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Pasicr. 

Recueil  général  des  Lois  et  des  Arrêts,  fondé  par  J.-B.  Sirey.  —  Le  premier  chiffre 
indique  l'année,  le  second  la  partie,  le  Iroisicme  la  page;  ainsi  [S.  75.1.477]  veut 
dire  :  [Sirey,  année  1875,  l''^  partie,  page  477]. 

Collection  du  même  recueil,  refondue  jusqu'en  1830  inclusivement  par  ordre  chrono- 
logique; chaque  arrêt  se  trouve  donc  à  sa  date. 

Journal  du  Palais.  —  Lorsque  le  renvoi,  comprend  trois  chiffres,  le  premier  indi- 
que l'année;  le  second  (1  ou  2)  indique  le  tome,  et  le  troisième  la  page:  ainsi 
[P.  53.2.125]  signifie  [Journal  du  Palais,  année  1853,  tome  2,  page  125]  Les 
renvois  aux  années  n'ayant  (ju'un  volume  ne  comprennent  naturellement  que  deux 
chiffres. 

Collection  chronologique  d  a  Journal  du  Palais,  refondue  jusqu'en  1835  inclusivement 
pour  la  Jurisprudence  des  Cours  et  Tribunaux  et  continuée  jusqu'en  1890  pour 
la  Jurisprudence  administrative. 

Répertoire  général  du  Journal  du  Palais  (14  vol.,  ordre  alphab.). 

Sirey  et  Palais,  la  division  en  i  parties  et  les  paginations  étant,  depuis  1892,  les 
mêmes  dans  les  deux  recueils. 

Jurisprudence  générale  de  Dalioz;  recueil  périodique  (mêmes  observations  que  pour 
le  recueil  Sirey). 

Refonte  par  ordre  alphabétique  des  matières  des  premières  années  du  même  recueil, 
jusqu'en  1824  inclusivement.  (Le  premier  chiffre  indique  le  tome,  le  second  la  page.) 

Jurisprudence  générale  de  Dalioz;  répertoire  de  législation,  de  doctrine  et  de  juris- 
prudence. (Le  renvoi  est  complété  par  le  mol  indicateur  et  le  numéro  qu'y  occupe 
l'arrêt.) 

France  judiciaire.  (Le  premier  chiffre  double  (77-78)  indique  l'année,  le  second  la 
partie,  le  troisième  la  page.) 

Pasicrisie  Belge.  (Mêmes  observations  que  pour  le  recueil  Sirey,  sauf  pour  les  pre- 
mières années,  qui  ne  comportent  qu'une  pagination). 
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CODE 


DE 


PROCÉDURE  CIVILE 


PREMIERE  l'ARTIE 

PROCÉDURE     DEVANT     LES     TRIBUNAUX 


LIVRE    PRE  M  I E  R 

DE  LA  JUSTICE  DE  PAIX 

(Dc-çrt'té   le    14   avril    180C,   iiromulguû    le    24    avril    1806). 


TlTRIî  PREMIER 

DES    CITATIONS 


Art.  1.  Toute  citation  devant  les  juges  de  paix  contiendra  la    date  des  jour,    mois 

et  an,  les  noms,  profession  et  domicile  du  demandeur,  les  noms,  demeure  et  immatricule 

de  rimissier,  les  noms  et  demeure  du  défendeur  ;  elle  énoncera  sommairement  l'objet  et 

les  moyens  de  la  demande,  et  indiquera  le  juge  de  paix  qui  doit  connaître  de  la  demande, 

Gode  proc.  civ.  —  I.  1 


2  CODE  DE  PROCÉDURE  CIVILE.  —  Liv.  I,   Tit.  I  :  Des  citations.  -   Art.   1. 

et  le  jour  et  Thcure  de  la  comparution  (1;.  —  C.  proc,  4  ot  siiiv.,  48  et  suiv.,  59  et  sniv., 
1030;  C.oiv.,  102  et  suiv.:  L.  25  mai  1838,  art.  17,  19  ;  Tarif  du  10  février  1807,  art.  21. 


iN'DKX  ALniAKETign:. 


Anciciiiiftr,  C. 

Approt'iatiim  souveraine,  19. 

Aitpri'ntissage,  4. 

As^i>ciatii«ns  s>-udicales,  4. 

Avi  u  jmliciaiie,  20  el  s. 

Bail  il  ccilonal  pavtiaire,  14  . 

Brevet  (rinvcntion,  5. 

«'antoii  voisin,  13. 

t'aiition.  2 

Chi'iiiiiis  vicinaux,  4. 

Citation,  15  et  s. 

Conciliation,  3,  28. 

Ciiiiie  lie  pièces,  28. 

Date,  17,  l'J  et  S 

Délég-ation  de  fonctions,  12. 

Douanes,  3  et  4. 

Drainage,  4. 

Elections,  3 

Knonciations  non  substantiel- 
le.s  15. 

Enonciations  substantielles.  16 
ot  s. 

Enregistrement,  5. 

Erreur  de  date,  19  et  s. 

Exécution  d'actes  et  juge- 
ments, 5. 

Frais,  5. 

Habitations  ù  bon  marché,  4 

Heure,  24. 

Ihiissicrs,  5. 

Immeuble  (désignation  de  1'), 
26. 


Inlérêts,  17  et  18. 
I  Jour,  24. 

I  Juridiction  contentieuse,  3. 
.Juridiction  gracieuse,   3. 
Juridiction   de   simple  police, 

3. 
Liberté  des  ftinérailles,  4. 
Lieu,  25. 

Marques  de  fabrique,  5. 
Jlatières  commerciales,  5. 
Nom  du  demandeur,  17. 
Nom  du  défendeur,  17. 
Nom  de  l'huissier,  17. 
Nullité,  8,  16  et  s. 
Octroi,  3. 

OIHciers  ministériels,  5. 
Otticier  de  police  judiciaire,  3. 
Plnlloxéra,  4. 
Prénom  dti  demandeur,  23. 
Prescription   (interruption    de 

la),  17  et  18. 
Présomption  d'empêchement,  9 

et  10 
Preuve  contraire,  10. 
Réassignatioa,  18. 
Remplacement  du  jitge  de  jiaix, 

18  et  s. 
Réquisitions  militaires,  4. 
Ressort  du  tribunal,  13. 
Suppléants  (rang  des),  6  et  s. 
Supuléaut  du  juge  de   paix,  2, 

6  et  s. 


DIVISION 

§  1 .  Nntions  générales  sur  les  Justices  de  paix. 
§  2.  De  lu  citation  en  justice  de  paix. 


§  1.  Notions  générales  sur  les  justices  de  paix. 

1.  Les  justices  de  paix  ont  été  créées  en  France 
par  le  décret  des  16-24  août  1790  pour  statuer  sur 
les  petits  procès,  concilier  les  procès  de  la  compé- 
tence des  juges  de  première  instance,  et  exercer  dif- 
férentes fonctions  administratives. 

2.  Il  résulte  des  lois  des  16-24  août  1790  (tit. 
III,  art.  1)  et  29  vent,  an  IX,  qu'il  y  a  dans  cha- 
que canton  un  juge  de  paix  et  deux  suppléants  ;  ces 
derniers  remplacent  le  juge  de  paix  en  cas  de  ma- 
ladie, absence  ou  autre  empêchement. 


3.  L'indication  des  attributions,  devenues  de  plus 
en  plus  nombreuses,  des  juges  de  paix,  ne  rentre 
pas  dans  le  cadre  de  ce  travail.  On  peut  grouper 
ces  attributions  en  sis  parties.  Tout  d'abord  le  juge 
de  paix  a  la  mission  de  concilier  les  procès  de  la 
compétence  des  tribunaux  civils.  V.  infrà,  art. 
48  et  suiv.  —  En  second  lieu,  il  est  investi  d'attri- 
butions contentieuses  et  sa  juridiction  s'étend  sur 
un  grand  nombre  de  cas  en  matière  civile  ;  il  inter- 
vient même,  au  contentieux,  pour  l'application  de 
certaines  lois  administratives,  en  matière  de  douanes 
ou  d'octrois  par  exemple,  ou  en  matière  de  listes  élec- 
torales. —  En  troisième  lieu  ,  il  est  juge  de  répres- 
sion en  matière  de  simple  police.  — En  quatrième 
lieu,  il  est  officier  de  police  judiciaire,  auxiliaire  du 
ministère  public.  —  En  cinquième  lieu,  il  a  été 
chargé  par  une  foule  de  dispositions  contenues  dans 
nos  codes  ou  dans  des  lois  particulières  de  procéder 
à  divers  actes  et  de  rendre  des  décisions  se  ratta- 
chant à  la  juridiction  gracieuse.  —  Enlin  il  a  diver- 
ses attributions  purement  administratives  dont  nous 
n'avons  pas  à  nous  occuper  ici.  —  Pour  plus  de  dé- 
tails sur  les  attributions  des  juges  de  paix,  V.  notre 
Rép.  gén.  alph.  du  dr.fr.,  v°  Juge  de  paix,  n.  170 
et  s.  —  V.  aussi  Garsonnet,  Traité  théorique  et  prati- 
que de  procédure,  2"^  édit.,  t.  1,  p.  93  et  s.,  §  46 
et  s. 

4.  Nous  n'aurons  à  déterminer,  dans  ce  travail, 
que  sa  compétence  en  matière  civile.  On  trouvera  à 
cet  égard,  comme  appendice  au  titre  1"'  du  livre 
1®""  sur  les  justices  de  paix,  l'examen  de  la  loi  du 
25  mai  1838  (modifiée  par  les  lois  des  20  mai  1854 
et  2  mai  1855)  sur  la  compétence  des  juges  de  paix 
et  celui  de  quelques  autres  lois  postérieures.  Les  juges 
de  paix  ont  reçu  en  etîet  compétence  au  contentieux 
dans  un  assez  grand  nomlire  d'hypothèses  non 
prévues  par  le  Code  de  procédure  ni  par  la  loi 
de  1838.  —  V.  notamment,  en  matière  de  douanes, 
la  loi  du  4  germ.  an  II,  tit.  6,  art.  12  et  s.,  celle  du 
14fruct.an  III,art.  3  ets.,etcelle  du9  tior.  an  VII, 
art.  6ets.,  —  en  matière  d'octrois,  laloi  du2veudém. 
an  VIII, art.  1,  —  en  matière  de  chemins  vicinaux,  au 
cas  de  reconnaissance  et  de  fixation  de  la  largeur  d'un 
chemin,  la  loi  du  21  mai  1836.  art.  15,  —  en  ma- 
tière de  contrats  d'apprentissage,  la  loi  du  22  févr. 
1851, art.  18etl9, —  en  matière  de  listes  électorales, 
le  décret  du  2  févr.  1852,  art.  22,  et  la  loi  du  7  juill. 


(1)  a)  DÉCHET  des  16-24  -Mini  M Qù  sur  Vorgavisation  judi- 
ciaire. 

TITRE    m.    Dk.S    JUCE.S  DE  PAIX. 

Art.  l'-''.  U  y  aura  dans  chaciue  canton  un  juge  de  paix  et  des 
prud'liommes  assesseurs  du  juge  de  paix. 

h)  Loi  du  29  ventôse  au  IX  qui  supprime  les  assesseurs  des 
juges  de  paix  et  donne  deux  supphUoits  à  chacun  de  ces  juges. 

Art.  !'■''.  L(>s  assesseurs  de  justice  de  paix  sont  supprimés  : 
ils  cesseront  leurs  fonctions  du  moment  où  les  juges  de  paix  des 
nouveaux  cantons  seront  installés. 

2.  Chaque  jujre  de  paix  remplira  seul  les  fonctions  soit  judi- 
ciaires, soit  de  conciliation,  ou  autres,  qui  sont  attribuées  aux  jus- 
tices de  paix  par  les  lois  actiu-lles. 

3.  Kn  cas  de  maladie,  absence  oti  autre  emiiécliemcnt  du  juge 
de  paix,  ses  fonctions  sont  remplies  jiar  un  sujipléant. 

A  cet  effet,  chaque  juge  de  paix  ama  deux  suppléants. 

4.  t'es  deux  suppléants,  désignés  par  premier  et  second,  se- 
ront les  deux  citoyens  ayant  réuni  le  plus  grand  nombre  de 


suffrages,  après  le  juge  de  paix,  dans  les  élections   du  canton. 

c)  Loi  du  16  ventôse  an  XII  (7  mars  1S04)  relative  au  rem- 
placement des  juges  de  paix  et  de  leurs  suppléants  en  cas  d'em- 
pêchement légitime. 

Art.  1".  En  cas  d'empêchement  légitime  d'un  juge  de  paix  et 
de  ses  suppléants,  le  tribunal  de  première  instance  dans  l'ar- 
rondissement duquel  est  située  la  justice  de  paix  ren\erra 
les  parties  devant  le  juge  de  paix    du  canton   le  plus   voisin. 

2.  Ce  jugement  de  renvoi  sera  rendu  à  la  demande  de  la  par- 
tie la  plus  diligente,  sur  simple  requête,  et  d'après  les  conclu- 
sions du  commissaire  du  gouvernement,  parties  présentes  ou  d  li- 
ment appelées. 

3.  La  distance  d'une  justice  de  paix  îi  l'autre  est  réglée  d  "a  [irès 
celle  de  leurs  chef -lieux  entre  eux. 

r?)  CuAB'rE  CONSTITUTIOXXXELLE  du  4  juiu  1*^14 . 

Art.  61.  La  justice  de  paix  est  également  conservée.  Les  juges 
de  paix,  quoique  nommés  par  le  roi.  ne  sont  point  inamovibles. 
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1874,  art.  3,  —  eu  matière  de  drainage,  la  loi  du 
10  juin  1854,  art.  5,  —  en  matière  d'associations 
syndicales,  la  loi  du  21  juin  1865,  art.  11),  —  en 
matière  de  réquisitions  militaires,  la  loi  du  3  juill. 
1877,  art.  26,  —  en  matière  de  mesures  à  prendre 
contre  le  phylloxéra,  la  loi  du  15  juill.  1878,  art. 
11,  —  en  matière  de  liberté  des  funérailles,  la  loi 
du  16  nov.  1887,  art.  4,  —  en  matière  de  bail  à  co- 
lonat  partiaire  ou  métayage,  la  loi  du  18  juill. 
1889,  art.  11,  —  en  matière  d'habitations  à  bon 
marché,  la  loi  du  30  nov.  1894,  art.  8,  — en  matière 
de  saisie-arrêt,  la  loi  du  12  janv.  1895,  art.  6  et  s., 

—  en  matière  de  vente  des  objets  donnes  ou  laissés 
en  gage  par  les  voyageurs  aux  aubergistes  ou  hô- 
teliers, la  loi  du  31  mars  1896,  —  en  matière  d'ac- 
cidents dont  les  ouvriers  sont  victimes  dans  l'indus- 
trie, la  loi  du  9  avr,  1898,  —  en  ce  qui  concerne  le 
régime  des  eaux,  la  loi  du  8  avr.  1898. 

5.  Il  est  d'ailleurs  certaines  dispositions  particu- 
lières qui  enlèvent  aux  juges  de  jiaix  toute  compé- 
tence pour  des  actions  même  mobilières.  Il  en  est 
ainsi  en  matière  de  demandes  en  paiement  de  frais  par 
les  officiers  ministériels  (V.  infrà,  art.  60)  ou  de  de- 
mandes en  dommages-intérêts  contre  les  huissiers 
pourfaitsrelatifsàleur8fonctions(Décr.  14  juin  1813, 
art.  73),  en  matière  d'enregistrement  (L.  22  frim. 
an  VII,  art.  64),  en  matière  d'exécution  de  jugement 
ou  autres  titres  exécutoires  (arg.  anal.,  art.  442  et 
553,  infrà),  en  matière  de  brevets  d'invention  et  de 
marques  de  fabrique  (L.  5  juill.  1844,  art.  34  ;  L.  23 
juin  1857,  art.  16;  L.  25  mai  1838,  art.  20),  enfin 
en  matière  commerciale.  —  V.  Garsonnet,  Traité 
théorique  et  pratique  de  procédure  civile,  2*^  éd.,  t.  2, 
p.  47,  §  421.  —  V.  au  surplus,  infrà,  L.  25  mai 
1838,  art.  1. 

6.  Nous  avons  dit  plus  haut  qu'il  y  a  dans  chaque 
canton  un  juge  de  paix  et  deux  suppléants.  —  Le 
rang  des  suppléants  des  juges  de  paix  entre  eux  se 
détermine  par  l'ancienneté  de  la  nomination  ;  le 
second  ne  peut  être  appelé  à  siéger,  que  dans  le  cas 
d'empêchement  ou  de  récusation  du  premier.  — 
Cass.,  23  juill.  1890  [S.  90.  1.  417,  P.  90.  1.  994, 
D.  r.  91.  1.  222]  —  Sic,  Carré,  Compét. judiciaire 
des  juges  de  paix  en  matière  civile,  et  pénale,  t.  1, 
n.  23;  Bioche,  Dict.  de  proc,  v°  Juge  de  paix,  n. 
46,  et  Dict.  des  juges  de  paix,  v"  Juge  suppléant,  n. 
21  ;  Bost,  Enci/cl.  des  just.  de  paix,  v°  Suppléant 
déjuge  de  paix,  n.  6;  Ségéral,  Code  prafiqtie  de  la 
justice  de  paix,  n.  11  ;  Rousseau  et  Laisney,  Dict. 
de  proc.  cir.,  v°  Juges  de  paix,  n.  12  ;  Jay,  Dict.  des 

Just.  de  paix,  v"  Jugement,  n.  15  et  s. 

7.  Il  ne  saurait  appartenir  au  juge  de  paix  de 
déléguer  arbitrairement,  et  par  sa  seule  volonté, 
l'exercice  de  ses  fonctions  à  celui  de  ses  suppléants 
qu'il  lui  plairait  de  choisir.  —  Même  arrêt.  —  Sic, 
Jay,  lac.  cit. 

8.  Et  le  jugement  rendu  par  le  suppléant,  ainsi 
irrégulièrement  délégué,  est  frappé  de  nullité.  — 
Même  arrêt. 

9.  Mais  lorsqu'un  suppléant  du  juge  de  paix  a 
siégé  <à  la  place  de  celui-ci,  sans  qu'il  y  ait  eu 
aucune  réclamation,  il  y  a  présomption  que  le  juge 
de  paix  était  empêché,  et  le  jugement  est  valable. 

—  Cass.,  7  sept.  1809  [D.  Rép.,  v"  Organis.  judic, 
n.  456]  —  Sic,  Garsonnet,  2l'  éd.,  t.  1,'p.  96,  §  47. 

10.  Jugé  encore  que  les  actes  faits  p;ir  un  suppléant 
de  juge  de  ]^aix,  bien  qu'ils  n'indiquent  pas  la  cause 

égale  de  l'empêchement  du  juge  titulaire,  ne  sont 
pas  nuls,  par  présomption  légale  de  remplacement 


sans  nécessité  :  la  présomption  de  droit  est  pour  l'em- 
pêchement, sauf  la  preuve  contraire.  —  Cass.,  6  avr. 
1817  [S.  et  P.  chr.,  D.  A.  11.  67,  D.  Rép.,  loc. 
cit.'] 

11.  Le  jugement  d'un  juge  de  paix  n'est  pas  nul 
par  cela  seul  que,  dans  la  cause,  un  jugement  pré- 
paratoire aurait  été  rendu  par  son  suppléant  :  à  ce 
cas  ne  s'applique  pas  l'art.  7  de  la  loi  du  20  avr. 
1810  d'après  lequel  les  arrêts  rendus  par  les  juges 
qui  n'ont  pas  assisté  à  toutes  les  audiences  de  la 
cause  sont  nuls.  —  Cass.,  19  nov.  1818  [S.  et  P.  chr., 
D.  A.  9.  6.38] 

12.  Jugé  aussi,  en  ce  sens,  qu'est  valable  le  juge- 
ment rendu  par  un  juge  de  paix  titulaire  sur  un  litige 
précédemment  soumis  à  son  suppléant  qui  avait  pres- 
crit certaines  mesures  d'instruction  auxquelles  il 
avait  iirésidé,  s'il  résulte  des  motifs  de  ce  jugement 
que  les  prétentions  des  parties  sur  le  fond  du  procès 
et  sur  le  résultat  des  mesures  d'instruction  ont  été 
exposées  au  juge  titulaire  par  les  parties  ou  leur  con- 
seil. —  Cass.,  18  mars  1873  [S.  73.  1.  303,  P.  73. 
761,  D.  p.  74.  1.  376]  —  Sur  le  point  de  savoir  si 
les  suppléants  peuvent  remplacer  le  juge  de  paix 
dans  les  délégations  conférées  à  ce  dernier,  V.  in- 
frà, art.  1035. 

13.  En  cas  d'empêchement  du  juge  de  paix  et  de 
ses  suppléants,  les  parties  doivent  être  renvoyées  de- 
vant celui  du  canton  le  plus  voisin  dans  l'arrondisse- 
ment du  tribunal  civil,  et  non  pas  devant  celui  d'un 
autre  canton  plus  [jroche,  situé  hors  de  cet  arrondis- 
sement. —  Bourges,  19  mars  1806  [S.  et  P.  chr.] .  — 
V.  sur  ce  point  la  loi  du  16  ventôse  an  XII,  rap- 
portée en  note  (c). 

14.  Mais  la  désignation  d'un  juge  de  paix  pour 
remplacer  celui  empêché,  autorisée  par  la  loi  du  16 
vent,  an  XII  doit  être  faite  pour  chaque  affaire  en 
particulier  et  non  par  voie  de  disposition  réglemen- 
taire pour  les  cas  futurs  d'empêchement.  —  Cass., 
1"  avr.  1830  [S.  31.  1.  16,  P.  chr.,  D.  p.  31. 1.  11, 
D.  Rép.,  Y"  Organis.  judic,  n.  6661  ;  25  mai  1831 
[S.  31.  1.  206,  P.  chr.,  D.  p.  31.  î.'  162]  ;  4  mars 
1834  [S.  34.  1.  250,  P.  chr.,  D.  p.  34.  1.  96]  — 
Sic,  Carou,  Jurid.,  des  juges  de  paix,  1. 1,  n.  7. 

§  2.  De  la  citation  en  justice  de  p)aix. 

15.  Il  est  certain  que  l'omission  des  énonciations 
non  substantielles  n'entraîne  pas  la  nullité  d'une 
citation  eu  justice  de  paix,  pas  plus  que  celle  d'au- 
cun autre  exploit.  —  V.  à  cet  égard,  infrà,  art. 
61. 

16.  Mais  c'est  une  question  controvei'sée  que  celle 
de  savoir  si  l'omission  des  énonciations  substan- 
tielles, c'est-à-dire  qu'on  peut  considérer  comme  in- 
dispensables pour  que  l'acte  de  procédure  atteigne 
son  but  et  remjilisse  sa  fonction,  doit  entraîner  la  nul- 
lité de  la  citation  en  justice  de  paix,  bien  que  l'art. 
1  ne  prononce  aucune  nullité. 

17.  On  a  soutenu  que  l'art.  1030,  i-frà,  d'après 
lequel  aucun  exploit  ou  acte  de  procédure  ne  sera 
déclaré  nul  si  la  nullité  n'en  est  pas  formellement 
prononcée  jiar  la  loi,  ne  s'applique  qu'aux  formalités 
non  substantielles,  et  que  l'absence  des  énonciations 
substantielles  entraîne  nullité  de  l'acte  alors  même 
que  la  loi  a  omis  de  la  ]irononcer.  Il  en  serait  ainsi 
notamment  au  cas  d'omission  dans  une  citation  en 
justice  de  paix  du  nom  du  demandeur,  ou  de  celui 
du  défendeur,  ou  de  la  date  de  la  citation,  ou  du 
nom  de  l'huissier.  Une  pareille  citation  serait  nulle 
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et  ne  pourrait  avoir  l'effet  d'interrompre  la  prescrip- 
tion ni  de  faire  courir  les  intérêts.  —  Boitard, 
Colmet-Daage  et  Glasson,  i.^(w/s  de  pr  oc  éd.,  t.  1, 
n.r,0;i;  Qarsonnet,  2'  édit.,  t.  2,  p.  180,  §  501,  p. 
300.  §  r)75,  p.  426,  §  658. 

18.  D'après  une  autre  opinion,  l'omission  des 
ononoiations  même  sulistantielles  n'entraîne  pas 
nécessairement  nullité  d'une  citation  en  justice  de 
pai.K:  c'est  au  juge  à  apprécier  suivant  les  circons- 
tances :  il  n'}'  à  pas  nullité  dès  lors  que  le  défendeur 
comparaît;  et,  même  au  cas  où  il  ferait  défaut,  le 
juire  de  paix  peut,  sans  annuler  la  citation  déjà 
donnée,  ordonner  la  réassignation  ;  la  citation  pour- 
rait entin  être  considérée  comme  aj^ant  interrompu 
la  prescription  et  fait  courir  les  intérêts.  —  Chau- 
veau,  sur  Carré,  LniA  de  la  procéd  ,  t.  1,  quest.  5  ; 
liourbeau,  contin.  de  Boncenne,  Traité  de  procédât.  7, 
n.  450  ;  Rodière,  Compét.  et  procéd.^  t.  2,  p.  21. 

lit.  La  Cour  de  cassation  paraît  s'être  prononcée 
dans  ce  dernier  sens  en  s'appuyant  sur  ce  que  l'art, 
r-'"  relatif  à  la  citation  ne  punit  pas  de  nullité, 
comme  l'art.  01,  ixfrà,  l'inoliservation  des  forma- 
lités qu'il  prescrit,  et  sur  ce  que  l'aj-t.  1030,  in/rà, 
dispose,  d'un  autre  côté,  qu'aucun  exploit  ne  peut 
être  déclaré  nul  si  la  nullité  n'en  est  pas  formelle- 
ment prononcée  par  la  loi.  —  Il  appartient  notam- 
ment au  juge  d'apprécier  si  l'erreur  de  date  d'une 
citation  est  de  nature  à  enlever  à  cet  acte  son 
caractère  et  son  utilité  et  doit  en  entraîner  l'annu- 
lation. —  Gass.,  29  juin.  1875  [S.  75.  1.  424,  P. 
75.  1061,  D.  p.  76.  1.  85] 

20.  Pour  apprécier  si  une  erreur  de  date  doit  en- 
traîner l'annulation  d'une  citation,  le  juge  peut  se 
baser  sur  l'aveu  judiciaire.  —  Même  arrêt. 

21.  Spécialement,  est  valable  la  citation  qui 
énonce  par  erreur  qu'elle  a  été  notitiée  le  16  mai 
1873  à  une  partie,  alors  que  celle-ci  reconnaît  avoir 
reeu  le  6  mai  l'acte  qui  l'invitait  à  comparaître  le 
i(  vendredi  prochain  •><  et  lui  fixait  par  cette  énoncia- 
tion  même  le  vendredi  9  mai  pour  la  comparution. 
—  Même  arrêt. 

22.  Nous  verrons  d'ailleurs  plus  loin,  en  étudiant 
l'art.  61,  i)ifrà,  que  les  erreurs  de  date  contenues 


dans  les  exploits  peuvent  être  rectifiées  à  l'aide  des 
autres  énonciations  de  l'acte  et  que,  d'un  autre  côté, 
l'existence  et  la  régularité  d'un  exploit  peuvent  être 
prouvées  par  l'aveu  judiciaire. 

23.  L'indication  des  iirénoms  du  demandeur  n'est 
certainement  pas  indisi)ensable.  —  Carre  et  Chau- 
veau,  1. 1,  quest.  1  ;  Pigeau,  Comment,  du  Code  depro- 
céd.,  t.  1,  p,  2  et  174  ;  AUain  et  Carré,  Man.  encycl. 
desjiir/es  de  paix,  t.  2,  n.  2431  et  2435.  —  V.  d'ail- 
leurs, irtfrà,  art.  61. 

24.  La  citation  doit  indiquer  le  jour  et  l'heure 
de  la  comparution.  Il  ne  suffirait  pas  de  citer  à 
comparaître  «  dans  le  délai  de  la  loi  ».  —  Carié  et 
Chauveau,  1. 1,  quest.  3  et  3  bis;  Garsonnet,  2''  éd., 
t.  2,  p.  426,  §  658;  Allain  et  Carré,  op.  cit.,  n.  2441. 

25.  Elle  doit  aussi  indiquer  le  lieu  de  la  compa- 
rution. —  Bonnier,  Procéd.  civ.,  n.  110;  Garsonnet, 
loc.  cit. 

26.  L'art.  1'  "■  n'exige  pas  pour  les  citations  en  jus- 
tice de  paix  en  matière  réelle  immobilière  l'indica- 
tion de  la  nature  de  l'héritage,  de  sa  situation,  de 
ses  tenants  et  aboutissants  ;  mais  il  veut  qu'il  soit 
fait  mention  de  l'objet  de  la  demande  ;  l'immeuble 
litigieux  doit  donc  être  désigné  clairement.  —  Gar- 
sonnet, loc.  cit.  —  V.  iiifrà,  art.  64. 

27.  L'indication  de  la  personne  à  laquelle  l'huis- 
sier a  laissé  la  copie  de  la  citation  est  une  forma- 
lité substantielle.  —  Carré  et  Chauveau,  1. 1,  quest.  4; 
Boitard,  Colmet-Daageet  Glasson,  t.  1,  n.  603;  Fa- 
yard de  Langlade,  Rép.,\"  Citiitiou,  §  1,  n.  2.  — V. 
infrà,  art.  61. 

28.  Il  n'est  pas  nécessaire  de  donner  copie  des 
pièces  à  l'appui  de  la  demande,  ou,  s'il  y  a  eu  aver- 
tissement préalable,  de  la  mention  de  non-compa- 
rution ou  de  non-conciliation.  —  Boarbeau,  t.  7, 
n.  447;  Garsonnet,  loc.  cit.  —  Sur  le  point  de  sa- 
voir si  la  citation  non  précédée  d'un  avertissement 
préalable  en  conciliation  est  frappée  de  nullité,  V. 
i)ifrà,  L.  du  25  mai  1838,  art.  17.  —  V.  au  surplus 
art.  61,  infrà,  sous  lequel  sont  groupées  les  solu- 
tions communes  aux  différents  exploits  et  notam- 
ment les  règles  relatives  aux  formes  des  ajourne- 
ments. 


Art.  2.  En  matière  purement  personnelle  ou  mobilière,  la  citation  sera  donnée  devant 
le  juge  du  domieile  du  défendeur;  s'il  n'a  pas  de  domicile,  devant  le  juge  de  sa  résidence. 
—  C.  proc.,  50,  ôd,  69,  363  et  suiv.;  C.  civ.,  102  et  suiv.;  L.  2â  mai  183^,  art.  1  et  suiv. 


1.  On  a  fait  remarquer  très  justement  que  l'art. 
2  se  sert  d'expressions  peu  exactes  quand  il  dit  «  En 
matière  purement  personnelle  ou  mobilière  ».  Le 
texte  veut  dire  que  le  juge  de  paix  est  compétent 
pour  connaître  des  actions  mobilières,  tant  person- 
nelles (]ue  réelles.  —  Garsonnet,  2''  éd.,  t.  1,  p. 
566,  §  338.  —  Sur  la  détermination  des  actions  per- 
sonnelles ou  mobilières,  V.  infrà,  art.  59.  —  V. 
aussi  i^ifrù  (a])pendice  au  présent  titre),  la  loi  du 
25  mai  1838,  art.  1"',  n.  49  et  s. 

2.  L'art.  2  doit  être  complété  à  l'aide  des  solu- 
tions données  par  l'art.  59  infrà,  relativement  à 
la  compétence  territoriale  des  tribunaux  civils. 
Ainsi,  lorsqu'il  y  a  [)lusieurs  défendeurs,  il  faut  dé- 
cider qu'ils  pourront  être  assignés  tous  devant  le  juge 
de  jiaix  du  domicile  de  l'un  d'eux  au  choix  du 
demandeur.  —  Bourbeau,  De  la  Justice  de  paix,  n. 
453  ;  Garsonnet,  2'=  éd.,  t.  2,  p.  145,  §  481.  —  Contra, 


Trib.paix,  Paris  (XP  arrondissement), 30  juill.  1884 
\_Mon.  des  just.  de  paix,  1884,  p.  409] 

3.  De  même  en  matière  de  demandes  formées  par 
les  créanciers  du  défunt  contre  les  héritiers  avant 
le  partage  de  la  succession,  c'est  devant  le  juge  de 
paix  du  lieu  de  l'ouverture  de  la  succession,  et  non 
devant  celui  du  domicile  des  héritiers  <jue  l'action  doit 
être  portée.  —  Trib.  Castelnaudary,  13  déc.  1837 
\_Journ.  f/f.s'  avoués,  t.  73,  p.  153]  —  Sic,  Bourbeau, 
lo:.  cit.;  Garsonnet,  2''  éd.,  t.  2,  p.  145,  §  481.  — 
Contra,  Chauveau,  Journ.  des  avoués,  note  sous  le 
jugement  précité.  —  V.  infrà,  art.  59. 

4.  De  même  encore,  en  matière  de  société,  les  de- 
mandes doivent  être  jiortées  devant  le  juge  de  paix 
du  lieu  où  la  société  est  établie.  —  Bourbeau,  loc. 
cit.;  Garsonnet  loc.  cit.  —  V.  infrà,  art  59. 

5.  On  peutencore,  comme  le  prescrit  l'art.  59 /jj/î-à,. 
pwur  les  tribunaux  civils,  citer  le  défendeur  devant 
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le  juge  de  paix  du  lieu  où  un  domicile  a  été  élu, 
conformément  à  l'art.  111,  C.  civ.  —  Pigeau,  Coin- 
rivtiit.,  p.  5  ;  Favard  de  Langlade,  Rép.,  v°  Citations, 
§  1,  n.  3;  Carré  et  Chauveau,  t.  1,  quest.  8;  Bour- 
beau,  loc.  c/^;  Garsonnet,  lue.  cit.;  Rodière,  t.  1, 
p.  87. 

6.  Le  demandeur  peut,  si  le  défendeur  n'a  pas  de 
domicile  ni  de  résidence  connus,  le  citer  devant  le 
tribunal  de  son  propre  domicile.  —  Chauveau,  sur 
Carré,  t.  1,  quest.  8  ter;  Pigeau,  t.  1,  p.  5  et  161. — 
V.  aussi  infrà,  art.  59  et  69,  8". 

7.  On  a  même  soutenu  que  le  défendeur  qui  n'a 
ni  domicile  ni  résidence  peut  être  cité  devant  le 
juge  de  paix  du  lieu  oii  il  a  contracté.  —  Rodière, 
t.  1,  p.  93.  —  V.  itrfrà,  art.  59  et  420.  —  V. 
au  cas  'd'un  étranger  poursuivi  par  un  demandeur 
français,  notre  Code  civil  annoté,  Axi.  14,  n.  96  et  s. 

8.  On  a  soutenu  aussi,  que  le  défendeur  qui  n'a  ni 
domicile  connu  ni  résidence  fixe  peut  être  cité  de- 
vant le  tribunal  du  lieu  où  il  se  trouve.  —  Garson- 
net,  2'^  édit.,t.  2,  p.  111,  §461.  —  V.  infrà,  art.  59. 
—  Sur  la  compétence  territoriale  des  juges  de  paix, 
V.  encore  infrà,  art.  3,  n.  1  et  s.  et  nos  annotations 
sur  les  divers  articles  de  la    loi  du  25  mai  1838. 


9.  Des  lois  spéciales  ont  d'ailleurs,  en  attribuant 
au  juge  de  paix  la  connaissance  de  certaines  con- 
testations, dérogé  à  la  règle  ^iArtor  seqidtur  foruni 
rei  »  dont  l'art.  2  fait  l'application.  —  V.  les  lois 
que  nous  avons  citées  stq^rà ,  sous  l'article  pre- 
mier, n.  4  et  dont,  pour  les  plus  importantes,  ou 
trouvera  le  texte  dans  l'appendice  au  présent 
titre. 

10.  Si  le  défendeur  a  été  cité  devant  le  juge  de 
])aix  de  sa  résidence  alors  qu"il  avait  un  domicile, 
devant  lequel  il  aurait  dû  être  cité  aux  termes  de 
notre  texte,  la  citation  ne  sera  pas  nulle,  au  cas  du 
moins  où  le  demandeur  aura  ignoré  l'existence  du  do- 
micile ;  le  défendeur  pouiTa  sans  doute  obtenir  d'ê- 
tre renvoyé  devant  le  juge  de  ]>aix  de  son  domicile, 
seul  compétent  ;  mais  la  citation  aura  néanmoins 
produit  l'effet  d'interrompre  la  prescription. — Pi- 
geau, Comment.,  t.  1,  p.  161  ;  Carré  et  Chauveau,  t.  1, 
quest.  7;  Garsonnet,  2''  édit.,  t.  2,  p.  110,  §  461. 
—  V.  infrà,  art.  59.  —  Sur  l'incompétence  du  juge 
de  paix  au  cas  d'une  action  comprenant  plusieurs 
chefs  dont  quelques-uns  sont  de  la  compétence  des 
tribunaux  civils,  V.  infrcc,  art.  1  et  9  de  la  loi  du  25 
mai  1838. 


Aet.  3.  Elle  le  sera  deAaut  le  juge  de  la  .situation  de  l'objet  litigieux,  lorscju'il 
s'agira, 

1"  Des  actions  pour  dommages  aux  champs,  fruits  et  récoltes  ; 

2"  Des  déplaceraens  de  bornes,  des  usurpations  de  terres,  arbres,  haies,  fossés  et  autres 
clôtures,  commis  dans  l'année  ;  des  entreprises  sur  les  cours  d'eau,  commises  pareillement 
dans  Tannée,  et  de  toutes  autres  actions  possessoires  ; 

3*^  Des  réparations  locatives  ; 

•4"  Des  indemnités  prétendues  par  le  fermier  ou  locataire  pour  non-jouissance,  lorsque 
le  droit  ne  sera  pas  contesté  ;  et  des  dégradations  alléguées  par  le  propriétaire.  —  C.  proc, 
23  et  suiv.,  38  ;  C.  civ.,  645  et  suiv.,  6i](y  et  suiv.,  1719  et  suiv.,  1728,  1731  et  suiv., 
1754,  1769,  2228  et  suiv.,  2243  ;  C.  pén.,  389,  444,  456  ;  L.  25  mai  1838,  art.  2  et  suiv. 


1.  La  compétence  territoriale  des  juges  de  paix 
dans  les  hypothèses  prévues  par  notre  article  et 
qu'on  retrouvera  indiquées  dans  les  dispositions  de 
la  loi  du  25  mai  1838,  sera  étudiée  sous  les  articles 
4,  5  et  6  de  cette  loi.  —  V.  aussi  en  ce  qui  concerne  les 
actions  possessoires  infrà,  art.  23  et  s. 

2.  Les  actions  en  bornage  sont  aussi  de  la  com- 
pétence du  juge  de  paix  de  la  situation  des  biens.  — 
Boitard,  Colmet-Daage  et  Glasson,  t.  1,  u.  134  ;  Gar- 
sonnet, 2"  édit.,  t.  2,  p.  145,  §  481.  — V.  notre  Code 
civil  annoté,  art.  646,  et  infrà,  art.  6  de  la  loi  du  25 
mai  1838. 

3.  L'action  en  indemnité  intentée  par  un  fermier 
contre  son  bailleur  à  raison  d'améliorations  qu'il 
prétend  avoir  apportées  à  la  chose  louée,  et  fondée 
sur  une  interprétation  des  clauses  du   bail  est  une 


action  essentiellement  personnelle  qui  n'a  rien  de 
commun  avec  celle  dont  l'objet  ^est  limitativement 
prévu  et  déterminé  par  l'art.  3.  Dès  lors  c'est  le 
juge  du  domicile  du  défendeur  et  non  celui  de 
la  situation  de  l'immeuble  loué  qui  est  compétent 
pour  en  connaître.  —  Cass.,  17  déc.  1867  [S.  08. 
1.  26,  P.  68.  4L  D.  p.  67.  1.  486]  —  V.  encore  in- 
frà, art.  59. 

4.  Le  juge  de  paix  dont  la  compétence  est  con- 
testée par  le  motif  que  le  terrain  litigieux  ne  serait 
pas  situé  dans  la  circonscription  de  sa  justice  de 
paix  est  incompétent  pour  statuer  sur  la  question  de 
délimitation  et  doit,  en  cas  de  doute,  renvoyer  les 
parties  devant  les  autorités  administratives.  —  Cass., 
ir>  juin.  1872  [S.  72.  1.  406,  P.  72.  1097,  D.  p. 
72.  1.  442]  —  V.  infrà,  art.  25. 


Aet.  4.  La  citation  sera  notifiée  par  Thuissier  de  la  justice  de  paix  du  domicile  du  dé- 
fendeur; en  cas  d'empêchement,  par  celui  qui  sera  commis  par  le  juge  :  copie  en  sera 
laissée  à  la  partie  ;  s'il  ne  se  trouve  personne  en  son  domicile,  la  copie  sera  laissée  au  maire 
ou  adjoint  de  la  commune,  qui  visera  l'original  sans  frais. 


6  CODE  DE  PRUCEDL'RE  CIVILE.  —  Lie  1,   Tit.  I  :  Des  citations.  —Art.  6. 

L'huissier  de  la  justice  de  paix  ne  pourra  instrumenter  poiir  ses  parens  en  ligne  directe, 
ni  pour  ses  frères,  .-«œurs,  etallic's  au  même  degré.  —  C.  proc.  civ.,  52,  61  et  suIa'.,  1039; 
(\  civ.,  735  et  suiv.:  L.  du  2â  mai  183S,  art.  IG  et  suiv.;  Tarif  du  16  févr.  1807,  art.  21. 


1.  Rien  que  notre  texte  ne  l'exige  pas,  il  paraît 
bien  certain  que  la  citation  doit  mentionner  le  nom 
de  la  personne  à  laquelle  elle  a  été  remise.  —  V. 
suprù,  art.  1,  n.  27,  et  i)-frù,  art.  61. 

2.  L'huissier  peut  remettre  la  copie  de  la  citation 
au  défendeur  s'il  le  trouve  en  dehors  de  son  domi- 
cile. —  Carré  et  Chauveau,  t.  1,  quest.  14.  —  V.  ?«- 
frà,  art.  ()8.  —  Sur  le  point  de  savoir  quels  huissiers 
peuvent  notifier  la  citation,  v.  infrà,  l'art.  16  de  la 
loi  du  25  mai  1838. 

3.  L'huissier  ne  peut  remettre  la  copie  de  la  cita- 
tion à  une  personne  qui  ne  se  trouve  qu'acciden- 
tellement au  domicile  du  défendeur.  —  Chauveau, 
sur  Carré,  t.  1,  quest.  10  bi.v  ;  Dutruc,  Suppl.  aux  lois 
de  la  procéch,  de  Carré  et  Chauveau,  v»  Citât,  enjust. 
de  paix,  n.  41.  —  V.  infrà,  art.  68. 

4.  Il  résulte  de  notre  art.  4  que  si  l'huissier  ne 
trouve  personne  au  domicile  du  cité,  il  n'est  pas 
tenu,  comme  au  cas  d'assignation  devant  le  tribu- 
nal civil,  de  remettre  la  copie  à  un  voisin;  il  peut 
se  rendre  directement  chez  le  maire  pour  la  lui 
laisser.  —  Pigeau,  Comment.,  t.  1,  p.  13;  Carré 
et  Chauveau,  t.  1,  quest.  15;  Dutruc,  loc.  cit.,  n.  3; 


Bourlieau,  n.  460  ;   Rodière,  t.  2,  p.  22  :  Allain  et 
Carré,  Man.  encycl.  des  juges  de  paix,  t.  2,  n.  2453. 

—  V.  infrà,  art.  68. 

5.  En  l'absence  du  maire,  la  copie  doit  être  laissée 
à  un  adjoint  ou  à  un  conseiller  municipal,  en  suivant 
l'ordre  de  nomination.  —  Carré  et  Chauveau,  t.  1, 
quest.  16;  Dutruc,  loc.  cit..,  n.  4.  —  Pour  le  cas  de 
refus  des  maire,  adjoints  ou  conseillers  raimicipaux, 
V,  infrà,  art.  1039. 

6.  La  citation  signifiée  par  un  huissier  à  la  re- 
quête d'un  de  ses  parents  ou  alliés  visés  par  notre  ar- 
ticle serait  frappée  de  nullité.  —  Bourbeau,  n.  460  ; 
Rodière,  t.  2,  p.  23. 

7.  A  la  différence  de  l'art.  66  infrà,  relatif  aux  as- 
signations devant  le  tribunal  civil,  Tart.  4,  pour  la 
citation  en  justice  de  paix,  n'établit  pas  de  prohibition 
pour  les  collatéraux  autres  que  les  frères  et  samrs 
et  alliés  au  même  degré  ;  un  huissier  peut  donc  citer 
en  justice  de  paix  à  la  requête  d'un  oncle  ou  d'im 
cousin  germain.  —  Chauveau,  sur  Carré,  t.  1,  quest. 
16  è/'s;  Dutruc,  Ibc.  cit.,n.  37;BoDtils,  Cours  de  pro- 
céda n.  127;  Garsonnet,  2'^  éd.,  t.  2,  p.  294,  §  570. 

—  V.  au  surplus,  infrà,  art.  66. 


Art.  5.  Il  y  aura  un  jour  au  moins  entre  celui  de  la  citation  et  le  jour  indiqué  pour  la 
comparution,  si  la  partie  citée  est  domiciliée  dans  la  distance  de  trois  m^-riamètres. 

Si  elle  est  domiciliée  au  delà  de  cette  distance,  il  sera  ajoutt-  un  jour  par  trois  mvria- 
mètres. 

Dans  le  cas  oii  les  délais  n'auront  point  été  observés,  si  le  défendeur  ne  comparaît  pas, 
!«■  juse  ordonnera  qu'il  sera  réassigné,  et  les  frais  de  la  première  citation  seront  à  la 
charge  du  demandeur.  —  C.  proc,  6  et  suiv.,  19,  51,  72  et  suiv.,  173,  1033;  C.  civ., 
102  et  suiv. 


1.  Le  délai  d'un  jour  franc  entre  la  citation  et  la 
comparution  sufti*,  alors  même  que  ce  jour  serait 
jour  férié;  ainsi  on  peut  citer  le  samedi  pour  l'au- 
dience du  lundi  suivant.  —  V.  pour  le  développe- 
ment de  cette  solution  qui  a  été  contestée,  nos  an- 
notations sur  l'art.  1033,  infrà,  modifié  par  la  loi  du 
13avr.l895. 

2.  Il  est  à  peine  besoin  de  dire  que  la  citation 
peut  être  donnée  avec  un  délai  plus  long  que  celui 
de  l'art.  5,  sauf  au  demandeur  à  demander  sa  com- 
parution à  l'expiration  du  délai  légal.  —  Pigeau, 
t.  1,  p.  14  ;  Carré  et  Chauveau,  t.  1,  quest.  17  ;  Gar- 
sonnet, 2-  éd.,  t.  3,  ]i.  303,  §  986.  —  En  ce  qui  con- 
cerne les  di'lais  de  distance,  voy.  /»/rà,  l'art.  1033 
modifié  ])ar  la  loi  du  3  mai  1862. 

3.  Le^  défendeur  a  droit  aux  délais  de  distance 
alors  même  qu'il  serait  touché  par  la  citation,  à  lui 


remise  personnellement,  dans  le  lieu  même  où  siège 
le  juge  de  paix.  — Carré  et  Chauveau,  t.  1,  quest.  l'a; 
Dutruc,  hc.  cit.,  n.  5  ;  Allain  et  Carré,  t.  2,  u.  2444. 
—  V.  infrà,  art.  1033. 

4.  Sous  l'empire  de  l'art.  4,  comme  sous  celui  de 
la  loi  des  14-26  oct.  1790  (fit.  1,  art.  7),  une 
citation  est  nulle  si  elle  a  été  donnée  à  un  délai 
moindre  que  celui  accordé  par  la  loi  à  raison  des 
distances.  —  V.  en  ce  sens,  sous  la  loi  de  1790, 
Cass.,  21  prair.  an  VIII  [S.  et  P.  chr.]  —  V.  cep. 
Garsonnet,  2"  éd.,  loc.  cit.  —  V.  anss'i  à  cet  égard, 
infrà.  art.  51,  72.  73  et  1033. 

5.  Mais  le  défendeur,  s'il  comparaît,  ne  peut 
exiger  sa  réassiguation  à  raison  de  l'inobser- 
vation des  délais  de  distance  ;  il  peut  seulement 
demander  le  renvoi  de  la  cause.  —  Bonfils,  n. 
1270. 


Art.  6.  Dans  les  cas  urg«^s,  le  juge  donnera  une  cédule  pour  abréger  les  délais,  et 
pourra  permettre  de  citer,  même  dans  le  jour  «t  à  l'heure  indi<iués.  —  C.  proc.  63,  72, 
795,  808  ;  C.  inst.  cr.,  146  ;  L.  25  mai  1838,  art.  17.  19. 


CODE  DE  PROCEDURE  CIVILE.  —  Liv.  I,  TU.  I  :  Den  citations.  —  Art.  7. 


1.  C'est  le  juge  de  paix  compétent  pour  connaî- 
tre de  la  contestation,  et  non  celui  dans  le  ressort 
(lucfuel  la  citation  est  donnée,  qui  doit,  dans  le  cas 
d'urgence,  délivrer  la  cédule  pour  abréger  les  dé- 
lais. —  Carré  et  Chauveau,  t.  1,  quest.  22;  Bour- 
beau,  n.  458. 

2.  Dans  les  citations  à  bref  délai  devant  le  juge 
de  paix,  il  n'est  pas  nécessaire  de  laisser  copie  au 
défendeur  de  l'ordonnance  qui  permet  de  citer  à 
bref  délai.  —  Cass.,  4  févr.  1829  [S.  et  P.  chr.,  D. 
p.  29.  1.  136]  —  V,  cep.  Garsonnet,  2"  édit.,  t.  3, 
p.  303,  §  986. 

3.  Du  reste,  il  lui  est  suffisamment  donné  con- 
naissance de  l'existence  de  cette  ordonnance,  lors- 


que la  citation  est  pour  comparaître  sur  les  lieux 
contentieux  et  qu'il  est  dit  que  le  juge  de  paix  se 
trouvera  sur  les  lieux  à  l'heure  indiquée.  —  Même 
arrêt. 

4.  La  cédule  délivrée  par  le  juge  de  paix  s'ap- 
plique, en  cas  de  décès,  aux  héritiers  du  défen- 
deur, et  il  n'est  pas  nécessaire  d'obtenir  contre 
eux  une  nouvelle  cédule.  — Carré  et  Chauveau,  1. 1, 
quest.  24.  —  V.  aussi,  Paris,  27  août  1807  [S. 
et  P.  chr.,  D.  a.  7.  781,  D.  Rép.,  v"  Exploit,  n. 
201-P] 

5.  La  cédule  visée  ])aT  l'art.  6,  n'est  pas  soumise 
à  l'enregistrement.  —  L.  22  frim,  an  VII,  art.  68, 
§  1,  n.  46. 


Art.  7.  Les  parties  pourront  toujours  se  présenter  volontiiiremeut  devant  un  juge  de 
paix  ;  auquel  cas  il  jugera  leur  différend,  soit  en  dernier  ressort,  si  les  lois  on  les  parties  l'y 
autorisent,  soit  à  la  charge  de  l'appel,  encore  qu'il  ne  fût  le  juge  naturel  des  parties,  ni 
à  raison  du  domicile  du  d(>fendeur,  ni  à  raison  de  la  situation  de  Tobjet  litigieux. 

La  déclaration  des  parties  qui  demanderont  jugement,  sera  signée  par  elles,  ou  men- 
tion sera  faite  si  elles  ne  peuvent  signer.  —  C.  proc,  1003  et  suiv.  ;  Tarif  du  Ki  févr. 
1807,  art.  IL 


INDEX    ALPHABETIQnD. 


Acte  écrit,  15. 
Action  personnel  le,  7. 
Action  pétitoire,  30. 
Action  possessoire,  7.  30,  39. 
Action  i"éelle  immobilière,  7. 
Api)el,  16,  20  et  21. 
Arbitrage,  26  et  27. 
Assur.ances,  20. 
Cassation,  17. 
Citation,  23. 
Coiiiproiuis,  35  et  36. 
Conrlnsions    au     fond,    14    et 

15. 
Conti-at  judiciaire,  30  et  31. 
Convention  extrajudiciaire,  19 

et  20. 
Défense  au  fond,  17. 
Dommage  atix  cliamps,  8. 
Enclave,  10, 
EjKquatur,  27. 
Experts,  15. 
Expertise.  10. 
l-^xpropriation  forcée,  27. 


C4araiitie,  26. 

Hypothèque  judiciaire,  13,  28. 

Incompétence  ratione  materUe, 
5  et  s. 

Instruction,  31. 

Jugement,  26. 

Mise  en  cause,  25. 

Polici.'  d'assurance.  20. 

Preuve  par  écrit  (commence- 
ment de),  40, 

Preuve  testimoniale,  40. 

Proci'S-verbal,  18,  29  et  s. 

Procuration  spt'ciale,  24. 

Prorogation  de  juridiction,  1 
et  s. 

Proi-ogation  expresse,  15  et  s. 

Prorogation  tacite,  14 

Saisie  immobilière.  12. 

Taux  de  la  compétence,  3  et  s., 
27. 

litre  authentique,  12  et  13. 

Transaction,  33  et  s. 

Tuteur,  23. 


1.  La  prorogation  de  juridiction  autorisée  par  l'art. 
7,  C.  proc,  consiste,  de  la  part  des  parties,  à  con- 
sentir à  être  jugées  par  un  jage  de  paix  qui  n'est  pas 
celui  naturellement  compétent,  soit  à  raison  de  la 
personne  ou  du  domicile,  soit  à  raison  de  la  valeur 
du  litige. 

2.  Le  juge  de  paix  choisi  par  les  parties  pourju- 
ger  leur  différend  est  compétent,  encore  que  ces 
parties  ne  soient  pas  ses  justiciables.  —  Colmar,25 
avr.  1817  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  12.  737] 

3.  Les  parties  peuvent  même  proroger  la  juridic- 
tion du  juge  de  paix  au  delà  du  taux  fixé  par  la  loi 
pour  sa  compétence  et  cela  pour  le  dernier  comme 
])Our  le  premier  ressort;  les  termes  si  les  parties 
l'y  autoriseni  dont  se  sert  l'art.  7  ne  peuvent  laisser 
de  doute  à  cet  égard.  —  Jugé  en  ce  sens,  que  la  ju- 
ridiction du  juge  de  paix  peut,  dans  les  matières 
de  sa  compétence,  être  prorogée   par  le  consente- 


ment des  parties  au  delà  de  la  valeur  fixée  par  la 
loi.  —  Cass.,  3  frim.  an  IX  [S.  et  P.  chr.,  D.  A.  3. 
78,  D.  Rép.,  V"  Compét.  civ.  trib.  paix,  n.  318]  ; 
21  germ.  an  X  [S.  et  P.  chr.,  D.  Rép.,  lac.  cit.']  ; 
29  vent,  an  XII  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  3.  377]  ;  22 
juin  1808  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  3,  280,  D.  Rép.,  loc. 
cit.]  ;  10  janv.  1809  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  3.  279,  D. 
Rép.,  loc.  cit.]  ;  10  juin  1809  [S.  et  P.  chr.,  D.  a. 
3.  279]  ;  12  mars  1829  [S.  et  P.  chr.,  D.  p.  29.  1. 
384,  D.  Rép.,v'>  cit.,  n.  320]  —  Paris,  5 août  1809 
[S.  et  P.  chr.,  D.  a.  3.  279,  D.  Rép.,  v°  cit.,  n. 
318]  —  ïïenrion  de  Fansey,  De  l'Aîitoritéjud.,  cli. 
14,  et  Compét.  des  juges  de  paix,  ch.  7  ;  Merlin,  Rép., 
vo  IlyP;  sect.  2,  §  2,  n.  4  ;  Carré  et  Chauveau ,  1. 1 ,  quest. 
26, 33,  t.  4,  quest.  1634  ;  Carré,  Lois  de  la  camp.,  art. 
259;  Thomine-Desmaziires,  t.  1,  n.  28;  Favard  de 
Langlade,  Ré/}.,  v°  Jiist.  de  paix,  §  1,  n.  4  et  5  ; 
Demiau,  p.  17  ;  Berriat  Saint-Prix,  p.  36;  Daniels, 
Rép.  de  Merlin,  v"  Proroy.  dejurid.,  n.  3  ;  Lepage, 
quest.  70  et  71  ;  HautefeuiUe,  p.  52  ;  Pigeau, 
Comvi.,  t.  1,  p.  17, 18  et  379  ;  Bioche,  Dict.  de  proc, 
Y"  Prorog.  dejurid.,  n.  15;  Rauter,  ]>.  412;  Be- 
nech,  Tr.  des  just.  de  paix,  p.  314  et  350  ;  Faucher, 
Comm.  de  la  loi  du  2J  mai  2555,  n. 58  et  59;  Curas- 
son,  Poux-Lagier  et  Pialat,  1. 1,  n.34  et  35;  Rodière, 
1. 1,  p.  37  et  38;Bourbeau,n.  15  et  s.;Bonfils,  n.  531. 

4.  Et  le  juge  de  paix  dont  la  juridiction  a  été 
ainsi  }>rorogée  peut  prononcer  sur  le  litige  dont  il 
est  saisi,  encore  que  l'une  des  parties  décline  ulté- 
rieurement sa  compétence.  —  Cass.,  3  frim.  an  IX, 
précité.  —  Sic,  Carré  et  Chauveau,  t.  1,  quest.  28. 

5.  Dans  une  autre  oiiinion,  on  considère  le  juge 
de  paix  comme  incompétent  ratione  materiœ  pour 
oe  qui  excède  le  taux  de  sa  compétence  et  on  dé- 
cide qu'il  ne  peut  avoir,  par  suite  de  la  prorogation, 
de  juridiction  régulière  au  delà  de  sa  compétence 
légale.  —  Carou,  Jiiridic.  de^jurjes  de  paix,  n.  45  et 
s.;  Boitard,  Colmet-Daage  et  Giasson,  t.  1,  n.  617; 
de  Caquerav,  Rec.  prat.,  t.  7,  p.  320;  Garsonnet, 
2'-  éd.,  t.  2,'p.  16,  §  404. 


CODE  DK  PROCÉDURE  CIVILE.  —  /."•.  1,  Tit.  I  :  Den  ciiutioiu.  —  Art.  7. 


G.  En  se  rattacliant  h  l'opinion  dominante,  il  faut 
même  admettre  que  le  ju^ede  paix  ne  peut,  dans  les 
cas  que  nous  venons  d'indiquer,  refuser  de  juger  les 
parties  qui  se  présentent  devant  lui.  —  Carré  et 
Chauveau,  t.  1,  quest.  33  ;  Carr.,-/»67.  depuix,i.  1,  u. 
220;  Demiau,]..  17;  Favard  de  Lani^'lade,  Rép.,  x" 
JuM.  de  paix,  §  1,  n.  2;  Boitard,  Colmet-Daage  et 
Glasson,!.  l,n.  352;  Ww&i.Jurlspr.  desjust.  de  paix, 
n.  428  ;  Bourbeau,n.  28;Bontils,  n.  .■)37  :  Garsonnet, 
2"  éd.,  t.  1,  p.  9(3,  §40  et  t.  2,  p.  14,  §403.—  Conirà, 
Thomine-Desma/.ures, 1. 1 ,  n. 28  ;  Pitreau,  Com m.,  t.  1 , 
p.  17;  Curasson,  Pou.K-Lagier  et  Pialat,  Comp.  des 
Juf/es  de  paix,  t.  1,  n.  39  ;  Augier,  Encycl.  des  juges 
de  paix,  \"'  Déni  de  justice,  n.  6.  —  V.  notre  Code 
cicil  annoté,  art.  4,  n.  15.  —  V.  au  contraire  quant 
aux  tribunaux  ordinaires,  infrà,  art.  170. 

7.  Nous  venons  de  dire  que  les  parties  peu- 
vent soumettre  à  un  juge  de  ]>aix  une  action  per- 
sonnelle qui  excède  sa  compétence,  même  eu  pre- 
mier ressort.  Mais  il  en  est  autrement  des  actions  qui 
ont  été;  dans  tous  les  cas  et  quelle  que  soit  la  va- 
leur du  liti,L,e,  soustraites  à  la  compétence  des  juges 
de  paix,  par  exemple  d'une  action  réelle  immobilière 
autre  que  l'action  possessoire.  —  Carré,  t.  1,  quest. 
26;  Henriou  de  Pansey,  Del'Aut.  judic,  p.  188  et 
s.;  Berriat  Saint- Prix,  p.  37,  note  3;  Levasseur, 
p.  37  ;  Delaporte,  t.  1,  p.  10;  Bioche,  Dict.  des  ju- 
f/es de  paix,  v»  Compét.  des  juges  de  paix,  n.  8,  et  v" 
Prorogat.  dejuridict.,  n.  7;  Boncenue,  t.  1,  p.  95; 
Rodière,  t.  l,p.  88  ;  Boitard, Colmet-Daage  et  Glas- 
son,  t.  1,  n.616;  Garsonnet,  2-^  éd  ,  t.  2,  p.  16,  §404. 

8.  t)n  d'autres  termes,  la  compétence  du  juge  de 
paix  ne  saurait  être  prorogée  par  les  parties  au  cas 
où  l'incompétence  du  juge  de  paix  est  une  incom- 
pétence rutione  materio'  absolue  et  indépendante  de 
la  valeur  du  litige.  —  L'incompétence  du  juge  de 
paix  pour  connaître  de  l'action  en  dommages  causés 
à  un  fonds  de  terre,  n'est  donc  pas  effacée  par  la 
prorogation  de  compétence  consentie  par  les  parties 
d'un  commun  accord  ;  la  prorogation  de  compétence 
du  juge  de  jiaix,  autorisée  par  l'art.  7,  C.  proc,  ne 
peut  s'appliquer  à  des  affaires  qui,  à  raison  de  leur 
caractère  immobilier,  sont,  d'une  façon  absolue, 
soustraites  à  sa  compétence.  —  Cass.,  23  oct.  1888 
[S.  89.  1.  20.3,  P.  80.  1.  499,  D.  p.  80.  1.  449] 

9.  La  volonté  des  parties  ne  peut,  en  effet,  déro- 
geant ainsi  à  l'ordre  des  juridictions,  étendre  la  com- 
pétence d'un  juge  d'exception  à  une  matière  qui  lui 
est  complètement  étrangère.  —  Cass.,  14  févr.  1866 
[S.  66.  1.  208,  P.  66.  536,  D.  p.  66.  1.  447]  :  20 
juin  1877  [D.  p.  77.  1.  392]  —  Sic,  Biocbe,  Dict. 
des  juges  de  jniix,  v°  Prorogat.  dejuridict.,  n.  7; 
Bost,  Encycl.  des  juges  de  paix,  V  Prorog.,  n.  2; 
Bourbeau,  Just.  de  jmix,  n.  14;  Jay,  Compét.  des  ju- 
ges de  paix,  n.  1242;  Guilbon,  ld.,n.  128. —  V.  en- 
core infrà,  art.  170. 

10.  Spécialement,  liien  «lu'une  i)artie  assignée 
devant  le  juge  de  paix  pour  la  fixation  d'un  passage 
iV  raison  d'enclave,  ait  consenti  à  ce  que  ce  magis- 
trat statuât  au  fond,  celui-ci  ne  peut,  en  donnant 
acte  de  ce  consentement,  ordonner  une  opération 
d'expertise  sur  le  résultat  de  laquelle  il  seiait  tenu 
de  prononcer  ultérieurement.  —  Cass.,  14  févr.  1866, 
précité. 

11.  C'est  un  point  embarrassant  que  celui  de 
savoir  si  un  juge  de  paix  [leut,  en  l'absence  de  tout 
litige,  et  sur  la  demande  de  deux  parties  qui  se 
présentent  volontairement  devant  lui,  donner  à 
l'une  d'elles,  sous  la  forme  d'un  jugement,  un  titre 


d'oliligation  vis-à-vis  de  l'autre.  — On  a  soutenu  et 
jugé  que  la  faculté  de  proroger  la  juridiction  du 
juge  de  paix  n'est  applicable  qu'au  cas  où  il  s'agit 
de  statuer  sur  une  contestation  réelle.  —  Un  pareil 
jugement  n'est  pas  un  acte  de  la  juridiction  con- 
tentieuse  du  juge  de  paix,  mais  une  sorte  de  proccs- 
verlial  dressé,  malgré  les  apparences  contraires,  hors 
de  l'exercice  des  fonctions  du  juge  de  paix,  procès- 
verbal  par  lequel  le  juge  de  paix  a  empiété  sur  les 
fonctions  du  ministère  des  notaires,  et  auquel  ne 
s'attachent  ni  l'authenticité  ni  une  hvpothèque  judi- 
ciaire. —  Paris,  19  août  1841  [S.  42.  2.  251,  P.  41. 
2.  524,  D.  p.  42.  2.  202] 

12.  Mais  la  Cour  de  cassation  a  jugé  au  contraire 
que  l'acte  sous  forme  de  jugement,  par  lequel  un 
juge  de  paix,  eu  Tabsence  de  tout  litige  et  du  con- 
sentement des  parties  qui  prorogent  sa  juridiction, 
condamne  l'une  de  ces  parties  à  payer  à  l'autre,  dans 
un  délai  convenu,  le  montant  d'une  dette  reconnue, 
est  un  titre  authentique  et  exécutoire,  suffisant  pour 
servir  de  base  à  une  saisie  immobilière,  s'il  n'a  pas 
été  l'objet  d'un  recours  en  temps  utile  devant  un 
juge  compétent.  —  Cet  acte,  portant  la  qualification 
de  jugement  et  revêtu  de  toutes  les  formes  consti- 
tutives d'une  décision  judiciaire,  ne  pourrait  être 
invalidé  que  par  un  tribunal  régulièrement  et 
compétemment  saisi  de  l'un  des  recours  que  la  loi 
autorise  à  former  contre  ces  décisions.  —  Cass.,  13 
nov.  1843  [S.  43.  1.  866,  P.  43.  2.  794,  D.  p.  44.  1. 
17,  D.  Réf.,  i-o  cit.,  n.  330] 

13.  Elle  a  aussi  décidé  qu'un  tel  acte,  ayant  le 
caractère  et  l'autorité  d'un  véritable  jugement,  em- 
porte hypothèque  judiciaire,  s'il  n'a  pas  été  l'objet 
d'un  recours  en  temps  utile  devant  le  juse  compétent. 

-  Cass.,  6  janv.  1845  [S.  45.  1.  188,  P.  45.  1.  147, 
D.  p.  45.  1.  56,  D.  i?e>.,  t">  cit.,  n.  331] 

14.  Une  difficulté  s'est  élevée  sur  le  point  de  sa- 
voir comment  doit  être  demandée  la  prorogation  de 
juridiction.  —  Il  a  été  jugé  qu'il  y  a  prorogation 
tacite  ou  virtuelle  de  la  juridiction  du  juge  de  paix, 
lorsque,  sur  une  demande  d'une  valeur  indéter- 
minée, mais  d'ailleurs  personnelle  et  mobilière,  por- 
tée devant  lui,  les  parties  ont  i)laidé  au  fond  sans 
proposer  de  déclinatoire.  —  Cass.,  12  mars  1829  [S. 
et  P.  chr.,  D.  p.  29. 1.  384,  D.  Rép.,  ro  cit.,  n.  320] 

—  Paris,  5  août  1809  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  3.  279, 
D.  Réj).,  v°  cit.,n.  321]  —  Sic ,  Chauveau,  sur  Carré, 
t.  1,  quest.  26;  Pigeau,t.  1,  p.  18;  Berriat  Saint-Prix, 
p.  37;  Garsonnet,  2«  éd.,  t.  2,  p.  14,  §  403.  — -V.  aussi 
Pau,  6  juill.  1837  [P.  40.  2.  321,  D.  p.  38.  2.  88] 

15.  Mais  la  jurisprudence  de  la  Cour  de  cassation 
est  fixée  en  sens  contraire.  —  La  prorogation  de 
juridiction  du  juge  de  paix  doit  être  expresse  et 
constatée  par  un  acte  écrit  conformément  à  la  dis- 
position de  l'art.  7.  Elle  ne  peut  s'induire  du  silence 
des  parties  et  du  fait  que,  loin  de  proposer  le  décli- 
natoire, elles  ont  respectivement  procédé  devant  le 
juge  de  paix,  en  nommant  des  experts,  ou  en  con- 
cluant au  fond.  —  Cass.,  0  mars  1857  [S.  57.  1. 
667,  P.  57.  249,  D.  p.  57.  1.  125]  ;  5  janv.  1858  [S. 
58.1.  302,  P.  58.  767]— S/c,  Carré  et  Chauveau,  1. 1, 
quest.  27;  Curasson,  Poux-Lagier  et  Pialat,  t.  1,  n. 
36;  Benech,  Compét.  des  trib.  civ.,  p.  346;  Biret, 
Jurispr.  des  justices  de  paix,  n.  433;  Bioche,  Dict. 
des  juges  d''  paix,  v°cit.,  n.  13  et  14  ;  Bourbeau,  n.  22; 
Bonfils,  n.  531  ;  Rousseau  et  Laisney,  Dict.  de  pro- 
céd.,  v"  Compét.  des  juges  de  paix,  n.  753.  —  V. 
aussi  Garsonnet,  2<'  édit.,  t.  3,  p.  306,  §  987,  texte 
et  note  10. 
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16.  Par  suite,  l'incompétence  du  juge  de  paix 
peut,  à  défaut  d'une  prorogation  expresse  et  régu- 
lière de  sa  juridiction,  être  proposée  pour  la  pre- 
mière fois  en  appel,  et  cela  même  par  la  partie  qui 
était  demanderesse  en  première  instance.  —  Mêmes 
arrêts. 

17.  Jugé  de  même  que  l'incompétence  du  juge  de 
paix,  résultant  de  ce  que  la  demande  même  per- 
sonnelle et  mobilière  excède  100  fr.,  n'est  pas  cou- 
verte par  la  défense  au  fond  :  le  silence  du  défen- 
deur, en  un  tel  cas,  sur  la  compétence,  ne  peut  être 
pris  pour  un  consentement  à  prorogation  de  juri- 
diction. —  Dès  lors,  le  juge  de  paix  et  les  juges  d'ap- 
pel, si  la  cause  leur  est  soumise,  doivent  déclarer 
l'incompétence  d'office.  S'ils  ne  le  font  pas,  il  y  a 
lieu  de  casser  leur  décision.  —  Cass.,  20  mai  1829 
[S.  et  P.  chr.,  D.  p.  29.  1.  247,  D.  Rép.,  v°  Com- 
pèt.  civ.  trih.  paix,  n.  318] 

18.  La  prorogation  de  la  juridiction  du  juge  de  paix, 
autorisée  par  l'art.  7,  ne  peut  donc  avoir  lieu  qu'au- 
tant que  les  parties  sont  d'accord  pour  demander 
jugement,  et  que  leur  déclaration  est  faite  en  pré- 
sence du  juge  de  paix  (pii  en  dresse  un  procès-ver- 
l»al  signé' d'elles.  —  Cass.,  3  nov.  1891  [S.  91.  1. 
520,  P.  91.  1.  127,  D.  p.  92.  1.  233] 

19.  Par  suite,  les  parties  ne  peuvent,  hors  la  pré- 
sence de  ce  magistrat  et  par  une  convention  extra- 
judiciaire, proroger  d'avance  sa  comi)étence  en  pré- 
vision d'un  litige  qui  n'est  pas  encoi'e  né.  —  Même 
arrêt.  —  Sic,  A.  Carré,  Compét.  judic.  des  juges  de 
paix,  t.  l,n.  1038. —  V.  cependant Curasson,  Poux- 
Lagier  et  Pialat,  1. 1,  n.  36  ;  Monit.  des  juges  de  paix, 
1883,  p.  481  et  s.,  et  1887,  p.  486. 

20.  Spécialement,  ne  lie  pas  l'assuré  et  ne  l'olilige 
]ias  à  accepter  la  compétence  du  juge  désigné  la 
clause  d'une  police  d'assurance  portant  que  l'assuré 
((  consent  à  ce  que  les  contestations  relatives  au 
liaiement  des  cotisations  soient  jugées  eu  dernier  res- 
sort, ijuelle  que  soit  l'importance  du  litige,  par  le 
juge  de  paix  du  siège  de  la  société  ».  — Même  arrêt. 

21.  Il  résulte,  en  efli'et,  des  termes  de  l'art.  7, 
qu'on  ne  saurait  ap]ili(juer  devant  les  juges  de  paix, 
la  solution,  d'ailleurs  controversée,  et  que  nous 
l'tudierons  plus  loin  au  titre  de  l'appel,  d'après  la- 
quelle on  peut  renoncer  valablenrent  au  droit  d'ap- 
pel par  une  convention  intervenue  avant  le  juge- 
ment ou  même  avant  la  naissance  de  la  contestation. 
La  loi  ayant  soumis  ici  à  des  conditions  particu- 
lières la  faculté  de  renoncer  à  l'appel,  la  renonciation 
ne  peut  produire  effet  qu'autant  que  toutes  les  con- 
ditions prescrites  ont  été  remplies. 

22.  La  prorogation  volontaire  de  la  juridiction 
du  juge  de  paix,  telle  (|u'elle  est  autorisée  par  l'art. 
7,  peut  d'ailleurs  être  valablement  faite  ]iar  les 
parties  sans  une  désignation  jirécise  de  l'objet  du 
litige  dans  l'acte  même  de  ])rorogation ,  si  cette 
(li'signation  est  suppléée  par  les  conclusions  prises 
immédiatement  })ar  les  ]iarties  et  par  la  sentence 
rendue  à  la  suite  par  le  juge  de  paix.  Ici  ne  s'ap- 
l)liquent  pas  les  l'ègles  de  l'art.  1006,  infrà,  re- 
latives au  compromis.  —  Cass.,  2  août  1831  [S. 
31.  1.  397,  P.  chr.,  D.  p.  31.  1.  252,  D.  Rép.,  v" 
Comp.  civ.  trih.  paix,  n.328]  —  Contra,  Colmar,  13 
août  1828  (arrêt  cassé)  [S.et  P. chr.,  D.  p.  29.  2.  88] 

23.  La  prorogation  de  juridiction  étant  une 
sorte  de  transaction  ne  peut  être  consentie  que  par 
des  personnes  ayant  la  libre  disposition  de  leurs 
droits,  le  tateurne  peut  ])ar  suite  proroger  la  juridic- 
tion dans  les  affaires  qui  intéressent  son  pupille;  il 


peut  se  présenter  volontairement,  et  sans  citation 
préalable,  devant  le  juge  de  paix;  maisil  ne  peut  pro- 
roger la  juridiction.  —  Carré  et  Chauveau,  t.  1,  quest. 
30,  260  et  261  ;  Levasseur,  p.  39;  Curasson,  Poux- 
Lagier  et  Pialat,  t.  1,  n.  38  ;  Thomine-Desmazures, 
t.  1,  n.  30;  Bioche,  Dict.  de  procéd.,  \°  Prorog. 
de  jurid.,  n.  29  ;  Bourbeau,  n.  24;  Bontils,n.  535; 
Garsonnet,  2"=  éd..  t.  2,  p.  14,  §  403.  —  Contra,  Ro- 
dière,  t.  1,  p.  88.  —  Y.  infrà,  art.  1003.  —  V.  aussi, 
art.  639  du  Code  de  commerce. 

24.  La  déclaration  exigée  par  l'art.  7  peut  être 
signée  par  un  fondé  de  pouvoir  dûment  autorisé, 
alors  même  que  sa  procuration  ne  serait  pas  au- 
thentique. —  Carré  et  Chauveau,  1. 1, quest.  31  ;  Gar- 
sonnet, 2«  éd.,  t.  3,  p.  303,  §  986,  et  p.  306,  §  987. 

25.  La  [)rorogation  de  la  compétence  du  juge  de 
paix  ne  peut  évidemment  avoir  d'etfet  à  l'égard 
d'autres  personnes  que  celles  qui  l'ont  consentie  ;  elle 
ne  peut  être  opposée  à  celles  qui  seraient  mises  en 
cause,  et  notamment  appelées  en  garantie.  —  Bio- 
che, v°  cit.,  n.  26;  Bonfils,  n.  536. 

26.  D'ailleurs  les  décisions  rendues  par  les  juges 
de  paix  sur  prorogation  de  juridiction,  ne  peuvent 
être  considérées  comme  ayant  le  caracière  de  sen- 
tences arbitrales;  ce  sont  de  véritables  jugements; 
en  conséquence,  elles  ne  sont  pas  soumises  à  l'ac- 
tion directe  en  nullité  ouverte  contre  les  sentences 
arbitrales  par  l'art.  1028,  C.  proc  —  Colmar,  6  févr. 
1828  [S.  et  P.  chr.,  D.  p.  29.  2.  12,  D.  Rq^.,  r<> 
cit.,  n.  229] 

27.  Jugé  encore  ijue  lorsque,  sur  le  consente- 
ment des  deux  parties,  un  juge  de  paix  a  rendu, 
dans  la  forme  ordinaii'e,  un  jugement  portant  con- 
damnationde  l'une  d'elles  au  paiement  d'une  somme 
qui  excède  le  taux  de  la  compétence  de  ce  magistrat, 
ce  jugement  ne  peut  être  considéré  comme  une  sim- 
ple décision  arbitrale  qui  ait  besoin  de  l'ordonnance 
d'exeqiiat'ir;i\est  exécutoire  par  lui-même,  et  forme 
un  titre  suffisant  pour  opérer  une  expropriation  for- 
cée. —  Rouen,  18  janv.  1806  [S.  et  P.  chr.,  D. 
Rép.,  v"  cit.,  n.  333] 

28.  Il  est  certain  que  les  décisions  rendues  par  les 
juges  de  paix  sur  prorogation  de  juridiction  régu- 
lièrement consentie,  et  portant  condamnation  con- 
tre une  partie  au  protit  de  l'autre,  confèrent  hypo- 
thèque. -  Toulouse,  30  août  1842  [S.  45.  2.  545, 
P.  44.  2.  227,  D.  Rép.,  vo  Priril.  et  hyp.,  n. 
1137]  —  Sic,  Troplong,  Hypoth.,  t.  2,  n.  445.  — 
V.  notre  Code  civil  annoté,  art.  2123,  n.  8  et  9. 

29.  Il  faut  bien  se  garder  d'étendre  les  règles  que 
nous  venons  de  rappeler  sur  la  prorogation  de  juridic- 
tion des  juges  de  paix  à  d'autres  hypothèses  tout  à 
fait  différentes.  —  L'art.  7,  qui  exige,  pour  que  le 
juge  de  paix  soit  valablement  saisi  d'un  ditt'érend 
volontairement  porté  devant  lui,  la  rédaction  d'un 
procès-verbal  signé  des  parties,  ne  s'applique  qu'au 
cas  où  il  s'agit  d'attribuer  à  ce  magistrat  un  pou- 
voir qui  ne  lui  appartient  ni  comme  juge  naturel 
des  parties,  ni  comme  rentrant  dans  le  taux  de  sa 
compétence,  ou  bien  de  l'autoriser  à  juger  en  der- 
nier ressort  une  contestation  dont  il  ne  pourrait 
connaître  ipi'à  la  charge  d'appel.  —  Cass.,  15  juin 
1869  [S.  70.  1.  28,  P.  70.  44,  D.  p.  71.  1. 
331]  _  5jc,  Dutruc,  Svppl.  aux  lois  de  la  p)rocéd., 
de  Carré  et  Chauveau,  v"  Just.   de  jjaix,  n.  20. 

30.  Mais  cet  article  est  inapplicable  au  cas  où  le 
demandeur  ayant  ap- elé  son  adversaire  en  concilia- 
tion au  pétitôire,  substitue,  à  l'audience,  à  sa  cita- 
tion une  demande  possessoire  relative  au  même  ob- 
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jet,  et  où  la  partie  adverse  acquiesce  ù  cette  recLi- 
lication.  Le  contrat  judiciaire  ainsi  formé  pour  saisir 
le  juiCf  de  pai.K  comme  ju<;e  de  l'action  possessoire, 
est  suflisammetit  constaté  par  la  sentence  de  ce  ma- 
gistrat, sans  qu'il  soit  besoin  d'une  déclaration  si- 
gnée des  parties.  —  Même  arrêt. 

31.  Jui^é,  aussi  (sous  l'empire  de  la  loi  de  171)0) 
que  l'acte  par  lequel  les  parties  conviennent,  à  l'au- 
dience, de  dispenser  le  juge  d'observer  une  forma- 
lité d'instruction  a  le  caractère  d'un  contrat  judi- 
ciaire. Il  n'est  pas  nécessaire  que  le  procès-verbal 
d'une  telle  convention  soit  signé  des  parties.  — 
Cass.,  3  oct.  1808  [S.  et  P.  chr.,  D.  A.  1.  96,  D. 
Réf.,  v°  Contrat  judiciaire  y  n.  14]  —  Sic,  Carré  et 
Cliauveau,  t.l.quest.  32;  Bioclie,  Dict.  de procéd., 
\°  Juge  de  paix,  n.  147. 

32.  De  même  les  consentements  judiciaires  donnés 
dans  le  cours  d'une  instance  dont  le  juge  de  paix  est 
saisi  dans  les  formes  ordinaires  sont  valablement 
constatés  ]iar  le  juge,  sans  procès-verbal  signé  des 
parties  :  il  n'en  est  pas  comme  lorsque  les  parties 
se  présentent  volontairement  devant  le  juge  de  paix, 
pour  demander  jugement.  —  Cass.,  27  mars  1832 
[S.  32.  1.  598,  P.  chr.,  D.  p.  32.  1.  149,  D.  Rép., 
V  Coiupét.  civ.  trib.  pai.r,  n.  326]  —  V.  irifrù  , 
art.  54. 

33.  Le  juge  de  paix,  saisi  comme  juge  d'une 
affaire  de  sa  compétence,  peut  donc,  de  même  que 
lorsqu'il  procède  comme  conciliateur,  recevoir  et 
constater  une  transaction  intervenue  entre  les  par- 
ties sur  le  procès  qui  lui  était  soumis.  —  Bordeaux, 
6  juin.  1858  [S.  59.  2.  254,  P.  59.  821]  —  Sic, 
Garsonnet,  2''  éd.,  t.  1 ,  p.  97,  §  49  ;  Bourbeau,  n.  5.  — 
V.  notre  Code  civil  annoté,  art.  2044  et  s. 

34.  Il  a  encore  été  décidé  en  ce  sens  que  le  juge 
de  paix,  saisi  d'une  action  à  laquelle  le  défendeur 
oppose  une  exception  qui  sortirait  de  sa  compétence, 
a  qualité  pour  dresser  procès-verbal  de  la  trans- 
action intervenue  devant  lui  et  sur  ses  conseils.  En 
conséquence,  une  pareille  transaction  est  valable, 
bien  qu'elle  ne  soit  pus  signée  par  les  parties,  si  le 
procès-verbal  constate  que  celles-ci  ont  déclaré  ne 
savoir  signer.  —  Poitiers,  7  août  1861  [S.  62.  2. 
557,  D.  1'.  62.  2.  56]  —  V.  encore  sur  ce  point  no- 
tre Code  civil  awwté ,  art.  646,  n.  128. 

35.  Le  juge  de  paix,  saisi  comme  juge  d'une  af- 
faire de  sa  compétence,  peut  aussi  dresser  procès- 


verbal  d'un  compromis  entre  les  parties.  —  Agen, 
28  févr.  1867  [S.  67.  2.  195,  P.  67.  798,  D.  p."67. 
2.  160]  —  V.  à  cet  égard,  Bioche,  JJict.  des  just.de 
paix,  V"  Arbitrage  volontaire,  n.  24.  —  V.  infrà, 
art.  1005. 

36.  Et  ce  com])romis  est  valable,  bien  qu'il  n'ait 
pas  été  signé  par  les  parties,  alors  surtout  qu'elles 
l'ont  exécuté  en  comparaissant  devant  l'arbitre.  — 
Même  arrêt.  —  V.  en  ce  sens,  Bioche,  loc.  cit.,  ii. 
25;  Curasson,  Poux-Lagier  et  Pialat,  t.  1,  n.  36, 
note»  ;  AUain  et  Carré,  t.  2,n.  2865  ;  Guilbon,  Com- 
pét.civ.  desjug.  dejMix,^.  22  ;  Jay,  Compét.  desjug. 
depaix,  n.  1252,  p.  407  :  Pont,  Petits  contrats,  t.  2, 
n.  696;  Laurent,  Princ.   de  dr.  cir.,  t.  28,  n.  372. 

37.  La  solution  que  nous  venons  de  voir  admise 
par  la  jurisprudence  rencontre  cependant  quelques 
adversaires.  —  Il  a  été  jugé  en  sens  contraire  qu'un 
juge  de  |iaix  saisi  d'un  litige  est  sans  qualité  pour 
constater  l'arrangement  intervenu  entre  les  parties 
comparaissant  devant  lui  ;  en  sorte  que  l'on  doit 
considérer  comme  nul  et  sans  etfet  l'acte  dressé  à 
ce  sujet  par  le  juge  de  paix,  si  cet  acte  n'est  pas 
revêtu  de  la  signatures  des  parties.  —  Limoges, 
P'-  juin  1847  [S'.  47.  2.  596,  P.  48.  1.  224]  —  Sic, 
Carou,  n.  817. 

38.  Décidé  encore  qu'un  procès- verbal  dressé -par 
un  juge  de  paix,  de  conventions  intervenues  entre 
deux  parties  qui  se  sont  présentées  devant  lui,  mais 
qui  n'ont  pas  signé  ce  procès-verbal,  n'a  pas  d'elïet 
obligatoire  :  un  tel  acte  est  nul,  soit  comme  acte 
public  ou  privé,  soit  comme  acte  de  la  juridiction 
du  juge  de  paix.  —  Bourges,  21  févr.  1843  [S.  44. 
2.  611,  P.  44.  1.  189,  D.  p.  44.  2.  133] 

39.  Jugé  encore  dans  le  même  sens  que  le  juge  de 
paix  saisi  d'une  action  possessoire  n'a  pas  qualité 
pour  constater  l'arrangement  intervenu  entre  les  par- 
ties, et  le  procès-verbal  dressé  par  ce  magistrat  en 
dehors  de  sa  compétence  est  sans  valeur  légale,  alors 
surtout  (|u'il  n'a  pas  été  signé  par  les  parties.  —  Li- 
moges, 28  juill.  1877  [S.  78.  2.  102,  P.  78.  459,  D. 
p.  79.  2.  140] 

40.  Et  le  procès-verbal  ne  saurait  même  être  uti- 
lisé à  titre  de  commencement  de  preuve  par  écrit, 
rendant  admissible  la  preuve  testimoniale  de  l'ar- 
rangement :  l'existence  d'une  transaction  ne  pou- 
vant être,  en  aucim  cas,  établie  au  moyen  de  la 
preuve  testimoniale.  —  Même  arrêt. 


APPENDICE  AU  TITHE  F 

LOI  DU  25  MAI  1838,  SUR  LES  JUSTICES  DE    PAIX 


Art.  l".  Le.s  juges  de  paix  connaissent  de  toutes  actions  purement  personnelles 
ou  mohilières,  eu  dernier  ressort,  jusqu'à  la  valeur  de  100  francs,  et,  à  charge  d'appel, 
jusqu'à   la  valeur  de  200  francs. 


CODE  DE  PROCÉDURE  CIVILE.  —  Zoi  du  25  mai  1838,  sur  les  justices  de  piix.   —  Art.  1.     Il 
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DIVISION. 

Généralités. 

Actions  personnelles  et  mobilières.  —  Conque- 

tence  du  juge  de  jKiix. 
Premier  et  dernier  ressort.  —  Détermination 

de  la  valeur  litigieuse. 
§  4.  Influence   sur    la  compétence  des   exceptions 

o^jposées  à  la  demande. 


§   1- 
§2. 

§3. 


§   1.   Généralités. 

1.  Les  juges  de  paix  sont,  relativeineut  aux  tri- 
bunaux civils,  des  juges  d'exception. —  Comme  tels 
ils  sont  investis  de  la  connaissance  de  certainet^  af- 
faires ou  actions  civiles  d'une  nature  particulière 
ou  d'une  valeur  limitée.  —  Curassoa,  Poux-Lagier  et 
Pialat,  Tr.  de  la  compét.  des  juges  de  paix,  t.  1,  n. 
16  ;  Aubry  et  Eau,  5'^  éd.,  t.  1,  p.  234,  §  46,  texte 
et  note  11  ;  Boitard,  Colinet-Daage  et  Glasson,  t.  1, 
n.  612.  —  Déterminée  d'abord  par  la  loi  organique 
des  16-24  août  1790  (tit.  3),  la  compétence  des 
juges  de  paix  à  cet  égard  est  aujourd'hui  réglée  à, 
nouveau  par  celle  du  25  mai  1838,  et  c'est  de  cette 
partie  de  leurs  attributions  dont  il  sera  principale- 
ment question  ici. 

2.  Les  juges  de  paix  ont,  en  outre,  reçu  attribu- 
tion spéciale  eu  matière  civile  pour  connaître  de 
certaines  affaires  exceptionnelles.  Ils  sont  juges  des 
simples  contraventions  en  matière  de  douanes.  — 
Ils  sont  aussi  api)elés  à  prononcer  sur  les  indemni- 
tés d'expropriation  en  matière  de  chemins  vici- 
naux. —  En  matière  criminelle  ,  les  juges  de  paix 
connaissent  des  contraventions  de  police.  —  Enfin, 
les  juges  de  paix  sont  investis  du  caractère  parti- 
culier de  juges  conciliateurs  dans  toutes  les  affai- 
res dont  le  jugement  est  réservé  aux  tribunaux  ci- 
vils. —  V.  notre  Rép.  gén.  alph.  du  dr.  fr.,  v'^ 
Chemin  vicinal,  Conciliation,  Douanes.  —  V.  aussi 
suprà,  yi.rL  1,  C.  proc.  civ.,  n.  1  et  s.,  et  infrà,  art. 
48  et  s.,  C.  proc.  civ^. 

3.  Comme  tous  les  autres  juges,  les  juges  de  paix 
ont  une  juridiction  contentieuse  ou  judiciaire,  et 
une  juridiction  volontaire  ou  extrajudiciaire.  — 
Dans  l'exercice  de  cette  dernière  juridiction,  ils  ont 
aussi  de  nombreuses  attributions  spéciales.  —  V.  à 
cet  égard  notre  Réj).  gén.  alph.  du  dr.fr.,  V  Con- 
seil de  famille,  Inoentaire,  etc. 

4.  Il  est  de  jurisprudence  que  l'incompétence  du 
juge  de  paix,  dans  les  matières  qui  ne  lui  sont  pas 
spécialement  attribuées  par  la  loi  est  d'ordre  public, 
peut  être  opposée  en  tout  état  de  cause,  spéciale- 
ment après  des  conclusions  au  fond,  et  doit  même 
être  prononcée  d'office.  —  Cass.,  24  juin  1863  [S. 
63.1.  496,  P.64.271,D.  p.64.1.25];  — 30nov.l881 
[S.  83. 1. 467,  P.  83.  1. 1 165]  ;  —  5  févr.  1896  [S.  96. 
1.  217,  P.  96.  1.  217].  —  V.  aussi  Cass.,  18  août 
1880  [S.  82.  1.  462,  P.  82.  1.  1155]  —  Sic,  Bour- 
beau,  Tr.  de  la  justice  de  paix,  n.  36;  Curasson, 
Poux-Lagier  et  Pialat,  t.  1,  p.  296  note  a  ;  Bioche, 
Dict.  de  proc.  civ.  et  comm.,  v"  Compét.  des  trib.  d' 
paix.,  n.  82.  —  V.  infrà,  n.  79.  —  V.  aussi  infrà,  art. 
168  et  s.,  C.  proc.  civ. 

5.  C'est  ainsi  qu'ila  été  jugé  notamment  que  l'in- 
compétence du  juge  de  paix,  saisi  d'une  action  en 
réparation  de  dommages  aux  champs,  pour  connaî- 
tre de  l'interprétation  des  conventions  intervenues 
entre  les  paities,  est  absolue  et  d'ordre  public,  et 
peut    êtreproposée  en  tout  état  de  cause  ;  spéciale- 


12     CODE  Dl'i  PROCÉDURE  CIVILE.  —  Loi  du  25  mai  1S3S,  sur   les  justice.^  de  paix.  —  Ait.  1. 


ment  elle  [.eut  être  opposée  pour  la  première  fois 
en  apjiel,  encore  que  !a  partie  ait  conclu  au  fond  de- 
vant le  premier  juge.  —  C'ass.,  18  août  1880,  précité. 

6.  ...  Que  cette  incompétence  peut  même  pour  la 
première  fois  être  oj^posée  devant  la  Cour  de  cassa- 
tion comme  en  gém-ral  toute  incompétence  rutione 
materiii ,  ^  la  condition  que  le  moyen  ne  soit  pas 
mélangé  de  fait  ot  de  droit.  —  Cass.,  3  août  1892 
[S.  115.  1.  389,  P.  9.Ô.  1.  389,  D.  p.  93.  1.  551]  — 
V.  aussi  infrà,  art.  15  de  notre  loi. 

7.  Jlais  lorsque  les  dispositions  d'un  ju.<,'ement 
Bont  équivoques  elles  doivent  être  plutôt  entendues 
dans  le  sens  que  porte  le  litige  et  le  pouvoir  de  ju- 
ger. Spécialement  lorsque,  par  suite  d'une  action 
possessoire,  un  juge  de  paix  a  ordonné  de  rétablir 
un  fossé  dans  son  ancien  état,  on  doit,  à  moins 
d'expressions  contraires  bien  précises,  supposer  qu'il 
s'est  renfermé  dans  sa  juridiction.  —  Cass.,  14  févr. 
1814  [8.  et  P.  chr.,  D.  A.  1.  280]  —  Sic,  Rous- 
seau et  Laisney,  Dicf.  de  pror.  civ.,  v°  Compétence 
des  trib.  de  paix,  n.  20  et  21. 

8.  Par  contre  les  tribunaux  d'arrondissement  sont 
incompétents  relativement  aux  affaires  qui  rentrent 
dans  lu  compétence  des  juges  de  paix  ;  mais  cette 
incompétence  n'a  pas  le  caractère  absolu  de  celle 
des  juges  de  paix  :  ainsi  décidé  que  les  tribunaux 
d'exception,  tels  que  les  tribunaux  de  commerce  et 
les  tribunaux  de  paix,  ayant  été  établis  dans  l'inté- 
rêt des  justiciables  et  pour  des  motifs  d'ordre  privé, 
il  s'ensuit  que  l'incompétence  des  tribunaux  civils 
pour  connaître  des  affaires  qui  sont  dévolues  à  ces 
tribunaux  est  purement  relative  et  que  les  parties 
peuvent  valablement  proroger  la  compétence  du  tri- 
bunal civil  en  lui  soumettant  une  aiïaire  de  la  com- 
pétence du  juge  de  paix.  —  Cass.,  19  févr.  1894 
[S.  98.  1.  262^  P.  98.  1.  262]  —  La  jurisprudence 
est  en  ce  sens  tant  pour  les  affaires  commerciales 
que  pour  les  affaires  de  justice  de  paix. —  V.  d'une 
part,  pour  les  affaires  commerciales,  Cass.,  15  mai 
187G  [S.  76.  1.  305,  P.  76.  749],  et  le  renvoi  :  17 
juin  1884  [S.  86.  1.  407,  P.  86.  1.  1004]  —  Rouen, 
8  mai  1886  [S.  88.  2.  237,  P.  88.  1.  1238]  —  Tou- 
louse, 11  janv.  1892  [S.  et  P.  93.  2.  17]  —  Confrù, 
la  note  de  M.  Tissier  sous  ce  dernier  arrêt.  —  V. 
d'autre  part,  pour  les  affaires  de  la  compétence  des 
juges  de  paix,  Pau,  4  août  1859,  sous  Cass.,  13  nov. 
1860  [S.  61.  1.  855,  P.  62.  304],  et  les  renvois.  — 
C'oxtrà,  Bastia,  3  juill.  1862  [S.  62.  2.  532,  P.  63. 
277]  —  Adde,  la  note  in  fine  de  M.  Tissier,  sous 
Cass.,  12  mars  1889  [S.  91.'  1  513,  P.  91.  1.  1259]  , 
et  la  note  (§  1 ,  injine)  de  M.  Tissier,  sous  Toulouse, 
11  janv.  1892,  précité.  —  V.  au  surplus  sur  ces 
questions,  notre  Rép.  çién.  du  droit  franc.,  v°  Com- 
pét.  civ.  et  conuvrrc,  n.  155  et  s.  — V.  également,  m- 
fràj&rt.  5  de  notre  loi,  §  2,  vo  Réparations  locati- 
vefi,  l'application  qui  a  été  faite  de  ce  principe. 

9.  Le  jugement  passé  en  force  de  cbose  jugée, 
par  lequel  un  juge  de  paix  se  déclare  incompétent 
pour  connaître  d'une  contestation,  n'a  pas  pour  effet 
d'attribuer  compétence  au  tribunal  civil  dans  une  autre 
instance  portée  devant  lui  directement  et  par  voie 
d'action  princijiale.  —  Cass.,  5  nov.  1889  [S.  91. 
1.  516,  P.  91.  1.  1265,  D.  p.  90.  1.  9] 

10.  Un  tel  jugement  ne  saurait  donc  avoir  poin- 
«ffet  de  disjienser,  soit  le  tribunal,  soit  la  Cour  en 
a]ipel,  de  l'obligation  de  vérifier  la  compétence 
dudit  tribunal.  —  Même  arrêt. 

11.  Quoique  la  loi  du  20  avr.  1810  sur  l'organi- 
sation judiciaire,  et  celle  du  25  mai   1838  n'aient 


pas  parlé  des  justices  de  paix,  il  ne  s'ensuit  pas 
cependant  que  les  règles  d'incompatibilité  pour 
cause  de  parenté  ou  alliance  ne  leur  soient  pas  ap- 
plicables. —  Carré,  Compét.  civ.,  t.  1,  n.  69  ;  I>u- 
pin,  CoU.  des  lois  d'orçjanis.  judic,  t.  1,  n.  69. 

12.  Matikrks  apministkativks.  —  Les  juges  de 
])aix  sont  incompétents  pour  tout  ce  qui  rentre  dans 
les  matières  administratives.  —  Trib.  Seine,  4  déc. 
1873  [Gaz.  Trib.,  9  janv.  1874]  —  V.  notamment 
à  cet  égard  notre  Rép.  f/én.  alph.  du  dr.fr.,  v'*  Che- 
min ricinal,  n.  2109  et  s.,  (Jontpétence  administra- 
tive, n.  370  et  s.  V.  aussi  infrà,  art.  25,  C.  proc. 
civ. 

13.  Toutefois,  ils  peuvent,  comme  tous  les  tribu- 
naux de  l'ordre  judiciaire  inteipréter  et  appliquer 
les  actes  administratifs  qui  ont  un  caractère  géné- 
ral. —  V.  notre  Rép.  f/én.  alph.  du  dr.  fr.,  v''*  Acte 
administratif,  n.  95  et  Compétence  administratire, 
n.  93.  —  V.  cependant  Archambault  et  Senlj»^,  Dict. 
pra%.  des  act.  possess.  et  du  bornage,  v°  Exceptions, 
n.  5.  —  V.  aussi  infrà,  art.  23  et  25,  G.  proc.  civ. 

14.  Ainsi  décidé  qu'il  n'appartient  pas  à  l'autorité 
judiciaire  d'apprécier  si  un  maire  s'est  ingéré  dans 
ie  maniement  des  deniers  communaux,  et  s'est,  par 
suite,  constitué  comptable.  —  Cass.,  31  mars  1886 
[S.  86.  1.  272,  P.  86.  1.  646,  D.  p.  87.  1.  79]  ;  18 
(16)  mars  1888  [S.  89.  1.  45,  P.  89.  1.  73,  D.  v. 
88.  1.  393] 

15.  De  même,  le  juge  de  paix  est  incompétent 
pour  statuer  sur  une  action  dirigée  par  une  com- 
mune contre  son  ancien  maire,  et  tendant  à  la  res- 
titution, par  ce  dernier,  d'une  somme,  même  infé- 
rieure à  200fr.,  qu'il  auraitindûment  perçue  et  n'au- 
rait ]ias  employée.  —  Cass.,  31  mars  1886,  précité. 

16.  ]Mais  le  juge  de  paix  qui,  en  l'absence  d'un 
tarif  municipal,  tixe  le  salaire  dû  à  un  fossoyeur 
pour  une  exhumation,  fait  acte  de  juge  et  non 
d'administrateur,  alors  que  sa  décision  n'est  ap- 
plicable qu'à  un  cas  particulier  et  purement  indivi- 
duel, et  qu'elle  ne  contient  aucune  disposition  géné- 
rale et  réglementaire.  —  Cass.,  21  mars  1876  [S. 
76.  1.451,  P.  76.  1154,  D.  ?.  77.  1.  128] 

17.  Matières  pénales.  —  Nous  n'avons  pas  à  exa- 
miner ici  les  attributions  du  juge  de  paix  eu  matière 
pénale.  Bornons-nous  à  dire  qu'il  importe  de  les 
distinguer  soigneusement  de  ses  attributions  comme 
juge  civil  :  saisi  au  criminel,  il  ne  peut  juger  au 
civil  et  réciproquement. 

18.  Décidé,  par  application  de  ce  principe,  que  le 
juge  de  paix  jugeant  civilement  ne  peut  ])rononcer, 
même  du  consentement  des  parties,  sur  l'opposition 
à  un  jugement  émané  du  tribunal  de  ymlice.  — 
Cass.,  5  oct.  1812  [S.  et  P.  chr,,  D.  A.  3.  282,  D. 
Rép.,  v°  Compét.  civ.  trib.  paix,  n.  14] 

19.  ...  Que  le  juge  de  j)aix  qui  s'est  transporté 
sur  les  lieux  pour  la  décision  d'un  procès  civil  ne 
peut  s'y  déclarer  tribunal  de  police  et  y  prononcer, 
sans  autre  instruction,  une  peine  contre  l'une  des 
parties,  pour  un  délit  dont  la  preuve  résulte  du 
procès.  —  Cass.,  9  therm.  an  IX  [S.  et  P.  chr.] 

20.  ...  Que  le  juge  de  paix  saisi  au  civil  d'une 
action  en  dommages-intérêts  à  raison  d'un  délit  ne 
peut  pas  prononcer  une  amende.  —  Cass.,  12  pluv. 
an  X  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  3.  281,  D.  Rép. ,  loc.  cit.'] 

21.  ...  Que  bien  que  le  juge  de  ]iaix  soit  en  même 
temps  juge  de  sim]de  police,  il  ne  peut,  s'il  est  saisi 
comme  tribunal  civil,  prononcer  une  jieine  contre 
le  défendeur.  -  Cass.,  l^""  avr.  1813  [S.  et  P. 
chr.,  D.  A.  3.  439] 
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22.  Qu'il  ne  peut,  parle  même  jugement,  statuer 
au  civil  sur  une  question  préjudicielle  de  possession 
agitéeincidemment  à  la  poursuite  d'une  contravention 
et  prononcer  comme  juge  de  police,  des  condamna- 
tions contre  te  prévenu  de  cette  contravention.  — 
Cass.,  2  therm.  an  XI  [S.  et  P.  chr.,  D.  A.  11.  510, 
D.  Rép.,  loc.  cii.'\ 

■  23.  ...  Qu'une  demande  en  rétablissement  d'un  pas- 
sage réclamé  à  titre  de  servitude  ne  peut  être  con- 
vertie d'oftice  par  le  juge  en  une  poursuite  crimi- 
nelle en  réparation  d'une  entreprise  faite  sur  la  voie 
publique.  —  Cass.,  25  avr.  1806  [S.  et  P.  chr.,  D. 
A.  3.  286,  D.  Rép.,  loc.  cit.'] 

24.  Les  règles  qui  tixeut  la  compétence  respective 
des  tribunaux  d'arrondissement  et  des  juges  de 
paix,  jugeant  comme  juges  civils,  sont  indépen- 
dantes des  règles  qui  distinguent  les  attributions 
des  tribunaux  de  simple  police  de  celles  des  tribu- 
naux correctionnels.  —  Cass.,  24  avr.  1893  [S.  94. 
1.  21,  P.  94.  1.  21] 

25.  Rentre  donc  dans  la  compétence  ordinaire  du 
juge  de  paix  en  matière  civile,  telle  qu'elle  est  dé- 
finie ])ar  l'art,  l'^''  de  la  loi  du  25  mai  1838,  une  de- 
mande de  dommages-intérêts  inférieurs  à  200  fr., 
à  raison  de  violences  subies  par  le  demandeur,  bien 
que  les  violences  alléguées  soient  susceptibles  d'une 
qualification  correctionnelle,  et  échappent,  à  ce  titre, 
le  cas  échéant,  soit  à  la  juridiction  répressive  du  tribu- 
nal de  simple  police,  soit  à  l'application  des  disposi- 
tions de  l'art. 5  de  la  loidu25mail838,extensivesde 
la  compétence  des  tribunaux  de  paix.  — Même  arrêt. 

26.  Matières  commeiicialks.  —  Dans  le  but  de 
remédier  à  l'abus  qui  consiste  à  soustraire  les  jus- 
ticiables à  la  compétence  paternelle  du  juge  de  paix 
en  leur  faisant  souscrire  des  engagements  commer- 
ciaux, il  avait  été  proposé,  lors  de  la  discussion  de 
notre  loi,  d'étendre  la  jinùdiction  des  juges  de  paix, 
dans  les  limites  de  leur  compétence  civile,  aux  ma- 
tières commerciales,  dans  tous  les  endroits  où  il 
n'y  aurait  pas  de  tribunal  de  commerce.  Mais  cet 
amendement  fut  repoussé,  à  raison  de  l'anomalie 
qu'il  y  aurait  eu  à  soumettre  les  affaires  commer- 
ciales à  deux  ordres  de  compétence,  certaines  d'entre 
elles  devant  subir  un  ou  deux  degrés  de  juridiction, 
selon  qu'il  y  aurait  eu  ou  non  dans  l'arrondissement 
un  tribunal  de  commerce. 

27.  Aussi  est-il  certain  que  les  actions  qui  se  rat- 
tachent à  des  transactions  commerciales  sont,  quel 
qu'en  soit  le  taux,  de  la  compétence  exclusive  des 
tribunaux  de  commerce  et  que  les  juges  de  paix 
n'en  peuvent  connaître,  alo's  même  que  le  litige 
n'excéderait  pas  le  taux  de  leur  compétence  en  ma- 
tière personnelle  et  mobilière.  —  Garsonnet,  2'^  éd., 
t.  2,  p.  50 _,  §  422. 

28.  Décidé  ])ar  application  de  ce  principe  que 
l'art.  1"  de  la  loi  du  25  mai  1838,  qui  attribue  aux 
juges  de  j/aix  la  connaissance  de  toutes  les  actions 
personnelles  en  dernier  ressort  jusqu'à  100  f  r.,  et  à 
charge  d'appel  jusqu'à  200  fr.,  ne  s'applique  qu'aux 
actions  civiles,  et  non  à  celles  qui  se  rattachent  à 
des  transactions  commerciales  :  celles-ci  sont  de  la 
compétence  exclusive  des  tribunaux  de  commerce 
(Motifs).  —  Cass.,  4  nov.  1863  [S.  63.  1.  132,  P. 
64.  541,  D.  p.  63.  1.  473]  —  Sic,  Curasson,  Poux- 
Lagier  et  Pialat,  t.  1,  n.  185;  -Jay,  n.  151  et  s.; 
Carou,  Jur.  civ.  des  Juges  de  pai.c,  t.  2,  n.  198  ; 
Bioclie,  ]Jict.proc.,\°  Contp.  des  juges  de  paix,  n.79. 

29.  Toutefois,  l'incompétence  du  juge  de  paix 
pour  statuer  sur  les  affaires  commerciales  n'est  point 


absolue  :  il  en  pourrait  connaître,  si  les  parties  con- 
sentaient à  plaider  devant  lui.  —  Curasson,  Poux- 
Lagier  et  Pialat,  t.  1,  n.  191  ;  Merlin,  Rép.,  v»  Trib. 
de  comiiierce,  n.  5. 

30.  Décidé  au  contraire  que  l'incompétence  du 
juge  de  paix  pour  connaître  des  matières  commer- 
ciales, étant  d'ordre  public,  peut  être  proposée  en 
tout  état  de  cause.  —  Cass.,  5  févr.  1896  [S.  96.  1. 
217,  P.  96.  1.  217] 

31.  Le  tribunal  civil  qui,  saisi  de  rapi)el  d'une 
sentence  de  juge  de  paix,  infirme  cette  sentence 
pour  incompétence  ;\  raison  de  la  nature  commer- 
ciale de  l'aft'aire  est  lui-même  incompétent  pour 
statuer  directement  sur  le  fond  du  litige,  alors  d'ail- 
leurs que  l'incompétence  est  pro])Osée  par  les  par- 
ties. —  Cass.,  14  févr.  1883  [S.  83.  1.  460,  P.  83. 
1.  1153,  D.  p.  83.  1.  190]  —  Un  tiibunal  d'appel 
n'a  en  eff'et  le  droit  d'évoquer  qu'autant  qu'il  est 
lui-même  compétent,  et  compétent  comme  juge  du 
second  degré,  pour  statuer  sur  le  litige.  — 'V.  Paris, 
20  juin  1863  [S.  63.  2.  163,  P.  64.  39,  D.  p.  63.  2. 
177]  —  Nancy,  2  juill.  1873  [S.  73.  2.  181,  P.  73. 
727,  D.  p.  74.  2.  77] 

32.  Caution  judicatum  sohi.  —  L'obligation  de 
fournir  caution  existe  pour  les  étrangers  devant  la 
justice  de  }>aix  comme  devant  les  autres  juridictions, 
et  il  est  généralement  admis  que  le  juge  de  paix 
est  compétent  pour  connaître  de  l'exception  à  la- 
quelle elle  peut  donner  lieu.  —  Trib.  paix  Liège, 
23  sept.  1881  [S.  82.  4.  47,  P.  82.  2.  80]  —  67c, 
Boncenne,  Théorie  de  lu  p roc.  civ.,  t.  3,  p.  187,  note 
2  ;  Curasson,  Poux-Lagier  et  Pialat,  t.  2,  n.  585  ; 
Bioche,  Dict.  des  juges  de  paix^v", Caution  judicatum 
solvi  ;  Chauveau,  sur  Carré,  t.  2,  quest.  701  ;  Dutruc, 
Suppl.  aux  lois  de  la  procédure,  v°  Caution  judica- 
tum solvi,  n.  16;  Rousseau  et  Laisney,  eod.  verb., 
n.  22  ;  Fœlix  et  Démangeât,  Tr.  du  dr.  internat, 
privé,  t.  1,  p.  298,  n.  137;  Bonfils,  De  la  coinpét. 
des  trib.  franc,  à  l'égard  des  éirang.,  p.  123,  n.  143; 
Trochon,  Des  étrangers  devant  la  justice  française, 
p.  235  ;  Aubry  et  Rau,  t.  8,  p.  129,  §  747  his.  — 
V.  aussi  notre  Répj.  gén.  alph.  du  dr.fr.,  v°  Cau- 
tion judicatum  solvi,  n.  88  et  89  ;  notre  Code  civil 
annoté,  sur  l'art.  16,  n.  57.  — •  Contra,  Trib.  Mayence, 
19  juill.  1828,  et  Trib.  Seine,  28  nov.  1843  (cités 
par  Fœlix  et  Démangeât,  o}}.  et  loc.  cit.). 

33.  Matiïîres  diverses.  —  Offres  réelles.  —  Une 
demande  en  validité  d'olïres  réelles  est -elle  du 
ressort  de  la  justice  de  paix?  C'est  là  évidemment 
une 'simple  action  personnelle  et  mobilière.  Toute- 
fois les  auteurs  et  les  arrêts  ne  sont  pas  d'accord 
sur  l'étendue  de  la  compétence  des  juges  de  paix 
en  cette  matière. 

34.  Décidé  dans  le  sens  de  la  compétence  que  la 
demande  en  validité  d'offres  réelles  d'une  somme 
n'excédant  pas  le  taux  de  la  compétence  du  juge 
de  paix  est  valablement  portée  devant  ce  magis- 
trat, lorsque  ces  oft'res  n'ont  pas  eu  lieu  en  exé- 
cution d'un  jugement  rendu  par  lui,  et  alors  spé- 
cialement qu'elles  n'ont  été  faites  que  par  voie 
d'exception  à  une  action  dont  il  était  compétem- 
ment  saisi.  —  Pau,  7  juin  1862  [S.  63.  2.  139,  P. 
63.  862,  D.  p.  63.  5.  80]  —  Sic,  sur  le  principe, 
Augier,  Encycl.  des  juge x  de  paix,  vo  Offres,  n.  2; 
Curasson,  Poux-Lagier  et  Pialat,  t.  2,  n.  849  ;  Jay, 
Conipét.  des  juges  de  paix,  n.  737,  et  Dict.  el'sjust. 
de  paix,  \°  Off'res  réelles,  n.  4  ;  Chauveau,  Journ.  des 
avoués,  t.  47,  p.  400,  —  sur  l'application,  Curasson, 
Poux-Lagier  et  Pialat,  loc.  cit.;  Rodicre,  t.  2,  p.  376  ; 
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B\oche,  Dict. (h  j)roc.,v''  Ofres  réelI>s,nA5f>;C]i(m- 
vean,  Sn]ipl.  quest.  2790  bis. 

35.  ...  <^»iie  le  juge  de  paix  est  également  com- 
liétent  pour  statuer  sur  une  demande  en  validité 
d'otl'res  réelles  de  sommes  n'excédant  jias  le  taux  de 
sa  compétence,  même  alors  que  cette  demande  lui 
est  soumise  ]>ar  voie  d'action  principale.  —  Xîmes, 
19  déc.  18G8  [S.  69.  2.  109,  P.  69.  566]  —  Sic, 
Augier,  toc.  cit.;  Curasson,  Pou.x-Lagier  et  Pialat, 
loc.  cit.;  Jay,  loc.  cit.;  Gnilbon,  Compét.  civ.  des 
juges  de  p(ii.r,  n.  101  ;Bourbeau,  Just.  de  paix,  n.  39. 

—  Contra,  Carou,  Juridict.  des  juges  de  paix,  t.  1, 
n.  75;  Bioclie,  Dict.  de  proc,  v"  Offres  réelles,  n. 
156,  et  Dict.  des  Juges  de  paix,  v°  Compét.  civ.,  n. 
49  ;  P)Ost,  Eiicycl.  des  Juges  de  paix,  v"  Ojf'res  réelles, 
n.  2;  Chauveau,  Lois  de  la  proc,  loc.  cit.  (un  avis 
opposé  est  cependant  exprimé  dans  le  Joorn.  des 
avoués,  de  cet  auteur,  t.  47,  n.400). 

36.  ...  Que  la  demande  en  validité  d'offres  réelles, 
qu'elle  soit  principale  on  incidente,  est  valalilement 
soumise  au  juge  de  paix,  lorsqu'elle  n'excède  ni  les 
limites  ni  le  taux  de  sa  compétence,  —  Trib.  Mar- 
seille, 6  juin.  1888,  sous  Cass.,  .30  déc.  1890  [S.  91. 
1.  151,  P.  91.  1.  364,  D.  p.  91.  1.  99] 

37.  Jugé  en  sens  contraire  que  la  demande  en 
validité  d'offres  réelles  d'une  somme  n'excédant 
pas  le  taux  de  la  compétence  du  juge  de  paix  doit 
néanmoins  être  portée  devant  le  tribunal  civil.  — 
Trib.  Ribérac,  30  mars  1852,  sous  Bordeaux,  19  juin 
1852  [S.  52.  2.  660,  P.  53.  2.  388]  —  Sic,  Carou, 
Jurid.  des  Juges  de  paix,  t.  1,  n.  75.  —  V.  toute- 
fois, Chauveau.  Journ.  des  avoués,  t.  47,  p.  400  ; 
Augier,  Eucycl.  des  Juges  de  paix,  v"  Offres,  n.  2; 
Curasson,  Poux-Lagier  et  Pialat,  loc.  cit. 

38.  ...  Que,  dans  tous  les  cas,  lorsque  la  demande 
en  validité  de  ces  oftYes  est  faite  sauf  à  parfaire, 
elle  constitue  une  demande  d'une  valeur  indétermi- 
née, qui  doit  être  portée  non  devant  le  juge  de  paix, 
mais  devant  le  tribunal  civil.  —  Bordeaux,  19  juin 
1852,  précité. 

39.  Saisie  arrêt.  —  La  question  de  la  compé- 
tence du  juge  de  paix  s'est  également  posée  en 
matière  de  validité  de  saisie-arrêt  ;  mais  la  contro- 
verse est  beaucoup  moins  sérieuse  et  l'on  décide 
d'une  façon  très  générale  que  le  juge  de  paix  est 
incompi'tent  pour  connaître  de  pareilles  demandes. 

—  Carou,  loc.  cit.;  Bioche,  Dict.  des  Just.  de  paix, 
V''  Compét.  des  trili.  de  paix,  n.  69  et  277  et  Saisie- 
arrêt,  n.  14;  Vaudoré ,  v"  Saisie  arrêt,  n.  1  ;  Cu- 
rasson, Poux-Lagier  et  Pialat.  t.  1,  n.  323  et  {.  2, 
n.  848;  Rover,  De  la  saisie-arrêt,  n.  505. 

40.  Ainsi  jugé  que  pour  statuer  sur  la  validité 
d'une  saisie-arrêt,  quel  que  soit  le  chitfre  de  la 
créance,  le  tribunal  civil  est  seul  compétent  à  l'ex- 
clusion du  juge  de  jiaix.  —  Rennes,  15  nov.  1851 
[S.  54.  2.  335,  P.  53.  2.  387,  D.  p.  54.  5.  170]— Li- 
moges, 4  juin  1856  [S.  56.  2.  467,  P.  57.  208,  D.  p. 
57.  ^  - 
61. 
6-2 

art.  557  et  s.,  et,  à  la  suite  de  ces  articles,  la  loi  du 
12  janv.  1895  (pii,  dans  son  art.  6,  donne  compé- 
tence au  juge  de  paix  pour  autoriser,  jusqu'à  concur- 
rence du  dixième  seulement,  la  saisie-an-êt  sur  les 
salaires  des  ouvriers  et  gens  de  service  et  sur  les 
appointements  ou  traitements  des  employés  ou  com- 
mis et  des  fonctionnaires,  lorsqu'ils  ne  dépassent 
pas  2.000  fr.  par  an. 

41.  Extraits  des  registres  de  l'enregistrement.  — 


moges,  4  juin  l»o(j  [S.  ôb.  2.  467,  V.  57.  208,  U.  P. 
57.  2.  4]  —  Alger,  8  févr.  1860  [S.  61.  2.  .301,  P. 
31.  193,  D.  p.  61.2.  159]— Bastia,  3  juin.  1862  [S. 
52.  2.  .-)32,  P.  63.  277,  D.  p.  62.  2.  144]  — V.  infrù. 


L'art.  58  de  la  loi  du  22  frim.  an  VII,  qui  perme'' 
aux  tiers  de  recourir  au  juge  de  paix  pour  obtenir 
l'autorisation  de  se  faire  délivrer  des  extraits  des 
registres  de  l'enregistrement,  ne  désignant  pas  les 
cas  dans  lesquels  cette  permission  peut  être  accor- 
dée, s'en  rapporte  ainsi  à  la  prudence  du  juge,  qui 
doit  examiner  si  la  partie  a  un  intérêt  direct  et  cer- 
tain à  obtenir  les  extraits  qu'elle  réclame.  —  Trib. 
.\iort,  21   août  1890  [S.  92.  2.  227,  P.  92.  2.  227] 

42.  Spécialement,  les  créanciers  qui  conte.stent  la 
créance  produite  à  une  faillite  par  un  prociie  pa- 
rent du  failli,  par  le  morif  que  cette  créance  est  fic- 
tive et  que  le  ]iri"'tendu  créancier  n'a  jamais  été  en 
situation  de  faire  un  prêt  de  cette  importance,  peu- 
vent être  autorisés  à  se  faire  délivrer  des  extraits 
des  déclarations  des  successions  recueillies  par  ce 
prétendu  créancier.  —  Même  jugement. 

43.  Et  la  décision  du  juge  de  i)aix  qui  leur  refuse 
ce  droit  est  sujette  à  appel  devant  le  tribunal  civil. 
—  Même  jugement. 

44.  Mais,  à  défaut  de  contradicteurs,  les  dépens 
do  l'instance  sur  appel  restent  à  la  charge  des  ap- 
pelants. —  Même  jugement. 

45.  Remise  de  titres.  —  Si  l'on  admet  que  la  loi 
du  6  pluv.  an  11^  qui  autorisait  les  juges  de  paix  à 
statuer  sur  les  demandes  en  remise  de  titres,  sen- 
tences ou  procédures,  et  h  condamner,  eu  cas  de  re- 
fus, les  dépositaires  à  dos  dommages-intérêts  et  à 
l'amende,  soit  encore  en  vigueur,  du  moins  cette  loi 
ne  peut-elle  recevoir  d'application,  lorsque  le  déten- 
teur prétend  que  la  pièce  réclamée  lui  a  été  remise, 
soit  à  tntre  de  propriété,  soit  après  paiement  de  sa 
part,  et  qu'il  en  est  ainsi  le  légitime  jjossesseur.  — 
En  pareil  cas,  la  compétence  du  juge  de  paix  ne  peut 
être  réglée  que  par  les  dispositions  de  la  loi  du  25 
mai  1838.  —  Cass.,  15avr.  1874  [S.  75.  1.  400.  P. 
75.  1021,  D.  p.  75.  1.  160] 

46.  Séparutio»  des  patriinoiries.  —  La  demande 
formée  par  un  créancier  contre  l'héritier  de  son  dé- 
biteur, et  tendant  au  paiement  d'une  somme  infé- 
rieure à  200  fr.  et,  en  outre,  ii  la  séparation  des 
patrimoines,  est-elle  de  la  compétence  du  juge  de 
paix,  ou  de  la  compétence  du  tribunal  civil.  — .  V. 
pour  la  compétence  du  juge  de  paix,  Wioclie,  Journ. 
de  proc,  Année  1865,  art.  8543;  Richecour,  Journ. 
de  proc,  année  1866,  art.  8654.  —  V.  au  contraire, 
pour  la  compétence  du  tribunal  civil,  Harel,  Journ. 
des  huissiers,  année  1866,  p.  37. 

47.  Iles  Saint-Pierre  et  Mi'/ueh/n.  —  Le  juge  de 
paix  des  îles  Saint-Pierre  et  Miquelon  est  compé- 
tent pour  connaître  des  contraventions  douanières, 
bien  qu'à  raison  du  cumul  des  fonctions  de  juge  de 
paix  avec  celles  de  juge  unique  du  tribunal  de  pre- 
mière instance,  il  soit  impossible  d'e.xercer  l'appel 
des  décisions  rendues  par  le  juge  de  paix.  —  Con- 
seil d'appel  de  Saint- Pierre  et  Miquelon,  25  avr. 
1896  [S.  97.  2.  65,  P.  97.  2.  65] 

48.  Affiche  des  jugements.  —  L'art.  1036,  C. 
proc,  accordant  d'une  manière  générale  et  absolue 
aux  tribunaux  sans  distinction  le  pouvoir  d'ordon- 
ner l'aftiche  de  leurs  jugements,  les  juges  de  pai.x 
peuvent  se  fonder  sur  cette  disposition  pour  ordon- 
ner l'affichage  de  leurs  jugements.  —  Même  ar- 
rêt, 

§  2.  Actions  personnelles  et  mobilières. 
Compétence  du  Juge  de  paix. 

49.  Aux  termes  de  la  loi  des  1^-24  août  1790, 
tit.  3,  art.  9,  les  juges   de  paix   connaissent   «  de 
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tontes  les  causes  purement  personnelles  et  mobi- 
lières, sans  appel  jusqu'à  la  valeur  de  50  livres  et  à 
charge  d'appel  jusqu'à  la  valeur  de  100  livres  ». 
Us  connaissent  aujourd'hui  «  de  toutes  actions  pu- 
rement personnelles  ou  mobilières  en  dernier  res- 
sort jusqu'à  la  valeur  de  100  fr.  et  à  charge  d'ap- 
pel jusqu'à  la  valeur  de  200  £r.  ». 

50.  Les  actions  personnelles  sont,  en  général, 
mobilières  ;  cependant  il  en  est  d'immobilières,  telles, 
par  exemple,  la  demande  eu  nullité  ou  en  rescision 
d'une  vente  d'immeuble.  Le  texte  précité  de  la  loi 
de  1790  semblait  exiger,  pour  donner  compétence 
au  juge  de  paix  la  réunion  des  deux  qualités  de 
personvelle  et  de  viohilière.  Toutefois  l'opinion  con- 
traire avait  prévalu  et  l'on  considt'rait  comme  le 
résultat  d'une  erreur  de  rédaction  la  présence  du  mot 
«  et  »  qui  semblait  exclure  les  actions  mixtes  et 
réelles.  On  reconnaissait  donc  généralement  com- 
pétence au  juge  de  paix  pour  toutes  les  actions  mo- 
bilières. —  Carré,  Compét.  des  juges  de  paix,  t.  2,  p. 
143  et  s. 

51.  Notre  loi,  s'appropriant  la  formule  de  l'art.  2, 
C.  proc.  civ.,  a  substitué  la  disjoncrive  ou  à  la  con- 
jonctive et.  On  en  induit  qu'il  suffit  qu'une  action 
soit  mobilière  pour  rentrer  dans  la  compétence  du 
juge  de  paix,  fût-elle  mixte  ou  même  réelle  :  le  lé- 
gislateur et  la  jurisprudence  elle-même  confondent 
souvent  les  expressions  <f:  personnel  »  et  «  mobilier  » 
de  même  qu'ils  prennent  souvent  comme  synonymes 
les  mots  «  réel  »  et  «  immohilier  ».  C'est  ce  qu'a  fait 
notre  article.  —  Garsonnet,  2"^  éd.,  t.  1,  p.  567, 
§  338  ;  Boitard,  Colmet-Daage  et  Glasson,  t.  1, 
n.  605;  Bioche,  Dict.  des  Just.  de  paix,  \°  Compét. 
des  trih.  paix,  n.  89  ;  Jay,  Dict.  des  jug^s  de  paix, 
v"  Compét.  cir.,  n.  17  ;  Curasson,  Poux-Lagier  et 
Pialat,  t.  1,  n.  168,  p.  252,  note  6.  —  V.  sujjrà, 
art.  2,  n.  1. 

52.  Mais  si  le  juge  de  paix  connaît  des  actions 
mobilières,  qu'elles  soient  personnelles,  réelles  ou 
mixtes,  là  se  borne  sa  compétence;  et  il  ne  pour- 
rait j^as  connaître  d'une  action  réelle  immobilière, 
par  exemple  de  la  demande  en  revendication  d'un 
immeuble  formée  contre  un  tiers  détenteur;  —  ni 
d'une  action  mixte  immobilière,  telle  que  la  demande 
en  partage  d'immeubles  indivis  avec  suite  ;  —  ni 
même  d'actions  personnelles  immobilières,  car  le 
mot  i<  purement  personnelles  »  les  exclut.  —  Le 
juge  de  paix  n'est  en  un  mot  compétent  qu'autant 
que  l'action  a  pour  cause  l'obligation  personnelle  du 
défendeur  ou  la  revendication  d'une  chose  que  la 
loi  classe  parmi  les  meubles,  ou  encore  l'une  et 
l'autre;  mais  il  cesse  d'aA^oir  juridiction  dès  que 
l'action  porte  sur  un  immeuble  ou  un  droit  immo- 
bilier, fût-elle  même  personnelle  ou  mixte.  — 
blêmes  auteurs. 

53.  Jugé,  par  application  de  ces  principes,  (jue  le 
juge  de  paix  compétemment  saisi  d'une  demande 
personnelle  et  mobilière  est  compétent  pour  appré- 
cier le  contrat  dont  excipe  le  demandeur,  alors  que 
ce  contrat  ne  soulève  aucune  question  réelle  ou  im- 
mobilière. —  Cass.,  9févr.  1847  [S.  47.  1.  443,  P. 
47.  1.  332,  D.  p.  47.  1.  62,  D.  Rép.,  v"  Compét. 
trih.  civ.  paix,  n.  20] 

54.  Décidé  de  même  que  la  demande  ayant  pour 
objet  l'exercice  d'une  servitude,  ou  le  paiement 
d'une  somme  de  150  fr.,  est  purement  mobilière  et 
personnelle,  et  rentre  par  suite  dans  la  compétence 
du  juge  de  paix,  alors  qu'elle  ne  soulève  aucun  li- 
tige sur  l'étendue  ou  le  mode  d'exercice  de  la  ser- 


vitude. —  Cass.,   27  mai   1878  [S.  79.   1.  2G1,  P. 
79.  642,  D.  p.  79.  1.  122] 

55.  La  demande,  tendant  à  l'exécution  delà  vente 
d'une  grange  à  démolir,  ayant  un  caractère  pure- 
ment personnel  et  mobilier,  il  appartient  au  juge  de 
paix  d'en  connaître  en  dernier  ressort,  lorsque  le 
taux  de  cette  demande  ne  dépasse  pas  100  fr.  — 
Cass.,  25  janv.  1886  [S.  86.  1.  269,  P.  86.  1.  641, 
D.  p.  86.  5.  39] 

56.  Le  juge  de  paix  est  compétent  pour  statuer 
sur  l'action  civile  en  dommages-intérêts,  formée 
devant  lui  par  la  victime  de  coupe  et  blessures 
ayant  donné  lieu  à  une  condamnation  correction- 
nelle, alors  que  les  dommages-intérêts  réclamés 
n'excèdent  pas  le  taux  de  la  compétence  en  pre- 
mier ressort  du  juge  de  paix,  telle  qu'elle  est  fixée 
par  l'art.  1  de  la  loi  du  25  mai  1838.  —  Trib. 
Saint-Flour,  25  janv.  1889  [S.  89.  2.  223.  P.  89.  1. 
1134]  —  Sic,  Bost,  Encycl.  des  juges  de  paix,  v° 
Blessures,  n.  1;  Bioche,  Dict.  des  juges  de  paix,  \'' 
Compét.  des  trih.  de  paix,  n.  449  ;  Bourbeau,  Just. 
de  paix,  n.  218;  Curasson,  Poux-Lagier  et  Pialat, 
t.  1,  n.  507  ;  Allain  et  Carré,  }[anuel  encijcl.  des  ju- 
ges de  paix,  t.  2,  n.  1841. 

57.  Suivant  Carré,  Le  dr. franc,  dans  ses  rapp.  avec 
la  juridict.  des  just.  de  paix,  t.  2,  n.  1302,  le  juge  de 
paix  est  comi)étent  pour  connaître  des  marchés  à 
forfait,  toutes  les  fois  que  la  valeur  de  la  demande 
n'excède  pas  la  somme  de  100  fr.,  l'action  naissant 
d'un  marché  de  cette  nature  n'étant  autre  chose 
qu'un  eaction  purement  personnelle. 

58.  Les  actions  en  paiement  de  redevances  sti- 
pulées dans  un  bail  emphytéotique  sont  aussi  de  la 
compétence  du  juge  de  paix,  quand  il  s'agit  d'une 
emphytéose  à  temps.  Mais  le  juge  de  paix  serait  in- 
compétent, s'il  s'agissait  d'une  emphytéose  \  erpé- 
tuelle.  —  Curasson,  t.  1,  p.  273,  n.  11  ;  Merlin,  Rép., 
v°  Rentes  seigneuriales,  §  1,  n.  2  ;  (Juest.  de  dr.,  v" 
Emphytéose,  §  2.  —  Contra,  Curasson,  Poux-Lagier 
et  Piaiat,  t.  1,  n.  260. 

59.  Le  juge  de  paix,  saisi  d'une  demande  person- 
nelle et  mobilière  qui  n'excède  pas  les  limites  de 
sa  compétence,  est  compétent  pour  connaître  de  l'ac- 
tion en  garantie  formée  par  le  défendeur  contre  un 
tiers,  alors  que  cette  action  est  renfermée  dans  les 
mêmes  limites  que  l'action  principale,  encore  bien 
que,  pour  statuer  sur  cette  action  en  garantie,  il  y 
ait  nécessité  d'apprécier  un  titre  portant  sur  une 
valeur  indéterminée.  —  Cass.,  4  nov.  1857  [S.  68. 
1.  149,  P    58.  302,  D.  p.  57.  1.  442] 

60.  Mais  il  ne  peut  connaître  d'une  action  en 
garantie  formée  dans  le  cours  d'une  instance  pen- 
dante devant  lui,  lorsque  cette  action  a  pour  cause 
une  obligation  commerciale.  —  Cass.,  20  avr.  1859 
[S. 59.  l!  595,  P. 59. 340,  D.  p  59.  1. 170]  — V.-sw^rà, 
n.  26  et  s.  —  V.  aussi  infrà,  art.  32  et  33,  C.  proc.  civ. 

61.  Dans  les  affaires  dont  la  connaissance  lui  est 
attribuée,  le  juge  de  paix  est  compétent  pour  con- 
naître d'une  demande  en  reconnaissance  d'écriture 
formée  à  part,  et  même  avant  l'exigibilité  de  la 
dette.  —  Curasson,  Poux-Lagier  et  Pialat,  t.  1,  n. 
74;  Carré  et  Chauveau,  t.  1,  quest.  56  quater.  —  V . 
infrà,  art.  14, C. proc. civ.  —  Selon Troplong, Hijpoth., 
t.  2,  n.  446,  il  pourrait  encore  connaître  de  la  de- 
mande, alors  même  que  la  somme  excéderait  sa  com- 
pétence,-s'il  y  avait  consentement  des  parties. 

62.  Il  peut  aussi  connaître  d'une  demande  en 
dommages-intérêts  formée  par  les  propriétaires  ha- 
bitants d'une  commune,  contre  des  individus  aux- 
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quels  ils  contestent  le  droit  de  parcoure  et  de  jias- 
sage  sur  cette  commune.  —  Cass.,  8  mai  1838  [S.  38. 
1.  860,  P.  38.  2.  295,  D.  p.  38.  1 .  255] 

63.  Le  juge  de  paix  peut  connaître  d'une  demande 
en  paiement  d'arrérages  d'une  rente  inférieure  à 
200  fr.,  lorsque  le  titre  de  la  rente  n'est  pas  con- 
testé. —  Carou,  t.  1,  n.  106. 

64.  Ac'iiiiNs  iMMuBiLiÈRKS.  —  Le  juge  de  paix, 
par  contre,  est  incompétent  pour  connaître  de  toutes 
les  actions  qui  ont  un  caractère  immoliilier,  K  l'ex- 
ception toutefois  des  actions  possessoires.  —  V.  in- 
frù,  art.  23  et  s.,  C.  proc.  civ. 

65.  Ainsi  jugé  que  la  demande  qui  tend  à  l'exé- 
cution d'une  convention  ayant  pour  objet  l'établis- 
sement d'une  servitude  de  passage,  et  qui,  à  raison 
de  l'inexécution  de  cette  convention,  conclut  à  l'al- 
location de  dommages-intérêts,  a  les  caractères  d'une 
action  réelle,  et  échappe,  dès  lors,  à  la  compétence 
du  juge  de  paix,  quelque  minime  que  soit  le  chiffre 
des  dommages-intérêts  demandés.  —  Cass.,  9  mai 
1870  [S.  70.  1.  304,  P.  70.  770,  D.  p.  71.  1.  44] 

66.  ...  Que  le  juge  de  paix,  saisi  d'une  demande  en 
dommages-intérêts  à  raison  d'une  prétendue  inexé- 
cution d'accords  verbaux  précédemment  intervenus 
entre  les  parties,  cesse  d'être  compétent  lorsque  la 
convention  alléguée  est  une  vente  d'immeuble  et 
que  cette  vente  est  contestée  par  le  défendeur  ;  le 
litige,  revêtant  alors  un  caractère  immobilier,  ex- 
cède la  compétence  du  juge  de  paix.  —  Cass.,  9  avr. 
1879  [S.  79.  1.  208,  P.  79.  506,  D.  p.  79.  1.  261] 

67.  ...  Que  le  juge  de  jiaix  ne  peut  statuer  sur  un 
droit  de  servitude.  —  Cass.,  25  avr.  1806  [S.  et  P. 
cbr.,  D.  Rép.,  v»  Comjdt.  civ.  trih.  jjaix,  n.  28] 

68.  ...  Qu'un  juge  de  paix  ne  jieut  connaître  d'une 
demande  en  dommages-intérêts  pour  réparations  à 
faire  à  un  mur  quand  cette  demande  est  connexe  et 
subordonnée  à  une  revendication  de  servitude  (dans 
l'espèce  d'un  droit  de  tour  d'échelle)  qui  n'est  pas 
de  sa  compétence.  —  Cass.,  3  pluv.  an  XII  [S.  et  P. 
chr.,  D.  liép.,  v°  cit.,  n.  30] 

69.  ...  Qu'un  juge  de  paix  ne  peut  pas  connaître 
de  l'action  par  laquelle  le  demandeur  revendique 
contre  son  voisin  la  propriété  d'un  fossé  et  conclut 
à  la  démolition  d'un  bâtiment  construit  sur  une  par- 
tie de  ce  fossé.  —  Trib.  paix  Perwez  (Belgique), 
5  juin.  1860  \_Correxp.  desjust.  dèj^ix,  63.  343] 

70.  ...  <,Ju'il  ne  peut  non  plus  statuer  sur  une  de- 
mande en  dommages-intérêts  pour  moitié  de  la  va- 
leur des  branchages  d'arbres  plantés  sur  une  haie 
dont  le  défendeur  s'est  emparé  en  totalité,  alors  que 
cette  demande  tend  à  faire  déclarer  que  la  haie  est 
mitoyenne  entre  les  parties,  le  défendeur  soute- 
napt  qu'il  en  était  propriétaire  exclusif.  —  Bourges, 
5  août  1817  [S.  et  P.  chr.,  D.  p.  31.  2. 173,  D.  Réj}., 
v"  cit.,  n.  28] 

71.  ...  Que  le  juge  de  paix  n'a  pas  compétence 
pour  connaître  d'une  demande  en  dommages-intérêts 
de  minime  imjiortance,  intentée  pour  abus  de  jouis- 
sance contre  l'usufruitier  d'une  chose  immobilière, 
si  le  droit  de  l'usufruitier  est  contesté  par  le  nu- 
proprictaire.  —  Tril».  ])aix  Cysoing,  5  juill.  1870 
[Bull.  spéc.  di's  décis.  de-ijust.  de  jxiix,  t.  14,  p.  50] 

72.  ...  Que  le  juge  de  jiaix  est  incom})étent  pour 
connaître  d'une  demande  ayant  pour  objet  tout  à 
la  fois  d'obtenir  le  paiement  d'une  somme  inférieure 
à  200  fr.  et  de  faire  fixer  le  sens,  contesté  par  le 
défendeur,  du  titre  constitutif  d'un  droit  d'usage 
sur  lequel  est  basée  la  réclamation  du  demandeur  : 
une  pareille  demande  présente  à  juger  une  question 


pri'alable  lui  imprimant  le  caractère  d'une  action 
réelle.—  Cass.,  23  juill.  1879  [S.  81.  1.  400,  P.  81. 
1.  1037,  D.  p.  80.  1.  423] 

73.  ...  (ju'un  juge  de  paix  ne  saurait  connaître 
d'une  demande  tendant  au  paiement  des  arrérages 
d'une  rente  viagère,  (juand  le  titre  qui  lui  sert  de 
base  est  un  partage  d'immeubles  et  que  ce  titre  est 
contesté.  —  Caeu,  18  nov.  1864  [Corresj}.  des  just. 
de  paix,  65.  242] 

74.  ...  Que  le  juge  de  paix  serait  réputé  s'immis- 
cer dans  la  connaissance  d'une  question  de  propriété 
s'il  admettait  l'une  des  parties  à  prouver  un  fait 
fiyant  pour  but  d'établir  l'existence  d'un  droit  im- 
mobilier p\r  elle  excipé.  —  Cass.,  26  déc.  1843  [P. 
44.  2.  637,  D.  p.  44.  1.  378,  D.  Rép.,  \°  Compét. 
cir.,  trib.  d'arrond.,  n.  12] 

75.  En  étendant  la  compétence  des  juges  de  paix 
quant  à  la  valeur  des  objets  qui  peuvent  leur  être 
soumis,  la  loi  de  1838  n'y  a  rien  changé  quant  à  la 
nature  de  ces  objets  ;  le  juge  de  paix  est  donc  in- 
compétent pour  connaître  des  questions  auxquelles 
jieut  donner  lieu  l'action  hyiiothécaire,  quelque  mo- 
dique que  soit  la  valeur  du  litiire.  —  Cass.,  22  janv. 
1840  [S.  40.  1.  236,  P.  40.  1.323,  D.  p.  40.  1.  55, 
D.  Bép.,  v°  Compét.  civ.  trih.  paix,  n.  29]  —  Sic, 
Curasson,  Poux-Lagieret  Pialat,  t.  1,  n.  177,  p.  258, 
note  a. 

76.  On  a  fait  observer  toutefois  avec  juste  raison 
que  lorsque,  par  son  taux,  une  créance  rentre  dans 
la  compétence  du  juge  de  paix,  jieu  importe  qu'elle 
soit  garantie  par  une  hypothèque  :  ce  magistrat 
peut  en  connaître  si  l'on  se  borne  à  porter  devant 
lui  l'action  jjersonnelle  en  paiement  en  laissant  de 
côté  l'action  hypothécaire.  —  Allain  et  Carré,  t.  2, 
n.  1692;  Curasson,  Poux-Lagier  et  Pialat, Zoc.  cit.; 
Rousseau  et  Laisney,  Dict.  de  proc.  civ.,  vo  Compét. 
des  trih.  de  paix,  n.  85. 

77.  Citons  encore  la  décision  suivant  laquelle  le- 
juge  de  paix  ne  pourrait  pas  connaître  d'une  action 
en  dommages-intérêts  formée  dans  les  limites  de  sa 
compétence  qui  soulèverait  une  question  de  jouis- 
sance d'un  immeuble,  si  cette  jouissance  était  l'ob- 
jet d'une  contestation  entre  les  parties.  — Trib.  Agen, 
3  juill.  1867  [Co7-re.^2^.  des  just.  de  paix,  67.  475] 

78.  On  ne  peut  considérer  comme  une  action  pu- 
rement personnelle,  de  la  compétence  du  juge  de 
paix,  l'action  dirigée  contre  un  héritier  détenteur 
de  biens  en  paiement,  non  de  sa  quote-part,  mais  de 
la  totalité  d'une  somme  due  par  la  masse  des  hé- 
ritiers. Si  l'on  ne  peut  la  qualifier  action  réelle, 
parce  qu'elle  ne  tend  pas  à  paiement  sur  un  bien  dé- 
terminé, elle  est  une  action  mixte,  en  ce  qu'elle  est 
dirigée  contre  la  personne  à  cause  des  biens.  — 
Cass.,  24aoiit  1826  [S.  et  P.  chr.,  D.  p.  27.  1.  11, 
D.  RéjK,  v°  Compét.  clc.  trih.  j)'iix,  n..  17] 

79.  L'incompétence  du  juge  de  paix  pour  con- 
naître d'une  action  réelle  ou  pétitoire,  étant  absolue 
et  d'ordre  jiublic,  peut  être  proposée  après  des  dé- 
fenses au  fond  et  doit  même  être  prononcée  d'of- 
fice. —  Cass..  24  juin  1863  [S.  63.  1.  496,  P.  64. 
721,  D.  p.  64.  1.  25]  —  V.  suprà ,  n.  4  et  s.,  et  in- 
frà,  art.  25,  C.  proc.  civ. 

80.  Demandes  ex  paiement  de  frais  et  hono- 
raires. —  Les  juges  de  paix  sont  incompétents  pour 
statuer  sur  les  demandes  formées  par  des  officiers 
ministériels  en  remboursement  de  leurs  frais,  bien 
que  le  montant  de  ces  frais  soit  dans  les  limites  de 
la  compétence  des  juges  de  paix.  Ces  demandes 
devaient,  sous  l'empire  du  Code  de  procédure,  être 
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directement  portées  devant  les  tribunaux  civils.  — 
Tliomine-Desmazures,  t.  1,  n.  85,  p.  153;  Coin- 
Delisl'e,  Encxjcl.  des  jug.  de  paix,  v"  Frais  et  dépens, 
t.  3,  p.  231  ;  Rivoire,  Dict.  du  tarif,  v"  Dépens,  p. 
150,  n.  47  ;  Chauveau,  sur  Carré,  t.  1,  quest.  276  Us 
(sauf  le  cas  où  il  s'agit  de  frais  faits  devant  le  juge 
de  paix  lui-même).  —  V.  aussi  Devilleneuve,  note 
sous  Caen,  10  mai  1843  [S.  44.  2.  172]  -  Contra, 
Favard  de  Langlade,  Répert.,\"  Offic.  minist.,  n.2. 

81.  Ainsi  jugé  que  les  juges  de  paix  sont  incom- 
pétents pour  connaître  de  pareilles  demandes,  alors 
même  que  le  montant  des  frais  réclamés  n'excéde- 
rait pas  le  taux  de  leur  compétence  ordinaire  et 
qu'il  s'agirait  de  frais  faits  devant  leur  propre  juri- 
diction. —  Cass.,  26  nov.  1889  [S.  90.  1.  23,  P.  90. 
1.  35,  D.  p.  90.  1.  101] 

82.  C'est  également  devant  le  tribunal  civil,  et 
non  devant  le  juge  de  paix,  quede^•aient  être  portées 
les  contestations  relatives  aux  frais  et  vacations  ré- 
clamés par  un  juge  de  paix  ou  son  greffier,  pour 
appositions  de  scellés.  —  Cass.,  25avr.  1848  [S.  48. 
1.  344,  P.  48.  1.  407,  D.  p.  48.  1.  81] 

83.  Sans  cesser  d'être  exactes  en  principe,  ces 
solutions  doivent  aujourd'hui  être  combinées  avec 
la  loi  du  24  déc.  1897  qui  organise  une  procédure 
nouvelle  pour  le  recouvrement  des  frais  dus  aux  no- 
taires, avoués  et  huissiers. 

84.  Aux  termes  de  cette  loi,  les  notaires,  avoués 
et  huissiers  ne  peuvent  poursuivre  le  paiement  des 
frais  s'appliquant  aux  actes  de  leur  ministère  qu'a- 
près en  avoir  obtenu  la  taxe  suivant  des  formes 
nettement  déterminées.  L'ordonnance  du  magistrat 
taxateur,  revêtue,  sur  minute,  de  la  formule  exécu- 
toire, doit  être  signifiée  à  la  partie  adverse.  Elle 
devient  définitive  si  elle  n'est  pas  frappée  d'oppo- 
sition dans  les  quinze  jours  de  la  signification,  sauf 
l'application  des  dispositions  des  art.  73, 74  et  1023, 
C.  proc.  civ.  En  cas  d'opposition,  les  débats  ont  lieu 
en  chambre  du  conseil,  sans  procédure,  le  ministère 
public  entendu.  Le  jugement  est  rendu  en  audience 
publique  ;  il  est  susceptible  d'appel  dans  les  formes 
et  dans  les  cas  ordinaires.  —  V.  au  surplus  infrà, 
art.  60. 

85.  La  loi  nouvelle  toutefois  ne  s'applique  qu'aux 
frais  proprement  dits  :  elle  laisse  sous  l'empire  du 

droit  commun  les  honoraires  qui,  à  côté  des  f'ais, 
peuvent  être  réclamés  par  les  officiers  ministériels. 

—  Legrand,  Comment,  de  la  loi  du  24  déc.  1897,  Lois 
nouvelles,  1898,  n.  3,  p.  126.  —  Les  décisions  sui- 
vantes continuent  donc  d'être  exactes,  en  tant 
qu'elles  concernent  les  honoraires. 

86.  Ainsi  les  demandes  formées  par  les  notaires 
en  paiement  des  honoraires  à  eux  dus  par  les  par- 
ties qui  ont  employé  leur  ministère  sont  compétem- 
ment  portées  devant  le  tribunal  civil  de  leur  domi- 
cile, à  l'exclusion  du  juge  de  paix,  alors  même  que 
la  demande  serait  au-dessus  de  200  fr.  :  à  cet  égard, 
les  notaires  doivent  être  considérés  comme  des  of- 
ficiers ministériels  dans  le  sens  de  l'art.  60,  C.  proc. 

—  Cass.,  7  déc.  1847  [S.  48.  1.  129,  P.  47.  1.  749, 
D.  p.  47.  1.  360,  D.  Rép..  vo  Notaire,  n.  538-2"]  — 
Poitiers,  27  janv.  1846  [S.  46.  2.  461,  P.  46.  2.  591, 
D.  p.  46.  2.  185,  D.  Rép.,  loc.  cit.] 

87.  ...  Ainsi,  encore,  la  demande  formée  par  un 
notaire  en  paiement  d'un  liillet  causé  pour  hono- 
raires est  de  la  compétence  du  tribunal  civil,  et  non 
de  la  compétence  du  juge  de  paix,  bien  que  le  mon- 
tant de  ce  billet  rentre  dans  le  taux  du  ressort  de 
ce  juge.  —  Cass.,  21  avr.  1845  [S.  45. 1.  337,  P.  45. 
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1.  576,  D.  p.  45.  1.  237,  D.  Rép.,vo  cit.,  n.  538-1»] 

88.  Mais  la  demande  formée  par  un  notaire  en 
remboursement  des  avances  qu'il  a  faites,  non  en 
qualité  de  notaire,  mais  comme  mandataire  ordi- 
naire, est  compétemment  portée  devant  le  juge  de 
paix,  si  elle  n'excède  pas  200  fr.  :  ici  ne  s'appli- 
(juent  ni  l'art.  60,  C.  proc.  civ.,  ni  l'art.  51  de  la  loi 
du  25  vent,  an  XI.  —  Cass.,  21  juin  1865  [S.  65. 
1.  304,  P.  65.  749,  D.  p.  65.  1.  343]  —  Sic,  Pigeau, 
Comm.,  t.  1,  p.  172  ;  Delaporte,  t.  l,  p.  6;  Lepage, 
p.  107;  Chauveau,  sur  Carré,  t.  1,  quest.  277  ter,  et 
SuppL,  ibid.;  Rolland  de  Villargues,  Répert.  du  no- 
tariat, v°  Honoraires,  n.  255  ;  Dict.  du  notar.,  eod. 
verb.,  n.  439. 

89.  Conservateur  des  hypothèques.  —  La  de- 
mande, intentée  contre  un  conservateur  des  hvpo- 
thèques,  en  restitution  d'une  somme  d'un  franc, 
prétendue  illégalement  perçue  par  lui  pour  salaire, 
est  de  la  compétence  du  juge  de  paix.  —  Cass.,  11 
mars  1891  [S.  92.  1.  273,  P.  92.  1.  273] 

90.  De  même  la  demande  en  restitution  d'une 
somme  inférieure  à  cent  francs,  perçue  pour  salaires 
par  un  conservateur  des  hypothèques,  est  de  la  com- 
pétence du  juge  de  paix.  —  Cass.,  5  nov.  1889  (2« 
arrêt)  [S.  91.  1.  516,  P.  91.  1.  1265,  D.  p.  90. 
L9] 

91.  Et  1  incompétence  du  tribunal  civil  pour  con- 
naître d'une  telle  demande,  étant  d'ordre  public, 
doit,  en  l'absence  même  de  conclusiL-ns  formelles 
des  parties,  être  prononcée  d'office  par  la  Cour  en 
appel.  —  Même  arrêt. 

92.  Par  suite,  encourt  la  cassation  l'arrêt  qui, 
au  lieu  de  le  décider  ainsi,  a  ordonné,  tout  au  con- 
traire, que  le  jugement  du  tribunal  sortirait  son 
plein  et  entier  ell'et  (sur  le  motif  que  l'appel  était 
irrecevable  à  raison  du  chiffre  de  la  demande).  — 
Même  arrêt. 

93.  Mais  cesse  d'être  de  la  compétence  du  juge 
de  paix,  pour  rentrer  dans  la  compétence  du  tribu- 
nal civil,  la  demande  formée  par  un  notaire  contre 
un  conservateur  des  hypothèques  en  restitution  d'une 
somme  inférieure  à  100  fr.,  perçue  en  trop  par  le 
conservateur  pour  salaires  relatifs  à  la  délivrance 
d'états  d'inscri}ition  sur  transcription,  lorsque  le  no- 
taire a  demandé  en  outre  la  condamnation  du 
conservateur  au  paiement  de  tous  les  frais  que  pour- 
raient occasionner  les  radiations  de  treize  inscrip- 
tions que  le  notaire  prétend  avoir  été  prises  à  tort. 
—  ïrib.  Beauvais,  27  déc.  1889,  sous  Cass.,  6  janv. 
1891  [S.  92.  1.  5,  P.  92.  1.5]' 

§  3.  Premier  et  dernier  ressort.  Détermination  de 
la  valeur  litigieuse. 

94.  Demandes  d'une  valeur  déterminée.  — La 
loi  des  18-24  août  ,1790  avait  fixé  à  50  livres  en 
dernier  ressort  et  100  livres  en  premier  ressort  le 
taux  de  la  compétence  des.  juges  de  paix  pour  tou- 
tes actions  personnelles  et  mobilières  ainsi  ijue  pour 
certaines  actions  spécialement  déterminées  ])ar  la 
loi.  Mais  elle  avait  pris  soin  de  réserver  aux  légis- 
lateurs futurs  la  faculté  d'élever  ce  taux.  Eu  1835, 
un  premier  projet  de  loi  {iroposa  de  porter  le  chif- 
fre de  la  compétence  des  juges  de  paix  à  300  fr.  en 
premier  ressort  et  150  fr.  en  dernier  ressort.  On  y 
trouvait  l'avantage  d'établir  une  corrélation  absolue 
entre  l'admissibilité  de  la  preuve  testimoniale  (C. 
civ.,  art.  1341)  et  la  possibilité  pour  le  juge  de 
paix  de  décider  en  dernier  ressort;  de  plus,  on  évi- 
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tait  ainsi  de  previr  des  frais  trop  coiisldérabies  un 
nomlire  plus,?iand  de  petits  procès.  Mais  il  parut  ;\ 
cette  époque  qu'un  tel  accroissement  ne  serait  pas 
en  harmonie  avec  la  capacité'  présumée  des  juices 
de  paix  et  le  temps  qu'ils  peuvent  donner  à  l'expé- 
dition des  affaires,  et  la  loi  de  1838,  adoptant  déti- 
nitivenient  des  limites  plus  étroites,  établit  respec- 
tivemont  en  prinrijie  les  chift'res  de  200  fr.  en 
premier  ressort  et  100  fr.  en  dernier  ressort. 

95.  En  règle  «générale,  c'est  la  somme  demandée 
et  non  celle  adjutrée  qui  détermine  la  qualité  du 
JH,"-enient  en  ]iremier  ou  en  dernier  ressort.  —  Cass., 
27"oct.  1813  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  4.  614,  p.  Rép., 
v"  Coiuj)ét.  cir.  tfib.paix,  n.  M]— Sic,  Merlin,  Rép., 
et  Quesf.,  V  Dernier  ressort,  §  4  :  Henrion  de  Pan- 
ser,' ch.  12;  Berriat  Saint-Pri.x,  ]>.  33,  note  57;  Ca- 
rou,  t.  1,  n.  103;  Levasseur,  n.  74;Augier,  y" Com- 
pétence, §  1,  n.  4;  Bioche,  Dict.  de  proc,  y"  Juge 
de  piix,  n.  80  ;  Rodièro,  t.  2,  p.  46;Curasson,  Poux- 
La-ier  et  Pialat,  t.  l,a.  31  ;  Boitard,  Colmet-Daage 
et  Glasson,  t.  2,  n.  668  et  669  ;  Garsonnet,  2'^édit., 
t.  2,  p.  62,  §  42<t. 

96.  Ainsi,  avant  la  ])romulj;ation  de  notre  loi,  un 
jugement  du  juge  de  paix  qui,  en  matière  civile, 
jtrononçait  une  condamnation  à  moins  de  50  liv. 
de  dommages-intérêts,  pour  réparation  d'injures 
verbales,  était  susceptible  d'ajjpel,  si  la  demande  de 
la  partie  lésée  s'était  élevée  à  plus  de  50  liv.  — 
Cass.,  15  brum.  an  II  [S.  et  P.  chr.]  ;  — 17  niv.  an 
VII  [S.  et  P.  chr.,  D.  A.  4.  615]  —  Contra,  Cass., 
23  pluv.  an  II  [S.  et  P.  chr.,  D.  Rép.,  V  Degré  de 
jurid.,  n.  22] 

97.  En  tous  cas,  la  règle  rapiielée  ci-dessus  ne  se- 
rait pas  applicable,  si  le  juge  de  paix  avait  été  saisi 
comme  un  juge  de  police  :  dans  cette  liypothèse,  c'est 
d'après  le  montant  de  la  condamnation,  et  non  d'a- 
près le  montant  de  la  demande,  que  doit  se  déter- 
miner le  dernier  ressort.  —  Merlin,  Rép.,  v°  Trib. 
de  police,  sect.  1,§  3,  note  sur  l'art.  172,  Cod.  inst. 
crim. 

98.  Le  juge  de  paix  est  compétent  pour  connaî- 
tre dl'une  demande  dont  le  taux  n'excède  pas  200  fr., 
encore  bien  que  la  somme  réclamée  fasse  partie 
d'une  autre  beaucou[i  jibis  considérable.  Il  connaî- 
tra, par  exemple,  de  la  demande  en  paiement  d'un 
terme  d'obligation  ou  d'arrérages  échus,  ou  d'un  re- 
liquat de  sommes  supérieures.  —  Curasson,  Poux- 
Lagier,  et  Pialat,  t.  1,  n.  178;  Carré,  Compét.ju- 
dic,  n.  89  et  95  ;  Bourbeau,  n.  43,  45  et  s.  ;  Bioche, 
Dict.  de  proc,  v»  Comp.  des  trib.  de  paix,  n.  68  et 
Dict.  des  juges  de  paix,  eod.  v°,  n.  115  ;  Carou,  t.  1 , 
u.  103;Rodière,t.  1,  p.  39. 

99.  Il  a  été  toutefois  jugé,  en  sens  contraire, 
que  le  juge  de  paix  n'est  pas  compétent  pour  con- 
naîrre,  même  en  premier  ressort,  de  la  demande 
d'une  somme  inférieure  au  taux  déterminé  i»ar  la 
loi,  lorsqu'il  est  prétendu  que  cette  somme  est  le  re- 
liquat d'une  créance  sui)érieure  :  dans  ce  cas,  il  est 
indispensable  de  vérifier  si  la  enfance  jirincipale 
excédait  réellement  le  taux  de  la  compétence  du 
juge  de  paix.  —Cass.,  17  août  1836  [S.  36.  1.696. 
P.  chr.,  D.  p.  38.  1.  58,  D.  Rép.,  v^  Compét.  civ. 
trib.  paix,  n.  45]  —  Contrù,  Devilleneuve,  note 
sous  Cass.,  17  août  1836  [<.  36.  1.  696] 

100.  Mais  la  Cour  de  cassation  n'a  pas  persévi'ré 
dans  cette  manière  de  voir  et  elle  a  décidé  dei>uis 
lors  que  l'action  en  paiement  d'une  somme  n'excé- 
dant pas  le  taux  de  la  compétence  du  juge  de  paix 
doit  être  portée  devant  ce  magistrat,  encore  qu'elle 


soit  le  reliquat  d'une  créance  primitive  dé|)assant 
ce  taux.  —  Cass.,  29  nov.  1848  [S.  49.  1.  342,  P. 
49.  1.  82,  D.  p.  48.  5.  63] 

101 .  ...  Que  le  juge  de  paix  est  compétent  pour 
connaître  de  la  demande  en  paiement  d'une  somme 
inférieure  à  200  f r.,  alors  même  qu'elle  est  le  reli- 
quat d'une  créance  plus  forte,  réduite,  notamment, 
au  moyen  de  la  compensation  opérée  par  le  deman- 
deur avec  une  somme  dont  il  se  reconnaît  débiteur 
envers  le  défendeur  :  si  d'ailleurs  celui-ci  ne  forme 
point  de  son  cûté  de  demande  reconventionnelle.  — 
Cass.,  23  août  l858  [8.  59.  1.  142,  P.  58.  1220, 
D.  p.  58.  1.  358] 

102.  ...  <,iue  la  demande  en  paiement  d'une  somme 
inférieure  à  100  fr.  est  de  la  compétence  en  dernier 
ressort  du  juge  de  paix,  bien  que  cette  somme  soit 
le  reliquat  d'une  créance  supérieure  à  ce  chilfre,  si 
le  défendeur,  en  soutenant  avoir  payé  la  somme  ré- 
clamée, n'a  point  contesté  la  réalité  de  la  conven- 
tion alléguée  par  le  demandeur.  —  Cass.,  28  nov. 
1859  [S.  60.  1.  250,  P.  60.  32,  D.  p.  60.  1.  174] 

103.  Jugé  de  même  que  l'action  ayant  pour  objet 
unique  le  paiement  d'une  obligation  dont  le  chiffre 
n'excède  pas  200  fr.  doit  être  portée  devant  le  juge 
de  paix,  lors  même  qu'il  s'agirait  d'une  demande 
d'arrérages  de  rentes  régulièrement  cédés  ])ar  le 
crédi-rentier.  — Trib.  Cliambéry,  17  janv.  1889  [Rec. 
périod.  de  proc.  civ.  de  Rousseau  et  Laisney,  t.  10> 
art.  1569] 

104.  ...  Que  le  juge  de  paix  est  compétent  pour 
connaître  de  la  demande  en  paiement  d'une  somme 
inférieure  à  200  fr.,  alors  même  que  la  somme  ainsi 
réclamée  serait  le  reliquat  d'une  créance  supérieure 
à  ce  chiffre.  —  Trib.  Marseille,  4  juill.  1864  \_Corr. 
desjust.  de  paix,  65.  119] 

105. ...  Qu'il  est  également  compétent  pour  statuer 
sur  la  demande  d'un  héritier  en  paiement  de  la  part 
qui  lui  revient  daus  une  créance  héréditaire  supé- 
rieure à  200  fr.,  si  cette  part  en  principal  et  intérêts 
ne  dépasse  pas  ce  chiffre.  —  Trib.  Toulouse,  15déc. 
1867   [Corresp.  desjust.  de  paix,  68.  170] 

106.  D'après  ce  même  principe,  on  devrait  décider, 
en  matière  d'assurance,  que  la  compétence  du  juge 
de  paix  se  détermine  en  prenant  pour  base,  non  pas 
la  valeur  des  sommes  assurées  ni  le  total  des  primes 
à  échoir  en  vertu  de  la  police,  mais  uniquement  le 
chiffre  de  la  demande.  —  V.  dans  ce  sens  Trib. 
Seine,  7  mai  1844  [Bonneville  de  Marsangy,  5. 
175:  Gaz.  Trib.,  11  mai  1844] 

107.  Il  a  été  jugé  toutefois  d'une  façon  générale, 
semble-t-il,  que  dans  le  cas  d'une  demande  en  paie- 
ment d'une  prime  annuelle  d'assurance  contractée 
pour  un  nombre  d'années  déterminé  à  laquelle  on 
oppose  la  nullité  ou  la  i'('siliation  de  la  police,  le 
taux  du  ressort  se  fixe  par  le  total  de  toutes  les  primes 
stipuli'es  pour  les  années  pendant  lesquelles  devrait 
encore  durer  l'assurance  (l'arrêt  ajoute  :  «  et  non 
par  le  chirtVe  de  la  somme  assurée  »).  —  Cass.,  8 
nov.  1HG3  [S.  64.  1.  133,  P.  64.  521,  D.  p.  64.  1. 
237]  —  V.  infrù,  n.  145  et  s. 

108.  Afodificdtions  de  la  demande  primitive.  — 
L'influence  de  ces  modifications  diffère  selon  qu'il 
s'agit  de   la  compéte>u'e  ou  du  ressort. 

108  bis.  I.  La  compétence  du  juge  de  paix  se  trouve, 
en  principe,  déterminée  d'une  façon  irrévocable  par 
les  conclusions  prises  dans  l'exploit  d'ajournement, 
sans  qu'il  }'  ait  lieu  de  tenir  compte  de  la  diminu- 
tion ou  de  l'augmentation  apportées  par  le  deman- 
deur à  sa  demande  primitive  dans  des  conclusions 
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prises  au  cours  des  déliats.  Si  donc,  par  des  conclu- 
sions subséquentes,  le  demandeur  réduisait  à  une 
somme  moindre  de  200  fr.  une  demande  originaire- 
ment supérieure  à  ce  chiffre,  le  juge  de  paix  n'en 
devrait  pas  moins  se  déclart-r  incompétent.  —  V. 
notre  Réf.  f/én.  alph.  du  dr.fr.,  y"  Compétence  civile 
et  commerciale,  n.  19  et  38.  —  V.  cependant  Gar- 
sonnet,  2*^  éd.,  t.  2,  p.  65,  §  431. 

109.  Cela  n'est  vrai  toutefois  que  si  le  défendeur 
ne  comparait  pas  ou  si  la  modification  apportée  à  la 
demande  n'est  pas  portée  à  sa  connaissance  par 
un  nouvel  exploit.  —  Dans  ces  dernières  hypothèses 
le  défendeur  ne  serait  plus  admis  à  décliner  la  com- 
pétence du  juge  de  paix.  —  Carré,  Justice  de  p>aix, 
t.  2,  p.  137  ;  Poncet,  Des  jugements,  t.  1,  p.  18  ;  Cu- 
rasson,  Poux-Lagier  et  Pialat,  t.  1,  n.  180  ;  Bour- 
beau,  n.  79;  Boncenne,  t.  1,  p.  .339;  Benech,  t.  2, 
p.  90  ;  Carou,  t.  1,  n.  107  ;  Bioche,  Dict.  des  juges 
de  paix,  v°  Corapét.  des   trib.  de  paix,  n.  108  et  s. 

110.  Ainsi  jugé  que  la  sentence  rendue  par  le 
juge  de  paix  sur  une  demande  excédant  originaire- 
ment la  compétence  de  ce  magistrat  est  en  dernier 
ressort,  lorsque  la  demande  a  été  réduite  au-dessous 
du  taux  de  ce  ressort  av-ant  le  jugement.  —  Cass., 
9  mars  1825  [S.  et  P.  chr.] 

m.  Décidé  de  même  que  le  juge  de  paix  est 
compétent  pour  statuer  sur  une  demande  qui,  indé- 
terminée à  l'origine,  a  été  restreinte,  dans  les  con- 
clusions dernières,  au  paiement  de  la  somme  de 
200  fr.  à  titre  de  dommages-intérêts.  —  Cass.,  21 
déc.  1891  [S.  93.  1.  297,  P.  93.  1  297,  et  la  note 
de  M.  Albert  Tissier,  D.  p.  92.  1.  5.38] 

112.  Le  juge  de  paix  est  également  compétent, 
si  la  demande  principale  se  trouve,  par  suite  de  la 
réduction  résultant  de  l'aveu  du  défendeur,  être 
dans  les  limites  de  sa  compétence.  —  Boncenne,  t. 
1,  p.  339  ;  Carou,  1. 1,  n.  104  ;  Bioche,  v»  cit.,  n.  117. 

113.  Toutefois  la  compétence  du  juge  de  paix  ne 
s'imposera  en  pareil  cas,  que  si  les  parties  sont  d'ac- 
cord sur  l'extinction  partielle  de  l'obligation.  Que 
si  le  demandeur  maintenait  sa  prétention  au  paie- 
ment de  la  totalité,  le  jugement  devrait  statuer  sur 
la  dette  entière  et  si  la  somme  pour  laquelle  con- 
damnation était  requise  dépassait  200  fr.,  le  juge 
de  paix  serait  incomjjétent.  —  Poux-Lagier  et  Pia- 
lat, sur  Curasson,  t.  1,  p.  272,  note  a. 

114.  II.  Quant  au  rt^ssort,  il  se  détermine  toujours 
par  le  chiffre  de  la  demande  tel  qu'il  est  formulé 
dans  les  dernières  conclusions  prises.  La  possibilité 
d'un  appel  dépendra  donc  des  augmentations  ou  mo- 
difications que  le  demandeur  fera  subir  à  ses  pré- 
tentions. 

115.  Ainsi  jugé  que,  lorsque  plusieurs  parties  ont 
formé  conjointement  une  demande  en  dommages- 
intérêts  excédant  pour  chacune  la  somme  de  50 
fr.  (aujourd'hui  100  fr.),  s'il  arrive  qu'ultérieure- 
ment l'un  des  demandeurs  isole  sa  demande  et  la 
réduise  à  moins  de  50  fr.,  alors  la  cause  de  ce  de- 
mandeur doit  être  jugée  en  dernier  ressort,  quand 
même  il  aurait  été  rendu  un  interlocutoire  à  la 
charge  d'apjieL  —  Cass.,  17  (12)  nov.  1813  [S.  et 
P.  chr.,  D.  A.  4.  623] 

116.  Toutefois,  ici  encore,  pour  que  la  réduction 
du  cliift're  de  la  demande  au  cours  de  l'instance 
puisse  avoir  une  influence  sur  la  détermination  du 
ressort,  il  faut  que  les  deux  ]iarties  comparaissent 
ou  que  le  demandeur  ait  eu  le  soin  de  signifier  ses 
conclusions  rectificatives  à  son  adversaire.  En  vain 
argumeuterait-on  de  ce  que  le  défendeur  est  sans 


intérêt  à  se  plaindre  de  ce  que  la  demande  ait  été 
réduite  en  son  absence  ;  peut-être  ne  s'est-il  pas  pré- 
senté, parce  qu'il  comptait  sur  la  possibilité  de  l'ap- 
pel et  se  réservait  de  faire  valoir  ses  droits  devant 
la  juridiction  supérieure.  —  Cass.,  6  juill.  1814  [S. 
et  P.  chr  ,  D.  a.  4.  615,  D.  Rép.,  v°  Compét.  rie. 
trih.  paix,  n.  41]  —  Sic,  Curasson,  Poux-Lagier  et 
Pialat,  t.  1,  n.  31  et  180;  Bourbeau,  n.  79  ;  Bioche, 
Dict.  des  juges  de  paix,  v°  Compét.  destrih.de paix, 
n.  105.  —  Contra,  Carou,  t.  1,  n.  108. 

117.  Réciproquement  une  demande  originairement 
inférieure  à  100  fr.  sera  jugée  en  premier  ressort  si 
des  conclusions  additionnelles  en  portent  le  chiffre 
à  plus  de  100  fr.  —  Cass.,  2  germ.  an  IX  [S.  et  P. 
chr.,  D.  A.  4.  686,  D.  Rép.,  v°  Degré  de  juridict.,  n. 
52-1"]  —  Sic,  Curasson,  Poux-Lagier  et  Pialat,  t. 
1,  n.  180,  p.  273,  note  a.  —  V.  aussi ,  Bourbeau,  n. 
79;  Chauveau  et  Carré,  t.  1,  quest.  5  ter. 

118.  Et  pareille  extension  des  conclusions  des 
parties  est  toujours  jiossible  en  cours  d'instance, 
pourvu  qu'il  v  ait  même  cause  de  demande.  — 
Cass.,  20  janv.  1873  [D.  p.  74.  1.  36] 

119.  Il  se  peut,  d'autre  part,  que  par  suite  d'ex- 
ceptions proposées  par  le  défendeur,  le  litige  s'a- 
grandisse et  écliapjie  au  juge  de  paix.  Ainsi  le  juge 
de  paix  ne  doit  juger  qu'à  charge  d'appel  les  de- 
mandes en  dommages-intérêts  inférieures  à  50  fr. 
(aujourd'hui  100  fr.)  si  la  possession  annale,  ayant 
été  formellement  contestée  par  le  défendeur,  se 
trouve  jugée  par  la  décision  qui  accorde  les  dom- 
mages-intérêts.—  Cass.,  15  déc.  1824  [S.  et  P.  chr., 
D.  p.  25.  1.  13,  B.Rép.,  v°  Degré  de  juridict.,  n.  38] 

120.  De  même  est  en  premier  ressort,  et  dès  lors 
susceptible  d'appel,  le  jugement  d'un  juge  de  paix 
qui,  sur  une  demande  ayant  pour  objet  une  com- 
plainte possessoire  et  l'allocation  de  30  fr.  à  titre  de 
dommages-intérêts,  se  borne  à  statuer  sur  ce  der- 
nier chef  sous  prétexte  que  le  demandeur  aurait,  en 
cours  d'instance,  réduit  à  ce  seul  chef  ses  conclu- 
sions originaires,  alors  qu'il  est  établi  que  cette  ré- 
duction de  demande  n'a  pas  réellement  eu  lieu.  — 
Cass.,  2  mars  1869  [S.  69.  1.  227,  P.  69.  539,  D. 
p.  69.  1.  447] 

121.  Intérêts  et  arrérages.  —  En  ce  qui  touche 
les  intérêts  et  arrérages  il  n'y  a  que  ceux  échus 
avant  la  demande  qui  s'ajoutent  au  iirincipal  pour 
déterminer  la  compé-tence  du  juge  de  jiaix,  ainsi 
que  le  premier  ou  le  dernier  ressort.  —  Trib.  paix 
La  Poutroie,  7  août  1861  [^Corresp.  des  just.  de 
paix,  1862,  p.  90]  —  Curasson,  Poux-Lagier  et 
Pialat,  t.  1,  n.  31  et  182  ;  Garsonnet,  2*^  éd.,  t.  2, 
p.  63,  §430;  Carré,  Compét.  judic,  n.  97  et  s.; 
Boncenne,  t.  1,  p.  244  et  s.;  Glasson,  sur  Boitard 
et  Colmet-Daage,  t.  2,  n.  670  ;  Rodière,  t.  2,  p.  47. 

122.  Mais  le  créancier  aurait  le  droit,  en  vue  de 
se  maintenir  dans  le  taux  de  la  compétence  du  juge, 
d'en  faire  aljstraction  et  de  ne  pas  les  réclamer.  — 
Curasson,  Poux-Lagier  et  Pialat,  t.  1,  n.  182. 

123.  Demandes  d'une  valeup.  indétekminée. — 
La  connaissance  des  demandes  dont  l'objet  est  in- 
déterminé appartient  exclusivement  aux  tril>unaux 
d'arrondissement  et  doit  leur  être  renvoyée.  Quelque 
minime  que  puisse  être  la  valeur  d'un  objet  mobi- 
lier revendiqué,  dont  l'évaluation  ne  serait  pas  faiii.' 
par  le  demandeur  ou  du  moins  ne  pourrait  être  ob- 
tenue indirectement  par  un  des  moyens  que  nous 
allons  indiquer,  le  juge  de  paix  est  incompétent 
pour  statuer.  —  Delzers,  t.  1,  p.  79  ;  Bioche,  Dict. 
de  proc,  v°  Juge  de  paix,  n.  94  et  Dict.  des  jugea 
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de  paix,  v°  Compét.  des  Irib.  de  paix,  n.  122  et  s.  ; 
Levasseur,  u.  7G  ;  Curasson,  Poux-Lagier  et  Pialat, 
t.  1.  n.  202  ;  Benech,  t.  1,  p.  48  ;  Bourbeau,  n.  94; 
Carré,  Compét.  judic,  n.  141. 

124.  De  nu* me,  (jnelle  'yx'en  soit  la  valeur  modi- 
que apparente,  une  demande  écliappe  à  la  compé- 
tence du  juge  de  paix  comme  indéterminée,  quand 
elle  a  pour  objet  un  tait  ou  une  prestation. 

125  Doit  être,  dés  lors,  considérée  comme  cons- 
tituant une  demande  d'une  valeur  indétermiuoe,  ex- 
cédant par  suite  la  compétencie  du  juge  de  paix,  l'ac- 
tion intentée  par  un  jiropriétaire  contre  un  proprié- 
taire voisin,  et  tendant  à  l'interdiction  pour  celui- 
ci  de  continuer  ou  d'entreprendre  des  travaux  dans 
le  lit  d'une  rivière  séparant  leurs  deux  fonds,  et  au 
rétablissement  des  lieux  dans  leur  état  primitif.  — 
Cass.,  29  févr.  1892  [S.  92.  1.  256,  P.  92.  1.  256, 
D.  P.  92.  1.  214] 

126.  ...  La  demande  formée  contre  un  conserva- 
teur des  hypothèques  à  (in  de  remise  d'un  certificat 
d'inscription,  à  peine  de  dommages-intérêts,  alors 
même  que  le  chiffre  des  dommages-intérêts  serait 
déterminé  et  n'excéderait  pas  cette  compétence.  — 
Cass.,  31  juin.  1850  [S.  51.  1.  59,  P.  51.  1.  201, 
D.  P.  50.  1.  244] 

127.  ...  La  demande  tendant  à  ce  que  le  défen- 
deur soit  condamné  à  restituer  an  demandeur  une 
lettre  missive,  et,  faute  de  restitution,  à  lui  payer, 
en  outre,  200  fr.  de  dommages  intérêts  ;  la  demande 
formée  dans  ces  termes  est  indéterminée.  —  Cass., 
23  mai  1887  [S.  90.  1.  309,  P.  90.  1.  754,  D.  p. 
88.  1.  21] 

128.  ...  La  demande  qui  a  pour  objet,  tout  à  la 
fois,  d'obtenir  le  paiement  d'une  somme  inférieure 
à  200  fr.,  et  de  faire  tixer  le  sens,  contesté  par  le 
défendeur,  du  titre  constitutif  d'un  droit  d'usage, 
sur  lequel  est  basée  la  réclamation  du  demandeur  : 
une  pareille  demande  est  d'une  valeur  indéterminée, 
er  présente,  en  outre,  à  juger  une  question  préalable 
lui  imprimant  le  caractère  d'une  action  réelle.  — 
Cass.,  23  juin.  1879  [S.  81.  1.  400,  P.  81.  1.  1037, 
D.  p.  80.  1.  423] 

129.  ...  La  demande  formée  par  un  notaire  contre 
un  conservateur  des  hypothèques  en  restitution 
d'une  somme  inférieure  à  100  fr.,  perçue  en  trop  par 
le  conservateur  pour  salaires  relatifs  à  la  délivrance 
d'états  d'inscrijition  sur  tranycription  lorsque  le  no- 
taire a  demandé  en  outre  la  condamnation  du  con- 
servateur au  paiement  de  tous  les  frais  que  pourrait 
occasionner  la  radiation  de  treize  inscriptions  que 
le  notaire  prétend  avoir  été  prises  à  tort.  —  Trib. 
Beauvais,  27  déc.  1889.  sous  Cass.,  6  janv.  1891 
[S.  92.  1.  5,  P.  92.  1.  5,  et  la  note  de  ^l!  Labbé] 

130.  Constitue  de  même  une  demande  personnelle 
d'une  valeur  indéterminée,  excédant  dès  lors  la  com- 
pétence du  juge  de  paix,  la  demande  formée  par  le 
locataire  d'une  maison  contre  un  autre  locataire,  à 
l'effet  d'être  nlabli  dans  la  jouissance  d'un  pilastre 
qu'il  prétend  être  l'accessoire  de  la  boutique  qu'il 
occupe.  Et  il  en  est  ainsi,  alors  même  que  le  deman- 
deur conclut  en  même  temps,  pour  réparation  du 
préjudice  éprouvé,  à  une  condamnation  de  100  fr. 
de  dommages-intérêts.  —  Cass.,  20  juill.  1877  [S. 
79.  1.  16,  P.  79.  24] 

131.  Jugé  encore  que  le  juge  de  ]»aix  est  incom- 
pétent pour  connaître  de  la  demande  du  proprié- 
taire en  suppression  d'une  boîte  aux  lettres  placée 
par  un  locataire  sur  la  porte  de  la  maison  et  en  ré- 
tablissement de  cette  porte  dans  son  état  primitif. 


une  pareille  demande  étant  d'une  valeur  indétermi- 
née. —  Cass.,  30  avr.  1879  [S.  79.  1.  361,  P.  79. 
904,  D.  p.  79.  1.  268]  —  V.  Benech,  Justice  de 
paix,  t.  1,  p.  47  ;  Bourbeau,  n.  94;  Curasson,  Poux- 
Lagier  et  Pialat,  t.  1,  n.  2G1  et  s. 

132.  Peu  importe  que  le  propriétaire  ait  demandé 
en  outre,  à  titre  de  réparation  du  préjudice  résul- 
tant pour  lui  du  placement  de  la  boîte,  lOO  fr.  de 
dommages-intérêts  [jour  le  cas  où  le  locataire  la 
ferait  disparaître,  et  200  fr.  pour  le  cas  où  le  pro- 
priétaire serait  ol>ligé  d'en  faire  opérer  lui-mênie 
l'enlèvement  :  cette  demande  accessoire  de  dom- 
mages-intérêts n'emporte  point  estimation  de  l'in- 
térêt que  le  propriétaire  [)Ouvait  avoir  à  la  suppres- 
sion de  la  boîte,  et  ne  détermine  pas  dès  lors  la 
valeur  du  chef  principal  de  ses  conclusions.  — 
Même  arrêt. 

133.  Il  sutHt  qu'une  demande  en  validité  d'offres 
soit  formée  sauf  à  parfaire  et  que  le  défendeur  les 
refuse  purement  et  simplement  sans  fixer  la  somme 
à  laquelle  le  litige  devrait  être  renfermé,  pour  qu'il 
s'agisse  d'une  demande  d'une  valeur  indéterminée 
et  que,  dès  lors,  le  tribunal  civil  soit  seul  compétent 
pour  en  connaître.  —  Bordeaux,  19  juin  1852  [S. 
52.  2.  660,  P.  53.  2.  388,  D.  55.  2.  263] 

134.  Les  demandes  en  reddition  de  comptes  sont 
forcément  indéterminées  et,  par  suite,  échappent  à 
la  compétence  du  juge  de  paix,  du  moins  lorsqu'il 
s'agit  de  comptes  à  régler  par  suite  d'opérations  à 
raison  desquelles  ils  ne  sont  pas  compétents  au  delà 
d'une  certaine  somme  :  200  fr.  (actions  mobilières) 
ou  1.500  fr.  (compétences  spéciales  prévues  par  les 
articles  suivants).  —  V.  comme  ayant  affirmé  in- 
cidemment l'incompétence  du  juge  de  paix  pour  con- 
naître d'une  demande  indéterminée  :  Cass. ,4  mai  1808 
[S.  et  P.  chr.,  D.  a.  3.  286,  D.  Rép.,Y°  Cowpêt'.riv. 
Lrih.  paix,  n.  33]  ;  —  22  juin  1808  [S.  et  P.  chr., 
D.A.  3.  286,  D.  llép.,  loc.  c//!.];  —  15  juin  1819  [S. 
et  P.  chr.,  D.  A.  3.  291]  ;  -  23  juill.  1879  [S.  81. 
1.  400,  P.  81.  1.  1037,  D.  p.  80.  1.  423]  —  Caen, 
18  nov.  1864  \_Corresp.  desjust.  de  paix,  65.  242] 

135.  Jugé,  avant  la  loi  de  1838,  c'ost-à-dire  alors 
qu'il  était  permis  de  se  pourvoir  en  cassation  pour 
incompétence,  que  l'incompétence  du  juge  de  paix, 
fondée  sur  ce  que  la  valeur  de  la  demande  serait 
indéterminée,  ne  peut  être  proposée  pour  la  pre- 
mière fois  devant  la  Cour  de  cassation.  —  Cass., 
13  oct.  1813  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  1.  222] 

136.  Mais  décidé,  en  sens  contraire,  que  l'incom- 
pétence du  juge  de  paix,  bien  (pi'elle  dérive  seule- 
ment de  la  valeur  de  l'objet  demandé  et  non  de  la 
nature  de  la  demande  (ratione  materia'),  peut  néan- 
moins être  considérée  comme  étant  d'ordre  public  : 
en  conséquence,  elle  est  proposable,  nonobstant  tout 
acquiescement  des  parties.  —  Riom,  21  juill.  1824  m 
[S.  et  P.  chr.,  D.  Rép.,  v"  Acquiesceutent,  n.  221]        ■ 

137.  Mais  le  juge  de  paix  est  compétent  pour  * 
connaître  d'une  demande  en  revendication  d'objets 
mobiliers,  lorsque  le  demandeur  évalue,  dans  ses 
conclusions,  la  valeur  de  l'objet  à  une  somme  de 
200  f r.  ou  au-dessous.  —  Ilenrion  de  Pansey,  ch. 
16,  p.  111  ;  Curasson,  Poux-Lagier  et  Pialat,  t.  1, 
n.  202. 

138.  De  même,  la  demande  tendant  à  l'exécution 
de  travaux  rentre  dans  la  compétence  du  juge  de 
])aix,  alors  que  la  valeur  s'en  trouve  déterminée  par 
l'option  laissée  au  défendeur  de  se  décharger  de 
l'exécution  des  travaux  moyennant  le  paiement 
d'une  somme  ne  dépassant  pas  la    compétence   du 
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jiîi^e  (le  paix.  —  Cass.,  27  mai  1878  [S.  79.  1.  261, 
P.  79.  642,  D.  p.  79.  1.  122] 

139.  Il  est  même  encore  compétent  lorsqu'il  s'a- 
git d'un  objet  dont  la  valeur  indéterminée  est  mo- 
ralement au-dessous  de  200  fr.;  le  silence  des  par- 
ties peut  suffire  pour  rendre  le  juge  de  paix  compé- 
tent. 

140.  Et  lorsque,  dans  le  cas  où  la  cliose  deman- 
dée est  d'une  valeur  indéterminée,  le  demandeur  en 
a  fixé  le  montant  à  200  fr.  ou  au-dessous,  le  défen- 
deur n'a  pas  le  droit  d'établir  que  cette  chose  est 
d'une  valeur  supérieure,  atin  de  décliner  la  compé- 
tence du  juge  de  paix.  —  Curasson.  Poux-Lagier 
et  Pialat,  loc.  cit.  —  Contra,  Carré,  Com2)étence  ci- 
vile., t.  2,  n.  .391. 

141.  Si  cette  évaluation  n'est  pas  faite,  le  juge  de 
paix  peut,  lorsqu'il  s'agit  de  denrées,  la  faire  lui- 
même  d'après  les  mercuriales.  —  lienrion  de  Pan- 
sey,  cil.  16;  Carré,  op. cit.,  t.  2,  n.  390;  Carou,  t.  1, 
n.  113.  —  Coiitrà,  Curasson,  Poux-Lagier  et  Pialat, 
t.  1,  n.  204. 

142.  C'est  ainsi  que  la  demande  ne  serait  pas 
considérée  comme  indéterminée  à  défaut  de  fixa- 
tion, si  les  choses  étaient  taxées  légalement  en 
vertu  de  mesures  administratives,  comme  le  prix 
courant  des  denrées  de  première  nécessité  dans  les 
foires  et  marchés.  —  Henrion  de  Pansey,  p.  124  ; 
Carou,  t.  1,  n.  109;  Augier,  Encycîojj.  des  juges  de 
jxiix,  v°  ComjMtcnce,  §  2 

143.  Mais  si  les  mercuriales  qui  servent  à  déter- 
miner la  compétence  du  juge  de  paix  n'offrent  pas 
les  renseignements  désirables,  le  juge  de  paix  est 
incom})étent  pour  procéder  lui-même  i\  une  estima- 
tion arbitraire  ou  ])0ur  ordonner  un  rapport  d'experts. 
—  Carou,  t.  1,  n.  175  ;  Garsonnet,  2"  éd.,  t.  2,  p.  85, 
§  442.  —   Contra,  Augier,  Sup2}L,  v°  Mercuriulcs. 

§  4.  Influence  sur  la  comp)étence  des  exceptions 
opposées  à  la  demande. 

144.  Il  est  aujourd'hui  de  jurisprudence  constante 
que  le  juge  de  paix,  juge  de  l'action,  est  compétent 
pour  connaître  des  exceptions  ou  moyens  de  dé- 
fense opposés  à  cette  action,  alors  même  qu'ils  né- 
cessitent l'appréciation  de  titres  portant  sur  une 
valeur  excédant  les  limites  de  sa  compétence.  — 
Cass.,  27  juin  1860  [S.  61.  1.  511,  P.  61.887,  D.  p. 
61.  1.106]  ;— 22  juill.  1861  [S.  61.  1.  951,  P.  62. 
307,  D.  p.  61. 1.306]  ;  —  15  mai  1805  [S.  65.  1.  419, 
P.  05.  1085,  D.  p.  65. 1. 159]  ;  -  20avr.  1874,  [Gaz. 
des  Trib.,  24  avr.  1874]  ;  -  27  avr.  1875  [S.  75.  1. 
273,  P.  75.  647,  D.  p.  75.  1.  423];  —  18  déc.  1893 
[S.  94.  1.  327,  P.  94.  1.  327,  D.  p.  94.  1.  .384]  — 
Trib.  Lyon,  22  févr.  1894  [Gaz  des  Trib.,  28  mars 
1894]  —  Trib.  paix  le  Havre,  20  mai  1863  [Bull. 
spéc.  des  décis.  des  Juges  de  paix,  t.  5,  p.  253]  — 
Trib.  paix  Châteauroux,  18  mai  1872  [Rec.  gén.  des 
just.  de  paix,  1874,  p.  137] 

145.  Et  il  en  est  ainsi  notamment  alors  même  <|ue 
lé  moyen  opposé  comme  défense  à  une  demande  en 
paiement  de  primes  d'assurances  soulève  une  ques- 
tion de  résiliation  ou  de  nullité  de  la  police,  ou 
d'inexistence  du  contrat.  —  Mêmes  arrêts.  —  V. 
suprà,  n.  107. 

146.  ...  Ou  encore  d'interprétation  des  statuts 
de  la  comjiagnie  d'assurances.  —  Trib.  Seine,  29 
janv.  1863  [Bonneville  de  Marsangy,  3.  94] 

147.  Toutefois,  si  le  défendeur  ne  se  bornait  pas 
à  invoquer  comme  simple  moyen  de  défense  la  ré- 


siliation ou  la  nullité  du  contrat  en  vertu  duquel  ou 
agit  contre  lui  et  s'il  fondait  sur  ce  moyen  une  de- 
mande reconventionnelle,  le  juge  de  paix  ne  serait 
compétent  pour  connaître  de  cette  demande  que 
dans  les  limites  où  il  peut  connaître  des  deman- 
des reconventionnelles  en  général.  —  V.  infrà,  art. 
7  et  8  de  notre  loi. 

148.  Jugé,  par  application  de  ces  principes  et  dans 
le  sens  de  la  compétence  du  juge  de  paix,  qu'il  ap- 
partient au  juge  de  paix  saisi  d'une  action  tendant 
au  paiement  de  primes  d'assurances  dont  le  total 
n'excède  pas  les  limites  de  sa  compétence,  de  con- 
naître de  l'exception  opposée  à  cette  action  et  tirée 
de  ce  que  le  contrat  d'assurances  serait  expiré  ou 
n'existerait  pas,  si  d'ailleurs  aucune  demande  recon- 
ventionnelle relative  à  ce  contrat  n'a  été  formée 
devant  lui.  —  Cass.,  27  avr.  1875,  précité  ;  —  18 
déc.  1893,  précité. 

149. ...  Jugé  aussi,  avant  la  loi  de  1838,  qu'est  en 
dernier  ressort  le  jugement  qui  statue  sur  la  demande 
d'une  somme  inférieure  à  50  fr.,  due  en  vertu  d'un 
titre  d'une  valeur  supérieure  (toutefois  au-dessous 
de  100  fr.),  bien  que  le  défendeur  excipe  de  la  nul- 
lité du  titre,  notamment  en  ce  qu'il  serait  sans 
cause,  comme  ayant  eu  pour  objet  le  rachat  d'une 
redevance  féodale.  —  Cass.,  2  févr.  1814  [S.  et  P. 
chr.,D.  A.  1.  22.3] 

150.  ...  Qu'il  en  est  encore  ainsi  du  jugement  qui 
prononce  sur  une  demande  en  paiement  de  domma- 
ges-intérêts qui  ne  s'élèvent  pas  à  100  francs,  encore 
que  le  défendeur  ait  excipé  d'un  droit  de  pâturage 
sur  le  champ  où  les  dommages  ont  eu  lieu,  si  tou- 
tefois il  n'a  pas  i)ris  de  conclusions  pour  être  main- 
tenu dans  l'exercice  de  ce  droit.  —  Cass.,  15  janv. 
1811  [S.  et  P.  chr.] 

151.  ...  Que,  de  même  encore,  le  juge  de  paix 
ne  cesse  pas  de  connaître  sans  appel  d'une  demande 
formée  dans  les  limites  de  sa  compétence  en  dernier 
ressort,  bien  que  le  défendeur  oppose  une  exception 
prise,  par  exemple,  de  ce  fjue  la  convention  servant 
de  base  à  la  demande  aurait  été  volontairement  ré- 
solue entre  les  parties  :  cette  exception  n'ayant 
pas  le  caractère  d'une  demande  reconventionnelle. 
—  Cass.,  15  mai  1865,  précité. 

li52.  ...  Qu'il  appartient  au  juge  de  paix,  saisi 
d'une  action  formée  dans  les  limites  de  sa  compé- 
tence, de  connaître  d'une  exception  ou  moyen  de 
défense  qui  nécessite  l'appréciation  d'un  titre  por- 
tant sur  une  valeur  excédant  les  limites  de  cette 
même  compétence,  alors  du  moins  qu'aucune  de- 
mande reconventionnelle  relative  à  ce  titre  n'a  été 
formée  devant  lui.  —  Cass.,  27  juin  1860,  précité. 

153.  Jugé  pareillement  que  le  juge  de  paix  est 
compétent  pour  statuer  sur  une  demande  person- 
nelle et  mobilière  d'une  valeur  inférieure  à  100  fr. 
(aujourd'hui  200  fr.),  bien  que  le  défendeur  propose 
une  exception  qui  ne  peut  être  appréciée  qu'au 
moyen  de  l'interprétation  des  clauses  d'un  contrat 
de  vente  d'immeubles  :  c'est  le  cas  d'appliquer  la 
règle  que  le  juge  de  l'action  est  aussi  le  juge  de 
l'exception.  —  Cass.,  11  avr.  1836  [S.  36.  1.  696, 
P.  chr.,  D.  p.  36.  1.  335,  D.  Rép.,  Compét.  civ.  trib. 
jxiix,  n.  19] 

154.  ...  Que  le  juge  de  paix,  saisi  d'une  demande 
personnelle  et  mobilière  rentrant  dans  les  limites 
de  sa  compétence,  est  également  compétent  pour 
apprécier  les  clauses  d'un  acte  invoqué  par  le  défen- 
deur à  l'effet  de  résister  h  cette  demande...  Alors 
d'ailleurs  qu'en  se  livrant  à  cette  appréciation,  il  ne 
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juge  ni  nne  rjucstion  de  propriéti-,  iii  une  question 
de  servitude  dont  il  serait  incompétent  pour  con- 
naître. —  Cass.,  9  févr.  1847  [S.  47.  1.  443,  P.  47. 
1.  3:52,  D.  i.  47.  1.  162,  D.  lirp.,  r»  cit.,  n.  20]  — 
V.  aussi  Trili.  Chamliéry,  17  jauv.  1889  (Rousseau 
et  Laisney,  Rfc.  périotL  ih  proc,  t.  10,  art.  1569). 
155. ...  i.Jue  le  juge  de  paix,  saisi  dans  les  limites 
de  sa  compétence,  statue  valablement  sur  la  nature 
des  moyens  de  défense  opposés  à  la  demande  prin- 
cipale. —  Trib.  paix  Paris,  24  oct.  1862  [Bonne- 
ville  de  .Marsan^'y,  3.  94;  Jourri.  des  assiir.,  1863, 

156.  ...  Que  le  juge  de  paix  peut  connaître  des 
exceptions  ojiposées  aux  demandes  rentrant  dans 
sa  compétence,  lorsque  sa  décision  ne  peut  avoir 
l'effet  de  la  cbose  jugée  que  jusqu'à  concurrence 
de  la  chose  demandée  et  encore  bien  qu'il  y  ait  né- 
cessité d'apprécier  un  titre  portant  sur  une  valeur 
indéterminée.  —  Cass.,4Tiov.  1857  [S.  58.  1.  149, 
P.  58.  .302,  D.  p.  57.  1.  442] 

157.  ...  Que  le  juge  de  ])aix  connaît  en  dernier 
ressort  de  la  demande  en  paiement  d'une  prime 
d'assurance  dont  le  chiffre  ne  dépasse  pas  100  fr., 
encore  que  le  défendeur  allègue  que  la  police  aurait 
été  résiliée,  si  l'assureur  ne  demande  pas  que  le  juge 
jirononce  le  maintien  du  contrat  pour  les  années 
subsi'cjuentes.  — Trib.  Rouen,  4  juin  1852  [Bonne- 
ville  de  Marsangy,  3.  20J 

158.  ...  Que  le  juge  de  paix,  étant  juge  de  l'excep- 
tion en  même  temps  qu(>  de  l'action,  peut  interpréter 
notamment  les  baux  qui  lui  sont  soumis,  dans  les 
affaires  de  sa  compétence,  et  en  apprécier  les  clauses; 
qu'il  ne  serait  tenu  de  se  dessaisir  que  si  sa  sentence 
devait  produire  l'autorité  de  la  chose  jugée  dans 
d'autres  instances  ultérieures  entre  les  mêmes  par- 
ties ou  si  l'exception  était  de  celles  dont  la  connais- 
sance lui  est  expressément  interdite  par  quelque 
disposition  de  la  loi.  —  Trib.  paix  Reims,  30  nov. 
1895  [J.  La  Loi,  3  déc.  1895] 

159.  Mais  il  en  est  autrement,  et  le  juge  de  paix 
duit  se  déclarer  incompétent,  lorsque  la  question 
soulevée  à  titre  d'exception  ou  de  défense  et  qui  ne 
rentre  pas  elle-même  dans  sa  compétence  devient 
la  question  p.rincipale  du  procès  et  si,  du  jugement 
à  intervenir,  peut  résulter  l'exception  de  la  chose 
jugée  relativement  à  d'autres  demandes  plus  consi- 
dérables qui  pourraient  être  formées  dans  la  suite 
par  les  mêmes  parties. 

160.  Il  a  été  en  es  sens  décidé  que  le  juge  de  paix 
est  incompétent  pour  statuer  sur  l'exception  soule- 
vée contre  une  action  de  sa  compétence  si  la  déci- 
sion à  intervenir  doit  entraîner  l'autorité  de  la  chose 
jugée  relativement  à  d'autres  difficultés  qui  pour- 
raient s'élever  entre  les  mêmes  parties  au  sujet  du 
même  titre.  —  Trib.  paix  Vendôme,  24  nov.'  18Ô5 
[./.  flca  assur.,  1856,  p.  63]  —  Trib.  paix  Saint- 
Amand,  10  janv.  1856  [Bonneville  de  Marsangy, 
3.  52]  —  Trib.  [laix  Valenciennes,  26  juin  1868 
[Jiull.  spéc.  (les  décis.  iJps  pifjes  de  paix,  t.  11,  p. 
214]  —  Trib.  paix  Paris  (XIP  Arr.\  13  févr.  1874 
[Rec.  dex  jmt.  de  paix,  1874,  p.  131]  —  Trib.  paix 
Reims,  30  nov.  1895,  précité. 

l(jl.  ...  Que  le  juL-e  de  paix  ne  peut  ]ias  connaître 
de  la  demande  en  paiement  d'une  somme  rentrant 
dans  les  limites  de  sa  compétence,  si  la  convention 
qui  sert  de  base  à  cette  demande  est  arguée  de  nul- 
lité et  si  la  décision  à  intervenir  sur  cette  question 
de  nullité  peut  avoir  des  conséquences  directes  sur 
le  jugement  d'autres  contestations  supérieures  à  la 


compétence  du  juge  de  paix  et  qu'on  peut,  dès  à 
présent,  prévoir  entre  les  mêmes  parties.  —  Trib. 
paix  Agen,  15  mars  1856  \_Cnrresp.  des  just.  de 
paix,  5<i.  2.35] 

162.  De  même,  lorsque  sur  une  demande  en  paie- 
ment, de  la  compétence  du  juge  de  paix,  le  défen- 
deur oppose  la  nullité  du  titre,  c'est  là  un  moyen  de 
défense  qui,  devant  être  apprécié  pour  statuer  sur 
la  demande,  rend  le  Juge  de  paix  incompétent,  si  la 
connaissance  même  du  titre  excède  les  bornes  de 
sa  compétence,  et  non  pas  seulement  une  demande 
reconventionnelle,  sur  laquelle  le  juge  de  paix  peut 
se  dispenser  de  prononcer,  et  qui  n'affecte  pas  sa 
compétence  relativement  à  la  demande  principale. 
—  Cass.,  16  août  1843  [S.  43.  1.  863,  P.  43.  2.  7.S9, 
D.  Rép.,  V"  Compét.  cir,  trih.  paix,  n.  39] 

163.  Mais,  bien  entendu,  le  juge  de  paix  n'aurait 
pas  à  se  dessaisir  d'une  action  de  sa  comiiétence 
sous  prétexte  que  son  jugement  serait  de  nature  à 
réagir  sur  la  solution  de  demandes  analogues  qui 
pourraient  être  ultérieurement  formées  par  le  de- 
mandeur contre  des  tiers,  placés  envers  lui  dans  la 
même  situation  que  le  défendeur  actuel.  —  Cass., 
15  juin  1842  [S.  42.  1.  651,  P.  42.  2.  310,  D.  p. 
42.  "l.  294,  D.  Réj}.,  v  cit.,  n.  50] 

164.  ...  Jugé  encore  dans  im  sens  restrictif  que 
si  le  défendeur,  sans  former  de  demande  reconven- 
tionnelle, soulevait  une  exception  dont  l'eft'et  né- 
cessaire serait  de  subordonner  le  jugement  de  la 
demande  à  celui  de  l'existence  de  conventions  ex- 
cédant la  compétence  du  juge  de  ])aix,  ce  dernier 
devrait  se  déclarer  incompétent.  — Trib.  Bourgain, 
23  mars  1850  [J.  desassur.,  1852,  p.  261] 

165.  ...  Que  si  le  débiteur  actionné  en  paiement 
d'un  terme  d'arrérages  se  refusait  de  payer  ce  terme 
en  biisant  sadéfensesur  une  clause  générale  du  con- 
trat réglant  l'époque  d'exigibilité  de  tous  les  arré- 
rages, le  juge  de  paix  cesserait  d'être  compétent, 
parce  qu'interpréter  la  clause  pour  le  terme  litigieux 
ce  serait  l'interpréter  par  les  autres  termes.  — 
Cass.,  17  août  1836  [S.  36.  1.  698,  P.  chr.,  D.  p. 
38.  1.  58,  D.  Rép.,  v"  cit.,  n.  35]  —  V.,  sur  cet  ar- 
rêt, Bourbeau,  n.  46;  Curasson,  Poux-Lagier  et 
Pialat,  t.  1,  p.  262,  note  h. 

166.  ...  Qu'un  tribunal  de  paix  saisi  d'une  sim- 
ple demande  en  paiement  de  primes  d'assurances 
devient  incompétent  toutes  les  fois  que  l'assuré  op- 
pose une  exception  touchant  à  l'existence  du  con- 
trat. —  Trib.  Strasbourg,  21  août  1852  [-/.  des  as- 
snr.,  1853,  p.  265] 

167.  ...  Qu'il  en  est  ainsi  en  matière  d'assurance 
lorsqu'un  assuré  excipe  de  la  résiliation  de  la  po- 
lice. —  Trib.  Seine,  4  déc.  1860  [J.  des  assur., 
1861,  ]).  144]  —  V.  aussi  Trib.  Reine,  14  janv. 
1874  {Gaz.  des  Trih.,  21  mars  1874] 

168.  ...  Ou  de  la  nullité  de  la  ]X)lice.  —  Trib. 
Ejùnal,  18  mars  1855  [Bimneville  de  Marsangy,  3* 
]iartie,  p.  45]  —  Trili.  Grenoble,  4  août  18.55  [./. 
des  assur.,  léb&,  p.  150]  —  Trib.  Seine,  15  déc. 
1869  lAnn.  desjmt.  dr  paix,  1870,  p.  52] 

169.  Cette  o])inion  restrictive  de  la  compétence 
du  juge  de  paix  ne  nous  semble  pas  devoir  être  ad- 
mise. Il  faut,  croyons-nous,  s'en  tenir  au  principe 
d'après  lequel  le  juge  de  l'action  est  juge  de  l'ex- 
ception et  n'admettre  d'autres  restrictions  à  ce 
principe  que  celles  qui,  yirovenant  du  conllit  d'au- 
tres principes  avec  celui-ci,  s'imposent  devant  n'im- 
porte quelle  juridiction.  Aussi  déciderons-nous  que 
l'importance  du  titre  contesté  ne  doit  être  d'aucune 
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considération,  quand  la  décision  à  intervenir  ne  doit 
donner  au  demandeur  un  titre  judiciaire  que  pour 
une  sbmrae  ou  un  objet  rentrant  dans  la  compétence 
du  juge.  Le  juge  de  paix  pourra  donc  statuer  sur 
de  pareils  moyens  de  défense  lorsqu'il  ne  s'agira  de 
décider  la  question  incidente  que  relativement  à  la 
demande,  sans  qu'il  en  puisse  dériver  d'autre  consé- 
quence ou  résultat.  —  V.  notre  Rép.  gén.  alph. 
du  dr.fr.,  x"  Juge  de  paix,  n.  389  et  s.  —  V.  aussi 
Carou,  t.  1,  n.  103  et  t.  2,  n.  546  et  s.;  Curasson, 
Poux-Lagier  et  Pialat,  t.  1,  n.  178  et  p.  268, 
note. 

170.  Décidé  dans  tous  les  cas  que  l'exception  d'in- 
compétence tirée  de  la  nécessité  d'interpréter  une 
convention,  par  exemple  un  bail  verbal,  n'a  point 
pour  effet  de  dessaisir  le  juge  de  paix  saisi  d'une 
demande  purement  personnelle,  si  cette  exception 
n'a  rien  de  sérieux.  —  Cass.,  6  mars  1872  [S.  72. 
1.  121,  P.  72.  281,  D.  p.  72.  1.  326] 

171.  ...  Que  le  principe  suivant  lequel  le  juge  de 
l'action  est  juge  de  l'exception  s'applique  aux  tribu- 
naux de  paix  comme  aux  autres  juridictions,  alors 
surtout  que  l'exception  alléguée  par  le  défendeur 
n'est  pas  présentée  sous  la  forme  d'une  demande 


reconventionnelle,  et  qu'elle  n'est  d'ailleurs  appuyée 
ni  par  des  preuves,  ni  par  des  présomptions,  ni 
même  par  aucune  vraisemblance.  —  Cass.,  23 
juin.  1868  [S.  69. 1.  116,  P.  69.  273,  D.  p.  69. 1.  87] 

172.  ...Que  le  juge  de  paix  est  compétent  pour  con- 
naître de  la  demande  en  paiement  des  arrérages  d'une 
rente  foncière  inférieure  à  200  fr.,  malgré  la  contes- 
tation élevée  sur  l'existence  ou  la  validité  de  la  rente, 
si  cette  contestation  ne  peut  être  considérée  comme 
sérieuse,  à  raison,  par  exemple,  de  ce  que  le  défen- 
deur a  été  reconnu  débiteur  de  la  rente  par  un  juge- 
ment auquel  il  a  acquiescé  et  qui  a  ainsi  acquis 
l'autorité  de  la  chose  jugée.  —  Cass.,  26  janv.  1863 
[S.  63.  1.  423,  P.  63.  1145,  D.  p.  63.  1.  425] 

173.  Jugé  toutefois,  en  sens  contraire,  qu'il  n'est 
l)as  au  pouvoir  du  juge  de  modifier  les  limites  de 
sa  compétence,  sous  prétexte  que  la  demande  qui 
en  serait  exclusive  n'apparaîtrait  pas  comme  sérieuse 
et  ne  constituerait  qu'un  moyen  moratoire;  que, 
par  exemple,  un  juge  de  paix  ne  saurait  passer 
outre  à  une  dénégation  d'écriture  et  statuer  au  fond, 
en  se  fondant  sur  ce  que  cette  dénégation  ne  serait 
pas  sérieuse.  —  Cass.,  24  août  1881  [S.  82.  1.  160, 
P.  82.  1.  .379,  D.  p.  83.  1.26] 


Akt.  2.  Les  juges  de  paix  prononcent,  sans  appel,  jusqu'à  la  Aaleur  de  100  francs,  et, 
à  charge  d'appel,  jusqu'au  taux  de  la  compétence  en  dernier  ressort  des  tribunaux  de  pre- 
mière instance  :  —  Sur  les  contestations  entre  les  hôteliers,  aubergistes,  ou  logem's,  et  les 
voyageurs  ou  locataires  en  garni,  pour  dépenses  d'hôtellerie  et  perte  ou  avaries  d'effets 
déposés  dans  l'auberge  ou  dans  Thôtel  ;  —  Entre  les  voyageurs  et  les  voituriers  ou  bate- 
liers, pour  retards,  frais  de  route  et  perte  ou  avaries  d'effets  accompagnant  les  voyageurs  ; 
—  Entre  les  voyageurs  et  les  carrossiers  ou  autres  ouvriers,  pour  fournitures,  salaires  et 
réparations  faites  aux  voitures  de  voyage. 


IXDEX  ALPHABETIQUE. 


vubergistes,  2  et  s. 
Automobiles,  14. 
Avaries,  30. 
Bateaux  à  vapeur,  29. 
Bateliers,  12  et  s. 
Bicyclettes,  14. 
Cautiou  8. 
Chemin  de  fer,  13,   20,  22,25, 

27. 
'  hevaux, 14. 
Compétence   territoriale,  36  et 

s. 
Défense  au  fond,  11. 
Demarifle  imiéterminée,  1. 
Dépenses  (i'iiôtellerie,  4  et  s.  . 
Dépôt,  6. 

Dommases-intérêts,  30 . 
Effets  personnels,  14. 
Entrepreneur  de  travaux,  7. 


I  Espèces  monnayées,  5  et  6. 

Incompétence  absolue,  11. 

Locataires  en  garni,  2  et  s. 

Locreurs,  2  et  s. 
f  ^Marchandises,  14  et  15. 
I  Matières  commerciales,  21  et  s 
.  Ouvriers,  7,  10,  31  et  s. 
I  Patron,  10. 

Pension  de  chevaux,  3. 
I  Perte  d'effets,  4  et  s.,  14  et  s, 
I  Prêt  d'argent.  4. 

Réparations,  32  et  s. 

Retard,  22,  30. 

Tribunal  de  commei'ce,  9  et  s.. 
16  et  s. 

Vétérinaii'e,  34. 

Voitures,  14. 

Voitiu-iers,  12  et  s. 

V(jyageurs,  2  et  s. 


DIVISION. 

§  1.  Contestations  entre  les  hôteliers,  auhergisùsou 
logeurs  et  les  voyageurs  ou  locataires  en 
garni  pour  dépenses  d'hôtellene  et  perte  ou 
avaries  d'effets. 

§  2.  Contestations  entre  les  voyageurs  elles  voitu- 
riers ou  hatfliers  pour  retards,  frais  de 
route  et  perte  ou  avaries  d'effets  o,ccompa- 
gnant  le  voya.gpur. 


§  3.  Contestations  entre  les  voyageurs  et  les  car- 
rossiers ou  autres  ouvriers  pour  fournitures, 
salaires  et  réjmrations  faites  aux  voitures 
de  voyage. 

§  4.  Compétence  territoriale. 


1.  Notre  article  a  pour  but  d'étendre  en  certaines 
matières  jusqu'à  1.500  francs  en  premier  ressort  la 
compétence  des  juges  de  paix.  Il  s'agit  de  petits 
procès  urgents,  exigeant  une  solution  prompte  et 
peu  dispendieuse  et  ne  présentant  pas  en  général  de 
grandes  difficultés.  La  limitation  à  un  chiffre  cer- 
tain du  taux  du  premier  ressort  impose  ici  une  obser- 
vation analogue  à  celle  que  nous  avons  eu  à  plu- 
sieurs reprises  l'occasion  de  faire  suprà,  art.  1  : 
c'est  que  si  la  demande  est  indéterminée,  elle  doit  être 
renvoyée,  en  principe,  aux  tribunaux  ordinaires,  quel- 
que minime  que  puisse  paraître  la  valeur  de  son 
objet.  —  Cwrasson,  Poux-Lagier  et  Pialat,  t.  1,  n. 
206;  Carré,  Compét.  judic,  n.  172;  Bioche,  Dict. 
des  juges  de  paiXjX"  Compét.des  trib.de paix,  n.  161. 

§  1.  Contestations  entre  les  hôteliers,  aubergistes  ou 
logeurs  et  les  voyageurs  ou  locataires  en  garni  pour 
dépenses  d'hôtellfrie  et  perte  ou  avaries  d'effets. 

2.  Les  voyageurs  sont  les  personnes,  non  résiden- 
tes dans  la  commune,  qui  se  présentent  dans  une 


24       CODE  DE  PROCÉDURE  CIVILE.  —  Loi  da  2:j  nuù  ISSS,  sur  les  justices  de  indx.  —  Art. 


auliertîe  pour  y  loger  ou  couclier.  Les  locataires  en 
garni  sont  les  voyasceurs  qui  ne  font  que  i)asser  ou 
séjourner  dans  la"  commune  et  qui  s'adressent  à  un 
lofîcur.  —  V.  Curasson,  Poux-Lagier  et  Pialat,  t.  1, 
n.  2U8;  Carré,  Couipét .  judic,  n.  17'J;  Garsonnet, 
2''  éd.,  t.  2,  §  4-24,  p.  52,  note  1. 

:\.  Ainsi  jugé,  que  l'art.  2  de  la  loi  du  25  mai 
1H3K,  qui  attriliue  compétence  au  juge  de  paix  pour 
les  contestations  entre  les  hôteliers  ou  logeurs  et 
les  voyageurs  ou  locataires  en  garni,  ne  s'applique 
pas  aux  contestations  entre  l'individu  tenant  une 
pension  de  chevaux  et  l'habitant  qui  a  son  cheval 
en  pensitin  dans  l'établissement.  —  Aix,  20  mars 
1879  [S.  79.  2.  252,  P.  79.  1012,  D.  p.  80.  2.  168] 
—  V.  Curasson,  Poux-Lagier  et  Pialat,  t.  1,  n.  209; 
Carré,  Cninj).  jiuL,  t.  1,  n.  180. 

4.  Les  dépenses  d'hôtellerie  dont  parle  notre  ar- 
ticle doivent  s'étendre  à  tout  ce  qui  a  été  la  consé- 
quence naturelle  du  séjour  du  voyageur  dans  l'hô- 
tel :aux  frais  de  nourriture,  de  chambre,  d'éclairage, 
d'entretien  et  à  toutes  les  fournitures  accessoires 
selon  l'usage,  mais  non  à  ce  qui  en  serait  nettement 
distinct,  un  prêt  d'argent,  par  exemple.  —  Foucher, 
n.  81;  Curasson,  Poux-Lagier  et  Pialat,  t.  1,  n. 
213,  p.  329  et  note  a. 

5.  Mais  la  disposition  de  l'art.  2,  §  2,  de  la  loi 
du  25  mai  1838,  qui  attribue  aux  juges  de  paix  le 
droit  de  prononcer,  jusqu'au  taux  de  la  compétence 
en  dernier  ressort  des  tribunaux  de  première  ins- 
tance, sur  les  contestations  entre  les  aubergistes  et 
les  voyageurs  pour  perte  ou  avaries  de  leurs  effets, 
est  ajiplicable  même  au  cas  où  la  chose  perdue  con- 
siste dans  de  l'argent.  —  Nîmes,  9  mars  1865  [S. 
66.  2.  88,  P.  66.  357] —S/c,  Garsonnet,  t.  1,  §157, 
p.  666,  note  5. 

6.  Il  n'y  a  pas  lieu,  non  plus,  pour  l'application 
de  cet  article,  à  distinguer  entre  le  cas  où  les  effets 
apportés  |iar  les  voyageurs  ont  été  remis  aux  mains 
de  l'aubergiste  et  celui  où  ce  dépôt  n'a  pas  été  ef- 
fectué. —  Même  arrêt.  —  S/c,  Allain  et  Carré,  Jfan. 
encyclop.  des  juges  de  pai.r,  t.  2,  n.  256  ;  Carou,  1. 1, 
n.  152  et  suiv.;  Bioche,  Dict.  des  juges  de  paix,  v" 
Compét.  civ.,  u.  132,  et  Dict.  de  proc,  V  Compét. 
des  t<'ib.  de  paix,  n.  96  et  104;  Bourbeau,  n.  110; 
Guillion,  de  la  Compét.  civ.  des  juges  de  paix,  n. 
166  et  175.  —  V.  aussi  Curasson,  Poux-Lagier,  et 
Pialat,  1. 1,  n.  222  ;  Bost,  Encj/chp.desjust.  dejMix, 
y°  A'iherge,  n.  8;  Jay.  Camp,  des  juges  de  pai.r,  n. 
180.  —  Notons  toutefois,  relativement  à  l'argent,  la 
restriction  apportée  à  l'art.  1953,  C.  civ.  par  la  loi 
du  18  avr.  1889  qui,  dans  son  article  unique,  limite 
à  miljv'  francs  la  responsabilité  des  aubergistes  ou 
hôteliers  à.  raison  des  espèces  monnayées  et  des  va- 
leurs ou  titres  au  porteur  de  toute  nature  ijni  n'ont 
pas  été  déposés  réellement  entre  leurs  mains. 

7.  La  disposition  de  l'art.  2  de  la  loi  du  25  mai 
1838  n'est  pas  applicable  au  cas  où,  s'agissant  de  dé- 
penses faites  jiar  des  ouvriers  employés  par  un  entre- 
preneur de  travaux,  l'action  est  formée  non  point 
contre  ces_  ouvriers,  mais  contre  l'entrepreneur  seul, 
à  raison  d'un  engagement  qu'il  a  [iris  personnelle- 
ment de  payer  les  dépenses  de  ses  ouvriers.  — 
Caen,  2  févr.  1858  [S.  59.  2.  160,  P.  58.  849] 

8.  Mais  décidé,  d'autre  part,  que  le  juge  de  paix, 
com]>étent  pour  connaître  des  contestations  relatives 
à  la  défense  faite  dans  une  auberge  par  un  voya- 
geur, l'est  également  en  ce  qui  concerne  la  caution 
de  ce  dernier.  —  Toulouse,  4  nov.  1885  [Rec.  pé- 
riod.  de  proc.  de  Rousseau  et  Laisney,  t.  7,  art. 


1163]  —  Trib.  Toulouse,  20  juill.  1865  ICorresp. 
des  jiist.  de  paix,  66,  39] 

9.  La  disposition  de  l'art.  2  de  la  loi  du  25  mai 
1838,  qui  attribue  au  juge  de  paix  la  connaissance 
des  contestations  entre  les  aubergistes  et  les  con- 
sommateurs, pour  dépenses  d'hôtellerie,  ne  s'entend 
pas  de  celles  qui  auraient  le  caractère  commercial  : 
celles-là  demeurent  toujours  de  la  com|)('tence  des 
tribunaux  de  commerce.  —  Caen,  25  mars  1846  [S. 
46.  2.  481,  P.  47.  1.  92.  D.  p.  46.  4.  81,  D.  Rép., 
v°  Comiiét.  civ.  trib.  paix,  n.  201]  —  Contra,  Gar- 
sonnet, 2«  éd.,  t.  2,  §  440,  p.  81. 

10.  Par  contre,  l'action  intentée  par  un  aubergiste 
pour  dépenses  faites  par  des  ouviiers,  non  point 
contre  ceux-ci,  mais  contre  le  maître  seul,  qui  a 
pris  personnellement  l'engagement  de  payer  les 
dépenses  de  ses  ouvriers,  en  les  retenant  sur  leurs 
salaires,  doit  être  portée  devant  le  juge  de  paix,  et 
non  devant  le  tribunal  de  commerce,  lequel,  à  raison 
du  caractère  civil  d'un  pareil  engagement,  est  in- 
compétent rutione  materiœ  pour  en  connaître.  — 
Chambérv,  14  juill.  1866  [S.  67.  2.  149,  P.  67.  591, 
D.  p.  m.  2.  207] 

11.  Et  l'incompétence  du  tribunal  de  commerce 
à  cet  égard,  étant  absolue,  ne  se  couvre  ni  par  le 
silence  des  jiarties,  ni  par  leur  défense  au  fond.  — 
^lême  arrêt. 

§  2.  Contestations  entre  les  voyageurs  et  les  voituriers 
ou  bateliers  pour  retards,  frais  de  route  et  perte 
ou  avaries  d'effets  accompagnant  le  voyageur. 

12.  Les  voituriers  sont  non  seulement  les  per- 
sonnes qui  conduisent  les  voitures,  mais  encore  les 
entrepreneurs  mêmes  de  ces  voitures  ;  en  un  mot, 
tous  ceux  qui,  moyennant  un  certain  prix,  se  chargent 
du  trans]iort  des  personnes  et  des  choses  (Foucher, 
p.  76).  De  même  les  bateliers  sont  non  seulement 
ceux  qui  conduisent  les  bateaux,  mais  encore  les  en- 
trepreneurs eux-mêmes. 

13.  Ainsi  jugé  que  l'art.  2  de  la  loi  du  25  mai 
1838,  qui  attribue  au  juge  de  paix  la  connaissance, 
à  charge  d'appel,  jusqu'à  1.500  fr.,  des  contestations 
«  entre  les  voyageurs  et  les  voituriers  »,  pour  perte 
et  avaries  d'eft'ets  accompagnant  les  voyageurs, 
comprend  sons  la  dénomination  de  voituriers  tous 
ceux  qui  effectuent  ou  entrejtrennent  des  transports, 
et  notamment  les  compagnies  de  chemins  de  fer.  — 
Trib.  Seine,  18  oct.  1871  [S.  71.  2.  182,  P.  71.  568] 

14.  Par  le  mot  effets  il  faut  entendre  tout  ce  qui 
accompagne  le  voyageur,  c'est-à-dire  non  seulement 
ses  bardes,  ses  bagages,  mais  encore  ses  marclian- 
dises,  ses  échantillons,  s'il  s'agit  d'un  individu  voya- 
geant pour  le  placement  de  marchandises  ou  pro  - 
duits  industriels  et  aussi  les  voitures,  chevaux,  bicy- 
clettes, automobiles  et  autres  moyens  de  transport 
qu'il  peut  avoir  avec  lui.  —  Foucher,  p.  76  ;  Trop- 
long,  Traité  des  hypoth.,  t.  1,  n.  301  ;  Carré,  Code 
ami.  des  juges  de  paix,  p.  7,  n.  39;  Rousseau  et 
Laisne}',  Dict.  de  proc.  civ.,  y°  Compét.  des  trib.  de 
iniix,  n.  151. 

15.  Jugé  en  ce  sens  que,  dans  la  disposition  de 
l'art.  2  de  la  loi  du  25  mai  1838,  le  mot  effets  doit 
s'entendre  des  effets  marchandises  accompagnant 
le  vovageur,  comme  des  effets  à  son  usage  person- 
nel. —  Limoges,  2  mai  1862  [S.  62.  2.  195,  P.  62. 
762,  D.  p.  62.  2.  137] 

16.  La  même  question  se  pose  ici,  comme  pour 
les  hôteliers  et  logeurs,  de  savoir  si  les  tribunaux  de 
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commerce  pourront  ou  devront,  et  dans  quels  cas, 
être  saisis  des  contestations  qui  rentrent  dans  les 
termes  de  notre  article.  Elle  a  donné  et  donne  encore 
lieu  à  de  nombreuses  divergences  aussi  bien  dans 
la  doctrine  que  dans  la  jurisprudence. 

17.  Il  a  été  jugé  que  l'art.  2  qui  étend  la  compé- 
tence en  premier  ressort  des  juges  de  paix,  quant 
aux  matières  qu'il  détermine,  jusqu'au  taux  de  la 
compétence  en  dernier  ressort  des  tribunaux  de  pre- 
mière instance,  ne  déroge  en  rien  aux  règles  ordi- 
naires des  compétences  civiles  et  commerciales.  — 
Cass.,  4  nov.  1863  [S.  63.  1.  132,  P.  65.  541,  D.  p. 
63.  1.  473]  —  Sic,  Carou,  t.  1,  n.  146,  note  ;  Bour- 
beau,  n.  118;  Bioche,  Dict.de proc.,\°  Compèt.des 
trib.  d' paix,  n.  111;  Sourdat,  Besponsab.,  t.  1,  n. 
1028;  Duverdy,  Confr.  de  transport,  n.  148  ;  Pouget, 
Droits  et  ohlig.  des  commissionn.,  n.  725,  t.  4,  p.  261, 
note,  et  Transi^,  pur  terre  et  par  eau,  n.  237.  — V. 
encore  sur  la  question  :  Garsonnet,  2^  éd.,  t.  2,  §  440, 
p.  82  ;  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  1,  n.  371  et  372  ; 
Bruman,  l\ev.  crit.,  1860,  t.  33,  p.  289  et  s.;  Glasson, 
Rev.  crit.,  1881,  uouv.  série,  t.  10,  p.  146  et  s. 

18.  En  conséquence,  l'action  en  responsabilité  di- 
rigée contre  un  voiturier  par  un  voyageur,  pour 
perte  d'effets  qui  l'accompagnaient,  peut  être  por- 
tée devant  le  tribunal  de  commerce.  —  Même  arrêt. 

19.  Jugé  pareillement  que,  même  dans  la  limite 
de  la  compétence  du  juge  de  paix,  cette  compétence 
n'est  pas  exclusive  et  que,  si  l'action  a  été  portée 
par  le  voyageur  devant  le  tribunal  de  commerce,  la 
compagnie  n'est  pas  fondée  à  demander  son  renvoi 
devant  le  juge  de  paix.  —  Pau,  13  déc.  1864  [D.  p. 
65.  2.  229]  —  Contra,  Trib.  comm.  Nantes,  17 
juin  1863  [D.  p.  64.  3.  24] 

20.  ...  Que  l'art.  2  de  la  loi  du  25  mai  1838,  qui 
attribue  aux  juges  de  paix  la  connaissance  des  con- 
testations entre  les  entrepreneurs  de  transports  et 
les  voyageurs,  pour  perte  et  avaries  des  effets  ac- 
compagnant ces  derniers,  n'a  pas  entendu  abolir  le 
principe  d'après  lequel  ces  entrepreneurs  peuvent 
être  appelés,  en  qualité  de  commerçants,  devant  la 
juridiction  commerciale.  En  conséquence,  le  tribu- 
nal de  commerce  est  compétent  pour  statuer  sur 
l'action  intentée  par  un  voyageur  contre  une  com- 
pagnie de  chemins  de  fer  pour  perte  de  bagages.  — 
Aix,  27  juin  1868  [S.  69.  2.  120,  P.  69.  583] 

21.  Décidé  même  d'une  façon  plus  radicale  que  la 
disposition  de  l'art.  2,  §  3,  de  la  loi  du  25  mai  1838, 
ne  s'applique  ([u'au  cas  où  la  contestation  a  un  ca- 
ractère civil  et  que  le  tribunal  de  commerce  est  seul 
compétent  lorsque  la  contestation  a  un  caractère 
commercial,  comme,  par  exemple,  au  cas  d'action 
en  responsabilité  formée  par  le  voyageur  contre  le 
voiturier.  —  Poitiers,  12  févr.  1861  [S.  61.  2.332, 
P.  61.  751,  D.  p.  61.  2.  59]  —  V.  aussi  Besancon, 
5  déc.  1843  [D.  p.  45.  4.  95,  D.  Rép.,  v"  Coinpét. 
cio.  trib.  paix,  n.  156] 

22.  ...  (Jue  la  juridiction  commerciale  est  seule 
compétente  pour  statuer  sur  la  demande  en  dom- 
mages-intérêts formée  par  un  vo3'ageur  de  com- 
ftierce  contre  une  compagnie  de  chemins  de  fer,  à 
raison  du  retard  apporté  à  la  livraison  d'effets  accom- 
pagnant ce  voyageur.  Ici  ne  s'applique  pas  l'art.  2  de 
la  loi  du  25  mai  1838,  qui  n'a  fait  qu'élever  le  taux 
de  la  compétence  des  juges  de  paix,  sans  changer  les 
matières  auxquelles  elle  s'applique.  —  Metz,  28  mars 
1867  [S.  67.  2.238,  P.  67.  910,  D.  p.  68.  2.  30] 

23.  ...  Mais  que,  toutefois,  cet  article  est  appli- 
cable aux  actions  fondées  sur  un  contrat    mixte, 


c'est-à-dire  intervenu  entre  un  commerçant  et  un 
non-commerçant.  Ainsi,  un  voyageur  non-commer- 
çant peut  saisir  à  son  choix  le  juge  de  paix  ou  le 
tribunal  de  commerce  d'une  action  fondée  sur  la 
perte  ou  l'avarie  des  effets  qui  l'accompagnaient. 
(Motifs)  —  Même  arrêt. 

24.  ...  Que  les  juges  de  paix  sont  essentiellement 
incompétents  pour  connaître  des  affaires  commer- 
ciales, même  alors  que  le  litige  n'excède  pas  le  taux 
de  leur  compétence  et  que  la  disposition  à  cet  égard 
du  §  3  de  l'art.  2  de  la  loi  du  25  mai  1838  n'a  pas 
dérogé  aux  art.  631  et  632,  G.  comm.  — Angers,  3 
mai  1855  [S.  55.2.  331,  P.55. 1.577,  D.p.55.2.205] 

25 Que,  dans  tous  les  cas,  la  compétence  excep- 
tionnelle attribuée  à  cet  égard  aux  juges  de  paix  est 
inapplicable  au  cas  d'action  intentée  par  les  voj'a- 
geurs  contre  les  comjiagnies  de  chemins  de  fer,  dont 
le  mode  d'exploitation  était  alors  inconnu  et  qui 
n'ont  pu  dès  lors  entrer  dans  les  prévisions  du  légis- 
lateur. —  Même  arrêt. 

26.  Jugé,  au  contraire,  que  la  disposition  de  l'art. 
2,  §  3,  de  la  loi  du  25  mai  1838,  qui  attribue  au 
juge  de  paix  la  connaissance  des  contestations  entre 
les  voituriers  et  les  voyageurs,  pour  perte  ou  avaries 
d'eft'ets  accompagnant  ces  derniers,  est  applicable 
même  alors  que  la  contestation  a  un  caractère  com- 
mercial :  par  exemple,  en  cas  d'action  en  responsa- 
bilité formée  par  le  voyageur  contre  le  voiturier. 
Dès  lors,  le  tribunal  de  commerce  est  incompétent 
pour  connaître  de  cette  action.  —  Limoges,  2  mai 
1862  [S.  62.  2.  195,  P.  62.  762,  D.  p.  62.  2.  137] 
—  Paris,  20  l'uin  1863  [S.  63.  2.  163,  P.  64.  39,  D. 
p.  63.  2.  177]  ;  —  9  dec.  1834  [S.  65.  2.  111,  P.  65. 
490,  D.  p.  65.  2.  28]  ;  —  6  nov.  1866  [S.  67.  2.  290, 
P.  67.  1003]  — Sic,  Jay,  Comijét.  des  juges  de  paix, 
n.  131,  et  Dict.  desjust.  de  paix,  m''  Compèt.  civ.,  n. 
75  et  s.;  Bost,  Encyclop.  desjust.  de  paix,  v"  En- 
trep.  de  transports,  n.  2  ;  Orillard,  Como.  des  trib. 
de  coijim.,  n.  328;  Allain  et  Carré,  t.  2,  n.  312. 

27.  Et  la  compétence  e.xceptionnelle  attribuée  à 
cet  égard  au  juge  de  paix  a  lieu  au-;si  bien  lorsque 
l'action  est  intentée  contre  une  compagnie  de  che- 
mins de  fer  que  lorsqu'elle  est  intentée  contre  tout 
autre  voiturier  ou  entrepreneur  de  transports.  —  Li- 
moges, 2  mai  1862,  précité. 

28.  Décidé,  de  même,  que  la  règle  aux  termes  de 
laquelle  le  juge  de  paix  est  incompétent  pour  sta- 
tuer sur  les  matières  commerciales  cesse  d'être  ap- 
plicable dans  les  matières  spéciales  qui  lui  sont 
exceptionnellement  attribuées  par  la  loi  du  25  mai 
1838,  telles  que  les  contestations  entre  les  voyageurs 
et  les  voituriers  pour  perte  d'effets  accompagnant 
les  premiers.  —  Paris,  13  févr.  1844  [S.  55.  2.  331, 
ad  notani,  P.  44.  1.  364,  D.  Rép.,  \"  Compét.  civ. 
trib.  paix,  n.  200] 

29.  Doit  notamment  être  portée  devant  le  juge  de 
paix  et  non  devant  la  juridiction  consulaire  la 
demande  formée  par  un  voyageur  contre  une  admi- 
nistration de  bateaux  à  vapeur  en  paiement  d'une 
valise  perdue  par  la  négligence  de  cette  adminis- 
tration. —  Même  arrêt. 

30.  Mais  jugi',  dans  tous  les  cas,  que  le  tribunal 
de  commerce  est  compétent  pour  connaître  de  l'ac- 
tion en  indemnité  formée  par  un  voyageur  contre 
un  voiturier,  pour  perte  ou  avaries  d'eft'ets,  lorsque 
la  demande  excède  1.500  fr.;  l'art.  2  de  la  loi  du  25_ 
mai  1838,  qui  attribue  au  juge  de  paix  k  connais-' 
sance  de  ces  contestations,  n'étant  applicable  que 
jusqu'à  concurrence  de  cette  somme.  —  Paris,  13 
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févr.  1864  [S.  64.  2.  68,  P.  64.  542,  D.  p.  64.  2. 
224]  —  V.  encore  sur  le  point  de  savoir  si  le  juge 
de  i>aix  est  conapétent  pour  statuer  sur  la  demande 
en  dommages-intérêts  formée  par  un  voyagenr 
contre  une  compagnie  de  chemins  de  fer  à  raison  de 
perte,  d'avaries  ou  de  retard  de  livraison  d'effets 
accompagnant  ce  voyageur,  notre  Réjj.  çjéu.  alph. 
du  dr.  f'r.,  \"  Chemin  d*' fer,  n.  6268  et  s.,  Compé- 
tence cirile  et  commerciale,  n.  5(il  et  s. 

§  3.  Contestdtions  entre  les  voyageurs  et  les  carros- 
siers ou  autres  ouvriers  pour  fnurititures,  salaires, 
et  réparations  faites  aux  voitures  de  voyage. 

31.  Par  voyageurs,  il  faut  entendre  même  les 
voituriers  :  pour  les  ouvriers,  ils  sont,  en  effet,  de 
véritables  voyageurs;  leur  position  est  identique  et, 
par  conséquent,  il  y  a  même  raison  de  décider.  — 
Fouclier,  n.  79  ;  Curasson,  Poux-Lagier  et  Pialat, 
t.  1,  n.  243,  p.  373,  note  a  ;  Bioche,  Dict.  des  juges 
de  paix,  v"  Compét.  des  trih.  de  paix,  n.  179  et 
Dict.  de  pn'oc.  c/v.,  eod.  v°,  n.  123  ;  Rousseau  et 
Laieney,  Dict.  de  proc,  V  Compét.  des  trih.  de 
paix,  n.  169;  Garsonnet,  2<=  éd.,  t.  2,  p.  52,  §  424, 
t<^xte  et  note  5  ;  Allain  et  Carré,  t.  2,  n.  1598. 

32.  A  un  autre  point  de  vue,  les  termes  de  la  loi 
sont  assez  généraux  pour  y  comprendre  les  répara- 
tions aux  harnais  des  chevaux,  la  fourniture  et  la 
pose  de  leurs  fers.  —  Curasson,  Poux-Eagier  et 
Pialat,  1. 1,  n.  243,  p. 373,  note  a;  Bourl.eau,  n.ll6. 

33.  ...  Mais  non  point  la  fourniture  des  moyens  de 
transport.  —  Curasson, Poux-Lagier  et  Pialat, /oc.  C2Ï. 

34.  Xon  plus  que  les  honoraires  du  vétérinaire  qui 
ne  peut  pas  être  rangé  parmi  les  «.  autres  ouvriers  » 
dont  parle  notre  article.  —  Curasson,  Poux-Lagier 
et  Pialat,  loc.  cit.  —  Contra,  Bourbeau,  loc.  cit. 

35.  Il  faut,  en  sens  inverse,  restreindre  l'applica- 
tion de  notre  article  aux  contestations  survenant 
au  cours  du  voyage  et  qui,  si  elles  n'étaient  prompte- 
ment  tranchées,  risqueraient  de  le  retarder.  —  Une 
fois  le  voyage  fini,  le  motif  d'urgence  qui  a  fait 
étendre  en  cette  matière  la  compétence  du  juge  de 
paix  n'existe  plus  et  le  droit  commun  reprend  son 
empire.  —  Rodière,  t.  1,  p.  42  ;  Garsonnet,  2'^  édit., 
t.  2,  p.  52,  §  424,  note  7. 

§  4.  Compétence  territoriale. 

36.  Devant  quel  juge  de  paix  doivent  être  portées 
les    diverses  demandes  dont  il   est   question  dans 


notre  article?  —  Par  les  expressions  «  en  matière 
purement  personnelle  ou  inubilière  »,  l'art.  2,  C.  proc. 
civ.  (V.  suprà)  ne  vise  pas  exclusivement,  comme 
on  pourrait  le  croire,  les  cas  de  compétence  de  l'art. 
1  de  notre  loi,  c'est-à-dire  les  actions  mobilières 
d'une  valeur  inférieure  à  200  fr.;  il  embrasse  aussi 
une  partie  des  causes  indiquées  à  nos  art.  2  et  s., 
auxquelles  il  ap])lique  la  règle  générale  en  matière 
personnelle;  Actor  sequitur  forum  rei.  —  Garson- 
net, 2«  éd.,  t.  2,  p.  144,  §  481,  note  4;  Bioche, 
Dict.  des  juges  de  pai.r,  v"  Compét.  des  trih.  de 
paix,  n.  446  et  s.;  Ciiauveau,  sur  Carré,  t.  1,  quest. 
8,  qiiinquies;  Bourbeau,  t.  7,  n.  117;  Boitard,  Col- 
met-Daage  et  Glasson,  t.  1,  n.  606  ;  Rodière,  t.  1, 
p.  86. 

37.  Ainsi,  conformément  à  cette  maxime,  c'est 
devant  le  juge  de  leur  domicile  que  l'aubergiste  ou 
le  voiturier  serait  appelés  parle  voyageur,  le  voya- 
geur par  le  voiturier  et  l'aubergiste.  —  Benech,  p. 
73;  Foucher,  n.  56;  Carré,  Compét.  des  juges  de  paix, 
t.  1,  n.  173,  Bourbeau,  n.  117  ;  Curasson,  Poux-La- 
gier et  Pialat,  t.  1,  n.  207  ;  Carou,  t.  1,  n.  160  ;  Rous- 
seau et  Laisney,  t.  3,  v"  Compét.  des  trih.  de  jxtix, 
n.  29  et  130  ;  Rodière,  t.  1,  p.  86.  —  V.  encore  notre 
Rép.  gén.  alph.  dti  dr.  fr.,  v°  Aubergiste  et  logeur, 
n.  347  et  s. 

38.  Les  aubergistes,  logeurs,  voituriers,  etc.  au- 
ront d'ailleurs  un  moyen  d'échapper  à  la  nécessité, 
réellement  gênante  pour  eux,  d'actionner  le  voya- 
geur devant  le  juge  de  paix  de  son  domicile,  très 
éloigné  peut-être,  ce  sera  d'exercer  sur  les  effets 
du  voyageur  le  droit  de  rétention  que  leur  con- 
fèrent implicitement  les  art.  2102-5"^'  et  6°  G. 
civ.,  et  306,  C  comm.  —  Le  voyageur  devra  alors 
se  porter  demandeur  et  les  traduire  devant  le  juge 
de  paix  de  leur  propre  domicile.  —  Curasson, 
Poux-Lagier  et  Pialat,  t.  1,  n.  207;  Boitard,  Col- 
met-Daage  et  Glasson,  t.  1,  n.  606  ;  Bioche,  v°  cit  . 
n.  447. 

39.  C'est  encore  au  juge  de  paix  du  domicile  du 
défendeur  et  non  pas  à  celui  du  lieu  où  la  voiture 
a  été  restaurée  qu'est  attribuée  la  connaissance  des 
contestations  relatives  aux  réparations  faites  aux 
voitures  en  cours  de  voyage.  —  Curasson,  Poux- 
Lagier  et  Pialat,  t.  1,  n.  243  ;  Rousseau  et  Laisnej', 
v"  cit.,n.  167;  Allain  et  Carré,  t.  2,  n.  1600. 

40.  Devant  quel  tribunal  de  commerce  doivent 
être  portées  les  mêmes  demandes  lorsque  les  juges 
consulaires  sont  compétents  pour  en  connaître  V  — 
Y.infrà,  art.  420,  G.  proc.  civ. 


Art.  3  (-Jm*'/*  tnadifié  par  la  loi  du  2  )na\  1855).  —  Les  juges  de  paix  connaissent 
sans  a|)pel,  jusqu'à  la  valeur  de  100  francs,  et,  à  charge  d'appel,  à  quelque  valeur  que 
la  demande  puisse  s'élevcr  :  —  Des  actions  en  paiement  de  loyers  ou  fermages,  des  con- 
gés, des  demandes  en  résiliation  de  baux,  fondées  sur  le  seul  défaut  de  paiement  des  loyers 
ou  fermages  ;  des  expulsions  de  lieux  et  des  demandes  en  validité  de  saisie-gagerie  :  le 
tout  lorsque  les  locations  verbales  et  par  écrit  n'excèdent  pas  annuellement  400  francs.  — 
î^i  le  prix  principal  du  bail  consiste  en  denrées  ou  prestations  en  nature,  appréciables 
d'après  les  mercuriales,  l'évaluation  sera  faite  sur  celles  du  jour  de  l'échéance,  lorsqu'il 
s  agii-a  du  paiement  des  fermages.  Dans  tons  les  autres  cas,  elle  aura  lieu  suivant  les  mer- 
curiales du  mois  qui  aura  précédé  la  demande.  —  Si  le  prix  principal  du  bail  consiste  en 
prestations  non  appréciables  d'a])rès  les  mercuriales,  ou  s'il  s'agit  de  baux  à  colons  par- 
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tiaires,  le  juge  de  paix  déterminera  la  compétence,  en  prenant  ponr  base  du  revenu  de  la 
propriété  le  principal  de  la  contribution  foncière  de  l'année  courante,  multiplié  par  cinq. 

paix,  60.  396]  —  Sic,  Garsonnet,  2"  éd.,  t.  2,  p.  54, 
§  425,  note  2  ;  Bioche,  Dict.  des  juges  de  paix,  v» 
Compét.  des  trih.  de  paix,  n.  284  et  Dict.  de  proc. 
civ.,  \°  Compét.  des  trih.  de  paix,  n.  221. 

5.  II.  Taux  du  loyer.  —  Notre  article  a  eu  pour 
but  d'étendre  la  compétence  du  juge  de  pai.x;  et  non 
de  la  restreindre.  Il  n'a  donc  nullement  dérogé  à  la 
compétence  ordinaire  établie  par  l'art.  1  en  matière 
purement  personnelle  ;  ainsi,  quand  bien  même  le 
canon  du  bail  s'élèverait  au-dessus  de  400  fr.,  le 
juge  de  paix  serait  régulièrement  saisi  d'une  demande 
en  paiement  de  200  fr.  pour  reliquat  de  loyer  ou 
pour  paiement  d'un  terme.  —  Bordeaux,  29  nov. 
1852  \_Corresp.  des  just.  de  paix,  53.  16]  —  Sic, 
Bioclie,  Dict.  des  juges  de  paix,  V  Compét.  des  trih. 
de  paix,  n.  283  ;  Curasson,  Poux-Lagier  et  Pialat, 
t.  1,  n.  273;  Allain  et  Carré,  t.  2,  n.  1393;  Bour- 
beau,  n.  43;  Garsonnet,  2^  éd.,  t.  2,  §  422,  p.  49, 
texte  et  note  4;  Rodière,  t.  1,  p.  55. 

6.  Jugé,  toutefois,  en  sens  contraire  que  l'incom- 
pétence du  juge  de  paix,  relativement  aux  actions 
en  paiement  de  loyers,  dans  le  cas  où  le  prix  annuel 
de  la  location  excède  200  fr.  (aujourd'hui  400  fr.) 
est  absolue,  en  ce  sens  que  cette  incompétence 
existe,  alors  même  que  la  demande  n'aurait  pour 
objet  que  le  paiement  d'une  partie  seulement  des 
termes  d'une  année,  dont  la  somme  ne  s'élèverait 
pas  à  200  fr.  —  Bordeaux,  18  févr.  1842  [D.  p.  42. 
2.  95,  D.  Rép.,v°  Compét.  civ.  trih.  paix,  i\.S)Q'];  — 
12  déc.  1851  [S.  52.  2.  47,  P.  52.  2.  156,  D.  p.  52. 
5.  126]  —  Trib.  Bordeaux,  9  janv.  1854  [_Corresp. 
des  just.  de  paix,  54.  123]  —  Trib.  Seine,  25  mars 
1893  \_Rec.  j)ério'l.  de  proc.  civ.  de  Rousseau  et 
Laisney,  t.  15,  art.  2729] 

7.  Décidé,  de  même,  que  le  juge  de  paix  est  in- 
compétent pour  connaître  d'une  demande  en  paie- 
ment de  loyers  et  en  résiliation  de  bail,_  bien  que 
la  somme  demandée  rentre  dans  les  limites  de  sa 
compétence,  si  d'ailleurs  il  y  a  contestation  sur  les 
conditions  et  le  prix  de  la  location,  et  s'il  est  sou- 
tenu que  ces  conditions  élèvent  le  prix  du  bail  au- 
dessus  de  la  compétence  du  juge  de  paix.  — Cass.,  26 
août  1857  [S.  58.  1.  151,  P.  58.  923,  D.  p.  57.  1. 
346] 

8.  ...  Que  le  juge  de  i)aix  est  incompétent  pour 
statuer  sur  une  demande  en  paiement  de  loyers  dus 
en  vertu  d'un  bail  dont  le  loyer  annuel  excède  400 
fr.,  encore  bien  que  la  somme  demandée  soit  in- 
férieure au  taux  de  la  compétence  du  juge _  de  paix 
en  matière  d'actions  personnelles  et  mobilières.  — 
Riom,  14  avr.  1894  [S.  96.  2.  313,  P.  96.  2.  313,  et 
la  note  de  M.  Albert  Tissier] 

9.  .  .  Qu'en  conséqiieuce,  le  juge  de  paix  est  in- 
compétent pour  connaître  de  la  demande  en  paie- 
ment d'une  somme  inférieure  h  200  fr.,  réclamée 
par  le  propriétaire  au  locataire  pour  remboursement 
de  l'impôt  des  portes  et  fenêtres,  avancé  i)ar  le  pro- 
priétaire, si  le  prix  de  la  location  annuelle  excède 
400  fi-. —  Même  arrêt. 

10....  En  effet,  la  somme  réclamée  par  le  pro- 
priétaire à  son  locataire,  pour  remboursement  de 
l'impôt  des  portes  et  fenêtres  que  le  propriétaire  a 
avancé,  fait  partie  du  prix  du  bail,  et,  par  suite,  ]e 
juge  de  paix  n'est  compétent  jtour  connaître  de 
l'action  en  paiement  de   cette  somme  que  dans  les 


1. 1.  GéinÉr.'^litks.  —  La  loi  de  1838  avait  subor- 
donné la  cottipétence  des  juges  de  paix  en  notre 
matière  à  la  condition  que  le  taux  annuel  du  loyer 
n'excéderait  pas  400  fr.  à  Paris  et  200  fr.  partout 
ailleurs  ;  une  première  loi  du  20  mai  1854  vint  ap- 
porter une  modification  à  cette  disposition  en  ap- 
pliquant à  un  certain  nombre  de  grandes  villes 
l'extension  de  compétence  établie  par  notre  article 
en  faveur  de  Paris  ;  une  seconde  loi  du  2  mai  1855 
fit  la  règle  générale  de  ce  qui,  suivant  celles  de  1S38 
et  de  1854,  n'était  encore  que  l'exception  ;  et,  modi- 
fiant à  nouveau  l'art.  3,  elle  étendit  la  compétence 
des  juges  de  paix  en  notre  matière,  pour  toute  la 
France,  au  cas  où  les  locations  n'excéderaient  pas 
annuellement  400  fr. 

2.  Notre  disposition  n'a  d'application  que  lorsqu'il 
s'agit  de  baux  verbaux  ou  sous  seings  privés.  —  Si 
l'acte  constitutif  du  bail  était  revêtu  de  la  formule 
exécutoire,  le  juge  de  paix  ne  serait  jamais  compé- 
tent, car  il  s'agirait  de  faire  trancher  par  lui  des 
difficultés  d'exécution  dont,  en  aucun  cas,  il  n'a 
qualité  pour  connaître.  —  Bourbeau,  n.  145;  Gar- 
sonnet, 2"  éd.,  t.  2,  p.  55,  §  425,  note  12. 

3.  Et  encore  faut-il  qu'il  y  ait  bail.  Ainsi  la  con- 
cession gratuite  de  l'occupation  d'un  immeuble  ne 
pouvant  être  assimilée  à  un  bail,  le  juge  de  paix 
ne  serait  pas  compétent  pour  connaître,  dans  les 
limites  de  l'art.  3,  des  contestations  relatives  à  un 
j)areil  contrat.  —  Trib.  paix  Maliver,  8  oct.  1864 
[Bail,  sjjéc.  des  déc.  des  just.  de  paix,  t.  7,  p.  60] 
—  Trib.  paix  Paris  (IX°  arr.),  14  oct.  1868  [Bull. 
spèc.,.  t.  13,  p.  14] 

4.  Il  paraît  bien  que  le  vn'u  de  la  loi  est  de  ne 
soumettre  à  cette  compétence  extraordinaire  du  juge 
de  paix  que  les  questions  les  plus  simples,  celles 
qui  s'élèvent  entre  le  bailleur  et  le  preneur  ou  entre 
le  locataire  principal  et  un  sous-locataire  et  aux- 
quelles les  tiers  ne  s'ont  pas  mêlés  ;  ainsi  décidé  que 
si  la  demande  est  intentée  par  un  cessiounaire  au- 
quel le  bailleur  a  transporté  sa  créance,  le  juge  de 
paix  n'a  plus  que  sa  compétence  ordinaire.  — Trib. 
paix  Belleime,  13  juill.  1860  [Corresp.  des  just.  de 
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limites  de  sa  coniiiLteuce  on  matière  de  bail.  — 
Même  anèt. 

11.  Décidé  encore  que  la  i-ompt'tencc  attribuée  au 
juge  de  paix  par  l'art.  3  de  la  loi  du  25  mai  18.^8, 
inodilié  par  la  loi  du  2  mai  1855,  pour  connaî- 
tre de  certaines  actions  en  matière  de  locations  ver- 
bales ou  par  écrit  dont  le  prix  annuel  n'excède  pas 
400  fr.,  se  détermine  en  ayant  égard  seulement 
au  prix  principal  de  la  location,  et  sans  qu'il  y  ait 
lieu  de  tenir  compte  des  charges  de  faible  impor- 
tance qui  sont  les  accessoires  habituels  des  baux, 
telles  que  celles  qui  consistent  dans  le  paiement  de 
la  taxe  de  balavage  et  l'impôt  des  portes  et  fenê- 
tres. —  Orléans,  23  mars  1892  [S.  93.  2.  257,  P. 
93.  2.  257,  D.  i-.  93.  2.  2G2] 

12.  III.   PaIKMKNI'   VK    LOYKRS   ou    l<i;RMA(iES.    — 

Le  juge  de  paix  doit  pouvoir  conna'tre  de  toutes 
les  exceptions  opposées  par  le  locataire  ou  fermier 
aux  actions  en  paiement  de  sa  compétence.  Pour 
savoir  s'il  est  dû  quelque  chose  et  combien,  le  juge 
doit  nécessairement  interpréter  l'acte  dont  les  clauses 
sont  contestées  ;  et  \>eu  importerait  même  que  l'ave- 
nir fût  engagé  par  l'exception  jugée,  le  juge  de  paix 
a  pleine  juridiction  en  cette  matière  où  la  loi  ne  lui 
a  enlevé  que  la  connaissance  des  demandes  en  rési- 
liation de  baux  fondées  sur  une  autre  cause  que  le 
non-paiement  des  lo3'ers  ou  fermages.  —  V.  Curas- 
son,  Poux-Lagier  et  Pialat,  t.  1,  n.  250  et  2G5  ; 
AUain  et  Carré,  t.  2,  n.  1384  et  s.  ;  Rousseau  et  Lais- 
ney,  v"  Compét.  des  trih.  de  ixiix,  n.  318. 

i3.  Jugé  par  application  de  ce  principe  que  le 
juge  de  paix  est  seul  compétent,  à  l'exclusion  du 
tribunal  civil,  pour  connaître  de  l'opposition  à  un 
commandement  tendant  au  paiement  de  loyers  in- 
férieuis  à  400  fr.  —  Trib.  Rétliel,  2  juin  1871  [S. 
72.  2.  24,  P. 72.  107]  —  Conirà,  Bourbeau,n.  148. 

14.  ...  Et  il  en  est  ainsi  alors  même  que  l'oppo- 
sition est  fondée  sur  l'inexécution  des  conditions 
d'un  bail  qu'il  s'agit  d'interpréter.  —  Trib.  Greno- 
ble, 5  juill.  1882  [Corresp.desjust.  de  ixxix,  83.300] 

15.  Décidé  de  même,  que  le  juge  de  paix,  saisi 
d'une  demande  en  paiement  de  loyers  dus  eu  vertu 
d'un  bail  non  méconnu,  n'est  pas  tenu  de  se  dessai- 
sir devant  la  simjde  allégation  du  défendeur  que  ce 
bail  aurait  été  résilié.  —  Cass.,  23  juill.  1868  [S. 
69.  1.116,  P.  69.  273,  D.  p.  69.  1.  87] 

10.  ...  One  le  juge  de  paix  saisi,  dans  les  limites 
de  sa  compétence,  d'une  demande  en  paiement  de 
loyers,  ne  cesse  pas  d'être  comjiétent  par  cela  seul 
que  le  locataire  invoque  une  saisie-arrêt,  jiratiquée 
entre  ses  mains,  des  sommes  qu'il  doit  à  son  ])ro- 
priétaire.  —  Trib.  paix  Amiens  (II''  arr.),  8  nov. 
1860  \_Cnrres2).  desjust.  de  ixiix,  63.  300] 

17.  ...Que  le  juge  de  paix,  juge  de  l'action,  étant 
juge  de  l'exception,  peut  connaître  d'une  demande 
en  paiement  de  loyers  quand  le  bail  ne  dépasse  pas 
400  fr.,  alors  même  que  le  défendeur  conteste- 
rait le  prix  du  bail  et  prétendrait  être  tenu  d'une 
prestation  indéterminée.  —  Trib.  Chambéry,  17 
janv.  1889  \^Rec.  périod.  de  proc.  de  Rousseau  et 
Laisney,  t.  10,  art.  1567] 

18.  Le  juge  de  paix  cesse  également  d'être  com- 
pétent en  matière  de  louage  lorsque  la  contestation 
ne  porte  pas  seulement  sur  le  paiement  des  loyers. 
mais  aussi  sur  l'existence  même  ou  la  validité  du 
bail.  —  Cabs.,  6  janv.  1886  [D.  p.  86.  1.  339] 

19.  Il  est  également  incompétent  pour  connaître 
d'une  demande  en  dommages-intérêts  formée  par 
celui  qui  se  'prétend  fermier  en  vertu  d'une  tacite 


réconduction,  contre  un  tiers  qui  a  fait  des  actes  de 
jouissance  sur  le  terrain  loué,  alors  que  le  fait  de 
la  tacite  réconduction  est  contesté.  —  Cass.,  16 
août  1854  [S.  54.  1.  623,  P.  54.  2.  465,  D.  p.  54. 

1.  274] 

20.  ...  Pour  connaître  de  la  demande  formée  par 
un  propriétaire  contre  son  locataire  en  rembourse- 
ment de  l'imiiût  des  portes  et  fenêtres,  encore  bien 
que  l'objet  de  cette  demande  ne  dépasse  pas  le  taux 
ordinaire  de  sa  compétence,  si  le  litige  ne  peut  se 
résoudre  que  par  l'interprétation  du  l)ail  qui  lie  les 
parties,  alors  d'ailleurs  que  ce  bail  a  encore  d'autres 
années  à  courir.  —  Cass.,  23  mars  1869  [S.  69.  1. 
241,  P.  69.  609,  D.  p.  70.  1.  104]  -  V.  également, 
Cass.,  26  août  1857  [S.  58.  1.  151,  P.  58.  923,  D. 
p.  57.  1.  346];  —  6  mars  1872  [S.  72.  1.  121,  P. 
72.  281,  D.  p.  72.  1.326] 

21.  IV.  CoxriÉs.  —  Remarquons  qu'en  matière  de 
congés  la  sentence  du  juge  de  paix  ne  peut  jamais 
être  qu'en  premier  ressort,  quel  que  soit  le  prix  du 
bail  ;  la  demande,  en  eft'et,  est  indéterminée  ])uis- 
qu'elle  frappe  sur  la  jouissance  de  la  cliose  donnée 
à  bail.  -  Trib.  Seine,  19  nov.  1874  [Gaz.  Trih.,  5 
déc.  1874]  —  Sic,  Troplong,  Bu  louar/e,  n.  431; 
Bourbeau,  n.  240  ;  Curasson,  Poux-Lagier  et  Pialat, 
t.  1,  n.  247  ;  Carré,  Compét.  jiidic. ,ii.  2b5  :  Bioche, 
Uict.  des  juges  de  paix,  v°  Louage  de  maisons,  n. 
61  ;  Rousseau  et  Laisney,  loc.  cit.,  n.  350.  —  V. 
aussi,  Bastia,  3  févr.  1845   [P.  46.  1.  345,  D.  45. 

2.  41,  D.  Rép.,  v°  Degrés  de  juridictio>i,  n.  287-2°] 

22.  La  compétence  du  juge  de  paix  en  matière 
de  congés  pour  les  baux  de  400  fr.  et  au-dessous, 
est  générale  et  doit  recevoir  son  application  quelle 
que  soit  la  cause  du  congé  :  la  disposition  de  la  loi 
du  25  mai  18.38,  qui  restreint  la  compétence  de  ce 
juge,  en  matière  de  résiliation  de  baux,  au  seul  cas 
où  la  demande  est  fondée  sur  le  défaut  de  paiement 
du  loyer,  n'est  pas  susceptible  d'être  étendue  à  la 
matièie  des  congés.  —  Colmar,  13  mars  1856  [S. 
57.  2.  122,  P.  57.  779] 

23.  Mais  jugé  que,  si  la  demande  en  contestation 
soulevée  ne  porte  pas  uniquement  sur  la  validité  du 
congé  signifié  à  la  requête  du  propriétaire,  mais  sur 
la  nature  même  du  bail  et  sur  ses  conséquences  au 
point  de  vue  de  la  tacite  réconduction,  le  litige 
est,  au  fond,  de  la  compétence  du  tribunal  civil.  — 
Paris,  1er  août  1890  [S.  92.  2.  249,  P.  92.2.  249] 

24.  Dans  tous  les  cas,  le  juge  de  paix  est  compé- 
tent jiour  connaître  d'une  demande  en  validité  de 
congé,  à  l'occasion  d'un  bail  verbal,  alors  même 
([u'une  contestation  est  soulevée  sur  l'interprétation 
et  l'existence  même  du  bail,  si  cette  contestation 
n'est  pas  sérieuse.  —  Cass.,  15  nov.  188G  [8.  87. 1. 
464,  P.  86.  1.  1147]  —  D'ailleurs,  et  en  ce  sens  que 
le  juge  de  paix  est  compétent  pour  connaître  de  la 
demande  en  validité  de  congé,  alors  même  que  le 
fond  du  droit  est  contesté,  V.  Carou,  Jurid.  des 
Juges  de  i^ix,  t.  1,  n.  188  ;  Bost,  Encycl.  des 
JHst.  de  2Mix,  \°  Bhil  à  loyer,  n.  6;  Bioche,  Dict. 
des  Just  de  jyaix,  v°  Compét.  du  trih.  de  paix,  n .  250  ; 
Guilbon,  Compét.  civ.  des  Juges  de  paix,  n.  238;  Al- 
lain  et  Carré,  t.  1,  n.  1398  ;  Carré,  Comp.Jnd.  des 
Juges  de  paix,  n.  255.  —  Contra,  Foucher,  Comment, 
des  lois  des  11  avril  et  25  mai  1838,  n.  124  et  s. 

25.  Il  n'y  a  pas  contestation  sérieuse  sur  le  fond 
du  droit,  "lorsque  la  contestation  se  réduit  à  une 
simple  allégation  dénuée  de  preuve  et  de  vraisem- 
blance, et  à  l'appui  de  laquelle  rien  n'est  articulé. — 
Même  arrêt. 
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26.  V.  RÉSILIATIONS  DE  BAUX.  —  Des  restrictions 
ont  été  apportées,  en  cette  matière,  à  la  compétence 
du  jugé  de  paix;  ce  n'est  que  lorsque  la  demande 
de  la  résiliation  est  motivée  sur  le  défaut  de  paie- 
ment des  loyers  qu'il  a  juridiction  ;  si  donc  le  pre- 
neur la  demandait  pour  une  cause  quelconque  ou  si 
le  bailleur  la  poursuivait  pour  abus  de  jouissance, 
défaut  de  réparations  locatives  ou  garniture  insuf- 
fisante des  lieux  loués,  le  juge  de  paix  cesserait 
d'être  compétent  et  ne  pourrait  prononcer  que  l'ex- 
pulsion des  lieuv,  sans  résiliation  du  bail.  —  V.  în- 
frà,  n.  35  et  s.  — Sic,  Bourbeau,  n.  157;  Carou,  t. 
1,  n.  191  ;  Aliain  et  Carré,  t.  2,  n.  1400;  Garson- 
net,  2*^  éd.,  t.  2,  p.  55,  §  425,  note  8  et  notre  Rép. 
fjén.alph.  du  dr.fr.,  vo  Juge  d"  paix,  n.  977. 

27.  Jugé  spécialement  que  le  juge  de  paix  est  in- 
compétent pour  prononcer  la  l'ésiliation  d'un  bail, 
alors  même  que  le  prix  de  location  n'excède  pas 
400  fr.,  si  cotte  résiliation  lui  est  demandée  à  raison 
de  ce  que  le  mobilier  garnissant  les  lieux  loués  était 
insuffisant  pour  répondre  du  paiement  du  prix  du 
bail.  —  Orléans,  23  mars  1892  [S.  1)3.  2.  257,  P. 
93.  2.  257,  D.  p.  93.  2.  262]  —  Sic,  Foucher,  n. 
130  et  s.;  Bioclie,  Dict.  des  juges  de  paix,  v°  Compét. 
des  trih.  de  paix,  n.  255  et  Dict.  de  proc,  v°  Compét. 
des  trih.  de  paix,  n.  194  ;  Rousseau  et  I.aisney,  v" 
Compét.  des  trib.  de  paix,  n.  364. 

28.  ...  Que  le  tribunal  civil  est  seul  compétent  à 
l'exclusion  du  juge  de  paix  pour  statuer  sur  une 
demande  en  résiliation  fondée  à  la  fois  sur  le  défaut 
de  paiement  des  loyers  et  surtout  sur  l'abandon  par 
le  preneur  de  la  chose  louée.  —  Bordeaux,  11  juill. 
1861  [D.  p.  63.  5.  79] 

29.  Jugé  encore  que  le  juge  de  paix  est  incompé- 
tent pour  statuer  sur  une  demande  eu  résiliation 
d'un  bail  à  complant,  pour  défaut  de  paiement  de 
la  redevance.  —  Trib.  Fontenav-le-Comte,  20  déc. 
1867, sous Cass., 9 mars  1870  [8.70. 1.196, P.  70.500] 

30.  En  sens  inverse,  les  tribunaux  de  première 
instance  seraient  incompétents  pour  prononcer  sur 
une  demande  en  résiliation  de  bail  fondée  sur  le 
défaut  de  paiement  des  loyers,  mais  comme  ces 
tribunaux  ont  plénitude  de  juridiction,  leur  incom- 
pétence en  cette  matière  pourrait,  —  dans  l'opinion 
qui  considère  comme  relative  l'incompétence  des 
tribunaux  civils  pour  connaître  des  matières  réser- 
vées aux  juges  de  paix  —  être  couverte  par  l'ac- 
quiescement des  parties.  —  Bordeaux,  3  déc.  1841 
[P.  42.  1.  321,  D.  p.  42.  2.  169,  D.  Rép..^"  Compét. 
civ.  des  trih.  d\irrond.,  n.  218] 

31.  Nous  pensons  qu'ici  encore  le  juge  de  l'action 
est  juge  de  l'exception  et  que,  lorsque  l'action  se 
renferme  dans  les  termes  de  l'art.  3,  l'on  rendrait 
illusoire  la  compétence  du  juge  de  paix  si  l'on  vou- 
lait distinguer  et  admettre  des  réserves  là  où  la  loi 
n'a  fait  ni  distinctions,  ni  réserves.  —  V.  en  ce 
sens  Carou,  t.  1,  n.  194  ;  Curasson,  Poux-Lagier 
et  Pialat,  t.  1,  n.  306;  Carré,  Code  unn.,  p.  11,  n. 
29  et  s.;  Bourbeau,  n.  158;  Foucher,  n.  117;  Rous- 
seau et  Laisney,  loc.  cit.,  n.  367. 

32.  Jugé  toutefois  que  le  juge  de  paix  est  incom- 
pétent pour  connaître  d'une  demande  en  résiliation 
de  bail  pour  défaut  de  paiement  de  fermages  lorsque 
la  contestation  soulevée  par  le  preneur  consiste  à 
savoir  si  le  bail,  expiré  à  raison  de  sa  date,  a  ou 
non  recommencé  par  tacite  réconduction,  —  et  que, 
par  conséquent,  le  litige  porte  sur  l'existence  même 
du  bail.  —  Cass.,  16  août  1854  [S.  54.  1.  623,  P. 
54.  2.  465,  D.  p.  54.  1.  274] 


33.  A  un  autre  point  de  vue,  il  en  est  encore  des 
actions  en  résiliation  comme  de  celles  relatives  aux 
congés  (V.  suprà,  n.  21  et  s.)  ou  aux  expulsions  de 
lieux  (V.  ixfrà,  n.  35  et  s.)  :  tendant  à  priver  le 
preneur  des  résultats  indéterminés  du  contrat,  elles 
ont  un  objet  indéterminé  et  sont  dès  lors  toujours 
susceptibles  de  deux  degrés  de  juridiction,  alors 
même  que  le  résultat  de  la  multiplication  du  chififre 
du  loyer  ou  fermage  annuel  par  le  nombre  des  an- 
nées du  bail  donnerait  un  produit  inférieur  à  100  fr. 
—  Douai,  6  juin  1854  [S.  55.  2.  74,  P.  54.  2.  196, 
D.  p.  55.  2.  253]  —  Lyon,  20  juin  1854  [S.  55.  2. 
74,  P.  55.  1.  471,  D.  p.  55.  2.  253]  —  V.  cependant 
Besançon,  15  mars  1856  [S.  56.  2.  564,  P.  56.  1. 
519,  D.  p.  56.  2.  195] 

34.  Le  juge  de  paix  saisi  d'une  action  en  résiliation 
n'est  pas  forcé  de  la  prononcer  s'il  estime  qu'une 
autre  mesure  est  préférable  ;  comme  tous  les  autres 
juges,  dans  tous  les  cas  où  il  n'y  a  pas  stipulation 
contraire,  il  pourrait  accorder  au  preneur  un  délai 
pour  s'acquitter,  dans  les  termes  de  l'art.  1184,  C. 
civ.,  et  ne  prononcer  la  résiliation  qu'à  défaut  de 
paiement  à  l'expiration  du  terme.  —  Benech,  p. 
129;  Foucher,  n.  129;  Curasson,  Poux-Lagier  et 
Pialat,  t.  1,  n.  304;  Aliain  et  Carré,  t.  2,  n.  1401  ; 
Rousseau  et  Laisney,  vo  Compét.  des  trih.  de  paix, 
n.  366.  —  Contra,  Giraudeau,  p.  83. 

35.  VI.  Expulsions  dic  lieux.  —  Les  expulsions 
de  lieux  sont,  aux  termes  de  notre  article,  de  la 
compétence  des  juges  de  paix  dans  les  mêmes  limi- 
tes que  les  poursuites  à  raison  de  congés. 

36.  Décidé  que  le  juge  de  paix  est  compétent,  à 
l'exclusion  du  juge  des  référés,  pour  ordonner  l'ex- 
pulsion d"un  locataire  qui  occupe  les  lieux  en  vertu 
d'un  bail  verbal  ou  écrit,  alors  que  la  location  an- 
nuelle est  inférieure  à  400  fr.  —  Paris,  14  no- 
vembre 1884,  en  note  sous  Paris,  P""  août  1890  [S. 
92.  2.  249,  P.  92.  2.  249  et  la  note  de  M.  Albert  Tis- 
sier,  D.  p.  86.  2.  80]  —  Chambéry,  15  déc.  1885  [S. 
Ihid.,  P.  Ihid.']  —  V.  aussi  Cass.,  18  déc.  1872  [S. 
73.  1.  153,  P.  73.  366,  D.  p.  73.  1.  129] 

37.  Le  juge  de  paix  connaît  des  demandes  en  ex- 
pulsion de  lieux,  quels  qu'en  soient  les  motifs,  qu'elles 
soient  fondées  sur  le  défaut  de  paiement  des  loyers, 
sur  l'expiration  du  bail  ou  sur  toute  autre  cause.  — 
Carou,  1. 1,  n.  197;  Curasson,  Poux-Lagier  et  Pialat, 
t.  1,  n.  308  ;  Bioche,  Dict.  deproc.  cic,  v°  cit.,  n.  195, 
198;  Garsonnet,  2'=  édit.,  t.  2,  p.  54,  §  425,  note  5; 
Carré,  Compét.  judic. ,  n.  263;  Rousseau  et  Laisney, 
v"  Compét.  des  trib.  de  paix,  n.  375. 

38.  Ici  encore,  il  faut  repousser  l'opinion  d'après 
laquelle  le  juge  de  paix  serait  incompétent  lorsque 
le  défendeur  oppose  une  exception  tirée  du  fond  du 
droit.  Des  termes  généraux  et  sans  réserve  de  l'art. 
3,  il  résulte  que  le  juge  de  paix  reste  compétent, 
quelles  que  soient  les  exceptions  du  défendeur  et 
alors  même  que  celui-ci  contesterait  le  droit  du 
bailleur.  —  Caen,  18  avr.  1861  [Corrrsp.  des  jnst. 
de  puix,  62.  273]  —  V.  également  Benech,  p.  130; 
Carou,  t.  1,  n.  197  ;  Bourbeau,  n.  162  à  170  ;  Curas- 
son, Poux-Lagier  et  Pialat,  t.  1,  n.308,  p.  456,  note 
h.  —  Contra,  Foucher,  n.  121  et  s.,  133  et  s. 

39.  11  faut  même  admettre  la  compétence  du 
juge  de  paix  pour  statuer  sur  l'expulsion  demandée 
par  un  acquéreur  contre  un  locataire  dont  le  bail, 
revêtu  de  la  signature  de  l'ancien  propriétaire,  n'a 
pas  acquis  date  certaine.  La  question  de  savoir  s'il 
y  a  un  bail  opposable  est  soumise  valablement  au 
juge  de  paix.  —  liodière,  t.  1,  p.  58. 


30      (X)DE  DE  PROCÉDURE  CIVILE.  —  Loi  du  2-J  mai  1S3S,  sia-  les  Justices  de  paix.  —  Art.  4. 


40.  Tontcfois  les  demandes  en  exjiulsion  de  lieux 
ne  rentrent  dans  la  compétence  du  juge  de  paix 
qu'autant  qu'elles  sont  fondées  sur  un  bail  et  le  ju.2:e 
de  paix  n'a  |)as  compétence  pour  ordonner  l'expulsion 
des  lieux  d'une  personne,  alors  qu'il  n'existe  pas  de 
Contrat  de  bail,  et  que  la  j)er8onne  en  question  re- 
connaît devant  le  juge  que  des  pourparlers  engagée 
en  vue  d'un  bail  n'avaient  pas  abouti.  —  Cass., 
23oct.l888[S.iU.1.155,  F.91.371,D.  p.89.1.190] 

41.  De  même  le  juge  de  paix  n'est  pas  compétent 
pour  connaître  d'une  demande  en  expulsion  de  lieux 
fondée,  non  sur  un  bail,  mais  sur  un  droit  de  pro- 
priété résultant  d'une  adjudication,  alors  que  le 
défenseur  oppose  une  convention  de  rétrocession,  et 
que  sa  possession  n'est  pas  contestée.  —  Cass.,  5 
août  1895  [S.  95.  1.  436,  P.  95.  1.  436,  D.  p.  96.  1. 

42.  Décidé  encore  que  le  juge  de  paix  cesse  d'être 
compétent  pour  connaître  d'une  demande  en  paie- 
ment de  loyers  et  à  tin  d'expulsion,  quand,  en  ré- 
ponse à  cette  demande,  le  défendeur  excijie  dans 
ses  conclusions  d'un  titre  et  de  la  prescription  jwur 
prétendre  à  la  propriété  de  la  maison.  —  Cass.,  !«'' 
déc.  1890  [S.  91.  1.  116,  P.  91.  1.  274,  D.  p.  91.  1. 
98]  _  Trib.  Calvi,  8  févr.  1892,  sous  Cass.,  29  oct. 
1894  [S.  96.  1.  219,  P.  96.  1.  219] 

43.  Les  demandes  relatives  aux  expulsions  de 
lieux  sont-elles  indéterminées  ou  non  et  le  juge  de 
paix  peut-il  en  connaître  en  dernier  ressort  ':'  —  Il 
a  été  jugé,  mais  à  tort  selon  nous,  que  ces  demandes 
étaient  en  dernier  ressort  quand  les  loyers  dus  ne 
dépassaient  pas  le  taux  du  dernier  ressort.  —  Or- 
léans, 11  juin  1840  [P.  40.  2.  339,  D.  Rép.,  V 
Degré  dejuridict.,  u.  284-6"] 

44.  VII.  S.iisiE-GAOEPviK.  —  De  même  qu'en  ma- 
tière de  congés  ou  de  résiliation  de  baux,  le  juge 
de  paix  n'est  compétent  j)our  statuer  sur  une  saisie- 
gagerie  que  lorsqu'elle  est  fondée  sur  le  défaut  de 
paiement  dos  loyers  ou  fermages.  Il  ne  pourrait  point 
en  connaître  si  elle  était  pratiquée  pour  toute  au- 
tre cause  :  avances  au  fermier,  réparations  locatives, 
dégradations, etc.  —  Bourbeau,  ii.  51  ;  Poux-Lagier 
et  Pialat,  sur  Curasson,  t.  2,  n  825,  p.  745, note  a  ; 
Garsonnet,  2«  éd.,  t.  2,  p.  55,  §  425,  note  11.  — 
C'ontrà,  GnWhoïi^  n.  281.  —  V.  également  Foucher, 
n.  395. 

45.  Mais  ici,  à  l'encontre  de  ce  qui  a  lieu  pour 
les  congés  et  les  résiliations,  la  demande  n'est  ])oint 
forcément  indéterminée  et,  par  suite,  toujours  en 
premier  ressort;  elle  sera  jugée  sans  appel  si  la 
somme  réclamée  pour  loyers  n'excède  pas  100  fr. 
—  V.  notre  Rép.  rjén.  ulph.  du  dr.  fr.,  v°  Jufje 
de  paix,  n.  1002  et  s.  —  V.  aussi  irrfi'à,  art.  10 
de  notre  loi. 

46.  Jugé  que  si  les  meubles  déplacés  sans  le 
consentement  du  bailleur  sont  restés  en  la  posses- 


sion du  fermier,  la  saisie  pratiquée  par  le  bailleur 
conserve  le  caractère  de  saisie -gagerie  et  que  le 
juge  de  paix  est  com])étent  pour  en  connaître  dans 
les  termes  de  l'art.  3  de  la  loi  de  1838.  —  Besancon, 
1"  mai  1891  [S.  91.  2.  140,  P.  91.  1.  716,  D.  p.91. 
5.  470] 

47.  VIII.  Cii.MPÉTKNCK  TF.RRiTORiAr.K.  —  Devaut 
quel  juge  de  paix  doivent  être  portées  les  diverses 
actions  dont  il  est  question  dans  notre  article':'  — 
Les  actions  en  jiaiement  de  loyers  et  fermages, 
congés,  résiliations  de  baux  et  expulsions  de  lieux 
sont  encore  des  actions  personnelles  mobilières  aux- 
quelles rien  n'autorise  à  appliquer  les  règles  de 
l'art.  3,  G.  proc.  civ.  (^V.  stqirà),  en  matière  de  dé- 
gradations et  de  réparations  locatives.  S'il  s'agissait 
de  loyers  de  j>lus  de  400  fr.,  c'est  le  tribunal  civil 
du  domicile  du  défendeur  qui  devrait  être  saisi  ; 
il  en  est  de  même  en  justice  de  paix  pour  les  ac- 
tions visées  par  notre  article.  —  Defïaux,  Cnnm., 
p.  74  ;  Carré,  Compét.judic.,  n.  220  ;  Curasson,  Poux- 
Lagier  et  Pialat,  t.  1.  n.  10  et  252  ;  Bioche,  r"  cit., 
n.  4.")0  ;  Rousseau  et  Laisney,  t.  3,  v"  Conipét.  des 
trih.  de  paix,  n.  28  et  321.  —  V.  aussi,  Carré  et 
Chauveau,  n.  270  et  s. 

48.  On  a  cependant  voulu  soutenir  que  ces  ac- 
tions devaient  toujours  être  portées  devant  le  juge 
de  la  situation  de  l'immeuble.  On  s'est  fondé  pour 
cela  sur  un  passage  d'un  discours  du  rapporteur  de 
la  loi  de  1838,  où  celui-ci  faisait  remarquer  r(  que 
les  contestations  relatives  aux  loyers  appartiendront 
principalement  aux  juges  de  paix  des  villes  qui  con- 
naissent les  usages  et  régies  de  cette  matière  ;  et 
que  les  questions  sur  les  fermages,  plus  souvent  de 
fait  que  de  droit,  seront  dévolues  aux  juges  de  paix 
des  cantons  ruraux,  qui  sont  sur  le  lieu  du  litige, 
et  ont  sur  ces  matières  des  lumières  pratiques  dont 
beaucouii  de  personnes  éclairées  dans  les  villes  se 
trouvent  dépourvues  ».  —  V.  Giraudeau,  p.  72  ; 
Foucher,  n.  144  et  s.;  Carou,  t.  1,  n.  224;  Augier, 
Suppl,  y°  Bail,  n.  31;  Rodière,  t.  1,  p.  86;  Gar- 
sonnet, 2e  édit.,  t.  2,  p.  144,  §  484  et  note  4.  — 
Mais  le  rapporteur,  en  s'exprimant  ainsi,  avait  en 
vue  qiiod  plentmque  fit  :  voulant  justilier  la  nou- 
velle attribution  confiée  aux  juges  de  paix,  relati- 
vement aux  loyers  et  fermages,  il  s'est  moins  attaché 
à  la  nature  de  ces  causes  qu'au  lieu  où  elles  peu- 
vent naître;  par  suite  il  semb'.e  impossible  de  faire 
résulter  de  là  une  dérogation  au  principe  général  de 
compétence  en  matière  personnelle.  —  Curasson, 
Poux-Lagier  et  Pialat,  loc.  cit. 

49.  Remarquons  seulement  que  bien  souvent  les 
demandes  relatives  aux  loyers  et  fermages  pourront 
être  précédées  d'une  saisie-gagerie  et  que  la  saisie 
attribue  juridiction  au  juge  du  lieu  où  elle  est  pra- 
tiquée. C'est  lui  qui  doit  connaître  de  la  demande 
en  validité.  —  V.  infràj  art.  10  de  notre  loi,  n.  8. 


AuT.  4.  Les  juges  de  paix  connais.sent,  sans  appel,  jusqu'à  la  valeur  de  100  francs,  et, 
à  charge  d'appel,  jusqu'au  taux  de  la  compétence  en  dernier  ressort  des  t)  ilninaux  de  pre- 
mière instance  :  —  1°  Des  indemnités  réclamées  par  le  locataire  ou  fermier  pour  non-jouis- 
sance provenant  du  fait  du  propriétaire,  lorsque  le  droit  à  une  indemnité  n'est  pas  con- 
testé : —  2**  Des  dégradations  et  pertes,  dans  les  cas  prévus  j)ar  les  art.  1732  et  1735 
du  Code  civil.  —  Néanmoins,  le  juge  de  paix  ne  connaît  des  pertes  causées  par  incendie 
ou  inondation  que  dans  les  limites  j)osées  par  l'art.  1"'  de  la  présente  loi. 
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DIVISION. 

§  1.  Actions  du  preneur  pour  défaut  de  jouis- 
sance. 

§  2.  Actions  du  bailleur  pour  dégradations  et 
pertes. 

§  3.  Compétence  territoriale. 


§  1.  Actions  dupreneur  pour  défaut  de  jouissance. 

1.  Les  indemnités  réclamées  pour  non-jouissance 
doivent  s'entendre  de  celles  quiont])Our  cause  le  re- 
fus de  délivrance  ou  la  délivrance  tardive  de  la  part 
du  bailleur,  dans  les  termes  de  l'art.  1719,  C.  civ., 
le  défaut  d'exécution  des  réparations  qui  sont  k  la 
charge  de  ce  dernier  (art.  1720),  les  pertes  prove- 
nant des  vices  ou  défauts  de  la  chose  louée  (art. 
1721,  al.  2),  les  changements  apportés  par  le  bail- 
leur à  la  forme  de  cette  chose  (art.  1723),  etc.  — 
Curasson,  Poux-Lagier  et  Pialat,  t.  1,  n.  339  ;  Bio- 
che,  Dict.  de  proc.  cù'.,  v»  Compét.  des  trih.de  paix  ; 
Garsonnet,  2'^  éd.,  t.  2,  p.  53,  §  424,  texte  et  note 
10. 

2.  Mais  dans  le  cas  où,  d'après  l'art.  176.5,  C.  civ., 
le  fermier  d'un  bien  rural  a  droit  à  une  diminution 
de  prix,  pour  défaut  de  la  contenance  exprimée 
dans  le  bail,  la  demande  n'est  point  de  la  compé- 
tence du  juge  de  paix,  auquel  la  loi  n'attribue  que 
les  actions  en  indemnité  pour  non-jouissance,  pro- 
venant du  fait  dn  propriétaire.  —  Sic,  Curasson, 
Poux-Lagier  et  Pialat,  t.  1,  n.  347.  —  Contra,  Du- 
ranton,  t.  17,  n.  181. 

3.  Jugé,  à  bon  droit,  que  le  juge  de  paix  ne  })eut 
connaître  d'une  demande  eu  indemnité  fondée  sur 
l'inexécution  des  conventions,  alors  qu'il  n'y  a  eu 
aucune  privation  de  jouissance.  —  Trib.  Seine,  26 
nov.  1872  [Gaz.  des  trib.,  27  déc.  1872] 

4.  Une  autre  condition  de  la  compétence  est  que 
la  non-jùuissauce  soit  imputable  au  propriétaire, 
provienne  de  son  fait.  Si  la  privation  de  jouissance 
avait  pour  cause  le  fait  d'un  tiers  ou  un  cas  fortuit, 
par    exemple  la   nécessité  de  réparations  urgentes 


à  la  chose  louée,  la  demande  rentrerait  danslaclasse 
ordinaire  des  actions  mobilières  et  la  compétence 
du  juge  de  paix  serait  réglée  par  l'art.  1'""  de  notre 
loi.—  Trib.  paix  Paris  (IV^  arr.),  12  janv.  1872 
\_Bidl.  sp)éc.  des  décis.  des  juges  de  paix,  t.  14,  p. 
107] 

5.  Toutefois,  l'action  en  indemnité  pour  non-jouis- 
sance, formée  par  un  sous-fermier  contre  un  fermier 
principal,  est  également  de  la  compétence  du  juge 
de  paix,  lorsque  le  droit  à  l'indemnité  n'est  pas 
contesté.  —  Carré,  Le  elr.  franc,  dans  ses  rapp.  avec 
lujuridict.  desjust.  de  paix,  t.  2,  n.  1682  et  s. 

6.  En  prononçant  sur  l'indemnité  que  réclame  le 
locataire  pour  non  jouissance,  le  juge  de  paix  peut 
faire  cesser  les  obstacles  qui  s'ojiposent  à  cette  jouis- 
sance, et  ordonner  les  réparations  qui  seraient  ju- 
gées indispensables.  • —  Curasson,  Poux-Lagier  et 
Pialat,  t.  1,  n.  349. 

7.  Mais,  et  c'est  la  dernière  condition  de  notre 
article,  pour  que  le  juge  de  ]iaix  puisse  connaître 
de  la  demande,  il  faut  que  le  droit  à  l'indemnité  ne 
soit  pas  contesté.  Toutefois,  il  ne  suftirait  pas  au 
propriétaire  de  se  borner  à  dire  au  preneur  qu'il  con- 
teste son  droit  pour  échapper  à  la  juridiction  du  juge 
de  paix.  La  contestation  ne  naît,  à  proprement  par- 
ler, que  lorsque  le  bailleur  repousse  la  responsabilité 
des  faits  invoqués  contre  lui,  fussent-ils  matérielle- 
ment admis,  ou  bien  soutient  que  son  droit  de  pro- 
priété, la  loi,  ou  la  convention  intervenue  l'autori- 
sait à  agir  comme  il  l'a  fait.  —  Curasson,  Poux- 
Lagier  et  Pialat,  t.  1,  n.  350:  Carou,  t.  1,  n.  248  ; 
Allain  et  Carré,  t.  2,  n.  1448  et  s.;  Rousseau  et 
Laisney,  v°  Compét.  des  trib.  de  paix,  n.  182. 

8.  En  un  mot,  la  disposition  qui  attribue  au  juge 
de  paix  la  connaissance  des  réclamations,  par  les 
fermiers  ou  locataires,  d'indemnités  pour  non-jouis- 
sance, lorsque  le  droit  à  l'indemnité  n'est  pas  con- 
testé, d(jit  s'entendre  en  ce  sens  qu'il  n'y  a  contes- 
tation sur  le  fond  du  droit  qu'autant  que  la  défense 
du  i)roj)riétaire  est  telle  qu'elle  forme  une  fin  de 
non-recevoir  contre  la  demande  du  fermier.  —  Ilen- 
rion  de  Pansey,  ch.  29,  n.  299  ;  Carré,  op.  cit.,  t.  2, 
n.  1681  ;  Duvergier,  Du  louage,  t.  1,  n.  358  ;  Duran- 
ton,  t.  17,  n.  73. 

9.  Décidé  notamment  qu'il  n'y  a  pas  contestation 
sur  le  droit  à  l'indemnité  dans  le  sens  de  l'art.  4  de 
la  loi  du  24  mai  1838,  au  cas  où  le  propriétaire,  ac- 
tionné par  le  fermier  en  paiement  d'une  indemnité 
pour  cause  de  non-jouissance,  se  borne  à  soutenir 
que  le  fermier  ne  justifie  d'aucun  préjudice  :  le  juge 
de  paix  est  donc  comjiétent  pour  statuer  sur  la  de- 
mande du  fermier  et  ordonner  la  preuve  du  préju- 
dice articulé.  —  Cass.,  11  avr.  1860  [S.  60.  1.  735, 
P.  61.  262,  D.  p.  60.  1.  166]  —Trib.  Rouen,  10  mai 
1892  \_Rec.  de  procéd.  de  Rousseau  et  Laisney,  t.  13, 
art.  2257]  —  »?/c,  Guilbon,  Compét.  des  juges  de 
paix,  n.  301  et  302  ;  Bioche,  Dict.  de  proc,  v"  Com- 
pét. des  juges  de  paix,  n.  140  et  141. 

10.  Décidé  encore  qu'il  n'y  a  pas  contestation 
sur  le  droit  à  l'indemnité  quand  le  bailleur,  après 
avoir  déclaré  qu'il  croyait  avoir  donné  satisfaction 
à  son  locataire  par  les  travaux  qu'il  avait  fait  exé- 
cuter, ajoute  que,  s'il  eu  était  autrement,  il  serair 
prêt  à  payer  l'indemnité  pécuniaire  qui  serait  tixée 
par  qui  de  droit.  —  Orléans,  10  janv.  1865  [D.  P. 
65.  2.  23] 

11.  Jugé  même  que  la  compétence  du  juge  de 
paix,  telle  qu'elle  ressort  de  l'art.  1"''  de  notre  loi, 
lui  confère  le  j)Ouvoir  d'examiner  le  mérite  de  la 
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coritestarioii  et  inême  d'iiiter|.ivter  le  titre,  en  vertu 
du  principe  que  le  juge  de  l'action  est  le  juge  de 
l'exception,  lorsque  le  résultat  de  son  jugement  sur 
ce  point  n'est  pas  de  nature  h  avoir  entre  les  par- 
ties l'autorité  de  la  chosi-  jugée  sur  rinteri)rétation 
du  bail.  —  TriK.  Rouen,  lO'  mai  1892  [Rec.deproc. 
de  Rousseau  et  Laisney,  t.  1.3,  art.  2257]  —  Dans 
le  même  sens,  Trib.  "paix  Gordes,  12  avr.  1859 
\_Bull.  spéc.  des  d/ci^.  desjitst.  de  paix,  1. 1,  p,  353] 
—  V.  cependant  Trih.  Seine,  13  mars  1862  [Joum. 
desjttst.  de  paix,  art.  2203] 

12.  Mais  l'attribution  de  compétence  faite  au 
juge  de  i>aix  par  l'art.  4,  §  P'',  de  la  loi  du  25  mai 
1838,  pour  le  cas  d'indemnité  réclamée  par  le  loca- 
taire i\  raison  des  troubles  de  jouissance  provenant 
du  fait  du  propriétaire,  cesse  par  la  contestation 
sérieuse  élevée  sur  le  droit  à  l'indemnité.  —  Cass., 
13  févr.  1865  [S.  65.  1.  114,  P.  65.  257,  D.  p.  65. 
1.  78] 

13.  Doit  être  réputée  sérieuse  la  contet>tation 
fondée  sur  un  bail  donr  les  teimes  semblent  auto- 
riser, avec  dispense  d'indemnité,  le  fait  d'où  pro- 
cède le  trouble  allégué.  —  Même  arrêt. 

14.  Décidé,  de  même,  que  le  juge  de  paix  n'est 
pas  compétent  pour  connaître  d'une  action  en  dom- 
mages-intérêts intentée  par  un  fermier  à  raison 
d'un  trouble  apporté  par  voie  de  fait  à  sa  jouissance, 
lorsque  la  qualité  de  fermier  est  contestée  au  de- 
mandeur, tant  par  le  défendeur  (\ne  par  le  proprié- 
taire mis  en  cause  par  ce  dernier.  —  Cass.,  10  mars 
1829  [S.  et  P.  chr.,  D.  p.  29.  1.  171] 

15.  ...Que  le  juge  de  paix  est  incompétent  pour 
connaître  de  l'indemnité  réclamée  par  un  fermier 
pour  trouble  à  sa  jouissance,  lorsque  le  propriétaire 
conteste  le  droit  lui-même  à  l'indemnité  en  soute- 
nant que  le  droit  à  la  jouissance  avait  cessé  et  que 
la  tacite  réconduction  invoquée  par  le  demandeur 
n'avait  pas  eu  lieu.  —  Cass.,  16  août  1854  [S.  54. 
1.  623,  P.  54.  2.  465,  D.  p.  54.  1.  274] 

16.  ...  Que  la  réclamation  d'un  locataire,  se  plai- 
gnant de  ce  que  le  lu'opriétaire  cesse  de  faire  éclai- 
rer l'escalier  delà  maison  et  demandant  le  rétablis- 
sement de  cet  éclairage,  échappe  à  la  compétence 
du  juge  de  paix,  si  le  propriétaire,  se  fondant  sur 
le  défaut  de  paiement  du  loyer  à  l'échéance,  excipe 
de  ce  qu'il  se  croyait  délié,  de  son  côté,  de  toute 
obligation  nécessitant  une  avance  d'argent. —  Trib. 
paix  Paris  (IParr.),  9  déc.  1870  [D.  p.  71.  3.  7] 

17.  ...  Que  lorsqu'un  fermier  sortant  actionne  son 
successeur  devant  le  juge  de  paix  comme  ayant  fait 
des  labours  avant  son  entrée  en  jouissanix,  le  pro- 
priétaire, appelé  en  cause,  qui  o[>pose  au  demandeur 
que  le  nouveau  fermier  n'a  fait  que  se  conformer  à 
l'usage  des  lieux,'  conteste,  en  ce  faisant,  le  droit 
à  l'indemnité.  —Cass.,  21  juin  1837  [S.  37.  1. 
1002,  P.  37.  2.  123,  D.  p.  37.  1.  378,  D.  Rép.,  v<> 
Compét.  cit.  trib.  paix,  n.  228] 

18.  La  contestation  du  pro})riétuire  pourra  d'ail- 
leurs se  produire  par  lui-même  ou  par  ses  ayants 
cause.  —  Cass.,  5  pluv.  an  XI  [S.  et  P.  chr.,  D. 
Rép.  loc.  cit-l 

19.  ...  Et  qu'il  ait  été  assigné  directement  ou 
appelé  en  garantie.—  Cass.,  21  juin  1837,  précité. 

20.  La  défense  du  propriétaire,  consistant  à  dire 
•lu'il  a  rempli  toutes  ses  obligations,  constituerait- 
elle  une  contestation  du  droit  de  nature  à  rendre  le 
juge  de  i>aix  incompétent':'  —  V.  pour  l'aftirmative, 
Bioche,  Uict.   des  jurjes  de   paix,    v"    Compét.    des 

jiKjes  de  paix,  n.  170;  Guilbon,  n.  303.  —  V.  pour 


la  négative,  Augier,  Enci/clop.  des  juges  de  pai.r,\" 
Bail,  n.  16.  — V.  aussi.  Carou,  t.  I,  n.  249  ;  Poux- 
Lagier  et  Pialat,  sur  Curasson,  t.  1,  n.  350,  p.  498, 
note  a. 

21.  L'incompétence  du  juge  de  paix  pour  statuer 
sur  une  demande  en  indemnité  de  non-jouissance 
formée  jiar  le  fermier  contre  son  propriétaire,  lors- 
<pie  le  fond  du  droit  est  contesté,  est  une  incompé- 
tence ratione  matériau.  Eu  conséquence,  elle  peut 
être  proi)Osée  pour  la  preinièie  fois,  en  cause  d'ap- 
jiel,  même  par  la  partie  qui  a  obtenu  gain  de  cause 
au  fond  devant  le  juge  de  paix,  et  cela  encore  que 
cette  partie  n'ait  pas  interjeté  appel  incident.  — 
Cass.,  21  juin  1837,  précité.  —  Sic,  Favard  de  Lan- 
glade,  Rép.,  v°  Just.  de  paix,  §  7,  n.  3.  —  Contra, 
Carré,  Conqjétence  civ.,  t.  2,  n.  444,  et  Just.  de  paix, 
t.  2,  p.  519  ;  Curasson,  Poux-Lagier  et  Pialat,  t.  l,n. 
353  ;  Berriat  Saint-Prix,  t.  1,  p.  51,  note  48  ;  Biret, 
Compét.  des  juges  de  paix^t.  1,  n.  133. 

22.  .Jugé  de  même  que  la  contestation  du  droit  à 
une  indemnité  de  jouissance  demandée  par  un  fer- 
mier fait  cesser  la  compétence  du  juge  de  paix  pour 
connaître  de  cette  demande,  alors  même  que  celte 
contestation  est  élevée  en  appel  pour  la  première 
fois.  —  Cass.,  12  août  1851  [S.  53.  1.  200,  P.  51. 
2.  439,  D.  p.  51.  1.  232] 

23.  Dans  ce  cas,  le  tribunal  de  première  instance, 
saisi  comme  juge  d'appel  de  la  demande  en  indem- 
nité, et  devant  lequel  est,  pour  la  première  fois,  con- 
testé le  droit  à  l'indemnité,  est  tenu  de  se  déclarer 
incompétent  :  il  n'a  pas,  comme  juge  d'appel,  une 
compétence  jdus  étendue  que  le  juge  de  paix.  — 
Même  arrêt. 

24.  Décidé  encore  qu'en  pareil  cas,  l'incompétence 
du  juge  de  paix  devient  absolue,  et  que  la  contes- 
tation élevée  établit  une  exception  péremptoire  qui 
le  dessaisit  entièrement.  —  Cass.,  13  févr.  1865, 
précité. 

§  2.  Actions  du  hailleur  j^our  dégradations  et  pertes. 

'2b.  D'après  Curasson,  Poux-Lagier  et  Pialat  (t.  1, 
n.  369  ter)  notre  article,  comme  l'art.  10  de  la  loi 
des  16-24  août  1790  dont  il  n'est  que  la  reproduc- 
tion, ne  s'appliquerait  qu'aux  locations  d'immeubles. 
.Mais  cela  ne  ressort  nullement  des  termes  dans  les- 
quels il  est  conçu.  Nous  pensons  au  contraire  qu'il 
n'y  a  pas  lieu  de  distinguer  à  cet  égard  entre  les 
meubles  et  les  immeubles.  —  Carré,  Compét.  judic, 
n.  302  ;  Rousseau  et  Laisney,  v"  Compét.  des  trib. 
de  paix,  n.  213  à  215.  —  V.  encore  sur  cette  ques- 
tion :  Bioche,  Dict.  des  juges  de  paix,  v"  Compét.  des 
trib.  de  paix,  n.  211  et  Trib.  Seine,  6  déc.  1871  [.1. 
Le  Droit,  7  janv.  1872] 

26.  Décidé,  en  ce  sens,  que  le  juge  de  paix  est 
seul  compétent  pour  connaître  des  dégradations  et 
pertes  d'objets  mobiliers  loués,  aussi  bien  que  de 
celles  d'immeul lies  affermés  :  la  disposition  de  l'art. 
4,  §  2,  de  la  loi  du  25  mai  1838,  n'est  pas  restreinte 
à  ce  dernier  cas.  —  Limoges,  19  juill.  1842  [S.  42. 
2.  544,  P.  43.  1.  417,  D.  p.  43.  2.  16,  D.  Rép.,  v" 
Compét.  civ.  trib.  piix,  n.  251] 

27.  Il  a  été  jugé  avant  la  promulgation  de  notre 
loi  que  la  compétence  du  juge  de  paix,  lorsqu'il 
s'agit  de  dommages-intérêts  réclamés  par  le  pro- 
priétaire pour  dégradations  commises  par  le  fer- 
mier, n'est  pas  limitée  au  cas  où  le  fond  du  droit  t 
n'est  pas  contestf\  comme  lorsqu'il  s'agit  d'une  ré-  f 
clamation  formée  par   le  fermier   pour   non-jouis-        ^ 
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sanee.  —  Cass.,  1*^''  vent,  an  VI  [S.  et  P.  chr.,  D. 
A.  .5.  292] 

28.' Il  semble  que  la  question  ne  peut  même  plus 
se  poser  en  présence  des  termes  de  notre  article. 
La  restriction  «  lorsque  le  droit  à  une  indemnité 
n'est  pas  contesté  »  ne  se  trouve  en  effet  que  dans 
le  premier  paragraphe  relatif  à  l'action  du  preneur 
pour  non-jouissance  :  elle  ne  saurait  donc  régir  l'ac- 
tion du  propriétaire  pour  cause  de  dégradations  qui 
est  soumise  au  principe  qui  attribue  au  juge  de  l'ac- 
tion la  connaissance  de  toutes  les  exceptions  qui  ne 
sont  pas  formellement  exclues  de  sa  compétence. — 
Bourbeau,n.  181  ;  Beneeh,  p.  101  ;  Curasson,  Poux- 
Lagier  et  Pialat,  t.  1,  n.  356  ;  Carré,  Couipét.judic., 
n.  BOL 

29.  Jugé  toutefois,  mais  cette  décision  paraît  iso- 
lée, que  le  juge  de  paix  n'est  pas  compétent  pour 
connaître  d'une  demande  en  dommages-intérêts  fon- 
dée sur  des  dégradations  ou  changements  que  le 
preneur  prétend  avoir  eu  le  droit  de  faire  d'après 
son  bail.  —  Trib.  paix  Tinchebray,  8  déc.  1858 
\_Corresp.  des  just.  de  paix,  60.  273] 

30.  Pour  la  détermination  des  dégradations  qui 
peuvent  faire  l'objet  d'une  demande  de  la  part  du 
propriétaire,  la  loi  de  1838  renvoie  aux  articles  1732 
et  1735,  C.  civ.  (V.  ces  articles  dans  notre  Code 
civil  annoté).  D'une  façon  générale,  il  faut  faire 
rentrer  dans  les  prévisions  de  notre  article  tout  ce 
qui  tend  à  ruiner  ou  à  déprécier  la  maison,  le  do- 
maine ou  la  chose  loués.  —  Curasson,  Poux-La'gier 
et  Pialat,  t.  1,  n.  358. 

31.  Il  a  été  spécialement  décidé  que  l'on  doit 
considérer  comme  dégradations  :  l'enlèvement  d'ob- 
jets placés  sur  le  fonds  à  perpétuelle  demeure  ou 
des  dégradations  provenant  d'une  mauvaise  culture. 

—  Trib.  Liège,  14  mai  1860  [_Corresp.  des  juges  de 
paix,  62.  96] 

32  ...  Le  dommage  causé  à  un  pré  par  les  bes- 
tiaux de  celui  qui  a  acheté  les  herbes  de  ce  pré, 
si  toutefois  on  assimile  (ce  qui  est  très  contestable) 
cet  achat  à  une  location.  —  Cass.,  21  pluv.  an  X 
[S.  et  P.  chr.,  D.  A.  3.  284,  D.Rép.,  v»  Compét.  civ. 
irih.  paix.,  n.  241]  —  Cunfrà,  Carou,  t.  1,  n.  258; 
Curasson,  Poux-Lagier  et  Pialat,  t.  1,  n.  369   bis. 

33.  ..Le  divertissement  de  foins  et  de  pailles  par 
lefermieret  l'ensemencement  des  terres  sans  fumier. 

—  Cass.,  29  mars  1820  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  3.  292, 
D.  Rcj).,  1°  cit.,  n.  240] 

34.  ...  Des  coupes  de  bois  indûment  faites  dans 
un  taillis.  —  Cass.,  21  juin  1830  [P.  chr.]  —  V. 
aussi  Trib.  Poitiers,  25  mars  1817  [cité  par  Bioche, 
Dict.  des  juges  de  paix,  ^°  Compét.  des  trib.de  paix, 
n.  208] 

35.  Décidé  encore  que  l'on  doit  considérer  comme 
une  dégradation,  rentrant  dans  les  termes  de  notre 
article,  le  détournement  des  fourrages  qui  devaient 
être  laissés  à  la  ferme  par  le  fermier  sortant,  comme 
destinés,  d'après  les  clauses  du  contrat,  à  la  nour- 
riture du  bétail.  —  Trib.  Liège,  14  mai  1860,  pré- 
cité. 

36.  Peu  importerait  que  les  dégradations  eussent 
été  commises  après  l'expiration  du  bail,  lorsque  le 
preneur  a  indûment  continué  sa  jouissance.  Cette 
continuation  devrait  être  considérée  comme  une 
suite  du  bail  et  le  juge  de  paix  aurait  le  droit  de 
connaître  des  actions  se  rapportant  à  cette  période. 

—  Duvergier,  Louage,  t.  l,n.  452  ;  Curasson,  Poux- 
Lagier  et  Pialat,  t.  1,  n.  367;  Carou,  t.  1,  n.  261  ; 
Allain  et  Carré,  t.  2,  n.   1465  ;  Bourbeau,   n.  79  ; 


Rousseau  et  Laisney,  v°  Compét.  des  trih.  de  pnix, 
n.  217;  Oarsonnet,  2«  édit.,t.  2,  p.  53,  §  424,  texte 
et  note  14;  Bioche,  Dict.  deproc.  civ.,  v°  Compét. 
des  trib.  de  paix,  n.  161.  — V.  cependant,  Beneeh, 
p.  99;  Masson,  n.  165. 

37.  Jugé  cependant  que  le  juge  de  paix  ne  pour- 
rait connaître  d'une  demande  d'indemnité  due  pour 
certaines  dégradations  survenues  après  l'expiration 
du  bail.  — -  Cass.,  15  juin  1819  [S.  et  P.  chr., 
D.  A.  3.  291,  D.  Rép.,  v°  Compét.  civ.  trib.  paix,  n. 
147]  —  ]Mais,  dans  l'espèce,  il  s'agissait  de  nou- 
velles dégradations  survenues  au  cours  du  règlement 
d'une  indemnité  antérieure,  et  la  demande  soumise 
à  la  cour  tendait  bien  plutôt  au  paiement  de  dom- 
mages-intérêts pour  inexécution  d'une  condanma- 
tion  qui  avait  eu  pour  cause  des  dégradations  com- 
mises en  cours  de  bail. 

38.  Il  a  été  décidé  que  l'art.  4  de  la  loi  du  2o 
mai  1838  qui  attribue  aux  juges  de  paix  la  connais- 
sance des  dégradations  alléguées  par  leproiDriétaire, 
s'applique  seulement  au  cas  où  le  litige  est  entre  le 
propriétaire  et  son  fermier  ou  locataire  :  il  ne  s'é- 
tend pas  au  cas  où  le  litige  est  entre  le  nu  proprié- 
taire et  l'usufruitier.  -  Cass.,  10  janv.  1808  [S.  et 
P.  chr.,  D.  A.  3.  293]  —  Sic,  Henrion  de  Pansey 
ch.  29,  p.  300  ;  Carré,  t.  2,  n.  1674. 

39. ...  Xi  au  cas  de  dégradations  alléguées  par  le 
fermier  contre  le  propriétaire.  —  Bourges,  3  fruct. 
an  VIII  [S.  et  P.   chr.,  D.  Rép.,  v°  cit.,  n.  250] 

40.  .  .  Ou  par  le  sous-locataire  contre  le  locataire 
ou  fermier  principal.  —  Foucher,  Comment,  sur  la  loi 
du  25  mai  1838,  n.  165;  Masson,  Ibid.,  n.  112; 
Carré,  n.  1682  et  s.  —  V.  cependant  Carré,  Compét.., 
n.  442  et  Just.  d?  paix,  n.  1683  et  1684;  Carou, 
Jurîd.  civ.  des  juges  de  paix,  t.  1,  n.  263. 

41.  Lorsqu'il  y  a  sous-location,  le  propriétaire 
conserve  le  droit  d'agir  contre  le  locataire  ou  fer- 
mier principal  quand  bien  même  il  aurait  donné  son 
consentement  à  la  rétrocession  du  bail,  car  il  n'en 
résulte  pas  novation.  —  Cass.,  28  août  1833  [S.  33. 
1.  802,  P.  chr.,  D.  p.  33.  1.  342,  D.  fie>.,  v^  cit., 
n.  245]  —  Sic,  Curasson,  Poux-Lagier  et  Pialat,  1. 1, 
n.  364.      - 

42.  Il  est  enfin  hors  de  doute  que  l'action  du  pro- 
priétaire serait  valablement  intentée  même  avant 
la  fin  du  bail  ;  rien  ne  l'empêche  de  poursuivre  la 
réparation  du  préjudice  au  moment  même  où  il  lui 
est  causé  par  la  dégradation.  —  Cass.,  20  déc.  1858 
[S.  60. 1.  66,  P.  59.  1022,  D.  p.  59.  1.  136]  —Sic, 
Curasson,  Poux-Lagier  et  Pialat,  t.  1,  n.  361  ;  Al- 
lain et  Carré,  t.  2,  n.  1464  ;  Duvergier,  t.  1,  n.  448.; 
Troplong,  t.  2,  n.  346  ;  Bourbeau,  n.  174;  Rousseau 
et  Laisney,  v°  Compét.  des  trib.  de  paix,  n.  213  à 
215.  —  V.  également  Bourges,  20  mars  1839  [P. 
39.  2.  26]  —  Contra,  Caen,  6  juin  1857  [S.  58.  2. 
55,  P.  58.  741,  D.  p.  58.  2.  87] 

43.  Il  en  est  surtout  ainsi  lorsque  le  préjudice 
est  de  nature  à  s'aggraver  avec  le  temps.  — -Trib. 
paix  Pont-l'Evêque,  31  janv.  1868  [Bull.  spéc.  dea 
décis.  des  just.  de  paix,  t.  12,  p.  44] 

44.  Xotre  article  indique  lui-même  deux  excep- 
tions à  la  règle  de  compétence  qu'il  édicté  :  c'est 
quand  les  dégradations  et  pertes  ont  pour  cause  ou 
un  incendie  ou  une  inondation.  Alors  le  juge  de 
paix  n'est  plus  compétent  que  dans  les  termes  de 
l'art,  l".  —  Rodière,  t.  1,  p.  43;  Curasson,  Poux- 
Lagier  et  Pialat,  t.  1,  n.  366. 

45.  Si,  à  la  réclamation  dont  il  est  l'objet,  le  ju-e- 
neur  oppose  qu'il  lui  est  dû  des  impenses  ou  amé- 
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lioralions,  la  eoin[>étence  da  juge  se  d>teiiniiie  alors 
d'après  les  art.  7  et  8  de  uotn-  loi,  relalil's  aux  de- 
mandes rec'oiiVfiitioDiielles  (V.  iitj'rà,  ces  articles). 
Ou  la  deniauile  reconventioniielle  n'excédera  pas 
2U0  fr.,  et  le  juLce  de  paix  statuera  sur  les  deu.x  de- 
mandes ;  ou  ce  taux  sera  dépassé,  et  il  aura  le  choix 
de  renvoyer  le  tout  devant  les  juges  compétents 
ou  de  prononcer  sur  la  première  demande  en  délais- 
sant le  locataire  ou  le  fermier  à  se  pourvoir  devant 
les  juges  compétents.  —  V.  notre  Rép.  gén.  alph. 
du  dr.fr.,  v"  Juge  depuix,  n.  681  et  s. 


§  3.  Compétence  territoriale. 

46.  Aux  termes  de  l'art.  3,  C.  proc.  civ.  (V.  su- 
pra), c'est  le  juge  de  paix  de  la  situation  de  l'objet 
litigieux  qui  est  compétent  pour  connaître  des  ac- 
tions viwk's  dans  notre  article.  Le  résultat  de  la 
demande  dépend  en  efïet  presque  toujours  de  la 
visite  des  lieux  et  il  est  de  l'intérêt  commun  des 
parties,  tant  pour  l'économie  que  pour  la  célérité, 
de  saisir  le  magistrat  ^ui  est  le  mieux  placé  pour 
procéder  à  cette  visite. 


Art.  5.  Les  jn^es  de  paix  connaissent  également,  sans  appel,  jusqu'à  la  valeur  de 
lOO  l'r.^  et,  à  charge  d'aj)pel,  à  (juelque  valem-  (jue  la  demande  puiî^se  s'élever  :  —  1°  Des 
actions  pour  dommages  laits  aux  champs,  fruits  et  récoltes,  soit  par  l'homme,  soit  par  les 
animaux,  et  de  celles  relatives  à  l'élagage  des  arbres  ou  haies,  et  au  curage,  soit  des  fossés, 
soit  des  canaux  servant  à  l'irrigation  des  propriétés  ou  au  moin  cment  des  usines,  lorsque 
les  droits  de  propriété  ou  de  servitude  ne  sont  pas  contestés  ;  —  2°  des  réparations  locatives 
des  maisons  ou  fermes,  mises  par  la  loi  à  la  charge  du  locataire  ;  —  3**  des  contestations  rela- 
tives aux  engagements  respectifs  des  gens  de  travail  au  jour,  au  mois  et  à  l'année^  et  de 
ceux  qui  les  emploient  ;  des  maîtres  et  des  domestiques  ou  gens  de  service  à  gages  ;  des 
maîtres  et  de  leurs  ouvriers  ou  apprentis,  sans  néanmoins  qu'il  soit  dérogé  aux  lois  et 
règlements  relatifs  à  la  juridiction  des  prud'hon.,mes  ;  —  -t*'  des  contestations  relatives  au 
paiement  des  nourrices,  sauf  ce  qui  est  prescrit  par  les  lois  et  règlements  d'administration 
[)ubli(jue  à  l'i-gard  des  bureaux  de  nourrices  de  la  ville  de  Paris  et  de  toutes  les  autres  villes  ; 
—  ô"  des  actions  civiles  pour  diffamation  verbale  et  pour  injures  publiques  ou  non  puljji- 
ques,  A  erbales  ou  par  écrit,  autrement  que  par  la  voie  de  la  presse  ;  des  mêmes  actions 
poin-  rixes  ou  voies  de  fait  ;  le  tout  lorsque  les  parties  ne  sp  sont  pas  pourvues  par  la  voie 
criminelle. 
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Réparations  locatives,  84  et  s., 

99  Ins. 
RosX'Onsabilité  civile,  129,  145. 
Reatiuition  d'effeits  mobiliers, 

128. 
Revendication,  41. 
Rigole,  7. 
Rives,  191. 
Routes,  72,  77. 
.Salaires,  100  et  s. 
Secrétaire,  118  et  s. 
Ser-iitude,  8,  23,  »8,  ,74,  -83. 


Servitude  légale,  28. 

Société  .anonyme,  155. 

Soufflets,  196. 

Sous-locataire,  98. 

Sursis  ù  statuer,  33,  42,  68. 

Terrassiers,  100. 

Testament,  188. 

Tliéàtre,  87, 

Tiers,  132. 

Titre  (interprétation  de),,  55. 

Travail  !i  l'année,  100  et  s. 

Travail  h  la  jom-née,  100  et  s. 

Travail  au  mois,  100  et  a. 

Travail  h  prix  fait.  101  et  ,s. 

Tribunal  civil,  20  et  s.,  99  bis, 

101  et  s.,    105,  116,   125,  133, 

170  et  s.,  179. 
Tribunal  de  commerce,  107,111 

et  s.,  138  et  s.,  154  et  s. 
Tribunal  eoiTection-ncl,  1*94  et 

195. 
Tribunal  du  domicile,  117. 
Tribunal     de    police,     180    et 

isl. 
Troupeaux,  37,  62. 
Usage  (ilroit  d'),  60. 
Usine,  4,  10,  22. 
Usufruitier,  99. 
Vaine  pâture,  47. 
Vente  de  récoltes,  48. 
Vérification  de  livres,  148. 
j  Voies  de  fait,  1 71,  191  et  s. 
I  Voitui-ier,  107,  130. 


DIVISION. 

§  1.  Doiitmayes  aux  chamjjs,  fruits  et  récolte-i.  — 
Elagage  des  arbrea  ou  haies. —  Curage  des 
fossés  ou  canaux. 

§  2.  Réparations  locatives  des  maisons  ou  fermes^ 

§  3.  Contestations  entre  patrons  et  salariés. 

§  4.  ijontestations  relatives  au  ixiie nient  des  nour- 
rices. 

§  5.  Actions  civiles  p>our  diffamation  et  injures, 
rixes  et  voies  de  fait. 


1.  Les  actions  dont  il  est  question  dans  notre  ar- 
ticle rentrent  dans  la  compétence  du  juge  de  paix 
en  dei'nier  ressort  jusqu'à  la  valeur  de  100  fr.  et 
en  premier  ressort  à  quelque  valeur  que  la  deiuande 
puisse  s'élever.  Cette  compétence  exceptionnelle 
attribuée  au  juge  de  paix  s'explique  par  la  nature 
même  de  ces  actions  dont  l'examen  ne  comporte 
pas,  en  général,  de  bien  grandes  difficultés,  quel  que 
soit  le  chiiïre  auquel  elles  s'élèvent,  et  sur  lesquelles 
il  importe,  d'autre  part,  qu'il  soit  statué  sans  retard 
et  sans  frais. 

§  1.  Dommages  aux  champs,  fruits  et  ré<ioHes.  — 
Elagagr,  des  arbres  ou  haies.  —  Curage  des  fossés 
ou  canaux. 

2.  —I.  DOMMACiES  RENTRANT  DANSLA  COMPÉTEXCE 

DL-  .lUGE  DE  PAIX.  —  L'art.  5  de  la  loi  du  25  mai  1838 
qui  attribue  compétence  aux  juges  de  paix  pour  con- 
naître en  premier  ressort,  à  quelque  somme  que  la 
demande  puisse  s'idever,  des  dommages  faits  aux 
champs,  fruits  et  récoltes,  comprend,  dans  la  géné- 
ralité de  ses  termes,  sinon  les  dommages  faits  au 
sol  même,  du  moins  ceux  causés  à  tous  les  produits 
du  sol,  quels  qu'en  soient  l'espèce  et  le  mode  de 
culture,  et,  spécialement,  aux  pépinières.  —  Cass., 


22  avr.  1873  [S.  73.  1.  321,  P.  73.  790,  D.  p.  73.  1. 
476] 

3.  La  compétence  attribuée  au  juge  de  paix  en 
imatière  de  dommages  causés  aux  fruits  et  récoltes 
par  le  fait  de  l'homme,  existe  sans  qu'il  y  ait  lieu 
de  distinguer  si  le  fait  est  médiat  ou  immédiat,  ou 
biem  encore  si  la  cause  du  dommage  est  permanente 
ou  aiccidentelle.  Le  juge  d«  paix  ne  cesse  d'être 
compétent  que  si  le  dommage  atteint,  non  pas  seu- 
lement les  récoltes,  mais  le  fonds  lui-même,  ou 
bien  encore  si  la  demande  s'applique  non  seulement 
à  un  dommage  actuel,  mais  aussi  à  des  dommages 
passés  ou  futurs.  —  Cass.,  24  janv.  l-8<>6  [S.  66.  1. 
170,  P.  m.  425,  D.  P.  66.  1.  276] 

4.  Spécialement,  le  juge  de  paix  est  compétent 
pour  connaître  du  dommage  causé  à  des  récoltes 
pendantes  par  les  émanations  d'une  usine  voisine. 
—  Même  arrêt. 

5.  Décidé  de  même  que  le  juge  de  paix  est  com- 
pétent pour  connaître  en  premier  ressort,  à  quelque 
valeur  que  la  demande  puisse  s'élever,  des  dom- 
mages faits  aux  champs  par  le  fait  de  l'homme, 
encore  que  le  fait  de  l'homme  ne  soit  pas  la  cause 
immédiate  du  dommage,  par  exemple,  quand  le 
dommage  provient  de  la  rupture  des  digues  d'un 
étang.  —Cass.,  26  janv.  1847  [S.  47. 1.  145,  P.  47. 

1.  123,  D.  p.  47.  1.  148,  D.  Rép.,  x"  Compét.  civ. 
trib.paix,ï\.  110]  — Sic,  Henrion  de  Pansev,  Com- 
pét. des  juges  de  paix,  ch.  21  ;  Carré,  Just.  de  paix, 
t.  2,  n.  1315  ;  Masson,  Cnmmejtt.  de  la  loi  du  25  mai 
1838,  n.  123  ;  Foucher,  id.,-n.  197  ;  Curasson,  Poux- 
Lagier  et  Pialat,  t.  1,  n.  386;  Carou,  t.  1,  n.  302; 
Benech,  Just.  de  paix,  p.  163;  Garsonnet,  2*=  éd.,  t. 

2,  §  425,  p.  51,  note  25  ;  Rodière,  t.  2,  p.  57  :  Joc- 
cotton,  Actions  civiles,  n.  259. 

6. ...  Que  le  juge  de  paix  est  compétent  pour  con- 
naître du  dommage  aux  champs,'  encore  que  ce 
dommage  puisse  être  permanent  et  non  pas  seule- 
ment temporaire.  —  Cass.,  27  avr.  1853  [S.  53.  1. 
523,  P.  53.  2.  303,  D.  p.  53.  1.  146] 

7.  ...  Que  notamment  le  juge  de  paix  est  Comjié- 
tent  pour  connaître  d'une  demande  en  réparation 
d'un  dommage  aux  champs  causé  par  le  creusement 
d'une  rigole  à  l'aide  de  laquelle  le  voisin  dérive  ses 
eaux  sur  le  fonds  du  demandeur.  —  Même  arrêt. 

8.  Et  il  en  est  ainsi,  bien  que  le  défendeur  excipe 
d'une  servitude  qui  lui  donnerait  le  droit  de  déver- 
ser ses  ea«x  sur  le  fonds  voisin,  alors  que  l'action 
a  pour  objet  non  le  droit  en  lui-même  et  l'existence 
de  la  servitude,  mais  les  dommages  qui  résultent  de 
travaux  nouvellement  exécutés.  —  5lême  arrêt. 

9.  ...  Ou  lorsqu'un  pro]iriétaire  riverain,  en  tenant 
ses  écluses  fermées  en  temjis  d'orage,  inonde  le 
champ  voisin.  —  Cass.,  18  nov.  1817  [S.  et  P.  chr., 
D.  A.  3.  288,  D.  Rép.,  v°  Compét.  civ.  trih.  paix, 
n.  109] 

10.  ...  Au  cas  d'un  dommage  actuel  causé  par  les 
exhalaisons  d'un  établissement  insalubre.  —  Cass., 
2  janv.  1833  [S.  33.  1.  135,  P.  chr.,  D.  p.  33.  1.  85] 

11.  Constitue  le  dommage  aux  champs  prévu  par 
l'art.  5,  §  1  de  notre  loi  le  fait  de  déposer  et  de  ré- 
pandre, d'une  manière  encombrante  et  nuisible,  des 
pierres  et  matériaux  sur  un  teiTain  en  nature  d'ai- 
sance communale,  alors  qu'un  particulier  est  obligé, 
]»our  exploiter  sa  propriété,  de  traverser  ce  terrain. 
—  Cass.,  13  janv.  1890  [S.  93.  1.  238,  P.  93.  1. 
238,  D.  p.  90;  1.  359] 

12.  En  conséquence,  le  juge  de  paix  a  qualité 
pour  connaître  d'une  demande  en  dommages-inté- 


:j6     code  de  procédure  ClVILi:.  —  Loi  (lu  2ô  uni  1S3S,  sur  hs  justices  de  paix.  —  Art.  5. 


rêfs  formée,  à  l'occasion  de  ce  fait,  par  le  particu- 
lier qui  se  pr.'tend  lésé;  mais  il  ne  pourra  statuer 
qu'en  premier  ressort,  alors  même  que  le  cliiffre  des 
domma<,'es-intcréts  réclamés  n'excéderait  ]ias  100 
fr.,  si,  à  cette  demande  en  dommages-intérêts,  le 
propriétaire  lésé  a  joint  une  demande  tendant  à 
renlévement  des  matériaux  ;  cette  seconde  demande 
a,  en  effet,  un  caractère  indéterminé.  —  Même  ar- 
rêt. —  V.  suprà,  art.  1*^'  de  notre  loi,  n.  123  et  s. 

13.  Le  jugede  paix  est  compétent  pour  connaître 
do  l'action  en  dommages-intérêts  dirigée  contre  le 
propriétaire  d'animaux  qui  ont  causé  un  dommage, 
même  alors  qu'ils  ne  seraient  [las  des  animaux  do- 
me^tiques,  tels  que  les  lapins  de  garenne  ouverte. 

—  Merlin,  Rép.,  v°  Dtruier  ressort,  §  7  his;  Carré, 
Just.  de  ixtix,  t.  2,  u.  1343. 

14.  Ainsi  jugé  que  l'action  formée,  même  par  un 
feimier  contre  son  propriétaire,  en  réparation  du 
dommage  causé  aux  récoltes  du  premier  par  le  gi- 
bier existant  sur  des  terres  réservées  jiar  le  second, 
rentre  dans  la  classe  générale  des  actions  pour  dom- 
mages aux  champs,  sur  lesquelles  le  juge  de  paix 
petit  statuer  eu  premier  ressort,  à  quelque  somme 
que  la  demande  s'élève;  elle  ne  constitue  pas  une 
action  résultant  du  bail  pour  défaut  de  joiussance, 
dont  le  juge  de  paix  ne  pourrait  connaître,  même 
seulement  en  premier  ressort,  si  la  demande  était 
d'une  somme  sujiéiieure  à  1,500  fr.  —  Cass.,  5  août 
1858  [S.  59.  1.  118,  P.  58.  1079,  D.  F.  58.  1.  373] 

15.  Et  le  juge  de  paix,  qui  s'est  borné  à  examiner 
si  une  partie  est  responsable  de  dominages  causés 
par  des  lapins,  et  n'a  point  eu  à  interpréter  et  à  ap- 
pliquer des  conventions  particulières  intervenues 
entre  le  défendeur  et  un  tiers,  n'a  point  déliassé  les 
limites  de  sa  comi)étence.  —  Cass.,  3  aoîit  1891  [S. 
92.  1.  366,  P.  92.  1.  366,  D.  p.  92.  1.  566] 

16.  Pouvoirs'du  jugt  de  paix.  —  Le  juge  dejiaix, 
seul  compétent  pour  connaître  des  actions  poui-  dom- 
mages aux  champs,  tient  de  la  loi  les  pouvoirs  né- 
cessaires à  l'effet  d'ordonner  les  mesures  qu'il  es- 
time utiles  il  l'instruction  préalable  de  la  cause.  — 
Cass..  26  juin.  1887  [S.  90.  1.  375,  P.  90.  1.  923, 
D.  p.  88.  1.  151] 

17.  Et  dès  lors  le  juge  de  paix,  devant  lequel 
une  action  de  ce  genre  est  portée,  sans  qu'il  lui  ap- 
parti<Mme  de  recherciier  si  une  ordonnance  de  référé 
du  président  du  tribunal  civil,  prescrivant  une  en- 
quête et  une  exjiertise  pour  la  constatation  et  l'éva- 
luation du  dommage,  a  été  ou  non  compétemment 
rendue,  ne  peut,  alors  que  cette  ordonnance  émane 
d'une  autre  juridiction,  considérer  l'enquête  et  l'ex- 
liertise  qui  s'eu  :<ont  suivies  comme  un  élément 
suffisant  de  preuve  directement  et  exclusivement 
applicable  au  litige,  ni  appuyer  uniquement  sa  dé- 
cision sur  cette  en<|uête  et  sur  cette  expertise.  — 
Même  arrêt. 

18.  Dél'ii.  —  L'action  pour  dommages  faits  aux 
cham;s,  fruits  et  ncoltes,  n'a3'ant  rien  de  commun 
avec  la  demande  en  complainte,  ne  doit  pas.  comme 
les  actions  possessoires,  être  intentée  dans  l'année 
du  dommage. 

19.  C'>nipéii'»re  territoriale.  —  Au  cas  d'action 
en  dommages-intérêts  pour  réparation  du  préjudice 
causé  A  un  fonds  par  la  rupture  des  digues  d'un 
étang,  le  juge  de  paix  compétent  est  celui  de  la  si- 
tuatio'i  du  fonds  endommagé,  et  non  celui  de  la 
siiiuïtion  de  l'étang  dont  les  digues  ont  été  rompues. 

-  Cass.,  26  janv.  1847  [S.  47.1.  145,  P.  47.  1. 
123,  D.  p.  47.  1. 148,  D.  Rép.,  r"  cit.,  n.  llOj 


20.  —  II.  DoM.MAGES  NE    RENTRANT  I'.\S   DAX«  LA 

COMPÉTENCE  DU  JUGE  DE  PAIX.  —  La  Compétence  spé- 
ciale attribuée  au  juge  de  paix  en  matière  de  dom- 
mages aux  champs,  fruits  et  récoltes,  par  l'art.  5 
de  la  loi  du  25  mai  1838,  cesse  d'exister,  lorsque 
le  dommage,  dont  réparation  est  demandée,  atteint, 
non  pas  seulement  les  fruits  et  récoltes,  mais  encore 
le  fonds  lui-même.  En  pareil  cas,  le  tribunal  civil 
est  seul  comiiétent  pour  statuer  sur  le  litige.  — 
Cass.,  25  août  1869  [S.  69.  1.  473.  P.  69.  1222. 
D.  p.  69.  1.  4.32]  ;  — 8  août  1888  [S.  89.  1.  8,  P.  89. 

1.  10,  D.p.  89.1.284];  — 23  oct.  1888  [S.  89.  1.203, 
P.  89.  1.  499,  D.p.  89.1.  449];  -  Pau,24déc.  1872 
[S.  73.  2.  46,  P.  73.  306]  ;  —  Poitiers,  18  juill.  1881 
[S.  84.  2.  27,  P.  84.  1.  198,  D.  p.  82.  2.  232]  — 
Sic,  Guilbon,  Compét.  des  juges  de  paix,  n.  400. 

21.  Il  en  est  ainsi,  spécialement,  s'il  s'agit  de  la 
destruction  complète  d'une  pêcherie,  alors  même 
qu'on  aurait  signalé  accessoirement  le  dommage 
causé  aux  francs-bords  d'un  canal.  —  Pau,  24  déc. 
1872,  précité. 

22.  Ainsi,  le  juge  de  paix  est  incompétent  pour 
connaître  du  dommage  causé  à  un  jardin,  par  les 
émanations  dune  usine  voisine,  lorsque  le  deman- 
deur ne  vise  pas  seulement,  comme  élément  de 
dommage,  la  perte  matérielle  par  suite  du  dépéris- 
sement des  arbres  et  arbustes  du  jardin,  mais  l'a- 
moindrissement dans  les  agréments  que  jiouvait  of- 
frir ledit  jardin.  —  Cass.,  8  août  1888,  précité. 

23.  ...  Surtout,  lorsque  le  défendeur  soulève  une 
question  préjudicielle  de  propriété  ou  de  servitude. 

—  Cass.,  23" oct.  1888,  précité. 

24.  Le  juge  de  paix  n'est  pas  compétent  pour 
connaître  d'une  action  basée  sur  ce  que  des  dégâts 
considérables  auraient  été  commis  sur  une  pièce  de 
terre,  notamment  sur  ce  qu'un  chemin  aurait  été 
détruit  par  le  reflux  des  eaux  d'un  ruisseau  impu- 
table au  défendeur,  action  tendant  à  une  condam- 
nation à  des  dommages  intérêts  et  à  la  démolition 
des  travaux  ;  une  telle  demande  vise,  en  effet,  non 
un  dommage  aux  champs,  fruits  et  récoltes,  mais 
un  dommage  au  fonds  lui-même,  dont  le  juge  de 
paix  ne  peut  connaître.  —  Cass.,  30  janv.  1895  [S. 
95.  1.  232,  P.  95.  1.  232,  D.  p.  95.  1.  205] 

25.  La  compétence  du  juge  de  paix  ne  saurait  se 
justifier  davantage  par  cette  considération  qu'il  y 
avait  là  une  entreprise  sur  un  ruisseau;  l'entreprise 
sur  un  cours  d'eau,  dont  la  connaissance  est  attri- 
buée au  juge  de  paix  par  l'art.  6  de  la  loi  du  25 
mai  1838,  est  seulement  celle  qui  se  produit  comme 
une  atteinte  à  la  possession  et  jouissance  des  eaux, 
et  il  ne  s'agit  pas  ici  d'un  trouble  de  cette  nature. 

—  Même  arrêt.  —  V.  i)\T'rù,  art.  6  de  notre  loi. 

26.  Jugé,  en  sens  contraire,  mais  c'est  là  une  dé- 
cision qui  paraît  isolée,  que  cette  compétence  s'é- 
tend même  au  cas  où  le  dommage  (tel  qu'une 
extraction  de  matériaux  par  un  entrepreneur  de 
travaux  publics)  affecte  le  sol  ou  le  sous-sol  de  la 
propriété.  —  Trib.  Ma  venue,  17  mars  1870  [S.  70. 

2.  159,  P.  70.  602] 

27.  Cette  compétence  cesserait  du  moinslorsque  le 
droit  de  l'entrepreneur  est  contesté,  en  ce  que,  par 
exemple,  les  formalités  préalables  à  l'occupation 
n'auraient  pas  été  remplies.  —  Sic,  la  note  sous 
tribunal  .Mayenne.  17  mars  1870,  précité. 

28.  Jugé  encore  que  le  fait,  par  un  propriétaire 
inférieur,  d'élever  des  digues  et  autres  ouvrages  re- 
foulant sur  le  fonds  supérieur  les  eaux  qui  s'écou- 
laient naturellement   à   travers  le  fonds   inférieur, 
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constiUie,  non  un  simple  dommage  aux  champs,  dont 
la  réparation  serait  delà  compétence dn  jugedepaix, 
mais  rin  obstacle  à  l'exercice  d'une  servitude  légale 
et  une  atteinte  au  droit  de  propriété,  dont  la  con- 
naissance appartient  au  tribunal  civil.  —  Cass.,  15 
mars  1858  [S.  59.  1  268,  P.  58.  1148,  D.  p.  58. 
1.  201] 

29.  La  loi,  en  attribuant  aux  juges  de  paix  la 
connaissance  des  dommages  aux  champs,  fruits  et 
récoltes,  a  entendu  parler  d'un  dommage  momen- 
tané, qui  peut  être  à  l'instant  constaté  et  réparé  : 
cette  disposition  ne  s'applique  pas  au  dommage  per- 
manent qui  attaque  le  fonds,  qui  est  le  résultat 
moins  du  fait  de  l'homme  que  de  l'état  des  lieux  ; 
tel  le  dommage  causé  aux  propriétés  voisines  par 
les  exhalaisons  d'un  établissement  insalubre.  En  ce 
cas,  la  demande  doit  être  portée  devant  le  tribunal 
civil.  —  Aix,  25  janv.  1827  [S.  chr.,  D.  p.  27.  2. 
119,  D.  Rép.,\°  Coiiipét.  civ.  trih. paix,  n.  111]  — 
Sic,  Tardif  et  Cohen  sur  Dubreuil,  Léf/isl.  des  ennx 
(supp.),  n.  427. 

.30.  Il  en  est  de  même  lorsque  la  demande  en 
dommage  est  relative  moins  aux  dommages  déjà 
causés  qu'aux  dommages  futurs,  quand  elle  offre  à 
juger  une  question  générale  de  nocuité,  à  raison 
d'une  cause  permanente,  notamment  lorsque  la  de- 
mande tend  à  la  déviation  du  canal  d'une  fabrique, 
de  manière  à  ce  que  les  eaux  cessent  d'être  préju- 
diciables, une  telle  question  se  rattaclie  à  la  pro- 
priété elle-même.  —  Cass.,  3  mai  1827  [S.  et  P. 
chr.,  D.  p.  27.  1.  230,  D.  Rép.,  v°  Compét.  civ.  trih. 
paix,  D.  114] 

31.  L'attribution  exceptionnelle  de  compétence 
conférée  au  juge  de  paix  par  l'art.  5,  n.  1,  de  la 
loi  du  25  mAi  1838,  n'est  relative  qu'aux  domma- 
ges résultant  d'une  faute  ou  d'un  quasi-délit  ;  elle 
est  inapplicable  lorsqu'il  s'agit  d'un  préjudice  résul- 
tant de  l'inexécution  d'une  obligation,  ou  de  la  ré- 
paration d'un  dommage  prévu  dans  une  stipulation 
contractuelle.  —  Cass.,  11  mars  1868  [S.  68.  1.  390, 
P.  68.  1063,  D.  p.  68.  1.  332]  ;  —  21  janv.  1879 
[S.  79.  1.  164,  P.  79.  401,  D.  p.  79.  1.  84]. 

32.  Ainsi,  le  juge  de  paix  est  incompétent  pour 
statuer  (eu  dehors  des  limites  de  sa  compétence 
ordinaire)  sur  une  action  à  raison  de  dommages 
faits  aux  champs,  alors  que  cette  action  est  pour- 
suivie en  vertu  d'un  bail  qui,  en  réservant  au  pro- 
priétaire le  droit  de  chasse  sur  les  terres  affermées, 
déclare  que  celui-ci  sera  responsable  pécuniaire- 
ment envers  le  preneur  des  dommages  causés  par 
son  gibier.  —  Mêmes  arrêts. 

33.  Jugé  encore,  dans  le  même  sens,  que  le  juge 
de  paix  est  incomiiétent  pour  connaître  d'une  ac- 
tion à  raison  de  dommages  faits  aux  champs,  fruits 
et  récoltes,  lorsque  cette  action  est  poursuivie,  non 
en  vertu  du  principe  de  responsabilité  établi  par 
l'art.  1382,  C.  civ.,  mais  en  vertu  d'un  contrat  et 
spécialement  en  vertu  d'un  bail  de  droit  de  chasse 
qui  déclare  le  fermier  responsable  envers  le  bail- 
leur des  dommages  causés  aux  propriétés  soumises 
au  droit  de  chasse  ou  aux  propriétés  riveraines  par 
les  lajiing,  animaux  nuisibles  ou  toute  espèce  de  gi- 
bier, —  Cass.,  17  déc.  1861  [S.  63.  1.  264,  P.  63. 
819,  D.  p.  62.  1.  486] 

33  lis.  Le  juge  de  fiaix  saisi  d'une  action  pour 
dommages  aux  champs,  causés  par  le  débordement 
d'une  i)ièce  d'eau,  cesse  d'être  compétent  lorsque 
le  défendeur  excipe  d'un  titre  qui  lui  conférerait  le 
droit  de    tenir  la  bonde  d'écoulement  continuelle- 


ment fermée,  hors  les  cas  de  réparation,  de  pêche 
ou  de*déblaiement  des  vases.  —  Cass.,  5  juill.  1870 
[S.  71.  1.  20,  P.  71.  30,  D.  p.  70.  1.  312] 

34.  Les  actions  en  réparation  de  dommages  cau- 
sés aux  champs  par  les  travaux  d'exploitation  de 
mines  doivent  être  portées  devant  les  tribunaux 
d'arrondissement  :  en  cette  matière  est  inapplica- 
ble la  règle  qui  attribue  aux  juges  de  paix  la  con- 
naissance des  dommages  aux  champs.  — ■  Cass.,  14 
janv.  1857  (C"^^  des  mines  d'Anzin)  [S.  57.  1.  292, 
P.  57.  196,  D.  p.  57. 1.  154];  —  14  janv.  1857  (C'« 
des  mines  de  Blanzy)  [S.  Ihid.,  P.  Ibid.,  D.  p.  Ihid.'] 
—  Dijon,  28  janv.  1856  [S.  56.  2.  401,  P.  56.  2. 
360,  D.  V.  bl.  2.  G]  ;  —  21  août  1856  [S.  56.  2. 
715,  P.  56.  2.  361,  D.  p.  57.  2.  6] 

35.  Décidé  de  même  que  l'art.  5  de  la  loi  du  25 
mai  1838,  qui  attribue  compétence  au  juge  de  paix 
en  matière  de  dommages  aux  champs,  fruits  et  ré- 
coltes, à  quelque  valeur  (jue  la  demande  puisse  s'é- 
lever, ne  s'étend  pas  aux  dommages  causés  à  des 
propriétés  bâties,  même  rurales,  par  des  extractions 
de  matériaux  opérées  h  l'aide  d'excavations  prati- 
quées dans  le  sol  qui  supporte  les  bâtiments  :  dans 
ce  cas,  le  juge  de  paix  n'est  compétent  que  lorsque 
le  cliiffre  de  la  demande  rentre  dans  les  limites  de 
sa  compétence  ordinaire.  —  Cass.,  5  janv.  1858  [S. 
58.  1.  302,  P.  58.  767,  D.  p.  58.  1.  36]  ;  —  Cham- 
béry,  8  févr.  1887  [D.  p.  88.  2.  232  et  la  note] 

36.  En  ce  qui  concerne  la  demande  d'indemnité 
formée  par  un  fermier  sortant  contre  le  fermier 
entrant,  à  raison  de  labours  anticipés  faits  par  ce 
dernier,  elle  doit,  lorsque  le  propriétaire  prend  le 
fait  et  cause  de  son  nouveau  fermier  et  soutient 
qu'il  n'a  fait  qu'user  de  son  droit,  être  considérée 
comme  une  demande  en  indemnité  pour  non-jouis- 
sance, de  la  com])étence  du  tribunal  civil,  et  non 
comme  une  action  pour  dommages  aux  champs,  de 
la  compétence  du  juge  de  paix.  —  Cass.,  21  juin 
1837  [S.  37.  1.  1002,  P.  37.  2.  423,  D.  p.  37.  1. 
378,  D.  Rép.,  v°  Compét.  cir.  trih.  paix,  n.  228] 

37.  Le  propriétaire,  qui  assigne  devant  le  juge 
de  paix  divers  particuliers  à  raison  de  dommages 
faits  à  ses  champs  ]iar  les  troupeaux  de  ces  parti- 
culiers, ne  peut  assigner,  avec  ceux-ci  et  en  répara- 
tion solidaire  des  dommages,  le  garde  champêtre 
de  la  commune,  pour  n'avoir  pas  exercé  une  surveil- 
lance suffisante  ;  le  grief  relevé  contre  le  garde 
champêtre,  s'il  peut  constituer  un  manquement  dans 
l'exercice  de  ses  fonctions,  ne  saurait  sous  aucun 
rapport  être  considéré  comme  un  dommage  aux 
champs  de  la  compétence  du  juge  de  paix.—  Cass., 
31  juill.  1889  [S.  94.  1.  414,  P.  94.  1.  414,  D.  r. 
91."l.323] 

38.  —  III.  Contestation  des  droits  de  pro- 
iMUÉTÉ  ou  DE  SERVITUDE.  —  Aux  termes  mêmes  de 
notre  article,  le  juge  de  paix  n'est  compétent  pour 
connaître  des  actions  pour  dommages  aux  champs, 
fruits  et  récoltes,  qu'autant  que  les  droits  de  servi- 
tude ou  de  propriété  ne  sont  pas  contestés.  —  Cass., 
11  juill.  1882  [S.  82.  1.  462,  P.  82.  1.  1157,  D.  p. 
83.  1.  350] 

39.  Décidé,  par  application  de  ce  principe,  que  le 
juge  de  paix,  compétent  pour  statuer  sur  une  de- 
mande en  dommages-intérêts  pour  dommages  aux 
champs,  cesse  de  l'être  si  le  défendeur  opi'ose  une 
exception  prise  de  la  propriété  du  champ  auquel  le 
dommage  aiirait  été  causé.  Dans  ce  cas,  le  juge  de 
paix  doit,  même  d'ollice,  surseoir  à  statuer  sur  la 
demande  principale  jusqu'à  la  décision  de  l'excep- 
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tion  par  le  juge  compétent.  —  Caes.,  22  iuin  1842 
[S.  42.  1.  682,  r.  42.  2.  369,  D.  v.  42.  1.  39^,  D. 
Rép.,  v"  Conipét.  dr.  tr/h.  jxiix,  n.  31]  —  Sic,  Joc- 
cotton,  Act.  civ.,  n.  263;  Curassoii,  Poiix-Lagier 
et  Pialat,  t.  1,  n.  373.  —  Contra,  Maasoii,  Comm. 
de  la  loi  de  1S3S,  p.  111  ;  Benecli,  p.  176. 

40.  ...  Que  le  juge  de  pain  saisi  d'une  demande  en 
réiaration  de  dommaj^es  aux  champs  cesse  d'être 
compétent  ))our  en  connaître,  si  le  défendeur  sou- 
tient «lu'il  n'a  fait  qu'user  d'un  droit  de  servitude, 
et  si  ce  droit  lui  est  contesté.  —  Cass.,  5  mai  1808 
[S.  68.  1.  335,  P.  68.  888.  D.  p.  68.  1.  315]  ;  —5 
juin  1872  [S.  72.  1.  371,  P.  72.  991,  D.  p.  72.  1. 
231] 

41.  Contestations  portant  atteinte  à  la  compétence 
dn  juge  de  paix.  —  Jugé  spécialement  que  le  juge  de 
paix  estincompptent  pour  connaître  d'une  action  ]iour 
dommages  aux  champs  à  raison  de  travaux  exé- 
cutés sur  un  chemin,  lorsque  le  défendeur  soutient 
que  ce  chemin,  à  l'usage  duquel  il  prétend,  aurait 
été  intercepté  à  tort  par  le  demandeur,  et  que  la 
commune,  mise  en  cause,  a  formellement  revendiqué 
la  i)ropriété  de  ce  chemin.  —  Cass.,  9  févr.  1876 
[S.  79. 1.  461,  P.  79.  1023,  D.  p.  78.  1.  QQ]  —Sic, 
Allain  et  Carré,  Man.dfsjuges  de  paix,  t.  2,  n.  1772  ; 
Carré,  Compét.  des  jugen  de  paix,  t.  1,  n.  346,  et 
Code  annoté,  p.  16,  n,  4;  Curasson.  Poux-Lagier 
et  Pialat,  t.  1,  n.  376;  Laisney  et  Rousseau,  Dict. 
de  procéd.,  v°  Comptât,  des  trib.  de  paix,  n.  309; 
Carou,  t.  1,  n.  317,  p.  296  ;  Benech,  p.  176  ;  Masson, 
n.  159. 

42.  Et  la  propriété  du  chemin  étant  ainsi  con- 
testée, il  y  a  lieu  pour  le  juge  de  se  déclarer  in- 
compt'tent,  et  non  de  surseoir  à  statuer  sur  l'ac- 
tion en  dommages  jusqu'après  le  jugement  de  l'ex- 
ception. —  Même  arrêt. 

4.3.  Ainsi  encore,  le  juge  de  paix  est  incompétent 
pour  statuer  sur  la  réparation  de  dommages  causés 
aux  champs  par  des  eaux  provenant  d'une  pro- 
priété voisine,  alore  que  le  propriétaire  voisin  sou- 
tient que  le  préjudice  est  la  conséquence  de  l'exer- 
cice légitime  d'un  droit  de  servitude,  et  que  ce 
droit  est  contesté,  —  Cass.,  22  mars  1887  [S.  90. 
1.  403,  P.  90.  1.  972,  D.  p.  87.  1.  444] 

44.  ...  Le  juge  de  paix,  saisi  d'une  action  pour 
dommages  aux  champs  à  raison  de  faits  de  passage, 
cesse  d'être  compétent  pour  statuer  sur  la  demande, 
soit  lorsque  le  défendeur  prétend  qu'il  n'y  a  eu  de 
sa  part  que  l'exercice  régulier  d'une  servitude  d'en- 
clave, et  que  ce  droit  de  servitude  est  contesté.  — 
Cass.,  25  mai  1887  [8.  87.  1.  368,  P.  87.  1.  906, 
D.  p.  87.  1.  480] 

45.  ...  Soit  lorsque  le  défendeur  prétend  qu'il  n'y 
a  eu  de  sa  part  que  l'exercice  régulier  d'une  servi- 
tude d'enclave,  et  que,  se  portant  reconventioiinel- 
lement  demandeur,  il  conclut  à.  être  maintenu  dans 
sa  possession  annale;  le  débat  soulève  ainsi  impli- 
citement, mais  nécessairement,  la  question  d'exis- 
tence de  la  servitude  contestc-e  entre  les  parties.  — 
Cass.,  14  mai  1879  [S.  79.  1.  369,  P.  79.  918  et  la 
note,  D.  p.  81.  1.  29]  ;  —  7  juin  1886  [S.  87.  1.  8. 
P.  87.  1. 11,  D.  p.  87.  1.  107]  ;  -  28  fén-.  1887  FS. 
87.  1.  112,  P.  87.  1.  267,  D.  p.  87.  1.  107] 

46.  Dans  ce  cas,  le  juge  de  ï)aix  doit,  en  statuant 
sur  l'action  possessoire,  renvoyer  les  parties,  quant 
;\  la  demande  pour  dommages,  devant  le  juge  com- 
jiétent  sur  la  question  de  servitude.  Il  ne  peut, 
après  avoir  accueilli  l'action  jiossessoire  (en  décla- 
rant que  le  fonds  du  défendeur  était  enclavé  et  qu'il 


avait  la  possession  annale  du  passage),  rejeter  par 
voie  de  conséquence  la  demande  pour  dommages 
aux  champs.  —  Cass.,  14  mai  1879,  précité. 

47.  Pareillement,  le  juge  de  paix  est  incompé- 
tent pour  statuer,  alors  que,  à  l'action  du  proprié- 
taire pour  dommages  causés  pur  suite  de  pâturage, 
il  a  été  ojiposé  que  la  commune  avait  un  droit  de 
vaine  pâture  sur  les  terres  du  demandeur.  —  Cass., 
11  juin.  1882  [S.  82.  1.  462,  P.  82.  1.  1157,  D.  p. 
83.  1.  350] 

48.  Il  est  encore  incompétent  pour  statuer  sur 
une  action  pour  donmiages  aux  champs,  à  raison 
de  faits  de  pacage,  quand  le  défendeur  à  l'action 
en  dommages  s'appuie  sur  un  contrat  de  vente  de 
récoltes,  dont  le  sens  et  la  portée  doivent  être  ap- 
préciés par  le  jui;e  du  fait.  —  Cass.,  13  févr.  1888 
[S.  88.  1.  263,' P.  88.  1.  631] 

49.  Le  tribunal  civil  est  seul  compétent  pour 
statuer  sur  une  pareille  demande,  alors  surtout  que 
les  dommages-intérêts  demandés  excédent  200  fr. 

—  Même  arrêt. 

50.  Il  y  a  contestation  du  droit  de  servitude 
faisant  obstacle  à  la  compétence  du  juge  de  paix, 
lorsfju'à  l'articulation,  de  la  part  du  demandeur, 
d'exercice  abusif  d'une  servitude  de  passage  par  le 
défendeur,  celui-ci  oppose  qu'il  n'a  fait  qu'user  de 
son  droit  tel  qu'il  dérive  de  son  titre.  —  Cass.,  5 
mars  1860  [S.  60.  1.  870,  P.  60.  476,  D.  p  60.  1. 
177] 

51.  De  même,  l'action  par  laquelle  le  deman- 
deur exjiose  que  le  défendeur  est  passé  récemment 
avec  une  cliariette  sur  les  terres  dont  il  est  proprié- 
taire en  lui  causant  un  dommage  dont  il  est  dû 
réparation  et  conclut  à  ce  qu'il  lui  soit  fait  défense 
de  passer,  en  même  temps  qu'à  une  condamnation 
à  des  dommages-intérêts  pour  les  faits  de  passage 
et  le  préjudice  causé,  constitue,  non  la  conqilainte 
possessoire,  mais  l'action  pour  dommages  aux 
champs  dont  le  juge  de  paix  ne  peut  connaître  si 
les  droits  de  pro])riété  ou  de  servitude  sont  contestés. 

—  Cass.,  15  févr.  1897  [S.  98.  1.  75,  P.  98.  1.  75, 
D.  p.  97.  1.  562] 

52.  Et  pareille  contestation  existe,  si  le  défen- 
deur réclame,  à  raison  de  l'enclave,  le  passage  tel 
qu'il  l'a  exercé  et  prétend,  d'une  part,  que  ce  pas- 
sage n'est  que  l'extension  d'un  droit  qui  lui  appartient 
en  vertu  de  la  ]irescription  et,  d'autre  part,  qu'il 
n'a  commis  ni  faute  ni  usurpation.  —  Même  arrêt. 

53.  Peu  importerait  que  l'exception  de  servitude 
n'eût  été  nettement  posée  que  devant  le  juge  d'ap- 
pel :  ce  juge  n'en  devrait  pas  moins  déclarer  l'in- 
compétence, s'agissant  d'une  incompétence  ratione 
viateriœ,  opposable  en  tout  état  de  cause.  —  Cass., 
5  mai  1868  [S.  68.  1.  335,  P.  68.  888,  D.  p.  68.  1. 
315] 

54.  Le  juge  de  paix,  n'étant  compétent  pour  con- 
naître desactionspourdommages  caueésaux  champs, 
fruits  et  récoltes  qu'autant  que  les  droits  de  servi- 
tude ou  de  profiriété  ne  sont  pas  contestés,  commet 
un  excès  de  pouvoii^s  en  statuant  sur  une  action  de 
cette  nature,  lorsque  les  défendeurs  contestent  for- 
mellement le  droit  de  ])ropriété  du  demandeur  et 
se  prétendent  eux-mêmes  propriétaires.  —  Cass.,  7 
juin.  1890  [S.  91.  1.  372,  P.  91.  1.  935,  D.  r.  90. 
1.  358]  —  V.  infrà,  art.  15  de  notre  loi 

55.  Le  juge  de  paix,  bien  que  saisi  compétem- 
ment  d'une   action   yiour   dommages   aux   champ^ 
excédant   les  limites  ordinaires  de  sa  compétence, 
n'en  est  pas  moins  incompétent  ]  our  statuer  sur  le 
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recours  en  garantie  dirigé  par  le  défendeur  contre 
un  tier8,  alors  que  l'appréciation  de  ce  recours  né- 
cessite' l'interprétation  d'un  titre.  —  Cass.,  28  juin 
1870  [S.  70.  1.  282,  P.  70.  1.  282,  D.  p.  70. 1.  311] 

56.  En  pareil,  cas,  l'incompétence  est  absolue; 
elle  doit  être  déclarée  même  d'office,  et,  dès  lors, 
elle  peut  être  pro])Osée  pour  la  première  fois  devant 
la  Cour  de  cassation.  —  Même  arrêt. 

57.  L'action  en  indemnité  pour  dommages  au.x 
champs,  fruits  et  récoltes,  cesse  également  d'être 
de  la  compétence  du  juge  de  paix,  lorsque  le  juge- 
ment de  cette  action  nécessite  l'examen  du  droit  des 
parties,  par  exemple,  lorsque,  les  dommages  prove- 
nant de  constructions  élevées  par  le  propriétaire 
d'un  moulin,  il  s'agit  tie  savoir  si  le  propriétaire  du 
moulin  avait  le  droit  de  les  faire.  —  Bourges,  (7) 
17  mai  1831  [S.  32.  2.  30,  P.  chr.,  D.  p.  31.  2. 199, 
D.   ^ép.^  v°  C'impét.  civ.,  trib.  d'arrond.,  D.  266] 

58.  Contestations  ne  portant  pas  atteinte  à  la  com- 
pétence du  juge  de  paix.  —  Mais  si  le  juge  de  paix 
cesse  d'être  compétent  pour  connaître  des  domma- 
ges aux  cbamps,  fruits  et  récoltes,  lorsque  la  pro- 
priété ou  la  servitude  sont  contestées,  ce  n'est  qu'au- 
tant que  la  contestation  a  un  caractère  sérieux.  — 
Cass.,  13  Dov.  1867  [S.  68.  1.  24,  P.  68.  37]  ;  —  30 
mai  1894  [S.  94.  1.  312,  P.  94.  1.  312,  D.  p.  94.  1. 
547] 

59.  Et  il  n'en  est  pas  ainsi  lorsque  le  défendeur, 
pour  justifier  son  exception,  ne  produit  aucun  titre, 
et  se  prévaut  uniquement,  ]>our  établir  sa  posses- 
sion annale,  du  fait  dommageable  lui-même  qui  lui 
est  imputé,  sans  alléguer  aucune  autre  circonstance 
de  nature  à  caractériser  sa  possession.  —  Cass.,  30 
mai  1894,  précité. 

60.  De  même,  l'exception  tirée  par  un  individu 
actionné  pour  avoir  arraché  des  souches  dans  une 
forêt  d'un  droit  d'usage  dont  cette  forêt  serait  gre- 
vée à  son  profit,  ne  suffit  pas  pour  dessaisir  le  juge 
de  paix,  alors  que,  le  droit  d'usage  n'étant  pas  dé- 
nié et  le  propriétaire  se  bornant  à  soutenir  que  l'u- 
sager était  tenu  de  demander  la  délivrance,  ce  der- 
nier n'excipe  d'aucun  titre  d'où  il  prétende  faire 
résulter  la  dispense  de  cette  formalité.  —  Cass.,  13 
nov.  1867,  précité. 

61.  ...  Le  juge  de  paix  est  compétent  pour  con- 
naître de  la  demande  formée  par  le  propriétaire 
riverain  d'un  chemin  communal  en  réparation  du 
dommage  causé  à  sa  propriété  par  des  travaux  exé- 
cutés par  un  tiers  sur  ce  chemin,  encore  bien  que  le 
défendeur  excipe  du  droit  de  la  commune  sur  le 
chemin  dont  il  s'agit,  si  d'ailleurs  ce  droit  n'est 
pas  contesté  par  le  demandeur  qui  n'élève  aucune 
prétention  sur  le  sol  du  chemin.  —  Cass.,  10  mai 
18(35  [S.  65.  1    418,  P.  65.  1083,  D.  p.  65.  1.  335] 

62.  ...  Lors(]ue,  en  défense  à  une  action  en  dom- 
mages-intérêts, pour  dommages  causés  par  le  pas- 
sage d'un  troupeau  à  un  champ  et  à  ses  fruits  et  ré- 
coltes, le  défendeur  s'est  borné  à  répondre  qu'il  avait 
toujouiB  pratiqué  sur  ce  point  un  chemin  pour  son  bé- 
tail, et  lorsque  le  juge  de  paix  a  rejioussé  ce  moyen 
de  défense,  en  se  fondant  sur  ce  qu'il  s'agissait 
d'une  servitude  discontinue  ne  pouvant  s'établir  que 
par  titre,  l'exception  ainsi  présentée  devant  le  juge 
de  paix  ne  peut  être  considérée  comme  une  action 
reconventionnelle  possessoire,  le  défendeur  n'invo- 
quant pas  sur  le  sol  du  chemin  une  possession  utile, 
et  ]ie  concluant  pas  à  être  maintenu  en  possession. 
-  Cass.,  23  nov.  1886  [S.  90.  1.  450,  P.  90.  1.  1087, 
D.  p.  87.  1.  184] 


63.  Les  conclusions  du  défendeur  constituent,  en 
réalité,  une  revendication  de  servitude,  qui  n'est 
pas  sérieuse,  et  ne  jieut  donner  lieu  à  une  question 
préjudicielle,  s'agissant,  en  eiïet,  d'une  servitude 
non  susceptible  d'être  acquise  par  prescription.  — 
Même  arrêt. 

64.  Dès  lors,  si  le  chiffi'e  de  la  demande  princi- 
pale est  inférieur  à  100  fr.,  la  sentence  île  condam- 
nation du  juge  de  paix  est  en  dernier  ressort,  et  le  tri- 
bunal civil  ne  peut  statuer,  comme  juge  d'appel,  sur 
une  prétendue  action  possessoire  qui  n'a  ]ias  été 
portée  devant  le  juge  de  paix. —  Même  arrêt. 

65.  Pareillement,  le  juge  de  paix  est  compétent 
pour  statuer  sur  une  demande  ayant  pour  objet  des 
dommages  aux  chamj;s,  lorsque  le  défendeur,  sans 
nier  les  actes  dommageables,  se  contente  de  contes- 
ter la  validité  de  la  location  formant  le  titre  du 
demandeur  ;  une  contestation  de  cette  nataie,  alors 
surtout  que  le  bail  n'a  été  consenti  que  pour  la  du- 
rée d'une  saison,  ne  porte  \rds  sur  la  propriété  des 
immeubles  oui  ont  éprouvé  le  dommage.  —  Cass., 
13déc.  1887  [S.  90.  1.  530,  P.  90.  1.  1273,  D.  p. 
88.  1.  456] 

66.  Décidé  de  même  que  ne  soulève  aucune  ques- 
tion de  propriété,  exclusive  de  la  compétence  du 
juge  de  paix  en  premier  ressort,  la  demande  à  fin 
de  réparation  d'un  dommage  causé  par  le  défendeur 
sur  un  terrain  dont  le  demandeur  a  la  jouissance,  et 
consistant  dans  l'obstruction  du  passage  qui  lui  est 
nécessaire  pour  sou  exploitation  de  culture,  alors 
que  le  demandeur  n'élève  aucune  prétention  à  la 
propriété  du  terrain  litigieux,  et  que  même  il  re- 
connaît que  ce  terrain  est  communal.  —  Cass.,  13 
janv.  1890  [S.  93.  1.238,  P.  93.  1.  238,  D.  p.  90.  1. 
359] 

67.  Au  surplus,  si  la  demande  est  indéterminée 
en  tant  qu'elle  tendrait  à  l'enlèvement  des  maté- 
riaux obstruant  le  passage,  le  juge  de  paix  reste 
compétent  pour  y  statuer  en  premier  ressort,  s'agis- 
sant  de  dommage  fait  aux  champs,  aux  termes  de 
l'art.  5,  §  l"''  de  la  loi  du  25  mai  1838.  —  Même 
arrêt. 

68.  Jugé  -encore  que  le  juge  de  paix  ne  cesse  pas 
d'être  compétent,  par  cela  seul  que  le  défendeur 
allègue  vaguement  être  iiropriétaire  du  terrain  sur 
lequel  le  dommage  a  été  causé,  sans  d'ailleurs  pro- 
poser une  exception  d'incompétence.  —  Dans  ce 
cas  même,  le  juge  de  paix  ne  doit  pas  surseoir  jus- 
qu'à la  décision  de  la  question  de  propriété,  si  le 
défendeur  ne  demande  pas  le  sursis.  —  Cass.,  26 
mai  1840  [S.  40.  1.  623,  P.  40.  2.  440,  D.  p.  41.  1. 
168] 

69.  ...  Que,  au  cas  d'action  eu  indemnité  pour 
dommages  aux  champs,  il  n'y  a  pas  contestation  sur 
la  propriété  faisant  obstacle  à  la  compétence  du 
juge  de  paix,  jiar  cela  seul  que  le  défendeur  sou- 
tient que  le  terrain  auquel  le  dommage  a  été  causé 
dépend  du  domaine  public,  alors  d'ailleurs  que  le 
demandeur  a  la  possession  annale  de  ce  terrain  :  le 
juge  de  paix,  en  pareil  cas,  ne  devrait  se  dessaisir 
que  si  le  défendeur  prétendait  à  un  droit  personnel 
sur  le  terrain  dont  il  s'agit.  —  Cass.,  2  août  1859 
[S.  60.  1.  59,  P.  59.967,  D.  p.  59. 1.  319] 

70.  Par  ccmtre,  lorsqu'à  l'occasion  d'un  passage 
avec  chevaux  et  charrette  sur  le  terrain  d'autrui,  le 
I)ropriétaire  du  terrain  assigne  l'auteur  de  cette  voie 
de  fait  devant  le  tribunal  civil  en  reconnaissance 
de  franchise  de  servitude  de  j>;issage  et  en  domma- 
ges intérêts  pour  le  préjudice  causé,  il  ne  sulfit  pas 
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an  défendeur,  pour  dessaisir  le  tribunal  et  demander 
son  renvoi  devant  le  juge  de  paix,  comme  s'agissant 
de  dommages  aux  champs,  de  ne  pas  contester  la 
franchise  de  servitude  du  terrain  du  demandeur  : 
s'il  garde  le  silence  à  cet  égard,  le  tribunal  civil 
peut  rester  saisi  de  la  demande  telle  qu'elle  a  été 
introduite,  et  y  statuer  sans  violer  les  règles  de  la 
compétence.  —  Cass.,  29  juin  18-20  [S.  et  P.  chr., 
D.  A.  3.  287,  D.  R<''p-,  v"  Compêt.  civ.  trib.  paix,  n. 
130] 

71.  — IV.  ELA<;.\iiii  DKs  ARiiHKs  OU  HAIES.  —  Dans 
le  silence  de  l'ancienne  loi  sur  ce  ])oint,  quelques 
auteurs  admettaient  que  l'action  en  élagage  rentrait 
dans  la  compétence  accordée  aux  juges  de  paix  re- 
lativement aux  dommages  aux  champs,  fruits  et 
récoltes.  —  Cass.,  il  déc.  1817  [S.  et  P.  chr.,  D.  A. 
9.  1139,  D.  Rép.,  vo  cit.,  n.  119]  —  Carré,  t.  2,  n. 
1440;  Foulau,  Journ.  de>tjust.  de  paix,  t.  3,  p.  276. 
—  Contra,  Cass.,  29  déc.  1830  [S.  et  P.  chr.,  D. 
p.  31.1.  178,  D.  Rép.,  loc.  cit.]  —D'antres  y  vou- 
laieijt  voir  une  action  possessoire  spéciale.  —  Hen- 
rion  de  Pansey,  ch.  25,  §  4. 

72.  Notre  loi,  en  accordant  expressément  compé- 
tence au  juge  de  paix  soit  qu'il  s'agisse  d'arbres,  soit 
qu'il  s'agisse  de  ]iaies,a  mis  fin  à  ces  controverses.  — 
A  côté  du  droit  d'élagage,  figure  celui  de  couper  les 
racines  qui  s'étendent  sur  le  fonds  voisin.  On  recon- 
naît au  juge  de  paix  la  même  compétence  dans  l'un 
et  l'autre  cas.  —  Sur  l'étendue  du  droit  qui  appartient 
à  chacun  de  cou[  er  les  racines  qui  s'étendent  sur  sa 
proi)riété,  V.  notre  Rép.  gén.  alph.  du  dr.  fr.,  v° 
Arbres,  n.  138  et  s.  et  153.  —  V.  également  pour 
l'élagage  des  arbres  plantés  sur  les  routes  ou  sur 
les  fonds  riverains,  eod.  loc,  v°  cit.,  n.  202  et  s., 
313  et  s.,  268  et  v»  Voirie. 

73.  Fondée  sur  la  disposition  de  l'art.  673,  C.  civ., 
l'action  en  élagage  est  recevable  indépendamment  de 
tout  dommage  réel.  Quel  que  soit  le  mobile  qui  fait 
agir  le  demandeur,  il  est  fondé  à  agir  dès  l'instant 
q.ic  des  branches  d'un  arbre  voisin  se  projettent 
sur  son  terrain.  —  Curasson,  Ponx-Lagier  et  Pia- 
lat,  t.  1,  n.  409. 

74.  La  com])étence  du  juge  de  paix  cesserait  s'il 
y  avait  contestation  sur  les  droits  de  propriété  ou 
de  servitude.  V.  Curasson,  Poux-Lagier  et  Pialat,  t. 
1,  n.  373,  n.  406  et  s.  —  Xotamment  le  juge  de  paix 
serait  incompétent  si,  à  une  demande  en  élagage, 
ledéfendeur  opposait  le  bénéfice  de  l'art.  150,  C.for., 
a!n>i  conçu  :  «  les  propriétaires  riverains  des  bois 
et  forêts  ne  peuvent  se  prévaloir  de  l'art.  672  (an- 
cien, 673  actuel)  C.  civ.,  pour  l'ilagage  des  lisières 
desdits  bois  et  forêts,  si  les  arbres  de  lisière  ont 
plus  de  30  ans  ».  Cette  prétention  constituerait  une 
question  de  servitude  qui  aurait  pour  effet  de  des- 
saisir le  juge  de  paix. 

75.  Mais  ici,  comme  dans  tous  les  cas  où  la  com- 
pétence du  juge  de  paix  est  subordonnée  à  l'absence 
de  contestation  sur  le  titre  ou  sur  le  droit,  il  ne 
suffit  [tas  que  l'une  des  j^arties  soulève  une  contes- 
tation quelconque  pour  rendre  le  juge  de  paix  in- 
compétent à  l'elfet  de  statuer  sur  "le  litige  ;  il  faut 
que  la  contestation  soit  sr^rieuse.  —  Cass.,  15  déc. 
1885  [S.  86.  1.  156,  P.  86.  1.  371,  D.  v.  86.  1. 
367]  —  V.  .'•■uj/rà,  n.  58  et  s. 

76.  —  V.  CfRAiJi-:  DKS  FOSSÉS  oc  CA.NAUX.  —  No- 
tre paragrajibe  donne  enfin  compétence  au  juge  de 
paix  pour  connaître,  dans  les  mêmes  limites,  des 
actions  relatives  au  curage,  soit  des  fossés,  soit  des 
sanxux  servant  à  l'irrigation  des  propriétés  ou  au 


mouvement  des  usines,  à  la  condition  toujours  que 
les  droits  de  propriété  ou  de  servitude  ne  soient  pas 
contestés.  —  Cette  disposition,  qui  n'existait  i)as 
dans  la  loi  de  1790,  a  été  inscrire  dans  notre  loi 
pour  les  mêmes  motifs  qui  ont  fait  attribuer  aux 
juges  de  paix  la  connaissance  des  actions  relatives 
à  l'élagage  des  arbres  ou  haies.  —  V\  notre  i?e/>. 
gé)i.  alph.  du  dr.fr.,  vo  Juge  de  paix,  n.  729  et  s. 

77.  Notre  article  s'applique  exclusivement  aux 
fossés  particuliers  et  non  à  ceux  des  routes  publiques  : 
aux  termes  de  l'art.  2  de  la  loi  du  12  mai  1825,  le 
curage  des  fossés  qui  font  partie  de  la  propriété 
des  routes  nationales  et  départementales  doit  être 
opéré  par  le8  soins  de  l'administration;  et  il  en  est 
de  même  des  fossés  établis  le  long  des  chemins  vici- 
naux (L.  21  mai  1836,  art.  21). 

78.  Quant  au  curage  de  tous  les  canaux  artificiels 
ou  fossés  mis  par  la  loi  à  la  charge  de  l'administra- 
tion et  à  celui  des  grands  canaux  de  dessèchement 
ou  d'irrigation,  il  doit  être  considéré  comme  du 
ressort  des  tribunaux  administratifs.  —  Rodière,  t. 
1,  p.  46;  Garsonnet,  2"'  éd.,  t.  2,  §  425,  p.  57,  note 
27. 

79.  La  disposition  de  notre  article  doit,  malgré 
la  généralité  de  ses  termes,  être  restreinte  aux  fos 
ses  ou  canaux  mitoyens,  la  demande  de  curage 
supposant  que  le  fossé  doit  être  entretenu  à  frais 
communs.  — Trib.  Jonzac,  27  juin  1876,  sous  Cass., 
4  juin  1877  [S.  78.  1.  417,  P.'78.  1081  et  la  note, 
D.  p.  78.  1.  293] 

80.  Ainsi,  le  juge  de  paix,  saisi  d'une  demande 
fondée  sur  le  dommage  fait  à  un  fonds  par  l'écou- 
lement des  eaux  de  l'iièritage  snp  rieur,  et  tendant 
à  obtenir  :  1°  le  curage  d'un  fossé  d'où  provenaient 
ces  eaux  ;  2°  une  allocation  de  dommages  intérêts 
pour  la  réparation  du  préjudice  éprouvé,  est  au 
moins  compétent  ])our  statuer  sur  le  second  chef  de 
la  demande,  c'est-à-dire  sur  l'action  en  dommages- 
intérêts,  si  d'ailleurs  il  ne  s'élève  au  cours  du  pro- 
cès aucune  question  de  propriété  ou  de  servitude. 
—  Cass.,  4  juin  1877,  précité. 

81.  Mais  le  juge  de  paix  est  incompétent  pour 
statuer  sur  le  chef  de  demande  relatif  au  curage 
du  fossé.  — Trib.  Jonzac,  27  juin  1876,  ]>récité.  — 
Y.  Curasson,  t.  1,  n.  412  et  413:  Bourbeau,  De  la 
justice  de  paix,  n.  244;  Guilbon,  n.  430  iu  fine. 

82.  Jugé,  Ipar  contre,  avant  Ja  promulgation  de 
notre  loi,  que  le  trouble  apporté  à  la  jouissance 
d'un  propriétaire,  non  par  le  curage  d'une  rivière, 
mais  cependant  par  des  travaux  exécutés  dans  son 
lit,  est  de  la  compétence  du  juge  de  paix.  —  Cass., 
8  nov.  1836  [S.  36.  1.  80l",  P.  chr.,  D.  p.  36.  1. 
411] 

83.  L'instance  tendant  à  faire  ordonner  que  le 
défendeur  ferait  dans  un  canal  établi  sous  sa  mai- 
son les  travaux  nécessaires  à  l'écoulement  des  eaux 
du  canal  de  la  maison  du  demandeur,  implique  la 
reconnaissance  d'un  droit  de  j)roT)riété  et  de  servi- 
tude qui  ne  i)erniet  pas  au  juge  de  jtaix  de  trans- 
former cette  instance  en  une  simjile  action  posses- 
soire pour  s'en  attribuer  la  compétence.  —  Cass.,  27 
juin.  1887  [S.  90.  1.  520,  P.  90.  1.  1256,  D.  p.  88. 
1.  13] 

83 //is.  — VI.  Compétence  terhitoriai.e.  —  Aux 
termes  de  l'art.  3,  C.  proc.  civ.  (V.  supra],  les  actions 
pour  donnnages  aux  champs,  fruits  et  récoltes  doi- 
vent être  soumises  non  pas  au  juge  du  domicile  du 
défendeur,  mais  à  celui  de  la  situation  de  l'objet 
litigieux.  —  On  décide  généralement  qu'il  faut  ap- 
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pliquer  la  même  règle  de  compétence  aux  actions 
qui  ont^faitj  en  1838,  l'objet  d'une  attribution  nou- 
velle pour  le  juge  de  paix  et  que  pour  ce  motif  le 
Code  de  procédure  n'avait  pu  englober  dans  son 
art.  3  et  notamment  aux  demandes  relatives  à  l'é- 
lagage  des  arbres  ou  haies  et  au  curage  des  canaux 
et  fossés  —  Bioclie ,  Dict.  de  j^i'oc.  civ.,  v°  Crnupét. 
des  trib.  de  jxiix,  n.  460;  Rousseau  et  Laisney,  V 
Compét.  des  trib.  de  paix ^  t.  3,  n.  26;  Carou,  t.  1, 
n.  521;  Curasson,  Poux-Lagier  et  Pialat,  t.  1,  n. 
10  et  379  ;  Rodière,  t.  1,  p.  85  ;  Bourbeau,  n.  454; 
Garsonnet,  t.  1,  §  177. 

83  ter.  L'objet  litigieux  dont  la  situation  est  at- 
tributive de  compétence  est,  en  principe,  celui  au 
sujet  duquel  la  contestation  est  née.  S'il  peut  y  avoir 
incertitude  entre  deux  fonds  au  cas  de  dommage 
récii)roque,  il  faut  plutôt  attribuer  compétence  au 
juge  du  canton  où  se  trouve  le  fonds  qui  a  éprouvé 
le  dommage  qu'à  celui  du  fonds  d'où  le  dommage 
provient.  —  Cass.,  26  janv.  1847  [S.  47.  1.  145,  P. 
47.1.  123,  D.  p.  47.  1.  148] 

83  quater.  Il  a  été  jugé  toutefois  en  matière  pos- 
sessoire,  que  l'immeuble  dont  la  situation  détermine 
la  compétence  est  celui  d'où  provient  le  trouble.  — 
Cass.,  25  juin  1844  [S.  44.  1.  657,  P.  44.  2.  152] 
—  V.  iiifrà,  art.  23,  C.  proc.  civ. 

83  quinquies.  Si  les  différentes  parties  de  l'objet 
litigieux  sont  situées  dans  des  communes  apparte- 
nant à  ]ilusieurs  cantons,  le  juge  de  ]>aix  compétent 
sera  celui  du  canton  où  se  trouve  le  chef -lieu  de 
l'exploitation  ou  bien,  à  défaut  du  chef-lieu,  celui  du 
lieu  où  se  trouve  la  partie  des  biens  la  plus  ijupor- 
tante  (Arg.  art.  2210,  §  2,  G.  civ.).  Toutes  choses 
égales^  le  demandeur  aura  le  choix.  —  Curasson, 
Poux-Lagier  et  Pialat,  t.  1,  n.  337,  texte  et  note  1  ; 
Carré  et  Chauveau,  quest.  8  sexties. 

§  2.  Réparations  locatives  des  maisons  ou  fermes. 

84.  La  loi  des  16-24  août  1790  attribuait  aux  ju- 
ges de  paix,  dans  son  art.  10,  §  3,  la  connaissance 
sans  appel  jusqu'à  50  livres,  et  en  premier  ressort 
au  delà  de  ce  chift're,  des  réparations  locatives  des 
maisons  et  fermes.  Cette  disposition  a  élé  repro- 
duite par  l'art.  5,  §  2,  de  la  loi  de  1838,  avec  cette 
restriction  que  le  juge  de  paix  connaît  exclusive- 
ment des  réparations  mises  piar  ht  loi  à  la  charge 
du  locataire,  c'est-à-dire  de  celles  qui  sont  énumé- 
rées  en  l'art.  1754,  C.  civ.  Il  n'est,  par  conséquent, 
compétent  que  jusqu'à  200  fr.  lorsqu'il  s'agit  de  ré- 
parations mises  à  la  charge  du  preneur  par  une 
clause  expresse  du  bail.  —  Curasson,  Poux-Lagier 
et  Pialat,  t.  1,  n.  420;  Rodière,  t.  1,  p.  53;  Gar- 
sonnet, 2^  éd.,  t.  2,  §  425,  p.  56,  texte  et  note  19. 

85.  Jugé,  en  ce  sens,  que  le  juge  de  paix  ne  peut 
pas  connaître  dans  les  limites  fixées  par  l'art.  5,  §  2, 
de  la  loi  du  25  mai  1838,  des  demandes  relatives  aux 
réparatious  locatives  stijiulées  dans  le  bail.  —  Trib. 
Seine,  10  déc.  1874  [Cori^esp.  des  just.  de  paix, 
80.  27]  ;  —  30  nov.  1895  [Gaz.  Pal,  15  janv.  1896] 

86.  Déjà  d'ailleurs,  sous  l'ancienne  législation, 
il  avait  été  jugé  que  l'art.  10  du  tit.  3  de  la  loi  des 
16-24  août  1790,  qui  attribue  au  juge  de  paix  la 
connaissance  des  réparations  locatives  des  maisons  et 
des  fermes,  ne  s'appli(]ue  point  aux  réparations  plus 
considérables,  encore  bien  que  le  locataire  ou  le 
fermier  en  soient  ex])ressoment  chargés  par  leurs 
baux.  —  Cass.,  13  juill.  1807  [S.  et"P.  chr.,  D. 
A.    3.  291,    /).  Rép.,  v°  Compét.  civ.  trib.  paix,   n. 


135]  —  Sic,  Pavard  de  Langlade,  Répcrt.,  v°Ji(st. 
de  paix,  §  7,  n.  1  ;  Henrion  de  Pansev,  ch.  29,  p. 
297  :  Carré,  n.  1672. 

87.  Décidé,  dans  le  même  ordre  d'idées,  que  l'ac- 
tion en  dommages-intérêts  pour  détériorations  du 
mobilier  d'un  théâtre,  lequel  mobilier  est  immeuble 
par  destination,  doit  être  considérée  comme  une  de- 
mande en  réparation  de  dégradations  sur  laquelle  le 
juge  de  paix  est  compétent  jusqu'à  1500  fr.  seule- 
ment et  non  comme  une  demande  de  réparations 
locatives.  —  Paris,  8  août  1854  \_An)ialrs  des  just. 
de  paix,  36.  115] 

88.  Le  juge  de  paix  connaît  des  contestations 
entre  le  locataire  et  le  locateur  en  garni,  même 
alors  que  ce  dernier  ne  fait  que  louer  passagère- 
ment chez  lui  et  n'exerce  pas  la  profession  de  lo- 
geur. ~  Foucher,  Comm.  sur  la  loi  de  1838,  n.72; 
Carou,  n.  150.  —  Contra,  Giraudeau,  sur  la  loi  de 
1838.  p.  67. 

89.  Le  juge  de  paix  est  compétent  pour  statuer 
sur  les  impenses  et  améliorations  dont  la  valeur  se- 
rait offerte  par  le  fermier  ou  locataire,  en  compen- 
sation de  l'indemnité  ]irétendue  par  le  propriétaire 
au  sujet  des  dégradations.  —  Curasson,  Poux-La- 
gier et  Pialat,  t.  1,  n.  369.  —  V.  toutefois,  Paris,  8 
août  1854,  précité. 

90.  De  ce  que  les  juges  de  paix  connaissent  des 
réparations  locatives,  il  suit  qu'ils  sont  seuls  auto- 
risés à  juger  les  dif Incultes  qu'elles  peuvent  faire 
naître,  soit  avant  l'entrée  en  jouissance  des  fer- 
miers ou  locataires,  soit  dejmis.  Ils  sont  donc  com- 
pétents pour  prononcer  sur  les  devis  ou  états  de  lieux 
dressés  ou  à  dresser,  et  pour  constater  ces  états  par 
jugement,  lorsque  les  parties  ne  sont  pas  d'accord, 
soit  sur  les  choses  qui  peuvent  être  décrites,  soit 
sur  la  manière  d'opérer  :  par  exemple,  si,  le  pro- 
priétaire se  refusant  à  un  devis,  le  preneur  en  fai- 
sait dresser  un  et  assignait  le  bailleur  devant  le  juge 
de  paix  pour  l'accepter  ou  le  contester;  et  récipro- 
quement, si  le  propriétaire  citait  son  fermier  pour 
voir  dire  qu'il  serait  dressé  procès-verbal,  au  refus 
de  celui-ci  d'en  dresser  un  d'accord.  —  Vaudoré, 
Droit  rural,  t.  2,  n.  552;  Augier,  v"  Bail,  n.  46; 
Carré  et  Foucher,  t.  2,  n.  1674;  Lonchampc,  y° 
Louage,  n.  14  ;  Carou,  t.  l,n.  329  ;  Leconte,  n.  1135  ; 
Lepage.  t.  2,  p.  191  ;  Carré  et  Allain,  t.  2,  n.  1484; 
Carré,  Cod.  ann.,  p.  22,  n.  72  ;  Rousseau  et  Lais- 
ney, v°  Compét.  des  trib.  de  p)aix,  n   434. 

91.  Jugé,  en  ce  sens,  que,  si  le  bailleur  et  le  fer- 
mier ne  sont  pas  d'accord  sur  la  rédaction  d'un  état 
de  lieux,  le  juge  de  paix  doit  statuer  sur  la  con- 
testation. —  Caen,  6  (ou  16)  févr.  1854  [J.  Le 
Droit,   18  oct.  1854] 

92.  ...  Que  le  juge  de  paix  est  compétent  sur  la 
demande  d'un  locataire  en  rédaction  d'un  état  de 
lieux.  —  Trib.  Caen,,  20  nov.  1855  \_Corresp.  des 
just.  de  paix,  56.  162] 

93.  En  sens  contraire,  certains  auteurs  ont  sou- 
tenu que  les  attributions  du  juge  de  paix  se  bor- 
nent à  l'estimation  du  préjudice  et  que  sa  compé- 
tence ne  peut  s'étendre  au  point  de  forcer  l'une  des 
parties  à  adopter  l'état  des  lieux  présenté  par  l'antre 
et  véritié  par  lui.  —  Duvergier,  Du  louar/e,  t.  1,  n. 
459  ;  Curasson,  Poux-Lagier  et  Pialat,  t.  1,  n.  357. 
—  V.  aussi  Guilbon,  n.  447. 

94.  Jugé,  en  ce  dernier  sens,  que  le  juge  de  paix 
est  incompétent  pour  ordonner  la  rédaction  d'un 
état  de  lieux  ou  pour  forcer  l'une  des  parties  à  ac- 
cepter l'état  préparé  par  l'autre.  —  Trib.  paix  d'A- 
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miens  (2'  arrond.),  11  déc.  18G2  [^('orresp.  des  just. 
de  paix,  63.  36] 

95.  Lo  jufre  lie  pai.x  ne  jtourrait  ])as  statuer  sur 
la  demande  du  |iropriétaiie  tendant  au  rétablisse- 
ment des  lieux  dans  l'état  où  ils  étaient  lors  de 
l'entn'e  en  jouissance,  les  cliangementa  apjjortés  et 
l'introduction  d'objets  nouveaux  ayant  eu  pour  con- 
séquence de  créer  des  immeubles  par  destination  et 
le  litige  soulevant  dés  lors  une  question  de  pro- 
priété immobilière. —  Trib.  paix  Nogent- sur-Seine. 
24  mai  1865  \_Bull.  gpéc.  den  décis.  des  juges  de 
pitix,  t.  8,  p.  17]  —  Sic,  Carré  et  Allain,  t.  2,  n. 
1487  ;  Rousseau  et  Laisney,  v"  Compét.  des  frib.  de 
jntix,  n.  435.  —  Contra,  Tril».  paix  Paris  (9"^  ar- 
rond.), 10  oct.  1870  \^Bull.  spéc  des  décis.  des  juges 
de  paix,  t.  13,  p.  60] 

96.  De  môme,  le  juge  de  paix  n'est  comjiétent 
pour  connaître  des  réparations  locatives  qu'autant 
qu'elles  sont  la  conséquence  de  dégradations  surve- 
nues au  cours  du  bail  :  si  elles  avaient  été  nécessi- 
tées par  des  dégradati^jns  faites  après  l'expiration 
du  bail,  par  exemple  au  cours  d'une  instance  entre 
le  propriétaire  et  son  fermier,  (î'est  au  tribunal  civil 
qu'il  appartiendrait  d'en  connaître.  — Cass.,  15  juin 
18l!t  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  3.  291,  D.  Rép.,  v°  Com- 
pét. rie.  trib.  paix,  n.  147] 

97.  Quant  aux  dommages-intérêts  réclamés  à  rai- 
son du  préjudice  causé  au  propriétaire  par  le  défaut 
d'exécution  des  réparations  locatives  en  temps  utile, 
ils  ne  sauraient  être  considérés  comme  un  accessoire 
de  ces  réparations  et  le  juge  de  paix  n'en  peut  con- 
naître qu'autant  qu'ils  n'excèdent  pas  la  somme  de 
200  fr.  —  Trib.  paix  Paris  (4''  arrond.),  16  oct. 
1872  [Gaz.  des  Trib.,  6  nov.  1872] 

98.  Le  sous-locataire  devant  être  assimilé,  dans 
ses  rapports  avec  le  preneur  principal,  à  un  locataire 
yis-à-vis  du  propriétaire  bailleur,  c'est  devant  la 
justice  de  paix  que  doit  être  portée  l'action  du  pre- 
neur princi}ial  relativement  aux  réparations  dues 
par  le  sous-locataire.  —  Curasson,  Poux-Lagier  et 
Pialat,  t.  1,  n.  421,  p.  604.  note  b  ;  Carou,  t.  1,  n. 
331;  Bourbeau,  n.  176;  Garsonnet,  2«  éd.,  t.  2,  § 
425,  p.  56,  texte  et  note  18. 

99.  Mais,  la  loi  ne  parlant  que  du  locataire,  il 
n'est  pas  possible  de  l'étendre  aux  réparations  dont 
est  tenu  l'usufruitier  et  qui  sont  d'ailleurs  plus 
étendues  que  les  réparations  locatives  proprement 
dites.  Le  juge  de  paix  n'en  connaîtra  donc  que 
dans  les  limites  ordinaires  de  sa  compétence,  c'est- 
à-dire  si  elles  n'excèdent  pas  200  fr.  et  si  elles  ne 
soulèvent  aucune  question  de  propriété  immobilière. 
—  Carré,  J«.s7.  de  paix,  t.  2,  p.  499;  Carou,  t.  1, 
n.  330;  Bioche,  Dict.  de piroc.  civ.,  v"  Juge  de  paix, 
n.  75;  Curasson,  Poux-Lagier  et  Pialat,  t.  1,  n. 
421;  Foucher,  n.  212;  Carré  et  Allain,  t.  2,  n. 
1483  ;  Rousseau  et  Laisney,  loc.  cit.,  u.  432. 

99  bis.  Si  les  tribunaux  civils  sont,  dans  la  mesure 
que  nous  venons  d'indiquer,  incomixHents  pour  sta- 
tuer sur  les  demandes  au.xquelles  peuvent  donner 
lieu  b's  réparations  locatives,  leur  incompétence  à 
cet  égard  n'est  du  moins  que  relative  et  elle  est  sus- 
ceptible d'être  couverte  par  le  commun  accord  des 
intéi-essés  :  ainsi  décidé  que  les  parties  peuvent  va- 
lablement proroger  la  compétence  du  tribunal  civil 
en  lui  soumettant  une  affaire  de  la  compétence  du 
]uge  de  paix,  spécialement  une  demande  en  paie- 
ment de  réparations  locatives.  -  Cass.  19  févr 
1894  [S.  98.  1.  262,  P.  98.  1.  2621  -  V.  suprà, 
art.  1  de  notre  loi,  n.  8. 


99  ter.  —  Comi'Étknlk  TEimiTORi.'lLE.  —  Aux 
termes  de  l'art.  3,  C.  pi  oc.  civ.  (V.  supru),  c'est 
devant  le  juge  de  la  situation  de  l'objet  litigieux 
que  doivent  être  portées  les  contestations  en  matière 
de  réparations  locatives.  —  Sur  le  caractère  de  ces 
actions,  V.  Rouen,  30  jnill.  1855  [S.  56.2.  565,  P. 
5G.  2.  547,  D.  i>.  57.  2.  33] 

§  3.   Contestations  entre  patrons  et  salariés. 

100.  —  I.  Gens  de  TR-i^VAiL  ai^  jour,  au  mois 
oL^  A  l'année.  —  L'art.  5,  n.  3  de  la  loi  de  1838, 
qui  attribue  aux  juges  de  paix  la  connaissance  du 
paiement  des  salaires  des  gens  de  travail  ne  s'appli- 
que qu'à  ceux  dont  l'engagement  j)eut  commencer 
et  finir  dans  la  même  journée^  tels  que  les  terras- 
siers, moissonneurs,  vendangeurs,  faucheurs  et  tous 
autres  journaliers.  —  Henrion  de  Pansey,  cli.  30. 
p.  ."jU  ;  Carré,  t.  2,  n.  1690;  Duvergier,  Louage^ 
t  2,  n.  311;  Duranton,  t.  17,  n.  238.  —  V.  au  sur- 
plus, sur  ce  qu'on  doit  entendre  par  gens  de  travail 
ou  ouvriers  notre  Rép.  ghi.  alpli.  du  dr.  fr.,  y" 
Juge  de  pirix,  750  et  s.,  et  Louage  d'ouvrage,  de 
services  et  d'industrie,  n.  28  et  s.  —  V.  aussi  Gilbert, 
Loi  annotée  de  la  justice  de  imix,  art.  5,  n.  131 
et  s. 

101.  Quant  à  l'ouvrier  qui  travaille,  non  à  la  jour- 
née, mais  au  prix  fait,  moyennant  un  prix  convenu 
pour  chaque  ouvrage,  il  ne  doit  pas  être  considéré 
comme  un  homme  de  travail  dans  le  sens  de  l'art. 
5,  n.  3,  de  la  loi  de  1838.  —  En  conséquence,  l'action 
en  paiement  des  salaires  k  lui  dus,  si  la  somme  à 
laquelle  ils  s'élèvent  excède  100  fr.,  doit  être  portée 
devant  le  tribunal  civil  et  non  devant  le  juge  de 
paix.  —  Bordeaux,  24  nov.  1829  [S  et  P.  chr., 
D.  p.  .30.2.  174,  D.  Rép.,v°  Compét.  civ.  trib. paix, 
n.  152] 

102.  Jugé  dans  ce  sens  que  l'individu  qui  s'est 
chargé  de  faire  confectionner  un  appareil  mécani- 
que par  des  ouvriers  placés  sous  ses  ordres,  pour  le 
compjte  d'un  distillateur,  ne  ])eut  pas  être  rangé 
dans  *la  catégorie  des  gens  de  travail  au  jour,  au 
mois  ou  à  l'année,  puisqu'il  ne  se  livre  pas  à  un  tra- 
vail purement  manuel  et  loue  son  industrie  plutôt 
que  ses  services.  —  Douai,  3  avr.  1841  [P.  42.  1. 
135,  D.  p.  42.  2.  90,  D.  Rép..  v»  cit.,  n.  154]  — 
Sic,  Rou.sseau  et  Laisney,  \°  Compét.  civ.  desjug. 
de  paix,  n.  455. 

103.  ...  (Jue  les  contestations  relatives  à  l'exécu- 
tion d'un  marché  à  forfait  conclu  pour  la  confection 
d'un  ouvrage  ne  sont  jias,  comme  les  demandes  en 
paiement  d'un  salaire  de  gens  de  travail,  de  la  com- 
pétence du  juge  de  paix.  Ce  magistrat,  dans  ce  cas, 
doit  se  déclarer  incompétent  d'office,  lorsque  le  dé- 
fendeur à  cette  action  ne  demande  pas  son  renvoi. 
—  Cass.,  28  nov.  1821  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  3.295, 
D.  Rép.,  v"  cit.,  n.  152] 

104.  ...  Que  la  loi  ne  comprend  sous  les  mots 
n  gens  de  travail  »,  que  les  journaliers  donnant  per- 
sonnellement leur  travail,  les  ouvriers  qui  sont  mo- 
mentanément aux  gages  du  maître,  et  non  des  fer- 
miers travaillant  nu  faisant  travailler  pour  leur 
l)ropriétaire.  —  Bourges,  4  avr.  1823  [P.  chr.,  D. 
Rép.,  v°  cit.,  n.  153] 

105.  Quant  aux  fromagers  employés  au  service 
de  sociétés  fromagères,  il  a  été  jugé  qu'ils  n'étaient 
point  les  domestiques  ou  serviteurs  des  gérants  et 
associés  ;  qu'ils  ne  pouvaient  pas  être  rangés  non 
]ilus  parmi  les  gens  de  travail  ou  de  seryice  à  gages  ; 
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mais  qu'ils  devaient  être  considérés  bien  })lutôt 
comme  des  mandataires,  et  que,  jiar  suite,  c'était 
devant  le  tribunal  civil  et  non  pas  devant  le  juge 
de  paix  qu'il  leur  fallait  former  une  demande  en 
paiement  de  leur  salaire.  —  Besancon,  17  nov. 
1862  [P.  63.  1105,  D.  p.  62.  2.  207] 

106.  Il  semble  pluse.xact  de  voir,  dans  le  contrat 
qui  lie  le  fromager  à  la  société,  non  pas  un  mandat 
salarié,  mais  un  louage  d'ouvrage  ou  de  services, 
dont  l'objet  réside  uniquement  dans  raccompliase- 
ment  de  l'ouvrage  et  des  services  matériels  promis, 
services  qui  rentrent,  par  leur  nature,  dans  la  caté- 
gorie des  travaux  manuels.  Jugé,  en  ce  sens,  que 
l'individu  employé  comme  fromager  et  payé  à  l'an- 
née figure  au  nombre  des  gens  de  travail  dont  il 
est  question  dans  l'art.  5,  §  3,  de  la  loi  du  25  mai 
1838,  et  que  le  juge  de  paix  est  compétent  pour 
statuer  sur  les  contestations  relatives  à  son  engage- 
ment. —  Trib.  Langres,  23  janv.  1895  [_Gaz.  des 
Tnb.,  27  févr.  1895] 

107.  Mais  on  ne  peut  pas  considérer  comme 
gens  de  travail  des  entrepreneurs  d'ouvrages  pour 
des  usines,  tels  que  des  voituriers  employés  par  un 
maître  de  forges  à  l'exploitation  de  mines  ;  si  donc 
on  ne  peut  pas  non  plus  les  assimiler  à  des  ouvriers, 
les  réclamations  relatives  au  prix  convenu  pour  les 
transports  doivent  être  portées  devant  le  tribunal 
de  commerce.  —  Bourges,  5  therm.  an  XII  [S.  et 
P.  chr.,  D.  Rép.,  v"  cit.,  n.  151]  ;  —  Paris,  2  juill. 
1831  [S.  32.  2.  439,  P.  chr.,  D.  p.  32.  2.  191,  D. 
Rép.,  v"  cit.,  n.  169]  —  V.  toutefois  Cass.,  12  déc. 
1836  [S.  37.  1.  412,  P.  chr.,  D.  p.  37.  1.  194,  D. 
Réj).,  v°  cit.,  n.  155]  —  Rousseau  et  Laisney,  loc. 
cit.,  n.  154. 

108.  Jugé,  notamment,  que  le  maître  briquetier 
qui  s'est  engagé  à  fabriquer  pour  des  cultivateurs 
des  briques  au  mille,  et  qui  travaille  ainsi  à  forfait, 
n'est  point  justiciable  du  tribunal  de  paix,  alors 
même  qu'il  ne  donnerait  que  la  main-d'œuvre  et 
qu'on  lui  fournirait  tous  les  accessoires  propres  à  la 
confection  de  ces  briques.  —  Bruxelles,  15  mars 
1851  [D.  p  51.  5.  89,  D.  Rép.,  r"  Ouvriers,  n.  21]  — 
Trib.  Cbarleroi,  7  avr.  1860  [D.  Rép.,  y"  Ouvriers, 
n.  21,  note  1] 

109.  Jugé  encore,  en  ce  sens,  que  le  juge  de  paix 
est  incompétent  pour  connaître  de  contestations 
relatives  à  des  engagements  pris  par  des  gens  de 
travail  pour  des  travaux  déterminés  et  d'une  durée 
illimitée,  que  celui  qui  les  fait  ne  peut  pas  aban- 
donner à  la  fin  d'une  journée  quelconque,  avant 
leur  complet  achèvement  ;  et  cela,  bien  que  le  prix 
en  soit  réglé  d'après  le  nombre  de  journées  em- 
ployées. —  Orléans,  14  mai  1844  [S.  45.  2.  213,  P. 
44.  1.  772,  D.  p.  45.  2.  30,  D.  Rép.,\>>  Compét.  civ. 
trib.  paix,  n.  155] 

110.  Le  juge  de  paix  est  seul  compétent  pour 
statuer  sur  les  litiges  nés  des  engagements  respec- 
tifs des  gens  de  travail  au  jour,  au  mois  ou  à  l'an- 
née, et  de  ceux  qui  les  emploient,  lors  même  que 
ceux-ci  sont  commerçants  ou  ont  fait  acte  de  com- 
merce en  traitant  avec  les  sens  de  travail.  —  Xancv, 
2  juill.  1873  [S.  73.  2.  isi,  F.  73.  727,  D.  p.  74.  2. 
77]  ;  —  Paris,  17  avr.  1880  [S.  80.  2.  175.  P.  «0. 
786]  —  Guilbou,  n.486;  Poux-Lagier  et  Pialat,  sur 
Curasson,  t.  1,  p.  676,  n.  453,  note  h;  Carré,  Covip. 
jud.  des  juges  de  paix,  t.  1,  n.  397,  et  Code  annoté, 
p.  23,  sur  l'art.  5  de  la  loi  de  1838,  n.  96. 

111.  Cette  circonstance  n'a  pas  pour  effet  d'au- 
toriser ces   derniers  à  porter  leur  action  devant  le 


tribunal  de  commerce.  —  Xancy,  2  juill.  1873,  pré- 
cité. 

112.  ]\Iais  décidé,  en  sens  contraire,  que  l'art.  5, 
n.  3,  de  la  loi  du  25  mai  1838,  qui  attribue  aux  ju- 
ges de  ]iaix  la  connaissance  «  sans  appel  jusqu'à 
la  valeur  de  IW  fr.,  et  à  charge  d'appel,  à  quelque 
valeur  que  la  demande  puisse  s'élever,  des  contesia- 
tions  relatives  aux  engagements  res])ectifs  de  gens 
de  travail  au  jour,  au  mois  ou  à  l'année,  et  de  ceux 
qui  les  emploient  »,  a  pour  but  unique  d'étendre, 
dans  le  cas  prévu,  la  compétence  à  charge  d'appel, 
et  nullement  de  modifier  les  règles  générales  de  la 
compétence  ou  d'y  déroger  —  Cass.,  23  mai  1882 
[S.  83.   1.  320,  P.  83.  1.  774,  D.  p.  83.  1.   289] 

—  Rouen,  21  févr.  1883  [S.  83.  2.  170,  P.  83.  1. 
886] 

113.  En  conséquence,  cette  disposition  ne  s'apjili- 
que  qu'aux  actions  civiles,  et  non  à  celles  qui  i-e 
rattachent  à  des  transactions  commerciales  ;  celles- 
ci  sont  de  la  compétence  exclusive  des  tribunaux  de 
commerce.  —  Mêmes  arrêts. 

114.  Ainsi,  les  dillicultés  relatives  à  des  engage- 
ments intervenus  entre  un  entrepreneur  de  travaux 
publics  et  des  gens  de  travail,  à  l'occasion  de  l'exé- 
cution de  ces  travaux,  sont  de  la  compétence  com- 
merciale. —  Mêmes  arrêts. 

115.  Jugé  de  même  que  la  disposition  de  l'art.  5, 
§  3,  de  lit  loi  du  25  mai  1838,  n'est  pas  du  moins 
tellement  absolue  que,  dans  le  cas  où  l'engagement 
du  défendeur  a  le  caractère  commercial,  le  deman- 
deur ne  puisse  porter  son  action  de  préférence  de- 
vant le  tribunal  de  commerce.  —  Poitiers,  20  févr. 
1851  [S.  51.  2.  637,  P.  52.  2.  664,  D.  p.  52.  2. 
129] 

116.  La  disposition  du  numéro  3  de  l'art.  5  de  la 
loi  du  25  mai  1838,  qui  attribue  au  juge  de  paix  la 
connaissance  des  contestations  relatives  aux  enga- 
gements respectifs  des  gens  de  travail  et  de  ceux 
qui  les  emploient,  doit  s'entendre  privativement  de 
l'engagement  contracté  par  celui  qui  a  personnelle- 
ment employé  l'ouvrier.  Cet  article  ne  s'étend  pas 
à  l'obligation  de  ceux  qui,  ayant  profité  du  travail 
de  l'ouvrier,  peuvent  être  tenus  du  prix  du  travail 
qui  lui  a  été  commandé  par  un  tiers,  mais  qui  n'ont 
pas  traité  avec  lui.  En  conséquence,  la  demandecon- 
tre  ceux  qui  sont  ainsi  obligés  doit  être  portée  par 
l'ottvrier  devant  le  tribunal  civil.  —  Cass.,  7  juin 
1848  [S.  48.  1.  477,  P.  48.  2.  221,  D.  p.  48.  1. 
117] 

117.  Compétence  territoriale.  —  Les  actions  des 
gens  de  travail  et  des  domestiques,  en  paiement 
de  leurs  gages  ou  salaires,  étant  des  actions  purement 
personnelles,  il  s'ensuit  qu'elles  doivent  être  portées 
devant  le  juge  de  paix  du  domicile  du   défendeur. 

—  Levasseur,  p.  47  ;  Commaille,  Tr.  de  proc,  p. 
24  :  Le  praticien  français,  t.  1,  p.  117  ;  Can'é,  t.  2, 
n.  1689. 

118.  — IL  DOMESTIQUKS    OU  GENS    DE    SEKVICE    A 

liAOES.  —  Certains  auteurs  sont  d'avis  que  la  com- 
pétence du  juge  de  paix  n'est  pas  restreinte  aux 
serviteurs  ou  valets  ;  qu'elle  s'applique  aux  per- 
sonnes de  toutes  les  classes  attacliées  au  service 
quelconque  d'une  maison.  —  Ainsi,  d'après  ce  sys- 
tème, il  faudrait  comprendre  au  nombre  des  gens 
de  service  à  gages,  un  secrétaire,  un  ])récepteur,. 
un  bibliothécaire,  une  dame  de  compagnie,  etc.  — 
Henrion  de  Pansey,  ch.  30  ;  Carré,  Compét.,  t.  2, 
n.  445,  p.  387  ;  Augier,  Encycl.  des  jug.  de  puix, 
t.  2,  p.  378  et  379  ;  Curasson,  Poux-Lagier  et  Pialat. 
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t.  1,  n.  441.  —  V.  aussi  Paris,  12  mai  1«39  [cité 
par  Bioche,  Dkt.  drs  jitst.  de  jmi-i',  v"  Compét.  des 
trih.  de  pdix,  n.  388] 

119.  Mais  cette  opinion  a  rencontré  des  adver- 
saires. Il  semble  naturel  d'employer  ici  le  terme 
gens  de  service  dans  son  sens  usuel,  car  telle  parait 
avoir  été  l'intention  du  législateur  :  on  n'a  voulu 
soumettre  aux  juges  de  paix  que  des  questions 
sim])les  et  de  ])eu  d'importance,  car  il  est  toujours 
facile  de  déterminer  la  nature  des  services  d'un 
valet  de  chambre,  leur  étendue,  leur  importance, 
tandis  qu'on  ne  peut  en  dire  autant  à  l'égard  d'un 
professeur.  —  Du  reste,  la  réunion  du  salaire  des 
gens  de  travail  et  des  gages  des  domestiques  exclut 
toute  idée  de  leur  assimiler,  au  point  de  vue  de  la 
compétence,  les  personnes  dont  il  s'agit.  —  Toul- 
lier,  t.  B,  p.  97;  Duvergier,  Louage,  t.  2,  n.  278; 
Troplong,  t.  3,  p.  348;  Marcadé,  sur  l'art.  1780; 
Benech,  p.  189  et  s.;  Augier,  \"  Domestiques;  Girau- 
deau,  n.  77;  Foucher,  n.  218;  Bioclie,  Dict.  de 
procéd.,  y"  Juge  de  paix,  n.  98;  Bourbeau,  n.  199 
et  s.;  Garsonnet,  2"^  éd.,  t.  1,  §  425,  p.  58,  texte  et 
note  31;  Poux-Lagier  et  Pialat,  sur  Curasson,  t.  1, 
p.  648  note  ;  Carré  et  AUain,  t.  2,  n.  1504;  Rous- 
seau et  Laisne}',  loc.  cit.,  n    464. 

120.  Décidé,  dans  ce  sens,  que  la  demande  d'un 
secrétaire  en  paiement  de  ses  appointements  ne 
rentre  pas  dans  la  compétence  du  juge  de  paix.  — 
Bourges,  30  mai  1829  [S.  et  P.  chr.,  D.  p.  30.  2. 
140,  D.  Rép.,  y"  Compét.  civ.  trib.  paix,  n.  157] 

121.  Quoi  qu'il  en  soit,  il  a  été  jugé  qu'un  garçon 
de  café  doit  être  considéré  comme  un  domestique  : 
toutes  les  questions  relatives  au  paiement  de  son  sa- 
laire doivent,  quel  que  soit  le  cliift're  de  la  demande, 
être  portées  devant  le  juge  de  paix.  —  Trib.  pais 
Agen,  3  avr.  1852  [Corres}).  des  juges  de  2Xiix,  54. 
127J 

122.  ...  Que  les  concierges  sont  également  des 
gens  de  service  à  gages.  —  Trib.  paix  Paris  (2*^ 
arr.),  25  déc.  1870  [D.  p.  70.  3.  120] 

123.  ...  Qu'il  en  est  de  même  des  ouvreuses  de 
loges  dans  les  théâtres.  —  Trib.  Seine,  17  sept.  1868 
[cité  par  Rousseau  et  Laisney,  Dict.  de  proc.  civ., 
v"  Comp/'l.  des  trib.  de  paix,  n.  463] 

124.  l'écidé  dans  le  niênie  sens  que  la  conven- 
tion par  laquelle  un  individu  entre  au  service  d'un 
propriétaire  en  qualité  de  garde  particulier  moyen- 
nant un  salaire  composé  d'une  rémunération  an- 
nuelle en  argent  et  de  gratitications,  d'un  logement 
gratuit  avec  chauffage,  et  de  la  jouissance  égale- 
ment gratuite  de  quelques  ])ièces  de  terre,  a  le 
caractère  d'un  louage  de  services  ;  et  que  les  con- 
testations relatives  à  son  exécution  rentrent,  dès 
lors,  dans  la  compétence  attribuée  au  juge  de  y)aix 
par  l'art.  5.  —  Angers,  13  mai  18G8  [S.  69.2.259, 
P.  69.  1018,  D.  P.  71.  2.  176]  ;  —  19  févr.  1869  [S.  69. 
2.  259,  P.  69.  1018,  D.  p. 69.  2.  159]  —  Trib.  paix 
Saint-Péray,  8  mai  1853  [Corresp.  des  juges  de 
paix,  53. 299] 

125.  Mais  jugé,  en  sens  contraire,  que  les  fonctions 
de  garde  sont  incompatibles  avec  l'état  de  domesti- 
cité, et  que  les  contestations  qui  s'élèvent  entre  un 
propriétaire  et  son  régisseur  ou  homme  d'aiïaires, 
qui  est  en  même  temps  garde  de  ses  propriétés,  re- 
lativement à  leurs  engagements  réciproques,  sont 
■de  la  compétence,  non  du  juge  de  paix,  conformé- 
ment à  la  loi  du  25  mai  1838,  mais  du  tribunal 
civil.  —  Bourges,  29  juill.  1853  [P.  53.  2.  140,  D. 
j>.  54.  2.  41] 


126.  En  tous  cas,  si  la  convention  qui  lie  le 
garde  au  pi'opriétaire  renferme  une  clause  en  vertu 
de  laquelle  le  garde  s'engage  à  cultiver  un  jardin 
et  à  partager  la  récolte,  cette  clause,  constituant 
une  colonie  partiaire,  donne  à  la  convention  un  ca- 
ractère particulier,  qui  ne  permet  i)as  de  la  con- 
fondre avec  un  simple  louage  de  services.  —  An- 
gers, 13  mai   1868,  précité. 

127.  Le  directeur  ou  gérant  d'un  établissemout 
commercial  pour  le  compte  d'autrui  a  même  été 
considéré  comme  un  domestique,  au  moins  au  sens 
de  l'art.  1781,  C.  civ.,  alors  cependant  qu'il  était  ré- 
tribué proportionnellement  aux  bénéfices  de  l'éta- 
blissement. —  Rouen,  10  juill.  1843  [S.  44.  2.  34, 
P.  44.  1.  145,  D.  p.  44.  2.  36] 

128.  Le  juge  de  paix  n'est  compétent  pour  pro- 
noncer sur  les  contestations  entre  maîtres  et  domes- 
tiques, qu'autant  que  l'objet  de  ces  contestations 
touche  aux  rapports  de  domesticité.  Ainsi,  il  est 
incompétent  pour  connaître  d'une  demande  en  res- 
titution d'effets  mobiliers  et  de  sommes -que  le 
domestique  prétend  avoir  laissés  chez  son  maître. 
—  Gass.,  22  frim.  an  IX  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  3.  295, 
D.  Rép).,  v°  cit.,  n.  161]  —  Sic,  Curasson,  Poux-La- 
gier et  Pialat,  t.  1,  n^  445;  Carré,  t.  2,  n»  1696; 
Merlin,  Quest.,  y°  Justice  de  paix,  §  1  ;  Henrion  de 
Pansey,  chap.  30,  n"  5  ;  Duvergier,  Louage,  t.  2, 
n.  312;  Carré  et  Allain,  t.  2,  n°  1505;  Rousseau  et 
Laisney,  op.  cit.,  n°  465.  —  Contra,  Duranton,  t. 
17,  n°  230;  Carou,  t.  1,  n.  350. 

129.  Décidé  de  même  que  le  juge  de  paix  est 
incompétent,  et  le  tribunal  de  commerce  seul  com- 
pétent, pour  connaître  d'une  contestation  entre  un 
patron  et  son  préposé,  survenue  à  raison,  non  de 
leurs  rapjiorts  de  maître  à  domestique,  mais  d'un 
fait  engageant  leur  commune  responsabilité,  dans 
les  termes  de  l'art.  1383,  C.  civ.,  et  se  rattachant  au 
trafic  du  patron.  —  Cass.,  18  nov.  1890  [S.  92.  1. 
235,  P.  92.  1.  235,  D.  p.  91. 1.  108] 

130.  Il  en  est  ainsi  spécialement  de  l'action  en 
garantie  dirigée  contre  le  préposé  par  son  patron, 
entrepreneur  de  transports,  reconnu  responsable  en- 
vers les  chargeurs  d'une  perte  imputable  à  la  négli- 
gence ou  au  défaut  de  surveillance  du  préposé.  — 
Même  arrêt. 

131.  ;\lais  le  juge  de  paix  est  compétent  pour 
connaître  de  la  demande  intentée  par  un  domesti- 
que contre  son  maître,  afin  d'avoir  paiement  des 
avances  faites  soit  pour  l'achat  des  subsistances  né- 
cessaires au  ménage,  soit  pendant  un  voyage  pour 
le  compte  du  maître;  car,  dans  ces  divers  cas,  la 
demande  tient  aux  rapports  de  domesticité.  —  Trib. 
])aix  Paris  (1'='"  arr.),  4oet.  1872  [Bull.  spéc.  des 
décis.  des  juges  de  paix,  t.  14,  p.  281] 

132.  Seul  le  maître  ou  le  domestique,  à  l'exclu- 
sion de  tous  tiers  parties  à  l'instance,  peut  opposer 
l'incompétence  du  tribunal  civil  devant  lequel  on 
l'aurait  assigné  à  tort.  Et  si  un  domestique  pour- 
suit devant  le  tribunal  d.>  première  instance  le 
paiement  de  ses  gages,  à  la  fois  contre  son  maître  et 
contre  le  créancier  de  celui-ci  qui  a  fait  vendre  les 
meubles  de  son  débiteur,  ce  tiers  créancier  ne  peut 
pas  exciper  de  l'incompétence  des  juges  saisis,  alors 
que  le  maître  ne  l'invoque  pas  et  se  borne  à  recon- 
naître le  bien-fondé  de  la  demande.  —  Douai,  5 
juin  1835  [S.  35.  2.  .372,  P.  chr.,  D.  p.  35.  2. 
136,    D.    Réj)..  v°  Compét.  civ.  trib.  paiXj  n.    164] 

133.  La  demande  en  paiement  de  gages  ou  salai- 
res formée  par  un  domestique  contre   son  maître, 
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peut  être  jugée  par  les  triliunaux  civils  lorsqu'elle 
est  jointe  à  une  autre  de  leur  compétence,  par  exem- 
ple à  une  réclaniatiou  pour  prêt  d'une  somme  d'ar- 
gent supérieure  à  200  fr.  —  Bordeaux,  13  juin  1833 
[P.chr.,D.  p.  33.  2.  234] 

133  his.  Compétence  territoriale.  —  Les  con- 
testations entre  maîtres  et  domestiques  sont  des  ac- 
tions personnell(?8 ,  à  porter  devant  le  juge  du  dé- 
fendeur. ■ —  Bioche,  v"  cit.,  n.  454;  Commaille,  n. 
24;  Paillet,  art.  2  ;Curasson,  Poux-Lagier  et  Pi.ilat, 
t.  1,  p.  657,  note;  Carou,  t.  1,  n.  348;  Carré  et 
Allain,  t.  2,  n.  1508;  Carré,  Code  annoté,  p.  24,  n. 
112;  Carré  et  Chauveau,  quest.  8  eiuater;  Rousseau 
et  Laisne}',  v^  cit.,  n.  30  et  471  ;  Bourbeau,  n.  452. 

—  Contra,  Lepage,  p.  64;  Ïhomine-Desmazures,  t. 

1,  n.  24,  p.  53;  Foucher,  n.  224-226. 

134.  —  III.  Ouvriers  ou  apprentis.  —  Il  aA^ait 
été  jugé  avant  la  loi  de  1838  que  l'art.  10,  tit.  3,  L. 
des  16-24  aovit  1790,  qui  attribuait  au  juge  de  paix, 
quelle  que  fût  la  valeur  du  litige,  la  connaissance 
des  contestations  entre  les  maîtres  et  les  gens  de 
travail,  n'était  pas  applicable  aux  contestations  en- 
tre les  maîtres  et  les  apprentis.  —  En  d'autres  ter- 
mes, les  apprentis  n'étaient  pas  compris  sous  l'em- 
pire de  cette  loi  dans  l'expression  qens  de  travail. 

—  Cai^s.,  22  déc.  1835  [S.  36.  1.  23,  P.  chr.,  D.  p. 
36.  1.  34,  D.  Rép.,  v"  Compét.  civ.  trih.  paix,  n. 
178] 

135.  La  loi  de  1838  a  tranché  toute  difficulté  sur 
ce  point  en  visant  les  contestations  entre  ouvriers  et 
jiatrons  sans  exiger  comme  pour  les  gens  de  travail 
la  condition  du  paiement  au  jour,  au  mois  ou  à 
l'année.  —  V.  Toulouse,  6  mars  1838  [P.  38.  2. 
319,  D.  p.  38.  2.  89,  D.  Eép.,  r«  cit.,  u.  150]  - 
Carou,  t.  1,  n.  338;  Foucher,  n.  217  ;  Curasson, 
Poux-Lagier  et  Pialat ,  t.  1,  n.  437.  —  V.  encore 
notre  Rép.  gén.  aljjh.  du  dr.fr.,  v"  Juge  de  paix,  n. 
786  et  s. 

136.  Les  juges  de  paix  toutefois  ne  peuvent  con- 
naître des  difficultés  qui  s'élèvent  entre  patrons  et 
ouvriers  qu'autant  qu'elles  sont  relatives  aux  enga- 
gements réciproques  concernant  les  conditions  du 
travail.  Ainsi  un  juge  de  paix  ne  saurait  connaître 
d'une  demande  en  dommages-intérêts  formée  par  un 
ouvrier  contre  son  maître  pour  la  violation  d'une 
lettre  et  une  inscription  fausse  portée  sur  son  livret. 
Il  en  est  ici  comme  des  contestations  entre  maî- 
tres et  domestiques.  —  Douai,  15  oct.  1843  [P.  44. 

2.  250,  D.  p.  44.  2.  118]  —  Curasson,  Poux-Lagier 
et  Pialat,  t.  1,  n.  455;  Carou,  t.  1,  n.  345.  —  V, 
suprà,  n.  128  et  s. 

137.  Que  doit-on  entendre  par  ouvrier.  Il  a  été 
jugé  (ju'un  conducteur  de  locomotives  sur  un  che- 
min de  fer  doit  être,  à  l'occasion  des  difficultés 
relatives  à  ses  engagements ,  et  quelle  que  soit  l'é- 
lévation de  ses  appointements,  assimilé  aux  ouvriers 
dont  parle  l'art.  5  de  la  loi  du  25  mai  1838  :  comme 
tel,  il  est  justiciable  du  juge  de  paix  pour  les  (con- 
testations dont  il  s'agit.  —  Paris,  6  janv.  1841  [S. 
4L  2.  439,  P.  41.  1  251,  D.  p.  41.  2.  244,  D.  Rép., 
r"  cit.,  n.  168] 

138.  Mais  la  Cour  de  cassation  s'est  prononcée  en 
sens  contraire  en  dé(;idant  qu'un  mécanicien  conduc- 
teur de  locomotives  emploj'é  par  une  compagnie  de 
chemins  de  fer  n'est  ])as  un  ouvrier  dans  le  sens  de 
l'art.  5,  §  3  de  la  loi  du  25  mai  1838,  qui  attribue  aux 
juges  de  paix  la  connaissance  des  contestations  re- 
latives aux  engagements  respectifs  des  gens  de 
travail.   Par  suite,  le  traité  fait  entre  lui  et  une 


compagnie  de  chemins  de  fer,  constituant  un  acte  de 
commerce  de  la  part  de  la  compagnie,  les  contes- 
tations qui  peuvent  s'élever  à  l'occasion  de  ce 
traité  sont  com])étemment  portées  devant  la  juri- 
diction commerciale.  —  Cass.,  13  mai  1857  [S.  57. 
1.  669,  P.  58.  702,  I).  p.  57.  1.  393] 

139.  De  même,  un  aiguilleur  d'une  compagnie  de 
chemins  de  fer,  et  jouissant  t\  ce  titre  d'un  traite- 
ment mensuel,  ne  peut  êtie  rangé  dans  la  catégorie 
des  ouvriers  ou  gens  de  travail  mentionnés  dans 
l'art.  5,  §  3  de  la  loi  du  25  mai  1838  sur  les  jus- 
tices de  paix  ;  mais  il  doit  être  considéré  comme 
un  employé  de  cette  compagnie.  En  conséquence, 
l'action  formée  par  lui  contre  celle-ci  en  paiement 
de  son  traitement,  est  conipétemment  portée  devant 
le  tribunal  de  commerce.  —  Toulouse,  9  mars  1863 
[S.  63.  2.  210,  P.  64.  40,  D.  p.  63.  5.  79] 

140.  Décidé  par  contre  que  les  contestations 
qui  s'élèvent  entre  un  chef  d'atelier  ou  contre-maître 
et  le  commerçant  auquel  il  a  loué  ses  services,  au 
sujet  de  leurs  engagements  respectifs,  sont  de  la 
compétence  du  juge  de,  paix  et  non  de  celle  du  tri- 
bunal de  commerce  :  un  chef  d'atelier  ou  contre- 
maître est  un  ouvrier,  dans  le  sens  du  §  3  de  l'art. 
5  de  la  loi  du  25  mai  1838.  —  Douai,  14  févr.  1843 
[S.  43.  2.  189,  P    chr.,  D.  Rép.,  v^  cit.,  n.  167] 

141.  Mais  l'ouvrier  tâcheron  qui  sous-entreprend 
des  ]iortious  de  travaux  n'est  pas  compris  sous  l'ex- 
pression d'ouvrier,  dans  le  sens  de  l'art.  5  de  la  loi 
du  25  mai  1838,  alors  même  que  son  salaire  est 
fixé  à  tant  par  jour.  Dès  lors,  les  contestations  rela- 
tives au  paiement  de  ce  qui  lui  est  dû  pour  ])rix  de 
son  travail  ne  sont  pas  de  la  compétence  du  juge 
de  paix,  mais  de  celle  du  tribunal  de  commerce. 
—  Orléans,  14  mai  1844  [S.  45.  2.  213,  P.  44.  1. 
772,  D.  P.  45.  2.  30,  D.  Réj>.,  v°  cit.,  n.  155] 

142.  Jugé  de  même  que  l'ouvrier  tâcheron,  spé- 
cialement l'ouvrier  hallier,  qui  s'engage  dans  un 
atelier  pour  toute  la  durée  d'une  campagne  de  fa- 
brication, et  dont  le  salaire  est  proportionnel  k  la 
quantité  de  marchandises  qu'il  fabrique  lui-même 
ou  qu'il  fait  fabriquer  par  d'autres  ouvriers  à  sa 
solde,  ne  doit  pas  être  considéré  comme  un  simple 
ouvrier  dans  le  sens  de  l'art.  5  de  la  loi  du  25  mai 
1838,  mais  comme  un  entrepreneur  :  en  conséquence, 
c'est  non  devant  le  juge  de  paix,  mais  devant  le 
tribunal  de  commerce,  que  doivent  être  portées, 
dans  les  lieux  où  il  n'existe  pas  de  prud'hommes, 
les  contestations  survenues  entre  cet  ouvrier  et  le 
maître  pour  lequel  il  travaille.  —  Paris,  6  mars 
1843  [S.  43.  2.  332,  P.  44.  1.  694,  D.  p.  43.  L  91, 
D.  Rép.,v<'  cit.,  n.  171] 

143.  La  disposition  de  l'art.  5  de  la  loi  du  25  mai 
1838  est  applicable  alors  même  que  ceux  qui  em- 
ploient l'ouvrier  sont  commerçants  :  cette  circon- 
stance n'a  pas  pour  effet  de  faire  rentrer  la  contes- 
tation dans  la  compétence  du  tribunal  de  com- 
merce. —  Riom,  3  janv.  1846  [S.  46.  2.  264,  P. 
49.  1.  311,  D.  p.  49.  2.  139]  —  Sic,  Curasson, 
Poux-Lagier  et  Pialat,  t.  1,  n.  453. 

144.  Décidé  de  même  que,  l'art.  5,  §  3,  de  la  loi 
du  25  mai  1838  attribuant  expressément  compétence 
au  juge  de  paix  pour  connaître  des  contestations 
relatives  aux  engagements  respectifs  des  maîtres 
et  de  leurs  ouvriers  ou  apprentis,  il  s'ensuit  que  ce 
magistrat,  bien  que  juge  purement  civil,  est  compé- 
tent pour  connaître  des  faits  litigieux  portés  devant 
lui,  comme  faits  civils,  par  des  ouvriers  deman- 
deurs  h  l'égard  desquels  ces  faits  avaient   réelle- 
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ment  le  caractère  civil,  alors  môme  qu'ils  avaient 
le  caractère  commercial  à  l'égard  du  maître.  — 
Cass.,  ôfévr.  IS'JG  [S.  96.  1.  217,  P.  96.  1.  217 
et  la  note,  D.  p.  96.  1.  578] 

14Ô.  ...  Que  le  juge  de  paix,  qui  a  mission  de 
connaître  des  contestations  relatives  aux  engage- 
ments reB])ectif6  des  maîtres  et  de  leurs  ouvriers 
ou  apprentis,  est,  par  là  même,  exclusivement  com- 
pétent jx)ur  statuer  sur  l'action  intentée  par  un  ou- 
vrier contre  son  patron,  atin  d'obtenir,  à  raison 
d'un  accident,  une  indemnité  proportionnelle  aux 
retenues  subies  sur  ses  salaires.  —  Cour  super,  de 
justice  de  Luxembourg,  1'''  juin  1882  [S.  82.  4.  44, 
P.  82.  2.  75]  —  Sir,  Cura6son,Poux-Lâgier  et  Pia- 
lat,  t.  1,  n.  455,  p.  678,  note  <i. 

146.  Par  suit*,  le  tribunal  de  commerce  est  in- 
compétent pour  connaître  de  la  demande,  encore 
bien  que,  le  patron  étant  commerçant,  il  s'agisse  là 
d'une  obligation  se  rattachant  accessoirement  à  sou 
commerce,  et  dont  l'exécution  aurait  pu  être  pour- 
suivie contre  le  commerçant  devant  la  juridiction 
consulaire,  à  défaut  d'une  attribution  spéciale  de 
com})étence  au  juge  de  paix.  —  Même  arrêt. 

147.  Jugé  encore  que  1«b  contestations  relatives 
aux  engagements  respectifs  des  maîtres  et  de  leurs 
ouvriers  sont  de  la  compétence  des  juges  de  paix, 
aussi  bien  en  matière  commerciale  qu'eu  matière 
civile...,  lorsque  d'ailleurs  il  n'y  pas  sur  les  lieux 
de  conseils  de  prud'hommes.  —  Paris,  6  janv.  1841 
[S.  41.  2.  439,  P.  41.  1.  251,  D."  p.  41.  2.  244,  D. 
Rèp.,v"cit.,  n.  168];—  Bourges,  5  janv.  1842  [S. 
43.  2.  17,  P.  42.  2.  743,  D.  p.' 43.  2.' 46]  ;  — Limo- 
ges, 8  juill.  1842  [b.  43.2.  16,  P.  44.  1.  497,  D.  p. 
43.  2.  46,  D.  Rép.,  »•«  cit.,  n.  169] 

148.  Dans  une  contestation  entre  un  fabricant  et 
son  ouvrier,  au  sujet  de  salaires  réclamés  par  ce 
dernier,  les  juges  peuvent  donner  mis^ion  à  un  tiers 
de  véritier  dans  les  livres  du  fabricant  les  alléga- 
tions réciproques  des  parties.  Ce  n'est  point  là  or- 
donner une  communication  de  livres,  dans  le  sens 
de  l'art.  14,  C.  comm.,  et  hors  les  cas  prévus  par 
cet  article.  —  Cass.,  12  mars  1834  [S.  35.  1.  63, 
P.  chr.] 

149.  L'incompétence  <îes  tribunaux  civils  pour 
connaître,  comme  juges  de  première  instance,  des 
demandes  en  paiement  des  salaires  des  ouvriers  ou 
gens  de  travail  attribuées  par  la  loi  au  juge  de  |^ix, 
est  a'c»6olue,  et  en  coneéi|uence  n'est  pas  couverte 
par  la  défense  des  parties  au  fond  :  le  tribunal  est 
même  tenu  de  se  dessaisir  d'olhce.  —  Paris,  16  août 
1833  [S.  34.  2.  136,  P.  chr.,  D.  p.  34.  2.  103,  D. 
Rép.,  v°  Compét.  cir.  trib.  d'arrond.,  n.  217] 

150.  En  confiant  au  juge  de  paix  la  connaissance 
des  contestatioDB  entre  maîtres  et  ouvriers,  notre 
loi  ajoute  :  n.  Sans  néanmoins  qu'il  soit  dérobé  aux 
«  lois  et  règlements  relatifs  à  la  juridiction  des 
«  prud'hommes  >'.  Dans  les  cantons  où  il  existe  un 
conseil  de  pnid'hommes,  le  juge  de  paix  n'est  donc 
plus  com]'étent  qu'à  l'égard  des  ouvriers  attachés 
aux  brandies  d'industrie  non  visées  dans  le  décret 
d'établissement  dudit  conseil.  Mais,  pour  ceux-ci,  il 
l'est  d'une  façon  ab-»olue  à  l'exclusion  du  tribunal 
de  commerce.  —  Paris,  6  janv.  1841,  précité.  — 
Bourges,  5  janv.  1842.  précité.  —  Limoges,  8  jaill. 
1842,  précité.  —  Douai,  14  févr.  1843,  précité- 

151.  Cette  incompétence  toutefois  n'étant  pas 
fondée  sur  la  nature  du  litige,  puisque  le  juge  de 
l>aix  serait  compétent  en  l'absence  d'un  conseil  de 
prud'hommes,  n'est  que  relative  et  doit  eue  proposée 


iuUinine  litis  ;  elle  ne  pourrait,  n'étant  pas  d'ordre 
public,  être  soulevée  pour  la  première  fois  en  ap]>ei. 

—  Cass.,  28  mai  1894  [S.  94.  1.  396,  P.  94.  1.39»;, 
D.  p.  95.  1.  14] 

151  his.  Compétence  territorixile.  —  Devant  quel 
juge  de  paix  les  actions  des  ouvriers  et  des  appren- 
tis contre  leurs  maîtres  et,  réciproquement,  de 
ceux-ci  contre  leurs  ou\aiers  et  apprentis  doivent- 
elles  être  portées'?  n  Eu  (juclque  lieu  que  réside 
l'ouvrier  »,  dit  l'art.  21  de  la  loi  du  22  germ.  an  XI, 
«  la  juridiction  est  d^'-terminix^  par  le  lieu  de  la  si- 
tuation des  manufacnires  ou  ateliers  dans  lesquels 
l'ouvrier  aura  pris  du  travail.  »  —  De  là,  on  conclut 
avec  rai.son  qu'en  tous  cas,  et  même  lorsqu'il  s'agit 
des  actions  i>reA-ues  par  la  loi  de  1888,  c'est  le  juge 
de  i>aix  de  la  situation  de  l'usine  ou  de  l'atelier  et 
non  celui  du  domicile  du  défendeur  qui  doit  être 
saisi.  —  Curasson,  Poux-Lagiei'  et  Pialat,  t.  1,  n. 
460,  p.  t)85,  note  a;  MoUot,  n.  261  ;  Foucher,  u. 
225;  Carou,  t.  1,  n.  361;  Carré  et  Allain,  t  -2, 
n.  1517  ;  Rousseau  et  Laisney,  t.  3,  v"  cit.,  n.  32  et 
483.  —  Contra,  Carré  et  Chauveau,  quest.  Sqiuitei\ 

152.  —  iV.  Commis  et  prépo.^és  PESMARCHAXitb. 

—  Les  commis  et  préposés  des  marchands  ne  ren- 
trent pas  dans  l'énumération  de  notre  article.  Les 
juges  de  paix  ne  sont  compétents  à  leur  égard  que 
si  la  cause  n'est  pas  commerciale  dans  les  termes 
de  l'art.  634,  C.  coram.,  et  si  la  valeur  du  litige  ne 
dépasse  pas  200  francs.  Les  contestations  auxqtu-lles 
donnent  lieu  leiirs  rapports  avec  leure  patrons  ont 
souvent  une  grande  importance  et  peuvent  se  com- 
pliquer de  demandes  eu  reddition  de  comptes  ou 
partages  de  bénétices  et  d'autres  éléments  qui  dé- 
passent la  compétence  du  juge  de  paix.  —  V.  Trib. 
Seine,  17  juin  1883  {Rec.  périod.  de  Rousseau  et 
Laisney,  t.  14,  art.  2528). 

153.  Ainsi  jugé  que  la  loi  du  25  mai  1838  n'a 
pas  enlevé  aux  tribunaux  de  commerce  la  connais- 
sance des  contestations  relatives  aux  engagements 
respectifs  des  négociants  et  de  leurs  commis,  et  ré- 
ciproquement. —  Cass.,  30  déc.  1890  (soL  impl.) 
[S.  91.  1.  151,  P.  91.  1.  364,  D.  p.  91.  1.  99]  — 
Chanibérv,  3  déc.  1883  (Motifs)  [S.  85.  2. 178,  P. 
85.  1.  99ÔJ  —  Paris,  26  janv.  1884  [S.  84.  2.  32,  P. 
84.  1.  207] 

154.  Dès  lors,  les  difticnltés  relatives  aux  enga- 
gements entre  les  commerçants  et  leurs  employés 
soiit  de  la  compétence,  non  du  juge  de  paix,  mais 
du  tribunal  de  commer<.e.  —  Cass.,  30  déc.  1890, 
précité.  —  Paris,  26  janv.  1884,  précité. 

155.  Ainsi,  lorsqu'un  employé  À  rimprimerie 
d'un  journal,  actionné  devant  le  juge  de  paix  à  rai- 
son de  ses  engagement*  avec  la  société  anonyme 
exploitant  ce  journal,  conclut  à  l'incompétence  du 
juge,  en  se  fondant  sur  le  caractère  commercial  de 
la  société  et  sur  sa  qualité  de  commis  ou  préposé 
de  cette  société,  manque  de  base  légale  le  juge- 
ment qui,  sans  s'expliquer  sur  ces  deux  points,  re- 
jette le  déclinatoire,  par  le  seul  motif  que  le  con- 
cluant est  un  chef  d'atelier  et  premier  metteur  en 
pages  rétribué  par  un  salaire,  et  ne  peut  être  con- 
sitiéré  comme  un  rédacteur  appointé  j'ar  ledit  jour- 
naL  —  Cass.,  30  déc.  1890,  précité. 

156.  Quant  aux  employés  des  marchands  autres 
que  leurs  commis,  et  rentrant  dans  une  des  catégo- 
ries de  travailleurs  énoncées  par  l'art.  5,  §  3,  de  la 
loi  du  25  mai  1838,  devant  quelle  juridiction  de- 
vront être  portées  les  contestations  entre  eux  et  leur 
patrons    commerçants':'    Une   première  opinion,   se 


CODE  DE  PROCÉDURE  CIVILE.  —  Loi  du  20  mai  1838,  nur  les  justices  de  paix. 


Art. 


fondant  sur  le  texte  général  et  formel  de  notre  article 
qui  n'a  pas  réservé  en  pareil  cas  îa  compétence  du 
tribunal  de  commerce,  veut  (jue  le  juge  de  i)aixsoit 
seul  et  exclusivement  compétent.  —  Carré,  Compét. 
judic,  t.  1,  n.  397,  et  Cod.  ann.,  p.  23,  n.  96  ;  Guil- 
bon,  n.  38G;  Carou,  t.  1,  n. 344  et  358  ;  Poux-Lagier  et 
Pialat,  surCurasson,t.  1,  n.  453,  p.  676,  note  h;  Boi- 
tard,  Colmet-Daage  et  Glasson,  t.  1,  n.  607  ;  Lyon- 
Caen  et  Renault,  Tr.  de dr.comiiiercial,t.  l,n.378. — 
V.  aussi  Bourleau,  n.  201. 

157.  Jugé,  en  ce  sens,  que  l'action  en  paiement  de 
travaux  faits  par  un  homme  de  peine  ou  de  journée 
pour  le  compte  d'un  marchand,  n'est  pas  de  la  com- 
pétence du  tribunal  de  commerce,  mais  bien  de  celle 
du  juge  de  paix.  —  Caen,  14  nov.  1849  [P.  51.  2. 
26, "D.  V.  50.  5.  80] 

158.  ...  Que  la  loi  du  25  mai  1838  comprend,  dans 
son  art.  5,  même  les  contestations  entre  les  com- 
merçants et  les  journaliers  employés  par  eux;  et 
que  les  juges  de  paix  sont  exclusivement  compétents 
pour  prononcer  sur  ces  contestations.  —  Besancon, 
5  déc.  1843  [D.  p.  45.  4.  95,  D.  Rép.,  v°  Compét. 
civ.  trib.  paix.,  n .   1 56] 

159.  ...Que  la  disposition  de  l'art.  5,  §3  delà  loi  du 
25  mai  1838,  qui  fait  entrer  dans  la  compétence  des 
juges  de  paix  les  contestations  relatives  aux  enga- 
gements respectifs  des  gens  de  travail  et  de  ceux 
qui  les  emploient,  doit  recevoir  son  application 
même  loi'sque  ces  derniers  sont  commerçants,  et 
que,  même  en  pareille  matière,  l'incompétence  des 
tribunaux  de  commerce  est  une  incompétence  3-«- 
tione  inateriœ  qui  peut  être  opposée  en  tout  état  de 
ca-use.  —  Riom,  3  janv.  184G  [S.  46.  2.  264,  P.  49. 
1.  311,  D.  p.  49.  2.  139] 

160.  Dans  une  autre  opinion,  on  écarte,  au  con- 
traire, la  compétence  du  juge  de  paix  en  soutenant 
que  notre  article  ne  s'applique  qu'aux  actions  civiles 
et  non  à  celles  qui  se  rattachent  à  des  transactions 
commerciales. 

161 .  Ainsi  jugé  que  l'art.  5  de  la  loi  du  25  mai  1838, 
est  inapplicable  aux  emploj'ésdes  compagnies  d'as- 
surances contre  l'incendie  dans  leurs  contestations 
a^^c  ces  compagnies,  et  que  le  ju^e  de  paix  est,  en 
conséquence,  iucomiiétent  pour  connaître,  même  en 
premier  ressort,  d'nne  demande  en  paiement  de  sa- 
laire ou  d'indemnité  de  congé  supérieure  à  200  fr. 
foniiée  contre  une  compagnie  de  cette  nature  par 
un  de  ses  employés.  —  Trib.  Seine,  28  févr.  1884, 
C'^'  d'assurances  La  Renaiasance  \_Rec.pér.  de proc. 
civ.  de  Rousseau  et  Laisnej',  t.  5,  art.  793]  —  V. 
encore  comme  attribuant  compétence  au  tribunal 
de  commerce,  mais  sans  discuter  la  compétence  du 
juge  de  paix  :  Poitiers,  12  juill.  1854  [D.  r.  55.  2. 
93]  —  Aix,  5  déc.  1889  [J.  La  Loi,  19  déc.  1889] 

162.  Jugé  de  même,  mais  d'une  façon  moins  abso- 
lue, que,  de  ce  que  l'art.  5,  §  3,  de  la  loi  du  25  mai  1838, 
attribue  aux  juges  de  paix  la  connaissance  des  con- 
testations relatives  aux  engagements  respectifs  des 
gens  de  travail  et  de  ceux  qui  les  emploient,  il  Ji'en 
résulte  pas  que,  si  l'engagement  du  défendeur  est 
commercial,  le  demandeur  non -commerçant  ne 
pnisse,  s'il  le  préfère,  porter  son  action  devant  le 
tribunal  de  commerce.  —  Poitiei's,  20  févr.  1851 
[S.  51.  2.  637,  P.  52.  2.  664,  D.  p.  52.  2.  129] 

163.  ...  Et  que  les  dispositions  de  la  loi  de  1838, 
qui  donnent  au  juge  de  paix  la  faculté  de  connaître 
des  contestations  relatives  aux  engagements  respec- 
tifs des  gens  de  travail  au  jour,  au  mois  ou  à  l'an- 
née, n'enlèvent  pas  aux  tribunaux  de  commerce  la 


connaissance  des  mêmes  contestations,  lorsqu'elles 
leur  sont  soumises,  et  si  elles  ont  pour  objet  les  sa- 
laires des  ouvriers  ou  serviteurs  des  marchands.  — 
Paris,  16  janv.  1843  [P.  43.  1.  197,  D.  Rép.,  v" 
Compét.  comm.,  n.  153] 

164.  Les  partisans  du  deuxième  système  ne  pour- 
raient invoquer  une  décision  d'après  laquelle  le 
juge  de  paix  ne  serait  pas  compétent  pour  connaî- 
tre de  l'engagement,  pris  par  un  marchand  vis-à- 
vis  d'un  ouvrier,  de  faire  faire  par  celui-ci  une  cer- 
taine espèce  de  fournitures  jusqu'à  concurrence  des 
besoins  de  son  commerce,  et  même  de  prendre  tou- 
tes celles  qu'il  ferait  en  plus,  à  quelque  nombre 
qu'elles  ]  lussent  s'élever.  —  Orléans,  25  févr.  1845 
[P.  45.  1.  712,  D.  P.  45.  4.  95,  D.  Rép.,  V  Compét. 
civ.j  trib.  paix,  n.  173]  —  Il  s'agissait  là,  en  effet, 
d'un  forfait  ou  marché  à  l'entreprise,  dont  le  juge 
de  paix  en  tous  cas  ne  peut  pas  connaître. 

§  4.   Coutestatioiis  relatices  au  paiemerd 
des  nourrices. 

165.  Le  quatrième  paragraphe  de  notre  article 
constitue  une  innovation  de  la  loi  de  1838  :  bien 
que  les  juges  de  paix  aient  rarement  à  connaître,  en 
pareille  matière,  de  liriges  d'une  valeur  supérieure 
à  200  fr.,  il  importait,  vu  l'urgence  que  com- 
portent ces  sortes  d'affaires,  d'étendre  sans  limita- 
tion leur  compétence  en  premier  ressort.  —  Curas- 
son,  Poux-Lagier  et  Pialat,  t.  1,  n.  463. 

166.  Cette  compétence  s'étend  à  toutes  les  diffi- 
cultés qui  peuvent  s'élever  relativement  au  paie- 
ment, à  savoir  :  détermination  du  taux  des  salai- 
res, du  nombre  de  mois  dus,  etc..  C'est  ainsi  que  le 
paiement  des  nourrices  comprend  non  seulement  le 
prix  des  gages,  mais  encore  celui  des  fournitures 
accessoires  qu'il  est  dans  l'usage  de  leur  faire.  — 
De  même  les  avances  faites  par  la  nourrice,  soit  pour 
les  vêtements  de  l'enfant  confié  à  ses  soins,  soit 
pour  les  médicaments,"  les  honoraires  du  médecin, 
en  cas  de  maladie,  doivent  être  réclamés  devant  la 
justice  de  paix.  —  Curasson,  Poux-Lagier  et  Pia- 
lat, loc.cil.;  Carré  et  AUain,  t.  2,  n.  1782;  Carou, 
t.  1,  n.  .'164;  Carré,  Cod.  onn.,  p.  29,  n.  161;  Be- 
nech,  p.  203;  Rousseau  et  Laisney,  Dict.  de  proc. 
civ.,  V"  Compéi.  des  trib.  paix.,  n.  498.  —  V.  cepen- 
dant Bioche,  Dict.  des  juq.  de  paix,  v°  Nourrice, 
n.  8. 

167.  Toutefois  les  juges  de  paix  ne  sont  appelés 
à  connaître  que  des  demandes  en  paiement.  —  Les 
autres  difficultés  auxquelles  pourrait  donner  lieu  le 
contrat  intervenu  entre  la  nourrice  et  la  personne 
qui  remploie  ne  les  concerneraient  que  si  la  valeur 
du  litige  était  inférieure  à  200  fr.  et  rentrait 
par  suite  dans  sa  compétence  générale  telle  qu'elle 
est  déterminée  dans  l'art.  P'' de  notre  loi.  —  Bioche, 
Dict.  de  proc.  civ.,  V  Compét.  des  trib. paix,  n.  348  ; 
Garsonnet,  t.  2,  §  425,  p.  58,  te.xte  et  note  35; 
Curasson,  Poux-Lagier  et  Pialat,  loc.  cit.;  Rousseau 
et  Laisney,  n.  499  ;  Carré,  Compét  judic,   n.  404. 

168.  Ainsi  le  juge  de  paix  serait  incompétent 
pour  connaître,  en  dehors  des  limites  de  cet  article, 
des  demandes  en  dommages-intérêts  formées  par 
les  parents  pour  défaut  de  soins,  ou  ])our  cessation 
de  l'allaitement  sans  moiif  légitime,  ou  pour  avoir 
quitté  la  maison  sans  prévenir  le  maître  au  moins 
huit  jours  d'avance. 

169.  Remarquons  enfin  que  notre  article  ne  s'ap- 
plitpie  qu'aux  nourrices  choisies  directement  par  les 
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parents  et  non  aux  nourrices  attachées  à  ces  admi- 
nistrations qui  existent  à  Paris  et  dans  certaines 
villes  et  (jui  se  cliart,^ent  de  trouver  des  nourrices 
aux  parents.  Aux  termes  de  la  loi  du  25  mars  1806, 
dans  tous  les  cas  où  les  iiartics  ont  eu  recours  à 
l'une  de  ces  administrations  ajjpelées  bureau  de  nour- 
rices qui  font  partie  de  l'Administration  générale 
des  hospices  de  la  ville  de  Paris  et  sont  placées 
sous  la  surveillance  du  préfet,  c'est  le  conseil  de 
préfecture  qui  est  compétent  pour  connaître  des 
contestations  relatives  au  paiement  qui  peuvent  s'é- 
lever. Il  en  est  de  même  dans  plusieurs  autres  vil- 
les ;  mais  si  les  règlements  municipaux  relatifs  à 
cette  matière  étaient  nniets  sur  le  mode  de  paiement 
des  mois  de  nourrice,  notre  article  retrouverait  alors 
son  application  comme  si  les  parties  avaient  traité 
sans  l'intermédiaire  du  ijureau.  —  Bioche,  Dict.  de 
proc.  civ.,v°  Compét.  cir.  des  trih.  de  paix,  n.  346; 
Carou,  t.  1,  n.  368;  Garsonnet,  2=  édit.,  t.  2,  p.  58, 
§  425,  note  36. 

169  his.  —  Compétence  territoriale.  —  Les 
actions  relatives  au  paiement  des  nourrices  sont  des 
actions  ])ersonnelles  qui  doivent  être  portées  devant 
le  juge  de  paix  du  défendeur. —  Bioche,  v°cit.,  n. 
458;  Rousseau  et  Laisney,  v°  cit.,  n.  30. 

§  5.  Actions  civiles  pour  diffamation  et  injures, 
rixes  et  voies  défait. 

170.  —  I.  GÉNÉRALITÉS.  —  La  compétence  accor- 
dée au  juge  de  paix  par  le  §  5  de  notre  article,  en 
ce  qui  concerne  les  actions  civiles  pour  diffamation 
verbale  et  pour  injures  publiques  ou  non  publiques, 
verbales  ou  par  écrit,  autrement  que  par  la  voie  de 
la  presse,  et  les  actions  civiles  pour  rixes  et  voies  de 
fait,  est  une  corniiétence  exclusive.  11  a  été  jugé 
avec  raison  que  le  tribunal  civil  saisi  d'une  demande 
en  dommages-intérêts  à  raison  d'une  diffamation 
verbale  est  incompétent,  à,  quelque  valeur  que  s'élève 
la  demande.  —  Trib.  Montpellier,  4  avr.  1895  l_Gaz. 
des  Trib.,  4  oct.  1895] 

171.  Jugé  de  même  que  le  juge  de  paix  est  com- 
jiétent,  à  l'exclusion  du  tribunal  civil,  lorsqu'il  s'agit 
dévoies  de  fait  rentrant  dans  les  pi-évisions  de  l'art. 
5,  et  que  vainement  le  demandeur  invoquerait  pour 
donner  compétence  au  tribunal  civil  l'art.  1382, 
C.  civ.,  et  non  l'art.  5,  §  5  de  la  loi  du  25  mai  1838  ; 
le  texte  invoque  à  l'appui  d'une  demande  ne  saurait 
changer  le  caractère  légal  des  faits  qui  lui  servent 
de  base.  —  Trib.  Saint-Girons,  22  juill.  1891  IRec. 
pér.  de  proc.  civ.  de  Rousseau  et  Laisney,  t.  14,  art. 
2300] 

172.  Le  juge  de  paix,  lorsqu'il  est  appelé  à  statuer 
par  ap[)lication  de  notre  article,  doit  éviter  avec  soin 
toute  confusion  entre  sa  compétence  civile  et  ses 
attributions  pénales.  —  llem-ion  de  Pansey,  p.  159  ; 
Curasson,  Poux-Lagier  et  Pialat,  t.  1,  n.'499. 

173.  Ainsi  jugé,  qu'un  juge  de  paix  commettrait 
un  excès  de  pouvoir,  en  condamnant  l'auteur  d'une 
diffamation  à  faire  réparation  à  son  adversaire  en 
déclarant  publiquement  qu'il  le  tient  pour  un 
homme  d'honneur.  —  Cass.,  28  mars  1812  [S.  et  P. 
chr.,  D.  A.  11.  125] 

174.  ...  Qu'il  ne  pourrait  non  plus  interdire  à  la 
partie  condamnée  pour  injures  d'approcher. du  do- 
micile de  la  personne  injuriée,  ni  la  signaler  comme 
susfiecte,  et  inviter  le  commissaire  de  police  ainsi 
que  les  bous  citoyens  à  la  surveiller.  —  Cass.,  17 
févr.  1807  [S.  et  P.  chr.] 


175.  Mais  il  pourrait,  sur  la  demande  de  la  par- 
tie lésée,  ordonner  l'impression  et  l'alliche  de  son 
jugement  ;  car  cette  mesure  n'a  aucun  caractère 
pénal.  —  V.  suprà,  art.  P''  de  notre  loi,  n.  47  et  48, 
et  i»frà,  art.  1036,  C.  proc.  civ.  —  Cass.,  25  mars 
1813  [S.  et  P.  chr.]  —  V.  toutefois  Curasson,  Poux- 
Lagier  et  Pialat,  loc.  cit. 

176.  La  dernière  partie  de  la  disposition  de  notre 
article,  qui  exclut  le  cas  où  les  parties  se  sont  pour- 
vues par  la  voie  criminelle,  n'est  qu'une  application 
de  la  maxime  :  Unû  via  electà.  —  V.,  à  cet  égard, 
notre  Rép.  gén.  alph.  du  dr.  fr.,  v"  Action  civile,  n. 
382  et  s.  —  Malgré  les  termes  en  apparence  abso- 
lus (pi'eraploie  le  législateur,  il  faut  décider,  toute- 
fois, que  tant  que  le  demandeur  peut  se  désister  de 
son  action  au  criminel,  le  retour  à  la  voie  civile  lui 
est  permis.  —  V.  Curasson,  Poux-Lagier  et  Pialat, 
t.  1,  n.  468;  Carou,  t.  1,  n.  372;  Rousseau  et  Lais- 
ney, Dict.  de  proc.  civ.,  v"  Compét.  des  trib.  de  p  lix, 
n.  516. 

177.  Jugé  en  ce  sens,  que,  la  décision  du  tribunal 
de  police  qui  a  statué  sur  le  fond  de  l'affaire  ayant 
été  cassée  par  la  Chambre  criminelle  sans  que  le 
ministère  public  se  fût  pourvu  et  l'action  ]iublique 
étant  éteinte  par  prescription,  la  Cour  suprême  peut 
renvoj'er  la  cause,  en  ce  qui  concerne  l'action  ci- 
vile, au  tribunal  de  paix.  —  Cass.,  13  mars  1862 
[D.  p.  62.  5.  76] 

178.  ...  Que  la  disposition  de  l'art.  5,  §  5  de  la  loi 
du  25  mai  1838,  qui  excepte  de  l'attribution  faite  aux 
juges  de  paix  de  la  connaissance  des  actions  civiles 
pour  certains  faits  que  cet  article  détermine,  (notam- 
ment pour  diffamation  verbale),  le  cas  où  les  parties 
se  sont  pourvues  par  la  voie  criminelle,  n'est  appli- 
cable qu'autant  que  le  tribunal  de  répression  a  été 
réellement  saisi  et  a  statué  au  fond.  Ainsi,  l'excep- 
tion dont  il  s'agit  ne  saurait  recevoir  son  applica- 
tion, et  le  juge  de  paix  est  compétent  pour  statuer 
sur  l'action  civile,  lorsque,  sur  une  plainte  portée 
contre  un  magistrat,  le  procureur  général  a  refusé 
de  donner  suite  à  cette  plainte  :  un  tel  refus  ne 
saurait  être  considéré  comme  une  décision  au  fond. 
—  Cass.,  16  déc.  1867  [S.  68.  1.  49,  P.  68.  113,  D. 
p.  68.  1.  5] 

179.  Mais  lorsqu'une  partie,  en  citant  son  adver- 
saire, ;\  raison  de  certaines  voies  de  fait,  devant  le 
juge  de  paix,  a  choisi  la  voie  civile,  elle  ne  peut,  en 
appel,  être  renvoyée  devant  le  juge  de  paix  jugeant 
comme  juge  de  police.  —  Cass.,  14  frim.  an  II  [S. 
et  P.  chr.,  D.  A.  11.  5.39] 

180.  Il  est  bien  entendu  d'ailleurs  qu'un  juge  de 
paix  saisi,  comme  juge  civil,  d'une  demande  en  dom- 
mages-intérêts fondée  sur  une  c(3Jitraventiou  de  po- 
lice, ne  peut,  sous  prétexte  (ju'il  est  en  même  temps 
juge  de  police,  appliquer  des  peines  au  défendeur 
qu'il  déclare  convaincu  delà  contravention.  — Cass., 
12  pluv.  an  X  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  3.  281,  D.  Rép., 
y°  Compét.  civ.  trib.  paix,  n.  14]  —  Sic,  Mangin, 
Act.  jnibl.,  t.  1,  n.  33. 

181.  De  même,  un  juge  de  paix  jugeajit  civile- 
ment ne  peut,  même  du  consentement  des  parties, 
connaître  de  l'opposition  à  un  jugement  par  défaut 
d'un. tribunal  de  police;  en  ce  cas,  l'incompétence 
peut  être  proiiosée  en  tout  état  de  cause.  —  Cass., 
5  oct.  1812  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  3.  282,  D.  Réj)., 
loc.  cit.'] 

182.  —  II.  DiFFAJiATiux  ET  iN.iUKics.  — La  loi  de 
1790  se  bornait  à  attribuer  aux  juges  de  paix  la  con- 
naissance des  injures  verbales, ce  qui  comprenait  bien 
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toutes  les  injures  publiques  ou  non  depuis  la  diffa- 
mation jusqu'à  l'injure  simple  ;  mais  l'injure  par 
écrit  restait  soumise  aux  règles  ordinaires  de  la  com- 
pétence. Notre  loi  leur  a  permis  de  connaître  des 
injures  écrites  à  l'exception  des  injures  par  la  voie 
de  la  presse.  Quant  à  la  diffamation  par  écrit,  les 
choses  ont  été  maintenues  dans  le  même  état,  c'est- 
à-dire  que  les  juges  de  paix  n'en  connaissent  en 
aucun  cas,  qu'elle  ait  lieu  par  la  voie  de  la  presse 
ou  autrement. 

183.  Décidé  toutefois  que  l'art.  5,  §  5,  de  la  loi 
du  25  mai  1-^38,  qui  attribue  compétence  aux  juges 
de  paix  pour  connaître,  à  charge  d'appel,  des  ac- 
tions civiles  pour  diffamation  verbale,  à  quelque 
valeur  que  la  demande  puisse  s'élever,  ne  fait  pas 
obstacle  à  ce  que  le  juge  de  paix  soit  compétent 
pour  connaître  d'une  action  civile  pour  diffamation 
écrite,  lorsque  la  valeur  de  la  demande  se  renferme 
dans  les  limites  de  la  compétence  générale  attribuée 
aux  juges  de  paix  par  l'art.  1"'  de  la  même  loi 
quant  aux  actions  purement  personnelles.  —  Cass., 
14  janv.  1861   [S.  62.  1.  57,  P.  62.  863,  D.  p,  61. 

1.  372]  —  Sic,  Carou,  t.  1,  n.  392.  —  V.  aussi 
Bourbeau,  Jnst.  de  paix,  n.  214. 

184.  Quant  à  l'action  civile  pour  diffamation  ver- 
bale et  ]iour  injure  publique  et  non  publique,  ver- 
bale ou  par  écrit,  autrement  que  par  la  voie  de  la 
presse,  elle  continue,  même  depuis  la  loi  du  29  juill. 
1881,  à  être  de  la  compétence  du  juge  de  paix, 
conformément  à  l'art.  5,  §  5,  de  la  loi  du  25  mai 
1838.  —  Paris,  19  mars  1885  [S.  87.  2.  44,  P.  87.  1. 
232,  D.  p.  85.  2.  150]  —  Trib.  Mantes,  13  janv. 
1883  [S.  83.  2.  208,  P.  83.  1.  lOO.S]  -  Trib.  Seine 
(Motifs),  21  juin  1884  [S.  84.  2.  191,  P.  84.  1. 
1143]  —  Trib.  paix  Clelles,  21  juill.  1883  [S.  84. 

2.  127,  P.  84.  1.  765]  —  S/c,  Fabregueltes,  Tr.des 
infractions  de  la  jjarole,  de  l'écrit,  et  de  la  presse,  t. 
1%  n.  1156;  Barbier,  Code  expli(iué  de  la  presse,  p. 
378,  n.  858. 

185.  Ainsi,  lorsque  le  défendeur  n'a  fait  que  se 
soumettre  à  une  obligation  légale,  en  répondant  aux 
questions  qui  lui  étaient  adressées  par  le  procureur 
de  la  République  ou  le  brigadier  de  gendarmerie,  ou 
qu'il  s'est  borné  à  échanger  des  observations  confi- 
dentielles avec  quelques  rares  personnes  ayant  déjà 
connaissance  des  mêmes  faits,  bien  que,  à  défaut 
d'intention  coupable,  il  n'y  ait  pas  de  délit,  le  juge 
de  paix  n'en  est  pas  moins  compétent  ]iour  statuer 
sur  l'action  en  dommages-intérêts  pour  diffamation, 
par  application  de  l'art.  5,  §  5,  de  la  loi  du  25 
mai  1838.  —  Cass.,  7  févr.  1887  [S.  87.  1.  222,  P. 
87.  1.  531,  D.  p.  89.  1.  77] 

186.  Décidé  de  même  que  les  juges  de  paix  sont 
seuls  compétents  pour  connnître  de  l'action  civile 
des  tiers  à  raison  des  injures  ou  diffamations  com- 
mises envers  eux  dans  des  discours  prononcés  de- 
vant les  tribunaux  :  vainement  prétendrait-on  que 
cette  action  doit  être  exclusivement  soumise  à  l'ap- 
préciation du  tribunal  où  le  délit  ou  la  contraven- 
tion aurait  été  comnr's.  —  Cass.,  9  doc.  1863  [S. 
64.  1.  94,  P.  64.  529,  D.  p.  64.  1.  144] 

187.  ...  Que  la  compétence  attribuée  au  juge  de 
paix  par  l'art.  5_,  §  5,  de  la  loi  du  25  mai  1838,  relati- 
vement à  l'action  civile  pour  diffamation  verliale, 
s'ajiplique  à  la  diffamation  non  publique,  aussi  bien 
qu'à  la  diffamation  publique  :  il  suftit,  en  cas  de 
non-publicité,  i)our  que  l'imputation  soit  de  la  com- 
pétence du  juge  de  paix,  qu'elle  ait   le   caractère 

•     légal  de  la  diffamation,  tel  que  le  détermine  l'art.  13 
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de  la  loi  du  17  mai  1819.  —  Cass.,  30  déc.  1846  [D. 
p.  47.  4.  150];  — 31  mai  1864  [S.  64.  1.291,  P.  64. 
9o6,  D.  p.  64.  1.  361]  —  Sic,  Curasson,  Poux-La- 
gier  et  Pialat,  t.  1,  n.  481  ;  Garsonnet,  2"  éd.,  t.  2, 
§  425,  p.  59,  note  40.  —  Contra,  Carou,  t.  1,  n. 
386  ;  Délits  de  la  parole  et  de  la  presse,  Benech, 
p.  216;  Ghassan,  t.  1,  n.  61  et  s.,  89,  et  t.  2, 
n.  1470. 

188.  ...  Que  le  juge  de  paix  est  compétent,  à  l'ex- 
clusion du  tribunal  civil,  pour  connaître  d'une  action 
en  dommages- intérêts  fondée  sur  la  propagation 
verbale  de  prétendues  diffamations  et  calomnies  con- 
tenues dans  un  testament.  —  Cass.,  7  mars  1876 
[S.  77.  1.  366,  P.  77.  931,  D.  p.  77.  1.  253] 

189.  ...  Que,  la  diffamation  n'étant  constitutive 
d'un  délit  qu'autant  qu'elle  a  été  commise  pf\r  l'un 
des  moyens  énoncés  à  l'art.  1'^''  de  la  loi  du  17  m.ai 
1819  et  notamment  par  des  discours  proférés  dans 
des  lieux  ou  réunions  publics,  il  n'y  a  pas  lieu  à 
l'application  de  l'art.  4  de  la  loi  du  15  avr.  1871,  d'a- 
près lequel  l'action  civile  résultant  d'un  délit  de  diff'a- 
mation  commis  contre  un  fonctionnaire  ne  peut  être 
potirsuivie  séparément  de  l'action  publique  (déférée  à 
la  Cour  d'assises),  si  la  demande  n'énonce  pas  for- 
mellement que  les  discours  diffamatoires  ont  été 
pjroférés,  et  se  borne  à  dire  qu'ils  ont  été  tenus  dans 
un  lieu  public  :  en  ce  cas,  l'action  en  dommages  in- 
térêts est  compétemment  portée  devant  le  juge  de 
paix.  —  Cas^s.,  2  juil.  1872  [S.  72.  1.  204,  P.  72. 
203,  D.  p.  74.  1.  398]  -  V.  Chassan,  t.  1,  n.  64  ; 
Grellet-Dumazeau,  v°  Diffamât. ,i.  1,  n.  129. 

190.  Mais  le  juge  de  paix  ne  saurait  connaître 
d'une  demande  en  dommages-intérêts  excédant  la 
somme  de  200  fr.,  si  elle  est  fondée  sur  tme  diffa- 
mation écrite,  alors  même  qu'elle  n'aurait  reçu  au- 
cune publicité  ;  peu  importe  iju'une  semblable  diffa- 
mation rentre,  au  point  de  vue  pénal,  dans  les 
attributions  répressives  du  juge  de  paix  ;  les  règles 
de  compétence  relatives  à  l'action  civile  sont  indé- 
pendantes de  celles  relatives  à  l'action  publique.  — 
Cass.,  22  nov.  1865  [S.  66.  1.  48,  P.  66.  125,  D.  p. 
66.  1.  252]  —  Bordeaux,  22  févr.  1866  [S.  6C..  2. 
279,  P.  66.  1026,  D.  p.  66.  2.  244] 

191. —  III.  Rixes  et  voies  de  fait. —  Une  i)re- 
mière  opinion  admet  le  juge  de  paix  à  connaître  des 
actions  pour  rixes  et  voies  de  fait,  dans  les  limites  de 
notre  article,  soit  que  les  actes  incriminés  constituent 
des  crimes,  des  délits  ou  de  simples  contraventions, 
soit  qu'il  s'agisse  de  voies  de  fait  si  légères  qu'elles 
ne  tombent  pas  sous  le  coup  de  la  loi  pénale.  — 
Benech,  p.  222  et  s.  ;  Carré,  Conipét.jiidlc,  n.  439; 
Foucher,  n.  236;  Dutruc,  C.  pén.  mod.,  n.  75; 
Carré.,  C.  unn.,  p.  33,  n.  215  et  s. 

192.  Dans  un  autre  système,  on  distingue  entre 
les  rixes  et  les  voies  de  fait  :  s'agit-il  de  coups, 
blessures  ou  violences  quelconques  survenus  au 
cours  d'une  rixe,  peu  importe  leur  gravité,  le  juge 
de  paix  sera  com]>étent  dans  tous  les  cas,  à  quelque 
somme  que  la  demande  s'élève.  Mais  s'il  s'agit  de 
coups  et  l)lessures  portés  en  dehors  d'une  rixe  par 
guet-apens  ou  autrement,  il  n'y  a  alors  lieu  qu'à 
une  action  personnelle  ordinaire  soumise  aux  prin- 
cipes ordinaires  propres  à  cette  action,  c'est-à-dire 
que  le  juge  de  paix  n'en  connaîtra  pas  au-dessus  de 
200  fr.  II  ne  sera  compétent  dans  les  limites  de 
notre  article  que  s'il  s'agit,  en  dehors  du  cas  d'une 
rixe,  de  voies  de  fait  ou  violences  légères  qui,  bien 
que  n'ayant  occasionné  aucune  blessure,  n'en  con- 
stituent pas  moins  une  atteinte  à  la   liberté,   un 
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trouble  à  l'ordre  public  et  sont,  pour  la  personne 
offensée,  la  source  d'un  préjudice  appréciable.  — 
Carou,  t.  1,  n.  394  et  s. 

11)3.  L'opinion  la  plus  sûre  et  la  plus  générale- 
ment admise  veut  que  les  faits  visés  j^ar  notre  ar- 
ticle soient  exclusivement  ceux  qui  sont  prévus  et 
punis  de  peines  de  simple  police  ])ar  l'art.  G05,  C. 
pén.,  3  bruni,  an  IV,  ainsi  conçu  :  «  Seront  punis 
des  peines  de  simple  police  :  ...  8"  les  auteurs  de 
rixes...  voies  de  fait  et  violences  légères,  pourvu 
qu'ils  n'aient  blessé  ni  frappé  personne  ».  —  Trib. 
Ifuy  (Belgique),  16  mars  1853  [D.  p.  53.  3.  24] 

Ùi4.  Décidé  à  maintes  reprises  dans  ce  sens  que 
le  juge  de  paix  n'est  compétent  pour  connaître  des 
actions  civiles  pour  rixes  ou  voies  de  fait  qu'autant 
qu'il  s'agit  de  voies  de  fait  qui  rentreraient  dans  sa 
compétence  comme  juge  de  police.  Si  les  voies  de 
fait  ont  le  caractère  de  délit  correctionnel,  alors  la 
connaissance  de  l'action  civile  intentée  à  raison  de 
ces  mêmes  faits  doit  être  portée  devant  le  tribunal 
civil.  —  Nancv,  6  août  1842  [S.  43.  2.  68,  P.  43. 
2.  265,  D.  p.  43.  2.  95,  D.  Rép.,  \°  Comjiét.  cir. 
trib.  paix,  n.  197]  ;  —  15  déc.  1845  [S.  47.  2.  91,  à 
la  note]  ;  -  13  juin  1846  [S.  47.  2.  91,  P.  47.  1. 
'  415,  D.  p.  47.  4.  94,  D.  Rép.,  lac.  c//.]  —  Limoges, 
26  août  1845  [S.  46.  2.  263,  P.  46.  2.  403,  D.  p. 
46.  2.  143,  D.  Rép.,  loc.  cit.']  —  Sic,  Henrion  de 
Pansey,  cb.  19,  m  fine;  Curasson,  Poux-Lagier  et 
Pialat,  t.  1,  n.  506  ;  Toussaint  sur  Levasseur,  n. 
54.  ^ 

195.  Jugé  de  même  que  c'est  devant  le  tribunal 
de  première  instance  que  doit  être  portée  directe- 
ment l'action  en  dommages-intérêts  que  forme  un 
individu  qui  se  plaint  d'avoir  été  frappé  jusqu'à 
l'effusion  du  sang.  —  Cass.,  25  janv.  1842  [P.  44. 
1.  287] 

196.  La  jurisprudence  a  considéré  comme  voies 
de  fait  rentrant  dans  la  compétence  du  juge  de 
paix  :  des  soufilets  donnés  au  cours  d'une  vive 
discussion.  —  Trib.  paix  Tours,  9  févr.  1853  \_Cor- 
refij).  des  juges  de  paix,  53,  p.  149  et  .Tourn.  des 
jnst.  de  paix,  art.  267] 

197.  ...  Le  fait  de  décoiffer  une  jeune  fille.  — 
Cass.,  26  janv.  1877  [S.  77.  1.  183,  P.  77.  434,  D. 
p.  78.  1.240] 

198.  ...  Le  fait  de  cracber  au  visage  de  quelqu'un. 
—  Cass.,  9  mars  1854  [S.  54.  1.  576,  P.  55.  1.  182, 
D.  V.  54.  1.  259]  ;  —  5  janv.  1855  [S.  55.  1.  457, 
P.  55.  1.  605,  D.  p.  .55.  1.  47]  —  Trib.  correct. 
Tours,  24  nov.  1877  [D.  p.  77.  5.  464] 

199.  Citons  encore  le  fait  de  couper  les  cbeveux 
de  quelqu'un.  —  Curasson,  Poux-Lagier  et  Pialat, 
t.  1,  n.  508. 

200.  ...  Et  même  celui  de  procéder  i\  un  simple 
charivari. —  Curasson,  t.  1,  n.  509. 

201.  Mais  jugé,  sous  l'empire  de  la  loi  du  24 
août  1790,  que  le  fait  par  un  percepteur  d'avoir 
enlevé  des  registres  de  comptabilité  de  la  demeure 
de  son  fondé  de  pouvoirs  et  d'avoir  en  même  temps 
révoqué  sa  commission,  ne  pouvait  pas  être  rangé 
dans  la  classe  des  voies  de  fait  comprise  dans  l'art. 
10,  tit.  3  de  cette  loi  (dont  s'est  manifestement 
inspiré  le  législateur  de  1838).  —  Cass.,  4  mars 
1812  [D.  Rép.,  x"  Compét.  civ.  trih.  j^ix,  n.  197, 
note  2] 

202.  De  ce  que  le  juge  de  paix  n'est  pas  compé- 
tent pour  connaître  dans  les  termes  de  notre  arti- 
cle, c'est-à-dire  à  quelque  somme  que  la  demande 
puisse  s'élever,  des  actions  civiles  intentées  à  raison 


de  délits  correctionnels  ou  de  crimes,  il  ne  s'ensuit 
pas  qu'il  soit  également  incompétent,  lorsque  ces 
mêmes  actions  tendent  à  l'allocation  d'une  indem- 
nité inférieure  ou  au  plus  égale  à  200  fr.  Il  ne  s'a- 
git plus  alors  d'ap]iliquer  l'art.  5  de  notre  loi  qui 
établit  une  compétence  exceptionnelle  et  doit,  par 
suite,  être  interprété  restrictivemenfc,  mais  bien  la 
règle  générale  de  l'art.  1  qui  attriitue  au  juge  de 
paix  la  connaissance  de  toutes  les  actions  person- 
nelles et  mobilières  en  dernier  ressort  jusqu'à  la  va- 
leur de  100  fr.  et  à  charge  d'ajipel  jusqu'à  200  fr.  — 
V.  suprà,  art.  1  de  notre  loi.  —  Sic,  Bost,  t.  1,  v" 
Blessures,  n.  1  ;  Bioche,  Dict.  des  juges  de  paix, 
v°  Compét.  des  trih.  rfe^jairc,  n.  449;  Bourbeau,  n. 
218;  Curasson,  Poux-Lagier  et  Pialat,  t.  1,  n.  507; 
Allain  et  Carré,  t.  2,  n.  1841  ;  Carré,  Compét.  judic. 
des  juges  de  paix,  n.  440  ;  Rousseau  et  Laisney, 
Compét.  des  trih.  de  paix,  n.  547  :  (îarsonnet,  2'"édit., 
t.  3,  §  425,  p.  59,  note  45. 

203.  Jugé,  en  ce  sens,  que  la  Coirr  suprême,  cas- 
sant la  décision  intervenue  au  criminel  en  matière 
de  voies  de  fait  qui  constituaient  un  délit  de  coups 
et  blessures,  devait  renvoyer  la  cause  en  ce  qui  con- 
cernait l'action  civile  (l'action  publique  était  éteinte 
par  prescription)  au  juge  de  paix  pour  cet  unique 
motif  que  le  chiffre  des  dommages  réclamés  n'ex- 
cédait pas  200  fr.  —  Cass.,  13  mars  1862  [D.  p.  62. 
5.76] 

204.  ...  Que  l'on  doit  considérer  comme  rentrant 
dans  la  compétence  ordinaire  du  juge  de  paix  en  ma- 
tière civile,  telle  qu'elieest  définie  par  l'art.  1  de  la  loi 
du  25  mai  1838,  une  demande  dédommages-intérêts 
inférieure  à  200  fr.,  à  raison  de  violences  subies  par 
le  demandeur,  bien  que  les  violences  alléguées 
soient  susceptibles  d'une  qualification  correction- 
nelle et  échappent  à  ce  titre,  le  cas  échéant,  soit  à. 
la  juridiction  répressive  du  tribunal  de  simple  po- 
lice, soit  à  l'application  des  dispositions  de  l'art.  5 
de  la  loi  du  25  mai  1838,  extensives  de  la  compé- 
tence des  tribunaux  de  paix  — Cass.,  24  avr.  1893 
[S.  94.  1.  21,  P.  94.  1.  21  et  la  note,  D.  p.  93. 
1.  551] 

205.  ...  Que  le  juge  do  paix  est  compétent  pour 
statuer  sur  l'action  civile  en  dommages-intérêts 
formée  devant  lui  par  la  victime  de  coups  et  bles- 
sures ayant  donné  lieu  à  mie  condamnation  correc- 
tionnelle, alors  que  les  dommages-intérêts  réclamés 
n'excèdent  pas  le  taux  de  la  compétence  en  pre- 
mier ressort  du  juge  de  paix,  telle  qu'elle  est  fixée 
par  l'art.  1  de  la  loi  du  25  mai  1838.  —  Trib. 
Saint-Flour,  25  janv.  1889  [S  89.  2.  223,  P.  89.  1. 
1134,  D.  p.  90.  3.  16] 

206.  ...  Que  le  juge  de  paix  est  compétent  jus- 
qu'à 200  fr.  s'il  s'agit  de  voies  de  fait  revêtant  le 
caractère  de  coups  et  blessures.  —  Trib.  Saint-Gi- 
rons, 22  juill.  1891  \_Rec..  pér.  df  proc.  de  Rousseau 
et  Laisney,  t.  14,  art.  2300] 

207.  —   IV.   CoMPRTKSr-E   TEPRITOrtlALK.  —   Lcs 

actions  civiles  pour  injures,  voies  de  fait,  etc.,  ne 
doivent  pas  être,  comme  les  conti'aventions  elles- 
mêmes,  soumises  au  juge  de  paix  du  lieu  où  les 
faits  incriminés  ont  été  commis  (art.  139,  C.  instr. 
crim.)  mais  au  juge  du  domicile  du  défendeur.  — 
Foucher,  n.  328  ;  Chauveau,  sur  Carré,  quest.  8 
qu<tter;  Carou,  t.  1,  n.  378  ;  Bioche,  v"  cit.,  n.  459  ; 
Curasson,  Poux-Lagier  et  Pialat,  t.  1,  n.  497  ;  Carré, 
Compét.  jud.  des  juges  de  paix,  t.  2,  n.  451  ;  Bour- 
beau, n.  4.52;  Rodière,  t.  1,  ]>.  82;  Rous-^eau  et 
Laisne}',  r"  ciï.,  n.  30. 
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Art.  6.  Les  juges  de  paix  connaissent,  en  outre,  à  charge  d'appel  :  —  1"  des  entreprises 
commises,  dans  l'année,  sur  les  cours  d'eau  servant  à  l'irrigation  des  propriétés  et  au  mou- 
vement des  usines  et  moulins,  sans  préjudice  des  attributions  de  l'autorité  administrative 
dans  les  cas  déterminés  par  les  lois  et  par  les  règlements  ;  des  dénonciations  de  nouvel 
œuvre,  complaintes,  actions  en  réintégrande  et  autres  actions  possessoires  fondées  sur  des 
faits  également  commis  dans  l'année  ;  —  2°  des  actions  en  bornage  et  de  celles  relatives, 
à  la  distance  prescrite  par  la  loi,  les  règlements  particuliers  et  l'usage  des  lieux,  pour  les 
plantations  d'arbres  ou  de  haies,  lorsque  la  propriété  ou  les  titres  qui  l'établissent  ne 
sont  pas  contestés; —  3°  des  actions  relatives  aux  constructions  et  travaux  énoncés  dans 
l'art.  G 74  du  Code  civil,  lorsque  la  propriété  ou  la  mitoyenneté  du  mur  ne  sont  pas  con- 
testées ;  —  4"  des  demandes  en  pension  alimentaire  n'excédant  pas  150  francs  par  an, 
et  seulement  lorsqu'elles  seront  formées  en  vertu  des  art.  205,  20(j  et  207  du  Code 
civil. 

Actions  relatives  aux  constructions  et  travaux 

pouvant  nuire  auoo  propriétés  contiyuës. 
Demandes  en  pension  alimentaire. 


Action  possessoirc, 

Adoptant,  48. 

Adopté,  48. 

Aliments,  45  et  s. 

Amas  de  matières  cnrrosives, 

30. 
Appel,  .33. 

Appréciation  souveraine,  Z1. 
Arrêté  préfectoral,  21. 
Ai'bro.s,  16  et  s. 
Ascendant,  40,  (iO. 
Autorité  administrative,  is. 
Belle-fille,  46. 
Hornage,  13  et  14. 
Canal  artiliciel,  8. 
Cave,  35. 
Ciiemin,  4. 
Cheminer,  31». 
Clieuiiu  vicinal.  18,  il, 
Chose  jugée,  37. 
Compétence  tenltoriule,  12  bia, 

29  btst,  44  bis,  66. 
Complainte,  2. 
Conjoint  survivant.  55. 
Construction,  30  et  s. 
Contestation,  9  et  s.,  14.  22  et 

s..  30.  37. 
Ç>nl)li,tié,  59  et  .s. 
l)rinaii(le  indéterminée,  62. 
Dénonciation  de  nouvel  leuvre, 

2. 
Destination  du  père  de  famille, 

10,  24  et  25. 
Domnia.TCS  au.Y  cliamps,  19. 
DoiiiiriaKes-intérôts,  6,  41. 
Donalairo,  53. 
Donateur,   53. 

Kc(]iil(iuent  des  eaux,  i»  et  s. 
lllagage,  19. 
Knfant,  46,  60. 
Knfatit  adultérin,  51. 
Enfant  ince.stucux.  51. 
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DIVISION. 

§  1.  Entreprises  xur  les  cours  d'eau  et  actions  pos- 
sessoires. 

§  2.  Actions  en  bornage.  Contestations  relatircs  aux 
plantttion.'i  des  arbres  et  des  liaie>i. 


§  1.   Entreprises  sur  les  cours  d'eau 
et  actions  possessoires. 

1.  Les  juges  de  paix  connaissent,  à  cliaige  d'ap- 
pel, des  entreprises  faites  dans  l'année  sur  les  cours 
d'eau  servant  à  l'irrigation  des  propriétés  et  au  mou- 
vement des  usines,  sans  préjudice  des  attributions 
de  l'autorité  administrative  dans  les  cas  détermines 
par  les  lois  ou  les  règlements. 

2.  Ils  connaissent  également  dans  les  mêmes 
conditions  des  dénonciations  de  nouvel  univre,  com- 
l)laintes  et  actions  en  réintégrande  fondées  sur  des 
faits  aussi  commis  dans  l'année.  Toutes  ces  actions 
constituent,  en  effet,  des  variétés  d'actions  posses- 
soires et  il  ne  faut  voir  dans  notre  article  qu'une 
application  du  principe  posé  dans  l'art.  23,  C.  proc. 
civ.,  qui  leur  attribue  la  connaissance  des  actions 
possessoires.  —  V.  irifrà,  art.  23,  C.  proc.  civ.  —  V. 
aussi  notre  Rép.  gén.  alph.  du  dr.fr.,  v°  Action pos- 
sessoire,  n.  46  et  s.,  711  et  s. 

3.  La  Cour  suprême  a  décidé  à  cet  égard  que 
l'entreprise  sur  un  cours  d'eau  dont  la  connaissance 
est  attribuée  au  juge  de  pai.K  par  l'art.  6  de  la  loi 
du  25  mai  1838  est  seulement  celle  qui  se  produit 
comme  une  atteinte  à  la  possession  et  jouissance 
des  eaux.  —  Cass.,  30  janv.  1895  [S.  95.  1.  232, 
P.  95.  1.  232,  D.  p.  95.1.  205] 

4...  Que  l'on  ne  saurait  considérer  comme  telle,  et 
par  conséquent  soumettre  au  juge  de  paix  pour  le 
règlement  de  l'indemnité  dans  les  termes  de  l'art.  6, 
la  destruction  d'un  chemin  par  le  reflux  des  eaux 
d'un  ruisseau,  imputable  au  défendeur.  —  Même 
arrêt. 

5.  Jugé  de  même  que  l'atteinte  portée  à  une  pê- 
cherie indépendante  du  lit  d'un  étang  ire  peut  être 
assimilée  aux  entreprises  sur  les  cours  d'eau,  dont 
la  connaissance  a  été  attribuée  aux  juges  de  paix 
par  l'art.  6  de  la  loi  du  25  mai  1838.  —  Pau,  •J4 
déc.  1872  [S.  73.  2.  46,  P.  73.  396] 

G.  Jugé  qu'une  demande  tendant  à  la  répression 
d'une  entreprise  sur  un  cours  d'eau  et  au  rétablisse- 
ment des  choses  dans  leur  état  ancien  ne  cessait  pas 
d'être  de  la  compétence  du  juge  de  pa'x,  bien  que 
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le  deuKuiileur  ait  en  même  temps  conclu  à  des  dom- 
niaa;es-iiitéiêts  k  raison  du  pn'judice  que  lui  avait 
causé  Tt-iit reprise,  ces  domnia^esTintiTÔts  devant  être 
considérés  comme  l'accessoire  de  l'action  posses- 
Boire.  —  Cass.,  23  déc.  1884  [S.  86.  1.  108,  P.  86. 
1.  245,  D.  p.  85.  1.  400]  —  Amiens,  3  juill.  1822 
[P.  clir.,  D.  k.  1.  276,  D.  Rép.,  v'*  Compét.  cic.  trih. 
paix,  n.  257  et  Action  possessoire,  n.  46] 

7.  Si,  aux  termes  de  la  première  disposition  de 
l'art.  6  de  la  loi  de  1838,  un  riverain  peut  se  faire 
maintenir  en  possession  des  eau.\  servant  à  l'irriga- 
tion de  son  fonds  sans  être  tenu  de  prouver  que,  de- 
puis plus  d'une  année  avant  l'entreprise  dont  il  se 
plaint,  il  avait  la  jjossession  civile  de  la  chose  con- 
testée, c'est  seulement  dans  le  cas  où  le  riverain  se 
borne  à  prendre  l'eau  dans  l'endroit  où  elle  borde 
ou  traverse  sa  propriété.  —  Cass.,  12  nov.  1889  [S. 
92.  1.  394,  P.  92.  1.  394,  D.  \:  90.  1.  5] 

8.  S'il  est  vrai  de  dire  (jne  rusa,!î;e  d'un  cours  d'eau 
non  navigalile  ni  flottable  constitue  au  jirotit  de  cha- 
que riverain  non  une  jouissance  promiscue,  mais  un 
droit  individuel  dans  la  possession  duquel  il  est  au- 
torisé à  se  faire  maintenir  contre  les  entreprises  des 
riverains  supérieurs  ou  inférieurs,  c'est  lorsqu'il 
s'agit  de  riverains  usant  successivement  de  l'eau 
dans  la  partie  de  son  cours  qui  traverse  ou  qui  borde 
leurs  propriétés  respectives.  Cette  règle  ne  saurait 
nullement  être  invoquée  par  celui  qui  amène  sur 
sou  fonds,  au  moyen  d'un  canal  artiticie!,  l'eau  prise 
sur  un  point  où  il  n'est  pas  riverain.  —  Même 
arrêt. 

9.  Mais,  en  pareille  matière,  comme  dans  les  hy- 
pothèses prévues  par  les  articles  précédents,  le  juge 
de  paix  n'est  com])étent  que  si  les  droits  de  propriété 
ou  de  servitude  ne  sont  pas  contestés  ;  ainsi  l'action 
par  laquelle  le  demandeur  veut  obliger  son  voisin  à 
faire,  dans  un  canal  établi  sous  la  maison  de  celui- 
ci,  les  travaux  nécestaires  à  l'écoulement  des  eaux 
de  la  maison  du  demandeur,  impliquant  nécessaire- 
ment un  droit  de  propriété  ou  de  servitude  au  profit 
du  demandeur,  le  juge  de  paix  est  incompétent  pour 
connaître  de  l'action,  si  le  défendeur  dénie  tout 
droit  de  propriété  ou  de  servitude  au  demandeur.  — • 
Cass.,  27  juill.  1887  [S.  90.  1.  520,  P.  90.  1.  1256, 
D.  p.  88.  i.  13] 

10 .  Le  juge  de  paix  ne  saurait  retenir  la  demande 
et  y  faire  droit,  en  s'a])|)uyant  sur  la  destination  du 
père  de  famille.  —  Même  arrêt. 

11.  Il  n'importe  que  le  juge  de  paix  ait  déclaré 
statuer  au  point  de  vue  de  l'état  ancien  et  actuel 
des  choses,  en  accordant  aux  parties  toutes  réser- 
ves au  point  de  vue  des  servitudes  et  de  la  propriété, 
si  le  demandeur  n'a  jioint  exercé  une  action  ten- 
dant simplement  à  son  maintien  ou  à  sa  réintégra- 
tion dans  le  droit  de  conduire  et  de  faire  écouler 
les  eaux  du  canal  de  sa  maison  dans  le  canal  de  la 
maison  voisine,  mais  a  jirétendu  au  droit  même  de 
servitude  et  que  son  action  en  implique  la  recon- 
naissance. —  Même  arrêt.' 

12.  Il  en  est  de  même  de  l'action  civile  en  dom- 
mages-intérêts formée  par  le  propriétaire  inférieur 
d'un  cours  d'eau  contre  le  propriétaire  supérieur, 
pour  fait  de  juise  d'eau  en  un  temps  prohibé,  lorsque 
surtout  le  défendeur  prétend  avoir  un  droit  et  un 
titre  particulier.  Une  telle  action  offrant  nécessaire- 
ment à  préjuger  le  fond  du  droit  de  prise  d'eau  et 
le  mérite  du  titre  dont  s'étaie  le  défendeur,  c'est  une 
action  ou  réelle  ou  mixte,  qui  doit  être  portée  de- 
vant le  tribunal  d'arrondissement.  —  Cass.,  8  avr. 


1829  [S.  et  P.  chr.,  D.  p.  29.  1.  214,  D.  Rép.,  v 
Conipét.  cii\  trih.  paix,  n.  125] 

12  bis.  —  CoMPKTENCic  TKRKiToniAr.K.  —  Aux  ter- 
mes de  l'art.  3,  C.  proc.  civ.  (V.  supra)  c'est  le  juge 
de  la  situation  qui  est  comi)étent  pour  connaître  des 
actions  auxquelles  peuvent  donner  lieu  les  entrepri- 
ses sur  les  cours  d'eau.  —  V.  en  ce  qui  concerne  les 
autres  actions  possessoires,  infrà^ari.  23,  C.  proc. civ. 

§  2.  Actioyis  en  bornage.  Contestations  relatives 
aux  ijUmlations  des  arbres  et  des  haies. 

13.  —  I.  Actions  en  boknage.  —  Nous  avons 
déjà  exi)osc  les  règles  de  l'exercice  de  ces  actioiis 
dans  notre  Code  civil  annoté.  —  V.  en  ce  qui  con- 
cerne leur  caractère  et  les  conditions  dans  lesquelles 
elles  s'exercent,  les  personnes  par  lesquelles  et  con- 
tre lesquelles  elles  peuvent  être  intentées,  l'étendue 
de  la  compétence  du  juge  de  paix  et  la  procédure  à 
laquelle  il  y  a  lieu  de  recourir  devant  lui,  enfin  les 
etïets  de  l'abornement,  notre  Code  civil  annoté.,  art. 
646.  —  V.  aussi  notre  Rép.  r/én.  alph.  du  dr.  fr., 
v°  Bornage,  n.  157  et  s.,  420  et  s. 

14.  Bornons-nous  à  rappeler  que  la  connaissance 
de  ces  actions  appartenait  avant  1838  aux  tribu- 
naux d'arrondissement  et  que  les  juges  de  paix, 
aujourd'liui  encore,  sont  incompétents  en  cette  ma- 
tière, quand  il  y  a  contestation  sur  la  propriété  ou 
sur  les  titres  qui  l'établissent.  —  V.  notamment  Be- 
sançon, 31  août  1844  [S.  45.  2.  625,  P.  45.  2.  319] 

15.  —  II.  CuNTESTATIUXS  RELATIVES  AUX  PLANTA- 
TIONS DES  ARBRES  ET  DES  HAIES.  —  Notre  article 
donne  ensuite  compétence  au  juge  de  paix  pour 
connaître  des  actions  relatives  à  la  suppression  des 
arbres  et  des  haies  ])Our  la  ])lantation  desquels  il 
n'aurait  pas  été  tenu  compte  des  distances  prescri- 
tes j)ar  la  loi,  les  règlements  particuliers  ou  l'usage 
des  lieux.  — •  V.  en  ce  qui  touche  les  distances  qui 
doivent  être  observées  notre  Code  civil  annoté,  art. 
671  et  672,  et  notre  Rép.  gén.  alph.  du  dr.fr.,  v'*- 
Arbres,  n,  266  et  s.,  et  Juge  de  paix,  n.  1059  et  s. 

16.  Le  juge  de  paix  est  compétent  pour  connaître 
de  ces  actions,  non  seulement  quand  il  s'agit  de 
plantations  faites  de  main  d'homme,  mais  encore 
quand  il  s'agit  d'arbres  ou  de  bois  qui  sont  un  pro- 
duit naturel  du  sol.  —  Cass.,  13  mars  1850  [S.  50. 
1.  385,  P.  51.  1.82,  D.  p.  50.  1.  89] 

17.  Si  la  iiropriété  n'est  pas  contestée  et  si  les 
parties  sont  d'accord  sur  ce  point  que  les  bornes 
existantes  forment  les  limites  de  leurs  fonds  res- 
pectifs, le  juge  de  paix  est  compétent  pour  décider 
si  une  haie  est  plantée,  relativement  à  la  pro- 
priété contiguë,  à  la  distance  voulue  par  la  loi.  — 
Cass.,  21  août  1844  [D.  p.  44.  4.  89,  D.  Rép.,  v° 
Conipét.  civ.  trih.  paix,  n.  273] 

18.  Jugé  de  même  que  l'action  formée  par  le  ri- 
verain d'un  chemin  vicinal  [jour  trouble  apporté  à 
sa  possession  d'un  terrain  limitrophe,  par  la  plan- 
tation de  bornes  en  dehors  de  la  largeur  du  cliemin 
fixée  par  l'administration,  et  la  plantation  d'arbres 
à  une  distance  ]ilas  rapprochée  que  celle  voulue 
par  l'art.  671,  C.  civ.,  constitue  une  action  pos- 
sessoire  de  la  comi)étence  du  juge  de  paix,  et  non 
une  demande  de  la  compétence  de  l'autorité  adn)i- 
nistrative.  —  Cass.,  9  juin  1845  [S.  45.  1.  741,  P. 
45.  2.  50,  D.  p.  45.  1.  3.38,  D.  Rép.,  v"  Action  pos- 
sesso'rre,  n.  321] 

19.  L'action  en  élagage  d'arbres  dont  les  bran- 
ches   s'étendent,    depuis   plusieurs    années,    sur   le 
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fonds  voisin,  n'éiait  pas  (avant  la  loi  du  25  mai 
1838)  de  la  compétence  du  juge  de  paix.  Une  telle 
action  ne  peut  être  considérée  ni  comme  une  action 
possessoire,  le  trouble  remontant  à  plus  d'une  an- 
née, ni  comme  une  action  pour  dommages  aux 
champs,  fruits  et  récoltes,  les  dommages  ne  résul- 
tant point  d'un  délit  ou  quasi-délit.  —  Cass.,  '29 
déc.  1830  [S.  32.  1.  267,  P.  chr.,  D.  p.  31.  1.  178, 
D.  Rép.,  v"  Compét.  civ.  trih.  paix,  n.  111]  —  Il 
en  est  autrement  aujourd'hui,  en  vertu  de  la  loi 
précitée  du  25  mai  1838,  art.  5.  —  V.  suprù  cet 
article,  n.  71  et  s.  —  Sic,  Benech,  p.  171. 

20.  Il  en  est  de  même,  c'est-à-dire  le  juge  de 
paix  est  incom[iétent,  en  ce  qui  concerne  l'action  en 
8U|ipression  des  racines  qui  anticipent  sur  la  pro- 
priété voisine.  —  Favard  de  Lauglade,  Rép.,  v° 
Justice  de  paix,  §  4;  Garnier,  p.  235.  — Cov.trà, 
Carré,  t.  2,  n.  1440;Foulan,  Journ.desjust.  de  paix, 
t.  3,  p.  276. 

21.  Quant  aux  arbres  ou  haies  bordant  les  che- 
mins vicinaux,  ou  bien  le  préfet  a  pris  un  arrêté 
pour  déterminer  la  distance  des  plantations  et  la 
contravention  à  cet  arrêté  est  du  ressort  des  tribu- 
naux de  simple  police,  ou  il  n'en  a  pas  pris  et  a 
laissé  les  plantations  dans  le  droit  commun.  Le 
juge  de  paix  n'en  peut  néanmoins  connaître  parce  que 
ce  ne  sont  plus  les  art.  671  et  672,  C.  proc.  civ.,  qui 
régissent  la  matière,  mais  d'autres  principes.  —  V. 
notre  Rép.  gén.  alph.  du  dr.fr.,  v'*  Arbres,  n.  266 
et  s.  et  Chemin  ricinal,  n.  2439  et  s. 

22.  Là  encore  le  juge  de  paix  n'est  compétent 
que  si  la  propriété  ou  les  titres  qui  l'établissent  ne 
sont  pas  contestés.  Et,  bien  que  notre  article  ne  le 
dise  pas  formellement  comme  l'art.  5,  il  faut  décider 
qu'il  en  serait  de  même  si  la  contestation  portait 
non  sur  la  propriété,  mais  sur  un  droit  de  servitude. 
Il  est  certain  que  le  législateur  n'a  pas  voulu  que 
le  juge  de  paix  pût  connaître  de  toutes  ces  questions, 
également  délicates.  —  Vaudoré,  t.  3,  v°  Planta- 
tions, n.  83.  —  V.  aussi  Boitard,  Colmet-Daage  et 
Glasson,  t.  1,  n.  608,  p.  658.  —  Contra,  Curasson, 
Poux-Lagier  et  Pialat,  t.  2,  n.  783. 

23.  Il  y  a  contestation  du  titre  en  vertu  duquel 
une  plantation  de  haies  a  été  faite  par  un  proprié- 
taire à  une  certaine  distance  du  fonds  voisin,  par 
cela  seul  que  le  propriétaire  voisin  conteste  l'inter- 
prétation du  titre  qui  autoriserait  cette  plantation, 
alors  même  qu'il  n'}'  a  pas  contest-ition  de  la  pro- 
priété conférée  par  le  titre.  Dans  ce  cas,  le  juge 
de  paix  est  incompétent  pour  connaître  de  la  de- 
mande formée  par  le  i)ropriétaire  voisin,  fondée  sur 
ce  que  la  plantation  des  haies  n'aurait  pas  été  faite 
à  la  distance  légale.  —  Cass.,  20  juill.  1847  [S.  47. 
1.  719,  P.  47.  2.  129,  D.  p.  47.  1.  243,  D.  Rép.,^ 
cit.,  n.  274] 

24.  De  même  le  juge  de  ]'aix  est  incompétent 
pour  statuer  sur  une  action  tendant  à  la  sujjpression 
d'arbres  non  plantés  à  la  distance  légale,  lorsque 
le  défendeur  se  prévaut,  pour  faire  maintenir  l'état 
des  choses,  d'une  servitude  résultant  à  la  fois  d'un 
titre  et  de  la  destination  du  père  de  famille,  et  que 
le  demandeur  conteste  la  portée  du  titre  et  combat 
la  jirétendue  destination  du  père  de  famille.  — 
Cass.,  19  août  1878  [S.  79.  1.  397,  P.  79.  1047, 
D.  p.  79.  1.  131] 

25.  En  d'autres  termes,  le  juge  de  paix  est  in- 
compétent pour  statuer  sur  les  actions  tendant  à  la 
suppression  d'arbres  plantés  en  deçà  de  la  distance 
légale,  non    seulunent  lorsque  la  propriété  du  sol 


est  contestée,  mais  encore  lorsqu'il  }'  a  litige  sur 
un  droit  de  servitude  qui  est  une  dépendance  de  la 
propriété  du  fonds  dominant  et  un  démembiement 
de  celle  du  fonds  servant,  spécialement  lorsque  le 
défendeur  prétend  conserver  les  arbres  à  titre  de 
servitude  résultant  de  la  destination  du  père  de  fa- 
mille. —  Cass.,  9  mars  1880  [S.  80.  1.  448,  P.  80. 
1132,  D.  p.  80.  1.  295] 

26.  Mais  décidé  que  les  juges  de  paix  sont  com- 
pétents pour  statuer  sur  toutes  les  exceptions  antres 
que  celles  tirées  de  la  propriété  ou  des  titres  qui 
peuvent  être  opposées  à  ces  actions  et  notamment 
sur  l'exception  tirée  de  l'acquisition  par  la  prescrip- 
tion du  droit  de  s'atfranchir  de  la  distance  légale.  — 
Cass.,  13  mars  1850,  précité. 

27.  D'ailleurs,  pour  enlever  aux  juges  de  paix  la 
connaissance  des  actions  qui  nous  occupent,  les 
contestations  doivent, en  tous  cas,  être  sérieuses;  et 
si  elles  ne  paraissaient  être  soulevées  que  pour  en- 
traîner des  frais  et  des  lenteurs,  le  juge  de  paix 
[lourrait  et  devrait  passer  outre  immédiatement.  — 
Bioche,  Dirt.  de  proc.  civ.,  v"  Juge  de  paix,  n. 
117.  —  V.  siiprà.  art.  5,  n.  58  et  s.,  75. 

28.  Ainsi  jugé  que  si  le  juge  de  paix,  compétent 
en  matière  de  bornage,  doit  se  dessaisir  lorsque  la 
propriété  ou  les  titres  qui  l'établissent  sont  contestés, 
cette  obligation  n'existe  qu'autant  que  la  contesta- 
tion est  sérieuse.  Et  pour  refuser  ce  caractère  à  la 
demande  d'une  partie  qui  soutient,  sans  produire 
aucun  tifre,  que  la  haie  séparant  sa  propriété  d'avec 
celle  de  l'adversaire  est  mitoyenne,  le  juge  peut  se 
fonder,  d'une  part,  sur  les  constatations  matérielles 
d'un  procès-verbal  de  visite  des  lieux  antérieure- 
ment dressé  par  le  juge  de  paix,  d'autre  part,  sur 
un  précédent  jugement,  rejjoussantdéjà  comme  non 
sérieuse  la  prétention  de  cette  partie,  ])Oursuivie 
pour  avoir  taillé  la  haie,  d'en  avoir  la  mitoyen- 
neté. —  Cass.,  3  mai  1897  [S.  97.  1.  408,  P.  97.  L 
408,  D.  p.  97.  1.  319] 

29.  Notre  article  ne  s'applique  qu'aux  arbres  et 
au.x  haies.  11  ne  saurait  notamment  être  invoqué 
dans  les  localités  où  l'usage  veut  que  les  proprié- 
taires ne  puissent  établir  de  fossés  sur  leurs  fonds 
qu'à  une  certaine  distance  des  fonds  voisins  (V.  notre 
Rép.  gén.  alph.  du  dr.fr.,  v"  Clôture,  n.  45),  pour 
attribuer  compétence  aux  juges  de  paix  sur  les  con- 
testations auxquelles  peut  donner  lieu  l'inobservation 
de  cette  distance.  —  Benech,  ]i.  183.  —  V.  aussi 
Dijon,  22  juill.  1836  [S.  36.  2.  387,  P.  chr.,  D.  p. 
37.  2.  29,  D.  Rép.,  v°  Compét.  civ.  trih. paix,  n.  279] 

29  bis.  —  Compétence  territoriale.  —  C'est 
devant  le  juge  de  paix  de  la  situation  que  doivent 
être  portées  les  contestations  relatives  aux  planta- 
tions des  arbres  ou  des  haies.  —  Bioche,  Dict.  de 
proc.  civ.,  v"  Compét.  des  trih.de paix,  n.  460;  Rous- 
seau et  Laisney,  v"  Compét.  des  trih.  de  paix,  t.  3, 
n.  26;  Carou,  t.  1,  n.  521;  CuraKSon,  Poux-Lagier 
et  Pialat,  t.  1,  n.  10  et  739  ;  Rodière,  t.  1,  p.  85-; 
Bourbeau,  n.  454;  Garsonnet,  1. 1,  §  177. 

§  3.  Actions  relatives  aux  constructions  et  travaux 
poKVunt  nuire  aux  propriétés  contignës. 

30.  Aux  termes  de  l'art.  674,  G.  civ.,  «  celui  qui 
fait  creuser  un  puits  ou  une  fosse  d'aisances  près 
d'un  mur  mitoyen  ou  non,  celui  qui  veut  y  cons- 
truire cheminée  ou  âtre,  forge,  four  ou  fourneau,  y 
adosser  une  étable,  ou  établir  contre  ce  mur  un 
magasin  de  sel  ou  amas  de  matières  corrosives,  est 
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obligé  à  laisser  la  distance  i)rescrite  par  les  règle- 
ments et  usages  particuliers  sur  ces  objets,  ou  à  faire 
les  ouvrages  i>rescnts  par  les  mcnias  règlements  et 
usages  pour  éviter  de  nuire  au  voisin  ».  Notre  ar- 
ticle soumet,  dans  son  §  3,  à  la  connaissance  du 
juge  de  paix,  en  premier  ressort,  les  actions  rela- 
tives aux  constructions  et  travaux  énoncés  dans  cette 
disposition,  ù  la  condition  toutefois  que  la  propriété 
ou  la  mitoyenneté  ne  soient  pas  contestées.  —  V. 
pour  les  diverses  ap]ilications  de  l'art.  674,  notre 
Colle  ciril  (uiiioté,  art.  t')74. 

31.  Décidé,  par  application  de  cet  article  que  le 
juge  de  i)aix  est  coriipétent  pour  connaître  de  l'ac- 
lion  par  laquelle  le  demandeur  se  plaint  de  ce  que 
le  [lurin  d'une  itable,  qui  n'est  séparée  de  son  héri- 
tage que  par  un  mur  dont  la  mitoyenneté  n'est  pas 
contestée,  s'infiltre  sur  sa  i>ropriété  à  travers  ce 
mur.  et  conclut  h  ce  que  le  défendeur  soit  condamné 
à  faire  les  travaux  nécessaires  ])0ur  obvier  .'i  ces 
infiltrations  qui  lui  portent  préjudice.  —  Cass.,  24 
févr.  1885  [S.  88.  1.  102,  P.  88.  1.  250] 

32.  Et  lorsque,  pour  décliner  la  compétence  du 
juge  de  paix  ainsi  régulièrement  saisi  par  l'exploit 
introductif  d'instance,  le  défendeur  se  fonde  uni- 
quement sur  cette  circonstance  que  Potable,  d"où 
proviendrait  le  purin,  ne  serait  pas  immédiatement 
adossée  au  mur  mitoyen,  le  jugement  (jui,  à  cet 
égard,  déclare  son  allégation  non  fondée,  contient 
une  a[)préciation  de  fait  rentrant  dans  le  pouvoir 
souverain  des  juges  du  fond.  —  Même  arrêt. 

33.  Toutefois,  il  est  de  principe  que  l'incompé- 
tence des  tribunaux  civils  pour  connaître  des  con- 
testations jilacées  dans  les  attributions  spéciales 
des  juges  de  paix  et  notamment  de  celles  prévues 
par  le  §  3  de  notre  article,  ne  constitue  pas  une 
incompétence  ratione  materke  et  que  la  Cour  d'ap- 
pel ne  peut,  par  suite,  soulever  d'office  une  excep- 
tion qui  n'aurait  pu  d'ailleurs  être  utilement  jiroposée 
pour  la  ]  remière  fois  en  appel.  —  Bordeaux,  17 
juin.  1889  [D.  P.  90.  2.  142]  —  V.  ^iqvà,  art.  1« 
de  notre  loi,  n.  8. 

34.  La  compétence  exceptionnelle  donnée  aux 
juges  de  ])aix  ]iar  l'art.  6,  §  3,  de  la  loi  du  2.5  mai 
18::}8,  ne  s'applique  qu'au  cas  où  il  s'élève,  entre 
voisins,  un  litige  rentrant  dans  les  termes  de  l'art. 
(J74,  C.  civ.,  au  sujet  de  constructions  d'une  certaine 
nature  faites  par  l'un  d'eux  près  du  mur,  mitoyen 
ou  non,  qui  sépare  kurs  héritages.  —  Cass.,  30  avi-. 
1873  [S.  73.  1.  301,  P.  73.  758,  D.  p.  73.  1.  384]  — 
Sic,  Benech,  t.  1,  p.  285  ;  Foucher,  Comment,  de 
Ui  loi  de  1838,  p.  313  et  s.,  n.  309  et  s.;  Guilbon, 
n.  5115  et  s.,  922;  Curasson,  Poux-Lagier  et  Pialat, 
t.  2,  p.  681,  note  a.  —  Contra,  Caiou,  Juridiction 
civ.  desjui/es  de  paix,  t.  1,  n.  529  ;  Curasson,  Poux- 
Lagier  et  Pialat,  t.  2,  n.  791  ;  Masson,  Comment, 
de  lu  loi  de  1838,  n.  2G0  ;  Bost,  Encycl.  des  juges 
de  poix,  v"  Foss-'s  d'aisances,  n.  4  ;  Jay,  Cowpct. 
deHJiifjf's  de  paix,  n.  1051  ;  Bourbeau,"  Justice  de 
paix,  n.  263  ;  AUain,  .Uan.  des  juges  de  paix,  t.  2, 
n.  1000  et  s. 

35.  Elle  ne  .saurait  s'étendre  au  cas  où  le  deman- 
deur se  plaint,  non  de  ce  que  le  défendeur  aurait 
creusé  un  puisard  près  du  mur  séitaratif  de  leurs 
héritages,  et  causé  ainsi  un  dommage  à  ce  mur, 
mais  de_  ce  que  ce  puisard,  par  suite  d'infiltrations 
souterraines,  amènerait  des  eaux  dans  sa  cave.  — 
Même  arrêt. 

30.  Et  la  demande  qui,  fondée  sur  ce  motif,  tend 
à  la  suppression  du  puisard  ou  à  la  construction 


d'ouvrages  de  nature  à  faire  cesser  le  dommage 
prétendu  causé,  est,  à  laison  de  sa  nature  indéter- 
minée, de  la  compétence  exclusive  du  tribunal  de 
première  instance.  —  Même  arrêt. 

37.  :Mais  l'art.  6,  §  3,  de  la  loi  du  25  mai  183^ 
n'accorde  compétence  aux  juges  de  paix  pour  con- 
naître, à  charge  d'appel,  des  actions  relatives  aux 
constructions  et  travaux  énoncés  en  l'art.  674,  C. 
civ.,  que  lorsque  la  propriété  ou  la  mitoyenneté  du 
njur  ne  sont  pas  contestées.  Les  demandes  de  modi- 
fication à  un  état  de  choses  ancien  et  à  des  droits 
fondés  sur  une  décision  judiciaire  passée  en  force 
de  chose  jugée,  ne  rentrent  pas  dans  la  nature  des 
travaux  prévus  jiar  l'art.  674,  C.  civ.,  et  ne  sont  pas, 
dès  lors,  de  la  compétence  du  juge  de  paix.  —  Cass., 
6  déc.  188G  [S.  87.  1.  60,  P.  87.  1.  132,  D.  p.  87. 
1.  223. 

38.  Décidé  de  même  que  la  compétence  du  juge 
de  paix  ne  saurait  s'étendre  notamment  aux  travaux 
faits  dans  un  mur  mitoj-en  par  l'un  des  coproprié- 
taires de  ce  mur  sans  le  consentement  de  l'autre.  — 
Bastia,  8  févr.  1840  [D.  Rép.,  \"  Compét.  civ.  trib. 
paix,  n.  281]  —  Sic,  Boitard,  Colmet-Daage  et 
Glasson,  t.  1,  n.  608. 

39.  ...  Que  l'action  en  démolition  de  travaux  ren- 
dant des  fofses  d'aisances  impropres  à  leur  destina- 
tion, action  fondée  soit  sur  ce  que  ces  fosses  se  trou- 
vent établies  dans  un  terrain  appartenant  exclusive- 
ment au  demandeur,  soit  sur  ce  que  ce  dernier  aurait 
acquis  par  prescription  le  droit  de  les  conserver,  est 
de  la  compétence  des  tribunaux  civils,  et  non  de  la 
compétence  du  juge  de  paix,  encore  bien  que  le  dé- 
fendeur ait  formé  reconventionnellement  une  de- 
mande en  suppression  des  fosses  d'aisances  comme 
n'étant  pas  construites  dans  les  conditions  prescrites 
par  l'art.  674,  C.  civ.  —  Cass.,  13  nov.  1860  [S.  61. 
1.  855,  P.  62.  304,  D   p.  61.  1.  197] 

40.  Jugé  d'ailleurs  qu'il  n'est  pas  nécessaire,  pour 
que  le  juge  de  paix  soit  compétent,  que  la  demande 
soit  fondée  explicitement  sur  l'art.  674,  et  qu'il  suf- 
fit qu'elle  soit  fondée  implicitement  sur  cet  article. 
—  Trib.  Langres,  12  déc.  1894,  cité  par  Rousseau 
et  Laisnej'  [i?éc.  périod.  de  proc.  civ.,  t.  1(5,  art. 
2869] 

41.  La  compétence  du  juge  de  paix  doit  du  reste 
être  étendue,  de  même  que  pour  les  actions  relati- 
ves à  la  distance  prescrite  pour  les  plantations,  non 
seulement  aux  difficultés  que  soulève  l'application 
des  règlements  et  des  usages,  mais  même  aux  de- 
mandes en  dommages-intérêts  pour  le  préjudice 
causé  par  leur  inobservation.  —  Boitard,  Colmet- 
Daage  et  Glasson,  t.  1,  u.  608;  Garsonnet,  2*=  éd., 
t.  2,  §  427,  p.  ()1,  texte  et  note  6.  —  Contra,  Fou- 
cher, n.  308-311  ;  Guilbon,  n.  922;  Curasson,  Poux- 
Lagier  et  Pialat,  t.  2,  n.  791.  —  La  généralité  des 
termes  de  notre  article  semble  bien  comprendre,  en 
effet,  ces  actions  en  dommages  intérêts  :  la  loi  ne 
recherche  pas  quel  est  le  but  de  l'action,  mais  seu- 
lement quel  en  est  l'objet. 

42.  Ici,  comme  pour  les  actions  relatives  à  la  dis- 
tance des  arbres  et  pour  toutes  celles  où  la  contes- 
tation de  propriété  dessaisit  le  juge  de  paix,  celui-ci 
ne  devra  pas  seulement  surseoir  à  statuer  jusqu'a- 
près la  décision  à  intervenir  sur  l'exception  soule- 
vée :  il  devra  renvoyer  la  cause  tout  entière  devant 
le  tribunal  civil.  Il  est.  en  effet,  bien  inutile  de  s'ex- 
poser à  faire  revenir  l'affaire  devant  le  juge  de  paix 
pour  être  statué  au  fond,  alors  qu'il  ne  restera 
peut-être  plus  rien  à  juger,  la  question  de  propriété 
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avant  été  tranchée  dans  le  sens  du  défendeur.  — 
Carou,  loc.  cit.:  Bourbeau,  n.  227;  Curasson,  Poux- 
Lagiér  et  Pialat,  t.  2,  n.  795.  —  Contra,  Millet, 
Dit  bornage,  cb.  21. 

43.  Une  autre  question  se  pose  encore  :  c'est 
celle  de  savoir  si  le  juge  de  j)aix  est  incompétenL 
lorsque  le  défendeur  invoque  l'existence  ou  l'ab- 
sence d'une  servitude,  aussi  bien  que  lorsqu'il  y  a 
difficulté  sur  la  propriété.  Xous  la  résoudrons  éga- 
lement dans  le  sens  de  l'incompétence.  —  Boitard, 
Colmet-Daage  et  Glasson,  t.  1,  n.  608;  Carré, 
Compét.  judic.j  n.  525;  Bourbeau,  n.  264;  Carou, 
t.  1,  n.  526.  —  Contra,  Curasson,  Poux-Lagier  et 
Pialat,  t.  2,  n.  794;  Gmlbon,  u.  923  et  924. 

44.  Il  en  est  de  même  si  le  défendeur  prétend 
avoir  prescrit  le  droit  de  maintenir  les  lieux  dans 
leur  état  actuel.  —  Carou,  loc.  cit.;  Bourbeau,  loc. 
cit.;  Carré,  loc.  cit.  —  Contra,  Curasson,  loc.  cit.; 
Guilbon,  n.  923.  —  Il  semble,  il  est  vrai,  difficile 
que  pareille  prétention  puisse  être  soutenue,  car 
elle  tend  à  prescrire  le  droit  d'endommager  la  pro- 
priété d'autrui.  Mais  la  question  n'est  pas  de  savoir 
si  la  prétention  est  mal  fondée  ou  non  ;  il  s'agit 
uniquement  de  décider  si  le  juge  de  ])aix  a  le  pou- 
voir de  la  trancher.  —  V.  sur  tous  ces  points  notre 
Rép.  çién.  alph.du  dr.fr..,  v°  Juge  de  paix,  n.  1075 
et  s. 

44  bis.  —  Compétence  teeritoiuau!:. —  De  même 
que  les  contestations  relatives  aux  plantations  des 
arbres  et  des  haies,  c'est  devant  le  juge  de  paix  de 
la  datation  que  doivent  être  portées  les  actions  re- 
lat^vt^s  aux  constructions  et  travaux  pouvant  nuire 
aux  propriétés  contiguës.  —  V.  les  autorités  citées 
suprà,  n.  29  bis. 

§  4.  Demandes  en  pension  alimentaire. 

45.  Aux  termes  du  §  4  de  notre  article,  le  juge 
de  paix  connaît  enfin,  mais  à  charge  d'appel  seule- 
ment, de  toutes  demandes  en  pensions  alimentaires 
n'excédant  pas  150  fr.  par  an,  et  seulement  lors- 
qu'elles sont  formées  eu  vertu  des  art.  205,  206  et 
207,  C.  civ.  —  V.  dans  notre  Code  civil  annoté  les 
applications  auxquelles  ces  divers  articles  ont  donné 
lieu. 

46.  Il  ne  s'agit  donc  que  des  aliments  que  les 
])ère  et  mère  et  autres  ascendants  ont  le  droit 
d'exiger  de  leurs  enfants,  petits-enfants,  gendres 
et  belles-filles  dans  les  termes  énoncés  en  ces  arti- 
cles et  vice  versa.  Le  juge  de  paix  a  été  considéré 
comme  le  juge  le  mieux  placé  pour  concilier  des 
jiarents  très  proches,  dont  il  connaît  la  position 
respective,  et  pour  éviter  en  pareille  et  si  peu  im- 
portante matière  le  scandale  d'un  procès.  —  Boi- 
tard, Colmet-Daage  et  Glasson,  t.  1,  n.  608. 

47.  Le  juge  de  paix  n'est  certainement  compétent 
que  dans  les  termes  du  droit  commun,  si  la  dette 
alimentaire  résulte  d'un  testament  dont  l'interpré- 
tation peut  offrir  des  difficultés.  Mais  quid,  si  la 
demande  est  fonnée  entre  personnes  tenues  de  cette 
obligation  en  vertu  d'autres  textes  que  les  art.  205 
à  2U7  y  Xous  repousserons  en  pareil  cas,  et  devant 
les  termes  précis  de  notre  article,  la  compétence  du 
juge  de  paix. 

48.  Ainsi,  il  ne  pourra  jamais  connaître  des  de- 
mandes d'aliments  entre  adoptants  et  adoptés  (C. 
civ.,  art.  349).  —  Masson,  n.  280  ;  Foucher,  n.  316- 
319  ;  Curasson,  Poux-Lagier  et  Pialat,  t.  2,  n.  806; 
Brossard,  p.  516  ;  Leconte,  n,  41  ;  Bioche,  JJict.  de 


proc.  civ.,  v°  Compét.  des  trih.  de  paix,  n.  482,  et 
Dict.  des  juges  de  paix,  v°  Compét.  des  trib.  de  paix, 
n.  482  ;  Dupont,  Dict.  théor.  et  prat.,  v"  Pension 
alim.,  n.  5  ;  Giraudeau,  p.  89.  —  Contra,  Bour- 
beau, n.  222;  Curasson,  Poux-Lagier  et  Pialat,  hc. 
cit.,  p.  703,  note  ;  Carou,  t.  1,  n.  238  ;  Carré,  Com- 
j>ét.j>idic.,  n.  534. 

49.  ...  Entre  pupille  et  tuteur  officieux  (C.  civ., 
art.  364).  —  Curasson,  loc.  cit.;  Carou,  t.  1,  n.  243; 
Foucher,  n.  320;  Bourbeau,  n.  223;  Carré,  Compét. 
judic,  n.  541  ;  Rousseau  et  Laisney,  t.  3,  v"  Comjjét. 
des  trib.  de  paijc,  n.  605. 

50.  ...  Entre  enfants  et  parents  naturels.  —  Trib. 
paix  d'Argenteuil,  29  juill.  1864  [Bull,  sj^éc.  des 
décis.  des  juges  de  paix,  t.  6,  p.  301]  —  Sic,  Curas- 
son, loc.  cit.;  Bioche ,  Dict.  des  juges  de  paix,  v° 
Compét.  des  trib.  de  paix,  n.  483.  —  Contra,  ïrib. 
paix  Condé-sur-Escaut,  5  avr.  1869  [Bull.  spéc.  des 
décis.  des  juges  de  paix,  t.  2,  p.  245]  —  Masson, 
loc.  cit.;  Giraudeau,  loc.  cit.;  Foucher,  n.  316-319  ; 
Bourbeau,  n.  222;  Poux-Lagier  et  Pialat,  sur  Cu- 
rasson, loc.  cit.;  Leconte,  n.  41  ;  Carré,  Compét.  ju- 
dic, n.  533. 

51.  ...  Entre  enfants  et  parents  adultérins  ou  in- 
cestueux (C.  civ.,  art.  762).  —  Curasson,  loc.  cit.; 
Masson,  loc.  cit.;  Foucher,  loc.  cit.;  Bioche,  loc.  cit.; 
Bourbeau,  /oc.  c«!7.;  Curasson,  Poux-Lagier  et  Pialat, 
loc.  c/i.;  Carou,  t.  1,  n.  237:  Carré,  Compét.  judic, 
n.  535. 

52.  ...  Entre  les  enfants  légitimes  même  et  leurs 
parents,  quand  les  aliments  seront  réclamés  en 
vertu  de  l'art.  385,  C.  civ.,  et  comme  charge  de  la 
jouissance  légale. 

53.  ...  Entre  donateur  et  donataire  (C.  civ,,  art. 
055).  —  Curasson,  loc.  cit.;  Foucher,  n.  320;  Ca- 
rou, n.  243;  Bourbeau,  n.  223;  Carré,  Compét.  ju- 
dic, n.  541  ;  Bioche,  v°  Dict.  proc.  civ.,  r"  cit.,  n. 
486  ;  Rousseau  et  Laisney,  loc.  cit. 

54.  ...  Entre  époux  (C.  civ.,  art.  212).  —  Mêmes 
auteurs;  Bioche,  Dict.  desjust.  de  p)aix,  v'"*  Mariage, 
n.  15,  et  Compét.  des  trih.  de  paix,  n.  485. 

55.  Toutefois,  le  juge  de  paix  peut  connaître  des 
aliments  dus  à  l'époux  survivant  par  la  succession 
de  l'époux  prédécédé  (L.  9  mars  1891,  art.  205). 

56.  Le  juge  de  paix  sera  incompétent  si  les  ali- 
ments ont  été  constitués  par  un  contrat  étranger  à 
l'obligation  sanctionnée  par  les  art.  205  et  s.  — 
Benech,  p.  296  ;  Carou,  n.  243  ;  Curasson,  loc.  cit. 

57.  Mais  si,  pour  remplir  leur  obligation  naturelle 
et  civile,  les  débiteurs  ont  fait  une  convention  re- 
connaissant cette  obligation  et  fixant  la  part  de 
chacun,  le  juge  de  paix  peut  en  cas  de  contestation 
les  condamner  à  exécuter  cette  convention  :  le  fait 
d'avoir  constaté  leur  dette  par  écrit  n'en  change  pas 
le  caractère,  et  par  conséquent  n'ôte  pas  comuétence 
au  juge  de  paix.  —  Curasson,  ibid. 

58.  U  est  j)resque  superflu  de  faire  remarquer  que 
c'est  par  le  chiffre  demandé  et  non  par  celui  alloué 
que  se  détermine  la  compétence  :  c'est  là  un  prin- 
cipe élémentaire.  Ainsi,  [lour  éluder  la  compétence 
du  juge  de  paix,  il  suffira  de  jiorter  à  plus  de  150  fr. 
le  taux  annuel  de  la  pension  réclamée.  —  Benech, 
p.  295;  Curasson,  Poux-Lagier  et  Pialat,  t.  2,  n. 
804.  —  V.  aussi  Demolombe,  t.  4,  n.  80. 

59.  Si  plusieurs  coobligés  à  la  dette  alimentaire 
sont  mis  en  cause,  c'est  le  total  de  la  demande  et 
non  la  somme  partielle  réclamée  à  chacun  d'eux 
qui  doit  servir  de  base  à  la  compétence.  —  Trib. 
paix  Angers,  14  juin  1873  [Bull.  spéc.  des  décis. 
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des  Juffes  de  paix.  74,  208]  —  Sic,  Bourbeau,  n.  • 
221;  Beiiech,  ]>.  69ô  ;   Curasson,   Poux-Lagier  et 
Pialat,  t.  2,11.  805;  Carré  et  Allain,  t.  2,  n.  1870 
et  s.;  Carré,   C'ouipét.  Judic,  n.  542;   Rousseau  et 
Laisney,  v"  Couipét.  des  trih.  dp  jiuix,  n.  606. 

60.  jugé  ruême  que  la  demande  eu  peusion  ali- 
mentaire formée  par  un  ascendant  contre  un  de  ses 
enfants  sort  de  la  compétence  du  juge  de  paix,  bien 
qu'elle  soit,  par  son  chiffre  annuel,  inférieure  à  150 
fr.,  si  la  somme  demandée,  totalisée  avec  celle  que 
d'autres  enfants  paient  volontairement  pour  leur 
quote-jtart  de  la  même  jiension,  excède  ce  chiffre 
de  150  fr.  —  Trib.  paix  Snrgèro,  20  févr.  1857 
l^Corresp.  desjust.  de  j)aix,  58.  61] 

61.  Jugé,  en  sens  contraire,  que  le  juge  ne  doit 
pas  prendre  pour  base  de  sa  comi)étence  le  chiffre 
total  des  demandes  formées  contre  plusieurs  défen- 
deurs, l'obligation  alimentaire  étant  divisible  et  per- 
sonnelle à  chacun  d'eux.  —  Trib.  Seine,  3  déc.  1874 
[Annales  desjust.  de  paix,  75.  129  et  Gaz.  des 
Trib.,  19  déc.  1874] 

62.  Le  juge  de  paix  pourra-t-il  user  de  la  fa- 
culté inscrite  dans  les  art.  210  et  211,  C.  civ.,  et 
ordonner  que  le  di'fendeur,  dans  les  conditions  pré- 
vues par  ces  articles,  recevra  dans  sa  demeure, 
nourrira  et  entretiendra  la  personne  à  laquelle  il 
doit  des  aliments?  L'affirmative  en  toute  hypotlièse 
est  enseignée  par  Foucher,  n.  327.  Elle  est  incon- 
testable au  cas  où  le  demandeur  a  conclu  sous  une 
alternative  à  ce  qu'il  lui  iûi  servi  une  pension  ali- 
mentaire de  150  fr.,  si  mieux  n'aimait  le  défen- 
deur le  recevoir  chez  lui.  JMais  la  demande  qui  ten- 
drait simi)lenient  à  être  nourri,  logé  et  entretenu 
dans  un  ménage  serait  indéterminée,  et  échapperait 
à  la  justice  de  paix.  —  Curasson,  Poux-Lagier  et 
Pialat,  t.  2,  n.  807;  Rousseau  et  Laisney,  r"  cit., 
n.  610. 

63.  D'autre  part,  aucune  raison  ne  s'oppose  à  ce 
que  le  juge,  saisi  d'une  demande  en  paiement  d'une 
somme  à  titre  d'aliments,  ne  donne  acte  au  défen- 
deur de  l'offre  qu'il  fait  de  recevoir  le  demandeur. 


et  ne  convertisse  ainsi  la  prestation  en  argent  en 
une  prestation  en  nature,  sauf  à  se  conformer  aux 
dispositions  de  l'art.  210,  C.  civ.  —  Foucher,  n. 
327;  Rousseau  et  Laisney,  loc.cit.;  Carou,  t.  1,  n. 
240  ;  Bioche,  Dict.  des  juges  de  paix,  v°  Compét. 
des  trib.  de  jmix,  n.  489.  —  V.  Benech,  p.  297  et 
Carré,  Cnmpét.  judic,  n.  447. 

64.  Il  ne  peut  faire  doute  que  l'action  en  cessa- 
tion ou  en  réduction  de  la  pension  alimentaire, 
dans  les  termes  de  l'art.  209,  C.  civ.,  soit  de  la 
compétence  du  juge  de  paix,  si  la  pension  allouée 
n'excède  ])as  150  fr.  —  Carou,  t.  1,  n.  241  ;  Bioche, 
Dict.  de  proc.  civ.,  v'*  Cornpét.  des  trib.  de  paix,  n. 
491,  et  Juf/e  de  paix,  n.  243;  Curasson,  Poux-La- 
gier et  Pialat,  t.  2,  n.  809  ;  Benech,  p.  302  ;  Carré 
et  Allain,  t.  2,  n.  1873  ;  Foucher,  n.  329  ;  Rousseau 
et  Laisney,  '■"  cil.,  n.  609. 

65.  En  sens  inverse,  si  les  besoins  du  demandeur 
se  sont  accrus,  ou  si  ses  ressources  ont  diminué,  ou 
bien  si  le  dé])iteur  est  devenu  en  état  de  i)ayer  une 
pension  plus  forte,  —  le  juge  de  paix  pourra  statuer 
sur  la  demande  d'augmentation,  à  condition  que 
le  supplément  réclamé  ne  porte  pas  la  pension  an- 
nuelle, en  s'v  ajoutant,  à  une  somme  supérieure  à 
150  fr.  —  trib.  j.aix  Trun,  17  févr.  1865  [Bull, 
spcc.  des  décis.  des  juges  de  ixiix,  t.  7,  p.  232]  — 
Trib.  paix  Roubaix.  12  juill.  1872  [Bull,  spéc,  t.  14, 
p.  501]  —  Il  ne  suffirait  pas  que  ce  supfilément  fût 
inférieur  à  150  fr.,  car  on  ne  peut  pas  plus  dépas- 
ser ce  taux  par  actions  successives  que  par  action 
unique.  —  Guilbon,  n.  385;  Carré,  Compét.  judic, 
n.  543;  Curasson,  Poux-Lagier  et  Pialat,  t.  2,  n. 
809,  p.  710,  note  h;  Rousseau  et  Laisney,  v°  cit., 
n.  608. 

66.  —  Compétence  territoriale.  —  Les  de- 
mandes en  pension  alimentaire  sont,  au  premierclief, 
des  actions  personnelles  qui  doivent  être  portées  dans 
les  termes  du  droit  commun  devant  le  juge  du  do- 
micile du  défendeur.  —  Bioche,  Dict.  de  froc,  civ., 
y"  Compét.  des  trib.  de  paix,  n.  457;  Rousseau  et 
Laisney,  Compét.  des  trih.  de  paix.  t.  3,  n.  30. 


Art.  7.  Los  juges  tle  paix  oonuaissent  de  toutes  les  demandes  recunventionnelles  ou  en 
conipeusation  qui,  par  leur  nature  ou  leur  valeur,  sont  dans  les  limites  de  leur  compétence, 
alors  même  que,  dans  les  cas  ])révus  par  l'art.  1"',  ces  demandes,  réunies  à  la  demande 
principale,  s'élèveraient  au-dessus  de  200  francs.  Ils  connaissent,  en  outre,  à  quelque 
somme  qu'elles  puissent  monter,  des  demandes  reconventionnelles  en  dommages-intérêts 
fondées  exclusivement  sur  la  demande  princii)ale  elle-même. 

Aht.  8.  Lorsque  chacune  des  demandes  principales,  reconventionnelles  ou  en  compen- 
sation, sera  dans  les  limites  de  la  compétence  du  juge  de  paix  en  dernier  ressort,  il  pro- 
noncera sans  qu'il  Y  ait  lieu  à  appel.  —  Si  l'une  de  ces  demandes  n'e.st  susceptible  d'être 
jugée  qu'à  charge  d'appel,  le  juge  de  paix  ne  prononcera  sur  toutes  qu'en  premier  res- 
sort.—  Si  la  demande  reconvontionnelle  ou  en  compensation  excède  les  limites  de  sa  com- 
pétence, il  pourra,  soit  retenir  le  jugement  de  la  demande  principale,  soit  renvoyer,  sur  le 
tout,  les  parties  à  se  pourvoir  devant  le  tribunal  de  première  instance,  sans  préliminaire  de 
conciliation. 


INDEX   ALrUAIiETIQL-K. 


AC'iuicsceuient,  27. 
Actioh  possfssoii'c,  14. 


I  -Vppoi,  3,  5,  12  et  s.,  36  et  s. 
Associé  en  participation,  40. 


Assuian'vs,  15  et  s.,  24  et  25. 
Assurances  mutuell(>s,  20. 
Billet  (le  théâtre,  39. 
Bornage,  4. 


[  Chemin  île  fer,  32. 
Compensiation,  1  et  s..  10. 
Compte  (^^glement  de),  27. 
Conciliation,  23. 


CODE  DE  PROCÉDURE   CIVILE.  —  Loi  du  25  mai  183S,  sur  les  justices  dr  pair.  —  Art.  7-8.     57 


Conuexitf',  4. 

Contestation.  41. 

Contrainte,  34. 

Denian le' indéterminée,  20,  24. 

Demanile  principale,  11,  30  et  s. 

Demande  reconventiounelle,  1 

et  s.,  8  et  s. 
Dépens,  26 . 
Dernier  ressort,  2  et  s.,  12  et 

s.,  36  et  s. 
Directeur  de  tliéâtre,  39. 
Discontinuation  de  poursuites, 

34. 
Disjonction,  23  et  s. 
Dommage  aux  cliauips,    4,  9, 

14. 
Dommages-intérêts,  7,  9,  15,  30 

et  s. 
Donné  acte.  10. 
Enclave,  21. 
Exception,  16. 
Expertise,  10  et  11,  27. 
Garantie.  38. 
Incompétence,  3,  2U  et  21. 


Indemnité  annuelle.  21. 

Insertion  aux  journaxix,  39. 

Xidlité,  16. 

Nullité  de  police,  15. 

Opposition,  34,  38. 

Passage,  14,  21. 

Pigeons,  9. 

Police  d'assurances,  16. 

Possession,  14,  41. 

Pouvoir  du  juge,  23  et  s. 

Prime  d'assurance,  15  et  s.,  24 

et  25. 
Propriété,  41. 
Renvoi,  23  et  s.,  35. 
Résiliation,  16  et  s.,  24. 
Retard,  32. 
Saisie,  35 
Saisie-gagerie,  33. 
Servituile,  14. 
Spectateur,  39. 
Théâtre,  39. 
Titre,  3. 

Tribunal  civil,  23  et  s. 
Validiti'  de  saisie,  33. 


DIVISION 
§  1.  Généralités. 

§  2.  Demandes  reconrentionnell?s  rentrant   dans 
les  limites  de  la  compêtencp. 

§  3.  Demandes  reconventionnelles  dépassant  les  li- 
mites de  la  coni,pétence. 
§  4.  Dom inaf/es-inférêts  reconventionnels. 


§  1.  Généralités. 

1.  La  demande  reconventiounelle  est  une  de- 
mande formée  au  cours  d'une  instance  par  le 
défendeur,  incidemment  à  la  demande  principale, 
et  tendant  à  repousser  cette  demande  principale 
en  anéantissant  ou  en  restreignant  ses  effets.  La 
compensation  est  un  mode  d'extinction  des  obli- 
gations qui  suppose  que  deux  personnes  sont  réci- 
proquement débitrices,  et  qui,  sous  des  conditions 
déterminées,  libère  ces  personnes  dans  la  mesure  où 
il  y  a  équivalence  entre  les  objets  respectifs  de  leurs 
obligations.  —  V.  notre  Rép.gén.  alp>h.  du  dr.fr., 
v'*  Contpensation,  n.  643  et  s.,  Compét.  civ.et  comm., 
n.  873  et  s.,  et  Demande  reconventionnelle,  n.  1  et  s. 

2.  La  loi  des  16-24  août  1790  ne  contenait  au- 
cune disposition  relative  aux  demandes  reconven- 
tionnelles. Henrion  de  Pansey,  avec  la  plus  grande 
partie  de  Ja  doctrine,  attribuait  à  la  reconvention 
le  même  effet  qu'à  la  prorogation  conventionnelle. 
D'après  lui,  le  tribunal,  saisi  d'une  demande  qui  n'ex- 
cédait pas  sa  compétence  en  dernier  ressort,  devait 
également  statuer  en  dernier  ressort  sur  la  demande 
reconventionnelle,  quel  qu'en  fût  le  montant,  et,  par. 
la  même  raison,  le  juge  de  paix  saisi  d'une  demande 
originaire  dans  les  limites  de  sa  compétence  était, 
par  cela  même,  compétent  pour  connaître  de  la  de- 
mande reconventionnelle,  celle-ci,  considérée  isolé- 
ment, excédât-elle  les  limites  de  cette  compétence.  — 
Henrion  de  Pansey,  Compét.  des  juges  de  paix,  ch.  8. 

3.  Jugé  toutefois,  contrairement  à  cette  opinion, 
que  si,  sur  une  demande  de  nature  à  être  jugée  en 
dernier  ressort  par  le  juge  de  paix,  le  défendeur 
forme  une  demande  reconventionnelle  fondée  sur  un 
titre  qu'il  n'appartient  pas  au  juge  de  paix  d'appré- 
cier, ce  magistrat  doit  se  déclarer  incompétent,  ou 
du  moins  ne  statuer  qu'à  charge  d'appel.  —  Cass., 


4  févr.  1824  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  4.  622,  D.  Rép., 
y°  Degré  de  juridict..  n.  37] 

4.  ...  Mais  qu'une  demande  reconventionuelle  en 
bornage,  incidente  à  une  demande  principale  en 
dommages-intérêts  pour  dommages  causés  aux 
champs,  n'empêchait  pas  celle-ci  d'être  de  la  com- 
pétence des  juges  de  paix,  alors  d'ailleurs  que  les 
deux  demandes  n'étaient  pas  tellement  connexes 
qu'elles  eussent  dû  être  jugées  simultanément.  — 
Bourges,  27  mars  1829  [P.  chr.,  D.  p.  31.  2.  174, 
D.  Rép.,  \°  Compét.  civ.trib.  paix,  n.  299] 

5.  ...  Que  lorsque,  sur  une  demande  de  la  compé- 
tence en  dernier  ressort  du  juge  de  paix,  il  était 
formé  une  demande  reconventionnelle  de  même 
nature,  excédant  le  taux  du  dernier  ressort,  l'une  et 
l'autre  demandes  formaient  ensemble  un  litige 
unique  qui  ne  pouvait  être  divisé  et  sur  lequel  il 
devait  être  statué  simultanément  ;  qu'en  conséquence, 
bien  que  le  juge  de  paix  se  déclarât  incompétent 
sur  la  demande  reconventionnelle  et  se  bornât  à  sta- 
tuer sur  la  demande  principale,  son  jugement  était 
toujours  susceptible  d'appel.  — Cass.,  11  iiov.  1829 
[S.  et  P.  chr.,  D.  ?.  29.  1.  38.S,  D.  Rép.,  v°  Degré 
de  juridic,  n.  39] 

6.  Notre  loi  s'occupe,  dans  ses  art.  7  et  8,  des 
demandes  reconventionnelles  ou  en  coin])ensation 
et  attribue  ou  non  compétence  au  juge  de  paix  pour 
en  connaître  selon  que  ces  demandes,  considérées 
indépendamment  de  la  demande  principale,  rentrent 
ou  non  dans  sa  compétence.  —  V.  notre  Rép.  gén. 
alph.  du  dr.fr.,  v"  Juge  de  paix,  n.  1184. 

7.  Elle  lui  attribue  en  outre  Ja  connaissance  par 
exception,  àquelque  somme  qu'elles  puissent  s'élever, 
des  demandes  reconventionnelles  en  dommages-in- 
térêts fondées  exclusivement  sur  la  demande  prin- 
cipale elle-même.  Cette  compétence  pour  statuer  sur 
des  demandes  qui  peuvent  être  très  considérables 
se  justifie  par  la  facilité  avec  laquelle  le  défendeur 
les  forme,  le  plus  souvent  pour  intimider  le  de- 
mandeur, et  leur  caractère  en  général  peu  sérieux. 
—  Garsonnet,  2'  éd.,  t.  2,  §  449,  p.  96. 

§  2.  Demandes  reconrentionnelles  rentrant  dans 
les  limites  de  la  compétence. 

8.  Aux  termes  mêmes  de  l'art.  7,  si  les  demandes 
principale  et  reconventionnelle  rentrent  toutes  deux 
dans  les  limites  de  la  compétence  du  juge  de  paix, 
il  doit  en  connaître  lors  même  que  leur  réunion  ex- 
céderait cette  compétence.  —  Curasson,  Poux-La- 
gier  et  Pialat,  t.  2,  n.  814.  —  V.  aussi  t.  1,  n.  369.- 

9.  Décidé  en  ce  sens  que  lorsque,  en  réponse  à 
une  demande  en  dommages-intérêts,  à  raison  de 
pigeons  du  demandeur  que  le  défendeur  a  tués  et 
s'est  appropriés,  le  défendeur  demande  reconven- 
tionnellement  la  somme  de  150  fr.,  pour  réparation 
du  préjudice  à  lui  causé  par  les  pigeons  sur  ses 
champs,  le  juge  de  paix,  et,  sur  appel,  le  tribunal 
civil,  sont  tenus  de  statuer  sur  cette  demande.  — 
Cass.,  9  juin  1886  [S.  86.  1.  425,  P.  86.  1.  1033] 

10.  Le  juge  ne  peut  se  borner  à  donner  acte  de 
la  demande  reconventionnelle,  en  réservant  au  con- 
cluant, qu'il  condamne  envers  le  demandeur  prin- 
cipal, tous  ses  droits  pour  y  être  statué  ultérieure- 
ment, sous  prétexte  que  l'indemnité  réclamée  ne 
pourrait  être  appréciée  qu'au  moyen  d'une  exi)ertise, 
et  que,  n'ayant  pas  le  caractère  d'une  créance  cer- 
taine et  liquide,  elle  ne  saurait  donner  lieu  ù  com- 
pensation. —  Même  arrêt.  —  V.  toutefois,  sur  la 
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faculté  qu'a  le  juge  de  paix  de  disjoindre  les  de- 
mandes, dans  le  cas  où  la  demande  reconventioii- 
nelle  exige  une  instruction  particulière,  tandis  (jue 
la  demande  principale  ]inurr;iit  être  jugée  imnicdia- 
tcmciit  :  Henrion  de  Panscy,  chap.  8  ;  Foiicher, 
n.  351  ;  Carou,  t.  1",  n.  575  ;  Bourbeau,  n.  76  ;  (Ju- 
rasson,  Poux-Lagicr  et  Pialat,  t.  2,  n.  815;  Guil- 
bon,  n.  45  ;  AUain  i-t  Carré,  t.  2,  n.  1882. 

11.  Darfs  ce  cas,  le  jnge  a  la  faculté  d'ordonner 
une  ex]iertise  préalable  ;  mais  il  ne  peut  obliger  le 
concluant  à  procéder  par  voie  d'action  nouvelle  et 
principale.  —  Même  arrêt.  —  Sic,  Carou,  hc.  cit.; 
Bourbeau,  !oc.  cit.  —  Contra,  Henrion  de  Pansej', 
loc.  cit.;  Foucher,  loc.  c«<.;  Curasson,  loc.  cit.;  Guil- 
bon,  n.  46. 

12.  ?]n  décidant  que,  si  l'une  des  demandes  n'est 
susceptible  d'être  jugée  qu'en  premier  ressort,  le 
juge  de  l'aix  ne  prononcera  sur  toutes  qu'à  charge 
d'appel,  même  sur  celles  qui,  présentées  seules, 
eussent  été  de  sa  compétence  en  dernier  ressort,  le 
législateur  a  été  guidé  par  cette  considération  qu'il 
re  faut  pas  qu'un  même  jugement  puisse  être  en 
partie  en  premier  ressort  et  en  partie  en  dernier 
ressort.  Vn  jugement  rendu  sur  plusieurs  chefs  doit 
être  soumis  à  l'appel  dans  son  ensemble.  —  Foucher, 
n.  333  et  363;  Benech,  t.  1,  p.  335,  t.  2,  p.  381  ; 
Carou,  t.  1,  n.  566;  Curasson,  Poux-Lagier  et  Pia- 
lat, t.  2,  n.  815,  texte  et  note  a. 

13.  Jugé,  par  application  de  ce  principe,  qu'est 
en  premier  ressort,  et  dès  lors  susceptible  d'appel, 
le  jugement  d'un  juge  de  paix  rendu  sur  ure  con- 
testation dans  laquelle  a  été  formée  une  demande 
reconventionnelle  excédant  le  taux  du  dernier  res- 
sort, encore  bien  que  cette  demande  ne  fi'it  pas  sé- 
rieuse. —  Cass.,  6  mai  1872  [S.  72.  1.  2;t6,  P.  72. 
723,  D.  P.  72.  1.  170] 

14.  Décidé  toutefois  qu'il  faut,  pour  cela,  que 
l'on  se  trouve  en  présence  d'une  véritable  demande 
reconventionnelle.  Si,  en  défense  à  une  action  en 
dommages-intérêts  i)Our  dommages  causés,  par  le 
passage  d'un  troupeau,  à  un  champ  et  à  ses  fruits 
et  récoltes,  le  défendeur  se  borne  à  répondre  qu'il  a 
toujouis  pratiqué  sur  ce  point  un  cliemin  pour  son 
bétail  et  si  le  juge  de  paix  repousse  ce  moyen  de 
défense  eu  se  fondant  sur  ce  qu'il  s'agirait  d'une 
servitude  discontinue  ne  pouvant  s'établir  que  par 
titre,  rexcei)tion  ainsi  jirésentée  devant  le  juge  de 
pai.x  ne  peut  êt:e  coi.sidérée  comme  une  action  re- 
couventionnelle  possessoire,  le  défendeur  n'invo- 
quant pas  sur  le  sol  du  chemin  une  possession  utile 
et  ne  concluant  pas  à  être  maintenu  en  possession. 
D'autre  [-art,  les  conclusions  du  défendeur  consti- 
tuent en  réalité  une  revendication  de  servitude  qui 
n'est  i)as  sérieuse  et  ne  peut  donner  lieu  à  une  ques- 
tion préjudicielle,  s'agissant  d'une  servitude  non 
pusceptil)Ie  d'être  acquise  par  prescription.  —  Aussi, 
en  pareil  cas,  si  le  chiffre  de  la  demande  principale 
est  inférieur  à  100  fr.,  la  sentence  de  condamnation 
de  juge  de  paix  est  en  dernier  ressort  et  le  tiibunal 
civil  ne  peut  statuer  comme  juge  d'appel  sur  une 
[uétendue  action  possessoire  qui  n'a  pas  été  portée 
devant  le  juge  de  paix.  —  Cas3.,  23  nov.  1886  [S. 
90.  1.  450,  P.  90.  1.  1087,  D.  p.  87.  1.  184] 

15.  Jugé  de  même  que  le  juge  de  paix  peut  sta- 
tuer sans  appel  sur  le  litige  soulevé  par  le  paiement 
d'une  prime  d'assurance  inférieure  au  taux  du  der- 
nier ressort  et,  à  titre  reconventionnel,  sur  une  de- 
mande aux  fins  de  nulftté  de  la  police  et  de  la  con- 
damnation à  plus  de  200  fr.  de  dommages-intérêts 


si  la  demande  reconventionnelle  ne  peut  se  justifier 
et  n'est  opposée  que  dans  le  but  évident  d'échapper 
à  la  com|)étence  du  jusre  de  paix.  —  Paris,  12  janv. 
1887  [./.  drs  assîtraiices,  88.  87] 

16.  i>a  règle,  que  nous  avons  eu  fréquemment  l'oc- 
casion d'invoquer  dans  les  articles  précédents,  que  le 
juge  de  l'action  est  le  juge  de  l'exception  doit-elle 
s'appliquer  lorsque  l'exception  opposée  prend  la 
forme  d'une  demande  recoiiventionnelle,  par  exemple 
si,  à  une  demande  en  paiement  de  primes  par  une 
compagnie  d'assurances,  l'assuré  op[)ose  une  de- 
mande en  nullité  ou  en  résiliation  de  la  police? 
Xous  pensons  que  oui  toutes  les  fois  du  moins  que 
la  valeur  de  la  demande  reconventionnelle  ainsi 
formée  no  dépasse  pas  les  limites  fixées  par  notre 
art.  l"''  pour  la  com]iétence  du  juge  de  paix,  soit 
100  fr.  en  dernier  ressort  et  200  à  la  charge  d'ap- 
pel. —  V.  à  cet  égard  notre  Bép.  rjén.  alpli.  du  dr, 
fr.,  v°  Appel  (mat.  civ.),  n.  718  et  s. 

17.  I^a  valeur  d'une  pareille  demande  doit  être 
appréciée  eu  égard  à  l'intérêt  qu'elle  met  en  jeu 
pour  celui  des  plaideurs  qui  l'a  formée  ou,  en  d'autres 
termes,  au  point  de  vue  de  l'avantage  que  celui-ci 
entend  eu  retirer  personnellement  qui  consiste  né- 
cessairement dans  la  décharge  des  obligations  dont 
il  était  tenu  par  le  contrat  auquel  il  s'attaque. 

18.  Jugé  en  ce  sens  que  dans  le  cas  oii,  à  une  de- 
mande en  paiement  d'une  prime  d'assurance  ren- 
trant dans  la  com])étence  du  juge  de  paix,  et  ])ortée 
devant  son  tribunal,  le  défendeur  oj^pose,  sous  forme 
de  demande  reconventionnelle,  la  résiliation  de  sa 
police  d'assurance,  la  valeur  du  litige,  et,  par  suite, 
la  compétence  du  juge  de  paix  pour  connaître  de 
cette  dernière  demande,  doit  être  déterminée,  eu 
égard  k  la  durée  de  la  police,  par  la  totalisation  des 
primes  échues  ou  à  échoir,  que  cette  police  oblige 
l'assuré  à  paver  jusqu'à  son  expiration.  —  Cass.,  10 
déc.  1888  [S.  89".  1.  209,  P.  89.  1.  508,  D.  p.  89.  1. 
441]  —  V.  conf.,  en  ce  qui  concerne  la  détermina- 
tion de  la  valeur  du  litige,  i^uprà,  art.  l"',  n.  94  et  s. 
—  V.  en  outre,  sur  la  compétence  du  juge  de  paix 
pour  connaître  de  la  demande  en  nullité  ou  en 
résiliation  du  contrat,  toutes  les  fois  qu'elle  constitue 
un  simple  moyen  de  défense,  sans  faire  l'objet  d'ime 
demande  reconventionnelle,  supra,  art.  1"',  n.  144 
et  s. 

19.  Décidé  par  application  du  même  principe, 
que  le  juge  de  paix,  compétemment  saisi  par  une 
compagnie  d'assurances  à  primes  fixes  d'une  de- 
mande en  paiement  contre  un  assuré  de  sa  prime 
annuelle  d'assurance,  est  égaleaient  compétent  pour 
connaître  de  la  demande  reconventionnellement 
formée  par  le  dit  assuré  en  résiliation  de  sa  police, 
lorsque  la  totalisation  de  la  prime  réclamée  et  de 
celles  à  échoir  jusqu'à  l'expiration  de  cette  police 
ne  donne  pas  un  chifl;'re  supérieur  à  200  fr.  —  Cass., 
4  mars  1891  [S.  91.  1.  108,  P.  91.  2.  260,  D.  p.  91. 
1.  290]  —  V.  aussi  Trib.  Lyon,  30  août  1882  [J. 
des  Assurances,  82.  512] 

20.  Mais  décidé  par  contre  que  l'assuré  d'une 
société  d'assurances  mutuelles,  qui,  à  une  demande 
en  paiement  d'une  prime,  opjiose  reconventionnelle- 
ment la  résiliation  de  la  police  d'assurance,  s'atta- 
que ainsi  à  l'existence  même  du  titre  en  vertu  du- 
quel il  est  poursuivi.  —  Dans  ce  cas,  sa  prétention 
étant,  en  raison  de  sa  valeur  indéterminée,  hors  de 
la  compétence  du  juge  de  paix,  ce  magistrat  n'en 
peut  connaître.  —  Cass.,  24  juill.  1895  [S.  96.  1. 
16,  P.  96.  1.  16,  D.  r.  96.  I."l62] 
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§  3.    Demandes  reconventionnelles  déjMSsant 
les  limites  de  la  compétence. 

21.  Le  juge  de  paix  est  incompétent  pour  connaî- 
tre des  demandes  reconventionnelles  qui  excèdent 
les  limites  de  sa  compétence.  Spécialement,  au  cas 
d'une  demande  principale  tendant  à  la  maintenue 
en  possession  d'un  passage  pour  enclave,  il  est  in- 
compétent pour  statuer  sur  une  demande  reconven- 
tionnelle en  indemnité  annuelle  à  raison  de  passage 
dont  l'exercice  doit  durer  pendant  un  temps  indé- 
fini. —  Cass.,  30  mars  1864  [S.  64.  1.  288,  P.  64. 
846,  D.  p.  64.  1.  159]  —Sic,  sur  le  principe,  Bour- 
beau,  Just.  de  paix,  n.  70. 

22.  Et  il  suffit  que  le  défendeur  à  une  demande 
principale  contenue  dans  les  limites  du  dernier  res- 
sort forme  une  demande  reconventionnelle  excédant 
ces  limites  pour  que  le  juge  de  paix  ne  puisse  plus 
statuer  qu'à  charge  d'appel,  même  par  jugement 
séparé,  sur  la  demande  principale  elle-même.  — 
Cass.,  27  juin.  1825  [S.  et  P.  chr.,  D.  p.  25.  1.  401, 
D.  Rép.,v°  Degré  de  juridict.,n.  23] 

23.  Le  juge  de  paix  peut,  lorsque  la  demande  re- 
conventionnelle ou  en  compensation  excède  les  limi- 
tes de  sa  compétence,  s-oit  retenir  le  jugement  de 
la  demande  principale,  soit  renvoyer  sur  le  tout  les 
parties  à  se  pourvoir  devant  le  tribunal  de  première 
instance,  sans  préliminaire  de  conciliation.  Il  a,  à 
cet  égard,  un  pouvoir  discrétionnaire,  absolu,  arbi- 
traire et  sans  contrôle.  —  Trib.  jiaix  Paris,  19 
avr.  1882  [cité  par  Bonneville  de  Marsang}-,  3. 
289]  —  V.  aussi  trib.  paix  Nantes,  4  juin  1879 
[Bull.  spéc.  des  décis.  des  juges  de  paix,  1. 12.  81]  — 
Sic,  Carou,  t.  1,  n.  568  et  575;  Curasson,  Poux-La- 
gier  et  Pialat,  t.  2,  n.  816;  Benech,  p.  333-337; 
Ouilbon,  n.  45. 

24.  Jugé  en  conséquence  qu'au  cas  où,  à  une  de- 
mande en  paiement  d'une  prime  d'assurance  ren- 
trant dans  la  compétence  du  juge  de  paix,  le  dé- 
fendeur oppose  l'inexistence  ou  la  résolution  du 
contrat  d'assurance,  et  ce,  non  à  titre  de  simple  ex- 
ception, mais  comme  demande  reconventionuelle  et 
en  concluant  à  ce  que  cette  inexistence  ou  résolu- 
tion soit  prononcée,  la  demande  reconventionnelle 
ainsi  formulée  excédant,  à  raison  de  sa  valeur  indé- 
terminée, la  compétence  du  juge  de  pais,  ce  magis- 
trat peut,  à  son  gré,  par  application  de  l'art.  8  delà 
loi  du  25  mai  1838,  soit  retenir  la  demande  princi- 
pale seule,  soit  renvoyer  les  parties  sur  le  tout  de- 
vant le  tribunal  de  première  instance. —  Cass.,  25 
févr.  1867  [P.   67.  1.  97,  P.  67.  241,   D.  p.   67.  1. 

25.  Décidé  de  m.ême  que  la  clause  d'une  police 
d'as-urances,  qui  porte  que  ce  les  poursuites  relatives 
au  paiement  des  primes,  quelle  qu'en  soit  l'impor- 
tance, seront  jugées  en  dernier  ressort  par  le  juge, 
de  paix  »,  n'autorisant  pas  le  juge  de  paix  à  sta- 
tuer sur  une  demande  reconventionnelle  de  l'assuré 
mettant  en  question  l'existence  et  la  portée  de  la 
police  d'assurance,  dans  ce  cas,  le  juge  de  paix  doit 
se  dessaisir  de  la  demande  reconventionnelle,  et  il 
peut,  soit  retenir  le  jugement  de  la  cause  princi[)ale, 
soit  renvoj'cr  les  parties  sur  le  tout  devant  le  tribu- 
nal de  première  instance.  —  Cass.,  9  févr.  1880  [S. 
80.  1.  173,  P.  80.  383,  D.  p.  81.  1.  296] 

26.  ...  Et  que,  surtout,  le  juge  de  paix  peut  pro- 
noncer la  disjonction  de  la  demande  reconvention- 
nelle d'avec  la  demande  principale  quand  il  juge 
que  celle-là,  fondée  ou  non,  n'a  principalement  pour 


but  que  de  gagner  du  temps  ou  d'augmenter  les 
frais  ;  auquel  cas  il  doit  réserver  les  dépens.  — 
Trib.  paix  Voiron,  22  févr.  1866  \_Bull.  spéc.  des 
déc.  des  juges  de  paix,  t.  8,  p.  92]  —  Sic,  Carou, 
t.  1,  n.  569  ;  Carré  et  Àllain,  t.  2,  n.  1882  ;  Rous- 
seau et  Laisney,  t.  3,  v°  Compétence  des  tribunaux 
de  paix,  n.  740. 

27.  La  partie  qui  comparaît  et  soutient  ses  préten- 
tions devant  l'expert  commis  par  un  juge  de  paix 
pour  procéder  à  un  règlement  de  comptes,  acquiesce 
à  la  décision  rendue  et  couvre  la  nullité  résultant 
de  l'incompétence  du  magistrat  pour  connaître  d'une 
demande  reconventionnelle  indéterminée  ;  par  suite, 
le  juge  de  paix  est  légalement  saisi  du  droit  de  sta- 
tuer en  premier  ressort  et  au  fond  sur  les  comptes 
respectifs  des  parties.  —  Cass.,  8  mai  1889  [S.  91 . 
1.  309,  P.  91.  1.  75.5] 

28.  Notons  enfin  la  décision  d'après  laquelle  le 
juge  de  paix,  saisi  d'une  demande  reconventionuelle 
dont  le  chiiïre  dépasse  le  taux  du  dernier  ressort, 
ne  pouvant  statuer  qu'à  charge  d'appel  même  sur  la 
demande  principale  qui,  isolément,  n'eût  pas  été 
susceptible  d'appel,  est  nul  le  jugement  qui  déclare 
irrecevable  l'appel  formé  contre  une  sentence  du 
juge  de  paix,  en  se  fondant  sur  ce  que  le  juge  de 
paix  aurait  statué  seulement  sur  la  demande  princi- 
pale inférieure  au  taux  du  dernier  ressort,  et,  s'é- 
tant  reconnu  incompétemment  saisi  de  la  demande 
reconventionnelle  supérieure  à  ce  chiffre,  l'aurait 
disjointe, alors  que,  loin  d'avoir  reconnu  son  incom- 
pétence et  d'avoir  prononcé  son  dessaisissement  de 
la  demande  reconventionnelle  pour  ne  retenir  que 
la  demande  principale,  le  juge  de  paix  a  entendu 
statuer  au  fond  sur  l'ensemble  du  litige,  et  a  ac- 
cueilli partiellement  la  demande  principale  en  reje- 
tant la  demande  reconventionnelle.  —  Cass.,  23  avr. 
1894  [S.  94.  1.  360,  P.  94.  1.  360,  D.  p.  94.  1. 
328] 

29.  Décidé  de  même  que  le  juge  de  paix  saisi 
d'une  demande  reconventionnelle  dont  le  chiffre 
dépasse  le  taux  du  dernier  ressort,  ne  pouvant  sta- 
tuer qu'à  charge  d'appel,  même  sur  la  demande 
principale,  qui,  isolément,  n'eût  pas  été  susceptible 
de  recours,  il  n'est  pas  au  pouvoir  du  juge  d'appel 
d'attribuer  à  la  décision  qui  a  statué  sur  les  deux 
demandes,  et  qui  n'a  pu  ainsi  le  faire  <ju'à  charge 
d'appel,  l'autorité  d'un  jugement  en  dernier  ressort, 
par  le  motif  a  que  la  demande  reconventionnelle 
ne  pouvait  êlre  considérée  comme  exclusivement 
fondée  sur  la  demande  principale  ».  —  Cass.,  16  juill. 
1896  [S.  97.  1.  32,  P.  97.  1.  32,  D.  p.  97.  1.  107] 

§  4.  Demandes  reconventionnelles 
en  dommages-intérêts. 

30.  L'art.  7  subordonne  le  droit  pour  le  juge  de 
paix  de  connaître  des  demandes  reconventionnelles 
en  dommages-intérêts  à  quelque  somme  qu'elles 
puissent  monter  à  la  condition  que  ces  demandes 
soient  fondées  exclusivement  sur  la  demande  prin- 
cipale elle-même.  —  Sur  les  cas  dans  lesquels  les 
demandes  reconventionnelles  en  dommages-intérêts 
doivent  être  considérées  comme  fondées  exclusive- 
menf,  sur  la  demande  principale,  V.  Cass.,  16  juin 
1847  [S.  47.  1.  417,  P.  47.  1.  716,  D.  p.  47.  1.  297, 
D.  Rép.,  yo  Compét.  civ.  trib.  paix,  n.  303]  —  V. 
encore  notre  Rép.  gén.  alph.  du  dr.  fr.,  v'^  Appel 
(mat.  civ.),  n.  555  et  s.,  et  Demande  reconvention- 
nelle. 
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31.  Jugé  notamment  que,  pour  avoir  le  caractère 
dtuit  s'agit,  la  demande  reconventionnelle  en  dom- 
mages-intérêts ne  doit  pas  procéder  d'une  cause  an- 
térieure à  l'introduction  de  l'instance  et  ne  peut  être 
fondée  que  sur  le  tort  que  le  défendeur  éprouve  de 
la  demande,  sur  l'atteinte  qu'elle  jiorre  à  son  (;rédit 
ou  !\  sa  considération  ou  sur  la  perte  matérielle  qui 
est  résultée  pour  lui  du  seul  fait  de  cette  demande. 
—  Trib.  paix  Seyssel,  13  oct.  1857  [Bull.  spéc. 
des  décis.  desjust.  de  paix,  t.  4,  p.  88] 

32.  Jugé  encore  que  le  juge  de  paix  n'est  compé- 
tent pour  connaître  d'une  demande  reconvention- 
nollo  qui  dépasse  les  limites  de  sa  compétence  (jue 
si  cette  demande  est  fondée  uniquement  sur  la  de- 
mande principale.  Ainsi  lorsqu'un  défendeur,  pour- 
suivi par  une  compagnie  de  chemins  de  fer  en  paie- 
ment de  ce  qu'il  doit  jiour  le  transport  de  sa  per- 
sonne, oppose  reconventionnellement  une  demande 
en  dommages-intérêts  supérieure  au  taux  du  premier 
ressort  pour  retard  dans  le  transport  de  ses  colis,  le 
juge  de  paix  ne  poui'ra  pas  connaître  de  cette  der- 
nière demande.  —  Trib.  Rouen,  3  mai  1854  \_Cor- 
rexp.  desjust.  de  paix,  55.  219] 

33.  Au  contraire  si,  sur  la  demande  en  validité  de 
saisie-gagerie,  le  saisi  réclame  des  dommages-inté- 
rêts pour  le  préjudice  qu'il  prétend  ressentir  de  la 
saisie,  cette  demande  reconventionnelle,  à  quelque 
somme  qu'elle  s'élève,  sera  de  la  compétence  du  juge 
de  paix.  —  Curasson,  Poux-Lagier  et  Pialat,  t.  2, 
n.  827. 

34.  De  même,  l'intérêt  du  litige  étant  inférieur  à 
100  fr.,  l'individu  qui  fait  opposition  à  une  contrainte 
ne  soustrait  pas  l'affaire  ;'i  la  compétence  du  juge 
de  paix  en  joignant  à  sa  demande  en  discontinua- 
tion de  poursuites  une  demande  en  500  fr.  do  dom- 
mages-intérêts fondée  sur  ces  jioursuites  mêmes  : 
quoique  demandeur  en  la  forme,  il  est  défendeur 
aux  poursuites  et  c'est  le  cas  d'appliquer  la  dispo- 
sition de  l'art.  7.  —  Trib.  Seine,  30  janv.  1875 
[(?«-•.  des  Trib.,  20  févr.  1875] 

35.  Mais  si  la  demande  de  dommages-intérêts  su- 
périeure au  taux  de  la  compétence  du  juge  de  paix 
se  fonde  sur  une  saisie  qui  a  pn'cédé  la  demande 
principale,  le  juge  de  paix  devra  renvoyer  les  ])ar- 
ties  à  se  pourvoir  devant  le  tribunal  civil  et  ce  ren- 
voi devra  être  prononcé  pour  la  demande  principale 
elle-même  si  elle  est  étroitement  liée  à  la  demande 
reconventiounelle.  —  Trib.  paix  Roubaix,  30  juin 
18G9  \_Bull.  spéc.  des  décis.  des  juges  de  paix,  t.  13, 
p.  4] 

36.  Nous  pensons  que  l'art.  2  de  la  loi  du  11 
avr.  1838,  qui  attribue  aux  tribunaux  de  première 
instance  le  y)Ouvoir  de  statuer  en  dernier  ressort 
sur  les  demandes  en  dommages-intérêts  lorsqu'elles 
sont  fondées  exclusivement  sur  la  demande  princi 
pale  elle-même,  est  particulier  à  ces  tribunaux,  et 
ne  jteut  être  étendu  aux  justices  de  paix,  dont  la 
compétence  est  réglée  par  la  loi  spéciale  du  25  mai 
1838.  —  Duvergièr,  Collect.  des  lois,  t.  38,  p.  355, 
en  note  sous  l'art.  8  de  la  loi  du  25  mai  1838  ; 
Fouclier,  n.  356;  Pont,  Revue  de  législ.,  t.  3, 
1847,  p.  30;  AUain,  ^fun.  Encyclop.  des  juges  de 
paix,  t.  2,  n.  1800;  Bost,  Encyclop.  des  juges  de 
jjaix,  v**  Demande  reconveidionnelle ,  n.  6.  —  Con- 
tra, Curasson.  Poux-Lagier  et  Pialat,  t.  2,  n.  819; 
Benech,  p.  337  ;  Carou,  t.  2,  n.  567  ;  Bioche,  Dict. 
de  proc,  v°  Juge  de  paix,  n.  255  ;  Galisset,  J.  des 
just.  de  paix,  1846,  p.  38;  Ameline,  ibid.,  1858, 
n.  1112. 


37.  Ainsi,  les  juges  de"i>aix,  appelés  à  connaître 
des  demandes  reconventionnelles  en  dommages-in- 
térêts, même  fondées  exclusivement  sur  la  demande 
princijiale,  à  quelque  somme  que  ces  demandes 
reconventionnelles  pinssent  s'i'lever,  ne  peuvent, 
néanmoins,  statuer  en  dernier  ressort  sur  le  tout 
qu'autant  que  les  deux  den)andes  se  trouvent  dans 
les  limites  de  leur  compétence  en  dernier  ressort. 
Lorsque,  au  contraire,  l'une  ou  l'autre  de  ces  de- 
mandes dépasse  le  taux  du  dernier  ressort,  les  juges 
de  paix  ne  peuvent  statuer  sur  le  tout  qu'à  la  charge 
d'appel.  —  Cass.,  16  juin  1847  [S.  47.  1.  417,  P. 47. 
1.  716,  D.  p.  47.  1.  297,  D.  Rép.,  V  Degré  dejuri- 
dict.,  n.  41];  — 27  juill.  1858  [S.  59.  l."l41.P.  58. 
901,  D.  p.  58.1.317]  ;  —  10  mai  1865  [S.  65.  1.  327, 
P.  65.  788,  D.  p.  65.  1.  335]  ;  —26  mars  1867  [S. 
67.  1.  170,  P.  67.  396,  D.  p.  67.  1.  102]  ;  —  26  mai 
1873  [S.  73.  1.  385,  P.  73.  950,  D.  p.  74. 1.  120]  — 
Sic,  Jay,  Tr.  de  la  compét.  des  juges  de,  paix,  n. 
1063;  (îuilbon,  n.  56.  —  V.  aussi  Bourbeau,  De  la 
justice  de  paix,  n.  78,  p.  140,  note  1.  —  Contra,  Bio- 
che, Dict.  de  procéd.,  v"  Couipét.  des  trib.  de  paix, 
n.  439. 

38.  Jugé  en  consé(juence  qu'est  susceptible  d'ap- 
pel le  jugement  du  juge  de  paix  qui  statue  :  1°  sur 
une  opposition  à  trois  décisions  distinctes  rendues 
chacune  sur  une  demande  en  garantie,  à  raison 
d'une  action  en  payement  de  sommes  inférieures 
à  100  fr.;  et  2°  sur  une  demande  reconventionnelle 
de  l'opposant  en  150  fr.  de  dommages-intérêts,  à 
raison  du  préjudice  qu'il  prétend  avoir  souffert, 
par  suite  des  tmis  demandes  en  garantie  prises  en- 
semble sans  distinction  ni  division  entre  elles.  — 
Cass.,  5  avr.  1881  [S.  83.  1.  446,  P.  83.  1.  1130, 
D.  p.  81.  1.  341]  —  V.  aussi  Cass.,  6  mai  1872  [S. 
72.  1.  296,  P.  72.  723,  D.  p.  72.  1.  170] 

39.  De  même,  le  juge  de  paix,  saisi  à  la  fois  de 
la  demande  du  spectateur  en  remboursement  d'une 
somme  même  inférieure  à  100  fr.,  et  d'une  demande 
reconventionnelle  du  directeur  du  tliéâtre  en  dom- 
mages-intérêts et  en  insertion  dans  les  journaux  du 
jugement  à  intervenir,  ne  peut  statuer  sur  l'en- 
semble du  litige  qu'en  premier  ressort  et  à  charge 
d'appel.  —  Trib.  Seine,  14  déc.  1877  [S.  78.  2. 
153,  P.  78.  619]  • 

40.  Mais  la  demande  reconventionnelle  en  dom- 
mages-intérêts d'une  somme  supérieure  à  100  fr.. 
formée  devant  un  juge  de  paix  par  plusieurs  asso- 
ciés en  ])articipation,  et  basée  sur  le  préjudice  causé 
par  l'action  principale,  étant  essentiellement  divi- 
sible, le  juge  de  paix  en  connaît  en  dernier  ressort, 
si  l'intérêt  de  chacune  des  parties  est  inférieur  à 
100  fr.  —  Cass.,  30  mai  1877  [S.  78.  1.  422,  P. 
78.  1089,  D.  p.  78  1.  278]  —  Toutefois  cette  der- 
nière proposition  n'est  peut-être  pas  rigoureusement 
exacte  ;  car  l'intérêt  du  demandeur  principal  dans 
sa  défense  à  la  demande  reconventiounelle  sera, 
en  l'espèce,  supérieur  à  100  fr. 

41.  Jugé  aussi  avant  la  loi  de  1838  que  le  juge 
de  paix  ne  doit  juger,  k  la  charge  d'appel,  les  de- 
mandes en  dommages-intérêts  inférieures  à  50  fr., 
qu'autant  que  son  jugement  peut  avoir  effet  sur  le 
fond  du  droit  de  propriété,  c'est-à-dire,  qu'autant 
que  la  propriété  ou  la  possession  annale  ont  été 
formellement  contestées  par  le  défendeur  et  qu'elles 
se  trouvent  jugées  par  le  jugement  qui  accorde  les 
dommages-intérêts.  —  Cass.,  15  déc.  1824  [S.  et  P. 
chr.,  D.  p.  25.  1.  13,  D.  Réjy.,  \°  Degré  de  juridict, 
n.  38] 
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Art.  9.  Lorsque  plusieurs  demandes  formées  par  la  même  partie  seront  réunies 
dans  une  même  instance,  le  juge  de  paix  ne  prononcera  qu'en  })remier  ressort,  si  leur 
valeur  totale,  s'élève  au-dessus  de  100  francs,  lors  môme  que  quelqu'une  de  ces  demandes 
serait  inférieure  à  cette  somme.  Il  sera  incompétent  sur  le  tout,  si  ces  demandes  excèdent, 
par  leur  réunion,  les  limites  de  sa  juridiction. 


INDEX    ALPHABETIQUE. 


Action  posscssolre,  1. 

Connexlté,  12. 

Défendeurs    (pluralité  de),   18 

et  s. 
Demande  immobilière,  1. 
Demandes  jointes,  2  et  s. 
Demande  principale,  21. 
Demande      reconventionnelle, 

21. 
Demandeurs  (phiralito  de),  16 

et  s. 
Dommages  aux  cliamps,   9,  15. 
Douimages-Hitérêts.  14,  15,  23. 


Héritiers,  22. 
Incompétence,  2  et  s. 
Indivisibilité,  19. 
Jugement  interlocutoire,  23. 
Xoii-jouissance.  13. 
Obligation-conjointe,  19. 
Paiement  des  loyers.  G,  9  et  10. 
Preneur,  13. 
Prêt  d'argent,  10. 
Résiliation  du  bail,  13. 
Solidarité,  19  et  20. 
Tribunal  civil.  11  et  s.,  22. 
Vente  immobilière,  14. 


1.  Remarquons  tout  d'abord  avec  AL.  Garsonnet 
(jue  ces  dispositions  ne  visent  pas  les  demandes  im- 
mobilières, car  les  actions  possessoires  sont  les  seules 
demandes  de  cette  nature  dont  les  juges  de  paix 
puissent  connaître  et  comme  elles  sont  toujours 
jugées  à  charge  d'appel  (V.s/(/î/'à,  art.  G  de  notre  loi) 
la  question  du  premier  et  du  dernier  ressort  ne  se 
pose  pas  pour  elles.  —  Garsonnet,  V  éd.,  t.  5, 
§  920,  ]).  90. 

2.  —  D|':m.\ni)Es  jointes.  —  Dans  le  cas  où  un  seul 
demandeur  conclut  au  paiement  de  plusieurs  sommes 
dont  chacune  est  inférieure  à  200  fr.,  le  juge  de 
paix  est  incompétent,  si,  réunies,  elles  excèdent 
cette  quotité.  —  Henrion  de  Pansey,  chap.  13  ; 
Carré,  Justices  de  paix,  t.  2,  n.  1279;  Curasson, 
Poux-Lagier  et  Pialat,  t.  2,  u.  820  et  s. 

?.  Il  convient  de  remarquer  ici  que  rien  ne  force 
le  demandeur  qui  a  plusieurs  réclamations  à  exer- 
cer contre  le  même  individu  à  les  former  par  le 
même  exploit.  Il  n'a  qu'à  les  diviser  et  à  les  porter 
successivement  à  des  audiences  différentes.  Le  juge 
de  paix  qui  aurait  statué  sur  une  première  demande 
ne  pourrait  pas  ensuite  se  déclarer  incompétent. 
—  Foucher,  n.  379-382  ;  Carou,  t.  1,  n.  129  ;  Bioclie, 
Dict.  de  proc.  cir.,  v"  Juge  de  paix,  n.  84;  Curas- 
son,  Poux-Lagier  et  Pialat,  t.  2,  n.  820,  p.  734, 
note  a. 

4.  Jugé  toutefois  que  si  le  demandeur  en  paiement 
d'une  somme  qui  n'excède  pas  200  fr.  fait  réserve 
expresse  dans  son  exploit  de  demande  de  réclamer 
ultérieurement  au  défendeur  d'autres  sommes  qui, 
jointes  à  celle  demandée,  excéderaient  le  taux  de  la 
compétence,  il  y  a  lieu  de  considérer  là  qu'il  s'agit 
de  la  réunion  de  plusieurs  demandes,  dont  le  juge 
de  paix  ne  peut  pas  connaître.  —  Trib.  paix  Sauve, 
15  juin.  18(>1  \_BnU.  spec.  des  décis.  desjuges  de  faix, 
t.  3,  p.  193] 

5.  Jugé  par  application  du  principe  posé  que  le 
juge  de  paix  est  incompétent  pour  connaître  d'une 
demande  en  paiement  d'une  somme  de  235  fr.  50 
composée  du  montant  de  plusieurs  créances  réunies 
dans  le  même  exploit,  bien  que  chacune  de  ces 
créances,  prise  isolément,  soit  inférieure  au  taux  de 
la  compétence  déterminée  par  l'art.  P''.  —  Bordeaux, 
8  juin  1860  {Corresp.  desjust.  de  paix,  61.  226] 


6.  Jugé  dans  le  même  sens  que  le  juge  de  paix 
est  incompétent  pour  connaître  de  plusieurs  deman- 
des eu  paiement  de  loyers,  en  vertu  de  plusieurs 
baux  distincts,  réunies  dans  une  même  instance 
contre  un  même  locataire,  si  le  chiffre  de  ces  de- 
mandes réunies  excède  le  taux  de  sa  compétence  en 
matière  de  paiement  de  loyers  et  bien  que  chacune 
d'elles,  prise  isolément,  n'excède  pas  les  limites  de 
cette  compétence.  — Trib.  Parthenay,  27  févr.  1855 
\_Coryesp.  des  Just.  de  paix,  55.  218] 

7.  Il  en  est  autrement  quand  les  demandes  réu 
nies  ne  sont  pas  de  même  nature  et  que,  pour  cha- 
cune d'elles,  le  taux  de  la  compétence  est  régi  par 
des  dispositions  différentes.  —  En  pareil  cas,  le  juge 
de  paix  doit  statuer  sur  chacune  comme  si  elles 
avaient  été  portées  devant  lui  par  des  citations  dis- 
tinctes ;  rangées  par  la  loi  dans  des  catégories  dif- 
férentes, elles  ne  peuvent  exercer  les  unes  sur  les 
autres  aucune  iuHuence  au  point  de  vue  de  la  com- 
pétence. —  Foucher,  n.  374;  Bourbeau,  n.  84  et  s.; 
Curasson,  Poux-Lagier  et  Pialat,  t.  2,  p.  735,  note  a. 
—  Contra,  Curasson,  t.  2,  n.  821  ;  Rousseau  et 
Laisnev,  v°  cit.,  n"  47  ;  Guilbon,  w"  30  et  s.;  Carré 
et  Allain,  t.  2,  n.  1885. 

8.  Jugé  en  ce  sens  que  si,  de  deux  demandes  réu- 
nies dans  une  même  instance,  l'une  est  de  la  com- 
pétence du  jtige  de  i)aix  à  quelque  valeur  qu'elle 
puisse  s'élever  et  l'autre  ne  rentre  dans  cette  com- 
pétence qu'à  la  condition  de  ne  pas  dépasser  un 
certain  taux,  Je  chift're  de  cette  deuxième  demande 
doit  seul  être  pris  en  considération  pour  déterminer 
les  limites  de  la  juridiction  du  juge  de  paix.  — 
Trib.  ]iaix  Paris  (4''  arr.),  16  oct.  1872  [Gaz.  des 
trih.,  6  nov.  1872] 

9.  Mais  jugé,  en  sens  contraire,  qu'un  juge  de 
paix  est  incompétent  jiour  connaître  de  plusieurs  de- 
mandes réunies  dans  une  même  instance  si  le  total 
dépasse  le  taux  de  compétence  fixé  par  l'art,  l"  de 
notre  loi,  alors  même  que  l'un  des  chefs  rentrerait 
l)ar  sa  nature  (action  pour  dommages  aux  chamj>s 
ou  demande  en  paiement  de  loyers)  dans  la  com- 
pétence illimitée  du  juge  de  paix  et  que  le  chift're 
total  du  surplus  serait  inférieur  à  200  fr.  —  Trib. 
paix  Orgères,  7  mars  1853  [Corirsj).  des  Just.  de 
p)aix,  53.  234  et  54.  27]  —  Trib.  paix  Roujan, 
4  oct.   1860    \_Corresp.   des  just.  de  paix,  61.  346] 

10.  Jugé  notamment  qu'il  serait  incompétent  pour 
])rononcer  sur  le  paiement  d'une  somme  de  292  fr., 
composé  de  140  fr.,  montant  de  loyers  échus, 
et  de  152  fr.  dus  pour  argent  prêté.  —  Trib.  Char- 
tres, 11  janv.  1853  \_Corresp.  des  Just.  de  paix,  54. 
146] 

11.  Nous  avons  jusqu'ici  supposé  des  demandes 
réunies  dont  le  total  excédait  la  compétence  du  juge 
de  paix,  mais  (jui,  prises  séparément,  rentraient 
chacune  dans  cette  compétence.  Que  décider  dans 
le  cas  oii  l'une  ou  quelques-unes  de  ces  demandes 
sont  du  res.sort  de  la  justice  de  paix  et  les  autres 
du  ressort  des  tribunaux  ordinaires?  Le  juge  de 
paix  devra-t-il  se  dessaisir  du  tout  ou  bien  pourra- 
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t-il  retenir  les  chefs  qui  sont  de   sa  compétence  V 

12.  Décidé  que  la  demande  qui  comprend  .'i  la 
fois  des  chefs  du  ressort  de  la  justice  de  paix  et 
des  chefs  du  ressort  des  tribunaux  ordinaires,  ap- 
partient iV  ces  derniers  trilmnaux  lorsque  ces  divers 
chefs  dérivent  du  même  titre  on  sont  tellement 
connexes  qu'il  est  impossible  de  les  disjoindre.  — 
Paris,  8  août  1807  [S.  et  P.  chr.,  D.  A.  3.  285,  D. 
Rép.,  \°  Conipét.  cir.  trib.  d'arrondisseinenf,  n. 
265]  —  Trib.  paix  Maille/.ais,  4  janv.  1860  [Bull, 
spéc.  des  décis.  des  juges  de  paix.  t.  2,  p.  316]  — 
Trib.  paix  Louhans,  31  août  1864  [loc.  cit.,  t.  7, 
p.  285]  —  Trib.  paix  Cysoing,  19  avr.  1870  [loc. 
cit.,  t.  12,  p.  153]  —  Trib.  paix  La  Jarrie,  3  juin 
1870  [loc.  cit.,  t.  13,  p.  238]  —  Sic.  Pigeau,  t.  1, 
p.  8  ;  Carré  et  Chauveau,  quest.  6  ;  Foucher,  n.  153; 
Benech,  p.  107  et  183;  Curasson,  Poux-Lagier  et 
Pialat,  t.  1,  n.  336;  Rousseau  et  Laisney,  t.  3,  v° 
Coiiipét.  di's  tri  h.  de  paix,  n.  9. 

13.  Décidé  que  le  juge  de  paix  est  également  in- 
compétent pour  connaître  d'une  réclamation  d'in- 
demnité formée  par  un  preneur  pour  nou-jouissance 
lors(iue  celui-ci  poursuit  eu  même  temps  et  pour  le 
même  motif  la  résiliation  de  son  bail,  les  demandes 
en  résiliation  n'étant  de  sa  compétence  qu'autant 
qu'elles  sont  formées  par  le  bailleur  pour  défaut  de 
paiement  des  loyers  ou  fermages.  —  Trib.  Bor- 
deaux, 2  janv.  1854  [.Jour?},  des  just.  de  paix,  art. 
424]  —  Trib.  paix  Etampes,  G  fevr.  1835  [Bull, 
spéc.  des  décis.  des  just.  de  paix,  t.  7,  p.  241] 

14.  Décidé,  dans  le  même  ordre  d'idées,  que  le 
juge  de  paix  saisi  d'une  action  en  dommages-inté- 
rêts qui,  par  son  chiffre,  rentrerait  dans  les  limites 
de  sa  compétence,  ne  peut  en  connaître  si  l'un  des 
chefs  de  la  demande  se  rapfiorte  à  une  vente  im- 
moI)iliére  d(  niée  par  le  défendeur.  —  Toulouse,  30 
janv.  1868  [Carres]},  des  just.  de  paix,  68.  386]  — 
V.  cependant  Curasson,  Poux-Lagier  et  Pialat,  t.  2, 
n.  821,  p.  736,  note. 

15.  Le  triinuial  civil  doit  même  retenir  la  con- 
naissance des  deux  chefs  d'une  action  qui  tendrait  : 
l"  au  paiement  de  dommages-intérêts  pour  domma- 
ges aux  champs;  2°  à  la  construction  de  travaux 
nécessaires  pour  prévenir  ces  dommages  dans  l'ave- 
nir. Cette  double  action  étant  indivisible,  le  tribu- 
nal ne  pourrait  renvoyer  les  parties  devant  la  justice 
de  paix  du  chef  des  dommages  et  ne  retenir  que  la 
question  des  travaux.  —  Bourges,  7  mai  1831  [P. 
chr.,  D.  p.  31.  2.  199,  D.  Rép.,  v»  Compét.  civ.  trib. 
d'arromlissement,  n.  266]  —  V'.  sur  toutes  ces  ques- 
tions notre  Rép.  r/éu.  alph.  du  dr.fr.,  v»  Juge  de 
paix,  n.  1144  et  s. 

16.  —  PlUHAIJTK  DK   DKMANDKUlîS  oV  DIC  DÉFKN- 

DKriîs.  —  La  disposition  de  notre  article  est  trop 
exceptionnelle  pour  qu'il  soit  possible  de  l'étendre. 
Ne  visantque  les  demandes  a  formées  pur  kl  même 
partie  »,  il  ne  saurait,  croyons-nous,  être  appliqué 
au  cas  oii  plusieurs  parties,"^  ayant  d'ailleurs  un  in- 
térêt distinct,  se  réunissent  pour  former  leur  de- 
mande par  un  seul  et  même  exploit.  —  Curasson,. 
Poux-Lagier  et  Pialat,  t.  1,  n.  181-2°  et  t.  2,  n. 
822;Carou,  t.  1,  n.  134;  Rousseau  et  Laisney,  t. 
3,  v^»  Compétence  des  tribunaux  de  paix,  n.  51. 

17.  Ainsi  déciflé  que  le  juge  de  paix  est  seul  com- 
pétent pour  connaître  d'une  demande  en  pavement 
d'une  somme  supérieure  à  200  fr.  formée  par  plu- 
sieurs demandeurs,  lorsque  l'intérêt  de  chacun  d'eux 
dans  l'instance  est  inférieur  à  200  fr.  et  qu'il  y  a 
en  réalité  autant  de  litiges  distincts  que  de  denian- 


deurs,  leur  réunion  dans  le  même  exploit  introductif 
d'instance  n'étant  que  matérielle.  —  Trib.  Toulouse, 
8  avr.  1895  [G<iz.  des  Trih.,  23  sept.  1895] 

18.  Notre  article  est  également  étranger  au  cas 
où  ce  sont  plusieurs  défendeurs  qui  sont  poursuivis 
par  le  même  demandeur  pour  des  causes  et  en  vertu 
de  titres  différents;  c'est  la  demande  formée  contre 
cha'un  d'eux  qui,  jiour  cliacun,  déterminera  le  res- 
sort. 15ien  que  les  demandes  soient  formées  par  la 
même  partie,  il  est  certain  que  la  présence  de  plu- 
sieurs défendeurs  est  de  nature  à  écarter  l'appli- 
cation de  notre  article,  le  demandeur  ne  pouvant  les 
distraire  de  leur  juge  naturel  par  cela  seul  qu'il  lui 
plait  de  les  poursuivre  simultanément.  —  Curasson, 
Poux-Lagier  et  Pialat,  t.  1,  n.  181-2";  Garsonnet, 
2«  éd.,  t.  2,  §  432,  p.  66,  note  1.  —  V.  toutefois, 
Trib.  Seine,  22  juin  1867  [Corresp.  des  just.  de  paix, 
69.  172] 

19.  Si,  au  lieu  de  demandes  multiples  formées 
dans  un  même  exploit,  on  se  trouve  en  présence 
d'une  seule  et  même  demande  formée  dans  un  in- 
térêt commun  ou  en  vertu  d'un  même  titre  par  plu- 
sieurs demandeurs  ou  contre  plusieurs  défendeurs, 
il  y  a  lieu  de  distinguer  suivant  que  la  créance  est 
solidaire  ou  indivisible  ou  qu'elle  est  seulement 
conjointe  :  dans  le  premier  cas,  il  faut  considérer 
le  total;  dans  le  second,  la  part  de  chaque  ciéati- 
cier  onde  chaque  débiteur.  —  V.  Carou,  t.  l,n.  195 
et  s.;  Rousseau  et  Laisney,  v°  cit.,  n.  52  et  s.; 
Benech,  t.  2,  p.  149;  Bourbeau,  n.  87  et  s.;  Fou- 
cher, n.  383;  Bioche,  Dict.  de  proc.  civ.,  v°  Cont- 
pét.  des  trib.  de  paix,  n.  419  et  s. 

20.  Jugé  notamment  que  dans  le  cas  d'une  de- 
mande en  paiement  d'une  somme  globale  supérieure 
au  taux  de  sa  compétence,  formée  contre  plusieurs 
défendeurs  solidairement,  le  juge  de  paix  peut,  en 
repoussant  la  solidarité,  statueren  dernier  ressort  si 
la  dette  non  solidaire  de  chacun  des  défendeurs  se 
trouve  être  inférieure  à  100  fr.  —  Cass.,  14  juill. 
1856  [Corresp.  des  just.  de  pai.c,  57.  266] 

21.  ...  Que  le  juge  de  paix  est  seul  compétent 
pour  connaître  des  demandes  soit  principales,  soit 
reconventionnelles,  même  supérieures  à  200  fr.^ 
formées  contre  plusieurs  parties,  lorsque  l'intérêt  de 
chacun  des  défendeurs  entre  lesquels  elles  se  divi- 
sent de  plein  droit  est  inférieur  à  cette  somme.  — 
Trib.  Bonneville,  18  juill.  1883  [Rousseau  et  Lais- 
ney, Rec.  périod.  de  proc.  cir.,  t.  4,  art.  693] 

22.  Décidé  toutefois,  en  sens  contraire,  que  c'est 
devant  le  tribuual  civil  et  non  devant  la  justice  de 
paix  que  doit  être  portée  la  demande  d'une  somme 
supérieure  à  200  fr.  intentée  contre  plusieurs  héri- 
tiers, la  part  de  chacun  d'eux  fût -elle  inférieure  au 
taux  du  dernier  ressort.  —  Pau,  17  juin  1828  [S. 
et  P.  chr.,  D.  v.  29.  2.  141,  D.  Rép.,  v^  Compét. 
civ.  trib.  paix,  u.  311]  — Trib.  Bordeaux,  17  janv. 
1853  [Corresp.  des  just.  de  paix,  53.65] 

23.  Notons  enfin  une  décision  dans  tous  les  cas 
exacte,  d'après  laquelle  lorsque  plusieurs  parties 
ont  formé  conjointement  une  demande  en  domma- 
ges-intérêts exc(''dant  pour  chacune  le  taux  du  der- 
nier ressort,  s'il  arrive  qu'ultérieurement  l'un  des 
demandeurs  isole  sa  demande  et  la  réduise  à  une 
somme  inférieure  à  ce  taux,  alors  la  cause  de  ce  de- 
mandeur doit  être  jugée  en  dernier  ressort,  quand 
même  il  aurait  été  préalablement  rendu  un  juge- 
ment interlocutoire  à  la  charge  d'appel.  —  Cass., 
17  nov.  1813  [S.  et  P.  chr.,  D.  A.  4.  623,  D.  Rép., 
V"  Degré  de  juridict. ,  n .  43] 
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Akt.  10.  Dans  les  cas  où  la  saisie-gagerie  ne  peut  avoir  lien  qu'en  vertu  de  permis- 
sion de  justice,  cette  permission  sera  accordée  par  le  juge  de  paix  du  lieu  où  la  saisie  de- 
vra être  faite  toutes  les  fois  que  les  causes  rentreront  dans  sa  compétence.  —  S'il  y  a  op- 
position de  la  part  des  tiers,  pour  des  cauj*es  et  pour  des  sommes  qui,  réunies,  excéderaient 
cette  compétence,  le  jugement  en  sera  déféré  aux  tribunaux  de  première  instance. 


1.  Notre  article  a  pour  but  de  compléter  l'art.  3 
en  statuant  sur  le  droit  d'autoriser  la  saisie  et  sur 
l'iutiuenceque  peuvent  avoir  les  oppositions  des  tiers 
au  point  de  vue  de  la  compétence. 

2.  Il  n'introduit  pas  un  droit  nouveau  ;  il  ne  règle 
que  deux  cas  :  1"  celui  où  le  iiropriétaire  a  intérêt  à 
faire  immédiatement  fTocéder  à  la  saisie-gagerie 
sans  attendre  que  vingt-quatre  heures  soient  écou- 
lées après  le  commandement  exigé  par  l'art.  819, 
C,  proc.  civ.  (V.  art.  819,  infrù);  2°  celui  où  des 
tiers  interviennent. 

3.  Dans  le  premier  cas  et  avant  que  notre  loi  fût 
venue  donner  compétence  au  jug:e  de  paix,  l'art. 
819  voulait  que  ce  fût  le  président  du  tribunal  qui 
accordât  la  dispense  du  délai  :  et  cela  se  concevait, 
puisque  les  tribunaux  ordinaires  connaissaient  seuls 
des  demandes  en  validité  de  saisie-gagerie.  Aujour- 
d'hui ce  doit  être  le  juge  de  paix,  dans  les  causes 
de  son  ressort,  et  toute  saisie-gagerie  pratiquée  en 
vertu  de  l'ordonnance  d'un  président ,  là  où  la  loi 
fait  mention  du  juge  de  paix,  nous  paraîtrait  irrégu- 
lière et  même  nulle.  —  V.  notre  Rép.  gén.  alph.  du 
dr.fr.,  v°  Juge  de  paix ^  n.  1002  et  s. 

4.  L'art.  10  vise  ensuite  le  cas  où  il  y  a  opposi- 
tion de  la  part  des  tiers  et  décide  que  le  jugement 
en  sera  déféré  aux  tribunaux  de  première  instance, 
si  les  causes  ou  les  sommes  réunies  pour  lesquelles 
cette  opposition  a  lieu  excèdent  la  compétence  du  juge 
de  paix.  Il  en  sera  de  même,  à  plus  forte  raison,  si 
l'opposition  est  faite  pour  une  somme  ou  une  cause 
unique  excédant  à  elle  seule  les  limites  de  cette 
compétence;  et  peu  importe  qu'il  y  ait  opposition 
d'un  tiers  ou  de  plusieurs.  —  V.  Garsonnet,  2°  éd., 
t.  2,  §  425,  p.  .56,  note  17. 

5.  L'opposition  dont  parle  notre  article  vise  ex- 
clusivement la  demande  en  revendication,  formée 
par  des  tiers,  d'objets  mis  sous  la  main  de  la  jus- 
tice i)ar  suite  de  la  saisie.  —  Foucher,  n.  396  et  s.; 
Benech,  t.  1,  p.  142-144  ;  Carou,  t.  1,  n.  219  ;  Carré 
et  Chauveau,  quest.  2802  his;  Bourbeau,  n.  15.'j; 
Curasson,  Poux-Lagier  et  Pialat,  t.  2,  n.  830.  — 
Contrù,  Julhe  de  Foulhan,  cité  par  Curasson,  Poux- 
Lagier  et  Pialat,  t.  2,  n.  832. 

6.  Les  juges  de  paix  auront,  d'ailleurs,  rarement 
à  statuer  sur  de  pareilles  réclamations  et,  dans  tous 


les  cas,  comme  presque  toujours  il  s'agirait  d'un 
objet  d'une  valeur  indéterminée,  ce  serait  aux  tri- 
bunaux ordinaires  qu'ilappartiendrait  d'en  connaître, 
à  moins  que  le  tiers  n'eût  évalué  l'objet  revendiqué 
à  une  somme  inférieure  à  200  francs.  —  Curasson, 
Poux-Lagier  et  Pialat,  t.  2,  n.  831.  —  V.  suprà, 
art.  1  de  notre  loi,  n.  140  et  s. 

7  Par  contre  une  opposition  à  la  saisie-gagerie 
émanant  non  plus  d'un  tiers,  mais  du  saisi  lui-même 
et  fondée,  par  exemple,  sur  ce  que  les  loyers  récla- 
més auraient  été  payés,  devrait  être  portée  devant 
le  juge  de  paix,  dès  lors  qu'il  serait  compétent  pour 
statuer  au  fond  :  ce  n'est  là  qu'un  incident  soulevé 
au  sujet  de  la  saisie  et  le  juge  de  paix  doit  pouvoir 
en  connaître  du  moment  qu'il  est  appelé  à  connaître 
de  la  demande  en  validité.  —  Giraudeau,  j).  96; 
Carou,  t.  1,  n.  217  ;  Curasson,  Poux-Lagier  et  Pia- 
lat, t.  2,  n.  826  et  829  ;  Foucher,  n.  391  et  s.;  Guil- 
bon,  n.  278. 

8.  —Compétence  tebritoeiale. —  La  saisie-ga- 
gerie attribue  juridiction,  aux  termes  mêmes  de 
notre  article,  au  juge  du  lieu  où  elle  est  pratiquée  : 
c'est  lui  qui  connaît  de  la  demande  en  validité.  — 
Trib.  paix  Gisors,  16  août  et  1'"'  sept.  1856  \_Cor- 
resp.  des  just.  de  jmùx,  57.  171]  —  Sic,  Curasson, 
Poux-Lagier  et  Pialat,  t.  1,  n.  10,  252  et  325  ;  Carré, 
Coiupei.  judic,  n.  220;  Bioche,  Dict.  proc.  civ.,  v° 
Compéi.  des  trih.  de  paix,  n.  451  ;  Thomine-Desnia- 
zures,  t.  2,  n.  391;  Foucher,  n.  145,  391;  Benech, 
t.  1,  p.  139;  Carou,  t.  1,  n.  202;  Bourbeau,  n.  453. 
—  V.  cependant  Trib.  Seine,  29  cet.  1875  \_Gaz. 
des  Trih.,  31  oct.  1875]  —  Pigeau,  t.  2,  p.  513  ; 
Demiau-Crouzilhac,  p.  499. 

9.  Mais  le  juge  du  lieu  de  la  saisie  ne  saurait 
connaître  d'une  demande  tendant  à  la  fois  à  la  va  : 
lidité  d'une  saisie-gagerie,  au  paiement  de  loyers 
échus  ou  à  échoir,  à  la  résiliation  du  bail  et  à  l'ex- 
pulsion du  preneur  :  cette  demande  complexe  de- 
vrait être  portée  devant  le  juge  de  paix  du  domicile 
du  défendeur.  —  Trib.  paix  Dijon,  11  mai  1894 
[cité  par  Rousseau  et  Laisney,  Rec.  pèr.  de  proc, 
t.  15,  art.  2663] 

10.  Sur  la  saisie-gagerie,  V.  /«//-à,  art.  819  et  s., 
C.  proc.  civ. 


AitT.  11.  L'exécution  provisoire  des  jugements  sera  ordonnée  dans  tous  les  cas  où 
il  y  a  titre  authentique,  promesse  reconnue,  ou  condamnation  précédente  dont  il  n'y  a 
point  eu  appel.  —  Dans  tous  les  autres  cas,  le  juge  pourra  ordonner  l'exécution  provisoire, 
nonobstant  appel,  sans  caution,  lorsqu'il  s'agira  de  pension  alimentaire,  ou  lorsque  la  somme 
n'excédera  pas  trois  cents  francs,  et  avec  caution,  au-dessus  de  cette  somme.  —  La  caution 
sera  reçue  par  le  juge  de  paix. 


1.  Aux  termes  de  l'art.  17,  C.  ])roc.  civ.,  les  juge- 
ments des  juges  de  paix,  jusqu'à  concurrence  de  300 


fr. ,  étaient  toujoursexéi'Utoiros  par  provision  nonobs- 
tant l'appel  et  sans  qu'il  fût  besoin  de  fournir  eau- 
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tion  ;  les  juges  de  paix  pouvaient,  dans  les  autres 
cas,  ordonner  l'exécution  provisoire  de  leurs  juge- 
ments à  la  cliar.ire  par  le  poursuivant  de  fournir 
caution.  —  Jugé  sous  l'empire  de  ce  texte  que  les 
décisions  des  juges  de  paix  étaient  exécutoires  par 
provision  nonobstant  appel  jusqu'à  300  fr.,  «/ors 
iitéiiie  que  le  juge  ne  l'ui'uit  pas  ordonné.  —  Bruxelles, 
28  juill.  1819  "[S.  et  P.  chr.,  D.  a.  9.  631,  D.  Rép., 
v"  Ji(f/eineul,  n.  651] 

2.  Cette  disposition  a  été  modifiée  par  notre  article 
dont  le  §  l*""  reproduit  à  peu  près  les  termes  de 
l'art.  135,  §  1,  C.  proc.  civ.  (V.  infrà,  art.  135)  qui 
prévoit  les  trois  mêmes  cas  d'exécution  provisoire 
impérative,  mais  qui  ajoute  qu'en  ces  trois  cas  l'exé- 
cution provisoire  sera  ordonnée  sans  caution.  Bien 
que  notre  article  ne  contienne  pas  les  mots  <(  sans 
caution  »  il  est  évident  que  la  dispense  de  caution 
s'impose  lorsqu'il  y  a  titre  :  remarquons,  en  efïet, 
que  le  §  2  admet  la  dispense  de  caution  en  Tnh- 
sence  même  de  titre,  jusqu'à  300  fr.;  il  doit  donc 
en  être  de  même  à  plus  forte  raison  quand  il  existe 
un  titre  qui  offre  une  garantie  plus  grande.  —  Be- 
nech,  p.  363;  Foucher,  n.  412;  Carou,  n.  624; 
Bourbeau,  n.  482;  Curasson,  Poux-Lagier  et  Pia- 
lat,  t.  2,  n.  834. 

3.  En  présence  de  la  généralité  des  teimes  em- 
ployés par  le  §  2  de  notre  article  il  faut,  croyons- 
nous,  décider  qu'il  est  applicable  même  aux  hypothè- 
ses qui  seraient  en  dehors  de  l'énumération  des  sept 
derniers  §§  de  l'art.  135,  C.  proc.  civ.  —  V.  ii'frà, 
art.  135,  C.  proc.  civ. 

4.  En  fixant  un  maximum  de  300  fr.  notre  article, 
connue  l'art.  17,  C.  proc.  civ.,  n'a  pas  entendu  viser 
seulement  les  actions  mobilières  dont  le  maximum  est 
de  200  fr.,  mais  encore  et  surtout  les  autres.  —  Cu- 
rasson,  Poux-Lagier  et  Pialat,  t.  2,  n.836. 

5.  La  réception  de  la  caution  pour  l'exécution  pro- 
visoire des  jugements  devant  le  juge  de  paix  n'est 
pas  soumise  aux  formalités  prescrites  par  les  art. 
517  et  s.,  C.  proc.  civ.  Elle  doit  se  faire  à  l'audience 
sans  autres  formalités.  —  Foucher,  n.  414;  Carou, 
n.  626;  Carré  et  Chauveau,  quest.  82  ;  Bourbeau,  n. 
483;  Curasson,  Poux-Lagier  et  Pialat,  t.  2,  n.  844  ; 
Garsounet,  P'^éd.,  t.  3,  §  524,  p.  439.  —  Contra,  Mas- 


son,  Moniteur  des  24  avril  et  20  juin  1838,  p.  1008 
et  1576. 

6.  Notons  seulement  que  le  jugement  de  réception 
de  caution  est  lui-même  exécutoire  nonobstant 
apjiel  ;  cette  règle  de  droit  commun,  prescrite  à 
l'art.  521,  C.  proc.  civ.,  pour  les  tribunaux  ordinai- 
res et  à  l'art.  441  pour  les  tribunaux  de  commerce, 
(V.  infrà,  ces  deux  articles)  doit  être  également 
suivie  pour  les  justices  de  paix.  —  Benech,  p.  376  ; 
Curasson,  Poux-Lagier  et  Pialat,  loc.  cit.;  Carou, 
n.  629  ;  Bourbeau,  loc.  cit. 

7.  Notre  article  ne  parle  que  de  l'exécution  pro- 
visoire nonobstant  appel;  nous  pensons  qu'en  l'ab- 
sence d'un  texte  spécial  et  formel,  la  disposition  de 
l'ait.  555,  C.  proc.  civ.,  qui  permet  l'exécution  pro- 
visoire nonoh.'ituiit  opposition  dans  les  cas  prévus  par 
l'art.  135  pour  l'exécution  nonobstant  appel  ne  doit 
pas  être  étendue  à  notre  matière.  La  question  ne 
laisse  pas  cependant  que  d'être  fort  délicate.  —  V. 
eu  notre  sens  :  Carré,  Droit  français,  t.  4,  p.  56  ; 
Carré  et  Chauveau,  quest.  78  ;  Bourbeau,  n.  484  ; 
Curasson,  Poux-Lagier  et  Pialat,  t.  2,  n.  840; 
Bioche,  Dict.  des  juges  de  paix,  v°  Exécution  pro- 
visoire, n.  12;  Rousseau  et  Laisney,  loc.  cit.,  n. 
126.  —  Contra,  Thomine-Desmazures,  t.  1,  p.  771  ; 
Caruu,  u.  635;  Garsounet,  l"éd.,  t.  5,  §  1015,  texte 
et  note  10,  p.  391. 

8.  Par  contre,  l'art.  136,  C.  proc.  civ.,  qui  dispose 
que  «  si  les  juges  ont  omis  de  prononcer  l'exécution 
provisoire,  ils  ne  pourront  l'oi'donner  par  un  se- 
cond jugement,  sauf  aux  parties  à  la  demander  sur 
rappel  »,  énonce  une  règle  de  droit  commun  qui 
s'applique  aux  justices  de  paix  comme  aux  tribu- 
naux de  première  instance.  —  Bioche,  Dict.  des  ju- 
ges de  paix,  v°  Exécution  provisoire,  n.  14.  —  \". 
infrà,  art.  136,  C.  proc.  civ. 

9.  Il  en  est  de  même  de  l'art.  137  qui  déclare 
que  «  l'exécution  provisoire  ne  pourra  être  ordon- 
née pour  les  dépens  quand  mênie  ils  seraient  adju- 
gés pour  tenir  lieu  de  dommages-intérêts  ».  — 
Carou,  n.  632;  Curasson,  Poux-Lagier  et  Pialat, 
t.  2,  n.  841  ;  Carré  et  Allain,  t.  2,  n.  2353  ;  Rous- 
seau et  Laisney,  loc.  cit.,  n.  124.  —  V.  infrà,  art. 
137,  C.  proc.  civ. 


Akt.  12.  >S'il  y  a  péril  en  la  demeure,  l'exécution  pro^  isoire  pourra  être  ordonnée  sur 
la  minute  du  jugement  avec  ou  .•^an.s  caution,  conformément  aux  disposition.s  de  l'article 
précédent. 


1.  La  question  d'urgence  est  laissée  à  l'appré- 
ciation du  juge  ;  elle  se  présentera  notamment 
assez  fréquemment  en  matière  de  locations.  —  Curas- 
son, Poux-Lagier  et  Pialat,  t.  l,n.  253 et  t.  2,  n.837. 

2.  Pour  iierniettre  à  l'officier  chargé  de  procéder 
à  l'exécution  de  remplir  sa  mission,  le  greflier  doit 
lui  confier  la  minute,  à  charge  par  lui  de  la  rétablir 
au  greffe  après  l'opération.   —    Carré  et  Allain,  t. 


2,  n.  2531  ;  Rousseau  et  Laisnev,  v°  Juge  de  paix, 
n.  122. 

3.  L'exéeution  peut  même  avoir  lieu,  dans  le 
cas  de  notre  article,  avant  l'enregistrement  de  la 
minute  qui  sera  alors  enregistrée  en  même  temps 
que  le  procès-verbal  d'exécution  (Dec.  minist. 
13  juin  1809).  —  V.  aussi  notre  Rép.  gén.  alph. 
du  dr.fr.,  v°  Juge  de  paix,  n.  1829. 


Art.  13.  L'a])pel  des  jugements  des  juges  de  paix  ne  sera  recevable  ni  avant  les  trois 
jours  qui  suivront  celui  de  la  prononciation  des  jugements,  à  moins    qu'il  n'y  ait  lieu  à, 
exécution  provisoii-e,  ni  après  les  trente  jours  qui  suivront   la  signitîcation   à  l'égard  des! 
personnes  domiciliées  dans  le  canton.  —  Les  personnes  domiciliées  hors  du  canton,  auront! 


CODE  DE  PEOGÉDURE  CIVILE.  —  Loi  du  2ô  mai  1S3S,  sur  les  justices  de  [.aix.  —  Art.  13.     60 


pour  interjeter  i\ppel,  outre  le  délai  de  trente  j 
C.  pr'oc.  civ. 


ours,  le  délai  réglé  ]>ar  les  art,  7o  et  1033, 
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1.  GÉNÉRALITÉS.  — En  i)rincij;e,  et  à  moins  de  dé- 
rogation formelle,  toutes  les  dispositions  relatives  à 
l'appel  des  jugenveuts  ordinaires  sont  applicables  à 
l'apjiel  deh,  sentences  des  juges  de  paix.  —  Curasson, 
Poux-Lagier  et  Pialat,  t.  2,  n.  862  ;  Benech,  p.  375; 
Foucher,  n.  430  ;  Carou,  n.  G7G.  —  V.  irifrà,  art. 
443  et  s.  —  V.  aussi  notre  i?é/j.  gén.  alph.  du  dr. 
fr.,  v°  Appel  (mat.  civ.). 

2.  L'art.  12,  L.  16-24  août  1790,  disposait  ainsi  : 
«  L'appel  des  jugements  du  juge  de  jiaix,  lorsqu'ils 
seront  sujets  à  l'appel,  sera  porté  devant  les  juges 
du  district  et  jugé  par  eux  en  dernier  ressoit  à  l'au- 
dience et  sommairement,  sur  simple  exploit  d'appel  ». 
Il  en  est  encore  ainsi  sous  l'empire  du  Code  de  pro- 
cédure et  de  notre  loi  :  c'est  devant  les  tribunaux 
civils  d'arrondissement  que  l'appel  doit  être  porté. 

3.  Il  a  été  jugé  notamment,  à  cet  égard,  que  l'ap- 
pel de  la.  sentence  du  juge  de  paix  devant  lequel  on 
s'est  pourvu  pour  obtenir  une  réparation  civile  du 
yjréjudice  causé  par  une  contravention  de  police  doit, 
à  i)eine  de  nullité,  être  porté  devant  le  tribunal  ci- 
vil, encore  bien  que  le  juge  de  paix  ait  fondé  sa 
décision  sur  une  disposition  du  Code  pénal.  —  Cass., 
24  févr.  1837  [S.  37.  1.  548,  P.  37.  2.  151,  D.  p. 
37.  1.  161] 

4.  Décidé  de  même  (pie  le  tribunal  civil  est  seul 
juge  du  second  et  dernier  degré  à  l'exception  de 
toute  autre  juridiction  et  que  la  cour  d'a]ipel  ne  peut 
pas  évoquer  le  fond  d'un  débat  dans  les  affaires  où 
la  justice  de  paix  est  juridiction  du  premier  degré. 

—  Toulouse,  4  nov.  1885  \_Rec.  périod.  de  proc.  civ. 
de  Kousseau  et  Laisney,  t.  7,  art.  1163] 

5.  DÉCISIONS  SUSCEPTIBLES  d'appel.  —  Sous  l'em- 
pire de  la  loi  des  14-18  oct.  1790  (tit.  3,  art.  4),  les 
jugements  par  défaut  des  juges  de  paix  n'étaient 
pas  susceptibles  d'appel.  —  Cass.,  3  mai  1793,  Va- 
rin,  [S.  et  P.  clir.,  D.  Rép.,  V  Appel  civ.,  n.  236]  ; 

—  6  frim.  an  II,  [S.  et  P.  clir.,  D.  Rép.,  v"  cit., 
n.  238,  D.  A.  1.  441]  ;  —  9  vent,  an  V,  Gauthier 
[R.  et  P.  chr.,  D.  a.  1.  440]  ;  —  16  prair.  an  XIII, 

Code  i-roc.  r.iv.  —  I. 


Milgnet  [S.  chr.]  ;  —  18  mars  180G,  Devaux  [S.  et 
P.  chr.,  D.  A.  1.  434,  D.  Rép.,  v°  cit.,  n.  171] 

6.  Il  en  était  de  même  d'un  jugement  définitif 
par  défaut,  rendu  en  suite  d'un  jugement  prépara- 
toire et  contradictoire.  Le  droit  d'appeler  du  pre- 
mier ne  donnait  pas  lé  droit  d'appeler  du  second. 
—  Cass.,  13  therm.  an  XI  [S.  et  P.  chr.,  D.  A.  1. 
441,  D.  Rép.,  v°  cit.,  n.  237] 

7.  Il  en  est  différemment  sous  le  Code  de  procé- 
dure :  les  jugements  par  défaut  rendus  en  justice  de 
paix  sont,  comme  tous  autres  jugements,  suscep- 
tibles d'appel  ;  le  Code  a,  en  cela,  abrogé  la  loi  des 
14-26  oct.  1790.  —  V.  ivfrù,  art.  16  et  443,  C.  proc. 
civ.  —  Cass.,  8  août  1815  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  1. 
412,  D.  Rép.,  V  cit.,  n.  239]  ;  —  7  nov.  1820  [S.  et 
P.  chr.,  D.  A.  1.  442,  D.  Rép.,  loc.  cil.']  —  Sic, 
Merlin,  Qxe^t.,  v°  Appel,  §  1,  n.  11;  Thomine-Des- 
max.ures,  t.  1,  n.  42  ;  Carré,  n.  76;  Rivoire,  De  l'ap- 
pe],  n.  54  et  55.  —  V.  note  sous  Cass.,  8  août  1815 
[S.  chr.] 

8.  Mais  l'appel  est  irrecevable  tant  que  l'opposi- 
tion est  encore  possible  et  qu'ainsi  le  moyen  sur  le- 
quel serait  basé  l'appel  (par  exemple  un  moyen  tiré 
de  l'incompétence  du  juge)  peut  encore  être  soumis 
au  juge  du  premier  degré.  —  Trib.  Charabéry,  3 
juill.  1884  \_Rec.  périod.  de  proc.  civ.  de  Rousseau 
et  Laisney,  t.  5,  art.  869]  —  V.  aussi  Trib.  Seine, 
5  mars  1895  leod.  loc,  t.  16,  art.  2795]  et  notre 
Rép.  gén.  alph.  du  dr.fr.,  \°  Appel,  n.  1928-1929. 

9.  jugé  toutefois,  en  sens  contraire,  que  l'art.  443, 
C.  proc.  civ.,  aux  termes  duquel  le  délai  [lour  former 
appel  ne  court  pour  les  jugements  par  défaut  que 
du  jour  où  l'ojjposition  n'est  plus  recevable,  n'est 
pas  applicable  aux  jugements  rendus  par  le  juge  de 
paix  qui  sont  régis  par  la  loi  spéciale  du  25  mai 
1838.  —  Trib  Seine,  10  mars  \%U,{Gaz.  des  Trih., 
3  juill.  1894] 

10.  En  dehors  même  des  décisions  rendues  sur 
des  questions  de  compétence  (V.  infrà,  art.  14  de 
notre  loi),  certains  jugements,  quoique  en  dernier 
ressort,  peuvent  encore  être  susceptibles  d'appel. 
Ainsi,  lorsipie  la  cause  dans  laquelle  un  interlocu- 
toire a  été  ordonné  n'est  pas  jugée  définitivement 
dans  le  délai  de  quatre  mois  du  jour  du  jugement 
interlocutoire,  l'instance  est  périmée  de  droit  et  le 
jugement  rendu  sur  le  fond  est  sujet  à  l'appel,  même 
dans  les  matières  en  dernier  ressort,  et  bien  que  ce 
jugement  soit  rendu  dans  les  termes  de  la  compé- 
tence du  juge  de  paix.  —  V.  infrà,  a^rt.  15.  C.proc. 
civ.  —  Sic,  Pigeau,  Froc,  civ.,  t.  1,  p.  8.52. 

11.  Décidé,  en  sens  inverse  et  avec  raison  selon 
nous,  que  lorsqu'une  affaire  a  été  jugée  en  dernier 
ressort  par  le  juge  de  paix  dans  le  délai  de  quatre 
mois  fixé  par  la  loi  des  14-26  oct.  1790,  les  jiarties 
ne  peuvent  se  pourvoir  par  appel,  encore  que  le  juge 
de  paix  ait  précipité  sa  décision  outre  mesure  et 
sans  une  instruction  suffisante  du  procès  pour  juger 
dans  les  quatre  mois  :  dans  ce  cas,  la  voie  de  cassa- 
tion est  la  seule  ouverte.  —  Cass.,  6  avr.  1807  [S. 
et  P.  chr.,  D.  a.  1.  430] 

12.  Formes  de  l'appel.  —  L'acte  d'appel  d'un 
jugement  rendu  par  la  justice  de  paix  a  dû,  pour 
être  valable,  avant  comme  depuis  le  Code  de  pro- 
cédure, contenir  assignation.  —  Cas^s.,  6  sept.  1814 
[S.  et  P.  chr.,  D.  A.  7.  717,  D.  Réjx,  V  Ajipel  civ., 
n.  727] 


G6     CODE  DE  PlîUCEDUllE  CIVILE.  —  L»i  du  25  mai  183S,  sur  les  j'.'.stices  de  paix.  —  Art.  13. 


13.  ^laifi  il  n'est  pas  valablement  bignitié  par  un 
notaire.  Il  doit,  à  peine  de  nullité,  être  signifié  par 
unliuissier.  —  Cass.,  9  déc.  1822  [S.  et  P.  chr., 
D.  Ji/'p.,  r"  cit.,  n.  654] 

14.  La  signature  de  l'iiuissier  qui  signifie  un 
exploit  étant  essentielle  i\  sa  validité,  le  délai  d'un 
mois,  imparti  pour  interjeter  appel  d'un  jugement 
du  juge  de  pai.x,  ne  saurait  courir  lorsque  la  signi- 
fication dudit  jugement  a  été  faite  par  un  exploit 
non  signé  de  l'huissier.  —  Cass.,  25  mars  1891  [S. 
91.  1.  245,  P.  91.  1.  GOO,  D.  p.  91.  1.  223] 

15.  Qu.\xi)  l'.\ppkl  peut  être  intf.r.ieté.  — 
L'appel  n'est  pas  lecevable  avant  qu'un  délai  de 
trois  jours  se  soit  écQulé  depuix  la.  pro)ionciation  du 
jugement,  ^lais,  ce  délai  observé,  il  est  possible 
d'interjeter  appel  dès  avant  la  signification.  —  Cass., 
17  nuifs  1806  [P.  chr.,  D.  Rèp.,  r"  cit.,  n.  913]  ;  — 
8  août  187G  [8.  77.  1.  118,  P.  77.  277,  D.  p.  76.  1. 
432]  —  Sic,  Carré  et  Chauveau,  quest.  94  ;  Curasson, 
Poux-Lagier  et  Pialat,  t.  2,  n.  862,  p.  792,  note  c; 
Rousseau  et  T.aisnej-,  v°  Juge  de  paix,  n.  134  ; 
Bioche,  Dict.  des  juges  de  paix,  \°  App(d,  n.  12. 

16.  Toutefois  cela  ne  doit  s'entendre  que  du  cas 
où  le  jugement  n'est  pas  exécutoire  par  provision. 
Dans  cette  iiypothèse,  l'appel  serait  immédiatement 
])ossible. 

17.  Quant  aux  jugements  par  défaut  déclarés 
exécutoires  par  provision,  la  disposition  de  notre 
article  ne  leur  est  pas  applicable  ;  en  permettant 
l'appel  avant  les  trois  jours  qui  suivent  la  pronon- 
ciation, il  vise  les  jugements  contradictoires  seule- 
ment. Pour  les  jugements  par  défaut,  il  faut  se 
référer  à  l'art.  455,  C.  proc.  civ.  (V.  infrà,  art.  455) 
qui,  sans  faire  aucune  distinction  entre  les  jugements 
exécutoires  par  lU'ovi.sion  et  ceux  qui  ne  le  sont  pas, 
décide  que  l'a^jpel  n'est  pas  recevable  ])endant  la 
durée  du  délai  pour  l'opposition.  —  Trib.  Bazas, 
4  déc.  1894  [J.  La  Loi,  26  mars  1895] 

18.  Le  délai  de  l'appel  qui,  sous  l'empire  du  Code 
de  procédure  civile,  était  de  trois  mois  (art.  16)  a  été 
réduit  par  notre  article  à  trente  jours  pour  les  per- 
sonnes domiciliées  dans  le  canton.  Les  autres  jouis- 
sent en  outre  de  rauginentation  à  raison  des  dis- 
tances, calculée  conformément  aux  art.  73  et 
1033,  C.  proc.  civ.  Ceux  qui  sont  absents  pour  cause 
de  service  public  du  territoire  de  France  ou  d'Al- 
gérie ont,  en  outre  de  ce  délai  de  trente  jours,  un 
délai  supplémentaire  de  huit  nrois  pour  interjeter 
ap[)el.  Il  en  est  de  même  des  gens  de  mer,  absents 
pour  cause  de  navigation  (C.  proc.  civ.,  art.  446). 
—  V.  Moniteur,  25  avr.  1838  ;  Garsonnet,  P'  éd., 
t.  5,  p.  147,  §  934. 

19.  Le  délai  pour  l'appel  des  jugements  est  dé- 
terminé, non  jiar  la  nature  de  la  contestation  jugée, 
mais  par  le  caractère  et  les  attributions  du  tribu- 
nal qui  a  rendu  le  jugement  dont  est  appel.  —  Lors 
donc  qu'un  juge  de  jtaix  a  prononcé  comme  juge 
civil  sur  une  contestation  de  la  compétence  du  tri- 
bunal de  police,  l'appel  du  jugement  est  recevable 
pendant  trois  mois  (trente  jours  depuis  la  loi  de 
1838),  comme  en  matière  civile.  —  Il  n'est  pas 
vrai  que  l'appel  doive  être  formé  dans  les  dix  jours 
comme  s'il  s'agissait  d'un  jugement  rendu  par  un 
tribunal  de  police.  —  Cass.,  26  déc.  1826  [S.  et  P. 
chr.,  D.  p.  27.  1.  102,  D.  Rép.,  v"  Appel  crim.,  n. 
97] 

20. Point  de  dépaut  ou  délai  d'appel.  —  Le  délai 
d'appel  ne  court,  pour  les  décisions  rendues  en  jus- 
tice de  paix,  comme  pour  celles  des    tribunaux   de 


première  instan(;e  ou  de  commerce  qu'à  partir  de 
la  signification  du  jugement  à  personne  ou  à  domi- 
cile. De  ce  principe,  nous  tirons  avec  M.  Garsonnet, 
l"'  éd.,  t.  5,  p.  149,  §  935,  les  trois  conséquences 
suivantes  : 

21.  : —  1"  Dès  que  le  jugement  est  signifié,  le  délai 
court  ;  peu  importe  que  le  jugement  soit  nul,  car  «  voies 
de  nullité  n'ont  lieu  contre  lui  »  et  on  ne  peut 
l'attaquer  que  par  l'appel  et  en  se  conformant  aux 
règles  spéciales  de  cette  voie  de  recours.  Peu  importe 
aussi  que  la  signification  ne  soit  point  parvenue  à 
son  adresse,  car  elle  produit  son  effet  légal  par  cela 
seul  qu'elle  est  régulière,  et,  s'il  fallait  absolument, 
pour  que  le  délai  courût,  que  la  partie  condamnée 
eût  personnellement  connu  le  jugement,  il  ]iourrait 
arriver  que  ce  délai  ne  courût  jamais  et  que  le  ju- 
gement ne  devînt  jamais  définitif.  —  Carré,  t.  3, 
quest.  1562. 

22.  —  2"  Tant  que  le  jugement  n'est  pas  signifié,  le 
délai  ne  court  pas,  quand  même  la  partie  condam- 
née aurait  connu  le  jugement  par  une  autre  voie. 
En  disant  que  le  défaut  de  transcription  d'un  acte 
portant  substitution  permise  n'est  pas  couvert  par 
la  connaissance  personnelle  que  les  tiers  peuvent 
en  avoir  eue,  l'art.  1071,  C.  Civ.,  pose,  à  pro- 
pos d'un  cas  particulier,  un  principe  général.  Les 
jugements  exécutés  sans  signification  préalable 
peuvent  donc  être  frappés  d'appel  tant  que  cette 
exécution,  irrégulière  dans  son  principe,  peut  être 
annulée,  c'est-à-dire  pendant  trente  ans;  ceux  qui 
n'ont  été  ni  signifiés,  ni  exécutés,  restent  indéfini- 
ment susceptibles  d'appel  à  quelque  époque  que  la 
partie  perdante  en  ait  eu  connaissance.  —  Cass., 
18  vend,  an  V  [D.  Rép.,  v"  Appel  civ.,  n.  1164]  ; 
14  nov.  1809  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  1.  516,  D.  Rép., 
t'°  cit.,  n.  1160]  ;  10  janv.  1826  [S.  et  P.  chr.,  D. 
p.  26.  1.  191,  D.  Rép.,  r°  cit.,  n.  990]  ;  29  nov. 
1830  [S.  et  P.  chr.,  D.  p.  30.  1.  397,  D.  Rép.,  r" 
cit.,  n.  1162]  ;  12  nov.  1832  [S.  33.  1.  396,  P.  chr., 
D.  p.  33.  1.  66,  D.  Rép.,  v°  cit.,  n.  1161]  ;  15  nov. 
1832  [S.  32.  1.  821,  P.  chr,  D.  p. 33.  1.  66,  D.  Rép., 
V  cit.,  n.  1163]  —  Bourges,  11  mai  1859  [D.  p.  61. 
1.  159]  —  Pau,  18  janv.  1871  [S.  71.  2.  200,  P. 
71.  650,  D.  p.  71.  2.  201]  —  Bioche,  v»  Appel,  n. 
991  ;  Carré,  t.  3,  quest.  1563. 

23.  —  3°  La  signification  à  avoué  qui  suffit  géné- 
ralement pour  préparer  l'exécution  des  jugements,  ne 
suffit  pas  pour  faire  courir  contre  eux  le  délai  d'ap- 
pel et  les  jugements  mêmes  qu'on  a  pu  valaldement 
exécuter  après  une  simple  signification  à  avoué  jieu- 
vent  être  indéfiniment  frappés  d'appel,  s'ils  n'ont 
pas  élé  signifiés  à  la  personne  ou  au  domicile  de 
qui  de  droit  ou  portés,  ce  qui  revient  au  même,  à 
sa  connaissance  par  un  commandement  signifié  à  sa 
personne  ou  à  son  domicile  et  contenant  copie  du 
jugement  susceptible  d'appel.  —  Bioche,  v^  cit.,  n. 
352. 

23  bis.  Avant  la  loi  de  1838,  le  délai  de  l'appel 
d'un  jugement  rendu  par  le  juge  de  paix  n'aurait  pas 
couru  du  jour  de  la  signification,  si  cette  significa- 
tion avait  été  faite  par  tout  autre  huissier  que  celui 
de  la  justice  de  paix,  ou  par  un  huissier  qui  n'avait 
pas  été  commis  par  le  juge  de  paix.  — ■  Carré,  n.  70. 
—  V.  Levasseur,  p.  93,  n.  177;  Delaporte,  t.  1,  p. 
16;  Bihl.  du  barreau,  1810,  V  part.,  p.  226;  De- 
miau,  p.  23. 

24.  Aujourd'hui,  pour  faire  courir  les  délais  de 
l'appel,  il  n'est  pas  nécessaire  que  la  signification 
du  jugement  ait  été  faite  par  un  huissier  commis  : 


GODE  DE  PROCÉDURE  CIVILE.  —  Loi  du  25  mii  1S3S,  sur  les  justices  de  paix.  —  Art.  13.     67 


la  disposition  de  l'art.  16,  C.  proc.  civ.,  sur  ce  point, 
est  a/t)rogée.  —  Curasson,  Poux-Lagier  et  Pialat. 
t.  2,  n.  862  ;  Fouclier,  n.  431  ;  Rivoire,  n.  227.  — 
V.  infrà.  art.  16  de  notre  loi  et  art.  16,  C.  proc.  civ. 

25.  Calcui.  du  délai  de  l'appel.  —  Les  mots 
((  trente  jours  »  employés  par  notre  article  ont  été 
substitués  à  l'expression  «  un  mois  »  que  portait  le 
projet  de  loi.  Il  faut  en  conclure  qu'il  ne  peut  plus 
s'agir  du  délai  d'un  mois  qui  varierait  de  vingt-huit 
à  trente  et  un  jouis,  mais  d'un  délai  prétix  de  trente 
jours  exactement.  —  Curasson,  Poux-Lagier  et  Pia- 
lat, t.  2,  n.  862;  Carré  et  Allain,  t.  2,  n.  2543; 
Rousseau  et  Laisney,  t.  5,  v"  Juge  de  ^Mix,  n.  131  ; 
Garsonnet.  1"'  édit.,  t.  5,  p.  146,  §  934,  texte  et 
note  7  ;  Bioche,  Dict.  des  just.  de  paix,  v°  Appel, 
n.  18. 

26.  L'appel  des  jugements  du  juge  de  paix  doit 
être  interjeté  au  plus  tard  le  trentième  jour  depuis 
la  significariou.  L'art.  13  de  la  loi  du  25  mai  1838, 
en  déclarant  l'appel  non  recevable  a[irès  trente 
jours,  ne  permet  pas  l'appel  le  trente  et  unième 
jour  ;  ici  ne  s'applique  pas  la  règle  générale  de  l'art. 
1033,  C.  proc.  civ.,  suivant  laquelle  le  jour  de  l'é- 
chéance n'est  pas  compté  dans  lo  délaL  —  Cass.,  5 
févr.  1879  [S.  79.  1.  321,  P.  79.  790  et  la  note, 
D.  p.  80.  1.  200]  —  Sic,  Massou,  p.  262;  Marc- 
Deffaux,  p.  132  ;  Toucher,  n.  433,  p.  422  ;  Bros- 
sard,  Juridict.  des  juges  de  paix,  p.  559;  Carré,  n. 
606  ;  Chauveau,  sur  Carré,  SiippL,  quest.  3410  ;  Du- 
truc,  Svpplém.  aux  lois  de  la  procéd.,  v"  Just.  de 
paix,  n.  220. 

27.  Ainsi  l'appel  contre  une  décision  signifiée  le 
17  janvier  est  tardivement  formé  le  18  février,  le 
dernier  jour  dans  lequel  le  recours  pouvait  avoir 
lieu  étant  le  16  février.  —  Même  arrêt. 

28.  Décidé  de  même,  et  d'une  façon  générale,  qu'eu 
présence  des  termes  de  l'art.  13  de  la  loi  du  25  mai 
1838,  disposant  que  l'appel  des  jugements  des  juges 
de  paix  ne  sera  pas  recevable  après  les  trente  jours 
qui  suivront  la  signification,  est  tardif,  et,  par  suite, 
non  recevable,  l'appel  interjeté  le  trente  et  unième 
jour.  —  Cass.,  2  août  1887  [S.  87.  1.  304,  P.  87.  1. 
747,  D.  p.  88. 1.  181]  —  Trib.  Langres,  16  juin  1859 
\_Journ.  des  just.  de  paix,  art.  1525  et  Corresp.  des 

just.  de  paix,  60.  71  et  227] 

29.  Et  il  en  serait  ainsi  alors  même  que  le  tren- 
tième jour  serait  un  jour  férié.  —  Trib.  Autun, 
14  mai"  1878,  sous  Cass.,  5  févr.  1879  [S.  79.  1.  321, 
P.  79,  790  et  la  note,  D.  p.  80.  1.  200]  —  Cette 
dernière  solution  ne  serait  plus  admissible  toutefois 
depuis  la  pronmlgation  de  la  loi  du  13  avr.  1895 
dont  Tarticle  unique  est  ainsi  conçu  :  «  L'art.  1033 
§  5,  C.  proc.  civ.,  est  remplacé  par  la  disposition 
suivante  :  Toutes  les  fois  que  le  dernier  jour  d'un 
délai  quelconque  de  procédure,  franc  ou  non,  est  un 
jour  férié,  ce  délai  sera  prorogé  jusqu'au  lendemain». 
Cette  loi  a  eu  pour  but  de  mettre  fin  à  la  con- 
troverse sur  l'étendue  d'application  de  l'art.  1033 
qui  jusqu'alors  divisait  les  auteurs,  la  jurisprudence 
et  même  les  deux  cliambres  civiles  de  la  cour  de 
Cassation.  —  Y.  infrà,  art.  1033,  C.  proc.  civ. 

30.  Jugé,  au  contraire,  que  la  règle  générale  de 
l'art.  1033,  C.  proc.  civ.,  sur  les  délais  des  ajourne- 
ments s'applique  aux  appels  des  jugements  rendus 
dans  les  justices  de  paix  et  que  le  délai  de  trente 
joiu-s,  fixé  par  la  loi  pour  l'appel  desdits  jugements, 
est  un  délai  franc,  dans  lequel  ne  sont  compris,  ni 
le  jour  de  la  signification,  ni  le  jour  de  l'échéance. 
—  Trib.  Pont-l'Evêque,  5  aoiit  1879,  sous  Cass.,  4 


janv.  1881  [S.  81.  1.  263,  P.  81.  1.  631,  D.  p.  81. 
1.  126]  —  Trib.  Orthez,  21  févr.  1883  ICorresp. 
des  just.  de  paix,  83.492]  —  Trib.  Figeac,  9  mars 
1883  [S.  83.  2.  256,  P.  83.  1.  1258]  —  S^'c, Merlin, 
Rép.,  v"  Appel,  eect.  1,  §  5,  n.  14  ;  Rivoire,  n.  226  ; 
Bost,  Encyclopédie  des  juges  de  paix,  v"  Appel,  n. 
11  ;  Bioche,  Dict.  des  juges  de  paix,  eod.  v°,  n.  20  ; 
Curasson,  Poux-Lagier  et  Pialat,  t.  2,  n.  863. 

31.  En  conséquence,  l'appel,  contre  un  jugement 
signifié  le  17  août,  est  valablement  formé  le  trente 
et  unième  jour  après  la  signification,  c'est-à-dire 
le  17  septembre  suivant.  —  Trib.  Figeac,  9  mars 
1883,  précité. 

32.  Compétence  et  pouvoirs  des  juges  d'appel. 
—  L'appel,  en  notre  matière,  est,  suivant  les  prin- 
cipes ordinaires,  suspensif  de  l'exécution  du  juge- 
ment, sauf  au  cas  où  cette  exécfltion  a  été  ordonnée 
par  provision.  —  Boitard,  Colmet-Daage  et  Glas- 
son,  t.  1,  n.  620.  —  Y.  aussi  notre  Réj).  gén.  alph. 
du  dr.  fr.,  \"  Appel  (mat.  civ.),  n.  2876  et  s. 

33.  Les  tribunaux  d'arrondissement,  institués 
juges  d'appel  des  sentences  des  juges  de  paix,  ont, 
en  conséquence,  pour  devoir  de  prononcer,  en  der- 
nier ressort,  sur  les  décisions  tout  entières  qui  leur 
sont  déférées  en  cette  qualité,  sans  qu'ils  puissent 
renvoyer  la  cause  devant  une  autre  juridiction, 
excepté  dans  les  cas  prévus  par  l'art.  473,  C.  proc, 
civ.,  c'est-à-dire  lorsqu'ils  infirment  un  jugement  in- 
terlocutoire, ou  un  jugement  statuant  définitive- 
ment sur  des  nullités  ou  des  incidents.  —  Cass.,  8 
mai  1889  [S.  91.  1.  .309,  P.  91.  1.  755,  D.  p.  90.  1. 
296] 

34.  Ainsi,  un  tribunal  d'arrondissement,  statuant 
sur  un  jugement  du  juge  de  paix  qui  avait  prononcé 
au  fond  sur  une  demande  principale  et  une  demande 
reconventionnelle,  ne  peut  renvoyer  le  demandeur 
reconventionnel  à  se  pourvoir  par  action  nouvelle 
pour  faire  valoir  ses  prétentions.  —  Même  arrêt. 

35.  Décidé,  dans  le  même  ordre  d'idées,  que  le 
jugement  du  tribunal  de  première  instance  qui  sta- 
tue au  fond  sur  l'appel  d'un  jugement  de  justice  de 
paix  est  en  dernier  ressort  encore  bien  que  le  juge 
de  paix  fût  incompétent  pour  statuer  sur  la  contes- 
tation. —  Rennes,  3  déc.  1812  [S.  et  P.  chr.] 

36.  Et  que  même  le  jugement  qui  prononce  sur 
l'appel  d'une  sentence  rendue  au  possessoire  et  en 
dernier  ressort  est  non  susceptible  d'appel  devant 
la  Cour  d'appel,  encore  bien  que,  contrairement  aux 
principes,  ce  jugement  ait  statué  au  pétitoire.  Les 
parties  n'ont,  pour  faire  annuler  un  tel  jugement, 
d'autre  voie  de  recours  que  celle  du  pourvoi  en  cas- 
sation. —  Cass.,  7  août  1833  [S.  33.  1.  837,  P.  chr., 
D.  p.  33.  1.  319,  D.  Rép..  v°  Degré  de  juridict.,  n. 
562-2"]  —  Y .  infrà,  art.  15  de  notre  loi. 

37.  Jugé  également  que  lorsque  devant  une  jus- 
tice de  paix  il  s'agit  d'une  action  possessoire  etqu'in- 
dûment  une  partie  déclare  vouloir  s'inscrire  en  faux 
contre  un  bail,  si  le  juge  de  paix  ne  se  déclare  pas 
incompétent  ainsi  qu'il  devrait  le  faire,  et  si  les  par- 
ties laissent  acquérir  à  son  jugement  force  de  chose 
jugée  en  faisant  statuer  par  voie  d'appel  par  le  tri- 
bunal de  première  instance  sur  la  vérification  d'écri- 
tures ordonnée  par  le  juge  de  paix,  la  décision  éma- 
née de  ce  tribunal  devient  souveraine  et  en  dernier 
ressort.  —  Orléans,  16  août  1820  [P.  chr.] 

38.  Un  tribunal  civil,  en  réformant  sur  appel  la 
décision  d'un  juge  de  paix,  ne  peut  ordonner  la 
transcription  ou  mention  de  son  jugement  en  marge 
de  celui  rendu  par  le  jutrr  dejiaix.  —  Il  n'appartient 
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qu'au  tribunal  do  cassation  d'ordonner  de  sembla- 
bles trausoriiitions.  — Cass.,  lObrum.  an  XII[S.et 
P.  chr.,  D.  A.  9.  18] 

.Si).  Le  tribunal  saisi,  sur  l'appel  de  la  sentence 
d'un  jutj^e  de  paix,  d'une  dénégation  d'écritures  ne 
peut  refuser  de  surseoir  à  statuer  sur  la  cause  prin- 
cipale, conforiuénient  à  l'art.  14,  C.  ])roc.  civ.,  sous 
prétexte  que  cette  dénégation  ne  serait  pas  sérieuse. 
—  Cass.,  24  août  1881  [S.  82.  1.  160,  P.  82.  1.  379, 
D.  P.  83.  1.  26]  —  V.  infrù,  art.  14,  C.  proc.  civ. 

40.  Au  cas  où  il  y  a  eu  prorogation  tacite  de  juri- 
diction, l'appel  de  la  sentence  du  juge  de  paix  doit 
être  porté  devant  le  tribunal  de  première  instance, 
Itien  que,  l'objet  du  litige  étant  d'une  valeur  indé- 
terminée, il  n'eût  pu  en  connaître  qu'en  premier 
ressort.  —  Cass.,  12  mars  1829  [S.  et  P.  chr.,  D.  p. 
29.  1.  384]  _ 

41.  Le  tribunal  saisi  de  l'appel  d'une  sentence  de 
jug<.'  de  paix  peut,  en  infirmant  cette  sentence  et  si 


la  cause  ne  lui  paraît  pas  complètement  en  état,  or- 
donner qu'il  sera  procédé  à  une  nouvelle  mesure 
d'instruction,  non  par  le  juge  do  paix  qui  a  rendu 
la  sentence  attaquée  et  affirmée,  mais  jiar  sou  sup- 
pléant. —  Cass.,  13  mars  1866  [S.  66.  1.  246,  P.  66. 
648] 

42.  La  disposition  de  l'art.  153,  C.  proc.  civ.,  qui, 
au  cas  où,  de  plusieurs  parties  assignées,  les  unes  font 
défaut  et  les  autres  comparaissent,  prescrit  en  ter- 
mes absolus  et  inqiératifs  do  joindre  le  profit  du  dé- 
faut et  d'ordonner  la  réassignation  des  parties  dé- 
faillantes afin  qu'il  soit  statué  ultérieurement  ù 
l'égard  de  toutes  les  ])arties  par  un  seul  jugement 
non  susceptible  d'ojiposition,  doit  ètreobservéeà  peine 
de  nullité.  Et  cette  disposition  s'applique  même  au 
cas  où  l'un  des  défendeurs,  appelé  connue  garant, 
fait  défaut,  spécialement  lorsqu'il  s'agit  d'un  ajipel 
de  justice  de  paix.  —  Cass.,  28  oct.  1896  [S.  97.  1. 
257,  P.  97.  1.  257  et  la  note  de  M.  Tissier] 


Art.  14.  Ne  sera  pas  recevable  Tappel  des  jugements  mal  à  propos  qualifiés  en  pre- 
mier ressort,  ou  qui,  étant  eu  dernier  ressort,  n'auraient  point  été  qualifiés.  —  Seront  su- 
jets à  Tappel  les  jugements  qualifiés  en  dernier  ressort,  s'ils  ont  statué,  soit  sur  des  ques- 
tion de  compétence,  soit  sur  des  matières  dont  le  juge  de  paix  ne  pouvait  connaître  qu'en 
premier  ressort.  Néanmoins,  si  le  juge  de  paix  s'est  déclaré  compétent,  l'appel  ne  pourra 
être  interjeté  qu'après  le  jugement  définitif. 
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Jugement  sur  le   fond,  7  et  s. 
Jugement  interlociuoire,  11  et 

12. 
Litispendance,  7. 
Opposition,  9. 
Premier  ressort,  1. 
(jualiReation  erronée,  1  et  s. 
l'envoi,  9. 


1.  Reproduisant  la  disposition  de  l'art.  453  du 
Code  de  procédure  civile  qui  a  servi  de  base  aux  dé- 
cisions ci-dessous,  notre  article  déclare  non  receva- 
ble l'appel  des  jugements  de  justice  do  paix  mal  à 
propos  qualifies  en  premier  ressort  ou  qui,  étant  en 
dernier  ressort,  n'auraient  pas  été  qualifiés  ;  et  sus- 
ceptibles d'appel,  au  contraire,  les  jugements  qualifiés 
en  dernier  ressort,  s'ils  ont  statué  sur  des  matières 
dont  le  juge  do  paix  ne  [louvait  connaître  qu'en  pre- 
mier ressort.  —  Cass.,  5  (15)  févr.  1810  [S.  et  P. 
chr.,  D.  Rép.,  vo  Appel  civ.,  n.  215;  1''"  juill. 
1812  [S.  et  P.  chr,];  31  déc.  1821  [S.  et  P. "chr., 
D.  A.  4.  621,  D,  Rép.,  loc.  cit.]  —  V.  in/rà,  art. 
453,  C.  proc.  civ. 

2.  Il  ajoute  que  les  jugements  qui  statuent  sur 
des  questions  de  conqtéteuce  sont  toujours,  et  quelle 
que  soit  leur  qualification,  susceptibles  d'appel.  En 
]iareil  cas,  si  la  contestation  au  fond  rentre  dans  les 
limites  du  dernier  ressort,  le  tribunal  supérieur  ne 
statue  que  sur  la  compétence.  —  Curasson,  Poux- 
Lagier  et  Pialat,  t.  2,  n.  854. 

3.  Ainsi  jugé  que  le  tribunal  devant  lequel  apjiel 
est  interjeté,  pour  cause  d'incompétence,  d'une  dé- 
cision rendue  en  dernier  ressort  ne  peut  que  vérifier 
la  compétence  ou  l'incompétence  du  premier  juge  ; 


il  ne  pourrait  tenir  compte,  pour  annuler  la  sentence, 
des  autres  irrégularités  coinmisos.  —  Cass.,  22  juin 
1813  [S.  et  P.  chr.,  D.  Rép.,  v'*  Degréde juridiction, 
n.  44  et  Appel  civil,  n.  170] 

4.  Aux  termes  de  l'art.  77  de  la  loi  du  27  ventôse 
an  \  III,  les  jugements  de  la  justice  de  ])aix  rendus  en 
dernier  ressort  ne  pouvaient,  au  contraire,  être  atta- 
qués parlavoiede  l'appel, même  pour  incompétence  ; 
le  recours  en  cassation  pour  excès  do  pouvoir  était 
seul  autorisé  contre  ces  décisions.  — Cass.,  11  niv. 
an  X  (int.  de  la  loi)  [S.  et  P.  chr.]  ;  —  25  niv.  an 
XII  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  1.  428,  D.  Rép.,  V  AjJjvd 
cicil,  n.  204] 

5.  Mais  cette  disposition  n'était  pas  restée  lungi;';ii})6 
en  vigueur  et,  sous  l'empire  du  Code  de  procédure 
civile  (V./n/m, art.  454), dès  avant  la  promulgation 
donotre  loi,  il  avait  été  jugé  que  les  jugements  ren- 
dus sur  la  compétence  seraient  soumis  à  l'apiiel, 
encore  que  la  matière  du  procès  soit  dans  les  ter- 
mes du  dernier  ressort.  —  Cass.,  16  juin  1810  [S. 
et  P.  chr.]  ;  22  avr.  1811  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  1. 
436,  D.  Rép.,  \"  Apjiel  civil,  n.  178].  —  V.  Carré 
et  Chauveau,  quest.  73  ;  Boitard,  Colmet-Daage  et 
Glasson,  t.  1,  n.  640. 

6.  ...  Et  que,  bien  que  rendus  en  dernier  ressort, 
les  jugements  des  juges  de  paix  étaient  susceptibles 
d'appel  pour  incompétence  rutione  materiœ.  — 
Cass.,  10  févr.  1812  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  1.  2.54]  : 
22  juin  1812  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  1.  436,  D.  Rép., 
r"'  cit.,  n.  178]  —  Aujourd'hui  la  question  ne  peut 
même  plus  se  poser  en  présence  des  termes  de  no- 
tre article. 

7.  En  matière  de  justice  de  paix,  tous  les  incidents 
peuvent  être  joints  au  fond,  même  les  exceptions 
d'incompétence,  do  litispondanco  et  de  connexité. 
Alors  qu'un  tribunal  do  première  instance  devrait 
en  pareil  cas  statuer  préalablement,  car,son  jugement 


CODE  DE  PROCÉDURE  CIVILE.  —  Loi  du  35  mai  1S3S,  sur  les  justices  de  paix.  —  Art.  13.     69 


pouvant  être  immédiatement  frappé  d'appel  et  in- 
tirmé  par  la  cour,  k1  n'a  pas  le  droit  de  statuer  en- 
core'sur  le  fond,  notre  article  interdit  d'appeler,  avant 
le  jugement  détinitif,  de  celui  par  lequel  le  juge  de 
paix  s'est  déclaré  compétent.  Rien  n'empêche  donc 
ce  magistrat  de  joindre  le  déclinatoire  au  fond  pour 
expc'dier  plus  promptement  l'affaire  et  de  statuer  sur 
le  tout  par  un  seul  et  même  jugement  qui,  sur  le 
chef  de  la  compétence,  ne  sera  jamais  qu'en  premier 
ressort.  —  Garsonnet,  1''''  édit.",  t.  3,  p.  14,  §  405  ; 
Bourbeau,  t.  7,  n.  471  ;  Rodière,  t.  2,  p.  28. 

8.  Ainsi  jugé  que  la  sentence  par  laquelle  un  juge 
de  paix  rejette  une  exception  d'incompétence  ne  peut 
pas  être  l'objet  d'un  appel  avant  le  jugement  défi- 
nitif sur  le  litige,  alors  même  qu'elle  contient  con- 
damnation des  défendeurs  aux  frais  du  jugement  ; 
l'appel  ne  peut  pas  plus  porter  sur  ce  chef  que  sur 
le  chef  relatif  à  la  compétence.  —  Cass.,  28  janv. 
1891  [S.  91.  1.  101,  P.  91.  1.  248,  D.  p.  91.  1.  156] 

—  La  condamnation  aux  dépens  n'est,  en  effet, 
qu'un  accessoire  de  la  décision  prise  quant  à  la  com- 
pétence, et  l'accessoire  doit  suivre  le  sort  du  prin- 
cipal. 

9.  Décidé  dans  le  même  ordre  d'idées  que  lorsque 
le  jugement  rendu  sur  le  fond  est  par  défaut,  l'appel 
du  jugement  par  lequel  le  juge  de  paix  a  repoussé 
une  demande  de  renvoi  n'est  recevable  qu'après  l'ex- 
piration du  délai  d'opposition  dont  est  susceptible 
le  jugement  rendu  sur  le  fond.  —  Cass.,  22  juill. 
1875   [S.  75.  1.  465,  P.  75.  1177,  D.  p.  78.  1."  71J 

—  Sic,  Curasson,  Poux-Lagier  et  Pialat,  t.  2,  n. 
864  ;  Carré,  Droit  français  dans  ses  rapports  avec  la 

juridiction  des  juges  de  paix,  t.  3,  n.  2539  ;  Carou 
et  Bioche,  t.  1,  n.  677  ;  Vaudoré,  Droit  civil  des 
juges  depaix,  v°  Appel,  n.  21  ;  Jay,  Dictionnaire  des 
justices  de  paix,  eod  verh.,  n.  27;  Bost,  Encyclopédie 
des  justices  de  paix,  eod.  verh.,  n.  6;  Bioche,  Dic- 
tionnaire des  juges  de  paix,  eod.  verh.,  n.  19;  Allain, 
t.  2,  n.  3146;  Leconte  et  Damotte,  Compétence  ju- 
diciaire et  procédure  des  justices  de  jxiix,  n.  84l  ; 
Carré  et  Chauveau,  Supplément,  quest.  1637  ;  Bioche, 


Dictionnaire  de  proc,  \°  Juge  de  paix,  n.  366;  Def- 
faux  et  Harel,  Encyclopédie  des  huissiers,  eod.  verh., 
n.  .393. 

10.  Décidé  que  la  défense  d'interjeter  appel,  avant 
le  jugement  définitif,  du  jugement  par  lequel  le 
juge  de  paix  s'est  déclaré  compétent  ne  crée  pas 
seulement  une  nullité  contre  l'exploit  d'appel  mais 
une  fin  de  non-recevoir  d'ordre  pu])lic  contre  l'action 
elle-même.  —  Cass., 4  févr.  1874[D.  p.  74.  1.252] 

11.  Qu'arrivera-t-il  si  le  juge  de  paix,  en  se  décla- 
rant compétent,  ne  fait  qu'ordonner  un  interlocu- 
toire? Faudra-t-il,  pour  appeler  du  chef  relatif  à  la 
compétence,  attendre  jusqu'après  l'exécution  de  Tin- 
terlocutoire  et  du  jugement  définitif?  Ou  bien 
pourra-t-on,  l'appel  du  jugement  interlocutoire  étant 
possible  dès  avant  le  jugement  définitif,  appeler  en 
même  temps  de  l'interlocutoire  et  de  la  compétence  ? 
Cette  dernière  solution  nous  semble  s'imposer  :  elle 
résulte  des  débats  de  la  loi  de  1838  et  elle  a  l'avan- 
tage d'éviter  une  anomalie  à  laquelle  aboutirait 
l'opinion  contraire,  au  cas  où  un  interlocutoire  serait 
d'abord  seul  confirmé  sur  appel  et  oii,  plus  tard,  sur 
l'appel  du  chef  relatif  à  la  compétence  et  du  juge- 
ment définitif,  le  tribunal  déciderait  que  le  juge 
de  paix  était  incompétent.  —  Curasson,  Poux-La- 
gier et  Pialat,  t.  2,  n.  861  :  Bioche,  Dict.  desjusi. 
depaix,  v°  Appel,  n.  6;  Carré  et  Chauveau,  t.  1, 
quest.  77  ter;  Benech,  t.  1,  p.  402;  Carou,  t.  1,  n. 
685  ;  Foucher,  n.  443  ;  Allain  et  Carré,  t.  2,  n.  2546  ; 
Rousseau  et  Laisney,  Dtct.  de  proc,  t.  5,  v°  Juge 
depaix,  n.  133. 

12.  Jugé  en  ce  sens  que  si  l'art.  14  de  la  loi  du 
25  mai  1838  déclare  non-recevable  avant  le  juge- 
ment définitif  l'appel  d'une  décision  par  laquelle  un 
juge  de  paix  se  déclare  compétent,  cette  disposition 
n'est  relative  qu'au  cas  oii  le  juge  de  paix  a  statué 
sur  sa  propre  compétence  et  ne  peut  pas  avoir  eti 
tous  cas  pour  résultat  d'interdire  l'appel  d'un  juge- 
ment ordonnant  des  mesures  qui  préjugent  le  fond, 
c'est-à-dire  d'un  interlocutoire.  —  Cass.,  18  août 
1880  [S.  82.  1.  462,  P.  82.  1.  1156] 


Art.  15.  Les  jugements  rendus  par  les  juges  depaix  ne  pourront  être  attaqués  par  la 
voie  du  recours  en  cassation  que  pour  excès  de  pouvoir. 


INDEX    ALPHABETIQUE. 


Adjoint.  18. 

Affiche,  17,  52. 

Appel,  3,  5,  6,  30. 

Audiincf  publique,  54 . 

Audience  ultérieure,  25. 

Autorité  administrative,  46,  66. 

Bail,  48. 

Billet  à  ordre,  50. 

Bornage,  27. 

Ciissntion.  1  et  s. 

Certillcut  du  maire,  15. 

Chemin  vicinal,  27. 

f'iiose  jngée,  13,  19. 

<;itation  nouvelle,  20,  25  et  26, 

34. 
Cessionnalre,  28. 
Courtage  (droit  de),  48. 
Courtier,  48. 
Décliiration  publique,  21. 
Défaut,  31.  35. 
Demande  indéterminée,  47. 
Dépôt  d'argent,  39. 
Dernier  ressort,  6,  30. 
Désistement,  20. 
Dessaisissement,  25. 
Diffamation,  21. 


Dol    58. 

Domaine  public,  28. 

Dommages  aux  champs,  29,  41 

et  42. 
Eaux  torrentielles,  18. 
Enquête,  32. 
Erreur  de  droit,  36. 
Kxcès  de  pouvoirs,  22  et  s. 
l'expertise,  33,  41  et  42,  44. 
Expulsion,  54. 
Fabrique  d'église,  46,  49. 
Force  majeure,  8. 
Frais,  23. 

(ireffier  pi-ovisoire,  38. 
Huissier,  22. 

Incompétence.  2  et  3,  9,  50. 
Inliumation,  49. 
Intérêt  de  la  loi,  13. 
Jugement  contradictoire,  45. 
Lapins,  41  et  42. 
Libération,  37. 
Loi  (fausse  interprétation    de 

la),  43. 
Lois      (fausse     interprétation 

des),  46. 
Louage,  28. 


Mau'e,  18. 
Maladie,  31. 
Mandat,  8. 
Mandataire,  40. 
Motifs  de  jugement,  8 
Moyen  nouveau,  47. 
Oblations,  49. 
Obligation,  8. 
Opposition,  45. 
Ordre  public,  7,  lu. 
Pigeons,  29. 

Police  de  l'audience,  53,  5 
Prescription,  37. 
Présomptions,  36 . 
Preuve,  36. 
Procuration  écrite.  40. 
Qualification  erronée,  30. 
Règlement  municipal,  21. 
Réparation,  21 . 


Requête  civile,  56 . 
Saint-Pierre  et  2iIiqueIon,  .31  et 

52. 
Serment,  38,  44. 
Société,  8. 
Tarif,  23. 
Tarif  diocésain,  49. 
Tarif  d'octroi,  43. 
Taxe  (exemptioa  de),  15. 
Taxe  d'entretien  des  routes,  14 

et  s. 
Tierce-opposition,  61  et  62. 
Transaction,  39. 
Transport  siu'  lieux,  18. 
Tribunal  civil,  5,  19. 
VlUa  petita,  57. 
Usage  des  lieux,  23. 
Visite  des  lieux,  33. 
Violation  de  la  loi,  12,  57. 


1.  GÉ.NÉR.\LiTÉs.  —  Sous  le  droit  intermédiaire  et 
aux  termes  de  l'art.  4  de  la  loi  du  27  nov.-l"'"'  déc. 
1790  pour  la  formation  d'un  trihunal  de  cassation, 
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le  pourvoi  était  interdit  contre  les  jugements  des 
juges  de  paix.  —  Mais  l'inexpérience  d'un  grand 
nombre  de  ces  magistrats,  la  gravité  des  questions 
qui  leur  sont  parfois  soumises,  notamment  en  matière 
possesBoire,  et  la  facilité  pour  eux  d'abuser  d'un  pou- 
voir ijui  n'était  sujet  à  aucun  contrôle,  tirent  bientôt 
comprendre  la  nécessité  de  modifier  ce  que  cette 
prohibition  avait  de  trop  absolu  et  de  concilier  les 
intérêts  de  la  justice  et  des  lois  avec  la  faible  im- 
portance pécuniaire  qu'offrent  souvent  les  questions 
soumises  aux  juges  de  paix  eu  premier  et  dernier 
ressort.  — Tarbé,  p.  45,  n.  10. 

2.  La  loi  du  27  vent,  an  VIII,  sur  ï organisation 
dis  tribunaux,  admit,  dans  son  article  77,  le  recours 
en  cassation  contre  ces  jugejnents,  mais  seulement 
pour  deux  causes  :  incomjiétence  et  excès  de  pou- 
voir. 

.S.  La  loi  de  1838  enfin,  venant  après  l'art.  454, 
0.  proc.  civ.,  qui  permet  d'attaquer  par  la  voie  de 
l'appel,  pour  incompétence,  même  les  jugements 
qualifiés  en  dernier  ressort  (V.  infrà  cet  article),  ne 
reconnaît  plus  l'incompéteiiee  comme  une  cause  de 
recours  en  cassation  contre  les  sentences  des  juges 
de  paix  et  n'admet  comme  tel  que  l'excès  de  pou- 
voir. 

4.  C'est  là  une  exception  au  droit  conunuu  :  en 
restreignant  le  pourvoi  en  cassation  dans  cette  étroite 
limite,  le  législateur  de  1838  a  voulu  que  le  juge 
de  paix,  «  libre  des  entraves  qui  enchaînent  les  au- 
tres juges,  n'eût  d'autre  législateur  que  sa  sagesse  », 
et  siirtout  que  les  parties  ne  pussent  pas,  pour  un 
intérêt  modique,  mettre  en  mouvement  à  grands 
frais  la  plus  haute  autorité  judiciaire.  —  Cass.,  5 
janv.  1854  [D.  p.  54.  5.  458]  —  Sic,  Garsonnet,  l'= 
édit.,  t.  5,  p.  542,  §  108>). 

5.  Notons  de  suite  la  conséquence  très  remar- 
quable qui  résulte  de  cette  interprétation  de 
notre  article  :  c'est  que  le  juge  de  paix  est  le 
seul  magistrat  de  France  qui  ait  le  pouvoir  et  le 
droit  de  juger  en  équité  et  sans  s'attacher  au  texte 
de  la  loi  les  procès  qui  sont  de  sa  compétence 
en  dernier  ressort.  Il  en  est  d'ailleurs  autre- 
ment pour  les  matières  qui  ne  sont  de  sa  compé- 
tence qu'à  charge  d'appel  ;  et  le  tribunal  d'arron- 
dissement où  l'appel  est  porté  est  tenu  de  se 
conformer  à  la  loi,  conformément  au  droit  commun, 
sous  peine  de  cassation  (Loi  20  avr.  1810,  art.  7, 
§  1).  —  V.  notre  Rép.  gén.  alph.  du  dr.fr.,  v°  Juge 
dr  paix,  n.  1954. 

lî.  Il  suit  de  là  que  notre  article  ne  vise  que  les 
décisions  rendues  en  dernier  ressort.  Si  le  jugement 
entaché  d'excès  de  pouvoir  a  été  rendu  en  premier 
ressort  seulement,  il  devra  donc  d'abord  être  attaqué 
par  la  voie  de  l'appel  et  ce  n'est  qu'après  que  l'ap- 
pel aura  été  épuisé  ou  le  délai  d'appel  écoulé  qu'il 
sera  susceptible  d'un  recours  en  cassation.  —  Curas- 
son.  Poux-Lagier  et  Pialat,  t.  2,  n.  872  ;  Lecoute, 
n.  2. 

7.  Un  entend  ici  par  excès  de  poucoirs  la  trans- 
gression des  limites  dans  lesquelles  est  circonscrit 
l'exercice  du  pouvoir  judiciaire  et  plus  précisément 
toute  décision  illégale  par  laquelle  un  juge  de  paix, 
sortant  de  ses  attributions,  trouble  l'ordre  des  juri- 
dictions et  porte  atteinte  à  l'ordre  public.  —  Gar- 
sonnet, loc.cit. 

<S.  En  vertu  de  ces  principes,  ne  peut  donner  ou- 
verture à  cassation  :  ni  le  défaut  de  motifs  du  ju- 
gement qui  constitue  une  violation  de  l'art.  7,  §  2, 
L.  20  avr.  1810  stir  l'organisation  de  l'ordre  judi- 


ciaire et  l'administration  de  la  justice,  ni  une  sim- 
ple violation  ou  fausse  application  des  principes  du 
droit,  notamment  du  contrat  de  société  (art.  1844,  C. 
civ.),  ou  des  règles  relatives  aux  conventions  et  au 
mandat,  ou  des  principes  de  la  force  majeure.  — 
Cass.,  31  janv.  1870  [S.  70.  1.  205,  P.  70.  514,  D. 
p.  75.  5.  46]  ;  4  nov.  1895  [D.  p.  96.  1,  82] 

9.  Ainsi  jugé  que  les  jugements  rendus  par  les 
juges  de  paix  ne  peuvent  être  attaqués  par  la  voie 
du  recours  en  cassation  pour  incompétence  ;  ils  ne 
})euvcnt  être  attaqués  par  cette  voie  de  recours  que 
pour  excès  de  pouvoirs,  c'est-à-dire  lorsque  le  juge 
de  paix,  dépassant  le  cercle  de  ses  attributions  ju- 
diciaires, a  empiété  fjur  celles  des  pouvoirs  législa- 
tif, exécutif  ou  administratif.  —  Cass.,  26  avr. 
1892  [S.  92.  1.  364,  P.  92.  1.  364,  D.  p.  93.  1. 
162] 

10.  ...  Que  l'excès  de  pouvoir  qui  seul  peut  don- 
ner ouverture  au  recours  en  cassation  contre  les 
jugements  des  juges  de  paix  ne  doit  s'entendre  que 
de  l'infraction  par  suite  de  laquelle  le  juge,  sortant 
de  ses  attributions,  troublerait  par  sa  décision  illé- 
gale l'ordre  des  juridictions  ou  porterait  atteinte  à 
des  principes  d'ordre  public.  —  Cass.,  14  août 
1865  [S.  66.  1.  445,  P.  66.  1200,  D.  p.  67.  1.  177] 

11. ...  Que  l'excès  de  pouvoir  qui  seul  peut  donner 
ouverture  au  recours  en  cassation  contre  les  juge- 
ments rendus  en  dei'nier  ressort  par  les  juges  de 
paix,  ne  doit  s'entendre  que  de  l'infraction  par  suite 
de  laquelle  le  juge,  dépassant  le  cercle  de  ses  attri- 
butions judiciaires,  entreprend  sui'  celles  du  pouvoir 
législatif  ou  des  pouvoirs  exécutif  ou  administratif. 
—  Cass.,  10  févr.  1868  [S.  68.  1.  223,  P.  68.  5.32, 
D.  p.  68.  1.  422];  9  juill.  1894  [S.  94.  1.  440,  P. 
94.  1.  440,  D.  p.  94.  1.  512] 

12.  ...  Que  l'excès  de  pouvoir,  qui  seul  peut  donner 
ouverture  au  pourvoi  en  cassation  contre  une  sen- 
tence rendue  par  le  juge  de  paix,  ne  peut  s'entendre 
que  d'une  transgression,  de  la  part  de  ce  magistrat, 
des  limites  dans  lesquelles  la  loi  a  circonscrit  son 
autorité,  et  non  d'une  simple  violation  de  la  loi  que 
le  juge  de  i)aix  était  chargé  d'appliquer.  —  Cass., 
2l"mai  1855  [S.  56.  1.415,  P.  57.  152,  D.  p.  55.  1. 
410]  ;  5  juill.  1875  [S.  76.  1.  106,  P.  76.  256,  D. 
p.  75.  1.  475]  ;  25  juill.  1888  [S.  88.  1.  368,  P.  88. 
1.  907,  D.  p.  90.  1.  51]  :  27  janv.  1892  [S.  92.  1. 
72,  P.  92. 1.  72,  D.  p.  93.  1.  374] 

13.  Les  termes  de  l'art.  15  de  la  loi  de  1838  ne 
nuisent  aucunement  d'ailleurs  aux  dispositions  des 
art.  80  et  88  de  la  loi  du  27  vent,  an  VIII,  relatifs 
aux  pourvois  dans  l'intérêt  de  la  loi,  puisque  ce  i"e- 
cours  n'appartient  <|u"à  la  partie  publi(iue  et  que  le 
principe  seul  de  la  chose  jugée  étant  dénoncé  à  la 
censure  de  la  cour,  ce  principe  peut  succomber  sans 
qu'il  en  résulte  aucun  changement  vis-à-vis  des 
l'arties   —  Foucher,  p.  440,  n.  453. 

14.  DÉCISIONS  CONSTITUANT  UN  KXCÈ.S  DE  POU- 
VOIR. —  Sous  les  lois  des  15-24  août  17ÏK),  3  uiv. 
an  VI  et  14  bruni,  an.  VII,  un  juge  de  paix  excé- 
dait ses  pouvoirs  :  eu  condamnant  un  percepteur  de 
la  taxe  d'entretien  des  routes  à  faire  des  restitutions 
à  un  individu  qui  ne  réclamait  rien.  —  Cass.,  4 
pluv.  an  X  [S.  et  P.  chr.] 

15. ...  Eu  déclarant  exempts  de  la  taxe,  moyennant 
nu  cei'tilicat  du  maire,  les  citoyens  de  diverses  com- 
munes. —  Même  arrêt. 

16.  ...  En  se  permettant  de  décider  si  le  droit  de 
passe  pour  l'entretien  des  routes  était  dû  et  jusqu'à 
quelle  quotité,  tandis  que  l'autorité  administrative 
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était  seule  compétente  pour  statuer  sur  les  contes- 
tation^ de  cette  nature.  —  Même  arrêt. 

17.  ...  En  ordonnant  l'af fiche  de  son  jugement  à 
un  bureau  de  la  perception  de  la  taxe  d'entretien 
des  routes.  -^—  Même  arrêt. 

18.  .Décidé  de  même  que  commet  un  excès  de 
])OU\'oir  le  juge  de  paix  qui,  accompagné  du  maire, 
de  l'adjoint,  des  anciens  du  pays  et  des  parties  in- 
téressées, se  transporte  sur  les  lieux  pour  recon- 
naître les  dégâts  occasionnés  par  l'invasion  des 
eaux  d'un  torrent  et  prescrit  les  mesures  nécessaires 
afin  de  régler  le  cours  d'eau,  le  tout  sous  la  direc- 
tion du  maire  et  de  l'adjoint  spécialement  chargés 
de  l'exécution  de  cbiX'à  ordonnance  de  police.  —  Cass., 
14  févr.  1807  [c-ité  par  Merlin,  Rép.,  v"  Cours  d'eau, 
n.  .5] 

19.  Décidé  que  le  juge  de  paix  qui,  sans  s'arrêter 
au  déclinatoire  proposé  devant  lui,  réduit  la  con- 
damnation prononcée  jiar  un  jugement  en  dernier 
ressort  d'un  tribunal  civil,  et  réforme  ainsi  ce  ju- 
gement, commet  un  excès  de  pouvoir  et  viole  l'au- 
torité de  la  chose  jugée.  —  Cass.,  23  brum.  an  VII 
[S.  et  P.  chr.,  D.  Rép.jX"  Cassation,  n.  1654] 

20.  Le  juge  de  paix  commet  un  excès  de  pouvoir, 
lorsqu'après  avoir  statué  sur  une  demande,  il  y  sta- 
tue une  seconde  fois,  sur  une  citation  nouvelle  don- 
née par  le  demandeur  après  avoir  déclaré  se  désister 
du  premier  jugement  rendu  à  son  profit...  Peu  im- 
porte qu'un  nouveau  chef  de  conclusions  ait  été 
ajouté  à  la  seconde  demande.  —  Le  second  juge- 
ment du  juge  de  paix  est,  dans  ce  cas,  susceptible 
de  recours  en  cassation  et  doit  être  cassé  pour  excès 
de  pouvoir.  —  Cass.,  22  avr.  1850  [S.  50.  1.  614, 
P.  50.  2.  430] 

21.  Jugé  qu'un  juge  de  paix  commettrait  un  excès 
de  pouvoir  en  condamnant  l'auteur  d'une  diffama- 
tion à  faire  réparation  à  son  adversaire  en  déclarant 
publiquement  qu'il  le  tient  pour  un  homme  d'hon- 
neur. —  Cass.,  28  mars  1812  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  U. 
125,  D.  Rép.,  v"  Cassation,  n.  1796] 

22.  Commet  un  excès  de  pouvoir  le  juge  de  paix 
qui  fait  défense  à  un  huissier  d'exercer  devant  lui 
en  dehors  des  cas  prévus  par  les  art.  16,  17  et  18 
de  la  loi  du  15  mai  1838  ou  plus  longtemps  que  ne 
le  permet  l'art.  19  de  la  Tnême  loi.  —  Case.,  18  janv. 
1841  [S.  41.  1.  318,  P.  41.  1.  334,  D.  p.  41.  1.  83. 
D.  Rép.,  v"  Disci2:)Une,  n.  263]  —  Garsonnet,  1'*^  éd., 
t.  5,  p.  543,  §  1089.  —  V.  wfrà,  art.  16,  17,  18  et 
19  de  notre  loi. 

23.  ...  Le  juge  de  paix  qui  règle  les  frais  faits  de- 
vant lui  d'après  l'usage  au  Ynw.  d'appliquer  exacte- 
ment les  dispositions  du  tarif.  —  Cass.,  11  mars 
1841  [D.  Rép.,  vo  Lois,  n.  531] 

24.  ...  Le  juge  de  paix  qui  fait  application  de  rè- 
glements municipaux,  illégaux  et,  par  conséquent, 
non  obligatoires.  —  Cass.,  5  mars  1860  [S.  60.  1. 
977,  P.  60.  762,  D.  f.  60.  1.  478] 

25.  Doit  être  annulée  pour  excès  de  pouvoir  la 
sentence  rendue  par  un  juge  de  paix  à  une  audience 
postérieure  à  la  date  indiquée  dans  la  citation,  sans 
assignation  nouvelle  et  sans  qu'une  décision  contra- 
dictoire ait  continué  l'affaire  à  cette  audience,  le 
juge  n'étant  plus  saisi  de  la  demande.  —  Cass.,  12 
mars  1879  [S.  79.  1.  255,  P.  79.  633,  D.  f.  79.  1. 
260] 

26.  Le  juge  n'est  en  efiFet  saisi  que  jiar  la  citation 
et  pour  le  jour  seulement  où  les  parties  sont  appelées 
à  comparaître  devant  lui  afin  de  présenter  leurs 
moyens  de  défense.  S'il  statue  à  une  audience  sui- 


vante, sans  assignation  nouvelle,  son  jugement  doit 
être  annulé  parce  que  l'assigné  n'est  pas  obligé  de 
se  présenter  à  un  autre  jour  qu'à  celui  qui  a  été  in- 
diqué par  la  citation  et  qu'il  ignore  le  moment  ovi 
il  plaira  au  demandeur  de  porter  la  cause.  —  Même 
arrêt. 

27.  Jugé  encore  qu'il  y  a  excès  de  p^ouvoirs  de  la 
part  d'un  juge  de  paix  lorsque,  saisi  d'une  question, 
non  pas  simplement  de  bornage,  mais  tendant  à  dé- 
terminer l'étendue  et  les  limites  d'un  chemin  vicinal, 
au  lieu  de  juger  sa  compétence,  il  renvoie  devant 
l'administration  pour  qu'elle  déclare  si  elle  entend 
revendiquer  la  connaissance  de  l'affaire,  en  se  réser- 
vant d'en  connaître  si  l'administration  se  déclarait 
incompétente.  —  Cons.  d'Et.,  31  août  1828  [P. 
adm.  chr.] 

28.  ...  Ou  lorsqu'il  condamne  le  concessionnaire 
de  terrains  considérés  comme  faisant  partie  du  do- 
maine public  à  payer  le  prix  de  location  convenu 
entre  lui  et  un  particulier  qui,  s'en  prétendant  pro- 
priétaire, les  lui  avait  loués  antérieurement.  —  Cass., 
29  déc.  1857  [S.  59.  1.  123,  P.  58.  172,  D.  p.  58. 
1.  20] 

29.  Constitue  de  même  un  excès  de  pouvoir  la  dé- 
fense indéfinie  faite  à  une  partie  par  le  juge  de  paix, 
statuant  sur  un  dégât  rural  causé  par  des  pigeons, 
de  ne  plus  h  l'avenir  se  permettre  de  laisser  sortir 
ces  pigeons  dans  le  temps  où  les  récoltes  pendent 
par  racines  et  sont  dans  leitr  maturité,  sans  énoncer 
que  cette  défense  soit  faite  par  application  d'un  acte 
administratif  qui  aurait  fixé  ces  époques.  —  Cass. 
28  janv.  1824  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  8.  112,  D.  Rép., 
v"  Cassation,  n.  1651] 

30.  (Juid  si  le  juge  de  paix  avait  prononcé  en 
dernier  ressort  dans  le  délai  de  quatre  mois  en  pré- 
cipitant outre  mesure  sa  décision  afin  d'éviter  la  pé- 
remption? M.  Chauveau  (quest.  69)  estime  que  l'appel 
serait  recevable  en  se  fondant  sur  l'art.  14  de  notre 
loi.  Mais  cet  article  ne  permet  l'appel  des  jugements 
qualifiés  en  dernier  ressort  que  s'ils  ont  été  mal  qu?- 
lifiés  ou  s'ils  ont  statué  sur  une  question  de  compé- 
tence. Nous  pensons  qu'il  y  aurait  plutôt  là  un  excès 
de  pouvoir  sur  lequel  il  appartiendrait  à  la  Cour  de 
cassation  de  se  prononcer.  —  V.  notre  Rép.  gén. 
alph.  du  dr.fr.,  v°  Juge  de  paix,  n.  1783. 

31.  DÉCISIONS  NE  CONSTITUANT    PAS   UN  EXCÈS  DE 

pouvoiE.  —  Jugé  qu'une  sentence  de  juge  de  paix, 
qui  a  relevé  le  défendeur  défaillant  de  la  rigueur 
du  délai  de  l'opposition  sous  la  condition  qu'il  prou- 
vera qu'à  raison  de  maladie  grave  il  n'a  pu  être 
instruit  de  la  procédure,  ne  peut  être  annulée  poui- 
excès  de  pouvoir  sous  prétexte  que  le  juge  de  jiaix, 
en  adjugeant  le  défaut,  n'avait  pas  prorogé  le  délai 
de  l'opposition,  bien  qu'il  eût  connaissance  de  la 
maladie  du  défaillant  ou  par  le  motif  qu'un  procu- 
reur fondé  du  défaillant,  en  vertu  d'une  procuration 
générale  antérieure  au  jugement  par  défaut,  am-ait 
interjeté  appel  de  ce  jugement.  —  Cass.,  2  janv. 
1828  [S.  et  P.  chr.,  D.  p.  28.  1.  76] 

32.  Décidé  de  même  que  l'omission  des  formalités 
prescrites  par  l'art.  40,  C.  proc.  civ.,  au  cas  d'enquête 
devant  le  juge  de  paix  dans  les  causes  jugées  en 
dernier  ressort,  ne  constitue  pas  un  excès  de  pouvoir 
suscentible  de  donner  ouverture  à  cassation.  —  Cass., 
5  (15)  févr.  1810  [S.  et  P.  chr.,  D.  A.  1.  429,  D. 
Rép.,  v°  Cassation,  n.  105]  —  V.  infrà,  art.  40,  C. 
proc.  civ. 

33.  ...  Qu'un  juge  de  paix  peut,  sans  excès  de 
pouvoirs,  baser  sa  sentence  sur  une  expertise  faite 
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hors  fie  sa  présence  et  de  celles  des  parties,  si  cette 
visite  avait  cté  précédée  d'une  visite  de  lieux  con- 
tradictoire. -  Cass.,  20  iuiU.  1837  [S.  37.  1.  799, 
P.  37.  2.  383,  D.  p.  38.  1.  15,  D.  Rép.,  v"  Excès  de 
pouvoii's,  n.  14] 

34.  ...  Qu'un  juge  de  ya'w  peut,  sans  excès  de 
pouvoirs,  statuer  sur  le  fond  sans  citation  nouvelle 
donnée  au  défendeur,  après  l'expiration  d'un  sursis 
])rononcé  contradictoirement  entre  les  parties.  — 
Même  arrêt. 

35.  On  ne  peut  non  plus  se  faire  un  moyen  de 
cassation  de  ce  qu'un  juge  de  paix  a  condamné  le 
défendeur  défaillant,  sans  constater  préalablement 
que  le  demandeur  a  justifié  sa  demande,  et  en  se 
fondant  sur  des  renseignements  personnels  pris  par 
le  juge  en  deliors  de  l'instruction,  et  dont  il  ne  fait 
pas  connaître  la  nature  :  queLiue  graves  que  soient 
ces  irrégularités,  elles  ne  constituent  pas  un  excès 
de  pouvoir  dans  le  sens  de  l'art.  15  de  la  loi  du  25 
mai  1838.  —  Cass.,  10  mars  1847  [S.  47.  1.  343, 
P.  47.  1.  424,  D.  ]>.  47.  1.  232]  —  V.  en  ce  sens, 
Poux-Lagier  et  Pialat,  sur  Curasson,  t.  2,  n.  876, 
p.  823,  note  2;  Beuech,  p.  411  et  412. 

36.  Le  juge  de  paix  qui,  dans  une  affaire  dont 
l'intérêt  n'excède  pas  150  fr.,  refuse  d'admettre  des 
présomptions  graves,  précises  et  concordantes,  peut 
commettre  en  cela  une  erreur  de  droit,  mais  ne 
commet  pas  un  excès  de  pouvoirs  qui  rende  sa  déci- 
sion susceptible  d'un  pourvoi  en  cassation.  —  Cass., 
5  déc.  1849  [S.  51.  1.  60,  P.  50.  2.  255,  D.  p.  50. 
1.  234] 

37.  Il  en  est  de  même  du  juge  de  paix  qui  re- 
jette une  exception  de  prescription  opposée  à  une 
demande  en  paiement,  non  parce  que  cette  pres- 
cription ne  serait  pas  accomplie,  mais  parce  que, 
en  fait,  le  défendeur  ne  se  serait  pas  libéré.  —  Cass., 
18  juill.  1848  [S.  49.  1.  61,  P.  49.  1.  601,  D.  p.  48. 

1.  219] 

38.  De  même,  le  juge  de  paix  qui,  pour  rendre 
un  jugement,  s'adjoint  un  greffier  provisoire  jjour 
l'assister  (le  greffier  titulaire  s'étant  récusé),  et  pro- 
cède avec  ce  greffier  sans  lui  avoir  fait  [irêter  ser- 
ment, ne  commet  pas  un  excès  de  pouvoir  qui 
puisse  donner  ouverture  à  cassation  de  son  juge- 
ment. —  Cass.,  14  janv.1850  [S.  50.  1.  267,  P.  51. 

2.  27,  D.  p.  50.  I."l68,  D.  Rép.,  x"  Excès  de  pou- 
.  voirs,  n.  14] 

39.  On  ne  peut  considérer  comme  renfermant  un 
excès  de  pouvoirs  la  sentence  qui  attribue  le  carac- 
tère et  les  effets  d'une  transaction  au  simple  dépôt 
d'une  somme  d'argent  ;  il  n'y  a  là  qu'un  mal  jugé. 
—  Cass.,  21  mai  1855  [S.  56.  1.  415,  P.  57.  152,  D. 
p.  55.  1.  410] 

40.  Le  fait,  par  un  mandataire,  d'avoir  figuré  dans 
une  instance  de  justice  de  paix,  sans  être  ])orteur 
d'un  mandat  régulier  et  écrit,  n'entache  ])as  d'excès 
de  pouvoirs  la  sentence  rendue,  et  ne  peut,  dès  lors, 
motiver  un  recours  en  cassation  contre  cette  sen- 
tence. -  Cass.,  30  mai  1854  [S.  56.  1.  348,  P.  56. 
1.  94,  D.  p.  54.  1.  32.3] 

41.  Ne  saurait  donner  ouverture  à  cassation  la  dé- 
cision du  juge  de  paix  qui,  saisi  d'une  action  en  ré- 
paration d'un  dommage  aux  champs  causé  par  des 
lapins,  a  fait  état,  pour  l'évaluation  de  ce  doumage, 
d'une  expertise  irrégulière,  alors  d'ailleurs  que  toutes 
les  parties  étaient  d'accord  sur  l'exactitude  du  mon- 
tant des  indemnités  établies  dans  le  rapport  de  l'ex- 
pert. —  Cass.,  27  janv.  1892  [S.  92.  1.  72,  P.  92.  1. 
72,  D.  p.  93. 1.  374] 


42.  De  même,  le  juge  de  ]iaix  qui,  jnême  sans  ex- 
pertise préalable,  condamne  le  propriétaire  d'un 
bois  en  des  dommages-intérêts  envers  les  voisins 
pour  ré])aration  du  préjudice  causé  par  les  lapins 
qui  s'y  trouvent,  en  se  fondant  sur  ce  que  ce  pro- 
priétaire aurait  négligé  de  les  détruire  et  n'aurait 
rien  fait  pour  les  empêcher  de  se  multiplier,  ne  com- 
met en  cela  aucun  excès  de  pouvoirs.  Par  suite,  le 
pourvoi  contre  cette  décision  n'est  pas  recevalile.  — 
Cass.,  28  avr.  1862  [S.  62.  1.  621,  P.  62.  1140,  D. 
p.  62.  1.  3.34] 

43.  Ainsi  encore,  la  fausse  interprétation  (pii  se- 
rait donnée  par  le  juge  de  paix  à  une  loi  ou  à  un 
règlement  qu'il  est  chargé  d'appliquer  (spécialement 
à  un  tarif  d'octroi  dont  le  sens  et  le  mode  d'appli- 
cation étaient  contestés  devant  lui),  ne  constitue  pas 
un  excès  de  pouvoirs  et  ne  peut,  dès  lors,  ouvrir  1<; 
recours  en  cassation  contre  le  jugement  qui  la  ren- 
fermerait. —  Cass.,  14  août  1865  [S.  66.  1.  445,  P. 
66.  1200,  D.  p.  67.  1.  177]  :  15  janv.  1867  [S.  67. 
1.  72,  P.  67.  152,  D.  p.  67.  1.  178] 

44  ...  Doit  être  déclaré  irrecevable  le  pourvoi 
fondé  sur  ce  que  le  jugement  du  juge  de  paix  s'est 
appuyé  sur  une  expertise  précédemment  ordonnée 
par  lui,  bien  que  la  partie  adverse  n'ait  pas  été  ré- 
gulièrement appelée  à  l'expertise,  que  cette  exper- 
tise ait  été  confiée  à  un  seul  expert  sans  le  consen- 
tement des  parties,  et  que  ledit  expert  ait  procédé 
sans  ])restation  de  serment.  —  Cass.,  25  juill.  1888 
[S.  88.  1.  368,  P.  88.  1.  907,  D.  p.  90.  1.  51] 

45.  Il  en  est  de  même  de  l'erreur  par  laquelle  un 
juge  de  paix  accueille  l'opposition  formée  à  un  ju- 
gement par  lui  précédemment  rendu,  bien  que  ce  ju- 
gement fût  contradictoire.  Cette  erreur  ne  donnerait 
pas  ouverture  au  recours  en  cassation  contre  le  ju- 
gement rendu  sur  cette  opposition.  —  Cass.,  29  juill. 
1869  [S.  69.  1.  402,  P.  69.  1058,  D.  p.  70.  1.  125] 

46.  De  même,  la  fausse  interpirétation  qui  serait 
donnée  par  le  juge  de  ]iaix  à  la  disposition  de  l'art. 
77  du  décret  du  ,30  déc.  1809,  aux  termes  duquel  les 
fabriques  doivent  se  pourvoir,  pour  agir  en  justice, 
de  l'autorisation  préalable  de  l'autorité  administra- 
tive, ne  constitue  qu'un  mal  jugé  et  non  un  excès 
de  pouvoirs.  —  Cass.,  31  janv.  i8'70  [S.  70.  1.  205,  P. 
70.  504,  D.  p.  75.  5.  46] 

47.  Le  moyen  pris  de  ce  qu'une  demande  portée 
devant  un  juge  de  paix  était  indéterminée,  et  dès 
lors  hors  de  sa  compétence,  ne  peut  être  proposé 
pour  la  première  fois  devant  la  Cour  de  cassation. 
—  Cass.,  6  mars  1872  [S.  72.  1.  121,  P.  72.  280,  D. 
p.  72.  1.  .326] 

48.  De  même,  ne  saurait  donner  ouverture  à  cassa- 
tion la  décision  par  laquelle  le  juge  de  paix,  pour 
allouer  à  un  courtier  qui  a  négocié  un  bail,  un  droit 
de  courtage,  a  tranché  la  question  même  de  l'exis- 
tence du  bail,  question  qui  ne  rentrait  pas  dans  sa 
com])étence.  — Cass.,  26  avr.  1892  [S.  92.  1.  364, 
P.  92.  1.  364,  D.  p.  93.  1.  162] 

49.  De  même,  n'est  pas  recevable  le  pourvoi  contre 
la  décision  d'un  juge  de  paix  statuant  sur  la  légalité 
et  sur  l'application  d'un  tarif  diocésain  approuvé  par 
décret,  qui  fixe  le  montant  des  oblations  dues  à  la 
fabrique  et  au  clergé  dans  le  cas  d'inhumation.  — 
Cass.,  5  juill.  187.5  [S.  76.  1.  106,  P.  76.  256,  D. 
p.  75.  1.475] 

50...  Le  pourvoi  formé  contre  la  décision  d'un 
juge  de  paix  et  fondé  sur  l'incompétence  de  ce  ma- 
gistrat pour  statuer  sur  une  demande  en  paiement 
d'un  billet  commercial,  alors,  d'ailleurs,  que  ce  moyen 
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ne  lui  aj'ant  pas  été  soumis,  il  n'a  eu  à  statuer  que 
sur  le  fond  et  que  sa  décision  n'a  pas  été  frappée 
d'appel.  '—  Cass.,  16  déc.  1885  [S.  87.  1.  469,  P. 
87.  1.  1155] 

51.  L'excès  de  pouvoirs  qui  permet,  dans  la  colonie 
de  Saint-Pierre  et  iMiquelon,  le  recours  en  annulation 
devant  le  conseil  d'appel  contre  les  sentences  des 
juges  de  paix  rendues  en  dernier  ressort  s'entend, 
comme  dans  la  métropole,  de  la  transgression  par  le 
juge  de  paix  des  limites  dans  lesquelles  la  loi  a  cir- 
conscrit son  autorité  et  non  de  la  fausse  interpréta- 
tion de  la  loi.  —  Cens,  d'app.  Saint-Pierre  et  Mi- 
quelon,  25  avr.  1896  [S.  97.  2.  65,  P.  97.  2.  65]  _ 

52.  Ainsi  le  grief  tiré  de  ce  que  le  juge  de  paix 
aurait  indûment  ordonné  l'affichage  du  jugement 
par  lui  rendu  (en  matière  de  contravention  doua- 
nière) ne  saurait  constituer  un  excès  de  pouvoirs  au- 
torisant le  pourvoi  en  annulation  devant  le  conseil 
d'appel  contre  le  jugement  du  juge  de  paix.  — 
Même  arrêt. 

53.  Les  mesures  d'ordre  et  de  police  que  le  juge 
de  paix  est  autorisé,  soit  par  les  art.  11  et  12,  C. 
proc.  civ.,  soit  par  l'art.  504,  C.  instr.  crim.,  à  prendre 
pour  le  maintien  de  la  tranquillité  à  son  audience 
et  pour  assurer  le  respect  dû  à  la  justice  ne  peuvent, 
dans  aucun  cas  donner  lieu  à  un  recours  en  cassation 
dans  l'intérêt  civil  des  parties,  alors  qu'il  est  cons- 
taté que  les  formalités  essentielles  prescrites  par  la 
loi  pour  le  jugement  des  procès  civils  ont  été  exac- 
tement observées  et  que  l'audience  a  été  publique. 

—  Cass.,  30  juin  1855  [S.  57.  1.  62,  P.  56.  2.  147, 
D.  P.  56.  1.  317]  —  V.  infrà,  art.  11  et  12,  C.  proc. 
civ. 

54.  Spécialement,  le  fait  par  un  juge  d'avoir,  avant 
le  prononcé  du  jugemerjt  (lequel  a  d'ailleurs  eu  lieu 
publiquement)  mais  après  débat  contradictoire,  or- 
donné l'expulsion  de  l'une  des  parties  pour  cause  de 
trouble,  ne  saurait  constituer  un  excès  de  pouvoirs 
donnant  ouverture  h  cassation  alors  même  qu'aucun 
procès-verbal  n'a  été  notifié  pour  constater  les  faits 
motivant  cette  )nesure.  —  Même  arrêt.  — Il  s'agis- 
sait, dans  l'espèce,  d'une  mesure  d'ordre  autorisée, 
soit  par  l'art.  11,  C.  proc.  civ.,  soit  par  l'art.  504, 
C.  instr.  crim.  Le  juge  de  paix  était  évidemment 
conqiétent  pour  prendre  cette  mesure  qui  devait  as- 
surer la  dignité  de  son  audience  et  le  respect  dû  à 
son  caractère.  Donc,  il  n'y  avait  pas  eu  de  sa  part 
excès  de  pouvoirs  et  le  défaut  de  rédaction  d'un  pro- 
cès-verbal, en  supposant  que  cette  formalité  fût  né- 
cessaire, ne  pouvait  avoir  ce  caractère.  —  V.  notre 
Réj).  (jén.  alph.  du  dr.fr.,  y"  Juge  de  paix,  n   1957. 

—  V.  iiifrà,  art.  11,  G.  proc.  civ. 

55.  En  un  mot,  il  faut  rester  dans  la  formule 
nette  et  absolue  de  la  loi  de  18.38,  formule  d'a])rès 
laquelle  le  pourvoi  en  cassation  contre  les  sentences 
des  juges  de  jiaix  est  limité  au  grief  d'excès  de  ]:)0U- 
voirs  tel  (ju'il  est  déterminé  par  les  arrêts  précités 
de  la  Cour  suprême  et  ne  pas  ])rétendre  faire  rentrer 
dans  ce  grief  des  moyens  de  cassation  qu'il  ne  com- 
porte pas,  tels  que  l'incompétence,  la  contrariété  de 
jugements,  etc.  —  V.  sur  tous  ces  points  notre  Rép. 
gén.  alph.  du  dr.  fr.,  \°  Cassation  (mat.  civ.),  n. 
426  et  s.,  et  v°  Juge  de  paix,  n.  1946  et  s. 

56.  Requête  civile.  —  Les  jugements  des  juges 
de  paix  sont  sujets  à  la  requête  civile  :  ils  sont  com- 
pris dans  l'art.  480  oii  «  tribunaux  de  première  ins- 
tance »  signifie  a  tribunaux  statuant  en  première 
instance  »  et  la  requête  civile  y  est  d'autant  i>lus 
nécessaire  que  le  pourvoi  en  cassation  n'y  est  admis. 


comme  nous  venons  de  le  voir,  que  pour  excès  de 
pouvoirs.  —  Sic,  Favard  de  Langlade,  v"  Req.  civ., 
§  1,  n.  2  ;  Thomine-Desmazures,  t.  1,  n.  534  ;  Carré 
et  Chauveau,  quest.  1736;  Rodiére,  t.  2,  p.  114; 
Garsonnet,  l-""^  édit.,  t.  5,  p.  542,  §  1089.  —  V. 
aussi  Bioclie,  Dict.  des  juges  de  jxiix,  v°  Rec/uête  ci- 
vile, n.  1.  —  V.  infrà,  art.  480,  C.  proc.  civ. 

57.  Jugé  dans  le  sens  de  cette  doctrine  que  la  dé- 
cision rendue  par  un  juge  de  paix  prononçant  ultrà 
petita  ne  saurait,  alors  même  qu'elle  se  complique- 
rait d'une  violation  de  la  loi,  constituer  un  excès  de 
pouvoirs  donnant  ouverture  à  un  pourvoi  en  cassation, 
mais  qu'elle  peut  être  atta(|uée  par  la  voie  de  la  re- 
quête civile.—  Cass.,  10  févr.  1868  [S.  68.  1.  223, 
P.  68.  532,  D.  p.  ()8.  1.  422] 

58.  Jugé  de  même  que  la  requête  civile  est  ad- 
missible à  l'égard  des  décisions  de  toutes  juridictions, 
même  exceptionnelles,  et  no  tamment  en  justice  de  paix 
pour  les  causes  déterminées  par  la  loi,  par  exemple 
à  raison  du  dol  de  la  partie.  —  Trib.  paix  Vitry- 
en-Artois,  8  août  1888  [S.  90.  2.  71,  P.  90.  1.  350, 
D.  p.  89.  2.  201  et  la  note  Glasson] 

59.  Dans  une  autre  opinion  que  nous  avons  ad- 
mise au  Répertoire  et  que  nous  croyons  plus  juri- 
dique (V.  notre  Rép.  gén.  alph.  du  dr.  fr.,  v"  Juge 
de  paix,  n.  1974  et  s.),  on  refuse  aux  parties  la  voie 
de  la  requête  civile  en  notre  matière  ;  l'art.  480,  C. 
proc.  civ.,  dit-on,  n'ouvre  cette  voie  de  recours  que 
contre  «  les  jugements  contradictoires  rendus  en 
dernier  ressort  par  les  tribunaux  de  première  Ins- 
tance ou  les  cours  d'appel  »  ;  or,  il  est  impossible 
de  renfermer  dans  ces  expressions  les  décisions  des 
justices  de  ])aix,  auxquelles  le  nom  de  trihunaux 
de  première  instance  n'est  jamais  appliqué  ;  il  est 
déjà  douteux  qu'on  puisse  y  faire  rentrer  les  juge- 
ments des  tribunaux  de  commerce.  Donc  le  texte 
manque  absolument  pour  les  justices  de  paix.  De 
plus,  la  requête  civile  n'étant  jamais  autorisée  que 
contre  les  jugements  en  dernier  ressort,  on  comprend 
que  la  loi  n'ait  pas  ouvert,  contre  les  décisions  ren- 
dues par  les  juges  de  paix  dans  les  limites  de  leur 
compétence  en  dernier  ressort,  cette  voie  exception- 
nelle et  coûteuse  qui  ne  se  justifierait  pas  dans  des 
affaires  d'aussi  minime  importance;  elle  exige,  en 
effet,  l'intervention  de  trois  jurisconsultes  auxquels 
une  consultation  doit  être  demandée  et  la  consigna- 
tion préalable  d'une  somme  de  75  fr.  Si  la  matière 
est  importante  et  que  le  juge  de  paix  ait  statué  à 
charge  d'appel,  il  sera,  par  contre,  toujours  possible 
de  se  pourvoir  par  voie  de  requête  civile  contre  le 
jugement  rendu,  sur  l'appel,  ]iar  le  tribunal  d'arron- 
dissement. -  Sic,  Merlin,  Répert.,  v"  Req.  civ.,  §  3, 
n.  11;  Pigeau,  t.  2,  n.  878,  p.  133;  Carou,  t.  1,"  n. 
688;  Poncel,  Tr.  des  juges  de  paix,  t.  2,  n.441;Cu- 
rasson,  Poux-Lagieret  Pialat,t.  2,  p.  620';  Chauveau, 
sur  Carré,  ryi^esL  1736;  Boitard,Colmet-Daage  et  Glas- 
son,  t.  2,  n.  730:  Rousseau  et  Laisney,  v"  Juge  de 
paix.  n.  143.  —  Henrion  de  F-*ansey,  Compét.  des  ju- 
ges de  paix,  chap.  58,  §  3,  p.  500  et  Benech,  Just. 
de  paix,  t.  1,  p .  406,  admettent  en  principe  la  requête 
civile,  mais  la  repoussent  dans  le  cas  des  n.  3,  4,  5 
et  6  de  l'art.  480.  —  V.  infrà,  art.  480,  C.  proc.  civ. 

60.  Jugé  dans  notre  sens  que  la  requête  civile 
n'est  point  ouverte  contre  les  jugements  en  dernier 
ressort  des  justices  de  paix.  —  Trib.  paix  Epinac, 
14  avr.  1855  [D.  p.  58.  3.  64] 

61.  TiERCE-oppnsiTioN.  —  Les  objections  qui  ont 
fait  soustraire  les  jugements  des  tribunaux  de  ])aix 
au  recours  en  cassation   ou  qui  les  font  soustraire 
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par  une  partie  de  la  doctrine  à  la  voie  de  la  requête 
civile  ne  se  reproduisent  pas  lorsqu'il  s'agit  de  la 
tierce-opposition  et  l'on  applique  généralement  en  no- 
tre matière  l'art.  676,  C.  proc.  civ.  (V.  i/>frà,  cet  arti- 
cle). Le  principe  sur  lequel  il  repose  s'applique  aux 
justices  de  paix  comme  aux  autres  juridictions  et  les 
parties  qui  n'}'^  ont  été  ni  appelées,  ni  entendues 
ont  le  droit,  si  elles  y  ont  intérêt,  de  former  tierce- 
opposition  aux  jugements  qui  les  ont  condamnées. 
—  Cass.,  23  juin  1806  [S.  et  P.  chr.]  —  Sic,  Mer- 
lin, Rép.,v°  OpjJositfOH  (tierce),  §  1,  n.  3;  Favard 
de  Langlade,  \°  Tierce-opposition.,  §  1,  n.  1  ;  Carou, 
t.  2,  n.  662  ;  Longcliampt,  V   Tierce-opposition,  n. 


1;  Bioche,  Dict.  des  juges  de  jxtix,  v°  Tierce  o},po- 
sition,n.  2;  Tissier,  Théorie  et  j)ratiqne  de  la  tierce- 
opposition,  n.  58  ;  Garsonnet,  1"'  éd.,  t.  5,  p.  717, 
§  1156,  texte  et  note  10  ;  Curasson,  Poux-Lagier  et 
Pialat,  t.  2,  n.  877  ;  Boitard,  Colmet-Daage  et  Glas- 
son,  t.  1,  n.  620;  Carré  et  Chauveau,  quest.  77; 
Benech,  p.  405. 

62.  Il  résulte,  en  tous  cas,  des  art.  475  et  476, 
C.  proc.  civ.,  que  le  juge  de  paix  ne  peut  connaître 
de  la  Tierce-opjiosition  incidente  que  lorsqu'elle  a 
pour  objet  une  sentence  de  justice  de  paix.  —  Cu- 
rasson,  Poux-Lagier  et  Pialat,  t.  2,  n.  877,  p.  825, 
note  1.  —  V.  infrà,  art.  475  et  476,  C.  proc.  civ. 


Art.  16.  Tous  les  huissiers  d'uu  iiiêine  canton  auront  le  droit  de  donner  toutes  les  ci- 
tations et  de  faire  tous  les  actes  devant  la  justice  de  paix.  Dans  les  villes  où  il  y  a  plu- 
sieurs justices  de  paix,  les  huissiers  exploitent  concuremment  dans  le  ressort  de  la  juridic- 
tion assignée  à  leur  résidence.  Tous  les  huissiers  du  même  canton  seront  tenus  de  faire  le 
service  des  audiences,  et  d'assister  le  juge  de  paix  toutes  les  fois  qu'ils  en  seront  requis  ; 
les  juges  de  paix  choisiront  leurs  huissiers  audienciers. 


INDEX    ALPHABETIQUE. 


Amende,  9. 
Appel.  5. 
Citatiim,  10  et  11 
Conseil  de  famille,  5. 
Délai  d'opposition,  8. 
Dommages-intérêts,  11. 
Faute,  7. 
Huissier,  2  et  s. 


Huissier  audiencier,  1. 
Huissier  commis,  5  et  s.. 
Huissier  empêché,  13. 
[Jugement    par    défaut, 

Xullité,  8  et  s. 
Peine  disciplinaire,  11. 
1  Signification,  6  et  s. 


1.  Sous  l'empire  de  la  loi  de  1790,  les  citations  et 
autres  exploits  relatifs  à  la  juridiction  des  juges  de 
paix  devaient  être  signiiiès  par  les  seuls  huissiers  au- 
dienciers de  ces  tribunaux  (LL.  27  mars  171)2;  29 
flor.  an  ÏV,  art.  27;  décr.  13  juin  1813,  art.  28;  L. 
28  flor.  an  X,  art.  5  :  C.  proc.  civ.,  art.  4). 

2.  Notre  aiticle  donne  à  tous  les  huissiers  du  même 
canton  le  droit  de  délivrer  toute-;  les  citations  et  de 
faire  tous  les  actes  devant  la  justice  de  paix,  ajou- 
tant que,  dans  les  villes  où  il  y  a  plusieurs  circons- 
criptions de  justice  de  paix,  les  huissiers  exploitent 
concurremment  dans  le  ressort  de  la  juridiction  assi- 
gnée à  leur  résidence. 

3.  Et  il  en  est  ainsi,  alors  même  que  le  tribunal 
de  première  instance  aurait  distribué  les  huissiers 
par  quartiers,  en  exécution  de  l'art.  19  du  décret  du 
14  juin  1813  (Circulaire  du  ministre  de  la  juetice 
du  6  juin  1838). 

4.  Décidé  par  application  de  notre  article  qu'il  est 
de  principe  que  tout  justiciable  a  le  droit  de  choisir 
pour  instrumenter  en  son  nom  l'othcier  ministériel 
investi  de  sa  confiance  ;  que,  si  l'art.  4  du  décret  du 
24  avr.  1806  avait  dérogé  à  ce  principe,  la  loi  du  25 
mai  1838  a  fait  à  cet  égard  retour  au  droit  commun 
et  qu'elle  a  ainsi  supprimé  le  monopole  qui  existait 
autrefois,  et  qu'il  n'apjiartient  jias  au  juge  de  réta- 
blir, en  faveur  des  huissiers  de  la  justice  de  paix. 
—  Trib.  Rouen,  26  mars  1866  [S.  67.  2.  56,  P.  67. 
236,  D.  p.  67.  3.  87] 

5.  Jugé  en  conséquence  qu'un  juge  de  paix,  requis 
de  permettre  de  citer  devant  lui  en  conseil  de  fa- 
mille les  parents  et  amis  d'un  incapable,  n'a  pas  le 


droit  de  commettre  mi  huissier  par  le  ministère  du- 
quel les  citations  de^Taient  être  obligatoirement  dé- 
livrées et  qu'il  y  a  lieu  pour  le  tribunal,  sur  l'appel 
interjeté  par  le  requérant,  de  rapporter  purement  et 
simplement  les  dispositions  qu'il  a  pu  prendre  à  cet 
égard.  —  Même  jugement. 

6.  Décidé  toutefois  que  l'art.  16  de  la  loi  du  25 
mai  1838,  en  supprimant  les  huissiers  dits  de  justice 
de  paix,  n'a  pas  aboli  le  droit  que  le  juge  de  paix 
tenait  de  l'art.  20,  C.  proc.  civ.  de  commettre  un 
huissier  (notamment  l'huissier  audiencier), pour  la  si- 
gnitication  des  jugements  par  défaut.  Les  jugements 
par  défaut  rendus  par  les  tribunaux  devant  toutes 
les  juridictions  civiles  doivent  en  effet  être  signitiés 
par  huissier  commis,  et  il  en  est  ainsi  pour  les  ju- 
gements par  défaut  rendus  par  les  juges  de  paix'. 
—  Cass.,  1«^  févr.  1882  [S.  83.  1.  201,  P.  83.  1.  494 
et  la  note,  D.  p.  82.  1.  113]  —  Besançon,  2  août 
1881  {Rec.  périod  d-e  proc.  civ.  de  Rousseau  et  Lais- 
ney,  t.  2,  art.  351). —  V.  infrà,  art.  20,  C.  proc.  civ. 

7.  En  conséquence,  et  quelle  que  soit  d'ailleurs  la 
sanction  de  l'infraction  à  la  règle  quant  h  la  vali- 
dité de  l'acte,  l'huissier  qui  signifie  un  jugement 
par  défaut  rendu  par  un  juge  de  paix,  alors  qu'un 
antre  huissier  a  été  commis  dans  le  jugement  pour 
faire  cette  signification,  se  rend  coupable  d'une 
faute  qui  l'oblige  à  réparer  le  préjudice  ainsi  causé 
à  l'huissier  commis.  —  Mêmes  arrêts. 

8.  Ces  arrêts  réservent,  on  le  voit,  la  question  de 
la  validité  de  la  signification  faite  par  un  autre 
huissier  que  l'huissier  commis.  Xous  pensons  qu'une 
pareille  signification  est  nulle,  de  telle  sorte  qu'elle 
ne  fait  pas  courir  le  délai  de  l'opposition,  —  Cass., 
19  août  1884  [S.  85.  1.  24,  P.  85.  1.  37,  D.  p.  85. 
1.  63]  —  A<ren,  6  févr.  1810  [S.  et  P.  chr.,  D.  a. 
7.  802,  D.  Rép.,  V"  Délai,  n.  81]  —  Trib.  paix 
Boulogne,  9  févr.  1872   \_Bull.  spéc.  des  décis.   des 

ji(ijr\s  de  paix,  t.  15,  p.  13] 

8  bis.  La  loi  ne  prononce  pas  pour  ce  cas  la  peine 
de  nullité  et  aux  termes  de  l'art.  1030,  C.  proc.  civ.,  les 
nullités  de  procédure  ne  peuvent  se  suppléer.  Mais  l'art. 
1030,  C.  proc.  civ.,  ne  s'applique  qu'aux  nullités  des 
actes  pris  en  eux-mêmes  et  non  à  la  capacité  des  of- 
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ficiers  ministériels  chargés  de  les  signifier.  Si  une 
signification  était  faite  par  un  autre  qu'un  huissier, 
elle  serait  évidemment  nulle  sans  qu'on  puisse  ob- 
jecter l'art.  1030  parce  que,  dans  ce  cas,  la  signi- 
tication  aurait  été  faite  par  une  personne  sans  qua- 
lité. De  même,  dans  le  cas  actuel,  c'est  la  capacité 
de  l'huissier  qui  est  en  question.  La  loi  dispose  que 
la  signification  des  jugements  par  défant  doit  être 
faite  par  un  huissier  commis,  et  tout  autre  huissier 
est  sans  droit  et  sans  qualité  pour  faire  la  significa- 
tion. Donc  elle  est  nulle.  —  Sic,  Dutruc.  Formulaire 
des  huissiers,  t.  1,  p.  128,  note  1,  n.  1. 

9.  Il  a  toutefois  été  jugé  que  cette  signification 
n'était  pas  nulle.  —  Bourges,  4  juill.  1812.  —  Et 
que  l'huissier  qui  l'avait  ainsi  faite  était  seulement 
passible  d'une  amende. — Trib.paix  Poitiers  (Nord), 
21   juill.  1860  [Corresp.  des  just.  de  paix,  63.216] 

10.  Décidé  de  même  que  la  citation  donnée  par 
un  huissier  résidant  hors  du  canton  n'est  pas  nulle. 
—  Trib.  Chartres,  23  août  1878  \_Correi<p.  des  just. 
de  paix,  80.  162]  —  V.  aussi,  Cass.,  23  mai  1817 
[S.  et  P.  chr.,  D.  A.  7.  709,  D.  Rép.,  v»  Huissier, 
n. 164] 


11.  L'huissier  qui  l'a  signifiée  est  seulement  pas- 
sible des  défenses  portées  en  l'art.  19  ci-dessous  et 
aussi  de  peines  disciplinaires  et  de  dommages-inté- 
rêts suivant  les  circonstances.  —  Pigeau,  t.  1,  p. 
11;  Thoinine-Desmazures,  t.  1,  p.  54 et  s.;  Benech, 
p.  439;  Foucher,  n.  466;  Chauveau,  sur  Carré, 
quest.  9;  Curasson,  Poux-Lagier  et  Pialat,  t.  2,  n. 
885.  —  Contra,  Carré,  quest.  9  ;  Merlin,  Qtiest., 
v°  Huissier  des  just.  de  paix,  §  2  et  Rép.,  v°  Huis- 
sier, §  8  ;  Delaporte,  t.  1,  p.  16.  —  Y.  infrà,  art.  19 
de  notre  loi. 

12.  En  cas  d'empêchement  des  huissiers  du  can- 
ton, ceux  du  canton  voisin  les  remplacent  valable- 
ment pour  la  délivrance  des  citations  (Décr.  14 
juin  1819,  art.  28). 

13.  Jugé  d'ailleurs,  avant  la  loi  de  1838,  que  si 
l'huissier  de  la  justice  de  paix  du  domicile  de  la  par- 
tie qui  devait  être  assignée  était  empêché,  c'était 
au  juge  de  paix  du  domicile  de  cette  partie  et  non 
au  juge  de  paix  qui  doit  connaître  de  l'action  qu'il 
appartenait  de  commettre  un  autre  huissier.  — 
Bruxelles,  9  juilL  1831  [S.  33.  2.  431,  P.  chr..  D. 
p.  33.  2.  23,  b.  Rép.,  v"  Huissier,  n.  160] 


Akt.  17  {Ainsi  modifié  par  la  loi  du  2  mai  1865).  Dans  toutes  les  causes,  excepté  celles 
qui  requièrent  célérité  et  celles  dans  lesquelles  le  défendeur  serait  domicilié  hors  du  canton 
ou  des  cantons  de  la  raênae  ville,  il  est  interdit  aux  huissiers  de  donner  aucune  citation  en 
justice,  sans  qu'au  préalable  le  juge  de  paix  n'ait  appelé  les  parties  devant  lui,  au  moyen 
d'un  avertissement  sur  papier  non  timbré,  rédigé  et  délivre  par  le  greffier,  au  nom  et  sous 
la  surveillance  du  juge  de  paix,  et  expédié  par  la  poste,  sous  bande  simple,  scellée  du  sceau 
de  la  justice  de  paix,  avec  affranchissement.  —  A  cet  effet,  il  sera  tenu  par  le  greffier  im 
registre  sur  papier  non  timbré  (1),  constatant  l'envoi  et  le  résultat  des  avertissements  ; 
ce  registre  sera  coté  et  paraphé  par  le  juge  de  paix.  Le  greffier  recevra,  pour  tout  droit  et 
par  chaque  avertissement,  une  rétribution  de  vingt-cinq  centimes,  y  compris  l'afïrancliis- 
sement,  qui  sera,  dans  tous  les  cas,  de  dix  centimes.  —  S'il  y  a  conciliation,  le  juge  de 
paix,  sur  la  demande  de  l'une  des  parties,  peut  dresser  procès-verbal  des  conditions  de  l'ar- 
rangement ;  ce  procès-verbal  aura  force  d'obligation  privée.  —  Dans  les  cas  qui  requiè- 
rent célérité,  il  ne  sera  remis  de  citation  non  précédée  d'avertissement  qu'en  vertu  d'une 
permission  donnée,  sans  frais,  par  le  juge  de  paix,  sur  l'original  de  l'exploit.  —  En  cas 
d'infraction  aux  dispositions  ci-dessus  de  la  part  de  l'huissier,  il  supportera  sans  répétition 
les  frais  de  l'exploit. 


index:    ALPHABETIQUE. 


Acie  Introcluctif  d'instance,  9, 

22  et  23. 
Avertissemont,  4  et  s. 
Cause  requérant  célérité,  10  et 

11. 
Conciliation,  3  et  s. 
Citation,  14  et  15. 
Compensation  volontaire,  7. 
Défendeiu",  12. 
Délai,  17. 

Délai  (le  grâce,  18  et  19. 
Domicile  éloigné,  12. 
Excès  de  pouvoirs,  2. 
Frais,  13,  16,  19. 


Huissier,  19. 

Intérêts,  22. 

Litispenilance,  23. 

Nullité,  14  et  15. 

Peine  di.sciplinaire.  13. 

Préliminaire  de  conciliation, 
8. 

Prescription  (interruption  de 
la),  22. 

Preuve  par  écrie  (commence- 
ment de),  21. 

Procès-verbal  cî(!  conciliation, 
20  et  21. 

Renvoi,  23. 


1.  La  loi  du  26  oct.  1790,  tit.  1,  art.  2,  avait  déjà 
décidé  qu'aucune  citation  ne  serait  signifiée  qu'eu 
vertu  d'une  cédule  délivrée  par  le  juge  de  paix, 
après  qu'il  aurait  entendu  exposer  la  demande. 
Mais  le  Code  de  procédure  de  1806,  en  ne  repro- 
duisant pas  les  dispositions  antérieures  à  cet  égard," 
avait  par  cela  même  aboli  la  nécessité  de  cette 
mesure.  Sous  l'empire  de  cette  législation,  la  ci- 
tation pouvait  donc  toujours  être  délivrée  d'emblée 
et  sans  autre  formalité. 

2,  Jugé  même  en  conséquence  que  le  juge  de 
paix  commettait  un  excès  de  pouvoir  en  défendant  à 


(1)  Loi  (lu  23  août  ISl  1  qui  établit  dea  augmentations  d'impôts 

et  dits  tmjiôts  nouveaux  relatif  s  à  Venreoistremmtetau  timbre. 

Art.  21.  Les  avertissements  donnés,  aux  termes   de  la  loi  du 


2  mal  1855  avant  toute  citation,  devront  être  rédigés  par  le  grel- 
fler  du  juge  de  paix  sur  papier  au  timbre  de  dimension  de  cin- 
quante centimes. 
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ses  huissiers,  par  voie  de  disposition  générale  et 
réglementaire,  de  donner  aucunes  citations  sans 
qu'elles  lui  eussent  été  au  préalable  communi- 
quées. —  Cass.,  7  juill.  1817  [S.  et  P.  fhr.,  D.  a.  3. 
164,  D.  Rép.,  v°  Huissier,  n.  162] 

3.  Pourtant  c'était  un  usage  qui  s'était  assez  gé- 
néralement introduit;  et,  à  Paris  notamment,  les 
parties  étaient  apiielées  par  lettre,  pour  tenter  une 
conciliation  entre  elles,  avant  toute  citation  par 
huissier  ;  la  citation  n'était  même  délivrée  que  sur 
une  permission  spéciale  du  juge  lorsque  la  convo- 
cation avait  été  sans  résultat. 

4.  L'art.  17  de  notre  loi  consacra  cette  pratique 
sans  aller  cependant  jusqu'à  rendre  l'avertissement 
obligatoire  en  tous  cas.  On  s'en  remettait  à  l'ap- 
préciation du  juge  :  a  Dans  toutes  les  causes, 
était-il  dit,  excepté  celles  où  il  y  aurait  péril  en  la 
demeure  et  celles  dans  lesquelles  le  défendeur  serait 
domicilié  hors  du  canton  ou  des  cantons  de  la  même 
ville,  le  juge  de  paix  pourra  interdire  aux  huissiers 
de  sa  résidence  de  donner  aucune  citation  en  justice 
sans  qu'au  préalable,  il  ait  appelé,  sans  frais,  les 
parties  devant  lui  ». 

5.  Le  juge  de  paix  avait  donc  liberté  absolue 
pour  ordonner  que  la  citation  ftxt  ou  non  précédée 
d'un  averli-^sement  et  les  huissiers  devaient  prendre 
ses  ordres  et  se  conformer  à  ses  décisions  à  cet 
égard,  ilais  comment  devait-il  faire  connaître  sa 
volonté  à  cet  égard  ?  —  Le.s  uns  pensaient  que  ce 
devait  être  par  une  décision  spéciale  pour  chaque 
affaire,  l'huissier  devant  se  transporter  chez  le  juge 
de  paix  cliaque  fois  qu^l  serait  chargé  d'une  cause 
(Benech,  p.  425).  —  D'autres,  estimant  ce  procédé 
peu  pratique,  voulaient  que  le  juire  statuât  par  voie 
réglementaire.  —  V.  notre   Rép.  gén.  alph.  du   dr. 

fr.,  \°  Juge  de  paix,  n.  1388  et  s. 

6.  La  loi  du  2  mai  1855  mit  fin  à  cette  contro- 
verse en  rendant  l'avertissement  préalable  obliga- 
toire. «  Les  inconvénients  du  système  de  la  loi  de 
1838,  disait  le  rapport  de  la  commission  de  1855, 
sont  évidents  et  l'expérience  les  a  promptement 
révélés.  Pendant  que  certains  juges  de  paix  dé- 
livrent des  avertissements  dans  toutes  les  affaires, 
les  [magistrats  voisins  n'en  envoient  aucun  ;  quel- 
ques-uns s'en  servent  pour  les  affaires  les  plus  im- 
portantes ;  d'autres,  au  contraire,  les  réservent  pour 
les  plus  petites.  Et,  cependant,  malgré  ces  usages 
contradictoires,  les  résultats  obtenus  sont  excel- 
lents I  Etendre  uniformément  l'apphcation  de  cette 
mesure  à  toute  la  France,  c'est  donc  rendre  au  pays 
un  véritable  service.  »  Xotre  article  reçut  en  consé- 
quence sa  forme  actuelle. 

7.  Bien  que  l'avertissement  soit  obligatoire,  aux 
termes  de  notre  article,  «  dans  toutes  les  causes  »,  il 
est  évident  qu'il  faut  tout  d'abord  excepter  le  cas  où 
les  parties  comparaissent  volontairement.  —  Bioche, 
Dict.  de  proc.  civ.,  v°  Avertissement,  n.  33;  Gar- 
«onnet.  1™  éd.,  t.  2,  p.  235,  §  244. 

8.  Il  ne  peut  s'agir  de  ]ilus  que  des  causes  liti- 
gieuses, c'est-à-dire  de  celles  sur  lesquelles  le  juge 
de  paix  est  appelé  à  statuer,  et  la  formalité  de  l'a- 
vertissement préalable  ne  doit  pas  s'appliquer  au 
préliminaire  de  conciliation  des  art.  48  et  s.,  C.  proc. 
civ.  (V.  iu/rù  ces  articles).  Sans  cela  on  établirait 
pour  les  instances  appartenant  aux  tribunaux  ordi- 
naires deux  tentatives  de  conciliation,  l'une  sur  let- 
tre, l'autre  sur  citation,  ce  qui  occasionnerait  des 
retards  et  déplacements  dispendieux  et  ferait  dégé- 
nérer une  prescription  utile  en  formalité  vexatoire. 


—  Foucher,  n.  477  et  484;  Carou,  t.  1,  n.  29  ;  Cu- 
rasson,  Poux-Lagier  et  Pialat,  t.  2,  n.  893;  Carré  et 
Chauveau,  quest.  220  lis  \  Rapport  de  la  commission 
de  la  loi  de  1855.  —  Contra,  Benech,  n.448  et  454; 
Moreau  de  Vaucluse,  p.  153. 

9.  Xotre  article  n'est  pas  davantage  applicable 
aux  causes  qui  ne  sont  pas  introductives  d'instance  : 
l'avertissement,  dont  le  but  est  de  prévenir  le  procès, 
ne  serait  plus  en  effet  qu'une  formalité  illusoire  et 
un  retard  inutile  lorsqu'on  se  trouve  en  présence 
d'un  procès  déjà  engagé.  Pour  iiréciser  sa  pensée  en 
ce  sens,  la  commission  de  la  loi  de  1855  avait  même 
proposé  après  ces  mots  :  Il  est  interdit  aux  huissiers 
dedonner  aucune  citation,  d'ajouter  ceux-ci  :  introduc- 
tive  d'instance,  mais  le  Conseil  d'Etat  a  considéré 
que  la  loi  était  suffisamment  claire  sans  cette  addi- 
tion et  a  repoussé  l'amendement  comme  inutile.  — 
V.  notre  Rép.  gén.  alph.  du  dr.fr.,  \°  Juge  de  paix, 
n.  1408. 

10.  Xotre  article  prévoit  lui-même  deux  cas  où 
l'avertissement  est  inutile.  C'est  d'abord  celui  où  la 
cause  ft  requiert  célérité»  :  cette  rédaction  a  été  sub- 
stituée en  1855  à  celle  de  la  loi  de  1838  qui  affi-an- 
chissait  de  la  formalité  les  causes  «  où  il  y  aurait 
péril  en  la  demeure  »  (V.  suprà  n.  4).  Comme  cau- 
ses requérant  célérité,  on  peut  citer  celle  où  une 
prescription  est  sur  le  point  d'être  accomplie  ou  bien 
lorsqu'un  débiteur  de  mauvaise  foi  se  dispose  à 
prendre  la  fuite. 

11.  Bien  qu'elle  ne  doive  pas  être  précédée  de 
l'avertissement  préalable,  la  citation  ne  peut  cepen- 
dant, cela  résulte  des  termes  mêmes  de  notre  article, 
être  délivrée  dans  ce  premier  cas  que  sur  le  permis 
de  citer  donné  par  le  juge  de  paix.  La  dispense 
n'est  donc  pas  de  droit  :  le  juge  est  seul  apprécia- 
teur de  l'urgence  :  l'huissier  n'a  à  cet  égard  aucune 
initiative,  il  doit  toujours  en  référer  au  juge  de 
paix.  —  Curasson,  Poux-Lagier  et  Pialat,  Zoc.  cii. — 
V.  toutefois  Harel,  n.  35. 

12.  Le  second  cas  est  celui  où  le  défendeur  de- 
meure hors  du  canton  oi:  des  cantons  de  la  même 
ville  :  il  eût  été  trop  rigoureux  d'exiger  un  déplace- 
ment qui  eût  pu  n'amener  aucun  résultat.  Il  semble 
qu'on  aurait  jm  étendre  cette  exception,  sans  incon- 
vénient, au  cas  où  le  demandeur  lui-même  est  do- 
micilié hors  du  canton  de  la  justice  de  paix,  et  cer- 
tains juges  le  décidaient  ainsi  avant  1855.  Rarement, 
en  effet,  ce  demandeur  comparaîtra  en  personne  ; 
il  enverra  un  jjouvoir  et  le  préliminaire  n'aura  dès 
lors  que  peu  d'intérêt.  Toutefois,  dans  le  silence  de 
la  loi,  il  ne  nous  paraît  pas  possible  d'étendre  une 
disposition  qui  a  un  caractère  exceptionnel.  — 
Curasson,  Poux-Laarier  et  Pialat,  t. 2,  n.891  :  Harel, 
n.  8. 

13.  La  sanction  du  défaut  d'avertissement,  aux  cas 
où  la  loi  ne  dispense  pas  le  défendeur  d'en  faire  dé- 
livrer un  à  son  adversaire,  consiste  dans  la  disposi- 
tion édictée  contre  l'huissier,  c'est-à-dire  l'obligation 
de  supyiorter.  sans  répétition,  les  frais  de  l'exploit 
irrégulier  délivré  ;  le  juge  de  paix  pourra,  en  outre, 
jiar  application  de  l'art.  19  de  notre  loi,  lui  interdire 
de  citer  devant  lui  pendant  un  délai  de  quinze  jours 
à  trois  mois,  sans  jjréjudice,  suivant  la  gravité  des 
circonstances,  de  l'action  disciplinaire  devant  les  tri- 
bunaux.—  Trib.  paix  Ornans,  15  févr.  1860  [^Journ. 
des  huissiers,  t.  36,  p.  297]  —  Trib.  paix  Vohnuns- 
ter,  2  févr.  1865  [Journ.  des  huissiers,  t.  4:6,  p.  241] 

—  La  dernière  pénalité  n'a  rien  d'obligatoire.  La  loi 
se  sert   du   mot  pourra  ;  l'huissier  a  pu,  en  eft'et, 
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1S38,  sur  lesi  justices  de  paix.  — Art.   18. 


a.trir  de  bonne  foi.  —  V.  infrà,  art.  19  de  notre  loi. 

14.  Mais  l'inobservation  de  la  loi  sur  le  point  qui 
nous  occupe  ne  peut  jamais  entraîner  la  nullité  de 
la  citation  :  ce  serait  faire  retomlier  sur  le  deman- 
deur les  conséquences  d'une  faute  qu'il  n"a  pas 
commise  et  surtout  créer  arbitrairement  contre  les 
parties  une  sanction  que  la  loi  n'a  pas  prévue  à  l'o- 
bligation de  l'avertii^semeut.  —  Trib.  paix  Saint- 
Laurent,  20  mai  1862  [.Journ.  des  huissiers,  t.  45, 
p.  200]  —  Sic,  Bourbeau,  n.  445  ;  Bioche,  Dict.des 
just  de  paix  et  Dict.  de  proc,  x"  Avertissement, 
n.  16;  Harel,  u.  39  :  Defîaux  et  Harel,  Encycl.  des 
huissiers,  v°  Justice  de  paix,  n.  313  ;  Toucher,  n.  486  ; 
Carré  et  Chauveau,  quest.  5  quater  \  Benech.  p. 
458  ;  Curasson,  Poux-Lagier  et  Pialat,  t.  2,  n.  890  ; 
Arcliambault  et  Senly,  v°  Procédure,  n.  23  :  Boitard, 
Colmet-Daage  et  Glasson,  t.  1,  n.  603  :  Rousseau  et 
Laisney,  t.  2,  v"  Avertissement,  n.  41. 

15.  Jugé  toutefois,  qu'est  non  recevable  la  de- 
mande portée  devant  le  juge  de  paix  sans  l'aver- 
tissement préalable  prescrit  par  l'art.  2  de  la  loi  du 
2  mai  1855.  -  Trib.  Dieppe,  20  mars  1872  [S.  72. 
2.  152,  P.  72.  647] 

16.  Notre  article  indique  à  quels  frais  donne  lieu 
la  déli\Tance  de  l'avertissement  qui  n'en  devait  en- 
traîner aucun  sous  la  loi  de  1838.  La  loi  n'indique 
aucune  mention  comme  nécessaire  dans  la  teneur 
de  l'avertissement.  Si  une  difficulté  s'élevait,  c'est  le 
juge  de  paix  qui  naturellement  serait  juge  de  la 
suffisance  ou  de  l'insuffisance  de  la  rédaction.  Il  doit 
tenir  la  main  notamment  à  ce  que  l'avertissement 
contienne  l'exposé  des  conclusions  de  la  partie. 
Pourquoi  le  défendeur  se  présenterait-il  s'il  igno- 
rait ce  qu'on  lui  réclame":'  Comment  pourrait-il  y 
défendre  i  II  ne  serait  pas  permis,  par  exemple, 
d'insérer  simplement  (comme  cela  s'est  fait  jadis, 
paraît-il),  dans  la  lettre  adressée  au  défendeur, 
«  qu'il  est  appelé  pour  affaire  le  concernant  »  sans 
faire  connaître  l'objet  de  la  demande,  ni  le  nom  de 
l'adversaire.  —  Curasson,  Poux-Lagier  et  Pialat,  t. 
2,  n.  895,  p.  847,  ilote  a. 

17.  La  loi  ne  fixe  pas  non  plus  le  délai  à  observer 
entre  le  jour  oit  l'avertissement  est  envoyé  et  celui 
de  la  comparution.  On  ne  peut  qu'argumenter  de 
l'art.  6,  C.  proc.  civ.,  qui  donne  toute  latitude  au 
juge  de  paix  pour  abréger  les  délais  des  citations 
dans  les  cas  urgents.  Ici  également  la  loi  s'en  rap- 
porte au  juge.  —  V.  suprà,  art.  6,  C.  proc.  civ. 

is.  Les  efforts  du  juge  en  conciliation  doivent 
tendre  à  un  arrangement.  Il  peut  accorder  un  délai 
au  débiteur.  .Mais  si,  à  l'expiration  du  terme,  le  paie- 
ment n'était  pas  effectué,  il  y  aurait  un  grave  in- 
convénient à  ce  que  le  juge  en  accordât  un  second 
ou  fît  envoyer  un  nouvel  avertissement,  en  se  réser- 
vant peut-être  le  droit  de  concéder  encore  un  délai; 
ce  serait  méconnaître  le  but  du  législateur  ;  on  doit 
pouvoir  citer  immédiatement  après  l'expiration  du 
terme  accordé  à  la  suite  de  la  tentative  de  conci- 
liation, ïoiitetfois  le  défaut  de  paiement  i^  l'expiration 
du  délai  ainsi  accordé  ne  suffirait  pas  pour  autoriser 
le  demandeur  à  citer  sans  permis.  —  Rousseau  et 
Laisney,  v"  Avertissement,  n    62. 

19.  Décidé  qu'à  plus  forte  raison  le  demandeur  ne 
peut  pas  citer  le  défendeur  sans  permis  avant  l'ex- 
piration du  délai  que  le  juge  de  paix  aurait,  à  l'au- 
dience sur  avertissement,  accordé  à  ce  dernier  pour 


se  libérer.  Les  frais  de  citation  resteraient  alors  à  la 
charge,  soit  de  la  partie  demanderesse,  soit  de  l'huis- 
sier, selon  que  l'un  ou  l'autre  en  aurait  assumé  la 
responsabilité.  —  Trib.  paix  Saint-Symphorien,  21 
juill.  1862  IJourn.  des  huissiers,  t.  45,  p.  176] 

20.  L'arrangement  conclu  peut,  aux  termes  du 
§  3  de  notre  article,  être  constaté  par  un  procès- 
verbal,  mais  seulement  si  l'une  des  parties  le  re- 
quiert. Il  n'en  est  jias  ici  comme  en  matière  de 
conciliation  ordinaire  où  la  rédaction  d'un  procès- 
verval  est  exigée  en  tous  cas  (V.  infrà,  art.  54,  C. 
proc.  civ.).  —  Ce  procès-verbal  a  force  d'obligation 
pirivée  et  il  est  soumis  aux  mêmes  règles  que  celui 
dressé  en  vertu  de  l'article  précité.  Il  fait  donc  foi 
jusqu'à  inscription  de  faux.  Il  doit  être  signé  par  le 
juge  de  paix,  le  greffier  et  les  parties.  Si  l'une  des 
paities  ne  sait  pas  signer  ou  ne  peut  le  faire,  la  mention 
qui  en  est  faite  par  le  juge  en  bas  du  procès-verbal 
tient  lieu  de  signature  et  suffit  pour  rendre  cet  acte 
obligatoire.  Ce  procès-verbal  enfin,  aj^aut  le  carac- 
tère d'acte  judiciaire,  doit  être  rédigé  sur  timbre  et 
enregistré.  —  Décision  minist.  des  fin.,  30  oct.  1855  ; 
Jay,  hc.  cit.,  p.  167  :  Bioche,  loc.  cit.,  n.  338  :  Cu- 
rasson, loc.  cit.,  p.  847  :  A.  Harel,  n.  50  :  Marc- 
Delfaux  et  A.  Harel,  Encyclop.  des  huissiers,  t.  3, 
v"  Concilvition,  n  117  :  Boitard,  Colmet-Daage  et 
Glasson,  t.  1,  n.  603. 

21.  Jugé  que  le  juge  de  paix  ne  peut  dresser  un 
procès- verbal  ayant  force  d'obligation  privée  que 
s'il  y  a  conciliation  entre  les  parties  :  les  notes  que 
le  greffier  a  pu  prendre  au  cours  de  la  comparution 
n'ont  aucun  caractère  authentique  et  ne  peuvent 
être  opposées  par  l'une  des  parties  à  l'autre.  Et 
comme,  d'autre  part,  les  déclarations  recueillies  par 
un  tiers  ne  peuvent  constituer  un  commencement  de 
preuve  par  écrit  que  si  elles  sont  constatées  par  un 
officier  public  ayant  qualité  et  pouvoir  de  leur  don- 
ner le  privilège  de  l'authenticité,  le  caractère  d& 
commencement  de  preuve  jiar  écrit  doit  être  refuge 
aux  déclarations  faites  par  le  défendeur  au  cours  de 
la  comparution  et  recueillies  par  le  greffier  sans 
qu'une  conciliation  s'en  soit  suivie.  —  Trib.  Mtiret, 
22  juin  1895  [Gaz.  des  Trib.,  2  nov.  1895] 

22.  L'avertissement  n'est  pas  un  acte  introductif 
d'instance.  —  Xancv,  22  nov.  1858  [S.  59.  2.  22, 
P.  59.  432]  —  Xîmès,  19  nov.  1868  [Corresjj.  des 
just.  de  paix,  70.  35.  211]  ;  19  déc.  1868  [S.  69. 
2.  109,  P.  69.  566]  —  Il  ne  produit  donc  aucun 
des  eft'ets  des  actes  introductif  s  d'instance,  et,  notam- 
ment, il  ne  fait  pas  courir  les  intérêts  et  n'interrompt 
pas  le  cours  de  la  prescription.  —  Curasson,  Poux- 
Lagier  et  Pialat,  t.  1,  n.  131.  p.  196,  note  «,  et  t.  2, 
n.  891,  p.  843,  note  b;  Bourbeau,  n.  446  et  448.  — 
C'est  l'exploit  de  citation  qui  seul  constitue  la  de- 
mande en  justice. 

23.  Jugé  toutefois  en  sens  contraire  que  le  billet 
d'avertissement  constitue  un  acte  de  procédure  qui 
saisit  valablement  le  juge  de  paix  du  litige  et 
qu'une  assignation  délivrée  postérieurement  à  cet 
avertissement  devant  un  autre  tribunal  ne  pourrait 
obliger  le  juge  de  paix  à  renvover  l'affaire,  pour 
cause  de  litispendance,  devant  le  tribunal  dernier 
saisi.  —Trib.  paix  Paris  (H'arr.),  20  févr.  1889 
[Gaz.  Pal,  89.  2.  6]  —  W,  sur  tous  ces  points,  notre 
Rép.  gén.  alph.  du  dr.fr  ,  y"  Juge  de  paix,  n.  1388 
et  s. 


Aet.  18.  Dan<  le<  causes  portées  devant  lu  justice  de  paix,  aucun  huissier  ne  pourra 
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ni  assister  comme  conseil,  ni  représenter  les  parties  en  qualité  de  procureur  fondé,  à  peine 
d'une  amende  de  25  à  50  francs,  qui  sera  prononcée  sans  appel  par  le  juge  de  paix.  — 
Ces  dispositions  ne  seront  pas  a})plicables  aux  huissiers  qui  se  trouveront  dans  l'un  des  cas 
prévus  par  l'article  86  du  Code  de  procédure  civile. 


INDEX    ALPHABETIQUE. 


Allié,  8. 

Clerc  (l'huissier,  10  et  11. 

Conciliation,  6. 

Conseil  lie  famille,  7. 

Femme  mariéu,  8. 

Huissier,  1  et  s. 

Huissier  du  canton,  4  et  5. 

Inventaire,  7. 


Juridiction  ^racicusc,  7. 
Mandataire,  1  et  s. 
Nullité,  9. 
Parent,  8. 
Procuration,  12. 
Pupille,  8. 
Scellés,  7. 
Siniiile  police,  7. 


1.  Le  décret  des  18-26  oct.  1790  excluait  «  les 
personnes  qui,  à  quelque  titre  que  ce  soit,  sont  atta- 
chées à  des  fonctions  relatives  à  l'ordre  judiciaire  » 
(titre  3,  art.  1)  ;  mais  cette  prohibition,  confirmée 
par  l'art.  IG  de  la  loi  de  1791,  a  été  abrogée  par 
l'art.  9,  C.  proc.  civ.,  qui  ne  la  reproduit  pas,  et  par 
notre  article  qui  ne  vise  que  les  huissiers.  —  Bour- 
ges, 2  févr.  1825  [S.  et  P.  chr.,  D.  p.  25.  2.  147, 
D.  Rép.,  v°  Défemeur,  n.  254]  —  Trib.  Château- 
Chinon,  25  mai  1832  [S.  32.  2.  286,  P.  chr.,  D. 
Rép.,  r°  cit.,  n.  255]  —  V.  i'i/rà,  art.  9  et  53,  C. 
proc.  civ. 

2.  D'autre  part,  le  rapporteur  de  notre  loi  a  dé- 
claré que  les  juges  de  paix  avaient  «  le  droit  de  se 
refusera,  entendre  des  hommes  qui  seraient  un  fléau 
pour  la  société  tout  entière  »  (^Moniteur,  26  avr. 
1838,  p.  1Ô30)  ;  et  la  circulaire  du  Garde  des  sceaux 
du  6  juin  1838  invitait  les  juges  de  paix  «  à  écar- 
ter l'entremise  des  mandataires  qui  ne  leur  paraî- 
traient pas  dignes  de  la  mission  qui  leur  a  été  con- 
fiée ».  —  Mais  quelles  sont  les  personnes  ainsi  visées  ? 
Il  serait  difficile  de  le  déterminer  avec  quelque  pré- 
cision. Dans  ces  conditions,  nous  pensons  qu'il  fau- 
drait considérer  comme  arbitraire  la  décision  d'un 
juge  de  paix  qui  refuserait  d'entendre,  sous  un  pré- 
texte tiré  de  sa  mauvaise  réputation,  un  mandataire 
muni  de  pouvoirs  réguliers.  —  Garsonnet,  1'°  édit., 
t.  3,  p.  5,  §  404,  note  19. 

3.  Une  seule  exception,  formulée  par  le  décret  du 
18  thermidor  an  II  (art.  1"),  tombée  ensuite  en 
désuétude,  puis  consacrée  de  nouveau  d'une  façon 
formelle  par  notre  article,  concerne  les  huissiers  : 
elle  est  basée  sur  l'esprit  processif  que  l'on  attribue 
aux  huissiers  et  la  crainte  qu'éprouve  le  législateur 
de  voir  leur  intervention  envenimer  le  différend. 

4.  La  défense  faite  aux  huissiers  de  représenter 
les  parties  devant  la  justice  de  paix  s'applique  géné- 
ralement à  tous  les  huissiers,  quel  que  soit  le  can- 
ton où  ils  exercent  leur  profession,  et  non  pas  seule- 
ment à  ceux  qui  ont  le  droit  d'instrumenter  dans  le 
ressort  de  la  justice  de  paix.  —  Foucher,  n.  497; 
Bioche,  Dict.  de  procéd..,  v"  Juge  de  paix.,  n.  160  ; 
Rousseau  et  Laisney,  t.  5,  v°  Juge  de  paix,  n.  65  ; 
Curasson,  Poux-Lagier  et  Pialat,  t.  2,  n.  899; 
Garsonnet,  V"  édit.,  t.  3,  p.  6,  §  404,  texte  et  note 
20.  —  Contrù,  Masson,  p.  294;  Carou,  n.  31.  — V. 
aussi,  Benech,  p.  468. 

5.  Il  n'en  subsiste  pas  moins  une  certaine  dilfé- 
rence  k  ce  point  de  vue  entre  les  huissiers  de  canton 
et  les  autres  :  les  premiers  peuvent,  en  effet,  encou- 
rir en  cas  d'infraction  aux  dispositions  de  notre  ar- 


ticle la  défense  temporaire  de  citer  réglementée 
par  l'article  suivant  ;  tandis  que  notre  article  est  le 
seul  qui  puisse  s'appliquer  aux  huissiers  ne  résidant 
pas  dans  la  circonscription  de  la  justice  de  paix.  Ces 
huissiers  n'encourent,  pour  infraction  audit  article, 
que  l'amende  qu'il  prononce  et  les  dispositions  de 
l'article  suivant  leur  sont  étrangères.  —  Curasson, 
Poux-Lagier  et  Pialat,  lac.  cit.  —  V.  infrù,  art.  19 
de  notre  loi. 

6.  Conçu  en  termes  généraux,  notre  article  doit 
s'appliquer  k  toutes  les  affaires  soumises  au  juge 
de  paix.  Les  huissiers  ne  pourraient  donc  pas  plus 
représenter  les  parties  appelées  en  conciliation  que 
celles  dont  les  intérêts  doivent  être  débattus  au  fond. 

—  Décis.  minist.  just.  l'"'  juill.  1876.  —  J3ull. 
minist.  just.,  1876,  p.  124. 

7.  La  prohibition  cesse  toutefois  pour  les  affaires 
de  simple  police  et  aussi  dans  les  matières  de  juri- 
diction purement  gracieuse,  telles  que  les  assemblées 
de  famille,  les  levées  de  scellés,  les  inventaires.  — 
Curasson,  Poux-Lagier  et  Pialat,  t.  2,  n.  900.  — 
Contra,  Benech,  p.  470. 

8.  Ajoutons  que  notre  article  lui-même  autorise 
les  huissiers  à  se  présenter  en  justice  comme  man- 
dataires ou  conseils  lorsqu'ils  se  trouvent  dans  un 
des  cas  prévus  par  l'art.  86,  C.  proc.  civ.,  c'est-à- 
dire  lorsqu'ils  se  présentent  pour  leurs  femmes,  leurs 
parents  ou  alliés  en  ligne  directe  et  leurs  pupilles.  — 
V.  infrà,  art.  86,  C.  proc.  civ. 

9.  Le  mandat  donné  à  un  huissier  contrairement 
aux  dispositions  de  notre  article  ne  serait  pas  nul  ; 
il  lui  ferait  seulement  encourir  l'application  de  notre 
article  et  éventuellement  celle  de  l'art.  19.  —  Bon- 
nier,  n.  868  ;  Garsonnet,  V"  éd.,  t.  3,  p.  6,  §  404. 

—  V.  irifrà,  art.  19  de  notre  loi. 

10.  Il  a  été  décidé  que  la  défense  faite  aux  huis- 
siers, par  l'art.  18  de  la  loi  du  25  mai  1838,  d'assis- 
ter les  parties  comme  conseils,  ou  de  les  représenter 
comme  procureurs  fondés  dans  les  causes  portées 
devant  la  justice  de  paix,  ne  s'applique  pas  aux 
clercs  d'huissier.  —  Trili.  paix  Paris  (17''  arr.),  11 
juin  1890  [S.  90.  2.  176,  P.  90.  1.  912]  —  V.  en 
ce  sens,  Chauveau,  sur  Carré,  t.  7,  Stipplém.,  quest. 
42  qudter;  Dutruc,  Supplém.  aux  Lois  de  la  proc,  v" 
Justice  de  paix,  n.  43,  et  Formul.  annoté  des  huis- 
siers, t.  1"',  p.  82,  note  5  ;  Deft'aux  et  Ilarel,  Ency- 
clop.  des  huissiers,  t.  4,  v"  Huissiers,  n.  218  ;  Bioclie, 
Dict.  des  juges  de  paix,  v"  Audience,  n.  49,  et  Dict. 
de  jjroc.,  y"  Juge  de  paix,  n.  163.  —  Comp.,  Cu- 
rasson, Poux-Lagier  et  Pialat,  t.  2,  p.  853,  ad  notaui. 

—  Contra,  Allain  et  Carré,  t.  2,  n.  2473;  N.-A. 
Carré,  Compét.  judic.  des  juges  de  paix,  t.  1",  n. 
653  ;  Rousseau  et  Laisne}^  v°  Juge  de  paix,  n.  67. 

11.  Nous  serions  toutefois  disposés  à  admettre  que 
s'il  est  prouvé  que  l'assistance  du  clerc  avait  pour 
objet  d'éluder  la  prohibition  de  notre  article,  l'huis- 
sier à  l'étude  duquel  il  est  attaché  pourrait  être 
frappé  d'une  peine  disciplinaire.  —  Chauveau,  sur 
Carré,  loc  cit.;  Deffaux  et  Harel,  loc.  cit.  —  D'après 
M.  Dutruc,  le  juge  de  paix  pourrait  même  en  ce 
cas  neiias  admettre  le  clerc  à  représenter  les  parties 
devant  lui.   — •   Dutruc,  Fonii.  ann.   à   l'u.sage  des 
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huissiers,  loc.  cit.  —  Mais  cette   opinion  ne   nous 
semble  ç'appuyer  sur  rien  de  bien  solide. 

12.  En  ce  qui  concerne  les  conditions  que  doit 


réunir  la  procuration,  V.  infrà,  art.  9  et  53,  C.  proc. 
civ.,  et  notre  Rép.  gén.  alph.  du  dr.fr.,  v°  Juge  de 
paix,  n.  1500  et  s. 


Aet.  19.  En  cas  d'infraction  aux  dispositions  des  articles  16,  17  et  18,  le  juge  de 
paix  pourra  défendre  aux  huissiers  du  canton  de  citer  devant  lui,  pendant  un  délai  de  quinze 
jours  à  trois  mois,  sans  appel  et  sans  préjudice  de  l'action  disciplinaire  des  tribunaux  et  des 
dommages-intérêts  des  parties,  s'il  y  a  lieu. 


1.  Le  juge  de  paix  ne  peut  prononcer  contre  un 
huissier  la  peine  de  la  suspension  portée  en  l'art. 
19  de  la  loi  du  25  mai  1838,  que  dans  les  cas  spé- 
cialement prévus  par  les  art.  16,  17  et  18  de  la 
même  loi.  —  Particulièrement,  il  ne  peut  pronon- 
cer cette  peine  contre  un  huissier  prévenu  d'avoir 
fait  payer  ses  actes  au  delà  du  tarif.  —  Ce  fait  ne 
saurait  donner  lieu  contre  l'huissier  qu'à  une  action 
disciplinaire,  de  la  compétence  exclusive  des  tribu- 
naux de  première  instance  (Dec.  30  mars  1808,  art. 
103).  Dans  ce  cas,  la  sentence  du  juge  de  paix  peut 
être  attaquée  par  le  "pourvoi  en  cassation  :  on  ne 
peut  la  considérer  comme  une  décision  disciplinaire, 
sur  le  mérite  de  laquelle  le  Ministre  de  la  justice 


serait  seul  appelé  à  statuer.  —  Cass.,  18  janv.  1841 
[S.  41.  1.  318,  P.  41.  1.  334,  D.  p.  41.  1.  82,  D. 
Ré]).,  V"  Huissier,  n.  1G3] 

2.  Les  tribunaux  civils  de  première  instance  sont 
seuls  compétents,  exclusivement  au  juge  de  paix, 
pour  prononcer  des  peines  disciplinaires ,  telles 
qu'une  amende,  contre  les  huissiers  pour  des  faits 
accomplis,  soit  devant  le  juge  de  paix,  soit  devant 
le  tribunal  de  simple  police  (Décr.  14  juin  1813, 
art.  73).  Dans  tous  les  cas,  le  juge  de  paix  ne  peut 
prononcer  cette  amende  à  huis-clos  et  dans  la  cham- 
bre du  conseil.  —  Cass.,  16  janv.  1844  [S.  44.  1. 
354,  P.  44.  2.  233,  D.  p.  44.  1.  68,  D.  Rép.,  v"  cit., 
n.  164]  —  Sic,  Boncenne,  t.  3,  p.  416  ;  Carou,  n.  33. 


Aet.  20.  Les  actions  concernant  les  brevets  d'invention  seront  portées,  s'il  s'agit  de 
nullité  ou  de  déchéance  des  brevets,  devant  les  tribunaux  civils  de  première  instance  ;  s'il 
s'agit  de  contrefaçon,  devant  les  tribunaux  correctionnels. 


1.  La  loi  du  25  mai  1791  (tit.  2,art.  10),  disposait 
que  le  propriétaire  d"un  brevet,  troublé  dans  l'cxer- 
cice  de  son  droit  privatif,  devait  se  pourvoir,  dans 
les  formes  prescrites  pour  les  autres  procédures  civi- 
les, devant  le  juge  de  paix  pour  faire  condamner  le 
contrefacteur  aux  peines  prononcées  par  la  loi.  — 
Notre  article  a  eu  pourbut  d'abrogercettedisposition. 

2.  Aujourd'hui,  les  actions  en  nullité  et  en  dé- 
chéance ainsi  que  toutes  contestations  relatives  à  la 


propriété  des  brevets  sont,  aux  termes  de  l'art.  33 
de  la  loi  du  5  juiU.  1844,  portées  devant  les  tribu- 
naux civils  de  première  instance.  Et  le  tribunal 
correctionnel,  saisi  d'une  action  pour  délit  de  con- 
trefaçon, statue  sur  les  exceptions  tirées  par  le  pré- 
venu de  la  nullité  ou  de  là  déchéance  du  brevet  ou 
des  questions  relatives  à  la  propriété  dudit  brevet 
(art.  36).  —  V.  notre  Rép.  gén.  alph.  du  dr.fr.,  v° 
Brevet  d'invention,  n.  1515  et  s. 


Art.  21.  Toutes  les  dispositions  des  lois  antérieures  contraires  à  la  présente  loi  sont 
abrogées. 

Xotre  article,  en  abrogeant  toutes  les  disposi-  térieures  qui  ont  trait  à  des  matières  non  traitées 
tiens  des  lois  antérieures  contraires,  a,  par  cela  par  la  loi  de  1838.  —  Curasson,  Poux-Lagier  et 
même,  laissé  subsister  celles  des  lois  spéciales  an-      Pialat,  t.  l,n.  20. 

Aet.  22.  Les  dispositions  de  la  présente  loi  no  s'appliqueront  pas  aux  demandes  intro- 
duites a'sant  sa  promulgation. 


APPENDICE  A  LA  LUI  DU  25  MAI  1838 

Depuis  quelques  années,  la  compétence  du  juge  de  paix  a  été  considérablement 
étendue  par  des  lois  spéciales  qui,  en  déférant  au  tribunal  de  paix  les  litiges  qui  naissent 
de  leur  a})plieation,  ont  eu  pour  but  de  simplifier  la  procédiu-e,  de  diminuer  les  frais  des 
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procès  et  de  rendre  la  justice  plus  expéditive.  Xous  allons  donner  le  commentaire  ou  tout 
au  moins  le  texte  des  princi])ales  d'entre  elles  en  appendice  à  la  loi  du  25  mai  1838  qui 
reste  toujours  la  loi  fondamentale  de  la  compétence  des  juges  de  paix. 

10  jiiN  185-4.  —  Loi  sur  le  libre  écoulement  des  eaux  provenant  du  drainage. 

Art.  5.  Les  conlcstationsi  auxquelles  peuvent  donner  lieu  rétablissemenl  el  l exer- 
cice de  la  servitude,  la  fixation  du  parcours  des  eaux,  l'exi'cution  des  travaux  de 
drainage  ou  d'assèchement,  les  indemnités  et  les  frais  d'entretien,  sont  portées  en 
premier  ressort  devant  le  ju(je  de  paix  du  canton,  qui,  en  pronoiu-ant,  doit  concilier 
les  intérêts  de  F  opération  avec  le  respect  du  à  la  propriété.  S'il  ij  a  lieu  à  expertise., 
il  pourra  nétre  nommé  qu'un  seul  expert. 


21  JUIN  ]8t;5. 


Loi  sur  les  associations  syndicales. 


Art.  19.  Lorsqu'il  y  a  lieu  à  l'établissement  de  servitudes,  conformément  aux 
lois,  au  profit  d'associations  syndicales,  les  contestations  sont  jugées  suivant  les  dis- 
positions de  l'art.  5  de  la  loi  du  W  juin  1854. 


1.  La  loi  de  1854  a  été  commentée  dans  notre  Code 
civil  annoté  sons  l'art.  640  ;  la  compétence  du  juge 
de  paix  fait  notamment  l'objet  des  n.  101  et  s.,  aux- 
quels nousne  pouvonsqiie  renvoyer,  ennous  boniantà 
relever  deux  décisions  postérieures  à  la  publication 
de  notre  Code  civil . 

2.  S'il  appartient  au  juge  de  paix  de  vérifier  les 
conditions  de  l'établissement  de  la  servitude  de 
drainage,  et  d'en  assurer  l'exercice  quand  cet  éta- 
blissement est  conforme  aux  lois,  ce  magistrat  ne 
peut,  sans  empiéter  sur  le  domaine  de  l'autorité  ad- 
ministrative, modifier  l'aiïectation  spéciale  ou  le 
mode  d'exécution  de  travaux  publics,  notamment, 
des  travaux  d'une  association  syndicale  régulière- 
ment décrétés  par  l'administration.  —  Cass.,  29  oct. 
1888  [S.  89.  1.  104,  P.  89.  1.  253,  D.  p.  89.  1.  91] 

3.  Ainsi,  le  juge  depaixest  incompétent  pourcon- 
naître  de  l'action  d'un  propriétaire  d'herbage,  ten- 
dant à  se  faire  reconnaître  le  droit  de  faire  passer 
les  eaux  provenant  du  drainage  de  son  herbage  à 
travers  la  propriété  de  son  voisin,  pour  les  déverser 
dans  les  canaux  évacuateurs  établis  par  une  asso- 
ciation syndicale,  formée,  avec  autorisation  régu- 
lière, pour  l'entretien  des  travaux  d'assainissement 
de  terrains  marécageux   situés  dans  un  périmètre 


déterminé,  en  dehors  duquel  se  trouve  l'herbage  du 
demandeur.  —  Même  arrêt. 

4.  Vainement  le  juge  de  paix  aurait  réservé  à 
l'administration  le  droit  d'accorder  ou  de  refuser 
les  autorisations  nécessaires  pour  l'exécution  de  la 
décision  de  l'autorité  judiciaire.  —  Même  arrêt. 

5.  L'art.  P''  de  la  loi  du  10  juin  1854,  sur  l'écou- 
lement des  eaux  de  drainage,  et  l'art.  5  de  la  même 
loi,  attribuant  compétence  au  juge  de  paix  en  cette 
matière,  ne  sauraient  être  invoqués  lorsqu'il  s'agit, 
non  de  travaux  de  drainage  et  d'assèchement  ayant 
pour  objet  l'amélioration  du  sol  au  jioint  de  vue  de 
l'exploitation  agricole,  mais  de  travaux  de  canalisa- 
tion destinés  à  procurer  l'assainissement  d'une  ha- 
bitation, et  à  faciliter  l'écoulement  des  eaux  ména- 
gères et  autres  provenant  de  cette  habitation.  — 
Paris,  5  mars  1889  [S.  91.  2.  83,  P.  91.  1.  463,  D. 
p.  90.  2.  293] 

6.  En  pareil  cas,  le  tribunal  civil  est  compétent, 
à  l'exclusion  du  juge  de  paix,  pour  connaître  de 
l'action  dirig(''e  contre  le  propriétaire  de  la  maison 
par  un  propriétaire  voisin,  et  tendant  à  interdire  ?i 
ce  propriétaire  de  faire  écouler  les  eaux  provenant 
de  sa  maison  dans  la  canalisation  établie  par  le  pro- 
priétaire voisin.  —  Même  arrêt. 


15  .JUILLET    1878.     —    L(^I    RELATIVE    AUX    MESURES    A    PRENDRE    POUR    ARRETER    LES 
PROGRÎiS    DU    PHYLLOXÉHA    ET    DU    DORYPHOKA. 


TITRE  III.  —  Dispositions  générales. 


Art.  11.  Il  sera  alloué  une  indemnité  pour  la  perte  des  récoltes  détruites  par  me- 
sure de  précaution.  Auciine  indemnité  nest  due  pour  la  destruction  des  récoltes  sur 
lesquelles  l'existence  du  phylloxéra  ou  du  dorypJiora  aura  été  constatée.  Les  juges  de 
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paix  connaîtront  sajis  op'pel jusquà  la  valeur  de  100  francs,  et  à  charge  d'appel^  à 
quelqiie  valeur  que  la  demande  puisse  s  élever^  des  contestations  relatives  aux  indem- 
nités réclamées  en  vertu  du  présent  article. 

Cet  article,  détaclié  de  la   loi  de  1878  précitée,      été,  à  notre  connaissance,  l'objet  d'aucune  application 
est  suffisamment  clair  par  lui-même  ;  il  n'a  encore      digne  d'être  relevée. 


15   NOVEMBRE   18<S7.    —    Loi    SUR    LA  LIBERTÉ    DES    FUNÉRAILLES. 


Art.  4.  En  cas  de  contestatioji  sur  les  conditions  des  funérailles,  il  est  statué,  dans 
le  jow\  sur  la  citation  de  la  partie  la  plus  diligente,  par  le  jnge  de  paix  du  lieu  du 
décès,  sauf  appel  devant  le  président  du  tribunal  civil  de  l'arrondissement,  qui  devra 
statuer  dcms  les  vingt-quatre  heures.  La  décision  est  notifiée  au  maire,  qui  est 
chargé  d'en  assurer  l'exécution.  Il  n^ est  apporté  par  la  présente  loi  aucune  restric- 
tion aux  attributions  des  maires  en  ce  qui  concerne  les  mesures  ci  pre?idre  dans  l'in- 
térêt de  la  salubrité pjublique. 


1.  Jusqu'en  1887,  c'était  le  juge  des  référés,  qui, 
par  application  de  l'art.  806,  C.  proc.  civ.,  pronon- 
çait sur  les  difficultés  que  peut  soulever  une  inhu- 
mation ;  il  statuait  au  provisoire  et  se  gardait,  au- 
tant que  possible,  d'ordonner  des  mesures  irrépara- 
bles. —  V.  Bertin,  Ord.  sur  req.  et  référés,  n.  1243 
et  s.;  Gérard,  Référés,  p.  104;  Tissier,  Analyse  et 
explication  de  la  loi  du  18  nov.  1887  sur  la  liberté 
des  funérailles,  p.  66. 

2.  Aux  termes  de  la  loi  nouvelle,  le  juge  de  paix 
en  première  instance  doit  statuer  dans  le  jour,  sur 
le  fond  et  au  principal,  sur  le  caractère  des  funé- 
railles et  sur  les  conditions  de  l'inliumation.  Le 
président  du  tribunal  doit  statuer  comme  juge  d'ap- 
pel dans  les  vingt-quatre  heures. 

3.  Cette  compétence  est  générale  et  s'a])plique 
qu'il  s'agisse  des  funérailles  ou  de  la  sépulture,  qu'il 
y  ait  eu  ou  non  une  disjiosition  de  dernière  volonté. 
—  Tissier,  p.  69. 

4.  Les  personnes  qui  ont  qualité  pour  poursuivre 
Texécution  des  volontés  du  défunt,  c'est-à-dire  le 
conjoint,  les  parents,  le  légataire  universel  ou  l'exé- 
euteur  testamentaire,  peuvent  seules  introduire  l'ins- 


tance. Elles  doivent  citer  pour  l'heure  indiquée  par 
le  juge  de  }iaix  qui  est  obligé  de  trancher  dans  le 
court  délai  ipii  lui  est  accordé  les  multiples  ques- 
tions de  capacité,  régularité,  captation,  suggestion, 
révocation,  sincérité  d'écritures  qui  peuvent  être 
soulevées.  Il  doit  interpréter  le  sens  et  la  portée 
des  dispositions  du  défunt.  A  défaut  de  disposi- 
tions, il  a  un  pouvoir  discrétionnaire  pour  recher- 
cher et  déterminer  quelle  est  la  solution  préférable 
du  procès.  —  Tissier,  p.  70. 

5.  Aux  termes  de  l'art.  4,  §  2  de  notre  loi,  la  dé- 
cision du  juge  de  paix  ou,  en  cas  d'appel,  celle  de 
président  du  tribunal,  doit  être  mise  à  exécution 
par  les  soins  du  maire.  Celui-ci  n'a  pas  qualité  pour 
poursuivre  d'office  l'exécution  d'une  disposition 
dont  il  aurait  connaissance,  mais  seulement  pour 
faire  exécuter  la  décision  rendue.  Ce  sera  donc  h  la 
partie  intéressée  à  faire  notifier  la  décision  au  maire  ; 
le  juge  pourra  d'ailleurs,  en  cas  d'urgence,  ordon- 
ner l'exécution  sur  la  minute.  —  V.  sur  tous  ces 
points,  notre  i?e/>.  (jén.  alpli.  du  dr.fr.,  v°  Inhuma- 
tion et  sépiUture,  n.  138  et  s. 


18    .1UILLET   1880. 
TIAIRK. 


Loi  sur  le  Code  rural  (titre  IVj.  —  Bail  a  colonat  pak- 


Art.  11.  Chacune  des  parties  peut  demander  le  règlement  annuel  du  cotnple 
d  exploitation. 

Le  juge  de  paix  pro)ionce  sur  les  difficultés  relatives  aux  articles  du  compte , 
lorsque  les  obligations  résultant  du  contrat  ne  sont  pas  contestées,  sans  appel,  lorsque 
lofjjet  de  la  contestation  ne  dépasse  pas  le  taux  de  sa  compétence  générale  en  dernier 
ressort,  et  à  charge  d'appel  à  quelque  somme  qii  il  puisse  s'élever. 

Le  juge  statue  sur  le  vu  des  registres  des  parties;  il  peut  même  admettre  la 
preuvs  testimoniale  s'il  le  jiige  convenable. 


1.    Cet   article   ne  figurait  pas   dans  le  projet  du 
jouvernenient  :  il  a  été  intioduit  dans  la  loi  par  la 


commission    du    Sénat.   Le    compte    d'exploitation 
dont  il  s'agit    a  une  grande  importance  aussi  bien 
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pour  le  colon   que  pour  le  bailleur.  C'est  pourquoi  3.  Jugé  depuis  la  promulgation  de  notre  loi  que 

notre  article   décide  que  chaque  partie   en  peut  de-  le  bail  à  colonaye  partiaire,  d'après  les  usages  ruraux 

mander  le  règlement  annuel  et  il  organise,  pour  le  du  Limousin  et  de  la  Marche,  constituant  un  contrat 

faciliter  en  cas  de  litige,  une  ]iroccdure    simple  et  qui  présente  les  caractères  d'nne  société  civile,  les 

économique.   La  compétence  est  attribuée   au  juge  litiges  relatifs  au  règlement  des  produits  de  la  société 

de  pai.x,  pourvu  que,  conformément  au  droit  commun  doivent  être  portés  devant  le    iuge   de  paix  du  tri- 

de  la  loi  de  1838,  les  obligations  résultant  du  contrat  bunal  dans  le   ressort  duquel  la  société  est  établie, 

ne  soient  pas  contestées.  La  preuve,  de   même  que  c'est-à-dire  devant  le  tribunal  de  la  situation   des 

la  justification,  est  rendue  plus  facile  et  plus  accès-  biens.  —  Limoges,  30  avr.  1894  [S.  95.  2.  45,  P.  95. 

sible  aux  parties.  —  Héron  de  Villefosse,  Commen-  2.  45,  D.  p.  95.2.  293] 

taire  de  la  Ioijàa,ns  l'Annuaire  f)'aTiçmi<  de  la  Société  4.  L'art.  11  de  la  loi  du  18  jitill.  1889  n'attri- 
de  législation  comparée^  1890,  ]i.  215.  buant  compétence  au  juge  de  paix  que  pour  les  dif- 
2.  Le  §  3  de  notre  article  s'applique  au  litige  et  ficultés  relatives  au  règlement  de  comptes  entre  le 
non  pas  seulement  à  l'instance  en  justice  de  paix,  colon  partiaire  et  le  propriétaire,  une  contestation 
Donc  le  tribunal  civil,  quand  il  aura  à  statuer  en  qui  comporte  l'interprétation  du  contrat,  et  spéciale- 
appel,  pourra  recourir  aux  mêmes  modes  de  preuve  ment  la  question  de  savoir  si  une  grange  a  été  ou 
que  le  juge  de  paix  lui-même  (Rapports  de  MM.  non  comprise  dans  les  immeubles  objet  du  coloiiage 
Clément  et  Million).  —  Héron  de  'V'illefosse,  eod.  partiaire,  échappe  à.  la  compétence  du  juge  de  paix. 
loe.  —  Même  arrêt. 

30  NOVEMBRE   18i»4.    Loi   RELATIVE  AUX  HABITATIONS  A  BON  MAKCHB. 

Art.  8.  Lorsquiuie  maison  individuelle,  constmite  dans  les  conditions  édictées 
par  la  présente  loi^  fu/ure  dans  une  succession,  et  que  cette  maison  est  occupée,  au 
moment  du  décès  de  l'acquéreiir  ou  du  constructeur,  par  le  défunt,  son  conjoint, 
ou  l'un  de  ses  enfants,  il  est  dérogé  aux  dispositions  du  Code  civil,  ainsi  qu'il  est  dit 
ci-après  : 

j°  Si  le  défunt  laisse  des  descendants,  Vindivision  peut  être  maintenue,  à 
la  demande  du  conjoint  ou  de  l'un  de  ses  enfants,  pendant  cinq  années  à  partir 
du  décès.  Dans  le  cas  oit  il  se  trouverait  des  mineurs  parmi  les  descendants,  l'indi- 
vision pourra  être  continuée  pendant  cinq  années  à  partir  de  la  majorité  de  l'ahié 
des  mineurs,  sans  que  sa  durée  totale  puisse,  à  moins  d'un  consentement  unanime, 
excéder  dix  ans.  Si  le  défunt  ne  laisse  pas  de  descendants,  l'indivision  pourra  être 
maintenue  pendant  cinq  ans  à  compter  du  décès,  à  la  demande  et  en  faveur  de  l'é- 
poux survivant,  s'il  en  est  cop?'oprié taire  au  inoins  pour  moitié  et  s'il  habite  la  mai- 
son au  moment  du  décès.  Dans  ces  divers  cas,  le  maintien  de  l' indivision  est  pro- 
noncé par  le  juge  de  paix,  après  avis  du  conseil  de  famille  ; 

^"  Chacun  des  héritiers  et  le  conjoint  survivant,  s'il  a  un  droit  de  copropriété, 
a  la  faculté  de  reprendre  la  maison,  sur  estimation.  Lorsque  plusieurs  intéressés 
veulent  user  de  cette  faculté,  la  préférence  est  accordée  d'abord  à  celui  que  le  défunt 
a  désiqné,  puis  à  l'époux  s'il  est  copropriétaire  pour  moitié  au  moins.  Toutes  choses 
égales,  la  majorité  des  intéressés  décide.  A  défaut  de  majorité,  il  est  procédé  par 
voie  de  tirage  au  sort.  S'il  y  a  contestation  sur  l' estimation  de  la  maison,  cette  esti- 
mation est  faite  parle  comité  des  habitations  à  bon  marché  et  homologuée  par  le  juge 
de  paix.  Si  l'attribution  de  la  maison  doit  être  faite  par  la  majorité  ou  par  le  sort, 
les  intéressés  y  procèdent  sous  la  présidence  du  juge  de  paix,  qui  dresse  procès-verbal 
des  opérations. 

1.  L'intervention  du  juge  de  paix  en  cette  matière  moment  du  décès  de  l'acquéreur  ou  du  constructeur 
se  manifeste,  aux  termes  de  notre  article,  sous  deux  par  le  défunt,  son  conjoint  ou  l'un  de  ses  enfants, 
formes  différentes  :  l'indivision  peut  être  maintenue  pendant  un  certain 

2.  1"  Lorsqu'une  maison  individuelle  construite  temps.  C'est  le  juge  de  paix  qui,  après  avis  du  con- 
dans  les  conditions  édictées  par  notre  loi,  iigure  dans  seil  de  famille,  est  chargé  de  prononcer  ce  main- 
une  succession  et  que  cette  maison  est  occupée  au  tien. 
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3.  "2"  Quand  il  y  a  lieu  à  reprise,  sur  estimation,  tions  à  bon  marché,  aura  tout  pouvoir  de  la  reetiiier. 
d'une  habitation  à  bon  marché,  c'est  le  juge  de  paix  s'il  la  juge  erronée;  mais  son  jugement  sera-r-il 
qui  a  qualité,  soit  pour  homologuer  l'estimation  sans  appel'?...  Il  est  difficile  de  l'admettre  Notre 
faite  par  le  comité  des  habitations  à  bon  marché,  texte  ne  dit  pas  non  plus  si  pareille  évaluation 
soit  pour  présider  la  réunion  des  intéressés  où  sera  sera  de  rigueur  lorsqu'il  y  aura,  parmi  les  ayants- 
désigné  l'attributaire  et  dresser  le  procès-verbal  des  droit,  des  mineurs  ou  des  interdits.  —  J.  Challa- 
0}>érations.  mel,  Commeyitaire  de  la  loi,  dans  l'Annuaire  fra»- 

4.  Il  paraît  certain  que  le  juge  de  paix,  chargé  mis  de  la  Société  de  légishition  comjxirée,  1895, 
d'homologuer  l'estimation   du    comité   des    habita-  p.  97. 


31  MAKS  1896.  —  Loi  kelative  a  la  vente  des  objets  abandonnés  ou  laissés  en 

GAGE  PAK  LES  VOYAGEURS  AUX  AUBERGISTES  OU  HOTELIERS. 

Art.  1.  Les  effets  mobiliers  apportés  par  le  voyageur  ayant  logé  chez  un  auber- 
giste, hôtelier  ou  logeur  et  par  lui  laissés  en  gage  pour  sûreté  de  sa  dette,  ou  aban- 
donnés au  moment  de  so?i  départ,  peuvent  être  vendus  dans  les  conditions  et  formes 
déterminées  par  les  articles  suivants. 

AnT.  2.  Le  dépositaire  pourra  présenter  au  juge  de  paix  du  canton  où  les  effets 
mobiliers  ont  été  laissés  en  gage  ou  abandonnés,  une  requête  qui  énoncera  les  faits.,, 
désignera  les  objets  et  leur  valeur  approximative.  L ordonnance  du  juge.,  mise  au 
bas  de  la  requête,  fixera  le  jour,  Vheure.,  le  lieu  de  la  vente.,  qui  ne  pourra  être,  faite 
que  six  mois  après  le  départ  constaté  du  voyageur.  Cette  ordonnance  fixera,  en  outre, 
la  mise  à  prix  des  objets  à  vendre,  commettra  l'officier  public  qui  devra  y  procéder 
et  contiendra.,  s'il  y  a  lieu,  l'évaluation  de  la  créance  du  requérant.  L'officier  public 
chargé  de  la  vente  fera  ouvrir,  en  présence  du  dépositaire ,  les  malles,  paquets  ou 
autres  sous  fermeture  quelconque  et  dressera  de  son  opération  procè'i-verbal,  qui 
sera  communiqué  au  juge  depai.c.  En  cas  d'extrême  urgence,  le  juge  pourra  auto- 
riser la  vente  avant  l' expiration  du  délai  de  six  mois,  et  devra  justifier,  dans  son  or- 
donnance, des  motifs  de  r abréviation  de  ce  délai. 

Art.  3.  La  vente  sera  annoncée  huit  jours  à  l'avance  par  affiches  apposées 
dans  les  lieux  indiqués  par  le  juge,  qui  pourra  même  autoriser  la  vente  après  une 
ou  plusieurs  annoîices  à  son  de  trompe.  La  publicité  donnée  à  la  vente  sera  consta- 
tée par  une  mention  insérée  au  pjrocès-verbal  de  vente. 

Art.  4.  L'officier  public  commis  par  le  juge  préviendra  huit  iours  à  V avance, 
par  lettre  recommandée ,  le  voyageur  des  lieu,  jour  et  heure  de  la  vente,  dans  le  cas 
oii  son  domicile  sera  connu.  —  La  vente  aura  lieu  aux  enchères  et  il  y  sera  procédé 
tant  en  l'absence  qu'en  présence  du  déposant. 

Art.  5.  Le  propriétaire  pourra  s'opposer  à  la  vente  par  exploit  signifié  au  dé- 
positaire. Cette  opposition  emportera  de  plein  droit  citation  à  comparaître  à  la  pre- 
mière audience  utile  du  juge  de  paix  qui  a  autorisé  la  vente,  nonobstant  toute  indi- 
cation d'une  audience  ultérieure.  Le  juge  devra  statuer  dans  le  plus  bref  délai. 

1.  Les  art.  2073  et  2074  du  Code  civil  consacren-t  gage  aux  agents  de  change  ou  courtiers.  C'est  cette 

le  droit  pour  le  créancier  gagiste  de  se  faire  payer  même  lacune  que  notre  loi  a  pour  but  de  combler- 

par  privilège  et  préférence  aux  autres  créanciers  sur  en  ce  qui  concerne   les   effets  mobiliers   laissés^ en 

le  prix  de  l'objet  donné  en    gage,  mais,  par  suite  gage  pair  les  voyageurs  chez  les  aubergistes,  hôte- 

d'un  véritable  oubli  du  législateur,  aucune   disposi-  liers  ou  logeiu-s. 

tion  générale  de  la  loi  n'avait  réglé  la  procédure  2.  Jusqu'alors  ces  divers  commerçants  étaient 
que  doit  suivre  le  créancier  gagiste  i)0ur  obtenir  la  obligés  de  recourir,  s'ils  voulaient  réaliser  leur 
réalisation  du  gage.  Déjà  la  loi  du  23  mai  1863,  qui  gage,  à  des  ])rocédures  coûteuses  et,  le  plus  souvent, 
a  modifié  l'art.  93  du  Code  de  commerce,  avait  com-  hors  de  proportion  avec  l'importance  du  gage  lui- 
blé  la  lacune  pour   les  titres    mobiliers  donnés  en  même.  —   Notre   loi  }'  a  sulistitué  une   procédure 
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Boraiiiaire  et  peu  coûteuse  dont  la  nécessité  avait  été  Société  de  législation  comparée,  1896,  p.  55.  — 
unanimement  reconnue.  —  V.  le  Commentaire  de  la  V.  dans  notre  Code  civil  annoté,  les  art.  2073  et 
loi,  par  A.  Chauiiiat,  dans  V  Annuaire  français  de  la      2U74. 

8  AVEiL  1898.  —  Loi  sur  le  ekgime  des  eaux. 

TITRE  PREMIER.  —  Eaux  pluviales  et  sources. 

Aet.  1.  Les  art.  Oïl.,  Ofi  et  6'/,?  du  Code  civil  sont  remplacés  par  les  disposi- 
tions suivantes  : 

«  Art.  641.  Tout  propriétaire  a  le  droit  d'user  et  de  disposer  des  eaux  pluviales 
(jui  tombent  sur  son  fonds. 

((  Si  l'usage  de  ces  eaux  ou  la  direction  qui  leur  est  donnée  aggrave  la  servitude 
naturelle  d'écoulement^  établie  par  Vart.  640,  une  indemnité  est  due  au  propriétaire 
du  fonds  inférieur. 

«  La  même  disposition  est  applicable  aux  eaux  de  sources  nées  sur  un  fonds. 

«  Lorsque,  par  des  sondages  ou  des  travaux  souterrains,  un  propriétaire  fait  sur- 
gir des  eaux  dans  son  fonds,  les  propriétaires  des  fonds  inférieurs  doive?it  les  recevoir; 
mais  ils  ont  droit  ci  une  indemnité  en  cas  de  dommages  résultant  de  leur  écoulement. 

«  Les  inaisons,  cours,  jardins,  parcs  et  enclos  attenant  aux  habitations  ne  peuvent 
être  assujettis  à  aucune  aggravatio}i  de  la  servitude  d' écoulement  dans  les  cas  prévus 
par  les  paragraphes  précédents. 

«  IjCs  contestations  auxquelles  peuvent  donner  lieu  l'établissement  et  l'exercice  des 
servitudes  prévues  par  ces  paragraphes  et  le  règlement,  s'il  g  a  lieu,  des  i?idemnités 
dues  aux  propriétaires  des  fonds  inférieurs  sont  portées ,  eu  premier  ressort,  devant  le 
juge  de  paix  du  canton,  qui,  en  prononçant,  doit  concilier  les  intérêts  de  l'agriculture 
et  de  P industrie  avec  le  respect  dû  à  la  propriété. 

«  S'il  y  a  lieu  à  expertise,  il  peut  n'être  nommé  qu'un  seul  expert. 


TITRE  H.  —  Cours  d'eau  non  navigables  et  non  flottables. 
CHAPITRE  I.  —  Des  droits  des  riverains. 

Art.  6.  —  Lorsque,  par  suite  de  travaux  légalement  ordonnés,  il  y  a  lieu  d'élar- 
qir  le  lit  ou  d'en  ouvrir  un  nouveau,  les  propriétaires  des  terrains  occupés  ont  droit 
à  une  indemnité  à  titre  de  servitude  de  passage. 

Pour  la  fixation  de  cette  indetnnité,  il  sera  tenu  compte  de  la  situation  respec- 
tive de  chacun  des  i^iverains  par  rapport  à  l'axe  du  nouveau  lit,  la  limite  des  héri- 
tages demeurant  fixée  conformément  aux  dispositions  du  §  '2  de  l'art.  S  ci-dessus,  ci 
moins  de  stipulations  contraires. 

Les  bâtiments,  cours  et  jardins  attenant  aux  Jiabilolions  sont  exempts  de  la 
servitude  de  passage. 

Les  contestations  auxquelles  peuvent  donner  lieu  l'application  du  §  '2  du  présent 
article  et  le  règlement  des  indemnités  sont  jugées  en  premier  ressort  par  le  juge  de  paix 
du  canton. 

S'il  y  a  lisu  à  axpertise,  il  peut,  dans  tous  les  cas,  n'être  nommé  qu'un  seul  expert. 
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TITRE  III.  —  Des  rivières  flottables  à  bûches  perdues. 

Art.  31.  Le  floUarje  à  bùdies  perdues  ne  peut  être  établi  sur  les  cours  d'eau  où 
il  n'existe  pas  actuellement  que  par  un  décret  rendu  après  enquête  et  avis  des  con- 
seils généraux  des  départements  traversés  par  ces  cours  d'eau.  Ce  décret  sera  inséré 
au  Bulletin  des  lois. 

Le  décret  détermine  les  servitudes  nécessaires  pour  l'exercice  du  flottage  et  règle 
les  obligations  respectives  des  propriétaires  riverains,  des    usiniers  et  des  flotteurs. 

Art.  32.  L'indemnité  due  à  raison  de  ces  servitudes  est  fixée  en  premier  ressort 
par  le  juge  de  paix  du  canton. 

Il  est  tenu  compte,  dans  le  règlement  de  cette  indemnité,  des  avantages  qui 
peuvent  résulter  de  l'établisseinent  du  flottage. 

TITRE  IV.  —  Des  fleuves  et  rivières  navigables  ou  flottables. 

CHAPITRE  ni.  —  Des  servitudes. 

Art.  50.  Les  contestations  relatives  à  l'indemnité  due  aux  propriétaires,  à 
raison  de  l'établissement  de  la  servitude  de  halage,  sont  jugées  en  premier  res- 
sort par  le  juge  de  paix  du  canton. 

S'il  y  a  expertise .1  il  peut  n'être  nommé  qu'un  seul  expert. 

Le  commentaire  de  cette  loi,  qui  n'a  jusqu'à  pré-      le  supplément  de  notre  Code  civil  annoté,  sous  les 
sent  donné  lieu  à  aucune  application,  figurera  dans      articles  641  et  s. 

9  AVRIL  1898  .  —  Loi  concernant  les  responsabilités  des  accidents  dont  les  ou- 
vriers SONT    VICTIMES  DANS  LEUR  TRAVAIL. 

TITRE  PREMIER.  —  Indemnités  en  cas  d'accidents. 

x\rt.  1.  Les  accidents  survenus  par  le  fait  du  travail^  ou  à  l'occasion  du  travail, 
aux  ouvriers  et  employés  occupés  dans  l'industrie  du  bâtiment,  les  usines,  manu- 
factures, chantiers,  les  entreprises  de  transport  par  terre  et  par  eau,  de  chargement  et 
de  déchargement,  les  m,agasins  publics,  mines,  minières,  can^ières  et,  en  outre,  dans 
toute  exploitation  ou  partie  d'exploitation  dans  laquelle  sont  fabriquées  ou  mises 
en  œuvre  des  matières  explosives,  ou  dans  laquelle  il  est  fait  usage  d'uUe  machine 
mue  par  une  force  aiitre  que  celle  de  l'Jiomme  ou  des  animaux,  donnent  droit,  au 
profit  de  la  victime  ou  de  ses  représentants,  à  une  indemnité  à  la  charge  du  chef 
d'entreprise,  à  la  condition  que  l'interruption  de  travail  ait  duré  plus  de  quatre  jours. 

Les  ouvriers  qui  travaillent  seuls  d'ordinaire  ne  pourront  être  assujettis  à  la 
présente  loi  par  le  fait  de  la  collaboration  accidentelle  d'un  ou  de  plusieurs  de  leurs 
camarades . 

Art.  2.  Les  ouvriers  et  employés  désignés  à  l article  précédent  ne  peuvent  se  jiré- 
valoir,  à  raison  des  accidents  dont  ils  sont  victimes  dans  leur  travail,  d'aucunes  dis- 
positions autres  que  celles  de  la  présente  loi. 
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Ceux  dont  le  salaire  annuel  dépasse  2. -j 00  fr.  ne  bénéficient  de  ces  dispositions  rpie 
jusqu'à  concurrence  de  cette  somme.  Pour  le  surplus,  ils  nont  droit  quau  quart  des 
rentes  ou  indemnités  stipulées  à  l'article  3,  à  moins  de  conventions  contraires  quant 
au  chiffre  de  la  quotité. 

Art.  3.  — Dans  les  cas  prévus  à  l'art  Z'^'",  t  ouvrier  ou  l'employé  a  droit  : 

Pour  V incapacité  absolue  et  permanente.,  «  une  rente  égale  aux  deux  tiers  de  son 
salaire  annuel; 

Pour  Vincapacité  partielle  et  permanente,  et  une  rente  égale  ci  la  ynoitié  de  la  ré- 
duction que  r accident  aura  fait  subir  au  salaire; 

Pour  rincapacité  temporaire,  à  une  indem7iité  journalière  égale  à  la  moitié  du 
salaire  touché  au  moment  de  l'accident,  si  l'incapacité  de  travail  a  duré  plus  de  quatre 
jours  et  à  partir  du  ciiiquième  jour. 

Lorsque  l'accident  est  suivi  de  mort,  une  pension  est  servie  aux  personnes  ci-après 
désignées,  à  partir  du  décès,  dans  les  co7iditions  suivantes  : 

A.  Une  rente  viagère  égale  à  W  p.  0/0  du  salaire  atmuel  de  la  victime  pour  le 
conjoint  survivant  non  divorcé  ou  séparé  de  corps,  à  la  cotidition  que  le  mariage 
ait  été  contracté  antérieurement  à  l'accident. 

En  cas  de  nouveau  mariage,  le  conjoint  cesse  d'avoir  droit  ci  la  rente  mentionnée 
ci-dessus;  il  lui  sera  alloué,  dans  ce  cas,  le  triple  de  cette  rente  à  titre  d'indeninitè 
totale. 

B.  Pour  les  enfants,  légitimes  ou  natîtrels,  reconnus  avant  l'accident,  orphelins  de 
père  ou  de  mère,  âgés  de  moins  de  seize  ans,  une  rente  calculée  sur  le  salaire  annuel 
de  la  victime  à  raison  de  io  p.  i)//)  de  ce  salaire  s'il  n'y  a  qu'un  enfant,  de  ^5  p.  0/0 
s'il  y  en  a  deux,  de  35  p.  0/0  s'il  y  en  a  trois,  et  de  40 p.  0/0  s'il  y  en  a  quatre  ou  un 
plus  grand  nombre. 

Pour  les  enfants,  orphelins  de  père  et  de  mère,  la  rente  est  portée  pour  chacun 
d'eux  àW  p.  0/0  du  salaire. 

V ensemble  de  ces  rentes  ne  peut,  dans  leptremier  cas  dépasser  40  p.  0/0  du  salaire 
ni  60  p.  0/0  dans  le  second.  ' 

C.  Si  la  victime  n'a  ni  conjoint  ni  enfant  dans  les  termes  des  paragraphes  ket  B, 
chacun  des  ascendants  et  descendants  qui  était  à  sa  charge  recevra  une  rente  viagère 
pour  les  ascendants  et  payable  ju&qu  à  seize  ans  pour  les  desceiidwUs.  Cette  renie  sera 
égale  à  iOp.  0/0  du  salaire  annuel  de  la  victime,  sans  que  le  montant  total  des  rentes 
ainsi  allouées  puisse  dépasser  30  P-  0,0. 

Chacune  des  rentes''  frrénues  par  le  paragraphe  C  est,  le  cas  échéant,  réduite  pro- 
portÀonn^lleme-nt. 

Les  ren'l€s  constituées  en  vertu  de  la  pi'^' sente  loi  sont  payables  par  trimestre;  elles 
sont  incessibles  £t  insaisissables. 

Les  ouvriers  étrangers,  victimes  d'accidents,  qui  cesseront  de  résider  sur  le  terri- 
toire français,  recevront  pour  toute  indemnité  un  capital  égal  à  trois  fois  la  rente  qui 
leur  avait  été  allouée. 

Les  représenlanls  d'un  vuvti.ei'  étranger  ne  recevront  aucune  indemnité  si,  au  mo- 
ment de  l'accident,  il  ne  résidait  pas  sur  le  territo'ire  français. 

Art.  4.  Le  chef  d'entreprise  supporte  en  outre  les  frais  médicaux  et  pharmaceu- 
tiques et  les  frais  funéraires.  Ces  derniers  sont  évalués  à  la  somme  de  100  fr.  au  maxi- 
mum. 
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Quant  aux  frais  médicaux:  et  pharmaceutiques,  si  la  victime  a  fait  choix  elle- 
mrnw  de  son  médecin,  le  chef  d'entreprise  ne  peut  être  tenu  que  jusqu'à  concurrence 
de  la  somme  fixée  par  le  juge  de  paix  du  canton,  conformément  aux  tarifs  adoptés 
dans  chaque  département  pour  f  assistance  médiccile  gratuite. 


TITRE  11.  —  Déclaration  des  accidents  et  enquêtes. 

Art.  11.  Tout  accident  ayant  occasionné  une  incapacité  de  travail  doit  être  dé- 
claré, dans  les  quarante-huit  heures,  par  le  chef  d'entreprise  ou  ses  jjréposés  au  maire  de 
la  commune  qui  en  dresse  procès-verbal. 

Cette  déclaration  doit  contenir  les  noms  et  adresses  des  témoins  de  l'accident.  Il  ïj 
est  joint  un  certificat  de  médecin  indiquant  l'état  de  la  victi??ie,  les  suites  probables  de 
l'accident  et  l'époque  à  laquelle  il  serapossible  d'en  connaître  le  résultat  définitif. 

La  même  déclaration  pourra  être  faite  par  la  victime  ou  ses  représentants . 

Récépissé  de  lu  déclaration  et  du  certificat  du  médecin  est  remis  par  le  maire  au 
déclarant. 

Avis  de  l'accident  est  donné  immédiatement  par  le  maire  à  l'inspecteur  divisionnaire 
ou  départemental  du  travail  ou  à  l'ingénieur  ordinaire  des  mines  chargé  de  la  surveil- 
lance de  l'entreprise. 

L'art.  15  de  la  loi  du  2  novembre  1 89^2  et  Part.  1 1  de  la  loi  du  i^  juin  1893  cessent 
d'être  applicables  dans  les  cas  visés  par  la  présente  loi. 

Art.  12.  Lorsque  d'après  le  certificat  médical,  la  blessure  paraît  devoir  entraîner 
la  mort  ou  une  incapacité  permanente  absolue  ou  partielle  de  travail,  le  maire  transmet 
immédiatement  copie  de  la  déclaration  et  le  certificat  médical  au  juqe  de  paix  du 
canton  où  l'accident  s'est  produit. 

Dans  les  vingt-quatre  heures  de  la  réception  de  cet  avis,  le  juge  de  paix  procède  à 
une  enquête  à  l'effet  de  rechercher  : 

1°  La  cause,  la  nature  et  les  circonstances  de  l'accident  ; 

2°  Les  persoîines  victimes  et  le  lieu  oii  elles  se  trouvent; 

3°  La  nature  des  lésions; 

4°  Les  ayants-droit  pouvant,  le  cas  échéant,  prétendre  à  une  indemnité; 

5°  Le  salaire  quotidien  et  le  salaire  annuel  des  victimes. 

Art.  13.  L'enquête  a  lieu  contradictoirement  dans  les  formes  prescrites  par  les  art. 
35,  36,  37,  38  et  39,  C.  proc.  civ.,  en  présence  des  parties  intéressées  ou  celles-ci  con- 
voquées d'urgence  par  lettre  recommandée. 

Le  jugé  de  paix  doit  se  trcmsporter  auprès  de  la  victime  de  l'accident  qui  se  trouve 
dans  l'impossibilité  d' assister  à  l'enquête. 

Lorsque  le  certificat  médical  ne  lui  paraîtra  pas  suffisant,  le  juqe  de  paix  pourra 
désigner  un  médecin  pour  examiner  le  blessé. 

Il  peut  aussi  commettre  un  expert  pour  l'assister  dans  l'enquête. 

Il  n'y  a  pas  lieu,  toutefois,  à  nomination  d'expert  dans  les  entreprises  administra- 
tivement  surveillées,  ni  dans  celles  de  l'État  placées  sous  le  contrôle  d'un  service  distinct 
du  service  de  gestion,  ni  dans  les  établissements  nationaux  où  s'effectuent  des  travaux 
que  la  sécurité  publique  oblige  à  tenir  secrets.  Dans  ces  divers  cas,  les  fonctionnaires 
chargés  de  la  surveillance  ou  du  contrôle  de  ces  établissements  ou  entreprises,  et,  en  ce 
qui  concerne  les  exploitations  ininières,  les  délégués  à  la  sécurité  des  ouvriers  mineurs 
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transmettait  an  jutje  de  pair,  pour  rtrc  joint  au  procès-verbal  cï enquête^  un  exem- 
plaire de  leur  rapport. 

Sauf  les  cas  d'impossibilité  matérielle  diiment  constatés  dans  le  procès-verbal 
l  enquête  doit  être  close  dans  le  plus  bref  délai,  et,  au  plus  tard,  dans  les  dix  jours  à  par- 
tir de  l'accident.  Le  juge  de  paix  avertit  par  lettre  recommandée  les  parties  de  la  clô- 
ture de  l'enquête  et  du  dépôt  de  la  minute  au  greffe,  oit  elles  pourront,  pendant  un 
délai  de  cinq  jours,  en  prendre  connaissance  et  s'en  faire  délivrer  une  expédition, 
affranchie  du  timbre  de  l'enregistrement.  A  l' expiration  de ^  ce  délai  de  cinq  jours,  le 
dossier  de  t enquête  est  transmis  au  préside?it  du  tribunal  civil  de  l'ai^rondissement. 


TITRE  III.  —  Compétence.  Juridictions.  Procédure.  Revision. 

Art.  15.  Les  contestations  entre  les  victiiyies  d'accidents  et  les  cJiefs  d'entreprise, 
relatives  aux  frais  funéraires,  aux  frais  de  maladie  ou  aux  indeinnités  temporaires., 
sont  jugées  en  dernier  ressort  par  le  juge  de  paix  du  ccmton  oit  l'accident  s  est  produit, 
à  quelque  chiffre  que  la  demande  puisse  s'élever. 

Art.  16.  En  ce  qui  touche  les  autres  indemnités  prévues  par  la  prrésente  loi^  le 
président  du  tribunal  de  l'arrondissement  convoque,  dans  les  cinq  jours  à  partir  de  la 
transmission  du  dossier,  la  victime  ou  ses  aîjants-droit  et  le  chef  d'entreprise^  qui  petit 
se  faire  représenter. 

S'il  y  a  accord  des  parties  intéressées ,  l' indemnité  est  définitivement  fixée  par  l'or- 
donnance du  président  qui  donne  acte  de  cet  accord. 

Si  raccord  n'a  pas  lieu.,  l'affaire  est  renvoyée  devant  le  tribunal .,  qui  statue  comme  en 
matière  sommaire.,  conformément  cm  titre  XXIV  du  livre  II  du  Code  de  procédure  civile. 

Si  la  cause  nest  pas  en  état,  le  tribunal  surseoit  à  statuer  et  l'indemnité  tempo- 
raire continuera  à  être  servie  jusqu'à  la  décision  définitive. 

Le  tribunal  pourra  condamner  le  chef  d'entreprise  à  payer  une  provision;  sa  dé- 
cision, sur  ce  ptoint  sera  exécutoire  nonobstant  appel. 

Art.  22. /.e  bénéfice  de  l' assistance  judiciaire  est  accordé  de  plein  droit.,  sur  le  visa  du 
procureur  de  la  République,  à  la  victime  de  l'accident  ou  à  ses  ayants-droit,  devant  le 
tribunal. 

A  cet  effet.,  le  président  du  tribunal  adresse  au  procureur  de  la  République.,  dans 
les  trois  jours  de  la  comparution  des  parties  prévue  par  l'art.  16^  un  extrait  de  son  pro- 
cès-verbal de  non-conciliation;  il  y  joint  les  pièces  de  l'affaire. 

Le  procureur  de  la  République  procède  comme  il  est  prescrit  à  l'art.  13,  paragra- 
phes ^  et  suivants,  de  la  loi  du  t^t^  jcmvier  1851 . 

Le  bénéfice  de  lassistcmce  judiciaire  s'étend  de  plein  droit  aux  instances  devant  le 
ju(je  de  paix,  à  tous  les  actes  d'exécution  mobilière  et  immobilière,  et  à  toute  contesta- 
tion incidente  à  l'exécution  des  décisions  judiciaires. 


Le  commentaire  de  cette  loi,  qui  jusqu'à  présent      notre  Code  de  conmierce  annoté  dans  un  appendice 
n'est  pas  encore  .entrée  [en  vigueur,  ligurera  dans      spécial. 


TITRE   11 

DES  AUDIENCES  DU  JUGE  DE  PAIX   ET  DE  LA  COMPARUTION  DES  PARTIES 


Art.  8.  Les  ju<>-es  de  paix  indiqueront  au  moins  deux  audiences  par  semaine  :  ils  pour- 
ront juger  tous  les  jours,  même  ceux  de  dimanches  et  fêtes,  le  matin  et  Taprès-midi.  —  Ils 
pourront  donner  audience  chez  eux,  en  tenant  les  portes  ouvertes.  —  C.  proc.  civ., 
87  (1). 

INDEX    ALPHABÉTIQUE. 

Awlif-nce  oniinaire,  2  et  s. 
Aiiilience  publiiiue,  13  et  14. 
Aiiiiicnces  supplùmentaii>s, 
Chi;f-lieu  de  canton,  4  et  s. 
Companition  volontaire.  -5,11 
Demeure  ihi  jug'e,  10  et  s. 
Dimanche,  1  et  s. 
Elections,  1. 


!  Fêre  nationale,  3. 
Huis-clos,  16. 

Indemnité  de  déplacement,  8  etO. 
Joiu-  férié,  1  et  s. 
Jmidiction  gracieuse,  4. 
Maire,  15. 

Ministère  public,  15. 
Xullité,  15. 


1.  L'art.  8  est  général  et  absolu  ;  les  jugements 
des  juges  de  paix  en  matière  électorale,  comme  tous 
les  autres  jugements,  sont  valablement  rendus  les 
dimanches  et  jours  de  fêtes.  —  Cass.,  31  mars  1896 
[S.  97.  1.  356,  P.  97.  1.  356] 

2.  Le  juge  de  paix  ne  pourrait  pas  indiquer  un 
jour  de  dimanche  ou  de  fête  pour  son  audience  or- 
dinaire. —  Carré,  t.  1,  quest.  34  ;  Biret,  n.  437. 

3.  Mais  il  peut,  si  cela  est  nécessaire,  juger  tous 
les  jours  de  fêtes,  même  de  fêtes  nationales.  — 
Bioche,  Dicf.  de  proc,  va  Juge  de  paix,  n.  124  : 
Carré,  quest.  36. 

4.  En  principe  et  d'après  la  Joidu  25  vent,  an  IX, 
les  juges  de  jtaix  doivent  tenir  leurs  audiences  au 
chef-lieu  de  canton.  —  Antérieurement  à  la  loi  du 
21marsl896,  rapportéeen  note  (l),ilavait  été  décidé 
par  des  circulaires  ministérielles  que  le  juge  de  pai.x 
ne  pouvait  tenir  ses  audiences  ordinaires  au  conten- 
tieux qu'au  chef-lieu  du  canton.  S'il  était  autorisé  à 
tenir  des  audiences  dans  une  commune  de  son  canton 
autre  que  le  chef -lieu,  ces  audiences  ne  pouvaient 
être  affectées  qu'aux  conciliations,  et  aux  actes  de 
juridiction  gracieuse  ;  il  ne  pouvait  y  rendre  des  juge- 
ments. —  Décis.  min.  just.,20  avr.  1876  \^Bull.  min. 
just,  1876,  p.  74]  ;  14  cIpc.  1876  [Ihid.,  ]>.  249]  ;  31 
oct.  1877  [Ibid.,  1877,  p.  134]  ;  5  févr.  1883  [/èù/., 
1883,  p.  13]  —  Sic,  Garsonnet,  2<=  éd.,  t.  1,  p.  72, 
§  36,  notes  8  et  s. 

5.  Il  ne  pouvait  y  juger,  alors  même  que  les  par- 
ties comparaissaient  volontairement  devant  lui.  — 
Décis.  min.  just.,  31  oct.  1877,  i)récitée.  —  Contra, 
Oarsonnet,  2«  éd.,  t.  1,  p.  71,  §  36,  note  4. 


6.  Mais  la  Cour  de  cassation  avait  décidé  que,  si 
l'art.  9  de  la  loi  du  29  ventôse  a;n  IX  portait  que  les 
juges  de  paix  jugeraient  au  chef-lieu  du  canton,  cette 
prescription  n'était  point  édictée  à  peine  de  nullité  de 
la  décision.  —  Cass.,  13  janv.  1892  [S.'  92.  1.  226 
P.  92.  1.  226] 

7.  La  loi  du  21  mars  1896  décide,  d'une  façon 
générale,  que  les  juges  de  paix  peuvent  être  auto- 
risés par  décret  à  tenir  des  audiences  supplémen- 
taires dans  des  communes  autres  que  le  chef-lieu 
du  canton.  Le  décret  visé  par  cette  loi  ne  peut  in- 
tervenir que  sur  la  demande  des  communes  intéres- 
sées. —  V.  S.  Lois  (inn.,  1896,  p.  57,  P.  Lois  unn., 
1896,  p.  57. 

8.  L'indemnité  de  déplacement  allouée  au  juge 
de  paix  et  au  greffier  et  mise  à  la  charge  des  com- 
munes intéressées  par  la  loi  du  21  mars  1896,  n'est 
pas  déterminée  par  un  tarif,  mais  est  à  fixer  à  la 
suite  d'un  accord  à  intervenir  entre  la  commune  et  le 
juge  de  paix,  sous  le  contrôle  et  la  surveillance  du 
parquet.  —  V.  le  rapport  de  M.  Mir  [S.  Lois  ann., 
1896,  p.  57  et  58,  P.  Lois  ann.,  1896,  p.  57  et  58] 

9.  L'allocation  au  juge  de  paix,  sur  les  fonds 
d'une  commune  du  canton,  d'une  certaine  somme  à 
titre  d'indemnité  de  déplacement,  pour  venir  tenir 
dans  cette  commune  des  audiences  de  conciliation, 
ne  fait  pas  de  ce  magistrat  un  salarié  de  la  com- 
mune, ou  du  moins  ne  le  transforme  point  en  fonc- 
tionnaire communal,  et  n'affecte  en  conséquence 
aucunement  sa  capacité  pour  statuer  sur  une  infrac- 
tion à  un  arrêté  du  maire  de  la  commune.  —  Cass., 
31  déc.  1891  [S.  92.  1.  174,  P.  92.  1.  174,  D.  p. 
92.  1.  436] 

10.  D'après  l'opinion  générale  des  auteurs,  le  juge 
de  paix  ne  peut  indiquer  sa  demeure  pour  lieu  de 
ses  audiences  ordinaires,  lorsqu'elle  n'est  pas  située 
au  chef-lieu  du  canton.  —  Carré  et  Chauveau,  t.  1, 
quest.  37  ;  Dutruc,  SuppJém.  aux  Lois  de  la  proc,  de 
Carré  et  Chauveau,  v°  .Justice  de  paix,  n.  26  ;  Rous- 
seau et  Laisnev,  Dict.  de  proc,  v°  Justice  de  paix, 
n.  19  :  Bioche,^!.  130;  Bonfils,  n.  1271  :  Eodière,  t. 
2,  )).  24;  Garsonnet,  2^  éd.,  t.  1,  p.71,§  36,  note  4. 


(1)  29  ventose  an  XI.  —  Loi  cjui  détermine  le  mode  d'électujn 
des  jwjes  de  patr. 

Art.  9.  —  Il  (le  juge  île  paLs)  sera  tenu  de  donner  ses  au- 
diences au  chef-lieu  de  canton. 


21  mars  1896.  —  Loi  relative  à  la  tenue  par  les  jwjes  dcjxiix 
d'à  u(l  iencfs  fora  i  »  es. 


Article  uuii|ue.  —  Le  juvrc  de  paix  doit  tenir  ses  audiences  au 
chef -lieu  du  canton. 

Toutefois,  le  Président  de  la  République  peut,  par  décret  rendu 
le  Conseil  d'Ktat  entendu,  l'autoriser  à  tenir  des  audiences  sup- 
plémentaires en  des  communes  autres  que  le  chef-lieu  du  canton. 

Le  juge  de  paix  et  .son  gretlier  recc^Tont  dans  ce  cas,  et  lors- 
qu'il y  aura  lieu  à  déplacement  de  leur  part,  une  indemnité  qui 
sera  supporttV'  par  les  communes  intéressées. 
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11.  Décide  dans  le  même  sens  que  rait.8,C.proc. 
civ.  n'a  pas  dérogé  à  la  disposition  de  l'art.  9  de  la  loi 
du  29  ventôse  an  IX.  d'après  lequel  les?  juges  de  pai.x 
doivent  tenir  leurs  audiences  au  chef-lieu  du  can- 
ton ;  si  le  juge  de  paix  peut  tenir  audience  chez  lui, 
les  portes  ouvertes,  alors  même  que  son  domicile  est 
en  deiiors  du  chcf-Iieu  du  cautou,  ee  ne  peut  être 
qu'accidentellement  et  en  cas  de  comparution  vo- 
lontaire des  parties,  mais  non  régulièrement  et  pé- 
riodiquement pour  les  audiences  ordinaires.  —  V.  dé- 
cis.  min.  Just.,  5  févr.  1885  [Bull,  min.just.,  1883, 

12.  Mais  la  Cour  de  cassation  paraît  s  être  jirnnoncée 
eiiiseus  dittereut  et  a  admis  sans  faire  de  distinc- 
tion que  les  juges  de  paix  peuvent  tenir  audience 
en  dehors  du  chef-lieu  de  canton,  même  quand  ils 
donnent  audience  dans  leur  demeure  particulière. 

—  Cass.,  13  janv.  1892,  précité. 

13.  Leurs  sentences  sont  alors  valables,  si  elles 
ont  été  rendues  publiquement,  et  si  les  jiarties  ont 
été  informées  du  lieu  où  devait  se  tenir  l'audience. 

—  Même  arrêt. 


14.  Le  juge  de  paix  qui  tient  audience  en  sa  de- 
meure n'est  pas  obligé  d'énoncer  dans  son  jugement 
qu'il  l'a  tenue  les  portes  ouvertes.  — Paris,  IG  ]iluv. 
an  XT  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  6.  822]  —  5/c,Thomine- 
Desma/.ures,  Froc,  civ.,  t.  1,  n.  29;  Pigeau,  Com- 
ment., t.  1,  p.  20;  Bioche,  loc.  cit.,  n.l27  ;  Chauveau, 
sur  Carré,  quest.  .38.  —  Contra,  Bourl)eau,  n.  463  ; 
Bonfils,  n.  1271.  — Comp.,  Rodiére,  t.  2,  p.  24. 

15.  La  loi  n'ayant  pas  institué  deministère  public 
près  les  juges  de  paix  siégeant  au  civil,  tout  juge- 
ment rendu  par  eux  en  présence  du  maire  faisant 
fonctions  du  ministère  public  est  nul,  comme  éma- 
nant d'un  triliunal  illéo-alement  composé.  —  Cass., 
1"  juin  1836  [S.  36. 1.'470,  P.  chr.,  D.  p,  36.  L379] 

16.  Les  audiences  du  juge  de  paix  sont  nécessai- 
rement publiques.  .Mais  le  juge  de  paix  peut,  comme 
les  tribunaux  ordinaires,  ordonner  le  huis-clos  dans 
les  cas  visés  par  l'ait.  87,  C.  proc.  civ.  —  Pigeau,  t. 
l,p.  20;  Birct,n.43G  ;  Bioche,  n.  132  ets.;  Bourbeau, 
n.  463;  Carré  et  Chauveau,  quest.  41  et  41  his  ; 
Bonfils,  n.  1271  ;  Garsonuet,  2«  éd.,  t.  2.,  p.  269,  § 
554,  texte  et  note  9. 


Art.  9.  Ait  jour  fixé  par  la  citation,  ou  convenu  entre  le.s  parties,  elles  comparaîtront  | 
en  personne  ou  par  leurs  fondés  de  pouvoir,  sans  qu'elles  puissent  faire  signifier  aucune  ; 
défense.  —  C.  proc.  civ.,  13,  19,  5o,  421  ;  L.  25  mai  1838,  art.  18,  19.  ' 


INDEX  ALrllABETIC^I-E. 


-Vcic  st'paré,  10. 
Appel,  16. 

Comparution  porwiiuielle,  12. 
Conclusioiis,  5. 
Défense,  17. 
Enregistrement,  11. 
Frais.  17. 

Fondé  Uo  iu)uv<ûrs,  1  et  6. 
Huissier,  1. 

Interrogatoire  sur  faits  et  ar- 
ticles, 15  et  16. 
Intervention,  18. 
Jugement  délinitif,  16. 


.lugement  par  défaut,  13. 

Jugement  préparatoire,  16. 

Lettres,  5. 

Lettre  BiLssive,  9. 

Mandat,  6. 

Mandat  écrit,  3  et  s. 

Présomption,  3. 

Procuration  80u«   8ei:Bg   privé, 

8. 
Procuration  sjiéciale,  7. 
Refus  de  eomparaitre,  13. 
Remise  de  copie,  6. 
Timbre,  11. 


1.  D'une  façon  générale,  à  l'exception  des  huis- 
siers auxquels  l'interdit  la  loi  du  25  nov.  18.38  (art. 
18),  toute  personne  capable  d'être  mandataire  peut 
être  fondée  de  pouvoir  en  justice  de  paix.  —  Gar- 
sonnet,  1™  éd.,  t.  3,  p.  5,  §  404,  note  19. 

2.  Toute  partie  devant  un  juge  de  paix  a  le  droit 
de  se  faire  assister  d'un  défenseur  ou  conseil  (homme 
de  loi  ou  autre)  :  la  disposition  de  l'art.  1  du  titre 
3  de  la  loi  des_18-26_  oct.  1790,  qui  défendait  aux 
parties  de  se  faire  assister  ou  représenter  par  aucune 
des  personnes  qui,  à  quelque  titre  que  ce  fût,  étaient 
attachées  à  des  fonctions  judiciaires,  a  été  abrogée 
par  l'art.  9,  C.  ijroc.  civ.  —  Bourges,  2  févr.  1825  [S. 
et  P.  chr.,  D.  p.  25.  2.  147,  D.  Réj).,  v<"  Défense, 
n.  254]  —  Trib.  Chinon,  25  mai  1832  [S.  32.  2. 
287,  P.  clir.,  D.  Rép.,  v°  cit.,  n.  255]  —  ,S7c,  Ilen- 
rion  de  Pansey,  ch.  .57,  p.  480;  Carré  et  Chauveau, 
quest.  42  Us;  Rodière,  t.  2,  ]>.  25;  Bioclie,  n.  158  : 
Bourbeau,  n.  465  ;  Biret,  n.  442  ;  Bonfils,  n.  1273. 
—  V.  sur  ce  point  suprà  (ap)  endice  au  titre  le""), 
l'art.  18  de  la  loi  du  25  mai  1838,  qui  d('fend  aux 
huissiers  d'assister  les  parties  comme  conseils,  ou  de 
les  représenter  comme  f ond(''s  de  {louvoirs. 

3.  Si  les  parties  peuvent  se  faire  représenter  de- 


vant le  juge  de  |)aix  par  un  fondé  de  pouvoirs,  l'exis- 
tence du  mandat  conféré  à  cet  effet,  doit  résulter 
d'une  preuve  directe  et  ne  saurait  s'induire,  par  voie 
de  présomption,  des  faits  et  circonstances  de  la  cause  ; 
dans  ce  cas  spécial,  le  mandat  doit  être  donné  par 
écrit.  —  Cass.,  21  juill.  1886  [S.  86.  1.  409,  P.  86. 
1.  1006,  et  la  note,  D.  p.  87.  1.  220]  :  9  juin  1896 
[S.  97._  1.  228,  P.  97.  1.  228,  D.  p.  97.  1.  512]  — 
Sic,  Pigeau,  t.  1,  p.  21  ;  Thomine-Desmazures,  t. 
1,  p.  65;  Chauveau,  sur  Carré,  quest.  44;  Dutruc, 
Supplém.  aux  Lois  de  la  proc,  v°  Justice  de  paix, 
n.  46  et  Formul.  annoté  des  huissiers,]').  83,  ad  no- 
tam;  Allain  et  Carré,  n.  2467  ;  Bioche,  Dict.  des 
juges  de  paix,  v"*  Audience,  n.  44,  et  Dict.  de  proc, 
v°  Juge  de  paix,  n.  157  ;  Rousseau  et  Laisney,  v° 
Juge  de  paix,  n.  61  ;  Garsonnet,  V^  éd.,  t.  3,  }).  5, 
§  404.  —  Conirà,  Carré,  Compéi.  judic  df s  juges  de 
paix,  t.  1,  n.  898.  —  V.  aussi,  Jay,  Dict.  des  juges 
de  paix,  t.  3,  v"  Mandat,  n.J^O  et  s.;  Delzers,  Cours 
de  proc,  t.  1,  p.  97. 

4.  Jugé  encore  que  le  pouvoir  de  représenter  au 
tribunal  de  paix  une  partie  non  comparante  ne  peut 
êti'e  établi  que  ]iar  preuves  directes  et  par  écrit,  et 
ne  saurait  s'induire  de  simples  présomptions  et  des 
seules  circonstances  de  la  cause.  Cependant,  ce 
])ouvoir  peut  être  prouvé  à  l'aide  d'écrits  émanés 
de  la  partie  elle-même,  signés  par  elle,  lus  à  l'au- 
dience, déposés  sur  le  bureau  du  juge,  visés  et  re- 
produits dans  la  sentence,  alors  que  ces  écrits  ne 
constituent  pas  seulement  un  commencement  de 
prouve,  mais  démontrent  et  établissent  directement 
à  eux  seuls  l'existence  du  mandat.  —  Cass.,  22 
avr.  18fK)  [8.  92.  1.  52,  P.  92.  1.  52,  D.  p.  90. 
1.  465] 

5.  Spécialement,  le  pouvoir  du  mandataire  résulte 
suffisamment  de  la  production  par  ce  mandataire 
d'une  lettre  contenant  des  instructions  de  la  partie, 
et  de  l'apport  par  celui-ci  sur  le  bureau  du  juge  de 
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conclusions  signées  par  la  partie  elle-même,  lues  à 
l'audience,  et  littéralement  transcrites  dans  la  sen- 
tence. —  Même  arrêt- 

6.  A  plus  forte  raison,  un  mandat  tacite  résultant 
notamment  de  la  remise  de  la  copie,  ne  saurait-il 
suffire.— V.  Thomine-Desmazirres,  loc.  cit.;  Chauveau 
et  Carré,  loc.  cit.;  Dutruc,  loc.  cit.;  Allain  et  Carré, 
n.  2468;  Deffaux  et  Harel,  n.  329;  Bioche,  Dict. 
des  juges  de  paix,  \°  Audience,  n.  43,  et  Dict.  de 
proc,  v°  Juge  de  paix,  n.  157  ;  Rousseau  et  Lais- 
ney,  v"  cit.,  n.  61. —  V.  cependant,  Carré,  op.  cit., 
t.  1,  n.  898,  in  medio. 

-7.  Quant  à  la  procuration  pour  comparaître,  elle 
do:t  être  spéciale,  c'est-à-dire  qu'elle  doit  être  don- 
née expressément  à  fin  de  plaider.  — -  Une  procu- 
ration générale,  qui,  aux  termes  de  l'art.  1988.  C. 
civ.,  renferme  le  mandataire  dans  les  bornes  d'une 
simple  administration,  ne  serait  pas  suffisante.  — 
V.  Carré  et  Chauveau,  op.  cit.,  t.  1,  quest.,  43; 
Dutruc,  Supplénu  aux  Lois  de  la  proc,  v°  Justice 
de  paix,  n.  45,  et  Formul.  annoté  des  huissi'frs,  t.  1, 
p.  82,  note  3,  n.  1  ;  Allain  et  Carré,  t.  2,  n.  2467; 
C^rré,  op.  cit.,  t.  1,  n.  896  ;  Defîaux  et  Harél. 
Enctjcl.  des  huissiers,  v"  Justice  de  paix,  n.  330  ; 
Bioche,  Dict.  des  juges  de  paix,  \''  Audience,  n.  40, 
et  Dict.  de  proc,  v°  Juge  de  paix^  n.  155  ;  EoasKeau 
et  Laisney,  vo  Juge  de  paix,  n.  60;  Garsonnet,  loc. 
cit. 

8.  On  admet  assez  généralement,  d'ailleurs,  qu'il 
n'est  pas  besoin  que  cette  procuration  eoit  authen- 
tique ;  une  procuration  sous  seing  privé  suffit.  — 
Coliiiar,  25  avr.  1817  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  12.  737] 
—  Sic,  Carré  et  Chauveau,  t.  1,  quest.  44:  Bour- 
l:)€au,  n.  465;  Carou  ,  t.  2,  n.  1289  ;  Allain  et 
Carré,  t.  2,  n.  2467  ;  Carré,  Compét.  des  juges  de 
paix.  t.  1",  n.  897;  Ségéral,  C.  pratique  de  Injus- 
tice de  paix,  n.  156;  Jay,  Dict.  des  juges  de  paix, 
v^  Mandat,  n.  24  et  25;  DefEaux  et  Harel,  v°  Jus- 
tice de  paix,  n.  29  :  Dutruc,  Formul.  annoté  des 
huissiers,  t.  1,  p.  83,  ad  notom;  Bioche^  Dict  des 
juges  de  paix,  v**  Audience,  n.  41  ;  Rousseau  et 
Laisney,  v°  cit.,  n.  60;  Bonfils,  n.  1273;  Garson- 
net, loc.  cit. 

9.  Rien  ne  s'oppose  à  ce  que  la  procuration  sous 
seing  privé  soit  donnée  par  lettre  missive.  —  V. 
Dutruc,  Formul.  des  huissiers,  t.  1,  p.  83,  ad  no- 
tam;  Carré,  Compét.  judic.  des  juges  de  paix,  t.  1, 
n.  897. 

10.  ...  Ou  même  simplement  au  bas  de  l'original 
ou  de  la  copie  de  la  citation,  comme  en  matière 
commerciale  (C.  comm.,  627"*.  —  Sic,  Dutruc  et 
Carré,  op.  et  loc.  cit.  —  V.  au  contraire,  en  ce  sens 
que  la  procuration  doit  être  donnée  par  acte  séparé, 
parce  que ,  autrement ,  il  y  aurait  lieu  à  une 
amende,  par  application  de  fart.  23  de  la  loi  du  13 
brum.  an  VII,  qui  défend,  en  principe,  de  faire  deux 
actes  séparés  sur  la  même  feuille  de  papier  timbré, 
Deffaux  et  Harel,  v°  cit.,  n.  320  ;  Rousseau  et 
Laisney,  v"  cit.,  n.  60. 

11.  En  ttms  cas,  il  faut  que  la  procuration  soit 
timbrée  et  enregistrée.  —  Allain  et  Carré,  t.  2,  n. 
2467  ;  Carré,  Compét.  jad/c.  des  juges  de  paix.  t.  1, 
n.  897  ;Ségéial,n.  479  ;Jay,  Dict. des  jugesde 2}aix,v° 
Maiulat,  n"  25;  Deft^aux  et  Harel,  v°  cit.,  n.  729  ; 
Dutruc,  t.  1,  p.  83,  ad  notum  ;  Bioche,  Dict.  des 
justices  depaix,\°  Audience,  n.  42.  et  Dict.  de  proc, 
t.  4,  y"  Juge  de  paix,  n.  156;  Rouss^-au  et  Laisney, 
0°  cit.,  n.  60.  —  Non  pas,  toutefois.  <iue  la  procura- 
tion non  enregistrée  soit  nulle  ;  mais  le    juge   de 


paix  et  le  greffier  s'exposeraient  à  l'amende  édictée 
par  l'art.  44  de  la  loi  du  22  frim.  an  VII,  en  men- 
tionnant le  pouvoir  non  enregistré.  —  V.  Jav,  op.  cit., 
n-  26. 

12.  Le  juge  de  paix  peut  ordonner  la  comparution 
•personnelle  de  la  partie  qui  se  fait  représenter  par 
un  mandataire  (Cire.  min.  just.  6juin  1838  [D.  Bép., 
v°  Défense, ïi.  253]  —  Sic,  Carré  et  Chauveau,  quest. 
44  bis;  Thomine-Dcsmazures,  t.  1,  p.  64;  Bioche, 
n,  164;  Bourbeau,  n.  465;  Bonfils,  n.  1273;  Gar- 
sonnet, l--»  éd.,  t.  3,  p.  5,  §  404.  —  V.  art.  53 
infrà. 

13.  Le  refus  de  comparaître  n'autoriserait  pas  un 
jugement  par  défaut  contre  la  partie  représentée, 
mais  pourrait  autoriser  le  juge  de  paix  à  reconnaître 
pour  vrais  les  faits  allégués  par  le  demandeur.  —  Sic, 
sur  le  premier  point,  Carré  et  Chauveau,  quest.  44 
bis;  Bioche,  n.  165  ;  Bourbeau,  n.  465.  —  V.  infrà, 
art.  119. 

14.  On  a  même  décidé  que  le  juge  de  paix  peut 
refuser  d'adnvettre  un  fondé  de  pouvoirs  qu'il  juge 
indigne  de  remplir  cette  mission.  —  Cire.  miii. 
just.  6  juin  1838  [D.  Bép.,  vo  Défense,  n«  253] 
—  Contra,  Garsonnet.  1^^  éd.,  t.  3,  p.  6,  §  404, 
art.  19. 

15.  Le  juge  de  jiaix  peut  autoriser  un  interroga- 
toire sur  faits  et  articles.  —  Carré  et  Chauveau, 
quest.  44:  quai.;  Thomine-Desmazures,  n.  375  ;  Cu- 
rasBon,  Poux-Lagier  et  Pialat,  t.  1,  n.  96  ;  Bioche, 
Dict.  desjug.  de  paix,  x'^  Lnterrog.  surfaits  et  arti- 
cles, n.  1,  et  Dict.  de  proc,  eod.  verb.,Ti.  15;  Jay, 
Dict.  des  jtLst.  de  paix,  eod.  verb.,  n.  1  ;  Allaiu  et 
Carré,  t.  2,  n.  3070;  Deiïaux  et  Harel,  Encyclop. 
des  huiss.,  t°  Interrog.,  etc.,  n.  5.  —  Contra, 
Biret,  Proc.  des  just.  de  paix,  v"  Jnterrog.  —  Bour- 
beau, Just.  de  paix,  n.  519,  tout  en  pensant  que 
le  moyen  d'instruction  dont  il  s'agit  n'est  pas 
proscrit  par  le  Code,  conseille  de  s'en  abstenir 
pour  s'en  tenir  à  la  comparution  personnelle  des 
parties. 

16.  En  tous  cas,  le  juge  de  paix,  en  ordonnant,  à 
la  demande  de  l'une  des  parties,  que  son  adversaire 
sera  interrogé  sur  certains  faits,  ne  fait  qu'user  de 
la  faculté  que  luj  donnent  les  art.  9  et  10,  C.  proc. 
civ.,  d'interpeller  les  parties:  à  une  telle  mesure  d'in- 
struction ne  sont  ]ias  applicables  les  dispositions 
relatives  aux  formes  à  observer  pour  les  interroga- 
toires sur  faits  et  articles.  En  conséquence,  le  juge- 
ment qui  ordonne  cet  interrogatoire  est  simplement 
préparatoire,  et  ne  peut,  dès  lors,  être  attaqué  par 
appel  avant  le  jugement  définitif.  —  Cass.,  l""" 
juin.  1868  [S.  68.  1.  327,  P.  68.  875,  D.  p.  68. 
1.  452] 

17.  L'art.  9  défend  aux  parties  de  signifier  des 
défenses  ;  ce  texte  veut  dire  seulement  que  les  frais 
de  ces  défenses  ne  pourraient  être  taxés  comme  frais 
du  procès;  mais  les  parties  peuvent,  à  leurs  frais,  re- 
mettre au  juge  des  mémoires,  notes  ou  consultations 
ou  faire  signifier  tous  actes,  sommations,  j^rotes- 
tations  qu'elles  jugent  utiles.  —  Carré  et  Chauveau, 
quest.  46  ;  Bioche,  Dict.  de  proc,  x"  Juge  de  jxiix, 
n.  168  ;  Bourbeau,  t.  7,  n.  466  ;  Rodière,  t.  2,  p.  25; 
Garsonnet,  l--^  éd.,  t.  3,  p.  4,  §  404. 

18.  Un  tiers  peut  intervenir,  s'il  y  a  intérêt,  de- 
vant le  juge  de  paix.  —  L'intervention  se  fait  par 
un  simjtle  acte,  ou  par  voie  de  conclusions  écrites 
déposées  devant  le  bureau  du  juge  de  paix.  —  Ca- 
rou, t.  1,  n.  598;  Bourbeau,"  n.  480;  Allain  et 
Carré,  n.  2469. 
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Akt.  10.  Los  parties  seront  tenues  de  s'expliquer  avec  mod('ration  devant  le  juge,  et  de 
garder  en  tout  le  respect  qui  est  dû  à  la  justice  :  si  elles  y  manquent,  le  juge  les  y  rap- 
pellera d'abord  par  un  avertissement  ;  en  cas  de  récidive,  elles  pourront  être  condamnées  à 
une  amende  qui  n'excédera  pas  la  somme  de  dix  francs,  avec  affiches  du  jugement,  dont 
le  nombre  n'excédera  pas  celui  des  communes  du  canton.  —  C.  proc.  civ.,  85,  88  et  s.  ;  C. 
inst.  cr.,  504  et  s.;  C.  peu.,  222  et  s. 


1 .  Les  art.  10, 1 1  et  12,  C.  proe.  civ.,qui  accordent  aux 
juges  de  paix  les  moyens  de  répression  nécessaires 
pour  assurer  le  respect  dû  à  leur  autorité,  ne  s'appli- 
quent qu'aux  infractions  conunises  par  les  parties 
en  catise.  Quant  aux  actes  de  trouble  ou  de  tumulte 
reprochables  aux  simples  assistants,  ils  tombent  ex- 
clusivement sous  l'application  des  dispositions  géné- 
rales de  l'art.  504,  C.instr.  crim.Dèslors,  il  n'y  a  pas 
lieu,  dans  cedernier  cas,  à  l'application  de  l'amende 
prononcée  par  l'art.  10,  C.  proc.  civ.  —  Cass.,  24  mai 
1862  [S.  62. 1. 1079,  P.  62. 1036,  D.  p.  65. 5.  28]  — 
Sic,  Faustin-IIélie,  Proc.  crim.,  t.  7,  p.  265  ;  Carré, 
sur  l'art.  504,  n.  3  ;  Berriat  Saint-Prix,  Proc.  des 
t-ib.  fZ"  police,  n.  155  ;  Garsonnet,  2''  éd.,  t.  2,  p.  278, 
§  559,  note  2.  —  V.  aussi  en  ce  sens  les  arrêts 
cités,  infrà,  art.  11,  n.  1  et  s. 

2.  L'individu  qui,  cité  devant  le  juge  de  paix,  in- 
siste, à  l'audience,  pour  que  sou  affaire  soit  rete- 
nue, est  une  partie  en  cause  et  non  un  simple  spec- 
tateur assistant  à  l'audience.  Les  actes  d'irrévérence 
qu'il  commet  envers  le  juge,  à  l'occasion  de  sa  ré- 
clamation, tombent  donc  sous  l'application  de  l'art. 
10,  C.proc.  civ.,  et  non  sous  celle  de  l'art.  504,  C.  instr. 
crim.  —  Cass.,  29  juin  1877  [S.  78.  1.  488,  P.  78. 
1248,  D.P.78.  1.  330]. 

3.  La  partie  dans  l'intérêt  de  laquelle  ont  été  lues 
des  conclusions  renfermant  des  expressions  incri- 
minées comme  irrévérencieuses  envers  le  magistrat 
ne  saurait  être  déclarée  personnellement  respon- 
sable du  délit  résultant  de  cette  lecture,  alors  que 
ces  conclusions,  œuvre  exclusive  de  son  fondé  de 
pouvoirs,  ont  été  produites  en  son  absence.  — Cass., 
24  mai  1S67  [S.  68.  1.  42,  P.  ^8.  68,  D.  P.  67. 
1.  366] 


4.  L'avocat  qui  plaide  pour  une  partie  devant  un 
juge  de  paix,  fait  acte  d'avocat  et  dos  lors  devient 
passible,  pour  les  fautes  qu'il  commet  à  l'audience, 
des  peines  disciplinaires  établies  par  les  art.  16  et 
45  de  l'ordonnance  du  20  déc.  1822  et  non  des  pei- 
nes portées  par  l'art.  10,  C.  proc.  civ.  —  Cass.,  23 
avr.  1850  [S.  51.  1.  118,  P.  51.  2.  68,  D.  p.  50.  1. 
315,  D.  Rép.,  V»  Organisât,  judic,  n.  320-2°] 

5.  lit  ces  peines  peuvent  être  prononcées  contre  lui 
par  le  juge  de  paix  à  une  autre  audience  que  celle 
à  laquelle  la  faute  a  été  commise,  pourvu  que  ce 
magistrat  soit  encore  saisi  du  procès.  —  Même  ar- 
rêt. 

6.  L'outrage  commis  à  l'audience  envers  l'officier 
du  ministère  public  d'un  tribunal  de  police  est  pas- 
sible des  peines  portées  par  l'art.  222,  C.  pén.,  et  non 
pas  seulement  de  celles  portées  par  l'art.  10,  C.  proc. 
civ.  —  Cass.,  8  déc.  1849  [S.  50.  1.  411,  P.  51.  1. 
570,  D.  p.  50.  1.  252,  D.  Rép.,  v»  cit.,  n.  316-1"] 

7.  La  disposition  de  l'art.  505,  C.  instr.  crim.,  qui 
déclare  non  susceptible  d'appel  la  condamnation 
prononcée  séance  tenante  contre  un  assistant  pour 
tumulte  à  l'audience  lorsque  la  peine  appliquée  n'est 
qu'une  peine  de  simple  police,  est  inapplicable  au 
cas  où  la  condamnation  prononcée  par  le  tribunal 
de  police,  l'a  été  contre  une  partie  comparante,  pour 
faits  d'irrévérence,  en  vertu  de  l'art.  10,  C.  proc.  civ. 
En  pareil  cas,  l'appel  est  recevable  si  la  peine  cou  - 
siste  en  une  amende  supérieure  au  taux  du  dernier 
ressort  du  tribunal  de  police.  —  Cass.,  24  mai  1867, 
précité.  —  Sic,  Carré  et  Cliauveau,  quest.  48  ;  Tho- 
mine-Desraazures,  t.  1,  p.  68;  Bioche,  n.  172;  F. 
Hélie,  Inat.  crim.,  t.  7,  p.  500,  n.  522.  —  Contra., 
Bourlieau,  n.  464. 


Art.  11,  Dans  le  ca.s  d'insulte  ou  irrévérence  grave  envers  le  juge,  il  en  dressera  procès- 
verbal,  et  pourra  condamner  à  un  emprisonnement  de  trois  jours  au  plus.  —  C.  proc.  civ., 
'6b,  88  et  suiv.  ;  C.  inst.  cr.,  181,  2(57,  504  et  suiv.  ;  C.  pén.,  'l'I'l  et  suiv. 


IXUKX    Al.nUBETimTE. 


Avocat,  10  et  11. 

Cassation,  8. 

Exi)ulsion,  6  et  s. 

Injures,  3  et  1. 

Insulte  an  tribunal,  1  et  s. 

lutuiTog-aioiru,  9. 


Nullité,  9. 

Outrage  lui  magistrat,  2,  5. 
Preuve  contraire,  15. 
Procès- verlial,  7,  H  t;t  1-5. 
Troubles  lï  l'audience,  6. 
Voies  lie  fait,  3. 


1.  Ainsi  que  nous  l'avons  déjà  expliqué  sous  le  texte 
précédent,  les  art.  10  et  11,  C.  proc.  civ.,  n'ont  ]ias 
été  abrogés  parles  art.  504  et  505,  C.  instr.  crim.  Les 
art.  10  et  11  sont  applicables  en  cas  d'irrévérence 
ou  d'insultes  commises  par  les  parties  en  cause,  et 
les  art.  504  et  505,  C.  instr.  crim.,  au  cas  de  trouble 


ou  tumulte  occasionné  par  les  assistants.  —  Cass.,  24 
mai  1862  [S.  62.  1.  1079,  P.  62.  1039,  D.  p.  65.  5. 
28]  ;  4  mai  1888,  [S.  88.  1.  344,  P.  88.  1.  815]  — 
V.  aussi  art.  10,  suprà,  n.  1  et  s. 

2.  Dans  le  cas  d'injure  ou  irrévérence  grave  en- 
vers le  juge  de  paix,  l'art.  11,  C.  ))roc.  civ.,  reste  donc 
toujours  applicable  ;  mais  si  le  fait  prend  les  carac- 
tères de  l'outrage,  il  est  alors  passible  des  peines 
portées  par  les  art.  222  et  s.,  C.  pén.  ;  et  l'applica- 
tion de  ces  peines  appartient  au  juge  de  paix,  même 
siégeant  au  civil,  comme  à  toute  antre  juridiction. 
~  Cass.  (cil.  réun.),  25  juin  1855  [S.  55.  1.  853, 
P.  56.  1.  555,  D.  p.  55.  1.  430,  D.  Rép.,  v°  cit.,  n. 
316-2°]  —  Sic,  Pigeau,  Coiiunent.,  p.  22;  Chauveau, 
sur  Carré,  quest.  49  ;Chassan,  Délits  de  la  j)'H'ole,\.. 


CODE  DE  PROCÉDURE  CIVILE.—  Lie.  1,  TH.  Il  :  Ds  audiences  du  Juge  de  paix.  —  Arl.  13.     93 


1,  n.  576  et  t.  2,  n.  2065;  Berriat  Saiut-Prix,  P?-oc. 
des  irib.  crim.,  n.  44'J  et  451»  ;  Bourbeau,  n.  464  ; 
Garsonnet,  2*=  éd.,  t.  2,  §  559,  p.  279. 

3.  Les  art.  10  et  11,  C.  proc.  civ.,  ne  prévoient  en 
effet  que  les  cas  où  les  parties  appelées  en  justice 
manquent  au  respect  qu'elles  doivent  au  juge  ou 
commettent  envers  lui  une  irrévérence  grave  ;  lors- 
que l'audience  est  troublée  par  des  injures  ou  des 
voies  de  fait  jiouvant  donner  lieu  à  l'application  de 
peines  correctionnelles  ou  de  police,  c'est  l'art.  505, 
G.  instr.  crim.,  qui  est  applicalile.  —  Cass.,  14  déc. 
1889  [S.  90.  1.  88,  P.  90.  1.  180,  D.  p.  90.  1.  405] 

4.  Hpécialement,  c'est  le  dit  art.  505,  C.  instr. 
crim.  combiné  avec  l'art.  222,  C.  pén.,  qu'il  convient 
d'appliquer  et  non  l'art.  11,  C.  proc.  civ.,  lorsqu'il 
résulte  des  constatations  même  du  jugement  atta- 
qué que  les  paroles  par  lesquelles  le  prévenu  a  trou- 
blé l'audience  du  juge  de  paix  siégeant  au  civil, 
tendraient  à  déverser  le  mépris  sur  ce  magistrat  et 
étaient  de  nature  à  inculper  son  honneur  et  sa  déli- 
catesse. —  IMême  arrêt. 

5.  Il  avait  antérieurement  été  jugé  dans  le  même 
sens,  mais  avec  une  formule  moins  exacte,  que  les 
juges  de  paix  sont  investis  du  droit  de  réprimer  im- 
médiatement les  outrages  commis  envers  eux  à  leur 
audience,  et  de  prononcer  les  peines  portées  par  la 
loi  contre  ce  délit,  et  qu'ils  doivent  appliquer  à  cet 
égard  les  art.  504  et  505,  C.  instr.  crim.,  lesquels 
ont  virtuellement  abrogé  à  cet  égard  l'art.  11,  C. 
proc.  —  Cass.,  8  déc.  1849  [S.  50.  1.  410,  P.  51.  1. 
570,  D.  p.  50.  1.  252,  D.  iïe^j.,  r°  cit.,  n.  316]  ;  26 
janv.  1854  [P.  56.  1.  385,  D.  v.  55.  1.  429,  D.  Rép. 
lac.  citr\  ■  3  août  1854  [S.  54.  1.  445,  P.  56.  1.  555, 
D.  P.  55.  1.  429,  D.  BéjJ.,  loc.  cit.] 

6.  Le  juge  de  paix  a  certainement,  en  vertu  de 
l'art.  504,  C.  instr.  crim.,  le  pouvoir,  lorsqu'une 
partie  en  instance  devant  lui  trouble  la  tranquillité 
de  l'audience,  d'ordonner  son  exjiulsion  immédiate. 
—  Cass.,  20  juin  1855  [S.  57.  1.  62,  P.  56.  2.  147, 
D.  liép.,  c»  cit.,  n.  313]  ;  P^  mars  1877  [S.  77.  1. 
392,  P.  77.  974,  D.  p.  78.  1.  443] 

7.  Il  n'est  pas  indispensable,  d'ailleurs,  qu'il  soit 
dressé  procès-verbal  de  cette  mesure.  —  Cass.,  20 
juin  1855,  précité. 

8.  Les  mesures  d'ordre  et  de  iiolice  que  le  juge 
se  paix  est  autorisé,  soit  j)ar  l'art.  11,  C.  proc.  civ., 
doit  par  l'art.  504,  C.  instr.  crim.,  à  prendre  pour  le 
maintien  de  la  tianquillité  à  son  audience  et  pour 


assurer  le  respect  dû  à  la  justice,  ne  jjeuvent,  dans 
aucun  cas,  donner  lieu  k  un  recours  en  cassation 
dans  l'intérêt  civil  des  parties,  alors  qu'il  est  établi 
que  les  formalités  prescrites  par  le  jugement  ont  été 
observées  et  que  l'audience  a  été  jinblique.  —  Cass., 
20  juin  1855,  jirécité;  l'"'  mars  1877,  précité. 

9.  Mais  le  juge  de  paix  ne  peut  prononcer  la 
peine  portée  par  l'art.  11,  s'il  a  expulsé  la  partie 
de  l'audience  sans  l'avoir  interrogée  et  entendue  en 
ses  explications  ;  la  condamnation  ainsi  prononcée 
est  nulle.  —  Trib.  Bordeaux,  7  août  1868  [D.  p.  68. 
3.  107] 

10.  L'avocat  qui  plaide  pour  lui-même  devant  un 
juge  de  paix  est  passible,  comme  toute  autre  partie, 
en  cas  d'irrévérence  grave  envers  ce  magistrat,  de 
la  peine  édictée  par  l'art.  11.  —  Cass.,  1""  mars  1877, 
précité. 

11.  Cette  infraction  ne  se  confond  pas  d'ailleurs 
avec  celle  d'avoir  troublé  l'audience  qui  peut  don- 
ner lieu  à  une  nouvelle  pénalité.  —  Même  arrêt. 

12.  La  faculté  que  l'art.  11,  C.  proc.  civ.,  donne 
au  juge  de  paix  de  punir  sur-le-champ  les  insultes 
et  irrévérences  commises  envers  lui  à  l'audience, 
n'exclut  pas,  lorsqu'il  n'use  pas  de  cette  faculté,  la 
poursuite  et  la  punition  de  ce  délit  i)ar  les  voies  or- 
dinaires, alois  surtout  que  le  juge  de  paix  n'était 
pas  en  audience  au  moment  où  il  a  été  outragé.  — 
Cass.,  16  août  1810  [S.  et  P.  chr.,  D.  A.  3.  454] 

13.  Il  nous  semlile  même  exact  de  décider  qu'à 
la  différence  de  l'art.  504,  C.  instr.  crim.,  qui  s'ap- 
plique dans  tous  les  cas  où  le  juge  de  paix  procède 
publiquement  à  un  acte  de  sa  juridiction,  les  art.  10 
et  11  ne  recevront  leur  application  que  si  les  faits  se 
passent  à  l'audience.  —  Carré,  quest.  50  ;  Bioche, 
Dict.,  V  Juges  de  i^uix,  n.  171  et  177.  —  Contra, 
Chauveau,  sur  Carré,  quest.  50. 

14.  Quand  il  s'agit  d  insulte  ou  d'outrage  proférés 
en  dehors  de  l'audience  publique  et  de  tout  acte 
yiublic  de  juridiction,  le  juge  de  paix  ne  peut  que 
dresser  procès-verbal  des  faits.  —  Carré  et  Chauveau, 
loc.  cit.;  Bioche,  n.  176. 

15.  Les  constatations  faites  i)ar  le  juge  de  jiaix 
dans  un  procès-verbal  dressé  à  l'occasion  d'actes 
d'irrévérence  commis  envers  lui,  à  l'audience, 
doivent  être  considérées  comme  définitives,  et  ne 
peuvent  être,  quant  à  leur  matérialité,  combattues 
par  la  preuve  contraire.  —  Cass.,  29  juin  1877  [S. 
78.1.  488,  P.  78.  1248,  D.  ?.  78.  1.  330] 


Aet.  12.  Les  jugements,  dans  les  cas  prévns  par  les  précédents  articles,  seront  exécu- 
toires par  provision. —  C.  proc.  civ.,   17. 


Art.  13.  Les  parties  ou  leurs  fondés  de  pouvoirs  seront  entendus  contradictoirement.  La 
cause  sej-a  jugée  sur-le-champ,  ou  à  la  première  audience  ;  le  juge,  s'il  le  croit  nécessaire,  se 
fera  remettre  les  pièces.  —  C.  proc.  civ.,  7,  9,  19  et  suiv.,  93. 


1.  Le  demandeur  peut  étendre  sa  demande,  mais 
ne  peut  former  de  demande  entièrement  nouvelle. 
—  Carré  et  Cliauveau,  quest.  5  tr;  Garsonnet,  1''' 
édit.,  t.  3,  ]>.  7,  §  404.  —  Sur  les  demandes  recon- 
ventionnelles, formées  par  le  défendeur,  voj-.  suprà 
(appendice  au  titre  P'),  loi  du  25  mai  1838,  art.  7  et  8. 

2.  Le  tribunal  saisi  de  la  connaissance  d'un  fait 
d'usurpation  de  clôture  ou   de  trouble  à  la  posses- 


sion d'un  terrain,  peut  être  saisi,  par  des  conclu- 
sions additionnelles,  de  la  connaissance  d'un  autre 
fait  de  même  natme  survenu  depuis  l'introduction 
de  l'instance,  encore  bien  qu'il  eût  pour  objet  un 
autre  terrain.  —  Cass.,  21  avr.  1834  [S.  35.  1.  524, 
P.  chr.,  D.  p.  34.  1.214] 

3.    Le  juge  de  paix  n'est  pas  tenu  de  juger  sur- 
le-champ  la"  cause,  lorsque  les  parties  se  présenient 
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volontairement,  ou  que  la  citation  a  été  donnée 
pour  un  jour  qui  n'est  paa  celui  de  l'audience  ordi- 
naire. —  C'aiTé  et  Chauvoau,  quest.  53. 

4.  Loi-sque  toutes  les  causes  ne  jieuvent  être  dis- 
cutées dans  la  môme  audience,  elles  ne  sont  pas  ren- 
voyées do  plein  droit  à  la  prochaine,  mais  le  ren- 
voi doit  en  être  successivement  prononcé.  — 
Carré  et  Chauveau,  t.  1,  quest.  51  ;  Thomine-Des- 
mazures,  t.  1,  p.  69. 

6.  L'art.  13  ne  doit  pas  être  pris  à  la  lettre  ;  le 
juge  peut  iirononcer  autant  de  remises  successives 
qu'il  est  nécessaire  ;  il  peut  aussi,  en  se  faisant  re- 
mettre les  pièces,  renvo^'er  le  prononcé  du  jugement 
à  une  autre  audience.  —  Bioche,  v"  Jiist.  de  paix, 


n.  180  et  s.;  Carré  et  Cliauveau,  quest.  52,  88,  89  ; 
Rodièie,  t.  2,  p.  25;  Bourbeau,  n.  466;  Garsonnet, 
r'-  édit.,  t.  3,  p.  8,  §  404,  et  t.  5,  p.  354,  §  995,  note 
20;  Boitard,Colniet-Daage  et  Glassoii,  t.  2,  n.  623. 
6.  La  circonstance  qu'un  jugement  a  été  rendu 
en  ral)sence  d'une  des  parties,  dans  une  audience  à 
laq^uelle  on  avait  renvoyé  pour  la  prononciation  seu- 
lement, ne  change  rien  à  sa  nature  et  n'empêche 
pa«  le  jugement  d'être  contradictoire,  quelle  que 
soit  d'ailleurs  la  qualification  que  le  juge  lui  a 
donnée.  —  Cass.,  22  mars  1825  [8.  et  P.  chr.,  D.  p. 
25.  I.  231,  D.  Rép.,  v«  Jur/ement,  n.  Il]  —  Sur 
les  jugements  par  défaut  en  justice  de  paix,  voj'. 
i»/rà,  art.  19  et  s. 


AiM'.  14.  Loi'S(|ii'nne  des  parties  déclarera  vouloir  s"in.><crire  eu  faux,  déniera  l'écriture, 
ou  déclarera  ne  pas  la  reconnaître,  le  juge  lui  en  donnera  acte  :  il  paraphera  la  pièce,  et  ren- 
verra la  cause  dcA'ant  les  juges  qui  doivent  en  connaître.  —  C'.  proc,  193  et  suiv.,  214  et 
suiv.,  427,  1015  :  C.  civ.,  1319,  1324. 


1.  Le  juge  de  paix,  incompétent  pour  statuer  sur 
les  inscriptions  de  faux  et  les  vérifications  d'écritures,, 
peut  être  saisi  d'une  demande  en  simple  reconnais- 
sauce  d'écriture.  —  Carré  et  Chauveau,  quest.  56 
rjuater;  Pigeau,  Comm.,  t.  1,  p.  28  ;  Curasson,  Poux- 
Lagierct  Pialat,  t.  1,  n.  74;  Bourbeau,  p.  5H  ;  Gar- 
sonnet, r^  éd.,  t.  1,  p.  748,  §  183.  —  Contrù,  Ca- 
rou,  t.  1,  n.  545. 

2.  La  partie  qui  veut  s'inscrire  en  faux  ou  dénier 
l'écriture  d'une  inèce  jn-oduite  par  son  adversaire 
devant  le  juge  do  ]iaix  peut  interpeller  celui-ci  à 
l'audience  sur  le  point  de  savoir  s'il  entend  se  ser- 
vir de  cette  pièce.  —  Pigeau,  Comm.,  t.  1,  p.  26  ; 
Carré  et  Chauveau,  quest.  56  his. 

3.  Le  juge  de  paix  est  libre  d'ai)précier  si  la 
pièce  arguée  de  faux  ou  dont  l'écriture  est  déniée 
est  nécessaire  pour  la  solution  du  procès,  et  il  n'est 
pas  tenu  de  surseoir  et  de  renvoyer  devant  le  tribu- 
nal si  l'inscription  en  faux  ou  la  vérification  d'écri- 
ture ne  jieuvent  avoir  d'infiuence  sur  le  procès  dont 
il  est  saisi.  —  Carré  et  Chauveau,  quest.  56  ;  Tho- 
mine-Desmazures,  t.  1,  p.  69;  Rousseau  et  Laisney, 
Dict.,  \°  Juge  de  paix,  n.  72. 

4.  Le  renvoi  de  la  cause  par  le  juge  de  paix  de- 
vant les  juges  compétents,  (jue  prescrit  l'art.  14,  C. 
proc.  civ., au  cas  de  dénégation  d'écriture,  ne  doit 
s'entendre  que  du  renvoi  de  l'incident  en  vérification  ; 
mais  le  juge  de  [jaix  conserve  la  connaissance  du 
fond.  —  Carri'  et  Chauveau,  quest.  55;  Pigeau,  Comm., 
t.  1,  p.  29;  Carou,  t.  1,  n.  544;  Bourbeau,  n.  57; 
Guilbon,  Compét.  de >^  juges  de  paix,  n.  110;  Biret, 
n.  484;  Bonfils,  n.  557  et  1286.  —  Contrù,  Tho- 
mine-Desmazures,  t.  1,  n.  34;  Curasson,  Poux-La- 
gier  et  Pialat,  t.  1,  n.  73  ;  Boitard,  Colmet-Daage  et 
Glasson,  t.  1,  n.  619  :  Kodière,  T.  2,  p.  37;  Garson- 
net, l--"  éd.,  t.  1,  ji.  749,  §  184. 


5.  Mais,  par  application  du  principe  d'après  lequel 

l'incompétence  de  la  juridiction  ordinaire  relative- 
ment aux  matières  attribuées  à  une  juridiction 
d'exception  cesse  au  cas  de  connexité,  la  Cour  de 
cassation  a  décidé  que  lorsque,  sur  une  demande  por- 
tée devant  le  juge  de  paix,  la  cause  a  été  renvoyée 
au  tribunal  civil  pour  procéder  à  la  vérification  d-e 
l'écrituie  de  pièces  produites  dans  l'instance,  s'il 
arrive  que  Tune  des  parties  vienne  à  former  devant 
ce  tribunal  une  demande  de  sa  compétence  et  con- 
nexe h  la  première,  les  juges,  après  avoir  prononcé 
la  jonction  des  deux  instances,  peuvent  statuer  sur 
l'une  et  sur  l'autre,  sans  porter  eu  cela  atteinte  à 
l'ordre  des  juridictions  quant  à  celle  qui  rentrait 
dans  la  compétence  du  juge  de  paix.  —  Cass.,  13 
janv.  1869  [S.  69.  1.  108,  P.  69.  259,  D.  p.  72.  1. 
199] 

6.  Il  n'est  pas  au  pouvoir  du  juge  de  paix  de  mo- 
difier les  limites  de.  sa  compétence  sous  le  prétexte 
que  la  demande  qui  en  est  exclusive  u'ajiparaît  pas 
comme  sérieuse  ;  au  cas  de  dénégation  d'écriture,  il 
est  tenu,  dans  tous  les  cas,  de  surseoir  et  de  renvoyer 
devant  les  juges  compétents.  —  De  même,  le  tribu- 
nal saisi,  sur  l'appel  de  la  sentence  d'un  juge  de 
]>aix,  d'une  dénégation  d'écriture,  ne  peut  refuser 
de  surseoir  à  statuer  sur  la  cause  principale,  confor- 
mément à  l'art.  14,  C.  proc.  civ.,  sous  prétexte  que 
cette  dénéffation  ne  serait  pas  sérieuse.  —  Cass.,  24 
août  1881  [S.  82.  1.  160,  P.  82.  1.  379,  D.  p.  83.  L 
26] 

7.  Il  est  clair  que  si  la  i)ièce  arguée  de  faux  ou 
dont  la  signature  est  dérùée  n'est  relative  qu'à  un 
des  chefs  de  la  demande,  il  pourra  être  [>assé  outre 
au  jugement  des  autres  chefs.  —  Carré,  quest.  56  ; 
Garsonnet,  1"'  éd.,  t.  1,  p.  748,  §  183.  —  V.  iw/rà,, 
art.  427. 


AiiT.  15.    l 'ans  les  cas  oîi  un  interlocutoire  aurait  été  ordonné,  la  cause  sera  jugéï 
définitivement,  au  plus  tard  dans  le  délai  de  quatre  mois  du  jour  du  jugement  interlocu-1 
toire  :  après  ce  délai,  l'instance  sera  périmée  de  droit;  le  jugement  qui  serait  rendu  sur  lej 
fond  sera  sujet  à  ra})[)el,  môme  dans  les  matières  dont  le  juge  de  paix  connaît  en  derniei 
ressort,  et  sera  annulé,  sur  la  réquisition  de  la  partie  intéressée. 
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1.  Bien  que  notre  texte  se  rattache;  an  point  de 
vue  de  son  origine,  à  la  loi  des  18-26  oct.  1790,  il 
y  a  des  différences  notables  à  signaler  entre  les  dis- 
positions de  la  loi  de  1790  et  celles  du  Code  de  pro- 
cédure. Sous  la  loi  de  1790,  la  péremption  courait 
du  jour  même  de  la  citation  et  était  encourue  si  les 
parties  n'avaient  pas  rais  la  cause  en  état  d'être 
jugée  détiiiitivement  dans  les  quatre  mois.  Le  Code 
de  pi'océdure  veut  sans  doute  que,  lorsqu'il  n'y  a 
p^s  d'incident,  la  cause  soit  jugée  le  jour  même  de 
la  coiiq;)arution  ou  à  la  première  audience  ;  mais  il 
n'appl'que  la  péremption  de  quatre  mois  qu'au  cas 
oii,  uu  interlocutoire  ayant  été  ordonné,  ce  délai  de 
quatre  mois  s'écoule  sans  jugement  délinitif.  — 
D'un  autre  côté,  sous  la  loi  de  1790,  la  péremption 
n'était  pas  encourue  par  cela  seul  que  le  tribunal  de 
pai.\  n'aA'ait  pas  statué  dans  les  quatre  mois,  mais 
seulement  quand  les  parties  avaient  négligé  de  le 
mettre  en  état  de  statuer  dans  ce  délai.  Sous  le  Code 
de  procédure,  il  faut  que  la  cause  soit  jugée  déiini- 
tivement  dans  les  quatre  mois. 

2.  La  péremption  par  discontiiiuation  de  pour- 
suites n'est  d'ailleurs  acquise  eu  justice  de  paix  que 
lorsqu'il  y  a  eu  un  interlocutoire.  La  péremption  de 
trois  ans  de  l'art.  397  iufrà  ne  s'applique  pas  en  jus- 
tice de  pai.\.  —  Carré,  quest.  58  ;  Thomine-Desma- 
zures,  t.  1,  p.  72  ;  Pigeau,  CoMm.,  1. 1,  p.  30  ;  Lepage, 
Quest.,  p.  75  ;  Levassent,  p.  54,  n.  97  ;  Biret,  v°  Pé- 
remption, t.  2,  p.  96  ;  Curasson,  t.  1,  n.  162  ;  Bioclie, 
n.  307.  —  Contra,  Boitard,  Colmet-Daage  et  Glas- 
son,  1. 1,  n.  619  ;  Chauveau,  sur  Carré,  loc.  cit';  Ro- 
dière,  t.  2,  p.  40  ;  Bourbeau,  n.  479  ;  Bontils,  n, 
1293  ;  Poux-Lagier  et  Pialat,  sur  Curasson,  t.  l,p. 
230,  note  1;  Garsonnet,  1™  éd.,  t.  5,  p.  875, 
§  1207. 

3.  Il  est  bien  certain  que  la  p('rem]>tioii  d'instance 
édictée  par  l'art.  15  ne  pourrait  être  opj)Osée  devant 
le  tribunal  civil  saisi  de  l'appel  d'une  sentence  in- 
terlocutoire du  juge  de  paix,  et  que  l'instance  d'ap- 
l)el,  en  pareil  cas,  reste  soumise  aux  principes  du 
droit  connnun.  •— Cass.,  11  juin  1834  (motifs)  [S.  34. 
1.  309,  P.  chr.,  D.  p.  34.  l.  274,  D.  Rép.,  v°  Péremp- 
tion, n.  370]  ;  17  déc.  1860  (motifs)  [S.  61.  1.  30, 
P.  61.  847,  D.  p.  61.  1.  32]  —  Sic,  Thomine-Des- 
mazures,  t.  1,  p.  73  ;  Berriat  Saint-Prix,  t.  1, 
p.  402  ;  Chauveau,  sur  Carré,  quest.  65  his ;  Reynand, 


Péremption,  n.  138  ;  Bioche,  Dict..,  v  Jurje  depaix, 
n.  490. 

4.  En  d'autres  termes,  la  péremption  qui  atteint 
la  procédure  suivie  en  justice  de  paix,  lorsqu'un 
délai  de  quatre  mois  s'écoule  entre  le  jugement  in- 
terlocutoire et  la  sentence  définitive,  est  spéciale  à 
cette  procédure  ;  elle  n'est  pas  applicable  par  ana- 
logie aux  instances  suivies  devant  les  tribunaux 
civils  statuant,  comme  juges  du  second  degré,  sur 
l'appel  des  jugements  des  justices  de  paix.  —  Cass., 
11  août  1874  [S.  75.  1.  29,  P.  75.  45,  D.  p.  76.  1. 

3081  —  V.  Deiïaux  et  Harel,  Encyclop.  des  huis- 
siers, v"  Justice  de  paix,  n.  347  ;  Bourbeau,  n.  '478  ; 
Jaj',  Compétence  efénércde  d£s  jurjes  de  paix,  n.  32. 

—  V.  infrà,  art.  397. 

5.  Jugé  aussi  que  la  disposition  de  l'art.  15,  dé- 
clarant une  instance  périmée  lorsque  le  juge  de  paix 
n'a  pas  statué  définitivement  dans  les  quatre  mois 
qui  suivent  un  jugement  interlocutoire,  étant  excep- 
tionnelle et  limitative,  ne  peut  être  étendue  à  d'au- 
tres cas,  et  notamment  à  celui  où  la  sentence  au 
fond,  prononcée  en  temps  utile,  serait  annulée  ul- 
térieurement pour  irrégularités  de  forme.  —  Cass., 
15  janv.  1896  [S.  96.  1.  168,  P.  96.  1.  168,  D.  P. 
96.  1.  96] 

6.  Il  en  est  ainsi  spécialement  si  la  sentence  a 
été  annulée  pour  violation  des  droits  de  la  défense. 

—  Même  arrêt. 

7.  L'art.  15  n'est  pas  applicable  au  cas  où  le  ju- 
gement d'avant  faire  droit  est  simplement  prépara- 
toire. —  Cass.,  12  févr.  1822  [S.  et  P.  chr.,  D.  a. 
11.  210,  D.  Rép.,  vo  Péremption,  n.  366]  ;  30  avr. 
1873  [S.  73.  1.  384,  P.  73.  949,  D.  P.  73.  1.  295] 

—  Sic,  Carré  et  Chauveau,  quest.  61  ;  Merlin,  Rép., 
t.  17,  p.  350;  Thomine-Desmazures,  t.  1,  n.  36; 
Pigeau,  t.  1,  p,  30;  Curasson,  Poux-Lagier  et  Pialat, 
t.l,  n.  162;  Bourbeau, n. 470;  Allainet  Carré,  t. 2, n. 

3082  ;  Bioche,  Dictionn.  des  juges  de  paix,  v°  Péremp- 
tion d'insL,  n.  19,  et  Dictionn.  de  proc,  y"  Juge  de 
paix,  n.  308  ;  Bost,  Encyclop.  des  just.  de  paix,  v° 
Péremption,  n.  2  ;  Vaudoré,  Dr.  civ.  des  juges  de  paix, 
eod.  verh.,  n.  3  ;  Jay,  Dictionn.  des  just.  depaix,  eod. 
verh.,  n.  15;  N.  A.  Carré,  Code  ann.  des  juges  de 
paix,  sur  l'art.  15,  n.  9  ;  Bonhls,  n.  1293.—  Contra, 
Rodière,  t.  2,  p.  44  ;  Boitard,  Colmet  Daage  et  Glas- 
son,  t.  1,  n.  619.  —  V.  Garsonnet,  1'''^  éd.,  t.  5,  p. 
875,  §  1207. 

8.  Jugé  en  ce  sens  qu'un  jugement  préparatoire 
et  non  interlo('Utoire  rendu  en  justice  de  paix  ne 
tombe  pas  en  péremption  par  application  de  l'art. 
15,  C.  proc.  civ.,  à  défaut  de  jugement  définitif  dans 
les  quatre  mois.  —  Cass.,  22  juin  1864  [S.  64.  1. 
335,  P.  64.  813,  D.  p.  64.  1.  342] 

9.  A  cet  égard,  le  jugement  d'avant  faire  droit, 
rendu  par  le  juge  de  paix,  qui  se  borne  à  prescrire 
une  visite  et  une  description  des  lieux,  sans  subor- 
donner la  soltition  du  litige  à  cette  mesure,  ne  pré- 
juge pas  le  fond,  et  constitue  dès  lors,  non  un  ju- 
gement interlocutoire,  mais  un  jugement  prépara- 
toire. —  YjXi  conséquence,  l'instance  ne  tombe  pas 
en  péremption  à  défaut  de  jugement  définitif  inter- 
venu dans  le  délai  de  quatre  mois  fixé  par  l'art.  15. 

—  Cass.,  19  mars  1884  [S.  86.  1.  463,  P.  86.  1. 
1145,  D.  p.  85.  1.212] 
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10.  Il  en  est  ainsi  encore  du  jugement,  qui,  après 
avoir  constaté  l'accord  des  parties  relativement  à 
l'exercice  demandé  par  l'une  d'elles,  de  la  servitude 
d'écoulement  établie  par  la  loi  du  10  juin  1854 
sur  le  drainage,  nomme,  de  leur  consentement,  un 
expert  à  l'effet  de  donner  son  avis  sur  les  seuls  points 
litigieux  entre  elles,  savoir  la  nature  des  travaux  à 
exécuter  et  le  montant  de  l'indemnité  due  au  jiro- 
priétaire  du  fonds  traversé.  —  Cass.,  22  juin  1864, 
précité. 

11.  Au  contraire,  le  jugement  qui,  sur  une  de- 
mande en  réparation  d'un  dommage  dont  le  défen- 
deur prétend  n'être  pas  responsable,  a  ordonné  une 
expertise  ;\  l'effet  de  constater  l'existence,  la  cause, 
et  l'importance  du  dommage,  est  interlocutoire  et 
non  pas  sinqilement  préparatoire,  alors  même  que  le 
dispositif  déclarerait  qu'il  a  été  rendu  avant  dire 
droit  et  sans  rien  préjuger  sur  la  question  du  fond. 
En  conséquence,  si  ce  jugement  émane  d'un  juge  de 
paix,  l'instance  est  soumise  à  la  pérem])tion  édictée 
par  l'art.  15,  C.  proc.  civ.  —  Cass.,  30  avr.  1873, 
précité. 

12.  Pour  faire  courir  le  délai  de  la  péremption,  il 
faut  même  que  l'interlocutoire,  point  de  départ  du 
délai  des  (juatre  mois,  ait  été  rendu  sur  le  fond  du 
procès  et  non  sur  un  sim]ile  incident  soulevant  une 
question  jiréjudicielle,  telle  que  celle  de  savoir  si 
l'immeuble  litigieux  est  situé  dans  le  ressort  du 
juge  de  paix.  —  Cass.,  31  août  1813  [S.  et  P.  chr., 
"D.  a.  11.  209,  D.  Rêp.,  r"  cit.,  n.  367]  —  Sic,  Carré 
et  Chauveau,  quest.  59  ;  Curasson,  Poux-Lagier  et 
Pialat,  t.  1,  n.  163  ;  Biret,  n.  579  ;  Bioclie,  Dict.,  x° 
Juge  de  paix,  n.  309  ;  AUain  et  Carré,  t.  2,  n.  2479  ; 
Garsonnet,  V  éd.,  t.  5,  p.  872,  §  1206. 

13.  Mais  la  ]iéremption  a  lieu  alors  même  que  le 
jugement  interlocutoire  aurait  été  rendu  sur  les  con- 
clusions du  défendeur  et  i\  l'apjiui  d'une  demande 
reconventionnelle.  —  Caes.,  15  mars  1859  [P.  59. 
512,  D.  p.  60.  1.  19] 

14.  La  péremption  ne  i)eut  être  acquise  si  l'in- 
terlocutoire a  été  prononcé  par  un  juge  de  paix  in- 
compétent. —  Carré  et  Chauveau,  quest.  60;  Curas- 
son,  Poux-Lagier  et  Pialat,  loc.  cit.;  Bioche,  n. 
291;  Allain  et  Carré,  t.  2,  n.  2481  ;  Garsonnet,  V" 
éd.,  t.  5,  p.  872,  §  1206,  note  7. 

15.  La  péremption  de  l'art.  15  s'a]>plique  au  cas 
d'un  jugement  interlocutoire  par  défaut  aussi  bien 
qu'au  cas  d'une  instance  contradictoire.  —  Carré  et 
Chauveau,  quest.  61  lis;  Bioche,  n.  290  ;  Pigeau,  t. 
1,  p.  31  ;  Kodière,  t.  2,  p.  40  ;  Garsonnet,  1'^  éd.,  t. 
5,  p.  872,  §  1206,  note  6. 

16.  Lorsque  le  juge  de  paix  ordoime  successive- 
ment plusieurs  interlocutoires,  le  di'lai  de  quatre 
mois,  daus  lequel  la  cause  doit  être  définitivement 
jugée,  ne  commence  à  courir  que  du  jour  du  dernier 
interlocutoire.  —  Cass.,  9  avr.  1884 '[S.  84.  1.  384, 
P.  84.  1.  968,  D.  r.  85.  1.  232]  ;  21  avr.  1885  [S. 
85. 1.  268,  P.  85.  1.  655,  D.  p.  85.  1.  440]  ;  24  mai 
1892  [S.  92. 1.  552,  P.  92.  1.  552,  D.  p.  92.  1.  328] 
—  Cass.,  belg.,  17  avr.  1833  [P.  chr.,  D.  p.  34.  2. 
140,  D.  Réj).,  V"  Pérewption,  n.  372]  —  Sic,  Le- 
vasseur,  n  95  ;  Augier,  Encycl.  des  juges  de  jxiix, 
yo  pireinptioii,  n.  11  ;  lîeynaud,  n.  133;  Boitard, 
Colmet-Daage  et  Glasson,  15"  éd.,  t.  1,  n.  619  ;  Gar- 
sonnet, l"'  éd.,  t.  5,  p.  872,  §  1206.  —  Conirà.  Trib. 
d'Angoulême,  12  juin  1871  [D.  p.  72.  1.  259]  — 
Thomine-Desmazures,  t.  1,  p.  172  ;  Biret,  Juris- 
pnid.  des  JHst.  de  piix,  n.  581  ;  Carré  et  Chauveau, 
(juest.  63  ;  Bost,  Encycl.  des  Juges  de  paix,  t.  2,  v" 


Pércniption,  M.  S;  AWain  et  Carré,  t.  2,  n.  2480; 
Bioche,  Dict.  des  Juges  de  ])aix,  t.  2,  v°  Péremp- 
tion, n.  9  ;  Curasson,  Poux-Lagier  et  Pialat,  t.  1, 
n.  164  ;  Rousseau  et  Laisnej',  Dict.  de  proc,  \"  Juge 
de  pxiix,  n.  84  ;  Dutruc,  Supplém.  aux  Lois  de  la 
proc.,\°  Juge  de  paix,  n.  244;  Thomine-Desmazures, 
t.  1,  p.  72  ;  Leconte,  Tr.  de  la  conipét.  et  de  la 
jiroc.  civ.  des  just.  dejxiix,  n.  801. 

17.  Il  en  est  ainsi  alors  même  que  le  dernier  ju- 
gement a  été  rendu  par  d('faut.  —  Cass.,  24  mai 
1892,  précité,      . 

18.  Jugé  encore  en  ce  sens  que,  si  le  juge  de  paix 
rend  successivement  plusieurs  interlocutoires  or- 
donnant sans  modification  de  motifs  les  mêmes  me- 
sures d'instruction,  le  jioint  de  départ  du  dt'lai  de 
péremption  doit  être  fixé  au  lendemain  du  jour  du 
dernier  de  ces  jugements.  —  Cass.,  3  déc.  1890  [S. 
91.  1.  63,  P.  91.  1.  137,  D.  p.  91.  1.  105] 

19.  Le  délai  de  quatre  mois  de  l'art.  15  ne  court 
pas  dans  les  hypothèses  où  im  obstacle  de  fait  ou  de 
droit  empêche  de  terminer  l'instance  devant  le  juge 
de  ])aix.  —  Garsonnet,  loc.  cit. 

20.  La  disposition  de  l'art.  15,  portant  que,  dans 
le  cas  où  un  interlocutoire  a  été  ordonné  ]iar  le 
juge  de  jiaix,  la  cause  doit  être  jugée  définitive- 
ment dans  le  délai  de  quatre  mois,  à  ])artir  du  jour 
du  jugement  interlocutoire,  à  peine  de  péremjition, 
ne  jieut  s'appliquer  qu'autant  que  les  vérifications 
prescrites  ne  mettent  pas  olistacle  à  ce  qu'il  soit 
définitivement  statué  dans  le  délai.  —  Cass.,  17 
févr.  1887  [S.  87.  1.  104,  P.  87.  1.  254,  D.  p,  87. 
1.  320]  —Trib.  Troyes,  26  mars  1884,  sous  Cass., 
21  avr.  1885  [S.  85.  1.  268,  P.  85.  1.  655]  —  Sic, 
Tliomine-Desmazures,  t.  1,  p.  73;  Bonfils,  p.  878, 
n.  1293  ;  Colmet-Daage,  sur  Boitard,  t.  1,  n.  619; 
Poux-Lagier  et  Pialat,  sur  Curasson,  t.  1,  p.  229; 
Garsonnet,  l'"-  éd.,  t.  5,  p.  873,  §  1206. 

21.  Ainsi,  la  disjiosition  de  l'art.  15,  C.  proc. 
civ. ,  est  inapplicable  au  cas  où  le  jugement  interlo- 
cutoire n'ordonne  pas  seulement  une  constatation 
immédiate  de  l'état  des  lieux,  mais  prescrit  en  même 
temps  une  expertise^  qui  doit  avoir  lieu  seulement 
lors  de  la  maturité  des  récoltes  ;  en  ])areil  cas,  le 
défendeur  ne  peut  faire  des  diligences,  pour  obtenir 
un  jugement  définitif,  qu'à  ])artir  du  dépôt  du 
ra]jport  des  experts.  —  Cass.,  16  févr.  1887,  précité. 

22.  Jugé  de  même  que  l'art.  15  qui  déclare  péri- 
mée, faute  d'avoir  été  vidée  dans  les  quatre  mois 
du  jugement,  toute  instance  devant  le  juge  de  pais 
dans  laquelle  un  interlocutoire  a  été  ordonné,  est 
inapplicable  aw  cas  où  cet  interlocutoire  consiste 
dans  plusieurs  expertises  échelonnées  de  telle  ma- 
nière que  la  dernière  ne  peut  être  terminée  que  ])0S- 
térieurement  au  délai  de  quatre  mois  :  en  pareil  cas, 
ce  délai  ne  commence  à  courir  que  du  jour  de  la 
clôture  du  ])rocès  verbal  d'expertise.  —  Cass.,  27 
août  1866  [S.  66.  1.  364,  P.  66.  993,  D.  p.  66.  1. 
.377]  ;  16  mars  1868  [S.  68.  1.  199,  P.  68.  491,  D. 
p.  68.  1.  295] 

23.  Jugé  encore  que  le  délai  de  quatre  mois, 
dans  lequel  doit  être  définitivement  jugi'C,  d'après 
l'art.  15,  toute  instance  devant  le  juge  de  paix,  dans 
laquelle  un  interlocutoire  a  été  ordonné,  court,  non 
du  jour  du  jugement,  mais  du  jour  du  dépôt  du  rap- 
port des  exjierts,  lorsque  le  jugement  a  ordonné 
qu'il  serait  procédé  à  autant  de  visites  des  lieux  qu'il 
serait  nécessaire,  sans  fixer  aucun  délai.  —  Cass., 
30  août  1880  [S.  82.  1.  76,  P.  82.  1.  159,  D.  p.  85. 
5.  363] 
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24.  A  l'iuverse,  le  jugement  dctinitif  rendu  par 
un  juge  de  paix,  plus  de  quatre  mois  après  le  juge- 
ment interlocutoire  rendu  dans  la  même  cause,  doit 
être  annulé,  lorsqu'il  ne  résulte  pas  du  jugement 
interlocutoire  que  les  mesures  qu'il  a  ordonnées 
étaient  de  nature  ii  exiger,  pour  leur  accomplisse- 
ment, un  délai  de  plus  de  quatre  mois.  —  Cass.,  20 
mars  1878  [D.  p.  78.  1.  328]  ;  2  févr.  1882  [S.  84. 
1.  55,  P.  84.  1.  124,  D.  p.  83.  1.  14'J] 

25.  La  péremption  n'aurait  pas  lieu  non  plus, 
s'il  n'avait  pas  dépendu  du  demandeur  d'obtenir  ju- 
gement dans  les  quatre  mois  et  si  les  renvois  de 
l'instruction  étaient  imputables  au  défendeur  ve- 
nant plus  tard  invoquer  la  péremption.  —  Carré  et 
Chauveau,  quest.  65  ;  Pigeau,  t.  1,  p.  32  ;  Thomine- 
Desmazures,  t.  1,  p.  75;  Reynaud,  n.  135;  Bioclie, 
n.  302  ;  Garsonnet,  loc.  cit.  —  V.  en  ce  sens  (sous 
l'empire  de  la  loi  de  1790),  Cuss.,  4  févr.  1807  [S. 
et  P.  chr.,  D.  A.  11.  209,  D.  Eép.,  v"  Péremption, 
n.  363-3°] 

26.  L'appel  du  jugement  interlocutoire  inter- 
rompt (ou,  d'après  quelques  auteurs,  suspend)  la 
péremption,  qu'il  soit  interjeté  par  le  demandeur 
ou  le  défendeur  et  quelle  que  soit  la  décision  du 
tribunal.  —  Chauveau,  sur  Carré,  quest.  65  his; 
Bioche,  n.  305  ;  Garsonnet,  l'''  éd.,  t.  5,  p.  872, 
§  1206. 

27.  Lorsqu'il  a  été  rendu  un  jugement  interlo- 
cutoire en  justice  de  paix,  le  délai  de  quatre  mois 
dans  lequel  la  cause  doit  être  jugée  à  peine  de  pé- 
remption, suspendu  ou  interrompu  jiar  l'appel,  ne 
reprend  cours  qu'à  compter  du  jour  de  la  significa- 
tion du  jugement  d'appel,  et  non  de  plein  droit  du 
jour  de  ce  jugement.  —  Cass.,  11  juin  1834  [S.  34. 
1.  309,  P.  cbr.,  D.  p.  34.  1.  271,' D.  Rép.,  V  cit., 
n.  370]  —  Sic,  Chauveau,  quest.  65  his;  Curasson, 
t.  1,  n.  163;  Bourlieau,  n.  478;  Bioche,  n.  306; 
Tliomine-Desmazures,  t.  1,  p.  73;  Garsonnet,  loc. 
cit. 

28.  Jugé  aussi,  dans  ce  sens,  que  le  délai  de  la 
péremptioîi,  fixé  par  l'art.  15,  au  cas  d'un  interlo- 
cutoire ordonné  par  le  juge  de  paix,  est  nécessaire  - 
ment  suspendu  par  l'appel  qu'une  des  parties  a  cru 
devoir  interjeter.  —  Des  lors,  le  point  de  départ  du 
délai  de  péremjjtion  se  trouve  reporté,  non  pas 
même  au  jour  du  jugement  qui  interviendra  sur 
l'appel,  m.ais  au  jour  de  la  signification  à  avoué  du 
jugement  d'appel.  —  Cass.,  25  nov.  1884  [S.  86.  1. 
270,  P.  86.  1.  642,  D.  p.  85.  1.  318] 

29.  Au  cas  où  le  tribunal  civil,  infirmant  eu 
partie,  sur  appel,  une  sentence  interlocutoire  du 
juge  de  paix,  a  renvoyé  devant  un  autre  juge  de 
paix  l'exécution  de  l'interlocutoire  et  la  décision  du 
fond,  l'instance  tombe  en  péremption  si  l'int^lo- 
cutoire  n'est  pas  vidé  dans  les  quatre  mois  à  partir 
delà  signification  du  jugement  d'ajipel  :  vainement 
prétendrait-on  que  l'art.  15,  (|ui  fixe  ce  délai  de 
péremption,  est  inapplicable  à  l'égard  de  l'exécution 
des  interlocutoires  ordonnés  par  les  tribunaux  civils 
sur  l'appel  de  sentences  de  juges  de  paix.  —  Cass., 
17  dec.  18(;0  [S.  61.  1.  30, 'P.^51.  216,  D.  p.  61.  1. 
32]  —  Sic,  Berriat  Saint-Prix,  t.  1,  p.  402,  note  3  c; 
Chauveau,  sur  Carré,  quest.  65  bis  ;  Reynaud,  Péreuipt. 
d'inst.,  n.  138  ;  Jay,  Dict.  des  jiist.  dejjuix,  v»  Pé- 
remptio)i,  n.  6  ;  Bost,  id.,  W  Péremption,  n"  5; 
Bioche,  Dict.  de  proc,  v"  Juge  de  paix,  n.  490  et 
492,  et  Dict.  des  juges  de  paix,  v°  Péremption,  n.  14 
et  s.;  Garsonnet,  loc.  cit. 

30. Le  délai  de  péremption  ne  court  pas  au  cas  où 


la  solution  du  fond  dépend  du  sort  d'une  autre  in- 
stance encore  pendante,  par  exemple  d'une  instance 
administrative  ou  d'une  instance  tendant  à  la  solu- 
tion d'une  question  préjudicielle.  —  Cass.,  31  août 
1813  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  11.  209,  D,  Rép.,  v°  Pé- 
remptiou,  n.  367  et  369]  —  Bioche,  n.  303  ;  Gar- 
sonnet, loc.  cit. 

31.  Lorsque  le  juge  de  jiaix  a  renvoyé  la  cause 
devant  le  tribunal  civil,  pour  vérification  d'écriture 
ou  pour  inscription  de  faux,  l'instance  ne  tombe  en 
péremption  qu'autant  que  lapai-tie  intéressée  ne  s'est 
lias  pourvue,  avant  les  quatre  mois,  devant  le  tri- 
bunal civil,  ou  qu'elle  n'a  pas  ressaisi  le  juge  de 
]iaix  avant  que  le  même  espace  de  temps  se  soit 
écoulé  depuis  le  jugement  du  ti-ibunal  de  première 
instance.  —  Carré  et  Chauveau,  quest.  62  ;  Rej-naud, 
n.  132;  Bourbeau,  n.  478;  Bioclie,  n.  301;  Garson- 
net, P'^^éd.,  t.  5,  p.  873,  §  1206. 

32.  Au  cas  où  l'instance  en  justice  de  paix  a  été 
suspendue  par  le  décès  d'une  partie,  le  délai  de  la 
pérem[ition  reprend  son  cours  ]iar  la  rejjrise  de  l'in- 
stance ou  après  le  délai  de  six  mois  à  dater  du  jour 
du  décès.  —  Carré,  sur  Chauveau,  quest.  64  ;  Tho- 
mine-Desmazures,  t.  1,  p.  73;  Reynaud,  n.  134; 
Bourbeau,  n.  478;  Bioche,  n.  300  ;  Allain  et  Carré, 
n.  2482  ;  Garsonnet,  loc.  cit. 

33.  Les  parties  peuvent  valablement  consentir  à 
ce  que  le  jugement  définitif  soit  renvoj'é  après  le 
délai  de  quatre  mois  à  jartird'un  interlocutoire.  En 
un  tel  cas,  lapéremption  qui,  sans  ce  consentement, 
aurait  lieu  de  plein  droit,  ne  doit  pas  être  ])rononcée 
par  les  juges.  —  Cass.,  7  janv.  1835  [S.  35.  1.  264, 
P.  chr.,  D.  p.  35.  1.  321,  D.  Rép.,  v«  c/<.,n.  377-1°]  ; 
28  nov.  1884,  précité. 

34.  En  d'autres  termes,  la  péremption  édictée  jiar 
l'art.  15  ]iour  les  affaires  de  justice  de  paix,  n'étant 
point  d'ordre  public,  l'instance  peut  être  valable- 
ment prorogée,  du  consentement  commun  des  jiar- 
ties,  au  delà  du  délai  de  quatre  mois  à  compter  du 
jugement  interlocutoire,  et  cette  prorogation  empê- 
che la  péremption  de  courir.  —  Cass.,  19  juin  1877 
[S.  77.  1.313,  P.  77.  794,  D.  p.  79.  1.  123] 

35.  Mais  il  ne  dépend  pas  des  ]iarties  d'abréger 
ce  délai,  que  la  loi  a  cru  nécessaire  d'accorder  au 
juge  de  paix  jiour  que  la  cause  soit  convenablement 
instruite  et  examinée.  — Cass., 25  nov.  1884,  précité. 

36.  La  péremption  de  l'ait.  15,  n'étant  pas  d'or- 
dre pul)lic,  ne  jieut  être  invoquée  si  les  parties  ont 
accepté  les  actes  faits  après  le  délai  de  quatre  mois, 
ou  le  jugement  rendu  après  cette  époque.  —  La  par- 
tie qui,  après  l'expiration  du  délai  de  quatre  mois 
écoulés  depuis  un  jugement  interlocutoire  rendu  en 
justice  de  paix,  prend  des  conclusions  sans  opposer 
la  péremption  qui  lui  était  acquise  de  plein  droit  par 
l'expiration  de  ce  délai,  doit  être  réputée  avoir  jiar 
là  même  renoncé  au  bénéfice  de  cette  péremption  : 
elle  ne  peut  plus  l'invoquer  plus  tard  :  vainement 
elle  dirait  que  la  péremption,  en  ce  cas,  est  d'ordre 
public.  —  Cass.,  22  mars  1837  [S.  37.  1.  298,  P. 
37.  1.  371,  D.  p.  37.  1.  285,  D.  Rép.,  v«  Pérempt.,  n. 
377-2"]  :  l"déc.  1847  [P.  48.  1.  39,  D.  p.  47.  4.  370, 
D.  Rép.,  v°cit.,  n.  179-2°];  23  févr.  1848  [S.  48. 
1.  186,  P.  48.  1.  331,  D.  p.  48.  1.  37]  :  Cass. 
belg.,  17  avr.  1833  [P.  chr.,  D.  v.  34.  2.  140,  D. 
Rép.,  v°  cit.  n.  377-1°]  —  Sic,  Pigeau,  t.  1,  p.  31; 
Carré  et  Chauveau,  quest.  68  ;  Reynaud,  n.  137; 
Bioche,  sur  Carou.  Juridict.  des  jug.  de  paix ,  I.  2, 
n.  1294;  Bioche,' Dict.,  n.  298;'  Bonfils,  n.  1293; 
Bouibeau,  t.  7,  n.  478  ;   Garsonnet,    1''=  éd.,  t.  5, 


Code  troi:.  civ. 


I. 


98  CODE  DE  PROCÉDURE  CIVILE.  —Lie.  1,  Tit.  II  :  De^  aiuUemes  du  jiuje  de  paix.  —Ait.  16. 


p.  874,  §  1206.  —  Suivant  Lepage,  Quest.,\<.  76; 
Thornine-Desmazures,  11.  37;  Curassoti,  Pon.x-Lagier 
et  Pialat,  t.  1,  n.  16.Ô,  la  renonciation  à  la  péremp- 
tion doit  être  expresse. 

37.  Jugé  dans  un  sens  différent  des  solutions  'jui 
procèdent  c]ue  la  disposition  de  l'art.  15,  portant 
qu'après  l'expiration  du  délai  de  quatre  mois  h  par- 
tir du  jugement  interlocutoire  rendu  par  le  juge  de 
paix,  l'instance  sera  périmée  de  droit,  est  d'ordre 
public,  en  telle  sorte  que  la  péremiition  ne  peut  être 
couverte  par  le  fait  des  parties.  —  Cass.  ielir.,  15 
mars  1894  [S.  95.  4.  20,  P.  95. 4. 20,  D.  p.  95.  2.  308] 

38.  D'ailleurs,  la  ].éremption  d'une  instance  de 
justice  de  paix  ne  peut  être  ni  suspendue  ni  cou- 
verte par  un  simple  acte  de  iirocédiire.  Cette  péremp- 
tion, une  fois  acquise,  ne  jieut  être  écartée  que  par 
une  renonciation  de  la  jjartie;  et  l'on  peut  refuser 
de  voir  une  semlilaLle  renonciation  dans  une  signi- 
lication  de  procès- verlial  d'enquête,  qui  ne  contient, 
ni  citation  devant  le  j^uge  de  paix  à  fin  de  suivre 
l'instance,  ni  conclusions  à  fin  de  prorogation,  ni 
consentement  à  être  juaré  nonolistant  la  péremption 
acquise.  —  Cass.,  17  déc.  1860  [S.  61.  1.  30,  P. 
61.  216,  D.  p.  61.  1.  32]  —  V.  en  sens  divers,  sur 
cette  question  controversée,  Lepage,  op.  cit.,  quest. 
76;  Curasson,  Poux-Lagier  et  Pialat,  t.  1,  n.  165; 
Allainet  Carré,  t.  2,  n.2047;  Pascal  Konnin,  Com- 
ment. C.  proc.  civ.,  sur  l'art.  15;  Favaid  de  Lan- 
glade,  Rép.,  vo  Péremption,  n.  7,  in  fine;  Pigeau,  t. 
1,  p.  31  ;  Carré  et  Chauveau,  quest.  68  ;  Tliomine- 
Desmazures,  t.  1,  p.  74  ;  Delzers,  t.  1,  p.  105  :  Rey- 
naud,  Pérenipt.  d'inst.,  n.  137;  Jay,  Dict.  desjust. 
de  paix,  v°  Péremption,  n.  7;  Augier,  Encyclop.  des 
juges  de  paix, 'v"  Péremption, n.  13;  Bost,  Dict.  des 
just.  de  paix,  v°  Péremption,  n.  4  ;  Bioclie,  Dict.  des 
juges  de  paix,  v"  Péremption,  n.  8,  et  Dict.de  proc, 
\°  Juge  de  paix.  n.  484  ;  Garsonnet,  1"  éd.,  t.  5, 
p.  874,  §  1206  ;  Boitard,  Colmet-Daage  et  Glasson, 
1. 1,  n.  619;  Bourbeau,  t.  7,  n.  479. 

39.  Los  juges  d'appel  saisis  de  conclusions  for- 
melles tendant  à  faire  déclarer  nul.  par  application 
de  Tart.  15,  le  jugement  définitif  rendu  par  un 
juge  de  paix  plus  de  quatre  mois  après  le  jugement 
interlocutoire,  ne  peuvent,  s'agissant  là  d'une  excep- 
tion péremptoire,  rejeter  l'appel  soit  comme  non 
recevable,  soit  comme  mal  fondé,  sans  s'expliquer 
spécialement  sur   les  conclusions   ainsi  prises.  — 


Cass.,  29  avr.  1874  [S.  75.  1.  53,  P.  75.  120,  D.  p. 
74.  1.  272] 

40.  Le  triliunal  d'appel  qui  annule  le  jugement 
définitif  d'un  juge  de  paix  par  le  motif  qu'il  a  été 
rendu  plus  do  quatre  mois  après  le  jugement  inter- 
locutoire, et  par  suite  sur  une  instance  périmée, 
ne  peut  évoquer  le  fond  pour  y  statuer,  la  péremp- 
tion admise  et  prononcée  ayant  pour  effet  de  mettre 
l'instance  à  néant  et  d'obliger  le  demandeur  à  intro- 
duire une  action  nouvelle.  —  Cass.,  17  déc.  1860 
[S.  61.  1.  445,  P.  61.  847,  D.  v.  61.  1.  32] 

41.  La  pérein[)tion  encourue  dans  le  cas  de  l'art. 
15  frappe  tous  les  chefs  du  jugement,  même  ceux  qui 
seraient  rtrangers  à  l'interlocutoire. —  Cass.,  15  mai 
1859  [P.  59.  512,  D.  p.  60.  1.  19]  -  Sic,  Garson- 
net. V  éd.,  t.  5,  p.  871,  §  1206,  note  5. 

42.  Mais  la  péremption  prononcée  par  l'art.  15, 
n'opère  pas  l'extinction  de  l'action.  Sous  ce  rapport, 
cet  art.  15  a  modifié  l'art.  7  de  la  loi  du  26  oct.  1790. 

—  Carré  et  Chauveau,  quest.  67;  Thoinine-Desma- 
zures,  t.  1,  p.  73;  Pigeau,  t.  1,  p.  32;  Demiau,  p. 
22;  Birel,  t.  2,  p.  96;  Levasseur,  n.  97;  Boitard, 
Colmet-Daage  et  Glasson, t.  1,  n.  619  ;  Rodière,  t.  2, 
p.  39  ;  Curasson,  Poux-Lagier  et  Pialat,  1. 1,  n.  161  ; 
Bioche,  n.  296;  Bonfils,  n.  1293;  Garsonnet,  t.  5, 
V"  éd.,  p.  871,  §  1206;  Bourbeau,  t.  7,    n.  477. 

43.  Après  l'expiration  du  délai  de  4  mois,  le  juge 
de  paix  peut  encore  rendre  un  jugement  par  lequel 
il  se  déclare  incompétent.  —  Carré  et  Chauveau, 
quest.  66  ;  Revnaud,  n.  136  :  Bioche,  n.  295  ;  Gar- 
sonnet, Pi'  éd",  t.  5,  p.  879,  §  1206.  —  V.  en  ce 
sens,  sous  la  loi  de  1790,  Cass.,  24  fév.  an  IX  [S.  et 
P.  chr.,  D.  Rép.,  \°  Péremption  n.  376] 

44.  L'art.  15  permet  de  faire  annuler  en  appel  le 
jugement  rendu  après  la  péremption  de  quatre  mois 
alors  même  qu'il  a  été  rendu  en  dernier  ressort.  — 
Mais  lorsqu'une  affaire  a  été  jugée  en  dernier  res- 
sort par  le  juge  de  paix,  dans  le  délai  de  quaire 
mois  fixé  par  la  loi ,  les  parties  ne  peuvent  se  pour- 
voir par  appel,  encore  que  le  juge  de  paix  ait  préci- 
pité ses  décisions  outre  mesure  et  sans  une  instruc- 
tion suffisante  du  procès  pour  juger  dans  les  quatre 
mois:  dans  ce  cas,  la  voie  de  la  cassation  est  seule 
ouverte. — ,Cass.,  6  avr.  1807  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  1. 
430,  D.  Rép.,  i;"  cit.,  n.  380]  —  Sic,  Carré  et  Chau- 
veau, quest.  69;  Merlin,  ^é/;.,  v"  Péremp.,  §  3,  n.  2. 

—  V.  suprà,  les  art.  13  et  s.  de  la  loi  du  25  mai  1838. 


AitT.  16.  L'appel  des  jugemens  de  Injustice  de  paix  ne  sera  pas  recevable  après  les 
trois  mois,  à  dater  du  jour  de  la  signification  faite  par  l'huissier  de  la  justice  de  paix,  ou 
tel  autre,  commis  par  le  juge.  —  C.  proc.  civ.,  31,  404,  443  et  suiv.  ;  L.  2^y  mai  1838,  art. 
13,  14,  16;  Tarif  du   lÙ  lévrier  1807,  art.  21,  27. 


1.  Les  actes  d'appel  des  jugements  des  juges  de 
jiaix  sont  soumis  aux  mêmes  formes  que  les  actes 
d'appel  des  jugements  des  tribunaux  de  première 
instance.  —  V.  art.  456,  infrà. 

2.  Sous  l'empire  de  la  loi  des  18-26  oct.  1790 
(tit.  3,  art.  4),  les  jugements  ]iar  défaut  des  juges 
de  paix  n'étaient  pas  susce]itibles  d'appel.  —  11  en 
est  autrement  sous  le  Code  de  procédure  :  les  juge- 
ments par  défaut  rendus  en  justice  de  paix  sont, 
comme  les  autres  jugements,  susceptibles  d'appel 
après  le  délai  de  l'opposition  ;  le  Code  a,  en  cela, 
abrogé  la  loi  des  18-26  oct.  1790.  —  Cass.,  8  août 


1815  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  1.  442,  D.  Rép.,  v°  Appel 
civ.,  n.  239]  ;  7  nov.  1820  [S.  et  P.  chr..  D.  A.  7. 
151,  D.  Rép.,  loc.  cit.']  —  Sic,  Merlin,  Quest.,  v" 
Appel,  §  1,  n.  11;  Thomiue-Desmazures,  t.  1,  n. 
42;  Carré  et  Chauveau,  quest.  76  ;  Rivoire,  Appel, 
n.  54  et  55  ;  Pigeau,  Comment.,  t.  1,  p.  34  ;  Berriat 
Saint-Prix,  ji.  412:  Curasson,  Poux-Lagier  et  Pialat, 
t.  2,  n.  864  ;  Bioche.  Dict.,  v°  Juge  de  paix,  n.  44. 
—  Sur  le  délai  de  l'appel,  v.  suprà,  la  loi  du  2ô 
mai  1838,  art.  13,  qui  a  modifié  l'art.  16,  C.  proc. 
civ.  —  Sur  l'appel  des  jugements  rendus  eu  dernier 
ressort  alors  que  le  juge  de  paix  ne  devait  statuer 
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qu'en  premier  ressort,  v.  siqnà,  la  loi  du  25  mai 
1838,  art.  14.  —  Sur  le  point  de  savoir  quels  huis- 
siers peuvent  signifier  les  jugements  des  juges  de 


paix  et  faire  courir  le  délai  d'appel,  v.  suprà,  la  loi 
du  25  mai  1838,  art.  IG.  —  V.  encore /rj/rà,  art.  443 
et  s. 


Aet.  17.  Les  jiigemens  des  justices  de  paix,  jusqu'à  concurrence  de  trois  cents  francs, 
seront  exécutoires  par  provision,  monobstant  l'appel,  et  sans  qu'il  soit  besoin  de  fournir 
caution  :  les  .juges  de  paix  pourront,  dans  les  autres  cas,  ordonner  l'exécution  provisoire 
de  leurs  jugeinens,  mais  à  la  charge  de  donner  caution.  —  0.  proc.  civ.,  12,  135,  155,  439, 
457  et  suiv.  ;  C.  civ.,  2011,  2019  ;  L.  du  ib  mai  1838,  art.  11  et  12  ;  Tarif  du  1(5  juill. 
1807,  art.  21. 


1.  Les  juges  de  paix  ne  connaissent  pas  de  l'exécu- 
tion de  leurs  jugements.  —  Turin,  6  mai  1813  [S. 
et  P.  chr.,  D.  a."3.  275,  D.  Rép.,  v°  Compét.  civ.  trih. 
paix,  n.  335]  —  *8^c,  Carré  et  Chauveau,  quest.  82; 
Carou,  t.  1,  p.  G37  ;  Curasson,  Poux-Lagier  et  Pia- 
lat,  t.  2,  n.  845;  Bioche,  Dict.,  v°  Juges  de  paix, 
n.  345;  Bourbeau,  n.  30;  Favard  de  Langlade, 
Rép.,  y°  Justice  de  paix,  §  1,  n.  11  ;  Garsonnet, 
2«  éd.,  t.  2,  p.  100  et  s.,  §  453.  —V.  infrà,  art.  442 
et  553. 

.  2.  Il  en  est  ainsi  notamment  des  difficultés  rela- 
tives aux  saisies  exécutions  faites  en  vertu  de 
leurs  jugements.  —  Turin,  30  juill.  1813  [S.  et  P. 
chr.,  D.  A.  3.  275,  D.  Rép.,  loc.  cit.] 

3.  Mais  ils  peuvent  interpréter  les  décisions  par 
eux  rendues.  —  Colmar,  20  nov.  1851  (cité  par  Chau- 
veau, sur  Carré,  quest.  82  bis).  —  Sic,  Chauveau, 


loc.  cit.,  Curasson,  Poux-Lagier  et  Pialat,  n.  850; 
Bourbeau,  n.  31;  Rodière,  t.  1,  p.  123;  Bioche,  v" 
Ccmpét.  des  trih  de  paix,  w.  12;  Garsonnet,  2"  éd.,  t. 
2,  p.  102,  §  454.  —  V,  Cass.,  29  avr.  1873  [D.  p. 
73.  1.  304] 

4.  Ils  peuvent  faire  tous  les  actes  d'instruction 
du  procès  qui  leur  est  soumis.  —  Carré  et  Chauveau, 
quest.  82  ;  Curasson,  n.  848  ;  Bourbeau,  n.  31  ;  Gar- 
sonnet, 2"  éd.,  t.  2,  p.  103,  §  455.  —  V.  infrà,  art. 
28  et  s.,  34  et  s.,  428. 

5.  Ils  peuvent  recevoir  les  cautions,  faire  les  li- 
quidations des  dépens  et  dommages-intérêts.  — 
Mêmes  auteurs. 

6.  Sur  l'exécutionprovisoire  des  jugements  rendus 
par  les  juges  de  paix  avec  ou  sans  caution,  v. 
suprà,  la  loi  du  25  mai  1838  (art.  11  et  12)  qui  a 
modifié  l'art.  17,  C.  proc.  civ. 


AiiT.  18.  Les  minutes  de  tout  jugement  seront  portées  par  le  greffier  sur  la'feuille 
d'audience,  et  signées  par  le  juge  qui  aura  tenu  l'audience  et  par  le  greffier.  —  C.  proc.  civ., 
30,  138  et  suiv.,  545. 
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(Cassation,  1. 

Comparution  des  parties,  13. 
Dommages-intérêts,  14. 
Elections,  2  et  ?.. 
Hnquète,  10  et  11. 
Enregistrement,  12. 
Feuille  d'auiUeucc,  8,   12   et  s. 
Greffier,  8,  10  et  s. 
Jugement  (rédaction  des),o  et  s. 
Jugement   définitif,  10  et  11, 
14. 


Minute  des  jugements,  13. 

Plumitif,  9. 

Preuve,  9. 

Qualités,  8. 

Récusation,  11. 

Remise  de  cause,  9,   13   et  14. 

Signature  du  juge,  1  et  s.,  14. 

Suppléant  du  juge  de  pai.K,  1 

et  s. 
Témoin,  10  et  11. 
Tribunal  civil.  4. 


1.  Tous  les  jugements  rendus  par  les  juges  de 
paix  devant  être  signés  par  le  magistrat  qui  a  tenu 
l'audience,  doit  être  cassé  le  jugement  rendu  par  le 
suppléant  du  juge  de  paix  et  signé  par  le  juge-titu- 
laire. —  Cass.,  22  mai  1895  [S.  96.  1.  244,'  P.  96. 
1.  244] 

2.  Il  en  est  ainsi  d'un  jugement  rendu  en  matière 
électorale.  —  Même  arrêt. 

_  3.  Car  si  les  jugements  en  matière  électorale  sont 
dispensés  des  formes  de  procédure,  ils  ne  peuvent 
néanmoins  être  affranchis  des  conditions  regardées 
comme  substantielles  pour  la  validité  des  décisions  ju- 
diciaires. —  Cass.,  6  nov.  1888  [S.  90.  1.  31,  P.  90. 
1.  50]  ;  22  mai  1895,  précité. 


4.  En  cas  d'impossibilité  de  faire  signer  le  juge- 
ment par  le  juge  de  paix  qui  l'a  rendu,  on  peut  faire 
ordonner  par  le  tribunal  civil  que  le  jugement  sera 
signé  par  le  suppléant  du  juge  ou  même  par  le  juge 
de  pai.^  d'un  canton  voisin.  —  Carré  et  Chauveau, 
quest.  85  ter;  Thomiue-Desmazures,  t.  1,  p.  78; 
Vente,  Revue  critique,  t.  3,  année  1853,  p.  595. 

5.  Il  a  été  soutenu  que  l'art.  141,  relatif  à  la  ré- 
daction des  jugements,  n'est  pas  applicable,  à  peine 
de  nullité,  aux  jugements  rendus  par  les  juges  de 
paix.  —  Pigeau,  Comment.,  p.  39;  Carré,  quest. 
596. 

6.  Et  il  avait  été  jugé  en  ce  sens,  sous  l'empire 
de  la  loi  des  16-24  août  1790,  qu'il  n'était  pas  né- 
cessaire que  la  rédaction  des  juges  de  paix  contînt, 
comme  celle  des  jugements  émanés  des  autres  tri- 
bunaux, quatre  parties  distinctes.  —  Cass.,  9  vent, 
an  V  [S.  et  P.  chr.,  D.  A.  1.  440,  D.  Rép.,  v°  Juge- 
ment, n.  290-1"] 

7.  La  vérité  est  que  les  jugements  des  juges  de  pais 
dans  tous  les  cas,  et  spéoialemeht  en  cas  de  proroga- 
tion de  juridiction,  doivent  contenir  toutes  les  men- 
tions prescrites  par  l'art.  141,  infrà  et  qu'on  peut 
considérer  comme  essentielles  pour  qu'ils  aient  le  ca- 
ractère de  jugement.  —  Paris,  19  août  1841  [S.  42. 
2.  251,  P.  41.  2.  524,  D.  p.  42.  2.  202,  D.  Rép.,  v" 
cit.,  n .  290-2°]  —  iS2f,-,Chau  veau,  sur  Carré,  sur  l'art.  18; 
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Biret,  n.  5'.*2  :  l'^avard  de  Lan^rlade,  Rép.,  V  Juçfe- 
mcut,  sect.  1,  §  4,  n.  4;  Augier,  l-Jnci/cl.  des  jwjes 
depai.r,  x"  Jugement;  Boitard,  Colmet-Daage  et  Glas- 
son,  t.  1.  n.  622;  Bioche,  Dict.,  v"  Juge  de  paix,  n. 
311;  Bonfils,  n.  1277;Gaisonnet,  V''  éd.,  t.  3,  p.  320, 
^481. 

8.  Les  qualités  sont  rédigées  par  le  grelHerou  jiar 
le  juge  ;  elles  sont  portéets  sur  la  feuille  d'au- 
dience et  font  partie  de  la  minute;  mais,  ayant 
été  dressées  sans  le  concours  des  plaideurs,  leurs 
énonciations  ne  peuvent  nuire  ni  profiter  aux  par- 
ties; celles-ci  doivent  donc  demander  acte  au  juge 
des  aveux  et  reconnaissances  faits  à  l'audience.  — 
Bourbeau,  t.  7,  n.  481.  —  Comp.,  Garsonnet,  V^  éd., 
t.  3.  §  488,  p.  342. 

il.  La  preuve  d'une  remise  ou  renvoi  de  cause  ne 
peut  résulter  des  énonciations  du  jdumitif  dressées 
par  le  greffier  à  la  première  audience,  alors  que  ces 
énonciations  sont  contraires  aux  constatations  du 
jugement.  —  Cass.,  12  mars  1879  [S.  79.  1.  255, 
P.  79.  693,  D.  V.  79.  1.  200]  —  V.  art.  138,  in/rà. 

10.  Le  greffier  de  justice  de  paix  qui  a  déposé 
comme  témoin  dans  une  enquête  ordonnée  par  le 
juge  de  paix  auquel  il  est  attaché  peut  cependant 
ensuite  assister  le  juge  lors  du  jugement  définitif. 
—  Cass.,  21  mars  1843  [S.  43.  1.  408,  P.  43.  2. 
217,  D.  r.  43.  1.  151,  D.  Bip.,  v°  Enquête,  n.  488] 

11.  ...  Du  moins  ce  ne  serait  pas  là  une  cause  de 
récusation.  —  Même  arrêt. 

12.  Le  gretfier  est  tenu  de  transcrire  sans  modi- 
fication sur  la  feuille  d'audience  les  jugements  qui 
lui  sont  remis  rédigés  par  le  juge  qui  les  a  rendus. 


et  de  les  soumettre  dans  le  délai  légal  à  la  forma- 
lité- de  l'enregistrement.  —  Pau,  1""  févr.  1897  TS. 
97.  2.  98,  P.  97.  2.  98] 

13.  Kn  conséquence,  le  greffier  de  la  justice  de 
paix,  tenu  de  transcrire  sur  la  feuille  d'audience 
les  minutes  des  jugements  rendus  jiar  le  juge  de 
]iai\,  commet  une  faute  en  omettant  de  transcrire 
sur  la  feuille  d'audience  le  jugement  par  lequel  le 
juge  de  paix,  en  constatant  les  résultats  d'une  com- 
]iarution  personnelle  des  parties,  a  ordonné  la  remise 
de  l'alïaire  à  quinzaine  pour  être  statué  au  fond,  et 
en  omettant  également  de  faire  enregistrer  dans  le 
délai  légal  le  jugement  de  remise  ainsi  rendu.  — 
Même  arrêt. 

14.  Et  si,  le  juge  de  paix  ayant  ensuite  rendu  un 
jugement  définitif  dans  lequel  il  ^e  référait  au  ju- 
gement de  remise,  et  le  greffier  ayant,  dans  la  trans- 
cription de  ce  jugement  sur  la  feuille  d'audience, 
raturé  toutes  les  références  au  jugement  de  remise, 
le  juge  de  paix  a  refusé  de  signer  la  minute  de  ce 
second  jugement  ainsi  modifiée,  la  partie  qui,  par 
suite  de  ce  refus,  n'a  pas  obtenu  expédition  des 
jugements  rendus  à  son  profit,  est  en  droit  d'ac- 
tionner le  greffier  en  responsabilité  du  préjudice  à 
elle  causé  par  l'impossibilité  où  elle  se  trouve  d'ob- 
tenir la  délivrance  de  ces  jugements.  —  Même 
arrêt.  —  Sur  les  greffiers  de  justice  de  paix,  V.  les  lois 
des  16  mars  1790,  26  juill.  1790,  26  frimaire  an  IV, 
20  avr.  1810,  28  avr".  1816,  12  juill.  1851.  (Ces 
textes  seront  reproduits  et  annotés  à  la  fin  du  pré- 
sent ouvrage  avec  l'ensemble  des  lois  sur  l'organi- 
sation judiciaire). 


TITRE   m 


DES  JUGEMENS  PAR  DÉFAUT,  ET  DES  OPPOSITIONS  A  CES  JUGEMENS 


Art.  19.  Si,  au  jour  indiqué  par  la  citation,  l'une  des  parties  ne  comparaît  pas,  la 
cause  sera  jugée  par  défaut,  sauf  la  réassignation  dans  le  cas  prévu  dans  le  dernier  alinéa 
de  l'article  5.  —  C.  proc.  civ.,  1,  5,  149  et  suiv,,  434  et  suiv.  ;  C.  instr.  cr.,  149  et  suiv., 
18(>,  244,  465  et  suiv.  ;  Tarif  du  16  févr.  1807,  art.  21. 
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Audience  ultérieure,  6  et  7. 

Cassation,  11. 

Citation  nouvelle,  6  et  r,  11. 

Défaut  congé,  17. 

Défaut  profit  joint.  15. 

Défendem-,  12  et  13. 

Défendeur  (pluralité  de),  15. 

Demandeur,  17  et  18. 

Enquête,  4. 

Exécution  de  jugement,  16. 

Excès  de  pouvoii's,  11. 


Expertise,  9  et  10. 
Jugement  contradictoire,   5. 
Jugement    par    défaut,    2    et 

s. 
Jugement  de  remise,  3. 
Xon-comparution,  3  et  4. 
Nullité,  6  et  s. 
Réassignation,  1. 
Remise  de  cause,  9,  12,  18. 
Sursis,  11. 
Visite  des  lieux,  4. 


1.  Le  juge  de  paix  peut  ordonner  la  réassignation 
du  défendeur  non  seulement  dans  le  cas  de  l'art,  b, 
suprà,  mais  dans  tous  les  cas  où  pour  un  motif 
quelconque,  la  première  assignation  lui  paraît  insuf- 
fisante. —  Bioclie,  \°  Juge  de  paix,  n.  322  ;  Boi- 
tard,  Colmet-Daage  et  Glasson,  t.  2,  n.  623.  — 
Contra,  Chauveau,  sur  Carré,  quest.  89. 

2.  Un  jugement  de  juge  de  paix  doit  être  réputé 
par  défaut,  et  non  contradictoire,  bien  que  la  par- 
tie contre  laquelle  il  a  été  rendu  fîit  présente  à  l'au- 
dience, si  elle  a  déclaré  ne  pas  vouloir  se  défendre  : 
le  seul  fait  de  présence  ne  suffit  pas  pour  attribuer 
au  jugement  le  caractère  de  jugement  contradic- 
toire. "—  Trib.  Chinon,  25  mai  1832  [S.  33.  2. 
287,  P.  chr.]  —  Sic,  A.  Carré,  Compét.  des  juges 
de  paix,  n.  906.  —  Cot'trà,  Carou ,  n.  655;  Bio- 
clie, n.  325;  Carré  et  Chauveau,  quest.  88. 

3.  Le  juge  de  paix  doit  aussi  pirononcer  par  dé- 
faut contre  la  partie  qui  ne  comparaît  pas  au  jour 
indiqué  par  un  jugement  de  remise  pour  plaider 
au  fond  et  prononcer  le  jugement  définitif  :  peu 
importerait  qu'elle  eût  comparu  et  même  donné 
des  explications  aux  audiences  précédentes.  —  Cass., 
14  vent,  an  IX  [S.  et  P.  chr.]; 24  frira,  an  XI  [D. 
Rép.,\'°Jug.  par  déf.,  n.  32]  ;  14  oct.  1808  [D.  Réjj.. 
v°  Jug.  par  déf.,  n.  32-4"]  —  V.  aussi  Cass.,  17 
janv.  1809  [D.  Rép.,  loc.  cit.,  n.  32-3"]  —  Sic, 
Berriat  Saint-Prix,  p.  396,  note  5.  —  V.  cep.  Bour- 
beau,  t.  7,  n.  491  ;  (iarsonnet,  l'<^  éd.,  t.  5,  p.  347, 
§  993,  note  15. 

4.  Jugé  encore  qu'un  jugement  de  justice  de  paix 
€St  par  défaut,  et,  par  suite,  susceptibled'opposition,- 
lorsque,  a]»rès  un  jugement  contradictoire  par  lequel 
le  juge  de  paix  a  ordonné  une  visite  des  lieux  et  une 
enquête,  et  le  défendeur  s'étant  abstenu  d'assister 


à  ces  opérations,  auxquelles  il  a  été  procédé  par  le 
suppléant,  il  a  été  statué  au  fond  par  le  suppléant, 
sans  que  le  défendeur  se  soit  présenté  à  l'audience 
pour  se  défendre.  —  Cass.,  24  janv.  1894  [S. 
97.  1.  31,  P.  97.  1.  31,  D.  p.  94.  1.  155] 

5.  Mais  le  jugement  ne  saurait  être  rendu  par 
défaut  si  le  défendeur,  ayant  comparu,  a  déclaré 
s'en  rapporter  à  justice;  en  pareil  cas,  le  jugement 
est  contradictoire.  —  Bioche,  v°  Juge  de  jx/ix,  n. 
325  ;  Carré  et  Chauveau,  loc.  cit.;  Garsonnet,  loc. 
cit. 

6.  Est  nul  le  jugement  par  défaut  rendu  par  un 
juge  de  paix  à  une  audience  autre  que  celle  di'si- 
gnée  par  l'assignation,  sans  qu'une  nouvelle  citation 
ait  été  donnée  au  défendeur  ou  sans  qu'une  décision 
contradictoire  ait  continué  l'affaire.  —  Cass.,  12 
mars  1877  [S.  79.  1.  25,  P.  79.  633,  D.  p.  79.  1. 
260] 

7.  Jugé  en  sens  contraire  que  le  jugement  par 
défaut  rendu  par  un  juge  de  paix,  non  au  jour  fixé 
par  la  citation,  mais  à  une  audience  suivante,  n'est 
pas  nul,  quoiqu'il  n'ait  pas  été  donné  de  citation 
nouvelle.  —  Trib.  de  Bourg,  9  juill.  1833,  sous  Cass., 
27  nov.  1837  [S.  38.  1.  61,  P."37.  2.  513,  D.  p.  .38. 
1.  430] 

8.  Cette  dernière  solution  paraît  isolée  et  il  faut 
admettre  au  contraire  que  la  partie  qui  n'a  été  ap- 
pelée à  se  défendre  en  justice  de  ]>aix  par  aucune 
des  voies  légales  ne  peut  être  valablement  jugée 
par  défaut.  —  Cass.,  24  mai  1892  [S.  92.  1.'  552, 
P.  92.  1.  .552,  D.p.  92.  1.  328] 

9.  Spécialement,  lorsque,  après  avoir  contradic- 
toirement  ordonné  une  expertise  et  renvoyé  l'affaire 
à  une  date  déterminée,  le  juge  de  paix  prescrit,  à 
cette  date,  mais  cette  fois  par  défaut,  un  supplément 
d'expertise,  et  remet  à  un  certain  jour  pour  statuer 
au  fond,  si  ce  jugement  n'est  pas  signifié  au  défen- 
deur défaillant,  et  que  celui-ci  ne  soit  jjas  ciré  à 
comparaître  à  cette  nouvelle  date,  la  sentence  jiar 
défaut  que  rend  le  juge,  au  jour  par  lui  indiqué,  est 
nulle  et  de  nul  eft'et.  —  Même  arrêt. 

10.  Il  n'importe  que  le  défaillant  ait  connu  les 
dispositions  du  jugement  prescrivant  une  expertise 
complémentaire,  qu'il  ait  reçu  sommation  d'y  com- 
paraître, qu'il  y  ait  assisté  en  personne,  et  qu'il  ait 
reconnu  avoir  eu  communication  de  tous  les  rap]>orts 
de  l'expert  ;  il  ne  résulte  pas  de  là  qu'il  ait  été  mis 
en  demeure  de  comparaître  en  justice  de  paix  pour 
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présenter  les  moyens  de  défense  contre  ladite  exper- 
tise et  contre  la  demande,  ni  (ju'il  ait  eu  connais- 
sance de  la  disposition  du  justement  fixant  la  date 
à  laquelle  il  serait  statué  au  fond  ;  et,  si  le  jui;e  ne 
constate,  ni  qu'il  ait  acquiesce  à  cette  disposition, 
ni  qu'il  ait  pris  l'enj^agement  de  comi)araître  à  l'au- 
dience au  jour  indiqué,  il  n'a  pas  été  en  situation  de 
présenter  ses  moyens  de  défense,  et  défaut  ne  peut 
être  déclaré  contre  lui.  —  Même  arrêt. 

11.  Il  n'y  a  jjas  d'ailleurs  excès  de  i)Ouvoir  don- 
nant lieu  à  cassation,  dans  la  sentence  d'un  juge 
de  paix  par  laquelle  ce  magistrat,  après  l'expiration 
d'un  sursis  eontradictoircment  prononcé  entre  les 
parties,  statue  sur  le  fond  sans  qu'une  citation  nou- 
velle ait  été  donnée  au  défendeur  ;  ce  n'es-t  là  qu'une 
irrégularité  de  procédure  qui  ne  saurait  donner  ou- 
verture à  cassation.  —  Cass.,  20  juill.  1837  [S.  37. 
1.  71)9,  P.  37.  2.  383,  D.  p.  38.  i.  \ï:,  D.  Rép.,  V 
Excès  de  2}ouvoirs,  n.  14] 

12.  Au  surplus,  dans  le  cas  où  le  défendeur  a 
comparu  à  la  première  audience  et  fait  ensuite  dé- 
faut, le  juge  peut,  sans  donner  défaut,  remettre 
l'affaire,  s'il  a  des  motifs  de  penser  que  le  défen- 
deur n'a  pas  connu  la  date  de  la  comparution  nou- 
velle ou  n'a  pu  s'y  rendre.  —  V.  sujtù,  n.  1  et  infrà, 
n.  18. 

13.  Au  cas  de  di'faut  du  défendeur,  il  y  a  lieu 
d'appliquer  la  règle  de  l'art.  X50,  i/ifrù,  d'après  la- 
quelle les  conclusions  du  demandeur  ne  doivent  lui 
être  adjugées  que  si  elles  se  trouvent  justes  et  bien 
vérifiées.  —  Pigeau,  t.  1,  p.  39  ;  Carou.  t.  1,  n.  G48  ; 
Thoraine-Desmazures,  t.  1,  p.  79  ;  Cbauveau,  sur 
Carré,  quest.  89;  Bioclie,  v°  Juge  de  paix,  n.  323; 
Curasson,  Poux-Lagier  et  Pialat,  t.  2,  n.  718;  Bon- 
tils,  n.  1279, 

14.  Il  y  a  lieu  aussi  d'appliquer,  en  matière  de 
justice  de  paix,  l'art.  151,  hifrà,  d'après  lequel, 
lorsque  plusieurs  parties  auront  été  citées  pour  le 
môme  objet  à  différents  délais,  il  ne  sera  pris  défaut 
contre  aucune  d'elles  qu'après  l'échéance  du  plus 
long  délai.  —  Carré  et  (Jhauveau,  quest.  87  bis;  Pi- 
geau, t.  1,  p.  38;  Bioche,  n.  329  ;  Bonfils,  n.  1279. 

15.  Mais  aucune  disposition  de  loi  n'impose  aux 
tribunaux  de  paix  l'obligation  de  se  conformer  aux 
règles  édictées  par  l'art.  153,  C.  proc.  civ.,  dans  le  cas 
où  l'un  des  défendeurs  fait  défaut,  les  autres  s'étant 
présentés  et  ayant  conclu  à  l'audience.  —  Dans 
ce  cas,  le  défendeur  défaillant  ne  peut  se  faire  un 
grief  de  ce  que  la  sentence  du  juge  de  paix  n'a  pas 


été  précédée  d'un  jugement  de  défaut  profit-joint. 

—  Cass.,  22  avr.  1890  [S.  90.  1.  217,  P.  90.  1. 
521  et  la  note,  D.  p.  90.  1.  46.5]  —  Sic,  Thomine- 
Desmazures,  t.  1,  p.  80,  in  fine.,  et  s.;  Boitard  et 
Colmet-Daage,  t.  1,  n.  625  ;  Bioche,  Dict.  de  proc. 
cil-.,  v°  Jîif)e  de  jxiix,  n.  326  et  s.,  et  Dict.  des 
juges  de  paix,  v°  Jugement  par  défaut,  n.  16  et  s,; 
Bost,  Encijcl.  des  just.  de  2Jaix,  y"  .h(gen>eiit  par 
défait,  n.  2;  Vaudoré,  Le  droit  civil  des  justice»  de 
paix,  v°  Jugementpar  défaut,  n.  6.  —  Comp.,  Bour- 
beau,  n.  494  ;  Jay,  Dict.  des  just.  de  paix,  \°  Juge- 
ment, p.  469,  n.  98.  —  Contra,  Pigeau,  t.  1,  p.  38  ; 
Carré  et  Chauveau,  quest.  %Ç);'Dviiï\xc,Supplém.aiix 
lois  de  la  proc.  civ.,  V^  Justice  de  pai.c,  n.  172  ;  Carou, 
Juridiction  civ.  des  juges  de  paix,  t.  1,  n.  658;  N.- 
A.  Carré,  Compét.jndic.  des  juges  de  paix,  t.  1,  n. 
910:  Allain  et  Carré,  t.  2,  n.  2496;  Rousseau  et 
Laisuey,^  Juqede  paix,\\.  110;  Garsonnet,  P'éd., 
t.  5,  ]).'378,  §'l007.  —  V.  suprà,  l'art.  13  de  la  loi 
du  25  mai  1838,  n.  42. 

16.  L'art.  156,  infrà,  qui  répute  non  avenus  les 
jugements  par  défaut  non  exécutés  dans  les  six  mois 
de  leur  obtention,  n'est  pas  non  plus  applicable  aux 
jugements  par  défaut  rendus  par  les  juges  de  paix. 

—  Cass.,  13  sept.  1809  [S.  et  P.  chr!,  D.  A.  9.  741, 
D.  Rép.,  v°  Jugem.par  défaut,  n.  363-2"]  — Orléans, 
14  avr.    1809 '[P.  chr.  ;  D.  Rép..  vo  cit.,  n.  3li3-l«] 

—  Sic,  Pigeau,  t.  1,  p.  39;  Tlioraine-Desmazui'es, 
1. 1,  n.  41';  Carré  et  Chauveau,  quest.  93  ;  Boncenne, 
t.  3,  p.  73  ;  Biret,  n.  476  ;  Boitard,  Colmet-Daage  et 
Glasson,  loc.  cit.;  Carou,  t.  1,  n.  6G0  ;  Curasson,  t. 
l,n,167;  Rousseau  et  Laisney,  v"  Jnq.  pur  défaut, 
n.  138;  Rodiére,  t.  2,  p.  28  ;  Bourbeau,  n.  499. 

17.  Lorsque  le  demandeur  ne  comparaît  pas,  le 
juge  de  paix  est  obligé  de  donner  congé  défaut  dès 
la  première  audience.  —  Carré  et  Chauveau,  quest. 
89  ;  Bioche,  Dict.,  v°  Juge  de  paix,  n.  322;  Carou, 
n.  652;   Garsonnet,  2"  éd.,  t.  5,  §  1009,  p.  384. 

—  Contra,  Bonfils,  n.  1279;  Deffaux  et  Harel,  £h- 
cycl.  des  huissiers,  v"  Juge  de  paix,  n.  357. 

18.  Mais  si  le  demandeur,  après  avoir  comparu  à 
la  première  audience,  la  cause  ayant  été  remise  ou 
ayant  été  l'objet  de  mesures  d'instruction,  ne  com- 
paraît pas  à  l'audience  suivante ,  le  juge  de  paix 
peut  ne  pas  donner  défaut  et  remettre  l'affaire,  s'il 
croit  que  le  demandeur  a  i)u  ne  pas  connaître  la  date 
de  la  comparution  nouvelle  ou  être  empêché  de  com- 
paraître. —  Carré  et  Chauveau,  loc.  cit.  ;  Bioche, 
loc.  cit. 


Art.  20.  La  partie  condamnée  par  défaut  pourra  former  opposition,  dans  les  trois 
jours  de  la  signification  faite  par  l'huissâer  du  juge  de  paix,  ou  autre  qu'il  aura  commis. 

L'opposition  contiendra  sonnnairement  les  moyens  de  la  partie,  et  assignation  au  pro- 
chain jour  d'audience,  en  observant  toutefois  les  délais  prescrits  pour  les  citations  ;  elle 
indiquera  les  jour  et  heure  de  la  comparution,  et  sera  notifiée  ainsi  qu'il  est  dit  ci-dessus. 
—  C.  proc.  civ.,  1  et  suiv.,  156  et  suiv.,  435  et  suiv.,  550  ;  L.  25  mai  1838,  art.  16  et 
suiv.;  Tarif  du  16  févr.  1807,  art.  21. 


IXDKX    ALPHABETIQUE. 


Ai«iiel,  12  et  13. 
Chose  jugée,  12. 
Citation,  19. 

Conclusions  lï  l'audience,  19. 
DlIjU  (augmentation  du),  G. 


Délai  franc,  5. 

Délai  d'opposition,  1  ei  s. 

Elections,  18. 

Exécution   du  jucremoni, 


Huissier-commis,  9  et  .s.,15ets. 
Jour  férié,  7  et  8. 
Motifs  d'opposition  11  et  s. 
Nullité,  15  et  s. 


Signification,  1. 

Signilicution  de  paiement,  2,  9 

et  s. 
Tribunal  civil,  3. 
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1.  Eli  l'absence  de  toute  signification,  la  connais- 
sance que  la  partie  intéressée  aurait  pu  acquérir  in- 
directement de  l'existence  ou  du  contenu  du  juge- 
ment par  défaut  rendu  à  son  égard,  ne  fait  pas 
courir  contre  elle- le  délai  de  l'opposition.  —  Cass., 
8  juin  1880  [S.  81.  1.  128,  P.  81.  1.  277,  D.  p.  80. 
1.  335] 

2.  Mais  il  n'est  pas  douteux  que  la  partie  contre 
laquelle  on  a  obtenu  défaut  devant  le  juge  de  paix 
peut  se  pourvoir  par  opposition  avant  la  notification 
du  jugement.  —  Cass.,  17  germ.  an  V  [S.  et  P. 
chr.,  D.  Rép.,  v°  Jugement^  n.  66-3°]  —  Sic,  Carré 
et  Chauveau,  quest.  94. 

3.  L'opposition  n'est  pas  recevable  jusqu'à  l'exé- 
cution comme  elle  l'est  au  cas  de  jugement  par  dé- 
faut rendu  par  les  tribunaux  de  première  instance  ; 
l'art.  158,  infrà,  ne  s'applique  pas  aux  jugements 
des  juges  de  paix.  —  Carré  et  Cliauveau,  quest. 
93  his;  Pigeau,  t.  40;  Thomine-Desmazures,  t.  1,  p. 
81  ;  Boitard,  Colmet-Daage  et  Glasson,  t.  l,n.  624  ; 
Biret,  n.  475  ;  Bourbeau,  t.  7,  n.  494  ;  Garsonnet,  1''*= 
éd.,  t.  5,  p.  448,  §  1038. 

4.  Tout  au  contraire,  il  est  vrai  de  dire  qu'eu  gé- 
néral, le  jugement  ne  peut  être  exécuté  pendant  les 
délais  de  l'opposition  ;  car  la  disposition  de  l'art.  155, 
infrà,  d'après  lequel  les  jugements  rendus  par  dé- 
faut ne  peuvent  être  exécutés  que  buit  jours  après 
la  signification,  s'applique  en  justice  de  paix.  — 
Bourbeau,  t.  7,  n.  498;  Garsonnet,  i'*^  éd.,  t.  5, 
p.  391,  §  1015,  et  p.  448,  §  1038,  note  1. 

5.  Les  trois  jours  donnés  pour  former  opposi- 
tion à  un  jugement  par  défaut  rendu  par  le  juge  de 
paix  ne  sont  pas  francs,  en  sorte,  par  exemple, 
qu'une  opposition  formée  le  5  à  un  jugement  si- 
gnifié le  1'-''  n'est  pas  valable,  comme  n'ayant  pas 
été  faite  en  temps  utile.  —  Cass.,  25  nov.  1824  [S. 
et  P.  clir.,  D.  A.  9.  723]  —  Sic,  Carré  et  Chauveau, 
quest.  90  ;  Levasseur,  p.  77  ;  Bioclie,  Dict.,  v°  Juge 
de  paix,  n.  349  ;  Biret.  n.  472;  Allain  et  Carré,  t.  2, 
Q.  2492;  Garsonnet,  l--^  éd.,  t.  5,  p.  449,  §  1038.  — 
Contra,  Pigeau,  p.  40  ;  Thomine-Desmazures,  t.  1,  p. 
83. 

6.  Ce  délai  doit  être  augmenté,  d'après  l'art.  1033, 
infrà,  d'un  jour  par  trois  myriamètres  (aujourd'hui 
5  myriamètres)  de  distance  entre  le  domicile  du 
défaillant  et  celui  de  l'autre  partie.  —  Carré  et  Chau- 
veau, quest.  91;  Pigeau,  p.  40;  Biret,  n.  437; 
Bioche,  n.  351  ;  Thomine-Desmazures,  loc.  cit.;  Bour- 
beau, n.  495  ;  Garsonnet,  loc.  cit.  —  V.  infrà,  art. 
1033. 

7.  Jugé  avant  la  loi  du  1,°  avr.  1895  qui  a  mo- 
difié sur  ce  point  l'art.  1033,  infrà,  que  les  jours 
fériés  sont  compris  dans  le  délai  de  trois  jours  ac- 
cordé jtour  former  opposition  aux  jugements  par 
défaut  du  juge  de  paix.  Ainsi,  le  délai  ne  peut  être 
prorogé  au  quatrième  jour,  par  cela  seul  que  le  troi- 
sième jour  est  un  jour  férié.  —  Cass.,  25  nov.  1824 
[S.  et  P.  chr.,  D.  p.  30.  1.  254]  —  Sic,  Bioche,  n.  350  ; 
Allain  et  Carré,  n.  2492  ;  Garsonnet,  loc.  cit.  — 
Contra,  Carré,  quest.  92 et  651  his;  A.  Carré,  Com- 
pét,  n.  915. 

8.  Il  en  est  autrement  depuis  la  rédaction  nou- 
velle de  l'art.  1033,  C.  proc.  civ.,  aux  termes  de 
laquelle  «  Toutes  les  fois  que  le  dernier  jour  d'un 
délai  quelconque  de  procédure,  franc  ou  non,  est  un 
jour  férié,  ce  délai  sera  prorogé  jusqu'au  lendemain». 
—  V.  art.  10.33,  irifrà. 

9.  Les  jugements  par  défaut,  rendus  parle»  tribu- 
naux devant  toutes  les  juridictions  civiles,  doivent 


être  signifiés  par  huissiers  commis  ;  et  il  en  est  ainsi, 
notamment,  pour  les  jugements  par  défaut  rendus 
par  les  juges  de  paix.  L'art.  16  de  la  loi  du  25  mai 
1838,  en  supprimant  les  huissiers  dits  de  justice  de 
paix,  n'a  pas  aboli  le  droit  que  le  juge  de  paix 
tenait  de  l'art.  20,  C.  proc.  civ.,  de  commettre  un 
huissier  (l'huissier  audiencier,  dans  l'espèce),  pour 
la  signification  des  jugements  par  défaut.  —  Cass., 
1«'-  févr.  1882  [S.  83.  1.  201,  P.  83.  1.  494,  D.  p. 
82.  1.  113];  19  août  1884  [S.  85.  1.  24,  P. 
85.  1.  37]  —  Sic,  ;\larc-Defïaux,  Comment,  sur  la 
loi  de  183 S,  p.  135;  V.  t'oucher.  Comment,  des 
lois  de  1S3S,  n.  431  ;  Vaudoré,  Le  droit  civ.  des 
juges  de  j)aix,  v°  Jugement  pur  défaut,  n.  7  ;  Bour- 
beau, n.  495;  Dieuzaide,  De  la  compét.  des  juges  de 
paix,  p.  85;  Ségéral,  C.  prat.  de  la  justice  de  paix, 
n.  316;  Leconte  et  Damotte,  Tr.  des  justices  de 
paix,  n.  771  ;  Allain  et  Carré,  t.  2,  n.  2492  ;  DefEaux 
et  Harel,  Encycl.  des  huissiers,  v"  Huissier  commis, 
n,  6  et  s.;  Bioche,  Dict.  des  juges  de  paix,  v°  Juge- 
ment par  défaut,  n.  21,  et  Dict.  de  proc,  \°  Juge 
de  paix,  n.  334;  Rodière,  t.  2,  p.  27;  Dutruc,  For- 
m.ul.  annoté  des  huissiers,  t.  1,  p.  128,  note  1,  n.  1, 
et  Supplém.  aux  Lois  de  lu  proc,  v°  Justice  de 
paix,  n.  182  et  s.;  Rousseau  et  Laisney,  v°  .Juge  de 
paix,  n.  112  et  s.  —  Contra,  Delzers,  t.  1,  p.  111. 
—  V.  aussi,  Carré,  Compét.  judic.  des  juges  de  paix, 
t.  1,  n.  914.  —  V.  sujjrà,  L.  25  mai  1838,  art.  10, 
n.  6  et  s. 

10.  Jugé  même  qu'en  matière  de  signification  d'un 
jugement  par  défaut  rendu  par  un  juge  de  paix,  la 
commission  de  l'iuiissier  par  le  juge  est  une  forma- 
lité essentielle,  imposée  dans  un  intérêt  d'ordre  pu- 
blic, et  'lui,  dès  lors,  ne  peut  être  remplacée  par  des 
équipoUents  (et  notamment  par  la  connaissance  que 
le  défaillant  aurait  eue  du  jugement  par  défaut).  — 
Cass.,  19  août  1884,  précité.  —  V.  suprà,  L.25  mai 
1838,  art.  16,  n.  8  et  s.  —  V.  aussi  art.  156,  infrà. 

11.  L'opposition  à  un  jugement  par  défaut,  rendu 
par  le  juge  de  paix,  ne  peut  être  réputée  nulle  et 
non  avenue,  par  cela  seul  qu'elle  n'énonce  pas  les 
moyens  de  l'opposant;  ni  l'art.  20,  C.  proc.  civ.,  qui 
prescrit  renonciation  des  moyens,  ni  aucune  autre 
disposition,  ne  prononcent  la  nullité  ;  or,  les  nulli- 
tés, édictées  pour  les  tribunaux  de  première  instance, 
ne  sauraient  être  étendues  aux  justices  de  paix.  — 
Cass., 27  juin.  1887  [S. 87.  1.297,  P.87.  1.734etla 
note,  D.  p.  89.  1.  37]  —  Sic,  Thomine-Desmazures, 
t.  1,  p.  85;  Defïaux  et  Harel,  Encycl.  des  huis- 
siers, v°  Justice  de  paix,  n.  387  ;  Garsonnet,  1™  éd., 
t.  5,  p.  456,  §  1043.  —  V.  aussi  un  jugement  du 
juge  de  ])aix  du  1"' arrondissement  de  Paris,  du  11 
(ou  19)  janv.  1872,  cité  par  Carré,  Compét.  judic. 
des  juges  de  paix,  n.  916  ^  Allain  et  Carré,  t.  2,  n. 
2495.  —  Contra,  Pigeau,  t.  1,  p.  40  ;  Delzers,  t. 
1,  p.  112;  Carré  et  Chauveau,  quest.  93  ter;  Du- 
truc, Supplém.  aux  Lois  de  la  proc,  v"  Justice 
de  paix,  n.  202  ;  Bioche,  Dict.  de  proc,  v"  Juge  de 
paix,  n.  359,  et  Dict.  des  juges  de  ixiix,  v"  Juge- 
ment par  défaut,  n.  35;  Rousseau  et  Laisne}',  v° 
Juge  de  paix,  n.  114;  Allain  et  Carré,  n.  2495.  — 
V.  encore,  Carré,  Compét.  judic  des  juges  de  paix, 
n.  916,  in  fine;  Bourbeau,  n.  496. 

12.  Ainsi,  le  jugement  par  défaut  du  juge  de  paix, 
frappé  d'une  opposition,  même  non  motivée,  n'ac- 
quiert pas  force  de  chose  jugée  faute  d'appel  dans 
les  trente  jours  qui  ont  suivi  le  délai  accordé  pour 
l'opposition.  —  Même  arrêt. 

13.  En  cet  état,  l'appel  interjeté  par  le  défaillant 


10  i  CODE  DE  PROCÉDURE  CIVILE.  —  Lh\  I,   Tit.  III  :  Des  jugemens  par  défaut.  —  Art.  21, 


de  la  décision  ultérieure  du  juge  de  paix,  qui  avait 
déclaré  irrecevable  l'opposition  non  motivée,  remet 
au  tribunal  le  jugement  de  la  cause  entière.  —  Même 
arrêt. 

14.  Est  valable,  au  cas  d'opposition  à  un  juge- 
ment par  défaut  du  juge  de  paix,  l'assignation  de 
ro]iposant,  notifiée  le  28  mai  i)Our  comparaître  le  30 
du  même  mois,  le  délai,  d'après  la  loi,  devant  être 
d'un  jour  entre  celui  de  la  citation  et  celui  de  la 
comparution.  —  Cass.,  20  nov.  1894  [S.  95.  1.  142, 
P.  95.  1.  142,  D.  p.  90.  1.  12]  —  V.  suprà,  art.  5, 
n.  1,  et  infrà,  art.  1033. 

15.  Avant  la  loi  du  25  mai  1838,  on  s'était  de- 
mandé si  l'opposition  au  jugement  par  défaut  d'un 
juge  de  paix  peut  être  faite  sans  commission  spé- 
ciale par  l'huissier  du  domicile  du  défendeur.  —  11 
a  été  jugé  que  cette  opposition  ne  peut  être  décla- 
rée nulle,  bien  qu'elle  ait  été  faite  sans  commission 
spéciale  par  l'huissier  du  domicile  de  la  personne 
citée,  au  lieu  de  l'être  par  l'huissier  du  juge  de 
paix  qui  a  rendu  le  jugement.  —  Cass.,  ôjuill.  1814 
[S.  et  P.  chr.,  D.  a.  4.  615,  D.  i?e}j.,  v°  Huissier, 
n.  160]  —  Sic,  Favard  de  Langlade,  Rép.^v^  Cita- 
tion, §  1,  n.  4,  et  v°  Oppos.,  §  .H,  n.  4  ;  Augier,  En- 
c)/cl.  des  juges  de  paix,  v°  Oppos.,  §  1,  n.  3.  — 
Confrà,  ]\Ierlin,  Rép.,  v°  Huissier,  §  8;  Carré,  quest. 
95  :  Biret,  t.  2,  n.  89  ;  Garsonnet,  1"  éd.,  t.  5,  p.  456, 
§  104.H. 

16.  Sous  l'empire  de  la  loi  de  1838,  la  questionne 
paraît  pas  douteuse.  —  L'opposition  à  un  jugement 
de  défaut  d'un  juge  de  paix,  qui,  contrairement  à  la 
prescription  de  l'art.  20,  C.  proc.  civ.,  n'a  pas  été 
iK.titice  par  l'huissier  du  juge  de  paix  ou  autre  qu'il 
aura  conmiis,  mais  l'a  été  par  un  huissier  résidant 
dans  le  canton  du  défendeur,  n'est  pas  frappée  de 
nullité  par  cetarticle  ;  et  cette  nullité  ne  saurait  être 
suppléée.  —  Cass.,  20  nov.  1894,  précité. 


17.  La  nullité  de  l'opiiosition  ainsi  signifiée  par  un 
huissier  du  domicile  du  défendeur  ne  résulte  pas 
davantage  de  l'art.  16  de  la  loi  du  25  mai  1838,  qui, 
en  modifiant  l'art.  4,  C.  proc.  civ.,  attributif  de  com- 
]iétence  à  l'huissier  de  la  justice  de  paix  du  défen- 
deur, a  eu  seulement  pour  objet  de  conférer  à  tous 
les  huissiers  d'un  même  canton  le  droit  de  donner 
toutes  les  citations  devant  le  juge  de  paix.  — Même 
arrêt.  —  V.  suprà,  L.  25  mai  1838,  art.  16,  n.  6  et  s. 

18.  L'art.  20  est  d'ailleurs  applicable  en  matière 
électorale  comme  en  toute  autre  matière.  L'opposi- 
tion, en  l'absence  de  règles  spéciales,  est,  en  ce  cas, 
soumise  aux  règles  de  droit  commun  en  ce  qui 
touche  le  délai  qui  doit  s'écouler  entre  la  citation 
et  la  coni]iarution  devant  le  juge  de  paix.  —  Cass., 
11  mai  1863  [S.  64.  1.  520,  P.  64.  1280,  D.  p. 
64.  1.  239]  ;  27  juin  1870  [S.  70. 1.  312,  P.  70.789]  ; 
5  mai  1879  [S.  80.  1.  317,  P.  80.  753,  D.  p.  79. 
1.  405]  :4  mai  1880  [S.  81.  1.  128,  P.  81.  1.  277]; 
8  juin  1880  [S.  et  P.  ihid.,  D.  p.  80.  1.  335]  ;  21 
déc.  1881  [S.  82.  1.  429,  P.  82.  1.  1054,  D.  ?.  82. 
1.  256];  12  févr.  1883  [D.  p.  84.  1.  280];  22  mars 
1883  [S.  85.  1.  31,  P.  85.  1.  50,  D.  p.  83.  1.  387]; 
20  nov.    1894.  précité. 

19  L'opposition  au  jugement  par  défaut  pourrait 
ne  pas  contenir  citation.  On  admet  même,  à  raison 
de  la  simplicité  des  formes  suivies  en  justice  de  paix, 
que  le  défaillant  peut  faire  opposition  jiar  des  con- 
clusions écrites  ou  même  verbales  formulées  à  l'au- 
dience. —  Bourbeau,  t.  7,  n.  496;  Garsonnet,  1"" 
éd.,  t.  5,  p.  4.57,  §  1043. 

20.  Au  cas  d'opposition  ne  contenant  pas  assi- 
gnation, le  démandeurpeut  citer  lui-même  le  défen- 
deur opposant.  —  Bioche,  y°  Juge  de  paix,  n.  363  ; 
Chauveau,  sur  Carré,  quest.  93  sexiès;  Bourbeau, 
t.  7,  n.  496;  Garsonnet,  1™  éd.,  t.  5,  p.  456,  § 
1043,  note  10. 


.\rt.  21.  Si  le  jiige  de  paix  sait  par  lui-même,  ou  par  les  représentations  qui  lui 
seraient  faites  à  l'audience  par  les  proches,  voisins  ou  amis  du  défendeur,  que  celui-ci  n'a 
pu  être  instruit  de  la  procédure,  il  pourra,  en  adjugeant  le  défaut,  fixer  pour  le  délai  de 
l'ojjposition  le  temps  qui  lui  paraîtra  convenable  ;  et,  dans  le  cas  où  la  prorogation  n'aurait 
été  ni  accordée  d'office  ni  demandée,  le  défaillant  pourra  être  relevé  de  la  rigueur  du  délai, 
et  admis  à  opposition,  en  justifiant  qu'à  raison  d'absence  ou  de  maladie  grave,  il  n'a  pu 
être  instruit  de  la  procédure. 


1.  Il  est  clair  que  l'art.  21  ne  s'applique  ]ias  au  cas 
de  défaut  du  demandeur.  —  Allain  et  Carré,  t.  2, 
n.  24!I8.  —  Contra,  A.  Carri;  Comp..  n.  912.  —  V. 
suprà,  art.  19,  n.  17  et  18. 

2.  Le  juge  de  i)aix  n'est  pas  tenu  de  motiver  la 
]u-oiogation  de  délai  ipi'il  accorde  dans  le  cas  de  l'art. 
21.  —  Carré  et  Chauveau,  quest.  96;  Bioche,  Dict., 
y"  Juge  de  paix,  n.353  :  Garsonnet.  ibid.,1..b,v.  450, 
§  1038. 

3.  Il  n'est  pas  nécessaire  que  les  renseignements 
sur  les<]uels  le  juge  de  paix  ju-oroge  le  d('lai  <le  l'op- 
position lui  soient  donnés  publiquement  à  l'au- 
dience ;  on  admet  généralement  (pi'ils  ont  ]iu  lui  être 
donnés  confidentiellement.  —  Carré  et  Chauveau, 
quesr.  97;  Bioche ,  Dict.,  v"  Juge  de  paix,  n.  353; 
Garsonnet,  loc.  cit. 

4.  r^a  partie  défaillante   en  justice  de  paix  peut 


être  admise  à  former  opposition  après  l'expiration 
des  di'lais,  lorsqu'il  est  reconnu  qu'à  raison  d'une 
maladie  grave,  elle  n'a  pas  eu  connaissance  de  la 
]n-océdure  dirigée  contre  elle,  et  cela  lùen  que  le 
jugedeiaix,  informé  de  l'état  de  maladie  du  défail- 
lant h  l'époque  du  jugement,  n'ait  pas  dès  lofs  pro- 
rogé d'office  les  délais  de  rop])Osition.  —  Cass.,  2 
ja'nv.  1828  [S.  et  P.  chr.,  D.p.  28.  1.  76,  D.  Rép.,  v" 
Jugem.par  défaut,  n.  318] 

5.  Peu  importe  d'ailleurs  qu'un  fondé  de  pouvoirs 
du  défaillant  ait  interjeté  appel  du  jugement  par 
défaut,  si  cet  ap])el  n'a  été  interjet('  qu'en  vertu  d'une 
procuration  générale  et  antérieure  :  une  telle  cir- 
constance n'emjiêche  pas  que  le  défaillant  ne  puisse 
être  considéré  comme  a3'ant  ignoré  la  procédure,  et] 
par  suite,  qu'il  ne  puisse  être  relevé  de  la  déchéance. 
—  Même  arrêt. 


JDE  DE  PROCÉDURE  CIVILE.  —  Liv.  1,    Tit.  III  :  Des  jugemens  imr  défaut.  —  Art.  22.     lO: 


6.  L'ait.  21,  qui  autorise  le  jui^e  de  paix  à  rek-ver 
i  ■  la  rigueur  du  délai  de  l'opposition,  en  cas  d'ab- 

-•'iice  nu  de  maladie,  est  démonstratif  et  non  pas 
limitatif.  —  Carn-  et  Chauveau,  quest.  99  ;  Thomine- 
! 'esmazures,  t.  1^  p,  84;  Garsonnet,  loc.  cit. 

7.  Au  surplus  les  décisions  du  juge  de  paix,  dans 
!  ■xercice  de  cette  faculté,  sont  sujettes  à  l'appel. 
—  Trib.  Beruay,  23  août  1824,  sous  Cass.,  2  janv. 
1828  [S.  et  P.chr.] 

8.  Par  suite  du  imncipe  de  l'effet  dévolutif  de 
1  :ippel  qui  remet  en  question  devant  les  juges  du 

'  coud  degré  tous  les  points  déjà  débattus  devant  le 
[nrmier  juge  et  tranchés  par  lui,  il  a  été  jugé  parla 
Cnur  de  cassation  que  le  juge  d'appel  d'une  sentence 


du  juge  de  paix  qui  avait  déclaré  tardive  l'opposi- 
tion d'un  défendeur  défaillant,  peut,  en  réformant 
la  sentence,  relever  le  défendeur  de  la  rigueur  du 
délai,  et  l'admettre  à  opposition  s'il  est  justifié  qu'à 
raison  d'alisence  ou  de  maladie  grave,  il  n'a  pu 
être  instruit  de  la  procédure.  —  Cass.,  14  nov. 
1881  [S.  83.  1.  303,  P.  83.  1.  745,  D.  p.  82. 
1.  156] 

9.  Le  juge  de  paix  peut  cumuler  les  deux  disposi- 
tions de  l'art.  21,  c'est-à-dire  élargir  d'abord  le  dé- 
lai de  l'opposition,  puis,  plus  tard,  le  délai  accordé 
étant  trop  court,  admettre  l'opposition  formée  ]ios- 
térieurement  à  ce  délai.  —  Bourbeau,  t.  7  n.,  497  ; 
Garsonnet,  loc.  cit. 


Art.  22.  La  partie  opposante  qui  se  laisserait  juger  une  seconde  fois  par  défaut,  no 
-t  ra  plus  reçue  à  former  une  nouvelle  opposition.  —  C.  proc.  civ.,  165. 


1.  Le  second  jugement  par  défaut  n'est  plus 
susceptilile  d'opposition,  mais  est  susceptible  d'ap- 
pel. —  Carré  et  Chauveau,  quest.  100;  Carou, 
n.  656. 

2.  L'art.  22  ne  s'appli(|ue  pas  à  la  partie  qui,  ayant 


comparu  lors  du  premier  jugement  par  défaut,  ne 
comparaît  pas  lors  du  second  ;  elle  peut  faire  oppo- 
sition à  ce  dernier  jugement.  — Carou,  n.  655  ;  Bon- 
eenne,  t.  3,  p.  157  ;  Garsonnet,  2"  éd.,  t.  5,  p.  47G, 
§  1051.  -  V.  hifrù,  art.  165. 


TITRE   iV 

DES  JUGEMENS  SUR  LES  ACTIONS  POSSESSOIRES 


Art.  23.  Les  actions  possessoires  ne  seront  recevables  qu'autant  qu'elles  auront  été 
formées  dans  l'année  du  trouble,  par  ceux  qui,  depuis  une  année  au  moins,  étaient  en  ])0S- 
session  paisible  par  eux  ou  les  leurs,  à  titre  non  précaire.  —  C.  proc.  civ.,  3-2°;  C.  oiv., 
1428,  2228  et  suiv.,  i-2m  et  suiv.,  2243  ;  L.  25  mai  1838,  art.  6. 


j.M)i:.\  al;'ii.m;etiql'e. 


Abonnement,  521. 
Abreuvage,  254  et  255,  305.  . 
Abreuvoir,  51,  179,  182,   190, 

299,  620. 
Absence,  432. 
Acheteur,  G63. 
Acquêt,  223. 
Acte  constitutif,  1C2. 
Actes  lie    Tautorité  publi(}ue, 

584  et  s. 
Acte  extrajudiciaire,  750. 
Acte  judiciaire,  750. 
Acte  récognitif,  162. 
Action  correctionnelle,  760. 
Action  eu  justice,  "48. 
Action  iniinobilii're,  3. 
Action  )iersonneUc.  5,  496. 
Action  pétitolre,  1.  205,  507  et 

508,  557,  764,  708. 
Action  possessolre,  1. 
Action  réelle,  4,  496. 
Adjudication  de  pêche,   709. 
Administrateur,  705. 
Adminislratcur  provisoire,  426. 
Affouage,  326 
AffouaKlsles,  330. 
Aliéné,  426. 
AlluvL.n,  724. 
Antichiésiste,  716.  839. 
Anticijiation,  38,  189,  796. 
Appel,  87.  316,  443  et   s.,  494. 
Appréciation   souveraine,  158, 

243,  248,  513,  544  et  545.  671 

et  s.,  756. 
Aqueduc,   101   et  s.,  122,  178, 

264  et  265,  647. 
Arbres,  25  et  s.,  116,  790. 
Arrêté  d'alignement,  :j65. 
Arrêté  de  classement.    —  T. 

Classement. 
Arrêté  de  reconnaissance,  363. 
Arrêté  municipal,  614,  620. 
Arrêté  iiréfectoral,   87,   340   et 

341,  6-16.  624 et  025,  697,  729. 
Arrosage,  104  et  s.,  309.  554. 
Assiette  de    la  servitude,  218 

et  219,  221  et  222. 
Auteur  commun,  004. 
Auteiu-  du  trouble,  488  et  s., 

650,  064. 
Autorisation  maritale.  427. 
Autorisation  préalable,  437  et 

s.,  482  et  s..  498  et  s. 
Autorité  administrative,  83,  88, 

235.    356,   368,  022,  634  et  s. 
Autorité  jtidlciaire,  83,  88,  321. 
Avenues  des  gares,  373. 
Aveu  et    dénombrement,   148. 
Hall.  28. 

Bail  àconiplant,  10. 
Bail  à  <iomalne  congéable,  44. 
Bail  à  fciine,  45. 


IJailleur,   493,    571  et    s.,   658, 

710. 
lîanc  d'église,  38S,  419,  712. 
lîan<iue  de  France,  22. 
Barrage,  104  et  s.,  282,   287, 

3! 5  et  310,  319,517,  568,  608, 

798,  821. 
Barrières,  468.    792,   801,   815. 
Barrière  mobile.  853. 
Béai  de  moulin,  543. 
Bief,  187,  312,  784. 
Biens  communau.x,  79  et  s.,  713, 
Biens  domaniaux,  620. 
Biens  dotaux,  430. 
Biens  paraphernaux,  429. 
Blanchisserie  de  toile,   523. 
Bois,    731. 
Bonne  foi,  551. 
Bornage,  202  et  s.,  759,  796. 
Bornes  (déplacement  de),  203. 
Bornes  (suppression  de),  202. 
Branches  (élagage  des),  209. 
Brandes,  733. 
Bruyères.  185. 
Bureau  de  bienfaisance,    487, 

791. 
Campt:mcnt,  681. 
Canal,  53,  107  et  108,  122,  244, 

254  et  255,  301,  309  et  310, 

312,  317,   319,  408,  543,  078. 
Canal  d'amenée,   598. 
Canal  de  décharge,  802. 
Canal  de  dérivation,  102. 
Canal  de  navigation,  382  et  s., 

800. 
Canal  d'irrigation,  400. 
Canal  du  midi.  384. 
(_'antonnier,  690. 
Cassation,  444,  454  et  455,  457, 

544,    852,    855. 
Cep  de  vigne,  34  et  35. 
Champart,  16. 
Champ  de  foire,  80  et  81. 
Chapelles,  388  et  s. 
('liasse  (droit  de),  19. 
Chaussée  de  l'étang,  635. 
Chaussée  de  moulin,  600. 
Chemin,  728. 

Chemin   communal,    336,    038. 
Chemin  de  fer,  77,  371    et  s., 

523,  024,  721,  792. 
Chemin  d'exploitation,  188  et  s. 
Chemin  public,    29,  32,  121  et 

122,  228,  257  et  s.,  416,  460 

et  s.    559,  620,  763,  857  et  s. 
Chemin  rural,  84  et  s.,  358  et  s., 

451,  641,  729,  732. 
Chemin  vicinal,  83,  88,  235,  335 

et  s.,  491,  503,  521,  526,  528. 
Chenal,  777. 
Cliose  jugée,  473,  644  et  s.,  704, 

830. 


Chose  prescriptible.  —  V.  Pres- 
cription. 

Cimetière,  393. 

CitatioiL,  6,  759. 

{.nandi'Stinilé,  700. 

Classement,  340,  342  et  s.,  641, 
729. 

Classement  de  chemin,  87. 

Cloaque,  58. 

Clôture,  38,  150,  228,  536,  555, 
802 

Clôture  (destruction  de),  804, 
809. 

Commission  iléparteraenrale, 
363,  438,  500. 

Commission  syndicale,  447,592. 

Communauté  légale,  427. 

Communauté  religieuse,  91. 

Communaux,  637. 

Commune,  31,  78  et  s.,  122, 150. 
177,  200,  238,  250  et  s.,  386 
et  387,  393  et  s.,  396  ets.,  405, 
411  et  s.,  439  et  s.,  492,  559, 
565,614,  616,  618  et  619,  626, 
631,  637  et  s.,  069,  087,  091, 
713.  722,  7.53,  761,  789  et  S., 
863,  805. 

Communiste,  40  et  s. 

Compétence,  321. 

Compétence  adininistrative,529. 

Compétence  ju<liciaire,  607. 

Complainte,  4,  59,  80  et  81,  94, 
10.3,  118  et  119,  496  et  497, 
515,  519,  546,  627  et  s.,  774 
et  s.,  805  et  806,  815  et  s. 

Compromis,  724. 

Concession,  55,  259  et  260,  263, 
384,  386. 

Concession  de  séimlture,  394  et 
395. 

Concession  sur  !e  domaine  pu- 
blie, 410. 

Concessionnaire  du  domaine 
public,  719  et  s. 

Concessionnaire  indivis,  843. 

Conduite  d'eau,  59,  532. 

Conduite  souterraine,  520. 

Conjoint,  660. 

Conjoint  de  Tabsent,  432. 

Cimsoil  de  fabriciue,  483. 

Conseil  de  famille,  422. 

Conseil  de  préfecture,  440  et  s., 
449  et  s.,  482  et  s., 491,  761et 
702. 

Conseil  général,  438. 

Conseil  judiciaire,  425. 

Conseil  municipal,  439,  445  et  s. 

Constructions,  45,  210,  596,  633, 
648. 

Contradiction  à  la  po.ssesslon. 
524  et  s.,  587, 

Contrat,  571  et  s. 

Contribuable,  449  et  s.,  762  et 
763. 


Convention  des  parties,  222, 2(;i 

et  R. 
Copropriétaire,  46  et  s.,  162, 651, 

777. 
Cour  commune,  777. 
Cours  des  gares,  372. 
Cours  il'eau,  238  et  s. 
Cours  d'eau  non  navigable  ni 

flottable,  269. 
Créances,  14. 
Créanciers,  436. 
Curage,  306,  514,  542,  678. 
Curateur,  424. 
Cure,  483  et  s.,  865. 
Curé,  75  et  70. 
Débiteur  saisi,  433. 
Délai,  742  et  s,  779,  807. 
Délimitation,  615. 
Délit,  494 . 
Demande      reconventionnclle, 

6.30,  815. 
Demandeur,  745  et  746. 
Démolition,  595,  599. 
Dénonciation  de  nouvel  (fuvre, 

51,  518,  604,  765  et  s. 
Département,  78  et  s.,  396,  401, 

438,  500  et  501,  626. 
Dépossession,  785  et  s. 
Dépôt  de  sable  et  de  pierres, 

804. 
Dérivation,  61 1. 
Dérivation  des  eaux.  807. 
Dessèchement,  233,  592. 
Desservant,  75  et  76. 
Destination  du  père  de  famille, 

168  et  s,,  245,  247,206. 
Détenteur  précaire,    404,    656 

et  s.,  702  et  s.,  837  et  s. 
Détournement  d'eaux,  53. 
Dies  a  quo,  747  et  s. 
Digue,  534,  769. 
Digues  artificielles,  379  et  380. 
Domaine  privé,  78  et  s.,  626. 
Domaine  public,  8,  31,  331  ei  s.. 

850  et  s. 
Domaine  public  communal,  334. 
Dommage  actuel,  546 
Domiiiafte  prochain,  546  et  547. 
Dommages-intérêts,    356,    497, 

511,  522  et  s.,  605,  568,581, 

584,  587,  603,  612,  624,  649, 

708,  764,  810. 
Droit  négatif,  123  et  124. 
Droits  personnels,  18  et  s.,  419. 
Droits  réels,  419. 
Droit  réel  immobilier,  8  et  s. 
Eau.v,  132,  226  et  s.,  386  et  387, 

412  et   s.,  453  et  s.,  514  et 

s.,  530  et  s..  537  et   538,  540, 

553,  568,  585  et  580,  590,  598, 

010  et  s.,  647,778. 
Eaux  (dérivation  d"),  107. 
Eaux  amer  âgées,  310. 
Eaux  communes,  57. 
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Eaux  courantes.  269. 

Eaux  de  mer,  111. 

Eaux  pluviales,  227  et  228,  230, 

256  et  s.,' 520,  558,  793. 
Eaux  surabondantes,  304. 
Eaux  torrentielles,  123  et  124, 

133. 
Eboulement,  534. 
Ecluses,  102,  609. 
Ecoulement  des  eaux,  18,  109, 

226  et    s..  593,  8U0,  847. 
Ecroulement  de  mur,   525. 
Edifices.  44. 
Bfifet  rétroactif,  87. 
Eglises,  388  et  s. 
Bgout,  130.  631. 
Elargissement,  341. 
Empîiytéose,  70. 
Empiétement,  595. 
Enclave,  211  et  s.,  G77  et  s. 
Enlèvement  de  terres,  561. 
En-seigne  commerciale,  13. 
Enti-epreneurs,     491,  621.  625. 
Envoyé  en  posessiou  provisoire, 

432. 
Etablissements  publics,  78  et  s., 

482  et  s.,  503,  626. 
Etang,  94  et  s.,   109,111.  186, 

399,  634  et  s. 
Etang  salé,  410. 
Etat,    78  et   s.,  396.   401,  404, 

407,  409,  437,  498,  626,  ,S64. 
Evier,  131. 
Exception.  506. 
Excès  de  pouvoir,  159,  714. 
E.xécution  de  jugement,  579  et 

s. 
E.\haussement,  58. 
Expertise,  318,  517. 
Extraction  de  matériaux,  687, 

727. 
Faits  anciens,  137. 
Faits  nouveaux,  137. 
Femme  dotale,  23. 
Femme  mariée,  427  et  s. 
Fermier,  45,  493,  571  et  s.,  632, 

656,  658,  706  et  S.,  710  et  711, 

8'Jl.  837  et  838. 
Fermier  commun,  737  et   738. 
Fête  mobile,  655. 
Fonds  d'autrui,  26  et  27,   127. 
Fonds  de  commerce.  12. 
Fontaine,  385  Ms,  519,  715,  722. 
Force  motrice,  537. 
Force  publique,  789  et  s. 
Fossé,    62,  127,   375,  406,    513, 

528  et  529,  555,  591,  748,  847. 
Fossé  mitoyen,  778. 
Francs-bords,  555. 
Francs-bords  de  canal,  91,  312, 

383. 
Garantie,  145,  492  et  493. 
Garde   champêtre,   638    et  s., 

753. 
Gérant,  434. 
Glanage,  72  et  73. 
Gravier,  271. 
Habitants,  177,  200.  250  et  s., 

330,  691,  713,  727,'  730  et  731. 
Habitants.   —    Y.    C'ontribua- 

Habitation  (droit  d').  74. 
Haie,  31,  62  et  s.,  357.  737,  788. 
Halles  et  marchés,  80  et  81. 
Hameau.   250  et  s. 
Hauteur  des  eaux,  98,  306. 
Herbes,  410. 
Hospices.   487. 
Hypothè(iue,  510. 
Iles  et  îlots,  92,  378. 
Immeubles  par  destination,  37 

et  s. 
Immeubles  par  nature,  24  et  s. 
Impôt  foncier,  687. 
Indivision.  162. 
Intention  dit  possessem-,  G82  et 

s. 
Interdit,  23,  422,  757. 
Intérêt  privé.  412  et  s.,  60G  et 

s.,    789  et  s. 
Intérêt  publie,  418. 
Interprétation,  368. 


Interruption  civile,  690. 
Interrtiption   de    prescription, 

758  et  s. 
Interrttption  naturelle,  689. 
Intervention,  442  et  443. 
Irrigation,  53,  276.  287  et  288, 

291,  313,  65.5,  798. 
.Jottissance  (droit  de),  9,  75  et 

76. 
Jour,  204  et  s. 
Jour  férié,  757. 
Juge  incompétent,  7. 
Jugement,  691. 
Jugement    avant    dire    droit, 

138. 
Ju.s'ement   d'adjudication,  580, 

583. 
Jugement  définitif,  316. 
Jugement  interlocutoire,  316, 

318. 
Jugement  par  défaut,  581. 
Lais  et  relais  de  la  mer,  90. 
Lavage,  129,  254  et  255. 
Lavoir,  129,  299. 
Lavoir  public,  385  ter,  795. 
Levée  de  rivière,  795. 
Llcitation,  580. 

Lisière  de  chemin  public,  843. 
Lit  de  rivière,  269  et  s. 
Locataire,  656. 
Loi  nouvelle,  119. 
Louage,  713. 
Maire,  395,  438  et  s.,  503,  526. 

528,  589  et  s.,   601,  640,   789 

et  s..  853,  863,  865. 
Mandat,  494. 
Mandataire.  492,49^. 
Manrlataire  général,  435. 
Mandataire  spécial,  426. 
Manœuvres  militaires,  681. 
Mari.  223,  427  et    428. 
Mémoire,  499,  601  et  502,  565, 

76.1  et  762. 
Meitbles,  3,  10  et  s. 
Meunier,  495. 
Mines,  40  et  s. 
Mineur,  23,422,  757. 
Mineur  émancipé,  424. 
Ministre  de  l'intérieur,  586. 
Mise  en  cause,  407,  456  et  s. 
Mitoyenneté,  62  et  s. 
Motifs  des  jugements,  220. 
Moulin,  18,  108,  273,   301,  312, 

SIS,  807. 
iloyen  nouveau,  855. 
Mur,   62  et  s.,  375. 
Mur  de  clôture,  366  et  s. 
Non-culture,  166. 
Notification,  625. 
Nu  propriétaire,  67  et  68,  659, 

et  660. 
Obligation  de  ne  pas  faire,  18. 
Occupation  définitive,  624. 
Occupation  temporaire,  621  et 

s. 
Opposition,  634  et  s. 
Ouverture  de  mur,  800. 
Ouvrages   apparents,  105,110, 

127,  231,  240   et  S.,   246,  256, 

280  et  s. 
Ouvrier,  490  et  491. 
Pacage,  147  et  148,  180  et  s., 

183  et  s.,  641,  687,  734. 
Paie    669. 

Paiement  des  fermages,  632, 
Paille  excrue,  803 . 
Palissade,  802. 
Parcours,  135  et  136. 
Partage,  509,  576. 
Passage,   125,  127,    132,  143  et 

s.,  150,    153,    155  et   s.,  168, 

176  et  177,188  et  s.,  211  et  s., 

469.  533,  536,  559,718.  801. 
Pâture  vive  et  grasse,  183,  185. 
Péage,  17. 

Péage  (droit  de),  585. 
Pêche,  109.  186  et  187,  550. 
Pèche  (droit  de).  19. 
Père  administrateur  légal,  423. 
Pierres,  271. 
Pilage,  151. 
Place  de  guerrr,  375,  406. 


Place  publique,    30  et  31,  33, 

364  et  s.,  669,  730,  853. 
Plantation,  207  et  s.,  378,  544, 

616,   633. 
Plaques  indicatrices,  400. 
Poisson,  271. 

Police  des  chnetières,  395. 
Pont,  36. 
Portail,  536. 
Porte,  205,  545,   793. 
Possession  (jonction  des),  061  et 

662. 
Possession  Oïl! ?no  domini,  701 

et  s.,  779,  824,  833  et  s. 
Possession   annale,    642  et   s., 

779,  823  et  s. 
Po.ssessiou  continue,  672  et  s. 

824. 
Possession   d'an    et  jour,   653 

et  s. 
Possession    immémoriale,   309. 
Possession  non  é<:iuivoque,  725 

et  s..  779. 
Possession   paisible,   693  et  s., 

779,  825,  848  et  s. 
Possession  postérieure.  644  et  s. 
Possession  précaire,  115,   152, 

154,  257  et  S. 
Possession  promiscue,  311,  734 

et  s. 
Possession  publique,  698  et  s., 

779,  825,  848  et  s 
Possession    réelle    d'un    tiers, 

686  et  s. 
Précarité,  668  et  669. 
Préfet,  437  et  438,   498  et  s., 

586,   600. 
Préjudice,  587. 
Préjudice  insignifiant,   552. 
Presbytère,  75  et  76,  486. 
Prescription,  8  et  s.,  99  et  s., 

216,  230. 

Prescription  (interruption  de), 

7. 
Prescription    (suspension    de), 

23. 
Président    de    la    commission 

syndicale,  447. 
Présomptions,  174,  366  et  s. 
Pressurage,  151. 
Pretive,    95,    138,    148,    216  et 

217,  249,   313,  316,  325.  739, 
741,  745  et  746. 

Preuve  par  écrit  (commence- 
ment de),  174. 
Preuve  testimoniale,  174. 
Prise  d'eau.  93,   105,  247,   301, 

385,   409,  519,  542,  554,  556, 

655.  821. 
Prise  d'eau  artificielle,  381. 
Procès-verbal,  638   et  s.,  696, 

753. 
Procès-verbal    de    délivrance. 

329. 
Prodigue,  425 . 
Propriétaire,  225.  664. 
Proi)riétaires  fonciers,  44. 
Propriétaire  inférieur,  228  et  s.^ 

240  et  s.,  256. 
Proiniétaire  riverain   228,  238, 
.  491,    514   et  s.,    526,   528   et 

529,  559,   631,  634,  697.  853 
Propriétaire  supérieur,  228  et 

s. 
Propriété,  607. 

Prorogation  de  juridiction,  743. 
Puisage,  128,  147,  157,  173,  253 

et  s..  305. 
(Juasi-délit,  494. 
Question  préjudicielle,  338,  622 

et  s. 
Racines,  209. 

Reconnaissance  du  droit,  692. 
Reconstruction,  518. 
.  Redressement.  341. 
Régime  dotal,  429  et  430. 
Régime  sans  conumuiauté,  428. 
Règlement   administratif.   181. 
Règlement    d'eaux,  320  et  324, 

634,  697. 
Réintégrande,    5,  55,   68,  401, 

496,  783  et  s. 


Remblai,  127. 
Remparts,  375. 
Rentes  foncières,  15. 
Renvoi,  153. 
Réparations,  518,  635. 
Réservoir,  179,  273. 
Res  nuliiua,  269  et  s. 
Revenilication,  583. 
Rigole,  101,   102,  287,  647,  773. 
Rivages  de  la  mer,  332. 
Riverain,  451,  460  et  s. 
Riverain  infériettr,  516  et  517, 

537  et  538,  554,  568. 
Riverain  sttpérieur,  516  et  517, 

537  et  538,554,  568. 
Rivières  navigables  ou  flotta- 
bles, 92  et  93,  376  et  s. 
Rivières  non  navigables  ni  flot- 
tables, 547,611. 
Routes  départementales,  333. 
Rôtîtes  nati(  maies,  333. 
Rues,  30.  364  et  s..  400. 
Ruisseaux,  357,  631,773. 
Saisie  immobilière.  433. 
Salines,  111 . 
Secondes  herbes,  135. 
Secondes  herbes  (droit  de),  544. 
Section  de  commtme,  73,  447 

et  448. 
Séparation  de  biens,  429. 
Séquestre  judiciaire.  717. 
.Servitudes,  9,  G9,  99  et  s.,  483. 
Servitudes  apparentes,  168  et  s. 
Servitudes  continues  et  appa- 
rentes, 99  et  s. 
Servitude  d'aqueduc,  485.  539. 
Servitude  d'égout,  520. 
Servitude    d'égout   des    toits, 

578. 
Servitude  de  passage,  472,  540, 

542,  596,  677  et   s.,  746. 
Servitude  de  vue,  371,  512,  782. 
Servitudes  discontinues.  8,  117 

et  s.    278,  327,  674 et  s.,  718, 

864., 
Servitudes  légales,  201  et  s. 
Servitudes  naturelles,  201  et  s. 
Servitude  négative,  166. 
Servitudes  non  apparentes,  117 

et  s.,  780. 
Signification  du  jugement,  58L 
Société,  434. 

Sommation,  632.  8Ù5 

Sources,  237  et  s. 
Stationnement     de     voittu-es, 

806. 
Successeurs  it  titre  particulier, 

496,  662,  668  et  669. 
Successeurs  ù  titre  universel, 

496  et  497,  661,  668. 
Successeurs      universels ,     496 

et  497. 
Succession  mobilière,  11. 
Superficie,  43  et  44,609. 
Suppression,  616  et  s.,  729,  769. 
Surface  de  mine,  40  et  s. 
Sursis  à  statuer,  153,  338,  622 

et  623. 
Su.spension  des  travaux,  771. 
.S,\  stèmc  hydraulique,  273. 
Taxe   d'étalage,   8L 
Terrain  en  friche.  734. 
Terres   vaines  et  vagues,  887 

et  688. 
Tiers,    67,  443,  582,    583,    632, 

649. 
Tirage  au  sort,  713. 
Titre,  125   et    126,   139  et  s., 

152   et    s.,    224    et   225,   240 
.  et   s.,  276  et  277. 
Titre  a  non  domino,  164. 
Titre  contesté,   153,  328. 
Tolérance,   116,   152,  154.  259, 

387,    403  et   s  ,  .669,  726  et 

s.,  852 
Tour  d'échelle,  676. 
Trancliée,  101. 
Travaux.  751. 

Travaux  (destruction  des),  321. 
Travaux  apparents.  —  V.  Ou- 

rraoes  apparents. 
Travaux    commencés,   768. 
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Travaux  do  culture,  C38.  753. 
Travaux  imblics,  491.  587  et  s. 
Travaux    termines,    "tiS,    77::; 

et  s. 
Treillage,  794. 
Tribunal   civil,  153. 
Trouble,    189,    505   et   s.,  6-27 

et  s. 
Trouble  (cessation du),  567 ets 
Tnmble   de    droit,    629  et   s., 

748,   750. 
Trouble    de     fait,     628,     748, 

751. 
Trouble  public,  749. 
'l'roubles  successifs,  752. 
Tuteur,  422. 

Tiiyaux  de  décharge,  799. 
Tu.vaux  de  descente,  799. 
T'niverscilité  mobilière,  11. 
Usage,  549. 
l'sage  (droit  d'),  9,  71. 


Usages  forestiers,  322  et  s.,  732. 
l"s;ige   immémorial,   149. 
Usager,  t;37,  732. 
Usines,  98,  187,    242.  276,  287, 

306,  586,  598,  607  et  608,  634 

et    s. 
Usufruit,  06  et  s.,  66C,  659  et 

660. 
Usurpation,  462.  6G7. 
Taine  pâture.  134,  149  et  150. 
Varecl),  420,  675. 
Vente,  145,  510. 
Vente  nationale,  385. 
Village,  250  et  s. 
Violence,  693  et  s. 
Violence  grave,  785  et  s. 
Vive  pâture,  189  et  s. 
A'oie  de  fait,  785  et  s. 
Voie    ferrée,   77. 
Voie  publique,  595,  601. 
Vue,  112  et  s.,  204   et  s. 


SECTION  I. 


xoTioxs  (;e>;er.\lks. 


DIVISION. 

Sect.  I.  Notions  générales. 

Sect.  il  Des  choses  et  des  droits  susceptibles 

DE   FAIRE   l'objet   DES   ACTIONS   POSSES- 
SOIRES. 

§  1.  Droits  réels  imihohiUers  susceptibles  de  prescrip- 
tion. 

§  2.  Servitudes  du  fait  de  l'/iomme. 

§  .3.  Servitudes  naturelles  et  légales. 

§  4.  Eaux  et  cours  d'eau.  < 

1"   Servitudes   naturelles  d'écoulement    des 

eaux. 
2°  Sources. 
3"  Eaux  i^luviales. 
4"  Cours  d'eau  navigables  et  flottables. 

§  5.   Usages  forestiers. 

§  6.  Biens  du  domaine  pmhlic. 

Sect.  III.   Des  personnes  qui  peuvent  exercer 

ET  de  celles  contre  LESQUELLES  ON 
PEUT  EXERCER  LES  ACTIONS  POSSES- 
SOIRES. 

§  1.  Des  personnes  qui  peuvent  agir  au  p)OSsessoire. 
§  2.  Des  personnes  contre  lesquelles  les  actions  pos- 
sessoires  j^euvent  être  exercées. 

Sect.  IV.  Des  conditions  de  recevabilité  des 

ACTIONS  POSSESSOIRES. 

§  1.  Des  faits  qui  peuvent  donner  ouverture  aux  ac- 
tions ptossessoires. 

§  2.  Suite.  Des  actes  de  lautorilépuhUque. 

§  3.  De  l'action  en  complainte. 
1°  Trouille. 
2"  Possession  annale. 

3°  Possession  susceptible  de  conduire  à   la 
prescriiition. 

4"  Délai  d'exercice  de  l'action. 
§  4.  De  la  dénonciation  de  nouvel  œuvre. 
^  5.  De  la  réintégrande. 

1°  Des  faits  qui  y  donnent  naissance. 

2°  Des  conditions  d'exercice. 


1.  On  appelle  actions  possessoires  les  actions  qui 
portent  exclusivement  sur  la  possession  sans  toucher 
au  fond  du  droit,  et  qui  ont  pour  objet  do  protéger 
cette  possession,  soit  en  faisant  maintenir  le  pos- 
sesseur en  cas  de  troulile,  soit  en  le  faisant  réinté- 
grer en  cas  de  dépossession.  Ces  actions  sont  la  com- 
plainte, la  dénonciation  de  nouvel  œuvre  et  la  réin- 
tégrande. Aux  actions  possessoires  on  op])ose  les  ac- 
tions pétitoires  qui  portent  sur  le  fond  de  droit  et 
ont  pour  objet  de  protéger  la  propriété  ou  les  au- 
tres droits  réels.  Les  jugements  rendus  sur  les  ac- 
tions possessoires  ne  peuvent  en  rien  préjuger  le 
fond  du  droit  qui  reste  intact  et>  ne  peut  être  exa- 
mine'' que  sur  l'action  pétitoire.  —  V.  Aubr^^-  et 
Rau,  5"  éd.,  t.  2,  p.  104  et  s.,  §  177;  Garsonnet, 
2^  éd.,  t.  1,  p.  .569  et  s.,  §  33'.)  et  s. 

2.  Les  actions  possessoires  du  droit  français  ne 
peuvent  être  comparées  que  de  loin  avec  les  inter- 
dits qui,  en  droit  romain,  avaient  pour  but  de  faire 
maintenir  la  possession  ou  de  faire  réintégrer  dans  la 
possession  perdue.  Leur  origine  se  place  dans  l'an- 
cien droit  français  où  on  connaissait  aussi  la  réin- 
tégrande, la  complainte  et  la  dénonciation  de  nou- 
vel leuvre  ;  c'est  un  point  d'ailleurs  controversé 
que  celui  de  savoir  si  ces  trois  actions  n'ont  pas  été, 
à  une  certaine  époque  de  notre  ancien  droit,  con- 
fondues en  une  seule  ;  il  semble  bien  que  la  dénon- 
ciation de  nouvel  nmvre  ait  été  confondue  avec  la 
complainte;  mais,  quant  à  la  réintégrande,  il  est 
certain  que  l'assimilation  n'a  pas  été  acceptée  par 
tous  les  auteurs,  et  que  les  ordonnances  de  L539  et 
de  1667  la  mentionnent  séparément.  — Quoi  qu'il  en 
soit,  la  loi  des  16-24  août  1790  a  {ilacé  les  actions 
possessoires  dans  la  compétence  des  juges  de  paix:, 
et  la  loi  du  25  mai  1838  (art.  6-1°)  distingue  «les 
dénonciations  de  nouvel  œuvre,  complainte,  actions 
en  réintégrande,  et  autres  actions  possessoires  fon- 
dées sur  des  faits  commis  dans  l'année.  »  —  V. 
sur  ces  différents  points,  Garsonnet,  '2^'  éd.,  t.  1, 
p.  576,  §  343  et  s.  ;  Troplong,  Prescription,  n.  305 
et  s.  ;  Bourbeau,  t.  7,  n.  275  et  s.  ;  Bourcart,  Ac- 
tions  jmssessoires,  n.  81  et  s.;  Alauzet,  id.,  p.  260 
et  s.;  Bélime,  Possession,  n.  375  et  s.;  Aubrj^  et 
Rau,  5''  éd.,  t.  2,  p.  178,  §  184.  —  V.  aussi  notre 
Rép.  gén.  alpli.  du  dr.  fr.,  v°  Actions  posiicssoi- 
res,  n.  8  et  s. 

3.  Les  actions  possessoires  sont  des  actions  im- 
mobilières ;  elles  ne  peuvent  avoir  pour  objet  des 
meubles.  —  Garsonnet,  2"  éd.,  t.  1,  p.  634,  §  369. 

—  V.  infrà,  n.  10  et  s. 

4.  Il  y  a  plus  de  doute  sur  le  point  de  savoir  si 
ces  actions  sont  personnelles  ou  réelles.  On  s'accorde 
généralement  à  reconnaître  que  la  complainte  est 
une  action  réelle.  —  Aubry  et  Rau,  t.  2,  p.  253, 
§  189;  Garsonnet,  loc.  cîV.;  Bourbeau,  t.  7,  n.  290  • 
et  291. 

5.  Quant  à  l'action  en  réintégrande,  les  auteurs 
paraissent,  en  majorité,  la  regarder  comme  une  ac- 
tion personnelle  ;  ils  s'appuyent  sur  ce  qu'elle  a  sa 
base  et  sa  raison  d'être  dans  une  voie  de  fait;  elle 
est  établie  moins  pour  la  garantie  de  la  possession 
que  pour  la  réparation  d'un  fait  illicite.  —  Aubry 
et  Rau,  loc.  cit.;  Bourbeau,  loc.  cit.;  Bélime,  n. 
386  ;  notre  Bép.  gén.  alph.  du  dr.fr.,  v"  cit.,n.  190. 

—  Contra,  Garsonnet,  loc.  cit. 
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6.  Les  actions  possessoires,  comme  toutes  les  au- 
tres actio'ns  de  la  compétence  des  juges  de  paix,  sont 
introduites  au  moyen  d'une  citation  soumise,  quant 
à  ses  conditions  de  validité,  aux  règles  prescrites 
par  l'art.  1'"',  suprà. 

7.  La  citation,  en  matière  d'actions  possessoires, 
interrompt  la  prescription,  alors  même  qu'elle  serait 
donnée  devant  un  juge  de  paix  incompétent.  — 
Bourcart,  Act.possess.,\\.  1G6;  noUQ  Rép.  gén.ulph. 
du  dr.fr.,  v"  Act.  poss.,  n.  824.  —  V.  notre  Code 
civil  annoté,  sur  l'art.  2246. 

SECTION  II. 

des  choses  et  des  droits  susceptibles  de  faire 
l'objet  d'une  action  POSSESSOIRE. 

§  1.  Droits  réels  iiumohiliei's  susceptibles 
de  prescription. 

8.  Un  des  caractères  essentiels  des  actions  pos- 
sessoires est  de  ne  pouvoir  être  intentées  onde  n'être 
recevables  que  pour  des  droits  réels  immobiliers 
susceptibles  d'être  acquis  par  la  prescription.  —  V. 
cependant  en  ce  qui  concerne  les  servitudes  dis- 
continues qui  ne  peuvent  s'acquérir  par  la  prescrip- 
tion, infrà,  n.  177  et  s.,  674  et  s.  —  V.  aussi  en 
matière  de  dépendances  du  dotnaine  public,  infrà, 
n.  331  et  s.,  856  et  s. 

9.  Est  seul  recevable  à  agir  en  complainte  celui 
qui,  au  regard  de  l'auteur  du  trouble,  possède  à  titre 
non  précaire,  un  héritage  ou  des  droits  réels  de  ser- 
vitude, d'usage  et  de  jouissance.  —  Cass.,  18  janv. 
1893  [S.  93.1.  237,  P.  93.  1.  237,  D.  p.  93.  l.  96] 

10.  Tout  d'abord,  et  d'une  façon  générale,  un  meuble 
ne  peut  faire  l'objet  d'une  action  possessoire  ;  celui 
qui  en  est  dépouillé  ne  peut  qu'agir  en  revendication 
dans  les  cas  et  d'après  les  conditions  indiquées  par 
les  art.  2279  et  2280,  C.  civ.  —  Henrion  de  Pansey, 
Coiiip.  dfis  juges  de  paix,  chap.  35  ;  Troplong,  t.  1, 
n.  281  ;  Bélime,  n.  272;  Bourbeau,  t.  7,  n.  358;  Au- 
liry  el  Rau,  5''  éd.,  t.  2,  §  185,  p.  181;  Garsonnet, 
2"  éd.,  t.  1,  §360,  }).  609.  — V.  aussi  notre  Rép  gén. 
alpli.  du  dr.  fr.,  v"  Act.  p)ossess.,  n.  376;  Baudry- 
Lacantinerie  et  Tissier,  Prescription,  n.  200  et  s. 

11.  Les  actions  possessoires  ne  peuvent  pas  non 
plus  être  exercées  en  ce  qui  concerne  les  universalités 
de  meubles,  telles  qu'une  succession  mobilière,  un  legs 
à  titre  universel  des  meubles  ou  d'une  partie  des 
meublesdépeudant  d'une  succession;  d'ailleurs  une 
universalité  juridique  n'est  pas  susceptible  de  pos- 
session ni  de  quasi-possession;  la  possession  et 
l'action  possessoire  ne  se  conçoivent  que  relativement 
à  des  objets  déterminés.  — Aulanier,  Act.  pnssess., 
n.72;  Garuier,  /(/.,  p.  293  et  s.  ;  Rauter,  Procéd. 
civ.,  n.  53;  Bélime,  Possession,  n.  278  et  s.;  Bour- 
beau, t.  7,  n.  35H  ;  Aubry  et  Rau,  loc.  cit.;  Gar- 
sonnet, 2'=  éd.,  p.  572,  §  340  et  p.  612,  §  360;  Ca- 
rou,  Jurid.  des  juges  de  paix,  p.  390;  Curasson, 
Poux-Lagicr  etPialat,  t.  2,  n.  606;  Alauzet,  p.  289; 
Rodière,  Procéd.,  t.  1,  p.  87;  Bourcait,  n.  132; 
Glasson,  sur  Boitard  et  Colraet  Daage,  t.  1,  n.  627, 
p.  687,  note  1;  Chauveau,  sur  Carré,  t.  1,  p.  94; 
Carré,  Just.  de  paix,  t.  2,  p.  460;  Augier,  Encycl.  des 
juges  deiiaix,  v"  Act.  possess.,  p.  90;  Crémieu,  Ac'. 
possess.,  n.  368;  de  Farieu,  id,  n.  166;  Allain  et 
Carré,  ^fun.  des  juges  de  paix,  t.  2,  n.  2060;  Bost, 
Encijcl.  des  juges  de  paix,  \o  Act.  poss'ss.,  n.  12  ; 
Baudry-Lacantinerie  et  Tissier,  n.  202.  ^  Contra, 


Pothier,  Possession,  n.  94;  Henrion  de  Pansey,  Zoc. 
cit.;  Merlin,  Rép.,  v°  Couqylaintf,  §  3,  n.  2  ;  "Tro- 
plong, Prescr.,t.  1,  n.281  ;  Vazeille,  id.,  t.  2,  n.  707; 
Berriat  Saint-Prix,  t.  1,  p.  118;  l'oitard  et  Colmet- 
Daage,  t.  1,  n.  627;  Marcadé,  sur  l'art.  2228, 
n.  3. 

12.  Les  fonds  de  commerce,  étant  des  meubles, 
ne  peuvent  faire  l'objet  d'une  action  possessoire.  — 
Joccotton,  Act.  civ.,  n.  157. 

13.  Une  action  possessoire  ne  saurait  être  intentée  à 
l'égard  de  l'enseigne  d'un  marchand.  —  Paris,  15 
juin.  1854  (sol.  impl.)  [S.  55.  2.  659,  P.  55.  2. 
201,  D.  p.  55.  2.  50] 

14.  Les  créances  ne  sont  pas  suceptibles  de  pos- 
session ni,  par  suite,  d'action  possessoire.  —  Aubry 
et  Rau,  5"  éd.,  t.  2,  ]).  109,  §  178  ;  Garsonnet,  2" 
éd.,  t.  1,  p.  571,  §  340,  note  5. 

15.  Les  rentes  foncières,  étant  des  meubles  sous 
l'empire  du  Code  civil,  ne  peuvent  par  suite  faire  l'ob- 
jet des  actions  possessoires.  —  Garnier,  Possess.  et 
act. possess.,  p.  405  et  s.;  Carou,  n.  228  et  s.;  Bélime, 
n.  283  ;  Curasson,  Poux-Lagier  et  Pialat,  t.  2,  n.  607; 
Aulanier,  p.  87;  Wodon,  Possession,  t.  2,  n.  461  ; 
Trojdong,  t.  1,  n.l79  ;  Aulnj  et  Rau,  2*=  éd.,  t.  2,  p. 
109,  §  178  ;  Rousseau  et  Laisney,  Dict.  de  procéd., 
v°Act.  ]}oss.,n.  26.  —  Contra,  Henrion  de  Pansey,  ch. 
43,  §§  1  et  2. 

16.  Les  prestations  connues  sous  les  noms  de  droit 
de  complant,  droit  de  tpiart,  champart,  etc.,  et 
consistant  dans  le  droit  du  bailleur  à  une  portion 
des  fruits,  ne  sont  pas  susceptibles,  sous  la  nouvelle 
législation,  de  l'action  en  complainte,  lors  même 
qu'elles  ont  été  créées  s:)us  l'empire  des  anciennes 
lois  qui  les  réputaient  inhérentes  à  l'immeuble  ;  ces 
redevances  ont  été  (oinme  les  rentes  foncières), 
mobilisées  par  l'elFet  de  la  loi  du  11  brum.  an  VII  et 
du  Code  civil,  et  réduites  à  la  simjile  condition  de 
créances  personnelles.  --  Cass.,  29  ju'll.  1828  [S.  et 
P.  chr.,  D.  p.  28.  1.  356,  D.  Rép.,  v«  Act.  possess., 
n.  503]  ;  9  août  1831  [S.  31.  1.  387,  P.  chr.,  D.  p. 
31.  1.  261,  D.  Rép.,  v  cit.,n.  537];  11  févr.  1833 
[S.  33.  1.  183,  P.  chr.,  D.  p.  33.  1.  107,  D.  Réjj., 
loc.  cit.]  —  Sic,  Duvergier,  Louage,  n.  193  ;  Carou, 
n.  359  ;  Garnier,  p.  334  ;  Aulanier,  Domaine  congéa- 
hle,  n.  75.  —  Contrù,  Henrion  de  Pansey,  lac.  cit.; 
Carré,  Compét.  civ.,  t.  2,  p.  324. 

17.  Les  droits  de  péage  ne  peuvent  donner  lieu  à 
l'exercice  de  l'action  en  complainte.  —  Garnier,  p. 
337  ;  Carré,  Just.  de  paix,  t.  2,  n.  1529.  —  Contra, 
Henrion  de  Pansey,  ch.  43,  §  2.  —  V.  Daviel, 
Cours  creau,  t.  1,  n.  483. 

18.  Les  actions  possessoires  ne  peuvent  être  in- 
tentées pour  des  droits  personnels.  —  Spécialement, 
ne  constitue  pas  une  servitude,  c'est-à-dire  une  char- 
ge imposée  à  un  fonds  supérieur  au  profit  d'un 
fonds  inférieur,  l'engagement  pris  par  les  proprié- 
taires d'un  moulin  de  ne  pas  rejeter  inutilement  et 
méchamment  à  la  rivière,  où  les  eaux  ont  été  prises, 
le  superflu  de  ces  eaux,  au  préjudice  des  propriétés 
inférieures  vers  lesquelles  elles  se  seraient  écoulées. 
Un  pareil  engagement  ne  constitue  qu'une  obliga- 
tion personnelle  de  ne  pas  faire,  et  ne  peut  servir  de 
base  à  une  action  en  complainte.  —  Cass.,  5  juin 
1889  [S.  90.  1.  14,  P.  90.  1.  20,  D.  p.  90.  1.  134] 

19.  Un  droit  de  chasse  ou  de  pêche,  ne  consti- 
tuant pas  un  droit  réel,  n'est  pas  susceptible  de  faire 
l'objet  d'une  action  possessoire.  —  Garsonnet,  2'' 
éd.,  t.  1,  p.  601,  §  356,  note  3;  Aubry  et  Rau,  4^ 
éd.,  t.  3,  p.  61,  §'247;  Demoloml)e,  t.  9,  n.  526,  et 
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t.  12,  n.  m&.  —  Contrù,  Toullier,  t.  4,  n.  191;  Lau- 
rent, t.  6,  n.  86.  et  t.  7,  n.  146.  —  V.  aussi  daus  ce 
dernier  sens,  Amiens,  2  déc.  1835  [S.  36.  2.  l'JS,  P. 
chr.,  D.  P.  36.  2.  2<.i,  D.  Rép.,  v°  Chasse,  n.  44]  — 
V.  encore  pour  le  droit  de  pêche,  uifrà,  n.  186  et 
187,  550. 

20.  Entin,-6'agissant  de  droits  réels  immobiliers,  il 
est  de  principe  que  les  actions  possessoires  ne  peu- 
vent être  intentées  que  s'il  s'agit  d'immeubles  sus- 
ceptibles d'être  acquis  par  prescription.  Mais  cette 
soluti(m  ne  saurait  être  considérée  comme  abdolue  ; 
dans  certaines  hypotlièses,  l'action  possessoire  est 
recevable  pour  des  immeubles  non  susceptibles  d'être 
acquis  par  prescription.  —  V.  Infrà,  n.  139  et  s., 
402  et  s. 

21.  Jugé,  en  ce  sens,  qu'en  règle  générale,  l'action 
possessoire  n'est  recevable  que  lorsqu'il  s'agit  d'une 
chose  prescriptible,  c'esc-à-dire  lorsque  la  posses- 
sion continuée  de  cette  chose  peut  servir  à  en  pres- 
crire la  propriété.  —  Cass.,  23  nov.  1808  [S.  et  P, 
chr.,  D.  A.  1.  255,  D.  Rép.^  v°  Act.  possess.,  n. 
462];  25  août  1812  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  1.  267,  D. 
Rép.,  v"  cit.,  n.  372];  6  juill.  1825  [S.  et  P. 
chr.,  D.  p.  25.  1.  356,  D.  Rép.,  v°  cit.,  n.  375]  — 
Sic,  Aubry  et  Rau,  5e  éd.,  t.  2,  p.  182,  §  185. 

22.  Il  est  à  peine  besoin  de  dire  qu'une  action 
possessoire  n'est  pas  recevable  à  l'égard  des  immeu- 
bles qui  ne  sont  pas  susceptibles  de  possession,  tels 
que  les  actions  de  la  Banque  de  France,  et  les  autres 
biens  qui  sont  immeubles  par  la  volonté  de  la  loi. 
—  Ci-arnier,  Act.poss.,  p.  193;  Garsonnet,  2*^  éd.,  t. 
1,  p.  571,  §340,  note  5. 

23.  Les  actions  possessoires  peuvent  d'ailleurs  être 
exercées  alors  même  que  la  prescription  serait  suspen- 
due au  profit  du  défendeur  à  cette  action,  mineur, 
interdit,  femme  mariée  sous  le  régime  dotal.  —  Gar- 
sonnet,  2«  éd.,  t.  1,  p.  607,  §  3.59. 

24.  Les  immeubles  corporels  susceptibles  de  pres- 
cription peuvent  tous  être  l'objet  d'actions  posses- 
soires :  celles-ci  sont  donc  recevables  non  seulement 
pour  les  fonds  de  terre,  mais  pour  «  les  choses  que  la 
loi  considère  comme  immeubles  par  nature  à  raison 
de  leur  cohésion  avec  le  sol,  et  susceptibles  d'une 
possession  séparée  de  celle  du  sol  >j.  —  Aubrv  et 
Rau,  5«  éd.,  t.  2,  p.  187,  §  185. 

25.  Il  en  est  ainsi  spécialement  des  arbres.  —  Il 
a  d'abord  été  jugé  que  l'action  en  maintenue  posses- 
soire ou  en  réintégrande  relative  à  des  arbres  abat- 
tus sur  un  fonds  dont  le  demandeur  se  prétend  pro- 
priétaire est  recevable,  en  ce  qu'elle  se  fonde  à  la 
fois  sur  la  possession  des  arbres  et  sur  la  possession 
du  terrain  dont  ils  sont  l'accessoire.  Ce  n'est  pas  là 
une  simple  action  mobilière,  ayant  seulement  les 
arbres  pour  objet.  —  Cass.,  14  nov.  1849  [S.  49.  1. 
747,  P.  50.  1.  375,  D.  p.  50.  1.  10] 

26.  Il  a  même  été  jugé  que  des  arbres  plantés 
sur  le  fonds  d'autrui  peuvent,  isolément  et  indépen- 
damment du  sol,  être  l'objet  d'une  possession  utile 
à  la  prescription  et  par  suite  d'une  action  posses- 
soire. ~  Cass.,  18  mai  1858  [S.  58.  1.  661,  P.  59. 
739,  D.  p.  58.  1.  218];  7  nov.  1860  [S.  61.  1. 
879,  P.  61.  940,  D.  p.  60.  1.  486];  23  déc.  1861 
[S.  62.  1.  181,  P.  62.  405,  D.  p.  62.  1.  129]  ;  1«- 
déc.  1874  [S.  75.  1.  167,  P.  75.  390,  D.  p.  75.  1. 
.323];  21  nov.  1877  [S.  78.  1.  160,  P.  78.  .395, 
D.  p.  78.  1.  301]  ;  8  nov.  1880  [S.  81.  1.  52,  P. 
81.  1.  119,  D.  p.  81.  1.  28]  —  5/c,  Garnier,  p.  238 
et  s.:  Curasson,  Poux-Lagier  et  Pialat,  t.  2.  n.  663  ; 
Bourbeau,  t.  7,  n.  361  ;  Demolornbe,  t.  9,  n.  514  ; 


Aubry  et  Rau,  loc.  cit.;  Garsonnet,  2'  éd.,  t.  1,  p. 
611,  §  360.  —  V.  aussi  notre  Rép.  gén.  alph.  du  dr. 
fr.,  v"  Act.  j)ossess.,  n.  391  et  s.  —  C'o?«/j-à,  Trib.  de 
Douai,  20  déc.  1856  [S.  57.  2.  329]  —  Carou,  d. 
21  ;  Bioche,  n.  219. 

27.  Des  ai-bres  plantés  sur  le  fonds  d'autrui  sont 
susce]itibles  d'une  possession  immobilière  séparément 
du  fonds  où  ils  existent,  i)Ossession  propre  à  l'ac- 
quisition de  la  propriété  de  ces  arbres  par  la  pres- 
cription. Dès  lors  l'action  possessoire  est  recevable 
au  cas  de  trouble  dans  cette  possession  par  le  pro- 
priétaire du  fonds.  —  Trib.  de  Boulogne-sur-Mer, 
23  mai  1856  [S.  56.  2.  513  et  la  note  de  Gilbert] 

28.  Un  arbre  ou  une  haie  peuvent  être  possédés 
isolément,  indépendamment  du  sol  dans  lequel  ils 
sont  plantés,  et  donner  lieu  par  suite  à  une  action 
possessoire.  —  Trib.  de  Diekircli  (Luxembourg), 
l*-"-  déc.  1892  [S.  95.  4.  14,  P.  95.  4.  14] 

29.  Spécialement  les  arbres  existant  sur  les  bords 
d'un  chemin  public,  aussi  bien  que  ceux  existant 
sur  un  domaine  privé,  peuvent,  isolément  et  indépen- 
damment du  sol  qu'ils  occupent,  être  l'objet  d'une 
possession  utile  à  la  prescription,  et  par  conséquent, 
d'une  action  possessoire.  —  Cass.,  23  déc.  1861 
précité  ;  l"^'  d(!C.  1874,  précité  ;  21  nov.  1877,  précité  ; 
8  nov.  1880,  précité.  —  Trib.  de  Lille,  11  mars  1859, 
sous  Cass.,  7  nov.  1860,  précité.  —  Sic,  Bourbeau, 
loc.  cit.;  Aubry  et  Rau,  loc.  cit.;  Garsonnet,  loc.  cit.; 
notre  Réj3.  gén.  alph.  du  dr.fr.,  v"  cit.,  n.  395  et  396. 

30.  Les  arbres  et  les  haies  plantés  sur  le  sol  des 
rues  et  places  publiques  sont  susceptibles  d'une  ap- 
propriation particulière,  indépendante  de  la  propriété 
du  sol  ;  ils  peuvent  donc  être  l'objet  d'une  posses- 
sion annale  et  donner  lieu  à  une  action  en  com- 
plainte. —  Cass.,  8  nov.  1880  [S.  81.  1.  52,  P.  81 
1.  119,  D.  p.  81.1.  28] 

31.  Il  a  été  jugé,  en  conséquence,  que  l'action 
possesssoire  formée  par  un  particulier  contre  une 
commune,  à  l'effet  de  se  faire  maintenir  dans  la  pos- 
session d'une  haie  plantée  sur  une  place  publique  de 
la  commune,  ne  saurait  être  rejetée  par  le  motif 
que  le  terrain,  où  la  haie  est  plantée,  est  impres- 
criptible comme  dépendant  du  domaine  public.  — 
Même  arrêt. 

32.  Lorsqu'une  action  possessoire  a  pour  objet 
tout  à  la  fois  un  terrain  faisant  ou  ayant  fait  partie 
d'un  chemin  public  et  des  arbres  excrus  sur  ce  ter- 
rain, la  décision  fjui  rejette  ces  deux  chefs  de  de- 
mande, par  l'uuique  motif  que  le  terrain  litigieux 
est  imprescriptible  comme  dépendance  d'un  chemin 
vicinal,  est  nulle,  en  ce  qui  touche  le  second  chef, 
pour  défaut  de  motifs.  —  Cass.,  1*"'  déc.  1874,  précité. 

33.  Jugé  encore,  en  ce  sens,  que  le  juge  de  paix  est 
compétent  pour  statuer  sur  l'action  possessoire  re- 
lative à  des  arbres  ]>lantés  sur  une  place  publique. 
—  Cous.  d'Et.,  3  août  1808  [S.  chr.,  P.  adm.  chr.] 

34.  Un  cep  de  vigne,  considéré  isolément,  peut 
rouime  un  arbre,  être  acquis  par  prescription,  et,  par 
conséquent,  être  possédé  indépendamment  du  sol 
dans  lequel  il  est  planté.  —  Cass.,  21  juill.  1892 
[S.  92.  1.  548,  P.  92.  1.  548,  D.  p.  92.  1.  455] 

35.  L'action  tendant  à  faire  judiciairement  cons- 
tater la  possession  annale  du  demandeur  sur  un  cep 
de  vigne  détruit  par  le  défendeur,  et  à  obtenir  des 
dommages-intérêts  })0ur  le  piéjudice  résultant  du 
trouble  matériel  apporté  à  cette  possession,  constitue 
donc  une  action  possessoire,  bien  qu'elle  n'ait  pas 
pour  objet  la  remise  effective  des  choses  eu  l'état 
primitif.  Le  juge  de  paix  est  par  suite  compétent 
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pour  connaître  de  cette  action.  —    Même    arrêt. 

36.  La  possession  d'un  pont,  considérée  en  elle- 
même  et  indépendamment  de  toute  servitude  de 
passage,  peut  être  l'objet  d'une  action  en  réinté- 
grande.  —  Cass.,  17  jùill.  1837  [S.  .38.  1.  73,  P. 
87,  2.  413,  D.  p.  37.  1.  452,  D.  Rép.,V  Action  pos- 
sessoire,  n.  122] 

37.  Les  objets  mobiliers  attachés  à  un  immeuble 
et  devenus  immeubles  par  destination  d'après  let^  art. 
524  et  525,  C.  proc.  civ.,  peuvent  donner  lieu  à  l'ac- 
tion possessoire,  alors  même  qu'il  s'agit  de  la  pos- 
session de  ces  olijets  considérés  isolément.  On  ne 
saurait  dire  que  ces  objets  mobiliers,  une  fois  dé- 
tachés, ont  perdu  leur  qualité  d'immeubles  et  qu'ils 
ne  peuvent  plus  donner  lieu  qu'à  une  action  mobi- 
lière. En  réalité,  le  propriétaire  qui  exerce  une  ac- 
tion possessoire  quant  à  ces  objets  entend  être  main- 
tenu dans  la  possession  de  l'immeuble  dont  ces  objets 
font  partie.  —  Garnier,  p.  238  et  s.;  Carou,  p.  215 
et  216;  Garsonnet,  2«  éd.,  t.  1,  §  360,  p.  609.  — 
Conlrà,  Curasson,  Poux-Lagier  et  Pialat,  t.  2,n.  608  ; 
Bélime,  n.  274. 

38.  Jugéà  cepointdevue  que  l'enlèvement  d'olijets 
mobiliers  dépendant  d'une  clôture  est  un  trouble  à 
la  possession,  soit  de  la  clôture,  soit  du  terrain  clos, 
et  dès  lors  donne  ouverture  à  l'action  possessoire. 
On  prétendrait  vainement  que  cet  enlèvement  ne 
peut  donner  lieu  qu'à  une  action  mobilière  en  res- 
titution des  objets  enlevés.  —  Cass.,  18  août  1842 
[S.  42.  1.  965,'  P.  43.  1.  114,  D.  p.  42.  1.  401,  D. 
Eép.,  v°  cit.,  n.  492] 

39.  Mais  l'action  possessoire  ne  pourrait  être  exer- 
cée contre  un  tiers  protégé  par  l'art.  2279,  C.  civ. 
—  Cass.,  8  mai  1827  [D.  Bép.,  v°  cit.,  n.  493] 

40.  Une  mine  est  susceptible  de  la  possession  ci- 
vile, et  peut,  en  conséquence,  former  Tobjet  d'une 
action  possessoire.  Le  concessionnaire  d'une  mine, 
en  cas  de  trouble  ou  de  dépossession,  peut  intenter 
les  actions  possessoires  contre  les  auteurs  du  trouble, 
notamment  contre  le  propriétaire  de  hx  surface.  — 
Garnier,  p.  356  ;  Carou,  n.  266  et  267  ;  Wodon,  t.  2, 
n.  467  et  s.;  Bourbeau,  t.  7,  n.  3G9  ;  Bioche,  Act. 
pos?.,  n.  425  et  426;  Curasson,  Poux-Lagier  et  Pia- 
lat, t.  2,  n.  610;  Garsonnet,  2*^  éd.,  t.  1,  §  355, 
p.  598,  note  3. 

41.11  n'en  est  ainsi  d'ailleurs  que  s'il  y  a  eu  conces- 
sion du  gouvernement  ;  la  loi  ne  considère  la  mine 
comme  susceptible  de  propriété  et  par  suite  de  pos- 
session distincte  de  celle  du  sol  que  s'il  y  a  eu  con- 
cession régulière  ;  sinon  le  propriétaire  de  la  surface 
est  présumé  propriétaire  du  dessous  et  doit  être  remis 
en  possession,  s'il  a  été  troublé  par  des  fouilles  ou 
des  travaux  souterrains.  —  Bioche,  n.  424  ;  Curas- 
son, Poux-Lagier  et  Pialat,  Zoc.c/f.;  Bourbeau,  loc. 
cit.;  Garsonnet,  loc.  cit. 

42.  Le  propriétaire  de  la  surface  peut,  de  son 
côté,  agir  au  possessoire  contre  le  concessionnaire  de 
la  mine  qui  étendrait  son  exploitation  à  des  terrains 
non  compris  dans  l'acte  de  concession.  —  Cass.,  1*^'' 
févr.  1841  [S.  41.  1.  121,  P.  41.  1.  210,  D.  p.  41.  1. 
97,  D.  Réj}.,  vo  Mines^  n.  55]  —  Sic,  Garnier,  p. 
356  ;  Carou,  n.  365;  Curasson,  Poux-Lagier  et  Pia- 
lat, loc.  cit.  —  V.  cependant,  Wodon,  t.  2,  n. 
473. 

43.  Celui  qui  a  un  droit  de  superficie  peut  exer- 
cer les  actions  possessoires  ;  le  droit  de  supevticie 
constitue  une  véritable  propriété.  —  Proudhon,  Tsm/., 
t.  8,  n.  3724  et  3725;  Garnier,  p.  358;  Joccotton, 
Act.  civ.,  art.  150;  Bélime,  n.  308;  Wodon,  t.  2, 


n.  619  ;  Garsonnet,  2«  édit.,  t.  1,  p.  597,  §  355;  De- 
molorabe,  t.  9,  n.  A&?)quater;  notre  Rép.  gén.  alph. 
du  dr.fr.,  v"  cit..  n.  429  et  s. 

44.  En  matière  de  bail  à  domaine  congéable,  le 
domanier,  troublé  dans  la  jouissance  des  édifices 
et  supertices,  peutexercer  l'action  possessoire,  même 
contre  le  propriétaire  foncier.  Ici,  ne  s'applique  pas 
le  principe  qui  répute  ses  édifices  et  supertices 
meubles  à  l'égard  du  propriétaire  foncier.  —  Carré, 
Coinpét.,  t.  2,  p.  327;  Aulanier,  Domaine  congéable, 
n.  233  ;  Duvergier,Zo?^«<7e,  t.  1,  n.  226;  Garsonnet, 
2*  édit.,  t.  1,  p.  597,  §  355,  note  2. 

45.  L'action  possessoire  peut  aussi  être  exercée 
par  le  fermier  en  ce  qui  concerne  les  constructions 
élevées  par  lui  en  vertu  d'une  clause  de  son  bail  et 
pour  lesquelles  le  propriétaire  a  renoncé  au  droit 
d'accession.  —  Garsonnet,  loc.  cit. 

46.  L'action  possessoire  peut  être  intentée  par  un 
copropriétaire  ou  communiste  troublé  dans  sa  pos- 
session, comme  par  tout  autre  possesseur.  —  Cass., 
25  nov.  1836  [S.  37.  1.  532,  P.  37.  2.  328,  D.  p.  .37. 
1.  44,  D.  Rép..  v°  Act.  passes.,  n.  693]  —  Sic, 
Thomine-Desmazures,  t.  l,n.  45;  Carré,  t.  2,  quest. 
1601  ;  Garnier,  p.  312  ;  Aubry  et  Rau,  t.  2,  p.  223, 
§  187. 

47.  Et  le  copropriétaire  ou  communiste  est  rece- 
vable  à  exercer  l'action  possessoire  contre  les  tiers 
qui  troubleraient  sa  possession  sans  avoir  besoin  du 
concours  de  ses  consorts.  —  Même  arrêt.  —  Sic, 
Aubry  et  Rau,  loc.  cit. 

48.  Tout  possesseur  d'immeubles  même  indivis,  a 
droit  de  faire  respecter  sa  possession  annale  contre 
toute  prétention  et  tout  acte  de  nature  à  la  contre- 
dire. —  Cass.,  1"-  mai  1889  [S.  90.  1.  14,  P.  90. 
1.  20,  D.  p.  90.  1.  479]  —  V.  aussi  Cass.,  30  mars 
1897  [D.  p.  97.  1.  549] 

49.  L'action  possessoire  est  aussi  recevable  entre 
copropriétaires  communistes.  — Cass.,  8  déc.  1824 
[S.  et  P.  chr.,  D.  p.  25.  1.  21,  D.  Rép.,  v°  Act. 
pousess.,  n.  692];  27  juin  1827  [S.  et  P.  chr.,  D. 
p.  27.  1.  285,  D.  Rép.,  f°  cit.,  n.  512]  ;  19  nov. 
1828  [S.  et  P.  chr.,  D.  p.  29.  1.  21]  ;  7  déc. 
1842  [S.  43.  1.  221,  P.  43.  1.  317,  D.  p.  43.  1.  35, 
D.  Rép.,  i-ocit.,  n.  310]:  11  nov.  1867  [S.  68.  1. 
171,  P.  68.  396,  D.  p.  68.  1.  426]  —  Sic,  Curasson, 
Poux-Lagier  et  Pialat,  t.  2,  n.  588;  Estrangin,note 
sous  Cass.,  6  avr.  1824  [S.  chr.]  ;  Carou,  n.  745; 
Bioche,  Dict.  des  Juges  de  paix,  v"  Action  passes-^., 
n.  591  ;  Aubry  et  Rau,  t.  3,  §  187,  p.  223  ;  Garson- 
net, 2«  éd.,  t.  l,p.  626,  §  365,  note  31  ;  Joccotton, 
Actions  civiles,  n.  188  et  189  ;  notre  Rép.  gén.  ulph. 
du  dr.fr.,  v»  Act.  imssess.,  n.  416  et  417. 

50.  Spécialement,  lorsqu'un  immeuble  est  possédé 
en  commmi  par  plusieurs  individus,  s'il  arrive  que 
l'un  d'eux  fasse  des  actes  de  possession  exclusive, 
il  y  a  trouble  à  la  possession  commune  ;  dès  lors, 
il  y  a  lieu  à  complainte,  comme  au  cas  de  trouble 
à  la  possession  propre  et  particulière.  —  Cass.,  8 
déc.  1824,  précité. 

51.  Jugé  encore,  que  l'action  en  complainte  peut 
être  intentée  entre  communistes ,  notamment  de  la 
part  de  celui  qui,  ayant  la  possession  annale  d'un 
terrain  et  d'un  abreuvoir  en  commun  avec  un  voi- 
sin, se  plaint  de  ce  que  ce  voisin  s'est  emparé  du 
terrain  par  une  clôture  :  en  tous  cas,  il  n'y  a  pas  là 
matière  à  dénonciation  de  nouvel  œuvre,  bien  que 
le  fait  de  trouble  n'ait  pas  eu  lieu  sur  le  terrain  du 
demandeur.  —  Cass.,  27  juin  1827,  précité. 

52.  L'action  possessoire  jieut  s'exercer  entre  com- 
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muiiistes  à  raison  de  tout  fait  qui  nuit  k  la  jouissance 
des  autres  communistes,  ou  qui  étend  la  jouissance 
de  l'un  d'eux,  contrairement  à  la  destination  de  la 
chose  commune.  —  Cass.,  '12  juin  1881  [S.  82.  1. 
8,  P.  8-2.  1.  10,  D.  p.  82.1.  208] 

53.  C'est  ainsi  que  le  fait,  ]iar  un  communiste,  de 
détourner  les  eaux  d'un  canal  concédé  pour  le  ser- 
vice du  fonds  commun,  et  de  les  employer  à  l'irri- 
gation d'un  autre  fonds,  autorise  l'exercice  de  l'ac- 
tion possessoire.  —  ^lême  arrêt. 

54.  Des  communistes  peuvent  agir  au  possessoire 
contre  l'un  de  leurs  consorts,  s'il  les  trouble  dans  la 
jouissance  à  laquelle  ils  ont  droit  comme  commu- 
nistes. —  Trib.  d'Aix,  21  nov.  1890  (sol.  impl.), 
sous  Cass.,  l^»-  mars  1892  [S.  92.  1.  228,  P.  92.  1. 
228] 

55.  Spécialement  la  réintégrande  est  recevable 
même  de  la  part  d'un  concessionnaire  indivis  troublé 
par  son  coconcessiounaire  ou  le  mandataire  de  celui- 
ci.  -  Cass.,  25  juin  1889  [S.  91.  1.  123,  P.  91.  1. 
285,  D.  p.  90.  1.  151] 

5G.  Mais  l'action  possessoire  ne  peut,  entre  com- 
munistes, être  fondée  que  sur  des  actes  a^'ant  pour 
but,  ou  pour  conséquence  directe,  une  appropriation 
exclusive  de  la  chose  commune  au  profit  de  leur 
auteur,  ou  une  restriction  injuste  des  droits  utiles 
exercés  par  les  autres  copossesseurs.  —  Cass.,  7 
avr.  1875  [S.  75.  1.  299,  P.  75.  723,  D.  p.  75.  1. 
381];  14  févr.  1876  [D.  p.  77.  1.  327];  13  déc. 
187(5  [S.  79.  1.  469,  P.  79.  1215]  ;  23  déc.  1885 
[S.  86.  1.  160,  P.  86.  1.  378]  —  Sic,  Aubry  et 
Kau,  5e  éd.,  t.  2,  §  187,  p.  223  ;  Hioche,  v°  .4c- 
tion  possessoire,  p.  187,  n.  591  ;  Leligois,  id.,  v° 
Copropriété,  li.  8,  p  46;  Curasson,  Poux-Lagier  et 
Pialat,  t.  2,  n.  688  ;  lîousseau  et  Laisney,  Dictionn. 
de procéd.,  v°  Actio)i  possessoire^  n.  310. 

57.  Spécialement,  est  irrecevable  l'action  posses- 
soire intentée  à  raison  d'eaux  communes,  et  ayant 
pour  but  la  suppression  de  travaux  exécutés  par  un 
des  communistes  sur  son  fonds,  alors,  d'une  part, 
que  le  droit  dont  le  demandeur  avait  la  possession 
légale  consistait  à  faire  maintenir  le  niveau  des 
eaux  litigieuses,  tel  que  l'avait  fixé  le  titre  commun 
des  parties  pour  l'irrigation  de  leurs  propriétés  res- 
pectives, et,  d'autre  part,  que  les  travaux  exécutés 
sur  le  fonds  du  défendeur  n'avaient  nullement  mo- 
difié le  niveau  primitif,  et  que,  par  suite,  aucun 
trouble  n'avait  été  apporté  à  la  possession  du  de- 
mandeur. —  Cass.,  23  déc.  1885,  précité. 

58.  Est  aussi  irrecevalde  l'action  possessoire  diri- 
gée contre  celui  qui,  en  présence  de  l'inertie  de  son 
voisin  qui  ne  comblait  pas  un  cloaque  formé  devant 
sa  maison  par  les  atïouillements  du  sol  résultant 
des  i)luies,  s'est  borné  k  exécuter  un  travail  d'en- 
tretien et  non  d'exhaussement,  [lour  rétablir  la  cir- 
culation devenue  difficile,  sans  chercher  à  porter  at- 
teinte aux  droits  de  ses  voisins.  —  Cass.,  13  déc. 
1876,  précité. 

59.  Le  seul  fait,  par  un  communiste,  d'avoir,  sans 
le  consentement  de  l'autre  communiste,  adapté  à  ses 
bâtiments  un  conduit  déversant  les  eaux  sur  une 
cour  commune,  ne  saurait  devenir,  en  faveur  de  ce 
dernier,  le  fondement  d'une  complainte  possessoire, 
alors  qu'il  n'est  pas  étalili  qu'il  en  soit  résulté  pour 
lui  un  trouble  ou  un  iiréjudice.  —  Cass.,  7  avr.  1875, 
précité. 

60.  Un  des  coramuuist(_'S  peut  agir  au  possessoire 
s'il  prétend  avoir  eu  pendant  le  délai  légal  la  posses- 
sion exclusive  de  la  chose  commune.  — Jugé,  à  cet 


égard,  qu'entre  communistes,  l'action  possessoire  n'est 
recevable  que  si  elle  est  fondée  sur  une  jouissance 
exclusive  et  privative  exercée  par  l'un  d'eux.  — 
Cass.,  14  juin.  1856  [S.  57.  1.  676,  P.  58.  445,  D. 
p.  56.  1.  466] 

61.  En  résumé,  un  communiste  ne  peut  exercer 
l'action  possessoire  contre  son  co-coranumiste  qu'au- 
tant qu'il  justifie  d'une  possession  annale  exclusive 
de  la  chose  commune,  ou  d'un  trouble  apporté  à  sa 
jouissance  comme  communiste  par  les  entreprises 
abusives  du  défendeur.  —  Cass.,  11  nov.  1867  [S. 
68.  1.  171,  P.  68.  396,  D.  p.  68.  1.  426]  —  V.  en 
ce  sens,  Bourbeau,  Just.  de  intix,  n.  321  ;  Wodon, 
t.  2.  n.  690.  —  V.  aussi  Cass.,  30  mars  1897  [D. 
p.  97.  1.  549] 

62.  Ces  règles  sont  ap]ilicables  aux  fossés,  haies, 
murs  mitoj'ens.  —  Ainsi,  la  complainte  est  recevable 
entre  copropriétaires  au  cas  de  trouble  entre  eux  à 
la  possession  d'une  haie  mitoyenne,  bien  que  ce 
trouble  ait  eu  lieu  par  le  défendeur  sur  son  propre 
terrain.  —  Cass.,  8  vend,  an  XIV  [S.  et  P.  chr.,  D. 
A.  1.  262,  D.  Rép.,  r«  cit.,  n.  421]  ;  14  (P')  avr.  1830 
[S.  et  P.  clir.,  D.  p.  30.  1.  209,  D.  Rép.,  r"  cit., 
n.  422] 

63.  D'un  autre  cùté,  le  propriétaire  d'un  terrain 
bordé  par  une  haie,  est  fondé  à  intenter  une  com- 
plainte contre  son  voisin,  à  raison  d'usurpation  et 
de  dégâts  commis  par  le  voisin  sur  la  haie  dont  il 
se  prétend  le  possesseur  exclusif.  —  Et,  pour  réussir 
dans  son  action,  que  la  haie  doive  ou  non  être  ré- 
putée mitoyenne  d'après  l'art.  670,  C.  civ.,  il  lui 
suffit  d'établir  sa  ])ossession  exclusive  pendant  une 
année  au  moins.  —  Cass.,  2  févr.  1876  [S.  78.  1.  21, 
P.  78.  32,  D.  p.  77.  1.  377]  —  Sic,  Aubrv  et  Rau, 
4«  éd.,  t.  3,  §  222,  p.  422. 

64.  Dans  cette  hypotlièse,  si  les  marques  de  mi- 
toyenneté, ainsi  que  les  titres,  peuvent  être  consul- 
tés par  le  juge  [lOiu- corroborer  la  possession  à  laquelle 
prétend  le  demandeur  et  éclairer  la  situation  respec- 
tive des  parties,,  il  faut  bien  observer  que  la  posses- 
sion annale,  manifestée  par  des  actes  suffisamment 
caractérisés,  l'emportera  au  possessoire  sur  les  pré- 
somptions légales.  —  Garnier,  p.  284  et  285  ;  Cu- 
rasson, Poux-Lagier  et  Pialat,  t.  2,  n.  667  ;  Bour- 
beau, t.  7,  n.  383.  —  V.  notre  Réj).  gén.  alph.  du 
dr.fr.,  v°  cit.,  n.  426. 

65.  La  présomption  légale  delà  mitoyenneté  d'une 
haie  séparative  est  en  effet  détruite  par  la  possession 
annale  reconnue  au  possessoire  en  faveur  de  l'un  des 
deux  voisins.  —  Bordeaux,  5  mai  1858  [S.  58.  2. 
491,  P.  59.  69,  D.  p.  58.  5.  337] 

66.  L'opinion  unanime  des  auteurs  enseigne  que 
l'usufruitier  troublé  dans  sa  jouissance,  peut  inten- 
ter l'action  possessoire  ;  il  a  un  droit  réel  immobi- 
lier susceptible  de  possession.  —  Sic,  Cujas,  Obs., 
lib.  9,  c.  32;  Pothier,  De  lapossess.,  n.  100  ;  Henrion 
de  Pansey,  ch.  40  ;  Merlin,  Rép.,  v"  Usufruit,  §  4, 
n.  14  ;  Pardessus,  Servitudes,  n.  333  ;  Poucet,  Des 
actions,  n.  78;  Toullier,  t.  3,  n.  418;  Proudhon, 
Usufr.,  t.  3,  n.  1259  et  s.,  et  Dom.  2>rivé,  n.  319; 
Vazeille,  Prescrip.,  t.  2,  n.  712,  p.  348  ;  Duranton, 
t.  4,  n.  513;  Thomine-Desmazures,  t.  1,  n.  45,  p. 
87;  Garnier,  p.  361  et  s.;  Bélime,  n.  302;  Benech, 
Just.  de  paix,  p.  245;  Joccotton,  Acf.  civ.,  n.  149 
et  201  ;  Boitard,  Colraet-Daage  et  Glasson,  t.  1,  n. 
630  ;  A.  Carré,  Co^npét.,  t.  1,  n.  456  :  Wodon,  t.  2, 
n.  513  et  s.;  Demolombe,  t.  10,  n.  337  ;  Garsonnet, 
2"  éd.,  t.  1,  p.  600,  §  356. 

67.  Jugé  formellement,  que  l'usufruitier  troublé 
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dans  sa  jouissance,  a  qualité  pour  intenter  une  ac- 
tion possessoire,  soit  contre  les  tiers,  soit  contre  le 
nu  propriétaire  lui-même.  —  Cass.,  14  déc.  1840  [S. 
41.  1.  237,  P.  41.  1.  192,  D.  p.  41.  1.  32]  —  Con- 
tra, Tril).  Montluf'on,  11  févr.  1836,  sous  Cass.,  8 
féVr.  1837  [S.  37.  1.  804,  P.  37.  2.  104,  D.  p.  37. 
1.244] 

68.  L'usufruitier,  troublé  dans  sa  jouissance  par 
le  nu  propriétaire,  peut  intenter  l'action  possessoire 
contre  lui  ;  à  plus  forte  raison  en  est-il  ainsi  si  le 
trouble  résulte  d'une  dépossession  violente,  donnant 
naissance  à  l'action  en  réintégrande.  —  Trib.  Mu- 
ret, 23  déc.  1869  [S.  70.  2.  87,  P.  70.  346] 

69.  C'est  surtout  en  matière  de  servitudes  que  la 
théorie  qui  jtrécède  trouve  son  application  :  l'usu- 
fruitier troublé  dans  l'exercice  des  servitudes  atta- 
chées à  rinimeubk-  dont  il  a  la  jouissance,  peut 
donc  intenter  pour  cet  objet  l'action  possessoire.  — 
Pothier,  t'ont.  d'Orlénns,  tit.  22,  sect.  3,  §  2  ;  Par- 
dessus, Servit.,  t.  2,  n.  332. 

70.  L'emphytcote  a  un  droit  réel,  et  peut  exercer 
l'action  possessoire.  —  Cass.,  26  juin  1822  [S.  et 
P.  chr.,  D.  A.  1.  234,  D,  Bé/^.,  v°  Act.  possess.,  n. 
534]  —  Carré,  Compét.  civ.,  t.  2,  p.  328  et  s.,  et 
Just.  de  paix,  n.  1524  ;  Favard,  Rép.,  v"  Compl., 
t.  1,  p.  598,  n.  4;  Henrion  de  Pansey,  ch.  40,  p. 
361  ;  Vazeille,  Frescr.-,  t.  2,  n.  714  ;  Proudhon, 
Dom.  priv.,  t.  2,  n.  710;  Garnier,  p.  371;  Duver- 
gier,  Louage,  t.  1,  n.  160;  Carou,  n.  227  et  351; 
Pardessus, /S'erwi ,  n.  334;Bélime,  Poss.,  n.  307; 
Wodon,  2«  édit.,  t.  l,n.  142  et  t. 3,  n.  619  ;  A.  Carré, 
Camp.,  n.  456  ;  Curasson,  Poux-Lagier  et  Pialat,  t. 
2,  n.  603  ;  Allain  et  Carré,  t.  2,  n.  784  ;  Garsonnet, 
2«  éd.,  t.  1,  §  355,  p.  599;  Troplong,  Louagp,  n.  38; 
Bourbeau,  t.  7,  n.  370;  Bioclie,  n.  463.  —  Contra, 
Delvincourt,  t.  3,  p.  415  ;  Aubrv  et  Rau,  5"  éd.,  t. 
2,  p.  224,  §  187  ;  Demolorabe,  t.  9,  n.  491. 

71.  Il  en  est  de  même  de  l'usager.  —  Rousseaud 
de  Lacombe,  v°  Usage,  n.  2  ;  Poncet,  des  Actions, 
n.  79;  Pardessus,  Servit.,  n.  333;  Bélime,  n.  305; 
Joccotton,  n.  149  et  201  ;  Wodon,  t.  2,  n.  513  ;  Gar- 
soi.net,  2«  édit.,  t.  1,  p.  600,  §  356. 

72.  Il  a  été  jugé  à  cet  égard  que  le  droit  de  gla- 
nage peut  faire  l'objet  d'une  action  possessoire.  — 
Trib.  Saint-Quentin,  31  mai  1882,  sous  Cass.,  9  déc. 
1884  [S.  86.  1.  213,  P.  86.  1.  515,  D.  p.  85.  1.  113] 
—  Sic,  Wodon,  t.  2,  n.  550.  — ■  Contra,  Aubry  et 
Rau,  5«  éd.,  t.  2,  p.  189,  §  185,  note  20. 

73.  Et  une  section  de  commune  est  recevable  à 
exercer  l'action  possessoire  à  l'effet  de  faire  main- 
tenir les  pauvres  de  cette  section  dans  le  droit  de 
glaner  sur  son  territoire,  à  l'exclusion  des  pauvres 
des  autres  sections.  —  Même  jugement.  —  67c,  Wo- 
don, loc.  cit.  —  Sur  les  actions  possessoires  en  ma- 
tière d'usages  forestiers,  v.  d'ailleurs,  infrà,  n.  322 
et  s. 

74.  Il  en  est  encore  de  même  de  celui  (jui  a  un 
droit  d'habitation.  —  Proudhon,  Usufr.,  t.  5,  n. 
2748  et  2797;  Garnier,  p.  .371;  Wodon,  loc.  cit.; 
Garsonnet,  loc.  cit. 

75.  Le  droit  de  jouissance  sui  generis  reconnu  aux 
curés  et  desservants  sur  les  presbytères  dont  la  pro- 
priété appartient  aux  communes  peut  donner  lieu  à 
une  action  possessoire  au  profit  du  titulaire  ecclé- 
siastique dont  la  jouissance  est  troublée. —  Cass.,  17 
déc.  1884  [S.  86.  1.  205,  P.  86.  1.  502,  D.  p.  8o. 
1.  289]  ;  13  juin.  1887  [S.  88.  1.  76,  P.  88.  1. 
159,  D.  p.  88.  1.  128];  17  févr.  1897  [S.  97.  1. 
328,  P.  97.  1.  328,  D.  p.  97.  1.  375]  —  Toulouse, 
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24  déc.  1885  [S.  87.  2.  209,  P.  87.  1.  1204,  D.  p. 
86. 2.  265] 

76.  Et  il  en  est  ainsi  toutes  les  fois  qu'un  immeu- 
ble communal  a  été  régulièrement  affecté  au  service 
du  piesbytère,  et  tant  que  l'affectation  subsiste, 
sans  qu'il  y  ait  à  distinguer  entre  les  immeubles 
qui  ont  été  rendus  à  leur  destination  primitive  par 
l'art.  72  de  la  loi  du  28  germinal  an  X  et  ceux  que 
les  communes  ont  acquis  ultérieurement  et  qu'elles 
ont  affectés  au  service  du  presbytère  en  exécution 
de  l'art.  92  du  décr.  du  30  oct.  1809.  —  Cass.,  17 
févr.  1897,  précité.  —  Toulouse,  24  déc.  1885,  pré- 
cité. 

77.  Les  compagnies  de  chemins  de  fer  puisent, 
dans  le  droit  d'exploitation  qui  leur  est  conféré  et 
dans  la  responsabilité  qui  leur  incombe  quant  à  la 
conservation  des  voies  soumises  à  cette  exploitation, 
qualité  suffisante  pour  intenter  directement,  et  en 
leur  propre  nom,  les  actions  possessoires  nécessai- 
res à  cette  conservation.  —  Cass.,  5  nov.  1867  [S. 
67.  1.  417,  P.  67.  1137,  D.  p.  68.  1.  117]  —  V.  in- 
frà, n.  721. 

78.  Les  actions  possessoires  sont  recevables,  non 
seulement  pour  les  immeubles  appartenant  à  des  par- 
ticuliers, mais  encore  pour  les  immeubles  faisant 
partie  du  domaine  privé  de  l'Etat,  des  départements, 
des  communes  ou  des  établissements  publics,  les- 
quels sont  susceptibles  de  possession  et  de  prescrip- 
tion, aux  ternies  de  l'art.  2227,  C.  civ.  —  Jugé,  en 
ce  sens,  d'une  manière  générale,  (jue  les  propriétés 
nationales  et  communales  qui  sont  susceptibles  de 
prescription  peuvent  être  l'objet  d'une  action  posses- 
soire. —  Cass.,  1"  avr.  1806  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  1. 
250,  D,  Réj}.,  \°  Act.  possess.,  n.  348]  ;  28  août 
1810  [S.  et  P.  chr.]  ;  7  août  1834  [S.  35.  1.  767,  P. 
chr.,  D.  p.  34.  1.  336]  ;  18  nov.  1834  [S.  et  P.  chr., 
D.  p.  35.  1.  30,  D.  Rép.,  loc.  cit.']  ;  22  juin  1836 
[S.  36.  1.  700,  P.  chr.,  D.  p.  36.  1.  291,  D.  Rép.,  ro 
cit.,  n.  341] 

79.  Le  juge  depaixe;^t  compétent  pour  connaître 
des  actions  possessoires  ù  l'égard  des  biens  commu- 
naux. —  Cass.,  10  nov.  1812  [S.  et  P.  chr.,  D.  A. 
3.  9,  D.  Rép.,  \°  Commune,  n.  1416]  ;  19  janv. 
1831  [S.  31.  1.  66,  P.  chr.,  D.  p.  31.  1.  122,  D. 
Ri'p.,  v"  Act.  possess.,  n.  600]  —  Sic,  Garnier,  p. 
310. 

80.  Les  cliamps  de  foires,  halles  et  marchés,  ap- 
partenant à  une  commune,  sont  soumis  à  l'action  en 
complainte  :  sous  ce  raïqiort,  ils  ne  peuvent  être 
assimilés  aux  rues  et  places  publiques.  —  Garnier, 
hc.  cit.;  Carou,  n.  547  et  s.;  Curasson,  Poux-Lagier 
et  Pialat,  t.  2,  n.  644. 

81.  Jugé  en  ce  sens  qu'un  terrain  peut  servir  à 
la  tenue  des  foires  et  marchés,  sans  cesser  d'être 
une  propriété  ]irivée,  cr  sans  avoir  le  caractère 
d"imprescriptil)ilité  qui  appartient  aux  propriétés 
publiques.  En  conséquence,  le  droit  de  percevoir 
une  taxe  pour  étalage  de  marchandises  sur  ce  terrain 
est  de  nature  à  autoriser  la  complainte  en  cas  de 
trouble  dans  la  possession.  —  Cass.,  P''  août  1809 
[S.  et  P.  chr.,  D.  a.  1.  250,  D.  Rép.,\°  Act.  possess., 
n.  349] 

82.  Les  bieiis  communaux  étant  susceptibles  -de 
prescription,  même  au  profit  de  l'un  des  communis- 
tes, cette  esiièce  de  biens  peut  être  possédée  comme 
toute  autre  en  nom  individuel  et  à  titre  exclusif. — 
En  conséquence,  même  à  l'égard  des  biens  commu- 
naux, il  peut  y  avoir  action  possessoire  devant  le 
juge  de  paix  ;  et  sur  cette  action,  doit  être  suivie  la 
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règle  qui  fait  maintenir  ou  réintégrer  celui  qui  a  la 
possession  annale.  —  Cass.,  1"  avr.  1806  [S.  etP. 
chr.,  D.  A.  1.  250,  D.  Rép.,  V  cit.,  n.  348] 

83.  Si  l'autorité  judiciaire  est  incompétente  i»our 
déterminer  les  limites  d'un  chemin  classé  comme 
vicinal,  c'est  à  elle,  au  contraire,  qu'il  appartient  de 
statuer  sui'  les  questions  de  propriété  ou  de  possession 
qui  peuvent  naître  à  l'occasion  de  terrains  adjacents 
à  un  tel  chemin,  que  l'autorité  administrative  a  au- 
torisé la  commune  à  vendre  comme  biens  commu- 
naux, et  qu'elle  a  par  là  reconnu  ne  pas  faire  partie 
de  la  voie  publique.  —  Ces  terrains  peuvent  donc 
être  l'objet  d'une  action  possessoire  de  la  part  des 
particuliers  qui  prétendent  en  avoir  la  possession 
]ilus  qu'annale.  —  Cass.,  6  avr.  1859  [S.  59.  1.  670, 
P.  60.  204,  D.  p.  59.  1.  223] 

84.  Los  chemins  ruraux,  non  reconnus  dans  les 
conditions  prescrites  ])ar  la  loi  du  20  août  1881,  sont 
prescriptibles  et  leur  possession  ]^eut  former  l'objet 
des  actions  possessoires.  —  V.  infrà,  n.  358  ot  s.  — 
V.  notre  Rép.  gén.  alph.  (la  dr.  fr.,  y"  ^ici.  2>ossess., 
u.  413. 

85.  La  jurisprudence  était  fixée,  avant  la  loi  du 
20  août  1881,  en  ce  sens  que  les  chemins  commu- 
naux non  classés  parmi  les  chemins  vicinaux,  ne 
faisant  pas  partie  du  domaine  public,  étaient  suscep- 
tibles de  s'acquérir  par  prescription  et  de  faire  l'objet 
d'actions  possessoires.  — V.  Cass.,  9  mai  1849  [S. 49. 
1.649,  P.  49.  2.584,  D.  p.  50.2.  13,D.  Rép.,  v  Voirie 
imr  terre,  n.  1339]  ;  3  juill.  1850  [P.  50.  2.  75,  D. 
v.  50.  1.  198,  D.  Rép.,  r»  cit.,  n.  1363]  ;  20  mars 
1854  [P.  55.  1.  50,  D.  v.  54. 1.  196,  D.  Rép.,  loc.cit.']  ; 
24  juin  1856  [P.  58.  1.  613,  D.  p.  57.  1.  91, 
D.  Rép.,  loc.  cit.]  ;  26  janv.  1857  [P.  59.  177,  D.  p. 
57.  1.  72]:  14  nov.  1861  [S.  63.  1.  553,  P.  64. 
181];  14  févr.  1863  [8.  63.  1.553,  P.  64.  181]; 
10  févr.1864  [S.  64.  1.  257,  P.  64.  1101, D.  p.  64.  1. 
343]  ;  13  déc.  1864  [D.  p.  65.  1.16];  24  janv.  1865 
[S.  65.  1.  125,  P.  65.  275,  D.  p.  65.  1.10]  ;  22  nov. 
1870  [D.  p.  72.  1.  76] 

86.  Jugé  dans  le  même  sens  que  les  tribunaux  or- 
dinairessontexclusivement  compétents  pour  connaî- 
tre d'une  contestation  relative  à  la  propriété  ou  à 
la  possession  d'un  chemin  public  ou  rural  non  dé- 
claré vicinal.  —  Par  suite,  le  juge  de  paix  saisi  d'une 
action  possessoire  l'elative  au  terrain  sur  lequel  est 
établi  un  chemin  public  non  vicinal,  ne  peut  ren- 
voyer les  parties  devant  l'autoritéadministrative  pour 
faire  préalablement  reconnaître  l'existence  et  l'em- 
placement du  chemin.  —  Cass.,  13  nov.  1849  [S. 
49.  1.  758,  D.  p.  50.  1.  9,  D.  Réj^.,  loc.  cit.] 

87.  L'arrêté  préfectoral  portant  classement  d'un 
chemin  parmi  les  chemins  ruraux,  lorsqu'il  intervient 
après  la  sentence  par  laquelle  le  juge  de  paix  a  ac- 
cueilli l'action  possessoire  formée  relativement  à 
ce  chemin,  alors  non  classé,  ne  peut  autoriser  les 
juges  saisis  de  l'appel  de  cette  sentence  à  l'annuler 
comme  incompétemment  rendue  ;  cet  arrêté  ne  peut 
avoir  d'efi'et  rétroactif  sur  la  validité  de  la  sentence 
du  juge  de  paix.  —  Cass.,  9  mai  1S49,  précité. 

88.  Mais  si  l'autorité  judiciaire,  saisie  d'une  action 
en  complainte  au  sujet  d'un  chemin  qu'une  commune 
prétend  être  vicinal,  et  dont  un  particulier  se  prétend 
en  possession,  est  compétente  pour  statuer  sur  la 
contestation  si  le  chemin  n'a  \fàs  été  classé  comme 
vicinal,  elle  doit  se  borner  à  statuer  sur  l'action 
possessoire,  et  ne  peut  ordonner  la  destruction  des 
ouvrages  faits  i)ar  ordre  de  l'autorité  administra- 
tive, pour  assurer  aux  habitants   de  la  commune  la 


jouissance  provisoire  du  chemin  en  litige.  —  Cons. 
d'Etat,  14  déc.  1825  [S.  chr.,  P.  adm.  chr.]  —  Pour 
le  développement  de  cette  dernière  règle,  v.  infrà, 
n.  344  et  s.,  584  et  s.  —  V.  aussi  art.  25,  infrà. 

89.  La  loi  du  20  août  1881  a  consacn''  cette  ju- 
risprudence et  a  décidé  que  les  chemins  ruraux 
non  reconnus  sont  présumés,  jusqu'à  preuve  contaire, 
appartenir  à  la  commune  sur  le  territoire  de  la- 
quelle ils  sont  situés,  ce  qui  explique  qu'ils  sont  sou- 
mis à  la  prescription  et  susceptildes  de  faire  l'objet 
des  actions  possessoires.  —  V.  Féraud-Giraud,  Voies 
rurales,  t.  1,  p.  170,  et  t.   2,  j).  164. 

90.  Par  cela  seul  que  les  lais  et  relais  de  la  mer 
sont  aliénables  par  l'Etat,  et  peuvent  devenir  pro- 
priété privée,  ils  sont  susceptibles  de  possession  au- 
torisant une  action  possessoire.  —  Cass.,  3  nov. 
1824  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  11.  244,  D.  Rép.,  v''  Act. 
2)oissess.,  n.  346]  ;  18  mai  1830  [S.  et  P.  chr.,  D.  p. 
30.  1.  250,  D.  Rép.,\o  Domaine  de  l'Etat,  n.  107]  ; 
15  nov.  1842  [S.  43.  1.  72.  P.  43.  1.  46,  D.  p.  4«. 
1.  29,  D.  Rép.,  loc.  cit.]  ;  2  janv.  1844  [S.  44.  1. 
331,  P.  44.  1.  371,  D.  p.  44.  1.  79,  D.  Réji.,  loc. 
cit.]  ;  17  nov.  1852  [S.  52.  1.  789,  P.  53.  2.  381,  D. 
p.  53.  1.  106];  18  avr.  1855  [S.  55.  1.  735,  P.  56. 
1.  420,  D.  p.  55.  1.  205]  ;  21  juin  1859  [S.  59.  1. 
744,  P.  60.  1.  59,  D.  p.  59.  1.  252]  —  Sic,  Daviel, 
Cour.'i  d'eux,  t.  1,  n.  482;  Garnier,  p.  244;  Carou, 
n.  421  ;  Bourbeau,  t.  7,  n.  366  ;  Aubry  et  Rau,  5"  éd., 
t.  2,  p.  186,  §  185  ;  Curasson,  Poux-Lagier  et  Pialat, 
t.  2,  n.  616. 

91.  Les  francs-bords  d'un  canal  dont  l'Etat  est 
propriétaire  comme  étant  aux  droits  du  clergé  ou 
d'une  communauté  religieuse,  font  partie  non  du 
domaine  public,  mais  du  domaine  privé  de  l'Etat, 
et  peuvent,  dès  lors,  former  l'objet  d'une  action  pos- 
sessoire de  la  part  de  celui  qui  en  a  la  possession. 

—  Cass.,  l"'-  août  1855  [S.  56.  1.  441,  P.  56.  2. 
559,  D.  p.  55.  1.370] 

92.  Les  îles,  îlots,  atterrissements  qui  se  forment 
dans  le  lit  des  fleuves  ou  des  rivières  navigables  ou 
flottables  font  partie  du  domaine  privé  de  l'Etat 
et  peuvent  former  l'objet  d'une  action  possessoire. 

—  Orléans,  28  févr.  1850  [S.  50.  2.  273,  P.  50. 
1.  570,  D.  p.  50.  2.  65,  D.  Rép.,  \°  Domaine  de  l'E- 
tat, n.  225]  —  Sic,  Carou,  n.  386  ;  Daviel,  t.  1,  n. 
280  et  281. 

93.  Un  droit  de  prise  d'eau  sur  une  rivière  na- 
vigable peut  servir  de  base  à  une  action  possessoire, 
lorsqu'il  est  exercé  en  vertu  d'un  titre  de  conces- 
sion antérieur  soit  à  l'édit  de  15G6  qui  a  posé  le 
principe  de  l'inaliénabilité  du  domaine  public,  soit 
à  l'époque  où  la  rivière  a  été  rendue  navigable  et 
est  devenue  ainsi  une  dépendance  du  domaine  pu- 
blic. —  Cass.,  17aoiit  1857  [8.  57.  1.  833,  P.  58. 
494,  D.  p.  57.  1.  323] 

94.  Le  terrain  environnant  un  étang  et  que  l'eau 
couvre  quand  elle  est  à  la  hauteur  de  la  dochartie 
étant  toujours  réputé  la  propriété  du  maître  de  l'é- 
tang (C.  civ.,  art.  558),  il  s'ensuit  qu'aucune  posses- 
sion contraire  ne  peut  y  avoir  lieu,  et  que,  par  suite, 
la  complainte  n'est  pas  recevable  de  la  part  de  celui 
qui  a  joui  de  ce  terrain,  même  depuis  plus  d'une 
année.  —  Cass.,  18  nov.  1851  [S.  52.  1.  315, 
P.  52.  1.  .323,  D.  p.  51.  1.  316]  —  Sic,  Toullier, 
t.  3,  n.  439;  Duranton,  t.  4,  n.  406  ;  Daviel  t.  2, 
n.  814  et  979;  Garnier,  Act.  pos.^ess.,  p.  249  ec 
Réff.  de.'i  eaux,  2<^  part.,  p.  117;  Carré,  Ju.st.  de 
paix,  t.  2,  n.  1498  ;  Xeveu-Deroterie,  Lois  rurales, 
p.  37. 
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95.  En  conséquence,  le  juge  du  possessoire  ne 
viole  aucune  loi  et  ne  cumule  pas  le  possessoire  avec 
le  pétitûire,  lorsque,  pour  s'éclairer  sur  une  telle 
possession,  il  admet  le  défendeur  à  prouver  que  le 
terrain  litigeux  est  couvert  par  les  eaux  de  l'étang, 
qifand  elles  sont  à  la  hauteur  de  la  décharge.  — 
Même  arrêt. 

96.  Jugé  encore  dans  le  même  sens  qu'il  ne  peut 
être  acquis  aucune  possession  utile,  au  préjudice  du 
propriétaire  d'un  étang,  sur  le  terrain  couvert  par 
les  eaux,  quand  elles  sont  à  la  hauteur  de  la  dé- 
charge de  1  étang,  par  la  raison  que  la  loi  conserve 
ce  terrain  au  propriétaire  de  l'étang,  nonobstant  toute 
diminution  des  eaux.  En  conséquence,  cette  posses- 
sion ne  peut  servir  de  base  à  une  action  possessoire. 
—  Cass.,  23  avr.  1811  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  1.  244, 
D.  Rép.,  v"  Action  possessoire,  n.  356] 

97.  Mais  jugé  aussi  que,  s'il  était  contesté  que  le 
terrain  litigieux  fût  une  dépendance  de  l'étang,  le 
juge  de  paix  ne  pourrait,  pour  apprécier  le  caractère 
de  la  possession  du  couqjlaignant,  ordonner  une  vé- 
ritication  préalaVile  a^'ant  pour  objet  de  déterminer 
quels  terrains  se  trouvent  couverts  par  les  eaux, 
lorsqu'elles  sont  à  la  hauteur  de  la  décharge.  —  Cass., 
28  févr.  1826,  sous  Cass.,  18  nov.  1851  [S.  52.  1. 
315,  D.  Rép.,  y"  Action  ]>ossessoire,  n"  .558]  ;  23 
janv.  1827  [S.  IbicL,  D.  Rép.,  r"  cit.,  n.  359] 

98.  La  hauteur  des  eaux  (même  non  navigables) 

f»our  le  service  des  usines,  est  essentiellement  dans 
8  domaine  de  l'administration  publique,  chargée  de 
la  déterminer.  Sous  ce  rapport,  la  hauteur  des  eaux 
n'est  pas  une  matière  qui  soit  dans  le  commerce,  et 
suÊceptible  de  prescription.  C'est  ]JOurquoi  elle  ne 
saurait  être  l'objet  d'une  action  possessoire.  —  Cass., 
13  (19)  déc.  1826  [S.  et  P.  chr.,  D.  p.  27.  1.  97] 

§  2.  Suite.  Servitudes  du  fuit  de  l'homme. 

99.  En  matière  de  servitudes,  revient  encore  le 
principe  général  énoncé  plus  haut,  que  les  actions 
possessoires ne  sont  admissibles  qu'à  l'égard  de  choses 
prescriptibles,  c'est-à-dire  de  servitudes  qui  peuvent 
s'acquérir  par  iirescription.  Les  servitudes  continues 
et  apparentes  peuvent  donc  faire  l'objet  des  actions 
possessoires.  —  Merhn,  Rép.,  v°  Servitudes,  §  35, 
n.  2,  et  Qiiest.,  eod.  vtrh.,  §  6;  Henrion  de  Pansey, 
ch.  36  in  fine  ;  Touiller,  t.  3,  n.  715;  Duranton,  t.  5, 
n.  635  ;  Thomine-Desmazures,  t.  1,  n.  45  ;  Pardessus, 
Servitudes,  t.  2,  n.  324  ;  Solon,  /(/.,  n.  551  ;  Garnier, 
p.  380;  Bélime,  n.  255;  Curasson,  Poux-Lagier  et 
Pialat,t.  2,  n.  696  ;  Demolombe,  t.  12,  n.  941  ;  Au- 
bry  et  Rau,  5''  éd.,  t.  2,  p.  192,  §  185;  Garsonnet, 
2'^  éd.,  t.  1,  p.  601,  §  356. 

100.  Une  servitude  continue  et  apparente,  suscep- 
tible dès  lors  de  s'acquérir  par  prescription,  peut 
former  l'objet  d'une  action  possessoire.  —  Cass.,  10 
févr.  1885  [H.  87.  1.  263,  P.  87.  1.  630] 

101.  Spécialement,  une  servitude  d'aqueduc,  s'exer- 
yant  au  moj'en  d'une  rigole  établie  sur  le  fonds  as- 
sujetti et  d'une  tranchée  pratiquée  sur  le  même  fonds, 
pouvant  s'acquérir  par  prescription,  peut  former 
l'objet  d'une  action  possessoire.  —  Même  arrêt. 

102.  La  servitude  d'aqueduc  ou  de  conduite  d'eau, 
qui  s'exerce  au  moyen  d'une  rigole  ou  d'un  canal  de 
dérivation,  ne  perd  pas  le  caractère  de  servitude 
continue  par  cela  seul  que  l'abaissement  de  vannes 
ou  d'écluses  est  nécessaire  pour  en  assurer  l'exercice. 
Par  suite,  la  possession  de  cette  servitude  peut 
faire  l'objet  d'une  action  possessoire.  —   Cass.,  5 


déc.  1855  [S.  56.  1.  216,  P.  56.  1.  520,  D.  p.  56.  1. 
22]  ;  23  avr.  1856  [S.  .56.  1.  575,  P.  56.  2.  602,  D. 
p.  56.  1.  294]  ;  rMuill.  1872  [S.  72.  1.  235,  P.  72. 
555,  D.  p.  72.  1.  297];  6  août  1872  [S.  73.  1.  127, 
P.  73.  275,  D.  p.  72.  1.  240]  —  Sic,  Pardessus, 
Servitudes,  1. 1,  n.  28  ;  Demolombe,  t.  12,  n.  710  et  s. 

103.  L'action  en  complainte  pour  trouble  est  ad- 
missible, lorsqu'il  est  constaté  que  le  demandeur  avait 
une  possession  annale  et  utile,  s'exerçant,  soit  en 
vertu  d'un  titre,  soit  à  l'aide  de  travaux  apparents 
sur  le  fonds  à  travers  lequel  les  eaux  étaient  con- 
duites. —  Cass.,  21  mars  1887  [S.  90.  1.  506,  P.  90. 
1.  1233] 

104.  Le  droit  d'arrosage  au  moj'en  d'un  barrage 
appuyé  sur  le  fonds  voisin,  constituant,  malgré  1  in- 
termittence de  son  exercice,  une  servitude  continue 
et  apparente,  il  s'ensuit  que  le  propriétaire  qui  est 
en  possession  d'un  tel  droit  est  recevable  à  deman- 
der au  possessoire  la  maintenue  du  mode  suivant 
lequel  il  l'a  exercé  pendant  plus  d'une  année.  Il 
peut,  par  conséquent,  demander  le  rétablissement 
du  barrage  au  moyen  du(iuel  l'eau  lui  était  trans- 
mise. —  Cass.,  6  nov.  1871  [S.  71.  1.  227,  P.  71. 
719,  D   p.  72.  1.  299]  —  Sic,  Wodon,  t.  2,  n.  509. 

105.  Les  servitudes  de  prise  d'eau  qui  s'exercent 
au  moyen  d'ouvrages  apparents  sont  continues,  alors 
même  que  l'intervention  de  l'homme  est  nécessaire 
pour  ouvrir  ou  fermer  l'orifice  d'écoulement,  dés  que 
les  eaux,  libres  de  tous  obstacles,  s'écoulent  natu- 
rellement, et  sans  le  fait  actuel  de  l'homme.  —  En 
conséquence,  le  propriétaire  en  possession  d'un  droit 
d'arro.sage  qui  s'est  exercé  pendant  l'an  et  jour  an 
moyen  d'un  barrage  appuyé  sur  le  fonds  supérieur, 
et  d'une  pale  mobile  placée  dans  ce  barrage  et  ma- 
nœuvrable librement  par  l'arrosant,  peut  agir  au 
possessoire  pour  obtenir  la  suppression  d'une  pale 
îixe  fermée  par  une  clé,  substituée  à  l'ancienne  pale 
mobile,  et  le  rétablissement  des  appareils  en  leur 
ancien  état,  dans  le  but  de  pouvoir  user  des  eaux 
comme  par  le  passé.  —  Cass.,  22  nov.  1892  [S.  93. 
1.  29,  P.  93.  1.  29,  D.  p.  94.  1.  45] 

106.  L'action  possessoire  ne  saurait  être  déclarée 
irrecevable  sur  le  motif  qu'elle  tend  en  définitive 
exclusivement  «  à  conserver  au  demandeur  la  pos- 
sibilité de  manicuvrer  à  son  gré  la  pale  du  barrage  », 
et  qu'elle  s'appliquerait  ainsi  à  une  servitude  discon- 
tinue. —  Même  arrêt. 

107.  Une  servitude  de  dérivation  d'eau  d'un  ca- 
nal, qui  s'exerce  d'une  manière  continue  et  appa- 
rente au  moyen  de  travaux  apparents  exécutés  sur 
le  canal,  peut  faire  l'objet  d'une  action  possessoire. 
—  Cass.,  1"'  juin.   1872,  précité. 

108.  Au  cas  où  deux  moulins  sont  établis  sur  un 
même  canal  artificiel,  la  possession  des  eaux  dans 
laquelle  se  trouve  le  propriétaire  du  moulin  infé- 
rieur comprend  non  seulement  les  eaux  coulant  dans 
la  partie  intermédiaire  du  canal,  mais  encore  celles 
coulant  en  amont  du  moulin  supérieur  ;  il  y  a  indivi- 
sibilité à  cet  égard.  Si  donc,  par  des  travaux  exécu- 
tés à  son  usine,  le  propriétaire  supérieur  détourne 
une  partie  de  ces  eaux,  cette  entreprise  donne  lieu 
contre  lui  à  l'action  possessoire  de  la  part  du  pro- 
priétaire inférieur.  —  Cass.,  17  déc.  1861  [S.  63.  1. 
83,  P.  63.509,  D.  p.  62.  1.  484] 

109.  La  Servitude  consistant  dans  le  droit  de  faiie 
écouler  sur  les  fonds  inférieurs  les  eaux  d'un  étang 
pour  en  effectuer  la  pêche,  constitue  une  servitude 
continue,  quoiqu'on  ne  puisse  en  user  qu'eu  levant 
la  boude  qui  retient  les  eaux  dans  cet  étang  ;  eu 
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conséquence,  si  cette  servitude  se  manifeste  en  ou- 
tre, par  dos  ouvrages  apparents,  tels  que  des  fossés 
destinés  à  faciliter  l'écoulement  des  eaux,  elle  est 
susceptible  de  prescription,  et  peut,  dès  lors,  être 
l'obiet  d'une  action  possessoire.  —  Cass.,  18  juin 
1851  [S.  51.  1.  513,  P.  51.  2.  100,  D.  p.  52.  1. 
296,  D.  Rép.,  V  Serrit.,  n.  1118-2°]  —  V.  aussi 
notre  Code  civil  annoté,  art.  689,  n.  3. 

110.  Le  propriétaire  du  fonds  inférieur  qui,  de- 
puis plus  d'un  an,  a  exécuté  sur  le  fonds  supérieur 
des  ouvrages  apparents  destinés  à  recueillir  des  eaux 
coulant  artilicielleuient  de  ce  dernier  fonds,  est  re- 
receval>le,  au  cas  de  trouble  dans  sa  i)Ossession  de 
l'eau  ainsi  recueillie,  à  exercer  l'action  en  com- 
plainte. —  Cass.,  27  mars  1832  [S.  32.  1.  598,  P. 
chr.,  D.  p.  32.  1.  149] 

111.  Le  droit  du  propriétaire  d'une  saline  d'user, 
pour  son  alimentation,  des  eaux  de  la  mer  qui  lui 
sont  transmises  en  certains  temps  par  un  étang  in- 
termédiaire appartenant  k  un  autre  propriétaire,  et 
au  moyen  de  travaux  de  main  d'homme  ancienne- 
ment exécutés  par  le  propriétaire  commun  de  l'é- 
tang et  de  la  saline,  constitue  une  servitude  con- 
tinue et  apparente  qui  peut  être  l'objet  d'une 
possession  utile.  En  conséquence,  le  propriétaire 
de  la  saline  peut,  si  le  propriétaire  de  l'étang 
fait  des  travaux  qui  empêchent  les  eaux  de  la 
mer  de  pénétrer  dans  l'étang,  et  par  conséquent  dans 
la  saline,  agir  par  voie  d'action  possessoire  pour 
faire  rétablir  les  lieux  dans  leur  état  primitif.  — 
Cass.,  13  juin  1842  [S.  43.  1.  60,  P.  43.  2.  69,  D. 
p.  41.  1.  415,  D.   Rép.,  vo  Action  possess.,  n.  440] 

112.  La  vue,  qui  s'exerce  sur  le  fonds  voisin  au 
moyen  d'une  terrasse  construite  de  main  d'homme, 
constitue  une  servitude  continue  et  apparente  qui, 
pouvant  s'acquérir  par  la  prescription,  peut  dès  lors 
faire  l'objet  d'une  action  possessoire.  —  Cass.,  28 
déc.  1863  [S.  64.  1.  123,  P.  64.  598,  D.  p.  64.  1. 
163] 

113.  ...  El  il  \  a  trouble  à  cette  possession  de  la 
part  du  propriétaire  du  fonds  voisin  qui  élève  sur 
son  terrain  des  constructions  à  une  distance  moin- 
dre que  celle  déterminée  par  l'art.  678,  C.  civ.  (19 
décim.).  —  Mèroe  arrêt. 

114.  Des  ouvertures  établies  dans  l'escalier  d'une 
maison,  entre  le  rez-de-chaussée  et  l'entresol,  n'ont 
pas  le  caractère  d'une  servitude  de  vue,  susceptible 
d'une  possession  utile,  lorsqu'elles  sont  restreintes  et 
garnies  de  barreaux  en  fer,  que  leurs  châssis,  bien 
que  j)Ortant  des  charnières,  paraissent  n'avoir  pas 
été  ouverts  depuis  longtemps,  l'un  de  ces  châssis 
étant  même  condamné  par  des  clous,  que  les  verres 
en  sont  striés  de  façon  à  rendre  fort  difficile,  sinon 
impossible,  la  vue  sur  l'héritage  voisin,  et  qu'il  s'a- 
git ainsi  d'ouvertures  uniquement  destinées  par  le 
constructeur  de  la  maison  à  procurer  du  jour  dans 
l'escalier.  —  En  conséquence,  l'action  en  complainte 
pour  obstacle  apporté  auxdites  ouvertures  n'est  pas 
recevable.  —  Cass.,  24  janv.  1893  [S.  93.  1.  359, 
P.  93.  1.  359.  D.  p.  93.  1.  166] 

115.  Mais  il  n'y  aurait  pas  lieu  à  action  posses- 
soire si  la  ]>ossession  d'une  servitude  même  continue 
et  aipparente  était  précaire,  le  propriétaire  du  fonds 
servant  s'étant  engagé  à,  cesser  la  jouissance  de 
la  servitude  à  première  réquisition.  —  Bélirae,  n. 
72;  Demolorabe,  t.  12,  n.  779  ter;  Curasson,  Poux- 
Lagieret  Pialat,t.  2,  n.  580.  —  V.  infrà,  n.  701  et  s. 

116.  D'un  autre  côté,  une  servitude  qui  jtorte  sur 
un  objet  essentiellement  périssable,  et  que  la  main 


de  l'homme  ne  peut  réparer  ni  iicrpétuer,  par  exem- 
ple, sur  un  arbre,  doit  être  réputée  essentiellement 
temporaire  et  de  tolérance,  à  moins  qu'elle  n'ait  été 
établie  par  une  eonvention  expresse  qui  lui  donne 
un  caractère  perjié'tuel. —  En  conséquence,  celui  qui 
n'a  en  sa  faveur  que  la  simple  [lossession  d'une  ser- 
vitude sur  un  arbre,  dont  il  se  sert  pour  soutenir 
une  barrière,  n'est  i>as  fondé,  au  cas  où  le  proprié- 
taire de  l'arbre  vient  à  l'abattre,  à  se  plaindre  du 
trouble  qui  est  apporté  à  sa  possession  et  à  demander 
par  voie  d'action  en  complainte  qu'un  nouvel  arbre 
ou  un  poteau,  pour  en  faire  l'office,  soit  replanté  à 
la  place  de  l'arbre  qui  a  été  abattu.  —  Cass.,  6  avr. 
1841  [S.  41.  1.  414,  P.  41.  2.  386,  D.  p.  41.  1.  214, 
D.  Rép.,  V"  Action  possessoire,  n.  436]  —  Contra, 
Devilleneuve,  note  sous  cet  arrêt  [S.  41.  1.  414] 

117.  Les  servitudes  qui  ne  sont  pas  continues  et 
aiiparentes  ne  peuvent  s'acquérir  par  prescription  et 
ne  peuvent  faire  l'objet  d'actions  ]iossessoires. 
Leur  possession  ne  remplit  pas  les  conditions  néces- 
saires pour  l'exercice  de  ces  actions  :  celle  des  ser- 
vitudes non  apparentes  est  entachée  de  clandestinité, 
celle  des  servitudes  discontinues  est  réputée  précaire 
et  à  titre  de  tolérance.  —  TouUier,  t.  3,  n.  715  et 
716;  Poucet,  Des  actions,  n.  96;  Durauton,  t.  5, 
n.  638;  Troplong,  t.  1,  n.  333;  Bélime,  n.  256  et  s.; 
Bourbeau,  t.  7,  n.  372  et  s.;  Demolombe,  t.  12,  n. 
943  et  s.;  Garsonnet,  2"  éd.,  1. 1,  p.  601,  §  356,  te.xte  et 
note  6;  Curasson,  Poux-Lagieret  Pialat,  t.  2,  n.  697 
et  s.;  Boitard.  Colmet-Daage  et  Glasson,  t.  1,  n. 
633;  Aubry  et  Rau,  5-^  éd.,  t.  2,  p.  192,  §  185; 
Laurent,  t.  8,  n.  197.  —  V.  infrà,  n.  670  et  s. 

118.  La  complainte  n'est  donc  point  recevable  à 
l'égard  d'une  servitude  discontinue  ou  non  apparente. 
—  Cass.,  21  oct.  1807  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  1.  257, 
D.  Rép.,  \°  Action  possessoire ,  n.  447]  ;  10  sept. 
1811  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  1.  257,  D.  Rép.,  v"  cit., 
n.  445]  ;  23  mars  1812  [S.  et  P.  chr.,  D.  Rép.,  v» 
Servitudes,  n.  1083]  ;  3  juin  1835  [P.  chr.,  D.  p.  35. 
1.  369,  D.  Rép.,  v°  Action  posseasoire ,  n.  446]  :  7 
juin.  1852  [P.  52.  2.  602,  D.  p.  52.  1.  267,  D. 
Rép.,Y°  Servitudes,  n.784]  ;  20 déc.  1865  [S.  66.  1. 
65,  P.  66.  153] 

119.  Jugé  encore  qu'en  matière  de  servitudes  im- 
prescriptibles depuis  le  Code,  la  complainte  n'est  i^as 
recevable.  alors  même  qu'il  s'agit  d'une  possession 
annale  commencée  avant  le  Code  et  continuée  de- 
puis. —  Cass.,  13  août  1810  [S.  et  P.  chr.,  D.  A.  1. 
252,  D.  Rép.,  V"  Action  jwssessoire,  n.  469];  10 
févr.  1812  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  1.  254,  D.  Réjh,  o° 
cit.,  n.  470]  ;  3  oct.  1814  [S.  et  P.  chr.,  D.  A.  1. 
254,  D.  Rép.,  loc.  cit.']  —  V.  encore  Cass.,  17  févr. 
1813  [S.  et  P.  chr.,  D.  A.  12.  73,  D.  Rép.,  v»  Ser- 
vitudes, n.  1280] 

120.  Jugé  même  que  l'action  possessoire  est  non 
recevable  en  matière  de  servitudes  discontinues, 
imprescriptibles,  bien  que  la  servitude  fût  prescrip- 
tible dans  l'ancienne  jurisprudence,  et  que  le  pos- 
sesseur allègue  que  la  prescription  était  acquise 
avant  la  survenance  du  Code  civil.  —  Le  juge  du 
possessoire  ne  peut  vérifier  si,  en  eiïet,  la  servitude 
était  prescrite  avant  le  Code  ;  ce  serait  préjuger  le 
pétitoire.  —  Cass.,  2  juill.  1823  [S.  et  P. 'chr.,  D. 
Rép.,  V"  Servitudes,  n.  1281] 

121.  Une  servitude  non  apparente,  et  qui  est 
établie  sous  un  cliemiu  public  imprescriptible,  ne 
peut  légalement  servir  de  base  à  une  action  posses- 
soire. —  Cass.,  26  juin  1888  [S.  90.  1.  412,  P.  90. 
1.  986,  D.  p.  90.  1.  308] 
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122.  Si'écialeD^ient,  un  paiticulier  ne  peut  récla- 
mer contre  la   commune   son  maintien  en  posses 
sion  d'une  servitude  d'aqueduc  s'exerçant  au  nio\en 
d'un  canal  établi  sous  un  chemin  public  communal. 
—  Même  arrêt. 

123.  Une  servitude  consistant  dans  un  droit  né- 
gatif, sans  manifestation  extérieure,  tel  que  le  droit, 
pour  le  propriétaire  d'un  ruisseau,  de  n'y  point  rece- 
voir en  temps  de  fortes  pitiies  et  de  n'y  point  con- 
server les  eaux  et  sables  provenant  d'un  torrent,  ne 
peut  être  l'objet  d'une  action  en  complainte  pcsses- 
soire  :  la  possession,  en  ce  cas,  ne  réunissant  pas 
les  caractères  déterminés  par  la  loi.  —  Cass.,  26 
déc.  1865  [S.  66.  1.  65,  P.  &&.  153,  D.  p.  66.  1. 
221]  —Sic,  Bélime,  n.  265;  Molitor,  p.  178  ;  Carou, 
n.  310. 

124.  Dans  tous  les  cas,  en  admettant  qu'une 
telle  servitude  fût  prescriptible,  elle  ne  pourrait 
être  acquise  que  par  une  possession  fondée  sur  des 
actes  matériels  constituant  une  contradiction  perma- 
nente du  droit  de  défense  qui  appartient  à  tout 
riverain  menacé  par  des  eaux  torrentielles.  —  Même 
arrêt. 

125.  Une  servitude  discontinue  (telle  qu'une  ser- 
vitude de  passage)  ne  peut,  si  elle  n'est  appuyée 
sur  un  titre,  faire  l'objet  d'une  action  ]iossessoire, 
encore  bien  qu'elle  s'annonce  par  des  travaux  ap- 
parents établis  sur  le  fonds  prétendu  servant.  — 
Cass.,  6  déc.  1871  [S.  72.  1.  27,  P.  72.  42,  D.  p.  71. 

1.  275]  —  Sic,  Carré,  Comp.  civ.,n.  408,  et  Jusf.  de 
paix,  t.  2,  n .  1416  ;  Carou,  n.  306  ;  Bioche,  Dictionn. 
de iwocéd.,  v"  Act.  poss.,  n.  149.  —  Contra,  TouUier, 
ti.  3,  n.  469  his  et  622  ;  Daviel,  Cours  d'eau,  t.  3,  n. 
970;  Poncet,  Actions,  n.  99.  —  V.  aussi  Wodon,  t. 

2,  n.  479. 

126.  Les  servitudes  discontinues  ne  peuvent 
donner  lieu  à  l'action  possessoire  que  lorsqu'elles 
s'a]i]iuient  sur  un  titre  émanant  de  l'homme  ou  de  la 
loi.  —  Cass.,  1"  juin.  1890  [S.  92.  1.  15,  P.  92. 
1.  15.  D.  p.  90.  i.  355]  —  V.  infrà,  n.  139  et  s. 

127.  Jugé  aussi  que  des  travaux  apparents  faits 
sur  le  fonds  d'autrui,  \)ax  exemple  le  remblai  d'un 
fossé,  dans  le  but  d'y  rendre  facile  ou  possible  le 
passage  sur  ce  fonds,  ne  suffisent  pas  pour  donner 
à  ce  passage  le  caractère  d'tme  servitude  continue 
et  apparente,  dont  la  possession  annale  puisse  servir 
de  base  à  une  action  en  complainte.  —  Cass.,  9 
mars  1846  [S.  46.  1.  307,  P.  46.  1 .  566,  D.  p.  46. 
1.  101]  —  Nîmes,  P^  juill.  1845  [S.  46.  2.  14,  P. 
46.  1.267,  D.  p.  46.2.  61] 

128.  Le  droit  de  puiser  de  l'eau,  à  titre  de  servi- 
tude conventionnelle,  constituant  une  servitude  dis- 
continue, ne  peut  autoriser  une  action  possessoire 
(hors  le  cas  de  nécessité  pour  une  commune,  village 
ou  hameau).  —  Cass.,  23  nov.  1808  [S.  et  P.  chr., 
D.  A.  1.  255,  D.  Rép.,  v"  Action  possessoire,  n.  462]; 
17  déc.  1862  [S.  63.  1.  77,  P.  63.  334,  D.  p.  63. 
1.  33] 

129.  Une  servitude  de  lavage  est  essentiellement 
discontinue,  alors  même  que  le  lavage  se  pratique 
au  moyen  d'un  lavoir  ayant  une  assiette  fixe  et  per- 
manente, et,  dès  lors,  elle  ne  peut  ni  s'acquérir  par 
prescription,  ni  former  la  liase  d'une  action  posses- 
soire. —  Cass.,  14  févr.  1872  [S.  72.  1.  381,  P.  72. 
1008,  D.  p.  72.  1.  265] 

130.  La  servitude  d'égout  ne  peut  donner  lieu  à 
l'action  possessoire. —  Carou,  n.  317;  Aulanier,  p. 
133  ;  Pardessus,  t.  1,  n.  228;  Touiller,  t.  3,  n.  569. 

131.  La  servitude  d'évier  ayant  besoin,  jjour  être 


exercée,  du  fait  actuel  et  incessamment  renouvelé 
de  riiomme,  est  une  servitude  discontinue;  dés  lors, 
elle  ne  peut,  en  l'absence  d'un  titre,  faire  l'objet 
d'une  action  possessoire.  —  Cass.,  17  févr.  1875  [S. 
77.  1.  74,  P.  77.  154,  D.  p.  70.  1.  504]  —  Sic,  Au- 
bry  et  Rau,  4''  éd.,  t.  3,  p.  67,  §  248;  Dayras,  Rev. 
IJrat.,  1876,  t.  41,  p.  364  et  s. 

132.  Le  droit  que  l'un  des  riverains  d'un  cours 
d'eau  prétendrait  avoir,  pour  un  plus  facile  exercice 
de  l'usage  des  eaux,  de  passer  sur  la  rive  opposée,  ne 
pourrait  donner  lieu  à  une  action  possessoire,  ce 
droit  constituant  une  servitude  discontinue.  —  Cass., 
10  déc.  1862  [S.  63.  1.  77,  P.  63.  333,  D.  p.  63.  1. 
45] 

133.  La  Servitude  consistant  dans  le  droit,  pour 
un  riverain  d'un  cours  d'eau,  de  transmettre  les  eaux 
et  les  sables  d'un  torrent  qui  est  un  des  affluents  de 
ce  cours  d'eau  dans  la  propriété  du  riverain  opposé, 
ne  peut  être  l'objet  d'une  possession  propre  à  servir 
de  base  à  une  action  en  complainte.  —  Cass.,  26 
déc.  1865  [S.  66.  1.  65,  P.  66.  153,  D.  p.  66.  1. 
221] 

134.  Le  droit  de  vaine  pâture  ne  peut  donner  lieu 
à  action  possessoire.  —  Cass.,  7  juin  1848  [S.  48. 
1.  569,  P.  48.  2.  60,  D.  p.  48.  1.  121]  ;  6  janv. 
1852  [S.  52.  1.  317,  P.  52.  2.  375,  D.  p.  52.  1.  18] 

135.  Le  droit  de  secondes  herbes  est  une  servi- 
tude discontintie  :  en  conséquence,  il  ne  peut,  pas 
plus  que  le  droit  de  vaine  pâture,  donner  lieu  à  l'ac- 
tion en  complainte.  —  Garnier,  p.  324;  Merlin, 
Quest.,  v°  Vaine  pâture,  §  2  ;  Henrion  de  Pansoy, 
eh.  43,  §  5. 

136.  L'action  possessoire  n'est  pas  recevable  pour 
trouble  à  la  possession  d'un  droit  de  parcours  :  un 
tel  droit,  qu'on  le  considère  soit  comme  une  servi- 
tude, soit  comme  un  acte  de  simple  faculté  ou  de 
tolérance,  ne  pouvant  être  acquis  par  la  possession. 
—  Et  l'incompétence  du  juge  de  paix  saisi  d'une 
telle  action,  est  absolue,  et  ne  se  couvre  pas  par  le 
silence  des  parties.  —  Cass.,  22  nov.  1830  [S.  31. 
1.  337,  P.  chr.,  D.  p.  31.  1.  13,  D.  ii'e/j.,  v°  Action 
p)ossessoire,  n.  482] 

137.  Celui  qui,  dans  l'année  du  trouble  prétendu, 
n'a  exercé  que  des  actes  constitutifs  d'une  servitude 
discontinue,  ne  peut  baser  sur  ces  faits  une  action 
possessoire,  alors  même  qu'à  une  époque  plus  an- 
cienne, il  aurait  fait  des  actes  d'une  possession  suf- 
fisamment caractérisée  pour  servir  de  fondement  à 
une  action  possessoire,  les  faits  anciens,  distincts 
des  faits  nouveaux,  n'étant  pas  susceptibles  d'en 
changer  le  caractère.  —  Cass.,  17  déc.  1862  [S.  63. 
1.  77,  P.  63.  334,  D.  p.  63.  1.  33] 

138.  Si  le  caractère  de  la  servitude  est  contesté, 
le  juge  du  possessoire  peut  ordonner,  avant  dire 
droit,  qu'il  sera  prouvé  que  la  servitude  est  appa- 
rente et  continue  et,  dés  lors,  susceptible  de  donner 
lieu  à  une  action  possessoire.  —  Cass.,  5  avr.  1881 
[S.  82.  1.  61,  P.  82.  1.  134,  D.  p.  81.  1.  440]  — 
V.  infrà,  art.  24. 

139.  Le  principe  dont  nous  venons  de  donner  quel- 
ques applications  rec/oit  exception  quand  le  deman- 
deur produit  un  titre  à  l'appui  de  sa  possession  ;  la  pos- 
session des  servitudes  discontinues  ou  non  apparentes, 
exercée  en  vertu  d'un  titre  émané  du  pro])riétaire  du 
fonds  servant,  cesse  d'être  précaire  et  clandestine, 
et  donne  ouverture  aux  actions  possessoires.  —  Mer- 
lin, Rép.,  v"  Servitude,  §  35,  n.  2  his;  Poncet.  Des 
actions,  n.  96;  Touiller,  t.  3,  n.  716;  Duranton,  t. 
5,  n.  638  ;  Bélime,  n.  255  et  s.;  Carou,  n.  310  ;  Bour- 


118     CODE  DE  PROCÉDURE  CIVILE.  —  Liv.  /,  Tit.  IV  :  Des  actions  possessoires.  —  Art.  23. 


beau,  t.  7,  n.  372  ;  Curasson,  Poux-Lagier  et  Pialat, 
t.  2.  n.  698  et  s.;  Demolombe,  t.  12,  n.  945  et  s.; 
Aubrvet  Rau,  5*^  éd.,  t.  2,  p.  192,  §  185;  Garson- 
net,  -^cd.,  t.  1,  p.  601,  §  356;  Wodon,  t.  2,  n. 
493;  notre  Rép.  gén.  ulph.  du  clr.fr.,  \"  Action 
jKiss'ssoire,  n.  551.  —  Contrù,  Bonrcart,  n.  146  ;  Lau- 
rent, t.  7,  3. 169,  et  t.  8,  n.  129  et  286. 

140.  La  jurisprudence  est  unanime  en  ce  sens.  — 
L'action  possessoire  est  recevable,  qu'il  s'agisse  de 
servitude  prescriptible  ou  imprescriptible,  lorsque, 
pour  établir  le  caractère  de  sa  possession,  le  deman- 
deur exoipe  d'uu^  titre  non  contesté.  —  Cass.,  21 
mars  1831  [S.  31.  1.  12.3,  P.  cbr.,  D.  P.  31.  1.  152] 
—  V.  aussi  Cass.,  26  juin  1817  [D.  Eép.,  v"  Action 
posse'^soire,  n.  439]  ;  10  août  1825  [D.  Bép.,  v°  cit., 
n.  449]  :  9  mai  1831  [P.  clir.,  D.  p.  33.  1.  95.  D. 
Rép.,  r«  cit.,  n.  453]  ;  7  juin  1847  [P.  48.  2.  105, 
D.  p.  48.  1.  58]  ;  9  mai  1861  [D.  p.  61.  1.  162] 

141.  Le  trouble  dans  la  possession  d'une  servitude 
discontinue  donne  lieu  à  l'action  possessoire  quand 
cette  servitude  repose  sur  uu  titre.  — Cass.,  27  mars 
1866  [S.  66.  1.  215,  P.  66.  548,  D.  p.  66.  1.  339]  ; 
4  jnill.  1866  [S.  67.  1.  82,  P.  67.  169] 

142.  Les  servitudes  discontinues,  apparentes  ou 
non  apparentes,  peuvent,  en  effet,  donner  lieu  à 
l'action  possessoire,  lorsque  la  possession  repose  sur 
un  titre,  conformément  à  l'art.  691,  C.  civ.  —  Cass., 
9  août  1886  [S.  88.  1.  252,  P.  88.  1.  612,  D.  p. 
87.  1.  38]  ;  13  juin  1888  [S.  88.  1.  408,  P.  88.  1. 
102,  D.  V.  88. 1.  196]  :  13  mars  1889  [S.  89.  1.  257, 
P.  89.  1.  636,  D.  p.  88.  1.  379]  :  P^  juill.  1890  [S. 
92.  1.  15,  P.  92.  1.  15,  D.  p.  90.  1.  355] 

143.  Le  trouble  dans  l'exercice  d'un  droit  de  pas- 
sage (servitude  discontinue  imprescriptible)  autorise 
l'action  en  complainte,  si  le  demandeur  se  prévaut 
à  là  fois  de  la  possession  annale  et  d'un  titre  qui  en 
soit  le  fondement.  —  Cass.,  24  juill.  1810  [S.  et  P. 
chr.,  D.  A.  1.  257] 

144.  Si  la  seule  possession  annale  d'une  servitude 
de  passage  ne  peut  donner  lieu  à  une  action  posses- 
soire, puisque  cette  possession  est  purement  précaire, 
il  eu  est  autrement  lorsque  la  complainte  est,  en 
outre,  appuyée  sur  un  titre  qui  fait  disparaître  la  pré- 
carité de  la  possession. —  Cass.,  23  mars  1874  [S. 
74.  1.  218,  P.  74.  540] 

145.  Peu  importe,  dans  ce  cas,  que  le  défendeur 
invoque  la  garantie  dont  le  demandeur  serait  tenu 
envers  lui  eu  qualité  de  vendeur,  s'il  n'est  pas  établi 
que  la  vente  comprenne  la  parcelle  de  terrain  sur 
laquelle  le  droit  de  passage  est  réclamé.  —  Même 
arrêt. 

146.  L'action  possessoire,  enmatièrede  servitudes 
discontinues,  et  spécialement  d'une  servitude  de 
passage,  est  recevable  lorsque  la  possession  est  ca- 
ractérisée par  un  titre  conventionnel  ou  légal.  — 
Cass.,  30  juill.  1889  [S.  91.  1.  405,  P.  91.  1.  990, 
D.  p.  W).  1.  427]  — Trib.  Bar-sur-Aube,  2  juin  1893, 
sons  Cass.,  23  janv.  1895  [S.  97.  1.  188,  P.  97.  1. 
188,  D.  p.  95.  i.  366] 

147.  Un  droit  de  pacage  ou  de  puisage  peut  faire 
l'objet  d'une  action  possessoire,  lorsqu'il  est  appuyé 
sur  des  titres  qui  en  font  disparaître  la  précarité. — 
Cass.,  17  mai  1820  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  1.  258,  D. 
Réf.,  v«  Action  po'ses-''o>rfi,  n.  761]  ;  16  janv.  1843 
[S.  43.  1.  412,  P.  43.  1.  382,  D.  p.  43.  i.  136,  D. 
Rép.,  v"  cit.,  n.  764] 

148.  L'ne  servitude  de  pacage,  bien  qu'elle  ait  le 
caractère  de  servitude  discontinue,  peut  faire  l'ob- 
jet d'une  action  possessoire,  lorsqu'elle  est  mention- 


née dans  des  aveux  et  dénombrements  fournis  à 
l'ancien  seigneur,  et  contre  lesquels  il  n'est  ni  allé- 
gué ni  prouvé  que  celui-ci  ait  protesté.  —  Cass.,  23 
avr.  1872  [S.  72.  1.  234,  P.  72.  553,  D.  p.  74.  1. 
155] 

149.  La  vaine  pâture,  fondée  sur  un  usage  im- 
mémorial, et  maintenue  conformément  aux  lois  des 
9  juill.  1889  et  22  juill.  1890,  constitue  pour  la 
commune  un  droit  pouvaat  ser\'ir  de  base  à  une  ac- 
tion possessoire  tendant  à  obtenir  l'accès  des  terres 
enclavées  sur  lesquelles  s'exerce  la  vaine  pâture.  — 
Trib.  Bar-sur-Aube,  2  juin  1893,  précité. 

150.  Le  propriétaire  d'un  fonds,  sur  lequel  une 
commune  est  en  possession  depuis  plus  de  l'an  et 
jour  d'une  servitude  de  passage  pour  l'exercice  d'un 
droit  de  vaine  pâture  qu'elle  a  sur  des  prairies  en- 
clavées, ne  peut  clore  son  fonds  de  manière  à  faire 
obstacle  à  l'exercice  de  ce  passage,  et  il  est  à  bon 
droit  condamné,  sur  l'action  possessoire  de  la  com- 
mune, à  démolir  les  barrières  par  lui  établies  sur 
une   largeur   sutîisante  pour  permettre  le  passage. 

—  Cass.,  23  janv.  1895,  précité. 

151.  Le  trouble  dans  l'exercice  d'un  droit  de  pi- 
ler ou  de  pressurer  des  fruits  (servitude  imprescrip- 
tible) autorise  l'action  en  complainte,  si  le  deman- 
deur se  prévaut  tout  à  la  fois  de  la  possession 
annale  et  d'un  titre  qui  en  soit  le  fondement.  — 
Cass.,  6  juill.  1812  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  1.  260,  D. 
Rép.,  x"  Action  possr;ssoire ,  n.  761] 

152.  D'une  façon  générale,  le  juge  de  paix  peut, 
sans  cumuler  le  pétitoire  et  le  possessoire.  apprécier 
les  titres  du  demandeur  pour  savoir  si  sa  possession 
est  précaire  ou  de  tolérance.  —  Même  arrêt. 

153  Jugé  encore  dans  le  même  sens,  qu'au  eag 
d'action  possessoire  ayant  pour  objet  une  servitu  le 
discontinue,  telle  qu'un  droit  de  passage,  laquelle 
action  n'est  recevable  qu'autant  que  le  droit  se  trouve 
fondé  sur  un  titre,  le  juge  du  possessoire  auquel  un 
tel  titre  est  présenté  doit,  si  sa  validité  est  contestée, 
apprécier  lui-même  cette  validité,  en  ce  qui  touche 
le  posses.soire,  pour  statuer  ensuite  sur  l'action  à 
laquelle  il  sert  de  base.  Il  ne  peut  renvoyer  cet  exa- 
men aux  tribunaux  ordinaires,  et  surseoir  à  statuer 
sur  le  possessoire.  jusqu'à  ce  que  leur  décision  soit 
intervenue.  —  Cass.,  24  juill.  1839  [S.  39.  1.  861, 
P.  39.  2.  180,  D.  p.  39.  1.  310,  D.  Rép.,  r«  cit..  n. 
763]  —  Sic,  Merlin,  i^nest.  de  dr.,  v°  Servit,  §  6  ; 
Toullier,  t.  3,  n.  715  et  716;  Pardessus,  Servit.,  t. 
2,  n.  324;  Duranton,  t.  5,  n.  638;  Solon,  n.  553  et 
567  ;  Carré,  Jusf.  de  paix,  t.  2,  n.  1411  ;  Aulanier, 
n.  116;  Garnier.  p.  322:  Carou,  n.  310;  Troploug, 
P rescript.,  t.  1,  u.  333. 

154.  Le  juge  du  possessoire,  saisi  d'une  action 
reposant  sur  l'exercice  d'une  servitude  discontinue, 
a  le  droit  de  vérifier  le  titre  produit  par  le  deman- 
deur, à  l'effet  de  rechercher,  au  point  de  vue  de  la 
recevabilité  de  l'action,  que  contestait  le  défendeur, 
si  la  servitude  prétendue  avait  été  exercée  eu  vertu 
d'un  droit,  ou  à  titre  précaire  et  de  pure  tolérance. 

—  Cass.,  27  janv.  1885  [S.  85.  1.  307,  P.  85.  1.  752, 
D.  p.  85.  1.  362]  —  Sur  le  principe,  V.  infrà,  art. 
24  et  25.  —  V.  aussi  notre  Rép.  gén.  ulph.  du.  dr. 
fr.,  ?■«  cit.,  n.  589  et  s. 

155.  Jugé  aussi  que  lorsqu'une  action  possessoire 
se  réfère  à  une  servitude  discontinue,  qui  ne  peut 
s'acquérir  ni  s'aggraver  par  j)rescription,  —  spécia- 
lement à  une  servitude  de  passage,  —  il  appartient 
aux  juges  du  possessoire  d'apprécier  la  possession 
articulée  dans  ses  rapports  avec  les  titres  invoqués 
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comme  devant  lui  servir  de  fondement,  et  sans  les- 
quels elle  n'aurait  pu  avoir  aucun  elt'et  utile.  — • 
Cass.,  7  déc.  1885  [S.  88.  1.  2Ô2,  P.  8s.  1.  611,  D. 
p.  86.  1.  207] 

156.  Ainsi,  il  appartient  aux  juges  du  fond  de  dé- 
cider, à  vue  des  titres  produits  à  ra]ipui  d'une  action 
possessoire  tendant  à  la  maintenue  d'une  servitude 
de  passage,  si  ces  titres  et  leur  contenu  sont  de  na- 
ture à  colorer  et  caractériser  la  possession,  invoquée 
par  le  demandeur,  de  cette  servitude  de  passage.  — 
Cass.,  16  juin.  1888  [S.  89.  1.  108,  P.  89.  1.  260] 
— '  Sic,  Allain  et  Carré,  t.  2,  n.  633,  634,  766,  768  ; 
Bioche,  Dict.  des  juges  de  paix,  v°  Action  po.^sessoire, 
n.  306,  1197  ;  Curasson,  Poux-Lagier  et  Pialat,  t.  2, 
n.  698,  p.  398  et  s.,  texte  et  note  a. 

156  his.  Lorsqu'il  est  constaté  qu'une  servitude 
discontinue  de  passage  ayant  été  constituée  par  acte 
notarié,  et  l'assiette  du  chemin  ayant  été  ultérieu- 
rement déplacée,  le  demandeur  y  a,  depuis  de  lon- 
gues années,  passé  sans  obstacle,  le  juge  du  fait,  en 
présence  de  l'exécution  ainsi  donnée  au  titre  consti- 
tutif de  la  servitude,  peut,  appréciant  au  point  de 
vue  purement  })Ossessoire  les  faits  de  passage  ac- 
complis pendant  l'année  qui  a  précédé  le  trouble, 
considérer  la  possession  litigieuse  comme  suffisam- 
ment caractérisée  pour  servir  de  base  à  une  action 
en  complainte.  —  Cass.,  5  mars  1894,  [S.  98.  1. 
267,  P.  98.  1.  267] 

157.  Doit  pareillement  être  accueillie  l'action  en 
complainte  fondée  sur  un  trouble  apporté  à  l'exer- 
cice d'une  servitude  de  passage  et  de  puisage  résul- 
tant d'un  titre,  lorsqu'il  est  constaté  que  le  terrain 
dont  le  demandeur  prétend  être  maintenu  en  pos- 
session pour  l'usage  de  son  droit,  est  bien  celui  sur 
lequel  les  contractants  ont  entendu  asseoir  la  servi- 
tude, et  que  le  puisage  a  été  de  tout  temps  pratiqué 
à  ce  même  endroit.  —  Cass.,  12  mars  1888  [S.  90. 
1.  411,  P.  90.  1.  985,  D.  p.  88.  1.  408] 

158.  A  cet  égard  l'appréciation  du  juge  du  pos- 
sessoire est  souveraine.  —  Même  arrêt.  —  Sic, 
Cliauveau,  sur  Carré,  t.  1,  quest.  101  his  ;  Bélirae,  n. 
448  ;  Bourbeau,  n.  417  ;  Bioche,  Dict.  des  juges  de 
paix,  v°  Action poss.,  n.  1190, 1195  ;  Curasson,  Poux- 
Lagier  et  Pialat, loc.  cit.;  Allain  et  Carré,  t.  2,  n. 8il  ; 
notre  Rép.  gén.  alph.  du  dr.fr.,  v°  cit.,  n.  589  et  s. 

159.  Mais  le  juge  du  possessoire  excéderait  ses 
pouvoirs,  s'il  basait  sa  sentence  exclusivement  sur 
l'appréciation  des  titres  produits.  —  Chauveau,  sur 
Carré,  t.  1,  quest.  118;  Bélime,  n.  446;  Bourbeau, 
n.  416;  Bioche,  op.  cit.,  v"  Action  possess.,  n.  1201; 
Curasson,  Poux-Lagier  et  Pialat,  t.  2,  p.  508,  n. 
733,  texte  et  note  1,  a.  —  V.  au  surplus  à  cet  égard, 
infrà,  art.  24  et  25. 

_  160.  Le  titre  nécessaire,  en  matière  de  servitude 
discontinue  ou  non  apparente  pour  colorer  la  pos- 
session et  servir  de  base  à  l'action  possessoire,  doit 
consister  en  un  acte  qui,  par  sa  nature,  paraisse  iiro- 
pre  à  établir  le  droit  de  servitude,  c'est-à-dire  en 
un  acte  émanant  de  la  personne  qui  passait  pour 
être  propriétaire  du  fonds  servant,  au  nioment  de  la 
constitution  ou  de  la  reconnaissance  de  la  servitude. 
—  Cass.,  13  mars  1889  [S.  89.  1.  257,  P.  89.  1. 
636,  D.  p.  89.  1.  279]  —  Sic,  Bourbeau,  Justice  de 
paix,  n.  373  et  418  ;  Curasson,  Poux-Lagier  et  Pia- 
lat, t.  2,  n.  698,  et  p.  398,  note  a;  Carré,  Just.  de 
paix,  t.  2,  n.  1411;  Garsonnet,  2«  éd.,  t.  1,  p.  601, 
§  356,  texte  et  note  7  ;  Allain  et  Carré,  t.  2,  n.  633 
et  635  ;  Rendu,  Code  Perrin,  n.  3934;  A.-M.  De- 
mante  et  Colmet  de  Santerre|,  t.  2,  n.  546  bis-n  ;  De- 


nLolombe,  t.  2,  n.  788  et  951  ;  Aubry  et  Rau,  4''  éd., 
t.  3,  p.  78,  §  2,51;  Laurent,  t.  8,  n.  196;  Hue,  Com- 
ment, du  Code  civil,  t.  4,  p.  518,  n.  421  ;  Baudry- 
Lacantinerie  et  Chauveau,  Des  biens,  p.  797,  n.  1096. 
—  Centra,  Poucet,  u.  96;  Bélime,  n.  258;  Solon, 
Servitudes,  n.  553  ;  Appleton,  De  la  piossession, 
§  400;  Bourbeau,  t.  7,  n.  373;  Wodon,  t.  2,  n. 
494.  —  V.  notre  Code  civil  annoté,  art.  691,  n.  1 
et  31  ;  notre  Rép.  gén.  alph.  du  dr.fr.,  v°  cit.,  n, 
557  et  s. 

161.  La  possession  annale  d'une  servitude  discon- 
tinue (telle  qu'un  droit  de  pacage  ou  une  servitude 
de  passage)  ne  peut  donner  lieu  à  l'action  posses- 
soire, si  le  titre  invoqué  à  rapi)ui  de  cette  servitude 
est  étranger  au  défendeur.  —  Cass.,  16  juill.  1849 
[S.  49.  1.  545,  P.  49.  2.  267,  D.  p.  49."  1.  191]  ; 
15  juill.  1878  [S.  78.  1.  272,  P.  79.  661,  D.  p.  79. 
1.  131] 

162.  Un  acte  constitutif  ou  récognitif  émané  d'un 
copropriétaire  indivis  du  fonds  servant  ne  peut 
légalement  servir  de  base  à  la  complainte  posses- 
soire et  être  opposable  au  défendeur  à  cette  com- 
plainte, qu'à  la  condition,  pour  le  juge,  d'examiner 
si  le  constituant  a  eu  ce  fonds  dans  son  lot  à  la 
suite  d'un  partage,  ou  l'a  acquis  en  entier  à  tout  au- 
tre titre,  et  s'il  est,  en  conséquence,  devenu  l'auteur 
dudit  défendeur.  —  Cass.,  13  mars   1889,  précité. 

163.  Au  surplus,  si  la  possession  d'une  servitude 
discontinue  doit,  pour  servir  de  base  à  une  action 
en  complainte,  s'appuyer  sur  un  titre,  conformé- 
ment aux  art.  691  et  695,  C.  civ.,  il  n'est  pas  indis- 
pensable cependant  que  l'acte  invoqué  par  le  de- 
mandeur, et  opposable  au  défendeur,  constitue  en 
lui-même  une  preuve  complète  du  droit  ;  il  suffit 
que,  suivant  l'appréciation  souveraine  du  juge  du 
possessoire,  cet  acte,  par  ses  énonciations,  fasse 
présumer  que  la  possession  litigieuse  est  exempte  de 
précarité  et  s'exerce  en  vertu  d'un  droit.  —  Cass., 
13  juin  1888  [S.  88.  1.408,  P.  88.  1.  102,  D.  p.  88. 
1. 196]  ;  1"-  févr.  1893  [S.  93.  1.  132,  P.  93.  1. 132, 
D.  p.  93.  1.  208] 

163  his.  Jugé  dans  le  même  sens  que,  si  la  rece- 
vabilité de  l'action  en  complainte  relative  à  une 
servitude  discontinue  et  non  apparente  est  subor- 
donnée à  l'existence  d'un  titre,  il  n'est  pas  néces- 
saire qu'un  écrit  faisant  preuve  complète  de  l'exis- 
tence de  la  servitude  soit  rapporté  ;  il  suffit  que 
l'acte  invoqué  par  le  demandeur,  et  opposalile  au 
défendeur  en  conformité  de  l'art.  1347,  C.  civ.,  fasse 
présumer,  suivant  l'apiu-éciation  souveraine  du  juge, 
que  la  possession  constatée  par  les  enquêtes  n'a  pas 
été  l'effet  d'une  pure  tolérance,  mais  s'est  exercée 
en  vertu  d'un  droit.  —  Cass.,  5  juill.  1897  [S.  98. 
1.  31,  P.  98.  1.  31] 

164.  L'action  possessoire  ne  serait  pas  recevable, 
au  cas  où  le  titre  émanerait  a  non  domine,  alors 
même  qu'elle  serait  basée  sur  une  contradiction  oppo- 
sée au  propriétaire  du  fonds  servant.  —  Bélime,  n. 
257  ;  Pardessus,  t.  2,  p.  276  et  324  ;  Demolombe,  t. 
12,  u.  951  ;  Garsonnet,  2'^édit.,  t.  1,  p.  602,  ij  356, 
note  7;  Aubry  et  Rau,  5e  édit.,  t.  2,  p.  194,  §  185; 
notre  Bép.  gén.  alph.  du  dr.fr.,  r"  cit.,  n.  562.  — 
Contra,  Proudhon,  Usufr.,  t.  8,  n.  3583  et  suiv.  ; 
Troplong,  t.  1,  n.  393  ;  ioGcoiion,  Act.  civ .,  n.  211. 

165.  Le  titre  invoqué  doit  s'appliquer  à  la  servi- 
tude même  dont  la  possession  est  réclamée.  La  pos- 
session n'est  efficace  que  dans  la  mesure  où  elle  a  été 
exercée  en  vertu  de  ce  titre,  dont  le  juge  doit  faire 
l'application.  Il  appartient  au  juge  de  paix  d"appré- 


120     CODE  DE  PROCÉDURE  CIVILE.  —  Lir.  I,  TU.  IV  :  £)e,s  aclîons  possessoires.  —  Art.  23. 


cier  ou  d'interpréter  sur  ce  point  le  titre  dont  se 
prévaut  le  demandeur.  —  Aubry  et  Rau,  2"  édit., 
t.  2,  §  18G,  p.  214  et  s.  —  V.  à  cet  égard,  infrà, 
art.  24  et  25. 

166.  Lesrèglesque  nous  venons  de  poser  s'appli- 
rjuen  t  aux  servitudes  négatives  aussi  bien  qu'aux  servi  - 
tudes  positives.  Elles  peuvent  faire  l'objet  d'une  ac- 
tion possessoiie  lorsque  le  titre  qui  les  établit  émane 
du  propriétaire  du  fonds  servant  et  que  ce  titre  a  été 
suivi  pendantuueannéo,  de  l'abstention,  de  la  part  de 
ce  propriétaire,  de  tout  acte  contraire  à  la  servitude. 
—  .Jugé  en  ce  sens  que  celui  auquel  un  titre  réserve  le 
droit  de  faire  maintenir  en  état  de  non-culture  une 
partie  de  l'héritage  qui  joint  sa  propriété  est  en  pos- 
session de  cette  servitude  négative  par  cela  seul  que 
l'état  de  non-culture  subsiste  :  il  peut  former  une  ac- 
tion en  complainte  pour  trouble  de  sa  possession 
dans  le  cas  où  l'héritage  est  mis  en  culture.  — 
Cass.,  15  févr.  1841  [S.  41.  1.  193,  P.  41.  1.  626, 
D.  p.  41.  1.  125,  D.  Rép.,  v°  Act.  possesn.,  n.  366]  — 
S/c,  Demolombe,r.  12,n.  950:  AubrvetRau,5i'édit., 
t.  2,  p.  196,  §  185;  Garsonnet,2«  cdlt.,  1. 1,  p.  602,  § 
356,  note  9.  —  Contra,  Cass.,  9  nov.  1812,  D.  Rép., 
v°  Act.  p>oiises.,  n.  442]  ;  28  féyr.  1814  [S.  et  P. 
clir.,  D.  A.  1.  263,  D.  Rép.,  loc.  cit.']  —  Bélime,  n. 
265  ;  Appleton,  §  416  ;  Wodon,  t.  2,  n.  497. 

167.  Et  dans  ce  cas,  le  juge  du  ])Osse8soire  peut 
et  doit  même,  pour  s'éclairer  sur  cette  possession, 
vérifier  le  titre  servant  de  fondement  au  droit  du 
demandeur.  —  Cass.,  15  févr.  1841,  précité. 

168.  Le  titre  peut  résulter  de  la  destination  du 
père  de  famille  dans  l'hypothèse  prévue  par  l'art. 
694,  C.  civ.,  c'est-à-dire  lorsqu'il  s'agit  d'une  ser- 
vitude apparente  lors  de  la  séparation  de  deux  fonds 
et  que  le  contrat  par  lequel  cette  séparation  a  été 
opérée  ne  contient  aucune  clause  relative  à  la  ser- 
vitude. —  L'art.  694 constitue  un  titre  suffisantpour 
autoriser  l'action  possessoire  à  l'égard  de  toute  ser- 
vitude apparente,  continue  ou  discontinue,  par  exem- 
ple A  l'égard  d'une  servitude  de  passage.  —  Cass., 
2  mars  1820  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  1.  258,  D.  Rép., 
v"  Act.  2)ossess.,  n.  449];  27  mars  1866  [S.  66.  1. 
215,  P.  66.  548,  D.  p.  66.  1.  339]  ;  22  avr.  1873 
[S.  73.  1.  276,  P.  73.  668,  D.  p.  73.  1.  428]  :  28 
déc.  1875  [S.  76.  1.  111,  P.  76.  264,  D.  p.  76.1. 
440]  —  Sic,  Merlin,  Rép.,  v°  Servit.,  §  19,  n.  2  ;  Par- 
dessus, t.  1,  n.  2.39,  et  t.  2,  n.  .300;  Solon,  n.  389  ; 
Joccotton,  n.  240  ;  Bélime,  n.  264  ;  Demolombe,  t. 
12.  n.  947;  Aubry  et  Rau,  5''  édit.,  t.  2,  p.  194, 
§  185  ;  Garsonnet,  loc.  cit. 

169.  Jugé  à  cet  égard  que  si,  en  général,  les  ser- 
vitudes discontinues  ne  j^euvent,  à  raison  de  leur 
précarité,  donner  naissance  à  une  action  possessoire, 
il  en  est  autrement  lorsqu'elles  se  fondent  sur  un 
titre  légal.  —  Cass.,  5  juin  1872  [S.  72.  1.  71,  P. 
72.  791,  D.  p.  72.  1.  231]  ;  17  juin  1885  [S.  86.  1. 
72,  P.  86.  1. 152,  D.  p.  86.  1.  323] 

170.  Ainsi  en  est-il  spécialement  du  titre  légal 
que  l'art.  694,  C.  civ.,  fait  résulter  d'un  signe  ap- 
parent et  de  la  destination  du  père  de  famille.  — 
Mêmes  arrêts. 

171.  Le  juge  du  possessoire  peut  alors,  sans  cumu- 
ler le  pétitoire,  apprécier  les  actes  produits,  à  l'effet 
de  déterminer  les  caractères  de  la  possession.  — 
Cass.,  2  mars  1820,  précité  :  5  juin  1872,  précité. 
—  V.  infrà,  i\Ti.  24  et  25. 

172.  JMais  le  juge  du  possessoire  ne  peut  accueillir 
l'action,  et  ordonner  la  maintenue  en  possession  de 
la   servitude  revendiquée,    sans   s'être  fait   repré- 


senter le  titre  qui  a  opéré  la  division  des  héritages 
et  sans  l'avoir  e.xaminé  au  point  de  vue  de  la  posses- 
sion. —  Cass.,  17  janv.  1885,  précité. 

173.  Il  en  est  autrement  des  servitudes  discon- 
tinues et  non  apparentes  tout  à  la  fois,  lesquelles 
ne  peuvent  résulter  de  la  simple  destination  du 
père  de  famille.  —  C'est  ainsi  que  la  servitude  dis- 
continue et  non  a]»])arente  de  puisage  ne  saurait, 
en  l'absence  de  tout  titre  qui  l'établisse,  faire  l'objet 
d'une  action  possessoire,  alors  même  que  les  fonds 
prétendus  dominant  et  servant  auraient  appartenu 
au  même  propriétaire,  qui  aurait  mis  les  choses 
dans  l'état  duquel  résulte  la  servitude.  —  Cass.,  8 
mars  1886  [S.  86.  1.  208,  P.  86.  1.  506] 

174.  Le  juge  de  paix  peut  admettre  l'action  posses- 
soire en  matière  de  servitudes  discontinues  ou  non 
apparentes  s'il  y  a  un  commencement  de  preuve 
par  écrit,  corroboré  par  témoins  ou  par  présomp- 
tions, donnant  à  la  possession  son  caractère  légal, 

—  Cass.,  16  dée.  1863  [S.  64.  1.  125,  P.  64.  643,  D. 
p.  64.  1.  215]  ;  28  janv.  1874  [S.  76.  1.  252,  P.  76. 
611,  D.  p.  76.  1.  423]  —  Agen,  12  févr.  1869  [S. 
69.  2.  263,  P.  69.  1025,  D.  p.  70.  2.  115]  -  Sic, 
Curasson,  Poux-Lagier  et  Pialat,  n.  698. 

175.  Les  servitudes  discontinues  ou  non  appa- 
rentes peuvent  encore  donner  ouverture  aux  actions 
possessoires  lorsqu'elles  sont  exercées  moins  à  titre 
de  servitude  qu'à  titre  de  propriété  ou  de  copropriété. 
L'action  possessoire  a  alors  en  réalité  pour  objet  la 
possession  d'un  fonds  ou  d'une  partie  d'un  fonds. 

—  Pardessus,  1. 1,  n.  7  et  t.  2,  n.  325  ;  Aubry  et  Rau, 
5-^  éd.,  t.  2,  §  185,  p.  195  ;  Garsonnet,  2«  éd.,  §  .356, 
p.  602;  Curasson,  Poux-Lagier  et  Pialat,  t.  2,  n. 
661  et  s. 

176.  L'action  possessoire  qui  tend  à  la  maintenue 
en  fiossession,  non  pas  de  la  servitude  de  passage, 
mais  de  la  propriété  du  sol  où  le  passage  s'exerce, 
est  recevable.  —  Cass.,  18  juill.  1877  [S.  79.  1.  14, 
P.  79.  21,  D.  p.  78.  1.  365] 

177.  Le  passage  des  habitants  d'une  commune 
dans  une  rue  ne  peut  être  assimilé  à  une  servitude 
discontinue  de  simple  passage,  non  susceptible  de 
s'acquérir  par  prescni)tion  ;  en  conséquence,  l'exer- 
cice de  ce  passage  peut  servir  de  fondement  à  une 
action  possessoire  de  la  part  de  la  commune.  — 
Cass.,  2  déc.  1844  [S.  45.  1.  24,  P.  45.  1.  41,  D. 
p.  45.  1.  41,  D.  Rép.,  v°  Action  possess.,  n.  458]  — 
V.  infrà,  n.  396  et  s.,  439  et  s. 

178.  Le  propriétaire  d'un  aqueduc  et  de  tuyaux  con- 
duisant les  eaux  d'une  fontaine  sur  son  fonds,  lesquels 
se  trouvent  établis  sous  les  terrains  de  propriétaires 
voisins,  est  recevable,  aucasoùcesderniers  le  troublent 
dans  sa  possession  des  eaux  au  mo^'en  de  travaux 
exécutés  sur  leur  propre  fonds,  à  intenter  contre 
eux  l'action  en  comjilainte.  En  un  tel  cas,  le  droit 
du  coinplaignant  doit  être  considéré,  non  comme 
une  servitude  non  a])parente,  mais  comme  un  droit 
de  i)ropriété,  ou  une  servitude  continue  et  a]iparente. 
—  Cass.,  9  déc.  1833  [S.  34.  1.  282,  P.  chr.,  D.  P. 
34.  1.  6,  D.  Rép.,  V  cit.,  n.  436] 

179.  L'action  possessoire  peut  avoir  ])our  objet  la 
possession  des  eaux  d'un  réservoir  si  le  demandeur 
(dans  l'espèce  une  commune)  prétend  y  avoir  droit 
non  à  titre  de  servitude  d'abreuvoir,  mais  à  titre  de 
propriété.  —  Cass.,  26  janv.  1876  [S.  76.  1.  147, 
P.  76.  .356,  D.  p.  77.  1.  259]  —  V.  encore,  Cass., 
16  janv.  1811  [D.  Rép.,  v"  Act.  poss.,  n,  462]  ;  1"' 
mai  1827  [D.  Rép.,  loc.  cit.'] 

180.  Le  pacage  exercé  à  titre  de  propriétaire  peut 
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-  ivir  (Je  base  à  l'action  en  complainte.  —  Cass..  14 
I  .ai  1877  [S.  78.  1.  322,  P.  78.  7'.»2,  D.  p.  78. 1.  25] 

181.  Lorsque  le  terrain  ne  comporte  par  sa  nature 
■  le  pacage  des  bestiaux  et  l'enlèvement  des  li- 

•  ?es,  ces  faits  cessent  alors   d'avoir  le  caractère 

lir.ne  simple  servitude  ;  ils  deviennent  des  faits  de 

'    -cession   ou  de   Copossessioii   autorisant  la  com- 

1  nte,  et  dès  lors  ils  peuvent  être  prouvés  par  té- 

.'ns;  ce  n'est  plus  le  cas  d'appliquer  Tart.  691, C. 

\ ..  qui  dispose  que  les  servitudes  discontinues  ne 

uvent  s'établir  que  par  titres.  —  Cass.,   8   janv. 

is35  [S.  35.  1.538,  P.  chr.,D.  p.  35.1.86,  D-Réj)., 

Act.  possess.,  n.  484]  —  Limoges,  26  mars  1838 

-    39.  2.  79,  P.  40.  1.  28,  D.   p.  39.  2.  78]  —  V. 

;..  Cass.,  25  janv.  1842  [S.  42.  1.  972] 

182.  Le  jugement  qui  déclaie  maintenir  le  de- 
ludeur  au  possessoire  en  possession  de  ses  droits 

pâturage  et  d'abreuvage  sur  le  terrain  litigieux, 

it  être  réputé  avoir  statué,  non  sur  l'exercice  d"une 

rntude,  mais  sm-  la  possession  et  jouissance  du 

:ids,  lorsque  celui-ci  n'était  pas  susceptible  d'être 

lui  lise  autrement  que  pour  l'abreuvage  et  le  pacage 

dts  bestiaux,  et  que  l'action  du  demandeur  tendait 

à  son  maintien  dans  la  possession  du  fonds  :  un  tel 

jugement  ne  viole  donc  pas  la  règle  d'après  laquelle 

les  servitudes  discontinues  ne  peuvent  donner  lieu 

à  l'action  possessoire.  —  Cass.,  5  févr.  1878  [S.  78. 

1.  322,  P.  78.  793] 

183.  Le  pâturage  exercé  par  un  particulier  sur  des 
communaux,  proportionnellement  à  ses  propriétés, 
constitue  non  une  vaine  pâture,  mais  une  pâture 
vive  et  grasse,  qui  peut  dès  lors  faire  l'objet  d'une 
action  possessoire.  —  Cass.,  7  juin  1848  [S.  48.  1. 
569,  P.  48.  2.  60,  D.  p.  48. 1.  121]  —  Sic,  Henrion 
de  Pansey,  ch.  43,  §  5,  p.  380  ;  Curasson,  Poux-La- 
gier  et  Pialat,  t.  2,  n.  701,  p.  412,  note  2  et  s. 

184.  Et  le  trouble  apporté  à  l'exercice  d'un  droit  de 
pâturage  peut  donner  lieu  à  une  action  possessoire, 
bien  que  ce  trouble  résulte  d'un  règlement  adminis- 
tratif, si  ce  règlement  est  contraire  à  des  droits  ac- 
quis. —  Même  arrêt. 

185.  Jugé  dans  le  même  sens  que  le  pâturage 
exercé  dans  des  bruyères  constitue  non  une  vaine 
pâture,  mais  une  pâture  vive  et  grasse,  qui  peut 
faire  l'objet  d'une  action  possessoire.  —  Cass.,  6 
janv.  1852  [S.  52.  1.  317,  P.  52.  2.  375,  D.  r.  52. 
1.  18] 

186.  Le  droit  de  pêche  existant  au  profit  du  pro- 
priétaire d'un  étang  empoissonné  par  une  rivière 
avec  laquelle  cet  étang  communique,  s'exerce  comme 
droit  inhérent  à  la  propriété  et  non  à  titre  de  servi- 
tude ;  en  sorte  qu'un  tel  droit  peut  faire  l'objet 
d'une  action  possessoire,  sans  qu'il  y  ait  lieu,  dès 
lors,  de  rechercher  si  son  existence  est  ou  non  ap- 
parente. -  Cass.,  3  août  1864  [S.  64.  1.  395,  P.  64. 
1069,  D.  p.  64.  1.  430] 

187.  Le  droit  de  pêche  existant  au  profit  du  pro- 
priétaire d'une  usine,  sur  le  bief  qui  en  dépend, 
peut  faire  l'objet  d'une  action  possessoire.  —  Cass., 
9  juin  1873  (motifs)  [S.  73.  1.  436,  P.  73.  1127, 
D.  p.  74.  5.  12] 

188.  Avant  la  loi  du  20  août  1881,  la  jurispru- 
dence avait  appliqué  les  règles  que  nous  venons 
d'analyser  aux  chemins  et  sentiers  d'exploitation  ; 
elle  considérait  que  ces  chemins  devaient  être  ré- 
putés la  copropriété  des  intéressés  et  concluait  de 
là  que  la  possession  du  droit  de  passage  sur  ces 
chemins  constituait  non  l'exercice  d'une  servitude, 
mais  la  possession  même  du  fonds.  Il  est  intéres- 


sant de  rappeler  brièvement  les  principales  décisions 
rendues  à  cet  égard. 

189.  Jugé,  en  ce  sens,  qu'un  chemin  d'exploita- 
tion, étant  réputé  la  chose  commune  des  propriétaires 
des  fonds  pour  lesquels  il  est  établi,  et  chacun  d'eux 
en  usant  ainsi  à  titre  de  propriétaire,  et  non  à  titre 
de  servitude,  l'anticipation  sur  un  tel  chemin  de  la 
part  de  l'un  des  propriétaires  riverains  peut  être 
considérée  comme  un  trouble  à  la  possession  com- 
mune, donnant  lieu  à  la  complainte.  —  Cass.,  19 
nov.  1828  [S.  et  P.  chr.,  D.  p.  29.  1.  22,  D.  Réf.,  v<^ 
Act.  possess.,  n.  211] 

190.  Jugé  encore  que  les  sentiers  d'exploitation 
ont  un  caractère  particulier  de  nécessité  commune, 
d'usage  commun,  qui  présuppose  une  convention 
mutuelle.  Là  existe  ce  que  les  anciens  appelaient 
un  titre  muet  ;  tellement  que  la  possession  d'un  tel 
sentier  est  toujours  réputée  avec  titre,  et  dès  lors 
suffisante  pour  l'acquisition  de  la  servitude,  par 
conséquent  pour  l'exercice  de  l'action  en  complainte. 
A  ce  cas  ne  s'appliquent  point  les  règles  sur  le  sim- 
ple droit  de  passage  considéré  comme  servitude  dis- 
continue qui,  ne  pouvant  s'acquérir  sans  titre,  ne 
peut  être  la  matière  d'une  action  possessoire.  — 
Cass.,  29  nov.  1814  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  1.  261,  D. 
liép.,  v°  Act.  possess.,  n.  459];  11  déc.  1827  [S.  et 
P.  chr.,  D.  Iié2).,  loc.  cit.'] 

191.  L'action  en  complainte  pour  trouble  à  la 
possession  annale  d'un  chemin  privé  est  recevable, 
si  la  possession  dont  excipe  le  complaignant  est  une 
possession  à  titre  de  propriétaire  du  fonds  sur  lequel 
le  chemin  est  établi.  —  Cass.,  26  août  1829  [S.  et 
P.  chr.,  D.  p.  29.  1.  348,  D.  Rép.,  v"  cit.,  n.  457] 

192.  Par  suite,  la  voie  de  fait  par  laquelle  un 
propriétaire  séparé  d'un  fonds  voisin  ])ar  un  sentier 
d'exploitation,  dont  les  deux  fonds  fournissent  la 
moitié,  rejette  le  sentier  d'exploitation  sur  ce  fonds 
voisin,  peut  donner  lieu  à  une  action  possessoire  de 
la  part  du  possesseur  de  ce  dernier  fonds,  troublé 
dans  sa  jouissance  de  la  partie  de  terrain  envahie 
pour  l'établissement  du  sentier.  —  Cass.,  27  avr. 
1852  [S.  52.  1.  800,  P.  53.  2.  28,  D.  p.  52.  1.  234] . 

193.  L'exercice  du  droit  de  passage  sur  un  che- 
min rural  ou  d'exploitation  établi  entre  des  terrain» 
appartenant  à  des  propriétaires  différents,  et  dont 
le  sol  n'a  été  compris  dans  les  limites  d'aucun  des 
fonds  limitrophes,  peut  constituer  une  possession  à 
titre  de  propriété  dudit  chemin  et  donner  lieu  à  l'ac- 
tion possessoire.  L'art.  691,  C.  civ.,  est  sans  appli- 
cation à  ce  cas.  —  Cass.,  1"  juill.  1873  [S.  73.  1. 
413,  P.  73.  998] 

194.  Les  chemins  d'exploitation  qui  desservent 
une  suite  de  fonds  qu'ils  bordent  ou  traversent  sont 
présumés,  à  raison  de  leur  origine  et  de  leur  desti- 
nation, appartenir  en  commun  aux  différents  pro- 
priétaires de  ces  fonds.  —  Cass.,  5  janv.  1874  [S. 
75.  1.  27,  P.  75.  42,  D.  p.  74.  1.  391] 

195.  En  conséquence,  est  recevable  la  complainte 
introduite  par  l'un  de  ces  propriétaires  contre  un 
autre  qui  aurait  mis  obstacle  au  passage  sur  un 
clieiiiin  de  cette  nature,  s'il  résulte  des  termes  de 
la  demande  que  l'action  a  pour  objet,  non  l'exer- 
cice d'une  simple  servitude  de  passage  sur  le  ter- 
rain d'autrui,  mais  la  jouissance  d'un  chemin  dé- 
pendant d'une  pièce  de  terre  appartenant  au  de- 
mandeur. — •  Même  arrêt. 

196.  Jugé  encore  que  l'action  possessoire  tendant 
à  la  maintenue  en  possession,  non  pas  d'un  droit 
de  passage  sur  un  chemin,  mais  du  sol  même  de 
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ce  chemin,  doit  être  accueillie,  si  le  demandeur 
fait  la  ]ireuve  d'une  possession  caractcrisée  et  plus 
qu'annale  du  chemin.  —  Cass.,  18  mars  187ii  [S. 
73.  1.  303,  P.  73.  761.  D.  p.  74.  1.  376]  ;  2  févr. 
1875  [S.  75.  ].  79,  P.  75.  164]  :  18  juill.  1877  [S. 
79.  1.  14,  P.  79.  21,  D.  p.  78.  1.  365] 

197.  Mais  la  poBsessiond'un  chemin  ou  sentier  d'ex- 
ploitation entre  proiiriétaires  voisins  ne  pouvait  servir 
de  base  h  une  action  possessoire,  qu'autant  que  cv^tte 
action  tendait  à  la  maintenue  dans  la  possession  du 
sol  même  du  chemin,  et  non  pas  seulement  dans  le 
droit  de  passer  sur  ce  chemin,  un  tel  droit  de  pas- 
sage constituant  une  servitude  imprescriptible.  — 
Cass.,  25  juin  1860  [S.  60.  1.  728,  P.  61.  557,  D. 
p.  60.  1.  284]  ;  19  mars  1861  [S.  61.  1.  447.  P.  61. 
569,  D.  p.  61.  1.  162];  2  juill.  1862  [S.  62.  1. 
1040,  P.  63.  308,  D.  p.  62.  1.  355]  ;  25  mars  1863 
[S.  63.  1.  315,  P.  64.  646,  D.  p.  63.  1.  415]  —  V. 
aussi  Cass.,  12  déc.  1853  [S.  55.  1.  742.  P.  55.  2. 
91,  D.  p.  54.  1.  3461 

198.  L'art.  33  de  la  loi  du  20  août  1881  a  consa- 
cré cette  jurisprudence.  Sa  disposition  est  ainsi  conçue 
«  Les  chemins  et  sentiers  d'exploitation  sont  ceux  qui 
servent  exclusivement  à  la  communication  entre  di- 
vers héritages,  ou  ;i  leur  exploitation.  Ils  sont,  en 
l'absence  de  titre,  présumés  appartenir  aux  proprié- 
taiies  riverains,  chacun  en  droit  soi;  mais  l'usage  en 
est  commun  à  tous  les  intéressés  ». 

199.  Nous  veiTons  d'ailleurs  plus  loin  que  les  ha- 
bitants d'une  commune  peuvent  agir  au  j)Ossessoire 
pour  se  faire  maintenir  dans  les  droits  de  passage 
sur  les  chemins  publics  de  la  commune,  et  même 
sur  les  chemins  faisant  partie  du  domaine  privé 
de  la  commune  et  servant  à  l'usage  des  habi- 
tants. —  Ainsi  le  passage  reconnu  nécessaire,  sur 
un  teiTain  communal,  pour  mener  des  bestiaux 
à  l'abreuvoir,  peut  êti'e  considéré,  non  comme  une 
servitude  de  passage,  mais  bien  comme  un  mode  de 
jouissance  d'une  propriété  communale.  En  consé- 
quence, la  maintenue  en  possession  d'un  tel  droit  peut 
être  réclamée  par  voie  d'action  possessoire  devant  le 
juge  de  paix.  —  Cass.,  23  mars  1836  [S.  36.  1.  867, 
P.  chr.,  D.  p.  36.  1.  142]  —  Voy.  sur  ce  point,  d'au- 
tres décisions  en  grand  nombre  hifrù,  n.  451  et  s., 
462  et  s. 

200.  Mais  l'habitant  d'une  commune  ne  peut  agir 
par  voie  d'action  possessoire  i)our  se  faire  maintenir, 
en  son  privé  nom,  dans  la  jouissance  d'un  sentier 
quia  cessé  d'être  une  propriété  communale  par  l'a- 
liénation qui  en  a  été  faite  par  la  commune,  et  sur 
lequel  il  ne  peut,  par  suite,  avoir  qu'un  droit  parti- 
culier de  servitude.  —  Cass.,  8  avr.  1856  [S.  56.  1. 
896,  P.  57.  791] 

§  3.  Servitudes  naturelles  et  légales. 

201.  Les  servitudes  naturelles  et  légales,  qui  grè- 
vent indistinctement  tous  les  fonds  et  constituent 
plutôt  une  rt'glementation  légale  du  droit  de  pro- 
priété que  des  servitudes  proprement  dites,  peuvent 
donner  lieu  aux  actions  possessoires.  Nous  verrons 
plus  loin  ce  qui  est  relatif  aux  servitudes  naturelles 
et  légales  concernant  les  eaux  et  cours  d'eau.  Nous 
n'avons  à  examiner  ici  que  ce  qui  a  trait  au  bornage, 
aux  distances  requises  yiour  certaines  constructions 
ou  plantations,  aux  vues,  au  passage  en  cas  d'enclave. 

202.  La  servitude  de  bornage,  consistant  dans  la 
faculté  qui  appartient  à  tout  propriétaire  d'obliger 
son  voisin  à  borner,  à  frais  communs,  leurs  proprié- 


tés contigues  (art.  646,  C.  civ.),  donne  lieu  en 
général  à,  une  action  en  bornage  bien  différente 
des  actions  ])Osse6soires.  Mais  il  peut  y  avoir  lieu  à 
action  possessoire  s'il  y  a  contestation  sur  les  limites 
des  propriétés  et  si  le  demandeur  veut  se  faire  mainte- 
nir en  possession  du  terrain  contesté.  Il  y  aurait  lieu 
aussi  à  l'exercice  de  cette  action  si  des  bornes  étaient 
jjlaccespar  un  des  propriétaires  voisins  contre  le  con- 
sentement de  l'autre,  et  si  ce  placement  constituait 
un  trouble  à  la  possession.  —  Garnier,  p.  258;  Mo- 
rin,  Bonvige,  p.  160  et  s.;  Curasson,  Poux-Lagier, 
et  Pialat,  t.  2,  n.  668.  —  V.  notre  Rép.  (jén.  ulph.  du 
(b:fr.,  v°  Act.  possess.,  n.  615.  —  V.  d'ailleurs  notre 
Code  civil  annoté,  art.  646,  n.  41  et  42,  95  et  96,  104, 

203.  Ajoutons  que  la  suppression  ou  le  déplace- 
ment de  bornes,  qui  constituent  un  délit,  aux  termes 
de  l'art.  456,  C.  pén.,  peuvent  donner  ouverture  aux 
actions  possessoires,  sans  que  le  demandeur  soit  obligé 
de  j)roduire  un  acte  de  bornage.  Il  n'y  a  jias  à  dis- 
tinguer non  plus  suivant  que  les  bornes  déplacées 
ou  supprimées  se  trouvaient  sur  le  terrain  du  de- 
mandeui'  ou  sur  la  ligne  séparative  des  deux  hérita- 
ges contigus.  —  Cass.,  10  nov.  1819  [S.  et  P.  chr., 
D.  A.  1.  231,  I).  Répi.,  v°  A.ct.  possess.,  n.  102] 

204.  Si  des  jours  ou  des  vues  sont  pratiqués  con- 
trairement aux  dispositions  des  art.  675  et  s.,  C. 
civ.,  le  propriétaire  du  fonds  voisin  sur  lequel  les 
vues  et  jours  ont  été  ouverts  sans  droit  peut  exercer 
les  actions  possessoires  à  l'effet  de  les  faire  fermer. 

—  Bourbeau,  t.  7,  n.  374;  Wodon,  t.  2,  n.  617; 
Curasson,  Poux-Lagier  et  Pialat,  t.  2,  n.  692.  —  V. 
notre  Code  civil  annoté,  art.  675  et  680;  notre  Rép. 
gén.  alph.  du  dr.fr.,  v°  cit.,  n.  620  et  s. 

205.  Le  propriétaire  d'un  héritage  qui  se  prétend 
troublé  dans  sa  possession  par  l'ouverture,  dans  le 
mur  voisin,  d'une  porte  à  moins  de  19  décimètres, 
est  recevable  à  en  demander  la  fermeture  par  voie 
de  complainte.  Le  juge  du  possessoire  est  tenu,  sur 
une  telle  action,  d'examiner  si  le  trouble  allégué 
existe  réellement.  Il  ne  peut  la  repousser  sous  pré- 
texte qu'elle  soulèverait  une  question  de  servitude, 
et  aurait  ainsi  le  caractère  d'une   action  pétitoire. 

—  Cass.,  21  nov.  1871  [S.  72.  1.  27,  P.  72.  41,  D. 
p.  71.  1.  276] 

206.  Le  propriétaire  qui  aurait  ouvert  des  vues  k 
la  distance  prohibée  et  les  aurait  possédées  pendant 
plus  d'une  année  pourrait  se  prévaloir  de  cette  pos- 
session et  exercer  l'action  possessoire  contre  le  pro- 
priétaire voisin  qui  élèverait  des  constructions  devant 
ces  vues  à  une  distance  moindre  que  celle  détermi- 
née par  l'art.  678,  C.  civ.  —  V.  suprà,  n.  112  et  s. 

—  V.  aussi  notre  Code  civil  annoté,  art.  678,  et 
notre  Réj).  gén.  alph.  du  dr.  fr.,  loc.  cit. 

207.  Il  y  a  lieu  à  coup  sûr  à  action  possessoire  si 
un  propriétaire  fait  des  plantations  à  une  distance 
moindre  que  celle  fixée  par  l'art.  671,  C.  civ.,  ou 
contre  un  mur  non  mitoyen.  Mais  cette  action  pos- 
sessoire n'a  pas  grande  utilité  pratique  ;  l'art.  672, 
C.  civ.,  donnant  pour  faire  arracher  les  plantations 
faîtes  indûment  une  action  qui  est,  elle  atissi,  de  la 
compétence  des  juges  de  paix  d'après  l'art.  6-2°  de 
la  loi  du  25  mai  1838.  —  Garnier,  p.  277  :  Carou, 
n.  152;  Bélime,  n.  213;  Bourbeau,  t.  7,  n.  374; 
Wodon,  t.  2,  n.  557  ;  Curasson,  Poux-Lagier  et  Pia- 
lat, t.  2,  n.  666.  —  V.  suprà,  L.  25  mai  1838,  art. 
6,  n.  15  et  s.  —  V.  aussi  notre  Rép.  gén.  ulp)h.  du 
dr.    fr.,  1^  cit.,  n.  627  et  s. 

208.  Le  i)ropriétaire  qui,  après  avoir  fait  des  plan- 
tations à  la  distance  prohibée,  a  possédé  pendant 
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plus  d'un  an  ces  ]>laDtations  peut  exercer  l'action  en 
complainte  contre  le  propriétaire  voisin  qui  le  trouble 
dans  sa  possession.  —  ^lais  il  convient  d'ajouter  qxie 
si  sa  possession  ne  s'appuie  pas  sur  un  titre,  ou  sur 
la  destination  du  père  de  famille,  ou  sur  la  prescrip- 
tion îrentenaire,  l'acrion  possessoire  sera  sans  uTilité, 
la  possession  annale  ne  ]>onvant  prévaloir  contre  l'o- 
bligation légale  de  l'art.  671  ;  le  propriétaire  voisin 
potin-ait  répondre  à  l'action  ]  ossessoire  par  une  de- 
mande en  destruction  des  arbres  indtirnent  plantés. 

—  Cass.,  11  déc.  1844  [S.  45.  1.  254,  P.  45.  1.  3.52, 
D.  p.  45.  1.57,  D.  Rép.,  x"  Action  j^os-'^e-'^soire,  n.  80] 

—  Sic,  Bourbeau,  t.  7,  n.  241, 415.  —  V.  notre  Bép. 
gén.  alph.  du  dr.fr.,  v"  cit.,  n.  631  et  632. 

209.  Le  propriétaire  des  arbres  dont  les  branches 
ou  li3s  racines  avancent  sur  le  fonds  d'autrui  ne  peut, 
quelle  que  soit  la  durée  de  sa  possession,  exercer  de 
ce  chef  une  action  jiossessoire.  Quant  au  propriétaire 
du  terrain  sur  lequel  avancent  les  branches  ou  ra- 
cines des  arbres  plantés  sur  le  fonds  voisin,  il  n'a  pas 
besoin  d'avoir  recours  aux  actions  piossessoiree  ;  il 
peut  couper  lui-même  les  racines,  et,  en  ce  qui  con- 
cerne les  branches,  il  a  une  action  en  élagage  qui 
est  de  la  compétence  du  juge  de  paix.  —  V.  .mprà, 
L.  25  mai  1838,  art.  5,  n.  71  et  s.  —  V.  aussi  notre 
Code  civil  annoté,  art.  673,  et  notre  Bép.  gén.  alph. 
du  dr.fr.,  v°  cit.,  n.  633  et  s. 

210.  Les  règles  ci-dessus  s'appdiqueut  également 
en  ce  qui  concerne  les  distances  à  obsei"ver  pour  cer- 
taines constructions  d'après  l'art.  674,  C.  civ.  — 
Les  actions  possessoires  n'ont  d'ailleurs  guère  d'u- 
tilité en  cette  matière,  l'art.  6-3",  L.  25  mai  1838, 
attribuant  aux  juges  de  paix  la  connaissance  des  ac- 
tions relatives  aux  constructions  et  travaux  énoncés 
dans  l'art.  674,  C.  civ.,  lorsque  la  propriété  ou  la 
mitoyenneté  du  mur  ne  sont  pas  contestées.  —  V. 
suprà,  L.  25  mai  1838,  art.  6,  n.  30  et  s. 

211.  Il  n'est  pas  douteux  que  la  servitude  de  ])as- 
sage  pour  cause  d'enclave  peut  donner  lieu  à  l'action 
possessoire.  Si  les  servitudes  discontinues,  n'étant 
point  susceptibles  de  s'acquérir  par  prescription,  ne 
peuvent  faire  l'objet  d'une  action  possessoire,  il  en 
est  autrement  au  cas  de  servitude  légale  pour  cause 
d'enclave  :  le  passage  nécessaire  peut  alors  faire 
l'objet  d'une  action  possessoire  de  la  part  du  pro- 
priétaire du  fonds  enclavé  qui  vient  i\  être  troublé 
dans  l'exercice  de  cette  servitude.  L'état  d'enclave 
constitue  un  titre  l'égal  de  servitude  pouvant  sentir 
de  base  à  une  action  possessoire.  —  Cass.,  7  mai 
1829  [S.  et  P.  chr.,  D.  p.  29.  128,  D.  Rép.,  v°  Action 
possessoire,  n.  453]  ;  16  mars  1830  [S.  et  P.  chr., 
D.  p.  30.  3.  .321]  :  19  nov.  1832  [S.  33.  1.  253,  P. 
chr.,  D.  p.  33.  1.  46,  D.  Rép.,  loc.  cit.']  ;  7  juin  1836 
[S.  36.  1.  936,  P.  chr.,  D.  p.  36.  1.  386,  D.  Rép., 
loc.  cit.]  ;  12  déc.  1843  [S.  44.  1.  3.52,  P.  45.  1.  392, 
D.  p.  44.  1.  84,  D.  Rép.,  loc.  cit.]  ;  8  mars  1852  [S. 
52.  1.  314,  P.  52.  2.  310,  D.  p.  52.  1.  94]  ;  5  janv. 
1857  [S.  58.  1.  740.  P.  58.  656,  D.  p.  58.  1.  112]  : 
25  juin  1860  [S.  60.  1.  728,  P.  61.  559,  D.  v.  6()'. 
1.  284]  ;  P'-  août  1871  [S.  71. 1.  130,  P.  71 .  398,  D. 
p.  71.  1.  148]  ;  19  févr.  1872  [S.  72.  1.  290,  P.  72. 
713,  D.  p.  72.  1.  208]  ;  14  mai  1879  [S.  79.  1.  369, 
P.  79.  918,  D.  p.  79.  1.  459]  ;  26  août  1879  [S. 
81.  1.  472,  P.  81.  1.  1205]  ;  3  janv.  1881  [S.  81.  1. 
342,  P.  81.  1.  842,  D.  p.  81.  1.  204]  ;  14  mars  1881, 
Marigny,  [S.  81.  1.  267,  P.  81.  1.  637.  D.  p.  82.  1. 
86]  ;  14  mars  1881,  Jauze,  [S.  81.  1.  208,  P.  81.  1. 

.507,  D.  p.  82.  1.  86]  ;  26  juin  1883  [S.  83.  1.  455, 
P.  83.   1.  1145];  19  mars  1884   [S.  86.  1.  463,  P. 


86.  L  145.  D.  p.  85.  1.  212]  ;  27  févr.  1889  [S.  90. 
1.  317,  P.  90.  1.  769,  D.  p.  90.  1.  79]  —  Sic,  Pou- 
cet, Des  actions,  n.  98  ;  Carré,  Compét.  civ.,  t.  2,  n. 
406  ;  Garnier,  p.  317  ;  Vazeille,  Prescr.,  n.  409  et 
410  ;  Solon,  Servit.,  n.  553;  Curasson,  Poux-Lagier 
et  Pialat,  t.  2,  n.  699  ;  Joccotton,  Act.  civ.,  n.  209  ; 
Bélime,  n.  262  ;  Demolombe,  t.  12,  n.  624;  Aubry 
et  Rau,  5e  éd.,  t.  2,  p.  191,  §  185;  Bioche,  Dict. 
df'S  juges  de  paix,  v"  Action  jiossessoire,  n.  544; 
Wodon,  t.  2,  n.  564. 

212.  La  solution  ci-dessus  admise  par  la  Cour 
de  cassation,  est  devenue  plus  certaine  encore  de- 
puis la  nouvelle  rédaction  de  l'art.  685,  C.  civ.,  d'a- 
près lequel  «  l'assiette  et  le  mode  de  la  servitude 
de  passage,  pour  cause  d'enclave,  sont  déterminés 
par  trente  ans  d'usage  constant  ».  La  servitude 
étant  ainsi  susceptible  d'être  acquise  par  la  pres- 
cription quant  à  son  mode  et  quant  à  son  assiette 
peut  tervir  d'objet  à  une  action  possessoire. 

213.  La  doctrine  et  la  jurisprudence  décident  que 
la  possession  d'une  servitude  de  passage  en  cas  d'en- 
clave doit  avoir  été  exercée  pendant  un  an  pour  pou- 
voir être  protégée  par  les  actions  possessoires.  — 
V.  les  arrêts  cités  au  n.  211.  —  Sic,  Garnier,  loc. 
cit.;  Bélime,  loc.  cit.;  E)emoloniV)e,  loc.  cit.;  Curas- 
son,  Poux-Lagier  et  Pialat,  loc.  cit.;  Aubry  et  Rau, 
loc.  cit.; notre  Rép.  gén.  alph.  du  dr.fr.,  v"  cit.,  n. 
640  et  s.  —  Contra,  Wodon,  t.  ,3,  n.  563  et  564; 
Appleton,  §  427  et  s. 

214.  Jugé  encore  en  ce  sens  que  la  servitude  de 
passage  en  cas  d'enclave  peut  être  l'objet  d'une  ac- 
tion en  complainte  de  la  part  du  possesseur  qui  jus- 
tifie être  en  possession  annale  du  passage  et  avoir 
été  troublé  dans  cette  possession.  —  Cass.,  30  juill. 
1889  (sol.  impl.)  [S.  91.  1.  319,  P.  91.  1.  772,  D. 
p.  90.  1.  427]  —  V.  aussi  Cass.,  28  mai  1895  [S. 
96.  1.27,  P.  96.  1.  21] 

215.  Jugé  aussi  que  le  propriétaire  enclavé  de  tous 
côtés,  qui  est  en  possession  d'exercer,  sur  le  fonds  du 
défendeur,  une  servitude  de  passage  lui  permettant 
seule  d'accéder  à  .la  voie  publique,  et  dont  la  posses- 
sion s'est  continuée  paisiblement,  publiquement,  et 
à  titre  de  propriétaire  pendant  un  an  et  un  jour, 
peut  se  faire  maintenir  par  la  voie  de  la  complainte 
en  possession  de  ce  passage.  —  Cass.,  3  janv.  1881, 
précité. 

216.  Il  n'importe  que  le  défendeur  offre  de  prou- 
ver que  le  demandeur  ou  ses  auteurs  ont,  pendant 
plus  de  trente  ans,  passé  sur  une  propriété  voisine, 
s'il  résulte  de  la  reconnaissance  implicite  du  défen- 
deur lui-même  que  le  demandeur  n'est  plus  en  pos- 
session du  premier  passage.  —  Même  airêt. 

217.  Dans  ce  cas,  l'offre  de  preuve  est  à  bon  droit 
écartée,  par  le  motif  que  la  preuve  ne  serait  en  au- 
cun cas  concluante,  et  ne  pourrait  enlever  au  pro- 
priétaire enclavé  le  bénéfice  de  la  possession  dont  il 
se  prévaut.  —  Même  arrêt. 

218.  Leprop)riétaired'un  terrain  à  l'état  d'enclave, 
qui,  depuis  plus  d'un  an,  a  exercé  la  servitude  lé- 
gale de  passage  sur  le  fonds  voisin,  est  recevable  à 
intenter  une  action  possessoire  contre  le  proprié- 
taire de  ce  fonds,  au  cas  où  celui-ci  a  déplacé  l'as- 
siette delà  servitude.  —  Cass., l'"' août  1871,  précité. 

219.  En  pareil  cas,  le  propriétaire  du  fonds  ser- 
vant ne  saurait  se  prévaloir,  pour  repousser  l'action 
possessoire,  de  la  faculté  que  lui  attribuerait  l'art. 
701,  C.  civ.,  d'opérer  ce  déplacement  ;  sauf  à  lui  à 
exercer  ultérieurement,  s'il  y  a  lieu,  l'action  ouverte 
par  cet  article.  —  Même  arrêt. 


12*     CODE  DE  PROCÉDURE  CIVILE.  —  Liv.  /,   Tit.  IV  :  De."  actiom  iw.^se^sohrs.  —  Art.  23. 


220.  Par  application  ilu  princijte  posé,  que  l'état 
d'enclave,  constituant  un  titre  légal  de  servitude, 
peut  servir  de  base  à  une  action  possessoire,  jugé 
que  doit  être  déclaré  nul,  pour  défaut  de  motifs,  le 
jugement  qui  rejette  une  action  possessoire  relative 
à  une  servitude  de  passage  sans  s'exjiliquer  sur  l'é- 
tat d'enclave  que  le  demandeur  invoquait  pour  ob- 
tenir son  maintien  en  possession.  —  Cass..  26  août 
1870,  précité. 

221.  Le  propriétaire  d'un  fonds  enclavé,  qui,  pen- 
dant une  année  au  moins,  a  exercé  le  passage  sur 
un  endroit  déterminé,  a  le  droit  de  former  une  ac- 
tion en  complainte  pour  tout  trouble  apporté  à  cet 
exercice,  encore  bien  qu'il  n'ait  pas  fait  régler  l'as- 
siette du  passage  conformément  aux  art.  682  et  s., 
C.  civ.  —  Cass.,  17  nov.  1896  [S.  97. 1.  349,  P.  97. 
1.  349,  D.  V.  97.  1.  42.S]  ;  8  mars  1897  [^.IbicL,  P. 
Ibid.,  D.  v:Ibi(L]  —  Sic,  Aubrv  et  Rau,  5«  éd.,  t.  2, 
§18.5,  p.  191. 

222.  Il  en  est  autrement  si  l'enclave  résulte  de  la 
division  d'un  fonds  ])ar  suite  de  la  convention  des 
parties;  l'assiette  de  la  servitude  devant,  dans  ce 
cas,  être  établie  sur  les  terrains  qui  ont  fait  l'objet 
de  la  convention,  les  faits  de  passage  accomplis  sur 
d'autres  terrains  ]iar  le  propriétaire  de  la  portion  en- 
clavée ne  peuvent  servir  de  base  à  une  action  en  com- 
plainte. —  Mêmes  arrêts.  —  V.  d'ailleurs  sur  ce  point 
notre  Code  civil  annoté,  art.  685,  n.  1  et  2. 

223.  ^lais  cette  exception  doit  être  limitée  au  cas 
de  morcellement  d'un  héritage  opéré  par  la  con- 
vention ;  elle  ne  s'applique  pas  notamment  au  cas 
où  le  fonds  enclavé,  constituant  un  acquêt  de  com- 
munauté, et  attribué  par  le  partage  à  l'un  des  époux, 
est  contigu  à  un  immeuble  propre  à  l'autre  époux 
et  reste  étranger  au  partage  ;  dans  ce  cas,  la  servi- 
tude de  passage  pour  enclave  peut  être  assise  sur  un 
immeuble  autre  que  celui  du  mari,  et  peut  donner 
lieu  à  une  complainte  possessoire.  —  Mêmes  arrêts. 

224.  Si  l'état  d'enclave  constitue  un  titre  légal  de 
servitude  pouvant  servir  de  base  à  une  action  en 
complainte,  il  appartient  au  juge  du  possessoire  de 
reconnaître,  au  vu  des  titres,  qu'il  n'y  a  pas  d'en- 
clave, d'autant  que  la  diflieulté  d'accès  invoquée 
pour  le  terrain  prétendu  enclavé  vient  du  fait  du 
demandeur  lui-même.  —  Trib.  d'Aix,  24  nov. 
1890,  sous  Cass.,  1«^  mars  1892  [S.  92.  1.  228,  P.  92. 
1.  228]  —  Sur  le  droit,  pour  le  juge  du  possessoire, 
d'examiner  les  titres  atîn  de  caractériser  la  posses- 
sion, V.  infrà,  art.  24  et  25. 

225.  Celui  qui,  après  avoir  demandé  au  posses- 
soire à  être  maintenu  dans  un  droit  de  passage  à 
titre  de  servitude  d'enclave,  vient  à  produire  des  ti- 
tres qui  lui  permettent  de  changer  ses  conclusions 
et  de  se  présenter  comme  propriétaire  ou  coproprié- 
taire du  pass.age,  doit  être  maintenu  dans  la  jouis- 
sance de  ce  jiassage,  s'il  justifie  qu'il  en  a  la  j)Osses- 
sion  annale  (in>mo  domini.  —  Cass.,  29  mars  1841 
[S.  41.  1.  356,  P.  41.  1.  463,  D.  p.  41.  1.  203] 

§  4.  Eaux  et  cours  d'eau. 
1°  Servitude  naturelle  d'écoulement  des  eaux. 

226.  La  servitude  légale  d'écoulement  des  eaux 
des  fonds  supérieurs  sur  les  fonds  inférieurs  (art. 
640,  C.  civ,),  donne  lieu  à  l'exercice  des  actions  pos- 
sessoires  toutes  les  fois  que  le  propriétaire  du  fonds 
inférieur  a  fait  des  travaux  de  nature  i\  faire  obs- 
tacle à  la  servitude.  —  Daviel,  t.  3,  n.  762  ;  Curas- 


son,  Poux-Lagier  et  Pialat,  t.  2,  n.  690  ;  Bourbeau, 
t.  7,  n.  384;  Aubry  et  Rau,  4"^  éd.,  t.  3,  j).  10,  §  240  ; 
Demolombe,  t.  11,  n.  32. 

227.  Jugé,  en  ce  sens,  que  les  servitudes  légales 
sont  des  droits  réeis,  fondés  en  titres,  h  l'égard  des- 
quels la  possession  annale  suffit  pour  autoriser  la 
complainte  au  cas  de  trouble.  En  conséquence,  le 
trouble  à  l'écoulement  sur  le  fonds  inférieur  des 
eaux  pluviales  peut  donner  ouverture  à  une  action 
possessoire.  —  Cass.,  13  juin  1814  [S.  et  P.  chr., 
D.  A.  1.  264,  D.  Rép.,  \"  Action  ]:ox.'<es>>oire,  n.  368] 
—  V.  aussi  Cass.,  7  mars  1809  [D.  Rép.,  loc.  cit.^; 
2  avr.  1811  [S.  chr.,  D.  Rép.,  V  cit.,  n.  370]  ;  12 
nov.  1812  [D.  Rép.,  v"  cit.,  n.  371] 

228.  Le  droit  prétendu  par  le  propriétaire  riverain 
d'une  voie  publique,  de  faire  écouler  ses  eaux  plu- 
viales à  travers  cette  voie  sur  un  fonds  inférieur  si- 
tué de  l'autre  côté  et  dans  lequel  elles  pénètrent  par 
une  ouverture  pratiquée  dans  le  mur  de  clôture  de 
ce  fonds,  constitue  une  servitude  légale,  qui  peut 
faire  l'objet  d'une  action  possessoire.  —  Cass.,  3  août 
1852  [S.  52.  1.  654,  P.  53.  2.  570,  D.  p.  52.  1.  198, 
D.  Rép.,  v°  Servit.,  n.  92] 

229.  Le  ]iropriétaire  du  fonds  inférieur  peut,  de 
son  côté,  agir  au  possessoire  si  depuis  plus  d'un  an 
il  est  en  possession  de  travaux  mettant  obstacle  à 
l'écoulement  des  eaux  ;  il  ne  suffirait  pas  que  le  pro- 
priétaire du  fonds  supérieur  eût  retenu  les  eaux  ; 
celui-ci  n'aurait  fait  ainsi  qu'user  d'une  faculté  in- 
hérente à  son  droit  de  jiropriété.  —  Bourbeau,  t.  7, 
n.  384.  —  V.  notre  Rép.  gén.  alph.  du  dr.  fr.,  \^ 
Action  possessoire,  n.  660  et  s. 

230.  Le  propriétaire  du  fonds  inférieur  qui  a 
cessé  de  recevoir  les  eaux  pluviales  découlant  d'un 
fonds  plus  élevé,  par  suite,  non  pas  de  la  tolérance 
du  propriétaire  de  ce  fonds,  mais  de  travaux  effec- 
tués par  l'autorité  publique  sur  le  fonds  servant,  n'a 
pas  seulement  une  possession  précaire  de  son  terrain 
considéré  comme  affranchi  de  l'ancienne  servitude 
qui  le  grevait;  cette  possession,  prolongée  pendant 
trente  ans,  peut  le  conduire  à  la  prescription  de 
cette  servitude,  et,  [lar  conséquent,  lui  permet 
d'exercer  une  action  possessoire  en  cas  de  nouvel 
œuvre  émané  du  propriétaire  supérieur,  dans  le  but 
de  rétablir  la  servitude  en  changeant  derechef  l'é- 
tat des  lieux.  —  Cass.,  2  avr.  1878  [S.  79.  1.  13, 
P.  79.  18,  D.  p.  78.  1.  381]  —  V.  Laurent,  t.  7,  n. 
371. 

231 .  Le  propriétaire  du  fonds  inférieur  peut  aussi 
agir  au  possessoire  s'il  a  fait  des  travaux  apparents 
pour  faire  écouler  les  eaux  sur  son  fonds  et  si,  après 
plus  d'un  an  de  possession,  le  propriétaire  du  fonds 
supérieur  retient  les  eaux  sur  son  terrain.  —  Bour-  ( 
beau,  t.  7,  n.  384.  —  V.  notre  Rép.  gén.  alph.  du 
dr.fr.,  v"  cit.,  n.  663.  —  V.  infrà,  n.  240  et  s. 

232.  Le  propriétaire  du  fonds  inférieur  peut  enfin 
agir  au  possessoire  si  le  propriétaire  du  fonds 
supérieur  aggrave,  contrairement  à  l'art.  640,  C. 
civ.,  la  servitude  du  fonds  inférieur;  le  juge  de 
paix  ap]irécie,  suivant  les  circonstances,  si  les  tra- 
vaux faits  sur  le  fonds  supérieur  constituent  l'usage 
normal  du  droit  de  pro])riété  ou  l'aggravation  de  la 
servitude.  —  Daviel,  t.  3, n.  757;  Pardessus,  t.  1, 
n.  86  :  Curasson,  Poux-Lagier  et  Pialat,  t.  2,  n  690  ; 
Aubry  et  Rau,  4"  éd.,  t.  3,  p.  11,  §  240;  Demo- 
lombe, t.  11,  n.  38;  notre  Rép.  gén.  ulph.  dudr.fr., 
v°  cit.,  n.  664  et  s. 

233.  Le  propriétaire  du  fonds  supérieur  ne  peut 
rendre  plus  onéreuse  la  servitude  qui  assujettit  les 
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fonds  inférieurs  à  recevoir  les  eaux  provenant  des 
fonds  plus  élevés,  en  ajoutant  aux  eaux  qui  s'écou- 
lent naturellement  les  eaux  accumulées  artificielle- 
ment par  des  travaux  de  dessécliement  :  par  suite, 
les  dommages  que  cause  l'irruption  de  ces  eaux  accu- 
mulées 'peuvent  donner  lieu  à  une  action  posses- 
soire.  —  Cass.,  11  déc.  1860  [S.  64.  1.  633,  P.  61. 
1015,  D.  p.  61.  1,  14] 

234.  L'action  possessoire  peut  être  exercée  dans 
le  cas  où  des  travaux  accomplis  par  le  propriétaire 
du  fonds  supérieur  auraient  pour  effet  de  changer  le 
cours  naturel  des  eaux  et  de  les  faire  écouter  sur 
des  fonds  inférieurs  qui  en  étaient  exempts  ;  les 
propriétaires  de  ces  fonds  inférieurs  pourraient  agir 
au  possessoire  en  destruction  des  dits  travaux,  et  le 
propriétaire  supérieur  ne  pourrait  se  prévaloir  de  l'art. 
640,  C.  civ.,  lequel,  en  effet,  n'étalilit  une  servitude 
d'écoulement  des  eaux  qu'autant  que  les  eaux  décou- 
lent naturellement  du  fonds  supérieur,  et  sans  que  la 
main  de  l'homme  v  ait  contribué.  —  Cass.,  27  févr. 
1855  [S.  56.  1.  397,  D.  p.  55.  1.  405,  D.  i?e>.,  V 
Servit.,  n.  115] 

235.  Lorsqu'un  particulier  se  ]ilaint  que  des  tra- 
vaux nouvellement  entrepris  par  un  autre  particulier 
sur  un  chemin  prétendu  vicinal  ont  pour  effet  de 
détourner  les  eaux  de  ce  chemin  sur  son  terrain  et 
de  le  grever  ainsi  d'une  servitude  d'écoulement  des 
eaux,  il  peut  porter  son  action  devant  les  tribunaux 
par  voie  de  complainte  possessoire.  Les  tribunaux 
ne  peuvent,  dans  ce  cas,  se  déclarer  incompétents 
et  renvoyer  devant  l'autorité  administrative,  sous 
prétexte  que  l'action  portée  devant  eux  aurait  pour 
résultat  de  les  appeler  à  statuer  sur  des  dégrada- 
tions ou  empiétements  commis  sur  un  chemin  vici- 
nal. —  Cass.,  22  iuin  1835  [S.  35.  1.  505,  P.  chr., 
D.  p.  35.  1.  378,  D.  Rép.,  v°  Act.  passes^.,  n.  597] 

23G.  Les  solutions  qui  viennent  d'être  données 
et  qu'il  y  a  lieu  de  compléter  en  se  reportant  aux 
dévelopi>ements  fournis  dans  notre  Code  civil  annoté 
sur  l'art.  640,  C.civ.,  doivent  d'ailleurs  se  combiner 
avec  les  règles  ci-après  indiquées  en  ce  qui  concerne 
les  sources  et  les  eaux  pluviales.  —  V.  aussi  sur 
les  indemnités  qui  peuvent  être  dues  aux  proprié- 
taires des  fonds  inférieurs  en  cas  d'aggravation  de 
la  servitude  d'écoulement,  et  sur  les  contestations 
auxquelles  peut  donner  lieu  l'exercice  de  cette  ser- 
vitude, suprà,  p.  84,  la  loi  du  8  avr.  1898  qui  a 
modifié  l'art.  641,  C.  civ. 

2°  Source?, 

237.  D'après  le  nouvel  art.  642,  C.  civ.,  modifié 
par  la  loi  du  8  avr.  1898,  «  celui  qui  a  une  source 
dans  son  fonds  peut  toujours  user  des  eaux  à  sa 
volonté  dans  les  limites  et  pour  les  besoins  de  son 
héritage  >-.  —  Le  iiropriétaire  d'une  source  peut  donc 
disposer  des  eaux  de  cette  source,  alors  même  qu'il 
aurait  laissé  pendant  un  certain  temps  ces  eau.x 
couler  sur  les  fonds  inférieurs  ;  les  propriétaires  de 
ces  fonds  inférieurs  n'auraient  pas  d'action  posses- 
soire pour  se  faire  maintenir  dans  la  jouissance  des 
eaux.  —  V.  à  cet  égard  notre  Code  civil  annoté, 
art.  641  (ancien),  n.  10  et  s. 

238.  Mais  les  eaux  de  la  source  perdent  le  carac- 
tère de  propriété  privée  si  elles  quittent  le  fonds 
où  elles  ont  pris  naissance  et  tombent  dans  un 
cours  d'eau  commun  à  divers  propriétaires.  —  Un 
riverain  peut  intenter  une  action  possessoire,  à  l'eiïet 
d'être  maintenu  en  possession  des  eaux  d'une  source 


contre  la  commune  qui,  propriétaire,  à  titre  privé, 
de  la  source,  a  capté  les  eaux  pour  les  détourner  de 
leurs  cours  naturel,  sur  un  point  où  il  est  constaté 
que  ces  eaux  n'avaient  pas  un  caractère  de  propriété 
privée,  mais  devaient,  au  contraire,  être  considérées 
comme  une  chose  comnmne.  —  Cass.,  28  déc.  1880 
[S.  82.  1.  374,  P.  82.  1.  938,  D.  p.  81.  1.  152] 

239.  Le  nouvel  art.  643,  C.civ.  (L.  du  8  avr.  1898) 
décide  d'ailleurs  que  si,  dès  la  sortie  du  fonds,  les 
eaux  de  source  forment  un  véritable  cours  d'eau,  le 
propriétaire  ne  jjeut  les  détourner  de  leur  cours  na- 
turel au  préjudice  des  usagers  inférieurs. 

240.  Le  propriétaire  du  fonds  inférieur  ne  peut 
opposer  sa  jouissance  au  propriétaire  du  fonds  où  la 
source  prend  naissance  et  agir  au  possessoire  que 
s'il  a  un  titre  ou  s'il  a  fait  et  terminé  sur  le  fonds 
où  jailiit  la  source  des  ouvrages  apparents  et  perma- 
nents destinés  à  utiliser  les  eaux  ou  à  en  faciliter 
le  passage  dans  sa  propriété  (art.  642  nouveau,  C. 
civ.). 

241.  Jugé  que  si,  en  l'absence  d'ouvrages  appa- 
rents établis  sur  le  fonds  supérieur,  le  propriétaire 
du  fonds  inférieur  ne  peut,  aux  termes  de  l'art. 
642,  C.  civ.,  acquérir  par  prescription  une  servitude 
de  prise  d'eau,  il  est  cependant  recevable  à  intenter 
la  complainte,  lorsqu'il  possède  légalement  cette 
servitude  en  vertu  d'un  titre,  et  que  sa  possession 
est  ainsi  exempte  de  précarité.  —  Cass.,  12  mars 
1890  [S.  90.  1.  221,  P.  90.  1.  528,  D.  p.  90.  1.  447] 
—  V.  encore  notre  Code  civil  annoté,  art.  641 
(ancien),  n.  71. 

242.  Jugé  aussi  que  le  propriétaire  inférieur,  qui 
utilisait  pour  son  usine  les  eaux  d'une  source  du 
fonds  supérieur  rejetées,  après  l'irrigation  de  ce 
fonds,  dans  un  ruisseau  faisant  mouvoir  l'usine, 
peut  exercer  l'action  en  complainte  contre  le  pro- 
priétaire supérieur  qui  a  dévié  les  eaux  de  la  source 
et  les  a  affectées  à  l'immersion  d'autres  fonds,  alors 
qu'il  est  constaté,  d'une  part,  que  le  propriétaire 
inférieur,  depuis  plus  d'une  année  avant  le  trouble, 
jouissait  des  eaux  pour  l'usage  de  son  usine,  et,  d'au- 
tre part,  que  cette  jouissance,  d'après  les  titres  et 
documents  de  la  cause,  examinés  simplement  au 
point  de  vue  de  la  possession,  était  paisible  et  non 
précaire.  —  Cass.,  16  mars  1881  [S.  82.  1.  302, 
P.  82.  1.  743,  et  le  rapport  de  M.  le  conseiller  Cré- 
pon, D.  p.  82.  1.  173] 

243.  De  telles  appréciations  rentrent,  en  effet,  ex- 
clusivement dans  les  attributions  des  juges  du 
fond.  —  Même  arrêt. 

244.  Le  propriétaire  d'un  canal  qui,  en  vertu  de 
titres,  reçoit,  dans  ce  canal,  depuis  plus  d'un  an, 
les  eaux  de  sources  existant  dans  le  fonds  supéiieur, 
peut  exercer  l'action  possessoire  pour  faire  ordon- 
ner la  cessation  de  travaux  entrepris  sur  ce  fonds 
à  l'effet  de  retenir  les  eaux  qui,  précédemment,  se 
rendaient  dans  son  canal.  Peu  importe  d'ailleurs 
qu'il  n'existe  sur  le  fonds  suférieur  aucun  ouvrage 
de  main  d'homme  constatant  le  droit  de  recevoir 
les  eaux  de  ce  fonds;  peu  importe  aussi  que  l'exis- 
tence ou  l'étendue  des  titres  soit  contesti'e  par  le 
défendeur  :  le  juge  du  jjossessoire  pouvant,  en  un 
tel  cas,  examiner  les  titres  pour  déterminer  le  ca- 
ractère de  la  possession.  —  Cass.,  4  fé'vr.  1829  [S. 
et  P.  chr.,  D.  v.  29.  1.  137,  D.  Iîép.,\°  Act.possess., 
n.381] 

245.  La  maintenue  en  possession  des  eaux  d'une 
source  à  titre  de  servitude  peut  donc  être  prononcée 
[lur  le  juge  du  jiossessoire,  alors  qu'il  constate  qnc 
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cette  servitude  repose  soit  sur  des  titres,  soit  sur  la 
destination  du  père  de  famille.  —  Cass.,  22  août 
18ôt»  [S.  60.  1.  369,  P.  60.  841,  D.  p.  60.  1.  221] 
— .bVc,  Aubry  et  Rau,  ô"  éd.,  t.  2,  p.  199,  §  185.  — 
V.  aussi  notre  Rép.  (jtn  alph.  du  dr.  fr.,  \°  Action 
posKp.fs.,  n.  680  et  s. 

246.  Le  propriétaire  du  fonds  inférieur  peut  aussi 
agi  rau  possessoire  contre  le  propriétaire  du  fonds  su- 
périeur qui  détourne  les  eau.K  de  la  source,  dans  le  cas 
où  la  possession  annale  à  laquelle  il  prétend  est 
manifestée  par  des  ouvrages  apparents  destinés  à 
faciliter  la  chute  et  le  cours  de  l'eau  dans  sa  pro- 
priété. —  îSur  les  conditions  que  doivent  présenter 
ces  ouvrages  apparents,  v.  l'art.  642  (nouveau)  C. 
civ.  —  V. aussi  notre  Code  civil  annoté, SiXt.  642,  n.  1 
et  s.  —  V.  encore  notre  Rép.  (/en.  alph.  du  dr.fr., 
v°  Act'on  possess.,  n.  683  et  s. 

247.  Est  i\  bon  droit  déliouté  de  son  action  en 
complainte  le  propriétaire  inférieur  qui  prétend 
avoir  depuis  un  an  et  un  jour  la  possession  d'une 
servitude  de  prise  d'eau  constituée  par  destination 
du  père  de  famille  sans  autre  titre,  lorsqu'il  est 
constaté  souverainement  par  le  juge  du  fond  que, 
non  seulement  il  n'est  pas  établi  que  les  travaux 
exécutés  par  l'auteur  commun  sur  le  fonds  supérieur 
aient  été  faits  pour  faciliter  la  chute  et  le  cours  de 
l'eau  sur  le  fonds  inférieur,  mais  qu'une  présomp- 
tion contraire  ressort  des  circonstances  de  la  cause, 
et  que  les  signes  caractéristiques  de  la  destination 
du  père  de  famille  font  défaut;  dans  ce  cas,  la  pos- 
session invoquée,  n'étant  colorée  par  aucun  titre  con- 
ventionnel ou  légal,  et  ne  présentant  pas  les  con- 
ditions matérielles  prescrites  par  l'art.  642 ,  C. 
civ.,  jiour  conduire  à  la  prescription,  est  précaire, 
et,  partant,  inefficace.  —  Cass.,  27  juill.  1891  [S. 
92.  1.  572,  P.  92.  1.  572,  D.  p.  92.  1.  385] 

248.  Et  le  juge  qui  le  décide  ainsi,  en  déclarant 
d'ailleurs  se  placer  exclusivement  au  point  de  vue 
possessoire,  ne  cumule  pas  le  pétitoire  et  le  posses- 
soire. —  Même  arrêt. 

249.  Lorsque,  dans  une  action  possessoire  ayant 
pour  objet  la  jouissance  des  eaux  d'une  source  née 
sur  un  terrain  communal,  ni  l'une  ni  l'autre  des  par- 
ties ne  se  prétend  propriétaire  du  fonds  où  naît  la 
source,  les  art.  641  et  642,  C.  civ.,  sur  la  prescription 
des  eaux  de  source,  articles  édictés  seulement  dans 
l'intérêt  du  fonds  où  naît  la  source,  sont  inapplica- 
bles. —  Et  le  demandeur,  qui  se  prétend  troublé 
dans  sa  possession  plus  qu'annale  des  eaux  de  la 
source  par  les  ouvrages  du  défendeur,  peut  être  ad- 
mis à  prouver  les  faits  de  nature  à  établir  sa  posses- 
sion léirale  dans  les  conditions  ordinaires.  —  Cass., 
11  juiil.  1883  [S.  85.  1.  118,  P.  85.  1.  262,  D.  p. 
83.  1.  452]  —  V.  aussi  notre  Code  civil  annoté,  art. 
642,  n.  33. 

250.  L'art.  642,  al.  3,  C.  civ.  (modifié  par  la 
loi  du  8  avr.  1898)  établit  (de  même  que  l'art.  643 
(ancien)  au  profit  des  communes,  villages  ou  ha- 
meaux une  véritable  servitude  légale  sur  le  fonds  où 
prend  naissance  une  source  nécessaire  à  leurs  ha- 
bitants ;  il  constitue  un  titre  rendant  la  possession  de 
la  commune  utile  pour  l'exercice  des  actions  posses- 
soires. —  Pardessus,  t.  1,  n.  138  et  s.  ;  Daviel,  t. 
3,  n.  894  et  s.;  Wodon,  t.  2,  n.597  et  s.  ;  Proudhon, 
Do/n.publ.,  t.  5,  n.  1493  ;  Curasson,  Poux-Lagier 
et  Piaîat,  t.  2,  n.  673  et  674  ;  Garsonnet,  2'  éd.,  1. 1, 
p.  603,  §  356,  note  12;  Demolombe,  t.  11,  n.  90  et 
s.;  Aubry  et  Rau,  4**  éd.,  t.  3,  p.  41,  §  244  ;  Gar- 
nier,  Rég.des  eaux,  p.  148. 


251.  Jugé  en  ce  sens  que  la  servitude  légale  éta- 
blie ]>ar  l'art.  643,  C.  civ.,  au  profit  des  communes, 
peut  faire  l'objet  d'une  action  possessoire  —  Cass., 
15  janv.  1849  [S.  49.  1.  329,  P.  50.  1.  161,  D.  p. 
49.  1.  57,  D.  Rép.,  V  Servit.,  n.  185]  ;  19  déc.  1854 
[P.  56.  2.  311,  D.  p.  55.  1.  73,  D.  Rép.,  v"  a  t.,  n. 
180]  ;  3  déc.  1878  [S.  79.  1.  296,  P.  79.  749,  D.  p. 
79.  1.  150] 

252.  Jugé  aussi  que  les  habitantsd'une  commune, 
vHIage  ou  hameau,  peuvent  acquérir  par  jjrescrip- 
tion  l'usage  des  eaux  qui  leur  sont  nécessaires,  et, 
par  suite,  qu'ils  sont  recevables  à  intenter  l'action 
en  complainte  pour  se  faire  maintenir  dans  la  pos- 
session de  ces  eaux  lorsqu'ils  y  sont  troublés.  — 
Cass.,  3  juill.  1822  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  1.  276,  D. 
Rép.,  r°  cit.,  n.  187] 

253.  Lorsque  le  droit  d'une  commune, section  de 
commune  ou  hameau,  aux  eaux  d'une  source 
privée  a  été  reconnu  en  vertu  de  l'art.  613,  C.  civ., 
chaque  habitant  peut  même  individuellement  se 
faire  maintenir  dans  son  droit  de  puisage,  en  agis- 
sant au  possessoire  devant  le  juge  de  paix.  —  So- 
lon,  Servit.,  t.  1,  n.  44;  Proudhon,  Dom.publ.,t.  2 
n.  644  ;  Garnier,  Act.  jwssess.,  p.  148;  Carré,  Just, 
de  paix,  t.  2,  n.  1490. 

254.  L'action  po.>sessoire  est  encore  recevable  de 
la  part  des  habitants  d'une  commune  pour  l'exer- 
cice du  droit  de  puisage,  lavage  et  abreuvage  dans 
un  canal  fait  de  main  d'homme  et  alimentant  des 
usines,  alors  qu'il  est  constaté  que  l'établissement 
de  ce  canal  remonte  à  une  date  fort  ancienne^  qu'il 
a  eu  lieu  dans  l'intérêt  de  la  population  autant  que 
dans  celui  des  usines,  que,  dérivant  la  plus  grande 
partie  des  eaux  d'un  ruisseau  naturel,  les  habitants 
sont  dans  la  nécessité  absolue  de  s'en  servir,  qu'en- 
fin l'exercice  d'un  tel  droit  ne  porte  aucun  préju- 
dice aux  usiniers.  —  Cass.,  28  févr.  1870  [S.  70.  1. 
345,  P.  70.  876,  D.  p.  70.  1.  419] 

255.  En  pareil  cas,  c'est  à  titre,  non  de  servitude 
discontinue,  mais  de  possession  d'un  droit  naturel 

préexistante  la  construction  'du  canal,  droit  néces- 
sairement réservé  lors  de  cette  construction,  que 
l'exercice  des  facultés  de  puisage  et  autres  doit 
être  réputé  réclamé.  —  Même  arrêt. 

3°  Eaux  pluviales. 

256.  Lorsque  les  eaux  pluviales  tombent  sur  un 
terrain  privé,  elles  appartiennent,  à  titre  d'accession, 
au  propriétaire  de  ce  terrain;  aussi  l'art.  641,  C. 
civ.,  modifié  par  la  loi  du  8  avr.  1898,  décide-t-il 
que  «  tout  propriétaire  a  le  droit  d'user  et  de  dispo- 
ser des  eaux  pluviales  qui  tombent  sur  son  fonds  ». — 
Mais  le  propriétaire  du  fonds  inférieur  peut  agir 
au  possessoire  contre  le  i^ropriétaire  du  fonds  supé- 
rieur d'où  découlent  les  eaux  pluviales,  s'il  a  eu  la 
jouissance  de  ces  eaux  au  moj'en  de  travaux  appa- 
rents empiétant  sur  le  fonds  supérieur  ou  si  sa 
possession  est  fondée  sur  un  titre  ou  sur  la  des- 
tination du  père  de  famille.  —  Troplong,  t.  1,  n. 
148;  Pardessus,  t.  1,  n.  103;  Demante,  t.  2,  n.  495 
i/.s/  Demolombe,  t.  11,  n.  105  à  113  ;  Aubrv  et 
Rau,  5«  éd.,  t.  2,  p.  203,  §  185;  Daviel,  t.  3,  n. 
795  ;  Wodon,  t.  2,  n.  575  et  s.  ;  Bourbeau,  t.  7,  n. 
385;  Curasson,  Poux-Lagier  et  Piaîat,  t.  2,  u.  688 
et  s.  ;  Bourcart,  n.  137  ;  Garsonnet,  2"  édit.,  t.  1, 
p.  603,  §  356.  —  V.  en  ce  sens  les  arrêts  cités  dans 
notre  Code  civil  annoté,  art.  641,  n.  84  et  s.  —  V. 
aussi  notre  Rép,  gén.  alph.  dudr.fr.,  v°  cit.,  n.  700 
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et  s.  —  Sur  les  indemnités  qui  peuvent  être  dues  en 
cas  d'aggravation  de  la  servitude  d'écoulement  des 
eaux  pluviales,  et  sur  les  contestations  auxquelles  pent 
donner  lieu  l'exercice  de  cette  servitude,  V.  l'art. 
641,  C.  civ.,  modifié  par  la  loi  du  8  avr.  1898. 

257.  'Les  eaux  pluviales  qui  tombent  sur  la  voie 
publique  ne  sont  pas  susceptibles  de  devenir  l'objet 
■d'une  possession  utile  et  ne  peuvent  servir  de  base  à 
des  actions  possei^oires,  alors  même  qu'un  riverain 
aurait,  depuis  plus  d'un  an,  fait  des  travaux  pour 
s"a]»proprier  ces  eaux.  —  Pardessus,  t.  1,  n.  79; 
Trofilong,  t.  l,n.  147;  Duranton,  t.  5,  p.  155;  De- 
molombe,  t.  11,  n.  115  et  s.  ;  Bélime,  n.  246  ter; 
Wodon,  t.  2,  n.  579  ;  Curasson,  Poux-Lagier  et  Pia- 
lat,  t.  2,  n.  688;  Bourcarr,  n.  136  ;  Aubry  et  Rau, 
loc.  cit.;  Laurent,  t.  7.  n.  234  et  s.  —  V.  à  cet 
égard  les  arrêts  cités  dans  notre  Code  civil  annoté, 
art.  641,  n.  72  et  s.  —  V.  aussi  notre  Rép.  gén. 
alph.  dn  dr.fr.,  v"  dt.,  n.  703  et  s. 

258.  Le  riverain  d'un  chemin  public  (jui  a,  depuis 
plus  d'un  an,  au  moyen  de  travaux  apparents  exé- 
cutés sur  ce  chemin,  dérivé  les  eaux  pluviales  qui  y 
coulent,  pour  les  diriger  sur  sa  propriété,  n'a  point 
acquis  par  là  un  droit  de  possession  exclusive  de  ces 
eaux,  dans  lequel  il  puisse  se  faire  maintenir  par 
■voie  d'action  possessoire  à  l'encontre  du  riverain  su- 
périeur qui  a  lui-même  conduit  les  eaux  dont  il  s'a- 
git dans  son  propre  fonds.  —  Cass..  22  avr.  1863 
[S.  63.  1.  479,  P.  64.  388,  D.  p.  63.  1.  294] 

259.  Les  eaux  pluviales  qui  coulent  ou  tombent 
sur  un  chemin  public  n'étant  à  personne  et  apparte- 
nant au  premier  occupant,  leur  possession,  même 
lorsqu'elle  se  manifeste  par  des  travaux  exercés  sur 
le  chemin  par  un  riverain  inférieur,  est  de  pure  to- 
lérance, et,  par  suite,  entachée  de  précarité  à  l'égard 
des  propriétaires  des  fonds  sui)érieurs.  —  Cass.,  13 
janv.  1891  [S.  91.  1.302,  P.  91.1.744,  D.  p.91.  1. 
148] 

260 .  Des  exceptions  doivent  être  apportées  à  cette 
règle  au  cas  ou  les  eaux  pluviales  ont  fait  l'objet  de 
concessions  ou  de  conventions  particulières,  ou  lors- 
qu'elles ont  été  amen(''es  sur  un  fonds  privé.  —  Il  a 
été  jugé  tour  d'abord  que  celui  à  qui  elles  ont  été 
attribuées  privativement,  et  qui  les  utilise  de  la 
sorte,  n'en  jouit  plus  à  titre  de  riverain  ou  d'habi- 
tant, mais  eu  vertu  du  contrat  ou  de  l'acte  de  con- 
cession qui  les  lui  a  exclusivement  réservées  ;  il 
peut,  dès  h)rs,  en  faire,  au  cas  de  trouble,  l'objet 
d'une  action  possessoire.  —  Cass.,  21  mars  1876 
[S.  76.  1.  359,  P.  76.  370,  D.  p.  78.  1.  121]  — 
Sic,  Laurent,  t,  7,  n.  229  et  s.  ;  Allain  et  Carré,  t. 
2,  n.  60  et  s.  —  V.  notre  Code  civil  annoté,  art.  641, 
n.  72  et  s.,  et  notre  Réi).  gén.  aljih.  du  dr.  fr.,  v° 
cit.,  n.  706  et  s. 

261.  Si  les  eaux  pluviales,  considérées  eu  droit 
et  d'une  manière  absolue,  n'a])partienuent  à  per- 
sonne, et  si  leur  possession  doit  être  réputée  précaire, 
le  caractère  de  la  possession  peut  en  effet  changer 
jiar  des  conventions  particulières  qui,  du  consente- 
ment des  parties,  donnent  à  l'une  d'elles  la  saisine 
légale  de  ces  mêmes  eaux,  et  confèrent  à  la  posses- 
sion ainsi  légitimée  le  caractère  nécessaire  pour 
donner  ouverture  à  l'action  }iossessoire.  —  Cass., 
16  janv.  1865  [S.  65.  1.  132,  P.  65.  286,  D.  p.  65. 
1.  183]  —  V.  encore  notre  Code  civil  annoté,  art. 
641,  n.  96  et  s. 

262.  En  d'autres  termes,  les  eaux  pluviales  qui,  de 
leur  nature,  sont  res  nul/ius,  peuvent  cependant 
devenir  l'objet  d'une  possession  utile,  donnant  ou- 


verture à  l'action  en  compilainte,  lorsque  cette  pos- 
session se  fonde  sur  une  convention  attributive  d'une 
jouissance  privée.  —  Meure  arrêt. 

263.  Jugé  encore  que  la  possession  du  riverain 
inférieur  ne  cesse  d'être  précaire,  et  ne  peut,  dés 
lors,  servir  de  base  à  l'action  en  complainte  que 
lorsque  les  eaux  ont  été  concédées  administrative- 
ment.,  ou  ont  été  entre  particuliers  l'objet  d'une  at- 
triljution  ou  d'un  partage  conventionnel.  —  Cass., 
13  janv.  1891,  précité. 

264.  Le  fait  que  le  propriétaire  supérieur  et  le 
propriétaire  inférieur  conduisaient  les  eaux,  chacun 
chez  eux,  par  deux  aqueducs  prenant,  sur  le  fossé 
de  la  voie  publique,  leur  amorce  au  même  point  et 
à  un  niveau  égal,  de  manière  à  diviser  l'eau  éga- 
lement, n'implique  pas  d'une  façon  nécessaire  que 
cet  état  de  choses  ait  été  établi  conventionnelle- 
ment.  —  Même  arrêt. 

265.  Et,  en  l'absence  de  convention  intervenue 
entre  les  parties,  comme  de  toute  concession  de  l'ad- 
ministration, le  riverain  inférieur,  sur  l'action  en 
complainte  exercée  par  lui  contre  le  riverain  su]»é- 
rieur,  ne  saurait  être  maintenu  dans  la  possession 
des  eaux,  par  le  seul  motif  qu'ayant  construit  le  pre- 
mier son  aqueduc  il  aurait  acquis  par  cela  même 
sur  la  partie  des  eaux  qu'il  a  voulu  capter  un  droit 
que  le  riverain  supérieur  aurait  dû  ensuite  respec- 
ter. —  Même  arrêt. 

266.  D'un  autre  côté,  les  eaux  pluviales,  qui, 
après  avoir  été  recueillies  sur  la  voie  publique,  sont 
conduites  dans  une  propriété  voisine,  à  l'aide  de  tra- 
vaux destinés  à  les  diriger  et  à  les  recevoir,  et  de 
là,  sur  une  autre  propriété  inférieure,  à  l'aide  d'au- 
tres travaux  destinés  à  en  recueillir  le  superflu,  peu- 
vent faire  l'objet  d'une  possession  utile  dans  l'inté- 
rêt du  fonds  inférieur  vis-à-vis  du  fonds  supérieur, 
alors  surtout  que  les  deux  fonds  ayant  été  primiti- 
vement réunis  dans  la  main  du  même  pi-opriétaire, 
qui  les  a  mis  dans  leur  état  actuel,  le  droit  du  pro- 
priétaire inféflieur  se  fonde  sur  la  destination  du 
père  de  famille.  —  Cass.,  9  avr.  1856  [S.  56.  1. 
399,  P.  56.  2.  66,  D.  p.  56.  1.  303] 

267.  Dans  ce  cas,  les  travaux  faits  par  le  pro- 
priétaire supérieur,  dans  le  but  de  détourner  les 
eaux  dont  jouit  le  propriétaire  inférieur,  constituent 
un  trouble  qui  peut  donaer  lieu  à  l'action  posses- 
soire. —  Même  arrêt. 

268.  Dans  un  litige  qui  a  pour  objet  la  possession, 
par  une  partie,  d'eaux  pluviales  coulant  sur  la  vuie 
publique  le  long  de  la  propi'iété  d'un  tiers,  et  cons- 
tituant des  res  nullius,  le  juge  du  possessoire  peut, 
en  se  plaçant  au  seul  point  de  vue  possessoire,  dé- 
cider que  ni  les  actes  produits  par  cette  partie,  ni 
les  travaux  effectués  par  elle  dans  l'intérêt  d'un  do- 
maine sis  en  aval  de  ladite  propriété,  ne  sont  sus- 
ceptibles d'effacer  le  vice  de  précarité  inhérent  à  la 
possession  invoquée; en  appréciant  ainsi  les  circons- 
tances et  documents  de  la  cause,  le  juge  de  paix  ne 
dépasse  pas  la  limite  de  ses  attributions.  —  Cass.. 
7  août  1894  [S.  97.  1.  445,  P.  97.  1.  445,  D.  v. 
95.  1.  74]  —  V.  infrà,  art.  24  et  ,25. 

4'i  Cour:;  d'eau  non  navigables  ni  flottables. 

269.  D'après  une  jurisprudence  aujourd'hui  bien 
établie,  les  cours  d'eau  non  navigables  ni  tlottables, 
leurs  eaux  courantes  et  leur  lit  pris  dans  leur  en- 
semble et  commiC  formant  un  seul  tout,  rentrent 
dans  la  classe  des  biens  qui,  n'appartenant  à  per- 
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sonne,  sont  hors  du  commerce,  et  dont  la  possession 
ne  peut  ni  conduire  à  la  prescrijjtion,  ni  donner  ou- 
vertureù  l'aftioii  possessoire.  —  Cass.,!'^''  avr.  ISl'O 
[S.  l>3.  1.  Ô09,  F.  93.  1.  509,  D.  p.  91.  1.  291]  — 
V.  notre  Cmle  ciril  annoté,  art.  644,  n.  192  et  s.  — 
V.  la  loi  du  8  avr.  1898,  a-.t.  2  et  s. 

270.  Ainsi,  un  particulier  ne  peut  exercer  une  ac- 
tion possessoire  relativement  aux  cours  d'eau  non 
navigables  ni  riottaMes,  et  le  détendeur  à  cette  ac- 
tion, quel  qu'il  soir,  t'ùt-il  lui-même  simple  particu- 
lier, peut  opposer  à  l'action  une  exception  tirée  de 
ce  que  le  cours  d'eau,  étant  res  nallius,  n'est  pas 
susceptible    de  possession,  ni  d'action  possessoire. 

—  Même  arrêt. 

271.  Ju.gé  aussi,  avant  la  loi  du  8  avr.  1898,  ipie 
les  pierres  ou  graviers  et  le  limon  qui  occupent  le 
lit  des  petites  rivières,  ainsi  que  le  poisson  qu'elles 
renferment,  étant  au  nombre  des  choses  qui  n'ap- 
partiennent à  personne,  et  dont  l'usage  est  commun 
à.  tous,  ne  peuvent  être  l'objet  d'une  action  pos- 
sessoire de  la  part  des  riverains.  —  Trib.  de  Largen- 
tière,4sept.  1829  [S.  chr.]  —  Cette  solution  ne  serait 
plus  exacte  aujourd'iiui,  la  loi  du  8  avr.  1898  (art. 
3)  dispo.-ant  que  le  lit  des  cours  d'eau  non  navi- 
gables ni  flottables  appartient  aux  ]>ropriétaires  des 
deux  rives  et  que  chacun  a  le  droit  de  prendre  dans 
la  partie  du  lit  qui  lui  appartient  tous  les  produits 
naturels  et  d'en  extraire  de  la  vase,  du  sable  et  des 
pierres. 

272.  L'art.  G44.  C.  civ.,  donne  aux  riverains  des 
cours  d'eau  non  navigables  ni  flottables  le  droit  de 
se  servir  de  l'eau  à  son  passage.  Ce  droit  constitue 
une  faculté  légale  qui  n'est  pas  susceptible  de  se 
perdre  par  le  non-usage  (art.  2232,  C.  civ.)  ;  par 
suite  le  fait  de  la  jiart  d'un  riverain  de  ne  pas  user 
du  cours  d'eau  qui  borde  ou  tr.iverse  son  héritage  ou 
d'en  user  d'une  manière  restreinte  ne  saurait  donner 
aux  autres  riverains  aucun  droit,  et  faire  l'objet 
d'une  action  possessoire  de  leur  part.  —  Duranton, 
t.  5,  n.  224;  Proudhon,  i'snfr..  t.  4,  n.  1435;  Va- 
aeille,  Prescr.,  t.  1,  n.  406;  Troplong,  ?>/.,  n.  112 
et  s.;  Daviel,  t.  2,  n.  581  et  s.;  Demolombe,  t.  11, 
n.  177  ;  Aubry  et  Rau,  4''  éd.,  t.  3,  p.  53,  §  246; 
Wodon,  t.  2,  n.  607;  Bourcart,  n.  95. 

273.  L'usage  plus  ou  moins  restreint  que  le  pro- 
priétaire d'un  moulin  fait,  dans  son  propre  intérêt 
et  selon  ses  convenances,  du  droit  de  tenir  son  réser- 
voir plein,  ou  de  le  vider  en  tout  ou  en  partie,  n'est 
pas  de  nature  à  faire  acquérir  à  un  tiers  une  posses- 
sion limitative  des  droits  du  propriétaire  du  moulin. 

—  .-Vinsi,  lorsque  le  système  hydraulique  d'un  mou- 
lin était  tel  que  le  réservoir  qui  reçoit  les  eaux  des- 
tinées à  mettre  la  roue  en  mouvement,  s'emplissait 
et  se  vidait  alternativement,  le  propriétaire  du  moulin 
a  le  droit  de  changer  ce  système  hydraulique  et  de 
le  remplacer  par  un  autre  qui  nécessite  que  le  réser- 
voir reste  toujours  plein,  sans  que  ce  changement 
puisse  donner  lieu  à  complainte  de  la  part  du  pro- 
priétaire supérieur  d'un  autre  moulin,  sous  itrétexte 
que  le  nouveau  système  hydraulique  fait  refluer  les 
eaux  d'une  manière  préjudiciable  à  sa  propriété.  — 
Cass.,  4  déc.  1837  [S.  38.  1.  56,  F.  38.  1.  167,  D. 
p.  38.  1.  42,  D.  Rép.,  y"  Act.  poss.,  n.  200] 

274.  Mais  la  controverse  nait  si  on  suppose  que 
les  autres  riverains  ont  eu  eux-mêmes  pendant  plus 
d'un  an  la  jouissance  des  eaux  dont  le  propriétaire 
n'a  pas  usé.  Feuvent-ils  agir  au  possessoire  contre 
ce  dernier  s'il  vient  à  troubler  leur  possession  V  — 
Une  première  opinion  décide  que  la  simi)le  posses- 


sion des  eaux  par  les  autres  riverains  ne  saurait 
donner  ouverture  aux  actions  possessoires  pas  plus 
qu'elle  ne  pourrait  conduire  à  la  prescription.  Il  faut 
qu'ilyait.eu  de  plus  contradiction  au  droit  du  proprié- 
taire qui  n'a  pasus*'  de  l'eau.  —  Trojilong,  î.  l,n.  112 
et  s.;  Froudhou,  Dom.publ,  t.  3,  n.  994  et  995  ;  Da- 
viel, t.  3,  n.  961  et  s.  ;  Carou,  n.  145;  Garnier,  p. 
313;  Wodon,  t.  2,  n.  603  et  s.;  Curasson,  Foux-La- 
gier  et  Fialat,  t.  2,  n.  677  ;  Hélime,  n.  246  bis,-  Bour- 
beau,  t.  7,  n.  341  ;  Pardessus,  t.  2,  n.  226  ;  Massé  et 
Vergé,  sur  Zachari;e,  t.  2,  ]>.  165,  §  319,  note  12; 
Bioche,  Dict.  dm  jiifjei^  de  paix,  \°  Act.  possfiss  ,  n. 
4()2  ;  Dufour,  Police  des  eaux,  n.  230  et  s.;  Nadault 
de  Bnffon,  Usines  et  antres  étahliss.  sur  les  cours 
d'eau,  t.  2,  p.  557. 

275.  Plusieurs  arrêts  ont  été  rendus  en  ce  sens. 
—  Jugé  qu'en  matière  de  cours  d'eau,  l'action  pos- 
sessoire n'est  recevable  qu'autant  que  le  demandeui' 
fonde  son  action  sur  une  espèce  de  possession  que 
la  loi  répute  utile  à  la  prescription. —  Cass.,  25  août 
1812  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  1.  267,  B.Rép.,  v°  Act. 

poss.,  n.  372] 

276.  Jugé  aussi  que  celui  qui  recueille  les  eaux 
d'un  ruisseau  pour  le  jeu  d'une  usine  ou  pour  l'irri- 
gation de  son  fonds  contigu,  ne  peut  demander,  par 
action  possessoire,  à  être  maintenu  dans  la  jouis- 
sanceannale  qu'il  a  de  ces  eaux,  lorsqu'il  est  troublé 
par  le  projiriptaire  du  fonds  su]iérieur  qui  use  du 
droit  que  lui  confère  l'art.  644,  C.  civ.  Et  il  impor- 
terait peu  que,  dans  ce  cas,  le  demandeur  ajipuyât 
sur  un  titre  sa  possession  annale,  lorsque  ce  titre 
est  contesté. —  Cass.,  10  févr.  1824  [S.  et  P.  chr., 
D.  A.  12.  20,  D.  Rép.,  r"  cit.,  n.  394] 

277.  Jugé  de  même  que  l'exercice  par  le  proprié- 
taire riverain  d'un  cours  d'eau  du  droit  que  lui 
confère  l'art.  644,  C.  civ.,  de  se  servir  de  cette 
eau  à  son  passage,  ne  peut  donner  lieu  à  une  action 
possessoire  contre  lui  de  la  part  d'un  riverain  infé- 
rieur, lorsqu'il  ne  lui  est  reproché  ni  abus,  ni  exten- 
sion de  droit,  ni  aucun  fait  autre  que  celui  d'une 
jouissance  conforme  k  son  titre.  —  Cass.,  17  févr. 
1858  [S.  59.  1.  491,  P.  58.  445,  D.  p.  58.  1.  297] 

278.  Ainsi,  le  propriétaire  du  fonds  inférieur  qui 
n'a  pour  lui,  ni  titre  conventionnel,  ni  règlement 
de  l'autorité,  ni  construction  sur  son  propre  fonds 
dans  le  but  d'y  faire  arriver  les  eaux  du  fonds  su- 
périeur, n'est  pas  fondé  à  se  prévaloir  de  sa  posses- 
sion annale,  pour  intenter  l'action  en  complainte,  de 
même  qu'il  ne  serait  pas  fondé  à  se  prévaloir  d'une 
longue  possession  pour  établir  que  le  droit  lui  est 
acquis.  Vainement  il  soutiendrait  qu'il  s'agit  là  d'une 
servitude  a])]iarente  et  continue  :  une  telle  servi- 
tude doit  être  réputée  discontinue.  —  Cass.,  20 
mars  1827  [S.  et  F.  chr.,D.i'.  27.  1.  179,  D.  Rép., 
?.■"  cit.,  n.  377] 

279.  En  matière  d'action  possessoire,  lorsque  le 
défendeur,  tout  en  reconnaissant  la  [)Ossession  an- 
nale du  demandeur  et  le  trouble  apporté  à  cette  pos- 
session, prétend  avoir  agi  dans  les  limites  d'un  droit 
que  lui  confère  la  loi,  le  demandeur  doit,  pour  être 
leçu  dans  son  action,  établir  que  l'exercice  de  ce 
droit  légal  a  été  almsif  de  la  part  du  défendeur,  et 
dommagealile  pour  lui  demandeur.  —  Ainsi,  l'exer- 
cice par  le  propriétaire  riverain  d'un  cours  d'eau  du 
droit  cpii  lui  est  attribué  par  l'art.  644,  C.  civ., 
de  se  servir  de  cette  eau  à  son  passage,  ne  peut  don- 
ner lieu  contre  lui  à  une  action  en  complainte  de 
la  part  du  propriétaire  inférieur  qui  a  la  possession 
annale  des  mêmes  eaux,  qu'à  la  double  condition 
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qu'il  y  aurait  abus  de  la  paît  du  propriétaire  suiDé- 
rieur'dans  l'exercice  de  son  droit,  et  préjudice 
causé  au  propriétaire  inférieur.  —  Cass.,  11  juin 
1844  [S.  44.  1.  729,  P.  44.  2.  548,  D.  p.  44.  1. 
262,  LY.  Rép.,  V  cit.,  u.  399] 

280.  Les  travaux  opérés  par  le  riverain  d'un  cours 
d'eau  sur  son  propre  fonds  ne  peuvent  donner  lieu 
à  une  action  possessoire  de  la  part  du  propriétaire 
auquel  appartient  la  rive  opposée,  ou  des  riverains 
inférieurs,  lorsqu'il  est  établi  que  ces  travaux  ne 
sont  pas  dirigés  contre  sa  possession  et  ne  lui  ont  causé 
aucun  dommage.  —  Cass.,  11  déc.  1844  [S.  45.  1. 
254,  P.  45.  1.  352,  D.  p.  45.  1.  57]  —  V.  aussi 
Cass.,  11  juin  1844,  ])récité. 

281.  Jugé,  dans  cette  première  opinion,  que  le  ri- 
verain d'un  cours  d'eau  qui  a  fait  sur  ce  cours  d'eau 
des  ouvrages  de  nature  à  lui  attribuer  la  jouissance 
exclusive  des  eaux,  au  préjudice  des  autres  rive-' 
rains,  peut  être  réjmté  avoir  contredit  le  droit  de 
ces  derniers,  et  est  recevable  dès  lors,  s'il  est  trou- 
blé par  eux  dans  sa  possession,  à  agir  par  voie  de 
complainte  pour  s'y  faire  maintenir,  —  Cass.,  4 
avr.  1842  [S.  42.  1.308,  P.  42.  1.  556,  D.  i-.  42.  1. 
168,  D.  Rép.,  v°  Aciio>i  2MSsess.,n.  611]  —  V.  aussi 
Cass.,  24  (4)  mai  1813  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  1.  266, 
D.Iiép.,\''  ServJL,  n.  1283] 

282.  Celui  qui  a  la  possession  exclusive  des  eaux 
d'un  cours  d'eau  au  moyen  d'un  barrage  ou  de  tra- 
vaux établis  sur  la  propriété  d'un  autre  riverain,  a 
contre  ce  riverain  qui  détourne  les  eaux  à  son  pro- 
fit une  action  possessoire  qui  n'est  pas  subordonnée 
à  la  preuve  qu'il  y  a  eu  abus  et  préjudice.  A  ce  cas 
ne  s'applique  pas  le  principe  qui  veut  qu'entre  rive- 
lains  ayant  tous  droit  à  l'usage  d'un  cours  d'eau 
l'action  possessoire  no  soit  recevable  qu'à  la  charge 
par  celui  qui  l'intente  d'établir  que  son  co-usager  a 
alnisé  de  son  droit  et  lui  a  causé  un  préjudice  par 
sa  jouissance  abusive.  —  Cass.,  5  févr,  1855  [S.  55. 
1.  86,  P.  55.  2.  9,  D.  p.  55.  1.  169] 

283.  Dans  un  autre  système,  on  décide  que  la 
possession  annale  des  eaux  par  un  riverain  suffit, 
sans  qu'il  soit  besoin  de  contradiction,  pour  l'auto- 
riser à  agir  contre  les  autres  riverains  qui  le  trou- 
bleraient dans  sa  possession.  La  prescription  ne 
pourrait  sans  doute  être  invoquée  par  lui  contre  ce 
dernier,  alors  même  que  sa  possession  aurait  duré 
trente  ans;  mais  sa  poisession,  qui  ne  saurait  le 
conduire  à  la  prescription,  peut  faire  l'objet  d'une 
action  possessoire  si  elle  est  iiaisible,  ]»ublique,  con- 
tinue et  à  titre  de  projiriétaire;  les  autres  riverains 
conserveront  les  droits  que  leur  donne  l'art.  644, 

C.  civ.,  et  iiourront  les  faire  valoir  au  ])étitoire.  — 
Duranton,t.  5,  n.244;  Pardessus,  t.  1,  n.  226;  De- 
mante,  t.  2,  n,  495  bis-Yl;  Demolombe,  t.  11,  n. 
184  et  s.;  Laurent,  t.  7,  n.  298;  Aubry  et  Rau,  b" 
éd.,  t.  2,  §  185,  p.  199. 

284.  La  jurisprudence'  a  définitivement  admis 
cette  solution  dans  de  nombreux  arrêts.  — ■  Jugé 
dans  ce  sens,  que  l'exercice,  i)ar  le  propriétaire  ri- 
verain d'un  coui's  d'eau,  du  droit  (pii  lui  est  accordé 
par  l'art.  644,  C.  civ.,  de  se  servir  de  cette  eau  à 
son  passage,  peut  donner  lieu  contre  lui  à  une  action 
en  complainte,  si  l'exercice  de  ce  droit  a  pour  effet 
de  diminuer  le  volume  d'eau  dont  un  propriétaire 
inférieur  a  la  ])Ossession  annale.  —  Cass.,  20  janv. 
1836  [S.  36.  1.  90,  P.  clir.,  D.  Eép.,  V  Art.jMss., 
n.  395]  ;  6  déc.  1836  [S.  37.  1.  66,  P.  37.  1.  39, 

D.  p.  37.  1.  79,  D.  Rép.,  loc.  cit.']  ;  24  avr.  1850 
[S.  50.  1.  461,  P.  51.   1.    85,  D.  p.  50.   1.   127]  ; 

Gode  puoc.  en  .  —  I. 


18  juin  1850  [S.  51,  1.  113,  P.  61.  2.  652,  D.  p. 
50.  1.  309]  ;  2  août  1853  [S.  53.  1.  694,  P.  55.  1. 
81,  D.  p.  53.  1.  245] 

285.  Les  coui-s  d'eau  et  rivières  non  navigables  ni 
flottables  sont  affectés,  au  profit  des  héritages  qu'ils 
bordent  ou  traversent,  de  certains  droits  réels,  définis 
par  l'art.  644,  C.  civ.,  et  dont  la  possession  peut  être 
la  base  d'actions  ])OSsessoires.  — Cass.,  l'^^'avr.  1890 
(motifs)  [S.  93.  1.  509,  P.  93.  1.  509,  D.  p.  91.  1. 
291] 

286.  Le  fait  par  le  propriétaire  riverain  d'un  cours 
d'eau  de  détourner  ou  d'éloigner  de  la  rive  opposée, 
au  moyen  de  divers  travaux  ou  entreprises,  les  eaux 
dont  l'autre  riverain  a  la  possession  annale,  peut 
donnei-  Heu  à  une  action  possessoire.  —  Cass.,  10 
déc.  1862  [S.  63.  1.  77,  P.  63.  3.33,  D.  p.  63.  1. 
45] 

287.  L'usage  ou  la  jouissance  des  eaux  d'une  ri- 
vière pour  l'irrigation  d'un  fonds  peuvent,  lorsqu'ils 
sont  attestés  par  des  rigoles  et  par  un  barrage  éta- 
blis depuis  ]ilus  d'un  an,  autoriser,  au  cas  de  trouble 
de  la  part  d'un  usinier  voisin,  l'exercice  de  l'action 
possessoire.  — Cass.,  4  août  1873  [S.  73.  1.  3S9,  P. 
73.  958] 

288.  Les  juges  de  paix  ont  donc  le  droit  de  pro- 
noncer sur  une  demande  en  complainte,  formée  à 
cause  d'un  trouble  dans  la  possession  annale  d'un 
cours  d'eau  servante  l'arrosement  des  prés.  —  Cass., 
24  févr.  1808  [S.  et  P.  chr.,  D.  A.  1.  267]  —  Sic, 
Favard  de  Langlade,  Répert.,  y"  Justice  de  paix, 
§  3;  Garnier,  p.  243;  Merlin,  Rép.,  v°  Complainte, 
§  3,  n.  8  ;  Duranton,  t.  5,  n.  169.  —  V.  aussi  Cass., 
2  mars  1809  [S.  et  P.  chr.] 

289.  L'usage  des  eaux  courantes  est  susceptible 
de  possession  comme  les  autres  biens,  et  le  juge  du 
possessoire  a  mission  de  maintenir  la  jjossession  j)lus 
qu'annale  des  eaux  courantes  contre  les  troubles  et 
entreprises  nuisant  à  son  exercice.  —  Cass.,  14 
mars  1882  [S  83.  1.  351,  P.  83.  1.  857,  D.  p.  83. 
1.  156] 

290.  Le  riverain  d'un  cours  d'eau,  qui  fait  sur  sa 
propriété  des  ouvrages  pour  user  de  cette  eau,  donne 
lieu  à  l'action  en  complainte  contre  lui,  de  la  part 
de  l'autre  riverain,  si  les  ouvrages  qu'il  établit 
sont  de  nature  à  porter  atteinte  à  la  possession  an- 
nale de  cet  autre  riverain.  L'art.  644,  C.  civ.,  d'a- 
près lequel  celui  dont  la  propriété  borde  une  eau 
courante  peut  se  servir  de  cette  eau  à  son  passage, 
doit  s'entendre  :  sauf  les  droits  acquisà  des  tiers. — 
Cass.,  20  mai  1829  [S.  et  P.  chr.,  D.  Rép.,\°  Act. 
poss.,  u.  389] 

291.  Lorsque  les  riverains  inférieurs  d'un  ruisseau 
sont  en  possession,  notamment  depuis  an  et  jour,  du 
droit  de  prendre  partie  des  eaux  de  ce  ruisseau  pour 
arroser  leurs  proi»riétés,  au  moyen  d'ouvrages  établis 
sur  leurs  fonds,  ils  jieuvent  demander,  par  voie  d'ac- 
tion possessoire,  que  lepropriétaiie  riverain  supérieur 
soit  tenu  de  supprimer  des  ouvrages  établis  par  lui 
depuis  moins  d'un  an  pour  diriger  ces  eaux  sur  ses 
propriétés,  encore  qu'après  s'en  être  servi  il  rende 
les  eaux  à  leur  cours  ordinaire,  si  ces  eaux,  ainsi 
rendues,  sont  moins  considérables  que  celles  que  les 
propriétaires  inférieurs  étaient  en  possession  du 
droit  de  recevoir.  —  Cass.,  28  avr.  1829  [S.  et  P 
chr.,  D.  p.  29.  1.  372,  D.  Rép.,  t"  cit.,  n.  396]^ 

292.  La  possession  ou  l'usage  d'un  cours  d'eau, 
pendant  un  an  et  un  jour,  autorise  la  conii)laitite 
au  cas  de  trouble,  si  la  possession  n'a  pas  été  ju-é- 
caire  :  or,  quand  la  possession  est  fondée  sur  la  loi 

9 


130      CODE  DE  PROCÉDURE  CIVILE.  —  Lit:  I,   Tit.  IV  :  Des  actions  possessoires.  —  Art.  23. 


on  le  droit  commun,  elle  n'est  pas  précaire,  pas  plus 
que  pi  elle  était  fondée  sur  un  contrat  d'acquisition 
ou  d'échange.  —  Cass.,  l'"'  mars  1815  [S.et  P.  chr., 
D.  A.  1.  -im,  D.  7^^/).,  v'cif.,  n.  390] 

293.  L'iieage  d'un  cours  d'eau  non  navigable  ni 
flottable  constitue,  au  prolit  de  chacun  des  riverains, 
non  une  jouissance  promiscue  et  vicieuse,  mais  une 
possession  propre  à  donner  ouverture  à  une  action 
possessoire.  —  Cass.,  9  nov.  1876  [S.  78.  1.  105,  P. 
78.  2541 

2!'4.  L'auteur  du  trouble  ne  saurait  se  justifier 
en  ]irétendant  n'avoir  fait  qu'user  du  droit  qu'il 
avait  lui-même  comme  riverain  à  la  jouissance  de 
ces  eaux  ;  c'est  seulement  au  ]iétitoire  qu'il  ])eut 
faire  valoir,  contre  la  possession  invoquée  et  étai)lie, 
les  droits  contraires  qu'il  prétend  tirer  de  la  loi  ou 
de  titres  ]iarticulie!s.  —  Cass.,  4  août  1873,  pré- 
cité. 

295.  Pour  que  les  entreprises  opérées  stir  un 
cours  d'eau  par  un  riverain  siiiiéricur  [missent  don- 
ner lieu  contre  lui  à  une  action  possessoire  do  la 
part  d'un  riverain  intVriesr,  il  n'est  pas  nécessaire 
que  ces  entreprises  aient  le  caractère  d'une  jouis- 
sance abusive  et  dommageable  des  eaux  :  le  fait 
seul  du  trouble  apporté  à  la  possession  annale  du 
riverain  inférieur  suf tit,  et  ce  n'est  qu'au  pétitoire 
que  le  riverain  supérieur  peut  faire  valoir  sesdioits 
contraires  h  cette  possession.  — Cass.,  20  mars  1860 
[S.  61.  1.  54,  P.  60.  689,  D.  p.  60.  1.  165] 

296.  Le  rejet  de  l'action  possessoire  ne  sau- 
rait se  justifier  par  le  motif  que  les  défendeurs 
avaient  usé  de  la  faculté  concédée  aux.  riverains 
par  l'art.  644,  C.  civ.,  et  qu'il  n'était  pas  démontré 
qu'il  V  ait  eu  abus  de  leur  droit.  —  Cass,,  28  févr. 
1887  [S.  87.  1.  120,  P.  87.  1.  280,  D.  p.  88.  1. 
30] 

297.  La  possession  annale  du  proim'étaire  infé- 
rieur peut  résulter  de  travaux  faits  par  lui  sur  son 
propre  terrain  :  il  n'est  pas  nécessaire  que  ces  tra- 
vaux aient  été  faits  sur  le  terrain  du  propriétaire 
supérieur  auquel  cette  possession  est  opposée.  — 
Cass.,  18  avr.  1838  [S.  38.  1.  547,  P.  38.  2.  '.)6,  D. 
p.  38.  1.  205,  D.  Rép.,  V  Act.  poss.,  n.  395]  ;  4 
janv.  1841  [S.  41.  1.  249,  P.  41.  1.  544,  D.  p.  41. 
1.  64,  D.  Uép.,  V  cit.,  n,  396];  4  mars  1846  [S. 
46.  1.  401,  P.  46.  1.  387,  D.  p.  46.  1.  97] 

298.  La  possession  annale  d'une  eau  courante,  né- 
cessaire pour  autoriser  l'action  en  complainte  en  cas 
de  trouble,  résulte  même,  au  profit  du  propriétaire 
du  fonds  inférieur,  de  cela  seul  que  l'eau,  en  sui- 
vant son  cours  naturel,  arrive  à  sa  pro])riét;é,  et  de 
l'oblii^^ation  qui  est  imposée  par  la  loi  au  proprié- 
taire du  fonds  supérieur  de  la  rendre  a  son  cours 
ordinaire  à  la  sortie  de  son  héritage.  —  Cass.,  27 
mars  1832  [S.  32.  1.  598,  P.  chr.,  D.  p.  32.  1.  149, 
D.  Hép.,  V  Art.  poss.,  n.  392] 

29il.  Pour  que  le  propriétaire  d'un  lavoir  et  abreu- 
voir établi  surson  héritage  traversé  par  un  cours  d'eau, 
soit  recevaltle  h  intenter  une  action  en  complainte 
au  cas  de  trouble  de  la  part  d'un  riverain  supérieur, 
il  lui  suffit  d'avoir  une  possession  annale  :  il  n'est 
pas  nécessaire  qu'il  ait  joui  au  moj'en  d'ouvrages 
apparents  destinés  à  faciliter  la  chute  et  le  cours 
de  l'eau  dans  sa  propriété.  —  Cass.,  5  avr.  1830 
[S.  et  P.  chr.,  D.  p.  30.  1.  200,  D.  Rép.,  v°  cit.,  n. 
391] 

300.  La  faculté  conférée  aux  riverains  d'un 
cours  d'eau  non  navigable  ni  flottable  de  s'en  servir 
pour  l'irrigation  de  leurs  fonds,  constitue  un  droit 


accessoire  à  la  propriété  de  leurs  héritages,  suscep- 
tible de  la  même  possession  que  ces  héritages  et 
]X)uvant,  dès  lors,  faire  l'objet  d'une  action  posses- 
soire. —  Cass.,  3  juin.  1867  [S.  67.  1.  321,  P.  67. 
862,  D.  !■.  67.  1.  279] 

.301.  Par  suite,  le  fait,  parles  riverains  du  canal 
de  fuite  d'un  moulin  alimenté  jiar  une  rivière,  d'a- 
voir, depuis  moins  d'un  an  et  un  jour,  pratiqué  une 
prise  d'eau  nouvelle  dans  ce  canal,  ou  d'avoir 
agrandi  une  prise  d'eau  préexistante,  donne  lieu  à 
l'action  en  complainte  de  la  part  des  riverains  in- 
férieurs de  la  rivière,  qui  se  trouvent  ainsi  privés 
d'une  partie  des  eaux  dont  ils  étaient  jirécédemraent 
en  possession  ;  peu  imjiorte  d'ailleurs  que  l'ouver- 
ture du  canal  n'ait  pas  elle-même  été  modifiée.  — 
Même  aiTêt. 

302.  Et  leur  action  en  complainte  doit  être  ad- 
mise, sans  qu'ils  aient  besoin  de  justifier,  par  titres 
ou  par  }>rcscription,  de  leur  droit  à  l'usage  des  eaux  ; 
le  fait  seul  de  la  possession  annale  suffit.  —  Même 
arrêt. 

303.  La  jouissance  en  commun  d'un  cours  d'eau 
qui  borde  deux  liérifages,  constitue  au  profit  des 
riverains,  sans  distinction  entre  le  supérieur  et  l'in- 
férieur, un  droit  utile  dans  la  possession  duquel 
chacun  d'eux  est  autorisé  à  se  faire  maintenir  on 
cas  de  trouble.  — Cass.,  12  mai  1862  [S.  62.  1. 
769,  P.  63.  106,  D.  p.  62.  1.  232] 

304.  ]Mais  l'action  en  com|ilaiiite  intentée  par  le 
riverain  inféiieur  contre  le  riverain  sujiérieur  pour 
trouble  ap]wrfé  par  le  premier  à  la  jouissance  que 
le  second  prétendrait  avoir,  doit  être  rejetée,  si, 
d'une  part,  la  jouissance  de  celui-ci  ne  porte  que 
sur  les  eaux  surabondantes  et  excédant  les  besoins 
des  usines  supérieures,  et  si  elle  est  d'ailleurs  telle- 
ment vague  et  indéterminée  qu'il  ne  lui  soit  possi- 
ble d'étal)lir  ni  ce  dont  il  jouissait,  ni  ce  dont  il  au- 
rait été  jirivé  par  les  entreprises  de  son  voisin  ;  et 
si,  d'autre  part,  ce  dernier  justifie  d'une  possession 
continue,  non  interrompue,  paisible  et  non  précaire 
des  eaux  de  la  rivière,  dont  le  volume  aurait  seule- 
ment été  temporairement  diminué  par  l'imperfec- 
tion du  moyen  de  dérivation,  imperfection  à  laquelle 
il  aurait  été  remédié  sans  opposition  de  la  part  des 
riverains  inf('rieurs.  —  Même  arrêt. 

305.  Le  trouble  apporté  à  l'exercice  de  la  facuUé 
de  puisage  et  d'abreuvage  dans  un  cours  d'eau  non 
navigable  ni  flottable  peut,  encore  que  cette  faculté 
soit  naturelle  et  commune  à  tous,  motiver  l'action 
possessoire,  lorsque  cette  action  est  intentée  par  un 
propriétaire  riverain  qui,  à  raison  de  sa  qualité 
même,  est  fondé  à  se  prévaloir  de  la  possession  des 
eaux  par  lesquelles  ses  fonds  sont  bordés  ou  tra- 
versés. —  Cass.,  16  janv.  1866  [S.  66.  1.  101,  P. 
66.  261,  D.  p.  60,.  l".  206] 

306.  Le  curage  d'une  rivière  peut  donner  lieu  à 
une  action  possessoire,  dé  la  part  d'un  riverain  pos- 
sesseur d'une  usine  sur  ce  cours  d'eau,  lorsque  le 
fait  dont  il  se  plaint  est  reconnu  n'avoir  pas  été  un 
simple  curage,  mais  avoir  entamé  le  lit  de  la  ri- 
vière et  porté  atteinte  à  la  possession  annale  où  ce 
riverain  était  d'un  certain  volume  d'eau  servant  à 
faire  marcher  son  usine.  —  Cass.,  8  nov.  1836  [S. 
36.  1.  801,  P.  37.  1.  8,  D.  p.  37.  1.  411] 

307.  Il  est  certain,  dans  tous  les  cas,  que  le  pro- 
priétaire qui  jouit  d'un  cours  d'eau  en  commun  avec 
des  riverains,  ne  peut  agir  au  possessoire  contre  ces 
derniers  à  raison  de  changements  apportés  par  eux 
dans  leur  mode  de  jouissance,  s'il  est  constaté  que 
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le  nouveau  mode  de  jouissance  est  conforme  à  des 
titres  anciens  et  non  contestés,  et  que  ce  proprié- 
taire ne  l'a  restreint  par  aucun  acte  de  nature  à 
constituer  une  possession  annale  à  sou  profit  ;  il  ne 
peut  V  avoir  lieu,  en  pareil  cas,  qu'à  une  action  pé- 
titoire.  —  Cass.,  30  nov.  1859  [S.  60.  1.372,  P.  60. 
993,  D.  P.  59.  1.  4861 

308.  Au  cas  où  les  droits  respectifs  des  riverains 
d'un  cours  d'eau  à  la  jouissance  des  eaux  sont  déter- 
minés par  des  titres,  tout  fait  de  l'un  des  riverains 
contraire  à  la  possession  des  autres  riverains,  telle 
qu'elle  est  réglée  par  les  titres  communs,  donne  ou- 
verture à  une  action  possessoire,  sans  qu'il  soit  néces- 
saire de  plus,  comme  s'il  s'agissait  de  l'usage  d'un 
cours  d'eau  en  vertu  seulement  des  dispositions  de 
l'art.  644,  C.  civ.,  que  le  fait  de  trouble  constitue 
l'abus  d'un  droit,  et  cause  un  préjudice  aux  autres 
riverains.  —  Cass.,  16  janv.  1856  [S.  56.  1.  577,  P. 
56.  2.  142,  D.  p.  56.  1.  289] 

309.  Les  propriétaires  riverains  d'un  canal,  qui 
jouissent  d'uu  droit  d'arrosage  par  nue  possession 
immémoriale,  publique  et  paisible,  reconnue  par 
leur  adversaire  lui-même,  et  fondée,  entre  autres 
titres,  sur  le  règlement  des  eaux  du  canal,  sont  rece- 
vables  à  s'opposer,  par  voie  d'action  possessoire,  à 
toute  construction  sur  le  canal  qui  porterait  atteinte 
à  leur  jouissance.  —  Cass.,  3  déc.  1828  [S.  et  P. 
chr.,  D.  p.  29.  1.  49J 

310.  Si  l'usage  d'un  cours  d'eau  non  navigable 
constitue  au  profit  de  chaque  riverain,  non  une  jouis- 
sance promiscue,  mais  un  droit  individuel  dans  la 
possession  duquel  il  est  autorisé  à  se  faire  maintenir 
contre  les  entreprises  des  riverains  sujjérieurs  et  in- 
férieurs, c'est  lorsqu'il  s'agit  de  riverains  usant  suc- 
cessivement de  l'eau  dans  la  partie  de  son  cours  qui 
traverse  ou  borde  leurs  propriétés  respectives.  — 
Mais  cette  règle  ne  saurait  être  invoquée  par  le  pro- 
priétaire riverain  qui  amène  sur  son  fonds,  au  moyen 
d'un  canal  artificiel  amorcé  en  amont  de  ce  fonds, 
l'eau  prise  en  un  point  où  il  n'est  pas  riverain  ;  dans 
ce  cas,  s'il  prétend  jouir  à  lui  seul  des  eaux  ainsi 
aménagées,  il  doit  justifier  qu'il  en  a  la  possession 
exclusive.  —  Cass.,  12  nov.  1889  [S.  92.  1.  394,  P. 
92.  1.  394,  D.  p.  90.  1.5] 

311.  Et  sa  demande  en  maintien  de  possession 
doit  être  rejetée,  quand  il  est  au  contraire  constaté 
par  le  juge  du  fond  que  la  jiossession  alléguée  par 
le  demandeur  en  complaints  est  depuis  longtemps 
promiscue  entre  lui  et  le  défendeur.  —  Même  ar- 
rêt. 

312.  Si  le  propriétaire  d'un  moulin  est  }irésumé 
propriétaire  des  eaux  et  du  canal  qui  les  conduit  au 
moulin,  ainsi  que  des  francs-bords  de  ce  canal,  cette 
présomption  n'est  pas  applicable  au  cas  où  il  s'agit 
d'un  bief  servant  de  lit  nouveau  à  un  cours  d'eau 
qui  a  été  détourné  de  son  lit  naturel  dans  l'intérêt 
commun  du  moulin  et  des  propriétés  riveraines.  ■ — 
Par  suite,  la  possession  annale  que  les  propriétaires 
riverains  auraient  eue  de  ce  bief  jteut  servir  de  base 
à  une  action  possessoire  de  leur  part,  au  cas  où  ils 
sont  troublés  dans  leur  jouissance  par  le  propriétaire 
du  moulin.  —  Cass.,  13  févr.  1854  [R.  56.  1.  224, 
P.  54.  2.  176,  D.  p.  54.1.  55] 

313.  En  attribuant  au  juge  de  paix  la  connaissance 
des  entreprises  commises  dans  l'année  sur  les  cours 
d'eau  servant  à  l'irrigation  des  propriétés  et  au 
mouvement  des  usines,  l'art.  6  de  la  loi  du  25  mai 
1838  permet  d'intenter  une  action  possessoire  spé- 
ciale, dont  la  recevabilité  n'est  pas  subordonnée  à 


la  preuve  d'une  possession  annale.  —  Cass.,  22  déc. 
1891  [S.  97.  1.  119,  P.  97.  1.  119,  D.  p.  93.  1.  76]; 
3  août  1896  (sol.  implic.)  [S.  Ibid.,  P.  IbUl.l^  — 
V.  suprà,  L.  25  mai  1838,  art.  6,  n.  1  et  s. 

314.  Le  riverain,  troublé  depuis  moins  d'un  an 
par  les  entreprises  d'un  tiers  dans  la  jouissance  de 
son  droit  d'usage  des  eaux,  peut  donc  intenter  l'action 
possessoire  spéciale  qui,  en  vertu  de  l'art.  6,  §  1% 
de  la  loi  du  25  mai  1838,  protège  l'exercice  des 
droits  de  cette  nature,  et  il  n'a  pas  besoin  de  jus^ 
tifier  d'une  possession  annale  pour  être  déclaré  bien 
fondé  dans  son  action,  lorsque  sa  possession  a  été 
troublée  par  des  entreprises  pratiquées,  non  sur  un 
canal  artificiel,  mais  sur  un  cours  d'eau  naturel.  — 
Cass.,  3  août  1896,  précité. 

315.  L'action  intentée  par  le  propriétaire  dont 
le  terrain  est  traversé  par  un  cours  d'eau,  à  l'effet 
de  faire  condamner  un  riverain  inférieur  à  des 
dommages-intérêts  pour  avoir  depuis  moins  d'un 
an  et  jour  détruit  un  barrage  établi  par  le  deman- 
deur dans  le  lit  de  ce  cours  d'eau  et  destiné  à  faci- 
liter l'irrigation  de  sa  propriété,  ne  constitue  pas 
une  simple  action  en  complainte  possessoire  ;  elle 
rentre  dans  la  catégorie  des  actions  dont  parle  l'art. 
6  de  la  loi  du  25  mai  18.'j8,  et,  dès  lors,  elle  n'est 
pas  subordonnée,  pour  être  accueillie,  à  la  preuve, 
par  le  demandeur,  d'une  possession  plus  qu'annale 
de  l'usage  de  ce  barrage.  —  Cass.^  19  nov.  1866 
[S.  67.  1.  32,  P.  67.  46,  D,  p.  67.  1.  179] 

316.  Peu  importe  que  le  demandeur  ait  surabon- 
damment offert  de  prouver  qu'il  avait  la  possession 
]dus  qu'annale  du  barrage  destiné  à  lui  permettre 
d'user  de  son  droit  d'irrigation,  et  qu'il  ait  échoué 
dans  cette  preuve  ordonnée  par  un  jugement  inter- 
locutoire :  cela  ne  saurait  avoir  pour  effet  de  modi- 
fier le  caractère  originaire  de  l'action,  alors  surtout 
que,  par  suite  de  l'appel  interjeté,  tant  du  jugement 
interlocutoire  que  du  jugement  définitif  quia  rejeté 
la  demande,  tout  s'est  trouvé  remis  en  question  en- 
tre les  parties.  —  Même  arrêt. 

317.  La  disposition  exceptionnelle  de  l'art.  6  de 
la  loi  du  25  mai  1838  ne  s'applique  pas  aux  canaux 
artificiels,  qui  constituent  une  p)ropriété  privée,  et 
demeurent  sous  l'empire  des  règles  ordinaires  éta- 
blies en  matière  possessoire.  —  Cass.,  22 déc.  1891. 
précité;  3  août  1896,  précité. 

318.  Ainsi,  lorsque  les  eaux  litigieuses  sont  celles 
du  canal  d'un  moulin,  et  que  la  possession  en  est 
réclamée  par  une  partie,  à  titre  de  copropriétaire 
en  vertu  d'actes  particuliers,  tandis  qu'elle  est  con- 
testée comme  }>récaire  par  l'auteur  du  trouble,  le 
juge  est  en  droit  de  rendre  une  décision  interlocu- 
toire, qui  charge  des  experts  de  rechercher  en  fait 
si  les  conditions  nécessaires  pour  l'admission  d'une 
action  en  complainte  se  trouvent  ou  non  réunies.  — 
Cass.,  22  déc.  1891,  précité. 

319.  Si  un  riverain  peut  se  faire  maintenir  en 
jiossession  des  eaux  servant  à  l'irrigation  de  sou 
fonds  sans  être  tenu  de  prouver  que,  depuis  ])lus 
d'un  an  avant  l'entreprise  dont  il  se  plaint,  il  avait 
la  possession  civile  de  la  chose  contestée,  c'est  seu- 
lement dans  le  cas  oii  le  riverain  se  borne  à  pren- 
dre l'eau  dans  l'endroit  où  elle  borde  et  traverse  sa 
propriété.  —  Mais  il  n'en  est  pas  ainsi  du  proprié- 
taire riverain  qui  irrigue  son  fonds  au  moyen  d'un 
canal  artificiel,  lequel,  après  avoir  capté  les  eaux 
du  ruisseau  en  amont  de  son  fonds  par  un  barrage, 
les  conduit  sur  ledit  fonds  en  traversant  plusieurs 
fonds  intermédiaires  ;  ce  jiropriétaire  ne  peut  récla- 
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mer  son  maintieu  en  posBession  qu'autant  qu'il  jus- 
tifie d'unepossession  annale.  —  Cass.,  12nov.  1889, 
précité. 

320.  Il  est  important  de  rappeler  ici  (jue  des  rè- 
glements d'eau.x  peuvent  être  établis  par  l'adminis- 
tration. —  Les  règlements  d'eaux  générau.x  établis 
dans  l'intérêt  commun  des  riverains,  ou  même  dans 
l'intérêt  de  la  salubrité  publique  ou  de  la  navigation 
constituent  des  actes  administratifs  qu'il  n'appar- 
tient i^as  aux  tribunaux  d'apprécier  ou  d'interpré- 
ter. Les  riverains  troublés  dans  la  possession  anté- 
rieure qu'ils  avaient  des  eaux  ne  peuvent  se  prévaloir 
de  cette  possession  à  Tencontre  de  l'ailministration 
ni  des  autres  riverains,  et  ils  ne  pourraient  non  plus 
se  fonder  sur  une  possession  contraire  au  règlement 
pour  intenter  une  action  possessoire  contre  les  au- 
tres riverains.  —  V.  la  loi  du  8  avr.  1898  sur  le  ré- 
gime des  eaux,  art.  8  et  s.  —  V.  aussi  notre  Code 
civil  a7vioié,  art.  645,  n.  43  et  s.;  et  notre  Bé/). 
gcn.  alph.  du  dr.fr.,  \°  Action  ixjssess.,  n.  730  et  s. 

321.  Mais  en  matière  de  règlements  administra- 
tifs individuels  rendus  dans  l'intérêt  privé  d'un  ri- 
verain et  autorisant  la  construction  d'un  barrage  ou 
d'un  autre  ouvrage,  la  jurisprudence  décide  d'une 
fac-on  constante  que  l'autorité  judiciaire  est  compé- 
tente pour  ordonner,  sur  la  réclamation  des  jiarties 
léséc-s,  la  destruction  des  travaux  effectués  ;  l'auto- 
risation administrative  n'est  donnée  que  sous  réserve 
des  droits  des  tiers^  et  l'art.  645,  C.  civ.,  enjoignant 
aux  tribunaux  de  respecter  les  règlements  particu- 
liers et  locaux,  ne  vise  pas  les  règlements  indivi- 
duels, mais  seulement  les  règlements  d'eau  géné- 
raux ;  les  tiers,  troublés  par  les  travaux  dans  leur 
possession,  peuvent  donc  demander  par  voie  d'ac- 
tion possessoire  la  suspeîision  des  ouvrages  auto- 
risés. —  V.  d'ailleurs  à  cet  égard  les  art.  11  et  s. 
de  la  loi  du  8  avr.  1898  et  notamment  l'art.  17  d'après 
lequel  (c  dans  tous  les  cas,  les  droits  des  tiers  sont 
et  demeurent  réservés  ».  ■ —  V.  aussi  notre  Code 
civil  annoté,  art.  645,  n.  49  et  s.,  86  et  s.^  et  notre 
Ecp.  gén.  aljih.  du  dr.fr.,  c"  cit.,  n.736  et  s.  —  V. 
enfin,  quant  aux  pouvoirs  des  juges  de  paix  en  pré- 
sence d'une  autorisation  ou  d'un  règlement  admi- 
nistratif, ivfrà,  n.  584  et  s.  et  art.  25,  infrù. 

§  5.  l's'Kjes forestiers. 

.322.  C'est  une  question  controversée  que  celle  de 
savoir  si  les  droits  d'usage  dans  les  forêts  sont  sus- 
ceptibles d'être  acquis  par  i)rescription  et  de  faire 
l'objet  des  actions  possessoires.  Dans  une  première 
opinion,  on  décide  que  ces  droits  ne  peuvent  être 
assimilés  à  des  servitudes  réelles  discontinues  et 
que  leur  possession  peut  donner  lieu  à  l'exercice  de 
l'action  possessoire,  si  elle  csttroublée. — Joccotton, 
Act.  civ.,n.  179  et  s.;  Troplong.  Prescr.,  t.  1,  n. 
400  et  s.;  Bélime,  n.  306;  Proudbon,  f"*.///.,  t.  8, 
n.  35,  37  et  s.;  Garsonnet,  2"  éd.,  §  356,  p.  600; 
Aubry  et  Rau,  5<'  éd.,  §  185.  p.  188  ;  Carré,  Lois 
de  Vorganis.  et  de  la  compét..,  t.  2,n.  316  ;  Kousseau 
et  Laisney,  Dict.  de  proc,  v"  Act.  jwssess.,  n.  84  et 
136.  —  V.  aussi  dans  ce  sens  les  conclusions  de 
M.  l'avocat  général  Blanche  raiiportées  sous  Cass., 
24  févr.  1874  [S.  74.  1.  417,  P.  74.  1070]  —  V. 
encore,  à  l'appui  de  cette  opinion,  les  lois  des  28 
veiitôsean  XI  et  14  ventôse  an  XII. 

323.  Jugé  en  ce  sens  que  les  droits  d'usage  dans 
les  forêts  de  l'Etat  peuvent  être  acquis  par  pres- 
cription, et  par  suite,  de  tels  droits  peuvent  faire 


l'objet  d'une  action  possessoire.  —  Cass.,  15  avr. 
1840  [S.  40.  1.  465,  P.  40. 1. 694,  D.  p.  40. 1.  189]  ; 
8  nov.  1848  [S.  49.  1.  111,  P.  49.  1.  301,  D.  p. 
48.  1.  244,  D.  Rép.,  v»  Usages,  n.  318-2°]  —  V. 
aussi  Cass.,  19  août  1829  [S.  et  P.  clir.,  D.  p.  29. 
1.  341,  D.  Rép.,  i-o  cit.,  n.  318-1"] 

324.  Les  droits  d'usage  dans  une  forêt,  et,  spé- 
cialement, les  droits  de  pacage  et  de  pâturage,  ne 
constituent  pas  une  simple  servitude  ;  ils  i)euvent 
être  acquis  par  la  iirescriptiou,  et  donner  lieu  h  une 
action  en  coni(>lainte.  —  Cass.,  1"  déc.  1880  [S.  81. 
1.  303,  P.  81.  1.  744,  D.  v.  81.  1.  121]  ;  9  janv. 
1889  [S.  89.  1.  118,  P.  89.  1.  277,  D.  i-.  90.  1.  125] 
—  Dijon,  20  févr.  1857  [S.  57.  2.  614,  P.  57.  1. 
348,  D.  Rép.  r"  cit.,  n.  318-3"]  —  Trib.  de  Saint - 
Mihiel,  15  mai  1872,  sous  Cass.,  24  févr.  1874  [S. 
74.  1.  417,  P.  74. 1070,  D.  p.  74.  1.  233] 

325.  Par  suite,  le  demandeur  est  régulièrement 
admis  k  i>rouver  qu'il  a  joui  des  droits  d'usage  dans 
l'année  qui  a  précédé  le  trouble,  et  que  cette  jouis- 
sance a  réuni  les  caractères  de  la  possession  légale, 
de  nature  à  fonder  la  prescription  acquisitive  de  ces 
droits.  —  Cass.,  l"  déc.  1880,  précité. 

326.  L'action  possessoire  est  recevable  en  matière 
d'affouage  de  la  part  de  celui  qui  est  en  possession 
du  droit  de])rendrepart  à  l'afTouage,  bien  qu"il  n'ait 
pas  son  domicile  dans  la  circonscription  de  la  com- 
munauté atïouagère...,  surtout  s'il  se  prévaut  d'un 
titre  apparent  qui  lui  confère  ce  droit.  —  Cass.,  11 
juin  1839  [S.  39.  1.  653,  D.  p.  39.  1.  247,  D.  Rép., 
y  Act.poss.,  n.  481] 

327.  D'après  une  autre  ojjinion,  les  droits  d'usage 
dans  les  forêts  constituent  des  servitudes  disconti- 
nues, qui,  par  conséquent,  ne  sauraient  s'acquérir 
par  {irescription  et  ne  peuvent,  dès  lors,  faire  l'objet 
d'une  action  en  complainte  possessoire.  —  Cass  ,  2 
avr.  1855  [S.  56.  1.  68,  P.  56.  2.  124,  D.  p.  55.  1. 
28,  D.  Rép.,  Yo  Usage,  n.  105]  ;  14  juin  1869 
[S.  70.  1.  29,  P.  70.  45,  D.  p.  71.  1.  "220]  ;  23 
juin  1880  [S.  81.  1.  468,  P.  81.  1.  1199,  D.  p.  81.  1. 
316]  —  Sic,  Merlin,  Quest.de  dr.,  v°  Usage  (dr.  d'), 
§  7;  Favard  de  Langlade,  RéjK,  eod.  verb.,  n.  4; 
Henrion  de  Pansey,  Coinp-  desjug.  de  paix,  ch.  43, 
§  8,  et  Biens  coinin.,  cli.  17,  §  4;  Touiller,  t.  3,  n. 
469;  Garnier,  p.  325;  Aulanier,  n.  132;  Carou,  t. 
1,  n.  241  ;  Foucher,  sur  Carré,  Compét.,  t.  6,  p.  127  ; 
Curasson,  sur  Proudbon,  Dr.  d'usage,  1. 1,  n.  322  et  s. 

328.  Et  l'action  est  non  recevable,  alors  même 
qu'elle  est  appuyée  par  un  titre,  si,  l'adaptation  du 
titre  au  terrain  litigieux  étant  contestée,  le  deman- 
deur n'a  pas  conclu  à  cette  adaptation.  —  Cass.,  14 
janv.  1869,  précité. 

329.  La  possession  d'un  droit  d'usage  dans  une 
forêt,  alors  même  qu'il  serait  justifié  d'un  titre  ou 
d'une  possession  ancienne  pouvant  supj)léer  au  titre, 
n'existe  légalement  et  ne  [leut  jiar  conséquent  servir 
de  base  à  une  action  en  complainte  qu'autant  qu'elle 
a  été  j)récédée  de  procès-verbaux  de  délivrance,  ou 
d'actes  équipoUents  impliquant  le  consentement  du 
jiropriétaire.  —  Cass.,  14  juin  1869,  précité  ;  23  juin 
1880,  précité. 

330.  Jugé  dans  tous  les  cas  que  lorsque,  parmi 
les  habitants  d'une  commune,  certains  individus 
déterminés  ont  toujours  eu,  par  eux  ou  leurs  auteurs, 
non  en  qualité  d'habitants,  mais  comme  proprié- 
taires ou  afïouagistes,  la  jouissance  personnelle  et 
privative  d'un  bois  et  de  ses  ]iroduits,  et  que  cette 
jouissance  s'appuie  sur  un  usage  reconnu  dès  un 
temps  immémorial,    le  juge    du   possessoire   a   pu 
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prendre  ce  titre  en  considération  pour  attribuer  à  la 
possession  de  ces  individus  le  caractère  d'une  ])osses- 
siou  légale  pouvant  donner  lieu  à  une  action  en  com- 
plainte. —  Cass.,  24  févr  1874  [S.  74.  1.  417,  P. 
74.  Ip70,  D.  p.  74.  1.  233] 

§  6.  Biens  du  domaine  pullic. 

331.  Les  biens  qui  composent  le  domaine  public,  na- 
tional, départemental  ou  communal,  sont  imjirescrip- 
tibles  et  inalif'na blés  :  les  particuliers  ne  peuvent  les 
acquérir  par  i)rescription,  et  leur  possession  ne  sau- 
rait conférer  aucun  droit  ni  par  suite  faire  l'objet 
des  actions  (  ossessoires  ;  les  concessions  adminis 
tratives  consenties  à  des  particuliers  ne  sauraient 
d'ailleurs  donner  ouverture  à  des  actions  possessoi- 
res  contre  l'administration,  puisqu'elles  sont  essen- 
tiellement i)récaires  et  révocables. 

332.  Ces  règles  s'appliquent  notamment  aux  riva- 
ges de  la  mer.  —  Cass.,  4  déc.  1843  [P.  clir.,  D. 
Bép.,  v°  Act.  poss.,  n.  683]  —  Trojilong,  t.  1,  n. 
15U  ;  Pardessus,  t.  1,  n.  37;  Bourbeau,  t.  7,  n.  366  ; 
Curasson,  Poux-Lagier  et  Pialat,  t.  2,  n.  615.  — 
V.  notre  Code  civil  annoté,  art.  538,  n.  188  et  s. 

333.  Il  en  e»t  de  même  des  routes  nationales  et 
départementales.  —  Aubry  et  Rau,  5*^  édit.,  t.  2, 
§  185,  p.  183  ;  Curasson,  Poux-Lagier  et  Pialat,  n. 
632. 

334.  Le  domaine  public  communal,  étant  impres- 
criptible, ne  peut  être,  de  la  part  d'un  particulier, 
l'objet  d'une  action  en  complainte.  —  Cass.,  26  oct. 
1896  [S.  97.  1.  447,  P.  97.  1.  447,  D.  p.  97.  1. 
245] 

335.  Les  chemins  publics  étant  impresciiptibles, 
il  ne  peut  y  avoir  lieu,  en  ce  qui  les  concerne,  à 
l'action  possessoire.  L'action  possessoire  de  la  part 
d'un  particulier  n'est  pas  recevable  à  l'égard  d'un  ter- 
rain dé|)endant  d'un  chemin  déclaré  vicinal.  — Cons. 
d'Etat,5sept.  1836  [S.  37.  2.  57,  P.  adm.  clir.,  D. 
p.   38.3.  216,  D.i?^;j.,  V  Jci.  ?90s.s.,n.317] 

336.  La  possession  d'un  chemin  communal  ou  de 
ses  berges  ne  peut  servir  de  base  à  une  action  pos- 
sessoire. —  Cass.,  3  mars  1846  [S.  46.  1.  289,  P. 
46.  1.  434,  D    p.  46.  1.  83] 

337.  Le  sol  d'un  chemin  vicinal,  étant  imprescrip- 
tible, ne  peut  faire  l'objet  d'une  action  possessoire 
tant  qu'il  conserve  cette  destination.  —  En  consé- 
quence, le  sort  d'une  action  eu  réintégrande  sur  le 
sol  d'un  chemin  dépend  de  la  question  de  savoir  si 
le  sol  du  chemin  a  cessé  ou  non  d'avoir  le  caractère 
de  domanialité  publique.  • —  Trib.  des  Conflits,  22 
juin  1889  [S.  91.  3.  81,  P.  adm.  chr.,  D.  p.  91.  3. 
5] 

338.  Si  un  doute  peut  subsister  à  cet  égard  sur  la 
portée  d'une  décision  de  la  commission  départemen- 
tale ordonnant  le  redressement  du  chemin,  le  juge 
du  possessoire  doit  surseoir  à  statuer  jusqu'après 
solution  de  la  question  préjudicielle  d'interprétation 
de  cette  décision.  —  Même  jugement. 

339.  Il  suffit  qu'un  chemin,  considéré  comme 
public,  ait  été,  après  observation  des  formes  léga- 
les, classé  comme  vicinal,  sans  opposition  des  rive- 
rains, pour  que  ceux-ci  ne  puissent  se  plaindre  des 
effets  attribués  par  les  juges,  au  point  de  vue  de 
la  possession,  à  l'arrêté  de  classement,  alors  surtout 
qu'ils  n'ont  ni  offert  de  prouver  qu'il  n'existait  pas, 
avant  ledit  arrêté,  de  chemin  public  longeant  leur 
propriété,  susceptible  d'être  déclaré  vicinal,  ni  con- 
clu à  un  sursis,  a  l'effet  de  faire  statuer  par  l'auto- 


rité compétente  sur  la  question  de  propriété  de  l'in- 
tégralité du  chemin  litigieux,  ou  sur  celle  de  son 
e:\istence  comme  chemin  public  antéiieurement  au- 
dit arrêt.  —  Cass.,  12  août  1873  [S.  74.  1.  29,  P. 
74.  45,  D.  p.  75.  1.110] 

340.  Jugé,  dans  le  même  sens,  que  l'arrêté  pré- 
fectoral pris  pour  le  classement  d'un  chemin  vici- 
nal, FOUS  l'empire  de  la  loi  du  21  mai  1836,  ayant 
pour  effet  d'attribuer  d'une  manière  définitive  à  ce 
chemin  le  sol  compris  dans  les  limites  qu'il  déter- 
mine, il  s'ensuit  que  les  tribunaux  ne  peuvent  ad- 
mettre aucune  demande  possessoire  en  maintenue 
ou  réintégrande  tendant  à  priver  le  public  de  la 
jouissance  de  ce  chemin.  —  Cass.,  29  déc.  1879  [S. 
80.  1.  461,  P.  80.  1155,  D.  p.  81.  1.  376]  ;  2  mars 
1887  [^.  90.  1.  439,  P.  90.  1. 1067,  D.  p.  87.  1.  200] 

341.  Jugé  même  que  l'arrêté  préfectoral  qui  dé- 
clare la  vicinalité  d'un  chemin  et  en  détermine  la 
largeur  équivaut  à  une  prise  de  possession,  au  nom 
de  la  commune,  de  la  partie  des  propriétés  riverai- 
nes nécessaires  à  l'élargissementde  ce  chemin  ;  alors 
surtout  que  cet  arrêté  a  été  suivi  d'un  piquettement 
fait  sur  ces  propriétés  par  les  agents  voyers.  —  Et 
il  en  est  ainsi  encore  même  qu'un  arrêté  postérieur 
ordonnant  le  redressement  de  ce  chemin  en  aban- 
donne la  partie  sur  laquelle  l'élargissement  devait 
avoir  lieu.  —  Dans  ce  cas,  le  propriétaire  riverain 
qui,  par  l'effet  des  actes  administratifs,  a  perdu  la 
possession  du  terrain  absorbé  par  l'élargissement, 
est  non  recevable,  après  l'arrêté  de  redressement,  à 
former  contre  la  commune' ou  ses  représentants  une 
action  iiossessoire,  à  raison  de  l'exploitation  pareux 
faite  de  ce  même  terrain.  —  Cass.,  27  nov.  1843 
[S.  44. 1.  16,  P.  44. 1.  250,  D.  p.  44.  1.  25,  D.  Rép., 
y°  Act.  poss.,  n.  323]  —  V.  la  note  de  Devilleneuve 
[S.  44.  1.  16]  —  V.  aussi  Dumay,  sur  Proudlion, 
Dom.  puh.,  t.  2,  n.  524,  p.  157  et  s. 

342.  L'action  possessoire,  à  raison  d'un  terrain 
classé  comme  chemin  vicinal,  et  conséquemment 
non  susceptible  d'une  possession  utile  pour  la  pres- 
cription, n'est  pas  recevable  à  raison  de  faits  de 
possession  postérieurs  à  l'arrêté  de  classement,  en- 
core bien  que  cet  arrêté  soit,  déféré  au  Conseil  d'E- 
tat, le  pourvoi  en  pareille  matière  n'étant  pas  sus- 
pensif. —  Cass.,  6  juin.  1841  [S.  41.  1.  730,  P.  41. 
2.  410,  D.  p.  41.  1.  260,  D.  Rép.,  V  cit.,  n.  321]  _ 

343.  Lorsqu'un  arrêté  de  classement  a  été  pris 
relativement  à  un  chemin  vicinal,  le  juge  de  l'ac- 
tion possessoire  ne  peut  que  constater  les  actes  de 
possession  qui  seraient  de  nature  à  ouvrir  des  droits 
utiles  en  indemnité  ou  en  annulation  de  l'arrêté  de 
classement.  —  Cass.,  29  déc.  1879,  précité. 

344.  En  effet,  si,  en  pareil  cas,  l'action  posses- 
soire formée  par  celui  dont  la  propriété  se  trouve 
comi)rise,  en  tout  ou  en  partie,  dans  le  sol  attribué 
à  un  chemin  vicinal  par  l'arrêté  préfectoral  ijui 
fixe  la  largeur  de  ce  chemin,  n'est  pas  recevable  eu 
tant  que  tendant  à  le  faire  maintenir  ou  réintégrer 
dans  sa  possession,  elle  est  recevable,  du  moins,  si 
elle  a  pour  but  unique  de  faire  constater  sa  pos- 
session antérieure,  à  l'effet  soit  d'établir  son  droit 
à  une  indemnité...  —  Cass.,  l"""  déc.  1874  [S.  75. 
1.  167,  P.  75.  380,  D.  P.  75.  1.  322]  :  2  mars  1887, 
lirécité.  —  Trib.  Saint-Dié,  25  avr.  1884,  sous  Cass., 
7  juin  1886  [S.  89.  1.  479,  P.  89.  1.  1188,  D.  p. 
87.  1.  405] 

345.  ...  Soit  de  justifier  son  recours  en  annula- 
tion de  l'arrêté  de  classement.  — Cass.,  2  mars  1887, 
précité. 
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346.  C'ept  à  ce  point  de  vue  qu'il  a  été  jugé  que 
la  déclaratiou  de  viciualiti'  d'un  chemin  ne  fait  pas 
obstacle  à  ce  quelestriliunaux  ordinaires  connaissent 
des  questions  de  possession,  aussi  hien  que  de  celles 
de  ])ropricté  qui  peuvent  s'élever  relativement  à  ce 
chemin.  —  Cass.,  26  tVvr.  1833  [S.  33.  1.  3111,  P. 
chr.,  D.  p.  33.  1.  144,  D.  Bép.,v"  A  et.  poss.,  n.  320] 

347.  Le  juge  de  pai.K  est  compétent  pour  connaî- 
tre d'une  action  possessoire,  alors  même  que  le  ter- 
rain litigieux  serait  un  chemin  vicinal  :  la  vicinalité 
d'un  chemin  ne  change  rien  à  la  compétence  des 
tribunaux  pour  connaître  des  questions  de  possession 
(ou  de  propriété)  qui  s'j'  rattachent.  —  Cass.,  4 
déc.  1833  [S.  34.  1.  38,  P.  chr.,  D.  p.  34.  1.  442, 
D.  liép.^vocii.,  n.  336] 

348.  Celui  dont  la  propriété  se  trouve  comprise 
dans  le  sol  attribué  à  un  chemin  vicinal  par  l'arrêté 
préfectoral  qui  tixe  la  largeur  de  ce  chemin,  est  re- 
cevable  tX  intenter  une  action  possessoire,  non  dans 
le  but  de  se  faire  maintenir  ou  réintégrer  dans  une 
])OS8ession  que  l'arrêté  préfectoral  lui  a  détinitive- 
ment  enlevée,  mais  dans  le  but  unique  défaire  cons- 
tater et  déclarer  sa  possession  antérieure,  h  l'effet 
d'établir  son  droit  k  une  indemnité.  —  Cass.,  13 
janv.  1847  [S.  47.  1.  249,  P.  47.  1.  117,  D.  p.  47. 
1.  84,  D.  Rép  ,  v°  Voirie  par  terre,  n.  448-2"]  ; 
29  nov.  1848  [S.  49.  1.  265,  P.  49.  2.38,  D.  Eép., 
v"  Voirie  pur  terre,  n.  444];  26  juin  1849  [S.  49. 
1.  648,  P.  50.  1.  236,  D.  p.  49.  5.'  14,  D.  Rép.,  V 
Voirie  par  terre,  n.  448-3°];  10  juill.  1854  [S. 
54.  1.  628,  P.  56.  1.  87,  D.  p.  54.  1  229]  —  Sic, 
Gan  ier,  p.  173  ;  Serrignj',  t.  2,  n.  694;  Duniav,  sur 
Proiidhon,  t.  2,  n.  579,- p.  801  et  suiv.;  DeVille- 
neuve,  notu  sous  Cass.,  13  janv.  1847  [S.  47.  1. 
249]  —  Cpr.  Cass.,  22  mars  1837  [S.  37.  1.  406, 
P.  37.  2.  67,  D.  p.  37.  1.  284,  D.  Rép.,  x°  Act.  po8<, 
n.  609]  —  V.  infrà,  n.  353  et  s.,  584  et  s.  —  V. 
aussi  art.  25,  infrà. 

349.  Et  le  tribunal  qui  admet  l'action  possessoire 
intentée  dans  ce  but  unique  n'excède  pas  les  bornes 
de  sa  compétence  en  empiélant  sur  les  attributions 
de  l'autorité  administrative.  —  Cass.,  10  juill.  1854 
précité. 

350.  Et,  dans  ce  cas,  le  trouble  résultant,  non 
d'une  dépossession  matérielle  qui  laisse  subsister  le 
droit  à  l'indemnilé,  mais  de  la  négation  même  de  ce 
droit,  l'action  possessoire  est  utilement  intentée 
dans  l'année  à  partir  du  jour  où  la  commune,  en  se 
jirétendant  ]iropriétaire  du  sol  du  chemin,  s'est  re- 
fusée à  paver  une  indemnité,  bien  qu'à  cette  épo- 
que, ]dus  d'un  an  se  fût  écoulé,  soit  depuis  l'arrôté 
préfectoral  qui  classe  le  chemin,  soit  depuis  la  prise 
de  possession  du  terrain  nécessaire  à  son  élargisse- 
ment. —  Cass.,  13  janv.  1847,  ])récité. 

351.  En  d'autres  termes,  le  propriétaire  dont  le 
terrain  se  trouve  ainsi  compris  dans  le  sol  attribué 
à  un  chemin  Ancinal,  n'est  rcjmté  troul^lé  dans  sa 
possession  qu'à  partir  dû  jour  où  l'indemnité  à  la- 
quelle il  prétend  avoir  droit  lui  a  été  refusée,  et 
non  à  partir  du  jour  où  il  a  été  matériellement  dé- 
possédé. En  conséquence,  il  est  recevable  à  inten- 
ter une  action  possessoire,  non  pour  se  faire  réin- 
tégrer dans  la  possession  effective  du  sol  litigieux, 
mais  pour  faire  constater  sa  possession  annale  anté- 
rieure, bien  que  plus  d'un  an  se  soit  écoulé  depuis 
sa  dépossession  matérielle.  —  Cass.,  28  déc.  1852 
[S.  53.  1.  429,  P.  53.  2  337,  D.  p.  53.  1.  25,  D. 
Rép.,  v"  Voirie  par  terre,  n.  455] 

352.  Le  juge  du  possessoire,  statuant  sur  l'action 


ainei  portée  devant  lui,  peut  décider  que,  au  point 
de  vue  spécial  du  droit  à  une  indemnité,  le  deman- 
deur a  conservé  le  bénéfice  de  sa  ])Ossession  anté- 
rieure à  l'arrêté  de  classement,  cette  possession 
n'ayant  été  contredite,  ni  par  ledit  arrêté,  ni  par  le 
fait  licite  de  l'exécution  des  travaux  de  la  commune, 
mais  uniiiuement  par  une  notification  de  refus  d'in- 
demnité, notification  qui  seule  a  constitué  le  trou- 
ble. —  Cass.,  7  juin  1SS6,  précité. 

353.  Mais,  bien  que  les  tribunaux  soient  seuls  com- 
pétents pour  statuer  sur  les  questions  de  propriété 
qui  s'élèvent  à  l'occasion  des  chemins  classés  comme 
vicinaux,  ils  ne  peuvent  que  déclarer  la  propriété 
privée,  lorsqu'elle  leur  paraît  constante,  à  l'effet  de 
constituer  le  droit  du  propriétaire  à  une  indemnité; 
ils  ne  peuvent,  au  cas  d'action  possessoire,  ordonner 
la  maintenue  du  demandeur  et  sa  réinté.^nation  dans 
la  jiossession  exclusive  du  chemin  :  une  pareille  dé- 
cision porte  atteinte  à  l'autorité  de  l'acte  adminis- 
tratif qui,  en  déclarant  la  vicinalité,  a  affecté  le 
chemin  à  un  usage  public.  —  Cass.,  21  févr.  1842 
[S.  42.  1.  276,  P.  42.  1.  517,  D.  p.  42.  1.  108]  — 
Sic,  Garnier,  p.  342;  Cormenin,  Quest.,  v"  Chemins 
vicinaux,  t.  1,  p.  471;  Carou,  n.  448;  Bélime,  n. 
236;  Curasson,  Poux-Lagier  et  Pialat,  t.  2,  n.  638  ; 
Aubry  et  Rau,  5*  éd.,  t^  2,  p.  185,  §  185,  note  9  ; 
Garsonnet,  2"  éd.,  t.  1,  p.  605,  §  358,  note  10. 

354.  Jugé,  en  sens  contraire  de  la  jurisprudence 
qui  précède,  que  lorsqu'un  chemin  a  été  classé  comme 
vicinal,  les  trilmnaux  sont  incompétents  pour  statuer 
sur  l'action  en  complainte  d'un  riverain  qui  ]irétend 
avoir  la  possession  d'un  terrain  compris  dans  ce 
chemin.  —  Cons.  d'Et.,  5  sept.  1836  [S.  37.  2. 
57,  P.  adm.  chr.,  D.  Rêp.,  v^'  Act.  poss.,  n.  317]  ; 
12  mai  1847  [S.  47.  2.  548,  P.  adm.  chr.,  D.  Rép., 
\°  Voirie  par  terre,  n.  447-3»] 

355.  Jugé  aussi  que  l'action  possessoire  intentée 
par  un  particulier,  relativement  à  un  terrain  dont 
l'administration  s'est  emparée  comme  faisant  partie 
d'un  chemin  vicinal,  et  sur  lequel  elle  a  exécuté  des 
travaux,  est  subordonnée  à  la  question  de  savoir  si 
le  terrain  fait  réellement  ou  non  partie  du  chemin 
vicinal,  question  qui  est  du  ressort  de  l'autorité  ad- 
ministrative. —  En  tous  cas,  et  si  le  demandeur 
réclame  en  même  temps  indemnité  à  raison  du  trou- 
ble apporté  à  sa  possession  par  l'exécution  des  tra- 
vaux, la  question,  sous  ce  rapport,  serait  essentielle- 
ment de  la  compétence  administrative,  comme 
prenant  sa  source  dans  des  torts  et  dommages  pro- 
venant de  l'exécution  de  travaux  publics.  —  Cons. 
d'Et.,  8  août  1844  [S.  45.  2.  56,  P.  adm.  chr.,  D. 
p.  44.  3.  166,  D.  Ré^).,  v"  Voirie  par  terre,  n. 
44()]  —  V.  au  surplus  art.  25,  infrà. 

356.  D'a])rès  une  décision  moins  rigoureuse,  mais 
qui  s'écarte  encore  de  la  jurisprudence  ci-dessus 
analysée  de  la  Cour  de  cassation,  c'est  à  l'autorité 
judiciaire,  et  non  ;Y  l'autorité  administrative,  qu'il 
appartient  de  connaître  d'une  action  possessoire  et 
d'une  demande  endommages-intérêts  intentées  par 
un  propriétaire  dont  une  commune  a  pris  le  terrain 
pour  l'établissement  d'un  chemin  vicinal,  sans  rem- 
])lir  les  formalités  prescrites  pour  l'expropriation  pour 
cause  d'utilité  publique.  —  Mais  c'est  à  l'autorité 
administrative  qu'il  appartient  d'ordonner  le  réta- 
blissement des  lieux  dans  leur  état  primitif,  et  de 
statuer  sur  les  indemnités  pour  dégradations  com- 
mises sur  d'autres  ]iarties  de  la  propriété.  —  Cons. 
d'Et.,  13  déc.  1845  [S.  46.  2.  214,  P.  adm.  chr., 
D.  p.  46.  3.  33] 
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357.  En  supposant  qu'un  chemin  régulièrement 
classé  comme  vicinal,  et  dont  le  parcours,  raoditié 
sans  autorisation,  s'est  trouvé  longer  une  haie  et  un 
ruisseau,  conserve  dans  sa  nouvelle  assiette  son  ca- 
ractère originaire  de  vicinalité,  et,  dès  lors,  d'im- 
prescriptibilité,  toujours  est-il  que  le  seul  fait  de 
son  déplacement  n'a  pu  suffire  pour  rendre  la  haie 
et  le  ruisseau  qu'il  borde  dépendances  du  domaine 
public  communal,  et  participant,  à  ce  titre,  de  i"im- 
prescriptibilité  de  ce  domaine.  Eu  conséquence,  le 
possesseur  de  la  haie  et  du  ruisseau  qui  éprouve  un 
trouble  dans  sa  possession  est  recevable  à  intenter 
l'action  possessoire.  —  Cass.,  20  mars  1866  [S.  66. 
1.  212,  P.  66.  542,  D.  p.  66.  1.  180] 

358.  Avant  la  loi  du  20  août  1881,  il  avait  été 
jugé  que  les  chemins  ruraux  non  classés  comme  vi- 
cinaux étaient  prescriptibles  et  pouvaient  donner 
lieu  à  l'action  possessoire,  alors  même  qu'il  existait 
un  règlement  préfectoral  déclarant  leur  jiublicité, 
déterminant  leur  largeur  et  ordonnant  leur  classe- 
menr.  — Cass.,  5  janv.  1855  [S.  55.  1.  145,  P.  55. 
1.  486]  :  14  nov.  1861  [S.  63.  1-  553,  P.  64.  181]  ; 
14  févr.  1863  [S.  63.  1.  553,  P.  64.  181,  D.  p.  63. 
1.  270]  ;  10  févr.  1864  [S.  64.  1.  257,  P.  64.  110, 
D.  p.  64.  1.  343]  —  Sic,  Isambert,  Voirie,  liv.  1, 
ch,  3,  §  4,  et  eh.  4,  sect.  1,  §  1;  Guichard,  Act. 
passées.,  Tp.  201;  Aulanier,  p.  103;  Garnier,  Che- 
mins, suppl.,  p.  31;  Carou,  n.  519,  in  fine;  de  Cor- 
menin.  Gaz.  des  trib.,  25  janv.  1838  ;  Bolime,  n. 
22D  ;  Dufour,  Di'.  adtuin.  appliq.,  t.  3,  n.  360  ;  Ga«- 
dry,  Tr.  du  dom.,  t.  1.  p.  334.  —  Contra^  Heninon 
de  Pansey,  Conqjét.  de-^  juges  depaix,  ch.  44  ;  Carré, 
Just.  de  paix,  t.  2,  n.  1623  ;  Proudhon,  Dom.puhl., 
t.  2,  n.  611;  Troplong,  Fresa'ip.,  t.  1,  n.  lo6  et 
163  ;  Cotelle,  Gaz.  des  trib.,  3  févr.  1838,  et  Dr. 
adtniii.,  2"  édit.,  t.  3,  p.  362  ;  Dumay,  sur  Proud- 
dhon,  t.  2,  n.  508,  p.  111  ;  Flandin,  Éer.  crit.,  t.  20, 
p.  302  et  s.  ;  de  Raze,  id.,  t.  24,  p.  41. 

35U.  Les  arrêtés  préfectoraux  f:>ortant  classement 
des  chemins  ruraux  d'une  commune  n'avaient  pas, 
comme  les  arrêtés  préfectoraux  portant  classement 
des  chemins  vicinaux,  l'effet  d'attribuer  au  domaine 
}mblic  municipal  le  sol  de  ces  chemins. —  Cass.,  18 
juin  1853  [S.  54.  1.  72,  P.  54.  1.  150,  D.    Rép.  v° 

Voirie  par  terre,  n.  13181  —  Trib.  des  conflits,  27 
mare  1851  [S.  51.  2.  454'',  P.  adm.  chr.,  D.  hép.,  v° 

Voirie  par  terre,  n.  1319] 

360.  Les  arrêtés  des  préfets  portant  honiologation 
de  l'état  de  ces  chemins  dans  une  commune  ne  fai- 
saient donc  pas  obstacle  à  ce  que  les  parties  mte- 
ressées  fissent  valoir  leurs  droits  devant  le-  tribu- 
naux, et  notamment  agissent  par  voie  d'action  pos- 
sessoire. —  Trib.  des  coniiits,  17  mars  1851,  pré- 
cité. 

361.  Jugé  spécialement  que  le  possesseur  annal 
d'un  chemin  ruj'al  est  recevable  à  agir  par  voie  de 
complainte  à  raison  du  trouble  que  l'autorité  muni- 
cipale, en  lui  enjoignant  d'avoir  à  détruire  ou  éla- 
guer les  plantations  faite  sur  ce  chemin,  aurait 
causé  à  sa  jouissance.  —  Cass.,  13  déc.  1864  [S. 
65.  1.  19,  P;  65.  28,  D.  p.  65.  1.  16] 

362.  Jugé  aussi  (jue,  les  arrêtés  de  classement  des 
chemins  ruraux  eu  chemins  publics  étant  rendus 
sous  la  réserve  des  droits  des  tiers,  ceux-ci  peuvent 
toujours  revendiquer  la  possession  de  ces  chemins, 
et,  par  suite,  le  jugement  qui  accueille  une  p>areille 
demande  n'enijiiète  pas  sur  les  attributions  de  l'au- 
torité administrative.  —  Cass.,  20  juin  1870  [S.  72. 
1.  132,  P.  72.  299,  D.  p.  72.  1.  24] 


363.  Mais  la  loi  du  20  août  1881  a  consacré  à 
cet  égard  une  innovation  importante.  Elle  autorise 
la  commission  départementale  à  prendre  un  arrêté 
de  reconnaissance  pour  ceux  de  ces  chemins  qui  lui 
ont  été  désignés  }3ar  le  conseil  municipal  (art.  4). — 
Cet  arrêté  vaut  prise  de  possession  par  la  commune 
(art.  5),  et  les  chemins  auxquels  elle  s'applique  de- 
viennent  imprescrij.tibles  (art.  6).  —  Les  tribunaux 
civils  continuent,  du  reste,  à  être  compétents  pour 
statuer  sur  les  contestations  relatives  à  la  propriété 
ou  à  la  possession  des  ciiemius  rurau.x  (art.  7). 

364.  Les  principes  ci-dessus  posés  s'appliquent 
aux  rues  et  places  publiques  des  villes,  bourgs,  ou 
villages.  —  Cass.,  6  nov.  1866  [S.  66.  1.  422,  P.  66. 
1161,  D.  p.  ^ùi).  1.  434]  —  Garnier,  p.  213;  Carou, 
n.  304;Bélime,  n.  234;  Bourbeau,  t.  7,  n.  363; 
Aubry  et  Rau,  5*^  éd.,  t.  2,  p.  183,  §  185;  Curasson, 
Poux-Laeier  et  Pialat,  t.  2,  n.  642  et  s.  ;  Garson- 
net,  2«  éd.,  t.  1,  ]).  605,  §  358. 

365.  Mais  l'emplacement  d'une  rue  projetée,  bien 
que  figurant  sur  le  plan  des  rues  à  ouvrir  ultt-rieu- 
rement  au  fur  et  à  mesure  des  besoins  et  du  déve- 
loppement de  la  ville,  ne  devient  pas  par  cela  seul 
une  dépendance  imprescriptible  du  domaine  pub'ic. 
—  Par  suite,  les  travaux  exécutés  sur  cet  emplace- 
ment, même  en  vertu  d'un  arrêté  d'alignement  rendu 
par  l'autorité  municipale,  constituent,  au  préjudice 
de  ceux  qui  prétendent  en  avoir  la  possession,  un 
trouble  de  nature  à  servir  de  base  à  une  action 
possessoire. —  Cass.,  30  avr.  1862  [S.  62.  1.  597, 
P.  63.  48,  D.  p.  62.  1.  227]  ;  13  avr.  1869  [S.  69. 
1.  450,  P.  69.  1184,  D.  p.  69. 1.  516] 

366.  Les  terrains  laissés  par  les  riverains  en  de- 
hors de  leurs  murs  de  clôture,  le  long  des  rues  et 
places  pu;diques,  sont  présumés,  jusqu'à  preuve 
contraire,  dépendre  de  la  voie  publique,  et  par  suite 
ne  peuvent  faire  l'objet  d'une  action  possessoire. — 
Cass.,  21  mai  1838  [S.  38. 1.  522,  P.  38.  2.  110,  D. 
p.  38.  1.  251,  D.  Rép.,  v°  Action  possess.,  n.  319]  ; 
13  mars  1854  [S.  54.  1.  542,  P.  55.  1.  462,  D.  p. 
54.  1.  114] 

367.  Il  en  est  ainsi,  alors  surtout  que  l'arrêté  de 
classement  de  la  voie  publique  impose  aux  riverains 
l'obligation  de  tenir  libre  l'espace  qui  se  trouve  en 
dehors  du  mur  de  clôture.  —  Cass.,  13  mars  1854, 
précité. 

368.  Dais  tous  les  cas,  si  cet  arrêté  déclassement 
était  obscur  ou  ambigu,  l'autorité  administrative  se- 
rait seule  compétente  pour  rinteri>réter.  —  Même 
aiTêt. 

369.  ]\Iais  la  présomption  d'après  laquelle  les  ter- 
rains laissés  par  les  riverains  en  dehors  de  leurs 
murs  de  clôture,  le  long  des  rues  et  places  publiques, 
seraient  une  dépendance  de  la  voie  publique,  peut 
céder  à  celle  qui  résulterait,  en  faveur  des  riverains, 
du  fait  qu'ils  auraient  la  possession  annale  de  ces 
terrains  à  titre  de  propiiétaires.  —  Par  suite,  ces 
propriétaires  pem'ent,  en  un  tel  cas,  sur  une  action 
en  complainte  formée  contre  eux  p:ir  la  commune 
ou  en  son  nom.  être  maintenus  en  la  possession  des 
terrains  dont  il  s'agit.  —  Cass.,  28  juill.  1856  [S. 
57.  1.  283,  P.  56.  2.  455,  D.  p.  ■>&.  1.  307,  B.Rép., 
V»  Voirie  par  terre,  n.  1538-2"] 

370.  Jugé  dans  le  même  sens  que,  si  les  terrains 
laissés  par  les  riverains  en  dehors  de  leurs  mure  de 
clôture  le  long  des  rues  ou  places  publiques  d'une 
comfoune  sont  présumés,  jusqu'à  preuve  contraire, 
dépendre  de  la  voie  publique,  cette  présomption  peut, 
devant  le  juge  du  possessoire,  céder  à  celle  qui  ré- 
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sulle  pour  les  riverains  eux-mêmes  d'une  jjossessiou 
annale  exercée  à  titre  non  précaire.  —  Cass.,  8  févr. 
1893  [S.  93.  1.  184,  P.  93.  1.  184,  D.  p.  93.  1. 
1G8] 

371.  Los  clieminsde  ferd'intciêt  général  ou d'in- 
lérc't  local  qui  font  partie  du  domaine  pulilic  na- 
tional, départemental  ou  communal,  d'après  les  lois 
des  15  juill.  1845,  12  juill.  1865,  et  11  juin  1880,  ne 
peuvent  faire  lolijet  d'actions  pot^sessoires.  — 
Spécialement  l'action  en  complainte  n'est  pas  rece- 
vable  relativement  à  une  servitude  de  vue  que  le  de- 
mandeur prétendrait  posséder  sur  des  terrains  expro- 
]irics  pour  l'établissement  d'un  chemin  de  fer  et 
incorporés  au  domaine  public.  —  Cass.,  20  janv. 
1868  [S.  68.  1.  225,  P.  Gè.  535,  D.  p.  68.  1.  133] 
—  >S'/c,  sur  leprinci|e,  Curasson.  Poux-Lagier  et 
Pialat,  t.  2,  p.  240,  n.  634;  Ducrocq,  Dr.  admin., 
6t'éd.,  t.  2,  n.  945,  1343  et  1344;  Anbrv  et  Rau, 
5«  éd.,  t.  2,  p.  184,  §  185. 

372.  Le  domaine  public  com]irend  non  seulement 
les  voies  ferrées,  les  gares  et  bâtiments  atfectés  aux 
services  des  voyageurs  et  des  marchandises,  mais 
aussi  les  Cours  donnant  accès  aux  gares  quand  elles  en 
sont  une  dépendance,  qu'elles  ont  été  acquises  par 
expropriation  pour  cause  d'utilité  jiublique  et  qu'elles 
doivent  faire  retour  i\,  l'Etat  comme  le  surplus  des 
b'ens  compris  dans  la  concession.  Ces  cours  ne 
peuvent  être  l'objet  d'une  pos^session  utile  au  point 
de  vre  des  actions  ]  osse:  soires. —  Même  airêt. 

373.  Il  en  est  de  même  des  avenues  assurant  l'ac- 
cès du  public  aux  gares  et  établies  sur  des  terrains 
acquis  par  expropriation  ;  elles  sont  une  dépendance 
des  gares  et  font  partie  du  domaine  public.  — Cass., 
29  août  1871  [S.  71.  1.  132,  P.  71.  401,  D.  p.  73. 
].  141]  —  Cous.  d'Et.,  1«'-  juill.  1869  [S.  69.  2. 
339,  P.  adm.  ciir.,  D.  p.  70.  3.  21] 

374.  Mais  il  en  est  autrement  des  terrains  acquis 
volontairement,  en  deliors  des  stipulations  du  cahier 
des  charges,  par  une  compagnie  de  chemins  de  fer 
aux  abords  de  la  voie  ferrée  pour  la  commodité  de 
son  exploitation  ;  ces  terrains  et  les  constructions 
qui  y  sont  élevées  restent  la  propriété  privée  de  la 
compagnie  et  ne  tombent  pas  dans  le  domaine  pu- 
blic. Les  travaux  exécutés  sur  ces  terrains  ne  sont 
pas  des  travaux  publics;  ils  peuvent  motiver  une 
action  possessoire  s'ils  constituent  un  trouble  à 
l'exercice  d'un  droit  de  servitude.  —  Cass.,  4  juill. 
1866  [S.  67.  1.  82,  P.  67.  169] 

375.  Ne  sont  pas  susceptibles  de  donner  lieu  aux 
actions  possessoires  les  murs,  fossés  et  renq^arts 
d'ime  j)luce  de  guerre.  —  Cass.,  29  janv.  1878  [S. 
78.  1.  249,  P.  78.  640,  D.  p.  78.  1.  414]  —Sic, 
Garsonnet,  2"  éd.,  t.  1,  p.  605,  §  358;  Aubry  et 
Rau,  5'' éd.,  t.  2,  p.  183,  §  185. 

376.  L'action  possessoire  ne  peut  être  reçue  pour 
entreprises  sur  les  fleuves  ou  rivières  navigables.  — 
Cons.  d'Kt.,  22  avr.  1820  [S.  chr.,  P.  adm.  chr.,D. 
Rép.,  V  Eaux,  n.  465];  23  juill.  1832  [D.  Rép.,  v° 
cit.,  n.  475];  2  mai  1866  (motifs)  [P.  adm.  chr., 
D.  p.  67.  3.  14]  —  >S«-,Carou,  n.  120  ;  ïoullier,  t.  3, 
n.  1.39;  Aulanier,  n.  154:  Curasson,  Poux-Lagier  et 
Pialat,  t.  2,  n.  617  et  s.;  Bioche,  n.  321  ;  Garsonnet, 
20  éd.,  t.  1,  p.  606,  §  .3.58.  —  V.  la  loi  du  8  avr.  1898 
sur  le  régime  des  eaux,  art.  34  et  s. 

377.  Mais  il  convient  de  rap]icler  que  les  tribu- 
naux peuvent  constater  les  actes  de  possession  qui 
seraient  de  nature  à  ouvrir  des  droits  fi  une  indem- 
nité. —  A  cet  égard,  les  tribunaux  sont  compétents 
pour    connaître    d'une  action  possessoire  intentée 


même  à  l'occasion  d'un  terrain  prétendu  domanial, 
sauf  au  tribunal  à  n'server  toute  question  de  pro- 
priété ou  délimitation  à  l'égard  du  terrain  litigieux. 

—  Cons.  d'Et.,  26  juin  1852  [S.  52.2.  696,  P.'  adm. 
chr.,  I).  p.  52.  3.  45] 

378.  Du  {)rincipe  que  les  rivières  navigables  ne 
sont  soumises  au  régime  administratif  qu'à  jiarlir 
du  point  où  commence  la  navigabib'té,  ilrésulteque 
c'est  aux  tribunaux  ordinaires  h  réprimer  les  faits 
d'anticipation  commis  en  un  endroit  de  la  rivière 
supérieur  h  ce  point.  C'est  notamment  devant  le 
juge  de  ]»aix  que  doit  être  portée  l'action  en  com- 
plainte d'un  paiticulier  qui  se  prétend  troublé  dans 
sa  ]iossefsion  par  une  plantation  d'arbres  faite  par 
un  riverain,  sur  le  bord  d'une  rivière,  dans  un  point 
011  elle  n'est  pas  navigable.  —  Cass.,  23  août  1819 
[S.  et  P.  chr.]  —  Sic,  Serrigny,  Comp.  adm.,  t.  2, 
n.  641.  —  Sur  les  îles  qui  se  forment  dans  le  lit 
dos  fleuves  et  rivières  navigables  et  flottables,  voy. 
sujrrà,  n.  92.  —  V.  aussi  notre  C.  civ.  annoté,  art. 
560,  n.  1  et  s.,  et  notre  Réj).  gén.  alph.  du  dr.fr., 
v°  Action  possesfi.,  w.  450  et  460. 

379.  Les  digues  artilicielles  des  rivières  navigables 
et  flottables  font  partie  du  domaine  public  et  ne 
sauraient  être  l'objet  ni  d'une  propriété  privée,  ni 
d'une  possession  pouvant  servir  de  base  à  une  action 
possessoire  contre  l'administration.  —  Cass.,  26  nov. 
1849  [S  50.  1.  46,  D.  p.  50.  1.  50,  D.  Rép..  v" 
Eaux,  n.  104-lo]  —  Sic,  Daviel,  t.  1,  n.  182  et  183; 
Proudlion,  t.  .3,  p.  798  ;  Aubry  et  Rau,  5''  éd.,  t.  2, 
p.  183,  §  185  ;  Garsonnet,  2«  éd.,  t.  1,  p.  606.  §  3.58. 

—  V.  cfp.  Cass.,  28  mars  1848  [S.  48.  1.  .3.37,  P. 
48.2..322,D.  P.48. 1.  146,  D.  7?e^.,  v«c//.,  n.  104-2°] 

380.  Il  en  est  autrement  des  digues  naturelles 
qui  ne  sont  autre  chose  que  les  bords  du  cours  d'eau, 
et,  sous  la  réserve  des  servitudes  d'utilité  publique, 
appartiennent  aux  riverains.  —  Cass.,  30  mars  1840 
[S.  40.  1.  467,  P.  40.  1.  653,  D.  p.  40.  1.  181,  D. 
Rép.,  '1°  cit.,  n.  200]  —  Sic,  Aubry  et  Rau,  loc.cH.: 
Garsonnet,  Joe.  cit.  —  V.  notre  C.  civ.  annoté,  art. 
538.  n.  164  et  s. 

.381.  D'après  l'art.  35  de  la  loi  du  8  avr.  1898 
sur  le  régime  des  eaux,  les  dérivations  ou  prises 
d'eaux  artificielles  établies  dans  des  propriétés  par- 
ticulières ne  font  pas  partie  du  domaine  public,  à 
moins  qu'elles  n'aient  été  pratiquées  par  l'Etat  dans 
l'intérêt  de  la  navigation  ou  du  flottage. 

382.  Les  canaux  de  navigation  appartenant  à 
l'Etat,  aux  départements  et  aux  communes,  font 
aussi  partie  du  domaine  public.  —  Proudhon,  t.  3, 
p.  794  et  797;  Daviel,  t.  1,  p.  33:  Dufour,  t.  4,  n. 
291  ;  Ducrocq,  6"  éd.,  t.  2,  n.  920, 943  et  1400  ;  Aubry 
et  Rau,  5«éd.,  t.  2,  p.  56,  §  169;  Curasson,  Poux- 
Lagier  et  Pialat,  t.  2,  n.  625.  —  V.  notre  C.  cir.  an- 
noté, art.  538,  n.  177  et  s.,  et  notre  Rép.  gén.  alph. 
du  dr.fr.,  v"  Action possess.,  n.  462  et  s. 

383.  Il  en  est  de  même  des  francs-bords  de  ces 
canaux  qui  ne  peuvent  par  suite  faire  l'objet  des 
actions  possessoires.  —  Cons.  d'Et.,  9  févr.  1847  [P. 
adm.  chr.,  D.  P.  47.  3.  82.  D.  Rép.,  v"  Voirie  par 
eau,  n.  154-1°];  V  juin  1861  [P.  adm.  chr.,  D.  P. 
61.  3.  59]  —  Sic,  Âubry  et  Rau,  5«  éd.,  t.  2,  p. 
183.  §  185  ;  Garsonnet,  2''  éd.,  t.  1,  p.  606,  §  358. 

384.  Il  en  est  autrement  dans  le  cas  où  un  canal 
de  navigation  a  été  concédé  h  titre  perpétuel  à  un 
particulier;  il  ne  fait  jdus  alors  partie  du  domaine 
public.  Jugé  en  ce  sens  que  le  canal  du  Midi  ne 
forme  pas  une  dépendance  du  domaine  public,  mais 
constitue,   entre   les    mains  des   représentants  des 
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concessionnaires  originaires,  une  ))ropriété  privée, 
simplement  soumise,  dans  rintorêt  de  la  navigation, 
aux  droits  de  police  et  de  surveillance  de  l'Etat;  en 
conséquence,  les  riverains  de  ce  canal  peuvent,  par 
voie  dje  convention  ou  par  ju-escription,  acquérir  sur 
les  terrains  qui  en  dépendent  des  servitudes  compa- 
tibles avec  la  destination  publique  du  canal,  par 
exemple,  des  servitudes  de  vue  et  d'accès,  et  exercer 
une  action  possessoire  au  cas  où  ils  seraient  troublés 
dans  la  jouissance  de  ces  servitudes.  —  Cass..  22 
avr.  1844  [S.  44.  1.  406,  P.  44.  1.  627,  D.  p.  44.  1. 
218,  D.  Eép.,  i"  cit.,  n.  153]  ;  7  nov.  1865  [S.  66. 
1.  57,  P.  66.  139,  D.  p.  66.  1.  254]  ;  11  nov.  1877 
[S.  68.  1.  171,  P.  68.  396,  D.  p.  68.  1,  426]  —Sic, 
Aubry  et  Rau,  5'^  éd.,  t.  2,  p.  184,  §  185,  note  5. 

.385.  Une  action  possessoire  peut  être  exercée  à 
raison  d'une  prise  d'eau  sur  un  canal  de  naviga- 
tion dépendant  du  domaine  public,  s'il  résulte  d'une 
vente  nationale  consentie  aux  auteurs  du  demandeur 
que  cette  prise  d'eau  a  été  considérée  par  les  par- 
ties au  contrat  de  vente  comme  devant  toujours 
rester  dans  le  commerce.  Il  appartient,  d'ailleurs, 
aux  juges  civils  de  faire  application  de  cette  clause 
d'une  vente  nationale,  alors  surtout  qu'ils  s'appuient 
sur  une  autre  vente  purement  civile  et  suffisante  par 
elle-même  pour  caractériser  la  possession.  —  Cass., 
22  mai  1876  [S.  76.  1.  455,  P.  76.  1161,  D.  p.  77. 
1.  64]  —  V.  Cabantous,  Dr.  adm.,  n.  483.  —  V. 
aussi  notre  Code  civil  annoté ,  art.  538,  n.  173. 

385  bis.  Les  eaux  alimentant  les  fontaines  pu- 
bliques (ou  les  lavoirs  publics)  d'une  ville  font 
partie  du  domaine  public  municipal,  et  sont  comme 
telles  imp-escriplibles,  et,  dès  lors,  non  susceptibles 
d'une  possession  utile  pour  l'action  possessoire,  sans 
qu'il  y  ait  lieu  de  distinguer  entre  celles  nécessaires 
aux  usages  des  habitants  et  celles  excédant  ces 
mêmes  besoins.  —  V.  Cass.,  30  avr.  1889  [S.  89. 
1.  268,  P.  89.  1.  656] 

385  ttr.  Mais  il  en  est  autrement  des  eaux  sur 
lesquelles  la  commune  n'a  qu'un  droit  d'usage  li- 
mité aux  eaux  nécessaires  pour  les  beso:ns  des  habi- 
tants, aux  lieux  et  dans  les  conditions  où  ces  eaux 
se  trouvaient;  ces  eaux  ne  font  plus  partie  du  do- 
maine public  municipal,  et  elles  sont  susceptibles 
de  la  prescription  et  d'action  possessoire.  —  Ainsi 
lorsr|u'une  commune  n'a,  d'après  l'interprétation 
donnée  à  la  clause  d'un  acte,  sur  les  eaux  alimen- 
tant un  lavoir  public,  qu'un  droit  d'usage  restreint, 
consistant  à  en  jouir  pour  les  besoins  des  habitants, 
«  aux  lieux  et  dans  les  conditions  où  elles  se  trou- 
vent »,  sans  pouvoir  détourner  vers  une  autre  direc- 
tion celles  qui,  une  fois  ces  besoins  satisfaits,  cou- 
lent librement  dans  le  ruisseau  situé  au-dessous  du 
lavoir,  les  eaux  surabondantes,  s'écoulant  dans  le 
lit  dudit  ruisseau,  ne  doivent  pas  être  considérées 
comme  faisant  partie  du  domaine  public  communal. 
Et,  |iar  suite,  elles  sont  susceptibles  d'une  posses- 
sion utile  de  !a  part  des  ]  articuliers.  —  Cass.,  23 
janv.  1894  [S.  98.  1.  263,  P.  98.  1.  263] 

386.  Les  eaux  qui  font  partie  du  domaine  public 
d'une  commune  étant  imprescriptibles  et  inaliéna- 
bles, la  commune,  qui  a  concédé  à  un  particulier  la 
jouissance  des  eaux  de  son  domaine  public,  et  qui, 
sur  l'action  possessoire  introduite  par  un  tiers  pré- 
tendant avoir  la  possession  de  ces  eaux,  intervient 
pour  prendre  le  fait  et  cause  du  concessionnaire, 
peut  opposer  à  la  demande  principale  l'exception  de 
domanialité.  —  Cass.,  6  juill.  1896  [S.  97.  1.  446, 
P.  97.  1.  446,  D.  p.  96.  1.  352] 


387.  Et  le  juge  du  possessoire  déclare  à  bon  droit 
que  la  possession  invoquée  par  le  demandeur,  ayant 
pour  objet  des  dépendances  du  domaine  public  mu- 
nicipal, est  {irécaire  et  de  pure  tolérance  à  l'égard 
de  la  commune,  et  il  peut  se  fonder  sur  le  vice  de 
précarité  pour  rejeter  la  complainte  sans  cumuler  le 
possessoire  et  le  pétitoire.  —  Même  arrêt. 

388.  Les  églises  et  chapelles  dans  lesquelles  le  culte 
divin  est  publiquement  célébré,  étant  réputées  cho- 
ses imprescriptibles  et  hors  du  commerce,  ne  jeu- 
vent  être  l'objet  d'une  action  possessoire,  tant  qu'el  les 
conservent  leur  destination.  —  Cass.,  1*"^  déc.  1823 
[S.  et  P.  chr.,  D.  a.  1.  251,  D.  Rép.,  y"  Act.poss.^ 
n.  329]  ;  18  juill.  1838  [S.  38.  1.  798,  P.  38.  2. 
405,  D.  p.  38.  1.  348,  Vi.Rép.  Vcit.,  n.  .329]  —  Caeu, 
28  déc.  1896  [S.  98.  2.  201,  P.  98.  2.  201]  —Sic, 
Henrion  de  Pansey,  chap.  16,  §  10,  p.  413  ;  Merlin, 
Ré]}.,  y"  Voies  défait,  §  1,  art.  2,  n.  9;  Garnier, 
p.  214  et  416;  Carou,  n.  536  et  s.;  Bélime,  n.  236; 
Bourbeau,  t.  7,  n.  363;  Aubry  et  Rau.  5"  éd., 
t.  2,  p.  184,  §  185;  Bioche,  n.  321;  Curasson, 
Poux-Lagier  et  Pialat,  t.  2,  n.  648;  Troplong,  t.  1, 
n.  170;  Affre,  Admiii.  des  paroisse>^,  p.  155  et  161. 

—  V.  aussi  dans  ce  sens,  pour  l'ancien  droit,  d'Ar- 
gentré,  sur  l'art.  266  de  la  Coût,  de  Bretagne,  chap, 
20;  Voét,  De  Unie,  n.  12;  Dunod,  Prescr.,  p.  74. 

—  Sur  l'action  possessoire  relative  aux  bancs  placés 
dans  une  église,  V.  infrà,  n.  419  et  712. 

389.  Une  chapelle  attenant  à  une  église,  est,  comme 
l'église  elle-même,  en  tant  qu'édifice  consacré  au  culte, 
non  susceptible  de  se  prescrire  par  la  possession,  alors 
même  qu'elle  a  été  construite  en  dehors  de  l'enceinte 
de  cette  e-glise  par  un  particulier  bâtissant  sur  son 
propre  terrain.  —  Trib.  Fontainebleau,  8  mars  1872, 
sous  Cass.,  22  juill.  1874  [S.  74.  1.  431,  P.  74.  1094] 

390.  L'action  en  complainte  ne  peut,  en  tous  cas, 
être  intentée  au  sujet  d'une  telle  cho pelle,  alors  qu'il 
est  certain  non  seulement  qu'elle  sert  à  l'exercice  pu- 
blic du  culte,  mais  aussi  qu'il  y  existe  un  autel,  un 
confessionnal  et  des  bancs  autres  rpie  ceux  dont  les 
demandeurs  ont  l'usage  et  dont  ils  paient  la  le  cation 
à  la  fabrique.  —  Ces  dive  ses  circonstances  sont  ex- 
clusives de  la  possession  néces^aire  pour  autoriser  la 
complainte.  —  Cass.,  22  juill.  1874,  précité. 

3£1.  Jugé  encore  qu'une  place  dans  une  chapelle 
faisant  partie  d'une  église,  est  léputée  chose  hors  du 
commerce,  et  par  conséquent  imprescriptible;  elle 
ne  peut,  dès  lois,  être  l'objet  d'une  action  posses- 
soire. —  Cass.,  19  avr.  1825  [S.  et  P.  chr.,  D.  p. 
25.  1.  275,  D.  Rép.,  v°  Action  posscss  ,  n.  331]  — 
V.  infrù,  n.  419  et  712. 

392.  Mais  jugé  que  le  principe  de  l'imjjrescriptibi- 
lilé  des  églises  ou  chapelles  est  sans  application,  soit 
à  une  ancienne  église  ou  chapelle  qui  a  cessé  d'être 
consacrée  au  culte  divin,  soit  à  une  église  ou  chapelle 
d'une  maison  ou  d'un  établissement  particulier,  bien 
que  le  culte  divin  y  soit  iiubliquement  célébré. 
Une  telle  église  ou  chapelle  j'cut  donc  être  l'objet 
d'une  action  possessoire,  à  la  difï'érence  des  églises 
ou  chapelles  consacrées  au  service  public  du  culte. 

—  Cass.,  4  juin  1835  [S.  35.  1.  413,  P.  chr.,  D.  p. 
35.  1.  278,  b.  Rép.,  v  cit.,  n.  330]  —  Sic,  Aubry 
et  Rau,  5l'  éd.,  t.  2,  p.  184,  §  185,  note  7  ;  Curasson, 
Poux-Lagier  et  Pialat,  loc.  cit.  — V.  aussi,  Cass.,  17 
mars  1869  [S.  69. 1.  257,  P.  69. 636,  D.  p.  69.  1.  205] 

393.  Un  cimetière  ne  peut  faire  l'objet  d'une  ac- 
tion possessoire,  non  seulement  de  la  part  d'un  par- 
ticulier (pii  prétendrait  en  avoir  la  possession,  mais 
encore  de  la  ]iart  d'une  commune  qui  se  prétendrait 
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troublée  dans  sa  possession  exclusive  par  une  autre 
commune  qui  v  aurait  fait  enterrer  ses  morts.  — 
Cass.,  10  janv.'  1844  [S.  44.  1.  120,  P.  44.  1.  355, 
D.  p.  44.  1.  56,  D.  Rép.,  v  cil.,  n.  332]  —  Sic,  Ca- 
roti,  n.  541  ;  Garnier,  p.  413;  Curasson ,  Poux-La- 
gier  et  Pialat,  t.  2,  n.  652  ;  (îarsonnet,  2''  éd.,  t.  1, 
p.  605,  §  358;  Bioche ,  n.  321;  Aubry  et  Rau,  5*^ 
éd.,  t.  2,  p.  184,  §  185.  —  Contra,  Dncrocq,  6*  éd., 
t.  2,  n.  1418  et  8.,  C'iiareyre,  LiJiu mutions.  Lieux  de 
sépulture,  etc.,  chap.  7.  p.  220  et  s. 

394.  Toute  autre  est  la  question  de  savoir  si  la  con- 
cession d'un  terrain  faite  dans  un  cimetière  au  profit 
d'un  ])artic'ulier  peut  faire  l'olijet  d'une  action  pos- 
sessoire.  —  Nous  croyons  que  ces  concessions  ne 
confèrent  qu'un  droit  précaire  non  susceptible  d'ac- 
tion possessoire.  Il  a  été  jugé  que  les  terrains  faisant 
partie  des  cimetières  ne  peuvent  être  considérés 
comme  étant  dans  le  commerce  ;  la  concession  qui 
en  a  été  fuite  aux  particuliers  n'en  transfère  [las  le 
domaine,  ils  ne  sont  pas  susceptibles  de  propriété 
privée  ni  par  conséquent  de  possession  utile.  —  Trib. 
Clermont  (Oise),  10  janv.  18G2,  sous  Cass.,  24  août 
1864  [S.  64.  1.  493",  P.  64.  1.  257,  D.  p.  64.  1. 
366]  —  Sic.  Garnier,  p.  338.  —  Contrù,  Trib.  paix 
Saiut-IIaon-le-Chatel,  16  mai  1861  [Fr.  judic,  t. 
5,  2*-'  partie,  p.  601]  ;  Prondiion,  Dorn.  public,  t.  I, 
n.  337  et  s.;  Curasson,  Poux-Lagier  et  Pialat,  t.  2, 
n.  6.52;  Caruu,  loc.  cit.  —  V.  aussi  Angers,  5  mai 
1869  [S.  70.  1.  263,  P.  70.  659,  D.  F.  69.  2.  198] 
et  la  consultation  de  M.  Dncrocq  rapportée  avec  un 
arrêt  de  la  cour  de  Poitiers  du  17  févr.  1864  [S.  64. 
2.  34,  P.  64.  431] 

395.  L'ouverture  d'un  chemin,  d'après  les  ordres 
du  maire,  dans  un  cimetière,  atin  d'assurer  la  cou- 
servation  des  sépultures  en  facilitant  la  circulation 
constitue,  non  un  fait  de  gestion  intéressant  le  do- 
maine communal,  mais  un  acte  de  police  acconipli 
par  le  maire  comme  maa^istrat  spécialement  chargé 
par  la  loi  de  la  police  et  de  la  surveillance  des  ci- 
metières. En  conséquence,  cette  mesure  ne  saurait 
être  déférée  à  la  juridiction  civile,  ni,  par  suite, 
servir  de  base  à  une  action  possessoire  de  la  part  du 
titulaire  d'une  concession  dans  le  cimetière  qui  se 
plaindrait  d'avoir  été  troublé  par  l'exécution  des 
ordres  du  maire  dans  la  possession  du  teriain  con- 
cédé. —  Cass.,  24  août  1864,  précité. 

396.  L'Etat,  les  départements,  les  communes  peu- 
vent exercer  les  actions  possessoiies  contre  les  per- 
sonnes qui  se  seraient  mises  en  possession  d'immeu- 
bles dépendant  du  domaine  public,  ouïes  trouble- 
raient dans  la  jouissance  de  ce  domaine.  Ou  ne 
saurait  leur  opposer  le  }>rincipe  de  l'imprescriptibi- 
lité  qui  est  établi  en  leur  faveur  ou  plutôt  en  faveur 
de  l'intérêt  social  qu'ils  jirotègent  en  exerçant  les 
actions  possessoires  contre  les  tiers.  —  Proudhon, 
Dont.  piibL,  t.  1,  n.  237,  et  t.  2,  n.  626  et  627  ; 
Bélime^  n.  230;  Bum-beau,  t.  7,  n.  365;  Bourcart, 
n.l28  ;  Garsonuet,  2'=  éd.,  t.  1,  p.  604,  §358,  note  2  ; 
Aubry  et  Rau,  ô-^  éd.,  t.  2,  p.  196,  §  185. 

397.  -Jugé,  en  ce  sens,  que  de  ce  qu'un  terrain 
communal  dépendant  de  la  voie  publique  est  iiu- 
prescriptible,  et  comme  tel  ne  saurait  être  pour  un 
particulier  l'objet  d'une  possession  qui  puisse  servir 
de  fondement  à  une  action  possessoire  contre  la 
commune,  il  n'en  résulte  pas  que  la  commune  trou- 
blée dans  sa  possession  ne  ]iuisse  quant  à  elle, 
prendre  la  voie  de  la  complainte  pour  faire  cesh'fer 
ce  trouble.  —  Cass.,  18  août  1842  [S.  42.  1.  965, 
P.  43.  1.  114,  D.  p.  42.  1.  401,  D.  Rép.,  v°  Actiona 


2)ossess.,n.  458]  — V.  aussi  Cass.,  14  févr.  1842  [S. 
42.  1.  363,  P.  42.  1.  561,  D.  p.  42.  1.  165.  D.  Rép., 
V  Prescript.  cii\.  n.  191]  ;  2  déc.  1844  [S.  45.  1. 
24.  P   45.  1.41,  D.  i>.45.  1.41,D.  Rép.,  loc.  cit.] 

3',i8.  Les  communes  peuvent  agir  au  possessoire 
à  l'effet  de  se  faire  maintenir  en  la  possession  plus 
qu'annale  qu'elles  prétendraient  avoir  de  terrains 
imprescri|/tibles  de  leur  nature  ;dece  qu'on  ne  peut 
pas  acquérir  à  leur  encontre  la  possession  utile  de 
ces  terrains,  il  ne  s'ensuit  nullement  qu'elles  ne 
puissent  pas  elles  mêmes  se  prévaloir  de  la  leur.  — 
Cass.,  31  déc.  1855  [S.  56.  1.  209,  P.  56.  2.  441, 
D.  p.  56.  1.  17]  ;  9  janv.  1872  [S.  72.  1.  225,  P. 
72.  537,  D.  p.  72.  1.  41]  —V.  cep.  Cass.,  10  janv. 
1844  [S.  44.  1.  120,  P.  44.  1.  355,  D.  p.  44.  1.56, 
D.  Rép.,  v"  Prescript.  civ.,  n.  197] 

399.  L'action  possessoire  intentée  par  une  com- 
mune contre  un  particulier,  à  l'effet  de  faire  cesser 
le  trouble  apporté  par  lui  à  la  possession  annale  que 
la  commune  prétend  avoir  d'un  étang  voisin  de  la 
mer,  est  de  la  compétence  des  tribunaux,  sans  que 
ceux-ci  soient  tenusde  renvoyer  au  préalable  devant 
l'autorité  administrative,  pour  faire  décider  si,, 
comme  le  prétend  le  défendeur,  l'étang  fait  partie 
du  domaine  public.  —  Cous.  d'El.,  11  avr.  1848 
[S.  48.  2.  496,  D.  p.  49.  3.  66] 

400.  L'inexécution  des  règlements  qui,  dans  uu 
intérêt  de  police,  imposent  aux  propriétaires  d'im- 
meubles urbains  longeant  la  voie  publique  l'obliga- 
tion de  supporter  sur  ces  immeubles  les  plaques 
indicatrices  des  noms  des  rues,  ne  peut  servir  de 
fondement  à  une  action  possessoire  dirigée  au  nom 
de  l'administration  municipale  contre  le  propriétaire 
contrevenant,  l'exercice  d'une  telle  action  supposant 
la  possession  utile  par  la  commune  d'une  servitude 
proprement  dite,  c'est-à-dire  d'une  charge  imposée 
sur  un  héritage  pour  l'usage  et  l'utilité  d'un  héri- 
tage appartenant  à  un  autre  jiropriotaire.  —  Cass., 
8  juin.  18'j0  [S.  91.  1.  437,  P.  91.  1.  1080,  D.  p. 
90.  1.  365] 

401.  D'un  autre  côté,  nous  verrons  plus  loin  que, 
d'après  la  jurisprudence,  l'action  en  réiutégrande 
peut  être  exercée  contre  l'Etat,  les  départements 
ou  les  communes  qui  auraient  violemment  expulsé 
des  détenteurs  d'immeubles  faisant  partie  du  do- 
maine public.  —  V.  infrà,  n.  783  et  s. 

402.  Les  i)articuliers  peuvent  agir  au  pos.sessoire 
contre  d'autres  particuliers  relativement  aux  droits 
d'usage  sur  des  immeubles  faisant  partie  du  do- 
maine public,  lorsque  ees  droits  sont  réclamés  à 
titre  de  droits  réels  et  comme  accessoires  d'un  fonds 
au  service  duquel  ces  immeubles  du  domaine  public 
sont  affectés  d'aiirès  leur  destination.  —  Spéciale- 
ment, les  ])ropriétaires  riverains  d'un  chemin  pu- 
blic, ont  le  droit  d'intenter,  en  vertu  de  leur  droit 
individuel,  une  action  possessoire  contre  ceux  qui 
les  troublent  dans  la  possession  des  droits  qu'ils 
tiennent  de  la  situation  des  lieux  et  de  la  loi.  — 
Cass.,  15  juin  1829  [S.  et  P.  chr.,D.  p.  29.  1.  271]  ; 
12fevr.  ]'834  [S.  34.  1.  190,  P.  chr.,  D.  v.  34.  1. 
153,  D.  Rép.,  v"  Act.  PO.S.-,.,  n.  570]  ;  5  janv.  1869 
[S.  69.  1.  168,  P.  69.  408,  D.  p.  69.  1.  li2]  ;  3  juin 
1872  [S.  72.  1.  291,  P.  72.714,  D.  p.  72.  1.  296]  ; 
19  nov.  1887  [S.  87.  1.  414,  P.  87.  1.  1032,  D.  v. 
88.  1.  458]  ;  2  mars  1892  [S.  92.  1.  151,  P.  92.  1. 
151,  D.  p.  92.  1.  400]  ;  15  juin  1895  [S.  95.  1. 
412,  P.  95. 1. 412,  D.  p.  95.  1.  506]  —  Belime,  p.  233  ; 
Garnier,  Des  chemins,  p.  291  ■,Fïouà\iou, Doiu. publ., 
t.  2,  n.  631  ;  Aubry  et  lîau,  5*^  éd.,  t.  2,  p.  197,  § 
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185.  —  V.  encore  eu  ce  sens  de  nombreux  anêts 
rapportes  ivfrà,  n.  462  et  s. 

40;-5.  Les  actions  jiossessoires  peuvent  être  inten- 
tées par  ceux  qui,  en  vertu  d'une  concession  ou  même 
d'une  iymple  tolérance  de  l'administration,  ont  l'u- 
sage ou  la  jouissance  de  biens  dépendant  du  domaine 
public,  contre  les  tiers  qui  les  troubleraient  dans 
cette  possession.  ■ —  Bélime,  n.  243  ;  Proudhon,  t.  2, 
n.  361  ;  Bourbeau,  t.  7,  n.  368  ;  Bioche,  Act.  posess., 
n.  151  et  s.,  et  Dict.  des  juges  de  paix,  \^  Act. 
pnssess.,  n.  151  et  s.  ;  Aubry  et  Eau,  5*^^  éd.,  t.  2,  p. 
197,  §  185  :  Garsonnet,  2<=  éd.,  p.  604,  §  358,  note  2. 

—  Contrù,  Serrigny,  n.  031  :  Wodon,  t. 2,  n.  382  et 
s.  —  V.  notre  Bép.  yen.  alph.  du  dr.  fr..  v«  Act. 
possess.,  n.  496  et  s.  —  V.  aussi  infrà,  n.  719  et  s. 

404.  Jugé  en  ce  sens  que  le  possesseur  d'un  ter- 
rain non  prescriptible  comme  faisant  j)artie  du  do- 
maine public,  et  dont  la  possession  serait  dès  lors 
précaire  vis-à-vis  de  l'Etat,  n'en  est  pas  moins  re- 
eevable  à  agir  par  la  voie  de  l'action  ])Ossessoire 
contre  les  tiers  par  lesquels  il  est  troublé  dans  sa 
posse^sion  que  l'Etat  tolère  ou  ne  conteste  pas.  — 
Cass.,  6  mars  1855  [S.  55.  1.  507,  P.  55. 1.  411,  D. 
p.  55.  1.  82]  ;  23  août  1859  [S.  59.  1.  910,  P.  60. 
327,  D.  p.  59.  1.  352]  ;  18  déc.  1865  [S.  66.  1. 
365,  P.  66.  994,  D.  p.  66.  1.  224]  ;  16  juill.  1872 
[D.  p.  74.  1.  79] 

405.  Jugé,  d'après  le  même  principe,  que  le  dé- 
fendeur à  une  action  y)ossessoire  est  sans  qualité 
pour  exciper,  dans  son  intérêt  privé,  de  ce  que  le 
terrain  litigieux  serait  imprescriptible  comme  for- 
mant une  dépendance  du  domaine  public  commu- 
nal :  une  telle  exception  ce  peut  être  soulevée  qu'au 
nom  et  dans  l'intérêt  de  la  commune.  —  Cass.,  24 
juill.  1865  [S.  65.  1.  346,  P.  65.  881,  D.  p.  65.1.  441] 

406.  Spécialement,  celui  qui,  depuis  plus  d'un  an, 
est  en  possession  de  dériver,  avec  l'autorisation  du 
génie  militaire,  une  certaine  quantité  d'eau  conte- 
nue dans  les  fossés  d'ime  place  de  guerre,  et  de 
faire  venir  cette  eau,  au  moyen  d'ouvrages  apparents, 
dans  un  fossé  faisant  partie  d'un  chemin  public, 
d'où  il  les  dirige  sur  son  fonds,  au  moyen  d'autres 
ouvrages  établis  avec  la  tolérance  de  l'autorité  ci- 
vile ou  communale,  est  recevable  à  former  une  ac- 
tion en  complainte  contre  le  propriétaire  supérieur 
qui  diminue  le  volume  des  eaux  en  pratiquant  une 
saignée  au  canal  d'irrigation.  —  Cass.,  6  mars  1855, 
précité. 

407.  Le  juge  saisi  de  cette  action  ne  peut,  avant 
d'y  statuer,  ordonner  la  mise  en  cause  de  l'Etat.  — 
Cass.,  23  août  1859,  précité. 

408.  Une  action  possessoire  ne  saurait  être  dé- 
clarée non  recevable  par  le  seul  motif  que  le  canal, 
dont  la  maintenue  en  possession  était  demandée,  re- 
posait sur  les  dépendances  d'un  chemin  faisant 
partie  du  domaine  public,  et  conséquemrnent  imynes- 
criptible  :  une  telle  exception  ne  peut  être  soulevée 
qu'au  nom  et  dans  l'intérêt  du  domaine  lui-même. 

—  Cass.,  20  nov.  1877  [S.  78.  1.  64,  P.  78.  139,  D. 
p.  78.  1.  272] 

409.  Le  concessionnaire  d'une  prise  d'eau  dans 
une  rivière  appartenant  à  l'Etat  a  une  action  pos- 
sessoire contre  les  tiers  qui  le  troublent  dans  l'exer- 
cice de  ce  droit.  —  Cass.,  9  nov.  1858  [S.  59.  1. 
116,  P.  59.  841,  D.  p.  58.  1.467] 

410.  Ceux  qui  jouissent,  en  vertu  d'une  conces- 
sion administrative,  des  herbes  et  fruits  que  pro- 
duisent les  étangs  salés  en  communication  avec  la 
mer,  peuvent  exercer  l'action  possessoire  contre  les 


tiers  qui  les  troubleraient  dans  leur  possession.  — 
Cass.,  22  nov.  1864  [S.  65.  1.  21,  P.  65.  32,  D.  p. 
65.  1.  110]  —  V.  encore  infrà,  n.  719  et  s. 

411.  Les  tribunaux  so)it  compétents  pour  prononcer 
sur  un  litige  relatif  à  la  possession  d'un  terrain, 
bien  que  le  défendeur  oppose  que  ce  terrain  est  une 
rue  ou  voie].ublique,  si  d'ailleurs  la  commune  n'est 
point  en  cause,  en  telle  sorte  qu'il  s'agisse  unique- 
ment d'un  piocès  entre  simples  i)articuliers  et  dans 
leur  intérêt  privé.  —  Cass.,  12  déc.  1836  [S.  37.  1. 
326,  P.  37.  2.  260,  D.  p.  37.  1.  85,  D.  Eé^).,  v°  Ac- 
tion possess.,  n.  601] 

412.  Lorsque,  dans  une  action  possessoire  ayant 
pour  objet  la  jouissance  d'un  cours  d'eau  dépendant 
du  domaine  public,  il  s'agit  au  litige  non  des  droits 
de  ce  domaine,  mais  seulement  de  ceux  des  parties 
en  cause,  le  défendeur  n'est  pas  admissible  à  oppo- 
ser en  son  propre  et  privé  nom  l'exception  d'inipres- 
criptibilité  qui  n'existe  qu'au  profit  de  l'intérêt  pu- 
blic. —  Cass.,  6  mars  1878  [S.  79.  1.  13,  P.  79.  18, 
D.  p.  78.  1.  302] 

413.  Le  juge  de  paix  qui,  statuant  sur  cette  action, 
ordonne,  pour  rendre  la  complainte  efficace,  le  réta- 
blissement des  choses dansleursituation primitive, ne 
le  fait  nécessairement  que  sous  la  réserve  et  sans  pré- 
judice des  droits  de  l'administration.  —  Même  arrêt, 

414.  Spécialement,  lorsque,  dans  une  action  pos- 
sessoire ayant  pour  objet  la  jouissance  des  eaux  d'une 
source  née  sur  un  terrain  communal,  il  s'agit  au  li- 
tige, non  des  droits  de  la  commune,  mais  seulement 
de  ceux  des  parties  en  cause,  le  défendeur  n'est  pas 
admissible  à  opposer  en  son  [iropre  et  privé  nom 
l'exception  d'imprescriptibilité,  qui  ne  peut  être  sou- 
levée que  par  la  commune  et  dans  un  intérêt  public. 

—  Cass.,  11  juill.  1883  [S.  85.  1.  118,  P.  85.  1.  262, 
D.  P.  83.  1.452] 

415.  Il  n'im]iorte  que  le  défendeur  prétende  avoir 
fait,  avec  l'autorisation  de  la  commune,  les  ouvra- 
ges dont  le  demandeur  se  plaint  comme  constituant 
un  trouble  à  la  jouissance  des  eaux  de  la  source.  — 
Même  arrêt. 

416.  Jugé  cependant  que  le  défendeur  à  une  ac- 
tion possessoire  est  recevable  à  opposer  par  voie 
d'exception  que  le  tei-rain  litigieux  est  un  chemin 
public,  sans  que  le  jugement  qui  le  décide  ainsi 
viole  les  lois  qui  ne  donnent  qu'à  l'autorité  munici- 
pale le  droit  d'exercer  les  actions  des   communes. 

—  Cass.,  24févr.  1841  [S.  41.  1.  492,  P.  42.  1. 
139,  D.  p.  41.  1.  171] 

417.  Jugé  aussi  que  celui  qui  est  actionné  par 
un  particulier  relativement  à  la  possession  ou  à  la 
propriété  d'un  terrain,  peut,  comme  moyen  de  dé- 
fense à  cette  action,  exciper  d.u  droit  de  la  com- 
mune au  terrain  litigieux  ;  ce  n'est  pas  là,  de  la 
part  du  défendeur,  s'immiscer  dans  l'exercice  des 
actions  de  la  commune.  —  Cass.,  20  juin  1834  [S. 
34.  1.  566,  P.  chr.,  D.  p.  34.  1.  277] 

418.  Faisons  remarquer  au  surplus  que  si,  dans  un 
intérêt  purement  privé,  les  simples  particuliers  ne 
peuvent  respectivement  se  prévaloir  de  l'imprescrip- 
tibilité,  il  appartient  à  la  commune,  quand  elle 
est  en  cause,  de  soulever  la  question  dans  l'intérêt 
de  sou  domaine  public.  —  Cass.,  6  juill.  1896  [S. 
97.  1.  446,  P.  97.  1.  446,  D.  p.  96.  1.  352]  —  V. 
suprù,  n.  386. 

419.  Il  est  bien  certain  d'ailleurs  que  si  les  choses 
du  domaine  p\iblic  peuvent  être,  de  la  part  des  con- 
cessionnaires, l'objet  d'une  action  possessoire,  ce 
n'est  que  pour  les  droits  réels,  et  non  pour  les  droits 
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personnels,  tels  qu'un  droit  de  location  ou  do  con- 
cession de  banc  d'éj^lise.  —  Cass.,  20  janv.  1879 
[S.  80. 1.  4(;5,  P.  80.  1161,  D.  p.  79.  1.  152]  -  Sic, 
Curasson,  Ponx-Lagier  et  Pialat,  t.  2,  n.  063  ;  Bio- 
che,  n.  434  et  s.  —  V.  yi^prà,  n.  388  et  Infràj  n.  712. 

420.  Le  droit  de  recueillir  le  varech  existant  sur 
un  roclier  qui  fait  partie  des  rivages  de  la  mer,  peut 
être  l'objet  d'une  action  jiossessoire  de  la  p;irt  d'une 
commune  antre  que  celle  vis-à-vis  du  territoire  de 
laquelle  lo  roclier  est  situé.  —  En  accueillant  une 
telle  demande,  les  juges  ne  commettent  ni  violation 
des  d.spositions  qui  attribuent  la  propriété  du  va- 
rech ;\  la  commune  limitrophe,  ni  violation  d'un  ar- 
rêté administratif  qui  aurait  reconnu  ce  droit  de 
])ropriété  en  faveur  de  la  même  commune,  ni  viola- 
tion du  principe  d'imprescriptibilité  des  rivages  de 
la  mer.  —  Cass.,  5  juin  1839  [S.  39.  1.  G21,  P.  39. 
1.  655,  D.  p.  39.  1.  237,  D.  Mép.,  vo  Ad.  possess., 
n.  703] 

SECTION  III 

DES  l'ERSONiXES  QUI  PEUVENT  EXERCER  ET  CONTRE 
LESQUELLES  O.X  PEUT  EXEUCER  LES  ACTIONS  POSSES- 
SOIRES. 

§   1.  Des  personnes  qui  peuvent  exercer  les  actions 
p)ossessoires. 

421.  D'une  façon  générale,  l'exercice  des  actions 
possessoires  rentre  dans  les  pouvoirs  des  simples 
administrateurs;  il  n'exige,  d'un  autre  côté,  d'au- 
tre capacité  que  la  capacité  d'administrer.  —  Po- 
thier,  Mandat,  n.  152;  Garnier,  p.  427;  Carou,  n. 
763;  Bourbeau,  n.  392  :  Bélime,  n.  287;  Wodon, 
t.  2,  n.  376;  Curasson,  Poux-Lagler  et  Pialat,  t.  2, 
n.  584.  —  V.  aussi  notre  Rép.  gén.  alph.  du  dr. 

fr.^y"  Act.  j.ossess.,  n.  743. 

422.  Ainsi,  bien  que  l'art.  463,  C.  civ.,  exige 
l'intervention  du  conseil  de  famille  pour  l'exercice 
des  actions  relatives  aux  droits  immobiliers  du 
mineui-,  il  est  généralement  admis  qu'il  n'en  est 
pas  ainsi  pour  les  actions  possessoires,  et  que  sans 
autorisation  le  tuteur  peut  les  exercer  au  nom  de 
son  pui)ille  mineur  ou  interdit. —  Delvincourt,  t.  1, 
p.  458;  Carou,  n.  644  et  770;  Bélime,  Fossess., 
n.  288  ;  Garnier,  p.  42(i,-  Duranton,  t.  3,  n.  571  ; 
Demolombe,  t.  7,n.688  ;  Bourbeau,  n  396  ;  Wodon, 
t.  2,  n.  318  ;  Curasson,  Poux- Lagier  et  Pialat,  t.  2, 
n.  590  ;  Garsonnet,  2e  éd.,  t.  1,  p.  533,  §  316  ;•  Au- 
bry  et  Rau,  5°  éd.,  t.  1,  p.  721,  §  114  ;  Bioche,  v" 
Action  po.^sess.,  n.  129.  —  Cmxtrù,  Pardessus,  ^erv., 
t.  2,  n.  335  ;  Troplong,  Prescr.,  t.  1,  p.  436  ;  Carré, 
Just.  de  paix,  t.  2,  p.  429  ;  Chardon,  Puiss.  tut., 
t.  3,  n.  479.  —  V.  notre  Code  civil  annoté,  art.  4(;4, 
n.  48. 

423.  Il  en  est  de  même  du  père  administrateurlé- 
gal  des  biens  de  son  enfant  mineur.  —  Bourbeau, 
loc.  cit. 

424.  Le  mineur  émancipé  peut  exercer  l'action 
possessoire  sans  l'assistance  do  son  curateur.  —  Gar- 
nier, p.  426:  Bourbeau, n.  397  ;  AubryetRau,  5t'éd., 
p.  84.5,  §  132;  Carou,  n.  771;  Wodon,  t.  2,  n.  319; 
Bourcart,  Act.poss.,  n.  121  ;  Poux-Lagier  et  Pialat, 
sur  Curasson,  t.  2,  p.  1.50,  notea/Duranton,  t.  3,  n. 
571;  Bélime,  n.  289.  —  Co^^rà,  Curasson,  t.  2,  n. 
590;  Allain  et  Carré,  t.  2,  n.  792. 

425.  Mais  une  personne  pourvue  d"un  conseil  ju- 
diciaire ne  peut  agir  au  ]iossessoiresans  l'assistance 
de  son  conseil.  —  (iarnier,  p.  427  ;  l'élime,  u.  289  ; 


Bourbeau,  n.  397  :  Wodon,  lue.  cit.;  Bourcart.  loc. 
cit.;  Curasson.  Poux-Lagier  et  Pialat,  loc.  cit.;  Gar- 
sonnet,  2"  éd.,  t.  1,  p.  .531,  §  315. 

426.  L'administrateur  provisoire  nommé  en  vertu 
de  l'art.  32  de  la  loi  du  .30  juin  1838  pour  surveil- 
ler les  intérêts  d'une  personne  non  interdite,  placée 
dans  un  établissement  d'aliénés,  ne  peut  intenter 
aucune  action,  même  les  actions  ]iossessoires  ;  il 
faut,  s'il  y  a  lieu  d'intenter  une  action  possessoire, 
faire  nommer  un  mandataire  sjiécial  conformément 
à  l'art.  33  de  la  loi  de  1838.  —  Bourbeau,  t.  7,  n. 
396  :  Garsonnet,  2"  éd.,  t.  1,  p.  535,  §  316. 

427.  Sous  le  régime  de  communauté,  les  actions 
possessoires,  quant  aux  immeubles  de  la  femme,  peu- 
vent être  intentées  par  le  mari  ou  i)ar  la  femme  au- 
torisée. —  Garsonnet,  2"  éd.,  p.  531,  §  345,  note  3; 
notre  Rép.  gén.  alph.  du  dr.fr.,  v<^  cit.,  n°  749  et  s. 

—  V.  notre  C.  civ.  annoté,  art.  1428,  n.  23. 

428.  Il  en  est  de  même  sous  le  régime  sans  com- 
munauté. — ■  Garsonnet,  2"  éd.,  t.  1,  p.  534,  §  316. 

—  V.  notre  Rép.  gén.  alph.  du  dr.fr.,  v"  Act.  pos- 
sess.,  n.  750. 

429.  La  femme  séparée  de  biens  peut  exercer, 
avec  l'autorisation  de  son  mari,  les  actions  posses- 
soires relatives  à  ses  immeubles  ;il  en  est  de  même, 
sous  le  régime  dotal,  en  ce  qui  concerne  les  biens 
paraphernaux.  —  Bourbeau,  n.  392;  Wodon,  t.  2, 
n.  317;  Bourcart,  p.  270;  Garnier,  p.  427  et  428; 
Carou,  n.  764  et  s.  ;  Bélime,  n.  291  ;  Curasson,  Poux- 
Lagier  et  Pialat,  t.  2,  n.  587  ;  notre  Rép.  gén.  alph. 
du  dr.fr.,  v"  cit.,  n.  755.  —  V.  notre  Code  civil 
annoté,  art.  215,  n.  13,  29  et  s.  et  art.  1449,  n.  40. 

430.  Mais  l'action  possessoire,  en  ce  qui  concerne 
les  biens  dotaux,  appartient  au  mari,  tant  qu'aucune 
séparation  n'est  intervenue.  —  Henrion  de  Pansej', 
ch.  40,  p.  360;  Garnier,  p.  351  ;  Carré,  Just.  de  paix, 
t.  2,  n.  1606;  Carou,  n.  765;  Bourbeau,  n.  392; 
Wodon,  t.  2,  n.  317;  Bourcart,  p.  270;  Garsonnet, 
2''éd.,  t.  1,  p.  531,  §31 5,  note  3,  et  p.  534,  §  316.— 
V.  aussi  notre  Rép.  gén.  alph.  du  dr.fr.,  v°cit.,  n.  754. 

431.  La  possession  par  le  mari  des  liiens  person- 
nels de  sa  femme,  suflit  pour  autoriser  l'action  pos- 
sessoire au  nom  de  cette  dernière  :  on  ne  peut  oppo- 
ser que,  le  mari  ayant  seul  possédé,  la  femme  n'a 
aucune  possession  personnelle  susceptible  de  ^ervir 
de  fondement  à  une  action  possessoire.  —  Cass.,  25 
mai  1838  [S.  38.  1.  406,  P.  38.  2.  349,  D.  p.  38.  1. 
261,  D.  Rép.,  V"  Action  possess.,  n.  558] 

432.  En  matière  d'absence,  les  actions  possessoi- 
res peuvent  être  exercées  par  les  personnes  chargées 
de  pourvoir  à  l'administration  des  biens  du  présumé 
absent,  par  les  envoyés  en  possession  provisoire, 
par  l'époux  qui,  ayant  opté  pour  la  continuation  de 
la  communauté,  conserve  l'administration  des  biens 
de  l'absent.  —  Bourbeau,  t.  7,  n.  393,  Wodon,  t.  2, 
n.  320;  Curasson,  Poux-Lagier  et  Pialat,  t.  2,  n. 
591;  Garsonnet,  2"  éd.,  t.  1,  p.  534,  §  316;  notre 
Rép.  gén.  alph.  du  dr.fr.,  v°  cit.,  n.  756.  —  V.  notie 
Codé  civil  annoté,  art.  112,  n.  28,  et  art.  134,  n.  1  et  s. 

433.  Le  débiteur  saisi  peut  exercer  l'action  pos- 
sessoire à,  l'égard  de  l'immeuble  dont  on  poursuit 
l'expropriation  forcée.  —  Pothier,  Traité  de  la  jios- 
sess.,  chap  6,  §  3,  n.  98  ;  Carré,  Comp.  rir.,  t.  2, 
n.  431  ;  Curasson,  Poux-Lagier  et  Pialat,  t.  2, 
n.  5.S6  ;  Bourbeau,  u.  394;  Garnier,  ]<.  429;  Carou, 
n.  748.  -  V.  Bastia,  6  janv.  1857  [S.  57.  2.  448, 
P.  57.  1163,  D.  P.  58.  2.  35,  D.  Rép.,  v"  Vente  jm- 
hlique  d'immeubles,  n.  668-6°] 

434.  L'action  possessoire  est  valablement  formée 
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;iu  nom  d'une  société,  par  celui  qui  a  pouvoir  d'ad- 
ministrer les  affaires  de  la  société.  —  Bourbeau,  n. 
395;  Bélime,  n.  293;  Curasson,  Poux-Lac;ier  et 
Pialat,^  i.  2,  n.  588  ;  Wodon,  t.  2,  n.  320. 

435.'  Le  mandataire  général  peut  exercer  les  ac- 
tions ]iossessoii'es  pour  le  compte  de  son  mandant. 
—  Aubry  et -Rau,  é"  éd.,  t  4,  p.  642,  §  412  ;  Lau- 
rent, t.  26,  n.  423;  notre  Rép.  gén.  ulph.  du  dr. 
fr.,  V»  Act.possess.^  n.  761  et  762.  —  Contra,  Gar- 
'sonnet,  2'=  éd.,  p    536,  §  316. 

436.  Les  créanciers  d'un  débiteur  peuvent,  en 
vertu  de  l'art.  1166,  C.  civ.,  exercer  les  actions  pos- 
sessoires  de  ce  débiteur,  sans  qu'il  y  ait  d'ailleurs  à 
se  demander  ici  s'ils  ont  à  se  faire  subroger  à  ses 
droits  pour  agir  en  sou  nom.  —  Carou,  n.  748 
et  749  ;  Bourbeau,  t.  7,  n.  403  ;  Aubry  et  Rau,  4'^ 
édit.,  t.  4,  p.  118,  §  312;  Garsonnet,  2"  édit.,  t.  1, 
1».  522,  §  311,  note  1  ;  Wodon,  t.  2,  n.  350  Us; 
Bioche,  n,  244;  notre  Rép.  (jeu.  alpli.  du  dv.fr.,  r" 
cit.,  n.  763. 

437.  Le  préfet  peut  agir  au  possessoire  dans  l'in- 
térêt de  l'Etat,  sans  autorisation  yjréalable.  —  Serri- 
gny,  Camp,  (tdmin.,  t.  2,  n.769;  Carou,  n.  785  ; 
Bourbeau,  t.  7,  n.  398;  Curasson,  Poux-Lagier  et 
L'ialat,  t.  2,  n.  592,  in  fine. 

438.  En  ce  qui  concerne  le  département,  on  ad- 
met en  général  que  le  préfet  peut  exercer  les  actions 
possessoires  sur  l'avis  confoime  de  la  couimissiou 
départementale,  sans  avoir  besoin  de  l'autorisation 
du  conseil  général  (art.  46,  §  15,  L.  10  mai  1871). 

—  V.  Bourcart,  n.  123;  Curasson,  Poux-Lagier  et 
Pialat,  t.  2,  n.  594;  Ducrocq,  Dr.  adm..,  6''  éd.,  t.  2, 
ij.  1353;  notre  Rép.  gén.  alph,  du  dr.fr.,v°  cit.,  n. 
766. 

439.  Le  maire  ne  peut  intenter  au  nom  de  la 
commune  aucune  action,  même  })Ossessoire,  ni  y 
défendre,  sans  l'autorisation  du  conseil  municipal  : 
la  faculté  que  lui  accorde  la  loi  municipale  d'inten- 
ter toute  action  possessoire  oa  d'y  défendre  sans 
autorisation  préalable  ne  s'applique  qu'à  l'autori- 
sation du  conseil  de  préfecture.  —  Cass.,  28  déc. 
1863  [S.  64.  1.  41,  P.  64.  322,  D.  p.  64.  1.  95]  ;  2 
mars  1880  [S.  80.  1.  204,  P.  80.  484,  D.  p.  80.  1. 
208]  ;  24  iuin  1890  [S.  90.  1.  377,  P.  90.  1.  92G,  D. 
p.  91.  1.  366]  —  Cons.  d'Et.,  20  févr.  1865  [D.  r. 
65.  3.  67]  —  Sic,  Serrigny,  Compét.,  t.  1,  n.  425; 
Le  Berquier,  Corps  municipal,  p.  135  et  136;  Bé- 
lime,  n.  300;  Aucoc,  Sect.  de  conini.,  n.  247  et  s.; 
Reverchon,  Autor.  de  plaider,  n.  29  ;  Garsonnet,  2*^ 
éd.,  t.  1,  p.  532,  §  315;  Morgand,  La  loi  munie,  t. 
2,  p.  242. 

440.  Le  maire  n'a  pas  besoin  en  effet,  en  matière 
d'action  possessoire,  de  se  pourvoir  de  l'autorisation 
du  conseil  de  préfecture.  Aux  termes  de  l'art.  122 
de  la  loi  du  5  avr.  1884,  le  maire  peut  toujours, 
sans  autorisation  préalable,  intenter  toute  action 
possessoire  ou  y  défendre. 

441.  Jugé,  avant  la  loi  municipale  actuellement 
en  vigueur,  que  l'art.  55  de  la  loi  du  18  juill.  1837, 
jiortant  que  le  maire  d'une  commune  peut,  sans  au- 
torisation préalable,  intenter  toute  action  possessoire 
ou  y  défendre,  doit  être  entendu  en  ce  sens  que 
l'autorisation  n'est  aucunement  nécessaire  en  cette 
matière,  ni  pour  former,  ni  pour  continuer  la  de- 
mande. —  Trib.  Rouen,  7  août  1840  [S.  41.  2.  65] 

—  Sic,  Serrigny,  t.   1,  n.  425  et  426. 

442.  A  plus  forte  raison,  cette  autorisation  préa- 
lable ne  lui  est-elle  pas  nécessaire  pour  intervenir 
dans  une  instance  de  cette  nature.  —  Cons.  d'Et.,  24 


l'uill.  1845  [S.  46.  2.  274,  P.  adm.  clir.,  D.  p.  46. 
3.  49] 

443.  Spécialement,  elle  n'est  pas  nécessaire  ])Our 
intervenir  sur  l'appel  interjeté  par  un  tiers  d'un  ju- 
gement rendu  sur  une  action  possessoire  intentée 
contre  lui  et  qui  est  de  nature  à  intéresser  la  com- 
mune. —  Cass.,  2  févr.  1842  [S.  42.  2.  116,  P.  42. 
1.  191,  D.  p.  42.  1.  186]  —  Sic,  Serrignv,  t.  1, 
n.  427. 

444.  L'art.  122,  2'-'  al.,  de  la  loi  du  5  avr.  1884 
porte  que  le  maire  peut,  sans  aucune  autorisation, 
interjeter  appel  de  tout  jugement  et  se  pourvoir  en 
cassation  ;  mais  il  ne  peut  ni  suivre  sur  son  appel, 
ni  suivre  le  pourvoi  qu'en  vertu  d'une  nouvelle 
autorisation.  —  Il  est  bien  certain,  par  suite,  que  le 
maire  d'une  commune  peut,  sans  autorisation  nou- 
velle du  conseil  de  préfecture,  interjeter  appel  ou 
se  pourvoir  en  cassation  en  matière  possessoire 
comme  en  toute  autre.  —  V.  en  ce  sens,  avant  la 
loi  de  1884,  Cons.  d'Et.,  30  déc.  1843  [S.  46.  2. 
223  en  note,  P.  adm.  chr.]  :  30  nov.  1868  [S.  69.  3. 
307,  P.  adm.  cbr.,  D.  p.  69.  3.  33]  —  et  en  sens 
contraire,  Cons.  d'Et.,  10  janv.  1846  [S.  46.  2.  224 
D.  p.  46.  3.  50] 

445.  La  Cour  de  cassation  a  même  décidé  que  le 
maire  n'a  pas  besoin  de  l'autorisation  du  conseil  de 
préfecture  pour  suivre  l'appel  d'un  jugement  rendu 
contre  une  commune  en  matière  possessoire  ;  l'au- 
torisation du  conseil  municipal  suffit.  —  Cass.,  25 
mars  1891  [S.  91.  1.  245,  P.  91.  1.  600,  D.  p.  91.1. 
223] 

446.  Et  cette  autorisation  peut  toujours  être  pro- 
duite au  cours  des  débats,  soit  en  première  instance, 
soit  en  appel.  —  Même  arrêt. 

447.  Les  actions  possessoires  intéressant  de.3  sec- 
tions de  communes  peuvent  aussi  être  intentées,  en 
vertu  d'une  délibération  du  conseil  municipal  par  le 
maire,  ou,  en  vertu  d'une  délibération  de  la  commis- 
sion syndicale  par  le  président  de  cette  commission, 
sans  qu'il  soit  nécessaire  d'obtenir  une  autorisation 
du  conseil  de  préfecture.  — V.  notre  Rép.  gcn.alph. 
du  dr.fr.,  v°  Action  possess.,  n.  770  et  771. 

448.  Jugé  en  ce  sens,  sous  l'empire  de  la  loi  du  18 
juill.  1837,  que  l'art.  55  de  cette  loi  est  applicable 
au  cas  où  l'action  concerne  une  section  de  com- 
mune, aussi  bien  qu'au  cas  où  elle  concerne  une 
commune  entière,  et  aussi  bien  lorsque  la  section  de 
commune  est  représentée  parle  maire  que  lorsqu'elle 
est  représenté  par  des  agents  spéciaux.  —  Cons. 
d'Et.,  13  nov.  1847  [S.  48.  2.  327,  P.  adm.  chr.];  3 
janv.  1848  [S.  49.  2.  315,  P.  adm.  clir.] 

449.  [j'obligation  imposée  par  l'art.  49  de  la  loi 
du  18  juill.  1837  (aujourd'hui  par  l'art.  123  de  la 
loi  du  5  avr.  1884)  à  tout  contribuable  inscrit  au 
rôle  d'une  commune  qui  veut  exercer  à  ses  risques 
et  périls  une  action  appartenant  à  celle-ci,  de  se 
pourvoir  préalablement  de  l'autorisation  du  conseil 
de  préfecture,  existe  même  au  cas  où  il  s'agit  d'une 
action  possessoire;  l'art.  55  qui  dispense  le  maire  de 
cette  autorisation  pour  l'exercice  d'une  telle  action 
ne  s'apjdique  pas  au  simple  contribuable.  —  Cass., 
7  mars, 1860  [S.  60.  1.  2C0,  P.  60.  645,  D.  p.  60.  1. 
199]  —  Sic,  Garnier,  p.  435;  Reverchon,  n.  41; 
Curasson,  Poux-Lagier  et  Pialat,  t.  2,  n.  711;  Gar- 
sonnet, 2"  édit.,  t.  1,  p.  527,  §  313;  Cabantous  et 
Liégeois,  Droit  admin.,  n.  505  ;  Morgand,  Loi  mu- 
nicipale, t.  2,  p.  247.  —  Contra,  Carou,  n.  652; 
Bourbeau,  n.  401. 

450.  Jugé  encore   que  les  art.  49  et  56  de  la  loi 
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du  18  juin.  1837  (aujourd'hui  l'art.  123  de  la  loi  du 
5  avr.  ]>^84)  aux  termes  desquels  nul  ne  peut  exer- 
cer, même  à  ses  frais  et  risques,  les  actions  qu'il 
croit  apiiartenir  à  une  commune  ou  section  de  com- 
mune, (lu'après  avoir  mis  cette  commune  ou  section 
de  commune  en  demeure  d'agir  elle-même ,  et  l'a- 
voir appelée  en  cause  dans  la  jiersonne  de  son  re- 
présentant légal,  sont  applicables  aux  actions  pos- 
sessoires, eonmie  à  toutes  autres  actions.  — Cass.,  10 
janv.  18G0  [S.  ti4.  1.  329,  P.  64.  357,  D.  p.  60.  1. 
11]  ;  26  janv.  1864  [S.  IbUL,  P.  Thid.,  D.  p.  64.  1. 
78]  ;  20  mars  1878  [S.  78.  1.  207,  P.  78.  520]  ;  28 
mars  1888  [S  90.  1.  103,  P.  90.  1.  252,  D.  ?.  88. 
1.  344]  ;  15  avr.  1890  [S.  90.  1.  244,  P.  90.  1.  615, 
D.  p.  90.  1.448] 

451.  Les  riverains  troublés  dans  la  jouissance 
d'un  chemin  public  rural  ont,  pour  s'}'  faire  main- 
tenir et  réintégrer,  non  seulement  leur  action  jiropre 
et  individuelle  comme  riverains  (V.  mprà,  n.  402  et 
infrà,  n.  462  et  s.),  mais  encore  celle  de  la  commune 
comme  contribuables.  —  Mais,  pour  exercer  cette 
dernière  action,  ils  doivent  se  conformer  aux  pres- 
criptions de  l'art.  49  de  la  loi  du  18  jnill.  1837  (qui 
exige  l'autorisation  du  conseil  de  préfecture  et  la 
mise  en  demeure  préalable  de  la  commune).  —  Cass., 
14  mai  1877  [S.  7«.  1.  451,  P.  78.  1187.  D.  p.  78. 
I.  15] 

452.  Ces  règles  sont  applicables  même  aux  ac- 
tions que  quelques  habitants  d'une  commune  exer- 
ceraient en  leur  nom  personnel,  dans  la  mesure  de 
leur  intérêt  particulier,  si  leur  demande  a,  en  réalité, 
pour  base  un  droit  communal.  —  Cass.,  20  mars 
1878,  précité. 

453.  Il  en  est  ainsi  spécialement  de  l'action  for- 
mée par  ces  habitants  en  maintenue  possessoire  du 
droit  à  des  eaux  qui  sont  nécessaires  aux  habitants 
de  la  commune,  alors  qu'il  est  constaté  que  ceux-ci 
en  sont  en  possession  depuis  un  temps  immémorial. 
—  Même  arrêt. 

454.  Et  il  aj)partient  à  la  Cour  de  cassation  d'ap- 
précier le  caractère  du  droit  réclamé.  —  Même  arrêt. 

455.  En  conséquence,  le  jugement  qiii  accueille 
l'action  dont  il  s'agit  doit  être  cassé,  à  défaut  par 
les  demandeurs  de  s'être  conformés  aux  articles 
précités,  alors  même  qu'il  constaterait  que  quelques- 
uns  d'entre  eux  sont  propriétaires  de  prés  arrosés 
par  les  eaux  litigieuses,  s'il  ne  désigne  pas  d'ail- 
leurs individuellement  ceux  à  qui  appartiennent  ces 
prés.  —  Même  ari-êt. 

456.  Le  contribuable,  inscrit  au  rôle  des  contri- 
butions d'une  commune,  qui  prétend  exercer  indivi- 
duellement, et  à  ses  frais,  les  actions  de  celle-ci  (et 
spécialement,  une  action  possessoire),  quand  la 
commune  refuse  ou  néglige  de  les  exercer  elle- 
même,  ne  peut  le  faire  qu'à  la  double  condition  : 
l'J  d'obtenir  l'autorisation  du  conseil  de  préf€cture; 
2°  De  nrettre  la  commune  en  cause.  —  Cass.,  28 
mars  1888,  précité;  15  avr.  1890,  précité. 

457.  Le  contriViuable  qui,  n'ayant  point  été  partie 
dans  une  instance  possessoire  engagée  entre  un 
yrarticulier  -et  une  commune,  s'est  pourvu  en  cassa- 
tion, dans  l'intérêt  de  la  commune  et  avec  l'auto- 
rii-ation  du  conseil  de  préfecture,  contre  le  jugement 
maintenant  l'adversaire  de  la  commune  en  posses- 
sion, doit  être  déclaré  non  recevable  en  son  pourvoi, 
s'il  ne  met  pas  la  commune  en  cause,  en  lui  signi- 
fiant l'arrêt  d'admission.  —  Cass.,  15  avr.  1890, 
précité.  —  V.  Béquet,  Rép.  de  dr.  adm.,  v°  Corn 
jjiune,  n.  2965. 


458.  Les  habitants  ou  propriétaires  d'une  com- 
mune sont  sans  qualité  pour  n-clamer  en  justice 
l'exercice  de  droits  d'usage  et  de  pacage  qu'ils 
prétendent  appartenir  à  la  comnmne  tant  que  celle- 
ci  n'a  i)as  été  mise  en  demeure  de  suivre  elle-même 
l'action.  —  Cass.,  24  juiil.  1871  [S.  71.  1.  152, 
P.  71.  1.  434.  D.  p.  71.  1.160] 

459.  L'action  formée  par  quelques  habitants  de 
diverses  communes  ou  sections  de  communes,  eu 
maintenue  possessoire  de  terrains  dont  ils  prétendent 
avoir  la  possession  immémoriale  en  vertu  tant 
d'anciens  titres  et  des  lois  de  1791,  1792,  1793, 
que  de  la  jouissance  qu'ils  en  ont  toujours  eue  con- 
jointement, constitue,  non  point  l'exercice  d'un 
droit  indivis  de  propriété  ou  d'usufruit  entre  plu- 
sieurs communistes  aj'ant  ciiacun  individuellement 
qualité  ])our  agir  ou  défcndie  en  justice,  mais  la 
réclamation  d'un  droit  collectif  et  permanent  d'une 
agrégation  ou  généralité  d'habitants,  soumise,  dès 
lors,  aux  formes  et  garanties  prescrites  ]iar  les 
art.  49  et  56  de  la  loi  du  18  juill.  1X37.  —  Cass., 
26  janv.  1864  [S.  69.  1.  329,  P.  64.  357,  D.  p.  64. 
1.  78] 

460.  De  même,  le  riverain  d'une  voie  publique 
n'est  pas  recevable,  à  défaut  d'une  autorisation  du 
conseil  de  préfecture,  à  intenter  une  action  posses- 
soire contre  les  tiers  [ui  commettent  une  occupa- 
tion sur  le  sol  de  la  voie,  lorsqu'il  résulte  des  actes 
introductifs  d'instance  et  des  conclusions  du  deman- 
deur qu'il  agit,  non  en  son  nom  personnel,  mais  bien 
comme  contribuable  de  la  commune.  —  Cass.,  20 
févr.  1877  [8.  78.  1.  451,  P.  78.  1186,  D.  p.  77.  1. 
477] 

461.  Tel  est  le  cas  notamment  où  le  demandeur 
a  déclaré  dans  la  citation  agir  au  nom  de  la  com- 
mune et  où  il  a  conclu  :  1°  à  la  maintenue  et  garde 
de  la  commune  dans  la  possession  et  jouissance  du 
chemin  et  de  ses  abords  ;  2"  à  la  restitution  à  la 
commune  du  terrain  anticipé.  —  Même  arrêt. 

462.  Lee  propriétaires  riverains  d'un  chemin  public 
ont  le  droit  d'intenter,  ut  sivguli  et  en  vertu  de  leur 
intérêt  individuel,  une  action  possessoire  contre  les 
tiers  qui  commettent  una  usurpation  sur  ce  chemin 
sans  être  obligés  d'emprunter  l'action  de  la  commune 
dans  les  termes  de  l'art.  49  de  la  loi  du  18  juill. 
1837.  —  Cass.,  5  janv.  1869  [S.  m.  1.  168,  P'.  69. 
408,  D.  p.  69.  1.  12]  ;  3  juin  1872  [S.  72.  1.  291, 
P.  72.  714,  D.  p.  72.  1.  236]  —  V.  aussi  Cass.,  12 
août  1868  [D.  p.  68.  1.  453]  —  V.  suprà,  n.  402. 

463.  Le  pro]iriétaire  riverain  d'un  chemin  public 
tel  qu'un  chemin  rural,  ou  d'un  terrain  public,  a  en 
eifet  sur  ce  chemin  ou  ce  terrain,  des  droits  qu'il 
tient  de  la  situation  des  lieux  et  de  la  loi,  sans  qu'il 
ait  besoin,  pour  les  faire  valoir,  soit  d'un  titre,  soit 
à  défaut  de  titre,  de  la  prescription.  —  Cass.,  5  janv. 
1869  [S.  69.  1.  168,  P.  69.  408,  D.  p.  69.  1.  12]  ; 
19  oct.  1887  [S.  87.  1.  414,  P.  87.  1.  1032,  D.  r. 
88.1.458] 

464.  Par  suite,  il  jieut,  au  cas  de  trouble  apporté 
à  sa  possession,  intenter  individuellement  l'action 
en  complainte,  et  n'est  point  obligé  d'emprunter  l'ac- 
tion de  la  commune  dans  les  termes  de  l'art.  49  de 
la  loi  du  18  juill.  1837.  Il  en  est  ainsi  surtout  lors- 
que le  droit  collectif  de  la  commune  n'est  pas  con- 
testé. —  Cass.,  5  janv.  1869,  pn'cité. 

465.  Le  riverain  d'une  voie  publique  est  receva- 
ble à  faire  valoir,  dans  son  intérêt  privé,  les  droits 
qu'il  tient  sur  cotte  voie  de  la  situation  et  de  la  loi, 
sans  être  forcé  d'emprunter  l'action  de  la  commune 
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et  d'ob.server  les  formalités  prescrites  par  l'art.  123 
de  la  loi  du  5  avr.  1884.  Il  a  dés  lors  qualité  pour 
demander  en  sou  nom  personnel  la  répression  de 
toute  entreprise  ayant  pour  résultat  de  gêner  la  cir- 
culation sur  le  chemin,  et  sjîécialement  pour  se 
faire  maintenir  eii  possession  deeecliemin.  —  Cass., 
2  mars  1892  [S.  92.  1.  151,  P.  92.  1.  151,  D.  p.  92. 
1.  227]  ;  19  oct.  1887,  précité. 

466.  Le  propriétaire  riverain  d'un  chemin  public, 
ayant,  sur  ce  chemin,  des  droits  qu'il  tient  de  la 
situation  des  lieux  et  de  la  loi,  et  qu'il  peut  faire 
valoir  contre  un  autre  particulier,  sans  emprunter 
l'action  de  la  connnune  et  sans  agir  contre  celle-ci, 
s'il  est  troublé  dans  l'usage  de  ce  chemin  vicinal 
desservant  son  fonds,  peut  actionner  an  possessoire 
de  son  chef  l'auteur  du  trouble,  lequel  est  dénué  de 
qualité  pour  exciy)er  de  rimprescri])tibilité  du  che- 
min. —  Cass.,  15  juin  1895  [S.  95. 1.  412,  P.  95.  1. 
412,  D.  p.  95.  1.  .506] 

467.  Jugé  même  que  chaque  habitant  d'une  com- 
mune peut  réclamer  visingulas  TcKercice  d'un  droit 
de  passage  sur  un  chemin  public.  —  Besançon,  18 
août  1812  [8.  et  P.  chr.] 

468.  Jugé  encore  que  les  habitants  d'une  com- 
mune ont  qualité  pour  demander,  en  vertu  d'un  droit 
particulier,  l'enlèvement  de  barrières  qu'un  voisin 
aurait  mises  sur  le  terrain  d'une  rue  publique.  — 
Cass.,  15  juin  1829  [S.  et  P.  chr.,  D.  r.  29.  1.  270, 
D.  Réj}.,  v<^  Commune,  n.  1438]  —  Agen,  15  dée. 
1836  [S.  37.  2.  142,  P.  37.  1.  357,  D.  p.  37.  2. 
100,  D.  Réj7.,vo  cit.,  n.liSl] 

469.  Jugé  également  que  chaque  habitant  d'une 
commune  est  recevable  à  intenter,  de  son  chef,  et 
sans  l'intervention  du  maire,  une  action  en  justice 
aux  fins  d'obtenir  le  libre  passage  sur  une  voie  ac- 
tuellement publique  qu'un  autre  habitant  aurait  in- 
terceptée, sauf  le  jugement  ultérieur  de  la  question 
de  propriété  entre  cet  habitant  et  la  commune.  En 
un  tel  cas,  l'usage  du  chemin  pour  tous  les  habi- 
tants doit  être  provisoirement  raaintenn.  —  Cass., 
12  févr.  1834  [S.  34.  1.  190,  P.  chr.,  D.  p.  34.  1. 
153,  D.  Réi?.,vo  cit.,  n.  1430] 

470.  Les  habitants  d'une  commune,  riverains  et 
usagers  d'un  chemin  communal  dont  le  caractère 
n'est  pas  méconnu,  jieuvent,  dans  leur  intérêt  privé, 
et  sans  recourir  à  la  disposition  de  l'art.  49  de  la 
loi  du  18  juin.  1837,  exercer  en  leur  propre  nom 
les  actions  tendant  à  garantir  le  droit  de  jouissance 
individuelle  qui  leur  a]ipartient  sur  ce  chemin,  et 
réclamer  non  seulement  des  dommages-intérêts  à 
raison  du  trouble  apporté  à  cette  jouissance,  mais 
encore  l'exécution  de  mesures  destinées  à  faire  ces- 
ser le  trouble.  —  Cass.,  .30  juill.  1873  [S.  75.  1. 
308,  P.  75.  1.  737,  D.  p.  75.  i.  133] 

471.  Les  riverains  et  usagers  d'un  chemin  sim- 
plement communal,  et  dont  le  caractère  n'est  pas 
méconnu,  peuvent,  dans  leur  intérêt  privé,  exercer 
ut  singuli  l'action  possessoire ,  à  l'effet  de  se  faire 
maintenir  en  possession  des  droits  d'usage  qu'ils 
exercent  à  titre  de  droits  réels  et  comme  accessoires 
d'un  fonds  à  la  desserte  duquel  la  voie  est  affectée. 
—  Ils  sont  donc  bien  fondés  à  demander  au  pos- 
sessoire, par  voie  de  réintégrande,  la  sup])ression  de 
tout  obstacle  apporté  à  leur  jouissance.  — Cass.,  15 
mai  1889  [S.  91.  1.  122,  P.  91.  1.  284,  D.  p.  89.  5. 
73] 

•    472.  ...  Alors  d'ailleurs  qu'ils  ne  fondent  pas  leur 

action  sur  une  servitude  de  passage.  —  Même  arrêt. 

473.  L'action  en  maintenue  possessoire  d'un  che- 


min, formée  par  des  habitants  d'une  commune,  ne 
peut  être  considérée  comme  une  action  communale, 
soumise  à  raccomjdissement  préalable  des  formalités 
imposées  par  l'art.  49  de  la  loi  du  18  juill.  1837, 
sous  prétexte  que  le  jugement  accueillant  l'action 
maintiendrait  la  commune  dans  la  possession  du 
chemin  litigieux,  si,  en  réalité,  le  jugement,  apprécié 
dans  son  ensemble,  profite  aux  seuls  habitants  de- 
mandeurs et  n'a  l'autorité  de  la  chose  jugée  ni  pour, 
ni  contre  la  commune.  —  Cass.,  2  févr.  1875  [S.  75. 

1.  79,  P.  75.  164] 

474.  Celui  (pii,  comme  habitant  d'une  commune, 
a  la  possession  annale  d'un  droit  de  passage  appar- 
tenant à  tous  les  habitants  de  la  commune,  peut  être 
maintenu  dans  la  possession  annale  de  ce  droit,  alors 
même  que  depuis  moins  d'un  an  il  prétend  l'exercer 
d'une  manière  particulière,  si  d'ailleurs  ce  nouveau 
mode  d'exercice  ne  cause  aucun  préjudice  au  pro- 
priétaire du  fonds  servant  et  ne  change  pas  sa  po- 
sition. —  Cass.,  17  mai  1843  [S.  43.  1.  811,  P.  43. 

2.  564,  D.  p.  43.  1.  379] 

475.  L'obligation  imposée  par  l'art.  49  de  la  loi 
du  18  juill.  1837,  à  tout  contribuable  qui  veut  exer- 
cer les  droits  d'une  commune,  de  se  pourvoir  préa- 
lablement de  l'autorisation  du  conseil  de  préfecture, 
est  inapplicable  au  cas  où  des  individus,  aj'ant  été 
troublés  directement  et  personnellement  dans  l'exer- 
cice d'un  droit  qui  appartient  à  tous  les  habitants, 
intentent  ut  singuli ,  une  action  possessoire  contre 
l'auteur  du  trouble,  alors  que  celui-ci  ne  conteste  ni 
le  droit  ni  la  possession  de  la  commune.  —  Cass.,  5 
juill.  1869  [S.  70.  1.  112,  P.  70.  266,  D.  p.  71.  1. 
273] 

476.  Et  l'action  intentée  dans  l'intérêt  particulier, 
et  au  nom  du  riverain,  ne  peut,  quelle  que  soit  la 
décision  intervenue,  ni  engager,  ni  compromettre 
les  droits  de  la  commune.  —  Cass.,  19  oct.  1887 
[S.  87.  1.  414,  P.  87.  1.  1032,  D.  p.  88.  1.  458] 

477.  Mais,  au  cas  où  le  défendeur  conteste  les  droits 
de  la  commune,  le  contribuable  qui  agissait  en  son 
nom  personnel  devient  le  représentant  de  la  com- 
mune ;  il  doit  être  considéré  comme  exerçant  les 
droits  qui  appartiennent  à  la  commune  et  par  suite 
il  est  soumis  !\  l'observation  des  règles  prescrites  par 
cette  hvjiothèse.  —  Cass.,  5  juill.  1869,  précité; 
24  juilL  1871  [S.  71.  1.152,  P.  71.  1.434,  D.  p.  71. 
1.  IC.O]  ;  30  juill.  1873,  précité. 

478.  Jugé  encore  que  bien  qu'une  action  collec- 
tive soit  intentée  par  plusieurs  habitants  d'une  com- 
mune, elle  n'est  pas  soumise  aux  formalités  préala- 
bles imiiosées  p)ar  les  art.  47  et  56  de  la  loi  du  18 
juill.  1837  aux  actions  des  sections  des  communes, 
si  ces  ha'bitants  agissent  nt  singidi,  eu  vue  d'intérêts 
à  eux  personnels.  —  Cass.,  24  févr.  1874  [S.  74.  1. 

417,  P.  74.  1070,  D.  p.  74.   1.  233] 

479.  Il  apjiartient  au  juge  de  paix  de  décider  en 
fait,  d'après  les  circonstances  de  la  cause,  si  les  habi- 
tants agissent  au  possessoire  comme  formant  une 
section  de  commune  et  au  profit  de  cette  section  ou 
comme  propriétaires  cointéressés  et  dans  leur  intérêt 
propre.  —  Cass.,  16  févr.  1859  [S.  59.  1.  592,  P.  59. 

418,  D.  p.  59.  1.  53] 

480.  Quelques  décisions  s'écartent  de  la  doctrine 
que  nous  venons  de  résumer.  —  Jugé  que,  lorsque 
le  passage  du  public  dans  une  rue  est  fermé  ou  in- 
tercepté par  un  jiarticulier,  il  ne  suffit  pas  d'avoir 
intérêt  au  passage  sur  la  rue,  pour  avoir  (pialité  aux 
fins  d'intenter  action  :  une  telle  action  ne  serait  re- 
cevable qu'autant  que  l'on  prétendrait  k  une  servi- 
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tude  particulière  ;  hors  de  là,  la  commune  a  seule 
qualité  pour  intenter  une  action  à  cet  égard.  — 
Cass.,  11  juill.  1820  [S.  et  P.  chr.,  D.  p.  26. 1.  412, 
D.  Réf.,  V"  Coininune,  n.  1438] 

481.  Jugé  encore  qu'une  action  relative  à  un  droit 
auquel  peuvent  prétendre  tous  les  habitants  d'une 
commune,  peut  être  exercée  par  quehjues-uns 
d'entre  eux,  ut  singuli,  si  ceux  qui  agissent  ont  ac- 
quis sur  la  eliose  qui  fait  l'objet  de  l'action  U!i  droit 
individuel  en  en  Taisant  j)his  spécialement  usage.  — 
Cass..  15  mars  1843  [S.  43.  1.  Glî6,  P.  43.  2.  390, 
D.  p.  43.  1.  307] 

482.  Les  établissements  publics,  repré:;?ntés  par 
leurs  administrateurs,  ne  peuvent  agir  ou  défendre, 
mémo  au  possessoire,  qu'avec  l'autorisation  du  con- 
seil de  ])réfecture.  Il  n'y  a  pas  d'analogie  à  établir, 
au  point  de  vue  des  actions  possessoires,  entre  la  tu- 
telle administrative  et  la  tutelle  privée.  —  Rever- 
chon,  n.  1.30  et  s  ;  Batbie,  Droit  admin.,  t.  5  u. 
328;  Dncrocq,6«  éd.,  t.  2,  n.  1499  ;  Pardessus,  t.  2,  p. 
315;  Carou,  n.  788;  Bourbeau,  t.  7,  n.  402  ;  Curas- 
son,  Poux-Lagier  et  Pialat,  t.  2,  n.  59(5  ;  Garsoimct, 
2®  édit.,  t.  1,  p.  532,  §  315;  notre  Rép.  gén.  cdph. 
du  dr.fr.,  v°  Action  ponsess.,  n.  785. 

483.  Le  titulaire  d'une  cure  ne  peut,  sans  autori- 
sation du  conseil  de  préfecture,  sur  l'avis  du  conseil 
de  faluique,  intenter  une  action  en  complainte  re- 
lative à  un  droit  foncier  de  sa  cure  ;  par  exemple, 
à  un  droit  de  servitude  qu'un  tiers  voudrait  établir 
sur  lu  fonds  du  presbytère.  —  Cass.,  8  févr. 
1837  [S.  37.  1.  804,  P.'  37.  2.  104,  D.  v.  37.  1. 
244] 

484.  L'autorisation  préalable  du  conseil  de  préfec- 
ture est  nécessaire  pour  l'exercice  de  toutes  les  ac- 
tions relatives  aux  biens  des  cures,  même  pour  les 
actions  possessoires.  —  Cass.,  25  mars  1879  [S.  79. 
1.  320,  P.  79.  788,  D.  p.  79.  1.  100] 

485.  Ainsi,  le  recteur  d'iîne  cure  n'est  pas  receva- 
ble  à  intenter,  sans  l'autorisation  du  conseil  de  pré- 
fecture, une  action  en  complainte  à  l'effet  d'être 
maintenu  en  possession  d'une  servitude  d'aqueduc 
existant  au  profit  de  la  manse  de  son  rectorat.  ^- 
Méine  arrêt.  — Sic,  Reverchon,  n.  134  ;  Chauveau 
et  Tambour,  Code  d'ini^tr.  udiu.,  t.  2,  n.  1141  ;  Bour- 
beau, n.  402;  Curasson ,  Poux-Lagier  et  Pialat, 
t.  2,  n.  596.  —  Adde,  en  ce  qui  concerne  les  éta- 
blissements publics,  Carré,  Coin]),  juilic.  des  juges 
de  p'ii-v,  t.  1,  p.  313.  —  V.  cependant  Carou,  n. 
657. 

480.  L'action  possessoire  intentée  par  le  desser- 
vant d'une  commune,  à  l'effet  d'obtenir  sa  réin- 
tégration dans  la  libre  détention  et  jouissance  du 
presbytère  et  la  réjjaration  du  préjudice  résultant 
du  trouble,  ne  saurait  être  considérée  comme  une 
instance  relative  aux  droits  fonciers  de  la  cure;  elle 
concerne  exclusivement  l'intérêt  personnel  du  des- 
servant, et  peut,  des  lors,  être  intentée  par  lui,  sans 
une  autorisation  préalable  du  conseil  de  préfecture. 
—  Cass.,  17  déc.  1884  [S.  86.  1.  205,  P.  86.  1. 
502,  D.  p.  85.  1.  289] 

487.  On  peut  cependant  soutenir,  en  ce  qui  con- 
cerne spécialement  les  hospices  et  bureaux  de  l)ien- 
faisance,  qu'ils  doivent  être  assimilés  aux  commu- 
nes en  ce  qui  concerne  la  dispense  d'autorisation  du 
conseil  de  préfecture  en  matière  possessoire  (arg. 
L.  7  août  1851,  art.  10).  -—  Curasson,  Poux-Lagier 
et  Pialat,  lac.  cit.;  notre  Rép.  gén.  alph.  dudr.fr., 
v°  cit.,  n.  787.  —  Contra,  Garsonnet,  2*=  édit., 
t.  2,  p.  532,  §  315.  —  V.  suprd,  n.  440  et  s. 


§  2.  Des  personnes  contre  letquelles  on 
peut  agir  au  possessoire. 

488.  Les  actions  possessoires  peuvent  être  exer- 
cées contre  tous  ceifx  qui  ont  a})porté  un  trouble  ca- 
ractérisé à  la  possession  d'autrni  ou  qui  ont  eximlsé 
le  possesseur.  —  Aubrv  et  Rau,  5'  édit.,  t.  2,  p.  224, 
§  187;  Garsonnet,  2«*édit.,  t.  1,  p.  615,  §  302.  — 
Sur  le  trouble  qui  donne  ouverture  aux  actions  pos- 
sessoires, V.  infrà,  n.  504  et  s.,  627  et  s.,  783  et  s. 

489.  Dans  le  cas  où  le  trouble  ou  la  dé])ossession 
seraient  le  fait  d'une  personne  qui  prétendrait  avoir 
agi,  non  pas  en  son  nom,  mais  comme  représen- 
tant et  d'aprùa  les  ordres  d'un  tiers,  le  possesseur 
troublé  et  expulsé  ]>ourra  actionner  au  possessoire, 
à  son  choix,  soit  l'auteur  du  trouble,  jiarce  qu'il 
est  res[)onsable  de  son  fait  personnel,  soit  la  per- 
sonne ]iour  le  compte  de  qui  l'auteur  du  trouble  a 
agi,  parce  que  c'est  en  son  nom  que  ce  trouble  est 
censé  avoir  été  commis.  —  Vazeille,  t.  2,  n.  712  ; 
Garnier,  p.  465;  Carou,  n.  633  et  s.;  Bélime,  n. 
406  et  407  ;  Bourbeau,  t.  7,  n.  351  ;  Curasson,  Poux- 
Lagier  et  Pialat,  t.  2,  u.  728  ;  Wodon,  t.  2,  n.  630 
et  s.;  Garsonnet,  2"  édit.,  loc.  cit.;  Aubry  et  Rau, 
5"  éd.,  t.  2,  p.  225,  §  187.  —  V.  à  cet  égard,  outre 
les  arrêts  que  nous  allons  analyser,  Cass.,  30  déc. 
1817  [D.  Rép.,  v»  Act.  poss-ss".,  n.  544]  :  19  févr. 
1890  [S.  90  1.  319,  P.  90.  1.  772,  D.  i>.  90.1. 
241]  —  Trib.  Saint-Gaudens,  9  mars  1895  [D.  p. 
95.  2.  448] 

490.  L'action  possessoire  peut  être  intentée  con- 
tre un  ouvrier  qui  se  retrancherait  derrière  les  or- 
dres du  prui>ri!-taire(]ui  l'emploie,  sauf  à  cet  ouvrier 
à  appeler  le  dit  propriétaire  en  garantie.  —  Cass., 
15  juill.  1834  [F.  chr.,  D.  p.  34.  1.  431,  D.  Rép., 
v"  cit.,  n.  548] 

491.  Les  propriétaires  riverains  d'un  chemin  vi- 
cinal, qui  ont  éprouvé  quelque  dommage  des  tra- 
vaux de  réparation  entrepris  sur  ce  chemin  par  or- 
dre du  maire,  peuvent  citer  les  ouvriers  ou  entrepre- 
neurs de  ces  travaux  devant  le  juge  de  paix  par 
voie  d'action  possessoire  ou  en  réparation  de  dom- 
mage. Il  n'y  a  pas  lieu  de  porter  l'action  au  conseil 
de  préfecture,  comme  au  cas  oii  il  s'agirait  de  tra- 
vaux publics  dans  le  sens  de  l'art.  4  de  la  loi  du  28 
pluv.  an  VIII.  —  Cass.,  17  janv.  1831  [S.  31.  1. 
193,  P.  chr.,  D.  p.  31.  1.  50]  —  Sur  le  cas  où  le 
trouble  provient  du  fait  de  l'autorité  publique,  V. 
infrà,  n.  584  et  s. 

492.  L'action  possessoire  est  valablement  inten- 
tée contie  celui  qui  a  commis  personnellement  un 
fait  de  trouble,  encore  bien  qu'il  prétende  n'avoir 
agi  que  dans  l'intérêt  et  par  l'ordre  d'un  tiers,  par 
exemple,  d'une  comnmne.  Le  défendeur  ne  peut, 
dans  ce  cas,  exiger  sa  mise  hors  de  cause,  en  exci- 
pant  du  mandat  qu'il  aurait  reçu.  C'est  h  lui  à  met- 
tre en  cause  et  appeler  en  garantie  la  commune  au 
nom  de  laquelle  il  prétend  avoir  agi.  —  Cass.,  13 
juin  1843  [S.  43.  1.  597,  P.  43.  2.448,  D.  p.  43. 
i.  484,  I).  Rép.,  v°  Act.  2^oss.,  n.  549]  —  V.  infrà, 
n.  783  et  s. 

493.  L'action  possessoire  peut  être  dirigée  contre 
un  fermier  j)0ur  un  fait  de  trouble  à  lui  personnel; 
le  fermier  pourrait  ai)peler  son  Ijailleur  en  garantie  ; 
mais  il  ne  pourrait  demander  à  être  mis  lui-même 
hors  de  cause,  car  l'art.  1727,  C.  civ.,  aux  termes 
duquel  le  preneur  doit  être  mis  hors  d'instance, 
s'il  l'exige,  en  nommant  le  bailleur  pour  lequel 
il  possède,  ne  s'applique  pas   au  cas  où  le  fermier 
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est  assigné  pour  son  fait  personnel.  —  Cass.,  19 
nov.  1828  [S.  et  P.  clir.,  D.  p.  29.  1.  21,  D.  Ré^j., 
v°  Act.  poss.,  n.  211]  —  Sic,  Joccotton,  t.  1,  n. 
238;  Wodon,  t.  3,  n.  63. 

494.'En  matière  de  délits  et  quasi-délits,  le  man- 
dataire étant  personnellement  tenu  de  réparer  le 
dommage  qu'il  a  causé  jiar  sa  faute,  l'action  en 
réintcgrande  est  valablement  intentée  contre  l'au- 
teur des  faits  de  trouble,  encore  bien  qu'il_  n'ait  agi 
que  comme  mandataire  d'un  tiers,  et  qu'il  ait  été 
ainsi  qualifié  dans  l'exploit  introductif  d'instance  ; 
et  cette  qualité,  même  après  l'intervention  de  son 
mandant  en  appel,  ne  saurait  l'exonérer  de  la  res- 
ponsabilité qu'il  a  encourue.  — Cass.,  25  juin  1889 
[S.  91.  1.  123,  P.  91. 1.  285,  D.  p.  90.  1.  151] 

495.  Le  meunier  d'un  moulin  peut  être  considéré 
comme  l'un  des  auteurs  du  trouble  apporté  à  la 
possession  des  eaux  dont  jouissait  le  com plaignant 
et  résultant  de  la  construction  d'une  vanne  établie 
sur  le  fonds  d'un  tiers,  alors  qu'il  est  établi  que  cette 
vanne  ne  peut  servir  et  n'a  servi  à  détourner  les 
dites  eaux  qu'en  faisant  mouvoir  à  dessein  quel- 
ques-uns des  appareils  dont  se  compose  le  mou- 
lin. —  Cass.,  24  août  1870  [S.  71.  1.  129,  P.  71. 
396,  D.  p.  70.  1.  355]      . 

496.  On  s'est  demandé  si  les  actions' possessoires 
peuvent  être  exercées  contre  les  successeurs  de  l'au- 
teur du  trouble  ou  de  la  dépossession.  La  solution 
dépend  du  point  de  savoir  si  les  actions  possessoires 
sont  réelles  et  personnelles.  En  considérant  la 
complainte  comme  réelle,  on  est  amenoàdire  qu'elle 
peut  être  intentée  contre  tout  détenteur  de  l'immeu- 
ble. Quant  à  la  réintégrande,  action  personnelle, 
elle  ne  i)eut  être  intentée  que  contre  lo  successeur 
universel  ou  à  titre  universel  de  l'auteur  de  la  dé- 
possession. —  V.  swp'à,  n.  4  et  5. 

497.  Mais  eu  tant  que  la  complainte  a  pour  ob- 
jet les  dommages-intérêts  en  réparation  du  préju- 
dice causé  par  le  trouble,  elle  ne  peut  être  poursuivie 
que  contre  les  successeurs  universels  ou  à  titre  uni- 
versel, non  contre  les  successeurs  à  titre  particulier. 
—  Aubry  et  Eau,  5«  éd.,  t.  2,  p.  225,  §  187. 

498.  Les  préfets  peuvent,  sans  autoiisation  préa- 
lable, défendre  à  une  action  possessoire  intentée 
contre  l'Etat.  —  Serrignj',  Comp.  adm.,  t.  2,  n.  769; 
Carou,  n.  785;  Bourbeau,  t.  7,  n.  398;  Curasson, 
Poux-La^ier  et  Pialat,  t.  2,  n.592,  in  fine. 

499.  Et  l'action  possessoire  peut  être  introduite 
contre  eux  sans  que  le  demandeur  soit  obligé  de 
déposer  un  mémoire  préalable.  —  Bioche,  Act. 
poss.,  n.  707  ;  Garuier,  p.  431;  Carou,  n.  786; 
Bourbeau,  t.  7,  n.  398;  Aubrv  et  Rau,  5"  éd.,  t. 
2,  p.  206,  §  186;  notre  Rép.  gén.  alph.  du  dr.fr., 
v°  Act.jjoss.,  n.  822.  —  Contra,  Curasson,  Poux- 
Lagier  et  Pialat,  loc.  cit. 

500.  Le  préfet  peut  défendre  aux  actions  posses- 
soires intentées  contre  le  département  avec  l'auto- 
risation de  la  commission  départementale.  —  V.Bour- 
cart,  n.  123  ;  Curasson,  Poux-Lagier  et  Pialat,  t. 
2,  n.  594  ;  Ducrocq,  6"^  éd.,  t.  2,  n.  1353. 

501.  Et  les  actions  possessoires  dirigées  contre 
les  départements  sont  dispensées  de  toute  formalité 
préalable.  —  V.  L.  10  août  1871,  art.   55. 

502.  L'art.  124  de  la  loi  du  5  avr.  1884  dispose 
expressément  que  le  demandeur  en  matière  posses- 
soire est  dispensé ,  s'il  s'agit  contre  une  commune, 
du  dépôt  préalable  d'un  mémoire  au  préfet  et  au 
sous-préfet.  —  V.  d'ailleurs  dans  le  même  sens, 
sous  l'empire  de  l'art.  51  de  la  loi  du  18  juill.  1837, 
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Cass.,  7  juin  1848  [S.  48.  1.  569,  P.  48.   2.  60,  D. 
p.  48.1.  121] 

503.  Les  chemins  vicinaux  étant  à  la  charge  des 
communes,  sans  distinction  entre  ceux  dits  d'in- 
térêt commun  ou  de  moyenne  communication  et 
les  chemins  vicinaux  ordinaires,  l'action  possessoire 
intentée  à  propos  d'un  terrain  dont  l'administration 
s'est  emparée  pour  la  confection  d'un  chemin  d'in- 
térêt commun  doit,  aussi  bien  que  celle  relative  aux 
autres,  être  dirigée  contre  le  maire  de  la  commune 
et  non  contre  le  préfet.  —  Cass.,  4  févr.  1867  [S. 
67. 1.  355,  P.  67.  962.  D.  p.  67.  1.  154]  —  Sur  les 
actions  possessoires  intentées  contre  les  établisse- 
ments publics,  V.  siiprà,  n.  482  et  s. 


SECTION  IV 

DES    CONDITIO.XS   DE   RECEVABILITÉ    DES 
ACTIONS   POSSESSOIRES. 

§  1.  Des  faits  donnant  ouverture  aux  actions 
possessoires. 

504.  Les  actions  possessoires  ne  peuvent  être  exer- 
cées que  pour  des  faits  :  1"  impliquant  contradiction 
à  la  possession  d'autrui  ;  2"  ne  se  rattachant  pas 
h  un  rapport  contractuel  entre  les  parties  ;  3° 
n'émanant  pas  de  l'autorité  publique  agissant  régu- 
lièrement comme  puissance  publique  pour  la  protec- 
tion des  intérêts  dont  elle  a  la  charge.  —  Gar- 
sonnet,  2«  éd.,  t.  1,  p.  587,  §  350. 

505.  Il  faut  tout  d'abord  des  faits  impliquant  con- 
tradiction à  la  possession  d'autrui,  commis  avec 
l'intention  chez  leur  auteur  de  s'approprier  cette 
possession  ou  de  la  troubler.  —  Bioche, v°. Ici. ^;os- 
sess.,  n.  23  ;  Rousseau  et  Laisney,  ihid.,  n.  333  et  s.  ; 
Aubry  et  Rau,  5'=  éd.,  t.  2,  p.  231,  §  187  ;  Boitard 
et  Colmet-Daage,  t.  1,  n.  626  ;  Bourcart,  n.  152  et 
s.  ;  Garsonnet,  loc.  cit.  —  V.  notre  Rép.  gén.  alph. 
du  dr.fr.,  v"  Act.  possess.,  n.  17  et  s. 

506.  La  prétention  à  la  propriété  élevée  devant 
les  tribunaux  par  voie  d'exception  ne  constitue  pas 
un  trouble,  autorisant  l'action  en  complainte.  — 
Cass.,  20  janv.  1824  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  1.  242,  D. 
Rép.,  X" Act. possess.,  n.  87]  —  Sic,  Joccotton,  Act. 
civ.,  n.  226;  Garsonnet,  2=  édit  ,  t.  1,  p.  593,  §  351, 
note  9. 

507.  L'assignation  au  pétitoire  signifiée  au  pos- 
sesseur par  un  prétendu  propriétaire  n'est  pas  un 
trouble  à  la  possession  ;  la  possession  n'est  pas 
alors  contestée  et  n'a  pas  à  être  protégée.  —  Bour- 
beau, t.  7,  n.  348  ;  Aubry  et  Rau,  5''  éd.,  t.  2,  p.  239, 
§  187;  Garsonnet,  loc.  cit.;  Joccotton.  loc.  cit. 

508.  Au  surplus  l'action  pétitoire  ne  fait  pas  obs- 
tacle à  l'action  possessoire  de  la  part  du  défendeur 
au  pétitoire,  si  le  demandeur  a  porté  atteinte  à  sa 
possessiqn  avant  le  procès  ou  au  cours  du  procès 
pétitoire.  —  Carré  et  Chauveau,  t.  1,  quest.  117  bis 
et  128  ;  Garnier,  p.  421  ;  Pardessus,  t.  2,  n.  330; 
Bélime,  n.  503  ;  Crémieu,  n.  433  ;  Bourbeau,  t.  7, 
n.  348  et  410;  Curasson,  Poux-Lagier  et  Pialat,  t. 
2,  n.  732.  — V.  aussi,  pour  le  développement  de  cotte 
solution,  art.  26,  irfrà. 

509.  L'action  en  partage  formée  par  un  copro- 
priétaire indivis  contie  un  autre  copropriétaire,  ne 
peut  non  plus  être  considérée  comme  un  trouble  à 
la  possession  exclusive  de  ce  dernier,  et  autoriser 
de  sa  part  une  action  possessoire.  —  Cass.,  25  avr. 

to 
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1842  [S.  42.  1.  607,  P.  42.  2.  2.31,  D.  p.  42.  1.  238, 
D.  Rép.,  v°  Act.  2)0ssex>i.,  n.  88] 

510.  La  vente-ou  rbypothè'iue  du  fonds  par  un 
tiers  110  donne  pas  ouveitun-  à  l'action  jiossessoire 
au  profit  du  proprié1a,ire.  —  Bélime,  n.  332  et  333  ; 
Auhry  et  Rau,  5"  éd.,  t.  2,  p.  239,  §  187  te.\te  et 
note  49;  Rousseau  et  Laisney,  n.  307  ;  notre  Rép. 
géii.  alph.  du  dr.  fr.,  v"  Act.  panse ss.,  n.  26.  —  Con- 
tra, Bourbeau,  t.  7,  u.  346;  Garnier,  p.   169. 

511.  Les  faits  qui  n'impliquent,  de  la  part  de  leur 
auteur,  ni  prétention  à  un  droit,  ni  contestation  de 
la  possession  d'autrui,ne  sauraient  faire  l'objet  d'une 
.action  possessoire,  mais  peuvent  seulement,  dans 
certains  cas,  donner  ouverture  à  une  action  en  dom- 
mages-intérêts, la(iuelle  n'est  pas  soumise  aux  mêmes 
conditions  de  recevabilité  et  aux  mêmes  règles, 
quant  à,  la  compétence  et  aux  pouvoirs  du  juge  de 
paix.  —  Bourcart,  p.  305  ;  Bélime,  n.  315  et  s.; 
Garsonnet,  2"  éd.,  t.  1,  p.  589,  §350  texte  et  note  6  : 
Aubry  et  lîau,  5«éd.,  t.  2,  p.  233,  §  187.  — V. au  sur- 
plus notre  Rép.  gén.  alj)h.  du  dr.  fr.,  y"  Act.jJossess., 
n.  28  et  29. 

512.  Ainsi  le  juge  du  possessoire,  saisi  d'une  action 
en  coraidainte  ayant  pour  objet  la  possession  d'une 
servitude  de  vue,  jour  et  air,  prononce  à  bon  droit 
le  rejet  de  ladite  action,  lorsqu'il  constate  en  fait 
que  les  travaux  incriminés  par  le  demandeur  n'ap- 
portent aucun  obstacle  à  l'exercice  de  la  servitude 
et  ne  diminuent  pas  d'une  façon  appréciable  la  pos- 
session revendiquée.  —  Cass.,  24  janv.  1893  [S.  93. 
1.  .359,  P.  93.  1.  359,  D.  p.  93.  1.  166] 

513.  Une  action  possessoire,  fondée  sur  le  creu- 
sement d'un  fossé,  est  à  bon  droit  rejetée,  lorsqu'il 
résulte  des  déclarations  souveraines  des  juges  du 
fait  que  le  fossé  litigieux  a  été  creusé  sur  la  pro- 
priété du  défendeur,  et  en  dehors  de  l'assiette  du 
sentier  dont  la  possession  invoquée  par  le  deman- 
deur n'est  pas  contestée.  —  Cass.,  10  avr.  1894  [S. 
94.  1.  352,  P.  94.  1.  352,  D.   p.  94.  1.  326] 

514.  Ne  constitue  pas  un  trouble  autorisant  l'ac- 
tion possessoire,  le  fait  que  les  riverains  d'un  ruis- 
seau, agissant  dans  les  limites  de  leur  possession 
légale  de  la  ])rise  d'eau,  sans  en  abaisser  ni  modi- 
fier le  seuil,  se  sont  bornés  à  des  opérations  de  cu- 
rage et  à  l'enlèvement  d'un  amas  de  vase  et  de  dé- 
tritus foimant  à  l'entrée  de  leur  canal  une  sorte  de 
barrage  accidentel,  sur  lequel  les  demandeurs  ne 
justifiaient  de  la  possession  d'aucun  droit,  si  d'ail- 
leurs le  curage,  effectué  dans  le  but  de  faciliter 
l'écoulement  naturel  des  eaux,  n'a  pas  diminué  la 
quantité  coulant  dans  le  ruisseau.  — Cass.,  21  févr. 
1893  [S.  96.  1.  436,  P.  96.  1.  436] 

515.  En  se  fondant  sur  de  [lareils  motifs,  le  juge 
peut  repousser  la  complainte  sans  cumuler  le  pos- 
sessoire avec  le  pétitoire.  —  ]\lême  arrêt. 

516.  L'ouvrage  établi,  sur  une  rivière,  par  un  ri- 
verain suiiérieur,  ne  constitue  un  trouble  à  ren- 
contre du  riverain  inférieur,  qui  use  des  eaux  à  titre 
de  servitude,  que  si  cet  ouvrage  porte  une  atteinte 
effective  à  la  jouissance  antérieure  de  celui-ci.  — 
Cass.,  10  juin.'  1894  [S.  97.  1.  211,  P.  97.  1.  211] 

517.  En  conséquence,  lorsque  le  riverain  supé- 
rieur, actionné  au  ])ossessoire  par  le  riverain  infé- 
rieur en  destruction  d'un  barrage,  soutient,  d'une 
part,  que  ce  barrage  est  établi,  non  sur  le  bief  du 
demandeur,  mais  sur  la  rivière  bien  au-dessus  de  ce 
bief,  et,  d'autre  part,  que  ledit  ouvrage  n'apporte 
dans  le  régime  des  eaux  aucun  changement  pouvant 
prèjndicier  à  la  jouissance  du  complaignant,  le  juge 


prescrit  valablement  une  expertise  afin  de  vérifier 
l'exactitude  des  allégations  du  riverain  supérieur, 
et,  en  procédant  ainsi,  il  ne  fait  que  rechercher  si 
la  possession  des  eaux  par  le  riverain  inférieur  a 
été  ou  non  troublée.  —  Même  arrêt. 

518.  Jugé  que  la  réparation  ou  reconstruction 
d'un  ouvrage  existant  déjà  depuis  plusieurs  années 
ne  peut  donner  ouverture  à  une  action  possessoire 
en  dénonciation  de  nouvel  œuvre. —  Cass.,  26  févr. 
1839  [S.  39.  1.  303] 

519.  Le  po-ssesseur  du  trop-plein  des  eaux  d'une 
fontaine  n'est  pas  recevable  à  intenter  une  action 
eu  complainte  à  raison  d'une  prise  d'eau  pratiquée 
par  un  tiers  dans  le  canal  qui  alimente  cette  fon- 
taine, si  cette  entreprise  n'a  porté  aucune  atteinte 
à  sa  possession,  —  Cass.,  12  nov.  1833  [S.  34.  1. 
298,  P.  chr.,  I).  p.  34.  1.  17,  D.  Rép.,  v»  Act.jjos- 
sess.,  u.  78] 

520.  Ne  peut  être  considéré  comme  constituant 
une  aggravation  d'une  servitude  d'égout,  de  nature 
à  motiver  une  action  jiossessoire  de  la  part  du  pro- 
priétaire du  fonds  servant,  l'étaiilissenient  jiar  le 
propriétaire  du  fonds  dominant  d'un  conduit  souter- 
rain qui  dirige  ses  eaux  pluviales  et  ménagères  dans 
l'égout  existant  sur  le  fonds  servant,  tandis  qu'au- 
paravant elles  V  arrivaient  en  suivant  la  pente  na- 
turelle du  terrain.  —  Cass.,  29  déc.  1858  [S.  59.  1. 
799,  P.  59.  689,  D.  p.  59.  1.  111] 

521.  Jugé  même  (sous  la  loi  du  9  vent,  an  XIII) 
que  le  projiriétaire  d'un  terrain  traversé  par  un  che- 
min qu'il  croit  être  sa  propriété,  n'est  pas  recevable 
à  se  pourvoir  par  action  possessoire,  par  cela  seul 
que  sur  ce  chemin,  il  y  a  al)ornement,  et  apposition 
d'aftiches,  en  vue  d'une  déclaration  de  vicinalité. 
Cette  mesure  de  l'administration  n'est  pas  un  acte 
]>ossessoire,  opérant  trouble,  elle  n'a  pour  objet  que 
d'avertir  les  intéressés  de  l'intention  qu'a  l'autorité 
de  réputer  vicinal  le  chemin  en  question.  Le  proprié- 
taire qui  se  croit  lésé,  ou  qui  craint  de  l'être,  n'a 
jusque-là,  à  exercer  qu'un  recours  administratif.  — 
C'est  seulement  après  la  décision  définitive  sur  l'é- 
tablissement du  chemin  vicinal,  que  le  particulier 
lésé  aura  à  se  pourvoir  devers  les  tribunaux ,  et  h 
faire  valoir  tous  ses  droits  de  propriété.  —  Vaine- 
ment le  )iarticulier  prétendrait  que  son  action  pos- 
sessoire n'a  pour  objet  que  de  faire  constater  sa 
possession  annale,  soit  pour  l'établissement  ultérieur 
du  fond  de  son  droit,  soit  pour  empêcher  que  l'ad- 
ministration n'excipe  plus  tard  de  l'abornement  et 
de  ra{)positioa  des  atliches,  comnje  d'un  fait  posses- 
soire :  cette  intention  du  propriétaire  ne  peut  lui  ac- 
quérir la  faculté  d'intenter  une  action  possessoire, 
à  raison  d'un  fait  de  pure  administration,  qui  n'a 
pas  le  caractère  d'un  troulile  à  la  possession  privée. 
—  Cass.,  26  déc.  1826  [S.  et  P.  chr.,  D.  P.  27.  1. 
101,  D.  Rép.,  \°  Act.  posspss.,  n.  93.  —  V.  suprà, 
n.  335  et  s.,  et  infrci,  n.  584  et  s. 

522.  La  distinction  est  parfois  délicate  entre  les 
faits  qui  donnent  lieu  à  action  possessoire  et  ceux 
qui  ne  donnent  lieu  qu'à  action  en  dommages-in- 
térêts. —  Jugé  à  cet  égard  que  le  trouble  matériel 
qui,  prejudiciant  à  l'exercice  d'une  industrie,  n'a 
point  ce|iendant  le  caractère  d'une  contradiction  op- 
pos(''e  à  la  possession  de  l'industriel,  et  résulte,  p:ii' 
exemple,  de  faits  prohibés  par  des  dispositions  régle- 
mentaires et  de  police,  dont  la  répétition,  même 
])rolongée,  n'est  susceptible  de  fonder  pour  leur  au- 
teuraucuu  droit  contraireàcette  possession,  peut  don- 
ner lieu,  non  à  une  complainte  possessoire,  mais  seu- 
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lement  à  une  action  en  dommages-intérêts  d'une 
valeur  indéterminée  qui  excède  la  compétence  du 
juge  de  paix.— Cass.,  l"'  févr.  1864  [S.  64.  1.  353, 
P.  64.571,  D.  p.  64.  1.  91] 

523.  Il  en  est  ainsi,  spécialement,  du  trouble  ou 
préjudice  causé  à  un  établissement  industriel,  tel 
qu'une  blanchisserie  de  toiles,  riverain  d'un  chemin 
de  fer,  par  la  compagnie,  qui,  en  employant  un  mode 
de  chauffage  des  locomotives  contraire  aux  règle- 
ments, envoie  sur  cet  étal)lissemeut  une  fumée 
épaisse  et  salit  les  toiles  qui  y  sont  étendues.  — 
Même  arrêt. 

524.  Le  trouble  à  la  possession,  qu'il  soit  de  fait 
ou  de  droit,  doit  consister  en  un  acte  volontaire  im- 
pliquant contradiction  à  la  possession.  —  Cass.,  27 
nov.  1895  [S.  96.  1.  8,  P.  96.  1.  8,  D.  p.  96.  1.247] 

525.  Ce  caractère  ne  saurait  notamment  appartenir 
au  dommage  causé  à  une  propriété  par  l'écroulement 
d'un  mur,  lequel  ne  donne  lieu  qu'à  une  action  en 
dommages-intérêts  contre  la  personne  responsable 
de  l'accident.  —  Même  arrêt. 

526.  Des  travaux  exécutés  sur  un  chemin  vicinal 
par  le  maire  d'une  commune  ne  sauraient,  de  la  part 
d'un  riverain  se  prétendant  troublé  par  eux  dans  la 
possession  annale  de  son  fonds,  donner  lieu  à  l'ac- 
tion possessoire,  mais  seulement  à  une  action  en 
dommages,  encore  que  le  demandeur  soutienne  que 
c'est  seulement  comme  simple  particulier  que  le 
maire  les  a  effectués,  si  celui-ci  ne  soulève  aucune 
contradiction  contre  la  pro[iriété  ou  la  possession 
alléguée  piar  le  premier  ;  et,  dès  lors,  le  juge  du 
possessoire  doit,  même  d'office,  se  déclarer  incompé- 
tent.—Cass.,  2  juin.  1877  [S.  78.  1.  37,  P.  78.  58, 
D.  P.  77.  1.  485] 

527.  Il  y  aurait  lieu  à  action  en  dommages  devant  le 
juge  de  paix  et  non  à  action  possessoire  au  cas  où 
le  fait  qualifié  trouble  consisterait  dans  le  dommage 
causé  par  des  maraudeurs,  des  bestiaux  échappés, 
ou  des  chasseurs,  sans  prétention  à  un  droit  ni 
contestation  de  la  possession  d'autrui.  —  Bourbeau, 
t.  7,  n.  338  ;  Rodière,  t.  1,   p.  46  et  47. 

528.  Il  n'y  a  pas  lieu  à  action  possessoire  devant 
le  juge  de  paix  de  la  part  d'un  particulier  contre  le 
maire  d'une  commune  pris  en  cette  qualité,  à  rai- 
son du  trouble  causé  à  sa  possession  plus  qu'annale 
du  fossé  longeant  un  chemin  rural  public  par  les 
travaux  de  réfection  de  ce  chemin  ordonnés  par  le 
maire  et  ayant  entiaîné  !e  déblaiement  du  fossé,  si 
le  maire  n'a  jamais  élevé  de  contradiction  contre 
la  possession  de  ce  particulier  et  l'a  au  contraire 
reconnue.  —  Cass.,  3  mai  1897  [S.  97.  1,  456,  P. 
97.  1.456,  D.  p.  97.  1.  481] 

529.  Et,  le  déblaiement  du  fossé  se  rattachant  à 
l'exécution  d'un  travail  public,  c'est  devant  la  ju- 
ridiction administrative  que  le  possesseur  doit  por- 
ter sa  demande  en  indemnité.  —  Même  arrêt.  — 
V.  infrà,  n.  587  et  s. 

530.  Mais  une  demande  ayant  pour  but  la  sup- 
pression de  travaux  exécutés  .->ur  un  ruisseau,  de- 
puis moins  d'une  année,  avec  allocation  de  domma- 
ges-intérêts à  raison  du  préjudice  causé  par  ces 
travaux,  ne  constitue  pas  une  simple  action  pour 
dommage  aux  champs,  à  l'occasion  de  laquelle  le 
juge  de  paix  serait  sans  qualité  pour  faire  cesser  la 
cause  du  dommage,  mais  constitue  une  action  pos- 
sessoire ordinaire,  alors  que  le  demandeur  invoquait 
expressément  la  possession  annale,  et  demandait 
principalement  la  suppression  des  travaux  >  pii  avaient 
causé  le  trouble. —  Cass.,  23  déc.  1884  [S.  86.   1. 


108,  P.  86.  1.  245,  D.  r.  85.  1.  400]  —  V.  Carré, 
Jurid.  civ,  des  juges  de  paix,  t.  1,  n.  330  ;  Bourbeau, 
n.  234,  m _/?««;  Curasson,  Poux-Lagier  et  Pialat,  t. 
1,  n.  389  ;  notre  Bép.  gén.  aljih.  du  dr.  fi-.,  v"  cit.,  n. 
29  et  s. 

531.  Et  la  demande  accessoire,  à  fin  de  domma- 
ges-intérêts, ne  peut  ni  altérer  ni  modifier  le  carac- 
tère possessoire  de  l'action.  —  Même  arrêt. 

532.  Constitue  aussi  une  action  possessoire  l'ac- 
tion tendant  à  faire  supprimer  une  conduite  d'eau 
établie  [lar  les  défendeurs,  et  à  l'aide  de  laquelle  ils 
déversent  les  eaux  de  leur  usine  sur  un  terrain  dont 
le  demandeur  se  prétend  possesseur,  alors  même 
que  les  défendeurs  déclarent  ne  pas  vouloir  contes- 
ter cette  possession  ;  une  telle  reconnaissance  n'étant 
pas  de  nature  à  changer  le  caractère  de  l'action  et 
à  la  convertir  en  une  demande  en  dommages-inté- 
rêts. —  Cass.,  9  juin  1885  [S.  87.  1.  119,  P.  87.  1. 
279,  D.  p.  86.  1.  128]  —  Sic,  Aubryet  Rau,  5<'éd., 
t.  2,  p.  233,  §  187,  texte  et  note  26;  Curasson, 
Poux-Lagier  et  Pialat,  t.  2,  p.  28,  note;  Aubin, 
Revue  critique,  t.  15,  année  1859,  p.  387  et  s. 

533.  Le  juge  de  paix  peut,  en  vertu  de  son  droit 
d'interprétation,  considérer  comme  une  action  pos- 
sessoire l'action  par  laquelle  des  propriétaires,  pré- 
tendant avoir  passé  toujours  sur  l'héritage  d'un  tiers 
pour  l'exploitation  de  leur  fonds,  et  se  bornant  à 
invoquer  le  fait  de  leur  possession,  par  eux  qualifiée 
surabondamment  d'immémoriale,  réclament,  outre 
une  condamnation  à  des  dommages-intérêts,  le  ré- 
tablissement d'un  pjassage  praticable,  c'est-à-dire 
la  cessation  du  trouble  dont  ils  se  plaignaient.  — 
Cass.,  30  juin.  1889  [8.  91.  1.  319,  P>J1.  1.772, 
D.  p.  90.  1.  427] 

534.  Lorsqu'il  est  constaté  :  1°  qu'une  partie  pos- 
sède dans  les  conditions  légales  une  partie  de  la 
digue  longeant  son  pré,  le  droit  de  se  servir  d'un 
chemin  et  d'un  gué  pour  exploiter  ce  pré,  et  l'usage 
des  eaux  d'un  ruisseau;  2"  que  la  partie  adverse, 
pour  reconstituer  un  ancien  étang,  a  exécuté  des 
travaux  qui  ont  produit  des  éboulements  sur  la  par- 
tie de  la  digue  litigieuse,  qui  ont  rendu  impratica- 
bles le  chemin  et  le  gué,  et  modifié  au  détriment 
de  l'autre  partie,  le  cours  du  ruisseau,  —  il  y  a  là 
un  trouble  matériel  autorisant  l'exercice  de  l'action 
en  complainte.  —  Cass.,  17  janv.  1894  [S.  98.  1. 
183,  P.  98.  1.  183,  D.  p.  94.  1.  208] 

535.  Dès  lors,  eu  statuant  sur  cette  action,  et  en 
ordonnant  la  cessation  du  trouble,  le  juge  du  pos- 
sessoire n'excède  pas  ses  pouvoirs,  pas  plus  qu'il 
ne  méconnaît  les  règles  de  sa  compétence.  —  Mê- 
me arrêt. 

536.  L'ouverture  d'un  portail  dans  un  mur  de  clô- 
ture longeant  un  chemin  privé,  forme  le  signe  ap- 
parent d'une  servitude  de  passage,  et  constitué  par 
cela  même  un  trouble  permanent  à  la  possession 
des  propriétaires  du  chemin,  pouvant  motiver,  de 
leur  part,  une  action  possessoire.  —  Cass.,  13  janv. 
1880  [S.  81.  1.  10,  P.  81.  1.  14]  —  Sic,  notre  Rép. 
gén.  alph.  du  dr.fr.,  v°  cit.,  n.  61. 

537.  Il  j  a  trouble  à  la  possession  de  la  force 
motrice  d'un  cours  d'eau,  autorisant  l'action  posses- 
soire de  la  part  des  riverains  inférieurs,  dans  le  fait 
par  lequel  le  riverain  supérieur  a  changé  son  mode 
de  prise  d'eau,  de  telle  manière  qu'il  ait  rendu  le 
cours  de  la  rivière  internnttent,  et  substitué  une 
force  alternative  à  une  force  permanente.  —  Cass., 
3  août  1852  [S.  52.  1.  652,  P.  54.  1.  172,  D.  p.  52. 
1.  198] 
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538.  Et,  dans  ce  cas,  le  délai  pour  intenter  l'ac- 
tion pofsesRoire  court  du  jour  où  le  riverain  supé- 
rieur a  l'ait  des  travaux  qui  indiquent  rinteiition  de 
chanLrer  d'une  manière  définitive  son  mode  d'usage 
des  eaux,  et  non  à  partir  des  essais  ou  tentatives 
antérieurs  qui,  n'ayant  aucun  caractère  délinitif, 
n'ont  pu  être  pris  pour  un  véritalile  trouble.  — 
Même  arrêt. 

539.  Une  aggravation  de  servitude  d'aqueduc 
constitue  un  trouble  ;\  la  possession  de  celui  sur  le 
fonds  duquel  s'exerce  cette  servitude,  et  peut,  dès 
lors  servir  de  base  à  une  action  possessoire.  — 
Cass.,  10  août  1858  [S.  5i>.  1.  36,  P.  59.  681»,  D.  p. 
58.  1.  538] 

540.  L'abus  de  la  servitude  de  passage  due  au 
cas  d'enclave,  donne  ouverture  h  l'action  posses- 
soire do  la  part  du  propriétaire  dont  le  terrain  est 
assujetti  au  droit  de  ]iassage.  —  Cass.,  24  juin  1828 
[S.  et  P.  chr.,  D.  p.  28.  1.249] 

541.  Lorsqu'un  propriétaire  demande  à  être  main- 
tenu dans  la  possession  exclusive  d'un  fonds  sur 
lequel  des  particuliers  prétendent  exercer  un  droit 
de  pâturage,  c'est  là  une  action  possessoire  de  la 
compétence  du  juge  de  paix.  On  ne  peut  voir  dans 
cette  demande  une  action  relative  à  une  servitude 
discontinue  qui,  ne  s'acquérant  que  par  titre,  tom- 
berait dans  le  domaine  du  juge  du  pétitoire.  — 
Cass.,  19  (16)  vend,  an  XI  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  1. 
239,  D.  lif'p.,  v«  Act.  possefs.,  n.  28] 

542.  Le  droit  de  prise  d'eau  par  un  propriétaire, 
sur  son  ]iropre  fonds,  dans  un  canal  qui  traverse 
des  héritages  voisins,  ne  donne  pas  à  ce  proprié- 
taire une  servitude  de  passage  et  de  curage  sur  les 
fonds  voisins  :  il  ne  peut  que  faire  ordonner  le  cu- 
rage par  les  autres  riverains,  ou  se  faire  autoriser 
à  y  procéder  lui-même  à  leurs  frais,  dans  le  cas  où 
ils  ne  l'exécuteraient  pas.  Dès  lors,  les  faits  de  pas- 
sage et  de  curage  par  lui  opérés  sur  les  fonds  voi- 
sins peuvent  donner  lieu  contre  lui  à  une  action 
possessoire.  —  Cass.,  18  avr.  1854  [S.  54.  1.  607, 
P.  54.  1.  581,  D.  p.  54.  1.  241,  D.  Rép.,  v  Servit., 
n.  251] 

543.  Le  fait,  par  un  syndicat  chargé  adminis- 
trativement  de  la  surveillance  d'un  canal  et  des  eaux 
qui  en  sont  dérivées,  de  faire  exécuter  dans  le  béai 
d'un  moulin,  sans  mise  en  demeure  préalable  don- 
née au  propriétaire  de  ce  béai,  et  même  malgré  son 
offre  de  l'exécuter  personnellement,  un  travail  (de 
répurgement)  rentrant  ])ar  sa  nature  et  son  objet 
dans  les  attributions  du  droit  de  propriété,_  peut 
être  considéré  comme  un  trouble  à  la  possession  de 
ce  dernier,  de  nature  à  donner  ouverture  à  la  com- 
plainte possessoire.  —  Cass.,  30  juin  1869  [S.  69. 
1.  449,  P.  69.  1182,  D.  p.  69.  1.  194] 

544.  La  décision  des  juges  du  fond,  sur  la  ques- 
tion de  savoir  si  tel  fait  constitue  un  trouble  au- 
torisant une  action  en  complainte,  n'est  qu'une  ap- 
préciation des  faits  et  circonstances  de  la  cause  qui 
ne  peut  donner  ouverture  à  cassation.  —  Spéciale- 
ment il  n'y  a  pas  ouverture  à  cassation  contre  un 
jugement  qui  décide  qu'une  plantation  de  jieupliers 
dans  un  pré,  faite  par  le  propriétaire,  n'est  pas  un 
trouble  h  un  droit  de  secondes  herbes  appartenant 
à  un  tiers  sur  ce  pré.  —  Cass.,  19  juill.  1825  [S, 
et  P.  chr.,  D.  p.  25.  1.  419,  D.  Rép.,  V>  Act.  pos- 
sess.,  n.  72] 

545.  Il  appartient  au  juge  du  possessoire  d'ap- 
précier si  la  modification  effectuée  par  un  proprié- 
taire d'une  porte  donnant  accès  à  une  ruelle  sur 


laquelle  il  a  droit  de  passage,  constitue  simplement 
un_fait  rentrant  dans  l'exercice  du  droit  de  pro- 
priété, ou  bien  le  signe  d'une  nouvelle  servitude 
apparente,  aggravant  la  première,  et  de  nature  à 
motiver,  de  la  part  du  propriétaire  du  fonds  ser- 
vant, dont  la  servitude  se  trouve  ainsi  aggravée, 
une  complainte  possessoire.  —  Cass.,  31  janv.  1876 
[S.  76.  1.  148,  P.  76.  358,  D.  i>.  76.  1.  112] 

546.  Pour  autoriser,  en  matière  de  cours  d'eau, 
l'action  en  com]ilainte,  il  n'est  pas  nécessaire  d'un 
dommage  actuel  ;  il  suffit  d'un  dommage  prochain. 
—  Cass.,  14  août  1832  [S  32.  1.  733,'  P.  chr.,  D. 
p.  32.  1.  347,  D.  Rép.,  v°  Act.  poss(S.<.,  n.  79]  — 
Sic,  Daviel,  t.  1,  n,  714.  —  V.  encore  Cass.,  6  févr. 
1859  [D.  p.  59.  1.  152];  18  mai  1868  [D.  p.  68.  1. 
334J;  lOdéc.   1878  [D.  p.  79.  1.  484] 

547.  Jugé  formellement  dans  ce  sens,  et  spécia- 
lement, que  l'action  en  complainte  est  recevable 
entre  propriétaires  dont  les  fonds  bordent  les  rives 
opposées  d'une  rivière  non  navigable  ni  Hottable, 
lorsque  des  travaux  entrepris  par  l'un  dans  le  lit 
de  la  rivière  sont  de  nature  à  porter  plus  tard 
trouble  ou  dommage  à  la  propriété  de  l'autre  ;  par 
exemple,  lorsque  ces  travaux,  en  rétrécissant  le  lit 
de  la  rivière,  exposent  les  terrains  de  la  rive  oppo- 
sée à  être  dégradés  par  les  eaux.  —  Cass.,  1"'  déc. 
1829  [S.  et  P.  chr.,  D.  p.  30.  1.  17]  —  V.  Cass., 
14  août  1832  [S.  32.  1.  733,  P.  chr.,  D.  p.  32.  1. 
347,  I).  Rép.,  v"  Action  posse.ss.,  n.  79] 

548.  Il  faut  même  dire  que  l'action  possessoire 
est  toujours  recevable  dès  qu'il  y  a  fait  impliquant 
contradiction  à  la  possession  d'autrui,  peu  importe 
que  ce  fait  n'ait  encore  causé  aucun  dommage  ou 
même  ne  soit  pas  de  nature  à  causer  un  préju- 
dice matériel.  —  Bélime,  n.  317  ;  Aubry  et  Rau,  5" 
éd.,  t.  2,  p.  231,  §  187;  Garsonnet,  2"  éd.,  t.  1, 
p.  593,  §  351.  —  V.  notre  Rép.  gén.  alpth.  du  dr. 
fr.,  v°  Action  possess.j  n.  41  et  s. 

549.  Le  fait  d'user  du  fonds  d'autrui  contre  le 
gré  de  celui  qui  est  légalement  investi  de  la  posses- 
sion de  ce  fonds,  suffit,  indépendamment  de  tout 
dommage  causé,  pour  donner  lieu  à  une  action  pos- 
sessoire :  ce  seul  fait  constitue  le  trouble  prévu  par 
l'art.  23,  C.  proc.  civ.  —  Cass.,  6  avr.  1859  [S.  59. 
1.  593,  P.  59.  1112,  D.  p.  59.  1.  152]  —  Sic,  Po- 
thier.  De  lu  po.^session,  n.  103  ;  Garnier,  3*"  édit.,  p. 
164;  Bélime,  n.  317;  Bioche,  Dict.  des  juges  de 
paix,  v°  Act.  possess.,  n.  23;  Jay,  v°  Act.  possess., 
n.  17, 

550.  Spécialement,  le  fait  par  le  concessionnaire 
d'un  droit  de  pêche  de  placer  sur  le  radier  du  per- 
tuis  d'un  moulin  un  cadre  garni  de  filets,  malgré  la 
résistance  du  possesseur  de  ce  jiertnis,  peut  servir 
de  base  à  une  action  possessoire,  alors  même  qu'il 
n'en  résulterait  aucun  dommage.  —  Même  arrêt. 

551.  Tout  possesseur  d'un  immeuble,  même  indi- 
vis, a  le  droit  de  faire  respecter  sa  possession  an- 
nale contre  toute  prétention  et  tout  acte  de  nature 
à  la  contredire.  L'action  en  complainte  possessoire, 
intentée  par  lui,  ne  saurait  donc  être  repoussée  par 
le  motif  que  le  trouble  dont  il  se  plaint  aurait  été 
commis  de  bonne  foi.  —  Cass.,  l'""  mai  1889  [S. 
90.  1.  14,  P   90.  1.  20,  D.  p.  90    1.  479] 

552.  ...  Ou  ne  lui  aurait  causé  qu'un  préjudice 
insignifiant.  —  Même  arrêt. 

553.  Le  fait  seul,  de  la  part  de  l'un  des  co-usa- 
gers  d'un  cours  d'eau,  d'innover  dans  l'état  des  jouis- 
sances res[iectives,  constitue  un  trouble  ajiporté  a 
la  possession  de  chacune  d'elles,  encore  que  l'entre- 
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prise  n'aurait  pas  un  caractère  abusif  et  domma- 
geable ;  en  conséquence,  lorsqu'une  action  posses- 
soire  est  intentée  à  raison  d'un  fait  de  cette  sorte, 
il  3'  a,  méconnaissance  du  caractère  légal  de  cette 
action  et  cumul  du  possessoire  avec  le  pétitoire,  dans 
le  rejet  de  la  demande  en  maintenue,  motivé  uni- 
quement sur  ce  qu'il  n'est  pas  établi  que  le  nouvel 
œuvre  ait  causé  un  dommage  quelconque.  —  Cass., 
24  août  1870  [S.  71.  1.  8,  P.  71.  10,  D.  p.  70. 
1.  355]  —  V.  Aubry  et  Rau,  5^'  éd.,  t.  2,  p.  186  et 
187,  §  187. 

554.  La  prise  d'eau  opérée  sur  un  ruisseau  ])ar 
un  riverain  supérieur  {leut  donner  lieu  contre  lui  à 
une  action  possessoire  de  la  part  d'un  riverain  infé- 
rieur (emploj'ant  les  eaux  à  l'arrosage  ou  à  des  usa- 
ges domestiques),  s'il  est  simplement  constaté,  en 
fait,  qu'elle  constitue  un  trouble  caractérisé  à  la 
jouissance  de  ce  dernier.  —  Cass.,  2  avr.  1872  [S. 
72.  1.  376,  P.  72.  999,  D.  p.  72.  1.  363] 

555.  Le  Code  civil,  ayant  maintenu  les  usages 
locaux  qui  obligent  le  propriétaire  qui  veut  se  clore 
par  un  fossé  à  laisser  au  delà  et  au  dehors  un  cer- 
tain espace  ou  franc-bord  du  fossé  pour  garantir  la 
propriété  voisine  contre  l'éboulement  des  terres,  le 
proiiriétaire  du  fossé  est  présumé  propriétaire  du 
fraiic-l)ord  d'usage,  et,  par  suite,  celui  qui  creuse 
un  fossé  de  clôture  sans  laisser  un  franc-bord, 
porte,  à  raison  de  cette  présomjition,  un  trouble  à 
la  propriété  du  voisin,  qui  suftit  pour  autoriser  la 
conifilainte  an  possessoire.  —  Cass.,  11  avr.  1848 
[S.  48.  1.  395,  P.  48.  2.  377,  D.  p.  48.  1.  81,  D. 
Rêp.,  x"  Servit,  n.  593] 

556.  Peu  importe  en  résumé,  le  caractère  plus  ou 
moins  accentué  de  gravité  des  faits  qui  contredi- 
sent la  possession  ;  il  suftit  qu'il  y  ait  trouble,  pour 
qu'il  y  ait  ouverture  aux  actions  ]>ossessoires.  — 
Ainsi  la  possession  annale  d'une  prise  d'eau,  quand 
elle  est  reconnue  constante  par  le  juge  du  posses- 
soire, doit  être  maintenue  au  possesseur  contre  toute 
entreprise  susce])tible  de  la  troubler,  sans  qu'il  soit 
besoin  que  cette  entreprise  ait  un  caractère  abusif 
et  dommageable.  —  Cass.,  5  août  1885  [S.  85.  1. 
342,  P.  85.  1.859,  D.  r.  86.  1.  164];  28  févr. 
1887  [S.  87.  1.  120,  P.  87.  1.  280,  D.  p.  88.  1. 
30];  25  juin.  1888  [S.  88.  1.  463,  P.  88.  1. 
1146,  D.  p.  89.  1.  292];  25  févr.  1889  (Ch.  rénn. 
[S.  89.  1.  328,  P.  89.  1.  737,  D.  p.  90.  1.  478] 
—  Sic,  Bélime,  n.  317  ;  Bioche,  Dictionn.  des  juges 
de  paix,  \°  Act.  possess.,  n.  43  et  44;  Allain  et 
Carré,  t.  2,n.  807  et  808  ;  Aubry  et  Rau,5"cd.,t.  2, 
p.  231  et  232,  §  187.  —  V.  encore  sur  la  question  et 
les  divers  systèmes  auxquels  elle  a  donné  lieu,  Poux- 
Lagier  et  Pialat,  sur  Curasson,  t.  2,  p.  341,  note  a; 
Demolombe,  t.  11,  n.  184,  184  bis  et  184  ter;  notre 
Ré/i.  (léH.alph.  du  drfr.,  v^cit^n.  58 et  s.,  723  et  s. 

557.  I)ans  ce  cas,  la  (]uestion  de  savoir  si  l'auteur 
du  trouble  a  ou  non  usé  de  son  droit  ne  peut  être  sou- 
levée et  résolue  qu'au  pétitoire.  —  Mêmes  arrêts. 

558.  Jugé  de  même  que  la  possession  plus  qu'an- 
nale d'un  écoulement  des  eaux  pluviales  du  fonds  su- 
périeur sur  le  fonds  inférieur,  au  moyen  d'une  con- 
duite ayant  des  ouvertures  apparentes  du  côté  de 
chaque  fonds,  doit  être  maintenue  contre  toute  en- 
treprise de  nature  à  en  troubler  l'exercice,  sans  qu'il 
y  ait  lieu  d'examiner  si  cette  entreprise  a  été  ou  non 
abusive  et  dommageable  au  possesseur.  —  Cass.,  26 
mai  1881  [S.  85.  1.  149,  P.  85.  1.  365,  D.  p.  84.  5. 
7]  —  V.  notre  Rép.  qén.  alph.du  dr.fr.,  v"  cit.,  n. 
980. 


559.  Le  fait,  par  une  commune,  d'avoir  exercé 
sur  un  chemin  des  actes  de  passage  autiement  que 
pour  l'exploitation  des  terres  qui  le  bordent,  peut, 
quelque  peu  nombreux  que  soient  ces  actes,  et  alors 
qu'elle  a  déclaré  dans  des  termes  non  équivoques 
être  en  droit  d'user  de  ce  chemin  comme  d'un  che- 
min public  communal,  être  considéré  comme  un 
trouble  apporté  à  la  jwssession  des  riverains  de  la 
même  voie,  qui  prétendent  qu'elle  n'est  qu'un  che- 
min privé  destiné  à  l'exploitation  et  au  défruitement 
des  terres  à  travers  lesquelles  il  a  été  tracé.  En  con- 
séquence, ces  riverains  sont  endroit  d'agir  contre  la 
commune,  à  raison  de  ses  actes,  par  voie  de  com- 
plainte possessoire.  — Cass.,  5  avr.  1869  [S.  70.  1, 
124,  P.  70.  287,  D.  p.  69.  1.  524] 

560.  Quelques  décisions  paraissent  s'écarter  de  la 
jurisprudence  que  nous  venons  d'analyser.  —  Jugé 
que  l'action  en  complainte  à  raison  de  travaux  exé- 
cutés sur  un  terrain  dont  la  jouissance  est  commune 
entre  deux  propriétaires,  n'est  recevable,  de  la  part 
de  l'un  d'eux  contre  l'autre,  qu'autant  que  celui  qui 
se  plaint  des  travaux  prouve  qu'ils  Importent  quel- 
que dommage  ;  à  défaut  par  lui  de  faire  cette  preuve, 
il  doit  être  déclaré  sans  intérêt,  et  dès  lors  non  re- 
cevable dans  son  action.  —  Cass.,  21  mars  1833  [S. 
33.  1.  751,  D.  p.  33.  1.  220] 

561.  Jugé  aussi  que  toute  entreprise  sur  le  fonds 
d'autrui,  alors  qu'il  n'y  a  contestation  ni  sur  la  pro- 
priété ni  sur  la  possession  de  ce  fonds,  ne  donne  pas 
nécessairement  lieu  à  ime  action  en  réintégrande  ; 
il  faut  en  outre  que  l'entreprise  ait  occasionné  quel- 
que dommage.  —  Ainsi,  celui  qui  fait  enlever  des 
terres  sous  les  fondements  d'un  édifice  appartenant 
à  autrui,  s'il  remplace  ces  terres  par  une  construc- 
tion en  pierres,  de  manière  à  assurera  l'édifice  plus 
de  solidité  qu'il  n'en  avait  auparavant,  peut  être  dis- 
pensé de  rétablir  les  lieux  dans  leur  premier  état,  et 
être  entièiement  renvoyé  de  la  demande  possessoire 
qui  serait  dirigée  contre  lui.  L^ne  telle  décision  ne 
peut  être  considérée  ni  comme  contraire  aux  [irinci- 
pes  sur  la  réintégrande  et  sur  le  droit  de  propriété, 
ni  comme  renfermant  un  cumul  du  possessoire  avec 
le  pétitoire.  —  Cass.,  27  août  1827  [S.  et  P.  chr., 
D.  p.  27.  1.  480] 

562.  L'action  intentée  par  le  possesseur  d'un  fonds, 
tendant  à  faire  cesser  le  trouble  que  lui  causent 
les  travaux  exécutés  par  un  voLsin,  est  une  action 
possessoire,  de  la  compétence  du  juge  de  paix,  bien 
que  les  travaux  ne  soient  ]ias  exécutés  sur  le  fonds 
du  plaignant,  mais  sur  le  fonds  du  voisin.  —  Cass., 
13  avr.^1819  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  1.  240,  D.  Réi).,  V 
Actiov  possess.,  n.  416]  —  V.  encore,  en  ce  sens  que 
le  trouble  peut  résulter  de  travaux  exécutés  sur  le 
fonds  de  l'auteur  du  trouble,  Cass.,  20  mai  1829  [S. 
et  P.  chr.,  D.  Rép.,v"  Act.  ijossess.,  n.  3811]  ;  22  mai 
1833  [S.  33.  1.  553,  P.  chr.,  I).  Réji.,  V  cit.,  n.  655]  ; 
26  janv.  1836  [S.  36.  1.  90,  P.  chr.,  D,  Rép.,  vo 
Act.  possess.,  n.  395]  ;  8  nov.  1836  [S.  36.  1  801,  P. 
chr.,  D. p.  36.  \.An,D. Rép. ,\°  Act.possess.,\\.lW6']  ; 
18  avr.  1838  [S.  38.  1.  547,  P.  38.  2.  96,  D.  p.  38. 
1.  205,  D.  Rép..  V"  Act.p)ossess.,  n.  395]  — Aul>rv  et 
Rau,  5"  éd.,  t.  2,  p.  234,  §  187,  note  28. 

663.  Peu  importe  (sauf  ce  cjui  sera  dit  plus  loin 
sur  la  réintégrande)  que  les  faits  qui  impliquent  con- 
tradiction à  la  possession  aient  été  violents  ou  non, 
publics  ou  clandestins.  —  Aubrj'  et  Rau,  ô'"  éd.,  t.  2, 
p.  234,  §  187;  Garsonnet,  2--  éd.,  t.  1,  p.  592,  §  351; 
Rousseau  et  Laisney,  n.  336. 

564.  Peu  importe  même  que  le  défendeur  à  l'ac- 
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tion  possossoire  reconnaisse  ou  du  moins  ne  con- 
teste i>as  la  possession  qu'il  a  troublée  ;  du  moment 
que  le  fait  qu'il  a  commis  imjjlii|ue,  par  sa  nature, 
une  contradiction  à  la  possession,  l'action  posses- 
soire  est  ouverte.  —  Cass.,  16  avr.  1833  [P.  chr., 
D.  p.  33.  1.  200,  D.  Rép.,  v»  Act.  iiossess.,w..  57]  ;  21 
avr.  1834  [P.  chr.,  D.  p.  34.  1.  214,  D.  Rép.,  v"  cit., 
n.  48]  ;  15  juill.  18.34  [P.  chr.,  D.  ?.  34.  1.  431,  D. 
Rép.,  v°  cit.,  n.  548]  —  Bélime,  n.  319;  Bourcart, 
II.  152  et  s.  ;  Kou^seau  et  Laiwnev,  n.  335  ;  Aui)rv  et 
Rau,  5-  éd.,  t.  2,  p.  233,  §  187  \  (iarsonnct,  2"  éd., 
t.  1,  p.  593,  §  351,  texte  et  note  7.  —  V.  notre  Rèp. 
(jèn.  alph.  au  ilr.fr.,  vo  cit.,  n.  50. 

565.  L'action  en  complainte  ftossessoire  et  en 
dommajies-intérêts  dirigée  contre  une  commune  ne 
perd  pas  son  caractère  d'action  jiossessoire  par  cela 
seul  que  la  commune  défenderesse  reconnaît  la 
possession  invoquée,  et  offre  des  dommages-intérêts. 
—  Par  suite,  le  juge  saisi  ne  saurait,  à  raison  de 
cette  reconnaissance,  dépouiller  une  telle  action  de 
son  caractère  possessoire,  pour  n'y  i)lus  voir  ({u'une 
simple  demande  en  dommages-intérêts,  et  pour  la 
déclarer,  dès  lors,  non  recevable,  à  défaut  de  remise 
préalable  d'un  mémoire  au  ]>réfet.  —  Cass.,  20  nov. 
1871  [S.  72.  1.  26,  P.  72.  40,  D.  p.  71.  1.  277] 

566.  Lorsque  le  trouble,  dont  se  prévaut  le  de- 
mandeur en  conqilainte,  constitue  une  atteinte  for- 
melle à  sa  ]iossession,  il  n'importe  que  le  défendeur, 
dans  ses  conclusions,  déclare  qu'il  n'entend  pas  con- 
tester la  possession  du  demandeur  ;  cette  déclara- 
tion n'est  pas  de  nature  à  changer  le  caractère  de 
l'action  intentée,  et  le  juge  de  paix  ne  reste  pas 
moins  compétent  pour  en  connaître.  —  Cass.,  8 
août  1888  [S.  DO.  1.  412,  P.  90.  L  987,  D.  p.  89. 
1.  120] 

567.  lia  été  jugé  que  le  rejet  de  l'action  pos- 
sessoire ne  saurait  se  justifier  par  le  motif  que  toute 
entreprise  avait  cessé  avant  l'assignation.  —  Cass., 
28  févr.  1887  [S.  87.  1.  120,  P.  87.  1.  280,  D.  p. 
88.  1.  30] 

.568.  Jugé  cependant  que  dans  le  cas  où  le  rive- 
rain d'un  cours  d'eau  qui  a  troublé  un  riverain  infé- 
rieur dans  sa  possession  de  ce  cours  d'eau,  en  cons- 
truisant un  barrage  pour  dériver  les  eaux  et  une 
vanne  et  un  aqueduc  pour  utiliser  cette  dérivation, 
a,  avant  toute  action,  détruit  le  barrage,  de  sorte 
que  la  déiivatiou  ne  puisse  plus  s'opérer,  le  riverain 
inférieur  n'a  aucun  intérêt  à  intenter  une  action 
possessoire  en  cessation  d'un  trouble  qui  n'existe 
plus,  et  n'est  pas  fondé  à  demander  la  suppression 
delà  vanne  et  de  l'aqueduc,  si,  en  l'état  et  en  l'ab- 
sence d'un  barrage,  ils  ne  peuvent  lui  causer  aucun 
préjudice.  Il  n'a  droit  qu'à  des  dommages-intérêts 
pour  le  préjudice  antérieur.  —  Cass.,  4  août  1852 
[S.  52.  1.  650,  P.  .54.  1.  109,  D.  p.  52.  1.  197] 

569.  Jugé  aussi  que  l'action  en  complainte,  mo- 
tivée sur  ce  que  la  charrue  d'un  cultivateur  aurait 
entamé  l'héritage  de  son  voisin,  est  ;\  l>on  droit  dé- 
clarée non  recevable,  lorsqn'avant  toute  citation  en 
justice,  le  défendeur  avait  déjà  de  lui-même  restitué 
la  portion  de  terre  anticipée,  réparé  complètement 
tout  dommage,  et  reconnu  ainsi  la  possession  du 
demandeur,  à  laquelle  il  n'avait  pas  eu  l'intention 
de  porter  atteinte;  en  sorte  qu'au  moment  où  la 
complainte  a  été  introduite,  il  n'existait  plus  aucun 
troul)le  de  fait  ni  de  droit.  —  Cass.,  24  mai  1892 
[S.  92.  1.  359,  P.  92.  1.  359,  D.  p.  93.  1.  16] 

570.  Dans  tous  les  cas,  lorsqu'il  est  constant  en 
fait  (]ue,  dans  l'état  où  ils  se  trouvaient  au  mo- 


ment de  l'introduction  d'une  instance  possessoire, 
des  travaux  etl'ectués  par  l'une  des  parties  consti- 
tuaient un  trouble  à  la  possession  de  l'autre,  et 
lorsque  le  juge  du  fait,  appréciant  souverainement 
la  situation  actuelle  des  lieux,  telle  qu'elle  est  re- 
connue par  l'intéressé  lui-même,  déclare  que  les  mo- 
difications apportées  à  ces  travaux  en  cours  de  pro- 
cès ne  sont  pas  de  nature  à  faire  cesser  comjilète- 
raent  ce  trouble  pour  l'avenir,  le  juge  du  possessoire 
accueille  à  bon  droit  l'action  en  complainte  dont  il 
avait  été  et  était  resté  conqiétemment  saisi.  —  Cass., 
1«=^  févr.  1888  [S.  90.  1.  410,  P.  90.  1.  984] 

571.  Les  actions  possessoires  ne  peuvent  être 
exercées  lorsque  le  fait  qui  porte  atteinte  à  la  pos- 
session se  rattache  à  l'exécution  d'une  convention 
intervenue  entre  les  parties;  celle  qui  se  plaint  de 
l'irexécution  de  la  convention  ne  peut  agir  au  pos- 
sessoire. Ainsi  si  le  bailleur  porte  atteinte  à  la 
jouissance  de  ses  fermiers,  il  y  a  lieu  à  une  action  nais- 
sant du  bail,  mais  non  à  action  possessoire.  —  Bé- 
lime, n.  327  et  328  ;  Bourbeau,  t.  7,  n.  335  ;  Rodière, 
t.  1,  p.  71  et  s.;  Garsonnet,  2''  édit.,  t.  1,  p.  589,  §  350, 
note  7.  —  V.  notre  Rép.  fjén.  alph.  du  dr.fr.,  v" 
Act.  possess.,  n.  68  et  s. 

572.  De  même  le  bailleur  ne  poun-ait  agir  au  pos- 
sessoire contre  le  fermier  qui  n'exécuterait  pas  les 
clauses  du  bail,  refuserait  de  quitter  les  lieux  loués 
en  soutenant  que  le  bail  n'est  pas  expiré  ou  qu'il  y 
a  eu  tacite  reconduction.  —  Bélime,  loc.  cit.  ;  Au- 
brv  et  Rau.  5'-"  édit.,  t.  2,  p.  205,  §  186,  note  5  et 
p.  225,  §  187,  note  8  ;  Appleton.  §  399.  —  (Jontrà, 
Wodon,  t.  2,  n.  629. 

573.  I.e  bailleur  peut  agir  au  possessoire  contre 
le  fermier  ou  locataire  qui,  à  l'expiration  du  bail, 
])rétend  se  maintenir  en  possession  pour  son  compte 
et  dans  son  intérêt  :  il  y  a  alors  trouble  à  !a  posses- 
sion du  bailleur.  —  Aubry  et  Rau,  5'^  édit.,  t.  2,  p. 
225,  §  187  ;  Garnier,  p.  438  ;  Crémieu,  n.  312;  Cu- 
rasson,  Poux-Lagier  et  Pialat,  t.  2,  n.  602  ;  Bélime, 
lue.  cit. 

blA,.  Lorsqu'un  fennier,  dont  le  titre  est  résolu, 
prétend  se  maintenir  en  jouissance  contre  le  gré  du 
propriétaire,  nouvel  acquéreur,  celui-ci  peut  exer- 
cer l'action  en  complainte  à  l'encontre  du  fermier. 
—  Cass.,  6  frira,  an  XI\^  [S.  et  P.  chr.,D.  a.  1.  245, 
D.  Rép.,  vo  Act.poss€S>^.,^a.  35]  —  Sic,  Merlin,  Rép., 
v°  Complainte,  §  3,  n.  6  ;  Aubry  et  Rau,  5"'  éd.,  t.  2, 
p.  325,  §  187,  note  8  :  Bélime,' n.  328. 

575.  L'action  en  réintégrande  n'étant  admissible 
qu'autant  qu'il  y  a  violence  ou  voie  de  fait,  il  s'en- 
suit que  cette  action  n'est  pas  recevable  de  la  ]iart 
de  celui  qui  se  plaint  de  ce  que,  au  mépris  d'une 
convention  qu'il  allègue,  un  voisin  auquel  il  a  cédé 
un  terrain,  sous  la  réserve  d'en  jouir  encore  un  cer- 
tain temps,  s'est  emparé  de  ce  terrain  et  l'a  labouré. 
Un  tel  fait  ne  constituerait  qu'une  simple  inexécu- 
tion du  contrat,  qu'une  omission  de  faire,  qui  ne 
peut  jamais  être  considérée  comme  une  violence  ou 
voie  de  fait.—  Cass.,  4  déc.  1833  [S.  34.  1.  335, 
P.  chr.,  D.  P.  34.  5.  63] 

576.  L'allégation  de  trouble  à  la  possession  an- 
nale d'un  terrain,  dont  plusieurs  particuliers  ont 
joui  en  commun,  n'autorise  pas  l'action  en  com- 
plainte de  la  part  de  l'un  d'eux,  lorsqu'on  lui  oppose 
que  le  fait  qu'il  qualifie  trouble,  n'est  que  l'exécution 
d'une  convention  faite  entre  les  parties  sur  le  par- 
tage de  la  chose  commune,  et  que  le  juge  de  ])aix 
reconnaît  que,  de  fait,  il  s'agit  plutôt  de  propri  té 
que  de  possession.  — Cass.,  29  juin  1824  [S.  et  P. 
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chr.,  D.  p.  "25.  1.  127,  D.  Ri'p.,  v"  Act.  possess.,  n. 
44] 

577.  L'inexécution  prétendue  d'une  convention 
entre  (jeux  propriétaires  voisins,  au  sujet  du  mode 
d'exercice  d'une  servitude,  ne  peut  donner  lieu  à 
une  action  possessoire  :  celui  qui  se  plaint  de  l'inexé- 
cution delà  convention  ne  peut  agir  qu'au  pétitoire 
pour  ramener  son  adversaire  à  l'exécution  de  cette 
convention.  —  Cass.,  17  nov.  1847  [S.  48.  1.  305, 
P.  48.  1.  492,  D.  p.  48.  1.  39]  —  V.  aussi  Paris, 
17  janv.  1838  [D.  Eép.,  v°  Act.  possess.,  n.  47] 

578.  Spécialement  lorsque,  entre  deux  proprié- 
taires voisins,  est  intervenue  une  convention  par 
laquelle  l'un  d'eux  consent  à  souffrir  une  servitude 
d'égout  des  toits  provenant  d'un  bâtiment  construit 
au  delà  de  la  distance  légale,  moyennant  la  conces- 
sion de  la  jouissance  du  terrain  sur  lequel  tombent 
les  eaux,  celui  à  qui  cette  jouissance  a  été  ainsi 
concédée  ne  peut,  sous  prétexte  de  trouble  dans  la 
possession  de  ce  terrain  par  le  fait  du  voisin  qui, 
tout  en  reculant  son  bâtiment  à  la  distance  légale, 
aurait  aggravé  la  servitude  d'égout  par  une  plus 
grande  étendue  donnée  au  toit  du  bâtiment,  agir 
contre  celui-ci  par  voie  de  complainte  devant  le 
juge  de  paix.  —  Cass.,  17  nov.  1847,  précité. 

579.  L'exécution  d'un  jugement  contre  la  partie 
qui  a  succombé  au  procès  et  a  été  condamnée  ne 
peut  non  plus  donner  lieu  à  action  possessoire.  — 
Merlin,  Quest.  de  dr.,  y"  Complainte;  Daviel,  t.  2, 
n.  981  ;  Bourbeau ,  t.  7,  n.  .345;  Garsonnet,  2^  éd., 
t.  1,  p.  5'>0,   §  350,  note  11. 

580.  Ne  saurait  donc  être  considéré  comme 
un  trouble  pouvant  servir  de  base  à  une  action 
possessoire,  au  profit  d'un  colioitant,  le  fait  de  l'ad- 
judicataire qui,  après  lui  avoir  fait  signifier  le  ju- 
gement d'adjudication  avec  sommation  de  cesser  la 
jouissance  de  l'immeuble  vendu,  prend  possession 
de  cet  immeuble  au  moven  d'un  procès-verbal  ré- 
gulier. -  Cass.,  4  déc.  1872  [S.  72.  1.  427,  P.  72. 
1033,  D.  p.  74.  5.  16] 

581.  Les  travaux  exécutés  en  vertu  d'un  juge- 
ment par  défaut  sur  la  propriété  du  défaillant,  an- 
térieurement à  la  signification  de  ce  jugement,  peu- 
A'ent  même,  sans  qu'il  en  résulte  aucune  violation  de 
la  loi,  n'être  considérés  que  comme  des  actes  domma- 
geables donnant  lieu  à  des  dommages-intérêts,  et 
non  comme  un  trouble  à  la  possession  de  nature  à 
motiver  une  action  en  réintégrande.  —  Cass.,  14 
déc.  18.59  [S.  60.  1.  466,  P.  60.  5,  D.  p.  59.  1. 
504] 

582.  Mais  l'exécution  d'un  jugement  contre  un 
tiers  à  l'égard  duquel  il  est  re-^  inter  alios  act'i  peut 
donner  lieu  à  action  possessoire,  si  cette  exécution 
porte  atteinte  à  la  possession  de  ce  tiers.  —  Bour- 
beau, t.  7,  n.  345;  Garsonnet,  2<=  éd.,  t.  1,  p.  590, 
§  350,  note  11. 

583.  Celui  qui  se  prétend  propriétaire  d'un  im- 
meuble saisi  et  adjugé  sur  un  tiers,  et  qui  est  trou- 
blé dans  sa  possession  par  la  prise  de  possession  de 
l'adjudicataire,  peut  intenter  contre  ce  dernier  une 
action  possessoire  à  l'effet  de  se  faire  maintenir  dans 
sa  possession.  Il  n'est  pas  obligé  d'agir  au  pétitoire 
et  de  revendiquer  l'immeuble  par  voie  de  tierce  op- 
position au  jugement  d'adjudication.  —  Cass.,  7 
févr.  1849  [S.  49.  1.  401,  P.  50.  1.  369,  D.  p.  49. 
1.  209,  D.  Rép.,  v"  Tiercf -opposition,  n.  247]  — Sic, 
Chauveau,  sur  Carré,  quest.  2408.  —  (Jontrà,  Tho- 
mine-D.-sma/.ures,  t.  2,  p.  282  ;  Pt-rsil  fils.  Comment, 
de  la  lui  du  2  juin  1841,  p.  258,  n.  293. 


§  2.  Suite.  Des  actes  de  l'autorité  puhlic[ue. 

584.  Les  actes  qui  sont  le  fait  de  l'autorité  pu- 
lilique  agissant  régulièrement  pour  la  protection  des 
intérêts  dont  elle  a  la  charge  ne  donnent  pas  ou- 
verture aux  actions  possessoires,  mais  seulement  à 
un  recours  en  indemnité  devant  les  tribunaux  com- 
pétents. Le  principe  de  la  séparation  des  pouvoirs 
met  obstacle  à  l'exercice  des  actions  possessoires.  — 
Bourbeau,  t.  7,  n.  344  ;  Garsonnet,  2^  éd.,  t.  1,  p.  589, 
§  350,  note  8;  Aubrv  et  Rau,  5''  éd.,  t.  2,  p.  234, 
§  187. 

585.  Le  trouble  résultant,  pour  celui  qui  a  la 
possession  d'un  cours  d'eau,  de  l'établissement  d'un 
droit  de  péage  ou  de  navigation  sur  ce  cours  d'eau, 
par  l'autorité  administrative,  ne  peut  donc  donner  lieu 
à  une  action  possessoire  devant  le  juge  de  paix.  — 
Cass.,  30  mars  1841  [S.  41.  1.  .341,  P.  41.  1.  525, 
D.  p.  41.  1.  181,  D.  Rép.,  Y"  Act.  posvss.,  n.  94] 

586.  Les  pro[)riétaires  qui  se  trouvent  lésés  par 
l'autorisation  donnée  à  un  particulier  par  un  préfet 
d'établir  une  usine  sur  un  cours  d'eau  ne  peuvent 
former  opposition  à  l'établissement  de  cette  usine 
que  par  voie  administrative  devant  le  ministre  de 
l'intérieur.  Ce  n'est  pas  là  un  cas  dont  le  juge  de 
paix  puisse  être  saisi  par  voie  d'action  possessoire. 
—  Cons.  d'Et.,  15  déc.  1824  [S.  chr.,  P.  adm.  chr.] 

587.  Ce  principe  s'applique  surtout  en  matière  de 
travaux  publics.  —  Il  est,  en  premier  lieu,  certain 
quo  SI  les  travaux  de  l'administration  ont  simple- 
rn:ut  occasionné  un  préjudice,  soit  temporaire,  soit 
^  ermanent,  sans  impliquer  contradiction  à  la  j)Os- 
session,  il  n'y  a  pas  lieu  à  action  possessoire,  mais 
seulement  à  dommages-intérêts.  —  Aubrv  et  Rau, 
loc.  cit.;  Aubin,  Rev.  crit.,  1859,  t.  15,  p.''392. 

588.  Jugé  que  des  mesures  ou  arrêtés  adminis- 
tratifs qui  étendent  à  des  terrains  particuliers  des 
travaux  entrepris  dans  un  intérêt  public,  ne  peu- 
vent être  considérés  comme  un  trouble  à  la  posses- 
sion des  terrains  sur  lesquels  ces  travaux  doivent 
être  exécutés,  et  ne  peuvent  dès  lors  donner  lieu  à 
une  action  possessoire  delà  compétence  des  tribunaux 
ordinaires.  —  Cass.,  29  mai  1845  [S.  46.  1.  41,  P. 
45.  2.  753,  D.  p.  45.  1.  367,  D.  Rép.,  v°  Act. possess., 
n.  94] 

589.  Le  juge  de  paix  doit  également  se  déclarer 
incompétent  dans  l'hypothèse  où  des  travaux  ayant 
été  exécutés  par  le  maire,  en  cette  qualité,  seraient 
des  travaux  jiublics,  l'apjiréciation  des  dommages 
résultant  de  travaux  de  cette  sorte  ressortissant  ex- 
clusivement aux  tribunaux  administratifs.  — Cass., 
2  juin.  1877  [S.  78.  1.  37,  P.  78.  58,  D.  p.  77.  1. 
485] 

590.  Le  fait  par  un  maire  d'exécuter,  non  comme 
simple  particulier  et  dans  son  intérêt  privé,  mais 
conformément  aux  prescriptions  d'un  arrêté  préfec- 
toral, des  travaux  de  nature  à  troubler  dans  sa 
jouissance  le  propriétaire  d'une  eau  courante,  con- 
stitue un  acte  administratif  et  non  un  trouble  f\o 
possession  de  nature  à  autoriser,  de  la  part  de  celui 
qui  est  troublé,  une  action  possessoire  devant  le  juge 
civil.  —  Cass.,  P''  mars  1875  [S.  75.  1.  295,  P.'  75. 
715] 

591.  L'arrêté  par  lequel  un  maire  ordonne  le  com- 
blement d'un  fossi',  pour  cause  de  sûreté  publique, 
est  un  acte  de  police  municipale,  qui  ne  peut  être 
réformé  que  [)ar  l'autorité  administrative  supérieure. 
Ainsi,  le  juge  de  paix,  saisi  par  voie  d'action  pos- 
sessoire, est  incompétent  pour  ordonner  le  rétablis- 
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sèment  de  ce  fossé.  —  Cons.  d'Et.,  21  mai  1823  [S. 
chr.,  P.  adm.  clir.] 

592.  Une  commission  syndicale  instituée  pour 
opérer  des  dessèchements  ne  peut  être  traduite,  par 
voie  de  complainte,  devant  le  juge  de  paix,  à  raison 
des  travaux  qu'elle  a  exécutés,  alors  qu'elle  ne  con- 
teste ni  la  possession,  ni  la  propriété  des  deman- 
deurs ;  le  juge  de  paix  ne  saurait,  sans  excès  de  pou- 
voirs, ordonner  la  destruction  des  travaux  pur  elle 
exécutés  dans  un  intérêt  public  et  par  ordre  de 
l'administration.  —  Cass.,  29  mars  1858  [P.  58. 
.572,  D.  p.  58.  1.  217] 

593.  Le  propriétaire  qui  prétend  que  des  travaux 
publics,  exécutés  dans  l'intérêt  de  la  commune,  nui- 
sent à  sa  prfipriété,  en  aggravant  pour  elle  la  servi- 
tude d'écoulement  des  eaux  à  laquelle  elle  est  sou- 
mise, ne  peut  porter  sa  réclamation  devant  le  juge 
de  paix,  ])ar  voie  d'action  possessoire  :  dans  ce  cas, 
où  la  propriété  du  demandeur  n'est  pas  contestée, 
le  juge  de  paix  est  incompétent,  même  pour  consta- 
ter la  possession  et  le  dommage  qui  pourraient  plus 
tard  servir  de  base  au  règlement  de  l'indemnité  par 
l'autorité  administrative.  —  Cass.,  9  janv.  1856  [S. 
5().  1.  317,  P.  5t).  2.  45,  D.  p.  56.  l."7] 

594.  Il  y  aurait  lieu  cependant  à  action  posses- 
soire  si  les  travaux  publics  entraînaient  en  fait 
une  expropriation  partielle,  un  empiétement  sur  le 
terrain  d'autrui  ;  le  juge  saisi  de  cette  action  ne 
pourrait  d'ailleurs  maintenir  ou  réintégrer  le  deman- 
deur dans  sa  possession,  mais  pourrait  seulement 
constater  la  possession  et  le  dommage  qui  donne 
lieu  à  indemnité.  —  Aubry  et  Rau,  5"^  éd.,  t.  2,  p. 
234.  §  187.  —  V.  suprà,  n.  344  et  s. 

595.  Jugé  en  ce  sens  que  le  propriétaire  d'une 
maison  qui  prétend  que  des  travaux  exécutés  sur  la 
voie  publique  ont  eu  ])our  conséquence  la  démo- 
lition d'une  portion  de  mur  dont  la  possession  lui 
est  contestée  par  la  commune ,  laquelle  soutient,  de 
son  côté,  que  la  portion  détruite  constituait  un  em- 
piétement établi  par  tolérance  sur  la  voie  publique, 
peut  porter  sa  réclamation  devant  le  juge  de  paix 
par  voie  d'action  possessoire.  —  Dans  ce  cas,  le 
juge  de  paix  est  compétent  pour  constater  la  pos- 
session et  le  dommage  pouvant  servir  de  base  au 
règlement  de  l'indemnité  qui  serait  due  au  deman- 
deur. —  Cass.,  8  nov.  1864  [S.  64.  1.  495,  P.  64. 
1260.  D.  p.  65.  1.  61] 

596.  Mais  celui  qui,  n'ayant  sur  un  terrain  que  la 
possession  d'une  servitude  de  passage  pour  cause 
d'enclave,  y  a  laissé  commencer  et  terminer  une 
construction  d'utilité  puldique  régulièrement  auto- 
risé'e,  sans  rien  tenter  auprès  de  l'autorité  compé- 
tente pour  obtenir  la  cessation  au  moins  provisoire 
de  ce  travail,  ne  peut  en  faire  ordonner  la  destruc- 
tion par  le  juge  du  possessoire.  —  Cass.,  26  janv. 
1869  [S.  69.  i.  206,  P.  69.  50.3,  D.  p.  71.  1.  207] 

597.  Et  le  jugement  qui,  en  pareil  cas,  constate 
l'existence  d'autorisations  administratives  en  vertu 
desquelles  ont  été  exécutés  les  travaux  publics  d'où 
résulte  la  dépossession,  et  décide  que  le  propriétaire 
de  la  servitude  n'a  plus  droit  qu'à  une  indemnité 
qui  sera  fixée  par  les  juges  compétents,  ne  contient 
ni  une  interprétation  d'actes  administratifs,  ni  une 
violation  des  règles  de  la  compétence.  —  Même 
arrêt. 

598.  Le  juge  du  i)ossessoire,  saisi  à  la  fois  par 
un  particulier  :  1°  d'une  demande  en  reconnaissance 
du  droit  de  possession  sur  le  canal  d'amenée  d'une 
usine  lui  appartenant,  et  2"  d'une  demande  en  suji- 


pression  de  travaux  exécutés  i)ar  une  commune  sur 
le  canal  d'amenée,  et  en  allocation  de  dommages- 
intérêts  à  raison  de  ces  travaux,  ne  peut  se  déclarer 
incompétent  sur  les  deux  cliefs.  —  Il  doit,  en  ren- 
voyant le  demandeur  à  se  pourvoir  sur  le  second 
chef  devant  l'autorité  administrative,  statuer  sur  le 
]iremier  chef,  c'est-à-dire  sur  la  possession,  alors 
que,  la  possession  étant  contestée,  il  est  nécessaire 
d'en  déterminer  l'objet,  le  caractère  et  l'étendue.  — 
Cass.,  12févr.  1883  [S.  83.  1.  312,  P.  83.  1.  761, 
D.  p.  84. 1.  108]  —  Sic,  notre  Rép.  gén.  alph.  du  dr. 
fr.,  Vcit.,  n.  92. 

599.  Jugé  encore  que,  si  des  ouvrages  ont  été  exé- 
cutés en  vertu  d'un  arrêté  de  l'autorité  administra- 
tive et  dans  l'intérêt  d'une  commune,  le  juge  de 
paix  doit  se  borner  à  statuer  sur  l'action  posses- 
soire; il  ne  peut  ordonner  la  démolition  des  ouvra- 
ges. —  Cons.  d'Et.,  22  janv.  1824  [S.  chr.,  P.  adm. 
chr.] 

600.  De  même,  un  tribunal  ne  peut,  sur  action 
possessoire,  ordonner  l'abaissement  de  la  chaussée 
d'un  moulin,  que  le  préfet  a  approuvée  comme  avan- 
tageuse même  aux  propriétés  riveraines.  —  Cass., 
13  mars  1810  [S.  et  P.  chr.,  D.  .\.  3.  233] 

601.  Les  tribunaux  sont  incompétents  pour  or- 
donner, sur  une  demande  formée  devant  eux  par 
voie  d'action  possessoire,  la  suppression  de  travaux 
qui,  exécutés  par  ordre  du  maire  sur  la  voie  })ubli- 
que  pour  en  assurer  la  salubrité,  causent  préjudice 
aux  propriétés  riveraines.  —  Cass.,  5  déc.  1842  [S. 
43.  1.  25,  P.  43.  1.  207,  D.  p.  43.  1.  36,  D.  Réj)., 
v°  Act.  possess.,  n.  91] 

602.  Le  juge  de  paix  n'excède  pas  sa  compétence 
en  prononçant  sur  une  action  possessoire,  encore 
liien  que  le  trouble  dont  se  plaint  le  demandeur 
provienne  de  travaux  exécutés  par  ordre  ou  avec 
l'autorisation  de  l'administration,  alors  d'ailleurs 
qu'il  se  borne  à  constater  la  possession  du  deman 
deur  et  à  y  maintenir  ce  dernier,  sans  aucunement 
ordonner  le  rétablissement  des  lieux  dans  leur  état 
primitif  et  sans  statuer  sur  les  dommages-intérêts. 
—  Cass.,  30  juin  1869  [S.  69.  1.  449,  P.  69.  1182, 
D.  p.  69.  1.  494]  —  V.  aussi  Bourbeau,  n.  344; 
Bioche,  Dict.  des  juges  de  paix,  v°  Act.  j^ossess., 
n.  767  et  s.  —  V.  sup?-à,  n.  344  et  s. 

603.  Jugé  même  que,  bien  que  le  trouble  qui  a 
donné  lieu  à  une  action  en  complainte  résulte  de 
travaux  prescrits  ou  autorisés  par  l'autorité  admi- 
nistrative (et  dont,  par  conséquent,  la  destraction 
ne  peut  être  ordonnée,  tant  que  l'arrêté  n'a  pas  été 
réformé  par  l'autorité  supérieure),  le  juge  saisi  de 
la  contestation  n'en  doit  pas  moins,  si  l'exécution 
de  ces  travaux  a  précédé  l'ordre  émané  de  l'admi- 
nistration, statuer  sur  les  dommages-intérêts  récla- 
més contre  l'auteur  du  trouble.  —  Cass.,  22  mars 
1837  [S.  37.  1.  406,  P.  37.  2.  67,  D.  p.  37.  1.  284, 
D.  Rép.,  v°  Act.  possess.,  n.  609] 

604.  Jugé,  au  contraire,  que  le  juge  de  paix  n'est 
pas  compétent  pour  connaître  de  l'action  possessoire 
intentée  pour  nouvel  œuvre,  si  la  construction  dé- 
noncée comme  nouvel  œuvre  est  l'exécution  d'un 
acte  émané  de  l'autorité  administrative.  —  Cons. 
d'Et..  22  nov.  1826  [S.  chr.,  P.  adm.  chr.] 

605.  Jugé  aussi  que  Je  trouble  à  la  possession 
d'un  terrain  ne  jjcut  donner  lieu  à  l'action  en  com- 
]ilainte  devant  le  juge  de  paix  contre  l'auteur  du 
trouble,  lorsque  le  fait  reproché  à  ce  dernier  n'est 
que  le  résultat  d'un  ordre  administratif  qui  lui  a  été 
intimé.  En  un  tel  cas,  le  demandeur  doit  se  pour- 
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voir  devant  l'autorité  administrative.  —  Cass.,  7  i'.iin 
183G  [S.  37.  1.  65,  P.  37.  1.  157,  D.  p.  36.  1.  389, 
D.  Eéj}.,  v°  Act.  possess.,  n.  453] 

606.  Les  travaux  exécutés  par  l'administration 
ou  avec'son  autorisation,  mais  dans  un  intérêt  privé, 
donnent  certainement  ouverture  aux  actions  pos- 
sessoires. —  Bourbeau,  t.  7,  n.  344;  Aubrv  et  Rau, 
5^  éd.,  t.  2,  p.  234,  §  187. 

607.  Ainsi,  nonobstant  l'ordonnance  qui  auto- 
rise la  construction  d'une  usine,  les  tribunaux  or- 
dinaires sont  compétents  pour  statuer  sur  les  ques- 
tions relatives  à  la  propriété  du  sol,  à  l'usage  des 
eaux  et  autres  droits  des  tiers.  —  Cons.  d'Et.,  13 
févr.  1828  [S.  clir.,  P.  adm.  chr.] 

608.  Spécialement,  cette  ordonnance  ne  fait  pas 
obstacle  à  ce  que  le  juge  de  paix  statue  au  posses- 
soire,  sur  l'action  intentée  par  un  tiers  à  l'effet  d'ob- 
tenir la  démolition  du  nouveau  barrage  construit 
en  vertu  de  l'autorisation  accordée.  —  Même  arrêt. 

609.  L'autorisation  de  construire  une  écluse  sur 
un  cours  d'eau  même  navigable,  encore  qu'elle  soit 
donnée  par  ordonnance  royale,  ne  touche  pas  aux 
droits  des  tiers  et  ne  lie  pas  les  tribunaux.  —  En 
conséquence,  si  le  constructeur  de  l'écluse  trouble 
la  possession  d'un  tiers,  il  y  a  lieu  à  complainte  et 
le  juge  de  paix  peut,  saris  porter  atteinte  aux  actes 
de  l'autorité  administrative,  ordonner  la  destruction 
des  travaux  entre])ris.  —  Cons.  d'Et.,  22  juin  1825 
[S.  chr.,  P.  adm.  chr.] 

610.  Le  juge  de  paix  est  donc  compétent  pour 
connaître  d'une  action  possessoire  à  fin  de  réinté- 
gration dans  la  jouissance  plus  qu'annale  des  eaux 
d'un  cours  d'eau,  alors  même  qu'elle  tend  à  la  des- 
truction de  travaux  autorisés  par  l'administration, 
si  l'arrêté  d'autorisation  a  été  rendu,  non  par  voie  de 
règlement  général,  mais  bien  dans  les  termes  d'un 
intérêt  privé.  A  plus  forte  raison  en  est-il  ainsi,  si 
l'arrêté  contient  réserve  expresse  des  droits  des 
tiers.  —  Cass.,  18  avr.  1866  [S.  66.  1.  330,  P.  66. 
894] 

611.  De  même,  l'arrêté  préfectoral  qui  autorise 
un  riverain  à  exécuter,  dans  son  intérêt  privé,  des 
travaux  de  dérivation  dans  un  cours  d'eau  non  na- 
vigable ni  flottable,  ne  met  pas  obstacle  à  ce  que 
la  juridiction  ordinaire  statue  sur  les  actions  posses- 
soires auxquelles  donneraient  lieu  les  travaux  ainsi 
autorisés,  alors  même  que  ces  actions  tendraient  à 
la  destruction  des  travaux.  A  plus  forte  raison  en 
est-il  ainsi  lorsque  l'arrêté  d'autorisation  contient 
réserve  expresse  des  droits  des  tiers.  —  Cass.,  22 
ianv.  1868  [S.  68.  1.  128,  P.  68.  293,  D.  v.  68. 
1.  197]  —  Cons.  d'Et.,  18  nov.  1869  [S.  71.  2. 
227,  P.  adm.  chr.,  D.  p.  71.  3.  83] 

612.  Jugé  cependant  que  le  trouble  résultant, 
pour  celui  qui  a  la  possession  d'un  cours  d'eau,  des 
travaux  ordonnés  par  l'autorité  administrative  à 
une  usine  supérieure,  ne  peut  donner  lieu  à  une 
action  possessoire  devant  le  juge  de  paix.  Celui 
auquel  ces  travaux  causent  préjudice  ne  peut  que 
demander  des  dommages-intérêts  à  celui  qui  en  pro- 
fite.—  Et,  dans  ce  mêmecas,  la  partie  qui  a  incom- 
pétemment  saisi  le  juge  de  paix  de  l'action  posses- 
soire, n'est  pas  recevable  à  demander  qu'il  soit 
sursis  au  jugement  de  son  action  jusqu'à  ce  que  l'au- 
torité administrative  ait  prononcé  sur  le  recours  par 
elle  formé  contre  l'arrêté  préfectoral  en  vertu  du- 
quel les  travaux  ont  été  exécutés.  —  Cass.,  19  août 
1845  [S.  46.  1.  44,  P.  45.  2.  753,  D.  p.  45.  1.  401, 
D.  Réj).,  v°  Act.  poHs.,  n.  408]  —  V.  sur  le  pre- 


mier point,  Chauveau,  Compét.  udut.,  t.  1,  n.  560, 
573,  et  t.  2,  n.  349  et  8._ 

613.  L'action  possessoire  formée  par  un  particu- 
lier pour  se  faire  maintenir  dans  la  jouissance  de 
travaux  exécutés  sur  un  cours  d'eau  flottable,  ne 
cesse  pas  d'être  de  la  compétence  des  tribunaux 
par  cela  seul  que  le  trouble  dont  il  se  plaint  aurait 
eu  lieu  de  la  part  d'un  autre  particulier  dans  l'in- 
térêt du  flottage,  une  telle  action  ne  faisant  nul 
obstacle  à  l'exercice  des  droits  de  l'administration. 
—  Cons.  d'P:t.,  28  mars  1838  [S.  39.  2.  59,  P.  adm. 
chr.,  D.  p.  39.  3.  41,  D.  Réjj.,  v°  AcLjmss.,  n.  301] 

614.  Le  trouble  apporté  à  la  possession  d'un  cours 
d'eau,  en  vertu  d'un  arrêté  municii)al  qui  réserve 
les  eaux  h  la  commune,  donne  ouverture  à  une 
action  possessoire  de  la  part  du  riverain  contre  la 
commune  ou  ceux  qui,  en  son  nom,  ont  commis  la 
voie  de  fait  autorisée  par  l'arrêté  municipal,  cette 
action  possessoire  ne  mettant  pas  en  question  la  lé- 
galité de  l'acte  administratif  qui  y  a  donné  nais- 
sance. —  Cass.,  4  nov.  1846  [S.  48.  1.  309,  P.  48. 
1.  507,  D.  p.  48.  1.  54] 

615.  Jugé  encore  que  l'autorité  judiciaire  est  seule 
compétente  pour  connaître  d'une  action  possessoire, 
alors  même  que  le  trouble,  sur  lequel  elle  est  fon- 
dée, provient  de  l'dxécution  d'un  acte  administratif, 
notamment  de  travaux  ordonnés  par  l'administra- 
tion pour  opérer  la  délimitation  d'un  terrain  con- 
cédé par  l'État  à  un  particulier.  —  Cons.  d'Et.,  21 
août  1845  [S.  46.  2.  86,  P.  adm.  chr.,  D.  !•.  46. 
3.33] 

616.  Bien  qu'en  principe  l'autorité  judiciaire  soit 
incompétente  pour  ordonner  la  destruction  de  tra- 
vaux publics  exécutés  par  une  commune,  néan- 
moins le  juge  du  possessoire  peut  ordonner  la  des- 
truction de  plantations  faites  par  une  commune  le 
long  d'un  chemin,  en  vertu  d'un  arrêté  préfectoral, 
alors  que  cet  arrêté  n'est  qu'une  permission  de  voi- 
rie délivrée  aux  risques  et  périls  des  permission- 
naires ;  ce  n'est  pas  là,  de  la  part  du  juge  du  pos- 
sessoire, ordonner  la  destruction  de  travaux  publics 
régulièrement  autorisés.  —  Cass.,  19  juill.  1882  [S. 
83.  1.  73,  P.  83.  1.  153,  D.  p.  82.  1.  340] 

617.  La  permission  de  voirie,  donnée  à  un  indi- 
vidu dans  son  intérêt  privé,  et  sous  la  réserve  des 
droits  des  tiers,  ne  fait  nul  obstacle  à  ce  que  le 
juge  du  possessoire,  après  avoir  reconnu  et  constaté 
les  droits  réclamés  par  un  tiers,  les  sanctionne  et 
prenne  les  dispositions  nécessaires  pour  les  faire 
respecter,  notamment  en  ordonnant  la  suppression 
partielle  ou  totale  des  travaux  exécutés  en  vertu  de 
l'autorisation  de  l'administration.  —  Cass.,  9  juin 
1885  [S.  87.  1.  109,  P.  87.  1.  261,  et  le  rapport  de 
M.  le  conseiller  Féraud-Giraud,  D.  p.  86.   1.  128] 

618.  Jugé,  à  plus  forte  raison,  que  le  juge  du 
possessoire  est  compétent  pour  ordonner  la  destruc- 
tion des  travaux  exécutés  par  la  commune  pour 
détourner  les  eaux,  lorsqu'ils  n'ont  pas  été  réguliè- 
rement autorisés  et  n'ont  pas,  dès  lors,  le  caractère 
de  travaux  publics.  —  Cass.,  15  mars  1881  [S.  81. 
1.  213,  P.  81.  1.  514,  D.  p.  81.  1.  355]  —  S/c,  notre 
Rép.  gén.alph.  du  dr.fr.,  v°  cit.,  n.  1043  et  s. 

619.  Lorsque  des  travaux  exécutés  par  une  com- 
mune l'ont  été,  non  en  vertu  d'un  acte  administra- 
tif leur  reconnaissant  le  caractère  de  travaux  pu- 
blics ou  d'utilité  publique,  mais  par  suite  de 
conventions  privées  intervenues  entre  elle  et  un 
tiers,  l'autorité  judiciaire  peut,  en  cas  d'inaccom- 
plissement  des  conditions  stipulées  pour  l'exécution 
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de  ces  travaux,  les  considérer  comme  constituant  un 
trouble  à  la  possession  de  ce  tiers,  et  en  ordonner 
la  destruction.  —  Cass.,  12  août  1874  [S.  7ô.  1.82, 
P.  75.  169,  D.  p.  76.  1.  501] 

620.  Le  juge  du  possessoire  ne  peut  se  déclarer 
(le  piano  incompétent  pour  statuer  sur  une  demande 
en  destruction  de  travaux  exécutés  sur  un  chemin 
publie  dans  le  but  de  faciliter  l'accès  à  un  abreu- 
voir placé  sur  un  cours  d'eau,  par  le  seul  motif 
iju'un  arrête  municipal  a  autorisé  l'exécution  des 
travaux  dont  il  s'agit,  et  sans  se  prononcer  sur  leur 
nature,  sur  leur  destination  publique  ou  privée,  ni 
sur  le  caractère  des  droits  prétendus  par  le  deman- 
deur.—Cass.,  12  uov.  1872  [S.  72. 1.376.  P.  72. 1000] 

621.  C'est  à  l'autorité  judiciaire  qu'il  appartient 
de  connaître  de  l'action  en  réintégrande  intentée  par 
un  propriétaire  contre  l'entrepreneur  qui  occupe 
son  terrain,  et  en  extrait  des  matériaux,  si  les  for- 
malités, qui  doivent  précéder  la  prise  de  possession, 
n'ont  pas  été  remplies.  —  Douai,  28  juin  1882  [S. 
83.  2.  182,  P.  83.  1.  906,  D.  p.  83.  2.  143] 

622.  Lorsqu'il  y  a  doute  ou  contestation  sur  l'ac- 
complissement des  formalités  prescrites  par  le  dé- 
cret du  8  févr.  1868,  l'autorité  judicia-re  doit  sur- 
seoir jusqu'à  la  solution  de  cette  question  préjudicielle 
par  l'âutorité  administrative. — Même  arrêt. 

623.  Mais,  pour  qu'il  y  ait  lieu  à  sursis,  il  faut 
que  la  contestation  sur  l'accomplissement  des  for- 
malités soit  sérieuse,  et  fasse  naître  un  doute  réel 
dans  l'esprit  du  tribunal.  —  Même  arrêt. 

624.  Décidé,  par  application  des  mêmes  principes, 
"ju'en  présence  d'un  arrêté  préfectoral  dont  ies 
termes  clairs  et  précis  ne  soulèvent,  d'ailleurs,  au- 
cune question  préjudicielle  d'interprétation,  et  qui 
autorise  une  Compagnie  de  chemins  de  fera  occuper 
temporairement  des  ['arcelles  de  terrain  nécessaires 
à  l'exécution  de  travaux,  le  juge  du  possessoirepieut, 
sans  contrevenir  aux  règles  de  la  séparation  des 
pouvoirs,  ni  au  décret  du  8  févr.  1868,  allouer  à  la 
personue  déi'ossédée  des  dommages-intérêts  à  raison 
du  trouble  occasionné  à  sa  possession  par  une  occu- 
pation définitive,  que  l'arrêté  préfectoral  ne  pré- 
vovait  et  ne  permettait  pas.  —  Cass.,  11  mai  ls85 
[S.  86.  1.  197,  P.  86.  1.  488,  D.  p.  86.  1.  299] 

625.  A  défaut  de  notification  au  [iropriétaire  de 
l'arrêté  préfectoral  d'occupation  temporaire,  dix 
jours  au  moins  avant  l'exécution,  le  proiiriétaire  du 
terrain  occupé  a  le  droit  de  se  plaindre  de  la  voie 
de  fait  commise  par  l'entrepreneur,  et  d'actionner 
ce  dernier  au  possessoire  devant  les  tribunaux  civils, 
sans  que  l'entrepreneur  puisse  lui  opposer  légalement 
le  silence  qu'il  aurait  gardé  au  moment  de  l'occupa- 
tion. —  Cass.,  18  oct.  1887  [S.  87.  1.  412.  P.  87. 
1.  1028,  D.  p.  88.  1.464] 

626.  Les  actes  accomplis  par  l'autorité  publique 
dans  la  gestion  des  biens  domaniaux,  des  propriétés 
privées  de  l'Etat,  des  départements,  des  communes, 
des  établissements  publics,  peuvent  évidemment 
donner  lieu  à  action  possessoire.  —  Bourbeau,  t.  7, 
n.  344;  Garsonnet,  2"  édit  ,  t.  1,  p.  590,  §  350, 
note  10.  —  V.  snprà,  n.  78  et  s.,  606. 

§  3.  De  l'action  en  complainte. 
1"  Trouble. 

627.  La  complainte  est  l'action  possessoire  accor- 
dée à  celui  qui  est  troublé  dans  sa  possession  à 
l'effet  de  s'v   faire   maintenir  en  faisant  cesser  le 


trouble;  elle  implique  que  le  possesseur  est  troublé, 
mais  non  dépossédé  ;  dans  ce  dernier  cas,  il  y  au- 
rait lieu  à  réintégrande. —  V.  notre  Rép.  r/én.  aljjh. 
du  dr.fr.,  v"  Action  possess.,  n.  110  et  s. 

628.  Nous  avons  indiqué  plus  liaut  quels  sont  les 
faits  donnant  ouverture  aux  actions  possessoires 
(n.  504  et  s.).  Il  nous  reste  à  ajouter  ici  quelques  no- 
tions sur  le  trouble  en  matière  de  complainte.  — 
Le  trouble  donnant  lieu  à  la  complainte  peut  être 
de  fait  ou  de  droit.  Il  y  a  t  roui  île  de  fait  si  une 
agression  matérielle  est  dirigée  contre  la  possession 
et  constitue,  comme  nous  l'avons  dit  plus  haut, 
une  contradiction  à  cette  possession.  —  Garsonnet, 
2«  éd.,  t.  1,  p.  593,  §  351,  note  8;  Aubrv  et  Rau, 
5-=  éd.,  t.  2,  p.  232,  §  187.  —  V.  suprà,  n.  505 
et  s. 

629.  Le  trouble  de  droit  est  celui  qui  résulte  d'une 
contestation  judiciaire  élevée  sur  la  possession  ou 
d'un  acte  extrajmliciaire  par  lequel  une  personne  s'at- 
tribue la  ]iossession  du  fonds  détenu  par  autrui  ou 
manifeste  une  pirétention  contraire  à  la  possession 
d'autrui.  —  Bélime,  u.  341  ;  Curasson,  Poux-Lagier 
et  Pialat,  t.  2,  n.  554  ;  Rousseau  et  Laisney,  v"> 
Act.  j^ossess.,  n.  365  ;  Aubrv  et  Rau,  5"  éd.,  t.  2,  p. 
238,  §  187;  Garsonnet,  2'' éd.,  t.  1,  p.  593,  i;  351, 
note  9.  —  V.  notre  Rép.  gén.  alph.  du  dr.  fr.,  v" 
cit..,  n.  119  et  s. 

630.  Le  défendeur,  actionné  en  complainte,  peut 
]  (rendre  cette  action  pour  un  trouble  de  droit  apporté 
à  sa  possession  et  se  constituer  reconventionnelle- 
ment  demandeur  en  complainte.  Le  juge  de  paix 
devra  statuer  sur  cette  demande  reconventionnelle 
en  même  temps  que  sur  la  demande  principale.  — 
Cass.,  12  déc.  1853  [S.  55.  1.  742,  P.  55.  2.  91,  D. 
p.  54.  1.  346] 

631.  Les  riverains  d'un  ruisseau  ont  intérêt  à 
faire  reconnaître  la  f>ossession  par  eux  alléguée  sur 
ce  ruisseau,  en  présence  des  prétentions  contraires 
soulevées  par  une  commune,  au  cours  de  l'instance 
en  complainte  formée  par  les  riverains  contre  la 
commune,  {lour  avoir  mis  en  adjudication  les  travaux 
d'un  égoût  destiné  à  conduire  les  eaux  de  la  ville 
au  ruisseau.  —  Et,  dans  ce  cas,  le  jugement  qui  ac- 
cueille l'action  des  riverains,  en  relevant  dans  ses 
motifs  le  fait  de  la  contestation  opposée  par  la  ville, 
établit  et  caractérise  suffisamment  le  trouble  néces- 
saire à  l'exercice  de  l'action  en  complainte.  — 
Cass.,  16  janv.  1883  [S.  84.  159,  P.  84.  1.  378,  D. 
p.  83.  1.  129] 

632.  Constitue  un  trouble  de  droit  la  sommation 
adressée  à  un  fermier  par  un  tiers  d'avoir  à  payer 
désormais  les  fermages  entre  ses  mains  et  non  plus 
en  celles  du  bailleur.  —  Cass.,  12  oct.  1814  [S.  et 
P.  chr.,  D.  A.  1.  248]  —  Sic,  Curasson,  Poux  La- 
giér  et  Pialat,  loc.  cit.;  Garnier,  p.  157;  Bourbeat:, 
t.  7,  n.  346;  Aubry  et  Rau,  5^  éd.,  t.  2,  p.  238,  § 
187. 

633.  Il  en  est  de  même  de  la  défense  adressée  an 
possesseur  d'un  fonds  d'élever  sur  ce  fonds  des  con- 
structions ou  plantations.  —  Bélime,  n.316  et  330; 
Curasson,  Poux-Lagier  et  Pialat,  loc.  cit.,  Aubrj' 
et  Rau,  loc.  cit. 

634.  Il  y  a  encore  trouble  de  droit  si  une  préten- 
tion à  un  droit  de  propriété  ou  de  servitude  est 
manifestée  dans  une  demande  formée  devant  l'au- 
torité adiuinistrative  ou  une  opposition  à  elle  adres- 
sée relativement  à  la  demande  formée  par  un  tiers. 
—  Ainsi  lorsque,  sur  la  demande  formée  auprès  de 
l'autorité  administrative  par  le    propriétaire    d'un 
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étang  qui  fait  mouvoir  une  usine,  à  l'effet  d'être 
auiorisé  à  moditier  le  mécanisme  de  cette  usine,  il 
intervient,  de  la  part  des  riverains,  une  opposition 
fondée  sur  ce  que  des  changements  indûment  ap- 
portés au  régime  de  l'étang  auraient  amené  un  en- 
vahissement progressif  des  propriétés  voisines  et 
rendu  nécessaire  un  règlement  d'eau,  il  y  a  trou- 
Me  de  droit  de  nature  à  donner  ouverture  à  la  com- 
plainte possessoire.  —  Cass.,  13  mars  1867  [S.  67. 
1.  249,  P.  67.  636,  D.  p.  (58.  5.  95] 

635.  lien  est  ainsi  encore  lorsque,  sur  la  demande 
formée  auprès  de  l'autorité  administrative  par  le 
propriétaire  d'une  usine,  à  l'effet  d'être  autorisé  à 
opérer  des  réparations  à  la  chaussée  d'un  étang  su- 
périeur sur  lequel  il  se  prétend  en  droit  d'exercer 
une  retenue  pour  l'alimentation  de  son  usine,  in- 
tervient, de  la  part  du  propriétaire  de  l'étang,  une 
protestation  qui  dénie  à  l'usinier  tout  droit  sur  la 
chaussée  et  sur  les  eaux,  protestation  renouvelée 
plus  tard  devant  l'ingénieur  cliargé  de  la  visite  des 
lieux.  —  Cass.,  27  juin  1864  [S.  64.  1.  334,  P.  64. 
1006,  D.  p.  64.  1.  336] 

636.  En  conséquence,  c'est  dans  l'année  de  la 
protestation,  et  non  jias  seulement  dans  l'année  de 
la  décision  préfectorale  prononçant  un  sursis  jus- 
qu'à reconnaissance  du  droit  par  l'autorité  judiciaire 
que,  pour  être  recevahle,  l'action  en  complainte 
doit  être  intentée.  —  Même  arrêt. 

637.  Le  fait  par  un  usager  de  refuser  de  se  dessai- 
sir des  parcelles  de  communaux  dont  il  est  déten- 
teur, en  alléguant  faussement  qu'il  en  jouirait 
comme  pro]  riétaire,  constitue  le  trouble  de  droit 
prévu  par  l'art.  23, C.  proc.  civ.  —  Cass.,  14  mai  1877 
[S.  78.  1.  522,  P.  78.  792,  D.  p.  78.  1.  15] 

638.  Ainsi  encore,  les  procès-verbaux  de  contra- 
vention dressés  par  le  garde  champêtre,  à  la  re- 
quête d'une  commune,  à  raison  des  travaux  de  cul- 
ture sur  un  terrain  que  la  commune  prétend  dépen- 
dre d'un  chemin  communal,  constituent  un  trouble 
de  droit  pouvant  servir  de  base  à  une  action  en 
complainte.  —  Cass.,  18  août  1880  [S.  82.  1.  398, 
P.  82.  1003,  D.  p.  81.  1.  451]  —  Sic,  Bélime, 
D.  341  ;  Curasson,  Poux-Lagier  et  Pialat,  t.  2,  n. 
525  ;  Bourbeau,  t.  7,  n.  346  ;  Aubrv  et  Eau,  5"  éd., 
t.  2,  p.  238,  §  187. 

639.  Il  n'importe  que  ces  procès-verbaux  aient 
été  dressés,  non  contre  le  prétendu  propriétaire, 
mais  contre  ses  fermiers  ou  agents.  —  Même  arrêt. 

640.  Le  procès-verbal  d'un  garde  champêtre, 
dressé  dans  l'intérêt  d'une  commune,  par  ordre  de 
son  maire,  constatant  une  prétendue  usurpation  sur 
un  terrain  communal,  et  suivi  d'une  action  correc- 
tionnelle exercée  par  le  ministère  public,  peut  être 
considéré  comme  trouble  de  la  part  de  la  commune, 
autorisant  contre  elle  l'action  en  complainte.  — 
Cass.,  10  janv.  1827  [S.  et  P.  chr.,  D.  p.  27.  1.  114, 
I).  Rép.,  V"  Act.  pos>'.,  n.  320] 

641.  L'arrêté  administratif  classant  un  sentier 
parmi  les  chemins  ruraux  reconnus  implique  vir- 
tuellement, de  la  part  de  la  commune,  la  prétention 
de  comprendre  le  sol  même  du  chemin  dans  le  do- 
maine public  municipal  et  vaut  prise  de  possession 
dudit  sol  par  la  commune  ;  il  constitue  donc  un 
trouble  justitiant  une  action  en  complainte  de  la 
part  du  particulier  jusque-là  en  possession  du  sol 
servant  d'assiette  au  passage.  —  Cass.,  15avr.  1890 
[S.  91.  1.  125,  P.  91.  1.  289,  D.  p.  90.  1.  442]  — 
V.  encore  Cass,,  21  janv.  1896  [D.  v.  96.  1.  550] 
—  Limoges,  21  mai  1894  [D.  p.  97.  2.  377] 


2"  Possession  annale. 

642.  La  possession  requise  pour  la  complainte 
doit  être  annale  ;  les  faits  de  possession  doivent 
avoir  été  accomplis  dans  l'année  qui  a  précédé  le 
trouble  et  il  n'y  a  pas  lieu  de  tenir  compte,  en  prin- 
cipe, des  faits  de  possession  antérieurs.  —  Aubry 
et  Rau,  5«  éd.,  t.  2,  p.  228,  §  187;  Garsonnet,  2« 
éd.,  t.  1,  p.  628,  §  367.  —  V.  sur  le  principe,  Cass., 
12  nov.  1889  [S.  92. 1  394,  P.  92.  1.  394,  D.  p.  90. 
1.  5]  ;  7  avr.  1894,  Grataud  [D.  p.  94.  1.  393  et 
la  note  de  M.  Poucet]  ;  7  avr.  1894,  Parraud  [D.  p. 
95.  1.  68]  ;  23  janv.  1895  [S.  97.  1.  188,  P.  97.  1. 
188,  D.  p.  95.  1.  366]  —  V.  notre  Réji.  gén.  alph. 
du  dr.fr.,  v°  Act.  possess.,  n.  277  et  s.  —  V.  aussi 
ivfrà,  n.  843  et  s. 

643.  Par  suite,  lorsqu'il  résulte  de  la  déposition 
de  certains  témoins  que  le  demandeur  en  complainte 
n'a  eu,  dans  l'année  avant  le  trouble,  qu'une  pos- 
session vicieuse,  le  juge  du  possessoire  peut  élimi- 
ner du  débat  les  dépositions  relatives  à  des  fairs  re- 
montant à  plus  d'un  an  avant  le  trouble,  et  celles 
relatives  à  un  fait  qui  se  serait  produit  à  une  éjio- 
que  très  voisine  du  trouble.  —  Cass.,  2  aoiit  1875 
[S.  77.  1.  355,  P.  77.  912] 

644.  Du  reste,  la  sentence  rendue  au  possessoire, 
en  vue  de  la  possession  annale  reconnue  alors  exis- 
ter au  profit  d'une  partie,  ne  préjuge  rien  sur  l'état 
de  la  possession  à.  une  époque  postérieure  de  plu- 
sieurs années,  c'est-à-dire  à  un  moment  où  la  pos- 
session annale  peut  avoir  changé  de  main  ou  de 
caractère  ;  et  par  suite,  cette  sentence  ne  saurait 
être  invoquée  comme  ajant  l'autorité  de  la  chose 
jugée  sur  une  autre  action  possessoire  intentée  ulté- 
rieurement par  la  même  partie.  —  Cass.,  26  janv. 
1869  [S.  69.  1.  206,  P.  69.  503,  D.  p.  71.  1.  207] 
—  <S?V,  Bourbeau,  n.  312. 

645.  Jugé  encore  que  la  sentence  rendue  au  pos- 
sessoire, en  vue  de  la  possession  annale  reconniie 
alors  existante  au  profit  d'une  partie,  ne  préjuge 
rien  sur  l'état  de  la  possession  à  une  époque  posté- 
rieure de  plusieurs  années  (dans  l'espèce,  de  plus 
de  trente  ans).  —  Cass.,  19  juin  1889  [S.  90.  1. 
292,  P.  90.  1.  726,  D.  p.  89.  1.  337] 

646.  Par  suite,  c'est  à  bon  droit  que  le  tribunal 
saisi  de  la  seconde  instance  possessoire  a  refusé 
d'appliquer  à  cette  instance  l'autorité  de  la  chose 
jugée  dans  la  première.  —  Même  arrêt. 

647.  La  demande  en  complainte  possessoire  fon- 
dée sur  le  trouble  apporté  à  la  possession  d'eaux 
conduites  dans  un  pré  par  un  aqueduc  ne  ];eut  être 
contestée  sous  le  rapport  de  l'annalité  de  la  posses- 
sion par  le  motif  que  cet  aqueduc  n'aurait  été  cons- 
truit que  depuis  moins  d'un  an,  si,  en  réalité,  il  n'a 
fait  que  remplacer  une  rigole  antérieurement  exis- 
tante avec  la  même  destination.  —  Cass.,  21  mars 
1876  [S.  76.  1.  359,  P.  76.  870,   D.  p.  78.  1.  121] 

648.  L'existence  des  débris  d'une  construction 
(d'une  digue)  dont  une  personne  avait  la  possession 
et  qui  a  été  détruite  en  partie  dans  l'intervalle,  est 
insuffisante  pour  conserver  la  possession  de  la  con- 
struction en  son  entier  ;  dès  lors  le  possesseur  peut, 
au  bout  d'une  année,  être  empêché  de  rétablir  la 
construction  en  son  état  primitif  p'ar  la  voie  d'une 
simple  action  possessoire.  Du  moins,  l'arrêt  qui 
décide  que  l'existence  de  ces  vestiges  de  construc- 
tion ne  caractérise  pas  une  possession  suffisante,  ne 
viole  aucune  loi.  —  Cass.,  4  févi-.  1856  [S.  56.  1. 
433,  P.  56.  1.  225,  D.  p.  56.  1.  296]  —  V.  au  sur- 
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plus,  notre  C'or/^  càvVf/nwo^é,  sur  l'art.  2229,  n.  1  et  s. 
64'J.  La  condition  de  l'annalité  de  la  ])ossession 
est  e.\igée  non  seulement  de  celui  qui  agit  au  pos- 
sespoiie  contre  le  propriétaire  de  la  chose  ou  contre 
un  possesseur  qui  se  prétend  aussi  investi  de  la 
possession  annale,  mais  encore  de  celui  qui  agit 
contre  un  tiers  qui  n'est  pas  propriétaire  et  ne  peut 
invoquer  une  possession  annale  de  la  chose,  sauf  au 
possesseur  non  annal  le  droit  d'agir  en  dommages- 
intérêts  contre  le  tiers  qui  l'a  trouMé.  —  S'/c,  Gar- 
nier,  p.  90  et  s.;  Joccotton,  n.  160  ;  Aubrv  et  Rau, 
5«  cdit.,  t.  2,  p.  231,  §  187,  note  20;  Bourbeau,  t.  7, 
D.  301  ;  Garsonnet,  2«  édit.,  t.  l.p.  629,  §367  ;  Bour- 
cart,  n.  98  ;  notre  Rép.  çién.  alph.  du  ch:  fr.,  v°  cit.^ 
n.  297  et  s.  —  Contra,  Carn''  et  Chauveau,  t.  1, 
quest.  107;  Bélime,  n.  346;  Bioche,  n.  205;  Mer- 
lin, Réji.,  V  Voie  de  fait,  §  10,  art.  2. 

650.  La  l'ossession  annale  est  nécessaire  pour  in- 
tenter la  complainte,  même  contre  l'auteur  d'un 
trouble  qui  ne  pourrait  lui-même  invoquer  aucune 
possession.  —  Cass.,  9  févr.  1837  [S.  37.  1.  609, 
P.  37.  2.  257,  D.  p.  37.  1.  200,  D.  Rép.,  v°  Action 
possess.,  n.  124] 

651.  En  matière  de  complainte,  les  cojiroprié- 
taires,  comme  tous  autres,  ne  peuvent  justifier  leur 
action  en  complainte  qu'en  éta'olissant  le  fait  de 
possession  annale.  —  Cass.,  6  avr.  1824  [S.  et  P. 
chr.,  D.  A.  1.  246]  —  V,  suprà,  n.  49  et  s. 

652.  La  possession  annale  requise  pour  l'exer- 
cice de  la  complainte  doit  avoir  précédé  immédiate- 
ment le  trouble  dont  se  plaint  le  possesseur;  peu 
importe  que  celui-ci  n'ait  connu  le  trouble  qu'après 
un  temps  plus  ou  moins  long,  ou  n'ait  ]ias  agi  au 
possessoire  immédiatement  après  le  trouble  ;  s'il  y 
a  eu  successivement  plusieurs  faits  de  trouble,  la 
possession  requise  doit  toujours  se  placer  dans 
l'année  qui  a  précédé  le  premier  acte  du  trouble. 
—  Sic,  Garnier,  p.  101  et  s.;  Pardessus,  Servit., 
t.  2,  n.  325;  Aubrv  et  Rau,  5"^  édit.,  t.  2,  p.  229, 
§  187  ;  Garsonnet,'  2"  édit.,  t.  1,  p.  629,  §  367.  — 
Y.  notre  Rép.  gén.  alph.  du  dr.  fr.,  c"  cit.,  n.  287 
et  s. 

653.  On  a  soutenu  que  la  possession  requise  doit 
avoir  duré  pendant  un  an  et  un  jour,  comme  l'exi- 
geait autrefois  la  coutume  de  Paris.  —  Curasson, 
Poux-Lagier  et  Pialat,  t.  2,  n.  563;  Merlin,  Rép., 
v"  Complainte,  §  2  ;  Ilenrion  de  Pansey,  cL.  39,  p. 
333. 

654.  On  décide  généralement  qu'une  année  suffit  ; 
l'art.  23,  C.  proc,  n'exige  qu'une  possession  ayant 
duré  un  an  ;  l'année  devra  d'ailleurs  se  com})ter  par 
jours  et  non  par  heures,  le  premier  jour  de  la  pos- 
session ne  devant  pas  être  compté  et  le  dernier  jour 
de  l'année  devant  être  expiré.  —  Aubrv  et  Rau, 
5«  édit.,  t.  2,  p.  228,  §  187,  note  16,  et  p.  479  et  480, 
§  212,  notes  2  et  3  ;  Bélime,  n.  348  ;  Carré  et  Chau- 
veau, quest.  100  6/.S-;  Bourbeau,  t.  7,  n.  298  ;  Gar- 
sonnet, 2^  éd.,  t.  1,  p.  629,  §  367;  Bourcart,  p. 
229;  Troplong,  t.  2,  n.  812;  Garnier,  p.  97;  Toul- 
lier,  t.  11,  n.  127. 

655.  Jugé  cependant  que  lorsque  les  faits  néces- 
saires pour  se  maintenir  dans  la  possession  du  droit 
litigieux,  tel  qu'un  droit  de  prise  d'eau  pour  irriga- 
tion, ne  doivent  avoir  lieu,  d'après  les  usages  du 
pays,  qu'à  une  certaine  époque  de  l'année  détermi- 
née par  une  fête  mobile,  telle  que  celle  de  Pâques, 
la  possession  annale  qui  doit  servir  de  fondement 
à  l'action  en  comi^lainte  peut  et  doit  se  compter 
d'une  fête  à  la  fête  suivante,  bien  que,  dans  l'inter- 


valle des  deux  fêtes,  il  puisse  se  trouver  moins  ou 
plus  d'une  année. — Trib.  du  Havre,  sous  Cass.,  19 
mars  1834  [S.  34.  1.  838,  P.  chr.,  D.  r.  34.  1. 
310] 

656.  Il  est  évident  que  le  possesseur  peut  invo- 
quer la  possession  qu'il  a  eue  par  l'intermédiaire 
de  personnes  qui  détiennent  pour  lui  et  en  sou 
nom,  par  exemple  de  son  locataire  et  de  son  fer- 
mier. —  Aubrv  et  Rau,  5*'  éd.,  t.  2,  p.  136,  §  181; 
Garsonnet,  2'-  "éd.,  t.  1,  p.  630,  §  367. 

657.  Mais  celui  dans  l'intérêt  de  qui  ont  été  faits 
des  actes  de  possession  condamnés  sur  l'action  pos- 
sessoire d'un  tiers  formée  contre  les  auteurs  per- 
sonnels de  ces  actes,  ne  peut  ensuite  s'en  prévaloir 
contre  ce  tiers,  pour  fonder  sa  possession  :  vaine- 
ment dirait-il  que,  n'ayant  pas  été  partie  au  juge- 
ment rendu  contre  ses  agents  ou  représentants,  ce 
jugement  ne  lui  est  pas  opposable.  —  Cass.,  31 
août  1842  [S.  42.  1.  818,  P.  42.  2.  479,  D.  p.  42,  1. 
397,  D.  Rép-.x"  Act.poH>^.,  n.  177] 

658.  Spécialement  le  bailleur  ne  peut  se  pré- 
valoir, pour  établir  sa  possession,  des  actes  faits 
par  son  fermier,  lorsque,  sur  une  [)oursuite  dirigée 
personnellement  contre  ce  dernier,  ces  actes  ont  été 
déclarés  attentoires  à  la  possession  d'un  tiers.  — 
Même  arrêt.  —  Sic,  Merlin,  Rép.,  v°  Posnesi^.,  §  4,  et 
Quest.de  dr.,  v°  Coniplaiittc,  §  3;  Chauveau,  sur 
Carré,  quest.  109  ;  Garnier,  p.  90  ;  Favard  de  Lan- 
glade,  Rép.,  v"  Complainte,  sect.   1,  §  3,  n.  6. 

659.  Il  a  été  jugé  que  le  nu  propriétaire  qui  a 
possédé  depuis  l'extinction  de  l'usufruit,  ne  peut 
se  prévaloir  de  la  possession  de  l'usufruitier,  comme 
réunie  à  la  sienne,  pour  comidéter  la  possession  an- 
nale, à  l'effet  d'intenter  une  action  possessoire.  — 
Cass.,  6  mars  1822  [S.  et  P.  chr.,  D.  A.  1.  238,  D. 
Rép.,  v"  Act.  poss.,  n.  249]  — Sic,  Joccotton,  Ac- 
tions cir.,  n.  164;  Duranton,  t.  4,  p  471  ;  Bioche, 
n.  204 

6()0.  Mais  cette  solution  est  évidemment  inexacte  ; 
le  nu  propriétaire  a  été  posscsseurpar  l'intermédiaire 
de  l'usufruitier,  qui  ne  possédait  que  l'usufruit  seule- 
ment pour  son  compte,  et  il  a  le  droit  d'invoquer 
la  possession  qu'il  a  eue  de  la  chose  par  celui  qui 
la  détenait  pour  lui.  —  Bélime,  n.  201  ;  Aubrv  et 
Rau,  5"=  éd.,  t.  2,  p.  137,  §  181,  note  9;  Bourcart, 
p.  232  ;  Uemolorabe,  t.  10,  n.  635  ;  Baudry-Lacan- 
tinerie  et  Tissier,  Presiription,  n.  304;  notre  Rép. 
gén.  alph.  du  dr.fr. ,  v"  cit.,  n.  305. 

661.  Au  point  de  vue  de  la  jonction  des  posses- 
sions, il  y  a  lieu  d'appliquer  ici  les  mêmes  règles 
qu'en  matière  de  prescription.  —  Ainsi  tout  d'al)ord, 
les  successeurs  à  titre  universel  pourront  joindre  h 
leur  pos.'session  celle  du  défunt,  et  même,  s'ils  ont  dû 
demander  la  délivrance,  celle  de  l'héritier  légitime 
depuis  le  décès  jusqu'à  la  délivrance.  —  V.  notre 
Code  civil  annoté,  art.  2235,  n.  1  et  s.;  Baudry-La- 
cantinerie  et  Tissier,  n.  347  et  s. 

662.  Les  successeurs  à  titre  particulier  pourront 
aussi  joindre  à  leur  possession  celle  de  leurs  auteurs  ; 
il  faut  considérer  comme  tels  non  seulement  les  ac- 
quéreurs, acheteurs  ou  donataires,  mais  tous  ceux  à 
qui  le  précédent  possesseur  a  été  tenu  d'abandon- 
ner la  ])ossession  par  suite  d'une  obligation  ou  de  la 
résolution  d'un  contrat.  Le  légataire  particulier  peut 
aussi  joindre  à  sa  possession  celle  du  défunt  et  celle 
de  l'héritier  jusqu'à  la  délivrance.  Le  vendeur  ou  le 
donateur,  après  la  résolution,  fannulation,  la  révo- 
cation ou  la  rescision  de  la  vente  ou  de  la  donation, 
peuvent  joindre  à  leur  possession  celle  qu'a  eue  l'ac- 
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quéreur  ou  le  donataire.  —  S/c,  Troplong,  Pres- 
crip.,  t.  1,  n.  467;  Joccotton,  n.  162  et  s.;  Bau- 
dry-Lacantinerie  et  Tissier,  n.  350  et  s.;  notre  Code 
civil  annoté,  sur  l'art.  2235,  n.  5  et  s. 

663.  L'acheteur  d'un  immeuble  peut  même  inten- 
ter les  actions  possessoires  avant  toute  prii-e  de  jjos- 
session  réelle.  —  Bélime,  n.  186  ;  Merlin,  'Juest.  de 
droit,  v°  Complainte  ;  Baudry-LacantinerieetTissier, 
n.  221.  —  Conirà,  Proudlion,  Domaine  pricé,  n. 
498. 

664.  De  ce  que  le  propriétaire  troublé  et  l'auteur 
du  trouble  tiennent  leurs  fonds  du  même  auteur, 
on  ne  peut  conclure  qu'ils  n'aient  pas  le  droit  d'in- 
voquer réciproquement  l'un  contre  l'autre  la  posses- 
sion de  l'auteur  commun  et  de  la  joindre  à  la  leur 
pour  compléter  la  possession  annale  à  l'effet  de  for- 
mer une  action  en  complainte.  —  Cass.,  15  déc.  1812 
[S.  et  P.  chr.,  D.  A.  1.  248,  D.  Ré2).,v"  Action poss- 
sess.,  n.  245] 

665.  Entre  deux  possesseurs  d'un  même  fonds, 
n'ayant  ni  l'un  ni  l'autre  une  possession  annale,  et 
réclamant  tous  deux  la  maintenue  possessoire,  le 
juge  ne  doit  point  se  déterminer  par  la  priorité  de 
la  possession,  comme  s'il  s'agissait  d'un  meuble.  Il 
doit  examiner  les  titres  respectivement  produits  pour 
déterminer  quel  est  celui  des  deux  possesseurs  qui, 
représentant  le  vendeur,  est  réputé  avoir  possédé 
par  lui  ou  avec  lui.  —  Çass.,  16  janv.  1821  [S.  et 
P.  chr.,  D.  A.  1.  247,  D.  Eép.,  v°  Act.  possess.,  n. 
778J  — Sic,  Joccotton,  n.  162;  Carré,  quest.  106; 
Merlin,  Qucst.  v"  Complainte,  §  2.  —  V.  aussi  Cass., 
12  frim.  an  X  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  1.  246,  D.  Rép., 
V  cit.,  n.  774] 

666.  L'époux  donataire  d'un  usufruit  par  contrat 
de  mariage  peut  ajouter  à  sa  possession  celle  de  son 
conjoint  décédé,  à  l'effet  de  former  la  possession 
annale  nécessaire  pour  l'exercice  d'une  action  pos- 
sessoire, et  cela  encore  bien  qu'entre  le  décès  et  la 
mise  en  possession  réelle  et  effective  au  moyen  de 
la  délivrance,  il  y  ait  eu  un  intervalle  de  temps.  — 
Cass.,  14  déc.  1840  [S.  41.  1.  237,  P.  41.  1.  192,  D. 
p.  41.  1.  32,  D.  Rép.,  vo  Act.po.ss.,  n.  248] 

667.  Celui  qui  a  été  dépossédé  et  a  obtenu  au  })é- 
titoire  un  jugement  condamnant  l'usurpateur  au  dé- 
laissement ne  peut  joindre  à  sa  possession  celle  de 
cet  usurpateur,  dont  il  n'est  pas  le  successeur  ou 
l'ayant-cause.  —  Cass.,  12  janv.  1832  [S.  32.  1.81, 
P.  chr.,  D.  p.  32.  1.  81,  D.  Rép.,  v"  Act.  poss.,  n. 
258]  —Sic,  Aubry  etRau,  5<=  éd.,  t.  2,  p.  136,  §  181, 
note  8  ;  Merlin,  Rép.,  \Trescr.,  sect.  1,  §  5,  art.  3, 
n.  8;  Laurent,  t.  32,  n.  365;  de  Castelnau,  Rev. 
crit.,  1872,  p.  648  ;  notre  i?e/>.  yen.  alph.  du  dr.fr., 
v<>  cit.,  n.  310.  —  Conhà,  Colmet  de  Santerre,  t.  8, 
n.  341  bis-ui  et  iv;  Bélime,  n,  202  et  203  ;  Marcadé, 
sur  l'art.  2235,  n.  3  ;  Baudry-Lacantinerie  et  Tissier, 
n.  362. 

668.  Les  vices  de  précarité  se  transmettent  aux 
successeurs  à  titre  universel,  mais  non  aux  succes- 
seurs à  titre  particulier,  d'après  les  distinctions  faites 
par  le  Code  civil  eu  matière  de  prescription.  —  V. 
notre  C.  civ.  annoté,  art.  2235,  n.  1  et  5,  art.  2239,  n. 
1  et  s.  ;  Baudry-Lacantinerie  et  Tissier,  n.  347  et  s. 

669.  Par  suite,  lorsqu'une  action  possessoire  est 
exercée  contre  une  commune,  à  l'effet  de  se  faire 
maintenir  en  possession  d'une  haie  plantée  sur  une 
jilace  publique  de  cette  commune,  le  rejet  de  l'action 
possessoire  ne  saurait  être  justifié  ]iar  la  circonstance 
que  l'autorisation  de  planter  la  haie  litigieuse  n'au- 
rait été  donnée  par  le  maire  à  un  précédent  proprié- 


taire qu'à  titre  dé  tolérance.  Le  vice  de  précarité 
qui  en  serait  résulté  à  l'origine,  n'aurait  pu  êtie 
transmis  au  propriétaire  actuel,  successeur  h  titre 
singulier,  qu'autant  qu'il  en  aurait  eu  connaissance 
au  moment  de  son  acquisition.  —  Cass.,  8  nov.  1880 
[S.  81.  1..52,  P.  81.  1.  119,  D.  p.  81.  1.  28]  —Sic, 
Aubry  et  Rau,  5''  éd.,  t.  2,  p.  137,  §  181  ;  Laurent, 
t.  32,  n.  309  et  312;  notre  Réj).  gén.  alph.  du  dr. 
fr.,  v"  cit.,  n.  275  et  276. 

3°  Possession  susceptible  de  conduire  à  la  prescriplion. 

670.  La  possession  annale,  nécessaire  à  la  com- 
plainte, doit  être,  aux  termes  des  art.  2229,  2232  et 
2233,  C.  civ.,  continue  et  non  interrompue,  paisible, 
publique,  non  équivoque,  et  à  titre  de  propriétaire, 
exemitte  de  tolérance  et  de  simple  faculté  et  non 
fondée  sur  la  violence.  Ainsi,  quoique  l'art.  23,  C. 
proc.  civ.,  ne  parle  que  de  possession  paisible  et  à 
titre-non  précaire  en  matière  de  complainte,  il  n'en 
est  pas  moins  certain  que  cette  possession  doit  réu- 
nir tous  les  caractères  constitutifs  de  la  possession 
civile.  —  Garnier,  p.  110  et  s.;  Henrion  de  Pansey, 
p.  416  ;  Poncet,  Traité  des  actions,  n.  74  ;  Brossard, 
n.  139  et  142;  Guichard,  p.  16;  Aulanier,  n.  20; 
Carré,  Just.  de  paix,  n.  1045,  1057,  1058,  1351  ; 
Troplong,  t.  1,  n.  331;  Vazeille,  Prescr.,  n.  122; 
Bélime,  n.  28  et  29  ;  Curasson,  Poux-Lagier  et  Pia- 
lat,  t.  2,  n.  568  ;  Boitard,  Colmet-Daage  et  Glasson, 
t.  1,  n.  632;  Garsonnet,  2''  éd.,  t.  1,  p.  619,  §  365, 
note  3  ;  Bourcart,  p.  211  ;  Aubry  et  Rau,  5*=  éd.,  t.  2, 
p.  226  et  227,  §  187. 

671.  Le  juge  du  fait  apprécie  souverainement  le 
point  de  savoir  s'il  y  a  possession  réunissant  les  ca- 
ractères légaux  et  pouvant  donner  lieu  à  l'action  pos- 
sessoire. —  V.  à  cet  égard  infrà,  art.  24^  n.  41  et  s. 

672.  La  possession  doit  être  continue,  c'est-à- 
dire  s'être  exercée  régulièrement  sans  intermittences 
anormales  et  au  moyen  d"actes  de  jouissance  appro- 
priés à  la  nature  et  à  la  destination  de  la  chose 
possédée.  —  Joccotton,  Act.  civ.,  n.  192  et  193  ; 
Troplong,  t.  1,  n.  337;  Bélime,  n.  57;  Curasson, 
Poux-Lagier  et  Pialat,  t.  2,  n.  569  ;  Bourl)eau,  t.  7, 
n.  324;  Boitard,  Colmet-Daage  et  Glasson,  t.  1,  n. 
632;  Bourcart,  p.  212;  Garsonnet,  2"  éd.,  t.  1,  p. 
613,  §  365;  Laurent,  t.  32,  n.  257;  Baudry-Lacan- 
tinerie et  Tissier,  n.  239  et  s. 

673.  Eu  droit,  la  possession  s'exerce  suivant  la 
nature  de  l'objet  auquel  elle  s'applique,  et  il  n'est 
pas  nécessaire  que  les  actes  matériels,  constitutifs 
ou  indicatifs  de  la  possession  annale,  aient  été  ac- 
complis dans  l'année  qui  a  précédé  le  trouble  ;  il 
suffit  qu'ils  aient  été  exercés  lorsqu'il  y  avait  possi- 
bilité de  le  faire  et  utilité  pour  le  possesseur,  selon 
la  destination  principale  de  la  chose.  —  Cass,,  19 
juill.  1875  [S.  76.  1.  159,  P.  76.  377,  D.  p.  77.  1. 
111]  ;  9  juill.  1877  [S.  78.  1.  120,  P.  78.  281,  D. 
p.  78.  1.  29]  —  V.  encore  Cass.,  20  déc.  1897  [D. 
p.  98.  1.  356] 

674.  Spécialement,  en  matière  de  servitudes  dis- 
continues, s'exerçant  à  des  époques  périodiques,  il 
n'est  pas  indispensable  que  les  actes  constitutifs  ou 
indicatifs  de  la  possession  annale  aient  été  accom- 
plis dans  Tannée  qui  a  précédé  le  trouble  ;  il  suffit 
qu'ils  l'aient  été  quand  cela  a  été  nécessaire  et  pos- 
sible. —  Cass.,  14  mars  1881  [S.  81.  1.  267,  P.  81. 
1.  637,  D.  p.  82.  1.  86]  —  Sic,  notre  Rép.  gén.  alph 
du  dr.  fr.,  v°  cit.,  n.  209. 

675.  Lorsqu'une  chose  n'est  pas  susceptible  d'une 
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jouissance  continue,  mais  seulement  périodique 
(par  exemple  lorsque  la  jouissance  porte  sur  la  ré- 
coite de  certains  produits  qui  ne  se  manifestent  qu'à 
intervalles,  comme  le  varech  ijui  croît  sur  les  ri- 
vages de  la  mer),  la  possession  du  droit  de  faire 
cette  récolte  est  continue  et  non  interrompue,  dans 
le  sens  de  la  loi,  si  elle  a  été  faite  toutes  les  fois 
qu'elle  était  possilile  et  qu'il  y  avait  lieu  de  la  faire. 
—  Cass.,  5  juin  1H31I  [S.  39.  1.  6-21,  P.  39.  1.  055, 
D.  p.  39.  1.  237,  D.  Rép.,  v"  Act.  poss.,  n.  257]  — 
Sif,  Garnier,  p.  133;  Domat,  sect.  1,  tit.  7,  liv.  3, 
n.  G;  Pothier,  De  la  possession^  n,  41. 

676.  'Jugé  encore  qu'on  peut  avoir  la  possession 
annale  d'une  chose,  alors  même  que,  dans  l'année, 
on  n'a  fait  aucun  acte  de  possession.  Spécialement 
celui  à  qui  appartient  une  servitude  discontinue  de 
nature  à  ne  devoir  être  exercée  qu'à  de  longs  inter- 
valles (une  servitude  de  Imir  d'é'/wUe),  peut  être 
réputé  avoir  la  possession  annale  de  cette  servitude, 
encore  bien  qu'il  n'en  ait  pas  usé  dejmis  plusieurs 
anuf-es,  si,  pendant  ce  laps  de  temps,  il  n'a  pas  été 
troublé  dans  la  jouissance  de  son  droit,  ou  n'a  ])as 
eu  besoin  de  l'exercer.  —  Cass.,  4  juill.  1838,  [S. 
38.  1.  882,  P.  38.  2.  340,  D.  p.  38.  1.  311,  D.  Rép., 
v"  Act.  poss.,  n.  276] 

677.  Eu  cas  de  servitude  légale  de  passage  pour 
cause  d'enclave,  l'aclion  possessoire  est  recevable 
de  la  part  du  propriétaire  enclavé,  encore  qu'aucun 
acte  de  jouissance  n'ait  eu  lieu  dans  l'année  qui  a 
précédé  le  trouble.  11  suffit  que  les  faits  de  passage 
correspondent  aux  nécessités  de  l'exploitation,  et, 
bien  (|u'ils  ne  se  soient  renouvelés  qu'à  de  certains 
intervalles  et  sans  périodicité  fixe,  ils  n'en  consti- 
tuent pas  moins  la  possession  effective  de  la  servi- 
tude, pourvu,  d'ailleurs,  que  cette  possession  ait  été 
])aisihle  et  à  titre  non  précaire.  —  Cass.,  4  janv. 
1875  [S.  77.  1.  149,  P.  77.  377,  D.  p.  76.  1.  500] 
-^  Sic,  Aubry  et  Kau,  5«  éd.,  t.  2,  p.  122,  §  179, 
in  fine;  Troplong,  Prescription,  t.  2,  n.  789;  De- 
molombe,  t.  12,  n.  1013  et  1014.  —  Contra,  Par- 
dessus, t.  2,  n.  310. 

678.  Lorsqu'il  s'agit  d'une  servitude  de  passage 
fondée  sur  l'état  d'enclave  équivalant  à  titre,  et 
que  la  servitude  n'est  pas  de  nature  à  s'exercer  tous 
les  ans,  le  passage  n'ayant  lieu  que  pour  les  tra- 
vaux de  curage  d'un  canal,  le  propriétaire  de  l'im- 
meuble enclavé,  qui  a  usé  de  la  servitude  toutes 
les  fois  qu'il  en  a  eu  besoin,  est  à  bon  droit  consi- 
déré comme  ayant  conservé  jusqu'au  jour  du  trou- 
ble, et  par  conséquent  dans  l'année  qui  l'a  précédé, 
la  possession  légale  de  la  servitude,  n'ent-il  pas  eu, 
cette  année  même,  l'occasion  d'en  user  effective- 
ment. —  Cass.,  19  mars  1884  [S.  86.  1.  463,  P.  86. 
1.  1145,  D.  p.  85.  1.  212]  —  Sic,  notre  Rép.  gén. 
alph.  du  dr.fr.,  v°  cit.,n.  209. 

679.  Ainsi,  est  recevable  l'action  possessoire  for- 
mée, à  raison  d'une  servitude  de  passage  pour  cause 
d'enclave,  plus  d'un  au  après  le  dernier  acte  de  pas- 
sage, si  le  propriétaire  enclavé  a  exercé  son  droit 
selon  les  besoins  de  l'exploitation.  —  Peu  importe 
que,  dans  une  dernière  circonstance,  il  ait  passé  sur 
un  autre  terrain,  si  ce  fait  est  dû  à  un  cas  fortuit  et 
de  force  majeure.  —  Cass.,  14  mars  1881,  précité. 

680.  C'est  encore  avec  raison  que,  au  cas  d'ac- 
tion en  complainte  pour  trouble  à  la  possession  d'un 
droit  de  passage  résultant  de  l'enclave,  les  juges 
autorisent  la  preuve  de  faits  de  passage  remontant 
il  plus  d'une  année,  alors  .[u'ils  reconnaissent,  d'une 
part,  que,  durant  l'occupation  étrangère,  le  deman- 


deur a  été  dans  l'impossibilité  de  faire  acte  de  maî- 
tre sur  le  terrain  dont  il  est  propriétaire  ;  d'autre 
part,  qu'étant  ])rivé  de  la  possession  directe  de  ce 
terrain  et  de  la  majeure  jiartie  de  la  parcelle  en 
litige,  il  n'avait  pas  à  passer  sur  cette  parcelle  pour 
y  faire  des  actes  de  jouissance  sans  utilit('"  pour  lui. 
—  Cass.,  19  juill.  1875,  précité.  —  Sic,  Aubry  et 
Rau,  5"  éd.,  t.  2,  p.  229,  §  187;  Leligois,  Rép. 
de  la  science  des  juges  de  paix,  de  Million  et  Beaume, 
Act.  poss.,  v"  Possession  annule,  n.  8;  Leconte  et 
Granney,  Tr.  des  act  poss.,  n.  215;  Bioche,  id.,  n. 
190;  Wodon,  id.,  n.  500;  Vaudoré,  Le  dr.  cir.  des 
juges  de  paix,  n.  27;  Bélime,  n.  163  et  s.;  Zacha- 
riie.  Massé  et,  Vergé,  t.  2,  p.  93,  §  287. 

681.  La  possession  que  l'administration  fait  ré- 
sulter du  campement  et  de  la  manœuvre  des  troupes 
sur  un  terrain  situé  aux  abords  d'une  place  forte, 
peut  être  réputée  avoir  eu  le  caractère  de  continuité 
nécessaire  ])Our  fonder  de  sa  part  une  action  pos- 
sessoire, alors  que  ces  faits,  qui  se  sont  produits  plu- 
sieurs fois  dans  l'année,  ont  laissé  des  traces  sur 
le  terrain,  de  telle  sorte  qu'on  ait  pu  y  constater, 
même  pendant  l'absence  des  troupes,  la  preuve  ma- 
térielle de  l'occupation.  -  ■  Cass.,  7  nov.  1871  [S. 
71.  1.  133,  P.  71.  402] 

682.  La  jurisprudence  ne  parait  pas  d'ailleurs 
exiger  bien  rigoureusement  la  continuité  de  la  pos- 
session ;  car  elle  applique  en  notre  matière  la  rè- 
gle d'après  laquelle  la  possession  légale  d'un  fonds 
immobilier,  une  fois  acquise,  se  conserve  par  la 
seule  intention  du  possesseur,  aussi  longtemps  qu'elle 
n'a  pas  subi  d'interruption  de  la  ])art  d'un  tiers,  ou 
qu'elle  n'a  i)as  été  volontairement  abandonnée.  — 
Elle  autorise  donc  l'action  en  complainte  contre 
l'autetu'  du  trouble,  à  la  condition  toutefois  que 
cette  action  soit  exercée  dans  l'année  qui  a  wuivi 
le  trouble.  —  Cass.,  12  févr.  1889  [S.  90.  1.  13,  P. 
90.  1.  19,  D.  p.  89.  1.  229]  ;  11  déc.  1889  [S.  92. 
1.  132,  P.  92.  1.  132,  D.  p.  91.  1.  38]  ;  27  oct.  1891 
[S.  92.  1.  23,  P.  92.  1.  23,  D.  p.  92.  1.  432]  — 
Sic,  sur  le  principe,  Pothier,  édit.  Bugnet,  t.  9,  Tr. 
de  la  possession,  n.  55  et  suiv.;  Merlin,  Rép.,  V 
Prescription,  sect.  1'"%  §  5^  art.  3,  n.  3;  Dunod,  2'r 
des  prescrijitions,  p.  36;  Troplong,  Prescription. 
t.  1,  n,  263  et  s.;  Le  Roux  de  Bretagne,  Prescrip- 
tion, t.  1,  n.  250;  Marcadé,  Prescription,  sur  l'art, 
2228,  n.  6,  p.  80  ;  Aubry  et  Rau,  b"  éd.,  t.  2,  p. 
115,  in  fine,  §  179  ;  Laurent,  t.  32,  n.  269  et  271  : 
Garnier,  Tr.  de  la  possession,  p.  144  et  s.;  Vaudoré, 
Des  juges  de  paix,  t.  3,  p.  282,  n.  28  ;  AUain  et 
Carré,  t.  2,  n.  697  et  s.;  Curasson,  Poux-Lagier  et 
Pialat,  t.  2,  n.  569.  —  V.  aussi,  Carou,  n.  574  et 
s.;  Bélime,  n.  102  et  s.;  Bourbeau,  n.  325  ;  Bioche, 
Dict.  des  juges  de  paix,  t.  1,  n.  99  et  s.  —  V. 
notre  Rép.  gén.  alph.  du  dr.  fr.,  v°  Act.possess.,  n. 
213. 

683.  En  d'autres  termes,  la  possession  légale 
d'un  fonds  immobilier,  une  fois  acquise,  peut  se 
conserver  au  moyen  de  la  seule  intention  du  pos- 
sesseur, tant  qu'elle  n'est  pas  abandonnée  ou  dé- 
truite par  une  possession  contraire,  —  Cass.,  30  nov. 
1892  [S.  93. 1.  68,  P.  93.  1.  68,  D.  p.  93.  1.  247] 

684.  Par  suite,  la  décision  du  juge  du  possessoire, 
qui  prononce  le  maintien  d'une  partie  en  possession 
d'un  terrain,  se  trouve  légalement  justifiée,  dès  lors 
qu'elle  reconnaît,  d'une  part,  la  précarité  des  actes 
accomplis  sur  ledit  terrain  ])ar  l'adversaiie  de  cette 
partie,  et  qu'elle  constate,  d'autre  part,  des  actes 
qui  ont  eu  [lour  effet  de  faire  acquérir  l'ancienne 
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date  à  celle-ci  ou  à  ses  auteurs  la  possession  du 
terrain  litigieux,  et  qui  lé vêlent  l'intention  par  la 
})artie  de  conserver  cette  possession.  —  Même  ar- 
rêt. 

685.  Peu  importe,  dès  lors,  que  ladite  décision  ne 
fasse  pas  connaitre  si,  parmi  leti  actes  de  posses- 
sion qu'elle  relève,  il  s'en  rencontre,  ou  non,  qui 
soient  afférents  à  l'année  précédant  le  trouble  qui 
a  motivé  l'action  possessoire.  —  Même  arrêt. 

686.  Mais  la  possession  d'un  immeuble  acquise 
animo  et  corjmre  se  perd  solo  corpore,  quelle  que 
soit  la  persistance  de  l'intention,  lorsqu'un  tiers 
s'est  mis  en  possession  réelle  de  cet  immeuble.  — 
Dès  lors,  la  possession  nudo  anima  ne  peut  auto- 
riser l'action  en  complainte  de  la  part  de  celui  qui, 
au  moment  de  son  action,  avait  cessé  depuis  plus 
d'une  année  d'accomplir  sur  l'immeuble  litigieux 
des  actes  matériels  de  possession,  à  l'encontre  d'un 
tiers  détenteur  pouvant  justifier  d'une  possession 
plus  qu'annale,  réelle  et  matérielle,  réunissant  à 
l'animus  domini  les  autres  conditions  déterminées 
par  la  loi.  —  Cass.,  13  mars  1867  [S.  68.  1.  33,  P. 
68.  52,  D.  p.  67.  1.  3119] 

687.  La  commune  dont  les  habitants  ont  fait 
pacager  leurs  troupeaux  sur  des  terres  vaines  et 
vagues,  ont  établi  des  chemins  sur  ces  terres  par 
mesure  communale,  y  ont  extrait  des  pierres  et  ma- 
tériaux pour  leurs  besoins,  mo^'ennant  redevance 
au  profit  de  la  commune,  trouve  dans  cette  posses- 
sion le  droit  d'exercer  une  action  possessoire  contre 
celui  qui,  se  prétendant  propriétaire  du  terrain  liti- 
gieux, oppose  à  la  commune  sa  possession  inten- 
tionnelle résultant  de  ce  que,  de  tout  temps,  il  a 
payé  l'impôt  foncier  afférent  à  ces  terres  vaines  et 
vagues.  Cette  possession  intentionnelle  ne  peut  pré- 
valoir contre  la  possession  de  fait  de  la  commune. 

—  Cass.,  20  mai  1851  [S.  51.  1.  812,  P.  51.  1. 
569,  D.  p.  51.  1.  260,  D.  Rép.,  V  Droit  rural,  n. 
51-4°] 

688.  Il  en  est  ainsi,  même  dans  des  localités  au- 
trefois régies  par  l'ancienne  coutume  de  Bretagne 
qui  considérait  comme  essentiellement  précaires  tous 
faits  de  possession  sur  des  terrains  vains  et  vagues. 

—  Même  arrêt. 

689.  L'interruption  naturelle  produit,  en  matière 
d'action  possessoire,  le  môme  etîet  qu'en  matière  de 
prescription  et  anéantit  la  possession  antérieure  qui 
devient  inutile.  —  Certains  auteurs  enseignent  d'ail- 
leurs que  l'interruption  jiourrait  résulter,  quand  il 
s'agit  d'une  possession  qui  n'a  pas  encore  duré  un  an, 
d'une  dépossession  quelconque,  même  ne  s'étant  pas 
prolongée  pendant  une  année  ;  l'art.  2243,  C.  civ., 
devrait  être  écarté,  ou  du  moins  ne  conserver  d'appli- 
cation qu'à  la  possession  ayant  duré  plus  d'un  an 
lors  du  fait  interruptif.  —  l>élime,  n,  59  et  61  ; 
Bourbeau,  t.  7,  n.  328;  Bourcart,  p.  213  et  214; 
aarsonnet,  2«  édit.,  t.  1,  p.  621,  §  365,  note  9; 
notre  Rép.  gén.  alph.  du  dr.  fr.,  v'>  cit.,  n.  222  et  s. 

—  Contra,  Curasson,  Poux-Lagier  et  Pialat,  t.  2.  n. 
573  ;  Aubry  et  Rau,  5«  édit.,  t.  2,  p.  116,  §  179  ;  Ro- 
dière,  t.  1,  p.  74. 

690.  C'est  aussi  une  question  controversée  que 
celle  de  savoir  si  l'art.  2244  relatif  à  l'interruption 
civile  de  la  possession  en  matière  de  prescription 
s'applique  aux  actions  possessoires.  —  On  a  soutenu 
que  les  poursuites  ayant  un  caractère  pétitoire  n'im- 
pliquent aucune  contradiction  de  la  possession  et  ne 
sauraient  être  considérées  ici  comme  l'interrom- 
pant;   quant   aux   poursuites    consistant   dans   une 


action  possessoire  intentée  par  un  tiers,  elles  ne  cons- 
tituent qu'un  trouble  de  droit,  mais  non  une  inter- 
ruption de  possession  ;  elles  ne  pourraient  avoir  pour 
effet  que  de  rendre  cette  possession  équivoque.  — 
V.  en  ce  sens,  Bourbeau,  t.  7,  n.  329;  Bourcart, 
p.  215  ;  Garsonnet,  2"  éd.,  t.  1,  p.  621,  §  365;  notre 
Rép.  gén.  alph.  du  dr.  fr.,  v"  cit.,  n.  324  et  s.  — 
Contra,  Curasson,  Poux-Lagier  et  Pialat,  t.  2,  n.  573  ; 
Appleton,  §  233. 

691.  Jugé  dans  tous  les  cas  que  des  poursuites 
judiciaires,  suivies  de  jugements,  contre  des  habi- 
tants d'une  commune,  à  l'occasion  d'actes  de  jouis- 
sance sur  un  terrain,  ne  doivent  pas  être  considérées 
comme  ayant  troublé  ou  interrompu  la  possession 
de  ce  terrain  piar  la  commune  elle-même,  et  dont 
elle  excipe  pour  intenter  une  action  possessoire.  — 
Cass.,  10  mai  1865  [S.  65.  1.  264,  P.  65.  635,  D. 
p.  65.  1.  412] 

692.  La  reconnaissance  par  le  possesseur  du  droit 
du  propriétaire  n'interrompt  pas  seulement  la  pos- 
session ;  elle  la  rend  précaire  et  inutile  dans  l'avenir 
aussi  bien  au  point  de  vue  de  la  complainte  que  de 
la  prescription.  —  Bourbeau,  t.  7,  n.  331  ;  Garson- 
net, 2"=  éd.,  t.  1,  p.  621,  §  365;  notre  Rép.  gén. 
alph.  du  dr.fr.,  v°  cit.,  n.  227  et  228. 

693.  La  possession  doit  être  paisible,  c'est-à-dire 
n'être  pas  entachée  de  violences  matérielles  ou  mo- 
rales, voies  de  fait  ou  menaces  dont  le  possesseur 
aurait  usé  pour  entrer  en  possession  ou  pour  conser- 
ser  sa  possession  ;  elle  ne  cesse  pas  d'être  paisil)le 
par  suite  de  violences  exercées  par  des  tiers.  — 
Bélime,  n.  31  ;  Bourcart,  p.  215  et  216;  Aubry  et 
Rau,  5«  éd.,  t.  2,  p.  131  et  133,  §  180,  notes  23  et 
27  ;  Wodon,  t.  1,  u.  13;  Zacharise,  Massé  et  Vergé, 
t.  2,  p.  95,  §  288;  Garsonnet,  2«  éd.,  t.  1,  p.  622, 
§  365.  —  Comp.  en  matière  de  prescription,  Du- 
ranton,  t.  21,  n.  210;  Marcadé,  sur  l'art.  2234, 
n.  4  ;  Troplong,  t.  1,  n.  370  ;  Leroux  de  Bretagne, 
t.  1,  n.  297;  Aubry  et  Rau,  5«  éd.,  t.  2,  p.  535, 
§217;  Baudiy-Lacantinerie  et  Tissier,  n.  251  et  s. 
—  V.  noire  Code  civil  annoté,  art.  2233,  n.  5 
et  6. 

694.  La  possession  annale,  utile  à  l'aclion  en 
comjdainte,  commence,  pour  celui  qui  s'est  emparé 
par  violence  d'un  héritage,  du  jour  où  cette  violence 
a  cessé.  —  Garnier,  p.  202  et  s.;  Joccotton,  Act. 
civ .,  n.  169. 

695.  Dans  une  autre  interprétation,  la  possession 
ne  serait  paisible  que  si  le  possesseur,  non  seule- 
ment n'avais  pas  usé  de  violence  pour  acquérir  ou 
conserver  sa  possession,  mais  encore  n'avait  pas  été 
l'objet  de  violences  venant  inquiéter  et  troubler  sa 
possession.  —  Troplong,  t.  2,  n.  350;  Bourbeau, 
t.  7,  n.  313  et  s.;  Boitard,  Colmet-Daage  et  Glas- 
son,  t.  1,  n.  629  ;  Bioche,  Act.  possess.,  n.  13;  Gar- 
nier, p.  149. 

69t).  Jugé  que  le  défendeur  à  l'action  en  com- 
plainte ne  sauraitexciper,  contre  le  demandeur,  d'un 
trouble  de  droit  causé  à  la  possession  de  celui-ci 
par  des  procès-verbaux  dressés  contre  lui  par  un 
garde  cantonnier  de  l'administration  des  ponts  et 
chaussées,  à  la  requête  de  l'Etat  ;  il  n'appartient 
pas  au  défendeur  de  se  prévaloir  d'actes  émanés 
d'un  tiers,  qui  n'empêchent  pas  la  possession  de  son 
adversaire  d'avoir,  par  rapport  à  lui,  un  caractère 
])aisible.  —  Cass.,  26  août  1884  [S.  86.  1.  165,  P. 
86.  1.  387,  D.  p.  85. 1.  58]  —  V.  d'une  manière  plus 
générale,  dans  le  sens  du  caractère  relatif  de  la  con- 
dition de  possession  paisible,  BéUme,  op.  cit.,  n.  52  ; 
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Bourlieau,  Just.  de  paix,  n.  317;  Wodon ,  Tr. 
de  la  poxsess.,  t.  1,  n.  13;  Leligois,  Ait.  pos!<ess., 
v°  PosKPsaion  paisible,  n.  13;  AuV)rv  et  Rau,  5''  éd., 
t.  2,  p.  131,  §  180,  notes  21  et  23,  et  p.  133,  §  180. 

—  Contra,  I.anreut,  t.  32,  n.  285. 

697.  La  possession  du  riverain  demandeur  ne  peut 
être  déclarée  dépourvue  des  caractères  exigés  par 
l'art.  2229,  C.  civ.,  par  le  seul  motif  que  l'arrêté 
préfectoral  de  règlement  d'eau,  qui  en  a  d-'terminé 
le  mode,  a  été  frappé  par  l'advert^aire  de  protesta- 
tions devant  tous  les  degrés  de  la  juridiction  admi- 
nistrative et  civile,  si  d'ailleurs  le  juge  ne  relève 
aucun  fait  la  rendant  vicieuse.  —  Cass.,  7  nov.  1876 
[S.  78.  1.  5,  P.  78.  254,  D.  p.  77.  1.  225] 

698.  La  possession  annale  doit,  pour  autoriser 
la  complainte,  avoir  été  ))ublique  pendant  toute  l'an- 
née. —  Ainsi,  la  possession,  publique  dans  son  prin- 
cipe, mais  devenue  occulte  pendant  une  partie  de 
l'année,  ne  saurait  autoriser  la  complainte,  —  Mais 
la  possession,  occulte  dans  son  principe,  peut,  eu 
devenant  publique,  devenir  utile  pour  la  prescrip- 
tion, à  partir  du  jour  où  elle  a  cessé  d'être  occulte 

—  Bélime,  n.  43  ;  Troplong,  n.  357  :  Aubrv  et  Rau, 
5"=  édit.,  t.  2,  p.  130,  §  180,  note  21  ;  Garsonnet,  2« 
édit.,  t.  1,  p.  623,  §  305;  Baudr3'-Lacantinerie  et 
Tissier,  n.  262.  —  V.  notre  Code  civil  annoté,  art. 
2229,  n.  8  et  9. 

099.  Peu  importe  qu'en  fait  les  intéressés  n'aient 
pas  connu  les  actes  de  possession;  s'ils  ont  été  pu- 
lilics,  la  possession  leur  est  opposable  au  point  de 
vue  de  l'action  possessoire  comme  au  point  de  vue 
de  la  prescription.  —  Curasson,  Poux-Lagier  et  Pia- 
lat,  t.  2,  n.  577  ;  Bourbeau.  t.  7,  n.  318  ;  Garson- 
net, loc.  cit.;  Baudry-Lacantinerie  et  Tissier,  n.  200. 

—  Sur  ce  qui  caractérise  la  publicité  de  la  posses- 
sion, Vov.  au  surplus  notre  Code  civil  annoté,  art. 
2229,  n.'l2  et  13. 

700.  Le  nce  de  clandestinité  est  relatif  comme 
celui  de  violence.  —  Aubrv  et  Rau,  5''  éd.,  t.  2, 
p.  131  et  1.33,  §  180  ;  Troplong,  n.  369  et  370;  Boi- 
tard,  Colmet-Daage  et  Glasson,  t.  1,  n.  029;  Gar- 
sonnet, 2'"  éd.,  t.  1,  p.  627,  §  360;  Baudry-Lacan- 
tinerie et  Tissier,  n.  2.58.  —  Contra,  Laurent,  t  32, 
n.  289;  Colmet  de  Santerre,  t.  8,  n.339  his-\n. 

701.  La  possession  doit  en  outre  être  exercée  à 
titre  de  propriétaire,  c'est-à-dire  que  le  possesseur 
doit  avoir  Va/timux  domini,  peu  importe  d'ailleurs 
qu'il  soit  de  bonne  ou  de  mauvaise  foi,  qu'il  ne 
doit  pas  posséder  pour  autrui,  ni,  en  matière  de  servi- 
tudes, tenir  sa  possession  de  la  tolérance  d'autrui. 

—  Garsonnet,  2"^  éd.,  t.  1,  p.  623,  §  365.  —  Sur 
l'application  de  cette  règle,  voy.  outre  les  arrêts  ci- 
apiès  analysés,  Cass.,  7  avr.  1894  [D.  p.  94.  1.  393 
et  la  note  de  M.- Poucet]  —  Sur  les  pouvoirs  des 
juges  du  fond  en  cette  matière,  voy.  iufrà,  art. 
24,  n.  41  et  s.  —  V.  aussi  infrà,  art.  25. 

702.  Est  seul  recevablc  à  agir  en  complainte  celui 
qui,  au  regard  de  l'auteur  du  trouble,  possède  à  titre 
non  précaire.  —  Cass.,  18  jauv.  1893  [S  93.  1. 
237,  P.  93.  1.  237,  D.  p.  93."  1.  96] 

703.  Pour  posséder  à  titre  de  propriétaire  au 
I)oint  de  vue  de  l'exercice  de  l'action  possessoire, 
il  n'est  pas  nécessaire  de  justifier  d'un  titre  de  pro- 
jniété  ;  il  suffit  seulement  de  n'avoir  pas  reçu  la 
ciiose  à  titre  précaire.  —  Cass.,  26  août  1884,  pré- 
cité. 

704.  Mais  c'est  à  tort  qu'il  a  été  jugé  que  celui 
qui,  après  avoir  été  condaumé  au  possessoire  par 
jugement,  passé  en  force  de  chose  jugée,  a  continué 


de  posséder  pendant  an  et  jour,  n'a  qu'une  posses- 
sion précaire  qui  ne  peut  servir  de  base  à  une  ac- 
tion en  comjilainte.  —  Cass.,  12  juin  1809  [S.  et 
P.  chr.,  D.  A.  1.  243,  D.  Rép.,  v"  Act.  poms.'i.,  n. 
215]  —  V.  dans  le  sens  de  l'arrêt,  Carré  et  Chau- 
veau,  quest.  101. —  Co>itrù,  Bombeau,  t.  7,  n.  312  : 
notre  Èéj).  gén.  alph.  du  dr.  fr.,  v"  Act.  posses><  ,  n. 
239. 

705.  Tous  ceux  qui  ne  possèdent  une  chose  qu'en 
qualité  d'administrateurs  ne  peuvent  intenter  en  leur 
nom  l'action  possessoire.  —  Anky  et  Rau,  5"  éd., 
t.  2,  p.  125,  §  180  ;  Bourbeau,  t.  7,  n.  305  ;  Garson- 
net, 2'-*  éd.,  t.  1,  p.  624,  §  365.  —  Comp.  Cass.,  26 
janv.  1857  [D.  p.  57.  1.  72] 

706.  Le  fermier  ne  peut  non  plus  exercer  l'ac- 
tion possessoire.  —  Merlin,  Bép.,  v"  Servit.,  §  35, 
n.  3;  Ilenrion  de  Pansey,  ch.  40;  Poncet,  n.  62; 
Duvergiei',  du  Louage,  1. 1,  n .  318  ;  Garnier,  p.  357  ; 
Joccotton,  n.  199  ;  Boitard,  Colmet-Daage  et  Glas- 
son,  t.  1,  n.  630;  Bioehe,  v''  Act.  possess.,  n.  220; 
Wodon,  t.  3,  n.  025  et  s.;  Bélime,  n.  309  :  Bourbeau, 
n.  305  ;  Garsonnet,  2»;  éd.,  t.  1,  p.  625,  §  305  ;  Aubry 
et  Rau,  loc.  cit. 

707.  Jugé  en  conformité  du  principe  ci-dessus, 
que  le  fermier  n'a  point  qualité  pour  exercer  l'actio:! 
en  complainte,  à  raison  de  troubles  apportés  à  l'exer 
cice  d'un  droit  nécessaire  à  son  exploitation  (d'une 
servitude,  par  exemple).  Il  n'appartient  qu'au  ])ro- 
priétaire  d'exercer  cette  action.  —  Cass.,  7  sept. 
1808  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  1.  233.  D.  Rép.,  V  Ser- 
vitudes, n.  717-2»] 

708.  Quant  au  fermier  au  préjudice  de  qui  ont 
été  exercées  des  voies  de  fait  sur  le  terrain  dont  il  a 
bail,  il  procède  régulièrement  en  s'adressant  aux 
tribunaux  ordinaires  par  voie  d'action  en  indemnité. 
Il  n'a  pas  à  se  pourvoir  devant  le  juge  de  paix  par 
voie  d'action  en  complainte.  —  Cass.,  17  avr.  1827 
[S.  et  P.  chr.,  D.  p.  27.  1.  200,  D.  Rép.,  V  Act. 
passes.,  n.  527] 

709.  L'adjudicataire  de  la  pèche  d'une  rivière 
navigable,  troublé  dans  l'exercice  de  ses  droits,  ne 
peut  exercer  l'action  en  complainte.  Cet  adjudica- 
taire n'est  en  effet  que  le  fermier  de  l'Etat,  et  la 
complainte  est  déniée  au  fermier.  —  Daviel,  t.  1, 
n.  486,  ]).  420.  —  Contra,  Garnier,  n.  295. 

710.  Néanmoins,  une  action  possessoire  intentée 
par  un  possesseur  précaire,  tel  qu'un  fermier,  peut 
être  régularisée  par  l'intervention  du  propriétaire, 
qui  prend  fait  et  cause  pour  le  fermier.  —  Cass.,  8 
juin.  1819  [S.  et  P.  chr.,  D.  A.  1.  233,  D.  Rép., 
v°  Act.  poss.,  n.  528] 

711.  Il  en  est  autrement  si  la  qualité  du  fermier 
est  contestée  par  le  propriétaire.  —  Cass.,  10  mars 
1829  [S.  et  P.  chr.,  D.  p.  29.  1.  172] 

712.  L'action  en  complainte  n'appartenant  qu'à 
celui  qui,  exerçant  jioiir  lui-même  un  droit  réel  de 
propriété  ou  de  servitude,  a  une  possession  non  pré- 
caire, le  locataire  ou  concessionnaire  d'un  liane  d'é- 
glise, qui  n'a  sur  la  chose  qu'un  droit  purement 
personnel,  ne  possède  point  aiiiiuo  domini,  et  n'est, 
à  r('gard  des  tiers  comme  de  la  fabrique,  qu'un  dé- 
tenteur précaire,  n'a  point  la  comi)lainte  pour  faire 
cesser  le  trouble  apporté  à  sa  possession.  —  Cass., 
20  janv.  1879  [S.  80.  1.  465,  P.  80.  1101,  D.  p.  79. 
1. 152] 

713.  L'habitant  au  profit   duquel   une   commune 
a  consenti,  sous  forme  d'attribution  par  voie  de  ti 
rage  au  sort  et  moyennant  une  redevance  annuelle, 
la  location  d'un  loi  de  biens  communaux,  n'a  qu'un 
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droit  purement  personnel,  ne  possède  point  animo 
domini,  et  n'est,  h  l'égard  des  tiers  comme  de  la 
commune  elle-même,  qu'un  détenteur  précaire. — 
Cass.,  18  janv.  1893  [S.  93.  1.  237,  P.  93.  1.  237, 
D.  p.'93.  1.  96] 

714.  Et,  dans  ce  cas,  le  juge  du  possessoire  re- 
pousse à  bon  droit  l'action  en  complainte  dudit  ha- 
bitant contre  l'auteur  du  trouble,  par  le  motif  de  la 
précarité  de  sa  possession  ;  ce  n'est  là,  de  la  part 
du  juge  du  possessoire,  ni  juger  le  fond  du  droit,  ni 
commettre  un  e.x^cès  de  pouvoir.  —  Même  ar- 
rêt. 

715.  Est  entachée  de  précarité  la  possession  d'une 
fontaine  avec  un  débit  déterminé,  possession  qui 
est  exercée  en  vertu  d'un  contrat  présentant  tous 
les  caractères  d'une  association  entre  diverses  per- 
sonnes, et  qui  est  subordonnée  au  paiement  d'une 
redevance  à  cette  association.  —  Cass.,  7  nov.  1888 
[S.  90.  1.  461,  P.  90.  1.  1105,  D.  p.  89.  1.  379]  — 
Sic,  notre  Ré/),  gén.  alph.  du  dr.fr.,  v°  Act.io?i  pos- 
sessoire, n.  267  et  s. 

716.  L'antichrésiste  ne  peut  exercer  l'action  pos- 
sessoire. —  Henriou  de  Pansey,  ch.  40,  p.  361  ; 
Garnier,  p.  359;  Carré,  Camp,  civ.,  t.  2,  n.  410  ; 
]\Ierlin,  Rép.,  v»  Compl.,  §  3,  n.  7;  Bioche,  v°  Act. 
poss.,  n.  218;  Carou,  n.  238;  Aubry  etRau,  5e  éd., 
t.  2,  p.  224,  §  187  ;  Wodon,  t.  3,  n.  637  et  s.  — 
Contra,  Cass.  belg.,  27  janv.  1846  [D.  p.  46.  2.  62] 

—  Cpr,  Bélime,  n.  312. 

717.  Le  séquestre  judiciaire  ne  peut  exercer  l'ac- 
tion en  complainte.  —  Bourbeau,  n.  305;  Henriou 
de  Pansey,  loc.  cit.;  Garnier,  p.  357.  —  Contra, 
Carou,  n.  761  et  s.;  Bioche,  v"  diction  possess.,  n. 
218:  Wodon,  t.  3,  n.  320. 

718.  Lorsqu'un  chemin,  sur  lequel  auraient  été 
exercés  des  actes  de  passage  de  la  part  d'un  rive- 
rain, a  son  assiette  sur  un  champ  appartenant  à  au- 
trui, et  n'est  même  pas  ajiparent  dans  la  partie  de 
ce  champ  qui  confine  à  la  propriété  de  ce  riverain, 
le  juge  du  possessoire  décide  valablement  que  les 
faits  de  possession,  dont  la  preuve  est  offerte,  se- 
raient nécessairement  entachés  de  précarité,  comme 
se  rattachant  à  la  jouissance  d'une  servitude  dis- 
continue. —  Cass.,  6  nov.  1889  [S.  90.  1.  413,  P. 
90.  1.  988,  D.  p.  91.  1.  389]  —  Sic,  Féraud-Gi- 
raud,  Traité  des  voies  rurales,  t.  2,  n.  594  et  645. 

—  V.  suprù,  eu  ce  qui  concerne  l'action  possessoire 
en  matière  de  droit  de  passage,  n.  125  et  s.,  143  et  s. 

719.  Il  est  une  détention  précaire  d'une  espèce 
toute  différente  de  celle  dont  nous  venons  de  traiter  : 
c'est  la  détention  des  concessionnaires  de  jouissance 
sur  les  biens  du  domaine  publie;  ils  peuvent  agir  au 
possessoire  contre  les  particuliers  qui  les  troubleraient 
dans  leur  jouissance.  —  V.  suprù,  n.  403  et  s.  — 
V.  aussi  notre  Rép.  gén.  alpJu  du  dr.  fr.,  r°  cit.,  n. 
251  et  252. 

720.  Jugé  que  la  y)Técarité,  dont  la  possession 
d'un  particulier  est  entachée  vis-à-vis  de  l'Etat,  ne 
s'oppose  pas  à  ce  que  ce  particulier  puisse  possé- 
der aniiHO  domini  à  l'égard  de  toute  autre  nersonne. 

—  Cass.,  25  juin.  1887  [S.  90.  1.  399,  "P.  90.  1. 
964,   D.  p.  89.  1.  67] 

721.  La  précarité  de  la  possession  n'est  un  obs- 
tacle à  l'exercice  de  la  complainte  que  lorsqu'elle  a 
ce  caractère  envers  l'auttur  du  trouble  :elle  ne  s'op- 
pose donc  pas  à  ce  que  le  possesseur  exerce  cette 
action  contre  ce  dernier,  lorsque  la  précarité  n'existe 
qu'à  l'égard  d'une  personne  étrangère  au  débat  et 
que  !a  possession  réunir  d'ailleurs  tous  les  earaotè- 
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res  voulus  vis-à-vis  du  défendeur.  —  Telle  est  la 
situation  des  compagnies  de  chemins  de  fer  à  ren- 
contre des  tiers  qui  les  troublent  dans  leur  posses- 
sion :  ceux-ci  ne  sauraient  exciper  de  ce  que  la 
possession  des  compagnies  ne  serait  pas  animo  do- 
mini ])ar  rapport  à  l'Etat.  —  Cass.,  5  nov.  1867 
[S.  67.  1.  417,  P.  67.  1137,  D.  p.  68.  1.  117]  - 
V.  suprà,  n.  77. 

722.  Celui  qui,  dans  le  Comtat  Venaissin,  avant 
sa  réunion  à  la  France,  a  reçu  régulièrement  la  con- 
cession des  eaux  surabondantes  de  certaines  fon- 
taines put)lii|ues,  peut  exercer  l'action  possessoire 
contre  la  commune  qui,  en  dehors  de  toute  consta- 
tation d'utilité  publique,  a  détourné  les  eaux  ainsi 
concédées,  la  condition  de  révocabilité,  pour  le  cas 
où  les  eaux  deviendraient  nécessaires  aux  besoins 
des  habitants,  n'ayant  point  pour  effet  de  rendre 
précaire  ou  équivoque  la  possession  fondée  sur  une 
telle  concession.  —  Cass.,  15  mars  1881  [S.  81.  1. 
213,  P.  81.  1.  514,  D.  p.  81.  1.355]  —  Sic,  notre 
Ré^J.  gén.  alph.  du  dr.fr.,  v'^  cit.,  n,  1043  et  s. 

723.  Et  le  juge  du  possessoire  est  compétent  pour 
ordonner  la  destruction  des  travaux  exécutés  par  la 
commune  pour  détourner  les  eaux  lorsqu'ils  n'ont 
pas  été  régulièrement  autorisés  et  n'ont  pas,  dès 
lors,  le  caractère  de  travaux  publics.  —  Même 
arrêt. 

724.  Les  caractèies  et  les  effets  de  la  possession 
doivent  être  exclusivement  a[)préciés  dans  les  rap- 
ports des  parties  entre  elles.  —  En  conséquence, 
une  partie  doit  être  maintenue  en  possession  d'une 
alluvion  dont  attribution  lui  a  été  faite  par  un  com- 
promis intervenu  entre  elle  et  un  propriétaire  voi- 
sin, sans  que  celui-ci  puisse  motiver  son  usurpation 
sur  ce  que  l'Etat  lui  aurait  concédé  ultérieurement 
l'alluvion  dont  il  s'agit,  comme  n'étant  pas  encore 
sortie  du  lit  du  fleuve.  —  Cass.,  19  juin  1877  [S. 
77.  1.  313,  P.  77.  794,  D.  p.  79.  1.  123] 

725.  La  possession  doit  être  enfin  non  équivoque  ;  il 
s'agit  là  moins  d'une  condition  nouvelle  que  d'un  ca- 
ractère commun  à  toutes  les  qualités  requises  que 
nous  venons  de  parcourir  et  qui  doivent  être  mani- 
festées d'une  façon  non  équivoque  et  non  douteuse. 
—  Bourbeau,  t.  7,  n.  321  ;  Boitard  et  Colmet-Daage, 
t.  1,  n.  632  ;  Garsonnet,  2«  éd.,  t.  1,  p.  626,  §  365  ; 
Aubry  et  Rau,  o"  éd.,  t.  2,  p.  537,  §  287,  note  8  : 
Bourcart,  p.  217;  Baudry-Lacantinerie  et  "Tissiei-,  n. 
287  et  s.  —  V.  notre  Rép.  gén.  alph.  du  dr.fr.,  r,<> 
cit.,  n.  253  et  s.,  et  notre  Code  civil  annoté,  art. 
2229,  n.  4  et  s.  —  V.  aussi,  outre  les  arrêts  cités  ci- 
après,  Cass.,  7  nov.  1876  [S.  78.  1.5,  P.  78.  254,  D. 
p.  77.  1.  225]  ;  31  oct.  1888  [D.  p.  89.  1. 162]  — 
Riom,  23  déc.  1855  [P.  56.  2.  462,  D.  p.  55.  2.  134, 
D.  Rép.,  v  Prescrip.  civ.,  n.  304] 

726.  En  fait,  c'est  surtout  à  propos  de  la  nécessité 
de  Vanimus  domini  que  s'applique  notre  règle  ;  la 
possession  a  dû  être  exclusive  et  à  titre  de  maître,  non 
promiscue,  ne  résultant  pas  d'une  tolérance  et  n'étant 
pas  l'exercice  d'une  pure  faculté. —  V.  Bourcart,  p. 
222;  Garsonnet,  2--'  éd.,  t.  l,p.G25,  §  365,  note  27; 
Aubry  et  Rau,  5"  éd.,  t.  2,  p.  536,  §  217;  notre 
Ré^).  gén.  alph.  élu  dr.  fr.,  v°  cit.,  n.  258  et  s.  — 
V.  suprà,  n.  701  et  s.  —  V.  encore  Cass.,  19  mars 
1834  [S.  34.  1.  838,  P.  chr.,  D.  p.  34.  1.  310,  D. 
Rép.,  v"  Act.  poss.,  n.  192]  ;  26  janv.  1857  [D.  p. 
57.  1.  72]  ;  11  févr.  1857  [P.  57.  431,  D.  p.  57. 
1.  55] 

727.  De  ce  que  les  habitants  d'uu  village  sont 
dans  l'usage  de  prendre  individuellement  des  pierre* 
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et  du  sable  dans  un  ruisseau  traversant  le  village, 
il  ne  s'ensuit  pas  qu'ils  fassent  par  là  des  actes  de 
possession  de  nature  à  conférer  le  droit  d'action  en 
complainte  à  ceux  d'entre  eux  qui  se  prétendraient 
troublés  par  les  autres  dans  la  jouissance  de  cet 
usage.  La  possession  de  chacun  des  habitants,  en 
un  "tel  cas,  ne  peut  être  considérée  que  comme  un 
effet  de  la  tolérance  de  l'autorité  municij)ale,  et, 
par  suite,  elle  ne  peut  engendrer  aucune  action  pos- 
aeasoire  au  profit  des  habitants.  —  Cass.,  21)  août 
1831  [vS.  31.  1.  355,  P.  chr.,  D.  p.  31.  1.  324,  D. 
Réj).,  V  Act.  jyoss.,  n.  203] 

728.  La  possession  d'un  chemin  dont  un  particu- 
lier a,  depuis  plus  d'un  an,  la  possession  à  titre  de 
propriétaire,  tandis  que  d'autres  propriétaires  rive- 
rains de  ce  chemin  n'en  jouissent  que  par  pure  to- 
lérance, doit  être  considérée  comme  précaire  à  l'é- 
gard de  ceux-ci  et  ne  peut  donner  lieu,  de  leur  part, 
!i  l'exercice  de  la  complainte.  —  Cass.,  14  mai  1877 
[S.  78.  1.  451,  P.  78.  1187,  D.  r.  78.  1.  15] 

729.  Peu  importe  qu'un  arrêté  préfectoral  ait 
classé  le  chemin  au  nombre  des  chemins  publics 
ruraux,  cet  acte  n'ayant  pu  changer  la  nature  et  la 
destination  du  chemin,  ni  créer  aucun  droit  au  pro- 
fit de  la  commune  et  des  riverains.  —  Même  arrêt. 

730.  Mais  le  fait  que  les  habitants  d'une  com- 
mune ou  des  étrangers  ont  toujours  joui,  comme 
d'une  place  publique,  d'un  terrain  situé  dans  cette 
commune,  ne  saurait,  en  admettant  que  dans  ses 
rapports  avec  la  commune  ce  fait  puisse  ne  consti- 
tuer qu'un  acte  de  pure  tolérance,  être  invoqué 
comme  ayant  ce  caractère  par  les  tiers  contre  les- 
quels, à  raison  d'empiétement  sur  ce  terrain,  la  com- 
mune exerce  l'action  possessoire.  —  Cass.,  9  janv. 
1872  [S.  72.  1.  225,  P.  72.  537,  D.  p.  72.  1.  41] 

731.  Lorsque,  parmi  les  habitants  d'une  commune, 
certains  individus  déterminés  ont  toujours  eu,  par 
eux  ou  leurs  auteurs,  non  en  qualité  d'habitants, 
mais  comme  propriétaires  ou  affouagistes,  la  jouis- 
bance  personnelle  et  privative  d'un  bois  et  de  ses 
produits,  et  que  cette  jouissance  s'appuie  sur  un 
usage  reconnu  dès  un  tem^is  immémorial,  le  juge  du 
possessoire  a  pu  prendre  ce  titre  en  considération 
pour  attribuer  à  la  possession  de  ces  individus  le 
caractère  d'une  possession  légale  pouvant  donner 
lieu  à  une  action  en  complainte.  —  Cass.,  24  févr. 
IWe  [S.  74.  t.  417,  P.  74.  1070,  D.  p.  74.  1.  233] 

732.  Les  chemins  qui  traversent  une  forêt  assu- 
jettie à  des  droits  d'usage  ne  sont  pas  simplement 
de  ceux  que  le  propriétaire  de  la  foret  doit,  confor- 
mément aux  lois  forestières,  indiquer  aux  usagers 
pour  l'exercice  de  leurs  droits,  lorsque  ces  chemins 
sont  classés  comme  ruraux  et  publics,  qu'ils  figu- 
rent ou  sont  indiqués  comme  tels  sur  divers  plans 
cadastraux  et  dans  plusieurs  titres  anciens,  qu'ils 
aboutissent  d'un  lieu  ou  d'un  chemin  public  à  un 
autre  lieu  ou  chemin  public,  que  plusieurs  localités 
appartenant  à  des  communes  ditïérentpes  sont  inté- 
ressées à  leur  conservation,  qtie  leur  publicité  a  été 
même  reconnue  par  divers  jugements  rendus  contre 
te  propriétaire  riverain.  Dès  lors,  les  faits  de  pos- 
session dont  ils  ont  été  l'objet  de  la  part  de  la 
commune  de  la  situation,  n'étant  pas  entachés  de 
précarité,  peuvent  servir  de  base  h  l'action  posses- 
soire. —  Cass.,  9  déc.  1874  [S.  75.  1.  161,  P.  75. 
380,  D.  p.  75.  1.  225] 

733.  En  matière  de  hrandcs,  la  possession  annale 
peut  être  acquise  à  la  partie  qui,  pendant  un  an  et 
plus,  a,  sur  un  tel  terrain,  coupé  des  litières,  fagoté 


des  épines,  et  fait  paître  ses  bestiaux.  —  La  preuve 
de  tels  faits  possessoires  doit  être  admise,  surtout 
s'il  y  a  aussi  offre  de  prouver  que,  sur  une  partie 
de  ces  mêmes  brandes,  il  y  a  eu  antérieurement 
culture  suirie  pendant  noml)re  d'années.  —  Vaine- 
ment on  opposerait  que  de  tels  faits  possessoires 
sont  réputés  de  tolérance,  et  non  acquisitifs  ou  pré- 
somptifs de  propriété,  aux  termes  de  l'art.  691,  C. 
civ.  —  La  disposition  ne  s'applique  qu'à  la  ma- 
tière des  servitudes.  —  Cass.,  21  févr.  1827  [S.  et 
P.  chr.,  D.  V.  Ti .  1.  147,  D.  Rép.,  \°  Act.  poss.,  n. 
219] 

7.34.  Il  faut  que  la  possession  ait  été  exclusive, 
et  c'est  en  ce  sens  qu'il  a  été  jugé  que  le  fait  uni- 
que de  la  dépaissance  d'un  troupeau  sur  un  terrain 
en  friche,  accessible  à  tous  et  abandonné  à  l'usage 
de  tous,  ne  constitue  pas  un  acte  de  possession  ex- 
clusi\e  de  nature  à  servir  de  base  à  une  action 
possessoire.  —  Cass.,  29  mai  1848  [S.  49.  1.  451, 
P.  48.  2.  325,  D.  p.  48.  1.  171] 

735.  L'action  possessoire  ayant  pour  objet  un  ter- 
rain commun  est  en  effet  irrecevable,  quand  il  est 
constaté  en  fait  que  le  demandeur  n'en  a  pas  eu  la 
jouissance  exclusive  pendant  un  an.  —  Cass.,  l''"' 
mars  1892  [S.  92.  1.  228,  P.  92.  1.  228] 

736.  Une  possession  promiscue  est  essentiellement 
équivoque,  et,  par  conséquent,  inefîicace  pour  faire 
attribuer  à  une  partie  la  possession  annale  d'un  im- 
meuble. -  Cass.,  4  janv.    1888    [S.  88.  1.  101,  P. 

88.  1.  248,  D.  p.  88.  1.  54] 

737.  Ainsi,  les  actes  de  jouissance  exercés  par 
le  fermier  commun  de  deux  héritages  appartenant 
divisément  à  deux  propriétaires  différents,  sur  la 
haie  sépara tive  de  ces  héritages,  sont  des  actes  de 
jouissance  promiscue  exercés  par  lui  comme  ayant 
cause  de  ses  deux  bailleurs.  Ils  mettent  donc  obs- 
tacle à  toute  possession  exclusivemeut  personnelle 
au  profit  de  l'un  d'eux,  et,  par  suite,  ne  peuvent 
servir  de  base  à  l'action  en  complainte  intentée  par 
l'un  d'eux  pour  se  faire  déclarer  et  maintenir  en 
possession  de  ladite  haie.  —  Cass.,  3  avr.  1889  [S. 
90.  1.  14,  P.  90.  1.  21,  D.  p.  89.  1.  412]  —  Sic, 
Garnier,  p.  193  ;  Bélime,  p.  56  ;  Bourbeau,  n.  321  ; 
Curasson,  Poux-Lagier  et  Pialat,  t.  2,  n.  579,  p. 
124,  note  a;  Demolombe,  t.  12,  n.  774;  Rousseau  et 
Laisney,  v"  Action  possessoire,  n.  281;  notre  Rép. 
gén.  alph.  du  dr.  fr.,  r"  cit.,  n.  271.  —  V.  aussi, 
Cass.,  19  mars  1834  [S.  34.  1.  838,  P.  chr.,  D.  p. 
34.  1.  310,  D.  Rép. ^vo  Act.  passes.,  n.  192] 

7.38.  Il  n'en  serait  autrement,  que  s'il  était  cons- 
taté que  les  actes  de  jouissance  exercés  par  le  fer- 
mier commun,  l'ont  été  au  nom  du  demandeur  seul, 
à  l'exclusion  de  l'autre  propriétaire.  —  Cass.,  3  avr. 
1889,  précité. 

739.  Si,  pour  rejeter  l'oft're  de  preuve  des  faits  de 
possession,  le  juge  peut  s'autoriser  de  condamna- 
tions prononcées  contre  l'auteur  de  cette  oft're,  à 
raison  de  ces  faits  de  possession,  et  la  rendant  équi- 
voque ou  abusive,  ce  n'est  qu'à  la  condition  de  cons- 
tater expressément  que  ces  faits  illicites  ont  été 
commis  sin-  les  terrains  objet  prétendu  du  droit 
d'usage.  —  Cass.,  9  janv.  1889   [S.  89.  1.  118,  P. 

89.  1.277,  D.  p.  90.  1.  125] 

740.  La  ques:ion  de  savoir  si  les  vices  de  la  pos- 
session sont  absolus  ou  relatifs,  peuvent  être  invo- 
qués d'une  manière  absolue  par  tout  intéressé  ou 
seulement  par  les  personnes  vis-à-vis  desquelles 
ils  ont  existé,  doit  être  résolue  comme  en  matière  de 
prescription.  Les  vices  de  violence  et  de  clandesti- 
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nité  sont,  nous  l'avons  dit,  relatifs;  ceux  de  discon- 
tinuité ou  de  précarité  sont  absolus.  —  Garsonnet, 
2"'  éd.,  t.  1,  p.  626,  §  366  ;  notre  Rép.  gén.  alpli.  du 
dr.fr.,  y"  cit..,  n.  272  et  s.  —  Wsuprà,  n.  61*6,  700. 
721.  ' —  V.  au  surplus  notre  Code  civil  annoté.,  art. 
2229,  n.  10  et  11  ;  art.  2233,  n.  7  :  art.  2236,  n.  24. 

741.  Ce  sont  aussi  les  règles  applicables  eu  ma- 
tière de  prescription  qu'il  faut  appliquer  ici  en  ce 
qui  concerne  la  cessation  des  vices  de  la  possession. 
Les  vices  de  discontinuité,  interruption,  violence, 
clandestinité,  cessent  avec  la  cause  qui  les  avait 
produits;  mais  le  vice  de  précarité  est  en  principe 
perpétuel  et  ne  peut  cesser  que  par  une  interver- 
sion du  titre  du  détenteur  précaire  conformément 
à  l'art.  2238,  C.  civ.  —  Aubrv  et  Rau,  5''  éd.,  t.  2, 
p.  125  et  126,  §  180;  Garsonnet,  2'^  éd.,  t.  1,  p.  625, 
5;  365.  —  V.  d'ailleurs  notre  Code  civil  annoté,  art. 
2229,  n.  9;  art.  2233,  n.  4;  art.  2238,  n.  1  ets.  — Su- 
la  preuve  de  la  possession  requise  par  l'exercice  de 
la  complainte  et  sur  l'appréciation  des  caractères  de 
cette  possession  par  le  juge  du  fait,  Voy.  infrà,  art.  24. 

4"  Délai  d'un  an  pour  l'exercice  de  l'aclion  possessoire. 

742.  Aux  termes  de  l'art.  23,  C.  proc.  civ.,  et  de 
l'art.  6  de  la  loi  du  25  mai  1838,  l'action  posses- 
soire doit  être  intentée  dans  l'année  du  trouble  ;  ce 
délai  court  alors  même  que  le  défendeur  ne  pour- 
rait prétendre  à  une  possession  utile  sur  la  chose.  — 
Bourbeau,  t.  7,  n.  354;  Bourcart,  n.  162;  Garson- 
net, 2"^  éd.,  t.  1,  p.  616  et  617,  §  364,  notes  4  et  5. 

743.  Dans  le  cas  où  le  délai  d'un  an  pour  intenter 
l'action  possessoire  est  expiré,  le  juge  de  paix  doit 
prononcer  la  déchéance  de  l'action,  abstraction  faite 
de  toute  renonciation  contraire;  la  juridiction  du 
juge  de  paix  ne  peut  jamais  être  prorogée  dans  ce 
cas.  —  Cass.,  27  mai  1891  [S.  94.  1.  391,  P.  94.  1. 
391,  D.  p.  91.  1.  348] 

744.  Le  délai  court  du  jour  du  trouble  ou  de  la 
dépossession,  peu  im{)orte  que  le  possesseur  n'ait 
pas  connu  ce  trouble  ou  cette  dépossession.  — 
Bélime,  n.  95  et  96,  353  ;  Bourbeau,  t.  7,  n.  356  ; 
Eodière,  t.  1,  p.  71  ;  Bioche,  n.  211  ;  Garsonnet,  2*^ 
éd.,  t.  1,  p.  617,  §  364  ;  Aubry  et  Rau,  5«  éd.,  t.  2, 
p.  209,  §  186. 

745.  C'est  a.u  demandeur  en  complainte  qu'il  in- 
combe de  prouver  que  sa  demande  a  été  formée 
dans  l'année  du  trouble  dont  il  poursuit  la  cessa- 
tion, et  qu'elle  est  par  là  même  recevable.  —  Cass., 
28  oct.  1891  [S.  92.  1.  183,  P.  92.  1.  183,  D.  p.  92. 
1.  385] 

746.  Par  suite,  est  nul  le  jugement  qui,  pour 
faire  droit  à  une  action  en  complainte  tendant  au 
maintien  de  la  possession  de  l'assiette  primitive 
d'une  servitude  de  passage,  nonobstant  l'exception 
de  la  tardiveté  de  la  demande  opposée  par  le  défen- 
deur, se  fonde  sur  ce  (]ue  celui-ci  n'a  pu  faire  pré- 
ciser à  quel  moment  le  demandeur  a  pu  perdre  la 
possession  annale,  et  met  ainsi  la  preuve  de  la  tar- 
diveté de  la  demande  à  la  charge  du  défendeur.  — 
Même  arrêt. 

747.  Le  délai  d'un  an  pour  ii»tenter  l'action  pos- 
sessoire court  du  jour  même  du  trouble,  et  non  du 
jour  seulement  où  il  a  été  connu,  bien  qu'il  s'agisse 
d"un  trouble  de  droit  plus  que  d'un  trouble  de  fait, 
et  encore  que  le  trouble  ait  eu  lien,  non  contre  le 
propriétaire,  mais  contre  le  fermier,  par  qui  le  pro- 
priétaire n'a  pas  été  averti.  —  Cass.,  12  oct.  (12 
déc.)  1814 -[S.  et  P.  chr.,  D.  a.  1.  249,  D.  Rép.,  v° 


Act.  possess.,  n.  182] — Sic,  Joccotton,  Actions  cic, 
n.  230. 

748.  Le  délai  d'un  an  dans  lequel  doit  être  for- 
mée l'action  possessoire  court,  dans  tous  les  cas,  du 
jour  du  trouble  de  fait,  et  non  pas  seulement  du  jour 
du  trouble   de  droit  qui  a  suivi  le  trouble  de  fait. 

—  Ainsi,  par  exemple,  lorsque  des  fossés  creusés 
sur  un  terrain  (trouble  de  fait),  ayant  été  détruits, 
une  action  correctionnelle  (trouble  de  droit)  a  été 
intentée  contre  l'auteur  de  cette  destruction,  le  dé- 
lai de  l'action  possessoire  court,  contre  ce  dernier, 
non  du  jour  de  l'action  correctionnelle,  mais  du  jour 
du  creusement  des  fossés.  En  un  tel  cas,  le  deman- 
deur au  possessoire  n'est  pas  fondé  à  prétendre  qu'en 
comblant  les  fossés  il  a  fait  cesser  le  trouble  ma- 
tériel qui  en  résultait,  et  que  le  délai  de  l'action  n'a 
pu  commencer  à  courir  que  du  moment  où  le  trouble 
a  été  renouvelé  par  la  p^lainte  correctionnelle.  ^ 
Et  il  en  est  ainsi,  encore  bien  que  le  trouble  de  fait 
ait  lieu  contre  une  commune,  dont  le  maire,  chargé 
d'agir  pour  elle,  a  pu  n'avoir  connaissance  des  en- 
treprises faites  à  son  préjudice  que  par  l'action  cor- 
rectionnelle dirigée  contre  la  commune.  —  Cass., 
22  avr.  1839  [S^  39.  1.  366,  P.  39.  1.  448,  D.  p. 
39.  1.  187,  D.  Rép.,  v°  Act.  pass.,  n.  585]  —  Sic, 
Garnier,  p.  90;  Carré,  Just.  de  paix,  t.  2,  n.  1582, 
et  Proc.  civ.,    n.  109. 

749.  Mais  il  faut  ajouter  que  le  délai  ne  court 
que  du  jour  où  le  trouble  a  été  public  ;  tant  qu'il 
est  clandestin,  l'action  possessoire  ne  prend  pas 
naissance,  et  le  possesseur  n"a  pas  d'intérêt  à  agir. 

—  Bélime,  n.  356  ;  Bourbeau,  n.  356  ;  Garsonnet, 
2"  éd.,  n.  1,  p.  617,  §  364,  texte  et  note  7  ;  Aubry 
et  Rau,  loc.  c/t  ;  notre  Rép.  gén.  alph.  du.  clr.fr.,  v° 
cit.,  n.  317. 

750.  Si  le  trouble  est  un  trouble  de  droit  consistant 
dans  des  actes  judiciaires  ou  extrajudiciaires,  le  dé- 
lai d'un  an  court  du  jour  où  ces  actes  ont  été  faits. 

—  Aubry  et  Rau,  5-"  éd.,  t.  2,  p.  208,  §  186,  note 
12;  Garnier,  p.  343  ;  Curasson,  Poux-Lagier  et  Pia- 
lat,  t.  2,  n.  638.  —  V.  suprà,  n.  504  et  s.,  629  et  s. 

751.  Si  le  trouble  de  fait  consiste  dans  des 
travaux  exécutés  par  le  défendeur  sur  son  fonds,  le 
délai  court  du  jour  où  ces  travaux  ont  réellement 
porté  atteinte  à  la  possession  du  demandeur.  — 
Bourbeau,  n.  356:  Aubry  et  Rau,  loc.  cit.  —  V. 
en  ce  sens,  Cass,,  5  mai  1852  [D.  ?.  52.  1.  123]  : 
3  août  1852  [S.  52.  1.  652,  P.  54.  1.  172,  D.  p.  52. 
1.  198]  —  V.  au  surplus  suprà,  n.  504  et  s.,  628. 

752.  En  cas  de  troubles  successifs,  le  délai  d'un 
an  court  du  jour  où  le  premier  acte  de  trouble  a 
été  commis.  —  Cass.,  22  avr.  1839  [S.  39.  1.  366, 
P.  39.  1.  448,  D.  p.  39.  1.  187,  D.  Rép.,  V  Act. 
poss.,  n.  585]  ;  27  juin  1864  [S.  64.  1.  334,  P.  64. 
1006,  D.  p.  64.  1.  336]  —  Sic,  Bélime,  n.  357  ;  Cu- 
rasson, Poux-Lagier  et  Pialat,  t.  2,  n.  565.  —  Con- 
tra, Aubry  et  Rau,  5"  éd.,  t.  2,  p.  139,  §  186,  note 
13;  Pardessus,  Serrit.,  t.  2,  n.  323. 

753.  Lorsqu'une  commune  a  fait  dresser  par  le 
garde  champêtre,  contre  un  particulier,  deux  pro- 
cès-verbaux successifs  de  contravention,  à  raison  de 
travaux  de  culture  exécutés  par  ce  dernier  sur  un 
terrain  que  la  commune  prétend  dépendre  d'un  che- 
min communal,  ce  qui  constitue  un  trouble  de  droit 
pouvant  servir  de  base  à  une  action  en  complainte, 
le  délai  pour  intenter  l'action  en  complainte  court 
à  partir  du  procès-verbal  le  plus  ancien  en  date,  s'il 
il  d'ailleurs  été  suivi  d'une  poursuite  et  d'une  con- 
damnation, qui  ont  amené   les  fermiers  à  discouti- 


Ifi4     CODE  DE  PROCÉDURE  CIVILE.  —  Lie.  1,   TH.  IV  :  Des  cutiom  possessoire^  —  Art.  2.3. 


nuer  les  faits  de  culture.  —  Cass.,  18  août  1880 
[S.  82.  1.  398,  P.  82.  1.  100.3,  D.  p.  81.  1.  451]  — 
5?c,  Béliine,  n.  357;  Garnier,  p.  102  et  s.;  Curas- 
son,  Poux-l-agier  et  Pialat,  loc.  cit.  —  V.  notre  Rép. 
gén.  itiph.  (ht  dr.fr.,  v°  cit.,  n.  326  et  s. 

754.  Mais  il  eu  serait  autrement  si,  dans  l'inter- 
valle des  deux  procès-verbaux,  le  demandeur  avait 
joui  sans  opposition  du  terrain  litigieux.  —  Curas- 
son,  Poux-Lagier  et  Pialat,  Inc.  cit. 

755.  Jugé  cependant  que  l'action  jiORsessoire  in- 
tentée dans  l'année  d'un  fait  de  trouble  est  rece- 
vable,  bien  que  des  faits  de  trouble  aient  été  com- 
mis antérieurement  à  celui  qui  donne  lieu  à  l'action, 
et  que  ces  faits  remontent  h  \>\as  d'une  annt'e.  — 
Cass.,  1"  août  1848  [S.  49.  1.  449,  P.  4K.  2.  297, 
D.  p.  48.  1.  167] 

756.  En  cas  de  faits  successifs  indiqués  comme 
avant  porté  atteinte  à  une  possession,  les-  juges  du 
fond  ont  ]»lein  ])ouvoir  pour  déterminer,  au  point 
de  vue  de  la  recevabilité  de  l'action  possessoire,  l'é- 
poque à  laquelle  tels  ou  tels  de  ces  faits  ont  eu  sé- 
rieusement le  caractère  de  trouble  et  pu,  dès  lors, 
faire  courir  le  délai  légal  d'an  et  jour.  —  Cass,,  9 
nov.  187.')  [S.  76.  1.  56,  P.  76.  126,  D.  p.  76.  1. 
«76] 

757.  En  matière  d'action  possessoire,  le  premier 
jour  du  terme,  dies  à  quo,  ne  compte  pas  dans  le 
calcul  du  délai  de  l'exercice  de  la  complainte,  et  le 
délai  expire  le  dernier  jour  de  l'année,  sans  qu'on 
puisse  agir  le  lendemain,  premier  jour  de  l'année 
suivante.  —  Bélime,  n.  354;  Carré  et  Chauveau, 
quest.  101  lis;  Bourbeau,  t.  7,  n.  355  ;  Garsonnet, 
2«  éd.,  t.  1,  p.  617,  §  364,  note  6.  —  Contra,  Cu- 
rasson,  Poux-Lagier  et  Pialat,  t.  2,  n.  .563.  —  Sur 
l'action  en  complainte  intentée  un  jour  férié  ou 
après  l'heure  déterminée  par  l'art.  1037,  C.  proc. 
civ.,  et  sur  le  point  de  savoir  si ,  le  dernier  jour 
étant  un  jour  férié,  le  délai  d'un  an  est  prolongé 
d'un  jo\ir,  \'.  ii'frà,  art.  1037. 

757  bis.  [.e  délai  court  contre  les  mineurs  et  les 
interdits  aussi  bien  que  contre  toutes  autres  per- 
sonnes. —  Lemaître,  Coitt.  de  Paris,  tit.  4,  ch.  1, 
sect.  2;  Jousse,  sur  VOrdonn.  de  1667;  Nouveau 
Denisart,  v°  Complainte  ;  Henrion  de  Panser,  ch. 
39,  p.  355  ;  Guichard,  Quest. poHsef<s.,  p.  271  :  Curas- 
son,  Poux-Lagier  et  Pialat,  t.  2,  n.  564  ;  Carré,  t. 
2,  n.  1579;  Bélime,  n.  355;  Bourbeau,  n.  357  ;  Au- 
bry  et  Rau,  b"  éd.,  t.  2,  p.  209,  §  186;  Garsonnet, 
2«  éd.,  t.  1,  p.  618,  §  365. —  Co«îm,  Pigeau,  Com- 
ment., t.  l,p.  54.  —  \^  Vazeille,  Prescripf.,  n.  287. 

758.  L'interruption  de  ce  délai  aura  lieu  d'après 
le  droit  commun.  —  Le  seul  fait  de  détruire  les 
travaux  constitutifs  du  trouble  ne  suffirait  pas  pour 
interrompre  la  prescription.  —  Cass.,  22  avr.  18.39, 
précité.  —  Sic,  sur  le  principe,  Bioche.  v"  cit.,  n. 
215;  Garsonnet,  2'  éd.,  t.  1,  p.  617,  §  364. 

759.  La  prescription  annale  d'ime  action  en  com- 
plainte n'est  interrompue  ni  par  une  citation  en  jus- 
tice de  paix  sur  laquelle  il  n'a  i^as  été  suivi,  ni  par 
une  action  en  l)ornage.  —  Cass.,  28  févr.  1880  [S. 
80.  1.  424,  P.  XO.  1061]  — -SVf,  Garsonnet,  loc.  cit. 

760.  La  complainte  possessoire  doit  être  formée 
dans  l'année  du  troul)le,  alors  même  qu'il  y  a  une 
instance  correctionnelle  intentée  à  raison  du  fait 
quia  causé  le  trouble  :  l'action  correctionnelle  n'in- 
terrompt pas  la  prescription  de  l'action  iiossessoire. 
—  Cass.,  20  janv.  1824  [S.  et  P.  chr.  D.  a.  1.  242, 
D.  Rép.,  y"  Art.  possi^ss.,  n.  588]  —  Sic,  Troplong, 
t.  2,  n.  674  ;  Carré  et  Chauveau,  t.  1,  quest.  107  fer; 


Aubry  et  Rau,  5'  éd.,  t.  2,  p.  210,  §  186  ;  Bioche, 
v°  .ici.  posifess..  n.  215;  Garsonnet.  loc.  cit.  —  Con- 
tra, Curasson,  Poux-Lagier  et  Pialat,  t.  2,  n.  567. 

761.  Le  mémoire  présenté  au  conseil  de  préfec- 
ture préalablement  à  l'exercice  d'une  action  posses- 
soire contre  une  commune  n'est  pas  interruptif  de 
la  ]irescription,  la  commune  pouvant,  en  matière 
possessoire,  procéder  en  justice  sans  l'autorisarion 
du  conseil  de  préfecture,  et  dès  lors,  sans  qu'il  y  ait 
besoin  de  mémoire  préalable  ;  en  conséquence,  l'ac- 
tion ])ossessoire  intentée  contre  une  commune,  après 
l'année  ilu  trouble,  est  non  recevable,  quoiqu'elle 
ait  été  précédée,  dans  l'année,  de  la  présentation  au 
conseil  de  préfecture  d'un  mémoire.  —  Cass.,  28 
nov.  1864  [S.  65.  1.  32,  P.  65.  50,  D.  p.  65.  1.  112] 

762.  Jugé  encore  que  l'action  possessoire  formée 
par  un  contribuable,  comme  exerçant  les  droits  de 
la  commune,  est  non  recevable  si  elle  n'a  pas  été 
introduite  dans  l'année  du  trouble,  encore  bien  que 
le  demandeur  ait  déposé  au  conseil  de  préfecture, 
avant  l'expiration  de  ce  délai,  le  mémoire  tendant  à 
obtenir  l'autorisation  d'agir.  — Cass.,  P''  fevr.  1870 
[S.  70.  1.  211,  P.  70.  524] 

763.  Et  il  en  est  ainsi  alors  surtout  que  le  deman- 
deur procède  non  seulement  comme  contribuable, 
mais  encore  en  son  propre  et  privé  nom,  comme 
habitant  de  la  commune  troublé  dans  sa  jouis- 
sance personnelle,  l'autorisation  d'agir  ne  lui  étant 
pas  nécessaire  en  cette  seconde  qualité.  —  Même 
arrêt. 

764.  Après  le  délai  d'un  an  expiré,  le  possesseur 
ne  peut  plus  intenter  qu'une  action  pétitoire,  ou  une 
action  personnelle  en  dommages-intérêts  et  répara- 
tion du  préiudice  subi.  —  Garsonnet,  2^  éd.,  t.  2, 
p.  618,  §  364. 

§  4.  De  la  dénonciation  de  nouvel  œuvre. 

765.  La  dénonciation  de  nouvel  œuvre  est  une 
action  possessoire  qui  supfiose  un  trouble  d'une  na- 
ture particulière  consistant  en  un  «nouvel  œuvre  », 
c'est-ù-dire  dans  des  travaux  de  construction,  répa- 
ration ou  démolition  effectués  par  un  tiers.  Ce 
n'est  plus,  comme  en  droit  romain,  un  acte  extra- 
judiciaire, par  lequel  le  possesseur  met  son  adver- 
saire en  demeure  d'arrêter  les  travaux  entrepris  ; 
c'est  une  véritable  action  possessoire  par  laquelle  le 
possesseur  demande  à  être  protégé  dana  sa  posses- 
sion par  le  juge.  —  Garsonnet,  2"  édit.,  t.  1,  p.  594. 
^  362.  —  V.'Cass.,  11  juill.  1820  [S.  et  P.  chr., 
b.  A.  1.239] 

766.  C'est  un  point  controversé  que  celui  de  sa- 
voir quel  est  exactement  le  caractère  de  cette  ac- 
tion, et  en  quoi  elle  diffère  de  la  complainte.  —  Dans 
l'ancien  droit,  la  dénonciation  de  nouvel  o'uvre 
était  admise  comme  action  distincte  de  la  com- 
plainte, ayant  un  but  à  part  et  des  règles  différen- 
tes de  celles  des  actions  possessoires  ordinaires  : 
elle  avait  pour  objet  la  conservation  de  certaines 
servitudes  ou  droits  réels,  et  plus  particulièrement 
de  se  j)réserverdu  dommage  futur  ou  éventuel  dont 
on  pouvait  être  menacé  par  des  travaux  ou  cons- 
tructions entrepris  parle  voisin  sur  son  propre  fonds, 
et,  à  cet  égard,  on  tenait  pour  règle  que  l'action 
n'était  recevable  qu'en  cours  d'exécution  des  tra- 
vaux, et  tant  qu'ils  n'étaient  ])as  aciievés,  et  que  le 
juge  appelé  à  en  connaître  ne  pouvait  que  défen- 
dre ou  permettre  la  continuation  des  travaux,  sans 
jiouvoir  eu  ordonner  la  destruction  ;  après  l'achève- 
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ment  des  travaux,  le  possesseur  ne  pouvait  que  se 
pourvoir  au  pétitoire  —  Denisart,  \°  Dénoue,  de 
nouv.  œuvre;  Merlin,  Quest.,  eod.  verb.  ;  Henrion  de 
Panse}',  ch.'  38. 

767.  Plusieurs  auteurs  soutiennent  que  la  dénon- 
ciation de  nouvel  leuvre  a  conservé,  d'une  manière 
plus  ou  moins  absolue,  son  caractère  ancien,  et  est 
encore  actuellement  une  action  tout  à  fait  distincte 
de  la  complainte.  —  Henrion  de  Pansey,  loc.  cit.; 
Guicliard,  (juest.  possess.,  p.  128  ;  Berriat-Saint- 
Prix,  Co«/-6- f/e^jTOC,  t.  1,  p.  127  (édit.  de  1835)  ; 
Carré,  Just.  de  paix.,  t.  2,  p.  235,  n.  1387  ;  Troplong, 
Pr-escrip.,  t.  1,  n.  318;  Foucher,  Comment,  de  la  loi 
du  25  mai  1838,  n.  270,  p.  242  ;  Masson,  id.,  n. 
224  et  s.  :  Benech,  Just.  de  jmïx,  p.  242  ;  Carré, 
Lois  de  la  proc.,  quest.  109  his. 

768.  La  Cour  de  cassation  avait  paru  d'abord  in- 
cliner dans  le  sens  de  ce  sj-stème  qui  fait  de  la  dé- 
nonciation de  nouvel  œuvre  une  action  possessoire 
d'un  genre  à  part  soumise  aux  règles  exce])tion- 
nelles  de  l'ancien  droit,  et  c'est  ainsi  qu'elle  a  dé- 
cidé que  l'action  en  dénonciation  de  nouvel  u-uvre 
ne  peut  être  intentée  devant  le  juge  de  paix  que 
lorsque  les  ouvrages  dont  on  se  plaint  ne  sont  que 
commencés,  que,  par  suite,  s'ils  sont  terminés,  l'ac- 
tion est  non  recevable,  et  que  le  demandeur  n'a  plus 
que  la  voie  de  l'action  pétitoire  devant  les  tribu- 
naux. —  Cass.,  15  mars  1826  [S.  et  P.  chr.,  D.  p. 
26.1. 188,  D.  Rép..,  y"  Act.poHsess.,  n.  158]  ;  14  mars 
1827  [S.  et  P.  chr.,.  D.  p.  27.  1.  172,  D.  Rép.,  loc. 
ctt.^ 

769.  Jugé  spécialement  dans  ce  sens,  que  l'art. 
3,  C.  proc.  civ.,  qui  autorise  le  juge  de  paix  à  con- 
naître des  entreprises  sur  les  cours  d'eau  commises 
dans  l'année,  ne  s'applique  pas  au  cas  oii  il  s'agit 
d'une  action  tendant  à  faire  supprimer  ou  réduire 
une  digue  établie  et  terminée  par  un  propriétaire 
sur  son  propre  terrain.  —  Cass.,  14  mars  1827,  pré- 
cité. 

770.  Mais  l'opinion  contraire  est  soutenue  par 
un  }dus  grand  nombre  d'auteurs,  qui  ne  voient  dans 
l'action  en  dénonciation  de  nouvel  œuvre  qu'une 
action  possessoire  ordinaire,  ou  plutôt  qu'un  cas 
particulier  de  la  complainte,  recevant  une  dénomi- 
nation particulière  à  raison  de  la  circonstance  ex- 
ceptionnelle dans  laquelle  il  se  produit,  à  savoir  que 
le  trouble  ou  le  nouvel  œuvre  dont  on  se  plaint  con- 
siste dans  des  travaux  entrepris  au  préjudice  du 
demandeur  sur  son  fonds  ou  sur  celui  du  défendeur; 
il  importe  peu  que  les  travaux  soient  ou  non  terminés  ; 
au  fond  c'est  une  complainte  exigeant  les  mêmes 
conditions,  produisant  les  mêmes  elïets,  donnant  au 
juge  de  paix  le  |iouvoir  d'ordonner  la  suppression 
des  travaux.  —  V.  dans  ce  sens,  Pigeau,  Comm.  du 
C.  de  proc,  t.  1,  p.  55;  Merlin,  Quest.,  v°  Dénoue. 
de  nom\  œuvre;  Augier,  Encycl.  des  juges  de  paix, 
t.  2,  eod.  ve?-i.;  Favard  de  Langlade,  Rêp.,  \"  Com- 
plainte, sect.  3,  n.  2  ;  Chauveau,  sur  Carré,  Liis  de 
la  proc,  quest.  109  bis;  Curasson,  Poux-Lagier  et 
Pialat,  t.  2,  n.  536  et  s.;  Estrangin,  sur  Dubreuil, 
Analyse  raison,  de  la  lég.  des  eaux,  t.  2,  p.  98  et  s. 
(note);  Daviel,  Tr.  des  cours  d'eau,  t.  1,  n.  471; 
Alban  d'Hauthuille,  Rec.  de  législ.,  t.  4,  p.  351  et 
444,  t.  5,  p.  49  et  t.  6,  p.  278  ;  Bélime,  n.  361  et  s., 
p.  381  ;  Carou,  n.  59  (qui  avait  d'aliord  embrassé 
l'opinion  contraire);  Joccotton,  Act.  civ.,  n.  247; 
Grarnier,  p.  32;  Alauzet,  n,  268;  Bourbeau,  t.  7,  n. 
295;  Garsonnet,  loc  cit. 

771.  Dans  un  troisième  système,  la  dénonciation 


de  nouvel  œuvre  est  une  action  possessoire  ayant 
pour  objet  c(  de  faire  ordonner  la  suspension  de  tra- 
vaux qui,  sans  causer  un  trouble  actuel  à  la  posses- 
sion du  demandeur,  produiraient  ce  résultat  s'ils  ve- 
naient à  être  achevés  ».  —  Aubry  et  Rau,  b^  éd.,  t. 
2,  p.  245,  §  188.  —  V.  aussi  en  ce  sens  Bonhls,  n.  337 
et  s.;  Boitard,  Colraet-Daage  et  Glasson,  t.  1,  n.  633, 
p.  704,  note  1  in  fine.  —  V.  aussi  notre  Rép.  gén. 
alph.  du  dr.fr.,  v°  Ad.  poss.,  n.  143  et  s. 

772.  Dans  ce  système  qui  distingue  ainsi  nette- 
ment la  dénonciation  de  nouvel  œ'uvre  et  la  com- 
](lainte,  la  dénonciation  de  nouvel  œuvre  suppose 
que  les  travaux  ont  été  entrepris  sur  le  fonds  du 
défendeur,  et  qu'ils  sont  commencés  mais  ne  sont 
pas  achevés  ;  le  juge  de  paix  ne  saurait  d'ailleurs 
en  ordonner  la  suppression  et  doit  se  borner  à  en 
prescrire  la  suspension.  A  ces  points  de  vue,  ce  sys- 
tème se  confond  avec  le  premier  ;  il  n'en  diffère 
qu'en  ce  que  le  possesseur  qui  a  laissé  achever  les 
travaux  sans  agir  en  dénonciation  de  nouvel  œ-uvre 
n'est  pas  réduit  à  se  pourvoir  au  pétitoire  et  peut  agir 
en  complainte.  —  Aubry  et  Rau,  b"  éd.,  t.  2,  p.  247, 
§  188.  —  V.  notre  Rép.  gén.  alph.  du  dr.  fr.,  loc. 
cit. 

773.  La  Cour  de  cassation  s'est  prononcée  défi- 
nitivement en  ce  dernier  sens  et  admet  l'action  pos- 
sessoire au  cas  de  travaux  exécutés  sur  le  fonds  du 
voisin,  sans  s'arrêter  à  la  circonstance  que  ces  tra- 
vaux étaient  terminés.  —  C'est  ainsi  qu'il  a  été  dé- 
cidé que  celui  qui  demande,  par  action  devant  le 
juge  de  paix,  que  l'eau  d'un  ruisseau  détournée  par 
le  propriétaire  supérieur  au  moyen  d'une  rigole  nou- 
vellement établie,  soit  rendue  à  son  cours  ordinaire, 
ne  forme  pas,  à  proprement  parler,  une  action  en 
dénonciation  de  nouvel  œuvre,  et  qu'en  conséquence 
son  action  est  recevable  si  elle  est  intentée  dans 
l'année  du  trouble,  bien  que  les  travaux  se  trouvent 
achevés.  —  Cass.,  28  avr.  1829  [S.  et  P.  chr.,  D. 
p.  29.  1.  372,  D.  Rép.,  v°  Ad.  poss.,  n.  161] 

774.  L'action  en  complainte  à  raison  d'un  trouble 
causé  par  des  travaux  exécutés  par  un  voisin  sur 
son  propre  fonds,  est  recevable  (si  elle  est  intentée 
dans  l'année),  bien  que,  les  travaux  étant  achevés, 
l'action  en  dénonciation  de  nouvel  œuvre  ne  soit 
plus  admissible.  —  Cass.,  27  mai  1834  [S.  34. 1.  423, 
D.  p.  34.  1.  256,  D.  Rép.,  v°  Act.  jjoss.,  n.  159]; 
17  juin  1834  [S.  34.  1.  542,  P.  chr.,  D.  p.  34.  1. 
385,  D.  Rép.,  loc  cit.']  ;  28  mars  1836  [S.  36.  1.  538, 
D.  Rép.,  loc.  cit.'];  25  juill.  1836  [S.  36.  1.  538,  D. 
p.  37.  1.  431,  D.  Rép.,  loc.  cit.] 

77b.  Décidé  pareillement  que  l'action  en  destruc- 
tion de  travaux  achevés  sur  le  terrain  du  défendeur, 
et  aiin  de  dommages-intérêts  pour  réparation  du  pré- 
judice prétendu  causé  par  ces  travaux,  constitue,  non 
une  dénonciation  de  nouvel  œuvre,  mais  une  simple 
action  en  conij)lainte,  dont  le  fondement  est  subor- 
donné à  l'existence  du  dommage  allégué.  — Cass., 
26  juin  1843  [S.  43.  1.  753,  P.  43.  2.  510,  D.  p.  43. 
1.  345,  D.  Réj}.,  V"  Act.poss.,u.  163] 

776.  L'action  possessoire  formée  par  un  proprié- 
taire contre  un  de  ses  voisins,  à  raison  d'ouvrages 
que  celui-ci  fait  exécuter  sur  son  terrain,  et  qui, 
tout  en  étant  fondée  principalement  sur  le  pré- 
judice futur  que  ces  ouvrages  devront  causer  au 
demandeur  quand  ils  seront  terminés,  est  toutefois 
motivée  aussi  sur  un  préjudice  déjà  existant,  n'a 
pas  le  caractère  d'une  simple  dénonciation  de  nou- 
vel œuvre,  ne  pouvant  donner  lieu  qu'à  une  défense 
de  continuer  les  travaux  commencés  ;  elle  constitue 
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une  véritable  complainte,  qui  peut  avoir  pour  ré- 
sultat la  condamnation  du  défendeur  à  la  destruc- 
tion de  ses  ouvrages  :  peu  importe,  du  reste,  à  cet 
égard,  la  qualification  que  le  juge  aurait  donnée  à 
l'action  intentée  en  un  tel  cas.  —  Cass.,  4  févr. 
185G  [S.  56.  1.  433,  P.  56.  1.  225,  D.  p.  56.  1. 
206] 

777.  L'action  d'un  des  propriétaires  d'une  cour 
commune,  fondée  sur  ce  que  l'antre  copropriétaire 
a  adapté  à  ses  bâtiments  un  chenal  avec  tuyau  de 
descente  qui  verse  les  eaux  du  toit  dans  la  cour,  et 
tendant  à  la  destruction  de  ce  travail  (jni  est  achevé 
ainsi  qu'à  une  allocation  de  dommages-intérêts 
pour  le  préjudice  causé,  constitue,  non  pas  une 
action  en  dénonciation  de  nouvel  (ouvre,  mais  une 
action  en  complainte.  —  Cass.,  7  avr.  1875  [S.  75. 
1.  299,  P.  75.  723.  D.  p.  75.  1.  381] 

778.  L'action  tendant  à  faire  cesser  le  trouble 
causé  par  des  travau.K  qui  s'opposent  au  libre  cours 
des  eaux  d'un  fossé  mitoyen,  et  à  la  suppression  de 
ces  travaux,  constitue  une  action  possessoire,  de  la 
compétence  du  juge  de  paix,  encore  bien  que  les  tra- 
vaux aient  été  exécutés  sur  le  propre  fonds  de  l'au- 
teur du  trouble,  et  qu'ils  soient  entièrement  termi- 
nés. Une  telle  actionnesauraitétre  considérée  comme 
une  dénonciation  de  nouvel  u'uvre,  laquelle  n'est 
plus  recevalile  après  l'achèvement  des  ouvrages.  — 
Peu  importe  au  surplus  que  les  eaux  ne  servent 
point  à  l'arroseraent  des  prés.  —  Cass.,  22  mai  1833 
[S.  .3.3.  1.  553,  D.  p.  .33.  1.  218,  D.  Eéj>.,  v°  Act. 
possess.,  n.  159] 

779.  La  dénonciation  de  nouvel  œuvre  exige, 
comme  la  complainte,  une  possession  réunissant 
les  qualités  requises  à  l'effet  de  prescrire  et  ayant 
duré  plus  d'un  an,  et  une  demande  formée  dans 
l'année  du  trouble.  —  V.  sur  tous  ces  points,  suprà, 
n.  642  et  s. 

780.  L'inhibition  de  construire,  ou  la  dénoncia- 
tion de  nouvel  ivuvre,  n'est  pas  recevable  si  le  de- 
mandeur n'invoque  qu'une  servitude  non  apparente. 
—  Cass.,  28  févr.  1814  [S.  et  P.  clir.,  D.  a.  1.  263, 
D.  liép.,  v»  cit.,  n.  166]  —  V    suprà,  n.  117  et  s. 

781.  Jugé  <iue  la  réparation  ou  reconstruction 
d'un  ouvrage  existant  déjà  depuis  plusieurs  années 
ne  peut  donner  ouverture  à  une  action  possessoire 
en  dénonciation  de  nouvel  «cuvre.  —  Cass.,  26  févr. 
1839  [S.  39.  1.  303] 

782.  L'acquisition  par  prescription  d'une  servi- 
tude de  vue  entraîne,  d  après  l'opinion  dominante 
et  d'après  la  jurisprudence,  prohibition  pourle  voisin 
d'élever  des  constructions  sur  son  terrain.  En  con- 
séquence, celui  qui.  depuis  plus  d'un  an,  aurait  pris 
des  jours  sans  observer  la  distance  voulue  par  la 
loi,  pourrait  agir  en  dénonciation  de  nouvel  œuvre 
dans  le  cas  où  le  voisin  voudrait  élever  un  bâtiment 
qui  tendrait  à  rendre  cette  servitude  sans  utilité. — 
Delvincourt,  t  1,  ]).  577;  Duranton,  t.  5,  n.  326.  — 
V.  au  surplus,  sur  le  principe,  notre  Code  civil  an- 
noté, sur  l'art.  678,  n.  50  et  s. 

§  5.  De  la  i-éinicgrande. 
1°  Des  fails  qui  y  donnent  ouverture. 

783.  L'action  en  réintégrande  est  celle  au  moyen 
de  laquelle  celui  qui  a  été  dépouillé  par  voie  de  fait 
d'un  immeuble  ou  de  la  jouissance  d'un  droit  réel 
immobilier,  susceptible  d'action  possessoire,  de- 
mande à  être  réintégré  dans  sa  détention  ou  dans 


sa  jouissance  ;  la  réintégrande  est  établie  tant  pour 
la  garantie  et  la  protection  de  la  possession  que 
pour  la  réparation  des  faite  illicites  et  contraires  à 
la  paix  jiublique  dont  se  rend  coujiable  l'auteur  de 
la  voie  de  fait.  —  Aubry  et  Rau,  5e  édit.,  t.  2.  ji. 
247,  §  189. 

784.  Jugé  qu'il  y  a  lieu  à  l'exercice  de  l'action  en 
réintégrande,  lorsque  le  travail  sur  lequel  a  été  pra- 
tiquée la  voie  de  fait  (dans  l'espèce,  un  bief),  était 
de  nature  à  constituer  une  jiropriété  immobilière  dis- 
tincte de  l'immeuble  même  où  il  se  trouvait  établi, 
et  qu'il  était  possédé,  non  par  le  défendeur  à  la 
réintégrande,  dont  il  traversait  l'héritage,  mais  par 
le  demandeur,  qui  s'en  servait  ]iour  amener  les  eaux 
nécessaires  à  l'irrigation  de  son  pré.  —  Cass.,  21 
mars  1887  [S.  90.  1.  506,  P.  90.  1.  1233] 

785.  La  jurisprudence  qui,  nous  le  v-errons,  n'exige 
pas  pour  la  réintégrande  les  mêmes  conditions  de 
recevabilité  que  pour  la  complainte,  quant  aux  qua- 
lités de  la  possession,  se  montre  très  rigoureuse  en 
ce  qui  concerne  les  faits  qui  donnent  ouverture  à 
la  réintégrande.  Il  faut,  non  pas  un  simjile  trouble, 
mais  une  dépossessioii  provenant  de  voies  de  fait  ou 
de  violences  d'une  nature  assez  grave  pour  compro- 
mettre, dans  une  certaine  mesure,  la  paix  publique. 

—  Cass.,  26  juin.  1882  [S.  84.  1.  318,  P.  84.  1.  792, 
D.  p.  83.  1.  348]  ;  28  oct.  1885    [S.  86.  1.  199,  P. 

86.  1.  492,  D.  p.  86.    1.  309]  ;  6  juill.   1887   [S. 

87.  1.  316,  P.  87.  1.  767,  D.  p.  87.  1.  429]  ;  19  nov. 
1888  [S.  89.  1.  100,  P.  89.  1.  245,  D.  p.  90.  1.  16] 

—  Sic,  Bioche,  Dicf.  des  juges  de  paix.,  v"  Action 
possess.,  n.  278  et  s.,  284  et  s.;  Allain  et  Carré,  t. 
2,  n.  826,  828-830  ;  Aubry  et  Rau,  d'  éd..  t.  2,  p.  250, 
§  189  ;  Leligeois,  Act.  poss.,  v°  Réintégrande.  n.  15  ; 
Poux-Lagier  et  Pialat,  sur  Curasson,  t.  2,  p.  88  et 
89,  ad  notuin  ; Gareonnet,  2'^  éd.,  1. 1,  p.  596,  §  353. 

—  V.  notre  Rép.  gén.  alph.  du  dr.  fr..,  v°  cit.,  n. 
157  et  s.  —  V.  encore,  en  ce  sens,  outre  les  arrêts 
qui  vont  suivre,  Cass.,  24  nov.  1890  [D.  p.  92.  1. 
16]  —  Cass.  Belg.,  18  nov.  1893  [D.  p.  95.  2.  73] 

—  Trib.  Perpignan,  5  mars  1895  [D.  P.  95.  2.248] 

—  Trib.  paix  Douai,  11  mai  1895  [D.  p.  95.  2.  336] 
— -  Trib.  Dijon,  24   févr.  1897  [D.  p.  97.  2.  26.5] 

786.  Jugé,  enfermes  un  peu  différents,  que  la  voie 
de  l'action  en  réintégrande  n'est  ouverte  que  dans  le 
cas  d'une  dépossession  opérée  au  moyen  d'actes 
violents  et  arbitraires,  de  nature  à  troubler  dans  une 
certaine  mesure  l'ordre  et  la  paix  publique.  —  Cass., 
12  mai  1857  [S.  57.  1.  807,  P.  57.  780,  D.  p.  57. 
1.  359] 

787.  D'ailleurs,  pour  qu'il  y  ait  violence  ou  voie 
de  fait  grave  et  positive,  donnant  lieu  à  réintégrande, 
il  n'est  pas  nécessaire  qu'il  y  ait  eu  abus  de  la  force 
ou  combat  ;  il  suffit  qu'il  y  aiteu  dépossession,  opérée 
]iar  un  tiers  de  sa  ]-)ro]ire  autorité,  de  manière  à 
blesser  la  sécurité  et  la  protection  que  chaque  citoyen 
doit  attendre  de  la  puissance  des  lois  ou  de  l'auto- 
rité des  magistrats.  —  Cass.,  28  déc.  1826  [S.  et  P. 
chr.,  D.  p.  27.1.107,  D.  Rép.,v°  Act.poss.,ï\.  111]; 
18  févr.  1835  [S.  35.  1.  886,  P.  chr.,  D.  p.  35.  1. 
184,  D.  Rép.,  loc.  cit.] 

788.  Le  propriétaire,  en  possession  d'une  haie  si- 
tuée sur  la  limite  de  son  liéritage,  est  recevable  à 
exercer  l'action  en  réintégrande  contre  le  proprié- 
taire voisin,  qui,  n'ignorant  pas  la  possession  du 
demandeur,  et  dans  le  but  de  se  faire  justice  lui- 
même,  a  fait  abattre  des  arbres  dans  ladite  haie.  — 
Cass.,  22  févr.  1888  [S.  88.  1.  213,  P.  88.  1.  515, 
D.  p.  88.  1.  387] 
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789.  Un  doit  considérer  comme  une  dépossession 
par  violence  et  voie  de  fait,  celle  qui  a  lieu  avec 
l'emploi  de  la  force  publique,  requise  par  un  maire 
dans  l'intérêt  privé  de  la  commune.  —  Cass.,  2  iuill. 
1862  [S.  62.1.836,  P.  62.  1164,  D.  p.  62.  1.  3o4]  ; 
18  nôv.  1873  [S.  74.  1.  217,  P.  74.  537,  D.  p.  75. 
1.  413] 

790.  De  ce  que  les  administrations  locales  sont 
chargées  de  rechercher  et  de  reconnaître  les  biens 
usurpés  sur  les  communes,  il  ne  s'ensuit  pas  que 
leurs  agents  puissent  expulser  par  voie  de  fait  les 
possesseurs  des  biens  qu'ils  prétendent  d'origine 
communale  :  cette  voie  de  fait  ouvre  l'action  pos- 
sessoire  au  possesseur  expulsé.  —  Cass.,  23  mai 
1838  [S.  38.  1.  406,  P.  38.2.  349,  D.  p.  38.  1.  261. 
D.  Réjj.,  V  Act.  2}osS;  n.  121  ] 

791.  On  doit  aussi  considérer  comme  une  dépos- 
session violente  le  fait,  par  un  maire,  de  prendre 
possession  d'immeubles  donnés  au  bureau  de  bien- 
faisance, et  ce  malgré  la  résistance  et  les  protesta- 
tions du  donateur  qui,  resté  en  possession  maté- 
rielle, prétend  avoir  révoqué  utilement  la  donation. 
—  Cass.,  8  juill.  1861  [S.  62.  1.  617,  D.  p.  62.  1. 
190] 

791  bis.  Il  en  est  de  même  de  la  prise  de  posses- 
sion d'un  terrain  dont  TEtat  se  prétend  propriétaire 
par  les  agents  de  l'Etat  qui  ont  fait  in-uption  sur 
ce  terrain ,  y  ont  ouvert  des  tranchées ,  abattu  des 
arbres,  et  placé  des  poteaux  avec  inscription  que  le 
terrain  est  la  propriété  de  l'Etat.  —  Cass.,  21  juill. 
1897  [D.  p.  98.  ].  345] 

792.  Il  en  est  encore  de  même  du  fait,  par  une 
compagnie  de  chemins  de  fer,  de  s'emparer  arbitrai- 
rement d'un  terrain  en  le  clôturant  par  une  barrière 
qui  en  interdit  l'accès  au  possesseur.  —  Cass.,  18  juin 
1866  [S.  66.  1.  365,  P.  66.  995,  D.  p.  66.  1.  426] 

793.  L'établissement  d'une  porte  fermant  l'accès 
d'un  terrain  constitue,  au  préjudice  de  celui  qui  se 
prétend  en  possession  de  ce  terrain,  une  voie  de 
fait  autorisant  l'action  en  réintégrande.  —  Cass., 
14  mars  1876  [S.  76.  1.  266,  P.  76.  635,  D.  p.  78. 
1.  68] 

794.  Jugé  que  le  fait,  par  le  propriétaire  d'un 
terrain,  d'avoir  établi  un  treillage  sur  une  lisière 
de  terrain  dont  son  voisin  limitrophe  était  en  pos- 
session animo  clomini,  suflît,  alors  même  qu'aucun 
acte  de  violence  ne  l'aurait  accompagné,  pour  auto- 
riser l'action  en  réintégrande.  —  Cass.,  \"  févr. 
1869_[S.  69.  1.  176,  P.  69.  422,  D.  p.  72.  1.  24] 

795.  La  dépossessioîi  résulte  suffisamment  de  l'é- 
tablissement sur  une  levée  de  rivière,  possédée  par 
le  demandeur,  d'une  excavation  et  d'un  lavoir  pu- 
blic, lorsqu'il  est  reconnu  que  ces  travaux  sont  in- 
compatibles avec  une  possession  quelconque  de  cette 
levée.  —  Cass.,  20  juill.  1880  [S.  82.  1.  215,  P.  82. 
1.  518,  D.  r.  81.  1.476] 

796.  On  ne  saurait  voir  un  acte  ayant  le  carac- 
tère d'acte  violent  et  arbitraire  de  nature  à  troubler 
l'ordre  et  la  paix  publique  et  donnant  ouverture  à 
l'action  en  réintégrande  dans  le  fait  du  propriétaire 
qui,  au  mépris  d'un  bornage  régulièrement  opéré 
entre  lui  et  son  voisin,  commet,  en  cultivant,  une 
anticipation  sur  le  terrain  de  celui-ci,  et  y  arrache 
même  quelques  arbres  ou  arbustes  excrus  naturelle- 
ment, mais  sans  commettre,  d'ailleurs,  ni  dévasta- 
tion de  plants  de  récoltes,  ni  destruction  violente 
du  terrain  de  son  voisin.  —  Cass.,  12  mai  1857  [S. 
57^1.  807,  P.  57.  780,  D.  p.  57.  1.  359] 

797.  Il  n'y    a  lieu  à    l'action  en    réintégrande 


qu'autant  qu'il  y  a  eu  un  acte  agressif  exercé  sur 
la  personne  ou  sur  le  fonds  même  du  plaignant.  — 
Un  simple  fait  qui  a  pour  conséquence  de  troubler 
le  possesseur  dans  sa  jouissance,  ne  peut  donner 
lieu  qu'à  une  action  en  complainte  possessoire.  — 
Cass.,  6  déc.  1854  [S.  56.  1.  208,  P.  56.  1.  447,  D. 
p.  55.  1.  23] 

798.  Tel  est  le  fait  d'avoir  constniit  sur  un  canal 
et  dans  son  propre  fonds,  un  barrage  qui  a  eu  pour 
résultat  de  priver  un  riverain  inférieur  de  l'usage 
des  eaux  pour  l'irrigation  de  ses  jjropriétés.  —  Même 
arrêt. 

799.  Le  propriétaire  qui  reçoit  sur  son  fonds  les 
eaux  pluviales  du  toit  du  voisin,  déA-ersées  par  des 
becs  débordant  d'un  mètre  la  toiture,  ne  peut  exer- 
cer l'action  en  réintégrande  lorsque  le  propriétaire 
du  fonds  dominant  a  remplacé  les  tuyaux  de  dé- 
charge à  ciel  ouvert  par  des  tuyaux  de  descente 
s'enfonçant  dans  le  sol  et  y  déversant  leurs  eaux 
souten-ainement  ;  cet  oîuvre  n'étant  pas  de  fiature  à 
troubler  la  tranquillité  publique.  —  Cass..  26  juill. 
1882  [S.  84.  1.  318,  P.  84.  1.  792,  D.  p.  83.  1. 
348] 

800.  Il  n'y  a  point  lieu  davantage  à  action  en 
réintégrande  contre  le  propriétaire  d'un  mur  qui  a 
fait  boucher  dans  ce  mur  l'ouverture  qu'un  proprié- 
taire voisin  y  avait  pratiquée,  malgré  ses  protesta- 
tions, en  vue  de  changer  l'assiette  d'une  servitude 
d'écoulement  des  eaux  existant  entre  leurs  héritages 
contigus.  —  Cass.,  6  juill.  1887  [S.  87.  1.  316.  P. 
87.  1.  767,  D.  p.  87.  1.  429] 

801.  De  même,  ne  présente  pas  le  caractère  de 
violences  ou  de  voies  de  fait  susceptibles  de  troubler 
la  paix  publique  et,  par  suite,  de  servir  de  base  à 
une  action  en  réintégrande,  le  fait  par  un  fermier 
d'avoir,  dans  le  but  d'empêcher  le  passage  sur  le 
fonds  loué,  détruit  le  chemin  par  lequel  le  passage 
s'exerçait  et  planté  des  pieux  pour  en  interdire  l'ac- 
cès. —  Cass.,  28  oct.  1885  [S.  86.  1.  199,  D.  86.  1. 
492,  D.  p.  86.  1.  309] 

802.  Enfin  ne  saurait  donner  lieu  à  une  action  de 
cette  nature  la  destruction  en  partie  d'une  palissa(}e 
que  le  plaignant  a  établie  pour  clore  sa  propriété, 
alors  qu'il  est  souverainement  constaté,  par  les 
juges  du  fait,  que  cette  partie  de  palissade  se  trou- 
vait tout  entière  placée,  non  sur  le  fonds  du  plai- 
gnant, mais  sur  un  canal  de  décharge  dont  le  dé- 
fendeur avait,  conjointement  avec  d'autres  usiniers, 
la  possession  constante.  —  Cass.,  19  nov.  1888  [S. 
89.  1.  100,  P.  89.  1.  245,  D.  p.  90.  1.  16] 

803.  Le  fait  d'avoir  enlevé,  avec  l'aide  d'ou- 
vriers, la  paille  excrue  sur  un  terrain,  ne  constitue 
pas  une  dépossession,  par  violence  ou  voie  de  fait, 
de  ce  terrain,  de  nature  à  autoriser  au  profit  de 
celui  qui  s'en  prétend  possesseur,  l'action  en  réinté- 
grande. —  Cass.,  12  août  1874  [S.  75.  1.  8,  P.  75. 
43,  D.  p.  76.  1.  501] 

804.  La  destruction  de  partie  de  la  clôture  d'un 
fonds,  ainsi  que  'de  quelques  arbres,  et  le  fait  d'a- 
voir déposé  du  sable,  des  débris  et  des  pierres  sur  le 
sol  cultivé,  devant  la  cave,  et  à  l'entrée  dudit  fonds, 
ne  constituent  pas  une  dépossession,  mais  consti- 
tuent un  simple  trouble,  et  ne  peuvent,  par  suite, 
donner  ouverture  à  la  réintégrande.  —  Cass.,  27 
févr.  1894  [S.  94.  1.  224,  P.  94.  1.  224,  D.  p.  94. 
1.  369] 

805.  Un  simple  trouble  à  la  possession,  fût-il 
violent,  donne  lieu  seulement  à  l'action  en  com- 
plainte, qui  exige  une  possession  annale  chez  le  de- 
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raandeur,  et  non  pas  à  l'actinn  eu  réintégrande,  la- 
quelle suppose  une  dépossession  complète,  et  n'exige 
pas  une  possession  annale  de  la  part  de  celui  qui 
l'exerce.  —  Cass.,  31  ianv.  1871  [S.  71.  1.  7,  P. 
71.  8] 

806.  L'action  possessoire  fondée  sur  le  fait,  de  la 
part  du  défendeur^  d'avoir  fait  stationner  une  voi- 
ture sur  un  terrain  j)0ssédé  par  le  demandeur,  con- 
stitue, non  une  action  en  réintégrande,  mais  une 
action  en  complainte  exigeant  la  preuve  d'une  pos- 
seesion  annale  :  peu  importe  que  le  demandeur  ait 
qualifié  son  action  de  réintégrande.  —  Même  arrêt. 

807.  Le  fait  par  les  riverains  d'un  cours  d'eau, 
par  exem]ile  par  le  propriétaire  d'un  moulin,  d'avoir 
détourné  les  eaux  au  préjudice  d'un  riverain  infé- 
rieur, constitue  un  trouble  donnant  ouverture  à  la 
complainte,  mais  non  à  la  réintégrande.  —  Cass., 
17  nov.  1857  [P.  59.  584,  D.  p.  58.  1.  72] 

808.  Il  est  à  peine  besoin  d'ajouter  que  jiour  sa- 
voir si  l'action  intentée  est  bien  ou  non  une  action 
en  réintégrande,  c'est  à  la  nature  des  faits  qui  l'ont 
motivée  et  non  aux  ex}iressions  employées  qu'il 
faut  s'attacher.  —  Cass.,  31  janv.  1871,  ]>récité. 

809.  L'action  en  dommages-intérêts  réclamés  pour 
voies  de  fait  commises  dans  l'année  et  résultant  de 
la  suppression  ou  destruction  de  clôtures  et  fossés, 
est  une  action  en  réintégrande,  possessoire  de  sa 
nature.  Dès  lors,  le  juge  de  jiaix  est  seul  compétent 
pour  en  connaître.  —  Cass.,  16  mars  1841  [S.  41. 
1.  196,  P.  41.  1.  469,  D.  p.  41.  1.  179,  D.  Rép..  v° 
Act.  passons.,  n.  593] 

810.  Celui  qui  a  été  dépouillé  par  voie  de  fait, 
et  qui  demande  sa  réintégration  avec  dommages-in- 
térêts, forme  une  action  en  réintégrande  et  non  une 
sini|)le  action  mobilière  en  dommages-intérêts,  alors 
surtout  (pie,  depuis  sa  demande  introductive,  il  a  re- 
noncé aux  dommages-intérêts.  —  Cass.,  11  mai  1841 
[S.  41.  1.  728,  P.  41.  2.  358,  D.  p.  41.  1.  242] 

811.  De  ce  que  le  demandt'ur  en  réintégrande  a, 
dans  son  exploit  de  citation  devant  le  juge  de  paix, 
ou  dans  les  actes  ultérieurs  du  procès,  allégué  la 
possession  annale  où  il  se  prétendait  être  de  l'objet 
en  litige,  et  même  demandé  à  prouver  cette  posses- 
sion, il  ne  s'ensuit  pas  que  son  action  doive  être  con- 
sidérée comme  une  action  en  complainte,  et  qu'elle 
puisse  être  rejetée  sous  prétexte  qu'il  n'aurait  pas 
prouvé  sa  possession  annale  :  elle  n'en  doit  pas 
moins  être  jugée  comme  action  en  réintégrande,  si 
les  voies  de  fait  sur  lesquelles  elle  repose  lui  don- 
nent ce  caractère.  —  Cass.,  19  août  1839  [S.  39. 
1.  641,  P.  39.  2.  188,  D.  p.  39.  1.  338]  -  V.  aussi 
Cass.,  3  mai  1851  [D.  p.  51.  1.  154] 

812.  De  ce  que  le  demandeur  en  réintégrande  n'a 
parlé  dans  sa  citation  et  dans  ses  conclusions  que 
de  son  maintien,  et  non  de  son  rétablissement  en 
possession,  il  ne  suit  pas  que  son  action  doive  être 
considérée  comme  une  action  en  complainte,  non 
recfvable  à  défaut  de  possession  annale,  s'il  résulte 
d'ailleurs  des  circonstances  et  de  l'objet  même  de  la 
poursuite  qu'il  s'agissait  en  réalité  d'une  action  en 
réintégrande.  —  Cass.,  22  janv.  1878  [S.  78.  1.  216, 
P.  78.  535,  D.  p.  78.  1.  316]  —  V.  aussi  Cass.,  17 
nov.  1857,  précité. 

813.  Jugé  en  sens  contraire  que  si,  en  règle  géné- 
rale, le  demandeur  en  réintégrande  n'est  pas  oliligé 
de  justifier  d'une  possession  annale,  il  n'en  est  pas 
de  même  lorsqu'en  formant  sa  demande,  il  a  argu- 
menté de  cette  possession  avec  offre  de  la  prouver. 
En  un  tel  cas,  la  demande  a  plutôt  le  caractère  de 


la  complainte  possessoire  que  celui  de  la  réintégrande 
proprement  dite  ;  c'est  pourquoi  elle  doit  être  rejetée 
si  la  possession  annale  n'est  pas  établie.  —  Cass., 
16  mai  1827  [S.  et  P.  chr.,  D.  p.  27.  1.  242,  D. 
Rép.,  y"  Act.  pnss.,  n.  124] 

814.  Jugé,  dans  le  même  sens,  que  le  demandeur 
au  possessoire,  qui  a  conclu  à  sa  maintenue  en  jjos- 
session  sur  le  motif  qu'il  avait  la  possession  annale, 
ne  peut  plus  soutenir  ensuite,  lorsque  cette  posses- 
sion a  été  déclarée  ne  pas  exister  ou  n'être  que  pré- 
caire, qu'il  n'avait  intenté  qu'une  action  en  réinté- 
grande pour  laquelle  la  possession  annale  n'était  pas 
nécessaire.  —  Cass.,  9  févr.  1837  [S.  37.  1.609,  P. 
37.  2.  257,  D.  p.  37_.  1.  200,  D.  Rép.,  loc.  cif] 

815.  L'action  dirigée  par  le  possesseur  d'un  ter- 
rain contre  un  tiers,  à  fin  de  rétablissement  d'une 
barrière  que  celui-ci  aurait  enlevée  ou  détruite,  et 
tendant  au  paiement  de  dommages-intérêts  t\  raison 
de  cette  voie  de  fait  que  le  demandeur  qualifie  lui- 
même  de  trouble  à  sa  possession,  constitue,  non  une 
action  en  réintégrande,  qui  donnerait  lieu  à  la 
réintégration  préalable  du  demandeur,  mais  une 
action  ordinaire  en  complainte,  à  laquelle  le  défen- 
deur peut  opposer  reconventionnellement  une  de- 
mande de  même  nature,  et  sur  laipielle  le  juge  peut 
statuer  en  même  temps  que  sur  l'action  principale. 

—  Cass.,  12  déc.  1853  [S.  55.  1.  742,  P.  55.  2.  91, 
D.  p.  54.  1.  346] 

816.  L'action  portée  devant  le  juge  de  paix  et 
par  laquelle  le  demandeur  conclut  à  la  suppression 
de  travaux  sur  un  ruisseau  comme  nuisant  à  la  pos- 
session où  il  est  de  ce  ruisseau,  doit  ou  peut,  quand 
même  ces  travaux  seraient  qualifiés  voies  de  fait, 
et  que  la  suppression  en  aurait  été  demandée  avec 
contrainte,  être  considérée  comme  une  action  en 
complainte,  recevable  seulement  de  la  part  de  celui 
qui  a  la  possession  annale,  plutôt  que  comme  une 
action  en  réintégrande,  qui  api»artiendrait  au  pos- 
sesseur actuel.  —  Cass.,  13  nov.  1838  [S.  39.  1. 
605,  D.  p.  39,  1.  214,  D.  Rép.,  v°  Act.  possess.,  n. 
127] 

817.  Constitue  une  complainte  possessoire  l'action 
par  laquelle  le  demandeur,  au  lieu  de  se  borner  à 
invoquer  une  détention  matérielle  et  actuelle,  a  sou- 
tenu que  son  terrain  enclavé  était  exploité  par  lui 
depuis  plus  d'une  année  à  l'aide  d'un  chemin  ap- 
partenant au  défendeur,  et  que  celui-ci,  par  des 
barrages  établis  sur  le  fonds  servant,  avait  apporté 
un  trouble  à  sa  jouissance,  le  défendeur  soutenant 
la  ]irécarité  de  la  possession  du  demandeur  et  le 
juge  du  fait  déclarant  constants  la  possession  annale 
et  le  trouble.  —  Cass.,  28  mai  1895  [S.  96.  1.  21, 
P.  96.  1.  21,  D.  p.  95.  1.  382] 

818.  Il  en  est  ainsi,  encore  bien  que  le  mot  «  réin- 
tégrande »  ait  été  employé  dans  la  citation.  — 
Même  arrêt. 

819.  En  conséquence,  une  telle  action  est  recevable, 
en  dehors  de  toute  voie  de  fait  accomplie  sur  le  fonds 
du  demandeur.  —  Même  arrêt. 

819  i/.s.  L'action  possessoire  intentée  par  une 
commune  à  raison  du  trouble  apporté  à  la  posses- 
sion du  sol  d'une  halle,  et  non  d'une  dépossessioii 
de  ce  sol,  constitue  une  comjdainte,  bien  qu'elle  ait 
été  qualifiée  de  réintégrande  dans  la  citation  intro- 
ductive d'instance  et  dans  le  dispositif  du  jugement. 

—  Cass.,  1©  mai  1897  [S.  98.  1.  277,  "P.  98.  1. 
277] 

820.  Le  possesseur,  dépossédé  par  violence  ou 
voie  de  fait,  peut  exercer  à  la  fois  la  réintégrande 
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I  iir  faire  rétablir  les  lieux  dans  leur  primitif  état, 
et  la  complainte  pour  obtenir  la  maintenue  en  pos- 
session des  lieux  ainsi  rétablis.  —  Cass.,  8  juill. 
1861  [S.  63.  1.  617,  P.  62.  301,  D.  p.  61.  1.  190]; 
10  févr.  1864  [S.  64.  1.  257,  P.  64.  1101,  D.  p.  64. 
1.  343]  1_  Sic,  Garsonnet,  2"  éd.,  t.  1,  p.  596,  § 
353;  notre  Rép.  gén.  alph.  du  dr.fr.,  v°  Act.  pos- 
sess.,  n.  180  et  s.  -^  V.  cep.  Wodon,  t.  2,  p.  664. 

821.  La  partie  qui,  agissant  par  TOie  de  com- 
plainte possessoire,  a,  dans  ses  conclusions  pre- 
mières, demandé  à  être  maintenue  dans  sa  posses- 
sion plus  qu'annale  d'une  prise  d'eau  et  d'un  barrage 
déti'uit  par  un  propriétaire  voisin,  peut,  au  cours  de 
l'instance,  et  même  après  l'exécution  du  jugement 
interlocutoire  qui  l'a  admise  à  faire  preuve  de  sa 
possession,  conclure  par  voie  de  réintégrande^  et 
pour  le  cas  où  cette  possession  ne  serait  pas  suffi- 
samment établie,  au  rétablissement  du  barrage  dé- 
truit ;  de  telles  conclusions  ne  "substituant  pas  à  la 
demande  originaire  une  demande  toute  différente 
de  celle-ci  dans  sa  cause  et  dans  son  objet.  —  Cass., 
18  nov.  1873  [S.  74.  1.  217,  P.  74.  537,  D.  p.  75. 
1.  413] 

2°  Des  conditions  d'exercice  de  la  réintérjrande. 

822.  Il  reste  à  savoir  si  l'action  en  réintégrande 
est  d'une  espèce  à  part,  et  diffère  des  actions  pos- 
sessoires  ordinaires,  du  moins  quant  à  ses  condi- 
tions d'exercice  et  à  ses  effets,  si  elle  peut  notamment 
être  intentée  par  celui  qui  n'a  qu'une  possession  ac- 
tuelle ou  de  fait,  en  vertu  de  l'ancienne  maxime, 
spoluitas  anlè  omnia  rentituendus,  ou  s'il  faut,  pour 
([u'elle  soit  recevable  et  qu'elle  ait  eft'et,  que  le  de- 
mandeur possède  à  titre  de  maître  et  qu'il  ait  une  pos- 
session annale.  La  question  est  des  plus  controversées 
entre  les  auteurs  :  mais  elle  est  formellement  résolue 
par  la  jurisprudence  dans  le  sens  de  la  recevabilité 
de  l'action,  même  alors  que  le  demandeur  n'aurait 
qu'une  possession  de  fait  et  n'alléguerait  pas  la  pos- 
session annale. 

823.  Une  première  opinion  soutient  que  l'ac- 
tion en  réintégrande  n'est  qu'une  action  pos- 
sessoire ordinaire,  qui  reçoit  seulement  une  déno- 
mination particulière  au  cas  de  dépossession  par 
violence  ou  voie  de  fait,  et  que  pour  l'intenter  il 
faut  avoir  la  possession  annale.  —  Touiller,  t.  11, 
n.  126  et  s.;  Vazeille,  PrescripL,  t.  2,  n.  708;  Tro- 
plong,  Prescvipt.,  1. 1,  n.  305  et  s.  ;  Poncet,  des  Ac- 
tions, n.  62  ;  Carré,  Justice  de  paix,  n.  1374  et  1375 
(V.  cependant  les  n°  1576  et  s.)  ;  Chauveau,  J.  des 
avoués,  t.  43,  p.  451  ;  Augier,  Emycl.  des  juges  de 
paix,  y"  Act.  possess.,  p.  87;  Biret,  Comp.  desjug. 
de  paix,  t.  1,  p.  115  et  116  ;  Foucher,  Connu,  de  la 
loi  du  25  mai  1838,  p.  278  et  s.  ;  Curasson,  Poux-La- 
gieret  Pialat,  t.  2,  n.  540  et  s.  ;  Rauter,  n.  395  ; 
Berriat  Saint-Prix,  6"  édit.,  t.  1,  p.  129  ;  Chau- 
veau sur  Carré,  quest.  107  his;  Garou,  2''  éd.,  n.  66 
et  s.;  Benech  ,  Just.  de  paix,  p.  239  et267  ;  Bros- 
sard,  id.,  p.  496;  Alauzet,  Hist.  de  la  possess.  et 
des  act.  poss.,  ch.  6;  Boitard  et  Colmet-Daage,  t. 
1,  n.  633;  Garsonnet,  2"  éd.,  t.  1,  p.  632,  §  368; 
Allain  et  Carré,  M</n.  encycl.  des  juges  de  piix,  n. 
826  et  s. 

824.  D'après  un  second  système,  la  réintégrande 
exigerait  comme  la  complainte  une  possession  utile 
à  l'effet  de  prescrire,  c'est-à-dire  continue  et  à  ti- 
tre de  pro]iriétaire,  mais  il  ne  serait  plus  nécessaire 
que  cette  possession  eût  duré  un  an  :  la  réintégrande 


protégerait  la  possession  non  annale,  tandis  que  la 
complainte  protégerait  seulement  la  possession  an- 
nale. —  Glasson,  sur  Boitard  et  Colmet-Daage,  1. 1, 
p.  704,  n.  633  ;  Bourcart,  n.  102  et  s. 

825.  Une  troisième  opinion  considère  la  réinté- 
grande comme  une  action  possessoire  d'une  espèce 
particulière,  dispensée  de  la  possession  annale  et 
n'exigeant  pas  une  possession  continue  à  titre  de 
propriétaire,  mais  seulement  une  possession  actuelle 
et  matérielle,  paisible  et  publique.  —  Henrion  de 
Pansey,  ch.  52;  Pigeau,  Proc.  eiv.,t.  2,  liv.  3,  p. 
509,  et  Coinm.,  p.  49  ;  Favard  de  Langlade,  Nowv. 
rép.,  v°  Complainte,  sect.  2,  n.  4;  Duranton,  t.  4, 
n.  246  ;  Solon,  Des  servit.,  n.  549  ;  Garnier,  Régime 
des  eaux,  p.  73,  et  Act.  possess.,  p.  42  et  s.  ;  Daviel, 
Cours  d'eau,  t.  1,  n.  470  ;  Proudhon,  Dom.  de  prop., 
t.  2,  n.  490  et  s.  ;  Bélime,  n.  371  et  s.;  Masson, 
Comment,  de  la  loi  du  25  mii  1838,  n.  205  ;  Foulan, 
sur  Levasseur,  Manuel  des  just.  de  paix,  p.  176; 
Toussaint,  sur  Levasseur,  p.  82  ;  Joccotton,  Act. 
çiv.,  n.  251  et  s.  ;  Bioche,  Dict.  de  proc,  v"  Actions 
2Mssess.,  n.  236;  Pardessus,  t.  3,  n.  328  ;  Simonnet, 

De  la  saisine  héréditaire,  p.  225;  Bourbeau,  t.  7,  n. 
284  et  s.  ;  Rodière,  t.  1,  p.  74  et  s.  ;  Aubry  et  Rau, 
b"  éd.,  t.  2,  p.  247,  §  189  ;  Gay,  Beaume  et  Million^ 
Dictionn.  des  just.  de  paix,  \°  Action  passes.,  n.  37; 
notre  Rép.  gén.  alph.  du  dr.  fr.,  v°  Action  possess., 
n.  363  et  s. 

826.  C'est,  du  reste,  dans  le  sens  de  cette  dernière 
opinion  qu'est  depuis  longtemps  lixée  la  jurispru- 
dence de  la  Cour  de  cassation,  par  un  grand  nombre 
d'arrêts.  —  Outre  ceux  que  nous  allons  analyser, 
voy.  encore  Cass.,  5  janv.  1837  [D.  Rép.,  v°  Act. 
p)oss.,  n.  118] 

827.  Jugé  que  l'action  en  réintégrande  (à  la  dif- 
férence de  l'action  en  complainte),  est  recevable, 
bien  que  le  demandeur,  qui  se  plaint  de  spoliation, 
n'allègue  qu'une  possession  actuelle,  méconnue  par 
voie  de  fait  :  il  n'est  pas  nécessaire  qu'il  allègue  la 
possession  annale.  —  Cass.,  27  juin  1821  [D.  Rép., 
r°  cit.,  n.  737]  ;  28  déc.  1826  [S.  .et  P.  chr.,  D. 
p.  27.  1. 107,  D.  Rép.,  r'>cit.,  n.  111]  ;  H  juin  1828 
[S.  et  P.  chr.,  D.  p.  32.  1.  362,  D.  Rép.,  v»  cit.,  n. 
109]  ;  24  juin  1851  [P.  51.  2.  66,  D.  p.  51.  1.  154] 

828.  En  d'autres  termes,  la  possession  annale  n'est 
pas  nécessaire  pour  intenter  l'action  en  réinti'grande 
comme  elle  l'est  pour  former  l'action  en  comi)lainte. 
—  Cass.,  18  févr.  1835  [S.  35.  1.  886,  P.  chr.,  D. 
p.  35.  1.  184,  D.  Rép.,  v°  cit.,  n.  111]  ;  4  juin  1835 
[S.  .35.  1.  413,  P.  chr.,  D.  p.  35.  1.  278,  D.  Rép., 
v"  cit..  n.  103]  ;  8  juill.  1845  [S.  46.  1.  49,  P.  45.  2. 
772,  D.  p.45.  1.  404];  5  août  1845  (2  espèces)  [S. 
46.  1.  48,  P.  45.  2.  304,  D.  p.  45.  1.  403,  D.  Rép., 
v°rit.,n.  103];  22  nov.  1846  [S.  47.  1.  286,  P.  46. 
2.  755,  D.  p.  47.  1.  33];  3  mai  1848  [S.  48.  1.  714, 
P.  48.  2.314,  D.  p.  48.  1.  157] 

829.  Si  l'action  possessoire  en  complainte  doit 
réunir  les  conditions  prescrites  par  l'art.  23,  et,  no- 
tamment, l'annalité,  il  n'en  est  pas  de  même  de  l'ac- 
tion eu  réintégrande.  —  En  pareil  cas,  il  snftit  que 
le  demandeur  prouve  sa  possession  actuelle  et  ma- 
térielle au  moment  où  il  a  été  dépouillé,  ainsi  que 
sa  déDossession  par  violence  et  voie  de  fait.  —  Cass., 
14mkrs  1876  [S.  76.  1.  226,  P.  76.  635,  D.  p.  78. 
1.  68] 

830.  Le  jugement  qui  admet  une  action  en  réin- 
tégrande, ne  reconnaissant  et  n'attribuant  pas  au 
demandeur  une  possession  annale  réunissant  les  ca- 
ractères exigés  par  les  art.  2229,  C.  civ.,  et  23,  C. 
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proc,  n'a  pas  l'aatorité  de  la  chose  jugée  quant  à 
l'action  possessoin;  engagée  ultérieurement  et  fon- 
dée sur  une  possession  de  cette  nature.  —  Cass.,  12 
août  1874  [S.  75.  1.  8,  P.  75.  43,  D.  p.  76.  1.  501] 

831.  ...  Alors  même  qu'il  contiendrait  défense 
(ï  de  ne  plus  troubler  à  l'avenir  le  demandeur  dans 
sa  jouissance  et  possession  ».  —  Même  arrêt. 

8.32.  Jugé  encore  que  la  réintégrande  est  une  ac- 
tion jjossessoire  entièrement  distincte  de  la  com- 
plainte et  dont  l'exercice  n'est  pas  assujetti  aux 
mêmes  conditions.  —  Ainsi,  pour  exercer  la  réinté- 
grande,  il  n'est  pas  nécessaire  d'avoir,  comme  pour 
la  complainte,  une  possession  non  ])récaire  d'an  et 
jour,  réunissant  les  caractères  exigés,  soit  par  l'art. 
22211,  C.  civ.  (pour  l'aciiuisition  de  la  propriété  par 
prescriptiffn),  soit  par  l'art.  23,  C.  proc.  (pour  l'exer- 
cice de  la  complainte)  ;  il  suffit  d'avoir  une  posses- 
sion matérielle  ou  de  pur  fait,  et  d'y  avoir  été  trou- 
blé par  voies  de  fait,  telles  que  le  creusement  ou 
comblement  de  fossés  sur  le  terrain  en  litige,  la  des- 
truction d'arbres  et  de  récoltes,  etc.,  encore  lùen 
que  ces  voies  de  fait  n'eussent  aucun  caractère  de 
violence  envers  les  personnes.  —  Cass.,  19  août  1839 
[S.  39.  1.  641,  P.  39.  2.  188,  D.  p.  39.  1.  338]  — 
Sic,  De  Villeneuve,  note  sous  cet  arrêt  [S  39.  1. 
641] 

833.  Do  même,  l'action  en  réintégrande,  à  la  dif- 
férence de  l'action  en  complainte,  est  recevable, 
bien  que  la  possession  du  demandeur  ne  réunisse 
jias  les  conditions  prescrites  par  l'art.  23,  C.  proc. 
civ.:  il  suffit  d'une  possession  matérielle,  même 
précaire  et  momentanée,  et  d'une  dépossession  par 
violence  ou  voie  de  fait.  —  Cass.^  2  juill.  1862  [S. 
62.  1.  836,  P.  62.  1164,  D.  ?.  62.  1.  354]  ;  25  avr. 
1865  [S.  65.  1.  223,  P.  65.  534,- D.  p.  65.  1.  283] 

834.  Pour  l'exercice  de  l'action  en  réintégrande, 
il  n'est  pas  nécessaire  que  la  possession  alléguée 
jiar  le  demandeur  réunisse  les  conditions  prescrites 
par  les  art.  2229,  C.  civ.,  et  23,  C.  proc.  civ.  ;  il  suffit 
que  le  demandeur  prouve  sa  possession  actuelle  et 
sa  depossession  par  violence  ou  voie  de  fait.  — 
Cass.,  20  juill.  18S0  [S.  82.  1.  215,  P.  82.  1.  518, 
D.  p.  81.  i.  476] 

835.  La  simple  détention,  c'est-à-dire  la  posses- 
sion matérielle  et  actuelle,  suffit  donc,  lorsque  d'ail- 
leurs elle  est  paisible  et  publique,  pour  autoriser 
l'exercice  de  l'action  en  réintégrande.  —  Cass.,  27 
févr.  1878  [S.  78.  1.  216,  P.  78.  536,  D.  p.  78.  1. 
277]  —  V.  aussi  Cass.,  4  mars  1868  [D.  p.  68.  1. 
332] 

836.  Si  la  complainte  suppose  une  possession  à 
titre  non  précaire  en  même  temps  que  paisible  et 
publique,  il  en  est  autrement,  sous  le  premier  rap- 
port, de  la  réintégrande  :  de  telle  sorte  que  celle-ci 
])eut  d'abord  être  accueillie  par  le  juge  du  posses- 
soire,  encore  bien  iju'il  ne  soit  pas  certain  que  la 
complainte  doive  plus  tard  être  admise.  —  Cass., 
10  févr,  18G4  [S.  64. 1.  257,  P.  64.  1101,  D.  p.  64. 
1.  343] 

837.  Pour  exercer  l'action  en  réintégrande,  il  n'est 
pas  nécessaire  d'avoir  la  )iossession  civile  :  la  dé- 
tention à  titre  de  fermier  suffit.  —  Cass.,  22  janv. 
1878  [S.  78.1.  216,  P.  78.  535,  D.  p.  78.  1.  316] 

838.  L'action  en  réintégrande  peut  être  intentée 
non-seulement  par  le  propriétaire,  mais  encore  par 
son  fermier.  —  Trib.  de  Vouziers,  5  avr.  1817, 
sous  Cass.,  10  nov.  1819  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  1. 
231,  D.  Rép.,  v°  Act.  pos^sesx.,  n.  102. 

839.  L'action  en  réintégrande  est  aussi  recevable 


de  la  part  du  possesseur  à  titre  d'antichrèse  :  on  ne 
peut  lui  opi-oser  qu'il  ne  possède  'pas  ammo  domitii. 

—  Cass.,  16  mai  1820  [S.  et  P.  chr.,  D.  A.  1.  232, 
D.  Réf.,  l'ic.cit.] 

840.  Jugé  encore  que  pour  exercer  l'action  en 
réintégrande,  il  suflit  d'une  simple  détention  maté- 
rielle et  actuelle,  eût-elle  même  été  précaire.  — 
Cass.,  17  nov.  1891  [S.  92.  1.  64,  P.  92.  1.  64,  D. 
p.  92.  1.  424] 

841.  Peu  importe  qu'à  l'origine  la  ])08session  ait 
été  marquée  d'une  voie  de  fait,  si  cette  voie  de  fait 
n'a  été  que  momentanée  et  avait  été  consommée 
onze  mois  avant  le  trouble.  —  Même  arrêt. 

842.  Peu  importe  encore  que  le  i>08scsseur  ait  reçu 
des  réclamations  réitérées  ;  la  détention ,  s'agissant  de 
réintégrande,  n'eu  a  pas  moins  été  paisible,  du  mo- 
ment que,  durant  son  cours,  elle  ne  s'est  trouvée 
entachée  d'aucune  violence.  —  Même  arrêt. 

843.  Ainsi,  le  juge  du  fait,  saisi  d'une  action  en 
réintégrande  relative  à  une  lisière  de  chemin  com- 
munal, ne  peut  la  rejeter  en  se  fondant,  d'une  part, 
sur  ce  que,  lors  du  trouble,  la  possession  du  deman- 
deur n'était  que  de  pure  tolérance,  cette  lisière 
n'ayantété  laissée  que  provisoirement  à  la  disposition 
du  possesseur,  et,  d'autre  part,  sur  ce  que  la  posses- 
sion du  même  demandeur  n'avait  pas  été  paisible, 
à  raison  de  la  voie  de  fait  de  son  origine  et  des  ré- 
clamations réitérées  de  la  commune.  —  Même  arrêt. 

844.  La  r(''intégrande  n'exigeant  jiasles  conditions 
prescrites  par  la  complainte  doit  être  admise  alors 
même  que  la  possession  du  demandeur  serait  elle- 
même  basée  sur  une  voie  de  fait  qu'il  aurait  com- 
mise dans  l'année.  —  Cass.,  5  août  1845  [S.  46.  1. 
48,  P.  45.  2.  304,  D.  p.  45.  1.  403,  D.  Rép.,  v"  cit., 
n.  103] 

845.  L'action  en  réintégrande  est  recevable  même 
de  la  part  d'un  concessionnaire  indivis  troublé  par 
son  co-concessionnaire  ou  le  mandataire  de  celui-ci  ; 
le  juge  du  possessoire  n'ayant  point,  en  pareil  cas, 
à  se  préoccuper  des  titres  que  peut  faire  valoir  le 
défendeur,  mais  devant  se  borner  à  constater^  d'une 
part,  la  détention  matérielle  de  l'immeuble,  et, 
d'autre  part,  la  dépossession  violente  dont  se  plaint 
ce  dernier.  —  Cass.,  25  juin  1889  [S.  91.  1.  123, 
P.  91.  1.  285] 

846.  Il  importe  peu,  en  matière  de  réintégiande, 
que  la  possession  annale  soit  prétendue  ou  alléguée 
ou  même  prouvée  par  l'auteur  de   la   voie  de  fait. 

—  Cass.,  17  nov.  1835  [S.  36.  1.  15,  et  la  note  de 
Devilleneuve,  P.  chr.]  ;  5  avr.  1841  [S.  41.  1.  295, 
P.  41.  1.  496,  D.  p.  41.  1.  207,  D.  Rép.,  v«  Act. 
poss.,  n.  104] 

847.  Jugé  sjiécialement  que  le  propriétaire  d'un 
fonds  inondé  par  une  ouverture  pratiijuée  dans  le 
fossé  séparatif  de  sa  propriété  et  de  la  propri^'té 
voisine,  est  fondé  à  agir  par  voie  d'action  en  réin- 
tégrande pour  faire  rétablir  les  lieux  dans  leur  état 
primitif,  alors  même  que  le  propriétaire  voisin,  au- 
teur de  la  voie  de  fait,  prétendrait  et  prouverait 
avoir  la  possession  annale  d'une  servitude  d'écoule- 
ment des  eaux  sur  le  fonds  inondé.  —  Cass.,  3  mai 
1848  [S.  48.  1.  714,  P.  48.  2.  314,  D.  p.  48.  1.  157] 

848.  Mais  si  l'action  en  réintégrande  n'exige 
pas  une  possession  <tnimo  domitù,  il  faut  du  moins 
que  le  demandeur  justifie  d'une  possession  paisible, 
publique,  et  d'une  dépossession  par  violence  ou  voie 
de  fait.  —  Cass.,  6  juin  1866  [S.  67.  1.  176,  P. 
67.  649,  D.  p.  67.  1.  119] 

849.  L'action  en  réintégrande  n'est  pas  recevable, 
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1'  rsque  les  voies  de  fait  du  demandeur  ont  un  carac- 
tère f  urtif  et  de  violence  qui  ne  peut  constituer  une 
possession  véritable  ou  juridique.  —  Cass.,  8  juill. 
1845  [S  46.  1.  49,  P.  45.  2.  772,  D.  r.  45.  1.  404, 
D.  Rép.,  y°  Act.  posspss.,  n.  103]  ;  10  août  1847  [S, 
48.  1.  63',  P.  48.  1.  173,  D.  p.  47.  1.  337] 

850.  L'action  en  réintégrande  suppose,  en  eiïet, 
et  tout  d'abord,  la  détention  matérielle  de  l'im- 
meuble litigieux.  —  Cass.^  6  juill.  1887  [S.  87.  1 . 
316,  P.  87.  1.  767,  D.  p.  87.  1.  429] 

851.  De  plus,  il  faut,  pour  que  l'action  en  réin- 
tégrande soit  recevable,  que  le  demandeur  justifie 
d'une  |)Ossession  actuelle  et  paisible  de  l'immeuble 
litigieux.  —  Cass.,  28  oct.  1885  [S.  86.  1.  199,  P. 
86.'  1.  492,  D.  p.  86.  1.  309]  ;  19  nov.  1888  [S.  89. 
1.  100,  P.  89.  1.  247,  D.  p.  90.  1.  16]  —  Sic, 
Aubry  et  Rau,  t.  2,  p.  250,  §  189  ;  Leligeois,  .4c- 
tion  possessoire,  v°  Réintéqninde,  n.  9  ;  Bélime,  n. 
382;  Garsonnet,  2''  éd.,  t.'  1,  p.  631,  §  368.  —  V. 
notre  Rép.  fjén.  alph.  du  dr.fr.,  v^  cit.,  n.  158. 

852.  Décidé  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  cassation  contre 
le  jugement  qui  déclare  non  recevable  une  action 
en  réintégrande,  en  se  fondant  sur  ce  que  le  défen- 
deur doit  être  considéré  comme  ayant  toujours  pos- 
sédé et  comme  possédant  encore  l'objet  litigieux, 
nonobstant  les  actes  possessoires  faits  far  le  de- 
mandeur, ces  actes  n'ayant  eu  lieu  qu'à  titre  de  to- 
lérance. —  Cass.,  11  juin  1828  [S.  et  P.  ohr.,  D.  p. 
28.  1.  272,  D.  Rép.,  v"  Act.  pofisess.,  n.  109] 

853.  L'établissement,  par  les  ordres  du  maire,  de 
barrières  mobiles  englobant  dans  une  place  publique 
un  terrain  sur  lequel  un  riverain  exerçait  des  actes 
de  jouissance  inhérents  au  voisinage,  ne  saurait  au- 
toriser une  action  en  réintégrande  de  la  part  de  ce 
riverain  contre  la  commune,  soit  en  ce  que  sa  pos- 
session était  équivoque  et  de  pure  tolérance,  soit  en 
ce  que  les  barrières  mobiles  ne  forment  pas  obstacle 
à  l'accès  du  terrain  et  n'opèrent  pas  conséquemment 
une  dépossession  illégale.  —  Cass.,  6  juin  1866, 
précité. 

854.  L'action  en  réintégrande  supposant  néces- 
sairement une  possession  réelle  et  actuelle,  et  une 
dépossession  par  violence  ou  voie  de  fait,  il  s'ensuit 
que  cette  action  n'est  pas  recevable  en  matière  de 
servitude  discontinue  et  non  apparente,  ni  au  cas 
où  l'œuvre  qui  y  donne  lieu  a  été  pratiqué  par  le 
défendeur  sur  son  propre  terrain.  —  Cass.,  5  mars 
1828  [S.  et  P.  chr.,  D.  p.  28.  1.  163,  D.  Réj).,  v^ 
cit.,  n.  116] 

855.  Le  moyen  tiré  de  ce  que  le  juge  du  fond  a 
appliqué  à  une  action  en  réintégrande  les  règles  re- 
latives à  l'action  en  complainte  et  notamment  a 
déclaré  non  recevable  l'actioa  en  réintégrande  par 
le  motif  que  les  actes  de  possession  avaient  été 
exercés  sans  titre  et  ii'avaient  pas  constitué  une 
possession  utile,  n'étant  pas  d'ordre  public,  ne  peut 
être  proposé  pour  la  première  fois  devant  la  Cour  de 
cassation.  —  Cass.,  23  nov.  1886  [H.  87.  1.  55,  P. 
87.  1.  124] 

856.  Si  on  admet  que  la  réintégrande  est  une  ac- 
tion possessoire  soumise  aux  mêmes  conditions  que 
la  com{)lainte,  il  en  résulte  qu'elle  ne  peut  être 
exercée  relativement  à  des  biens  dépendant  du  do- 
maine' public.  —  Garsonnet,  2"  éd.,  t.  1,  p.  605,  8 
358. 

857.  Jugé  en  ce  sens  que  le  sort  d'une  action  en 
réintégrande  sur  le  sol  d'un  chemin  dépend  de  la 
question  de  savoir  si  le  sol  du  chemin  a  cessé  ou  non 
d'avoir  le  caractère  de   domanialitè   publique.    — 


Trib.  des  conflits,  22  juin   1889  [S.  91.  3.  81,  P. 
adra.  chr.,  D.  ?.  91.  3.  5] 

858.  La  jurisprudence  est  fixée  en  sens  contraire. 
—  La  réintégrande  procédant  du  principe  que  nul 
ne  peut  se  faire  justice  à  soi-même,  cette  règle  de 
morale  et  d'équité  lie  l'Etat,  les  départements  et  les 
communes,  comme  les  simples  particuliers.  —  Au- 
bry et  Rau,  5e  éd.,  t.  2,  p.  251,  §  189;  Poux-La- 
gier  et  Pialat,  sur  Curasson,  t.  2,  p.  90. 

859.  Jugé  que  la  réintégrande  doit  être  pronon- 
cée en  faveur  du  jiossesseur  dépouillé  par  voie  de 
fait,  alors  même  qu'il  serait  prétendu  que  le  terrain 
est  un  chemin  public.  —  Cass.,  31  août  1836  [S.  37. 
1.  132,  P.  37.  1.  59,  D.  p.  36.  1.  364,  D.  Rép., 
v°  Act.  poss.,  n.  120]  —  Sic,  Aubry  et  Rau, 
loc.   cit. 

860.  L'action  en  réintégrande  est  recevable  de  la 
part  de  celui  qui  est  violemment  dépouillé  de  la 
possession  paisible  et  publique  d'une  chose,  encore 
bien  que  cette  chose  ne  soit  pas  susceptible  d'une 
possession  utile,  telle  que  les  accessoires  d'un  canal 
navigable  faisant  partie  du  domaine  public.  — Cass., 
25  mars  1857  [S.  58.  1.  453,  P.  58.  1029,  D.  p.  58. 
1.  315] 

861.  L'action  e  réintégrande  est  encore  receva- 
ble de  la  part  de  celui  qui  est  violemment  dépouillé 
de  la  possession  paisible  et  publique  d'une  chose, 
encore  bien  qu'il  soit  allégué  ou  même  établi  que 
cette  chose  fait  partie  du  domaine  public.  —  Cass., 
18  juin  1866  [S.  66.  1.  365,  P.  66.  995,  D.  p.  66.  1. 
426] 

862.  Le  défendeur  à  l'action  en  réintégrande  ne 
peut  se  prévaloir  contre  le  demandeur  de  ce  que  le 
terrain  litigieux  fait  partie  du  domaine  public.  — 
Cass.,  27  févr.  1878  [S.  78.  1.  216,  P.  78.  536,  D. 
p.  78.  1.  277] 

863.  L'action  en  réintégrande,  au  cas  de  dépos- 
session violente,  est  recevable  alors  même  que  l'au- 
teur de  la  violence  prétendrait  avoir  agi  comme 
maire,  dans  l'intérêt  et  pour  la  conservation  des  droits 
de  la  commune. — Cass.,  18  nov.  1873  [S.  74.  1.  217, 
P.  74.  537,  D.  p.  78.  1.  413]  —  V.  atissi  Cass.,  19 
août  1839  [S.  39.  1.  641,  P.  39.  2.  188,  D.  p.  39.  1. 
338] 

864.  L'autorité  judiciaire  est  essentielletnent  com- 
pétente pour  connaître  de  l'action  en  réintégrande 
formée  contre  l'Etat  par  un  particulier  qui  a  été 
troublé  de  vive  force  dans  sa  possession  par  les 
agents  de  l'administration,  alors  même  que  le  ter- 
rain dont  il  s'agit  aurait  fait  anciennement  partie 
du  domaine  public,  et  qu'il  est  prétendu  par  l'admi- 
nistration que  ce  terrain  est  depuis  resté  confondu 
avec  une  voie  publique.  —  Cons.  d'Etat,  14  déc. 
1862  [S.  63.  2.  21,  P.  ad  m.  chr.,  D.  p.  63.  3.  3] 

865.  De  même,  les  tribunaux  judiciaires  sont  seuls 
compétents  pour  statuer  sur  une  action  en  réinté- 
grande, alors  même  qu'elle  est  formée  par  le  titu- 
laire d'une  cure  contre  le  maire  de  la  eommune, 
auteur  de  la  dépossession.  —  Trib.  Muret,  23  déc. 
1869  [S.  70.  2.  87,  P.  70.  346] 

866.  Le  juge  de  paix,  devant  lequel  est  formée 
une  action  en  réintégrande,  doit,  avant  tout,  ordon- 
ner la  réintégration  du  demandeur  dont  la  posses- 
sion n'est  pas  contestée,  encore  bien  que,  s'agissant 
d'un  cours  d'eau,  le  défendeur  excipe  d'un  règle- 
ment administratif,  et  demande  qu'il  soit  sursis  jus- 
qu'à l'interprétation  de  ce  règlement  par  l'autorité 
compétente.  En  conséquence,  le  juge  qui  rejette  la 
demande  en  sursis,  en  se  fondant  sur  ce  qu'il  s'agit 


172     CODE  DE  PEGCÉDUR!']  CIVILE.  —  Lir.   I,   Tit.  IV  :  Des  actions  possessoires    —  Art.  24. 


d'une  action  en  réintégrande,  motive  sufHsaininent 
ce  rejet.  —  Cass.,  11  mai  1841  [S.  41.  1.  728,  P. 
41.  2.  P.58,  D.  p.  41.  1.  242,  D.  liép.,  v°  Act.  poss., 
n.  128]  —  Sur  les  pouvoirs  du  juge,  voy.  d'ailleurs, 
irifrà,  ai  t.  25. 

867.  La  réintégrande  doit  être  exercée  dans  l'an- 


née de  la  dépossession.  Les  art.  3  et  23,  C.  proc.  civ., 
et  G,  L.  25  mai  1838,  soumettent  à  ce  délai  d'un  an 
l'exercice  de  toutes  les  actions  possessoires  ;  et  on  ne 
voit  ])as  de  raison  de  distinguer  à  cet  égard  entre  la  j 
réintégrande  et  les  autres  actions  possessoires.  — 
Aulu-y  et  Kau,  5'--  éd.,  t.  2,  p.  249,  §  189.  ' 


Aliï.  24.  !Si  la  possession   ou  \v  troiibk'  sout  déniés,  l'enquête  qui  sera  ordonnée  ne 
pourra  porter  sur  le  fond  du  droit.  —  0.  proc  34  et  s. 


INDKX    Al.l'lIAHKTKJUE. 


Action  iH'titoire,  25. 

Appel,  48. 

Appréciation    souvciaiiic-,     41 

et  s. 
Atterrisscnients,  4. 
Barrière,  G7. 
Canal,  2,  7. 
Cassation,  41  et  ». 
Chemin    38. 
Chemin  privé,  63. 
Chemin  rural,  49,  53. 
Chose  ju^-re,  20  et  21. 
Clandestinité,  68. 
Conimmie,    3,   5,  38,   53  et   s., 

62,  65.  68  et  69. 
Cumnl  du  pétltoire  et  du  i)os- 

sessoire,  24,  33  et  s. 
Défendeur,  8  et  s.,  26  et  s. 
Demande      reconventionnclle. 

27  et  s. 
Demandeur,  1  et  s. 
Domaine   public,  3,  62. 
Eaux,  37. 

Eaux  pluviales,  16. 
Enclave,  28. 

Enquête.  11  et  s.,  33  et  s. 
E.Kpertlse,  16,  37. 
Francs-bords,  2,  7. 
Gardien,  68. 
Grille,  66,  68. 
Ilôts,  4. 

Jugement.  8  et  s. 
Jugement  détinitif,  22. 
Jugement  Interlocutoire,  22,  36 

et  s. 


Motifs  de  jugement,  49. 

.Moulin,  2. 

Mur,  6. 

Occupation  temporaire,  51. 

Ouvrages  api)areiits,  57  et  58. 

Place  publi<iue,  56. 

Portail,  63  et  s. 

Possession  annale,  1  et  s. 

Possession  immémoriale,  38  et 
39. 

Précarité,  43  et  44,  71. 

Prescription  trentenaire,  35,  63. 

Présomption   de  possession,   2 
et  s. 

Présomption   de  propriété,    5. 

Preuve,  1  et  s. 

Preuve  testimoniale,  12. 

Prise  d'eau,  57  et  58. 

Propriétaire  riverain,  4  et  s. 

Reconnaissance  des  parties,  23 
et  s. 

Règlement  d'eau,   10. 

Hequéte  civile,  31. 

Servitude,  35.  50. 

Servitude  apparente  et  conti- 
nue, 12. 

Servitude    de    i)assage,  28    et 
29. 

Source.  35. 

Titre,  19,  40. 

Tolérance,  61.  67  et  s. 

Troable,  32. 

Vices  de  la  possession,  26. 

Visite  lie  lieu.x,  17,  20  et  s. 
I  Voie  publique,  5. 


DIVISION. 

§  1.  Questions  de  preuve. 

§  2.  Poucolr  d'appréciation  du  juge. 


§  1.  Questions  de  i}reiive. 

1.  La  preuve  de  la  possession  annale  et  du  trouble 
apporté  à  cette  possession  incombe  au  demandeur 
suivant  les  règles  du  droit  commun.  —  Curasson, 
Pou.\-Lagier  et  Pialat,  t.  2,  n.  .^)82  ;  Bioche,  Des 
act.  2)oxsess.,  n.  838;  Bélime,  n.  411  ;  Bourbeau,  l. 
7,  n.  428  ;  Garsonnet,  2''  éd.,  t.  3,  p.  3.37,  §  1008. 

2.  Le  demandeur  en  complainte  possessoire  doit 
établir  le  fait  de  la  possession,  fait  qui  ne  saurait 
être  snpi)léé  par  une  simple  présomption,  ne  repo- 
sant d'ailleurs  sur  aucune  disposition  légale.  —  Ainsi, 
le  propriétaire  d'un  moulin  alimenté  par  un  canal 
ne  peut,  à  l'appui  de  l'action  en  complainte  exercée 
par  lui  pour  trouble  dans  la  possession  des  francs- 
bords  du  canal,  se  borner  à  invoquer  la  présomption 
de  possession  des  francs-bords,  qui  résulterait  de  sa 


qualité  de  propriétaire  du  moulin.  —  Cass.,  7  avr. 
1880  [S.  80.  1.  414,  P.  80.  1045,  D.  p.  80.  1.  215] 

3.  Une  simple  présomption  de  possession,  telle 
que  celle  résultant,  au  profit  d'une  commune,  du 
caractère  du  domaine  public  communal  qui  appar- 
tiendrait à  un  terrain  détenu  réellement  {>ar  un  tiers, 
ne  peut  servir  de  base  à  une  action  possessoire  contre 
ce  dernier.  Cette  présomption  ne  saurait  suppléer  à 
la  jireuve  que  le  demandeur  au  possessoire  doit  tou- 
jours fournir  du  fait  même  de  sa  possession.  — 
Cass.,  20  avr.  1863  [S.  63.  1.  348,  P.  63.  994,  D.  p. 
63.  1.  189] 

4.  L'attribution  faite  aux  riverains,  ]iar  les  art. 
556  et  561,  C.  civ.,  de  la  propriété  des  atterrisse- 
ments  et  des  îlots  existant  au  droit  de  leurs  fonds, 
ne  saurait  non  plus,  au  possessoire,  tenir  lieu  de  la 
preuve  de  la  possession  annale  et  effective  de  ces 
atterrissements  et  îlots,  possession  nécessaire  pour 
la  recevabilité  de  l'action  en  complainte.  —  Cass., 
6  févr.  1872  [S.  72.  1.  233,  P.  72.  551,  D.  p.  72.  1. 
131] 

5.  A  plus  forte  raison  le  demandeur  qui  a  fait  la 
preuve  de  la  possession  annale  doit-il  triompher 
alors  que  le  défendeur  ne  fait  qu'invoquer  une  pré- 
somption de  propriété.  —  La  présomption  que  les 
terrains  laissés  par  les  riverains  en  dehors  de  leurs 
murs  de  clôture  le  long  des  rues  ou  idaces  publiques 
dépendent  de  la  voie  publique  pouvant  céder,  de- 
vant le  juge  du  possessoire,  à  celle  qui  résulte  pour 
les  riverains  d'une  possession  annale  exercée  à  titre 
non  })récaire,  c'est  à  bon  droit  que  le  juge  du  pos- 
sessoire admet  la  couqilainte  du  riverain,  sans  avoir 
égard  à  la  présomption  de  propriété  invoquée  par  la 
commune,  lorsque,  appréciant  souverainement  les 
témoignages  recueillis  dans  les  enquêtes  et  les  indi- 
cations fournies  par  les  titres  privés  et  par  les  do- 
cuments administratifs  versés  aux  débats,  il  déclare 
que,  pendant  plus  d'une  année  avant  le  trouble,  un 
riverain  de  la  voie  publique  a  joui  d'un  terrain  limi- 
trophe comme  propriétaire,  et  en  a  eu  ainsi  une  pos- 
session exempte  de  tout  vice  de  précarité.  —  Cass., 
8  févr.  1893  [S.  93.  1.  184,  P.  93.  1.  184,  D.  p.  93. 
1.  168]  —  V.  suprà,  art.  23,  n.  369  et  370. 

6.  Mais  il  ne  faut  pas  exagérer  la  portée  de  la 
règle  qui  impose  au  demandeur  la  preuve  de  sa 
possession  annale.  —  Le  possesseur  d'une  maison  qui 
agit  en  complainte  contre  son  voisin  à  raison  d'em- 
prises sur  l'un  des  murs  de  cette  maison  n'est 
point  tenu  de  prouver  des  faits  de  jiossession  parti- 
culièrement applicables  à  ce  mur  :  la  possession  de 
la  maison  impliquant  celle  de  toutes  les  parties 
dont  elle  se  compose.  —  Cass.,  12  avr.  1869  [S. 
69.  1.  300,  P.  69.  755,  D.  p.  69.  1.  415] 

7.  Le  ])ossesseur  d'un  canal  creusé  de  main 
d'homme  est  censé  être  également  possesseur  des 
francs-bords  de  ce  canal.  —  Cass.,  15  avr.  1845 
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[S.  45.  1.  507,  P.  45.  1.  589,  D.  p.  45.  1.  2ti4,  D. 
Rép.,  v°  Act.  possess.,  n.  791] 

8.  Le  jugement  qui  déclare  une  action  possessoire 
mal  fondée  n'a  pas  par  lui-même  pour  effet  d'attri- 
buer la  possession  au  défendeur.  Si  donc  ce  défen- 
deur se  porte  lui-même  plus  tard  demandeur  au 
possessoire,  il  est  tenu  de  faire  preuve  de  sa  posses- 
sion annale,  alors  surtout  que,  depuis  le  premier 
jugement  jusqu'au  jour  de  la  seconde  demande,  il 
s'est  écoulé  un  temps  suffisant  pour  que  celui  qui 
était  défendeur  lors  de  la  première  demande  ait  pu 
perdre  la  possession  annale  qu'il  aurait  eue.  — 
Cass.,  21  mars  1^54  [S.  54.  1.  621,  P.  54.  1.  446, 
D.  p.  54.  1.  278] 

9.  Jugé  dans  le  même  sens  que  le  jugement  qui 
repousse  une  action  possessoire  n'implique  pas  non 
plus  de  plein  droit  et  nécessairement  la  reconnais- 
sance de  la  possession  du  défendeur  à  cette  action. 

—  Cass.,  18  déc.  18(;5  [S.  66.  1.  55,  P.  66.  1.37] 

10.  Dès  lors,  le  défendeur  k  une  demande  en  rè- 
glement d'eau  ne  peut,  pour  prétendre  à  un  droit 
exclusif,  se  fonder  uniquement  sur  une  possession 
qui  ne  résulterait,  sans  être  appuyée  d'aucune  autre 
preuve,  que  du  rejet  de  l'action  en  complainte  pos- 
sessoire formée  par  son  adversaire.  —  Même  arrêt. 

11.  Sauf  en  ce  qui  concerne  le  trouble  de  droit  qui 
ne  peut  se  prouver  que  par  la  représentation  des  actes 
desquels  il  résulte,  il  est  vrai  de  dire  que  tous  les 
modes  de  preuve  du  droit  commun  sont  admis  en 
matière  d'actions  possessoires  ;  la  preuve  peut  y  être 
faite  par  titres  ou  par  témoins  ;  il  peut  y  avoir  exper- 
tise, visite  des  lieux,  interrogatoire  des  parties  ;  on 
peut  y  déférer  le  serment  ou  invoquer  un  aveu  extra- 
judiciaire. —  Spécialement,  si  la  possession  ouïe 
trouble  sont  déniés,  le  juge  de  paix  peut  ordonner  une 
enquête,  à  la  demande  des  parties  ou  d'office.  — 
Bélime,  n.  419;  Curasson,  Poux-Lagier  et  Pialat, 
t.  2,  n.  720  ;  Bioche,  Des  act.  p)ossess.,xi.  845,  852; 
Bourbeau,  n.  427,  506  ;  Garsonnet,  2'^  édit.,  t.  3,  p. 
337,  §  1008  ;  Aubry  et  Rau,  5*=  édit.,  t.  2,  p.  210, 
§  186  ;  Baudry-Lacantinerie  et  Tissier,  Frescr., 
n.  795  et  s. 

12.  Jugé,  en  ce  sens,  que  lorsqu'il  s'agit  d'une 
servitude  appparente  et  continue,  susceptible  de  s'ac- 
quérir par  prescription  et  pouvant,  dès  lors,  faire 
l'objet  d'une  action  possessoire,  le  demandeur  n'est 
pas  tenu  de  produire  un  titre  à,  l'appui  de  sa  posses- 
si(in,  et  peut  être  autorisé,  dès  lors,  à  faire  la  preuve 
par  témoins  des  faits  par  lui  articulés  et  tendant  à 
établir  qu'il  avait  la  possession  annale  de  ladite  ser- 
vitude. —  Cass.,  10  févr.  1885  [S.  87.  1.  263,  P.  87. 
1.  630]  —  Sic,  Aubry  et  Rau,  b"  édit.,  t.  2,  p.  192, 
§  185. 

13.  L'enquête  n'est  pas  d'ailleurs  obligatoire  pour 
le  juge  alors  même  qu'elle  est  demandée  par  les 
parties.  — Décidé  que  les  juges  ne  sont  pas  obligés, 
en  matière  de  complainte  possessoire,  d'ordonner 
une  enquête  avant  de  statuer,  alors  qu'ils  se  trouvent 
suffisamment  éclairés  sur  l'olijet  de  la  contestation. 

—  Cass.,  22  mai  1833  [S.  33.  i.  553,  D.  p.  33. 1.  218, 
D.  Rép.,  vo  Act.  possess.,  n.  655]  —  Sic.  Garnier, 
p.  440  ;  Carou,  n.  644  ;  Bélime,  n.  417  ;  Bioche,  n. 
850;  Curasson,  Poux-Lagier  et  Pialat,  loc.  cit.; 
Aubry  et  Rau,  5'^  édit.,  t.  2,  p.  210,  §  186.  note  20; 
Garsonnet,  2°  édit.,  t.  3,  p.  337,  §  1008,  note  4. 

14.  Cette  mesure  d'instruction  n'est  que  faculta- 
tive. —  Cass.,  28  juin  1830  [S.  et  P.  chr.,  D.  p.  30. 
1.  367,  D.Rép.,  loc.  cit.] 

15.  Jugé  encore  que,  pour  prononcer  la  mainte- 


nue en  possession  du  demandeur  en  complainte,  le 
juge  n'est  pas  obligé  d'ordonner  préalablement  la 
preuve  de  la  ])Ossession  annale,  s'il  trouve  sa  reli- 
gion suffisamment  éclairée  sur  ce  point.  —  Cass., 
25  juin.  1826  [S.  et  P.  chr.,  D.  p.  26.  1.  413,  D. 
Rép.,  loc.  cit.]  ;  4  juin  1835  [S.  35.  1.  413,  P.  chr., 
D.  p.  .35.  1.  278,  D.  Rép.,  v<>  cit.,  n.  657] 

1().  Le  juge  peut  aussi  ordonner  une  expertise, 
par  exemple  pour  vérifier  si  les  eaux  en  litige  sont 
des  eaux  pluviales  coulant  sur  la  voie  publique  et 
par  suite  non  susceptibles  d'a]ipropriation  exclusive. 

—  Cass.,  21  juill.  1825  [S.  et  P.  chr.,  D.  ?.  25.  1. 
366,  D.  Rép.,  v°  cit.,  n.  665]  —  V,  encore  dans  le 
même  sens,  sur  le  principe,  Cass.,  28  nov.  1866  [D. 
p.  67.  1.  395] 

17.  Il  peut  aussi  se  transporter  sur  les  lieux  pour 
rechercher  le  caractère  de  la  possession.  —  Cass.,  7 
janv.  1829  [P.  chr.,  D.  p.  29. 1.  99,  D.  Rép.,  v"  Act. 
possess.,  n.  659]  ;  17  déc.  1844  [P.  45.  1.  210,  D.  p. 
45.  1.  46,  D.  Ré2).,  V  cit.,  n.  660] 

18.  Il  peut  ordonner  simultanément  ou  successi- 
vement les  divers  moyens  de  preuve  que  nous  avons 
énumérés.  -  Cass.,  10  juin  1872  [D.  p.  73.  1.  133] 

—  Garsonnet,  2"  édit.,  t.  3,  p.  337,  §  1008. 

19.  Le  juge  du  possessoire  qui  trouve,  soit  dans 
une  enquête,  soit  même  dans  le  simple  aspect  des 
lieux,  la  preuve  de  la  possession  invoquée  par  le 
demandeur,  n'est  point  tenu  d'ailleurs  d'examiner 
les  titres  que  l'adversaire  offre  de  produire  pour 
justifier  de  son  droit  de  propriété.  —  Cass.,  29  mai 
1876  [S.  77.  1.  74,  P.  77.  155,  D.  p.  77.  1.  438]  — 
V.  infrà,  art.  25. 

20.  La  règle  que  l'interlocutoire  ne  lie  pas  le 
juge  est  applicable  au  cas  où  le  juge  du  possessoire 
ordonne,  tous  moyens  tenants,  une  visite  des  lieux 
et  une  enquête  sur  le  fait  de  la  possession  :  un  tel 
jugement  ne  préjuge  en  aucune  manière  la  receva- 
bilité de  l'action  possessoire,  en  telle  sorte  qu'après 
la  visite  et  l'enquête,  le  juge  de  paix  peut  encore, 
sans  violer  l'autorité  de  la  chose  jugée,  déclarer  la 
complainte  non  recevable,  s'il  reconnaît  que  l'objet 
possédé  est,  ;i  raison  de  sa  nature  particulière,  non 
susceptible  d'une  possession  qui  puisse  servir  de 
fondement  à  une  action  possessoire.  —  Cass.,  25 
juill.  1837  [S.  37.  1.  885,  P.  37.  2.  9,  D.  p.  37.  1. 
426,  D.  Mép.,  y°  Act. possess.,  n.  706] 

21.  Ainsi,  bien  qu'un  jugement  interlocutoire, 
statuant  au  possessoire,  ait  ordonné  que  le  deman- 
deur prouverait  l'absence,  dans  l'année  qui  a  précédé 
sa  demande,  de  certains  faits  de  possession  de  la 
part  du  défendeur,  cependant  le  jugement  définitif 
])eut,  sans  violer  l'aulorité  de  la  chose  jugée,  et 
alors  même  que  des  faits  de  la  nature  prévue  au- 
raient été  établis  jiar  l'enquête,  juger  que  ces  faits 
n'ont  pas  eu  un  caractère  de  publicité  tel  qu'ils 
puissent  être  réputés  avoir  eu  lieu  uniino  doniini  et 
servir  de  fondement  à  une  possession  utile.  —  Cass., 
23  nov.  1840  [S.  41.  1.  158,  P.  41.  1.  306,  D.  p. 
41.  1.  16,  D.  Rép.,  i-o  cit.,  n.  668] 

22.  Jugé  encore  que  le  jugement  interlocutoire, 
chargeant  un  juge  de  visiter  les  lieux  contentieux 
ou  de  faire  application  aux  terrains  de  tous  titres 
produits,  ne  met  pas  obstacle  ;'i  ce  que  le  jugement 
définitif,  reconnaissant  que  le  demandeur  n'a  eu 
qu'une  i)ossession  vicieuse,  décide  qu'il  n'y  a  pas  lieu 
d'examiner  en  vertu  de  quel  titre  les  parties  pos- 
sèdent. —  Cass.,  2  août  1875  [S.  77.  1.  355,  P.  77. 
912] 

23.  Le  juge  peut,  nous  l'avons   dit ,  se  baser  sur 
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lu  reconnaissance  expresse  ou  tacite  faite  par  l'une 
des  parties.  —  Ainsi,  le  ju^e  du  possessoire  ]ieut, 
pour  maintenir  le  demandeur  en  possession  de  Tim- 
nieuble  litigieux,  se  fonder  sur  ce  seul  motif  que  le 
défendeur  a,  par  ses  agissements,  reconnu  que  le 
demandeur  se  trouvait  en  possession  de  cet  immeu- 
1,1e.  —  Cass.,  9  juin  1«G9  [S.  69.  1.  412,  P.  (J9. 
1073,  D.  p.  69.  l'.  471] 

24.  Ne  cumule  pas  le  pétitoire  et  le  possessoire 
dans  ses  motifs  le  jugement  qui  accueille  une  de- 
mande eu  comjilainte  par  la  raison  unique  qu'un 
rrouMe  a  été  apporté  à  la  ]>ossLSsion  du  complai- 
gnant,  non  contestée  par  le  défendeur.  —  Cass.,  5 
janv.  1892  [S.  92.  1.  351,  P.  92.  1.  351] 

25.  Mais  il  ne  résulte  ni  de  l'art.  26,  C.  proc.  civ., 
ni  d'aucune  autre  disposition  de  loi,  que  la  demande 
au  pétitoire  ait  pour  etfet,  à  elle  seule,  d'emporter 
reconnaissance,  de  la  part  du  demandeur,  de  la  pos- 
session annale  du  défendeur.  —  Cass.,  13  juill. 
1886  [S.  89.  1.  251,  P.  89.  1.627,  D.  p.  87.  1.  74] 
—  V.  vifrù,  art.  26. 

26.  Le  demandeur  ayant  prouvé  la  possession  an- 
nale et  le  trouble,  c'est  au  défendeur  qu'il  incombe 
de  démontrer  les  vices  de  clandestinité,  précarité, 
discontinuité  dont  il  prétendrait  que  la  possession 
est  entachée.  —  Troplong,  t.  1,  n.  332;  Bioche,  Des 
ad.  2)0><sess.,n.83d;  Curasson,  Poux-Lagier  et  Pia- 
lat,  t.  2,  n.  582,  720.  —  V.  siq^rà,  art.  23,  n.  670 
et  s. 

27..  Le  di'fendeur  qui  se  porte  à  son  tour  deman- 
deur reconventionnel  en  complainte  doit  de  même 
faire  la  preuve  de  sa  possession  annale.  —  Bioche, 
n.  840. 

28.  Ainsi,  le  propriétaire  d'un  fonds,  qui,  actionné 
au  possessoire,  à  raison  du  trouble  occasionné  par 
son  passage  sur  le  fonds  voisin,  oppose  à  la  com- 
plainte, sans  contester  la  possession  de  son  adver- 
saire, qu'il  est  lui-même  eu  possession  d'une  servi- 
tude de  passage  pour  enclave  sur  le  fonds  voisin, 
est  obligé  de  prouver  sa  ])ossessiou.  —  Cass.,  27 
févr.  1889  [S.  90.  1.  317,  P.  90.  1.  769,  D.  p.  90. 
1.79] 

29.  Et  le  juge  du  possessoire  peut,  en  déclarant 
que  des  faits  invoqués  par  le  défendeur  ne  résulte 
pas  en  sa  faveur  la  preuve  qu'il  soit  en  possession 
plus  qu'annale,  paisible  et  non  équivoque  de  la  ser- 
vitude, maintenir  le  demandeur  dans  sa  possession 
exclusive.,  et  non  grevée  de  servitude.  —  Même 
arrêt. 

30.  Au  surplus,  le  juge  du  possessoire  ne  tranche 
pas  ainsi  une  question  de  propriété.  —  Même  arrêt. 

31.  L'auteur  du  trouble  qui,  cité  au  possessoire, 
demande  le  rejet  de  l'action  en  complainte,  et  fait 
une  enquête  pour  établir  sa  possession,  bien  qu'il 
ne  conclue  pas  d'une  manière  expresse  à  erre  main- 
tenu en  possession,  n'eu  manifeste  pas  moins,  d'une 
manière  explicite  et  formelle,  ses  prétentions  à  cet 
égard.  Si  donc,  il  est  maintenu  en  possession,  le  ju- 
gement qui  le  maintient  ne  peut  être  attaqué  par 
voie  de  reiiuête  eivile,  comme  ayant  statué  sur 
chose  non  demandée.  —  Cass.,  14  juin  1843  [S.  43. 
1.  489,  P.  43.  2.  447,  D.  p.  43.  1.  403] 

32.  Mais  lorsque,  sur  une  action  en  complainte 
possessoire,  un  jugement  interlocutoire  a  autorisé  le 
demandeur  à  faire  la  preuve  du  trouble  dont  il  se 
plaint,  en  réservant  au  défendeur  la  preuve  con- 
traire, ce  dernier  n'est  ])oint,  par  cette  réserve,  autorisé 
à  jjrouver  le  fait  de  sa  propre  possession  ;  et  vînt-il 
à  faire  cette  preuve  dans  sa  contre-enquête,  il  doit 


succomber  si  son  adversaire  établit  le  fait  de  trouble. 

—  Cass.,  24  juill.  1839  [S.  40.  1.  81,  P.  40.  2.  119, 
D.  p.  41.  1.  156,  D.  Rép.,  v"  Act.  jMssess.,  u.  707] 

33.  La  règle  de  l'art.  24  d'après  laquelle  l'en- 
quête ne  peut  porter  sur  le  fond  du  droit,  ne  vise 
en  apparence  que  la  preuve  par  témoins  ;  elle  s'ap- 
plique en  réalité  à  tous  les  moyens  de  jireuve.  Le  juge 
de  paix  ne  doit  les  ordonner  ou  en  tenir  compte  qu'en 
tant  qu'il  s'agit  de  la  possession.  —  V.  Cass.,  8 
janv.  1884  [S.  84.  1.  332,  P.  84.  1.  815,  D.  p.  84. 
1.71]  — Sic,  Garsonnet,  loc.  cit.  —  V,  aussi  Casa., 
14  mars  18H1  [S.  81.  1.  208,  P.  81.  1.  507,  D.  r. 
82.  1.  81)]  ;  5  avr.  1881  [S.  82.  1.  61,  P.  82.  1.  134. 
D.  p.  81.  1.  440] 

34.  Spécialement,  l'enquête  que  peut  ordonner  le 
juge  de   jiaix  ne  peut  porter  sur  le   fond  du  droit. 

—  Ordonner  qu'avant  faire  droit,  il  sera  prouvé 
par  le  défendeur  que  le  demandeur  n'est  pas  pro- 
priétaire, qu'il  n'exerce  qu'un  droit  d'usage,  c'es,t 
violer  l'art.  24,  qui  veut  que  l'enquête  ne  puisse  por- 
ter sur  le  fond  du  droit;  c'est  cumuler  le  possessoire 
et  le  pétitoire.  —  Cass.,  18  juin  1816  [S.  et  P.  chr., 
B.  A.  1.  276,  D.  Rép.,  v"  Àct.  possess.,  n.  727]  — 
Sic,  sur  le  principe.  Carré  et  Chauveau,  quest.  126  ; 
Bourbeau,  n.  427  ;  Bioche,  n.  235  ;  Boitard,  Col- 
met-Daage  et  Glasson,  t.  1,  n.  634;  Garsonnet,  2' 
éd.,  t.  3,  p.  33>i,  §  1008.  —  V.  aussi  Cass.,  29  août 
1836  [S.  36.  1.  785,  P.  chr.,  D.  p.  37.  1.  39,  D.  Rép., 
v°  Act.  posa.,  n.  805]  ;  15  avr.  1845  [S.  45.  1.  507, 
P.  45.  1.  589,  D.  p.  45.  1.  264,  D.  Rép.,  r»  cit.,  n. 
791]  ;  22  août  1853  [D.  p.  53.  1.  246]  —V.  encore 
infrà,  art.  25. 

35.  Dans  le  cas  d'action  en  complainte  pour  trou- 
ble à  la  possession  d'une  servilutle  prétendue,  ayant 
pour  objet  la  jouissance  d'une  source  découlant  d'un 
terrain  supérieur,  le  juge  de  paix  peut  refuser  d'ad- 
mettre le  complaignant  à  la  preuve  de  faits  qui 
tendraient  à  établir  que  la  servitude  a  pu  être  ac- 
quise par  la  prescription  trentenaire  ;  par  exemple, 
en  ce  que  le  terrain  supérieur,  où  naît  la  source, 
aurait  anciennement  appartenu  au  même  proprié- 
taire d'un  terrain  intermédiaire  sur  lequel  sont  établis 
des  ouvrages  apparents  qui  démontreraient  l'exis- 
tence de  la  servitude.  —  Cass.,  26  juill.  1836  [S. 
d%.  1.  819,  P.  chr.,  D.  p.  40.  1.  439,  D.  Réj).,  V  cit., 
n.  759] 

35.  Le  jugement  qui,  rendu  au  possessoire,  auto- 
rise la  preuve  de  la  possession  annale  et  immémo- 
riale, n'étant  qu'interlocutoire,  ne  préjuge  rien  quant 
à  la  question  de  propriété  ;  on  ne  saurait  donc  y 
voir,  quant  ù.  sa  dernière  disposition,  le  cumul  du 
possessoire  et  du  pétitoire.  —  Cass.,  19  avr.  1869 
[S.  69.  1.  265,  P.  69.  649,  D.  p.  69.  1.  324]  _ 

37.  Jugé  aussi  que  le  jugement  interlocutoire  qui, 
sur  une  action  en  comi)lainte  pour  trouble  à  la  pos- 
session d'un  cours  d'eau  de  la  part  d'un  riverain 
supérieur,  ordonne  une  expertise  à  l'effet  de  vérifier 
tout  à  la  fois  l'existence  du  trouble  et  le  préjudice 
que  ce  trouble  aurait  causé  au  demandeur,  ne  peut 
être  attaqué  comme  cumulant  le  possessoire  avec 
le  pétitoire  quant  à  cette  dernière  disposition  :  le 
juge  n'étant  pas  lié  par  l'interlocutoire,  et  restant 
maître  de  ne  statuer,  en  définitive,  que  sur  l'exis- 
tence du  trouble  allégué.  —  Cass.,  28  juin  1865  [S. 
66.  1.  164,  P.  66.  415,  D.  p.  66^  1.  87] 

38.  Au  cas  où  une  commune  se  plaint  d'avoir  été 
troublée  dans  la  possession  plus  qu'annale  d'un  che- 
min, en  se  fondant  sur  la  propriété  même  du  sol 
occupé  par  ce  chemin,  le  juge   du  possessoire  peut 
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autoriser  le  défendeur  à  prouver  que  le  chemin  a 
été  ouvert  par  lui,  tout  en  admettant  la  commune  à 
administrer  la  preuve  contraire,  et  spécialement  celle 
de  sa  possession  immémoriale.  —  Cass.,  20  déc. 
1876  [S.  77.  1.  74,  P.  77.  155] 

39.  Jugé  cependant  que  la  compétence  du  juge  du 
possefeoire  est  limitée  à  la  connaissance  et  à  la  cons- 
tatation des  faits  de  possession  accomplis  dans  l'an- 
née qui  a  précédé  le  trouble  ;  elle  ne  saurait  aller 
jusqu'à  ordonner  la  preuve  d'une  possession  immé- 
moriale. —  Cass.,  14  juin  186'J  [S.  70.  1.  29,  P.  70. 
45,  D.  p.  71.  1.  220] 

40.  Nous  avons  dit  déjà  que  le  juge,  saisi  de  l'ac- 
tion possessoire,  a  le  droit  de  consulter  les  titres  de 
proi)riété  produits  par  les  paities  pour  caractériser 
la  possession  ;  il  a  ce  droit  dans  tous  les  cas  où  la 
connaissance  des  titres  est  indispensable  ]iour  déter- 
miner les  caractères  de  la  possession,  pourvu  d'ail- 
leurs qu'il  ne  cumule  pas  le  pétitoire  et  le  posses- 
soire. —  V.  suprù,  art.  23,  n.  139  et  s.,  152  et  s., 
et  infrà,  art.  25. 

§  2.  Pouvoir  d'appréciation  diijuge. 

41.  En  dehors  de  la  question  de  preuve,  se  pré- 
sente la  question  de  savoir  si  l'examen  des  caractères 
de  la  possession  rentre  dans  le  pouvoir  souverain  des 
juges  du  fait  et  échappe  au  contrôle  de  la  Cour  de 
cassation.  —  La  jurisprudence  décide  que  les  juges 
du  fond  ont  un  pouvoir  souverain  d'appréciation  sur 
le  point  de  savoir  si  une  possession  est  suffisam- 
ment caractérisée,  ou  au  contraire  douteuse  et  équi- 
voque. —  Cass.,  11  févr.  1857  [P.  57.  431,  D.  p. 
57.  1.  55]  ;  22  nov.  1858  [P.  60.  1108,  D.  p.  59.  1. 
127]  ;  9  janv.  1872  [S.  72.  1.  225,  P.  72.  537,  D. 
p.  72.  1.'41];  22  mars  1876  [S.  76.  1.  270,  P.  76. 
642];  16  mars  1881  [S.  82.  1.302.  P.  82.  1.  743]; 
10  mai  1881  [S.  83. 1.  396,  P.  83.  1015]  —  V.  suprà, 
art.  23,  n.  243,  248.  —  V.  aussi  au  point  de  vue 
de  la  prescription  et  dans  le  même  sens  les  déci- 
sions citées  par  notre  C.  civ.  annoté,  art.  2229,  n. 
42  et  s.  —  V.  encore  Baudrj'-Lacantinerie  et  Tissier, 
Prescr.,  n.  297. 

42.  Il  appartient  au  juge  du  fait  de  dr'cider  sou- 
verainement si  la  possession,  dont  se  prévaut  le  de- 
mandeur au  possessoire,  présente  les  caractères  requis 
par  la  loi  pour  fonder  l'action  possessoire,  notam- 
ment si  elle  constitue  une  possession  annale.  — 
Cass.,  7  déc.  1885  [S.  88.  1.  252,  P.  88.  1.  611,  D. 
p.  86.  1.  267] 

43.  Les  caractères  de  la  précarité  relèvent  aussi  de 
l'appréciation  souveraine  des  juges  du  fond.  — 
Cass.,  16  nov.  1896  [D.  p.  97.  1.  423] 

44.  Il  appartient  au  juge  de  paix  de  déclarer 
précaire,  et  par  conséquent  non  opérante  pour  le 
possessoire,  une  possession  que  d'ailleurs  il  recon- 
naît comme  constante.  —  Cass.,  6  juin  1853  [S. 
53.  1.  735,  P.  55.  1.  62,  D.  p.  53.  1.250] 

45.  Est  souveraine  la  déclaratioii  des  juges  du 
fond,  saisis  d'une  action  possessoire,  que  l'une  des 
parties  est  depuis  plus  de  l'an  et  jour  eu  possession, 
et  cette  déclaration  justifie  suffisamment  au  profit 
de  cette  partie  l'existence  de  la  possession  néces- 
saire pour  l'exercice  d'une  complainte.  —  Cass.,  23 
janv.  1895  [S.  97.  1.  188,  P.  97.  1.  188] 

46.  Il  suffit  que  le  jugement  accueillant  une  ac- 
tion en  complainte  reconnaisse  la  possession  annale 
du  demandeur;  la  possession  annale,   ainsi  recon- 

.  îiue,  ne  saurait  être  autre  que  la  possession  réunis- 


sant les  conditions  de  l'art.  23,  C.  proc.  civ.,  et  le 
jugement  n'a  pas  besoin  de  viser  chacune  de  ces- 
conditions,  spécialement  l'exercice  de  l'action  dans 
l'année  du  trouble,  alors  surtout  qu'aucunes  conclu- 
sions n'ont  été  piises  ])Our  dénier  la  -date  du  trou- 
ble. —  Cass.,  28  janv.  1879  [S.  80.  1.  25,  P.  80. 
38] 

47.  Un  jugement  exprime  suffisamment  que  la 
possession  qui  sert  de  base  à  une  action  en  com- 
plainte possessoire  a  tous  les  caractères  exigés  par 
la  loi,  lorsqu'il  porte  que  cette  possession  réunit 
toutes  les  conditions  qui  rendent  la  possession  effi- 
cace et  qu'elle  n'a  pas  été  interrompue.  —  Cass., 
26  mars  1872  [S.  72.  1.  372,  P.  72.  993,  D.  p.  72. 
1.  402] 

48.  A  jilus  forte  raison,  lorsque  les  caractères  de 
la  possession  attestés  par  les  premiers  juges  ne  sont 
pas  contestés  en  appel,  il  suffit  que  le  jugement 
d'appel  constate,  dans  les  divers  développement» 
en  fait  qu'il  contient,  que  la  possession  avait  les 
caractères  et  la  durée  nécessaires  pour  assurer  son 
efficacité.  —  Cass.,  19  juill.  1882  [S.  83.  1.  73,  P. 
83.  1.  153,  D.  p.  82.  1.  340] 

49.  Est  suffisamment  motivé  l'arrêt  qui,  pour 
maintenir  un  particulier  en  possession  d  un  chemin 
rural,  se  fonde  sur  ce  que  l'enquête  a  démontré  sa 
possession  et  qu'elle  n'est  pas  en  opposition  avec 
ses  titres  apparents,  bien  que  cet  arrêt  n'ait  pas 
discuté  une  à  une  les  dépositions  des  témoins  en- 
tendus, ni  spécifié  que  la  possession  réunit  tous  les 
caractères  exigés  par  l'art.  2229,  C.  civ.  —  Cass.^ 
20  juin  1870  [S.  72.  1.  132,  P.  72.  299,  D.  p.  72. 
1.  24] 

50.  Sont  souveraines  et  échappent  dès  lors  à  la 
censure  de  la  Cour  de  cassation  les  ap}iréciations 
par  lesquelles  les  juges  du  fond  décident  :  1"  qu'un 
acte  ne  contient  ni  la  preuve,  ni  un  commencement 
de  preuve  par  écrit  de  l'existence  d'une  servitude, 
et  que  les  concessions  y  relatées  n'ont  eu  lieu  qu'à 
titre  précaire  ;  2°  que  les  faits  de  possessions  invo- 
qués remontent  à  un  temps  antérieur  à  l'année  qui 
a  précédé  le  trouble.  —  Cass.,  14  févr.  1872  [S. 
72;  1.  381,  P.  72.  1008,  D.  p.  72.  1.  265] 

51.  Il  n'y  a  aucune  violation  de  la  loi  dans  un  ju- 
gement qui  constate  que  les  actes  de  jouissance 
dont  se  prévaut  un  propriétaire  voisin  sur  un  ter- 
rain servant  à  faciliter  les  abords  d'une  mare  com- 
munale n'ont  constitué  que  des  occupations  tempo- 
raires et  partielles  et  ont  manqué  des  caractères 
essentiels  pour  prescrire.  —  Cass.,  11  févr.  1857, 
précité. 

52.  Peu  imjjorte  que  le  jugement  ait  en  même 
temps  déclaré  que  relativement  à  certaine  partie  du 
terrain  objet  de  l'action  possessoire,  les  faits  de 
possession  pouvaient  être  mieux  caractérisés  et  plus 
efficaces,  si  les  conclusions  prises  par  le  demandeur 
tendaient  uniquement  et  sans  distinction  à  le  main- 
tenir en  possession  du  terrain  entier.  Il  suffit  alors 
que  le  jugement  réserve  au  profit  du  demandeur  les 
droits  qui  peuvent  résulter  en  sa  faveur,  pour  une 
action  à  intenter  ultérieurement,  desdits  faits  de 
possession  relatifs  spécialement  à  certaines  parties 
du  terrain  htigieux.  —  Même  arrêt. 

53.  Les  communes  possédant  les  choses  affectées 
à  l'usage  de  tous  par  les  actes  de  jouissance  indivi- 
duelle que  pratiquent  les  particuliers,  lorsque  ces 
actes  sont  conformes  à  la  destination  publlipie  des 
choses  ainsi  possédées,  le  fait  que  les  habitants  d'une 
commune  ont  passé,  de  tout  temps  et  notamment 
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depuis  plus  d'un  an  et  un  jour  avant  l'instance,  sur 
un  chemin  classé  comme  chemin  rural  de  cette 
commune,  a  pu  être  considéré  par  les  juges  du  fond, 
dans  leur  appréciation  souveraine  des  faits  de  la 
cause,  comme  constituant  au  profit  de  ladite  com- 
mune une  possession  légalement  caractérisée  dans 
laquelle  elle  doit  être  maintenue.  —  Cass.,  20  mai 
1889  [S.  91.  1.  511,  P.  91. 1.  1259,  D.  p.  90.  1.  247] 

54.  ...  Alors  d'ailleurs  qu'il  ne  résulte  d'aucune 
constatation  du  jugement  que  la  possession  de  la 
commune  n'ait  pas  été  exclusive  de  celle  de  son 
adversaire.  —  Même  arrêt. 

55.  La  constatation  du  jugement  que  l'adversaire 
n'a  pas  prouvé  sa  possession  exclusive  ne  suffit  pas 
à  établir  que  l'adversaire  a  justifié  tout  au  moins 
des  faits  de  possession  de  nature  à  vicier  la  posses- 
sion de  la  commune.  —  Même  arrêt. 

50.  Il  appartient  aux  juges  du  fond  de  décider, 
d'après  les  résultats  d'une  enquête,  qu'une  parcelle 
de  terrain  contiguë  à  la  place  publique  d'une  com- 
mune s'en  distingue  nettement  et  n'a  jamais  été 
affectée  à  un  usage  public,  mais  a  toujuuis  été  jouie 
privativement  par  le  demandeur  en  complainte  plai- 
dant contre  la  comnmne.  —  A  cet  égard,  les  con- 
statations et  appréciations  des  juges  du  fond  sont 
souveraines,  et  les  juges  en  tirent  à  bon  droit  la 
conséquence,  non  seulement  que  la  possession  du 
demandeur  sur  la  parcelle  litigieuse  était  justifiée, 
mais  que  la  nature  dudit  terrain  permettait  d'assu- 
rer à  cette  possession  ses  effets  utiles.  —  Cass.,  27 
janv.  1891  [S.  91.  1.  464,  P.  91.  1.  1126,  D.  p.  92. 
1.22] 

57.  La  preuve  de  la  possession  d'une  prise  d'eau 
en  toutes  saisons,  est  fondée,  non  sur  une  présomp- 
tion touchant  au  fond  du  droit  et  qui  n'aurait  pu  être 
invoquée  qu'au  pétitoire,  mais  sur  des  faits  de  pos- 
session réunissant  tous  les  caractères  exigés  pour 
permettre  l'exercice  de  l'action  possessoire,  lorsque 
le  juge  du  possessoire  déclare  que  cette  preuve  ré- 
sulte :  1°  de  l'existence  d'ouvrages  apparents  et  per- 
manents établis  par  les  demandeurs  au  possessoire 
depuis  plus  d'une  année  avant  le  trouble  ;  2°  de  té- 
moignages établissant  que  les  demandeurs  avaient 
fait  depuis  plus  d'un  an  usage  des  eaux  litigieuses 
en  toute  saison.  —  Cass.,  20  déc.  1882  [S.  84. 1.  330, 
P.  84.  1.  813,  D.  p.  83.  1.  189] 

58.  Ne  peut  plus  être  combattue  comme  clandes- 
tine la  possession  d'une  prise  deau  provenant  d'un 
canal,  lorsque  le  juge  du  fond  a  constate  qu'elle 
était  caractérisée  par  un  travail  ostensible  pratiqué 
tant  sur  ce  canal  que  sur  le  terrain  avoisinant,  pour 
diriger  dans  le  réservoir  du  demandeur  l'eau  néces- 
saire à  l'irrigation  de  son  jardin.  —  Cass.,  22  mai 
1876  [S.  76.  1.  455,  P.  76.  1161,  D.  p.  77. 1.  64]  — 
Sic,  Carré,  Comp.  Jud.  (h s  juges  de  paix,  t.  1,  n. 
454. 

59.  De  même,  on  ne  saurait  prétendre  devant  la 
Cour  de  cassation  qu'une  telle  possession  n'aurait 
pas  été  exercée  aniino  domini,  lorsque  le  contraire 
résulte  expressément  des  constatations  des  juges  du 
fait.  —  Même  arrêt. 

60.  Il  en  est  ainsi  surtout  si  ces  juges  déclarent 
que  la  possession  s'appuie  sur  des  titres  consultés 
uniquement  pour  en  déterminer  les  caractères.  — 
Même  arrêt. 

61.  Le  juge  du  possessoire  peut  aceueillir  un-e 
action  en  complainte,  lorsqu'il  constate  expressé- 
ment qu'à  répo<iue  du  trouble  le  demandeur  avait, 
depuis  plus  d'une  année,  une  possession  anima  do- 


mini, paisible  et  jiublique,  corroborée  et  caractérisée 
par  des  titres,  et  que,  si  certains  actes  contraires  à 
cette  possession  ont  eu  lieu,  c'est  par  l'eft'et  d'une 
simple  tolérance  de  la  part  du  demandeur;  une  telle 
appréiiation  des  faits  et  documents  de  la  cause  est 
souveraine.  —  Cass.,  9  déc.  1889  [S.  90.  1.  414,  P. 
90.  1.  989,  D.  p.  90.1.  110] 

62.  Une  décision  judiciaire  accueille  ti  bon  droit 
l'action  possessoire  exercée  par  une  commune,  lors- 
que, par  appréciation  souveraine  des  circonstances 
de  la  cause,  elle  constate  en  fait  que,  depuis  plus 
d'une  année,  la  commune  demanderesse  possédait 
a>iimo  domini  le  terrain  litigieux  au  moment  où  elle 
en  a  été  expulsée  violemment  par  le  défendeur,  le- 
quel, jusque-là,  n'avait,  à  l'exemple  des  autres  ha- 
bitants, usé  de  ce  terrain  que  comme  d'une  dépen- 
dance du  domaine  public  municipal.  —  Cass.,  13 
juin  1892  [S.  93.  1.  196,  P.  93.  1.  196] 

63.  L'existence  trentenaire  d'un  portail  donnant 
accès  sur  un  chemin  privé  est  une  preuve  suthsante 
d'une  possession  plus  qu'annale  de  ce  chemin.  — 
Cass.,  13  juin  1881  [S.  82.  1.  264,  P.  82.  1.  631,  D. 
p.  83.  1.  300] 

64.  De  même,  le  maintien  et  l'existence  d'une 
porte  ouvrant  sur  le  terrain  litigieux  peut  être  con- 
sidérée comme  une  manifestation  suffisante,  de  la 
part  du  propriétaire  de  cette  porte,  de  la  volonté  de 
conserver  la  jiossession  du  terrain  litigieux.  —  Cass., 
12  févr.  1889  [S.  90.  1.  13,  P.  90.  1.  19,  D.  p.  89. 
1.  229] 

65.  Jugé  cependant  que,  si  la  construction,  par 
un  particulier,  d'un  portail  avec  grille  à  l'entrée 
d'un  cliemin  dont  la  possession  est  contestée  à  ce 
particulier  par  une  commune,  indique  chez  ce  par- 
ticulier l'intention  de  se  gérer  comme  maître  de  la 
voie  interceptée,  cette  intention  ne  suffit  pas  pour 
constituer  la  possession  utile;  il  faut  qu'elle  ait  été 
réalisée  par  des  actes  matériels  ayant  poureft'et  d'ap- 
porter un  obstacle  effectif  au  passage  du  )>ublic.  — 
Trih.  Cahors,  21  mai  1890,  sous  Cass.,  P'' juin  1891 
[S.  92.  1.  578,  P.  92.  1.  578] 

66.  Il  n'en  est  pas  ainsi  lorsque  la  grille  du  por- 
tail, depuis  son  installation,  n'a  pour  ainsi  dire 
jamais  été  fermée.  —  Même  jugement. 

67.  De  ce  qu'un  individu  a.  fermé  un  chemin 
avec  une  1)arrière  à  clef,  le  passage  exercé  par  ce 
chemin  peut  ne  pas  être  considéré  comme  de  simple 
tolérance,  et  être  au  contraire  considéré  comme  iu- 
terruptif  de  la  possession  de  celui  qui  a  intercepté 
le  chemin  ;'  l'appréciation  des  juges  du  fait  est, 
quant  à  ce  point,  souveraine,  et  ne  peut  donner  ou- 
verture à  cassation. —  Cass.,  24  févr.  1841  [S.  41. 
1.  492,  P.  42.  1.  139,  D.  p.  41.  1.  161,  D.  Rép.,  v° 
Acl.  possess.,  n.  768] 

68.  Mais  lorsqu'une  commune,  se  prétendant  en 
possession  d'un  chemin  traversant  le  parc  d'un  par- 
ticulier, et  ayant  actionné  ce  particulier  en  com- 
plainte, celui-ci,  dans  des  conclusions  précises,  a 
soutenu  «  que  le  chemin  litigieux  se  trouvait  fermé, 
à  son  entrée  dans  le  parc,  jjar  une  grille  et  une  porte 
dont  la  clef  était  aux  mains  d'un  gardien  préposé 
par  lui  à  l'ouverture  et  à  la  fermeture  de  ladite  porte; 
que,  pur  suite,  on  ne  pouvait  passer  qu'avec  sa  per- 
mission et  par  l'entremise  de  son  gardien,  et  que  cette 
circonstance  rendait  forcément  précaire  et  à  titre 
de  tolérance  le  prétendu  passage  exercé  par  le  pu- 
blic dans  la  propriété  entièrement  close  du  défen- 
deur »,  le  juge,  ne  saurait,  pour  toute  réponse  à  ce 
moyen,  se  borner  à  affirmer  que  le  concierge  préposé 
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à  la  garde  de  ladite  porte  a  toujours,  et  sans  obser 
vatiou  aucune,  livré  [lassage  à  qui  voulait  passer. — 
Cass.,  18  mai  181)2  [S.  92.  1.  ?.57,  P.  •)2.  1.  357,  D. 
p.  92.  1.  297] 

69.  An  point  de  vue  de  la  précarité  de  la  posses- 
sion de  la  commune,  telle  que  la  spéciiiait  le  défen- 
deivr  à  la  complainte,  cette  réjjonse  est  inopérante, 
l'étendue  et  la  généralité  d'une  tolérance  n'en  détrui- 
sant pas  le  caractère,  et  le  fait  constaté  n'impliquant 
nullement  par  lui-même  que  le  pulilic,  pour  circuler 
sur  le  chemin  litigieux,  jmt  se  passer  de  l'agrément 
du  propriétaire  du  parc.  En  cet  état,  la  possession  de 
la  commune  ne  réunissant  pas  toutes  les  conditions 
exigées  par  l'art.  23,  C.proc,  l'action  en  complainte 
de  la  commune  ne  saurait  être  accueillie,  et  le  juge- 
ment qui  l'admet  encourt  la  cassation.  —  Même  arrêt. 

70.  Quelques  ariêts isolés  apportent  une  restriction 
au  principe  du  pouvoir  souverain  d'appréciation  des 
juges  du  fond.  —  Il  a  été  jugé  que  leur  décision  ne 


serait  pas  souveraine  si  elle  méconnaissait  les  carac- 
tères légaux  de  la  possession  nécessaire  à  l'action  en 
complainte.  —  Cass.,  9  janv.  1872  [S.  72.  1  225, 
P.  72.  537,  D.  p.  72.  1.  41]  ;  22  mars  1876  [S.  76. 
1.  270,  P.  76.  642]  -  Cpr.  Cass.,  7  nov.  1888  [D. 
p.  89.  1.  379];  7  avr.  1894  [D.  p    95.  1.  68] 

71.  D'a|)rès  les  termes  d'un  autre  arrêt  qui  s'é- 
cartedelajurisprudence  ordinaire,  il  appartient  même 
à  la  Cour  de  cassation  d'examiner  si,  des  constata- 
tions des  juges  du  fait,  il  résulte  que  la  possession 
a  été  utile  ou  précaire.  —  Cass.,  18  mai  1892,  pré- 
cité. —  V.  aussi  Baudry  Lacantinerie  et  Tissier, 
Frescr.,  n  297  et  s.  —  Voy.  en  sens  différent  et 
postérieurement  à  l'arrêt  précédent,  Cass.,  20  févr. 
1893  [S.  96.  1.  70,  P.  96.  1.  70,  D.  p.  93.  1.  404]; 
25  iuill.  1894.  D.  p.  95  1.  167]:  4  juill.  1895  [S. 
96.  1.  392,  P.  96.  1.  392];  18  févr.  1895  [D.  p. 
95.  1.  168]  ;  16  nov.  1896  [D.  p.  97.  1.  423]  ;  26 
juill.  1897  [D.  p.  97.  2.  (;16] 


Aet.  25.  Le  possessoire  et'le  })étitoire  ne  seront  jamai.<  cumulé.s.  —  C.  })roc.  civ.,  24. 


IXDEX    ALPHAUETIQUB. 


Abreuvage,  liîG,  140. 

Abreuvoir,  11.5. 

Abus  de  jouissancu,  12U. 

Acijut'reiir,  180. 

Acte  aaiiiiulstrattf,   24,   32,  34 

et  s.,  53,  197,  273  et  8. 
Action  pétitoii'e,  4  et  s.,  39,  44 

et  B.,  364  et  s. 
Algérie,  20. 

Alignement.  36,  274,  293. 
Alluvion,  31,  33. 
Appel,     3,    10   et     11,    57,    369 

et  fe. 
Arrêté  de  cla.sseuieut,  iSl. 
Arrêté  municipal,  26. 
Arrêté   préfectoral,   26   et   27, 

29,  32,  56,  292. 
Arrosage,  134. 
Atterrissement,  217 
Autorité  administrative,  19,  23, 

27  et  28,  31,  37,  53,  39,  243, 

274  et  .s. 
Avenue,  113. 
Bail,  38,  180. 
Bail  administratif,  17. 
Bailleur,  180. 
Barrage,  303 . 
Barrièi-e,  26,  192. 
Bornage,  154,  250,  261,  307. 
Cadastre,  154,  198. 
Canal,   71,  121,  134,  136,    145 

et    146,    174,   206,    217,    219, 

276  et  277. 
Cas.sation,  9,  11,  37,  79,  377. 
Chemin.  58,  98,   131,   204,   214, 

242,  315  et  316,  350. 
Chitmin  communal,  78. 
Chemin  de  desserte,  78. 
Cheuiin  d'exploitation,  219,  238, 

350,  380. 
Cliemin  de  fer,  36,  23S,  301. 
Cliemin  public,  232,  237,  294. 
Che»in  vicinal,  26  et  27, 280  et 

281,  284,  287  et  288. 
Chose  jugée,  193,  317,  348  et  s. 
Ciiation,  45.  j 

Classement,  26  et  2.7.  i 

Clôture,  110. 

Cldtui'e  (destructi(m  de),  301. 
Cimimune,  35,  40,  67,  96,  121, 

140,  184,  204,  222,  224,  227, 

229,  242,  254,    280,  286,  289 

et  s. 
Connnunes  (^délimitation    de),  i 

59.  I 

Conmuiniste,    194,    211    et   s., 

349  et  s. 

CODK    l'KUC.    OIV. 


Compensation  des  dépens,  339. 
Compétence  rntione  materim, 

1  et  s. 
Compétence  ratione  personce, 

S4  et  s. 
Complainte,   8,    11,  13,   19,  26, 

34  et  s.,  43,  49,  75   et  76,  79 

et  80,  99,  111  et  s.,  248,  356 

et  s. 
Compromis,  352. 
Concession  administrative,  21. 
Concession  domaniale,  285. 
Conclusions,  79. 
Confusion,  122. 
Construction,  6,  117,  125. 
Contrat,  105  et  106. 
Contre-enquête,  337. 
Copropriété,  71,   380. 
Coutume,  111  et  112. 
Cumul  du  possessoire  et  du  pé- 

titoire,  61  et  s. 
Curage,  28,  29. 
Curé,  25,  35,  286. 
Décision  ministérielle,  36. 
Délai,  51. 

Défeniiem-,  127  et  s. 
Demandeur,  367. 
Demande    nouvelle,    30,    378 

et  s. 
Demande  principale,  327. 
Demande  reconventionnelle,  53, 

322,  327  et  328,  331. 
Dépens,  78,  341. 
Desservant,  23. 
Destination  du  père  de  famille, 

217. 
Déversoir,  71. 
Digue,  316. 

Disjonction  des  demandes,  45. 
Dispositif  du  jugement,  65  et  s., 

85  et  s.,  149  et  s. 
Domaines  nationaux,  18. 
Domaine    privé,   197,    240    et 

241. 
D(miaine  publie,  37,  53,  96, 156, 

224  et  s.,  275  et  276,  289. 
Dommages  aux  cliamps,  48,  63, 

66. 
Dommages-intérêts.    13  et  14, 

24,  48.  53,  66,  297,  317. 
Eaux,  11,  53,  55,  74,  76  et  77, 

134,   137  et  S.    171,  180,  229 

et  s.,  292,  296,  302,   3e5,  308 

et  809,  325,  354,  381. 
Eaux  pluviales,  232. 
Ecole  publi(iue,  35. 
Ecoulement  des  eaux,  145. 


Enclave.  .58, 124,  166,  244  et  s., 
368. 

Enquête,  160,  186,  250,  267, 
334. 

Etang,  140.  325. 

Etat,  275. 

Evocation,  373,  376. 

Examen  des  titres,  168  et  s. 

Examen  facultatif  des  titres, 
255  et  s. 

Examen  obligatoire  des  titres, 
262  et  s. 

Exception,  53,  128,  145  et  146, 
224  et  s. 

Excès  de  pouvoir,  191,  273. 

Exécution  de  jugement,  10. 

Exercice  d'un  droit,  127  et  s., 
144. 

Expertise.  225,  249,  317  et  318. 

Exjiroiiriation  pour  utilité  pu- 
blique, 40. 

Fabrique  d'église,  35. 

Faux,  271. 

Féodalité,  100. 

Forêts.   99. 

Forêt  domaniale,  20. 

Fosse,  254,  261,  280. 

Francs  bords,  249. 

Fruits  (restituti<m  de),  298. 

Garantie.  15. 

Gué.  316. 

Habitant,  184,  350. 

Haie,  109,  199. 

Impôt    154. 

Imprescriptibilité.  67,  223,  233 
et  s.    274. 

Incompétence,  34  et  s.,  53. 

Incompétence  absolue,  6,  9. 

Inccmipétenee  relative,  60. 

Indemnité  d'expropriation,  32. 

Indivision,  194,  211  et  s..  330. 

Interprétation  d'acte  adminis- 
tratif, 53. 

Interprétation  des  titres,  131, 
273  et  s. 

Irrigation,  217,  304,  313. 

Jouissance  provisoire,  336,  340, 
342  et  s. 

Jugement  antérieur,  118. 

Jugement  avant  dire  droit, 
318. 

Jugement  d'adjudication,  183. 

Lavage,  140  et  141,  146. 

Lavoir,  140  et  141,  292. 

Licitation,  183. 

Limite  des  rivières.  31  et  32. 

Lit  de  rivière,  29,  145. 

Locataire,  180. 

:Maintien  en  possesiion,  295. 


Malie.  24. 

Mesure  d'instruction,  248  et  s. 
Mesure  provisoire.  303. 
Mitovenueté,  49  et  50,  208  et  s., 

361. 
Motifs  de  jugement,  21,81  et  s., 

149  et  s.,  382. 
Moulin.  77,  136,  249. 
Moyen  nouveau.  9,  378  et  s. 
Mur,  49  et  50,  110,  208  et  s., 

320. 
Ordre  public,  62. 
Ouvrages  permanents.  77. 
Pacage,  263.  268. 
Partage,  106  et  s.,  117,  123. 
Passage,  39,  107,  116,  122  et  s., 

166,  188  et  s.,  244  et  s.,  268, 
i      350,  379  et  380. 
j  Passage  à  clieval.  20'J. 
Passage  a  jiied,  20o. 
Pâturage,  218. 
Péage,  354. 
Pêche,  325,  354. 
Place  de  guerre,  254. 
Place  publique.  67. 
Pont,  312. 
Portail,  315. 

Possession,  5,  42  et  43,  84  et  s. 
Possession  ancienne,  72. 
Possession  immémoriale,  44,  73, 

88  et  89.  111. 
Possession  nouvelle,  358. 
Préjudice,  133. 
Presbytère,  35.  286. 
Présomption  de  propriété,  85, 

96,  206,  361. 
Pré.somption  légale,  361. 
Preuve,  80,  362,  367. 
Prise  d'eau,  75,  228,  261,  310. 
Propriétaire  riverain,  11,  31  et 

s.,  136.  138  et  139,  229,  280. 
Propriété.  8,  38  et  s.,  90  et  s., 

118,  137.   148,  154,  222,  333. 
Puisage,  136,  146. 
Puits,  89. 
Question  préjudicielle,  23,  51, 

283  et  s. 
Bécréance.   —    \.  Jouissance 

2)rovisoire . 
Règlement    d'eau,   74,   76,  95, 

303. 
Réintégrande,  2,  6,  15,   20  et 

21,  185,  260,  256  et  s. 
Réservoir,  222. 

Rétablissement   des  lieux,    10. 
Retenue  d'eau,  95,  308. 
Revendication,  352. 
Rigole,  313,  381. 
Rivages  de  la  mer,  278  et  279. 
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lUviûro  iiavigal)le  et  tlottabli', 

27S. 
lUvliic  niiii  navigable  ni  flot- 

tablo,  230. 
.Sentier.  34'l. 

.Si-iitlcr  ilVxiiloitation.  200. 
.'^t'iiaiatiou  ilfii  piiuviilis,  19". 
.■^(f'.liicstiL',  :f.'<2,  338  et  s. 
Sorvitudf,  38,    18,    63,   i!6,   71, 

105,  2l'2,  362. 
Servitude   de   passage.    —  V. 

Pa.-'sagi'. 
8eJ'vUiule  discontinue.  11,  111, 

l<i2.  187.  190  et  1U7,  262  et  s. 
Sourt'O,  317. 
Hiippre-ssion   des   travtfit.v,   28, 

299  et  s..  381. 
.'<iu-8is  ù  statuer,  27,  37,  44,  50, 

243,  271  et  s. 
Terrains  délaissés,  32. 
Titre,  119.  144,  162. 
Titre  contesté,  251  et  s. 
Titre  de  propriété,  19,  70  et  71, 

w,  87.94,97;  101ets.,](;8et  S. 


Titre  vicieu-x,  114. 

Tolérance,  173  et  174,  180, 188, 
r.i;-)  et  190. 

Tour  d'éeJielie,  112.  126. 

Trans:ictlon,  136. 

Travaux,  134. 

Travau.\  publics,  53. 

Trésorier  du  conseil  «le  fabri- 
que, 24. 

Tribunal  civil,  3  et  s. 

Tribunal  de  la  situation,  54 
et  s. 

Tribunaux  criminels,  2. 

Us;tgc   (droit  d'),  30,   99, 

VsAiH:  local,  142,  198. 

Usager,  99. 

l'sint!,  53. 

Vanne.  304,  310  et  311. 

Vente,  15,  38. 

Vente  administrative,  16. 

Ville,  274,  293. 

Visite  de  lieux,  267,  334. 

Voie  de'fait,  14  et  15. 

Vue,  6,  235. 


264. 


Skct. 

Skct. 
Sect. 

s  1 

§-^ 
§-^ 

Sect. 
Sect. 

Sect. 


DIVISION. 

I.    Co.Ml'ÉTENCE   DU   JUGE    DE    PAIX    lîATIOKE 
JfATEl!I/E. 

IL  Compétence  ratione  personne. 

III.  Prohibition    du    cumul    du    posses- 

SOIRE  ET  DU  PÉTl'l'OlRE. 

.  Cunnd  dans  le  dispositif  du  jugpiaeti t. 

.  Cumid  dans  les  motifs  du  Juffevierit. 

.  Du  droit  pour  le  juge  de  2)aix  de  s' appuyer  sur 
le  fond  du  droit  et  de  consulter  les  titres 
pour  caractériser  la  possession. 

.  Exceptions  à  la  règle  jjrécédente.  De  l'inter- 
prétation des  actes  administratifs. 

IV.  Des  décisions  que  peut  prendre  ee 

.JUGE  DU  POSSESf-:OIRE. 

V.  Des  effets,  soit  sue  le  possessoire, 
SOIT  sur  le  pétitoire,  du  jugement 

RENDU  AU  possessoire. 

VI.  Voies  de  recours. 


SECTION  I 

compétence  du  juge  de  paix  ratione  materle. 

1.  La  compétence  ratione  materia',  pour  les  ac- 
tions possessoires,  appartieitit  en  première  instance 
aux  juges  de  paix  à  l'exclusion  de  toute  autre  juri- 
diction. —  V.  suprà,  art.  3.  —  V.  aussi  siqxrà,  L. 
25  mai  1838,  art.  6-1°. 

2.  L'action  en  réintégrande  ne  peut  donc  être 
portée  devant  les  tribunaux  de  réj'ression.  —  Cass., 
11  août  1837  [S.  40.  1.  i»G7,  P.  37.  2.  477,  D.  p. 
38.  1.  184,  D.  Rép.,  v"  Act.  possess.,  n.  617]  — 
Sic,  .Merlin,  (Juest.  de  dr.,v'' Voie  défait ;Faivarà  de 
Langlade,^Yo«r.  Rép.,  v"  Compl.,  sect.  2,  n.  5  ;  Toul- 
lier,  t.  11,  n.  141  ;  Carré,  Compét.  civ..,  t.  1,  n.  209; 
Ga.\niQV,  Actions possesx.,  p.  346.  —  Contra,  Poncét, 
des  Actions,  p.  96,  n.  60  ;  Levasseur,  Man.  des  jug. 
de  paix,  n.  49  ;  Pigeau,  Proc.  civ.,  liv.  3,  v°  Pétd.  et 
possess.,  §  2  ;  Demiau,  p.  31  ;  Guichard,  n.  307  ; 
Bioche,  Dict.  de  proc,  \°  Act.  possess.,  n.  38. 

3.  Les  tribunaux  civils  sont  incompétents  ratione 
materiœ  pour  statuer  sur  une  action  possessoire  en 


première  instance  ;  ils  ne  peuvent  en  connaître  qu'en 
appel.  -—  Cass.,  7  août  1817  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  1. 

278,  D.  Rép.^v"  Act. possess.,  n.  (')21]  :  31  juiil.  1821 
[D.  Rép.,  v°  cit.,  n.  .599];  15  janv.  1X31  '[D.  Rép., 
Veit.,  n.  600]  ;  17  avr.  1837  [S.  37.  1.  808,  P.  37. 
1.  489,  D.  p.  37.  1.  299,  D.  Rép.,  v»  cit.,  n.  621]  ; 
15  avr.  1857  [D.  p.  57.  1.  165]  —  Sic,  Bioche, 
n.  268  ;  Kousseau  et  Laisney,  n.  426  ;  Aubry  et  Rau, 
5"  éd.,  t.  2,  p.  204,  §  186;  Carré  et  Chauveau,  quest. 
116;  Boitard,  Colmet-Daage  et  Glassou,  t.  1,  n.  635  ; 
GarBonnet,  2"^  éd.,  t.  3,  p.  333,  §  1006. 

4.  Il  en  est  ainsi  alors  même  que  la  question  pos- 
sessoire naîtrait  à  la  suite  de  faits  survenus  au  cours 
de  l'instance  pétitoire.  Il  n'y  en  a  pas  moins  en  pareil 
cas  deux  procès  ayant  deux  objets  ditl'érents,  l'un 
la  propriété,  l'autre  la  possession.  —  Garuier,  p.  419  ; 
Carou,  n.  603  et  s.;  Bioche,  n.  267;  Rousseau  et 
Laisney,  n.  427  ;  notre  Rép.  gén.  alph.  du  dr.fr.,  v" 
Act. possess.,  n.  791. 

5.  Lorsque,  dans  une  instance  sur  le  pétitoire, 
l'une  des  parties  demande  à  être  maintenue  provi- 
soirement, pendant  l'instance,  dans  la  possession  de 
l'immeuble  litigieux,  c'est  là  une  véritable  action 
possessoire  sur  laquelle  les  juges  du  pétitoire  ne  peu- 
vent statuer  et  qu'ils  doivent  renvoyer  au  juge  de 
paix.  —  Cass.,  4  août  1819  [S.  et  P.  chr.,  D.  A.  1. 

279,  D.  Rép.,  vo  cit.,  n.  634] 

6.  Jugé  à  cet  égard  que,  lorsqu'il  y  a  instance  en- 
gagée au  pétitoire  devant  un  tribunal  civil,  à  tin  de 
suppression  de  vue  d'une  maison  sur  une  autre,  s'il 
arrive  que  Tune  des  parties  litigantes  fasse,  j^end^nie 
llte,  des  constructions  dont  l'élévation  tendrait  à 
obstruer  les  jours  pratiqués,  l'action  qui  est  intentée 
pour  faire  disparaître  ou  suspendre  ces  constructions 
est  une  action  en  réintégrande,  possessoire  de  sa 
nature,  et  dont  la  connaissance  n'appartient  qu'au 
juge  de  paix.  L'incompétence  du  tribunal  civil,  en 
pareille  matière,  est  absolue,  et  peut  être  prononcée 
d'office,  en  tout  état  de  cause,  même  en  appel.  — 
Cass.,  28  juin  1825  [S.  et  P.  chr.,  D.  p.  25.  1.  350, 
D.  Rép.,v"  cit.,  n.  635]. 

7.  Jugé  de  même  que  le  défendeur  au  pétitoire 
est  recevableà  intenter  une  action  possessoire  devant 
le  juge  de  paix  i>our  trouble  apporté  à  sa  possession 
par  le  demandeur  pendant  l'instance  :  dans  ce  cas, 
la  question  possessoire  ne  se  confond  point  avec 
le  pétitoire  dont  le  tribunal  de  première  instance  est 
saisi.  —  Cass.,  5  août  1845  [S.  46.  1.  46  et  la  note 
de  Devilleneuve,  P.  45.  2.  759,  D.  p.  45.  1.  396, 
D.  Réj).,  v°  cit.,  n.  794]  —  Sic,  Curasson,  Poux- 
Lagier  et  Pialat,  t.  2.  n.  732;  Chauveau,  sur  Carré, 
t.  1,  quest.  128.  —  V.  ffissi  Cass.,  25  mars  1857 
[S.  58.  1.  453,  P.  58.  1029,  D.  p.  58.  1.  315] 

8.  Jugé  encore  que  l'action  en  complainte  devant 
le  juge  de  paix  pour  trouble  à  la  possession  est  re- 
cevable  alors  même  que  les  parties  sont  déjà  en 
instance  relativement  à  la  propriété  de  l'immeuble 
sur  lequel  le  trouble  aurait  eu  lies.  \'aineinent  on 
dirait  que  la  question  possessoire  ne  doit  être  déci- 
dée que  par  provision,  et  que,  dès  lors,  c'est  au  juge 
saisi  du  pétitoire  à  la  juger.  —  Cass.,  30  mars  1830 
[S.  et  P.  chr.,  D.  p.  30.  1.  190,  D.  Réj).,  v°  cit.,  n. 
630]  — Sic,  Garnier,  p.  419  ;  Carré,  Just.  de  2>aix, 
n.  1645  et  1646.  —  Contrù,  Henrion  de  Pansey, 
ch.  54,  p.  471,  et  Aut.  jud.,  ch.  22,  in  fine;  ^Merlin, 
Quest.  de  dr.,  v°  Dén.  de  nouvel  œuvre,  §  3  :  Gui- 
chard, Quest.  jyossess.,^).  301. 

9.  L'incompétence  du  tribunal  ci^il  (enpremièie 
instance)  et  de  la  Cour  d'appel  pour  connaître  d'une 


CODE  DE  PROCÉDURE  CIVILE.  —  Liv.  I.  TU.  IV  :  Des  actions  possessoà-es .  —  Art.  2o.       119 


K 


action  possessoire  est  absolue,  et  peut  être  propo- 
sée pour  la  première  fois  devant  la  Cour  de  cassa- 
tion. —  Cass.,  28  juin  1825,  précité  ;  16  mars  1841 
[S.  41.  1.  196,  P.  41.  1.  469,  D.  p.  41.  1.  179,  D. 
liép.,  v°  cit.,  n.  59^]  —  Sic,  Carré  et  Chauveau, 
quest.  117  bis;  Garnier,  p.  419;  Garou,  n.  602; 
Bioche,  n.  268;  Aubry  et  Rau,  loc.  cit.;  Rousseau 
et  Laisney,  n.  428. 

10.  JVfais  le  défendeur  au  possessoire  qui,  au  lieu 
de  se  conformer  au  iu,s;ement  rendu  en  appel  qui  l'a 
condamné  à  rétablir  les  lieux  dans  leur  état  primi- 
tif, continue  à  troubler  la  possession  du  demandeur, 
peut,  sans  qu'il  soit  besoin  d'intenter  une  nouvelle 
action  possessoire,  être  traduit  directement  devant  le 
tribunal  civil,  compétent  pour  prescrire  les  mesures 
propres  à  assurer  l'exécution  de  sa  précédente  déci- 
sion, et  que  celle-ci  n'indiquait  pas.  —  Et  l'action 
intentée  dans  ce  but  constitue  une  demande  nou- 
velle, soumise,  au  point  de  vue  de  l'appel,  aux  règles 
du  droit  commun.  —  Cass.,  27  févr.  1878  [S.  78.  1. 
467,  P.  78.  1213,  D.  p.  78.  1.  304] 

11.  L'action  du  riverain  d'un  cours  d'eau  non 
navigable  ni  flottable,  fondée  sur  la  possession 
plus  qu'annale,  antérieurement  au  trouble,  du  droit 
de  se  servir  des  eaux  pour  ses  besoins  personnels,  et 
par  laquelle  il  réclame  leur  maintien  à  une  hauteur 
qui  lui  permette  de  continuer  d'en  jouir  conformé- 
ment à  son  ancienne  ^'ossession,  constitue  une  com- 
plainte possessoire  de  la  compétence  du  juge  de 
paix.  Par  suite,  encourt  la  cassation  le  jugement 
d'appel  qui  annule,  comme  incompétemment  rendue, 
la  sentence  par  laquelle  le  juge  de  paix  a  fait  droit 
à  cette  demande,  encore  bien  que,  pour  prononcer 
cette  annulation,  le  jugement  se  soit  appuyé  sur  la 
nature  discontinue  de  la  servitude  réclamée  et  sur 
les  circonstances  du  trouble  :  des  motifs  de  cette 
sorte  se  référant  exclusivement  à  la  recevabilité  ou 
au  bien  fondé  de  l'action  possessoire.  —  Cass.,  4 
janv.  1875  TS.  75.  1.  273,  P.  75.  647,  D.  p.  75.  1. 

12.  Jugé  d'ailleurs  que  celui  qui,  en  formant  une 
demande  possessoire  devant  un  tribunal  civil,  y 
joint  une  demande  pétitoire,  dénature  sa  première 
demande,  qui  se  trouve  absorbée  dans  la  seconde, 
et  ne  peut  prétendre  ensuite  que  le  tribunal  civil  a 
incompétemment  connu  d'une  action  possessoire 
dont  la  connaissance  appartenait  au  juge  de  paix. 

—  Cass.,  10  août  1842  [S.  43.  1.  63,  P.  42.  27i, 
D.  p.  42.  1.  427,  D.  Rép.,  v°  Act.  possess.,  n.  129] 

13.  Le  juge  de  paix,  compétent  pour  connaître 
d'une  complainte  dont  il  est  saisi,  l'est  également 
pour  prononcer  sur  les  donmiages-intérêts  qui  en 
sont  l'accessoire,  et  en  liquider  le  montant.  — Cons. 
d'Etat,  23  janv.  1814  [S.  olir.,  P.  adm.  chr.] 

14.  Le  juge  de  paix  est  compétent  pour  statuer 
sur  les  dommages-intérêts  réclamés  accessoirement 
à  une  action  possessoire  fondée  sur  un  trouble  ma- 
tériel résultant  d'une  voie  de  fait.  —  Cass.,  11  mai 
1885  [S.  86.  1.  197,  P.  86.  1.  488,  D.  p.  86.  1.  299] 

—  V.  encore  Cass.,  23  déc.  1884  [S.  86.  1.  108,  P. 
86.  1.  245,  D.  p.  85.  1.  400] 

15.  Les  actions  possessoires  peuvent  donner  lieu 
à  des  recours  en  garantie  qui  sont  de  la  compétence 
du  juge  de  paix.  —  Le  juge  de  paix,  saisi  d'une  ac- 
tion en  réintégrande,  peut  connaître  accessoirement 
d'une  action  en  garantie  contre  celui  qui  a  vendu  le 
terrain  sur  leriuela  eu  lieu  la  voie  de  fait  qui  donne 
naissance  à  l'action  en  réintégrande.  —  Cass.,  11 
janv.  1809  [S.  chr.,  D.  a.  4.  735,  D.  Rép.,  v»  Act. 


possess.,  n.  670]  —  Sic,  Garsonnet,  2«  éd.,  t.  3, 
p.  331,  §  1005.  —  V.  Carré  et  Chauveau,  quest.  121  ; 
Bioche,  n.  312  et  313. 

16.  Les  actions  possessoires  sont  de  la  compétence 
exclusive  des  juges  de  paix,  même  k  l'égard  des 
biens  vendus  par  voie  administrative.  —  Cass.,  11 
mai  1831  [S.  31.  1.  243,  P.  chr.,  D.  p.  31.  1.  192,  D. 
Eép.,  v°  cit.,  n.  612] 

17.  De  même,  il  ne  suffit  pas  qu'un  particulier 
possède  un  terrain  en  vertu  d'un  ])ail  administratif 
pour  qu'il  doive  être  maintenu  en  possession,  et  la 
justice  ordinaire  peut,  malgré  cet  état  de  choses, 
constater  que  la  possession  annale  appartient  à  un 
tiers  et  envoyer  ce  tiers  en  possession  provisoire.  — 
Cons.  d'Etat,  26  nov.  1818  [S.  chr.,  P.  adm.  chr.] 

18.  En  matière  de  domaines  nationaux  comme 
en  toute  autre,  les  actions  possessoires  ont  été  con- 
sidérées comme  étant  de  la  compétence  judiciaire, 
c'est-à-dire  du  juge  de  paix.  —  Cons.  d'Etat.,  9 
sept.  1806  [S.  chr.,  P.  adm.  chr.,  D.  Rép.,\"  Act. 
possess.,  n.  342]  ;  25  janv.  1807  [S.  chr.,  P.  adm. 
chr.,  D.  A.  3.  221,  D.  Eép.  lue.  cit.]  ;  16  août  1818 
[S,  chr.,  P.  adm.  chr.]  ;  31  juill.  1822  [S.  chr.,  P. 
adm.  chr.]  ;  26  juill.  1826  [S.  clir.,  P.  adm.  chr.]  ; 
4  juill.  1827  [S.  chr.,  P.  adm.  chr.]  — Sic,  Garnier, 
p.  312;  Merlin,  Rép.,  v°  Complainte^  §  6,  n.  4; 
Henriou  de  Pansey,  chap.  40,  p.  364. 

19.  Jugé  encore  dans  le  même  sens  que  lors- 
qu'une personne  a  acquis  la  possession  annale  d'un 
immeuble,  si  elle  est  troublée  dans  sa  possession, 
elle  peut  exercer  l'action  en  complainte,  et  le  juge 
de  paix  est  compétent,  encore  que  l'auteur  du  trouble 
invoque  un  titre  de  propriété  émané  tout  récem- 
ment de  l'autorité  administrative.  —  Cass.,  28  août 
1810  [S.  chr.,  D.  A.  1.  136]  —  V.  cep.  Cass.,  13 
Hor.  an  IX  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  3.  185] 

20.  L'action  en  réintégrande  formée  par  le  con- 
cessionnaire, en  Algérie,  d'une  forêt  domaniale, 
contre  l'auteur  du  trouble  ap^)orté  à  sa  possession; 
rentre  exclusivement  dans  la  compétence  du  juge 
de  paix,  lorsque  le  demandeur  ne  réclame  lîi  la 
modification,  ni  l'interprétation  des  clauses  de  sa 
concession,  mais  se  borne  à  soutenir  qu'il  a  depuis 
plus  d'un  an  la  détention  matérielle,  paisible  et 
publique,  de  la  forêt  litigieuse.  —  Cass.,  25  juin 
1887  [S.  91.  1.  123,  P.  91.  1.  285,  D.  p.  90.  1. 
151] 

21.  Et  le  jugement  qui,  en  pareil  cas,  pour  re- 
pousser le  moyen  tiré  par  le  défendeur,  contre 
lequel  l'action  en  réintégrande  a  été  dirigée,  da 
l'incompétence  prétendue  de  la  juridiction  civile, 
sous  prétexte  qu'il  s'agissait  d'une  concession  ad- 
ministrative, répond  que  <,(  la  coKipotence  est  net- 
tement déterminée  par  les  art.  23  et  suiv.,  C.  proc, 
qui  attribuent  aux  juges  de  paix  une  juridiction 
exclusive  en  matière  possessoire,  et  que  l'instance 
actuelle  est  essentiellement  possessoire  »,  donne 
des  motifs  suffisants  pour  justifier  le  rejet  de  l'ex- 
ception d'incompétence.  —  Même  arrêt. 

22.  C'est  à  l'autorité  judiciaire  qu'il  appartient 
de  connaître  d'une  action  intentée  par  un  desser- 
vant contre  la  commune  et  la  fabrique,  à  l'elïet  de 
se  faire  maintenir  en  possession  du  presbytère.  — 
Trib.  des  conflits,  13  mars  1886  [8.  87.  3.  61,  P. 
adm.  chr.,  D.  p.  87.  3.  85]  —  V.  aussi  Nîmes,  20 
mars  1871  [S.  71.  2.  118,  P.  71.  480,  D.  p,  72.  2. 
95]  —  Toulouse,  24  déc.  1885  [S.  87.  2.  209,  P. 
87,  1.  1204,  D.  p.  86.  2.  265]  —  Trib.  Muret,  23 
déc.  1869  [H.  70.  2.  87,  P.  70.  346] 
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23.  Et  le  tribunal  peut  statuer,  dans  ce  cas,  sans 
être  tenu  de  renvoyer  préalablement  aucune  ques- 
tion jiréjudicielle  devant  l'autorité  administrative, 
^i,  après  avoir  remplacé  le  desservant,  l'évêque  a 
reconnu  ultérieurement  que  ce  dernier  était  inamo- 
vible. —  Trib.  des  conflits,  13  mars  1886,  précité. 

24.  Dans  ce  même  cas,  le  maire  et  le  trésorier 
du  conseil  de  fabriiiue,  en  mettant  le  desservant  eu 
demeure  de  quitter  le  presbytère,  ai^issent  comme 
représentants  de  la  commune  et  de  la  fabrique,  et 
ils  ne  peuvent,  dès  lors,  lorsqu'ils  sont  actionnés 
en- dommages-intérêts  par  le  desservant,  décliner 
la  compétence  de  l'autorité  judiciaire,  par  le  motif 
que  les  instructions  de  l'autorité  supérieure,  aux- 
quelles ils  se  sont  conformés,  constitueraient  des 
actes  administratifs.  —  Même  jugement. 

25.  Par  application  du  même  principe,  jugé  que 
le  curé  et  la  fabrique  d'une  paroisse,  invoquant  un 
droit  de  jouissance  S'Ur  le  presbytère,  et  se  plaignant 
d'avoir  été  troublés  dans  cette  possession  par  la 
commune,  ont  le  droit  d'exercer  une  action  posses- 
soire  devant  l'autorité  judiciaii'e,  pour  faire  recon- 
naître à  leur  prolit  l'existeme  de  la  possession  an- 
nale. -  Cass.,  13  juill.  1887  [S.  88.  1.  76,  P.  88.  1. 
159,  D.  p.  88.  1.  128] 

26.  Si  l'arrêté  préfectoral  de  classement  d'un 
chemin  vicinal  rend  irrecevable  toute  action  posses- 
soire  en  maintenue  ou  en  réintégrande  tendant  à 
priver  le  public  de  l'usage  de  ce  chemin  (V.sîy^rà,  art. 
23,  n.  B37  et  s.),  l'autorité  judiciaire  est  essentielle- 
nieut  compétente  pour  statuer  sur  la  demande  en 
complainte,  formée  j»ar  un  particulier  contre  une 
commune,  à,  l'effet  d'être  maintenu  dans  la  posses- 
sion exclusive  d'un  chemin,  nonobstant  l'existence 
d'un  arrêté  municipal  prescrivant  l'enlèvement  des 
barrières  établies  par  lui  sur  ce  chemin,  et  encore 
bien  que  la  commune  allègue  qu'il  serait  vicinal.  — 
Cass.,  26  juill.  1881  [S.  82.  1.  153,  P.  82.  1.  366, 
D.  p.  81.  1.  452]  —  V.  encore  .'nq^rù,  art.  23,  n. 
614  et  s. 

27.  Le  tribunal  saisi  de  cette  action  ne  peut,  dès 
lors,  surseoir  à  statuer  sur  sa  compétence  jusqu'à 
oc  que  l'autorité  administrative  ait  prononcé  sur  la 
validité  de  l'arrêté  et  sur  la  publicité  du  chemin. 
—  Même  arrêt. 

28.  l'Ai  principe,  l'autorité  administrative  est  seule 
coiiii)étente  pour  prescrire  le  curage  des  rivières  non 
navigables  ni  flottables,  et  il  est  interdit  à  l'autorité 
judiciaire  de  mettre  obstacle  aux  arrêtés  de  curage 
en  ordonnant,  soit  la  suppression  des  travaux  exé- 
cutés par  l'administration,  soit  le  délaissement  des 
terrains  incorporés  par  elle  au  lit  de  la  rivière.  — 
Au  contraire,  il  n'appartient  qu'aux  tribunaux  civils 
de  connaître  des  questions  de  propriété  ou  de  pos- 
session annale  soulevées  par  les  riverains,  qui  pré- 
tendent que  le  curage  leur  a  enlevé  une  partie  de 
leur  pro]>riété  privée.  —  Cass.,  23  mars  1880  [S. 
80.  1.  3ii7,  P.  80.  1016,  D.  p.  80.  1.  251]  —  Sur 
cette  distinction,  V.  les  nombreuses  décisions  di'-jà 
rapportées  sur  l'art.  23,  suprà,  n.  344  et  s.,  584  et  s. 

29.  Ainsi,  un  juge  de  paix  est  comi)étent  iiour 
connaître  de  l'action  possessoire  intentée  par  un 
])ropriétaire  dont  le  pré  a  été  creusé  pour  former 
un  nouveau  lit  au  ruisseau,  en  exécution  d'un  arrêté 
préfectoral  de  curage.  —  Même  arrêt. 

30.  ...  Et  pour  maintenir  le  demandeur  en  jiosses- 
sion,  avec  inhibition  de  le  troubler  à  l'avenir.  — 
Même  arrêt. 

31.  De  même,  si  l'autorité  administrative  est  seule 


compétente  i)Our  déterminer  les  limites  des  fleuves, 
il  a])i)artient  à  l'autorité  judiciaire  de  reconnaître 
les  droits  de  propriété  ou  de  possession  annale  aux- 
quels les  riverains  peuvent  prétendre  sur  les  terrains 
(i'alluvion  eomin'is  dans  ces  limites.  — Cass.,  6  nov. 
1872  [S.  74.  1.  165,  P.  74.  403,  D  p.  73.  1.  363].— 
Grenoble,  23  déc.  1879  [S.  80.  2.  292,  P.  80.  1107, 
D.  p.  80.2.  84] 

32.  Mais  les  tribunaux  civils  ne  jieuvent  ordonner 
la  restitution  immédiate  aux  riverains  des  terrains 
dont  ils  ont  été  dépossédés  jtar  l'arrêté  de  délimi- 
tation, et  s'opposer  ainsi  à  l'exécution  d'un  acte 
administratif  ;  ils  doivent  se  borner  à  constater  le 
droit  de  propriété  ou  de  possession  annale  réclamé 
jiar  les  riverains,  constatation  qui  permet  à  ceux-oi 
de  demander  soit  à  l'autorité  administrative  l'annu- 
lation de  l'arrêté  de  délimitation,  soit  à  l'autorité 
judiciaire,  en  cas  de  maintien  de  l'arrêté,  une  in- 
demnité d'expropriation.  —  Cass.,  6  nov.  1872, 
précité.  —  V.  suprà,  art.  23,  n.  376  et  s. 

33.  Par  suite,  le  juge  du  possessoire  ne  peut,  en 
reconnaissant  la  jwssession  annale  des  riverains  sur 
les  terrains  d'alluvion  compris  dans  l'arrêté  de  dé- 
limitation, déclarer  leur  demande  non  recevable. — 
Même  arrêt. 

34.  Rappelons  d'ailleurs  que  l'autorité  judiciaire 
n'est  pas  compétente  pour  s'opposer  à  l'exécution 
d'un  acte  administratif:  un  particulier  ne  saurait 
prétendre  qu'un  tel  acte  constitue  un  trouble  à  sa 
possession  et  intenter  l'action  en  complainte.  —  V. 
siq^rà,  art.  23,  n.  584  et  s. 

35.  Ainsi  le  juge  de  paix  n'est  point  compétent 
pour  connaître  d'une  action  en  complainte  intentée 
par  un  curé  et  une  fabrique  d'église  contre  une 
commune  au  sujet  du  trouble  de  droit  résultant  à 
leur  préjudice  d'une  délibération  du  conseil  muni- 
cijial  affectant  à  l'établissement  d'une  école  pu- 
blique l'immeuble  dont  ils  soutiennent  avoir  la  pos- 
session légale  en  vertu  de  l'affectation  que  cet  im- 
meuble avait  précédemment  reçue  comme  presby- 
tère, une  pareille  action  ayant  en  réalité  pour  objet 
de  faire  maintenir  l'affectation  primitive  de  l'im- 
meuble, contrairement  à  l'acte  administratif  qui 
lui  donnait  une  destination  nouvelle.  —  Cass.,  20 
avr.  1891  [S.  91.  1.  471,  P.  91.  1.  1138,  D.  p.  91. 
1.  351] 

36.  Jugé  encore  fiue  lorsque,  sur  l'action  en  com- 
plainte formée  contre  une  compagnie  de  chemin  de 
fer  par  le  riverain  d'une  voie  publique  qui  se  pré- 
tend troublé  dans  la  possession  plus  qu'annale  de 
cette  voie  publique,  la  compagnie  excipe  d'une  dé- 
cision ministérielle  et  d'un  arrêté  préfectoral  d'ali- 
gnement qui  refusent  à  ce  riverain  tout  accès  et 
tout  droit  d'usage  sur  la  voie  en  question,  l'action 
possessoire  intentée  doit  être  repoussée  comme  n'é- 
tant qu'un  moyen  indirect  d'attaquer  des  décisions 
administratives  définitives  et  d'en  annuler  les  effets. 
—  Cass.,  29  août  1871  [S.  71.  1.  132,  P.  71.  401, 
D.  i:  73.  1.  141] 

37.  Le  jugement  par  lequel  le  juge  du  po'ssessoire 
s'est  déclare  de  piano  incompétent  pour  connaître 
d'une  action  en  complainte  relative  à  un  terrain 
compris  dans  les  limites  du  domaine  public  en  vertu 
d'actes  administratifs  non  déniés  par  le  deman- 
deur, n'est  pas  en  cela  sujet  à  cassation  :  vainement 
l'on  soutiendrait  que  le  juge  aurait  dû  se  borner  à 
surseoir  au  jugement  sur  le  fond,-  jusqu'à  ce  que 
l'autorité  administrative  ait  constaté  d'une  manière 
formelle  la  qualité  de  ce  terrain,  alors  ijuc  le  juge 
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constate  qu'il  n'a  pas  été  pris  de  conclusions  en 
sursis  et  que  la  prétendue  action  possessoire  n'est  en 
réalité  qu'une  attaque  contre  les  actes  administra- 
tifs. —  Cass.,  9  avr.  1856  [S.  58.  1.  526,  P.  58. 
1142,  D.  F.  56.  1.  242]  —  V.  infrà,  n.  273  et  s. 

38.  Les  juges  de  paix,  exclusivement  compétents 
en  matière  possessoire,  sont  incompétents  si  l'action 
a  en  réalité  un  autre  caractère  et  touche  au  fond  du 
droit,  s'il  s'agit,  par  exemple,  d'une  demande  ayant 
en  réalité  pour  objet  la  reconnaissance  d'un  droit 
de  propriété  ou  d'un  droit  de  servitude  ou  l'exécu- 
tion de  conventions,  notamment  d'un  contrat  de 
bail  ou  de  vente  ;  pour  savoir  si  l'action  portée  en 
justice  de  paix  est  pétitoire  ou  possessoire,  il  faut 
s'attacher,  non  aux  expressions  employées  par  les 
parties,  mais  à  leurs  conclusions  principales. — Bé- 
lime,  n.  437  et  s.;  Aubry  et  Rau,  b"  éd.,  t.  2,  p.  205, 
§  186;  Garsonnet,  2*^  éd.,  t.  3,  p.  336,  §  1007.  — 
V.  notre  Eé2).  gén.  alph.  du  dr.fr.,  v°  cit.,  n.  797 
et  s. 

39.  Celui  qui  met  en  question  le  fond  d'un  droit 
de  passage  ne  peut  le  faire  juger  [lar  le  juge  de  paix 
en  la  forme  d'action  possessoire  :  une  pareille  pré- 
tention est  essentiellement  la  matière  d'une  action 
pétitoire.  -  Cass.,  2  févr.  1820  [S.  et  P.  clir.,  D. 
A.  1.  256,  D.  Rép.,  v"  Act.  possess.,  n.  569] 

40.  Lorsqu'à  une  action  possessoire  intentée 
contre  une  commune,  il  est  opposé  que  la  commune 
a  pris  possession  du  terrain  litigieux  par  suite  de 
l'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique  pro- 
noncée à  son  profit,  cette  exception,  qui  soulève  une 
question  de  propriété,  fait  sortir  l'affaire  de  la  com- 
pétence du  juge  de  paix.  —  Cass.,  13  déc.  1854  [S. 
55.  1.  836,  P.  56.  1.  89,  D.  p.  55.  1.  58] 

41.  On  doit  d'ailleurs  considérer  comme  posses- 
soire, et  par  conséquent  de  la  compétence  du  juge 
de  paix,  une  action  tendant  à  la  possession  et  mé- 
langée de  chefs  qui  tiennent  au  pétitoire,  lorsque 
par  des  conclusions  subséquentes  cette  demande  a 
été  expliquée  et  modifiée  dans  le  sens  du  possessoire 
seulement.  —  Cass.,  6  déc.  1853  [S.  54.  1.  793,  P. 
54.  1.  73,  D.  p.  54.  1.  397]  —  Sic,  Garsonnet,  2e 
éd.,  t.  3,  p.  337,  §  1007.  —V.  encore  Cass.,  21  avr. 
1834  [P.  chr.,  D.  ?.  34.  1.  214,  D.  Rép.,  v°  Act. 
2)ossess.,  n.  715] 

42.  Jugé  aussi  que,  lorsqu'un  demandeur  en  com- 
plainte se  prévaut  tout  à  la  fois  de  la  possession 
annale  et  de  titres  de  propriété,  l'action  ne  cesse 
pas  d'être  possessoire,  et  le  juge  de  paix  n'est  pas 
moins  compétent,  surtout  si  le  juge  de  paix  ne  réin- 
tègre le  complaignant  qu'à  cause  de  la  possession 
annale  et  s'il  ne  s'occupe  de  la  propriété  que  pour 
qualifier  la  possession  et  la  déclarer  non  précaire. 
—  Cass.,  30  nov.  1818  [S.  et  P.  chr.,  D.  A.  1.  268, 
D.  Rép.,  v°  cit.,  n.  38]  —  V.  d'ailleurs  infrà,  n. 
147  et  s. 

43.  Ainsi,  un  juge  de  paix  est  compétent  pour 
statuer  sur  une  demande  en  complainte,  bien  que  le 
demandeur  dise  qu'il  est  non  seulement  possesseur, 
mais  encore  propriétaire.  —  Cass.,  P''  mars  1819 
[S.  et  P.  chr.,  D.  a.  1.  271,  D.  Rép.,  loc.  cit.] 

44.  Décidé,  dans  le  même  sens,  que  cekti  qui,  en 
formant  devant  le  juge  de  paix  une  demande  à  fin 
de  maintenue  dans  sa  possession  annale  d'un  droit 
immobilier,  argumente  d'une  possession  immémo- 
riale, ne  change  pas  pour  cela  la  nature  de  sa  de- 
mande possessoire,  et  ne  la  rend  pas  pétitoire.  Le 
juge  ne  peut  donc,  sans  méconnaître  sa  propre  com- 
pétence, surseoir  à  statuer  sur  la  complainte  jus- 


qu'au jugement  du  pétitoire.  —  Cass.,  22  août  1842 
[S.  42'.  i.  823,  P.  42.  2.  304] 

45.  Si  le  demandeur  a  confondu  dans  sa  citation 
le  possessoire  et  le  pétitoire,  ou  si  une  partie  sou- 
lève au  cours  de  l'instance  une  question  de  propriété, 
le  juge  de  paix  doit  disjoindre  et  ne  se  prononcer 
que  sur  le  })ossessoire.  —  Bourbeau,  n.  409  ;  Carré 
et  Chauveau,  quest.  116;  Aubry  et  Rau,  loc.  cit.; 
Garsonnet,  2"  éd.,  t.  3,  p.  336,  §  1007. 

46.  Lorsqire,  devant  le  juge  de  paix  saisi  d'une 
action  possessoire,  il  s'élève  un  litige  sur  la  pro- 
priété, cette  circonstance  n'empêche  pas  le  juge  de 
'paix  de  connaître  de  l'affaire  ;  il  doit  statuer  sur  le 
possessoire  en  s'alistenant  de  connaître  du  pétitoire 

—  Cass.,  23  févr.  1814  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  1.  268]  ; 
10  juin  1816  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  1.  268,  D.  Rép.,  v» 
Action  p(issess.,n.  41]  :  2  févr.  1820  [S.  et  P.  chr.,  D. 
Rép.,  loc.  cit.'']  —  Sic,  Carré,  quest.  120. 

47.  Lors(|u'une  denrande  au  possessoire  renferme 
des  chefs  qui  touchent  au  pétitoire,  le  juge  du  pos- 
sessoire ne  doit  pas  pour  cela  se  déclarer  incompé- 
tent ;  mais  il  doit  se  boi"ner  à  statuer  sur  le  posses- 
soire. —  Cass.,  6  avr.  1841  [S.  41.  1.  590,  D.  p.  41. 
1.  208,  D.  Rép.,  v°  cit.,  n.  32]  —  V.  arrssi  Cass.,  17 
août  1836  [S.  36.  1.  788,  P.  37.  1.  186,  D.  p.  37. 
1.  37,  D.  Ré^}.,  v"  cit.,  n.  30]  ;  30  janv.  1837  [S.  37. 
1.  613,  P.  37.  2.  284.  D.  p.  37.  1.  237,  D.  Rép., 
v"  cit.,  u.  32] 

48.  De  même,  lé  juge  de  paix  qui  est  saisi  d'une 
action  possessoire  et  d'une  demande  en  dommages- 
intérêts  pour  dommages  aux  champs,  demairde  à 
laquelle  le  défendeur  oppose  une  exception  de  ser- 
vitude, n'en  reste  pas  moins  compétent  pour  con- 
naître  de  l'actioir  possessoire,  et  il  doit  y  statuer. 

—  Cass.,  19  oct.  1887  [S.  88.  1.  211,  P.  88.  1. 
512] 

49-  Lorsque,  sur  une  action  en  complainte  pour 
usur}iation  d'un  mur  séparatif  errtre  deu.x  héritages 
voisins,  le  défendeur  soutient  que  ce  mur  est  mi- 
toyen, il  n'j'  a  pas  lieu,  pour  le  juge  du  possessoire, 
de  se  dessaisir  de  la  cause  et  de  renvoyer  les  par- 
ties à  procéder  au  pétitoire  ;  il  doit,  au  contraire, 
statuer  j)rovisoirement  sur  le  possessoire,  sauf  aux 
parties  à  se  pourvoir  pour  faire  juger  la  question  de 
mitovenneté  ou  coprojiriété  du  mur.  —  Cass.,  20 
juin;  1836  [S.  36.  1.  836,  D.  p.  37.  1.  317,  D.  Rép., 
v°  Act.  passes.,  n.    785]  —  Sic,  Garnier,  p.  287. 

50.  Jugé  au  contraire  que  le  jirge  de  ])aix,  saisi 
d'une  action  i)Ossessoire  relative  à  des  constructions 
élevées  sur  un  mur  qtre  le  défendeur  prétend  être 
mitoyen,  peut,  sans  par  là  cumuler  le  pétitoire  et  le 
possessoire,  surseoir  à  prononcer  srrr  l'action  posses- 
soire jusqu'àla  décision  de  la  question  de  uritoyen- 
neté  par  le  juge  compétent.  —  Cass.,  3  janv.  1840 
[S.  40.  1.  '519,  P.  40.  1.  658,  D.  p.40."l.  124] 

51.  Lorsque  le  délai  imparti  au  défendeur  à  une 
action  possessoire  pour  faire  décider  par  les  tribu- 
naux compétents  une  question  préjudicielle  (telle 
qu'une  question  de  mitoyenneté),  s'est  écoulé  sans 
diligences  de  la  part  du  défendeur,  le  juge  de  paix 
peut,  sans  excéder  les  bornes  de  sa  compétence,  ni 
cumuler  le  pétitoire  avec  le  possessoire,  adjuger  au 
demandeur  la  possession  de  l'objet  litigieux,  en  se 
fondant  sur  ce  que  l'exception  préjudicielle  n'est 
pas  justifiée.  —  Même  arrêt. 

52.  Jugé  d'ailleurs  que  c'est  avec  raison  que  le 
juge  du  possessoire  s'est  déclaré  iiicompétent  pour 
statuer  sur  une  action  en  complainte^  possessoire, 
alors  que.  sans  se  refuser  à  faire,  ail  point  de  vue  de 
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la  dôrormination  du  caractère  de  la  possession  dans 
laqiu;lle  le  deniandeur  prétendait  avoir  été  tronlilé, 
l'examen  d'nn  titre,  il  a  reconnu,  à  la  suite  de  cet 
examen,  qu'il  ne  pouvait  statuer  sur  l'action  posses- 
soire  sans  consacrer  préalablement  l'existence  du 
droit,  le  sens  et  la  ])ortée  des  clauses  du  titre  \t\\o- 
(lué,  relativement  au  fond  même  du  litige.  —  Cass., 
11  févr.  1885  [S.  85.  1.  200,  P.  85.  1.  493,  D.  p. 
85.  1.424] 

53.  Une  demande  reconventionnelle  en  dommages- 
inttTêts  formée  par  le  défendeur  à  l'action  posses- 
soire  h  raison  de  la  dépréciation  qui  serait  résultée, 
pour  son  usine,  soit  de  l'autorisation  obtenue  ]iar  le 
demandeur  d'abaisser  le  niveau  des  eaux,  soit  des 
procès  qui  en  ont  été  la  suite,  ne  peut  être  considérée 
(îomnie  fondée  exclusivement  sur  la  demande  princi- 
pale. En  conséquence,  si  cette  demande  reconven- 
tionnelle excède  200  fr.,  le  jnge  do  paix  en  1''''  ins- 
tance et  le  tribunal  civil  en  appel  sont  inconi])éteiits 
l)0ur  en  connaître.  —  Cass.,  7  nov.  1876  [S.  78.  1. 
105,  P.  78.  254,  D.  p.  77.  1.  225]  —  Sur  l'incom- 
pétence du  juge  de  paix  pour  connaître  des  actions 
possessoires  en  matière  de  domaine  public,  V.  suprà, 
art.  23,  n.  331  et  s.  —  Sur  son  incompétence  pour 
connaître  d'une  action  basée  sur  un  trouble  l'ésul- 
tant  d'actes  administratifs,  V.  suprà,  art.  23,  n.  584 
et  s. —  Sur  son  incompétence  pour  statuer  sur  l'inter- 
prétation des  actes  administratifs,  V.  iw/î'«,  n.  273et  s. 
—  Sur  son  incompétence  jiour  ordonner  la  destruc- 
tion des  travaux  ordonnés  f)ar  l'autorité  administra- 
tive, Voy.  suprà,  art.  23,  n.  584  et  s.  et  infrà,  n. 
299  et  s.  —  Sur  la  règle  d'après  laquelle  le  juge  du 
possessoire  est  comjiétent  pour  statuer,  en  les  ap- 
préciant au  seul  point  de  vue  jiossessoire,  sur  les 
exceptions  opposées  à  l'action  en  com))lainte,  même 
sur  celle  de  domanialité  du  terrain  litigieux,  V.  in- 
frà, n.  223  et  s. 

SECTION  II 

COMPKTKNCE    RATIONF,    PKRSON/E. 

54.  L'action  possessoire  doit  être  portée,  aux 
termes  de  l'art.  3-2",  suprà,  devant  le  juge  de  paix 
de  la  situation  de  l'immeuble  litigieux. 

55.  Jugé  cependant,  dans  une  espèce  spéciale, 
que  lorsque  le  fait  qui  a  donné  naissance  à  une  ac- 
tion possessoire,  notamment  des  travaux  exécutés 
sur  un  cours  d'eau,  a  été  commis  en  un  lieu  dépen- 
dant d'un  canton  de  justice  de  paix  autre  que  celui 
de  l'immeuble  auquel  ce  fait  porte  dommage,  c'est 
devant  le  juge  de  paix  du  lieu  où  les  travaux  ont 
été  exécutés  que  doit  être  portée  l'action  posses- 
soire, et  non  devant  le  juge  de  paix  du  lieu  de  l'ira- 
meuble  du  demandeur.  —  Cass.,  25  juin  1844  [S. 
44.  1.  G57,  P.  44.  2.  152,  D.  p.  44.  1.'288,  D.  J?ép., 
v°  Act.  2^oxsess.,  n.  51)1]  —  Contra,  Carré  et  C'hau- 
veau,  quest.  8;  Curasson,  Poux-Lagier  et  Pialat, 
t.  2,  n.  716.  —  Y.  notre  Rép.  gbt.  alpli.  du  âr.  fr.,  v» 
Act.  2}osse!is.,  n.  811. 

56.  Lorsque  l'immeuble  objet  de  l'action  posses- 
soire est  composé  de  plusieurs  parcelles  situées 
dans  ])lusicurs  cantons  ditVérents,  on  a  soutenu  qu'il 
faut  porter  l'action  devant  le  juge  de  paix  du  can- 
ton où  se  trouve  le  clief-lieu  de  rex{iloitation  ou,  à 
défaut  de  clief-lieu,  la  majeure  fjartie  des  biens.  - 
Curasson,  Poux-Lagier  et  Pialat,  loc.  cit.  —  V. 
notre  Rép.  (jén.ulpli.  du  dr.fr.,  v°  cit.,  n.  812. 

57.  Jugé,  dans  une  autre  opinion,  que  le  juge  de 


paix  devant  lequel  est  portée  une  action  possessoire 
relative  à  un  immeuble  situé,  partie  dans  le  canton 
soumis  à  sa  juridiction,  partie  dans  un  autre  canton, 
est  compétent  pour  statuer  sur  la  possession  de  la 
]iartie  de  l'immeuble  située  dans  son  canton.  8i  donc 
il  a  prononcé  sur  le  tout,  le  juge  d'appel  ne  doit 
annuler  le  jugement  que  pour  partie,  alors  surtout 
que  le  demandeur  a,  en  api)el,  restreint  sa  demande 
k  la  partie  de  l'objet  litigieux  soumise  à  la  juridic- 
tion du  juge  de  paix  qui  a  rendu  la  sentence  atta- 
quée. —  Cass..  6  mai  1846  [S.  46.  1.  373,  P.  46.  2. 
27,  D.  p.  46.  1.  367] 

.58.  La  Cour  de  cassation  a  décidé  plus  récemment 
que  le  propriétaire  d'un  fonds  enclavé,  qui  prétend 
avoir,  jiour  l'exploitation  de  ce  fonds,  la  posses- 
sion annale  du  droit  de  passer  sur  un  réseau  de 
plusieurs  chemins  formant,  au  point  de  vue  de  l'en- 
clave, un  ensemble  indivisible,  peut,  il  son  choix, 
lorsque  ces  chemins  sont  situés  sur  le  territoire  de 
divers  cantons,  jiorter  son  action,  pour  le  tout,  de- 
vant le  juge  de  paix  de  l'un  quelconque  de  ces  can- 
tons. -  Cass.,  11  déc.  1889  [8.  91.  1.  124,  P.  91. 
1.  287,  D.  p.  90.  V.  167] 

59.  Le  juge  de  paix  saisi  d'une  action  posses- 
soire, et  dont  la  compétence  est  déniée  par  le  mo- 
tif que  le  terrain  litigieux  ne  serait  point  situé  dans 
une  commune  de  son  canton  et  défiendrait  d'une 
commune  placée  dans  un  canton  différent,  est  in- 
compétent pour  statuer  sur  la  question  de  délimita- 
tion des  deux  communes  limitrophes,  et  doit  ren- 
voyer les  parties  devant  l'autorité  administrative, 
pour  faire  fixer,  préalablement  au  jugement  de  la 
compétence,  la  ligne  de  démarcation  contestée.  — 
Cass.,  9  juill.  1849  [S.  49.  1.  689,  P.  50.  1.  .372,  D. 
p.  49.  1.  313]  ;  15  juill.  1872  [S.  72.  1.  406.  P.  72. 
1097] 

60.  L'incompétence  du  juge  de  paix  autre  que 
celui  du  canton  où  est  situé  l'immeuble  litigieux 
est,  non  pas  absolue,  mais  simplement  relative.  Elle 
serait  couverte  si  elle  n'était  pas  proposée  m  Umine 
litis.  —  Carré  et  Chauveau,  qiiest.  27;  Garnier,  p. 
419  ;  Carou,  n.  611  ;  Bourbeau,  t.  7,  n.  14  et  456; 
Curasson,  Poux-Lagier  et  Pialat,  loc.  cit. 

SECTION  III 

PROHllUTIOK   DU   CUMUL   DU   POSSESSOIRE 
ET    DU   PÉTITOIRE. 

61.  Notre  texte  contient  la  règle  importante  de 
la  prohibition  du  cumul  du  possessoire  et  du  péti- 
toire  ;  dans  tous  les  cas  où  il  y  a  cumul  du  posses- 
soire et  du  pétitoire,  le  jugement  est  entaché  de 
nullité.  —  Apjdeton,  §  322.  —  V.  notre  Rép.  gén. 
ulph.  du  dr.  fr.,  v°  Act.  possess.,  n.  988. 

62.  La  disposition  de  l'art.  25,  C.  proc.  civ.,  por- 
tant défense  de  cumuler  le  possessoire  et  le  péti- 
toire, est  d'ordre  public,  et  le  juge  doit  l'appliquer 
même  d'office.  —  Cour  sup.  de  justice  de  Luxera 
bourg  (cassation),  6  mars  1896  [S.  97.  4.  40,  P.  97. 
4.  40] 

63.  Le  plus  souvent  la  règle  de  l'art.  25  trouve 
son  application  dans  les  jugements  des  actions  pos- 
sessoires.  —  Il  a  été  jugé  cependant  qu'il  y  a  cu- 
mul du  pétitoire  et  du  possessoire  lorsque,  saisi 
d'une  action  en  réparation  de  dommages  aux  champs 
en  réi)onHe  à  laquelle  le  défendeur  excipe  d'un  droit 
de  servitude  contesté  entre  les  parties,  le  juge  de 
]iaix,  examinant  le  fond  même  du   droit,  se  fonde 


CODE  DE  PROCÉDURE  CIVILE.  —  Liv.  i,  TU.  IV  :  Des  acfiom  pusse^^oires.  —  Art.  2o.      183 


imiquement,  pour  rejeter  la  demande,  sur  ce  que  le 
défendeur  avait  la  possession  plus  qu'annale  de  la 
servitude  litigieuse  :  il  décide  ainsi  le  pétitoire  par 
le  possessoire  et  confond  deux  actions  qui  doivent 
demeurer  essentiellement  distinctes  à  raison  de  la 
diversité  de  juridiction,  de  cause  et  d'objet.  —  Cass., 
5  juin  1872  [S.  72.  1.  371,,  P.  72.  991,  D.  p.  72.  1. 
231]  _  V.  suprà,  L.  25  mai  1838, art.  5-,  a.  38  et  s. 

64.  L'interdiction  du  cumul  du  })ossessoire  et  du 
pétitoire  entraîne  uu  grand  nombre  de  conséquences 
dont  quelques-unes  déjà  ont  été  iiidiiiuées  dans  les 
développements  précédents  sur  les  actions  possessoi- 
res.  Ces  conséquences  se  ramèiujnt  à  ces  deux  idées  : 
1°  Le  juge  du  possessoire  doit  s'abstenir  de  statuer 
sur  le  pétitoire  dans  le  dispositif  de  sou  jugement  ; 
2"  il  doit  s'abstenir  de  statuer  au  possessoire  par  des 
motifs  tirés  exclusivement  du  fond  dii  droit.  —  V. 
Garsonnet,  2«  éd.,  t.  3,  p.  456  et  s.,  §  1079  et  s. 

§  1.  Cumul  du  possessoire  et  rJu  pétitoire 
dans  le  dispositif  du  jugement. 

65.  Il  y  aurait  cumul  du  possessoire  et  du  péti- 
toire dans  le  dispositif  du  jugement  si  Le  juge, 
sans  se  borner  à  maintenir  le  demandeur  dans  sa 
possession  annale,  reconnaissait  au  demandeur  ou 
au  défendeur  un  droit  quelconque  sur  l'immeuble  en 
litige.  —  Bélime,  n.  442  et  s.;  Curasson,  Poux-La- 
gier  et  Pialat,  t.  2,  n.  733;  Aubry  et  Eau,  5«  éd., 
t.  2,  p.  212,  §  186,  note  24;  Garsonnet,,  loc.  cit. 

66.  Ainsi  le  juge  du  possessoire  qui,  tout  eu  main- 
tenant le  demandeur  dans  la  possession  non  contes- 
tée de  l'objet  litigieux,  reconnaît  en  même  temps 
au  défendeur  un  droit  de  sen'itude  sur  le  même  ob- 
jet, droit  dont  il  excipait  pour  repousser  la  demande 
en  dommages-intérêts  fondée  sur  ks  faits  de  pos- 
session dont  se  plaignait  le  demandeur,  cumule  eu 
cela  le  pétitoire  avec  le  possessoire,  et  excède  les 
bornes  de  sa  compétence,  qui  ne  lui  permet  de  con- 
naître des  actions  pour  dommages  aux  champs, 
fruits  et  récoltes,  que  lors<jue  les  droits  de  propriété 
ou  de  servitude  ne  sont  pas  contestés.  —  Cass.,  4 
déc.  1855  [S.  56.  1.  438.  P.  56.  2.  540,  D.  p.  56.  1. 
23] 

67.  De  même,  il  y  a  cumul  du  jiossessoire  et  du 
pétitoire,  lorsqu'au  lieu  de  se  borner  à  maintenir 
une  commune  dans  la  possession  d'un  terrain  liti- 
gieux, le  juge  du  possessoire  déclare  en  outre,  dans 
le  dispositif  de  sou  jugement,  que  ce  terrain  est 
imprescriptible,  comme  dépendance  de  l'église  com- 
munale et  comme  place  publique  :  c'est  là,  en  effet, 
statuer  sur  la  propriété  en  même  temps  que  sur  la 
possession.  —  Cass.,  16  août  1869  [S.  69.  1.  452, 
P.  69.  1187,  D.  p.  69.  1.  408] 

68.  Il  y  a  encore  cumul  du  ]K)ssessoire  et  du  péti- 
toire quand  le  dispositif  lui-même  imprime  à  la 
possession  qu'il  maintient  une  portée  juridique  de 
nature  à  atteindre  et  diminuer  le  droit  de  propriété. 
—  Cass.,  1"  juiU.  1872  [S.  72.  1.  235,  P  72.  555, 
D.  p.  72.  1.  297] 

69.  Jugé  encore  qu'il  y  a  cumul  du  possessoire  et 
du  pétitoire  lorsque,  sur  une  demande  en  com- 
plainte, le  juge  du  possessoire  rejette  cette  demande 
en  se  fondant  uniquement  sur  ce  que  les  titres  pro- 
duits constituent  le  défendeur  proviriétaire  du  sol, 
et,  d'autre  part,  touche  au  fond  du  droit  dans  le 
dispositif  de  la  décision.  —  Ca.ss,,  14  mars  1883  [S. 
83.  1.  248,  P.  83.  1.  606,  D.  p.  83.  1.  445] 

70.  Si,   en  effet,   pour  apprécier  les  caractères 


légaux  de  la  possession,  le  juge  du  possessoire  peut 
faire  état  des  titres  de  pro()riété,  c'est  à  la  condi- 
tion de  ne  jjas  les  prendre  pour  base  unifjue  de  sa 
décision,  et  de  ne  statuer  que  sur  le  possessoire  par 
le  dispositif  de  sou  jugement.  —  Cass.,  15  juin 
1892  [S.  92.,  1.  296/P.  92.  1.  296,  D.  p.  92.  1. 
412] 

71.  Spécialement,  le  juge  ne  saurait,  pour  ac- 
cueillir une  action  possessoire  tendant  à  faire  or- 
donner la  sup|)ression  d'un  déversoir  établi  par  un 
riverain  sur  l'une  des  berges  d'un  canal,  se  borner 
à  constater,  dans  ses  motifs,  que,  d'après  les  titres, 
le  demandeur  a,  soit  un  droit  de  copropriété  sur  ces 
berges,  soit  au  moins  un  droit  de  servitude  sur  les 
eaux  dudit  canal,  et  décider  en  conséquence,  dans 
son  dispositif,  qu'il  n'a  pas  pu  légalement  apparte- 
nir au  défendeur  de  modifier  l'état  primitif  des 
lieux  sans  le  consentement  de  son  copropriétaire!; 
le  juge  du  possessoire  tranche  ainsi,  par  un  motif 
tiré  exclusivement  du  fond  du  droit,  une  question 
de  propriété.  —  Même  arrêt. 

72.  Le  juge  du  possessoire  ne  peut,  sans  cumuler 
le  pétitoire  et  violer  par  suite  l'art.  25,  maintenir  le 
demandeur,  comme  par  le  passé,  dans  la  possession 
contestée  et  dans  le  droit  d'user  comme  précédem- 
ment de  la  chose  litigieuse  :  c'est  là  apprécier  la 
possession  ancienne,  et  non  pas  seulement  la  posses- 
sion annale,  qui  seule  est  soumise  au  juge  du  pos- 
sessoire. —  Cass.,  10  nov.  1845  [S.  45.  1.  816,  P. 
45.  2.  629,  D.  p.  45.  2.  629] 

73.  Il  y  a  cumul  du  pétitoire  avec  le  possessoire 
dans  la  sentence  d'un  juge  de  paix  qui  maintient  le 
complaignant  tout  à  la  fois  dans  une  possession 
annale  et  immémoriale.  Il  n'en  est  pas  de  la  déci- 
sion de  maintenue  dans  la  possession  immémoriale, 
comme  il  en  serait  de  la  décision  de  maintenue  dans 
la  possession  annale,  sur  le  motif  d'une  preuve  ou 
apparence  de  possession  immémoriale.  —  Cass.,  15 
juill.  1829  [S.  et  P.  ehr.,  D.  p.  29.  1.  402,  D.  Réj)., 
Y°  Act.  jiossess.,  u.  729] 

74.  Le  juge  du  possessoire  excède  ses  pouvoirs  et 
cumule  le  pétitoire  si,  en  consultant  les  titres  des 
parties,  il  ne  se  borne  pas  à  en  faire  application  à 
la  possession,  mais  en  ordonne  l'exécution  suivant 
leur  forme  et  teneur,  et  si,,  l'action  ayant  pour  objet 
un  cours  d'eau,  il  fait  un  règlement  des  droits  res- 
pectifs des  jiarties,  par  application  de  l'art.  645,  C. 
civ.,  et  détermine  la  manière  dont  elles  pourront 
jouir  de  ce  cours  d'eau  à  l'avenir.  —  Cass.,  14  déc. 
1841  [S,  42.  1.  146,  P.  42.  1.  64,  D.  p.  42.  1.  44, 
D.  Rép.,  v°  Act.  possess.^  n.  415]  ;  24  févr.  1846 
[S.  46.  1.  399,  P.  46.  1.  498,  D.  p.  46.  1.  113]  — 
V.  aussi  Cass.,,  17  août  1836  [S.  36.  1.  788,  P.  37. 
1.  186,  D.  p.  37.  1.  37,  D.  Rép.,  t-  cit.  n.  804} 

75.  Lors(|ue,  sur  une  action  en  eom])!ainte  pour 
trouble  à  la  possession  d'une  prise  d'eau,  le  deman- 
deur excipe  d'un  titre  qui  ne  détermine  pas  la  quo- 
tité de  cette  prise  d'eau,  le  juge  du  possessoire  ne 
peut,  en  maintenant  le  demandeur  eu  possession, 
arlàtrer  la  quotité  de  la  prise  d'eau,  et  par  exemple 
réduire  la  jouissance  du  demandeur  à  un  certain 
volume  d'eau  inférieur  à  celui  dont  il  jouissait  au- 
paravant. —  Cass.,  21  mars  1831  (motifs)  [S.  31.. 
1.  123,  P.  chr.,  D.  p.  31.  1.  152,  D.  Rép.,  V»  Act. 
possess.f  n.  731] 

76.  Jugé  cependant  que  le  juge  du  possessoire^ 
saisi  d'une  action  en  complainte  relative  à  la  jouis- 
sance des  eaux  d'un  ruisseau,  dont  le  demandeur  et 
le  défendeur  prétendent  chacun  avoir  la  possession 
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annale,  peut,  en  appréciant  l'état  et  la  nature  de  la 
possession  respective  des  parties,  et  les  maintenant 
dans  cette  possession,  décider  que  l'une  aura  la 
jouissance  exclusive  des  eaux  pendant  une  saison, 
et  que  cette  jouissance  sera  commune  entre  les 
parties  pendant  le  reste  de  Tannée.  Ce  n'est  pas  là 
cumuler  le  possessoiro  et  le  pétitoire,  ni  faire  un 
règlement  d'eau  rentrant  dans  les  attributions  de 
l'autorité  administrative.  —  Cass.,  9  août  18:^G  [S. 
37.  1.  140.  P.  37.  1.  IK;,  D.  p.  36.  1.  140,  1).  Rép., 
r"  cit.,  n.  t)l)3]  —  Sur  les  pouvoirs  du  juge  du  pos- 
sessoire,  V.  i»frù,  n.  2lt5  et  s 

77.  Le  juge  du  possessoire  ne  cumule  aucune- 
ment le  pétitoire  avec  le  possessoiro,  en  décidant 
que  le  propriétaire  d'un  moulin  inférieur,  qui  pou- 
vait, en  élevant  les  vannes  de  son  usine,  refouler 
d'une  manière  accidentelle  les  eaux  sur  une  usine 
supérieure,  n'a  pu,  sans  porter  atteinte  à  la  posses- 
sion du  ])ropriétaire  de  cette  dernière  usine,  refouler 
ces  mêmes  eaux  au  moven  d'ouvrages  permanents. 

-  Cass.,  8  déc.  1841  [S.  42.  1.  970,  P.  42.  2.  615, 
D.  P.  42.  1.  398,  D.  Rép.,  V  cit.,  n.  771] 

78.  Le  juge  du  possessoire  ne  peut,  au  lieu  de  vi- 
der l'action  possei>soire,  renvoyer  les  parties  à  se 
pourvoir  au  pétitoire,  en  ordonnant  que  les  dépens 
suivront  le  sort  du  principal,  sous  prétexte  qu'il  est 
impossible  en  l'état  d'a])précier  la  possession,  sans 
connaître  si  le  terrain  litigieux  est  un  chemin  de 
desserte  ou  un  chemin  comnmnal  :  le  juge,  faisant 
ainsi  dépendre  le  sort  de  l'action  possessoire  du  ju- 
gement à  intervenir  sur  le  pétitoire,  lie  les  deux 
actions  l'une  à  l'autre,  en  contravention  à  l'art.  25. 

—  Cass.,  10  août  1886  [S.  88.  1.  253,  P.  88.  1. 
613,  D,  p.  87.  1.  35]  —  V.  suprà,  n.  45  et  s. 

79.  Lorsque,  sur  une  action  en  comjjlainte,  les 
juges  ont  omis  d'accorder  ou  de  rejeter  les  conclu- 
sions du  demandeur,  et  se  sont  bornés  à  mettre  les 
parties  hors  d'instance,  en  les  renvoyant  à  se  pour- 
voir au  pétitoire,  sous  prétexte  que  la  décision  du 
litige  au  possessoire  dépend  de  la  question  de  pro- 
priété, il  y  a  la  plus  qu'un  mal  jugé,  résultant  d'une 
fausse  interprétation  d'actes;  le  jugement  doit  être 
cassé  pour  violation  de  l'art.  25,  qui  défend  de  su- 
bordonner le  jugement  du  possessoire  au  jugement 
du  pétitoire  et  de  les  cumuler.  —  Cass.,  29  déc.  1828 
[S.  et  P.  chr.,  D.  ?.  29.  1.  88,  D.  Rép.,  r"  cit.,  n. 
730] 

80.  Mais  lorsque  le  défendeur  à  une  action  en 
complainte  soutient  que  le  terrain,  sur  lequel  a  eu 
lieu  le  trouble  à  lui  reproché,  ne  fait  pas  partie  de 
celui  possédé  par  le  demandeur,  il  n'y  a,  dans  ce 
cas,  d'action  possessoire  à  juger,  qu'autant  que  le 
demandeur  offre  de  prouver  sa  possession  annale  et 
réelle  du  terrain  litigieux.  A  défaut  d'une  telle  preuve, 
le  juge  de  paix  ne  peut  statuer  sur  la  contestation 
en  appréciant  les  titres  de  propriété  invoqués  par 
le  demandeur;  il  doit  renvoyer  les  parties  à  se  pour- 
voir au  pétitoire.  —  Cass.,  12  avr.  1813  [S.  et  P. 
chr.,  D.  A.  1.  273,  D.  Rép.,  r«  cit.,  n.  725] 

§  2.  (  'uinid  du  possessoire  et  du  pétitoire 
dans  les  motifs  du  jugement. 

81.  Le  juge  de  paix  doit  s'abstenir,  en  second  lieu, 
de  cumuler  le  [létitoire  et  le  possessoire  dans  les  mo- 
tifs de  son  jugement  ;  il  ne  doit  jias  statuer  par  des 
motifs  tirés  du  pétitoire.  —  V.  notre  Rép.  gén.  alp>h. 
du  dr.   fr.,  v"  A  et.  poss.,  n.  944  et  s. 

82.  11  n'est  pas  nécessaire  d'ailleurs  que  le  juge- 


ment déduise  un  à  un  les  caractères  que  peut  pré- 
senter la  possession  ;  il  suffît  qu'il  reconnaisse  que 
la  possession  par  lui  constatée  est  de  nature  h  ser- 
vir de  base  à  l'action  possessoire.  —  V.  siqyrù,  art. 
24,  n.  41  et  s. 

83.  Le  juge  de  paix  cumule  tout  d'abord  le  pos- 
sessoire et  le  pétitoire  dans  les  motifs  de  son  juge- 
ment lorsqu'il  s'appuie  exclusivement  sur  le  fond  du 
droit  pour  accueillir  ou  pour  rejeter  l'action  posses- 
soire dont  il  est  saisi.  —  Bèlime,  n.  446  ;  Carré  et 
Chauveau,  quest.  118;  Bourbeau,  n.  416;  Curasson, 
Poux-Lagier  et  Pialat,  t.  2,  n.  733;  Aubry  et  Rau, 
5^  éd.,  t.  2,  p.  210,  §  186;  Rousseau  et  Laisney,  n. 
521  et  s.;  Garsonnet,  2"  éd.,  t.  3,  p.  458,  §  1080; 
notre  Rép.  gén.  alp>h.  du  dr.fr.,  v"  cit.,  n.  952  et  s. 

84.  Plusieurs  arrêts  anciens  n'ont  pas  très  exac- 
tement observé  cette  règle.  —  Il  a  été  jugé  que  le 
juge  de  paix  peut,  sans  cumuler  le  pétitoire  avec  le 
possessoire,  se  fonder,  pour  maintenir  le  demandeur 
en  possession,  sur  des  motifs  qui  tiennent  au  péti- 
toire ou  h  la  propriété ,  pourvu  qu'en  définitive  il 
ne  statue  dans  son  dispositif  que  sur  la  possession. 
—  Cass.,  18  mai  1813  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  1.  271, 
D.  Rép.,  v"  cit.,  n.  737];  2  fèvr.  1848  [S.  48.  1. 
236,  P.  48.  1.  505,  D.  p.  48.  1.  16] 

85.  Ainsi  encore,  le  juge  du  possessoire  qui,  dans 
les  motifs  de  sa  décision,  considère  que  le  deman- 
deur doit,  jusqu'à  preuve  contraire,  être  présumé 
propriétaire  du  terrain  litigieux,  ne  cumule  pas 
par  cela  seul  le  possessoire  et  le  pétitoire,  lorsque 
d'ailleurs,  dans  le  dispositif,  il  ne  statue  que  sur  la 
possession.  —  Cass.,  12  déc.  1836  [S.  37.  1.  326, 
P.  37.1.285,  D.  p.37.1.85,  D.  Rép. .v"  cit.,  n.791] 

86.  11  en  est  de  même  si  le  juge,  en  accueillant 
une  action  possessoire  sur  le  motif  que  le  deman- 
deur a  ia  possession  annale,  ajoute  que  cette  jiosses- 
sion  annale  se  joint  à  la  propriété,  si  d'ailleurs,  dans 
son  dispositif,  le  jugement  ne  statue  en  réalité  que 
sur  la  possession.  —  Cass.,  20  mai  1829  [S.  et  P. 
chr.,  D.  Rép.,  v"  cit.,  n.  7.39] 

87.  Jugéencoreque  ne  cumule  i)as le  possessoire  et 
lei)étitoire  le  jugement  qui  dans  ses  motifs  a  discuté 
les  titres  de  propriété,  si  d'ailleurs  le  dispositif  ne 
porte  que  sur  la  possession.  —  Cass.,  28  juin  1830 
[S    et  P.  chr.,  D.  P.  30.  1..367] 

88.  Le  juge  du  possessoire  peut  se  fonder  sur  la 
possession  immémoriale  du  demandeur,  pour  accueil- 
lir l'action  portée  devant  lui.  Il  n'y  a  pas  là  cumul 
du  possessoire  et  du  pétitoire,  dès  que  le  dispositif 
du  jugement  ne  statue  que  sur  la  possession.  — 
Cass.,  7  juin.  1836  [S.  37.  1.  1.59,  P.  chr.,  D.  p. 
36.  1.  .384,  D.  Ré2).,  v°  cit.,  n.  740] 

89.  Jugé  même  qu'il  n'y  a  pas  cumul  du  pétitoire 
avec  le  possessoire  dans  le  jugement  qui,  sur  la  de- 
mande en  maintenue  de  la  jouissance  d'un  puits  fon- 
dée sur  une  })Ossession  immémoriale,  maintient  le 
demandeur  en  possession,  par  le  motif  qu'il  établit 
son  droit  de  propriété.  —  Cass.,  4  mars  1828  [S  et 
P.  chr.,  D    p.  28.  1.   161,  D.  Réj).  v«cit.,  n.  739] 

90.  De  même  lorsque,  sur  une  action  en  com- 
plainte, les  deux  jiarties  ont  également  fait  preuve 
d'actes  de  possession,  la  maintenue  doit  avoir  lieu 
au  profit  de  celle  qui  justifie  le  mieux  de  son  droit 
à  la  propriété  ;  du  moins  il  n'y  a  pas  lieu  de  casser, 
comme  cumulant  le  possessoire  et  le  pétitoire,  le  ju- 
gement qui  l'a  ainsi  décidé,  sous  prétexte  qu'il  se 
serait  livré  à  l'examen  du  droit  de  propriété.  — 
Cass.,  19  juin.  1830  [S.  et  P.  chr.,  D.  p.  33.  1. 
274,  D.  Rép.,  y»  cit.,  n.  686] 
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91.  Mais  la  jurisprudence  est  depuis  longtemps 
bien  nettement  fixée  dans  le  sens  de  la  règle  que 
nous  avons  posée  et  dont  nous  allons  suivre  le  déve- 
loppement. —  Le  juge  du  possessoire cumule  lepéti- 
toire  lorsque ,  pour  maintenir  en  possession  le  de- 
mandeur, il  se  fonde,  dans  ses  motifs,  sur  ce  que 
ce  dernier  serait  propriétaire,  et  fait,  jiar  son  dispo- 
sitif, défense  an  défendeur  de  faire  aucune  entre- 
prise sur  le  fonds  litideux.  —  Cass.,  16  mars  1841 
[S.  41.  1.  19G,  P.  4i:  1.  469,  D.  p.  41.  1.  179,  D. 
Rép.,)"  cit.,  n.  5931 

92.  D'une  façon  générale,  il  y  a  cumul  du  pos- 
sessoire et  du  pétitoire  lorsque  le  dispositif  de  la 
sentence,  bien  que  statuant  seulement  sur  la  posses- 
sion, n'est  justifié  que  par  des  motifs  tirés  exclusi- 
vement du  fond  du  droit.  —  Cass.,  11  déc.  1871 
[S.  72.  1.  28,  P.  72.  44,  D.  p.  71.  1.  273]  ;  P^  juill. 
1872  [S.  72.  1.  235,  P.  72.  555,  D.  p.  72.  1.  297]  ; 
25  avr.  1877  [S.  78.  1.  416,  P.  78.  1080]  ;  7  avr. 
1880  [S.  80.  1.  295,  P.  80.  705,  D.  p.  80.  1.  232]  ; 
14  mars  1883  [S.  83.  1.  248,  P.  83.  1.  606,  D.  p. 
83.  1.  445]  ;  25  févr.  1885  [S.  85.  1.  307,  P.  85.  1. 
753,  D.  p.  85.  1.  408]  ;  15  juin  1892  [S.  92.  1.  296, 
P.  92.  1.  296,  D.  p.  92.  1.  412] 

93.  Le  cumul  du  possessoire  et  du  pétitoire  a 
lieu  lorsque  le  juge  prend  pour  unique  base  de  sa 
décision  le  droit  au  fond  qui  lui  paraît  établi  par 
les  titres.  —  Cass.,  11  janv.  1865  [S.  65.  1.  88,  P. 
65.  164,  D.  p.  65.  1.  22] 

94.  Il  y  a  cumul  du  pétitoire  avec  le  possessoire 
de  la  part  du  juge  de  paix  qui,  saisi  d'une  action 
possessoire.  tout  en  constatant  que  les  demandeurs 
n'avaient  fait  aucun  acte  de  ])ossession  sur  l'im- 
nieulde  dans  la  possession  duquel  ils  prétendaient 
avoir  été  troublés,  les  maintient,  cependant  en  pos- 
session, par  le  motif  que  cette  possession  était  éta- 
blie en  leur  faveur  par  le  titre  qui  leur  attribuait  la 
propriété  de  l'objet  litigieux.  —  Cass.,  8  nov.  1854 
[S.  54.  1.  794,  P.  54.  2.  431,  D.  p.  54.  1.  414] 

95.  Le  juge  de  paix,  saisi  d'une  action  en  répa- 
ration du  dommage  causé  par  un  riverain  supérieur 
au  riverain  inférieur,  au  moyen  dune  retenue  d'eau, 
cumule  le  pétitoire  et  le  possessoire  lorsque,  pour 
accueillir  cette  demande,  il  se  fonde  uniquement 
sur  les  usages  et  les  règlements  locaux  qui  déter- 
minent le  mode  de  distribution  des  eaux,  sans 
constater  d'ailleurs  la  possession  annale  du  deman- 
deur. —  Cass.,  29  nov.  1852  [S.  53.  1.  156,  P.  54. 
2.  378,  D.  p.  52.  1.  318] 

96.  Il  y  a  aussi  cumul  du  possessoire  et  du  péti- 
toire de  la  part  du  juge  qui,  pour  accueillir  l'action 
possessoire  d'une  commune,  se  fonde,  sans  exiger 
la  preuve  de  la  possession  de  celle-ci,  sur  le  seul 
moj'en,  touchant  au  fond  du  droit,  que,  le  terrain 
litigieux  faisant  partie  du  domaine  public  commu- 
nal, la  commune  a  en  sa  faveur  une  présomption 
qui  rend  sans  effet  la  détention  de  ce  terrain  par  le 
défendeur.  —  Cass.,  20  avr.  1863  [S.  63.  1.  348,  P. 
63.  994,  D.  p.  63.  1.  189] 

97.  Il  y  a  cumul  du  possessoire  et  du  pétitoire 
dans  le  jugement  qui  consacre  le  droit  d'une  partie 
à  la  i)ossession  d'un  terrain  litigieux,  sans  constater 
le  fait  même  de  cette  possession  et  par  des  motifs 
exclusivement  tirés  du  fond  du  droit.  —  Il  en  est 
ainsi  notammoit  lorsque  le  jugement  se  fonde  sur 
ce  que  les  titres  produits  constitueraient  le  deman- 
deur à  l'action  possessoire  légitime  propriétaire  du 
terrain  dont  la  possession  était  contestée.  —  Cass., 
7  avr.  1880,  précité. 


98.  Cumule  le  possessoire  et  le  pétitoire  la  déci- 
sion par  laquelle  le  juge  de  paix  accueille  l'action 
en  complainte  de  celui  qui  se  prétend  troublé  dans 
l'usage  plus  qu'annal  d'un  chemin  conduisant  a  son 
fonds,  en  déclarant,  dans  les  motifs  du  jugement, 
que  le  demandeur  «  tient  son  droit  de  la  situation 
des  lieux  et  de  la  loi  «,  et  dans  le  dispositif,  ((  qu'il 
a  le  droit  de  se  servir  de  ce  chemin  »;  une  telle  dé- 
cision, au  lieu  de  se  renfermer  dans  la  question  de 
la  possession,  statue  sur  le  fond  même  du  droit.  — 
Cass.,  .M  juin.  1893  [S.  96.  1.  134,  P.  96. 1.  134] 

99.  Décidé  qu'un  juge  de  paix  saisi  d'une  demande 
en  complainte,  de  la  part  d'un  propriétaire  de  bois, 
contre  de  prétendus  usagers,  ne  peut  avoir  à  exami- 
ner que  le  fait  de  possession  annale.  Ce  n'est  pas 
à  lui  de  juger  quels  titres  autoriseraient  les  usagers 
à  exercer  leur  droit  d'usage,  nonobstant  la-possession 
annale  du  propriétaire.  —  Cass.,  26  janv.  1824  [S. 
et  P.  chr.,  D.  A.  8.  755] 

100.  Ce  n'est  pas  à  lui  notamment  à  apprécier  la 
validité  d'un  titre  ancien  émané  de  la  puissance 
féodale.  —  Cass.,  14  juin  1869  [S.  70.  1.  29,  P. 
70.45,  D.  p.  71.  1.  220] 

101.  Pareillement,  le  juge  du  possessoire  ne  peut 
admettre  la  complainte  du  demandeur  et  rejeter  celle 
de  son  adversaire,  en  se  fondant  exclusivement  sur 
ce  que  les  titres  produits  par  le  défendeur  ne  lui 
donnent  pas  le  droit  qu'il  prétend  exercer  à  rencon- 
tre du  droit  qui  appartient  au  demandeur.  —  Cass., 
28  juin  1882  [S.  82.  1.  460,  P.  82. 1.  1154,  D.  p.  83. 
1.  408]  —  Sic  s  notre  Rép.  géii.  alpli.  du  dr.fr.,  v" 
cit.,  n.  959. 

102.  S'il  est  permis,  en  effet,  aux  juges  du  pos- 
sessoire de  consulter  les  titres  de  propriété  pour  dé- 
terminer le  caractère  de  la  possession  invoquée,  ils 
ne  peuvent,  sans  excéder  les  limites  de  leur  compé- 
tence, et  sans  empiéter  sur  celle  des  juges  du  péti- 
toire, prendre  pour  unique  base  de  leur  décision  le 
fond  du  droit  tel  qu'il  leur  paraît  résulter  de  ces 
titres.  —  Même  arrêt. 

103.  Il  y  a  donc  cumul  du  possessoire  et  du  péti- 
toire, et,  par  suite,  violation  de  l'art.  25,  lorsque  le 
juge  de  paix,  en  accueillant  une  demande  en  com- 
plainte, ne  se  borne  pas  à  maintenir  le  demandeur 
en  possession  paisible  du  terrain,  objet  du  litige, 
mais  déclare,  en  outre,  en  interprétant  une  conven- 
tion invoquée  par  le  défendeur  pour  prétendre  qu'il 
n'avait  fait  qu'user  de  son  droit,  que  cette  conven- 
tion ne  s'applique  pas  au  terrain  dont  il  s'agit.  — 
Cass.,  8  août  1888  [S.  90.  1.  412,  P.  90.  1.  987,  D. 
p.  89.  1.  120] 

104.  Il  y  a  cumul  du  possessoire  et  du  pétitoire 
de  la  part  du  juge  qui,  sans  baser  sa  décision  sur  la 
possession  invoquée  et  sur  les  caractères  légaux  de 
cette  possession,  statue  uniquement  par  des  motifs 
tirés  du  fond  du  droit,  et  en  inter})rétant  un  titre 
uni(|uement  au  point  de  vue  de  la  portée  et  de  l'é- 
tendue du  droit  respectif  des  parties  dans  une  jouis- 
sance commune  résultant,  à  leur  profit,  de  ce  titre. 
—  Cass.,  6  mars  1882  [S.  82.  1.  251,  P.  82.  1.  610, 
D.  p.  83  1.  104]  —  Sic,  notre  Rép.  gén.  alph.  du 
dr.fr.,  v»  cit.,  n.  960. 

105.  Ainsi,  il  est  interdit  au  juge  du  possessoire 
de  fixer,  uniquement  à  l'aide  d'un  contrat,  l'étendue 
d'une  servitude.  —  Cass.,  27  févr.  1889  [S.  89.  1. 
327,  P.  89.  1.  786,  D.  p.  89.  1.  414] 

106.  Le  juge  du  possessoire  ne  saurait  non  plus 
fonder  exclusivement  sa  décision  sur  les  dispositions 
d'un  contrat  (dans  l'espèce,  un  acte  de  partage).  — 
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Case.,  29  jnin  1887  [S.  90.  1.  404,  V.  90.  1.  1110, 
D.  p.  88.  1.  485] 

107.  Et  spécialement.  Faction  ayant  pour  objet 
principal  de  faire  maintenir  le  demandeur  dans  la 
possession  plus  qu'annale  d'une  servitude  de  pas- 
sai^e,  résultant  î»  son  profit  d'un  acte  de  partage, 
ne  saurait  être  écartée  par  le  juge  du  possessoire, 
sur  le  seul  motif  que  le  passage  réclamé  n'aurait 
point  été  e.xerco  conformément  au  titre  constitutif. 
—  Même  arrêt. 

108.  Le  juge  de  paix,  saisi  d'une  action  posses- 
soire, demeure  compétent  et  doit  statuer,  bien 
qu'une  partie  invoque  à  l'appui  de  sa  prétention  un 
acte  de  partage  intervenu  entre  les  anciens  proprié- 
taires, alors  surtout  que  cette  prétention  est  tirée 
du  fond  du  droit  et  étrangère  aux  faits  mêmes  de 
possession  et  de  trouble.  —  Cass.,  l'^'"  jnin  1881  [S. 
83.  1.  165,  P.  83.  1.  388,  D.  p.  82.  1.  351] 

109.  Il  y  a  cumul  du  possessoire  et  du  pétitoire 
lorsque,  pour  maintenir  le  deniaudeur  en  possession 
d'une  haie  litigieuse,  le  juge  du  possessoire  se  fonde 
uniquement  sur  ce  que  celui-ci  est  propriétaire  du 
champ  sur  lequel  existe  la  haie,  sans  relever  d'ail- 
leurs aucun  fait  matériel  précis^  constitutif  de  la 
possession  prétendue.  —  Cass.,  25  févr.  1885  [S. 
85.  1.  307,  P.  85.  1.  753,  D.  i-.  85.  1.  408]  —Sic, 
sur  le  principe,  notre  Rép.  gén.  alph.  du  dr.fr.,  v" 
cit.,  n.  552  et  s. 

110.  Il  y  a  cumul  du  pétitoire  et  du  possessoire 
de  la  part  du  juge  du  possessoire  qui,  ])Our  accueillir 
une  action  en  complainte,  formée  à  raison  de  la  dé- 
molition d'un  mur  séparant  l'héritage  du  demandeur 
de  celui  du  défendeur,  au  lieu  de  s'attacher  au  fait 
matériel  et  aux  caractères  légaux  de  la  possession, 
se  fonde  uniquement  sur  ce  que  le  mur  clôture  d'un 
côté  l'héritage  du  demandeur,  en  déclarant  que  la 
possession  par  le  demandeur  dudit  mur  l'ésulte  de 
son  existence  même,  et  que  ce  mur  n'est  susceptible 
d'aucun  autre  mode  de  possession ,  de  pareils  motifs 
étant  exclusivement  tirés  du  fond  du  droit.  —  Cass., 
15  fevr.  1887  [S.  87.  1.  104,  P.  87.  1.  253,  D.  p. 
87.  5.  11]  —  Sic,  notre  Rép.  gén.  alph.  du  dr.fr., 
r*  cit.,  n.  961  bi.f. 

110  biii.  Est  nul  le  jugement  du  juge  de  i)aix  qui, 
après  avoir  c-onstaté  le  défaut  de  preuve  de  faits 
de  passage  pour  cause  d'enclave  exercés  dans 
l'année  du  trouble,  déclare  trouver  la  preuve  de  la 
possession  par  le  di-mandeur  du  droit  de  plissage  sur 
la  }»ropriété  du  défendeur  dans  les  circonstances  : 
1°  qu'un  jugement  a  été  rendu  entre  le  demandeur 
et  un  tiers,  eu  vertu  duquel  une  porte  a  été  jjlacée 
snr  le  fonds  de  ce  tiers  à  la  limite  de  la  parcelle  du 
défendeur;  2"  qu'il  y  avait  impossibilité  dexereer 
le  passage  sur  les  proiiriétés  voisines,  celleH-ci  étant 
affranchies  de  toute  servitude;  ces  motifs  sont,  en 
effet,  exclusivement  tirés  du  fond  du  droit.  —  Cass., 
14  juin  18^8  [8.  98.  1.  404,  P.  98.  1.  404] 

111.  La  question  de  savoir  si,  avant  le  Code  civil, 
une  coutume  locale  permettait  d'acquérir  une  servi- 
tude discontinue  par  la  possession  immémoriale,  et 
si,  dès  lors,  il  y  a  dans  cette  possession  l'équipollent 
du  titre  exigé  par  l'art.  691,  C.  civ.,  tient  essentiel- 
lement au  fond  du  droit,  et  ne  peut  être  décidée  }»ar 
le  juge  du  possessoire.  —  Cass.,  10  août  1886  [S. 
87.  1.  71,  P.  87.  1. 151,  D.  p.  87.  1.  38] 

112.  En  consétpience,  le  juge  du  possessoire, 
saisi  d'une  demande  en  complainte  possessoire,  dans 
laquelle  le  demandeur  invo<pie  la  possession  plus 
qu'annale  d'une  servitude  de  tour  d'échelle,  discon- 


tinue par  sa  nature,  mais  acquise,  selon  lui,  anté- 
rieurement à  la  promulgation  du  Code  civil,  et  jus- 
tifiée, à  défaur  de  titres,  par  les  dispositions  de 
l'ancienne  coutume  de  Bretagne,  est  incompétent 
pour  statuer  sur  la  question  do  savoir  si  la  coutume 
valait  titre.  —  Même  arrêt. 

113.  De  ce  que  nous  avons  dit  il  résulte  qu'il  y 
a  cumul  du  possessoire  et  du  pétitoire  lorsque  le 
juge,  i)0ur  repousser  l'action  en  complainte,  se  fonde 
sur  ce  que  le  demandeur  ne  saurait  prétendre  à 
aucun  droit  réel  sur  l'immeuble  litigieux.  —  Ainsi 
il  y  a  cumul  du  pétitoire  avec  le  possessoire  dans 
le  jugement  qui  écarte  une  action  en  comidainte 
pour  trouble  à.  la  possession  d'une  avenue,  sar  le 
motif  que  cette  avenue  serait  bornée  de  tous  côtés 
par  des  t:rrains  appartenant  à  différents  particu- 
liers, et  que  le  demandeur  n'est  jiropriétaire  d'au- 
cun de  ces  terrains.  —  Cass.,  23  nov.  1836  [S.  37. 
1.  532,  P.  37.  2.  328,  D.  p.  37.  1.  44,  D.  Rép.,  v» 
Ad.  passe fs.,  n.  693] 

114.  Lorsfjue  la  possession  est  constante,  le  juge 
du  possessoire  ne  peut  déclarer  l'action  mal  fondée, 
sous  le  préteste  qu'elle  est  exercée  en  vertu  d'un  ti- 
tre vicieux  ou  annulable  :  c'est  là  cumuler  le  ]iéti- 
toire  et  le  ]iosses8oire.  —  Cass.,  23  mai  1838  [S. 
38.  1.  406,  P.  38.  2.  349,  D.  p.  38.  1.  261,  D.  Rép., 
i-o  cit.,  u.  558] 

115.  I!  y  a  cumul  du  possessoire  et  du  pétitoire 
de  la  part  du  juge  qui,  saisi  d'une  action  en  com- 
plainte pour  trouble  à  la  jouissance  plus  qu'annale 
d'un  abreuvoir,  de  ses  alentours  et  chemins  d'accès, 
rejette  l'action  sans  s'oecu]ier  de  la  possession  invo- 
quée par  le  demandeur  et  par  des  motifs  exclusive- 
ment tirés  du  fond  du  droit.  —  Cass.,  28  mai  1878 
[8.  80.  1.  447,  P.  80.  1132,  D.  p.  79.  1.  8] 

116.  Il  en  est  ainsi,  notamment,  lorsque  le  juge- 
ment se  fonde  uniquement  sur  ce  que,  d'après  les 
titres,  le  demandeur  avait  droit  seulement  à  un 
passage  de  i]uatre  mètres,  pour  en  conclure  que  les 
changements  opérés  par  le  défendeur,  se  trouvant 
eu  dehors  de  ces  quatre  mètres,  n'avaient  pu  con- 
stituer un  trouble  à  la  possession  du  demandeur.  — 
Même  arrêt. 

117.  Il  va  aussi  violatien  de  la  règle  posée  par 
notre  texte  lorsque  le  juge,  saisi  d'une  action  en 
complainte  formée  à  raison  du  trouble  résultant 
d'une  construction  élevée  sur  un  terrain  dont  le  de- 
mandeur prétend  avoir  la  possession  annale,  déclare 
l'action  ])ossessoire  non  recevable  et  mal  fondée 
par  l'unique  motif  qu'un  acte  de  partage  aurait 
conféré  au  défendeur  le  droit  de  prendre  une  partie 
du  terrain  litigieux  pour  rem]ilacemeut  de  cette 
construction.  —  Cass.,  11  janv.  1865  [S.  65.  1.  88, 
P.  65.  164,  D.  p.  65.  1.  22] 

118.  Il  y  a  cumul  du  pétitoire  avec  le  possessorre 
dans  le  jugement  qui  écarte  une  action  en  com- 
plainte pour  trouble  à  la  possession  d'une  pièce  de 
terre,  par  le  motif  que  des  jugements  antérieiu-s 
auraient  attribué  au  défendeur  la  proi>riéti''  de  cette 
pièce  de  terre.  —  Cass.,  17  mai  1848  [S.  48.  1. 
398,  P.  48.  1.  582,  D.  p.  48.  1.  84] 

119.  Il  va  cumul  du  pétitoire  avec  le  possessoire, 
lorsque  les  juges,  sans  dénier  le  fait  de  possession 
annale  allégué  par  le  demandeur,  et  sans  admettre 
le  défendeur  à  la  preuve  d'une  possession  contraire, 
se  fondent  uniquement  sur  un  titre,  jiour  adjuger  la 
possession  au  défendeuT.  —  Cass.,  7  août  1833  [S. 
33.  1.  747,  P.  chr.,  D.  p.  33.  1.  325,  D.  Rép.,  v° 
Aci.  2>ossei>s.,  n.  754] 
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120.  Le  juge  du  possessoire  ne  peut  rejeter  une 
action  en  complainte  en  se  fondant  sur  ce  que  les 
faits  de  possession  invoqués  à  l'appui  de  la  demande 
pourraient,  au  pétitoire,  n'être  considérés,  d'après 
l'interprétation  du  titre  du  demandeur,  que  comme 
de  simples  abus  de  jouissance  de  son  droit,  non  sus- 
ceptibles comme  tels  de  caractériser  une  possession 
légale  :  c'est  là,  contrairement  à  la  loi,  subordonner 
le  possessoire  au  pétitoire.  —  Cass.,  31  mars  1857 
[S.  57.  1.  675,  P.  57.  343,  D.  p.  57.  1.  155] 

121.  Il  y  a  cumul  du  possessoire  et  du  pétitoire 
de  la  part  du  juge  du  possessoire  qui,  pour  repous- 
ser une  action  en  complainte  à  raison  du  trouble  ap- 
porté par  une  commune  à  la  possession  d'un  canal, 
se  fonde  exclusivement  sur  ce  qu'il  est  impossible 
au  demandeur  de  se  dire  propriétaire  de  ce  canal, 
tandis  que  les  habitants  de  la  commune  j  ont  exercé 
une  possession  établissant  leur  droit  de  propriété, 
sur  ce  que  la  part  du  demandeur  a  été  limitée  par 
les  besoins  des  autres  habitants,  et  que  ces  derniers, 
quant  à  la  part  dont  ils  ont  toujours  joui,  ont  le 
droit  d'efi'ertuer  des  travaux  tendant  à  améliorer 
leur  possession.  —  Cass.,   30  dée.  1872   [S.  73.  1. 

7  7,  P.  73.  161,  D.  p.  73.  1.  138] 

122.  Cumule  le  pétitoire  et  le  possessoire  le  juge- 
ment sur  l'action  possessoire  qui,  sans  constater  en 
fait  l'existence  ou  la  non-existence  de  la  possession 
d'un  droit  de  passage  au  profit  du  demandeur,  a  re- 
jeté l'action  possessoire  par  la  seule  considération, 
tirée  du  fond  du  droit,  que,  durant  l'instance,  le  dé- 
fendeur est  devenu  propriétaire  du  fonds  au  profit 
duquel  la  servitude  de  passage  était  réclamée,  et 
que  cette  servitude  s'est  éteinte  par  confusion.  — 
Cass.  de  Luxembourg,  6  mars  1896  [S.  97.  4.  40, 
P.  97.  4.  40] 

123.  Il  y  a  cumul  du  possessoire  et  du  }-étitoire 
dans  le  jugement  qui  écarte  la  demande  à  fin  de 
maintenue  en  possession  d'un  droit  de  passage  ré- 
sultant d'un  acte  de  partage,  par  le  seul  motif  que 
le  passage  réclamé  n'a  pas  été  exercé  sur  le  terrain 
désigné  en  l'acte  constitutif  de  la  servitude,  et  re- 
fuse ainsi  tout  effet  à  l'exécution  contraire  donnée 
à  cet  acte  et  aux  faits  de  possession  (pii  ont  pu  en 
être  la  conséquence  légitime.  —  Cass.,  23  août  1871 
[S.  71.  1.  131,  P.  71.  399,  D.  p.  71.  1.  275] 

124.  Il  y  a  cumul  du  possessoire  et  du  pétitoire 
de  la  part  du  juge  qui,  pour  repousser  l'action  pos- 
sessoire basée  sur  ce  qu'un  terrain  servant  à  l'exer- 
cice d'un  droit  de  passage  ])Our  cause  d'enclave 
aurait  été  intercepté,  se  fonde  sur  ce  que  le  passage 
serait  plus  utilement  exercé  par  un  autre  endroit. 
—  Cass.,  7  janv.  1867  [S.  67.  1.  62,  P.  67.  135,  D. 
p.  67.  1.  158] 

125.  Le  juge  saisi  d'une  action  en  maintenue 
liossessoire  d'un  droit  de  passage,  formée  à  raison 
dn  trouble  résultant  d'une  construction  élevée  sur 
le  terrain  servant,  excède  ses  pouvoirs,  lorsque, 
sans  tenir  compte  du  fait  de  la  possession,  il  dé- 
boute le  demandeur  de  son  action  en  complainte, 
par  ce  motif  que  le  terrain  resté  libre  en  dehors  de 
la  nouvelle  construction  est  d'une  largeur  suffisante 
pour  {lerraettre  l'exercice  de  la  servitude  de  passage, 
telle  qu'elle  est  établie  par  le  titre  constitutif.  — 
Cass.,  15  mai  1878  [8.  79.  1.  116,  P.  79.  272,  D. 
p.  78.  1.  277] 

126.  Jugé  ce]»endant  que  le  juge  du  possessoire 
peut,  sans  cumuler  en  cela  le  pétitoire  et  le  posses- 
soire, ni  violer  les  principes  relatifs  à  l'établisse- 
ment des   servitudes   discontinues,  décider  que   L' 


passage  accessoire  à  une  servitude  de  tour  d'échelle, 
qui,  d'apirs  les  titres,  devrait  s'exercer  par  une  is- 
sue déterminée,  a  été  transporté  dans  un  autre  en- 
droit, et  maintenir  en  conséquence  le  com])lait;nant 
dans  le  droit  de  passer  par  ce  nouvel  endroit  pour 
l'exercice  de  cette  servitude.  —  Cass.,  4  juill.  1838 
[S.  38.  1.  882,  P.  38.  2.  340,  D.  p.  38.  1.  311,  D. 
Rép.,  y°  Act.  jyossess.,  n.  735] 

127.  Il  y  a  aussi  cumul  du  pétitoire  et  du  jiosses- 
soire  de  la  part  du  juge  de  paix  qui,  pour  repousser 
une  action  possessoire,  se  fonde  sur  ce  que  le  trou- 
ble servant  de  base  à  cette  action  n'a  été  de  la  part 
du  défendeur  que  l'exercice  d'un  droit.  —  Cass.,  6 
avr.  1859  [S.  59.  1.  593,  P.  59.  1112,  D.  p.  59.  1. 
152]  —  Sic,  Bioche,  n.  352  et  s.;  Carré  et  Chau- 
veau,  quest.  123  ter;  Aubry  et  Rau,  ô^  éd.,  t.  2,  p. 
211,  §  186;  Garsonnet,  2<^  éd.,  t.  3,  p.  460,  §  1081. 

128.  Le  défendeur  au  possessoire  n'est  pas  ad- 
missible à  exciper  de  ce  que  le  fait  à  lui  reproché 
n'avait  été,  de  sa  part,  que  l'exercice  d'un  droit,  et 
ne  saurait,  par  cette  raison,  être  considéré  comme 
un  trouble  à  la  possession.  En  accueillant  une  pa- 
reille exception,  le  juge  cumulerait  le  pétitoire  et  le 
possessoire.  —  Cass., '23  avr.  1872  [S.  72.  1.  234, 
P.  72.  553,  D.  p.  74.  1.  155] 

129.  Ainsi  il  ne  saurait,  sans  méconnaître  les  li- 
mites de  ces  attributions  légales,  déclarer  que  le 
fait  reproché  au  défendeur  n'a  été  que  l'exercice  lé- 
gitime d'un  droit  et  non  un  trouble  donnant  lieu  à 
l'action  en  complainte.  —  Cass.,  16  juin  1868  [S. 
68.  1.  446,  P.  68.  1189,  D.  ?.  69.  1.  99] 

130.  La  prétention  émise  par  le  défendeur  à  une 
action  possessoire  pour  trouble  apporté  à  l'exercice 
d'un  droit  de  passage,  qu'il  est  fondé  en  titre  à 
exercer  l'acte  duquel  est  résulté  le  trouble,  ne  sau- 
rait donc  changer  la  nature  de  cette  action;  par 
suite,  le  juge  de  paix  reste  compétent  pour  v  sta- 
tuer. -  Cass.,  4  déc.  1872  [S.  72.  1.  426,  P.  72. 
1131,  D.  p.  74.  5.  14] 

131.  Jugé  qu'il  y  a  cumul  du  pétitoire  et  dn  ]ios- 
sessoire  de  la  part  du  juge  qui,  saisi  d'une  action 
possessoire  à  raison  d'une  entreprise  formée  par  le 
propriétaire  d'un  chemin  sur  le  terrain  limit  ophe 
dans  le  but  d'élargir  ce  chemin,  déclare  cette  action 
mal  fondée,  sur  le  motif  que  le  propriétaire  du  che- 
min a  agi  conformément  à  son  titre,  ou  sur  ce  que, 
dans  tous  les  cas,  il  y  aurait  lieu  d'interpréter  ce 
titre  pour  reconnaître  s'il  ne  lui  donnait  pas  le  droit 
d'agir  ainsi  qu'il  l'a  fait.  —  Cass.,  11  août  1852 
[S.' 52.  1.  648,  P.  53.  1.  487,  D.  p.  52.  1.  208] 

132.  Le  juge  de  paix  saisi  d'une  action  posses- 
soire cumule  le  pétitoire  avec  le  possessoire,  lors- 
qu'il repousse  l'action  par  des  motifs  tous  tirés  du 
fond  du  droit,  notamment  en  se  fondant,  soit  sur 
ce  que  l'entreprise  dénoncée  n'était  que  l'exercice 
d'une  faculté  reconnue  par  la  loi.  —  Cass.,  26  juill. 
1882  [S.  84.  1.  318,  P.  84.  1.  792,  D.  p.  83.  1. 
348] 

1.33.  ...  Soit  sur  ce  que  cette  entreprise  n'a  causé 
au€un  préjudice  matériel  au  demandeur.  —  Même 
arrêt. 

134.  Pareillement,  le  juge  du  possessoire,  saisi 
d'une  action  en  complainte  fondée  sur  ce  que  le 
défendeur  a  effectué  sur  un  canal  des  travaux  qui 
modifient  l'état  de  choses  existant  et  apportent  un 
trouble  à  la  possession  du  demandeur,  action  ten- 
dant à  la  maintenue  de  ce  dernier  en  la  ]iossession 
plus  qu'annale  d'une  quantité  déterminée  des  eaux 
de  ce  canal  servant  à  l'arrosage  d'une  prairie,  ne 


188      CODE  DE  PROCÉDURE  CIV ILK.  —  Lir.  I,   Tif.  IV  :  Des  nciioris  possessoires.   —  Arl.  23. 


saurait,  sans  cumuler  le  pétitoire  et  le  possessoire, 
rejt'ter  cette  action  par  l'unique  motif  qite  l'exécu- 
tion des  travaux,  n'ayant  eu  pour  effet  ni  de  dimi- 
nuer ni  d'augmenter  le  volume  des  eaux  passant 
devant  la  propriété  du  demandeur,  ne  constitue  pas 
un  trouble  à  la  possession  de  celui-ci.  —  Cass.,  25 
févr.  1889  [S.  8'J.  1.  328,  P.  89.  1.  787,  D.  p.  90. 
1.478] 

135.  Il  j'  a  cumul  du  pos.sessoire  et  du  pétitoire 
de  la  part  du  juge  qui,  ]>our  repousser  une  action  en 
complainte,  se  fonde  sur  des  motifs  exclusivement 
tirés  du  fond  du  droit.  —  Il  en  est  ainsi  spéciale- 
ment lorsque,  pour  statuer,  le  juge,  sans  s'expliquer 
sur  la  possession  prétendue  par  le  demandeur,  se 
borne  à  déclarer  que  les  entreprises,  dénoncées  par 
celui-ci  comme  constituant  un  trouble  à  sa  posvses- 
sion,  trouvent  leur  justification  dans  la  saine  in- 
terprétation d'une  transaction,  intervenue  entre  les 
parties  ou  leurs  auteurs,  et  qui  règle  leursdroits  res- 
pectifs. --  Cass.,  25  jauv.  1893  [S.  93.  1.  80,  P. 
93.  1.  80] 

13G.  Il  y  a  cumul  du  pétitoire  et  du  possessoire, 
lorsque,  sur  l'action  du  propriétaire  d'un  moulin  en 
cessation  du  trouble  apporté  à  sa  possession  exclu- 
sive du  canal  d'amenée  dudit  moulin  j>ar  des  faits 
de  puisage  et  d'abreuvage  d'un  riverain,  le  juge  de 
pai.x  rejette  la  complainte  et  maintient  le  riverain 
en  possession  du  droit  de  puisage  et  d'abreuvage  par 
lui  revendiqué  reconventionnellement,  par  le  motif 
que  son  ilroit  est  fondé  légalement  sur  sa  qualité 
de  riverain  du  cours  d'eau,  bien  que  ce  prétendu 
titre  légal  soit  formellement  contesté.  —  Cass.,  3 
août  1897  [S.  98.  1.  7fi,  P.  98.  1.  76] 

137.  Le  juge  de  paix,  saisi  d'une  action  en  com- 
plainte pour  trouble  à  l'usage  d'un  cours  d'eau,  ne 
peut  refuser  la  maintenue  en  possession  provisoire 
du  coniplaignant,  en  se  fondant  sur  les  dispositions 
des  art.  644  et  645,  C.  civ.,  qui  règlent  les  droits 
respei'tifs  des  jiropriétaires  voisins  d'un  cours  d'eau. 
Ce  serait  là  prononcer  sur  une  question  de  propriété, 
et  conséquemment  cumuler  le  possessoire  et  le  péti- 
toire. —  Cass.,  20avr.  1824  [S.  et  P.  chr.,  D.  v.  26. 
1.  296,  D.  Rép.,\-°  Act.possess.,  n.  715] 

138.  Ainsi,  le  juge  du  ]iossessoire  qui,  sans  mé- 
connaître la  possession  annale  que  le  demandeur 
prétend  avoir  de  la  jouissance  d'un  cours  d'eau  dans 
laquelle  il  a  été  troublé  par  un  propriétaire  supérieur, 
se  fonde,  pour  rejeter  l'action  possessoire,  sur  ce  que 
le  propriétaire  supérieur  n'a  fait  qu'user  du  droit  que 
l'art.  644,  C.  civ.,  lui  confère  sur  les  eaux  (]ui 
traversent  sa  propriété,  viole  la  règle  prohibitive  du 
cumul  du  pétitoire  et  du  possessoire.  —  Cass.,  22 
août  1849  [S.  52.  1.  648.  P.  53.  1.  194,  D.  r>.  52.  1. 
197];  5  août  1885  [S.  85.  1.  342,  P.  85.  1.  859,  D. 
p.  86.  1.  164] 

139.  Il  y  a  également  cumul  du  pétitoire  et  du 
possessoire  dans  le  jugement  du  juge  de  paix  qui, 
saisi  d'une  action  possessoire  pour  détournement 
d'une  partie  d'un  cours  d'eau  opéré  par  le  riverain 
supérieur  au  préjudice  de  la  possession  des  riverains 
inférieurs,  rejette  cette  action  par  le  motif  que  ce 
détournement  est  nécessaire  au  riverain  supérieur 
et  laisse  aux  riverains  inférieurs  une  quantité  d'eau 
sutlisante  pour  leurs  besoins.  —  Cass.,  29  déc.  1857 
[S.  58.  1.  799,  P.  59.  157,  D.  i'.  58. 1.  74] 

140.  Il  y  a  cumul  du  pétitoire  et  du  possessoire 
de  la  part  du  juge  possessoire  qui,  saisi  d'une  action 
en  comjilainte  tendant  à  la  suppn-ssion  d'un  lavoir 
qu'une  commune  a  fait  établir  sur  un  étang,  et  que 


le  demandeur,  prétendant  avoir  la  possession  plus 
qu'annale  de  l'étang,  prend  pour  un  trouble  à  sa  jouis- 
sance, repousse  la  com|ilainte  par  le  motif  que,  s'a- 
gissant  dans  la  cause,  non  d'un  étang  proprement 
dit,  mais  d'un  élargissement  de  la  rivière  arrêtée  en 
cet  endroit  par  la  chaussée  d'un  chemin  public,  la 
commune,  en  qualité  de  riveraine  du  cours  d'eau,  a, 
aux  termes  de  l'art.  644,  C.  civ.,  le  droit  de  se  ser- 
vir des  eaux  [lour  le  lavage  et  l'abreuvage.  —  Cass., 
15  déc.  1886  [S.  87.  1.  120,  P.  87.  1.  280,  D.  p.  87. 
1.  102] 

141.  Le  juge  du  possessoire,  saisi  d'une  action 
tendant  à  faire  reconnaître  et  maintenir  le  deman- 
deur en  possession  d'une  nappe  d'eau  et  à  faire  en- 
lever un  lavoir  dont  l'établissement  est  signalé 
comme  un  trouble  à  ladite  possession,  ne  peut,  au 
lieu  d'examiner  la  prétention  du  demandeur,  admet- 
tre le  défendeur  il  prouver  qu'il  est  depuis  plus  d'un 
an  et  un  jour  en  possession  du  droit  de  lavage  sur 
la  même  nappe  d'eau,  en  se  fondant  sur  ce  que 
celle-ci  n'est  autre  chose  que  le  prolongement  d'un 
cours  d'eau  dont  les  riverains  peuvent  user  dans  les 
termes  de  l'art.  644,  C.  civ.;  un  tel  motif  est  ma- 
festement  tiré  du  fond  du  droit.  —  Cass.  (ch.  réun.), 
15  déc.  1890  [S.  91.  1.  331,  P.  91.  1.  793,  D.  p. 
91.  1.  164] 

142.  Le  juge  du  possessoire,  saisi  d'une  action  en 
complainte  tendant  à  obtenir  la  cessation  du  trouble 
apporté  à  la  jouissance  des  eaux  d'un  ruisseau  ser- 
vant à  l'irrigation  des  propriétés  riveraines,  ne  peut, 
sans  cumuler  le  possessoire  et  le  pétitoire,  écarter 
cette  demande  en  se  fondant  uniquement  sur  ce  que 
le  défendeur,  en  se  servant  des  eaux  dans  des  con- 
ditions spéciales,  a  agi  en  conformité  d'un  usage  lo- 
cal et  a  usé  d'un  droit  facultatif  et  imprescriptible 
rendant  irrecevable  toute  action  possessoire.  —  Cass., 
11  juin.  1877  [S.  78.  1.  20,  P.  78.  30,  D.  p.  77.  1. 
424] 

143.  La  question  de  savoir  si  le  défendeur  à  l'ac- 
tion en  complainte  n'a  fait  qu'user  de  son  droit,  con- 
formément à  la  loi  et  aux  titres,  ne  peut  être  exa- 
minée au  possessoire,  sans  cuînuler  le  possessoire  et 
le  pétitoire.  —  Cass.,  26  mai  1884  [S.  85.  1.  149, 
P.  85.  1.  365,  D.  p.  84.  5.  7]  ;  5  août  1885  [S.  85. 
1.  342,  P.  85.  1.  859,  D.  p.  86.  1.  164]  :  28  févr. 
1887  [S.  87.  1.  120,  P.  87.  1.  280]  ;  25  )uill.  1888 
[S.  88.  1.  463,  P.  88.  1.  1146,  D.  p.  8'.i'.  1.  292]  ; 
25  févr.  18S9  [S.  89. 1.  328,  P.  89.  1.  787,  D.  p.  90. 
1.  478]  —  Sic,  Aubrv  et  Rau,  5-^  édit.,  t.  2,  p.  236 
et  237.  §  187  ;  Bioche,  n.  20  et  350;  notre  Ré]}. 
géii.  alpJi.  du  dr.fr.,  v°  cit.,  n.  723. 

144.  En  d'autres  termes,  bien  que  le  juge  du  pos- 
sessoire puisse  ajiprécier  les  titres  pour  déterminer 
les  caractères  de  la  possession,  il  nesaurait,  sans  cu- 
muler le  possessoire  et  le  pétitoire,  dt'clarer  que  le 
fait  constitutif  du  trouble  n'a  été,  d'après  cestitres, 
que  l'exercice  légitime  d'un  droit.  —  Cass.,  27  févr. 
1889  [S.  89.  1.'  327,  P.  89.  1.  786,  D.  p.  89.  1. 
414;  29  déc.  1897  [D.  p.  98.  1.  412] 

145.. Lorsqu'un  individu  est  assigné  au  possessoire 
pour  avoir,  en  comblant  l'ancien  lit  d'une  rivière, 
troublé  le  demandeur  dans  la  possession  où  il  était  du 
droit  de  faire  écouler  les  eaux  par  ce  lit  de  rivière, 
l'offre  faite  par  le  défendeur  de  substituer  à  l'ancien 
lit  de  rivière  un  canal  suffisant  pour  l'écoulement 
des  eaux,  ne  constitue  pas  une  exception  à  l'action 
possessoire  dont  le  juge  du  possessoire  puisse  con- 
naître. Cette  offre  touchant  au  mode  même  d'exer- 
cice du    droit  de  servitude    invoqué  ]iar  le  deman- 
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di^ur,  ne  peut  être  appréciée  que  par  le  juge  du  pé- 
titoire  ;  elle  n'empêche  donc  pas  que  le  demandeur 
ne  doive  d'ores  et  déjà  être  maintenu  dans  sa  pos- 
session. —  Cass.,  6  avr.  1831  [S.  31.  1.  413,  P. 
chr.,  D.  1'.  31.  1.  115,  D.  Eép.,  v"  Act.possesH.,  n. 
732] 

146r  Lorsqu'en  présence  d'une  demande  tendant 
à  la  ressation  de  faits  de  ])uisage  et  de  lavage  dans 
un  canal,  le  défendeur  excipe  d'une  possession  re- 
posant sur  une  prétendue  faculté  naturelle  a^iparte- 
nant  aux  riverains,  et  que  cette  faculté  est  elle- 
même  contestée,  une  telle  exception  soulevant  une 
question  qui  touche  au  fond  même  du  droit  de  pro- 
priété, et  rendant  nécessaire  de  reconnaître  et  pro- 
clamer, avant  d'apprécier  le  faitdepossession,  l'exis- 
tence du  titre  qui  lui  servirait  de  base  légale,  il 
s'ensuit  que  le  juge  du  possessoire  est  incomp('tent 
pour  en  connaître. — Cass.,  1«'' juill.  1872  [S.  72.  1. 
235,  P.  72.  555,  D.  v.  72. 1.  297 J  —V.  s»p-«,n.  52. 

147.  Il  ne  faudrait  pas  entendre  d'une  manière 
trop  rigoureuse  la  règle  que  nous  venons  de  suivre 
dans  ses  conséquences.  Il  suffit  que  le  juge  de  paix 
fonde  sa  décision  sur  des  motifs  tirés  de  la  posses- 
sion du  demandeur  ou  du  défendeur.  Si,  tout  en  se 
basant  sur  des  motifs  tirés  de  la  possession,  il  in- 
voque surabondamment  des  motifs  tirés  du  fond 
du  droit,  son  jugement  n'en  est  pas  moins  valable. 
—  Henrion  de  Pansey,  ch.  51  ;  Garnier,  ]>.  317  ; 
Curasson,  Poux-Lagier  et  Pialat,  t.  2,  n.  733;  Apple- 
ton,  §  321  ;  Demoiombe,  t.  11,  n.  184;  Aubrv  et 
Riu,  5'  édit.,  t.  2,  p.  217,  §  186,  notes  35  et '36; 
Garsonnet,  2'^  éd.,  t.  3,  p.  460,  §  1081;  notre  Rép. 
f/hi.  aJph.  du  dr.  fi'.,  v°  cit ,  n.  990  et  s. 

148.  Ne  cumule  pas  le  pétitoire  et  le  possessoire 
le  juge  qui,  en  appréciant  uniquement  le  caractère 
delà  possession,  aurait  puisé  des  motifs  de  décision 
dans  le  droit  plus  ou  moins  apparent  de  propriété; 
alors  surtout  que,  par  son  jugement,  il  a  réservé 
expressément  le  droit  piour  les  parties  de  se  pourvoir 
au  pétitoire.  —  Cass.,  9  nov.  1825  [S.  et  P.  chr.,  D. 
V.  26.  1.  101,  D.  Rép.,  \°  Aci.possess.,  n.  743]  ;  20 
mai  1829  IS.  et  P.  chr.,  D.  Rép.,  v"  cit.,  n.  739]  ; 
18  juin  1850  |S.  51.  1.  113,  P.  51.  2.  652,  D.  p.  50. 
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149.  Pareillement,  il  n'y  a  pas  cumul  du  pétitoire 
e':  du  possessoire  de  la  jiart  du  juge  qui,  dans  cer- 
tains motifs  de  sa  décision,  apprécie  le  fond  du 
droit  autrement  que  pour  déterminer  les  caractères 
de  la  possession,  si  le  dispositif  se  borne  à  statuer 
sur  l'action  possessoire  et  se  justifie  par  les  autres 
motifs  qui  le  iirécèdent.  —  Cass.,6nov.  18(35  [S. 66. 
1.  65  ad  notam,  P.  Q^o.  153  ad  notam]:  26  déc. 
1865  [S.  66.  1.  65,  P.  66.  153,  D.  p.  66.  1.  221] 

150.  Le  cumul  du  possessoire  et  du  pétitoire  ne 
résulte  pas  de  cela  seul  que  le  jugement  contient 
dans  ses  motifs  des  considérants  touchant  au  fond  du 
droit,  s'il  contient  aussi  d'autres  motifs  se  rattachant 
s.nilement  à  la  possession.  —  Cass.,  7  janv.  1874 
(lairy)  [S.  74.  1.  303,  P.  74    776,  D.  r.75.  1.  111] 

151.  Le  cumul  du  possessoire  et  du  pétitoire  ne 
r-' suite  pas  non  ])lus  de  cela  seul  que  le  jugement 
contiendrait  dans  ses  motifs  des  considérants  tou- 
chant plus  ou  moins  directement  au  fond  du  droit, 
si,  d'ailleurs,  le  juge  s'est,  dans  le  dispositif,  stricte- 
ment renfermé  dans  les  limites  du  possessoire.  — 
Cass.,  9  janv.  1872  [S.  72.  1.  225,  P.  72.  537,  D. 
V.  72.  1.41] 

152.  Peu  importe  que,  parmi  les  motifs  de  la  sen- 
leuce  intervenue  sur  une  action  en  complainte,  quel- 


ques-uns se  rattachent  au  fond  du  droit,  si,  d'ail- 
leurs, cette  sentence  ne  repose  pas  exclusivement 
sur  de  pareils  motifs,  et  si,  dans  son  dispositif,  elle 
s'est  exactement  renfermée  dans  les  limites  du  pos- 
sessoire. —  Cass.,  7  janv.  1874  (Liebermann)  [S. 
74.  1.  255,  P.  74.  650] 

153.  Jugé  même  qu'il  n'y  a  pas  cumul  lorsque  la 
question  de  possession  est  seule  vidée,  encore  bien 
que  le  jugement,  après  avoir  déclaré,  dans  ses  mo- 
tifs, que  le  défendeur  était  propriétaire,  ait  fait,  dans 
son  dispositif,  défense  de  troubler  le  possesseur  à 
l'avenir;  une  pareille  défense,  dans  la  circonstance, 
ne  doit  s'entendre  que  d'un  trouble  apporté  à  la  pos- 
session. —  Cass.,  19  juin.  1882  [S.  83.  1.  7.3,  P.  83. 
1.  1.53,  D.  p.  82.  1.  340] 

154.  C'est  en  se  plaçant  à  ce  point  de  vue  qu'il 
faut  admettre  que  le  juge  peut  prendre  en  considé- 
ration certaines  circonstances  ordinairement  indica- 
tives de  la  propriété,  telles  que  les  indications  du 
cadastre,  le  paiement  des  impôts,  une  plantation  de 
bornes,  j)our  éclairer  la  possession.  —  Cass.,  28  juil. 
1856  [S.  57.  1.  283.  P.  56.  2.  455,  D.  p.  56.  1.  307] 

155.  Jugé  encore  que  le  juge  du  possessoire  peut, 
sans  cumuler  le  pétitoire  avec  le  possessoire,  se  fon- 
der, pour  maintenir  le  demandeur  dans  sa  i)osses- 
sion,  sur  des  motifs  qui  tiennent  au  fond  du  droit, 
si,  d'ailleurs,  dans  le  dispositif  de  son  jugement,  il 
ne  statue  que  sur  la  possession.  —  Cass.,  18  juin 
1850  [S.  51.  1.  113,  P.  51.  2.  652,  D.  p.  50.  1.  309]: 
16  mars  1853  [S.  53.  1.  621,  P.  54.  2.  675]  ;  4  janv. 
1854  [S.  54.  1.  235,  P.  54.  2.  92,  D.  p.  54.  1.  25] 

—  Sic,  Garnier,  p.  317  ;  Demolombe,  t.  11.  n.  184. 

156.  La  décision  dont  le  dispositif,  limité  à  la 
question  possessoire,  se  justifie  par  un  motif  tiré  de 
la  domanialité  d'un  terrain  litigieux,  ne  cesse  pas 
d'être  régulière  par  cela  que  d'autres  motifs  impli- 
queraient une  solution  portant  sur  le  fond  du  droit. 

—  Cass..  26  janv.  1868  [S.  68.  1.  225,  P.  68.  535] 

157.  Il  n'y  a  pas  cumul  du  possessoire  et  du  pé- 
titoire lorsque  le  dispositif  de  la  sentence  statue  seu- 
lement sur  la  possession,  bien  qu'un  de  ses  motifs 
se  réfère  au  fond  du  droit,  si,  en  somme,  ce  motif 
se  résume  dans  une  dénégation  pure  et  simple  de  la 
possession  alléguée.  —  Cass.,  6  févr.  1872  [S.  72. 
1.  233,  P.  72.  551,  D.  p.  72.  1.  131] 

158.  Le  cumul  du  pétitoire  et  du  possessoire,  in- 
terdit par  la  loi,  ne  résulte  pas  de  cela  seul  que  les 
motifs  d'un  jugement  contiennent,  à  côté  de  cons- 
tatations relatives  à  la  possession  litigieuse,  des 
considérations  touchant  d'une  manière  pinson  moins 
directe  au  fond  du  droit,  si  d'ailleurs  le  dispositif 
se  renferme  strictement  dans  les  limites  du  posses- 
soire. —  Cass.,  18  nov.  1895  [S.  96.  1.  88,  P.  96. 
1.  88] 

159.  Ainsi,  ne  se  fonde  pas  sur  des  nwtifs  ex- 
clusivement tirés  du  fond  du  droit  la  décision  ju- 
diciaire constatant  que,  jusqu'à  l'époque  où  se  sont 
produits  les  faits  relevés  comme  constitutifs  d'un 
trouble  de  possession,  le  demandeur  avait,  à  titre  de 
propriétaire,  une  libre  possession  et  jouissance  dans 
laquelle  il  est  déclaré  maintenu.  —  Même  arrêt. 

160.  Si  le  cumul  du  possessoire  et  du  pétitoire 
existe  quand  le  dispositif,  bien  que  statuant  sur  le 
possessoire,  n'est  justifié  que  par  des  motifs  tirés 
exclusivement  du  fond  du  droit,  il  en  est  autrement 
s'il  se  fcuide  sur  d'autres  motifs,  et  notamment  sur 
une  enquête  et  la  reconnaissance  des  défendeurs.— 
Cass.,  19  juill.  1875  [S.  77.  1.  70,  P.  77.  149,  D.  p. 
77.  1.  136] 
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IGl.  Il  n'y  a  pas  cumul  du  pétitoire  et  du  posses- 
soiie  lorsipie  le  juge  du  posee^soiie  raaiutiem  les 
demandeurë  en  possession  d'un  ruisseau,  sans  se 
fonder  sur  des  oiotiis  tirés  exclusivement  du  fond 
du  droit,  mais  en  déclarant,  d'après  les  circonstances 
relevées  dans  sa  décision,  (pie  les  demandeurs  ont  la 
possession  légale  de  ce  ruisseau.  —  Cass.,  16  janv. 
1883  [S.  84.  1. 159,  P.  84.  1.  378,  D.  v.  83.  1.129] 

16*2.  Il  n'y  a  pas  cumul  du  possessoire  et  du  pé- 
titoire  lorsque  les  motifs  de  la  décision,  loin  d'être 
exclusivement  empruntés  au  fond  du  droit,  s'expli- 
quent nettement  sur  l'étendue  et  les  caractères  de 
la  possession  litigieuse  qui,  ayant  pour  objet  une 
servitude  discontinue,  devait  avoir  pour  base  un 
titre  conventionnel  ou  légal.  —  Cass.,  21  août  1883 
[S.  85.  1.  30G,  P.  85.  1.  751,  D.  p.  85.  1.7]—  Sic, 
notre  Rép.  gén.  alph.  du  dr.  fr.,  v°  cit.,  n.  1002. 

163.  Peu  importe  que,  dans  une  décision  au  pos- 
sessoire, (juelques  expressions  impropres  semblent 
se  rapporter  au  pétitoire,  s'il  résulte  clairement,  de 
l'ensemlile  des  motifs  et  du  dispositif,  que  le  juge 
du  possessoire  n'a  statué  que  .sur  une  action  en  com- 
plamte  et  sur  la  possession.  —  Cass.,  2  avr.  1883 
[S.  84.  1.  120,  P.  84.  1.  265] 

164.  Peu  imi»orte  aussi  que  le  dispositif,  après 
avoir  statué  sur  la  possession,  ait  ajouté  une  décla- 
ration purement  accessoire  et  incidente,  pouvant  se 
rapporter  au  fond  du  droit,  s'il  résulte  des  motifs 
que,  par  là,  le  juge  du  possessoire  a  entendu,  non 
pas  tranclier  une  question  pétitoire,  mais  unique- 
ment réserver  au  défendeur  le  droit  de  s'opposer  à 
des  actes  de  possession  que,  malgré  le  rejet  de  la 
complainte,  le  demandeur  voudrait  exercer.  —  Cass., 
21  août  1883,  précité.  —  Sic,  notre  Rép.  gén.  alph. 
du  dr.fr. ,  r"  at.,  n.  1002. 

165.  Le  jugement  du  tribunal  civil  qui,  après 
avoir  développé  des  motifs  tirés  exclusivement  du 
fond  du  droit  ajoute  «  adoptant,  au  surplus,  les  mo- 
tifs du  premier  juge  »,  ne  cumule  pas  le  possessoire 
et  le  pétitoLi-e,  si  le  premier  juge  a  uniquement  basé 
sa  sentence  sur  des  motifs  tii'és  de  la  possession.  — 
Cass.,  3  déc.  1878  [S.  79.  1.  296,  P.  79.  749,  D.  i>. 
79.  1.  150] 

166.  11  n'y  a  pas  cumul  du  possessoire  et  du  péti- 
toire, ni  conséquemment  excès  de  pouvoir,  de  la  part 
du  juge  de  paix,  lorsipe,  sur  une  action  en  com- 
plainte, intentée  contre  le  propriétaire  d'un  ten-ain 
enclavé,  par  un  propriétaire  voisin,  pour  abus  dans 
l'exercice  du  dioit  d-e  passage,  le  juge  de  paix,  tout 
en  reconnaissant  dans  les  motifs  de  son  jugement 
qu'il  y  a  eu,  en  effet,  abus  de  la  jjart  du  ])roprié- 
taire  enclavé,  se  borne  néanmoins,  dans  le  dispositif 
du  même  jugement,  à  maintenir  en  possession  le 
propriétaire  assujetti  au  droit  de  passage.  Ces  motifs, 
qui  ne  peuvent  à  eux  seuls  former  une  décision  sur 
le  mode  d'exercice  du  droit  de  passage,  ne  font  nul 
obstacle  à  la  faculté  qu'ont  les  parties  de  se  pour- 
voir au  -[létitoiie  pour  faire  régler  l'usage  de  la  ser- 
vitude. —  Case.,  24  juin  1828  [S.  «t  P.  chr.,  D.  p. 
28.  1.  269,  D.  Rép.,  v"  Acl.  jwssess.,  n.  744] 
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§  3.  Du  droit  pour  le  juge  de  imix  de  s'appuyer  .s 
le  fond  du  droit  et  d^  consulter  les  titres  pour  c 
ractériser  la  possession. 

167.  Il  reste  à  poser  et  développer  une  autre  rè- 
gle importante,  féconde  en  conséquences.  Le  juge 
de  paix  ne  cumule  pas  le  possessoire  et  le  pétitoire 
dans  les  motifs  de  son  jugement  lorsqu'il  s'appuie 


sur  le  fond  du  droit  pour  caractériser  la  possession, 
c'est-à-dire  pour  en  apprécier  la  nature,  l'étendue 
et  l'ellicacité  juridique.  —  V.  notre  Rép.  gén.  alph. 
du  dr.  fr.,  \°  Act.  poHsess.,  n.  1000. 

168.  Le  juge  de  paix  peut  donc  consulter  les  titres 
de  propriété  produits  jiar  les  parties,  et  motiver  sou 
jugement  sur  ces  titres,  lorsqu'il  se  livre  i\  cet  examen, 
non  pas  dans  le  but  de  trancher  le  fond  du  droit, 
mais  uniquement  dans  le  liut  de  rechercher  si  la 
possession  est  une  jtossession  légale  et  susceptible 
d'être  protégée  jiar  les  actions  l'os-sessoires.  —  Mer- 
lin, (Juest.  de  dr.,  v"  Coiuplai/itc,  §  2  ;  Thomine- 
Desmazures,  t.  1,  n.  45;  llenriou  de  Pansev,  ch. 
51;  Touiller,  t.  3,  n.  716;  Vazeille,  t.  2,  n.  709  et 
s.;  Garnier,  p.  456;  Carou,  n.  183  et  186:  Carré  et 
ûhauveau,  t.  1,  quest.  101  bis  et  s.,  112  et  123  qati- 
ter\  Bélime,  n.  447  et  s.;  Bourbeau,  n.  417  et  s.; 
Crémieux,  n.  464  à  471  ;  Rodière,  t.  1,  p.  78;  \\'o- 
doii,  t.  2,  n.  676  et  s.;  Appleton,  §  324  et  e.;  Curas- 
son,  Poux-Lagier  et  Pialat,  t.  2,  n.  733;  Bourcart, 
n.  176  et  s.;  Aubry  et  Rau,  5*^  éd.,  t.  2,  p.  213  et 
s.,  §  186;  Bioche,  n.  361  et  s.;  Rousseau  et  Laisney, 
n.  543  et  s.;  Garsonnet,  2"  éd.,  t.  3,  p.  461,  §  1083. 

169.  En  règle  générale,  le  juge  de  paix  peur,  sans 
cumuler  le  pétitoire  avec  le  possessoire,  consulter 
les  titres  produits  par  chacune  des  parties,  pour  ap- 
précier leur  possession  respective  et  en  détei-miuer 
les  caractères.  —  Cass.,  6  juill.  1812  [S.  et  P.  chr., 
D.  A.  1.  260,  D.  Rép.,  v"  Act.  possess.,  n.  761]  ;  21 
déc.  1820  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  1.  270,  D.  Rép.,  r" 
cit.,  n.  756]  ;  26  jauv.  1824  [S.  et  P.  chr.,  D.  p. 
25.  1.  176]  :  19  avr.  1825  [S.  et  P.  chr.,  D.  p.  25. 
1.  275,  D.  Rép.,  r"  cit.,  n.  787];  19  déc.  1831  [S. 
32.  1.  167,  P.  chr.,  D.  p.  32.  1.  18,  D.  Rép.,  r" 
cit.,  n.  669]  ;  13  nov.  1839  [S.  40!  1.  76,  P.  40.  2. 
73,  D.  p.  40.  1.  26,  D.  Rép.,  v°  cit..  n.  686]  ;  23 
nov.  1841  [S.  41.  1.  615,  P.  42.  1.  86,  D.  p.  41.  1. 
384,  D.  Rép.,  v"  cit.,  n.  764]  ;  2  févr.  1842  [S.  42. 
1.  116,  P.  42.  1.  191,  D.  p.  42.  1.  186,  D.  Rép.,  r" 
cit.,  n.  768]  ;  8  avr.  1846  [S.  46.  1.  485,  P.  46.  2. 
254,  D.  p.  46.  1.  146]  ;  6  juin  1853  [S.  53.  1.  735, 
P.  55.  1.  62,  D.  p.  53.  1.  250]  ;  6  déc.  1853  [S.  54. 
1.  79,3,  P.  54.  1.  73,  D.  p.  54.  1.  397];  6  août 
1863  [S.  63.  1.  474,  P.  64.  152,  D.  p.  63.  1.  464]  ; 
16  janv.  1865  [S.  65.  1.  132.  P.  65.  286,  D.  p.  65. 
1.  183]  ;  25  avr.  1865  [S.  65.  1.  22.3,  P.  65.  534, 
D.  r.  65.  1.  283]  ;  10  mai  1865  [S.  65.  1.  264,  P. 
65.  635,  D.  p.  65.  1.  412]  ;  4  juill.  1866  [S.  67. 
1.  82,  P.  67.  169]  ;  11  nov.  1867  [S.  68.  1.  171,  P. 
m.  396,  D.  p.  68.  1.  426]  ;  27  févr.  1889  [S.  89.  1. 
327,  P.  89.  1.  786,  D.  p.  89.  1.  414] 

170.  Xe  cumule  donc  pas  le  possessoire  et  le  pi'-- 
titoire  le  jugement  «pii  n'examine  les  titres  de  pro- 
priété que  pour  rechercher  le  caractère  de  la  pos- 
session. —  Cass.,  18  avr.  1893  [S.  95.  1.  30,  P.  95. 
1.  30] 

171.  Spi'CLalement,  au  cas  de  complainte  pour 
trouble  porté  à  la  possession  d'un  riverain  d'un 
cours  d'eau  par  l'usage  de  oette  eau  de  la  part  d'un 
riverain  su(>érieur,  le  juge  de  paix  peut  décider, 
d'après  les  titres  du  défendeur,  que  la  jouissance  du 
deir.audeur  n'est  pas  de  nature  à  servir  de  base  h 
une  action  possessoire.  —  Cass.,  17  févr.  1858  [S. 
59.  1.  491,  P.  58.  445,  D.  p.  58.  1.  297] 

172.  Le  juge  du  possessoire  peut  également  ap- 
précier la  validité  des  titres  de  propriété,  au  iioiiit 
de  vue  de  la  possession,  à  l'effet  de  reconnaître  s'ils 
sont  de  nature  à  éclairer  la  possession.  —  Cass.,  6 
juin  1853,  précité. 
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173.  Si  c'est  au  poseessoiie  que  l'acte  est  repré- 
eenté,  le  juge  de  paix  est  compétent  pour  en  appré- 
cier la  portée  au  point  de  vue  de  la  ponsession,  et 
pour  rechercher  et  décider  s'il  ne  résulte  pas  de  ce 
titre  que  la  possession  alléguée  est  de  pure  tolé- 
rance et  précaire.  —  Cass.,  2  mai  187G  [S.  76.  1. 
359,  I^.  76.  871,  D.  p.  78.  1.63] 

174.  Il  n'y  a  pas  cumul  du  possessoire  et  du  jiéti- 
toire  de  la  part  du  juge  qui,  interrogeant  pour  appré- 
cier la  possession  respective  des  jiarties  un  titre 
commua  entre  elles  et  non  contesté,  déclare  que  les 
actes  de  possession  invoqués  par  le  riverain  ont  été 
des  actes  de  pare  tolérance,  et  n'ont  pas  contredit 
la  possession  exclusive  du  propriétaire  d'un  canal, 
et  en  outre  qu'ils  étaient  accidentels  et  insuftisants 
pour  constituer  une  possession  utile.  —  Cass.,  3  août 
1897  [S.  98.  1.  76,  P.  98.  1.  76] 

175.  Le  fait  par  le  juge  du  possessoire  de  s'en 
être  référé,  pour  l'appréciation  du  litige,  aux  titres 
anciens,  n'emporte  pas  cumul  du  possessoire  et  du 
pétitoire,  alors  que  cet  examen  n'a  eu  lieu,  de  sa 
part,  qu'au  poiitt  de  vue  de  la  possession,  et  pour 
établir  la  natur.e  et  le  cai-actère  des  faits  qui  la 
constituaient.  —  Cass.,  1™  juin  1870  [S.  70.  1.  346, 
P.  70.877,  D.  p.  71.  1.  23l']_ 

176.  Le  juge  du  possessoire  peut,  en  effet,  sans 
cumuler  le  possessoire  et  le  pétitoire,  consulter  les 
titres  produits  par  les  parties  pour  apprécier  les  ca- 
ractères de  la  possession  invoquée,  pourvu  que  le 
di8].o.sitif  de  sa  décision  se  renferme  dans  les  li- 
mites du  possessoire,  sans  juger  ni  préjuger  le  fond 
du  droit.  —  Cass.,  4  dée.  1872  [S.  72.  1.  407,  P. 
72.  1033,  D.  p.  74.  5.  14]  ;  -9  juin  1873  [S.  73.  1. 
436,  P.  73.  1127,  D.  p.  74.  5.  14]  ;  7  janv.  1874 
(Jarrv)  [S.  74.  1.303,  P.  74.  776,  D.  r.  75.  1.  111]  ; 
21  août  1883  [S.  85.  1.  306,  P.  85.  1.  751,  D.  p. 
85.  1.  7] 

177.  Il  appartient  au  juge  du  possessoire,  pour 
déterminer  le  caractère  et  la  nature  de  la  posses- 
sion, pour  vérifier  en  particulier  si  elle  a  eu  lieu  à 
ititre  précaire  ou  à  titre  de  proprii'taire,  de  consulter 
tons  les  documents  ou  éléments  projires  à  éclairer 
cette  possession.  —  Cass.,  19  juill.  1875  [S.  77.  1. 
70,  P.  77.  149,  D.  p.  77.  1.  136]  ;  2  mai  1876  [S. 
76.  1.  359,  P.  76.  871,  D.  p.  78.  1.  63] 

178.  Le  juge  du  possessoire  a  le  droit  d'apprécier 
les  titres  produits  pour  caractériser  la  possession  du 
demandeur  dans  le  cas  où  le  défendeur  soutient 
que  cette  possession  est  équivoque,  précaire  et  de 
pure  tolérance.  —  Cass.,  10  mai  1865,  précité  ;  12 
août  1874  [S.  75.  1.  82,  P.  75.  38,  D.  p.  75.  1.  258]  ; 
28  janv.  1879  [S.  80.  1.  25,  P.  80.  169] 

179.  Lorsque  la  possession  alléguée  par  le  de- 
mandeur en  complainte  est  reconnue,  les  juges  peu- 
vent, pour  apprécier  le  caractère  de  cette  possession 
au  point  de  vue  légal,  examiner  les  titres.  Ce  n'est 
pas  là,  de  leur  part,  cumuler  le  possessoire  et  le  pé- 
titoire. —  Cass.,  7  janv.  1874  (Liebermann)  [8.  74. 
1.  255,  P.  74.  650] 

180.  Ainsi  c'est  à  bon  droit  que,  par  une  appré- 
ciation souveraine  des  actes  translatifs  de  propriété 
existant  dans  la  cause,  les  juges  décident  que  le 
régime  de  simple  tolérance  établi  dant  un  bail  entre 
un  locataire  et  un  propriétaire  pour  la  jouissance 
des  eaux  au  profit  d'un  domaine  n'est  pas  opposable 
au  tiers  qui  a  acquis  postérieurement  le  domaine 
sans  restriction  des  droits  ou  avantages  y  afférents. 
-  Cass.,  18  avr.  1893  [S.  95.  1.  30,  P.  95.  1.  30] 

181.  Le  juge  du  possessoire  peut  mêuie,  pour  dé- 


terminer les  caractères  de  la  possession  annale  invo- 
quée par  le  demandeur,  par  exemple  pour  décider 
que  celui-ci  a  possédé  animo  domini,  se  fonder  sur 
des  actes  ou  jugements  auxquels  le  défende  m-  n'a 
pas  été  partie.  —  Cass.,  4  avr.  1866  [S.  67.  1.  291, 
P.  67.  752] 

182.  Le  juge  du  possessoire  peut,  sans  cumuler 
le  possessoire  et  le  pétitoire,  se  livrer  à  l'examen 
des  titres  respectivement  produits,  à  la  condition 
d'exprimer  nettement  qu'il  ne  le  fait  que  pour 
éclairer  le  possessoire  et  apprécier  les  caractères  et 
l'efficacité  jm'idique  de  la  possession.  —  Cass.,  9 
janv.  1872  [S.  72.  1.  225,  P.  72.  537,  D.   p.  72.  1. 

41] 

183.  Spécialement,  il  peut  se  fonder  sur  un  ju- 
gement d'adjudication  rendu  à  la  suite  d'une  ins- 
tance en  licitation,  pour  décider  qu'un  colicitant 
qui,  ayant  valablement  figuré  dans  cette  instance, 
a  néanmoins  continué  à  occuper  l'immeulde,  mal- 
gré la  sommation  de  cesser  sa  jouissance  qui  lui  a 
été  faite  par  l'adjudicataire,  n'a  pu  puiser  dans  ce 
fait,  à  rencontre  de  ce  dernier,  une  possession  pou- 
vant servir  de  base  a  une  action  possessoire.  — 
Cass.,  4  déc.  1872  [S.  72.  1.  427,  P.  72.  1033,  D. 
p.  74.  5.  14] 

184.  Lorsqu'une  commune  est  actionnée  par  un 
des  habitants  qui  se  prétend  possesseur  exclusif 
d'un  teri'ain  que  la  commune  soutient  être  commu- 
nal, le  juge  de  paix  peut  consulter  les  titres  de 
propriété  produits  pour  caractériser  les  faits  de  pos- 
session et  la  nature  du  terrain  litigieux,  à  l'effet 
d'en  conclure  que  ce  terrain  avait  toutes  les  a])pa- 
rences  d'un  terrain  communal,  et  que  les  actes  de 
possession  invoqués  n'avaient  pas  une  autre  portée 
que  celle  d'actes  de  jouissance  permis  à  tout  habi- 
tant de  la  commune  sur  un  vacant  communal.  — 
Cass.,  11  févr.  1857  [P.  57.  431,  D.  p.  57.  1.  55] 

185.  Il  n'y  a  pas  violation  de  la  règle  des  deux 
degrés  de  juridiction,  ni  cumul  du  possessoire  avec 
le  pétitoire,  lorsque  le  défendeur  à  une  action  en 
complainte,  prenant  lui-même  cette  action  pour 
trouble  à  sa  possession,  forme  une  demande  en  réin- 
tégrande,  et  que  les  juges,  prenant  en  considération 
ses  titres  de  propriété,  seulement  pour  déterminer 
le  caractère  de  sa  possession,  le  maintiennent  dans 
cette  possession  sans  rien  préjuger  sur  le  pétitoire. 
—  Cass.,  31  juill.  1828  [S.  et  P.  chr.,  D.  p.  29.  1. 
380,  D.  Rép/^y"  Ait.  possess.,  n.  739] 

186.  Le  juge  du  possessoire  peut  examiner  les 
titres  des  parties  pour  vérifier  si  la  possession  allé- 
guée par  le  demandeur  présente  les  caractères  juri- 
diques nécessaires  pour  l'action  possessoire,  et,  après 
avoir  reconnu  ces  caractères,  admettre  la  preuve, 
par  voie  d'enquête,  de  la  possession  annale.  — Cass., 
13  juill.  1886  [S.  89.  1.  251,  P.  89.  1.  627,  D.  p. 
87. 'l.  74] 

187.  Il  peut  apprécier  le  titre  sur  lequel  repose 
une  servitude  discontinue  pour  caractériser  la  pos- 
session. —  Cass.,  27  mars  1866  [S.  66.  1.  215,  P. 
6Q.  548,  D.  p.  66.  1.  339]  :  15  juill.  1878  [S.  79. 
1.  272,  P.  79.  661,  D.  p.  79.  1.  131]  —  V.  suprà, 
art.  23,  n.  152  et  s.  —  V.  aussi  infrà,  n.  196  et  197, 
262  et  s. 

188.  Le  juge  de  paix  saisi  d'une  action  possessoire 
fondée  sur  le  trouble  prétendu  apporté  à  l'exercice 
d'un  droit  de  passage  ])eut,  sans  pour  cela  cumuler 
le  possessoire  et  le  pétitoire,  consulter  les  titres  com- 
muns, à  l'effet  de  s'éclairer  sur  la  nature  du  passage 
litigieux,  et  de  déclarer  si  ce  passage  a  eu  lieu  à 
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titre  de  droit  ou  à  la  faveur  d"une  simple  tolérance: 
alors  d'ailleurs  que,  dans  le  dispositif  de  sa  sen- 
tence, il  se  borne  à  maintenir  le  demandeur  en  pos- 
session, mais  sans  juger  ni  préjuger  sur  l'assiette  et 
la  largeur  du  passage.  —  Cass.,  1"''  août  1872  [S. 
72.  1.  315,  P.  72.  837,  D.  p.  72.  1.  340] 

189.  En  interprétant  les  actes  produits,  le  juice 
d'une  action  en  complainte  se  maintient  dans  les 
limites  de  son  pouvoir,  s'il  recherche  dans  ces  actes, 
uniquement  en  vue  de  caractériser  la  possession,  la 
preuve  qu'une  servitude  de  passage  était  conférée 
au  demandeur.  —  Cass.,  19  juin  1882  [S.  83. 1.  62, 
P.  83.  1.  135,  D.  p.  83.  1.  463] 

190.  Lorsqu'une  action  jiossessoire  se  réfère  à 
une  servitude  discontinue  qui  ne  peut  s'acquérir  ni 
s'aggraver  par  prescri})tion,  —  spécialement  à  une 
servitude  de  passage,  —  le  juge  a  pu  à  bon  droit, 
et  sans  cumuler  le  pétitoire  et  le  possessoire,  con- 
sulter les  titres  à  l'effet  d'aiiprécier  le  caractère  des 
faits  de  jouissance,  et  en  inférer  que  la  possession 
articulée  se  trouvait  contredite  par  ces  titres  mêmes. 
—  Cass.,  7  déc.  1885  [S.  88  1.  252,  P.  88.  1.  611, 
D.  P.  86.  1.  207] 

191.  Il  ne  commet  donc  aucun  excès  de  pouvoir 
en  appréciant  ainsi,  ;ï  un  point  de  vue  purement 
]iossessoire,  les  documents  versés  au  débat,  et  en 
déclarant  que  la  possession  alléguée  est  insuffisante 
pour  servir  de  base  à  une  action  en  complainte.  — 
Cass.,  7  nov.  1888  [S.  90.  1.  461,  P.  %.  1.  1105, 
D.  P.  89.  1.  379] 

192.  Le  juge  du  possessoire  ne  cumule  pas  le  pé- 
titoire et  le  ]iossessoire  en  décidant  qu'une  servitude 
de  passage  dans  une  allée,  et  le  droit  de  prohiber 
sur  cette  allée  l'établissement  de  barrières,  n'ont 
pu  faire  l'objet  d'une  possession  utile,  à  défaut  d'un 
titre  suffisant  pour  caractériser  la  possession,  si  le 
juge  n"a  consulté  le  titre  que  dans  les  limites  du 
possessoire,  et  si  d'ailleurs  il  n'a  statué  que  sur  la 
possession  annale  du  demandeur.  —  Cass.,  25  avr. 
1877  [S.  78.  1.  41,  P.  78.   1080,  D.  p.  78.  1.  296] 

193.  Le  jugement  rendu  au  posssessoire  ne  peut 
être  réputé  avoir  contrevenu  à  l'art.  25,  en  ce  qu'il 
se  serait  ajipuyé  à  la  fois  sur  la  chose  jugée  par 
une  décision  rendue  lors  d'une  précédente  action 
possessoire  et  sur  un  titre,  s'il  n'a  apprécié  ces  ju- 
gement et  titre  que  pour  déterminer  le  caractère  de 
la  possession.  —  Cass.,  21  mars  1876  [S.  76.  1.  359, 
P.  76.  870,  D.  p.  78.  1.  121] 

194.  Xe  touche  pas  au  fond  du  droit  l'examen 
que  le  juge  du  possessoire  fait,  au  point  de  vue  de 
la  possession,  des  titres  produits  par  le  demandeur 
en  complainte,  à  l'effet  d'apprécier  si  ces  titres  ne 
sont  pas  de  nature  à  être  opposés  au  défendeur, 
comme  émanant  d'un  seul  des  coj)ropriétaires  in- 
divis du  fonds  servant,  sans  le  mandat  ni  le  con- 
cours des  autres  communistes.  —  Cass.,  13  mars 
1889  [S.  89.  1.  257,  P.  89.  1.  636,  D.  p.  89.  1.  379] 

195.  Le  juge  du  possessoire  se  maintient  dans 
les  limites  de  sa  compétence  lorsqu'il  se  borne  à 
déclarer  que  le  titre  «  ne  renfermait  pas  l'idée  d'un 
droit  au  profit  de  l'immeuble  acquis  par  le  deman- 
deur, mais  seulement  celle  d'une  sinqjle  tolérance 
en  faveur  de  l'acquéreur,  à  titre  de  bon  voisinage  », 
et  que,  par  suite,  l'action  possessoire  n'était  pas 
recevable.  -  Cass.,  27  janv.  1885  [S.  85.  1.  307, 
P.  85.  1.  752] 

196.  N'appuie  pas  sa  décision  sur  des  triotifs 
exclusivement  empruntés  au  fond  du  droit  le  juge 
du  possessoire  qui,  en  matière  de  servitude  discon- 


tinue et  non  apparente,  après  avoir  examiné  les 
titres  produits,  dont  il  déclare  apprécier  la  portée 
au  {(oint  de  vue  purement  jiossessoire,  repousse  l'ac- 
tion en  complainte  en  constatant  que  les  actes  de 
possession  invoqués  sont  le  résultat  d'une  simple 
tolérance  et  ne  peuvent  constituer  une  possession 
utile.  —  Cass.,  23  nov.  1886  [S.  87.  1.  55,  P.  87. 
1.  124] 

197.  Au  cas  de  complainte  fondée  sur  la  posses- 
sion légale  d'une  servitude  discontinue,  qui  aurait 
été.  par  contrat,  établie  en  faveur  de  l'héritage  du 
demandeur  sur  un  terrain  déjiendant  du  domaine 
])rivé  de  l'Etat,  le  juge,  à  défaut  d'existence  d'un 
acte  administratif  nécessitant  une  interprétation 
l)réjudicielle,  peut  apprécier,  au  point  de  vue  juire- 
ment  possessoire,  les  documents  invoqués  par  le  de- 
niandeur,  sans  contrevenir  au  principe  de  la  sépa- 
ration des  pouvoirs  et  sans  cumuler  le  possessoire 
avec  le  pétitoire.  —  Cass.,  14  févr.  1893  [S.  9(5.  1. 
356,  P.  96.  1.  356,  D.  p.  93.  1.  248] 

198.  Le  juge  du  possessoire  ne  cumule  pas  le 
possessoire  et  le  pétitoire  par  cela  seul  qu'il  con- 
sulte l'usage  des  lieux,  le  cadastre  ou  tous  autres 
documents  pour  se  fixer  sur  la  nature  et  le  caractère 
de  la  possession  :  il  suffit  qu'il  n'ait  statué  ni  direc- 
tement ni  indirectement  sur  la  propriété.  —  Cass., 
14  mai  1877  [S.  78. 1.  322,P.78. 792,  D.p.  78.  1.39] 

199.  Il  n'y  a  pas  non  plus  cumul  du  pétitoire  et 
du  possessoire  de  la  part  du  juge  du  possessoire, 
qui  accueille  l'action  en  complainte  relativement  à 
un  terrain  situé  au-destfous  d'une  haie,  lorsque  ce 
jugement  constate,  d'une  part,  que,  sur  la  haie 
située  au-dessus  du  terrain  litigieux,  le  demandeur 
avait  une  possession  dont  ni  l'existence  matérielle, 
ni  les  caractères  légaux  n'étaient  contestés,  et, 
d'autre  part,  que  cette  possession  doit  s'étendre  et 
s'étend  au  terrain  litigieux  lui-même.  —  Cass.,  28 
nov.  1887  [S.  88.  1.  318,  P.  88.  1.  770] 

200.  Au  cas  où  l'action  possessoire  intentée  tend 
à  la  maintenue  en  possession  du  droit  de  passer  à 
pied  et  à  cheval  sur  un  sentier  d'exploitation,  le 
juge  du  possessoire  peut,  sans  cumuler  le  pétitoire, 
décider  que  le  sentier  n'étant,  d'après  les  circons- 
tances, destiné  qu'à  un  passage  à  pied,  le  deman- 
deur ne  saurait  être  admis  à  ])rouver  qu'il  a  la  pos- 
session du  droit  d'y  passer  à  cheval,  une  pareille 
possession  n'avant  aucun  caractère  utile.  —  Cass., 
19  mars  l86r[S.  61.  1.  447,  P.  61.  559,  D.  i>.  61. 
1.  162] 

201.  Considérer,  quant  au  possessoire,  comme 
précaire  et  accidentel  l'état  de  choses  antérieur  au 
nouvel  (i^uvre,  ce  n'est  pas  toucher  au  pétitoire.  — 
Cass.,  8  déc.  1841  [S.  42.  1.  970,  P.  42.  2.  615,  D. 
p.  42.  1.  398,  D.  Rép.,  v»  Act.  jwssess.^n.  771] 

202.  Ainsi,  lorsque,  sur  une  action  en  complainte, 
les  juges,  pour  déterminer  quelle  est  celle  des  deux 
parties  qui  doit  être  maintenue  en  possession,  dé- 
clarent que  l'une  des  parties  ne  possède  qu'à  titre 
précaire,  et  que  l'autre  possède  à  titre  de  maître, 
on  ne  peut  voir  là  un  cumul  du  pétitoire  avec  le 
possessoire.  Vainement  on  dirait  que  cette  qualifi- 
cation de  la  possession  respective  des  parties  pré- 
juge, au  cas  d'absence  de  titre  écrit,  la  question  de 
propriété.  —  Cass.,  3  déc.  1827  [S.  et  P.  chr.,  D.  p. 
28.  1.  41,  D.  Bé}^.,  V  cit.,  n.  749] 

203.  De  même  encore,  le  juge  de  paix  n'excède 
])as  les  bornes  de  sa  compétence  en  déclarant  que 
le  demandeur  en  complainte  qu'il  maintient  en  pos- 
session est  propriétaire  du  fonds,  lorsque  d'ailleurs     j 
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le  juge  de  paix  ne  maintient  le  complaignant  qu'à 
cause  de  la  possession  annale,  et  qu'il  ne  s'occupe 
de  la  propriété  que  pour  qualifier  la  possession  et 
la  déclarer  non  précaire.  ■ —  Cass.,  15  déc.  1812  [S. 
et  P.  chr.,  D.  A.  1.  248,  D.  i?e>.,  r"  dt.,n.  245] 

204.  De  même,  le  juge  qui  déclare  en  fait,  par 
un&  appréciation  soHveraine  des  circonstances  de  la 
cause,  que  la  possession  d'un  particulier  sur  le  sol 
d'un  chemin,  contredite  par  celle  d'une  commune, 
a  été  équivoque,  et  qui  repousse  la  complainte  du 
particulier,  ne  se  fonde  pas  sur  des  motifs  exclu- 
sivement empruntés  au  fond  du  droit,  et  fait,  sans 
cumuler  le  poasessoire  et  le  pétitoire,  une  exacte 
application  des  art.  23,  C.  proc,  et  2229,  C.  civ.  — 
Cass.,  1"  juin  18y2  [S.  92.  1.  578,  P.  92.  1.  578, 
D.  p.  93.  i.  151] 

205.  11  n'y  a  pas  cumul  du  pétitoire  et  du  posses- 
soire  de  la  part  du  juge  de  paix  qui,  pour  repousser 
une  action  en  complainte,  se  borne  à  apprécier  la 
nature,  le  caractère  et  l'efticacité  de  la  possession 
alléguée  devant  lui,  et  qui,  dès  lors,  ne  fonde  pas 
sa  décision  sur  des  motifs  exclusivement  emprun- 
tés au  fond  du  droit.  —  Cass.,  7  août  1894  [S.  97. 
1.  445,  P.  97.  1.  445,  D.  p.  95.  1.  74] 

206.  Le  juge  du  possessoire,  saisi  d'une  action  en 
complainte  relative  à  la  possession  des  rives  d'un 
canal,  de  ses  parois  en  maçonnerie  et  des  eaux  qu'il 
jiorte,  ne  base  pas  sa  décision  sur  des  motifs  tirés 
pu  fond  du  droit  lorsque,  après  avoir  examiné  les 
titres  produits  et  la  présomption  de  propriété  de 
l'art.  54(î,  C.  civ.,  il  déclare  que  ces  titres  sont  in- 
suffisants, et  que  la  présomption  de  propriété  perd 
toute  sa  force  par  les  présomjitions  contraires,  et 
qu'il  se  fonde  uniquement,  pour  maintenir  le  deman- 
deur en  possession,  sur  l'état  des  lieux,  les  travaux 
et  constructions  qui}'  sont  élevés,  qu'il  déclare  être 
autant  de  signes  d'une  jjossession  continue,  perma- 
nente et  exclusive.  —  Cass.,  30  oct.  1894  [S.  96. 
1.  123,  P.  96.  1.  123,  D.  p.  95.  1.  62] 

207.  Il  résulte  en  eifet  et  plus  spécialement  de  la 
règle  que  nous  avons  posée  que  le  juge  de  paix  peut 
consulter  les  titres  pour  rechercher  si  la  possession 
dont  se  prévaut  le  demandeur  est  une  possessioa 
exclusive  ou  si,  au  contraire,  elle  ne  présente  pas  ce 
caractère.  —  V.  notre  Eéjy.gé!».  alph.  du  dr.fr.,  v° 
cit.,  n.  1027  et  s. 

208.  Le  juge  saisi  d'une  action  possessoire  jiour 
trouble  résultant  de  ce  que  le  défendeur  a  fait  suré- 
lever un  nmr  séparatif  dont  le  demandeur  prétend 
avoir  la  possession  exclusive  peut  apprécier,  à  l'aide 
des  titres  produits,  rexception  de  mitoyenneté  op]io- 
sée  par  le  défendeur  et  décider  que,  ce  dernier  se 
tiouvant  en  possession  du  mur  à  titre  de  mitoyen- 
neté, le  demandeur  n'en  était  point  possesseur  ex- 
clusif. —  Cass.,  6  avr.  1824  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  1. 
249,  D.  Rép.,  ro  cit.,  n.  725];  11  avr.  1856  [P. 
58.  726,  D.  p.  57.  1.  36] 

209.  Si  l'auteur  d'un  trouble  excipe  de  la  j>ré- 
somption  de  mitoyenneté  résultant  de  l'art.  653,  C. 
civ.,  le  juge  de  paix  a  le  droit  de  consulter  les 
titres  en  vue  de  recherclier  si  cette  présomption  peut 
être  invoquée  et  de  déterminer  les  caractères  de  la 
possession.  —  Cass.,  12  avr.  1869  [S.  69.  1.  300, 
P.  69.  755,  D.  1'.  69.  1.  415] 

210.  Le  juge  du  possessoire  peut,  pour  maintenir 
le  copropriétaire  d'un  mur  mitoyen  dans  la  posses- 
sion du  droit  d'abattre  un  volet  sur  ce  mur,  se 
fonder  sur  la  mitoyenneté  du  mur  et  sur  le  droit  qui 
en  résulte  pour  l'un  des  propriètaire«  d'appuver  sur 
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ce  mur  des  objets  qui  ne  jieuvent  ni  l'ébranler  ni  le 
dégrader.  —  Cass.,  2  févr.  1848  [S.  48.  1.  236.  P. 
48.  1.  .505,  D.  p.  48.  1.  16] 

211.  Le  juge  de  paix  peut  consulter  les  titres 
pour  rechercher  si  l'immeuble  litigieux  est  un  bien 
commun  et  indivis,  et  si  la  possession  alléguée  réu- 
nit les  caractères  légaux  pour  l'action  possessoire 
entre  communistes.  —  Cass.,  14  juill.  1856  [S.  57. 
1.  676,  P.  58.  445,  D.  p.  56.  1.  466]  :  11  nov.  1867 
[S.  68.  1.  171,  P.  68.  396,  D.  p.  68.  1.  426] 

212.  C'est  ainsi  que,  lorsqu'il  est  prétendu  par 
l'un  des  communistes  que  l'autre  a  étendu  abusive- 
ment sa  jouissance,  contrairement  à  la  destination 
de  la  chose  commune,  le  juge  du  possessoire,  pour 
reconnaître  cette  destination,  peut  se  fonder  tant 
sur  la  possession  que  sur  les  titres  qu'il  a  le  droit 
et  le  devoir  de  consulter  pour  éclairer  la  possession. 
—  Cass.,  22  juin  1881  [S.  82.  1.  8,  P.  82.  1.  10, 
D.  p.  82.  1.  208]  —  Sic,  notre  Rép.  gén.  alph  du 
dr.fr.,  ro  cit.,  n.  1032. 

213.  Le  juge  du  possessoire,  saisi  par  l'un  des 
comnmnistes  d'une  demande  tendant  à  être  main- 
tenu en  possession  exclusive  d'un  chemin,  ne  cu- 
mule pas  le  possessoire  et  le  pétitoire,  en  se  l)or- 
nant  à  déclarer  que  l'état  des  lieux  et  les  titres  ne 
contredisent  pas  le  caractère  commun  de  la  posses- 
sion entre  le  demandeur  et  les  défendeurs.  —  Cass., 
13  jtiin  1881  [S.  82.  1.  264,  P.  82. 1.  631,  D.  p.  83. 

1.  300] 

214.  Pareillement,  le  juge  saisi  d'une  action  en 
maintentie  possessoire  d'un  chemin  privé  situé  entre 
l'héritaiie  du  demandeur  et  celui  du  défendeur, 
n'excède  point  ses  pouvoirs  en  recherchant  l'ori- 
gine et  la  nature  du  chemin  litigieux,  spécialement 
si  ce  chemin  a  été  originairement  créé  connne  voie 
connnune  d'exploitation  ou  seulement  comme  voie 
affectée  à  l'héritage  du  défendeur,  lorsqu'il  ne  fait 
d'ailleurs  cette  recherclie  qu'en  vue  de  caractériser 
la  possession  dont  ce  chemin  est  susceptibh,',  et  de 
statuer,  d'après  la  nature  de  cette  possession,  sur  la 
recevabilité  de  l'action  en  complainte.  —  Cass.,  24 
avr.  1866  [S.  66.  1.  440,  P.  m.  1191,  D.  p.  66.  1. 
315] 

215.  Le  juge  du  possessoire  peut,  sans  pour  cela 
cumuler  le  possessoire  avec  le  pétitoire,  consulter 
les  titres  produits  pour  en  conclure  que  la  posses- 
sion du  demandeur  et  celle  du  défendeur,  coexis- 
tantes, sont  toutes  les  deux  également  colorées,  et 
que  l'un  et  l'autre  ont  droit  à  la  maintenue  posses- 
soire. -  Cass.,  11  mai  1841  [S.  41.   1.  708,  P.  41. 

2.  346,  D.  p.  41.  1.  244,  D.  Rép.,  V  Ad.  posse.^s., 
n.  135]  —  V.  aussi  Cass.,  13  nov,  1839  [S.  40.  1. 
76,  P.  40.  2.  73,  D.  p.  40.  1.  26,  D.  Rép.,  v"  cit., 
n.686] 

216.  Jugé  cependant  que  lorsqu'un  juge  de  paix, 
saisi  d'une  action  possessoire  entre  deux  acqué- 
reurs d'un  même  fonds,  qui  n'ont  ni  l'un  ni  l'au- 
tre la  possession  annale  de  leur  chef,  se  trouve  dans 
la  nécessité  de  remonter  à  la  possession  de  leur  au- 
teur, et  qu'il  aperçoit  que  cet  auteur  est  le  même 
pour  tous  les  deux,  il  ne  peut  ])lus  dès  lors,  sans  cu- 
muler le  possessoire  et  le  pétitoire,  entrer  dans  l'exa- 
men des  titres  respectifs  de  propriété,  et  accorder 
la  préférence  à  l'un  en  déclarant  l'autre  nul.  — 
Cass.,  11  août  1819  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  1.  272,  D. 
Rép.,  \"  Act.  possess.,  n.  775] 

217.  Dans  le  cas  où  l'action  a  pour  but  la  pos- 
session d'un  canal  creusé  de  main  d'homme,  pour 
l'irrigation  des  prairies  qui  le  bordent  d'un  coté,  le 
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juge  du  iiossessoire  peut  se  fonder  sur  la  destination 
du  père  de  famille  pour  adjuger  la  possession  du 
(•anal  au  propriétaire  des  jn-airies,  par  préférence 
au  propriétaire  des  terrains  situés  sur  la  rive  op- 
posée. —  Mais  il  ne  peut,  sans  violer  la  règle  pro- 
iiibitive  du  cumul,  se  fonder  sur  ce  que  la  desti- 
nation du  père  de  famille  aurait  rendu  imprescrip- 
tilile  le  canal  ou  ses  accessoires,  pour  déclarer  non 
recevalile  dans  son  action  celui  qui  se  prétend  trou- 
blé dans  sa  possession  plus  qu'annale  il'un  atterris- 
semenT  fornu'  dans  ce  canal.  —  Cass.,  17  nov.  1841 
[S.  41.  1.  817,  P.  42.  1.  40,  D.  y.  41.  1.  387,  D. 
Rèp.,  r«  cit.,  n.  757] 

218.  Le  juge  du  possessoire  peut  aussi  consulter 
les  titres  pour  rechercher  si  c'est  à  titre  de  propriété 
ou  de  servitude  que  la  jiossession  alléguée  a  été 
exercée.  —  Spécialement  il  peut  consulter  les  titres 
afin  de  déterminer  si  le  droit  de  pâturage  sur  une 
montagne  s'exerce  à  titre  de  ]iropriété  ou  de  servi- 
tude. —  Cass.,  22  nov.  1858  [P.  60.  1108,  D.  w  59. 
1.  127]  —  V.  notre  Rép.  gén.  aJph.  du  (lr.fr.,  v" 
cit.,  n.  1023  et  s. 

219.  Le  juge  de  paix  saisi  d'une  action  posses- 
soire pour  trouble  à  la  possession  plus  qu'annale 
d'un  chemin  d'exploitation  peut  consulter  les  titres 
produits  par  les  parties  [lonr  caractériser  la  posses- 
sion invoquée,  et  rechercher  si  le  chemin  a  été  créé 
comme  projjriété  commune  ou  comme  propriété  du 
défendeur  grevée  d'une  servitude  de  passage  au  pro- 
fit du  demandeur.  —  Cass.,  24  avr.  1866  [S.  66. 
1.  440,  P.  66.  1191,  D.  1'.  66.  1.  314];  7  janv. 
1874  [S.  74.  1.  303,  P.  74.  776,  D.  p.  75.  1.  111] 

220.  De  méine  un  jugement  ne  cumule  pas  le 
possessoire  et  le  pétitoire  en  ce  qu'il  reconnaît  et 
constate  la  copropriété  d'un  chemin,  s'il  ne  le  fait 
qu'au  point  de  vue  de  la  possession  et  pour  mieux 
en  déterminer  le  caractère,  et  si,  d'ailleurs,  dans 
son  dispositif,  il  ne  statue  que  sur  le  possessoire.  — 
Cass.,  1"'  juin.  1873  [S.  73.  1.  413,  P.  73.  998] 

221.  Le  juge  du  possessoire  a  en  elïet  plein  pou- 
voir pour  rechercher  dans  les  faits  et  documents 
de  la  cause  les  éléments  d'appréciation  propres  à 
caractériser  la  possession  invoquée  par  le  deman- 
deur, à  quelque  titre  qu'il  l'invoque  ou  qu'elle  lui 
soit  contestée.  —  Cass.,  26  janv.  1876  [S.  76.  1. 
147,  P.  76.  356,  D.  p.  77.  1.  259];  18  juill.  1877 
[S.  79.  1.  14,  P.  79.  21,  D.  p.  78.  1.  365] 

222.  Ainsi,  au  cas  où  une  commune  se  plaint 
d'avoir  été  troublée  dans  la  possession  plus  qu'an- 
nale d'un  résen''oir,  le  juge  du  possessoire  peut 
rechercher  si  la  possession  par  elle  invoquée  a  eu 
lieu,  comme  le  soutient  son  adversaire,  à  titre  de 
simple  servitude,  ou,  comme  elle  le  prétend  de  son 
côté,  à  titre  de  projjriété,  et  décider,  pourvu  qu'il 
ne  le  fasse  qu'au  p.iint  de  vue  de  la  possession,  que 
ladite  commune  a  joui  de  la  chose  litigieuse  à  titre 
de  propriétaire.  —  Une  telle  décision  ne  viole  pas 
la  règle  prohibitive  du  cumul  du  possessoire  et  du 
pétitoire.  —  Cass.,  26  janv.  1876,  précité. 

222  bis.  Au  cas  d'une  action  possessoire  exercée 
par  celui  qui  possède  un  puits  à  titre  de  coproprié- 
taire pour  faire  cesser  le  trouble  a[>porté  à  sa  jouis- 
sance par  son  coproprii'taire  le  juge,  en  accueil- 
lant la  complainte,  ne  cumule  pas  le  possessoire 
avec  le  pétitoire  si,  d'une  i>art,  il  constate  souve- 
rainement que,  par  sa  participation  à  des  travaux 
d'installation,  de  curage  et  d'entretien,  le  demandeur 
a  anciennement  acquis  (l'ar  lui  ou  par  ses  auteurs) 
la  possession  t(?i//?io '/oh«'«/ de  laquelle  il  se  prévaut, 


et  si,  d'antre  part,  rien,  dans  les  qualités  ou  les 
motifs  du  jugement,  n'établit  qu'antérieurement  à 
l'année  du  trouble,  cette  jjossession  ait  subi  une 
interruption  quelconque  venant  d'un  tiers,  ni  qu'elle 
ait  été  volontairement  abandonnée  jiar  le  deman- 
deur, lequel,  au  contraire,  n'a  cessé  de  ])rendre  de 
l'eau  au  puits.  —  Cass.,  7  avr.  1894  [S.  98.  1.  453, 
P.  98.  1.  453] 

222  t^r.  En  pareil  cas,  les  faits  de  puisage  accom- 
plis dans  l'année  ont  pu  légalement  être  appréciés 
et  caractérisés  à  l'aide  des  faits  anciens  de  posses- 
sion animo  (lomini  auxquels  ils  se  rattachaient  de 
façon  directe  et  immédiate  par  une  relation  néces- 
saire.—  Cass.,  7  avr.  1894,  précité.  —  Trib.  Bazas, 
13  août  1894  [.Journ.  La  Loi,  2  nov.  1894] 

222  quater.  Jugé  encore  qu'on  ne  peut  considérer 
comme  ayant  possédé  un  puits  seulement  à  titre  de 
simple  tolérance  celui  qui,  à  une  certaine  époque, 
a  fait  défense  au  voisin,  lequel  y  a  obtempéré,  de 
se  servir  de  la  poulie  du  puits  pour  y  puiser  de 
l'eau,  qui,  à  la  même  époque,  a  établi  près  du  puits 
une  auge  en  pierre  pour  abreuver  son  bétail,  et  qui, 
enfin,  a  contribué,  pour  sa  part,  à  tous  les  travaux 
de  curage  et  de  réparation  du  puits.  —  Trib.  Bazas, 
13  août  1894,  précité. 

223.  Le  juge  de  pai.x  peut  encore  rechercher  à 
l'aide  des  titres  si  l'immeuble  litigieux  est  impres- 
criptible ;  en  le  faisant  il  n'empiète  pas  sur  le  i)é- 
titoire,  mais  détermine  seulement  si  l'immeuble 
litigieux  est  susceptible  d'une  possession  utile  au 
point  de  vue  des  actions  possessoires.  —  V.  notre 
Rép.  gén.  alph.  du  dr.fr.,  v°  cit.,  n.  1039  et  s. 

224.  Le  juge  du  possessoire,  devant  recourir  aux 
titres  pour  caractériser  la  possession,  ne  cumule  pas 
le  pétitoire  et  le  possessoire  s'il  ne  se  livre  à  cet 
examen  que  pour  éclairer  une  exception  de  doma- 
nialité  soulevée  par  une  commune  défenderesse. 
—  Cass.,  19  juill.  1882  [S.  83.  1.  73,  P.  83.  1.  153, 
D.  p.  82.  1.  340];  8  janv.  1884  [S.  84.  1.  332,  P. 
84.  1  815,  D.  p.  84.  1.  71]  —  Sic,  notre  Rép.  gén. 
alph.  du  dr.fr.,  v"  cit.,  n.  1040. 

225.  Il  peut  donc,  dans  ce  but,  ordonner  une 
application  dos  titres  par  experts,  à  la  condition 
toutefois  de  ne  faire  ensuite  état,  soit  des  titres, 
soit  des  données  de  l'expertise,  que  pour  éclairer  le 
caractère  de  la  possession,  et  de  ne  pas  statuer  sur 
le  pétitoire.  —  Cass.,  8  janv.  1884,  précité. 

226.  Le  juge  du  possessoire,  compétent  pour  sta- 
tuer sur  les  excei)tions  opposées  à  l'action  en  corn- 
plainte,  même  sur  celle  de  la  domanialité  du  terrain 
litigieux,  peut  en  elEet,  sauf  les  cas  où  il  serait 
nécessaire  d'interpréter  les  actes  de  l'Administra- 
tion, vérifier  si  les  titres  produits  attribuent  à  la 
possession  du  demandeur  un  caractère  de  précari t(> 
qui  rendrait  son  action  non  recevable.  —  Cass.. 
8  janv.  1884,  précité.  —  V.  aussi  Cass.,  19  juill. 
1882,  précité. 

227.  Le  juge  du  possessoire,  devant  recourir  au 
titre  pour  caractériser  la  possession,  ne  cumule  pas 
le  pétitoire  et  le  possessoire,  s'il  ne  se  livre  à  cet 
examen  que  pour  apprécier  l'exception  de  doma- 
nialité opposée  par  une  commune  défenderesse  à 
une  action  en  complainte.  —  Cass.,  26  oct.  1896 
[S.  97.   1.  447,  P.  97.  1.  447,  D.  p.  97.  1.  245] 

228.  Au  cas  d'une  action  en  complainte  formée 
par  un  particulier  pour  trouble  à  la  jiossession  d'une 
prise  d'eau  sur  un  ruisseau  appartenant  à  une  ville, 
le  tribunal  peut  décider,  d'après  l'examen  des  titres, 
que  les  eaux  de  ce  ruisseau  étant  affectées  à,  l'usage 
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public,  constituent  une  propriété  publique,  qui  n'a 
pu  être  l'objet  d'une  possession  légale  de  la  part 
d'un  simjile  particulier.  —  Cass.,  16  févr.  1837  [S. 
37.  1.  328,  P.  37.  1.  110,  D.  p.  37.  1.  255,  D.  Rép., 
v"  Act.  possess.,  u.  770] 

22'9.  Le  juge  du  possessfiire  ayant  qualité'  pour 
déterminer,  au  point  de  vue  purement  possessoire, 
la  nature  des  eaux  dont  la  i)ossessioii  est  contestée 
entre  un  riverain  et  une  commune,  il  ne  sort  pas 
des  limites  de  sa  compétence  lorsque,  tout  en  recon- 
naissant dans  les  motifs  de  son  jugement,  uniquement 
pour  définir  les  caractères  légaux  de  la  possession, 
que  les  eaux  litigieuses  n'étaient  pas  affectées  à  un 
us;ige  public,  il  se  borne,  dans  le  dispositif,  à  sta- 
tuer sur  le  possessoire.  —  Cass.,  28  déc.  1880  [S. 
82.  1.374,  P.  82.  1.  938,  D.  i>.  81.  1.  152]  —  Sic, 
notre  Rép.  cjén.  ulph.  du  dr.fr.,  v°  cit.,  n.  990  et  s. 

230.  Lorsqu'à  l'action  en  complainte  contre  l'au- 
teur d'un  trouble  ajiporté  à  la  possession  anima  do- 
mini  d'un  cours  d'eau  que  le  demandeur  prétend 
être  le  canal  ou  le  bief  de  son  usine,  le  défendeur, 
dans  l'espèce  une  commune,  oppose  une  exception 
tirée  de  ce  que  le  cours  d'eau,  étant  le  bras  naturel 
d'une  rivière  non  navigable  ni  flottable,  n'a  pu  être 
l'objet  d'une  possession  à  titre  de  propriétaire,  le 
juge  du  possessoire  peut  et  doit  examiner  les  titres 
|iroduits  par  la  commune  défenderesse,  et  vérifier, 
à  seules  fins  de  statuer  sur  le  i)ossessoire,  si,  de  ces 
titres  et  documents  et  des  autres  circonstances  de  la 
cause,  il  apparaît  que  le  cours  d'eau  est  un  bras  na- 
turel de  la  rivière  ou  un  canal  fait  de  main  d'homme. 
-  Cass.,  1"  avr.  1890  [S.  93.  1.  509,  P.  93.  1.  509, 
D.  p.  91.  1.  291] 

231.  Et  le  juge  du  possessoire  ne  saurait  se  re- 
fuser à  un  pareil  examen,  sous  le  prétexte  qu'il 
n'api^artient  pas  au  juge  du  possessoire  d'interpré- 
ter les  actes,  d'en  apprécier  la  valeur,  non  plus  que 
de  rechercher  la  nature  d'un  cours  d'eau,  et  que 
d'ailleurs,  le  cours  d'eau  fût-il  le  bras  naturel  d'une 
rivière,  il  n'en  pourrait  résulter  qu'une  simple  excep- 
tion de  domanialité,  opposable  par  l'Etat  seul,  et 
non  parla  commune  défenderesse.  —  Même  arrêt. 

232.  11  peut  déclarer,  en  se  fondant  sur  une 
décision  judiciaire,  que  le  terrain  où  coulaient  des 
eaux  pluviales  qui  ont  été  dérivées  est  en  réalité, 
non  une  propriété  privée,  mais  un  chemin  public,  à 
l'etfet  de  conclure  à  la  non-recevaliilité  de  l'action 
fondée  sur  le  trouble  prétendu  apporté  à  la  jouis- 
sance de  ces  eaux.  —  Cass.,  18  dc'C.  1866  [S.  68.  1. 
28,  P.  68.  44,  D.  p.  67.  1.  382] 

233.  Il  suffit  aussi  que  le  juge  de  l'action  posses- 
soire ait  reconnu  que  le  terrain  litigieux  ne  formait 
pas  une  dépendance  du  domaine  public  communal 
pour  que  la  sentence  qui  repousse  l'exception  d'im- 
presciiptibilité,  et,  par.  suite,  maintient  le  deman- 
deur en  possession,  se  trouve  justifiée.  —  Cass.,  24 
juin.  1865  [S.  65.  1.  346,  P.  65.  881,  D.  p.  65.  1. 
441] 

234.  Le  juge  du  possessoire  a  qualité  pour  recon- 
naître et  déclarer  le  caractère  [lublic  du  terrain 
litigieux,  lorsqu'il  ne  le  fait  d'ailleurs  que  pour 
qualifier  les  faits  de  possession  allégués  par  le  de- 
mandeur, et  en  conclure  que  ces  faits  lui  étaient 
■communs  avec  tous  les  autres  habitants  de  la  com- 
mune. —  Cass.,  6  juin  1866  [S.  67.  1.  257,  P.  (17. 
«49,  D.  p.  67.  1.119] 

235.  Il  peut,  de  même,  apprécier  la  nature  du 
terrain  possédé,  et,  par  suite,  le  caractère  de  la  pos- 
■session  ;  et  cette  appréciation  peut  aller,  dans  le  cas 


où  la  contestation  existe  avec  une  compagnie  de 
chemins  de  fer,  jusqu'à  décider  que  le  terrain  liti- 
gieux sur  lequel  le  demandeur  en  complainte  pré- 
tendrait avoir  conservé  des  servitudes  de  vue  depuis 
l'expropriation  qui  en  a  eu  lieu  au  profit  de  cette 
compagnie,  est  devenu  imprescriptible  et,  dès  lors, 
non  susceptible  de  possession  privée  utile,  par  suite 
de  sa  réunion  au  domaine  puldic.  —  Cass..  26  janv. 

1868  [S.  68.  1.  225,  P.  68.  535] 

236.  Il  n'y  a  pas  cumul  du  pétitoire  et  du  pos- 
sessoire dans  la  sentence  du  juge  de  paix  qui,  au 
cas  où  la  contestation  existe  entre  une  ville  et  un 
particulier,  décide  que  le  terrain  litigieux  est  une 
dépendance  de  la  voie  publique,  et  que,  par  suite  de 
son  imprescriptibilité,  il  ne  })eut  être  la  matière 
d'une  action  possessoire  de  la  part  de  ce  particulier. 
—  Cass.,  25  juin.  1837  [S.  37.  1.  885,  P.  37.  2.  96, 
D.  p.  37.  1.  426,  D.  Rép.,  \°  Action  possess.,  n. 
706]  ;  25  févr.  1840  [S.  40.  1.  .341,  P.  40.  1.  584, 
D.  p.  40.  1.  317,  D.  Rép.,  v"  cit.,  n.  768]  ;  13  avr. 

1869  [S.  69.  1.  450,  P.  69.  1184,  D.  p.  69.  1.  516] 

237.  Juge,  dans  le  même  sens,  que  le  juge  du 
possessoire  peut,  sans  excéder  ses  })ouvoirs  ni  cu- 
muler le  possessoire  avec  le  pétitoire,  juger  que  le 
demandeur  n'a  pas  la  possession  de  l'objet  litigieux, 
par  le  motif  que  cet  objet  est  à  l'état  de  chemin 
public,  et  qu'aiïecté  à  l'usage  de  tous,  il  n'a  pas  pu 
être  privativement  possédé  par  un  seul.  —  Cass. 
24  févr.  1841  [S.  41.  1.  492,  P.  42.  1.  139,  D.  p 
41.  1.  161,  D.  Rép.,  loc.  cit.'] 

238.  Le  juge  du  possessoire  est  aussi  compétent 
pour  examiner,  à  l'aide  des  titres,  si  un  chemin 
litigieux  est  ou  non  un  chemin  d'exploitation  privé 
susceptible  d'une  possession  protégée  par  l'action 
possessoire.  —  Cass.,  5  avr.  1869  [S.  70.  1.  124, 
P.  70.  287,  D.  p.  69.  1.  524] 

239.  Le  juge  du  possessoire  peut,  sans  cumuler 
le  possessoire  et  le  pétitoire,  examiner  la  fin  de  non- 
recevoir  tirée  de  l'iijiprescriptibilité  du  terrain  en 
litige,  si  d'ailleurs  aucun  des  termes  de  sa  sentence 
ne  s'applique  au  pétitoire.  —  Cass.,  26  mars  1872 
[S.  72.  1.  372,  P.  72.  993,  D.  p.  72.  1.  402] 

240.  Jugé  encore  que  celui  qui  était  troublé  i^ar 
les  agents  du  domaine  de  la  couronne  dans  la  pos- 
session d'un  terrain  contigu  à  ce  domaine  était  re- 
cevable  à  intenter  une  action  en  complainte  pos- 
sessoire devant  lejuge  de  paix,  alors  même  qu'il  eut 
été  prétendu  que  le  terrain  litigieux  faisait  partie 
du  domaine  de  la  couronne,  et,  comme  tel,  n'était 
pas  susceptible  d'une  possession  utile.  —  Cass.,  21 
janv.  1862  [8.  62.  1.  668,  P.  63.  95,  D.  p.  62.  1. 
362] 

241.  Et,  dans  ce  cas,  le  juge  du  possessoire  pou- 
vait, sans  cumuler  le  pétitoire  et  le  possessoire, 
ordonner  la  vérification  de  l'exception  proposée  par 
les  agents  du  domaine,  dans  le  but  d'éclairer  la  pos- 
session articulée  par  le  demandeur.  —  Même  arrêt. 

242.  De  ce  qu'il  appartient  au  juge  du  posses- 
soire, pour  déterminer  le  caractère  et  la  nature  de 
la  possession  actuelle,  de  consulter  tous  les  titres  et 
documents  propres  à  éclairer  cette  possession,  et 
d'en_  ordonner  la  preuve  au  cas  où  l'existence  en 
serait  contestée,  il  résulte  qu'une  commune  deman- 
deresse au  possessoire  est  recevable  à  oiïi'ir  la 
preuve,  d'une  part,  d'un  acte  d'administration  et  de 
police  relatif  à  des  chemins  litigieux,  et,  d'autre 
part,  de  travaux  d'entretien  et  de  réparation  exé- 
cutés par  elle  sur  ces  chemins.  —  Cass.,  16  déc. 
1874  [S.  75.  1.  64,  P.  75.  138,  D.  p.  75.  1.  103] 
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243.  Jugé  cependant  .juc  lorsque  le  juge  du  pos- 
sessoire  ne  trouve  pas  dans  les  circonstances  de  la 
cause  des  éléments  de  conviction  suflisants  pour 
aj'précier  au  point  de  vue  de  la  jiossession  si  l'im- 
meuble litigieux  fait  ou  non  partie  du  domaine 
public,  il  doit  surseoir  à  statuer  jusqu'après  la  dé- 
cision de  l'autorité  administrative  sur  les  caractères 
du  clieniin.  —  Cass.,  10  févr.  1864  [S.  04.  1.  257, 
P  64.  1101,  D.  p.  64.  1.  343]  —  V.  aussi  Cass.,  3 
mai  1824  [S.  et  P.  cl.r.,  D.  a.  U.  244,  D.  mp.,  V 
Art.  posaess.,  n.  346]  — V.  au  surplus,  suprà,  art. 
23,  u.  331  et  s. 

244.  Le  juge  de  paix  peut  encore  s'appuyer  sur 
le  titre  établi  par  la  loi  pour  rechercher,  en  ma- 
tière de  servitudes  naturelles  ou  légales,  s'il  y  a 
une  possession  entachée  de  précarité  ou  de  tolé- 
rance. Il  en  est  ainsi  notamment  en  ce  qui  concerne 
la  servitude  de  passage  pour  cause  d'enclave.  — 
V.  sujirà,  art.  23,  n.  201  et  s. 

245.  Le  juge  ajipelé  à  statuer  sur  une  demande 
en  maintenue  possessoire  d'un  droit  de  passage,  peut, 
si  la  demande  est  formée  par  le  ])ropriétaire  d'un 
fonds  enclavé,  constater  le  fait  d'enclave  pour  re- 
connaître le  caractère  de  la  possession  alléguée.  Ce 
n'est  pas  là  cumuler  le  possessoire  et  le  pétitoire.  — 
Cass.,  7  mai  1829  [S.  et  P.  chr.,  D.  p.  29.  1.  238,  D. 
Réj).,  v»cit.,n.  788];  28  nov.  1866  [D.  p.  67.  1.396] 

246.  L'action  possessoire  fondée  sur  la  possession 
plus  qu'annale  d'un  pissage  que  l'on  soutient  avoir 
été  exercé  à  titre  d'enclave  a  pu  être  repoussée, 
sans  cumul  du  pétitoire  et  du  [lossessoire,  sur  ce 
motif  que  la  propriété  au  profit  de  laquelle  avait 
lieu  ce  passage  n'était  pas  réellement  enclavée,  en 
ce  qu'elle  était  coirtiguë  à  un  terrain  communal  ac- 
cédant i\  la  voie  publiiipe  et  par  lequel,  de  temps 
immémorial,  avaient  la  liberté  de  passer  tous  les 
habitants  de  la  commune.  —  Cass.,  28  févr.  1872 
[S.  72.  1.  233,  P.  72.  552,  D.  p.  72.  1.  264]  :  15 
jauv.  1877  [S.  77.  1.  98,  P.  77.  244,  D.  p.  78.  1.  416] 

247.  Un  juge  de  jiaix,  saisi  d'une  action  en  com- 
]>lainte  fondée  sui'  le  trouble  apporté  à  l'exercice 
d'un  passage  prétendu  nécessaire  pour  cause  d'en- 
clave, peut,  pour  apprc'cier  le  caractère  de  la  pos- 
session, et  sans  cumuler  le  pétitoire  et  le  possessoire, 
vériti^r  s'il  v  a  véritablement  enclave.  —  Cass.,  14 
mars  1881  [S.  81.  1.  208,  P.  81.  1.  507,  D.  p.  82. 
1.  86]  —  Sic,  notre  jR>'p.  gén.  alph.  du  dr.fr.,  v° 
cit.,  n.  1055. 

248.  Enfin  le  juge  de  paix  ne  cumule  pas  le  pos- 
sessoire et  le  pétitoire  dans  les  cas  où  il  ordonne 
n:ie  mesure  d'instruction  portant  sur  le  fond  du 
droit,  si  cette  mesure  a  pour  but,  non  de  rechercher 
le  droit  des  parties,  mais  seulement  le  caractère  de 
la  possession  qu'elles  allèguent.  —  V.  notre  lîép. 
f/én.  alph.  du  dr.  fr.,  v°  cit.,  n.  1057  et  s.  —  V. 
aussi  s>q)rà,  art.  24,  n.  11  et  s. 

249.  Décide  que  le  juge  de  paix  saisi  d'une  action 
possessoire  relative  à  un  canal  et  à  ses  francs-bords, 
formée  par  le  propriétaire  du  moulin  qu'alimente  ce 
canal,  peut,  sans  cumuler  le  pétitoire  et  le  posses- 
soire, ordonner  la  vérification  par  ex]>ert8  du  point 
de  savoir  si  le  canal  a  été  fait  de  main  d'homme, 
comme  moyen  d'apprécier  l'étendue  delà  possession 
par  l'état  matériel  des  francs-bords  et  leur  indivi- 
sibilité relativement  au  canal.  —  Cass.,  15  avr.  1845 
[S.  45.  1.  507,  P.  45.  1.  589,  D.  p.  45.  1.  264,  D. 
Mép.,  V  Act.  possess.,  n.  791] 

250.  De  même,  lorsqu'à  une  action  en  réiuté- 
grande,  le  défendeur  oppose  une  plantation  de  bor- 


nes amiablemeut  faite  avec  le  demandeur,  qui  lui  a 
attribué  le  terrain  litigieux,  le  juge  de  paix  peut, 
sans  cumuler  par  là  le  possessoire  avec  le  pétitoire, 
ordonner  une  enquête  à  l'elïet  de  reconnaître  si  la 
plantation  de  bornes  a  eu  lieu,  et  apprécier,  au  point 
de  vue  de  la  possession  seulement,  les  conséquences 
de  ce  bornage.  —  Cass.,  3  août  1853  [S.  53.  1.  736, 
P.  55.  1.  6.3,  D.  p.  53.  1.  246] 

251.  Le  juge  de  i)aix  ayant  le  droit  de  consulter 
les  titres  produits  jxir  les  parties  pour  rechercher  le 
caractère,  l'étendue  et  l'efticacité  de  la  possession, 
la  question  se  pose  de  savoir  s'il  peut  les  interpréter 
et  les  apprécier  dans  le  cas  où  il  s'élève  des  contes- 
tations sur  leur  sens,  leur  portée  ou  leur  validité.  On 
a  projiosé  de  distinguer  suivant  que  la  contesta- 
tion est  ou  non  sérieuse,  et,  au  cas  de  contestation 
sérieuse,  de  décider  que  le  juge  de  paix  devra  sur- 
seoir à  statuer  au  possessoire,  et  renvoyer  les  parties 
devant  les  tribunaux  compétents  pour  y  faire  tran- 
cher la  question  de  la  validité  ou  de  l'interprétation 
du  titre  produit.  —  B('dime,  n.  450  et  s.  —  V.  suprà, 
n.  38  et  s.,  146. 

252.  L'opinion  qui  a  prévalu  en  doctrine  et  en 
jurisprudence  est  que  le  juge  de  paix  a  le  droit 
d'apprécier  les  titres  produits  par  les  parties  alors 
même  qu'ils  sont  contestés  dans  leur  sens  ou  leur 
validité,  sans  qu'il  y  ait  lieu  de  distinguer  suivant 
que  ces  contestations  paraissent  ou  non  sérieuses  ; 
il  ne  s'agit  pas  de  statuer  sur  le  sens  ou  la  validité 
des  titres,  mais  seulement  de  les  apprécier  relative- 
ment à  l'objet  de  la  demande  sous  le  seul  rap- 
port de  la  possession.  —  Cass.,  24  juill.  1810  [S. 
et  P.  chr.,  D.  A.  1.  257];  8  mai  1838  [S.  38.  1. 
408,  P.  38.  1.  636,  D.  p.  38.  1.  223,  D.  Rép., 
v°  Act.  possess.,  n.  765]  ;  24  juill.  1839  [S.  39. 
1.  861,  P.  39.  2.  180,  D.  p.  39.  1.  310,  D.  Réj).,  v 
c't.,  n.  763]  ;  17  nov.  1841  [S.  41.  1.  817,  P.  42. 
1.  40,  D.  p.  41.  1.  387,  D.  Rép.,  r"  cit.  n.  757]  ;  23 
nov.  1841  [S.  41.  1.  815.  P.  42.  1.  86,  D.  p.  41.  1. 
384,  D.  Rép.,  v»  cit.,  n.  764]  ;  16  janv.  1843  [S.  43. 
1.  41-2,  P.  43.  1.  382,  D.  p.  43.  1.  136,  D.  Rép.,  Joe. 
cit.']  ;  8  avr.  1846  [S.  46.  1.  485,  P.  46.  2.  2.54,  D. 
p.  46.  1.  146]  ;  6  juin  1853  [S.  5.3.  1.  735,  P.  55. 
1.  62,  D.  p.  53.  1."  250]  :  6  déc.  1853  [S.  .54.  1.  793, 
P.  54.  1.  73,  D.  p.  54.  1.  397]  ;  16  janv.  1865  [S.  65. 
1.  132,  P.  65.  286,  D.  p.  65.  1.  183]  ;  27  nov.  1865 
[S.  66.  1.  241,  P.  66.  622,  D.  p.  66.  1.  97]  :  16  juill. 
1872  [D.  p.  74.  1.  79]  ;  16  déc.  1874  [S.  75.  1.  64, 
P.  75.  138,  D.  p.  75.  1.  103]  ;  19  juin  1882  [S.  83. 

1.  62,  P.  83.  1.  135,  D.  p.  83.  1.  463]  —  Garnier, 
p.  191  ;  Carou,  n.  183  et  686;  Carié  et  Chauveau, 
quest.  101  bis  et  s.;  Bourbeau,  n.  421  ;  Wodon,  t.  2, 
n.    676  et  s.;  Curasson,  Poux-Lagier  et   Pialat,  t. 

2,  n.  7.33;  Appleton,  §  324  et  s.;  Demolombe,  t. 
12,  n.  946  ;  Aubry  et  EaH,  5'^  éd.,  t.  2,  p.  213,  §  186  ; 
Rousseau  et  Laisney,  n.  558. 

252  his.  Il  appartient,  en  effet,  au  juge  du  pos- 
sessoire d  interpréter,  au  point  de  vue  possessoire, 
les  actes  produits  devant  lui,  et  dont  le  sens  est  in- 
certain. —  Cass.,  23  janv.  1894  [S.  98.  1.  263,  P. 
98.  1.  263] 

253.  Le  juge  du  possessoire  ayant  le  droit  d'in- 
terpréter les  titres  pour  caractériser  la  possession, 
la  contestation  élevée  devant  lui  par  les  parties  sur 
le  sens  et  la  portée  d'un  acte  qui  lui  est  soumis  ne 
sufïït  pas  pour  soustraire  à  sa  compétence  un  litige 
dont  il  est  valablement  saisi.  —  Cass.,  10  juin  1896 
[S.  96.  1.  503,  P.  96.  1.  503,  D.  p.  96.  1.  446] 

254.  Dans  l'action  possessoire  dirigée  contre  une 
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commune  à  raison  de  la  possession  d'un  fossé  fai- 
sant autrefois  partie  des  fortitications  d'une  an- 
cienne place  de  guerre,  et  servant  depuis  plusieurs 
siècles  à  la  généralité  des  habitants,  il  appartient 
au  juge  d'appliquer,  même  d'of  tice,  les  dispositions 
de  la  loi  des  22  nov.-P''  déc.  1790,  aux  termes  de 
laijifelle  les  villes  et  communes  sont,  en  vertu  d'une 
concession  bénévole  de  l'Etat,  maintenues  dans  la 
jouissance  des  murs  et  fossés  des  anciennes  {daces 
de  guerre  dont  elles  se  trouvent  en  possession  de- 
puis plus  de  dix  années,  comme  aussi  de  consulter, 
pour  éclairer  le  possessoire,  le  titre  que  ces  disposi- 
tions confèrent  à  la  commune  intéressée,  nonobs- 
tant toute  contestation  élevée  sur  ce  titre,  à  la  seule 
condition  de  ne  pas  empiéter  sur  le  pétitoire.  — 
Cass.,  29  janv.  1878  [S.  78.  1.  248,  P.  78.  640,  D. 
p.  78.  1.  414] 

254  bis.  Lorsqu'une  partie,  pour  repousser  une 
action  en  complainte  intentée  contre  elle  par  une 
commune,  invoque  un  acte  de  donation  consenti 
par  son  auteur  en  faveur  de  cette  commune,  duquel 
acte  résulterait  la  i)récarité  de  la  possession  de  la 
commune  en  tant  que  locataire  du  donateur,  le  juge 
ne  peut  se  refuser  à  examiner  l'acte  de  donation  à 
cause  de  l'inexistence  dont  le  frappe  le  défaut  d'au- 
torisation gouvernementale  ;  cet  acte,  même  nul, 
peut,  en  effet,  être  invoqué  comme  preuve  de  la 
déclaration  des  faits  et  rapports  personnels  des  par- 
ties qui  V  ont  figuré,  comme  aussi  l'exécution  qui 
l'a  suivi."  —  Cass.,  23  janv.  1894  [S.  98.  1.  277, 
P.  98.  1.  277] 

255.  Au  surplus,  le  juge  de  paix  n'est  pas  obligé 
de  consulter  les  titres  produits  par  les  parties;  l'exa- 
men est  pour  lui  facultatif  ;  il  i)eut  refuser  de  le 
faire  si  la  possession  lui  paraît  caractérisée  jar  les 
autres  circonstances  du  fait.  —  Curasson,  Poux-La- 
gier  et  Pialat,  loc.  cH.;  Rousseau  et  Laisnev,  n. 
559;  Aubry  et  Rau,  5«  éd.,  t.  2,  p.  216,  §  186,"note 
32  ;  Garsonnet,  2«  éd.,  t.  3,  p.  463,  §  1083,  note  6  ; 
notre  Rép.  gén.  alph.  du  dr.fr. ,  v°  cit.,  n.  1085. 

256.  Le  juge  du  possessoire  peut,  sans  violer  au- 
cune loi,  se  dispenser  d'examiner  les  titres  des  par- 
ties. —  Cass  ,  14  août  1832  [S.  32.  1.  734,  P.  chr., 
D.  p.  32.  1.  347];  23  nov.  1840  [S.  41.  1.  1.58,  P. 
41.  306,  D.  p.  41.  1.  16];  29  mai  1876  [S.  77.  1. 
74,  P.  77.  155,  D.  p.77.  1.  4.38] 

257.  Au  cas  d'une  action  possessoire  pour  trouble 
apporté  à  une  copossession  promiscue,  à  laquelle  on 
opiiose  un  titre  dont  on  prétend  faire  résulter  un 
droit  de  propriété  exclusif  d'une  copossession,  les 
juges  peuvent  maintenir  le  demandeur  dans  sa  co- 
possession, sans  s'arrêter  au  titre  opposé  et  sans  être 
tenus  de  le  consulter.  —  Cass.,  6  janv.  1852  [S. 
52.  1.  317,  P.  52.  2.  375,  D.  r.  52.  1.  18] 

258.  Si  le  juge  possessoire  peut  s'aider  des  titres 
produits  par  les  parties,  lorsqu'il  en  a  besoin  pour 
déterminer  les  caractères  de  la  possession,  il  n'est 
aucunement  obligé  d'y  recourir,  s'il  se  trouve  sufti- 
samment  éclairé  à  cet  égard.  —  Cass.,  20  janv. 
1863  [S.  63.  1.  8,  P.  63.  137,  D.  y.  63.  1.  74] 

259.  Le  juge  du  possessoire  n'est  point  obligé  de 
consulter  les  titres  pour  apprécier  les  caractères  de 
la  possession  quand  il  est  suffisamment  éclairé  à 
cet  égard  par  l'état  des  lieux  et  les  faits  accomplis 
dans  la  dernière  année.  —  Cass.,  11  uvr.  1870  [S. 
71.  1.  94,  P.  71.  234,  D.  p.  71. 1.  344] 

260.  Par  suite,  il  n'a  pas  à  donner  de  motifs  par- 
ticuliers sur  le  rejet  des  conclusions  subsidiaires  qui 
réclament  l'examen  de  ces  titres.  —  Même  arrêt. 


261.  Le  juge  du  possessoire  qui  maintient  le  de- 
mandeur dans  la  possession  non  contestée  d'un  droit 
de  prise  d'eau  et  d'un  fossé,  ne  cumule  pas  le  pos- 
sessoire et  le  pétitoire  en  écartant  une  reconnais- 
sance ou  aveu  contraire  de  cette  partie,  que  le  dé- 
fendeur fait  résulter  d'un  prétendu  bornage  anté- 
rieur. —  Cass.,  23  avr.  1873  [S.  73.  1.  304,  P.  73. 
762] 

262.  Cependant  l'examen  des  titres  est  obliga- 
toire ])Our  le  juge  de  paix  si  l'action  possessoire  a 
pour  objet  une  servitude  discontinue  ;  la  production 
du  titre  ayant  ici  pour  effet  de  faire  disparaître  la 
présomption  de  précarité  et  de  rendre  l'action  pos- 
sessoire recevable,  il  est  nécessaire  que  le  juge  de  paix 
consulte  les  titres  invoqués  par  le  demandeur  au 
possessoire.  —  Rousseau  et  Laisnev,  n.  560  ;  Aubry 
et  Rau,  5"  éd.,  t.  2,  p.  216,  §  186,  note  33;  notre 
Rép.  gén.  alph.  du  dr.  fr.,  i-°  cit.,  n.  1091  et  s.  — 
V.  suprà,  art.  23,  n.  139  et  s. 

263.  Le  possesseur  troublé  dans  la  possession 
d'une  servitude  discontinue,  par  exemple  d'un  droit 
de  pacage,  est  recevable  à  intenter  l'action  pos- 
sessoire devant  le  juge  de  paix,  ]iourvu  qu'il  la  forme 
dans  l'année  du  trouble,  et  qu'il  étaie  sa  possession 
d'un  titre  non  précaire.  Ainsi,  le  juge  de  paix  n'est 
pas  incompétent  pour  connaître  de  l'action  et  dis- 
cuter le  mérite  ou  l'applicabilité  du  titre,  bien  que 
le  titre  soit  contesté.  En  un  tel  cas,  le  juge  de  paix 
est  tenu  d'examiner  le  titre  et  d'accueillir  ou  de  re- 
jeter l'action  possessoire,  selon  que  le  titre  contesté 
fait  ou  ne  fait  pas  cesser  la  présomption  de  précaire. 

—  Cass.,  17  mai  1820  [S.  et  P.  clir.,  D.  a.  1.  259, 
D.  Rép.,  v"  Act.  possess.,  n.  761] 

264.  Jugé  aussi  que,  de  ce  que  l'action  possessoire 
qui  a  pour  objet  une  servitude  discontinue,  telle 
qu'un  droit  d'usage,  n'est  recevable  qu'autant  que 
le  droit  est  fondé  sur  un  titre,  il  ne  s'ensuit  pas  que 
le  juge  du  possessoire  auquel  un  titre  est  présenté 
ne  puisse,  au  cas  oii  ce  titre  est  attaqué  comme 
prescrit,  statuer  sur  le  possessoire  qu'après  avoir 
examiné  au  préalable  le  mérite  de  l'exception  oppo- 
sée contre  le  titre  :  il  suffit,  pour  qu'il  puisse  sta- 
tuei',  qu'on  lui  représente  un  titre  régulier  servant 
de  point  de  départ  ou  de  fondement  à  la  possession. 

—  Cass.,  8  mai  1838  [S.  38.  1.  408,  P.  .38.  1.  536, 
D.  p.  38.  1.  223,  D.  Réi^.,  v°  cit.,  u.  765] 

265.  Si  le  juge  du  possessoire  ne  peut,  sans  cu- 
muler le  pétitoire  et  le  possessoire,  statuer  sur  la 
validité  du  titre,  ni  même  appuyer  sa  décision  sur 
des  motifs  tirés  du  fond  du  droit  et  abstraction  faite 
des  faits  allégués,  ceiiendant  il  ne  saurait  se  dispen- 
ser d'apprécier  le  titre  qui  lui  est  soumis  par  le  de- 
mandeur dans  le  but  de  constater  que  sa  possession 
n'est  pas  précaire,  mais  constitue  une  possession 
animo  doinini;  le  titre  produit  est  alors  la  base  né- 
cessaire de  l'action  iiossessoire.  —  Cass.,  9  août 
1886  [S.  88.  1.  152,  P.  88.  1.  612,  D.  p.  87. 1.  38] 

266.  L'action  possessoire  au  sujet  d'une  servi- 
tude discontinue  n'étant  recevable  qu'autant  qu'il 
y  a  titre  et  que  les  énonciations  du  titre  produit 
s'appliquent  exactement  à  la  servitude  prétendue, 
le  juge  du  possessoire  est  tenu  de  faire,  avant  tout, 
la  vérification  et  l'application  du  titre.  —  Cass.,  14 
avr.  1893  [S.  93.  1.  463,  P.  93.  1.  463,  D.  v.  93.  1. 
415] 

267.  Mais  ne  viole  pas  ce  principe  le  juge  du 
possessoire  qui  ordonne,  en  pareil  cas,  simultané- 
ment une  visite  de  lieux  et  une  enquête,  lorsque 
l'enquête  ainsi  ordonnée  était  nécessaire,  non  seu- 
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lement  pour  établir  les  faits  de  possession,  mais 
encore  pour  faire  l'application  des  titres  au  terrain 
litigieux.  —  Même  arrêt. 

268.  Le  juge  saisi  d'une  action  en  complainte 
ayant  pour  objet  l'exercice  d'une  servitude  discon- 
tinue, telle  qu'une  servitude  de  i)assa;,^e  ou  de  i>a 
cage,  ne  peut  l'accueillir  par  l'unique  motif  que  le 
demandeur  produit  un  titre  pour  caractériser  sa  jjos- 
session,  alors  qu"il  est  soutenu  que  ce  titre  n'est  pas 
applicable.  —  Cass.,  29  nov.  181)3  [S.  96.  L  15,  P. 
UG.  1.  15,  D.  p.  IH.  1.  405] 

261>.  En  pareil  cas,  le  juge  est  tenu  d'aiiprécior 
personnellement  le  sens  et  l'applicabilité  contestés 
du  titre,  et  de  dire  s'il  en  résulte  pour  lui  la  preuve 
que  la  possession  alléguée  a  été  exercée  animo  (Jo- 
mhii,  condition  indispensable  pour  qu'elle  échajipe 
au  reproche  de  précarité.  —  Même  arrêt.  —  V.  en- 
core, sur  l'examen  des  titres  au  cas  d'action  posses- 
soire  ayant  pour  objet  une  servitude  discontinue, 
suprà.  art.  23,  n.  152  et  s. 

270.  On  a  soutenu  que  le  juge  est  encore  tenu  de 
consulter  les  titres  dans  une  seconde  hypothèse,  celle 
où  les  deux  parties  sont  dans  une  position  égale  au 
point  de  vue  de  la  possession  ;  mais  cette  opinion  est 
peu  exacte  h  notre  avis  ;  rien  en  pareil  cas  n'oblige 
le  juge  de  paix  à  préférer  la  partie  qui  a  les  titres  les 
plu?  anciens.  —  V.  dans  notre  sens,  Carré  et  Chau- 
veau,  quest.  112.  —  Contra,  Cass.,  12  fruct.  an  X 
[S.  et  P.  chr.,  D.  a.  1.  246,  D.  Rép.,  x"  Act.  possess., 
n.  778]  —  Pigeau,  t.  1,  p!  71;  Garsonnet,  2'=  éd., 
t.  3,  p.  463,  §  1083.  —  V.  Cass.,  16  janv.  1821  [S.  et 
P.  chr.,  D.  A.  1.  247,  D.  Ré/j.,  loc.  cit.] 
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Exceptions  à  la  règle  précédente.  Inter- 
prétation d'actes  administratifs. 


271.  La  règle  d'après  laquelle  le  juge  du  posses- 
soire  peut  apprécier  les  titres  dont  le  sens  et  la  va- 
lidité sont  contestés  comporte  une  première  excep- 
tion si  l'écrit  invoqué  par  une  des  parties  est  argué  de 
faux  ;  le  juge  du  ]iossessoire  doit  alors  surseoir  à 
statuer  et  renvoyer  les  parties  devant  les  tribunaux 
compétents.  —  Bourbeau,  t.  7,  n.  417  ;  Curasson, 
Poux-Lagier  et  Pialat,  t.  2,  n.  734;  notre  Rép.  gén. 
alph.  du  dr.  fr.,  v°  Act.  possess.,  n.  1074.  —  V.  su- 
prà, art.  14,  n.  2  et  s. 

272.  Le  juge  de  paix  doit  encore  surseoir  à  sta- 
tuer lorsque  l'acte  produit  est  un  jugement  ou  un 
arrêt  dont  les  dispositions  présentent  des  difiicultés 
d'interprétation.  Les  jugements  et  arrêts  ne  peuvent 
être  interprétés  que  par  les  juges  qui  les  ont  rendus. 
En  pareil  cas,  le  juge  de  paix  doit,  non  pas  se 
dessaisir  et  se  déclarer  incompétent,  mais  surseoir 
jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  statué  par  les  juges  compé- 
tents. —  Cass.,  9  avr.  1851  [P.  51.  2.  195,  D.  p.  .ôl. 
1.  92]  —  Sic,  Curasson,  Poux-Lagier  et  Pialat,  t.  2, 
n.  721  ;  Bourbeau,  n.  420;  Garsonnet,  2«  éd.,  t.  3, 
p.  465,  §  1084. 

273.  De  l'ius,  le  droit  du  juge  de  paix  de  consul- 
ter les  actes  administratifs  ou  autres  documents  pour 
déterminer  la  nature  domaniale  du  terrain  litigieux 
reçoit  exception  lorsqu'il  s'agit  d'interpréter  les 
actes  administratifs  dont  le  sens  est  contesté.  Si 
un  acte  administratif  renfernue  une  clause  obscure 
ou  ambiguë,  le  juge  doit  surseoir  à  statuer  jusqu'à 
ce  que  l'interprétation  en  soit  donnée  par  l'autorité 
compétente;  il  commettrait,  en  agissant  autrement, 
un  excès  de  pouvoir  donnant  ouverture  à  cassation. 
—  Bourbeau,    loc.  cit.;  Curasson,  Poux-Lagier  et 


Pialat,  loc.  cit.;  Aulirv  et  Rau,  5«  éd.,  t.  2,  p.  216, 
§  186,  note  31  ;  Garsonnet,  2'  éd.,  t.  3,  p.  464, 
§  1084:  notre  7?^^:».  gén.  alph.  du  dr.  fr-,  v°  cit.,  n. 
1075.  —  V.  mprà.  n.  197,  226,  243.  —  V.  aussi  su- 
ivra, art.  23,  n.  584  et  s.,  864  et  s. 

274.  Ainsi  lorsque,  sur  l'action  en  complainte 
formée  contre  une  ville  par  un  particulier  qui  se 
prétend  troublé  dans  la  possession  plus  qu'annale 
d'un  terrain,  la  ville  excipe  d'un  plan  général  d'ali- 
gnement qui,  suivant  elle,  comprendrait  le  terrain 
litigieux  dans  la. voirie  municipale,  ce  qui  le  ren- 
drait imprescriptible,  il  n'appartient  pas  au  juge  du 
possessoire  d'interpréter  ce  plan  pour  décider  qu'il 
ne  comprend  pas  ledit  terrain,  ou  qu'il  ne  le  com- 
prend que  comme  voie  projetée.  Ce  juge  doit,  au 
contraire,  sous  peine  de  violer  la  règle  de  la  sépara- 
tion des  pouvoirs  administratif  et  judiciaire,  sur- 
seoir jusqu'après  interprétation  dudit  plan  par  l'au- 
torit(''  administrative.  —  Cass.,  6  nov.  1866  [S.  66. 

1.  422,  P.  66.  1161,  D.  p.  66.  1.  434] 

275.  Lorsque,  sur  une  action  possessoire  intentée 
par  un  particulier  contre  l'Etat,  au  sujet  d'un  terrain 
bordant  un  fleuve  ou  une  rivière  navigable  ou  com- 
])ris  dans  son  lit,  ou  au  sujet  de  la  délimitation  des 
rives  d'un  canal  navigable,  l'Etat  prétend  que  le  ter- 
rain revendiqué  fait  partie  du  domaine  public,  cette 
question  préjudicielle,  à  la  solution  de  laquelle  est 
subordonnée  la  recevabilité  de  l'action  possessoire, 
doit  être  renvoyée  à  l'autorité  administrative,  seule 
compétente  pour  déterminer  les  limites  du  domaine 
l)uV)lic.  —  Trib.  des  conflits,  3  avr.  1850  [S.  50.  2. 
488,  P.  adm.  chr.,  D.  p.  50.  3.  49,  D.  Rép.,  v»  Voi- 
rie imr  ean,  n.  62]  ;  20  mai  1850  (2  arrêts")  [S.  50. 

2.  552  et  553,  P.  adm.  chr.,  D.  p.  50.  3.  51,  D.  Rép.. 
loc.  cit.]  ;  30  juin.  1850  [S.  51.  2.  124,  P.  adm. 
chr.,  D,  Rép.,  loc.  cit.] 

276.  C'est  également  à  l'autorité  administrative 
qu'il  appartient  de  décider  si  un  canal  creusé  de 
main  d'homme  fait,  à  raison  de  sa  destination, 
partie  du  domaine  public.  —  Cass.,  3  févr.  1852 
[S.  53.  1.  219,  P.  53.  2.  569,  D.  p.  52.  1.  199,  D. 
Rép.,  V"  Quest.  2rréjudic.,  n.  198-7°] 

277.  Par  suite,  au  cas  d'action  possessoire  inten- 
tée relativement  à  une  parcelle  de  terrain  employée 
à  l'élargissement  d'un  tel  canal,  administrativement 
déclaré  faire  partie  du  domaine  public,  il  y  a  lieu 
de  surseoir  jusqu'à  ce  que  l'autorité  administrative 
ait  statué  sur  le  point  de  savoir  si  cette  parcelle  de 
terrain  fait  ou  non  partie  intégrante  du  canal.  — 
Même  arrêt. 

278.  Lorsqu'il  y  a  contestation  sur  les  limites 
des  rivages  de  la  mer,  la  détermination  de  ces  li- 
mites par  l'autorité  administrative  est  préjudicielle 
à  toute  décision  des  tribunaux  judiciaires,  sans 
qu'il  y  ait  lieu  de  distinguer  si  les  actions  portées 
devant  ces  tribunaux  soulèvent  des  questions  de 
proyiriété  ou  seulement  des  questions  de  possession. 
—  Trib.  des  conflits.  27  mai  1876  [S.  78.  2.  224, 
P.  adm.  chr.,  D.  p.  77.  3.  41] 

279.  Mais  il  ne  peut  appartenir  à  l'autorité  ad- 
ministrative, à  l'occasion  de  la  délimitation  des 
rivages  de  la  mer,  de  se  constituer  juge  des  droits 
de  propriété  ou  de  possession  qui  appartiendraient 
aux  riverains.  —  Même  jugement. 

280.  Quand  un  propriétaire  riverain  d'un  che- 
min vicinal  a  formé,  devant  le  juge  de  paix,  une 
action  en  comj plainte  contre  la  commune,  à  l'effet 
de  se  faire  maintenir  en  possession  d'un  fossé  bor- 
dant sa  maison,  le  juge  doit  surseoir  à  statuer  jus- 
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qu'à  ce  que  l'autorité  administrative  ait  décidé  pré- 
judiciellement  si  le  fossp  litigieux  fait  ou  non 
]iartie  dudit  chemin.  —  Trib.  des  conflits,  12  mai 
1883  [S.  85.  3.  27,  P.  adm.  chr.,  D.  p.  85.  3.  10] 

281.  Et  il  en  est  ainsi  lors  même  qu'il  serait 
prétendu  par  le  riverain  que,  pour  résoudre  la 
question  de  propriété,  il  suffit  d'appliquer  l'arrêté 
de  classement,  en  se  référant  aux  énonciations  du 
devis  des  travaux  visé  par  cet  arrêté.  —  Même  ju- 
gement. 

282.  Le  juge  de  paix  doit  de  même  se  déclarer 
incompétent  et  surseoir  à  statuer  si  la  validité  d'un 
acte  administratif  dont  il  s'agit  de  faire  l'applica- 
tion est  contestée.  —  Hauriou,  Précis  dp  droit (idini- 
nistr.,  p.  721  et  s.  —  V.  cep.,  Ducrocq,  Droit  admin., 
t.  1,  n.  247  et  607;  Garsonnet,  2^^  éd.,  t.  3,  p.  465, 
§  1084. 

283.  Mais  nous  avons  dit  que  le  juge  de  paix 
reste  compétent  pour  statuer  au  fond.  —  Jugé  en 
ce  sens  que  lorsque,  avant  de  statuer  notamment 
sur  une  action  en  complainte,  il  est  nécessaire  de 
faire  juger  une  question  préjudicielle  par  l'autorité 
administrative,  le  tribunal  saisi  légalement  de  cette 
action  ne  doit  pas  pour  cela  se  déclarer  incompé- 
tent; il  doit  seulement  surseoir  au  jugement  jusqu'à 
ce  qu'il  ait  été  statué  par  l'administration  sur  la 
question  préjudicielle.  —  Cass.,  11  mai  1831  [S. 
31.  1.  243,  P.  chr.,  D.  i>.  31.  1.  192]  —  V.  suprà, 
art.  23,  n,  83  et  s. 

284.  Jugé  spécialement  que  lorsque  le  défendeur 
à  une  action  possessoire  intentée  par  un  particulier 
oppose  que  le  terrain  litigieux  fait  partie  d'un  che- 
min vicinal,  le  juge  de  paix  doit  se  borner  à  sur- 
seoir à  toute  décision  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  prononcé 
sur  la  vicinalité  du  chemin  par  l'autorité  adminis- 
trative ;  il  ne  peut  d'ores  et  déjà  se  déclarer  incom- 
pétent et  se  dessaisir  ainsi  du  fond  de  la  contesta- 
tion. —  Cass.,  31  juin.  1832  [S.  32.  1.  743,  P.  chr., 
D.  p.  32.  1.  398,  D.  Rép.,  v»  Act.  posses.,  n.  612] 

285.  En  supposant  qu'on  puisse  considérer  comme 
question  préjudicielle,  dans  une  instance  au  posses- 
soire, la  question  de  savoir  si  l'objet  litigieux  est 
une  concession  domaniale,  le  juge  du  possessoire, 
devant  lequel  la  question  serait  élevée,  ne  devrait 
pas  se  déclarer  absolument  incompétent  ;  il  devrait 
seulement  surseoir,  et  renvoyer  la  question  préjudi- 
cielle à  l'autorité  administrative.  —  Cass.,  3  nov. 
1824  [S.  et  P.  chr.,  D.  A.  11.  244,  D.  Rép.,  V'  cit., 
n.  346] 

286.  Au  cas  d'une  action  possessoire  intentée  par  un 
curé  contre  une  commune  à  l'effet  de  se  faire  main- 
tenir en  possession  du  presbytère,  si,  pour  contre- 
dire la  possession  du  curé,  la  commune  invoque  des 
actes  administratifs  qu'il  y  a  lieu  d'intei-préter, 
l'autorité  judiciaire  doit  surseoir  à  statuer,  et  ren- 
voyer pour  l'interprétation  de  ces  actes  devant  l'au- 
torité administrative:  mais  elle  ne  peut,  à  peine  de 
nullité,  se  déclarer  incompétente.  —  Cass.,  13  juill. 
1887  [S.  88.  1.  76,  P.  88.  1.  157]  —  V.  suprà, 
n.  16  et  s. 

287.  D'ailleurs  le  jugement  qui  constate  en  fait 
que  le  terrain  faisant  l'objet  d'une  action  possessoire 
n'est  ni  communal,  ni  un  cliemin,  ni  servant  de 
chemin,  ne  viole  pas  la  règle  de  la  compétence  en 
retenant  la  connaissance  de  l'action,  encore  bien 
qu'il  eût  été  prétendu  que  ce  terrain  était  la  déjien- 
dance  d'un  chemin  vicinal  :  dans  ce  cas,  le  juge 
auquel  cette  exception  est  proposée,  n'est  pas  n<''- 
cessairement  obligé  de  renvoyer  devant  l'autorité 


administrative  pour  faire  statuer  sur  la  nature  du 
terrain.  —  Cass.,  2  févr.  1842  [S.  42.  l.  116,  P. 
42.  1.  191,  D.  p.  41.  1.  186,  D.  i?e>.,  «"c/L,  n.  338] 

288.  Dans  tous  les  cas,  le  défendeur  à  une  ac- 
tion possessoire  qui,  après  avoir  opposé  une  excep- 
tion d'incompétence  prise  de  ce  qu'il  s'agit  d'un 
chemin  vicinal  imprescriptible  et  sur  la  propriété 
duquel  l'autorité  administrative  seule  peut  pronon- 
cer, se  borne  ensuite  à  conclure  au  fond,  et  exécute 
sans  réserves  un  jugement  préparatoire  qui  a  pour 
objet  la  décision  du  fond  et  non  celle  de  la  com- 
pétence, n'est  ]»as  recevable  à  se  plaindre  plus  tard 
de  ce  que  le  jugement  qui  est  intervenu  sur  le  fond 
n'a  pas  prononcé  sur  l'exception  d'incompétence,  à 
laquelleilétaitprésuméavoir  renoncé. —  Même  arrêt. 

289.  Jugé  de  mêiue  que,  lorsqu'une  commune 
prétend  qu'un  terrain,  objet  d'une  action  en  com- 
plainte possessoire,  fait  partie  de  son  domaine  pu- 
blic municipal,  le  juge  de  paix,  juge  de  l'action, 
est  juge  de  l'exception,  en  ce  sens  qu'il  doit  appré- 
cier la  question  préjudicielle  au  point  de  vue  de 
l'efficacité  de  la  possession  alléguée.  —  Cass.,  19 
juill.  1882  [S.  83. 1.  73,  P.  83. 153,  D.  p.  82. 1.  340] 

290.  ...  A  moins,  toutefois,  que  la  défense  de  la 
commune  ne  repose  sur  des  actes  administratifs.  — 
Même  arrêt. 

291.  Et  tel  n'est  pas  le  cas  où  la  commune  s'est 
bornée  à  exciper  de  délibérations  prises  au  cours 
d'un  procès  pour  les  nécessités  de  ce  procès,  et  no- 
tamment pour  régulariser  l'action  de  la  commune 
en  justice.  —  Même  arrêt. 

292.  Le  juge  de  paix  saisi  d'une  action  posses- 
soire n'excède  pas  les  bornes  de  sa  compétence, 
lorsque  l'auteur  du  trouble  se  fonde  sur  un  acte  ad- 
ministratif, en  décidant  que  cet  acte  ne  s'applique 
pas  au  fait  dont  se  plaint  le  demandeur,  spéciale- 
ment en  décidant  que  l'arrêté  préfectoral,  qui  pres- 
crit des  mesures  nécessaires  pour  assurer  le  cours 
d'une  rivière  dans  son  ancienne  largeur,  n'est  pas 
applicable  à  un  lavoir  établi  en  dehors  du  lit  de  la 
rivière.  —  Cass.,  4  janv.  1854  [S.  54.  1.  235,  P. 
U.  2.  92,  D.  p.  54.  i.  25] 

293.  Il  ne  suffit  pas  qu'un  terrain  en  nature  d'im- 
passe, reconnu  jusqu'alors  pour  être  une  propriété 
privée,  soit  indiqué  comme  faisant  partie  de  la  voie 
puldique  sur  un  plan  générai  d'alignement,  pour 
que  ceux  qui  en  jouissaient  doivent  être  réputés 
dépossédés,  ipso  fado,  des  droits  attachés  à  leur 
possession.  Dès  lors,  et  même  en  présence  de  ce 
plan  d'alignement,  le  juge  du  possessoire  peut,  sans 
excès  de  pouvoir  ni  empiétement  sur  les  droits  de 
l'autoriti'  administrative,  apprécier  (même  en  se 
livrant  à  l'examen  des  titres)  les  caractères  de  la 
possession  invoquée  par  le  demandeur  en  com- 
plainte à  rencontre  du  trouble  dont  il  est  l'objet 
de  la  part  de  la  ville,  et  admettre  cette  action  si 
la  possession  réunit  les  conditions  exigées  par  la 
loi.  —  Cass.,  13  avr.  1869  [S.  69.  1.  450,  P.  69. 
1184,  D.  p.  69.  1.  516] 

294.  Jugé  encore  que  si  l'action  possessoire  ne 
peut  avoir  pour  objet  un  terrain  dépendant  d'un 
chemin  public,  il  ne  suffit  i)as  toutefois  qu'il  soit 
allégué,  sans  aucune  justification  ni  production  à 
l'appui,  que  le  terrain  litigieux  présente  ce  caractère, 
pour  que  le  juge  du  possessoire  soit  tenu  de  ren- 
voyer le  débat  devant  l'autorité  administrative,  alors 
surtout  que  ce  renvoi  n'est  pas  demandé.  —  Cass., 
26  mars  1872  [S.  72.  1.  372,  P.  72.  993,  D.  p.  72. 
1.  402] 
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SECTION  IV. 

DÉCISIONS   QUE   PEUT   PRENDRE    I.E   .IL'GE 
D|-   POSSESSOIRE. 

295.  [.oisque  le  demandeur  ne  justifie  pas,  d'une 
jiart,  des  conditions  requises  en  ce  'lui  concerne 
la  possession,  d'autre  part,  du  trouble  dont  il  se 
l)laint,  son  action  doit  être  rejetée  ;  en  pareil  cas, 
le  défendeur  sera,  s'il  était  déjA  en  possession,  main- 
tenu dans  sa  jmssession  sans  avoir  à  fournir  aucune 
jireuve  ;  si  le  demandeur  avait  la  possession  ou  la 
détention  de  la  chose,  et  si  le  défendeur  n'a  pris 
aucunes  conclusions  en  vue  de  faire  reconnaître  sa 
possession,  le  demandeur  restera  possesseur  ou  dé- 
tenteur comme  auparavant  ;  le  juge  de  paix  renverra 
sim])lemeiit  le  défendeur  des  fins  de  la  demande 
sans  prononcer  aucune  autre  condamnation  que 
celle  du  demandeur  aux  dépens.  —  Aubrv  et 
Rau,  5«  éd.,  t.  2.  p.  211,  §  187;  Bourbeaù,  n. 
42S.  —  V.  cep.,  Garsonnet,  2«  éd.,  t.  3,  p.  468, 
§  1087. 

2'J().  .In,;,^é  à  cet  égard  que  le  juge  de  paix  est 
compétent  ]iOur  prononcer  sur  une  action  en  com- 
plainte intentée  à  l'occasion  d'ouvrages  étal)lis  sur 
un  cours  d'eau,  et  pour  maintenir  l'existence  de  ces 
ouvrages,  par  suite  du  rejet  de  l'action  possessoire, 
encore  qu'ils  aient  été  élevés  sans  l'autorisation  né- 
cessaire prescrite  par  un  règlement  administratif. 

—  Cass.,  14  août  1832  [S.  32.  1.  730,  P.  chr.,  D. 
p.  32.  1.  347,  D.  Réi).,  V  Ad.  possess.,  n.  79]  — 
Sic,  Daviel,  t.  1,  n.  474  et  475. 

297.  Si  la  ])ossession  et  le  trouble  sont  prouvés,  le 
juge  de  paix  prononcera  la  maintenue  en  possession 
ou  la  r.-intégration  du  demandeur;  il  pourra  aussi 
condamner  le  défendeur  à  des  dommages-intérêts 
pour  ré[)aration  du  préjudice  causé  au  demandeur. 

—  Aulry  et  Rau,  loc.  cit.;  Bourbeaù.  n.  434;  Gar- 
^onnet,  2«  éd.,  t.  3,  p.  4G6,  §  1086. 

298.  Il  peut  en  outre,  s'il  y  a  lieu,  condamner 
le  défendeur  à  restituer  les  fruits  perçus  depuis  le 
jour  de  la  demande  et  ceux  qu'il  a  perçus  antérieu- 
rement, mais  seulement,  pour  ces  derniei's,  s'il  ;i  été  de 
mauvaise  foi.  Le  défendeur  qui  était  en  possession 
de  bonne  foi  ne  devrait  pas  être  condamné  à  res- 
tituer les  fruits  jtar  lui  perçus  avant  la  demande. 
Il  y  a  lieu  d'appliquer  ici,  comme  en  matière  péti- 
toire,  les  art.  549  et  550,  C.  civ.  —  Sic,  notre  Réj). 
gén.  alph.  du  dr.  fr.,  v"  Act.  possess.,  n.  1101.  — 
V.  cep.  en  sens  contraire,  sur  ce  dernier  point,  Bour- 
beaù, n.  437  :  Garsonnet,  2«  éd.,  t.  3,  p.  468, 
§  1086. 

299.  Le  juge  de  paix  peut  enfin  ordonner  la  sup- 
jiression  des  travaux  qui  ont  occasionné  le  trouble 
et  le  rétablissement  des  lieux  dans  leur  état  anté- 
rieur, avec  défense  à  l'auteur  du  trouble  d'entre- 
prendre dans  l'avenir  des  actes  semblables  à  ceux 
qui  ont  donné  lieu  .'i  la  complainte.  Il  ne  faut  pas 
croire  qu'il  y  ait  là  cumul  du  possessoire  et  du  pé- 
titoire;  ces  mesures  n'ont  pas  pour  objet  de  statuer 
sur  le  fond  du  droit,  mais  seulement  de  faire  res- 
pecter la  possession  en  la  rétablissant  telle  qu'elle 
était  avant  le  trouble.  —  Aubrv  et  Rau,  5'  éd.,  t. 
2,  p.  243,  §  187;  Bourbeaù,  n.'434;  Troplong,  t. 

1,  n.  325  et  s.;  Curasson,  Poux-Lagier  et  Pialat,  t. 

2,  n.  734  ;  Rousseau  et  Laisnev,  n.  539  ;  Garsonnet, 
2«  éd.,  t.  3,  p.  467.  §  1086. 

300.  Jugé,  en  ce  sens,  que  le  juge  du  possessoire 
est  co.mpétent  pour  ordonner  la  destruction  des  ou- 


vrages qui  constituent  le  trouble  dont  se  plaint  le 
demandeur  en  complainte  ou  réintégrande.  —  Cass., 
30  janv.  1837  [S.  37.  1.  613,  P.  37.  2.  284,  D.  p. 
37.'l.  237,  D.  Rép.,  r"  cit.,  n.  159];  5  févr.  1838 
[S.  38.  1.  239,  P.  38.  1.  234,  D.  p.  38.  1.  109,  D. 
Rép.,  r"  rit.,  n.  162] 

301.  Le  juge  du  possessoire  est  encore  compé- 
tent pour  ordonner  la  destruction  d'une  clôture  éta- 
blie par  une  compagnie  de  chemin  de  fer  sur  un 
terrain  dont  elle  s'est  emparée  arbitrairement.  — 
Cass.,  18  juin  1866  [S.  66.  1.  365,  P.  GG.  995]  — 
Sic,  Aubrv  et  Rau,  5^^  éd.,  t.  2,  p.  253,  §  189. 

302.  Lorsqu'à  l'occasion  des  travaux  faits  sur  un 
cours  d'eau,  il  s'élève  une  contestation  entre  deux 
particuliers,  le  juge  de  paix  est  compétent  pour  or- 
donner la  démolition  des  ouvrages  construits  sur  le 
cours  d'eau,  s'il  ne  prononce  que  par  voie  d'action 
possessoire.  —  Cons.  d'Etat,  6  déc.  1820  [S.  chr., 
P.  adm.  chr.] 

303.  Les  tril)unaux  saisis  d'une  action  posses- 
soire pour  trouble  résultant  de  l'enlèvement  d'un 
atterrissement  ou  barrage  naturel  dans  une  rivière 
peuvent,  tout  en  ordonnant  le  rétablissement  des 
lieux  dans  leur  premier  état,  prescrire,  à  défaut  de 
ce  rétablissement,  la  construction  d'un  barrage  ar- 
tificiel. —  Une  telle  mesure  ne  doit  être  considérée 
que  comme  un  provisoire  ne  portant  aucune  atteinte 
aux  attributions  de  l'autorité  administrative,  et  lais- 
sant aux  parties  toute  faculté  de  se  pourvoir  auprès 
de  cette  autorité  pour  en  obtenir  un  règlement  défi- 
nitif des  eaux.  —  Cass.,  8  nov.  1836  [S.  36.  1. 
801,  P.  37.  1.  8,  D.  p.  36.  1.  411,  D.  Rép.,  v"  Ad. 
po.isr.ss.,  n.  733] 

304.  Décidé  encore  que  le  juge  de  paix  est  com- 
pétent pour  ordonner  le  rétablissement  d'une  vanne 
servant  à  l'irrigation  d'une  propriété,  lorsqu'il  se 
trouve  saisi  par  une  action  possessoire  qui  a  moins 
pour  objet  l'exercice  d'un  droit  de  servitude  que  la 
cessation  du  trouble  éprouvé  dans  la  jouissance 
d'un  droit  d'irrigation.  —  Cass.,  3  févr.  1840  [S. 
40.  1.  517,  P.  40.  1.  658,  D.  p.  40.  1.  117,  D.  Rép., 
v°  cit.,  n.  400] 

305.  Le  juge  de  paix  est  compétent  pour  pro- 
noncer sur  une  action  en  complainte  intentée  à  l'oc- 
casion d'ouvrages  établis  par  un  particulier  sur  un 
cours  d'eau,  et  par  suite  pour  ordonner  la  suppres- 
sion de  ces  ouvrages,  en  accueillant  l'action  posses- 
soire. —  Cass.,  28  janv.  1845  [S.  45.  1.  4.33,  P. 
45.  1.  599,  D.  p.  45.  1.  145,  D.  RéjJ.,  r°  cit.,  n. 
406] 

306.  Il  est  également  compétent  pour  ordonner 
la  destruction  des  ouvrages  qui  constituent  le  trouble 
servant  de  fondement  à  l'action  en  complainte 
portée  devant  lui  ;  peu  importe  que  ces  travaux 
soient  achevés  (pourvu  que  l'action  soit  formée 
dans  l'année).  —  Cass.,  5  févr.  1838  [S.  38.  1.  239, 
P.  38.  1.  233,  D.  p.  38.  1.  109,  D.  Rép.,  v"  cit.,  n. 
803] 

307.  Un  juge  de  paix  est  compétent  pour  ordon- 
ner, à  l'occasion  et  par  suite  d'une  action  posses- 
soire, que  des  bornes  seront  placées  pour  déterminer 
la  ligne  séparative  de  deux  héritages.  Il  ne  cumule 
])oint  en  cela  le  possessoire  et  le  pétitoire.  — Cass., 
27  avr.  1814  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  1.  273,  D.  Rép., 
V.0  cit.,  n.  720]  ;  26  janv.  1824  [S.  et  P.  chr.,  D. 
p.  25.  1.  176]  ;  10  juin  1872  [D.  p.  73.  1.  133]  — 
Sic,  Garnier,  p.  256  ;  Carré  et  Chauveau,  iiuesî. 
119;  Carou,  n.  276;  Bélime,  n.  217  ;  Bourbeaù.  n. 
251  ;  Curasson,  Poux-Lagier  et  Pialat,  t.  2,  n.  Gti8  ; 
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notre  i?^^?.  f/én.  aJph.  du  dr.  fr  ^ ,  v°  Act.  [lOssess.,  n. 
1104. 

308.  De  même,  si  l'action  a  pour  objet  rie  faire 
interdire  à  un  riverain  supérieur  de  retenir  Teau  an 
préjudice  du  riverain  inférieur,  le  juge  de  paix 
peut  ordonner  que  le  riverain  supérieur  ne  retiendra 
pas  les  eaux  au  delà  d'une  hauteur  déterminée.  — 
Cass.,  3  août  1852  [S.  52.  1.  652,  P.  54.  1. 172,  D. 
p.  52.  1.  198] 

309.  Le  juge  du  possessoire  peut,  sans  cumuler 
en  cela  le  pétitoire  avec  le  possessoire,  autoriser  le 
demandeur  à  reprendre  possession  de  la  chose  dont 
il  a  été  dépossédé,  et  spécialement,  s'il  s'agit  d'un 
cours  d'eau  dont  les  eaux  ont  été  détournées,  à  les 
rendre  à  leur  ancien  cours.  —  Cass.,  11  août  1856 
[S.  57.  1.  126,  P.  58.  977,  D.  p.  56.  1.  361] 

310.  Il  peut  aussi,  lorsque  l'action  a  pour  objet 
une  prise  d'eau  dans  une  rivière,  ordonner  que  le 
propriétaire  de  la  rivière,  s'il  ne  veut  pas  ouvrir 
lui-même  la  vanne  au  moyen  de  laquelle  s'exerce 
la  prise  d'eau,  remettra  la  clef  de  cette  vanne  au 
demandeur  an  possessoire.  —  Cass.,  17  août  1857 
[S.  57.  1.  833,  P.  .58.  494,  D.  p.  57.  1.  332] 

311.  Le  juge  du  possessoire  qui  reconnaît  que 
la  cause  du  trouble  réside  dan.s  certaines  manœu- 
vres de  la  vanne  du  moulin,  peut  prescrire  les  me- 
sures propres  à  paralyser  pour  le  présent,  et  à  pré- 
venir pour  l'avenir,  les  effets  et  le  renouvellement 
de  ces  manœuvres.  —  Cass.,  24  août  1870  [S.  71. 
1.  129,  P.  71.  396,  D.p.  70.  1.  .355] 

312.  De  même,  le  juge  du  possessoire  peut,  sans 
cumuler  le  possessoire  et  le  pétitoire,  ordonner  la 
destruction  d'un  pont,  à  l'effet  de  faire  cesser  une 
atteinte  non  à  la  propriété,  mais  à  la  possession 
d'une  partie.  —  Cass.,  28  janv.  1879  [S.  80.  1. 
25,  P.  80.  38] 

313.  Le  juge  saisi  d'une  action  possessoire  pour 
trouble  causé  par  un  riverain,  au  moyen  de  l'ou- 
verture d'une  rigole  qui  détourne  la  presque  totalité 
des  eaux,  à  la  jouissance  d'un  autre  riverain,  peut 
ordonner  la  fermeture  de  cette  rigole,  bien  que  le 
riverain  qui  l'a  établie  ait  le  droit  d'en  ouvrir  pour 
l'irrigation  de  ses  propriétés.  —  Cass.,  18  juin  1850 
[S.  51.  113,  P.  51.  2.  652,  D.  p.  50.  1.  309] 

314.  Au  cas  d'action  possessoire  tendant  à  faire 
maintenir  le  demandeur  dans  la  possession  annale 
d'une  eau  courante  contre  les  ti'oubles  et  entreprises 
nuisant  à  son  libre  exercice,  le  juge  de  [laix  a  mis- 
sion d'ordonner  la  destruction  des  travaux,  cause 
du  trouble,  sauf  le  droit  du  riverain  de  faire  valoir 
au  pétitoire  tous  les  droits  contraires  à  la  posses- 
sion plus  qu'annale  de  cet  usage.  —  Cass.,  14  mars 
1882  [S.  8.3.  1.  351,  P.  83.  1.  857,  D.  p.  83.  1. 156] 
—  V.  notre  Rép.  gén.  alph.  du  dr.fr.,  v°  cit.,  n. 
1102  et  s. 

315.  L'ouverture  d'un  portail  dans  un  mur  de 
clôture  qui  longe  un  chemin  privé  constituant  un 
trouble  permanent  à  la  possession  du  propriétaire 
du  chemin,  le  juge  du  possessoire  doit  ordonner  la 
suppression  du  portail  litigieux,  malgré  la  déclara- 
tion des  défendeurs  qu'ils  s'abstiendront  d'user  de 
leur  porte  tant  que  leur  droit  de  passer  sur  le  che- 
min n'aura  pas  été  reconnu  et  léglé  au  pétitoire 
moyennant  une  indemnité  amiable  ou  judiciaire. — 
Cass.,  13  janv.  1880  [S.  81.  1.  10,  P.  81.  1.  14] 

316.  Le  juge  de  paix  qui  constate  la  possession 
annale,  dans  les  conditions  légales,  par  le  proprié- 
taire d'un  pré,  de  la  partie  d'une  digue  longeant 
son  pré,  du  droit  de  se  servir  d'un  chemin  et  d'un 


gué  pour  exploiter  ce  pré  et  enfin  de  l'usage  des 
eaux  d'un  ruisseau  dont  ce  propriétaire  est  riverain, 
peut,  sans  excéder  ses  pouvoirs  ni  méconnaître  .'es 
règles  de  sa  compétence,  accueillir  l'action  en  com- 
plainte du  possesseur,  ordonner  la  cessation  du 
trouble  matériel  apporté  à  sa  possession  par  des  tra- 
vaux qui  ont  produit  des  éboulements  sur  la  digue, 
rendu  impraticables  le  chemin  et  le  gué,  et  modifié 
le  cours  naturel  des  eaux  du  ruisseau.  —  Cass.,  17 
janv.  1894  [S.  96.  1.  115,  P.  96.  1.  115,  D.  i>.  1)4. 
1.  208] 

317.  Le  juge  du  possessoire  qui,  par  un  premier 
jugement,  a  maintenu  un  demandeur  en  complainte 
en  possession  du  trop  plein  d'une  source,  a  imposé 
au  défendeur  les  travaux  nécessaires  pour  faire 
cesser  le  trouble,  et  a  déclaré  que,  à  défaut  d'exé- 
cution par  le  défendeur  dans  les  trois  mois,  il  serait 
statué  à  nouveau,  ne  viole  pas  l'autorité  de  la  chose 
jugée  par  ce  jugement,  lorsque,  saisi  à  nouveau,  il 
charge  un  expert  de  rechercher  si  le  défendeur  était 
dans  l'impossibilité  de  restituer,  comme  il  le  pré- 
tend, le  trop  plein  de  la  source,  et,  en  cas  de  néga- 
tive, d'apprécier  les  dommages-intérêts  dus  au 
demandeur  ;  il  statue,  en  ce  cas,  sur  l'incident 
réservé.  —  Cass.,  23  avr.  1894  [S.  96.  1.  215.  P. 
96.  1.  215] 

318.  Et  le  juge  du  possessoire  ne  cumule  pas  da- 
vantage le  pétitoire  avec  le  possessoire  et  ne  com- 
met pas  un  excès  de  pouvoir  en  ordonnant  cette 
expertise  avant  dire  droit,  et  en  se  plaçant  à  un 
point  de  vue  purement  possessoire.  —  Même  arrêt. 

319.  Il  faut  même  dire  que  le  juge  de  paix  non 
seulement  a  le  droit,  mais  est  obligé  d'ordonner  la 
suppression  des  travaux  qui  ont  occasionné  le  trou- 
ble. Il  en  est  ainsi  non  seulement,  ce  qui  n'est  pas 
contesté,  lorsqu'il  s'agit  de  travaux  faits  par  le  dé- 
fendeur sur  le  fonds  du  demandeur,  mais  aussi 
lorsque  les  travaux  ont  été  exécutés  par  le  défen- 
deur sur  son  propre  fonds  et  alors  même  que  le  juge 
de  paix  considérerait  que  ces  travaux  ont  été  faits 
à  bon  droit  et  que  le  défendeur  devrait  triompher 
au  pétitoire.  —  Bourbeau,  n.  434;  Aubry  et  Rau, 
5f  éd.,  t.  2,  p.  243,  §  187;  notre  Rép.  gén.  alph. 
du  dr.  fr.,  o°  cit.,  n.  1112  et  s.  —  Contra,  Bélime, 
n.  367." 

320.  La  Cour  de  cassation  paraît  s'être  écartée 
de  l'opinion  que  nous  venons  de  formuler  en  déci- 
dant qu'il  n'y  a  pas  cumul  du  possessoire  et  du 
pétitoire  dans  la  décision  du  juge  saisi  d'une  action 
en  complainte  qui  ordonne  la  démolition  d'un  mur 
litigieux  pour  le  cas  seulement  où  il  n'y  aura  pas 
eu  pourvoi  au  pétitoire  dans  un  délai  déterminé.  — 
Cass.,  6  dée.  1871  [S.  72.  1.  28,  P.  72.  44,  D.  p. 
72.  1.  136] 

321.  Des  difficultés  spéciales  s'élèvent  lorsque  les 
travaux  qui  ont  occasionné  le  trouble  ont  été  exé- 
cutés par  l'administration  ou  autorisés  par  elle.  — 
V.  mprà,  n.  32  et  s.,  53,  197,  271  et  s.  —  V.  aussi 
suprà,  art.  23,  n.  584  et  s. 

.322.  Si  le  défendeur  se  porte  à  son  tour  deman- 
deur reconventionnel  en  complainte  et  conclut  à  la 
reconnaissance  de  sa  possession,  chaque  partie  est 
alors  admise  à  faire  la  preuve  de  la  possession 
qu'elle  allègue.  —  Il  peut  arriver  que  les  deux  par- 
ties aient  prouvé  leurs  ]iossessions  respectives,  mais 
que  ces  deux  possessions  n'aient  pas  le  même  objet  ; 
le  juge  maintiendra  alors  chaque  partie  dans  sa  pos- 
session, par  exemple,  l'une  dans  la  possession  d'un 
fonds  et  l'autre  dans  la  possession  d'un  droit  d'usage 
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ou  de  servitude  sur  ce  fonds,  l'une  dans  la  jiossession 
d'un  canal  et  l'autre  dans  la  possession  des  francs- 
bords  de  ce  canal,  l'une  dans  la  possession  du  sol 
et  l'autre  dans  la  possession  des  arbres  qui  y  sont 
plantés.  —  Sic,  Bélime,  n.  401  ;  Bourbeau,  n.  430; 
Aubry  et  Kan,  ô^'  f-d.,  t.  2,  p.  242,  §  187,  note  58; 
Garsônnet,  2'  éd.,  t.  3,  p.  4G9,  §  1088;  notre  Rép. 
gén.  alph .   du  dr.fr.,  v"  Act.  possess.,  n.  1119  et  s. 

323.  Le  juge,  statuant  au  possessoire,  peut  main- 
tenir simultanément  les  deux  parties  en  possession 
du  terrain  litigieux,  lorsque  leurs  modes  de  posses- 
sion ne  sont  pas  inconciliables.  —  Cass.,  21  avr. 
1874  [S.  75.  1.  56,  P.  75.  125,  D.  p.  74.  1.  443] 

324.  11  en  est  ainsi,  jmr  exemple,  lorsque  le  ter- 
rain litigieux,  accessible  de  tous  les  côtéK,  sert  aux 
habitants  d'une  commuue  comme  lieu  de  passage 
et  de  réunion,  et  à  un  particulier  pour  les  besoins 
de  son  commerce.  —  Même  arrêt. 

325.  Le  juge  du  possessoire,  saisi  d'une  action 
en  complainte  formée  par  un  usinier,  à  1  effet  d'être 
maintenu  eu  possession  du  droit  d'utiliser,  pour  le 
service  de  son  usine,  les  eaux  d'une  rivière,  à  leur 
sortie  d'un  étang  ap]]artenant  au  défendeur,  et  de 
faire  cesser  le  trouble  apporté  à  sa  possession  par 
le  fait  de  celui-ci  qui,  à  l'occasion  de  l'exercice  de 
la  ]/êche  dans  ledit  étang,  aurait  almissé  le  niveau 
de  l'eau,  rejette  valablement  l'action  en  complainte, 
en  déclarant  souverainement  que,  si  le  demandeur 
a  la  ])Ossession  annale  du  droit  d'utiliser  les  eaux 
qui  sortent  de  l'étang,  le  défendeur,  depuis  de  lon- 
gues années,  possède,  de  son  côté,  à  titre  de  pro- 
priétaire de  cet  étang,  le  droit  de  s'y  livrer  à  la 
pêche  et  d'abaisser  temporairement,  à  cette  occa- 
sion, le  niveau  de  l'eau,  et  qu'ainsi,  en  ne  faisant 
que  ce  qu'il  avait  toujours  fait  antérieurement,  il 
n'avait  pas  dépassé  les  limites  de  sa  possession.  — 
Cass.,  18  déc.  1889  [fi.  91.  1.  124.  P.  91.  1.  28S, 
D.  p.  91.  5.  12] 

326.  Peu  importe  que  le  jugement,  qui  d'ailleurs 
s'est  abstenu  de  déterminer  au  fond  les  droits  des 
parties,  ait  constaté  surabondamment,  dans  ses  mo- 
tifs, l'absence  de  préjudice  causé  au  demandeur; 
il  n'y  a  pas  là  cumul  du  possessoire  et  du  pétitoire. 
—  Même  arrêt.  —  V.  siiprà,  n.  147  et  s. 

327.  Il  peut  arriver  qu'une  seule  des  demandes 
soit  justifiée  :  le  juge  l'accueillera  et  repoussera 
l'autre.  —  Le  jugement  qui  accueille  une  action  en 
complainte  formée  par  demande  principale  peut 
rejeter  la  demande  reconveutionneile  sans  donner 
de  nouveaux  motifs,  l'admission  de  l'une  entraînant 
le  rejet  de  l'autre.  —  Cass.,  14  mai  1877  [S.  78.  1. 
322,  P.  78.  792] 

.328.  Les  motifs  d'un  jugement  donnés  pour  l'ad- 
mission d'une  demande  en  complainte  s'appliquent 
nécessairement  au  rejet  de  la  même  demande  faite 
reconventionnelleraent  par  le  défendeur,  dès  lors 
que  les  deux  prétentions  sont  exclusives  l'une  de 
l'autre,  en  ce  que  les  deux  parties  allèguent  avoir 
la  possession  intégrale  de  l'objet  litigieux.  —  Cass., 
18  avr.  1893  [S.  95. 1. 30,  P.  9.5. 1. 30,  D.  p.  93. 1. 350] 

329.  Lorsque  les  deux  parties  ont  po.ssédé  le  fonds 
litigieux  dans  des  conditions  identiques,  le  juge 
peut  se  borner  à  décider  (]ue  le  demandeur  n'a  pas 
justifié  d'une  possession  exclusive  et  le  renvoyer 
de  sa  demande.  —  Cass..  9  juill.  1823  [D.  Rép., 
v"  Act.  ponsess.,  n.  685]  ;  23juill.  1824  [D.  Rép., 
lûc.  cit.']  —  V.  aussi  Cass.,  22  juill.  1868  [S  68.  1. 
322,  P.  68.  867,  D.  p.  68.  1.446]  —  Garijounet, 
2«  éd.,  t.  3,  p.  470,  §  1089. 


330.  Si  le  demandeur  et  le  défendeur  font  l'un  et 
l'autre  la  preuve  de  leur  possession,  mais  que  les 
deux  possessions  s'appliquent  d'une  manière  indi- 
vise à  l'immeuble  litigieux,  le  juge  peut  maintenir 
les  deux  jiarties  dans  leur  ])Ossession  commune  et 
indivise.  —  Bourbeau,  n.  430;  Garsounet,  2*"  éd., 
t.  3,  p.  471,  §  1089. 

331.  Mais,  loi^que  le  juge  du  fait  constate  que 
les  deux  parties  ont  joui  concurremment  de  l'objet 
du  litige,  s'il  a  déliouté  le  demandeur  de  sa  de- 
mande en  complainte  ]»ossessoire,  il  doit  par  la 
même  raison  repousser  la  demande  reconvention- 
nelle formée  par  l'autre  ]>artie.  —  Cass.,  4  janv. 
1888  [S.  88.  1.  101,  P.  88.  1.  248.  D.  p.  88.  1.  54] 

332.  Lorsque  ni  le  demandeur  ni  le  défendeur 
au  possessoire  ne  font  preuve  de  leur  possession 
exclusive,  le  juge  du  possessoire  peut  d'ailleurs 
ordonner  le  séquestre  de  l'objet  litigieux  et  ren- 
voyer les  parties  à  se  pourvoir  au  pétitoire  :  il  n'est 
pas  obligé  de  maintenir  les  deux  parties  en  posses- 
sion. —  Cass.,  11  févr.  1857  [S.  57.  1.  673,  P.  58. 
188,  D.  p.  57.  1.  252]  —  V.  dans  ce  sens  Po- 
thier,  n.  105;  Henrion  de  Pansey,  ch.  48;  Favard 
de  Langlade,  Rép.,  v"  Compluinte,  sect.  l""*',  §  5, 
n.  Il  ;  Pigeau,  1. 1,  p,  72  ;  Demiau,  p.  34  ;  Thomine- 
Demazures,  n.  46;  Poucet,  Actions,  n.  59;  Carré, 
quest.  111;  Berriat-Saint-Prix,  t.  1,  p.  124;  Del- 
zers,  sur  l'art.  24  :  Rodière,  t.  1,  p.  96;  Garnier,  Pos- 
sess.,  p.  69  ;  Curasson,  Poux-Lagier  et  Pialat,  t.  2, 
II.  722  et  s.;  Troplong,  Prescr.,  t.  1,  n.  329  ;  Bioche, 
Dict.  deproc,  v°  Act.possess.,  n.  324  et  326,  et  Dict. 
desjarje4i  de  paix,  v"  Act. }}ossess.,  n.  522  et  526  ;  Al- 
lain  et  (Jarre,  n.  1497  ;  Jay,  Dict.  desjuf/es  de  paix, 
v'^  Act.  possess.,  n.  251  et  s.,  et  Séquestre,  n.  4; 
Bost,  Ehci/cI.  des  just.  de  paix,  v'*^  Act.  possess.,  n. 
35,  et  Séquestre,  n.  6  ;  Martin,  des  Just.  de  paix, 
p.  97,  §  22;  Dutruc,  note  sous  Cass.,  5  nov.  1860 
[S.  61.  1.  17]  ;  Piousseau  et  Laisney,  n.  497  et  s.; 
Aubry  et  Eau,  5'  éd.,  t.  2,  p.  242,  §  187,  note  60 
et  s.;  Bourbeau,  n.  431  et  s.;  Garsonnet,  2"  éd.,  t. 
3,  p.  471  et  s.,  §  1089.  —  Contra,  Duparc-Poullain, 
Princ.  du  dr.,  t.  10,  p.  693,  u.  10  ;  Bourjon,  Dr. 
comni.,  t.  2,  p.  512  ;  Rodier,  sur  l'art.  18  de  l'or- 
donnance de  1667  ;  Bélime,  n.  398  et  s.;  Carou,  n. 
632  et  633  ;  Chauveau.  sur  Carré,  quest.  111  ;  Alauzer, 
De  lu  possess.,  p.  267  ;  Bugnet  sur  Pothier,  De  la 
possess.,  n.  105;  Joccottou,  Actions,  n.  163;  Massé 
et  Vergé,  sur  Zachari;e,  t.  3,  p.  93,  §  287,  note  6; 
.\ppleton,  §  394.  —  V.  au  surplus,  notre  Rép.  gén. 
alph.  du  dr.fr.,  v"  cit.,  n.  1125  et  s. 

333.  Décidé  dans  le  même  sens  que,  si  le  juge 
saisi  d'une  action  possessoire  se  trouve  dans  l'im- 
possibilité de  reconnaître  lequel  des  deux  conten- 
dants  est  le  véritable  possesseur,  il  peut  renvoyer 
les  parties  à  se  pourvoir  au  pétitoire;  et  le  juge 
saisi  en  vertu  de  ce  renvoi  peut  statuer  sur  la  ques- 
tion de  propriété  :  ce  n'est  pas  là  cumuler  le  péti- 
toire et  le  possessoire.  —  Cass.,  17  mars  1819  [S. 
et  P.  chr.,  D.  a.  1.  276] 

334.  Le  juge  de  paix  qui,  sur  une  action  posses- 
soire portée  devant  lui,  ne  peut,  après  enquête  et 
visite  des  lieux,  reconnaître  a  laquelle  des  deux  par- 
ties appartient  la  possession  annale  du  terrain  liti- 
gieux, i>eut  renvoyer  les  parties  au  pétitoire.  —  Trib. 
Cholet,  26  déc.  1866,  sous  Cass.,  22  juill.  1868  TS. 
68.  1.  322,  P.  68.  867] 

335.  Une  telle  décision  ne  saurait,  d'ailleurs,  pour 
défaut  d'intérêt,  être  critiquée  par  le  demandeur  en 
complainte  dont  l'action,  à  défaut  de  justification 
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suffisante,  aurait  pu  ou  même  dû  erre  rejetée  ])ure- 
ment  et  simplement.  —  Cass.,  22  juill.  186H  [S. 
68.  1.  322,  P.  68.  867,  D.  p.  &%.  1.  446] 

336.  Lorsque  les  deux  parties  plaidant  au  posses- 
soire  justifient  qu'elles  sont  simultanément  en  pos- 
session ^de  l'objet  litigieux,  le  juge  peut  (aujourd'hui 
comme  anciennement)  accorder  la  récréance  ou 
jouissance  provisoire  à  l'une  ou  à  l'auti-e  des  par- 
ties :  il  est  laissé-  à  la  prudence  du  juge  de  se  dé- 
terminer à  cet  égard  jiar  les  circonstances  de  la 
cause.  Le  juge  n'est  aucunement  obligé  d'ordonner 
dans  ce  cas  le  séquestre  de  l'objet  litigieux;  c'est 
là  une  pure  faculté  dont  il  est  maître  de  ne  pas 
user.  —  Cass.,  14  nov.  1832  [S.  32.  1.  816,  P.  clir., 
D.  P.  33.  1.  5,  D.  Rép.,  V  AcL  possess.,  n.  688] 

337.  Il  en  est  ainsi  alors  même  que  le  défendeur 
n'a  pas  demandé,  par  des  conclusions  expresses,  à 
faire  preuve  de  sa  possession,  si  d'ailleurs  il  a  pro- 
duit et  fait  entendre  des  ténjoins  dans  une  contre- 
enquête.  —  Cass.,  16  nov.  1842  [S.  42.  1.  907,  P. 
43.  1.  115] 

338.  Jugé  encore  que,  lorsque  sur  une  action  en 
complainte  ]iortée  devant  le  juge  de  paix,  le  deman- 
deur et  le  défendeur  ont  également  échoué  dans  la 
preuve  de  ])Ossessiou  annale  qu'ils  avaient  entre- 
prise, le  juge  peut  ordonner  le  séquestre  de  l'objet 
litigieux,  jusqu'au  jugement  de  la  question  de  pro- 
priété :  dans  ce  cas,  il  n'y  a  pas  nécessairement 
lieu  à  l'application  de  la  maxime  adore  non  pro- 
hante, reus  ubsolvitur.  —  Cass.,  31  juill.  1838  [S. 
38.  1.  676,  P.  41.  1.  304.  D.  p.  38.  1.  341,  D.  Rép., 
v^  Ad. possess.,  n.  G98] 

339.  Dans  le  même  cas,  ni  l'une  ni  l'autre  des 
parties  ne  pouvant  être  considérée  comme  ayant 
succombé,  les  juges  peuvent  compenser  les  dépens. 
—  Cass.,  31  juin.  1838,  précité.  —  Trib.  Cholet, 
26  déc.  1866,  précité. 

340.  Jugé,  dans  le  même  sens,  qu'au  cas  où,  sur 
une  action  poss^essoire  à  laquelle  le  défendeur  op- 
pose des  conclusions  tendant  à  sa  propre  maintenue 
en  possession,  le  juge  ne  peut,  après  enquêtes  et 
vues  de  lieux,  reconnaître  à  laquelle  des  deux  par- 
ties appartient  la  possession  annale  du  terrain  liti- 
gieux, il  a  la  faculté  de  renvoyer  celles-ci  à  se  pour- 
voir au  pétitoire,  soit  purement  et  simplement,  soit 
en  ordonnant  le  séquestre  ou  en  accordant  la  ré- 
créance à  l'une  d'elles,  jusqu'après  le  jugement  sur 
le  pétitoire.  —  Cass.,  5  nov.  1860  [S.  61.  1.  17,  P. 
61.  211,  D.  p.  60.  1.  490] 

341.  Et,  une  telle  décision  impliquant  le  rejet  de 
l'action  possessoire,  le  demandeur  est  sans  intérêt 
à  se  plaindre  de  ce  que  le  juge,  au  lieu  de  statuer 
définitivement  sur  les  dépens  de  l'instance  posses- 
soire,  y  a  condamné  celle  des  parties  qui  succom- 
bera dans  ses  prétentions  au  pétitoire,  —  Même 
arrêt. 

342.  En  résumé,  lorsqu'aucune  des  parties  ne  fait 
la  jireuve  de  sa  possession,  le  juge  peut,  en  ren- 
voyant les  parties  à  se  pourvoir  au  pétitoire,  or- 
donner, à  titre  de  mesvu'e  conservatoire,  soit  le  sé- 
questre de  la  chose  contentieuse,  soit  la  récréance 
à  celle  des  parties  qui  lui  semble  offrir  le  plus  de 
garanties  ou  avoir  le  titre  le  plus  apparent.  —  Cass., 
4  déc.  1882  [8.  83.  1.  63,  P.  83.  1.  136,  D.  p.  83. 
1.  247] 

343.  Le  juge  du  posscssoire,  en  refusant  aux  de- 
mandeur et  défendeur  le  maintien  en  possession  par 
eux  respectivement  réclamé  et  en  les  renvoyant  au 
pétitoire,  ]>av  le  motif  que  le  fonds  litigieux  a  été 


de  part  et  d'autre  l'objet  d'actes  simultanés  de  jouis- 
sance, peut  donc  nommer  l'une  des  parties  séquestre 
de  ce  fonds  jusqu'à  ce  que  la  question  de  propriété 
ait  été  définitivement  jugée.  —  Cass.,  7  janv.  1895 
(sol.  implic.)  [S.  97.  1.  90,  P.  97.  1.  90,  D.  p.  95. 
1.  308]  —  Trib.  Tunis,  13  janv.  1891  (sol.  explic), 
sous  Cass.,  7  janv.  1895,  précité. 

344.  Au  cas  où  le  demandeur  au  possessoire  est 
reconnu  avoir  la  possession  d'un  sentier  établi  sur  la 
limite  de  deux  héritages  contigus  appartenant  à 
deux  propriétaires  différents,  qui  s'imjmtent  respec- 
tivement d'avoir  causé  le  trouble  en  empiétant  sur 
le  sol  de  ce  sentier,  le  juge  de  paix  peut,  si  ni  l'un 
ni  l'autre  des  voisins  ne  fait  preuve  de  son  alléga- 
tion, de  telle  sorte  qu'il  y  ait  impossibilité  de  déci- 
der au  possessoire  lequel  des  deux  a  intercejité  le 
jiassage,  renvoyer  ces  derniers  à  se  pourvoir  au  pé- 
titoire, tout  en  ordonnant  en  faveur  du  demandeur 
l'exercice  provisoire  du  droit  de  passage  de  la  ma- 
nière qui  lui  semble  la  moins  dommageable.  En  dé- 
cidant ainsi,  le  juge  ne  commet  pas  un  excès  de 
pouvoir  ot  ne  cumule  pas  le  pétitoire  avec  le  pos- 
sessoire. —  Cass.,  2  déc.  1862  [S.  63.  1.  84,  P.  63. 
331,  D.  p.  63.  1.  17] 

345.  Lorsque  le  juge  n'attribue  qu'une  possession 
provisoire  et  renvoie  les  parties  à  se  pourvoir  au  pé- 
titoire, en  déclarant  expressément  qu'il  lui  est  im- 
possible de  reconnaître  à  qui  appartient  la  posses- 
sion, une  semblable  attribution  ne  présente  aucun 
des  caractères  légaux  de  la  possession  et  laisse  les 
parties  dans  une  situation  égale  au  point  de  vue  de 
la  preuve  à  faire  quant  à  la  propriété,  sans  que 
celle  qui  a  été  mise  en  possession  provisoire  puisse 
en  tirer  avantage.  —  Cass.,  10  avr.  1872  [S.  72.  1. 
374,  P.  72.  996] 

346.  Décidé  aussi  que  la  récréance  ne  crée  aucune 
présomption  en  faveur  de  la  partie  à  laquelle  elle 
est  accoi'dée;  elle  n'a  pour  effet  que  de  lui  confier 
la  jouissance  de  la  chose  pendant  le  procès  au  pé- 
titoire, à  chaige  d'en  rendre  compte  à  l'autre  partie, 
dans  le  cas  où  celle-ci  serait  reconnue  propriétaire. 
—  Cass.,  4  déc.  1882,  précité. 

347.  Toutefois,  ne  viole  pas  cette  règle  l'arrêt 
qui,  statuant  au  pétitoire,  attribue  la  propriété  de 
l'immeuble  litigieux  à  la  partie  à  laquelle  a  été 
conférée  la  possession  provisoire,  alors  d'ailleurs 
que,  tout  en  mentionnant  cette  possession  commi' 
un  simple  fait,  il  ne  fonde  sa  décision  que  sur  les 
titres  produits.  • —  Cass.,  10  avr.  1872,  précité.  — 
V,  Pothier,  Posstss.,  n.  105  et  s. 


SECTION  V. 

DES  EFFETS,  SOIT  SUR  LE  POSSESSOIRE,  SOIT  SUR 
LE  PÉTITOIRE,  DU  JUGEMENT  RENDU  AU  POSSES- 
SOIRE. 

348.  Il  est  bien  évident  que  le  jugement  rendu 
au  possessoire  a  autorité  de  chose  jugée  au  posses 
soire.  —  Lue  action  en  complainte  est  non  receva- 
ble  par  cela  seul  que,  par  jugement  passé  en  force 
de  chose  jugée,  le  demandeur  a  déjà  succombé  sur 
une  demande  en  complainte,  à  cause  de  la  juécarité 
de  sa  possession.  —  Cass.,  17  mars  1819  [S.  et  P. 
chr.,  D.  A.  1.  243]  —  Sic,  sur  îe  principe,  Bioche, 
n.  315  et  318;  Garsonnet,  2^  éd.,  t.  3,  p.  .327, 
§  1003. 

349.  Mais  en  matière  possessoire  comme  en  toute 
autre  matière,  le  jugement  n'a  d'effet  qu'entre  les 
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parties  eu  cause,  et,  si  une  action  en  complainte 
n'est  exercée  que  par  quelques-uns  ou  contre  quel- 
ques-uns des  possesseurs  indivis,  le  jugement  n'a 
d'effet  qu'au  profit  de  ceux  ou  contre  ceux  qui  ont 
été  parties  à  linstance.  —  Bourcart,  n.  190. 

350.  Le  jugement  qui  décide  qu'un  chemin  pra- 
tiqué à  travers  un  fonds  n'ai>partient  ]ias  exclusive- 
ment au  propriétaire  de  ce  fonds,  mais  qu'il  con- 
stitue un  chemin  voisinai,  et  ;\  ce  titre  ouvert  au 
public,  ne  i>eut  être  invoqué  que  par  ceux  des  habi- 
tants de  la  commune  qui  ont  été  parties  dans  l'in- 
stance où  il  a  été  rendu  :  il  ne  fait  donc  pas  o1>stacle 
à  ce  que  le  propriétaire  du  fonds  dont  il  s'agit  in- 
tente ultérieurement  une  action  au  possessoire  con- 
tre d'autres  habitants,  à  raison  de  faits  de  passage 
par  eux  exercés  sur  le  même  chemin.  —  Cass.,  23 
août  1858  [S.  59.  1.  57,  P.  58.  1092,  D.  p.  58. 
1.360] 

351.  Il  a  été  jugé  en  sens  contraire  que  la  déci- 
sion obtenue  au  possessoire  par  certains  proprié- 
taires d'un  immeuble  peut  être  invoquée  par  les 
autres  propriétaires  indivis  du  même  immeuble.  — 
Cass..  12  mars  1866  [S.  66.  1.  150,  P.  66.  391,  D. 
p.  66.  1.  472] 

352.  Lorsque,  au  cours  d'une  instance  possessoire, 
la  ligne  de  délimitation  existant  entre  deux  pro- 
priétés a  été  tixée  par  un  expert  nommé  à  cet  effet 
en  vertu  d'un  compromis  consenti  par  les  parties 
en  cause,  le  contrat  judiciaire  ainsi  formé  peut  être 
invoqué  en  faveur  de  l'action  en  revendication  de 
terrain  intentée  ultérieurement  par  un  des  prop.rié- 
taires  qui  ont  si^rné  le  compromis.  —  Cass..  21  mars 
1877  [S.  77.  1.  304,  P.  77.  779,  D.  p.  78.  1.  211] 

353.  Le  jugement  qui  statue  sur  une  complainte 
possessoire  peut  être  invoqué  par  celui  qui  la  ob- 
tenu pour  repousser  l'action  en  complainte  dirigée 
contre  lui  par  son  adversaire,  si  les  circonstances 
sont  les  mêmes  que  celles  qui  existaient  lors  du 
jugement.  .Mais,  si  les  faits  se  sont  modifiés,  il  est 
clair  que  la  com]plainte  ne  peut  être  repoussée  par 
l'exception  de  chose  jugée  :  il  s'agit  en  réalité  de 
deux  complaintes  successives  qui  n'ont  pas  la  même 
cause  et  ne  se  basent  ni  sur  le  même  trouble  ni  sur 
la  même  possession.  —  Wodon,  n.  710;  notre  i?<?/A 
gén.  alph.  du  dr.fr.,  V  Act.  poss.,  n.  1140  et  s.  — 
V.  d'ailleurs,  sw^m,  art.  23,  n.  644  et  s. 

354.  Ainsi,  le  jugement  qui  a  maintenu  le  pos- 
sesseur d'un  cours  d'eau,  troublé  dans  sa  possession 
par  l'établissement  d'un  droit  de  pêche  prétendu 
par  l'administration,  n'a  pas  l'autorité  de  la  chose 
jugée  à  l'égard  du  trouble  ultérieur  qui  résulterait 
de  l'établissement  d'un  péage  ou  droit  de  navigation 
sur  le  même  cours  d'eau.  —  Cass.,  30  mars  1841 
[S.  41.  1.  .341,  P.  41.  1.  525,  D.  p.  41.  1.  181,  D. 
Rép.,  \°  Act.  possess.,  n.  814] 

355.  D'un  autre  côté,  le  jugement  qui  rejette  une 
action  en  complainte  n'a  pas  pour  eft'et  d'attribuer 
au  défendeur  la  possession  litigieuse  ;  si  eelui-ci 
exerce  ]ilus  tard  la  complainte  relativement  au  même 
immeuble,  il  ne  peut  se  prévaloir  de  l'autorité  de  la 
chose  jugée.  —  Wodon,  t.  3,  n.  710;  notre  Rép. 
f/é».  alph.  du  dr.  fr.,  r"  cit.,  n.  1143.  —  V.  à  cet 
égard,  suprà,  art.  24,  n.  8  et  s. 

356.  La  partie  qui  a  exercé  la  réintégrande  et  qui 
a  triomphé  sur  cette  action  i>eut  plus  tard  exercer  la 
complainte  ;  mais  elle  ne  saurait  à  cet  égard  invo- 
quer le  jugement  rendu  sur  la  réintégrande  lequel 
n'a  pas  tranché  la  question  possessoire;  elle  doit 
faire  la  jireuve  que   sa   possession    est  annale,   et 


réunit  les  conditions  légales.  —  V.  tsuprù.  art.  .i3, 
n.  830  et  s. 

357.  Le  demandeur  eu  réintégrande  qui  a  suc- 
combé peut  aussi  agir  eu  complainte,  si  du  moins  il 
n'a  été  déboulé  de  son  action  que  parce  que  le  fait 
ne  constituait  pas  une  déposseesion  donnant  ou  • 
verture  à  la  réintégrande.  —  Carré  et  Cliauveau, 
quest.  132  lis;  Appleton,  §  343;  Bioche.  n.  60. 
—  V.  Garsonnet,  2"  éd.,  t.  3,  p.  327  et  328,  §  1003, 
note  2. 

358.  Mais  si  le  demandeur  en  réintégrande  avait 
succombé  parce  qu'il  n'avait  pas  la  détention  de  la 
chose  litigieuse,  ou  que  son  action  n'avait  pas  été 
exercée  dans  l'année  de  la  dépossession,  il  ne  pour- 
rait plus  agir  en  complainte,  à  moins  qu'il  n'indi- 
quât une  possession  nouvelle  acquise  depuis  le  jour 
du  jugement.  —  V.  en  ce  sens  notre  Réj).  gén.  alph. 
du  dr.fr.,  v"  cit.,  n.  1149.  —  Contra,  Aubrv  et  Rau, 
5-=  éd.,  t.  2,  p.  254,  §  189,  note  20. 

359.  La  partie  qui  a  succombé  dans  son  action 
en  complainte  peut  encore  agir  en  réintégrande 
sans  qu'on  puisse  lui  o]iposer  la  chose  jugée,  à  moins 
que  la  complainte  n'ait  été  rejioussée  à  raison  de 
l'inexistence  dune  condition  lommune  aux  divers -s 
actions  posses^oires,  défaut  de  preuve  de  la  déten  - 
tion  ou  expiration  du  délai  d'un  an.  —  Wodon,  t. 
2,  n.  662;  A]ipleton,  §  342;  notre  Réj)  gén.  alph. 
du  dr.fr.,  r"  cit.,  n.  1150  et  s.  —  V.  cep.  Carré  et 
Chauvean,  quest.  132  hi.<i.  —  V.  aussi  Garsonnet, 
loc.  cit. 

360.  Le  jugement  possessoire  entraîne  au  profit  de 
celui  qui  l'a  obtenu  cet  effet  important  que,  si  l'ac- 
tion l'étitoire  est  exercée,  le  fardeau  de  la  preuve 
incombera  nécessairement  à  son  adversaire  qui  a 
succombé  au  possessoire.  —  Garuier,  p.  483  ;  Carou, 
n.  649  ;  Bélime,  n.  15  :  Bourbeau,  n.  439  ;  Curasson, 
Poux-Lai^'ier  et  Pialat,  t.  2,  p.  744;  Troplons:,  t.  1, 
n.  226:  Demolombe,  t.  9,  n.  481.  —  V.  Cass.,  18 
avr.  1831  [S.  31.  1.  182,  P.  chr.]  —  Rennes,  22 
avr.  1827  [S.  et  P.  chr.] 

361.  Mais  la  simple  jnésomption  de  propriété 
résultant  du  jugement  possessoire  est  insuffisante 
pour  écarter  les  présomptions  légales  de  mitoyen- 
neté des  haies,  murs  ou  fossés.  —  V.  notre  Code 
civil  annoté,  art.  653,  n.  16,  et  art.  666,  n.  12  et  s. 

—  V.  aussi  notre  Rép.  gén.  alph.  du  dr.fr.,  y"  Act. 
poss.,  n.  1157  et  s. 

362.  Il  faut  rappeler  d'ailleurs  qu'en  matière  de 
servitudes  celui  qui  a  été  reconnu,  au  possessoire, 
avoir  la  possession  d'une  servitude  n'est  pas  pour 
cela  dispensé  de  prouver  au  pétitoire  l'existence  de 
la  servitude  par  lui  prétendue  ;  tout  héritage  étant 
présumé  libre  jusqu'à  preuve  contraire,  ce  n'est  pas 
au  propriétaire  qui  nie  la  servitude  qu'il  incombe 
(quoique  demandeur  au  pétitoire)  d'étal dir  que  la 
servitude  n'existe  pas.  —  Grenoble,  14  juill.  1832 
[S.  33.  2.  11,  P.  chr.,  D.  p.  34.  2.  222,' D.  Rép., 
vo  Act.  possess.,  n.  832]  —  Limo^zes,  28  juill.  1842 
[S.  43.  2.  25,  P.  44.  1.  499,  D.  p.  43.  2.  12L  D. 
Rép..  loc.  cit.]  —  Agen,  .30  nov.  1852  [S.  54.  2. 
121,  P.  54.  1.  183,  D.  p.  53.  2.  28,  D.  Rép.,  V 
Servitudes,  n.  1277]  ;  23  nov.  1857  [S.  57.  2.  769, 
P.  58.  663,  D.  p.  58.  2.  27]  —  Sic,  Toullier,  t.  3, 
n.  714:  Marcadé,  sur  l'art.  1315;  Demolombe,  t. 
12,  n.  957;  Garnier.  \>.  487;  Carou,  n.  138:  Bé- 
lime, n  192  ;  Curasson,  Poux-Lagier  et  Pialat,  t. 
2,  u.  741  :  Bourbeau,  n.  441  ;  Solon,  Senit.,  n.562. 

—  Contra,  Limoges,   15  févr.  1837  [S.  38.  2.  171, 
P.  38.  1.  141,  D.  p.  .38.  2.  24];  20  nov.  1843  [S. 
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44.  2.  158,  P.  44.  2.  165.  D.  p.  44.  2.  9U,  D.  Rép., 
v°  Act.  possens.,  n.  832]  —  Duranton,  t.  5,  n.  641  ; 
Pardessus,  t.  2,  n.  330.  —  V.  Merlin,  Rép.,  v°  Mitoy., 
n.  8,  et  v°  Servit.,  §  35,  n.  1.  —  V.  au  surplus,  notre 
Code  civil  annoté,  sur  l'art.  690,  n.  45  et  s. 

363.  Tl  est  bien  évident  que  le  possesseur  peut, 
même  après  avoir  été  maintenu  en  possession  par  le 
j.uge  compétent,  exercer  l'action  pétitoire  pour  faire 
reconnaître  son  droit  de  propriété  sur  le  terrain  li- 
tigieux. —  Paris,  6  janv.  1857  [S.  57.  2.  448,  P. 
57.  1.  1163] 

364.  La  chose  jugée  au  possessoire  ne  peut  avoir 
aucune  autorité  au  pétitoire.  Les  deux  litiges  sont 
distincts  et  n'ont  [)as  le  même  objet.  —  Garnier, 
p.  484  et  493;  Cu-rasson,  Poux-Lagier  et  Pialat,  t. 
2,  n.  744;  Carré  et  Chauveau,  quest.  113  ;  Rous- 
seau et  Laisney,  n.  516  ;  Aubrj-  et  Eau,  5''  éd.,  t.  2, 
p.  222,  §  186  ;  notre  Rép.  gén.  alpli.  du  dr.  fr.,  v" 
cit.,  n.  1164  et  s. 

365.  Jugé  en  ce  sens  par  de  nombreux  arrêts  que 
les  jugements  rendus  au  possessoire  ne  forment  ni 
titre  ni  chose  jugée  relativement  au  pétitoire.  — 
Voy.  les  décisions  rapportées  dans  notre  Code  civil 
annoté,  art.  1351,  n.  1055  et  s.  —  Adde,  Caen,  21 
mai  1856  [D.  p.  57.  2.  80]  —  Cliambéry,  13  juill. 
1874  [S.  75.  2.313,  P.  75.  1223,  et  la  note  de  M. 
Bourguigoat] 

366.  Le  juge  du  p('tit()ire  peut  d'ailleurs,  pour 
décider  la  (piestion  de  propriété,  se  fonder  sur  les 
pléments  qui  ont  servi  de  base  à  la  décision  anté- 
rieure du  juge  du  possessoire  :  on  ne  jieut,  à  cet 
égard,  lui  reprocher  d'avoir  cumulé  le  possessoire 
avec  le  pétitoire.  —  Cass.,  l"''  févr.  1841  [S.  41.  1. 
599,  P.  41.  2.  284,  D.  p.  41.  1.  213,  D.  Réj}.,  v» 
Act.  jiossess.,  n.  834] 

367.  Jugé,  d'un  autre  côté,  que  le  juge  du  pt'titoire 
peut,  sans  cumuler  en  cela  le  possessoire  avec  le 
pétitoire,  se  fonder  sur  la  sentence  qui  a  maintenu 
le  défendeur  au  possessoire  dans  sa  possession  d'un 
terrain  litigieux,  pour  décider  que  c'est  au  deman- 
deur au  pétitoire  à  faire  preuve  de  sa  propriété.  — 
Cass.,  11  avr.  1853  [S.  53.  1.  732,  P.  55.  1. 100] 

•  368.  Lorsque,  par  jugement  passé  en  force  de 
chose  jugée,  le  juge  du  possessoire  a  renvoyé  les 
parties  à  se  pourvoir  pour  faire  préalablement  juger 
une  question  d'enclave,  les  juges  du  pétitoire  devant 
lesquels  est  portée  cette  question  ne  peuvent,  sans 
violer  l'autorité  de  la  chose  jugée,  décidei'  que,  avant 
d'engager  le  procès  sur  cette  question  d'enclave,  les 
parties  auraient  dû  faire  juger  la  ijuestion  j^osses- 
soire.  —  Cass.,  4  juill.  1838  [S.  38.  1.  823,  P.  38. 
2.  .386,  D.  p.  38.  1.  352] 

SECTIOX  VI. 

VOIES    DE    RECOURS. 

369.  Les  jugements  rendus  en  matière  possessoire 
sont  susceptibles  d'être  attaqués  par  les  mêmes  voies 
de  recours  ordinaires  ou  extraordinaires  que  les  ju- 
gements rendus  en  toute  autre  matière.  L'ajipel  en 
est  toujours  recevable,  quel  que  soit  l'intérêt  du  litige. 

370.  Les  juges  d'appel,  en  réformant  la  sentence 
d'un  juge  de  paix  sur  lu  recevabilité  d'une  action 
possessoire,  ne  peuvent  renvoyer  pour  statuer  au 
fond  devant  un  autre  juge  de  paix.  —  Ce  n'est  }ias 
le  cas  d'apiiUquer  l'art.  472,  infrù,  qui  permet  aux 
juges  d'apiiel,  lorsqu'ils  réforment  la  sentence  des 
premiers  juges,  d'indiquer  le  tribunal  qui  doit  con- 


naître de  l'exécution  de  leur  ju2;ement.  —  Cass.,  17 
nov.  1835  [S.  36.  1.  15,  P.  chr.] 

371.  La  sentence  du  juge  de  paix  qui  rejette 
une  action  possessoire  aj'ant  pour  objet  des  arbres 
considérés  séparément  du  sol  sur  lequel  ils  sont 
plantés,  par  le  motif  que  la  possession  légale  des 
arbres  litigieux  ne  peut  appartenir  qu'au  possesseur 
du  sol  lui-même,  constitue  un  véritable  jugement 
au  fond,  et  non  un  simple  jugement  interlocutoire 
rendu  sur  une  exception  ou  fin  de  non-recevoir.  — 
En  conséquence,  et  bien  que  cette  sentence  ait  passé 
sous  silence  les  faits  de  jouissance  allégués  par  le 
demandeur,  les  juges  saisis  de  l'appel  qui  en  est 
interjeté  sont  investis  du  droit  de  statuer  sur  le 
fond  du  procès  et,  par  suite,  sur  l'existence  des  faits 
de  possession.  —  Cass.,  7  nov.  1860  [S.  61.  1.  879, 
P.  61.  940,  D.  p.  GO.  1.  486] 

372.  Les  juges  d'appel  qui  infirment  la  sentence 
d'un  juge  de  paix,  pour  avoir  cumulé  le  pétitoire 
avec  le  possessoire,  doivent  prononcer  eux-mêmes 
sur  le  possessoire  ;  ils  ne  j)euvent  se  borner  à  an- 
nuler la  sentence  du  juge  de  paix  pour  incompé- 
tence. —  Cass.,  17  août  1836  [S.  36.  1.  788,  P.  37. 
1.  186,  D.  p.  37.  1.  37,  D.  Rép.,  v"  Act.  pos>;esfi.,n. 
804] 

373.  Le  tribunal  saisi  de  l'appel  d'une  sentence 
du  juge  de  paix  qui  avait  cumulé  le  possessoire  et 
le  pétitoire  peut,  en  infirmant  sur  ce  dernier  point, 
statuer  sur  le  possessoire.  alors  même  que  la  cause 
ne  se  trouverait  pas  placée  dans  l'un  des  cas  où  l'é- 
vocation est  permise  aux  juges  d'appel.  Dans  une 
telle  position,  il  n'y  a  pas  nécessité  ^lour  le  tribunal 
de  recourir  à  l'évocation.  —  Cass.,  7  juill.  1836 
[S.  37.  1.  159,  P.  chr.,  D.  p.  36.  1.  384,  D.  Rép.,  v" 
cit,  n.  807] 

374.  Le  tribunal  civil,  saisi  d'une  contestation 
comme  juge  d'appel  de  la  sentence  d'un  juge  de 
paix,  n'a  pas  une  compétence  plus  étendue  que  le 
juge  de  paix  (sol.  impl.).  —  Cass.,  24  févr.  1846 
[S.  46.  1.  399,  P.  46.  1.  498,  D.  p.  46.  1.  113] 

375.  Il  ne  peut,  dès  lors,  sur  l'appel  d'une  sen- 
tence rendue  au  possessoire,  statuer  au  pétitoire, 
sans  violer  l'art.  25.  —  Cass.,  24  ventôse  an  II 
[S.  et  P.  chr.,  D.  Rép.,  V  cit.,  n.  725]  ;  24  févr. 
1846,  précité.  —  Sic,  Garsonnet,  2"^  éd.,  t.  3,  p.  333, 
§  1006. 

376.  Jugé  encore  que  le  tribunal  civil,  saisi  de 
l'appel  d'un  jugement  de  justice  de  paix  rendu  au 
possessoire,  ne  peut,  après  avoir  reconnu  que  le  juge 
de  paix  avait  cumulé  le  pétitoire  et  le  possessoire, 
et  avoir  déclaré  en  conséquence  qu'il  y  avait  lieu  de 
substituer  une  autre  décision  à  celle  du  juge  de 
paix,  évoquer  le  fond  et  statuer  au  pétitoire,  au  vu 
des  titres,  et  en  déclarant  d'ailleurs  juger  en  der- 
nier ressort,  à  moins  que  les  parties  ne  lui  aient 
confié  les  i)ouvoirs  nécessaires  pour  agir  comme  il 
l'a  fait.  —  Cass.,  12  janv.  1887  [S.  87.  1.  208,  P. 
87.  1.  507,  D.  p.  87.  l'.  182] 

377.  D'ailleurs  le  jugement  qui  prononce  sur 
l'appel  d'une  sentence  rendue  au  possessoire  est 
en  dernier  ressort,  et  non  suscejjtible  d'appel  devant 
la  Cour  d"appel,  encore  bien  que,  contrairement  aux 
principes,  ce  jugement  ait  statué  au  pétitoire.  Les 
parties  n'ont,  }iour  faire  annuler  un  tel  jugement, 
d'autre  voie  de  recours  que  celle  du  pourvoi  en  cas- 
sation. —  Cass.,  7  août  1833  [S.  33.  1.  837,  P. 
chr.,  D.  p.  33.  1.  319,  D.  Rép.,  v"  Act.  jjossess.,  n. 
754] 

378.  Les  parties  ne  peuvent  en  appel,  conformé- 
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ment  à  l'art.  464.  hifrà,  former  aucune  demande 
nouvelle.  Mais  elles  peuvent  proposer  des  moyens 
nouveaux.  —  Elles  peuvent  notamment  offrii',  pour 
la  première  Fois,  en  api^el,  la  jireuve  de  la  détention, 
h  l'appui  d'une  demande  en  réintégrande.  —  Cass., 
17  janv.  1849  [P.  51.  1.  436,  D.  p.  49.  5.  9] 

379.  Le  demandeur  au  possessoirc  i\  raison  d'un 
droit  de  passage,  servitude  discontinue,  qui  n'a 
produit  aucun  titre  en  première  instance  à  l'appui 
de  ce  droit,  est  recevable  à  on  })roduire  pour  la  pre- 
mière fois  en  appel,  pour  repousser  l'exception 
d'incompétence,  qui  lui  est  également  opposée  pour 
la  première  fois  en  appel,  et  qui  est  basée  sur  ce 
qu'une  servitude  ne  peut  donner  lieu  à  une  action 
possessoire  devant  le  juge  de  ))aix  qu'autant_ qu'elle 
est  fondée  en  titre.  Cette  production  constitue  un 
moven  nouveau,  et  non  une  demande  nouvelle.  — 
Cass.,  12  juin  1850  [S.  50.  1.  792,  P.  52.  1.  55,  D. 
p.  50.  1.  194] 

380.  La  partie  qui,  devant  le  juge  de  paix,  a 
exeipé  de  l'exercice  plus  ([u'ainial  d'un  droit  de 
passage  à  titre  de  servitude,  peut  soutenir  pour  la 
première  fois,  en  appel,  avoir  possédé  le  chemin  li- 
tigieux comme  copropriétaire.  —  Jugé  spécialement 
à  cet  égard  que  celui  qui,  à  l'appui  d'une  demande 
en  complainte  tendant  à  se  maintenir  en  possession 
d'un  droit  de  passage,  s'est  jirévalu,  devant  le  juge 
de  paix,  de  l'enclave  de  son  fonds  et  de  la  destina- 


tion du  père  de  famille,  peut,  en  appel,  se  prévaloir 
en  outre  de  l'existence  d'un  chemin  d'ex[)]oitation 
dont  il  auiait  la  copropriété,  pourvu  qu'il  se  borne 
toujours  à  conclure  à  sa  maintenue  en  possession  ; 
Cl'  n'est  là  de  sa  part  qu'une  sinii^le  argumentation, 
un  moj-en  nouveau  justificatif  de  son  action  pri- 
mitive, qui  ne  saurait  être  écarté  comme  consti- 
tuant une  demande  nouvelle.  —  Cass.,  7  juill.  1869 
[S.  (Î9.  1.  292,  P.  69.  742,  D.  i'.  69.  1.  471]  —  V. 
aussi  Cass.,  13  mars  1866  [S.  66.  1.  256,  P.  66. 
648,  D.  p.  66.  1.  184]  —  \'.  au  surplus  irifrà,  art. 
464. 

381.  La  partie  qui,  dans  son  exj)loit  introductif 
d'instance,  s'est  plainte  de  ce  que  les  eaux  détour- 
nées ;\  son  préjudice  étaient  conduites  par  une  ri- 
gole principale  dans  une  prairie  nouvellement  créée, 
et  a  demandé  le  rétablissement  des  lieux  dans  leur 
état  jirimitif,  est  recevable  à  conclure,  en  outre, 
devant  le  juge  d'ap[iel,  à  la  suppression  d'une  nou- 
velle rigole  ouverte  dans  le  même  but  depuis  le  ju- 
gement de  première  instance.  — Cass.,  24  aoi'it  1870 
[S.  71.  1.  129,  P.  71.  396,  D.  v.  70.  1.  355]  _ 

382.  Le  jugement  qui  confirme  en  son  entier  une 
sentence  du  juge  de  paix  accueillant  une  action  pos- 
sessoire motive  suffisamment,  par  cela  même,  le 
rejet  de  l'exception  d'incompétence  fondée  sur  ce 
qu'il  n'y  aurait  pas  matière  à  action  possessoire. 
—  Cass",  5  févr.  187H  [S.  78.  1.   322,  P.  78.  793] 


Art.  26.  Le  deniamlour  an  ])étitoire  ne  sera  pin?  recevable  à  agir  au  possessoire.  — 
C.  proc.  eiv.,  23  et  suiv. 


ISlir.X    AIJ'llAriETlQUE 


Action  |iéLini)iie,  4,  G  et  s. 

Action  iiublitiue,  0  et  s. 

Anticliiation,  7. 

Appel,  23,  42. 

Arbitrage,  S6,  38. 

Art)res,  4 

AssigiuitioTi,  3. 

Barrières  (enlèvement  Ut),  14, 

18. 
Bornage,  11  et  12,  18,  37. 
Clieniin  vicinal,  7. 
Commune,  7,  25. 
Conciliation,  2  et  3. 
Défendeurs,  31  et  s. 
Dé!ais;;enient,  20. 
Demanilcur,  26  et  s. 
Désisieuient,  S9  et  s. 
Domuiapes  aux  champs,  10. 
Dommages-intérêts,    25,  31. 
Elagage,  18. 
Knclave,    13  eC  s. 
Entreprise,  '.». 
Etat  lie  lieux,  5. 
Expertise,  5. 


Faits  postérieurs,  26  et  s. 

Fermier,  20. 

Fin  lie  non-recevoir  absolue,  21 

et  s. 
Foret,  25. 
Haie,  18. 
Incompétence,  10. 
.luge  incompétent,  17  et  s. 
Louage,  3. 

Mesure  ct)npervatolre,  4. 
Pacage,  25 . 
Passage.  13  et  s. 
Possession  immémoriale,  16. 
Prescription.  ïi. 
Preuve,  8. 
Propriété,  6  et  s. 
Question  préjudicielle.  6. 
Kéféré,  4  et  5. 
Keveiidication,  18.  24. 
Séquestre,  4. 
Sursis  à  statuer,  43. 
Trouble,  26  et  s. 
Usage  (droit  d'),  25. 
l^surpation  de  terrains,  20. 


1 .  Pour  que  l'art.  26  reçoive  son  application  il 
faut  que  l'action  exercée  soit  une  action  pétitoire, 
ayant  pour  objet  de  faire  reconnaître  le  droit  lui- 
même  ;  la  prohibition  contenue  dans  ce  texte  ne 
s'appliquerait  j)as  s'il  s'agissait  d'une  action  présen- 
tant un  autre  caractère.  —  Sur  les  motifs  de  cette 
règle,  voy.  Aubry  et  Rau,  2''  éd.,  t.  2,  p.  220,  §  186, 
note  45  his  ;  Carré  et  Cliauveau,  quest.  127  et  128; 
Bourl)eau,  n.  406;  Rodière,  p.  80;  Garsonnet,  2'' 
éd.,  t.  3,  p.  329,  §  1004;  notre  lié/},  (jén.  alph.  du 
<h-.fr.,  V"  Act.  possess.,  n.  857. 


2.  La  tentative  de  conciliation,  tant  qu'elle  n'a 
pas  été  suivie  d'une  assignation  devant  le  juge 
compétent,  ne  saurait  mettre  obstacle  à  l'exercice 
de  l'action  possessoire.  —  Carou,  n.  719  ;  Carré  et 
Chauveau,  quest.  127  bis;  Bélime,  n.  502;  Bour- 
beau,  t.  7,  n.  406;  Curasson,  Pou.x-Lagier  et  Pialat, 
t.  2,  n.  732;  Wodon,t.  2,  n.  659  ;  Appleton,  §  337  ; 
Bioche,  Dici.,  v"  Act.  possess.,  n.  376,  et  Des  aci. 
possess.,  n.  1103;  Rousseau  et  Laisney,  n.  590; 
Aubry  et  Rau,  loc.  cit.;  Garsonnet,  2*  éd.,  t.  3.  p. 
330,  §  1004;  notre  Rèp.  gén.  alph.  du  dr.fr.,  v° 
cit.,  11.  860. 

3.  L'art.  26  est  inaiiplical)le  au  cas  où  il  y  a  eu 
une  simple  citation  en  conciliation  à  fin  de  bornage, 
non  suivie  d'assignation  devant  le  juge  coraiiétent. 
—  Cass.,  24  mars  1868  [S.  68.  1.'  360,  P.  68.  1. 
931,  D.  p.  69.  1.  83] 

4.  L'introduction  d'un  référé  tendant  à  la  mise 
en  séijuestie  d'arbres  litigieux  n'est  qu'une  mesure 
conservatoire,  et  ne  saurait  être  assimilée  à  une . 
action  pétitoire  mettant  obstacle  à  ce  qu'il  soit  pro- 
cédé, au  sujet  des  mêmes  arbres,  par  voie  de  com- 
plainte possessoire.  — Cass.,  7  mars  1866  [S.  66.  1. 
239,  P.  66.  619,  D.  r.  66.  1.  381]  —Sic,  Curasson, 
Poux-Lagier  et  Pialat,  t.  2,  n.  732  ;  Aubry  et  Rau, 
5'' éd.,  t.  2,  ]).  220,  §  186,  note  46;  Rousseau  et 
Laisney,  n.  543  ;  Garsonnet,  loc.  cit. 

5.  Il  en  est  aut,rement  si  le  référé  a  pour  olijet, 
non  des  mesures  simplement  conservatoires,  mais 
des  mesures  touchant  le  fond  du  droit.  —  Jugé  que 
celui  qui,  se  prétendant  troublé  dans  sa  possession, 
actionne  en  référé  l'auteur  du  trouble  prétendu,  à 
l'effet  de  faire  constater  l'état  des  lieux,  et  jioursuit 
l'expertise  ordonnée  dans  cet  objet  par  le  tribunal 
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devant  qui  a  été  renvo\'ée  sa  demande,  se  rend  par 
là  non  recevable  à  agir  au  possessoire  pour  le  même 
fait.  —  Cass.,  1«  févr.  1860  [S.  60.  1.  973,  P.  60. 
477,  D.  p.  60.  1.  125] 

6.  Le  prévenu  qui,  ayant  soulevé  une  question 
jiréjudicielle  devant  la  justice  répressive,  a  été  ren- 
vové  H  tins  civiles  pour  faire  statuer  dans  un  délai 
déterminé  sur  la  question  de  propriété,  n'est  pas  tenu 
de  se  pourvoir  au  pétitoire  et  peut  former  une  de- 
mande en  maintenue  possessoire.  —  Cass.,  10  janv. 
1827  [S.  et  P.  chr.,  D.  p.  27.  1.  114]  ;  3  août'l844 
[S.  45.  1.  127];  7  jnill.  18.53  [P.  64.  268  «(/ «otam, 
D.  p.  53.  5.  388,  D.  Rép.,  \°  <Juest.  prèjud.,  n. 
177];  22  mai  1863  [S.  63.  1.  455,  P.  64.  268] 

7.  Celui  qui,  assigné  au  correctionnel  par  le  mi- 
nistère public,  comme  coupable  d'anticipation  sur 
un  chemin  vicinal,  se  prétend  projiriétaire  du  ter- 
rain qu'on  dit  usurpé,  et  demande  le  renvoi  à  tins 
civiles,  n'est  pas  censé,  \^w  cette  défense,  engager 
If  pétitoire,  surtout  si  la  ci  mmune  n'est  pas  partie 
dans  l'instance.  En  conséquence,  il  est  recevable  à 
intenter  l'action  en  complainte  contre  la  commune 
à  raison  du  procès-verbal  qu'elle  a  fait  dresser  con- 
tre lui.  —  Cass.,  10  janv.  1827,  précité.  —  Sic, 
Bourbeau,  t.  7,  n.  406;  Wodon,  t.  2,  n.  659;  Bio- 
che,  n.  377. 

8.  D'ailleurs  celui  ipii,  sur  une  instance  correc- 
tionnelle, dans  laquelle  il  a  excipé  d'un  droit  de 
propriété,  est  renvoyé  à  se  pourvoir  à  tins  civiles, 
et  qui  prend  la  voie  du  pétitoire,  au  lieu  de  se  pour- 
vo.r  au  possessoire  par  voie  de  complainte,  est  évi- 
demment tenu  de  faire  preuve,  tant  par  titres  que 
par  témoins,  de  la  propriété  qu'il  allègue.  —  Besan- 
von,  14  août  1822  [S.  et  P.  chr.,  D.  Rép.,  V  Act. 
possess.,  n.  829] 

9.  Mais  lorsqu'un  prévenu  d'entreprises  sur  un 
terrain  escipe  en  police  correctionnelle  de  son  droit 
de  propriété  sur  ce  terrain,  et  que,  sur  cette  excep- 
tion, les  parties  sont  renvoyées  à  tins  civiles,  si  le 
prévenu  intente  lui-même  l'action  pétitoire  devant 
la  juridiction  civile,  on  ne  peut  conclure  de  là  qu'il 
ait  reconnu  la  possession  de  son  adversaire,  et  qu'il 
ait  renoncé  ù  se  prévaloir  de  sa  propre  possession 
comme  servant  de  base  à  la  prescription.  Dès  lors, 
les  juges  peuvent,  sans  violer  aucune  loi,  et  notam- 
ment l'art.  26,  qui  interdit  au  demandeur  au  péti- 
toire de  revenir  au  possessoire,  se  fonder  sur  cette 
possession,  prolongée  pendant  un  temps  suftisant 
potn-  prescrire,  pour  lui  adjuger  la  propriété  de 
l'objet  litigieux.  —  Cass.,  9  juin  1852  [S.  52.  1. 
555",  P.  54.  2.  876,  D.  p.  53.  1.  166] 

10.  La  règle  écrite  dans  l'art.  26,  suivant  laquelle 
l'action  possessoire  n'est  pas  recevable  de  la  part 
de  celui  qui  s'est  pourvu  au  ])étitoire,  n'est  pas  ap- 
plicable au  cas  oii  le  demandeur  s'est  borné  à  for- 
mer une  simple  action  en  dommages  aux  champs, 
alors  même  que  le  défendeur  aurait  incidemment 
soulevé  une  question  de  propriété,  à  laquelle  le  de- 
mandeur aurait  répondu,  ce  qui  aurait  motivé,  de 
la  part  du  juge  de  paix,  une  déclaration  d'incom- 
pétence. —  Cass.,  9  nov.  1875  [S.  76.  1.  66,  P.  76. 
126,  D.  p.  76.  1.  .376]  —  V.  Chauveau,  sur  Carré, 
quest.  128  ;  Bioche,  Dictionn.  des  juges  de  paix,  n. 
1112  et  1114;  Bourbeau,  n.  410;  Rodière.t,  1,  p.  81  ; 
AUain  et  Carré,  t.  2,  n.  885;  Leconte  et  Damotte, 
Compét.  judic.  et  proc .  des  justices  de  paix,  n.  618 
et  s. 

11.  L'action  en  bornage  ne  saurait  être  consi- 
dérée comme  une  action  pétitoire,  tant  du  moins  que 


les  parties  sont  eu  justice  de  paix  ;  cette  action  en 
effet  n'a  pas  pour  objet  de  trancher  le  fond  de 
droit  et  la  question  de  propriété.  Elle  ne  se  trans- 
forme en  action  pétitoire  que  si  la  propriété  est 
contestée  et  si,  le  juge  de  paix  étant  dessaisi,  les 
parties  engagent  le  procès  devant  le  tribunal  civil. 
—  Curasson,  Poux-Lagier  et  Pialat,  t.  2,  n.  732  ; 
notre  Rép.  yen.  alph.  du  dr.  fr.,  v"  cit.,  n.  865.  — 
V.  Cass.,  8  août  1859  [S.  60'.  1.  49,  P.  59.  961]; 
7  mars  1866,  précité  ;  10  avr.  1866  [S.  66.  1.  289, 
P.  66.  764,  D.  p.  66.  1.  380] 

12.  Au  surplus,  le  fait  par  la  partie  qui  a  formé 
une  action  possessoire  en  réintégrande,  de  deman- 
der qu'il  soit  procédé  consécutivement  au  bornage 
des  propriétés  pour  éviter  des  difficultés  à  l'avenir, 
ne  peut  pas  être  considéré  comme  une  option  pour 
le  pétitoire,  emportant  renonciation  à  l'action  pos- 
sessoire. —  Cass.,  22  févr.  1888  [S.  88.  1.  213,  P. 
88.  1.  515,  D.  p.  88.  1.  387]  —  Sic,  Pardessus, 
Seri^itudes,  t.  2,  p.  257;  Garnier,  Possession,^.  2bé) 
et  s.;  Carou,  n.  65  ;  Chauveau,  sur  Carré,  t.  1,  quest. 
113;  Bélime,  n.  217;  Bourbeau,  n.  251;  Bioche, 
Dict.  ele  proc,  \°  Action  possessoire,  n.  364;  Rous- 
seau et  Laisney,  n.  103. 

13.  La  réclamation  faite  judiciairement,  par  le 
propriétaire  enclavé,  du  droit  de  passage  que  lui 
accorde,  moyennant  indemnité,  l'art.  682,  C.  civ., 
a  le  caractère  d'une  action  pétitoire,  et  met  dès 
lors  obstacle  A  ce  qu'il  puisse,  au  sujet  du  même 
droit,  recourir  à  la  voie  possessoire.  —  Cass.,  15  nov. 
1865  [S.  66.  1.  97,  P.  66.  254,  D.  p.  66.  1. 116]  — 
Sic,  Bourbeau,  n.  378  ;  Jay,  Tr.  de  la  compét.  des  juges 
de  p)aix,  n.  736  ;  Bioche,  Des  act.  possess.,  n.  548. 

14.  Encore  bien  que,  dans  l'assignation  intro- 
ductive  d'instance,  le  demandeur  ait  conclu  à  l'en- 
lèvement de  barrières,  le  dispositif  de  telles  conclu- 
sions, tendant  à  la  cessation  du  trouble  dont  il  se 
plaint,  est  légalement  admissible  dans  une  action 
possessoire.  —  Cass.,  21  août  1883  [S.  85.  1.  306, 
P.  85.  1.  750.  D.  p.  85.  1.  8]  —  Sic,  notre  Rép. 
gén.  alph.  du  dr.fr.,  v"  cit.,  n.  803] 

15.  Il  en  est  ainsi  alors  [surtout  que  la  demande 
est  fondée  sur  le  motif  qu'en  fait  le  demandeur  a 
exercé  un  droit  de  passage  à  titre  d'enclave,  et 
en  a  ainsi  expressément  invoqtxé  la  possession.  — 
Même  arrêt. 

16.  Dans  ces  circonstances,  bien  qtie  le  deman- 
deur ait  qualitié  sa  possession  d'immémoriale,  au 
lieu  de  la  déclarer  simplement  annale,  le  juge  du 
possessoire  a  i>u  dire,  en  corroborant  d'ailleurs  cette 
appréciation  par  les  autres  documents  de  la  cause, 
que  l'intention  du  demandeur  avait  été  uniquement 
de  saisir  le  juge  de  jiaix  d'une  action  possessoire, 
et  refuser  ainsi  d'appliquer  la  déchéance  de  l'art. 
26.  —  ;\[ême  arrêt. 

17.  L'exercice  de  l'action  pétitoire  ferme  la  voie 
du  recours  au  possessoire,  aloi's  même  que  cette 
action  aurait  été  portée  devant  un  juge  incompé- 
tent. —  Cass.,  15  nov.  1865,  précité.  —  Sic,  Curas- 
son,  Poux-Lagier  et  Pialat,  t.  2,  n.  732;  Bioche, 
Des  act.  possess.,  n.  1102;  Garsonnet,  2''  éd.,  t.  3, 
p.  329,  §  1004;  Aubry  et  Rau,  5"  édit.,  t.  2,  p.  .320 
et  321.  §  186. 

18.  Ainsi  la  partie  qui,  dans  son  assignation 
devant  le  juge  de  paix,  ne  se  contente  pas  de  de- 
mander le  bornage  de  son  héritage,  mais  afiirme 
expressément  que  la  haie  séparative  des  deux  héri- 
tages lui  appartient,  et  léclame,  en  vertu  de  son 
ilroit  prétendu  de  propriété,  l'enlèvement  de  fagots 
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et  de  fils  de  fer  placés  par  le  défendeur  le  long  de 
cette  haie  itour  en  empêcher  Télagage,  et  qui,  de- 
vant le  juge  de  paix,  maintient  b^es  prétentions  à 
rencontre  du  défendeur  invoquant  la  mitoyenneté, 
introduit  ainsi  une  action  qui  implique  virtuellement 
une  revendication  de  la  Jiaie  litigieuse.  —  Cass.,  22 
juin  1897  [S.  98.  1.320,  P.  98.  1.320,  D.  p.  97.  1. 
500] 

19.  Et  cette  action,  ayant  le  caractère  pétitoire, 
bien  que  portée  devant  un  magistrat  incompétent, 
rend  irrecevable  la  complainte  ultérieurement  for- 
mée à  raison  des  mêmes  faits.  —  Même  arrêt. 

20.  La  demande  au  pétitoire  rend  irrecevable 
l'action  possessoire,  lors  même  que  c'est  un  fermier 
qui  a  été  traduit  directement  au  pétitoire  devant  le 
tribunal  en  délaissement  de  terres  usurpées  dans 
l'année,  et  qu'a])pelé  dans  l'instance,  le  propriétaire 
a  refusé  de  prendre  son  fait  et  cause.  Dans  ce  cas 
les  parties  ne  peuvent  être  renvoyées  devant  le 
juge  de  pai.x,  sur  le  motif  qu'un  fermier  ne  pouvant 
défendre  au  ]iétitoire,  il  ne  peut  s'agir  avec  lui  que 
d'une  action  possessoire.  —  Cass.,  3  oct.  1810  [S. 
et  P.  chr.,  D.  a.  1.  274] 

21.  L'art.  26  crée  une  fin  de  non-recevoir  abso- 
lue contre  toute  action  possessoire  dérivant  des 
mêmes  faits.  —Cass.,  16  févr.  1881  [S.  83.  1. 
462,  P.  83.  1.  1158,  D.  i-.  81.  1.  413]  —  Sic,  notre 
Rép.  gén.  alph.  du  dr.fr.,  v°  cit.,  n.  858  et  s.,  871. 

22.  Peu  importe  que  le  demandeur  ait,  dans  ses 
conclusions  dernières,  demandé  à  être  maintenu 
dans  la  jjossession  annale  des  droits  réclamés  ;  c'est 
du  fait  même  de  l'assignation  au  pétitoire  que  l'art. 
26  fait  résulter  la  pn'-somption  de  renonciation  à 
l'action  possessoire.  —  Même  arrêt.  —  Sic,  Carré 
et  Cliauveau,  t.  1,  quest.  127.  —  V.  aussi  Bioche, 
Dict.  (le  proc,  v°  Action  jiosspssoire,  n.  374  et  s. 

23.  L'exception  tirée,  contre  nue  action  posses- 
soire, de  ce  que  le  demandeur  se  serait  déjà  pourvu 
au  pétitoire,  constitue,  non  une  exception  d'incom- 
pétence, mais  une  fin  de  non-recevoir  absolue.  En 
conséquence,  l'appel  du  jugement  ijui  statue  sur 
cette  fin  de  non-recevoir  peut  être  interjeté  sans 
attendre  le  jugement  définitif.  —  Cass.,  15  nov. 
18G5  [S.  66.'  1.  97,  P.  66.  254,  D.  p.  66.  1.  116] 

24.  Mais  encore  faut-il,  pour  que  la  demande  au 
pétitoire  rende  irrecevable  l'action  possessoire  du 
même  droit,  que  l'action  pétitoire  ait  été  effective- 
ment exercée  par  une  demande  en  revendication 
dirigée  contre  la  même  j»artie  et  dont  le  juge  a  été 
saisi.  —Cass.,  l-''  déc.  1880  [S.  81.  1.  303,  P.  81. 
1.  744,  D.  i>.  81.  1.  121]  —  V.  notre  Rép.gén.  alph. 
du  dr.fr.,  v°  cit.,  n.  872. 

25.  En  consé(juence,  l'action  possessoire  est  rece- 
vable  de  la  part  d'une  commune  qtii,  étant  interve- 
nue devant  le  juge  de  paix  saisi  d'une  demande  en 
dommages-intérêts  formée  contre  un  habitant  pour 
un  fait  de  pacage  dans  une  forêt,  a,  comme  préten- 
dant avoir  des  droits  d'usage  dans  cette  forêt, 
déclaré  prendre  le  fait  et  cause  du  défendeur  et 
conclu  tant  à  la  mise  hors  de  cause  de  celui-ci  qu'à 
l'incompétence  du  juge  de  paix,  de  telles  conclu- 
sions ne  constituant  pas  une  demande  au  pétitoire 
des  droits  d'usage  dont  il  s'agit.  —  Même  arrêt. 

26.  La  prohibition  de  l'art.  26  ne  s'applique  d'ail- 
leurs que  si  le  trouble  dont  se  plaint  celui  qui  a 
agi  au  pétitoire  est  antérieur  à  sa  demande  péti- 
toire. —  Mais  celui  qui,  troublé  dans  sa  possession, 
a  intenté  une  action,  non  possessoire,  mais  péti- 
toire, et  qui,  pendant  le  procès,  est  troublé  de  nou- 


veau, peut  se  pourvoir  par  la  voie  possessoire.  En 
ce  cas,  l'action  possessoire  n'est  point  dévolue  au 
tribunal  déjà  saisi  du  pétitoire;  elle  doit  être  portée 
devant  le  juge  de  paix.  —  Cass.,  7  août  1817  [S.  et 
P.  chr.,  D.  À.  1.  278,  D.  Rép.,  V  Act.  posseas.,  n. 
633]  ;  30  mars  1830  [S.  et  P.  chr.,  D.  p.  30.  1.  390, 
D.  Rép.,v"  cit.,  n.  630]  ;  6  août  1845  [S.  46.  1.  46, 
P.  45.  2.  759,  D.  p.  45.  1.  396,  D.  Rép.,  r°  cit.,  n. 
794]  —  Sic,  Rodière,  t.  1,  p.  97  ;  Curasson,  Poux- 
Lagier  et  Pialat,  t.  2,  n.  732  ;  Wodon,  t.  2,  n.  656 
et  s.;  Bourbeau,  t.  7,n.  407;  13ioche,  Dict.  deproc, 
v°  .Ict.jwisess.,  n.  379  et  s.,  et  Des  act.  po-fsess.,  n. 
1111;  Garnier,  Act.  possess.,  p.  245;  Rousseau  et 
Laisney,  n.  596  ;  Aubry  et  Rau,  5"  éd.,  t.  2,  p.  221, 
§  186,  note  48  ;  Jay,  Dict.  dea  juges  de  paix,  y"  Act. 
2)0'sess.,  n.  195  ;  notre  Rép.  gén.  alph.  du  dr.fr.,  v° 
cit.,  n.  875.  —  Contra,  Ilenrion  de  Pansey,  Conipét. 
des  juges  de  paix,  n.  54  ;  Carou,  n.  590  et  s.;  Cliau- 
veau, sur  Carré,  quest.  128  ;  Gaisonnet,  2''  éd.,  t.  3, 
p.  329,  §  1004. 

27.  Il  en  est  ainsi  alors  surtout  que  le  second 
trouble  n'est  j)as  de  même  nature  et  n'aurait  pas 
les  mêmes  effets  que  le  premier.  —  Cass.,  17  avr. 
1837  [S.  37.  1.  868,  P.  .37.  1.  489,  D.  p.  37.  1.  299, 
D.  Rép.  r"  cit.,  n.  636] 

28.  Celui  qui  a  intenté  une  action  pétitoire  relati- 
vement à  un  immeuble  doit  être  admis  à  agir  au 
possessoire  quant  à  ce  même  immeuble,  s'il  base 
cette  dernière  action  sur  des  faits  de  possession  et 
des  actes  de  trouble  qui  ne  se  sont  produits  que  de- 
puis l'introduction  de  la  première  instance.  —  Cass., 
15  janv.  1894  [S.  94.  1.  132,  P.  94.  1.  132,  D.  p. 
94.  1.  159] 

29.  Celui  qui,  troublé  dans  sa  possession  d'un 
immeuble,  avait  intenté  une  action  pétitoire,  deve- 
nue sans  objet  par  la  cessation  du  trouble,  peut, 
s'il  vient  à  être  troublé  de  nouveau  par  un  fait  dis- 
tinct et  indépendant  du  premier,  se  pourvoir  au 
possessoire  à  raison  de  ce  second  fait  :  ici  est  inap- 
plicable l'art.  26.  —  Cass.,  6  août  1863  [S.  63.  1. 
474,  P.  64.  152,  D.  p.  63.  1.  464] 

30.  Jugé  cependant  que  celui  qui,  pendant  une 
instance  au  pétitoire,  est  troul)lé  dans  la  possession 
où  il  prétend  être  de  l'objet  litigieux,  peut  bien 
intenter  action  devant  le  juge  de  paix  pour  faire 
cesser  ce  trouble  ;  mais  il  ne  peut  en  exciper  comme 
fondement  d'une  action  possessoire  tendant  à  faire 
prononcer  sa  maintenue  en  possession  définitive  de 
l'objet  en  litige.  —  Cass.,  24  juill.  1837  [S.  37.  1. 
872,  P.  37.  2.  415,  D.  Rép.,  v°  Àct.^possess.,  n.  621] 

31.  Le  défendeur  au  pétitoire  est,  à  la  différence 
du  demandeur,  autorisé  à  agir  au  possessoire  h  rai- 
son des  troubles  causés  par  son  adversaire,  soit  dans 
le  cours  de  l'instance  pétitoire,  soit  antérieurement; 
l'art.  26  ne  le  vise  pas  et  le  fait  qu'on  lui  donne  le 
rôle  de  défendeur  au  pétitoire  ne  lui  enlève  pas  le 
droit  de  faire  constater  sa  possession,  de  s'y  faire 
réintégrer  et  d'obtenir  des  dommages-intérêts.  — 
Carré  et  Cliauveau,  quest.  128;  Bélime,  n.  503; 
Garnier,  p.  421  ;  Bourbeau,  n.  410  ;  Boitard,  Col- 
met-Daage  et  Glasson,  t.  1,  n.  637  ;  Wodon,  t.  2, 
n.  657  ;  Curasson,  Poux-Lagier  et  Pialat,  loc.  cit.; 
Bioche,  Dict.  de  proc,  v"  Acî.  i^ss.,  n.  381,  et  Des 
act.  jwssi'ss.,  n.  1112;  Rousseau  et  Laisney,  n.  598 
et  599;  Garsonnet,  2^'  édit.,  t.  3,  p.  331,  §  1004  et 
p.  555,  §  1129,  note  5  ;  notre  Rép.  gin.  alph.  du  dr. 
fr.,  r°  cit.,  n.  877. 

32.  Ainsi  celui  qui  a  été  troublé  dans  sa  posses- 
sion, et  qui,   par  ce  trouble,   a  aoquis    la   faculté 
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d'intenter  une  action  possessoire,  n'est  pas  dépouillé 
de  cette  faculté  parce  qu'il  aura  plu  à  l'auteur  du 
trouble  de  le  prévenir  par  une  action  pétitoire.  In- 
tenter l'action  possest^oire  pour  cause  de  trouble 
antérieur  à  l'action  pétitoire,  ce  n'est  pas  là  cumuler 
le  -possessoire  avec  le  pétitoire  dans  le  sens  de  l'art. 
25,  suprà.  —  Cass.,  8  avr.  1823  [S.  et  P.  chr.,  D. 
A.  1.  277,  D.  Rép.  r"  cit.,n.  630] 

33.  L'art.  26  ne  met  pas  obstacle  h  ce  que  le  dé- 
fendeur au  pétitoire  qui,  pendant  la  durée  de  l'ins- 
tance introduite  contre  lui,  serait  troublé  par  le 
demandeur  dans  sa  possession,  exerce  l'action  en 
complainte.  —  Cass.,  5  août  1845,  précité  ;  19  avr. 
1861)  [S.  69.  1.  265,  P.  69.  649,  D.  p.  69.  1.  324] 

34.  L'art.  26  ne  met  pas  obstacle  à  ce  que  le  dé- 
fendeur au  pétitoire  agisse  au  possessoire  même 
pour  des  troubles  de  possession  antérieurs  à.  la  de- 
mande pétitoire  formée  contre  lui.  — Cass.,  16  déc. 
1874  [S.  75.  1.  64,  P.  75.  138,  D.  p.  75.  1.  103] 

35.  La  prohibition  de  l'art.  26  cesse  de  recevoir 
son  application  et  la  voie  possessoire  est  de  nouveau 
ouverte  lorsque  l'action  pétitoire  s'est  terminée  au- 
trement que  par  un  jugement.  —  V.  notre  Rép. 
gén.  alph.  du  dr.fr.,  v"  cit.,  n,  883. 

36.  Un  compromis  fait  sur  le  pétitoire  n'em- 
pêche pas  la  partie  qui  se  prétend  troublée  de  for- 
mer une  action  possessoire,  si  la  partie  adverse,  par 
son  refus  de  produire  ses  titres,  a  mis  les  arbitres 
dans  l'impossibilité  de  statuer;  et  cette  action  est 
recevable  alors  même  qu'au  moment  où  elle  est  in- 
tentée les  arbitres  ne  se  seraient  pas  encore  dépor- 
tés d'une  manière  expresse,  et  que  ce  déport  n'au- 
rait eu  lieu  qu'après  l'introduction  de  l'instance  au 
possessoire   et  même   la  décision  du   juge  de  paix. 

—  Cass.,  27  juin  1843  [S.  43.  1.  816,  P.  43.  2.513, 
D.  p.  43    1.  i368,  D.  Rép.,  v"  Act.  possess.,  n.  627] 

—  V.  Demiau-Crouzilhac,  p.  35  ;  Carré,  Just.  de 
paix,  n.  1644;  Chauveau,  sur  Carré,  quest.  127. 

37.  En  admettant  qu'une  action  en  bornage 
puisse  être  considérée  comme  une  action  pétitoire 
dans  le  sens  de  l'art.  26,  il  suffit  que  cette  action  se 
soit  éteinte,  à  défaut  par  aucune  des  parties  d'y 
avoir  donné  suite,  pour  qu'elle  ne  puisse  avoir  l'ef- 
fet de  fermer  la  voie  du  possessoire.  —  Cass.,  7 
mars  1866  [S.  66.  1.  239,  P.  66.  619,0.  p.  66.  1.138] 

38.  De  même,  une  demande  formée  au  pétitoire 
ne  met  pas  obstacle  à  l'exercice  ultérieur  de  l'action 
possessoire  de  la  part  du  demandeur,  lorsque  cette 
demande  a  été  éteinte  et  annulée  du  consentement 
mutuel  des  parties,  qui  sont  convenues  d'en  sou- 
mettre l'objet  à  des  arbitres  de  leur  choix.  —  Cass., 


24  mars  1868  [S.  68.  1.  360,  P.  68.  931.   D.  e.  69. 

1.  83] 

39.  Le  désistement  accepté  par  le  défendeur  fait 
aussi,  suivant  nous,  disparaître  la  prohibition  de 
l'art.  26  :  il  emporte  en  effet  consentement  à  ce  que 
les  choses  soient  remises  de  part  et  d'autre  au  même 
état  qu'avant  la  demande  ;  le  désistement  détruit 
tous  les  effets  de  la  demande  au  pétitoire  qui  est 
censée  n'avoir  jamais  existé.  —  Bourl^eau,  n.  406; 
Bioche,  Dici.  deproc.,y'^  Action  possessoire,  n.  375  ; 
notre  Rép.  gén.  alph.  du  dr.fr.,  v°  cit.,  n.  887.  — 
Contra,  Carré  et  Chauveau,  quest.  127  ;   Wodon,  t. 

2,  n.  660;  Garsonnet,  2"  éd.,  t.  3,  p.  329  et  330, 
§  1004;  Aubry  et  Rau,  5'=éd.,  t.  2,  p.  220,  §  186. 

40.  ^lais,  en  admettant  que  le  désistement,  signi- 
tîé  par  le  demandeur,  de  l'action  pétitoire  par  lui 
primitivement  intentée,  ait  pour  effet,  lorsqu'il  a 
été  accepté,  de  faire  revivre  en  sa  faveur  le  droit 
de  se  pourvoir  au  possessoire,  cet  effet  ne  saurait  ilu 
moins  se  produire  quand  le  désistement  a  été  for- 
mellement refusé  par  le  défendeur,  et  que  le  juge- 
ment qui  en  a  donné  acte  au  demandeur  a  égale- 
ment (ionné  acte  au  défendeur  de  ses  réserves.  — 
Cass.,  15  nov.  1865  [S.  66.  1.  97,  P.  66.  254.  D.  p. 
66.1.  116] 

41.  Il  en  est  autrement  du  désistement  intervenu 
avant  que  l'instance  soit  liée,  lequel  constitue  sim- 
plement rétractation  de  la  demande  et  est  dispensé  de 
l'acceptation  du  défendeur.  —  Carou,  n.  719  ;  Carré 
et  Chauveau,  quest.  127.  —  Contra,  Bélime,  n.  501. 

42.  L'action  pétitoire  formée  par  le  défendeur 
au  possessoire  avant  que  l'instance  sur  le  posses- 
soire soi=t  terminée,  ne  le  rend  pas  non  recevable  à 
suivre  cette  instance,  et  spécialement  à  interjeter 
appel  du  jugement  qui  y  a  statué  :  à  ce  cas  ne  s'ap- 
plique point  l'art.  26.  —  Cass.,  19  déc.  1859  [S. 
60.  1.  151,  P.  60.  562,  D.  p.  60.  1.  37]  —  Sic,  Bour- 
beau,  t.  7,  n.  411;  Aubrv  et  Rau,  5**  éd.,  t.  2,  p. 
219,  §  186,  note  44  ;  Garsonnet,  2^  éd.,  t.  3,  p.  339, 
§  1009.  —  Contra,  Garnier,  p.  446  et  suiv.;  Carre 
et  Chauveau,  quest.  127  et  129;  Poncet,  p.  139; 
Thoraine-Desniazures,  t.  1,  p.  92  ;  Carou,  p.  777, 
n.  591  ;  Bélime,  n.  501  ;  Bioche,  Dict.  des  juges  de 
paix,  v°  Act.  poss.,  n.  627. 

43.  L'action  ])étitoire  que  le  défendeur  au  pos- 
sessoire vient  à  former  pendant  l'instance  posses- 
soire est  sans  influence  sur  cette  instance;  et,  dès 
lors,  le  juge  du  possessoire  ne  saurait  être  tenu,  en 
pareil  cas,  de  surseoir  à  statuer  jusqu'à,  ce  qu'il  ait 
été  prononcé  sur  l'action  pétitoire.  —  Cass.,  9  juin 
1869  [S.  69.  1.  412,  P.  69.  1073,  D.  p.  69.  1.  471] 


Au'j'.  27.  Le  défendeur  au  posses.soire  ne  pourra  se  pourvoir  au  pétitoire  qu'après  que 
l'instance  sur  le  possessoire  aura  été  terminée  :  il  ne  poiirra,  s'il  a  succombé,  se  pourvoir 
qu'après  qu'il  aura  pleinement  satisfait  aux  condamnations  prononcées  contre  lui. 

Si  néanmoins  la  partie  qui  les  a  obtenues  était  en  retard  de  les  faire  liquider,  le  jug<» 
du  pétitoire  pourra  fixer,  pour  cette  liquidation,  un  délai,  après  lequel  l'action  au  pétitoire 
.sera  reçue.  —  C.  proc.  civ.,  128,  4i>7,  b'io  et  suiv.;  C  civ.,  20(îl. 
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Kxéeiition  du  jujîeuieiil,  15  et  s.  i  Offres  i-t'elles,  23. 
ICxpcrliso.  24.  Passsiige.  20. 

IJoiiiiildgation  lin    tiibiiiial,  3.    Proiirictaire  liveraiu.  19. 
luttiiTiij)tioniieiireseriiitioii,12.     Uéscrvi^s,  16. 
Uquidatlon  îles  iloiiiuinges-ln-    Valiillté  des  offres,  23. 
(("■lùts,  21.  I  Vente.  7 


1.  Il  rcBulto  de  l'art.  27  que  rintroduetion  de  Tac- 
tioM  posseseoire  fait  obstacle  à  l'introduction  de 
l'action  pétitoire,  tant  que  l'instance  possensoire 
n'est  pas  entièrement  vidée  et  le  jusi:enient  rendu 
sur  cette  instance  exécuté.  —  V.  sur  les  motifs  de 
cette  règle,  notre  Ré2J.  f/én.  alph.  du  dr.fr.,  v"  .\ct. 
possess.,  n.  826. 

2.  Cette  prohibition  ne  s'applique  évidemment 
que  si  l'action  pétitoire  a  pour  objet  le  même  fonds 
et  le  môme  droit  que  l'action  possessoire  en>;agée 
on  justice  de  paix.  —  V.  Toulouse,  25  janv.  1825 
[S.  et  P.  chr.,  D.  p.  26.  2.  119,  D.  Rép.,  \<>  Ait.  iws- 
aesd.,  II.  821] 

3.  Il  faut  de  plus  qu'il  s'agisse  d'une  véritable 
action  pétitoire  ;  la  règle  ne  s'appli.juerait  pas,  par 
exemple,  s'il  s'agissait  d'une  demande  tendant  à 
obtenir  l'homologation  et  l'exécution  d'un  arpentage 
convenu  entie  les  parties.  —  Metz,  12  déc.  1825 
[P.  chr.]  —  V.  encore  Cass.,  11  nov.  1857  [D.  p. 
68.  1.  80] 

4.  La  défense  de  se  pourvoir  au  pétitoire  avant 
que  rii>stance  sur  le  possessoire  ait  été  terminée, 
et  que  l'on  ait  satisfait  aux  condamnations  aux- 
quelles cette  instance  a  donné  lieu,  n'est  pas  la  dé- 
fense de  reprendre  un  procès  déjà  pendant  au  péti- 
toire. —  Ainsi  celui  qui  a  perdu  un  jjrocès  au 
jpossessoire  formé  et  jugé  pendant  qu'un  ancien 
procès  au  pétitoire  était  resté  impoursuivi,  peut  re- 
prendre ce  i>rocès  au  pétitoire,  sans  être  tenu  de 
satisfaire  préalablement  aux  condamnations  pro- 
noncées contre  lui  au  possessoire.  —  Riom,  29  juin 
1809  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  1.  279,  D.  Rép.,  v»  Act. 
2)ossrss.,  n.  819]  —  Contra,  Poucet,  p.  142  ;  Bélime, 
n.  478;  Bourbeau,  t.  7,  n.  413;  Curasson,  Poux-La- 
gier  et  Pialat,  t.  2,  n.  739  ;  notre  Rép.  (jéu.  alph. 
du  dr.  fr.,  v»  c/^.,  n.  831.  —  V.  aussi  Carré  et 
Chauveau,  quest.  130  ;  Bioche,  Dict.  de  proc,  v" 
Action  possessoire,  n.  388  ;  Wodon,  t.  3,  n.  671. 

5.  La  prohibition  de  l'art.  27  s'applique  si  un 
apjiel  interjeté  après  le  jugement  remet  la  question 
possessoire  en  litige.  —  Carré  et  Chauveau,  quest. 
129  bis-,  Curasson,  Poux-Lagier  et  Pialat,  loc.  cit.; 
Garuier,  p.  438. 

6.  L'art.  27  n'empêche  pas  que  le  défendeur  forme 
une  demande  reconventionnelle  devant  le  juge  de 
]iaix.  —  Le  défendeur  à  une  action  possessoire  peut, 
reconventionnellement,  former  devant  le  juge  de 
paix  une  action  pétitoire,  si  cette  action  est  de  la 
compétence  de  e«  jutre  :  telle  la  demande  tendant 
à  faire  arracher  des  arjres  plantés  à  une  distance 
moindre  que  celle  déterminée  par  la  loi.  —  Cass., 
11  déc.  1844  [S.  45.  1.  254,  P.  45.  1.  352,  D.  p.  45. 
1.  57,  D.  Réf.,  ro  cit.,  n.  792]  —  Sic,  Bourbeau, 
t.  7,  n.  415  ;  notre  Rép.  gén.  alp]i.  du  dr.  fr.,  r" 
cit.,  n.  833.  —  V.  ^ttprà,  L.  25  mai  1838,  art.  6,  n. 
15  et  s. 

7.  La  règle  portant  que  le  défendeur  au  posse«- 
Boire  qui  a  succombé  ne  peut  se  pourvoir  au  péti- 
toire qu'après  avoir  pleinement  satisfait  aux  con- 
damnations contre  lui  |)rononcées,  est  o[)posalile  à 
l'acquéreur  de  l'objet  litigieux,  si  son  titre  d'acqui- 
sition n'a  été  passé  ou  n'a  acquis  date  certaine  que 


depuis  le  jugement  de  condamnation  ;  ]ieu  importe 
que  la  vente  ait  été  réellement  consentie  antérieu- 
rement :  le  jugement  au  possessoire  n'en  a  pas 
moins  etl'et,  en  ce  cas,  contre  l'acquéreur.  —  Cass., 
3(»  nov.   1840  [S.  41.  1.  .58,  P.  41.  1.  58,  D.  p.  41. 

1.  22,  D.  Rép.,  r"cit.,  u.  822] 

8.  La  règle  de  l'art,  27,  d'après  la(iuelle  l'action 
pétitoire  ne  peut  être  intentée  tant  ipie  l'instance 
au  jiossessoire  est  encore  pendante,  s'applique  an 
demandeur  aussi  bien  qu'au  défendeur.  —  Cass.,  3 
mars  1836  [S.  36.  1.  875,  P.  chr.,  D.  p.  37.  1.134] 
—  «SVc,  Garnier,  p.  369;  Carré  et  Chauveau,  quest. 
129  ;  Carou,  n.  723  ;  Bélime,  n.  473  et  477  ;  Bour- 
beau, n.  412;  Curasson,  Poux-Lagier  et  Pialat, /oc. 
cit.;  Aubry  et  Kau,  5'^  éd.,  t.  2,  p.  220,  §  186. 

9.  Le  demandeur  au  possessoire  qui  s'est  désisté 
de  son  action,  ne  peut  agir  au  pétitoire  tant  que  le 
désistement  n'a  pas  été  accepté  par  le  défendeur, 
ou  qu'il  n'en  a  pas  été  donné  acte  par  le  juge  :  l'ac- 
tion possessoire,  en  un  tel  cas,  continue  de  subsis- 
ter. —  Mên'ie  arrêt. 

10.  Mais  les  auteurs  décident  en  général  que 
l'art.  27  n'est  pas  applicable  au  demandeur,  en  tant 
qu'il  défend  d'agir  au  pétitoire  avant  l'exécution 
des  condamnations  aux  dépens  ou  aux  dommages- 
intérêts  prononcées  par  le  juge  du  possessoire;  les 
motifs  qui  expliquent  cette  interdictisn  ne  visent 
que  le  défendeur  condamné  pour  trouble  de  posses- 
sion. —  Carré  et  Chauveau,  loc.  cit.;  Carou,  loc. 
cit.;  Bourbeau,  loc.  cit.;  Curasson,  Pou.x-Lagier  et 
Pialat,  loc,  cit.;  Aubry  et  Rau,  loc.  cit.;  notre  Rép. 
f/éti.  alph.  du  dr.  fr.,  v"  cit.,  n.  837  et  s.  —  Con- 
'trù,  Bourges,  22  janv.  1839  [P.  39.  2.  19,  D.  p.  39. 

2.  244,  D.  Rép,,  v"  Act.  posxess.,  n.  817]  ;  Wodon, 
t.  2,  n.  665  et  s. 

11.  Il  n'en  serait  autrement  que  si  le  défendeur 
avait  forme  une  demande  recouventionnelle  en  com 
plainte  aliu  d'être  maintenu  dans  la  possession  con- 
testée })ar  le  demandeur  ;  celui-ci  deviendrait  ainsi 
à  son  tour  défendeur  sur  la  demande  reconvention- 
nelle, et,  s'il  succombait  sur  cette  demande,  devrait 
exécuter  les  couilamnations  prononcées  contre  lui 
avant  de  se  pourvoir  au  pétitoire.  —  Bourbeau,  loc 
cit.;  notre  Rép.  gén.  alj'li-dti  dr.fr.,  loc.  dt.  —  V. 
cep.  Carou,  n.  720. 

12.  L'assignation  donnée  devant  le  tribunal  dans 
les  circonstances  prévues  par  l'art.  27  est  valable 
et  interrompt  la  prescription  ;  le  texte  n'a  d'autre  con- 
séquence que  d'obliger  le  défendeui'  au  possessoire 
à  attendre,  pour  avoir  audience,  la  lin  du  procès  pos- 
sessoire. —  Garsonnet,  2'' éd.,  t.  3,  p.  339,  §  1009; 
Bélime,  n.  475.  —  Cuntrà,  Aubrv  et  Rau,  5'  éd.,  t.  2, 
p.  220,  §  186,  note  45. 

13.  L'exception  prise  de  ce  qu'une  action  péti- 
toire a  été  intentée  avant  que  l'instance  sur  l'action 
possessoire  ait  été  terminée  est  simplement  dilatoire  ; 
comme  telle  elle  est  couverte  si  elle  n'est  proiiosée 
avant  toute  défense  au  fond.  — Cass.,  15  avr.  1833 
[S.  33.  1.  278.  P.  chr.,  D.  p.  .33.  1.  275,  D.  Rép., 
vo  Act.  2)i'S'<.,  n.  1)43]  —  Sic,  Garnier,  p.  488;  Bé 
lime,  n.  481  ;  Curasson,  Poux-Lagier  et  Pialat,  t. 
2,  p.  739;  Wodon,  t.  2,  n.  672;  Rodière,  t.  1,  p. 
.348;  Garson4iet,  2«  éd.,  t.  1,  p.  662,  §  388;  notre 
Rép.  gril,  iilph.  du  dr.fr.,  v"  cit.,  n.  842.  —  Contra, 
Aubry  et  Rau,  loc.  cit.;  Appleton,  §  341. 

14.  Si  le  demandeur  au  possessoire  a  laissé  s'é- 
couler vingt  deux  ans  sans  poursuivre  l'action  pos- 
sessoire qu'il  avait  formée,  et  si,  actionné  au  pétitoire 
par  son  adversaire,  i!  a  défendu  au  fond,  il  est  non 
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recevable  à  opposer  contre  l'action  pétitoire  la  nul- 
lité résultant  de  ce  que  l'action  possessoire  n'a  pas 
été  définitivement  jugée.  —  Bourges,  7  févr.  1816 
[P.  chr.] 

15.  L'exception  prise  de  ce  que  le  demandeur 
au  p'étitoire  n'a  pas  satisfait  aux  condamnations 
jirononcées  contre  lui  au  possessoire  n'est  aussi 
qu'une  exception  dilatoire,  qui  est  couverte  par  la 
défense  au  fond  et  les  conclusions  tendant  au  rejet 
de  la  demande.  —  Cass.,  1.3  nov.  1894  [S.  96.'  1. 
122,  P.  96.  1.  122]  —  Bordeaux,  20  mars  1826  [S. 
et  P.  chr.,  D.  Rép.,  v"  Exécution,  n.  370]  —  Bour- 
ges, 19  févr.  1829  [S.  et  P.  chr.,  D.  p.  2ii.  2.  270, 
D.  Rép.,  loc.  cit.'\ 

16.  Il  en  est  ainsi  ijuelles  que  soient  les  réserves 
qui  pourraient  avoir  été  faites.  —  Bordeaux,  20 
mars  1826,  précité. 

17.  Jugé  encore  que  la  demande  que  le  défendeur 
du  possessoire  condamné  forme  au  pétitoire  avant 
d'avoir  exécuté  les  condamnations  prononcées  con- 
tre lui  n'est  pas  nulle,  et  doit  être  déclan'C  receva- 
ble, quand  le  demandeur  a  exi'cuté  postérieurement 
ces  condamnations  ;  l'art.  27  n'édictant  contre  lui 
(ju'une  simple  exception  dilatoire.  —  Riom,  30  déc. 
1873  [S.  74.  2.  87,  P.  74.  453,  D.  p._74.  5.  11] 

18.  11  faut,  pour  que  l'action  ]iétitoire  puisse  être 
exercée,  que  l'exécution  des  condamnations  pronon- 
l'ées  au  possessoire  soit  sérieuse  et  complète.  — 
Jugé  en  ce  sens  que  celui-là  n'est  pas  réputé  avoir 
satisfait  au  jugement  possessoire  obtenu  contre  lui 
qui,  après  avoir  opéré  la  destruction  d'ouvrages  or- 
donnée par  le  juge,  recommence  une  entreprise  en 

/tout  semblable  à  la  première.  En  conséquence,  l'ac- 
»  tion  pétitoire  par  lui  intentée  ne  doit  pas  être  ad- 
mise, tant  qu'il  n'a  pas  rétabli  les  lieux  dans  l'état 
prescrit  par  le  jugement  possessoire.  —  Bourges, 
22  ianv.  1839,  précité.  —  Sic,  Bioche,  Action  pos- 
>iess.,  n.  999  et  1013  ;  Aubrv  et  Rau,  5"  éd.,  t.  2.  p. 
221,  §  186. 

19.  La  règle  portain  que  le  défendeur  au  pos- 
sessoire qui  a  succombé  ne  peut  se  pourvoir  au  pé- 
titoire avant  d'avoir  pleinement  satisfait  aux  con- 
damnations prononcées  contre  lui,  est  applicable  au 

y  riverain  d'un  cours  d'eau  qui,  condamné  sur  la  de- 
mande d'un  autre  riveiain  à  supprimer  un  barrage 
a])puyé  sur  la  propriété  de  ce  dernier,  demande,  par 
application  de  l'art.  1'-''  de  la  loi  du  11  juill.  1847, 
;Y  être  autorisé,  moyennant  indemnité,  à  appuyer 
un  barrage  sur  la  propriété  de  ce  même  riverain. 
Il  ne  [leut  former  celte  demande  avant  d'avoir  exé- 


cuté le  jugement  r[ui  le  condamne  à  détruire  le  bar- 
rage indûment  élevé.  —  Cass.,  25  août  1852  [S. 
52.  1.  810,  P.  53.  2.  317,  D.  p.  52.  1.  243] 

20.  L'art.  27  est  encore  applicable  à  une  partie 
qui,  condamnée  au  possessoire  à  rétablir  dans  son 
état  primitif  un  passage  dont  elle  avait  déplacé 
l'assiette  et  qui  traversait  sa  maison  pour  servir  à 
l'usage  d'un  immeulile  contigu  an  sien,  demande 
ultérieurement  au  [léritoire,  par  application  de  l'art. 
701,  C.  civ.,  le  déplacement  de  ce  passage.  La  même 
partie  ne  peut  former  cette  nouvelle  demande  avant 
d'avoir  exécuté  le  jugement  qui  la  condamne  à 
rétal)lir  le  passage  dans  son  état  primitif.  —  Cass., 
26  avr.  1892  [S.  92.  1.  408,  P.  92.  1.  408,  D.  p.  93. 
1.  121] 

21.  Au  cas  où  le  demandeur  qui  a  triomphé  au 
possessoire  serait  en  retard  de  faire  liquider  les  frais 
et  dommages-intérêts,  le  défendeur  peut  faire  fixer 
par  le  juge  du  pétitoire  un  délai  après  lequel  son 
action  sera  recevable  ;  l'intervention  du  juge  est  ici 
nécessaire  et  le  seul  fait  du  retard  serait  insuffisant 
pour  permettre  au  défendeur  d'exercer  l'action  pé- 
titoire, môme  en  fournissant  caution.  —  Carré  et 
Chauveau,quest.l31;Garnier, p.488;  Bélime,  n.47y. 

22.  Jugé  cependant  que,  bien  que  le  défendeur  au 
possessoire,  qui  a  succombé,  n'ait  pas  encore  satis- 
fait aux  condamnations  prononcées  contre  lui,  la 
demande  au  pétitoire  peut  être,  sinon  r€çue,  du 
moins  formée,  alors  que  ces  condamnations  ne  SDnt 
pas  encore  liqu'dées,  surtout  si  la  partie  fait  des 
offres  sutUsantes  d'exécution  à  la  première  récla- 
mation de  son  adversaire.  —  Paris,  28  mai  1853 
[S.  5.3.  2.  462,  P.  53.  2.  548,  D.  p.  54.  2.  92] 

23.  Jugé  aussi  que  la  partie  qui  a  succombé  au 
possessoire  peut  se  pourvoir  au  pétitoire  dès  qu'elle 
a  fait,  par  acte  d'huissier,  des  otïres  réelles  d'une 
somme  suffisante  pour  satisfaire  aux  condamnations 
prononcées  contre  elle  ;  il  n'est  pas  nécessaire  que 
ces  offres  aient  été,  en  outre,  suivies  ni  d'un  juge- 
ment qui  les  valide,  ni  d'une  consignation.  —  Tiil). 
d'Agen,  10  mars  1866  [S.  67.  2.  121,  V.  67.  477] 

24.  Lorsque,  sur  l'action  au  pétitoire,  la  partie 
citée  oppose  que  son  adversaire  n'a  pas  exécuté  les 
condamnations  prononcées  au  possessoire,  et  qu'il 
est  ordonné  une  expertise,  cette  expertise  peut 
porter  à  la  fois  sur  la  vérification  de  l'exécution  et 
sur  le  fond,  alors  que  ces  deux  actions,  quoique 
relatives  au  même  fonds,  se  rapportent  à  deux  ob- 
jets distincts.  —  Toulouse.  25  janv.  1825  [S.  et  P. 
chr.,  D.  A. 26.2. 119,  D.Rép.,  x° Act.  posseiis.,n. 2S1] 


^ 


TITRE  V 

DES  JUGEMENS   QUI    NE  SONT  PAS  DÉFINITIFS.  ET   DE  LEUR  EXÉCUTION. 


Akt.  28.  Les  jugemeus  qui  ne  .seront  pas  définitifs  ne  seront  point  expédiés,  cpiand 
ils  auront  été  rendus  contradictoirenient  et  prononcés  en  présence  des  parties.  Dans  le  cas 
où  le  jugement  ordoiuierait  une  ojjération  à  laquelle  les  parties  devraient  assister,  il  indi- 
quera le  lieu,  le  jour  et  l'heure,  et  la  prononciation  vaudra  citation.  —  C.  proc.  civ..  14, 
15,  31,  34  et  suiv..  41  et  suiv.,  407.  451.  452. 


1.  Le  juge  de  paix  connaît  de  tous  les  incidents 
relatifs  à  la  preuve,  à  l'exception  de  la  véritieation 
des  écritures  et  de  l'inscription  de  faux.  Il  peut  or- 
donner une  communication  de  pièces,  une  compa- 
rution personnelle,  un  interrogatoire  sur  faits  et 
articles,  une  eniiuôte,  une  visite  des  lieux,  une  exper- 
tise, une  pres;tation  de  serment.  —  Garsonner,  2'^  éd., 
t.  2,  p.  102,  §  455,  et  t.  3,  p.  309  et  310,  §  990.  — 
V.  tiiiprà,  art.  14,   15,  24,   et  infrù,  art.  34  et  suiv. 

2.  La  disposition  de  l'art.  28,  interdisant  d'expé- 
dier et  de  signifier  les  jugements  avant  faire  droit 
rendus  en  dernier  ressort  et  en  présence  des  parties, 
n'est  pas  prescrite  à  peine  de  nullité,  mais  seule- 
ment à  peine  de  rejet  de  la  taxe  des  frais  d'expi-dition 
et  de  signification.  —  fîodière,  t.  2,  p.  26  ;  Bioche, 
Dict.  de  proc,  v"  Juqe  de  paix,  n.  242  ;  Bourbeau, 
n.  501;  Garsonnet,  2«  éd.,  t.  3,  p.  310,  §  991. 

3.  Pour  l'application  de  l'art.  28  à  un  jugement 
non  définitif,  la  décision  du  juge  de  paix  doit  con- 
stater que  ce  jugement  a  été  prononcé  en  présence 
des  parties.  —  Carre  et  Chauveau,  quest.  137  ;  ïho- 
mine-Desma/.ures,  p.  97  ;  Bourbeau,  n.  501  ;  Bioche, 
op.  cit.,  n.  241  ;  Garsonnet,  2"  éd.,  t.  3,  p.  310,  §  991, 
note  3. 

4.  Il  faut  même  que  les  deux  parties  aient  été 
présentes  lors  de  la  prononciation  ;  le  jugement  de- 
vrait être  expédié  et  signifié  par  la  partie  qui  veut 


en  poursuivre  l'exécution  si  l'autre  partie  avait  quitté 
l'audience  avant  la  prononciation.  —  Carré  et  Chau- 
veau, quest.  138  ;  Pigeau,  t.  1,  p.  84. 

5.  Le  juge  de  paix  qui  rend  contradictoirenient 
et  en  présence  des  parties  une  sentence  prescrivant 
une  enquête  peut  ordonner  que  cette  opération  sera 
immédiatement  commencée.  —  Cass.,  2  juill.  1872 
[S.  72.  1.  204,  P.  72.  503,  D.  p.  74.  1.  398] 

6.  S'il  résulte  de  l'art.  28  que  la  sentence  du  juge 
de  paix  qui  ordonne  une  oi)ération  à  laquelle  les 
parties  doivent  assister  leur  sera  signifiée,  quand 
elle  n'a  pas  été  prononcée  en  leur  présence,  la  loi  n'a 
pas  subordonné  à  raccoraplissement  de  cette  for- 
malité la  validité  de  la  décision  elle-même.  —  Cass., 
9  nov.  1892  [S.  93.  1.  197,  P.  93.  1.  197,  D.  p.  93. 
1.  212] 

7.  En  conséquence,  loisque,  sur  une  action  en 
réparation  de  dommage  causé  aux  récoltes  intentée 
contre  le  fermier  d'une  chasse,  et  sur  rajipel  en 
garantie  du  cessionnaire  dudit  fermier,  le  juge  de 
paix  a  ordonné  une  enquête,  une  expertise  et  un 
transport  sur  les  lieux,  c'est  à  tort  que,  sur  l'appel 
du  garant,  le  jugement  d'appel  annule  la  semence 
dujitge  de  paix,  dont  la  régularité  n'était  pas  d'ail- 
leurs contestée,  par  le  moyen  relevé  d'office  qu'elle 
n'a  été  signifiée  qu'au  garanti  et  non  au  garant. 
—  Même  arrêt. 


Art.  29.  Si  le  jugement  ordonne  une  opération  par  des  gens  de  l'art,  le  juge  déli- 
vrera, à  la  jiartie  requérante,  cédule  de  citation  pour  appeler  les  experts  ;  elle  fera  mention 
du  lieu,  du  joiu',  de  l'heure,  et  contiendra  le  fait,  les  motifs  et  la  disposition  àw.  jugement 
relative  à  l'opération  ordonnée. 

Si  le  jugement  ordonne  une  enquête,  la  cédule  de  citation  fera  mention  de  la  date  du 
jugement,  du  lieu,  du  joiu*  et  de  l'heure.  —  C.  proc.  civ..  G,  24  et  suiv.,  41  et  suiv. 


1.  Il  n'y  a  pas  de  formes  particulières  ni  de  délai 
pour  demander  la  cédule  visée  par  notre  texte  ;  en 
pratique  d'ailleurs,  on  s'en  passe  le  plus  souvent,  et 
les  témoins  comme  les  experts  sont  cités  directement. 
—  V.  Bioche,  Dict.  de  proc,  v°  Enqufte,  n.  600  ; 
Carré  et  Chauveau,  quest.  152  bis;  Rodière,  t.  2,  p. 


33;  Garsonnet,  2^^  éd.,  t.  3,  p.  314,  §  993.  —  V.  in- 
frù,  art.  34,  n.  13  et  s.,  et  art.  35,  n.  2  et  s. 

2.  II  est  certain  aussi  que  le  juge  pourrait  rece- 
voir, sans  qu'il  y  ait  à  cet  égard  nullité,  les  déposi- 
tions de  témoins  non  appelés  en  vertu  de  la  cédule 
de  citation.  —  Pigeau,  t.    1,  p.  84  ;  Chauveau  sur 
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Carré,  quest.  152  ter  \  Tliomine-Desmaziires,  t.  1, 
p.  97;  Bioche,  n.  602;  Bourbeau,  n.  507  ;  Kodière, 
t.  2,  p.  33  ;  Garsonnet,  îoc.  cit.  —  Contrù,  Biret,  n. 
502.  —  Sur  les  expertises  ordoi:nées  par  les  juges 
de  paix,  V.  infrà  les  art.  42  et  43  qui  doivent  au 
surplus  être  com])]étés  par  les  règles  posées,  en  ma- 
tièie'd'expertise  devant  les  tribunaux  civils,  par  les 


art.  302ets.,/w/r«.  —  Spécialement,  sur  la  limitation 
des  pouvoirs  des  experts  par  le  jugementqui  ordonne 
l'expertise,  V.  /«/Va,  art.  42,  302  et  317.  —  Sur  les 
enquêtes  en  justice  de  paix,  V.  infrà  les  art.  34  à  40 
lesquels  doivent  d'ailleurs  être  complétés,  sur  certains 
points,  par  les  règles  établies  par  les  art.  252  et  s.,  in- 
frà, relatifs  aux  enquêtes  devant  les  tribunaux  civils. 


Art.  30.  Toutes  les  t'ois  que  le  juge  de  paix  se  transportera  sur  le  lieu  contentieux, 
soit  pour  en  faire  la  visite,  soit  pour  entendre  les  témoins,  il  sera  accempagné  du  greffier, 
qui  apportera  la  minute  du  jugement  préparatoire.  —  C.  proc.  civ.,  18,  38,  41  et  suiv., 
295  ;  Tarif  du  10  févr.  1807,  art.  12  ;  L.  21  juin  1845,  art.  1  ;  Ordonn.,  6  déc.  1845. 


Il  est  clair  que  par  les  mots  «  jugement  prépa- 
ratoire »  l'art.  30  entend  ici  les  jugements  interlo- 
cutoires et  non  seulement  les  jugements  prépara- 


toires dans  le  sens  strict  du  mot,  tel  qu'il  résulte  des 
art.  31  et  452,  i)frà.  —  Bourbeau,  n,  502. 


Art.  31.  Il  n'y  aura  lieu  à  l'appel  des  jugemens  préparatoires  qu'ai)rès  le  jugement 
définitif  et  conjointement  avec  l'appel  de  ce  jugement  ;  mais  l'exécution  des  jugemens 
préparatoires  ne  portera  aucun  préjudice  aux  droits  des  parties  sur  Tapjjel,  sans  qu'elles 
soient  obligées  de  faire  à  cet  égard  aucune  protestation  ni  réserve. 

L'appel  des  jugemens  interlocutoires  est  permis  avant  que  le  jugement  définitif  ait 
été  rendu. 

Dans  ce  cas,  il  sera  donné  expédition  du  jugement  interlocutoire.  —  C.  proc.  civ.,  15, 
16,  404,  451,  452.  456  et  suiv.,  47o  ;  L.  25  mai  1838,  art.  13  et  suiv. 


1.  Bien  que  l'art.  31  ne  le  dise  pas,  il  est  bien  cer- 
tain que  l'appel  immédiat  est  permis  en  ce  qui  con- 
cerne les  jugements  provisoires  rendus  parle  juge  de 
paix.  —  Garsonnet,  V  éd.,  t.  5,  p.  137,  §  932,  note  8. 

2.  Est  interlocutoire  et  par  suite  susceptible  d'ap- 
pel le  jugement  du  juge  de  paix  qui,  sur  une  de- 
mande en  réparation  d'un  dommage  aux  champs 
dont  le  défendeur  prétend  n'être  pas  responsable, 
ordonne,  avant  faire  droit,  et  tous  moyens  réser- 
vés, une  visite  de  lieux,  une  expertise  et  une  en- 
quête pour  constater  l'état  de  la  parcelle,  le  dégât 
commis,  ses  causes  et  son  importance  ;  une  telle 
décision  qui  subordonne  le  jugement  définitif  aux 
vérifications  prescrites  préjugeant  le  fond.  —  Cass., 
18  août  1880  [S.  82.  1.  462,  P.  82.  1.  1003]  —  V. 
d'autres  décisions  dans  le  même  sens,  suprù,  art. 
15,  n.  9  et  s.  —  V.  aussi  suprù,  L.  25  mai  1838, 
art.  14.  —  V.  enfin  infrà,  art.  451  et  452. 

3.  Ici  ne  s'applique  pas  la  disposition  de  l'art.  14 
de  la  loi  du  25  mai  1838,  qui  interdit  l'appel,  avant 
le  jugement  définitif,  du  jugement  du  juge  de  i)aix 
qui  se  déclare  compétent.  —  Même  arrêt. 

4.  En  tout  cas,  la  disposition  de  l'art.  14  ne  sau- 
rait avoir  pour  résultat  d'interdire  l'appel,  avant  le 
jugement  définitif,  du  jugement  interlocutoire  rendu 
par  le  juge  de  paix  à  la  suite  du  jugement  de  com- 
pétence. —  Même  arrêt  (motifs). 

5.  En  matière  d'action  possessoire,  la  sentence  du 
juge  de  paix,  qui  ordonne  une  enquête  sur  le  point 
de  savoir  si  le  demandeur  a  récolté  le  terrain  liti- 
gieux à  titre  de  ]iropriétaire  ou  à  titre  d'échangiste 
de  la  récolte,  est  interlocutoire,  et  non  pas  seule- 


ment préparatoire  :  dès  lors,  elle  est  susceptible 
d'appel.  -  Cass.,  7  août  1849  [S.  49.  1.  713,  P. 
50.  1.  150,  D.  p.  49.  1.  218,  D.  Eép.,  v"  /«-y.  é?'«i;. 
dire-droit,  n.  28-19°] 

6.  On  peut  se  demander  si  le  jugement  par  le- 
quel le  juge  de  paix,  tout  en  rejetant  la  fin  de  non- 
recevoir  tirée  de  ce  qu'une  action  possessoire  aurait 
été  précédée  d'une  action  pétitoire,  ordonne  que  le 
demandeur  fera  la  preuve  de  sa  possession,  laquelle 
est  niée  par  le  défendeur,  n'est  qu'un  jugement  pré- 
paratoire dont  rappel  ne  peut,  dès  lors,  êlre  inter- 
jeté qu'après  le  jugement  définitif.  Il  semlde  bien 
que  le  jugement  est  définitif  sur  le  chef  qui  rejette 
la  fin  de  non-recevoir.  —  V.  la  note  sous  Cass.,  7 
mars  1866  [S.  GQ.  1.  239,  P.  66.  619] 

7.  Eu  tout  cas,  l'appel  interjeté  d'un  pareil  juge- 
roent  ne  saurait  empêcher  les  juges  de  statuer  au 
fond,  si  ce  jugement  a  été  exécuté  au  moyen  de  la 
participation,  sans  réserves,  prise  par  le  défendeur 
à  l'enquête  ordonnée.  —  Cass.,  7  mars  1866  [S.  ^oio. 
1.  239,  P.  m.  619,  D.  p.  66.  1.  381] 

8.  Le  juge  de  paix  saisi  d'une  demande  à  fin  de 
sursis  au  jugement  du  fond,  basée  sur  l'existence 
d'un  appel  formé  contre  un  jugement  précédent 
qui,  en  écartant  une  exception  d'incompétence,  avait 
ordonné  une  preuve,  rejette  à  bon  droit  une  telle 
demande,  si  l'acte  d'appel  dont  on  se  prévaut  ne 
lui  est  pas  ]iroduit.  —  Même  arrêt.  —  V.  encore 
sur  l'appel  des  jugements  préparatoires  et  interlo- 
cutoires, suprà,  L.  25  mai  1838,  art.  14,  n.  11  et 
12.  —  V.  aussi  sujirà,  art.  9,  n.  16,  et  art.  15,  n.  3 
et  4,  26  et  s.  —  V.  enfin  art.  451  et  452  infrà. 
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TRE  VI 

DE  LA  MISE  EN  CAUSE  DES  GARANS. 


Art.  32.  Si,  au  jour  de  la  j)reniière  comparution,  le  défendeur  demande  à  mettre  ga- 
rant en  cause,  le  juge  accordera  délai  suffisant  en  raison  de  la  distance  du  domicile  du 
garant  :  la  citation  donnée  au  garant  sera  libellée,  sans  qu'il  soit  besoin  de  lui  notifier  le 
jugement  qui  ordonne  sa  mise  en  cause.  —  C.  proc.  oiv.,  1  et  suiv.,  175  et  siiiv.,  lOo^o  : 
Tarif  du  16  févr.  1807,  art.  21. 


1.  Notre  texte  prévoit  le  cas  où  c'est  le  défen- 
•leur  qui  veut  former  une  demande  en  garantie, 
mais  les  règles  sont  les  mêmes  au  cas  où  la  demande 
en  garantie  est  formée  par  le  demandeur  principal. 
—  Carré  et  Chauveau,  '|uest.  143  lis  et  145  his; 
Bioohe,  v»  Juge  de  paix,  n.  192  et  200  ;  Bourbeau, 
t.  7,  n.  474  ;  Garsonnet,  2"  éd.,  t.  3,  p.  322,  §  399. 

2.  La  partie  qui  veut  appeler  un  garant  en  cause 
peut  demander  un  sursis,  non  seulement  lors  de  la 
première  (  omiiarution,  mais  même  plus  tard,  sans 
•jue  ce  sursis  ]  misse  être  refusé,  iiourvu  d'ailleurs 
que  la  demande  en  garantie  ne  soit  pas  un  moyen 
de  retarder  le  jugement  de  l'action  principale.  — 
Bioclie,  02?.  (t  v  cit.,  n.  186  et  187;  Biret,  n.  494; 
Carré  et  Cliauveau,  «juest.  143  ter;  Garsonnet,  2"^ 
éd.,  t.  3,  p.  322  et  323,  §  999.  —  V.  cep.  Pigeau, 
t.  1,  p.  90;  Rodière,  t.  2,"p.  29. 

3.  Le  garant  qui  veut  à  son  tour  appeler  un  tiers 
en  sous-garantie  a  droit  aussi  d'obtenir  un  délai  con- 


formément à  l'art.  32.  —  Pigeau,  t.  1,  p.  91  ;  Carré 
et  Chauveau,  quest.  144  ;  Thomine-Desmazures,  t. 
1,  p.  102;  Bourbeau,  n.  474;  Carou,  n.  615;  Ro- 
dière, t.  2,  p.  29  ;  Garsonnet,  loc.  cit. 

4.  Le  jugement  qui  accorde  un  délai  pour  la  de- 
mande en  garantie  n'est  pas  susceptil)le  d'appel.  — 
Carré  et  Chauveau,  quest.  142. 

5.  Il  n'est  pas  besoin,  d'après  notre  texte,  de  no- 
tifier au  garant  le  jugement  qui  ordonne  sa  mise  en 
cause  ;  il  n'est  pas  non  plus  nécessaire  de  lui  donner 
copie  de  la  demande  principale,  ni  des  pièces  qui 
justifient  la  demande  en  garantie.  —  Carré  et  Chau- 
veau, t.  1,  sur  l'art.  32,  p.  158;  Pigeau,  t.  1,  p. 
91  ;  Biret,  n.  492  :  AUain  et  A.  Carré,  t.  2,  n.  232.0  ; 
Bioche,  n.  185;  Garsonnet,  2<-' éd., t. 3,  p.  323,  §  999. 

6.  Il  est  nécessaire  au  surplus  de  se  reporter,  poul- 
ies règles  sur  la  demande  en  garantie  devant  les  ju-, 
ges  de  paix,  aux  art.  175  et  suiv.,  iiifrà,  relatifs  à 
la  demande  en  garantie  devant  les  tribunaux  civils. 


AiiT.  33.  Si  lit  mise  en  cause  n'a  pas  été  demandée  à  la  ])remière  comparution,  ou  si 
la  citation  n'a  pas  été  faite  dans  le  délai  fixé,  il  sera  {jrocédé,  sans  délai,  au  jugement  de 
l'action  princijiidc,  sauf  à  statuer  séparément  sur  la  demande  en  garantie.  —  C  proc.  ci^■.. 
178,  17H. 


1.  Il  est  généralement  admis  que,  dans  k-  cas 
visé  par  notre  article,  la  demande  en  garantie  reste 
de  la  com;  étence  du  juge  de  paix  qui  en  est  saisi, 
alors  même  qu'il  n'est  pas  le  juge  du  domicile  du 
garant.  —  Chauveau,  sur  Carré,  quest.  145  ;  Carou, 
t.  1,  n.  613;  Rodière,  t.  2,  p.  29  ;  Bourbeau,  n.  474; 
Allain  et  Carré,  t.  2,  n.  2334;  Garsonnet,  2"  éd., 


t.  3,   p.  323,  §  999.  —  Coidrà,  Carré,  que^t.  145; 
Biret,  n.  497. 

2.  D'ailleurs,  si  les  deux  demandes  étaient  en  état, 
d'être  jugées  ensemble,  le  juge  de  paix  aurait 
toujours  le  droit  de  les  juger  simultanément.  — 
Bioche,  n.  197;  Garsonnet,  loc.  cit.;  Bourbeau,  l'C. 

rit. 


TITRE  VII 

DES    ENQUÊTES. 


Art.  34.  .Si  les  parties  sont  contraires  en  faits  de  natnre  à  être  constatés  par  témoins, 
et  dont  le  juge  de  paix  troiivela  véritication  ntile  et  admissible,  il  ordonnera  la  preuve  et 
en  fixera  précisément  l'objet.  —  C.  proc.  civ.,  28  et  suiv.,  252  et  suiv.,  407,  432  ;  G.  civ., 
1341  et  suiv.;  Tarif  du  16  févr.  1807,  art.  21,  24. 


IXnEX     ALPHA  BE'nQCTE. 


Anticipation  lUi  teiTiiin,  17. 

Appel,  8  fit  s. 

Clôture  (lu  procrs-verbal,  12. 

Contre- enquête,  7  et  s. 

Décliéance,  16. 

Dt'feuileur,  7  et  s., 

Délai,  8  et  s.,-  16. 

Délégation  de  poiivoirs,  19. 

Enquête  d'office,  2. 

Enquête  (fonnes  rte  !'),  13  et  s. 


Formalités  substantielles,  18. 
.Jugement     interlocutoire ,     4 

et  s. 
Liste  des  témoins,  15. 
Xotiflcation,  15. 
Nullité,  13,  18. 
Partie  défaillante,  12. 
Prorogation  de  délai,  16. 
Prorogation   de  juridiction,  3. 
Renonciation  tacite,  6.    ,._,e.... 


1.  Le  juge  de  paix  peut  ordonner  une  enquête, 
alors  même  que  les  parties  ne  sont  pas  contraires 
en  fait.  —  Carré  et  Chauveau,  quest.  150  ;  Biret,  t. 
1,  p.  204;  Pigeau,  t._l,p.  93. 

2.  Le  juge  de  paix  peut  ordonner  une  enquête 
d'office.  —  Cass.,  P^  août  1878  [S.  80.  1.  60,  P. 
80.  132,  D.  p.  79.  5.  183]  —  Sic,  Bioche,  Dkt.  de 
jjroc.,  v°  Enquête,  n.  593  ;  Curasson,  Poux-Lagier  et 
Pialat,  t.  1,  n.  84;  Rodière,  t.  2,  p.  .53;  Bourbeau, 
n.  506  ;  AUain  et  Carré,  t.  2,  n.  2268  ;  Carré  et 
Chauveau,  t.  1,  quest.  150  ;  Garsonnet,  2*^  éd.,  t.  3, 
p.  312,  §  992  ;  Bonnier,  n.  891.  —  V.  infrà,  art.  254. 

3.  Au  cas  de  prorogation  de  la  juridiction  du 
juge  de  paix,  il  faut  observer  les  règles  du  droit 
commun  en  matière  de  preuve  testimoniale.  —  Le 
juge  de  paix  ne  peut  pas  ordonner  d'enquête  dans 
le  cas  où  il  serait  saisi,  par  suite  du  consente- 
ment des  ])arties,  d'une  demande  excédant  150  fr. 
—  Carré  et  Chauveau,  t.  1,  quest.  149;  Thomine- 
Desmazures,  t.  1,  p.  93;  Rodière,  loc.  cit.;  Bour- 
beau, loc.  cit. 

4.  L'enquête  doit  être  ordonnée  par  un  jugement 
qui  en  détermine  l'objet.  —  Mais  la  partie  ijui  produit 
des  témoins  dans  une  enquête  faite  devant  le  juge 
de  paix,  se  rend  par  là  non  recevable  à  quereller  de 
nullité  l'enquête,  s^ur  le  motif  qu'elle  n'aurait  pas 
été  ordonnée  par  un  jugement  préalable,  fixant  les 
faits  sur  lesquels  elle  devait  porter.  —  Cass.,  27 
mars  1832  [S.  32.  1.  598,  P.  ehr.,  D.  p.  32.  1.  149] 

5.  La  diHjJOsition  de  l'art.  .'54,  portant  que  le  juge 
de  paix  doit,  avant  de  procéder  à  une  enquête,  or- 
donner la  preuve  et  en  tixer  précisément  l'objet  par 
un  jugement,  ne  repose  pas  sur  des  considérations 
d'ordre  public,  et  aucune  disposition  de  loi  ne  dé- 
fend aux  parties  de  se  dispenser  de  son  observa- 
tion. —  C.  sup.  de  justice  (cassation)  de  Luxem- 


bourg, 26  juin  1884  [S.  97.  4.  13,  ad  notcuu,  P.  97. 
4.  13,  ad  notant]  ;  12  juin  1896  [S.  97.  4.  13,  P. 
97.  4.  13] 

6.  Le  fait  par  les  parties  de  produire  leurs  témoins 
et  d'assister  à  leurs  dépositions  sans  présenter  au- 
cune réclamation  ou  observation  quelconque  à  ren- 
contre du  mode  de  procéder  ainsi  suivi,  implique  de 
leur  part  une  renonciation  tacite  à  la  prononciation 
et  à  la  rédaction  du  jugement  interlocutoire.  — 
Même  arrêt. 

7.  Le  défendeur  a,  de  plein  droit,  la  faculté  de 
faire  contre-enquête.  —  Carré  et  Chauveau,  quest. 
151;  Biret,  n.  ,501  ;  Bioche,  n.  596;  Rodière,  loc. 
cit.;  Bourbeau,  loc.  cit.;  Allain  et  Carré,  t.  2,  n. 
2268;  Garsonnet,  2^  éd.,  t.  3,  p.  312,  §  992.  —  V. 
irifrà,  art.  256. 

8.  Et  il  a  été  jugé  que  le  défendeur  qui  n'a  pas 
fait  de  contre-enquête  peut  être  admis  à  y  procé- 
der en  appel,  surtout  si  le  juge  de  paix  n'avait 
indiqué  jour  que  pour  l'audition  des  témoins  d'à 
demandeur,  et  s'il  a  prononcé  de  suite  son  juge^ 
ment,  sans  que  le  défendeur  ait  renoncé  à  faire  en- 
tendre les  siens.  —  Cass.,  13  janv.  1836  [S.  36.  I. 
96,  P.  chr.,  D.  Rép.,  v"  Enquête,  n.  670] 

9.  L'art.  .34  ne  prononce  en  effet  aucune  dé- 
chéance contre  la  partie  qui  ne  présente  pas  ses 
témoins  au  jour  indiqué,  et  l'art.  256,  d'après  lequel 
l'enquête  et  la  contre-enquête  doivent  être  com- 
mencées dans  le  délai  fixé  par  la  loi  ne  s'applique 
pas  aux  enquêtes  devant  le  juge  de  paix.  —  Même 
arrêt. 

10.  Jugé  au  contraire,  que  la  partie  qui,  en  pre- 
mière instance,  a  négligé  de  procéder  à  la  contre- 
enquête  au  jour  fixé  par  le  juge  de  paix,  sur  faita 
prouvés  dans  l'enquête  ordonnée  à  la  demande  de 
l'autre  partie,  est  irrecevable  à  demander  à  jjrocédei" 
à  cette  contre-enquête  devant  le  juge  d'afipel.  — 
Cass.,  17  oct.  1888  [S.  89.  1.  294,  P.  89.  1.  730,  D. 
p.  89.  1.  135]  —  .S/c,  Chauveau,  sur  Carré,  quest. 
L52  ter;  Rousseau  et  Laisney,  v°  Enquête,  n.  506. 

11.  .Jugé  aussi  que  la  partie  qui  a  laissé  procéder 
en  première  instance  à  l'enquête  sans  protestation 
ni  réserves  ne  peut  en  appel  demander  à  faire  la 
preuve  d'autre  faits  allégués  i)are)le.  —  Cass.,  8(18) 
avr.  1821  [S.  et  P.  chr.,  D.  p.  21.  1.  617,  D.  Rép., 
Y"  Enquête,  n.  643] 

12.  Jugé  même  que  la  partie  qui  a  déclaré  faire 
défaut  à  l'enquête  et  n'a  produit  aucun  témoin  n'est 


CODE  DE  PROCÉDUEI-:  CIVILE.  —  L'n\  I,   Tit.    Vil  :  Des  enquêtes.  —  Art.  35. 


pab  recevable,  après  la  clôture  du  proi'ès-vc-rlial,  a 
demander  au  juge  de  pai.K  l'audition  de  témoins 
•ju'elle  se  propose  de  faire  entendre.  —  Cass.,  10 
févr.  1868  [D.  v.  68.  1.  261] 

13.  L'inobservation  des  formalités  prescrites  pour 
les  enquêtes  devant  le  juge  de  paix  n'entraîne  pas 
nullité.  —  Ca.-,s.,  l'.t  juin  18:52  [S.  32.  1.  788,  P. 
clir.,  D.  r.  32. 1.  338,  D.  Rép.,  V  Enquête,  n.  646] 
—  V.  Carré,  quest.  156.  —  V.  ceji.  infrà,  art.  35, 
n.  7  et  s.,  et  art.  3;i,  n.  1  et  s. 

14.  Décidé  aussi,  implicitement,  que  les  enquêtes 
devant  le  juge  de  paix  ne  sont  pas  soumises  aux 
formalités  prescrites  pour  les  tribunaux  ordinaires 
par  les  art.  252  et  s.,  hifrù.  —  Cass.,  2  juill.  1835 
[S.  35.  1.  611,  P.  chr.,  D.  p.  35.  1.  339,  D.  Hép., 
v°  cit.,  n.  042]  —  Sic,  Chauveau,  sur  Carré,  quest. 
152  tel-;  Rousseau  et  Laisnev,  Dtct.,  v»  Enquête,  n. 
.505;  Rodière,  t.  2,  p.  33;' Bourbeau,  n.  507.  — 
Contra,  Pigeau,  t.  1,  p.  95. 

15.  Ainsi,  il  n'est  pas  nécessaire,  comme  devant 
les  tribunaux  ordinaires,  que  la  liste  des  témoins 
soit  notitiée  à  la  partie  adverse  avant  le  jour  de 
l'enquête.  —  Même  arrêt.  —  Sic,  Chauveau,  sur 
Carré,  loc.  ci<.;  Rodière,  Joe.  cit.;  Garsonnet,  2"  éd., 
t.  3,  p.  314,  §  993. 


16.  Jugé  encore  qu'on  ne  peut  appliquer  en  cette 
matière  les  délais,  prorogations,  et  déchéances  éta- 
blies ])our  les  enquêtes  ordinaires.  —  Cass.,  13  janv. 
1836  [8.  36. 1.90,  P.clir.,  D.  Rép.,  v°  LVy,/ê/^, n."670] 

17.  On  ne  ])eut  arguer  de  nullité  le  jugement 
rendu  par  un  juge  de  paix  saisi  d'une  question 
d'anticipation  de  terrain  par  ce  motif  que  ce  juge- 
ment n'aurait  pas  iîxé  précisément  l'objet  sur  lequel 
la  preuve  devait  porter.  —  Cass.,  4  janv.  1814  [D. 
Rép.,  v"  Enquête,  n.  646]  —  Sic,  Garsonnet,  2'  éd., 
t.  3,  p.  313,  §  993. 

18.  l'n  grand  nombre  d'auteurs  proposent  sur  ce 
point,  et  avec  raison,  d'apiiliquer  la  distinction  or- 
dinaire des  formalités  substantielles  et  de  celles 
qui  n'ont  pas  ce  caractère  :  l'inobservation  des  pre- 
mières seule  entraînerait  nullité.  —  Bioche,  Dict. 
de  proc.,  y"  Enquête,  n.  591  ;  Bontils,  n.  1287  ; 
Bonnier,  n.  890  et  8'.i5  :  Garsonnet,  loc.  cit.  —  V. 
aussi  Cass.,  19  juin  1832,  précité. 

19.  Mais  il  est  bien  certain  que,  lorsque  les  juges 
de  paix  procèdent  à  une  enquête  par  suite  d'une 
délégation  d'un  tribunal,  ils  doivent  observer  les 
mêmes  règles  qui  auraient  dû  être  observées  par  le 
tribunal  lui-même.  —  V.  infrci,  art.  255,  266,  412, 

428,  1035. 


A MT.  35.  Au  jour  indiqué,  les  témoins,  après  avoir  dit  leurs  noms,  profession,  âge 
et  demeure,  feront  le  serment  de  dire  vérité,  et  déclareront  s'ils  sont  parens  ou  alliés 
des  ])arties  et  à  quel  degrés  et  s'ils  sont  leurs  serviteurs  ou  domestiques.  —  C.  proc.  civ.. 
202  et  suiv.,  283  :  C.  instr.  er.,  75.  155.  189.  317.  322. 


INDEX     ALPHABETIQUE. 


Acciiiints  du  travail,  18. 

Alliés,  10  et  11. 

Chose  jugée,  1. 

•Citation,  3 

Conjoint,  11. 

Contrat  judiciaire,  15. 

Délai.  3.  5. 

Domestiques,  10. 

Domicile  de  juge,  4. 

Elections,  8. 

Eiiquête  'ouverturede  r.l  ers. 

liicai»aclié  des  témoins,  loet  11. 


Jugement,  7  et  8. 
Jugement  interlocutoii 
Xullité,  7  et  s. 
Parenis,  10  et  11. 
Prorogation  de  délai 
Réassignation,  13. 
Serment ,  7  et  s. 
Serviteurs,  10. 
Témoins,  5. 
Témoins  nomlire  de) 
Témoin  défaillant,  12  et   13 
Témoin  nouveau,  15. 


14. 


ir 


1.  La  disposition  d'un  jugement  du  juge  de  paix 
]:>ortant  indication  du  jour  de  l'ouverture  d'une  en- 
quête ordonnée  par  ce  jugement,  n'ayant  qu'un 
caractère  purement  interlocutoire,  peut  être  révo- 
quée et  changée  par  le  juge  de  paix,  sans  qu'en  cela 
il  v  ait  violation  de  la  chose  jugée.  —  Cass.,  19  juin 
1832  [S.  32.  1.  789,  P.  chr.,  D.  p.  32.  1.  338]  — 
V.  notre  Code  civil  annoté,  art.  1351,  n.  24  et  s. 

2.  La  loi  ne  trace  aucune  procéduie  particulière 
pour  la  tixation  par  le  juge  de  paix  du  jour  où  il 
sera  procédé  à  une  enquête  par  lui  ordonnée  ;  cette 
tixation  est  une  simple  mesure  d'ordre  prise  par  le 
juge  de  paix,  et  il  suffit  qu'elle  soit  portée  réguliè- 
rement et  en  temps  utile  à  la  connaissance  des  par- 
ties. —  Cass.,  0  avr.  1894  [8.  98.  1.  308,  P.  98.  1. 
308,  D.  p.  9.Ô.  1.  39] 

3.  Par  suite,  aucune  citation  n'étant  nécessaire, 
il  importe  peu  que  celle  qui  a  été  donnée  soit  irré- 
gulière, et  que,  notamment,  les  délais  de  l'art.  5, 
suprà,  n'aient  pas  été  observés  ;  nue  telle  irrégula- 


rité ne  vicie  pas  la  décision  du  juge,  qui  pouvait 
être  rendue  en  l'absence  de  toute  citation.  —  Même 
arrêt. 

4.  Le  juge  de  paix  peut  procéder  chez  lui  à  la  ré- 
ception d'une  enquête,  encore  que  ce  ne  soit  pas  là 
le  lieu  ordinaire  de  ses  séances.  —  Paris,  16  pluv. 
an  XI  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  6.  882,  D.  Rép.,  v»  En- 
quête, n.  654] 

5.  Les  témoins  doivent  être  cités  au  moins  un 
jour  franc  avant  la  date  de  leur  comparution.  — 
Garsonnet,  2''  éd.,  t.  3,  p.  314,  §  993.  —  Sur  la  ci- 
tation des  témoins,  voy.  supra,  art.  29,  n.  1  et  s. 

6.  Le  juge  de  paix  doit  procéder  à  l'enquête  au 
jour  indiqué,  bien  qu'aucune  .des  deux  parties  ne  se 
]irésente,  et  alors  même  que  l'affaire  est  à  juger  en 
dernier  ressort.  —  Carré  et  Chauveau,  quest.  155; 
Biret,  n.  505  ;  Thomine-Desmazures,  t.  1,  n.  57  ; 
Rodière,  t.  2,  p.  34;  Bourbeau,  n.  508;  Rousseau, 
et  Laisnev.  n.  515  ;  Garsonnet,  2"  éi.,  t.  3,  \\  317, 
§  995.  —  Contra,  Bioche,  n.  609;  AUain  et  Carré, 
t.  2,  n.  2278. 

7.  Les  témoins  entendus  dans  une  enquête,  spé- 
cialement en  justice  de  paix,  doivent  prêter  ser- 
ment, à  peine  de  nullité  ;  et  c'est  également  sous  la 
même  peine  que  l'accomplissement  de  cette  forma- 
lité doit  être  constaté  par  le  iugement.  — Cass.,  26 
juin  1882  [S.  83.  1.  214,  P".  83.  1.  517,  D.  p.  83. 
].  78]  —  Sic,  Bourtieau,  loc.  cit.;  Bontils.  n.  1287; 
Nicias  Gaillard,  Rev.  crit.,  t.  7,  p.  492.  —  V.  au 
surplus  à  cet  égard,  infrà,  art.  262. 

8.  Il  en  est  ainsi  en  matière  électorale  comme  en 
toute  autre  matière.  — Cass.,  23  mai  1889  [S.  89.  1. 
382,  P.  89.  1.  930,  D.  p.  89.  1.  296] 

9.  Mais  il  n'y  a   pas  nullité  de  l'enquête,  si  les 
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témoins,  au  lieu  du  serment,  ont  fait  seulement  une 
promesse  de  dire  la  vérité.  —  Cass.,  19  avr.  1810  [S. 
et  P.  chr.,  D.  a.  6.  881,  D.  Rép.,  v°  Enquête,  n. 
654]  —  Sic,  Carré  et  Chauveau,  quest.  156  ;  Berriat- 
Saint-Prix,  p.  375  :  Curasson,  Poux-Lagier  et  Pia- 
lat,  t.  1,  n,  84;  Bioche,  n.  603;  Eousseau  et  Lais- 
nev,  n.  517  ;  Kodière.  t.  2,  p.  34  ;  Garsonnet,  3  éd., 
t.  3,  !..  316,  §  994. 

10.  Il  n'y  aurait  i^as  nullité  et,  yiar  suite,  pas  lieu 
à  réformation  d'un  jugement  sujet  à  l'appel,  si  le 
juge  de  paix  avait  omis  de  faire  déclarer  aux  té- 
moins s'ils  sont  parents  ou  alliés,  et  à  quel  degré, 
ou  s'ils  sont  serviteurs  ou  domestiques.  —  Chauveau, 
sur  Carré,  t.  1,  quest.  154  ;  Garsonnet,  loc.  cit.  — 
Contra,  Carré,  loc.  cit. 

11.  Le  juge  de  paix  ne  peut  entendre  comme 
témoins  les  personnes  indiquées  par  l'art.  268  infrà, 
à  savoir  <(  le  parent  ou  allié  en  ligne  directe  de 
l'une  des  parties,  ou  son  conjoint  même  divorcé  ». 
D'une  façon  générale,  les  incapacités  des  témoins 
sont  les  mêmes  en  justice  de  paix  que  devant  les 
tribunaux  de  première  instance.  —  Chauveau.  sur 
Carré,  quest.  153  ;  Rodiere,  loc.  cit.;  Bourbeau,  n. 
510  ;  Garsonnet,  2''  éd.,  t,  .3,  p.  312,  §  992. 

12.  Les  témoins  défaillants  sont  jiassibles  des  pei- 
nes portées  par  l'art.  263,  infrà.  —  Garsonnet,  2^ 
é.l.,  t.  3,  p.  314,  §  993. 

13.  En  ce  qui  concerne  la  réassignation  des  té- 
moins défaillants,  et  l'audition  des  témoins  qui  sont 
dans  l'impossibilité  de  se  présenter,  il  y  a  lieu  de 
suivre  les  mêmes  règles  que  celles  suivies  en  matière 


sommaire  devant  le  tribunal  civil.  —  V.  infrà,  art. 
263  et  suiv.,  412,  1035. 

14.  Si  l'une  des  parties  ne  termine  pas  son  en- 
quête dans  le  jour  fixé,  le  juge  de  paix  peut,  sur  sa 
demande,  lui  accorder  une  prorogation.  —  Carré  et 
Chauveau,  quest.  169;  Biret,  t.  1,  p.  209;  Rodière, 
t.  2,  p.  35. 

15.  Les  parties  peuvent  convenir  à  l'audience 
qu'il  sera  entendu  de  nouveaux  témoins  :  un  pareil 
acte  a  le  caractère  d'un  contrat  judiciaire;  il  n'est 
pas  nécessaire  qu'il  soit  signé  par  les  parties.  — 
Cass.,  3  oct.  1808  [S.  et  P".  chr.,  D.  a.  1.  96,  D. 
Rép.,  v°  Knqai'te,  n.  671] 

16.  L'art.  278,  infrà,  d'apiès lequel  Tenquête  doit,  à 
peine  de  nullité,  être  parachevée  dans  la  huitaine  de 
l'audition  des  premiers  témoins,  n'est  pas  ap,>lica- 
ble  en  justice  de  paix.  —  Cass.,  10  févr,  1868  [D. 
p.  68.  1.  261] 

17.  Mais  on  doit  appliquer  l'art.  281,  infrà,  aux 
termes  duquel  la  partie  ne  peut  faire  entendre  plus 
de  cinq  témoins  sur  un  même  fait,  à  peine  de  sup- 
porter les  frais  de  l'audition  d'un  plus  grand  nom- 
bre de  témoins.  - —  Garsonnet,  2*=  éd.,  t.  3,  p.  313,  § 
992. 

18.  L'art.  13  de  la  loi  du  9  avr.  1898  sur  la  res- 
ponsabilité des  accidents  dont  les  ouvriers  sont  vic- 
times dans  leur  travail  déclare  les  art.  35  à  39,  C. 
proc.  civ.,  applicables  à  l'enquête  qui  doit  être  faite 
par  le  juge  de  jjaix  à  la  suite  de  l'accident  dont  avis 
lui  est  donné.  —  V.  suprà,  L.  9  avi-.  1898  (Appen- 
dice à  la  loi  du  25  mai  1838). 


Art.  36.  II.-^  seront  entendus  séparément,  en  présence  des  parties,  si  elles  comparais- 
sent :  elles  seront  tenues  de  fournir  leurs  reproches  avant  la  déposition,  et  de  les  signer  ; 
si  elles  ne  le  savent  ou  ne  le  peuvent,  il  en  sera  fait  mention  :  les  reproches  ne  pourront 
être  reçus  après  la  déposition  commencée,  qu'autant  qu'ils  seront  justifiés  par  écrit.  —  C. 
proc.  civ.,  40,  2H2  et  suiv.,  270,  282  et  suiv.;  Tarif  du  K)  févr.  1807,  art.  24. 


INDEX     ALPHAHETiQlK. 


Appel,  8  et  9. 
Auilition   des  témoins 

chés,  6  et  s. 
Auilitinn  séparée,  1. 
Cn.-iatiou,  9  et  10. 
Uéposition  écrite,  2. 


iloven  nouveau.  10. 
Xiihité,  1  et  2. 
Reproches      des    téuioius. 

et  s. 
Serment,  10. 
Signature  di.'s  partie.-.  1. 


1.  Il  n'y  a  pas  nullité  par  cela  seul  que  les  té- 
moins ont  été  entendus  les  uns  en  présence  des  au- 
tres. —  Cane  et  Chauveau,  quest.  157  ;  Thomine- 
Desmazures,  1. 1,  p.  109  ;  Bourbeau,  n.  508  ;  Rous- 
seau et  Laisney,  n.  524  ;  Garsonnet,  2«'  éd.,  t.  3,  p. 
316,  §  994;  Bioche,  n.  607. 

2.  Il  n'y  aurait  ]ias  non  plus  nullité  par  cela  seul 
qu"un  témoin  aurait  lu  un  projet  écrit.  —  Bourbeau, 
loc.  cit.,  Garsonnet,  2*^  éd.,  t.  3,  p.  315,  §  994. 

3.  Les  causes  pour  lesquelles  un  témoin  peut  être 
ref.roché  en  justice  de  paix  sont  les  mêmes  que 
celles  exprimées  dans  l'art.  283.  infrà.  —  Cass.,  8 
févr.  1830  [S.  et  P.  chr.,  D.  p.  30.  1.  lÎQ.D.Rép., 
V  Enquête,  n.  499]  —  Sic,  Carré  et  Chauveau, 
quest.  153  et  160  ;  Lepage,  Introd.,  p.  49;  Pigeau, 
tomm.,  t.  1,  p.  97  ;  Biret,  n.  510;  Bioche,  V  En- 
quête, n.  &10;   Rousseau  et   Laisney,   vo   Enquête, 


n.  519  ;  Rodière,  t.  2,  p.  .34  ;  Bontils,  n.  12.^7  :  Gar- 
sonnet, 2^'  éd.,  t.  3,  p.  312.  §  997. 

4.  Les  reproches  proposés  contre  les  témoins, 
dans  une  affaire  susceptible  d'être  jugée  en  dernier 
ressort,  ne  doivent  pas  être  signés  par  les  parties. 
—  Carré  et  Chauveau,  quest.  158  ;  Lepage,  Quest., 
p.  86  ;  Bioche,  lï.  613  ;  Rousseau  et  Laisnej',  n.  521  ; 
Bourbeau,  n.  509  ;  Rodière,  loc.  cit.;  Garsonnet,  2'" 
éd.,  t.  3,  p.  317,  §  995.  —  Cmitrà,  Delaporte,  t. 
1,  p.  3.3; 'Pigeau,  loc.  cit.:  Biret,  n.  511. 

5.  Les  reproches  doivent  être  proposés  avant  la 
déposition,  sauf  au  juge  à  relever  la  partie  de  la 
déchéance  établie  à  cet  égard  par  l'art.  36,  si  elle 
justifiait  n'avoir  pas  connu  la  procédure  suivie  con- 
tre elle.  —  V.siqn-à,  art.  21. 

6.  Dans  l'enquête  qui  a  lieu  devant  le  juge  de 
paix,  le  témoin  justement  reproché  ne  doit  pas  être 
entendu  par  le  juge.  En  vain  dirait -on  que  cette 
audition  doit  avoir  lieu,  et  procès-verbal  en  être 
dressé,  sauf  au  juge  de  paix  à  n'avoir  pas  égard  à 
la  déposition.  ^-  Cass.,  30  déc.  1874  [S.  75.  1. 
225,  P.  75.  534]  —  .Sic,  Carré  et  Chauveau,  quest. 
159;  Biret,  n.  512  ;  Bourbeau,  n.  512:  Garsonnet. 
2"  éd.,  t.  3,  p.  317  et  318,  §  995  ;  Bost,  Encyclop. 
des  justices  de  paix,  \°  Enquête,  n.  13  :  Jay,  Dic- 
tionn.  des  justices  de  paie,  eod.  rerh.,  n.  25.  et  Die- 
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tionn.  de  procédure,  eod.  verb.,  n.  616  ;  Bioche, 
Dictionn.  des  jurées  de  paix,  eod.  verb.,  n.  59;  Jay, 
Compét.  gêrt.  dès  juges  de  paix,  n.  1465  et  s.  — 
Contra,  Àuiïier,  Encijcl.  de.fjur/es  de  pitix,  t.  3,  p. 
70  ;  Carré,  Code  annoté  d^s  juges  de  paix,  sous  l'art. 
■284,  C.  proc;  Rodière,  t.  2,  p.  34.  —  V.  aussi, 
Allain  et  Carré,  t.  2,  n.  2531.' 

7.  Jugé  aussi  que  les  art.  284  et  411,  infra,  ne 
sont  pas  applicables  aux  enquêtes  faites  par  les 
lUges  de  paix  dans  les  causes  qu'ils  sont  appelés  à 
iu;^er.  Les  règles  en  cette  matière  sont  tracées  par 
les  art.  35  et  s.  —  Ainsi,  les  témoins  reprochés  ne 
doivent  pas  être  entendus  jjar  le  juge  de  paix  quand 
le  reproche  a  été  admis  par  lui.  —  Cass.,  31  iuill. 
1876  [S.  77.  1.  176,  P.  77.  422,  D.  p.  77.  1.  24] 

s.  Et  il  n'est  pas  nécessaire,  au  cas  d'admission 
de  reproches  contre  un  témoin,  d'entendre  dans  sa 
déposition  le  témoin  reproché,  quoique  la  cause  soit 
.sujette  à  l'appel,  sauf  aux  juges  d'appel  à  ordonner 
l'audition  du  témoin,  s'ils  jugent  au  contraire  le 
rei-roche  mal  fondé.  —  Cass.,  2  juill.  1835  [S.  35. 
1.  611,  P.  chr.,  D.  p.  35.  1.  339,  D.  Rép.,  vo  En- 
quête, n.  66U] 

9.  Mais  il  est  sans  importance,  au  point  de  vue 
de  la  censure  à  exercer  par  la  Cour  de  cassation, 
que  le  juge  d'appel  ait,  dans  les  motifs  de  sa  déci- 


sion, blâmé  à  tort  l'application  faite  par  le  jugo  de 
paix  de  la  règle  ainsi  tracée  par  l'art.  291,  infrà, 
si,  en  fait,  il  a,  en  rejetant  le  rejiroche  admi^  par 
le  juge  du  premier  degré  (ce  qui  restituait  à  l'ap- 
l)elant  le  droit  de  faire  entendre  le  témoin),  rendu, 
l>ar  cette  infirmation,  son  erreur  juridique  sans  in- 
lluence  dans  la  cause.  —  Cass.,  30  déc.  1>>74,  précité. 

10.  Il  semble  bien  d'ailleurs  qu'il  n'y  aurait  pas 
nullité  par  cela  seul  qu'un  témoin  reproché  aurait 
été  entendu  par  le  juge  de  paix.  —  Dans  tous  les 
cas,  n'intéresse  pas  l'ordre  public  et  ne  peut  dès  lors 
être  présenté  devant  la  Cour  de  cassation  pour  la  pre- 
mière fois  le  moyen  tiré  de  ce  que  les  dépositions 
de  témoins  reproches  dans  une  enquête  en  justice  de 
paix  n'auraient  pas  dû  être  reçues,  et  de  ce  qu'elles 
auraient  dû  l'être,  en  tous  cas,  sous  la  foi  du  ser- 
ment. —  Cass.,  8  uov.  1880  [S.  81.  1.  52,  P.  81.  1. 
119,  D.  P.  81.  1.  28] 

11.  Le  jugement  qui  rejette  les  causes  de  repro 
che  formulées  contre  un  témoin  dans  une  enquête 
devant  le  juge  de  paix,  n'est  jias  tenu  de  répondre 
distinctement  à  chaeun  des  arguments  invoqués,  et 
notamment  à  l'argument  tiré  d'une  circonstance 
sans  valeur  juridique,  comme  l'audition  du  témoin 
avant  tout  interlocutoire.  —  Cass.,  25  juin  1877 
[S.  78.  1.  118,  P.  78.  277,  D.  p.  78.  1.  27] 


Ain.  37.  Le?  parties  u'iiitenoiiipront  point  les  témoins  :  aprè.>  la  déposition,  le  juge 
pourra,  sur  la  réquisition  des  parties,  et  même  d'office,  faire  aux  témoins  es  interpella- 
tious  convenables.  —  C.  proc.  civ..  art.  273  et  suiv. 

Akt  38.  Dans  tons  les  cas  où  la  vue  du  lieu  peut  être  utile  pour  l'intelligence  d(;s 
dépositions,  et  spécialement  dans  les  actions  pour  déplacement  de  bornes,  usiu'patious  de 
terres,  arbres,  haies,  fossés  ou  autres  clôtures,  et  pour  entreprises  sur  les  cours  d'eau,  ie 
juge  de  })aix  se  transportera,  s'il  le  croit  nécessaire,  sur  le  lieu,  et  ordonnera  que  les  ter 
moins  y  seront  entendus.  —  C.  proc.  civ.,  3,  23  et  suiv.,  '2^  et  suiv..  41  et  suiv.,  295  et 
suiv.-,  L.  21  juin  1845  ;  Ordonn.,  6  déc.  1845. 


1.  Le  transport  du  juge  de  paix  sur  les  lieux  con- 
rentieux  est  purement  facultatif  et  ne  doit  avoir 
lieu  qu'autant  que  le  juge  le  croit  nécessaire.  — 
Caes.,  26  avr.  1825  [S.  et  P.  chr.,  D.  p.  25.  1.280, 
D.  Ré}).,  V"  Descente  sur  les  lieux,  n.  16]  —  Sic, 
Curasson,  Poux-Lagier  et  Pialat,  t.  1,  n.  91.  —  V. 
infrà,  art.  295. 

2.  Le  juge  de  paix  peut  d'ailleurs  ordonner  d'of- 
fice un  transport  sur  les  lieux  pour  y  entendre  les 
témoins.  —  Curasson.  Poux-Latcier  et  Pialat,  t.  1, 
D.  91  ;  Bonfils,  n.  1288.  —  Contra,  Pigeau,  t.  1,  p. 
101  ;  Carré  et  Chauveau,  quest.  170. 


3.  La  partie  qui,  sommée  d'assister  au  transport 
du  juge  de  paix,  n'a  pas  comparu,  ne  peut  se  plain- 
dre de  ce  qu'on  ait  entendu  des  témoins  dont  l'au- 
dition a  été  jugée  nécessaire.  —  V.  sur  ce  point 
notre  Code  civil  annoté,  art.  646,  n.  119. 

4.  Le  juge  de  paix  quia  ordonné  un  transport  sur 
les  lieux  avec  audition  des  témoins  peut,  après  que 
les  parties,  les  témoins  et  le  juge  se  sont  réunis 
sur  les  lieux  litigieux,  entendre  les  témoins  dans 
une  maison  voisine.  —  Cass.,  7  juin  1810  [D.  Rip.. 
v°  Enquête,  n.  647]  —  Sur  la  proct^dure  de  bornage. 
V.  notre  Code  civil  annoté,  art.  646,  n.  40  et  s. 


Art.  39.  Dans  les  causes  sujettes  à  l'appel,  le  oretiier  dressera  procès-verbal  de  i'auui-  i 

tion  des  témoins  :  cet  acte  contiendra  leurs  noms,  âge,  profession  et  demeure,  leur  serment  i 

de  dire  vérit(''.  leur  déclaration  s'ils  sont  parens,  alliés,  serviteurs  ou  domestiques  des  par-  \ 

ties,  et  les  re}>roclies  qui  auraient  ('té  foui-nis  contre  eux.  Lecture  de  ce  procès-verbal  sera  i 

faite  à  chaque  témoin  pour  la  partie  qui  le  concerne  ;  il  signera  sa  déposition,  ou  mention  i 

sera  faite  (|u"il  ne  sait  ou  ne  peut  signer.  Le  procès-verbal  sera,  en  outre,  signé  par  le  juge  | 
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et  le  greffier.  Il  î^era  procédé  immédiatement  au  jnoement,  ou  au  plus  tard  à  la  première 
audience.  —  C.  })roc.  civ.,  lo,  H^  et  suiv.,  35  et  suiv.,  274  et  suiv.,  410  et  suiv., 
453. 


IXDEX    ALPHABETIQUE. 


Absence  des  parties,  10. 

Amende,  8. 

Appel,  1  et  s. 

-Oéclaratlon  de  parenté,  G  et  7. 

Défense  an  fond,  6. 

Enquête   nouvelle,  4. 

(ireffler,  8. 


Juge  de  paix,  9. 
Notes  d'andience,  3. 
Notification,  11. 
Nullité,  1  et  s. 
Pi'ise  à  partie,  9. 
Procès-verbal  d'enquête,   1  et 


1.  L'inobservation  de  la  disposition  de  Tart.  39, 
portant  qu'il  sera  dressé  procès-verbal  de  l'audition 
des  témoins  dans  les  causes  de  justice  de  paix  su- 
jettes à  l'appel,  n'emporte  pas  nullité  du  jugement 
rendu  sur  l'enquête  :  cette  inobservation  ne  peut 
donner  lieu  qu'à  une  nouvelle  audition  de  témoins, 
aux  frais  du  greffier,  nouvelle  audition  que  les  juges 
d'appel  peuvent  se  dispenser  d'ordonner,  s'ils  trou- 
vent dans  les  documents  de  la  cause  des  éléments 
suffisants  de  décision.  —  Cass.,  27  avr.  1840  [S. 
40.  L  509,  P.  40.  2.  53,  D.  ?.  40.  1.  191,  D.  Rép., 
v°  Enquête,  n.  628]  --  Sic,  Carré  et  Chauveau, 
quest.  169  fer. 

2.  Jugé  au  contraire  que  l'inobservation  de  la 
disposition  de  l'art.  39  peut  entraîner  la  nullité  du 
jugement  rendu  sur  l'enquête,  si  le  tribunal  d'appel 
ne  trouve  pas  suffisantes,  pour  éclairer  sa  religion, 
de  simples  notes  tenues  par  le  greffier.  —  Cass., 
24  janv.  1827  [S.  et  P.  chr.,  D.  p.  27.  1.  121,  D. 
Rép.^  v"  cit.,  n.  665]  —  Thomine-Desmazures,  t.  1, 
p.  112  ;  Bourbeau,  n.  514  ;  Garsonnet,  2"  éd.,  t.  3, 
p.  315.  §  994. 

3.  Il  en  est  ainsi  alors  même  que  les  simples  no- 
tes tenues  par  le  greffier  se  trouvent  en  corrélation 
parfaite  avec  les  motifs  de  la  sentence  du  juge  de 
paix.  —  L'omission  du  procès-verbal  constitue  une 
nullité  substantielle,  que  les  juges  d'appel  ne  peu- 
vent se  dis|)enser  de  di'clarer.  —  Cass.,  3  juill.  1845 
[S.  45.  1.  411,  P.  45.  2.  51,  D.  p.  45.  1.  24.5] 

4.  Dans  tous  les  cas,  en  annulant  le  jugement 
rendu  à  la  suite  d'une  enquête  dans  laquelle  l'art. 
39  n'a  pas  été  observé,  les  juges  ne  sont  pas  tenus 
d'ordonner  une  nouvelle  enquête,  s'ils  trouvent  dans 
les  documents  du  procès  des  éléments  suffisants  de 
conviction  ;  ils  peuvent  adopter  au  fond  les  motifs 
du  premier  juge.  —Cass.,  23  mars  1813  [D.  Rcp., 
v»  Enquête,  n.  665] 

5.  L'art.  39  n'exige  pas  la  mention  sur  le  procès- 
verbal  des  jour  et  heure  de  la  comparution  des 
témoins,  ni  delà  représentation  des  citations,  ni  de 


la  réponse  des  témoins  reprochés  ;  il  n'y  a  pas  lieu 
d'appliquer  aux  enquêtes  faites  devant  les  juges  de 
paix  les  art.  209,  270,  287,  infrà.  —  Cass.,'  19  août 
1816  [D.  Rép.,  loc.  cit.']  —  Sic,  Garsônnet,  2'^  éd., 
t.  3,  p.  316,  §  994. 

6.  A  supposer  que  le  procès-verbal  d'enquête 
dressé  par  le  greffier  de  la  justice  de  paix,  dans  les 
causes  sujettes  à  appel,  faute  par  le  greffier  d'avoir 
mentionné  «  la  déclaration  des  témoins  s'ils  sont 
p)arents,  alliés,  serviteurs  ou  domestiques  des  par- 
ties »,  soit  entaché  d'une  nullité  de  forme,  cette 
nullité,  n'étant  pas  d'ordre  public,  est  susceptible 
d'être  couverte  par  les  défenses  au  fond.  —  Cass., 
9  déc.  1887  [S.  90.  1.  404,  P.  90.  1.  989,  D.  p.  90. 
1.  110] 

7.  La  Cour  de  cassation  ne  se  prononce  pas,  on 
le  voit,  d'une  manière  expresse  sur  le  point  de  savoir 
si,  dans  un  procès-verbal  d'enquête  dressé  par  le 
greffier  du  juge  de  paix  conformément  à  l'art.  39, 
la  mention  relative  à  la  déclaration  de  parenté, 
d'alliance  ou  de  domesticité  des  témoins,  est  pres- 
crite à  peine  de  nullité.  ^lais  nous  avons  admis  plus 
haut  (art.  35,  n.  10)  que  la  déclaration  elle-même 
n'est  pas  prescrite  à  peine  de  nullité,  et,  d'un  autre 
côté,  nous  verrons  jilus  loin  que,  dans  les  enquêtes 
faites  en  matière  sommaire,  il  a  été  jugé  que  cette 
mention  n'est  pas  exigée  à  peine  de  nullité.  —  V. 
infrà,  art.  262,  275,  411. 

8.  Il  a  été  jugé  que  l'inobservation  de  l'art.  39 
donne  lieu  contre  le  greffier  à  la  condamnation  à 
l'amende  prononcée  par  l'art.  1030,  §  2,  infrà.  — 
Trib.  Seine,  23  août  1883  \_Monit.  just.paix,  1883, 
p.  485]  —  Contra,  A.  Carré,  Monit.just.  paix,  loc.  cit. 

9.  L'art.  293  infrà  aux  termes  duquel  l'enquête 
annulée  par  la  faute  du  juge-commissaire  doit  être 
recommencée  à  ses  frais  ne  s'applique  pas  au  juge  de 
paix  ;  celui-ci  n'est  responsable  que  de  son  dol  et 
ne  peut  être  poursuivi  que  par  la  prise  à  partie.  — 
Garsônnet,  loc.  cit.;  Rodière,  t.  2,  p.  35;  Bourbeau, 
n.  514.  —  V.  cep.  Carré  et  Chauveau,  t.  1,  quest. 
169  quater. 

10.  Au  cas  où  l'enquête  aurait  été  faite  en  l'al)- 
sence  des  parties,  il  semble  que  l'art.  39  in  fine  ne 
doit  pas  être  appliqué  et  que  le  juge  de  paix  ne  doit 
pas  statuer  immédiatement  sur  le  fond.  —  Bour- 
beau, n.  515. 

11.  Le  procès-verbal  d'enquête  ne  doit  pas  être 
signifié  ;  chaque  ])artie  a  seulement  le  droit  d'en 
demander  à  ses  frais  une  expédition. 


Art.  40.  Dans  les  causes  de  nature  à  être  jugées  en  dernier  ressort,  il  ne  sera  point 
dressé  de  procès-verbal  ;  mais  le  jugement  énoncera  les  noms,  âge,  profession  et  demeure 
des  témoins,  leur  serment,  leur  déclaration  s'ils  sont  parens,  alliés,  serviteurs  ou  domesti- 
ques des  parties,  les  reproches  et  le  résultat  des  dépositions.  —  C.  proc.  civ..  28  et  suiA.. 
41  et  suiv.,  410  et  sniv.,  432,  453. 


1.  Lorsque  la  cause  est  de  nature  à  être  jugée  en       ment  contienne  le  résultat  de  chacune  des  déposi- 
dernier  ressort,  il  n'est  pas  nécessaire  que  le  juge-       tions  des  témoins  :  il  suffit  qu'il  contienne  le  résul- 
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tat  général  do  toutes  les  dépositions.  —  Carré  et 
Chauveau,  quest.  171  ;  Thomine-Desmazures,  t.  1, 
p.  112  ;  Pigtau,  t.  1,  p.  104;  Garsonnet,  2-- éd.,  t.  3, 
p.  315,  §  l'94.  -  Comp.  Bourbeau,  n.  513. 

2.  On  doit  étendre  aux  causes  jugées  en  dernier 
ressort  la  disposition  de  l'art.  39,  s«/>rà,  ijui  porte 
qu'il  sera  iirocédéau  jugement  immédiatement  apri-s 
l'enquête,  ou  au  plus  tard  à  la  première  audience. 


—  Voy.  Levasseur,  p.  59,  n.  107  ;  Carré,  quest.  168. 

—  V.  d'ailleurs,  sitjjià,  art.  13,  n.  5. 

3.  Le  juge  de  paix  statuant  en  matière  électorale 
est  dispensé,  pour  l'audition  des  témoins  par  lui  en- 
tendus il  l'aïKlience,  de  l'observation  des  formes  or- 
dinaires, spécialement  de  celles  prescrites  par  l'art. 
40.  —  Cass.,  30  mai  1870  [S.  70.  1.  313,  P.  70. 
791,  D.  p.  70.  5.  131] 


TITRE  VIII 


DES  VISITES  DES  LIEUX  ET  DES  APPRÉCIATIONS. 


AitT.  41.  Lor:^qu'il  s'agira,  soit  Je  constater  l'état  des  lieux,  soit  d'apprécier  la  valeur 
des  indemnités  et  dédomniagemens  demandés,  le  juge  de  paix  ordonnera  que  le  lieu 
contentieux  sera  visité  par  lui,  en  })résence  des  parties.  —  C.  proc.  civ.,  28  et  suiv.,  38, 
295  et  suiv.;  L.  21  juin  1845  ;  Ordonn.  6  déc.  1845. 


1.  Les  parties  doivent  être  nécessairement  ap- 
pelées à  la  visite  ordonnée  par  le  juge  de  paix;  les 
constatations  faites  par  celui-ci,  sans  convocation 
préalable  des  parties,  ne  sauraient  servir  de  base  va- 
lable au  jugement.   —  Bioche,  n.  308;  Rodière,  t. 

2,  p.  36;  Bourbeau,  n.  516  :  Garsonnet,    2-   éd.,  t. 

3,  p.  320,  §  997. 

2.  Les  mots  en  présence  des  parfies,  employés  dans 
l'art.  41,  relatif  aux  visites  de  lieux  ordonnées  par 
le  juge  de  paix,  ne  signifient  pas  que  les  parties  ne 
puissent  se  faire  représenter  par  des  fondés  de  pou- 
voir. —  Carré  et  Chauveau,  quest.  172:  Deiaporte, 
t.  1,  p.  36  :  Garsonnet,  loc.  cit. 

3.  Par  application  d'un  principe  souvent  appli- 
qué par  la  jurisprudence  et  que  nous  aurons  l'occa- 
sion de  retrouver  plus  loin  en  traitant  des  mesures 
d'instruction  devant  les  tribunaux  civils,  il  faut 
décider  que  le  juge  de  paix  ne  peut  former  sa  con- 
viction et  baser  sa  décision  que  sur  des  mo>ens 
de  preuve  autorisés  par  la  loi  et  i[ui  ont  été  pro- 
duits dans  l'instance  même  dont  il  est  saisi.  — 
Cass.,  26  juin.  1887  [S.  90.  1.  375,  P.  90.  1.  923] 
—  V.  d'ailleurs,  sur  le  principe  notre  Cole  civil 
annoté,  âYt.  1315,  n.  164  ît  s.,  et  1316,  n.  40. 

4.  11  est  de  principe  que  le  juge  ne  peut  former 
sa  conviction  d'après  la  connaissance  personnelle 
qu'il  aurait  acquise  des  faits  du  litige,  en  dehors 
des  moyens  de  preuve  ou  d'instruction  admis  par  la 
loi  et  administrés  ou  rais  en  œuvre  suivant  les  règles 
qu'elle  prescrit.  —  Par  suite,  doit  être  annulée  la 
sentence  du  juge  de  paix  fondée  sur  une  visite  offi- 
cieuse des  lieux  litigieux  après  laquelle  le  juge  n'a 
conservé  aucun  doute  sur  la   léçritimité   de  lu  de- 


mande. —  Cass.,  21  mai  1878  [S.  78.  1.  409,  P.  78. 
1067,  D.  V.  78.  1.  263] 

5.  Le  juge  de  paix,  seul  compétent  pour  connaî- 
tre des  actions  pour  dommages  aux  champs,  tient 
des  art.  41  et  42,  C.  proc.  civ.,  les  pouvoirs  néces- 
saires à  l'effet  d'ordonner  les  mesures  qu'il  estime 
utiles  à  l'instruction  préalable  de  la  cause.  —  Cass., 
26  juin.  1887,  précité. 

6.  Et,  dès  lors,  le  juge  de  paix,  devant  lequel 
une  action  de  ce  genre  est  portée,  sans  qu'il  lui 
appartienne  de  rechercher  si  une  ordonnance  de  ré- 
féré du  président  du  tribunal  civil,  prescrivant  une 
enquête  et  une  expertise  pour'  la  constatation  et 
l'évaluation  de  dommage,  a  été  ou  non  com])étem- 
meut  rendue,  ne  peut,  alors  que  cette  ordonnance 
émane  d'une  autie  juridiction,  considérer  l'enquête 
et  l'expertise  qui  s'en  sont  suivies  comme  un  élé- 
ment suffisant  de  ]ireuve  directement  et  exclusive- 
ment applicable  au  litige,  ni  appuyer  uniquement 
sa  décision  sur  cette  enquête  et  cette  expertise.  — 
Même  arrêt. 

7.  Le  juge  de  paix  qui  fait  une  visite  sur  les  lieux 
peut  toujours  statuer  sans  désemparer  :  il  n'y  a  pas 
à  distinguer  entre  le  cas  où  il  procède  seul  à  la  vi- 
site, et  celui  où  il  se  fait  assister  par  des  experts. 
—  Cass.,  3  nov.  1885  [S.  86.  1.  150,  P.  86.  1.  362, 
D.  p.  86.  1.  376] 

8.  Le  juge  de  paix  peut  ordonner  une  consta- 
tation des  lieux  pour  se  mettre  à  même  de  con- 
naître avec  exactitude  l'objet  de  la  demande  et 
s'éclairer  sur  sa  compétence.  —  Cass.,  7  jauv.  1829 
[S.  et  P.  chr.,  D.  p.  29.  1.  97]  —  Voy.  itifrà,  art. 
172. 


Art.  42.  Si  l'objet  de  la  visite  ou  de  l'appréciation  exige  des  connaissances  qui  soient 
étrangères  au  juge,  il  ordonnera  cpie  les  gens  de  l'art,  (pi'il  nonnnera  par  le  même  juge- 
ment, feront  la  visite  avec  lui,  et  donneront  leur  avis  :  il  })0urra  juger  sur  le  lieu  même, 
sans  désemparer.  Dans  les  causes  sujettes  à  l'appel,  procès-verbal  de  la  visite  sera  dressé 
par  le  greffier,  (pii  constatera  le  serment  prêté  par  les  experts.  Le  procès-verbal  sera  signé 
par  le  juge,  par  le  grefiier  et  par  les  experts  ;  et  si  les  ex])erts  ne  savent  ou  ne  peuvent 
signer,  il  en  sera  fiiit  mention.  —  C.  proc.  civ.,  15  et  suiv.,  28  et  suiv.,  39,  302  et  suiv., 
1034,  1035;  Tarif  eu  16  févr.  1807,  art.  21,  25. 
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Apllfl,  10.   2l'. 

Cassation,  1k.  ï;<. 

Houanes,  1. 

E.xcès  (le  pouvoirs,  18. 

K.xpiTtisi',  1  et  s. 

E.vpertise  nouvelle,  24. 

E.vpcrts,  23. 

E.icperts  (nomlire  d').  5  et  C. 

Formalité  substantielle.  10,  14 

Greffier,  23. 


Movi'n  nouveau,  23. 
Xuilité,  22. 

Prt'.sence  «les  parties,  13  et  s. 
Présence  ilu  juge.   16  et  s. 
Procès-verbal  d'expertise,  22  et 

23. 
Ki-eusat'on  d'experts,  7  et  s. 
Serment.  10  et  s. 
Visite  de  lieux.  1k.  21.  23. 


1.  Sauf  dans  certaines  hypothèses  spi'eiales  (en 
matière  de  douanes  par  e.\emple),  dans  lesquelles 
l'expertise  est  de  droit,  le  juge  de  paix  apprécie  libre- 
ment s'il  y  a  ou  non  lieu  d'ordonn?r  l'expertise.  — 
V.  infrù,  art.  302. 

2.  Le  juge  de  paix  peut  recourir  à  l'expertise 
dans  toutes  les  matières  de  sa  compétence  et  non 
seulement,  comme  semble  le  dire  l'art.  42,  lorsqu'il 
y  a  lieu  de  procédera  une  visite  des  lieux.  —  Gar- 
sonnet,  2«  éd.,  t.  3,  p.  322,  §  998. 

3.  L'art.  42,  portant  que  le  juge  de  paix  nommera, 
piar  le  même  jugement  (jui  ordonnera  la  visite,  des 
gens  de  Tartqui  la  feront  avec  lui,  doit  être  entendu 
en  ce  sens  que  cette  nomination  doit  être  faite  d'of- 
fice. Les  parties  n'ont  pas  le  droit  de  choisir  leur 
expert.  —  Cass.,  20  janv.   1873  [D.  i-.  74.  1.  16] 

—  Sic,  Garsoimet,  2''  éd.,  t.  3,  p.  318,  §  996.  —  V. 
C.\rré  et  Chauveau,  quest.  174  :  Rodiére,  t.  1,  p.  37. 

4.  Le  juge  de  paix  a  d'ailleurs  le  dniit  d'agréer 
ceux  que  les  paities  lui  proposent.  —  Cass.,  27 
déc.  1809   [D.  Eép.,  v"  Action  j^ossessoire,  n.   63] 

—  Sic,  Rodière,  loc.  cit.:  Garsonnet,  loc.  cit. 

5.  Au  cas  d'expertise,  le  juge  de  paix  n'est  pas 
obligé  de  nommer  trois  experts,  comme  les  tribu- 
naux en  matière  ordinaire;  il  peut  en  désigner  un 
seul  ou  deux,  s'il  le  juge  convenable.  —  Curasson, 
Poux-Lagier  et  Pialat,  t.  1,  n.  92  :  Rodière,  loc. 
cit.;  Bourbeau,  n.  517:  Rousseau  et  Laisney,  v" 
Exim-tise,  n.  131  :  Allain  et  Carré,  t.  2,  n.  2301  : 
Garsonnet,  2"=  éd.,  t.  3,  p.  318  et  319,  §  996.  —  V. 
cep.  Pigeau,  t.  1,  p.  106  :  Thomine-Desma/cures,  t. 

1,  p.  116:  Carré  et  Chauveau,  quest.  17.5. 

6.  En  admettant  que  le  juge  de  paix  n'ait  pas  le 
pouvoir  d'autoriser  deux  experts  [lar  lui  nommés  à 
choisir,  pour  les  départager,  un  tiers  expert,  on  ne 
peut  attaquer  pour  ce  motif  le  rapport  et  le  juge- 
ment qui  l'a  suivi,  si  les  deux  experts  choisis  ont  été 
d'accord  et  n'ont  pas  eu  à  choisir  de  troisième 
expert.  —  Cass.,  17  juin  1868  [D.  w  68.  1.  330] 

7.  On  peut  récuser  les  experts  nommés  d'oftice 
par  le  juge  de  paix.  — Carré,  quest.  176:  Dela- 
porte,  t.  1,  j).  38;  Lepage,  (Juest.,  p.  89:  Pigeau, 
Comm.,  t.  1,  p.  106  :  Rousseau  et  Laisney,  n.  13i  : 
Bourbeau,  loc.  cit. 

8.  Les  causes  de  récusation  des  experts  sont 
celles  déterminées  par  les  art.  283  et  310,  infrà.  — 
Garsonnet,  2'  éd.,  t.  .3,  p.  319,   §  996:  Rodière,  t. 

2,  p.  36  :  Carré,  quest.  176  :  Biociie,  n.  220.  —  Con- 
tra, Bourbeau,  loc.  cit.;  Chauveau,  sur  Carré,  loc.  cit. 
D'après  ces  derniers  auteurs,  le  juge  de  paix  ap- 
jd'écie  discrétionnairenient  les  causes  de  récusation 
proposées  contre  les  experts. 

9.  Mais  en  ce  qui  concerne  les  formes  à  suivre 
pour  le  jugement  delà  récusation,  le  juge  n'est  pas 
tenu  de  suivre  les  art.  308  et  suiv.,  infrà  ;  la  récusa- 
tion se  fait  séance  tenante  lors  des  opérations  et  est 
relatée  au  procès-verbal  ou  au  jugement.  —  Gar- 


sonnet, loc.   cit.;  Carré   et  Chauveau,    quest.  176. 

10.  Dans  les  causes  de  justice  de  paix  sujettes  à 
appel,  le  serment  prêté  par  le>  experts  étant  un- 
formalité  substantielle,  dont  l'omission  entraîne 
nullité,  le  juge  de  paix  ne  peut  les  en  dispenser 
sans  le  consentement  des  parties.  —  Cass..  11  juin 
1856  [P.  57.  657,  D.  v.  56.  1.  307]  :  5  juill.  1882 
[S.  83.  1.  85,  P.  83.  1.  173]  —  Sur  le  principe  que 
la  prestation  du  serm  -nt  par  les  experts  est  une 
formalité  substantielle  dont  l'omission  entraîne  nul- 
lité, voy.  infrà,  art.  305. 

11.  Les  parties  peuvent  dispenser  les  experts  du 
serment,  et  la  dispense  jieut  être  expresse  ou  ta- 
cite. —  Cass.,  11  janv.  185G,  précité:  9  uov.  185S 
[S.  59.  1.  116,  P.  59.  841,  D.  i-.  58.  1.  467]  -  Sic. 
Garsonnet,  loc.  cit.  —  Voy.  infrà,  art.  305. 

12.  L'experti.se  ordonnée,  après  le  dépôt  d'un 
premier  rapport,  par  un  nouveau  jugement,  peut 
avoir  lieu  sans  prestation,  de  la  part  des  experts, 
d'un  nouveau  serment,  alors  qu'elle  n'a  pour  but 
qu'une  simple  addition  au  premier  rapport  et  une 
vérification  de  faits  qui  ne  sont  que  la  continuation 
de  ceux  antérieurs  soumis  à  leur  examen.  —  Cass., 
2  déc.  1868  [S.  69.  1.  216,  P.  69.  520,  D.  i-.  71.  5. 
176]  —  V.  encore,  sur  ce  ])oiut,  infrà,  art.  305. 

13.  Les  parties  doivent,  à  peine*  de  nullité,  être 
appelées  à  l'expertise  :  la  loi  n'a  pas  d'ailleurs  pres- 
crit de  formalité  spéciale  pour  la  convocation  :  elles 
peuvent  être  averties  d'une  manière  quelconque.  — 
Garsonnet.  2"  éd.,  t.  3,  p.  320,  §  996. 

14.  Jugé  en  ce  sens  que  les  parties  qui  n'ont  pas 
assisté  à  la  prestation  du  serment  doivent,  à  peine 
de  nullité,  être  averties  des  jour  et  heure  de  l'exper- 
tise ;  l'art.  315,  infrà.  est  applicable  aux  expertises 
ordonnées  par  les  juges  de  paix,  et  la  somtnation  de 
se  trouver  aux  opérations  des  experts  qui  doit  leur 
être  adressée  est  une  formalité  substantielle  dont 
l'omission  emporte  nullité  de  l'expertise  faite  hors 
la  présence  de  la  partie.  —  Cass.,  l"""  juill.  1874 
[S.  74.  1.  484.  P.  74.  1230,  D.  p.  74.  "l.  334]  — 
V.  iyfrà,  n.  18.  — V.  aussi  infrà,  art.  315. 

15.  Mais  la  partie  qui  a  fait  fixer  elle-même  les 
jour  et  heure  de  l'expertise  ne  peut  se  plaindre  de 
n'avoir  pas  été  invitée  à  v  assister.  —  Cass.,  31 
juill.  1876  [S.  77.  1.  52.' P.  77.  118,  D.  p.  77.  1. 
108] 

16.  L'abseiice  du  juge  de  paix  à  l'une  des  séances 
de  rex})ertise  par  lui  ordonnée  avec  son  transport 
personnel  sur  lieux,  ne  saurait  entraîner  la  nullité 
du  jugement  qui  statue  au  fond,  alars  qu'il  ressort 
de  ce  jugement  que  le  juge  de  paix  s'est  trouvé 
suffisamment  éclairé  par  celles  des  visites  aux- 
quelles il  a  assisté.  —  Cass.,  13  mai  1868  [S.  6S. 
1.  340,  P.  68.  896,  D.  i>.  69.  1.  300] 

17.  Jugé  même  que  l'expertise  ordonnée  par  un 
juge  de  paix  dans  une  instance  dont  il  est  saisi  est 
régulière  bien  que  ce  magistrat  n'y  ait  pas  assisté  : 
cette  assistance  est  [mrement  facultative  de  sa  part. 
—  Cass.,  2  déc.  1868,  précité;  13  janv.  1886  [S. 
86.  1.  150,  P.  86.  1.  362,  D.  v.  86.  1.  359]  -  Sic, 
Guilbon,  Comp.  des  jurjeH  de  paix,  n.  657  ;  Bour- 
beau, n.  513  et  517  ;  Bioche,  Dict.  des  juges  de  paix, 
v°  Expert,  n.  19  ;  Curasson,  Poux-Lagier  et  Pialat, 
t.  1,  n.  93;  Chauveau,  sur  Carré,  t.  1,  queet.  172 
t-er;  Bounier,  n.  897  ;  Garsonnet,  2"  éd.,  t.  3,  p.  322, 

18.  Mais  il  n'y  a  pas  excès  de  pouvoir  donnant 
lieu  à  cassation  dans  la  se4itence  ayant  pour  base 
une  expertise  faite  hors  de  la  pré.sence  du  juge  de 
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paix  et  de  celle  des  parties,  lors  surtout  que  cette 
ex]iertise  a  été  précédée  d'une  visite  de  lieux  à 
laquelle  les  parties  ont  assisté.  Ce  n'est  là  qu'une 
irrégularité  de  procédure  qui  ne  saurait  donner  ou- 
verture à  cassation.  —  Cass.,  20  juill.  1837  [S.  37. 
1.  799,  P.  37.  2.  383,  D.  p.  38.  1.  15,  D.  Rép.,  v« 
Exjyertise,  n.  349]  —  Sur  la  citation  des  experts 
pour  les  opérations  de  l'expertise,  V.  suprà,  art.  29, 
n.  1  et  2. 

19.  Les  experts  ne  jieuvent  en  général  faire  })or- 
ter  leurs  investigations  que  sur  les  faits  qu'ils  ont 
été  spécialement  chargés  d'examiner  et  de  vérilier; 
à  moins  que  toutes  les  parties  n'y  consentent,  ils 
ne  peuvent  modifier  l'objet  de  l'expertise  en  l'éten- 
dant à  d'autres  faits.  —  V.  sur  ce  point,  infra. 
art.  302  et  317. 

20.  Les  parties  peuvent  présenter  lors  de  l'exper- 
tise leurs  dires  et  observations  et  en  exiger  l'inser- 
tion dans  le  procès-verbal.  —  V.  hifrà,  art.  317. 

21.  La  visite  des  lieux  par  le  juge  de  paix  et 
l'avis  des  experts  doivent  être  constatés  par  un  seul 
et  même  procès-verbal.  —  Carré  et  Cliauveau,  quest. 
179  ;  Biret,  t.  2,  p.  299  ;  Pigeau,  t.  1,  p.  108  ;  Tho- 
mine-Desmazures,  t.  1,  p.  117;  Bourbeau,  n.  518; 
Rodière,  t.   2.  p.  3G  ;  Rousseau  et  Laisney,  v°  Ex- 


pertise, XX.  138  ;  Garsonnet,  2"  éd.,  t.  3,  p.  321,  §  998. 

22.  L'omission  du  procès-verbal  exigé  par  l'art. 
42  dans  les  causes  sujettes  à  appel  est  une  cause  de 
nullité.  —  Cass.,  11  juin  185(3  [P.  57.  657,  D.  r.  56. 
1.  306] 

23.  Mais  on  ne  peut,  pour  la  première  fois,  se 
pi'èvaloir  devant  la  Cour  de  cassation  de  ce  que  le 
juge  de  paix,  statuant  après  une  descente  de  lieux^ 
aurait  tenu  compte  d'un  procès-verbal  de  constat 
dressé,  non  par  le  gretHer,  comme  le  prescrit  l'art. 
42,  mais  par  les  experts  qui  avaient  accompagné  le 
juge.  —  Cass.,  13  mai  1868,  précité. 

24.  L'art.  322,  h<frù,  qui  porte  que  les  tribunaux 
peuvent  ordonner  une  seconde  expertise,  en  cas  d'in- 
suffisance de  la  première,  est  applicable  aux  juges 
de  paix.  —  Carré  et  Chauveau,  t.  1,  quest.  173: 
Curasson,  Poux-Lagier  et  Pialat,  t.  1,  n.  94;  Pi- 
geau, p.  109  ;  Biret,  n.  527  :  Bourbeau,  n.  517  ;  Ro- 
dière, t.  2,  p.  37  ;  Rousseau  et  Laisnev,  v"  Exper- 
tise, n.  136  ;  Garsonnet,  2''  éd.,  t.  3,  p.  329,  §  996. 

25.  Le  juge  de  paix  n'est  pas  lié  par  l'avis  expri- 
mé dans  le  rapport  des  experts.  —  Bourbeau,  loc. 
cit.;  Rodière,  loc.  cit.]  Rousseau  et  Laisney,  loc.  cit.: 
Bioche,  n.  229;  Carré  et  Chauveau,  quest.  173  et 
177  ;  Garsonnet,  loc.  cit. 


Art.  43.  Dans  les  causes  non  sujettes  à  l'appel,  il  ne  sera  point  dressé  de  procès-ver- 
bal ;  mais  le  jugement  énoncera  les  noms  des  experts,  la  prestation  de  leur  serment,  et  le 
résultat  de  leur  avis.  —  0.  proc.  civ.,  40. 


1.  Même  alors  que  le  juge  de  paix  n'use  pas  de  la 
faculté  que  lui  donne  l'art.  42  de  statuer  sur  les 
lieux  sans  désemparer,  il  doit  s'abstenir  de  dresser 
procès-verbal,  si  l'affaire  est  de  nature  à  être  jugée 
en  dernier  ressort.  —  Carré  et  Chauveau,  quest. 
180  :  Biret,  t.  2,  p.  299  ;  Rodière,  t.  2,  n.  36. 


2.  Mais  l'art.  43  doit  être  restreint  au  cas  où 
le  juge  de  paix  a  assisté  à  l'expertise  ;  dans  le  cas 
contraire,  et  à  moins  que  les  parties  n'acceptent  un 
rapport  purement  verbal  à  l'audience,  il  semble  bien 
que  l'avis  des  experts  doit  être  consigné  dans  un  pro- 
cès-verbal.— Garsonnet,  2**  éd.,  t.  3,  p.  320,  §  996. 


TITRE  IX 

DE  LA  RÉCUSATION  DES  JUGES   DE   PAIX. 


Aet.  44.  Les  juges  de  paix  pourront  être  n'cnsés,  L"  (jiiand  ils  auront  intérêt  per- 
sonnel à  la  contestation  ;  2"  (piand  ils  seront  parens  ou  alliés  d'une  des  parties,  jusqu'au 
décrié  de  cousin  germain  inclusivement  ;  3°  si,  dans  l'année  qui  a  précédé  la  récusation,  il  y 
a  eu  procès  criminel  entre  eux  et  l'une  des  parties  ou  son  conjoint,  ou  ses  parens  et  allit-s 
(-n  lione  directe  ;  4"  s'il  y  a  procès  civil  existant  entre. eux  et  l'une  des  parties^  ou  son  con- 
joint ;  Ô**  s'ils  ont  donni'  un  avis  écrit  dans  l'affaire.  —  C.  proc.  civ.,  378  et  suiv.:  (\  in.str. 
cr.,  542   et  suiv. 


INDEX     ALPHABETIQUE. 


AUi^,  8. 

Avis  du  juge,  3,  9. 

Avis  verbal,  9. 

Bureau  de  bienfaisance,  2 . 

Conseil  de  famille,  16. 

Créancici-,  4. 

Curateur,  G. 

Débiteur,  4. 

Délai.  14. 

Intérêt  ])erfonnel,  2  et  s. 

•luge  l'onimis,  10  et  11, 14. 


Juge  lie  police,  12. 
.luridiction  gracieuse,  15. 
Parent,  8. 

Président  du  bureau  de  bien- 
faisance, 2. 
Procès  criminel,  8. 
Récusation,  1  et  s. 
Représentant  légal,  6. 
Scellés,  15. 
Serviteur,  7. 


1.  L'art.  44  contenant  les  causes  de  récusation  des 
juges  de  pai.x  est  limitatif;  on  ne  doit  pas  admettre 
d'autre  cas  de  récusation.  —  Trib.  Seine,  28  nov. 
1883  [Mon.  des  Ju.H.  de  paix,  1884,  \>.  62]  —  Sic, 
Carré  et  Chauveau,  quest.  134  his;  Biret,  n.  585; 
Bourbeau,  n.  522  ;  Bioche,  Dict.  de  proc,  v°  Juge  de 
paix,  n.  25().  —  Contrù,  Pigean,  t.  1,  p'  115. 

2.  Le  juge  de  paix  peut  être  récusé. dans  le  cas 
où  il  a  un  intérêt  personnel  à  la  contestation  pen- 
dante devant  lui.  —  Mais  il  a  été  jugé  à  cet  égard 
que,  de  ce  qu'un  juge  de  jiai-x;  est  président  d'un 
liureau  de  bienfaisance,  il  ne  s'ensuit  pas  qu'il  soit 
personnellement  intéressé  au  succès  d'un  procès 
soutenu  devant  lui  par  le  bureau  de  bienfaisance, 
et  qu'il  y  ait  lieu  à  récusation.  —  Cass.,  21  avr. 
1812  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  11.  533,  D.  Rép.,  v°  Ré- 
cusation, n.  89]  —  Sic,  Thomine-Desraazures,  t.  1, 
n.  64;  Carré  et  Chauveau,  quest.  185;  Bourbeau,  n. 
523. 

3.  Mais  la  récusation  devrait  être  admise,  dans 
cette  hypothèse,  si  le  juge  de  paix  avait  donné  son 
avis  sur  le  procès  dans  la  délibération  ayant  pré- 
cédé la  demande  :  il  y  aurait  lieu  alors  à  l'applica- 
tion de  notre  art.  44-5". 

4.  Le  juge  de  paix  ne  peut  être  récusé  sous  le 
prétexte  qu'il  s'agirait  de  la  cause  de  son  débiteur 
ou  de  son  créancier.  —  Thomine-Desmazures,  loc. 
cit.;  Bourbeau,  loc.  cit.  —  V.  infrà,  art.  378. 

5.  Tl  ne  pourrait  non  plus  être  récusé,  l'art.  44 
étant  limitatif,  comme  ayant  un  intérêt  personnel, 
par  cela  seul  qu'il  aurait  un  procès  analogue  à  celui 


soumis  à  son  appréciation.  —  V.  infrà,  art.  378  et 
379. 

6.  Mais  le  juge  de  ]iaix  peut  être  récusé  s'il  tigure 
au  procès  comme  représentant  légal  d'une  des  parties 
ou  comme  curateur.  —  Bourbeau,  loc.  cit.;  Bioche, 
V"  Juge  de  paix,  n.  248.  —  V.  infrà,  art.  378  et  379. 

7.  Le  juge  de  paix  ne  peut  être  récusé  par  le 
motif  qu'une  des  parties  serait  à  son  service.  —  V. 
infrà,  art,  378. 

8.  Aux  termes  de  notre  art.  44,  il  y  a  lieu  à  ré- 
cusation du  juge  de  paix  si,  dans  l'année  qui  a 
précédé,  il  y  a  eu  procès  criminel  entre  lui  et  la 
partie  ou  ses  parents  ou  alliés  ;  par  ces  expressions 
«  procès  criminel  »,  il  faut  entendre  tout  procès, 
soit  en  simple  police  ou  en  police  correctionnelle, 
soit  en  justice  criminelle.  —  Carré  et  Chauveau, 
quest.  186;  Thomine-Desmazures,  t.  1,  p.  122; 
Bourbeau,  n.  525;  Bioche,  n.  251. 

9.  Le  juge  de  paix  peut  être  récusé  pour  avoir 
écrit  sur  l'affaire  et  airtsi  donné  son  avis.  Il  n'est 
]ias  récusable  pour  avoir  donné  un  avis  verbal  sur 
l'affaire.  —  Carré  et  Chauveau,  quest.  187  ;  Pigean, 
t.  1,  p.  113;  Biret,  n.  587  ;  Bioche,  Dict.  de  proc, 
y"  .Juge  de  paix,  n.  253  ;  Bourbeau,  n.  527.  —  Con- 
tra. Levasseur,  p.  66,  n.  121.  ' 

10.  Lorsque  le  juge  de  paix  est  commis  par  un 
tribunal,  les  motifs  de  récusation  sont  ceux  énu- 
mérés  en  l'art.  378,  infrà,  et  non  ceux  qu'énonce 
l'art.  44.  —  Douai,  16  déc.  1850  [S.  51.  2.  197,  P. 
52.  2.  490,  D.  V.  55.  2.  201,  D.  Rép.,  v»  Récusa- 
tion, n.  87]  —  Sic,  Bourbeau,  n.  521;  Carré  eti 
Chauveau,  quest.  184  ter. 

11.  Et  la  récusation  est  admissilile  contre  le  juge 
de  paix  ainsi  commis,  sur  le  motif  qu'il  a  déjà  connu 
du  différend.  —  Nîmes,  26  févr.  1813  [S.  et  P.  chr., 
D.  Rép.,  v»  Reçus.,  n.  87  et  107]  —  Douai,  16  dec. 
1850,  précité. 

12.  Il  en  est  ainsi  alors  même  qu'il  n'a  été  saisi 
précédemment  que  comme  juge  de  police  du  fait 
qui  a  donné  naissance  au  procès  civil.  —  Douai.  16 
déc.  1850,  précité. 

13.  De  même,  la  récusation  est  admissible  si  le 
juge  de  paix  a  donné  des  conseils  et  s'est  livre  à 
des  démarches  qui  dépassent  le  cercle  de  ses  attii- 


j 
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butions  comme  juge,  et  la  ligne  de  ses  devoirs 
comme  officier  de  police  judiciaire.  —  Même  arrêt. 
14.  L'art.  383,  infrà,  qui  prescrit  un  délai  pour  la 
récusation  des  juges  commis  aux  enquêtes,  ne 
s'entead  que  du  cas  où  le  juge  commis  fait  par- 
tie du  tribunal  saisi  de  l'affaire  et  non  de  celui 
où  il  est  étranger  à  ce  tribunal.  Ainsi  le  juge 
de  paix  commis  par  le  tribunal  à  une  enquête 
oeut    être   récusé    après    l'expiration  du   délai  ci- 


dessus  indiqué.   —   Nîmes,  26  févr.  1813,  précité. 

15.  Les  règles  sur  la  récusation  des  juges  de 
paix  n'ont  été  posées  que  pour  le  cas  de  juridiction 
contentieuse.  Le  juge  de  ])aix  n'est  pas  récusable 
lorsqu'il  préside  à  un  acte  de  juridiction  gracieuse, 
tel  qu'une  apposition  de  scellés. 

16.  On  admet  cependant  que  le  juge  de  paix  ap- 
pelé à  présider  un  conseil  de  famille  peut  être  ré- 
cusé. —  Carré  et  Chauveau,  quest.  184. 


Art.  45.  La  partie  qui  voudra  récuser  un  juge  de  paix  sera  tenue  de  former  la  récu- 
sation et  d'en  exposer  les  motifs  par  un  acte  qu'elle  fera  signifier,  par  le  premier  huissier 
requis,  au  greffier  de  la  justice  de  paix,  qui  visera  l'original.  L'exploit  sera  signé,  sur  l'o- 
riginal et  la  copie,  par  la  partie  ou  son  fondé  de  pouvoir  spécial.  La  copie  sera  déposée  au 
greffe,  et  communiquée  immédiatement  au  juge  par  le  greffier.  —  C.  proc.  civ.,  382  et 
suiv.,  1039  ;  Tarif  du  18  févr.  1807,  art.  30. 


1 .  La  récusation  verbale  n'est  pas  permise  ;  le 
récusant  doit  nécessairement  faire  signifier  un  acte 
de  récusation  au  greffe.  —  Carré  et  Cliauveau,  quest. 
196;  Rodière,  t.  2,  p.  31  ;  Bourbeau,  n.  530;  Gar- 
sonnet,  2*^  éd.,  t.  3,  p.  325,  §  1000,  note  6. 

2.  Lorsqu'une  partie  a  une  fois  comparu  devant 
le  juge  de  paix,  et  qu'elle  a  proposé  sa  défense  au 
fond,  elle  n'est  plus  recevable  à  former  sa  récusa- 
tion, à  moins  qu'il  ne  s'agisse  d'une  cause  de  récu- 
sation survenue  après  la  première  audience.  — 
Carré  et  Cliauveau,  quest.  197  et  205;  Bioclie,  Dict. 
de  proc,  v"  Juge  de  ixdx,  n.  264  et  s.;  Rodière, 
t.  2,  p.  31  ;  Garsonnet,  loc.  rit. 

3.  Jugé,  en  ce  sens,  que  la  récusation  doit  être 
proposée  avant  le  débat  sur  l'affaire  soumise  au 
juge  de  paix.  —  Trib.  de  Strasbourg,  27  janv.  1870 
[D.  V.  71.  3.  54] 

4.  Le  récusant  qui  ne  sait  ou  ne  peut  signer  doit 


donner,  à  l'effet  de  former  la  récusation,  pouvoir 
spécial  à  une  personne  qui  sache  signer  :  il  ne  suf- 
firait pas  que  l'huissier  mentionnât  l'impuissance 
ou  l'ignorance  de  signer  de  la  part  du  récusant. — 
Carré  et  Chauveau,  quest.  195;  Rodière,  loc.  cit.; 
Bioche,  n.  262;  Garsonnet,  2"  éd.,  t.  3,  p.  325, 
§  1000,  note  7. 

5.  Les  motifs  de  la  récusation  doivent  être  indiqués 
dans  l'acte  même  de  récusation.  —  ïrili.  Seine,  28 
nov.  1883  [Monit.  des  just.  de  paix,  1884,  y.  02] 
—  V.  infrà,  art.  384. 

6.  Si  le  greffier  de  la  justice  de  paix,  auquel  doit 
être  signifié  l'acte  de  récusation,  refuse  de  donner 
le  visa  exigé  par  l'art.  45,  l'huissier  doit  mention- 
ner ce  refus  et  présenter  l'original  au  procureur  delà 
Réptiblique  qui  le  visera.  —  Carré  et  Chauveau,  quest. 
194  ;  Thomine-Desmazures,  t.  1,  p.  124  :  Bioche.  n. 
260;  Garsonnet,  2'-"  éd.,  t.  3,  p.  325,  §  1000,  note  8. 


Art.  46.  Le  juge  sera  tenu  de  donner  au  bas  de  cet  acte,  dans  le  délai  de  deux  jours, 
sa  déclaration  par  écrit ,  portant,  ou  son  acquiescement  à  la  récusatioUj  ou  son  refus  de 
s'abstenir,  avec  ses  réponses  aux  moyens  de  récusation.  —  C.  proc.  civ.,  38<i  et  suiv.: 
C.  instr.  cr.,  542  ;  L.  16  ventôse  an  XII. 


1.  Dès  le  moment  où  la  récttsation  lui  est  con- 
nue, le  juge  de  paix  doit  s'abstenir.  La  procédure 
postérieure  à  la  récusation  est  nulle,  soit  que  la 
récusation  ait  été  jugée  valable,  soit  qu'elle  ait  été 
rejetée.  —  Cass.,  15  févr.  1811  [S.  et  P.  chr.,  D. 
A.'ll.  538,  D.  Rép.,  V  Récusât.,  n.  155]  —  Carré 
et  Chauveau,  quest.  193  et  204  ;  Thomine-Des- 
mazures, t.  1,  n.  65;  Rodière,  t.  2,  p.  31;  Gar- 
sonnet, 2«  éd.,  t.  3,  p.  .325,  §  1000,  note  11. 

2.  La  partie  adverse  du  récusant  ne  pourrait  s'op- 
poser à  l'acquiescement  du  juge  de  paix,  et  le  som- 
mer de  juger,  ou  demander  l'envoi  au  tribunal  de 
l'acte  de  récusation  et  le  jugement  définitif.  — 
Carré  et  Chauveau,  quest.  l'.tS  et  201  :  Bioclie,  n. 
273  et  s.:  Garsonnet,  loc.  cit. 

3.  Le  juge  de  paix  ne  peut  même  rétracter  l'ac- 
quiescement qu'il  a  donné  à  la  récusation.  —  Mêmes 
auteurs. 


Gode  proc.  civ. 


I. 


4.  Le  juge  de  paix  qui  connaît  une  cause  de  ré- 
cusation en  sa  personne  a  le  droit  de  s'abstenir.  — 
Carré  et  Chauveau,  quest.  192;  Bioche,  Dict.  de 
proc,  v"  Juge  de  paix,  n.  268  et  s.:  Bourbeau,  t.  7, 
n.  529  ;  Rodière,  loc  cit.;  Garsonnet,  2''  éd.,  t.  3, 
p.  324,  §  1000,  note  5. 

5.  Mais  il  n'est  pas  tenu  de  le  faire  et  juge  vala- 
blement, s'il  n'est  pas  récusé.  —  Jugé  en  ce  sens 
qu'un  juge  de  paix  n'est  pas  tenu  de  s'abstenir  par 
cela  seul  qu'il  est  dans  le  cas  d'être  récusé  :  il  faut 
encore  que  la  récusation  soit  proposée.  —  Cass., 
21  avr.  1812  [S.  et  P.  chr.]  —  Sic,  Carré  et  Chau- 
veau, loc.  cit.;  Bourbeau,  loc.  cit.:  Bioche,  loc.  cit.; 
Rodière,  loc  cit.;  Garsonnet,  loc.  cit.  —  V.  infrà, 
art.  380. 

6.  Jugé  cependant  (mais  en  matière  de  simple 
police)  que  le  juge  de  paix  qui  sait  une  cause 
de  récusation  en  sa  personne  doit  s'abstenir  jusqu'il, 
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ce  qu'il  ait  été  statué  par  le  tribunal  de  première 
instance.  —  Cass.,  14oct.  1824  [S.  et  P.  cl.r.,  D. 
!•.  25.  1.  40,  D.  Rép.,  i-o  cit.,  n.  179] 

7.  Dans  le  cas  où  ce  magistrat  acquiesce  à  la  ré- 
cusation ou  s'abstient  volontairement,  l'affciire  doit 
être  renvoyée  devant   un   des  juges   de  pai.t   su]!- 


pléants  et  non  devant  le  juge  d'un  autre  canton; 
si  les  suppléants  sont  empêchés,  le  tribunal  renverra 
devant  le  juge  de  paix  d'un  autre  canton. —  Carré  et 
Gliauveau,  quest.  199  ;  Bioche,  n.  274  ;  Garsonnet,  2'' 
éd.,  t.  3,  p.  326,  §1000.  — Voy.  la  loi  du  16  ventôse 
an  XII,  rapportée  suprà  en  note  sous  l'art,  premier. 


Akt.  47.  Dans  les  ti-ois  jours  de  la  réponse  du  juge  qui  refuse  de  s'abstenir,  ou  faut(î 
jiar  lui  de  répondre,  expédition  de  l'acte  de  récusation  et  de  la  déclaration  du  juge,  s'il  y 
en  a,  sera  envoyée  par  le  greffier,  sur  la  ré<piisition  de  la  partie  la  plus  diligente,  au  procu- 
reur du  roi  (delà  liépubliquc)  près  le  tribunal  de  première  instance  dans  le  ressort  duquel 
la  justice  de  paix  est  située  :  la  récusation  y  sera  jugée  en  dernier  ressort  dans  la  hui- 
taine, sur  les  conclusions  du  procureur  du  roi  (de  la  République),  sans  qu'il  soit  besoin 
d'appeler  les  parties.  —  C  proc.  civ..  83,  112,  385;  L.  16  ventôse  an  XII;  Tarif  .du 
Itj  févr.  1807,  art.  14. 


1.  L'acte  de  récusation  ne  doit  pas,  d'après  notre 
texte,  être  envoj'é  d'office  au  procureur  de  la  Ré- 
publique ;  il  ne  doit  l'être  que  sur  la  réquisition  de 
l'une  des  parties.  —  Carré  et  Chauveau,  quest.  200  ; 
Bioche,  n.  279  ;  Garsonnet,  2^  éd.,  t.  3,  p.  325,  § 
1000,  note  12. 

2.  Le  tribunal  civil  de  première  instance  est  seul 
compétent  pour  statuer  sur  la  récusation  ;  pour  la 
procédure  à  suivre,  il  y  a  lieu  de  compléter  les  dis- 
])Ositions  de  notre  texte  à  l'aide  des  art.  394  et  395, 
iiifrà.  —  Carré  et  Chauveau,  quest.  203;  Bioclie,  n. 
2'iS;  Garsonnet,  2"  éd.,  t.  3,  p.  325,  §  1000,  note  16. 

3.  Il  appartient  au  tribunal  de  décider  si  les  par- 
ties peuvent  plaider  devant  le  tribunal  civil  sur  la 
récusation  du  juge  de  paix.  —  Carré  et  Chauveau, 
cjuest.  202;  Bioche,  Dict.  de  proc,  \°Jnge  de  paix, 
n.  280;  Garsonnet,  loc.  cit.  —  V.  Pigeau,  t.  1.  p. 
122;  Thomine-Desmazures,  t.  1,  p.  125. 

4.  La  preuve  testimoniale  est  admise  en  matière 
de  l'écusation.  —  Spécialement  le  tribunal  peut  per- 
mettre à  la  partie  qui  propose  la  récusation  de 
prouver  par  témoins  l'existence  d'un  écrit  dans  le- 
quel le  juge  de  paix  aurait  donné  soa  avis.  —  Carré 
et  Chauveau,  quest.  189  ;  Bioche,  n.  255;  Garson- 
net, loc.  cit. 

5.  La  connaissance  du  procès,  si  la  récusation 
est  admise,  est  renvoyée  au  suppléant  du  juge  de 


paix  et  non  au  juge  de  paix  du  canton  voisin.  — 
Chauveau,  sur  Carré, quest.  198  his  ;  Thomine-Desma- 
zures, t.  1,  p.  125;  Rodière,  t.  2,  p.  32;  Bioche,  n. 
287  ;  Bourl3eau,n.  531.  —  C'o«^?-à,  Pigeau.t.  l,p.  121. 

6.  L'afïaire  ne  doit  être  renvoyée  devant  le  juge  de 
paix,  d'un  canton  voisin  que  si  les  suppléants  sonr 
empêchés  ou  également  dans  le  cas  d'être  récusés.  — 
Carré  et  Chauveau,  quest.  198  his  ;  Bioclie,  loc.  cit.: 
Bourbeau,  loc.  cit.;  Roilière,  loc. cit.;  Garsonnet,  2" 
éd.,  t.  3,  p.  326,  §  1000.  —  V.  mprù,  art.  46,  n.  7. 

7.  Le  récusant  qui  succombe  peut  être  condamné 
à  des  dommages-intérêts  envers  le  juge  de  paix 
récusé  ;  mais  l'art.  390  qui  prononce  une  amende 
contre  le  récusant  qui  succombe  ne  doit  pas  s'ap- 
pliquer en  justice  de  paix.  —  Trib.  de  Strasbourg. 
27  janv.  1870  [D.  p.  71. 3.  54]  —  Sic.  Carré  et  Chau- 
veau, quest.  205  bis;  Pigeau,  t.  1,  p.  120  ;  Thomine- 
Desmazures,  t.  1,  p;  118;  Bioche,  n.  284;  Rodière, 
loc.  cit.;  Bourbeau,  loc.  cit.;  Garsonnet,  2"  éd.,  t.  3, 
p.  326,  §  1000,  note  19.  —  Contra,  Circul.  adm. 
enreg.  du  6  juin  1831  [D.  Rép.,  \°  Récusât.,  n.  164] 

8.  Le  juge  de  paix  dont  la  récusation  est  admise, 
après  refus  par  lui  de  s'abstenir,  ne  doit  pas  être 
condamné  aux  dépens;  il  ne  peut  être  considéré 
comme  partie  aux  procès.  —  Cass.,  30  juill.  1834 
[S.  34.  1.  625,  P.  chr.,  D.  p.  34.  1.  358,  D.  Rép., 
v"  Récusât.,  n.  1G5] 


LIVRE    II 


DES    TRIBUNAUX    INFÉRIEURS 

(Suite  (lu  décret   <lu  14  avril   1806). 


TITRE   PREMIER 

DE  LA  CONCILIATION 


Art.  48.  Aucune  demande  principale  introductive  d'instance  entre  parties  capables 
de  transiger,  et  sur  des  objets  qui  peuvent  être  la  matière  d'une  transaction,  ne  sera  reçue 
dans  les  tribunaux  de  première  instance,  que  le  défendeur  n'ait  été  préalablement  appelé 
en  conciliation  devant  le  juge  de  paix,  ou  que  les  parties  n'y  aient  volontairement  com- 
paru. —  C.  proc.  civ.,  1003  et  1004  ;  C.  civ.,  1123  et  1124,  2045. 


INDEX    ALPHABETI^UK. 


Acte  d'avoué  !Ï  avoué,  67. 
Action  pétitoire,  49  et  50. 
Action  possessoire,  49  et  50. 
Ajournement,  5  et  s. 
Appel,  20,  23  et  s. 
Arbitrage,  41. 

Bail  (résiliation  de),  45  et  46. 
Brevet  d'invention,  68. 
Capacité  de  transiger,  78. 
Cassation,  21,   26. 
Cessionnaire.  35. 
Cohéritiers,  9,  14. 
Comparution  volontaire,  3  et  4, 
Compromis,  66. 
Compte   (reddition  de),   59. 
Compte  (redressement  de),  61. 
Conciliation   (dispense  de),  10. 
Contrat  pignoratif,  44 . 
Contrefaçon,  68. 
Contribution  foncière,  74. 
Copropriétaire,  75. 
Créancier  hypotliécaire,  54. 
Décès,  34. 
Défendeur,  37. 

Défendeurs  (pluralité  de).  30. 
Défense  au  fond,  2,  17  et  s.,  24, 

70  et  71. 
Demande  (réduction  delà),  58. 
Demande  incidente,  68. 
Demandi;    introductive    d'ins- 

tanoe,  39  et  s. 
Demande  principale,  39  et  s. 
Demande      reconventionnelle, 

65,  72  et  8. 
Demandeur,  37. 
Demandeurs    (i)luralité  de),  9 

et  s. 
Dépenses,  47. 
Désistement,  3:!,  42. 


Disiribution   par  contribution, 

69. 
Divisibilité,  10  et  11. 
Divorce,  67. 

Dommages-intérêts,   38,  45. 
Droits  litigieux,  7. 
Endossement,  35 . 
Erreur  de  droit,  56 
Etages  supérieurs,  71. 
Exception     d'ordre   public,   16 

et  s. 
Femme  mariée,  67. 
Forêt,  74. 
( iarant ,  15 . 
Garanti,  15. 

Hauteur  des  constructions,  71. 
Héritier,  47. 

Héritier  du  débiteur,  54. 
Huissier,  79. 

H.ypotliè(|ue  (déclaration  d'),  42. 
Incident,  63." 
Incompétence,  52. 
ïncomiiètenct'.  ratione  petsonœ, 

4. 
Indivisibilité,  12. 
Intérêts,   3. 

Interruption  de  prescription,  3. 
.Juge  de  paix,  52. 
Licitation,  75.  o 

Loi  nouvelle,  6. 
M;ijeur,  11  et  12. 
Mandataire,  59. 
Mineur,  11  et  12. 
Mur,  48 

Nullité,  2,  56,  60,  68. 
Office  ministériel,  80. 
Paiement,  42. 
Partage,  14,  47,  56  et  57. 
Passage,  70. 


Péremption,   31  et  32. 

Porteur,  36. 

Preuve.  29. 

Prix  (réduction  de),  80. 

Procès-verljal  de  non-concilia- 
tion, 37. 

Propriété,  48,  51,  70. 

Rapport  d'experts,  60. 

Rectification,  62. 

Reprise  d'instance,   66. 

Requête  civile,  77. 

Rescision  pour  lésion,  44,  56  et 
57. 


Rez-de-chaussée,  71. 
Scellés,  63. 
Tierce-opposition,  76. 
Titres  (restitution  des),  59. 
Titre  contesté,  50. 
Titre  irrégulier,  35  et  36. 
Transaction,  40,  79  et  80. 
Tribunal  civil,  51. 
Tribunal  de  police,  51. 
Trouble,  45. 
Usager,  74. 
Vente,  43  et  44,  79. 
Vente  sur  saisie,  69. 


DIVISION. 


§  1.  Règles  générales. 

§  2.  Demandes  soumises   au  préliminaire  de  conci- 
liation par  l'art.  48. 


§  1.  Règles  générales. 

1,  La  loi  impose  aux  parties,  dans  lo  but  de  dimi- 
nuer le  nombre  des  procès  soumis  aux  tribunaux  en 
provoquant  le  plus  possible  d'arrangements  amia- 
bles, l'obligation  de  se  présenter  devant  le  juge  do 
paix  à  l'etïet  de  se  conciliet-  sur  le  procès  que  l'une 
d'elles  se  propose  d'intenter  :  celle-ci  devra  donc 
appeler  le  défendeur  en  conciliation  avant  de  porter 
son  action  devant  le  tribunal.  Cette  institution  a 
été  empruntée  par  le   Code  de  procédure  civile  au 
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décret  des  16-24  août  1790  :  elle  figurait  d'ailleurs 
dans  la  constitution  du  5  fructidorau  III  (art  215) 
et  dans  celle  du  22  frimaire  an  VIII  (art.  60). 

2.  L'omission  du  iiréliminaiie  de  conciliation  en- 
taclie  l'exploit  d'ajournement  et  toute  la  jjrocédure 
d'une  nullité  qui  doit  être  prononcée  par  le  juge, 
s'il  en  est  requis  avant  toute  défense  au  fond.  — 
Cabs.,  20  juiU.  18'J2  [S.  1)3.  1.  180,  P.  93.  1.  180, 
D.  I'.  93.  i.  86J  —  V.  ii>frà,  n.  16  et  s. 

3.  L'art.  48  met  sur  la  même  ligne  la  citation  en 
conciliation  et  lu  comparution  volontaire  des  par- 
ties devant  le  juge  de  paix  ;  ces  deux  formalités 
produisent  les  mêmes  effets,  notamment  en  ce  qui 
concerne  l'interruption  de  la  prescri}»tion  et  le  cours 
des  intérêts.  —  Boitard,  Colmet-Daage  et  Glas- 
son,  t.  1,  n.  103:  Rodière,  t.  l,p.  173  :  Troplong, 
PrfscrI})!.,  t.  2,  n.  590  ;  Garsonnet,  2"=  éd.,  t.  2, 
p.  368,  §  616  ;  Cliauveau  sur  Carré,  quest.  249  ; 
Baudry-Lacantinerie  et  Tissier,  Frescr.,  n.  491.  — 
Contra,  Bonnier,  Procéd.  cir.,  n.  38  et  45.  — •  V. 
infrà,  art.  57.  —  V.  aussi  notre  C.  civ .  annoté,  art. 
2245,'  n .  1  et  s. 

4.  Les  parties  peuvent  même  comparaître  volon- 
tairement devant  un  juge  de  paix  de  leur  choix,  et 
celui-ci,  quoique  incompétent  ratione  personse,  ne 
pourrait  refuser  de  les  concilier.  —  Boitard,  Col 
met-Daage  etGlasson,  loc.  cit.;  Rodière,  t.  1,  p.l73; 
Bioche,  Dkt.de  proc.,v°  Concil.,  n.  5  et  87;  Gar- 
sonnet, loc.  cit.  — ■  V.  siqyrù,  art.  7. 

5.  Il  reste  d'ailleurs  bien  certain  qu'une  demande 
n'est  réputée  introduite  en  justice  que  par  l'exploit 
d'ajournement;  elle  ne  l'est  pas  par  la  citation  en 
conciliation.  —  Limoges,  18  avr.  1839  [S.  39.  2. 
425  D.  Rép.,  y"  Conciliât.,  n.  40]  —  Bordeaux,  13 
mars  1849  [S.  49.  2.  522,  P.  49.  2.  390,  D.  p.  55.  2. 
161]  _  Sic,  Merlin,  Quest,  \°  Domicile,  §  4;  Carré 
et  Ciianveau,  quest.  219;  Boncenne,  t.  2,  p.  36  et 
52  :  Boitard,  Colmet-Daage  et  Glasson,  t.  1,  n.  119; 
Bioche,  v°  Concil.,  n.  7  et  53  ;  Garsonnet,  2-  éd., 
t.  2,  p.  395,  §  635. 

6.  Ainsi  la" loi  du  11  avr.  1838,  relative  à  la  com- 
pétence en  dernier  ressort  des  tribunaux  de  première 
instance,  est  applicable  à  la  demande  formée  par 
un  exploit  d'assignation  postérieur  à  la  promulga- 
tion de  cette  loi,  encore  bien  que  la  citation  en  con- 
ciliation ait  été  donnée  antérieurement.  —  Limoges, 
18  avr.  1839,  précité.  —  Sic,  Bioche,  n.  8;  Gar- 
sonnet, loc.  cit. 

7.  Par  suite  encore,  le  droit  à  l'occasion  duquel 
la  citation  en  conciliation  est  faite  n'est  pas  liti- 
gieux au  sens  de  l'art.  1700,  C.  civ.  —  Bioche, 
n.  9;  Garsonnet,  loc.  cit.  —  V.  notre  Code  civil  an- 
noté, art.  879,  n.  26,  et  art.  1700,  n.  29  et  30. 

8.  Lorsque  la  demande  coirqjrend  plusieurs  chefs, 
la  conciliation  doit  être  tentée  sur  tous  les  chefs,  à 
peine  de  nullité  du  jugement  qui  intervient  en  ce 
qui  concerne  le  chef  omis.  —  Grenoble,  8  frim.  an 
XI  [S.  et  P.  chr.,  D.  Rép.,  v"  Conciliât.,  n.  105-2°] 

9.  S'il  y  a  plusieurs  demandeurs,  elle  doit  l'être 
par  tous.  —  C'est  à  tort  qu'il  a  été  jugé  qu'une  de- 
mande formée  par  plusieurs  parties  ayant  le  même 
intérêt  (tels  des  cohéritiers)  n'est  pas  non  receva- 
ble  parce  que  la  conciliation  devant  le  juge  de 
paix  n'a  été  tentée  que  par  l'une  d'elles.  —  Paris, 
2  mars  1814  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  14.  282,  D.  Rép., 
v°  cit.,  n.  124]  —  Contra,  Cliauveau,  sur  Carré, 
quest.  207  sexies. 

10.  Il  résulte  de  la  régie  que  nous  venons  de  po- 
ser qu'en  matière  de  demande  divisible  de  sa  nature. 


la  dispense  du  préliminaire  de  conciliation  dont 
jirofite  une  des  parties  ne  peut  produire  d'effet  à 
l'égard  des  autres;  en  ce  qui  les  concerne,  la  tenta- 
tive de  conciliation  reste  nécessaire.  —  Cass.,  4mars 
1813  [D.  Rép.,  v°  Concil.,  n.  118];  30  mai  1814 
[S.  et  P.  chr.,  D.  Rép.,  v°  Onuil.,  n.  120]  ;  7  janv. 
1818  [D.  Rép.,  loc.  cit.,  n.  121]  —  Toulouse,  12 
déc.  1835  [S.  36  2.  399,  P.  chr.,  D.  v.  36.  2.  94, 
D.  Réj).,  v"  cit.,  n  120-2»]  —  Sic,  Pigeau,  p.  78; 
Boncenne,  t.  2,  p.  16;  Rodière,  t.  1,  p.  170;  Cliau- 
veau, sur  Carré,  quest.  207  quinquies;  Rousseau  et 
Laisney,  v"  Concil.,  n.  63  ;  Garsonnet,  21*  éd.,  t.  2, 
p.  369,  §  617,  note  1. 

11.  Spécialement,  lorsqu'une  demande  divisible  de 
sa  nature  est  formée  par  plusieurs  parties,  et  que 
parmi  les  demandeurs  se  trouve  un  mineur  que  la 
loi  dispense  de  la  tentative  de  conciliation,  le  ma- 
jeur ne  profite  pas  de  la  dispense  établie  pour  le 
mineur,  et  la  demande  est  nulle  en  ce  qui  le  con- 
cerne si  elle  n'est  pas  précédée  de  la  tentative  de 
conciliation.  —  Cass.,  30  mai  1814,  précité.  —  Li- 
moges, 22  févr.  1843  [S.  44.  2.  416,  P.  44.  1.  220, 
D.  p.  44.  2.  21,  D.  Rép.,  V  cit.,  n.  119-1°] 

12.  Mais,  en  matière  indivisible,  la  dispense  du 
préliminaire  de  conciliation  établie  en  faveur  du 
mineur  s'étend  à  son  consort  majeur.  —  Bordeaux, 
20  août  1833  [S.  34.  2.  204,  P.  chr.,  D.  p.  34.  2. 
158,  D.  Rép.,  v"  cit.,  n.  11 9-1  o]  —  Sic,  Chauveau, 
sur  Carré,  loc.  cit.;  Garsonnet,  loc.  cit.;  Rodière, 
loc.  cit. 

13.  Il  en  est  ainsi  spécialement  au  cas  d'une  de- 
mande en  désistement  d'immeubles  dé}>endants  de 
la  succession  encore  indivise  de  l'auteur  des  de- 
mandeurs. —  Limoges,  22  févr.  1843,  précité. 

14.  La  nullité  résultant  du  défaut  de  prélimi- 
naire de  conciliation  ne  peut  d'ailleurs  être  invo- 
quée par  une  partie  autre  que  celle  envers  laquelle 
la  formalité  a  été  omise.  —  Ainsi,  en  matière  de 
partage,  un  héritier  ne  peut  se  prévaloir  du  défaut 
de  citation  en  conciliation  de  sou  cohéritier  :  à  cet 
égard,  les  actions  des  héritieis  sont  essentiellement 
divisibles.  —  Cass.,  22  juin  1835  [S.  35.  1.  849, 
P.  chr.,  D.  p.  35.  1.  434] 

15.  Mais  jugé  cependant  que  1@  défaut  du  préli- 
minaire de  conciliation  peut  être  opposé  par  le  ga- 
rant du  chef  du  garanti.  —  Cass.,  7  nov.  1853  [D. 
p.  54.  5.  177] 

16.  Une  vive  controverse  s'est  élevée  sur  le  point 
de  savoir  si  l'exception  résultant  du  défaut  de  cita- 
tion en  conciliation  est  ou  non  d'ordre  public,  si 
elle  peut  ou  non  être  couverte  par  des  conclusions 
au  fond,  et  si  elle  peut  ou  non  être  proposée  en 
appel  ])Our  la  première  fois.  Dans  une  ju-emière 
opinion,  on  a  soutenu  le  caractère  d'ordre  public  de 
l'exception.  —  Merlin,  Quest.,  v"  Appel,  §  9,  et  v" 
Bureau  de  pxiix,  §  5;  Pigeau,  t.  1,  p.  145;  Carré  et 
Chauveau,  quest.  243  ;  Boitard,  Colmet-Daage  et 
Glasson,  t.  1,  n.  102;  Rodière,  t.  1,  u.  335;  Bon- 
cenne, t.  2,  p.  47  ;  Poncet,  Actions,  p.  204  ;  Mour- 
lon  et  Naquet,  p.  313,  ad  notant. 

o  17.  Cette  opinion  a  été  suivie  par  plusieurs  arrêts. 
C'est  ainsi  qu'il  a  été  décidé  que  l'exception  tirée  du 
défaut  de  préliminaire  de  conciliation  est  d'ordre 
public,  et  qu'en  conséquence,  elle  n'est  pas  couverte 
par  les  défenses  au  fond.  —  Nîmes,  10  févr.  1841 
[S.  41.  1.  260,  P.  41.  1.  240,  D.  p.  41.  2.  148,  D. 
Rép.,  V"  cit.,  n.  210-4"] 

18.  Jugé  dans  le  même  sens  que  le  préliminaire 
de   conciliation  est  une  formalité    d'ordre   public 
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dont  l'inobservation  autorise  \q^  juges  à  rejeter  d'of- 
fice la  demande,  alors  même  que  les  parties  ont 
conclu  au  fond.  —  Montpellier,  22  févr.  1854  [S. 
54.  2.  646,  P.  55.  2.  495,  D.  p.  55.  2.  224] 

19.  Jugé  encore  que  l'exception  tirée  du  défaut 
du  préliminaire  de  conciliation  est  d'ordre  public, 
qu'elle  peut  être  suppléée  d'office  par  le  juge,  et 
qu'elle  n'est  pas  couverte  par  des  défenses  au  fond. 

—  Caen,  9août  1866  [S.  67.  2.  325,  P.  67.  1230] 

20.  Elle  peut  donc  être  proposée  pour  la  ])remière 
fois  en  appel.  —  Cass.,  27  vent,  an  VIII  [P.  chr.]  ; 
13  therm.  an  VIII  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  3.  722,  D. 
Rép.,  \°  ConL-iliat.,  n.  20]  —  Bruxelles,  27  Hor.  an 
IX  [S.  et  P.  chr.,  D.  A.  3.  710,  D.  Rép.,  v"  cit..  n. 
381-1"]  —  Grenoble,  8  janv.  1818  [S.  et  P.  chr., 
D.  Rép.,  i-o  cit.,  n.  49]  —  Toulouse,  8  juill.  1820 
[S.  et  P.  chr.,  D.  a.  3.  723,  D.  Rép.,  loc.  cit.l  — 
Bourges,  0  juill.  1821  [S.  et  P.  chr.,  D.  Rép.,  loc. 
cit.']  —  Caen,  9  mai  1860,  précité. 

21.  Jugé  même  (mais  sous  l'empire  de  la  loi 
de  1790)  qu'elle  peut  l'être  devant  la  Cour  de  cas- 
sation. —  Cass.,  13  therm.  an  VIII,  précité. 

22.  L'opinion  contraire,  à  notre  avis  préférable, 
semble  avoir  prévalu  en  doctrine  et  en  jurisprudence. 

—  Les  auteurs  les  plus  récents  paraissent  s'être 
mis  d'accord  pour  admettre  que  l'exception  résul- 
tant du  défaut  de  conciliation  n'est  pas  d'ordre  pu- 
blic, ne  peut  être  suppléée  d'office  ni  proposée  pour 
la  première  fois  appel,  et  qu'elle  est  couverte  par 
des  défenses  au  fond.  Il  semble  bien  que,  sous  l'em- 
pire de  la  loi  de  1790,  la  tentative  de  conciliation 
était  considérée  comme  essentielle  et  avait  un  ca- 
ractère d'ordre  public  ;  mais  les  rédacteurs  du  Code 
de  procédure  en  ont,  on  le  verra  plus  loin,  con- 
sidérablement changé  le  caractère,  et  en  ont  fait 
une  institution  d'intérêt  privé.  —  Sic,  Thomine- 
Desmazures,  t.  1,  n.  67;  Pigeau,  Cornm.,  sur  l'art. 
48,  n.  5  ;  Favard  de  Langlade,  Rép.,  v°  Concil.,  §  5, 
n.  6;  Berriat-Saint  Prix,  p.  209,  note  27;  Bonfils, 
n.  651  ;  Garsonnet,  2"  éd.,  t.  2,  \).  403,  §  642  ;  Rous- 
seau et  Laisney,  v°  Concil.,  n.  13  ;  Bioche,  n.  4. 

23.  La  jurisprudence  de  la  Cour  de  cassation 
et  de  la  majorité  des  cours  d'appel  paraît  bien 
fixée  en  ce  sens.  —  D'une  part,  il  a  été  décidé 
par  la  Cour  de  cassation  que  l'exception  tirée 
du  défaut  de  conciliation  n'est  plus  proposable  en 
cause  d'ai)pel.  —  Cass.,  19  janv.  1825  [S.  et  P. 
chr.,  D.  p.  25.  1.  58,  D.  Rép.,  V  cit.,  n.  58]  ;  16 
févr.  1826  [S  et  P.  chr.,  D.  w  26.  1.  174,  D.  Rép., 
hc.  citl  ;  22  juin  1835  [S.  35.  1.  849,  P.  chr.,  D. 
p.  35.  1.  434,  D.  Rép.,  ^•«  cit.,  n.  217]  —  Orléans, 
8  prair.  an  XII  [S.  chr.,  D.  Rép.,  v°  cit.,  n.  53]  ; 
27  nov.  1816  [S.  et  P.  chr.,D.  Rép.,  V  cit.,  n.  107- 
3"]  ;  19  juin  1829  [S.  32.  2  447,  P.  chr.,  D.  p. 
32.  2.  195]  —  Turin,  12  prair.  an  XII  [S.  et  P. 
chr.,  D.  Rép.,  loc.  cit.']  — Ximes,  26fior.  an  XIII, 
[S.  et  P.  chr.,  D.  Rép.,  loc.  cit.]  —  Metz,  15  avr. 
1812  [S.  etP.chr.,D.72ep.,rOc/<.,n.l95]  — Brnxel- 
les,  3  juill.  1812  [R.  et  P.  chr.,  D.  Rép.,  v"  cit.,  n. 
53]  -^  Pau,  22  déc.  1832  [S.  33.  2.  486,  P.  chr., 
D.  p.  34.  2.  32,  D.  Rép.,  v"  cit.,  n.  54] 

24.  Jugé  même  que  le  défaut  de  préliminaire  de 
conciliation  est,  non  pas  une  nullité  d'ordre  public, 
mais  une  nullité  purement  relative,  qui  se  couvre 
par  la  défense  au  fond  devant  le  tribunal  et  qui  ne 
peut  plus,  par  suite,  êtie  proposée  en  appel.  —  Cass., 
15  juill.  1869  [S.  70.  1.  31,  P.  70.  48.  D.  p.  72. 
1.  69]  —  Nîmes,  28  août  1821  [S.  et  P.  chr.]  - 
Lyon,  22  févr.  1872  [S.  73.  2.  292,  P.  73.   1225] 


—  Paris,  24  janv.  1873  [S.  75.  1.  335,  P.  75. 
1260,  D.  p.  74."  2.  140]  —  Nîmes,  23  mai  1885  [S. 
86.  2.  125,  P.  86.  1.  696]  —  Pau,  3  mars  1«H8 
[D.  p.  89.  2.  135]  —  V.  aussi  dans  ce  sens  Cass. 
Belg.  17  déc.  1885  [Pasicr.,  86.  1.  24] 

2.5.  Spécialement,  le  défendeur  qui  a  conclu  à 
ce  que  la  demande  fût  déclarée  non  recevable  pour 
cause  de  déchéance,  sans  faire  mention  dans  ses 
conclusions  du  mnyen  de  nullité  tiré  du  défaut  de 
préliminaire  de  conciliation,  ne  peut  plus  se  pré- 
valoir de  ce  moyen.  —  Nancy   23  mai  1885,  précité. 

26.  A  plus  forte  raison,  le  défaut  de  tentative  de 
conciliation  ne  peut  être  proposé  pour  la  première 
fois  en  cassation.  —  Cass.,  22  therm.  an  XI  [S.  et 
P.  chr.,  D.  A.  3.  723,  D.  Rép.,  v°  Conciliât.,  n.  58]  ; 
9  mess,  an  XI  [S.  et  P.  chr.,  D  a.  11.  140,  D. 
Rép.,  loc.  cit.]  ;  29  janv.  1838  [S.  38.  1.  642,  P. 
38.  1.  502,  D.  p.  38.  1.  93,  D.  Rép.,  loc.  cit.];  19 
févr.  1840  [S.  40.  1.  534,  P.  40.  1.  641,  D.  p.  40. 
1.  136,  D.  Rép.,  loc.  cit.]  ;  30  mai  1842  [S.  42.  1. 
495,  P.  42.  2.  619,  D.  p.  42.  1.  367]  ;  3  déc.  1878. 
[D.  p.  79.  1.  23]  ;  24  nov.  1885  [S.  88.  1.  244,  P. 
88.  1.  599,  D.  p.  86.  1.285] 

27.  Jugé  aussi  que  la  fin  de  nou-recevoir  résul- 
tant du  défaut  de  citation  en  conciliation  ne  peut 
être  suppléée  d'office  par  les  juges.  —  Agen,  19 
févr.  1824  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  12.  751] 

28.  Jugé  encore  que  la  nullité  résultant  du  défaut 
de  préliminaire  de  conciliation  est  purement  rela- 
tive et  se  trouve  couverte  par  la  défense  au  fond. 
--  Cass.,  6  déc.  1892  [S.  93.  1.  239,  P.  93.  1.  239, 
D.  p.  93.  1.  479] 

29.  Il  a  été  jugé  que  c'est  à  celui  qui  se  prévaut 
du  défaut  de  préliminaire  de  conciliation  à  prouver 
que  ce  préliminaire  n'a  pas  eu  lieu.  —  Cass.,  12 
germ.  an  X  [S.  et  P.  chr.,  D.  Rép.,  %"  cit.,  n.  68] 

—  Mais  cette  solution  nous  paraît  bien  peu  exacte  ; 
à  notre  avis,  c'est  à  celui  qui  saisit  un  tribunal  à  prou- 
ver qu'il  a  satisfait  à  l'exigence  de  la  loi  relative- 
ment au  préliminaire  de  conciliation. 

30.  La  tentative  de  conciliation  peut  avoir  lieu 
dans  les  hypothèses  où  elle  n'est  ]>as  exigée  par  la  loi  ; 
les  exceptions  au  préliminaire  de  conciliation  por- 
tées par  les  art.  49  et  suiv.  ne  sont  pas  des  prohibi- 
tions, mais  seulement  des  dispenses.  —  Spéciale- 
ment, la  dispense  de  conciliation,  lorsque  la 
demande  est  formée  contre  plus  de  deux  })arties, 
n'empêche  pas  que  cette  voie  ne  puisse  être  prise 
même  dans  ce  cas.  —  Montpellier,  5  août  1807  [S. 
et  P.  chr.,  D.  a.  11.  629,  D.  Rép.,  v"  cit.,  n.  76]  — 
Sic,  sur  le  principe,  Chauveau,  sur  Carré,  quest. 
248  bis;  Rolland  de  Villargues,  vo  Concil.,  n.  16; 
Carré,  Just.  de  paix,  t.  4,  p.  146  et  163;  Garsonnet, 
2«  éd.,  t.  2,  p.  368,  §  616.  —  V.  infrà,  art.  49,  n.  58 
et  s. 

31.  Les  règles  de  la  péremption  ne  sont  pas  appli- 
cables à  la  procédure  de  conciliation.  La  tentative 
de  conciliation  produit  son  effet  pendant  trente  ans. 
bien  qu'elle  n'ait  pas  été  suivie  d'ajournement  dans 
le  délai  de  l'art.  57,  infrà,  ni  même  dans  le  délai 
de  trois  ans.  —  Jugé  en  ce  sens  que  l'essai  de  con- 
ciliation n'est  pas  susceptible  de  tomber  en  pérem- 
tion  par  le  délai  de  trois  ans  ;  il  conserve  son  effet 
aussi  longtemps  que  dure  l'action.  —  Agen,  7  mars 
1808  [S. 'et  P.  chr.,  D.  A.  11.  187,  D.  Rép.,  r°  cit., 
n.  41]  —  Grenoble,  6  (ou  16)  mars  1823  [S.  et  P. 
chr.,  D.  A.  11.  204,  D.  Rép.,  loc.  cit.]  —  Sic,  Pigeau, 
t.  1,  p.  452;  Carré  et  Chauveau,  quest.  250,  1410 
his,  1449  hix;  Thomine-Desmazures,  t.  1,  p.  144; 


CODE  DE  PROCÉDURE  CIVILE.  —  Lie  11,   TH.  1  :  De  la  conciliation.  —  Art.  48. 


230 

Rauter,  j..  183  :  Rodiére,  t.  1,  p.  IHl  ;  Rousseau  et 
Laisney,  v°  Concil.,  n.  6;  Bontils,  n.  G77  ;  Garson- 
net,  2"  éd.,  t.  2,  p.  397,  §  635.  —  Contra,  Boncenae, 
p.  61  ;  Favard  de  Langlade,  Rép.,  v°  Concil.,  §  6, 

n.  3.  .     .  . 

32.  Et  il  eu  est  encore  amsi  au  cas  ou  1  ajour- 
uenieut  qui  a  suivi  la  tentative  infructueuse  de  con- 
ciliation est  toniLé  en  péremption.  Leju-éliniinaire 
(le  conciliation  n'est  pas  pour  cela  périmé  :  il  con- 
tinue à  produire  effet  et  n'a  pas  à  être  tenté  de  nou- 
veau. —  Môme  arrêt.  —  Sic,  Carré  et  Chauveau, 
lac.  et.;  Merlin,  Rép.,  \°  Péremption,  n.  2;  Ro- 
diére, loc.  cit.;  Bioche,  v°  Concil.,  n.  Il  ;  Bonfils, 
loc.  cit.;  Garsonnet,  loc.  cit. 

33.  L'ell'et  de  la  tentative  de  conciliation  ne  dis- 
paraît pas  non  plus  bien  que  le  demandeur  se  soit 
désisté  de  son  action  au  cours  de  l'instance.  — 
Bordeaux,  30  juin  1836  [D.  Rép.,  v"  Concil,  n. 
271]  —  Sic,  Garsonnet,  loc.  cit. 

34.  Le  décès  d'une  partie  survenu  après  la  tenta- 
tive de  conciliation  et  avant  la  demande  n'oblige 
pas  non  plus  à  recommencer  cette  tentative.  —  Bio- 
che, vo  Concil,  n.  12  ;  Chauveau,  sur  Carré,  quest. 
250  i/.s  ;  Garsonnet,  loc.  cit. 

35.  La  tentative  de  conciliation  faite  par  le  ces- 
sionnaire,  en  vertu  d'un  titre  irrégulier,  par  exem- 
ple en  vertu  d'un  endossement  apposé  sur  un  billet 
simple,  sutîit  pour  l'accomplissement  du  vœu  de  la 
loi  qui  exige  ce  préalable,  alors  même  que,  devant 
le  juge  de  paix,  le  souscripteur  du  billet  a  opposé 
le  défaut  de  qualité  du  ])orteur.  —  Cass.,  11  nov. 
1851  [S.  52.  1.  28,  P.  .'>3.  1.  166,  D.  r.  51.  1.  313] 

36.  Dans  ce  cas,  le  porteur,  après  avoir  fait  régu- 
lariser son  titre  et  obtenu  un  acte  de  cession,  peut 
assigner  le  souscripteur  en  paiement,  sans  être  obligé 
de  recourir  de  nouveau  à  une  tentative  de  concilia- 
tion. —  Même  arrêt. 

37.  Lorsqu'après  un  procès-verbal  de  non  conci- 
liation, le  demandeur  ne  donne  pas  suite  à  sa  de- 
mande, le  défendeur  peut  assigner  lui-même  le  de- 
mandeur pour  voir  statuer  sur  les  prétentions  qui 
formaient  l'objet  de  la  citation  en  conciliation.  — 
Metz,  14  nov.  "1816  [D.  Rép.,  v»  Concil.,  n.  377] 
—  Bordeaux,  15  févr.  1851  [S.  51.  2.  288,  P.  51. 
2.  162,  D.  p.  51.  2.  193] 

38.  Et  cette  assignation  n'a  pas  besoin  d'être 
précédée  d'un  nouveau  préliminaiie  de  conciliation, 
alors  même  qu'elle  tendrait  à  des  dommages-inté- 
rêts k  raison  du  préjudice  causé  par  la  citation  ori- 
ginaire en  ccnciliation. —  Bordeaux,  15  févr.  1851, 
précité. 

§  2.  Demandes  soumises  au  préliminaire  de  concilia- 
tion pur  l'art.  48. 

39.  L'art.  48  exige  le  préliminaire  de  conciliation 
pour  les  demandes  principales  introductives  d'in- 
stance et  susceptibles  de  transaction.  —  Toutes  les 
demandes  qui  ne  sont  pas  à  la  fois  principales  et 
introductives  d'une  instance  nouvelle  sont  donc 
tour,  d'abord  soustraites  i\  la  règle  générale.  Mais 
il  est  souvent  embarrassant  de  déterminer  si  une 
demande  est  ou  non  jirincipaleet  introductive  d'une 
instance  nouvelle.  La  jurisprudence  a  eu  à  statuer 
plusiems  fois  sur  ce  point. 

40.  Est  principale  et  introductive  d'instance, 
dans  le  sens  de  l'art.  48,  et,  comme  telle,  soumise 
au  préliminaire  de  la  conciliation,  la  demande  for- 
mée à  l'occasion  des  difticultés  qui  s'élèvent  sur 


l'exécution  d'une  transaction  qui  a  mis  tin  à  un  pro- 
cès antérieur.  —  Poitiers,  12  nov.  1840  [S.  40.  2. 
482,  P.  41.  1.  112,  D.  r.  41.  1.61,  D.  Rép.,  v°  Con- 
ciliât., n.  86]  —  V.  aussi  Rennes,  2  aoîit  1819  [S. 
et  P.  chr.,  D.  a.  5.  73,  D.  Rép.,  r"  cit.,  n.  87] 

41.  Est  également  princi|iale,  et  soumise  au  pré- 
liminaire de  conciliation,  la  demande  qui  n'est  por- 
tée devant  un  tribunal  qu'après  avoir  été  d'abord 
portée  devant  des  arbitres,  alors  que,  par  le  déport 
de  l'un  des  arbitres,  avant  toute  décision,  le  com- 
promis a  pris  fin  et  le  tribunal  arbitral  a  cessé 
d'exister.  —  l'oitiers",  12  nov.  1840,  précité. 

42.  On  ne  peut,  dans  le  cours  d'une  instance,  pas- 
ser d'une  action  à  une  autre  sans  se  désister  de  la 
première  et  renouveler  sur  la  seconde  le  ]irélimi- 
naire  de  conciliation.  En  conséquence,  la  tentative 
de  conciliation  sur  une  demande  en  paiement  ne 
dispense  pas  de  cette  même  formalité  sur  une  de- 
mande en  déclaration  d'hypothèque  formée  dans  le 
cours  du  premier  ])rocès.  —  Aix,  27  mai  1808  [S. 
et  P.  chr.,  D.  A.  9.  658,  D.  Rép.,  Voit.,!!.  105-4"] 

43.  Décidé  aussi  que  lorsqu'après  avoir  demandé 
contre  un  acquéreur  la  nullité  de  sa  libération,  le 
demandeur  conclut  à  l'annulation  pure  et  simple 
du  contrat  de  vente,  il  forme  une  nouvelle  demande 
principale  soumise  au  préliminaire  de  conciliation  : 
ce  n'est  pas  là  un  simple  changement  de  conclu- 
sions. —  Riom,  27  mars  1817  [S.  et  P.  chr.,  D.  A. 
3.  711,  D.  iî'e/j.,  V"  cit.,  n.  105-3°] 

44.  De  même,  celui  qui  a  d'abord  demandé  la 
rescision  d'un  contrat  de  vente  pour  lésion  ne  peut 
pas,  si  ensuite  il  demande  la  nullité  de  cette  vente, 
BOUS  prétexte  qu'il  n'y  a  qu'impignoration,  se  dis- 
penser sur  ce  point  du  préliminaire  de  conciliation. 
—  Cass.,  22  févr.  1809  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  3.  711, 
D.  Rép.,  V"  cit.,  n.  104] 

45.  Est  non  recevable,  comme  demande  nouvelle 
non  précédée  du  préliminaire  de  conciliation,  l'ac- 
tion en  résolution  de  bail  formée  pour  la  première 
fois  dans  les  conclusions  d'audience  par  un  fermier 
qui,  jusqu'alors,  et  devant  le  juge  de  paix  siégeant 
en  conciliation,  s'était  borné  à  demander  des  dom- 
mages-intérêts pour  trouble  de  jouissance.  —  Dijon, 
12  déc.  1866  [S.  67.  2.  183,  P.  67.  704,  D.  p."  66. 
2.  241] 

46.  Jugé  de  même,  sous  l'empire  de  la  loi  de  1790, 
qu'une  demande  en  résiliation  de  bail,  bien  qu'inci- 
demment formée  dans  le  cours  d'une  instance  en 
paiement  de  fermages,  est  une  demande  principale, 
et,  à  ce  titre,  soumise  au  préliminaire  de  concilia- 
tion. —  Cass.,  11  pluviôse  an  IV  [S.  et  P.  chr.,  D. 
A.  3.  730,  D.  Rép.,  v°  Concil,  n.  104]  —  V.  aussi 
Paris,  4  frimaire  an  XII  [S.  et  P.  chr.,  D.  Rép.,  v" 
cit.,  n.  107-2°]  —  Mais  voy.  en  sens  contraire, 
Rennes,  23  févr.  1819  [P.  chr.,  D.  Rép.,  v"cit.,n. 
104-3'^]  —  Bruxelles,  10  mars  1830  [P.  chr.,  D.  Rép., 
V"  cit.,  n.  107] 

47.  Il  a  même  été  jugé  que  n'est  pas  dispensée  du 
préliminaire  de  conciliation  la  demande  formée  par 
un  hi'ritier  au  cours  de  l'instanee  en  partage  par 
lui  introduite,  et  tendant  au  paiement  des  dépenses 
par  lui  faites  pendant  l'indivision.  —  Orléans,  1'*'' 
août  1885  [D.  p.  86.  2.  270] 

48.  Celui  qui,  après  avoir  réclamé  la  propriété  d'un 
terrain  sur  letjuel  un  mur  est  construit,  se  borne 
ensuite  à  demander  la  démolition  du  mur,  forme 
ainsi  une  demande  nouvelle  soumise  au  préliminaire 
de  conciliation.  —  Cass.,  22  déc.  1818  [D.  Rép., 
v°  Concil,  n.  105] 
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49.  Lorsque,  sur  une  action  possessoire  portée  au 
bureau  de  paix,  le  juge  renvoie  les  parties  à  se  pourvoir 
au  pétitoire,  l'action  au  pétitoire  n'est  pas  dispen- 
sée du  préliminaire  de  conciliation  par  cela  seul  que 
le  demandeur  et  le  défendeur  ont  déjà  comjiaru 
devant  la  justice  de  paix.  —  Bruxelles,  27  tlor  an 
IX' [S.  et  P.  chr.,  D.  A.  3.  710,  D.  Rép.,  y"  Conciliât., 
n.  381-1"]  —  Dijon,  2  déc.  1826  [S.  et  P.  chr., 
D.  p.  27.- 2.  54,  D.  Bép.,  V  cit.,  n.  381-1°]_ 

50.  11  y  a  lieu  à  préliminaire  de  conciliation  dans 
le  cas  où  le  juge  de  paix,  conformément  aux  art.  4,  5 
et  6  de  la  loi  du  25  mai  1838,  siiprù,  renvoie  les  par- 
ties à  se  pourvoir,  le  titre  du  den>andeur  étant  con- 
testé. —  Rousseau  el  Laisney,  v"  Concil.,  n.  42. 

51.  A  plus  forte  raison  le  défendeur  devant  le 
tribunal  de  simple  police  qui  obtient  le  renvoi  à  fins 
cviles  iiour  faire  statuer  sur  une  question  de  pro- 
priété, ne  peut,  lorsqu'il  prend  l'initiative  devant 
le  tribunal  civil,  se  dispenser  d'assigner  son  adver- 
saire en  conciliation.  —  Grenoble,  23  mars  1820 
[S.  et  P.  chr.,  D.  Rép.,  y°  Conciliation,  n.  105-8°] 

52.  Lorsqu'un  tribunal  annule,  pour  incompé- 
tence, un  jugement  de  juge  de  paix,  il  ne  peut, 
avant  que  les  parties  se  soient  préalablement  sou- 
mises à  la  conciliation  du  bureau  de  paix,  rete- 
nir la  connaissance  de  la  cause,  et  ordonner  qu'il 
sera  plaidé  au  fond.  —  Cass.,  6  germ.  an  II  [S. 
et  P.  chr.,  D.  Rép.,  v°  cit.,  n.  05-2"]  —  .Sic, 
Carréj  Lois  de  la  i^rocéd.,  t.  1,  p.  94. 

53.  Mais,  ainsi  que  nous  l'avons  dit  plus  haut, 
lorsqu'une  demande  judiciaire  a  été  précédée  du 
préliminaire  de  conciliation,  les  autres  demandes 
qui  en  sont  la  suite  sont  affranchies  de  cette  for- 
malité. —  Cass.,  9  déc.  1806  [P.  chr.,  D.  Rép.,  v° 
cit.,  n.  99]  ;  4  mai  1807  [P.  chr.,  D.  Rép.,  V  cit., 
n.  101]  ;  27nov.  1816  [D.  Rép.,  v"  cit.,  n.  107]  — 
Bourges,  16  prair.  an  IX  [S.  et  P.  chr.,D.  Rép.^V^ 
cit.,n.  94-3°]  — Paris,  25 févr.  1876  [D.  p.  76. 2. 2.33] 

54.  En  conséquence,  lorsque  le  créancier  hypo- 
thécaire a  cité  en  conciliation  l'héritier  de  son  dé- 
biteur, tant  en  cette  qualité  d'héritier  que  comme 
biens  tenant,  les  juges  ne  [leuvent  pas  déclarer  ul- 
térieurement non  recevable  l'action  hypothécaire  du 
créancier,  sous  le  prétexte  qu'elle  n'a  pas  été  précé- 
dée du  préliminaire  de  conciliation.  —  Cass.,  10 
déc.  1806  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  1.  229] 

55.  Jugé  aussi  qu'une  demande  corrélative  à  une 
action  déjà  portée  au  bureau  de  paix  et  fondée  bur 
les  mêmes  titres  ne  peut  être  considérée  comme 
une  demande  nouvelle.  —  Aix,  lô  août  1811  [S.  et 
P.  chr.,  D.  A.  9.  215,  D.  Rép.,  v»  cit.,  n.  99-2"] 

56.  De  même,  celui  qui  a  demandé  la  rescision 
d'un  partage  de  communauté  pour  lésion  de  iilus  du 
quart  peut,  dans  le  cours  de  l'instance  et  sans  être 
obhgé  de  recourir  aux  formalités  préliminaires  d'une 
demande  introductive  d'instance,  conclure  à  la  nul- 
lité du  même  partage  pour  cause  d'une  erreur  de 
droit  qui  aurait  eu  pour  résultat  de  comprendre  dans 
le  partage  des  biens  qui  ne  faisaient  pas  partie  de 
la  communauté  et  aurait  ainsi,  en  attribuant  à  l'un 
des  copartageants  des  biens  auxquels  il  n'avait  au- 
cun droit,  causé  à  l'autre  une  lésion  proportion- 
nelle. —  Cass.,  12  mars  1845  [S.  45.  1.  524,  P.  45. 
2.  69,  D.  p.  45.  1.  202] 

57.  Est  dispensée  du  préliminaire  de  conciliation 
la  demande  en  rescision  pour  cause  de  lésion  d'un 
partage  substituée  à  une  précédente  demande  en 
partage.  —  Besançon,  1"''  févr.  1817  [P.  chr.,  D. 
Rép.,  v°  Concil,  n.  107] 


58.  De  ce  que  le  demandeur  a  réduit  devant  le 
tribunal  la  demande  qu'il  avait  portée  en  concilia- 
tion, il  n'est  pas  nécessaire  que  la  demande,  ainsi 
réduite  et  modifiée,  soit  de  nouveau  soumise  à  l'é- 
preuve de  la  conciliation.  —  Cass.,  8  mess,  an  XI 
[S.  et  P.  chr.,  D.  A.  3.  712,  D.  Rép.,  vo  Coiicil,  n. 
102]  ;  4  nov.  1807  [P.  chr.,  D.  A.  6.  163,  D.  Rép., 
lac.  cit.']  —  Sic,  Carré,  t.  1,  quest.  210  ;  Merlin, 
Quest.,  v°  Bureau  de  paix,  §  4  ;  Berriat  Saint-Prix, 
p.  187. 

59.  Celui  qui,  après  avoir  demandé  à  un  manda- 
taire de  rendre  compte  des  sommes  par  lui  reçues, 
se  borne  à  demander  la  restitution  de  ses  titres  de 
créance,  ne  forme  pas  ainsi  une  demande  nouvelle 
soumise  au  préliminaire  de  conciliation.  —  Xancv, 
13  avr.  1840  [D.  Rép.,  V  cit.,  n.  107] 

60.  La  demande  en  nullité  d'un  rapport  d'ex- 
perts qui  se  lie  à  une  instance  déjà  existante,  ne 
doit  pas  être  soumise  au  préliminaire  de  concilia- 
tion. —  Florence,  23  juin  1810  [S.  et  P.  chr.,  D. 
A.  7.  661,  D.  Rép.,  V  cit.,  n.  101-3°] 

61.  Il  suffit  qu'une  instance  ait  pour  objet  le  re- 
dressement d'un  compte  judiciairement  rendu  pour 
qu'elle  doive  être  considérée  plutôt  comme  une  re- 
prise d'instance  que  comme  une  instance  princi- 
pale, et  qu'elle  soit  en  conséquence  dispensée  de  ce 
juéliminaire.  —  Cass.,  18  niai  1841  [S.  41.  1.  545, 
P.  41.  2.  61,  D.  p.  41.  1.  284]  —  V.  aussi  Limoges, 
2  juin  1841  [D.  Rép.,  v°  Concil.,  n.  96] 

62.  Par  suite  du  même  principe,  lorsque  le  pré- 
sident du  tribunal  civil  a  dispensé  une  partie  du 
préliminaire  de  conciliation,  cette  dispense  s'étend 
à  un  second  exploit  d'assignation  qui  n'a  pour  objet 
que  de  rectifier  le  chifiEre  de  la  somme  réclamée 
dans  le  premier  exploit.  —  Cass.,  17  nov.  1875  [S. 
76.  1.  28,  P.  76.  44] 

63.  Lorsque  le  juge  de  paix  renvoie  les  parties 
devant  le  tribunal  de  première  instance  pour  être 
statué  sur  un  incident  relatif  à  la  levée  de  scellés, 
et  portant  sur  la  qualité  d'héritier,  il  n'est  pas  be- 
soin du  préliminaire  de  conciliation.  —  Bruxelles, 
18  mai  1807  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  11.  878,  D.  Rép., 
v"  Scellés,  n.  152] 

64.  Il  en  est  de  même  de  l'action  intentée  en 
vertu  de  conventions  arrêtées  au  bureau  de  paix.  — 
Carré  et  Chauveau,  t.  1,  quest.  233  ;  Pigeau,  p.  151. 

65.  11  en  est  de  même  au  cas  où,  la  demande  re- 
conventionnclle  ou  en  compensation  formée  devant 
lui  excédant  les  limites  de  sa  compétence,  le  juge 
de  paix  renvoie  les  parties  à  se  pourvoir  devant  le 
tribunal.  —  V.  suprà,  L.  25  mai  1838,  art.  8,  n.  21 
et  s. 

66.  Lorsqu'un  compromis  sur  une  demande  por- 
tée devant  un  tribunal  vient  à  expirer  avant  que  les 
arbitres  aient  statué  sur  tous  les  chefs  de  la  de- 
mande, le  jugement  des  chefs  restés  encore  en  litige 
apjjartient  de  droit  au  tribunal  d'abord  saisi  de 
l'instance;  il  n'y  a,  par  conséquent,  en  un  tel  cas, 
qu'une  reprise  d'instance  à  former  devant  ce  tribu- 
nal et  non  une  nouvelle  action  qui  pourrait  exiger 
le  préliminaire  de  conciliation.  —  Cass.,  3  mars 
1830  [S.  et  P.  chr.,  D.  p.  30.  1.  153,  D.  Rép.,  V  Con- 
ciliai., n.  95] 

()7.  La  femme  qui,  après  avoir  obtenu  le  divorce, 
j'Oursuit  le  i)aiement  des  sommes  que  son  mari  lui 
doit,  n'est  pas  tenue  de  tenter  la  voie  de  la  conci- 
liation, surtout  si  elle  avait  formé  sa  demande  pen- 
dant l'instance  en  divorce.  Dans  ce  cas,  elle  peut 
former  sa  demande  par  acte  d'avoué  à   avoué,  et 
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l'action  de  la  fenimo  pour  ses  reprises  après  le  di- 
vorce peut  être  portée  devant  le  tribunal  qui  a  jiro- 
iu)ncé  le  divorce.  —  Cass.,  14  août  1811  [S.  et  P. 
chr„  D.  A.  10.  280,  D.  Réf.,  V  cit..  n.  96-2°] 

68.  Les  demandes  incidentes  sont  dispensées  du 
préliminaire  de  conciliation.  —  Le  demandeur  en 
contrefaçon  d'une  invention  brevetée  auquel  le  dé- 
fendeur oppose  un  autre  brevet,  et  qui,  pour  re- 
pausser  cette  exfejttion,  demande  la  nullité  de  ce 
brevet,  n'a  pas  besoin  de  citer  le  défendeur  en  con- 
ciliation sur  cette  demande  :  c'est  là  une  demande 
incidente  affranchie  de  la  nécessité  de  ce  prélimi- 
naire. —  Cass  ,  16  déc.  1862  [S.  63.  1.  128.  P. 
63.  594,  D.  p.  63    1.  372] 

69.  La  demande  des  créanciers  afin  de  vente  d'une 
créance  saisie  est  valablement  formée  par  voie 
d'incident  dans  le  cours  de  la  ilistribution  par  con- 
tribution ouverte  à  la  suite  du  jugement  de  validité, 
sur  le  ])rocès-verbal  du  juge  commissaire  et  sans 
préliminaire  de  conciliation.  —  Paris,  24  juin  1851, 
[S.  51.  2.  365,  P.  51.  2.  228,  D.  i'.  51.  2.  25] 

70.  Le  défendeur  n'est  pas  tenu  de  soumettre  au 
préliminaire  de  conciliation  celles  de  ces  prétentions 
qui  ne  sont  qu'une  défense  à  la  demande  princi- 
pale. —  Ainsi  celui  qui,  en  défendant  à  une  de- 
ntande  formée  contre  lui  au  sujet  de  la  propriété 
(l'un  terrain,  soutient  d'abord  qu'il  est  propriétaire, 
et  ensuite  qu'en  tout  cas  il  a  sur  le  terrain  en  li- 
tige un  droit  de  passage,  ne  forme  pas  par  là  une 
demande  nouvelle  qui  soit  assujettie  au  préliminaire 
de  conciliation.  La  prétention  au  droit  de  passage 
ne  doit  être  considérée  dans  ce  cas  que  comme  la 
défense  à  l'action  principale.  — Cass.,  16  nov.  \><29 
[S.  et  P.  chr.,  D.  p.  29.  1.408,  B.  Rép.,  v"  Conci- 
liât., n.  102-3°] 

71.  De  même  les  conclusions  par  lesquelles  le 
propriétaire  des  étages  supérieurs  d'une  maison, 
contre  lequel  le  propriétaire  du  rez-de-chaussée  a 
formé  une  action  tendant  à  être  reconnu  seul  ayant 
droit  à  un  terrain  limitro]ihe,  demande  qu'au  cas 
oii  cette  [irétention  serait  admise,  il  soit  décidé  que 
le  proi)riétaire  du  rez-de-chaussée  ne  pourra  élever 
les  constructions  au  delà  d'une  certaine  hauteur, 
constituent  une  simple  défense  à  l'action  principale, 
et  non  une  demande  principale  soumise  au  prélimi- 
naire de  conciliation.  —  Cass..  22  août  1860  [S. 
61.  1.  81,  P.  61.  1127,  D.  T.  60.  1.  442] 

72.  Le  préliminaire  de  conciliation  n'est  jias  né- 
cessaire non  plus  pour  une  demande  reconvention- 
nelle, lorsqu'elle  peut  servir  de  défense  ou  d'ex- 
ception à  l'action.  —  Cass.,  8  mars  1808  [D.  Rép., 
v°  CoHcil..  n.  110]  ;  17  août  1814  [S.  et  P.  chr., 
D.  .\.  10.  18,  D.  Rép.,  loc.  cit.]  -  Trêves,  20  janv. 
1813  [S.  et  P.  chr.,  D.  Rép.,  v°  Concil,  n.  109]  — 
iSfî'c,  Boncenne,  t.  2,  p.  5  ;  Boitard,  Colmet-Daage  et 
Glasson,  t.  1,  n.  82;  Chauveau,  sur  Carré,  quest. 
206;  Bioche,  v"  Concil.,  n.  84;  Rousseau  et  Lais- 
ney,  v°  Concil.,  n.  28. 

73.  Mais  cette  solution  doit  être  restreinte  à  l'hy- 
pothèse que  nous  venons  d'indiquer.  Car  une  de- 
mande qui  a  les  caractères  d'une  action  principale 
rt'est  point,  quoique  présentée  reconventionnelle- 
nient,  dispensée  ilu  préliminaire  de  conciliation.  — 
Orléans.  29  déc.  1819  [S.  et  P.  chr.]  —  Grenoble, 
17  janv.  1821  [D.  7?c/j.,  r»  cit.,  n.  115]  —  Agen,  31 
mars  1824  [S.  etP.  chr.,  D.A.i.6{H,D.Rép.,loc.cit.'] 


74.  Au  cas  d'une  action  formée  par  le  propriétaire 
d'une  forêt  contre  l'usager,  et  tendant  à  diminuer 
l'utilité  de  l'usage,  si  le  défendeur  forme  reconven- 
tionnelleinent  une  demande  tendant  à  être  affran- 
chi du  ]iaiement  de  la  contribution  foncière,  cette 
demande  particulière  est  dispensée  du  préliminaire 
de  conciliation.  —  Metz,  26  févr.  1850  [S.  51.  2. 
257,  P.  51.  1.  5] 

75.  Le  copropriétaire  qui,  sur  la  demande  en 
licitation  introduite  contre  lui  ])ar  le  créancier  de 
son  copropriétaire,  conclut,  contre  ces  deux  derniers, 
;'i  ce  que  la  licitation  soit  ordonnée  à  sa  requête,  en 
même  temps  qu'à  celle  du  créancier,  ne  forme  pas 
une  demande  principale  introduetive  d'instance,  sou- 
mise à  conciliation.  Il  peut  donc  former  cette  de- 
mande par  de  simjiles  conclusions.  —  Cass.,  19  juin 
1888  [S.  89.  1.  109,  P.  89.  1.  261,  D.  p.  88. 1.  449] 

76.  La  tierce  opposition  n'étant  ni  une  demande 
l)rincipale,  ni  une  demande  introduetive  d'instance, 
n'est  pas,  dans  aucun  cas,  sujette  au  préliminaire 
de  conciliation.  —  Rennes,  24  juin  1823,  sous  Cass.. 
21  déc.  1824  [S.  et  P.  chr.,  D.  p.  25.  1.  104,  D. 
Rép.,  v"  cit.,  n.  176-2°]  —  Bordeaux,  14  mars  1831 
[S.  31.  2.  317,  P.  chr.,  D.  p.  31.  2.  243.  D.  Rép.. 
V  cit.,  n.  177]  ;  17  août  1852  [S.  53.  2.  384,  P.  54. 
1370,  D.  p.  56.  2.  19,  D.  Rép.,  v°  Tierce  opponit.. 
n.  213]  —  Paris,  24  janv.  1873  [S.  75.  1.  335,  P. 
75.  1260,  D.  p.  74.2.  140]  -  Sic,  Thomine-Desraa- 
zures,  t.  1,  n.  70;  Pigeau,  t.  1,  p.  784;  Rodière. 
t.  2,  )).  152  ;  Rauter,  p.  289  ;  Bonnin,  sur  l'art.  475. 
p.  345  ;  Bioche,  Dict.  de  proc,  v°  Tierce  opposition , 
n.  93,  et  Dict.  des  jugea  de  pa>x,  eod.  rerh.,  n.  9: 
Souquet,  Dict.  des  temps  légaux,  v°  Tierce  opposi- 
tion, n.  26;  Augier,  Encyclojjédie  des  juges  de  paix, 
v°  Tierce  opposition,  n.  3  ;  Garsonnet,  Traité  théor. 
et  prat.  deprocéd.,  1"  éd.,  t.  2,  p.  384,  §  625  :  Albert 
Tissier,  Tierce  oppos.,  n.  174.  —  Contra,  Paris,  21 
pluv.  an  X  [S.  et  P.  chr.]  ;  5  pluv.  an  XI  [S.  et 
P.  chr.,  D.  Rép.,  v°  Coyrciliat.,  n.  175]  —  Carié 
et  Chauveau,  quest.  1724;  Demiau-Crouzilhac,  y. 
197;  Carou,  n.  754;  Biret,  t.  1,  n.  622:  Boitard. 
Colmet-Daage  et  Glasson,  t.  2,  n.  724;  Berriat 
Saint-Prix,  n.  501;  Garsonnet,  Précis  de  procéd.. 
n.  796. 

77.  A  plus  forte  raison  doit-on  décider  de  même 
en  ce  qui  concerne  la  requête  civile.  —  Rodière,  t. 
2,  p.  123;  Rousseau  et  Laisney,  v°  Concil.,  n.  40. 

78.  Il  n'y  a  pas  lieu  au  préliminaire  de  conciH;-.- 
tion  si  les  parties  en  cause  ne  sont  pas  capables  dc- 
transiger.  —  V.  à  cet  égard,  infrà,  art.  49,  n.  1  et  s 

79.  La  tentative  de  conciliation  n'aurait  pas  noi 
plus  de  raison  d'être  et  n'a  pas  à  être  faite  quand 
l'objet  du  procès  n'est  pas  susceptible  de  transac- 
tion. —  Ainsi,  la  demande  tendant  à  faire  déclarei 
qu'un  huissier  n'aura  pas  le  droit  de  procéder  à  cer- 
taines sortes  de  ventes,  est  dispensée  du  prélimi- 
naire de  conciliation,  les  parties  ne  pouvant  tran- 
siter sur  une  demande  de  cette  nature.  —  Rouen. 
10  août  1844  [S.  45.  2.  210] 

80.  La  demande  en  réduction  du  prix  d'un  office 
ministériel,  intéressant  l'ordre  public  et  ne  pouvant 
faire  l'objet  d'une  transaction,  est  dispensée  du  pré- 
liminaire de  conciliation.  —  Orléans,  13  févr.  1891 
[S.  92.  2.  241,  P.  92.  2.  241,  D.  p.  92.  2.  93]  — 
Comp.  la  note  de  M.  Chavegrin  sous  Cass.,  11  juin 
1890  [S.  92.  1.  449,  P.  92.  1.  449] 


Art.  49.  Sont  dispensées  «lu  })réliminaire  de  la  conciliation 
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1°  Les  demandes  qui  intéressent  l'État  et  le  domaine,  les  communes,  les  établisse- 
mens  publics,  les  mineurs,  les  interdits,  les  curateurs  aux  successions  vacantes  ; 

2"  Les  demandes  qui  requièrent  célérité  ; 

?)"  Les  demandes  en  intervention  ox\  en  garantie  ; 

4"  Les  demandes  en  matière  de  commerce  ; 

ô°  Les  demandes  de  mise  en  liberté,  celles  en  mainlevée  de  saisie  ou  opposition,  en  paye- 
ment de  loyers,  fermages  ou  arrérages  de  rentes  ou  pensions,  celles  des  avoués  en  paye- 
ment de  frais  ;    ■  '       . 

6°  Les  demandes  formées  contre  plus  de  deux  parties,  encore  qu'elles  aient  le  même 
intérêt  ; 

7"  Les  demandes  en  vérification  d'écritures,  en  désaveu,  en  règlement  de  juges,  en 
renvoi,  en  prise  à  ])artie  :  les  demandes  contre  un  tiers  saisi,  et  en  général  sur  les  saisies, 
sur  les  offres  réelles,  sur  la  remise  des  titres,  sur  leur  communication,  sur  les  séparations 
de  biens,  sur  les  tutelles  et  curatelles;  et  enfin  toutes  les  causes  exceptées  par  les  lois.  — 
C.  proc,  51»,  (30,  72,  175,  188  et  suiv.,  198  et  suiv.,  320,  381»  et  suiv.,  345,  353  et  suiv.. 
363  et  suiv.,  368  et  suiv.,  400,  404,  406,  415  et  suiv.,  466,  505  et  suiv.,  557  et  suiv., 
566,  570,  637,  718,  794  et  suiv.,  815,  839,  856,  865,  871,  87-8,  883,  998  et  suiv.; C.  civ.. 
217,  388  et  suiv.,  489  et  suiv.,  811  et  suiv.,  2045;  C.  coram.,  631  et  suiv.;  D.  16 
févr.  1807,  art.  9;  L.  'l')  mai  1838,  art.  9;  L.  2  août  1884,  art.  9. 


INDEX    ALl'HAliKïil^UE. 


Absents,  1,  9  et  s. 
Accusé  absous,  22. 
Acquéreur,  81,  89. 
Acte  ailmiiiistratif.  100. 
Action  mobilière,  6.   10. 
Action  possessoire,  9]. 
Ajournement,  103  et  s.,  127. 
Aliments,  53. 
Anieuile,  106. 
Appt'l,  34,  39,  94,  108,  113. 
Appréciation  souveraine,  17. 
A.ssignation  àbref  ilélai,  26  et  s. 
Associés,  68  et  69. 
Assurances  mutuelles,  64. 
Autorisation  maritale,  73  et  s . 
Autorisation  de  plaider,    101, 

112,  122. 
Avoué,  56  et  57. 
Biens  domaniaux,  97. 
Billet  à  ordre,  44,  79. 
Bornage,  40. 
Bref  délai.  —  V.   At::-hj nation 

à  bref  délai. 
Cassation,  114,  117,  120. 
Cautionnement.  92. 
Chose  jugée,  95 . 
Citation  correctionnrlle,  102. 
Oommaiulement  de  iiayer,  51. 
Communauté  conjugale,  71  et 

72. 
Commune,  1,  101,  112,  119  et  .s. 
Comjite  (reddition  de),  2. 
Coiniite  (le  tutelli-,  83  i-t  84. 
Concessionnaire,  96. 
Ciiii.seil  judiciaire,  4. 
Conseil  de  préfecture,  87,  101, 

112. 
Créancier  hypothécaire,  51,  66. 
Curatelle,  83. 
Curateur  à  succession  vacante, 

15. 
Délai,  115. 
Délaissement,  92. 
Demande reconventioiinelle,  93. 
Demande  requérant  célérité,  17 

et  s. 
Demande  subsidiaire,  92. 
Dénonciateur,  22 
Département,  1,  117. 


Diffamation,  23. 

Divorce,  82. 

Dommages-intérêts,  22  et  23. 

Dot    8. 

Entrepi'lse,  102. 

Envoyé  en  possession  défini- 
tive, 11. 

Envoyé  en  possession  provi- 
soire, 10. 

EpnUN,  70  et  s. 

I'',t;il.li--(  i.irnt  public,  1. 

f.tai,  1,  m;  rr  s. 

làal   '!r.''inlfur,  86  et  S. 

Elut  demandeur,   97. 

Etranger,  18. 

Excès  de  pouvoirs,  34. 

Exécution  de  jugement,  95. 

Expertise  de  lieux,  65. 

Faillite,  46. 

Femme  mariée,  5  et  s.,  82. 

Feunne  séparée  de  biens,  6. 

Forêt,  92.  96. 

Garantie,  37  et  s.    88  et  89. 

Cai-antie  incidente,  41  et  42. 

Garantie  principale,  41  et  42. 

Héritier,  52. 

Héritier  bénéficiaire,  12  et  s. 

Héritier  pur  et  simple,  13. 

Honoraires  d'offlcier  mlnisté- 
liel,  55. 

Huissier,  56  et  57. 

Intérêts,  116,  127. 

Intérêts  communs,  61  et  s. 

Intérêts  distincts,  63. 

Intervention,  37  et  s.,  121. 

Intervention  forcée,  40. 

Intervention  volontaire,  38  et 
39. 

Juge  de  jiaix,  35. 

.lugoment,  109. 

Liiiuidation  des  reprises,  82. 

Mainlevée  do  saisie,  47. 

Mainlevée  d'inscription,  49,50, 
66. 

Mainlevée  (ropptjsition,  47. 

Mari,  73  et  s  ,  82. 

Mariage.  48. 

Matière  commerciale,  43  et  s. 

Mémoire  préalable,  1,  86  et  s. 


Mineur,  2,  85. 

Mineur  émancipé,  3. 

Ministère  public,  90. 

Moyen  nouveau.  114. 

Xotaire,  55. 

Nullité,  52,  108  et  s.,  117,  122 

et  123. 
Obligation,  52. 
Opposition  h  mariage,  48. 
Ordre  public,  108  et  s. 
Paiement,  79  et  80. 
Paiement  d'arrérages,  47. 
Paiement  de  loj-ers,  47. 
Partage,  73,  76. 
Parties  (pluralité  de),  58  et  s. 
Préfet,  87,  97  et  s. 
Prescription    (interruption    de 

la).  115,  123  et  s 
Président  du  tribunal,  24  et  s. 
Propriété,  102. 
Ratification,  110. 
Bécépis-sé,  107. 
Référé,  36,  119. 
Régime  dotal,  8,  76. 


Remise  de  cause,  35. 
Remise  de  titres,  81. 
Rente,  54,  89. 
Rescision  pour  lésion,  20. 
Résiliation  de  bail,  21. 
Résolution,  54. 
Résolution  de  vente,  19. 
Responsabilité.  85. 
Restitution,  97. 
Restitution  de  sommes.  57. 
Retrait  successoral.  14. 
Séparation  de  biens,  82. 
Séparation  de  corps,  82. 
Société,  16,  68  et  69. 
Société  commerciale,  45. 
Subrogé  tuteur,  85. 
Syndic  de  faillite,  46. 
Tiers  détenteur,  51. 
Timbre,  106. 
Tutelle,  83. 
Tuteur,  2. 

Validité  de  saisie-arrêt,  78  et  s 
Vendeur,  81.  89. 
Vente  d'immeuble,  19  et  20, 54  . 


DIVISION 

§   1.  Des  demandes  intéresmut  des  personnes  inca- 

imhles  de  Iransiger  (art.  49-1"). 
§    2    Des  demandes  qui  requièrent  célérité  (art.  49- 

2"). 
§  3.  Des  demandes  en  interrent/on,  en  garantie,  en 
matière  de  commerce,  de  saisies,  de  loyers, 
fermages,  pensions ,  paiement  de  frais  (art. 
'49,30.40.50). 

§  4.  Des  demandes  formées  contre  plus  de  deux  par 

lies  (art.  49-6"). 
§  5.  Des     demandes     en     vérification    d'écritures, 

désaveu,  etc.  (art.  49-7°). 
§  6.  Du  mémoire  préalable  exigé  p'iur  les  actions  i)t- 

tenlées  contre  l'Etat,  les  départements  et  les 

communes. 
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§  1.  Df s  cleuHindeiiintéresmnt  (les  personnes 
incdjHilles  de  transiger. 

1.  L'art:  4V,  §  1,  dispense  du  préliminaire  de  con- 
ciliation toutes  les  demandes  dans  lesquelles  une 
des  parties  n'a  pas  la  capacité  ou  le  pouvoir  de  tran- 
siger, ou  du  moins  ne  peut  transiger  qu'en  obser- 
vant les  formalités  et  en  obtenant  les  autorisations 
prescrites  par  le  Code  civil  ou  par  les  lois  adminis- 
tratives. Ce  texte  s'applique  en  premier  lieu  à  l'E- 
tat, aux  départements,  aux  communes  et  aux  éta- 
blissements publics.  En  ce  qui  concerne  les 
demandes  formées  contre  l'Etat,  les  départements 
et  les  communes,  des  lois  administratives  ont  rem- 
placé le  préliminaire  de  conciliation  par  le  dépôt 
d'un  mémoire  préalable  de  l'action.  —  V.,  à  cet 
égard,  en  ce  qui  concerne  l'Ktat,  la  loi  des  28  oct., 
5  nov.  1790,  tit.  3,  art.  15  («),  en  ce  qui  concerne 
les  départements,  la  loi  du  10  acut  1871,  art.  55  (i), 
en  ce  (jui  concerne  les  communes,  la  loi  du  5  avr. 
1884,  art.  12-1  (c).  —  V.  sur  l'application  de  ces 
textes,  ii'frà,  n.  S6  et  s. 

2.  La  dispense  du  préliminaire  de  conciliation 
s'applique  à  toutes  les  demandes  intéressant  des 
mineurs.  Aussi  est-il  difficile  d'approuver  un  arrêt 
d'après  lequel  la  disposition  qui  dispense  du  préli- 
minaire de  conciliation  les  demandes  intéressant 
les  mineurs  ne  s'applique  yas  à  l'action  en  reddition 
de  compte  formée  par  le  tuteur  contre  un  tiers  au- 
quel il  a  donné  mandat  de  toucher  une  somme  due 
au  mineur.  —  Poitiers,  13  mai  1829  [S.  et  P.  chr., 
D.  p.  29.  2.  2G0,  D.  Bép.,  v°  ConçiL,  n.  233]  — 
L'ontrà,  Chauveau,  sur  Carré,  t.  1,  quest.  207 
septies. 

3.  L'action  intentée  contre  un  mineur  émancipé 
n'est  pas  soumise  au  préliminaire  de  conciliation, 
alors  même  que  l'objet  n'excède  pas  les  bornes  de  sa 
capacité  (art.  481  et  484,  C.  civ.).  — Sic,  Thomine- 
Desmazures,  t.  1,  p.  131  ;  Chauveau,  sur  Carré,  t. 
1,  quest.  217;  Bioche,  n.  34;  Bonnier.  n.  33;  Gar- 
sonnet,  'l"  éd.,  t.  2,  p.  373,  §  620  ;  Aubry  et  Rau, 
r.  4,  p.  660,  §  420.  —  Contra,  Carré,  t.  1,  quest. 
217;  Delvincuurt,  t.  1,  p.  500;  Pigeau,  t.  1,  p. 
35;  Favard  de  Langlade,  Rép.,  v"  Conciliation 
(préliminaire  de),  §  2,  n.  1  ;  P.  Pont,  Petits  con- 
trats, t.  2,  n.  520;  Boitard  et  Colmet-Daage,  t.  1, 
n.  85. 

4.  Les  demandes  intentées  contre  les  personnes 
]  ourvues  d'un  conseil  judiciaire  sont  disjjensées  du 
préliminaire  de  conciliation,  ces  personnes  ne  poti- 


vant  transiger  sans  l'assistance  de  leurs  conseils.  — 
Bioche,  n.  36;  Garsonnet,  loc.  cit.  —  Contra,  Ro- 
dière,  t.  1,  ]).  167;  Boitard,  Colmet-Daage  et  Glas- 
son,  t.  1,  n.  84. 

5.  Bien  que  la  pratique  paraisse  fixée  en  sens 
contraire,  il  nous  paraît  certain  qu'il  n'y  a  pas  lieu 
non  plus  à  tentative  de  conciliation  pour  les  deman- 
des intentées  par  ou  contre  une  femme  mariée,  celle-ci 
ne  pouvant  transiger  sans  autorisation  de  son  mari 
ou  de  justice  :  l'autorisation  de  pilaider  donnée  par 
le  mari  ne  saurait  d'ailleurs  être  considérée  comme 
comprenant  celle  de  se  concilier.  —  Boitard,  Col- 
met-Daage et  Glasson,  loc.  cit,;  Boncenne,  t.  2. 
p.  17;  Bioche,  n.  37;  Garsonnet,  loc.  cit.  —  Con- 
tra, Rodière,  t.  1,  p.  166;  Carré,  t.  1,  quest.  207: 
Berriat  Saint-Piix,  p.  187,  note  10. 

6.  Il  n'en  est  autrement  que  quand  il  s'agit  d'ac- 
tions mobilières  intentées  par  ou  contre  une  femme 
séparée  de  biens,  celle-ci  ayant  la  libre  disposition 
de  son  mobilier  (art.  1449".  1536  et  1538,  C.  civ.). 

—  Rennes,  20  juin  1812  [S.  et  P.  chr.,  D.  Rép., 
V''  CunciL,  n.  ii26]  —  Sic,  Boitard,  Colmet-Daage 
et  Glasson,  loc.  cit.;  Bioche,  loc.  cit.;  Carré,  loc.  cit.; 
Rodière,  loc.  cit.\  Garsonnet,  loe.  cit. 

7.  La  solution  contraire  à  ia  nôtre  résulte  impli- 
citement d'un  arrêt  d'après  lequel  une  femme  ma- 
riée, autorisée  pour  ester  en  jugement,  est  par  cela 
seul  autorisée  à  comparaître  en  bureau  de  concilia- 
tion, encore  qu'elle  ne  puisse  v  transiger.  —  Cass., 
3  mars  1808  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  3.  719,  D.  Rép., 
v"  cit.,  n.  127J  —  V.  aussi  Trib.  de  Xiort,  16  nov. 
1883  [J.  La  Loi,  6  déc.  1883]  —  V.  notre  Code 
civil  annoté,  art.  217,  n.  69  et  s. 

8.  Dans  tous  les  cas,  de  ce  qu'on  ne  peut  com- 
promettre sur  une  contestation  relative  à  la  dot  d'une 
femme  mariée  sous  le  régime  dotal,  il  s'ensuit  que 
l'instance  à  laquelle  donne  lieu  cette  contestation 
ne  doit  pas  être  précédée  d'un  essai  de  conciliation. 

—  Pau,  1"  avr.  1840,  sous  Cass.,  18  mai  1841  [S. 
41.  1.  545,  P.  41.  2.  61,  D.  r.  41.  1.  284]  —  \.  su- 
pra, art.  48,  n.  78  et  s. 

9.  Les  actions  intéressant  les  individus  en  état 
de  présomption  d'absence  ne  doivent  pas  être  précé- 
dées du  ]iréliminaire  de  conciliation,  les  personnes 
chargées  de  défendre  les  intérêts  d'un  présumé  absent 
ne  pouvant  transiger  sans  autorisation  de  justice.  — 
Cass.,  12  févr.  1806  [D.  Rép.,  v°  GmciL,  n.  135] 

—  Sic,  Garsonnet,  2*^  éd.,  t.  2,  p.  374,  §  620. 

10.  Quant  aux  actions  concernant  des  personnes 
dont  l'absence  a  été  déclarée,  la  question  de  savoir 
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(1.  In  vente  et  à  l'administration  des  biens  luitioiiuiix. 

Titre  III.  —  Art.  15.  Il  ne  pourr.a  en  être  exercé  aucune  (ac- 
tion) contre  ledit  procureur  général  syndic,  en  sa  dite  qualité, 
par  (^ni  que  ce  soit,  sans  qu'au  jiréalable  on  ne  se  soit  pourvu 
jiar  simple  mémoire,  d'abord  au  directoire  du  district  pour 
donner  son  avis,  ensuite  au  directoire  du  département  pour  don- 
ner une  décision,  aussi  à  peine  de  nullité.  Les  directoires  de  dis- 
trict et  de  département  statueront  sur  le  mémoire  ilaiis  le  mois, 
a  compter  du  jotu-  qu'il  aura  été  remis,  avec  les  pièces  justifica- 
tives, au  secrétariat  du  district,  dont  le  secrétaire  donnera  sou 
récépissé,  et  dont  il  fera  mention  sur  le  registre  qu'il  tiendra  à 
cet  effet,  ha  remise  et  l'enregistrement  du  mémoire  interrom- 
jiront  la  prescription  ;  et  dans  le  cas  où  les  corps  atlministratifs 
n'auraient  pas  statué  ù  l'expiration  du  délai  ci-dessus,  il  sera 
permis  de  se  pourvoir  devant  les  tribunaux. 

(6)  Loi  du  10  août  1871,  relative  eiitx  coti^eih  générau.r. 

Art.  55.  Aucune  action  judiciaire,  autre  que  les  actions  pos- 
sessoires,  ne  peut,  à  peine  de  nullité,  être  intentée  contre  un 
département,  qu'autant  que  le  demandeur  a  préalablement 
adressé  au  préfet  un  mémoire  exposant  l'objet  et  les  motifs  de 
.sa  réclamation. 


II  lui  en  est  donné  récépissé. 

L'action  ne  ] peut  être  i^rti*  devant  les  tribtinaux  que  deux 
mois  après  la  date  du  récéiiissé,  sans  préjudice  des  actes  con- 
servatoii'cs. 

La  remise  du  mémoire  interrompra  la  prescription,  si  elle  est 
suivie  d'une  demande  en  justice  dans  le  délai  de  trois  mois. 

(c)  Loi  du  5  avril  1884  sur  l'organisation  municipale. 

Ai't.  124.  —  Aucune  action  judiciaire  autre  que  les  actions 
possessoires  ne  peut,  ù  peine  de  nullité,  être  intentée  contre 
une  c(mimunc  qu'autant  que  le  demandeur  a  préalablement 
adressé  au  préfet  ou  au  sous-préfet  un  mémoire  exposant  l'ob- 
jet et  les  motifs  de. sa  réclamation.  Il  lui  en  est  donné  récé- 
pissé. 

L'action  ne  peut  être  portée  devant  les  tribunaux  que  deux 
mois  après  la  date  du  i-écépissé,  sans  préjudice  des  actes  conser- 
vatoires. 

La  présentation  du  mémoire  interrompt  toute  prescription 
ou  déchéance,  si  elle  est  suivie  d'une  demande  en  justice  dans  le 
délai  de  trois  mois. 
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si  elles  peuvent  être  intentées  sans  préliminaire  de 
conciliation  dépend  des  pouvoirs  qu'on  reconnaît  aux 
envoyés  en  possession  provisoire.  Si  on  admet  qu'ils 
ne  jieuvent  exercer  sans  autorisation  de  justice  que 
les  actions  naobilières,  il  faudra  dire  que  ces  actions 
ne  ])o«rront  être  exercées  par  eux  ou  contre  eux  sans 
préliminaire  de  conciliation,  mais  que  les  autres  en 
seront  dis})en8ées.  —  Boncenne,  t.  2,  p.  15;  Bioche, 
n.  40  ;  Kodière,  t.  1,  p.  1G7  ;  Garsonnet,  2'^  éd.,  t.  2, 
y.  375,  §  620.  —  V.  notre  Code  civil  annoté,  art. 
134,  n.  1  et  s. 

11.  Les  envoyés  en  possession  définitive  peuvent 
toujours  transiger  et  doivent  par  suite  toujours  être 
cités  préalablement  en  conciliation.  —  Boncenne,  [oc. 
cit.\  Bioche,  lac.  cit.;  Rodière,  lue.  cit.  ;  Garsonnet,  lac. 
cit. 

12.  Les  actions  intéressant  un  héritier  bénéfi- 
ciaire ne  doivent  pas  non  plus  être,  en  général,  pré- 
cédées du  préliminaire  de  conciliation,  cet  héritier 
ne  pouvant  transiger  qu'en  encourant  la  déchéance 
du  bénéfice  d'inventaire  (art.  988  et  989,  C.  })roc. 
civ'.;  art.  800,  C.  civ.).  —  Boitard  et  Colmet-Daage, 
loc.  cit.;  Ciiauveau,  sur  Carré,  loc .  cit.;  Bioche,  n. 
42  ;  Rodière,  loc.  cit.;  Garsonnet,  loc  cit. 

13.  Mais  cette  dispense  n'est  point  applicable  à 
l'héritier  pur  et  simple  qui  agit  conjointement  avec 
l'hériter  bénéficiaire,  si  l'action  est  divisil)le.  —  Gre- 
noble, 6  (16)  mars  1823  [S.  et  P.  chr.,  D.  A.  11. 
204,  D.  Rép..  V"  Pérenqjtion,  n.  112]  —  Toulouse, 
12  déc.  1835  [S.  36.  2.  299,  P.  chr.,  D.  p.  36.  2. 
94,  D.  Rép.,  v°  Conciliât.,  n.  137]  —  Sic,  Thomine- 
Desmazures,  t.  1,  n.  69.  —  V.  supvà,  art.  48,  n.  8 
et  s. 

14.  Jugé  cependant  que  l'action  en  retrait  succes- 
soral exercée  par  l'héritier  bénéficiaire  est  soumise 
au  préliminaire  de  la  conciliation,  l'héritier  bénéfi- 
ciaire ayant  toute  faculté  de  transiger  sur  cette 
action.  —  B-;rdeaux,  16  mars  1832  [S.  32.  2.  473, 
P.  chr.,  D.  p.  .32.  2.  1G8] 

15.  Il  n'y  a  pas  lieu  au  préliminaire  de  concilia- 
tion dans  les  aiïaires  où  un  curateur  à  une  succes- 
sion vacante  se  trouve  partie.  —  Cass.,  4  mars  1813 
[D.  Rép.,  V  Concil.,  n.  119]  —  Gênes,  29  nov. 
1811  [D.  Rép.,  v°  Suce,  n.  1009]  —  Rennes,  28 
août  1813  [P.  chr.,  D.  Rép.,  v"  Concil,  n.  158] 

16.  Les  demandes  intentées  contre  une  société 
dont  les  administrateurs  n'ont  pas  le  pouvoir  de 
transiger  sont  aussi  dispensées  du  préliminaire  de 
conciliation.  —  Cass.,  19  déc.  1866  (sol.  implic.)  [S. 
67.  1.  12,  P.  67.  12,  D.  p.  67.  1.  113]  —  Sic,  Gar- 
sonnet, 2''  éd.,  t.  2,  p.  373,  §  620,  note  4. 

§  2.  Des  demandes  (pii  requièrent  célérité. 

17.  L'art.  49,  §  2,  dispense  de  conciliation  les 
demandes  qui  requièrent  célérité.  — ■  En  principe, 
il  appartient  au  tribunal  d'apprécier  si  la  demande 
portée  devant  lui  était  urgente,  et  à  ce  titre  pou- 
vait lui  être  soumise  sans  préliminaire  de  conci- 
liation. —  Cass.,  29  janv.  1838  [S.  38.  1.  642, 
P.  38.  1.  502,  D.  V.  .38.  1.  93,  D.  Rép.,  v»  Conci- 
liât., n.  106]  ;  7  nov.  1853  [D.  p.  54.  5.  177]  -  Sic, 
Bioche,  n.  63  et  s.;  Garsonnet,  2"  éd.,  t.  2,  p.  379, 
§  623. 

18.  Il  n'est  pas  douteux  que  les  demandes  contre 
étrangers  justiciables  des  tribunaux  français  ne  sont 
pas  dispensées  du  prélim.inaire  de  conciliation.  Ces 
demandes  ne  sont  pasiu'gentes  dans  le  sens  de  l'art. 
49.  —  Cass.,  22  avr.  1818   [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  6. 


479,  D.  Rép.,  \°  Conciliât.,  n.  76]  —  Chauveau, 
sur  Carré,  quest.  207  quater  ;  Rodière,  t.  1,  p.  167; 
Rousseau  et  Laisney,  n.  61.  —  Contra,  Metz,  26 
févr.  1819  [S.  et  P.  chr.,  D.  Rép.,  loc.  cit.] 

19.  La  demande  en  résolution  d'une  vente  d'im- 
meuble ne  peut  être  considérée  comme  requérant 
célérité  et,  à  ce  titre,  dispensée  du  préliminaire  de 
conciliation.  —  Caen,  9  août  1866  [S.  67.  2.  325, 
P.  67.  1230] 

20.  Jugé  cependant  que  la  demande  en  rescision 
pour  cause  de  lésion  d'une  vente  d'immeubles  peut 
être  considérée  comme  requérant  célérité,  et  à  ce 
titre  dispensée  du  préliminaire  de  conciliation,  sur- 
tout quand  la  prescription  de  l'action  est  sur  le 
point  d'être  acquise.  —  Riom,  10  juin  1842  [S.  43. 
2.  421,  D.  p.  43.  4.  102,  D.  Rép.',  v°  Conciliât.,  n. 
169-1°] 

21.  Il  en  est  de  même  de  la  demande  en  rési- 
liation d'un  bail,  faute  de  paiement  du  prix.  — 
Rennes,  10  mars  1818  [S.  et  P.  chr.,  D.  Rép.,  V 
Cunciliat.,  n.  169-2°] 

22.  Une  demande  en  dommages-intérêts  formée 
devant  un  tribunal  civil  par  un  accusé  absous 
contre  son  dénonciateur  a  pu  être  considéré  comme 
requérant  célérité  et  dispensée  par  suite  du  préli- 
minaire de  conciliation.  —  Nîmes,  19  juin  1819  [S. 
et  P.  chr.,  D.  Rép.,  v^cit.,  n.  168-2o]" 

23.  L'action  en  dommages-intérêts,  fondée  sur 
l'art.  1382,  C.  civ.,  et  ayant  pour  objet  la  répara- 
tion du  préjudice  causé  par  la  publication  d'un  ar- 
ticle de  journal  diiïamatoire  ou  injurieux,  est  une 
cause  requérant  célérité,  au  sens  de  l'art.  49,  et 
comme  telle,  dispensée  du  préliminaire  de  concilia- 
tion. —  Dijon,  15  juin.  1897  [S.  98.  2.  167,  P. 
98.  2.  167,  D.  p.  97.2.472] 

24.  C'est  une  question  très  controversée  que  celle 
de  savoir  s'il  appartient  au  président  du  tribunal 
civil  de  dispenser  du  préliminaire  de  conciliation. 
La  solution  affirmative  paraît  admise  im])licite- 
ment  par  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  d'après 
lequel  la  dispense  résultant  de  l'ordonnance  du  pré- 
sident s'applique  à  une  seconde  assignation  qui 
n'est  que  la  suite  de  la  première  et  n'a  d'autre  ob- 
jet que  d'en  rectifier  le  chiffre.  —  Cass.,  17  nov. 
1875  [S.  76.1.  28,  P    76.  44] 

25.  Il  a  été  jugé  que  le  président  du  tribunal  a 
un  pouvoir  discrétionnaire  pour  décider  qu'une  cause 
requiert  célérité,  et  par  suite  pour  dispenser  du  pré- 
liminaire de  conciliation  :  sa  décision,  à  cet  égard, 
est  inattaquable.  —  Colmar,  17  avr.  1817  [S.  et  P. 
chr.,  D.  A.  3.  717,  D.  Rép.,  v»  Conciliât,  n.  161] 
—  Douai,  8  déc.  1836,  sous  Cass.,  1*^''  août  1837  [S. 
38.  1.  374,  P.  40.  1.  529,  D.  p.  38.  1.  24,  D.  Rép., 
loc.  cit.]  —  Sic,  Carré  et  Chauveau,  t.  1,  quest.  208 
et  378  ;  Rousseau  et  Laisney,  v"  Concil.,  n.  69  ;  notre 
Rép.  f/én.  alpli.  du  dr.  J'r.,  v°  Ajourn.,  n.  229, 
et  v°  Concil.,  n.  278  et  s. 

26.  Jugé  encore  dans  le  même  sens  que  le  pré- 
sident peut,  en  permettant  d'assigner  à  bref  délai, 
dispenser  du  préliminaire  de  conciliation.  —  Douai, 
18  juin  1856  [S.  57.  2.  49,  P.  58.  320]  —  Pau, 
29  févr.  1864  [S.  64.  2.  100,  P.  64.  620] 

27.  Et  même,  à  défaut  d'une  disposition  formelle 
sur  ce  point  dans  l'ordonnance  du  président,  la 
dispense  de  la  conciliation  résulterait  virtuellement 
de  l'autorisation  d'assigner  à  bref  délai.  —  Douai, 
18  juin  1856,  précité.  —  Sic,  Carré  et  Chauveau, 
quest.  208  ;  Rousseau  et  Laisney,  v°  Ajourn.,  n.  69. 

28.  Et  l'ordonnance  du  président  est  aussi  bien  à 
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l'abri  de  tout  recours  quaut  à  la  disposition  qui 
prononce  la  dispense  du  préliminaire  de  concilia- 
tion, que  quant  à  celle  concernant  Taliréviation  des 
(Jélais.  —  Même  arrêt.  —  En  ce  qui  concerne  l'or- 
donnance permettant  d'assigner  à  bref  délai,  V.  iu- 
frù,  art.  72. 

2t>.  Dans  un  second  système,  ijui  paraît  plus  exact, 
il  a  été  jugé  au  contraire  que  les  présidents  des  tri- 
bunaux de  première  instance  n'ont  pas  le  droit,  en 
permettant  d'assigner  à  bref  délai,  de  dispenser  du 
préliminaire  de  conciliation  :  ce  droit  n'appartient 
qu'au  tribunal,  dans  les  cas  d'exception  déterminés 
par  l'art.  49.  —  Montpellier,  30  sept.  1847  [Journ. 
des  avoués,  73.  688]  —  Paris,  28  iuiil.  1851  [Ici, 
76.  574]  ;  8  déc.  1852  [S.  53.  2.  177,  et  la  note  de 
Devilleneuve,  P.  53.  2.  ti08,  D.  p.  56.  2.  20]  — 
Besanvon,  6  janv.  1863  [D.  i>.  63.  2.  112]  —  Sir, 
Boncenne,  t.  2,  p.  167;  Boitard,  Colmet-Daage  et 
Glasson,  t.  1,  p.  199  ;  Garsonnet,  2«  éd.,  t.  2,  p. 
373,  §  623;  Rodière,  t.  1,  p.  220.  —  V.  Bonfils,  n. 
661. 

30.  La  Cour  de  cassation  a  jugé  en  ce  sens  que  le 
]irésident  n'a  aucun  droit  pour  décider  si  une  de- 
mande est  ou  non  de  celles  que  la  loi  dispense  du 
préliminaire  de  conciliation.  La  partie  assignée  à 
bref  délai  et  sans  préliminaire  de  conciliation,  en 
vertu  d'une  permission  du  président,  peut  donc,  de- 
vant le  tribunal,  prétendre  que  l'affaire  ne  requérait 
pas  célérité,  et  par  suite  n'était  pas  dispensée  de 
la  tentative  de  conciliation  ;  l'ordonnance  du  jirési- 
dent  n'est  pas  souveraine  sur  ce  dernier  point, 
comme  elle  l'est  quant  à  l'abréviation  des  délais  de 
l'ajournement.  —  Cass.,  20  mai  1840  [S.  40.  1. 
60'.i,  P.  40.  2.  581,  D.  p.  40.  1.  223,  D.  Rép.,  V  Con- 
ciliut.,  n.  163]  —  Bordeaux,  25  juin  1847  [S.  47. 
2.  661,  P.  47.  2.  525] 

31.  L'ordonnance  du  ]irésident  qui  autorise  une 
]tartie  à  assigner  à  bref  délai  n'est  pas,  alors  même 
qu'en  même  temps  elle  porte  dispense  du  prélimi- 
naire de  conciliation,  une  sentence  souveraine  sur 
l'urgence,  dispensant  par  cela  même  le  demandeur 
du  préliminaire  de  conciliation;  dés  lors  que  l'art. 
72,  iiifi-à,  ne  lui  accorde  pas  textuellement  ce  pou- 
voir, le  président  ne  peut  se  faire  juge  du  point  de 
savoir  si  la  cause  est  de  celles  qui  sont  dispensées 
du  préliminaire  de  conciliation.  —  Dijon,  15  juill. 
1897,  ))récité. 

32.  En  conséquence,  l'ordonnance  du  président, 
qui  permet  d'assigner  à  bref  délai  et  sans  prélimi- 
naii'e  de  conciliation,  ne  lie  pas  le  tribunal  ou  la 
Cour  saisie  de  l'atïaire,  lesquels,  si  la  cause  ne  leur 
paraît  pas  requérir  célérité,  peuvent  rejeter  l'action 
intentée  sans  préliminaire  de  conciliation.  —  Même 
arrêt. 

33.  Mais  à  ce  point  de  vue,  il  a  été  jugé  aussi  par 
la  Cour  de  cassation  que  le  tribunal,  juge  de  l'ap- 
préciation sur  ce  point,  avîint  admis  la  citation  à 
bref  délai  par  le  motif  même  de  célérité,  il  en  ré- 
sulte comme  conséquence  nécessaire  que  la  cause 
était  dis])ensée  de  conciliation.  —  Cass.,  29  janv. 
1838  [S.  38.  1.  642,  P.  38.  1.  502,  D.  p.  38.  1.  93, 
D.  Ré^j.,  V  Conciliât.,  n.  166] 

34.  Jugé,  dans  un  autre  sens,  que  l'ordonnance 
du  jirésident  rendue  en  pareil  caii,  étant  entachée 
d'excès  de  pouvoirs,  n'est  pas  souveraine,  et  dès  lors 
peut  être  attaquée  par  voie  d'appel  devant  la  cour 
d'appel.  —  Paris,  8  déc.  1852,  précité.  —  V.  iiifrù, 
art.  72. 

35.  En  tout  cas,  celui  qui,  étant  cité  à  bref  délai 


en  vertu  d  une  ordonnance,  comparaît  à  l'audience  et 
demande  une  remise  de  cause  pour  se  mettre  en 
état  de  se  défendre,  n'est  plus  recevable  à  deman- 
der son  renvoi  devant  le  juge  de  paix  aux  fins  de 
tenter  la  conciliation.  —  Metz,  9  janv.  1821  [8.  et 
P.  chr.]  —  V.  saprà,  art.  48,  n.  1*6  et  s. 

36.  En  renvoyant  les  parties  à  se  pourvoir  au 
fond  devant  le  tribunal,  le  juge  des  référés  ne  peut 
les  dispenser  du  préliminaire  de  conciliation.  — 
Lyon,  13  juin  1872  (motifs)  [S.  72.  2.  124,  P.  72. 
608,  D.  P. '73.  2.  6] 

§  3.  Des  demandes  en  intervention,  en  garantie,  en 
matière  de  commerce,  de  saisies,  de  loyers,  de 
fennuyes,  pensions,  paiement  de  frais. 

37.  Le  §  3  de  notre  article,  en  dispensant  de  la 
tentative  de  conciliation  les  demandes  en  interven- 
tion et  en  garantie,  fait  une  application  pure  et  simple 
de  l'art.  48  qui  n'exige  le  préliminaire  de  concilia- 
tion que  pour  les  demandes  principales  introductives 
d'instance.  L'art.  48-3°  s'applique  aux  demandes  en 
garantie  intentées  par  l'une  ou  l'autre  partie,  à  l'in- 
tervention volontaire  d'un  tiers,  ou  à  l'intervention 
formée  d'un  tiers  mis  en  cause.  —  V.,en  ce  sens, 
Bioche,  n.  16  et  17  ;  Boncenne,  t.  2,  p.  2  et  s.;  Boi- 
tard et  Colmet-Daage,  t.  1 ,  n.  81;  Carré,  t.  1, 
quest.  206;  Garsonnet,  2«  éd.,  t.  2,  p.  370,  §  618. 

38.  Jugé  en  ce  sens  pour  le  cas  d'intervention 
volontaire.  —  Cass.,  18  déc.  1838  [D.  p.  39.  1.  26, 
D.  Rép.,  v"  Actes  de  l'état  civil,  n.  122] 

39.  11  en  est  évidemment  de  même  de  l'interven- 
tion en  cause  d'appel.  —  Bordeaux^  14  mars  1831 
[S.  31.  2.  317,  P.  chr.,  D.  p.  31.  2.  243,  D.  Rép., 
y°  Concil,  n.  177] 

40.  11  en  est  de  même  de  l'intervention  forcée. 
Spécialement  la  mise  en  cause  formée  contre  son 
voisin  par  un  propriétaire  assigné  en  voisinage  et 
bornage,  afin  que  l'opération  ait  lieu  conjointement 
avec  lui,  est  dispensée  du  préliminaire  de  concilia- 
tion. —  Douai,  11  nov.  1842  [S.  43.2.  408,  P.  chr., 
D.  p.  43.  4.  102,  D.  Rép.,  loc.  cil.']  —  V.  aussi  Cass., 
2  mars  1830  [D.  Rép.,  v°  Concil.,  n.  173]  —  Or- 
léans, 18  juin  1853  [P.  53.  2.  64,  D.  p.  54.  5.  178]  — 
Sic,  Chauveau,  sur  Carré,  t.  1,  quest.  209  quinquies. 

41.  En  visant  les  demandes  en  garantie,  le  texte 
n'entend  parler  d'ailleurs  que  des  demandes  en  ga- 
rantie incidente  formées  par  Tune  des  parties  et  non 
des  demandes  principales  en  garantie  lesquelles  de- 
vraient être  précédées  du  préliminaire  de  conciliation. 
—  Boncenne,  t.  2,  p.  9  ;  Carré,  quest.  206  ;  Boitard. 
Colmet-Daage  et  Glasson,  t.  1,  n.  89;  Bioche,  v" 
Concil. ,  n.  18  ;  Bonfils,  n.  660.  —  Co)itrù,  Chauveau, 
sur  Carré,  t.  1,  quest.  209  quinqaies;  Rodière,  t.  1, 
p.  168;  Garsonnet,  2«  éd.,  t.  2,  p.  383,  §625  ;  Rous- 
seau et  Laisney,  v^  Concil.,  n.  105. 

42.  Cette  distinction  était  faite  ]iar  la  Cour  de 
cassation  sous  l'empire  de  la  loi  de  1790,  avant  le 
Code  de  procédure.  —  V.  Cass.,  24  ])rair.  an  XI  [S. 
et  P. chr.]  ;  20  fruct.  an  XI  [S.  et  P.  chr.,  D.  Rép., 
V  Concil..  n.  178-2°]  ;  1"  vent,  an  XIII  [S.  et  P. 
chr.,  D.  Rép.,  loc.  cit.'] 

43.  L'art.  49-4"  dispense  de  la  tentative  de  con- 
ciliation les  demandes  en  matière  de  commerce.  Il 
n'y  a  là  que  l'application  de  la  règle  énom;ée  plus 
haut  (§  2)  sur  les  demandes  qui  requièrent  célérité. 

44.  N'est  donc  pas  soumise  au  préliminaire  de  con- 
ciliation la  demande  en  paiement  d'un  billet  à  or- 
dre, même  dans  le  cas  où  le  signataire  n'est  pas 
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nénrociant.  —  Carré,  t.  1,  qiiest .  209:  Pigeau,  t.  1, 
j>.  3G.  n.  10  ;  Merlin,  Rép.,  \°  Ordre  ;  Bioche,  n. 
G5;  Kodière,  loc.  cit.;  Garsonnet,  2*=  éd.,  t.  2,  p.  377, 

45.  Mais  la  demande  formée  par  un  propriétaire 
contré  une  société  commerciale  en  réparation  d'un 
dommage  causé  à  sa  propriété  par  cette  société,  n'a 
rien  de  commercial,  et  n'est  pas,  dès  lors,  dispensée 
du  préliminaire  de  conciliation,  surtout  s'il  n'est 
point  justitic  que  les  administrateurs  n'avaient  pas 
pouvoir  de  transiger.  —  Cass.,  19  déc.  1866  [S.  67. 
1.  12,  P.  67.  12,  D.  r.  67.  1.  113]  —Sic,  Boitard, 
Colmet-Daage  et  Glasson,  t.  1,  n.  106;  Garsonnet, 
2'^  éd.,  t.  2,  p.  378,  §  623,  note  1.  —  Contra,  Bio- 
che, op.  cit.,  n.  89;  Rodière,  t.  1,  p.  172.  _ 

46.  Les  procès  intentés  en  matière  de  faillite  sont 
ainsi  dispensés  de  la  tentative  de  conciliation.  — 
Jugé,  en  ce  sens,  que  les  demandes  formées  par  les 
syndics  définitifs  d'une  faillite  sont  dispensées  du 
préliminaire  de  conciliation,  alors  même  que  le  con- 
trat d'union  conférerait  aux  syndics  le  pouvoir  de 
transiger.  —  Paris,  10  juin  1836  [S.  36.  2.  498,  P. 
chr.,  D.  p.  36.  2.  124,  D.  Rép.,  V  cit.,  n.  141]  — 
Sic,  sur  le  principe,  Bioche,  n,  94  ;  Garsonnet,  loc. 
cit. 

47.  L'art.  49,  §  5,  dispense  de  la  tentative  de 
conciliation  une  série  de  demandes  qui  ont  un  ca- 
ractère d  urgence  et  pour  lesquelles  il  ne  peut  y 
avoir  en  général  de  chances  sérieuses  d'arrange- 
ment. C'est  ainsi  notamment  qu'il  en  dispense  les 
demandes  en  mainlevée  de  saisie  ou  oi)position,  en 
paiement  de  loyers,  fermages,  et  arrérages  de  pen- 
sions ou  de  rentes. 

48.  La  demande  en  mainlevée  d'opposition  à  ma- 
riage est  dispensée  du  préliminaire  de  conciliation. 
Au  surplus,  une  pareille  demande  refjuiert  célérité 
(art.  177,  C.  civ.).  —  Angers,  21  prair.  an  XI  [S. 
et  P.  chr.,  D.  a.  3.  715,  D.  Rép.,  v"  cit.,  n.  192]  — 
Bourges,  2  janv.  1810  [S.  et  P.  chr.]  —  Douai,  22 
avr.  1819  [S.  et  P.  chr.,  D.  a  10.  32,  D.  Rép.,  V 
Conciliât.,  n.  191]  —  Bruxelles,  29  mars  1820  [S. 
et  P.  chr.,  D.  A.  10.  30,  D.  Rép.,  loc.  cit.]  —Sic, 
Touiller,  t.  1,  n.  .589;  Chauveau,  sur  Carré,  t.  1, 
quest.  209  his  ;  Rodière,  t.  1,  p.  168  ;  Garsonnet,  2« 
éd.,  t.  2,  p.  376,  §  621,  note  5. 

49.  Le  texte  doit,  à  cet  égard,  être  entendu  res- 
trictivement.  —  Sont,  par  suite,  soumises  à  la  teu- 
tative  de  conciliation  les  demandes  en  mainlevée  ou 
en  radiation  d'inscription.  —  Montpellier,  3  févr. 
1816  [S.  et  P.  chr.,  D.  Rép.,  v°  cit.,  n.  190-2°] 

50.  A  ce  cas  ne  s'apjtliquent  ni  la  disposition  du 
n.  5  de  l'art.  49,  qui  en  dispense  les  demandes  en 
mainlevée  de  saisie  ou  opposition,  ni  le  n.  2  du 
même  article,  qui  en  dispense  également  les  de- 
mandes qui  requièrent  célérité.  —  Caen,  13  nov. 
1839  [S.  40.  2.  25,  P.  40.  1.  664,  D.  p.  41.  2.  33, 
D.  Ré/).,  v°  cit.,  n.  190]  —  V.  cep.  Limoges,  26 
avr.  1845  [Journal  des  justices  de  paix,  1846,  p. 
361] 

51.  Le  préliminaire  de  conciliation  est  aussi  né- 
cessaire relativement  à  l'opposition  formée  par  le 
tiers  détenteur  d'un  immeuble  au  commandement 
de  payer  à  lui  adressé  par  un  créancier  hypothé- 
caire, porteur  d'un  bordereau  de  coUocation  sur  le 
prix  de  cet  immeuble.  —  Orléans,  18  nov.  1836  [S. 
37.  2.  144,  P.  37.  1.  354,  D.  p.  37.  2.  100,  D.  Rép., 
V"  cit.,  n.  193] 

52.  Il  en  est  de  même  de  la  demande  en  nullité 
d'une  obligation  formée  par  des  héritiers  après  la 


notification  qui  leur  en  a  été  faite  aux  termes  de 
l'art.  877,  C.  civ.  —  Bourges,  9  mai  1821  [S.  et  P. 
chr.,  D.  Rép.,  loc.  cit.] 

53.  Les  demandes  en  aliments  sont,  par  leur  na- 
ture même,  dispensées  du  préliminaire  de  concilia- 
tion. —  Douai,  9  mai  18.53  [S.  54.  2.  161,  P.  55.  1. 
256,  D.  p.  56.  2.  54]  —  Gand,  28  mai  1881  [D. 
Ré]}.  Sujjp.,  \-°  Concil.,  n.  37] 

54.  Le  texte  qui  vise  les  demandes  en  paiement 
d'arrérages  de  pensions  ou  de  rentes  ne  saurait  être 
étendu  à  la  demande  en  résolution  de  la  vçnte  de 
l'immeuble  affecté  au  service  d'une  rente.  —  Aix, 
8  janv.  1825  [P.  chr.,  D.  Réjj.,  v°  Coiicil.,  n.  197] 
—  Sic,  Garsonnet,  2"  éd.,  t.  2,  p.  379,  §  623,  note  4. 

55.  L'art.  49,  §  5,  dispense  aussi  du  préliminaire 
conciliation  les  demandes  des  avoués  en  paiement 
de  leurs  frais.  A  cet  égard,  il  doit  être  complété  par 
l'art.  9  du  décret  du  16  févr.  1807,  d'après  lequel 
(C  les  demandes  des  avoués  et  autres  officiers  minis- 
tériels en  paiement  de  frais,  contre  les  parties  pour 
lesquelles  ils  auront  occupé  ou  instrumenté,  seront 
portées  à  l'audience,  sans  qu'il  soit  besoin  de  citer  en 
conciliation  ».  —  La  dispense  doit  donc  s'appliquer 
à  la  demande  d'un  notaire  en  paiement  des  frais  et 
honoraires  à  lui  dus  :  les  notaires  sont  des  officiers 
ministériels  dans  le  sens  de  l'art.  9  du  décret  du  16 
févr.  1807.  —  Toulouse,  23  févr.  1867  [D.  Rép. 
supp.,  v°  Notaires,  n.  245]  —  Tnb.  Libourne,  17 
janv.  1843  [S.  43.  2.  239]  —  Sic,  Favard  de  Lan- 
glade,  Rép».,  V  Conciliation,  §  2  ;  Rolland  de  Vil- 
largues,  v°  Honoraires,  n.  111  ;  Fons,  Tarif  en  mat. 
civile,  p.  305,  n.  15;  Garsonnet,  2^ éd.,  t.  2,  p.  376, 
§  621. 

56.  La  demande  d'un  huissier  contre  un  avoué, 
en  paiement  du  coîit  des  actes  faits  pour  le  compte 
de  cet  avoué,  est  aussi  dispensée  du  préliminaire  de 
conciliation.  —  Cass.,  12  déc.  1871  [S.  71.  1.  229, 
P.  71.  723,  D.  p.  71.  5.  90] 

57.  Il  en  serait  autrement,  à  notre  avis,  s'il  s'a- 
gissait d'une  demande  en  restitution  des  sommes 
que  l'avoué  aurait  reçues  ou  dû  recevoir  pour  le 
compte  de  l'huissier. 

§  4.  Des  denuuides  formées  contre  plus  de 
deux  parties. 

58.  L'art.  49-6"  vise  les  demandes  formées  con- 
tre plus  de  deux  parties.  —  D'une  façon  générale, 
la  demande  formée  contre  plus  de  deux  parties 
n'est  pas  soumise  au  préliminaire  de  conciliation,  à 
moins  que  le  demandeur,  en  mettant  en  cause  plus 
de  deux  parties,  n'ait  agi  qu'en  vue  de  faire  fraude 
à  la  loi.  —  Cass.,  13  juill.  1880  [S.  80.  1.  400,  P. 
80.  1021.  D.  V.  81.  1.  74]  —  Lvon,  23  juill.  1881 
[S.  82.  2.  103,  P.  82.  1.  572,  D".  p.  82.  2.  68]  — 
Sic,  Favard  de  Langiade,  Rép.,  v"  Conciliation, 
§  2,  n.  5  ;  Berriat  Saint-Prix,  p.  206  ;  Bioche,  n. 
53;  Dutruc,  Formul.  annoté  des  huissiers,  t.  1,  p. 
140,  n.  21,  et  Sujjpl.  de  Carré  et  de  Chauveau,  v" 
Conciliât.,  n.  43;  Rousseau  et  Laisnej^,  v°  Concilia- 
tion, n.  99;  Garsonnet,  2'^  éd.,  t.  2,  p.  380  et  381. 
§  624. 

59.  Pour  savoir  si  l'on  a  pu  se  dispenser  du  pré- 
liminaire de  conciliation,  en  ce  que  la  demande  aurait 
été  formée  contre  plus  de  deux  parties,  il  faut  donc 
compter  les  parties  réellement  assignées,  sans  exa- 
miner si  le  demandeur  a  eu  tort  ou  raison  de  les 
comprendre  dans  ses  assignations.  —  Cass.,  20  févr. 
1810  [S.  et  P.  chr.,  D.  .\.  3.  713,  D.  Rép.,  v»  Concil., 
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n.  20Ô1  ;  8  juill.  1823  [D.  Rép.,  v»  cit.,  n.  208] 
0).  -iugj  dans  le  même  sens  que  pour  qu'une  de- 
ininde  soit  dispensée  du  priUiminaire  de  conciliîi- 
tion,  il  suffit  en  efÏ3t  qu'elle  soit  formée  contre 
plus  de  deux  parties  :  il  n'y  a  point  à  examiner  le 
plus  ou  le  moins  d'intérêt  que  chucune  d'elles  peut 
avoir  dans  la  contestation.  —  Bordeaux,  19  août 
182)  [S.  e:;  P.  chr.,  D.  p.  30.  2.  4(5] 

Gl.  .Iu.2;é  encore  qu:3  doit  être  dis|)ensée  du  préli- 
minaire de  conciliation  l'action  dirifijée  contre  plus 
de  deux  défendeurs,  dès  lors  que  leur  situation  ju- 
ridique est  la  même,  que  tous  re[)résentent  des  in- 
térêts communs,  bien  que  différents  ])ar  le  chiffre 
dos  condamnations  demandées,  et  que  l'action  diri- 
gée contre  chacun  d'eux  dérive  d'un  seul  et  même 
titre.  —  Cass.,  4  juill.  1893  [S.  94.  1.  1G6,  P.  94. 

1.  166,  D.  p.  93.  1.  470] 

G2.  Il  n'en  serait  autrement  que  si  l'assignation 
de  plus  de  deux  parties  avait  eu  en  vue  une  fraude 
à  la  loi  relative  au  préliminaire  de  conciliation.  — 
Douai,  4  juill.  1892  (sol.  iraplic),  sous  Cass.,  4 
juill.  1893,  précité. 

63.  ÎMais  il  faut  que  la  situation  juridique  des  dé- 
fendeurs soit  la  même  et  qu'ils  aient  des  intérêts 
communs.  A  cet  égard  le  texte  doit  être  corrigé,  car 
il  semble  impliquer  qu'en  général  il  faut  que  les  par- 
ties aient  des  intérêts  distincts.  Il  faut  dire  au  con- 
traire que  l'art.  49,  §  6,  qui  dispense  du  prélimi- 
naire de  conciliation  les  demandes  formées  contre 
plus  de  deux  parties,  ne  s'applique  pas  au  cas  uù 
les  intérêts  des  défendeurs,  réunis  dans  une  même 
action,  sont  indépendants  les  uns  des  autres,  et  où 
une  transaction  est  j)ossible  vis-à-vis  de  chacun 
d'eux  sans  la  participation   des  autres  défendeurs. 

—  Cass.,  21  nov.  1882  [S.  83.  1.  115,  P.  83.  1. 
272,  D.  p.  83.  1.  477J  —  Nîmes,  10  févr.  1841  [S. 
41.  2.  200,  P.  41.  1.  240,  D.  p.  41.  2.  148,  D.  Rép., 
v°  Conciliât.,  n.  210-4°]  —  Sic,  Favard  de  Lan- 
glade,  loc.  cit.;  Boncenne,  t.  2,  p.  14;  Chauveau, 
Bur  Carré,  quest.  214  bis  ;  Bioche,  n.  47  ;  Boitard  et 
Colmet-Daage,  t.  1,  n.  90;  Rodière,  t.  1,  p.  169; 
Rousseau  et  Laisney,  n.  100  ;  Dntruc,  Supplém.  aux 
Lois  de  la  procéd.,  de  Carré  et  Chauveau,  t.  1,  v° 
Conciliation,  n.  52  ;  Garsonnet,  loc.  cit.  —  V.  cep. 
Montpellier,  7  févr.  1839  [P.  39.  1.  508,  D.  p.  39. 

2.  94,  D.  Rép.,  v°  Conciliât.,  n.  211] 

64.  Il  en  est  ainsi,  spécialement,  au  cas  oi!i  plu- 
sieurs jeunes  gens,  autrefois  comjjris  dans  une  so- 
ciété d'assurances  mutuelles  contre  les  chances  du 
tirage  au  sort,  mais  ayant  cessé  d'en  faire  partie 
depuis  leur  libération  du  service  militaire,  sont 
])oursuivis,  chacun  en  son  nom  privé  et  eu  vertu 
d'un  titre  distinct,  pour  le  paiement  de  sa  sous- 
cription personnelle.  —  Cass.,  21  nov.  1882,  pré- 
cité. 

65.  Il  en  est  ainsi  encore  alors  ([ue  la  demande 
prend  sa  soarce  dans  des  obligations  différentes, 
encore  que  ces  obligations  aient  été  stipulées  dans 
le  même  acte.  Telle  est,  par  exemple,  la  demande 
en  expulsion  de  lieux  formée  contre  plusieurs  indi- 
vidus ayant  pris  à  bail,  par  un  même  acte,  chacun 
un  héritage  spécial  et  déterminé  pour  un  prix  par- 
ticulier, et  sans  stipulation  de  solidarité  entre  eux. 

—  Bourges,  21  juill.  1838  [S.  38.  2.  412,  P.  38.  2. 
552,  D.  p.  39.  2.  13,  D.  Rép.,  v"  cit.,n.  210-2°] 

66.  Il  en  est  de  même  de  la  demande  intentée 
contre  plusieurs  créanciers  hypothécaires  en  mainle- 
vée de  leurs  inscriptions,  lorsque  chacun  a  un  titre 
particulier  et  distinct.  —  Cuen,    13  nov.  1839  [S. 


40.  2.  25,  P.  40.  1.  664,  D.  i:  41.  2.  33,  D.  Rép., 
V"  cit.,  n.  210  3°] 

67.  La  même  règle  doit  être  appliquée  à  la  de- 
mande intentée  contre  plusieurs  acquéreurs,  en  réso- 
lution de  leurs  contrats  d'acquisition,  lorsque  chacun 
a  un  contrat  particulier  et  distinct.  —  Riom,  27  mars 
1817  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  3.  711,  D.  Rép.,  r°  cit., 
n.  210-1"]  —  Besançon,  22  mai  1827  [S.  et  P.  chr.] 

68.  D'après  l'opinion  générale  des  auteurs,  la  dis- 
pense du  préliminaire  de  conciliation  pour  le  cas 
où  il  y  a  plus  de  deux  parties,  s'applique  aux  de- 
mandes formées  contre  plusieurs  jjersonnes,  bien 
(ju'elles  no  forment  ensemble  qu'un  seul  être  moral, 
comuie  des  associés.  —  Pigeau,  t.  1,  p.  81  ;  Chau- 
veau, sur  Carré,  t.  1,  quest.  213;  Boncenne,  t.  2, 
p.  12  et  s.  ;  Boitard,  Colmet-Daage  et  Glasson,  t.  1, 
n.  91;  Rodière,  t.  1,  p.  242;  Carou,  Juridict.  des 
jugps  de  paix,  t.  2,  n.  777  ;  Bioche,  Dict.  de  proc, 
v"  Conciliation,  n.  49,  et  Dict.  des  juges  de  paix, 
eod.  fer6.,  n.  55;  Garsonnet,  2'' éd.,  t.  2,  p.  381,  §624. 

69.  Cette  opinion  est  susceptible  de  contestation, 
car  la  société,  étant  personne  civile,  ne  forme  qu'un 
seul  défendeur.  —  Dans  tous  les  cas.  la  solution  qui 
précède  ne  s'applique  plus  si  une  seule  personne 
ou  deux  personnes  seulement  sont  assignées  comme 
représentant  la  société  et  ont  le  pouvoir  de  transiger: 
le  préliminaire  de  conciliation  n'est  nécessaire  que 
lorsque  plus  de  deux  associés  sont  assignés  ensemble. 

—  V.  siiprà,  n.  16. 

70.  Si  nue  demande  est  formée  contre  deux  époux 
et  une  autre  personne,  on  peut  soutenir  que  les  deux 
époux  doivent  être  considérés  comme  deux  ])arties 
distinctes  au  point  de  vue  de  l'application  de  l'art. 
49-6",  sans  qn'il  y  ait  à  distinguer  l'objet  du  procès 
ni  le  régime  sous  lequel  les  époux  sont  mariés,  et 
alors  même  que  le  mari  n'est  assigné  que  pour  au- 
toriser sa  femme.  —  Rodière,  loc.  cit.;  Garsonnet, 
2"  éd.,  t.  2,  p.  382,  §  624.  —  V.  siiprci,  n.  5  et  s. 

71.  Il  a  été  jugé  en  ce  sens  qu'une  demande 
formée  contre  une  i)artie  et  deu.x-  époux  communs 
en  biens  est  disjiensée  du  préliminaire  de  la  conci- 
liation'j  comme  formée  contre  plus  de  deux  parties. 

—  Cass.,  9  déc.  1856,  reproduit  dans  le  rapport  de 
M.  le  conseiller  Reverchon  [S.  77.  1.  459,  P.  77.  1. 
1214]  —  Besançon,  13  févr.  1856  [S.  56.  2.  480,  P. 
56.  1.  313,  D.  p.  56.  2.  119]  —  Sic,  Rodière,  loc.  cit.; 
Garsonnet,  loc.  cit.  —  Contra,  TouUier,  t.  5,  n.  768  ; 
Boncenne,  t.  2,  p.  10;  Carré  et  Chauveau,  t.  1,  quest. 
212  ;  Ortlieb,  note  sous  Cass.,  20  mars  1877  [S.  77. 
1.  457,  P.  77.  1211]  —  V.  aussi  Pau,  14  déc.  1837 
[Journ.  des  avoués,  Qi.  617]  et  Lyon,  27  juill.  1847 
[id.,  73.  167] 

72.  Il  en  est  ainsi  alors  surtout  que  ce  n'est  ])as 
la  communauté  qui  est  en  cause,  mais  chacun  des 
époux  individuellement,  la  femme  comme  obligée 
principale,  et  le  mari  comme  tenu  des  suites  de 
l'obligation  de  sa  femme.  —  Cass.,  9  déc._  1856, 
précité.  —  Besançon,  19  févr.  1856,  précité.  — 
Chambéry,  9  jmv.  1884  [D.  p.  85.  2.  62] 

73.  On  a  même  décidé,  en  invoquant  ce  motif 
général  que  la  dispense  de  l'art.  49-6°  est  fondée 
sur  la  difficulté  d'opérer  la  conciliation  quand  il  y 
a  plus  de  trois  volontés  à  réunir  dans  le  même  ac- 
cord et  en  faisant  observer  que  le  consentement  du 
mari  même  non  tenu  personnellement  aux  suites  du 
procès  est  indispensable  pour  q,ue  la  conciliation 
puisse  se  faire,  qu'une  demande  en  partage  formée 
contre  une  partie  et  deux  époux  est  dispensée  du 
préliminaire  de  conciliation,   bien   que  le  mari   ne 
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soit  appelé  dans  l'instance  que  ])Our  autoriser  sa 
femme.  —  Cass.,  20  mars  1877  [S.  77.  1.  457,  P. 
77  1211,  D.  P.  77.  1.  473]  —  Rouen,  .30  mars  1871 
[S.  72.  2.  293,  P.  72.  1186,  D.  v.  73.  5.  129]  — 
Cliamb('r_v,  9  janv.  1884,  précité.  —  Sic,  Rodiére, 
Zoc. 'c/<.  ;  Garsonnet,  loc.  cit.  —  V.  cep.  la  note  de 
M.  Ortlieb  sous  Cass.,  20  mars  1877,  précité. 

74.  Jugé  au,  contraire  que  la  dispense  du  prélimi- 
naire de  conciliation  n'est  pas  applicable  au  cas  où 
l'instance  tst  engagée  contre  deux  femmes  et  leurs 
maris,  si  ceu.x-ci  ne  sont  en  cause  que  pour  autoriser 
leurs  femmes.  —  Bourges,  9  juill.  1821  [S.  et  P. 
chr.,  D.  Rép.,  v°  cit.,  n.213]  " 

75.  Celte  seconde  solution  trouve  un  point  d'ap- 
pui sérieux  dans  cette  considération  que  le  mari 
quand  il  n'intervient  dans  le  procès  que  pour  y  au- 
toriser sa  femme,  n'est  jias  une  partie  distincte 
(Com]).  Aubry  et  Rau,  4'^  éd.,  t.  5,  p.  159,  §  472, 
note  92  ;  Demolombe,  t.  4,  n.  307)  et  dans  cette  autre 
observation  que  l'exposé  des  motifs  de  l'art.  49-6" 
se  bonis  à  dire  qu'il  s'agit  d'éviter  des  pertes  de 
temps  et  des  frais  d'autant  plus  considérables  qu'il 
y  a  un  plus  grand  nombre  de  défendeurs  à  réunir 
simultanément.  —  V.  en  ce  sens  la  note  précitée 
de  M.  Ortlieb. 

76.  Dans  tous  les  cas,  la  solution  admise  par  la 
(Jour  de  cassation  paraît  bien  incontestable  dans 
riiypothèse  oii  les  époux  sont  mariés  sous  le  régime 
dotal  et  où  il  s'agit  de  partager  des  biens  dont  une 
portion  pourra  faire  partie  de  la  dot  mobilière  dont 
le  mari  a  la  disposition.  —  Rouen,  30  mars  1871 
précité.  —  Sic,  Ortlieb,  loc.  cit.  —  V.  suprà,  n.  8. 

§  5.  Demandes  en  vérification  d'écritures, 
en  désaveu,  etc. 

77.  Eutin  l'art.  49-7°  prévoit  plusieurs  liypothèses 
dans  lesquelles  il  y  a  dispense  du  préliminaire  de 
conciliation,  soit  qu'il  y  ait  urgence,  soit  que  la  ma- 
tière ne  soit  pas  susceptible  de  transaction,  soit 
entiu  qu'il  s'agisse  d'affaires  pour  lesquelles  on  ne 
saurait  guère  esiîérer  d'arrangement  entre  les  parties. 

78.  La  demande  à  fin  de  condamnation  formée 
conjointement  avec  une  demande  en  vtilidité  de 
saisie-arrêt  est,  de  même  que  cette  demande  en  va- 
lidité, dispensée  du  préliminaire  de  conciliation  : 
les  expressions  de  l'art.  566,  infrà,  a  en  aucun 
cas,  il  ne  sera  nécessaire  de  faire  précéder  la 
demande  en  validité  par  une  citation  en  concilia- 
tion »  ne  comportent  aucune  distinction.  —  Cass., 
17  juill.  1834  [S  34.  1  449,  P.  chr.,  D.  p  34.  1. 
392,  D.  Rép.,  V»  Concil.,  n.  224]  —  Sic,  Carré, 
t.  1,  qnest.  218;  Pigeau,  t.  2,  g.  56.  —  Contra, 
Agen,  18  févr.  1891  [Gaz.  Fui,  91    2.  410] 

79.  Jugé,  de  même,  que  le  préliminaire  de  con- 
ciliation n'est  pas  nécessaire  pour  intenter  une  de- 
mande tendant  à  la  fois  au  paiement  d'un  billet  et 
à  la  validité  d'une  saisie-arrét  pratiquée  à  fin  de 
sûreté  du  paiement.  —  lîiom,  19  déc.  1821  [S.  et 
P.  chr,,  D.  Rép.,  v°  cit.,  n.  224-2°] 

80.  Jugé  aussi  que  sont  dispensées  du  prélimi- 
naire de  conciliation,  quelle  que  soit  d'ailleurs  leur 
nature,  les  demandes  en  paiement  formées  posté- 
rieurement k  une  saisie-arrêt  tendant  au  même  but, 
et  par  l'exploit  de  demande  en  validité  de  la  saisie, 
et  cela  quand  même  la  saisie-arrét  viendrait  à  être 
annulée,  et  que,  par  suite,  la  demande  en  paiement 
se  présenterait  à  juger  isolément.  —  Douai,  9  mai 
1853  [S.  54.  2.  i61,  P.  55.  1.  256] 


81.  La  disposition  de  l'art.  49,  §  7,  qui  dispense 
du  préliminaire  de  conciliation  les  demandes  en  re- 
mise de  titres,  s'applique  à  la  demande  en  remise 
de  l'expédition  d'un  acte  de  vente,  formée  par  le 
vendeur  contre  l'acquéreur,  comme  à  toute  autre 
demande  en  remise  de  titres  :  la  disposition  n'est 
pas  restreinte  aux  demandes  dirigées  contre  les  man- 
dataires,  dépositaires  et  officiers  ministériels.  — 
Bourges,  11  juill.  1828  [S.  et  P.  chr.,  D.  p.  29.  2. 
284, '^D.  Rép.,  v"  cit.,  n.  226]  —  Sic,  Carré  et 
Chauveau,  t.  1,  quest.  218  his  ;  Bioche,  v°  Concil., 
n.  63.  —  V.  infrà,  art.  839.  —  V.  aussi  art.  842, 

C.  civ. 

82.  La  demande  formée  on  veitu  d'un  jugement 
de  divorce,  de  séparation  de  corps  ou  de  sèitaration 
de  biens,  par  la  femme  contre  son  mari,  en  liqui- 
dation de  ses  droits  et  reprises,  n'est  pas  soumise 
au  préliminaire  de  conciliation.  —  Cass.,  14  août 
1812  [S.  et  P.  chr.,  D.  A.  10.  280,  D.  Rép.,  v° 
Contrat  de  mariage,  n.  2927]  —  Limoges,  25  févr. 
1845  [S.  46.  2.  116,  P.  47.  1   619,  D.  p.  47.  2   39, 

D.  Rép.,  v°  Conciliât.,  n.  145]  —  Sic,  Chauveau, 
sur  Carré,  t.  1,  quest  206.  —  Contrù,  Garsonnet, 
2"^  éd.,  t.  2,  p.  377,  §  621,  note  9. 

83.  Il  semble  assez  logique  de  décider  que  l'art. 
49,  en  dispensant  de  l'essai  de  conciliation  les  de- 
mandes relatives  aux  tutelles  et  curatelles,  entend 
prévoir  non  seulement  les  demandes  ayant  trait  à 
l'organisation  de  la  tutelle  ou  curatelle,  mais  aussi 
les  demandes  en  reddition  de  compte  de  tutelle. 
—  Boitard,  Colmet-Daage,  t.  1,  n.  100. —  Confrà, 
Bioche,  n.  58  ;  Garsonnet,  2'^  éd.,  t  2,  p.  372,  §  620, 
note  3  ;  Carré  et  Chauveau,  t.  1,  quest.  216. 

84.  Dans  tous  les  cas,  il  faut  reconnaître  que  les 
demandes  en  reddition  de  comice  de  tutelle  sont 
dispensées  du  ])réliminaire  de  conciliation,  sinon  jiar 
application  de  l'art.  49,  du  moins  par  suite  du  i>rin- 
cipe  de  l'art.  48  sur  les  demandes  non  susceptibles 
de  transaction,  le  mineur  ne  pouvant  transiger  tant 
que  le  compte  de  tutelle  n'est  pas  rendu  (art.  472,  C. 
civ.).  —  Cass.,  8  déc.  1819  [D.  Rép.,  v'J  Concil.,  n. 
231]  —  Rennes,  22  mai  1809  [D.  Rép.,  r«  cit.,  n. 
230]  —  Riom,  25  mai  1816  [S.  et  P.  chr.,  D.  Rép., 
v°  cit.,  n.  229]  —  Bastia,  19  nov.  1840  [D.  Rép., 
v°  cit.,  n.  229]  —  Sic,  Bioche,  v°  Concil.,  n.  58; 
Rodière,  t.  1,  p.  171  ;  Garsonnet,  loc.  cit.  —  Contrù, 
Carré  et  Cliauveau,  loc.  cit. 

85.  Il  a  été  jugé  que  la  demande  formée  par  un 
mineur  devenu  majeur  contre  son  ex-subrogé  tuteur 
en  resi)onsabilité  ]>our  défaut  de  surveillance  de  l'em- 
ploi des  capitaux  touchés  par  le  tuteur  n'est  ]ias  dis- 
pensée du  préliminaire  de  conciliation.  —  Bruxel- 
les, 19  mai  1886  [D.  Rép.  suppl.,  v'J  Concil.,  n.  50] 

§  6.  Du  mémoire  j^réalahle  exigé  au  cas  d'actions 
intentées  contre  l'Etat,  les  départements  et  les  com- 
munes. 

86.  A.  Actions  contre  l'Etat.  —  Nul  ne  peut  in- 
tenter une  action  contre  l'Etat,  sans  avoir,  au  préa- 
lable, remis  à  l'autorité  administrative  un  mémoire 
expositif  de  la  demande,  en  conformité  de  l'art.  15, 
tit.  3,  L.  28  oct.-5  nov.  1790  —  Cass.,  19  prair. 
an  XI  [8.  et  P.  chr.,  D.  Rép.,  v°  Dom.  de  l'Etat, 
n.  290]  ;  29  therm.  an  XI  [S.  et  P.  chr  ,  D.  .\.  11. 
510,  D.  Rép.,  vo  cit.,  n.  337]  :  29  déc.  1812  [S.  et 
P.  chr.,  D.  Rép.,  v"  cit.,  n.  34:»] 

87.  Cette  règle  se  trouve  rappelée  ilans  un  avis  du 
Conseil  d'Etat  du  28  août  1823  (S.  L.  annotées,  t.  1, 
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p  1096),  suivant  lequel  le  mémoire  doit  être  adressé 
non  au  conseil  de  préfecture,  mais  au  préfet  lui- 
même. 

8S.  La  nécessité  de  la  présentation  préalable 
d'un  mémoire  a  lieu  même  au  cas  où  il  s'agit  d'ap- 
peler l'Etat  en  garantie.  —  Cass.,  12  germ.  an  VIII 
[S.  et  P.  chr.,  D.  A.  6.  .350,  D.  Rép.,  vccit.,  n.  3.37- 
2°]  ;  3  fruct.  an  IX  [S.  et  P.  chr.,  D.  A.  6.  350,  D. 
Rép.,  loc.  cit.] 

89.  Mais  jugé  que,  lorsque  le  domaine  est  appelé 
en  cause  en  vertu  d'un  jugement,  la  partie  qui 
l'appelle  n'est  pas  soumise  aux  formalités  préala- 
bles prescrites  i>ar  l'art.  15,  tit.  3,  de  la  loi  du  5 
nov.  1790.  —  Spécialement,  lorsque,  dans  une  con- 
testation existant  entre  l'acquéreur  d'une  rente 
transférée  par  l'Etat  et  le  débiteur  prétendu  de  la 
rente,  il  intervient  un  jugement  qui  ordonne  la  mise 
en  cause  du  domaine,  et  que  l'acquéreur,  signifiant 
ce  jugement,  forme  en  même  temps  une  demande 
en  garantie  contre  le  domaine,  son  vendeur,  cette 
demande  en  garantie  n'étant  que  la  suite  et  la  con- 
séquence de  la  mise  en  cause,  on  ne  peut  prétendre 
qu'elle  eût  dû,  à  peine  de  nullité,  être  précédée  d'un 
mémoire  adressé  à  l'administration.  —  Cass.,  14 
mars  1825  [S.  et  P.  chr.,  D.  p.  25.  1.  281,  D.  Rép., 
v"  cit.,  n.  342] 

90.  Jugé  cependant  en  sens  contraire  que  le  dépôt, 
d'un  mémoire  est  nécessaire  au  cas  d'une  simple 
mise  en  cause  ordonnée  dans  une  contestation,  sur 
la  demande  du  ministère  public  ;  ]ieu  importe  qu'au- 
cunes conclusions  formelles  ne  soient  })rises  dans 
l'assignation  contre  le  jiréfet.  —  Toulouse,  6  avr. 
1829  [S.  et  P.  chr.,  D.  p.  29.  2.  161,  D.  Rép.,  v" 
cit.,  n.  337-3"] 

91.  Le  dépôt  d'un  mémoire  n'est  pas  nécessaire 
au  cas  d'action  possessoire  intentée  contre  l'Etat. 

—  Garsonnet,  2e  éd.,  t.  2,  p.  411,  §  649. 

92.  Jugé  encore  que  la  disposition  de  la  loi  du 
5  nov.  1790  qui  soumet  à  un  recours  préalable  de- 
vers l'administration  toute  demande  à  former  contre 
l'Etat  ne  s'entend  pas  d'une  demande  subsidiaire,  si 
cette  demande  subsidiaire  n'est  qu'une  émanation 
ou  même  une  restriction  de  la  demande  principale. 

—  Ainsi,  lorsque  les  habitants  d'une  contrée  ont 
introduit  régulièrement  contre  l'Etat  une  demande 
en  délaissement  d'une  forêt,  ils  peuvent,  par  des 
conclusions  subsidiaires,  demander  à  être  admis  au 
cantonnenjent  en  veitu  de  l'art.  5  de  la  loi  du  28 
août  1792,  sans  être  obligés  de  revenir  devers  l'ad- 
ministration pour  la  faire  délibérer  sur  ces  conclu- 
sions subsidiaires.  —  Cass.,  4  janv.  1831  [S.  31.  1. 
79,  P.  chr.,  D.  r.  31.  1.  121,  D.  Rép.,  v»  cit.,  n. 
338-2°] 

93.  L'obligation  imposée  par  la  loi,  au  cas  d'action 
dirigée  contre  l'Etat,  de  présenter  préalablement  au 
préfet  un  mémoire  expositif,  n'est  pas  applicable  au 
cas  d'une  simple  demande  reconventionnelle  formée 
incidemment  sur  une  action  principale  intentée  par 
l'Etat.  —  Metz,  26  févr.  1850  [S.  51.  2.  258,  P.  51. 
1.  5] 

94.  La  présentation  du  mémoire  préalable  n'est 
pas  exigée  non  plus  de  celui  qui,  défendeur  en  pre- 
mière instance,  interjette  appel  du  jugement  rendu 
au  profit  de  l'Etat.  —  Cass.,  27  août  1833  [S.  33. 
1.  858,  P.  ciir,  D.  r.  34.  1.  444,  D.  Rép.,  v»  Dom. 
de  l'Etat,  n.  339] 

95.  Il  en  est  de  même  au  cas  où  il  ne  s'agit  que  de 
faire  ordonner  l'exécution  d'un  jugement  passé  en 
force  de   chose  jugée,  exécution  à  laquelle   le  do- 


maine se  refuse,  sous  jirétexte  que  le  jugement  a 
besoin  d'interprétation.  —  Cass.,  22  mai  1832  [S. 
32.  1.  324,  P.  chr.,  D.  v.  33.  1.  65,  D.  7i!e>.,  r«  cit., 
n.  338-1"] 

96.  Jugé  aussi  que  l'art.  15,  tit.  3,  de  la  loi  pré- 
citée ne  s'applique  pas  aux  demandes  formées  en 
exécution  de  l'art.  58,  C.  forest.,  par  des  concession- 
naires d'affectations  dans  les  bois  de  l'Etat,  qui 
veulent  faire  reconnaître  par  les  tribunaux  l'irrévo- 
cabilité  de  leurs  titres.  La  détermination  queleon<iue 
de  l'autorité  administrative  sur  la  réclamation  du 
concessionnaire  ne  pouvant  dispenser  de  recourir  à 
la  décision  obligée  des  tribunaux,  il  est  inutile  que 
cette   réclamation  lui   soit  préalablement  soumise. 

—  Cass.,  26  déc.  1836  [S.  37.  1.  129,  P.  37.  1. 
322,  D.  p.  37.  1.  91,  D.  Rép.,  r«  cit.,  n.  339]  ;  31 
mai  1837  [S.  37.  1.  740,  P.  37.  2.  238,  D.  r.  37. 
1.  345,  D.  Rép.,  loc.  cit.l 

97.  L'art.  15  de  la  loi  du  5  nov.  1790,  aux 
termes  duquel  nul  ne  peut  intenter  une  action  con- 
tre l'Etat,  sans  avoir,  au  préalable,  remis  au  préfet 
un  mémoire  expositif,  et  après  le  délai  d'un  mois 
pendant  lequel  temjis  le  préfet  doit  statuer  sur  la 
demande,  n'est  pas  applicable  au  cas  où  l'action  est 
intentée  par  l'Etat  lui-même.  —  Par  suite,  quand 
le  directeur  des  domaines  a  adressé  au  préfet  un 
mémoire  tendant  à  ce  que  l'Etat  forme  une  demande 
en  restitution  contre  un  détenteur  de  biens  doma- 
niaux, mémoire  notifié  ensuite  par  le  préfet  à  ce 
détenteur,  le  préfet  peut  intenter  l'action  en  resti- 
tution contre  ce  dernier  avant  l'expiration  du  délai 
d'un  mois  à  ]iartir  de  la  notification.  —  Cass.,  6 
janv.  1852  [S.  52.  1.  44,  P.  52.  1.  529,  D.  p.  .52.  1.  75] 

98.  La  loi  de  1790  n'ayant  pas  indiqué  la  forme 
des  mémoires  dont  elle  exige  la  présentation  au  pré- 
fet avant  d'intenter  aucune  action  contre  l'Etat,  on 
peut  regaider  comme  satisfaisant  au  vœu  de  la  loi  la 
signification  faite  par  la  partie  demanderesse  de  ses 
titres  au  préfet,  avec  sommation  d'avoir  à  reconnaî- 
tre ses  droits.  —  Cass.,  9  avr.  1834  [S.  34.  1.  247, 
P.  chr.,  D.  p.  34.  1.  64,  D.  Rép.,  v°  cit.,  n.  342-3»] 

—  Bourges,  16  août  1831  [S.  32.  2.  39,  P.  chr.,  D. 
p.  33.  2.  76,  D.  Rép.,  loc.  cit.']  —  Contra,  Foucart, 
Dr.  adm.,  t.  2,  n.  25. 

99.  L'obligation  imposée  par  l'art.  15,  tit.  3  de  la 
loi  du  5  nov.  1790,  est  suffisamment  remplie,  lors- 
que, avant  l'action,  plusieurs  mémoires  ont  été 
adressés  au  préfet  afin  de  terminer  la  contestation 
extrajudiciairement,  bien  que  ces  mémoires  n'aient 
pas  été  présentés  dans  le  liut  de  remplir  la  formalité 
prescrite  par  la  loi  de  1790  :  il  suffit  que,  de  fait, 
le  domaine  ait  été  suffisamment  averti  avant  le  pro- 
cès. —  Cass.,  14  juin  1832  [S.  32.  1.  679,  P.  chr., 
D.  p.  32.  1.  240,  D.  Rép.,  v"  cit.,  n.  346] 

100.  Il  en  est  de  même  lorsque,  avant  l'action, 
divers  actes  administratifs  auxquels  le  préfet  a  con- 
couru lui  avaient  fait  nécessairement  connaître  les 
titres  et  les  moyens  sur  lesquels  la  partie  fonde  ses 
prétentions  contre  le  domaine,  bien  que  ces  actes  ad- 
ministratifs n'aient  pas  été  directement  formalisés 
dans  le  but  de  remplir  le  prescrit  de  la  loi  de  1790. 

—  Cass.,  2  juin.  1833  [S.  33.  1.  863,  P.  chr.,  D. 
p.  33.  1.  229,  D.  Rép.,  v°  cit.,  n.  347-1°] 

101.  La  demande  en  autorisation  de  plaider  contre 
l'Etat,  adressée  au  conseil  de  préfecture  par  une 
commune,  et  suivie  de  l'autorisation  accordée  par 
ce  conseil,  dispense  la  commune  de  présenter  au 
préfet  le  mémoire  ])resctit  jiar  la  loi  de  1790.  — 
Paris,  2  juill.  1836  [S.  36.  2.  510,  P.  chr.,  D.  p.  37. 
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2.  65,  D.  Rép.,  v"  Dom.  de  l'Etat,  n.  347-2"]  — 
Metz,  7  févr.  1833,  sous  Cass.,  4  août  1835  [S.  35. 
1.  836,  P.  chr.,  D.  r.  35.  1.  364,  D.  Ré}).,  v°  cit., 
n.  346]  —  Contra,  Xancy,  3  juill.  1828  [S.  et  P. 
chr.,  D.  p.  29.  2.  100,  D.  Rép.,  toc.  cit.,  n.  346]  — 
Mmes,  16  déc.  1830  [S.  et  P.  chr.,  D.  p.  31.  2. 
223,  D.  Réj}.,  loc.  cit.]  —  Bastia,  9  juin  1834  [S. 
35.  2.  55,  P.  chr.,  D.  p.  34.  2.  214,  D.  Rép.  loc. 
cit.'] 

102.  Jugé  cependant  que  la  circonstance  qu'avant 
l'action  intentée  contre  l'Etat  jiar  une  partie  relati- 
vement à  la  propriété  d'un  immeuble,  cette  partie  au- 
rait été  citée  correctionnellenient  à  la  requête  d'une 
administration  publique,  pour  entreprise  sur  le  ter- 
rain litigieux,  ne  dispense  pas  la  partie  demanderesse 
au  civil  de  la  présentation  préalable  du  mémoire  dont 
parle  l'art.  15  de  la  loi  du  5  nov.  1790.  —  Poitiers, 
27  juill.  1832  [S.  32.  2.  502,  P.  chr.,  D.  Rép., 
v"  cit.,  n.  352-1°] 

103.  Il  n'est  pas  absolument  nécessaire  que  le  mé- 
moire soit  déposé  avant  l'assignation  ;  le  dépôt  est 
valable  et  remplit  le  vœu  de  la  loi  dès  l'instant  qu'il 
a  lieu  avant  toute  procédure  de  la  part  du  préfet, 
bien  qu'efïectué  postérieurement  à  l'assignation.  — 
Cass.,  20  août  1833  [S.  33.  1.  788,  P.  chr.,  D.  p. 
33.  1.  341]  ;  20  janv.  1845  [S.  45.  1.  460,  P.  45. 
1.  493,  D.  p.  45.  1.  118,  D.  Rép.,  v°  Dom.  de  l'Etat, 
n.  335] 

104.  Jugé  dans  le  même  sens  que  le  dépôt  du 
mémoire  exigé  de  toute  personne  intentant  une  ac- 
tion contre  l'Etat  remplit  le  vœu  de  la  loi,  dès 
l'instant  qu'il  a  lieu  avant  toute  procédure  de  la 
part  du  préfet,  bien  qu'effectué  après  l'assignation  : 
l'assignation  n'est  pas  entachée  de  nullité  par  le  dé- 
pôt postérieur  du  mémoire.  —  Paris,  6  févr.  1875 
[S.  75.  2.  75,  P.  75.  433] 

105.  Jugé  aussi  qtte  le  mémoire  préalable  exigé 
de  toute  personne  qui  veut  intenter  une  action 
contre  l'Etat  peut  n'être  déposé  à  la  préfecture  que 
le  jour  même  de  l'assignation  et  après  cette  assi- 
gnation.—Trib.  de  Lyon,  14  juin  1871  [S.  72.  2. 
25,  P.  72.  108] 

106.  Le  dépôt  dont  il  s'agit  est  également  vala- 
ble, bien  que  le  mémoire  soit  sur  papier  non  tim- 
bré, sauf  l'amende  dont  le  demandeur  peut  être 
passible  pour  contravention  aux  lois  sur  le  timbre. 
—  Cass.,  20  janv.  1845  [S.  45.  1,  460,  P.  45.  1. 
493,  U.  r.  45.  1.  118,  D.  Rép.,  v°  Dom.  de  l'Etat, 
n.  335] 

107.  La  présentation  du  mémoire  est  suffisam- 
ment justifiée  par  renonciation  qui  ressort  des  piè- 
ces de  la  procédure  :  nulle  disposition  n'exige  que 
le  récépissé  à  délivrer  au  réclamant  soit  produit  ;  il 
suffit  qu'il  soit  prouvé  que  la  formalité  a  été  rem- 
plie. —  Cass.,  29  déc.  1809  (1808)  [S.  et  P.  chr., 
D.  Réj).,  v°  cit.,  n.  308] 

108.  Il  a  été  jugé  que  la  nullité  résultant  du  dé- 
faut de  présentation  de  mémoire  préalable  au  préfet 
est  d'ordre  public,  et  peut,  dès  lors,  être  proposée 
en  tout  état  de  cause,  même  en  appel.  —  Nîmes,  16 
déc.  1830  [S.  et  P.  chr.,  D.  r.  31.  2.  223,  D.  Rép., 
loc.  cit.]  —  Poitiers,  27  juill.  1832  [S.  32.  2.  502, 
P.  chr.,  D.  Rép.,  r"  cit.,  n.  352] 

109.  Jugé  aussi  que,  lorsque  celui  qui  veut  in- 
tenter une  action  contre  le  domaine  a  présenté  à 
l'administration  départementale  le  mémoire  exigé 
par  la  loi  du  5  nov.  1790,  et  que,  sur  le  vu  de  ce 
mémoire,  on  lui  a  demandé  la  production  de  pièces 
justificatives,  si,  au  lieu  de  produire  ces  pièces,  il 
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se  pourvoit  devant  les  tribunaux  avant  que  l'admi- 
nistration se  soit  prononcée,  le  jugement  qui  inter- 
vient est  frappé  de  nullité.  —  Cass.,  11  pluv.  an 
VIII  [S.  et  P.  chr.,  D.  A.  6.  343,  D.  Rép.,  v°  cit., 
n.  344] 

110.  L'exception  dont  il  s'agit  n'est  pas  couverte 
par  la  ratification  (jne  l'administration  aurait,  sous 
un  autre  rapport,  donnée  à  la  procédure.  —  Cass., 
19  prair.  an  XI  [S.  et  P.  chr.,  D.  Rép.,  v°  cit.,  n. 
352] 

111.  Elle  ne  l'est  pas  non  plus  par  le  silence  du 
préfet.  —  Bordeaux,  17  mars  1826  [S.  et  P.  chr., 
D.  Rép.,  v"  cit.,  n.  352] 

112.  Et  l'autorisation  accordée  par  le  conseil  de 
préfecture  à  une  commune  demanderesse,  si  elle  est 
postérieure  à  l'introduction  de  l'instance,  ne  couvre 
pas  la  nullité  résultant  du  défaut  de  présentation 
de  mémoire.  —  Bastia,  9  juin  1834  [S.  35.  2.  55, 
P.  chr.,  D.  p.  34.  2.  214,  D.  Rép.,  v"  cit.,  n.  346] 

113.  Jugé  au  contraire  que  l'exception  prise  de 
ce  qu'une  demande  dirigée  contre  le  domaine  n'a 
pas  été  précédée  de  la  présentation  au  préfet  du 
mémoire  expositif  de  la  demande  doit  être  propo- 
sée avant  toute  défense  au  fond  ;  elle  ne  peut  l'être 
pour  la  première  fois  en  appel  :  la  formalité  n'est 
pas  d'ordre  public.  —  Cass.,  4  août  1835  [S.  35.  1. 
836,  P.  chr.,  D.  p.  35.  1.  364,  D.  Réj).,  v°  Dom.  de 
l'Etat,  n.  353]  —  Bourges,  16  août  1831  [S.  32.  2. 
39,  P.  chr.,  D.  p.  33.  2.  76,  D.  Rép.,  loc.  cit.]  — 
Paris,  2  juill.  1836  [S.  36.  2.  510,  P.  chr.,  D.  p. 
37.  2.  65,  D.  Rép.,  loc.  cit.]  —  Metz,  26  févr.  1850 
[S.  51.  2.  258,  P.  51.  1.  5]  —  Sic,  Foucart,  Dr. 
adm.,  t.  2,  n.  26.  —  V.  suprà,  art.  48,  n.  16  et  s. 

114.  A  fortiori,  elle  ne  peut  non  plus  être  propo- 
sée pour  la  première  fois  en  Cour  de  cassation .  — 
Cass.,  14  août  1833  [S.  33.  1.  787,  P.  chr.,  D.  p. 
33.  1.  308,  D.  Rép.,  loc.  cit.] 

115.  Le  mémoire  déposé  conformément  à  la  loi 
de  1790  n'interrompt  la  prescription  qu'à  la  condi- 
tion d'être  suivi  d'une  demande  dans  le  délai  d'un 
mois  à  compter  du  jour  où  la  demande  a  pu  régu- 
lièrement être  introduite.  —  Aubry  et  Rau,  5*^  édit., 
t.  2,  p.  514,  §  215,  note  36;  Foucart,  Droit  admin., 
t.  2,  n.  839;  Ducrocq,  id.,  t.  2,  n.  1046;  Baudry- 
Lacantinerie  et  Tissier,  Prescription,  n.  524.  —  Con- 
tra, Cass.,  23  déc.  1840  [S.  41.  1. 136,  P.  41. 1.430, 
D.  p.  41.  1.  49,  D.  Rép.,  v°  cit.,  n.  362]  ;  13  janv. 
1875  (cité  par  Aubrv  et  Rau,  loc.  cit.)  ;  21  août 
1882  (anal.)  [S.  83.  1.  121,  P.  83.  1.  282,  D.  p.  82. 
1.  409]  —  V.  infrù,  art.  57. 

116.  Mais  ce  mémoire  ne  fait  pas  coimr  les  inté- 
rêts. —  Simonet,  Droit  admin.,  p.  282,  n.  545.  — 
V.  infrù,  n  127. —  V.  aussi  infrà,  art.  57. 

B.  Actions  contre  les  départements.  —  117.  La  nul- 
lité résultant  de  ce  qu'une  action  intentée  contre  un 
département  n'a  pas  été  précédée  du  dépôt  d'un  mé- 
moire expositif  est  couverte  par  la  défense  an  fond 
et  ne  peut  être  proposée  pour  la  première  fois  de- 
vant la  Cour  de  cassation.  —  Cass.,  3  févr.  1874 
[S.  74.  1.  204,  P.  74.  515,  D.  p.  74.  1.  247]  —  V. 
siiprù,  n.  113  et  114, 

118.  Alors  surtout  qu'il  n'est  pas  contesté  que 
l'administration  a  été  saisie  de  la  réclamation  d'une 
autre  manière,  et  qu'elle  l'a  examinée  avant  l'intro- 
duction de  l'instance  judiciaire.  —  Même  arrêt. 

C.  Actions  contre  les  communes.  —  119.  Jugé,  an- 
térieurement à  la  loi  du  5  avr.  1884,  que  la  disposition 
de  l'art.  52  de  la  loi  du  18  juill,  1837,  subordon- 
nant toute  action  contre  une   commune  au  dépôt 
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préalable  à  la  préfecture  d'un  mémoire  expositif, 
n'est  point  apiilicable  en  matière  de  référé. — Cass., 
10  avr.  1872  [S.  72. 1.  287,  P.  72.  711,  D.  i-.  73. 1. 

12] 

120.  Le  demandeur  en  cassation  d'une  décision 
favorable  à  la  commune  n'est  pas  tenu  de  déposer 
un  nouveau  mémoire  et  de  remplir  à  nouveau  une 
formalité  déjà  remplie.  —  Cass.,  9  mars  1887  [S. 
88.  1.  382,  P.  88.  1.  ',i30,  D.  v.  88.  1.  328]  —  Sic, 
de  Ramel,  Comment,  de  la  loi  sur  Torgan.  miuiicip., 
art.  86;  Morgand,  La  loi  municijjale,  t.  2,  p.  237. 

121.  L'intervention  d'une  commune  dansuneius- 
tance  ne  rend  pas  nécessaire  la  présentation  au 
préfet  du  mémoire  préalable  et  expositif  exigé  par 
l'art.  51  de  la  loi  du  18  juill.  1837,  bien  que  la  com- 
mune prenne  le  fait  et  cause  du  défendeur,  alors 
d'ailleurs  que  le  procès  intenté  contre  ce  dernier  n'a 
pas  été  un  moyen  détourné  de  poursuivre  la  com- 
mune en  échappant  aux  obligations  de  l'art.  51, 
précité.  —Cass.,  12  mai  1862  [S.  62.  2.  582,  P.  62 
1033,  D.  p.  62.  1.  212} 

122.  La  nullité  résultant,  de  ce  qu'une  action  au- 
rait été  intentée  contre  une  commune,  sans  que  le 
demandeur  eût  préalablement  déposé  un  mémoire 
expositif  à  la  préfecture,  est  couverte  par  l'autori- 
sation de  plaider  donnée  à  la  commune,  avant  toute 
condamnation  et  tout  acte  faisant  tcrief  à  son  droit. 
—  Lvon,  2  févr.  1871  [S.  72.  2.  lï,  P.  72.  95,  D. 
1'.  7L  2.  170]  —  V.  siq>rà,  n.  103  et  s. 

123.  Du  reste,  l'omission  de  ce  dépôt  ne  saurait 
être  une  cause  de  nullité  dans  les  cas  où  il  y  a  ur- 
gence, par  exemple  lorsqu'il  s'agit  d'interrompre  une 
prescription.  —  Même  arrêt. 


124.  Il  avait  été  jugé,  avant  la  loi  du  5  avr.  1884, 
que  le  déjiôt  à  la  préfecture  d'un  mémoire  préala- 
ble par  celui  qui  veut  intenter  une  action  contre  une 
commune  est  interruptif  de  prescription,  quel  que 
soit  le  délai  après  lequel  l'action  aura  suivi  ce  d(''p(jt. 

—  Cass.,  21  août  1882  [S.  83.  1. 121,  P.  83.  1.  282, 
D.  p.  82.  1.  409] 

125.  Mais,  sous  l'empire  de  la  loi  du  5  avr.  1884, 
art.  124,  le  dépôt  du  mémoire  n'interrompt  la  pres- 
cription qu'à  la  condition  d'être  suivi  d'une  action 
en  justice  dans  le  délai  de  trois  mois. 

126.  La  disposition  de  l'art.  51  de  la  loi  munici- 
pale du  18  juill.  1837  portant  que  la  présentation 
d'un  mémoire  au  préfet  préalablement  à  toute 
action  contre  une  commune  interrompt  la  pres- 
cription, ne  statue  qu'en  faveur  du  tiers  qui  a  pré- 
senté le  mémoire  et  non  en  faveur  de  la  commune; 
la  prescription   continue  à  courir  contre  celle-ci. 

—  Colmar,  18  janv.    1859   [S.  59.   2.  382,  P.  59. 
931] 

127.  C'est  seulement  du  jour  de  l'assignation  et 
non  du  jour  du  dépôt  à  la  préfecture  du  mémoire 
prescrit  par  l'art.  51  de  la  loi  du  18  juill.  1837  que 
les  intérêts  moratoires  commencent  de  courir  contre 
une  comratine.  —  Cass.,  25  mars  1874  [S.  76.  1. 
73,  P.  76.  153,  D.  p.  74.  1.  201]  —  Sic,  Dufour, 
Droit  admin.,  t.  5,  n.  146;  Serrigny,  Compét.  et 
proc.  admin.,  t.  2,  n.  1024.  —  V.  aussi  Cass,,  23 
déc.  1840  [S.  41.  1.  136,  P.  41.  1.  430,  D.  p.  41.  1. 
49,  D.  Rép.,  v"  Dom.  de  l'Etat,  n.  362]  —  Contra, 
Chauveau  et  Tambour,  Code  d'instr.  admin.,  n.  41  ; 
Foucart,  Elém.  du  dr.  p)uhlic,  A"  éd.,  t.  2,  n.  839; 
Batbie,  Droit  public,  t.  5,  n.  286. 


Aet.   50.  Le  défendeur  sera  cité  eu  conciliatiou, 

1°  Eu  matière  personuelle  et  réelle,  devant  le  juge  de  paix  de  sou  domicile  ;  s'il  y  a  deux 
défendeurs,  devant  le  juge  de  l'im  d'eux,  au  choix  du  demandeur  ; 

2°  En  matière  de  société  autre  que  celle  de  commerce,  tant  qu'elle  existe,  devant  le  juge 
du  lieïi  où  elle  est  établie  ; 

3°  En  matière  de  succession,  sur  les  demandes  entre  héritiers,  jusqu'au  partage  inclusi- 
vement ;  sur  les  demandes  qui  seraient  intentées  par  les  créanciers  du  défunt,  avant  le 
parla o-e  ;  sur  les  demandes  relatives  à  l'exécution  des  dispositions  à  cause  de  mort,  jus- 
qu'au jugement  définitif,  devant  le  juge  de  paix  du  lieu  où  la  succession  est  ouverte.  — 
C.  proc.  civ.,  2,  59,  69  ;  C.  civ.,  102,  110,  718  et  suiv.,  815,  822, 1832  ;  C.  comm.,  18  et 
suiv. 

portées  devant  le  tribunal  de  la  situation  de  l'objet 
litigieux.  —  V.  infrà,  art.  59. 

2.  Le  défendeur  qui  n'a  pas  de  domicile  sera 
appelé  devant  le  juge  de  paix  de  sa  résidence,  et,  à 
défaut  de  résidence  fixe,  devant  le  juge  de  paix  du 
lieu  où  il  se  trouve  au  moment  du  litige.  —  V.  in- 
frà, art.  59. 

3.  Au  cas  où  un  domicile  a  été  élu  dans  l'intérêt  du 
défendeur  ou  même  dans  l'intérêt  commun  des  deux 
parties,  il  paraît  bien  certain  que  la  conciliation 
doit  être  tentée  devant  le  juge  de  paix  du  domi- 
cile élu.  —  Bioche,  v°  Concil.,  n.  88  ;  Rodière,  t.  1, 

1.  Le  préliminaire  de  conciliation  doit  avoir  lieu  p.    172  ;  Garsonnet,  2^   éd.,   t.  2,   p.   385,    §  627, 

devant  le  juge  de  paix  du  domicile  du  défendeur,  note  4. 

même  pour  les  actions  réelles  immobilières,  bien  que  4.  La  question  peut  paraître  plus  douteuse  quand 

celles-ci,  au  cas  de  non  conciliation,  doivent  être  l'élection  de  domicile  a  été  faite  dans  l'intérêt  du 


IXDEX   ALI'n^VBETIQUE. 


Actions    réelles    Immobilières,    Légataire,  10, 


Ajournement,  5. 
Associés,  7. 
Domicile,  2  et  s. 
Domicile  élu,  3  et  s. 
Garantie,  11. 
Uéritier  unique,  10. 
Juge  incompétent,  12. 
Jugement  délinitif,  8  et  s. 


Xullité,  12. 

Partage,  11. 

Re.scision,  11. 

Résidence,  2. 

Société,  7. 

Société  commerciale,  6. 

Succession,  8  et  s. 

Tribunal  de  la  situation,  1. 

Tribunal  du  domicile,  1. 
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demandeur.  On  peut  se  demander  si  celui-ci  peut, 
en  pareil  cas,  citer  le  défendeur  en  conciliation  de- 
vant le  juge  de  paix  du  domicile  élu.  —  La  Cour  de 
cassation  a  décidé  d'une  façon  générale  que  l'élec- 
tion de  domicile  a  effet  non  seulement  pour  l'ajourne- 
ment,  mais  encore  pour  la  citation  en  conciliation  : 
par  suite,  le  défendeur  qui  a  élu  domicile  en  un  lieu 
pour  l'exécution  d'un  acte  peut  être  cité  en  conci- 
liation devant  le  juge  de  paix  du  domicile  élu,  plutôt 
que  devant  celui  de  son  domicile  réel.  —  Cass.,  9 
déc.  1851  [S.  52.  1.  39,  P.  52.  1.  301,  D.  v.  52.  1. 
29]  —  Lyon,  5  févr.  1891  IGaz.  Pal,  91.  1.  525] 

6.  Jugé  au  contraire  que  le  défendeur  doit  tou- 
jours être  cité  en  conciliation  devant  le  juge  de 
paix  de  son  domicile  réel,  lors  même  qu'il  y  aurait 
élection  d'un  aittre  domicile  dans  l'acte  intervenu 
entre  les  parties  :  l'élection  de  domicile  ne  peut 
avoir  d'ell'et  que  relativement  à  l'ajournement.  — 
Caen,  18  mars  1847  [S.  48.  2.  448,  P.  48.  2.  344, 
D.  p.  49.  2.  50,  D.  Rép.,  v»  Concil.,  n.  242]  —  Alger, 
3  janv.  1849  [S.  49.  2.  123,  P.  49.  1.  405,  D.  p.  49. 
2.  51,  D.  Rép.,  loc.  cit.l  — Sic,  Favard  de  Lan- 
glade,  v°  Concil.,  §  3,  n.  2  ;  Chauveau,  sur  Carré, 
quest.  219  bis  ;  Boitard  et  Colmet-Daage,  t.  1,  n. 
104.  —  V.  aussi  en  ce  sens  pour  le  cas  ofi  le  domi- 
cile a  été  élu  dans  l'intérêt  exclusif  du  demandeur, 
Garsonnet,  2°  éd.,  t.  2,  p.  386,  §  627. 

6.  La  règle  de  l'art.  50-2»  s'appliquerait  aussi  à 
une  société  de  commerce,  si  celle-ci  avait  un  pro- 
cès civil.  —  V.  suprà,  art.  49,  n.  16  et  68.  —  V. 
d'ailleurs  aussi  infrà,  art.  59. 

7.  En  cas  de  procès  intenté  contre  une  société,  et 
à  défaut  de  siège  social,  les  associés  doivent  être 
appelés  en  conciliation  devant  le  juge  de  paix  de 
l'un  d'eux.  —  Rodière,  loc.  cit.;  Boitard  et  Colmet- 
Daage,  t.  1,  n.  106  ;  Garsonnet,  2«  édit.,  t.  2,  p. 
387,  §  629. 

8.  Dans  la  disposition  du  §  3  de  l'art.  50  défé- 
rant au  juge  de  paix  du  lieu  de  l'ouverture  de  la 
succession  la  conciliation  de  toutes  les  demandes 
relatives  aux  dispositions  à  cause  de  mort,  qu'elles 
aient  piour  objet  soit  l'exécution  par  voie  de  déli- 
vrance, soit  l'annulation  ou  la  réduction  de  ces  dis- 
positions, «  jusqti'au  jugement  définitif  »,  ces  der- 
nières expressions  doivent  s'entendre  du  jugement 
qui  clôt  les  contestations  auxquelles  les  dispositions 
à  cause  de  mort  ont  donné  lieu.   —  Agen,  24  avr. 


1882  [S.  84.  2.  25,  P.  84. 1.  194,  D.  p.  83.  2.  185] 

—  Sic,  Rodière,  t.  1,  p.  98  ;  Demante  et  Colmet  de 
Santerre,  Cours  anabjt.  du  Code  civil,  t.  3,  n.  633: 
Aul.ry  et  Rau,  4'=  édit.,  t.  6,  p.  271,  §  590,  note  6; 
Devilleneuve,  note  sous  Toulouse,  12  janv.  1844  [S. 
44.  2.  242]  —  Cette  solution  de  la  cour  d'Agenest 
en  harmonie  avec  la  jurisprudence  de  la  Cour  de 
cassation  sur  une  difficulté  analogue  soulevée  par 
l'art.  59,  infrà,  relatif  à  l'ajournement. 

9.  D'après  une  autre  opinion,  les  mots  jugement 
définitif  veulent  dire  ici  partage  définitif  ou  juge- 
ment qui  homologue  le  partage  eiitre  les  héritiers.  — 
V.  en  ce  sens  Pigeau,  t.  1,  p.  106  ;  Carré  et  Chau- 
veau, t.  1,  (iuest.  263  quater;  Bioche,  v°  Trib.  de 
première  inst.,  n.  91  ;  Boitard  et  Colmet-Daage,  t. 
1,  n.  107  et  s,.,  et  140  ;  Rousseau  et  Laisney,  v"  Con- 
cil., n.  117  ;  Massé  et  Vergé,  sur  Zachariœ,  t.  2, 
p.  235,  §  351,  note  9  ;  Glasson,  note  dans  Dalloz, 
sous  Agen,  24  avr.  1882,  précité. 

10.  Et  il  y  a  lieu  à  l'application  de  l'art.  50,  §  3, 
même  au  cas  où  il  n'y  a  qu'un  seul  héritier  en  pré- 
sence de  plusieurs  légataires.  —  Agen,  24  avr,  1882, 
précité.  —  V.  cependant  en  sens  contraire,  Bon- 
cenne,  p.  27  ;  Rousseau  et  Laisney,  v"  Concil.,  n. 
121  ;  Bioche,  id.,  n.  93  ;  Glasson,  loc.  cit. 

11.  En  combinant  l'art.  50-3"  etl'art.  882,  C.  civ., 
il  faut  décider  que  la  compétence  du  juge  de  paix 
du  lieu  de  l'ouverture  de  la  succession  a  lieu  pour  les 
demandes   en  rescision   ou  en  garantie  du  partage. 

—  Boncenne,  p.  26;  Chauveau,  sur  Carré,  quest.  210 
ter;  Rousseau  et  Laisney,  v"  Concil.,  n.  118  ;  Garson- 
net, 2c  édit.,  t.  2,  p.  386,  §  628  ;  Boitard  et  Colmet- 
Daage,  t.  1,  n.  108.  —  Contrù,  Bonnier,  Proc.  civ., 
n.  40. 

12.  La  partie  qui  a  comparu  en  conciliation  de- 
vant le  juge  de  paix  incompétent,  sans  soulever  son 
incompétence,  ne  peut  ensuite  demander  la  nullité 
du  procès-verbal  dressé  par  celui-ci.  —  Cass.,  7  avr. 
1806  [D.  Rép.,  v»  Concil.,  n.  255]  —  Rennes,  9 
févr.  1813  [P.  chr.,  D.  Rép.,  v°   Concil.,  n.  255] 

—  Pau,  6  juin.  1837  [P.  40.  2.  321,'|D.  p.  38.  2. 
88,  D.  Rép.,  v"  cit.,  n.  256]  —  Carré  et  Chauveau, 
quest.  234  ;  Boncenne,  p.  132  ;  Rousseau  et  Lais- 
ney, v°  Concil.,  n.  123  ;  Rodière,  t.  1,  p.  173  ;  Bioche, 
n.  95  ;  Garsonnet,  2<^  édit.,  t.  2,  p.  396,  §  S35,  note 
14.  —  V.  suprà,  art.  48,  n.  4,  et  infrà,  art.  54, 
n.  5. 


Art.  51 .  Le  délai  de  la  citation  sera  de  trois  jours  au  moins. —  C.  proc.  civ.,  5,72,  lOoo. 


1.  Le  délai  de  trois  jours  fixé  par  l'art.  51  est  un 
délai  franc.  —  Boitard  et  Colmet-Daage,  t.  1,  n. 
112;  Boncenne,  t.  2,  p.  30;  Bioche,  v**  Concil.,  n. 
104;  Garsonnet,  2^  éd.,  t.  2,  p.  389,  §  632.  —  V. 
infrà,  art.  1033. 

2.  L'art.  1033,  infrà,  est  en  effet  applicable  aux 
citations  en  conciliation.  Par  stiite,  est  nulle  la  ci- 
tation en  conciliation  donnée  sans  augmentation  de 
délai  à  raison  des  distances.  — Cass.,  21  févr.  1837 
[S.  37.  1.  241,  P.  40.  1.  236,  D.  p.  37.  1.  151,  D. 
Rép.,  \°  Conciliât.,  n.  273]  —  Sic^  Pigeau,  t.  1,  p. 
147;  Chauveau,  sur  Carré,  sur  l'art.  51  ;  Boncenne, 


t.  2,  p.  31;  Rodière,  t.  1,  p.  173;  Rousseau  et  Lais- 
ney, n.  132;  Bioche,  v"  Co?icil.,^n.  105;  Boitard  et 
Colmet-Daage,  loc.  cit. 

3.  Il  en  est  ainsi  alors  même  que  la  citation  au- 
rait été  remise  à  la  personne  trouvée  hors  de  son 
domicile  dans  un  lieu  qui  ne  comportait  pas  cette 
augmentation.  —  Même  arrêt. 

4.  Le  défendeur  domicilié  hors  du  territoire  con- 
tinental de  la  France  aurait  même  droit  aux  délais 
fixés  par  l'art.  73,  infrà.  —  Bioche,  loc.  cit.;  Gar- 
sonnet, loc.  cit. 


Art.  52.  La  citation  sera  donnée  par  un  huissier  de  la  justice  de  paix  du  défendeur; 
elle  énoncera  sommairement  l'objet  de  la  conciliation.  —  G.  proc.  civ.,  1,  4,  59  et  suiv. 
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1.  Tous  les  huissiers  d'un  même  canton  ont  au- 
jourd'hui le  droit  de  donner  toutes  les  citations  et 
"de  faire  tous  les  actes  devant  la  justice  de  paix.  — 
V.  suprà,  L.  25  mai    1838,  art.  16. 

2.  Les  formalités  de  la  citation  en  conciliation 
sont  les  mêmes  que  celles  des  assignations  ordinaires  ; 
la  citation  doit  être  datée,  contenir  les  noms,  pro- 
fession, domicile  du  demandeur,  les  noms,  demeure 
et  immatricule  de  l'huissier,  les  noms,  profession, 
domicile  du  défendeur,  l'indication  du  juge  de  paix 
devant  qui  la  comiiarution  doit  avoir  lieu,  le  jour 
et  l'heure  de  cette  comparution,  enfin  l'indication 
sommaire  de  l'objet  de  la  demande.  Mais  ces  forma- 
lités ne  sont  pas  en  principe  prescrites  à  peine  de 
nullité  ;  il  n'en  est  autrement  que  pour  celles  qu'on 
peut  considérer  comme  substantielles.  —  Boitard 
et  Colmet-Daage,  t.  1.  n.  111;  Garsonnet,  2'  édit., 
t.  2,  p.  388  et'38'j,  §  6;50.  —  V.  hifrà,  art.  1030. 
\  3.  Si)écialement  une  citation  en  conciliation  n'est 
pas  nulle  par  cela  seul  qu'elle  ne  contient  pas  les 
moj'ens  de  la  demande.  —  Carré  et  Chauveau,  t. 
1,  quest.  221  ;  Favard  de  Langlade,  Rép.,  v"  Conci- 
liât, (prélhn.  de),  §  4;  Eodière,  t.  1,  p.  174;  Bio- 


che,  n.  101;  Rousseau  et  Laisney,  n.  129  ;  Garson- 
net, 2--^  éd.,  t.  2,  p.  388,  §  630;  Bonfils,  n.    670. 

—  Contra,  Pigeau,  t.   1,  p.  40. 

4.  L'irrégularité  résultant  d'une  erreur  dans  la 
date  delà  citation  ou  d'une  erreur  dans  l'indication 
du  domicile  du  défendeur  est  couverte  par  la  com- 
parution de  Celui-ci  devant  le  juge  de  paix  au  jour 
fixé  par  la  citation.  —  Bourges,  5  août  1817  [P. 
chr.,  1).  p.  31.  2.  173,  D.  Ré]).,  v»  Concil,  n.  271] 

—  Bordeaux,   30  juin  1836  [D.  Rép.,  v°  cit.,  n. 
272] 

5.  La  comparution  du  défendeur  devant  le  juge 
de  paix,  au  jour  fixé  par  la  citation,  couvre  même 
la  nullité  de  la  citation,  prise  de  ce  qu'elle  n'a  été 
remise  ni  à  personne,  ni  à  domicile,  encore  que  le 
défendeur  ait  proposé  cette  nullité  avant  toute  dé- 
fense ou  exception.  —  Cass.,  21  mai  1828  [S.  et 
P.  chr.,  D.  p.  28.  1.  252,  D.  Rép.,  y"  Exception,  n. 
249]  —  V.  suprà,  art.  48,  n.  3  et  4. 

6.  La  citation  en  conciliation  n'a  pas  besoin 
d'être  précédée,  comme  la  citation  en  justice  de 
paix,  d'un  billet  d'avertissement.  —  V.  suprà,  L. 
25  mai  1838,  art.  17. 


Art.  53.  Les  parties  comparaîtront   en  personne  ;   en  cas  d'empêchement,   par  un 
fondé  de  pouvoir.  —  C.  proc.  eiv.,  9  ;  C.  civ.,  1987  et  suiv. 


INDEX  ALPHABHTIQUi:. 


Action  immobilière,  7. 

Appel,  15. 

Avocat,  2. 

Bailleur,  5. 

Caution  solidaire,  5. 

Comparution  personnelle,  1. 

Femme  mariée,  6  et  s  ,  12. 

Fermier,  5. 

Greffier  du  juge  depaix,18  et  19. 


Huis-clos,  20. 

Huissier,  14  et  s. 

ilandataire,  1  et  s. 

ilari,  6  et  s. 

Porte-fort,  6. 

Pouvoii'  de  transiger,  9  ei  s. 

Pouvoii' du  juge,  17. 

Procuration  authenti<iue,  3. 


1.  Le  juge  de  paix,  siégeant  au  bureau  de  paix, 
n'a  pas  le  droit  d'ordonner  la  comparution  person- 
nelle d'une  partie  :  il  ne  peut  même  exiger  la  jus- 
tification de  l'empêchement  allégué.  Les  parties  ont 
le  droit  de  se  faire  représenter  par  un  mandataire 
et  on  ne  peut  apporter  à  ce  droit  aucune  restric- 
tion. —  Sic,  Carré,  t.  1,  quest.  223;  Bioche,  v° 
Concil.,  n.  108;  Boncenne,  t.  2,  p.  38;  Rousseau 
et  Laisney,  vo  Concil. ,  n.  136  ;  Garsonnet,  2''  éd., 
t.  2,  p.  389,  §  632.  —  Contra,  Chauveau,  sur  Carré, 
loc.  cit.;  Rodière,  t.  1,  p.  174;  Boitard  et  Colmet- 
Daage,  t.  l,n.  114;Bonfils,n.678.  — V.2V«,  "•  17. 

2.  Si  la  partie  comparaît  en  personne,  le  juge  de 
paix  peut  s'oi)poser  à  ce  qu'elle  soit  assistée  dans  le 
préliminaii-e  de  conciliation  d'un  homme  d'atïaires 
ou  d'un  conseil.  —  Lettre  min.  du  15  mars  1882 
[D.  Rép.  SuppL,  X"  Concil.,  n.  72] 

3.  L'art.  53  n'exige  pas  une  procuration  authen- 
tique pour  celui  qui  doit  représenter  la  partie  en 
conciliation.  —  Carré,  t.  1,  quest.  224  ;  Boitard  et 
Colmet-Daage,  loc.  cit.;  Rodière,  loc.  cit.;  Garson- 
net, 2'=  éd.,  t.  2,  p.  389,  §  632-,  note  6  ;  Bonfils,  n. 
680;  Rousseau  et  Laisney,  v°  Concil. ,n.  142. —  V. 
aussi  Colmar,  25  août  1817  \p.Rép.,  v<'CoHf«7.,n.288] 

4.  La  tentative  de  conciliation  doit  être  considé- 
rée comme  non  avenue  si  elle  a  eu  lieu  avec  un  tiers 
non  muni  du  pouvoir  de  représenter  la  partie  non 


comparante.  —  Bruxelles,  16  cet.  1817  [D.  Rép., 
x"  Concil.,  n.  382] 

5.  Mais  il  a  été  cependant  décidé  que  le  prélimi- 
naire de  conciliation  tenté  entre  un  propriétaire 
et  la  caution  solidaire  du  fermier  suffit,  même  à, 
l'égard  de  ce  dernier,  pour  satisfaire  à  la  loi.  — 
Cass.,  3  févr.  1808  [D.  Rép.,  v°  cit.,  n.  383]  —  V. 
suprà,  art.  48,  n.  10  et  s. 

6.  Il  a  été  jugé  qu'un  mari  est  le  mandataire  pré- 
sumé de  sa  femme  ;  si  donc  il  comparaît  en  son  nom 
au  bureau  de  conciliation  et  se  porte  fort  pour  elle, 
la  tentative  de  conciliation  ne  peut  être  regardée 
comme  non  avenue,  sous  prétexte  que  la  femme  n'y 
a  pas  concouru.  —  Cass.,  6  jirair.  an  II  [S.  et.  P. 
chr.,  D.  Rép.,  \°  Conciliât.,  n.  298]  —  Bourges,  6 
pluv.  an  X  [S.  et  P.  chr.,  D.  Rép.,  loc.  c?7.]  ;  l*"" 
juin.  1816  [S.  et  P.  chr.,  D.  Réj).,  v"  cit.,  n.  299-2«] 

7.  Il  a  même  été  jugé,  bien  que  cette  solution 
paraisse  difficile  à  admettre,  qu'il  en  est  ainsi  encore 
que  l'action  intéressant  la  femme  soit  immobilière. 
—  Bourges,  1®""  juill.  1816,  précité.  —  Contra,  Carré 
et  Chauveau,  t.  1,  quest.  221  et  223  ;  Bioche,  v°  Con- 
cil., n.  116  ;  Rodière,  loc.  cit.;  Pigeau,  t.  1,  p.  104; 
Garsonnet,  2"  éd.,  t.  2,  p.  390,  §  632,  note  8. 

8.  Il  en  est  ainsi  surtout  si  l'adversaire  ne  requiert 
ni  la  présence  de  la  femme,  ni  l'exhibition  d'un 
mandat  pour  transiger,  s'il  déclare  purement  et 
simplement  qu'il  ne  peut  se  concilier.  —  Cass.,  10 
mars  1814  [S.  et  P.  chr.,  D.  A.  3.  719,  D.  Réjy., 
v°  Conciliât,,  n.  299-1°] 

9.  D'après  l'opinion  généralement  admise  par  les 
auteurs,  et  dont  les  travaux  préparatoires  du  Code  de 
procédure  démontrent  l'exactitude,  le  Code  de  pro- 
cédure n'a  pas  reproduit  les  exigences  de  la  loi  des 
6-27  mars  1791  exigeant  que  le  mandataire  ait  pou- 
voir de  transiger.  La  procuration  à  l'effet  de  paraî- 
tre au  bureau  de  paix  ne  doit  pas  contenir  nécessai- 
rement pouvoir  spécial  ;\  l'effet  de  transiger.  — 
Carré  et  Chauveau,  t.  1,  quest.  225  :  Demiau,  p.  50; 
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Ben-iat  Saint-Prix,  p.  189,  note  21  ;  Bioche,  y°  Con- 
cil.,  n.  115  ;  Rodière,  t.  1,  p.  175;  Garsonnet,  2" 
éd.,  t.  2,  p.  391,  §  632  ;  Bonfils,  n.  679.  —  Contra, 
Biret,  t.  1,  p.  108  ;  Pigeau,  t.  1,  p.  148. 

10.  Le  pouvoir  de  représenter  au  bureau  de  paix  ne 
comporte  pas  en  effet  à  lui  seul  pouvoir  de  transiger. 
—  Carré  et  Chauveau,  loc.  cit.;  Thomine-Desmazures, 
p.  136;  Bioclie,  v**  C'oncil.,  n.  115;  Boitard,  t.  1, 
n.  113;  Garsonnet,  loc.  cit.;  Bontils,  loc.  cit.;  Rous- 
seau et  Laisnej'',  v*'  ConciL,  n.  143;  Rodière,  loc. 
cit.  —  Coiitrù,  Pigeau,  t.  1,  p.  148  ;  Colniet-Daage, 
sur  Boitard,  loc.  cit. 

1 1 .  Mais  le  pouvoir  de  se  concilier  renferme  celui 
de  reconnaître  la  demande  en  partie.  —  Douai,  13 
nov.  1836  [S.  36.  2.  450,  P.  37.  2.  103,  D.  p.  37. 
2.  81]  —  Sic,  Colmet-Daage,  sur  Boitard,  loc.  cit.; 
Bontils,  loc.  cit.;  Rousseau  et  Laisney,  v"  Concil., 
n.  146.  —  V.  cep.  Bioche,  loc.  cit. 

12.  Jugé  au  surplus,  sous  l'empire  de  la  loi  du  6 
mars  1791,  iju'une  femme  mariée  autorisée  pour  ester 
en  justice  est  par  cela  seul  autorisée  à  comparaître 
au  bureau  de  conciliation,  encore  qu'elle  ne  puisse 
y  transiger.  —  Cass.,  3  mai  1808  [S.  et  P.  clir.,  D. 
Rép.,  v°  Mariage,  n.  781]  —  V.  notre  Code  civil 
annoté,  sur  l'art.  215,  n.  69  et  s. 

13.  Le  pouvoir  de  citer  devant  les  tribunaux,  de 
poursuivre  tous  procès  qui  pourraient  exister  ou  être 
intentés,  de  les  traiter  par  arbitrage  ou  suivant  la 
rigueur  des  lois,  emporte  évidemment  pouvoir  de 
citer  et  de  comparaître  en  conciliation.  —  Bordeaux, 
4  févr.  1835  [P.  chr.,  D.  Rép.,  v°  Concil,  n.  290] 

14.  Aujourd'hui,  et  depuis  la  loi  du  25  mai  1838, 
les  huissiers  ne  peuvent  représenter  les  parties  au 
bureau  de  paix  ou  de  conciliation.  —  Benech,  p. 
470;  Carou,  n.  801;  Bioche,  v"'  Juat.  de  ixiix,  n. 
173  et  s.,  et  vo  Concil.,  n.  109  ;  Rodière,  loc.  cit.; 
Bontils,  n.  678  ;  Rousseau  et  Laisney,  v°  Concil., 
n.  138;  Bourbeau,  n.  465;  Garsonnet,  2"  éd.,  t.  2, 
p.  390,  §  632.  —  Contra,  Curasson,  Poux-Lagier 
et  Pialat,  t.  2,  n.  900;  Colmet-Daage,  sur  Boitard, 
t.  1,  n.  113  ;  Démangeât,  Revue 2)rat.,  t.  10,  p.  511. 
—  V.  sujiràj  L.  25  mai  1838,  art.  18. 


15.  Cette  loi  de  1838  a  remis  ainsi  en  vigueur  une 
disposition  ancienne  de  la  loi  des  6-27  mars  1791 
qui  d'ailleurs  étendait  la  même  prohibition  aux 
(c  avoués,  greffiers  et  ci-devant  hommes  de  loi  ou 
l^rocureurs  ».  Jugé,  sous  l'empire  de  cette  loi,  que 
la  partie  qui  s'est  fait  représenter  au  bureau  de 
conciliation  par  un  huissier  ne  peut,  en  appel,  obtenir 
par  ce  motif  l'annulation  du  jugement  rendu  contre 
elle.  —  Cass.,  4  germ.  an  VIÎI  [S.  et  P.  chr.,  D.  a. 
7.  609,  D.  Ré2).,  v°  Concil,  n.  296] 

1 6.  Jugé  encore  que ,  bien  que  les  parties  ne  puissent 
se  faire  représenter  au  bureau  de  paix  par  des  huis- 
siers, si  toutes  les  deux  ont  agi  sur  ce  point  en  con- 
travention à  la  loi,  et  qu'à  défaut  de  conciliation 
elles  aient  passé  à  la  discussion  du  fond  du  procès, 
aucune  d'elles  n'est  admise  à  quereller  ultérieure- 
ment de  nullité  le  procès-verbal  de  non-conciliation. 

—  Paris,  29  germ.  an  XI  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  3. 
720,  D.  Rép.,  loc.  cit.] 

17.  Le  juge  de  paix  peut  d'ailleurs  refuser  d'ad- 
mettre un  mandataii'e,  s'il  ne  lui  paraît  pas  apte  à  repré- 
senter convenablement  la  partie.  Il  jouit  à  cet  égard 
d'un  pouvoir  discrétionnaire.  Cela  résulte  des  tra- 
vaux préparatoires  de  la  loi  du  25  mai  1838  et 
d'une  instruction  ministérielle  du  6  juin  1838.  — 
Bioche,  v"  Concil. j  n.  111  ;  Carré,  t.  1,  sur  l'art.  53  ; 
Garsonnet,  2e  éd.,  t.  2,  p.  391,  §  632. 

18.  Le  greffier  de  la  justice  de  paix  peut  recevoir 
mandat  de  représenter  une  partie  en  conciliation. 

—  Rennes,  16  aoiit  1817  [S.  et  P.  chr.,  D.  Rép., 
v"  cit.,  n.  295]  —  Sic,  Garsonnet,  2"  éd.,  t.  2, 
p.  390,  §  632,  note  9. 

19.  Mais  dans  ce  cas,  il  doit  être  suppléé  dans  ses 
fonctions  de  greffier.  —  Garsonnet,  loc.  cit. 

20.  La  comparution  en  conciliation  nedoitpas  être 
publique,  à  peine  de  nullité  :  le  juge  de  paix  peut 
entendre  les  parties  à  huis  clos.  —  Carré,  t.  1, 
quest.  226  ;  Bergier,  3Ianuel  des  justices  de  paix, 
p.  39;  Rodière,  t.  1,  p.  175;  Bioche,  v»  Concil, 
n.  120  ;  Garsonnet,  2'=  éd.,  t.  2,  p.  396,  §  635  ;  Rou- 
seau  et  Laisney,  vo  Concil.,  n.  148.  —  Sic,  Chau- 
veau, sur  Carré,  loc.  cit. 


Art.  54.  Lors  de  la  comparution,  le  demandeur  pourra  expliquer,  même  augmenter  sa 
demande,  et  le  défendeur  former  celles  qu'il  jugera  convenables  ;  le  procès-verbal  qui  en  sera 
dressé  contiendra  les  conditions  de  l'arrangement,  s'il  y  en  a  ;  dans  le  cas  contraire,  il  fera 
sommairement  mention  que  les  parties  n'ont  pu  s'accorder. 

Les  conventions  des  parties,  insérées  au  procès-verbal,  ont  force  d'obligation  privée. —  C. 
proc.  civ.,  10,  58,  65;  C.  civ.,  1134,  1317  etsuiv.,  1356,  2123,2127. 


DTDEX    ALPHABETIQUE. 


Acte  authenticiue,  7  et  s. 
Acte  sous  seing  privé,  6 . 
Aveux,  23. 
Aveux    des     parties ,    19    et 

s. 
Bail,  6. 

Billet  à  ordre,  18. 
Bon  et  aijprouvé,  10. 
Compétence,  5. 
'Compromis,  23. 
Conventions  des  parties,   19  et 

s.,  23. 
Demande  (augmentation  de  la), 

1. 
Demande  nouvelle,  1. 


Double  écrit,  10. 
Droit  iixc,  22. 
Droit  proportionnel,  22. 
Endossement  irrégulier,  18. 
Excès  de  pouvoir,  4. 
Exécution  parée,  7. 
Force  exécutoire,  6. 
Greffe,  11. 

Hypothèque,  7  et  s. 
InscriptloTi  de  faux,  10. 
Minute,  U. 
Nullité,  15. 
Partage,  6. 
Porteur,  18. 
'  Preuve,  14. 


Preuve  par  écrit  (commence-  ,  Refus  de  signer,  16. 

ment  tic),  23.  Serment  supplétoire,  14. 

Procès-verbal    de  conciliation,    Signature  des  parties,  12  et  s., 

7  et  s.  I      23. 

Procès-verbal  de  non-concilia-  ,  Soviscripteur,  18. 

tion,  5.  Transaction,  8. 

Reconnaissance   de    dette,  18.  j  Vente,  6. 


1.  Le  demandeur  peut  augmenter  sa  demande, 
mais  ne  peut  former  de  demande  entièrement  nou- 
velle. —  Bioche,  v"  Concil,  n.  122;  Rodière,  t.  1^ 
p.  175;  Garsonnet,  2"  éd.,  t.  2,  p.  397,  §  636. 
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2.  Le  défendeur  cité  en  conciliation  ne  peut  non 
plus  formuler,  si  l'autre  partie  s'}'  oppose,  des  de- 
mandes étranj^ères  à  l'objet  de  la  citation,  qui  ne  se- 
raient pas  admissibles  comme  demandes  reconvention- 
nelles et  par  suite  exigeraient  elles-mêmes  une 
citation  distincte  en  conciliation.  —  Boitard  et  Col- 
met-Daage,  t.  1,  n.  115  ;  Bioche,  v"  Concil.,  n.  124; 
Bonfils,  n.  682  ;  Garsonnet,  2*  éd.,  t.  2,  p.  398,  § 
636;  Rodière,  t.  1,  p.  176. 

3.  Le  juge  de  paix  n'a  pas  le  droit  d'interroger  ni 
d'interpeller  les  parties  qui  comparaissent  devant 
lui  ;  mais  il  peut  cependant  provoquer  toutes  les 
explications  et  les  éclaircissements  qui  peuvent 
amener  une  conciliation.  —  Carré  etChauveau,  t.  1, 
quest.  227  ;  Demiau,  p.  53  ;  Favard  de  Langlade, 
Rép.,  v°  CoHCîUut.  {prélniiin.  de),  §  5,  n.  8  ;  Gar- 
sonnet, 2"  éd.,  p.  396,  §  635. 

4.  II  ne  peut  évidemment,  sans  excès  de  pouvoir, 
prononcer  comme  juge,  lorsque  la  citation  en  vertu 
de  laquelle  il  est  saisi  ne  tend  qu'à  la  conciliation 
des  parties.  —  Cass.,  21  mess,  an  V  [S.  et  P. 
chr.,  D.  A.  3.  718,  D.  Eéj}.,  v°  Conciliât.,  n.  37-1°] 

—  Sic,  Garsonnet,  loc.  cit. 

5.  Il  ne  peut  même  statuer  sur  sa  compétence, 
si  le  défendeur  la  décline  ;  il  doit  se  borner  à  dres- 
ser en  pareil  cas  un  procès-verbal  de  non-concilia- 
tion. —  Boitard  et  Colmet-Daage,  t.  t,  n.  114; 
Chauveau,  sur  Carré,  t.  1,  quest.  218  qiùnquiès  ; 
Garsonnet,  loc.  cit. 

6.  Lorsque  les  conditions  de  l'arrangement  dont 
les  parties  conviennent  au  bureau  de  paix  sont  telles 
qu'elles  constituent  des  ventes,  des  baux  à  ferme  et 
à  loyer,  des  partages  et  autres  actes  qui  peuvent 
être  faits  sous  seing  privé,  les  conventions  sont  va- 
lablement constatées  par  le  juge  de  paix,  mais  elles 
ne  peuvent  produire  au  point  de  vue  de  la  force 
exécutoire,  que  les  effets  d'un  acte  sous  seing  privé. 

—  Carré  et  Chauveau,  t.  1,  quest.  230;  Bonceune, 
t.  2,  p.  45;  Bioche,  v°  Concil.,  n.  137;  Garsonnet, 
2e  éd.,  t.  2,  p.  399,  §  638. 

7.  Le  procès-verbal  de  conciliation  est  sans  doute 
un  acte  authentique  dans  le  sens  de  l'art.  1317,  C. 
proc.  civ.,  mais  il  diffère  des  autres  actes  de  même 
nature,  en  ce  sens  qu'il  n'a  pas  le  privilège  de  l'exé- 
cution parée^  et  ne  peut  conférer  hypothèque.  — 
Carré  etChauveau,  t.  1,  quest.  231  ;  Merlin,  Rép., 
yo  Bureau  de  concil.,  n.  5;  Pigeau,  t.  1,  p.  151; 
Favard  de  Langlade,  Rép.,  v"  Conciliât,  (prélimin. 
''''))  §  Sj  ri-  10  )  Thomine-Desmazures,  1. 1,  p.  159  ; 
Boitard  et  Colmet-Daage,  t.  1,  n.  118  ;  Boncenne, 
t.  2,  p.  44;  Curasson,  Poux-Lagier  et  Pialat,  t.  1, 
n.  68;  Rodière,  t.  1,  p.  177;  Bonfils,  n.  685;  Gar- 
sonnet, 2«  éd.^  t.  2,  p.  399,  §638  ;  Rousseau  et  Lais- 
nev,  \'°  Concil.,  n.  159.  —  V.  aussi  Laurent,  t.  28, 
n.'372.  —  Comp.  Rennes,  12  août  1814  [D.  Rép., 
\°  Concil.,  n.  371] 

8.  Il  est  évident  qu'une  transaction  faite  au  bu- 
reau de  conciliation  ne  confère  pas  au  créancier  le 
droit  de  prendre  inscription  valable  sur  les  immeu- 
bles du  débiteur.  —  Bruxelles,  28  janv.  1806  [S. 
chr.] 

9.  Et  la  partie  au  profit  de  laquelle  les  conventions 
insérées  dans  le  procès-verbal  ont  été  consenties  ne 
serait  pas  recevable  à  demander  en  justice  qu'il  en 
fût  dressé  acte  par-devant  notaire  avec  assignation 
d'hypothèque.  —  Carré  et  Chauveau,  t.  1,  quest. 
232  :  Levasseur,  t.  1,  p.  118  ;  Boncenne,  t.  2,  p.  45  ; 
Bonfils,  loc.  cit.;  Rousseau  et  Laisney,  v°  Concil. ,n. 
160  lis.  —  Contra,  Lepage,  \k  52  ;  Rodière,  loc.  cit. 


10.  Mais  le  procès-verbal  de  conciliation  doit 
être  considéré  comme  authentique  au  point  de  vue 
de  la  foi  qui  lui  est  due  ;  il  ne  pourrait  être  attaqué 
que  par  la  voie  de  l'inscription  de  faux  ;  les  con- 
ventions qui  y  sont  contenues,  bien  que  ne  valant 
que  comme  obligations  privées,  échappent  aux 
formalités  des  art.  1325  et  1326,  C.  civ.  —  Gar- 
sonnet, 2°  éd.,  t.  2,  p.  398  et  399,  §  638. 

11.  La  minute  du  procès- verbal,  rédigée  par  le 
greffier,  reste  déposée  au  greffe  de  la  justice  de 
paix.  —  Carré  et  Chauveau,  t.  1,  quest. 229  et  231  ; 
Bioche,  v"  Concil., n.  137;  Boncenne,  loc.  cit.;  Gar- 
sonnet, loc.  cit. 

12.  Le  procès-verbal  de  conciliation  doit  être  si- 
gné par  les  parties,  et,  si  celles-ci  ne  savent  pas  si- 
gner, il  doit  en  être  fait  mention.  —  II  a  été  dé- 
cidé que  le  procès-verbal  de  conciliation,  contenant 
les  conditions  de  l'arrangement,  ne  doit  pas  néces- 
sairement être  signé  par  les  parties  pour  rendre  l'ar- 
rangement obligatoire  ;  quoique  non  signé,  il  cons- 
tate suffisamment  le  compromis  qu'il  énonce  ;  vai- 
nement les  parties  diraient  qu'il  n'y  a  ni  acte  authen- 
tique, le  juge  de  paix  n'ayant  pas  caractère  pour 
recevoir  ces  sortes  d'actes,  ni  acte  sous  seing  privé, 
les  parties  n'ayant  pas  signé.  —  Cass.,  11  févr.  1824 
[S.  et  P.  chr.',  D.  A.  1.  736,  D.  Rép.,  v°  Conciliât., 
n.  356]  —  Sic,  Favard  de  Langlade,  Rép.,  v°  Con- 
cil., n.  10. —  V.  aussi  Laurent,  t.  28,  n.  372  ;  Aubry 
et  Rau,  4«  éd.,  t.  8,  p.  335,  §  764. 

13.  Il  a  été  jugé  cependant  que  la  transaction 
exprimée  dans  un  procès-verbal  de  conciliation 
reçu  par  un  juge  de  paix  n'est  pas  obligatoire  pour 
la  partie  qui  n'a  pas  signé  le  procès-verbal  et  qui 
n'a  pas  été  interpellée  de  le  faire,  encore  qu'elle  fût 
présente.  —  Rennes,  9  avr.  1827  [S.  et  P.  chr., 
D.  i2e/j.,  v°  cit.,  n.  363]  —  Sic,  Carou,  Jurid.  du 
juge  de  paix,  t.  2,  n.  816  ;  Bioche,  Dict.  du  juge  de 
jmix,  v°  Concil.,  n.  152  ;  Dutruc,  Suppil.  aux  lois  de 
la  2»'oc.  de  Carré  et  Chauveau,  t.  1,  v°  Concil.,  n. 
109.  —  Comp.,  Garsonnet,  2^  éd.,  t.  2,  p.  398, 
§  638.  —  V.  aussi  Rennes,  13  mars  1837  [D.  Rép., 
v°  cit  ,  n.  354] 

14.  Jugé  encore  qu'un  procès-verbal  de  non-con- 
ciliation non  signé  par  la  partie  ne  fournit  pas  la 
preuve  requise  par  l'art.  1367,  C.  civ.,  pour  que  le 
juge  puisse  déférer  le  serment  supplétoire.  — Cass., 
Belgique,  14  août  1838  [D.  Rép.,  v"  cit.,  n.  355] 

15.  Il  paraît  bien  certain,  en  tous  cas,  que  la  nul- 
lité résultant  du  défaut  de  signature  des  parties  n'est 
pas  proposable  par  les  parties  qui  ont  exécuté  le  com- 
promis. —  Cass.,  11  févr.  1824,  précité. 

16.  Au  surplus,  le  refus  de  signer  le  procès-ver- 
bal implique  bien  refus  de  se  concilier  et  équivaut 
à  la  non-conciliation.  —  Rennes,  13  mars  1837, 
précité.  —  Sic,  Garsonnet,  loc.  cit. 

17.  Au  cas  d'inexécution  de  l'arrangement 
accepté  devant  le  juge  de  paix,  il  n'est  pas  néces- 
saire, avant  d'assigner  devant  le  tribunal,  de  citer 
de  nouveau  en  conciliation,  le  préliminaire  de  con- 
ciliation produisant  son  effet  pendant  trente  ans. 
—  Carré  et  Chauveau,  t.  1,  quest.  232;  Rodière, 
t.  1,  p.  177  ;  Garsonnet,  2^  éd.,  t.  2,  p.  399,  §  638, 
note  8.  —  V.  aussi,  Grenoble,  22  juill.  1818  [P. 
chr.,   D.  A.  3.  713,  D.  Rép.,\°  concil,  n.  384] 

18.  Le  signataire  d'un  billet  à  ordre  qui,  en 
conciliation,  a  reconnu  la  dette,  conserve  néan- 
moins le  droit  d'opposer  au  porteur,  qui  réclame  le 
paiement  en  son  nom  personnel,  le  défaut  de  qualité 
résultant  de    l'irrégularité   de   l'endossement    :   la 
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reconnaissance  de  la  dette  n'a  point  couvert  le  dé- 
faut de  qualité.  —  Cass.  10  juill.1822  [S.  et  P.  clir., 
D.  A.  6.    643] 

19.  Le  procès-verbal  de  non-concili;ition  ne  doit 
contenir  aucune  mention  des  dires,  aveux  ou  déné- 
gations des  parties  sur  les  points  de  fait  litigieux 
entre  elles  :  la  disposition  de  l'art.  3,  tit.  10,  de  la 
loi  du  24  août  1790,  qui  prescrivait  une  telle  men- 
tion, a  été  abrogée  par  l'art.  54,  infrà,  qui  se 
borne  à  exiger  la  mention  sommaire  du  défaut  de 
conciliation.  —  Orléans,  7  avr.  1838 [S.  38.  2.  523, 
P.  38.  1.  601,  D.  p.  38.  2.  181,  D.  BéjJ.,  v"  Conci- 
liât., n.  362]  — Sic,  Thomine-Desmazures,  t.  l,n. 
73  ;  Carré,  Just.  de  paix,  t.  4,  n.  2988  et  s.  ;  Augier, 
Encycl.  des  juges  de  ^>a?a;,  v°  Conciliation,  n.  11  ; 
Chauveau,  sur  Carré,  lois  de  la  procéd.,  quest.  228; 
Pigeau,  t.  l,p.  90;  Boncenne,  t.  2,  p.  39  ;  Boitard 
et  Colmet-Daage,  n.  116  ;  Bioche,  v°  Concil.,  n.  151  ; 
Laurent,  t.  19,  n.  512;  Bonfils,  n.  686;  Garsonnet, 
2"  éd.,  t.  2,  p.  400,  §  639  ;  Poux-Lagier  et  Pialat, 
sur  Curasson,  t.  l,p.  161,  notée/.  —  Contra,  Toullier, 
t.  9,  n.  120  ;  Carré,  Lois  de  la  p>rocéd.,  quest.  228  ; 
Favard  de  Langlade,  v°  Conciliation,  §3,  n.  9; 
Curasson,  t.  1,  n.  97;  Rodière,  t.  1,  p.  178. 

20.  Le  juge  conciliateur  n'est  autorisé  par  l'art. 
54  à  recueillir  et  à  constater  les  dires,  aveux  et  con- 
ventions des  parties  que  dans  le  cas  de  conciliation  ; 
dans  le  cas  contraire,  le  juge  se  borne  à  mentionner 
sommairement  que  les  parties  n'ont  pu  se  concilier  ; 
l'art.  54  a  eu  ainsi  pour  objet  d'abroger  la  disposi- 
tion contraire  delà  loi  du  24  août  1790  dont  le  texte 
a  paru  dangereux  au  législateur  de  1806,  par  cela 
même  qu'il  donnait  mission  au  juge  de  paix  de  con- 
signer dans  son  procès-verbal  des  déclarations  fugi- 
tives qui  pouvaient  avoir  été  imparfaitement  recueil- 
lies et  reproduites  ou  qui  pouvaient  avoir  été  faites 
légèrement  et  sans  la  conscience  réfléchie  de  leur  im- 


portance par  des  personnes  illettrées  et  ignorantes. 
—  Besançon,  29  juill.  1881  [S.  82.  2.  180,"  P.  82.  1. 
914]  _  Trib.  Tournon,  11  janv.  1876  [D.  p.  78.  3. 
22]  —  Cass.  Belgique,  4  mai  1882  [S.  82.  4.  29,  P. 
82.  2.  49,  D.  p.  84.  2.  90] 

21.  Cette  prohibition  est  d'ordre  public  et  il  ne 
peut  y  être  dérogé  par  la  volonté  ou  tolérance  du 
juge  de  paix  ni  par  le  consentement  formel  et  tacite 
des  parties.  —  Orléans,  7  avr.  1838,  précité.  — 
Contra,  Bioche,  loc.  cit.;  Chauveau,  loc.  cit. 

22.  De  là  il  suit  que  le  greffier  ne  peut  réclamer, 
pour  l'expédition  du  procès-verbal  de  non-concilia- 
tion, le  droit  proportionnel  fixé  par  la  loi  du  21  })rai- 
rial  an  VIT,  mais  seulement  le  droit  fixe  alloué  par 
l'art.  10  du  2  août  1807.  —  Même  arrêt. 

23.  Cependant  plusieurs  auteurs  d'une  grande 
autorité  enseignent  qu'il  peut  être  fait  mention,  dans 
le  procès- verbal  de  non-conciliation,  des  aveux 
formels  et  précis  faits  devant  le  juge  de  paix.  — 
Boncenne,  t.  2,  p.  42;  Rodière,  t.  1,  p.  178;  Gar- 
sonnet, 2«  éd.,  t.  2,  p.  401,  §  639.  —  Sur  le  point 
de  savoir  si  le  juge  de  paix,  dans  les  affaires  de  sa 
compétence,  peut  dresser  procès-verbal  d'un  arrange- 
ment intervenu  entre  les  parties,  V.  suprà,  art.  7, 
n.  32  et  s.  —  Sur  celui  de  savoir  si,  en  l'absence  de 
tout  procès,  le  juge  de  paix  peut  constater  les 
conventions  arrêtées  entre  les  parties  qui  se  présen- 
tent devant  lui,  V.  suprà,  art.  7,  n.  11  et  s.  —  Sur  le 
caractère  de  l'aveu  résultant  d'une  reconnais- 
sance faite  devant  le  juge  de  paix  en  conciliation, 
V.  notre  C.  clv.  antioté,  art.  1356,  n.  3.  —  Sur  le 
compromis  qui  peut  intervenir  devant  le  juge  de 
paix,  V.  infrù,  art.  1005.  —  Sur  le  point  de  savoir 
si  le  procès-verbal  de  conciliation  ou  de  non-con- 
ciliation, signé  ou  non  signé  des  parties,  peut  valoir 
comme  commencement  de  preuve  par  écrit,  Voy. 
notre  Code  civil  annoté,  art.  1347,  n.  67. 


Aet.  55.  Si  l'une  des  parties  défère  le  serment  à  l'autre,  le  juge  de  paix  le  recevra,  ou 
fera  mention  du  refus  de  le  prêter. —  C.  civ.,  1357  et  suiv. 


1.  Il  s'agit  dans  l'art.  55,  non  pas  du  serment  déci- 
soire  qu'une  partie  peut  déférer  à  son  adversaire 
au  cours  d'une  instance  pour  en  faire  dépendre  le 
jugement  du  procès,  mais  d'un  serment  extrajudi- 
eiaire  prêté  à  la  suite  d'une  convention  intervenue 
entre  les  parties.  —  Garsonnet,  2*^  éd.,  t.  2,  p.  402, 
§  640. 

2.  La  partie  à  laquelle  le  serment  est  déféré  peut 
refuser  de  le  prêter  et  le  référer  à  l'autre,  si  celle- 
ci  y  consent.  —  Pigeau,  t.  1,  p.  152;  Carré  et 
Chauveau,  t.  1,  quest.,  237. 

3.  De  ce  que  le  serment  visé  par  l'art.  55  n'est  pas 
le  serment  judiciaire  litisdécisoire,  mais  un  ser- 
ment extrajudiciaire,  ne  pouvant  être  prêté  qu'en 
vertu  d'une  convention,  il  résulte  que  si  le  serment 
est  déféré  ou  référé  à  une  partie  qui  comparaît 
par  un  fondé  de  pouvoirs  devant  le  bureau  de  paix, 
le  juge  de  paix  ne  peut  ordonner  qu'elle  comparaî- 
tra personnellement  pour  prêter  ou  refuser  de  prêter 
serment.  —  Carré,  t.  1,  quest.,  238  ;  Demiau,  p.  51  ; 
Favard  de  Langlade,  Rép.,  vo  Conciliation  {préli- 
minaire de)  §  5,  n.  12  ;  Boncenne,  t.  2,  p.  43  ;  Bioche, 
V»  Concil.,  n.  129;  Rodière,  t.  1,  p.  179;  Rousseau 
et  Laisney,  n.  168.  —  Contra,  Lepage,  p.  8.  —  V. 
suprà,  art.  53,  n.  1. 


4.  Il  en  résulte  aussi  que  la  partie,  qui,  en  concilia- 
tion devant  le  juge  de  paix,  a  refusé  de  prêter  le 
serment  à  elle  déféré,  est  recevable  à  le  prêter  en- 
suite devant  le  tribunal  pour  éviter  l'application  de 
l'art.  1361,  C.  civ.,  qui  fait  de  ce  refus  une  cause  de 
condamnation  ;  le  refus  de  le  prêter  devant  le  juge 
de  paix  n'est  en  réalité  qu'un  refus  de  se  concilier 
qui  ne  saurait  entraîner  l'application  de  l'art.  1361. 
—  Cass.,  17  juill.  1810  [S.  et  P.  chr.,  D.A.  3.721, 
D.  Béj).,  v°  Conciliât.,  n.  346]  —  Pau,  11  mars 
1824  [P.  chr.,  D.  Rép.,voclt..  n.  347]  —  Poitiers, 
3  févr.  1841  [P.  46.  2.  226,  D.  p.  46.  2.  124]  — 
Douai.  5  janv.  1854  [S.  54.  2.  125,  P.  54.  1.  487, 
D.  p.  54.  2.  135]  —  Sic.  Pigeau,  sur  l'art.  55,  n.  3;. 
Toullier,  t.  10,  n.  363  ;  Favard  de  Langlade,  v°  Con- 
cil., §  5,  n.  12  ;  Carré  et  Ciiauveau,  t.  1,  quest.,  239  ,' 
Thomine-Desmazures,  t.  1,  n.  74;  Boncenne,  loc.  cit.; 
Carou,  Jurld.  des  juges  de  paix,  t.  2,  n.  810;  Ro- 
dière, t.  1,  p.  255  ;  Bonnier,  Des  preuves,  n.  347; 
Garsonnet,  2«  éd.,  t.  2,  p.  402,  §  640,  note  4.  — 
Contra,  Duranton,  t.  13,  n.  569.  —  V.  au  surplus 
notre  Code  civil  annoté,  sur  l'art.  1357,  n.  9 
et  s. 

5.  Si  le  serment  est  prêté  devant  le  juge  de  paix, 
il  est  dressé  un  procès-verbal  constatant  la  conci- 
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liation  et  la  prestation  de   serinent  ;   la  convention 
ainsi  formée  a,  comme  nous  l'avons  vu,  le  caractère 
authentique,  mais  n'entraîne  pas  l'exécution  forcée 
ni  l'hypothèque.  —  V.  suprà,  art.  54,  n.  6  et  s, 
6.  Le  juge   de  paix   ne  peut  déférer  le  serment 


supplétoire  prévu  par  l'art.  1367,  C.  civ.  —  Pigeau, 
t.  1,  p.  152;  Thomine-Desmazures,  p.  140;  Carré 
et  Chauveau,  t.  1,  quest.  235  ;  Rodière,  t.  1,  p.  177  ; 
Boitard  et  Colmet-Daage,  t.  1,  n.  114;  Garsonnet, 
2«  éd.,  t.  2,  p.  402,  §  640,  note  2. 


Art.  56.  Celle  des  parties  qui  ne  comparaitra  pas  sera  condamnée  à  une  amende  de 
dix  francs  ;  et  toute  audience  lui  sera  refusée  jusqu'à  ce  qu'elle  ait  justifié  de  la  quittance.  — 
C.  proc.  civ.,  58,  1020. 


INDEX    ALPHABETIQUE. 


Ajournement,  2. 

Amende,  1  et  s. 

Appel,  15. 

Capacité,  8  et  9. 

Certificat  d'indigence,  18. 

Citation,  5. 

Citation  in-t'srulicre,  6. 

Défaut,  11  et  s. 

Défendeur,  1. 

Délai,  12. 

Demandeur,  1  et  2. 

Fin  de  uon-recevoir,  14  et  15. 


Juge  de  paix,  3. 
Matière  commerciale,  7 . 
Jlise  en  cause,  19. 
Mise  en  demeure,  12. 
Opposition,  13. 
Paiement,  12. 
Prescription  biennale,  IG. 
Prescription  trentenairc,  IG. 
Remise  de  l'amende,  17. 
Tribunal  de  première  instance, 
3  et  4. 


1.  Le  défaillant  au  bureau  de  paix  est  sujet  à 
l'amende  de  dix  francs  prononcée  par  l'art.  56,  soit 
qu'il  se  rende  demandeur,  soit  qu'il  ne  soit  que  dé- 
fendeur en  première  instance.  —  Carré  et  Chauveau, 
t.  1,  quest.  240;  Bioche,  Dict.  deprocéd.^\o  ConciL, 
n.  142;  Rousseau  et  Laisney,  Id.,  n.  174  et  s. 

2.  Du  reste,  le  demandeur  qui,  sur  sa  propre  ci- 
tation, n'a  pas  comparu  au  bureau  de  paix,  peut,  en 
payant  l'amende,  assigner  le  défendeur  au  tribunal 
de  première  instance.  —  Carré  et  Chauveau,  t.  1, 
quest.  242;  Lepage,  p.  99;  Pigeau,  p.  152;  Boncenne, 
p.  46;  Bioche,  n.  143;  Rousseau  et  Laisney,  n.  177. 

—  Contra,  Delaporte,  t.  1,  p.  55;  Levasseur,  p.  114: 
Thomine-Desmazuresj  t.  1,  p.  141. 

3.  C'est  au  tribunal  de  première  instance  seul,  et 
non  au  juge  de  paix,  qu'il  appartient  de  prononcer 
l'amende  contre  la  partie  qui  ne  comparaît  pas  en 
conciliation.  —  Cass.,  8  août  1832  [S.  32.  1.  787, 
P.  chr.,  D.  p.  32.  1.  340,  D.  Réj).,  v°  Conciliât.,  n. 
324];  25  mai  1852  [S.  52. 1.  517,  P.  53.  1.  583,  D. 
p.  52. 1.  279]  —Rennes,  2  sept.  1808  [S.  et  'P.  chr.] 

—  Sic,  Carré  et  Chauveau,  t.  1,  quest.  241  ;  Boi- 
tard et  Colmet-Daage,  n.  120;  Rodière,  t.  1,  p.  180; 
Pigeau,  p.  153  ;  Thomine-Desmazures,  t.  1,  p.  142  ; 
Boncenne,  t.  2,  p.  46;  Garsonnet,  2"  éd.,  t.  2,  p.  405, 
§  643. 

4.  Il  résulte  de  là  que  l'amende  ne  peut  être  pro- 
noncée et  par  suite  exigée  que  si  l'affaire  est  suivie 
devant  le  tribunal  ;  elle  n'est  pas  encourue  et  n'est 
pas  due  s'il  n'y  a  pas  d'instance.  — Cass.,  8  août  1832, 
précité.  —  Sic,  Rodière,  loc.  c/<  ;  Garsonnet,  loc.  cit. 

5.  Il  est  bien  évident  que,  s'il  n'y  a  pas  eu  cita- 
tion au  bureau  de  paix,  le  tribunal  ne  peut  con- 
damner les  parties  à  l'amende.  —  Carré  et  Chau- 
veau, quest.  244. 

6.  Mais  il  peut  y  avoir  lieu  de  prononcer  l'amende 
pour  défaut  de  comparution  au  bureau  de  paix,  alors 
même  que  la  partie  assignée  en  première  instance 
prouverait  l'irrégularité  de  la  citation  qui  lui  avait 
été  donnée  pour  comparaître  devant  le  juge  de  paix. 

—  Carré,  t.  1,  quest.   247;  Bioche,  n.  150;  Garson- 


net, 2"^  éd.,  t.  2,  p.  406,  §  643.  —  Contra,  Chauveau, 
sur  Carré,  loc.  cit.  —  V.  suprà,  art.  52. 

7.  L'amende  est  également  encourue  par  la  partie 
qui  ne  comparaît  pas,  alors  même  que  l'affaire  ne 
comporte  pas  le  préliminaire  de  conciliation,  par 
exemple,  s'il  s'agit  d'une  affaire  commerciale.  — 
Trib.  Seine,  28  févr.  1841  [S.  61.  2.  39,  ad  notam, 
P.  61.  701,  ad  notam,  D.  Réj}.,  v°  Conciliât.,  n. 
327]  —  Sic,  Garsonnet,  loc.  cit.  —  Contra,  Bio- 
che, Joiirn.  de  proc,  art.  1913,  et  Dict.  de  proc,  y° 
Conciliation,  n.  126.  —  V.  aussi  Chauveau,  sur  Carré, 
t.  1,  quest.  247. 

8.  L'amende  de  10  francs  infligée  par  l'art.  56  à  la 
partie  qui,  citée  au  bureau  de  conciliation,  n'y  com- 
paraît pas,  doit  encore  être  prononcée,  alors  même 
que  la  partie  citée  n'avait  pas  capacité  pour  tran- 
siger. —  Limoges,  14  août  1860  [S.  61.  2.  39,  P. 
61. 701, D.  P.  6i.  2.165]  —S/c,  Garsonnet,  loc. cit.— 
Contra,  Chauveau,  sur  Carré,  Zoc.,c^7./ Bioche,  loccit. 

9.  En  pareil  cas,  le  défendeur  voudrait  en  vain 
faire  retomber  sur  le  demandeur  la  responsabilité 
de  l'amende  à  laquelle  il  aurait  été  condamné.  — 
Même  arrêt. 

10.  L'amende  doit  être  appliquée,  soit  que  la 
partie  succombe  ou  non  en  définitive.  — •  Douai,  22 
déc.  1840  [S.  41.  2.  139,  P.  41.  1.  178,  D.  p.  41.  2. 
139,  D.  Rép.,  vo  cit.,  n.  310]  —  Sic,  Dutruc,  Suppl. 
aux  Lois  de  la  proc.  de  Carré  et  Cliauveau,  v^  Con- 
ciL, n.  116  ;  Garsonnet,  2<=  éd.,  t.  2,  p.  405,  §  643. 

11.  La  condamnation  ù  l'amende  doit  être  pro- 
noncée par  défaut  par  le  tribunal  contre  la  partie 
qui,  n'aj'ant  pas  comparu  en  conciliation,  ne  com- 
paraît pas  non  ])lus  sur  l'assignation.  —  Décis.  min. 
31  juin.  1808  [S.  L.  ann.,  V"  série,  p.  784,  D.  Rép., 
v°  Concil.,  n.  312] 

12.  Au  surplus  la  partie  qui  n'a  pas  payé 
l'amende  par  elle  encourue  est  considérée,  au  point 
de  vue  du  fond  du  procès,  comme  défaillante.  — 
Lorsqu'une  partie  qui  a  fait  défaut  au  bureau  de 
conciliation  ne  justifie  jias  du  paiement  de  l'amende 
de  10  francs  encourue  par  suite  de  ce  défaut,  il  peut  lui 
être  interdit  de  présenter  tout  moj^en  de  défense, 
et  immédiatement  être  statué  par  défaut  contre 
elle  sur  le  fond  de  la  contestation  ;  il  n'est  pas  né- 
cessaire de  la  mettre  préalablement  en  demeure  de 
justifier  du  paiement  de  l'amende,  ni  de  lui  accorder 
un  délai,  soit  pour  faire  cette  justification,  soit  pour 
payer.  —  Cass.,  25  nov.  1828  [S.  et  P.  chr.,  D.  p. 
29.  1.  32,  D.  Rép.,  v"  cit.,  u.  316]  —  Sic,  Boitard 
et  Colmet-Daage,  t.  1,  n.  120;  Rodière,  t.  1,  p.  179. 

13.  Et  l'opposition  à  un  jugement  par  défaut 
n'est  pas  recevable  non  plus  de  la  part  de  celui  qui 
n'a  pas  comparu  en  conciliation  et  qui  ne  justifie  pas 
du  paiement  de  l'amende.  —  Paris,  10  août  1809 
[S.  et  P.  chr..  D.  Rép.,  yo  Concil,  n.  317]  ;  19  févr. 
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1834  [P.  chr.,  D.  p.  34.  2.  183,  D.  Réjj.,  loc.  cif]  — 
Sic,  Carré  et  Cliauveau,  quest.  240  et  242  ;  Garsou- 
net,  loc.  cit. 

14.  La  fin  de  non-recevoir  opposable  à  la  partie 
qui,  ayant  fait  défaut  au  bureau  de  conciliation, 
ne  jiistifie  pas  avoir  payé  l'amende,  peut  être  pro- 
posée en  tout  état  de  cause  et  même  d'office  par  le 
ministère  public. —  Cass.,  25  nov.  1828,  précité.  — 
Sic,  Bioche,  n.  146  ;  Rousseau  et  Laisney,  n.  178; 
Garsonnet,  loc.  cit. 

15.  Elle  peut  être  proposée  même  en  appel." — 
Nancy,  28  juin  1856  \_Journal  de  procéd.,185Q,p  .34:51 

—  Sic,  Rousseau  et  Laisnej',  n.  178.  —  Contra,  Bor- 
deaux, 8  août  1845  \_Journ.  des  avoués,  1868,  p.  317] 

16.  Les  amendes  prononcées  pour  défaut  de  com- 
parution au  bureau  de  pai.x.  ne  se  prescrivent  que 
par  trente  ans.  On  ne  peut  étendre  à  ce  cas  la  pres- 
cription de  deux  ans  établie  par  l'art.  61  de  la  loi 
du  22  frim.  an  VII.  —  Cass.,  11  nov.  1806  [S.  et 
P.  chr.,  D.  A.  7.  466,  D.  Rép.,  v°  Conciliai.,  n.331] 

—  Sic,  Carré,  t.    1,  quest.    246  ;  Bioche,  n.    152. 


17.  La  partie  qui  prouve  l'impossibilité  physique 
oii  elle  a  été  de  comparaître  en  bureau  de  paix, 
peut  obtenir  remise  de  l'amende,  et  par  conséquent 
des  peines  qui  sont  attachées  au  défaut  de  paiement. 
—  Cass.,  19  flor.  an  II  [S.  et  P.chr.,  D.  a.  1.  373, 
D.  Réj}.,  \°  Conciliât.,  n.  325]  —  Décis.  minist., 
15  nov.  1808  [S.  9.  2.  54,  D.  Réj).,  V  ConciL,  n. 
325]  —  Sic,  Carré,  1. 1,  quest.  245  ;  Pigeau,  p.  143  ; 
Thomine-Desmazures,  t.  1,  p.  142;  Boncenne,  t.  2, 
p.  47  ;  Bioche,  n.  149  ;  Rousseau  et  Laisney,  n.  181; 
Garsonnet,  2"  éd.,  t.  2,  p.  40G,  §  643. 

18.  Il  ne  saurait  suffire  de  la  production  d'un  cer- 
tificat d'indigence.  —  Bioche,  loc.  cit.;  Rousseau 
et  Laisney,  loc.  cit. 

19.  Il  a  été  jugé  à  cet  égard  que  la  partie  qui, 
ne  s'étant  pas  présentée  au  bureau  de  conciliation, 
a  été  condamnée  à  l'amende,  ne  peut  faire  rappor- 
ter la  condamnation  |)rononcée  contre  elle,  sans 
mettre  en  cause  la  partie  sur  la  poursuite  de  laquelle 
la  condamnation  avait  eu  lieu.  —  Cass.,  20  juin 
1810  [S.  chr.,  D.  A.  1.  374,  D.  i?^>.,  v^  cit.,  n.  330] 


Art.  57.  La  citation  en  conciliation  interrompra  la  prescription,  et  fera  courir  les  inté- 
rêts ;  le  tout,  pour-STi  que  la  demande  soit  formée  dans  le  mois  à  dater  du  jour  de  la  non- 
comparution  ou  de  la  non-conciliation.  —  C.  proc.  civ.,  59  et  suiv.  ;  C.  civ.,  1153  et 
suiv.,  2245  et  suiv.,  227-4. 


1.  En  principe,  les  intérêts  moratoires  ne  courent 
que  du  jour  de  la  demande  en  justice.  La  loi  assi- 
mile ici  à  la  demande  en  justice  la  citation  en  con- 
ciliation qui  en  est  le  préliminaire  indispensable  et 
entraîne  des  lenteurs  dont  le  demandeur  ne  doit  pas 
être  victime. 

2.  La  citation  en  conciliation  ne  fait  courir  les 
intérêts  que  si  elle  est  valable  en  la  forme.  —  Au- 
bry  et  Rau,  t.  4,  p.  38,  §  308;  Garsonnet,  2e  éd., 
t.  2,  p.  392,  §  633. 

3.  Le  délai  d'un  mois  à  compter  de  la  non-com- 
parution ou  de  la  non-conciliation  des  parties,  dans 
lequel  la  citation  en  conciliation  doit,  pour  faire 
courir  les  intérêts,  être  suivie  d'une  demande  en 
justice,  ne  s'augmente  pas  à  raison  de  la  distance. 
—  Paris,  4  juill.  1809  [S.  et  P.  chr.]  —  Bioche, 
v°  ConciL,  n.  162;  Carré  et  Chauveau,  t.  1,  quest. 
248;  Garsonnet,  2e  éd.,  t.  2,  p.  .393,  §  633;  Tho- 
mine-Desmazures, t.  1,  p.  144;  Favard  de  Langlade, 
Rép.,  V»   Conciliation  (préliminaire  de),  §  6,  n,  1. 

4.  La  citation  en  conciliation  devant  un  juge  de 


paix  incompétent  ne  fait  pas  courir  les  intérêts.  — 
Chauveau,  sur  Carré,  t.  1,  quest.  248  bis;  Garson- 
net, loc.  cit.  ;  Duranton,  t.  21,  n.  265  ;  Aubry  et  Rau, 
t.  4,  p.  98,  §  308  ;  Colmet  de  Santerre,  t.  5,  n.  70 
6is-vir  ;  Demolombe,  t.  24,  n.  631.  —  Sar  l'inter- 
ruption de  la  prescription  qui  s'attache  à  la  citation 
en  conciliation,  Voy.  notre  C.  civ.  annoté,  art. 
2245,  n.  1  et  s.  —  V.  aussi  les  art.  2246  et  2247. 
5.  Il  est  nécessaire  de  rappeler  ici  qu'il  faut  assi- 
miler à  la  citation  en  conciliation  la  comparution  vo- 
lontaire sans  citation  préalable.  —  V.  suprà,  art. 
48,  n.  3  et  4.  —  Sur  le  point  de  savoir  si  la  tentative 
de  conciliation  produit  les  effets  déterminés  par 
l'art.  57,  alors  même  qu'il  s'agit  d'une  matière  pour 
laquelle  la  loi  dispense  du  préliminaire  de  concilia- 
tion, V.  notre  C.  cic.  annoté,  art.  2245,  n.  1  et  s.  ; 
la  question  est  la  même  en  ce  qui  concerne  le  cours 
des  intérêts  et  l'interruption  de  la  prescription.  — 
Sur  l'eifet  du  mémoire  préalable  exigé  en  cas  d'ac- 
tion intentée  contre  l'Etat,  les  départements  et  les 
communes,  V.  suprà,  art.  49,  n.  86  et  s. 


Art.  58.  En  cas  de  non-comparution  de  l'une  des  parties,  il  en  sera  fait  mention  sur 
le  registre  du  greffe  de  la  justice  de  paix,  et  sur  l'original  ou  la  copie  de  la  citation,  sans 
qu'il  soit  besoin  de  dresser  procès-verbal.  —  C.  proc.  civ.,  56,  65. 


1.  C'est  le  greffier  qui  doit  opérer  la  mention  de 
la  non  comparution  de  l'une  des  parties;  cette  men- 
tion est  écrite  sur  l'original  de  la  citation,  en  cas 
de  non-comparution  du  défendeur,  ou  sur  la  copie, 
en  cas  de  non-comparution  du  demandeur. 

2.  L'assignation  devant  le  tribunal  doit  être 
précédée  de  la  copie  de  la  mention  de  la  non-com- 
parution à  peine  de  nullité.  — V.  infrd,  art.  65. 


3.  La  mention  exigée  par  l'art.  58  n'est  soumise 
à  aucun  droit  d'enregistrement.  —  Dec.  min.  fin., 
7  juin  1808  [S.  8.  2.  229,  D.  i?e/j.,v»  Enreg.,  n.  771] 

4.  Si  aucune  des  deux  parties  ne  se  présente,  le 
greffier  constate  cette  non-comparution,  et  le  dernan- 
detn-  peut  lui  demander  un  extrait  de  sori  registre 
pour  faire  signifier  l'ajournement.  —  Rodière,  t.  1, 
p.  182;  Garsonnet,  2«  édit.,  t.  2,  p.  394,  §  634. 


TITRE  II 

DES    AJOURNEMENS 


Art.  59.  En  matière  personnelle,  le  défendeur  sera  assigné  devant  le  tribunal  de  son 
domicile  ;  s'il  n'a  pas  de  domicile,  devant  le  tribunal  de  sa  résidence  ; 

S'il  y  a  plusieurs  défendeurs,  devant  le  tribunal  du  domicile  de  l'un  d'eux,  au  choix  du 
•demandeur  ; 

En  matière  réelle,  devant  le  tribunal  de  la  situation  de  l'objet  litigieux; 

En  matière  mixte,  devant  le  juge  de  la  situation,  ou  devant  le  juge  du  domicile  du 
défendeur  ; 

En  matière  de  société,  tant  qu'elle  existe,  devant  le  juge  du  lieu  où  elle  est  établie  ; 

En  matière  de  succession  :  1°  sur  les  demandes  entre  héritiers,  jusqu'au  partage  inclu- 
sivement ;  2°  sur  les  demandes  qui  seraient  intentées  par  des  créanciers  du  défunt  avant  le 
partage  ;  S°  sur  les  demandes  relatives  à  l'exécution  des  dispositions  à  cause  de  mort, 
jusqu'au  jugement  définitif,  devant  le  tribunal  du  lieu  où  la  succession  est  ouverte  ; 

En  matière  de  faillite,  devant  le  juge  du  domicile  du  failli  ; 

En  matière  de  garantie,  devant  le  juge  où  la  demande  originaire  sera  pendante  ; 

Enfin,  en  cas  d'élection  de  domicile  pour  l'exécution  d'un  acte,  devant  le  tribimal  du 
domicile  élu,  ou  devant  le  tribunal  du  domicile  réel  du  défendeur,  conformément  à  l'art. 
111  du  Code  civil.  —  C.  proc.  civ.,  2,  50,  170  et  171,  181,  356,  363,  527,  567;  C.  civ.. 


102  et  s. 


110,  822 


C.  comm.,  438  et  s.;  C*.  instr.  crim.,  3. 


IXDEX   ALPHABETIQUE. 


Abordage,  105  et  s. 
Accidents,  307  ets.,  3Uet  315, 

317. 
Accidents  du  travail,  172  et  s., 

28y,  -194,  498,  545,  548  et  549. 
Acheteur,  112, 125 ets.,  170,  492 

et  499,  50G,  734. 
Acquiescement,  37,  784. 
Acte  d'avoué  k  avoué,  699. 
Acte  commercial,  44. 
Acte  de  société,  202. 
Acte  sous  seing  privé,  572. 
Action  ad  futurum,  568  et  s. 
Action  civile,  543,  707. 
Action  confessoire,  102. 
Actidu  damni  infecti,  569. 
Action  hj-pothécaire,  103,  520. 
Action  immobilière,  7,  56,  GO, 

193. 
Action  interrogatoire,    595  et 

596. 
Action  de  jactance,  583  et  s.     . 
Action  mixte,  57  et  s.,  63,  70,'' 

75,  77  et  s.,  83  et  84,  95  et  s., 

103  et  104,  111  et  s.,  117  et 

118,  123,  127  et  s.,  195. 
Action  mobilière,  56. 
Action  oblique,  547. 
Action  paulienne,  114,  547. 
Action   personnelle,    54  et   s, 

61  et  s.,  73,  77,  93,  97,  105  et 

s..  115  et  116,  118, 124  el  s., 

130,  146,  379. 


Action  personnelle  Impiobillère, 

134. 
Action   personnelle   mobilière, 

134. 
Action  possessoii'e,  100 . 
Action  publique,  543. 
Action  réelle,  54  et  s.,  63,  65  et 

s.,  71,  76,  81  et  s.,  98  et  s., 

114  et  s.,  120   et  s.,  131  et 

132,  193,  379. 
Action  réelle  immobilière,  147, 

192,   194,  206,  352  et  s. 
Action    réelle    mobilière,  136, 

193. 
Actionnaires,  203,  236  et  237, 

333,  422,  495,  703,  773,  780 

et  s. 
Adjudicataire,  166,  724. 
Adjudication,  576. 
Administrateur,  711. 
administrateur  judiciaire,  236. 
Administrateiu-  de  société,  238, 

790. 
Administrateur  de  succession, 

765. 
Administration     des     svndics, 

434. 
Affiche,  719. 
Agence  générale  d'assurances, 

290  et  s. 
Agent  d'assurances,   157,  177, 

277  et  278,  726  et  727. 
Agent  de  change,  167 


Agent  de  chemin  de  fer,  310, 
828  et  329. 

Agent  de  société,  154,  250,  320 
ets. 

Ajournement,  14  et  s. 

Algérie,  327. 

Aliéné,  756. 

Alignement,  637. 

Aliment,  370,  722. 

Allumettes.  —  V.  Compagnie 
géniralc  des  allumettes. 

Amélioration,  104. 

Amende,  10  his. 

Appel,  29,  31,  37  et  38,  350,  518, 
592,  621  et  s.,  651,  654,  657, 
659,  673  et  674,  679,  688,  695, 
736,  738,  779,  785,  791. 

Apport,  232,  234. 

Appréciation  souveraine,  158, 
220,  240,  284,  302,491  et  492, 
502,  525. 

Ai-matem-,  105. 

Arrêté  préfectoral,  84,  640. 

Ai-rondissements  différents,  90, 
194,  381. 

Arrosage,  287. 

Assemblée  générale,  333. 

Assemblée  générale  des  action- 
naires, 790. 

Assignation,  274. 

Association,  709  et  710,  739, 
754. 

Association  en  participation.  — 
V.  Société  en  participation. 

Association  de  propriétaires,804. 


Association  sj-ndicale,  685,  757 

et  758. 
Associé,   48   et   49,  199  et  200, 

202  et  s.,  215  et  s.,  223  et  s., 

230,  235,  239,  455,  470,  713; 

800. 
Assurances, -157,  166,  172  ets., 

267  et  s.,  277  et  278,  326,  502, 

600  et  s.,  727. 
Assurances  contre  les  accidents, 

263,  468,  471  et  S.,  479  et  s. 
Assm-ances    contre    rincendie, 

227,  477,  527. 
Assurances  contre  la  perte  des 

créances,  496. 
Assm'ances  maiitimes,767,801. 
Assurances  mutuelles,  470,  740 

et  s. 
Assurances  sur  la  vie,  269,  532. 
Assuré,  602,  726  et  727. 
Assiu-eur,  168. 
Attribution  de  juridiction,  3, 

202,  216  et  s.,  299  et  .s.,  458, 

504,  525  et  s. 
Auteur,  565  et  566. 
Auteur  du  dommage,  1 60. 
Autorisation  de  plaider,609, 614. 
Autorité  administrative,  35,  51, 

567. 
Autorité  judiciaire,  35. 
Avances,  414,  426. 
Avaries,  728. 
Avocat,  761. 

Avoué.lO  bTS,46D,524,611,724. 
Bail,  576. 
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Bail  frésiliation  dn),  439. 
Baillenr,  477,  493. 
Bauqne  de  France,  264. 
B;mqmer,  167,  410. 
Bâtonnier,  761. 
Bornage.  101, 
Brevet  d'invention,  7. 
Caisse  des  dépôts  et  consigna- 
tions, 263. 
Caisse  de  secours,  548  et  549. 
Canal,  754,  805. 
Canal   interocéaniiine   du   Pa- 
nama, 229,  763,  777. 
Capitaine  de  navire,  105  et  s. 
Cassation,    32,    341,    513,    515, 

543,  554,  638,  653,   658,   660 
et  S.,  675,  678,  717,  785,  792 
et  s.,  807. 
Cédant,  735. 

Cercle,  707,  711,  802  et  803. 
Cessation  depaiements.45et4S. 
Cession  de  créances,  445  et  s. 
Cession  de  droits  successifs,  368. 
Cession  de  portefeuille,  600. 
Cessionnaire,  735. 
Chambre  de  discipline,  761. 
Chambre  des  notaii-es,  762. 
Chancelier  d'ambassade,  497 . 
Chauffement  d'état,  599. 
Chef  de  gare,  283,  315. 
Chef-Ueu  d'exploitation,  194. 
Chemin,  624,  634. 
Chemin  communal,  636. 
Chemin  d'exploitation,  650. 
Chemin  de  fer,  242  et  s.,  25«  et 

257,  272  et  s.,  828  et  s.,  466, 

558,  728,  788. 
Chemin  de  fer  en  construction, 

316. 
Chemin  public,  633. 
Chemin  rural,  650. 
Chemin  vicinal,  678. 
Chose  jugée,  34  et  s.,  668. 
Cimetière,  612  et  613,  640. 
Clôture,  648. 
Coauteurs,  171.- 
Codébiteurs,  18  et  19. 
Cohéritiers,  139. 
Collatéral,  73. 
Comité  d'assureurs  maritimes, 

801. 
Commandement,  188. 
Commerçant,  335,  562  et  563, 

577,  759. 
Commettant,  769. 
Commis,  563. 

Commissaire-priseur,  10  bis. 
Commission  des  hospices,  286. 
Commissionnaire,  412, 414  et  s., 

427,  768  et  769. 
Commissionnaire  de  transport, 

478.  728. 
Committimtts,  13. 
Communauté    conjugale,    105, 

349. 
Communauté    religieuse,    265, 

284  et  s. 
Commune,  560  et  561,  564,  576, 

599,  609,  614  et  S.,  662. 
Communication  de  pièces,  351. 
Compagnie  générale  des  allu- 
mettes, 266. 
Compétence,  1  et  s.,  76,  101. 
Compétence  (fixation  de  la),  14 

et  8. 
Compétence  ratione  materiœ, 

2  et  s. 
Compétence  ratione  pemonœ, 

2  et  s. 
Compte,  325. 
Compte  (reddition  de),  68,  169, 

237,  286,   366,  375,  384,  450, 

496. 
Compte  (redressement  de),  230. 
Compte  (règlement  de),  415  et 

s. 
Compte-courant,  406  et  s.,  425. 
Comptoir  d'escompte,  264. 
Concession    (déchéance  de  la), 

788. 
Concession  de  sépulture,  612  et 

613. 


Concessionnaire,  221,  287,  626. 
Concessionnaire  départemental, 

266. 
Concessionnaire  de  travaux  pu- 
blics, 723. 
Conciliation,  59,  575. 
Conclusions,  592,  664. 
Conclusions    additionnelles,  23 

et  s.,  63. 
Conclusions  expresses,  808. 
Concordat,  452  et  s. 
Concours  musical,  715  et  s. 
Concurrence  déloyale,  489,  601, 

606. 
Condamnations       éventuelles, 

463. 
Condition,  547. 
Condition  de  ne  pas  se  marier, 

581. 
Confrérie  de  pénitents,  712. 
Congé,  563. 
Conjoint  survivant,  578  et  579, 

612. 
Conuexité,  39  et  40,  131,    140, 

169,   365,  469  et  s.,  475,  505 

et  506. 
Conseil  d'Etat,  642. 
Conseil  de  famille,  573. 
Conseil  de  préfecture,  561,  614, 

631  et  s. 
Conseil  des  prud'hommes,  6. 
Conseil  de  surveillance,  495. 
Conseil  municipal,  615  et  616, 

715. 
Conseiller  mimicipal,  640. 
Consignataù-e,  425  et  426,  769. 
Consignation  préalable,  630. 
Constitution  d'avoué,  530. 
Construction,  637. 
Contrainte,  539. 
Contredit,  432. 
Contribuables,  614  et  b. 
Contributions,  564. 
Contributions  directes,  756. 
Contributions  indlrectes,10,756. 
Conversion,  334. 
Conversion  de  saisie,  380. 
Corporation,  725. 
Courtier,  170. 
Créance,  733. 
Créanciers,  572,  599. 
Créanciers  conditionnels,    547. 
Créanciers  du  de  cujus,  369  et 

370. 
Créanciers   h^-pothécalres,    85, 

354. 
Créanciers  sociaiu',  203. 
Crédit  ouvert,  410. 
Cumul  des  actions,  40. 
Dation  en  paiement,  443,  448. 
Débitem-,  588,  765. 
Déboursés,  451. 
Décès,  17. 

Déclaration  de  succession,  535. 
Déclinatoire     d'incompétence, 

226,  282. 
Défendeur,  4G4. 
Défendem-s  (pluralité  de),  145 

et  s. 
Défendeur  principal,  152. 
Défendeur  sérieux,  158  et  s. 
Défense,  42. 

Défense  au  fond,  669  et  s. 
Délai,  585,  590,  642,   653,  785. 
Délais  (augmentation  des),  531. 
Délaissement,    69   et    70,   129, 

168. 
Délit,  543,  707. 
Délit  de  chasse,  732. 
Délivrance,  113 . 
Demande  (diminution  de  la), 

26. 
Demande  entre  héritiers,  360, 

364  et  s. 
Demande  incidente,  40. 
Demande      reconventionnelle, 

40,  44,  53. 
Demandeur,  5,  464. 
Démolition,  637. 
Dénonciation  de  nouvel  œuvre, 

569. 
Département,  599,  756. 


Désaveu  de  paternité,  137,  677. 

Désistement,  433,  619. 

Dessèchement  de  marais,  758. 

Destinataire,  478,  728. 

Destitution,  10  6is. 

Détournement,  423. 

Diffamation,  740,  743. 

Digues,  758. 

Dii-ecteur  de  Compagnie  de  che- 
mins de  1er,  274. 

Directem-  de  société,  154,  158, 
740  et  s. 

Dii'ecteur  de  succursale,  324. 

Dissolution  de  société,  215,  222 
et  s.,  231,  600. 

Distraction  des  biens,  71. 

Divisibilité,  718. 

Divorce,  137. 

Dol,  201,  236,  238. 

Domaines  nationaux,  539. 

Domicile,  134,  141,  149,  502, 
564. 

Domicile  (changement  de),  15 
et  16. 

Domicile  apparent,  143. 

Domicile  élu,  176  et  s.,  296, 
319,  476,  525  et  s. 

Domicile  inconnu,  144. 

Domicile  du  inari,  338. 

Domicile  réel,  532. 

Domicile  du  tuteur,  337. 

Dommages  aux  champs,  705. 

Dommages-intérêts,  10  bis,  35, 
38,  61,' 69 et  70,  83  et  84, 236  et 
s.,  313  et  314,  325,  333,  514, 
582,  601,  725,  759,  779,  781. 

Donataire,  159. 

Donateur,  159. 

Donation,  159. 

Donation  entre-vifs,  .371. 

Donation  par  contrat  de  ma- 
riage, 363. 

Dot  (constitution  de),  159. 

Dotation  de  la  couronne,   685. 

Douanes,  756. 

Droits  (restitution  de),  312. 

Droits  litigieux,  709. 

Droit  maritime,  766  et  767. 

Droit  poiu-  agir,  547  et  s. 

Eaux,  83,  710. 

Eaux  ménagères,  557. 

Echelles  du  Levant,  142,  770. 

Eclairage  au  gaz.  560  et  561. 

Editeur,  565  et  566. 

Edition  (contrat  d'),  565  et 
566. 

Effet  de  commerce,  510,  773. 

Effet  rétroactif,  134  et  s.,  643. 

Emphytéosp,  105. 

Empiétement,  628. 

Endossement  en  blanc,  772. 

Endosseur,  510. 

Enfant  adultérin,  370. 

Enfant  incestueux,  370. 

Enfant  naturel,  361. 

Enregistrement,  534  et  s. 

Enseigne  commerciale,  577. 

Entrepreneur,  501. 

Entrepreneur  de  travaux,  466, 
500. 

Entrepreneur  de  travaux  pu- 
blics, 55. 

Envoi  en  pos-session,  373. 

Etablissements  insalubres,  84, 

Etablissement  principal,  240 
et  s. 

Etat,  599,  756. 

Etranger,  12, 184 et  s.,  839,  379, 
503  et  504. 

Exception,  40  et  41,  48  et  s., 
196,  199  et  200,  226,  503,  667 
et  s.,  793. 

Exception  péremptoire,  791. 

Excès  de  pouvoirs,  34,  640. 

Exécution  de  jugement,  8  et  9, 

Expert,  65,  527. 

Expertise,  582,  690. 
Exploit,  698. 

Expropriation  pour  utilité  pu- 

blifiue,  723. 
Fabriques,  599. 

Failli,  452. 


Faillite.  17,  45  et  46,  114,  155, 
183,  227,  233  et  234,  248  et 
249,  254,  331.  378  et  6., 
771. 

Faillite  demanderesse,  382  et  s. 

Faits  antérieurs  à  la  laUlite, 
393  et  s. 

Faute  commune,  167. 

Faute  professionnelle,  189  et  s. 

Femme  mariée,  338,  722. 

Fin  de  non-recevoir,  655  et  s. 

Fonds  de  commerce,  439,  571. 

Foiir  à  chaux,  84. 

Frais,  630. 

Frais  et  loyaux  coûts,  104. 

Français,  13,  339  et  340. 

Frère,  722. 

Fmits  (restitution  des),  70. 

Gage,  99,  428. 

Gain  de  survie,  578  et  579. 

Garantie,  131,  321,  460  et  s. 

Garantie  incidente,  467  et  s. 

Garantie  des  lots,  336. 

Garantie  principale,  467  et  s. 

Gares  principales,  272  et  s. 

Gérant,  709  et  710,  795. 

Gestion  d'affaires,  690,  702. 

Gibiers,  705. 

Habitants  ut  sm(/uli,  614  et  s. 

Héritiers,  182,  361  et  s.,  369, 
497,  581,  671. 

Héritier  de  l'associé,  221. 

Héritier  bénéficiaire,  346. 

Héritier  milciue,  342  et  s. 

Houorah-es,  320,  451. 

Hospice,  285,  756. 

Hmssier,   10  lis,  611,  725,  762. 

Hypothèque,  63,  94. 

Hypothèque  (action  en  recon- 
naissance d'),  547. 

Hypothèque  judiciaire,  775. 

Immeuble,  21. 

Immoralité,  550  et  551. 

Incapablœ,  756. 

Incendie  de  forêt,  280. 

Incompétence.  —  V.  Compé- 
tence. 

Incompétence  absolue,  512  et 
s. 

lucompétence  ratione  loci,  29 . 

Incompétence  ratione  materiee, 
29. 

Incompétence  relative,  350  et 
351,  519. 

Indemnité  de  sinistre,  528. 

Indivisibilité,  714  et  s. 

Inexécution  des  coniUtions,  130. 

Inhumation,  760. 

Ingi-atitude,  130. 

InscriiJtion  de  faux,  554. 

Inscription  hypothécaire,  356. 

IntertUction,  7,  137. 

Interdiction  de  s'établir,  562, 
571. 

Interdit,  337,  529. 

Intérêts,  188. 

Intérêt  commun,  703  et  s. 

Intérêt  du  contribuable,  633  et 
s. 

Intérêt  éventuel,  ICI. 

Intérêt  moral,  597  et  598. 

Intérêt  né  et  actuel,  161,  555 
et  s. 

Intérêt  personnel,  627  et  s. 

Intérêt  pour  agir  et  défendre, 
552  et  s. 

Interprétation  des  conventions, 
556  et  s. 

Intervention,  518,  664,  736  et 
737,  753. 

Juges,  554. 

Juges  de  paix,  G  et  7,  26,  40, 
43,  146,  150,  525. 

Jugement  commun,  235. 

Jugement  commun  (déclara- 
tion de),  156. 

.lugement  par  défaut,  699. 

Jugement  définitif,  374  et  s. 

Jugement  étranger,  9. 
Jugement  interlocutoire,  668. 
Jugement  italien,  9. 
Jugement  préparatoire,  668. 
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Juridiction  (attribution  de),  3, 

202,  21G  et  s.,  299  et  s.,  458, 

504,  525  et  s. 
Juriiliction  îiiiniinistratlve,  641. 
L^'critimatioii,  137. 
Legs  (  di-livrauce  du),  348,  364. 
Legs  conditionnel,  372. 
Le.L's  ù  titre  particulier,  371. 
Legs  univei-sel,  375. 
Légataire,  497,  581. 
Légataire  particulier,  348. 
Légataire  à  titre  universel,  362. 
Légataire   universel,    73,    262, 

348,  613. 
Letti-e  de  change,  424. 
Liberté  du  commerce,  562. 
Lieu  du  paiement,  532. 
Li(iuidateur    de    société,    210, 

764,  788. 
Liquidation,  349. 
Liiiuidation  judiciaire,  459. 
Liquidation  de  reprises,  522. 
Liquidation  de  société,  222  et 

s.,  249,  431. 
Litifpendance,  39,  447. 
Livraison,  498. 
Livraison  tardive,  313. 
Locataire,  477,  493. 
Locataire  de  chasse,  732. 
Loi,  16. 
Louage,  105. 

Mainlevée  d'hypotlièque,  775. 
Maire,  564,  6Ô9,  664. 
Malfaçon,  65. 
Mandant,  686  et  s. 
Mandants  (pluralité  de),  703  et 

s. 
Mandat,  190  et  191. 
Mandat  judiciaire,  763  et  s. 
Mandat  légal,  755  et  s. 
Mandataire,  48,  169,  177,  449, 

686  et  s. 
Mandataire  ad  liteni,  773  et  s. 
Mandataire  substitué,  169,  745 

et  s. 
Manœuvi-es  dolosives,  333. 
Manufactures,  248. 
Marchands  ambulants,  144. 
Marchands  de  vins  en  gi'os,  605. 
Mari,  137,  612  et  613. 
Mariage,  137. 

Mariage  (second),  578  et  579. 
Masse  des  créanciers,  429. 
Mesures  conservatoires,  547. 
Mesures  d'instraction,  52. 
Mesureiu's  jurés,  759. 
Mines,  246,  548,  752  et  753. 
Ministère  pubUc,  5. 
Mise  en  cause,  492,  631,   644 

et  s. 
Mise  en  demeure,  647. 
Mitoyenneté,  71. 
Mouiin,  028. 

Moyen  nouveau,  662,  792  et  s. 
Xantissemeut,  409  et  410. 
Xationalité  (changement   de), 

20. 
Kavtrc,  418. 
Semo  aiuUtur  propriam  tiir- 

Xiitudinem  allegans,  550  et 

551. 
Xon  paiement  du  prix,  116 . 
Notaires,  10  his,  520  et  s. 
Nue-propriété,  344. 
AV  ne  plaide  par  procureur, 

603,  682  et  s. 
Nullité,  47,  114,  183,  364,  387, 

409,  419,  438  et  439,  445,  448 

et  449,  497,  539,  586,  684,  806. 
Nullité  d'e.xploit,  508  et  s. 
Obligataire,  778. 
Obligation  de  faire,  108. 
Officier  ministéiiel,  187 et  s.,  507 

et        525,  598,  761. 
Offres  réelles,  160. 
Omission.  535. 
Opposition,  567,  699. 
Opposition  à  mariage,  137. 
OrtU-e,   86  et  s.,  352   et  s.,  381, 

447,  733. 
Ordres  (pluralité  d"),  359. 
Ouverture  de  la  .succession,  536. 


Ou%Tier.  172  et  s.,  289,  473  et  s., 

479  et  s.,  548  et  549. 
Ouvriers  mineurs.  752. 
Paiement,  388,  420,  438,  454. 
Paiement  des  primes,  528. 
Paiement  du  pris,  109  et  s. 
Pa(inebots,  306. 
Partage,  76  et  s  ,  135,  139,  336, 

364. 
Partage  provisionnel,  231. 
Pa.ssage,  633,  648  et  649. 
Patron,  172  et  s. 
Personne  civUe,  739  et  s. 
Perte,  313. 
Pétition  d'hérédité,  72  et  s.,  135, 

360. 
Plénitude  dejiu"idlction,  40  et  s. 
Police  d'assiu-ances,   176,   278, 

476,  481  et  s.,  526  et  s. 
Pompes  fimèbres,  760. 
Porteur  d'une  lettre  de  change, 

424,  510,  772. 
Possesseur,  67. 
Possession,  52,  594. 
Possession  illégitime,  61. 
Pourvoi,  645. 
Pouvoir  du  juge,  28  et  s. 
Préjudice  éventuel,  569  et  s. 
Prescription,- 574,  590. 
Prescription   (interruption    de 

la),  144. 
Président,  761. 
Président  d'association,  752. 
Président  de  cercle,  803. 
Président  de  concours  musical, 

715  et  s. 
Président  de  syndicat,  754. 
Prête-nom,  67,  731  et  s. 
Preuve,  218,  553,  618. 
Preuve  testimoniale,  219. 
Prieur,  712. 
Prime  d'assurance,  532  et  533, 

602. 
Prise  h  partie,  13. 
Privilège,  428,et  s.,  443. 
Procuration,  688. 
Procuration  générale,  702. 
Propriétaire,  67,  81,  500  et  50, 

559,  576. 
Propriétaire  apparent,  733. 
Propriétaire  inférieur,  83,  628. 
Propriétaire  riverain,  634,  636, 

638. 
Propriétaire  supérieur,  83. 
Propriété,  582. 

Prorogation  de  juridiction,  3. 
Protéfft-s,  20. 
Protêt,  510  et  511. 
Provision.  424. 
Qualité  (défaut  de),  610,  660, 

662,  667  et  s. 
Qualité  pour  agir  ou  défendre, 

599  et  s. 
Quasi-déUt,  280,489,  493,  543. 
Question  d'état,    7,  133,     137 

et  s. 
Quittance,  449. 
Radiation  d'inscription,  64. 
Rapport,  440  et  441,  444,  447. 
Réduction  de    donation,    367, 

377. 
Référé,  527. 

Règlement  de  juges,  7,  359. 
Remise  de  pièces,  450. 
Remise  de  titres,  413. 
Remise   de   titres   nominatifs, 

167. 
Renonciation,  798  et  s. 
Rente,  92,  108. 
Rente  foncière,  93  et  s. 
Renvoi,  33  et  34,  39,  49,  140. 
Reprise  d'instance,  405,  619. 
Reprises  matrimoniales,  105. 
Rescision,  114. 
Rescision  pour  lésion,  336. 
liéserves,  139. 

Résidence,  141,  144,  149,   629. 
Résidence  à  l'étranger,  339  et 

340. 
Résolution,  114. 
Résolution  de  vente,  116  et  s. 
Responsabilité,  105  et  s.,  525. 


ResponsabUlté  civile,  160,  188 

et  s.,  471  et  s.,  545. 
Ressort,  11. 
Ressort  (taux  duj,  26. 
Restitution,  423. 
Restitution  de  droits,  538,  542. 
Restitution   de    marchandises, 

442. 
Retard,  498,  521. 
Retenue  de  salaires,  172. 
Retom-  conventionnel,  131. 
Revendication,  38,  62,  66,  68, 

70,    102,   234,   389,  443,   663, 

734. 
Révocation,  114. 
Révocation  d'agent,  323,  325. 
Révocation  de  donations,  130, 

132. 
Saisie-arrêt,  540  et  541. 
Saisie  immobilière,  379. 
Saisie-revendication,  427. 
Salaires,  310. 
Sapeurs-pompiers,  796. 
Secrétaire,  801. 
Secrétaire  d'association,  752. 
Séparation  des  patrimoines,  343, 

547. 
Séparation  des  pouvoirs,  51. 
Seqiiesti-e  judiciaire,  246. 
Servitudes,  81. 
Servitude  d'écoulement,  557. 
Siège   social,    217    et  s.,    240 

et  s. 
Siège  social  (déplacement  du), 

253  et  254. 
Signification,  515,  611,  734. 
Signification  du  jugement,  783. 
Société,  48  et  s.,  154,  158,  179, 

196  et  s.,  364,  418  et  419   422, 

430,  455,  495,  739,  773  et  s. 
Société  anonyme,  232,  234,  253, 

745    et   s.,   776,  778  et   779, 

788. 
Société  civile,  207,  779,  795. 
Société  en  commandite,  232. 
Société  commerciale,   47,  196, 

201,    207,   685,    744    et    s., 

778. 
Société  défenderesse,  196  et  s. 
Société  demanderesse,  206. 
Société  dissoute.  —  V.  Dissolu- 
tion de  société. 
Société  étrangère,  205,  208  et 

s.,  21L 
Société  de  fait,  ,752. 
Société  fictive,  180. 
Société  française,  208,  211. 
Société  en  liquidation,  600,  713. 
Société  nulle,  197  et  s. 
Société  en  participation,  212  et 

s. 
Solidarité,  781. 
Soui-ce,  567,  663. 
Souscripteur  de  la  police,  166. 
Sous-traitant,  500  et  501. 
Statuts  sociaux,  604,  789  et  790. 
Subrogation,  18  et  19. 
Subvention.  715. 
Successeiu-s  in-éguUers,  361. 
Succession,  138  et  s.,  181  et  182, 

336  et  s.,  765. 
Succiu-sale,  258  et  s. 
Sucres,  252. 
Surenchère,  104,  694. 
Sm'Sis  à  statuer,  567. 
Survenance  d'enfant,  132. 
Suspension.  10  bis. 
Suspicion  légitime,  39. 
Syndic,  759,  761  et  762,  805. 
Svndic  de  faillite,  155,  210,  232, 

383,  77L 
Syndicat,  739. 
Syndicat  professionnel,  603  et 

s. 
Syndicat  de  propriétaires,  705. 
Tarif,  558,  560. 
Taxe,  469,  598. 
Témoins,  469. 


Terrain  voisin,  557. 

Testament,  364,  497,  559,  679. 

Tiers,  223,  320  et  s.,  567,  690 
et  691,  734,  753. 

Tiers  détenteur,  66,  81,  85,  98, 
92,  97,  114,  120  et  s. 

Timbre,  719. 

Titres,  334. 

Titres  (exhibition  des),  62,  586. 

Titre  identique,  164  et  s. 

Titre  nouvel,  108. 

Traducteur,  566. 

Traité  de  Francfort,  514. 

Transcription,  734. 

Transcription  de  donation,  521. 

Transfert  de  titres,  334. 

Travaux  publics,  221 . 

Trésor,  756. 

Trésorier,  760. 

Tribunal  administratif,  6.  — 
V.  Autorité  administrative. 

Tribunal  d'arrondissement,  6 
et  s. 

Tribunal  civil,  150,  378. 

Tribunal  de  commerce,  6.  22, 
25,  29,  38,  45  et  46,  150,  378, 
460  et  461,  511  et  s. 

Tribunal  criminel,  543. 

Tribunal  du  défendeur,  342 
et  s. 

Tribunal  du  domicile,  149,  178. 

Tribunal  du  domicile  du  défen- 
dem-,  48,  59,  97,  134  et  s., 
195,  200  et  201,  214  et  s.,  226, 
228,  236,  238,  385,  538. 

Tribunal  du  domicile  du  faUli, 
183,  378  et  s. 
'  Tribunal  du  domicile  de  la  so- 
ciété, 179. 

Tribunal  du  domicile  de  l'un 
I      des  défendeurs,  145  et  s. 

Tribunal  étranger,  208,  379. 

Tribimal  de  la  faillite,  239. 

Tribunal  français,  209  et  210. 

Tribunal  incompétent,  52. 

Tribimal  du  lieu  de  l'établisse- 
ment social,  196  et  s. 

Tribunal  du  lieu  de  la  percep- 
tion des  droits,  534  et  s. 

Tribunal  du  lieu  de  la  résidence, 
508  et  s. 

Tribunal  du  lieu  de  la  situation, 
59,  71,  90  et  91,  193,  195,  352 
et  s.,  379  et  380. 

Tribunal  de  l'ouverture  de  la 
succession,  138  et  139,  181  et 
182,  336  et  s. 

Tribunal  du  principal  établisse- 
ment, 255. 

Tribunal  de  la  résidence  de 
l'officier  ministériel,  187  et  s. 

Tribunal  de  la  Seine,  229. 

Tribunal  du  siège  social,  49  et  50, 
177,  476.  479  et  480,  533. 

Tribunal  de  la  succursale,  259 
et  s. 

Trouble,  575,  591,  594,  634. 

Tuteur,  529,  530,  573. 

Tuteur  ad  hoc,  137,  677. 

Union  volontaire,  457. 

Usage  forestier,  82. 

Usine,  288  et  289. 

Usufruit.  344. 

Usufruitier,  559. 

Tendeur,  109  et  s.,  116  et  s., 
170,  427,  492,  494,  498  et  499, 
506,  571,  734. 

Tente,  109  et  s.,  426,  439, 
448. 

Tente  sur  expropriation  forcée, 
86. 

Tente  de  fonds  de  commerce, 
562. 

Tente  de  marchandises,  170. 

Tente  volontah'e  des  immeu- 
bles, HG . 

Tériflcation,  52  bis. 

Térification  d'écritures,  547. 
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DIVISION. 

SkgT.  1.  De  LA.  COMPÉTENCE  EN  GÉNÉRAL.  —  De  LA 
DLSTINCTION  ENTRE  LA  COMPÉTENCE  ^4- 
TIOSE  MATERI.E  ET  LA  COMPÉTENCE  RA- 
TIONS PERSON.E. 

SeCT.    II.   De  la  COMPÉTENCE  RATIONE  VERSON.E. 

§  1.  Z)e  la  distinction  entre  les  actions  personnelles, 
réelles  et  mixtes. 

§  2.  Du  tribunal  du  domicile  du  défendeur.  —  Gé- 
néralités. 

§  3.  De  la  pluralité  des  défendeurs  au  cas  où  l'ac- 
tion doit  être  portée  devant  le  tribunal  dic 
domicile  d'un  défendeur. 

§  4.  Du  trihunal  compétent  au  cas  d'action  réelle 
immobilière. 

§  5.  Du  tribunal  compétent  au  cas  d'action  mixte. 

§  6.  Du  tribunal  compétent  en  matière  de  société. 

§  7.  Du  tribunal  compétent  en  matière  de  succession^ 

§  8.  Du  tribunal  compétent  en  matière  de  faillite  et 
de  liquidation  judiciaire. 

§  9.  Du  tribunal  compétent  en  matière  de  garantie. 

§  10.  Du  tribunal  compétent  au,  cas  d'élection  de 
domicile. 

§  11.  Dérogations  apportées  par  des  textes  spéciaux 
à  la  règle  actor  sequitur  forum  rei.  —  En- 
registrement. —  Action  civile.  —  Accidents 
itulustriels. 

AppENnicE.    —    Des    conditions    .nécessaires    à 
l'exercice  des  actions. 

§  1.  Droit  pour  agir.    ^■'vOS 

§  2.  Intérêt  pour  agir  ou  défendre. 

§  3.   Qualité  pour  agir  ou  défendre. 

A.  Généralités.  —  Actions  formées  par  les  Jiabi- 

tants  d'une  commune  aie  nom  de  cette  com- 
mune. 

B.  De  la  règle  :  nul  en  France  ne  plaide  par 

procureur. 
§  4.  Capacité  pour  agir  ou  défendre. 


SECTION  I. 

De  la  compétence  en  général.  —  De  la  distinc- 
tion entre  la  compétence  RATIONE  MATERI.E 
ET  LA   compétence  RATIONE  PERSON.E. 

1.  Ou  entend  i^ar  compétence  l'aptitude  d'une 
juridiction  à  connaître  d'une  action  ou  d'une  dé- 
fense ;  cette  aptitude  n'existe  au  profit  d'un  tribu- 
nal déterminé  qu'autant  que,  d'une  i)art,  l'affaire 
doit,  à  raison  de  sa  nature,  être  examinée  par  l'ordre 
de  juridictions  auquel  ce  tribunal  appartient,  et 
que,  d'autre  part,  ce  tribunal  est,  parmi  les  tribu- 
naux de  cet  ordre  de  juridiction,  celui  qui,  à  raison 
même  du  lieu  où  il  siège,  a  été  considéré  par  le 
législateur  comme  le  plus  apte  pour  statuer  sur  la 


difficulté  pendante.  —  V.  notre  RéjJ.  gén.  alph.  du 
dr.  fr.,  \°  Compétence  civile  et  commerciale,  n.  1 
et  s. 

2.  Bien  qu'il  nous  paraisse  plus  convenable  de 
renvoyer  en  appendice  à  l'art.  168,  infrà,  les  règles 
spéciales  à  la  compétence  ratione  materiœ,  il  y  a 
lieu,  nous  semble-il,  de  donner  dès  maintenant  un 
aperçu  des  effe's  de  l'incompétence,  qu'il  s'agisse 
d'incompétence  ratione  materiœ  ou  d'incompétence 
ratione personœ.  — Les  difEcrences  qui  séparent  l'une 
et  l'autre  espèces  se  rattachent  toutes  à  cette  idée 
fondamentale  que  les  règles  de  la  compétence  ra- 
tione materiœ  touchent  à  la  séparation  des  pouvoirs 
entre  des  tribunaux  d'ordre  différent,  et  par  suite  à 
l'ordre  public,  tandis  que  les  règles  de  la  compé- 
tence ratione  personœ  ont  été  établies  pour  la  plus 
grande  commodité  des  parties  et  uniquement  en  vue 
d'intérêts  privés.  —  Garsonnet,  2e  édit.,  t.  2,  p. 
12,  §  401.  —  V.  notre  Rép.  gén.  alph.  du  dr.fr., 
v°  Compétence  civile  et  commerciale,  n.  73  et  s. 

3.  Cela  étante  on  comprend  que  les  parties  im- 
puissantes à  modifier  par  leurs  conventions  parti- 
culières l'ordre  des  juridictions,  c'est-à-dire  de  faire 
échec  aux  règles  de  la  compétence  ratione  materiœ, 
peuvent  valablement  soumettre  leurs  différends  à  un 
tribunal  incompétent  ratione  personœ.  —  Garsonnet, 
2"  édit.,  t.  2,  p.  12  et  s.,  §  401  et  s.  —  V.  notre 
Code  civil  annoté,  art.  6,  n.  4  et  s.;  Suppl.,  art.  6, 
n.  18,  22  et  s.;  notre  Rép.  gén.  alph.  du  dr.  fr.,  v" 
Compétence  civile  et  commerciale,  n.  78  et  s.  —  En 
ce  qui  concerne  la  prorogation  de  juridiction,  V. 
suprù,  art.  7,  n.  1  et  s.,  infrà,  art.  170. 

4.  Dans  un  sens  analogue,  on  peut  opposer  en 
tout  état  de  cause  l'incompétence  ratiojie  materiœ 
d'une  juridiction,  alors  que  l'incompétence  ratione 
personœ.  doit  être  soulevée  in  limine  litis.  —  V.  in- 
frà, art.  169  et  170. 

5.  L'exception  tirée  d'une  incompétence  ratione 
materiœ  peut  être  opposée,  même  par  le  demandeur  ; 
elle  peut  et  doit  être  opposée  par  le  ministère  pu- 
blic et  par  le  tribunal  indûment  saisi  ;  celle  tirée 
d'nne  incompétence  ratione  personœ  ne  peut  être 
opposée  par  le  demandeur;  et  si  le  ministère  pu- 
blic ainsi  que  le  tribunal  peuvent  l'opposer,  rien  ne 
les  force  à  agir  ainsi.  —  Garsonnet,  2°  édit.,  t.  2, 
p.  17,  §  405.  —  V.  infrà,  art.  170. 

6.  Les  tribunaux  civils  d'arrondissement  sont  les 
tribunaux  de  droit  commun  du  premier  degré  (1), 
ils  sont  ainsi  appelés  à  connaître  de  toutes  les  affai- 
res qui  ne  rentrent  point,  soit  par  leur  natin-e,  soit 
par  une  disposition  expresse  de  la  loi,  dans  la  com- 
pétence des  tribunaux  administratifs  ou  qui,  ren- 
trant dans  la  compétence  des  tribunaux  de  Tordre 
civil,  n'ont  pas  été  confiées  par  le  législateur  à 
l'examen  d'une  juridiction  d'exception,  comme  les 
juges  de  paix,  les  tribunaux  de  commerce  ou  les 
prud'hommes.  —  Garsonnet,  2e  édit.,  t.  1,  p.  116, 
§  61.  —  V.  D.  16-24  août  1790,  tit.  IV,  art.  4;  L. 
11  avr.  1838,  art.  1.  —  Quant  au  point  de  savoir 
dans  quels  cas  les  tribunaux  d'arrondissement  sta- 
tuent en  premier  ou  en  dernier  ressort,  V.  infrà. 
Appendice  à  l'art.  453. 

7.  Il  arrive  même  parfois  au  législateur  d'attri- 


'y 


(l)a.  27  ventôse  an  YIII.  —  Loi  sur  l'organisation  des 
tribimcŒx. 

Art.  7.  Les  tribunaux  de  première  instance  connaîtront  en 
premier  et  dernier  ressort,  dans  les  cas  déterminés  p.nr  la  loi, 
des  matières  cinles  ;  ils  connaîtront  également  des  matières  de 
police    correctionnelle  ;  ils  prononceront  sur  l'appel  des  ju- 


gements rendus    en  premier  ressort   par  les  juges    de   paix. 

b.  20  avril  1810.  —  Loi  surl'oroanisation  de  l'ordre  judi- 
ciaire et  l'administration  de  lajuiitice. 

Art.  34.  Les  tribunaux  de  première  instance  continueront  de 
connaître  des  matières  civiles  et  de  police  conformément  aux 
codes  et  aux  lois  de  l'Empire. 
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buer  expressément  compétence  aux  tribunaux  civils 
dans  des  espèces  où  le  jeu  des  principes  généraux 
en  matière  de  compétence  aurait  pu  avoir  pour  ré- 
sultat d'écarter  la  compétence  des  tribunaux  civils, 
il  en  est  ainsi  en  matière  de  brevet  d'invention.  — 
V.  L.  25  mai  1838,  art.  20,  L.  5  juill.  1844,  art. 
34  ;  notre  Rép.  gén.  alph.  du  dr.fr. ,\°  Brevet  d'in- 
vention, n.  29,  535,  960  et  s.,  1515  et  s.  ;  notre  Code 
de  commerce  annoté,  Appendice,  L.  5  juill.  1844, 
art.  34.  —  V.  aussi,  en  matière  de  marques  de  fa- 
brique, notre  Code  de  commerce  annoté,  L.  23  juin 
1857,  art.  16.  —  V.  pour  la  demande  en  règlement 
de  juges  lorsque  l'aftaire  est  pendante  devant  plu- 
sieurs juges  de  paix  du  même  ressort,  infrà,  art. 
363;  pour  les  questions  d'Etat,  V.  notre  Code  civil 
annoté,  art.  326,  n.  1  et  s.;  notre  Rép.  gén.  alph. 
du  dr.  fr.,  \°  Compétence  civile  et  commerciale,  n. 
185;  pour  les  demandes  d'interdiction,  V.  notre 
Code  civil  annoté,  art.  492,  n.  1  ;  notre  Rép.  gén. 
alph.  du  dr.fr.,  v"  Interdiction,  n.  139  et  s.;  en  ma- 
tière d'action  immobilière,  V.  suprà,  L.  25  mai 
1838,  art.  1,  n.  64  et  s. 

8.  ...  En  matière  d'exécution  des  jugements  éma- 
nant d'une  juridiction  d'exception.  —  Garsonnet,  2» 
édit.,  t.  1,  p.  116,  §61. —  V.  notre  Code  civil  annoté, 
art.  2123,  n.  64  et  s.  ;  notre  Code  de  procédure  ci- 
vile annoté,  infrà,  art.  442  :  art.  546  et  s.  ;  art.  553  ; 
art.  1020.  —  V.  notre  Rép.  gén.  alph.  du  dr.  fr., 
v"  Arbitrage,  u.  1004  et  s.,  v°  Compétence  civile  et 
commerciale,  n.  968  et  s.,  v°  Juge  de  jJciix,  n.  1835 
et  s, 

9.  ...En  matière  d'exécution  des  jugements  étran- 
gers. —  V.  notre  Code  civil  annoté,  art.  1351,  n. 
465  et  6.  ;  art.  2123,  n.  6  ;  notre  Code  de  procédure 
civile  annoté,  infrà,  art.  546  ;  notre  Rép.  gén.  alph. 
du  dr.fr.,  \°  Jugement  étranger,  n.  156  et  s.  —  V. 
cep.  en  ce  qui  concerne  la  mise  à  exécution  en  France 
des  jugements  italiens,  notre  Rép.  gén.  alph.  du  dr. 
fr.,  v°  cit.,  n.  295  et  s. 

10.  ...  En  matière  de  perception  des  contributions 
indirectes  lorsqu'il  s'agit  d'une  contestation  sur  le 
fond  des  droits  établis  par  la  loi.  —  Garsonnet, 
2«  édit.,  t.  1,  p.  116,  §  61.  —  V.  L.  11  sept.  1790, 
tit.  4,  art.  2  ;  L.  22  frim.  an  VII,  n.  64  ;  L.  5  vent, 
an  XII,  art.  88  (1)  ;  L.  28  avi-.  1816,  art.  246.  — 
V.  aussi  infrà,  n.  534  et  s.,  notre  Rép.  gén.  alph. 
du  dr.  fr.,  v'^  Compétence  administrative,  n.  1648  et 
s.,   Contributions  indirectes,  n.  382  et  s. 

10  bis.  En  vertu  de  l'art.  53,  L.  25  vent,  an  XI, 
toutes  suspensions,  destitutions,  condamnations  d'a- 
mende et  dommages  et  intérêts  doivent  être  pro- 
noncées contre  les  notaires  par  le  tribunal  civil  de 
leur  résidence,  à  la  poursuite  des  parties  intéressées, 
ou  d'office,  à  la  poursuite  et  diligence  du  commis- 
saire du  gouvernement.  Cette  disposition  a  été  litté- 
ralement reproduite  dans  l'art.  1,  L.  10  mars  1898 
(S.  et  P.  Lois  annotées,  1898,  p.  569),  et  rendue 
ajiplicable  aux  avoués,  aux  huissiers  et  aux  commis- 
saires-priseurs.  —  V.  itifrà,  art.  60,  n.  1  et  s. 

11.  Les  tribunaux  compétents  ne  peuvent  valable- 
ment statuer  qu'autant  qu'ils  tiennent  leurs  séances 
dans  le  ressort  de  la  circonscription  pour  laquelle 
ils  ont  été  établis  ;  s'ils  procèdent  hors  de  ce  ressort, 


leurs  décisions  sont  dénuées  de  tout  effet  juridique. 
—  V.  Cass.,  7  jauv.  1845  [S.  45.  1.  735,  P.  45.  1. 
350]  —  Toulouse,  13  mai  1843  [P.  45.  1.  332,  D.  p. 
45.  4.  96,  D.  Rép..  v"  Compét.  civ.  des  trib.  de  paix, 
n.  334]  —  Trib.  Montmédy,  28  janv.  1858  [D.  p. 
sous  Cass.,  17  déc.  1860,  61.  1.  32]  —  Curasson, 
Poux-Lagier  et  Pialat,  t.  1,  n.  28,  p.  41,  note  1  ; 
Garsonnet,  2"  édit.,  t.  2,  p.  5,  §  397,  note  9.  —  V. 
notre  Rép.  gén.  alph.  du  dr.fr.,  v°  Juge  de  paix, 
n.  47ets.— V.cep.  décr.  29  sept,-3  oct.1870,  art.l. 

12.  Les  règles  de  compétence,  édictées  par  le  lé- 
gislateur moderne,  sont  en  principe  indépendantes 
de  la  qualité  des  personnes  ;  il  y  a  cependant  lieu 
d'observer  qu'en  matière  de  procès  intéressant  les 
étrangers,  les  art.  14  et  15  du  Code  civil  ont  établi 
des  règles  particulières  et  que,  pour  les  cas  où  les 
procès  n'intéressent  que  des  étrangers,  les  tribunaux 
français  ont  cru  pouvoir  adopter  une  jurisprudence 
dans  laquelle  il  est  tenu  un  grand  com^Dte  de  la  qua- 
lité d'étrangers  des  parties  en  présence.  — V.,  à  cet 
égard,  notre  Code  civil  annoté,  art.  14,  n.  1  et  s.,  et 
art.  15,  n.  1  et  s..  Supplément,  art.  14,  n.  1  et  s., 
et  art.  15,  n.  1  et  s. 

13.  En  tous  cas,  dans  les  procès  qui  ne  concernent 
que  des  français,  il  n'existe  plus  à  l'heure  actuelle, 
comme  dans  notre  ancien  droit,  de  privilège  de  juri- 
diction ou  coinmittimus ;  le  décret  des  16-24  août 
1790  a  décidé  que  n  l'ordre  constitutionnel  des  juri- 
dictions ne  pourrait  être  troublé,  ni  les  justiciables 
distraits  de  leurs  juges  naturels  par  aucune  com- 
mission ».  Tit.  2,  art.  17.  —  V.  Ferrière,  Dictionn. 
de  droit  et  de  praticiue,  v'"*  Committimus,  Requestes 
de  l'hostel  et  rerpiestes  du  Palais;  Boncenne,  t.  1,  p. 
132  et  s.  ;  Garsonnet,  2«  édit.,  t.  2,  p.  5,  §  398.  — 
V.  notre  Rép.  gén.  alph.  du  dr.  fr.,  v°  Compétence 
civile  et  commerciale,  n.  16  et  s.  —  V.  en  ce  qui 
concerne  la  prise  à  partie,  infrà,  art.  505  et  s. 

14.  La  compétence  d'un  tribunal  est  fixée,  d'une 
manière  irrévocable  et  définitive,  dès  que  l'instance 
a  été  valablement  engagée  au  moyen  de  la  significa- 
tion de  l'exploit  d'ajournement  au  défendeur.  — 
Jugé  à  cet  égard,  que  l'instance,  telle  que  l'a  intro- 
duite l'exploit  de  demande,  subsiste  devant  le  juge 
saisi  de  la  contestation,  jusqu'à  ce  qu'elle  ait  été 
terminée  par  un  jugement.  —  Cass.,  30  déc.  1884 
[S.  86.  1.  209,  P.  86.  1.  508,  D.  p.  85.  1.  421]  — 
Sic,  Carré  et  Chauveau,  Lois  de  laproc,  1. 1,  quest. 
254,  et  Supph,  t.  7,  quest.  254;  Dutruc,  Suppl.  aux 
Lois  de  la  proc,  de  Chauveau  et  Carré,  v°  Ajour- 
nement, n.  18  ;  Bioche,  Dict.  de  j^i'oc,  v"^  Compé- 
tence, n.  55  et  s..  Domicile,  n,  128;  Rousseau  et 
Laisney,  Dict.  de  proc,  v^  Compétence,  n.  170; 
Garsonnet,  2«  édit.,  t.  2,  p.  110,  §  461  ;  Aubry  et 
Eau,  5«  édit.,  t.  1,  p.  105,  §  30.  —  V.  notre  Rép. 
gén.  alph.  du  dr.fr.,  v°  Compétence  civile  et  com- 
merciale, n.  19  et  s. 

15.  En  conséquence,  le  changement  de  domicile, 
au  cours  de  l'instance,  d'un  ou  de  plusieurs  défen- 
deurs, ne  saurait  modifier  la  compétence  du  tribunal 
régulièrement  saisi.  —  ^lême  arrêt.  —  Sic,  Bioche, 
v"  Domicile,  n.  128  ;  Chauveau,  sur  Carré,  t.  1,  quest. 
254  ;  Garsonnet,  loc.  cit.  —  V.  notre  Rép.  gén.  alph. 
du  dr.  fr.,  vo  cit.,  n.  26  et  s. 


(\)  5  ventôse  an  511.  —  Loi  concernant  les  finances. 
TITRE  y.  —  Des  droits  réunis. 
C]tAPiTRE  VI.  —  De  la  forme  de  procéder  et  des  tribunaux. 
Art.  88.  Les  contestations  qui  pourraient  s'élever  sur  le  fond 


des  droits  établis  ou  maintenus  par  la  présente  loi  seront  por- 
tées devant  les  tribunaux  de  première  Instance,  qui  prononce- 
ront dans  la  chambre  du  conseil,  et  avec  les  mêmes  formalités 
prescrites  par  le  jugement  des  contestations  qui  s'élèvent  en 
matière  de  paiement  des  droits  perçus  par  la  régie  de  l'eure- 
gistremeut. 
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16.  Dans  un  sens  analogue,  un  tribunal  valable- 
ment saisi  d'une  affaire,  comme  étant  le  juge  du 
domicile  du  défendeur,  reste  compétent  pour  statuer 
sur  la  contestation,  quoique,  par  une  loi  intervenue 
ultérieurement,  le  domicile  du  défendeur  ait  été  dis- 
trait -du  ressort  du  tribunal,  et  joint  à  l'arrondisse- 
ment d'un  autre  tribunal.  —  Pau,  14  juin  1831  [S. 
32.  2.  133,  P.  chr.,  D.  p.  32.  2.  120,  D.  i?é>.,  v° 
Compétence,  n.  57-4°] 

17.  Un  tribunal  ne  peut  être  dépouillé  de  la  con- 
naissance d'une  contestation  dont  il  a  été  réguliè- 
rement saisi,  quand  même  à  raison  d'événements 
ultérieurs,  soit  de  décès,  soit  de  faillite,  un  autre 
tribunal  pourrait  seul  connaître  de  cette  contesta- 
tion. —  Cass.,  27  août  1807  [S.  et  P.  chr.,  D.  a. 
3.  406,  D.  Réj).,  v°  Compétence,  u.  57-1'']  —  Sic, 
Carré,  Organ.  judic.  et  comjjét.,  t.  1,  n.  27  ;  Merlin, 
Rép.,  v*""  Compétence,  §  3,  Evocation,  §  1,  n.  5. 

18.  Lorsque  deux  débiteurs  ont  été  assignés  en 
paiement  d'une  même  dette,  la  libération  opérée  au 
profir  d'un  de  ces  débiteurs  qui  a  désintéressé  le 
créancier  en  se  faisant  subroger  dans  ses  droits,  n'a 
point  pour  effet  d'éteindre  l'instance  régulièrement 
liée,  dont  le  tribunal  reste  saisi  jusqu'à  ce  qu'elle 
ait  été  terminée  par  un  jugement.  —  Cass.,  20  oct. 
1890  [S.  94.  1.  319,  P.  94. 1.  319,  D.  p.  91.  1.  271] 
—  V.  infrà,  n.  191. 

19.  Par  suite,  ce  débiteur  est  fondé,  en  vertu 
de  sa  subrogation,  à  coùtinuer  l'instance  contre 
son  codébiteur  devant  le  tribunal  qui  était  compé- 
tent, dans  "le  principe,  comme  étant  le  tribunal  du 
domicile  de  l'un  des  défendeurs,  bien  qu'il  ne  soit 
pas  celui  du  domicile  du  codébiteur  resté  seul  en 
cause.  —  Même  arrêt. 

20.  Ce  n'est  pas  d'ailleurs  le  changement  du  do- 
micile du  défendeur,  survenu  au  cours  d'instance, 
qui  seul  est  sans  eff'et  sur  la  compétence  des  tribu- 
naux auxquels  une  affaire  est  soumise  :  dans  les 
procès  oii  la  compétence  des  tribunaux  français  dé- 
pend de  la  nationalité  des  parties  en  cause  ou  de 
leur  qualité  de  protégés,  le  changement  de  nationa- 
lité de  l'une  d'elles  ou  sa  renonciation  à  la  qualité 
de  protégé,  venant  à  se  produire  au  cours  de  l'ins- 
tance, ne  peut  dessaisir  un  tribunal  français  vala- 
blement saisi.  —  V.  notre  Code  civil  annoté,  art. 
15,  n.  88,  SuppL,  art.  15,  n.  4  et  s, 

21.  En  matière  réelle  immobilière,  le  décret  qui 
place  l'immeuble  litigieux  dans  le  ressort  d'un  nou- 
veau tribunal  ne  peut  porter  atteinte  au  droit  qu'a- 
vait acquis  le  plaideur  à  la  compétence  du  tribunal 
dans  le  ressort  duquel  se  trouvait  l'immeuble  au 
déliut  de  l'instance.  —  Trib.  Constantine,  19  juin 
1883  [D.  p.  83.  5.  103] 

22.  Jugé  cependant,  en  sens  contraire,  que  l'éta- 
blissement d'un  tribunal  de  commerce  dans  un  lieu 
oii  il  n'en  existait  pas  auparavant,  dessaisit  la  juri- 
diction civile  des  causes  commerciales  qui  y  étaient 
pendantes,  comme  il  l'empêche  de  connaître  des 
causes  du  même  genre  qui  s'élèveront  à  l'avenir. 
Ici  ne  s'applique  point  la  maxime  ubi  incoiptum 
negotium,  ihi  finiendum.  —  Bruxelles,  21  déc.  1812 
[S.  et  P.  chr.,  D.  Rép.,  \°  Compét.,  n.  58] 

23.  Bien  que  l'on  admette  généralement  que  les 
dernières  conclusions  prises  dans  le  cours  d'un  procès 
servent  à  déterminer  le  taux  du  premier  ou  du  der- 
nier ressort  du  tribunal  compétent  et  que  certains 
autetirs  aient  proposé  d'étendre  cette  solution  à  la 
détermination  de  la  compétence,  on  décide,  le  plus 
souvent,  que  la  compétence  d'un  tribunal  est  déter- 


minée, d'une  manièrelirrévocable,  par  les  conclusions 
prises  dans  l'exploit  d'ajournement,  sans  qu'il  y  ait 
lieu  de  tenir  compte  de  la  transformation,  de  la  di- 
minution ou  de  l'augmentation  apportée  par  le 
demandeur  à  sa  demande  primitive  par  des  conclu- 
sions additionnelles  prises  au  cours  des  débats.  — 
Boitard,  Colmet-Daage  et  Glasson,  t.  2,  n.  669; 
Eousseau  et  Laisney,  v^  Conclusions,  n.  76  ;  Tis- 
sier,  note  sous  Cass.,  21  déc.  1891  [S.  93.  1.  297, 
P.  93.  1.  297]  —  V.  suprà,  loi  du  25  mai  1838  sur- 
les  justices  de  paix,  art.  1,  n.  108  et  s.;  infrù,  notre 
article  n.  63.  —  V.  notre  Rép.  gén.  alph.  du  dr. 
fr.,  vi^  Appel  (mat.  civ.)  n.  189  et  s.;  Compétence 
civile  et  commerciale,  n.  38  et  s.;  Conclusions,  n.  42. 

—  Sur  le  point  de  savoir  dans  quels  cas  une  action 
peut  être  introduite  sous  forme  de  simples  conclu- 
sions ,  V.  infrà ,  Appendice  au  titre  III  du 
livre  II. 

24.  En  conséquence,  le  demandeur  ne  peut,  par 
des  conclusions  d'audience,  substituer  à  une  de- 
mande incompétemment  portée  devant  un  tribunal, 
une  demande  rentrant  dans  ses  attributions,  sous 
prétexte  qu'elle  n'est  qu'une  modification  de  la  pre- 
mière. —  Cass.,  6  juill.  1814  [S.  et  P.  chr.,  D.  A. 
4.  615,  D.  Rép.,  v°  Compét.  civ.  des  juges  de  paix, 
n.41];9  juiU.  1850  [P.  50.  2.  213,  D.  p.  50.  1.221]; 
16  juill.  1889  [S.  89.  1.  432,  P.  89.  1.  1061,  D.  p. 
91.  1.  135]  —  Lyon,  17  juill.  1844  [S.  45.  2.  124, 
P.  45.  2.  387J  —  Toulouse,  27  juin  1868  [S.  69.  2. 
19,  P.  69.  195,  D.  p.  68.  2.  210] 

25.  Spécialement,  un  tribunal  de  commerce,  in- 
compétent ratione  materiœ  au  regard  des  conclusions 
prises  par  le  demandeur  dans  son  exploit  d'ajour- 
nement, ne  peut  retenir  le  litige  en  se  fondant  sur 
ce  que  l'objet  des  conclusions  additionnelles  dépo- 
sées au  cours  du  procès  rentrerait  dans  sa  compé- 
tence.—  Cass.,  16  juill.  1889,  précité. 

26.  Le  tribunal  saisi  d'une  demande  supérieure 
au  taux  de  la  compétence  du  juge  de  paix,  ne  cesse 
pas  d'être  compétent  pour  connaître  de  cette  de- 
mande, quoiqu'elle  ait  été  réduite  à  une  somme  in- 
férieure à  ce  taux  par  des  conclusions  prises  en 
dernier  lieu  :  le  principe  d'après  lequel  le  taux  du 
ressort  se  détermine  par  les  dernières  conclusions 
ne  doit  pas  être  étendu  à  la  juridiction  elle-même. 

—  Toulouse,  27  juin  1868,  précité. 

27.  Un  demandeur  ne  peut,  en  abandonnant  les 
conclusions  contenues  en  son  exploit  introductif 
d'instance,  prendre  à  la  barre  du  tribunal  des  con- 
clusions nouvelles  d'une  autre  nature  que  les  pre- 
mières, et  qui  constituent  un  litige  tout  différent, 
alors  surtout  que  les  nouvelles  conclusions  tendent 
à  proroger  la  compétence  du  tribunal  saisi,  lequel 
était  incompétent  pour  statuer  sur  les  conclusions 
premières.  —  Lyon,  17  juill.  1844,  iKécité. 

28.  Tout  tribunal  est  juge  de  sa  compétence.  — 
Cass,,  3  iherm.  an  VII  [S.  et  P.  chr.]  —  V.  notre 
Rép.  gén.  alph.  du  dr.  fr.,  v'  Compétence  civile  et 
commerci(de,  n.  44  et  s. 

29.  Ainsi,  lorsqu'en  première  instance,  la  compé- 
tence d'un  tribunal  de  commerce  n'a  été  contestée 
que  ratione  loci  et  à  l'occasion  de  la  litispendauce 
et  du  renvoi  demandé  devant  un  autre  tribunal  de 
commerce,  et  que,  sur  l'appel  du  jugement  qui  re- 
tient la  cause,  l'appelant  oppose  une  exception  d'in- 
compétence ratione  materiœ,  fondée  sur  ce  qu'il  ne 
s'agissait  pas  d'une  opération  commerciale,  mais 
d'une  opération  de  pur  jeu,  les  juges  d'appel  qui 
confirment  le  jugement   de  première   instance,   et 
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maintiennent  au  tribunal  de  commerce  qui  l'a  rendu 
la  connaissance  de  l'afïaire  comme  compétent  ra- 
tione  loci,  ne  doivent  pas  statuer  eux-mêmes  sur 
l'exception  d'incompétence  ratione  materiœ,  mais 
doivent  renvoyer  à  ce  tribunal  l'appréciation  de 
cette  exception  et  des  actes  sur  lesquels  elle  se 
fonde.  —  Cass.,  8  août  1864  [S.  64.  1.  409,  P.  64. 
1145,  D.  p.  64.  1.  464]^ 

30.  Un  tribunal  doit  être  réputé  avoir  statué  sur 
•  sa  compétence,  par  cela  seul  qu'il  a  prononcé  sur  le 

fond  d'une  contestation  qu'il  aurait  été  tenu  de  ren- 
voyer d'office,  s'il  eût  reconnu  (jue  la  matière  n'é- 
tait pas  dans  ses  attributions.  —  Cass.,  28  nov.  1831 
[S.  32.  1.  22,  P.  chr.,  D.  p.  31.  1.  36?,  D.  Rép.,  \o 
Compétence,  n.  50]  ;  8  janv.  1845  [S.  45.  1.  115, 
P.  45.  1.  268,  D.  p.  45.  1.  85] 

31.  Dans  ce  cas,  le  ju^eraent,  bien  que  rendu  sur 
une  contestation  rentrant  dans  la  limite  du  dernier 
ressort,  peut  être  attaqué  par  la  voie  de  l'appel  pour 
cause  d"incom])étence.  —  Cass.,  8  janv.  1845,  pré- 
cité. —  V.  hifrà,  art.  454. 

32.  Par  suite,  est  non  recevable  le  pourvoi  en 
cassation  contre  ce  jugement,  en  ce  qui  touche  la 
comp(':tence,  avant  que,  sur  ce  point,  il  y  ait  eu  épui- 
sement du  second  degré  de  juridiction.  —  Même 
arrêt. 

33.  Les  juges  qui  se  sont  déclarés  incompétents 
pour  connaître  d'une  aiïaire,  doivent  se  saisir  à  nou- 
veau de  la  même  affaire  si  elle  leur  est  renvoyée 
avant  le  jugement  du  fond,  et  si  les  juges  devant 
lesquels  ce  renvoi  avait  eu  lieu  ont  fait  disparaître 
la  cause  d'incompétence.  —  Cass.,  29  mai  1813 
[S.  et  P.  chr.,  D.  a.  2.  573]. 

34.  Le  pouvoir  qui  appartient  au  juge  de  statuer 
sur  sa  propre  compétenee  disparaît  lorsque  la  ques- 
tion de  compétence  a  déjà  fait  l'objet  d'une  déci- 
sion judiciaire  passée  en  force  de  chose  jugée.  — 
Ainsi,  au  cas  d'infirmation  par  une  cour  d'appel  du 
jugement  par  lequel  un  tribunal  s'était  déclaré  in- 
compétent pour  connaître  d'une  aiïaire,  avec  renvoi 
devant  le  même  tribunal,  composé  d'autres  juges, 
ce  tribunal  ne  peut,  sans  violation  de  la  chose  ju- 
gée et  sans  excès  de  pouvoir,  persister  à  se  déclarer 
incompétent  et  refuser  de  se  constituer  comme  le 
prescrit  l'arrêt  infirmatif,  sous  prétexte  soit  que, 
s'agissaut  d'une  incompétence  ratione  materiœ,  il 
est  tenu  d'office  de  se  déclarer  incompétent,  soit 
que  l'arrêt  intirmatif,  dans  sa  disposition  relative  à 
la  composition  nouvelle  du  tiibunal,  admettrait  par 
le  fait  une  récusation  en  dehors  des  prévisions  de  la 
loi.  —  Cass.,  29  mai  1813,  précité;  24  déc.  1862 
[S.  63.  1.  215,  P.  63.  697,  D.  p.  63.  1.  28]  —  V. 
notre  Code  civil  annoté,  art.  1351,  n.  546. 

35.  Il  a  été  jugé  de  même  que  l'incompétence  de 
l'autorité  judiciaire,  relativement  à  des  questions 
du  ressort  exclusif  de  l'autorité  administrative,  ne 
peut  être  proposée  à  l'égard  d'une  contestation  qui 
n'est  que  la  conséquence  d'un  litige  sur  lequel  l'au- 
torité judiciaire  s'était  déclarée  compétente  ])ar  une 
décision  antérieure  passée  en  force  de  chose  jugée, 
et  notamment  d'un  litige  qui  avait  pour  objet  le 
droit  aux  dommages-intérêts  à  évaluer  dans  le  nou- 
veau débat.  --  Cass.,  18  juill.  1861  [D.  p.  62. 1 .  86]  ; 
4  avr.  1866  [S.  66.  1.  433,  P.  66.  1180,  D.  r.  67. 
1.33] 

36.  ...  Que  l'exception  d'incompétence  ratione  ma- 
tericc,  bien  que  tenant  à  l'ordre  public,  n'est  plus 
opposable,  si  elle  a  été  réjetée  par  une  décision 
aj'ant  acquis    l'autorité  de  la  chose  jugée.  —  Aix, 


27  déc  1882,  sous  Cass.,  7  mai  1884  [S.  85.  1.  437, 
P.  85.  1.  1056,  D.  p.  84.  1.  220]  —  Toulouse,  l^-' 
avr.  1886  [S.  88.  2.  .58,  P.  88.  1.  338] 

37.  ...Que,  si,  à  la  suite  d'un  jugement  statuant  à 
la  fois  sur  une  question  de  compétence  ratione  mi- 
terid'  et  sur  le  fond  du  litige,  les  parties  ont  ac- 
quiescé sur  la  question  de  com})étence  et  n'ont  re- 
levé appel  que  sur  le  fond,  le  jugement  acquiert 
force  de  chose  jugée  sur  la  compétence  ;  et  que  la 
cour  d'appel,  saisie  seulement  de  la  question  de  fond, 
ne  peut  examiner  le  point  de  savoir  si  le  tribunal 
était  com]iétent.  —  Toulouse,  5  juin  1876  [S.  77. 
2.  77,  P.  77.353] 

38.  Mais  un  défendeur  invoquerait  vainement 
connue  emportant  décision  sur  la  compétence,  et 
ayant,  à  cet  égard,  l'autorité  de  la  chose  jugée,  un 
premier  jugement  du  tribunal  de  commerce,  non 
frajtpé  d'appel,  faisant  droit  à  la  revendication  par 
le  tiers  de  ses  marchandises  indûment  saisies,  alors 
que  ce  jugement,  s'étant  borné  i\  réserver  à  ce  tiers 
tous  ses  droits  à  des  dommages-intérêts,  n'a  pas 
jugé  quant  à  ce  la  question  de  compétence.  —  Lvon, 
27  avr.  1871  [S.  71.  2.  86,  P.  71.  310,  D.  p.  71.  2. 
87] 

39.  Le  juge  compétent  ne  peut,  en  principe,  se 
refuser  à  juger,  à  moins  qu'il  n'y  ait  litispendance 
et  que  le  tribunal  soit  le  dernier  saisi,  qu'il  y  ait 
connexité,  ou  qu'il  y  ait  lieu  à  renvoi  pour  parenté 
ou  alliance,  pour  cause  de  suspicion  légitime,  pour 
cause  de  sûreté  publique  et  jDour  insuffisance  du 
nombre  des  juges  qui  composent  le  tribunal.  —  V. 
notre  Code  civil  annoté,  art.  4,  n.  1  et  s.,  SupjA., 
art.  4,  n.  1  et  s.;  notre  Code  de  procédure  civile  an- 
noté, infrà,  art.  171,  368  et  s.,  505  et  s.  —  V. 
aussi  notre  Code  2'>énal  annoté,  art.  185.  —  V.  encore 
Cass.,  6  mars  1824  [S.  et  P.  chr.,  D.  A.  11.  585]  ; 
18  juin  1824  [S.  et  P.  chr.] 

40.  Un  tribunal  légalement  saisi  a  essentielle- 
ment compétence,  non  seulement  pour  juger  les  de- 
mandes à  lui  soumises,  mais  encore  pour  juger  tou- 
tes autres  demandes  qui  ont  un  caractère  d'excep- 
tion à  la  demande  principale.  —  Cass.,  7  avr.  1825 
[S.  et  P.  chr.,  D.  p.  25.  1.  329,  D.  Rép.,  v°  Ex- 
cept.,  n.  204-1°]  — Sic,  Rodière,  Compétence  et  pro- 
cédure, 4^  édit.,  t.  1,  p.  127;  Bioche,  v"  Compétence 
des  tribunaux  civils  de  première  instance,  n.  9  ;  Rous- 
seau et  Laisney,  \^^  Compétence,  n.  163  et  s.;  Com- 
2)étence  des  tribunaux  civils,  n.  22  et  s.  —  V. 
notre  Rép.  gén.  alph.  du  dr.  fr. ,  v"  Compé- 
tence civile  et  commerciale,  n.  199  et  s.  —  En 
ce  qui  concerne  les  affaires  portées  devant  les 
juges  de  paix,  V.  suprà,  L.  du  25  mai  1838,  sur  les 
justices  de  paix,  art.  1"',  n.  144  et  s.  —  Sur  les 
dérogations  qu'é{)rouvent  les  règles  ordinaires  de 
compétence  au  cas  de  demandes  rcconventionnelles, 
au  cas  de  connexité,  et,  d'une  manière  générale,  au 
cas  de  demandes  incidentes,  V.  infrà,  art.  171.  — 
Sur  le  cumul  des  actions,  V.  infrà,  art.  171. 

41.  Il  en  est  ainsi,  quand  aucune  disposition  de 
loi  ne  lui  interdit  la  connaissance  de  cette  excep- 
tion. —  Cass.,  26  avr.  1880  [S.  82.  1.  373,  P.  82. 
1.  936,  D.  p.  80.  1.  425]  —  Rennes,  31  janv.  1880 
[S.  81.  2.  62,  P.  81.  1.  335,  D.  p.  80.  2.  205] 

42.  La  compétence  des  tribunaux,  en  matière 
civile,  doit  se  déterminer  par  la  nature,  l'objet  ou 
la  valeur  de  la  demande,  et  non  par  les  moyens  de 
défense,  surtout  lorsque  ces  moyens  de  défense  sont 
contestés.  —  Rennes,  31  janv.  1880,  précité.  —  Sic, 
Rodière,   loc.  cit. 
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43.  Les  tribunaux  de  première  instance,  saisis 
d'une  demande  de  leur  compétence,  sont  également 
compétents  pour  connaître  d'une  autre  demande 
indivisiblement  liée  à  la  première,  ou  qui  en  est 
l'acQessoire,  et  cela  quand  bien  même  à  raison  de  sa 
nature  cette  dernière  demande,  si  elle  était  isolée, 
devrait  être  portée  devant  le  juge  de  pais.  —  Bastia, 
28  janv.  1856  [S.  56.  2.  213,  P.  56.  2.  166] 

44.  De  même,  un  tribunal  civil,  saisi  d'une 
demande  principale  de  sa  compétence,  est  compé- 
tent pour  statuer  sur  une  demande  reconventionnelle 
du  défendeur,  alors  même  qu'elle  prendrait  sa  source 
dans  un  acte  commercial.  —  Limoges,  13  août  1840 
[S.  41.  2.  14,  P.  41.  1.  448] 

45.  Spécialement,  bien  que  les  tribunaux  de  com- 
merce soient  seuls  compétents  pour  déclarer  la 
faillite  et  pour  déterminer  l'époque  de  la  cessation 
des  paiements,  il  appartient  néanmoins  aux  tribu- 
naux civils  de  juger,  incidemment  aux  contesta- 
tions dont  ils  sont  saisis,  si  la  cessation  de  paiements 
existe  et  d'appliquer  les  effets  légaux  de  cette  situa- 
tion aux  contestations  qui  leur  sont  soumises.  — 
Cass.,  13  uoY.  1838  [S.  39.  1.  121,  P.  39.  1.  22]  — 
Bordeaux,  6  mai  1848  [S.  49.  2.  609.  P.  49.  1.  240, 
D.  p.  50.  2.  11]  —  Caen,  15  mai  1854  [S.  54.  2. 
699,  P.  55.  2.  45]  ;  28  janv.  1857  [D.  p.  57.  2. 
107]  —  Metz,  20  déc.  1865  [S.  66.  2.  281,  P.  66. 
1029,  D.  p.  66.  2.  10]  —  Sic,  Dutruc,  Dict.  ducon- 
ieiitieux  commercial,  \°  Faillite,  n.  1342  ;  Alauzet, 
t.  7,  n.  2425;  Rousseau  et  Laisney,  v°  Compétence 
des  tribunaux  civils,  n.  25  ;  Renouard,  Tr.  des  fail- 
lites et  banqueroutes,  sur  l'art.  437,  n.  2;  Esnault  et 
Planquette,  Tr.  des  faillites  et  banqueroutes,  t.  1, 
n.  83;  Orillard,  Compétence  et  procédure  des  tribu- 
naux de  commerce,  n.  499,  note;  Rubeu  de  Couder, 
v°  Faillite,  n.  31.  —  Contra,  Massé,  Droit  com- 
mère, t.  2,  n.  1166  et  1167;  Bravard-Veyrières  et 
Démangeât,  Traité  des  faillites  et  banqueroutes,  V^ 
partie,  p.  40  et  note. 

46.  Lorsque  dans  une  contestation  civile  entre 
deux  créanciers  d'un  commerçant,  l'un  deux  se 
prévaut  de  la  cessation  des  paiements  et,  par  suite, 
de  la  faillite  de  leur  débiteur  commun,  il  appartient 
au  tribunal  civil,  bien  que  l'état  de  faillite  de  ce 
débiteur  n'ait  point  été  déclaré  par  le  tribunal  de 
commerce,  d'en  constater  l'existence  et  d'en  ap- 
pliquer les  conséquences  légales  à  la  contestation. 
—  Cass.,  13  nov.  1838,  précité. 

47.  Les  tribunaitx  civils  sont  compétents  pour  dé- 
cider, incidemment  à  une  contestation  dont  ils  sont 
saisis,  qu'une  société  commerciale  est  nulle  pour 
n'avoir  pas  été  régulièrement  constituée,  alors  d'ail- 
leurs que,  en  prononçant  cette  nullité,  ils  en  restrei- 
gnent les  effets  légaux  aux  parties  en  cause,  et  dans 
la  limite  du  litige  qui  leur  est  soumis.  —  Cass.,  26 
avr.  1880,  précité. 

48.  Celui  qui  est  assigné  devant  le  tribunal  de 
son  domicile,  en  qualité  de  mandataire  d'une  so- 
ciété, et  pour  rendre  compte  de  son  mandat,  ne  peut 
assigner  lui-même  les  demandeurs  devant  un  autre 
tribunal,  sur  la  prétention  de  se  faire  déclarer  leur 
associé.  C'est  là  une  exception  à  la  demande  pre- 
mière introduite,  qui  doit  être  portée  devant  le  tri- 
bunal qtii  le  premier  a  été  légalement  saisi.  — 
Cass.,  7  avr.  1825,  précité. 

49.  Décidé  aussi  que  la  connaissance  de  toutes  les 
contestations  relatives  à  l'exécution  d'un  acte  social, 
étant  attribuée  aux  juges  du  siège  de  la  société,  il 
s'ensuit  que  l'individu  assigné  comme  associé,  par 
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les  autres  associés,  devant  le  tribunal  du  lieu  oii  la 
société  est  établie,  ne  peut,  lors  même  qu'il  préten- 
drait que  la  société  n'existe  pas  à  son  égard,  obte- 
nir, de  piano,  son  renvoi  devant  le  tribunal  de  son 
propre  domicile  :  son  exception  doit  être  appréciée 
par  le  tribunal  saisi,  et  le  renvoi  n'être  prononcé 
qu'autant  que  cette  exception  serait  reconnue  fondée. 
—  Paris,  2  juill.  1827  [S.  et  P.  chr.,  D.  p.  28.  2.  187] 

50.  Jugé,  au  contraire,  que  lorsque  celui  qui  est 
assigné  comme  associé  devant  le  tribunal  du  lieu 
où  la  société  aurait  été  établie,  dénie  l'existence 
de  cette  société,  le  tribunal  saisi  de  la  demande  est 
incompétent  pour  prononcer  sur  le  fait  d'existence 
de  cette  société  :  cette  question,  dont  la  solution  né- 
gative entraînerait  le  rejet  de  la  demande  princi- 
pale, doit  être  décidée  par  le  juge  du  domicile  du 
défendeur.  —  En  d'autres  termes,  la  règle  que  le 
juge  de  l'action  est  le  juge  de  l'exception,  ne  s'ap- 
plique que  lorsqu'il  existe  entre  l'action  et  l'excep- 
tion de  telles  différences  que  le  jugement  de  l'une 
pourra  toujours  être  distinct  du  jugement  de  l'au- 
tre, et  que  notamment  l'admission  ou  le  rejet  de 
l'exception  n'entraînerait  pas  nécessairement  l'ad- 
mission ou  le  rejet  de  l'action.  —  Cass.,  10  juill. 
1837  [S.  37.  1.  732  et  la  note  Devilleneuve,  P.  37. 
2.  119,  D.  p.  37.  1.  361,  D.  Rép..  v°  ExcepL,  n.  242] 

51.  Les  tribunaux  de  l'ordre  judiciaire  cessent 
d'être  compétents  pour  statuer  sur  les  moyens  de 
défense  invoqués  devant  eux  lorsque  la  connais- 
sance de  ces  moyens  a  été  réservée  aux  tribunaux 
administratifs.  Le  principe  de  la  séparation  des 
pouvoirs  s'oppose,  d'une  manière  absolue,  à  ce  que 
les  tribunaux  civils  puissent  juger  les  questions  ad- 
ministratives, qu'elles  se  présentent  devant  eux 
sous  forme  de  demandes  principales  ou  sous  toute 
autre  forme.  —    V.    notre    Rép.  gén.  alph.  du  dr. 

fr.,  v"  Compétence  administrative,  n.  1027  et  s. 

52.  Un  tribunal  incompétent  ne  peut  rendre  au- 
cun jugement  sur  la  contestation  qui  lui  est  soumise 
en  dehors  du  jugement  par  lequel  il  prononce  son 
incompétence.  —  Ainsi,  en  principe,  le  juge  incom- 
pétent pour  statuer  sur  le  fond  de  la  contestation 
est  également  incompétent  pour  ordonner  des  me- 
sures d'instiiiction.  —  Douai,  26  nov.  1852  [S.  53. 
2.  42,  P.  54.  2.  547]  —  V.  notre  Code  civil  annoté, 
art.  4,  n.  19  ;  notre  Rép.  gén.  alph.  du  dr.  fr.,  v- 
Compétence  civile  et  commerciale,  n.  68  et  s. 

52  bis.  Comme  aussi,  un  juge  prétendu  incompé- 
tent ne  peut  ordonner  une  vérification  préalable.  — 
Cass.  (règl.  de  jug.),  20  août  1824  [S.  et  P.  chr., 
D.  A.  4.  768] 

53.  Ce  juge  ne  peut  pas  non  plus  prononcer  sur 
une  demande  reconventionnelle  qui  serait  formée 
par  le  défendeur  et  qui  serait  fondée  sur  le  fait 
même  de  la  demande  principale.  —  Cass.,  23  juill. 
1877  [D.  p.  80.  1.  423] 

SECTION  IL 

DE    LA    COMPÉTENCE    RATIOXE  PE/J.'îO.Vj:. 

§  1.  De  la  distinction  entre  les  actions  personnelles, 
réelles  et  mixtes. 

54.  La  distinction  entre  les  actions  réelles  et  les 
actions  personnelles  est  pour  ainsi  dire  le  corollaire 
de  celle  entre  les  droits  réels  et  les  droits  personnels 
ou  de  créance,  les  actions  réelles  étant  celles  qui 
sont  appelées  à  faire  respecter  les  droits  réels,  les 
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actions  personnelles,  celles  qui  sont  appelées  à  faire 
respecter  les  droits  personnels  ou  de  créance  ;  il  est 
inutile  de  revenir  sur  la  distinction  entre  les  droits 
réels  et  les  droits  personnels  ou  de  créance  ;  on  se 
contentera  d'indiquer  ici  les  espèces  de  jurispru- 
dence qui,  sur  des  points  particuliers,  ont  eu  ii  dé- 
cider directement  quelle  était  la  nature  réelle  ou 
personnelle  de  telle  ou  de  telle  action.  — V.Potliier, 
Introduction  générale  aux  coutumes^  n.  110;  Loj'- 
seau,  Du  déguerpissement,  liv.  2,  ch.  1,  n.  2  et  s.  ; 
Argou,  Institution  au  droit  fra?Hçais  (Paris,  1771), 
t.  2,  p.  465;  Furgole,  Des  testaments,  ch.  7,  sect.  3, 
n.  100  (Ed.  Paris,  1779),  t.  2,  p.  164;  Garsonnet, 
2'  édit.,  t.  2,  p.  537,  §  318  ;  Chauveau  et  Carré,  In- 
troduction générale,  n.  70  ;  Rodière,  t.  l,p.  85  ;  Bio- 
che,  v°  Action,  n.  27  et  28  ;  Rousseau  et  Laisney,  v° 
Action  en  justice,  n.  13  et  36  ;  IMourlon  et  Xaquet, 
Répétitions  écrites  sur  le  Code  de  procédure,  n.  187  ; 
Boufils,  Procédure  civile,  n.  291  ;  Boitard  et  Colmet- 
Daage,  t.  1,  u,  126.  —  V.  notre  Code  civil  annoté, 
art.  543,  n.  1  et  s.;  notre  Rép.  gén.  alph.  du  dr. 
fr.,  \°  Action  personnelle,  réelle  ou  mixte,  n.  1  et 
s.  —  Y.  aussi  supi-à,  art.  3,  n.  3;  L.  25  mai  1838, 
art.  1,  u.  49  et  s. 

55.  L'action  réelle  tend,  non  seulement  à  la  cons- 
tatation théorique  du  droit  de  propriété,  mais  en 
même  temps  à  la  réintégration  effective  du  véritable 
propriétaire  dans  la  possession  du  bien  réclamé,  quel 
que  soit  son  détenteur  ;  uneaction  cesse  donc  d'avoir 
ce  caractère  lorsqu'elle  est  exercée  contre  une  per- 
sonne qui  déjà  a  cessé  de  posséder  le  bien  litigieux. 
—  Ainsi,  l'action  en  payement  d'une  indemnité 
pour  réparation  du  dommage  causé  au  propriétaire 
d'un  immeuble,  par  un  entrepreneur  de  travaux  pu- 
blics qui  a  occupé  cet  immeuble,  mais  qui  a  cessé 
de  le  détenir,  constitue,  non  une  action  réelle  de  la 
compétence  du  tribunal  de  la  situation,  mais  une 
action  personnelle,  dont  les  tribunaux  du  domicile 
du  défendeur  peuvent  seuls  connaître.  —  Cass.,  10 
janv.  1883  [S.  84.  1.  380,  P.  84.  1.  961,  D.  p.  83. 
1.  460]  —  V.  notre  Rèj).  gén.  alph.  du  dr.fr.,  v'^ 
cit.,  n.  84. 

56.  La  distinction  entre  les  actions  réelles  et  les 
actions  personnelles  ou  de  créance  ne  se  confond 
pas  en  tous  points  avec  celle  entre  les  actions  immo- 
bilières et  mobilières  ;  sans  doute,  le  plus  souvent, 
les  actions  réelles  sont  des  actions  immobilières  et 
les  actions  personnelles  sont  des  actions  mobilières, 
mais  il  n'est  pas  nécessaire  qu'il  en  soit  ainsi  :  il 
existe  des  actions  réelles  mobilières  et  des  actions 
personnelles  immobilières.  —  V.  notre  Code  dvil 
annoté,  art.  464,  n.  35  et  s.,  63  et  s.  ;  art.  526  n. 
10  et  s.  —  V.  suprà,  L.  25  mai  1838,  art.  1,  n.  49 
et  s. 

57.  Plusieurs  jurisconsultes,  soit  dans  l'ancien 
droit,  soit  dans  le  nouveau,  vont  jusqu'à  nier,  d'une 
manière  absolue,  l'existence  des  actions  mixtes. 
V.  notamment,  parmi  les  auteurs  modernes  qui  sou- 
tiennent cette  doctrine,  Duvergier,  Tr.  de  la  vente. 
t.  1,  n.  467,  et  t.  2,  n.  93  et  s.;  et  Chauveau  sur 
Carré,  L.  de  la  pi-oc,  t.  1,  p.  280,  sur  l'art.  59.  — 
Mais,  il  n'est  guère  possible,  eu  présence  de  la  dis- 
position de  l'art.  59  et  de  celle  de  l'art.  64,  infrà, 
de  rejeter  le  principe  des  actions  mixtes,  ifuand 
même,  dans  la  rigueur  du  droit  et  en  théorie  pur«, 
ces  actions  ne  pourraient  se  concevoir.  —  Garson- 
net, 2°  édit.,  t.  1,  p.  485,  §  325;  Joccotton,  Actions 
c«ïv7«'S,  n.  297;Naquet,  Caractères  des  actions  mixtes 
dans  le   Code  de  procédure,  p.  208.  —  V.  notre 


Rép.  gén.  alph.  du   dr.  fr.,    v°    cit.,    n.    8  et  s. 

58.  Comme  on  ne  saurait  concevoir  qu'un  même 
droit  soit  à  la  fois  réel  et  personnel,  il  faut  admet- 
tre qu'une  action  est  mixte  lorsque  la  même  per- 
sonne réclame  la  même  chose  de  la  même  personne 
en  vertu  de  deux  droits  existants,  dont  l'un  est  réel 
et  l'autre  personnel.  —  Garsonnet,  2^  édit.,  t.  1,  p. 
551,  §  326  ;  Naquet,  p.  208  et  s.  —  Sur  les  divers 
cas  dans  lesquels  une  action  a  été,  à  tort  ou  à  rai- 
Son,  considérée  comme  mixte,  V.  infrà,  n.  195. 

59.  La  faculté  que  donne  la  loi,  en  matière  mixte, 
d'assigner  indistinctement  le  défendeur  au  tribunal 
du  lieu  de  son  domicile  ou  au  tribunal  du  lieu  de  la 
situation  des  biens,  est  indépendante  de  la  tentative 
préalable  de  conciliation,  pour  laquelle  le  défendeur 
doit  toujours  être  cité  devant  le  juge  de  paix  de  son 
domicile.  —  Ainsi,  bien  que  la  tentative  de  concilia- 
tion ait  eu  lieu  devant  ce  magistrat,  le  demandeur 
peut  toujours,  si  elle  est  restée  infructueuse,  assi- 
gner le  défendeur  devant  le  tribunal  de  la  situation 
des  biens.  —  Bourges,  24  nov.  1815  [S.  et  P.  clir., 
D.  Rép.,  v°  Compét.  civ.  des  trib.  d'arrond.,  n.   60] 

60.  Il  n'est  d'ailleurs  utile,  au  point  de  vue  de  la 
compétence,  de  rechercher  si  une  action  constitue 
ou  non  une  action  mixte  que  dans  le  cas  où  l'action 
est  immobilière.  —  Garsonnet,  loc.  cit.  —  "V.  notre 
Rép.  gén.  alph.  du  dr.fr.,  v"  cit.,n.26. 

61.  Un  droit  de  créance,  exercé  en  justice,  donne 
toujours  naissance  à  une  action  personnelle,  alors 
même  que  ce  droit  est  né  à  l'occasion  d'un  droit 
réel.  —  Ainsi,  on  doit  considérer  comme  action 
personnelle  l'action  en  dommages-intérêts  formée  à 
l'occasion  de  la  possession  illégitime  de  certains 
objets.—  Bourges,  14  mai  1884  [D.  p.  85.  2.  232] 
—  Sic,  Garsonnet,  2«  édit.,  t.  1,  p.  537,  §  318, 
note  1  ;  Merlin,  Quesi.  de  dr.,  v°  Action  ad  exhihcn- 
dum ;Gârré,  Compét.  civ.,  1. 1,  n.  198  ;  Joccotton, n. 
113.  —  "V.  notre  Code  civil  annoté,  snv  les  art.  1725- 
1726,  n.  35. 

62.  De  même,  est  personnelle,  l'action  en  exhibi- 
tion des  titres  que  l'on  prétend  avoir  précédemment 
remis  à  la  personne  à  laquelle  on  en  demande  la 
restitution,  encore  que  l'action  en  exhibition  soit 
formée  comme  base  d'une  demande  en  revendica- 
tion d'immeubles  dont  le  défendeur  est  eu  posses- 
sion :  cette  circonstance  ne  lui  donne  pas  le  carac- 
tère d'action  réelle.  —  Cass.,  3  févr.  1806  [S.  etP. 
chr.,  D.  A.  1.  226,  D.  Rép.,  y"  Action,  n.  105] 

63.  Laie  action  personnelle  mobilière  ne  devient 
pas  réelle  immobilière,  par  l'effet  de  conclusions 
additionnelles  tendant  à  obtenir  une  affectation  hy- 
pothécaire sur  les  biens  du  défendeur.  —  Cass.,  2 
avr.  1833  [S.  33.  1.  435,  P.  chr.,  D.  p.  33.  1.  250, 
D.  Rép).,  y°  Action,  n.  110]  —  V.  suprà,  n.  23  et  s. 

64.  La  demande  en  nullité  d'un  acte  est  person- 
nelle, encore  qu'elle  n'ait  pour  but  que  de  parvenir 
à  la  radiation  d'inscriptions  hypothécaires,  et  que 
l'on  conclue  formellement  k  cette  radiation.  —  Cass.^ 
1"  fior.  (P'  prair.)  an  XII  [S.  et  P.  chr.,D.  A.  1. 
225,  D.  Rép.,  v°  Action,  n.  109]  —  Sic,  Carré, 
Compét.  civ.,  1. 1,  n.  196  ;  Grenier,  Ilypoth.,  t.  1,  n. 
94.  —  Suivant,  Troplong,  II>jpoth.,  t.  3,  n.  732, 
l'action  est  mixte,  et  peut  être  dès  lors  portée  soit 
devant  le  tribunal  du  domicile  du  défendeur,  soit 
devant  celui  de  la  situation.  —  Selon  d'autres  au- 
teurs, l'action  est  réelle,  et  par  suite,  le  tribunal  de 
la  situation  des  biens  est  seul  compétent  :  Tarrible, 
Rép.,  v°  Radiation,  n.  10  ;  Pigeau,  t.  2,  p.  425.  — 
Sur  la  demande  eu  radiation  d'inscription  formée 
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directement,  V.  notre  Code  civil  annoté,  art.  2159, 
n.  7  et  s. 

65.  En  sens  inverse,  il  ne  saurait  y  avoir  action 
réelle  dans  un  cas  où  l'action  n'a  ])as  pour  objet  de 
faire  reconnaître  l'existence  d'un  droit  réel. — Aussi 
est-il  difficile  de  considérer  comme  réelle,  avec  un 
arrêt  récent  de  la  cour  de  Paris,  l'action  tendant  à 
faire  nommer  un  expert,  pour  déterminer  l'état  de 
certains  travaux  et  établir  l'existence  de  malfaçons 
pouvant  éventuellement  donner  naissance  à  une  ac- 
tion réelle.  —  Paris,  12  janv.  1891  [D.  p.  92.  2. 
510]  —  Sic,  sur  le  principe,  G-arsonnet,  loc.  cit. 

66.  On  doit  considérer  comme  réelle  l'action 
en  revendication  exercée  par  le  véritable  proprié- 
taire contre  les  tiers  détenteurs.  —  Ainsi,  l'action 
en  revendication  d'un  immeuble  prétendu  indûment 
adjugé  constitue  une  action  réelle  et  non  pas  une 
action  mixte.  —  Cass.,  3  août  1847  [S.  47.  1.  802, 
P.  48.  1.  172,  D.  p.  47.  1.  321]  —  Sic,  Garsonnet, 
2»  édit.,  t.  1,  p.  540,  §  319;  Baudry-Lacantinerie 
et  Cliauveau,  n.  232,  255  et  s. 

67.  Il  en  est  de  même  de  l'action  ayant  pour 
objet  de  faire  décider  que  le  possesseur  d'un  im- 
meuble n'en  est  pas  le  véritable  propriétaire,  qu'il 
n'est  que  le  prête-nom  d'un  tiers.  —  Cass.,  5  mai 
1829  [S.  et  P.  chr.,  D.  p.  29.  1.  390,  D.  Rép.,  v° 
Action,  n.  121] 

68.  L'action  en  revendication  constitue  d'ailleurs 
une  action  réelle,  même  si  le  demandeur  y  joint  des 
conclusions  accessoires  tendant  à  l'allocation  de 
prestations  personnelles.  —  Il  en  est  ainsi,  par 
exemple,  lorsque  le  demandeur  a  joint  à  la  reven- 
dication une  demande  en  restitution  et  eu  reddition 
de  compte  des  fruits  perçus  par  l'indu  possesseur. 
—  Cass.,  3  août  1847,  précité.  —  Sic,  Aubry  et 
Rau,  4**  édit.,  t.  8,  p.  124,  §  746  ;  Chauveau  sur  Can-é, 
Lois  de  la  procédure,  t.  1,  quest.  253;  Bioche,  vo 
Action,  n.  31  et  56;  Boncenne,  t.  2,  p.  71;  Boitard, 
Colmet-Daage  et  Glasson,  t.  1,  n.  133;  Eodière, 
t.  1,  p.  97  ;  Rousseau  et  Laisney,  v°  Action  en  justice, 
n.  38;  Mourlon  et  Naquet,  n.  188;  Bonfils,  n.  302; 
Xaquet,  p.  68.  —  Contra,  Pothier,  Introduction  gé- 
nérale aux  coutumes,  n.  122;  Argou,  Institution  au 
d^'oit  français  (Paris,  1771),  t.  2,  p.  465;  Henrion 
de  Pansey,  De  la  compétence  des  j-iiges  de  pmioc-,  P- 
81.  —  V.  notre  Rép.  gén.  alph.  du  dr.fr. ^  v°  cit., 
n.  30  et  s. 

69.  Est  donc  réelle  et  non  mixte  l'actiort,  tendant 
à  obtenir  :  1°  le  désistement  d'un  immeuble,  et 
2°  des  dommages-intérêts  à  raison  de  l'indue  pos- 
session de  cet  immeuble.  —  Amiens,  13  nov.  1824 
[S.  et  P.  chr.,  D.  p.  25.  2.  11,  D.  Rép.,  v°  Action, 
n. 114] 

70.  Jugé,  au  contraire,  que  l'action  qui  tend  à 
obtenir  tout  à  la  fois  :  1"  le  délaissement  d'un  immeu- 
ble, 2°  la  restitution  des  fruits,  et  3''  des  dommages 


annoté,  sur  l'art.  464,  n.  36,  art.  655,  n.  34  et  s.; 
art.  661,  n.  41  ;  art.  1382-1383,  n.  728;  notre  Rép. 
gén.  alph.  du  dr.fr.,  v'-  Action  lyersonnelle,  réelle  ou 
mixte,  n.  33  et  s.  —  Sur  la  revendication  qui  s'exerce 
par  voie  de  distraction  dans  les  saisies  mobilières  ou 
immobilières,  V.  infrà,  art.  608  et  725. 

72.  De  même,  on  doit  considérer  comme  réelle 
l'action  en  pétition  d'hérédité  lorsqu'elle  porte  sur 
des  ol)jets  corporels  qui  faisaient  partie  du  patri- 
moine du  défunt.  —  Aubry  et  Rau,  4"^  édit.,  t.  6, 
p.  428,  §  616,  t.  8,  p.  125,  §  746  ;  Baudry-Lacan- 
tinerie et  Wahl,  t.  1,  n.  1160  et  s.  ;  Boitard,  Col- 
met  Daage  et  Glasson,  t.  1,  n.  126,  134  ;  Garsonnet, 
2e  édit.,  t.  1,  p.  540,  §  319,  p.  551,  §  327  ;  Cauwès, 
De  lapétitioji  d'hérédité,  p.  153  et  s.;  Naquet,  C'arac- 
tères  des  actions  mixtes  dans  le  droit  romain  et  dans 
l'ancien  droit  français  \_Remiede  législationfrancaise 
et  étrangère,  1873,  p.  473  et  s.]  ;  Caractères  des  ac- 
tions mixtes  dans  le  Code  de  procédure,  Ihid.,  1874, 
p.  224  et  s.  ;  Pillet,  Essai  sur  la  nature  de  la  péti- 
tion d'hérédité  en  droit  français  \_Revue  crit.  de  législ. 
et  de  jurispr.,  nouv.  sér.,  1. 13, 1884,  p.  408  et  s.]  — 
V.  notre  Rép.  gén.  alph.  du  dr.fr.,  v°  cit.,  n.  54  et 
s. — Sur  l'action  en  pétition  d'hérédité,  V. notre  C'oc?e 
civil  annoté,  sur  l'art.  789,  n.  37  et  s.  —  V.  aussi 
infrà,  n.  135. 

73.  Il  a  cependant  été  décidé  qu'est  personnelle 
et  non  mixte,  l'action  en  délaissement  du  fonds,  ou 
en  pétition  d'hérédité,  intentée  par  un  collatéral 
contre  le  légataire  universel,  en  tant  qu'elle  se  trouve 
subordonnée  à  l'action  en  nullité  ou  révocation  du 
testament  du  défunt.  —  Cass.,  18  janv.  1820  [S.  et 
P.  chr.,  D.  A.  3.  299,   D.  Rép.,  v°  Action,  n.  102] 

—  Contra,  Joccotton,  n.  341,  in  fine.  —  V.  comme 
interprétation  de  cet  arrêt,  Garsonnet,  2^  édit.,  t. 
1,  p.  555,  §  330,  note  1. 

74.  Au  surplus,  la  pétition  d'hérédité  devient  une 
action  pers.onnelle,  lorsqu'elle  n'est  mise  en  mouve- 
ment qu'en  vue  d'obtenir  paiement  des  sommes 
dues  au  défunt,  ou  restitution  des  sommes  touchées 
par  un  héritier  apparent.  —  G-arsonnet,  2"'  édit.,  t.  1, 
p.  545,  §  322. 

75.  On  admet  parfois,  enfin,  que  la  pétition  d'hé- 
rédité devient  une  action  mixte  lorsque  les  choses 
corporelles  et  les  créances  dont  se  compose  la  suc- 
cession ont,  les  unes  et  les  autres,  une  importance 
telle  qu'aucun  de  ces  groupes  de  biens  ne  peut  être 
considéré  comme  devant  déterminer  la  nature  de  la 
pétition   d'hérédité  à  l'exclusion  de  l'autre  groupe. 

—  V.  Naquet,  p.  224  et  s.  ;  Garsonnet,  2'-  édit.,  t. 
1,  p.  557,  §  332.  —  Cont^wi,  Aubrj"  et  Rau,  loc. 
cit.;  Bonfils,  n.  303. 

76.  Il  faut  d'ailleurs  bien  se  garder  de  confondre 
la  pétition  d'hérédité  avec  l'action  en  partage; 
celle-ci,  qui  suppose  que  les  parties  sont  d'accord 
-pour  reconnaître  leurs  titres  respectifs  à  l'hérédité, 


intérêts  à  raison  de  l'indue  possession  de  cet  im-V''^a  uniquement  pour  objet  d'obtenir  qu'il  soit  procédé 
meuble,   est  une  action  mixte  et  non  une   action      à  la  répartition  des  biens   indivis  entre   les  divers 

chr., 


réelle.  —  Grenoble,  29  avr.  1824   [S.  et  P. 
D.  p.  25.  2.  124,  D.  Rép.,  loc.  cit.'] 

71.  Sont  encore  réelles  les  actions  qui  découlent 
de  l'exercice  d'un  droit  de  mitoyenneté.  —  Ainsi, 
est  réelle  l'action  formée  par  l'un  des  propinétaires 
d'un  mur  mitoyen  contre  son  copropriétaire,  à  fin 
de  reconstruction  de  ce  mur.  —  En  conséquence, 
c'est  devant  le  tribunal  de  la  situation  que  cette  ac- 
tion doit  être  portée.  —  Bordeaux,  14  avr.  1882  [S. 
83.  2. 158,  P.  83.  1.  881]  —  aSVc,  Garsonnet,  2-=  édit., 
t.  1,  p.  540,  §  319,  note  2.  —  V.  notre  Code  civil 


ayants-droit  ;  d'après  certains  auteurs,  elle  ne  saurait 
être  considérée  que  comme  une  action  réelle.  — 
Carré,  t.  3,  p.  274  ;  Garsonnet,  2^  édit.,  t.  1,  p.  544, 
§  321  ;  Troi^long,  Vente,  t.  2,  n.  625  ;  Naquet,  p.  218 
et  s.  —  V.  notre  Rép.  gén.  alph.  dudr.fr.,  v°  cit., 
n.  49  et  s.  —  Sur  la  compétence  en  matière  d'action 
en  partage,  V .  infrà,  n.  336  et  s. 

77.  On  considère,  dans  une  autre  opinion,  l'action 
en  partage  comme  une  action  personnelle.  —  Viunius, 
In  quatuor  libros Listitutionum  commentarim,  A"  édit. 
Amsterdam  1765,  p.  801;  Boncenne,  t.  l,p.  70  et  s. 
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78.  Dans  une  troisième  opinion,  on  la  considère 
comine  une  action  mixte.  —  Décidé,  à  cet  égard, 
qu'est  mixte,  l'action  en  partage  ou  licitation  d'un 
immeuble  resté  indivis  entre  cohéritiers  wprès  par- 
tage (action  conimrmi  dirldnndo)  :  ce  n'est  pas  là 
une  action  en  partage,  de  la  compétence  exclusive 
du  tribunal  du  lieu  où  la  succession  s'est  ouverte.  — 
Cass.,  11  mai  1807  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  3.  301,  D. 
Eép.,  v°  Comnet,  civ.  des  trih.  d'arrond.,  n.  75]  — 
Paris,  22  nov.  1838  [S.  39.  2.210,  P.  39.  1.  70,  D. 
p.  39.  2.  1,  D.  Béj);  loc.  cit.']  —  Sic,  Merlin,  Rép., 
v°  Licitation,  §  2,c.  2  ;  Touiller,  t.  4,  n.  413  ;  Cha- 
bot, Suce,  art.  822  n.  3  ;  Vazeille,  ibid.,  n.  7  ;  Du- 
ranton,  t.  7,  n.  137  ;  Carré,  L.  de  la  proc,  quest. 
262;  Joccotton,  n.  352;  Rodière,  Proc.  civ.,  t.  1, 
p.  94.  _  Bioche,  v°  Action,  n.  31  ;  Aubry  et  Rau, 
t.  8,  p.  121,  §  746;  Rousseau  et  Laisney,  v°  Action 
en  justice,  n.  55  et  56;  Bonfils,  n.  297. 

79.  Est  mixte,  et  non  personnelle,  l'action  contre 
un  héritier  tant  en  cette  qualité  que  comme  biens 
tenant,  c'est-à-dire  comme  détenteur  des  biens  hy- 
pothéqués à  la  créance  du  demandeur.  —  Cass.,  10 
déc.  1806  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  1.  229,  D.  Rép.,  v° 
Action,  n.  139] 

80.  L'action  intentée  contre  un  héritier  détenteur 
dé  biens,  en  paiement  non  de  sa  quote-part,  mais  de 
la  totalité  d'une  somme  due  par  la  masse  des  héri- 
tiers, n'est  pas  une  action  purement  personnelle.  — 
Si  l'on  ne  peut  la  qualifier  action  réelle,  parce  qu'elle 
ne  tend  pas  à  paiement  sur  un  bien  déterminé,  elle 
est  une  action  mixte,  en  ce  qu'elle  est  dirigée  con- 
tre la  personne  à  cause  des  biens.  —  Cass.,  24  août 
1826  [S.  et  P.  chr.,  D.  p.  27.  1.  11,  D.  Rép.,  v" 
cit.,  n.  140]  —  Sic,  .Joccotton,  n.  374. 

81.  Les  contestations  relatives  à  des  servitudes, 
formées  contre  un  tiers  détenteur  ou  contre  le  pro- 
priétaire du  fonds  prétendument  dominant,  consti- 
tuent, quelle  que  soit  la  partie  qui  forme  la  demande, 
des  actions  réelles  qui  doivent,  par  conséquent,  être 
portées  devant  le  juge  de  la  situation  du  fonds  sur 
lequel  la  servitude  est  due.—  Pardessus,  Servit.,  n. 
322  ;  Solon,  ihid.,  n.  543  ;  Joccotton,  n.  88  ;  Gar- 
sonuet,  2«  édit.,  t.  1,  p.  540  et  541,  §  319,  p.  552,  § 
328.  —  V.  suprà,  n.  71. 

82.  Est  donc  réelle  et  non  mixte,  l'action  en  re- 
connaissance de  droits  d'usage  dans  une  forêt.  — 
Cass.,  29  avr.  1833  [S.  33.1.  488,  P.  chr.,  D.  p.  33. 
1.  370,  D.  Rép.,  r»  cit.,  n.  127]  —  Sic,  Proudlion, 
Usufr.,  t.  5,  n.  2747  et  2797. 

83.  Est  aussi  réelle  ou  mixte,  l'action  en  dom- 
mages-intérêts formée  par  le  propriétaire  inférieur 
d'un  cours  d'eau  contre  le  propriétaire  supérieur, 
pour  fait  de  prise  d'eau  en  un  temps  prohibé,  lorsque 
surtout  le  défendeur  prétend  avoir  un  droit  et  un 
titre  particuliers.  —  Cass.,  8  avr.  1829  [S.  et  P, 
chr.,  D.  p.  29.  1.  214,  D.  Rép.,  v"  Action,  n.  126] 

—  V.  notre  Rép.  gén.  alpli.  du  dr.fr.,  v°  cit.,   n. 
37.  _  V.  sM/jrà,  L.  25  mai   1838,  art.   1,  n.  62. 

84.  Les  prescriptions  concernant  les  établissements 
insalubres,  dangereux  ou  incommodes  constituent, 
non  pas  des  obligations  personnelles,  mais  de  véri- 
tables restrictions  à  la  propriété,  c'est-à-dire,  sinon 
des  servitudes  au  sens  strict,  du  moins  quelque  chose 
d'analogue,  nous  voulons  dire  des  charges  réelles. 

—  On  doit  donc  considérer  comme  réelle  ou  mixte 


l'action  dirigée  contre  le  propriétaire  d'un  four  à 
chaux  par  un  voisin  qui  réclame  l'exécution  de  l'ar- 
rêté préfectoral  d'autorisation  et  des  dommages- 
intérêts  pour  le  préjudice  éprouvé  dans  le  passé. 
—  En  conséquence,  le  tribunal  de  la  situation  est 
compétent  pour  connaître  de  cette  action.  —  Di- 
jon, 16  nov.  1877  [S.  79.  2.  77,  P.  79.  341,  D. 
Rép.,  Sup)pl.,  v"  Action,  n.  11]  —  Sic,  Aubry  et  Rau, 
5«  édit.,  t.  2,  p.  293,  §  193,  note  4  ;  Garsonnet,  2e 
édit.,  t.  1,  p.  541,  §  319,  note  5  ;  Laurent,  t.  7,  n. 
173;  Demolombe,  t.  11,  n.  7.  —  V.  aussi  Cham- 
béry,  22  nov.  1892  [D.  p.  94.  2.  440] 

85.  La  demande  dirigée  par  un  créancier  contre 
le  tiers  détenteur  de  l'immeuble  hypothéqué  ayant 
sa  source  dans  un  droit  hypothécaire,  constitue  une 
action  réelle,  soumise,  comme  telle,  aux  règles  de 
la  procédure  ordinaire.  —  Cass.,  21  mars  1894  [S. 
95.  1.  181,  P.  95.  1.  181,  D.p.  94.  1.  455]  —  Gar- 
sonnet, '2^  édit.,  t.  1,  p.  541,  §  319.  —  V.  notre 
Rép.  gén.  alpli.  du  dr.fr.,  v°  cit.,  n.  51  et  s. 

86.  La  poursuite  d'ordre  pour  la  distribution  du 
prix  d'immeubles  vendus,  soit  volontairement,  soit 
par  expropriation  forcée,  est  une  action  réelle.  — 
Cass.,  13  juin  1809  [S.  et  P.  chr.,  D.  A.  10.  815, 
D.  Réj)..  V»  Action,  n.  120]  —  Paris,  31  mai  1826  [S. 
et  P.  chr.,  D.  p.  27.  2.  101,  D.  Rép.,  loc.  cit.']  — 
Y.  notre  Réj).  gén.  alph.  du  dr.  fr.,  v"  cit.,  n.  40  et  s. 

87.  La  poursuite  d'ordre  doit  donc,  comme  action 
réelle,  être  portée  devant  le  tribunal  de  la  situation 
des  biens  vendus,  qui,  au  cas  de  vente  forcée,  est 
aussi  celui  de  la  saisie  et  de  l'adjudication  (1).  —  Y. 
Persil,  Ouest.,  t,  2,  p.  415  ;  Chabot,  Suce,  art.  822, 
n.  4  ;  Touiller,  t.  4,  n,  413,  note;  Delvincourt,  t.  2, 
p.  350,  notes;  Favard  de  Langlade,  v°  Ordre,  §  1, 
n.  3  ;  Grenier,  Ilgp.,  t.  2,  n.  479  ;  Rolland  de  Vil- 
largues,  V"  Ordre,  n.  55  ;  "Thomine-Desmazures,  t.  2, 
n.  857  :  Carré  et  Chauveau,  n.  2544  et  2545  ;  Berriat 
Saint-Prix,  p.  679,  note  6,  6"^  édit.;  Rauter,  n.  326; 
Plgeau,  Comvi.,  t.  2,  p.  418  ;  Poujol,  Suce,  art. 
822,  n.  6  ;  Duranton,  t.  21,  n.  55  ;  Bioche  et  Goujet, 
Dict.  dejjroc,  v°  Ordre,  n.  102  et  s.  ;  Rodière,  t.  3, 
p.  210.  —  V.  infrà,  n.  352  et  s. 

88.  Jugé,  à  cet  égard,  au  cas  de  vente  sur  publi- 
cations volontaires,  que  l'ordre  entre  créanciers  doit 
avoir  lieu  devant  les  juges  de  la  situation  des  biens, 
même  alors  que  l'adjudication  a  été  et  a  du  être 
faite  devant  d'autres  juges.  —  Cass.,  3  sept.  1812 
[S.  et  P.  chr.,  D.  A.  3.  303,  D.  Rép.,  v»  Compét. 
civ.  des  trih,  d'arrond.,  n.  93-3°]  —  Bourges,  10 
févr.  1813  [S.  et  P.  chr._,  v°  Ordre,  n.  294-2°] 

89.  ...  Et  cela  encore  bien  que  le  cahier  des  char- 
ges porte  que  l'ordre  sera  fait  au  tribunal  qui  a  pro- 
noncé l'adjudication.  —  Paris,  31  mai  1826,  pré- 
cité. 

90.  Au  surplus,  lorsque  plusieurs  immeubles  hy- 
pothéqués aux  mêmes  créanciers  sont  -rendus,  en 
même  temps  sur  le  même  débiteur,  dans  des  arron- 
dissements différents,  il  n'y  a  pas  lieu  à  joindre  les 
divers  ordres  pour  la  distribution  des  deniers,  mais 
chaque  ordre  doit  être  poursuivi  devant  le  tribunal 
de  la  situation  des  biens.  —  Cass.,  3  janv.  1810 
[S.  et  P.  chr.,  D.  A.  10.  814,  D.  Rép.,  v°  Ordre, 
n.  302] 

91.  De  même,  lorsqu'il  s'agit  de  distribuer  le  prix 
de  différents  immeubles  situés  dans  des  arrondlsse- 


(1)  14  nov.  1808.  —  Loi  relative  à  la  saisie  iinmobiliirc  des 
bieyis  d'un  débiteur  situés  dans  2}lusiews  arrondissements. 
Art.  4.  Les  procédures  relatives  t:uit  à  rexpropriation  forcée 


qu'à  la  distribution  du  prix  des  immeubles  seront  portégs 
vant  les  tribunaux  respectifs  de  la  situation  des  biens. 
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ments  divers  et  vendus  volontairement,  la  majorité 
des  créanciers  ne  peut  exiger  qu'il  n'y  ait  qu'une 
seule  distribution,  et  qu'elle  soit  faite  devant  le  tri- 
bunal dans  le  ressort  duquel  est  située  la  plus  grande 
partie  des  biens  et  devant  lequel  la  vente  a  eu  lieu  : 
la  distribution  doit  se  faire,  pour  chaque  immeuble, 
devant  le  tribunal  de  la  situation.  —  Cass.,  13  juin 
1809  [S.  et  P.  chr.,  D.  A.  10.  815,  D.  Rép.,  v°  Ac- 
tion, n.  120] 

92.  Est  encore  réelle  et  non  personnelle,  l'action 
formée  contre  un  individu  en  sa  qualité  de  tiers 
détenteur  d'immeubles  affectés  au  service  d'une 
rente,  à  fin  de  paiement  des  arrérages  de  cette  rente. 

—  Cass.,  22  janv.  1840  [S.  40.  1.^236,  P.  40. 1.323, 
D.  p.  40.  1.  55] 

93.  Mais  il  ne  suffit  pas  qu'une  créance  soit  hy- 
pothécaire pour  que  l'action  qui  l'a  fait  valoir  soit 
réelle  ;  il  n'en  saurait  être  ainsi  lorsque  le  créancier 
obtient  paiement  sans  avoir  à  mettre  en  mouvement 
son  droit  hj'pothécaire.  —  C'est  ainsi  qu'il  a  été  jugé 
qu'est  personnelle,  la  demande  en  paiement  d'arré- 
rages d'une  rente  foncière  dont  le  titre  n'est  pas 
contesté.  —  Cass.,  13  oct.  1813  [S.  et  P.  chr.,  D. 
A.  1.  222,  D.  Rép.,  v°  Action,  n.  92]  —  V.  Gar- 
sonnet,  2"  édit.,  t.  1,  p.  648,  §  323,  note  (3,  in  medio. 

—  Contra,  Joccotton,  n.  379. 

94.  Il  a  été  décidé  qu'il  en  était  de  même,  de 
ractiou  qui  a  pour  objet  le  paiement,  de  la  part 
d'un  tiers  détenteur,  des  arrérages  d'une  rente  hy- 
pothéquée sur  un  immeuble  par  lui  détenu.  —  Paris, 

18  janv.  1823  [S.  et  P.  chr.,  D.  A.  11.  562,  D. 
Rép.,  v°  cit.,  n.  92]  —  Sic,  Fielix  et  Henrion,  Des 
rentes  foncières,  p.  215  et  221  ;  Troplong,  Prescript., 
t.  2,  n.  843.  —  Contra,  Joccotton,  n.  378. 

95.  Mais  il  a  été  jugé  qu'il  y  avait  lieu  de  con- 
sidérer comme  mixte  l'action  en  paiement  d'une 
rente  foncière,  intentée  contre  les  possesseurs  des 
fonds  grevés  de  la  rente  et  en  proportion  des  par- 
celles de  terrain  qui  se  trouvent  entre  leurs  mains. 

—  Cass.,  6  juin  1848  [S.  48.  1.  496,  P.  48.  2.  269, 
D.  p.  48.  1.  122] 

96.  ...  Qu'il  en  était  de  même  de  l'action  en  paie- 
ment d'une  rente  en  argent,  avec  énonciation  que  la 
rente  est  établie  sur  un  immeuble,  quand  il  y  a 
contestation  sur  l'existence  de  la  rente.  —  Cass., 
8  déc.  1829  [S.  et  P.  chr.,  D.  p.  30.  1.  25,  D.  Rép., 
v°  Action,  n.  141]  —  Sic,  Joccotton,  n.  379. 

97.  Il  a  été  décidé  que  l'action  exercée  par  un 
tiers  détenteur  qui  s'est  libéré  sans  purger,  contre 
les  tiers  détenteurs  d'autres  immeubles  soumis  à  la 
même  hypothèque,  n'est  pas  une  action  réelle  ou  im- 
mobilière, qui  doive  être  portée  séparément  devant 
le  tribunal  de  la  situation  de  chacun  des  biens  ; 
c'est  une  action  personnelle  ou  mixte  qui  peut  être 
portée  devant  le  tribunal  du  domicile  de  l'un  des 
défendeurs,  au  choix  du  demandeur.  —  Toulouse, 

19  févr.  1827  [S.  et  P.  chr.,  D.  p.  28.  2.  41,  D. 
Rép.,  v»  Action,  n.  118] 

98.  Jugé  aussi  que,  dans  ce  cas,  les  tiers  déten- 
teurs peuvent  être  appelés  en  cause  devant  le  tribu- 
nal Haisi  des  poursuites  du  créancier,  bien  que  les 
immeubles  par  eux  acquis  soient  situés  dans  un  autre 
arrondissement,  alors  surtout  que  l'un  d'eux  y  est 
domicilié.  —  Douai,  27  mai  1840  [S.  40.  2.  468] 

99.  On  doit  ainsi  considérer  comme  réelle  l'action 
par_  laquelle  le  créancier  gagiste  fait  valoir  son 
droit  de  gage  à  l'encontre  des  tiers.  —  Garsonnet, 
2«  édit.,  1. 1,  p.  541,  §  319. 

100.  On  doit  ranger  dans  la  môme  catégorie  les 


actions  possessoires,  tout  au  moins  lorsqu'elles  ont 
pour  effet  de  maintenir  le  demandeur  dans  sa  pos- 
session. —  V.  Garsonnet,  2*^  édit.,  t.  1,  p.  542, 
§  319.  —  V.  suprà,  art.  23,  n.  4  et  5. 

101.  L'action  en  bornage  doit  être  comptée  au 
nombre  des  actions  réelles.  —  Troplong,  Y  ente,  t,  2, 
n.  625;  Mourlon  et  Naquet,  n.  187  bis;  Chauveau, 
sur  Carré,  t.  1,  n.  850;  Rodière,  p.  86;  Garsonnet, 
2«édit.,  t.  1,  p.  543,  §  321,  p.  545,  §  322.  —V. 
notre  Rép.  gén.  alph.  du  dr.  fr.,  v°  cit.,  n.  44  et  s. 
—  Pour  ce  qui  concerne  la  compétence  en  matière 
d'actions  en  bornage,  V.  notre  Code  civil  annoté, 
art.  646,  n.  40  et  s.,  et  siqyrà,  L,  25  mai  1838,  art. 
6,  n.  13  et  14. 

102.  Certaines  des  actions  qui  sont  réelles  lors- 
qu'elles sont  dirigées  contre  les  tiers  détenteurs, 
cessent  de  revêtir  ce  caractère  lorsqu'elles  sont  for- 
mées contre  ceux  qui,  soit  par  eux-mêmes,  soit  par 
leurs  auteurs,  ont  traité  avec  le  demandeur  ;  ces  ac- 
tions sont  alors  généralement  considérées  comme 
mixtes  ;  il  en  est  ainsi  de  l'action  en  revendication 
et  de  l'action  confessoire  d'un  droit  d'usufruit,  d'u- 
sage, d'habitation  ou  de  servitude.  —  Aubry  et  Rau, 
t.  8,  p.  124,  §  746  ;  Troplong,  Vente,  t.  1,  n.  262; 
Merlin,  Rép.,  v°  Vente,  §  11,  n.  7  ;  Boitard,  Colmet- 
Daage  et  Glasson,  t.  1,  n.  136  ;  Naquet,  Caractère 
des  actions  mixtes  dans  le  Code  de  procédure,  p.  235 
et  s.  ;  Rousseau  et  Laisney,  v°  Action,  n.  72  ;  Gar- 
sonnet, 2"^  édit.,  t.  1,  p.  552,  §  328.  —  Contra,  Carré, 
Organisation  judiciaire,  t.  3,  p.  274;  Duvergier,  t. 
1,  n.  258;  Poncet,  n.  123. 

103.  De  même,  l'action  hj'pothécaire,  formée  contre 
le  débiteur  personnellement,  rentre,  non  pas  dans  les 
actions  réelles,  mais  bien  dans  les  actions  mixtes. 

—  Pothier,  Ilypoth.,  n.  122;  Naquet,  p.  234,  661  ; 
Garsonnet,  2«  édit.,  t.  1,  p.  557,  §  332;  Bioche,  v° 
Action,  n.  51  et  54;  Rousseau  et  Laisney,  v*'  Action, 
n.  39  et  70  ;  Mourlon  et  Naquet,  n.  188-3o.  —  V. 
Rodière,  p.  85. 

104.  Jugé,  en  ce  sens,  qu'on  doit  considérer  comme 
mixte,  l'action  de  l'acquéreur  qui,  ayant  été  évincé 
par  surenchère,  réclame  contre  l'adjudicataire  le 
remboursement  de  ses  frais  et  loyaux  coûts,  ou  des 
améliorations  qu'il  aurait  faites  sur  la  chose,  et  cela, 
par  privilège  et  préférence  sur  l'immeuble  adjugé. 

—  Bordeaux,  5  juill.  1833  [S.  33.  2.  467,  P.  chr., 
D.  p.  33.  2.  235,  D.  Rép.,  v»  Act>on,  n.  150]  — 
Sic,  Joccotton,  n.  377. 

105.  On  doit  considérer  comme  personnelle  toute 
action  dans  laquelle  le  demandeur  n'invoque  que 
des  droits  de  créance  ;  peu  importe  d'ailleurs  la 
source  de  cette  créance  ;  qu'elle  dérive  d'un  contrat, 
d'un  quasi-contrat,  d'un  délit,  d'un  quasi-délit  ou 
de  la  loi.  —  Ainsi,  l'action  en  responsabilité  à  rai- 
son d'un  abordage,  dirigée  contre  le  capitaine  du 
navire  abordeur  et  contre  l'armateur  comme  civile- 
ment responsable  de  son  préposé,  est  une  action  pu- 
rement personnelle  qui  doit  être  portée  devant  le 
tril)unal  du  domicile  des  défendeurs.  —  Cass.,  3  août 
1892  [S.  95.  1.  389,  P.  95.  1.  389,  D.  p.  92. 1.572] 

—  Bordeaux,  23  févr.  1863  [S.  63.  2.  252,  P.  64. 
277]  —  Guadeloupe,  3  août  1885  {Gaz.  Trih.,  23 
sept.  1885]  — Sic,  Sur  l'application,  Ruben  de  Couder, 
v°  Abordage  maritime,  n.  53  ;  Lj'on-Caen  et  Re- 
nault, Précis,  n.  2025;  Alauzet,  t.  6,  n.  2379;  De 
Fresquet,  Des  abord.,  p.  89  ;  Levillain,  note  sous 
Rouen,  4  mai  1880  [D.  p.  81.  2.  121]  —  Contra, 
Pardessus,  t.  4,  n.  1353;  Chauveau  et  Carré,  quest. 
1508  quinquies;  Caumont,  n.  349.  —  Sur  d'autres 
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systèmes  proposés  pour  déterminer  la  compétence 
en  cas  d'abordage,  V.  notre  Rép.  gén.  aljih.  du  dr. 
fr.,  v°  Abordage,  n.  209  et  s.  ;  infrà,  art.  420.  — 
Sur  le  caractère  personnel  des  actions  qui  naissent 
du  contrat  de  louage,  V.  notre  Code  civil  annoté,  sur 
l'art.  1743,  n.  17  et  s.  —  Sur  le  caractère  de  droit 
réel  du  droit  d'emphythéose,  V.  notre  Code  civil 
annoté,  art.  526,  n.  8  ;  art.  543,  n.  6  ;  art.  1743, 
n.  99  et  s.  —  Sur  le  caractère  d'action  réelle  des 
actions  relatives  à  l'emphythéose,  V.  notre  Code 
civil  annoté,  art.  1743,  n.  99  et  s.  —  Sur  le  point 
de  savoir  .si  la  femme  commune  en  biens  qui  exerce 
ses  reprises,  exerce  un  droit  de  créance  ou  un  droit 
réel,  ou  autrement  dit  une  action  personnelle  ou  une 
action  réelle,  V.  notre  Code  civil  annoté,  art.  1471, 
n.  3  et  s.  —  Sur  la  nature  du  droit  de  rantickrèsiste, 
V.  notre  Code  civil  annoté,  art.  2087,  n.  12  et  s.  — 
Sur  d'autres  espèces,  dans  lesquelles  la  jurisprudence 
a  considéré  certaines  actions  comme  personnelles, 
V.  notamment  notre  Code  civil  annoté,  sur  l'art.  518, 
n.  29,  sur  l'art.  529,  n.  31.  —  V.  notre  Ré}),  gén. 
alph.  du  dr.  fr.,  v°  cit.,  n.  78  et  s. 

106.  Cette  règle  n'est  en  rien  modifiée  par  les 
art.  435  et  436,  C.  comm.,  qui  ont  simplement  im- 
posé de  brefs  délais  aux  réclamations  et  aux  protes- 
tations dont  ils  s'occupent.  —  Cass.,  3  août  1892, 
précité.  —  Bordeaux,  23  févr.  1863,  précité  ;  Gua- 
deloupe, 3  août  1885,  précité. 

107.  Et  il  ne  peut  non  plus  être  fait  échec  à  ce 
principe  par  application  de  l'art.  420,  C.  proc,  s'il 
est  déclaré  par  le  juge  du  fond,  en  vertu  du  pouvoir 
souverain  d'appréciation  qui  lui  appartient,  que  l'ar- 
mateur du  navire  abordé,  du  fait  même  de  l'abor- 
dage, n'a  eu  à  exiger  de  l'auteur  présumé  du  dom- 
mage à  lui  causé  aucune  exécution  d'obligations 
pouvant  être  juridiquement  assimilée  à  un  paiement. 
—  Mêmes  arrêts. 

108.  Le  contrat  qui  engendre  une  obligation  de 
faire  donne  naissance  à  une  action  personnelle,  au 
même  titre  que  celui  qui  donne  naissance  à  une  obli- 
gation de  donner.  —  Ainsi,  par  exemple,  est  pure- 
ment personnelle,  l'action  en  passation  d'un  titre 
nouvel  d'une  rente,  même  hypothécaire.  —  Paris, 
18  janv.  1823  [S.  etP.chr.,D.  a.  11.  562,  D.  Rép., 
x"  Action,  n.  92]  —  Sic,  sur  le  principe,  Garsonnet, 
2<^édit..  t.  1,  p.  544,  §  322;  Fœlix  et  Henrion, 
Rentes  fonc.T^.  215  et  221  iTropjlong,  Prescription, 
t.  2,  n,  843.  —  Sur  l'application,  V.  Garsonnet, 
2«  édit.,  t.  1,  p.  548,  §  323,  note  6,  in  fine. 

109.  On  soutient,  dans  cette  opinion,  qu'est 
aussi  ])ersonnelle  et  non  mixte,  l'action  intentée  par 
un  vendeur  en  réalisation  de  la  vente  d'un  immeu- 
ble par  lui  alléguée,  et  par  suite,  en  paiement  du 
prix  de  cette  vente.  —  Paris,  22  juill.  1848  [S.  48. 
2.  535,  P.  48.  2.  482,  D.  p.  50.  2.  41] 

110.  Peu  importe  que  le  vendeur  ait  en  même 
temps  ofiEert  de  mettre  l'acquéreur  eu  possession  de 
l'immeuble  et  de  lui  rendre  compte  des  fruits  :  c'est 
là  un  accessoire  de  la  demande,  qui  ne  peut  en 
changer  le  caractère  principal.  —  Cass.,  5  mars 
1850  [S.  50.  1.  469,  P.  50.  2. 120,  D.  p.  50.  1.  102] 

111.  lia  été  jugé,  au  contraire,  qu'une  telle  ac- 
tion est  mixte.  —  Amiens,  13  janv.  1848  [S.  50. 
2.  41,  P.  50,  1.  86]  —  Cet  arrêt  a  été  cassé  par 
celui  qui  précède. 

112.  Dans  les  espèces  qui  ]jrécèdent,  l'action  en 
réalisation  d'un  contrat  était  formée  par  le  vendeiir  : 
l'action  a-t-elle  même  nature  si  on  la  suppose  inten- 
tée par  l'acheteur.    —  II  a  été  jugé,  à  cet  égard, 


qu'est  mixte  et  non  personnelle,  l'action  intentée  par 
l'acquéreur,  en  réalisation  par  devant  notaire,  d'une 
vente  immobilière  sous  seing  privé.  —  Cass.,  31 
mai  1837  [S.  37.  1.  631,  P.  37.  2.  285,  D.  i?e;j.,  v» 
Action,  n.  147]  —  Paris,  26  août  1835  [S.  36.  2. 
143,  P.  chr.,  D.  p.  36.  2.  78]  —Sic,  Garsonnet,  2« 
édit.,  t.  1,  p.  551j  §  327,  —  Contra,  Joccotton,  Act. 
civ..  n.  376. 

113.  ...  Qu'il  en  est  de  même  de  l'action  en  dé- 
livrance de  l'immeuble  vendu.  —  Cass.,  2  févi-. 
1809  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  1.  228,  D.  Rép.,  v«  Ac- 
tion, n.  146]  —  Sic,  Merlin,  Rép.,  v»  Vente,  §  2, 
u.  7;  Troplong,  Vente,  t.  1,  n,  262;  Duranton,  t. 
16,  n.  385  bis.  —  Contra,  Poucet,  Actioris,  n.  123  ; 
Carré,  n.  225;  Duvergier,  Vente,  t.  1,  n.  258;  Joc- 
cotton, n.  375. 

114.  Ou  doit  considérer  comme  réelles  les  actions 
en  nullité,  en  rescision,  en  résolution,  en  révocation 
des  obligations,  du  moment  où  ces  actions  sont  for- 
mées contre  un  tiers  détenteur,  —  Garsonnet,  2^ 
édit.,  t.  1,  p.  542,  §319,  p.  546,  §  323.  —  Sur  la 
véritable  nature  de  l'action  paulienne,  qu'il  s'agisse 
de  faire  tomber  un  acte  onéreux  ou  un  acte  à  titre 
gratuit,  V.  notre  Code  civil  annoté,  sur  l'art. 
1167,  n.  37  et  s.;  notre  Rép.  gén.  alph.  du  dr.  fr., 
\°  Action  personnelle,  n.  96  et  s.  ;  Garsonnet,  2^ 
édit.,  t.  1,  p.  547,  §  323  ;  Labbé,  Consultation  pour 
M^  de  Boussey  contre  21.  de  Boussey  et  2P  de  Long- 
pré,  Paris,  1881,  p.  9  et  s.;  Baudry-Lacantinerie et 
Barde,  t,  1,  n.  707  et  708.  —  Sur  la  nature  de  l'ac- 
tion des  syndics  d'une  faillite,  par  laquelle  ils  deman- 
dent la  nullité  des  actes  passés  par  le  failli  pendant 
la  période  suspecte  ou  depuis  la  cessation  de  ses 
paiements,  V,  Garsonnet,  2**  édit.,  t.  1,  p.  547,  § 
323,  note  6, 

115.  Si  ces  actions  sont  formées  contre  celui-là 
même  qui  a  traité  avec  le  demandeur  ou  contre  ses 
ayants-cause  à  titre  général,  deux  opinions  généra- 
les ont  été  proposées;  d'après  l'une,  ces  actions 
seraient  personnelles.  —  Carré,  Compétence,  t.  1, 
n.  474  ;  Poucet,  n.  119  et  s.;  d'après  l'autre,  au 
contraire,  elles  seraient  réelles.  —  Garsonnet,  2® 
édit.,  t.  1,  p.  554,  §  329;  Rodière,  p,  87;  Bioche,v° 
Action  ,  n.  32  ;  Xaquet,  p.  58  ;  Aubry  et  Rau,  t.  8, 
p.  122,  §  746  ;  Rousseau  et  Laisnej-,  v°  Action  en 
justice,  n.  59  ;  Boitard,  Colmet-Daage  et  Glasson,  n. 
135  ;  Mourlon  et  Xaquet,  n.  188;  Bonfils,  n,  299 
et  s. 

116.  C'est  une  question  très  controversée  que 
celle  de  savoir  quel  est  le  caractère  de  l'action  en 
résolution  de  la  vente  formée  par  le  vendeur  pour 
défaut  de  paiement  du  prix,  et,  par  suite,  de  déter- 
miner devant  quel  juge  elle  doit  être  portée.  —  On 
admet,  dans  une  opinion,  que  si  l'action  résolutoire 
est  formée  contre  l'acquéreur  direct,  l'action  est 
personnelle,  d'où  il  suit  que  c'est  au  tribunal  de 
son  domicile  qu'elle  doit  être  soumise.  —  Carré, 
Comp).  civ. y  t.  1,  n.  219;  Poncet,  Des  actions,  n. 
119  et  s.  ;  Duvergier,  Vente,  t,  1,  n,  467.  —  V. 
notre  Code  civil  annoté,  sur  l'art.  1654,  n,  43  et  s,  ; 
notre   Rép.  gén.  alph.  du  dr.fr.,  v"  cit..n.  114  et  s. 

117.  Suivant  une  autre  opinion,  on  doit  considé- 
rer comme  mixte,  l'action  en  résolution  d'une  vente 
ou  d'une  promesse  de  vente,  intentée  par  le  ven- 
deur contre  l'acheteur  d'immeubles,  d'où  la  consé- 
quence que  cette  action  peut  être  portée,  soit  devant 
le  tribunal  du  domicile  de  l'acheteur,  soit  devant 
celui  de  la  situation  des  biens.  —  Cass.,  8  avr, 
1862  [S.  62.  1.  736,  P.  63.  389]  ;  20  mars  1884  [S. 
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86.  1.  341,  P.  86.  1.  355]  —  Lyon,  31  août  1849  [S. 
49.  2.  573,  P.  49.  2.  361]  —  Rouen,  .30  avr.  1870  [S. 
71.  2.  75,  P.  71.299]  —  Nancy,  10  (et  non  24)  juin 
1871  [S.  71.  2.  130,  P.  71.  487]  —  Sic,  Boncenne, 
t.  1,  p.  75;  Garsonnet,  2«  édit.,  t.  1,  p.  546,  §  323, 
noté  2,  p.  551,  §  327,  p.  554,  §  930  ;  Aubry  et  Eau, 
t.  8,  p.  123,  §  746,  texte  et  note  14;  Troplon.ç,  t.  2, 
n.  624  et  s.;  Joccotton,  Des  act.  eiv.,  n.  36  ;  Bioche, 
v°  Action,  n.  32  ;  Boitard,  Colmet-Daage  et  Glas- 
son,  t.  1,  n.  135;  Rodière,  t.  1,  p.  91;  Xaquet,  p. 
229  et  s. 

118.  Dans  une  troisième  opinion,  on  distingue, 
pour  déterminer  la  nature  de  l'action  intentée  contre 
l'acquéreur,  selon  que  celui-ci  est  ou  non  en  posses- 
sion du  bien  vendu  ;  dans  le  premier  cas,  l'action  est 
mixte;  elle  est  personnelle  dans  le  second  cas.  — 
Ainsi  l'action  en  millité  ou  en  rescision  d'une  vente 
d'immeubles  n'est  ni  réelle,  ni  mixte,  mais  pure- 
ment personnelle,  alors  que  le  vendeur,  se  trouvant 
encore  en  possession  des  immeubles  vendus,  l'ac- 
tion ne  tend  pas  au  délaissement  de  ces  immeubles. 

-  Nîmes,  27  août  1847  [S.  47.  2.  633,  P.  48.  1. 
84]  —  Sic,  Mareadé,  sur  l'art.  1654,  n.  5  ;  Guil- 
louard,  Ve>îte,  t.  2,  n.  591.  —  V.  Duranton,  t.  16, 
n.  387  bis. 

119.  En  conséquence,  il  n'est  pas  nécessaire  que, 
dans  ce  cas,  l'exploit  d'ajournement  énonce  les  te- 
nants et  aboutissants  des  immeubles  litigieux.  — 
Même  arrêt.  —  V.  infrà,  art.  64. 

120.  Quant  à  la  nature  de  l'action  résolutoire  di- 
rigée contre  le  tiers  détenteur,  trois  systèmes  se 
sont  fait  jour  :  d'après  l'un  d'eux,  cette  action  est 
réelle  ;  d'où  il  suit  que  la  connaissance  en  appartient 
au  tribunal  de  la  situation  des  biens.  —  Troplong, 
t.  2,n.  629,  630,  636  ;  Duvergier,  t.  1,  n.467  ;  Mar- 
eadé, sur  l'art.  1654,  n.  6;  Bioche,  v"  Action,  n. 
32  ;  Guillouard,  t.  2,  n.  591  ;  Garsonnet,  2*^  édit., 
t.  1,  p.  555  et  556,  §  330  ;  Aubry  et  Rau,  4"  édit., 
t.  8,  p.  123,  §  746;  Naquet,  p.  228. 

121.  Décidé,  en  ce  sens,  que  l'action  en  résolution 
intentée  par  le  vendeur  contre  l'acquéreur  est  réelle, 
alors  du  moins  qu'elle  est  dirigée,  tant  contre  des 
tiers  détenteurs  que  contre  l'acquéreur.  —  Toulouse, 
28  mai  1831  [S.  32.  2.  118,  P.  chr.] 

122.  Et  l'action  doit,  par  suite,  être  portée  devant 
le  tribunal  de  la  situation  de  l'immeuble,  quand 
même  elle  ne  serait  que  la  suite  des  conséquences 
de  poursuites  exercées  par  un  créancier  que  l'acqué- 
reur s'était  obligé  de  payer  :  il  ne  suit  pas  de  là 
qu'elle  doive  être  ou  puisse  être  portée  devant  le 
tribunal  saisi  de  l'opposition  aux  poursuites  du  créan- 
cier. —  Même  arrêt. 

123.  On  soutient,  dans  une  autre  opinion,  que 
cette  action  est  mixte.  — Carré,  n.  220;  Joccotton, 
loc.  cit.;  Rodière,  t.  1,  p.  95. 

124.  On  soutient  même  parfois  qu'elle  est  per- 
sonnelle. —  Poucet,  n.  119. 

125.  Les  mêmes  difficultés  que  dans  le  cas  où 
l'action  en  nullité  est  formée  par  le  vendeur  se  re- 
produisent au  cas  où  l'action  est  formée  par  l'acqué- 
reur; on  soutient,  dans  une  opinion,  que  l'action 
est  alors  personnelle.  —  Décidé,  en  ce  sens,  que 
l'action  en  nullité  du  contrat  de  vente  d'un  im- 
meuble est  une  action  purement  personnelle,  que  ce 
n'est  point  une  action  mixte  que  l'on  puisse  intenter 
devant  le  tribunal  du  lieu  de  la  situation  des  biens. 

—  Riom,  P'déc.  1808  [S.  et  P.  clir.,  D.a.  1.226, 
D.  Eép.,  v»  Action,  n.  106]  —  Sic,  Garsonnet, 
2e  édit.,  t.  1,  p.  554,  §  330,  note  1. 


126.  Décidé  aussi  qu'est  personnelle  et  non  mixte 
la  demande  en  nullité  d'une  vente  d'immeubles 
formée  par  l'acquéreur.  —  Riom,  30  déc.  1825  [S. 
et  P.  chr.,  D.  p.  27.  2.  11,  D.  i2e>.,  V  Ad.,  n. 
86] 

127.  On  soutient,  dans  une  autre  opinion,  que 
l'action  en  rescision  d'une  vente  pour  cause  de  lésion 
est  mixte.  —  Cass.,  5  nov.  1806  [S.  et  P.  chr., 
D.  A.  1.  227,  D.  Rép.,  v°  Action,  n.  149]  :  13févr. 
1832  [S.  32.  1.  681,  P.  chr.,  D.  p.  32.  1.  100,  D. 
Eép.,  v°  cit.,  n.  148]  —  Paris,  13  mars  1817  [S.  et 
P.  chr.,  D.  A.  1.  228,  D.  Rép.,  V  cit.,  n.  148]  — 
Sic,  Troplong,  Vente,  t.  2,  n.  625;  Joccotton,  Act. 
civ.,  n.  306;  Boitard,  Colmet-Daage  et  Glasson,  n. 
135;  Bioche,  Dict.  de  x)roc.,  v"  Action,  n.  2.  — 'V. 
notre  Code  civil  annoté,  art.  526,  n.  21  et  s. 

128.  De  même,  l'action  formée  par  l'acquéreur 
d'un  immeuble  contre  le  vendeur,  en  nullité  de  la 
vente,  en  restitution  des  sommes  payées  sur  le  prix 
et  en  paiement  de  dommages-intérêts,  est  une  ac- 
tion mixte,  qui  peut  être  portée  devant  le  tribunal 
de  la  situation  de  l'immeuble,  et  non  une  action 
purement  personnelle,  dont  le  tribunal  du  domicile 
du  défendeur  puisse  seul  être  saisi.  —  Rouen,  30 
avr.  1870  [S.  71.  1.  75,  P.  71.  299] 

129.  ...  Alors  surtout  que,  cette  action  ayant  pour 
objet  le  délaissement  par  l'acquéreur  des  immeu- 
bles vendus,  dont  la  tradition  a  été  opérée  et  sur 
lesquels  il  a  fait  des  travaux  et  améliorations,  dé- 
laissement contre  lequel  proteste  le  vendeur,  l'at- 
tribution desdits  immeubles  se  trouve  en  question. 
—  Même  arrêt. 

130.  L'action  en  révocation  d'une  donation,  pour 
ingratitude,  est  personnelle. — Poncet,  n.  122;  Joc- 
cotton, n.  310.  —  Sur  la  nature  de  l'action  en  révo- 
cation des  donations,  lorsqu'elle  a  pour  cause  l'inexé- 
cution des  conditions  de  la  libéralité,  V.  notre  Code 
civil  annoté,  sur  l'art.  954,  n.  52. 

131.  Il  a  été  jugé  que  la  demande  en  paiement 
d'une  somme  stipulée  payable  dans  le  cas  où  le  di'oit 
de  retour  réservé  par  un  donateur  d'immeubles  se- 
rait exercé,  est  une  action  personnelle  ou  au  moins 
mixte,  qui  peut  erre  portée  devant  le  tribunal 
du  domicile  du  défendeur  ;  dès  loi's,  si  celui-ci 
appelle  en  garantie  une  personne  qui  forme  con- 
tre le  demandeur  originaire,  devant  un  aurre  tri- 
bunal, une  demande  connexe,  le  tribunal  premier 
saisi  demeure  juge  de  la  contestation.  —  Cass., 
régi,  de  jug.,  4  janv.  1820  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  1. 
224,  D.  Rép.,  v°  Action,  n.  91]  —  Sic,  Garsonnet, 
2*^  édit.,  t.  1,  p.  547,  note  6. 

132.  On  soutient,  dans  une  opinion,  que  si  la  ré- 
vocation d'une  donation  a  pour  cause  une  surve- 
nance  d'enfants,  l'action  est  réelle.  —  Poncet,  n. 
119;  Naquet,  p.  227.  —  Suivant  d'autres  auteurs, 
elle  est  mixte.  —  Garsonnet,  2^  édit.,  t.  1,  p.  557, 
§  331  ;  Joccotton,  n.  311. 

133.  A  raison  de  leur  nature  même,  les  actions 
relatives  à  l'état  des  personnes  restent  étrangères  à 
la  distinction  entre  les  actions  réelles  et  les  actions 
personnelles  ;  toutefois,  on  doit  observer  qu'elles 
se  rapprochent  des  premières  en  ce  sens  qu'elles 
peuvent  éventuellement  être  intentées  contre  qui- 
conque méconnaît  l'état  réclamé  par  le  demandeur 
et,  d'autre  part,  qu'elles  se  rapprochent  des  secon- 
des en  ce  sens  que,  comme  celles-ci,  elles  doivent  être 
soumises  à  l'examen  du  tribunal  du  domicile  du  dé- 
fendeur. —  Garsonnet,  2'' édit.,  t.  l,p.  558,  §  333; 
Rodière,    t.  1,   p.  97;  Mourlon  et  Naquet,  n.  189; 
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Bonfils,  n.  305.  —  V.  pour  le  caractère  personnel  des 
actions  d'état,  Rousseau  et  Laisney,  v°  Action  en 
justice,  n.  34.  —  V.  pour  le  caractère  réel  de  ces 
mêmes  actions,  notre  Rép.  gén.  alph.  du  dr.fr.,  v" 
cit.,  n.  74  et  s.  —  V.  ittfrà,  n.  137  et  s.;  notre  Code 
civil  aw'oté,  art.  326,  n.  1  et  s.,  et  327,  n.  1  et  s. 
—  Boitard,  Colmet-Daage  et  Glasson,  t.  1,  n.  132  ; 
Aubn-  et  Rau,  5'  édit.,  t.  1,  p.  259,  §  52;  à'  édit., 
t.  8,  p.  121,  §  746;  Rauter,  Procéd.  cir.,  n.  55. 

S  2.  Du  trihuiud  du  domicile  du  défendeur. 
Généralités. 

134.  Malgré  l'apparence  restrictive  que  notre  ar- 
ticle semble  donner  à  la  règle  actor  sequiiur  forum 
rei,  il  faut  poser  en  j^rincipe  que,  sauf  exception,  le 
tribunal  compétent  pour  connaître  des  actions  judi- 
ciaires est  le  tribunal  du  domicile  du  défendeur  ; 
notamment,  les  actions  ijersonnelles  immobilières 
doivent  être  portées  devant  cette  juridiction,  tout 
comme  les  actions  personnelles  mobilières.  —  Gar- 
sonnet,  2*  édit.,  t.  2,  p.  106,  §  459  ;  Rodière,  t.  1, 
p.  93.  —  V.  notre  Réj).  gén.  alph .  du  dr.  fr.,  i>"  cit., 
D.  205  et  s.  —  Sur  la  rétroactivité  des  lois  de  compé- 
tence, V.  notre  Code  civil  annoté,  sur  l'art.  2,  n.  35 
et  s.,  SuppL,  sur  l'art.  2,  n.  52  et  s.  :  notre  Ri^p.  gén. 
alph.  du  dr.fr., y°  Compétence  civile  et  commerciale, 
n.  19  et  s.  —  Sur  ce  qu'il  faut  entendre  par  domi- 
cile, V.  notre  Code  civil  annoté,&,Yi.  102  et  B.,  SuppL, 
art.  102  et  s. 

135.  lien  est  de  même  de  la  pétition  d'hérédité 
dans  les  cas  où,  par  suite  de  la  composition  de  l'ac- 
tif héréditaire,  cette  action  constitue  une  action 
pei-sonnelle.  —  Garsonnet,  2^  édit.,  t.  2,  p.  107,  § 
459;  Rodière,  t.  1,  p.  97.  —  V.  cep.  Bordeaux,  18 
nov.  1889  [D.  p.  91.  2.  17  et  la  note  Glasson]  — 
Sur  les  diseussions  auxquelles  a  donné  lieu  la  dé- 
termination de  la  nature  de  la  pétition  d'hérédité, 
V.  suprà,  n.  72  et  s. 

136.  ...  Des  actions  réelles  mobilières.  —  Gar- 
sonnet, 2"  édit,,  t.  2,  p.  108,  §  460:  Boitard,  Col- 
met-Daage et  Glasson,  1. 1,  n.  130  et  131  ;  Rodière, 
t.  1,  p.  93;  Rousseau  et  Laisney,  v°  Compétence,  n. 
30. 

137.  Bien  que  devant  être  considérées  comme 
réelles,  les  actions  concernant  l'état  des  personnes 
(spécialement,  la  demande  en  nullité  d'un  mariage 
et  de  la  légitimation  qui  en  a  été  la  conséquence) 
doivent  être  portées  devant  le  tribunal  du  domi- 
cile du  défendeur.  —  Toulouse,  4  juin  1879  [S. 
81.  2.  253,  P.  81. 1. 1240,  D.  p.  81.  2.  113]  —  Sic, 
Boitard.  Colmet-Daage  et  Glasson,  t.  1,  n.  97,  132  ; 
Garsonnet,  2«  édit.,  t.  2,  p.  109,  §  460.  —  V.  su- 
prà, n.  133  et  s.,  notre  Rép.  gén.  alph.  du  dr.fr.,  v° 
cit.,  n.  214  et  s.  —  Sur  le  point  de  savoir  si  l'ac- 
tion en  désaveu  de  paternité  doit  ou  non  être  portée 
devant  le  tribunal  du  domicile  du  tuteur  ad  hoc,  ou 
devant  celui  du  domicile  du  mari,  V.  notre  Code  ci- 
vil annoté,  sur  l'art.  318,  n.  26  et  s.  ;  Chauveau 
sur  Carré,  Sïippl.,  quest.  254  lis;  Garsonnet,  2*= 
édit.,  t.  2,  p.  109,  §  460,  note  3  ;  Boncenne,  t.  2, 
p.  301.  —  Sur  le  point  de  savoir  si  la  demande  en 
mainlevée  de  l'opposition  au  mariage  doit  être  por- 
tée devant  le  tribunal  du  domicile  réel  ou  devant 
le  lieu  où  le  mariage  doit  être  célébré,  V.  notre 
Code  civil  annoté,  sur  l'art.  177,  n.  5  et  s.  —  Sur 
le  tribunal  compétent  pour  connaître  des  demandes 
en  divorce,  V.  notre  Code  civil  atinoté,  suppl.,  art. 
2.34,  n.  20  et  s.;  notre  Rép.  gén.  alph.  du  dr.fr.. 


\° Divorce,  n.  714  et  s.; ...  pour  connaître  des  deman- 
des d'interdiction  judiciaire,  V.  notre  Code  civil 
annoté,  art.  492,  n.  2  et  s.;  notre  Rép.  gén.  alph.  du 
dr.fr.,  v°  Interdiction,  n.  139  et  s. 

138.  Les  questions  d'état,  même  quand  elles  sont 
relatives  à  une  succession,  ne  sont  pas  de  la  com- 
pétence exclusive  du  tribunal  de  l'ouverture  de  cette 
succession.  —  Par  suite,  elles  peuvent  être  portées 
au  choix  du  demandeur,  soit  k  titre  d'exception  de- 
vant le  tribunal  du  lieu  où  la  succession  s'est  ou- 
verte, soit  par  voie  d'action  principale  devant  le 
tribunal  du  domicile  du  défendeur.  —  Même  arrêt. 

139.  Et  le  cohéritier  peut  porter  la  question  d'é- 
tat devant  ce  tribunal,  alors  même  qu'il  aurait  for- 
mulé ses  réserves  relativement  à  l'état  de  son  cohé- 
ritier, devant  le  tribunal  de  l'ouverture  de  la  suc- 
cession, saisi  d'une  action  en  partage  :  car  des  ré- 
serves ne  constituent  pas  une  demande  et  ne 
sauraient  avoir  pour  effet  de  saisir  le  tribunal.  — 
Même  arrêt. 

140.  Mais  si  la  question  d'état  est  intimement 
liée  à  la  question  de  quotité  des  droits  du  défen- 
deur, dont  le  tribunal  du  lieu  de  la  succession  de- 
meure saisie  et  si  de  la  connexité  de  ces  deux  ins- 
tances peuvent  résulter  des  décisions  contradictoires, 
il  y  a  lieu  de  renvoj'er  la  décision  de  la  question 
d'état  au  tribunal  qui  est  le  mieux  en  état  d'en  con- 
naître. —  Même  arrêt.  —  V.  infrà,  art.  171. 

141.  Quoi  qu'il  en  soit,  c'est  le  tribunal  du  domi- 
cile du  défendeur  qui,  en  principe,  est  compétent  pour 
connaître  de  toutes  les  actions  dirigées  contre  lui  ; 
il  est  parfois  difficile  de  déterminer  le  véritable  do- 
micile d'une  personne,  mais  il  faut  admettre  que 
ce  domicile,  une  fois  détenniné,  il  n'appartient  pas 
au  demandeur  d'en  faire  abstraction  et  d'assigner 
son  adversaire  devant  le  tribunal  de  sa  résidence 
actuelle.  —  Chauveau  sur  Carré,  quest.  7  ;  Boitard, 
Colmet-Daage  et  Glasson,  t.  1,  n.  130  et  131  ;  Gar- 
sonnet, 2*^  édit.,  t.  2,  p.  110,  §  461  ;  Rousseau  et 
Laisney,  vo  Compétence,  n.  32.  — V.  notre  Rép.  gén. 
alph.  du  dr.fr.,  v°  cit.,  n.  219  et  s. 

142.  lia  été  décidé,  dans  des  circonstances  d'ail- 
leurs très  favorables,  que  le  français,  né  dans  une 
commune  de  France,  et  qiti  y  est  imposé  à  la  con- 
tribution foncière,  mais  qui,  depuis  de  longues  an- 
nées, s'est  fixé  à  Constantinople,  s'y  est  fait  imma- 
triculer sur  les  registres  du  consulat  de  France,  y 
a  été  inscrit  sur  la  liste  des  notables,  n'a  jamais 
cessé  d'y  habiter  avec  sa  famille  et  y  a  fondé  une 
maison  de  commerce  non  encore  liquidée,  doit  être 
considéré  comme  ayant  transporté  son  domicile 
réel  dans  cette  ville.  Il  doit,  dès  lors,  dans  un  litige 
avec  un  Français,  en  matière  personnelle  et  mobi- 
lière, être  assigné,  par  application  de  l'art.  .59,  §  1, 
C.  proc,  et  de  la  règle  actor  sequitur  forum  rei,  de- 
vant le  tribunal  consulaire  de  Constantinople,  le- 
quel est  assimilé  à  une  juridiction  de  France  pour 
les  contestations  entre  français.  —  Cass.,  11  mai 
1897  [S.  97.  1.  325,  P.  97. 1.  325,  D.  p.  97.  1.  296] 

—  Contrù,  Garsonnet,  2"  édit.,  t.  2,  p.  111,  §  461, 
note  9.  —  V.  notre  Code  civil  annoté,  SuppL,  art. 
15,  n.  19  et  20.  —  Sur  le  point  de  savoir  si  la  com- 
pétence des  consuls  français  est  subordonnée  h  la 
résidence  des  deux  parties  intéressées  dans  le  res- 
sort du  tribunal  consulaire  ou,  en  d'autres  termes,  si 
la  règle  actor  s'applique  aux  français  dans  les 
Echelles  du  Levant  de  la  même  façon  qu'en  France 
même,  V.  la  note  sous  l'arrêt  précité  [S.  et  P.  Ihid.']  ; 

—  Paris,  14  déc.  1840  [P.  41.  1.  217]  —  Aix,  26 
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août  1872  \^Rec.  Marseille,  1873.  1.  288]  —  Trib. 
Seine,  21  juin  1872  [S.  sous  Cass.,  11  mai  1897,  97. 
1.  325,  P.  97.  1.  325]  —  Gary,  Condition  juridi- 
que, des  français  à  l'étranger,  p.  597;  Féraud-Gi- 
raud.  Echelles  du  Levant,  t.  2,  p.  63,  241  ;  Pages, 
CondUion  des  français  en  Orient,  p.  116. 

143.  Il  a  été  aussi  jugé  que  le  défendeur  peut 
être  valablement  assigné  devant  le  tribunal  de  son 
domicile  apparent  s'il  est  reconnu  que  le  deman- 
deur a  pu  se  tromper  de  bonne  foi  sur  le  lieu  du 
principal  établissement.  —  Cass.,  4  août  1896  [D. 
p.  97.  1.  605]  —  V.  notre  Code  civil  annoté,  sur 
l'art.  102,  n .  43  et  s. 

144.  A  défaut  d'un  domicile  connu,  le  défendeur 
doit  être  assigné  devant  le  tribunal  de  sa  résidence  ; 
l'assignation,  ainsi  délivrée,  produit  tous  les  effets 
légaux  dont  elle  est  susceptible,  notamment  en  ce 
qui  concerne  l'interruption  de  prescription;  mais, 
réserve  faite  des  droits  ainsi  acquis  au  demandeur,  le 
défendeur  peut  indiquer  à  son  adversaire  le  lieu  de 
son  véritable  domicile  et  demander,  en  conséquence, 
à  être  renvoyé  devant  le  tribunal  de  son  véritable 
domicile.  —  Garsonnet,  2"-  édit.,  t.  2,  p.  111,  §  461  ; 
Chauveau  sur  Carré,  Quest.  7,  note  1.  —  V.  notre 
Code  civil  annoté,  art.  2246.  —  Sur  le  tribunal 
compétent  à  l'égard  des  personnes  sans  domicile 
connu  et  sans  résidence  fixe,  comme  les  marchands 
ambulants,  Y.  notre  Code  civil  annoté,  sur  l'art. 
102,  n.  39  et  s.;  art.  112.  n.  19  et  s.:  art.  115,  n. 
12  et  13  ;  Douai,  2  août  1854  [S.  54.  2.  700,  P.  54. 
2.  573,  D.  p.  55.  2.  4];  notre  Rép.  gén.  alpli.  du 
dr.  fr.,  v"  cit.,  n.  229  et  s. 

§  3.  Delà  pluralité  des  défendeurs  au  cas  où  l'action 
doit  être  portée  devant  le  tribunal  du  domicile 
d'un  défendeur. 

145.  Avant  le  Code  de  procédure,  lorsqu'il  y  avait 
plusieurs  défendeurs  contre  lesquels  le  demandeur 
avait  également  action,  il  pouvait  assigner  celui  des 
défendeurs  qu'il  jugeait  convenable,  devant  le  juge 
de  son  domicile,  et  dans  ce  cas,  les  autres  défen- 
deurs étaient  obligés  d'y  comparaître.  A  cet  égard, 
l'art.  59j  C.  proc.  civ.,  n'est  donc  pas  introductif 
d'un  droit  nouveau.  —  Paris,  24  brum.  an  XII  [S. 
chr.]  —  V.  notre  Rép.  gén.  alph.  du  dr.  fr.,  v°  cit.. 
n   236  et  s.  '  ' 

146.  Malgré  la  formule  en  apparence  restrictive 
de  l'art.  59,  §§  1  et  2  combinés,  le  droit  du  deman- 
deur de  choisir  entre  les  différents  tribunaux  com- 
pétents à  raison  de  la  pluralité  des  défendeurs 
n'existe  pas  seulement  dans  le  cas  d'une  action  per- 
sonnelle, mais  aussi  dans  tous  les  cas  où,  par  suite 
de  la  nature  de  l'affaire,  l'instance  peut  ou  doit  être 
portée  devant  le  tribunal  du  domicile  du  défendeur . 
—  Garsonnet,  2*^  édit.,  t,  2,  p.  140,  §  478.  —  Sur 
l'application  des  dispositions  de  l'art.  59,  §  2,  au 
cas  où  l'affaire  est  de  la  compétence  des  juges  de 
paix,  V.  suprà,  art.  2,  n.  2. 

147.  Mais  il  va  sans  dire  que  la  disposition  de 
l'art.  59,  §  2  ne  peut  recevoir  application,  quel 
que  soit  le  nombre  des  défendeurs,  dans  les  cas  où , 
comme  en  matière  d'actions  réelles  immobilières,  la 
compétence  est  déterminée  indépendamment  du 
domicile  des  défendeurs.  —  Garsonnet,  2'=  édit  t 
2,  p.  140,  §  478. 

148.  L'art.  59,  §  2,  qui,  lorsqu'il  y  a  plusieurs 
défendeurs,  permet  au  demandeur  de  porter  son 
action  devant  le  tribunal  de  l'un  d'eux  à  son  choix. 


s'applique,  et  à  plus  forte  raison,  an  cas  où  l'un  des 
défendeurs  (une  caution)  est  assigné  dans  le  cours 
de  l'instance  déjà  introduite  contre  l'autre.  —  Cass., 

8  nov.  1859  [S.  60.  1.  125,  P.  60.  510,  D.  p.  59. 
1.  507]  —  V.  infrà,  n.  162  et  s. 

149  Mais  au  cas  où  il  y  a  plusieurs  défendeurs, 
dont  quelques-uns  seulement  ont  un  domicile  connu, 
le  demandeur  doit  les  assigner  tous  devant  le  tri- 
bunal du  domicile  de  l'un  d'eux  :  il  ne  peut  les  as- 
signer devant  le  tribunal  de  la  résidence  de  ceux 
qui  n'ont  pas  de  domicile.  — Amiens,  16  mars  1839 
[S.  40.  2.  61] 

1 50.  La  disposition  de  l'art.  59-2"  ne  peut  rece- 
voir son  application  qu'autant  que  les  deux  défen- 
deurs conjointement  cités  sont  soumis  à  la  même 
juridiction.  Si,  au  contraire,  ces  deux  défendeurs 
sont  soumis  à  deux  juridictions  difEérentes,  que  l'un 
d'eux  soit  justiciable  des  tribunaux  civils  et  l'autre 
des  tribunaux  de  commerce  ou  des  justices  de  paix, 
dans  ce  cas,  les  tribunaux  civils  sont  seuls  et  exclu- 
sivement compétents  en  vertu  de  leur  plénitude  de 
juridiction  à  l'égard  des  parties  en  cause,  et  c'est 
devant  eux,  et  non  devant  les  juridictions  d'excep- 
tion, que  les  deux  défendeurs  devront  être  cités. 
—  Rennes,  13  janv.  1851  [P.  51.  1.  327,  D.  p.  52. 
2.  29]  —  Montpellier,  10  août  1883  [S.  84  2.  36, 
P.  84. 1.  215]  —  V.  Bioche,  vo  Compét.  des  trib.  civ., 
n.  224;  Rousseau  et  Laisney,  v"  Compét.,  n.  51. 

151.  La  faculté  pour  le  demandeur  de  choisir 
entre  différents  tribunaux  cesse  d'ailleurs,  s'il  est 
reconnu  que  la  demande  n'est  dirigée  contre  l'un 
des  défendeurs  que  dans  le  seul  but  de  distraire  les 
véritables  défendeurs  de  leurs  juges  naturels.  En 
ce  cas,  il  y  a  nécessité  de  procéder  devant  le  tri- 
bunal de  l'un  de  ces  derniers.  —  Cass.,  27  avr.  1837 
[S.  37.  1.  991,  P.  37.  2,  134,  D.  p.  37.  1.  390]  : 

9  mai  1883  [S.  86.  1.  462,  P.  86.  1.  1143,  D.  r.  84. 
1.  358]  —  Sic,  Can'é  et  Chauveau,  quest.  256; 
Garsonnet,  2«édit.,  t.  2,  p.  140,  §  478;  Rodière,  t. 
1,  p.  92;  Boitard,  Colmet-Daage  et  Glasson,t.  1,  n. 
129  ;  Bioche,  v°  Compétence  des  tribunaux  civils,  n. 
222  ;  Rousseau  et  Laisney,  vo  Compétence,  n.  42  et 
s.  —  V.  infrà,  art.  181.  —  V.  notre  Rép>.  gén.  alph. 
du  dr.fr,,  v°  cit.,  n.  239  et  s. 

152.  Il  en  est  ainsi,  surtout  lorsque  la  matière  du 
procès  doit  être  plus  facilement  jugée  par  le  tribu- 
nal du  domicile  du  défendeur  principal  ;  c'est  alors 
à  ce  tribunal  que  la  cause  doit  être  renvoyée.  — 
Cass.,  5  juilL,  1808  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  3.  297,  D. 
Réj}.,  V  Compét.  civ.  des  trib.d'arr.,  n.  39] 

153.  En  vertu  du  même  principe,  la  disposition 
de  l'art.  59,  ne  doit  s'entendre  que  de  défendeurs 
séri(îux  et  personnellement  intéressés  au  procès.  — 
Et  l'on  ne  saurait  considérer  comme  tel  celui  qui  n'a 
été  assigné  que  pour  fournir  des  renseignements,  et 
sans  qu'aucunes  conclusions  aient  été  prises  contre 
lui.  —  Cass.,  15  nov.  1871  [S.  72.  1. 189,  P.  72.  430, 
D.  p.  72.  1.  54] 

154.  Il  résulte  de  ce  qui  précède  que  la  disposi- 
tion de  l'art.  59-2°,  n'est  pas  applicable  lorsqu'il 
n'y  a  qu'une  partie  défenderesse  réellement  inté- 
ressée, bien  qu'elle  soit  représentée  en  cause  par 
jilusieurs  individus  domiciliés  dans  des  ressorts  diffé- 
rents; par  exemple,  lorsqu'il  s'agit  d'une  société 
assignée  tout  à  la  fois  dans  la  personne  de  son  di- 
recteur et  dans  celle  d'un  agent  local.  —  Cass.,  15 
nov.  1871,  précité;  Toulouse,  27  juill.  1872,  sous 
Cass..  28  déc.  1875  [S.  76.  1.  475,  P.  76.  1195, 
D.  p.  76.  1.  395]  —  V.  dans  le  même  sens,  Carré 
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et  Chauveau,  Zo/s  (Ze  luprocéd.,  quest.255;  Boitard, 
Leç.  deproc,  t.  1,  n.  129;  Bioche,  V  Compét.  des 
trib.  civ.,  n.  129. 

155.  La  disposition  du  §  2  de  l'art.  59  n'autorise  pas 
les  syndics  d'unefaillite  àciterun  débiteur  de  cette 
faillite  domicilié  dans  le  ressort  d'un  autre  triijunal, 
devant  le  juge  du  domicile  du  failli,  sous  prétexte 
qu'ils  ont  mis  ce  dernier  en  cause  pour  y  déduire 
ses  moyens  d'intérêt  :  le  failli,  dans  ce  cas,  ne  peut 
être  considéré  comme  un  défendeur.  —  Cass.,  10 
juin.  1837  [S.  37.  1.  732,  P.  37.  2.  119,  D.  i-.  37. 
1.  361,  D.  Èé2}.j  V  Compét.  civ.  des  trib.  d'arr.,  n. 
42] 

156.  La  partie  assignée  par  le  demandeur  en  dé- 
claration du  jugement  commun,  sans  avoir,  vis-à-vis 
du  défendeur,  d'autre  intérêt  que  celui  du  demau- 
dein-  lui-même,  »e  saurait  être  considérée  comme 
codéfendeur,  dans  les  termes  de  l'art.  59,  §  2,  qui, 
au  cas  où  il  existe  plusieurs  défendeurs,  autorise 
la  citation  devant  le  tribunal  du  domicile  de  l'un 
d'eux.  —Cass.,  20  mai  1873  [S.  73.  1.  329,  P.  73. 
803,  D.  p.  75.  1.  469] 

157.  Mais  une  compagnie  d'assurance,  poursuivie 
en  même  temps  qu'un  de  ses  agents  comme  civile- 
ment responsable  des  suites  d'un  délit  par  lui  com- 
mis dans  l'exercice  de  ses  fonctions,  est  valablement 
assignée  devant  le  tribunal  de  cet  agent,  alors  d'ail- 
leurs qu'il  n'est  ni  établi,  ni  même  allégué,  que  l'ac- 
tion dirigée  contre  l'agent  n'était  pas  sérieuse,  et 
qu'elle  n'avait  d'autre  objet  que  de  distraire  la  com- 
pagnie de  ses  juges  naturels.  —  Cass.,  8  déc.  1884 
[S.  86.  1.  253,  P.  86.  1.  614] 

158.  De  même,  la  demande  formée  contre  un  dé- 
fendeur, tant  en  son  nom  personnel  qu'en  sa  qua- 
lité de  directeur  d'une  société  civile,  à  l'effet  d'ob- 
tenir l'exécution  d'un  traité  passé  avec  ladite 
société,  peut  être  portée  devant  le  tribunal  dans 
l'arrondissement  duquel  cette  société  a  son  unique 
établissement,  quand  la  société  a  des  intérêts  con- 
sidérables dans  le  litige,  et  que  l'assignation  n'a 
point  pour  but  de  distraire  la  partie  citée  de  ses  ju- 
ges naturels.  —  A  cet  égard,  l'appréciation  des  ju- 
ges du  fond  est  souveraine.  —  Cass.,  9  mai  1883, 
précité. 

159.  L'action  en  nullité  d'une  constitution  de  dot 
ou  donation,  formée  par  un  créancier  du  donateur, 
comme  ayant  été  faite  en  fraude  de  ses  droits,  peut, 
au  clioix  du  demandeur,  être  portée  devant  le  tribu- 
nal du  domicile  du  donateur,  ou  devant  celui  du 
domicile  du  donataire.  —  On  ne  peut  prétendre 
que  le  donateur  est  sans  intérêt  dans  une  telle  con- 
testation, et  qu'ainsi  il  ne  saurait  être  considi^ré 
comme  défendeur  réel.  —  Cass.,  l"  août  1833  [S. 
33.  1.  746,  P.  chr.,  D.  p.  33.  1.  331,  D.  Hép., 
v°  Compét.  civ.  des  trib.  d'arrotid.,  n.  40] 

160.  Les  offres  réelles  faites  par  celui  qui  est  res- 
ponsal)le  du  fait  d'un  tiers,  quand  elles  ne  sont  pas 
acceptées,  n'emi)êchent  pas  celui  à  qui  ces  offres 
sont  faites  de  pouvoir  assigner  en  paiement  de  l'in- 
demnité qui  lui  est  due,  tant  celui  qui  est  l'auteur 
du  dommage  que  celui  qui  en  est  civilement  res- 
ponsable, et,  par  suite,  de  porter  la  demande,  à  son 
choix,  devant  le  tribunal  de  l'un  ou  de  l'autre  des 
défendeurs,  en  vertu  du  §  2  de  l'art.  59.  —  Dans 
ce  cas,  le  défendeur  civilement  responsable,  qui  a 
fait  des  offres  réelles,  ne  serait  pas  fondé  à  soute- 
nir que,  par  l'effet  de  ces  offres  réelles,  il  se  trouve 
le  seul  défendeur  sérieux,  et,  par  suite,  que  c'est  son 
domicile  qui  doit  ^seul  servir  à  déterminer  la  com- 


pétence. —  Cass.,  29  déc.  1856  [S.  57.  1.  840,  P. 
58.  162,  D.  p.  57.  1.  221] 

161.  La  règle  que  le  demandeur  peut,  lorsqu'il 
y  a  plusieurs  défendeurs,  assigner  au  tribunal  du 
domicile  de  l'un  d'eux,  à  son  choix,  n'est  applicalde 
qu'autant  que  ce  défendeur  se  trouve  avoir  à  la 
contestation  un  int(''rêt  né  et  actuel,  et  non  lorsqu'il 
n'y  a  qu'un  intérêt  purement  éventuel.  —  Nancy,  28 
janv.  1841  [S.  41.  2.  338,  P.  42.  2.  130,  D.  p.  41. 
2.  81,  D.  Rép.,  v»  Compét.  civ.  des  trib.  d'arr.,  n. 
41]  ;  Douai,  12  juin  1844  [S.  44.  2.  406,  P.  44.  2. 
374,  D.  Réi).,  v'^  cit.,  n.  40]  —  Sic,  Delaporte,  t.  1, 
p.  59  ;  Carré  et  Chauveau,  n.  255;  Favard  de  Lan- 
glade,  Rép.fX"  Ajournement^  §  l,n.  1;  Rousseau  et 
Laisney,  vo  Compétence,  n.  43.  —  V.  notre  i2e/;. 
f/én.  alph.  du  dr.fr.,  v°  cit.,  n.  257. 

162.  On  conclut  parfois  de  la  règle  qui  précède 
qu'au  cas  où  une  obligation  pèse  sur  un  obligé  prin- 
cipal et  sur  un  obligé  accessoire,  chacun  des  asso- 
ciés peut  être  valablement  assigné  devant  un  tribu- 
nal différent.  —  Jugé,  ù  cet  égard,  que  l'art.  59,  §  2, 
s'applique  seulement  dans  le  cas  où  les  défendeurs 
sont  obligés,  soit  d'une  manière  égale,  soit  au  même 
titre,  et  non  dans  le  cas  où  les  uns  sont  obligés  prin- 
cipalement et  les  autres  éventuellement  et  subsi- 
diairement.  —  Dans  ce  dernier  cas,  c'est  le  domicile 
de  l'obligé  principal  qui  détermine  la  compétence. 

—  Lyon,  29  avr.  1875  [S.  75.  2.  263,  P.  75.  1089] 

—  Sic,  Carré  et  Chauveau,  loc.  cit.;  Bioche,  u. 
129,  218  ;  Garsonnet,  2"  édit.,  t.  2,  p.  140,  §  478  ; 
Favard  de  Langlade,  v°  Ajournement,  §  1,  n.  1.  — 
Contra,  Rodière,  t.  1,  p.  77,  110.  —  V.  aussi  *^m- 
prà,  n.  148. 

163.  Il  en  est  ainsi,  surtout  lorsqu'il  apparaît  que 
l'un  des  défendeurs  n'a  été  compris  dans  l'action 
que  dans  le  but  de  distraire  les  autres  de  leurs  ju- 
ges naturels.  —  Même  arrêt. 

164.  Au  surplus,  la  disposition  de  l'art.  59,  §  2, 
qui  permet  au  demandeur,  lorsqu'il  y  a  plusieurs 
défendeurs,  de  les  assigner  tous  [devant  le  tribunal 
du  domicile  de  l'un  d'eux,  à  son  choix,  n'exige  pas 
que  la  demande  repose  sur  le  même  titre  vis-à-vis 
de  cliacun  des  défendeurs  :  il  suffît  que  le  deman- 
deur puisse  sérieusement  prétendre  avoir  une  action 
directe  et  personnelle  contre  les  diverses  parties  par 
lui  assignées  ;  le  défendeur  peut  seulement,  dans  ce 
cas,  réclamer  son  renvoi  devant  le  tribunal  de  son 
domicile,  s'il  apparaît  que  le  demandeur  ne  l'a  com- 
pris dans  la  même  instance  qu'afin  de  modifier  ar- 
bitrairement l'ordre  des  juridictions.  —  Cass.,  1'^' 
août  1892  [S.  92.  1.  496,  P.  92.  1.  496,  D.  p.  92. 
1.  503]  —  Sic,  Carré  et  Chauveau,  quest.  257  ;  Fa- 
vard de  Langlade,  loc.  cit.;  Rodière,  t.  1,  p.  110; 
Bioche,  n.  1.30;  Garsonnet,  loc.  cit.;  Rousseau  et 
Laisney,  v°  Compétence,  n.  42.  —  V.  notre  Rép. 
gén.  alph.  du  dr.fr.,  v°  cit.,  n.  248  et  s. 

165.  Autrement  dit,  pour  que  tous  les  défendeurs 
puissent  être  assignés  devant  le  tribunal  du  domi- 
cile de  l'un  d'eux,  au  choix  du  demandeur,  il  n'est 
jias  nécessaire  que  la  demande  repose  sur  le  même 
titre  vis-à-vis  de  chacun  de  ses  défendeurs  ;  il  suf- 
fît qu'il  n'y  ait  qu'une  seule  demande  formée  contre 
eux  à  raison  du  même  fait  :  ceux  des  défendeurs 
qui  sont  assignés  devant  le  tribunal  du  domicile 
des  autres,  ne  seraient  fondés  à  demander  leur  ren- 
voi devant  les  juges  de  leur  propre  domicile,  qu'au- 
tant qu'il  apparaîtrait  que  le  demandeur  ne  les  a 
arbitrairement  compris  dans  la  même  instance  qu'a- 
fîu  de  les  distraire  de  leurs  juges  naturels.  —  Pa- 
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ris.  8  mai  1863  [S.  63.  2.  199,  P.  63.  1110,  D.  p. 
63.  2.  73]  —  5/c,  Carré  et  Chauveau,  Quei<t..  n. 
257;  Rodière,  t.  1,  p.  110;  Pioche,  v°  Compétence, 
n.  130;  Rousseau  et  Laisney,  v°cit.,  n.  42. 

166.  En  conséquence,  une  compagnie  d'assurances 
peut  assigner  devant  le  tribunal  du  domicile  du 
souscripteur  de  la  police,  et.  en  même  temps  que  ce 
souscripteur*  l'adjudicataire  de  l'immeuble  assuré, 
qui,  en  vertu  d'une  clause  formelle  de  son  acte  d'ad- 
judication, s'était  engagé  à  continuer  le  contrat.  — 
Cass.,  1^'^  août  1892,  précité. 

167.  Une  demande  formée  à  la  fois  contre  un 
banquier  et  un  agent  de  change,  en  vue  d'obtenir 
la  remise  de  titi-es  nominatifs  et  fondée  contre  cha- 
cun d'eux  sur  la  même  cause,  c'est-à-dire  sur  la 
vente  irrégulière  de  ces  titres  qui  constitue  nue  faute 
commune  aux  deux  défendeurs  peut  être  portée,  au 
gré  du  demandeur,  devant  le  tribunal  du  domicile 
de  l'un  des  défendeurs,  bien  qu'ils  aient  emploj'é 
l'un  et  l'autre  des  moyens  différents  pour  commet- 
tre les  fautes  qui  leur  sont  reprochées,  le  banquier, 
en  violant  son  mandat,  et  l'agent  de  change  en  n'ob- 
servant pas  les  règles  de  sa  profession.  —  Orléans, 
10  mars  1888  [D.  p.  89.  2.  203] 

168.  L'action  en  délaissement  formée  contre  plu- 
sieurs assureurs  peut  être  portée  devant  le  tribu- 
nal du  domicile  de  l'un  d'eux,  l)ien  que  ces  assu- 
reurs ne  soient  tenus  que  par  des  polices  distinctes. 
—  Aix,  16  févr.  1871  [D.  p.  72.  2.  53] 

169.  Dans  le  cas  où  un  mandataire  s'est  substi- 
tué un  sous-mandataire,  le  mandant  peut  les  assi- 
gner l'un  et  l'autre  devant  le  domicile  de  l'un  d'eux, 
à  son  choix,  à  fin  de  reddition  de  compte  de  leur 
gestion...,  alors  même  que  la  contestation  porte  sur 
l'existence  du  mandat.  Les  juges  qui  décident  qu'il 
y  a  connexité  entre  l'action  contre  le  prétendu  man- 
dataire et  l'action  contre  celui  qui  s'est  substitué, 
ne  violent  aucune  loi.  —  Cass.,  25  avr.  1849  [S.  49. 
1.  392,  D.  p.  49.  1.  151] 

170.  Lorsqu'une  vente  de  marchandises  a  été 
passée  par  un  courtier  pour  le  compte  d'un  négo- 
ciant qui  nie  avoir  donné  mandat  de  la  conclure, 
l'acheteur  qui  actionne  à  la  fois  le  courtier  à  l'effet 
de  faire  valoir  le  marché  et  le  négociant  à  l'effet  de 
le  taire  exécuter,  peut  les  assigner  tous  deux  devant 
le  tribunal  du  domicile  du  courtier,  le  point  de  savoir 
si  le  mandat  a  été  donné  ne  pouvant  être  jugé  en 
l'absence  de  l'un  ou  de  l'autre,  alors  d'ailleurs  qu'il 
est  constant  que  le  défendeur  dont  le  domicile  a  dé- 
terminé le  choix  du  tribunal  saisi  est  un  défendeur 
sérieux  qui  n'a  pas  été  mis  en  cause  pour  soustraire 
l'autre  défendeur  à  ses  juges  naturels.  —  Douai,  20 
juin  1877  [D.  p.  79.  2.  108] 

171.  L'action  tendant  à  faire  déclarer  les  divers 
auteurs  d'un  ensemble  de  faits  dolosifs  solidaire- 
ment responsables  des  conséquences  de  leurs  agisse- 
ments frauduleux,  ayant  vis-à-vis  de  tous  les  défen- 
deurs le  même  objet  et  la  même  cause,  rentre  dans 
les  prévisions  du  §  2  de  l'art.  59,  et  est  compétem- 
ment  portée  devant  le  tribunal  du  domicile  de  l'un 
d'eux,  au  choix  du  demandeur.  —  Case.,  11  juin 
1888  [S.  90.  1.  516,  P.  90.  1.  1249] 

172.  ;Mais  jugé  que  si  l'ouvrier  a,  contre  le  patron 
qui  l'a  assuré  contre  les  accidents  au  moyen  de 
retenues  sur  ses  salaires,  une  action  à  l'effet  d'ob- 
tenir le  paiement  de  l'indemnité  d'assurance,  il  en 
est  différemment  lorsque  l'assurance  a  été  contractée 
par  le  patron  sans  qu'aucune  retenue  sur  les  salaires 
soit  opérée  ;  en  ce  cas,  la  compagnie  d'assurances 


est  seule  tenue  de  l'assurance,  et  le  patron  ne  sau- 
rait être  actionné  qu'à  raison,  soit  d'une  faute,  soit 
d'une  négligence,  résultant  de  ce  qu'il  n'aurait  pas 
assuré  ou  aurait  mal  assuré  ses  ouvriers,  ou  de  ce 
qu'il  n'aurait  fait  aucune  diligence  pour  contraindre 
la  compagnie  d'assurances  à  payer  l'indemnité  sti- 
pulée. —  Limoges.  4  févr.  1895  [S.  97.  2.  153,  P. 
97.  2.  153  et  la  note  \\'ahl] 

173.  Et  l'action  que  peut  intenter  l'ouvrier  contre 
son  patron  dérivant  d'un  quasi-délit  ou  d'un  quasi- 
contrat,  tandis  que  l'action  de  l'ouvrier  contre  la 
compagnie  d'assurances  découle  du  contrat  même 
d'assurance,  l'ouvrier  ne  saurait  invoquer  l'art.  59, 
§  2,  pour  assigner  la  compagnie  d'assurances,  en 
même  temps  que  le  patron,  devant  le  tribunal  du 
domicile  de  celui-ci.  —  Même  arrêt. 

174.  Il  importe  peu  que  l'ouvrier  ait  actionné  le 
patron  comme  tenu  de  l'assurance,  si  la  forme 
donnée  à  sa  demande  contre  le  patron  n'a  eu  d'autre 
but  que  de  distraire  la  compagnie  d'assurances  de 
ses  juges  naturels.  —  Même  arrêt. 

175.  Décidé  aussi  que  la  disposition  de  notre 
article  ne  peut  pas  s'appliquer  lorsque  le  dispo- 
sitif de  la  requête  demande  condamnation  contre 
chacun  des  défendeurs  pour  une  somme  distincte, 
sans  solidarité  entre  eux  et  sans  qu'il  soit  indiqué 
que  les  créances  poursuiAnes  étaient  connexes.  — 
Nancy,  19  déc.  1895  [D.  p.  96.  2.  471] 

176.  Les  parties  peuvent  renoncer  par  avance  au 
bénétice  de  Fart.  59,  §  2  ;  il  en  est  ainsi,  par  exem- 
ple, lorsqu'elles  font  élection  de  domicile.  — Ainsi, 
la  clause  d'une  police  d'assurance,  attribuant  juri- 
diction aux  tribunaux  du  siège  social  de  la  compa- 
gnie d'assurances  pour  toutes  les  contestations  pou- 
vant être  la  suile  du  contrat,  a  une  portée  générale, 
dont  l'effet  ne  saurait  être  écarté,  sous  prétexte 
qu'en  y  souscrivant,  l'assuré  n'a  pas  entendu  renon- 
cer, le  cas  échéant,  au  bénéfice  des  dispositions  de 
l'art.  59,  §  2.  —  Cass.,  16  févr.  1898  [S.  98.  1.  352, 
P.  98.  1.  352] 

177.  La  question  de  savoir  si  une  compagnie  est 
obligée  à  raison  d'engagements  que  son  agent  aurait 
pris  comme  mandataire  chargé  de  l'exécution  du 
contrat,  est  une  question  dont  la  clause  susdite  ré- 
serve la  connaissance  au  tribunal  du  siège  social. 
—  Même  arrêt. 

178.  Et,  dans  ce  cas,  l'assuré  ne  saurait  être  ad- 
mis, en  déniant  la  force  obligatoire  de  la  clause,  à 
citer  la  compagnie  et  son  agent  devant  le  tribunal 
de  celui-ci,  par  application  de  l'art.  59,  §  2.  — 
Même  arrêt. 

179.  Au  surplus,  la  disposition  de  l'art.  59-2°  se 
combine  avec  celle  du  5®  alinéa  du  même  article, 
c'est-à-dire  que  lorsque  parmi  les  défendeurs  fig-ure 
une  société,  le  demandeur  peut  porter  l'affaire  soit 
devant  le  tribunal  du  domicile  de  l'un  des  particu- 
liers, soit  devant  le  tribunal  du  domicile  de  la  so- 
ciété. —  lia  été  jugé,  en  ce  sens,  que  ni  l'art.  59, 
§  5,  qui  fixe  le  domicile  auquel  les  sociétés  doivent 
être  assignées,  ni  l'article  des  statuts  de  la  compa- 
gnie d'assurances,  qui  reproduit  la  règle  dudit  §  5, 
ne  sauraient,  en  ce  cas,  priver  le  demandeur  de  la 
faculté  qui  lui  appartient,  lorsqu'il  y  a  plusieurs 
défendeurs,  d'assigner  au  tribunal  du  domicile  de 
l'und'etix.  —Cass.,  8  déc.  1884  [S.  86.  1.  253,  P. 
86.  1.  614,  D.  p.  85.  1.  286]  —  Sic,  Gansonnet,  2« 
édit.,  t.  2,  p.  141,  §  478. 

180.  Lorsqu'une  société  fictive  à  été  constituée 
pour  assurer,  au  mépris  des  lois  d'ordre  public,  la 
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transmission  à  titre  gratuit  des  biens  d'un  tiers  à  une 
congn-gation  religieuse,  le  juge  du  domicile  de  l'un 
des  défendeurs  est  compétemment  saisi  de  la  de- 
mande en  nullité  de  la  société  fictive,  bien  que  le 
siège  de  cette  société  soit  situé  ailleurs  et  que  les 
associés  aient  leur  domicile  dans  un  autre  arrondis- 
sement. —  Cass.,  12  avr.  181)7  [D.  p.  97.  1.  222] 

181.  De  même,  la  faculté,  lorsqu'il  3'  a  plusieurs 
défendeurs,  de  les  assigner  devant  le  tribunal  du  do- 
micile de  l'un  d'eux,  continue  de  subsister,  quoique, 
parmi  les  défendeurs,  figure  une  succession  non 
encore  partagée  ;  il  n'est  pas  nécessaire,  dans  ce  cas, 
d'assigner  devant  le  tribunal  du  lieu  où  la  succes- 
sion s'est  ouverte.  —  Cass.,  1"  août  1837  [S.  38.  1. 
374,  P.  40.  1.  529,  D.  p.  38.  1.  24,  D.  Rép.,  v°  Com- 
met, civ.  des  trib.  d'urr.,  n.  46]  —  Sic,   Garsounet, 

loc.  cit. 

182.  De  même  encore,  au  cas  d'action  dirigée 
contre  plusieurs  héritiers,  l'action  peut  être  portée 
devant  le  tribunal  du  domicile  de  l'un  d'eux  et  les 
autres  défendeurs  ne  peuvent  exciper  de  la  préten- 
due incompétence  de  ce  tribunal,  alors  qu'il  est  pré- 
cisément celui  du  lieu  où  la  succession  s'est  ouverte, 
et  qu'il  n'a  pas  encore  été  procédé  au  partage.  — 
Riom,  2  janv.  1888  [D.  p.  89.  2.  23] 

183.  Le  demandeur  étant  autorisé,  en  cas  de  plu- 
ralité de  défendeurs,  à  porter  son  action  devant  le 
tribunal  du  domicile  de  l'un  d'eux  à  son  choix,  le 
syndic  peut  saisir  de  sa  demande  en  nullité  des  ac- 
tes passés  par  le  failli  avec  un  tiers,  le  triliunal  du 
domicile  du  failli,  et  y  appeler  le  tiers,  bien  que 
ce  tiers  soit  domicilié  dans  le  ressort  d'un  autre  tri- 
bunal. —  Cass.,  10  mars  1879  [S.  79.  1.  465,  P. 
79.  1209,  D.  p.  79.  1.  354] 

184.  La  disposition  de  l'art.  59,  §  2,  qui  auto- 
rise le  demandeur  à  assigner  les  défendeurs  devant 
le  tribunal  du  domicile  de  l'un  d'eux,  à  son  choix, 
est  d'ailleurs  générale  et  doit  recevoir  son  applica- 
tion, non  seulement  entre  français,  mais  encore 
lorsqu'un  ou  plusieurs  défendeurs  sont  étrangers.  — 
Cass.,  14  mars  1883  [S.  83.  1.  259,  P.  83.  1.  625, 
D.  p.  83.  1.  377]  —  Sic,  Chauveau  sur  Carré,  quest. 
257  bis;  Dutruc,  Sicpplément  aux  lois  de  la  proc,  de 
Can'é  et  Chauveau,  t.  1,  v°  Ajournement,  n.  36,  p. 
63  ;  Garsonnet,  loc.  cit.  —  V.  notre  Rép.  gén.  alph. 
du  dr.fr.,  v°  cit.,  n.  262  et  s. 

185.  Les  défendeurs  étrangers  sont  valablement 
assignés  devant  le  tribunal  du  domicile  du  défen- 
deur français.  —Orléans,  16  mars  1892  [S.  92.  2. 
105,  P.  92.  2.  105, D.  p. 92.  2. 190] 

186.  Jugé  aussi  que  le  régnicole  qui  veut  poursui- 
vre en  France  le  paiement  d'une  obligation  souscrite 
conjointement  par  un  régnicole  et  par  un  étranger 
ne  peut  porter  sa  demande  devant  un  autre  tribunal 
que  celui  du  domicile  du  défendeur  régnicole,  sous 
prétexte  qu'il  pourrait  y  assigner  l'étranger;  il  doit, 
dans  ce  cas,  porter  sa  demande  devant  le  juge  du 
défendeur  régnicole.  —  Bruxelles,  17  déc.  1818  [S. 
et  P.  chr.]  —  V.  notre  Code  civil  annoté,  sur  l'art. 
14,  n.  96  et  s.,  Suppl.  sur  l'art.  14,  n.  74  et  s. 

187.  En  sens  inverse,  les  motifs  d'ordre  public  qui 
inspirent  la  décision  de  l'art.  60,  infrù,  s'opposent  à  ce 
que  l'oflicier  ministériel,  actionné  en  même  temps 
qu'un  tiers,  soit  assigné  devant  le  tribunal  du  domi- 
cile decL'lui-ci.  —  Décidé,  à  cet  égard,  que  l'art.  73  du 
décret  du  14  juin  1813,  aux  termes  duquel  toute 
condamnation  des  huissiers  à.  l'amende,  à  la  resti- 
tution et  aux  dommages-intérêts,  pour  des  faits  re- 
latifs à  leurs  fonctions,  doit  être  pronoiicée  par  le 


tribunal  de  leur  résidence,  constitue  une  disposition 
j)rise  dans  un  intérêt  supérieur  d'ordre  public,  à  la- 
quelle il  ne  peut  être  fait  échec  par  le  second  ali- 
néa de  l'art.  59,  permettant  d'assigner  plusieurs 
défendeurs  devant  le  tribunal  du  domicile  de  l'un 
d'eux,  au  clioix  du  demandeur.  —  Cass.,  11  mars 
1896  [S.  96.  1.  512,  P.  96. 1.  512,  D.  p.  96.  1.  247] 

—  Sic,  Garsonnet,  2°  édit.,  t.  2,  p.  141,  §  478. 

188.  Ainsi,  l'huissier,  actionné  en  responsabilité 
solidairement  avec  son  client  pour  avoir  signifié  un 
commandement,  et  par  ce  moyeu  obtenu  à  tort,  en 
exécution  d'un  arrêt,  le  paiement  d'intérêts  de 
sommes  non  compris  dans  les  condamnations  pro- 
noncées, doit  être  assigné  devant  le  tribunal  de  sa 
résidence.  —  Môme  arrêt. 

189.  L'acte  de  cet  huissier  rentre,  en  effet, 
dans  le  cercle  de  ses  attributions  légales,  et  n'a  pu 
être  accompli  par  lui  qu'en  sa  qualité  d'huissier, 
en  sorte  que  sa  responsabilité  résulte  exclusivement 
d'une  faute  professionnelle.  —  Même  arrêt. 

190.  xMais  l'art.  73  du  décret  du  14  juin  1813  n'at- 
tribuant compétence  au  tribunal  de  la  résidence 
des  huissiers  pour  connaître  des  actions  en  respon- 
sabilité dirigées  contre  eux  qu'autant  qu'il  s'agit  de 
«  faits  relatifs  à  leurs  fonctions  »,  les  règles  de 
compétence  édictées  par  cet  article  ne  peuvent 
recevoir  application,  lorsque  l'action  dirigée  contre 
l'huissier  dérive,  non  d'un  fait  relatif  à  ses  fonctions, 
mais  d'un  mandat  qu'il  avait  reçu  de  recouvrer  des 
sommes  dues  à  l'un  de  ses  clients.  —  Nancy,  20 
juin.  1895  [S.  96.  2.  127,  P.  96.  2.  127,  D.  p.  95. 
2.  551] 

191.  Spécialement,  lorsqu'un  huissier  a  reçu  man- 
dat de  recouvrer  une  créance  due  à  l'un  de  ses 
clients,  le  débiteur,  qui  actionne  simultanément 
l'huissier  et  le  mandant  de  celui-ci  en  restitution  de 
sommes  qu'il  prétend  avoir  payées  en  trop  entre  les 
mains  de  l'huissier,  peut  valablement  porter  sa  de- 
mande devant  le  tribunal  du  domicile  du  mandant, 
par  application  de  la  règle  posée  par  l'art.  59,  §  2. 

—  Même  arrêt. 

§  4.  Du  tribunal  compétent  au  cas  d'action 
réelle  immobilière. 

192.  Bien  que  notre  article  semble  attribuer  com- 
pétence au  tribunal  de  la  situation  du  bien  dans 
tous  les  cas  où  il  s'agit  d'action  réelle,  on  est  d'ac- 
cord pour  n'appliquer  cette  disposition  que  lorsque 
l'action  est  à  la  fois  réelle  et  immobilière.  —  Gar- 
sonnet, 2û  édit.,  t.  2,  p.  113,  §  464. 

193.  Sur  ce  qu'il  faut  entendre  par  action  réelle, 
V.  suprà,  n.  54  et  s.,  63,  65  et  s.,  71,  76,  81  et  s., 
98  et  s.,  114ets.,120  ets.,  131  et  132.  — Sur  ce  qu'il 
faut  entendre  par  action  immobilière,  V.  suprà,  n. 
56  et  le  renvoi.  — •  Sur  le  tribunal  compétent  en  ma- 
tière d'action  réelle  mobilière,  N.  suprà,  n.  136. 

194.  Lorsqu'un  procès  concerne  différents  immeu- 
bles qui,  situés  dans  plusieurs  arrondissements,  font 
partie  d'une  même  exploitation  industrielle  ou  agri- 
cole, l'affaire  doit  être  portée  devant  le  tribunal  où 
se  trouve  le  chef-lieu  de  l'exploitation  ;  s'il  n'existe 
pas  à  vrai  dire  de  chef -lieu  d'exploitation,  elle  doit 
être  soumise  au  tribunal  du  lieu  où  se  trouvent  les 
immeubles  qui  paient  la  contribution  foncière  la 
plus  élevée.  —  Chauveau  sur  Carré,  quest.  258  bis; 
Garsonnet,  2'^  édit.,  t.  2,  p.  114,  §  464;  Boitard, 
Colmet-Daage  et  Glasson,  t.  1,  n.  130.  —  V.  C.  civ., 
art.  2210;  infrà,  art.  628. 
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§  5.  Du  tribunal  compétent  dii  cas  d'action  mixte. 

195.  Au  cas  d'action  mixte,  le  demandeur  peut, 
à  son  gré,  porter  l'affaire  devant  le  juge  de  la  si- 
tuation de  l'immeuble  ou  devant  le  juge  du  domi- 
cile cfu  défendeur.  —  Sur  ce  qu'il  faut  entendre  par 
action  mixte,  V.  siq)rà,  n.  57  et  s.,  63,  70,  75,  77 
et  s.,  83  et  84,  -95  et  s.,  103  et  104,  111  et  s.,  117 
et  118,  123,  127  et  s. 

§  6.  Dio  tribunal  compétent  en  matière  de  société. 

196.  L'art.  59-5°,  apporte  une  nouvelle  déroga- 
tion à  la  règle  qui  attribue  compétence  au  tribunal 
du  domicile  du  défendeur  ;  il  déclare  compétent, 
en  matière  de  société,  le  tribunal  du  lieu  où  la  so- 
ciété est  établie.  Une  société  qui  n'aurait  pas  d'é- 
tablissement serait  donc  soumise  à  la  compétence 
du  droit  commun.  —  Aussi,  a-t-il  été  décidé  qu'une 
société  formée  pour  la  construction  d'un  bâtiment 
destiné  à  un  établissement  public  n'est  pas  censée 
avoir  d'assiette  ou  établissement,  et  par  suite  l'art. 
59,  portant  qu'en  matière  de  société  les  ajourne- 
ments doivent  être  donnés  devant  le  tribunal  du 
lieu  de  son  établissement,  ne  lui  est  pas  applicable. 

—  Riom,  7  août  1822  [S.  et  P.  chr.]  —  Sic,  Rodière, 
t.  1,  p.  1.00;  Carré  et  Chauveau,  quest.  261;  Boi- 
tard,  Colmet-Daage  et  Glasson,  t.  1,  §  137.  —  V. 
siqjrà,  art.  2,  n.  4  ;  notre  Rép.  gén.  alph.  du  dr.fr., 
\°  Comjiétence  civile  et  commerciale,  n.  336,  339  et  s. 

—  Sur  ce  qu'il  faut  entendre  par  société,  V.  notre 
Code  civil  annoté,  art.  1832,  n.  1  et  s.  —  Sur  le 
point  de  savoir  si  les  sociétés  de  commerce  sont 
soumises  à  la  compétence  spéciale  de  l'art.  420,  V. 
i)ifrà,  art.  420.  —  Sur  l'application,  au  cas  de  procès 
formé  en  matière  de  société,  de  la  règle  que  le  juge 
de  l'action  est  le  juge  de  l'exception,  V.  suprà,  n.  47 
et  s. 

197.  Une  société,  même  nulle,  est  susceptible 
d'avoir  un  établissement.  —  Aussi,  a-t-il  pu  être 
décidé  que  la  règle  de  l'art.  59,  §  5,  est  applicable 
même  à  l'égard  d'une  société  qui  n'aurait  pas  d'exis- 
tence légale,  mais  seulement  une  existence  de  fait, 
et  dans  le  cas  même  où  l'action  intentée  à  la  société 
aurait  pour  but  d'en  faire  déclarer  la  nullité.  — 
Caen,  23  janv.  1844  [S.  45.  2.  6,  P.  45.  1.  158, 
D.  p.  45.  4.  483,  D.  Rép.,  v»  Société,  n.  1717]  — 
Sic,  Bioche,  v"  Compét.  des  trih.  civ.,  n.  130  et  131  ; 
Garsonnet,  2°  édit.,  t.  2,  p.  122,  §  469. 

198.  Spécialement,  la  demande,  tendant  à  faire 
prononcer  la  nullité  d'une  société  civile,  doit,  en 
tant  qu'action  sociale,  être  portée  devant  le  tribu- 
nal civil  dans  le  ressort  duquel  la  société  a  son 
siège.  —  Gass.,  11  juin  1888  [S.  90.  1.  516,  P.  90. 
1.  1249,  D.  p.  89.  1.  293] 

199.  Lorsqu'un  particulier  est  assigné  comme  as- 
socié devant  le  tribunal  du  lieu  de  la  société,  s'il 
prétend  que  la  société  n'a  aucune  existence  légale, 
et  qu'il  doit  être  renvoyé  devant  ses  juges  naturels, 
c'est  au  tribunal  saisi  de  l'action  principale  à  pro- 
noncer sur  ces  exceptions  et  à  juger  s'il  j  a  réelle- 
ment société.  —  Cass.,  6  nov.  1843  [S.  44.  1.  248, 
P.  44.  1.  254,  D.  p.  44.  1.  28,  D.  Rép.,  v»  Société, 
n. 1719] 

200.  Il  en  est  ainsi  dans  le  cas  où  le  défendeur 
prétend  n'avoir  pas  la  qualité  d'associé  ;  l'exception 
doit  être,  en  pareil  "cas,  soumise  au  tribunal  saisi  de 
l'action  principale.  Le  défendeur  n'est  pas  receva- 
ble  à  intenter,  à  cet  égard,  une  demande  devant  le 


tribunal  de  son  propre  domicile  :  le  juge  de  l'action 
est  le  juge  de  l'exception.  —  Cass.,  9  mai  1826  [S. 
et  P.  chr.,  D.  p.  26.  1.  277,  D.  Rép.,  v»  Compét. 
civ.  des  trih.  d'arrond.^  n.  118] 

201 .  Il  a  cependant  été  décidé  que  l'action  en 
nullité  d'une  société  commerciale  pour  cause  de 
dol  et  de  fraude  doit  être  portée,  non  devant  le 
tribunal  du  siège  de  la  société,  mais  devant  celui  du 
domicile  du  défendeur.  —  Lyon,  26  août  1848, 
[S.  48.  2.  732,  P.  50.  1.  379,  D.  p.  49.  2.  197] 

202.  Les  associés  peuvent  d'ailleurs  convenir  at- 
tribution de  juridiction  à  un  tribunal  autre  que  ce- 
lui où  est  établi  le  fonds  social,  mais  des  déroga- 
tions de  cette  sorte  doivent  être  entendues  restricti- 
vement.  —  Ainsi,  des  associés  qui,  en  arrêtant  pro- 
visoirement les  bases  de  leur  association,  convien- 
nent que  si  la  rédaction  définitive  de  leur  acte  de 
société  donne  lieu  à  des  difficultés,  il  y  sera  statué 
par  des  arbitres  à  la  nomination  du  président  d'un 
tribunal  de  commerce  désigné,  ne  dérogent  pas, 
par  cette  convention,  aux  règles  de  la  compétence 
pour  le  cas  où  les  difficultés  survenues  se  rappor- 
tent, non  à  la  rédaction  définitive  de  l'acte  social, 
mais  à  la  validité  même  de  cet  acte.  —  Dans  ce  cas, 
la  demande  en  irullité  formée  par  l'un  des  associés 
doit  être  portée  devant  le  juge  du  lieu  où  la  société 
est  établie.  —Cass.,  6  juill.  1820  [S.  et  P.  chr.,  D. 
Rép.,  y°  Compétence  des  trib.d'arrond.,  n.  114] 

203.  L'attribution  de  juridiction  consentie  par  les 
associés  ne  saurait  d'ailleurs  être  opposée  aux  créan- 
ciers sociaux.  —  Ainsi,  la  disposition  des  statuts,  por- 
tant que  toutes  les  actions  dirigées  par  les  action- 
naires contre  la  société  devront  être  portées  devant 
tel  tribunal  indiqué  n'oblige  que  les  actionnaires  ; 
mais  elle  n'oblige  pas  les  créanciers  sociaux,  qui  ne 
sauraient  être  liés  par  une  convention  à  laquelle  ils 
sont  étrangers.  —  Cass.,  25  févr.  1895  [S.  95.  1. 
180,  P.  95.  1.  180,  D.  p.  95.  1.  341] 

204.  En  conséquence,  le  tribunal  du  lieu  où  se 
trouve  en  réalité  le  siège  social  est  le  tribunal  com- 
pétent pour  statuer  sur  la  demande  en  dissolution 
intentée  par  un  créancier.  —  Même  arrêt. 

205.  La  clause  des  statuts  d'une  société  étrangère, 
portant  que  les  tribunaux  du  pays  où  elle  est  éta- 
blie seront  seuls  compétents  pour  connaître  des  con- 
testations entre  associés,  n'est  pas  applicable  à  l'ac- 
tion formée  par  un  créancier  et  résultant  d'une  con- 
vention antérieure  à  la  constitution  de  la  société.  — 
Paris,  5  mars  1869  [S.  69.  2.  111,  P.  69.  567,  D.  p. 
74.  5.  463] 

206.  La  compétence  particulière,  consacrée  par 
notre  article,  ne  s'applique  ni  en  matière  réelle  im- 
mobilière, ni  dans  les  procès  où  la  société  joue  le 
rôle  de  demanderesse.  —  Chauveau  sur  Carré,  quest. 
264  bis  ;  Boitard,  Colmet-Daage  et  Glasson,  t.  1,  n. 
137  ;  Rodière,  t.  1,  p.  100  ;  Bioche,  v°cit.,  n.  129  et 
172;  Garsonnet,  2«  édit.,  t.  2,  p.  127,  §  471;  Tho- 
mine-Desraazures,  t.  1,  p.  149  ;  Boncenne,  t.  2,  p. 
240  ;  Bioche,  v"  Compétence  des  tribunaux  civils,  n. 
125  ;  Rousseau  et  Laisnej%  v"  Comp)étence,  n.  68.  — 
Y .  notre  Rép.  gén.  alph.  du  dr.  fr.,  v°  cit.,  n.  337. 

207.  La  compétence  exceptionnelle  de  l'art.  59-5» 
a  lieu  de  s'appliquer,  qu'il  s'agisse  de  société  civile 
ou  commerciale,  que  la  société  soit  ou  non  revêtue 
de  la  personnalité  civile  ;  il  suffit  que  la  société  ait 
un  établissement.  —  V.  Lyon,  22  juill.  1858  [P.  60. 
42,  D.  p.  59.  2.  80,  D.  Rép.,  V  Société,  n.  1716]  — 
Bioche,  loc.  cit.;  Garsonnet,  2"  édit.,  t.  2,  p.  122, 
§  469  ;  Boitard,  Colmet-Daage  et  Glasson ,  1. 1 ,  §  137. 
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208.  Il  importe  peu  qu'il  s'agisse  de  société  fran- 
çaise ou  de  société  étrangère.  —  Ainsi,  les  français 
qui  ont  formé  une  société  en  paj-s  étranger  sont 
réputés  avoir  soumis  à  la  juridiction  étrangère  le 
jugement  des  contestations  (jui  pourraient  s'élever 
entre  eux,  en  fixant  dans  ce  pays  le  siège  de  la  so- 
ciété :  on  prétendrait  à  tort  que  l'art.  59,  qui  at- 
tribue compétence,  en  matière  de  société,  au  tribu- 
nal du  lieu  où  elle  est  établie,  ne  régit  pas  les 
sociétés  formées  en  pays  étranger.  —  Cass.,  19  déc. 
1864  [8.  65.  1.  217,  P.'  65.  524,  D.  p.  65.  1.  424] 

209.  Toutefois  la  compétence  du  tribunal  étranger 
n'est  pas  exclusive  de  celle  du  tribunal  français  :  à 
moins  que  l'on  ne  puisse  établir  que  les  intéressés 
de  nationalité  française  ont  renoncé  au  bénéfice  de 
l'art.  14,  C.  civ.,  les  tribunaux  français  sont  compé- 
tents pour  statuer  sur  les  instances  formées  contre 
les  sociétés  étrangères.  —  Il  a  été  décidé,  en  ce 
sens,  que  l'art.  59,  §5,  C.  proc.  civ.,  réglant  une 
question  de  compétence  entre  tribunaux  français, 
ne  déroge  pas  à  la  disposition  générale  de  l'art.  14, 
C.  civ.  —  Rouen,  1«-  avr.  1881  [S.  82.  2.  153,  P. 
82.  1.  815,  D.  p.  82.  2.  92]  —  Sic,  Aubry  et  liau, 
t.  8,  p.  188,  §  748  his\  Massé,  Dr.  commerc,  t.  1, 
n.  687  ;  Démangeât  sur  Fœlix,  t.  1,  p.  359,  note  a; 
Lyon-Caen,  De  la  condit.  des  sociétés  étrangères  en 
France,  p.  65,  n.  67.  —  V.  notre  Code  civil  annoté, 
sur  l'art.  14.  n.  20  et  s.;  art.  15,  n.  2  et  s.;  SuppL, 
art.  14,  n.  45  et  s.,  75  et  s. 

210.  En  conséquence,  les  liquidateurs  d'une  so- 
ciété commerciale,  dont  le  siège  est  à  l'étranger,  et 
le  syndic  de  la  faillite  de  l'un  des  associés,  peuvent 
valablement  assigner  cette  société  devant  la  juri- 
diction française.  —  Même  arrêt.  —  V.  aussi  ïrib. 
Marseille,  16  aoiit  1871  [J.  de  Marseille,  1872,  p. 
229] 

211.  En  conséquence,  une  société  étrangère, 
assignée  en  France  par  une  société  française,  ne 
peut,  pour  décliner  la  compétence  des  tribunaux 
français,  se  prévaloir  de  la  disposition  de  l'art.  59, 
n.  5,  C.  proc.  civ.,  qui  attribue  juridiction  au  tri- 
bunal du  lieu  où  la  société  est  établie.  —  Paris,  5 
juin.  1894  [S.  96.  2.  210,  P.  96.  2.  210] 

212.  La  disposition  de  l'art.  59,  que  nous  exami- 
nons en  ce  moment,  ne  s'applique  pas  aux  sociétés 
en  participation  :  une  telle  société  est  réputée  n'avoir 
pas  d'assiette  ou  d'établissement.  —  Cass.,  14  mars 
1810  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  3.  317,  D.  Rép.,  v°  Com- 
pét.  civ.  des  trih.  d'arrond.,  n.  109]  ;  28  mai  1817  [S. 
et  P.  chr.,  D.  a.  3.  318,  D.  Jîép.  lac.  cit.]  —  Nancy, 
5  déc.  1828  [S.  et  P.  chr.,  D.  Rép.,  v°  Société,  n. 
1716]  —  Paris,  31  août  1836  [P.  chr.,  D.  p.  37. 
2.  20,  D.  Rép.,  v°  Conipét.  civ.  des  trib.  d'arrond., 
n.  109]  :  14  juilL  1840  [P.  40.  2.  771]  —  Orléans, 
16  nov.  1859  [P.  60.  1.  94,  D.  p.  60.  5.  370]  — 
Bordeaux,  29  mars  1887  [S.  89.  2.  33,  P.  89.  1. 
215,  1>.  p.  88.  2.  228]  —  Sic,  Bioche,  v°  Compét. 
des  trih.  civ.,  n.  127  :  Ruben  de  Couder,  v"  Société 
en  partici2mtion,  n.  24  ;  Ponlle,  Associations  en  par- 
ticipatinyï,  n.  69  ;  Garsonnet,  2''  édit.,  t.  2,  p.  123, 
§  469  ;  P.  Pont,  Sociétés,  n.  1791  et  s.  ;  Vavasseur, 
Soc.civ.etcoinm.,i.  1,  n.  315;  Rousseau,  Soc.  com- 
merc, t.  2,  n.  1732,  1925  ;  Pardessus,  Dr.  commerc., 
t.  4,  n.  1357  ;  Orillard,  Compét.  comm.,  n.  601  ;  Xon- 
guier,  Trib.  de  comm.,  t.  2,  p.  384:  Boistel,  n.  364 
et  s.;  Lyon-Caen  et  Renault,  Précis,  t.  1,  n.  519 
et  s.;  Rousseau  et  Laisney,  v^  Compétoicc,  n.  61; 
Chau\eau  sur  Carré,  quest.  261  ;  Malepeyre  et  Jour- 
dain, Soc.  comm.,  p.  263  et  264;  Cadrés,  Ç.  de  proc. 


comm.,  p.  29.  —  V.  notre  Rép).  gén.  alph.  dudr.fr., 
v°  cit.,  n.  342  et  s.  —  Sur  le  défaut  de  personnalité 
juridique  dos  associations  en  i)articipation,  V.  notre 
Code  civil  annoté,  art.  1832,  n,  62  et  s.,  91  et  s. 

213.  Cette  décision  est  applicable  surtout  au  cas 
où  il  s'agit  de  rendre  compte  d'une  opération  ter- 
minée. —  Cass.,  14  mars  1810,  précité. 

214.  Les  assowations  en  participation  n'ayant  pas 
de  siège  social  proprement  dit,  les  contestations  qui 
les  concernent  doivent  être  portées  devant  le  tribu- 
nal du  domicile  du  défendeur,  conformément  it  la 
règle  générale.  —  Cass.,  4  juin  1860  [S.  61.  1.  75, 
P.  60.  702,  D.  p.  60.  1.  267]  —  Orléans,  16  nov. 
1859,  précité.  — Bordeaux,  29  mars  1887,  précité.  — 
Sic,  Favard  de  Langlade,  Rép.,  v"  Ajournement, 
§  1,  n.  4;  Thomine-Desmazures,  Comment.  Cad. 
proc,  t.  1,  n.  82  ;  Pardessus,  Dr.  comm.,  t.  3,  n. 
976  et  t.  4,  n.  1357,  in  fi.ne;  Vincens,  Législ.  Code 
comm.,  t.  1,  p.  378;  Chauveau  sur  Carré,  loc  cit.; 
Nouguier,  op.  et  loc.  cit.;  Orillard,  loc.  cit.;  Male- 
peyre et  Jourdain,  loc.  cit.;  Cadrés,  loc.  cit.;  Poulie, 
n.  213;  P.  Pont,  Société,  t.  2,  n.  1793;  Rousseau, 
Soc  comm.,  n.  1925;  Dutruc,  Carré  et  Chauveau, 
v°  Ajournement,  n.  64  et  65  ;  Rousseau  et  Laisney, 
loc.  cit. 

215.  Spécialement,  la  demande  en  dissolution  de 
la  société,  formée  par  certains  associés  contre  les 
autres,  doit  être  portée,  non  devant  les  juges  du 
lieu  de  l'exécution  de  l'entreprise  objet  de  la  parti- 
cipation, mais  devant  les  juges  du  lieu  où  les  asso- 
ciés défendeurs  ont  leur  domicile.  —  Cass.,  16  août 
1865   [S.  66.  1.  116,  P.  66.  287,  D.  p.  66.  1.  200] 

216.  Il  en  est  ainsi  du  moins  dans  le  cas  où  les 
associés  ne  se  sont  pas,  par  une  convention  for- 
melle, constitué  nii  domicile  social  distinct  du  do- 
micile réel  de  chacun  d'eus  et  attributif  de  juri- 
diction pour  les  difficultés  pouvant  surgir  entre  les 
associés.  —  Cass.,  16  août  1865,  précité  ;  6  mars 
1877  [S.  77.  1.  253,  P.  77.  645,  D.  p.  77.  1.  103]  — 
Sic,  Garsonnet,  2«  édit.,  t.  2,  p.  123,  §  469,  note  6. 

217.  La  stipulation,  par  laquelle  les  associés 
conviennent  que  l'association  aura  un  siège  social 
qui  deviendra  le  centre  de  ses  opérations,  n'a  en 
effet  rien  d'illicite,  et  elle  a  nécessairement  pour  ré- 
sultat d'attribuer  juridiction  dans  les  contestations, 
auxquelles  donne  lieu  l'association  en.  participation, 
au  tribunal  du  lieu  où  le  siège  social  est  ainsi 
fixé.  —  Bordeaux,  29  mars  1887,  précité.  —  Sic, 
Poulie,  n.  217;  Vavasseur,  t.  1,  p.  122,  n.  315; 
Rousseau,  t.  2,  n.  1926  et  1926  bis;  Ruben  de  Cou- 
der, v"  Société  en  participation,  n.  24  ;  Rousseau  et 
Laisney,  V*  Compétence,  n.  62.  —  Contra,  P.  Pont, 
t.  2,  n.  1807. 

218.  La  preuve  de  la  convention  intervenue  à  cet 
égard  peut  être  établie,  soit  par  un  acte  synallag- 
raatique  ordinaire,  soit  par  l'un  des  modes  de  preuve 
admis  en  matière  d'association  en  participation  par 
les  art.  48  et  49,  C.  comm.  —  Cass.,  6  mars  1877, 
])récité. 

210.  Et  l'existence  de  cette  convention  peut  être 
prouvée  par  témoins.  —  Bordeaux,  |29  mars  1887, 
précité.  —  Sic,  Poulie,  loc.  cit.;  Rousseau,  t.  2,  n. 
1926  bis  ;  Ruben  de  Cotider,  loc.  cit. 

220.  Et  les  juges  du  fond  ont  pu  décider,  par 
une  appréciation  souveraine  des  circonstances,  que 
le  siège  social,  constitué  pour  une  société  en  parti- 
cipation, s'était  appliqué  par  une  extension  naturelle 
;\  diverses  opérations  qui  s'y  étaient  successivement 
rattachées.  —  Cass.,  6  mars  1877,  précité. 
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221.  Le  cahier  des  charges  par  lequel  les  conces- 
sionnaires de  travaux  publics  objet  de  l'association 
sont  tenus  d'avoir,  dans  le  lieu  de  l'exécution,  un 
domicile  et  un  représentant  auxquels  puissent  être 
faites,  toutes  les  notifications  nécessaires,  n'est  d'ail- 
leurs relatif  qu'à  l'intérêt  de  l'administration  qui  a 
concédé  l'entreprise,  et  ne  saurait  être  opposé  aux 
héritiers  de  l'associé  qui  n'a  pas  été  partie  dans 
l'acte  de  concession.  —  Cass.,  16  août  1865,  précité. 

222.  La  compétence  exceptionnelle  de  l'art.  59-5° 
n'a  lieu  que  tant  que  la  société  existe  ;  cette  dispo- 
sition a  été  entendue  en  ce  sens  que  le  tribunal  du 
siège  social  continuait  à  être  compétent,  même  après 
la  dissolution  de  la  société,  mais  qu'il  cessait  de 
l'être  à  partir  du  moment  où  la  société  était  com- 
plètement liquidée.  —  Bioche,  vo  Comp.  des  trîb. 
cil-.,  n.  133,  138  et  139;  Garsonnet,  2e  édit.,  t.  2, 
p.  123,  §  469,  note  9  ;  Chauveau  sur  Carré,  quest. 
260;  Boitard,  Colraet-Daage  et  Glasson,  t.  1,  n. 
137,  in  Jine\  Koasseau  et  Laisney,  v°  cit.,  n.  73; 
Thomine-Desmazures,  t.  1,  n.  82  ;  Rodière,  t.  1,  p. 
116;  Orillard,  n.  691;  Rousseau,  n.  628,  1922.  — 
V.  les  arrêts  et  les  auteurs  cités  dans  notre  Code 
civil  annoté,  sous  l'art.  1872,  n.  34  et  s.;  notre  ^e}^. 
gén.  alph.  du  dr.fr.,  v°  cit.,  n.  355  et  s. 

223.  La  compétence  du  tribunal  du  siège  social 
subsiste,  que  l'action  soit  intentée  par  l'un  des  as- 
sociés ou  par  un  tiers,  qu'elle  soit  dirigée  contre  tous 
les  associés  ou  contre  un  seul  d'entre  eux,  ou  enfin 
que  la  liquidation  ait  été  confiée  à  un  mandataire 
spécial  ou  cor^rvée  par  tous  les  associés.  —  Pau, 
2  fevr.  1870  [S.  70.  2. 139,  P.  70.  579] 

224.  Peu  importe  aussi  que  la  société  ait  son 
siège  à  l'étranger  ou  en  France.  —  Même  arrêt. 

225.  Il  résulte  de  ce  qui  précède  que  l'exception 
opposée  par  un  ancien  associé  qu'il  n'est  plus  mem- 
bre de  la  société,  et  fondée  sur  un  acte  de  dissolu- 
tion interveini  entre  lui  et  ses  coassociés,  doit  être 
jugi'e  par  le  tribunal  du  domicile  de  la  société.  — 
Cass.,  10  déc.  1806  (1810)  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  3. 
319,  D.  Rép.,  v°  Compét.  civ.  des  trib.  d'arrond., 
n.  118] 

226.  Spécialement,  l'individu  assigné  comme  as- 
socié par  les  créanciers  d'une  société  devant  le  tri- 
bunal du  lieu  où  siégeait  l'établissement  social,  ne 
peut  obtenir  son  renvoi  devant  les  juges  de  son  do- 
micile en  alléguant  que  la  société  avait  été  dissoute 
à  son  égard,  antérieurement  aux  titres  de  créances 
sur  lesquels  sont  fondées  les  poursuites  dont  il  est 
l'objet  :  c'est  là,  non  le  fondement  d'un  déclina- 
toire,  mais  une  exception  à  la  demande,  —  JMême 
arrêt. 

227.  Unç  société  d'assurances  à  prime  contre  l'in- 
cendie ne  cesse  pas,  à  l'égard  des  assurés,  d'exister, 
malgré  la  faillite.  En  conséquence,  un  actionnaire 
de  cette  société  peut  être  actionné  par  les  sjaidics 
devant  le  tribunal  du  lieu  où  est  le  siège  de  la  so- 
ciété. -  Paris,  23  juin  1825  [S.  et  P.  chr.,  D.  p. 
25.  2.  2f6] 

228.  Une  société  est  réputée  liquidée,  lorsqu'après 
sa  dissolution  un  des  associes  s'est  reconnu  débiteur 
envers  l'autre  comme  reliquataire  de  sommes  dépen- 
dant de  l'actif  social  ;  en  cet  état,  la  demande  for- 
mée contre  ces  anciens  associés  doit  être  portée,  non 
devant  le  tribunal  du  lieu  où  la  société  avait  été 
établie,  mais  devant  le  tribunal  de  leur  domicile. 
—  Cass.,  18  août  1840  [S.  40.  1.  836  et  la  note 
Massé,  P.  40.  2.  293.  D.  r.  41.  1.  182,  D.  Réf., 
V  cit.,  n.  123] 


229.  La  loi  du  l^"-  juillet  1893  relative  à  la  liqui- 
dation de  la  compagne  universelle  du  canal  intero- 
céanique du  Panama  dispose,  dans  son  article  3,  que 
toutes  les  actions  émanant,  soit  du  liquidateur,  soit 
des  mandataires,  soit  des  intéresses  individuelle- 
ment, seront  portées  devant  le  tribunal  civil  de  la 
Seine,  que  les  procédures  auxquelles  pourrait  donner 
lieu  la  distribution  de  l'actif  ressortiront  au  même 
tribunal  et  que  les  interventions  comme  parties  ci- 
viles resteront  de  la  compétence  de  la  juridiction 
saisie  de  la  poursuite. 

230.  Bien  que  notre  texte  semble  général,  il  ne 
s'applique  pas  dans  tous  les  cas  où,  soit  une  société, 
soit  des  associés,  soit  des  créanciers  sociaux  figu- 
rent dans  une  instance  :  on  estime  qu'il  y  a  lieu 
d'étendre  à  de  telles  hyi>othéses  les  conditions  in- 
diquées par  l'art.  59  en  matière  de  succession;  il  faut 
donc,  en  thèse  générale,  que  l'affaire  concerne  l'exis- 
tence de  la  société  ou  l'ensemble  de  ses  opérations.  — 
Ainsi,  l'instance  en  redressement  de  comptes,  pour- 
suivie par  un  associé,  et  pouvant  avoir  pour  effet  de 
modifier  le  chiffre  des  apports  respectifs  de  ses  co- 
associés, et,  par  conséquent,  la  répartition  entre  eux 
des  bénéfices  et  des  pertes,  constitue  une  contesta- 
tion en  matière  de  société,  qui  doit  être  portée  de- 
vant le  tribunal  du  lieu  où  la  société  est  établie.  — 
Cass.,  11  mars  1884  [S.  85.  1.  447,  P.  85.  1.  1073, 
D.  p.  84.  1.  199]  — -  Sic,  Bioche,  v"  Comp.  des  trib. 
civ.  de preiii.  inst.,Xi.l2b  et  s.;  Boitarid,Colmet-Daage 
et  Glasson,  t.  1,  n.  137  ;  Garsonnet,  2'^'  édit.,  t.  2,  p. 
123,  §  469.  —  V.  infrà,  n.  364  et  s. 

231.  Il  en  est  ainsi,  encore  que  la  société  ait  été 
dissoute,  et  même  qu'il  ait  été  procédé  h  un  partage 
provisionnel,  s'il  n'est  pas  intervenu  de  partage 
définitif  ;  une  société  dissoute  continuant  d'exister 
pour  les  besoins  de  sa  liquidation,  et  par  conséquent, 
tant  que  celle-ci  n'est  pas  terminée.  —  Même  arrêt, 
V.  suprà,  n.  222  et  le  renvoi. 

232.  De  même,  le  tribunal  du  lieu,  où  est  le  siège 
d'une  société  anonyme,  est  compétent  pour  con- 
naître de  l'action  en  revendication  d'actif,  exercée 
par  le  syndic  de  cette  société,  contre  le  syndic  d'une 
société  en  commandite  ayant  son  siège  dans  le  res- 
sort d'un  autre  tribunal,  à  raison  d'un  apport  fait 
par  la  société  en  commandite  à  la  société  anonyme, 
—  Paris,  29  déc.  1885,  sous  Cass.,  14  nov.  1887 
[S.  90.  1,  153,  P.  90.  1.  367,  D.  p.  89.  1.  205] 

233.  La  faillite  d'une  société  commerciale  doit 
être  déclarée  par  le  trilnmal  dans  le  ressort  duquel 
cette  société  a  son  principal  établissement  et  où 
s'exerce  la  direction  des  affaires  sociales.  —  Cass., 
9  août  1881  [S.  82.  1.  150,  P.  82.  1,  361,  D.  p,  82. 
1.  408];  30  janv,  1882  [S.  82.  1.  150,  P.  82.  1. 
362,  D.  p.  83.  1.  223]  —  V.  aussi  Cass.,  19  avr. 
1820  [S.  et  P.  chr.,  D,  A.  12.  120]  ;  6  avr.  1840  [S. 
40.  1.  700,  P.  40.  2.  93,  D.  p.  40.  1.  193,  D.  Rép., 
v"  Compét.  civ.  des  trib.  d'an-ond.,  n.  113]  ;  7  déc. 
1841  [S.  42.  1.  361,  P.  43.  1.  174,  D,  p,  42.  1. 
56,  D.  Réj).,  loc.  cit.'] 

234.  La  revendication  de  l'apport  d'un  associé, 
formée  contre  une  société  anonyme  déclarée  en 
faillite,  est  une  action  eu  matière  de  société,  et, 
comme  teile,  elle  est  de  la  compétence  du  tribunal 
du  siège  de  la  société.  —  Paris,  29  déc.  1885  [S, 
86.  2,  41,  P.  86. 1.  312  et  la  note  de  M.  Ch.  Lyon- 
Caen] 

235.  Lorequc  les  membres  d'une  société  ont  été 
condamnés  au  paiement  d'une  sonnne  comptée  potir 
leur  société,  s'il  y  a  lieu  à  poursuivre  un  particulier 
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en  déclaration  de  jugement  commun  comme  coas- 
socié, ce  ne  sont  pas  ses  juges  naturels  qui  doivent 
décider  la  question  de  savoir  s'il  est  associé,  ce 
sont  les  juges  du  lieu  oîi  la  société  est  établie.  — 
Cass.,  14  m^ars  1810  [S.  et  P.  chr.,  D.  A.  3.  31'J,  D. 
Eép.,  v°  Compét.  civ.  des  irib.  d'arrond.,  n.  118] 

23G.  Mais  le  tribunal  du  principal  établissement 
n'est  pas  compétent  pour  connaître  de  toutes  les 
affaires  auxquelles  se  trouvent  intéressés  la  société, 
les  associés  ou  les  créanciers  sociaux.  —  Ainsi,  la 
demande  formée  par  un  actionnaire  d'une  société 
commerciale  contre  l'administrateur  judiciaire  de 
cette  société,  en  réparation  du  préjudice  qui  lui  au- 
rait été  causé  par  le  dol  et  la  fraude  de  cet  admi- 
nistrateur, est  de  la  compétence  du  tribunal  du 
domicile  du  défendeur.  —  Cass.,  17  juin  1867  [S. 
67.  1.  288,  P.  67.  747,  D.  p.  67.  1.  304] 

237.  Une  telle  demande  ne  saurait  être  considérée, 
ni  comme  une  demande  en  reddition  de  compte 
contre  un  comptable  commis  par  justice,  et  de  la 
compétence  du  tribunal  qui  l'a  commis  ;  ni  comme 
une  contestation  entre  un  actionnaire  et  la  société, 
régie,  quant  à  la  compétence,  par  les  statuts  sociaux. 
—  Même  arrêt.  —  V.  infrà,  art.  527. 

238.  Jugé,  dans  le  même  sens,  qu'une  demande 
en  dommages-intérêts  formée  par  des  actionnaires 
d'une  société  contre  un  membre  de  son  conseil  d'ad- 
ministration pour  manœuvres  dolosives  et  fraudu- 
leuses par  lui  commises  au  préjudice  de  la  société, 
mais  dans  un  but  d'intérêt  particulier  et  en  dehors 
de  son  mandat  d'administrateur,  doit  être  portée  de- 
vant le  juge  du  domicile  du  défendeur,  et  non  de- 
vant celui  du  siège  de  la  société.  —  Cass.,  4  déc. 
1871  [S.  71.  1.  195,  P.  71.  6Û7,  D.  p.  72.  1.  121] 

239.  L'action  ayant  pour  but  de  faire  décider 
que  certains  objets  détenus  par  un  failli  sont  la 
propriété,  non  du  failli,  mais  d'une  société,  dont  il 
faisait  partie,  doit  être  portée  devant  le  tribunal  de 
la  faillite  :  ce  n'est  pa5  là  une  contestation  entre  as- 
sociés qui  doive  être  soumise  aux  juges  de  cette  so- 
ciété. —  Cass.,  l^^-^avr.  1840  [S.  40.  1.  447,  P.  40. 
1.  634,  D.  p.  40.  1.  192] 

240.  Le  plus  souvent,  c'est  au  siège  social  que  se 
trouve  le  principal  établissement  des  sociétés,  mais 
il  n'en  est  pas  nécessairement  ainsi,  tout  au  moins 
au  regard  des  tiers  ;  il  appartient  d'ailleurs  aux  ju- 
ges du  fond  de  déterminer  souverainement  en  quel 
endroit  existe  ce  principal  établissement.  —  Jugé,  à  cet 
égard,  qu'une  société  commerciale,  qui  a  son  siège 
social  dans  un  lieu  déterminé,  peut  avoir  son  prin- 
cipal établissement,  c'est-à-dire  son  domicile  social 
dans  un  autre  endroit,  et  que  le  lieu  du  principal  éta- 
blissement est  déterminé  d'après  les  circonstances. 
—  Cass.,  16  avr.  1883  [S.  83. 1.  271,  P.  83.  1.  644, 
D.  p.  84.  1.  87]  —  V.  aussi  Cass.,  17  avr.  1866  [S. 
66.1.  191,  P.  66.  508,  D.  v.  66.  1.  280]  —  Trib. 
Batna,  16  mai  1894  [D.   p.  96.  2.  118] 

241.  La  même  décision  résulte,  somme  toute,  d'un 
autre  arrêt,  qui  toutefois  semble  attacher  au  siège 
social  une  importance  trop  grande.  —  Décidé,  en 
effet,  qu'une  société  ne  ])eut  être  valablement  assi- 
gnée que  devant  le  tribunal  du  lieu  où  elle  a  son 
principal  établissement,  c'est-à-dire  où  se  font  ses 
principales  affaires  et  se  traitent  ses  principaux  in- 
térêts, et  non  devant  le  tribunal  d'un  autre  lieu  où 
se  réunit  sou  conseil  d'administration,  ce  dernier 
lieu  ne  pouvant  être  considéré  comme  celui  du  siège 
social. —  Cass.,  10  févr.  1863  [S.  63.  1.  199,  P. 
63.  427,  D.  p.  63.  1.  238] 


242.  Spécialement,  une  société  commerciale,  par 
exemple  une  compagnie  de  chemin  de  fer,  est  ré- 
gulièrement assigni-e  par  les  tiers  au  lieu  où  existe 
le  siège  principal  de  ses  opérations,  et  par  suite  son 
domicile  réel,  bien  que  son  siège  social  'ait  été  fixé 
par  ses  statuts  dans  un  autre  lieu.  —  Cass.,  5  déc. 
1877  [S.  78.  1.  220,  P.  78.  543]  —  Bordeaux.  11 
et  12  août  1857  [S.  58.  2.  257,  P.  57.   1215,  D.  p. 

58.  2.  50] V.  Ruben  de  Couder,  v«  Chemin 

de  fer,  n.  400. 

243.  ...  Où  siège  son  conseil  d'administration.  — 
Bordeaux,  11  et  12  août  1857,  précités. 

244.  Une  société'  commerciale,  par  exemple,  une 
compagnie  de  chemin  de  fer,  peut  être  assignée  par 
des  tiers,  non  devant  le  tribunal  du  lieu  où  se  trouve 
le  siège  de  la  société,  déterminé  par  les  statuts,  mais 
devant  le  tribunal  du  lieu  où  se  trouve  de  fait  sou 
principal  étaldissement.  —  Cass.,  21  févr.  1849  [S. 
50.  1. 112,  P.  50. 1.  148,  D.  p.  49.  1.  263,  D.  Rép., 
v°  Société,  n.  191-1°] 

245.  Ainsi,  une  société  pour  l'exploitation  d'un 
chemin  de  fer,  qui  a  formé  son  établissement  prin- 
cipal dans  un  lieu  autre  que  celui  du  domicile  social, 
peut  être  assignée  au  lieu  de  cet  établissement  par 
ceux  avec  lesquels  elle  a  contracté  dans  ce  même 
lieu,  spécialement  par  ceux  qui  y  ont  été  expropriés 
dans  l'intérêt  de  la  compagnie.  —  Cass.,  4  mars 
1857  [S.  58.  1.  264,  P.  57.  366,  D.  p.  57.  1.  125] 

246.  L'indication  dans  les  statuts  d'une  société 
(une  société  des  mines)  que  le  siège  en  est  fixé  dans 
tel  lieu  déterminé,  doit  être  considérée  comme  pu- 
rement fictive  et  nominale,  lorsque,  en  réalité,  le 
siège  de  la  société  était  dans  un  autre  lieu,  où  la 
société  se  faisait  adresser  toute  sa  correspondance, 
d'où  elle  tirait  les  effets  rais  par  elle  en  circulation, 
d'où,  sentant  péricliter  les  affaires  sociales,  le  con- 
seil d'administration  a  envoyé  des  lettres  de  convo- 
cation aux  créanciers  pour  leur  proposer  un  arran- 
gement, en  même  temps  qu'il  sollicitait  du  prési- 
dent du  tribunal  de  ce  même  lieu  la  nomination 
d'un  séquestre  judiciaire.  —  Cass.,  25  févr.  1895 
[S.  95.  1.  180,  P.  95.  1.  180,  D.  p.  95.  1.  341] 

247.  C'est  le  tribunal  du  lieu  où  une  société  en 
nom  collectif  a  son  principal  établissement  qui  doit 
prononcer  sur  la  mise  en  faillite  de  cette  société, 
encore  bien  que  le  siège  social  déterminé  par  les 
statuts  se  trouve  dans  un  autre  lieu.  —  Cass.,  13 
mars  1865  [S.  65.  1.  115,  P.  65.  258,  D.  p.  65.  1. 
228]  —  Sic,  Alauzet,  Comm.  C.  comm.,  t.  6,  n.  2430 
et  s.  ;  Boulay-Paty  et  Boileux,  Tr.  des  failL,  t.  1, 
n.  43  ;  Laroque-Sayssinel,  Id.,  sur  l'art.  438,  n.  5  ; 
Démangeât,  sur  Bravard,  Tr.  de  dr.  comm.,  t.  5, 
p.  876. 

248.  De  ce  qu'une  société  en  nom  collectif  ayant 
pour  objet  l'exploitation  d'une  manufacture,  est 
connue  sous  le  nom  de  l'un  des  associés  seulement, 
et  que  ses  magasins,  son  débit,  ses  livres,  sa  caisse 
sont  établis  au  domicile  de  cet  associé,  il  ne  s'en- 
suit pas  nécessairement  que  le  siège  de  la  société 
soit  précisément  au  lieu  de  ce  même  domicile.  Le 
siège  de  la  société  peut  être  considéré,  relativement 
aux  tiers,  comme  existant  au  lieu  de  la  situation  de 
la  manufacture,  et,  en  conséquence,  la  demande  en 
déclaration  de  faillite  de  la  société  peut  être  portée 
devant  le  tribunal  de  ce  lieu.  —  Cass.,  14  janv. 
1829  [S.  et  P.  chr.,  D.  p.  29.  1.  105,  D.  Rép.,  v° 
Société,  n.  187-2o] 

249.  Le  principal  établissement  d'une  société 
formée  entre  deux  personnes  domiciliées   en    des 
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lieux  différents  est  au  lieu  où  la  liquidation  de  la 
société  doit  être  faite,  les  livres,  papiers  et  titres 
sociaux  conservés,  où  les  produits  de  la  société  doi- 
vent être  vendus  en  grande  partie  :  en  conséquence, 
en  cas  de  faillite  de  la  société,  c'est  devant  le 
tribirnal  de  ce  lieu  que  doit  être  portée  la  connais- 
sance de  la  faillite.  —  Cass.,  19  avr.  1820  [S.  et  P. 
chr.,  D.  A.. 12.  120,  D.  Rép.,  V  Société,  n.  187-P] 

250.  Jugé  que  l'assignation,  donnée  au  préposé 
du  principal  établissement,  à  comparaître  devant 
le  tribunal  du  lieu,  est  valable  contre  la  société,  et 
ledit  tribunal  est  compétent  pour  statuer  sur  l'action, 
alors,  d'ailleurs,  que  le  préposé  est  chargé,  par  la 
société,  de  se  mettre  en  rapport  avec  les  tiers  pour 
les  faits  relatifs  à  l'exploitation  de  l'établissement, 
et  que  les  faits,  ayant  donné  lieu  à  l'action,  se  sont 
passés  aulieu  de  ce  principal  établissement.  —  Cass., 
16  avr.  1883  [S.  83.  1.  271,  P.  83.  1.  644,  D.  p.  84. 
1.  87] 

251.  Au  surplus,  il  arrive  assez  souvent  que  le 
principal  établissement  se  trouve  au  siège  social  lui- 
même.  —  Décidé,  à  cet  égard,  que  le  principal 
établissement  de  la  société  est  au  lieu  du  siège  so- 
cial, d'où  émanent  la  direction  et  le  contrôle,  où  les 
assemblées  des  actionnaires  et  le  conseil  d'adminis- 
tration se  réunissent,  et  non  pas  au  lieu  où  cette 
société  a  -son  usine  unique,  sous  la  direction  d'un 
agent  révocable  au  gré  du  conseil  d'administration, 
et  recevant  ses  ordres.  —  Cass.,  30  janv.  1882  [S. 
82.  1.  150,  P.  82.  1.  362,  D.  p.  83.  1.  223] 

252.  De  même,  le  principal  établissement  d'une 
société  sucriére  se  confond  avec  le  siège  social, 
lorsque  c'est  à  ce  siège  qu'on  trouve  la  direction  des 
affaires  de  la  société  ;  spécialement,  lorsque  c'est 
du  siège  social  que  partent  les  instructions  et  les 
ordres  au  personnel,  les  conventions  passées  avec 
les  fournisseurs,  les  marchés  conclus  pour  la  vente 
des  sucres,  les  avis  d'expédition  aux  acheteurs,  la 
création  et  le  mouvement  des  effets  de  commerce 
destinés  à  régler  les  affaires  de  la  société,  et  enfin, 
lorsque  c'est  au  siège  social  que  se  réunissent  les 
assemblées  générales  et  le  conseil  de  surveillance. 

—  Et  cette  siti;ation  n'est  pas  modifiée  par  l'exis- 
tence, dans  un  arrondissement  diff'érent,  de  l'usine 
pour  l'exploitation  de  laquelle  la  société  a  été  créée. 

—  Cass.,  9  août  1881  [S.  82.  1.  150,  P.  82.  1.  361, 
D.  p.  82.  1.  408] 

253.  Ainsi  qu'on  vient  de  le  voir,  l'indication  d'un 
siège  social  dans  les  statuts  n'est  pas  de  nature  à 
attribuer  nécessairement  compétence  au  tribunal  du 
lieu  :  de  même,  le  déjjlacement  du  siège  social  n'a 
pas  pour  conséquence  nécessaire  le  déplacement  de 
la  compétence.  —  Décidé,  à  ce  sujet,  que  le  fait, 
par  les  intéressés  d'une  société  anonyme,  de  décider 
que  le  conseil  d'administration  de  cette  société  se 
réunira  dans  un  autre  lieu  que  celui  précédemment 
choisi  ne  saurait  suffire  pour  déplacer  le  siège  de 
la  société,  lequel  doit  demeurer  au  lieu  où  se  font 
les  principales  affaires,  et  se  traitent  les  principaux 
intérêts.  —  Cass.,  30  juill.  1888  [S.  89.  1.  414,  P. 
89.  1.  1032,  D.  p.  89.  1.  208]  -  Sic,  Garsonnet, 
2"  édit.,  t.  2,  p.  124,  §  470,  note  2. 

254.  Lorsque  le  siège  d'une  société  de  commerce 
a  été  fixé  par  les  statuts  dans  un  lieu  déterminé,  et 
que,  dans  ce  même  lieu,  a  été  fondé  et  maintenu  le 
principal  établissement  de  la  société,  c'est  le  tribu- 
nal de  ce  lieu  qui  est  compétent  pour  la  déclaration 
de  faillite  ;  peu  importe  qu'une  délibération  ulté- 
rieure des  actionnaires  ait  changé  le  siège  social,  si 
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ce  changement  n'a  été  que  nominal,  c'est-à-dire  s'il 
n'a  pas  été  suivi  du  déplacement  eft'ectif  de  l'éta- 
blissement principal.  —  Cass.,  16  mars  1874  [S.  75. 
1.  51,  P.  75.  117]  —  Sic,  Dutruc,  Devilleneuve  et 
Massé,  Dictionnnuire  du  contentieux  commercial,  v° 
Faillite,  n.  1115,  et  v"  Société,  n.  1251.  — V.  aussi 
Carie  et  Jinhoi?,,  La  faillite  dans  le  droit  internatio- 
nal lyrivé,  n.  21,  note  46,  et  n.  23,  note  50. 

255.  En  résumé,  les  sociétés  doivent  être  assi- 
gnées devant  le  tribunal  de  leur  principal  établisse- 
ment ;  cela  étant,  il  semble  bien  que,  rigoureusement, 
une  société  ne  peut  être  assignée,  abstraction  faite 
des  dispositions  de  l'art.  420  infrà,  que  devant  un 
seul  tribunal,  en  quelque  endroit  d'ailleurs  que  se 
soient  passés  les  faits  à  raison  desquels  la  demande 
est  formée.  —  Glasson,  note  sous  Aix,  15  janv. 
1884  [D.  p.  85.  2.  49]  ;  Garsonnet,  2«  édit.,  t.  2, 
p.  126,  §  470.  —  V.  notre  Rép.  gén.  ulpJt.  du  dr. 
fr.,  v°  Compétence  civile  et  commerciale,  n.  365  et  s. 

256.  Décidé,  dans  un  cas  où  d'ailleurs  il  s'agis- 
sait d'une  demande  qui  affectait  la  constitution 
même  de  la  société  et  qui  intéressait  ses  droits  géné- 
raux, qu'une  société  commerciale  doit  être  assignée 
devant  le  tribunal  du  lieu  où  se  trouve  la  maison 
sociale  et  le  siège  de  la  société  déterminé  par  les 
statuts,  quelle  que  soit  d'ailleurs  l'importance  des 
établissements  qu'elle  aurait  dans  un  autre  lieu.  — 
Il  en  est  ainsi  spécialement  de  la  société  qui  exploite 
un  chemin  de  fer  :  lorsque  le  siège  de  la  société  a 
été  fixé  par  les  statuts  à  l'un  des  points  du  parcours, 
par  exemple  au  point  de  départ,  elle  ne  peut  être 
assignée  devant  le  tribunal  du  lieu  du  point  d'ar- 
rivée. —  Cass.,  4  mars  1845  [S.  45.  1.  273,  P.  46. 
1.  516,  D.  p.  46.  1.  208.  D.  Rép.,  v°  Compét.  civ. 
des  trib.  d'arroncl.,  n.  110] 

257.  Cette  opinion  peut  être,  à  l'heure  actuelle, 
considérée  comme  abandonnée,  en  pratique  tout  au 
moins.  —  Sans  doute,  une  société,  spécialement  ime 
compagnie  de  chemins  de  fer  doit,  en  principe,  être 
assignée  en  matière  personnelle  devant  le  tribunal  du 
lieu  où  ellea  son  siège  social.  —  Rouen,  14  févr.  1894 
[S.  95.  2.  216,  P.  95.  2.  216] 

258.  Mais  on  admet  généralement  qu'une  société 
est  régulièrement  assignée  devant  le  tribunal  du  lieu 
où  elle  a  un  de  ses  principaux  établissements.  — 
Amiens,  26  avr.  1893  [D.  p.  94.  2.  8]  —  Sic,  Bioche, 
v"  Comp.  des  trib.  civ.,  n.  143  et  s.;  Rousseau  et 
Laisney,  v°  Camp,  des  trib.  cir.,  n.  64  et  s.;  Chau- 
veau  sur  Carré,  Suppl.  quest.  370  duodecies  ;  Rodière, 
t.  1,  p.  117  ;  Boitard,  Colmet-Daage  et  Glasson,  t.  1, 
n.  137  ;  Lyou-Caen  et  Renault,  t.  2,  n.  3199  ;  Rous- 
seau, Sociétés  commerc,  n.  1911.  —  V.  notre  Code 
civil  annoté,  art.  111,  u.  13  et  s.;  Sitppd.,  art.  102, 
n.  1  ;  art.  111,  n.  4  et  s.  —  Sur  une  théorie  analogue 
admise  quant  au  point  de  savoir  à  quel  domicile  peu- 
vent être  signifiés  les  actes  de  procédure  intéressant 
des  sociétés  et  dont  les  solutions  peuvent  être  trans- 
portées, mutatis  mu  tandis,  à  la  matière  de  la  com- 
pétence, V.  infrù,  art.  69. 

259.  Une  société  qui  a  plusieurs  maisons  ou  suc- 
cursales eu  divers  lieux  est  donc  valablement  assi- 
gnée, d'après  la  jurisprudence,  devant  le  tribunal 
du  lieu  où  ces  succursales  sont  établies,  pour  l'exé- 
cution des  opérations  qui  a'  ont  été  traitées.  —  Cass., 
30  mai  1876  [S.  76.  1 .  358,  P.  76.  869,  D.  p.  76. 
1.372] 

260.  Une  société  commerciale  (en  commandite 
comme  toute  autre)  peut  avoir,  indépendamment  du 
domicile  social  fixé  par  les  statuts,  un  autre  domicile 
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social  qui  la  rend  justiciable  du  tribunal  de  ce  do- 
micile à  raison  dos  faits  qui  s'y  sont  accomjilis.  — 
Cass.,  17  avr.  1866,  Cl.agot  [S.  66.  1.  191.  P.  66. 
50«,  D.  p.  66.  1.  280];  17  avr.  1866,  Cli.  de  fer 
d'Orléans  [S.  Wd.,  P.  Ihicl,  D.  p.  Ibid.'] 

261.  On  considère  donc  que  le  lieu  où  une  société 
commerciale  a  un  princijial  établissement,  en  dehors 
du  lieu  déterminé  oi'i  son  siège  est  situé,  constitue, 
pour  elle,  un  domicile  qui  la  rend  justiciable  du  tri- 
bimal  de  ce  domicile,  pour  défendre  à  toutes  deman- 
des ayant  pour  cause  des  conventions  conclues  avec 
son  préposé  et  concernant  ledit  établissement.  — 
Cass.,  17  févr.  1885  [S.  85.  1.  248,  P.  85.  1.  622, 
D.  P.  86.  1.14] 

262.  L'action  formée  contre  une  société  de  com- 
merce à  rai.son  de  traités  souscrits  par  des  tiers  avec 
la  société  dans  un  lieu  où  elle  entretient  une  agence 
ou  succursale,  peut  être  portée  devant  le  tribunal 
de  commerce  de  ce  lieu  par  préférence  au  tribunal 
de  commerce  du  lieu  où  est  établi  le  siège  principal 
de  la  soci<-té.  —  Angers,  21  janv.  1857  [S.  57.  2. 
252,  P.  57.  149] 

263.  Cette  multiplication  des  domiciles,  attribu- 
tifs de  juridiction,  n'existe  pas  seulement  au  cas  de 
sociéti'  de  commerce.  —  Ainsi,  il  a  pu  être  jugé  que 
la  Caisse  des  dépôts  et  consignations,  aj-ant  la  ges- 
tion de  la  Caisse  d'assurance  en  cas  d'accidents, 
peut,  à  l'occasion  d'im  contrat  d'assurance  en  cas 
d'accident,  être  assigirée  devant  tout  tribunal  de  pre- 
mière instance  en  la  personne  de  son  préposé,  comme 
pourrait  l'être  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations 
elle-même  pour  son  propre  service.  —  Cass,,  13 
juin.  1896  [D.  p.  97.  1.  121] 

264.  ...  Que  les  comptoirs  d'escompte  établis  dans 
les  départements  n'étant  que  des  succursales  de  la 
banque  de  France,  la  banque  est  valablement  assi- 
gnée, à  raison  d'opérations  faites  avec  l'un  des  comp- 
toirs, en  la  personne  du  directeur  du  comptoir  et 
devant  le  tribunal  du  cbef-lieu  du  département,  au 
lieu  de  l'être  à  Paris,  en  la  personne  de  ses  adminis- 
trateurs et  au  siège  de  son  administration.  —  Riom, 
8  janv.  1855  [D.  r.  55.  5.  93] 

265.  ...  Qu'une  communauté  religieuse  autorisée 
peut,  comme  toutes  les  personnes  morales,  avoir  en 
outre  de  son  principal  établissement,  des  succursales 
attributives  de  juridiction.  —  Cass.,  7  déc.  1886  (Sol. 
implic.)  [S.  87.  1.  70,  P.  87. 1. 148,  D.  p.  87. 1.  101] 

206.  ...  Que  la  compagnie  générale  des  allumettes 
peut  être  as.signée  en  la  personne  de  sou  concession- 
naire départemental  et  devant  le  tribunal  du  lieu  où 
existe  son  dépôt,  relativement  aux  difficultés  qui 
surgissent  entre  les  marchands  et  détaillants  et  ce 
concessionnaire.  —  Cass.,  30  mai  1876,  précité. 

267.  Le  sj^stème  de  la  pluralité  des  domiciles  a  reçu 
une  application  plus  particulièrement  fréquente  à  l'é- 
gard des  compagnies  d'assurances.  —  Il  a  été  décidé 
que  les  compagnies  d'assurances  qui  ont  des  succur- 
sales dans  plusieurs  lieux  sont  présumées,  relative- 
ment à  ceux  avec  qui  elles  contractent,  avoir  le  siège 
de  leur  établissement  dans  la  succursale  où  le  traité 
a  été  fait.  —  Il  en  est  ainsi,  alors  surtout  que  la 
police  attribue  juridiction  pour  les  contestations 
auxquelles  elle  peut  donner  lieu,  au  tribunal  dans 
le  ressort  duquel  est  étal)lie  la  succursale.  —  Cass., 
15  mai  1844  [S.  44.  1.  394,  P.  44.  1.  719,  D.  p.  44. 
1.  271]  —  Sic,  Orillard,  Conipct.  des  trih.  de  comm., 
n.  601. —  V.  notre  Code  civil  annoté,  art.  111,  u.  18 
et  19;  notre  Rép.  gén.  cilph.  du  dr.  fr..  vo  Assu- 
rance (en  général),  n.  972  et  s. 


268.  Celui  qui  a  contracté  avec  l'agent  particulier 
d'une  compagnie  d'assurances,  établi  dans  un  lieu 
autre  que  celui  où  cette  com]\agnie  a  son  siège  prin- 
cijial,  peut  intenter  son  action  devant  le  tribunal  de 
ce  lieu.  Il  n'est  ])as  tenu  de  la  porter  devant  le  tri- 
bunal du  lieu  où  la  société  est  établie.  —  Cass.,  10 
nov.  1852  [S.  52.  1.  788,  P.  53.  2.  319,  D.  p.  53.  1. 
105]  ;  18  aAT.  1854  [S.  54.  1.  304,  P.  55.  1.  65,  D. 
P.  54.  1.  149] 

269.  Spécialement,  les  compagnies  d'assurances 
sur  la  vie  ]ieuvent  être  assigm'es  devant  le  tribunal 
du  lieu  où  elles  ont  une  succursale,  à  fin  d'exécu- 
tion des  contrats  passés  dans  le  même  lieu.  —  Tou- 
louse, 27  juin.  1872,  sous  Cass.,  .30  juin  1874  [S. 
76.  1.  475",  P.  76.  1195;  D.  p.  76.  1.  395] 

270.  Il  en  est  ainsi,  alors  même  que  la  validité 
de  la  police  signée  par  le  directeur  de  l'agence  est 
subordonnée  à  la  ratification  du  conseil  d'adminis- 
tration fonctionnant  au  siège  principal  de  la  société. 

—  Même  arrêt. 

271.  L'action  que  la  compagnie  pourrait  avoir  à 
exercer  contre  l'assuré,  dans  le  cas  où  l'assurance 
a  été  contractée  par  un  agent  particulier,  doit  être' 
portée  devant  le  tribunal  du  lieu  où  l'agent  est 
établi  :  elle  ne  peut  être  portée  devant  le  tribunal 
du  lieu  où  la  Compagnie  a  son  siège  social.  —  Cass., 
17  févr.  1851  [S.  51.  1.  685,  P.  53.  1.  184,  D.  p. 
51.1.119] 

272.  Le  système  que  nous  exposons  est  ordinaire- 
ment désigné  sous  le  nom  de  système  «  des  gares 
principales  »  c'est  dire  qu'il  reçoit  une  fréquente  ap- 
plication en  matière  de  transports  par  chemin  de  fer. 

—  Décidé  qu'une  compagnie  de  chemin  de  fer  est 
valablement  assignée  devant  le  tribunal  dans  le  res- 
sort duquel  se  trouve  une  gare  pouvant,  à  raison  de 
son  importance  et  du  personnel  qui  s'y  trouve  réuni, 
être  considérée  comme  un  centre  principal  ou  une 
succursale  de  cette  compagnie.  —  Cass.,  16  janv. 
1861  [S.  61.  1.  451,  P.  61.  407,  D.  p.  61.  1. 126]  ;  17 
avi-.  1866,  Chagot  [S.  66.  1.  191,  P.  66.  508,  D.  p. 
66.  1.  279]  ;  17  avr.  1866,  Ch.  de  fer  d'Orléans  [S. 
Ihid..  P.  Ibid.,  D.  p.  Ihid.]  ;  15  déc.  1869  [S.  70.  1. 
111,  P.  70.265.  D.  p.  71.  1.  48];  2  juin.  1872  [S. 
72.  1.  299,  P.  72.  728,  D.  p.  74.  b.  122];  19  juin 
1876  [S.  76.  1.  383,  P.  76.  910,  D.  i'.  77.  1.  134] 

—  Colmar.  26  août  1857  [S.  58.  2.  257,  P.  57,  1098, 
D.  p.  58.  2.  128]  —  Paris,  12  mars  1858  [S.  58.  2. 
257,  P.  58.  235,  D.  p.  58.  2.  131]  ;  15  déc.  1896  [S. 
97.  2.  279,  P.  97.  2.  279,  D.  p.  97.  2.  126]  —  Cham- 
bérv,  !«'•  déc.  1866  [S.  67.  2.  182,  P.  67.  702,  D. 
p.  66.  2.  246]  —  Orléans,  20  nov.  1868  [S.  69.  2. 
103,  P.  G9.  465,  D.  p.  69.  2.  21]  ;  7  août  1886  [S. 
87.  2.  244,  P.  87.  1.  1251,  D.  p.  87.  2.  107]  —  Poi- 
tiers, 28  déc.  1868  [S.  69.  2.  103,  P.  69,  465]  — 
Rennes,  3  mai  1871  [S.  71.  2.  93,  P.  71,  321]  — 
Lyon,  4  nov.  1896  [S.  97.  2.  279,  P.  97,  2.  279,  D. 
p.  97.  2.  327]  —  Sic,  Bédarrides,  Des  chemins  de 
fer,  t.  2,  n.  587  et  s.  —  V.  notre  Rép.  gén.  alph.  du 
dr.fr.,  v"  Chemin  de  fer,  n.  6366  et  s, 

273.  Il  en  est  ainsi  d'une  gare  dans  laquelle  il 
existe  un  agent  chargé  de  représenter  la  compagnie 
de  chemin  de  fer  au  regard  des  tiers,  non  seule- 
ment pour  les  opérations  du  trafic  commercial  pro- 
prement dit,  mais  aussi  pour  tous  les  faits  qui  peu- 
vent engendrer  un  quasi-contrat  ou  un  quasi-délit 
engageant  la  res])onsabilité  de  la  compagnie.  — 
Bordeaux,  P"-  juillet  1891  [S.  92.  2.  130,  P.  92.  2. 
130] 

274.  Il  n'importe  que  l'assignation  ait  été  donnée 
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au  directeur  général  de  la  compagnie  ou  au  chef  de 
la  gare.  —  Orléans,  20  nov.  1868,  précité. 

275.  Mais  une  société  commerciale  ne  peut  être 
assignée  devant  le  tribunal  d'un  autre  lieu  que  celui 
de  son  siège  social,  qu'autant  qu'elle  y  a  formé  un 
établissement  principal.  —  Aix,  4  aA'r.  1862  [S.  63. 
2.  54,  P.  63.  527]  ;  18  févr.  1863  [S.  Ibkl,  P.  Ibkl.} 

—  Y.  notre  i?ep'-  flén.alph.  du  dr.fr.,  v°  Compétence 
civile  et  commerciale,  n.  391  et  s.;  V  Chemin  de  fer, 
n.  6420  et  s. 

276.  Et  on  ne  peut  considérer  comme  établisse- 
ment principal  celui  qui  n'a  pas  sa  direction  pro- 
pre et  se  suffisant  à  lui-même,  et  où  la  société  n'a 
ni  un  agent  judiciaire,  ni  un  domicile  élu.  —  Aix, 
4  avr.  1862,  précité.  —  V.  Garsonnet.  2"  édit.,  t.  2, 
p.  124.  §  470. 

277.  Ainsi,  l'installation  dans  une  ville  de  pro- 
\àuce.  parune  compagnie  d'assurance  sur  la  vie  ayant 
son  siège  social  à  Paris,  d'un  agent  chargé  de  certai- 
nes opérations,  n'équivaut  pas  à  l'établissement  d'une 
succursale  emportant  attribution  de  compétence 
pour  le  tribunal  de  la  résidence  de  cet  agent,  alors 
que  ce  dernier  n'est  pas  investi  du  mandat  de  traiter 
pour  la  société  et  de  l'obliger  envers  les  tiers.  — 
Cass.,  20  mai  1873  [S.  73.  1.  329,  P.  73.  803.  D.  p. 
75.  1.  469]  :  25  juin  1878  [S.  79.  1.  357,  P.  79.  899, 
D.  p.  79.  1.  212] 

278.  Lors  donc  qu'une  police  d'assurance  signée 
à  Paris  par  le  directeur  et  l'administrateur,  et 
indiquant  d'ailleurs  le  siège  social  comme  lieu  de 
paiement  du  capital  assuré,  a  été  remise  à  l'assuré 
de  province  par  l'agent  au  lieu  de  son  iutallation, 
c'est  devant  le  tribunal  du  siège  social,  et  non  de- 
vant le  trilninal  du  lieu  de  remise,  que  la  société 
doit  être  actionnée  en  paiement   du  capital  assuré . 

—  Mêmes  arrêts. 

279.  De  même,  une  compagnie  de  chemins  de  fer 
ne  peut  être  assignée  au  lieu  où  elle  a  une  gare,  alors 
que  cette  gare,  tant  à  raison  de  sa  position  que  de 
son  peu  d'importance,  ne  peut  être  considérée 
comme  une  succursale  du  principal  établissement  de 
la  compagnie.  —Pau,  2  juill.  1894  [S.  94.  2.  265, 
P.  94.  2.  265] 

280.  Il  en  est  ainsi,  surtout  alors  que  l'action  di- 
rigée contre  la  compagnie  de  chemins  de  fer  dérive, 
non  d'une  opération  concernant  ladite  gare,  mais 
d'un  quasi-délit  auquel  le  chef  de  station  et  les 
employés  de  ladite  gare  sont  demeurés  complète- 
ment étrangers  (dans  l'espèce,  la  communication  'à 
une  forêt  de  pins  de  l'incendie  allumé  par  des  escar- 
billes tombées  d'une  locomotive  en  marche).  —  Même 
arrêt. 

281.  Il  importe  peu  que  le  fait  dont  la  réparation 
est  demandé  se  soit  produit  dans  l'arrondissement 
judiciaire  duquel  dépend  cette  gare.  —  Même  arrêt. 

282.  Il  importe  peu  également  que  la  compagnie, 
précédemment  assignée  devant  le  tribunal  de  l'arron- 
dissement judiciaire  de  cette  gare,  n'ait  pas  soulevé 
l'incompétence.  —  Même  aiTêt. 

283.  Somme  toute,  une  société  commerciale,  telle 
qu'ime  compagnie  de  chemin  de  fer,  ne  peut  être 
assignée  par  les  tiers  qu'au  lieu  de  son  siège  social, 
lorsqu'elle  n'a  pas  établi  ailleurs  des  agents  ou  pré- 
posés chargés  de  la  représenter.  —  Spécialement, 
les  tiers  ne  peuvent  assigner  ime  compagnie  de  che- 
min de  fer  en  la  personne  du  chef  de  gare  avec 
lequel  ils  ont  contracté,  et  devant  le  tribunal  du  do- 
micile de  ce  chef  de  gare,  s'il  n'est  pas  constaté  que 
la  compagnie  ait  délégué  à  ce  dernier  le  pouvoir  de 


recevoir  les  assignations  à  elle  adressées  et  d'y  dé- 
fendre. —  Cass..  26  mai  1857  [S.  58.  1.  263.  P.  57. 
1211,  D.  p.  57.  1.  246,  D.  Rép..  V  Voirie  par  chemin 
de  fer.  n»  408-3°]  ;  5  avi-.  1859  [S.  59.  1.  673,  P.  60. 
168,  D.  p.  59.  1.  147,  D.  Rép..  v^  cit.,  no  498-4°]  — 
Bordeaux,  22  juill.  1857  [S.  58.  2.  257,  P.  57.  1213, 
D.  p.  58.  2.  59,  D.  Rép..  V  cit.,  n.  498-3°]  —  Sic, 
Garsonnet,  2e  édit.,  t.  2.  p.  124,  §  470,  note  2. 

284.  Beaucoup  plus  nombreuses  ont  été  les  espèces 
dans  lesquelles  nos  tribunaux  ont  eu  à  constater 
l'existence  d'établissements  principaux,  attributifs 
de  jmidiction  ;  c'est  là  d'ailleurs,  le  principe  une  fois 
adopté,  une  question  qui  rentre  dans  le  pouvoir  des 
juges  du  fait.  —  Décidé,  à  cet  égard,  qu'une  com- 
munauté religieuse  autorisée  a  autant  de  succursales 
attributives  de  juridiction  qu'il  y  a  de  lieux  où  son 
activité  se  manifeste  par  l'existence  d'un  établisse- 
ment complet  en  lui-même,  traitant  avec  les  tiers  et 
s'obliffeant  vis-à-vis  d'eux.  —  Cass..  7  déc.  1886  [S. 
87.  L  70,  P.  87.  1.  148,  D.  p.  87.  1.  101] 

285.  L'existence  d'une  succursale  attributive  de 
juridiction  dans  une  ville,  pour  tine  congrégation 
religieuse  de  femmes  autorisée,  est  légalement  éta- 
blie, lorsqu'il  résulte  des  constatations  souveraines 
des  juges  du  fait,  que  ladite  congrégation,  s'étant 
chargée  de  la  direction  d'im  hospice  dans  cette  ville, 
a  préposé  à  cette  direction  l'une  de  ses  membres, 
ciiti,  pendant  un  grand  nombre  d'années,  s'est,  à  la 
connaissance,  ou  tout  au  moins,  sans  protestation  de 
la  maison-mère,  comportée  vis-à-vis  des  tiers  comme 
représentant  de  celle-ci.  —  Même  arrêt. 

286.  Dans  ce  cas,  l'action  de  la  commission  des 
hospices  de  la  ville,  contre  la  congrégation,  en  red- 
dition du  compte  d'administration  de  sa  direction, 
est  compétemment  portée  devant  le  tribunal,  dans  le 
ressort  duquel  se  trouve  ladite  ville.  —  Même  arrêt. 

287.  On  doit  considérer  comme  établissement  prin- 
cipal d'une  compagnie  concessionnaire  d'iui  canal 
d'arrosage,  par  exemple,  celui  où  résident  le  percep- 
tem-  chargé  de  recevoir  les  cotisations  des  arrosants, 
et  l'agent  chargé  de  surveiller  le  canal  et  de  repré- 
senter sur  les  lieux  le  directeur  vis-à-vis  des  tiers.  — 
Aix.  18  févr.  1863  [S.  63.  2.  54.  P.  63.  527] 

288.  On  doit  regarder  comme  principal  établisse- 
ment l'usine  que  la  société  a  fondée  dans  une  loca- 
lité pour  y  exploiter  les  produits  récoltés  aux  envi- 
rons de  cette  localité  et  à  la  tête  de  laquelle  elle  a 
pilacé  un  directeur  chargé  de  la  représenter  au  point 
de  vue  industriel  ou  commercial  vis-à-vis  des  tiers 
et  de  traiter  avec  les  ouvriers  de  tout  ce  qui  les  con- 
cerne. —  Amiens,  26  avr.  1893  [D.  p.  94.  2.  8] 

289.  Par  suite,  tout  ouvrier  de  l'usine  qui  a  éprouvé 
un  accident  dont  la  société  est  responsable,  peut  agir 
en  dommages-intérêts  devant  le  tribunal  du  lieu  dans 
lequel  se  trouve  l'usine.  —  Même  arrêt. 

290.  On  doit  considérer  comme  succursale  l'a- 
gence générale  établie  en  permanence  dans  un  grand 
centre  de  population,  et  ayant  à  sa  tête  un  direc- 
teur autorisé  à  débattre  et  arrêter  les  conditions  de 
l'assurance^  à  signer  la  police,  à  toucher  le  montant 
de  la  prime,  et  à  faire  procéder,  le  cas  échéant,  aux 
constatations  intéressant  la  compagnie.  — Toulouse 
27  juin.  1872,  sous  Cass.,  30  juin  1874  [S.  76.  1. 
475,  P.  76.  1195,  D.  p.  76.  1.  395] 

291.  Constitue  une  succursale  l'établissement  qui, 
dans  les  circulaires,  a  i'tv  qualifié  de  direction  avec 
mention  d'un  contentieux  assisté  d'un  comité  de 
surveillance  choisi  parmi  les  notables  commerçants 
de  la  localit(>  ;  et  cela  alors  même  que  l'agent  qui 
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dirige  cet  ('■taLlissement  n'aurait  point,  d'après  les 
statuts,  le  droit  clt-  signer  les  polices,  de  toucher  les 
primes  ni  de  n-çrler  les  sinistres.  —  Paris,  8  déc. 
1852  [P.  53.  1.  185,  D.  v.  54.  5.  157] 

292.  On  doit  considi-rer  comme  succursales  d'une 
compagnie  d'assurances  les  agences  d('nommées  par 
les  polices  agences  gém-rales,  installées  dans  les 
villes  po]mleuses,  traitant  annuellement  de  nom- 
breuses affaires,  et  dont  les  directeurs  ont  tous  pou- 
voirs pour  traiter  au  nom  de  la  compagnie,  fut-ce  même 
sous  la  condition  de  la  ratification  ultérieure  par  l'ad- 
ministration centrale  de  cette  compagnie.  —  Douai, 
27  juin  1895  [Jm-ispr.  C.  app.  Douai,  1895,  219] 

293.  En  matière  de  transport  par  chemin  de  fer, 
différentes  circonstances  ont  été  considérées  comme 
constitutives  d'un  établissement  principal.  —  Ainsi, 
il  a  été  jugé  qu'on  peut  considérer  comme  succur- 
sale d'une  compagnie  de  chemin  de  fer,  une  gare 
dans  laquelle  se  trouve  un  centre  d'opérations  im- 
portantes. —  Cass.,  30  juin  1858  [S.  58.  1.  652,  P. 
59.  162,  D.  V.  58.  1.  396,  D.  Eép.,  v°  Voirie  par 
chemin  de  fer j  n.  501] 

294.  ...Qu'une  compagnie  de  chemin  de  fer  est  va- 
lablement assignée  à  un  siège  d'opérations  principal 
(une  gare)  dont  l'administration  agit  judiciaire- 
ment au  nom  de  la  compagnie,  en  signifiant  des 
sommations  et  en  sollicitant  des  expertises.  —  Cass., 
16  janvier  1861  [S.  61.  1.  451,  P.  61.  407,  D.  p. 
61.  1.  126] 

295. ...  Qu'une  compagnie  de  chemin  def  er  peut  être 
valablement  assignée  au  lieu  où  elle  a  établi  une 
succursale  et  où  réside  un  préposé  ayant  mandat 
de  traiter  pour  elle  avec  les  tiers,  à  raison  de  l'exé- 
cution des  obligations  contractées  par  ce  préposé... 
Surtout  il  en  est  ainsi,  lorsqu'il  s'agit,  non  point 
d'obligations  ayant  un  caractère  commercial  et  se 
ri'ft'rant  à  l'exploitation  de  la  voie  ferrée,  mais  d'o- 
bligations relatives  à  l'établissement  de  cette  voie 
et  à  l'occupation  des  terrains  expropriés...  Et  sur- 
tout encore  si  cette  succursale  est,  au  point  de  vue 
de  la  construction,  un  établissement  principal.  — 
Montpellier,  17  août  1857  [S.  58.  2.  257,  P.  58. 
117,  D.  p.  58.  2.  131,  D.  Rép.j  vo  Voirie  par  che- 
min de  fer,  n.  502] 

296.  Bien  qu'une  société  commerciale  ou  compa- 
gnie de  chemin  de  fer  n'ait  pas  un  domicile  attri- 
butif de  juridiction  partout  où  elle  a  une  gare, 
cependant  elle  peut  être  assignée  devant  le  tribunal 
du  lieu  où  elle  a  une  gare  dans  laquelle  ses  statuts 
lui  imposent  l'obligation  de  faire  une  élection  de 
domicile.  —  Cass.,  30  juin  1858,  précité.  —  Col- 
mar,  26  août  1857  [P.  57.  1098,  D.  p.  58.  2.  128] 

297.  Peu  importe,  quant  à  ce,  que  cette  compa- 
gnie se  soit  fusionnée  avec  une  autre  :  les  obliga- 
tions imposées  ]iar  les  statuts  primitifs  n'en  conti- 
nuent ])as  moins  de  sulisister.  —  Mêmes  arrêts. 

298.  Peu  importe  encore,  d'ajirès  l'un  de  ces  ar- 
rêts, que  la  demande  intentée  ait  sa  cause  dans  une 
mesure  d'administration  générale,  et  non  dans  un 
fait  particulier.  —  Colmar,  26  août  1857,  précité. 

299.  Au  surplus,  si,  en  j>rinci]ie,  on  peut  agir 
contre  une  société  devant  le  tribunal  de  l'un  de  ses 
établissements  ]irincipaux,  il  n'en  est  ainsi  que  dans 
le  cas  où  les  adversaires  de  la  société  n'ont  pas  re- 
noncé à  cette  faculté.  —  Ainsi,  s'il  est  permis  de 
jiorter  devant  les  juges  du  lieu  où  une  com])agnie 
d'assurances  a  une  succursale,  les  contestations  rela- 
tives aux  contrats  ijassés  dans  la  circonscription  de 
cette  succursale,  c'est   néanmoins  au  tribunal   du 


siège  principal  de  la  compagnie  que  la  contestation 
doit  être  soumise,  lorsque  l'attribution  de  juridic- 
tion à  ce  dernier  tribunal  a  été  expressément  stipu- 
lée par  une  clause  du  contrat.  —  Cass.,  30  juin  1874 
[S.  76.  1.  475,  P.  76.  1195.  D.  r.  76.  1.  395]  ;  6 
avr.  1886  [S.  86.  1.  269,  P.  86.  1.  642,  D.  p.  86. 
5.  97] 

300.  Cette  clause  est  obligatoire,  même  lorsqu'elle 
se  trouve  dans  les  conditions  générales  imprimées 
à  la  suite  des  conventions  écrites  signées  par  les  in- 
téressés. —  Cass.,  30  juin  1874  (sol.  impL),  précité. 

301.  Et  le  juge  (|ui  ne  conteste  ni  son  existence, 
ni  sa  relation  avec  les  conventions  signées,  ne  i)eut 
refuser  de  lui  donner  effet,  sous  le  seul  prétexte 
que  l'assuré  avait  pu  ne  pas  se  croire  obligé  par  son 
contenu  et  qu'il  y  avait  doute  sur  l'intention  des 
parties.  —  Même  arrêt. 

302.  La  compétence,  reconnue  par  la  jurispru- 
dence aux  tribunaux  de  chacun  des  établissements 
principaux  existant  en  dehors  du  siège  social  ou  de 
l'établissement  principal  par  excellence,  est  loin 
d'être  absolue  :  tout  d'abord,  elle  n'existe  qu'à  rai- 
son de  certains  faits  ou  de  certains  contrats  qui  se 
rattachent,  d'une  manière  particulièrement  intime, 
à  tel  ou  à  tel  des  établissements  principaux.  —  Il  ap- 
partient d'ailleurs  aux  jugesdu  fond  d'apprécier  sou- 
verainement si  les  opérations  qui  ont  donné  lieu  au 
litige  concernent  la  succursale  située  dans  le  ressort 
du  tribunal  saisi.  —  Cass.,  30  juin  1891  [S.  91.  1. 
479,  P.  91.  1.  1151,  D.  p.  94.  1.  539]  —  V.  notre 
Rép.  gén.  cdph.  dudr.fr.,  v°  Compétence  civile  et 
commerciale,  n.  405  et  s.,  v°  Chemin  de  fer,  n. 
6400  et  s. 

303.  Ainsi,  une  compagnie  de  chemins  de  fer  ne 
peut  être  assignée  à  l'une  des  gares  de  son  réseau, 
prise  à  titre  de  succursale,  qu'à  la  condition  essen- 
tielle que  ce  soit  à  raison  des  opérations  de  cette 
succursale.  —  Cass.,  22  mai  1848  [S.  48.  1.  328,  P. 
48.  2.  122,  D.  p.  51.5.  104,  D.  Bép.,  v»  Voirie  par 
chemin  de  fer,  n.  503]  ;  4  mars  1857  [S.  58.  1.  264, 
P.  57.  366,  D.  p.  57.  1.  125,0.  Rép.,  r°  cit.,  n.  500]  ; 
3  févr.  1885  [S.  85.  1.  2G9,  P.  85.  1.  657,  D.  v.  86. 
1.  304]  —  Orléans,  7  août  1886  [S.  87.  2,  244,  P. 
87.  1.  1251,  D.  p.  87.  2.  107]  ;  21  févr.  1889  [D. 
p.  90.  2.  164]  -  Chambéry,  16  févr.  1891  [S.  92.  2. 
130,  P.  92.  2.  130]  —  Rouen,  14  févr.  1894  [S. 
95.  2.  216,  P.  95.  2.  216]  —  Lvon,  4  nov.  1896 
[S.  97.  2.  279,  P.  97.  2.  279] 

304.  ...  Ou,  à  raison  des  faits  qui  se  sont  accom- 
plis dans  le  ressort  du  principal  établissement.  — 
Cass.,  7  mai  1862  [S.  62. 1.  744,  P.  62.  1162,  I).  p. 
62.  1.  2.30]  —  Rennes,  22  janv.  1893  [S.  94.  2.266, 
P.  94.  2.  266,  D.  p.  94.  2.  327]  ;  —  Rouen,  14  févr. 
1894,  précité. 

305.  Une  compagnie  de  chemin  de  fer  est  vala- 
blement assignée  au  lieu  où  elle  a  établi  une  gare 
importante,  alors  que  c'est  dans  cette  gare  que  se 
sont  produites  et  ont  pu  être  constatées  les  consé- 
quences du  fait  donnant  lieu  à  l'action  intentée.  — 
Cass.,  15  déc.  1869  [S.  70.  1.  111,  P.  70.  265,  D. 
p.  71.  1.48] 

306.  Une  société  commerciale,  telle  qu'une  com- 
pagnie de  paquebots  ou  de  chemins  de  fer,  qui  a  une 
succursale  dans  un  lieu  distinct  de  celui  du  siège 
social,  ne  peut  être  assignée  devant  le  tribunal  du 
lieu  de  cette  succursale  pour  obligations  autres  que 
celles  contractées  par  les  agents  de  la  succursale  ou 
paj'ables  en  ce  lieu.  —  Bordeaux,  23  févr.  1863 
[S.  63.  2.  252,  P.  64.  277] 
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307.  Spécialement,  l'action  en  responsabilité 
contre  une  compagnie  de  chemins  de  fer,  à  raison 
d'un  accident  dont  un  voyageur  a  été  victime,  par 
suite  de  l'écroulement  d'un  hangar  établi  dans  des 
conditions  défectueuses  dans  une  station  du  réseau, 
est  compétemment  portée  devant  le  tribunal  dans 
l'arrondissement  duquel  cette  station  se  trouve  si- 
tuée ,  lorsque  ladite  compagnie  possède  au  chef- 
lieu  de  ce  tribunal  une  gare,  que  son  importance 
permet  de  considérer  comme  une  succursale,  et  dont 
les  agents  eux-mêmes  sont  chargés  de  la  surveil- 
lance des  bâtiments  de  la  station  où  l'accident  est 
arrivé.  ~  Cass.,  15  avr.  1893  [S.  93.  1.  319,  P.  93. 
1.  319  et  le  rapport  de  M.  le  Conseiller  Démangeât, 
D.  p.  94.  1.  539] 

308.  De  même,  lorsqu'un  accident  survenu  à  un 
voyageur  s'est  produit  dans  une  station  soumise  à 
la  surveillance  de  la  gare  succursale  et  comprise 
dans  son  raj^on,,  la  compagnie  est  valablement  as- 
signée en  responsabilité  devant  le  tribunal  du  lieu 
où  est  située  la  gare  succursale,  encore  bien  que  le 
contrat  de  transport,  à  l'occasion  duquel  s'est  pro- 
duit l'accident,  n'ait  pas  été  formé  dans  la  gare  suc- 
cursale. —  Bordeaux,  l'^''  juill.  1891  [S.  92.  2.  130, 
P.  92.  2.  130] 

309.  Il  en  est  ainsi;  surtout  lorsque  la  station  dans 
laquelle  est  survenu  l'accident  est  située  dans  le  res- 
sort du  même  tribunal  que  la  succursale.  —  Même 
arrêt.  > 

310.  L'action  intentée  contre  une  compagnie  de 
chemins  de  fer  par  un  ancien  chef  de  section,  ou 
conducteur  de  travaux  de  cette  compagnie,  en  paie- 
ment d'une  somme  qui  lui  serait  due  sur  les  primes 
à  liquider  à  sou  profit,  est  compétemment  portée 
devant  le  tribunal  du  lieu  où  cette  compagnie  a  un 
principal  établissement,  alors  que  les  fonctions  du 
demandeur  le  rattachent  à  cet  établissement,  et  que 
tous  ses  rapports  avec  la  compagnie  étaient  can- 
tonnés limitativement  dans  cette  localité,  et  que, 
d'ailleurs,  le  tribunal  saisi  était  celui  où  le  deman- 
deur avait  accepté  les  propositions  de  la  compagnie 
et  fonctionné  pom-  son  compte.  —  Cass.,  6  mai  1891 
[S.  92.  1.  276,  P.  92.  1.  276,  D.  p.  92.  1.  487] 

311.  Il  résulte  de  ce  qui  précède  qu'une  compagnie 
de  chemins  de  fer  ne  peut  être  assignée  à  une  gare 
de  son  réseau,  étrangère  à  une  opération,  sous  pré- 
texte que  cette  gare  est  la  plus  importante  de  îar- 
rondissement  judiciaire.  —  Cass.,  3  févr.  1885,  pré- 
cité. 

312.  Ainsi,  la  demande  en  restitution  de  droits 
indûment  perçus  sm-  des  expéditions  de  marchan- 
dises ne  saurait  être  portée  devant  une  gare  succur- 
sale, qui  n'est  pas  située  dens  le  même  arrondisse- 
ment que  la  gare  destinataire,  et  qui  n'a  eu  aucune 
part  aux  opérations  de  transport,  sous  le  prétexte 
que  cette  gare  succursale  est  le  siège  d'une  section 
d'exploitation  ou  inspection  principale,  de  laquelle 
dépend  la  gare  destinataire.  —  Lyon,  4  uov.  1896, 
précité. 

313.  L'action  en  dommages-intérêts  pour  perte  ou 
livraison  tardive  de  marchandises  ne  peut  être  portée 
devant  le  tribunal  du  lieu  où  est  établie  une  succur- 
sale sous  l'administration  de  laquelle  n'est  pas  pla- 
cée, pour  l'exploitation,  la  station  où  devait  se  faire 
la  livraison.  —  Chambéry,  16  févr.  1891  [S.  92.  2. 
130,  P.  92.  2.  130] 

314.  L'action  en  dommages-intérêts,  dirigée  contre 
une  compagnie  de  chemins  de  fer  par  les" représen- 
tants de  la  victime  d'un  accident  imputé  à  la  faute 


des  agents  de  la  compagnie,  ne  saurait  être  portée 
devant  le  tribunal  du  lieu  où  la  compagnie  a  une 
gare  qui  peut  être  considérée  comme  une  succursale, 
alors  que  cet  accident,  survenu  dans  une  gare  voi- 
sine, n'a  aucun  rajjport  avec  le  service  proj^re  de  la 
gare  succursale,  et  ne  se  rattache  pas  à  ses  opéra- 
tions. —  Paris,  15  déc.  1896  [S.  97.  2.  279,  P.  97. 
2.  279,  D.  p.  97.  2.  126] 

315.  En  conséquence,  l'action  en  responsabilité 
d'un  accident  survenu  dans  une  gare  qui  est  eu  dehors 
du  périmètre  des  opérations  de  la  gare  succursale  est 
incompétemment  portée  devant  le  tribunal  dans  le 
ressort  duquel  est  située  la  gare  succursale,  et  l'assi- 
gnation donnée  au  chef  de  cette  dernière  gare,  comme 
représentant  la  compagnie  de  chemins  de  fer,  doit 
être  annulée.  —  Rennes,  22  janv.  1893  [S.  94.  2. 
266,  P.  94.  2.  266,  D.  p.  94.  2.  327] 

316.  Les  actions  personnelles  et  mobilières  diri- 
gées contre  une  compagnie  de  chemins  de  fer,  à 
raison  de  faits  advenus  sur  une  ligne  en  construction, 
doivent  être  portées  devant  le  tribunal  de  la  situa- 
tion du  siège  social,  et  non  devant  le  juge  du  lieu  de 
la  gare  qui  doit  servir  de  tête  à  cette  ligne,  et  qui, 
k  raison  de  son  importance,  peut  être  considérée 
comme  une  succursale  de  la  compagnie,  si  la  ligne 
en  construction  n'atteint  pas  encore  cette  gare,  qui 
lui  est,  dès  lors,  complètement  étrangère.  —  Or- 
léans, 19  juin  1867  [S.  68.  2.  78,  P.  68.  346,  D.  p. 
68.  2.  134] 

317.  Jugé  même  que  le  voyageur  qui,  après  avoir 
pris  un  billet  d'aller  et  retour  dans  une  gare,  consi- 
dérée, à  raison  de  son  importance,  comme  une  suc- 
cursale, a  été,  en  cours  de  voyage,  dans  une  autre 
gare,  située  à  quelque  distance,  victime  d'un  acci- 
dent qu'il  impute  à  un  quasi-délit  commis  par  les 
employés  de  cette  dernière  gare,  ne  peut  porter  son 
action  en  responsabilité  devant  le  tribunal  du  lieu 
de  la  gare  succursale,  si  la  gare  dans  laquelle  est 
survenue  l'accident,  située  en  dehors  du  périmètre 
de  la  gare  succursale,  est  complètement  indépen- 
dante de  celle-ci,  dont  les  employés  n'ont  aucune 
surveillance  à  exercer  sur  elle.  —  Rouen,  14  févr, 
1894  [S.  95.  2.  216,  P.  95.  2.  216] 

318.  Pour  établir  la  compétence  d'un  tribunal  à 
raison  de  contrats  conclus  ou  de  faits  passés  dans  un 
endroit  donné,  on  ne  saurait  se  prévaloir  de  ce  que, 
dans  d'autres  instances  et  à  l'égard  d'autres  parties, 
la  compagnie  eût  renoncé  à  se  prévaloir  de  la  nul- 
lité des  assignations...  —  Cass.,  3  févr.  1885  [S. 
85.  1.  269,  P.  85.  1.  657,  D.  p.  86.  1.  304] 

319.  ...  A  moins  qu'il  ne  soit  constant,  qu'en 
agissant  ainsi,  elle  ait  voulu,  à  l'égard  de  tous  et  pour 
toutes  assignations  se  rattachant  aux  actes  de  ses 
agents  dans  l'arrondissement,  élire  domicile  dans 
cette  gare,  et  constituer  le  chef  de  gare  mandataire 
pour  recevoir  les  assignations.  —  Même  arrêt. 

320.  Les  juridictions  des  principaux  établisse- 
ments ne  sont  pas  compétentes,  même  s'il  s'agit  de 
faits  relatifs  à  la  succursale,  lorsque  l'action  est 
^précisément  formée  par  les  directeurs  ou  chefs  de  la 
succursale.  —  Ainsi,  l'agent  d'une  société  de  com- 
merce ne  peut  assigner  la  société  pour  l'exécution 
du  contrat  formé  entre  eux  que  devant  le  tribunal 
du  lieu  où  elle  a  son  principal  établissement  :  le 
droit  de  citer  la  société  devant  les  tribunaux  des 
lieux  où  elle  a  des  représentants  n'appartenant 
qu'aux  tiers.  —  Cass.,  3  janv.  1870  [8.  73.  l.  60,  P. 
73.  132,  D.  p.  72.  1.  251]"—  V.  Garsonnet,  2<=  édit.,  t. 
2,  p.  126,  §  470,  note  5.  —  V.  notre  Kép.  (jén.  alph. 
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du  dr.fr.,  v'^  Asstirance  (en  génénil),  n.  1101  et  s.; 

Compétence  civile  et  conimercude,  n.  387  et  s.  —  V. 
cep.  infrù,  art.  420,  pour  le  cas  où  il  s'agit  du  ])aie- 
ment  des  honoraires,  payables  dans  la  ville  où  se 
trouve  la  succursale. 

321.  Spécialement,  il  en  est  ainsi,  lore  même  qu'il 
s'agit  pour  l'agent  d'appeler  la  société  en  garantie 
dans  un  procès  à  lui  intenté  par  un  tiers,  si,  d'ail- 
leui's,  l'action  principale  n'est  pas  sérieuse  et  ne 
paraît  introduite  que  pour  distraire  la  société  de  ses 
juges  naturels.  —  Même  arrêt. 

322.  Si,  par  exception  au  principe  que  les  sociétés 
commerciales  doivent  être  actionnées  dcA'ant  le  juge 
du  lieu  où  elles  ont  leur  principal  établissement,  les 
succursales  d'une  société  constituent,  dans  la  localité 
où  elles  sont  établies,  un  domicile  de  juridiction, 
c'est  uniquement  au  i)rotit  des  tiers  qui  ont  traité 
avec  la  société,  sans  que  les  agents  de  la  société 
puissent  se  pjrévaloir  de  cette  dérogation  à  la  règle 
générale,  pour  assigner  la  société  devant  le  tribunal 
du  lieu  où  la  succursîile  est  établie.  —  Alger,  2  mars 
1896  [S.  96.  2.  249.  P.  96.  2.  249] 

323.  Spécialement,  le  tribunal  du  lieu  où  une  so- 
ciété de  commerce  a  établi  une  succursale  est  in- 
compétent pour  connaître  de  l'action  formée  contre 
la  société  par  l'agent  qui  dirigeait  cette  succursale,  à 
l'efïet  de  contester  la  régularité  de  la  révocation 
dont  il  a  été  l'objet.  —  Même  arrêt. 

324.  Jugé,  dans  le  même  sens,  que  si  une  société 
ayant  des  succursales  avec  des  représentants  peut 
être  assignée  devant  le  juge  du  lieu  d'une  suc- 
cursale, cette  compétence  doit  être  limitée  aux  ac- 
tions intentées  par  les  tiers,  mais  ne  saurait  être 
étendue  à  l'action  formée  contre  la  société  par  le 
directeur  même  de  la  succursale  ;  le  directeur  doit 
assigner  la  société  à  son  siège  social.  —  Cass.,  28 
mai  1877  [S.  79.  1.  452,  P.  79.  1188] 

325.  Le  commis  chargé  de  la  gestion  d'ime  suc- 
cursale d'une  maison  de  commerce  ne  peut  assigner 
son  patron  eu  règlement  de  comptes  et  en  domma- 
ges-intérêts, à  raison  du  congé  qui  lui  a  été  donné, 
que  devant  le  tribunal  de  commerce  du  lieu  du  siège 
social,  et  non  devant  le  tribunal  de  commerce  du 
lieu  de  la  succursale.  —  Lvon,  24  oct.  1885  [S.  86. 
2.  137,  P.  86.  1.  810] 

326.  L'agent  d'une  compagnie  d'assurances  ne 
peut  assigner  la  compagnie  pour  l'exécution  du  con- 
trat formé  entre  eux  devant  le  tribunal  de  son  pro- 
pre domicile  :  il  doit  l'assigner  devant  le  tribunal 
du  domicile  de  la  compagnie,  c'est-à-dire  devant  le 
tribunal  du  lieu  où  se  trouve  son  principal  établisse- 
ment. Il  n'en  est  pas  des  demandes  formées  joar  les 
agents  d'une  compagnie  contre  la  compagnie  comme 
des  demandes  formées  par  les  tiers  contre  l'agent 
représentant  la  compagnie.  —  Cass.,  22  mai  1854 
[S.  54.  1.  696,  P.  56.  1.  624,  D.  i>.  54.  1.  262]  ;  18 
léTT.  1862  [S.  62.  1.  427,  P.  62.  719,  D.  p.  62.  1.238] 
—  Lyon,  23  févr.  1882  [D.  p.  83.  2.  99] 

327.  Il  a  (-té  décidé  que,  l'art.  2  de  l'ordonnance 
du  16  avril  1843  ne  pouvant  recevoir  apjjlication 
qu'autant  qu'il  s'agit  de  droits  ou  actions  ayant  pris 
naissance  en  Algérie,  l'agent  préposé  en  Algérie  à 
la  direction  de  la  succursale  d'une  société  ayant  son 
siège  social  en  France  ne  saurait  se  fonder  sur  cet 
article  pour  saisir  les  tribunaux  algériens  d'une  ac- 
tion tendant  à  contester  la  régularité  de  la  révoca- 
tion qui  lui  a  été  notifiée  par  la  société,  si  les  con- 
ventions qui  l'ont  lié  à  la  société  se  sont  formées,  non 
en  Algérie,  mais  en  France,  l'engagement  de  la  so- 


ciété avant  été  expédié  de  France  par  lettre  mis- 
sive. —  Cass.,  25  oct.  1897  [S.  98.  1.  407,  P.  98.  1. 
407] 

328.  Mais  l'incompétence  du  tribunal  de  la  succur- 
sale disjjaraît,  si  on  suppose  que  l'action,  au  lieu 
d'être  formée  par  le  représentant  de  la  compagnie, 
l'a  été  par  un  agent  subalterne.  —  Aussi  a-t-il  pu  être 
décidé  qu'une  compagnie  de  chemins  de  fer  est  va- 
lablement assignée  devant  le  tribunal  dans  le  ressort 
duquel  se  trouve  une  gai-e  principale,  alors  même 
qu'il  s'agit  d'une  demande  formée  p;ir  un  employé 
de  la  compagnie  et  ayant  i)our  cause  des  faits  qui  se 
sont  ]iassés  dans  cette  gare.  — Orléans,  20  nov.  1868 
[S.  69.  2.  103,  P.  69.  465,  D.  p.  69.  2.  21]  —  Poi- 
tiers, 28  déc.  1808  [S.  et  P.  Ihid .']  —  V.  Garsonnet, 
2«  édit.,  t.  2,  \K  126,  §  470,  note  5  in  medin. 

329.  De  même,  la  compagnie  de  chemins  de  fer 
qui  possède  dans  une  ville  un  établissement  impor- 
tant peut  être  assignée  devant  le  tribunal  de  cette 
ville  par  un  de  ses  employés  à  raison  des  appoin- 
tements que  cet  employé  y  recevait.  —  Paris,  1"" 
avr.  1875  [D.  p.  77.  5.  110] 

330.  Il  est  essentiel  de  remarquer,  pour  terminer, 
que  les  divers  domiciles  d'une  compagnie  de  che- 
mins de  fer  n'entraînent  juridiction  que  relativement 
aux  intérêts  et  aux  affaires  qui  y  sont  traités,  sans 
absorber  et  détruire  le  domicile  social  eu  égard  aux 
questions  et  aux  différends  affectant  la  société  toute 
entière.  —  Chambéry,  1"'  déc.  1866  [S.  67.  2.  182, 
P.  67.  702,  D.  p.  66.  2.  246]  —  Sic,  Pic,  Tr.dela 
faillite  des  sociétés  connnercicdes,  p.  61.  —  V.  no- 
tre Réj).  gén.  alph.  du  dr.  fr.,  v»  cit..,  n.  382  et  s. 

331.  Ainsi,  d'une  part,  c'est  le  tribunal  du  lieu 
où  une  société  commerciale  a  sa  raison  sociale  et 
où  se  trouve  le  siège  de  la  société  déterminé  par 
les  statuts,  qui  doit  prononcer  sur  la  mise  en  fail- 
lite de  cette  société,  quelle  que  soit,  d'ailleurs, 
l'importance  des  établissements  qu'elle  possède  dans 
un  autre  lieu.  —  Cass.,  4  mai  1857  [S.  57.  1.  461, 
P.  57.  959,  D.  V.  57.  1.  401]  ;  16  mars  1874  [D. 
Rép.,  v°  Comp.  civ.des  trib.  d'arr.,n.  72]  —  Nancy, 
8  mai  1875  [D.  Rép.,  v°  cit.,  Suppl.,  n.  72] 

332.  Mais,  d'autre  part,  les  actions  qui  ne  tou- 
chent, ni  à  l'existence  d'une  société,  ni  à  ses  opé- 
rations, ni  à  l'ensemble  de  ses  rapports  avec  les  ac- 
tionnaires, ne  constituent  pas  des  actions  sociales 
qui  doivent  être  portées  devant  le  juge  du  lieu  où 
la  société  est  établie.  —  Cass.,  26  mars  1873  [S. 
73.  1.  387,  P.  73.  954,  D.  p.  75.  1.  29] 

333.  Telle  est,  notamment,  la  demande  en  dom- 
mages-intérêts formée  par  des  actionnaires  contre 
d'autres  actionnaires  pour  manoeuvres  dolosives  et 
frauduleuses  pratiquées  dans  la  composition  des  as- 
semblées générales,  à  l'effet  d'obtenir  des  délibéra- 
tions préjudiciables  [à  leurs  coassociés.  —  Même 
arrêt. 

334.  Cette  règle  est  applicable  aux  contestations 
relatives  aux  transferts  de  titres,  lorsque  la  compa- 
gnie a  établi  dans  cette  gare  un  bureau  où  sont 
reçus,  soit  les  titres  qui  lui  sont  remis  en  dépôt,  soit 
ceux  qui  doivent  être  l'objet  d'un  transfert  ou  d'une 
conversion.  —  Lyon,  29  juill.  1869  [S.  70.  2.  15, 
P.  70.  102,  D.  p.  70.  2.  72] 

335.  Les  solutions  admises  relativement  aux  so- 
ciétés, en  faveur  de  la  compétence  des  tribunaux  de 
leurs  succursales,  doivent-elles  être  appliquées  d'une 
manière  générale  à  tous  les  commerçants  ?  En  d'au- 
tres termes,  un  commerçant,  qui  fonde  une  suc- 
cursale dans  une  localité  autre  que  celle  où  se  trouve 
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son  établissement  principal,  peut-il  être  assigné  de- 
vant le  tribunal  de  cette  succursale,  si  les  diverses 
conditions  que  nous  venons  d'examiner  en  matière 
de  sociétés  sont  remplies.  La  question  nous  ixiraît 
devoir  être  résolue  par  l'affirmative  :  en  effet,  les 
mêmes  motifs  qui  justifient  la  compétence  des  tribu- 
naux des  succursales  existent  aussi  bien  lorsqu'il  s'a- 
git d'un  comnierçant  isolé  que  lorsqu'il  s'agit  d'une 
société  ;  et,  par  suite,  la  solution  doit  être  la  même 
dans  les  deux  cas.  — V.  Dijon,  26  févr.  1873  [D.  p. 
74.  2.  83]  —  V.  aussi  notre  Rép.  gén.  alph.  du  dr. 
fr.j  v"  Compétence  civile  et  commerciale^  u.  412. 

§  7.  Du  trihiDial  compétent  en  matière  de 
succession. 

336.  L'art.  59,  §  6  consacre,  en  matière  de  succes- 
sion, un  ensemble  de  dérogations  à  la  règle  actor  se- 
quitur  forum  rei;  ces  dérogations,  également  consa- 
crées par  l'art.  822  du  Code  civil,  ont  déjà  été  étudiées 
dans  le  commentaire  du  Code  civil  ;  on  est  d'ailleurs 
d'accord  poiu'  reconnaître  que  chacune  de  ces  dispo- 
sitions doit,  dans  la  mesure  du  possible,  se  concilier 
entre  elles  ;  il  est  au  surplus  permis  de  préciser  par 
l'une  d'elles  le  sens  incertain  que  l'autre  disposition 
peut  offrir  :  c'est  ainsi  que,  malgré  le  silence  de 
l'art.  59  à  leur  égard,  les  actions  en  garantie  des 
lots  ainsi  que  l'action  en  rescision  du  partage  sont 
comprises,  par  application  du  texte  de  l'art.  822,  C. 
civ.,  parmi  les  actions  dont  la  connaissance  appar- 
tient au  tribunal  de  l'ouverture  de  la  succession.  — 
Eodière,  t.  1,  p.  98  ;  Garsonnet,  2e  édit.,  t.  2,  p.  119, 
§  467  ;  Rousseau  et  Laisney,  v°  Compétence,  n.  80  ; 
Demolombe,  t.  15,  n.  632  ;  Aubiy  et  Eau,  t.  6,  p. 
271,  §  590  ;  Demante,  t.  3,  n.  154  lis;  Chauveau  sur 
Carré,  t.  1,  quest.  262  his;  Boitard,  Colmet-Daage  et 

.  Glasson,  t.  1,  n.  138.  —  Contra,  Durauton,  t.  7,  n. 
135  et  136.  —  V.  notre  Rép.  gén.  alph.  du  dr.  fr., 
v°  Compétence  civile  et  commerciale,  n.  274  et  s. 

337.  Comme  pour  l'interprétation  de  l'art.  822,  C. 
civ.,  la  première  question  qui  se  pose  à  l'égard  de 
l'art.  59,  §  6,  consiste  à  déterminer  quel  est,  dans 
chaque  cas  particulier,  le  tribunal  de  l'ouverture  de 
la  succession  ;  aux  renseignements  jadis  fournis,  il 
y  a  lieu  de  joindre  les  suivants.  —  Il  a  été  décidé 
que  le  tribunal  compétent  pour  connaître  de  la  de- 
mande eu  liquidation  et  partage  de  la  succession 
d'un  interdit  est  celui  du  lieu  où  ledit  interdit  avait 
son  domicile  légal  chez  son  tuteur  au  moment  de 
son  décès,  à  l'exclusion  du  tribunal  du  lieu  oîi  il  avait 
son  domicile  réel  au  moment  où  son  interdiction  a 
été  prononcée.  —  Cass.,  11  juill.  1892  [S.  92. 1.  504, 
P.  92.  1.  504,  D.  p.  93.  1.  "14]  —  Sic,  Garsonnet. 
2"  édit.,  t.  2,  p.  114,  §  465.  —  V.  notre  Code  civU 
annoté,  art.  108,  n.  57  et  58  ;  art.  822,  n.  4. 

338.  ...  Que  le  lieu  de  l'ouverture  de  la  succession 
d'une  femme  mariée  est  celui  du  domicile  de  son 
mari  ;  c'est  en  conséquence  le  tribunal  de  ce  domicile 
qui  doit  connaître  des  actions  relatives  à  cette  succes- 
sion. —  Cass.,  20  avr.  1808  [S.  et  P.  chr.,  D.  A.  6. 
379,  D.  Rép.^VDomicile^n.  59-5°]  —  V. notre  Code 
civil  cnnoté,  art.  108,  n.  17. 

339.  ...  Que  la  longue  résidence  d'un  fiançais  dans 
une  ville  étrangère,  jointe  à  ses  déclarations  répé- 
tées dans  des  actes  publics  qu'il  y  a  établi  son  do- 
micile, peut  suffire  pour  le  faire  considérer  comme 
domicilié  dans  cette  ville,  qui  devient  par  suite  le 
lien  d'ouverture  de  sa  succession.  —  Cass.,  6  mars 
1888  [S.  91.  1.  27,  P.  91.  1.  43,  D.  p.  88.  1.  486]  — 


Sur  le  domicile  attributif  de  compétence  au  cas  du 
décès  d'un  étranger  en  France  ou  d'un  français  à 
l'étranger,  V.  notre  Code  civil  annoté.,  art.  3,  u.  85 
et  s.;  art.  14,  n.  9  et  s.;  art.  15,  n.  17  et  s.;  art.  102, 
n.  19  et  s.;  art.  726,  n.  17  et  s.;  art.  756,  n.  10  et  s.;, 
art.  822,  n.  9  et  s.  Suppl.,  art.  3,  n.  137  et  s.  ;  art. 
13,  n.  30;  art.  14,  n.  18  et  s. 

340.  ...  Et  cela,  nonobstant  sa  déclaration  posté- 
rieure qu'il  est  domicilié  dans  une  autre  localité, 
alors  qu'il  n'y  est  resté  que  huit  mois  et  dans  une 
hôtellerie,  que  sa  déclaration  avait  seulement  pour 
but  d'enlever  au  tribunal  du  premier  domicile  la 
connaissance  d'une  instance  dirigée  contre  lui,  et 
que,  d'ailleurs,  cette  déclaration  n'a  été  faite  que 
devant  l'autorité  de  la  localité  du  nouveau  domicile. 

—  Même  arrêt . 

341.  Au  surplus,  en  pareille  matière,  ra[)précia- 
tion  des  juges  est  souveraine,  et  échappe  à  la  cen- 
sure de  la  Cour  de  cassation.  —  Même  arrêt. 

342.  La  disposition  de  l'art.  59,  §  6,  n.  2,  d'a- 
près laquelle  les  demandes  formées  par  des  créan- 
ciers avant  le  partage  doivent  être  portées  devant 
le  tribunal  du  lieu  où  la  succession  s'est  ouverte, 
n'est  applicable  qu'au  cas  où  il  existe  plusieurs 
héritiers,  et  où.  par  suite,  un  partage  est  à  opérer, 
non  au  cas  où  il  n'existe  qu'un  seul  héritier.  Cet 
héritier  unique  doit  être  assigné  devant  le  tribunal 
du  lien  de  son  domicile,  selon  la  règle  générale.  — 
Cass.,  18  juin  1807  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  12.  381,  D. 
Rép.,  v**  Compét.  civ.  des  trih.  d'arrond.,  n.  85]  j. 
20  avr.  1836  [S.  36.  1.  264,  P.  chr.,  D.  p.  38.  1. 
388,  D.  Rép.,  v"  cit.,  n.  86]  ;  11  juin  1879  [S.  80.  1. 
33,  P.  80.  51,  D.  p.  80.  1.  21]  —  Paris,  26  févr. 
1810  [S.  et  P.  chr.,  D.  Rép.,  V  cit.,  n.  85]  ;  26  juin 
1841  [S.  41.  2.  539,  P.  41.  2.  370,  D.  p.  41.  2.  254, 
D.  Rép.,  V  cit.,  n.  86]  —  Bourges,  2  mai  1831  [S. 
32.  2.  272,  P.  chr.,  D.  p.  31.  2.  225,  D.  Rép.,  V 
cit.,  n.  85]  —  Orléans,  11  nov.  1845  [S.  46.  2.  187, 
P.  46.  1.  77,  D.  p.  46.  2. 113,  D.  i?e/A,  î-^ci^,  n.86]; 

—  Sic,  Chabot,  sur  l'art.  822,  n.  6  ;  Touiller,  t.  4, 
n.414;  Favard  deLanglade,  t.  1,  p.  133,  n.  6;Tho- 
mine-Desmazures,  t.  1,  n.  82;  Bioche,  v°  Trïb.  de 
prewiiére  inst,  n.  26;  Duranton,  t.  1,  p.  286,  note 
1,  n.  375  ;  Chauveau  sur  Carré,  quest.  263  ter;  Gar- 
sonnet, 2eédit.,  t.  2,  p.  118,  §  467.  —  V.  sup>rù, 
art.  50,  n.  10. 

343  L'art.  59,  §  6,  est  inapplicable  au  cas  où 
il  n'y  a  qu'un  seul  héritier  contre  lequel  les  créan- 
ciers du  défunt  demandent  la  séparation  des  patri- 
moines. En  un  tel  cas,  la  demande  doit  être  portée 
devant  le  tribunal  du  domicile  de  l'héritier .  —  Pa- 
ris, 26  juin  1841,  précité.  —Sic,  Chabot,  sur  l'art. 
822,  n.  6  ;  Duranton,  loc.  cvV.;  Thomine-Desmazures, 
n.  82;  Eodière,  t.  1,  p.  98;  Chauveau  sur  Carré, 
quest.  263  ter;  Boitard,  Colraet-Daage  et  Glasson, 
t.  1,  n.  139  ;  Bioche,  v°  Compétence  des  trib.  civils 
d'arrondissement,  n.  177;  Eousseau  et  Laisney,  v° 
Compétence,  n.  95.  —  V.  notre  Rép.,  gén.  alph.  du 
dr.fr.,  v^  cit.,  n.   310  et  s. 

344.  Jugé  cependant  que  Fart.  59  portant  que, 
en  matière  de  succession,  le  défendeur  sera  assigné 
devant  le  tribunal  du  lieu  où  elle  est  ouverte,  sur 
les  demandes  formées  par  les  créanciers  du  défunt 
avant  le  partage^  est  applicable  même  aii  cas  où  il 
n'existe  (pi'un  héritier  de  la  nue-propriété  et  un 
héritier  de  l'usufruit.  —  Toulouse,  25  janv.  1838 
[S.  38.  2.  352,  P.  38.  2.  346,  D.  ?.  38.  2.  238, 
D.  Rép..v'>  Compét.  civ.,  des  trib.  d'arrond.,  n. 
99] 
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345.  On  soutient,  dans  une  opinion,  que  la  dispo- 
sition du  n.  3  du  même  art.  59,  d'après  laquelle 
l'assignation  peut  être  donnée  devant  le  tribunal  du 
lieu  de  l'ouverture  de  la  succession,  sur  les  deman- 
des relatives  h  l'exécution  des  dispositions  à  cause 
de  mort,  jusqu'au  jugement  définitif,  est  aussi  inap- 
plicable au  cas  où,  n'y  ayant  qu'un  seul  héritier,  il 
n'y  a  pas  lieu  à  partage.  —  Orléans,  11  nov.  1845, 
précité.  —  S/(%  Zacharine,  Massé  et  Vergé,  t.  2,  p. 
236,  §  321  ;  Laurent,  t.  8,  n.  528;  Rodière,  loc.  cit.; 
Garsonnet,  2«  édit. ,  t.  2,  p.  120,  §  467;  Bioche,  v» 
cit.,  n.  184;  Boitard,  Colmet-Daage  et  GlasKon,  t. 
1,  n.  140. 

346.  Peu  importe,  au  surplus,  que  l'héritier  n'ait 
accepté  la  succession  que  sous  bénéfice  d'inventaire. 
—  Cass.,  20  avr.  183G,  ju-ccité.  —  Bourges,  2  mai 
1831,  précité.  —  Sic,  Garsonnet,  2"  édlt.,  t.  2,  p. 
119,  §  467  ;  Rodière,  loc.  cit.;  Chauveau  sur  Carré, 
quest.  263  fer.  —  Cnntrà,  Rennes,  30  nov.  1812  [P. 
chr.,  D.  Rép  ,  \°  Com]}ét.  civ.  des  trib.  d'arrtind.,  n. 
86] 

347.  On  affirme,  dans  un  autre  système,  que  la 
compétence  spéciale,  édictée  par  l'art.  59,  §  6,  n.  3, 
n'est  pas  limitée  au  cas  où  il  existe  plusieurs  héri- 
tiers ;  qu'elle  s'étend  même  au  cas  où  il  n'en  existe 
qu'un  seul.  —  Cass.,  28  juin  1880  [S.  82.  1.  448,  P. 
82.  1.  1133]  —  Sic,  Demolombe,  t.  15,  n.  635; 
Aubry  et  Rau,  t.  6,  ]).  271,  §  590.  —  V.  notre  Code 
civil  annoté,  art.  1014,  n.  50. 

348.  Et  qu'ainsi,  la  demande  eu  délivrance  de 
legs,  formée  par  le  légataire  particulier  contre  le  lé- 
gataire universel,  doit  être  portée  devant  le  tribunal 
du  lieu  de  l'ouverture  de  la  succession.  —  Même  ar- 
rêt. —  Sic,  Demolombe,  t.  21,  n.  628;  Aubry  et  Rau, 
t.  7,  p.  480,  §  718  ;  Rousseau  et  Laisney,  v°  Com- 
pétence,  n.  102. 

349.  La  disposition  de  l'art.  59,  §  6,  ne  peut  rece- 
voir application  lorsqu'il  s'agit  uniquement  de  liqui- 
der la  communauté  de  biens  ayant  existé  entre  le 
défunt  et  son  conjoint.  —  Paris,  22  nov.  1894  [D. 
p.  95.  2.  150]  —  V.  Garsonnet,  2^  édit.,  t.  2,  p.  115, 
§  465,  note  4. 

350.  Lorsqu'une  contestation  relative  à  une  suc- 
cession a  été  portée  devant  un  tribunal  autre  que 
celui  de  l'ouverture  de  la  succession,  l'incompétence 
n'est  ])as  absolue  et  à  raison  de  la  matière,  elle  est 
seulement  relative.  —  En  conséquence,  l'incompé- 
tence peut  être  couverte  ;  et  elle  l'est  par  le  consen- 
tement de  la  partie  à  plaider  au  fond  après  le  rejet 
du  déclinatoire  par  elle  proposé.  Cette  partie  ne 
peut  plus  dès  lors  ajtpeler  du  jugement  de  compé- 
tence, encore  même  qu'elle  ait  fait  des  réserves  à 
cet  égard.  —  Metz,  4  août  1821  [S.  et  P.  chi-.,  D. 
Rép.,  v°  Cnrnpét.  civ.  des  trib.  d'arrond.,  n.  81]  — 
V.  Cass.,  27  avi-.  1837  (motifs)  [S.  37.  1.  711,  P.  37. 
2. 198,  D.  p.  37. 1.  268,  D.  Rép.,  loc.  cit.']  —  V.  aussi 
notre  Code  civil  antioté,  art.  822,  n.  19  et  20. 

351.  De  même,  l'iucompéfence  d'un  tribunal  autre 
que  celui  du  lieu  de  l'ouverture  de  la  succession,  pour 
connaître  d'une  demande  relative  à  cette  succession 
dans  les  termes  de  l'art.  59  n'est  iwiut  couverte 
par  la  demande  en  communication  de  pièces  formée 
par  l'avoué  du  défendeur...  surfout  si  cet  avoué  ne 
s'est  constitué  que  sous  la  réserve  de  fous  movens 
de  nullité  et  fins  de  non-recevoir.  — Cass.,  11  juill. 
1864  [S.  64.  1,  308,  P.  64.  1039,  D.  p.  65.  1.  425] 

352.  La  compétence  excei)tionnelle  de  l'art.  59. 
n.  6,  n'existe  pas  en  matière  réelle  immobilière,  pas 
plus  d'ailleurs  qu'elle  n'existe  lorsque  c'est  le  rôle  de 


demanderesse  que  joue  la  succession.  —  Ainsi,  l'art. 
59,  qui  attribue  aux  juges  du  lieu  où  la  succession 
est  ouverte  la  connaissance  de  toute  contestation 
entre  les  héritiers  ou  créanciers  avant  partage,  ne  fait 
pas  qu'au  cas  de  vente,  l'ordre  doit  être  ouvert  au 
domicile  de  la  succession.  L'ordre  doit  nécessaire- 
ment être  poursuivi  devant  les  juges  de  la  situation 
de  l'immeuble.  —  Cass.,  18  avr.'  1809  [S.  et  P.  clu-., 
D.  .\.  12.  503,  D.  Rép.,  v°  Compét.  civ.  des  trib.d'ar- 
rond.,  n.  93-2»]  —  .SVV,  Rodière,  t.  1,  n.  100  ;  Bioche, 
v"  Comj).  des  trib  civ..  n.  129  et  172  ;  Carré,  quest. 
263;  Chauveau  sur  Carré,  quest.  264  bis;  Boitard, 
Colmet-Daage  et  Glasson,  [.  1,  n.  139;  Garsonnet, 
2"  édit.,  t.  2,  p.  127,  §  471  ;  Rousseau  et  Laisney, 
n.  98  ;  Thomine-Desmazures,  n.  82.  —  V.  L.  14  nov. 
1808,  art.  4.  — V.  s}q)rà,n.  85  et  s.  — V.  aussi  notre 
Rép.  f/én.  aljih.  du  dr.fr.,  \°  Compétoice  civile  et 
cominercidle,  n.  .303  et  s. 

353....  Bien  que  l'immeuble  ait  été  vendu  devant  un 
autre  tribunal  dans  le  ressort  duquel  s'est  ouverte 
la  succession  dont  il  dépendait.  —  Cass.,  28  fé^vr. 
1842  [S.  42.  1.  721,  P.  42.  1.  336,  D.  p.  42.  1.  276, 
D.  Rép.,  v°  Ordre,  n.  300].  —  Paris,  26  juin  1813 
[S.  et  P.  chr.,  D.  a.  14.  2.  70,  D.  Rép.,  v°  Compét. 
civ.  des  trib.  d'arrond.,  n.  93-2°] 

354.  Bien  que  les  héritiers  aient  provoqué  la  vente 
par  licitation  des  immeubles  devant  le  tribunal  du 
lieu  où  la  succession  est  ouverte,  les  créanciers  hy- 
pothécaires du  défunt  conservent  le  droit  d'en  pour- 
suivre rexpro]iriation  devant  le  tribunal  dans  le 
ressort  duquel  les  immeubles  sont  situés.  —  Cass., 
(Règl.  de  jug.),  20  oct.  1807  [S.  et  P.  chr.,  D.  a. 
3.  30.3]  —  Sic,  TouUier,  t.  4,  n.  414. 

355.  ...  Vainement  on  dirait  que  l'adjudication  est 
attributive  de  l'ordre,  aux  termes  de  l'art.  751,  in- 
frà...  Tout  aussi  vainement  on  soutiendrait  que  les 
immeubles  d'une  succession  pouvant  être  situés  dans 
plusieurs  arrondissements,  le  vœu  de  la  loi  ne  sau- 
rait être  d'obliger  les  créanciers  à  courir  le  risque 
de  plusieurs  litiges,  et  de  jugements  contraires  pour 
les  mêmes  créances...  On  objecterait  vainement  en- 
core que  l'art.  59  veut  que  toutes  les  prétentions 
des  cohéritiers  et  des  cocréanciers  soient  (tant  qu'il 
n'y  a  pas  eu  de  partage)  jugi'cs  par  un  seul  et  même 
tribunal,  le  tribunal  du  lieu  de  l'ouverture  de  la  suc- 
cession. —  Cass.  (Règl.  de  jug.),  6  janv.  1830  [S.  et 
P.  chr.,  D.  p.  30.  1.  82,  I).'Rép.,v"  Compét.  civ.  des 
trib.  d'arrond.,  u.  93-4"] 

356.  Peu  importe  également  que  les  inscriptions 
hypothécaires  n'aient  été  prisesque  depuis  le  décès  : 
c'est  le  tribunal  du  lieu  de  la  situation  des  biens 
qui  est  juge  de  leur  validité.  —  Cass.,  28  févr.  1842 
[S.  42.  1.  721,  P.  42.  1.  336,  D.  r.  42.  1.  276] 

357.  Jugé  toutefois  que,  lorsqu'il  est  procédé,  avant 
le  partage,  à  la  vente  des  immeubles  d'une  succes- 
sion, la  poursuite  d'ordre  doit  être  portée  devant  le 
tribunal  du  lieu  de  l'ouverture  de  la  succession,  et 
non  devant  le  tribunal  du  lieu  de  la  situation  des 
immeubles.  —  Paris,  23  mai  1810  (1815)  [S.  et  P. 
chr.,  D.  A.  3.  304,  D.  Rép.,  v°  Compét.  civ.  des  trib. 
d'arrond.,  n.  94-1°].  —  Sic,  Vazeille,  Suce,  art. 
822,  n.  15. 

358.  Jugé  aussi  que,  lorsque  l'ordre  pour  la  dis- 
tribution du  prix  des  immeubles  d'une  succession 
donne  lieu  à  un  conflit  entre  le  tribunal  de  l'ouver- 
ture de  la  succession  et  le  tribunal  de  la  situation 
des  biens,  le  tribunal  de  l'ouverture  peut  être  pré- 
féré, lorsque  la  vente  a  eu  lieu  devant  lui,  qu'il  a 
été  le  premier  saisi,  et  que  le  plus  grand  nombre 
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des  croanciers  y  ont  fait  leurs  productions.  —  Cass., 
21  iuill.,  1821  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  3.304,  Y).Rép., 
v"  cif,  n.  94-2°]  —  Rouen,  27  févr.  1822  [S.  et  P. 
chr.  D.  A.  10.  819,  D.  Bép.,  v^  cit.,  n.  94-1°] 

359.  Pareillement,  lorsqu'il  y  a  plusieurs  ordres 
ouverts  pour  la  collocation  des  créanciers  sur  le  prix 
d'immeubles  situés  dans  divers  arrondissements, 
mais  provenant  d'une  même  succession,  c'est  le  cas 
d'un  règlement  de  juges  qui  réduise  toutes  les  pro- 
cédures en  une  seule,  et  qui  attribue  l'ordre  unique 
à  l'un  des  tribunaux  saisis.  —  Toutes  choses  d'ail- 
leurs égales,  ce  doit  être  le  tribunal  du  lieu  de  l'ou- 
verture de  la  succession.  —  Cass.,  1'^''  oct.  1825  [S. 
et  P.  chr.,  D.  p.  26.  1.  48,  D.  Eép.,  vo  cit.,  n. 
95] 

360.  L'art.  59  attribue  compétence  au  tribunal  de 
l'ouverture  de  la  succession  à  trois  classes  d'actions 
distinctes;  la  première  comprend  les  demandes 
entre  héritiers,  c'est-à-dire  entre  personnes  qui,  tout 
en  se  reconnaissant  réciproquement  la  qualité  d'hé- 
ritiers, ne  sont  d'accord,  ui  sur  la  consistance  du  pa- 
trimoine h  partager,  ui  sur  les  conditions  du  partage  ; 
l'art.  59,  §  6  ne  concerne  donc  nullement  les  actions 
en  pétition  d'hérédité.  —  Garsonnet,  2"  édit.,  t.  2,  p. 
115,  §  466.  —  V.  notre  Héj).  gén.  alph.  du  dr.  fr., 
v'^  cit.,  n.  316  et  s.;  notre  Code  civil  nnnoté,  art.  822, 
n.  22  et  s. 

361.  On  reconnait  d'ailleurs  qu'il  n'y  a  pas  lieu 
de  restreindre  la  portée  de  l'expression  héritiers,  em- 
plo_yée  par  le  législateur  ;  celle-ci  est  assez  large  pour 
avoir  compris,  même  avant  la  loi  du  28  mars  1896, 
les  successeurs  irréguliers  et  notamment  les  enfants 
naturels.  —  V.  uotre  Code  civil  (iiatnté,  art.  756,  n. 
10  et  s.;  Garsonnet,  2"  édit.,  t.  2,  p.  116,  §466, 
note  3. 

362 Pour  comprendre  les  légataires  univer- 
sels et  à  titre  universel  qui  succèdent,  soit  pour  le 
tout,  soit  pour  partie  à  ViDuvert^um  jus  defuncti.  — 
Garsonnet,  2"  édit.,  t.  2,  p.  116,  §  466,  note  4.  — 
V.  en  ce  qui  concerne  les  demandes  en  délivrance 
des  legs  universels,  des  legs  à  titre  universel  ou  des 
biens  h  venir  donnés  par  contrat  de  mariage,  notre 
Code  civil  annoté,  art.  1004,  n.  19  et  20  ;  art.  1007, 
n.  4,  25,  art.  1008,  n.  5  et  s.;  Garsonnet,  2®  édit., 
t.  2,  p.  116,  §  466;  Rousseau  et  Laisney,  v°  Com- 
pétence, n.  79;  Bioche,  n.  167. 

363.  ...  Les  donataires  par  contrat  de  mariage  des 
biens  présents  et  ;i  venir  ou  des  biens  à  venir  seu- 
lement du  défunt.  —  Garsonnet,  2'^ édit.,  t.  2,  p.  116, 
§  466,  note  5. 

364.  Si  l'on  recherche  quelles  actions  sont  com- 
prises parmi  les  demandes  entre  héritiers,  et  par 
suite,  quelles  actions  rentrent  dans  la  compétence 
du  tribunal  de  l'ouverture  de  la  succession,  on  con- 
state qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  considérer  uniquement 
comme  telles  les  demandes  en  partage  ou  en  déli- 
vrance de  legs  universel  ou  à  titre  universel.  — 
Ainsi,  il  a  été  décidé  que  le  tribunal  du  lieu  où  une 
succession  s'est  ouverte,  compétent  pour  statuer  sur 
la  demande  en  nullité  d'un  testament,  dirigée  par 
les  héritiers  contre  une  société  scientifique  instituée 
légataire  universelle  par  le  de  cvjus  et  déjà  envoyée 
en  possession,  ne  saurait  être  dessaisi  de  cette  de- 
mande au  profit  du  tribunal  du  siège  social,  par  ce 
motif  que  la  principale  cause  de  nullité  relevée  dans 
l'assignation,  procéderait  de  l'incapacité  de  la  so- 
ciété pour  recevoir,  faute  d'existence  légale,  une 
pareille  demande  étant  par  son  objet  absolument 
étrangère  aux  opérations  sociales  et  aux  rapports 


des  associés  entre  eux.  —  Cass.,  25  mars  1891  [S. 
91.  1.  221,  P.   91.  1.  529] 

365.  Et  que  la  compétence  ainsi  attribuée  au  tri- 
bunal du  lieu  de  la  succession  doit  s'étendre,  entre 
les  mêmes  parties,  à  l'instance  en  nullité  d'une  do- 
nation faite  à  ladite  société  par  le  de  ciijus,  la  veille 
du  jour  où  il  a  testé  en  sa  faveur,  lorsque  du  moins 
il  y  a  accord  entre  les  parties  pour  considérer  les 
deux  demandes  en  nullité  comme  connexes,  et  qu'un 
lien  d'intention  paraît  avoir,  dans  l'esprit  du  dispo- 
sant, rattaché  la  donation  à  l'institution  universelle. 
—  Même  arrêt. 

366.  De  même,  la  demande  en  reddition  du  compte 
de  l'administration  d'une  succession  doit  être  por- 
tée devant  le  tribunal  du  lieu  où  la  succession  s'est 
ouverte,  comme  toutes  les  autres  demandes  entre 
héritiers,  jusqu'au  partage  inclusivement.  —  Cass., 
1-"^  juin.  1817  fS.  et  P.  chr.,  D.  A.  3.  .308,  D.  Bép., 
v°  Compétence  civ.  des  trib.  d'arrondiss.,  u.  252]  — 
Sic,  Garsonnet,  2"  édit.,  t.  2,  p.  116,  §  466,  note  11. 

367.  Il  en  est  de  même  de  l'action  en  réduction 
de  donation  faites  par  préciput  à  un  héritier.  — 
Garsonnet,  2«  édit.,  t.  2,  p.  116,  §  466. 

368.  ...  De  l'action  en  nullité,  rescision  ou  résolu- 
tion d'une  vente  de  droits  successifs  intervenue  entre 
cohéritiers.  —  Garsonnet,  loc.  cit. 

369.  L'art.  59,  §  6  cite  en  second  lieu  comme  ren- 
trant dans  la  compétence  du  tribunal,  les  demandes 
intentées  par  les  créanciers  du  défunt  ;  il  y  a  lieu 
d'observer  d'ailleurs  que  le  tribunal  du  lieu  où  une 
succession  s'est  ouverte  n'est  pas  compétent  pour 
connaître  des  demandes  formées  par  les  créanciers 
du  défunt  contre  l'héritier,  après  partage.  —  Cass., 
11  juin  1879  [S.  80.  1.  33,  P.  80.  51,  D.  p.  80.  1. 
21]  —  Sic,  Garsonnet,  2"  édit.,  t.  2,  p.  117,  §  466,  p. 
118,  §  467;  Rodière,  t.  1,  p.  99;  Boitard,  Colmet- 
Daage  et  Glasson,  t.  1,  n.  139  et  140.  —  V.  notre 
Code  civil  annoté,  art.  878,  n.  58. 

370.  Mais  jusqu'au  partage,  ce  tribunal  est  com- 
pétent pour  connaître  de  la  demande  d'aliments 
formée  par  les  enfants  adultérins  ou  incestueux  du 
défunt  en  vertu  de  l'art.  762,  C.civ.  —  Demolombe, 
t.  14,  n.  124  ;  Garsonnet,  2«  édit.,  t.  2,  p.  117,  §  466. 

371.  L'art.  59,  n.  6,  signale  en  troisième  lieu 
comme  rentrant  dans  la  compétence  du  tribunal  de 
l'ouverture  de  la  succession  les  demandes  relatives 
à  l'exécution  des  dispositions  à  cause  de  mort  ;  on 
entend  par  là  les  legs  à  titre  particulier  ou  même 
les  donations  entre-vifs  dont  la  délivrance  donne 
encore  lieu  à  difficulté  au  moment  où  décède  le  do- 
nateur. —  Garsonnet,  loc.  cit. 

372.  On  admet,  dans  une  opinion,  que  la  disposi- 
tion de  l'article  59,  qui  attribue  la  connaissance  des 
demandes  relatives  à  l'exécution  des  dispositions  à 
cause  de  mort,  jusqu'au  jugement  définitif,  au  tri- 
bunal du  lieu  où  la  succession  est  ouverte  est  appli- 
cable au  cas  où,  après  jugement  ou  arrêt  définitif 
qui  a  refusé  la  délivrance  d'un  legs  conditionnel, 
sur  le  motif  que  la  condition  n'était  pas  remplie, 
le  légataire,  après  l'accomplissement  de  cette  con- 
dition, assigne  de  nouveau  l'héritier  en  délivrance 
du  legs.  —  Cass.,  19  mai  1847  [S.  47.  1.  517,  P. 
47.  2.  156,  D.  p.  47.  4.  94,  D.  Fép.,  v"  ctmpél. 
civ.  des  trib.  d'arrond.,  n.  101]  —  Sic,  Chauveau 
sur  Carré,  quest.  263  7«r//(^r;  Boitard,  Colmct-Daage 
et  Glasson,  t.  1,  n.  140;  Garsonnet,  2"  édit.,  t.  2, 
p.  120,  §  467.  —  V.  .^ii/irà,  art.  50,  n.  6  et  s.;  art. 
59,  n.  342  et  s.;  notre  lîé^).  gén.  alph.  du  dr.  fr., 
v°  Compétence  civile  et  commerc,  n.  328  et  s. 
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373.  Jugé  aussi  que  la  demande  formée  par  l'hé- 
ritier en  nuUiti'  d'un  legs  fait  jiar  le  défunt  au  pro- 
fit d'un  tiers  doit  être  portée  devant  le  tribunal  du 
lieu  de  l'ouverture  de  la  succession,  même  alors  que 
cette  demande  est  formée  après  que  le  légataire, 
institué  par  un  testament  olographe,  a  été  envoyé 
en  possession  de  son  legs  par  une  ordonnance  du 
juge.  —  Toulouse,  12  janv.  1844  [S.  44.  '2.  241  et 
la  note  Devilleneuve,  P.  44.  1,  10,  D.  i-.  45.  2.  21, 
D.  i?e/A,  v°  cit,  n.  103]  —  Sic,  Devilleneuve,  note 
précitée . 

374.  On  soutient,  dans  un  autre  système,  que  dans 
la  disposition  du  n.  3  du  §  6  de  l'art.  59,  d'après 
laquelle  l'assignation  doit  être  donnée  devant  le  tri- 
bunal du  lieu  de  l'ouverture  de  la  succession,  pour 
les  demandes  relatives  à  l'exécution  des  dispositions 
à  cause  de  mort,  jusqu'au  jugement  définitif,  ces 
derniers  mots  doivent  s'entendre  du  jugement  (pii 
clôt  les  contestations  auxquelles  les  dispositions 
à  cause  de  mort  ont  donné  lieu.  —  Cass.,  11  juill. 
1864  [S.  64.  1.  308,  P.  64.  1039,  D.  p.  65.  1. 
425]  —  V.  en  ce  sens^  Demante,  Cours  uncdyt.,  t.  3, 
n.  154  Z*/.s'-ii  ;  Aubry  et  lîau,  t.  6,  p.  271,  §  590; 
Demolombe,  t.  15,  n.  635.  —  V.  aussi,  mais  avec 
certaines  restrictions,  Dutruc,  Part,  de  sitccess.,  n. 
382  ;  Pigeau,  Comin.,  C.  proc.  t.  1,  p.  166;  Tho- 
miue-Desmazures,  t.  1,  p.  150  ;  Chauveau,  sur  Carré, 
quest.  263  Un  ;  Rodière,  t.  1,  p.  90  ;  Massé  et  Vergé, 
sur  Zachari;e,  t.  2,  p.  235,  §  351,  note  9  ;  Boncenne, 
t.  2,  p.  248. 

375.  Par  suite,  est  de  la  compétence  exclusive  du 
tribunal  du  lieu  de  l'ouverture  de  la  succession, 
l'action  formée,  postérieurement  au  jugement  pro- 
nonçant la  nullit(''  d'un  legs  universel,  par  les  héri- 
tiers légitimes  contre  celui  au  profit  duquel  avait  été 
fait  ce  legs,  en  ]-eddition  de  compte  de  l'adminis- 
tration des  biens  héréditaires.  —  Cass.,  11  juill. 
1864,  précité. 

376.  Décidé  aussi  que  c'est  du  jugement  définitif, 
fixant  les  droits  du  légataire,  que  doivent  s'entendre 
les  mêmes  expressions,  dans  la  disposition  du  n . 
3  du  §  6  de  l'art.  59,  C.  proc.  qui  défère  au  tri- 
bunal du  lieu  de  l'ouverture  de  la  succession  toutes 
les  demandes  relatives  aux  dispositions  à  cause  de 
mort.  —  Cass.,  28  juin  1880  [S.  82.  1.  448,  P.  82. 
1.  1133] 

377.  Suivant  le  parti  que  l'on  adopte  sur  la  dif- 
ficulté précédente,  on  est  porté  à,  admettre,  dans  le 
premier  système,  que  le  tribunal  de  l'ouverture  de 
la  succession  est  compétent  pour  connaître  des  ac- 
tions en  nullité,  en  réduction  ou  en  répétition  in- 
tentées par  les  héritiers  contre  les  donataires  et  h'- 
gataires,  alors  que,  dans  l'autre  système,  on  réserve 
le  droit  d'agir  devant  ce  tribunal  aux  donataires  ou 
légataires.  —  V.  Garsonnet,  2e  édit.,  t.  2,  p.  128, 
§471. 

§8.  Du  tribunal  compéteid  eu  matière  de  faillite 
et  de  liquidation  judiciaire . 

378.  L'art.  59,  §  7,  dont  les  dispositions  sont 
r€(J)roduites  par  l'art.  635,  C.  comra.,  en  attri- 
buant compétence  en  matière  de  faillite  au  juge  du 
domicile  du  failli,  consacre  évidemment  une  dé^roga- 
tion  à  la  règle  actor  sequitur  forum  reï  ;  mais  est-ce 
là  son  seul  résultat?  n'a-t-il  pas  aussi  pour  eiïet  de 
soumettre  à  la  connaissance  du  tribunal  de  commerce 
ou  du  tribunal  civil  jugeant  commercialement  des 
questions  qui,  normalement,  devraient  être  tranchées 


par  d'autres  juridictions,  parla  juridiction  civile  no- 
tamment? en  d'autres  termes,  le  législateur,  en  édic- 
taut  cette  disposition,  n'a-t-il  pas  eu,  non  seulement 
pour  objet  de  modifier  les  règles  de  la  compétence 
ratiiDic  /H'rHo/uc,  mais  aussi  de  modifier  les  règles  de 
la  compétence  ratiane  muterice?  C'est  là  un  point  vi- 
vement controversé,  <|ui  sera  examiné  plus  loin.  — 
V.  iiifrù,  Appendice  à  l'art.  1G8. 

379 .  On  admet  généralement  que  la  disposition 
du  §  7  de  l'art.  59  n'a  pour  objet  que  les  actions 
personnelles  et  ne  porte  aucune  atteinte  à  la  règle 
du  §  3,  du  même  article,  d'après  laquelle,  en  matière 
réelle,  l'action  doit  être  portée  devant  le  tribunal  de 
la  situation  de  l'objet  litigieux.  —  Ainsi,  en  cas  de 
saisie  des  immeubles  d'un  failli,  c'est  au  tribunal 
de  la  situation  des  biens  et  non  au  tribunal  du  lieu 
de  la  faillite  à  connaître  de  la  procédure  en  expro- 
priation, comme  aussi  de  tous  les  incidents  qui  peu- 
vent en  être  la  suite.  —  Cass.,  10  mars  1813  [S.  et  P. 
chr.,  D,  A.  3.  316,  D.  Réj).,  \°  Ccmpét.  deatrib.  civ. 
d'arroiul.,  n.  143]  —  Sic,  Boitard,  Colmet-Daage  et 
Glasson,  n.  139;  Chauveau  sur  Carré,  quest.  264  bis; 
B.enoua.và,  Faillites,  t.  2,  p  361.  —  Sur  le  point  de  sa- 
voir si  les  tribunaux  français  peuvent  prononcer  la 
faillite  d'un  étranger  et  réciproquement  si  les  tribu- 
naux étrangers  peuvent  jirononcer  celle  d'un  fran- 
çais, V.  notre  Code  civil  annoté,  art.  3,  n.  57; 
art.  14,  n.  23  et  s.;  art.  15,  n.  60;  Suppl.,  art.  3, 
n.  24  et  s.  ;  art.  14,  n.  27  et  s.:  art.  15,  n.  8. 

380.  En  admettant  qu'il  puisse  y  avoir  lieu,  dans 
ce  cas,  à  l'application  de  l'art.  747  (743),  C.  proc, 
relatif  à  la  conversion  de  la  saisie  immobilière  en 
vente  sur  publications  volontaires,  c'est  seulement 
devant  le  tribunal  de  la  situation  des  biens  qu'elle 
pourrait  avoir  lieu.  —  Même  arrêt. 

381 .  II  a  cependant  été  jugé  que  c'est  devant  le 
tribunal  du  lieu  de  l'ouverture  d'une  faillite,  et  non 
devant  celui  de  la  situation  des  biens,  que  doit  être 
poursuivi  l'ordre  à  ouvrir  pour  la  distribution  du 
prix  de  deux  immeubles  vendus  devant  le  tribunal 
du  lieu  de  la  faillite,  mais  situés  dans  deux  arron- 
dissements différents.  —  Cass.,  30  juin  1824  [S.  et 
P.  chr.,  D.  A.  3.  317,  D.  Rép.,  V  cit.,  n.  114]  — 
Sic,  Pardessus,  t.  3,  n.  1266;  Orillard,  Compét. 
coiniii.,  n.  520. 

382.  On  admet  généralement,  eu  jurisprudence 
tout  au  moins,  que  la  disposition  de  l'art.  59,  §  7, 
s'applique  aussi  bien  au  cas  oit  la  faillite  est  de- 
manderesse qu'à  celui  où  elle  est  défenderesse.  — 
Douai,  9  mars  1842  [S.  43.  2.  14,  P.  44.  1.  495, 
D.  Rép.,  v°  Faillite,  n.  1325-2°]  —  Caen,  16  août 
1842  [S.  43.  2.  91,  P.  43.  1.  214,  D.  Rép.,  v»  cit., 
n.  1312-1°]  —  V.  notre  Rép.  gén.  alpli.  du  dr.fr., 
v°  Compétence  civile  et  commerciale,  n.  415  et  s.  — 
V.  aussi  Cass.,  26  juin  1817  [S.  et  P.  chr.,  D.  a. 
3.  313,  D.  Rép.,  v°  Compét.  civ.  des  frib.  d'arrund., 
n.  131];  14  avr.  1825  [S.  et  P.  chr.,  D.  i>.  25. 
1.  271,  D.  Rép.,  v»  cit.,  n.  131-P]  ;  8  mars  1831 
[S.  34.  1.  864,  P.  chr.,  D.  p.  34.  1.  397,  D.  Réj)., 
loc.  cit.]  ;  13  janv.  1845  [S.  45.  1.  203,  P.  48.  1. 
707,  D.  p.  48.  5.  197,  D.  Rép.,  v»  Faillite,  n. 
1325-P];  7  nov.  1848  [S.  48.  1.  593,  P.  49.  1. 
424,  D.  p.  48.  1.  236];'  19  avr.  1853  [S.  53.  1. 
433,  P.  54.  1.  491,  D.  p.  53.  1.  147]  ;  15  juill. 
1862  [S.  62.  1.  933,  P.  63.  690,  D.  p.  62.  1.  520]  ; 
28  déc.  1864  [S.  65.  1.  228,  P.  65.  543,  D.  r.  65. 
1.  36]  ;  24  juin  1872  [S.  72.  1.  211,  P.  72.  514,  D. 
p.  73.  1.  123];  1"  déc.  1884  [S.  86.  1.  276,  P. 
86.  1.  652,  D.  p.  85.  1.  372]  ;  2  juin  1885  [S.  85. 
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1.  375,  P.  85.  1.  913,  D.  p.  86.  1.  212]  —Rouen, 
15  Juin  1824  [S.  et  P.  clir.]  —  Colniar,  26  juin 
1832  [S.  33.  2.  149,  P.  chr.,  D.  p.  33.  2.  239^  D. 
Rép.,  v"  Compét.  civ.  destrib.  cT((rrond.,n.  131-1*'] 

—  Metz,  23  mai  1855  [S.  55.  2.  343,  P.  55.  2.  287, 
D.  P'.  56.  2.  5]  ;  21  avr.  1858  [P.  58.  1128,  D.  p. 
59.  2.  104]  —  Besancon,  16  mars  1860  [D.  p.  61. 

2.  81]  —  Grenoble,  18  août  1866  [D.  p.  67.  2. 
132]  —  Dijon,  7  mars  1873  [S.  73.  2.  219,  P.  73. 
889,  D.  p.  74  2.  40]  —  Nancy,  20  févr.  1894  [D. 
p.  94.  2.  231]  —  V.  infrà,  n.  434  et  s. 

383.  Ainsi,  il  a  été  jugé  que  Faction  formée  par 
les  syndics  contre  un  débiteur  de  la  faillite  doit 
être  portée  devant  le  tribunal  de  l'ouverture  de  la 
faillite,  et  non  devant  le  tribunal  du  domicile  du 
défendeur.  —  Bruxelles,  9  déc.  1830  [S.  et  P.  chr., 
D.  p.  33.  2.  216,  D.  Rép.,  v°  Compét.  civ.  des  trih. 
d'arroud.,  n.  130-2°]  —  Poitiers,  22  août  1838 
[S.  39.  2.  322,  P.  43.  1.  211,  D.  p.  39.  2.  28,  D. 
Rép..  T"  Faillite,  n.  1325-4°] 

384.  Spécialement,  l'action  en  reddition  de 
compte  dirigée  par  les  sj'udics  contre  un  débiteur 
de  la  faillite,  à  raison  d'opérations  yjar  lui  faites 
pour  le  failli,  doit  être  portée  devant  le  tribunal  do 
l'ouverture  de  la  faillite,  et  non  devant  le  tribunal 
du  domicile  du  défendeur.  —  Bourges,  20  juill. 
1830  [S.  et  P.  chr.,  D.  p.  31.  '2.  70,  D.  Rép., 
V  Faillite,  n.  1325-3°] 

385.  On  décide,  dans  un  autre  système,  que  la 
disposition  de  l'art.  59,  §  7,  s'applique  uniquement 
dans  le  cas  où  la  faillite  est  défenderesse,  et  non 
point  dans  celui  où  elle  est  demanderesse  :  que, 
dans  ce  dernier  cas,  les  représentants  de  la  faillite 
doivent  assigner  le  défendeur  suivant  les  règles 
ordinaires  de  la  compétence.  —  Nancy,  28  janv. 
1841  [S.  41.2.  338,  P.  42.  2.  130,  D.  p.  41.  2.81, 
D.  Rép).,  v°  Compét.  civ.  des  trih.  d'arroud.,  n. 
130-2°]  —  Sic,  Carré  et  Chauveau,  quest.  264  ;  Bon- 
cenne,  t.  2,  p.  255  ;  Boitard,  Colmet-Daage  et  Glas- 
son,  t.  1,  n.  141;  Garsonnet,  2"  édit.,  t.  2,  p.  153, 
§  486;  Rodière,  t.  1,  p.  101,  117.  —  V.  notre  Rép. 
gén.  alph.  du  dr.fr.,  v°  cit.,  n.  421  et  s. 

386.  Spécialement,  l'action  intentée  par  les  syn- 
dics, contre  un  débiteur  du  failli  doit  être  portée 
devant  le  tribunal  du  domicile  du  défendeur,  et 
non  devant  le  tribunal  de  l'ouverture  de  la  faillite. 

—  Ce  n'est  pas  là  une  contestation  en  matière  de 
faillite,  dans  le  sens  du  §  7  de  l'art.  59.  —  Bruxelles, 
9  déc.  1830,  précité. 

387.  De  même,  les  syndics  d'une  faillite,  qui  ac- 
tionnent un  tiers  en  nullité  d'un  acte  qu'ils  pro- 
tendent  fait  en  fraude  des  droits  des  créanciers, 
doivent  l'assigner  devant  le  tribunal  de  son  domi- 
cile, et  non  devant  celui  du  lieu  de  l'ouverture  de 
la  faillite.  —  Douai,  15  déc.  1823  [S.  et  P.  chr., 
D.  Rép,.,  v°  Faillite,  n.  1326-1°] 

388.  Il  en  est  de  même  de  l'action  intentée  par 
les  syndics  contre  un  individu,  en  paiement  de 
sommes  dont  ils  le  soutiennent  débiteur  envers  le 
failli.  —  Nancy,  9  nov.  1829  [S.  et  P.  chr.,  D.  p. 
30.  2.  53,  D.  Rép.,  v°  Compét.  civ.  des  trih.  d'ar- 
roud., n.  131-5"] 

389.  ...  De  l'action  intentée  par  les  syndics  en 
revendication  des  sommes  payées  par  le  failli  dans 
les  dix  jours  qui  ont  précédé  la  faillite.  —  Cass., 
13  juill.  1818  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  3.  313,  D.  Rép., 
vo  cit.,  n.  130-3°] 

390.  Décidé  aussi  que  le  tribunal  de  l'ouverture 
de  la  faillite  n'est  pas  essentiellement,  et  par  exclu- 


sion de  tout  autre,  compétent  pour  connaître  d'une 
demande  à  lin  de  compte  intentée  par  les  syndics 
contre  un  individu,  à  raison  d'opérations  par  lui 
faites  avec  le  failli.  Une  telle  demande  doit  être 
portée  devant  le  tribunal  du  domicile  du  défendeur, 

—  Paris,  29  juill.  1826  [S.  et  P.  chr.,  D.  p.  27.  2. 
98,  D.  RéjK,  vocit.,  n.  130-1°]. 

391.  Pour  bien  comprendre  la  portée  de  la  dis- 
position que  nous  examinons,  il  est  essentiel  d'ob- 
server que  la  compétence  exceptionnelle,  attribuée 
par  l'art.  59,  §  7,  au  juge  du  domicile  du  failli,  n'a 
lieu  que  lorsqu'il  s'agit  de  faits  prenant  naissance 
dans  la  faillite  même,  et  sur  lesquels  elle  exerce 
une  influence  juridique.  —  Cass.,  26  avr.  1875  [S. 
75.  1.359,  P."75.  870,  D.  p.  75.  1.  300];  2  juin 
1885  [S.  85.  1.  375,  P.  85.  1.  913,  D.  p.  86.  1. 
212]  —  Bordeaux,  2  juin  1871  [S.  72,  2.  265,  P. 
72.  1063,  D,  p.  72.  2.  195]  —  Douai,  8  janv.  1877 
[S.  77.  2.  272,  P.  77.  1143]  -  Sic,  Orillard,  Camp, 
des  irib.  de  comm.,  n.  692  ;  Pardessus,  Cours  de  dr. 
comin.,  t.  3,  n,  1186  ;  Nouguier,  Des  trib.  de  comm., 
t.  2,  p.  386;  Renouard,  t.  2,  p.  504;  Esnault  et 
Planquette,  t.  3,  n.  658  et  s.;  Joccotton,  n.  101  ; 
Colmet-Daage  et  Glasson,  sur  Boitard,  t.  1,  n.  141, 
p.  146,  note  1  ;  Rousseau  et  Laisney,  v'°  Compé- 
teuce,  n.  113,  Faillite,  n.  490  et  s.;  Garsonnet,  2"^ 
édit.,  t.  2,  p.  79,  §  439,  p.  153,  §  486.  —V.  notre 
Rép.  gén.  alph..  du  dr.  fr.,  V  cit.,  n.  425  et  s. 

392.  Elle  ne  saurait  être  étendue,  au  préjudice  des 
tiers,  en  dehors  des  nécessités  absolues  de  la  faillite. 

—  Cass.,  2  juin  1885,  précité. 

393.  En  d'autres  termes,  l'art.  59,  §  7  ne  s'ap- 
plique i)as  aux  actions  ayant  pour  cause  un  fait  an- 
térieur à  la  faillite  ou  un  contrat  passé  avant  son 
ouverture.  —  Bordeaux,  2  juin  1871,  précité. 

394.  ...  Décidé,  conformément  à  cette  doctrine, 
au  cas  où  la  contestation  a  une  origine  et  une  cause 
antérieures  à  la  faillite.  —  Bordeaux,  9  janv.  1838 
[S.  38.  2.  344,  P.  38.  2.  403,  D.  p.  38.  2.  59, 
D.  Rép.,  t'°  cit.,  n.  132-3°] 

395.  Autrement  dit,  la  disposition  de  l'art.  59, 
§  7,  ne  s'applique  pas  aux  actions  qui  ne  sont  pas 
nées  de  la  faillite,  et  qui  n'ont  pour  cause,  ni  son 
événement,  ni  son  administration .  —  Cass.,  l"''  déc. 
1884  [S.  86.  l.  276  (Sol.  impl.),  P.  86.  1.  652,  D. 
p.  85.  1.  372];  11  juin  1888  [S.  90.  1.  516,  P, 
90.  1.  1249,  D.  p.  89.  1.  293]  —  Rennes,  22 
juill.  1879  [S.  81.  2.  190,  P.  81.  1,  973,  D.  p. 
81.  2.  31] 

396.  .  . .  Aux  actions  dont  le  principe  est  anté- 
rieur à  la  faillite,  et  qui  n'ont  pour  cause,  ni  son 
événement,  ni  son  administration.  —  Rennes,  22 
juill.    1879,  précité. 

397.  Il  en  est  ainsi  surtout,  lorsque,  tout  au  con- 
traire, ces  actions  puisent  leur  principe  et  leur  cause 
dans  une  convention  antérieure,  complètement  in- 
dépendante de  l'état  de  cessation  de  paiements 
(Sol.  impl.).  —  Cass.,  1*"'  déc.  1884,  précité. 

398.  Mais,  si  la  disposition  de  l'art.  59,  §  7  ne 
déroge  pas  aux  règles  ordinaires  de  compétence  en 
ce  qui  concerne  toutes  les  actions  qui  peuvent  être 
formées  par  ou  contre  le  syndic,  cette  disposition 
s'appli(iue,  h  celles  qui  se  rattachent  directement  et 
essentiellement  aux  opérations  de  la  faillite.  — 
Cass.,  21  janv.  1873  [S.  73.  1.  160,  P.  73.  378, 
D.  p.  73.  1.  483] 

399.  La  disposition  est  donc  applicable  au.x  ins- 
tances dont  la  cause  est  postérieure  à  la  faillite, 
et  non  à  celles    dont  la   cause  est  antérieure,    — 
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Cass.,  10  juin.  1837  [S.  37,  1.  732,  P.  37.  2.  119, 
D.  p.  37.  1.  361]  —  Nancv,  17  févr.  1844  [S.  44. 
2.  441,  P.  44.  2.  403,  D.  v.  48.  5.  196,  D.  Rép.,  v° 
Compct.civ.  de-t  trih.  d' (irrond.,  n.  132-0"] 

400.  Autrement  dit,  pour  que  le  tribunal  de  la 
faillite  soit  compétent,  il  faut  que  le  litige  ait  une 
cause  non  antérieure  à  la  faillite,  mais  inhoreute  à 
cette  faillite  et  s'y  rattacliant  essentiellement.  — 
Douai,  9  mars  1842  [S.  43.  2.  14,  P.  44.  1.  495, 
D.  Rép.,  \°  Faillite,  n.  1325-2°] 

401 ....  Qu'il  s'agit  de  contestations  nées  à  l'oc- 
casion de  la  faillite,  et  prenant  leur  source  dans 
cette  faillite  même.  —  Caen,  1()  août  1842  [S.  43. 
2.  91,  P.  43.  1.  214]  -  Sic,  Favard  de  Langlade, 
Répert.,  v°  Ajourticincnt,  §  1,  n.  8. 

402.  Le  tribunal  de  commerce  du  lieu  où  la  fail- 
lite a  été  ouverte  est  compétent  pour  connaître  de 
tout  litige  ayant  pour  cause  l'événement  de  la  fail- 
lite, et  qui,  sans  elle,  n'aurait  pu  se  produire.  — 
Cass..  7  déc.  1881  [S.  82.  1.  102,  P.  82.  1.  234, 
D.  p.  83.  1.  79] 

403.  En  résumé,  la  disposition  de  l'art.  59,  §  7, 
qui,  en  matière  de  faillite,  attribue  compétence  au 
tribunal  du  domicile  du  failli,  n'est  applicable  qu'au 
cas  où  l'action  a  sa  cause  dans  un  fait  postérieur 
à  l'ouverture  de  la  faillite,  ou,  du  moins,  aux  dix 
jours  qui  l'ont  précédée,  et  non  aux  actions  dont  le 
principe  est  antérieur  à  la  faillite  et  qui  procèdent 
de  rapports  directs  entre  le  négociant  depuis  tombé 
en  faillite  et  des  tiers.  —  Cass.,  9  mars  1858  [S. 
58.  1.  648,  P.  58.  460,  D.  p.  58.  1.  303]  —  Lvon, 
24  avr.  1850  [S.  51 .  2.  354,  P.  51.  1.  215,  D.  p. 
54.2.  119]  —Metz,  23  mai  1855  [S.  55.  2.  343, 
P.  55.  2.  287,  D.  ?.  56.  2.  5] 

404.  A  plus  forte  raison  des  solutions  qui  précè- 
dent, la  disposition  de  l'art.  59,  qui  veut  que,  en 
matière  de  faillite,  le  défendeur  soit  assigné  devant 
le  juge  du  domicile  du  failli,  ne  s'applique-t-elle  pas 
aux  actions  nées  et  portées,  avant  la  faillite,  devant 
le  juge  qui,  h  ce  moment,  était  compétent  pour  en 
connaître.—  Cass.,  8  août  1864  [S.  64.  1.  409, 
P.  04.  1145,  D.  p.  64.  1.  464];  8  déc.  1884  [S. 
85.  1.  432,  P.  85.  1.  1048,  D.  p.  85. 1.  286]  —  Sic, 
Dutruc,  Suppl.  aux  Lois  de  la  p)^'oc.,  de  Carré  et 
Chauveau,  t.  1,\°  Ajournement,  n.  108;  Ruben  de 
Couder,  Dict.  de  dr.  commerc,  inditstr.  et  niarit., 
t.  3,  v"  Compétence,  n.  259 . 

405.  Par  suite,  le  syndic  de  la  faillite,  assigné  en 
reprise  d'instance  par  le  demandeur,  n'est  pas  fondé, 
en  ce  cas,  à  demander  le  renvoi  devant  le  tribunal 
de  la  faillite.  —  Cass.,  8  déc.  1884,  précité. 

406.  Il  a  été  décidé,  par  application  de  la  règle 
générale,  précédemment  posi'e  (V.  suprù,  n.  391  et 
s.),  que  la  disposition  de  l'art.  59,  §  7,  s'applique 
uniquement  aux  actions  qui  naissent  des  droits  par- 
ticuliers de  la  masse  créancière  et  qui  concernent 
les  opérations  de  la  faillite,  et  nullement  aux  actions 
procédant  des  rapports  directs  qui  ont  existé  entre 
le  négociant,  depuis  failli,  et  les  tiers  ;  telles,  par 
exemple,  que  l'action  en  paiement  du  reliquat  d'un 
compte  courant  ouvert  entre  ce  négociant  et  un 
tiers.  —  Douai,  14  févr.  1844  [S.  44.  2.  438,  P.  44. 
2.  403,  D.  p.  48.  5.  195,  D.  Rép.,  v"  Compét.  civ. 
destrih.  d'arrond.,  n.  132-5"]  —  V.  notre  Rép.  (jéu. 
alpli.  du  dr.fr.,  v"  rit.,  n.  450  et  s. 

407.  C'est  devant  le  tribunal  du  domicile  du  dé- 
fendeur que  doit  être  portée  l'action  intentf'e  par 
le  syndic  d'une  faillite  contre  une  i)artie,  en  compte 
courant  avec   le  failli,  à  raison  de    marchandises 


expédiées  à  ce  dernier  par  le  commerçant,  plus  tard 
failli,  alors  que  le  connaissement  des  marchandises 
a  été  adressé  directement  au  destinataire,  avant  la 
faillite  et  les  dix  jours  précédents,  et  que  les  mar- 
chandises ont  voyagé  pour  le  compte  et  aux  risques 
et  périls  de  ce  dernier.  —  Cass.,  2  août  1882  [S. 
83.  1.  154,  P.  83.  1.  368,  D.  p.  83.  1.  470] 

408.  Peu  importe  que  le  destinataire  les  ait  re- 
vendues après  la  faillite,  et  qu'on  puisse  discuter, 
en  apurant  le  compte,  la  régularité  des  écritures 
passées  après  la  faillite.  —  Même  arrêt. 

409.  Echappe  à  la  compétence  du  trilmnal  de  la 
faillite  l'action  en  nullité  d'un  nantissement  fourni 
par  ce  négociant  à  un  tiers.  —  Cass.,  4  août  1847 
[S.  48.  1.  218,  P.  48.  1.  164,  D.  p.  47.  1.  337, 
D.  Rép.,  f«  cit.,  n.  132-7°]  —  Lyon,  3  juill.  1846 
[S.  46.  2.  495,  P.  46.  2.  697,  D.  p.  46.  4.  79] 

410.  ...  Ou  l'action  en  restitution  d'une  somme 
déposée  par  ce  négociant  chez  un  banquier  pour 
garantie  d'un  crédit  que  celui-ci  lui  avait  ouvert. 
—  Bourges,  31  mai  1845  [S.  47.  2.  93,  P.  46.  2. 
673,  D.  p.  48.  5.  195,  D.  Rép.,  v°  Faillite,  n. 
1326-5"] 

411.  Et  il  en  est  ainsi,  alors  même  que  le  tiers 
détenteur  est  lui-même  créancier  de  la  faillite.  — 
Même  arrêt. 

412.  ...  Ou  encore  l'action  intentée  par  un  com- 
missionnaire, eu  reconnaissance  d'un  privilège,  aux 
termes  de  l'art.  93,  C.  comm.,  sur  des  marchan- 
dises qui  lui  auraient  été  expédiées  par  ce  négociant 
antérieurement  à  sa  faillite.  —  Lyon,  3  (ou  23) 
juin  1848  [S.  49.  2.  49,  P.  48.  2.  239,  D.  p.  49. 
2.  33] 

413.  L'art.  59,  §7,  est.inapplicable  à  la  demande 
formée  par  le  syndic  contre  un  tiers  en  remise  de 
titres  achetés  par  le  tiers  pour  le  failli,  ou  en  paie- 
ment de  la  valeur.  —  Douai,  8  janv.  1877  [S.  77. 
2.  272,  P.  77.  1143] 

414.  La  faillite  du  commettant  ne  peut  avoir  pour 
effet  d'obliger  le  commissionnaire  à  porter  devant 
le  tribunal  de  l'ouverture  de  la  faillite  la  demande 
en  paiement  des  avances  jiar  lui  faites  sur  les  mar- 
chandises à  lui  expédiées  ;  le  tribunal  de  son  do- 
micile reste  compétent,  malgré  la  faillite  du  com- 
mettant. —  Paris,  4  mars  1825  [S.  et  P.  chr.,  D. 
A.  25.  2.  254,  D.  Rép.,  v"  Faillite,  n.  1324]  — 
Bordeaux,  2  juin  1871  [S.  72.  2.  265,  P.  72.  1063, 
D.  p.  72.  2.  195] 

415.  La  compétence  exceptionnelle  attribuée  au 
juge  du  domicile  du  failli,  par  l'art.  59,  §  7,  ne 
s'applique  pas  à  l'action  en  règlement  de  compte 
dirigée  par  le  syndic  contre  un  commissionnaire, 
lorsque  cette  réclamation  exige  la  discussion  d'opé- 
rations de  bourse  remontant  à  une  époque  anté- 
rieure à  la  faillite,  dont  elles  sont  indépendantes 
par  leur  nature  même.  —  Cass.,  2  juin  1885  [S.  85. 
1.  375,  P.  85.  1.  913,  D.  p.  86.  1.  212] 

416.  Pareillement  encore,  la  demande  formée 
contre  le  syndic  d'une  faillite,  et  tendant  au  règle- 
ment d'opérations  de  commissions  antérieures  à  la 
faillite,  faites  pour  le  compte  du  failli  et  dont  il 
s'agit  de  déterminer  le  solde  créditeur  ou  débiteur, 
ne  rentre,  ni  dans  les  contestations  nées  de  la  fail- 
lite ou  sur  lesquelles  l'état  de  faillite  exerce  une 
intluencc  juridique,  ni  dans  les  demandes  en  véri- 
fication et  en  admission  de  créance.  —  Cass.,  29 
oct.  1888  [S.  89.  1.  220,  P.  89.  1.  528,  D.  p.  89. 
1.  13] 

417.  Par  suite,  cette  demande  doit  être  portée  au 
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tribunal  du  domicile  du  commissionnaire.  —  Même 
arrêt. 

418.  L'art.  59  est  inapplicable  h  l'action  du  sj'n- 
dic,  en  règlement  des  profits  et  pertes  auxquels 
a  donné  lieu,  depuis  la  faillite,  l'exploitation  d'un 
navife  indivis  et  faisant  l'objet  d'une  société  entre 
le  failli  et  un  tiers.  —  Il  n'importe  que  la  faillite 
ait  mis  tin  à  la, société  et  ait  pu  imposer  en  fait,  au 
tiers,  une  certaine  réserve  dans  la  gestion  du  navire 
commun.  —  Cass.,  26  avr.  1875  [S.  75.  1.  359,  P. 
75.  870,  D.  p.  75.  1.  300] 

419.  Il  ne  s'applique  pas  au  cas  d'une  action 
formée  contre  le  syndic  d'une  société  tombée  en 
faillite,  afin  de  faire  prononcer  la  nullité  d'une 
autre  société  à  la  fondation  de  laquelle  elle  aurait 
participé  par  de  prétendues  manœuvres  dolosives, 
et  de  faire  déclarer  la  première  société  responsable 
des  conséquences  de  la  nullité  de  la  seconde.  — 
Cass.,  11  juin  1888  [S.  90.  1.  516,  P.  90.  1.  1249, 
D.  p.  89.  1.  293] 

420.  La  demande  eu  paiement  de  marchan- 
dises vendues,  formée  par  le  syndic  de  la  faillite 
du  vendeur  contre  l'acheteur,  n'étant  pas  née  de 
la  faillite  et  se  rattachant  à  une  cause  antérieure 
à  la  cessation  des  paiements,  ne  saurait  être  con- 
sidérée comme  formée  en  matière  de  faillite,  et 
doit,  dès  lors,  être  portée  devant  le  tribunal  du  do- 
micile du  défendeur,  et  non  devant  celui  du  domi- 
cile du  faim.  —  Cass.,  l^""  févi-.  1888  [S.  90.  1. 
394,  P.  90.  1.  956,  D.  p.  88.  1.  213] 

421.  L'art.  59,  §  7,  est  inapplicable  à  la  de- 
mande formée  par  le  syndic,  pour  voir  dire  et  juger 
que  des  effets,  trouvés  parmi  les  meubles  du  failli, 
ont  été  vendus  par  le  défendeur,  que  celui-ci  n'en 
est  donc  plus  propriétaiie  et  qii'il  ne  peut  que  de- 
mander son  admission  au  passif  de  la  faillite  pour 
le  solde  de  sa  créance.  —  Rennes,  22  juill.  1879 
[S.  81.  2.  190,  P.  81.  1.  973,  D.  p.  81.  2.  31] 

422.  La  demande  formée  par  le  syndic  d'une 
société  en  faillite,  contre  l'un  des  actionnaires  de 
la  société,  pour  le  contraindre  à  compléter  le  ver- 
sement du  montant  des  actions  par  lui  souscrites, 
n'est  pas  une  demande  née  de  la  faillite  ;  elle  puise 
sa  cause  dans  une  convention  antérieure  et  indé- 
pendante, et  elle  doit,  dès  lors,  être  portée,  non 
devant  le  tribunal  de  la  faillite  de  la  société, 
mais  devant  le  tribunal  du  siège  social.  —  Cass., 
1"  déc.  1884  [S.  86.  1.  276,  P.  86.  1.  652,  D.  r. 
85.  1.  372]  _ 

423.  La  disposition  de  l'art.  59  ne  s'applique  pas 
non  plus  à  l'action  formée  par  le  syndic  d'une  fail- 
lite contre  un  tiers,  en  restitution  de  marchandises 
que  celui-ci  aurait  détournées  au  préjudice  de  la 
masse,  plus  de  dix  jours  avant  l'époque  de  l'ouver- 
ture de  la  faillite.  —  Cass.,  9  mars  1858  [S.  58.  1. 
648,  P.  58.460,  D.  p.  .58.  1.  303] 

424.  ...  Ni  à  l'action  intentée  par  le  porteur  d'une 
lettre  de  change  souscrite  par  le  négociant  avant 
sa  faillite,  aux  fins  de  faire  déclarer  qu'il  y  avait 
provision  entre  les  mains  du  tiré,  au  moment  de 
l'échéance  de  l'effet.  —  Lyon,  24  avr.  1850  [S.  51 . 
2.  354,  P.  51.  1.  215,  D.  p.  54.  2.  119] 

425.  ...  Xi  à  l'action  formée  par  le  consignataire 
de  marchandises  en  paiement  du  solde  du  compte 
courant  qui  existait  entre  lui  et  le  failli,  et  à  "fin 
d'aïitorisation  de  vendre  les  marchandises  consi- 
gnées.. ..,  surtout  lorsqu'il  résulte  des  conventions 
des  parties,  qu'elles  étaient  exécutoires  au  lieu  du 
domicile  du  consignataire.  —  Metz,  23  mai  1855 


[S.  55.   2.   343,  P.  55.   2.  287,   D.  p.   56.    2.  5] 

426.  Lorsqu'il  est  porté  obstacle,  par  les  syndics 
provisoires  de  la  faillite' de  l'expéditeur,  à  la  vente 
faite  par  le  consignataire  pour  se  coumr  de  ses 
avances,  c'est  au  tribunal  du  domicile  du  consigna- 
taire qu'il  appartient  d'en  connaître,  et  non  à  celui 
de  l'ouverture  de  cette  faillite,  —  Paris,  8  mai  1811 
[S.  et  P.  chr.,  D.  a.  3.  314,  D.  Rép.,  vo  Cumpét. 
civ.    des  trih.   tVarrond.,  n.   142] 

427.  Une  contestation,  née  à  la  suite  d'une  saisie- 
revendication  faite  sur  un  failli,  ne  doit  pas  néces- 
sairement être  portée  devant  le  juge  du  domicile  du 
failli,  si  le  failli  et  la  masse  sont  sans  intérêt  dans 
le  litige  ;  par  exemple,  si  c'est  une  contestation  de 
préférence  entre  le  vendeur  qui  saisit-revendique, 
et  un  commissionnaire  qui  a  fait  des  avances  sur 
des  marchandises  vendues.  —  On  ne  peut  appliquer, 
dans  ce  cas,  ni  l'art.  831,  hifrà,  qui  attribue  au 
juge  du  domicile  du  saisi  la  connaissance  de  la  con- 
testation sur' la  validité  de  la  saisie-revendication, 
ni  l'art .  59  portant  qu'en  matière  de  faillite  on  doit 
porter  les  contestations  devant  le  juge  du  domicile 
du  failli.  —  Cass.,  4  avr.  1821  [S".  et  P.  chr.,  D. 
A.  8.  286,  D.  i?e>.,  ^^  Faillite,  n.  1295] 

428 .  En  sens  inverse  des  solutions  qui  précèdent, 
la  jurisprudence  a  eu  maintes  fois  l'occasion  de 
reconnaître  au  tribunal  de  la  faillite  une  compé- 
tence découlant  de  l'application  de  l'art.  59.  — 
Ainsi,  il  a  été  décidé  que,  la  demande  d'un  créan- 
cier du  failli  tendant  à  faire  reconnaître  en  sa  fa- 
veur l'existence  d'un  privilège  sur  des  valeurs  qui 
lui  auraient  été  données  en  gage  par  son  débiteur, 
est  de  la  compétence  exclusive  du  tribunal  de  l'ou- 
verture de  la  faillite  :  cette  demande  constitue  une 
contestation  en  matière  de  faillite,  par  suite  de  la 
nécessité  de  vérifier  la  créance  contradictoirement 
avec  le  syndic  et  devant  le  juge-commissaire,  avant 
d'admettre  le  privilège.  —  Cass.,  15  juill.  1862  [S. 
62.  1.  933,  P.  63.  690,  D.  p.  62.  1.  520] 

429.  D'une  façon  ])lus  générale,  le  tribmial  de 
l'ouverture  de  la  faillite  a  seul  compétence  pour 
juger  si  la  créance  du  demandeur  est  privilégiée  à 
l'égard  de  la  masse.  —  Cass.,  8  déc.  1884  [S.  85, 
1.  432,  P.  85.  1.  1048,  D.  p.  85.  1.  286]  -  Sic, 
Ruben  de  Couder,  Dict.  de  dr.  corani.,  indust.  et 
marit.,  v°  Compétence,  n.  247. 

430.  Telle  est  la  règle  de  compétence  à  admettre 
à  l'égard  de  la  demande  formée  contre  le  syndic 
par  une  personne  qui  se  prétend  créancière  d'une 
société  ayant  existé  entre  le  failli  et  un  tiers,  et  qui 
demande  son  paiement,  par  préférence  aux  autres 
créanciers  de  la  faillite,  sur  l'actif  de  cette  société, 
—  Cass.,  21  janv.  1873  [S.  73.  1. 160,  P.  73.  378, 
D.  p.  73.  1.  483] 

431.  Vainement  soutiendrait-on,  en  pareil  cas, 
que  le  tribunal  du  lieu  où  la  société  a  été  établie 
est  seul  compétent  pour  connaître  du  litige,  alors- 
que  cette  société  a  été  dissoute  et  liquidée  ;  cette 
compétence  n'existant  que  tant  que  dure  la  société, 
et  ne  survivant  pas  à  sa  dissolution  et  à  sa  liquida- 
tion. —  Même  arrêt.  —  V.  suprà,  n.  222  et  s. 

432.  Le  tribunal  de  commerce  du  lieu  de  l'ou- 
verture de  la  faillite,  saisi  d'une  demande  en  ad- 
mission au  passif  de  la  faillite,  est  compc^tent  pour 
statuer  sur  le  contredit  des  syndics,  consistant  à 
dénier  la  créance  et  à  faire  déclarer  reconvention- 
nellement  la  faillite  créancière.  —  Cass.,  23  oct. 
1894  [S.  96.  1.  85,  P.  96.  1.  85,  D.  p.  95.  1.  155] 

433.  En  pareil    cas,   le  prétendu   créancier  ne 
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peut,  après  le  renvoi  du  juge-commissaire  saisis- 
sant le  tribunal,  par  un  désistement  non  accepté, 
dessaisir  le  tribunal  et  exiger  son  renvoi  devant 
le  tribunal  de  commerce  de  son  domicile.  —  Même 
arrêt. 

434.  Ce  n'est  pas  seulement  d'ailleurs  au  cas  d'ac- 
tions formées  contre  la  faillite,  qu'il  est  possible  de 
constater  le  déplacement  de  compétence  qui  vient 
d'être  signalée;  il  en  est  ainsi,  même  au  cas  d'ac- 
tions dirigi-es  par  les  syndics  contre  les  tiers  (V. 
stiprà,  n.  382  et  s.).  —  Ainsi,  d'une  manière  géné- 
rale, les  actions  personnelles  intentées  par  les  syn- 
dics d"une  faillite  doivent  être  portées  devant  le 
tribunal  du  lieu  île  l'ouverture  de  la  faillite,  et  non 
devant  le  tribunal  du  domicile  du  défendeur,  lors- 
que la  contestation  est  relative  à  des  opérations  pos- 
térieures à  la  faillite  et  se  rattache  à  cette  faillite. 
—  Cass.,  7  nov.  1848  [S.  4«.  1.  51)3,  P.  4<).  1.  424, 
D.  P.  48.  1.  23(;]  —  Colmar,  2Ç>  juin  1832  [S.  33. 
2.  149,  P..  chr.,  D.  p.  39.  2.  23'.),  D.  Bép.,  v°  Campât. 
CIT.  (les  irih.  d'amnid.,  n.  131-1"]  —  Sur  le  point 
de  savoir  si  le  tribunal  de  commerce  qui  a  déclaré 
la  faillite  est  compétent  pour  connaître  du  mérite 
des  actes  d'administration  faits  par  les  syndics,  V. 
infrà,  art.  442. 

435.  Il  en  est  ainsi,  notamment  de  la  demande 
formée  par  les  syndics  contre  un  tiers,  relativement 
à  des  opérations  de  commerce  postérieures  à  l'ou- 
verture de  la  faillite.  —  Cass.,  8  mars  1831  [S.  34. 

1.  804,  P.  chr.,  D.  p.  34.  1.  397,  D.  Réih,  loc.  c/<.] 

436.  ...  De  contestations  relatives  à  des  opéra- 
tions de  commerce  faites,  depuis  la  faillite,  entre 
un  failli  et  (|uelques-uns  de  ses  créanciers,  au  i)ré- 
judice  des  autres.  —  Cass.,  2(3  juin  1817  [S.  et  P. 
chr.,  D.  A.  3.  313,  D.  Rép.,  loc.  cit.'] 

437.  ...  De  la  contestation  survenue  à  l'occasion 
d'un  traité  concernant  une  dette  de  la  faillite  passé 
par  les  syndics,  et  cela,  alors  même  qu'ils  y  au- 
raient figuré  en  leur  nom  personnel,  s'ils  n'ont  agi, 
en  réalité,  qu'en  leur  qualité  de  liquidateurs  de  la 
faillite.  —  Cass.,  !«'•  févr.  1870  [S.  71.  1.  104,  P. 
71.  251,  D.  p.  71.  1.  256] 

438.  De  même,  la  demande  en  nullité  d'un  paie- 
ment effectué  par  le  débiteur  postérieurement  à  la 
cessation  de  ses  paiements,  autrement  qu'en  espèces 
ou  effets  de  commerce,  ayant  pour  cause  l'événe- 
ment de  la  faillite,  est  de  la  com})étence  exclusive 
du  tribunal  de  commerce  du  domicile  du  failli.  — 
Cass.,  29  juin  1870  [S.  70.  1.  417,  P.  70.  1105,  D. 
p.  71.  1.  289] 

439.  Il  en  est  ainsi  de  l'action  en  nullité,  intentée 
par  le  syndic  dans  l'intérêt  de  la  masse,  des  trans- 
actions intervenues  entre  le  failli  et  des  tiers,  telles 
que  la  vente  de  son  nouveau  fonds  de  commerce  et 
la  résiliation  du  bail  des  lieux  où  il  s'exploitait.  — 
Cass.,  12  janv.  1864  [S.  64.  1.  17,  P.  64.  324,  D. 
p.  64.  1.  130] 

440.  L'action  formée  contre  un  créancier  d'une 
faillite  en  rapport  à  la  masse  de  sommes  par  lui 
touchées  ajtrès  la  cessation  des  iiaiements,  est  une 
action  en  ;  matière  de  faillite,  qui  doit,  par  suite, 
être  portée  exclusivement  devant  le  tribunal  du  do- 
micile du  failli.  —  Bordeaux,  27  août  18.50  [S.  50. 

2.  645,  P.  51.  2.  405,  D.  i'.  51.  2.  28]  —Besancon, 
28  mars- 1855  [[S.  55.  2.  .398,  P.  55.  1.  255,  D.  p. 
55.  2.  .324] 

441.  L'action  en  rapport  de  sommes  indûment 
touchées  par  un  créancier  depuis  la  faillite  et  con- 
trairement à  un  concordat  obteûu  par  le  failli  dans 


une  faillite  antérieure  est  de  la  compétence  du  tri- 
bunal du  lieu  011  la  faillite  est  ouverte,  bien  que  le 
créancier  ait  son  domicile  dans  le  ressort  d'un  autre 
tribunal.  —  Cass.,  13  janv.  1845  [S.  45.  1.  203,  P. 
48.  1.  707,  D.  p.  48.  5.  197,  D.  Rép.,  v°  FaiUite, 
n.  1325-.5°] 

442.  La  demande  en  restitution  de  marchandises 
remises  par  le  failli,  contrairement  aux  prescrip- 
tions de  l'art.  446,  C.  comni.,  depuis  l'ouverture  de 
la  faillite,  ayant  sa  source  dans  l'événement  de  la 
faillite,  est  encore  de  la  comi)étence  exclusive  du 
tribunal  de  commerce  du  domicile  du  failli.  — 
Vainement  le  défendeur  prétendrait  que  cette  remise 
a  eu  lieu,  non  à  titre  de  dation  en  paiement,  mais 
en  exécution  d'une  rétrocession  convenue  avant  la 
faillite  :  cette  prétention  ne  constitue  qu'un  moyen 
de  défense,  qui  ne  saurait  changer  la  nature  de  l'ac- 
tion. —  Cass.,  24  juin  1872  [S.  72.  1.  211,  P.  72. 
514,  D.  p.  73.  1.  12.3] 

443.  Le  tribunal  de  commerce  du  domicile  du 
failli  est  compétent  pour  connaître  de  l'action  for- 
mée par  le  syndic  de  la  faillite  pour  faire  rentrer 
dans  la  masse  de  la  faillite  des  objets  [mobiliers 
livrés  par  un  tiers  au  failli,  et  par  lui  repris  aux 
mains  du  failli,  alors  qu'il  était  déjà  en  état  de 
cessation  de  paiements,  ladite  reprise  constituant, 
soit  une  dation  en  paiement  prohibée  par  l'art.  446, 

C.  comra.,  soit  une  revendication  ou  l'exercice  d'un 
privilège,  proscrits  par  l'art.  550  du  même  Code.  — 
Caen,  22  nov.  1894  [S.  95.  2.  210,  P.  95.  2.  210] 

444.  Il  importe  peu  que,  pour  l'exécution  des 
contrats  relatifs  aux  objets  mobiliers  dont  le  syndic 
demande  le  rapport  à  la  masse,  le  failli  et  son  co- 
contrai-tant  aient  fait  une  attribution  spéciale  de 
juridiction.  —  Même  arrêt. 

445.  La  compétence  du  tribunal  de  l'ouverture 
de  la  faillite  existe  aussi  à  l'égard  de  l'action  en 
nullité  d'une  cession  faite  en  fraude  dos  droits  des 
créanciers.  —  Cass.,  7  déc.  1881  [S.  82.  1.  102,  P. 
82.  1.  2.34,  D.  p.  83.  1.  79] 

446 .  Dans  ce  cas,  c'est  à  bon  droit  que  le  débi- 
teur cédé  est  mis  en  cause  devant  le  même  tribu- 
nal... soit  pour  contester  la  demande...  soit  pour  as- 
surer l'exécution  du  jugement  sur  la  nullité.  — 
Même  arrêt. 

447.  La  demande  en  nullité  d'un  transport  de 
créance  hypothécaire,  consentie  par  le  failli  depuis 
sa  faillite  ou  dans  les  dix  jours  qui  l'ont  précédée, 
de  même  que  celle  en  rapport  de  sommes  reçues 
pour  le  compte  du  failli  avant  et  après  la  cessation 
de  paiements,  est  de  la  compétence  du  tribunal  de 
la  faillite  —  Il  en  est  ainsi,  alors  même  qu'un  ordre 
est  ouvert  devant  un  autre  tribunal  sur  le  prix  des 
biens  hyi)Othéqués  à  la  créance  cédée  :  cet  ordre  ne 
constitue  pas  une  litispendance  qui  doive  attirer, 
devant  le  tribunal  qui  en  est  saisi,  la  demande  à  fin 
de  nullité  de  transport.  —  Cass.,  5  juin  1848  [S. 
48.  1.  4.38,  P.  48.  2.  659,  D.  p.  48.  1.  136] 

448.  La  compétence  du  tribunal  de  l'ouverture 
de  la  faillite  existe  à  l'égard  de  la  demande  des 
syndics  tendant  à  l'annulation  d'une  vente  ou  d'une 
dation  en  paiement  de  marchandises,  faite  par  le 
failli  dans  les  dix  jours  qui  ont  précédé  l'ouverture 
de  la  faillite.  —  Cass.,  14  avr.  1825  [S.  et  P. chr., 

D.  P.  25.  1.  271,  D.  Ré]j.,  v»  Compét.  ch\  des  trih. 
d'arrond.,  n.  131-1»]  —  Rouen,  15  juin  1824  [S.  et 
P.  chr.] 

449.  ...  De  la  demande  tendant  à  faire  déclarer 
nulle,  comme  frauduleuse,  une   quittance  ou   dé- 
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charge  donnée  par  le  failli  à  son  mandataire,  pos- 
térieurement à  la  faillite,  et  pour  un  recouvrement 
dont  il  l'avait  chargé  antérieurement.  —  Cass.,  17 
juin.  1828  [S.  et  P.  chr.,  D.  Rép.,  v°cit.,  n.  131- 
2°] 

450.'...  De  l'action  intentée  par  le  syndic  d'une 
seconde  faillite,  contre  le  syndic  d'une  première 
faillite,  en  reddition  de  compte  de  gestion  de  la  se- 
conde faillite,  dans  laquelle  le  syndic  de  la  pre- 
mière faillite  s'était  immiscé,  et  en  remise  de  va- 
leurs et  de  pièces  se  rattachant  à  l'administration 
de  cette  seconde  faillite.  —  Cass.,  8  avr.  1884  [S. 
85.  1.  247,  P.  85.  1.  61!»,  D.  p.  84.  1.  439] 

451.  Il  a  été  aussi  décidé  que  l'action  des  syn- 
dics en  paiement  des  déboursés  et  honoraires  de 
gestion  ne  peut  être  dirigée  que  contre  la  faillite, 
et  qu'elle  doit,  dès  lors,  être  portée  devant  le  tribu- 
nal de  cette  faillite.  —  Les  syndics  ne  peuvent  s'a- 
dresser aux  créanciers  qui  ont  provoqué  la  faillite 
et  les  actionner  personnellement  et  à  leur  choix  de- 
vant le  tribunal  de  leur  domicile.  —  Dijon,  7  mars 
1873  [S.  73.  2.  219,  P.  73.  889,  D.  p.  74.  2.  40] 

452.  Le  tribunal  du  domicile  du  failli  cesse 
d'être  compétent  pour  connaître  des  actions  qu'in- 
tente le  failli  ou  qui  sont  intentées  conti'e  lui,  lors- 
qu'au moment  où  l'action  est  intentée,  le  failli  a 
recouvré  l'administration  de  ses  aft'aires  par  l'effet 
d'un  concordat  homologué.  —  Carré,  Compét.  civ., 
t.  1,  n.  241.  —  V.  Cass.,  14  avr.  18.56  [P.  56.  2. 
319,  D.  p.  56.  1.  203]  —  V.  cep.  Cass.,  13  janv. 
1845  [S.  45.  1.  203,  P.  48. 1.  707,  D.  p.  48.  5. 198, 
D.  RéjK,  v°  Faillite,  n.  1325-5°}  —  Y.  notre  i?e>. 
gé>i.  (dplu  du  dr.  fr.,  v°  cit.,  n.  470  et  s. 

453.  Ainsi,  c'est  devant  le  tribunal  de  son  domi- 
cile et  non  devant  le  tribunal  de  commerce  qui  a 
homologué  le  concordat,  que  doit  être  assigné  en 
reddition  de  compte,  le  syndic  nommé  par  les 
créanciers  pour  l'exécution  de  ce  concordat.  — 
Bourges,  23  août  1822  [S.  et  P.  chr.] 

454.  Mais,  comme  les  créanciers  du  failli  ne  peu- 
vent profiter  de  leur  négligence  ou  de  leur  mau- 
vaise volonté  pour  se  soustraire  à  la  juridiction  du 
tribunal  de  la  faillite  qui,  seul,  était  compétent  pour 
vérifier  leurs  créances,  il  a  pu  être  décidé  que  l'ac- 
tion en  paiement  de  marchandises  intentée  contre 
un  failli,  postérieurement  au  concordat  qu'il  a 
obtenu,  par  un  créancier  dont  la  créance  n'a  été  ni 
vérifiée  ni  affirmée,  doit  être  portée  devant  le  tri- 
bunal de  la  faillite,  et  non  devant  le  tribunal  du 
lieu  du  paiement.  —  Rouen,  6  févr.  1847  [S.  48. 
2.  671,  P.  49.  1.  .340,  D.  p.  48.  .5.  197]  —  V.  aussi, 
Bordeaux,  27  août  1850  [S.  50.  2.  64.5,  P.  51.  2. 
405,  D.  p.  51.  2.  28]  —  Besançon,  28  mars  1855  [S. 
55.  2.  398,  P.  55.  l.  255,  D.  p.  55.  2.  324] 

455.  On  peut  d'ailleurs  observer  que  la  règle  que 
l'état  de  faillite  d'une  société  de  commerce  continue 
de  subsister  malgré  le  concordat  obtenu  par  l'un 
ou  plusieurs  des  associés  (C.  comm.,  531),  est  ap- 
plicable alors  même  que  le  concordat  a  été  consenti 
en  faveur  du  gérant  d'uUe  société  en  commandite, 
lequel  est  seul  personnellement  en  faillite.  En  con- 
séquence, les  demandes  judiciaires  concernant  la 
faillite,  intentées  même  après  ce  concordat,  doivent 
être  portées  devant  le  tribunal  du  lieu  de  l'ouver- 
ture de  la  faillite.  —  Douai  9  mars  1842  [S.  43.  2. 
14,  P.  44.  1.  495,  D.  Rq>.,  vo  Faillite,  n.  1325-2"] 

456.  Si,  au  surplus,  le  concordat  vient  à  être  an- 
nulé, l'art.  59,  §  7  reprend  son  étendue  d'application 
antérieure.  —  C'est  donc  au  tribunal  de  la  faillite 


qu'il  appartient  de  statuer  sur  la  demande  en  nullité, 
pour  fraude,  d'une  obligation  coiitractée  par  le  failli 
après  l'obtention  de  son  concordat,  depuis  annulé, 
et  dont  l'annulation  a  été  suivie  de  la  réouverture 
de  la  faillite.  —  Cass.,  7  nov.  1848  [S.  48.  1.  593 
et  la  note  Carette,  P.  49.  1.  424,  D.  p.  48.  1.  236] 

457.  L'état  d'union  volontaire,  constitué  entre  les 
créanciers  du  failli,  n'a-t-il  pas  pour  effet  de  main- 
tenir sa  compétence  exceptionnelle  au  tribunal  de 
la  faillite  ?  la  question  est  controversée.  —  Il  a  été 
jugé  que  le  tribunal  du  domicile  du  failli  est  com- 
pétent, même  alors  que  l'action  n'a  été  intentée 
qu'après  le  concordat,  si  les  créanciers,  tout  en  fai- 
sant cesser  les  effets  de  la  faillite  quant  au  failli, 
se  sont  constitués  en  état  d'union  volontaire.  — 
Bordeaux,  27  août  1850,  précité.  —  Besançon,  28 
mars  1855,  précité.  —  V.  cependant  Colmar,  16 
déc.  1856  [S.  57.  2.  270,  P.  57.  18] 

458.  La  disposition  de  l'art.  59,  §  7,  portant  que 
le  défendeur  doit,  en  matière  de  faillite,  être  cité 
devant  le  tribunal  du  lieu  de  la  faillite,  ne  reçoit 
pas  exception  au  cas  où  les  parties  auraient,  anté- 
rieurement à  la  faillite,  attribué  à  une  autre  juri- 
diction la  solution  des  contestations  soulevées  à 
l'occasion  de  leur  convention.  —  Cass.,  15  nov. 
1862  [S.  62.  1.  933,  P.  63.  690]  ;  29  juin  1870  [S. 
70.  1 .  417,  P.  70. 1105,  D.  p.  71. 1.  289]  —  Rouen, 
30  juin.  1870  [S.  71.  2.  223,  P.  71.  790,  D.  v.  72. 
5.  239] 

459.  Les  règles  qui  viennent  d'être  indiquées 
pour  le  cas  de  faillite,  sont  également  applicables 
en  matière  de  liquidation  judiciaire.  —  Amiens,  20 
nov.  1891  [D.  p.  92.  2.  545]  —  Nancy,  28  déc. 
1891  [D.  p.  92.  2.  182]  —  Douai,  9  mars  1893  [D. 
p.  94.  2.  369]  —  Sic,  Garsonnet,  2e  édit.,  t.  2,  p. 
80,  §  439,  p.  154,  §  486.  —  V.  notre  Rép.  géu. 
alpli.  du   (Ir.fr.,  v°    Lùiuidation  judiciaire,  n.  443 

§  9.  Du  tribunal  compétent  en  matière 
de  garantie. 

460.  L'art.  59-8",  dont  les  dispositions  ont  d'ail- 
leurs été  reproduites  et  quelque  ])eu  développées  par 
l'art.  181,  infrà,  consacre,  pour  le  cas  d'action  inci- 
dente en  garantie,  une  nouvelle  exception  à  la  règle 
actor  sequitur  forum  rei ;  comme  pour  l'exception 
édictée  par  le  paragraphe  précédent,  c'est  une  ques- 
tion vivement  controversée  que  celle  de  savoir  si 
cette  nouvelle  exception,  qui,  certainement,  apporte 
une  dérogation  aux  règles  de  la  compétence  ratione 
personœ,  apporte  en  même  temps  une  dérogation 
aux  règles  de  la  compétence  ratione  materiœ  ou,  en 
d'autres  termes,  si  un  tribunal  de  commerce,  saisi 
de  la  demande  principale,  peut  ainsi  être  amené  à 
connaître  d'un  fait  d'ordre  purement  civil  ou  réci- 
proquement ;  cette  question  sera  examinée  plus  loin. 
—  V.  infrà,  Appendice  à  l'art.  168. 

461.  En  tout  cas,  du  moment  où  l'action  princi- 
pale et  l'action  en  garantie  relèvent  de  la  même 
juridiction,  l'art.  59-8°  doit  recevoir  son  applica- 
tion. —  Ainsi,  en  matière  de  commerce,  comme  en 
matière  civile,  le  juge  de  l'action  principale  est  le 
juge  de  l'action  en  garantie.  —  Cass.,  26  juill.  1809 
[S.  et  P.  chr.,  D.  A.  7.  626,  D.  Rép.,  V  Exception, 
n.  378]  ;  26  mai  1830  [S.  et  P.  chr.,  D.  p.  30.  1. 
261,  D.  Rép.,  v°  Compét.  comm-erc,  n.  339]  —  Pa- 
ris, 17  août  1809  [S.  et  P.  chr.,  D.  A.  3.  309,  D. 
Rép.,  v°  Compét.  commerc,  n.  420]  ;  20  août  1842 
[S.  42.  2.  514,  P,  43.  1.   105,  D.  p.  43.  2.  29,  D. 
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Rép.,if  cit.,  n.  336]  —  Rouen,  30  août  1813  [S. 
et  P.  clir.,  D.  A.  6.  724,  D.  Rép.,vo cit.,  ii.  420]  — 
Colmar.  18  juin  1825  [S.  et  P.  chr.]  —  Caen,  27 
févr.  1847  [S.  48.  2.  192,  P.  48.  2.  102]  —  Sur  le 
point  do  savoir  ce  qui  arrive  lorsqu'il  est  établi  que 
la  demande  ]iriucipale  n'a  été  formée  qu'en  vue  de 
soustraire  à  leurs  juges  naturels  ceux  qui  sont  ap- 
pelés en  garantie,  V.  in/rù,  art.  181.  —  Sur  lejioiut 
de  savoir  jusqu'à  quel  moment  l'action  en  garantie 
peut  être  formée,  V.  infrù,  art.  181. 

462.  On  doit  aussi  observer  que  le  juge  de  l'ac- 
tion principale  est  juge  de  l'action  en  garantie, 
alors  même  qu'il  s'agit  de  la  garantie  sim]ile,  uni- 
quement fondée  sur  un  fait  de  responsabilité.  La 
compétence  du  juge  n'est  pas  restreinte  à  la  ga- 
rantie contractuelle  fondée  sur  un  titre  positif.  — 
Grenoble,  4  déc.  1824  [S.  et  P.  chr.,  D.  Rép.,  \° 
Exceiition,  n.  382] 

463.  Une  demande  en  indemnité  des  sommes  que 
l'on  craint  de  ne  pas  obtenir  peut,  tout  comme  une 
demande  en  garantie  de  condamnations  éventuelles, 
être  jiortée  devant  le  tribunal  saisi  de  la  contesta- 
tion dont  l'issue  est  un  sujet  de  craintes.  —  Cass., 
6  mai  1812  [S.  et  P.  chr.'] 

464.  Le  demandeur,  comme  le  défendeur  origi- 
naire, ]ieut  assigner  en  garantie  devant  le  juge  où  la 
demande  originaire  est  pendante.  —  Carré  et  Chau- 
veau,  quest.  265  ;Garsonnet,  2''édit.,  t.  3,  p.  234  et  s., 
§  942  et  943. 

465  Jugé,  dans  ce  sens,  que  le  tribunal,  compé- 
tent pour  connaître  d'une  action  formée  contre  une 
personne  comme  obligée  princi]jale,  est  pareille- 
ment compétent  à  l'égard  de  celle  qui  est  assignée 
en  même  temps  par  le  demandeur  comme  garant  de 
la  première,  alors  même  que  l'action  en  garantie 
serait  mal  fondée.  —  Angers,  30  mai  1849  [S.  51 . 
2.  601,  P.  52.  1.  304,  D.  p.  54.  2.  180] 

466.  Il  en  est  ainsi  notamment  au  cas  d'une  ac- 
tion en  garantie  formée  contre  une  compagnie  de 
chemin  de  fer,  à  raison  de  fournitures  faites  à  un 
enti'epreneur  de  travaux  agissant,  suivant  le  deman- 
deur, au  nom  et  comme  agent  de  la  compagnie, 
tandis  qu'en  réalité,  il  avait  traité  en  son  propre 
nom  et  pour  son  compte  personnel.  — ]\Ième  arrêt. 

467.  Au  surplus,  l'action  en  garantie  ne  doit  être 
portée,  conformément  aux  art.  59  et  181,  devant  un 
tribunal  autre  que  celui  du  domicile  du  défendeur, 
que  dans  le  cas  où  elle  est  formée  par  voie  incidente  ; 
dans  le  cas  contraire,  c'est-à-dire  si  elle  est  formée 
par  voie  princijjale,  les  règles  ordinaires  de  compé- 
tence conservent  tout  leur  empire.  —  Garsonnet, 
2e  édit.,  t.  2,  p.  130,  §  473;  Pigeau,  t.  1,  p.  168; 
Boncenne,  t.  2,  p.  253  ;  Boitard,  Colmet-Daage  et 
Glasson,  t.  1,  n.  142  ;  Carré  et  Chauveau,  quest.  265, 
note  1  ;  Rodière,  t.  1,  p.  101.  —  V.  notre  Rép.  gén. 
alph.  cludr.  fr.,  v^  Compétence  civile  et  commerciale, 
n.  479  et  s.  " 

468.  Ainsi,  en  matière  d'assurance  contre  les  acci- 
dents, les  art.  59  et  181,  donnant  ouverture  à  une 
action  récursoire,  ne  s'appliquent  jtas  au  cas  où  le 
défendeur  originaire  intente,  à  son  tour,  une  action 
principale,  en  vertu  d'une  assurance  directement 
contractée  à  son  jtrolit.  —  Cass.,  10  nov.  1884  [S. 
86.  1.  32,  P.  86.  1.  61,  D.  p.  85.  1.  460] 

469.  Il  ne  suffit  pas  d'ailleurs,  pour  qu'une  action 
jinisse  être  valablement  portée  devant  une  juridic- 
tion déjà  saisie  d'une  autre  affaire,  qu'elle  soit  inten- 
tée sous  forme  incidente  ;  il  faut  qu'elle  soit  réelle- 
ment une  action  accessoire  par  rapport  à  l'action 


di'jà  engagée,  c'est-à-dire  qu'elle  dérive  d'une  même 
source  que  celle-ci  et  qu'elle  s'y  rattache  par  un  lien 
de  connexité  et  de  dépendance.  —  Ainsi,  il  a  été 
jugé  que  la  partie  qui  est  j)Oursuivie  devant  le  tribu- 
nal de  son  domicile  en  paiement  des  taxes  délivrées 
à  des  témoins  cités  à  sa  requête,  et  qui  fait  opposi- 
tion au  commandement  en  se  fondant  sur  ce  que  la 
taxe  n'est  jioint  revêtue  de  la  formule  exécutoire,  ne 
peut  assigner,  devant  le  même  tribunal,  un  avoué  en 
garantie  des  conséquences  du  jugement  à  intervenir, 
sous  prétexte  qu'eu  citant  les  témoins,  ledit  avoué 
aurait  agi  contrairement  à  son  ordre  et  par  un  abus 
de  mandat  :  ici,  en  effet,  l'action  contre  l'avoué  ne 
]irésente  aucun  lien  de  connexité  avec  la  demande 
originaire  ;  elle  constitue,  au  contraire,  une  demande 
jirincipale  qui  est  soumise  aux  règles  ordinaires  de  la 
corajiétence  et  qui,  par  suite,  doit  être  portée  devant 
le  tribunal  du  domicile  de  l'avoué.  —  Cass.,  !'=■'  août 
1892  [S.  92.  1.  584,  P.  92.  1.  584,  D.  p.  92.  1.  560] 

—  Y.  notre  Rép.  gén.  alph.  du  dr.fr.,  \°  Compé- 
tence civile  et  commerciale,  n.  482  et  s. 

470.  ...  Que  lorsque  les  liquidateurs  d'une  société 
d'assurances  mutuelles  poursuivent  un  assuré  en  paie- 
ment de  sommes  qu'il  doit  à  la  société,  cet  associé 
n'est  pas  fondé  à  appeler  devant  le  tribunal  saisi  de 
cette  demande  les  anciens  membres  du  conseil  d'ad- 
ministration comme  responsables  desfi'audes  et  mal- 
versations qu'il  impute  au  directeur,  alors  même  qu'il 
qualifierait  sa  demande  d'action  en  garantie  et  que, 
pour  justifier  en  apparence  cette  qualification,  il 
émettrait  la  prétention  de  faire  condamner  lesdits 
administrateurs  à  jjayer  en  son  lieu  et  place  les 
sommes  dont  il  serait  reconnu  débiteur  envers  la  so- 
ciété. —  Pau,  29  déc.  1857  [D.  p.  58.  2.  141] 

471.  Ainsi,  l'action  dérivant  d'un  contrat  d'assu- 
rance contre  les  accidents,  et  tendant  à  obtenir  le 
paiement  de  l'indemnité  stipulée,  est  une  action  prin- 
cipale et  directe,  qui  n'a  ni  les  caractères  ni  les  effets 
d'une  demande  en  garantie.  Par  suite,  elle  reste  sou- 
mise aux  règles  de  compétence  qui  lui  sont  propres, 
et  ne  saurait  être  introduite  sous  forme  d'action  ré- 
cursoire, par  application  des  art.  59  et  181,  devant  le 
tribunal  saisi  de  l'action  en  resiionsabilité  civile  diri- 
gée contre  l'assuré  par  la  victime  de  l'accident.  — 
Cass.,  24  ianv.  1865  [S.  65.  1.  153,  P.  65.  369,  D.  p. 
65.  1.  72]';  3  ianv.  1882  [S.  82.  1.  120,  P.  82.  1.  264, 
D.  p.  83.  1.  120]  ;  18  juill.  1883  [J.  La  Loi,  20  juill. 
1883]  :  18  mars  1890  [S.  90.  1.  469,  P.  90.  1.  1118, 
D.  P.  90.  1.  443]  ;  31  juill.  1893  [S.  94.  1.  130,  P. 
94.  1.  130,  D.  p.  94.  1.  146]  —  Nîmes,  11  févr.  1880 
[S.  80.  2.  67,  P.  80.  314,  D.  p.  80.  2.  148]  —  Aix, 
6  août  1883  [D.  p.  85.  2.  63]  —  Rouen,  30  nov.  1883 
IGaz.  Fal.,  84.  1.  357,  Rec.pér.  desassur.,  84.  589] 

—  Toulouse,  4 mars  188^  [Gaz.  Fr(l.,84c.  1,  Siipjil.. 
101]  —  Limoges,  11  nov.  1884  [S.  85.  2.  182,  P. 
85.  1.  994]  ;  4  mai  1886  [S.  88.  2.  148,  P.  88.  1. 
843]  —  Bourges,  17  févr.  1885  [Gaz.  Pal,  85.  2, 
SuppL,  25]  —  Dijon,  2  juill.  1885  [S.  87.  2.  100, 
P.  87.  1.  572,  D.  p.  86.  2.  25G]  ;  17  déc.  1885 
[S.  87.  2.  100,  P.  87.  1.  572,  D.  p.  87.  2.  30]  — 

—  Poitiers,  25  janv.  1892,  sous  Cass.,  18  oct.  1892 
[S.  93.  1.  141,  P-  93.  1.  141]  —  Trib.  Marseille,  12 
juin  1885  [Gaz.  Pal.,  85.  2,  Siippl,  26]  —  Trib. 
Villefranche,  19  juin  1885  [Mouit.jud.  de  Lyon,  8 
janv.  1886]  —  trib.  Saint-Etienne,  16  déc.  1885 
[Rec.  j-)ér.  des  assur.,  85.  566]  —  Sic,  Vingtrenier, 
p.  30  ;  Tarbouriech,  Assur.  contre  les  accidents,  n.  115 
et  s.  —  V.  notre  Rép.  gén.  alph.  du  dr.fr.,  v°  As- 
surances contre  les  accidents,  n.  615  et  s.  —  Contra, 
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Lvon,  19  mai  1886  [-Rec.  pér.  des  assw.,  86.  429] 
Ti'ib.  Limoges,  11  mars  1884  [Gaz.  Pal,  85.  1.  29] 
—  Trib.  Roanne,  22  a^T.  1884  [Rec.  pér.  des  assia-.j 
84.  494]  —Sic,  Lyon-Caen,  Rev.  crit.,  1882,  p.  526  ; 
Lvon-Caen  et  Renault,  Traiié  de  dr.  conirn.,  ?>"  édit., 
t.'l/n.  453. 

472.  Par  suite,  lors  même  que  l'assurance  porte 
sur  des  cas-  de  responsabilité  de  l'assuré  envers  des 
tiers,  les  règles  de  compétence  applicables  ne  sont 
pas,  entre  l'assurem'  et  l'assuré,  celles  propres  à  la 
matière  des  garanties,  mais  bien  celles  auxquelles  le 
contrat  est  soumis  à  raison  de  la  nature  des  enga- 
gements qui  le  constituent.  —  Cass.,  24  janv.  1865, 
précité. 

473.  Spécialement,  l'action  de  l'ouvrier,  victime 
d'un  accident,  contre  son  patron,  et  l'action  de  celui- 
ci  contre  une  compagnie  d'assurances,  si  elles  sont 
exercées  à  raison  du  même  accident,  dérivent,  en  droit, 
de  deux  obligations  sans  connexité,  et  la  compagnie 
d'assurances  ne  peut  être  appelée,  par  le  patron,  en 
vertu  de  l'art.  181,  infrà,  devant  le  tribunal  saisi  de 
l'action  intentée  contre  lui  par  son  ouvrier.  —  Cass., 
3  janv.  1882,  précité.  —  Limoges,  11  nov.  1884,  pré- 
cité. 

474.  Il  n'y  a  pas,  en  effet,  de  connexité  entre  l'ac- 
tion en  paiement  d'indemnité  intentée  par  un  ou- 
\Tier  contre  son  patron  à  raison  d'un  accident  dont 
il  a  été  victime,  et  l'action  intentée  par  le  patron  à 
la  compagnie  à  laquelle  il  est  assuré  ;  chacune  de  ces 
actions  est  distincte  et  principale  ;  il  s'ensuit  que  le 
patron  ne  peut,  sur  l'action  dirigée  contre  lui  par  son 
ouvrier,  mettre  en  cause  la  compagnie  d'assurances 
par  voie  de  recours  en  garantie.  —  Cass.,  22  déc. 
1897  [S.  98.  1.  267,  P.  98.  1.  267]  ;  8  févr.  1899 
[Gaz.  Pal.,  26-27  février] 

475.  Autrement  dit,  ne  sont  pas  connexes  l'ins- 
tance entre  le  patron  et  l'ouvrier,  à  l'occasion  de 
l'exécution  de  la  décision  passée  en  force  de  chose 
jugée,  qui  alloue  à  l'ouvrier  une  indemnité,  et  l'in- 
stance, entre  le  patron  assuré  et  la  compagnie  d'as- 
surances, sur  l'étendue  des  engagements  contractés 
par  cette  dernière  vis-à-vis  dudit  patron.  —  Cass., 
18  mars  1890,  précité. 

476.  En  pareil  cas,  la  compagnie  d'assurances 
est  fondée  à  se  prévaloir  des  termes  de  la  police 
portant  que  toutes  actions  intentées  contre  elle  doi- 
vent être  portées  devant  le  tribunal  de  son  siège 
social,  où  elle  fait  élection  de  domicile  pour  l'exé- 
cution du  contrat.  —  Cass.,  31  juill.  1803,  précité. 

477.  De  même,  l'action  en  paiement  de  l'indem- 
nité stipulée  par  le  contrat  d'assurances  contre  l'in- 
cendie, intentée  par  le  propriétaire  assuré  contre 
la  compagnie,  et  l'action  intentée  par  la  compagnie 
contre  le  locataire,  responsable  de  l'incendie,  en 
vertu  de  la  cession  de  ses  droits  à  elle  faite  par  le 
propriétaire,  dérivant  de  deux  obligations  sans  con- 
nexité, la  compagnie,  actionnée  en  paiement  de 
l'indemntté  par  l'assuré,  ne  peut  appeler  en  garantie, 
en  vertu  des  art.  59  et  181,  C.  proc,  le  locataire 
responsable  de  l'incendie,  et  le  distraire  ainsi  de  ses 
juges  naturels.  —  Rouen,  27  nov.  1885  [S.  86.  2. 
151,  P.  86.  1.  823] 

478.  Le  commissionnaire  de  transports  qui  a  fait 
assurer  les  choses  par  lui  transportées,  et  qui  est 
actionné  par  le  destinataire  de  ces  choses  à  raison 
des  pertes  ou  avaries  qu'elles  ont  subies  en  route, 
ne  peut  appeler  son  assureur  devant  le  tribunal 
saisi  de  cette  demande,  pour  le  faire  condamner,  en 
sa  qualité  d'assureur,  à  le  garantir  des  condamna- 
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tions  qui  seraient  prononcées  au  profit  du  destina- 
taire :  l'obligation  de  l'assureur,  \'is-à-vis  des  com- 
missionnaires, n'est  pas  une  obligation  accessoire 
ou  de  garantie,  et  ne  peut  donner  lieu  qu'à  une  action 
principale  et  directe,  de  la  compétence  exclusive  du 
tribunal  du  domicile  de  l'assureur.  —  Cass.,  21  janv. 
1863  [S.  63.  1.  67,  P.  63.  431,  D.  p.  63.  1.  46]  — 
V.  aussi,  Cass.,  24  janv.  1865,  précité. —  Nîmes,  11 
févr.  1880,  précité. 

479.  Le  tribunal,  saisi  de  la  demande  primitive, 
ne  peut  connaître  du  recours  formé  contre  l'assu- 
reur, alors  même  que  celui-ci  a,  conformément  à  ses 
statuts,  suivi  et  dirigé,  devant  ce  même  tribunal^ 
sous  le  nom  du  patron,  le  procès  intenté  à  celui-ci 
par  l'ouvrier  et  en  ait  payé  les  frais  ;  cette  circon- 
stance n'entraîne  pas  pour  la  société  d'assurances, 
dans  le  cas  de  contestations  ultérieures  avec  le  pa- 
tron qui  a  contracté  avec  elle,  la  renonciation  à  la 
compétence  du  tribunal  de  son  siège  social,  et  le 
consentement  à  se  soumettre  à  la  juridiction  saisie 
de  l'instance  en  indemnité  à  raison  de  l'accident  lui- 
même.  —  Cass.,  18  mars  1890,  précité.  —  Sic,  Tar- 
bouriech,  n.  407  et  s. —  V,  notre  Rép.gén.^alph.du 
dr.fr.,  ^"^  Assurance  contre  les  accidents,  n.  622. 

480.  Autrement  dit,  la  faculté  que  la  compagnie 
s'est  réservée  de  se  substituer  à  l'assuré,  dans  la  di- 
rection du  procès  intenté  à  ce  dernier  par  l'ouvrier, 
n'implique  pas  renonciation  ds  sa  part  à  son  droit 
de  se  prévaloir  des  règles  de  compétence  de  droit 
commun,  et  de  réclamer  la  juridiction  du  tribunal 
du  lieu  de  son  siège  social  quant  à  l'action  dirigée 
contre  elle  par  l'assuré.  —  Cass.,  22  déc.  1897,  pré- 
cité. 

481.  Il  en  est  ainsi,  spécialement,  lorsque  la  po- 
lice énonce  qu'au  cas  d'accident,  l'assuré  ne  pourra 
défendre  lui-même  à  l'action  à  lui  intentée,  qu'il 
devra  donner  tous  ses  pouvoirs  à  la  compagnie  de 
défendre  à  l'action,  et  qu'il  ne  devra  jamais  pro- 
céder par  voie  de  garantie.  —  Même  arrêt. 

482.  Antérieurement  à  ces  arrêts  de  cassation,  il 
était  permis  de  remarquer  que  la  jurisprtidence  ten- 
dait à  enlever  aux  compagnies  d'assurances  la  fa- 
culté de  se  dérober  à  la  citation  qui  les  appelait 
devant  le  tribunal  saisi  de  l'action  contre  le  sous- 
cripteiu'  de  la  police  d'assurances,  alors  qu'elles 
s'étaient  engagées  à  prendre  le  fait  et  cause  de  leurs 
clients  devant  les  tribunaux.  —  V.  Dijon,  2  juill. 
1885  [S.  87.  2.  100,  P.  87.  1.  572,  D.  p.  86.  2.  256]  ; 
17  déc.  1885  [S.  87.  2.  100,  P.  87.  1.  572,  D.  p.  87. 
2.  30]  —  Bordeaux,  20  nov.  1885  \_Rec.  Bordeaux, 
86.  26]  —  L^'on,  19  mai  1886  \_Rec.  pér.  des  assur., 
86.  429]  ;  16  févr.  1887  [S.  88.  2.  219,  P.  88.  1. 
1219,  D.  p.  88.  2.  139]  ;  16  nov.  1887  [Gaz.  Pal.. 
88.  1.  146]  —  Douai.  5  mars  1888  [D.  p.  89.  2. 
295]  —  Toulouse,  3  mai  1888  [S.  90.  2.  92,  P.  90. 
1.  568,  D.  p.  89.  2.  295]  —Trib.  Cambrai,  17  juill. 
1887  [Journ.  La  Loi,  9,  10  sept.  1887] 

483.  Autrement  dit,  on  jugeait  que  la  demande 
de  l'assuré,  actionné  en  responsabilité  par  la  victime 
de  l'accident,  contre  la  compagnie  qui  l'avait  assuré, 
était  valablement  portée  devant  le  tribunal  saisi  de 
l'action  en  responsabilité,  lorsque,  par  une  clause 
spéciale  du  contrat  d'assurance,  la  compagnie  s'était 
engagée  à  suivre  et  à  diriger  les  procès  qui  seraient 
faits  à  l'assuré  à  raison  des  risques  cou\erts  par 
l'assurance.  —  Dijon,  2  juill.  1885,  précité  ;  17  déc. 
1885,   précité.  —  Toulouse  3  mai  1888,  précité. 

484.  En  partictilier,  la  compagnie  d'assurance 
contre  les  accidents,  appelée  en  garantie  par  l'assure 
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devant  le  tribunal  saisi  de  l'action  en  responsabilité, 
dii'igoe  contre  l'assuré  par  la  victime  de  l'accident, 
n'était  jias  fondée  à  décliner  la  compétence  de  ce 
tribunal,  sous  le  prétexte  que,  aux  termes  do  la  po- 
lice, les  actions,  dérivant  du  contrat  d'assm-ance, 
devaient  être  portées  devant  le  tribunal  du  siège  so- 
cial et  qu'il  était  interdit  ù  l'assuré  de  mettre  en 
cause  la  compagnie  si,  par  une  clause  de  ce  même 
contrat  d'assurance,  la  compagnie  s'était  engagée  à 
suivre  et  à  diriger  les  procès  qui  seraient  faits  à  l'as- 
suré...—  Lyon,  16  févr.  1887,  précité.  —  Toulouse, 
3  mai  1888,  précité. 

485.  Même  depuis  l'arrêt  de  cassation  du  28  mars 
1890  précité,  il  a  d'ailleurs  été  jugé,  et  la  chambre 
des  requêtes  par  arrêt  du  18  oct.  1892  a  maintenu 
cette  décision  comme  étant  souveraine,  il  a  été  jugé 
que  la  compagnie  assureur  ne  peut  plus  invoquer  le 
principe  qui  vient  d'être  rappelé,  lorsqu'elle  a,  dans 
la  police,  acceiité  virtuellement  la  comjiétence  des 
tribunaux  devant  lesquels  l'assuré  pouvait  être  lé- 
galement traduit,  et  qu'elle  a,  par  là  même,  re- 
noncé à  se  prévaloir,  soit  de  la  nature  de  son  con- 
trat, soit  du  caractère  de  l'action  qui  en  découle, 
notamment  en  ce  qui  concerne  la  compétence  que 
ce  contrat  et  cette  action  comportent.  —  Poitiers, 
25  janv.  1892  [S.  «ous  Caps.,  18  oct.  1892,  93,  1. 
141,  P.  sous  Cass.,  18  oct.  1892,93.  1.  141] 

486.  Il  en  est  ainsi,  spécialement,  lorsque  ladite 
compagnie  s'est  engagée  à  soutenir  et  à  suivre, 
sous  le  nom  de  l'assuré,  les  procès  en  responsabilité 
qui  lui  seraient  intentés  à  raison  des  risques  cou- 
verts par  l'assurance,  et  qu'elle  a  stipulé  que  l'as- 
suré serait  tenu,  sous  j'cine  de  déchéance,  de  lui 
transmettre,  dans  les  quarante-huit  heures,  tous 
actes  judiciaires  ou  extra  judiciaires  à  lui  signifiés, 
ainsi  que  tous  autres  documents  quelconques  rela- 
tifs à  un  sinistre,  et  qu'elle  seule  aurait  le  droit  de 
transiger.  —  Même  arrêt. 

487.  En  conséquence,  lorsque  l'assuré  a  scrupu- 
leusement observé  les  stipulations  mises  à  sa  charge, 
et  s'est  renfermé  étroitement  dans  le  rôle  passif  à 
lui  imposé,  la  compagnie  assureur  qui  a  refusé  d'a- 
gir, bien  que  dûment  avisée  de  l'assignation  lancée 
par  la  victime  d'un  accident,  est  à  bon  droit  appelée 
en  cause  par  l'assuré  devant  le  tribunal  où  il  est 
traduit  lui-même,  et  le  déclinatoire  qu'elle  soulève 
doit  être  rejeté.  —  Même  arrêt. 

488.  Peu  importe  qu'il  ait  été  stipulé,  dans  les  po- 
lices, que  les  ((  contestations  entre  les  souscripteurs, 
ou  les  bénéficiaires  de  l'assurance  et  la  compagnie 
seraient  jugées  parles  tribunaux  ordinaires  à  Paris  ». 
Cette  stipulation  n'est  pas  applicable  au  cas  où,  jjar 
suite  d'une  disposition  dérogatoire  formelle,  ladite 
comjiagnie  est  tenue  de  prendre  le  fait  et  cause  de 
l'assuré.  —  ^lême  arrêt. 

489.  Décidé  encore,  que  lorsque  la  partie  qui  souf- 
fre directement  d'un  quasi-délit  (une  concurrence 
déloyale),  au  lieu  de  s'en  prendre  à  l'auteur  du  dom- 
mage, assigne  un  tiers  (son  cédant),  à  l'effet  de  ré- 
parer ce  donmiage,  en  vertu  d'un  contrat  qui  l'y 
oblige,  celui-ci  ne  peut,  en  l'absence  de  tout  engage- 
ment et  de  tout  consentement,  appeler  récursoire- 
ment  devant  le  tribunal  où  il  a  été  cité,  l'auteur  du 
quasi-délit  à  intervenir  en  vertu  d'une  action  en  ga- 
rantie. Ce  dernier  est  bien  fondé  à  demander  le  ren- 
voi de  la  cause,  à  son  égard,  devant  les  juges  de  son 
domicile.  —  Cass.,  15  mars  1875  [S.  75.  1.  252,  P. 
75.  612] 

490.  En  résumé,  l'action  récursoire  qui  ne  se  rat- 


tache à  l'action  princi]iale  par  aucun  lien  de  dépen- 
dance nécessaire,  ni  même  de  conncxité  la  plus  éloi- 
gnée, et  dont  le  sort  est  indépendant  de  la  solution 
qui  sera  donnée  k  l'autre,  n'a  pas  le  caractère  d'une 
action  en  garantie,  mais  bien  celui  d'une  demande 
principale  et  directe,  (jui  doit,  dès  lors,  être  portée, 
selon  le  droit  commun,  devant  le  tribunal  du  domi- 
cile du  défendeur.  —  Cass.,  l"  aoiit  1892  [S.  92.  1. 
584,  P.  92.  1.  584,  D.  p.  92.  1.  560] 

491.  Les  juges  du  fond  sont  souverains  pour  ap- 
précier s'il  existe  entre  les  demandes  principales 
et  en  garantie  un  lien  nécessaire  de  connexité.  — 
Cass.,  22  déc.  1869  [S.  70.  1.  202,  P.  70.  509,  D. 
p.  70.  1.  55] 

492.  Alors  même  qu'il  constate  l'existence  d'un 
lien  de  connexité  entre  deux  demandes,  le  juge  ]ieut 
se  refuser  à  ordonner  la  mise  en  cause  d'un  tiers, 
sollicitée  par  une  des  parties  en  cause.  —  Ainsi,  il  a 
été  décidé  que  l'acheteur  qui,  au  lieu  d'appeler  di- 
rectement son  vendeur  dans  lïnstance  par  lui  formée 
contre  un  tiers,  demande  au  tribunal  d'ordonner  la 
mise  en  cause  de  ce  vendeur,  peut  être  débouté  de 
sa  demande  s'il  n'y  a  aucun  intérêt  à  mettre  le  ven- 
deur en  cause.  Les  juges  ont  le  droit  d'apprécier  si 
la  mesure  qu'on  leur  demande  d'ordonner  est  ou  non 
justifiée.  —  Cass.,  22  avr.  1879  [S.  79.  1.  260,  P. 
79.  641,  D.  p.  80.  1.  40] 

493.  Quoi  qu'il  en  soit,  il  a  été  décidé,  dans  des  es- 
pèces où  l'intéressé  appelait  directement  les  tiers  en 
garantie,  que  lorsque  le  bailleiu",  assigné,  en  vertu 
de  l'art.  1719,  C.  civ.,  par  un  de  ses  locataires,  à 
raison  du  trouble  apporté  à  lajouissance  de  celui-ci 
par  un  autre  locataire,  actionne  à  son  tour  l'auteur 
du  trouble  qui  excipe  de  son  bail,  l'action  du  bail- 
leur constitue,  non  une  action  principale  en  dom- 
mages-intérêts résultant  d'un  quasi-délit,  mais  une 
action  ea  garantie  qui  peut  être  portée  devant  le 
tribunal  saisi  de  la  demande  originaire.  —  Cass.,  16 
nov.  1881  [S.  82.  1.  225,  P.  82.  1.  534,  D.  p.  82. 
1,  121] 

494.  Le  vendeur  peut  être  actionné  en  garantie 
devant  le  tribunal  où  l'acheteur,  qui  a  revendu  la 
chose  par  lui  achetée,  est  lui-même  actionné  en  ré- 
solution de  la  vente.  — Cass.,  Régi,  de  juges,  23  févr. 
1837  [S.  37.  1.  261,  P.  37.  1.  324,  D.  p.  37.  1.  259, 
D.  Rép.,  v°  Compét.  civ.  des  trib.  d'arrond.,  n.  147] 

495.  De  même,  la  demande  formée  par  un  action- 
naire contre  les  membres  du  conseil  de  surveillance 
d'une  société,  aux  fins  de  se  faire  indemniser  des 
condamnations  qui  pourraient  intervenir  dans  une 
instance,  tendant  à  obtenir  contre  lui  le  paiement 
du  prix  des  actions  qu'il  a  souscrites,  constitue  une 
demande  en  garantie,  lorsque,  d'une  part,  l'action- 
naire a  expressément  limité  sa  demande  à  être  re- 
levé des  condamnations  que  pourrait  amener  la 
demande  originaire,  et  que,  d'autre  part,  il  a  basé 
son  action  sur  ce  que  l'appel  de  fonds,  objet  de  la 
demande  originaire,  aurait  été  nécessité  par  les 
fautes  des  membres  du  conseil  de  surveillance.  — 
Cass.,  27  déc.  1882  [S.  84.  1.  415,  P.  84.  1.  1035, 
D.  p.  83.  1.  343] 

496.  Décidé  aussi  que  l'assuré,  sous  le  nom  de  qui 
une  compagnie  d'assurance  contre  la  perte  des 
créances  a,  en  vertu  d'une  clause  de  ses  statuts  et 
dans  son  intérêt  personnel,  dirigé  des  poursuites  à 
rencontre  d'un  débiteur  et  qui  est  actionné  comme 
responsable  des  conséquences  dommageables  de  ces 
poursuites,  a  le  droit  d'appeler  en  garantie  cette 
compagnie  devant  le  juge  saisi  de  la  demande  prin- 
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cipale.  Vainement  prétendrait-on  qu'il  s'agit  entre 
lui  et  la  compagnie  d'une  simple  reddition  de  compte 
de  mandat,  ne  pouvant  donner  lieu  qu'à  une  action 
principale  et  directe.  —  Cass.,  14  nov.  1865  [S.  66. 
1.  27,  P.  66.  41.  D.  r.  66. 1.  107] 

497.  Le  tribunal,  saisi  par  l'héritier  d'une  action 
en  nullité,  pour  vices  de  forme,  du  testament  reçu 
I^ar  un  chancelier  d'ambassade  faisant  fonctions  de 
notaire,  est  également  compétent  pour  connaître  de 
l'action  récm-soire  dirigée  par  le  légataire  institué 
contre  ce  chancelier,  afin  d'être  garanti  par  lui  de 
toutes  les  conséquences  dommageables  de  la  nullité. 
Cette  action  récursoire  a,  en  effet,  le  caractère  d'une 
action  en  garantie,  et  il  existe  un  lien  nécessaire  et 
une  dépendance  manifeste  entre  les  deux  actions, 
dérivant  toutes  deux  du  même  fait,  à  savoir  la  faute 
imputée  au  chancelier.  —  Cass.,  3  mai  1892  [S.  96. 
1.  22,  P.  96.  1.  22,  D.  p.  93.  1.  278] 

498.  Le  tribunal,  valablement  saisi  de  la  demande 
formée  par  l'acheteur  de  marchandises  contre  le 
vendeur  en  retard  d'effectuer  la  livraison  à  l'époque 
convenue,  est  compétent  pour  connaître  de  l'action 
en  garantie  formée  par  ce  dernier  contre  son  propre 
vendeur,  qu'il  entend  faire  déclarer  responsable  des 
suites  de  ce  retard.  —  Cass.,  4  juill.  1889  [S.  92. 
1.  405,  P.  92.  1.  405,  D.  p.  90.  1.  376] 

499.  Peu  importe  que  la  compétence  d'un  autre 
tribunal  ait  été  réservée  et  acceptée  pour  les  con- 
testations qui  pourraient  survenir  à  l'occasion  du 
marché  conclu  entre  l'acheteur  primitif  et  son  ven- 
deur, ce  dernier  étant,  dans  l'instance  dont  s'agit, 
actionné  par  voie  de  garantie.  —  Même  arrêt. 

500.  L'entrepreneur  de  travaux,  actionné  devant 
le  tribunal  de  son  domicile  par  un  tiers  avec  lequel 
il  avait  sous-traité,  à  raison  de  l'interruption  des 
travaux  par  un  fait  étrarfger  au  sous-traitant,  peut, 
s'il  prétend  que  l'interruption  serait  due  au  proprié- 
taire pour  le  compte  duquel  sont  faits  les  travaux, 
appeler  celui-ci  en  cause,  à  titre  de  garant,  devant 
le  tribunal  saisi  de  l'instance  originaire.  —  Cass., 
18  août  1864  [S.  64.  1.  459,  P.  64.  1238,  D.  p.  65. 
1.  62] 

501.  ...  Et  cela,  encore  bien  que  dans  les  conven- 
tions particulières  qu-i  lient  l'entrepreneur  vis-à-vis 
de  ce  jiropriétaire,  mais  auxquelles  le  sous-traitant 
est  resté  étranger,  il  soit  dit  que  les  contestations 
qui  surgiraient  entre  les  deux  premiers  devraient  être 
portées  devant  le  juge  du  domicile  du  propriétaire. 
—  Même  arrêt. 

502.  C'est  aux  juges  du  fond  qu'il  appartient  de 
décider  si  la  disposition  de  l'art.  59,  §  8  est  de  na- 
ture à  faire  échec  aux  clauses  des  contrats  qui  con- 
tiennent élection  de  domicile  au  profit  de  tel  ou  de 
tel  tribunal.  —  Ainsi,  l'arrêt  qui,  par  interprétation 
de  la  clause  d'un  contrat  d'assurance  attributive  d'une 
juridiction  spéciale,  décide  que  cette  clause  n'a  en- 
tendu déroger  qu'au  l*''"  paragraphe  de  l'art.  59,  et  non 
au  8*  paragraphe,  qui  dispose  qu'en  matière  de  ga- 
rantie le  défendeur  doit  être  assigné  devant  le  tri- 
bunal où  la  demande  principale  est  pendante,  échappe, 
comme  s'étant  livré  à  une  appréciation  souveraine, 
à  la  censure  de  la  Cour  de  cassation.  —  Cass.,  14 
nov.  1865,  précité. 

503.  Il  a  été  aussi  jugé  que  l'attribution  de  com- 
pétence conférée  par  un  étranger,  pour  l'exécution 
d'un  contrat,  à  un  tribunal  français  spécialement 
déterminé,  peut,  par  une  appréciation  souveraine 
des  juges  du  fond,  être  interprétée  en  ce  sens  que 
la  seule  intention  des  parties  a   été  de  substituer 


leur  volonté  aux  règles  ordinaires  de  la  compétence 
en  ce  qui  concerne  les  étrangers,  mais  en  laissant 
subsister,  à  l'encontre  de  leur  convention,  les  excep- 
tions qui  auraient  atteint  ces  règles  elles-mêmes.  — 
Cass.,  22  déc.  1869  (Riche  c.  Chabert)  [S.  70.  1 
202,  P.  70.  509,  D.  p.  70. 1.  55]  ;  22  déc.  1869  (Ri- 
che c.  Kin)  rs.  Ihkl,  P.  Ihich,  D.  p.  Ibid.'] 

504.  Dès  lors,  et  bien  que  l'attribution  de  compé- 
tence soit  stipulée  pour  toutes  les  contestations  aux- 
quelles donnerait  lieu  l'exécution  du  traité,  cet 
étranger  peut  être  assigné,  comme  le  serait  un 
Français,  devant  un  autre  tribunal  que  celui  désigné, 
alors  qu'il  est  procédé  contre  lui  par  voie  d'action 
en  garantie.  —  Mêmes  arrêts. 

505.  Si  l'on  recherche  l'étendue  de  la  compétence 
du  tribunal  saisi  de  la  demande  en  garantie  relati- 
vement à  cette  même  demande,  on  peut  observer 
que  le  tribunal,  compétent  pour  statuer  sur  une  de- 
mande principale  relative  à  l'exécution  d'une  con- 
vention est  valablement  saisi  de  la  demande  en 
garantie,  non-seulement  en  ce  qui  touche  le  chef 
spécialement  soulevé  par  la  demande  principale 
elle-même,  mais  encore  à  l'égard  de  tous  ceux  qui 
peuvent,  à  l'occasion  de  la  même  convention,  s'y 
rattacher  par  un  lien  de  connexité.  —  Cass.,  22  déc. 
1869,  Riche  c.  Chabert,  précité. 

506.  ...  Que  le  tribunal,  saisi  tant  de  la  demande 
principale  que  de  la  demande  récursoire,  se  trou- 
vant, dans  la  mesure  de  cette  action,  exclusivement 
investi  de  la  connaissance  des  difficultés  que  sou- 
lève un  marché  consenti  par  le  vendeur  primitif  à 
son  acheteur,  il  y  a  lieu  de  lui  attribuer  pour  cause 
de  connexité  le  pouvoir  de  statuer  sur  la  demande 
en  résiliation  du  surplus  de  ce  marché.  —  Cass.,  4 
juill.  1889,  précité. 

507.  Les  solutions  qui  précèdent  sont-elles  applica- 
bles au  cas  où  des  officiers  ministériels,  des  huissiers 
par  exemple,  sont  appelés  en  garantie  à  raison  de 
fautes  par  eux  commises  dans  l'exercice  de  leur 
ministère  ;  la  jurisprudence  se  prononce  ordinaire- 
ment pour  la  négative.  —  Il  a  été  décidé,  à  cet 
égard,  que  la  règle  générale  d'après  laquelle  le  ga- 
rant est  tenu  de  procéder  devant  le  tribunal  où  est 
pendante  la  demande  originaire  contre  le  garanti, 
ne  s'applique  qu'au  cas  où  les  juges  ont  attribution 
légale  pour  connaître  de  l'action  en  garantie.  — 
Cass.,  8  nov.  1820  [S.  et  P.  chr.,  D.  A.  7.  836] 

o08.  On  en  a  conclu  que  l'action  en  garantie 
contre  l'huissier  signataire  d'un  exploit  querellé  de 
nullité  doit  être  ])ortée  exclusivement  devant  le  tri- 
bunal du  lieu  de  la  résidence  de  l'huissier,  et  non 
devant  le  tribunal  du  lieu  où  l'action  en  nullité  de 
l'exploit  est  pendante  :  il  y  a  exception  à  la  règle 
générale  établie  dans  les  art.  59  et  181,  par  l'art.  73 
du  décret  du  14  juin  1813.  —  Bourges,  22  déc.  1828 
[S.  et  P.  chr.,  D.  p.  29.  2.  90]  —  Sic,  Deffaux  et 
Harel,  Encyclojjêdie  des  huissiers,  v°  Responsahilité 
des  huissiers,  n.  104  ;  Dutruc,  Manuel  de  la  7-espon- 
sahilité  et  de  la  discipline  des  offirAers  ministériels, 
n.  603.  —  V.  notre  Rép.  gén.  alpli.  du  dr.fr.,  v°  Corn- 
liétence  civile  et  commerciale,  n.  492  et  s. 

509.  L'action  en  garantie  exercée  contre  un  huis- 
sier à  raison  de  faits  relatifs  à  ses  fonctions  doit 
être  portée  exclusivement  devant  le  tribunal  de  son 
domicile  ;  elle  ne  peut  l'être  devant  le  tribunal  saisi 
de  la  demande  principale  :  l'art.  73  du  décret  du  14 
juin  1813  fait  exception  à  la  règle  générale  établie 
par  les  art.  59  et  181,  infrà.  —  Paris,  30  mai  1842, 
[S.  42.  2.  363,  P.  44.  1.  646,  D.  p.  44.  2.  44,  D. 
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Rép.,  V  Compét.  civ.  des  trib.   d'arrotul,  u.  210] 

510.  Spécialement,  l'acriou  en  garantie  du  por- 
teur (l"un  effet  de  commerce  dont  le  protêt  a  été  dé- 
claré nul  par  la  faute  de  l'huissier  ne  peut  être 
portée  devant  les  juges  de  commerce,  incidemment 
à  la  demande  récursoire  contre  l'endosseur.  — 
Cass.,  30  nov.  1813  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  3.  303, 
D.  Rép.,  y"  Compét.  comm.,  n.  343]  ;  2  juin  1817 
[S.  et  P.  chr.,  D.  a.  3.  364,  D.  RéjJ.,  loc.  cit.'\ 

511.  Jugé  encore  qu'une  action  en  garantie  pour 
nullité  de  ]irotêt  contre  l'officier  ministériel  qui  a 
commis  la  nullité  n'est  pas  de  la  compétence  des 
tribunaux  de  commerce,  encore  que  la  nullité  du 
protêt  ait  été  prononcée  par  eux  et  que  l'action  en 
garantie  soit  accessoire  à  un  procès  de  la  compé- 
tence du  tribunal  de  commerce.  —  Cass.  (Règl.  de 
juges),  20  juill.  1815  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  3.  249] 

512.  ...  À  cet  égard,  leur  incompétence  est  ma- 
térielle et  ]iro])Osable  en  tout  état  de  cause.  —  Cass., 
2  janv.  1810  [S.  et  P.  chr.,  D.  A.  3.  364,  D.  Rép., 
V"  Compét.  co7nm.,  n.  343] 

513.  Jugé  aussi  que  les  tribunaux  de  commerce 
Bont  incompétents  pour  prononcer  sur  un  recours  en 
garantie  formé  contre  un  huissier  à  raison  de  ses 
fonctions,  encore  bien  que  ce  recours  soit  formé  in- 
cidemment à  une  demande  principale  dont  le  tribu- 
nal de  commerce  est  régulièrement  saisi  :  les  tri- 
bunaux civils  sont  seuls  compétents  à  cet  égard. 
Cette  incompétence  est  d'ordre  public,  et  ne  peut 
être  couverte  par  le  silence  de  l'huissier  :  ce  der- 
nier est  donc  recevable  à  s'en  faire  un  moyen  de 
cassation,  quoiqu'il  ne  l'ait  pas  opposée  devant  le 
tribunal.  —  Cass.,  28  août  1840  [S.  40.  1.  893,  P. 
40.  2.  767,  D.  p.  40.  1.  333,  D.  Ré2).,  loc.  cit.] 

514.  Ainsi,  une  demande  en  dommages-intérêts 
formée  contre  un  huissier,  pour  irrégularités  com- 
mises dans  un  protêt,  ne  peut  être  portée  devant  le 
tribunal  de  commerce,  bien  que  ce  tribunal  soit 
saisi  de  la  demande  en  remboursement  de  l'effet 
protesté.  —  Cass.,  19  juill.  1814  [S.  et  P.  chr.,  D. 
A.  6.  721] 

515.  Le  demandeur  en  cassation,  menacé  de  dé- 
chéance par  suite  de  nullité  de  la  signification  de 
l'arrêt  d'admission,  ne  peut  jiorter  devant  la  Cour 
de  cassation  sa  demande  en  recours  contre  l'huis- 
sier qui  a  fait  la  signification.  Il  doit  former  sa  de- 
mande devant  les  tribunaux  ordinaires.  —  Cass.,  8 
nov.  1820  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  7.  836] 

516.  En  résumé,  l'art.  73  du  décret  du  14  juin 
1813,  aux  termes  duquel  toute  condamnation  des 
huissiers  à  l'amende,  à  la  restitution  et  aux  dom- 
mages-intérêts pour  des  faits  relatifs  à  leurs  fonc- 
tions, doit  être  prononcée  par  le  tribunal  de  leur 
résidence,  établit  une  règle  de  compétence  générale 
et  absolue,  qui  déroge  aux  prescriptions  des  art. 
59,  §  8,  et  181,  C.  proc.  civ.  —  Toulouse.  5  août 
1896  [S.  97.  2.  165,  P.  97.  2. 165,  D.  p.  97.  2.  95] 

—  Sic,  Joccotton,  Revue  de  droit  français,  1849, 
p.  901  ;  Rousseau  et  Laisney,  v°  Compétence,  n.  120. 

—  V.  Garsonnet,  2*"  édit.,  t.  2,  p.  131,  §  473,  note  1. 

517.  En  conséquence,  un  huissier  ne  saurait  être 
appelé  en  garantie,  à  raison  de  la  nullité  de  la  pro- 
cédure par  lui  suivie,  devant  le  tribunal  saisi  de  la 
demande  en  nullité  de  cette  procédure,  si  ce  tribu- 
nal n'est  pas  celui  de  sa  résidence.  —  Même  arrêt. 

518.  Il  importe  peu  que  l'action  en  garantie  ait 
été  formée  par  voie  de  demande  en  intervention 
forcée  devant  la  Cour  saisie  de  l'appel  interjeté  sur 
la  demande  principale.   —  Même  arrêt.  —  Sur  le 


point  de  savoir  si  l'action  en  responsabilité  formée 
contre  un  huissier,  à  raison  de  la  nullité  d'un  exploit 
d'appel,  peut  être  portée  directement  devant  la  Cour, 
V.  infrà,  art.   181. 

519.  Jugé  cependant  que  l'art,  73  du  décret  du 
14  juin  1813,  portant  que  toute  condamnation  des 
huissiers  à  l'amende  ou  à  des  dommages-intérêts, 
pour  faits  relatifs  à  leurs  fonctions,  doit  être  pro- 
noncée par  le  tribunal  de  première  instance  du  lieu 
de  leur  résidence,  ne  fait  pas  que  tous  autres  tribu- 
naux de  première  instance  soient  absolument  incom- 
pétents :  il  en  résulte  seulement  que  l'huissier  cité 
devant  d'autres  tribunaux  peut  demander  son  renvoi, 
mais  ce  n'est  là  qu'une  exception  purement  relative, 
qui  peut  être  couverte  par  le  silence  de  la  partie.  — 
Cass.,  20  juill.  1830  [S.  et  P.  chr.,  D.  p.  30. 1.  375] 

520.  Une  dérogation  de  même  nature  que  celle 
qui  vient  d'être  signalée  au  cas  d'appel  en  garantie 
des  huissiers  doit-elle  être  admise  au  cas  d'appel  en 
garantie  des  notaires?  La  jurisprudence  la  plus  ré- 
cente s'est  prononcée  pour  la  négative.  —  II  a  été 
décidé  que  l'action  récursoire  contre  un  notaire,  ap- 
pelé en  cause  sur  l'action  hj'pothécaire  qui  met  en 
question  l'efficacité  des  actes  reçus  par  lui,  dès  lors 
qu'elle  se  rattache  par  un  lien  de  dépendance  et  de 
connexité  à  l'action  hypothécaire,  est  portée  à  bon 
droit  devant  le  tribunal  saisi  de  cette  action  ;  l'art. 
53  de  la  loi  du  25  vent,  an  XI,  qui  attribue  juridic- 
tion aux  juges  de  la  résidence  du  notaire  poursuivi 
pour  un  fait  intéressant  l'ordre  public,  passible  de 
peines  disciplinaires,  et,  par  suite,  de  dommages- 
intérêts,  est  inapplicable  au  cas  où  l'action  dirigée 
contre  lui  ne  repose  que  sur  des  motifs  d'intérêt 
privé.  —  Cass.,  11  juill.  1893  [S.  97.  1.  503,  P.  97. 
1.  503,  D.  p.  93.  1.  563]  —  Sic,  Clerc,  Tr.  du 
notariat,  t.  2,  n.  1247  ;  Joccotton,  loc.  cit.  —  Contra, 
Rousseau  et  Laisney,  v°  Compétence^  n.  121. 

521.  L'action  eu  garantie  ou  responsabilité  contre 
un  notaire,  à  raison  du  retard  qu'il  aurait  mis  à  faire 
transcrire  une  donation,  peut  être  portée  par  le 
donataire  devant  le  tribunal  saisi  de  la  demande 
en  nullité  formée  par  ce  dernier  des  poursuites  en 
expropriation  forcée  dirigées  contre  lui  par  un  créan- 
cier du  donateur.  —  Cass.,  2  mars  1846  [S.  46. 
1.  215,  P.  46.  1.  683,  D.  p.  46.  1.  193,  D.  Rép.,  v" 
Compét.  civ.  des  trib.  d'arrond.,  n.  148] 

522.  Au  surplus,  lorsque,  au  cours  d'une  instance 
en  liquidation  de  reprises,  une  action  en  responsa- 
bilité contre  un  notaire,  à  raison  des  fautes  dans 
l'exécution  de  son  mandat,  est  introduite  sous  forme 
d'appel  eu  garantie,  et  que  cette  action  n'a,  d'ail- 
leurs, aucun  lien  nécessaire  avec  l'instance  en  li- 
quidation, le  notaire  a  le  droit  de  demander  le  ren- 
voi, devant  le  tribunal  de  sa  résidence,  de  l'action 
dirigée  contre  lui.  —  Cass.,  29  juin  1881  [S.  83.  1. 
365,  P.  83.  1.  936,  D.  p.  82.  1.  61]  —  Sic,  Clerc, 
loc.  cit. 

523.  Mais  décidé,  eu  sens  contraire,  que  l'action 
en  garantie  ou  responsabilité  formée  contre  un  no- 
taire, à  raison  de  la  nullité  d'un  acte  par  lui  reçu, 
doit  être  })ortée,  non  devant  le  tribunal  saisi  de  la 
demande  à  fin  de  nullité  de  l'acte,  mais  devant  le 
tribunal  du  domicile  du  notaire.  —  Bordeaux,  27 
juin  1839  [S.  39.  2.  495,  P.  39.  2.  577,  D.  r.  40.  2. 
69,  D.  Rép.,  v°  Compét.  civ.  des  trib.  d'arrond.,  n. 
209]  —  Sic,  Dictionn.  du  notar.,  v"  Re-'<2)onsabilité,n. 
466  ;  Elov,  Responsabilité  des  notaires,  t.  2,  n.  952, 
960  et  s.  ' 

524.  Il  a  été  décidé,  en  ce  qui  concerne  les  avoués 
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que  ces  ofliciers  miuistériels,  assignés  en  garantie 
à  raison  de  faits  de  charge,  sont  tenus  de  procéder 
devant  le  tribunal  civil  saisi  de  la  demande  origi- 
naire, lors  même  que  ce  tribunal  ne  serait  pas  celui 
auquel  ils  sont  attachés.  —  Cass.,  23  juill.  1872 
[S.  72.  1.  293,  P.  72.  717,  D.  p.  73.  1.  69]  —  An- 
gers, 10  déc.  18611  [S.  70.  2.  343,  P.  70.  924,  D.  p. 
70.  2.  82]  —  Sic,  Rodière,  t.  1,  p.  101  ;  Rousseau  et 
Laisney,  v"  Avoué,  n°  123.  —  V.  notre  Rép.  gén. 
alph.  du  dr.fr.,  v°  Avoué,  w.  615,  v°  Compétence  ci- 
vile et  commerciale,  n.  497. 

§  10.  Du  tribunal  compétent  au  cas  d'élection 
de  domicile. 

525.  En  fournissant  le  commentaire  de  l'art.  111, 

C.  Civ.,  on  a  fourni  par  avance  celui  de  l'art.  59, 
§  9,  C.  proc.  civ.,  qui,  pour  le  cas  où  il  y  a 
eu  élection  de  domicile,  permet  d'agir,  soit  devant 
le  tribunal  du  domicile  élu,  soit  devant  le  tribunal 
du  domicile  réel  ;  aux  explications  déjà  données, 
il  sirftira  de  joindre  quelques  renseignements  com- 
plémentaires. —  Les  juges  du  fait  ne  font  qu'user 
de  leur  pouvoir  souverain  d'appréciation  en  déci- 
dant, par  interprétation  des  termes  du  contrat  et 
de  l'intention  des  parties,  que  celles-ci  ont  consti- 
tué, à  l'occasion  d'une  convention  intervenue  entre 
elles,  un  domicile  élu  attributif  de  juridiction  pour 
les  dif  licultés  touchant  à  l'interprétation  et  à  l'exé- 
cution de  cette  convention.  —  Cass.,  31  oct.  1893 
[S.  94.  1.  88,  P.  94.  1.  88,  D.  p.  94.  1.  157]  —  V. 
notre  Code  civil  annoté,  art.  111,  n.  10,  25  et  s.,  35, 
45  et  s.,  53  et  s.,  66,  75,  79  et  s.,  86  et  s.,  Sujypl.,  n. 
1,  3, 16  et  s.,  24,  31  et  s.;  notre  Rép.  gén.  alph.  du 
dr.  fr.,  \°  Compétence  civile  et  commerciale,  n.  508 
et  s.  —  Sur  la  question  de  savoir  si  l'élection  du 
domicile  peut  être  attributive  de  juridiction,  même 
en  ce  qui  concerne  les  affaires  de  la  compétence  du 
juge  de  paix,  que  celui-ci  soit  pris  comme  concilia- 
teur ou  comme  juge,  V.  notre  Code  civil  annoté,  art. 
111,  n.  75,  et  suprà,  art.  2,  n.  5.  —  Sur  la  res-, 
ponsabilité  de  l'ofticier  ministériel  chez  qui  domi- 
cile a  été  élu  et  qui  a  négligé  de  transmettre  à 
l'intéressé  les  signitications  et  autres  actes  de  pro- 
cédure, V.  notre  Code  civil  annoté,  art.  1382-1383, 
n.  1481,  1867,  1986  et  s.,  2083  et  s.,  2094  et  s.; 
art.  1993,n.  64;  art.  2148,  n.  103  et  s. 

526.  Les  juges  du  fond  ont  aussi  plein  pouvoir  pour 
déterminer  l'importance  des  effets  de  la  clause  con- 
tenant élection  du  domicile.  —  Ainsi,  la  clause  d'une 
police  d'assurance,  portant  attribution  de  juridiction 
pour  l'exécution  de  ladite  police  devant  un  tribunal 
déterminé,  peut  être  interprétée  souverainement  par 
les  juges  du  fond,  d'après  les  circonstances  de  la 
cause  et  l'intention  des  parties,  en  ce  sens  «  qu'elle 
ne  vise  pas  l'hypothèse  de  simples  constatations 
d'un  caractère  urgent  et  purement  conservatoire  ». 
—  Cass.,  12  févr.  1889  [S.  90. 1.  156,  P.  90. 1.  372, 

D.  p.  92.  1.  382]  —  V,  notre  Code  civil  annoté, 
Suppl.,  art.  111,  n.  3. 

527.  Spécialement,  lorsqu'une  des  clauses  d'une 
police  d'assurance  contre  l'incendie  porte  attribu- 
tion de  juridiction  pour  l'exécution  de  la  convention 
devant  les  tribunaux  de  Paris,  il  appartient  au  juge 
du  fond  de  décider  que  le  président  du  tribunal  du 
lieu  de  la  situation  des  biens  n'en  demeure  pas  moins 
compétent  pour  commettre  en  référé,  en  cas  de  si- 
nistre, un  expert  chargé  de  constater  les  domma- 
ges. —  Même  arrêt. 


528.  Décidé  aussi  que  la  clause  d'une  police  d'as- 
surance contenant  élection  de  domicile  au  siège 
principal  de  la  compagnie  pour  l'exécution  du  con- 
trat attribue  juridiction  au  tribunal  de  ce  siège,  non 
seulement  pour  l'action  en  paiement  des  primes, 
mais  aussi  pour  l'action  en  paiement  de  l'indemnité 
de  sinistre.  —  Dijon,  24  juill.  1877  [S.  77.  2.  322, 
P.  77.  1282,  D.  p.  78.  2.  114] 

529.  La  partie  assignée  en  son  nom  personnel  et 
comme  tutrice  d'un  interdit  est  valablement  assi- 
gnée au  domicile  élu  par  l'interdit  avant  l'interdic- 
tion :  il  n'est  pas  nécessaire  que  cette  partie  soit  as- 
signée à  son  domicile  réel.  —  Cass.,  25  nov.  1874 
[S.  75.  1.  445,  P.  75.  1144,  D.  p.  75.  1.  358]  — 
Sur  le  point  de  savoir  quelles  personnes  sont  liées 
par  la  clause  d'élection  de  domicile,  V.  notre  Code 
civil  annoté,  art.  111,  n.  45  et  s. 

530.  En  tous  cas,  la  partie  n'est  pas  recevable  à 
demander  la  nullité  de  l'assignation,  quand  elle 
s'est  présentée  sur  cette  assignation,  a  constitué 
avoué  et  s'est  livi'ée  aux  actes  de  la  procédure  en  sa 
double  qualité.  —  Même  arrêt. 

531.  L'assignation  régulièrement  donnée  au  do- 
micile élu  équivaut  à  une  assignation  donnée  au 
véritable  domicile,  sans  qu'il  soit  nécessaire  d'aug- 
menter les  délais  à  raison  de  la  distance  entre  le 
domicile  élu  et  le  domicile  réel.  —  L'assignation 
donnée  au  directeur  général  de  la  Régie  des  con- 
tributions indirectes  n'est  pas  susceptible  d'augmen- 
tation à  raison  des  distances,  quand  ce  fonctionnaire 
a  élu  domicile  au  lieu  où  siège  le  tribunal.  —  Cass., 
15  juill.  1897  [S.  98.  1.  260,  P.  98.  1.  260]  —V. 
notre  Code  civil  annoté,  art.  111,  n.  86  et  s. 

532.  A  moins  que,  par  exception  à  ce  qui  se 
passe  ordinairement,  l'élection  de  domicile  n'ait  été 
stipulée  dans  l'intérêt  de  chacune  des  parties  en 
cause,  ou  dans  l'intérêt  du  défendeur,  le  demandeur 
peut,  à  son  choix,  assigner  le  défendeur  devant  le  tri- 
bunal du  domicile  élu  ou  devant  celui  du  domicile 
réel.  —  Amsi,  bien  que,  d'après  les  clauses  d'un 
contrat  d'assurance  sur  la  vie,  les  primes  soient 
payables  à  Paris,  les  offres  que,  dans  le  but  d'évi- 
ter la  résiliation  du  contrat,  l'assuré  fait  à  l'agent 
de  la  compagnie  établi  dans  une  autre  ville  n'en 
sont  pas  moins  valables,  et  le  tribunal  dans  le 
ressort  duquel  se  trouve  cette  ville  est  compétent 
pour  en  apprécier  la  validité,  si,  en  fait,  c'est  entre 
les  mains  de  cet  agent  que  jusqu'alors  les  primes 
ont  été  payées,  et  s'il  est  reconnu  que,  dans  l'in- 
tention des  contractants,  la  ville  dans  laquelle  fonc- 
tionnait cet  agent  était,  en  réalité,  le  lieu  du  paie- 
ment. —  Cass.,  10  mars  1873  [S.  73.  1.  329,  P.  73. 
803,  D.  p.  74. 1.  124]  —  Sic,  Marcadé,  sur  l'art.  111, 
n.  1  ;  Laurent,  t.  2,  n.  112;  Valette,  sur  Proudhon, 
t.  l,p.  241;  Nouguier,  Des  trih.  de  commerce,  t.  2, 
p.  398,  n.  13;  Garsounet,  2"  édit.,  t.  2,  p.  143, 
§  480  ;  Bioche,  v»  Comp.  des  trih.  civils,  n.  231  ;  Ro- 
dière, 1. 1,  p.  102  ;  Carré,  Quest.  270  ;  Boitard,  Col- 
met-Daage  et  Glasson,  t.  1,  n.  143.  — V.  notre  Code 
civil  annoté,  art.  111,  n.  90  et  s.;  Code  de  procé- 
dure civile,  art.  50,  n.  3  et  s.;  notre  Rép.  gén. 
alph.  dudr.fr.,  v°  Assurances  (en  général),  n.  984 
et  s.;  v°  Compétence  civile  et  commerciale,  n.  514  et 
s.  —  Sur  les  clauses  des  polices  d'assurances  qui 
rendent  portables  les  primes  d'assurances,  V.  notre 
Code  civil  annoté,  art.  1134,  n.  168  et  s. 

533.  Mais  une  compagnie  d'assurances  ne  saurait 
être  considérée  comme  ayant  renoncé  au  droit, 
qu'elle  tient  de  la  loi  et  de  ses  statuts,  de  n'être 
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actionnée  que  devant  le  tribunal  de  son  siège  social, 
parce  que,  pour  donner  des  facilités  à  l'assuré,  elle 
a  fait  toucher  les  primes  au  domii-ile  de  relui-ci 
par  son  agent.  —  Cass.,  25  juin  1878  [S.  79.  1.  357, 
P.  79.  899,  D.  p.  79.  1.212]  ;  17  déc.  1879  [S.  81. 
t.  27,  P.  81.  1.  42,  D.  p.  80. 1.  262]  ;  —Nîmes,  18 
avr.  1882  [S.  82.  2.  214,  P.  82. 1.  1090]  —  V.  notre 
liéj).  (jén.  alph.  du  dr.fr.,  v°  Assurance  sur  la  vie,n. 
809.  ' 

§  11.  Dérogations  apportées  par  des  textes  spéciaux 
à  la  règle  actor  sequitur  forum  rei.  —  Enre- 
gistrementf  Actio)<  civile,  Accidents  industriels,  etc. 

534.  En  matière  de  contributions  indirectes,  le 
tribunal  compétent  ost  celui  dans  le  ressort  duquel 
les  droits  sont  exigibles  ou  ont  été  perçus.  —  Spé- 
cialement, l'opposition  aux  contraintes  ])0ur  droits 
d'enregistrement  doit  être  portée  devant  le  tdbunal 
du  lieu  où  est  situé  le  bureau  poui'suivant,  et  non 
devant  le  tribunal  du  lieu  du  domicile  du  défendeur. 
L'art.  64  de  la  loi  du  22  frim.  an  VU,  déroge  pour  ce 
casa  la  règle  :  Actor  spquitur  forum  rei  (1). — ■ 
Cass.,  30  mess,  an  X  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  7.  392,  D. 
Eéj).,  y°  Enregistrement,  n.  5687]  ;  14  niv.  an  XI, 
[S.  et  P.  chr.,  D.  a.  7.  392]  ;  23  Hor.  an  XIII  [S.  et 
P.  chr.,  D.  Rep.,  loc.  cit.,  D.  A.  7.  79,  D.  i?e>.,  v° 
cit.,  n.  5689]  —  Sic,  Garsonnet,  2«  édit.,  t.  2,  p. 
139,  §  476.  —  V.  notre  Ré2J.  gén.  alph.  dudr.fr., 
\o    Contributions  indirectes,  n.  431. 

535.  Lorsque  la  régie  de  l'enregistrement  a  déli- 
vré une  contrainte  à  raison  de  biens  omis  dans  une 
déclaration  de  succession,  l'héritier  qui  y  forme  oppo- 
sition doit  assigner  la  régie  non  devant  le  tribunal 
de  son  domicile,  mais  devant  le  tribunal  de  la  si- 
tuation des  biens.  —  Cass.,  l'^'"  mess,  an  XII  [S.  et 
P.  chr.,  D.  A.  7.  .393,  D.  Rép.,  rf'  cit.,  n.  5688] 

536.  L'opposition,  en  ce  cas,  doit  être  portée  de- 
vant le  tribunal  duquel  ressortit  le  bureau  d'où  la 
contrainte  a  été  décernée,  encore  bien  que  la  suc- 
cession se  soit  ouverte  et  ait  été  déclarée  dans  le 
ressort  d'un  autre  tribunal.  —  Cass.,  5  mai  1806 
[S.  et  P.  chr.,  D.  a.  7.  393,  D.  Rép.,  fo  cit.,  n. 
5692] 

537.  Jugé  encore  que  le  tribunal  du  ressort  où 
les  droits  d'enregistrement  doivent  se  percevoir  est 
le  seul  compétent  jiour  prononcer  sur  l'opposition  à 
la  contrainte,  quel  que  soit  le  domicile  du  redevable. 
—  Cass.,  30  déc.  1806  [S.  et  P.  chr.,  D.  A.  7. 
393,  D.  Rép.,  v°  cit.,  n.  5693] 

538.  Dans  le  cas  d'une  demande  en  restitution 
de  paiements  faits  à  valoir  sur  les  droits  de  muta- 
tions par  les  fermiers,  avec  les  revenus  postérieurs 
à  la  vente  de  ces  biens,  l'action  est  de  la  compétence 
du  tribunal  du  domicile  des  défendeurs.  —  Cass., 
20  août  1811  [S.  et  P.  chr.,  T).  Rép. ^v"  cit.,  n.  5170] 

539.  En  matière  de  recouvrements  de  revenus  des 
domaines  nationaux,  le  juge  de  l'arrondissement 
du  receveur,  chargé  par  la  loi  deviser  les  contraintes, 
est  seul  corajiétent  pour  connaître  des  nullités  rela- 
tives à  ces  mêmes  contraintes.  —  Paris,  21  juill. 
1810  [S.  et  P.  chr.] 


540.  Les  règles  spéciales  de  compétence  en  ma- 
tière d'enregistrement  n'ont  i)as  été  abrogées  par 
les  dispositions  générales  du  Code  de  procédure.  — 
Spécialement,  le  privilège  accordé  à  la  Régie  de  l'en- 
registrement de  ne  plaider  que  devant  le  juge  local 
sur  le  mérite  des  contraintes  par  elle  décernées, 
s'étend  jusqu'aux  saisies-arrêts  et  aux  actions  rela- 
tives à  ces  saisies-arrêts,  c'est-à-dire  <iue,  nonobs- 
tant le  droit  commun  établi  par  le  Code  de  procé- 
dure, la  Régie,  lorsqu'elle  veut  faire  déclarer  valable 
une  saisie-arrêt  par  elle  formée  à  la  suite  d'une  con- 
trainte, est  dispensée  d'assigner  devant  les  juges  de 
la  partie  saisie.  —  Cass.,  14  déc.  1819  [S.  et  P. 
chr.,  D.  A.  7.  394,  D.  Rép.,  if  cit.,  n.  5694] 

541.  Et  dès  lors,  dans  le  cas  de  saisie-arrêt  for- 
mée au  préjudice  d'un  receveur,  la  demande  en  va- 
lidité doit  être  portée  devant  le  tribunal  de  la  situa- 
tion du  bureau  créancier,  et  non  devant  le  tribunal 
du  domicile  du  saisi.  —  Peu  importe  d'ailleurs  que 
le  receveur  eût  cessé  ses  fonctions  à  l'époque  des 
poursuites.  —  Cass.,  23  janv.  1822  [S.  et  P.  chr., 
D.  A.  7.  468,  D.  Rép.,  v°  cit..n.  5696] 

542.  La  demande  en  restitution  d'un  droit  d'enre- 
gistrement doit  être  portée  devant  le  tril)unal  du 
siège  de  la  perception,  et  cela  encore  bien  qu'il 
s'agisse  d'une  perception  faite  dans  deux  bureaux 
situés  dans  des  aiTondissements  différents  :  le  tri- 
bunal de  chaque  arrondissement  n'est  compétent 
que  relativement  à  la  perception  faite  dans  son  res- 
sort, et  ne  peut,  sous  prétexte  de  connexité,  s'attri- 
buer la  connaissance  de  la  perception  faite  dans  le 
ressort  d'un  autre  tribunal.  —  Cass.,  1"  juill.  1840 
[S.  40.  1.  588,  P.  40.  2.  525,  D.  p.  40.  ï.  264,  D. 
Rép.,  v°  cit.,  n.  5702] 

543.  L'action  civile,  née  à  la  suite  d'un  délit  ou 
d'un  quasi-délit,  se  trouve  soumise  à  certaines 
règles  spéciales  en  matière  de  compétence  ;  sans 
parler  de  la  possibilité  de  porter  cette  action  devant 
les  tribunaux  de  répression,  accessoirement  à  l'ac- 
tion publique  (V.  C.  iustr.  crim.,  art.  3),  ce  qui 
a  pour  effet  d'attribuer  compétence  aux  tribunaux 
de  répression  du  lieu  de  l'infraction,  du  lieu  de  ré- 
sidence du  prévenu  ou  du  lieu  où  celui-ci  est  trouvé 
(V.  C.  instr.  crim.,  art.  23),  on  doit  constater  que 
si,  en  principe,  l'action  civile,  exercée  séparément 
de  l'action  publique,  doit  être  portée,  conformément 
aux  dis]3ositions  du  droit  commun,  devant  le  tribu- 
nal du  domicile  du  défendeur,  les  art.  428  et  429 
C.  instr.  crim.,  apportent  une  exception  à  cette 
règle,  pour  le  cas  où  la  juridiction  civile  n'est  saisie 
qu'en  vertu  d'une  cassation  de  l'arrêt  rendu  en  ma- 
tière criminelle.  —  V.  notre  Rép.  gén.  alp)h.  du  dr. 

fr.,  v°  Action  civile,  n.  432  et  s. 

544.  On  peut  rappeler  pour  mémoire  que  dans  la 
convention  du  11  déc.  1871  (art.  3-3"),  convention 
additionnelle  au  traité  de  paix  de  Francfort,  il  fut 
entendu  que  la  solution  des  procès  engagés  sur  des 
matières  non  personnelles  appartiendrait  au  tribunal 
de  la  situation  de  l'objet  litigieux. 

545.  On  doit  indiquer  entin  que,  d'après  la  loi  du 
9  avr.  1898  (art.  15  et  16),  concernant  les  respon- 
sabilités des  accidents  dont  les  ouvriers  sont  vic- 


(1)  22frlm.  an  VII.  —  12  déc.  1798.  —  loi  siic  l'enregistrement. 
TITRE  IX.  —  De.i  2}oursuUcs  et  instances. 

Art.  64.  —  Le  premier  acte  de  poursuite  pour  le  recouvre- 
ment des  droits  d'enregistrement  et  le  paiement  des  peines  et 
amendes  prononcées  i)ar  la  présente,  sera  une  contrainte  : 
elle  sera  décernée  par  le  receveur  ou  préjiosé  de  la  régie  :  elle 


sera  visée  et  déclarée  exécutoire  par  le  Juge  de  paix  du  canton 
où  le  bureau  est  établi,  et  elle  sera  signiflée.  —  L'exécntion  de 
la  contrainte  ne  iwurra  être  interrompue  que  iiar  une  opposi- 
tion formée  par  le  redevable,  et  motivée  avec  assignation,  à, 
jour  fixe,  devant  le  tribunal  civil  du  déiiartement.  Dans  ce  cas, 
l'opposant  sera  tenu  d'élire  domicile  dans  la  commune  où  siège 
le  tribunal. 


CODE  DE  PEOCÉDURE  CIVILE.  —  Liv.  II,  Tit.  II  :  Des  ajourmmens.  —  Art.  59. 


29c 


times  dans  leur  travail,  la  juridiction  compétente 
est  celle  du  lieu  de  l'accident,  qu'il  s'agisse  de  con- 
testations devant  être  soumises  à  l'examen  du  juge 
de  paix  ou,  au  contraire,  à  celui  des  tribunaux  de 
première  instance.  —  V.  le  texte  des  art.  15  et  16  de 
la  loi  du  9  avr.  1898  reproduit  en  note,  suprà,  p.  88. 


Appendice. 


■  Des  conditions  nécessaires  à  l'exercice 
des  ardions. 


546.  La  presque  totalité  des  règles  dont  l'exposé 
va  suivre  s'applique  également,  qu'il  s'agisse  du 
demandeur  ou  du  défendeur  ;  toutefois,  on  peut 
observer  que  si  le  demandeur  doit,  pour  pouvoir 
utilement  intenter  une  action,  être  titulaire  du 
droit  litigieux,  ou  agir  au  nom  et  dans  l'intérêt 
de  ce  titulaire,  le  défendeur  doit  être,  au  contraire, 
celui  auquel  on  reproche  d'avoir  violé  le  droit  d'au- 
trui  ou  le  représentant  de  celui-ci.  On  peut  remar- 
quer aussi  que  certaines  personnes,  incapables  d'agir, 
peuvent  néanmoins  défendre  aux  actions  dirigées 
contre  elles  ;  ces  réserves  faites,  les  indications  que 
nous  allons  fournir  sont,  en  principe,  susceptibles  de 
s'appliquer  aussi  bien  aux  défendeurs  qu'aux  de- 
mandeurs. —  V.  notre  Rép.  gén.  alpli.  du  dr.  fr., 
\°  Action  en  justice,  n.  245  et  s. 

§  1.  Droit  pour  agir. 

547.  Pour  pouvoir  agir  en  justice,  il  faut  avoir 
un  droit  à  exercer  ;  il  s'ensuit  que  l'on  ne  peut  agir 
en  justice  si  l'on  ne  peut  appuyer  ses  prétentions 
que  sur  des  droits  qui  n'existent  pas  encore  ou  que 
sur  des  droits  dont  l'existence  est  suspendue  à  une 
condition  non  encore  accomplie.  —  Garsonnet,  2'^ 
édit.,  t.  1,  p.  492  et  493,  §  295,  p.  496.  §  296; 
Aubry  et  Rau,  t.  8,  p.  118,  §  746;  Bioche,  v°  .4c- 
tion,  n.  65  ;  Eousseau  et  Laisney,  v°  Action  en  jus- 
tice, n.  91  et  s.  —  V.  notre  Rép.  gén.  alph.  du  dr. 

fr.,  v°  Action  en  justice,  n.  55  et  s.  —  Sur  la  possi- 
bilité pour  le  créancier  conditionnel  de  prendre  de& 
mesures  conservatoires  (demande  principale  en  re- 
connaissance ou  en  vérification  d'écritures,  actions 
en  reconnaissance  ou  en  déclaration  d'hypothèque, 
action  oblique,  action  paulienne,  séparation  des  pa- 
trimoines, etc.),  V.  notre  Code  civil  annoté,  art. 
878,  n.  6;  art.  1166,  n.  104;  art.  1167,  n.  67;  art. 
1180,  n.  1  et  s.  ;  art.  2166,  n.  42  et  s.  ;  notre  Code  de 
procédure  civile,  art.  193  et  s.  ;  Garsonnet,  2*  édit., 
t.  l,p.  493,  §  295,  note  4.  — Stir  les  cas  où,  par  ex- 
ception, certaines  obligations  ne  sont  pas  sanction- 
nées par  une  action,  Y .  notre  Code  civil  annoté, 
art.  203,  n.  19  et  20  ;  art.  204.  n.  2  ;  art.  1235.  n.  2 
et  s.  ;  art.  1965,  n.  3  et  s.,  n.  27  et  s.  —  Sur  l'action 
ad  futur  um,  V.  infrà,  n.  568  et  s. 

548.  Décidé,  à  cet  égard,  que  les  dispositions  du 
règlement  d'une  caisse  créée  par  une  société  de  mines 
(antérieurement  à  la  loi  du  29  juin  1894),  pour  pro- 
curer des  secours  aux  ouvriers  blessés  dans  ses  chan- 
tiers, et  alimentée  exchisivement  par  les  libéralités 
de  la  société,  dispositions  portées  à  la  connaissance 
des  ouvriers  à  leur  entrée  dans  les  chantiers,  cons- 
tituent de  la  part  de  la  société  une  offre  de  libéra- 
lité, que  l'ouvrier  a  le  droit  d'accepter,  mais  dans 
les  conditions  mêmes  où  elle  a  été  faite.  —  Xîmes 
3  avr.  1897  [S.  97.  2.  173,  P.  97.  2.  173,  D.  p.  97. 
2.416]  —  V.  Garsonnet,  2"  édit.,  t.  1,  p.  493,  §295, 
note  1,  in  fine. 

549.  ...  Que,  par  suite,  lorsque  le  règlement  de  la 


caisse  stipule  que  les  fonds  de  la  caisse  seront  exclu- 
sivement réservés  aux  ouvriers  qni  accepteront  pu- 
rement et  simplement  le  mode  de  règlement  de  l'in- 
demnité qu'elle  détermine,  l'ouviùer  blessé,  qui,  après 
l'accident  à  lui  survenu,  a  refusé  de  signer  une 
feuille  portant  acceptation  des  statuts  de  la  caisse, 
ainsi  que  de  la  décision  des  médecins  devant  tixer, 
conformément  à  ces  mêmes  statuts,  l'indemnité  à 
lui  versée  par  la  caisse,  n'est  pas  recevable,  —  au- 
cun lien  de  droit  n'existant  entre  la  caisse  et  lui,  — 
à  agir  en  justice  contre  la  société  pour  obtenir  le  paie- 
ment de  l'indemnité  à  laquelle  il  aurait  droit  en 
vertu  du  règlement  de  la  caisse,  s'il  l'avait  accepté. 
—  Même  arrêt. 

550.  On  prétend  parfois  qu'un  droit  n'est  suscep- 
tible d'être  invoqué  en  justice  que  s'il  n'y  a  pas  im- 
moralité à  l'exercer. 

551.  Cette  opinion  n'est  pas  admise  d'une  manière 
unanime  ;  la  maxime  nenio  auditur  propriam  turpi- 
tudinem  allegans  n'ayant  pas  fait  l'objet,  en  droit 
français,  d'une  consécration  générale,  on  prétend, 
dans  un  autre  système,  qu'il  y  a  lieu,  lorsque  dans 
chaque  cas  particulier  on  recherche  si  cette  règle  est 
applicable  ou  non,  de  s'inspirer  de  la  nature  spéciale 
du  droit  contesté.  —  V.  Garsonnet,  2e  édit.,  t.  1, 
p.  494  et  s.,  §  295.  —  V.  notre  Code  civil  annoté, 
art.  147,  n.  30;  art.  184,  n.  1  ets.;  art.  335,  n.  1 
et  s.;  art.  931,  n.  120  et  s.;  art.  1131,  n.  23  et  s., 
42  et  s.,  56  et  s.;  art.  1134,  n.  1  ;  art.  1147,  n.  4  et 
5  ;  art.  1315,  n.  30  ;  art.  1378,  n.  20  et  s.;  art.  1401, 
n.  34;  art.  1560,  n,  1  et  s.;  art.  1597,  n.  1  et  s.; 
art.  1599,  n.  2  et  s.;  art.  1965,  n.  7  et  s. 

§  2.  Intérêt  pour  agir  ou  défendre. 

552.  11  ne  suffit  pas  d'avoir  un  droit  pour  pou- 
voir ester  en  justice  ;  il  faut  encore  avoir  un  intérêt; 
c'est  ce  que  l'on  entend  exprimer  lorsque  l'on  dit  que  : 
sans  intérêt  pas  d'action.  —  V.  Cass.,  2  juin  1828 
[D.  Rép.,  v^  Frais,  n.  127]  ;  Bioche,  v"  Action,  n. 
65  ;  Chauveau  sur  CaiTé,  t.  1,  Introd.,  n.  73,  p.  32  ; 
Rousseau  et  Laisnej^,  v°  Action  en  justice,  n.  91 
et  s.;  Aubry  et  Rau,  t.  8,  p.  118,  §  746;  Garson- 
net, 2«  édit.,  t.  1,  p.  496,  §  296.  —  V.  notre  Code 
civil  annoté,  art.  896,  n.  292  et  s.  ;  art.  1003,  n.  26 
et  s.;  art.  1202,  n.  89,  150  ;  art.  1382-1383,  n.  550 
et  s.,  infrà,  n.  627  et  s.,  notre  Rép).  gén.  alph..  du 
dr.  fr.,  y"  Action  en  justice,  n.  64  et  s. 

553.  C'est  ainsi  qu'on  ne  peut  être  admis  à  prouver 
des  faits  qui  ne  sont  susceptibles  d'exercer  aucune 
influence  sur  la  solution  du  procès.  —  Bonnier  (édit. 
Larnaude),  n.  61  ;  Larombière,  sur  l'art.  1315,  n.  3  ; 
Garsonnet,  2^  édit.,  t.  1,  p.  498,  §  296.  —  V.  i?)frà, 
art.  253  et  254. 

554.  Spécialement,  Tinscription  de  faux  formée 
devant  la  Cour  de  cassation  contre  un  arrêt,  à  l'effet 
d'établir  qu'il  a  été  rendu  par  d'autres  magistrats 
que  ceux  qui  y  sont  dénommés,  n'est  pas  admissible 
quand,  à  supposer  la  présence  et  le  concours  des  ma- 
gistrats non  dénommés,  l'arrêt  attaqué  n'en  serait 
pas  moins  régulièrement  rendu.  —  Cass.,  10  août 
1852  [S.  53.  1.  217,  P.  53.  1.  608,  D.  p.  52.  1.  227, 
D.  Réj}.,  v*"  Jugement,  n.  323-15°]  —  Sic,  Garson- 
net, loc.  cit., 

555.  Eu  thèse  générale,  l'intérêt  doit  être  né  et 
actuel  pour  donner  ouverture  à  une  action  en  justice 
—  Marie,  Encyclop>.  du  dr.,  v°  Action,  n.  60  et  s.; 
Garsonnet,  2»  édit.,  t.  1,  p.  500,  §  298.  —  V.  notre 
Code  civil  annoté,  art.  187,  n.  1  et  s.;  art.  191,  n.  1 
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et  s.;  art.  877,  n.  4  :  art.  1007,  n.  24  ;  art.  2123.  ii. 
88  et  s.;  art.  2169,  n.  3  et  A;Snppl.,  art.  187,  n.  1  et 
s.;  art.  191,  n.  1  et  s. 

556.  Il  a  été  jugé,  en  conséquence  de  ce  ]irincipe, 
que  l'interprétation  d'une  convention  ne  peut  être 
demandée  aux  tribunaux  par  les  parties,  lorsqu'elle 
n'a  i>as  pour  résultat  de  régler  une  contestation  sur 
un  intérêt  né  et  actuel.  —  Amiens,  23  janv.  1839 
[S.  39.  2.  378,  D.  p.  39.  2.  203,  D.  Rép.,  \o  Action, 
n.  215] 

557.  ...  Que  les  juges  saisis  d'une  contestation  re- 
lative à  l'exécution  d'un  acte  ne  peuvent,  sur  la  de- 
mande de  l'une  des  parties  eu  cause,  décider  par 
voie  d'interprétation  anticipée  de  l'une  des  clauses 
de  cet  acte,  quels  seront  les  elïets  de  cette  clause 
dans  un  cas  donné  qui  n'est  pas  encore  réalisé.  Que 
particulièrement,  ils  ne  peuvent  décider  que  l'ac- 
quéreur d'un  terrain  qui  prétend  à  une  servitude 
d'écoulement  de  ses  eaux  ménagères  sur  un  terrain 
voisin,  n'a  pas  ce  droit  de  servitude,  alors  que,  sur 
le  terrain  au  prolit  duquel  elle  est  prétendue,  il 
n'existe  encore  aucun  bâtiment  qui  puisse  donner 
lieu  à  l'écoulement  d'eaux  de  cette  nature.  —  Tou- 
louse, 25  nov.  1848  [S.  50.  2.  3,  P.  50.  1.  414,  D.  p. 
50.  2.  178,  D.  Réji.,  v°  Jugement,  n.  159-7«] 

558.  Une  compagnie  de  chemin  de  fer  ne  peut 
saisir  le  conseil  de  préfecture,  et,  en  appel,  le  Con- 
seil d'Etat,  d'une  demande  tendant  à  faire  détermi- 
ner le  sens  d'une  convention  relative  aux  tarifs,  s'il 
n'existe,  entre  la  compagnie  et  l'Etat,  aucune  con- 
testation rendant  nécessaire  l'interprétation  deman- 
dée. —  Cons.  d'Et.,  17  avr.  1866  [S.  67.  2.  166,  P. 
adm.  chr.,  D.  p.  69.  3.  3];  17  janv.  1867  [P.  adm. 
chr.] 

559.  ...  Que  celui  qui  est  en  possession  de  biens, 
en  vertu  d'un  testament  qui  l'en  institue  usufrui- 
tier, ne  peut  actionner  l'héritier  du  testateur,  qui  ne 
réclame  encore  aucun  droit  sur  ces  biens,  pour  voir 
dire  que,  lui  demandeur,  n'est  pas  seulement  usu- 
fruitier de  ces  biens,  mais  qu'il  en  est  propriétaire. 
—  Liège,  3  févr.  1841  [S.  50.  2.  6,  D.  Rép.,  v°  Ac- 
tion, n.  217] 

560.  Dans  le  cas  où  il  n'existe  aucune  contesta- 
tion entre  une  ville  et  le  concessionnaire  de  l'éclai- 
rage au  gaz,  sur  l'application  des  tarifs  de  l'éclai- 
rage, le  concessionnaire  n'est  pas  recevable  à  appe- 
ler la  ville  devant  le  conseil  de  préfecture,  pour  faire 
décider,  par  interprétation  du  traité,  quel  est  le 
maximum  de  prix  pouvant  être  exigé  des  particu- 
liers. —  Cons.  d'Et.,  19  mars  1876  [S.  77.  2.  62. 
P.  adm.  chr.] 

561.  Doit  être  annulé,  par  suite,  l'arrêté  par  le- 
quel le  conseil  de  préfecture  a,  dans  ces  circons- 
tances, donné  une  telle  interprétation.  —  Même 
arrêt. 

562.  Le  commerçant  qui,  après  avoir  vendu  son 
établissement  industriel,  en  s'interdisant  l'exercice 
ultérieur  de  la  même  industrie,  veut  entreprendre 
un  nouveau  commerce,  n'est  pas  recevable,  sur  le 
seul  refus  de  son  acquéreur,  de  répondre  à  la  som- 
mation qui  lui  a  été  faite  de  déclarer  s'il  lui  recon- 
naît ou  non  le  droit  de  faire  le  commerce  projeté, 
à  former  contre  lui  une  action  judiciaire  dans  lé  but 
d'obtenir  la  déclaration  dont  il  s'agit.  —  Douai, 
25  nov.  1868  [S.  69.  2.  148,  P.  69.  705,  D.  p.  69. 
2.  39] 

563  ....  Que  l'employé  qui,  lors  de  son  admission 
dans  une  maison  de  commerce,  a  pris  l'engagement 
de  ne  se  placer  dans  aucune  autre  maison  ayant  pour 


objet  la  même  spécialité,  durant  l'année  qui  suivra 
sa  sortie,  n'est  pas  recevable,  après  le  congé  qui 
lui  a  été  donné  par  son  patron,  et  sur  le  seul  refus 
de  ce  dernier,  de  répondre  à  la  sommation  qu'il  lui 
a  faite  de  déclarer  s'il  le  reconnaît  délié  de  son 
engagement,  à  former  contre  lui  une  action  judi- 
ciaire tendant  à  être  déchargé  de  cet  engagement. 
—  Cass.,  7  août  1871  [S.  71. 1.  221,  P.  71/709,  D. 
p.  71.  1.  197] 

564.  ...  Que  le  maire  d'une  commune  est  non-re- 
cevable  à  intenter  contre  le  maire  d'une  commune 
limitrophe  une  action  tendant  à  faire  déclarer  (dans 
le  but  de  touchera  l'avenir  les  contributions  pour  sa 
commune),  que  le  domicile  d'un  particulier  est  dans 
la  commune  par  lui  représentée,  et  non  dans  l'autre 
commune,  alors  que  le  maire  ne  justilie  d'aucun 
intérêt  né  et  actuel  à  l'ajipui  de  sa  demande.  — 
Douai,  27  mars  1878  [S.  78.  2.  178.  P.  78.  734,  D. 
p.  78.  2.  86] 

565.  Le  principe  qui  veut  que  toute  action  judi- 
ciaire s'appuie  sur  un  intérêt  sérieux  doit  avoir  pour 
résultat  de  faire  repousser  la  réclamation  dirigée 
par  un  auteur  contre  un  éditeur,  relativement  à 
l'orthographe  de  certains  mots  emjiloyés  dans  une 
lettre  d'un  tiers  publiée  à  titre  de  i^réface,  alors  que 
tout  l'intérêt  de  cette  reproduction  est  dans  l'appro- 
bation élogieuse  que  contient  la  lettre  du  tiers.  — 
Paris,  18  juin  1883  [D.  p.  85.  2.  192]  —  V.  Pouillet, 
Propr.  littér.,  n.  332;  Couhin,  La  propr.  industr. 
artist.  et  littér.,  t.  2,  p.  538  ;  Garsonnet,  2"  édit., 
t.  l,p.  498,  §  296,  note  15.  —V.  aussi  Trib.  comm. 
de  Paris,  22  août  1845  [S.  45.  2.  549,  D.  p.  45. 
4.  435]  —  Trib.  Seine,  27  juill.  1860  [Ann. propr. 
ind.,  1861,  23]  ;  7  avr.  1894  [Ah«.  propr.  ind., 
1894,  165] 

566.  L'auteur  d'une  traduction  d'un  livre  espa- 
gnol ne  peut  se  plaindre  de  ce  que  renonciation  du 
prénom  de  l'auteur  original  n'est  pas  précédée  du 
mot  Do7i  usité  en  Espagne;  les  mentions  relatives 
au  nom  de  l'auteur  ne  font  pas  partie  de  l'œuvi-edu 
traducteur;  celui-ci  ne  peut  donc  exercer  son  con- 
trôle à  leur  égard.  —  Paris,  18  juin  1883,  précité. 

567.  Mais  celui  qui  a  un  droit,  a  une  action  pour 
le  faire  reconnaître  contre  toute  personne  qui,  par 
son  fait,  a  porté  obstacle,  même  indirect,  à  l'exer- 
cice de  ce  droit.  —  Particulièrement,  lorsque  sur 
une  demande  adressée  à  l'autorité  administrative 
par  le  propriétaire  d'un  fonds,  pour  en  obtenir 
l'autorisation  d'user  d'une  certaine  manière  d'une 
source  d'eau  qui  naît  dans  ce  fonds,  il  survient  une 
opposition  de  la  part  d'un  tiers,  qui  prétend  que 
cette  source  n'est  pas  la  propriété  exclusive  du  de- 
mandeur ;  si,  par  suite  de  cette  opposition,  l'autorité 
administrative  surseoit  à  statuer  jusqu'à  ce  que  la 
question  de  propriété  du  cours  d'eau  ait  été  décidée, 
les  juges  ne  peuvent,  sans  déni  de  justice,  déclarer 
le  propriétaire  de  la  source  non  recevable  dans  son 
action  en  reconnaissance  de  son  droit  exclusif  contre 
le  tiers,  auteur  du  trouble  dont  il  se  plaint,  encore 
bien  que  ce  tiers  déclare,  dans  l'instance,  n'a^-oir 
entendu  et  n'entendre  nullement  contester  le  droit 
du  demandeur  à  la  source  dont  il  s'agit.  —  Cass., 
5  avr.  1837  [S.  37.  1.  453,  P.  37.  2.80,  D.  p.  37. 
1.  305] 

568.  Les  actions  ad  futurum  sont-elles  aujour- 
d'hui  admises   dans  notre  droit  français?  —  En 
d'autres  termes  :  Peut-on  intenter  une  action  pour  ' 
faire  j  uger  un  droit  qui  n'est  pas  actuellement  contesté 
en  justice,  mais  qui  pourrait^l'être  plus  tard?  —  Sur 
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cette  question  délicate,  qui  a  donné  lieu,  dans  la  ju- 
risprudence, à  des  solutions  fort  diverses,  V.  dans 
le  sens  de  l'affirmative  :  Bretonuier  sur  Henrys, 
liv.  4,  quest.  148  ;  Brodeau  sur  Louet,  lettre  H, 
somm.  9,  n.  6;  Du}ilessis,  t.  2,  p.  535;  Richeri, 
Jurî^p.  civ.,  t.  12,  §  617  et  ()38  ;  Godefroy,  note  m, 
sur  la  loi  diffamari;  Bouvot,  t.  2,  quest.  3,  p.  10; 
Merlin,  Ré2)..  v°.  Difamai-i;  Poncet,  Des  actions, 
p.  38,  note  1,  et  p".  207,  n.  144  ;  Marie,  Eii- 
çycl.  du  dr.,  v°  Action,  n.  60  ;  Chauveau,  J.  des 
av.,  1849,  art.  642,  p.  117  ;  Devilleneuve,  note  sous 
Toulouse,  25  nov.  1848  [S.  50.  2.  1]  ;  Garsonnet, 
2«  édit.,  t.  1,  p.  501  et  502,  §  298.  —  Coiitrà,  Fa- 
ber,  liv.  3,  tit.  6,  déf .  1  ;  Henrvs,  liv.  4,  quest.  148, 
éd.  de  1738  ;  Fœlix,  Dr.  internat.,  t.  1,  n.  189  ;  Mit- 
termaïer,  Proc.  civ.  comparée,  t.  4,  p.  260-271.  — 
V.  notre  Rép.  gén.  aljjh.  du  dr.  fr.,  vo  Action  en 
justice,  n.  93  et  s. 

569.  Il  a  été  jugé,  dans  le  sens  du  1"  système, 
que,  bien  que  le  droit  ne  soit  pas  d'ores  et  déjà  mé- 
connu, l'intérêt  que  l'on  peut  avoir  à  prévenir  un 
préjudice  éventuel  suffit  à  justifier  l'exercice  de 
l'action,  alors  surtout  que  des  actes  patents  et  os- 
tensibles rendent  le  préjudice  imminent.  —  Amiens, 
17  févr.  1837  [P.  37.  i  528,  D.  p.  39.  2.  95]  — 
Sic,  Rousseau  et  Laisnej',  v°  Action  en  justice,  n.96  ; 
Garsonnet,  2"  édit.,  t.  1,  p.  501,  §  298.  —  V.  notre 
Code  civil  annoté,  art.  641,  n.  32  et  s.;  art.  644,  n. 
120  ;  art.  701,  n.  24;  art.  921,  n.  24  ;  art.  1076,  n. 
32  :  art.  1382-1383.  n.  550  et  s.;  812,  1746,  1954; 
art.  1386,  n.  30  et  s.  (action  damni  infecti)  ;  art. 
2263.  n.  1  et  s.  —  notre  Code  de  procédure  civile, 
art.  23,  n.  546  et  s.  (dénonciation  de  nouvel  œu- 
vre, etc.). 

570.  Autrement  dit,  la  menace  d'un  préjudice 
éventuel  est  une  cause  légitime  d'action  lorsqu'elle 
se  produit  sérieusement  et  qu'elle  peut  nuire  au  cré- 
dit et  à  la  situation  de  celui  à  qui  elle  est  adressée. 

—  Angers,  3  juill.  1868  [S.  68.  2.  318,  P.  68. 
1219,  D.  p.  68.  2.  154] 

571.  Ainsi,  le  vendeur  d'un  fonds  de  commerce, 
auquel  une  clause  de  son  contrat  interdit  d'une  fa- 
çon absolue  d'exercer  le  même  commerce  à  quelque 
époque  et  en  quelque  lieu  que  ce  soit,  a  un  intérêt 
actuel  et  immédiat  à  ne  pas  être  tenu  par  cette 
clause,  et  il  peut,  en  conséquence,  en  demander  la 
nullité,  encore  bien  que  l'exercice  de  son  droit  de 
faire  le  commerce  ne  soit  pas  actuellement  entravé. 

—  Paris,  6  juill.  1893  [S.  94.  2.  100,  P.  94.2.  100. 
D.  p.  94.  2.  16]  —  V.  Garsonnet,  2«  édit,  t.  1,  p. 
502,  §  298,  note  4. 

572.  Le  créancier,  porteur  d'un  titre  privé,  peut, 
au  lieu  d'agir  par  voie  de  poursuites,  agir  par  voie 
d'action  ordinaire,  s'il  h  juste  sujet  de  craindre  que 
son  titre  ne  soit  querellé.  —  Metz,  12  mai  1818  [S. 
et  P.  clir.,  D.  Bép.,  vo  Action,  n.  170]  —  Orléans, 
17  mars  1837  [S.  37.  2.  291,  P.  37.  2.  197,  D.  p. 
37.  2.  153]  —  /Sîc,  Pigeau,  Proc.  civ.,  t.  1,  p.  66  ; 
Carré  et  Chauveau,  quest.    1898. 

573.  ...  Par  exemple,  si  le  titre  a  été  souscrit  par 
un  tuteur  pour  son  pupille  sans  autorisation  du  con- 
seil de  famille.  —  Cass.,  1^'  févr.  1830  [S.  et  P. 
chr.] 

574.  ...  Ou  si  la  prescription  peut  être  opposée  au 
jugement  de  condamnation  déjà  obtenu.  —  Cass., 
6  nov.  1832  [S.  32.  1.  824,  P.  chr.,  D,  ?.  33.  1.  42, 
D.  Rép.,  v°  Prescript.  civ.,  n.  550] 

575.  Conformément  aux  mêmes  principes,  il  a 
été  décidé  que  la  citation  en  conciliation,  sur  une 


demande  relative  à  la  propriété  d'un  domaine,  cons- 
titue un  trouble  qui  autorise  le  pjropriétaire  à  agir 
devant  les  tribunaux  pour  être  maintenu  dans  sa 
propriété.  —  Metz,  14  nov.  1816  [S.  et  P.  chr.,  D. 
A.  3.  718,  D.  Rép.,  v°  Action,  n.  221] 

570.  De  même,  celui  qui,  se  prétendant  proprié- 
taire d'un  terrain,  dont  le  bail  a  été  mis  en  adjudi- 
cation par  une  commune,  forme  opposition  extra- 
judiciaire à  cette  adjudication,  peut  être  assigné 
dcA^ant  les  tribunaux,  pour  y  voir  juger  avec  lui  la 
question  de  propriété  de  ce  terrain.  —  Riom,  9  janv. 
1849  [S.  49.  2.  476,  P.  49.  1.  509,  D.  p.  49.  2.  44] 

577.  Le  marchand,  sommé  par  un  autre  marchand, 
d'avoir  à  supprimer  certaines  énonciations  de  son 
enseigne,  peut  assigner  ce  dernier  pour  voir  dire 
qu'il  a  le  droit  de  conserver  son  enseigne  telle 
qu'elle  est.  —  Bordeaux,  23  août  1851  [S.  52. 2.  228, 
P.  53.  1.  39] 

578.  L'époux  survivant,  à  qui  a  été  fait  un  don 
ou  gain  de  survie,  dans  des  termes  tels  qu'il  peut  y 
avoir  doute  sur  le  point  de  saA'oir  si  ce  don  n'est  pas 
subordonné  à  la  condition  qu'il  ne  contractera  pas 
un  second  mariage,  est  recevable,  dans  le  cas  oii  il 
se  propose  de  convoler  à  de  secondes  noces,  à  for- 
mer, contre  ceux  qui  ont  intérêt  à  l'extinction  du 
gain  de  survie,  une  action  tendant  à  faire  décider 
qu'un  second  mariage  n'y  portera  aucune  atteinte. 
—  Caen,  4  août  1851  [S.  52.  2.  216,  P.  52.  2.  567, 
D.  p.  52.  2.  293] 

579.  Dans  tous  les  cas,  l'action  devient  recevable 
si,  depuis  qu'elle  a  été  formée,  le  défendeur  a  signifié 
une  consultation  ayant  pour  but  d'établir  la  révo- 
cation de  la  donation  par  l'effet  d'un  second  ma- 
riage. —  Même  arrêt. 

580.  Jugé,  également,  que  celui  qui  croit  devoir 
être  déchargé  d'une  stipulation  insérée  dans  un  acte 
à  son  préjudice,  est  recevable  à  en  demander  l'aban- 
don à  ceux  auxquels  elle  profite,  et,  à  défaut  de 
leur  renonciation,  à  exercer  contre  eux  une  action 
en  nullité  de  cette  stipulation,  alors  même  que 
l'exécution  n'en  est  pas  actuellement  poursuivie 
contre  lui.  —  Paris,  1"  avr.  1862  [S.  62.  2.  145, 
P.  62.  949,  D.  p.  62.  2.  77] 

581.  Spécialement,  le  légataire  auquel  le  testa- 
ment a  imposé  la  condition  de  ne  pas  se  marier, 
est  recevable,  dans  le  cas  où  il  se  propose  de  con- 
tracter mariage,  à  actionner  les  héritiers  du  testa- 
teur, faute  par  eux  de  déclarer  s'ils  entendent  ou 
non  se  prévaloir  de  cette  condition,  à  l'effet  d'en 
faire  prononcer  la  nullité.  —  Même  arrêt. 

582.  Un  propriétaire,  menacé  dans  la  paisible 
jouissance  de  son  immeuble  par  des  travaux  entre- 
pris sur  le  fonds  voisin  peut  demander  une  exper- 
tise pour  constater  l'état  actuel  des  lieux  et  l'intérêt 
qu'il  a  à  le  maintenir;  il  aura  ainsi  posé  les  bases 
de  l'action  en  dommages-intérêts  qu'il  pourra  in- 
tenter plus  tard  si  le  dommage  qu'il  prévoit  se  réa- 
lise. —  Aubrv  et  Rau,  t.  8,  p.  118,  §  746  ;  Garson- 
net, 2«  édit.,  t.  1,  p.  501  et  502,  §  298. 

583.  On  admet,  dans  une  première  opinion,  qu'à 
côté  de  l'action  ad  futurum,  la  législation  française 
consacre  l'action  dite  de  jactance  ou  provocatoire 
de  notre  ancien  droit.  —  Merlin,  Rép.,  v°  Dif- 
famari; Aubry  et  Rau,  t.  8,  p.  119,  §  746  ;  Demo- 
lombe,  t.  14,  n.  346  et  347  :  Garsonnet,  2e  édit.,  t. 
1,  p.  502,  §  298;  Devilleneuve,  note  sous  Toulouse, 
25  nov.  1848  [S.  50.  2.  1]  ;  Valabrègue,  De  lu  loi 
diffamari  et  de  l'action  de  jactance  en  droit  romain 
et  en  droit  français,  Rev.  crit.^  1888,  p.  13.  —  \  . 
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notre  Code  civil  annoté,  art.  1382-1383,  n.  11354; 
notre  Code  de  procédure  civile,  suprà,  art.  48,  n. 
37  et  38  ;  notre  Rép.  fjén.  alph.  du  dr.  fr.,  v'"*  Acte 
sous  seing  ^jr/î-e,  n.  201  et  202,  Action  en  justice, 
n.  112  et  s. 

584.  Jugé,  à  cet  égard,  que  celui  qui  se  targue 
publiquement  d'avoir  des  créances  ou  des  préten- 
tions à  la  charge  d'un  tiers,  et  qui  par  là.  porte  at- 
teinte au  crédit  de  ce  tiers,  peut  être  contraint  de 
produire  immédiatement  ses  titres  et  de  fixer  ses 
droits  lui-même,  si  mieux  il  n'aime  se  voir  imposer 
un  perpc'tuel  silence.  En  d'autres  termes  :  la  loi 
diffamari  n'est  ]ias  abrogée  par  le  Code  civil.  —  Aix, 
19  juill.  1813  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  10.  687] 

585.  Comme  aussi,  il  peut  être  forcé  d'exercer 
son  action  dans  un  certain  délai,  sous  peine  de  n'j' 
être  plus  recevable.  —  Grenoble,  15  févr.  1816  [S. 
et  P.  chr.,  D.  Rép.,  \°  Action,  n.  213] 

586.  ...  Ou  actionné  en  exhibition  des  titres,  pour 
en  voir  prononcer  la  nullité.  —  Trib.  Brignolles,  3 
août  1836  [S.  50.  2.  6,  D.  i?e>.,  vo  Action,  n.  213] 

587.  Dans  le  cas  où  un  individu,  qui  allègue 
avoir  acheti,'  le  fonds  d'un  autre  par  acte  sous  seing 
privé,  refuse,  sur  la  demande  du  prétendu  vendeur, 
de  produire  sou  tirre,  les  tribunaux  peuvent  et  doi- 
vent même  lui  faire  défense  d'en  arguer  tant  qu'il 
ne  le  produira  pas.  —  Nîmes,  5  juin  1835  [S.  36. 
2.  252,  P.  chr.,  D.  p.  36.  2.  43,  D.  Rép.,  loc.  cit.] 

588.  ...  La  personne  à  qui  un  tiers  a  annoncé, 
même  verbalement,  l'intention  de  réclamer  une 
somme  d'argent,  est  recevable  à  faire  juger  qu'elle 
n'est  pas  débitrice  ;  il  n'est  pas  nécessaire  que  la 
menace  de  poursuite  ait  été  accompagnée  d'une 
mise  en  demeure.  —  Nanc}',  5  juin  1869  [D.  p. 
72.  2.  115] 

589.  Il  a  cependant  été  jugé,  dans  une  deuxième 
opinion,  que  l'action  dite  de  jactance  n'est  pas  ad- 
mise dans  le  droit  français.  —  Orléans,  15  mars 
1889  [S.  90.  2.  8,  P.  90.  1.  91,  D.  p.  89.  2.  188] 
—  Sic,  Fœlix  et  Démangeât,  Droit  international 
privé,  4"  édit.j  t.  1,  n.  189. 

590.  En  conséquence,  la  durée  de  toutes  les  ac- 
tions étant  de  trente  ans,  il  ne  saurait  appartenir  à 
une  partie  d'impartir  ou  de  faire  impartir  par  jus- 
tice, à  celui  dont  elle  redoute  une  demande,  un 
délai  passé  lequel  son  titre,  s'il  en  a,  et  ses  moyens 
seraient  rejetés  d'ensemble,  sans  examen  de  leur 
mérite.  —  Aix,  7  nov.  1887  [S.  88.  2.  151,  P.  88. 
1.  847]  —  Orléans,  15  mars  1889,  précité. 

591.  En  tous  cas,  l'action  n'est  plus  une  simple 
action  de  jactance,  dès  lors  que  le  défendeur  ne  se 
borne  pas  à  contester  verbalement  le  droit  du  de- 
mandeur. —  Décidé,  en  conséquence,  que  celui  qui 
a  un  droit  peut  agir  contre  celui  qui  le  lui  conteste, 
lorsque  cette  contestation  se  manifeste  par  des 
actes  ou  des  faits  <|ui  constituent  un  trouble  maté- 
riel ou  juridique.  —  Cass.,  23  juin  1890  [S.  93.  1. 
519,  P.  93.  1.  519,  D.  p.  90.  1.  289]  —  V.  aussi 
Grenoble,  10  juin  1891  [D.  p.  92.  2.  265  et  la  note 
Cohendy] 

592.  Il  a  été  jugé  que,  lorsqu'une  demande  ten- 
dait originairement  à  faire  déclarer  que  le  deman- 
deur n'avait  jamais  été  en  possession  d'objets  dont  la 
disparition  frauduleuse  était  alléguée,  et  que,  sur 
l'aj^pel  du  jugement  rejetant  cette  demande,  l'ap- 
pelant prétend  avoir,  en  réalité,  intenté  une  action 
dite  de  jactance,  tendant  à  obliger  les  intimés  ;\  for- 
muler leurs  imputations  et  à  en  fournir  la  preuve, 
et  ipvil  a  pris  des  conclusions  en  ce  sens,  la  Cour 


d'appel  ne  peut  se  borner  à  adopter  les  motifs  des 
premiers  juges  pour  lepousser  ces  conclusions,  les- 
quelles ne  trouvent  ])as,  dans  les  motifs  du  juge- 
ment, une  réponse  suffisante.  —  Cass.,  14  mars  1888 
[S.  89.  1.  111,  P.  89.  1.  265,  D.  p.  88.  1.  417] 

593.  Au  surplus,  à  suiiposer  que  l'action  de  jac- 
tance Boit  encore  recevable  à  l'heure  actuelle,  celui 
qui  intente  une  telle  action  n'est  demandeur  qu'en 
vue  d'établir  le  fait  du  trouble  que  lui  causaient  les 
jactances  de  son  adversaire  ;  il  est,  au  contraire, 
défendeur  lorsque  celui-ci,  insistant  sur  le  droit  qu'il 
s'était  vanté  d'avoir,  se  met  en  mesure  de  le  justi- 
fier. 

594.  En  conséquence,  celui  à  qui,  par  suite  d'une 
action  de  cette  sorte  intentée  contre  lui,  défense 
avait  été  faite  de  troubler  provisoirement  le  de- 
mandeur dans  la  possession  d'un  fonds,  est,  s'il 
veut  justifier  les  prétentions  dont,  à  l'origine,  il 
s'était  jacté,  tenu  de  fournir  la  preuve  entière  de 
ses  prétentions.  —  Cass.,  29  mai  1866  [S.  66.  1. 
338,  P.  66.  907,  D.  p.  66.  1.  400] 

595.  Il  faut  bien  se  garder  de  confondre  les 
actions  provocatoires  avec  les  actions  dites  interro- 
gatoires, (jui  sont  celles  «  par  lesquelles  on  préten- 
drait mettre  une  personne  en  demeure  de  déclarer 
si  elle  entend  user  d'une  faculté  qui  lui  appartient, 
ou  comment  elle  interprète  une  convention,  à  peine, 
si  elle  refuse  de  se  prononcer,  d'être  déchue  de 
cette  faculté,  ou  du  droit  d'interpréter  cette  conven- 
tion dans  le  sens  le  plus  conforme  à  ses  intérêts.  »  — 
Garsonnet,  2e  édit.,  t.  1,  p.  503,  §  298,  note  6,  in 
medio. 

596.  La  doctrine  se  prononce  généralement  en  ce 
sens  que  les  actions  dites  interrogatoires  ne  sont 
plus  recevables  dans  notre  droit  actuel.  —  Aubry  et 
Rau,  t.  6,-p.372,  §610,  t.  8,  p.  120,  §  746;  Gar- 
sonnet, 2"  édit.,  t.  1,  p.  504,  §  298,  note  6,  infine. — 
Contra,  Demolombe,  t.  14,  n.  846  et  s.  ;  Blondeau, 
Séparatio7i  des  patrimoines,  p.  654  et  s. 

597.  L^n  intérêt  purement  moral  suffit,  en  principe, 
pour  donner  le  droit  d'intenter  une  action.  —  Chausse, 
De  l'intérêt  d'affection.  Revue  critique,  nouv.  sér., 
1895,  p.  436  et  s.  ;  Rousseau  et  Laisnev,  n.  97  ;  Gar- 
sonnet, 2"  édit.,  t.  1,  p.  498,  §  297".  —  "V.  notre 
Code  civil  annoté,  art.  201,  n.  27;  art.  374,  n.  6; 
art.  544,  n.  121  et  s.;  art.  1046,  n.  9;  art.  1382- 
1383,  n.  181,  451  et  s.,  557  et  s.,  580,  690  et  s., 
704  et  s.,  1109,  1954  et  1955,  2147  et  s.,  2164. 

598.  Ainsi,  un  officier  ministériel  est  recevable  à 
attaquer  un  jugement  qui  a  refusé  de  passer  en  taxe 
les  déboursés  par  lui  réclamés,  quoique  son  client 
en  reconnût  le  chiffre  et  en  offrit  le  paiement  inté- 
gral— Trib.  Lille,  28avr.  1854  [D.  p.  54.  3.  68]  — 
Sic,  Garsonnet,  2'' édit.,  t.  1,  p.  499,  §  297,  note  3. 

§3.  Qualité p)oiir  agir  ou  défendre. 

A.  Généralités.  —  Actions  formées  par  les  habi- 
tants d'une  commune  au  nom  de  cette  commune.  — 
599.  Une  troisième  condition  est  exigée  pour  qu'il 
soit  permis  d'agir  ou  de  défendre  en  justice  ;  il  faut 
qu'on  ait  qualité  à  cet  effet,  c'est-à-dire  qu'on  ait  la 
disposition  du  droit  que  l'on  déduit  en  justice  ;  ce 
pouvoir  appartient  au  titulaire  du  droit  litigieux,  à 
son  mandataire  légal  ou  conventionnel  et  à  ses  ; 
ci'éanciers.  Dans  le  cas  où  l'action  appartient  à  une 
commune,  ses  habitants  sont  autorisés  à  l'exercer, 
sous  certaines  distinctions.  —  Berriat  Saint-Prix, 
Rev.  crit.,  1876,  p.  373  et  s.;  Garsonnet,  2<=  édit., 
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t.  1,  p.  504  et  505,  §  300.  —  V.  notre  Eép.  gén. 
alph.  du  dr.  fr.,  v"  Action  en  justice,  n.  136  et  s. 

—  Sur  le  droit  pour  les  créanciers  d'intenter  les 
actions  de  leurs  débiteurs,  V.  notre  Code  civil  an- 
noté, art.  1166,  n.  111  et  s.;  notre  Rép.  gén.  alph.  du 
dr.fr.',  y°  Créancier,  n.27  et  s. —  Sur  le  point  de  sa- 
voir quelles  personnes  peuvent  agir  ou  défendre  au 
nom  des  corps  constitués,  tels  que  l'Etat,  les  dépar- 
tements, les  communes,  les  fabriques,  etc.,  V. 
infrà,  art.  69.  —  V.  en  ce  qui  concerne  le  change- 
ment d'état  des  parties,  infrà,  art.  342. 

600.  Par  la  force  même  des  choses,  un  être  juridi- 
que qui  n'est  pas  reconnu  par  la  loi  ou  qui  a  cessé 
d'exister  légalement  n'a  pas  la  qualité  nécessaire 
pour  ester  en  justice.  —  Jugé,  à  cet  égard,  que  lors- 
qu'une compagnie  d'assurances  cède  à  une  autre 
compagnie  la  totalité  de  son  portefeuille,  en  s'in- 
terdisant  de  faire  des  assurances  rentrant  dans  la 
catégorie  de  celles  cédées,  mais  en  se  réservant  cer- 
taines opérations  d'assurances  (celles  qui  auront  pour 
objet  des  risques  situés  hors  de  France  et  celles  de 
réassurances),  avec  la  clause  que  la  compagnie  cession- 
naire  est  subrogée  dans  tous  les  droits  et  actions  de 
la  compagnie  cédante,  et  reçoit  de  cette  dernière  le 
droit  de  poursuivre  et  de  recevoir  le  paiement  des  pri- 
mes stipulées  dans  les  polices,  la  compagnie  cédante 
conserve  une  existence  légale,  qui  lui  permet  d'agir 
en  justice,  si  elle  n'a  cessé  d'avoir  un  capital  social, 
un  conseil  d'administration,  un  siège  social,  de  re- 
nouveler ses  polices  et  d'en  contracter  de  nouvelles, 
de  régler  des  sinistres,  d'acquitter  les  impôts,  etc. 

—  Rouen,  27  mars  1895  [S.  98.  2.  185,  P.  98.  2. 
185]  ;  11  déc.  1895  [S.  Ibid.,  P.  Ihid.']  —  Sur 
la  cession  des  portefeuilles  d'assurances,  V.  notre 
Code  civil  ayinuté,  art.  1984.  n.  72  et  s.  —  Sur  la 
survivance  de  la  personnalité  des  sociétés  dissoutes, 
annulées  ou  arrivées  à  expiration  normale  en  tant 
qu'il  s'agit  de  leur  liquidation,  V.  notre  Code  civil 
annoté,  art.  1872,  u.  21  et  s. 

601.  Spécialement,  est  recevable,  en  pareil  cas,... 
soit  la  demande  en  dommages-intérêts  pour  con- 
currence déloyale  formée  par  la  compagnie  cédante 
contre  un  tiers.  —  Rouen,  27  mars  1895,  précité. 

602.  ...  Soit  l'action  en  paiement  de  primes,  diri- 
gée contre  un  assuré  par  la  compagnie  cédante.  — 
Rouen,  11  déc.  1895,  précité. 

G03.  Les  syndicats  professionnels  peuvent  ester 
en  justice  pourvu  qu'ils  soient  constitués  en  vue  de 
l'intérêt  général  de  la  profession,  qu'ils  agissent  à 
raison  de  cet  intérêt,  et  non  pour  l'utilité  particu- 
lière d'un  ou  de  plusieurs  de  leurs  membres.  — 
Cass.,  P-^  févr.  1893  [S.  96.  1.  329,  P.  96.  1. 
329,  D.  p.  93.  1.  241];  5  janv.  1897  [S.  97.  1. 
212,  P.  97.  1.  212,  D.  p.  97.  1.  120]  -  Bourges, 
1"  août  1894  [S.  96.  2.  191,  P.  96.  2.  191]  — 
Amiens,  13  mars  1895  [S.  96.  2.  189,  P.  96.  2. 
189,  D.  p.  95.  1.  553]  —  Nancy,  4  janv.  1896  [S. 
96.  2.  244,  P.  96.  2.  244,  D.  p.  97.  2.  68]  —  Trib. 
Langres,  9  déc.  1887  [D.  p.  88.  3.  136]  —  Trib. 
Arras,  13  juin  1888  [S.  88.  2.  142,  P.  88.  1.  876, 
D.  p.  90.  3.  55]  —  Sic,  Garsonnet,  2<^  édit.,  t.  1, 
p.  505,  §  301,  note  3.  —  V.  L.  21  mars  1884,  art.  6. 

—  V.  en  ce  qui  concerne  la  règle  nul  ne  p)laide  piar 
procureur,  infrà,  n.  682  et  s. 

604.  En  deliors  des  dispositions  de  loi  qui  su- 
bordonnent le  droit  d'agir  en  justice  des  syndi- 
cats professionnels  à  la  double  condition  qui  vient 
d'être  rappelée,  le  droit  d'ester  en  justice  des  syn- 
dicats peut  encore  être  resti'eint  par  les  statuts  de 


chaque  association.  —  Nancy,  4  janv.  1896,  précité. 

605.  Spécialement,  lorsqu'un  syndicat,  formé  entre 
les  marciiands  de  vins  en  gros  d'un  département,  a 
pour  but,  aux  termes  de  ses  statuts,  la  repiésenta- 
tion  de  la  défense  des  intérêts  des  marchands  de 
vins  syndiqués  dans  leurs  rapports  avec  les  cham- 
bres de  commerce  et  les  administrations  publiques 
et  particulières,  le  pouvoir  donné  par  les  statuts  à 
la  chambre  syndicale  d'agir  pour  défendre  les  inté- 
rêts du  syndicat  ou  de  ses  adhérents,  soit  envers 
les  tiers,  soit  auprès  de  toute  autorité  compétente, 
ne  peut  s'entendre  que  des  questions  intéressant  les 
rapports  des  membres  syndiqués  avec  les  chambres 
de  commerce  et  les  administrations  publiques  et 
particulières,  et  non  des  différends  qui  peuvent  s'é- 
lever avec  de  simples  particuliers  non  syndiqués.  — 
Même  arrêt. 

606.  Par  suite,  le  sjaidicat  est  non  recevable  à 
agir  en  justice  contre  un  particulier,  qui,  par  des 
actes  de  concurrence  déloyale,  aurait  porté  atteinte 
à  l'intérêt  collectif  et  général  des  membres  du  syn- 
dicat. —  Même  arrêt. 

607.  Une  demande  judiciaire  ne  peut  être  accueil- 
lie qu'autant  que  le  demandeur  prouve  qu'il  avait 
qualité  au  moment  où  il  l'a  formée.  La  qualité  ac- 
quise depuis  l'introduction  de  l'instance  ne  saurait 
régulariser  la  demande  (Rés.  impL).  —  Cass.,  10 
juin.  1822  [S.  et  P.  chr.] 

608.  Jugé,  en  ce  sens,  qu'il  n'appartient  pas  aux 
tribunaux  de  changer  les  qualités  dans  lesquelles  les 
parties  ont  agi  devant  eux,  ni  les  conclusions  jiar 
elles  prises,  et  de  substituer  ainsi  un  procès  à  un  au- 
tre. —  Cass.,  18  août  1840  [S.  41.  1.  73,  P.  41.  1. 
35,  D.  p.  40.  1.324] 

609.  Lors  donc  qu'un  maire,  après  avoir  intenté 
une  action  au  nom  de  sa  commune,  et  s'être  pourvu 
en  autorisation  devant  le  conseil  de  préfecture  qui 
la  lui  a  refusée,  a  été  autorisé  par  le  conseil  munici- 
pal à  poursuivre  le  procès  en  son  nom  et  à  ses  ris- 
ques et  périls,  et  que,  cependant,  il  continue  à  agir 
et  à  conclure  au  nom  de  la  commune,  il  doit  être  dé- 
claré non  recevable,  comme  dépourvu  d'autorisation. 
Les  juges  ne  peuvent  décider,  sans  excéder  leurs  pou- 
voirs, que  les  conclusions  prises  au  nom  de  la  com- 
mune, doivent  être  entendues  en  ce  sens  qu'elles  ont 
été  prises  au  nom  du  maire,  agissant  eu  son  propre 
et  privé  nom.  —  Même  arrêt. 

610.  Cependant,  rexce])tion  tirée  du  défaut  de 
qualité  n'est  plus  recevable  au  cas  où,  la  partie  ad- 
verse ayant  manqué  dans  le  principe  d'un  pouvoir 
suffisant,  justifie  plus  tard  de  l'autorisation  de  con- 
tinuer les  poursuites  commencées.  —  Trêves,  13  déc. 
1811  [S.  et  P.  chr.] 

611.  Il  a  été  jugé  que  l'avoué  qui  a,  tant  en  son 
nom  qu'au  nom  de  ses  clients,  fait  donner  somma- 
tion à  xm  huissier  d'avoir  à  signifier  un  exploit  ré- 
digé dans  l'étude  de  cet  avoué,  a  qualité  pour  s'ad- 
joindre à  ses  clients  dans  l'instance  par  eux  intro- 
duite contre  l'huissier,  sur  son  refus  de  faire  la  signi- 
fication dont  il  s'agit.  — Nîmes,  17  juin  1861  [S.  61. 
2.  378,  P.  61.  798,  D.  p.  61.  2.  238]  —  V.  infrà, 
art.  71 . 

612.  ...Que  le  mari  d'une  femme  décédée  faisant 
partie  de  la  famille  de  sa  femme,  au  sens  de  l'art. 
10  du  décret  du  13  prair.  an  XII,  et  ayant  d'ail- 
leurs, dans  la  succession  de  sa  femme,  un  droit  re- 
connu par  la  loi  du  9  mars  1891,  a  droit  à  la  con- 
cession qu'elle  possédait  dans  un  cimetière.  —  Qu'en 
conséquence,  il  a  qualité  pour  agir  contre  la  com- 
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muue  pour  obtenir  d'elle  l'exécution  des  obligations 
que  lui  impose  l'art.  5  de  l'ordonnance  du  6  dée.  1843, 
au  regard  des  concessionnaires,  en  cas  de  translation 
de  cimetière.  —  Trib.  Clermont-Ferrand,  13  mars 
1895  [S.  95.  2.  254,  P.  95.  2.  254,  D.  p.  96.  2. 
357]  _  V.  Garsonnet,  2«  édit.,  t.  2,]).  493,  note  1. 

613.  ...  Qu'il  en  est  ainsi  surtout  alors  que  le  mari 
est  le  légataire  universel  de  sa  femme  décédée.  — 
Même  jugement. 

614.  La  loi  municipale  du  5  avril  1884,  se  con- 
formant du  reste  aux  prescriptions  de  la  loi  du  18 
juin.  1837  (art.  49),  a  accordé,  à  toute  personne 
qui  est  intéressée  aux  affaires  d'une  commune  et  y 
paie  une  contribution  directe,  le  droit  d'exercer  une 
action  au  nom  et  pour  le  compte  de  la  commune,  lors- 
que les  représentants  de  celle-ci  se  refusent  à  l'exer- 
cer :  «  Tout  contribuable  inscrit  au  rôle  de  la  com- 
mune a  le  droit  d'exercer,  à  ses  frais  et  risques,  avec 
l'auiorisation  du  conseil  de  préfecture,  les  actions 
qu'il  croit  appartenir  à  la  commune  ou  section  et 
que  celle-ci,  préalablement  apjjclée  à  en  délibérer, 
a  refusé  ou  négligé  d'exercer.  —  La  commune  ou 
section  est  mise  en  cause  et  la  décision  qui  intervient 
a  eiïet  à  son  égard  »  (art.  123).  Le  motif  de  cette  dis- 
position est  de  sauvegarder  les  intérêts  d'une  mi- 
norité qui  pourraient  être  méconnus  par  le  caprice 
ou  le  mauvais  vouloir  du  conseil  municipal.  —  V. 
notre  Rép.  gén.  alph.  du  dr.  fr.,  \°  Commune,  n.  911 
et  s.  —  Sur  la  législation  antérieure  aux  lois  de 
1837  et  de  1884,  V.  notre  Code  civil  annoté,  art.  1351, 
n.  1392;  Code  de  procédure  civile,  auprà,  art.  23,  n. 
449  et  s.  (actions  possessoires)  ;  Cass.,  12  therm. 
an  VII  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  3.  141]  ;  20  oct.  1814 
[S.  et  P.  chr.,  D.  A.  3.  11]  ;  31  mars  1835  [S.  35. 

1.  770,  P.  chr.,  D.  p.  35.  1.  211,  D.  Rép^N"  Com- 
mune, n.  1405-1»]  ;  21  nov.  1837  [S.  38.  1.  165,  P. 
38.1.  286,  D.  p.  38.  1.  10,  T).  Rép.,  v°  cit.,n.  1370] 
—  Turin,  31  déc.  1810  [S.  et  P.  clir.,  D.  a.  3.  11, 
D.Réjj.,  Y"  cit.,  n.  1418-1"]  ;  18  juill.  1814  [S.  et  P. 
chr.,  D.A.  3. 10,  D.  Rép.,  v°  cit.,  n.  1413]  —  Cons. 
d'État,  15  juin  1825  [S.  chr.,  P.  adm.  chr.,  D.  Rép., 
y  cit.,  n.  i400]  ;  —  Grenoble,  21  août  1832  [S.  33. 

2.  G7,  P.  chr.,  D.  r.  33.  2.  30] 

615.  La  faculté  d'agir  pour  le  compte  de  la  com- 
mune n'existe,  au  protit  des  contribuables,  que  si  le 
conseil  municipal,  appelé  à  délibérer  préalablement 
par  une  mise  en  demeure,  a  refusé  ou  négligé  d'exer- 
cer l'action.  —  Cons.  d'Et.,  27  déc.  1844  [Leb. 
chr.,  p.  79'J]  ;  28  nov.  1845  [P.  adm.  chr.]  ;  20  févr. 
1846  [P.  adm.  chr.]  ;  26  août  1848  [S.  48.  2.  576, 
P.  adm.  chr.]  ;  30  déc.  1857  [Leb.  chr.,  p.  923]  ;  22 
févr.  1868  [Leb.  chr.,  p.  1103]  ;  15  nov.  1871  [Leb. 
chr.,  p.  440]  —  V.  Bazille,  Aator.  de  jylaider  7ïécess. 
aux  communes  et  établiss.  2>t^H-,  P-  185  ;  Fontaneau, 
Des  act.  exercées  par  ou  contre  les  commîmes,  p.  154  ; 
Missol,  Des  procès  des  communes  et  des  sect.  de 
communes,  n.  30;  Reverchon,  Autor.  de  plaider  né- 
cess.  aux  comm.  et  étahl.  puhL,  n.  36  ;  Serrigny, 
Organisât.,  compét.  et  i^rocéd.  en  mat.  contentieuse 
admin.,  t.  1,  n.  414;  Lois  nouvelles,  84.  1.  199.  — 
V.  notre  Rép.  gén.  alph.  du  dr.fr.,  v°  Autorisation 
de  2)laider,  n.  851  et  s. 

616.  La  délibération  du  conseil  municipal  à  in- 
tervenir doit  porter  explicitement  que  la  commune 
ou  section  refuse  formellement  de  suivre  l'action. 
Ainsi,  «  ne  suihrait  pas  une  délibération  prise  an- 
térieurement et  dans  laquelle  le  conseil  municipal 
aurait  invité  le  maire  à  suivre  l'action  ».  —  Cons. 
d'Et.,  6  avr.  1872  [Leb.  chr.,  p.  759]  ;  27  déc.  1875 


[Leb.  chr.,  p.  4071]  —  Sic,  Dufour,  Dr.  admin/str. 
appliqué,  2"  édit.,  t.  3,  n.  492  ;  Garsonnet,  2"  édit., 
t.  1,  p.  529,  §  313;  Serrigny,  t.  1,  n.  415. 

617.  La  délibération  du  conseil  municipal,  pres- 
crite pour  justiiier  que  Li  commune  refuse  de  ])lai- 
der,  n'a  pas  besoin  de  mentionner  que  ce  conseil 
est  favorable  à  la  poursuite  de  l'action  ])ar  le  cou- 
trilmahle.—  Cons.  d'Et.,  22  févr.  1875  [Leb.  chr., 
p.  1066] 

618.  C'est  au  contribuable  qu'il  incombe  de  prou- 
ver devant  le  conseil  de  préfecture,  que  le  conseil 
municipal  a  délibéré  régulièrement  sur  l'action  et 
refusé,  par  cette  délibération,  de  suivre  sur  ladite 
action.  —  Cons.  d'Et.,  15  nov.  1871,  pré.cité. 

619.  On  soutient,  dans  une  opinion  qui  d'ailleurs 
est  contestée,  que  la  faculté  d'agir  pour  la  commune 
n'existe  plus  pour  les  contribuables,  alors  que  la 
commune  a  commencé  par  intenter  l'action,  et  qu'en- 
suite elle  s'est  désistée  de  sa  demande  ;  en  pareil 
cas,  les  contribuables  ne  pourraient  pas  reprendre 
l'instance.  —  V.  notre  Réj».  gén.  alph.  du  dr.fr.,  v'* 
Autorisation  de  plaider,  n.  860,  Commune,  n.  918. 

620.  Il  a  été  aussi  jugé  que  lorsqu'une  commune 
a  demandé  une  autorisation  de  plaider,  et  que  cette 
autorisation  lui  a  été  refusée,  un  contribuable  n'est 
pas  recevable  à  demander  l'autorisation  d'intenter 
la  même  action  au  nom  de  la  commune  ;  car  la 
comnnme  n'a  ainsi  ni  refusé,  ni  négligé  d'intenter 
l'action.  —  Bordeaux,  29  janv.  1839  [P.  46.  1.  105, 
D.  p.  40.  2.  33]  —  Cons.  d'Ét.,  11  juill.  1885 
[Leb.  chr.,  p.  1023] 

621.  Mais  le  droit  qui  appartient  à  tout  contri- 
buable inscrit  au  rôle  d'une  commune,  d'exercer 
sous  certaines  conditions,  les  actions  de  la  com- 
mune que  celle-ci  a  refusé  ou  négligé  d'exercer, 
implique  le  droit  d'appeler  d'un  jugement  rendu  sur 
une  action  intentée  par  la  commune  elle-même,  et 
dont  celle-ci  refuserait  d'interjeter  appel,  bien  que 
le  contribuable  n'ait  pas  été  partie  au  jugement. 
—  Rouen,  17  juill.  1869  [S.  70.  2.  181,  P.  70. 
720]  —  Alger,  10  avr.  1895  [S.  96.  2.  279,  P.  96. 
2.  279,  D.  p.  96.  2.  238]  —  V.  aussi  Bourges, 
6  avr.  1840  [P.  41.  1.  302,  D.  p.  41.  2.  83,  D.  Rép., 
\°  Commune,  n.  1463] 

622.  Le  refus  fait  par  la  commune  d'interjeter 
appel,  ne  saurait  d'ailleurs  être  considéré  comme  une 
preuve  qu'elle  est  sans  intérêt  dans  le  litige,  et  ser- 
vir ainsi  de  base  à  une  fin  de  nou-recevoir  contre 
l'appel  du  contribuable.  —  Rouen,  17  juill.  1869, 
l)récité. 

623.  Le  droit  d'agir,  qui  est  reconnu  aux  contri- 
buables, implique  aussi  le  droit  de  suivre  sur  un 
appel  formé  par  la  commune,  alors  même  que  le 
contribuable  n'a  pas  été  partie  au  jugement.  ■ 
Alger,  10  avr.  1895,  précité. 

624.  Il  en  est  ainsi  surtout  alors  que  l'intérêt 
personnel  du  contribuable  est  mis  en  souffrance  par 
suite  de  l'inaction  de  la  commune,  et  lorsqu'il 
s'agit  notamment  d'empêcher  la  destruction  d'un 
chemin  dont  il  peut  avoir  à  se  servir.  —  Même  arrêt. 

625.  La  faculté,  accordée  dans  l'intérêt  exclusif 
de  la  commune  et  pour  parer  à  la  négligence  possi- 
ble de  ses  représentants  légaux,  ne  peut  être,  pour 
le  particulier  qui  en  use,  un  moyen  de  s'assurer  des 
avantages  personnels.  Ce  particulier  ne  peut,  en  tout 
cas,  exercer  une  action  contre  un  tiers,  alors  qu'il 
n'existe  entre  ce  dernier  et  la  commune  aucune  con- 
testation, même  éventuelle. 

626.  Ainsi,  en  l'absence  de  tout  désaccord  entre! 


CODE  DE  PROCÉDURE  CIVILE.  —  Liv.  Il,   Tit.  II  :  Des  ajournemens.  —  Art.  39.       301 


une  ville  et  le  concessionnaire  d'un  travail  public  au 
sujet  de  l'exécution  du  traité,  un  particulier  ne  peut, 
sous  le  prétexte  d'exercer,  en  qualité  de  contribua- 
ble, les  actions  de  la  ville,  former  une  demande  ten- 
dant à,  faire  reconnaître  un  droit  qu'il  prétend  lui 
appartenir  personnellement,  ainsi  qu'à  d'autres  pro- 
priétaires, à  rencontre  du  concessionnaire.  —  Gons. 
d'Et.,  21  nov.  1890  [S.  92.  3.  143,  P.  adm. 
chr.,  D.  p.  92.  2.  50]  —  V.  les  observations  de  M. 
Chareyre,  dans  la  Revue  générale  d' administration, 
1891,  t.  1,  p.  167.  —  V.  siqn-à,  n.  552  et  s. 

627.  Le  contribuable  exerçant  une  action  au  nom 
de  la  commune  n'est  pas  tenu  de  justifier  d'un  in- 
térêt personnel  à  cette  action.  —  Cons.  d'Et.,  7 
juin.  1896  [S.  98.  3.  131,  P.  98.  3.  131] 

628.  Ainsi,  il  a  été  jugé  que  le  propriétaire  d'un 
moulin  situé  le  long  d'un  cours  d'eau  communal, 
peut  se  plaindre  des  empiétements  commis  sur  le 
cours  d'eau  en  aval,  par  des  constructions  qu'élève 
un  propriétaire  inférieur,  alors  même  qu'il  ne  résul- 
terait de  ces  constructions  aucun  dommage  pour  sa 
propriété.  —  Douai,  1-4  mars  1867  [S.  68.  2,  266, 
P.  68.  1000] 

629.  Il  suffit,  pour  que  l'action  soit  recevable,  que 
le  contribuable  soit  inscrit  au  rôle  de  l'une  des  qua- 
tre contributions  directes;  il  n'est  pas  nécessaire 
qu'il  ait  sa  résidence  dans  la  commune. 

630.  Au  surplus,  le  contribuable  qui  agit  dans  l'in- 
térêt d'une  commune  ne  peut  le  faire  que  si  certai- 
nes conditions  sont  remplies  ;  c'est  ainsi  qu'il  agit 
à  ses  risques  et  périls,  c'est-à-dire  qu'il  doit  se  sou- 
mettre à  l'obligation  de  payer  les  frais  pour  le  cas 
où  il  viendrait  à  perdre  son  procès  ;  on  a  même  par- 
fois soutenu,  mais  à  tort,  qu'on  pourrait,  le  cas 
échéant,  imposer  au  contribuable  une  consignation 
préalable  des  frais  de  l'instance.  —  V.  Bazille,Des 
autorisations  de  plaider  nécessaires  aux  communes 
et  établissements  piihlics,  p.  140;  Béquet,  v°  Commu- 
nes, n.  2964  •,IjeîèvTe,  Des  actions  judiciaires  et  trans- 
actions des  communes  et  des  établissements  commu- 
naux, p.  50;  Chauveau,  J.  de  dr.  adm.,  t.  5,  p.  216  ; 
Eontaneau,  Des  actions  exercées  par  ou  contre  les  com- 
muneSj  p.  163;  Reverchon,  Des  autorisations  de  plai- 
der nécessaires  aux  communes  et  établissements  pu- 
blics, n.  36  ;  Garsonnet,  2"  édit.,  t.  1,  p.  528.  —  V. 
notre  Rép.  gén.  alph.  dudr.fr.,  v'''  Autorisation  de 
plaider,  n.  842  et  s.,  Commune,  n.  914  et  s. 

631.  De  plus,  le  contribuable  inscrit  au  rôle  des  con- 
tributions d'une  commune,  qui  prétend  exercer  indi- 
viduellement, et  à  ses  frais,  les  actions  de  celle-ci, 
quant  elle  s'abstient  de  les  exercer,  ne  peut  le  faire 
qu'à  la  double  condition  d'obtenir  :  1°  l'autorisation 
du  conseil  de  préfecture  ;  2°  de  mettre  la  commune 
en  cause.  —  Cass.,  27  janv.  1892  [S.  93.  1.  429,  P. 
93.  1.  429,  D.  p.  93.  1.  43]  —  V.  suprà,  art.  23,  n. 
450  et  s.  —  V.  notre  Rép.  gén.  alph.  du  dr.  fr.,  v'= 
Autorisation  de  plaider,  n.  4,  6,  131,  150,  179,226 
et  s..  Commune,  n.  922  et  s. 

632.  L'art.  49,  §  3,  de  la  loi  du  18  juill.  1837, 
(l'art.  123  de  la  loi  du  5  avril  1884),  suivant  lequel 
le  contri]>uable  doit  se  munir  de  l'autorisation  du 
conseil  de  préfecture,  pour  exercer  les  actions  com- 
munales, s'applique  aux  actions  à  soutenir  comme 
aux  actions  à  intenter,  et  régit,  par  suite,  l'inter- 
vention du  contribuable  dans  une  instance  dirigée 
contre  la  commune.  —  Cass.,  2  mars  1875  [S.  75. 
1.  220,  P.  75.  526,  D.  p.  75.  1.  147]  —  V.  Rever- 
chon, n.  39,  p.  120;  Smith,  Tr.  de  l'admin.  com- 
mi.n.,  n.  570. 


633.  Au  surplus,  si  le  contribuable  qui  agit,  soit 
eu  demandant,  soit  en  défendant,  pour  le  compte 
de  la  commune  est  obligé  d'obtenir  l'autorisation  du 
conseil  de  préfecture  et  de  mettre  la  commune  en 
cause,  il  n'en  est  pas  ainsi,  lorsque  c'est  au  cours 
d'une  action  où  il  figure  en  son  propre  nom,  soit  comme 
demandeur,  soit  comme  défendeur,  que  le  contri- 
liuable  vient  à  se  prévaloir  contre  son  adversaire  de 
droits  qui  existent  au  profit  de  la  commune  ou  dont 
l'existence  n'est  pas  contestée  et  dont  il  serait  appelé 
à  profiter,  soit  comme  habitant  de  la  commune,  soit 
comme  un  tiers  quelconque.  —  Ainsi,  celui  qui  est 
actionné  pour  se  voir  interdire  le  passage  sur  un 
chemin  public  desservant  sa  propriété  peut,  comme 
moyen  de  défense,  exciper  du  caractère  public  du 
chemin,  sans  qu'il  ait  besoin  de  remplir  les  condi- 
tions imposées  par  l'art.  49  de  la  loi  du  18  juill. 
1837  (par  l'art.  123  de  la  loi  du  5  avril  1884)  à  ce- 
lui qui  exerce  un  droit  de  la  commune.  —  Cass.,  3 
juin  1872  [S.  72.  1.  291,  P.  72.  714,  D.  p.  72.  1. 
236]  —  Sic,  Garnier,  Traité  des  chemins,  p.  328  ; 
Proudhon,  t.  8,  n.  781  :  Cormenin,  v°  Communes,  n. 
44;  Henrion  de  Pansej^,  Biens  comm.,  part.  1"^*^, 
chap.  32  ;  Pardessus,  Servitudes,  n.  336.  —  V.  su- 
prà,  art.  23,  n.  402,  451  et  s.,  462  et  s.;  notre 
Rép.  gén.  alj}h.  du  dr.fr.,  v'^  Autorisation  de  plaider, 
n.845  et  s..  Commune,  n.  942  et  s. 

634.  L'art.  123  de  la  loi  du  5  a^T.  1884,  relatif 
à  l'exercice  par  un  contribuable  des  actions  de  la 
commune,  est  inapplicable  au  cas  où  l'action  du  ri- 
verain d'un  chemin  n'a  pas  pour  l»ut  de  faire  recon- 
naître l'existence  du  droit  de  la  commune,  mais  a 
uniquement  pour  objet  de  faire  décider  qu'un  trouble 
a  été  apporté  illégalement  à  la  jouissance  exercée 
par  le  riverain  sur  la  voie  publique,  le  riverain  pou- 
vant, sans  remplir  les  conditions  imposées  par  la  loi 
de  1884,  exercer  une  action  tendant  à  garantir  le 
droit  de  jouissance  individuelle  qui  lui  appartient 
sur  le  chemin.  —  Trib.  Bazas,  14  août  1893,  [S. 
sous  Bordeaux,  18  déc.  1894,  96.  2.  237,  P.  sous 
Bordeaux,  18  déc.  1894,  96.  2.  237] 

635.  Mais  il  n'en  est  ainsi  qu'autant  que  la  pu- 
blicité du  chemin  n'est  pas  contestée.  —  Même  ju- 
jement. 

636.  Jugé  encore  que  les  riverains  et  usagers 
d'un  chemin  communal,  peuvent,  dans  leur  intérêt 
particulier,  exercer  en  leur  propre  nom,  sans  être 
tenus  de  recourir  à  l'autorisation  du  conseil  de  pré- 
fecture, les  actions  tendant  à  garantir  le  droit  de 
jouissance  individuelle  qui  leur  appartient  sur  ce 
chemin.  —  Cass.,  12  juin  1880  [S.  82.  1.  140,  P. 
82.  1.  296,  D.  p.  81.  1.  95] 

637.  Spécialement,'  ils  peuvent  intenter,  devant 
le  juge  de  police,  une  action  en  démolition  d'une 
construction,  qui  aurait  été  édifiée  sur  une  rue  com- 
munale, contrairement  à  un  plan  régulier  d'aligne- 
ment. —  Même  arrêt. 

638.  Il  appartient  à  la  Cour  de  cassation  d'ap- 
précier, si  la  citation  devant  le  juge  de  police  a  été 
exactement  interprétée,  et  si  le  riverain  a  entendu 
agir  en  son  propre  nom,  ou  comme  représentant  de 
la  commune.  —  Même  arrêt. 

639.  Cette  dispense  des  formalités  n'existe  pas 
seulement  dans  les  circonstances  qui  viennent  d'être 
indiquées,  au  profit  des  contribuables  de  la  com- 
mune; elle  est  susceptible  d'exister  dans  l'intérêt 
de  tout  individu  (juelconqtie.  —  Décidé  que,  n'est 
pas  soumise  à  l'accomplissement  de  ces  mêmes  for- 
malités, l'action  de  l'individu,  d'ailleurs  étranger  à 
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la  commune,  qui,  afin  de  défendre  à  la  demande 
en  domina.i,'es-intérct6  dirigée  contre  lui,  pour  avoir 
passé  par  un  sentier  traversant  la  propriété  d'un  tiers, 
assigne  celui  -  ci  pour  voir  dire  que  ce  sentier  est 
un  chemin  public  ;  il  ne  s'agit  pas  ici  de  l'exercice 
d'une  action  communale.  —  Cass.,  24  mars  1885 
[S.  85.  1.  448,  P.  85.  1.  1075,  D.i>.  86.  1.  21] 

640.  La  nécessité  de  l'autorisation  et  de  la  mise 
en  cause  e.\iste  à  l'égard  de  toutes  ])ersonnes  qui, 
n'étant  pas  le  représentant  légal  de  la  commune, 
prétendent  exercer  les  actions  de  celle-ci.  —  Ainsi, 
les  conseillers  municipaux  d'une  commune  ne  sont 
pas  recevables,  en  cette  seule  qualité  et  en  dehors 
d'une  autorisation  pour  agir  au  nom  de  la  commune, 
et  s'ils  ne  justifient  ]ias  d'un  intérêt  direct  et  per- 
sonnel, à  attaquer  pour  excès  de  pouvoir  un  arrêté 
préfectoral  autorisant  la  commune  à  acquérir  un 
terrain  pour  l'établissement  d'un  nouveau  cime- 
tière. —  Cons.  d'Et.,  17  juill.  1896  [S.  98.  3.  95, 
P.  98.  3.  95] 

641.  Le  contribuable,  qui  exerce  les  actions  de 
la  commune,  même  devant  la  juridiction  administra- 
tive, doit,  h  la  différence  de  la  commune,  obtenir 
l'autorisation  du  conseil  de  préfecture.  —  Cons. 
d'Et.,  1^'  juin  1870  [S.  72.  2.  159,  P.  adm.  chr., 
D.  p.  71.  3.  81];  4  mars  1887  (Motifs)  [S.  88.  3. 
63,  P.  adm.  chr.]  ;  9  mai  1896  [S.  98.  3.  131.  P.  98. 
3.  131]  —  V.  notre  Rcp.  géii.  aJpli.  du  dr.fr.,  v° 
Autorisation  de  plaider,  n.  131. 

642.  Ainsi  qu'on  le  verra  plus  amplement  sous 
l'art.  1032,  infrù,  l'art.  127  de  la  loi  de  1884  permet 
à  la  commune  de  se  dire  autorisée  par  le  silence 
gardé  sur  sa  demande  pendant  deux  mois,  depuis 
l'enregistrement  des  pièces  au  Conseil  d'Etat,  mais 
on  doit  reconnaître  que  cette  disposition  n'est  pas 
applicable  au  cas  où  la  demande  d'autorisation 
émane  d'un  simple  contribuable.  —  Ainsi,  le  Con- 
seil d'Etat  peut  encore  statuer  utilement  sur  la  de- 
mande d'un  contribuable  tendant  à  être  autorisé  à 
exercer  une  action  de  la  commune,  après  que  le  dé- 
lai de  deux  mois  depuis  l'enregistrement  de  la  de- 
mande au  secrétariat  général  du  Conseil  d'Etat  est 
expiré  ;  l'expiration  de  ce  délai  ne  permet  pas  au 
contriltuable  ipso  facto  de  plaider.  —  Cons.  d'Et., 
7  juill.  1896  (Sol.  impl.)  [S.  98.  3.  131,  P.  98.  3. 
131]  —  V.  Cire.  min.  int.,  15  mal  1884  \_Bidl.  off. 
min.  i)it.,  84.  281  ;  J.  off.,  13  mars  1884,  séance  du 
Sénat]  ;  Missol,  n.  130.  —  V.  notre  Rép.  gén.  alph.du 
dr.fr.,  \°  Autorisation,  de  plaider,  n.  869. 

043.  Pour  le  contribuable,  comme  pour  la  com- 
mune, l'autorisation,  intervenue  en  cours  d'instance, 
rétroagit  sur  toute  la  procédure  anlérieure  et  la  va- 
lide. —  Cass.,  8  juin  1869  [S.  69.  1.  425,  P.  69. 
1095,  D.  p.  69.  1.  303]  -  Bourges,  6  avr.  1840  [P. 
41.  1.  302,  D.  Eép.,  v°  Commune,  n.  1463]  —  V. 
aussi  Cons.  d'Et.,  1"  sept.  1860  [D.  p.  61.  3.  38]; 
4  mai  1867  [S.  68.  2.  295,  P.  adm.  chr.] 

644.  La  mise  en  cause  de  la  commune  est  une 
condition  nécessaire  de  l'exercice  de  ses  actions  par 
un  contribuable.  —  A  défaut  de  mise  en  cause  de 
la  commune,  le  contribuable  est  sans  qualité  pour 
exercer  l'action  communale.  — Cass.,  31  déc.  1855 
[S.  56.  1.  209,  P.  56.  2.  441,  D.  p.  56.  1.  17]  ;  10 
janv.  1860  [S.  64.  1.  329,  P.  64.  357,  D.  p.  64.  1. 
329]  ;  3  juin  1861  [  S.  61.  1.  644,  P.  61.  1102,  D. 
p.  61.  1.  320]  ;  20  janv.  1864  [S.  64.  1.  329,  P.  63. 
357,  D.  p.  64.  1.  78]  ;  24  jnill.  1871  [S.  71.  1.  152, 
P.  71.  434,  D.  p.  71.  1.  160]  ;  20  mars  1878  (Sol. 
impl.)  [S.  78.  1.  207,  P.  78.  520,  D.  p.  79.  1.  335]  ; 


4  août  1879  [S.  80.  1.  78,  P.  80.  161,  D.  p.  80.  1. 
16]  ;  28  mars  1888  [S.  90.  1.  103,  P.  90.  1.  252, 
D.  P.88. 1.  344]  —Dijon,  9  nov.  1866  [S.  67.  2. 157, 
P.  67.  602,  D.  p.  67.  2.  11]  —  Montpellier,  24  mars 
1873  [S.  75.  2.  288,  P.  75.  1113,  D.  p.  73.  2.234] 
—  Paris,  31  déc.  1889  [Lois  houv.,  90.  2.  36,  J.Le 
Droit,  9  janv.  1890]  —  V.  Reverchon,  n.  38;  Chau- 
veau  et  Tambour,  Code  d'instruct.  administrative, 
t.  1,  n,  101  ;  Fontaneau,  p.  160;  Missol,  n.  32  et 
36  ;  Bazille,  p.  126. 

645.  Le  pourvoi  formé  contre  ou  par  un  contribuable 
aprè^f  l'autorisation  du  conseil  de  préfecture  est  re- 
cevable,  alors  qu'il  a  été  régulièrement  dénoncé  à 
la  commune  dans  la  personne  de  son  représentant 
et  que  la  commune  a  été  ainsi  mise  en  cause.  — 
Cass.,  27  janv.  1892  [S.  93.  1.  429,  P.  93.  1 .  429,  D. 
p.  93. 1.43] 

646.  L'abstention  de  la  commune  résulte  suffi- 
samment du  fait  que  le  contribuable,  pour  former 
son  pourvoi,  a  attendu  le  dernier  jour  du  délai  fixé 
par  la  loi.  —  Même  arrêt. 

647.  Le  conseil  municipal  est  mis  en  demeure  de 
délibérer  sur  la  matière  parla  dénonciation  du  pour- 
voi. —  Même  arrêt. 

648.  Décidé  encore,  dans  un  cas  où  la  commune 
n'avait  pas  été  mise  en  cause,  que  le  riverain  d'un 
terrain  communal,  situé  devant  sa  maison,  et  accé- 
dant à  la  grande  rue  de  la  commune,  ainsi  qu'à  une 
route,  peut  demander,  contre  un  particulier,  l'enlè- 
vement de  la  clôture  établie  par  celui-ci  sur  le  ter- 
rain, et  le  rétablissement  du  passage  libre  et  de 
l'accès  droit,  existant  antérieurement,  de  la  maison 
du  demandeur  à  la  grande  rue  et  à  la  route.  —  Cass., 
19oet.  1887  [S.  87.  1.  414,  P.  87.  1.  1032] 

649.  ...Qu'en  un  tel  cas,  la  demande  ne  saurait  être 
déclarée  uon-recevable,  sous  prétexte  :  1°  que  le 
demandeur  ne  ferait  la  preuve,  ni  d'un  droit  de 
propriété,  ni  d'un  droit  de  servitude  de  passage  ; 
2°  et  que  le  demandeur  aurait  introduit,  devant  la 
justice,  une  action  de  nature  à  engager  et  compro- 
mettre les  droits  de  la  commune,  et  ce,  sans  l'appe- 
ler en  cause,  et  sans  pouvoir,  d'autre  part,  se  présen- 
ter comme  exerçant  les  droits  et  actions  de  la 
commune,  à  défaut  de  Taccomplissement  des  for- 
malités édictées  par  l'art.  123  de  la  loi  du  5  avr. 
1884.  —  Même  arrêt. 

650.  Un  contribuable  n'est  pas  tenu  de  mettre  la 
commune  en  cause,  s'il  agit  uniquement  dans  son 
intérêt  privé,  et  s'il  n'intente  qu'une  action,  dont 
l'exercice  lui  appartient  personnellement.  —  Ainsi, 
la  demande  formée  par  un  particulier,  en  son  nom 
personnel,  et  tendant  à  faire  décider  qu'un  chemin 
intéresse,  en  même  temps  que  lui,  un  groupe  de  pro- 
priétaires, et  constitue  un  véritable  chemin  rural, 
ou  tout  au  moins  d'exploitation,  n'est  point  soumise 
aux  formalités  imposées  jiar  l'art.  123  de  la  loi  du 
5  avr.  1884.  —  Cass.,  22  mai  1889  [S.  90.  1.  249, 
P.  90.  1.  622,  D.  p.  89.  1.  467]  —  Sic,  IMorgand,  La 
loi  municipale,  t.  2,  sur  l'art.  123,  p.  246;  Féraud- 
Giraud,  Traité  des  voies  rurales,  3'"  édit.,  t.  1",  n. 
124. 

651.  Observons  d'ailleurs  que  l'obligation  pour  le 
contribuable  de  mettre  la  commune  en  cause  n'existe 
pas,  lorsqu'il  s'agit  pour  lui,  non  d'exercer  l'action 
ou  de  porter  appel  au  nom  de  la  commune,  mais  de 
suivre  un  appel  déjà  formé  par  la  commune,  et  que 
celle-ci  déserte,  la  commune,  en  ce  cas,  étant  déjà 
en  cause.  —  Alger,  10  avr.  1895  [S.  96.  2.  279,  P. 
96.  2.  279,  D.  p.  96.  2.  238] 
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652.  Au  surplus,  si  la  demande  du  contribuable 
qui  agit  dans  l'intérêt  de  la  commune  a  été  formée 
sans  mise  en  demeure  préalable,  cette  demande 
n'est  pas  nulle  et  peut  être  régularisée  par  l'accom- 
plissement de  cette  formalité  et  la  mise  en  cause 
de  la  commune  avant  le  jugement  du  fond.  —  Gre- 
noble, 27  mai  1844  [P.  4*5.  1.  216,  D.Rép.,  x°  Com- 
mune, n.  1462-C/] 

653.  Il  suffit,  pour  la  régularité  de  l'instance  en 
cassation  engagée  par  le  contribuable,  que  la  com- 
mune ait  été  appelée  en  cause  de  manière  à  pouvoir 
assister  au  jugement  et  faire  valoir  ses  moyens.  Il 
n'est  pas  nécessaire  que  cet  appel  en  cause  ait  eu  lieu 
dans  le  délai  du  pourvoi.  —  Cass.,  28  juill.  1856  [S. 
57.  1.  283,  P.  56.  2.  455,  D.  p.  56.  1.  397] 

654.  Mais  le  contribuable  qui  a  négligé  en  pre- 
mière instance  de  mettre  la  commune  en  cause  ne 
peut,  pour  réparer  le  vice  de  la  i^rocédure,  la  mettre 
en  cause  de  2>lano  devant  la  Cour,  la  commune  ne 
pouvant  être  privée  du  premier  degré  de  juridiction. 
—  Montpellier,  24  mars  1873,  précité. 

655.  En  résumé,  l'action  du  contribuable  qui  agit 
en  vertu  de  l'art.  123  de  la  loi  de  1884  n'est  pas  re- 
cevable,  s'il  n'a  pas  accompli  les  deux  prescriptions 
indiquées  dans  ce  texte,  ou  s'il  a  accompli  seulement 
l'une  d'elles  ;  la  fin  de  non-recevoir,  qui  dérive  de 
cette  omission,  est  préjudicielle  et  péremptoire.  — 
Cass.,  28  mars  1888  [S.  90.  1.  103,  P.  90.  1.  252, 
D.  p.  88.  1.  344]  ;  15  avr.  1890  [S.  90.  1.  244,  P. 
90.  1.  615,  D.  p.  90.  1.  448] 

656.  Cette  fin  de  jion-recevoir  est  également, 
d'ordre  public.  —  Cass..  28  mars  1888,  précité.  — 
Trib.  Bazas,  14  août  1893  [S.  sous  Bordeaux,  18 
déc.  1894,  96.  2.  237,  P.  sous  Bordeaux,  18  déc. 
1894,  96.  2.  237] 

657.  Dès  lors,  elle  peut  être  proposée,  soit  en 
première  instance  et  en  appel...  —  Cass.,  28  mars 
1888,  précité;  15  avr.  1890,  précité.  —  Montpellier, 
24  mars  1873  [S.  75.  2.  288,  P.  75.  1113,  D.  p.  73. 
2.  234]  —  Trib.  Bazas,  14  août  1893.  précité. 

658.  ...  Soit  aussi,  pour  la  première  fois,  devant  la 
Cour  de  cassation.  —  Cass.,  15  avi*.  1890,  précité. 

659.  En  pareil  cas,  la  commune  est  partie  néces- 
saire dans  l'instance,  et,  si  elle  n'a  pas  été  citée 
devant  le  juge  du  premier  degré,  le  vice  originel  de 
la  procédure,  ainsi  irrégulièrement  engagée,  ne  peut 
être  couvert  par  la  mise  en  cause  tardive  de  la  com- 
mune en  appel.  —  Cass.,  28  mars  1888,  précité. 

660.  Décidé  aussi  que  le  défaut  de  qualité  de  la 
part  de  ceux  qui  agissent  pour  une  commune,  est 
un  moyen  de  cassation,  lors  même  qu'il  n'a  été 
proposé  ni  en  première  instance  ni  en  appel.  — 
Cass.,  24  avr.  1809  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  3.  7,  D. 
Rép.,\°  Commune,  n.  4190-c.] 

661.  ...  Que  la  nullité  dont  se  trouvent  frappés  les 
jugements  ou  arrêts  rendus  entre  deux  habitants 
d'une  commune  sur  l'existence  d'un  droit  communal, 
sans  que  la  commune  elle-même  ait  été  mise  en  cause, 
est  d'ordre  public  et  peut,  en  conséquence,  être 
proposée  pour  la  première  fois  en  Cour  de  cassation, 
et  même  à  l'audience,  bien  qu'elle  ne  l'ait  pas  été 
devant  les  juges  du  fond  ni  dans  la  requête  en 
pourvoi.  Elle  peut  même  être  proposée  par  celle  des 
deux  parties  qui  avait  originairement  intenté  l'ac- 
tion en  revendication  du  prétendu  droit  communal. 
—  Cass.,  14  déc.  1831  [S.  32.  1.  42,  P.  chr.,  D.  p. 
32.  1.  17,  D.  Rép.,  r»  cit.,  n.   1447] 

662.  Mais  jugé  que  bien  que  le  vice  résultant  du 
défaut  de  qualité  de  la  personne  qui  représente  une 


commune  devant  les  tribunaux  tienne  à  l'ordre  pu- 
blic et  puisse  être  opposé  en  tout  état  de  cause, 
soit  par  la  commune  qui  a  succombé,  soit  par  l'ad- 
versaire de  la  commune,  cependant,  lorsque  le 
moyen  n'a  pas  été  proposé  avant  l'arrêt  définitif  qui 
donne  gain  de  cause  à  la  commune,  l'adversaire 
n'est  pins  recevable  à  présenter  ce  même  moyen  de- 
vant la  Cour  de  cassation.  —  Cass.,  17  déc.  1838  [S. 
39.  1.  317,  P.  39.  1.  345,  D.  p.  39.  1.  47,  D.  Rép., 
Vcit.,  n.  1787-2°] 

663.  ...  Que  la  revendication  faite  par  un  particu- 
lier, dans  son  intérêt  individuel,  de  l'usage  d'une 
source  qu'il  prétend  appartenir  à  la  commune  dont 
ilest  l'habitant,  ne  pouvant  ni  être  profitable,  ni  pré- 
judicier  aux  droits  de  cette  commune,  le  moyen 
tiré  de  ce  que  cette  revendication  était  non  receva- 
ble à  défaut  d'observation  préalable  des  formalités 
prescrites  par  la  loi  ne  saurait,  en  ce  qu'il  ne  touche 
à  aucun  principe  d'ordre  public,  être  p)roposé  pour 
la  première  fois  devant  la  Cour  de  cassation.  — 
Cass.,  2  juin  1875  [S.  76.  1.  349,  P.  76.  853] 

664.  Le  maire  d'une  commune,  mis  en  cause  par 
un  contribuable  qui  exerce  une  action  de  la  com- 
mune avec  l'autorisation  du  conseil  de  préfecture, 
doit  être  maintenu  au  débat  comme  partie  néces- 
saire. Peu  importe  que  le  maire  ait  pris  des  conclu- 
sions qualifiées  d'intervention  en  faveur  de  l'adver- 
saire de  la  commune  ;  dans  ce  cas,  le  tribunal  peut 
ne  pas  tenir  compte  des  conclusions  du  maire  ou  les 
rejeter  comme  non  recevables  ou  mal  fondées,  mais 
il  ne  peut  prononcer  la  mise  hors  de  cause  du  maire. 
—  Cass.,  6  août  1879  [S.  80.  1.  78,  P.  80.  161,  D. 
p.  80.  1. 16]  —  V.  notre  i?e/y.  gén.  alph.  du  dr.  fr., 
v°  Commune,  n.  937  et  938 

665.  Lorsqu'au  refus  de  la  commune  d'intenter  en 
justice  l'action  qui  lui  compète,  cette  action  est 
exercée,  en  vertu  de  l'art.  49  de  la  loi  du  18  juill. 
1837  (aujourd'hui  art.  123.  L.  du  5  avr.  1884),  par 
un  contribuable,  la  commune,  qui  doit  être  mise  en 
cause,  n'est  pas  pour  cela  privée  du  droit,  jusqu'à 
la  décision  à  intervenir,  d'exercer  elle-même  tous  les 
recours  qui  lui  sont  légalement  ouverts,  sans  que  les 
déchéances  encourues  par  les  contribuables  puissent 
lui  être  opposées  :  elle  peut  donc  se  pourvoir  utilement 
en  cassation  contre  le  jugement  contre  lequel  s'est 
pourvu  le  contribuable.  —  Cass.,  31  déc.  1855  [S. 
56.  1.  209,  P.  56.  2.  441,  D.  p.  56.  1.  17]  —  V.  no- 
tre jf?e/;i.  ()én.  alph.  du  dr.fr.,  v°  Commune,  n.  935 
et  s. 

666.  Est  non  recevable  le  pourvoi  formé  par  des 
habitants  d'une  commune,  en  leur  nom  personnel, 
contre  un  arrêté  du  conseil  de  préfecture  rendu  au 
préjudice  de  la  commune,  s'il  n'est  pas  justifié  que 
la  commune  ait  été  appelée  à  délibérer  sur  le  pour- 
voi qu'elle  aurait  pu  former  elle-même  par  la  voie 
contentieuse.  — -  Cons.  d'Et.,  26  août  1848  [S.  48.  2. 
576,  P.  adm.  chr.]  —  Sic,  Reverchon,  p.  103,  qui 
cite  aussi  en  ce  sens  uneordonn.  du  8  janv.  1840. 

667.  L'exception  tirée  du  défaut  de  qualité  est 
une  exception  péremptoire  qui  peut  être  opposée  en 
tout  état  de  cause.  —  Cass.,  27  juill.  1869  [S.  70. 
1.  56,  P.  70.  126,  D.  p.  69.  1.  432]  —  Trêves.  13 
déc.  1811  [S.  et  P.  chr.]  —  Orléans,  18  févr.  1858 
[D.  p.  58.  2.  114]  —  Grenoble,  23  avr.  1858  [S. 
58.  2.  397,  P.  59.  197.  D.  p.  58. 2.  117]  —  Chambérv, 
28  mars  1874  [S.  75.  2.  39,  P.  75.  214]  —  Cass. 
belg.,  11  nov.  1869  [D.  p.  70.  2.  1] 

668. ...  Même  après  des  jugements,  préparatoires  ou 
interlocutoires,  passés  en  force  de  chose  jugée.  — 
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Amiens,  15  juill.  1826  [S.  et  P.  chr.,  D.  r.  26.  2. 
253,  D.  Rép.,  v"  Exception,  u.  534] 

669.  ...  Et  même  après  défense  au  fond.  —  Cass., 
31  août  1831  [S.  32.  1.  225,  P.  chr.,  D.  p.  31.  1. 
325]  —  Rennes,  11  juin  1833  [S.  34.  2.  494,  P. 
chr.,  D.  Rép.,  v°  E.vception,  n.  533]  —  Sic,  Carré, 
quest.  751  ;  Pigeau,  t.  1,  p.  163;  Boncenne,  t.  3,  p. 
266  et  267  ;  Chauveau  sur  Carré,  quest.  739,  §  5. 

670.  Jugé,  en  sens  contraire,  que  la  partie  qui  a 
contesté  le  fond  d'une  demande  formée  contre  elle 
n'est  plus  recevalile  à  proposer  une  exception  prise 
du  défaut  de  qualité  du  demandeur.  —  Bruxelles, 
13  mars  1809  [S.  chr.] 

671.  De  même,  celui  qui,  sans  être  héritier,  est 
assigné  en  cette  qualité,  ne  peut  e.xciper  de  son  dé- 
faut de  qualité,  après  avoir  proposé;  ses  moyens  de 
défense  sur  le  fond  du  procès.  —  Surtout  lorsque 
d'ailleurs  il  a  une  qualité  en  laquelle  il  eût  pu  être 
valablement  assigné.  —  Cass.,  15  mars  1808  [S.  et 
P.  chr.,  D.  A.  1.  219,  D.  Rép.,  V  Action,  n.  159] 

672.  L'exception  de  défaut  de  qualité,  opposée 
par  le  demandeur  au  défendeur,  après  défense  au 
fond,  peut  être  considérée  comme  implicitement  re- 
jetée par  le  jugement  qui  rejette  la  demande  prin- 
cipale. —  Cass.,  2  déc.  1835  "[S.  36.  1.  824,  P.  chr., 
D.  p.  36.  1.  70,  D.  Rép.,  v»  Action,  n.  284] 

673.  L'exception  prise  du  défaut  de  qualité  du 
demandeur  peut  être  proposée  pour  la  première  fois 
en  cause  d'api)el  :  ce  n'est  là  qu'un  moyen  de  dé- 
fense à  l'action  principale.  —  Cass.,  11  avr.  1833 
[S.  33.  1.  478,  P.  chr.,  D.  p.  33.  1.  173,  D.  Rép., 
v°  Exception,  n.  540]  ;  23  janv.  1843  [S.  43.  1. 
218,  P.  43.  1.  526]  ;  17  avr.  1866  [S.  66.  1.  284, 
P.  66.  756,  D.  p.  66.  1.  318]  ;  7  avr.  1869  [S.  69. 

1.  242,  P.  69.  610]  ;  27  juill.  1869,  précité  ;  27  avr. 
1875  [S.  75. 1.  263,  P.  75.  630,  D.  p.  75.  1.  483]  ; 
1"  août  1888  (sol.  impl.)  [S.  91.  1.  66,  P.  91.  1. 
143,  D.  p.  89.  1.  119]  —  Agen,  25  avr.  1809  [S. 
et  P.  chr.]  —  Limoges.  15  févr.  1836  [S.  36.  2.  306, 
P.  37.  1.  191,  D.  p.  37.  2.  6]  —  Riora,  1"  août 
1836  [S.  36.  2.  485,  D.  p.  37.  2.  27]  —  Grenoble, 
3  févr.  1838  [S.  38.  2.  497,  P.  39.  2.  324]  ;  8  juin 
1838  [S.  38.  2.  498,  P.  39.  2.  324,  D.  Rép.,  v°  Ex- 
ception, n.  533]  ;  23  avr.  1858  [S.  58.  2.  397,  P. 
59.  197,  D.  p.  58.  2.  117]  —  Bordeaux,  3  juin 
1870  [S.  70.  2.  315,  P.  70.  1170]  —  Limoges,  .30 
juin  1886  [S.  sous  Cass.,  l^""  août  1888,  91.  1. 
66,  P.  sous  Cass.,  1"  août  1888,  91.  1.  143,  D.  87. 

2.  28]  —  Sic,  Merlin,  loc.  cit.;  Carré,  quest.  751; 
Chauveau  sur  Carré,  loc.  cit.;  Boncenne,  loc.  cit.; 
Rodière,  t.  2,  p.  56;  Bioche,  Dictionn.  de  proc,  v° 
Exception,  n.  189. 

674.  Spécialement,  le  défendeur  à  une  action  di- 
rigée contre  lui  par  une  commune  ou  section  de 
commune  peut,  pour  la  première  fois  en  appel,  con- 
clure à  la  non-recevabilité  de  cette  action  par  le 
motif  que  le  droit  qui  en  est  l'objet  corapète,  non  à 
la  généralité  des  habitants  de  la  commune  ou  de  la 
section,  mais  seulement  à  quelques-uns  d'entre  eux, 
en  tant  que  droit  individuel.  —  Cass.,  17  avr.  1866, 
précité. 

675.  Lorsque  la  qualité  dans  laquelle  une  partie 
a  intenté  une  action,  n'a  pas  été  contestée  devant 
les  juges  du  fond,  elle  ne  peut  l'être  devant  la 
Cour  de  cassation.  —  Cass.,  20  févr.  1828  [S.  chr., 
D.  p.  28.  1.  138]  ;  17  avr.  1839  [S.  39.  1.  684,  P. 
39.  2.  326,  D.  p.  39.  1.  198]  ;  7  janv.  1880  [S.  82. 
1.  463,  P.  82.  1.  1157] 

676.  Par  suite,  la  Cour  de  cassation  ne  peut  se 


livrer  à  l'examen  d'un  moyen  qui  est  basé  unique- 
ment sur  l'absence  de  cette  qualité  dans  la  personne 
de  celui  qui  se  l'est  attribuée.  —  Cass.,  20  févr. 
1828,  précité  ;  17  avr.  1839,  précité. 

677.  Il  n'en  serait  autrement  que  si  la  tin  de  non- 
recevoir,  tirée  du  défaut  de  qualité,  touchait  à 
l'ordre  public.  —  Ainsi,  la  lin  de  non-recevoir  op- 
posée à  une  action  en  désaveu  de  paternité  et  tirée 
par  le  défendeur  de  ce  que  sa  nomination  par  ju- 
gement en  qualité  de  tuteur  ad  hoc  du  mineur  dé- 
savoué serait  irrégulière,  constitue  une  exception 
d'ordre  public,  qui  ne  peut  être  couverte  par  le  fait 
du  défendeur,  et  qui  peut  être  invoquée  en  tout 
état  de  cause  et  même  suppléée  d'office  par  le  juge, 
—  Cass.,  18  août  1879  [S.  80.  1.  342,  P.  80.  841. 
D.  p.  80.  1.  271]  —  V.  notre  Code  civil  annoté, 
art.  318,  n.  17  et  18. 

678.  De  même,  le  point  de  savoir  qui  a  qua- 
lité pour  représenter  les  communes  dans  les  ques- 
tions relatives  aux  chemins  vicinaux,  lesquels  font 
partie  du  domaine  public  communal,  touchant  à 
l'ordre  public,  le  moyen  tiré  de  l'indue  représenta- 
tion d'une  commune  en  cette  matière  peut  être  in- 
voqué pour  la  première  fois  devant  la  Cour  de  cassa- 
tion. —  Cass.,  8  déc.  1885  [S.  86.  1.  179,  P.  86.  1. 
411,  D.  p.  86.  1.  157]  —  V.  notre  Rép.  gén.  alph. 
du  dr.  fi\,  y"  Cassation  {Mat.  civ.),  n.  2196. 

679.  Au  cas  d'une  action  en  nullité  d'un  testa- 
ment, formée  par  une  personne  qui  se  croyait  à 
tort  héritier  légitime  du  testateur,  la  fin  de  non-re- 
cevoir, résultant  de  ce  défaut, de  qualité  dans  la  per- 
sonne du  demandeur,  doit,  comme  tenant  à  l'ordre 
public,  être  prononcée  d'oftice  par  le  juge,  à  défaut 
des  parties,  et  même  pour  la  première  fois  en  cause 
d'appel.  —  Alger,  16  juin  1856  [S.  56.  2.  622,  P. 
56.  2.  110,  D.  p.  56.  2."251] 

680.  L'exception  prise  du  défaut  de  qualité  n'est 
plus  proposable  de  la  part  de  celui  qui  a  formelle- 
ment reconnu  la  qualité  qu'il  conteste  à  son  adver- 
saire. —  Bordeaux,  27  juin  1833  [S.  34.  2.  494,  P. 
chr.,  D.  Ré23.,  v°  Demande  nouvelle,  n.  189] 

681.  L'exception  tirée  du  défaut  de  qualité  du 
défendeur,  qui  se  prétend  à  tort  assigné,  ne  peut 
plus  être  présentée  par  lui  après  qu'il  a  déclaré 
prendre  le  fait  et  cause  d'un  tiers  régulièrement 
assigné  avec  lui,  et  fait  prononcer  la  mise  hors  de 
cause  de  ce  tiers.  —  Le  défendeur,  en  compromet- 
tant ainsi,  par  ses  agissements,  l'action  du  deman- 
deur contre  le  tiers,  se  substitue  à  celui-ci,  et  prend 
un  engagement  personnel,  qui  le  rend  uon-recevable 
à  exciper  du  défaut  de  qualité.  —  Cass.,  21  nov. 
1882  [S.  84.  1.  110,  P.  84.  1.  248,  D.  p.  83.  1. 
380] 

B.  De  la  rèrjle  :  Nul  ne  plaide  par  procureur.  — • 
682.  La  maxime  dont  il  s'agit  signifie  que,  pour 
intenter  ou  soutenir  une  action  judiciaire,  il  faut 
être  en  nom  dans  la  qualité  de  l'instance.  —  Cass., 
8  nov.  1836  [S.  36.  1.  811,  P.  chr.,  D.  p.  36.  1.  412, 
D.  Rép.,  v"  Action,  n.  272]  —  Sic,  Garsonnet,  2"^ 
édit.,  t.  1,  p.  506,  §  301  ;  Rousseau  et  Laisney,  v" 
Exploit,  n.  101. 

683.  La  maxime  nul  en  France  ne  plaide  p>ar  pro- 
cureur est  toujours  en  vigueur.  —  Paris,  12  nov, 
1889  [S.  90.  2.  243,  P.  90.  1.  1347]  —  Sic,  Bon- 
cenne, t.  2,  p.  120  ;  Eoitard,  Colmet-Daage  et  Glas- 
son,  t.  1,  n.  149;  Garsonnet,  2"  édit.,  t.  1,  p.  510, 
§  305  ;  Bioche,  Dict.  de  proc,  v°  Exploit,  n.  53,  81 
et  87  ;  Rousseau  et  Laisney,  V  Exploit,  n.  83  ; 
Carré  et  Chauveau,  quest.   290  et   1681  ;    Dutruc, 
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Suppl.  aux  Lois  de  la  proc,  de  Carré  et  Chauveau, 
v°  Mandataire;  Rodière,  t.  1,  p.  190:  TouUier,  t.  6, 
n.  179  ;  Aubry  et  Rau,  t.  8,  p.  135,  §  748  bis  ;  Dé- 
mangeât, Rapiwrt  sous  Cass.,  26  mars  1878  [S.  79. 
1.  17,  P.  79.  24]  ;  Lyon-Caen,  note  sous  Cass.,  25 
mai  1887  [S.  88.  1.  161,  P.  88.  1.  380]  ;  Pigeau, 
,t.  1,  p.  99  ;  Bonjean,  t.  2,  p. 491.  —  C'on^rà,  Naquet, 
Rev.crit.,  1875,  p.  649  ets.  —  Rennes,  26  mars  1849 
[D.  p.  51.  2.  154]  —  V.  notre  Rép.  gén.  alph.  du 
dr.fr.,  Y°'  Action  en  justice,  n.  147  et  s. 

684.  Elle  est  obligatoire  sous  la  nouvelle  législa- 
tion, comme  elle  l'était  sous  l'ancienne.  Sa  violation 
emporte  nullité,  bien  que  cette  nullité  ne  soit  pas 
écrite  dans  la  loi.  —  Liège,  15  flor.  an  XI  [S.  et  P. 
clir.]  —  Bruxelles,  18  flor.  an  XI  [S.  et  P.  chr.]  — 
Aix,  18  févr.  1808  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  7.  718]  — 
Nîmes,  23  déc.  1830  [S.  et  P.  chr.,  D.  p.  31.  2. 
181,  D.  Rép.,  v»  Action,  n.  269] 

685.  Ce  qui  prouve  d'ailleurs  la  survivance  de  la 
règle  ancienne  à  la  promulgation  du  Code  de  procé- 
dure civile,  c'est  que  précisément  le  législateur  a 
pris  soin  d'y  déroger  expressément  dans  certains 
cas  déterminés,  et  notamment  dans  les  lois  du  8  no- 
vembre 1814  (art.  14)  sur  les  dotations  de  la  cou- 
ronne, du  21  mai  1865  (art.  3)  sur  les  associations 
syndicales,  du  24  juillet  1867  (art.  53)  sur  les  so- 
ciétés commerciales. 

686.  Au  surplus,  il  faut  se  garder  d'entendre  la 
règle  que  nous  examinons  en  ce  sens  qu'elle  aurait 
pour  effet  d'interdire  la  représentation  en  justice  ; 
on  peut  valablement  recourir  en  France  aux  offices 
d'un  représentant.  Un  exploit  n'est  donc  pas  nul,  s'il 
est  donné  à  la  requête  d'un  mandataire,  en  nom 
qualifié,  c'est-à-dire  comme  agissant  pour  son  man- 
dant qu'il  nomme,  et  non  pas  à  la  requête  et  au 
nom  du  mandant,  poursuites  et  diligences  du  man- 
dataire. L'ancienne  maxime  :  Nul  en  France  autre 
que  le  roi  ne  plaide  par  procureur  n'est  pas  appli- 
cable en  pareil  cas.  —  Carré,  quest.  290;  Berriat 
Saint-Prix,  p.  196,  note  9  ;  Merlin,  Rép,,  v°  Plaider 
par  procureur,  n.  1  ;  Aubry  et  Rau,  t.  8,  p.  133, 
§  748;  Rousseau  et  Laisney,  v°  Exploit,  n.  101; 
Bonjean,  loc.  cit.  —  V.  notre  Code  civil  annoté,  art. 
1984,  n.  22. 

687.  La  règle  signifie  qu'en  dehors  des  exceptions 
formellement  exprimées  par  la  loi,  nul  ne  peut  ester 
valablement  en  justice,  par  mandataire,  sans  figurer 
lui-même  comme  demandeur  ou  défendeur  dans  les 
actes  de  la  procédure.  —  Cass  ,  11  nov.  1829 
[P.  chr.];  6  avr.  1831  [S.  31.  1.  72,  P.  chr., 
D.  p.  31.  1.  117,  D.  Rép.,  v°  Action,  n.  269]  ;  8  nov. 
1836  [S.  36.  1.  811,  P.  .37.  1.  25,  D.  p.  36.  1.  412, 
D.  Rép.,  v''  cit.,  n.  272]  ;  13  févr.  1878  [S.  79.  1. 
293,  P.  79.  744,  D.  p.  79.  1. 127]  —  Nîmes,  23  déc. 
1830  [S.  et  P.  chr.,  D.  p.  31.  2.  181,  D.  Rép.,  v" 
cit.,  u.  269]  —  Nancy,  18  mai  1839  [P.  39.  2.  520, 
D.  p.  39.  2.  230,  D.  Rép.,  v°  cit.,  n.  274]  —  Paris, 
12  nov.  1889  [S.  90.  2.  243,  P.  90.  1.  1347]  —Sic, 
Démangeât,  Rapport  précité;  Lyon-Caen,  note  pré- 
citée ;  Merlin,  Rép.,  v°  Plaider  par  procureur,  n.  1  ; 
Aubry  et  Rau,  loc.  cit.;  Bioche,  v°  Exploit,  n.  87; 
Rousseau  et  Laisney,  loc.  cit.;  Carré,  loc.  cit.;  Bon- 
jean, loc.  cit.;  Garsonnet,  2"  édit.,  t.  1,  p.  507, 
§  302. 

688.  Il  a  été  décidé  que  pour  qu'un  appel  par 
procureur  soit  régulier,  il  faut  une  procuration  for- 
melle, donnée  à  un  procureur,  et  énoncée  dans  l'acte 
d'appel,  tant  à  la  copie  qu'à  l'original.  —  Cass.,  16 
prair.  an  XII  [S.  et  P.  chr.,  D.  A.  1.  451,  D.  Rép., 

Code  proc.  civ.  —  I. 


vo  Appel  civil,  n.  534]    -  Bruxelles,  24  brum.  an 
X  [S.  chr.,  D.  A.  1.  451] 

689.  Il  faut  admettre  que,  bien  que  le  manda- 
taire donne  connaissance  de  son  pouvoir  et  que  le 
nom  des  parties  intéressées,  leurs  qualités  et  de- 
meures se  trouvent  énoncés  dans  les  actes  de  la  pro- 
cédure, il  y  a  néanmoins  violation  de  la  règle,  si 
le  mandataire  introduit  la  demande  à  sa  propre  re- 
quête, invoque,  sur  une  question  de  compétence,  des 
moyens  qui  lui  sont  personnels,  et  enfin  demande 
condamnation  au  profit  de  lui-même  ès-qualités.  — 
V.  Aix,  18  févr.  1808  [S.  et  P.  chr.,  D.  A.  7.  718, 
D.  Rép.,  v°  Appel  civil,  n.  523]  —  Nîmes,  23  déc. 
1830  [S.  31.  2.225,  P.  chr.,  D.  p.  31.  2.  181,  D. 
Rép.,  loc.  cit.]  —  Paris,  29  janv.  1880  [S.  81.  2. 
132,  P.  81.1.  698] 

690.  Nul  ne  peut  agir  en  justice  pour  les  intérêts 
d'autrui  en  qualité  de  negotiorum  gestor.  —  Ainsi, 
le  demandeur  qui  a  obtenu  une  expertise  pour  fixer 
le  dommage  résultant  pour  lui  de  l'inexécution  d'une 
convention  par  le  défendeur,  est  non  recevable  à 
demander  que  l'expertise  porte  sur  le  dommage 
causé  par  l'inexécution  de  la  convention  à  un  tiers 
envers  qui  le  demandeur  a  pris  des  engagements 
dont  le  défendeur  est  tenu  comme  ayant-cause  du 
demandeur,  si  le  tiers  n'est  pas  en  cause  et  n'a  confié 
au  demandeur  aucun  mandat  de  plaider  en  son 
nom  ;  nul  en  France  ne  plaidant  par  procureur.  — 
Cass.,  13  févr.  1878  [S.  79.  1.  293,  P.  79.  744,  D. 
p.  79.  1.  127]  —  Sur  le  point  de  savoir  si  cette 
prohibition  de  la  gestion  d'affaires  est  ou  non  une 
conséquence  delà  règle  Nul  en  France  ne  plaide  par 
procureur.  —  V.  dans  le  sens  de  l'affirmative,  Cass., 
6  avr.  1831  [S.  31.  1.  173,  P.  chr.,  D.  p.  31.  1. 
117]  —  Bordeaux,  21  avr.  1851  [S.  51.  2.  245,  P. 
51.  2.  184,  D.  p.  51.  2.  191]  —  Merlin,  Question 
de  dr.,  v°  Prescri2)tion,  §  XV,  n.  1.  —  Contra, 
Garsonnet,  2e  édit.,  t.  1,  p.  506,  §301,  note8;Na- 
Quet,  De  la  maxime  quenul  ne  plaide  par  procureur 
(Rev.  crit.,  1S76,  p.  654). 

691.  U  en  est  ainsi  surtout  s'il  n'apparaît  pas  que 
le  tiers  ait  eu  à  se  plaindre  du  défendeur  et  entende 
lui  adresser  aucune  réclamation.  —  Cass.,  13  févr. 
1878,  précité. 

692.  Mais,  en  sens  inverse,  une  partie  peut  se 
faire  représenter  en  justice  par  un  mandataire  no- 
minativement constitué,  qui  agisse  et  conclue  au 
nom  de  son  mandant  :  ce  n'est  pas  là  une  violation 
de  la  maxime  Nul  en  France  ne  plaide  par  procu- 
reur. —  Rennes,  26  mars  1849  [S.  51.  2.  705,  P. 
50.  1.239,  D.  p.  51.  2.  154]  —  Sic,  Bourguignat, 
note  sous  Cass.,  26  mars  1878  [S.  79.  1.  17,  P.  79. 
24];  Bioche,  v"  Action,  n.  72;  Boncenne,  t.  2,  p. 
126  ;  Aubry  et  Rau,  t.  8,  p.  135,  §  748  Us;  Naquet, 
loc.  cit.;  Berriat  Saint-Prix,  n.  29,  p.  370;  Garson- 
net, 2^  édit.,  t.  l,p.  509,  §  303.  —  V.  notre  Rép.  gén. 
alph.  du  dr.  fr.,  \°  Action  en  justice,  n.  188 
et  s. 

693.  Jugé  même  que  les  actes  de  la  procédure 
sont  valablement  signifiés  à  la  requête  du  manda- 
taire, alors  ipie  celui-ci  déclare  au  nom  de  qui  il 
agit.  —  Bordeaux,  21  févr.  1861  (Rés.  impl.)  [S.  51. 
2.  245,  P.  51.  2.  184,  D.  p.  51.  2.  191] 

694.  Spécialement,  une  surenchère  et  les  actes 
extrajudiciaires  qui  ont  pour  objet  d'en  faire  déclarer 
la  validité  ne  sont  pas  nuls,  bien  qu'ils  soient  faits 
à  la  requête  d'un  mandataire,  si  celui-ci  déclare  en 
même  temps  au  nom  de  qui  il  agit,  en  désignant  le 
mandant  par  ses  noms  et  prénoms.  Il  n'est  pas  in- 
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dispensable  que  ces  actes  soient  faits  par  le  man- 
dataire à  la  requête  du   mandant.  —  Même  arrêt. 

695.  Jugé  aussi  qu'il  n'y  a  pas  contravention  à 
la  maxime  que  Nul  en  France  ne  -peut  plaider  ixtr 
procureur,  lorsqu'un  fondé  de  pouvoir  interjette 
personnellement  un  appel  en  sa  qualité  et  par  l'iu- 
térêt  de  son  commettant.  —  Cass.,22  brum.  an  XII, 
[S.  et  P.  chr.,  D.  A.  1.  452,  D.  Rép.,  \°  Appel  civ., 
n.  526]  —  Sic,  Merlin,  Quest.dedr.,\°  Prescriptioyi, 
§  15;  Berriat  Saint-Pri.x,  p.  196,  note  9. 

696.  Il  a  cependant  été  décidé,  en  sens  contraire, 
qu'il  y  a  violation  de  cette  maxime,  lorsqu'un  acte 
est  signifié  à  la  requête  du  procureur  ou  mandataire, 
bien  que  l'acte  e.xprime  en  même  temps  que  le  pro- 
cureur ou  mandataire  n'agit  qu'en  cette  qualité,  et 
que  le  mandant  soit  désigne  par  ses  noms  et  pré- 
noms. —  Nîmes,  23  déc."  1830  [S.  et  P.  chr.,  D. 
p.  31.  2.  181,  D.  Rép.,  y"  Action,  n.  269.  —  V.  ce- 
pendant, Merlin,  Quest.  de  droit,  v°  Prescript.,  t.  4, 
p.  96;  Carré,  quest.  90;  Berriat  Saint-Prix,  p.  196, 
note  9  ;  de  Langlade,  Boitard,  t.  1,  y.  242  ;  Bou- 
cenne,  t.  2,  p.  128  ;  Chauveau  sur  Carré,  loc.  cit. 

697.  Au  surplus,  si  la  maxime  Nul  en  France  ne 
plaide  par  procureur  ne  s'apidique  pas  au  cas  où  le 
mandataire  fait  connaître  sa  qualité  et  suit  la  pro- 
cédure au  nom  de  son  mandant,  il  appartient  aux 
juges  du  fond  de  vérifier  la  reialité  du  mandat  allé- 
gué. _  Cass.,  15  janv.  1896  [S.  96.  1.  455,  P.  96. 
1.  455,  D.  p.  97.  1*.  131]  —  Sic,  Boncenne,  loc.  cit.  ; 
Naquet,  loc.  cit.;  Berriat  Saint-Prix,  loc.  cit.;  Gar- 
sonnet,  loc.  cit. 

698.  Et  cette  preuve  ne  résulte  pas  nécessaire- 
ment d'une  mention  insérée  dans  un  exploit,  cet 
acte  ne  faisant  foi,  jusqu'à  inscription  de  faux,  que 
de  l'accomplissement  par  l'huissier  des  formalités 
légales.  —  Même  arrêt. 

699.  Spécialement,  les  juges  peuvent,  nonobstant 
les  énonciations  relatives  à  l'existence  d'un  mandat 
formulées  dans  un  acte  d'avoué  à  avoué  qui  conte- 
nait opposition  à  un  jugement  par  défaut  rendu 
entre  les  parties,  et  en  présence  des  circonstances 
de  fait  qu'ils  relèvent  et  apprécient  souverainement, 
déclarer  ([u'il  n'est  pas  établi  que  le  demandeur  fût 
muni  d'un  mandat  suffisant  pour  l'autoriser  à  se 
dire,  à  raison  de  cette  opposition,  le  fondé  de  pou- 
voir des  autres  opposants,  et  les  juges  peuvent  re- 
jeter, par  suite,  l'opposition  comme  non  recevable. 
—  Même  arrêt. 

700.  Jugé  aussi  à  cet  égard  que  si  la  présence 
au  procès  d'un  mandataire  conventionnel,  agissant 
dans  l'intérêt  de  ses  mandants,  peut  être  considérée 
comme  n'étant  pas  contraire  à  la  maxime  que  Nul 
en  France  ne  jilaide  par  procureur,  encore  faut-il 
qu'il  soit  parfaitement  établi  que  ce  sont  les  man- 
dants eux-mêmes  qui  plaident  en  leur  propre  et 
privé  nom,  et  que  le  mandataire  n'a  pas  excédé  sa 
mission.  —  Paris,  29  janv.  1880  [S.  81.  2.  132,  P. 
81.  1.  698] 

701.  Ainsi,  il  y  a  violation  de  la  maxime,  bien 
que  le  nom  des  parties  intéressées,  leurs  qualités  et 
demeures  se  trouvent  énoncés  dans  les  actes  de  la 
procédure,  si  le  mandataire  introduit  la  demande  à 
t-a  propre  requête,  invoque,  sur  une  question  de 
compétence,  des  moyens  qui  lui  sont  ])ersonnels,  et 
enlin  demande  condamnation  au  profit  de  lui-même 
ès-qualités,  comme  un  mandataire  judiciaire  ou  lé- 
gal. —  Même  arrêt. 

702.  Il  en  est  de  même  lorsque  le  mandataire  ne 
juhtifie  pas  d'un  mandat  exprès  et  spécial  pour  le 


procès,  et  excipe  seulement  de  procurations  connues 
en  termes  généraux  et  de  date  ancienne,  antérieures 
à  la  naissance  du  litige;  ce  serait  là,  en  effet,  recon- 
naître qu'il  aurait  jai  agir  même  comme  simple  gé- 
rant d'affaires.  —  Même  arrêt. 

703.  Le  droit  de  plaider,  non  p  s  sous  le  nom, 
mais  par  l'organe  d'un  mandataire,  n'est  en  rien 
amoindri  par  le  fait  que  celui-ci,  au  lieu  d'être 
choisi  par  un  seul,  serait  délégué  pai-  ])lusieurs  man- 
dants qui,  ayant  les  mêmes  moyens,  syndiqueraient 
leurs  intérêts  pour  les  défendre  collectivement,  et, 
par  suite,  diminuer  les  frais.  —  Jugé,  en  effet,  que 
la  règle  Nul  ne  plaide  par  procureur  ne  s'oppose  pas 
à  ce  que  plusieurs  personnes  ayant  un  intérêt  commun 
donnent  un  mandat  à  une  autre  personne  à  l'effet 
de  poursuivre  leurs  droits  en  justice,  lorsque  d'ail- 
leurs les  différents  mandants  ont  figuré  en  nom  dans 
les  actes  de  procédure  et  dans  les  qualités  du  juge- 
ment. —  Cass.,  7  déc.  1887  [S.  90.  1.  337.  P.  90. 
1.  803,  D.  p.  89.  1.  147]  — -S^'c,  Garsonnet,  2«  édit., 
t.  1,  p.  509,  §  303,  note  2.  —  Notre  Rép.  gén.  alph. 
du  dr.fr.,  v°  cit.,  n.  153  et  s.,  192  et  s.  —  Pour  le 
cas  où  l'action  intéresse  plusieurs  personnes  qui  ont 
des  intérêts  communs  dans  une  même  affaire,  bien 
que  d'ailleurs  il  n'existe  pas  entre  elles  de  société 
revêtue  de  la  personnalité  civile  ou  un  être  juri- 
dique ayant  la  capacité  de  se  faire  représenter  en 
justice,  V.  notre  Code  civil  annoté,  art.  7,  Supj)l.. 
n.  53  et  54;  art.  1832,  n.  43  et  s.;  infrci,  n.  713 
et  s.  —  Garsonnet,  2"  édit.,  t.  1,  p.  5U7,  §  302, 
note  3;  Aubry  et  Eau,  t.  8,  p.  134,  §  748  ;  Naquet, 
p.  660  ;  Berriat  Saint-Prix,  n.  35,  p.  373. 

704.  Ainsi,  une  convention  qui  a  ])our  but  unique 
de  faciliter  aux  adhérents  l'accès  de  la  justice  et  de 
leur  assurer,  par  les  voies  de  droit,  la  juste  répara- 
tion d'un  dommage,  ne  saurait  être  considérée 
comme  contraire  à  l'ordre  public,  et  dès  lors,  est 
parfaitement  valable.  —  INIême  arrêt.  —  Contra, 
Laurent,  t.  26,  n.  159. 

705.  Spécialement,  est  licite  la  convention  par 
laquelle  plusieurs  propriétaires  voisins  se  sont  cons- 
titués en  syndicat  à  l'effet  de  poursuivre  en  justice 
contre  les  propriétaires  des  bois  environnants  et  lo- 
cataires de  la  chasse,  la  réparation  du  dommage 
causé  à  leurs  récoltes  par  le  gibier  sortant  de  ce 
bois.  —  Même  arrêt. 

706.  En  pareil  cas,  le  mandat  donné  par  les  di- 
vers i^ropriétaires  à  l'un  d'eux  pour  les  représenter 
en  justice  n'est  pas  un  mandat  inderterminé  e(  gé- 
néral, mais  un  mandat  précis  et  spécial,  conforme 
aux  exigences  de  la  loi.  —  Même  arrêt. 

707.  L'action  civile  intentée  à  raison  d'un  délit 
par  un  membre  d'un  cercle,  tant  en  son  nom  que 
comme  mandataire  de  tous  les  autres,  est  recevalile, 
pareil  mandat  n'ayant  rien  de  contraire  aux  règles 
du  Code  civil  et  à  la  maxime  que  Nul  en  France  ne 
j^laide  par  procureur.  —  Cass,  20  juill.  1878  [S. 
80.  1.  89,  P.  80.  180] 

708.  Il  n'y  a  pas  lieu  à  l'apijlication  de  la  règle 
Nul  en  France  ne  plaide  par  procureibr,  lorsque  le 
demandeur  a  introduit  une  instance,  tant  en  son  nom 
personnel  que  comme  mandataire  de  plusieurs  autres 
personnes,  ayant  avec  lui  des  intérêts  communs,  si 
celles-ci  figurent  dans  les  actes  et  écritures  du  pro- 
cès en  leur  propre  et  privé  nom,  et  ont  elles-mêmes 
constitué  avoué.  —  Paris,  1"'  déc.  1898  [S.  99.  2. 
14,  P.  99.  2.  14] 

709.  Jugé,  au  contraire,  qu'est  non  recevable, 
comme  violant  la  maxime  Nul  ne  plaide  p)ar  procu- 
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7'ein%  l'action  intentée  par  le  gérant  d'une  associa- 
tion formée  pour  l'exercice  d'un  droit  litigieux,  alors 
qu'il  est  établi  que  l'acte  d'association  qui  a  nommé 
ce  gérant  n'a  eu  d'autre  bnt  que  de  constituer  un 
mandataire  à  l'effet  de  suivre  l'action  en  justice.  — 
Paris,  21  janv.  1861  [S.  61.  2.  508,  P.  62.  174] 
'  710.  Décidé  aussi  que  les  syndics  ou  gérants  nom- 
més par  une  association  de  propriétaires,  pour  gérer 
des  eaux  leur  appartenant  en  commun,  ne  peuvent 
pas  valablement  intenter,  en  leur  qualité  de  syndics, 
une  action  en  justice  dans  l'intérêt  de  tous  les 
membres  de  l'association,  encore  que  ce  pouvoir  leur 
ait  été  expressément  donné  par  l'acte  d'association^  : 
les  syndics  ne  peuvent  être  considérés,  en  un  tel 
cas,  que  comme  de  simples  mandataires,  titre  qni 
ne  leur  suffit  pas  pour  agir  en  justice,  d'après  la 
règle  que  Ahil  en  France  n'est  admis  à  plaider  par 
procureur.  —  Cass.,  11  nov.  1829  [S.  et  P.  chr.,  D. 
p.  29.  1.  310] 

711.  Jugé  encore  qu'un  cercle  littéraire  ou  musi- 
cal, même  autorisé  par  l'autorité  administrative,  ne 
forme  pas  un  corps  moral  qui  puisse  agir  en  justice 
par  l'intermédiaire  de  ses  administrateurs.  —  Cass., 
29  juin  1847  [S.  48.  1.  212,  P.  48.  1.  .55,  D.  p.  47. 
1.  342,  D.  Rép.,  v"  Société,  n.  96]  —  Aix,  2  juill. 
1844  [S.  46.  2.  29,  P.  45.  1.  58,  D.  p.  45.  2.  61,  D. 
Rép.,  v"  Action,  n.  280]  — -  Sic,  Troplong,  Sociétés, 
n,  32.  —  V.  notre  Code  ciril  annoté,  art.  7,  n.  13. 

712.  ...  Qu'une  confrérie  de  pénitents,  non  auto- 
risée par  le  gouvernement,  ne  peut  être  actionnée 
en  justice  dans  la  personne  de  son  prieur.  —  Aix, 
27  'janv.  1827  [S.  et  P.  chr.,  D.  p.  28.  2.  131] 

713.  Même  dans  les  cas  où  la  règle  est  susceptible 
d'être  appliquée,  elle  doit  cependant,  sous  certaines 
distinctions,  être  écartée  lorsque  celui  qui  intente 
l'action  agit  dans  son  propre  intérêt  tout  en  dédui- 
sant en  justice  des  droits  qni  existent  en  commun  à 
son  profit  et  au  profit  des  tiers.  Il  en  est  ainsi,  no- 
tamment lorsqu'il  n'agit  que  pour  sa  part  seulement  ; 
en  ce  cas  l'action  est  parfaitement  recevable.  —  Il 
est  admis  avec  raison,  par  exemple,  qu'un  associé 
peut  réclamer,  en  ce  qui  le  concerne  et  pour  sa  part 
seulement,  l'exécution  des  engagements  contractés 
par  un  tiers  envers  la  société  ;  que,  spécialement,  un 
actionnaire  d'une  société  en  liquidation  peut,  sans 
le  concours  des  autres,  exercer  contre  le  gérant  une 
action  en  responsabilité  en  spécifiant  qu'il  n'agit  que 
pour  lui-même  et  dans  la  mesure  de  son  titre.  — 
Cass.,  27  déc.  1853  [S.  54.  1.  377,  P.  55.  1.  205,  D, 
p.  54.  1.  14.3]  ;  9  juin  1874  [S.  74.  1.  296,  P.  74. 
765,  D.  p.  76.  1.  387]  —  V.  suprù,  n"  703  et  le 
renvoi,  notre  Rép.  gén.  alph.  dudr.fr.,  v°  Action  en 
justice,  n.  172  et  s. 

714.  On  écarte  aussi  la  règle,  même  lorsque  l'un  des 
coïntéressés  a  agi  pour  le  tout  en  son  nom  personnel, 
alors  du  reste  que  l'obligation  est  indivisible  ou 
qu'elle  est  divisible  dans  le  sens  de  l'art.  1221,  C. 
civ.  —  Aubry  et  Rau,  t.  8,  p.  135,  §  748  ;  Naquet, 
p.  660;  Garsonnet,  2"  édit.,  t.  1,  p.  508,  §  302, 
note  3.  —  V.  notre  Code  civil  annoté,  art.  1224,  n.  2. 

715.  Ainsi,  il  a  été  décidé  que  le  président  d'un 
concours  musical  a  qualité  pour  poursuivre  contre 
une  ville  le  recouvrement  d'une  subvention  votée 
par  le  conseil  municipal,  alors  qu'il  est  constaté  que 
le  président  avait  la  qualité  de  partie  dans  le  con- 
trat dont  il  réclame  en  justice  l'exécution.  —  Cass., 
30  janv.  1883  [S.  83.  1.  252,  P.  83.  1.  611,  D.  p. 
84.  1.  .58]  —  V.  notre  Rép.  gén.  alph.  du  dr.  fr., 
'i'°  cit.,  n.  183. 


716.  Et  pour  établir  ce  fait,  alors  qu'il  s'agit  d'in- 
terpréter une  convention  verbale  entre  le  président 
du  concours  et  les  souscripteurs  étrangers,  les  juges 
du  fond  peuvent  s'appuyer  sur  les  pièces  produites 
et  les  documents  de  la  cause.  —  Même  arrêt. 

717.  Leur  décision  à  cet  égard  est  souveraine  et 
échappe  au  contrôle  de  la  Cour  de  cassation.  — 
Même  arrêt. 

718.  On  n'est  pas  absolument  d'accord  sur  le  sort 
de  l'instance  dans  laquelle  un  intéressé,  agissant 
sans  mandat  de  ses  coïntéressés,  intente,  tant  pour  lui 
que  pour  les  autres,  une  action  qui,  d'ailleurs,  n'est 
pas  indivisible;  bien  que  la  plupart  des  décisions  ju- 
diciaires semblent  admettre  que  l'instance  est  nulle 
pour  le  tout,  certains  auteurs  estiment  que  la  nullité 
doit  être  restreinte  à  la  part  des  coïntéressés  autres 
que  le  demandeur.  —  Aubry  et  Rau,  loc.  cit.  — 
Contra,  Naquet,  loc.  cit. 

719.  Il  a  été  jugé  que  lorsqu'une  contrainte  a  été 
décernée  contre  divers  redevables  pour  des  contra- 
ventions distinctes  commises  en  matière  de  timbre, 

—  spécialement  à  raison  de  ce  que  des  affiches 
apposées  au  nom  de  ces  divers  redevables  n'étaient 
pas  revêtues  du  timbre,  —  l'opposition  formée  par 
l'un  des  redevables,  en  son  nom  et  au  nom  des  au- 
tres, n'est  recevable  qu'en  tant  qu'il  agit  en  son 
nom  personnel,  s'il  ne  justifie  pas  d'un  mandat  ré- 
gulier des  autres  redevables.  —  Trib.  Rouen,  6 
déc.  1894  [S.  96.2.  316,  P.  96.  2.  316] 

720.  En  toute  cette  matière,  il  y  a,  au  surplus, 
des  réserves  à  faire;  si,  par  exemple,  l'action  qu'on 
intente  est  telle  qu'en  l'exerçant  on  fasse,  à  propre- 
ment parler,  sa  propre  affaire,  bien  qu'on  agisse  di- 
rectement en  son  nom  pour  le  compte  d'un  tiers,  il 
n'y  a  pas  échec  à  la  maxime  :  Nul  en  France  ne 
plaide  pjar ptrocureur .  —  Cass.,  25  juin  1866  [S. 
66.  1.  358,  P.  66.  982,  D.  p.  66.  1.  334]  ;  11  janv. 
1869  [D.  p.  70.  1.  70]  —  Caen,  1«^  déc.  1849  [S. 
52.  2.  303,  P.  52.  2.  368,  D.  p.  53.  2.  26]  —  Sic, 
Rousseau  et  Laisney,  v°  cit.,  n.  102.  —  V.  notre 
Code  civil  annoté,  art.  1382-1383,  n.  702  et  703. 

721.  Ainsi,  la  maxime  que  Nul  en.  France  ne 
plaide  par  procureur  ne  peut  être  opposée  h  celui 
qui.  en  agissant  en  son  nom  pour  le  compte  d'un 
tiers,  justifie  d'un  intérêt  légitime,  alors  surtout  que 
la  partie  contre  laquelle  il  agit  a  renoncé  h  se  pré- 
valoir du  défaut  de  qualité  du  demandeur.  —  Caen, 
l®""  déc.  1849,  précité.  —  V.  aussi,  Cass.,  16  avr. 
1856,  ïouron  [S.  56.  1.  705,  P.  56.  2.  46,  D.  p.  56. 
1.  153]  ;  16  avr.  1850,  Saint-André  [S.  Ihid.,  P. 
IUd.-\ 

722.  Spécialement,  un  frère  peut  agir  en  son  nom 
contre  la  femme  de  son  frère,  pour  obtenir  des  ali- 
ments à  ce  dernier,  séparé  de  biens  et  en  état  d'a- 
liénation mentale.  —  Caen,  l'"'  déc.  1849,  pré- 
cité. 

723.  Le  concessionnaire  de  travaux  publics,  su- 
brogé aux  droits  de  l'administration,  conserve  le 
droit  de  poursuivre  en  son  nom  personnel  l'expro- 
priation des  terrains  nécessaires  à  ces  travaux,  bien 
qu'il  ait  mis  en  société  le  privilège  de  sa  concession. 

—  Cass.,  6  janv.  1836  [S.  36.  1.  5,  P.  chr.,  D.  p. 
36.  1.  49] 

724.  L'avoué  de  l'adjudicataire  qui  a  versé,  au 
nom  de  son  client,  entre  les  mains  de  l'avoué  du 
jioursuivant,  une  somme  pour  les  frais  faits  ou  à 
faire,  a  qualité  pour  réclamer  en  son  nom  person- 
nel la  justification  de  l'emploi  de  cette  somme  et  la 
restitution  du  reliquat  non  employé,  s'il  y  en  a.  — 
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Cass.,  14  févr.  1838  [S.  38.  1.  624,  P.  38.   1.  563, 
D.  p.  38.  1.  103,  D.  Ri'p.,  V  Avoué,  n.  112] 

725.  Les  membres  d'une  corporation  (la  corpo- 
ration des  huissiers  en  l'espèce),  ont  qualité  pour 
intenter  une  action  en  dommages-intrrêts  sans  être 
tenus  de  spécifier  la  quotité  du  préjudice  souffert 
par  chacun  des  demandeurs.  —  Lyon,  22  févr. 
1877  [S.  77.  2.  151,  P.  77.  615.  D.  p.  77.  2. 
104]  —  V.  hifrà,  art.  61. 

726.  D'une  façon  générale,  le  mandataire,  qui  a 
traité  en  son  propre  nom,  peut  agir  en  justice  lui- 
même  sans  qu'il  y  ait  violation  de  la  maxime.  — 
Ainsi  il  n'y  a  pas  échec  à  la  loi,  et  la  maxime  Nul 
en  France  ne  plaide  par  prucureur  reste  sans  ap- 
plication, lorsqu'un  inspecteur  d'assurance  a  fait 
assigner  un  assuré  en  paiement  d'une  somme,  mon- 
tant d'un  titre  souscrit  à  son  ordre  par  celui-ci  pour 
droit  de  commission  et  coût  du  timbre  de  sa  sous- 
cription, le  demandeur  poursuivant  uniquement 
l'exécution  d'une  obligation  contractée  directement 
envers  lui,  et  agissant  de  son  chef  personnel  en 
vertu  d'un  titre  à  lui  propre.  — Cass.,  14  déc.  1886 
[S.  88.  1.  63,  P.  88.  1.  138]  ~  Sic,  Kousseau  et 
Laisney.  Inc.  cit.;  Garsonnet  2"  édit.,  t.  1,  p.  509, 
§  303.  —  V.  notre  Béji.  géii.  alph.  du  dr.  fr.,  v°  cit., 
n. 185. 

727.  Peu  importe  que,  pour  apprécier  la  légitimité 
de  cette  créance,  le  juge  du  fait  ait  cru  devoir  in- 
terpréter le  contrat  intervenu  entre  le  défendeur  et 
la  conq)agnie  d'assurance  dont  le  demandeur  était 
le  mandataire.  —  Même  arrêt. 

728.  La  maxime  :  Nul  ne  j^laide  par  procureur, 
ne  peut  être  opposée  au  commissionnaire  de  roulage 
(dans  l'espèce,  un  camionneur),  qui,  ayant  reçu  du 
voiturier  (une  compagnie  de  chemin  de  fer),  pour 
les  remettre  au  destinataire,  des  marchandises  re- 
connues plus  tard  avoir  été  avariées  par  le  fait  du 
voiturier,  exerce  un  recours  contre  celui-ci  du  chef 
de  ces  avaries,  s'il  en  a  accepté  la  responsabilité 
avec  ou  pour  ce  dernier  à  raison  du  transport  com- 
plémentaire qu'il  a  personnellement  opéré  ;  dans  ce 
cas,  en  effet,  il  agit,  non  pour  le.  compte  du  desti- 
nataire, mais  dans  son  propre  intérêt.  —  Cass.,  20 
janv.  1874  [S.  74. 1.  382,  P.  74.  940,  D.  p.  74. 1. 245] 

729.  Il  ne  saurait  y  avoir  lieu  à  l'application  de 
la  maxime  Nul  ne  plaide  par  j^^'ocureiir,  quand 
c'est  la  personne  elle-même  (jui  a  vendu  en  son 
propre  nom  les  produits  d'un  autre  propriétaire,  qui 
ligure  dans  la  demande  en  justice,  dans  les  qualités 
et  dans  le  jugement.  —  Cass.,  29  juill.  1874  [S.  75. 
1.78,  P.  75.  161] 

730.  De  ce  que  le  mandataire  qui  traite  en  son 
])ropre  nom  devient  le  débiteur  direct  et  personnel 
des  tiers  envers  lesquels  il  s'est  obligé,  il  résulte 
qu'il  peut  être  personnellement  actionné  par  eux, 
sans  que  la  règle  Nul  en  France  ne  plaide  par  pro- 
cureur soit  aucunement  violée.  —  Cass.,  26  avr. 
1876  [S.  77.   1.  152,  P.  77.  381,  D.  p.  76.  1.  492] 

731.  Notre  règle  ne  s'oppose  pas,  d'ailleurs,  à 
l'exercice  des  actions  par  un  prête-nom,  c'est-à-dire 
par  un  titulaire  apjiarent  de  droits  qui,  en  réalité, 
appartiennent  à  un  tiers,  lorsque  cet  exercice  a  lieu 
sans  fraude  et  qu'il  n'en  résulte  aucun  préjudice 
pour  le  défendeur.  —  Cass.,  7  avr.  1813  [S.  et  P. 
chr.,  D.  i2e>.,v"  Aclion,  n.  274]  ;  2  janv.  1828  [S.  et 
P.  chr.,  D.  Bel-).,  loc.  c//.]  ;25avr.  1894  (Sol.  impl.) 
[S.  95.  1.  230,  P.  95.  1.  230]  —  Toulouse,  22  févr. 
1828  [S.  et  P.  chr.,  D.  p.  28.  2.  208.  D.  Rép.,  v° 
Intervention, n.  68];  23  déc.  1890  [S.  sous  Cass.,  25 


avr.  1894,  précité,  P.  sous  Cass.,  25  avr.  1894,  pré- 
cité] —  Bordeaux,  21  nov.  1828  [S.  et  P.  chr.,  D. 
p.  29.  2.  287,  D.  Bép.,  loc.cit],  —  Montpellier,  9 
mai  1851  [P.  53.  1.  482,  D.  p.  54.  5.  14]  —  Sic, 
Rousseau  et  Laisney,  n.  103  bis;  Chardon,  t.  2,  n. 
.33  ;  Garsonnet,  2«  édit.,  1. 1,  p.  509,  §  303  ;  Anbry  et 
Pau  t.  8,  p.  134,  §  748.  —  V.  notre  Code  civil 
annoté,  art.  1690,  n.  145  et  s.  ;  art.  1998,  n.  79  et  s.  ; 
notre  Rép.  gén.  alph.  du  dr.  fr.,  v"  Action  en  justice, 
n.  200  et  s. 

732.  Ainsi  le  prévenu  d'un  délit  de  chasse,  cité 
à  la  requête  du  locataire  de  la  chasse,  n'est  pas 
fondé  à  se  prévaloir  de  la  règle  :  Nid  ne  plaide  en 
France  par  procureur,  pour  faire  dcclarernon  rece- 
vable  l'action  du  locataire,  sous  prétexte  qu'il  ne 
serait  que  le  ]irête-nom  d'une  société  de  chasseurs  ; 
l'intervention  du  prête-nom,  en  pareil  cas,  n'ayant  ui 
])our  but  de  faire  fraude  à  la  loi,  ni  pour  résultat  de 
préjudicier  au  prévenu.  —  Trib.  corr.  Brest,  8  mai 
1887,  sous  Rennes,  13  juill.  1887  [S.  90.  2.  3,  P. 
90.  1.  84,  D.  p.  88.  2.  229] 

733.  De  même,  celui  qui  est  resté  propriétaire  ap- 
parent d'une  créance  dont  il  a  été  remboursé  par  un 
tiers  et  qui  est  devenue  la  propriété  de  ce  tiers  peut 
produire  en  son  propre  nom  et  dans  l'intérêt  du  pro- 
priétaire réel  de  la  créance  dans  un  ordre  ouvert  sur 
le  débiteur.  —  Cass.,  22  févr.  1858  [S.  58.  1.  444, 
P.  58.  1201J 

734.  On  admet  à  revendiquer  une  chose,  celui  qui 
s'est  présenté  comme  acheteur,  alors  qu'il  agissait 
pour  le  compte  d'autrui,  et  celui  qui  a  vendu  dans 
des  conditions  telles  que  l'aliénation  n'était  pas  op- 
posable aux  tiers  :  par  exemple,  le  vendeur  d'un 
immeuble  dont  la  vente  n'a  pas  été  transcrite,  ou 
d'une  créance  qui  n'a  été  ni  signifiée  au  débiteur 
cédé,  ni  acceptée  par  lui.  —  Poitiers,  17  août  1854 
[D.  p.  55.  5.  280,  D.  Rép.,  v»  Obligat.,  n.  1037-2°] 
—  Sic,  Garsonnet,  2''  édit.,  t.  1,  p.  509,  §  303;  Au- 
bry  et  Rau,  t.  8,  p.  134,  §  748  ;  Chauveau  et  Carré, 
quest.  1681-4";  Naquet,  p.  656  et  s.;  Berriat  Saint- 
Prix,  n.  37,  p.  374. 

735.  Spécialement,  le  cessionnaire,  qui  ne  serait 
dans  la  réalité  que  le  prête-nom  de  son  codant,  agit 
valablement  en  son  nom  personnel,  sans  que  le  dé- 
biteur puisse  demander  l'annulation  des  poursuites 
sous  prétexte  que  Nul  en  France  ne  i^laide  p)ar  2)ro 
cureur.  —  Bordeaux,  30  juill.  1829  [S.  et  P.  chr., 
D.  Rép.,  v°  Action,  n.  274] 

736.  Il  en  résulte  que  si  la  partie  demande,  en 
appel,  à  être  substituée  aux  poursuites  de  son  prête- 
nom,  on  ne  peut  lui  opposer  que  la  cause  à  son 
égard  n'aurait  pas  subi  le  premier  degré  de  juridic- 
tion, ou  que  cette  demande  constituerait  une  inter- 
vention. —  Montpellier,  9  mai  1851,  précité. 

737.  Les  poursuites  faites  sans  fraude  par  un 
prête-nom  sont  valables,  et  profitent  au  véritable 
ayant-droit.  —  Et  celui-ci  peut  demander,  en  tout 
état  de  cause,  et  même  à  l'audience,  à  paraître  en 
nom  dans  l'instance  et  à  être  substitué  au  poursui- 
vant :il  n'est  pas  nécessaire,  en  un  tel  cas,  de  former 
une  intervention  par  requête.  —  Toulouse,  22  févr. 
1828,  précité.  —  Bordeaux,  21  nov.  1828,  précité. 

738.  II  en  est  ainsi,  surtout  en  matière  commer- 
ciale :  ce  n'est  pas  là  violer  la  règle  que  Nul  ne  peut 
plaider  par  procureur.  —  Le  véritable  ayant-droit 
peut  donc  être  substitué  ou  subrogé  au  ]irête-nom 
dans  de  telles  poursuites,  même  en  cause  d'appel,  et 
continuer  l'instance  en  son  j'ropre  nom.  —  Cass.,  2 
janv.  1828,  précité. 
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739.  Si  les  personnes,  agissant  au  nom  de  groupe- 
ments d'intérêts  qui  ne  constituent  pas  des  person- 
nalités civiles,  peuvent  parfois  se  voir  opposer  la 
maxime  :  Nul  en  France  ne  plaide ])<(>' procureur,  il 
a'en  saurait  être  ainsi  lorsque  ces  personnes  agissent 
au  nom  et  dans  l'intérêt  de  sociétés  revêtues  de  la 
personnalité  civile  ou  d'autres  groupements  jouissant 
de  la  même  qualité.  —  C'est  qu'en  effet  il  est  re- 
connu, en  ce  qui  concerne  les  associations  et  sociétés 
revêtues  de  la  personnalité  civile,  que  la  règle  Nul 
en  France  ne  plaide  par  x>i''^cureur  ne  s'applique 
pas,  et  qu'un  mandataire  peut  les  représenter  dans 
leurs  procès.  —  Cass.,  25  mai  1887  [S.  88.  1.  161, 
P.  88.  1.  380  et  la  note  de  M.  Lj'on-Caen,  D.  p. 
87.  1.289];  2  mars  1802  [S.  92.  1.  497,  P.  92. 
1.  497,  et  la  note  de  M.  Mevnial,  D.  p.  93.  1.  169]  ; 
2  janv.  1894  [S.  94.  1.  129,  P.  94.  1.  129]  — 
V.  pour  le  développement  de  cette  idée,  en  ce  qui 
concerne  les  sociétés  civiles  et  les  sociétés  commer- 
ciales, notre  CofZe  civil  annoté,  art.  1832,  n.  65  et  s. 
Notre  Rèp.  gén.  alph.  du  dr.  fr.,  y°  Appel  (mat . 
civ.),  n.  2451  et  s.  —  V.  en  ce  qui  concerne  les 
associations  ou  groupements  de  personnes  ou  de  ca- 
pitaux, autres  que  des  sociétés,  auxquels  la  loi  accorde 
l'existence  juridique,  parce  qu'ils  sont  reconnus 
comme  existants  par  l'administration  supérieure, 
notre  Code  civil  anwdé,  art.  7,  n.  41  et  s.;  art.  902, 
n.  58  et  s.;  art.  911,  n.  48  et  s.;  art.  1202,  n.  242 
et  243;  art.  1832,  n.  69,  78  et  s.;  SuppL,  art.  7,  n. 
25  et  s.,  art.  75  et  s. 

740.  C'est  en  admettant,  d'une  manière  implicite 
tout  au  moins,  que  les  compagnies  d'assurances 
mutuelles  constituent  des  personnalités  civiles,  qu'il 
a  été  jugé  que  le  directeur  d'une  société  d'assurances 
mutuelles  a  qualité  pour  représenter  la  société  et  exer- 
cer en  sou  nom  une  poursuite,  même  correctionnelle, 
telle  qu'une  action  en  diffamation.  —  Orléans,  7  mars 
1882  [S.  84.  2.  31,  P.  84.  1 .  205]  —  V.  Av.  Cons. 
d'Et.,  15oct.  1809,  inséré  au  iî«//e?i«  (/es /o/s  comme 
annexe  de  l'ordonnance  du  14  novembre  1821  ;  notre 
Code  civil  annoté,  art.  7  n.  36,  art.  1832,  n.  5  et  s., 
39  et  s.  —  V.  cep.  Trib.  corr.  Pithiviers  (sans  date) 
[S.  et  P.  sous  Orléans,  7  mars  1882,  [S.  84.  2.  31, 
P.  84. 1.  205]  ;  la  note  de  M.  Lyon-Caen,  sous  Paris, 
18  déc.  1885,  4  févr.  et  20  avr.  1886  [S.  87.  2.  121, 
P.  87.  1.  674] 

741.11  avait  été  précédemment  décidé  dans  le  même 
sens,  avant  la  promulgation  du  décret  du  22  janv. 
1868,  que  les  compagnies  d'assurances  mutuelles, 
dûment  autorisées  par  le  Gouvernement,  constituent 
des  personnes  civiles,  qui  sont  légalement  représen- 
tées par  leur  directeur.  —  Dès  lors,  le  directeur  a 
qualité  pour  exercer  toutes  les  actions  qui  appar- 
tiennent à  la  compagnie,  sous  le  nom  collectif  de 
celle-ci,  et  sans  être  tenu  de  justifier  d"un  mandat 
individuel  de  chacun  de  ses  membres.  —  Orléans, 
21  déc.  1854  [S.  55.  2.  661,  P.  55.  1.  374,  D.  p. 
57.  2.  30] 

742.  L'action  intentée  par  le  directeur  d'une  telle 
compagnie,  sans  l'autorisation  spéciale  du  conseil 
d'administration  qui,  aux  termes  des  statuts  de  la 
compagnie,  lui  était  nécessaire,  est  susceptible  d'être 
régularisée  au  moyen  d'une  approbation  ultérieure 
de  ce  conseil.  —  Même  arrêt. 

743.  Le  pouvoir  accordé  au  directeur  par  les  sta- 
tuts de  la  compagnie,  d'exercer  les  actions  apparte- 
nant à  celle-ci,  ne  doit  pas  être  présumé  limité  aux 
actions  qui  intéressent  les  o])érations  de  la  société; 
il  est  présumé  embrasser  aussi  les  actions  qui  ont  pour 


objet    la    réparation  d'un    préjudice  moral,   telles 
qu'une  action  en  diffamation.  —  Même  arrêt. 

744.  La  maxime  Nul  en  France  ne  plaide  par 
2Jrocureur  n'est  pas  applicable  aux  sociétés  com- 
merciales, lesquelles  peuvent  valablement  ester  en 
justice  par  l'intermédiaire  d'un  mandataire  ou  d'un 
mandataire  substitué  par  celui-ci,  sans  que  l'on 
puisse  opposer  cette  maxime.  —  Rouen,  27  mars 
1895  [S.  98.  2.  185,  P.  98.  2.  185  et  la  note  Wahl] 
—  Trib.  Neufchàtel,  2  mai  1895,  sous  Rouen,  11 
déc.  1895  [S.  Ihid.,  P.  Ibid.-] 

745.  En  conséquence,  un  tiers,  auquel  l'adminis- 
trateur délégué  par  le  conseil  d'administration 
d'une  société  anonyme,  dans  la  limite  des  pouvoirs 
à  lui  conférés  par  les  statuts,  et  qui  lui  permet- 
tent de  se  substituer  un  mandataire,  a  donné  pro- 
ciu'ation,  dans  les  termes  les  plus  étendus,  à  l'effet 
notamment  d'ester  en  justice  au  nom  de  la  société, 
est  recevable  à  agir  au  nom  de  celle-ci,  sans  qu'on 
puisse  lui  opposer  la  règle  Nul  en  France  ne  plaide 
par  pirocureur.  —  Rouen,  27  mars  1895,  précité; 
11  déc.  1895,  précité. 

746.  ...  Alors  surtout  que  ce  tiers  ne  figure  dans 
l'assignation  que  comme  agissant  «  aux  poursuites 
et  diligences  de  la  société  qu'il  représente  ».  — 
Trib.  Neufchàtel,  2  mai  1895,  précité. 

747.  Cela  étant,  on  ne  peut  guère  expliquer  que 
par  une  erreur  sur  la  signification  moderne  de  la 
règle  7ml  ne  plaide  par  procureur,  un  arrêt  d'après 
lequel,  si  la  loi  apporte  à  la  maxime  Nul  ne  plaide 
par  procureur  une  exception  en  faveur  des  êtres 
moraux  et  collectifs  tels  que  les  sociétés  commer- 
ciales, c'est  à  la  condition  que  les  représentants  de 
ces  êtres  collectifs  aient  reçu,  soit  légalement,  soit 
conventionnellement,  le  mandat  suffisant.  —  Paris, 
3  févr.  1896  [S.  98.  2.  185  et  la  note  Wahl,  P.  98. 
2.  185  et  la  note  Wahl] 

748.  ...  D'après  lequel  aussi,  si  l'art.  22  de  la  loi  du 
24  juill.  1867  autorise  les  sociétés  anonymes  à  se 
faire  administrer  par  des  mandataires  pris  parmi  les 
associés,  et  ces  mandataires  eux-mêmes  h  se  substi- 
tuer un  autre  associé  ou  un  tiers  étranger  à  la 
société,  dans  le  cas  où  les  statuts  permettent  cette 
dernière  combinaison,  la  disposition  de  loi  susvisée 
ne  permet  pas  au  mandataire,  associé  ou  non,  sub- 
stitué par  les  administrateurs,  de  déléguer  à  son 
tour  à  un  tiers  l'ensemble  de  ses  attributions.  — 
Même  arrêt. 

749.  ...  D'après  lequel,  il  importe  peu  que  les  sta- 
tuts autorisent  expressément  cette  subdélégation,  une 
disposition  statutaire  ne  pouvant  étendre  au  delà  des 
termes  de  la  loi  l'exception  apportée  par  la  loi  du 
24  juill.  1867,  en  faveur  des  sociétés  anonymes,  à 
la  règle  Nul  ne  plaide  par  procureur.  —  Même  arrêt. 

750.  ...  D'après  lequel,  enfin,  il  s'ensuit  que  la 
procuration,  par  laquelle  l'administrateur,  délégué 
par  le  conseil  d'administration  d'une  société  ano- 
nyme, a  lui-même  délégué  ses  pouvoirs  à  un  tiers, 
n'a  pu,  (|uels  qu'en  soient  les  termes,  conférer  à  ce 
tiers  le  pouvoir  d'agir  en  justice  au  nom  de  la 
société,  qui  appartenait  à  son  mandant,  et  que  l'ac- 
tion par  lui  introduite  en  vertu  de  ce  mandat  est 
non  recevable.  —  Même  arrêt. 

751.  En  résumé,  il  est  évident  que,  comme  un 
mandataire  peut  valablement  agir_  eu  justice  i)Our 
le  compte  de  son  mandant,  eu  indiquant  qu'il  agit 
au  nom  de  ce  dernier,  c'est-à-dire  en  désignant 
celui  de  qui  il  tient  ses  pouvoirs,  les  administrateurs 
des  sociétés  anonymes  remplissent  forcément  cette 
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condition  et,  par  suite,  ne  peuvent  se  voir  opposer 
la  règle  y^zd  en  Frinice  )te  plaide  par  procureur 
lorsqu'ils  agissent  pour  le  compte  de  la  société  qu'ils 
sont  api'elés  à  gérer,  c'est  seulement  dans  le  cas, 
où  ils  agiraient  en  leur  nom  personnel  (cas  pure- 
ment hypothétique)  qu'ils  peuvent  se  heurter  à  la 
règle  que  nous  examinons.  —  Wahl,  note  précitée. 

752.  .Mais  une  association  de  pur  fait  ne  saurait 
constituer  un  être  juridique.  —  Aussi  a-t-il  pu  être 
jugé  que,  lorsqu'une  société  minière  a  cédé  une  par- 
tie de  sa  concession  à  une  association  de  fait  cons- 
tituée entre  ouvriers  mineurs,  l'action  en  restitution 
de  la  concession,  dirigée  contre  l'association,  est  ir- 
recevable, si  l'assignation  a  été  signitice  au  prési- 
dent et  au  secrétaire  de  l'association,  la  société 
n'ayant  pas  traité  avec  eux  en  leur  nom  personnel, 
mais  avec  l'association  elle-même.  —  Lyon,  26 
mars  1891  [S.  92.  2.  289,  P.  92.  2.  289] 

753.  Et  il  en  est  de  même  de  l'intervention  d'un 
tiers  agissant  comme  substitué  à  la  société  minière 
demanderesse.  —  Même  arrêt. 

754.  De  même,  une  association,  constituée  pour 
des  travaux  tels  que  la  construction  d'un  canal,  ne 
peut,  tant  qu'elle  n'a  pas  reçu  un  caractère  légal  et 
public  qui  en  fasse  une  personne  civile  et  juridique, 
agir  judiciairement,  tout  comme  on  ne  peut  agir 
contre  elle,  par  l'intermédiaire  et  sous  le  nom  de  celui 
de  ses  membres  qui  est  investi  du  titre  de  président 
du  comité  ou  syndicat  de  l'association  :  ici  est  ap- 
plicable la  maxime  que  Xid  ne  plaide  par  procu- 
reur. —  Colmar,  5  juill.  1864  [S.  65.  2.  16,  P.  65. 
106] 

755.  La  maxime  ne  s'applique  qu'au  mandat  con- 
ventionnel ;  elle  est  étrangère  au  mandat  légal.  En 
d'autres  termes,  la  nécessité  d'indiquer  le  nom  du 
mandant  n'existe  que  si  le  mandat  est  conventionnel  ; 
il  n'existe  pas  si  le  mandat  est  légal.  Cette  excep- 
tion se  fonde  sur  les  lois  des  8  nov.  1814,  21  janv. 
1865  et  24  juill.  1867,  étendues  par  analogie  aux 
cas  semblables.  —  Garsonnet,  2*=  édit.,  t.  1,  p.  515, 
§  307  ;  Aubry  et  Rau,  t.  8,  p.  133,  §  748.  —  V. 
aussi  Rousseau  et  Laisney,  \°  Action  en  justice,  n. 
103.  —  V.  iïifrà,  art.  69  ;  notre  Rép.  gén.  alph.  du 
dr.fr.,  v°  Action  enjju-tice,  n.  207  et  s. 

756.  Les  personnes  publiques,  Etat,  département, 
commune,  les  régies  des  domaines,  dos  contributions 
directes  ou  indirectes,  les  douanes,  le  Trésor,  les 
hospices,  etc.,  et  les  incapables,  mineur,  interdit, 
individu  placé  dans  un  établissement  d'aliénés, 
femme  commune  en  biens,  contumax,  etc.,  ont  donc 
le  privilège  de  pouvoir  agir  par  leur  représentant 
légal  qui  procédera  en  son  nom,  figurera  seul  dans 
les  actes  de  i»rocédure  et,  s'il  y  a  lieu,  subira  per- 
sonnellement la  condamnation  qui  sera  exécutée 
contre  eux.  —  Garsonnet,  loc.  cit.  —  V.  infrà, 
art.  69. 

757.  Les  associations  sj-ndicales  autorisées  peu- 
vent donc  agir  ou  être  actionnées  eu  la  personne 
des  administrateurs,  agents  ou  syndics  qui  ont  le 
pouvoir  de  les  représenter  suivant  leurs  statuts.  — 
Cass.,  30  août  1859  [S.  60.  1.  359,  P.  60.  40,  D. 
p.  59.  1.  385]  ;  6  juill.  1864  [S.  64.  1.  327,  P.  64. 
1038,  D.  p.  64.  1.  404]  -  Aix,  22  mai  1860  [D. 
p.  50.  2.  181]  —  Con1;)'ù,  Colmar,  5  juill.  1864,  i)ré- 
cité.  —  V.  Garsonnet,  2"  édit.,  t.  1,'  j».  505,  §  300, 
note  3.  —  V.  notre  Code  civil  annoté,  art.  1832,  n. 
91;  notre  Rép.  gén.  alph.  du  dr.  fr.,  v""  Action  en 
justice,  n,  213  et  s.,  Association  syndicale,  n.  36  et  s. 

758.  Ainsi,  l'action  du  directeur  d'une  associa- 


tion syndicale  de  dessèchement  de  marais,  en  reven- 
dication de  dignes  possédées  par  un  tiers,  ne  saurait 
être  déclarée  non-rccevuble,  le  syndic  tenant  de 
l'art.  3,  L.  21  juin  1865,  le  droit  d'exercer  cette 
action.  —  Poitiers,  24  mars  1879  [J.  des  av.,  79. 
200] 

759.  Des  mesureurs  et  peseurs  jurés,  réunis  par  un 
règlement  en  un  seul  corps,  peuvent,  par  l'organe 
de  leurs  syndics,  qui  sont  leurs  représentants  légaux, 
actionner  en  dommages-intérêts  les  commerçants 
qui  se  passent  de  leur  concours  pour  des  opérations 
de  jiesage,  bien  qu'elles  leur  aient  été  réservées  par 
des  arrêtés  municipaux.  —  Cass.,  11  avr.  1863  [D. 
p.  63.  5.  11] 

7G0.  Le  bureau  d'administration  de  la  régie  des 
inhumations  d'une  grande  ville  agit  régulièrement 
en  justice  par  l'organe  de  son  trésorier,  son  repré- 
sentant légal,  notamment  dans  un  procès  en  reven- 
dication de  son  droit  exclusif  défaire  les  fournitures 
pour  les  inhumations,  et  il  n'est  point  irrégulier  que 
le  trésorier  se  fasse  assister  par  l'agent  général  de 
la  même  administration.  —  Cass.,  29  juill.  1873 
[S.  73.  1.  442,  P.  73.  1136,  D.  p.  75.  1.  69] 

761.  Les  présidents  et  syndics  des  chambres  de 
discipline  d'officiers  ministéiiels  sont  reçus  à  agir 
en  leur  propre  nom  dans  l'intérêt  de  la  corporation, 
et  les  bâtonniers  des  avocats  dans  l'intérêt  de  leur 
ordre.  —  V.  Garsonnet,  2«  édit.,  t,  1,  p.  519,  §  308. 
—  V.  aussi  Paris,  9  nov.  1893  [D.  p.  95.  1.  188  et 
la  note  Sarrut]  ;  26  juill.  1894,  sous  Cass..  2  févr. 
1895  [S.  96.  1.  425,  P.  96.  1.425,  D.  p.  95.  1.  188 
et  la  note  Sarrut] 

762.  Ainsi,  la  chambre  des  notaires  a  droit  et  qua- 
lité pour  former,  par  l'intermédiaire  de  son  syndic, 
une  action  en  dommages-intérêts  contre  un  huissier 
qui  procède  à  une  vente  rentrant  dans  les  attribu- 
tions exclusives  des  notaires.  —  Rouen,  23  juin  1845 
[S.  46.  2.  571,  P.  46.  1.  209,  D.  p.  45.  2.  157,  D. 
Rép.,  v"  Notaire,  n.  688-4°] 

763.  Cette  maxime  n'est  pas  davantage  applicable 
au  mandat  judiciaire.  —  Cass.,  19  févr.  1884  [S. 
86.  1.  69,  P.  86.  1.  147,  D.  p.  84.  1.  396]  —  Aix, 
5  avr.  1832  [S.  35.  2.  22,  P.  chr.,  D.  p.  34.  2.  19,  D. 
Rép..  v°  Action,  n.  275]  —  Sic,  Aubry  et  Rau,  t.  8, 
p.  133,  m  /inCj  §  748  ;  Garsonnet,  Traité,  2'^  édit., 
t.  1,  p.  518,  §  308  et  Précis,  n.  140-2°,  3°  et  4".  — 
V.  notre  Code  civil  annoté,  art.  1872,  n.  24  et  25; 
notre  Ré]),  gén.  alph.  du  dr.fr.,  v°  Action  en  jus- 
tice, n.  209.  —  V.  aussi  la  loi  du  P"-  juillet  1893 
(art  2),  relative  à  la  liquidation  de  la  compagnie 
universelle  du  canal  interocéanique  de  Panama. 

764.  Spécialement,  le  liquidateur  d'une  société 
commerciale  nommé  par  jugement  a  qualité  pour 
poursuivre  en  son  nom  seul  toutes  les  actions  de  la 
société.  —  Aix,  5  avr.  1832,  précité.  —  Sic,  Aubry 
et  Rau,  t.  8,  p.  134,  §  748. 

765.  Par  la  même  raison,  lorsqu'un  jugement, 
rendu  contradictoirement  avec  les  débiteurs  d'une 
succession,  a  nommé  un  administrateur  à  cette  suc- 
cession, avec  pouvoir  d'agir  et  procéder  en  son  nom 
et  en  sa  qualité,  hors  la  présence  des  héritiers  mis 
hors  de  cause,  comme  aussi  de  débattre  et  arrêter 
tous  com}>tes,  d'en  recevoir  et  payer  le  reliquat,  ces 
débiteurs  sont  mal  fondi's  à  contester  plus  tard  à 
l'administrateur  judiciaire  le  droit  de  les  poursuivre 
en  sou  nom  et  en  sa  qualité.  —  Cass.,  23  juill.  1861 
[S.  51.  1.  753,  P.  51.  2.  48,  D.  p.  51.  1.269] 

766.  La  maxime  n'est  pas  admise  dans  le  droit 
maritime.  —  Cass.,  3  mars  1852  (Rés.  impl.)  (Mail- 
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lard)  [S.  52.  1.  225,  P.  52.  1.  681];  3  mars  1852 
(Rés.  impl.)  (Borellv)  [S.  52.  1.  225,  P.  52.  1. 
681]  —  Rennes,  26  mars  1849  [S.  51.  2.  705,  P. 
50.  1.  239,  D.  p.  51.  2.  154]  —  Sic,  Rousseau  et 
Laisney,  vo  Action  en  Justice,  n.  103. 

7G7.  Il  a  été  jugé,  en  matière  d'assurances  mari- 
times, que  plusieurs  assureurs,  qui  ne  sont  pas  les 
associés  les  uns  des  autres,  peuvent  agir  par  un 
mandataire  parlant  en  leur  nom.  —  Rennes,  26 
mars  1849,  précité.  —  Sic,  Garsonnet,  2°  édit.,  1. 1, 
p.  520,  §309. 

768.  La  maxime  reçoit  de  fréquentes  exceptions 
en  matière  commerciale.  Ainsi,  il  est  admis  généra- 
lement que  le  commissionnaire  a  le  droit  d'agir  en 
son  propre  nom,  sans  distinguer  si  le  contrat  qu'il 
a  passé  l'a  été  en  son  nom  propre  ou  s'il  n'agit 
qu'au  nom  de  son  commettant,  comme  l'art.  94,  C. 
comm.,  lui  en  laisse  la  faculté.  —  Rodière,  t.  1,  p. 
191  ;  Garsonnet,  2<'  édit.,  t.  1,  p.  519,  §  309  ;  Naquet, 
p.  663  et  s.;  Pardessus,  t.  4,  n.  1362.  —  V.  notre 
liéjj.  gén.  alph.  du  dr.fr.,  v"  Commission  (^Contrat 
de),  n.  347  et  s. 

769-  Ainsi,  le  consignataire  d'un  bâtiment  ou  de 
sa  cargaison  peut,  de  même  qu'un  commissionnaire 
de  commerce,  assigner  en  son  propre  nom,  dans  l'in- 
térêt de  ses  commettants,  et  sans  faire  connaître 
leurs  noms.  Quand  la  partie  adverse  a  formé  une 
demande  reconventionnelle  contre  le  consignataire 
personnellement,  un  tribunal  ne  peut  déclarer  le 
consignataire  non  recevable  dans  sa  demande  prin- 
cipale sur  le  fondement  de  la  maxime  :  Nul  en 
France  ne  plaide  par  procureur.  —  Rennes,  9  juin 
1817  [S.  et  P.  chr.,  D.  Rép.,  v"  Exploit,  n.   72-5"] 

770.  Il  résulte  des  art.  9  et  15  de  l'édit  de  juin 
1778  (1)  que  la  maxime  :  Nul  ne  plaide  par  procu- 
reur n'est  pas  applicable  devant  les  tribunaux  con- 
sulaires français  dans  les  Eclielles  du  Levant.  — 
Féraud-Giraud,  De  la  juridict.  franc,  dans  les 
Echelles  du  Levant  et  de  Barbarie,  t.  2,  p.  278  et 
326. 

771.  Les  syndics  intentent  en  leur  nom  les  actions 
qui  dépendent  de  la  faillite  qu'ils  administrent  en 
qualité  de  mandataires  des  créanciers.  —  Aubry  et 
Rau,  t.  8,  p.  134,  §  748  ;  Lyon-Caen  et  Renault, 
Traité  de  dr.  commerc,  3"  édit.,  t.  1,  n.  423;  Gar- 
sonnet, 2«  édit.,  t.  1,  p.  520,  §  309. 

772.  Bien  que  l'endossement  irrégulier  ne  puisse 
être  considéré  que  comme  une  simple  procuration, 
il  a  été  jugé  maintes  fois  que  le  porteur  d'un  effet  à 
ordre,  revêtu  d'un  endossement  en  blanc  passé  à 
son  profit,  a  qualité  pour  actionner  le  souscripteur 
en  son  nom  personnel.  —  Cass.,  26  avr.  1826  [S. 
et  P.  chr.,  D.  p.  26.  1.  248,  D.  Rép.,  V  Efets  de 
commerce,  n.  468-2°];  24  déc.  1850  [S.  "51.  1. 
24,  P.  52.  1.  348,  D.  p.  51.  1.  31]  ;  8  avr.  1856 
[S.  56.  1.  804,  P.  57.  865,  D.  v.  56.  1.  201];  20 
juin.  1864  [S.  64.  1.  414,  P.  64.  681,  D.  p.  64. 
1.  415]  ;  12  janv.  1869  [S.  69.  1.  73,  P.  69.  153, 
D.  p.  72.  1,  125]  —  Bruxelles,  9  mai  1811  [S. 
chr.]  :  18  mai  1822  [S.  et  P.  chr.,  D.  A.  6.  642] 
—  Colmar,    11   mars  1812    [S.  et   P.  chr.,  D.  a. 


6.  648,  D.  Rép.,  V  cit.,  n.  459-1°]  —  Douai,  3 
août  1814  [S.  et  P.  chr.,  D.  A.  6.  646,  D.  Rép.,  v» 
Efet  de  comm.,n.  481]  —  Bordeaux,  6  août  1844 
[S.  45.  2.  41,  P.  44.  2.  607,  D.  p.  45.  4.  175,  D. 
Rép.,  v°  cit.,  n.  471]  —  Contra,  Cass.,  10  juill. 
1822  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  6.  643]  ;  22  avr.  1828 
[S.  et  P.  chr.,  D.  p.  28.  1.  221.  D.  Réjy.,  V  cit., 
n.  458-4°]:  25  juin  1845  [S.  45.  1.  829,  P.  45.  2. 
755,  D.  p.  45.  1.  345,  D.  Rép).,  vo  cit.,  n.  475-3o]; 
20  août  1845  [S.  46.  1.  164,  P.  46.  1.  209,  D.  p. 
45.  1.  418,  D.  Rép.,  v»  cit.,  n.  475-1°]  —  Pardes- 
sus, t.  1,  n.  355:  Bravard  et  Démangeât,  t.  3,  p. 
178,  n.  182  et  s.;  Alauzet,  t.  3,  n.  1363  et  s.:  Bois- 
tel,  n.  766;  Naquet,  p.  661  ;  Garsonnet,  2*^  édit.,  t. 

1,  p.  507,  §  .302,  note  1,  in  fine.  —  V.  notre  Code 
civil  annoté,  art.  2003,  n.  10  et  11  ;  notre  Code  de 
commerce  annoté,  art.  138. 

773.  D'après  l'opinion  dominante,  l'art.  17  de  la 
loi  du  24  juill.  1867,  qui  permet  aux  actionnaires 
représentant  le  vingtième  au  moins  du  capital  so- 
cial, de  charger  un  ou  plusieurs  mandataires  de 
soutenir,  tant  en  demandant  qu'en  défendant,  une 
action  contre  les  gérants,  ou  contre  les  membres  du 
conseil  de  surveillance  d'une  commandite,  et  de  re- 
présenter ces  actionnaires  en  justice,  a  dérogé, 
pour  simplifier  la  procédure  et  éviter  les  frais,  à  la 
maxime  jVi</  en  France  ne  plaide  par  procureur.  — 
Cass.,  28  déc.  1886  [S.  90.  1.  157,  P.  90.  1.  373, 
D.  p.  87.  1.  497]  —  Sic,  Alauzet,  t.  2,  n.  715;  Lyon- 
Caen  et  Renault,  Précis  de  dr.  comm.,  t.  1,  n.  457; 
Ruben  de  Couder,  Dict.  de  dr.  comm.,  v°  Sociétés 
anonymes,  n.  458  et  s.;  Mathieu  et  Bourguignat, 
Comment,  sur  la  loi  des  sociétés  de  1867,  n.  155  ; 
Rivière,  Comment,  de  la  loi  sur  les  sociétés,  n.  123 
et  s.;  Vavasseur,  Sociétés  civ.  et  comm.,  t.  1,  n.  734 
et  8.;  P.  Pont,  Sociétés  civ.  et  comm.,  t.  2,  n.  1560 
et  8.,  p.  155  et  s.;  Rousseau,  Sociétés  comm.,  t.  2,  n. 
1882  et  s.  —  V.  aussi  les  observations  de  M.  Dé- 
mangeât, conseiller-rapporteur  et  la  note  de  M.  Bour- 
guignat, sous  Cass.,  26  mars  1878  [S.  79.  1.  17,  P. 
79.  24]  —  V.  enfin  sur  la  question  notre  Réjy.  gén. 
aljih.  du  dr.fr.,  v"  cit.,  n.  223  et  s.,  et  notre  Code 
de  commerce  annoté,  sur  l'art.  17  de  la  loi  du  24 
juillet  1867. 

774.  Cette  exception  ne  peut  être  étendue  au  delà 
des  limites  fixées  par  la  loi  et  des  cas  par  elle  pré- 
vus. —  Rennes,  14  mars  1892  [S.  93.  2.  60,  P.  93. 

2.  60,  D.  p.  93.  2.  397]  —  Paris,  8  mai  1895  [D. 
p.  95.  2.  302] 

775.  En  conséquence,  le  mandat,  ainsi  conféré 
pour  une  instance  spéciale,  prend  fin  avec  cette 
instance  ;  et,  si  le  mandataire  ad  litem  a  qualité 
pour  requérir,  en  vertu  du  jugement,  l'hypothèque 
judiciaire  qui  en  est  l'accessoire,  il  n'a  pas  qualité 
pour  donner  mainlevée  de  cette  hypothèque  et  con- 
sentir à  la  radiation  de  l'inscription.  —  Rennes,  14 
mars  1892,  précité. 

776.  Elle  a  d'ailleurs  été  étendue,  par  l'art.  39  de 
la  loi  de  1867,  aux  actionnaires  des  sociétés  anony- 
mes. —  Même  arrêt. 

777.  D'après  la  loi  du  l"""  juillet  1893,  relative  à 


(1)  Art.  9.  Lorsqu'il  s'agira  de  former  quelques  demandes  ou 
de  porter  quelque  plainte  élevant  le  consul,  la  partie  présentera 
elle-même  sa  requête  ;  et  en  cas  qu'elle  ne  le  puisse  faire,  il 
lui  sera  loisible  d'j-  suppléer  par  procureur  légalement  fondé, 
ou  en  faisant  à  la  chancellerie  du  consulat,  stu-  l'objet  dont  il 
sera  question,  une  déclaration  circonstanciée,  dont  il  lui  sera 
délivré  expédition,  qui  sera  présentée  au  consul  pour  tenir  lieu 
•de  ladite  requête. 


15.  Pourront  néanmoins  les  parties,  en  cas  de  maladie,  d'ab- 
sence ou  autres  empêchements,  envoyer  au  consul  des  mé- 
moires signés  d'elles,  qui  contiendront  leurs  demandes  et  dé- 
fenses, et  auxquels  elles  joindront  respectivement  leurs  pièces, 
si  mieux  n'aiment  lesdltes  parties  se  faire  représenter  par  des 
fondés  do  pouvoirs,  ou  déclarations  ad  hoc  et  par  écrit,  les- 
quels mémoires  ou  pouvoirs  et  déclarations  seront  déposés  ù  la 
chancellerie. 
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la  liquidation  de  la  compagnie  universelle  du  canal 
interocéanique  de  Panama,  les  actionnaires,  sous- 
cripteurs ou  acquéreurs  antérieurement  à  la  mise 
en  liquidation,  représentant  le  vingtième  au  moins 
du  capital  social,  peuvent,  dans  un  intérêt  com- 
mun, charger  un  ou  plusieurs  mandataires  de  sou- 
tenir toute  action  et  de  les  représenter  en  justice. 

778.  L'art.  17  de  la  loi  du  24  juill.  1867,  quelque 
sens  qu'il  faille  lui  donner,  se  réfère  à  des  sociétés 
commerciales  et  à  leurs  actionnaires,  et  non  à  leurs 
obligataires,  ou  à  des  sociétés  civiles.  —  Cass.,  26 
mars  1878  [S.  79.  1.  17,  P.  79.  24,  D.  v.  78.  1.  303] 

—  Sic,  Démangeât,  loc.  cit.;  Bourguignat,  loc.  cit. 

—  V,  notre  Code  civil  cumoté,  art.  1832,  n.  49  et  50. 

779.  Si  l'acte  jiar  lequel  des  obligataires,  ayant 
chacun  à  former  contre  les  mêmes  administrateurs 
d'une  société  anonyme  une  demande  semblable  en 
dommages-intérêts,  fondée  sur  les  mêmes  moyens, 
se  sont  associés  ])0ur  soutenir  leur  procès  à  frais 
communs  et  ont  délégué  l'un  d'eux  h  cet  effet,  ne 
peut  constituer  une  société  civile  proprement  dite, 
dans  le  sens  de  l'art.  1832,  C.  civ.,  c'est-à-dire 
pouvant  ester  en  justice  sous  le  nom  de  son  gérant, 
il  a  pu,  du  moins,  donner  pouvoir  au  délégué  de  re- 
présenter les  mandants  en  justice,  et,  notamment, 
d'interjeter  valablement  appel  pour  eux,  dès  que 
chacun  d'eux  a  été  désigné  en  l'acte  d'appel,  ainsi 
quf  dans  les  qualités  de  l'arrêt,  ultérieurement  in- 
tervenu, par  ses  noms,  profession,  domicile;  il  n'y  a 
rien  là  de  contraire  à  la  maxime  que  Nul  en  France 
ne  plaide  par  procureur.  —  Même  arrêt. 

780.  Si  l'art.  17  de  la  loi  du  24  juill.  1867  orga- 
nise, dans  des  cas  déterminés,  une  procédure  spé- 
ciale en  vue  de  faciliter  l'accès  de  la  justice  aux 
actionnaires,  en  leur  permettant  de  se  faire  repré- 
senter par  un  mandataire  qui  ferait  et  recevrait  seul 
tous  actes  et  significations,  y  compris  la  signification 
du  jugement  ou  de  l'arrêt  à  intervenir,  il  n"a  pas 
entendu  étendre  plus  loin  son  innovation,  toucher 
au  fond  du  droit,  et  rendre  les  actionnaires  non 
responsables  des  fautes  commises  par  le  mandataire 
qu'ils  ont  librement  choisi  pour  les  représenter.  — 
Cass.,  15  ianv.  1889  [S.  91.  1.  196,  P.  91.  1.  487, 
D.  p.  90.  1.  471] 

781.  En  conséquence,  les  juges  du  fait,  après 
avoir  constaté  que  le  mandatai]  e  des  actionnaires, 
ès-qualités  qu'il  agissait,  s'était  livré  à  des  attaques 
personnelles  contre  les  parties  adverses  et  à  des  im- 
putations, versées  aux  débats,  excédant  les  limites  de 
ce  qu'autorisait  la  défense  de  ses  droits  et  de  ceux 
des  sociétaires,  ses  mandants,  ont  pu  prononcer, 
à  raison  de  ces  faits,  une  condamnation  solidaire 
à  des  dommages-intérêts  contre  le  mandataire  et 
tous  les  actionnaires  qu'il  représente,  sans  violer 
l'art.  17  de  la  loi  de  1867  ni  le  droit  commun, 
auquel  la  loi  de  1867  n'a  pas  dérogé  sur  ce  point. 
—  Même  arrêt. 

782.  L'art.  17  de  la  loi  du  24  juill.  1867  permet- 
tant, par  dérogation  expresse  à  la  maxime  que 
Xid  ne  plaide  en  France  par  procureur,  aux  ac- 
tionnaires qui  représentent  le  vingtième  au  moins 
du  capital  social,  de  charger  un  ou  plusieurs  man- 
dataires, à  l'effet  de  soutenir,  tant  en  demandant 
qu'en  défendant,  une  action  contre  les  gérants  ou 
les  membres  du  Conseil  de  surveillance  de  la  Société 
et  de  représenter  ces  actioimaires  en  justice,  il  suit 
que  le  mandataire  ainsi  constitué  peut  faire  et  rece- 
voir la  signification  de  tous  actes  de  procédure,  ex- 
ploits d'assignation,  conclusions   et  autres,  néces- 


saires à  la  marche  de  l'instance  et  s'y  rattacliant 
légalement.  —  Cass.,  28  déc.  1886  [S.  90.  1.  157, 
P.  90.  1.  373,  D.  p.  87.  1.  497] 

783.  Il  peut,  notamment,  recevoir  la  signification 
du  jugement  ou  de  l'arrêt  rendu.  —  Même  arrêt. 

784.  A  la  vérité,  ce  mandataire  n'a  pas  le  droit 
d'acquiescer,  par  un  acte  exprès  et  formel,  au  juge- 
ment ou  à  l'arrêt.  —  Même  arrêt.  —  Sic,  Vavas- 
seur,  t.  1,  n.  738  ;  P.  Pont,  t.  2,  n.  1573,  —  Con(rà, 
Rivière,  n.  135. 

785.  Mais  cette  considération  n'empêche  pas 
que,  par  suite  de  la  signification,  l'expiration  des 
délais  d'appel  et  de  recours  en  cassation  ne  rende 
définitive,  et  à  l'abri  de  tout  recours,  une  décision 
intéressant  les  mandants,  sauf  à  ceux-ci  à  exercer 
leur  recours  contre  le  mandataire.  —  Même  arrêt. 

786.  Et,  en  conséquence,  il  y  a  lieu  de  mettre  à 
la  charge  de  la  partie  adverse  les  frais  de  la  si- 
gnification faite,  à  sa  requête,  par  copie  séparée,  à 
chacun  des  actionnaires.  —  Même  arrêt.  —  Sic.  P. 
Pont,  t.  2,  n.  1576  ;  Vavasseur,  Joe.  cit.  —  V.  d'ail- 
leurs, sur  la  validité  de  la  signification  faite  à  toutes 
les  parties  représentées  par  le  mandataire,  P.  Pont, 
loc.  cit.  ;  Vavasseur,  loc.  cit. 

787.  Le  droit  de  poursuivre  les  administrateurs 
d'une  société  en  réparation  du  préjudice  causé  par 
leur  mauvaise  gestion,  accordé  à  chaque  actionnaire 
par  l'art.  17  de  la  loi  du  24  juill.  1867,  ne  peut  être 
légitimement  exercé  qu'autant  que  l'actionnaire  ne 
conclut  pas  au  nom  de  la  société,  mais  en  son  privé 
nom  et  dans  la  mesure  du  préjudice  dont  il  a  pu 
IDersonnellement  souffrir.  —  Cass.,  3  mai  1893  [S. 
93.  1.  246,  P.  93.  1.  246,  D.  p.  93.  1.  449]  ;  6  août 
1894  [S.  94.  1.  496,  P.  94. 1.  496,  D.  p.  95.  1.  144] 

—  V.  aussi  Cass.,  23  févr.  1885  [S.  85.  1.  337,  P. 
85.  1.  849,  D.  p.  85.  1.  413]  ;  12  août  1889  [S.  92. 
1.  348,  P.  92.  1.  348,  D.  p.  90.  1.  457] 

788.  Spécialement,  l'actionnaire  d'une  société 
anonyme,  ayant  pour  objet  l'exploitation  de  la  con- 
cession d'un  chemin  de  fer,  est  recevable  à  agir  en 
son  nom  personnel,  après  la  mise  en  liquidation  de 
la  société,  et  le  refus  du  liquidateur  d'exercer  lui 
même  l'action  sociale,  contre  les  fondateurs,  pour 
les  faire  déclarer  responsables  vis-à-vis  de  lui,  et 
dans  la  mesure  du  préjudice  qu'il  en  a  personnelle- 
ment souft'ert,  de  l'inexécution  des  obligations  con- 
tractées par  eux  lors  de  la  constitution  de  la  société, 
inexécution  qui  a  entraîné  la  déchéance  de  la  con- 
cession. —  Cass.,  6  août  1894,  précité. 

789.  Si  le  droit  de  l'actionnaire  a  été  restreint 
par  une  clause  spéciale  des  statuts,  cette  restriction 
doit  être  rigoureusement  maintenue  dans  les  termes 
où  elle  a  été  formulée.  —  Cass.,  3  mai  1893,  pré- 
cité. 

790.  Ainsi,  lorsqu'une  disposition  des  statuts  oblige 
l'actionnaire,  qui  veut  intenter  une  action  contre  la 
société,  à  prendre  l'avis  de  l'assemblée  générale, 
cette  disposition  est  inapplicable  à  l'action  intro- 
duite contre  les  administrateurs,  pris  personnelle- 
ment pour  les  fautes  par  eux  commises.  —  Même 
anêt . 

791.  On  soutient,  dans  une  opinion,  que  la  fin  de 
non-recevoir  résultant  de  la  violation  de  la  maxime 
Nul  en  France  ne  plaide  />ar  jvocinrur  constitue  une 
exception  péremptoire  qui  peut  être  proposée  en  tout 
état  de  cause  et  pour  la  première  fois  en  appel.  — 
Paris,  29  janv.  1880  [S.  81.  2.  132,  P.  81.  1.  698] 

—  Sic,  Rousseau  etLaisney,  v°  Action,  n.  104  his; 
Bernât  Saint-Prix,  Bev.  crit.,  1876,  p.  371  et  372, 
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n.  32  et  33  ;  Garsonnet,  2«  édit. ,  t.  1,  p.  660,  §  387, 
note  16.  —  Contra,  Xaquet,  Rvv.  crit.,  1875,  p. 
665-4°.  —  V.  notre  Rép.  gén.  alph.  du  dr.fr.,  \° 
Acliun  en  justice,  n.  233  et  s. 

79;2.  La  maxime  qu'on  ne  plaide  pas  par  procu- 
reur, n'étant  pas  d'ordre  public,  ne  peut  être  pro- 
posée pour  la  première  fois  devant  la  Cour  de  cas- 
sation. —  Cass-.,  30  mai  1854  [S.  56. 1.  348,  P.  56. 
1.  94,  D.  p.  54.  1.  323]  ;  14  mars  1870  [S.  71.  1. 
222,  P.  71.  711,  D.  p.  71.  1.  236]  ;  24  nov.  1875 
[S.  76.  1.  166,  P.  76.  388]  ;  9  mai  1876  [S.  76.  1. 
265,  P.  76.  633]  ;  27  févr.  1877  [D.  p.  77.  1.  209]  ; 
14  mai  1890  [S.  92.  1.  484,  P.  92.  1.  484]  ;  8  mars 
1892  [S.  92.  1.  443,  P.  92.  1.  443]  ~  Chambéry, 
28  mars  1874  [S.  75.  2.  39",  P.  75.  214]  -  Sic, 
Merlin,  Qued.  de  dr.,  v°  Frescript.^  §  15  ;  Aubry 
et  Rau,  t.  8,  p.  135,  §  748  ;  Rousseau  et  Laisney,  v° 
Action  en  justice,  n,  104.  —  Contra,  Naquet,  Rev. 
crit.,  1875,  p.  &Q6.  —  V.  notre  Rép.  gén.  alph.  du 
dr.fr.,  T"  Action  en  justice,  n.  231  et  s.,  v°  Cassation 
(mat.  civ.),  n.  2651. 

793.  Autrement  dit,  cette  maxime  ne  peut  auto- 
riser une  exception  proposable  en  cassation,  alors 
qu'elle  n'a  pas  été  proposée  devant  les  juges  du 
fond.  —  Cass.,  6  avr.  1831  [S.  31.  1.  172;  P.  cbr., 
D.  p.  31.  1.  137,  D.  Rép.,  v°  Action,  n.  283]; 
9  juin  1841  [S.  41.  1.  579,  P.  43.  1.  594,  D.  p. 
41.  1.  280,  D.  Réj}.,  loc.  cit.\ 

794.  Le  moyen  de  cassation  tiré  de  la  violation 
de  la  maxime  Nul  en  France  fie  plaide  par  procu- 
reur est  non  recevable  comme  nouveau,  lorsqu'il 
appert  des  qualités  de  l'arrêt  attaqué  que  ce  moyen 
n'a  été  présenté,  ni  en  première  instance,  ni  en 
appel.  —  Cass.,  28  janv.  1891  [S.  94.  1.  396,  P. 
94.  1.  396,  D.  p.  91.  1.  469] 

795.  Spécialement,  on  ne  peut  proposer  pour  la 
première  fois  devant  la  Cour  de  cassation  le  moyen 
pris  du  défaut  de  qualité  des  gérants  d'une  société 
civile  pour  représenter  cette  société.  —  Cass.,  20 
août  1839  [S.  40.  1.  239,  P.  40.  1.  380,  D.  p.  40. 
1.  23]  _ 

796.  Décidé  aussi  que  si  une  compagnie  de  sa- 
peurs-pompiers ne  constitue  pas  une  personne  ci- 
vile, rien  n'empêche  que  les  membres  qui  la  com- 
posent puissent  s'engager  in  sinçjuli  les  uns  envers 
les  autres  et  poursuivre  en  justice,  par  l'intermé- 
diaire de  l'un  d'eux  auquel  ils  donnent  pouvoir  à 
cet  effet,  l'exécution  des  engagements  ainsi  pris; 
et  la  demande  ainsi  formée  procède  bien,  tant  qu'on 
n'y  oppose  pas  l'exception  tirée  de  la  maxime  qu'ow 
7ie  plaide  pas  par  procureur  et  cette  exception  ne 
jjeut  d'ailleurs  être  proposée  pour  la  première  fois 
devant  la  Cour  de  cassation.  —  Cass. ,-24  nov.  1875, 
précité. 

797.  Il  est  bien  certain,  d'ailleurs,  que  la  maxime 
Nul  en  France  ne  p)laide  par  ijrocureur  n'est  pas 
d'ordre  public,  et  que,  par  suite,  les  parties  peuvent 
renoncer  au  bénéfice  de  cette  maxime.  —  Cass., 
19  févr.  1884  [S.  86.  1.  69,  P.  86.  1.  147];  13  nov. 
1895  [S.  96.  1.  140,  P.  96.  1.  140,  D.  p.  96.  1. 
234]  —  Sic,  Dutruc,  SuppJ.  aux  lois  de  la  proc.  de 
Carré  et  (yiïii\XYGB.\\,\°  Ajournement,  n.  201,  in  fine; 
Bonfils,  Tr.  de  proc,  n.  643,  in  fine  ;  A-abry  et  Rau, 
loc.  cit.;  Garsonnet,  2'^  édit.,  t.  i,  p.  514,  §  305.  — 
V.  notre  Rép.  gén.  alph.  du  dr.fr.,  v"  Action  civile, 
n.  229  et  s.  —  V.  aussi  Mourlon  et  Naquet,  Répêt. 
écr.  sur  le  C.  proc,  n.  183-c. 

798.  La  maxime  n'étant  pas  d'ordre  public,  ne 
saurait  être  invoquée  en  justice  par  ceux  qui  ont 


renoncé  à  s'en  prévaloir.  —  Cass.,  27  janv.  1890 
[S.  90.  1.  157,  P.  90.  1.  373,  D.  p.  90.  1.  148]  — 
Paris,  10  nov.  1894  [S.  95.  2.  135,  P.  95.  2.  135, 
D.  p.  95.  2.  118] 

799.  Les  parties  peuvent  renoncer,  jjar  avance,  à 
s'en  prévaloir.  —  Cass.,  13  nov.  1895,  précité. 

800.  La  renonciation  peut  résulter  de  l'adhésion 
donnée  par  un  associé  aux  statuts  qui  confèrent  à 
une  commission  ou  à  son  président  le  pouvoir  d'as- 
surer le  recouvrement  des  cotisations  dues  par  cha- 
cun des  asssociés.  —  Cass.,  27  janv.  1890,  pré- 
cité. 

801.  Est  recevable  l'action  en  remboursement, 
formée  par  le  secrétaire  d'un  comité  d'assureurs 
maritimes,  contre  les  compagnies  d'assurances  ayant 
adhéré  aux  statuts  de  ce  comité  dont  elles  faisaient 
partie,  et  d'après  lesquels  un  secrétaire  était  nommé, 
pour  un  temps  déterminé,  à  l'effet  d'exécuter  les 
délibérations  de  l'association,  ce  secrétaire  étant 
constitué  le  mandataire  de  tous  les  membres  du  co- 
mité et  investi  des  pouvoirs  nécessaires  pour  effec- 
tuer les  déboursés  que  comportent  les  opérations  et 
pour  en  réclamer  le  remboursement  par  les  voies  de 
droit.  —  Cass.,  13  nov.  1895,  précité. 

802.  Celui  qui,  par  son  adhésion  aux  statuts  d'un 
cercle,  accepte  la  clause  portant  que  «.  le  président 
du  cercle  le  représentera  dans  toutes  les  actions 
dirigées  contre  lui  ou  par  lui  »,  renonce  à  se  préva- 
loir de  la  maxime  que  Nid  en  France  ne  plaide  par 
procureur,  maxime  qui  n'est  pas  d'ordre  public.  — 
Cass.,  19  nov.  1879  [S.  80.  1.  56,  P.  80.  124,  D. 
p.  80.  1.  84] 

803.  Par  suite,  est  recevable  la  demande  formée 
contre  lui  par  ce  cercle,  représenté  par  son  prési- 
dent. —  Même  arrêt. 

804.  Le  membre  d'une  association  de  proprié- 
taires qui  a  adhéré  aux  statuts,  lesquels  conféraient 
à  plusieurs  membres  de  l'association  le  pouvoir  de 
la  représenter  en  justice,  et  qui  a,  d'ailleurs,  soit  par 
des  significations  extrajudiciaires,  soit  par  sa  cor- 
respondance, soit  en  leur  payant  ses  cotisations, 
reconnu  la  qualité  des  représentants  de  l'association, 
ne  saurait,  sur  l'action  en  paiement  introduite 
contre  lui  par  les  représentants  de  l'association, 
être  admis  à  se  prévaloir  de  la  règle  Nid  ne  plaide 
par  p)rocureur  pour  leur  opposer  le  défaut  de  qua- 
lité. —  Paris,  10  nov.  1894,  précité. 

805.  La  renonciation  au  droit  d'invoquer  le  béné- 
fice de  la  maxime  Nul  ne  plaide  en  France  pur  pro- 
cureur peut  parfois  résulter  du  fait  même  de  l'intro- 
duction de  l'instance.  —  Ainsi,  celui  qui  a  assigné 
les  riverains  associés  d'un  canal  dans  la  personne  de 
leurs  syndics  est  non  recevable  à  soutenir  ensuite, 
dans  le  cours  de  l'instance,  que  ces  syndics  n'ont 
pas  qualité  pour  défendre  à  la  demande.  —  Cass.,  2 
déc.  1835  [S.  36.  1.  824,  P.  chr.,  D.  p.  36.  1.  70, 
D.  Rép.,  V  Action,  n.  284]  —  Sic,  Garsonnet,  loc. 
cit.  -  V.  aussi  Cass.,  6  juill.  1864  [S.  64.  1.  327, 
P.  64.  1038,  D.  p.  64.  1.  424] 

806.  Mais  la  nullité  d'un  exploit  introductif  d'ins- 
tance, résultant  de  ce  (]ue  le  demandeur  a  agi  sans 
qualité  au  nom  d'un  tiers,  en  violation  de  la  règle 
Nul  en  France  ne  plaide  ixir  j)rocureur,  n'est  pas 
couverte  rétroactivement  par  une  procuration  qui 
est  donnée  au  demandeur,  au  cours  cle  l'instance, 
par  le  tiers  au  nom  duquel  il  a  agi.  —  Paris,  3 
févr.  1896  [S.  98.  2.  185,  P.  98.  2.  185  et  la  note 
Wahl] 

807.  Il  résulte  de    ce  que   la  maxime  :  Nid  en 
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France  ne  plaide  par  procurettr,  n'est  pas  d'ordre 
public,  cette  autre  conséquence  que  les  juges  ne 
doivent  pas  suppléer  d'oflice  la  fin  de  non-recevoir 
qui  en  résulte,  si  les  parties  ne  l'ont  point  proposée, 
et  cela  encore  que  le  moyen  ait  été  soulevé  par  le 
ministère  public  dans  ses  conclusions.  Par  suite,  la 
non  application  de  la  maxime  ne  peut,  dans  ce  cas, 
servir  de  base  à  un  moyen  de  cassation,  —  Cass., 
14  déc.  1839  [S.  40.  1.78,  D.  p.  40.  1.  71]  —  Sic, 
Aubrj'  et  Kau,  t.  8,  p.  135,  §  748.  —  V.  notre  Hép. 
gén.  alph.  du  dr.fr.,  v°  Action  en  justice,  n.  229. 

808.  Le  moyen  tiré  delà  violation  de  la  ma.xime 
ne  saurait  être  soulevé  d'office,  en  l'absence  de 
conclusions  expresses.  —  Rouen,  27  mars  189Ô  [S. 
98.  2.  185,  P.  98.  2.  185] 

§  4.  Capacité  pmtr  ar/ir  ou  défendre. 

80"J.  En  principe,  un  exploit  doit,  pour  être  vala- 
ble, avoir  été  signifié  au  nom  d'une  personne  vi- 
vante. —  Aussi,  a-t-il  pu  être  jugé  que  l'appel  in- 
terjeté au  nom  d'une  personne  décédée  est  nul.  — 
Cass.,  18  mars  1868  [S.  68.  1.  205,  P.  68.  501,  D. 
p.  68.  1.  228]  —  Rennes,  20  mai  1813  [S.  et  P. 
chr.,  D.  A.  7.  719,  D.  Rép.,  v»  Exploit,  n.  77-1"] 
—  Sic,  Carré,  quest.  291  ;  Bioche,  v°  Exploit,  n.  49  ; 
Chauveau,  sur  Carré,  quest.  291  ;  Garsonnet,  2^  édit., 
t.  2,  p.  304,  §  577. 

810.  Un  tel  appel  ne  pourrait  être  déclaré  valable 
en  ce  que  l'avoué  de  qui  il  émane  aurait  agi  dans 
l'ignorance  du  décès  de  son  client,  qu'autant  qu'il 
serait  établi  que  cet  avoué  avait  reçu  mandat  à 
l'efïet  d'interjeter  appel  ;  mais  l'existence  d'un  tel 
mandat  ne  ressort  pas  suffisamment  de  la  déclara- 
tion faite  par  la  cour  d'appel  qu'au  début  du  pro- 
cès, (c  le  client  a  dû  donnera  son  avoué  pouvoir  de 
ne  pas  séparer  sa  cause  de  celle  de  ses  cohéritiers, 
et  de  se  pourvoir,  comme  eux,  contre  la  décision  qui 
leur  serait  défavorable.  —  Cass.,  18  mars  1868, 
précité.  —  V.  à  cet  égard,  Poncet,  Des  jugements, 
t.  1,  n.  304  ;  Talandier,  De  l'appel,  n.  33;  Bioche, 
v<*  Appel,  n.  280.  —  V.  cependant  Merlin,  Quest.  de 
dr.,  v"  A2)pel,  §  10,  art.  3,  n.  5  ;  Berriat  Saint-Prix, 
t.  2,  p.  464,  note  33. 

811.  Une  assignation  est  d'ailleurs  valable,  encore 
qu'elle  ait  été  donnée  au  nom  d'une  personne  alors 
décédée,  mais  en  vertu  d'un  mandat  de  sa  part, 
exécuté  de  bonne  foi.  —  Paris,  23  (25)  avr.  1807 
[S.  et  P.  chr.,  D.  a.  5.  2.  65,  D.  Rép.,  v»  Exploit, 
n.  78]  ;  22  févr.  1870  [D.  p.  71.2.165]  —  Sic,  Gar- 
sonnet, 2e  édit.,  t.  2,  p.  304  et  305,  §  577;  Bio- 
che, v°  cit.,  n.  50  et  s.  —  V.  notre  Code  civil  an- 
fioté,  art.  2008,  n.  3. 

812.  Il  en  doit  être  ainsi,  surtout  lorsque  la  partie 
à  la  requête  de  laquelle  l'assignation  a  été  signifiée 
est  décédée  le  jour  même  de  sa  notification.  — 
Rennes,  27  févr.  1811  [S.  et  P.  chr.,  D.  Rép.,  >•« 
cit.,  n.  78] 

813.  Spécialement,  l'appel  interjeté  au  nom  d'une 
personne  décédée  est  valable  s'il  a  été  signifié  sur 
la  demande  d'un  mandataire  du  défunt,  agissant 
dans  l'ignorance  du  décès  de  son  mandant.  — 
Lyon,  28  mai  1869  [S.  70.  2.  14,  P.  70.  100] 

814.  Un  acte  d'ajipel  est  valable,  quoique  si- 
gnifié à  la  requête  d'une  personne  mf)rte  le  jour 
même  de  sa  notification,  surtout  lorsqu'il  n'est  pas 
phj'siquement  impossible  que  la  signification  ait  été 
faite  avant  le  décès  de  la  partie.  —  Rennes,  27  févr. 
1811,  précité. 


815.  En  sens  inverse,  tout  exploit,  un  exploit  in- 
troductif  d'instance  en  l'espèce,  est  nul,  si  la  signifi- 
cation est  faite  à  un  homme  mort.  —  Cass.,  2  févr. 
1813  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  2.301] 

816.  Spécialement,  est  nul  l'appel  notifié  à  une 
personne  décédée.  —  Bordeaux,  17  févr.  1826  [S. 
et  P.  chr.]  —  Pau,  19  févr.  1873  [S.  73.  2.  85,  P. 
73.  440] 

817.  Pareillement,  est  nul  l'appel  signifié  k  une 
partie  décédée,  lorsque  son  décès  n'était  pas  ignoré 
de  l'appelant  ;  celui-ci  doit  intimer  les  liéritiers  en 
nom  direct.  —  Grenoble,  22  mai  1812  [S.  et  P. 
chr.] 

818.  Lorsqu'une  société  défenderesse  était,  au 
moment  de  assignation,  en  état  de  liquidation,  elle 
n'en  continue  pas  moins  d'exister  pour  les  opéra- 
tions de  la  liquidation,  et  il  n'est  pas  nécessaire 
que  l'assignation  soit  donnée  nommément  à  la  per- 
sonne du  liquidateur.  —  Cass.,  16  août  1880  [S.  82. 
1. 176,  P.  82.  1.  404,  D.  r.  82.  1.  801  ;  28  juin  1893 
[S.  95.  1.  260,  P.  95.  1.  260,  D.  p. -93.  1.  473]  — 
V.  cep.  Douai,  18  juill.  1833  [S.  33.  2.  565,  P. 
chr.,  D.  P.  34.  2.  140]  —  V.  notre  Code  civil  an- 
noté, art.  1872,  n.  21  et  s. 

819.  On  comprend  d'ailleurs,  qu'une  fois  que 
l'existence  d'une  partie  a  été  constatée  ou  reconnue 
dans  le  cours  de  l'instance,  on  ne  peut  plus  exiger 
la  preuve  de  cette  existence  ;  c'est  à  ceux  qui 
veulent  la  contester  ensuite  à  apporter  la  preuve 
du  décès.  —  Caen,  6  janv.  1845  [S.  45.  2.  393, 
P.  45.  1.  608,  D.  p.  45.  2.  115]  —  V.  notre  Rép. 
gén.  alph.  du  dr.fr.,  v°  Action  en  justice,  n.  250 
et  s. 

820.  Les  règles  relatives  à  la  capacité  se  trouvent 
disséminées  dans  l'ensemble  de  nos  textes  législa- 
tifs ;  il  nous  suffit  donc  de  renvoyer  aux  différents 
passages  de  nos  Codes  annotés  dans  lesquels  cette 
matière  a  déjà  été  ou  sera  ultérieurement  élucidée. 
—  V.  en  ce  qui  concerne  la  capacité  de  celui  qui 
représente  le  présumé  absent,  notre  Code  civil  annoté, 
art.  112,  n.  28  et  s.;  V.  sur  la  capacité  de  la  femme 
mariée,  notre  Code  civil  annoté,  art.  215,  n.  1  et  s.; 
art.  217,  n.  17  ;  art.  218,  n.  1  et  s.  ;  art.  222,  n.  2; 
art.  223,  n.  8  et  9,  19,  21  et  22,  33  ;  art.  225,  n.  4, 
6,  9  et  s.,  22,  29,  44;  Suppl.,  art.  215,  n.  1  et  s.; 
art.  218,  n.  1  et  s.  ;  art.  222,  n.  1  et  s.;  art.  225,  n. 
1  et  s.  ;  notre  Rép.  gén.  alph.  du  dr.fr.,  v°  Auto- 
risation de  femme  maiiée,  n.  53  et  s.  —  Sur  les  pou- 
voirs du  mari  relativement  aux  biens  de  la  femme 
pendant  la  durée  de  l'instance  en  divorce,  en  sépa- 
ration de  corps  ou  en  séparation  de  biens,  V.  notre 
Code  civil  annoté,  art.  271,  n.  5.  —  Sur  la  ca})acité  de 
la  femme  mariée,  séparée  de  corps,  V.  notre  Code 
civil  a/inoté,  suppl.,  art.  311.  —  Sur  la  capacité  du 
père  administrateur  légal,  V.  notre  Code  civil  annoté, 
art.  389,  n.  53  et  s.  —  Sur  les  pouvoirs  des  tuteurs 
de  mineurs,  V^.  notre  Code  civil  annoté,  art.  450,  n. 
17  ;  art.  464,  n.  1  et  s.  ;  art.  465,  n.  1  et  s.  —  Sur  la 
capacité  du  mineur  émancipé,  V.  notre  Code  civil 
annoté,  art.  482,  n.  13  et  s.  —  Sur  la  capacité  du  tu- 
teur des  interdits  judiciaires  ou  de  l'administrateur 
provisoire  qui  peut  leur  être  donné  après  le  premier 
interrogatoire,  V.  notre  Code  civil  annoté,  art.  497, 
n.  16  ;  art.  509,  n.  1  et  s.  ;  notre  Rép.  gén.  alph.  du 
dr.fr.,  v°  Interdiction,  n.  318  et  s.  —  Sur  la  capa- 
cité de  l'individu  pourvu  d'un  conseil  judiciaire,  V. 
notre  Code  civil  annoté,  art.  513,  n.  65  et  s.;  notre 
Rép.  gén.  alph.  du  dr.fr.,  v°  Conseil  judiciaire,  n. 
192  et  s.  —  Sur  la  capacité  des  personnes  placées 
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dans  une  maison  d'aliénés,  V.  notre  Code  civil  an- 
noté, Appendice  au  tit.  X,  L.  30  juin  1838,  art.  33, 
n.  1  et  s.,  t.  1*"^,  p.  637  ;  notre  Rép.  gén.  alph.  du 
dr.fr.,  v"  Aliénés,  u.  436  et  s.  —  Sur  les  pouvoirs 
du,  mari,  administrateur  des  biens  de  la  commu- 
nauté, V.  notre  Code  civil  annoté,  art.  1421,  n.  13  et 
s.;  notre  liép.  gén.  alph.  du  dr.fr.,  v°  Communauté 
conjugale,  n.  1186  et  s.  —  Sur  les  pouvoirs  du  mari, 
administrateur  des  biens  propres  de  la  femme  com- 
mune, V.  notre  Code  civil  annoté,  art.  1428,  n.  23 
et  s.;  notre  Rép.  gén.  alph.  du  dr,  fr.,  v"  cit.,  n. 
1315  et  s.  —  Sur  les  pouvoirs  du  mari,  administra- 
teur des  biens  dotaux,  V.  notre  Code  civil  annoté, 
art.  1549,  n.  15  et  s.  —  Sur  la  capacité  de  la  femme 
mariée  commerçante  d'ester  en  juetice,  V.  notre 
Code  de  commerce  aniutté,  art.  5,  n.  13  et  s.;  notre 


Rép.  gén.  alph.  du  dr.fr.,  \°  Commerçant,  n.  1224 
et  s.  —  Sur  la  même  question  à  l'égard  du  mineur 
autorisé  à  faire  le  commerce,  V.  notre  Code  de  com- 
merce annoté,  art.  2,  n.  59  ;  notre  Rép.  gén.  alph.  du 
dr.fr.,  yo  cit.,  n.  786.  —  Sur  le  dessaisissement  du 
failli  et  les  pouvoirs  du  syndic  au  cas  de  faillite,  V. 
notre  Code  de  commerce  annoté,  art.  443.  —  Sur  les 
conditions  dans  lesquelles  peut  agir  un  commerçant 
admis  à  la  liquidation  judiciaire,  V.  notre  Code  de 
commerce  annoté,  Appendice  au  liv.  4,  tit.  1.  L.  4 
mars  1889,  art.  6,  notre  Rép.  gén.  alph.  du  dr.fr., 
v°  Liquidation  judiciaire,  n.  435  et  s.  —  Sur  l'exer- 
cice des  actions  appartenant  aux  interdits  légaux, 
V.  notre  Code  pénal  annoté,  art.  29.  notre  Rép. 
gén.  alph.  du  dr.fr.,  y"  Interdiction  légale,  n.  30 
et  s. 


Aet.  60.  Les  demandes  formées  pour  frais  par  les  officiers  ministériels  seront  portées 
au  tribunal  où  les  frais  ont  été  faits.  —  C.  proc.  civ.,  49-5°,  543  et  544;  C.  civ.,  2273; 
2'  Décr.  16févr.  1807,  art.  9;  L.  24  déc.  1897. 


IXDEX  AlPHABirnQUE. 


Acte  lie  vente,  68. 

Agent  d'affaires,  6,  25,  31,   77. 

Agréé,  5,  24  et  s. 

Arbitres  experts,  25,   27  et  s. 

Arbitres  rapporteurs,  25. 

Avances,  64  et  s. 

Avocat,  34  et  s.,  72  et  s. 

Avoué,  22  et  23,  53,  58,  60,  64, 

69,   71   et   72,    74,    76    et  77, 

83. 
Avoué  d'appel,  19  et  20,  73. 
Biens  dotaux,  83. 
Caution,  56,  59. 

Cession  de  créances,  49  et  50. 
Commerçant,  4,  23. 
Commlssalres-prlseurs,  22. 
Compétence,  1. 
Compétence  ratione  materùv, 

2  et  B. 
Compétence  ratione  personœ, 

2,  19. 
Connexlté,  20,  70  et  71. 
Conseil  de  discipline,  38  et  39. 
Consentement  du  défendeur,  17 

et  18. 
Cour  d'appel,  20,  29,  86,  73,  83. 
Courtiers,  22. 

Courtiers  maritimes,  32  et  33. 
Dommages-intérêts,  12,  19. 
Dot,  83. 

Exception,  15  et  s. 
Exploit  d'appel,  69. 
Femme  mariée,  83. 
Ponctions  (cessation  des),  47  et 

48. 
Frais  (remboursement  de),  51. 
Frais  (restitution  de),  47,  78. 
Frais  extrajudiciaires,  22. 
Frais  extraordinaires,  20. 
Frais  ordinaires,  20. 
C4arant,  54  et  s. 
Garantie,  19. 
Gestion  d'affaires,  60  et  61. 


Greffier,  13  et  14,  22. 

Honoraires,  66  et  67,  72  et  s. 

Huissier,  3  et  4,  6  et  s.,  11  et 
12,  22,  53,  59,  69. 

Incompétence  ratione  mater  i  tp, 
15. 

Incompétence  raiiowe  p&rsonœ, 
15  et  s. 

Juge  de  paix,  2,  7  et  8,  10  et  s. 

Liquidateur  judiciaire,  30. 

Mandant,  59. 

Mandat,  39. 

Mandataire,  23,  52,  63  et  s. 

Motifs  du  jugement,  18. 

Officiers  ministériels,  19,  47 
et  s. 

Ordre  public,  16. 

Notaii-e,  10,  22,  41  et  s.,  65  et 
s.,  75. 

Paiement  des  frais,  82 . 

Plaidoirie,  71. 

Prisée  de  meubles,  13. 

Régie  des  douanes,  37. 

Salsie-arrét,  21,  58. 

Scellés,  14. 

Séquestre  judiciaire,  46. 

Subrogation,  50. 

Svndic  de  falUlte,  30. 

Taxe,  9,  81. 

Tiers,  19,  54  et  s. 

Transaction,  80. 

Tribunal  civil,  1  et  2. 

Tribunal  de  commerce,  2  et  s., 
8,  23,  25. 

Tritiural  de  la  résidence  de 
l'officier  ministériel,  21. 

Tribunal  du  domicile  du  débi- 
teur, 21. 

Tribunal  du  domicile  du  défen- 
deur, 45,  58,  66  et  s. 

Tribunaux  consulaires,  40. 

Tribunaux  mixtes  d'Egypte, 
40. 


1 .  Lors  des  discussions  qui  ont  précédé  le  vote 
de  la  loi  du  24  déc.  1897  relative  au  recouvrement 
des  frais  dus  aux  notaires,  avoués  et  huissiers,  on 
avait  proposé  de  comprendre  l'art.  60  parmi  les 
textes  expressément  abrogés  par  la  loi  nouvelle  ; 
cette  abrogation  avait  même  été  accei)tée  par  la 
commission  du  Sénat,  mais,  à  la  séance  du  16  juill. 


1897,  le  rapporteur,  M.  Bisseuil  déclara  que,  depuis 
la  distribution,  on  avait  dit  constater  que  l'art.  60 
ne  s'appliquait  pas  aux  questions  sur  lesquelles  le 
Parlement  entendait  légiférer.  «...  Il  s'applique, 
dit-il,  à  la  compétence  du  tribunal  civil  en  ce  qui 
concerne  le  recouvrement  des  frais  de  justice  ;  nous 
n'entendons  nullement  toucher  à  cette  compétence. 
Nous  avons  voulu  supprimer  en  ces  matières  l'ac- 
tion directe  devant  le  tribunal,  mais  nous  n'avons 
pas  voulu  toucher  à  sa  compétence.  »  J.  off.  du  17 
juill.  1897,  Déb.  pari.,  p.  1225.  Il  résulte  de  cette 
déclaration  que  l'art.  60  a  conservé,  même  depuis 
la  promulgation  de  la  loi  nouvelle,  toute  sa  portée 
antérieure.  —  V.  suprà,  L.  25  mai  1838,  art.  1,  n. 
80  et  s. 

2.  Bien  que,  par  ses  termes  et  par  la  place  même 
qu'il  occupe,  notre  article  ne  semble  devoir  faire 
échec  qu'aux  règles  de  la  compétence  ratione  pjer- 
sonœ  telles  qu'elles  résultent  de  l'article  précédent, 
on  admet  cependant  que  sa  disposition  a  aussi  pour 
résultat  de  déroger  aux  règles  de  la  compétence 
ratione  mater iœ;  d'où  il  suit  que  notre  texte  est 
considéré  comme  ayant  eu  pour  objet  d'attribuer 
compétence  au  tribunal  civil,  dans  le  ressort  duquel 
les  frais  ont  été  faits,  à  l'exclusion  des  tribunaux 
de  commerce  ou  des  juges  de  paix  qui,  d'après  les 
principes  généraux  admis  en  matière  de  compé- 
tence, auraient  été  compétents  pour  connaître  de  la 
demande.  —  Bioche,  v"  Comp.  des  trih.  civ.  de  pre- 
mière instance,  n.  97  ;  Chauveau  sur  Carré,  Quest.  8 
his  et  276  bis;  Garsonnet,  2«  édit.,  t.  2,  p.  41,  § 
417,  p.  46,  §  420.  —  V.  suprà,  art.  59,  n.  10  bis; 
notre  Rép.  gén.  alph.  du  dr.  fr.,  v°  Avoué,  n.  930 
et  s. 

3.  Ainsi,  le  tribunal  civil,  auquel  un  huissier  est 
attaché,  est  seul  compétent,  à  l'exclusion  du  tribu- 
nal de  commerce,  pour  connaître  de  l'action  en 
paiement  de  frais  intentée  par  cet  huissier,  alors 
même  que  ces  frais  auraient  été  exposés  devant  un 
tribunal  de  commerce.  —  Bourges,  21  août  1843 
[S.  45.  2.  423,  P.  45.  1.  348]  —  Paris,  14  mars 
1861  [S.  61.  2.  352,  P.  61.  325,  D.  p.  61.  5.  249]  ; 
14  mars  1874  [S.  76.  2.  292,  P.  76.  1125]  —  Mont- 
pellier, 20  mai  1865  [S.  65.  2.  160,  P.  65.  714,  D. 
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p.  65.  5.  208]  —  Sic,  Boncenne,  t.  2,  p.  253; 
Carré  et  Chauveaii,  quest.  277  ;  Thomine-DeKma- 
zures,  n.  85;  Rodière,  t.  1,  p.  124;  Boitard,  Col- 
met-Daage  et  Glasson,  t.  1,  n.  145.  —  Contra,  Oril- 
lard,  Camp,  des  Trib.  comm.,  n.  240. 

4.  S'il  eu  est  ainsi,  c'est  parce  que  la  disposition  de 
l'art.  60  a  un  caractère  d'ordre  public,  et  s'oppose 
à  ce  que  le  tribunal  de  commerce  puisse  conuaître 
notamment  d'une  demande  formée  par  un  huissier 
en  paiement  de  frais  exposés  devant  le  tribunal  de 
comn)erce,  alors  même  que  l'huissier  aurait  instru- 
menté pour  un  commerçant  et  en  matière  de  com- 
merce. —  Paris.  11  août  1896  [S.  97.  2.  208,  P. 
97.  2.  208,D.  p.  96.  2.  491] 

5.  D'après  une  autre  explication,  les  demandes 
en  paiement  de  frais  et  honoraires,  de  la  part  des 
officiers  ministériels,  agréés  ou  hommes  d'affaires, 
bien  que  ces  frais  et  honoraires  soient  dus  à  l'occa- 
sion d'affaires  commerciales,  ne  sont  point  de  la 
compétence  des  tribunaux  de  commerce,  parce  que 
ces  demandes  ne  peuvent  être  considérées  comme 
accessoires  aux  contestations  qui  les  ont  fait  naître. 
Colmar,  5  août  1826  [S.  et  P.  chr.,  D.  p.  27.  2. 
129,  D.  Rép.,  v°  Comjjét.  comm.,  n.  377-c] 

6.  Quoi  qu'il  en  soit,  et  en  tous  cas,  le  tribunal 
civil  est  seul  compétent  pour  connaître  de  la  de- 
mande formée  par  un  huissier  contre  un  agent  d'af- 
faires en  paiement  de  frais,  lorsque  ceux-ci  ont  été 
faits,  partie  devant  la  juridiction  civile  et  partie 
devant  la  juridiction  commerciale.  —  Paris,  22 
janv.  1874  [S.  76.  2.  292,  P.  76.  1125] 

7.  L'action  intentée  par  un  huissier  en  paiement  de 
frais  d'actes  qu'il  a  été  chargé  de  signitier  dans  une 
instance  commerciale  n'est  pas  non  plus  de  la  com- 
pétence du  juge  de  paix,  quoique  la  demande  rentre 
dans  le  taux  de  la  compétence  attribuée  à  ce  ma- 
gistrat en  matière  personnelle.  —  Bourges,  21  août 
1843,  précité. 

8.  La  compétence  exclusive  des  tribunaux  civils 
n'a  pas  seulement  pour  résultat  d'enlever  aux  tribu  - 
naux  de  commerce  l'examen  des  demandes  formées 
à  raison  des  frais  faits  devant  ces  juridictions,  mais 
elle  a  aussi  pour  résultat  d'exclure  la  compétence 
des  juges  de  paix,  lorsqu'à  raison  de  la  modicité  de 
la  demande,  celle-ci  devrait  normalement  être  sou- 
mise à  l'examen  d'une  juridiction  de  cette  nature. 
—  Ainsi,  le  tril)unal  civil  est  seul  compétent,  à  l'ex- 
clusion du  juge  de  paix,  pour  statuer  sur  la  demande 
d'un  liuissier,  en  paiement  des  frais  faits  devant  le 
tribunal  de  commerce.  —  Amiens,  18  mars  1882  [S. 
83.  2.  152,  P.  83.  1.  82.^]  —  V.  suprà,  art.  1,  n.  5; 
L.  25  mai  1838,  art.  1,  n.  80  et  s. 

9.  Par  suite,  la  taxe  de  ces  frais  est  régulièrement 
faite  par  un  membre  du  tribunal  civil.  —  Même 
arrêt . 

10.  Jugé  encore  que  la  demande,  formée  par  un 
notaire  en  paiement  de  ses  frais  et  honoraires,  est 
de  la  compétence  du  tribunal  civil  de  son  domicile, 
à  l'exclusion  de  celle  du  juge  de  paix,  alors  même 
que  le  montant  de  cette  demande  est  inférieur  ii 
200  francs.  Peu  importe  que  les  frais  aient  été  déjà 
taxés  ])ar  le  président  du  tribunal.  — Cass.,  25  janv. 
1859  [S.  .59.  1.  104,  P.  59.  384,  D.  p.  59.  1.  76] 

11.  ...  Que  le  tribunal  civil  est  seul  compétent,  à 
l'exclusion  du  juge  de  paix,  pour  statuer  sur  la 
demande  d'un  liuissier  en  paiement  de  frais  faits 
en  justice  de  paix.  —  Amiens,  18  mars  1882,  pré- 
cité. —  V.  Garsonnet,  2"  édit.,  t.  2,  p.  47,  §  420, 
note  5. 


12.  ...  Que  les  tribunaux  civils  de  première  ins- 
tance sont  seuls  compétents  pour  connaître  des 
demandes  en  dommages-intérêts  dirigées  contre  les 
huissiers  à  raison  de  faits  accomplis  dans  l'exercice 
de  leurs  fonctions  ;  et  cela  encore  bien  que  le  taux 
de  la  demande  n'excède  pas  celui  de  la  compétence 
des  juges  de  paix.  —  Cass.,  29  juin  1840  [S.  40. 

1.  892,  P.  40.  2.  766,  D.  p.  40.  1.  255,  D.  Rép.,  V 
Jfulxsirr,  n.  114]  ;  25  avr.  1853  [S.  53.  1.  506,  P. 
53.  2.  100]  —  Sic,  Boncenne,  t,  3,  p.  416;  Carou, 
Jiirkl.  des  jiifjes  de  paix,  n.  33. 

13.  Décidé  aussi  que  le  greffier  ne  peut  porter, 
devant  la  justice  de  paix  près  de  laquelle  il  exerce 
ses  fonctions,  la  demande  en  paiement  des  frais 
d'apposition  et  de  levée  des  scellés  et  des  honoraires 
pour  ])risée  de  meubles.  —  Trib.  Seine,  14  mars 
1873  [D.  p.  73.  5.  276] 

14.  ...  Que  la  demande  en  paiement  des  frais 
d'apposition  et  de  levée  de  scellés,  faite  par  un  juge 
de  paix  et  sou  greffier,  doit  être  portée  devant  le  tri- 
bunal civil  du  ressort.  —  Cass.,  26  avr.  1848  [D.  p. 
48.  1.  81] 

15.  On  admet  généralement  que  la  disposition  de 
notre  article,  bien  que  faisant  échec  aux  règles  du 
Code  de  procédure  relatives  à  la  compétence  i-atinne 
materiœ,  ne  donne  naissance,  lorsqu'elle  n'est  pas 
observée,  qu'à  une  exception  d'incompétence  ratione 
personœ.  —  Bioche,  v°  Compét.  des  trib.  civ.,  n.  73 
et  74;  Carré,  quest.  279;  Kodière,  t.  1,  p.  103; 
Garsonnet,  2"  édit.,  t.  2,  p.  42,  §  417.  —  Sur  les 
différences  existant  entre  l'incompétence  ratione 
materiœ  et  l'incompétence  ratione personcv ,  V.  suprà, 
art.  59,  n.  1  et  s. 

16.  Il  a  cependant  été  jugé  que  l'incompétence 
de  tout  tribunal  autre  que  celui  où  les  frais  ont  été 
faits  pour  connaître  de  l'action  en  paiement  de  ces 
frais,  formée  par  l'of  ticier  ministériel  auquel  ils  sont 
dus,  est  d'ordre  public  et  doit,  dès  lors,  être  pro- 
noncée d'office  par  les  juges.  —  Trib.  Seine,  1'='^  oct. 
1869  [S.  70.  2.  333,  P.  70.  1199,  D.  p.  71.  5.  201] 
—  Contra,  Thomine-Desmazures,  n.  85;  Bioche, 
v°  Gompèience  des  trib.  civ.,  n.  74  ;  Deffaux,  Harel 
et  Dutruc,  EncycJ.  des  huiss.,  vo  Frais,  n.  248  ;  Ro- 
dière, t.  1,  p.  94. 

17.  En  tous  cas  lorsque,  par  application  des  règles 
dont  l'exposé  va  suivre,  le  tribunal  où  les  frais  ont 
été  faits  est  incompétent,  cette  incompétence,  n'in- 
téressant pas  l'ordre  pul)lic,  peut  être  couverte  par 
le  consentement  juridiquement  constaté  delà  partie 
défenderesse.  —  Grenoble,  24  déc.  1868  [S.  69.  2. 
116,  P.  69.  577] 

18.  Ce  consentement  n'est  pas  d'ailleurs  suffi- 
samment constaté  par  les  motifs  du  jugement,  énon- 
çant qu'il  résulte  des  explications  données  par  les 
parties  devant  le  tribunal,  sans  reproduire  ces  ex- 
plications elles-mêmes  dans  leurs  détails  significa- 
tifs, et  sans  constater  ni  même  indi(iuer  aucun  aveu, 
aucune  déclaration.  —  Même  arrêt. 

19.  L'application  de  l'art.  60  ne  concerne  pas 
seulement  les  règles  de  la  compétence  ratione  ma- 
teria' ;  elle  fait  aussi  échec  aux  règles  de  la  compé- 
tence ratione  persona",  il  est  même  remarqualde 
qu'elle  peut  avoir  pour  eft'et  de  supprimer  un  degré 
de  juridic  ion.  —  Ainsi,  un  tribunal  civil  est  incom- 
pétent pour  statuer  sur  la  demande  directe  en  dora- 
mages-intérêts  formée  contre  un  avoué  de  la  Cour 
d'appel,  à  l'occasion  de  faits  relatifs  à  l'exercice  de 
ses  fonctions.  —  Trib.  Seine,  22  mai  18G7  [S.  67. 

2.  327,  P.  67.  1131,  D.  v.  67.  3.  62]  —  Sic,  Bioche, 
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v°  Comjwt.  des  trib.  civ.,  n.  102;  Chauvean,  sur 
Carré,  quest.  276;  Rodière,  loc.  cit.;  Garsonnet, 
2«  édit.,  t.  2,  p.  47,  §  420.  —  V.  aussi  Grenoble, 
10  mai  1852  [S.  53.  2.  287,  P.  54.  2.  598,  D.  p.  55. 
2.  270]  —  Sur  le  point  de  savoir  quel  tribunal  est 
compétent  pour  connaître  des  actions  en  garantie 
foroiées  contre  les  officiers  ministériels,  V .  suprà, 
art.  59,  n.  507  et  s.;  infrà,  Appendice  au  Code  de 
procédure  civile,  D.  14  juin  1813,  art.  73.  —  Sur 
le  point  de  savoir  si  les  dispositions  de  l'art.  60  sont 
susceptibles  de  recevoir  exception,  au  cas  où  l'ofti- 
cier  ministériel  est  actionné  en  justice  en  même 
temps  qu'un  ou  plusieurs  tiers,  ou,  en  d'autres  termes, 
sijl'art.  59,  §  2,  suprà  apporte  une  dérogation  à  l'art. 
60,  V.  suprà,  art.  59,  n.  187  et  s. 

20.  Jugé  aussi  que  lorsqu'une  Cour  d'appel,  saisie 
de  la  demande  d'un  avoué  d'appel  en  paiement  de 
frais  ordinaires,  taxables  et  liquidables.  reconnaît 
qu'il  y  a  connexité  entre  cette  demande  et  celle  que 
forme  le  même  avoué  devant  elle,  en  paiement  de 
frais  extraordinaires  qu'il  prétend  lui  être  dus,  la 
Cour  est  compétente  pour  statuer  sur  ces  deux  de- 
mandes :  il  n'est  pas  nécessaire,  quant  à  la  demande 
des  frais  extraordinaires,  que  l'avoué  se  pourvoie 
par  action  principale  devant  les  juges  de  première 
instance.  —  Cass.,  10  août  183l"  [S.  32.  1.  374,  P. 
chr.,  D.  p.  31.  1.  289,  D.  Rép.,  v°  Frais  et  dépens, 
n.  946-1°] 

21.  Il  a  été  jugé  que  bien  qu'un  avoué  puisse 
porter  au  tribunal  de  son  domicile  toute  demande  re- 
lative à  des  frais  de  procédure,  néanmoins,  s'il  fait 
une  saisie-arrêt  au  préjudice  de  son  débiteur,  la  de- 
mande en  validité  de  cette  saisie-arrêt  ne  peut  être 
portée  qu'au  tribunal  du  domicile  du  débiteur  saisi; 
l'art.  567  n'admet  pas  d'exception  pour  le  cas  prévu 
par  l'art.  60.  —  Cass.,  17  févr.  1817  [S.  et  P.  chr., 
D.  A.  11,  631,  D.  Rép.,  v°  Saisie-arrêt,  n.  286]  — 
Metz,  15  janv.  1857  [S.  57.  2.  520,  F.  57.  414,  D. 
p.  57.  2.  115]  —  Sic,  Favard  de  Langlade,  v°  Sai- 
sie-arrêt, §  2,  n.  11  ;  Roger,  De  la  saisie-arrêt,  n.  510; 
Ch  au  veau,  sur  Carré,  quest.  1953  ter.  —  V.  infrà, 
art.  567. 

22.  Si  l'on  recherche  par  quelles  personnes  les 
frais  ont  dû  être  faits  pour  que  l'art.  60  s'applique, 
on  peut  constater  de  prime  abord  que,  d'après  l'art. 
60,  ces  frais  ont  dû  être  faits  par  des  officiers  mi- 
nistériels On  peut  observer  ensuite  que,  bien  que  la 
formule  employée  par  notre  texte  semble  impliquer 
que  les  frais  ont  dû  être  des  frais  judiciaires,  néan- 
moins, on  semble  être  d'accord  pour  ne  pas  s'en  tenir 
à  la  lettre  de  notre  article,  et  par  suite,  pour  consi- 
dérer comme  rentrant  dans  l'exception  que  consacre 
l'art,  60,  aussi  bien  les  frais  extrajudiciaires  que  les 
frais  judiciaires  réclamés  par  un  officier  ministériel  ; 
en  d'autres  termes,  l'art.  60  s'applique,  non  seule- 
ment à  regard  des  greffiers,  des  avoués  et  des  huis- 
siers, mais  aussi  à  l'égard  des  notaires,  des  commis- 
saires priseurs  et  des  courtiers.  —  Bioche,  v°  cit., 
n.  80  et  s.,  94;  Carré,  loc.  rit.;  Boitard,  Colmet- 
Daage  et  Glasson,  t.  1,  n.  146  ;  Garsonnet,  2°  édit., 
t.  2,  p.  43,  §  418. 

23.  Au  surplus,  l'avoué  chargé,  en  qualité  de  fondé 
de  pouvoir  spécial,  de  représenter  une  partie  devant 
un  tribunal  de  commerce,  n'agit  pas  comme  officier 
ministériel,  soumis,  au  point  de  vue  disciplinaire,  à 
la  surveillance  du  tribunal  civil.  —  Aussi,  a-t-il  pu 
être  jugé  que  le  tribunal  de  commerce  est  compé- 
tent pour  connaître  de  l'action  d'un  avoué  en  paie- 
ment des  frais  faits  par  lui  à  l'occasion  d'un  man- 


dat à  lui  donné  par  un  commerçant  pour  défendre 
les  intérêts  de  son  commerce  devant  la  juridiction 
consulaire.  —  Poitiers,  20  déc.  1876  [S.  77.  2.  215, 
P.  77.  871,  D.  p.  77.  2.  97]  —  V.  en  outre,  pour 
ce  qui  concerne  les  avoués,  infrà,  Appendice  au  Code 
de  procédure  civile,  2"  décret  du  16  févr.  1807, 
art.  9. 

24.  On  admet  généralement  que  les  dispositions 
de  l'art.  60  ne  s'appliquent  pas  aux  agréés  près  les 
tribunaux  de  commerce,  qui  ne  peuvent  être  consi- 
dérés comme  des  officiers  ministériels.  —  Carré, 
Compét.  civ.,  t.  1.  p.  340;  Vazeille,  Prescript.,  n. 
685  ;  Troplong,  Prescript.,  n.  983  ;  Garsonnet,  2*^ 
édit.,  t.  2,  p.  44,  §  418.  —  V.  notre  Rép.  gén.  alph. 
du  dr.fr.,  v°  Agréé,  n.  110. 

25.  Ainsi,  en  principe,  un  agréé  près  un  tribunal 
de  commerce,  n'étant  pas  un  officier  ministériel,  ne 
peut  porter  au  tribunal  de  commerce,  près  lequel  il 
exerce  les  demandes,  formées  pour  frais  contre  ses 
clients  ;  il  n'a  contre  eux  qu'une  action  ordinaire. 
—  Cass.,  5  sept.  1814  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  3.  362, 
D.  Rép.,  v°  Agréé,  n.  67]  —  V.  l'arrêt  cassé  de 
Rouen,  17  juill.  1812  [S.  et  P.  chr.,  sous  Cass., 
5  sept.  1814,  D.  Rép.,  Joe.  cit.']  —  Sic,  Favard 
de  Langlade,  Répert.,  \°  Ajournement,  §  1,  n. 
11;  Pardessus,  t.  4,  n.  1348;  Thomine-Desma- 
zures,  t.  1,  n.  85;  Bioche,  v°  Agréé,  n.  16;  Des- 
préaux, Compét.  comm.,  n.  530;  Devilleneuve  et 
Carette,  note  sous  Cass.,  5  sept,  1814  [S.  chr.]  ; 
Rodière,  t.  1,  p.  103;  Chauveau  sur  Carré,  quest. 
277  lis  ;  Démangeât  sur  Bravard,  Dr.  commerc,  t. 
6,  p.  275.  —  Sur  le  point  de  savoir  si,  exception- 
nellement et  par  application  des  règles  qui  concer- 
nent les  actes  commerciaux  unilatéraux,  la  juri- 
diction consulaire  n'est  pas  parfois  compétente  pour 
connaître  des  demandes  formées  pour  ou  contre  les 
agréés,  V.  infrci,  art.  420.  —  Sur  la  même  question, 
relative  aux  arbitres  ra})porteurs  ou  arbitres  experts, 
ainsi  qu'aux  agents  d'affaires,  V.  infrà,  art.  420. 

26.  Un  agréé  ne  peut  donc  se  prévaloir  de  la  dis- 
position de  i'art.  60,  pour  soutenir  qu'il  peut  porter 
son  action  en  paiement  de  ses  frais  et  honoraires 
devant  le  tribunal  de  commerce  du  lieu  où  ses  frais 
ont  été  faits.  —  Bourges,  11  mai  1839  [P.  44.  1. 
478,  D.  p.  40.  2.  54,  D.  Rép.,  v»  Agréé,  n.  67]  ~ 
Bordeaux,  12  mars  1884  [S.  84.  2.  177,  P.  84.  1. 
905]  -  Rouen,  7  mars  1896  [S.  97.  2.  294,  P.  97. 
2.  294,  D.  p.  97.  2.  323]  —  Contra,  Trib.  comm. 
Bordeaux,  7  avr.  1873  [D.  p.  73.  5.  87] 

27.  Les  arbitres  experts  ne  peuvent  pas,  n'étant 
pas  des  officiers  ministériels,  invoquer  la  compétence 
du  tribunal  de  commerce,  en  vertu  de  l'art.  60,  qui 
donne  compétence  pour  les  demandes  en  paiement 
de  frais  au  tribunal  où  ils  ont  été  faits  :  cet  article 
n'est  applicable  qu'aux  frais  faits  par  les  officiers 
ministériels  devant  les  tril)unaux  auprès  desquels 
ils  sont  institués.  —  Cass,,  12  févr.  1895  [S.  97.  1. 
258,  P.  97.  1.  258,  D.  p.  95.  1.  208]  —  Lyon,  16 
déc.  1892  [S.  93.  2.  286,  P.  93.  2.  286,  D.  p.  93. 
2.  259]  —  Sic,  Chauveau  sur  Carré,  quest.  277  qua- 
trr;  Garsonnet,  2«  édit.,  t.  2,  p.  44,  §  418,  note  12; 
Bioche,  v°  Arbitrage,  n.  639  et  s.;  Ruben  de  Couder, 
v"  Arbitrage,  n.  16  ;  Rousseau  et  Laisney,  v°  Arbi- 
trage, n.  11  et  s.;  Le  Iliret  iay,  Tr.  de  l'arbitrage, 
n.  103;  Mongalvy,  Arbitrage,  t.  2,  n.  458.  —  Con- 
tra, Orillard,  Compét.  des  trib.  de  comm.,  n.  241.  — 
V.  notre  Rép.  gén.  alph.  du  dr.fr.,  v°  Arbitrage, 
n.  428  et  s. 

28.  Ainsi,  l'action  en  paiement  des  honoraires  dus 
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à  des  experts-arbitres,  à  raison  des  rapports  faits  par 
eux  sur  des  contestations  pendantes  devant  les  tri- 
bunaux de  corainerce,  ne  peut  être  portée  devant  ces 
tribunaux,  de  tels  rajipoits  n'ayant  pas  le  caractère 
d'actes  de  commerce,  et,  d'autre  part,  l'art.  60,  d'a- 
près lequel  les  demandes  formées  pour  frais  par 
les  officiers  ministériels  sont  de  la  compétenop  du 
tribunal  où  les  frais  ont  été  faits,  ne  s'appliquant 
pas  aux  experts  arbitres.  —  Cass.,  26  déc.  185'J  [S. 
60.  1.  155,  P.  60.  565,  D.  p.  60.  1.  29]  —  Contra, 
Orillard,  lue.  cit. 

29.  Les  arbitres,  pour  leurs  honoraires,  ne  sont 
donc  ]ias,  comme  les  of liciers  ministériels,  pour 
leurs  frais,  autorisés  à  ]iorter  leur  action  devant  le 
tribunal  où  ils  ont  exercé  leurs  fonctions;  ainsi, 
l'action  des  arbitres  nommés  sur  a]ipel  i^ar  une 
Cour  royale  ne  jieut  être  jjortée  de  piano  devant 
cette  Cour.  —  Lvou,  80  août  1828  [S.  et  P.  chr.. 
D.  p.  2it.  2.  11,  h.  Béj).,  V  Arhitraç/e,  n.  1358] 

30.  Ce  qui  vient  d'être  dit  des  agréés  et  des  ar- 
bitres experts  ou  rapiiorteurs  est  également  vrai  des 
liquidateurs  judiciaires  et  des  syndics.  —  V.  Gar- 
sonnet,  lue  cit. 

31.  La  même  observation  peut  être  produite, 
semble-t-il,  à  l'égard  des  agents  d'affaires.  —  V. 
Cass.,  31  janv.  1837  [S.  37.  1.  320,  P.  37.  1.  252, 
D.  P.  37.  i.  60,  D.  Rép.,  V  Agent  d'aff.,  n.  12]  — 
Paris,  10  août  1853  [Jmirn.  des  huissiers,  t.  35,  p. 
45]  ;  16  déc.  1854  [Jour)i.  des  huissiers^  t.  37,  p. 
2'J]  ;  19  mai  1857  [./.  Trib.  comm.,  t.  6,  p.  69,  n. 
1983]  —  Sic.  DeflFaux,  Harel  et  Dutruc,  Enc]iclop. 
des  huiss.,  Y"  Frais  et  dépens,  n.  267  ;  Devilleneuve, 
Massé  et  Dutruc,  x" Agent  d'affaires^  n.  8;  —  V. 
notre  Rép.  gén.  alph.  du  dr.  fr.,  v'"*  Acte  de 
commerce,  n.  877  et  s.;  Agent  d'affaires,  n.  152 
et  153. 

32.  Mais  l'action  des  courtiers  maritimes,  en 
paiement  de  leurs  honoraires,  est  compétemment 
portée  devant  le  tribunal  de  leur  résidence,  bien 
que  ce  ne  soit  pas  celui  du  domicile  du  défendeur; 
l'art.  60,  C.  proc.  civ.,  relatif  aux  officiers  ministé- 
riels, leur  est  applicable.  —  Rennes,  15  mars  1864 
[S.  64.  2.  112,  P.  64.  234,  D.  p.  64  5.  197]  —  Bor- 
deaux, 11  mai  1864  [S.  64.2.  245,  P.  64.  1210,  D. 
p.  65.  2.  111]  —  V.  notre  Rép.  gén.  alph.  du  dr, 

fr.,  \'>  Courtier,  n.  194  et  s. 

33.  L'usage  général  du  commerce,  la  nature  des 
choses  et  les  nécessités  de  leur  prof:ession  veulent, 
en  effet,  que  ces  courtiers  soient  payés  de  leurs 
honoraires  et  débours  au  lieu  où  ils  reçoivent  et  ac- 
comi 'lissent  leur  mandat.  —  Bordeaux,  11  mai  1864, 
]irécité.  —  V.  /?j//-à,  art.  420. 

34.  L'action  en  paiement  des  honoraires  dus  aux 
avocats  est  une  action  personnelle  et  mobilière,  de 
la  compétence  du  juge  de  paix  ou  des  tribunaux 
civils,  selon  le  taux  de  la  demande  ;  en  un  mot, 
l'art.  60,  C.  proc.  civ.,  n'est  pas  ap])licable  aux  avo- 
cats. —  Cass.,  6  avr.  1830  [P.  chr.,  D.  Rép.,  y" 
Avocat,  n.  249]  —  Sic.  Chauveau  sur  Carré,  quest. 
277,  n.  4;  Bioche^  v°  Comp.  des  trib.  civils,  n.  86  ; 
Garsonnet,  2«  édit.,  t.  2,  p.  44,  §  418.  —  Contra, 
Bruxelles,  30  oct.  1829  [P.  chr.]  —  V.  notre  Rép. 
gén.  alph. du  dr.  fr.,  w"  Avocat,  n.  467  et  s. 

35.  Il  a  cependant  été  jugé  que  l'action  intentée 
]iar  un  avocat,  en  paiement  de  ses  honoraires,  doit 
être  jiortée  devant  le  tribunal  qui  a  connu  de  l'af- 
faire dans  laquelle  le  demandeur  a  ])rêté  son  minis- 
tère, bien  que  ce  ne  soit  pas  celui  du  domicile  du 
défendeur.  —  Bruxelles,  2  avr.  1825  [S.  et  P.  chr.. 


D.  Rép.,  V  ait,  n.  248]  —  V.  aussi  Bruxelles,  30 
oct.  1829,  ]n-écité. 

36. ...  Qu'en  conséquence,  la  demande  en  paiement 
d'honoraires  dus  à  l'avocat  d'appel  peut  être  portée, 
de  piano,  devant  la  Cour  d"appel,  surtout  si  elle  se 
rattache  à  l'action  en  paiement  de  frais  formée  par* 
l'avoué.  —  Pau,  7  juin  1828  [S.  et  P.  chr.,  D.  p. 
29.  2.  132,  D.  Réj).,  v°  Honoraires,  n.  8] 

37.  Il  a  été  aussi  d('-cidé  que  lorsqu'un  avocat  a 
traité  avec  la  Régie  des  douanes  du  montant  de  ses 
honoraires,  dans  les  procès  qu'elle  aurait  à  intenter 
et  à  défendre,  il  doit  se  pourvoir,  non  devant  les 
tribunaux,  mais  par  voie  administrative,  pour  faire 
exécuter  cette  convention,  les  honoraires  devant 
être  payés  aux  dépens  de  la  trésorerie  nationale, 
sur  le  visa  du  ministre  des  finances.  —  Cass.  (régi. 
de  jug.),  18  niv.  an  XII  [S.  chr.,  D.  a.  3.  188,  D. 
Réo.,  V"  Avocat,  n.  270] 

38.  En  tous  cas,  ce  n'est  pas  aux  conseils  de  dis- 
cipline, c'est  aux  tribunaux  ordinaires  qu'il  appar- 
tient de  statuer  sur  une  demande  formée  par  un 
avocat  contre  son  client,  en  paiement  de  ses  hono- 
raires ;  le  conseil  de  discipline  peut  seulement  être 
appelé  à  donner  son  avis  sur  la  quotité  des  hono- 
raires réclamés.  —  Aix,  12  mars  1834  [S.  34.  2. 
377,  P.  chr.,  D.  p.  34.  2.  189,  D.  Réji.,  f"  cit.,  n. 
335] 

39.  Les  tribunaux  sont,  à  fortiori,  seuls  compé- 
tents pour  statuer  sur  une  demande  en  paiement 
d'une  indemnité  due  à  un  avocat  pour  l'exécution 
d'un  mandat  à  lui  confié  ;  ici  est  inapplicable  la 
règle  qui  attribue  aux  conseils  de  discipline  le  règle- 
ment des  honoraires  qu'un  avocat  prétend  lui  être 
dus.  —  Cass.,  30  avr.  1839  [S.  30.  1.  474,  P.  39.  1. 
545.  D.  p.  39.  1.  205,  D.  Rép.,  v=  cit.,  n.  266] 

40.  Mais  les  honoraires  des  avocats,  qui  ont  oc- 
cupé pour  des  parties  devant  les  tribunaux  mixtes, 
en  Egypte,  doivent  être  réglés,  en  cas  de  contesta- 
tion, par  ces  tribunaux.  Les  tribunaux  consulaires 
français  sont  incompétents  pour  faire  ce  règlement, 
bien  que  l'avocat  et  son  client  soient  l'un  et  l'autre 
de  nationalité  française.  —  Cass.,  27  févr.  1883 
[S.  84.  1.  283,  P.  84.  1.  685,  D.  p.  84.  1.  69  et  le 
rapport  de  M.  le  conseiller  Féraud-Giraud]  —  V. 
Féraud-Giraud,  Les  honoraires  des  avocats  devant 
les  tribunaux  mixi<'s  d' Egypte,  Clunet,  1883,  p.  136. 
V.  L.  17  déc.  1875  et  20  déc.  1882. 

41.  L'action  des  notaires  en  paiement  de  leurs 
frais  et  honoraires  est  compétemment  portée  devant 
le  tribunal  de  l'arrondissement  où  ils  exercent  leurs 
fonctions,  bien  que  ce  ne  soit  pas  celui  du  domi- 
cile du  défendeur  :  l'art.  60,  relatif  aux  officiers 
ministériels,  est  applicable  aux  notaires,  aussi  bien 
qu'aux  avoués  et  aux  liuissiers.  —  Toulouse,  7  août 
1819  [S.  et  P.  chr.]  —  Paris,  21  juill.  1856  [S. 
56.  2.  460,  P.  56.  2.  363,  D.  p.  57.  5.  186]  —  Sic, 
Carré,  quest.  276;  Thomine-Desmazures,  t.  1,  n.  85; 
Pigeau,  Comment.,  t.  1,  p.  172;  Rolland  de  Villar- 
gues,  v°  Honoraires,  n.  241;  Boncenne,  t.  2,  p.  253; 
Chauveau  sur  Carré,  quest.  276;  Bioche,  v"  Taxe 
des  not.,  n.  11.  —  Contra,  Lepage,  Quest. ,'ç.  107. 

42.  Le  tribunal  civil  de  l'arrondissement  où  ré- 
side le  notaire  est  compétent  pour  statuer  sur  la 
demande  en  paiement  des  honoraires  dus  h  ce  no- 
taire, à  raison  de  ses  démarches  et  des  projets  d'ac- 
tes par  lui  dressés,  alors  même  que  le  défendeur  est 
domicilié  dans  un  autre  arrondissement.  —  Dijon, 
3  janv.  1884  [S.  85.  2.  15,  P.  85.  1.  104,  D.  r.  85. 
2.  232] 
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43.  Du  moins,  les  notaires  peuvent  porter  leur 
demande  devant  le  tribunal  de  leur  domicile,  quoi- 
que ce  ne  soit  pas  celui  du  domicile  du  défendeur  ; 
ils  sont  réputés  officiers  ministériels  dans  le  sens  de 
l'art.  60,  C.  proc.  civ.  —  Orléans,  15  mars  1832  [S. 
32.2.  671,  P.  chr.,  D.  p.  33.  2.  131,  D.  B&p.,  V 
Comjiét.  civ.  des  trih.  d'arrond.,  n.  159] 

44.  A  cet  égard,  on  ne  doit  même  faire  aucune 
distinction  entre  les  frais  dus  aux  notaires  à  raison 
d'actes  dressés  -par  suite  d'un  renvoi  ou  d'une  com- 
mission du  tribunal,  et  les  frais  d'actes  dressés  en 
vertu  du  choix  libre  des  parties.  —  Même  arrêt. 

45.  Décidé  cependant  que  l'art.  60  (s'il  est  appli- 
cable aux  notaires),  ne  l'est  qu'à  l'égard  des  frais 
dus  à  raison  d'actes  faits  par  suite  d'un  renvoi  ou 
d'une  commission  du  tribunal,  et  que,  si  les  frais  sont 
dus  pour  des  actes  étrangers  à  de  semblables  opé- 
rations, les  débiteurs  doivent,  selon  la  règle  géné- 
rale, être  assignés  devant  le  tribunal  de  leur  domi- 
cile. —  Poitiers,  7  déc.  1830  [S.  et  P.  chr.,  D.  p. 
31.  2.  33,  D.  Rép.,  v°  Compét.  civ.  frih.  d'arr.,  n. 
15'J] 

46.  Il  a  été  décidé  que  les  frais  et  honoraires  d'un 
séquestre  judiciaire  doivent  être  taxés  jtar  le  juge 
qui  a  statué  sur  le  litige  et  non  jiar  le  juge  qui  a 
nommé  le  séquestre.  —  Angers,  12  févr.  1868 
[D.  p.  71.  1.  136,  sous  Gass.,'22  août  1871]  —  V. 
Garsonnet,  2e  édit.,  t.  2,  p.  43,  §  418,  note  5. 

47.  Pour  que  l'art.  ôOs'ajiplique,  il  est  nécessaire 
que  les  frais  aient  été  faits  par  un  officier  ministé- 
riel ou  que  la  faute  qui  donne  naissance  aune  action 
en  dommages-intérêts  soit  imputable  à  un  officier 
ministériel  ;  telle  est  la  règle  ;  il  suffit  d'ailleurs  que 
le  demandeur  ou  le  défendeur  ait  été  officier  minis- 
tériel et  que  l'action  prenne  naissance  dans  un  fait 
de  charge  ;  la  dérogation  aux  principes  du  droit  com- 
mun subsiste,  alors  même  que  l'officier  ministériel 
a  résigné  ses  fonctions.  —  Ainsi,  l'action  en  resti- 
tution de  frais  indûment  perçus  ]>ar  un  officier  mi- 
nistériel, doit  être  portée  devant  le  tribunal  où  les 
frais  ont  été  faits,  bien  que  cet  officier  ait  cessé  ses 
fonctions  et  soit  maintenant  domicilié  dans  le  res- 
sort d'un  autre  tribunal.  —  Paris,  3  oct.  1810  [S. 
et  P.  chr.,  D.  A.  9.  687,  D.  Rép.,  v°  Compét.  civ. 
des  trih.  d'arrond.,  n.  163]  ;  13  mars  1854  [S.  54. 
2.  248,  P.  54.  1.  491,  D.  p.  55.  2.  36]  —  Caen,  15 
mai  1843  [P.  44.  2.  164,  D.  p.  44.  2.  104,  D.  Rép., 
^o  Compét.  civ.  des  trih.  d'arrond.,  n.  163]  — Aix,  3 
mars  1865  [S.  65.  2.  196,  P.  65.  833,  D.  p.  65.  5. 
208]  —  Sic,  Pioche,  v"  Avoué,  n.  271;  Chauveau, 
sur  Carré,  loc.  cit.  —  Contra,  Rodière,  t.  1,  p.  124. 
—  V.  notre  Réi).  gén.  alph.  du  dr.fv.,  v°  Avoué,  n. 
933  et  s.  —  Sur  le  point  de  savoir  si  l'art.  60  s'ap- 
plique aussi  bien  au  cas  d'action  formée  en  vue  de 
la  restitution  de  frais  indûment  jierçus  qu'au  cas 
d'action  formée  par  les  officiers  mijiislériels  en  paie- 
ment de  ces  mêmes  fi'ais,  V.  infrù,  n.  78  et  s. 

48.  Il  en  est  de  même  de  la  demande  en  paie- 
ment de  frais.  — Paris,  5  mai  1865  [S.  65.  2.  196, 
P.  65.  833] 

49.  La  demande  en  paiement  de  frais  dus  à  un 
officier  ministériel,  et  par  lui  cédés  à  son  successeur, 
peut  être  formée  parce  dernier,  comme  par  le  cédant 
lui-même,  devant  le  tribunal  où  les  frais  ont  été 
faits.  —  Cass.,  3  juill.  1844  [S.  44.  1.  502,  P.  44. 
2.  22.3,  D.  p.  44. 'l.  279,  D.  Rép.,  y"  Compét.  civ. 
trih.  d'orr.,  n.  165]  —  Sic,  Garsonnet,  2*^  édit.,  t. 
2,  p.  45,  §419. 

50.  Jugé  qu'il  y  a  lieu  à  j'apiilication  de  l'art.  60, 


même  au  cas  où  la  demande  est  formée  par  un  ces- 
sionnaire  subrogé  à  tous  les  droits  de  l'officier  mi- 
nistériel. —  Trib.  Pau,  11  jauv.  1861  [S.  61.  2.  556] 

51.  Mais  on  doit  observer  que  la  disposition  de 
l'art.  60  ne  s'étend  pas  à  la  demande  formée  contre 
une  partie  qui  a  perdu  son  procès  par  la  ]iartie  ga- 
gnante, en  remboursement  de  frais  payés  ])ar  cette 
dernière  aux  officiers  ministériels  qui  ont  exercé 
pour  elle  dans  l'instance  ;  la  partie  n'est  pas,  à  cet 
égard,  subrogée  aux  droits  des  officiers  ministériels 
qu'elle  a  payés.  —  Paris,  5  déc.  1840  [S.  42.  2. 
338,  P.  41.  1.  275,  D.  Rép.,  V  Compét.  civ.  des  trih. 
d'arrond.,  n.  165]  —  Sic,  Garsonnet,  2<î  édit.,  t.  2, 
p.  44,  §  418,  note  7. 

52.  De  même,  la  compétence  spéciale,  établie  par 
l'art.  60,  est  sans  application  au  cas  où  la  contes- 
tation, existant,  non  entre  le  client  et  son  avoué, 
mais  entre  le  client  et  le  mandataire  qu'il  a  chargé 
de  régler  les  honoraires  de  l'avoué,  a  pour  objet  le 
remboursement  à  ce  mandataire  des  sommes  par  lui 
payées  en  exécution  du  mandat.  —  Cass.,  5  janv. 
1869  [S.  69.  1.  81,  P.  69.  167,  D.  p.  69.  1.  "127] 

—  Grenoble,  24  déc.  1868  [S.  69.  2.  116,  P.  69. 
577] 

53.  L'attribution  spéciale  de  com])étençe  n'est 
fondée  que  sur  la  nature  de  la  créance  ;  elle  per- 
siste, par  conséquent,  quelque  soit  la  personne  contre 
laquelle  le  recouvrement  est  poursuivi,  pourvu  que 
cette  créance  ne  se  compose  que  de  frais  dus  à  un 
officier  ministériel,  par  suite  de  l'emploi  que  celui- 
ci  a  fait  de  son  ministère  ;  il  en  résulte  notamment 
que  les  dispositions  de  l'art.  60  s'appliquent  aux  de- 
mandes formées  par  les  officiers  ministériels  contre 
d'autres  officiers  ministériels  à  raison  de  frais  faits 
pour  des  clients  de  ceux-ci.  —  J"gé,  à  cet  égard, 
que  la  règle  de  l'art.  60  s'applique  à  la  demande  for- 
mée par  un  huissier  contre  un  avoué  résidant  dans 
un  autre  arrondissement,  en  paiement  des  frais  d'ac- 
tes que  cet  huissier  a  signitlés,  d'après  les  instruc- 
tions de  l'avoué,  au  nom  d'un  tiers  avec  lequel  il 
n'a  eu  aucune  relation  directe  et  dont  l'existence 
lui  était  seulement  attestée  par  l'avoué.  —  Rennes, 
28  janv.  1864  [S.  65.  2.  166,  P.  65.  725,  D.  Rép. 
swppl.,  y°  Frais,  n.  534]  — Sic,  Garsonnet,  2<=  édit., 
t.  2,  p.  45,  §  419,  note  3. 

54.  D'une  façon  plus  générale,  les  demandes  des 
officiers  ministériels,  en  paiement  de  frais,  doivent 
être  portées  devant  le  tribunal  où  ces  frais  ont  été 
faits,  alors  même  que  la  demande  est  dirigée,  non 
contre  le  client  lui-même,  mais  contre  un  tiers  qui 
leur  a  garanti  le  paiement  des  frais.  —  Paris,  21 
mai  1847  [S.  47.  2.  352,  P.  47.  2.  640,  D.  p.  47.  4. 
92,  D.  Réj/.,  v°  Compét.  civ.  des  trih.  d'arrond.,  n. 
165]  —  Caen,  22  févr.  1848  [S.  48.  2.  400.  P.  48. 
2.  354,  D.  p.  48.  2.  163,  D.  i^e/?.,  loc.  cit.]  —  Sic, 
Garsonnet,  loc.  cit. 

55.  ...  Ou  contre  un  tiers  que  l'officier  ministé- 
riel prétend  être  tenu  du  paiement  des  frais  ou  lui 
avoir  garanti  ce  paiement.  —  Grenoble,  10  déc. 
1853  [S.  56.  2.  105,  P.  56.  1.  330,  D.  p.  56.  2.  115] 

—  Paris,  19  mai  1855  [S.  55.  2.  428,  P.  55.  2. 
133,  D.  p.  55.  2.  215]  —  Rouen,  24  août  1855 
f.S.  56.  2.  105,  P.  56.  1.  330]  —  Metz,  15  janv. 
1857  [S.  57.  2.  520,  P.  57.  414,  D.  p.  57.  2.  115] 

56.  Autrement  dit,  les  demandes  des  officiers  mi- 
nistériels en  paiement  des  frais  à  eux  dus,  doivent 
être  portées  devant  le  tri1)unal  où  les  frais  ont  été 
faits,  même  alors  que  la  demande  est  dirig.ée,  non 
contre  le  client,  mais  contre  un  tiers  qui  l'a  eau- 
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tionné.  —  Cass..  10  juin  1856  [D.  p.  56.  1.  424] 
—  Rouen,  4  mai  1863  [S.  64.  2.  13,  P.  64.  280,  D. 
p  64  5  196]  —  Bordeaux,  26  nov,  1895  (Motifs) 
[S.  96.  2.  165,  P.  96.  2.  165,  D.  p.  96.  2.  103] 

57.  Mais  la  règle  de  compétence,  établie  i>ar  l'art. 
60,  est  inapiilicable  à  l'action  que  l'onicier  minis- 
tériel intente,  comme  exerçant  les  droits  de  son 
client,  contre  un  tiers  qu'il  prétend  s'être  oLligé 
envers  ce  dernier  au  paiement  des  frais.  —  Douai, 
9  nov.  1846  [S.  48.  2.  554,  P.  48.  2.  464] 

58.  Pareillement,  bien  qu'un  avoué  puisse  porter 
au  tribunal  de  son  domicile  toute  demande  relative 
à  des  frais  de  procédure,  néanmoins,  s'il  fait  une 
saisie-arrêt  au  préjudice  de  son  débiteur,  la  de- 
mande en  validité  de  cette  saisie-arrêt  ne  jjcut  être 
portée  qu'au  tribunal  du  domicile  du  débiteur  saisi; 
l'art.  567,  C.  proc.  civ.,  n'admet  pas  d'exception  pour 
le  cas  prévu  par  l'art.  60  du  même  Code.  —  Cass. 
(régi,  de  jug.),  17  févr.  1817  [S.  et  P.  chr.,  D.  a. 
11,  631,  D.  Rép.,  v"  Saisie-arnt,  n.  286] 

59.  Jugé  aussi  que  l'huissier  qui  a  chargé  uii  de 
ses  confrères,  habitant  une  autre  ville,  de  signifier 
des  actes  pour  le  compte  de  tiers,  ses  .clients,  ne 
peut  être  assigné  en  jiaiement  des  frais  de  ces  actes 
devant  le  tribunal  du  domicile  de  l'huissier  deman- 
deur, par  application  de  la  disposition  exception- 
nelle de  l'art.  60,  s'il  ne  s'est  ]>as  constitué  caution 
de  ses  clients,;  il  n'est,  comme  mandant,  justi- 
ciable que  du  tribunal  de  son  propre  domicile.  — 
Rouen,  30  juin  1856  [S.  57.  2.  128,  P.  57.  1160,  D. 
p.  58.  2.  7i] 

60.  L'art.  60  s'applique  aussi  au  cas  oii  l'action  en 
paiement  des  frais  est  formée  contre  une  personne 
qui,  tout  en  n'étant  pas  le  client  de  l'otlicier  minis- 
tériel, a  toutefois  ju-ofité  des  frais  que  celui-ci  a 
faits.  —  Il  en  est  spécialement  ainsi  au  cas  où  un 
avoué  réclame,  eu  vertu  d'un  quasi-contrat  de  ges- 
tion d'affaires,  le  paiement  des  frais  par  lui  exposés 
à  un  tiers  qui  en  a  tiré  profit.  —  Bordeaux,  26  nov. 
1895,  précité.  —  Sic,  Garsonnet,  loc.  cit. 

61.  ...  Alors  surtout  que  la  demande  formée 
contre  le  tiers  est  connexe  à  une  demande  en  paie- 
ment des  mêmes  frais,  formée  par  l'officier  minis- 
tériel contre  son  client.  —  Même  arrêt. 

62.  La  règle  de  l'art.  60  est  inap]ilicable  lorsqu'il 
ne  s'agit,  ni  de  frais  d'une  instance,  ni  de  frais 
extraordinaires  connexes  à  des  dépens  taxables  et 
liquidables  ]iar  le  tribunal.  —  Cass.,  19  nov.  1884 
[S.  86.  1.  215,  P.  86.  1.  518]  —  Sic,  Naquet,  note 
sous  Aix,  26  mai  1886  [S.  87.  2.  97,  P.  87.  1.  562]  ; 
Garsui.net,  2«  édit.,  t.  2,  p.  46,  §  419  ;  Rousseau 
et  Laisney,  v°  Avoué,  n.  430.  —  V.  notre  lîcj}.  gén. 
alph.  du  dr.  fr.,  v°  Avoué,  n.  936. 

63.  Cette  règle  est  inapplicable,  notamment,  lors- 
qu'il s'agit  de  sommes  pouA'ant  être  dues  aux  offi- 
ciers ministériels,  comme  mandataires  ordinaires  de 
leurs  clients.  —  Cass.,  19  nov.  1884,  précité.  — 
Y.  .^uprà,  L.  25  mai  1838,  art.  P'',  n.  88. 

64.  C'est  ainsi  que  le  tribunal,  devant  lequel  un 
avoué  a  fait  des  avances,  n'est  compétent  pour  con- 
naître de  la  demande  formée  par  cet  officier  minis- 
tériel, qu'en  ce  qui  concerne  ce  qui  lui  est  dû  pour 
les  actes  de  son  ministère;  qu'il  doit  renvoyer  le 
demandeur  à  se  pourvoir  jiar  devant  les  juges  com- 
pétents, ]iour  ce  qu'il  réclame  comme  salaire  des 
soins  et  peines  qu'il  a  pris  à  titre  de  mandataire  et 
non  à  titre  d'avoué.  —  Rennes,  24  juill.  1813  [P. 
chr.,  D.  Rép.,  \°  Comjjét.  civ.  des  trih.  d'un:,  n.  158] 
—  Sic,   Lei)age,  Quest.,  p.  107  ;  Favard  de  Lan- 


glade,  v°  Ajournement,   n.    11;    Pigeau,   t.   1,    p. 
172. 

65.  De  même,  si  les  notaires  ]ieuvent  porter  de- 
vant le  tribunal  du  lieu  de  leur  résidence  l'action  en 
paiement  des  honoraires  qui  leur  sont  dus  pour  tous 
les  actes  professionnels  qu'ils  accomiilissent,  il  en 
est  autrement  lorsqu'ils  réclament  le  jiaiement  de 
commissions  ou  salaires  jiour  négociations,  ou  le 
remboursement  d'avances  faites  à  ce  même  titre  ; 
une  pareille  action  doit  être  portée  devant  le  tribu- 
nal du  domicile  du  défendeur.  —  Lyon,  27  nov. 
1895  [S.  97.  2.  22,  P.  97.  2.  22,  D.  p.  97.  2.  382] 

66.  La  demande  formt'e  jtar  un  notaire  en  ])aie- 
ment,  tout  à  la  fois  de  frais  faits  par  lui  jiour  l'exé- 
cution d'un  mandat  et  d'honoraires  dus  à  raison 
d'actes  de  son  ministère,  doit  être  jiortée,  suivant  la 
règle  générale,  devant  le  tribunal  du  domicile  du 
défendeur,  alors  que  les  honoraires  concernant  cette 
dernière  espèce  d'actes  n'entrent  qu'accessoirement 
et  pour  une  très  faible  partie  dans  la  demande  ;  à 
ce  cas  ne  s'applique  ]>as  la  dis}iosition  excejition- 
nelle  de  l'art.  60.  —  Paris.  12  mars  1860  [S.  60.  2. 
407,  P.  60.  412,  D.  p.  61.  5.  257] 

67.  Les  demandes  en  |iaiement  d'honoraires,  for- 
mées ]iar  un  notaire  à  raison  d'actes  qui  ne  rentrent 
]>as  essentiellement  dans  ses  attributions  officielles, 
doivent  être  portées,  comme  les  demandes  ordi- 
naires, devant  le  tribunal  du  domicile  du  défen- 
deur ;  ici  ne  s'appliquent  j^as  les  dispositions  excep- 
tionnelles des  art.  60,  C.  proc.  civ.  et  173  du  tarif. 
—  Bourges.  22  févr.  1842  [S.  45.  2.  142,  P.  42.  2. 
745,  D.  p.  44.  2.  45,  D.  Rép.,  v°  Camp.  civ.  des  trih. 
d'air.,  n.  159]  — Sic,  Pigeau,  loc.  cit.;  Dela]iorte,t, 
1,  p.  6  ;  Lepage,  loc.  cit.;  Chauveau  sur  Carré,  quest. 
277  ter;  Rolland  de  Villargues,  v°  Honoraire,  n. 
255. 

68.  N'est  jioint  considérée  comme  rentrant  dans 
les  attributions  officielles  des  notaires,  la  rédaction 
d'un  acte  de  vente  sous  signatures  privées,  alors 
surtout  que  cet  acte  n'est  pas  de  nature  à  recevoir 
ultérieurement  un  caractère  authentique  i)ar  exem- 
jile,  lorsqu'à  raison  de  l'état  des  ])arties,  la  vente  ne 
pourrait  être  effectuée  que  sous  l'autorité  de  la  jus- 
tice, —  JNlême  arrêt. 

09.  Décidé  encore  que  l'action  en  paiement  du 
coût  d'un  exiiloit  d'ap]iel,  formé  par  l'huissier  signa- 
taire de  cet  exploit  contre  l'avoué  qui  a  occupé  en 
l)remière  instance  jiour  l'apiielant,  et  fondée  sur  ce 
que  ce  serait  yar  l'ordre  de  cet  avoué  que  l'exploit 
aurait  été  signifié,  doit  être  portée  devant  le  tribu- 
nal du  domicile  de  l'avoué  ;  elle  ne  peut  l'être  de- 
vant le  tribunal  du  domicile  de  l'huissier  ;  ce  n'est 
pas  là  une  demande  de  la  nature  de  celles  prévues 
par  l'art.  60.  —  Bourges,  5  juin  1844  [S.  45.  2. 
656,  P.  45.  2.  175,  D.  p.  46."  4.  316,  D.  Rép.,  v» 
Frais  et  dépetis,  n.  956] 

70.  On  i)eut  observer  d'ailleurs  que  les  tribunaux 
n'appliquent  qu'avec  une  extrême  réserve  le  ]jrin- 
ci]ie  de  Tinter j>rétation  restrictive  de  l'art.  60;  ils 
étendent  l'apiilication  de  cet  article  aux  demandes 
faites  par  les  officiers  ministériels  comme  manda- 
taires ordinaires,  toutes  les  fois  ([ue  les  démarches 
dont  ceux-ci  veulent  (ju'il  leur  soit  tenu  compte  ou 
que  les  avances  dont  ils  réclament  le  rembourse- 
ment ont  une  certaine  connexité  avec  les  soins,  tra- 
vaux et  vacations  rentrant  plus  spécialement  dans 
leur  mission  officielle.  —  V.  notre  Rép.  gén.  aljih. 
du  dr.fr.,  v°  Avoué,  n.  938  et  s. 

71.  Ainsi,  il  a   été  jugé  que  la  double  créance 
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d'uu  avoué  pour  acte  de  son  ministère  et  pour  plai- 
doiries et  mémoires  en  matière  administrative  peut, 
à  raison  de  la  connexité,  être  réclamée  devant  le 
tribunal  près  lequel  il  occupe.  —  Rouen,  10  juin 
1834  [S.  34.  2.  642,  P.  chr.,  sous  Cass.,  22  juill. 
1635,  Û.  p.  35.  2.  22]  —  Sic,  Chauveau,  sur  Carré, 
loc.  cit.  —  V.  aussi  Bourges,  18  déc.  1824  [S.  et  P. 
chr.,  D.  A.  9.  688,  D.  Féjj.,  v°  Frais  et  dépens, 
n.  954]  ;  Rousseau  et  Laisney,  v"  Avoué,  n.  431  ; 
Chauveau  et  Godoiïre,  Commenixiire  du  tarif  en  ma- 
tière civile,  t.  1,  n.  117. 

72.  On  soutient,  dans  une  opinion,  que  l'action  de 
l'avoué  contre  son  client,  en  remboursement  des 
honoraires  payés  par  cet  avoué  à  l'avocat  est  de 
la  compétence  de  la  Cour  ou  du  tribunal  près 
duquel  il  exerce  ses  fonctions.  —  Pau,  7  juin  1828 
[S.  et  P.  chr.,  D.  p.  29.  2.  1.32,  D.  Bép.,  V  Hono- 
raires, n.  8]  —  Toulouse,  11  mai  1831  [S.  32.  2. 
581,  P.  chr.,  D.  p.  32.  2.  57,  D.  Bép.,  v»  Avoué,  n. 
116]  —  Montpellier,  12  mars  1832  [S.  33.  2.  128, 
P.  chr.,  D.  p.  34.  2.  145,  D.  Rép.,  v"  Honoraires, 
n.  8]  ;  7  juin  1850  [S.  50.  2.  445,  P.  50.  2.  315, 
D.  P.  52.  2.  141]  —  Toulouse,  20  mars  1833  [S. 
33.  2.  484,  P.  chi-..  D.  p.  33.  2.  115,  D.  Rép.,  v« 
Avoué,  n.  118]  —  Caen,  30  dèc.  1840  [S.  41.  2. 
271,  D.  p.  41.  2.  100,  D.  Rép.,  v»  Honoraires, 
n.  8] 

73.  Mais  il  a  été  jugé  que  l'avoué  d'appel,  qui  a 
payé  les  honoraires  de  l'avocat,  n'aj'ant  pu  faire 
ce  paiement  qu'en  vertu  d'un  mandat  spécial  de 
son  client,  son  action  en  remboursement  ne  peut 
être  portée  directement  devant  la  Cour  d'appel, 
comme  l'action  en  paiement  des  frais  à  lui  dus.  — 
Douai,  16  févr.  1843  [S.  44.  2.  498,  P.  43.  1.  542] 
—  Sic,  Xaquet,  note  sous  Aix,  26  mai  1886  [S.  87. 
2.  97,  P.  87.  1.  562] 

74.  Dans  ce  système,  l'action  de  l'avoué  contre 
son  client,  eu  remboursement  d'honoraires  payés  par 
cet  avoué  à  l'avocat  qui  a  plaidé  est,  au  point  de 
vue  de  la  compétence,  soumise  aux  règles  du  droit 
commun  et  non  à  la  règle  spéciale  établie  par  l'art. 
60.—  Chambéry,  11  mars  1863  [S.  63.  2.  187,  P. 
63.  1108,  D.  p.  64.  5.  196]  —  Poitiers,  21  janv. 
1879  [D.  p.  79.  2.  95] 

75.  Mais  les  démarches  faites  par  un  notaire  en 
vue  d'un  acte  notarié  qui  ne  s'est  pas  réalisé  sont 
des  actes  de  son  ministère  donnant  droit  à  des  ho- 
noraires ;  dès  lors,  le  tribunal  de  la  résidence  du 
notaire  est  seul  compétent  pour  statuer  sur  l'ac- 
tion en  paiement  de  ces  honoraires.  —  Douai, 
21  nov.  1876  [S.  77.  2.  293,  P.  77.  1164,  D.  p. 
77.  2.  81]  —  Dijon,  3  janv.  1884  [S.  85.  2.  1.5, 
P.  85.  1.  104,  D.  p.  85.  2.  232]  —  Sic,  Mestar- 
dier.  Rapport  sous  Cass.,  26  juill.  1832  [S.  32.  1. 
492,  P.  chr.];  Rolland  de  Villargues,  v»  Hono- 
raires, n.  71. 

76.  L'art.  60  est  applicable,  même  à  ceux  des  frais 
faits  par  l'avoué,  en  dehors  même  de  l'instance  ju- 
diciaire à  lui  confiée.  —  Ainsi,  lorsqu'un  officier 
ministériel  (en  vertu  d'un  seul  et  même  mandat)  a 
fait  des  actes  de  son  ministère  dans  son  arrondisse- 
ment, et  a  fait  faire  à  ses  frais  d'autres  actes  en 
dehors  de  son  ministère,  la  juridiction  privilégiée, 
établie  en  sa  faveur  par  l'art.  60  (à  raison  des  actes 
de  son  ministère),  peut  être  étendue  ou  prorogée  aux 
fi"ais  et  avances  qui  lui  sont  dus  pour  raison 
des  autres  actes  qu'il  a  ordonnés  et  payés.  Sa 
double  créance,  par  cela  seul  qu'elle  résulte  d'un 
seul  et  même  mandat,   enfante  une  seule  et  même 
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action  (par  connexité),  et  cette  action  unique  est 
dans  les  attributions  de  la  juridiction  privilégiée. 
—  Bourges,  18  déc.  1824  (Sol.  impl.)  [S.  et  P. 
chr..  D.  A.  9.  688,  D.  Rép.,  v"  Frais  et  dépens,  n. 
954]  —  Sic,  Carré,  quest.  276,  Ann.  du  not.,  t.  1, 
p.  90  et  116;  Pigeau,  loc.  cit.;  Thomine-Desma- 
zures,  t.  1,  p.  152;  Boitard,  Colmet-Daage  et  Glas- 
son,  t.  1,  n.  146;  Boncenne,  t.  2,  p.  253;  Rolland 
de  Villargues,  v°  Honoraires,  n.  112  ;  Chauveau  sur 
Carré,  quest.  276. 

77.  Décidé  aussi  que  la  règle  de  l'art.  60  s'ap- 
plique à  la  demande  en  paiement  des  frais  faits  par 
un  avoué  dans  plusieurs  instances  qu'il  a  suivies 
pour  le  compte  d'un  agent  d'affaires,  au  nom  de 
divers  clients  de  ce  dernier.  —  Paris,  14  mars  1861 
fS.  61.  2.  352.  P.  61.  325,  D.  p.  61.  5.  249]  — 
Contra,  Paris,  22  mars  1851  [P.  52.  2.  369,  D.  p. 
51.  5.  18]  —  V.  aussi  Cass.,  31  janv.  1837  [S.  37. 

1.  320,  P.  37.  1.  252,  D.  p.  37.' 1.  GO,  D.  Rép.,  V 
Agent  d'ajf.,  n.  12] 

78.  Ce  n'est  pas  seulement  pour  le  cas  où  l'offi- 
cier ministériel  réclame  le  paiement  des  frais  qu'il 
a  faits  qu'il  est  apporté  exception  à  la  règle  actnr 
sequitur  forum  rei;  il  en  est  ainsi,  encore,  alors  que 
l'action  est  dirigée  contre  l'officier  ministériel  et 
qu'elle  a  pour  but  la  restitution  de  frais  que  celui-ci 
aurait  indûment  perçus.  —  Caen,  15  mai  1843  [P. 
44.  2.  164,  D.  p.  44"  2.  104,  D.  Rép.,  v»  Comp.civ. 
des  trih.  d'an:,  n.  16.3]  —  Orléans,  12  déc.  1844 
[P.  44.  2.  682.  D.  p.  45.  4.  306,  D.  Rép.,  v«  Compét. 
civ.  des  trib.  de  pai.f,  n.  26]  —  Paris,  13  mars 
1854   [S.  54.   2.   248,   P.   54.    1.  491,  D.  p.  .55. 

2.  35]  —  Aix,  3  mars  1865  [S.  65.  2.  196,  P. 
65.  833,  D.  p.  65.  5.  208]  —  Sic,  Bioche,  Comp. 
des  trih.  civ.,  n.  98;  Garsonnet.  2"  édit.,  t.  2, 
p.  45,  §419. 

79.  L'art.  60  s'applique  au  cas  où  les  frais  ont 
été  réglés  par  un  titre  quelconque,  comme  à  celui 
où  ils  n'ont  pas  encore  été  réglés.  —  Carré  et 
Chauveau,  quest.  278.  —  Contra,  Delaporte,  t.  1, 
p.  63. 

80.  Spécialement,  la  règle  de  l'art.  60  s'applique 
au  cas  où  les  frais  ont  été  réglés  par  une  transac- 
tion, comme  à  celui  où  ils  n'ont  pas  encore  été 
réglés  —  Paris,  14  mars  1861,  précité. 

81.  ...  Au  cas  où  les  frais  ont  été  taxés  confor- 
mément à  la  loi  comme  au  cas  où  la  taxe  n'a  pas 
été  réclamée.  —  Chauveau  sur  Carré,  quest.  278  ; 
Garsonnet,  loc.  cit. 

82.  L'attribution  de  compétence  faite  à  chaque 
tribunal,  relativement  aux  demandes  des  officiers 
ministériels  en  paiement  de  leurs  frais  faits  de- 
vant ce  tribunal,  emporte  attribution  au  même 
tribunal  pour  prononcer,  par  la  même  décision, 
sur  le  mode  de  paiement  de  ces  frais.  —  Greno- 
ble, 10  mai  1852  [S.  53.  2.  287,  P.  54.  2.  598,  D. 
p.  55.  2.  270] 

83.  Spécialement,  une  Cour  d'appel,  saisie  de  la 
demande  d'un  avoué  en  paiement  de  frais  par  lui 
faits  devant  elle  pour  la  conservation  de  la  dot  d'une 
femme,  mariée,  peut,  en  condamnant  la  femme  à 
faire  ce  paiement,  ordonner  qu'il  sera  exécuté  même 
sur  les  biens  dotaux  de  la  femme  :  il  n'est  pas  né- 
cessaire que,  pour  arriver  à  cette  fin,  l'avoué  agisse 
par  voie  de  demande  principale  et  eu  se  conformant 
aux  règles  ordinaires  sur  les  deux  degrés  de  juri- 
diction et  sur  la  compétence.  —  Même  arrêt.  —  V. 
Naquet,  note  sous  Aix,  26  mai  1886  fS.  87.  2.  97, 
P.  87.  1. 562] 
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Art.  61.  L'exploit  d'ajournement  contiendra  :  1"  la  date  des  jour,  mois  et  an,  les 
noms,  profession  et  domicile  du  demandeur,  la  constitution  de  l'avoué  qui  occupera  pour 
lui,  et  chez  lequel  Tclection  de  domicile  sera  de  droit,  à  moins  d'une  élection  contraire 
par  le  même  exploit  ; 

2"  Les  noms,  demeure  et  immatricule  de  l'huissier,  les  noms  et  demeure  du  défendeur, 
et  mention  de  la  personne  à  laquelle  copie  de  l'exploit  sera  laissée  ; 

'à"  L'objet  de  la  demande,  l'exi)0sé  sommaire  des  moyens; 

4"  L'indication  du  tribunal  qui  doit  connaître  de  la  demande,  et  du  délai  pour  compa- 
raître :  le  tout  à  peine  de  nullité.  —  C.  proc.  civ.,  1,  68,  75  et  s.,  450,  1021»  et  s.;  L.  l*' 
avril  1898,  art.  10  ;  Tarif  du  16  février  1807,  art.  27. 
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Raison  sociale,  197. 
Rapport,  2. 

Receveur  des  contrlfcutions  in- 
directes, 245. 
Receveui"  de  l'enregistrement, 

51. 
Règlement  de  qualités,  385. 
Remise    de    copie,   376   et  s.. 

388. 
Renvois  marginaux,  29. 
Représentant  légal,  189  et  s., 

224  et  s. 
Requête,  1,  345,  357,  359. 
Rescision,  328. 
Rescision  poiœ  lésion,  327. 
Réserves,  309  et  s. 
Résidence  du  demandeur,  161 

et  s. 
Responsabilité  civile,  225. 
Rue,  168  et  s.,  172,  178. 
Saisie  immobilière,  373. 
Servante,  158. 
Signature,  88. 

Signature  de  l'avoué,  283,  382. 
Signature  de  l'huissier,  40  et  s., 

61,  257.  272. 
Signification,  8,  46,  69,  81  et  s.. 


106,  110,  123,  211  et  s.,  308 
et  s.,  373,  375  et  376. 

Société,  143,  197  et  198. 

Société  anonyme,  222  et  223. 

Société  à  capital  variable,  198. 

Société  commerciale,  221. 

Sommation  de  communi(iuer, 
353. 

Sommation  de  régler  les  qua- 
lités, 353. 

Supérieur  de  congrégation,  228 
et  229. 

Surcharge,  30  et  s. 

Surnom,  7,  130,  133. 

Syndic  de  faillite,  194. 

Système  métrique  décimal,  5. 

Timbre.  —  V.  Papier  timbré. 

Timbre  mobile,  24. 

Titre  nobUiaire,  129. 

Tribunal  (indication  du),  347 
et  s. 

Tribunal  civil,  347,  350  et  351. 

Tribunal  de  commerce,  277, 347, 
351. 

Tuteur,  226  et  227. 

Vente  d'animaux,  326. 

Vice  rédliibitoire,  236. 

Ville,  168,  174  er  175. 

Visa,  115. 

Visa  du  maire.  46. 


DIVISION 

Sei  T.    I.  Des  actes  de  procédure  ex  général, 

Sect.  IL  Des  exploits  en  général  et  des  exploits 

d'ajournement  en  particulier. 
§  1.  Généralités. 
§  2.  Conditions  déforme  des  exploits  en  général. 

A.  Conditions  extriîisèques . 

B.  Conditions  intrinsèques. 

I.  Géuéralités,  —  De  la  nullité  des  exploits. 
II.  Date  de  l'exploit. 

III.  Désignation  du  requérant. 

IV.  Désignation  du  défendeur. 
V,  Désignation  de  l'huissier. 

§  3.  Formalités  jJ^^'HciiUères  aux  exploits  d'ajourne- 
ment. "VA^ 

A.  Constitution  d'avoué  et  élection  de  domicile. 

B .  Objet  de  la  demanda.  ;  exposé  des  moyens.  ^  V  i) 

C.  Indication  du  tribunal  qui  doit  connaître  de  la 

demande  et  du  délai  pour  comparaître,    'h  l^M 
Appendice.  —  Des  actes  d'avoué  à  avoué. 


SECTION   I 

DES  ACTES  DE  PROCÉDUIiE  EN  GÉNÉRAL. 

1.  L'expression  d'acte  de  procédure  couvre  à  la 
fois  les  actes  judiciaires  et  les  actes  extrajudiciai- 
res ;  elle  s'applique  aussi  aux  actes  que  l'on  emploie 
dans  certaines  procédures  d'exécution,  après  que 
l'instance  est  terminée,  de  même  qu'aux  actes  dres- 
sés dans  le  cours  d'une  instance  pour  l'exécution 
d'un  procès  ;  sous  un  autre  rapport,  les  actes  de  pro- 
cédure comprennent  tout  à  la  fois  les  actes  des  huis- 
siers, qui  sont  des  exploits  et  qui  se  subdivisent  en 
ajournement,  citation,  acte  d'appel,  etc.,  les  actes 
des  avoués,  qui  se  subdivisent  en  actes  d'avoué  à 
avoué,  eu  avenir,  en  requête,  etc.,  les  consultations 


que  les  parties  doivent  parfois  produire  à  l'appui  de 
leur  demande  et,  enfin,  les  actes  extralégaux  qui, 
dans  la  pratique,  facilitent  le  classement  et  l'ex- 
pédition des  afEaires.  tels  que  billets  d'avertisse- 
ment, certificats  de  greffier,  etc.  Il  ne  sera  question, 
en  principe,  dans  les  indications  qui  vont  suivre 
que  des  exploits  et  des  actes  d'avoué  à  avoué.  — 
Bioche,  v"  Aete  judiciaire,  n.  1  et  s.;  Garsonnet, 
2«  édit.,  t.  2,  p.  287  et  s.,  §.565  et  566.  —  V.  notre 
Rép.  gén.  alph.  du  dr.fr.,  v'^  Acte,  n.  1  et  2  ;  Acte 
de  procédure,  n.  1  et  s. 

2.  Rigoureusement,  on  s'est  parfois  refusé  à  con- 
sidérer comme  de  véritables  actes  de  procédure  les 
actes  qui  émanent  du  ministère  même  du  juge,  tels  que 
jugements  et  ordonnances,  ainsi  que  les  actes  d'ins- 
truction, tels  que  cédules,  procès -verbaux  d'enquête 
et  rapports.  —  Boitard,  Colmet-Daage  et  Glasson, 
t.  2,  n.  1213;  Rodière,  t.  1,  p.  146;  Garsonnet,  2« 
édit.,  t.  2,  p.  288,  §  565.  —  V.  infrà,  art.  1030.  — 
V.  notre  Rép.  gén.  alpli.  du  dr.  fr.,  v'"  Acte  de  pro- 
cédure, n.  6,  Acte  judiciaire,  n.  1  et  s. 

3.  Les  actes  de  procédure,  comme  d'ailleurs  tous 
les  actes  émanant  des  autorités  judiciaires  et  des 
ofliciers  ministériels  français,  doivent  être  rédigés  en 
langue  française;  l'officier  public,  qui  rédige  en  langue 
étrangère  un  acte  de  procédure,  est  passible  d'em- 
prisonnement et  de  destitution  ;  c'est  ce  qui  résulte 
du  décret  du  2  therm.  an  II,  art.  i'"'  et  de  l'arrêté 
consulaire  du  24  prair.  an  II,  art.  1"".  —  V.  D.  2 
therm.  an  II  et  air.  24  prair.  an  XI  reproduits  en 
note  de  l'art.  972  dans  notre  Code  civil  amioté. 

4.  La  rédaction  d'un  acte  public  en  une  langue 
autre  que  la  langue  française  comporte-t-elle  comme 
sanction  la  nullité  de  cet  acte?  la  question  est  très 
vivement  controversée.  —  V.  dans  le  sens  de  la  nul- 
lité, Touiller,  t.  5,  n.  456,  t.  8,  n.  98  et  s.;  Bonnier 
(édit.  Larnaude),  n.  488  :  Garsonnet,  2'^édit.,  t.  2,  p. 
289,  §  567  ;  Larombière,  art.  1317,  n.  33.  —  Conirà, 
Merlin,  Rép.,  v"  Langue  française,  n.  2  et  s.;  Quest. 
de  dr.,  v°  Testam.,  n.  17;  Grenier,  Donat.  et  test., 
t.  1,  n.  255;  Marcadé,  art.  972,  n.  2;  Aubry  et 
Rau,  t.  8,  p.  204,  §  755  ;  Larnaude  sur  Bonnier,  n. 
488  ;  Rolland  de  Villargues,  v*>  Langue  des  actes,  n. 
13.  —  V.  notre  Code  civil  annoté,  art.  972,  n.  36 
et  s.;  art.  1317,  n  61  et  s.;  notre  Rép.  gén.  alph.  du 
dr.fr.,  v'"^  Acte,  n.  64  et  s.,  Acte  auiJientique,  n.  133 
et  s.;  Acte  notarié,  n.  316  et  s.;  Juge  de  paix,  n.  1791, 
Jugement  et  arrêt  (mat.  civ.  et  comm.),  n.  239.3 
et  s. 

5.  Toutes  dénominations  de  poids  et  mesures  au- 
tres que  celles  admises  dans  le  système  métrique 
décimal  sont  interdites  dans  les  actes  publics  ainsi 
que  dans  les  affiches  et  dans  les  annonces  ;  les  offi- 
ciers publics  contrevenants  sont  passibles  d'une 
amende  de  vingt  francs  (L.  4  juill.  1837,  art.  5). 
—  V.  notre  Code  civil  annoté,  art.  1317,  n.  285  et  s.; 
notre  Rép.  gén.  alph.  du  dr.fr.,  vo  Acte,  n.  63. 

6.  D'après  la  loi  du  17  flor.  an  VII  (art.  2),  toutes 
transactions  ou  actes  entre  particuliers,  ce  qui  com- 
jjrend  notamment  les  actes  de  procédure,  doivent 
exiirimer  les  sommes  en  fi-ancs,  décimes  et  centimes 
et  les  sommes  sont  censées  évaluées  de  cette  ma- 
nière, quand  mêmes  elles  sont  énoncées  en  livres, 
sous  et  deniers.  —  Garsonnet,  2*  édit.,  t.  2,  p.  290, 
§  567,  note  2. 

7.  La  loi  du  6  fructidor  an  II  interdit  expressé- 
ment à  tout  fonctionnaire  public  de  désigner  les 
citoyens  dans  les  actes  autrement  que  par  le  nom 
de  famille  et  par  les  prénoms  portés  dans  l'acte  de 
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naissance;  ils  [leus-ent  encore  les  désigner  par  leurs 
surnoms,  ]iourvu  que  ceux-ci,  employés  à  distinguer 
les  membres  d'une  même  famille,  ne  rappellent  au- 
cune qualification  féodale  ou  nobiliaire  (art.  2  et  4). 
—  V.  aussi  L.  16  oct.  1791  ;  L.  25  vent,  an  XI,  art. 
67  ;  D.  l*^'-  mars  1808,  art.  15  ;  D.  14  janv.  1852;  L. 
28  mai  1858;  C.  pén.,  art.  2511. 

8.  Les  actes  de  procédure  n'existent,  à  l'encontre 
des  parties  intéressées,  que  s'ils  ont  fait  l'objet  d'une 
signification  régulière  ;  la  connaissance  personnelle 
que  les  parties  }ieuvent  avoir  de  l'existence  de  ces 
actes  ne  vaut  pas  notification.  —  Bioclie,  v**  Signi- 
/oation,  n.  4;  Garsonnet,  2'=  édit.,  t.  2,  p.  290,  § 
567.  —  V.  aussi  Boissonade,  Essai  d'une  applica- 
tion nouvelle  de  la  théorie  de  lu  transcriptioji,  Rev . 
prat.,  t.  30,  1870,  ]>.  537  et  s.;  Garsonnet,  De  la 
transcription,  et,  sitécialement,  de  la  mauvaise  foi 
de  celui  qui  invoque  le  défaut  de  transcription, 
Rev.  prat.,  t.  31,  p.  244;  Réponse  de  M.  Boisso- 
nade, Rev.  jyrat.,  t.  31,  p.  259.  —  V.  notre  Code 
civil  annoté,  art.  1071.  —  Sur  les  détails  de  la  si- 
gnification des  actes  de  procédure  à  ])artie  ou  à  do- 
micile, V.  infrà,  art.  68  et  s. 


.   SECTION  II 

DES  EXPLOITS  EN  GÉNÉRAL  ET  DES  EXPLOITS 
d'ajournement  en  PARTICULIER. 

§  l'"'.  Généralités. 

9.  L'art.  61  règle  la  forme  des  exploits  d'ajour- 
nement, c'est-à-dire  laforme  desactes  par  lesquels  les 
défendeurs  sont  appelés  à  comparaître  devant  les 
tribunaux  de  première  instance  ou  devant  les  tribu- 
naux de  commerce  ;  il  existe  d'autres  actes  dont  le 
but  est  d'apjieler  certaines  personnes  en  justice  ;  la 
citation  s'emploie  jiour  désigner  l'acte  par  lequel 
une  personne,  destinée  à  jouer  le  rôle  de  défenderesse 
ou  de  témoin,  est  appelée  devant  un  juge  de  paix 
saisi  comme  juge  ou  comme  magistrat  conciliateur, 
devant  un  conseil  de  prud'hommes  ou  une  juridic- 
tion dicijilinaire.  —  V.  C.  proc.  civ.,  art.  1*'',  4,  57  ; 
Arr.  13  frim.  an  IX,  art.  11;  Décr.  11  juin  1809, 
art.  30;  Décr.  14  juin  1813,  art.  81. 

10.  Par  assignation,  on  désigne  spécialement 
l'acte  par  lequel  un  individu  est  ajipelé  en  justice, 
soit  en  qualité  de  défendeur  à  l'audience  de  référé 
ou  devant  la  Cour  suprême,  soit  en  qualité  de  té- 
moin devant  un  tribunal  de  première  instance  ou 
devant  un  tribunal  de  commerce.  —  V.  C.  proc. 
civ.,  art.  260,  408,  808;  Régi.  28  juin  1738,  l"-" 
part.,  tit.  1,  art.  1  ;  t  part.  tit.  2,  art.  1. 

11.  L'acte  d'appel  est  l'acte  i)ar  lequel  une  per- 
sonne, qui  a  gagné  sonjirocès  eu  première  instance, 
est  invitée  à  comparaître  soit  devant  une  Cour  d'ap- 
pel, soit  devant  un  tribunal  de  première  instance,  en 
vue  de  défendre,  contre  les  attaques  dont  il  est 
l'objet,  le  jugement  rendu  à  sou  profit  en  premier 
ressort.  —  V.  C.  proc.  civ.,  art.  456. 

12.  Les  règles  édictées  par  l'art.  61  à  l'égard  des 
exploits  d'ajournement  sont  applicables  en  prin- 
cipe à  tous  les  exploits  ;  aussi,  dans  les  j>aragraphes 
qui  vont  suivre,  avons-nous  [iris  soin  de  réunir  aux 
arrêts  relatifs  aux  ajournements,  ceux  concernant 
les  citations,  les  assignations  et  les  actes  d'appel. 
—  Garsonnet,  1"  édit.,  t.  5,  p.  184,  §  951  ;  Sarrut, 
note  sous  Cass.,  14  nov.  1898  [D.  p.  99. 1.  65]  —  Il 


est  ceiiendant  <iuelques  règles  spéciales  aux  exploits 
d'ajournement  ;  ces  dernières  feront  l'objet  d'un 
commentaire  jiarticulier.  —  Sur  les  formes  de  la  ci- 
tation en  justice  de  jiaix,  V.  suprà,  art.  1.  —  Sur 
l'inutilité  d'observer,  dans  la  rédaction  des  actes 
resjtectueux,  toutes  les  formalités  ]>rescrites par  l'art. 
61,  V.  notre  Code  civil  annoté,  art.  154,  n.  7  et  s.; 
notre  Rép.  (jén-alph.  dn  dr.fr.,  y" Acte  respectueux, 
n.  65  et  s. 

13.  Ainsi,  il  a  été  décidé  que  toutes  les  énoncia- 
tions  prescrites  à  peine  de  nullité  par  l'art.  61,  pour 
la  validité  des  exploits  d'ajournement  en  première 
instance,  sont  aussi  rigoureusement  exigées  dans  les 
exploits  d'ajournement  en  appel.  —  Agcn,  25  mars 
1852  [S.  53.  2.  190,  P.  54.  1.  311,  D.  p.  52.  2.206] 
—  Sic,  Favard  de  Langlade,  v°  Appel  (Mat.  civ.) 
sect.  1,  §  4,  n.  1  ;  Carré  et  Chauveau,  quest.  1646  ; 
Thomine-Desmazures,  t.  1,  p.  696;  Rodière,  t.  1,  ji. 
93;  Poncet,  Tr.  des  jugements,  t.  1,  ji.  505  ;  Talan- 
dier,  Appel,  n.  179  ;  Bonnin,  sur  l'art.  456  ;  Bioche, 
v°  Appel,  n.  401  ;  DefFaux  et  Harel,  v"  Appel,  n. 
283  ;  Rivoire,  Appel,  n.  134  ;  de  Fréminville,  Or- 
ganisât, et  compét.  des  cours  d'appel,  n.  793  ;  Rous- 
seau et  Laisney,  v°  Appel,  n.  311.  —  V.  notre  Réj). 
gén.  al^yh.  du  dr.fr.,  v°  Appel  (Mat.  civ.),  n.  2408 
et  s. 

14.  Il  a  été  jugé  toutefois  que  les  diverses  énon- 
ciatitins  prescrites  par  Fart.  61,  pour  la  validité  des 
exploits  d'ajournement  en  première  instance,  ne 
sont  pas  rigoureusement  exigées,  à  peine  de  nullité, 
dans  les  exploits  d'appel.  —  Orléans,  6  août  1850 
[S.  53.  2.  652,  P.  50.  2.  136] 

15.  Les  dispositions  du  (.'ode  de  procédure  civile, 
qui  déterminent  les  formalit<'s  des  exploits  en  ma- 
tière civile,  ne  sont  point  applicables  aux  citations 
en  matière  correctionnelle.  —  Cass.,  29  mars  1809 
[S.chr.]  ;  18  nov.  1813  [S.et  P.  chr.,  D.a.  7.712, 
D.  Rép.,  x°  Exploit,  n.  745-1°]  ;  2  avr.  1819  [S.  et 
P.  chr..  D.  A.  7.  713,  D.  i?e>.,  v°  cit.,  n.  734-3°]  ; 
30  déc.  1825  [S.  et  P.  chr.,  D.  p.  26.  1.  165,  D. 
Réj}.,  v°  cit.,  n.  756-4°]  ;  25  janv.  1828  [S.  et 
P.  chr.,  D.  p.  28.  1.  108,  D.  Rép.,  V  cit.,  n. 
732-P]  ;  15  janv.  1830  [S.  et  P.  chr.,  D.  p.  30.  1. 
81,  D.  Rép.,  v°  cit.,  n.  755-1°]  ;  19  déc.  1834 
(3  arrêts)  [S.  35.  1.  374,  P.  chr.,  D.  P.  35.  1.  72, 
D.  Réj].,  v°  cit.,  n.  725]  ;  14  févr.  1851  [Bull, 
crim.,  n.  67];  25  nov.  1875  [S.  70.  1.  385,  P.  76. 
913]  ;  24  mai  1879  (sol.  impl.)  [S.  80.  1.  137,  P. 
80.  291,  D.  p.  79  1.  273]  ;  9  févr.  1883  [S.  84.  1. 
172,  P.  84.  1.  399]  ;  19  juill.  1883  (sol.  impl.)  [S. 
85.  1.  520,  P.  85.  1.  1260,  D.  p.  84.  1.  263]  ;  27 
juill.  1888  [S.  90.  1.  38,  P.  90. 1.  61]  —  Grenoble, 
8  mai  1824  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  7.  713,  D.  Rép.,  vo 
cit.,  n.  745-2°]  —  Toulouse,  27  déc.  1826  [S. 
et  P.  chr.,  D.  Rép.,  vo  cit.,  n.  718]  —  Paris,  4 
nuv.  1896  [S.  97.  2.  177,  P.  97.  2.  177]  —  Sic, 
Bourguignon,  sur  l'art.  185:  Legraverend,  Législ. 
crim.,  t.  2,  p.  388  ;  Carnot,  C.  instr.  crim.,  sur  l'art. 
182,  t.  2,  p.  30;  Morin,  Rép.  du  dr.  crim.  v°  Cita- 
tion, u.  14;  MiiSSiiblan,  Manuel  du  ministère  public, 
t.  2.  n.  2908  ;  Deffaux  et  ïïarel,  Encyclop.  des  huis- 
siers, v°  Citation,  n.  80  ;  Faustin-Hélie,  t.  6,  n.  2821 
et  s.;  Garsonnet,  2«  édit.,  t.  2,  p.  296,  §  571.  —  V. 
notre  Rép.  gén.  alph.  du  dr.fr.,  v°  Citation,  n.  33 
et  s. 

16.  Celles-ci  ne  sont  soumises,  en  princijie,  qu'aux 
règles  prescrites  par  les  art.  182,  183  et  184,  C. 
instr.  crim.  —  Cass.,  6  mars  1879  [S.  80.  1.  44,  P. 
80.  70,  D.  p.  80.  1.  43] 
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17.  Il  est  incontestable,  d'ailleurs,  que  lorsque 
l'action  civile  est  portée  devant  la  juridiction  civile, 
séparément  de  l'action  publique,  il  suffit,  pour  la 
validité  de  la  citation,  qu'elle  satisfasse  aux  prescrip- 
tions de  l'art.  61.  —  Alger,  25  oct.  1893  [S.  94.  2. 
13,  P.  94.  2.  13J 

18.  La  notification  du  pourvoi  en  cassation,  en 
matière  d'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique, 
n'est  pas  uri  exploit  d'ajournement,  et  n'est  pas 
soumise,  à  peine  de  nullité,  à  toutes  les  conditions 
prescrites  par  l'art.  61.  —  Cass.,  21  déc.  1892  [S. 
94.  1.  191,  P.  94.  1.  191] 

19.  Pour  que  cette  notification  soit  valable,  il 
suffit  qu'elle  réunisse  celles  de  ces  conditions  qui 
sont  de  l'essence  de  tout  exploit.  —  Même  arrêt. 

20.  L'indication  de  la  demeure  du  défendeur  n'é- 
tant pas  au  nombre  de  ces  conditions,  il  suffit  qu'il 
résulte  avec  certitude,  des  énonciations  de  la  noti- 
fication du  pourvoi ,  que  la  copie  en  a  été  remise  au 
domicile  du  défendeur.  —  .Même  arrêt. 

§  2.    Conditions  de  forme  des  exploits  en  général. 

^.Conditions  extrinsèques. —  21.  Des  lois  d'ordre  fis- 
cal imposent  pour  la  rédaction  des  exploits  l'emploi  de 
feuilles  de  papier  timbré  de  dimensions  différentes. 
—  V.  à  cet  égard,  L.  13  brum.  an  Vil,  art.  3  ;  L.  29 
déc.  1873;  Décr.  30  déc.  1873.  —  V.  infrà,  n.  .3.55. 

22.  Il  y  a  d'ailleurs  lieu  d'observer  que  l'emploi 
de  papier  libre  au  lieu  de  papier  timbré  ne  peut 
donner  lieu  qu'à  une  amende  et  non  à  la  nullité  de 
la  signification.  —  Cass.,  12  mars  1839  [S.  39. 1.  281, 
P.  39.  1.  3.30,  D.  p.  39.  1.  127,  D.  Rép.,  v°  Casm- 
tion,  n.  1148]  —Sic,  Garsonnet,  2«  édit.,  t.  2,  p.  299, 
§  574,  note  10. 

23.  Spécialement,  un  acte  d'appel  n'est  pas  nul, 
par  cela  seul  qu'il  a  été  libellé  sur  papier  libre  au 
lieu  de  l'être  sur  papier  timbré.  —  Bastia,  17  janv. 
1876  [S.  76.  2.  164.  P.  76.  687,  D.  p.  78.  b.  256] 

24 .  Les  huissiers  doivent  coller  sur  l'original  des 
exploits,  un  certain  nombre  de  timbres  mobiles  qui 
représentent  le  quantum  des  droits  de  timbre  dûs  à 
raison  de  la  dimension  des  feuilles  de  papier  spé- 
cial qu'ils  emploient  pour  la  rédaction  de  l'original 
et  pour  chaque  copie  ;  l'inobservation  de  cette  for- 
malité, sans  influence  sur  la  validité  de  l'exploit, 
entraîne  les  mêmes  amendes  que  l'emploi  de  papier 
non  timbré.  —  V.  Garsonnet,  2"  édit.,  t.  2,  p.  313 
et  314,  §  582.  —  V.  L.  13  brum.  an  VII,  art.  25; 
L.  2  juin.  1862,  art.  17;  L.  23  août  1871,  art.  2; 
L.  29  déc.  1873,  art.  2,  4  et  5;  D.  30  déc.  1873, 
art.  1  et  s.;  D.  27  août  1884,  art.  1  et  s. 


25.  Une  instruction  de  la  Régie  de  l'enregistre- 
ment du  5  août  1862  indique  quel  est,  suivant  le 
format  du  papier  timbré  employé,  le  nombre  de 
lignes  et  de  syllabes  que  peuvent  contenir,  à  la  page 
et  à  la  ligne,  les  copies  de  pièces  et  d'exploits. 

26.  Les  exploits  doivent  être  écrits  sans  abréviation, 
blanc,  lacune,  ni  intervalle.  —  Garsonnet,  2"  édit., 
t.  2,  p.  298,  §  574;  Bioche,  v°  Exploit,  n.  28.  — 
V.  par  anal.  C.  civ.,  art.  42,  L.  25  vent,  an  XI, 
art.  13,  15  et  16;  L.  2  juill.  1862,  art.  20. 

27.  Us  doivent  énoncer  en  toutes  lettres  les 
sommes  et  les  dates,  mais  on  doit  observer  qu'un 
exploit,  un  exploit  d'appel  en  l'espèce,  n'est  pas  nul, 
par  cela  seul  qu'il  porterait  une  date  écrite  en 
chiffres.  —  Besançon,  12  févr.  1810  [S.  et  P.  ehr.. 
D.  A.  7.  726]  —  Sic,  Boncenne,  t.  2,  p.  105;  Gar- 
sonnet, 2«  édit.,  t.  2,  p.  299,  §  574. 

28.  Les  exploits  doivent  être  écrits  d'une  ma- 
nière lisible  ;  cette  exigence,  qui  découle  de  la  na- 
ture même  des  choses  ne  comporte,  en  principe, 
aucune  sanction  civile,  à  moins  que  l'imperfection 
de  l'écriture  ne  soit  telle  qu'il  soit  impossible  de 
constater  si  l'exploit  contient  bien  toutes  les  indica- 
tions exigées  par  l'art.  61.  —  Garsonnet,  2'-  édit., 
t.  2,  p.  298,  §  574.  —  Sur  une  sanction  pénale  dont 
se  trouvent  menacés  les  avoués  et  huissiers  qui  rédi- 
gent ou  signifient  des  exploits  illisibles,  V.  décr.  29 
août  1813,  art.  1  et  2  (1).  —Cass.,  11  août  1835 
[P.  chr.,  D.  Rép.,  vo  Huissier,  n.  72]  ;  29  févr.  1836 
[D.  Rép.,  loc.  cit.']  ;  21  avr.  1836  [P.  chr.,  D.  Rép., 
loc.  cit.];  8  févr.  1837  [D.  Rép.,  loc.  cit.];  25  avr. 
1837  [D.  RéjJ.,  vo  Cnnwiissiomiaire,  n.  357]  ;  30  déc. 
1856  [D.  P.  57.  1.  20.3] 

29.  Il  suffit,  pour  la  régularité  des  renvois  mar- 
ginaux renfermés  dans  les  actes  d'huissier  (spé- 
cialement, dans  l'original  de  la  notification  d'un 
arrêt  de  renvoi),  que  ces  renvois  soient  paraphés, 
sans  que  l'huissier  soit  tenu  en  outre  de  les  approuver 
expressément  avec  signature,  ni  d'en  indiquer  le 
nombre  au  bas  de  l'acte  par  une  mention  spéciale. 
—  Cass.,  10  sept.  1869  [S.  70.  1.  47,  P.  70.  75,  D, 
p.  70.  1.  141] 

30.  Il  ne  doit  y  avoir,  dans  les  exploits,  ni  >-ur- 
charge,  ni  interligne,  ni  addition  dans  le  corps  de 
l'acte  et  les  mots  surchargés,  interlignés  ou  ajoutés 
sont  nuls.  —  Garsonnet,  2°  édit.,  t.  2,  p.  298,  §  574; 
Bioche,  v°  Exploit,  n.  28. 

31.  Ce  dernier  point  a  cependant  soulevé  une 
controverse  très  vive,  V.  dans  le  sens  de  la  nullité 
des  mots  surchargés,  interlignés  ou  ajoutés  dans  les 
exploits,  que  ceux-ci  aient  été  délivrés  en  matière 
civile  ou  en   matière  criminelle.  —  Cass.,  15  oct. 


(1)  a.  29  août  1813.  —  Décrft  relatif  aux  copies  à  sifjnifler 
par  les  huissiers. 

Ai't.  l""".  Les  copies  d'actes,  de  jugemeuts,  d'arrêts  et  de  toutes 
autres  pièces,  qui  seront  faites  par  les  huissiers,  doivent  être 
correctes  et  lisibles  à  peine  de  rejet  de  la  taxe,  ainsi  qu'il  a  déjà 
été  ordonné  par  l'art.  28  du  décret  du  16  févr.  1807,  pour  les 
copies  des  pièces  faites  par  les  avoués... 

2.  L'huissier  qui  aura  signifié  une  copie  de  citation  ou  d'ex- 
ploit de  jugement  ou  d'arrêt,  qui  serait  illisible,  sera  condamné 
à  l'amende  de  25  francs,  sur  la  seule  provocation  du  ministère 
public,  et  par  la  cour  ou  le  tribunal  devant  lequel  cette  copie 
aura  été  produite.  —  Si  la  copie  a  été  faite  et  signée  par  un 
avoué,  l'huissier  qui  l'aura  signifiée  sera  également  condamné 
ù  l'amende,  sauf  son  recours  contre  l'avoué  ainsi  qu'il  avisera. 

6.  2  juill.  1862.  —  liOi  portant  fixation  du  liudget  général 
ordinaire  des  dépenses  et  des  recettes  de  l'exercice  1863. 

Art.  20.  Les  copies  des  exploits,  celles  des  significations  d'a- 
voué à  avoué  et  des  significations  de  tous  jugements,  actes  ou 
pièces,  doivent  être  correctes,  lisibles  et  sans  abréviations.  — 


Vi\  l'èglement  d'administration  publiiiue  déterminera  le  nombre 
de  lignes  et  de  syllabes  que  devront  contenir  les  copies.  — 
Toute  contravention  aux  dispositions  du  présent  article  et  à 
celles  du  règlement  d'administration  publique  est  punie  d'une 
amende  de  vingt-cinq  francs. 

c.  30  juill.  1862.  —  DÉCRET  qui,  en  exécution  de  l'art.  20  de 
la  loi  de  finances  du  2  juill.  1862,  détermine  le  nombre  de 
lignes  et  de  syllabes  que  devront  contenir  les  copies  des  ex- 
ploits, celles  des  significations  d'avoué  à  avoué,  et  des  signi- 
/ications  de  tous  jugements,  actes  ouinèces. 

Ai-t.  l'"'.  Les  copies  des  exploits,  celles  des  significatinns  d'a- 
voué ;ï  avoué  et  des  significations  de  tous  jugements,  actes  ou 
pièces,  ne  peuvent  contenir,  savoir  :  —  Sur  le  petit  papier  (feuilles 
et  denil-feuilles)  plus  de  trente  lignes  ii  la  page  et  de  trente 
syllabes  ù  la  ligne  ;  —  Sur  le  moyeu  papier,  ]>lus  de  trente-cinq 
lignes  h  la  page  et  de  trente-cinq  syllabes  à  la  ligne ,  —  Sur  le 
grand  papier,  plus  de  quarante  lignes  à  la  page  et  de  quarante 
syllabes  à  la  ligne  :  —  Sur  le  grand  registre,  plus  de  quarante- 
cinq  lignes  à  la  page  et  de  quarante-cinq    syllabes  ù  la  ligne. 
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1829  [S.  et  P.  chr.,  D.  p.  29.  1.  370]:  28  janv. 
1832  [S.  32.  1.  3<t7,  P.  clir.,  D.  p.  32.  1.  168,  D. 
Bép.,  V»  In.struction  criminelle,  n.  1699];  14  juill. 
1832  [P.  chr.,  D.  P.  33.  1.  21,  D.  Rép.,  v°  Exploit, 
n.  22];  21  sept.  1839  ^S.  40.  1.  89,  P.  40.  1.  554, 
D.  p.  40.  1.  368,  D.  Rép.,  V  cit.,  n.  22-4o]  ;  25 
déc.  1843  [S.  44.  1.  153]  —  Besançon,  7  juill. 
18US  [P.  chr.,  D.  Rép.,  v°  cit.,  n.  31)  —  Lvou, 
25  mai  1840  [D.  Rép.,  v°  cit.,  n.  22-l»J  —  Co7i- 
trà,  Cass.,  17  janv.  1831  [D.  Rép.,  v°  cit.,  n.  23]  ; 
5  déc.  1836  [S.  37.  1.  71,  P.  chr.,  D.  p.  37. 
1.  75,  D.  Rép.,  v"  cit.,  n.  145];  22  mars  1839 
[P.  43.  2.  407,  D.  p.  39.  1.  397,  D.  Rép.,  V  /n.s- 
truction  criminelle,  n.  1672];  21  nov.  1843  [S.  44. 
1.  60,  P.  43.2.  798,  D.  \:  44.  1.  15,  D.  Rép.,  y"  Su- 
renchère, n.  43]  —  Besançon,  8  mai  1810  [S.  et  P. 
chr.,   D.  A.  11.  717,  D.  i?e/j.,  v»  Exploit,  n.  23-3»] 

—  Toulouse,  2  mai  1840  [P.  40.  2.  126,  D.  Rép., 
v"  cit.,  n,  23-201 

32.  En  tous  caB,  un  exploit  n'est  pas  nul  par  cela 
seul  qu'il  y  existe  des  ratures  non  approuvées,  si 
ces  ratures  ne  portent  que  sur  des  répétitions  de 
mots  inutiles.  —  Cass.,  5  déc.  1836  [S.  37.  1.  71, 
P.  chr.,  D.  p.  37.  1.  75,  D.  Rép.,  v°  Exploit,  n. 
23-70] 

33.  Ainsi,  le  défaut  d'approbation  des  ratures 
existantes  dans  la  signitication  d'une  surenchère 
n'en  entraîne  pas  la  nullité.  —  Cass.,  21  nov.  1843 
[S.  44.  1.  60,  P.  43.  2.  798,  D.  p.  44.  1.  14,  D. 
Rép.,  v°  cit.,  n.  23-6°] 

34.  Mais,  au  contraire,  les  ratures  et  surcharges 
non  approuvées  d'un  exploit  doivent  être  tenues 
pour  non  avenues,  alors  surtout  que  les  nouvelles 
mentions  sont  en  contradiction  absolue  avec  celles 
de  l'original.  —  Ainsi,  lorsque,  dans  la  copie  d'un 
exploit  de  signification  de  jugement,  la  date,  con- 
forme d'ailleurs  à  l'original,  a  été  raturée  et  rem- 
placée par  une  date  postérieure,  c'est  de  la  pre- 
mière seule  qu'il  doit  être  tenu  compte  pour  le  délai 
de  l'appel.  —  Toulouse,  18  juin  1875  [S.  sous  Cass., 
17  mars  1879,  80.  1.  54,  P.  sous  Cass.,  17  mars 
1879,  80.  122]  —  Sic,  Chauveau,  sur  Carré,  quest. 
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35.  L'emploi  de  l'écriture  à  l'encre  dans  la  ré- 
daction des  exploits  n'est  pas  exigé  à  peine  de  nul- 
lité. —  Ainsi,  la  signification  d'un  arrêt  d'admission 
de  la  chambre  des  requêtes  n'est  pas  nulle,  bien  que 
le  nom  de  la  personne  a3^ant  reçu  cette  signification 
ait  été  écrit  au  crayon  sur  la  copie  de  l'exploit,  si 
cette  écriture  au  crayon  subsiste  dans  ladite  copie. 

—  Cass.,  20  févr.  1878  [S.  79.  2.  145,  P.  79.  369, 
D.  p.  78.  1.217]  —  Sic,  Chauveau,  sur  Carré,  quest. 
308  ter;  Garsonnet,  2<^  édit.,  t.  2,  p.  299,  §574,  note 
14.  —  V.  notre  Réj).  gén.  alph.  du  dr.  fr.,  \°  Acte, 
n.  73  et  s. 

36.  Il  a  cependant  été  décidé  qu'est  nulle  toute 
signification  dont  le  parlant  à  est  rempli  au  crayon  ; 
dans  ce  cas,  c'est  comme  si  on  l'eût  laissé  en  blanc. 

—  Colmar,  25  avr.  1807  [S.  et  P.  chr.,  D.  A.  7.  773, 
D.  Rép.,  v"  Exploit,  n.  345]  —  Grenoble,  6  août 
1822  [S.  en  note  sous  Grenoble,  17  août  1822, 
cbr.,  P.  chr.,  D.  iîep.,  v^  cit.,  n.  653-9»]  ;  17  août 
1822  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  7.  778,  D.  Rép.,  r° 
cit.,  n.  345]  —  Metz,  6  févr.  1840  [S.  sous 
Bourges,  21  avr.  1847,  48.  2.  32,  P.  40.  1.  729,  D. 
p.  41.  2.  35>  D.  Rép.,  v"  Vente  publ.  d'imm.,  n. 
754]  —  Bourges,  21  avr.  1847  [S.  48.  2.  32,  P.  48. 
1.  509,  D.  p.  48.  2.  31]  —  Sic,  Carré,  Lois  de  lu 
procéd.  cir.y  sur  l'art.    61,    §   6;  Pigeau,  t.  1,  p. 


178;    Bioohe,  v»»    Crayon,   n.    1,  Exploit,  n.   167. 

37.  Les  exploits  sont  valables  en  principe,  alors 
même  qu'ils  ne  sont  ]ias  écrits  à  la  main;  les  huis- 
siers peuvent  les  faire  autogra])hier,  lithograjihier 
ou  imprimer;  le  plus  souvent  d'ailleurs,  ils  se  bor- 
nent à  employer  ces  jirncédés  rapides  de  production 
pour  la  confection  de  modèles  d'exploit  et,  pour 
chaque  affaire  particulière,  ils  remplissent  les  blancs 
à  la  main.  —  Garsonnet,  2«  édit.,  t.  2,  p.  297,  §  572, 
note  1.  —  V,  déc.  min.  iin.,  5  oct.  1825. 

38.  Ainsi,  un  exploit  n'est  jias  nul  quoique  l'im- 
matriculation ne  soit  pas  de  la  main  de  l'huissier 
qui  l'a  signifié.  —  Rennes,  13  mai  1813  [P.  chr., 
D.  Rép.,  y°  Exploit,  n.  150]  —  Turin,  24  germ. 
an  XII  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  7.  734,  D.  Rép.,  V 
cit.,  n.  343]  —  Sic,  Pigeau,  t.  1,  p.  178;  Carré, 
t.  1,  p.  156.  —  Co7itrà,  Riom,  4  juill.  1829  [S.  et 
P.  chr.,  D.  p.  30.  2.  248] 

39.  De  même,  un  exploit  est  valable,  bien  que  le 
nom  de  la  personne  à  qui  la  copie  a  été  remise  ne 
soit  pas  écrit  de  la  main  de  l'huissier.  —  Turin,  24 
germ,  an  XII,  précité. 

40.  A  la  diiïérence  des  autres  énouciations  qui 
doivent  figurer  dans  les  exjiloits  et  qui  peuvent  être 
l'œuvre  de  tiers,  la  signature  de  l'huissier  lui-même 
est  essentielle  à  la  validité  de  l'exploit.  —  Cass.,  10 
janv.  1850  [S.  sous  Cass.,  20  janv.  1897,  97.  1.  513, 
P.  sous  Cass,  20  janv.  1897,  97.  1.  513,  D.  p.  50.  5. 
216];  25  mars  1891  [S.  91  1.  245,  P.  91.  1.  600, 
D.  p.  91.  1.  223]  —  Rennes,  30  mai  1838  [P.  40.  2. 
332,  D.  p.  38.  2.  131,  D.  Rép.,  V  Exploit,  n.  160] 
—  Paris,  10  févr-.  1879  [D.  p.  79.  2.  114]  —  Sic, 
Rodière,  t.  1,  p.  201;  Bioohe,  v°  Exploit,  n.  139  ; 
Tissier,  note  sous  Cass.,  20  janv.  1897  [S.  97.  1. 
513,  P.  97.  1.  513]  ;  Garsonnet,  2«  éd.,  t.  2,  p.  299, 
§  574,  p.  313,  §  581  ;  Carré  et  Chauveau,  quest.  305 
ter:  Dutruc,  Carré  et  Chauveau,  vJ  Ajournement, 
11. 245,  v°  Exploit,  n.  9.  —  V.  suprà,  L.  25  mai  1838, 
art.  13,  n.  14.  infrà,  n.  61. 

41.  Par  suite,  la  copie  d'exploit  qui  n'est  ]ias  si- 
gnée de  l'huissier  est  nulle,  quoique  le  parlant  à  et 
la  date  soient  de  la  main  de  l'huissier.  —  Bourges, 
9  févr.  1829  [P.  chr.,  D.  Rép.,  v«  Exploit,  n.  160- 
40]  _  V.  Besançon,  25  janv.  1810  [P.  chr.,  D.  A. 
7.725]  —  BriLxelles,  19  nov.  1828  [P.  chr.,  D.  Rép., 
v°  Exploit,  n.  160-6°] 

42.  En  conséquence  aussi,  est  nulle,  et,  par  suite,  ne 
saurait  faire  courir  le  délai  de  deux  mois  fixé  pour 
le  pjotuToi  en  cassation,  la  signification  de  jugement, 
dont  la  co]ne  est  signée  par  un  huissier  autre  que 
celui  dont  le  nom  est  indiqué  dans  l'immatricule.  — 
Cass.,  21  juill.  1885  [S.  86.  1.  321,  P.  86.  1.  759, 
D.  p.  86.  i.  85]  —  Sic,  Garsonnet,  2e  éd.,  t.  2,  p. 
313,  §  581,  note  1.  —  V.  Besançon,  25  janv.  1810, 
précité. 

43.  C'est,  qu'en  eiîet,  les  actes  ne  reçoiA-ent  leur 
authenticité  et  la  foi  qui  leur  est  due  qu'autant 
qu'ils  sont  certifiés  par  l'officier  publie  compétent 
au  moyen  de  son  nom  écrit  de  sa  main  (et  non  par 
ini  procédé  mécanique)  au  bas  de  chacun  de  ces 
actes  spécialement.  —  Cass.,  20  janv.  1897  [S.  97^ 
1.  513,  P.  97.  1.  513  et  la  note  Tissier]— V.  infrà, 
art.  142. 

44.  Ainsi,  l'assignation  pour  comparaître  à  une 
enquête  est  nulle,  si  elle  n'est  revêtue  de  la  signa- 
ture de  l'huissier.  —  Poitiers,  13  août  1819  [S.  et 
P.  chr.,  D.  Rép.,  y°  Enquête,  n.  220]  —  Sic,  Carré 
et  Chauveau,  loc.  cit.;  Dutruc,  Carré  et  Chativeau,  vo 
Ajournement,  n.  245,  v°  Exploit,  n.  9.  —  V.  aussi 
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Bourges,  9  févr.  1829  [P.  chr.,  D.  Rép.,  vo  Exploit, 
n.  160-4°] 

45.  Jugé  même  qu'on  doit  considérer  comme  nul 
un  exploit  au  bas  duquel  on  ne  voit  que  des  carac- 
tèi-es  imparfaits,  différents  de  la  sigiiatm-e  habituelle 
^e  l'huissier  dont  le  nom  est  mentionné  eu  tête  de 
l'acte.  —  Bruxelles,  19  nov.  1828  [S.  sous  Poitiei-s, 
13  août  1819,  chr.,  P.  chr.] 

46.  La  nullité  résultant  de  Tomission  de  la  signa- 
ture de  rhuissier  sm-  la  copie  signifiée  d'un  juge- 
ment n'est  ])as  couverte,  au  cas  spécial  où  la  signi- 
fication était  faite  à  une  commune,  par-  le  visa  que 
le  maire  a  apposé  sur  l'original,  conformément  aux 
art.  69  et  70,  infrù^  ou  par  la  mention  faite  de  la- 
dite signification  par  le  maire  dans  l'acte  d'appel  du 
jugement.  —  Cass.,  25  mars  1891,  précité.  —  Sic, 
"Garsonnet,  2«  éd.,  t.  2,  p.  313,  §  581,  note  2. 

47.  Au  surplus,  sauf  exception  découlant  de  la 
nature  de  l'action  à  intenter,  il  n'est  pas  nécessaire 
qu'un  exploit  soit  si.gné  de  la  partie  à  la  requête  de 
laquelle  il  est  signifié  ;  l'exploit  est  valable  tant  que 
l'officier  ministériel  instrumentant  n'a  i)as  été  désa- 
voué. —  Besançon,  26  août  1808  [S.  et  P.  chr.,  D.  a. 
12.  715]  —  Sic,  Garsonnet,  2«  éd.,  t.  2,  p.  313,  §  581. 

—  V.  cep.,  pom'  les  actes  d'opposition  à  mariage, 
notre  Code  civil  annoté,  ai-t.  66,  n.  2  ;  pour  les  actes 
de  réquisition  de  mise  aux  enchères  jiar  le  ;  créan- 
ciers hypothécaires  ou  i^rivilégiés,  art.  2185. 

48.  En  résumé,  un  exploit  n'est  pas  nul,  pour  dé- 
faut d'écrititre  par  l'huissier,  soit  du  corps  de  l'acte, 
soit  même  àux^rtant  à...  —  Pour  que  l'acte  soit  ré- 
puté le  fait  légal  de  l'huissier,  il  suffit  que  l'acte 
soit  signé  par  lui.  —  Cass.,  13  avr.  1831  [S.  31.  1. 
166,  P.  chr.,  D.  p.  31.  1.  140]  —  V.  l'arrêt  cassé  de 
Riom,  4  juill.  1829  [S.  et  P.  chr.,  D.  p.  30.  2.  248] 

49.  Dans  les  quatre  jours  de  sa  date,  tout  exploit 
doit  être  présenté  à  l'enregistrement,  l'inobservation 
de  cette  formalité  entraîne,  indépendamment  de 
conséquences  d'ordre  fiscal,  la  nullité  de  l'exploit. 

—  Ainsi,  l'exploit,  acte  d'appel  ou  autre,  qui  n'est 
pas  enregistré  dans  le  délai  de  quatre  jours,  est  radi- 
calement nul.  —  Riom,  6  déc.  1830  [S.  et  P.  chr.,  D. 
p.  33.  2.  251,  D.  Rép.,  v°  Exploit,  n.  165-2«]  — 
Limoges,  27  déc.  1893  [D.  p.  95.  2.  157]  —  Sir, 
Garsonnet,  2^  éd.,  t.  2,  p.  353,  §  607.  —  V.  L.  22 
fi-im.  an  VII,  art.  34;  L.  16  juin  1824,  art.  10.  —  V. 
infrù,  n.  390. 

50.  Il  en  est  ainsi,  encore  bien  que  l'enregistre- 
ment dont  il  a  été  revêtu  plus  tard  ait  eu  lieu  avant 
l'échéance  du  délai  de  l'action,  et  que,  dès  lors, 
l'abus  d'une  antidate  ne  soit  pas  à  craindre.  —  Riom, 
6  déc.  1830,  précité. 

51.  Le  défaut  d'enregistrement  d'un  exploit  dans 
les  délais  fixés  en  entraîne  la  nullité,  alors  même  que 
le  retard  pro\-iendrait  du  fait  du  receveur  de  l'enre- 
gistrement. — -  Bourges,  23  déc.  1816  [S.  et  P.  chr., 
D.  p.  31.  2.  177,  D.  Rép.,  Y>  Exploit,  n.  165-1°]  — 
V.  infrù,  art.  67,  n.  1  et  s. 

52.  Au  surplus,  un  exploit  n'est  pas  mil  par  cela 
seul  que  la  copie  ne  fait  pas  mention  de  l'enregistre- 
ment de  l'original.  —  Cass.,  26  vend,  an  VIII  [S. 
et  P.  chr.,  D.  a.  7.  702,  D.  Rép.,  v°  Exploit,  n.  168] 

—  Sic,  Garsonnet,  2«  éd.,  t.  2,  p.  353,  §  607,  note 
13. 

53.  Lorsque  la  cojjie  et  l'original  d'un  exploit  ont 
une  date  différente,  c'est  à  la  date  de  l'original  qu'il 
faut  se  reporter,  poiu-  savoir  si  l'exploit  a  été  enre- 
gistré en  temps  utile.  A  ce  cas  ne  s'applique  pas  la 
règle  qui  veut  que.  ])nur  lu  jjartie  qui  l'a  reçue,  la 


copie  tienne  lieu  de  l'original.  —  Mont]>ellier,  19 
janv.  1841  [S.  42.  1.  632,  P.  42.  2.  182,  D.  p.  42.  1. 
219,  D.  Rép.,  x"  Exploit,  n.  59]  —  V.  infrà,  n.  77 
et  s. 

54.  Du  moins,  les  jug-es  ne  violent  aucune  loi  en 
se  fondant  sirr  les  énonciations  de  la  copie  pour  dé- 
cider que  la  date  qui  lui  a  été  donnée  est  erronée, 
que  la  remise  a  réellement  eu  lieu  à  la  date  indiquée 
par  l'original,  et  que  l'enregistrement  en  a  été  opéré 
en  temps  utile.  —  Cass.,  23  mai  1842  [S.  42.  1.  632, 
P.  42.  2. 182,  D.  p.  42.  1.  219] 

B.  Conditions  intrinsèques.  —  I.  Généralités.  —  De 
la  nullité  des  exploits. —  55.  Les  exploits  doivent  con- 
tenir un  certain  nombre  d'énonciations  ;  on  i)eut  ob- 
sen'er,  d'une  façon  générale,qu'il  n'existe  pas  de  for- 
mule sacramentelle  et  qu'un  exploit  satisfait  aux 
exigences  de  la  loi  par  cela  qu'il  renferme  toutes  les 
énonciations  indiquées  par  l'art.  61,  quelle  que  soit 
d'aillem^s  la  formule  employée  et  l'ordre  dans  lequel 
ces  énonciations  sont  fournies.  —  Bioche,  v°  Exploit, 
n.47  ;Boucenne,t.  2,p.  101  et  s.;  Garsonnet,  2''  édit., 
t.  2,  p.  297,  §  572,  p.  300  et  301 ,  §  575  ;  Boitard,  Colmet- 
Daage  et  Glasson,  t.  1,  n.  148  et  s.;  Thomine-Des- 
mazures,  t.  1,  p.  156  et  157;  Rodière,  t.  1,  p.  188  et 
s.;  Carré  et  ChauA^eau,  quest.  281,  285;  Pigeau,  t.  1, 
p.  177  et  s.;  Favard  de  hsiïig\a.àe, \°  Ajourïiement,  §  2, 
n.  1  et  s.  —  Sur  l'indication  du.  parlant  à,  V.  infrà, 
art.  68.  —  Sur  le  nombre  de  copies  que  l'huissier  doit 
dresser,  V.  infrà,  art.  68,  n.  4  et  s.  —  Sur  le  point  de 
savoir  si  les  huissiers  auxquels  les  parties  remettent 
un  projet  d'exploit  dont  les  termes  sont  arrêtés  peut 
se  refuser  à  le  signifier  tel  quel,  sans  pouvoir  y  ap- 
porter les  modifications  qu'il  juge  utiles,  V.  inf-à, 
art.  71. 

56.  Ainsi  qu'il  sera  établi  ultérieurement,  la  plupart 
des  énonciations  qui,  d'après  l'art.  61,  doivent  figurer 
dans  les  exploits  d'ajournement,  sont  prescrites  à  peine 
de  nullité  (V.  infrà,  n.  101  et  s.,  129  et  s.,  226  et  s., 
267  et  s.,  277  et  s.,  356  et  s.)  ;  nous  ne  pouvons  évi- 
demment pas  insister  dès  maintenant  sur  ce  point  ;il 
nous  semble  cependant  nécessaire  de  faire  observer 
par  avance,  d'une  façon  générale,  que  les  nullités 
édictées  par  l'art.  61  ne  peuvent  pas  être  prononcées, 
même  lorsque,  sur  un  point  important,  l'exploit  ne 
contient  pas  d'indications  précises,  du  moment  où  il 
est  possible  de  suppléer  à  cette  lacune  et  à  cette  irré- 
gularité par  le  rapprochement  des  diverses  parties  de 
l'exploit  qui,  ainsi,  se  complètent  les  unes  les  autres; 
en  d'autres  termes,  pour  qu'un  exploit  soit  valable, 
il  suffit,  malgré  la  formule  en  apparence  absolue  de 
l'art.  61,  que  les  énonciations  de  cet  exploit,  consi- 
dérées dans  leur  ensemble,  soient  sirfifisamment  com- 
plètes et  précises  pour  que  le  défendeur  ne  puisse  se 
tromjter  sur  la  nature  et  la  portée  du  procès  qui  lui  est 
intenté.  —  Garsonnet,  2"  édit.,  t.  2,  p.  301,  §  575,  P" 
édit.,  t.  5,  p.  189,  §  '.151  ;  Pigeau,  Procee/.  civ.,  note  .^ur 
la  formule  de  demande,  t.  1,  p.  178;  Favard  de  Lan- 
glade,  v°  Ajournement,  §  2,  n.  1  ;  Thomine-Desma- 
zures,  t.  1,  p.  156;  Rodière,  t.  1,  p.  189;  Dutruc, 
Chauveau  et  Carré,  v°  Ajoui'nemetd,  n.  180  ;  Tis- 
sier,  note  sous  Cass.,  20  janv.  1897  [S.  97.  1.  513, 
P.  97.  1.  513]  —  Sur  l'effet  de  la  théorie  des  équi- 
pollents,  en  ce  qui  concerne  la  date  de  l'exploit,  V. 
infrà,  n.  102  et  s.;  ...  la  désignation  du  demandeur, 
V.  infrà,  n.  179  et  s.,  199  et  s.;  ...  celle  du  défen- 
deur," V.  infrù,  n.  237,  240  et  s.;  ...  celle  de  l'huissier. 
V.  i>frà,  n.  265  et  s.;  ...  celle  de  l'avoué,  itifrà,  n. 
290  et  s.; ...  l'indication  de  l'objet  de  la  demande,  V. 
infrà,  n.  336  et  s.;  ...  sm-  l'application  de  la  théorie 
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des  cquipolleiits  ;uix  actes  d'avoué  à  avoué,  .-'«/rà,  a. 
.^81  et  s.;  ...  à  la  désignation  des  imineiiMes  liti- 
gieux, iN/rà,  art.  04,  n.  11  et  s. 

57.  Autrement  dit  encore,  l'erreur  commise  dans 
les  indications  essentielles  d'un  acte  de  procédure 
n'a  ])as  pour  effet  d'en  entraîner  la  nullité,  lorsijue 
la  partie,  à  laquelle  il  a  été  signifié,  a  trouvé,  dans 
les  autres  énonciations  qu'il  contient,  le  moyen  de 
rectifier  cetta  erreur  et  n'en  a  éprouvé  aucun  préju- 
dice. —  Cass.,  15  mars  1882  [S.  82.  1.  270,  P.  82.  1. 
6431 

58.  Les  tribunaux  peuvent  donc  compléter,  à 
l'aide  des  autres  énonciations  de  l'acte,  les  mentions 
erronées  ou  insuffisantes  d'un  ajournement.  — Cass., 
17  févr.  1896  [S.  1)7.  1.  16;},  ?!  97.  1.  163] 

59.  Les  mentions  essentielles  d'un  exploit  ne  jieu- 
vent  d'ailleurs  être  rectifiées  ou  complétées  qu'à 
l'aide  d'indications  tirées  de  l'exploit  lui-même  ou 
de  documents  qui  se  rattachent  directement  à  celui- 
wi;  pour  combler  les  lacunes  ou  rectifier  les  erreurs 
de  l'exjiloit,  le  juge  ne  peut  pas  s'inspirer  des  circons- 
tances de  fait.  —  Crépon,  Appel,  n.  2412  ;  Garsonnet, 
2«  édit.,  t.  2,  p.  301,  §  575,  p.  309,  §  578,  p.  311, 
§  579  ;  Boitard,  Colmet-Daage  et  Glasson,  1. 1,  p.  167, 
n.  148.  —  V.  mfrù,  n.  215,  384  et  385. 

60.  On  peut  remarquer  que  cette  interprétation  fa- 
vorable trouve  surtout  son  application  au  cas  où  il 
s'agit  d'acte  d'appel  ;  les  lacunes  ou  inexactitudes  de 
cet  acte  peuvent  être  comblées  ou  réparées  à  l'aide 
des  énonciations  du  jugement  de  première  instance, 
signifié  en  même  temi)s  que  lui.  —  Bioclie,  v'*  Ap- 
pel, n.  412  et  Exploit,  n.  91  et  s.;  Garçonnet,  2"^ édit., 
t.  2,  ]).  301,  §  575,  note  7  ;Tliomine-Dosmazures,  1. 1, 
p.  156;  Cliauveau,  sur  Carré,  quest.  284  ;  Bonceinie, 
t.  2,  ]..  103;  Talandier,  n.  183;  Rivoire,  n.  136;  de 
Fréminville,  n.  795  ;  Rousseau  et  Laisney,  v°  Appel, 
n.  314  et  s.  —  V.  notre  Rép.  gén.  alph.  du  dr.fr.,  \° 
Appel,  n.  2411  et  s. 

61.  On  doit  remarquer,  au  surplus,  que  parmi  les 
éléments  que  doivent  contenir  les  exploits  il  en  existe 
certains  que  rien  ne  saurait  remplacer  ;  telle  est,  ]»ar 
exemple,  la  signature  de  l'huissier  ;  lorsqu'un  tel  élé- 
ment fait  défaut,  la  nullité  de  l'acte  jjeut  être  invo- 
quée par  le  défendeur,  alors  même  d'ailleurs  qu'il 
n'éjirouve  aucun  préjudice,  du  moment  où  on  ne  i)eut 
alléguer  contre  lui  aucune  renonciation  au  droit  de 
se  prévaloir  de  cette  nullité.  —  Tissier,  note  préci- 
tée. —  V.  supràj  n.  40  et  s. 

62.  Abstraction  faite  de  ces  cas  tout  particuliers, 
dans  lesquels  il  n'est  pas  permis  de  suppléer  par  des 
équijJoUents  au  manque  de  certains  éléments  essen- 
tiels de  l'exploit,  on  admet  généralement  qu'une 
irrégularité,  commise  dans  un  exploit,  n'entraîne 
la  nullité  d'un  acte  semblable  que  si  elle  a  pu  porter 
préjudice  au  défendeur  et  que  si  elle  était  de  nature 
à  le  tromper  sur  des  points  qu'il  avait  intérêt  à  con- 
naître. —  Garsonnet,  2«  édit.,  t.  2,  p.  301,  §  575.  — 
V  hifrà,  n.  125  et  s.,  140  et  s.,  154  et  s.,  216  et  217, 
233,240,  2.50,291. 

63.  La  inillité  résultant  des  irrégularités  commises 
dans  la  rédaction  d'un  exploit  peut  être  couverte,  si 
on  est  encore  dans  les  délais,  i)ar  la  rédaction  d'un 
exploit  nouveau  exempt  de  toute  irrégularité.  —  Gar- 
sonnet, loc.  rit.  —  V.  infràj  n.  314  et  s.^  art.  64, 
n.  23. 

64.  On  a  même  été  jusqu'à  décider  que  l'appelant, 
peut  réparer  s'il  est  encore  dans  les  délais,  la  nullité 
de  l'acte  d'ajipel  en  réitérant  son  appel  sur  la  barre. 
—  Besauçon,26  août  1808  [S.etP.chr.,D.A.12.715] 


65.  On  admet  uciuellement  qu'on  ne  peut  considé- 
rer comme  valable  un  exjiloit  ]iurement  verbal,  mais 
on  reconnaît  que  lorsqu'un  exjjloit,  un  acte  d'ajipel 
par  exemple,  a  été  déclaré  nul,  l'intéressé  peut  encore 
utilement  le  réitérer  par  un  nouvel  acte  régulier,  s'il 
est  encore  dans  les  délais.  —  Paris,  4  janv.  1812  [S. 
et  P.  chr.,  D.  a.  1.  461,  D.  Rép.,  v"  AjJpel  civ.,  n. 
671] 

66.  Ainsi,  dans  une  même  instance  liée  par  quatre 
exploits  successifs  d'ajournement,  le  fait  que  dans 
les  deux  derniers  les  demandeurs  ont  agi  en  leur 
nom  personnel,  couvre  l'irrégularité  résultant  de  ce 
que  dans  les  deux  premiers  ils  avaient  agi,  à  tort, 
comme  administrateurs  d'une  société.  —  Cass.,  6 
févr.  1878  [S.  80.  1.  79,  P.  80.  163,  D.  Rép.,  suppl., 
\°  Exploit,  n.  125] 

67.  De  même,  il  n'y  a  pas  lieu  à  la  nullité  d'un 
exploit  pour  défaut  d'indication  de  la  profession, 
lorsque  l'omission  a  été  réparée  dans  les  actes  subsé- 
quents de  la  procédure  avant  que  le  défendeur  ait 
comi)aru.  —  Limoges,  5  févr.  1817  [S.  et  P.  chr.] 

08.  Mais  l'erreur,  une  fois  commise,  ne  peut  plus 
être  réparée,  du  moment  où  les  délais  légaux  sont 
expirés.  Ainsi,  la  nullité  résultant  de  ce  que  l'acte 
d'appel  n'a  pas  été  signifié  au  domicile  de  l'intimé, 
et  de  ce  qu'il  ne  contient  pas  constitution  d'avoué, 
ne  serait  pas  réparée  par  un  nouvel  exploit  renfer- 
mant cette  constitution,  s'il  n'est  signifié  qu'après 
l'expiration  du  délai  fixé  ])our  ajjpeler,  lors  même 
que  l'acte  d'appel  contenait  une  réserve  expresse  à 
cet  égard.  —  Paris,  16  nov.  1808  [S.  et  P.  chr.,  D. 
A.  7.  751] 

69.  Décidé  aussi  que  lorsqu'une  partie,  condamnée 
par  deux  jugements  rendus  le  même  jour,  au  profit 
de  la  même  personne,  interjette  apyjel  de  l'un  de  ces 
jugements,  sans  énoncer  contre  lequel  des  deux  il 
est  dirigé,  la  nullité  résultant  de  cette  insuffisance 
dans  l'indication  du  jugement  attaqué  ne  peut  plus 
être  réparée  par  une  déclaration  intervenue  ajirès 
l'expiration  du  délai  de  l'appel.  —  Bordeaux,  11  mars 
1831  [S.  33.  2.  585,  P.  chr.,  D.  p.  33.  2.  158,  D. 
Réj3.,  \°  Appel  civil,  n.  707] 

70.  De  même  encore,  étant  donné  que  l'appel  in- 
terjeté contre  une  femme  mariée  est  nul,  si  le  mari 
n'a  pas  été  cité  en  même  temps  ou  du  moins  dans 
les  délais  de  l'appel,  pour  autoriser  son  épouse,  l'o- 
mission ne  peut  être  valablement  réparée  après 
l'expiration  de  ce  délai.  —  Aix,  3  mai  1827  [S.  et 
P.  chr.,  D.  p.  29.  2.  99]  —  Agen,  5  janv.  1832  [S. 
34.  2.  237,  P.  chr.,  D.  p.  34.  2.  140]'  —  Nîmes,  16 
janv.  1832   [S.  33.  2.  61,  P.  chr.,  D.  p.  32.  2.  155] 

71.  Jugé,  au  contraire,  que  l'acte  d'appel  signifié 
à  la  femme  seule,  sans  avoir  appelé  son  mari  pour 
l'autoriser,  n'est  pas  nul,  si  l'omission  a  été  réparée 
ensuite  par  une  assignation  particulière  donnée  au 
mari,  même  après  l'expiration  du  délai  de  l'ajipel. — 
Paris,  13  août  1823  [S.  et  P.  chr.,  D.  Mép.,  v°  Aj)- 
pel  civil,  n°  765] 

72.  Quoi  qu'il  en  soit,  celui  (pii  réitère  une  assi- 
gnation qui  devait  être  donnée  dans  un  certain  dé- 
lai n'est  pas  censé,  par  cela  seul,  révoquer  la  pre- 
mière assignation  ou  renoncer  h  son  bénéfice.  — 
Cas.s.,  27  avr.  1813  [S.  et  P.  chr.,  D.  Rép.,  v»  Ex- 
ploit, n.  540-5°] 

73.  L'ap]ielantqui  a  reconnu,  soit  devant  les  juges 
d'a])pel,  soit  dans  le  mémoire  ampliatif  présenté  par 
lui  à  ra]ipui  de  son  pourvoi  en  cassation,  le  vice  qui 
a  fait  annuler  l'acte  d'appel,  ne  peiat  ensuite,  en  pro- 
duisant un  acte  d'appel  régulier,  changer  l'état  des 
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faits  soumis  à  la  cour  d'appel,  et  iiitluer  sur  la  dé- 
cision de  la  Cour  de  cassation.  —  Cass.,  20  mars 
1820  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  7.  743] 

74.  La  partie  qui  a  signifié  à  son  adversaire  un 
exploit  qui  se  trouve  nul  pour  irrégularité  dans  la 
signification  n'est  pas  relevée  de  cette  nullité  par  la 
signification  régulière  qu'elle  aurait  faite,  en  même 
temps  d'un  autre  exploit,  à  des  cessionnaires  d'une 
créance  de  l'adversaire,  lesquels  seraient  intervenus 
dans  l'instance,  uniquement  pour  défendre  leurs  in- 
térêts à  rencontre  de  leur  cédant  :  bien,  au  con- 
traire, en  un  tel  cas,  la  nullité  de  l'exploit  signifié 
au  cédant  rendrait  inutile  l'exploit  signifié  au  ces- 
sionnaire.  —  Grenoble,  3  août  1853  [S.  54.  2.  449, 
P.  55.  2.  489,  D.  p.  55.  2.  71] 

75.  Les  parties,  auxquelles  est  remise  co})ie  d'un 
exploit,  sont  toujours  en  droit  d'exiger  la  production 
de  l'original  et  les  énonciations  de  la  copie,  à  suppo- 
ser celle-ci  conforme  aux  prescriptions  légales,  ne 
sont  opposables  au  défendeur  qu'autant  qu'elles  se 
retrouvent  dans  l'original  ;  en  d'autres  termes,  un  ex- 
ploit peut  être  déclaré  nul  à  raison  des  lacunes  que 
contient  l'original,  alors  même  que  dans  la  copie  ces 
lacunes  n'existent  pas.  —  Boitard,  Colmet-Daage  et 
Glasson,  t.  2,  n.  174  ;  Garsonnet,  2"  édit.,  t.  2,  p.  356, 
§  611.  —  Contra,  Bioche,  v°  Exploit,  n.  407  ;  Carré, 
quest.,  327.  —  V.  notre  Rép.  gén.  alph.  du  dr.  fr., 
v°  Copie  de  titres  ou  actes,  n.  26.  —  Sur  la  preuve  de 
l'existence  de  l'original  des  exploits,  V.  notre  Code 
civil  annoté,  art.  1320,  n.  12;  art.  1334,  n.  15;  art. 
1336,  n.  18  et  s.;  art.  1346,  n.  165. 

76.  Il  a  cependant  été  jugé  que  la  partie  assignée 
qui  se  présente  devant  les  juges  n'est  pas  fondée  à  se 
j,ilaindre  de  ce  qu'on  ne  lui  représente  pas  la  citation. 

—  Nîmes,  27  brum.  an  XI  [S.  chr.] 

77.  On  admet  généralement  que  la  partie,  à  qui 
copie  d'un  exploit  est  délivrée,  peut  se  jarévaloir  des 
nullités  commises  dans  cette  copie,  encore  bien  (|ue 
l'original  soit  régulier.  —  Trib.  Lille,  2  juill.  1892 
[S.  sous  Douai,  18  juill.  1892,  93.  2.  AÏ,  P.  sous 
Douai,  18  juill.  1892,  93.  2.  41,  D.  P.  94.  2.  82] 

—  Sic,  Carré,  loc.  cit.;  Chauveau,  sur  Carré,  loc. 
cit.;  Bioche,  vo  Exploit,  n.  408  ;  Boncenne,  t.  2,  p. 
100;  Garsonnet,  loc.  cit.;  Thomine-Desmazures,  t.  1, 
p.  156;  Boitard,  Colmet-Daage  et  Glasson,  loc.  cit. 

—  V.  notre  Code  civil  annoté,  art.  1334,  n.  8  et  s.; 
suprù,  notre  article,  n.  53,  infrà,  d.  226,  386. —  Sur 
le  point  de  savoir  si  une  erreur  commise  dans  la  co- 
pie de  l'exploit,  cjuant  à  la  mention  du  parlant  à, 
est  couverte  par  la  régularité  des  indications  de  l'ori- 
ginal, V.  infrà,  art.  68. 

78.  Autrement  dit,  la  nullité  dont  une  copie  se 
trouve  entachée  ne  saurait  être  couverte  par  la  régu- 
larité de  l'original  à  cet  égard.  —  Besançon,  23  f  évr. 
1880  [S.  82.  2.  9,  P.  82.  1.  91,  D.  p.  80.  2.  225] 

79.  Jugé,  dans  le  même  sens,  que  la  copie  d'un  ex- 
ploit, signiiiée  à  une  partie  ou  à  son  avoué,  tient  lieu 
de  l'original  pour  ceux-ci,  et  les  mentions  contenues 
dans  cette  copie  sont  les  seules  qui  puissent  leur  être 
opposées.  —  Cass.,  1"  mars  1893  [S.  93.  1.  143,  P. 
93.  1.  143,  D.  p.  93.  1.  424] 

80.  C'est  qu'en  effet,  la  copie  d'un  exploit  tient 
lieu  d'original  à  celui  à  qui  l'exploit  a  été  signifié. — 
Cass.,  13  févr.  1884  [S.  86.  1.  25,  P.  86.  1.  38,  et  la 
note  de  M.  Ernest  Chavegrin,  D.  p.  84.  1.  325]  ;  1"' 
août  1888  [S.  91.  1-.  G&,  P.  91.  1.  143,  D.  p.  88.  1. 
119]  —  Besançon,  23  févr.  1880,  précité.  —  Poitiers, 
24  déc.  1888  [S.  89.  2.  163,  P.  89.  1.  871]  —  Sic, 
Mourlon  et  Naquet,  Rép.  écr.  sur  la  j^roc,  n.  323  ; 


Boufils,  Tr.  de  proc,  n.  603  ;  Garsonnet,  2e  éd.,  t.  2, 
p.  356,  §  611  ;  Bioche,  v°  Exploit,  n.  30,  408  et  s.; 
Rousseau  et  Laisney,  v°  Exploit,  n.  438  ;  Merlin, 
Rép.,  v°  Assignation,  §  5;  Boncenne,  t.  2,  p.  101. 

81.  Ainsi,  l'exploit  d'ajournement  est  nul  s'il  n'est 
pas  fait  mention,  sur  la  copie,  du  mois  dans  lequel  la 
signification  en  a  été  faite,  alors  même  que  cette 
mention  existerait  sur  l'original.  —  Riom,  7  juill. 
1819  [S.  et  P.  chr.,  D.  Rép.,  y"  Exploit,  n.  65-2°] 

82.  De  même,  un  exploit  qui  porte  une  date  anté- 
rieure à  l'expédition  du  jugement  dont  il  contient  la 
signification  est  nul,  encore  que  cette  fausse  date  ne 
soit  que  dans  la  copie.  —  Cass.,  8  fé\T.  1809  [S.  et 
P.  chr.,  D.  A.  7.  836]  —  Toulouse,  23  nov.  1811  [S. 
et  P.  chr.,  D.  Rép.,  V  Exploit,  n.  67-4°] 

83.  De  même  encore,  est  nulle  la  signification  de 
l'arrêt  d'admission  d'un  pourvoi  en  cassation,  alors 
que  la  copie  de  l'exploit  ne  contient  pas  l'indication 
de  sa  date,  et' qu'il  n'existe  aucune  énonciation  de 
nature  à  réparer  cette  omission.  —  Cass.,  20  juill. 
1868  [S.  69.  1.  69,  P.  69.  147,  D.  p.  68.  1.  372]';  1"' 
août  1888,  précité. —  Sic,  Bernard,  Mun.  des  pourv. 
en  cass.,  p.  185. 

84.  Peu  importe  que  l'original  constate  (jue  la 
signification  a  eu  lieu  dans  le  délai  légal.  —  Cass., 
20  juill.  1868,  précité. 

85.  Jugé,  de  même,  que  lorsque  la  copie  de  la 
signification  d'un  arrêf  d'admission  ne  porte  pas  la 
date  du  mois  (et  que  d'ailleurs  cette  date  du  mois 
ne  résulte  pas  directement  de  son  contenu),  alors 
cette  copie  ne  prouve  pas  que  la  signification  ait  été 
faite  dans  le  délai  légal,  il  y  a  nullité  de  l'exploit 
et  déchéance  du  pourvoi.  La  régularité  de  l'original 
ne  couvre  pas  le  vice  de  la  copie.  —  Cass.,  21  tlor. 
an  X  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  7.  835,  D.  Rép.,  vo  Cas- 
sation, n.  1139];  18  déc.  1816  [S.  et  P.  chr.,  D.  A. 
7.  835,  D.  Rép.,  loc.  cit.];  8  nov.  1820  [S.  et  P. 
chr.,  D.  A.  7.  836,  D.  Rép.,  loc.  cit.] 

86.  Un  acte  d'appel  est  nul,  lorsque  le  quantième 
du  mois  où  il  est  fait  se  trouve  en  blanc  dans  la 
copie,  quoique  cette  partie  de  la  date  soit  remplie 
dans  l'original.  —  Colmar,  28  août  1812  [S.  et  P. 
chr.,  D.  A.  7.  729,  D.  Rép.,  v°  Exploit,  n.  65-4°] 

87.  ...  Du  moins,  un  tel  exploit  est  nul  si  la  copie 
ne  renferme  aucune  énonciation  c|ui  jaiisse  su])i)léer 
à  l'omission,  et  cela  encore  que  l'original  porte  la 
date.  —  Riom,  8  janv.  1824  [S.  et  P.  chr.,  D.  A.  7. 
729,  D.  Rép.,  v"  cit.,  n.  65-3°] 

88.  La  copie  de  l'exploit  d'appel  valant  original 
à  l'égard  de  la  partie  à  qui  elle  est  remise,  la  nullité 
de  cette  copie  i)our  défaut  de  signature  entraîne  la 
nullité  de  l'appel  lui-même.  —  Paris,  10  févr.  1879 
[D.  p.  79.  2.  114] 

89.  Décidé  aussi  que  l'interversion  des  copies 
d'un  exploit,  spécialement,  d'une  assignation  à  fin 
d'assistance  à  une  enquête,  interversion  par  suite  de 
laquelle  la  copie  destinée  à  une  partie  a  été  remise 
à  l'autre,  et  vice  versa,  entraîne  imllité  de  l'assigna- 
tion à  l'égard  de  ces  parties  ;  et  cela  alors  même 
qu'elles  auraient  un  intérêt  identique.  —  Cass.,  27 
avr.  1858  [S.  59.  1.  125,  P.  58.  1121,  D.  p.  58.  1. 
223]  —  Lyon,  16  août  1861  [S.  62.  2.  471,  P.  63. 
407] 

90.  Enfin,  dès  qu'il  est  constant  qu'il  y  a  absence 
de  constitution  d'avoué  dans  une  copie  remise  au 
défendeur,  la  nullité  de  l'acte  doit  être  prononcée, 
alors  même  (jue  l'original  renferme  une  constitution 
d'avoué.  —  Grenoble,  5  juill.  1828  [S.  et  P.  chr.,  D. 
p.  28.  2.  254] 
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91.  Juïô,  en  sens  coiitraiie,  ([ue  ruireur  de  date 
commise  dans  la  c-opie  de  dénonciation  d'une  saisie- 
immobilière  ne  constitiie  pas  une  nullité,  si  l'original 
est  ré.irvdier.  —  Lièere,  29  août  1810  [S.  et  P.  ehr., 
D.  A.  7.  825]  —  V.,  dans  le  même  sens,  pom-  le  défaut 
de  mention  de  la  patente  de  l'huissier,  Cass.,  2  niv. 
an  IX  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  1.  698,  D.  Rép.,  V»  Ex- 
ploit, n.  52] 

92.  Décidé  aussi  que  lorsque  la  date  de  la  copie 
d'un  exploit  est  incomplète  et  diffère  en  cela  de  la 
date  de  l'original,  il  est  permis  de  ne  pas  s'arrêter  à 
la  date  de  la  copie,  si  la  date  portée  dans  l'original 
est  établie  d'ailleurs  par  les  mentions  renfermées 
dans  l'acte.  —  Nîmes,  29  déc.  1810  [S.  et  P.  clir., 
D.  A.  7.  724,  D.  Rép.,  v»  cit.,  n.  68-1°] 

93.  On  estime,  dans  un  système,  que  les  juges  n'ont 
pas  le  pouvoir  de  i)rononcer  d'office  la  nullité  de  l'a- 
jouniement,  dans  le  cas  même  où  le  défendeur  fait 
défaut.  —  Carré,  quest.  748  ;  Favard  de  Langlade, 
Rép.,  \°  Exception,  §  3,  n.  4.  —  Contra,  Chauveau, 
sur  Carré,  quest.  616  ter;  Boncenne,  t.  3,  p.  302. 

II.  Date  de  Texphit.  —  94.  La  copie,  comme  l'o- 
riginal d'un  exploit  (notamment,  d'un  ajournement 
dans  un  acte  d'appel),  doit,  à  jieine  de  nullité,  offrir 
intégralement  la  triple  date  du  jour,  du  mois  et  de 
l'an."—  Cass.,  4  déc.  1811  [S.  et  P.  chr.,  D.  A.  7.  727, 
D.  Rép.,  v°  Exploit,  n.  62-2°]  —  Metz,  18  juin  1819 
[S.  et  P.  chr.,  D.  A.  7.  728,  D.  Rép.,  x"  cit.,  n.  62- 
7°]  —  Rennes,  20  févr.  1828  [S.  et  P.  chr.,  D.  p.  28. 
2.  143,  D.  Rép.,  v°  cit.,  n.  62-3°]  —  V.  notre  Rép. 
gén.  alph.  du  dr.fr.,  v*^  Acte,  n.  70  et  s.;  Ajour- 
nement, n.  16  et  s.;  Appel  (mat.  civ.),  n.  2417  et  s.; 
Date,  n.  6  et  s.  —  Sur  la  foi  due  à  la  date  indiquée 
dans  les  copies  et  dans  les  originaux  d'exploit,  V. 
notre  Code  civil  armoté,  art.  1334.  n.  8  et  9  ;  adde, 
Cass.,  5  juill.  1882  [S.  84.  1.  115,  P.  84.  1.  255,  D. 
p.  83.  1.  350"!  —  Boitard,  Colmet-Daage  et  Glasson, 
t.  1,  n.  174  ;  Garsonnet,  2«  édit.,  t.  2,  p.  355,  §  610. 

95.  Les  officiers  ministériels  sont  obligés  de  se 
sei-vir  des  indications  du  calendrier  gi'égorien  lors- 
qu'ils sont  appelés  à  dater  un  exjiloit,  un  acte  d'ap- 
pel, par  exemple.  —  Ainsi,  au  lieu  de  dater  un  acte 
de  1809,  il  n'a  pas  suffi  de  le  dater  de  l'an  V  du 
règne  de  Napoléon,  Empereur.  —  Aix,  9  mai  1810 
[S.  et  P.  chr.,  D.  A.  7.  727,  D.  Rép.,  y°  Exploit,  n. 
54]  —  Sic,  Garsonnet,  2«  édit.,  t.  2,  p.  290,  §  567.— 
V.  Aubry  et  Rau,  5«  édit.,  t.  1,  p.  240,  §  49,  note  2. 
—  V.  notre  Rép.  gén.  alph.  du  dr.fr.,  v"^  Appel,  n. 
2433  ;  Calendrier,  n.  21  et  22  ;  Date,  n.  9. 

96.  La  date  doit,  d'ailleurs,  être  claire  et  précise, 
tellement  que,  poui"  la  connaître,  il  ne  soit  pas  né- 
cessaire de  recourir  à  des  conjectures.  —  Ainsi,  l'ex- 
ploit dont  la  copie  est  datée  de  l'an  dix-huit,  au  lieu 
de  1808,  peut  être  annulé.  —  Lyon,  28  déc.  1810  [S. 
et  P.  chr.,  D.  A.  7.  727,  D.  Rép.,  vo  cit.,  n.  67-1°] 

97.  Il  n'est  pas  nécessaire,  dans  les  exploits  d'a- 
jom-nement,  d'indi(iuer  l'heure,  de  même  que  le  jour, 
le  mois  et  l'an.  —  Carré,  quest.  283  :  Garsonnet,  2'' 
édit.,  t.  2,  p.  302,  §  576.  —  V.  suprù,  art.  1,  n.  24, 
art.  28,  29,  irfrà,  lut.  201,  204,  208,  259,  267,  297, 
315,  317,  327,  407,  440,  538,  617,  618,  679,  844,  914, 
916,  931,  967,  1034.  —  V.  aussi  Code  civil,  art.  34, 
1259,  C.  de  commerce,  art.  332.  —  Y.  notre  Rép.  gén. 
alph.  du  dr.  fr.,  v°  Date,  n.  15  et  s. 

98.  Au  surplus,  un  exploit  indiquant  qu'il  a  été 
remis  à  telle  heure,  sans  dire  si  c'est  le  matin  ou  le 
soir,  doit  être  présumé  l'avoir  été  le  matin  plutôt 
que  le  soir,  lorsque,  dans  cette  dernière  sujtposition, 

1  de\Tait  être  déelai'é  nul,  et  cela  sm-tout  lorsque 


l'exploit  a  été  enregistré  le  même  jour.  —  Bruxelles 
2  févr.  1825  [S.  et  P.  chr.]  —  V.  C»de  civil,  art' 
1157. 

99.  La  preuve  testimoniale  est  d'ailleurs  admis- 
sible jjour  établir  que,  de  deu.x  actes  de  procédure, 
signifiés  le  même  jour  sans  indication  de  l'heure, 
l'un  est  antérieur  à  l'autre.  Ce  n'est  pas  là  admettre 
la  preuve  testimoniale  contre  et  outre  le  contenu  aux 
actes.  —  Cass.,  15  juill.  1818  [S.  et  P.  chr.,D.  A.  11. 
177]  —  jSVc,  Merlin,  Rip.,  x"  Preuve,  sect.  2,  §  3^ 
art.  1,  n.  19  ;  TouUier,  t.  9,  n.  223  et  s.;  Aubry  et 
Rau,  t.  8,  p.  323.  §  763  ;  Garsoiniet,  2"  édit.,  t.  2,  p. 
303,  §  576  ;  Favard  de  Langlade,  v°  Preuve,  §  1,  n. 
7;  Bioche,  v°  Date,  n.  22.  —  V.  notre  Code  civil  an- 
noté, art.  1341,  n.  227;  art.  1()90,  n.  95  et  s.,  infrà, 
ait.  399. 

100.  Bien  que  l'art.  61  n'exige  pas  expressément 
qu'il  soit  fait  indication  du  lieu  où  l'acte  est  dressé, 
on  reconnaît  généralement  que  cette  mention  doit 
figurer  dans  les  exploits.  —  Favard  de  Langlade,  vo 
Date,  n.  5  ;  Bioche,  v°  Date,  n.  28  et  s.;  Garsonnet, 
2°  édit.,  t.  2,  \).  302,  §  576  ;  Rolland  de  Villargues,  v» 
Date,  n.  21.  —  V.  notre  Rép.  gén.  alph.  du  dr.  fr., 
v°  Date,  n.  23  et  s. 

101.  On  admet  jiarfois,  d'une  manière  générale, 
que  l'ajournement  qui  n'indique  ]ias  la  date  du  jour 
où  il  a  été  signifié  est  nul.  —  Cass.,  4  déc.  1811, 
précité.  —  Liège,  31  juill.  1811  [S.  et  P.  chi-.,  D.  A. 
7.  723] 

102.  Mais  on  i-econnaît  plus  généralement  que 
l'erreur  ou  l'omission  de  la  date  dans  un  exploit 
n'en  entraîne  pas  la  nullité,  si  l'exploit  contient, 
d'ailleurs,  des  énonciations  de  nature  à  ne  ])as  laisser 
de  doiate  sur  sa  véritable  date.  —  Pau,  4  févi".  1884, 
[S.  86.  2.  205,  P.  86.  1.  1104,  D.  p.  84.  2.  249]  — 
Sic,  Thomine-Desmazures,  t.  1,  n.  87;  Carré,  quest. 
284;  Boncenne,  t.  2,  p.  103;  Rousseau  et  Laisney, 
v°  Exploit,  n.  55;  Garsonnet,  2''  édit.,  t.  2,  p.  304,  § 
576  ;  Bioche,  v°  Exploit,  n.  37  et  s.;  Chauveau,  sur 
Can-é,  quest.  284;  Rodière,  t.  1,  p.  189;  Boitard, 
Colmet-Daage  et  Glasson,  t.  1,  n.  148  ;  Pigeau, 
Procéd.  civ.  notes  sur  les  formules  de  la  demande, 
t.  1,  ]j.  178  ;  Favard  de  Langlade,  v°  Ajournement, 
§  2,  n.  1;  Dutruc,  Sitppl.  aux  lois  de  la  proc.  de 
Chauveau  et  Carré,  \"°  Ajouriiement,  n.  180  ;  Talan- 
dier,  Appel,  u.  183.  —  V.  suprà,  art.  1"',  n.  22,  notre 
article,  n.  56  et  s. 

103.  Autrement  dit,  un  exploit  n'est  pas  nul  parce 
que  la  copie  est  mal  datée,  s'il  appert  des  circon- 
stances et  des  énonciations  faites  dans  d'autres  actes 
signifiés  que  la  date  n'a  pu  être  méconnue  des 
parties.  —  Bourges,  6  mess,  an  XIII  [S.  et  P.  chr., 
D.  Rép.,  v°  Exploit,  u.  58-3°] 

104.  L'eiTCur  de  la  date  de  la  copie  d'un  acte 
d'appel  ne  suffit  pas  pour  entraîner  la  nullité  de 
l'acte,  lorsque  ses  énonciations  mêmes  indiquent 
nécessairement  la  date  véritable.  —  Cass.,  24  déc. 
1839  [S.  40.  1.  167,  P.  40.  1.  103,  D.  Rép.,  v°  Date, 
n.  21]  —  Bourges,  29  avr.  1823  [S.  et  P.  chr.,  D. 
Rép.,  v°  Exploit,  n.  68-7°] 

105.  Décidé  aussi  que  si  les  règles  édictées  })ar 
l'art.  61,pom'  la  validité  des  exploits,  sont  applicables 
aussi  bien  à  la  copie  qu'à,  l'original  d'un  acte  d'appel, 
l'erreur  ou  l'insuffisance  de  la  date  d'un  exploit 
n'en  emporte  pas  nullité,  lorsque  les  autres  énoncia- 
tions de  cet  exploit  iierniettent  d'en  préciser  la  véri- 
table date.  —  Riom,  13  mai  1889  [S.  sous  Cass.,  11 
nov.  1890,  92.  1.  401,  P.  sous  Cass.,  11  nov.  1890, 
92.  1.401,1).  p.  90.  2.  107] 
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106.  Spécialement,  l'exploit  de  sit;iiitieatioii  de 
l'arrêt  d'admission  d'un  pourvoi  en  cassation  est 
valable,  bien  que  la  date  indiquée  dans  la  copie  de 
cet  exploit,  exacte  quant  au  mois  et  au  jour,  soit 
erronée  qviant  à  l'année,  alors  que  les  énonciations 
mêmes  que  contient  la  copie  permettent  de  rectifier 
cette  erreur.  —  Cass.,  4  déc.  1861  [S.  62.  1.  161, 
P.  62.  1027,  D.  p.  62.  1.  73] 

107.  II. en  est  de  même  d'un  exploit  dont  la  copie 
était  de  l'an  dix -huit  onze,  au  lieu  de  dix-huit  cent 
onze,  parce  que,  dans  sa  contexture,  il  renfermait 
des  énonciations  suffisantes  jiour  faire  connaître  sa 
véritable  date.  —  Montiiellier,  28  juill.  1812  [S.  et 
P.  chr..  D.  A.  7.  727,  D.  Rép.,  v«  Exploit,  n.  67-1°] 

—  Amiens,  2  juill.  1822  [S.  et  P.  chi-.,  D.  A.  7.  730, 
D.  Rép.,  v°  cit.,  n.  68]  —  V.  aussi  Cass.,  8  nov. 
1808  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  7.  836,  D.  Rép.,  V  Appel 
civil,  n.  683]  ;  15  janv.  1810  [S.  et  P.  chr.,  D.  A. 
7.  836,  D.  Rép.,  loc.  cit.] 

108.  Il  en  est  encore  ainsi  d'un  commandement 
portant  pour  date  :  l'an  nril  huit  dix...,  parce  que  la 
date  de  l'année  résultait  suffisamment  des  énoncia- 
tions qui  se  trouvaient  dans  le  corps  de  l'exploit.  — 
Liège,  29  avr.  1810  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  7.  825,  D. 
Rép.,  v°  Date,  n.  20] 

109.  Un  exploit  de  signification  n'est  pas  nul,  ])ar 
cela  seul  que  l'huissier  a  omis  la  date  de  l'année,  si 
d'ailleurs  la  partie  a  pu  connaître  cette  date  au  moj'en 
des  actes  signifiés  et  des  énonciations  renfermées 
dans  l'exploit.  —  Cass.,  7  (8)  uiv.  an  II  [S.  et  P. 
chr.,  D.  A.  7.  886] 

110.  L'erreur  commise  dans  les  énonciations,  même 
essentielles  d'un  exploit,  n'étant  pas  une  cause  de 
nullité,  lorsque  celui  à  qui  il  est  adressé  trouve  dans 
d'autres  parties  de  l'acte  le  moyen  de  rectifier  l'er- 
reur, l'exploit  de  signification  d'un  arrêt  rendu  le  26 
janv.  1892,  portant  la  date  du  23  févr.  1891,  ne  sau- 
rait être  annulé  pour  erreirr  de  date,  alors  que,  l'in- 
dication du  jour  et  du  mois  étant  exacte,  les  autres 
énonciations  de  la  copie,  et  spécialement  la  mention 
de  l'enregistrement,  ont  mis  la  partie  à  laquelle  cette 
copie  était  délÎATée  en  mesure  de  rectifier  l'erreur 
commise  dans  l'indication  du  millésime  de  l'année. 

—  Trib.  Lille,  2  juill.  1892  [S.  sous  Douai,  18  juill. 
1892,  93.  2.  41,  P.  sous  Douai,  18  juill.  1892,  93.  2. 
41,  D.  p.  94.2.  821 

111.  L'erreur,  ou  l'omission  peut  parfois  porter  sur 
le  mois  où  l'exploit  a  été  dressé,  au  lieu  de  porter  sur 
l'année. — Ainsi,  un  acte  d'appel  n'est  pas  nul,  (jvioique 
ne  contenant  pas  la  mention  expresse  du  mois  dans 
le  cours  duquel  la  signification  a  eu  lieu,  si  ce  mois 
se  trouve  nécessairement  désigné  ])ar  le  rapproche- 
ment des  diverses  énonciations  de  l'acte.  —  Cass.,  29 
août  1865  [S.  66.  1.  433,  P.  65.  1153,  D.  p.  65. 1.  331] 

112.  L'omission  de  la  désignation  du  mois,  en  tête 
de  l'acte  d'appel,  n'est  pas  une  cause  de  nullité,  lors- 
qu'il résulte  des  énonciations  contenues  dans  le  corps 
de  l'acte  que  l'mtimé  n'a  pu  se  méprendre  sur  la  vé- 
ritable date  de  la  signification.  —  Cass.,  3  août  1819 
[S.  et  P.  chr.,  D.  a.  9.  181] 

113.  L'exploit  d'appel  dans  lequel  on  a  omis  la 
date  du  mois  de  la  signification  n'est  pas  nul,  s'il  ré- 
sulte des  expressions  du  corps  de  l'acte  que  la  partie 
n'a  pu  ignorer  la  date  non  mentionnée.  ■ —  Rennes, 
29  janv.  1817  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  7.  729] 

114.  Pareillement,  l'omission  du  mois  dans  la  si- 
gnification d'un  avenir  en  règlement  de  <[ualités,  peut 
être  suppléée  par  les  autres  énonciations  de  l'acte, 
ne  permettant  d'élever  aucun  doute  sur  sa  date  et 


sur   son  antériorité  au  jour  de  la  comparution.  — 
Cass.,  16  janv.  1888  [S.  88.  1.  457,  P.  88.  1.  1134] 

115.  La  date  d'iui  exjtloit  n'énonçant  que  l'an  et 
le  mois,  non  le  jour,  peut  être  déclarée  suffisante,  si 
le  contexte  de  l'exj)loit  fait  connaître  certainement 
le  jour,  si,  par  exemple,  l'exploit  a  été  visé  et  que 
le  visa  soit  daté  du  jour,  du  mois  et  de  l'an.  — 
Bourtjes,  17  nov.  1830  [S.  31.  2.  156,  P.  chr.,  D.  p. 
31.  2.  55] 

116.  Jugé,  dans  le  même  sens,  que  l'assignation 
donnée  i)our  l'audience  de  demain,  9  juillet,  indique 
suffisamment  que  l'exploit  a  été  signifié  le  8  ;  dès 
lors,  un  tel  exploit  ne  peut  être  annulé  pour  défaut 
de  date,  bien  que  le  quantième  du  mois  en  tête  de 
l'exploit  ait  été  laissé  en  blanc.  —  Cass.,  7  mars  1833 
[S.  33.  1.  384,  P.  chr.,  D.  p.  33.  1.  145,  D.  Rép., 
yo  Exploit,  n.  63-6°] 

117.  La  date  d'un  exploit  d'ajournement  signifié 
le  29  d'après  l'original,  et  le  19  selon  la  copie,  doit 
être  fixée  au  29,  si  l'acte  fait  mention  d'un  procès- 
verbal  de  non-conciliation  dressé  le  24,  dont  il  est 
constaté  qu'il  a  été  laissé  copie.  —  Paris,  24  août 
1810  [S.  et  P.  chr..  D.  A.  7.  723  [D.  Rép.,  v°  cit., 
n.  63-40] 

118.  L'avenir  en  règlement  de  qualités  donné  le 
9  août  1880,  jiour  comparaître  le  mercredi  |>rochain, 
11  mai  1880,  ne  saurait  être  annmlé;  la  date  mani- 
festement erronée  du  11  mai,  antérieure  à  la  som- 
mation elle-même,  n'ayant  pu  altérer  la  date  si  pré- 
cise du  «  mercredi  prochain  »,  qui  en  est  le  correctif 
évident,  et  qui  n'a  pas  permis  à  l'avoué  adverse 
d'ignorer  le  jour  fixé  pour  la  comparution.  —  Cass., 
15  mars  1882  [S.  82.  1.  270,  P.  82.  1.  642] 

119.  Lorsqu'un  exploit,  signifié  le  5  juill.  1883, 
énonce  qu'il  s'agit  d'une  opposition  à  tm  jugement 
déclaratif  de  faillite  rendu  le  6  juin  précédent,  et 
que  l'opposant  est  dans  les  délais  légaux  pour  former 
opposition,  cet  exploit  ne  peut  être  annulé  i)ar  le 
motif  qu'il  porte  la  date  de  1880.  —  Pau,  4  févr. 
1884  [S.  86.  2.  205,  P.  86. 1. 1104,  D.  p.  85.  2.  249] 

120.  L'assignation  donnée  pour  le  mercredi  23 
n'est  pas  nulle,  alors  même  que  le  23  est  lui  mardi, 
si  l'ordonnance  signifiée  en  même  temps  que  l'exploit 
permet  d'assigner  pour  le  23,  sans  indication  du  jour, 
ce  qui  fait  disj)araître  toute  incertitude  sur  la  date 
fixée  par  l'assignation.  —  Cass.,  9  fé^sT.  1891  [S.  94. 
1.  355,  P.  94.  1.  355,  D.  p.  91.  1.  388] 

121.  Lorsque  la  cojiie  d'un  acte  d'appel  peut,  d'a- 
près les  énonciations  incomplètes  qui  s'y  trouvent,  se 
référer  à  deux  dates  différentes,  cet  acte  est  valable, 
s'il  ajipert  de  tous  les  documents  et  éléments  de  dé- 
cision de  la  cause,  et  notamment  de  l'enregistrement 
de  l'original,  dont  la  date  est  d'ailleurs  complète, 
qu'un  seul  et  unique  exploit  d'appel  a  été  signifié  par 
l'appelant  à  l'intimé.  —  Riom,  13  mai  1889  [S.  sous 
Cass.,  11  nov.  1890,  92.  1.  401,  P.  sous  Cass.,  11  nov. 
1890,  92.  1.  401,  D.  p.  90.  2.  107] 

122.  En  tout  cas,  on  doit  incontestablement  con- 
sidérer comme  nul,  l'acte  d'appel  dont  la  copie  ne 
mentionne  pas  la  date  du  jour  de  la  signification,  si 
cette  co])ie  ne  renferme  d'ailleurs  aucune  énonciation 
de  nature  à  é(]uivaloir  à  la  mention  de  cette  date.  — 
Cass.,  5  mai  1858  [S.  59.  1.  41,  P.  58.  690,  D.  p.  58. 
1.  286] 

123.  Est  mille,  et,  par  suite,  ne  peut  faire  courir 
le  délai  de  rai)i)el,  la  signification  d'un  jugement 
dont  la  copie  n'énonce  que  l'année  et  le  mois,  et  non 
le  jour  où  elle  a  été  faite,  lorsque,  d'ailleurs,  rien 
dans  les  autres  énonciations  de  l'acte  ne  ])ermet  de 
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supj)loev  à  cette  omission.  —  Cass.,  û  nov.  1890  [S. 
93.  1.  143,  P.  '.t3.  1.  143,  D.  p.  02.  1.  30  or  la  note 
Glasson] 

124.  De  même,  un  exploit  d'api)el  qui  ne  contient 
pas  la  mention  du  mois  dans  lequel  il  a  été  signifié, 
est  mil,  lorsque  les  autres  énonciations  de  l'e.xploit 
ne  fournissent  aucune  indication  qui  fasse  connaître 
ce  mois  :  il  ne  ])eut  être  su])pléé  à  une  telle  omis- 
sion par  des  raisonnements  ou  inductions  tirés  des 
énouciations  d'autres  actes  qui  ue  sout  pas  transcrits 
sur  la  copie  de  l'exploit.  —  Besançon,  23  août  1854 
[S.  5.5.  2.  553,  P.  55.  1.  5051 

125.  Les  erreurs  commises  dans  l'indication  de  la 
date  ne  peuvent  donner  ouverture  à  une  action  en 
nullité,  lorsqu'il  est  établi  que  le  défendeur  ou  in- 
timé n'a  éprouvé  de  ce  chef  aucun  préjudice.  — 
Ainsi,  il  a  été  jugé  que  la  diflEérence  de  date  entre 
l'original  de  l'exploit  d'appel  et  la  copie  signifiée  de 
cet  exploit  ne  le  rend  i)as  nul,  lorsque  l'une  et  l'autre 
dates  se  trouvent  dans  les  délais  de  rai)pel,et  «pie  la 
partie  assignée  ne  peut  exciper  d'aucun  préjudice 
résultant  de  cette  irrégularité.  —  Caen,  8  avr.  1813 
[S.  et  P.  chr.,  D.  Rép.,  v»  Exploit,  n.  66-4o]  —  V. 
suprù,  art.  1,  n.  17  et  s.,  notre  article,  n.  62. 

126.  Décidé  encore  que  l'acte  d'appel  n'est  pas 
uul,  bien  <pie  la  date  en  soit  erronée,  si,  malgré  l'er- 
reur, il  ne  peut  y  avoir  incertitude  sur  la  date  véri- 
table. —  Riom,  17  mai  1820  [S.  clir.,  D.  Rép.,  vo 
Appel  civil,  n.  081] 

127.  Mais  l'absence  de  préjudice  n'est  pas  de  na- 
ture à  écarter  la  nullité  de  l'exploit,  lorsqu'on  se 
trouve  en  présence,  non  plus  d'une  date  erronée  ou 
incomplète,  mais  d'une  date  qui  manque  de  l'un  de 
ses  éléments  essentiels,  comme,  jmr  exemple,  de  l'in- 
dication du  jour.  —  Décidé,  à  cet  égard,  que  l'acte 
d'apj)el  qui  ne  porte  i)as  la  date  du  jour  où  il  a  été 
signifié  est  nul,  alors  même  qu'en  considérant  tout  le 
mois  dans  lequel  la  signification  a  eu  lieu,  ra])pel  se 
trouvât  interjeté  en  temps  utile.  — Bastia,  31  mars 
1835  [S.  35.  2.  414,  P.  chr.,D.  p.  35.2.59,  T).Rpp., 
vo  Exploit,  n.  62-6°] 

128.  Décidé  aussi  (pi'en  suiiposant  que  la  date  du 
mois  fût  suffisante  pour  établir  que  l'appel  a  été  émis 
dans  le  délai  légal,  l'omission  de  la  date  du  jour  ren- 
drait l'acte  nul,  comme  exploit  d'ajournement.  — 
Met/,  18  juin  1819  [S.  et  P.  chr.,  D.  A.  7.  728,  D. 
Rép  ,  V  cit.,  n.  62-70]  —  Rcunes,  20  févr.  1828  [S. 
et  P.  chr.,  D.  p.  28.  2.  143,  D.  Rép.,  v"  cit.,  n.  62-3°] 

III.  Désignation  du  requérant.  —  129.  La  loi,  en 
ordonnant  que  l'exploit  contienne  le  nom  du  reijué- 
rant,  entend  sans  doute  son  nom  propre  :  cependant 
il  peut  suffire  du  titre  ou  du  nom  honorifique,  sous 
lequel  le  requérant  est  connu  dans  la  société  ; ...  sur- 
tout s'il  s'agit  d'un  exploit  d'ai)pel,  et  si,  dans  tout 
le  cours  du  procès  en  première  instance,  l'appelant 
n'a  été  désii^-né  que  sous  cette  qualification.  —  Bour- 
ges, 26  juin.  1826   [S.  et  P.  chr.,  D.  p.  27.  2.  92] 

—  V.  notre  Rép.  gén.  olph.  du  dr.  fr.,  v'-^  Ajourne- 
ment, n.  17  et  s.;  Appel  (mat.  civ.),  u.  2434  et  s. 

130.  Jugé  aussi  qu'un  ex]iloit  d'ajournement  ne 
serait  pas  nul  si  le  demandeur  y  avait  été  désigné 
sous  un  nom  de  ten-e  ou  un  surnom  au  lieu  de  l'être 
sous  son  véritable  nom  de  famille,  pourvu  que  le 
défendeur  n'ait  pu  se  méiirendre  sur  sa  personnalité. 

—  Cass.,  7  nov.  1821  [S.  et  P.  chr.,  D.  A.  7.  745, 
D.  Rép.,  V  Exploit,  n.  83-2'^] 

131.  ...  Que,  lorsque  le  demandeur  n'est  connu 
que  par  son  prénom,  il  suffit  de  faire  connaître  ce- 
lui-ci dans  l'ajournement.  —  Paris,  25  janv.  1856 


[J.  des  av.,  t.  81,  \>.  270]  —  Nîmes,  12  juin  1869 
\J.  des  av.,  t.  95,  j).  170] 

132.  ...  Alors  surtout  que  rex]iloit  indi(iue  exac- 
tement la  i)rofession  et  le  domicile  du  df'fendeur, 
et  que  celui-ci  ue  conteste  pas  qu'il  soit  la  personne 
assignée.  —  Nîmes,  12  juin  1869,  précité. 

133.  On  a  également  validé  un  ajournement  où 
le  demandeur  a  été  désigné  ])ar  la  mention  de  l'un 
de  ses  ])rénoms  et  un  surnom.  —  Toulouse,  25  mars 
1851  \J.  de  la  Cour  de  Toulouse,  1851,  ]>.  19] 

134.  Si,  lorsqu'il  y  a  jilusieurs  demandeurs,  l'a- 
journement est  donné  à  la  requête  de  l'un  d'eux, 
qui  est  seul  nommé,  avec  addition  de  ces  expres- 
sions :  et  consorts,  cet  ajournement  est  nul  à  l'égard 
de  ceux  qui  ne  sont  pas  nommés.  —  Carré  et  Chau- 
veau,  quest.  287  et  288;  Merlin,  Rép.,  \°  Consorts. 

—  Suivant  Delaporte,  p.  65,  l'exploit  serait  nul, 
même  à  l'égard  de  celui  qui  serait  désigné  ;  mais 
cette  opinion  est  évidemment  erronée,  du  moins  en 
thèse  générale,  comme  l'enseigne  Chauveau,  loc.  cit. 

—  V.  notre  Rép.  gén.  alph.  du  dr.fr.,  v'^  Ajourne- 
ment, n.  34  et  s.;  Appel  (mat.  civ.),  n.  2445  et  s. 

135.  Il  a  été  jugé  que,  s'il  y  a  plusieurs  deman- 
deurs, il  ne  suffit  pas  d'iudi(]aer  le  nom  de  l'un 
d'eux  et  d'ajouter  et  consorts.  En  ce  cas,  l'exploit 
est  nul  à  l'égard  de  tous  ceux  qui  ne  sont  pas  nom- 
més. —  Cass.,  8  nov.  1836  [S.  36.  1.  811,  P.  37.  1. 
25,  D.  p.  36.  1.  412,  D.  Rép.,  v"  Exploit,  n.  99]  — 
Sic,  Pigeau,  t.  1,  p.  179;  Carré  et  Chauveau,  quest. 
287;  Rodière,  t.  1,  p.  191;  Merlin,  Rép.,  v°  Con- 
sorts; Bonceniie,  t.  2,  p.  130;  Bioclie,  v°  Exploit,  n. 
81  et  s. 

136.  La  requête  en  intervention,  faite  iiar  plusiein-s 
parties  sous  un  nom  collectif,  encore  qu'elles  aient 
un  intérêt  commun,  n'est  donc  pas  recevable.  —  Col- 
mar,  22  févr.  1809  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  9.  592,  D. 
Rép.,  v°  I/iterventlon,  n.  116] 

137.  Mais  il  en  est  auti-ement  lorsque  l'assignation 
se  réfère  à  un  acte  préexistant  où  les  requérants  sont 
individuellement  désignés.  —  Ainsi,  dans  le  cas  où 
plusieurs  parties  ayant  le  même  intérêt,  des  héritiers 
par  exem])le,  font  signifier  un  acte  d'ajipel,  cet  acte 
est  valable,  lorsqu'au  lieu  d'indiquer  littéralement 
les  noms,  ]jrofessions  et  domiciles  de  toutes  les  ]iar- 

ties,  il  est  signifié  seulement  à  la  re(iuête  d'un  tel 

et  de  ses  consorts  dénommés  au  jugement  dont  est 
appel.  —  Cass.,  7  nov.  1821,  précité.  —  V.  infrà, 
n.  144,  188. 

138.  Quoi  qu'il  en  soit,  l'acte  d'appel  formé  par 
deux  créanciers  non  solidaires  est  nul  à  l'égard  de 
celui  dont  le  domicile  n'est  pas  indi<pié.  —  Bourges, 
29  août  1817  [S.  et  P.  chr.,  D.  Rép..  \°  Appel  civ., 
n.  685] 

139.  De  même,  l'e.x^ploit  d'appel  dans  leipiel  l'un 
des  requérants  se  déclare  appelant,  tant  eu  son  nom 
personnel  qu'en  celui  de  son  frère  p»our  leijuel  il  se 
porte  fort,  est  nul  vis-à-vis  de  ce  dernier,  surtout  si 
les  nom,  profession  et  domicile  n'y  sont  [las  expri- 
més. —  Rennes,  17  juin.  1816  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  7. 
718,  D.  Rép.,  V  Exploit,  n.  90-2û] 

140.  Il  a  été  jugé,  par  application  d'une  théorie 
précédemment  exposée,  que  l'omission  du  nom  de 
l'appelant  dans  la  copie  d'un  acte  d'appel  n'entraîne 
l)as  nullité  de  cet  acte,  lorsque,  malgré  cette  omission, 
toute  méprise  sur  le  nom  de  l'appelant  est  impossible. 

—  Cass.,  6  avr.  1821  [S.  chr.,  D.  a.  7.  747J  —  Sic, 
Garsonnet,  2«  édit.,  t.  2,  p.  308,  §  577,  note  17  ;  Fa- 
vard  de  Langlade,  V  Ajournemeyit,  §  2,  n.  4;  Chau- 
veau sur  Carré,  quest.  285;  Thomine-Desmazures, 
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t.  1,  ]).  156  et  157.  —  V.  eei^endaiit  Boiiceime,  t.  2, 
\>.  107  et  s.  —  V.  ■'^iipi-à,  11.  62,  notre  Bép.  gén. 
alph.  du  dr.  fr.,  V  Appel  (mat.  c\v.),  n.  121  et  s, 

141.  De  même,  un  acte  d'appel  n'est  pas  nul,  quoi- 
(jUQ  l'ajjpelant  y  soit  désigné  sous  un  nom  autre  que 
celui  qui  lui  appartient,  si  les  diverses  énonciations 
de  l'exploit  n'ont  pu  permettre  à  l'intimé  de  se  mé- 
prendre sur  l-'identité  de  l'appelant.  —  Nîmes,  16 
mai  1861  [S.  62.  2.  454,  P.  62.  121] 

142.  L'erreur  commise,  dans  un  acre  d'appel,  sur  le 
nom  et  les  c^ualités  de  l'appelant  n'est  pas  une  cause 
de  nullité,  lorsque  ce  nom  et  ces  qualités  sont  les 
mêmes  que  ceux  sous  lesquels  la  partie  a  agi  en  pre- 
mière instance,  et  qu'ainsi  l'intimé  n'a  pu  être  induit 
en  erreur  sur  la  personne  de  l'apjielant.  —  Grenoble, 
21  déc.  1820  [S.  et  P.  chr.,  D.  liép.,  v°  Appel  civ., 
n.  687] 

143.  Bien  que  tout  exploit  doive  contenir  le  nom 
du  demandeur,  cette  disposition  de  l'art.  61  est  suf- 
fisamment observée  quand  il  résulte  des  énonciations 
de  l'exploit  d'appel  que  l'intimé  n'a  pu  se  méprendre 
sur  l'identité  de  l'appelant.  —  Ainsi  en  est-il  d'un  ex- 
ploit déclarant  que  l'appel  est  interjeté  à  la  requête  de 
la  compagnie  d'assurances  contre  l'incendie,  dont  le 
siège  est  à  Paris,  rue  Lepelletier,  n.  4,  agissant  pour- 
suites et  diligences  d'un  tel,  son  directeur,  demeurant 
au  siège  de  la  société  :  de  pareilles  indications  ne 
permettent  pas  de  se  tromper  sur  la  société  appe- 
lante ;  bien  c|ue  son  nom  ne  figure  pas  dans  l'exploit. 
—  Riom,  20  mai  1886  [D.  p:  87.  2.  26] 

144.  L'exploit  d'appel  dans  lequel  les  appelants 
ne  sont  pas  dénommés,  mais  indic[ués  seulement  sous 
la  qualitication  générale  d'héritiers  de  telle  personne, 
est  valable,  si  les  appelants  ont  procédé  sous  cette 
désignation  en  première  instance,  et  si  l'intimé  se 
l'est  appropriée  dans  les  actes  de  la  procédure  et  dans 
la  signification  du  jugement  :  cette  désignation,  qui 
ne  peut  induire  l'intimé  en  erreur,  est  équipollente 
à  une  dénomination  expresse.  —  Cass.,  25  juill.  1860 
[S.  61.  1.  93,  P.  61.  229,  D.  p.  60.  1.  330]*—  V.  su- 
pra, n.  137,  infrà,  n.  188. 

145.  Le  plus  souvent,  les  exploits  pour  les<|uels 
les  erreurs  commises  dans  l'indication  du  nom  du 
requérant  étaient  susceptibles  d'être  réparées  sont 
des  actes  d'appel  ;  mais  il  peut  en  être  ainsi,  même  à 
l'égard  d'exploits  d'ajournement.  —  Ainsi,  il  a  été 
jugé  que  l'erreur  ou  inexactitude  dans  la  désignation 
du  nom  de  la  partie  à  la  requête  de  qui  un  exploit 
d'ajournement  est  signifié  (par  exemple,  Lecliallier 
au  lieu  de  Lechevallier)  peut  ne  pas  emporter  nullité, 
alors  que  le  véritable  nom  est  indiqué  dans  la  copie 
d'un  acte  donnée  en  tête  de  Fexiiîoit.  —  Cass.,  23 
avr.  18.34  [S.  34.  1.  768,  P.  chr.,  D.  p.  34.  1.  225, 
D.  Rép.,  V  Exploit,  n.  89-2°] 

146.  On  admet,  dans  un  système,  qu'un  exiiloit 
d'ajournement  n'est  pas  nul  par  cela  seul  qu'il  n'é- 
nonce pas  les  prénoms  du  demandeur.  —  Bourges, 
17  mars  1815  [S.  et  P.  chr.,  D.  Rép.,  v°  cit.,  n.  81- 
l°j  —  Sic,  Favard  de  Langlade,  v°  Ajournement, 
n.  1  ;  Carré,  quest.  285  ;  le  Prat.  franc.,  t.  1,  p.  144  ; 
Pigeau,  t.  1,  p.  179  ;  Rodière,  t.  1,  p.  190.  —  Plu- 
sieurs de  ces  auteurs  enseignent,  en  outre,  qu'il  en 
est  de  même  lorsque  les  prénoms  ou  surnoms  du  de- 
mandeur sont  faussement  indiqués,  ou  que  les  sur- 
noms sont  omis.  —  V.  .^^uprà,  art.  1,  n.  23.  —  V. 
notre  Rép.  gén.  alph.  du.  dr.  fr.,  v"  Ajournement, 
n.  29  et  s.,  135  ;  Appel  (mat.  civ.),  n.  2438  et  s. 

147.  On  prétend,  dans  un  autre  système,  cpie  l'ex- 
ploit d'ajournement  est  nul  lorsque  les  prénoms  du 


demandeur  n'y  sont  pas  indiqués  ou  qu'ils  n'y  sont 
désignés  que  par  leurs  initiales.  —  Bruxelles,  27  janv. 
1818  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  7.  735]  —  Sic,  Boncenne, 
t.  2,  p.  107  et  117;  Boitard,  Colmet-Daage  et  Glas- 
son,  t.  1,  n.  149;  Rodière,  t.  1,  p.  190;  Garsonnet, 
2«  édit.,  p.  305,  §  577;  Bioche,  v"  Exploit,  n.  70  et 
s.;  Chauveau,  sur  Carré,  cjuest.  285. 

148.  Suivant  Chauveau  (quest.  285),  l'une  et  l'autre 
de  ces  deux  opinions  sont  tro^)  absolues  :  si  le  plus 
habituellement,  l'indication  clés  prénoms  est  inutile, 
il  est  cependant  des  circonstances  où  cette  indication 
est  indisiiensable  pour  la  parfaite  désignation  du  de- 
mandeur. —  V.  aussi  Delzers,  Procédure  civile  et 
criminelle,  t.  1,  p.  205. 

149.  Bien  que  l'art.  61  semble  disposer  qu'en 
toutes  circonstances  on  doit  indiquer  dans  l'exjjloit 
la  profession  du  demandeur,  on  admet  générale- 
ment que  cette  exigence  n'est  pas  absolue  et  qu'elle 
comporte  certaines  restrictions.  —  Ainsi,  un  exploit 
n'est  pas  nul,  par  cela  seul  que  le  requérant,  au  lieu 
d'y  énoncer  sa  profession  de  percepteur,  y  a  pris  la 
qualité  de  propriétaire.  —  Paris,  20  déc.  1809  [J. 
des  av.,  t.  13,  p.  156]  ;  17  août  1810  [S.  et  P.  chr., 
D.  A.  7.  739] — 5/c,  Bioche,  \°  Exploit,\\.  96  ;  Bon- 
cenne. t.  2,  p.  116  ;  Garsonnet,  2"  édit.,  t.  2,  p.  305, 
§  577.  —  V.  notre  Rép.  gén.  alph.  du  dr.  fr.,  v'*" 
Ajournement,  n.  79  et  s.;  Appel  (mat.  civ.),  n.  2495 
et  s. 

150.  La  qualité  de  propriétaire,  prise  par  un  ap- 
pelant, suffit  pour  la  validité  de  l'appel,  quoiqu'il 
exerce  d'ailleurs  un  état  ou  une  profession.  —  Poi- 
tiers, 26  nov.  1824  [P.  chr.,  D.  A.  7.  740,  D.  Rép., 
v»  Expiloit,  n.  103] 

151.  Jugé,  de  même,  que  la  qualification  de  jiro- 
priétaire-cultivateur,  prise  par  une  partie  en  première 
instance,  ne  constitue  pas  une  profession  dont  l'o- 
mission, dans  l'acte  d'appel,  puisse  entraîner  la  nul- 
lité de  cet  acte.  — Cass.,  4  déc.  1834  [S.  35.  1.  456, 
P.  chr,,  D.  p.  35.  1.  65,  D.  Rép.,  \°  cit.,  n.  103-5o] 

152.  L'acte  d'appel  qui  ne  désigne  pas  la  profes- 
sion de  l'appelant  n'est  pas  nul  par  cela  seul,  si  cette 
profession  n'est  pas  connue  et  s'il  n'en  a  pas  été  fait 
mention  devant  les  premiers  juges.  —  Besançon,  8 
déc.  1808  [S.  et  P.  chr.,  D.  A.  7.  739,  D.  Rép.,  v« 
Exploit,  n.  22-5"] 

153.  Décidé  encore  que  l'exploit  d'appel  n'est  pas 
nul  lorsque  la  profession  de  l'appelant,  quoique  non 
expressément  mentionnée,  se  trouve  cependant  suffi- 
samment désignée  par  les  termes  de  l'acte. — Rennes, 
29  janv.  1817  [S.  et  P.  chr.,  D.  A.  7.  729] 

154.  L'omission  de  la  profession  du  demandeur 
n'entraîne  pas  la  nullité  de  l'exploit  d'ajournement, 
(juand  cette  omission  n'a  causé  aucun  préjudice  au 
défendeur  et  quand  celui-ci  n'a  pu  ignorer  par  qui  il 
était  assigné.  —  Toullier,  t.  7,  n.  590,  note  2.  —  V. 
Besançon,  8  févr.  1820  [P.  chr.,  D.  Rép.,  v°  cit., 
n.  105-4"]  —  Garsonnet,  2''  édit.,  t.  2,  p.  307  et  308, 
§  577.  —  V.  suprà,  n.  62 . 

155.  Par  exemple,  si,  en  tête  de  l'exploit,  il  est 
donné  copie  d'un  procès-verbal  de  non-conciliation 
contenant  l'indication  de  la  i)rofession.  —  Nîmes,  5 
août  1812  [S.  et  P.  chr..  D.  A.  7.  739,  D.  Rép.,  V 
cit.,  n.  104-4»] 

156.  Une  fausse  désignation  de  la  profession  du 
demandeur  n'entraîne  pas  non  jikis  la  nullité  de  l'a- 
journement, si  cette  fausse  désignation  n'a  pu  in- 
duire le  défendeur  en  erreur.  —  Par  exemple,  si, 
au  lieu  de  maréchal  des  logis  de  gendarmerie  con- 
gédié, le  demandeur  a  pris  la  c^ualification  d'officier 
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de  gendarmerie  en  retraite,  lorsque  d'ailleurs,  l'indi- 
cation exacte  de  la  commune  où  il  réside  et  les  cir- 
constances de  la  cause  n'ont  ]m  laisse)'  au  df'fendeur 
aucun  doute  sur  sou  individualité. —  Nancy,  20  juin 
1824  [S.  et  P.  chr.,  D.  lîq).,  v°  rit.,u.  104-2<'J 

157.  Eu  tout  cas,  ce  <|ui  doit  être  mentionné  dans 
l'cxjiloit,  c'est  la  i>rofession  du  deimmdeur  ;  il  est 
inutile  qu'il  fasse  connaître  les  différentes  qualités 
dont  il  peut  être  revêtu,  celle  de  jiropriétaire  par 
exemple.  —  Ainsi,  lorsque  le  demandeur  est  simple 
lirojiriétaire  et  qu'il  n'exerce  aucune  profession,  il 
n'est  ])as  nécessaire  à  ))eine  de  nullité  t|u'il  eu  fasse 
mention  daus  son  exploit  d'ajournement.  —  Douai, 
4  mai  1813  [P.  (•hr.,  D.  Réj).,  v»  cit.,  n.  102]  — 
Kouen,  9  déc.  1813  [D.  Réj).^  lac.  ci^.]  —  Sic,  Gar- 
sounet,  lûc.  cit. 

158.  Ainsi,  une  servante,  instituée  légataire  uni- 
verselle de  sou  maître,  satisfait  aux  exigences  de  la 
loi,  lorsqu'elle  ju-end  la  qualité  de  particulière  sans 
])rofession.  —  Bruxelles,  31  mars  1835  [D.  Réj)., 
loc.  cit.'] 

15i».  Mais  on  a  déclaré  nul  un  acte  d'a])pel  faute 
de  mention  de  la  profession  de  l'appelaut  et  de  sou 
domii'ile.  —  Besançon,  26  août  1808  [S.  et  P.  chr., 
D.  A.  12.  715,  D.  Réj7.,  v"  cit.,  n.  100] 

IGO.  Même  sous  l'eiupire  des  lois  du  l''"'  brum.  an 
VII  (art.  37)  et  du  25  avr.  1844  (art.  2<J),  la  mention 
de  la  patente  n'était  j)as  nécessaire  à  peine  de  nul- 
lité, lorsque  la  demande  était  relative  au  commerce, 
à  la  ])rofession  ou  à  l'iudustrte  du  demandeur;  le 
défaut  de  cette  mention  n'entraînait  ({u'une  amende. 

—  Carré,  quest.  295  ;  Pigeau,  t.  1,  p.  119  ;  Pardessus, 
n.  84.  —  Actuellement  d'ailleurs,  cette  sanction  a 
même  disparu;  la  loi  du  15  mai  1850  (art.  22)  a 
abrogé  cette  disposition  de  la  loi  de  1844.  —  Gar- 
sonnet,  2"  édit.,  t.  2,  p.  305,  §  577,  note  5  itifine. 

1()1.  L'huissier  doit  joindre,  à  l'indication  des 
nom  et  profession  du  demandeur,  celle  de  son  domi- 
cile ;  il  ne  suffirait  pas,  en  principe,  de  relater  dans 
l'exjjloit  le  lieu  de  résidence  du  demandeur.  — 
Ainsi,  le  défaut  d'indication  du  domicile  du  deman- 
deur, dans  un  exploit  d'ajournement,  n'est  })as  sup- 
pléé par  l'indication  de  fonctions  imbliques  remplies 
par  le  demandem-,  alors  qu'il  s'agit  de  fonctions 
révocables  qui  n'emportent  pas  translation  du  domi- 
cile dans  le  lieu  oii  elles  sont  exercées.  Ainsi,  et 
particulièrement,  est  nul  l'acte  d'appel  signifié  à  la 
requête  de  N...,  juge  de])aix  du  canton  de...  —  Nî- 
mes, 18  janv.  1837'  [S.  37.  2.  295,  P.  37.  2.  189,  D. 
p.  37.  2.  153,  D.  Rép.,  V  Exploit,  n.  111-1»]  —Sic, 
Rodière,  t.  1,  p.  192;  Chauveau,  sur  Carré,  quest. 
300;  Bioche,  v"  Exploit,  n.  102  et  s.,  111  et  112; 
Garsonnet,  2"  édit.,  t.  2,  ]>.  305  et  306,  §  577.  —  V. 
notre  Code  civil  annoté,  art.  106,  n.  1  et  s.,  art.  107, 
n.  3;  SiippL,  art.  106,  n.  1  et  s.;  notre  Rép.  gén. 
alpli.du  dr  fr.,  v'**  Ajournement,  n.  89  et  s.;  Aypel 
(mat.  civ.),  u.  2507  et  s. 

162.  En  tout  cas,  ce  qui  doit  figurer,  en  princii)e, 
dans  l'exploit,  c'est  l'indication  du  domicile  ;  l'huis- 
sier n'a  pas  à  faire  connaître  la  résidence  actuelle  du 
demandeur,  alors  qu'elle  est  distincte  du  domicile. 

—  Ainsi,  un  conmiandement  de  ]jayer  adressé  à  son 
mari  par  une  femme  séparée  de  biens,  qui  ne  réside 
pas  avec  lui,  n'est  |)as  mil  par  cela  seul  qu'il  n'in- 
dique pas  la  résidence  de  la  femme  :  il  suffit  qu'il 
contienne  l'indication  du  domicile  légal  de  la 
femme,  qui  est  le  même  que  celui  de  son  mari.  — 
Bourges,  21  juill.  1854  [S.  54.  2.  782,  P.  54.  2.  137, 
D.  p.  56.  2.  162] 


163.  Jugé  aussi  que,  dans  un  acte  d'api)el,  le  do- 
micile de  la  femme  est  suffisamment  indiqué  ]iar 
celui  de  son  mari.  —  Cass.,  23  déc.  1819  [S.  et  P. 
clir.,  D.  A.  7.  741] 

164.  L'énonciation,  dans  un  exploit,  du  domicile 
aiiparent  du  demandem',  suffit  ])Our  la  validité  de 
l'exjdoit.  —  Cass.,  20  juin  18.32  [S.  32.  1.  694,  P. 
chr.,  D.  P.  32.  1.  230,  D.   Rép.,  v"  Exploit,  n.   113] 

165.  Les  ])rescri])tions  des  art.  61  et  456,  C.  proc. 
civ.,  s'a])i)liquent  aussi  bien  aux  personnesqui  résident 
à  l'étranger  qu'à  celles  qui  résident  en  France  ;  il  y 
a  donc  lieu,  pour  un  ai)])elaut  qui  réside  à  l'étranger, 
soit  de  faire  connaître  dans  l'acte  d'ai)i)el,  non  jias 
sa  dernière  résidence  en  France,  mais  bien  son  do- 
micile d'origine,  soit  d'indiquer  son  domicile  chez 
un  mandataire  spécial.  —  Rennes,  4  févr.  1892  [D. 
V.  92.  2.  184,  J.  Clunet,  92.  p.  645]  —  V.  Garson- 
net, 2^^  édit.,  t.  2,  p.  306,  §  577,  note  6,  in^fifie. 

166.  L'arrêt  de  Rennes  du  4  févr.  1892,  précité, 
admet  que  tout  au  moins,  dans  le  cas  d'un  français 
établi  à  l'étranger,  l'indication  dans  l'exjiloit  d'un 
domicile  élu  équivaut  à  l'indication  du  domicile  réel  ; 
cette  opinion  est  ordinairement  considéi'ée  comme 
exacte  lorsque  le  demandeur  ne  jjossède  pas  de  do- 
micile réel  en  France.  C'est  ainsi  que  peut  s'expliquer 
un  arrêt  d'après  lequel  le  militaire  en  activité  de 
service  n'est  pas  astreint  à  indiquer,  dans  les  exploits 
signifiés  à  sa  requête,  un  domicile  personnel  :  il  suffit 
qu'il  fasse  une  élection  de  domicile.  —  Paris,  4  févr, 
1811  I  S.  et  P.  chr.,  D.  A.  3.  678,  D.  Rép.,  x"  Exploit, 
n.  115]  — Sic,  Bioche,  vo  Exploit,  n.  104;  Garsonnet, 
2e  édit.,  t.  2,  ]>.  308,  §  577;  Chauveau,  sur  Carré, 
quest.  296. 

167.  Mais,  réserve  faite  de  ces  cas  particuliers,  il 
faut  jioser  en  ]jrincipe  que  tout  exploit  doit  contenir 
l'indication  du  domicile  réel  du  demandeur,  et  non 
pas  seulement  l'indication  de  son  domicile  élu.  — 
Ainsi,  il  a  été  jugé  qu'ime  élection  de  domicile  in- 
sérée dans  un  exploit  ne  peut  couvrir  la  nullité  ré- 
sultant du  défaut  ou  de  l'insuffisance  de  mention 
du  domicile  réel.  —  Paris,  22  févr.  1870  [D.  p.  71. 
2.  165]  —  Sic,  Thomine-Desmazures,  t.  1,  p.  157  ; 
Boncenne,  t.  2,  p.  119;  Garsonnet,  2"=  édit.,  t.  2, 
p.  306,  §  577;  Bioche,  v°  Exploit,  n.  100;  Chauveau, 
sur  Carré,  quest.  296  ;  Rodière,  t.  1,  p.  192  ;  Pigean, 
t.  1,  p.  75  ;  Favard  de  Langlade,  v°  Ajournenient, 
§  2,  n.  1.  —  V.  notre  Rép.  gén.  alph.  dtv  dr.fr.,  v° 
Ajournciaent,  n.  90  et  s.  —  V.  aussi  Cass.,  9  mars 
1825  [S.  et  P.  cl*'.,  D.  p.  25.  1.  195,  D.  Rép.,  c  cit., 
n.  108-15]  —  Liège,  25  janv.  1809  [P.  chr.,  D.  Rép., 
r"  cit.,  n.  108-P]  —  Nîmes,  24  août  1819  [S.  et  P. 
chr.,  D.  A.  10.  828]  —  Amiens,  30  nov.  1821  [S.  et 
P.  chr.]  —  Toulouse,  30  mai  1838  [P.  47.  1.  145,  D. 
Rép.,  v«  rit.,  n.  108-2"] 

168.  L'huissier  doit  indiquer  le  domicile  du  de- 
mandeur d'une  manière  ])articulièrement  iirécise, 
lorsque  celui-ci  habite  une  grande  ville.  —  Ainsi,  est 
nul  l'exploit  d'ajournement  dans  lequel  le  domicile 
du  demandeur  n'est  indiqué  <jue  par  ces  mots  :  de- 
meurant à  Paris,  sans  désignation,  sinon  de  la  rue, 
au  moins  de  l'arrondissement  dans  lequel  est  situé 
ce  domicile.  —  Orléans,  15  déc.  1847  [S.  48.  2.  160, 
P.  48.  1.  640]— -S/c,  Boncenne,  t.  2, p.  118;  Bioche, 
n.  106  ;  Chauveau,  sur  Carré,  quest.  298  ;  Garsonnet, 
lue.  rit.;  Boitard,  Colmet-Daage  et  Glasson,  t.  1,  n. 
149;  Rodière,  1. 1,  p.  192.  —  V.  notre  Rép.  gén.  alph. 
du  dr.  fr.,  \'^^  Ajournement,  n.  98  et  s.;  Appel  (mat. 
civ.),  il.  2544  et  s. 

169.  Peu  importe,  d'ailleurs,  <iue  k  i>artie  soit  re- 
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vêtue  d'un  grade  qui  puisse  la  faire  trou^■L'r  facile- 
ment. —  Poitiers,  13  août  1824  [S.  et  P.  ohr.,  D.  a. 
7.  744,  D.  Rép^Y"  Exploit,  n.  117-2°] 

170.  Décidé,  au  contraire,  que  l'exploit  fait  à  la 
requête  d'une  personne  domiciliée  à  Paris,  peut  n'être 
pas  wul,  quoiqu'il  n'indique  ni  la  rue,  ni  la  section 
où  est  situé  ce  domicile.  — Montpellier,  4  mai  1825 
[S.  et  P.  chr.,  D.  p.  27.  2.  92,  D.  Rép.,  «"  cit.,  n. 
118-20]  _  Bourges,  26  juill.  1826  [S.  et  P.  chr.,  D. 
Rép.,  loc.  cit.]  —  SiCj  Carré  et  Chauveau,  quest.  2D8. 

171.  Il  en  est  ainsi,  alors  du  moins  (]ue  les  juges 
reconnaissent,  d'après  les  faits  de  la  cause,  qu'il  y 
a  indication  suftisante  de  domicile.  —  Cass,,  22  mars 
1831  [S.  31.  1.  121,  P.  chr.,  D.  p.  31.  1.  161,  D. 
Rép.,  V"  cit.,  n.  118-P] 

172.  Spécialement,  l'acte  d'appel  signifié  à  la  re- 
quête d'une  partie  demeurant  à  Paris,  n'est  pas  nul 
l)ar  cela  seul  qu'il  ne  contient  pas  une  plus  comidète 
désignation  de  domicile,  notamment  la  désignation 
de  la  rue  et  du  numéro  de  la  maison,  ou  tout  au 
moins  de  l'arrondissement  ;  une  telle  indication  de 
domicile  peut  êti'e  déclarée  suftisante  d'après  les  faits 
de  la  cause.  —  Bourges,  18  nov.  1865  [S.  66.  2,  83, 
P.  66.  349,  D.  p.  66.  2.  92] 

173.  De  même,  lorsqu'un  exploit  est  fait  à  la  re- 
quête d'une  partie  demeurant  à  Paris,  il  n'est  pas 
nécessaire,  à  peine  de  nullité,  qu'il  contienne  une 
[ilus  ample  désignation  du  domicile.  —  Du  moins, 
lorsque  des  juges  ont  déclaré  une  telle  indication 
suffisante,  d'après  les  faits  de  la  cause,  leur  décision 
ne  peut  donner  ouverture  à  cassation .  La  loi  laisse 
aux  magistrats  le  droit  de  déterminer  selon  les  cir- 
constances le  degré  de  précision  que  l'exploit  doit 
contenir  à  cet  égard.  ■ —  Cass.,  22  mars  1831  [S.  31. 
1.  121,  P.  chr.,  D.  p.  31.  1.  161,  D.  Rép.,  v"  Ex- 
ploit, n.  118-1°]  —  /S?6-^ Carré,  quest.  298.  —  Contra, 
Boncenne,  t.  2,  p.  120. 

174.  L'assignation,  dans  laquelle  le  demandeur 
est  indiqué  comme  domicilié  en  telle  ville,  est,  à 
bon  droit,  considérée  comme  contenant  ime  indica- 
tion suffisante  du  domicile  de  ce  demandeur,  alors 
qu'aucun  doute  ne  s'élève  sur  son  identité .  —  Cass. , 
20  nov.  1894  [S.  95.  1.  142,  P.  95.  1.  142] 

175.  Jugé  même  que  le  domicile  est  suftisîim- 
ment  désigné  dans  un  ajournement,  lorsqu'il  est  donné 
à  la  requête  d'ww  tel  négociant  en  telle  ville.  —  Nîmes, 
23  août  1827  [J.  (hs  av.,i.  15,  p.  328]— S/c,  Chan- 
\'eau,  sin-  Carré,  quest.  299.  —  Contrù,  Bruxelles, 
7  déc.  1818  [P.  chr.,  D.  A.  7.  743,  D.  Rép.,  v°  Ex- 
ploit,  n.  108-120] 

176.  L'appel  signifié  à  la  requête  d'une  persoiuie 
demeurant  à  Paris,  n'est  pas  nul  par  cela  seul  qu'il 
n'indique  pas  la  rue  et  le  numéro  du  domicile  de 
l'ajjpelant  ...,  lorsque  le  domicile  était  indiqué  dans 
les  autres  actes  de  la  procédure,  et  que  l'intimé  a 
lui-même  assigné  l'appelant  à  son  domicile.  — 
Bourges,  21  août  1839  [S.  39.  2.  529,  P.  47.  1.  147, 
D.  p.  40.  2.  58] 

177.  A  plus  forte  raison,  le  seul  défaut  d'indica- 
tion du  iniméro  de  la  maison  n'emporte  pas  nullité. 
—  Paris,  17  avi-.  1809  [S.  et  P.  chr.,  D.  A.  7.  737, 
D.  Rép.,  ro  cit.,  n.  183-1°] 

178.  Dans  les  cas  oti,  d'après  ce  qui  précède,  il 
est  nécessaire  de  préciser  le  domicile  du  demandeur 
en  désignant  la  rue  et  le  numéro  de  la  maison  oii  se 
trouve  le  siège  juridique  de  ce  domicile,  il  y  a  lieu 
d'indiquer,  lorsque  le  centre  où  ce  siège  était  loca- 
lisé a  disparu,  non  pas  les  mentions  nouvelles  qui 
servent  à  désigner  l'immeuble  qui  a  été  substitué  à 


l'ancien,  mais  bien  les  mentions  anciennes.  —  Ains  i 
l'acte  d'ap])el  ne  fait  pas  connaître  le  domicile  de 
l'appelant  lorscjue  celui-ci  a  indiqué,  comme  étant 
son  domicile,  une  maison  sise  à  Paris,  telle  rue,  tel 
numéro,  laquelle,  d'après  lui,  représentait  une  an- 
cienne maison  démolie,  où  il  aurait  eu  son  domicile 
d'origine,  s'il  n'a  jamais  habité  la  maison  par  lui 
indiquée  qui  ne  remplaçait  pas,  surtout  au  point  de 
vue  du  domicile,  l'ancienne  maison  démolie.  — 
Cass.,  25  avr.  1882  [S.  83.  1.  216,  P.  83.  1.  521,  D. 
p.  82.  1.  287] 

179.  Il  n'est  pas  nécessaire  que  l'exploit  d'ajour- 
nement contienne  littéralement  indication  du  domi- 
cile du  demandeur  ;  il  suffit  qu'il  la  contienne  d'une 
manière  im])licite  et  suftisante  pour  le  faire  con- 
naître du  défendeur.  —  Spécialement,  il  y  a  indica- 
tion stiffisante,  dans  un  acte  d'appel,  du  domicile 
réel  des  appelants,  lorsqu'il  est  dit  c[ue  l'appel  est 
fait  à  la  requête  de  tels,  ayant  le  même  intérêt  comme 
cohéritiers,  et  pour  lesquels  le  domicile  est  élu  dans 
tel  lieu,  Duùsou  de  l'un  d^eiix...,  surtout  si  l'intimé 
a  recoimu  lui-même  ce  domicile  en  y  signifiant  des 
actes  et  s'il  n'indique  l'existence  d'aucun  autre  do- 
micile réel  des  appelants.  —  Cass.,  18  févr.  1828 
[S.  et  P.  chr.,  D.  p.  28.  1.  137,  D.  Rép.,  vo  Exploit, 
n.  124-9°-10'']  —  Sic,  quant  à  la  règle  générale,  Tho- 
mine-Desmazures,  t.  1,  n.  86.  — V.  suprà,  n.  56 
et  s. 

180.  Décidé  aussi  que  la  mention  d'une  profession 
c[ui  entraîne  translation  du  domicile  équivaut  à  la 
mention  du  domicile  même.  —  Grenoble,  3  janv. 

1820  [S.  et  P.  chr.] 

181.  Il  peut  y  avoir  une  désignation  suffisante, 
dans  un  exploit  d'appel,  des  noms,  profession  et 
domicile  du  demandeur,  si  ces  noms,  etc.,  sont  dé- 
signés par  relation  à  un  autre  acte  connu  du  défen- 
deur et  en  son  pouvoir.  —  Spécialement,  un  acte 
d'appel  peut  désigner  suffisamment  les  noms,  pro- 
fessions et  domiciles  des  appelants,  lorsqu'il  est  dit 
qu'il  est  fait  à  la  requête  de  N...,  et  autres  dénommés 
cm  jugement  de  première  instance.  —  Cass.,  7  nov. 

1821  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  7.  745,  D.  Rép.,  v"  cit., 
n.  83-2°] 

182.  De  même,  un  exploit  d'appel  n'est  pas  nul 
par  cela  seul  qu'il  ne  contient  pas  l'indication  du 
domicile  de  l'appelant,  si  ce  domicile  n'a  pas  changé 
depuis  le  jour  du  jugement  attaciué,  et  si,  d'ailleurs, 
les  circonstances  intrinsèques  et  extrinsèques  de 
l'acte  ne  permettent  aucun  doute  à  l'intimé  sur 
l'identité  de  la  jiersonne  de  l'appelant.  —  Orléans, 
6  août  1849  (1850)  [S.  50.  2.  652,  P.  50.  2.  136, 
D.  p.  51.  2.  26] 

183.  Mais,  l'indication  du  domicile  de  l'aiipelant, 
si  elle  n'est  exiilicite,  doit  au  moins,  à  peine  de  nul- 
lité, être  implicite,  tellement  que  l'assigné  puisse 
connaître,  d'une  manière  certaine,  le  domicile  réel  et 
actuel  de  l'appelant.  —  Cass.,  9  mars  1825  [S.  et 
P.  chr.,  D.  r.  25.  1.  195,  D.  Rép.,  v°  Exploit,  n.  108- 
150]  _  Amiens,  30  nov.  1821  [S.  et  P.  chr.] 

184.  Ainsi,  la  mention  <|u"un  exi)loit  est  fait  ù  la 
requête  d'un  tel,  de  telle  commune,  sans  exprimer 
si  ce  requérant  y  est  domicilié,  ne  peut  être  consi- 
dérée comme  une  désignation  valable  de  domicile. 
—  Turin,  24  avr.  1810  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  7.  741, 
D.  Rép.,  v"  cit.,  n.  117-1°] 

185.  Vainement  un  acte  d'appel  rappelle  le  do- 
micile au(|uel  le  jugement  de  première  instance  a 
été  signifié,  s'il  n'est  dit  d'ailleurs  que,  deimis  cette 
signification,  il   n'y  a  pas  eu  cliangement  de  domi- 
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t-ile.  —  Cass.,  0  mars  1825,  iirécité.  —  Amiens,  30 
iiov.  1821,  précité. 

lt<6.  De  même,  est  mil  l'acte  cl'a])i)eldontla  copie 
signifiée  indique  seulement  que  l'appelant  remplit 
dans  tel  lieu  des  fonctions  amovililes,  sans  ajouter 
qu'il  y  est  domicilié.  —  Nîmes,  l'J  janv.  1842  fP. 
42.  1.  420,  D.  P.  42.  2.  YH,  D.  Rép.,  \°  Exploit, 
n.  111-2»] 

1S7.  Spécialement,  est  nul  l'exploit  signifié  à  la 
requête  de  N...,  employé  dans  les  liOjjitaux  de  la  Mar- 
tinique. Cette  énonciation  n'indique  pas  suffisam- 
ment le  domicile  du  requérant.  —  Grenoble,  28  (22) 
avr.  1818  [P.  chr.,  D.  Rép.,  v°  cit.,  n.  111-3°] 

188.  —  Il  a  été  aussi  jugé  que  l'exploit  ainsi 
conçu  :  ...  à  la  requête  de  tels,  ayant  le  même  in- 
térêt comme  cohéritiers,  et  ])0ur  lesquels  domicile 
est  élu  dans  tel  lieu,  maison  de  l'un  d'eux  ...,  peut 
être  déclaré  ne  pas  contenir  une  indication  suffi- 
sante du  domicile  réel  des  demandeurs.  —  Cass., 
26nov.  1838  [S.  3D.  1.  74,  P.  31).  2.  128,  D.  Rép., 
v°  cit.,  n.  124-10"]  —  V.  Huprà,  n.  137,  144,  infrà, 
n.  219  et  220. 

189.  Lorsque  le  demandeur  agit  comme  le  repré- 
sentant l(''gal  d'une  tierce  personne,  il  n'est  pas  né- 
cessaire d'indiquer  les  noms  et  le  domicile  particulier 
de  ce  représentant  ;  il  suffit  de  mentionner  sa  qua- 
lité de  représentant  et  le  domicile  de  la  personne 
représentée.  —  Ainsi,  l'assignation  donnée  au  nom 
du  maire  d'une  commune  peut  être  déclarée  valable, 
encore  que  le  nom  et  le  domicile  du  maire  ne  soient 
jias  indiqués.  —  Cass.,  25  juill.  1825  [S.  et  P.  chr., 
D.  p.  25.  1.  379,  D.  Rép.,\-°  cit.,  n.  95-3°]  —  Sic, 
Carré,  quest.  286,  292;  Merlin,  Rép.,  y"  Adjoint, 
n.  5  ;  Bioche,  v"  ExjjJoit,  n.  77  et  s.,  113;  Boncenne, 
t.  2,  p.  113;  Rodière,  t.  1,  p.  190;  Garsonnet,  2"= 
édit.,  t.  2,  p.  .307,  §  577,  ;  Henrion  de  Pansey,  Pour, 
mioiicip.,  1™  part.,  chaj).  32;  Pigeau,  t.  1.  p.  119, 
notes.  —  V.  infrà,  n.  224  et  s.  notre  Rép.  gén.  alph. 
du  dr.fr.,  V""  Ajournement,  n.  25  et  s.;  Appel  (mat. 
civ.),  n.  2448  et  s.;  Coiinnune,w.^'ô(>  bis.  —  V.  aussi 
Cass.,  28  juin  1869  [S.  70.  1.  163,  P.  70.  383,  D.  r. 
71.  1.  51]  —  Paris,  7  avr.  1868  [S.  68.  2.  309.  P. 
68.  1144  D.  P.  68.  2.  115]  —  Sur  les  obligations 
particulières  qui  incombent  ])ar  suite  de  la  règle  :  nul 
ne  ]ilaide  par  procureur  à  l'huissier  chargé  de  ré- 
diger un  exploit  au  nom  d'un  groupement  d'intérêts 
qui  n'est  pas  revêtu  de  la  personnalité  civile ,  V.  su- 
prà,  art.  59,  n.  682  et  s. 

190.  Les  actes  intéressant  une  commune  ou  si- 
gnifiés à  sa  requête  ne  doivent  pas  nécessairement 
énoncer  le  nom  et  le  domicile  du  maire  de  cette 
commune  ;  il  suffit  de  dire  que  les  actes  ont  lieu  au 
nom  de  telle  commune,  poursuites  et  diligences  de 
son  maire.  —  Cass.,  7  mai  1829  [S.  et  P.  chr.,  D. 
p.  29.  1.  240,  D.  Rép.,  v°  Commune,  n.  1787] 

191.  C'est  qu'en  effet  l'exploit  signifié  à  la  re- 
quête d'un  fonctionnaire,  agissant  comme  tel  pour 
le  dû  de  sa  charge,  est  valable,  encore  qu'il  ne  con- 
tienne ni  désignation  individuelle,  ni  mention  du 
domicile  du  fonctionnaire.  —  Cass.,  12  sept.  1809 
[S.  et  P.  chr.,  D.  A.  3.  121  et  7.  837,  D.  Rép.,  v» 
cit.,  n.  2214]  —  Sic,  Merlin,  Rép.,  v°  Adjoint, 
n.  5;  Le  praticien  français,  t.  1,  p.  296;  Carré  et 
Chauveau,  quest.  286  ;  Pigeau,  ]>.  174  ;  Thomine- 
Desmazures,  t.  l,]».  157;ravard  de  Langlade,i?e^., 
v»  Ajournem.,  §  2,  n.  1;  Boncenne,  t.  2,  ]).  115; 
Rodière,  t.  l,p.  190;  MourlonetNaquet,n.  116  et  s. 
—  V.  notre  Rép.  gén.  alph.  du  dr.fr.,  v°  Ajour- 
nement, n.  25  et  s.  —  V.  aussi  Bourges,  3  janv.  1827 


[P.  chr.,  D.  p.  32.  2.  2X,  D.  Rép.,  v»  Exploit, 
n.  95-4'>] 

192.  De  même,  l'appel  signifié  à  la  requête  d'un 
maire,  au  nom  de  sa  commune,  n'est  pas  iml  par 
cela  seul  qu'il  ne  mentionne  pas  le  domicile  parti- 
culier de  ce  fonctionnaire;  il  suffit  que  sa  qualité  y 
soit  indiquée.  —  Lyon,  l'-'' déc.  1823  jS.  et  P.  chr., 
D.  Rép.,  vo  cit.,  n.  116] 

19.3.  Il  n'est  pas  nécessaire,  non  plus,  si  l'action 
est  intentée  au  nom  d'une  commune  dont  le  maire 
est  suspendu,  que  l'exploit  énonce  qu'il  est  fait  à  la 
requête  de  l'adjoint.  —  Cass.,  12  sept.  1809,  précité. 

194.  Dans  le  même  ordre  d'idées,  les  syndics  d'une 
faillite,  jirie  en  cette  qualité,  n'ont  d'autre  domicile 
que  celui  de  l'ouverture  de  la  faillite.  En  consé- 
ipience,  est  valable  l'exploit  signifié  au  nom  des 
syndics  d'une  faillite,  bien  qu'il  ne  contienne  pas 
l'indication  du  domicile  ]iarticulier  de  chacun  d'eux. 
—  Agen,  9  juill.  1847  [S.  47.  2.  454,  P.  47.2.453) 

195.  Il  a  cei)endant  été  jugé  qu'il  y  a  lieu  de 
considérer  comme  ntil  l'exploit  signifié  au  nom  du 
maire  d'une  commune  agissant  en  cette  qualité,  si  le 
domicile  de  ce  fonctionnaire  n'est  pas  indiqué  dans 
l'exploit.  —  Lyon,  8  juill.  1823  [S.  et  P.  clir.,  D. 
Rép.,  x"  E.iploit,  n.  11(3] 

196.  Quoi  qu'il  en  soit  de  cette  divergence,  il  faut 
poser  en  principe  que,  lorsque  le  demandeur  agit 
pour  le  comjite  d'autrui,  il  est  tenu  d'indiquer  sa 
qualité  ;  mais,  comme  pour  le  domicile,  une  indication 
implicite  ou  indirecte  est  suffisante.  —  Ainsi,  un 
exjiloit  d'ajournement  signifié  ]3ar  un  envoj'é  en  pos- 
session jirovisoire  des  biens  d'un  absent  n'est  pas 
nul  pour  défaut  d'énonciation  de  cette  qtialité,  par 
cela  seul  qu'elle  n'y  est  i)as  formellement  exprimée, 
lorsque  d'ailleurs  le  jugement  de  déclaration  d'al^- 
sence  et  d'envoi  en  possession  y  est  mentionné  comme 
étant  le  titre  sur  lequel  la  demande  est  fondée.  — 
Douai,  28  nov.  1853  [S.  54.  2.  431,  P.  55. 1.  574,  D. 
p.  56.  2.  192]-  Sic,  Garsonnet,  2«  édit.,  t.  2,  p.  307, 
§  577,  note  10. 

197.  Au  cas  d'actions  formées  pour  le  compte  de 
sociétés,  auxquelles  la  loi  reconnaît  la  personnalité 
juridique,  les  exploits  peuvent  désigner  la  société 
par  sa  raison  sociale.  —  Ainsi,  les  sociétés  de  com- 
merce peuvent  valablement  agir  sous  une  raison  so- 
ciale dans  laquelle  figure  le  nom  d'un  associé  décédé, 
lorsqu'il  a  été  convenu  que  la  société  continuerait 
nonobstant  le  décès  de  cet  associé,  et  que  les  faits 
qui  donnent  lieu  à  l'action  remontent  à  une  époque 
antérieure  à  ce  décès.  —  Cass.,  7  jtiill.  1852  [S.  52. 
1.  713,  P.  54.  2.  520,  D.  p.  52.  1.  204]  —  Sic,  Bon- 
cenne, t.  2,  p.  130  et  s.;  Garsonnet,  2"  édit.,  t.  2, 
]).  307,  §  577  ;  Carré,  quest.  287  bis.  —  V.  suprà, 
art.  59,  n.  744  et  s.;  notre  Rép.  gén.  alph.  du  dr. 

fr.,  v"  Appel  (mat.  civ.),  n.  2451  et  s. 

198.  Les  sociétés  anonymes  commerciales  à  capital 
variable  ont  une  ])ersonnalité  propre  ;  si,  en  vertu  de 
l'art.  53,  L.  24  juill.  1867,  elles  sont  représentées  en 
justice  par  leurs  administrateurs,  il  ne  s'ensuit  pas 
que  les  noms  de  tous  les  administrateurs  doivent 
être  reproduits,  à  peine  de  nullité,  avec  la  délibéra- 
tion leur  conférant  pouvoir  d'agir,  en  tête  des  ex- 
])loits  signifiés  à  leur  requête  ;  aucune  disposition  de 
la  loi  ne  l'exige,  et  il  suffit,  pour  la  régularité  de  l'a- 
journement, qu'il  soit  indiqué  comme  donné  à  la  re- 
quête des  administrateurs  de  la  société,  avec  mention 
du  nom  de  cette  société  et  de  son  siège  social.  — 
Cass.,  15  janv.  1896  [S.  96.  1.  77,  P.  96.  1.  77,  D.p. 
96.  1.  523] 
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199.  L'indication  du  domicile  du  demandeur  con- 
stitue l'une  des  indications  essentielles  que  tout 
exploit  doit  contenir  à  peine  de  nullité,  sauf  d'ail- 
leurs les  atténuations  qu'apporte  à  cette  règle  la 
théorie  des  équii)ollents.  —  Ainsi,  en  thèse  générale, 
l'acte  d'appel  doit,  à  peine  de  nullité,  faire  connaître 
le 'domicile  de  l'appelant.  —  Cass.,  12  nov.  1873 
[S.  74.  1.  28,  P.  74.  44,  D.  p.  74.  1.  296]  ;  25  avr. 
1882  [S.-83.1.  216,  P.  83.  1.  521,  D.  p.  82.  1.  287] 

—  Paris.  20  juin  1809  [S.  et  P.  chr.,  D.  A.  7.  741, 
D.  Rép.,  V"  'Exploit,  n.  108-1°]  —  Besançon,  30 
janv.  1819  [P.  chr.,  D.  Rép.,  v"  Exploit,  n.  100] 

—  Agen,  25  mars  1852  [S.  53.  2. 190,  P.  54.  1.  311, 
D.  p.  52.  2.  206]  —  Sic,  Garsonnet,  'I"  édit.,  t.  2, 
p.  304  et  s.,  §  577.  —  V.  notre  Rép.  gén.  alph.  du 
dr.fr.,  v"  Appel  (mat.  civ.),  n.  2434  et  s. 

200.  Par  suite,  est  nul  l'acte  d'appel  indiquant 
un  domicile  qui  a  cessé  depuis  plusieurs  années 
d'être  celui  de  l'appelant,  alors  qu'il  n'est  justifié 
devant  la  Cour  d'appel,  par  aucun  document,  du 
domicile  actuel  ni  même  de  l'existence  de  l'appelant. 

—  Cass.,  12  nov.  1873,  précité. 

201.  A  plus  forte  raison,  est  nul  l'acte  d'apiiel 
dans  lequel  l'appelant  s'attribue  un  faux  domicile. 

—  Nîmes,  24  août  1819  [S.  et  P.  chr.,  D.  A.  10. 
828] 

202.  ^Nlais  un  acte  d'appel  n'est  pas  nul  par  cela 
seul  que  l'appelant  a  commis  une  erreur  dans  l'indi- 
cation du  numéro  de  sa  maison.  —  Rennes,  15  avr. 
1811  [S.  et  P.  chr.,  D.  Bép.,  v°  Exploit,  n.  118-4°] 

203.  On  admet,  dans  un  système,  que  la  mention 
de  la  demeure  du  demandeur  ne  i)eut  su])pléer  à 
l'indication  du  domicile.  —  Gênes,  5  août  1808 
[S.  et  P.  chr.,  D.  a.  7.  741,  D.  Rép.,  V  cit.,  n.  120- 
1"]  ;  22  juin.  1814  (Sol.  impl.)  [P.  chr.,  D.  a.  7. 
738]  —  Liège,  13  juill.  1814  [8.  et  P.  chr.,  D.  A. 
7.  737,  D.  Rép.,_  v^'cit.,  n.  120-2"] 

204.  Plus  ordinairement,  on  admet,  par  application 
de  la  théorie  des  équipollents,  que  la  mention  de 
la  demeure  du  demandeur  équivaut  à  la  mention 
du  domicile.  —  Cass.,  28  juill.  1810  (1818)  [S.  et 
P.  chr.,  D.  A.  7.  745,  D.  Rép.,  v»  cit.,  n.  121-1°]  — 
Pau,  30  nov.  1809  [S.  et  P.  chr.,  D.  A.  7.  817,  D. 
Rép.,  vo  cit.,  n.  122]  —  Bruxelles,  4  août  1810  [S. 
chr.,  D.  A.  11.  711]  —  Liège,  7  oct.  1814  [S.  ei  P. 
chr.,  D.  A.  7.  738,  D.  Rép.,  v°  cit.,  n.  121-1°] 

205.  ...  Lorsque  d'ailleurs  le  demandeur  a  son  do- 
micile dans  le  lieu  où  sa  demeure  est  indiquée.  — 
Cass.,  28  juill.  1810  (1818),  précité.  —  Besancon, 
21  mai  1812  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  7.  740,  D.  i?e>., 
loc.  cit.']  —  Sic,  Chauveau,  sur  Carré,  quest.  300  ; 
Boncenne,  t.  2,  p.  123  et  127  ;  Favard  de  Langlade, 
Rép.,  v°  Ajourfiement,  §  2  ;  Bioche,  v°  Exploit, 
n.  116  et  117;  Garsonnet,  2"  édit.,  t.  2,  p.  .3U8, 
§  578.  —  Contra,  Berriat  Saint-Prix,  p.  199,  note  21 . 

206.  Ce  qui  vient  d'être  dit  de  l'indication  de  la 
demeure  du  demandeur  est  également  vrai  de  l'in- 
dication de  son  habitation  ;  cette  mention  équivaut 
à  celle  du  domicile.  —  Ainsi,  les  mots  habitant  à 
X...,  expriment  suffisamment  le  lieu  du  domicile  de 
l'appelant  :  le  mot  Jiabitani  exjirime  l'idée  d'un  do- 
micile fixe,  et  d'une  demeure  habituelle.  —  Cass., 
23  déc.  1819  [S.  et  P.  chr.,  D.  A.  7.  741,  D.  Rép., 
x°  Exploit,  n.  122-1°]  —  Sic,  Garsonnet,  2"  édit., 
t.  2,  ]).  307  et  308,  §  577  ;  Bioche,  loc.  cit.;  Chau- 
veau, sur  Carré,  quest.  300. 

207.  Un  exploit,  un  acte  d'ai)])el  en  particulier, 
n'est  pas  nul,  lorsque  la  mention  du  domicile  du  re- 
quérant, sans  être  expresse,  s'y   trouve  en  termes 
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équivalents.  —  Ainsi,  lorsque  l'ajipelant  a  pris  la 
qualité  de  juge  de  tel  tribunal  qu'il  désigne,  il  fait 
connaître  suffisamment  son  domicile,  tout  juge  étant 
domicilié  de  droit  dans  le  lieu  où  il  exerce  ses  fonc- 
tions. —  Gênes,  8  juill.  1809  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  9. 
895,  D.  Rép.,  v°  Exploit,  n.  112]  —  Sic,  Bioche, 
v"  Exploit,  n.  72  et  s.,  92  et  s.,  122  et  s.;  Garsonnet, 
2«  édit.,  t.  2,  p.  307,  §  577.  —  V.  notre  Réj^.  gén. 
alph.  du  dr.fr.,  v"  Ajournement,  n.  151  et  s.  et  Ap- 
pel (mat.  civ.),  n.  2550  et  s. 

208.  De  même,  le  domicile  d'un  individu  est  suf- 
fisamment indiqué  dans  un  exploit  lorsqu'il  est  dit 
que  le  demandeur  est  greffier  en  chef  du  tribunal  de 
telle  ou  telle  ville.  —  Nîmes,  7  mai  1841  [P.  41.  2. 
463,  D.  Rép.,v''  cit.,  n.  124-6°] 

209.  L'exjjloit  d'ajournement,  qui  ne  désigne  i)as 
le  domicile  du  demandeur,  n'est  pas  nul  par  cela  seul, 
si,  en  tête  de  cet  exploit,  il  est  donné'  copie  d'un 
procès-verbal  de  non-conciliation  contenant  cette  dé- 
signation. —  Nîmes,  5  août  1812  [S.  et  P.  chr.,  D. 
A.  7.  739,  D.  Rép.,  V  cit.,  n.  104-4o] 

210.  L'omission  de  la  profession  et  du  domicile 
de  l'aijpelant,  dans  un  acte  d'appel,  n'entraîne  pas  la 
nullité  de  cet  acte,  lorsque  le  jugement  auquel  il  se 
réfère  contient  ces  indications.  —  Caen,  16  mars 
1864  [S.  65.  2.  214,  P.  65.  921] 

211.  Il  y  a  indication  suffisante,  dans  un  acte 
d'ap])el,  du  domicile  de  l'appelant,  si  l'acte  d'appel 
se  réfère,  à  cet  égard,  à  la  signification  du  jugement 
faite  par  l'intimé,  au  domicile  de  l'appelant.  —  Cass., 
26  nov.  1838  [S.  39.  1.  74,  P.  39.  2.  128,  D.  i?e>., 
v"  cit.,  n.  124-10°]  ;  12  mai  1869  [S.  69.  1.  301,  P 
69.  757,  D.  p.  69.  5.  270] 

212.  ...  Surtout  si  cette  signification  est  très  ré- 
cente. —  Cass.,  26  avr.  1830  [S.  et  P.  chr.,  D.  p.  30. 
1.  222,  D.  Rép.,  vo  cit.,  n.  124-2°]  —  Bordeaux,  2 
mars  1843  |S.  43.  2.  295,  P.  chr.,  D.  p.  43.  4.  214. 
D.  Rép.,  v'  cit.,  n.  124-7"] 

213.  Jugé  d'ailleurs  qu'un  exjjloit  (et,  iiar  exemple, 
un  acte  d'ajipel)  est  nul,  s'il  n'énonce  pas  le  domi- 
cile de  l'appelant,  alors  même  que  ce  domicile  se 
trouve  indiqué  dans  le  jugement  dont  est  appel,  qui 
lui-même  est  rappelé  dans  l'acte  d'appel,  si  ce  ju- 
gement (en  matière  d'ordre)  n'a  été  signifié  qu'au 
domicile  de  l'avoué,  et  non  au  domicile  de  l'appelant 
lui-même.  —  Cass.,  P--  mars  1841  [S.  41.  1.  252, 
P.  41.  1.  408,  D.  p.  41.  1.  49,  D.  Rép.,  v  cit.,  n. 
126]  —  -Sic,  Merli]j,  Quest.  de  dr..  v"  Appiel,  §  10, 
art.  1,  n.  7. 

214.  Décidé,  en  sens  contraire,  que  la  nullité  d'un 
exploit  résultant  du  défaut  d'indication  du  domicile 
de  la  personne  à  la  requête  de  laquelle  il  est  fait 
n'est  pas  attérmée  par  cela  seul  que  ce  domicile  est 
indiqué  dans  une  pièce  dont  il  est  donné  copie  en 
tête  de  l'exploit.  —  Bourges,  19  juill.  1822  [S.  et 
P.  chr.,  D.  Rép.,  V  cit.,  n.  125] 

215.  Du  reste,  en  admettant  qu'il  pût  être  suppléé 
])ar  des  équiiioUents,  au  défaut  d'énonciation,  dans 
l'exploit  d'apjiel  du  domicile  de  rapi)elant,  cela  ne 
doit  s'entendre  dans  tous  les  cas  que  d'équipollents 
fournis  i)ar  cet  exploit  lui-même,  sans  qu'on  pût  se 
référer,  à  cet  égard,  aux  actes  de  la  procédure  de 
})remière  instance.  —  Agen,  25  mars  1852  |  S.  53.  2. 
190,  P.  .54.  1.  311,  D.  p.  52.  2.  2061  —  V.  mprà, 
n.  59. 

216.  Par  ai)plication  d'une  théorie  précédemment 
exposée,  une  erreur  dans  un  exploit,  notamment  dans 
l'indication  du  domicile  du  demandeur,  n'entraîne 
pas  la   nullité   de  l'exploit,  lorsque   d'ailleurs  cette 
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erreur  n'u  <*ii'-  ni  l'U  être  préjudiciable  au  défendeur. 

—  Monti)ellier,  4  mai  1825  [S.  et  P.  chr.,  D.  .\.  27. 
2.  î»2,  D.  Réi).,  Y"  cit.,  n.  124-lo]  —  V.  suxirà, 
n.  62. 

217.  De  même,  l'eiTeiir  dans  l'indication  du  do- 
micile du  demandeur  n'entraîne  pas  nullité,  lorsqu'il 
n'en  est  résulté  aucun  [iréjudice  i>our  le  défendeur, 
qui  connaissait  le  véritaLle  domicile  de  son  adversaire. 

—  Cass.,  y  fé\T.  IH'U  [S.  U.  1.  355,  P.  114.  1.  355, 
D.  p.  91.  1.  388] 

IV.  Désignation  du  défendeur.  —  218.  L'exidoit 
doit  com])rendre  les  noms  des  défendeurs  ;  les  obser- 
vations déjà  présentées  à  l'égard  des  noms  des  de- 
mandeurs sont  d'ailleurs  susceptibles  d'être  repro- 
duites à  l'égard  de  cette  autre  mention  :  l'acte  qui 
lie  contiendrait,  sous  ce  raj)])ort,  que  des  indications 
insuflisantes,  devrait  être  déclaré  nul,  à  moins  ce- 
])endant  que  la  thèse  des  équivalents  ou  l'une  des 
auties  thèses  analogues  exjiosées  plus  liaut  n'ait  pour 
effet  de  soustraire  l'exploit  à  la  sanction  de  la  nul- 
lité. —  V.  snprà,  n.  56  et  s.  —  V.  notre  Rép.  gén. 
alph.  du  dr.fr.,  v'"  Ajonntement,  n.  118  et  s.;  Appel 
(mat.  civ.),  n.  2031  et  s.  —  Sur  Tindication  de  la 
personne  à  laquelle  l'huissier  a  laissé  la  co])ie  de 
l'exjiloit,  V.  suprà,  art.  1,  n.  27.  art.  4,  n.  1,  i)frù, 
art.  68.    , 

219.  Lorsqu'il  s'agit  d'un  acte  qui  doit  être  si- 
gnifié, il  peine  de  déchéance  dans  un  délai  bref  et 
déterminé,  à  des  héritiers  dont  le  nom  et  la  qualité 
peuvent  encore  être  incertains  ou  inconnus,  le  juge 
du  fait  peut,  suivant  les  circonstances,  admettre 
comme  suffisante,  en  ce  qui  concerne  ces  héritiers, 
une  désignation  collective  au  lieu  d'une  désignation 
nominale  et  individuelle,  alors  d'ailleurs  qu'ils  ont 
été  touchés  par  la  signiticatioii.  —  Cass.,  31  déc. 
1873  [S.  74.  1.  156,  P.  74.  387,  D.  F.  74.  1.  85]  — 
V.  suprù,  n.  137,  144,  188,  infrù,  art.  447. 

220.  Spécialement,  est  valable  une  dénonciation 
de  protêt  avec  assignation,  faite  aux  héritiers  et  re- 
présentants du  débiteur,  pris  collectivement,  lorsqu'il 
n'a  pu  y  avoir  aucune  incertitude  sur  la  personne  à 
laquelle  s'adressait  la  signification.  — :  Même  arrêt. 

221.  Lorsqu'on  assigne  un  établissement  public  ou 
une  société  de  commerce,  il  n'est  pas  nécessaire  que 
l'exploit  contienne  les  noms  des  membres  de  l'éta- 
blissement public  ou  de  la  société.  —  Cass.,  21  nov. 
1808  [S.  et  P.  chr.,  D.  A.  7.  735,  D.  Rép.,  v°  Ex- 
ploit, w.  435-1°]  —  S/c,  Carré,  quest.  307;  Berriat 
Saint-Prix,  \k  200,  note  23  ;  Bioche,  vo  Exploit,  n. 
143  et  144;  Garsonnet,  2«  édit.,  t.  2,  p.  310,  §578. 

222.  De  même,  l'assignation  donnée  à  une  société 
anonyme,  au  siège  social,  en  la  personne  de  son  di- 
recteur, et  remise  à  l'un  de  ses  emi)loyés,  est  va- 
lable; il  n'est  pas  nécessaire  que  l'exploit  contienne 
les  noms  des  représentants  que  la  société  a  pu  se 
donner  ])Our  ester  en  justice.  —  Cass.,  23  nov.  1880 
[S.  81.  1.  408,  P.  81.  1.  1051,  D.  p.  81.  1.  136] 

223.  En  conséquence,  l'ajournement  ainsi  délivré 
ne  saurait  être  annulé  par  la  raison  que,  aux  termes 
des  statuts  sociaux,  le  président  du  conseil  d'admi- 
nistration représente  seul  la  société  en  justice.  — 
Même  arrêt. 

224.  Lorsqu'une  demande  est  formée  contre  un 
incapable,  il  n'est  jias  nécessaire  que  le  nom  de  cet 
inca])able  figure  dans  l'exploit,  ])Ourvii  que  celui  de 
sou  rejiréseutant  y  soit  énoncé,  et  que  les  causes  de 
l'ajournement  soient  clairement  spécifiées  dans  le 
libellé  de  l'exjjloit.  —  Nancy,  26  mai  1888  [S.  sous 
Cass.,  13  janv.  1890,  91.  1.  49,   P.  sous  Cass.,  13 


janv.  1890,91.  1.  113]  —  Sic,  Garsonnet,  2^  édit., 
"t.  2,  ]i.  308,  §  578,  note  1.  —  V.  su/n-ù,  n.  189  et  s. 

225.  Ainsi,  l'assignation  en  responsabilité  à  rai- 
son d'un  accident  causé  par  un  enfant  mineur  est 
valable,  si,  d'une  part,  elle  énonce  les  nom  et  de- 
meure du  père  de  l'enfant  comme  défendeur,  et  si, 
d'autre  i^art,  il  résulte  des  jnotifs  de  l'exploit  que  le 
demandeur  entend  faire  peser  la  resi^ousabilité  de 
l'accident,  non  seulement  sur  le  père  j^rsonnelle- 
ment,  comme  civilement  responsable,  mais  encore 
sur  l'enfant  :  à  défaut  d'une  ipiulification  spéciale 
ajoutée  à  la  simple  éiionciation  des  nom  et  demeure 
du  père  comme  défendeur,  celui-ci  doit  être  consi- 
déré comme  ayant  été  assigné  en  toutes  les  qualités 
en  lestjuelles  il  pouvait  défendre  à  l'action  telle 
qu'elle  était  déterminée  ])ar  les  motifs  de  l'exploit, 
c'est-à-dire  tout  à  la  fois  directement  comme  civi- 
lement responsable,  et  indirectement  comme  admi- 
nistrateur légal  des  biens  de  l'enfant.  —  Même  ar- 
rêt. 

226.  Mais,  il  y  a  nullité  d'un  acte  d'appel,  en  ce 
qui  concerne  la  qualité  de  tuteur  de  l'intimé,  lors- 
que, bien  que  celui-ci  soit  actionné  à  la  fois  à  ce 
titre  et  en  sou  nom  personnel  dans  l'original  de  l'ex- 
ploit, la  copie  de  cet  exploit  ne  reproduit  pas  ex- 
pressément la  première  qualification.  —  Cass.,  20 
fé^T.  1878  [S.  78.  1.  366,  P.  78.  914,  D.  Rép.,  Suppl, 
v°  Exploit,  n.  52]  —  Sic,  Garsonnet,  loc.  cit.  —  V. 
fivprù,  n.  53,  77  et  s.,  ivfrù,  art.  68,  n.  4. 

227.  D'une  manière  plus  explicite,  lorsqu'une  par- 
tie agit  dans  un  ]irocès  en  une  double  qualité,  il 
n'est  pas  nécessaire,  jiour  cela,  de  lui  adresser  une 
double  copie  de  l'exiiloit  ;  mais  il  est  nécessaire  de 
mentionner  dans  l'exploit  les  deux  qualités  dans 
lesquelles  agit  la  partie  à  qui  la  signification  est 
faite.  —  Ainsi,  lorsqu'un  jugemeut  est  signifié  au 
])ère  et  tuteur  d'un  enfant  mineur,  lequel  a  agi  en 
nom  jiersonnel  et  comme  tuteur,  si  Fou  signifie  au 
père  en  nom  personnel,  sans  ajouter  et  comme  tu- 
teur, il  n'y  a  pas  de  signification  au  tuteur;  par 
suite,  le  délai  de  l'appel  ne  court  pas  contre  le  mi- 
neur. —  Cass.,  30  mars  1825  [S.  et  P.  chr.,  D.  p. 
25.  1.  243] 

228.  C'est  en  ])artant  de  l'idée  que  l'indication  du 
nom  du  défendeur  est  une  désignation  nécessaire, 
indisi)ensable,  qui  ne  peut  pas  être  suppléée,  qu'il  a 
été  décidé  que  l'exploit  d'ajournement,  donné  à  une 
congrégation  religieuse  non  autorisée  est  nul  et  n'in- 
terrompt pas  la  prescription  lorsqu'il  a  été  signifié 
à  un  membre  de  la  congrégation  indûment  qualifié 
de  su]iérieur,  et  que  le  supérieur  n'a  pas  reçu  copie 
de  l'assignation.  — Cass.,  5  mai  1879  [S.  79.  1.  313, 
P.  79.  777  et  le  rapport  de  M.  le  conseiller  Almé- 
ras-Latour]  —  Sic,  Alméras-Latour,  loc.  cit.  — 
V.  Garsonnet  2-=  édit.,  t.  2,  p.  309,  §  578. 

229.  Il  n'importe  que,  d'à] nés  l'original  de  l'ex- 
])loit,  la  copie  ait  été  remise  parlant  au  si:])érieur,  si 
cette  mention,  tout  au  plus  suffisante  pour  couvrir 
la  nullité  de  l'exploit,  ne  se  retrouve  pas  dans  la  co- 
pie qui,  seule,  peut  être  opposée  au  supérieur.  — 
Lyon,  12  juill.  1878,  sousCàss.,  5  mai  1879,  précité. 

230.  Mais  il  a  été  jugé  que  la  désignation  inexacte 
du  nom  du  défendeur  en  cassation,  dans  la  copie  de 
l'exploit  de  notification  de  l'arrêt  d'admission  qui 
lui  est  notifiée  est  sans  importance,  alors  que  cette 
erreur  est  rectifiée  par  les  énonciations  mêmes  de 
l'acte  contenant  copie  de  l'arrêt  d'admission  et  que 
c'est  le  défendeur  lui-même  qui  a  reçu  de  l'huissier 
l'acte  contenant  copie  de  l'arrêt  d'admission  et  de 
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l'exploit.  -  Cass.,  20oct.l8y0  \S.  91.  1.  226,  P.  91. 
1.  538] 

231.  Décidé  aussi  que  lorsque  dans  l'exploit  laissé 
au  domicile  d'une  partie  et  destiné  à  cette  partie 
se  trouve  une  erreur  de  nom,  en  ce  que  l'exploit  est 
dit  avoir  été  délaissé  pour  une  autre  personne,  cîtte 
erreur  peut  ne  pas  entraîner  la  nullité  de  l'exploit, 
si  la  partie  à  laquelle  il  était  destiné  l'a  réellement 
reçu  et  en  ai  fait  usage.  —  Cass.,  20  juin  1838  [S. 
38.  1.  735,  P.  .38.  2.  346,  D.  p.  38.  1.  301,  D.  Rép., 
vo  Exploit,  n.  3-42-2'']  —  Sic ,  Garsonuet,  2"  édit., 
t.  2,  p.  309,  §  578  ;  Bioche,  v»  Ex^AoU,  n.  142. 

232.  Bien  que  notre  article  semble  exiger  que 
les  prénoms  des  défendeurs  soient  indiqués  dans  les 
exploits  de  la  même  façon  que  les  prénoms  des  de- 
mandeurs, on  semble  être  d'accord  i)0ur  admettre 
que  l'indication  des  prénoms  des  défendeurs  n'est 
pas  requise  à  i)eine  de  nullité.  —  Garsonuet,  2^  édit., 
t.  2,  p.  309,  §  578  ;  Bioche,  v°  Exploit,  n.  141  et  s.  ; 
Carré,  quest.  306.  —  V.  Cass.,  5  mai  1812  [D.  Rép.^  v° 
Exploit,  n.  174]  —  Liège,  31  juill.  1811  [S.  et  P. 
chr.l  —  Bruxelles,  21  iiov.  1820  [J.  de  cette  cour, 
1830,  t.  l,p.  205];  12  févr.  1862  [/.  des  Huissiers, 
t.  44,  p.  153] 

233.  En  tout  cas,  une  assignation  n'est  pas  nulle, 
par  cela  seul  qu'il  y  a  erreur  dans  les  prénoms  de  la 
personne  assignée,  si,  d'après  les  circonstances,  il  ne 
peut  y  avoir  équivoque  sur  cette  personne.  —  Liège, 
19  févr.  1812  [S.  et  P.  chr.,  D.  A.  7.  734,  D.  Rép., 
vo  Exploit,  n.  174-2°] 

234.  Il  résulte  de  la  différence  de  rédaction  des 
dispositions  relatives  au  demandeur  et  de  celles  re- 
latives au  défendeur  que  la  profession  de  celui-ci 
peut  être  passée  sous  silence  dans  l'exploit  d'ajour- 
nement. —  Paris,  12  juin  1863  ^^J.  des  Huissiers, 
t.  44,  p.  310]  —  SïV,"  Bioche,  v°  Exploit,  n.  158; 
Garsonuet,  2^  édit.,  t.  2,  p.  308,  §  578  ;  Boncenne, 
t.  2,  p.  110;  Rodière,  t.  l,p.  195;  Rousseau  etLais- 
ney,  v"  Exploit,  n.  174  ;  Carré  et  Chauveau,  quest. 
306. —  V.  notre  Rép.  gên.  alph.  du  dr.fr.,  v°  Ajour- 
nement, n.  136  et  s. 

2.35.  En  tout  cas,  l'erreur  sur  la  profession  de  la 
partie  assignée,  dans  un  exploit  de  reprise  d'instance, 
n'est  pas  une  cause  de  nullité.  —  Cass.,  17  mai  1848 
[S.  48.  1.  565,  P.  48.  2.  18.3,  D.  p.  48.  1.  127,  D. 
Rép.,  \°  Exploit,  n.  178] 

236. ...  Alors  surtout  que  les  autres  énonciations  de 
l'exploit,  et  notamment  l'indication  de  l'avoué  oc- 
cupant pour  cette  partie  depuis  le  commencement 
de  l'instance,  empêchent  qu'il  puisse  s'élever  aucun 
doute  sur  son  identité.  —  Même  arrêt. 

237.  De  ce  que  l'art.  61  exige  que  l'huissier  in- 
dique la  demeure  du  défendeur,  il  ne  s'ensuit  pas 
qu'il  doive  y  avoir  nullité  de  l'exploit  qui,  au  lieu  du 
mot  demeure,  contient  le  mot  domicile  ;  la  théorie 
des  équivalents  permet  de  reconnaître  une  telle  indi- 
cation comme  valable.  —  Carré,  quest.  308.  — 
V.  notre  Rép.  gén.  alph.  du  dr.fr.,  v"  Ajournement, 
u.  140  et  s. 

238.  Lorsque,  dans  un  exi)loit,  il  y  a  omission  de 
la  désignation  du  domicile  de  la  i)artie  à  laquelle  il 
est  notifié,  mais  que  l'huissier  déclare  que,  n'ayant 
trouvé  personne  à  ce  domicile,  il  a  laissé  la  copie  au 
maire,  il  y  a  une  éiionciation  suffisante  du  domicile. 
—  Metz,  27  fé^T.  1822  TS.  et  P.  chr.,  D.  Rép.,  vo 
cit.,  n.  186-4°] 

2.39.  Dans  un  premier  système,  on  considère  d'une 
manière  alisolue,  comme  nul  l'exploit  qui  n'indique 
pas  du  tout  ou  qui  u'indiqTie  que  d'une  manière  in- 


complète la  demeure  du  défendeur  ou  de  l'intimé; 
on  ne  peut,  dans  ce  système ,  suppléer  à  l'omission 
commise,  par  voie  d'induction  ou  de  raisonnement. 
—  Cass.,  20  mars  1820  [S.  et  P.  chr.,  D.  k.  7.  743]; 
21  févT.  1826  [S.  et  P.  chr.,  D.  p.  26.  1.  170,  D. 
Rép.,  v"  Exploit,  n.  188]  —  Poitiers,  18  juin  18.30 
[S.  et  P.  chr.,  D.  p.  30.  2.  239.  D.  Rép.^,loc    cit.] 

240.  Ainsi,  dans  ce  sj'stème,  l'exploit  d'ajourne- 
ment, qui  contient  une  indication  inexacte  de  la 
demeure  du  défendeur,  est  nul,  encore  bien  que 
l'exploit  ait  été  remis  à  personne,  et  que  ses  autres 
indications  soient  suffisantes  pour  ne  laisser  aucim 
doute  sur  l'identité  du  défendeur.  —  Caen,  31  jauv, 
1887  [S.  88.  2. 188,  P.  88. 1.  991,  D.  p.  88.  2.  60]  — 
«Sic,  Boncenne,  t.  2,  p.  194.  —  V.  notre  Rép.  gén.  alph. 
du  dr.  fr.,  v"  Ajournement,  n.  150  et  s. 

241.  Décidé  aussi  que  l'indication  de  l'armée  oa 
corps  d'armée  auquel  est  attaché  un  militaire  ea 
activité  de  service  ne  supplée  point  le  défaut  d'indi- 
cation du  domicile.  —  Bruxelles,  27  mars  1807  jS. 
et  P.  chr.,  D.  Rép.,  vo  cit.,  n.  1141 —  V.  notre  Code 
civil  annoté,  art.  102,  n.  38,  art.  103,  n.  13  et  s.,  art. 
108,  n.  53  et  s. 

242.  Mais  il  semble  préférable  d'admettre  que  si, 
en  principe,  la  nullité  de  l'exploit  peut  être  pronon- 
cée au  cas  où  la  demeure  du  défendeur  n'est  pas  in- 
diquée ou  n'est  indiquée  que  d'une  manière  impar- 
faite, la  nullité  ne  doit  cependant  pas  être  prononcée 
lorsque  le  défendeur  n'éprouve  aucun  préjudice  oa 
qu'il  peut  être  suppléé  par  ailleurs  à  l'insuffisance 
des  indications.  —  V.  suprà,  n.  56  et  s.,  62,  236. 

243.  Les  erreurs  ou  omissions  dans  un  exploit,  no- 
tamment en  ce  qui  touche  l'indication  du  domicile, 
n'entraînent  pas  nullité  toutes  les  fois  que  cet  exploit, 
ou  les  pièces  qui  l'accompagnent,  renferment  des  énon- 
ciations qui  peuvent  réparer  ces  erreurs  ou  omis- 
sions. —  Cass.,  23  nov.  1836  FS.  36.  1.  903,  P.  chr., 
D.  p.  38.  1.  446,  D.  Rép.,  v»  'Exploit,  n.  124-5°]  — 
Sic,  Thomine-Desmazures,  t.  1,  n.  86. 

244.  De  même,  l'omission  du  domicile  de  l'intimé 
dans  un  exploit  d'appel  n'entraîne  pas  nullité,  lor.s- 
que  cette  omission  se  trouve  réparée  par  d'autres 
énonciations.  —  Limoges,  2  juill.  1821  lS.  et  P.  chr., 
D.  Rép.,  v°  cit.,  n.  186-1°| 

245.  ...  Par  exemple,  par  renonciation  de  sa  qua- 
lité, indiquant  implicitement  son  domicile.  —  Spé- 
cialement, est  valable  l'exploit  d'appel  signifié  à  ..., 
receveur  des  contributions  indirectes  de  la  ville  de 
...  —  Liège,  12  juin  1812  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  7. 
815,  D.  Rép.,\o  cit.,  n.  187] 

246.  Décidé  aussi  que  l'omission  ou  l'inexactitude, 
dans  un  exploit  d'ajournement,  de  la  demeure  de  la 
partie  assignée  n'entraîne  pas  la  nullité  de  l'exploit, 
lorsque  l'acte  exprime  qu'il  a  été  remis  à  la  personne 
même  de  l'assigné.  —  Bruxelles,  24  janv.  1821  [P. 
chr.]  —  Bordeaux,  20  août  1845  [8.  47.  2.  18  ',  P. 
47.  1.  525,  D.  p.  47.  4.  243]  ;  13  déc.  1849  ^J.  des 
av.,  t.  76,  p.  19]  —  Montpellier,  8  juin  1855  [J.  des 
av.,  t.  81,  p.  656]  — Sic,  Chauveau,  sur  CaiTé,  quest. 
308  his;  Garsonnet,  2«  édit.,  t.  2,  p.  308,  §  578; 
Rousseau  et  Laisney,  v°  Exploit,  n.  182. 

247.  Mais  si  le  défaut  d'indication  de  la  demeure 
du  défendeur  peut  être  suppléé  par  induction  et  par 
raisonnement,  il  faut  que  les  circonstances  desquelles 
on  prétend  inférer  la  demeure  du  défendeur  impli- 
quent nécessairement  que  cette  demeure  se  trouve 
dans  une  localité  déterminée.  —  Ainsi,  est  nulle 
l'assignation  donnée  à  N...,  propriétaire  et  maire  de 
la  commune  de...,  en  son  domicile,  parlant  à  sa  per- 
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SQUiie.  L'éiionciation  de  lu  qualité  de  maire  n'em- 
porte pas  nécessairement  l'idée  de  domicile  dans  la 
coranmne,  puisque  l'on  iKuit  être  maire  d'un  lieu  et 
demeurer  dans  un  autre.  —  Cass.,  21  févr.  1826  [S. 
et  P.  chr.,  D.  P.  26.  1.  170,  D.  7?f>.,  v°  Exploit,  n. 
1881 

248.  Jugé  de  même,  quant  à  l'effet  de  renon- 
ciation de  la  qualité  de  maire.  —  Poitiers,  18  juin 
1830  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  30.  2.  240,  D.  Réj).,  loc. 
cit.^  —  Les  deux  décisions  ci-dessus  conservent 
toute  leur  valeur  sous  l'empire  de  la  loi  municiiiale 
du  5  avril  1884,  art.  14,  31  et  76  combinés,  puisque 
cette  loi,  à  la  différence  de  celle  du  21  mars  1831 
(art.  4),  ne  fait  ]ias  du  domicile  dans  la  commune 
une  condition  de  la  qualité  de  maire. 

24y.  En  tout  cas,  comme  l'exploit  d'apjjol  dans 
lequel  deux  domiciles  différents  sont  donnés  à  l'in- 
timé laisse  incertain  le  domicile  véritable,  un  tel 
ex]doit  est  nul  pour  défaut  d'indication  de  domicile, 
—  Lvon,  6  août  1829  [S.  et  P.  chr.,  D.  v.  2'J.  2.  210, 
I).  Rêp.,  V  cit.,  n.  181-3°] 

250.  II  a  été  jugé,  contrairement  à  une  théorie 
précédemment  exposée  (V.  fvj}rù,n.  62)  que  la  nul- 
lité résultant  de  ce  qu'un  exploit  d'ajournement  ne 
contient  pas  l'indication  exacte  du  domicile  du  dé- 
fendeur ne  peut  être  écartée,  sous  le  seul  jirétexte 
que  la  partie  assignée  ne  justitie  pas  avoir  éprouvé 
un  préjudice  à  raison  de  la  fausse  indication.  — 
Rennes,  22  nov.  1823  [S.  et  P.  chr.,  D.  Rép.,  \° 
Nullité,  n.  34]  —  V.  notre  Réj).  gén.  alph.  du  dr. 
fr.,  v"  Ajournement,  n.  149. 

251.  On  soutient,  dans  une  oiùnion,  que  l'indica- 
tion du  domicile  réel  des  parties  assignées  n'est  pas 
nécessaire  à  peine  'de  nullité,  quand  l'assignation 
est  signifiée  au  domicile  élu  par  elles.  ■ —  Bordeaux, 
14  févr.  1817  [S.  et  P.  chr.,  D.  A.  1.  505,  D.  Rép., 
v°  Domicile  élu,  n.  12]  —  V.  notre  Rép.  gén.  alph. 
du  dr.fr.,  \°  Ajournement,  n.  162  et  s. 

252.  Autrement  dit,  lorsqu'il  y  a  élection  de  do- 
micile pour  l'exécution  d  un  acte,  les  significations 
relatives  à  cet  acte  faites  au  domicile  élu  sont  dis- 
pensées de  l'indication  du  domicile  réel.  —  Cass., 
12  févr.  1817  [S.  et  P.  chr.,  D.  A.  7.  742,  D.  Rép., 
loc.  e/ï.] 

253.  Mais  on  admet,  plus  ordinairement,  que  l'ex- 
ploit signifié  au  domicile  élu  doit,  à  peine  de  nullité, 
énoncer  le  domicile  réel  de  la  jjartie  à  laquelle  l'ex- 
ploit est  adressé. —  Rennes,  15  mars  1821  [S.  49.  1. 
A:\b,adnotam;  P.  chr.,D.  Rép.,\° Eaploit,\\.22S]  — 
Aix,  14  juin  1844  [S.  49.  2.  415,  P.  chr.]  —  Sic.  Mer- 
lin, Ré}).,  \°  Domicile  élu,  §  2,  n.  2  :  Favard  de  Lan- 
glade,  Ré}).,  v°  Ajournement,  §  2,  n.  1  ;  Pigoau, 
1. 1,  p.  119;  Thomine-Desmazures,  t.  1,  n.  87;  Bou- 
ceune,  t.  2,  ]).  223  ;  Rodière,  t.  1,  p.  192;  Carré  et 
Chauveau,  quest.  296. 

2.')4.  Ainsi,  dans  ce  système,  l'assignation  donnée 
il  un  domicile  élu  doit,  à  i)eine  de  nullité,  connne 
tout  autre  exploit  d'ajournement,  indiquer  le  domi- 
cile réel  du  défendeur.  —  Bruxelles,  14  juill.  1807 
[S.  et  P.  chr.,  D.  a.  7.  738,  D.  Rép.,  v°  Domicile 
élu,  n.  12] 

255.  Un  acte  d'ap]jel  est  nul,  jtar  cela  seul  ([u'il 
n'y  est  pas  fait  mention  du  domicile  réel  de  l'intimé, 
encore  que  la  signification  soit  d'ail letirs  régulière- 
ment faite  au  doniicile  élu.  —  Turin,  11  mai  1811 
[S.  et  P.  chr.,  D.A.  7.  742,  D.  Rép.,  loc.  cit.]  _ 

V.  Désignation  de  l'huissier.  —  256.  L'huissier  doit 
indiquer,  non  sculemeiit  son  nom,  mais  encore  ses 
prénoms,  lorsque  la  mention  de  son  nom  seul  serait 


de  nature  à  créer  une  confusion.  —  V.  Garsonnet, 
2"  édit.,  t.  2,  p.  310,  §  579  ;  Bioche,  v»  Exploit,  n. 
127.  —  V.  notre  Rép.  gén.  alph.  du  dr.fr.,  v°  A})- 
pel  (mat.  civ.),  n.  2623  et  s. 

257.  L'obligation  iinj^osée  à  l'huissier  d'énoncer 
son  nom  dans  rex]>loit  est,  d'ailleurs,  suffisamment 
rem])lie  par  la  signature  de  l'huissier  au  bas  de  l'acte. 

—  Rennes,  22  août  1810  [S.  et  P.  chr.,  D.  A.  7.  734] 

-  Agen,  23  mai  1873  [S.  74.  2.  11,  P.  74.  96,  D. 
p.  74.  5.  245]  —  Bastia,  7  juill.  1874,  sous  Cass., 
14  avr.  1875  [S.  75.  1.  173,  P.  75.  400,  D.  p.  76.  1. 
155]  —  Sic,  Rodière,  t.  1,  p.  195  ;  Thomine-Desma- 
zures, 1. 1,  p.  159  ;  Bioche,  v°  Exploit,  n.  127  ;  Chau- 
veau, sur  Carré,  quest.  305  quater. 

258.  Sous  le  Code  de  procédure,  l'immatricule 
d'un  huissier  dans  un  exploit  est  suffisaumient  ex- 
l)rimée  par  l'indication  du  tribunal  ]irès  duquel  il 
exerce.  —  Cass.,  12  mai  1813  [S.  et  P.  chr.,  D.  A. 
7.  733,  D.  Réj).,  V  Exploit,  n.  144-lo]  —  Lyon,  29 
août  1825  [P.  chr.,  D.  P.  26.  2.  67,  D.  Rép.,  v° 
cit.,  n.  145-2°]  —  Sic,  Bioche,  yo  Exploit,  n.  131  ; 
\°  Immatricide  ;  Garsonnet,  2^  édit.,  t.  2,  ]>.  310  et 
311,  §  579  ;  Merlin,  Quest.  de  dr.,  \°  Assignation, 
§  5  ;  Carré,  quest.  305  quater  ;  Thomine-Desmazu- 
res, t.  1,  p.  159.  —  Sur  les  qtiestions  qu'avait  soti- 
levées  dans  notre  ancien  droit  et  dans  notre  droit 
intermédiaire  l'immatricule  de  l'huissier,  V.  ord. 
1667,  tit.  2,  art.  2,  L.  8  niv.  an  II.  —  Cass.,  22  vent, 
an  VI  [S.  et  P.  chr.,  D.  Rép.,  V  Exploit,  n.  139]  ; 
7  niv.  an  VII  [S.  chr.,  D.  A.  6.  625,  D.  Rép.,  V  Ap- 
2>el  civ.,  11.  1062] 

259.  ...  Ou  ])ar  ces  mots  :  huissier  audiencier  à  la 
Cour  d'appel  de...  • —  Cass.,  5  doc.  1836  [S.  37.  1. 
71,  P.  chr.,  D.  p.  37.  1.  75]  —  Lyon,  29  août  1825, 
précité. 

260.  ...  Ou  ])ar  ceux-ci  :  huissier  j)rès  le  tribunal 
de  commerce  de  tel  endroit.  Cette  énonciation  rem- 
plit suffisamment  le  voeu  de  l'art.  61,  n.  2,  combiné 
avec  l'art.  24  du  déc.  du  14  juin  1813.  —  Rennes, 
4  août  1827  [S.  et  P.  chr.,  D.  p.  33.  2.  139,  D.  Rép., 
T°  Huissier,  n.  157] 

261.  Un  exploit  n'est  pas  nul,  comme  ne  contenant 
pas  mention  régulière  de  l'immatricule  de  l'huissier^ 
jiar  cela  seul  que  ce  fonctionnaire  y  a  énoncé  ses 
qualités  par  abréviation.  —  Grenoble,  28  juill.  1817 
[S.  et  P.  chr.,  D.  Rép.,  x"  Exploit,  n.  151] 

262.  Il  en  est  autrement,  d'après  un  arrêt  déjà 
ancien,  lorsque  l'huissier,  dans  son  immatricule,  a 
omis  de  prendre  cette  qualité.  —  Rennes,  7  févr. 
1810  [S.  et  P.  chr.,  D.  Rép.,  v°  cit.,  n.  140] 

263.  Mais  il  a  été  jugé  plus  récemment  que  la  seule 
omission  de  l'immatricule  de  l'huissier  ne  saurait 
être  une  cause  de  nullité.  —  Bourges,  27  féM.:  1869 
[S.  69.  2.  118,  P.  69.  580,  D.  p.  69.  2.  175]  —  V. 
Bioche,  v°  Exploit,  n.  130  ;  Garsonnet,  2«  édit.,  t.  2, 
p.  311,  §  579. 

264.  Les  huissiers  ne  sont  plus  tenus,  comme  sous 
l'empire  des  lois  des  6  fruct.  an  IV  (art.  18)  et  7 
Iirum.  an  VI  (art.  7),  d'énoncer  leurs  ] latentes  dans 
les  actes  de  leur  ministère  ;  il  eu  est  ainsi  depuis  que 
la  loi  du  25  avr.  1844  (art.  13-2°)  a  soustrait  les 
huissiers  au  paiement  d'une  patente  jiroiu'ementdite. 
—  Sur  le  point  de  savoir  si,  antérieurement  à  la  loi 
de  1844,  l'indication  de  la  patente  était  ]irescrite  à 
peine  de  nullité,  V.  Cass.,  7  niv.  an  Vil,  précité; 
2  niv.  an  IX  [S.  et  P.  chr.,  D.  A.  8.  698,  D.  Rép., 
x^  Exploit.n.  152]  ;  21  pluv.  an  IX [S.  et  P.  chr.,  D. 
Rép.,  loc.  cit.]  ;  10  fruct.  an  XII  [S.  et  P.  chr.,  D.  A. 
7.  699,  D.  Rép..  loc.  cit.];  2  (3)  nov.  1807  [S.  clir., 
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D.  Rép.,  loc.  cU.]  ;  28  mars  1808  [S.  et  P.  chr.,  D.  a. 
7.  691),  D.  Rép.,  loc.  dt.];  2  janv.  1834  [S.  34.  1. 
671,  P.  chr.,  D.  p.  34. 1.  169,  D.  Rép.,  v^ciL,  n.  766] 

265.  L'huissier  doit,  en  dernier  lieu,  indiquer  sa 
demeure,  mais  on  admet,  généralement,  que  lorsque 
l'hwissier  a  indiqué  son  domicile,  on  ne  peut  dire 
qu'il  ait  omis  d'indiquer  sa  demeure  et  qu'il  y  ait  là 
une  omission  emportant  nullité.  —  Cass.,  10  août 
1813  [S.  et  P.  chr.,  D.  A.  4.  665,  D.  Rép.,  V  Ex- 
ploit, n.  132]  —  Sic,  Bioche,  v°  Exploit,  n.  129; 
Garsonnet,  2e  édit.,  t.  2,  p.  311,  §  579.  —  V.  suprà, 
n.  56  et  s. 

266.  De  même,  un  exploit  n'est  pas  nul  par  cela 
seul  que  l'huissier  y  a  indiqué  le  lieu  de  sa  résidence 
réelle  et  non  celui  de  son  domicile  légal,  c'est-à-dire 
de  la  demeure  qui  lui  est  assignée  par  le  tribunal 
près  lequel  il  exerce  ses  fonctions.  —  Nîmes,  20 
janv.  1819  [S.  et  P.  chr.,  D.  A.  7.  698,  D.  Rép.,  yo 
Exploit,  n.  1.34] 

267.  On  admet,  d'une  manière  absolue,  dans  un  sys- 
tème, qu'un  exploit,  un  acte  d'appel  en  l'espèce,  doit, 
à  peine  de  nullité,  contenir  les  noms,  demeure  et 
immatricule  de  l'huissier  qui  le  signifie.  —  Paris,  5 
févr.  1810  [S.  et  P.  chr.,  D.  Réj).,  v"  Exploit,  n.  129] 
—  Trêves,  27  mars  1812  [S.  et  P.  chr.,  D.  Rép., 
\°cit.,  n.  133]  —  V.  aussi  Trêves,  15  juin  1812  [S. 
et  P.  chr.] 

268.  Dans  cette  opinion,  renonciation  de  sa  ])a- 
tente  par  l'huissier  ne  pouvait  jadis  suppléer  au  dé- 
faut de  cette  indication.  —  Trêves,  27  mars  1812, 
précité.  —  V.  aussi  Trêves,  15  juinl812,  précité. 

269.  Décidé  aussi,  sans  que  la  question  des  équi- 
pollents  ait  été  soulevée,  qu'est  nul  l'exploit  conte- 
nant notification  de  l'arrêt  d'admission  d'un  ]jour- 
voi  en  cassation,  dont  la  copie,  remise  au  déf endeuj', 
n'indique  ni  les  noms,  ni  la  qualité,  ni  la  résidence, 
ni  l'immatricule  de  l'huissier  qui  a  fait  cet  acte.  — 
£ass.,  14  mai  1878  [S.  80.  1.  400,  P.  80.  1022,  D. 
p.  78.  1.  264];  13  mars  1882  fS.  83.  1.  352,  P.  83. 
1.  860,  D.  p.  83.  1.  135];  17  mai  1892  [S.  92.  1. 
272,  P.  92.  1.  272,  D.  p.  92.  1.  320] 

270.  Plus  généralement,  on  admet  que  si  un  ex- 
ploit, la  signification  de  l'arrêt  d'admission  d'un 
pourvoi  en  cassation  en  l'espèce,  est  nul,  lorsque  la 
copie  laissée  au  défendeur  n'indique,  ni  la  demeure 
ni  l'immatricule  de  l'huissier  instrumentaire,  il  n'en 
est  ainsi  que  si  ladite  omission  n'est,  d'ailleurs,  sup- 
pléée par  aucune  autre  énonciation  de  l'acte.  — 
Cass.,  29  déc.  1890  [S.  91.  1.  24,  P.  91.  1.  38,  D.  p. 
91.  5.  54]  —  Sic,  Garsonnet,  2"  édit.,  t.  2,  p.  311, 
§  579  ;  Bioche,  v"  Exploit,  n.  130. 

271.  C'est  qu'en  effet,  si,  aux  termes  de  l'art.  61, 
§  2,  tout  exploit  d'ajournement,  pour  être  valable, 
doit_  contenir  les  nom,  demeure  et  immatricule  de 
l'huissier,  des  équipollents  peuvent  suppléer  à  ces 
mentions.  —  Agen,  23  mai  1873  [S.  74.2.  11,  P. 
74.  96,  D.  p.  74.  5.  245]  —  Sic,  Merlin,  Quest.  de 
clr.,  v"  Assignation  ,  §  5  ;  Pigeau  et  Poncelet,  Com- 
ment, du  Code  deproc,  t.  1,  p.  177;  Chauveau,  sur 


Carré,  quest.  305  quat.  ;  Bonnier,  Elém.  de  proc. 
civ.,n.  97;  Mourlon,  Répét.  écr.  sur  le  Code  deproc, 
)i.  123  ;  Rodière,  t.  1,  p.  181. 

272.  Ainsi,  l'omission  de  l'indication  du  nom  de 
l'huissier  et  de  sa  demeure  peut  être  réparée  par  sa 
signature,  très  lisiblement  apposée  au  bas  de  la  copie 
signifiée  et  par  renonciation  du  tribunal  près  du- 
quel il  exerce.  —  Même  arrêt. 

273.  L'omission  de  l'indication  de  la  demeure  de 
l'huissier  n'emporte  pas  non  plus  nullité,  lorsque  le.s 
énonciations  contenues  en  l'exploit  ne  permettent 
pas  de  se  méprendre  sur  la  capacité  et  l'identité  de 
l'huissier  instrumentaire.  —  Lyon,  12  févr.  1835  [S. 
35.  2.  231,  P.  chr.,  D.  p.  35.  2.  94,  D.  Rép.,  y"  Ex- 
ploit, n.  137-1''] 

274.  Par  exemple,  lorsque  l'huissier  est  dit  pa- 
tenté à  la  mairie  de  la  ville  de  ...  —  Cass.,  17  mai 
1843  JS.  4.3.  1.  811,  P.  43.  2.  564,  D.  p.  43.  1.  379] 

275.  Mais  il  ne  suffit  pas,  pour  couvrir  le  défatit 
de  mention  de  l'immatricule  de  l'huissier,  qu'il  soit 
énoncé  dans  l'exploit  que  l'huissier  était  huissier 
près  la  justice  de  paix  d'un  certain  canton,  alors 
que  cette  qualité  ne  l'autorisait  pas  à  signifier  ledit 
exploit  ou  acte.  —  Grenoble,  14  avr.  1818  [S.  chr., 
D.  Rép.,  \°  Exp)Joit,  n.  142] 

276.  Dans  tous  les  cas,  la  partie  assignée  ne  peut 
opposer  la  nullité  de  l'exploit  d'ajournement  résul- 
tant de  l'omission,  dans  cet  acte,  de  la  demeure  de 
l'huissier,  lorsqu'il  est  certain,  d'après  un  autre  acte 
précédemment  signifié  dans  l'instance,  à  la  requête 
de  cette  partie  par  le  même  huissier,  que  le  domi- 
cile de  ce  dernier  lui  était  parfaitement  connu.  — 
Spécialement,  cette  nullité  ne  peut  être  opposée  par 
l'intimé,  contre  l'acte  d'appel  à  lui  signifié  par  le 
même  huissier  dont  il  avait  employé  le  ministère 
pour  notifier  à  l'appelant  le  jugement  de  première 
instance.  —  Cass.,  13  avr.  1837  [S.  37.  1.  526,  P. 
37.  2.  243,  D.  ?.  37.  1.  359,  D.  Rép.,  v°  cit.,  n.  137-2°] 

§  3.  Formalités  2iarticulières  aux  exploits 
d'ajournement. 

A.  Constitution  d'avoué  et  élection  de  domicile. 
—  277.  L'exploit  d'assignation  ou  d'appel  doit  con- 
tenir, à  peine  de  nullité,  la  constitution  d'un  avoraé 
pour  le  demandeur,  et  cette  constitution  emporte  de 
])lein  droit  élection  de  domicile  chez  l'avoué  cons- 
titué.—Cass.,  l^"-  juin.  1878  [S.  78.  1.  420,  P.  78. 
1087,  D.  p.  78.  1.  .337]  —  V.  notre  Rép.  çjén.  alpli. 
du.  dr.  fr.,  v'"  Ap)pel  (mat.  civ.),  n.  2572  et  s., 
Constitution  d'avoué,  n.  14.  —  Sur  la  constitution 
d'avoué  par  le  défendeur,  V.  infrà,  art.  75.  —  Sur 
le  cas  où,  par  exception,  les  demandeurs  ou  défen- 
deurs sont  dispensés  de  constituer  avoué,  V.  infrà, 
art.  75.  —  Sur  les  formes  particulières  de  l'ajour- 
nement en  matière  commerciale,  V.  infrà,  art. 
415.  —  Sur  les  formes  particulières  de  l'ajourne- 
ment devant  les  conseils  de  prud'hommes,  V.  d^cr. 
11  juin  1809,  art.  29  et  s.  (1). 


(1)  20  févr.  1810.  —  Avis  du  conseil  d'état  aur  la  nouvelle 
rédaction  du  décret  du  11  juin  1S09  iMvtavt  règlement  sur  les 
ccniseïls  de  prud'hommes. 

Titre  V.  —  Des  citations. 

Art.  29.  —  Tout  marchand  fabricant,  tout  clicf  J"atelier,  tout 
contremaître,  tout  teinturier,  tout  ouvrier,  compagnon  ou  ap- 
prenti, appelé  devant  les  prud'liommcs  sera  tenu,  sur  une  sim- 
ple lettre  de  leiu-  secrétaire,  de  s'y  rendre  en  personne,  au  jour 
et  à  l'heure  flxés,  sans  pouvoir  se  faire  remplacer,  hors  le  cas 


d'absence  ou  de  maladie  ;  alors  seulement,  il  sera  admis  à  se 
faire  représenter  par  l'un  de  ses  parents,  négociant  ou  marchand 
exclusivement,  porteur  de  sa  procuration. 

30.  Si  le  particulier  qui  aura  été  invité  par  le  secrétaire  à  .se 
rendre  au  domicile  particulier  ou  général  des  prud'hommes,  ne 
paraît  ])oint,  il  lui  sera  envoyé  une  citation  qui  lui  sera  remise 
par  l'huissier  attaché  au  conseil.  Cette  citation  (lui  contiendra 
la  date  des  jour,  mois  et  an,  les  nom,  profession  et  domicile  du 
demandeur,  les  nom  et  demeure  du  défendeur,  énoncera  som- 
mairement les  motifs  qui  le  font  appeler. 

31.  La  citation  sera  notifiée  au  domicile  du  défendeur,  et  il  v 
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278.  Aiusi  doue,  l'acte  d'apjjel  doit,  à  peine  de 
nullité,  eoutcuir  constitution  d'avoué,  connue  tout 
•utre  exploit  d'ajournement.  —  Paris,  16  nov.  1808 
fS.  et  P.  clir.,  D".  a.  7.  751]  -  Pau,  22  juill.  1801» 
[S.  et  P.  chr.,  D.  A.  12.  2.  48,  D.  Rép.,  >  Exploit, 
n.  6.S3-4<>1  -  Lyon,  29  mai  1816  [S.  et  P.  ohr., 
D.  A.  18.  2.  23,  D.  Rép.,  v°  cit.,  u.  625-1»];  25  août 
1828  [S.  et  P.  chr.,  D.  p.  28.  2.  207,  D.  Rép.,  y^cit., 
11.  619-2°]  —  Limoges,  3  jauv.  1822  [S.  cr  P.  clir.. 
D.  Rép.,  loc.  cit.] 

279.  Par  suite,  l'acte  d'appel  est  nul  si,  dans 
rexjdoit  de  signification,  le  nom  de  l'avoué  a  été 
laissé  en  blanc.  —  Turin,  14  juin  1807  fS.  et  P. 
chr.,  D.  A.  7.  751,  D.  Rép.,  v»  Exploit,  n.  619-2°] 

280.  Au  sui-plus,  la  constitution  d'avoué,  dans 
l'exploit  d'ajournement,  n'est  soumise  à  aucune 
fiorme  sacramentelle.  —  Cass.,  5  juill.  1881  [S.  83. 
1.  368,  P.  83.  1.  941]  —  Sic,  Chàuveau,  sur  Carré, 
quest.  302  hi.^  ;  Boitard,  Colmet-Daage  et  Glasson, 
t.  1,  n.  152  ;  Garsonnet,  2"  édit.,  t.  2,' p.  418,  §  652  ; 
Bioche,  v°  Ajourneinent,  n.  14  ;  Boneenne,  1. 1,  n.  141  ; 
Eodière,  t.  1,  \).  193  ;  Bonnier  (édit.  Larnaude)^  n. 
94.  —  V.  notre  Rép.  gén.  alph.  du  dr.fr.,  v'"  Ap- 
pel (mat.  civ.),  n.  2578  et  s.;  Constitution  d'avoué, 
n.  24  et  s. 

281.  Ainsi,  l'omission  du  nom  de  l'avoué  en  tête 
du  libellé,  à  la  place  où,  d'ordinaire,  s'inscrit  cette 
mention,  n'entraîne  pas  nullité,  si  cette  onùssion  est 
réparée  par  une  indication  postérieure  de  l'exploit, 
sans  qu'il  soit  nécessaire  de  recourir  à  des  énon- 
edations  étrangères  à  l'acte  lui-même.  —  Même 
arrêt. 

282.  Ou  ne  peut  demander  la  nullité  d'un  acte 
d'appel,  comme  ne  contenant  pas  constitution  d'a- 
voué, s'il  renferme  assignation  à  comparaître  à  l'ef- 
fet de,  par  le  ministère  de  tel  avoué,  voir  conclure  à 
ce  que  le  jugement  soit  mis  à  néant.  —  Bruxelles, 
21  févr.  1814  [P.  chr.,  D.  A.  7.  755,  D.  Rép.,  v»  Ex- 
ploit,  n.  622-2"] 

283.  Lorsqu'un  acte  d'appel  contient  la  déclaration 
par  rapi)elant  de  constituer  avoué,  l'omission  du 
nom  de  cet  avoué  dans  le  corps  même  de  l'acte 
n'en  entraîne  pas  la  nullité,  si,  d'ailleurs,  la  signa- 
ture de  l'avoué  se  trouve  en  marge  de  la  copie.  — 
Rennes,  20  janv.  1813  [S.  et  P.  chr.,  D.  A.  7.  752, 
D.  Rép.,  vo  cit.,  n.  640-2°] 

284.  La  constitution  d'avoué  par  ra])pelant  est 
Talable,  bien  qu'elle  ne  se  trouve  pas  énoncée  dans 
l'exploit  d'appel  lui-même  contenant  ajournement, 
mais  dans  un  acte  de  réquisition  ou  de  déclaration 
d'appel  signifié  avec  cet  exploit.  —  Cass.,  21  déc. 
1831  [S.  32.  1.  41,  P.  chr.,  D.  p.  32.  1.  27] 

285.  Jugé  encore  qu'un  exploit  d'ajournement  est 
valable,  bien  qu'il  ne  contienne  j)a«  textuellement  le 
nom  de  l'avotué  constitué,  s'il  résulte  des  autres 
énonciations  de  l'exploit  que  la  personne  de  l'avoué 
ftat  hufti^anmient  désignée,  et  que  l'assigné  n'a  ]Hi 
éprouver  aucune  incertitude  à  cet  égard.  —  Bor- 
deaux, 8  (17)  juin  1831  [S.  31.  2.  236,  P.  chr.,  D. 
T.  31.  2.  178,  D.  Rép.,  yo  cit.,  n.  640-1°] 

286.  La  constitution  faite  eu  termes  quelconques 
doit  l'être,  quant  ù  la  personne  même  de  l'avoué,  de 
manière  à  ce  que  l'intimé  ne  puisse  se  méprendre  sur 
la  personne  désignée.  Une  certaine  inexactitude  dans 


la  reproduction  du  nom  ne  vicierait  point  l'acte,  si 
d'autres  énonciations,  telles  que  la  demeure,  ne 
l)ermettaient  aucune  incertitude.  Ainsi  Brune  Lairae, 
au  lieu  de  Jirunn  Deloume.  —  Touloute,  7  mars 
1834  [P.  chi-.,  D.  p.  36.  2.  42,  D.  Rép.,  yo  cit., 
n.  641-4°]  —  Chenier  au  lieu  de  Cheux.  —  Angers, 
2  janv.  1824  [P.  chr.,  D.  A.  7.  752,  D.  Rép.,  x^  cit., 
\\.  640-.3°l  —  Eveno,  au  lieu  de  Seveno.  —  Rennes, 
18  avr.  1823  [P.  chr.,  D.  Rép.,  V  cit.,  n.  641-1»]  — 
Dachet,  au  lieu  de  Achel.  —  Bourges,  10  févr.  1826 
[P.  chr.,  D.  Rép.,  v»  cit.,  n.  641-2"]  —  sont  des  in- 
dications qui  ont  été  jugées  suflisantes.  —  Bioche, 
v°  Ajournement,  n.  17. 

287.  L'indication  du  prénom  seul  de  l'avoué  consti- 
tué dans  un  exploit  d'ajournement  peut  même  suftire 
à  la  validité  de  l'exploit,  si,  d'après  les  (;irconstances, 
la  ])artie  assignée  a  pu,  avec  cette  seule  indication, 
connaître  quel  était  réellement  l'avoué  constitué.  — 
Grenoble,  5  féAT.  1848  [S.  48.  2.  462,  P.  48.  2.  312, 
D.  p.  49.  5.  184] 

288.  Comme  aussi,  la  constitution  d'un  avoué,  dé- 
signé seulement  par  le  titre  de  doyen  des  avoués  ou 
par  sa  qualité  d'officier  de  la  Chambre  syndicale,  est 
valable.  —  Carré,  quest.  .302  ;  Bioche,  v°  Ajourne- 
ment, n.  15  et  16  ;  Boitard,  Colmet-Daage  et  Glas- 
son,  t.  1,  n.  150  ;  Rodière,  t.  1,  p.  193. 

289.  La  constitution  d'avoué,  dans  un  acte  d'a])pel,. 
résulte  aussi  suftisamment  de  la  déclaration  par 
rap])elant  qu'il  constitue  pour  avoué  celui  qui  avait 
été  indiqué  dans  un  précédent  acte  d'appel,  auquel 
ou  a  renoncé  par  suite  d'irrégularités  dont  il  était 
entaché.  —  Cass.,  12  juin  1833  [S.  33.  1.  623,  P. 
clii-.,  D.  p.  33.  1.  300,  D.  Rép.,  v°  cit.,  n.  622-3"] 

290.  D'une  façon  plus  générale,  la  constitution 
d'avoué  dans  un  exploit  d'ajournement  peut  être 
énoncée  par  équipoUents.  —  Cass.,  21  août  1832  [S. 
32.  1.  789,  P.  chr.,  D.  p.  32.  1.  365,  D.  Rép.,  v"  cit., 
11.  624-3°]  —  V.  siiprà,  n.  56  et  s. 

291.  L'erreur  de  nom  dans  un  acte  de  constitution 
d'avoué  n'opère  pas  nullité,  si,  d'ailleurs,  il  est  impos- 
sible de  se  méprendre  sur  la  personne  de  l'avoué 
constitué.  —  Dijon,  7  mars  1865  [S.  65.  2.  327,  P. 
65.  1230,  D.  P.  65.  2. 131]—  S/c,  Bioche,  v»  Ajour- 
nement,  n.  17.  —  V.  suprà,  n.  62. 

292.  Toutefois,  si  la  constitution  d'avoué,  dans 
l'exploit  d'ajournement,  n'est  assujettie  à  aucune 
forme  sacramentelle,  encore  faut-il  que  la  constitu- 
tion soit  certaine.  Aussi  admet-on  généralement  que 
la  simple  élection  de  domicile  chez  un  avoué  ne 
vaudrait  pas  constitution  d'avoué.  — Cass.,  1'"'^  juill. 
1878  [S.  78.  1.  420,  P.  78. 1087,  D.  p.  78. 1.  337]  — 
Turin,  14  juin  1807  [S.  et  P.  chr.,  D.  A.  7.  751,  D. 
Rép.,  v°  cit.,  n.  619-2»]  —  Bruxelles,  15  juin  1807 
[S.  et  P.  chr.,  D.  A.  7.  754,  D.  Rép.,  v»  cit.,  n.  625-1»] 
—  Montpellier,  5  août  1807  [S.  48.  2.  622  ad  notam, 
P.  cliT.,  D.  A.  7.  755,  D.  Rép.,  v»  cit.,  n.  62,5-4°]  — 
Trêves,  4  mars  1812  ("S.  et  P.  chr.,  D.  Rép.,  v°  cit., 
n,  625-5°]  —  Liège,  23  nov.  1814  f S.  et  P.  chr.,  D. 
A.  7.  754,  D.  Rép.,  v»  cit.,  n.  625-2°]  —  Colmar,  28 
jauv.  1816  [S.  chr.]  ;  25  févr.  1836  [S.  48.  2.  622  ad 
notam,'?.  chr.,  D.  Rép.,  vo  cit.,  n.  624-3°]  —  Lj-on, 
29  mai  1816  (S.  et  P.  chr.,  D.  P.  18.  2.  23,  D.  Rép., 
V»  cit.,  n.  625-1°]  ;  2  nov.  1825  [D.  Rép.,  v°  cit.,  n. 
625]  ;  25  août  1828  [S.  et  P.  chr.,  D.  P.  28.  2.  207, 


iiiira  un  jour  au  moins  entre  cilui  où  elle  aura  été  remise  et  le 
jofir  iniliqué  ix)ur  la  comparution,  si  la  partie  est  domiciliée 
ilans  la  distance  de  trois  myrianiètres  :  si  elle  est  domiciliée  au 
ASin  de  cette  distance,  il  sera  ajouté  un  jour  pour  trois  myria- 


mètres.  Dans  le  cas  où  les  délais  n'auraient  pas  été  observés,  si 
le  défendeur  ne  paraît  point,  les  prud'liommes  ordonneront 
(lu'il  lui  soit  envoyé  une  nouvelle  citation  :  alors  les  frais  de  la 
première  citation  seront  a.  la  charge  du  démaudeiu-. 
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D.  Réjj.,  loc.  cit.]  ;  9  févr.  1836  [P.   chr.,  D.  i2e>., 

v°  cH.,  n.  625-7°] —  Amiens,  10  nov.  1821  [S.  et  P. 

chr.,  D.  p.  22.  2.  159,  D.  Rép.,  v°  cit.,  n.  625-1°]  — 
Grenoble,  5  juill.  1828  ^S.  et  P.  chr.,  D.  P.  28.  2.  264, 
D.  Rép.,  v°  cit.,  n.  626-6»]  —  Nîmes,  17  nov.  1828 
[S:  et  P.  chr.,  D.  P.  29.  2.  188]  ;  30  avr.  1850  [S.  50.2. 
513,  P.  52.  1.  87]  —  Bourges,  28  mars  1832  [S.  48. 
2.  622  itd  notanij  P.  chr.,  D.  Rép.,  v°  cit.,  n.  625- 

1°];  9  déc.'l840  [S.  42.  2.  16,  D.  p.  41.  2.  63, 
D.  Rép.,  v°  cit.,  n.  641-5°]  —  Poitiers,  31  àéc. 
1840  [S.  42.  2.  16,  P.  43.  1.  254,  D.  p.  41.  2.  63,  D. 
Eép.,  v°  cit.,  n.  626-4°];  15  nor.  1844  [D.  Rép., 
vo  cit.,  n.  625-9«-10o]  —  Toulouse,  7  août  184S 
IS.  48.  2.  622,  D.  p.  48.  2.  200]  ;  26  avr.  1856  [D. 
p.  56.  2.  199] —  Sic,  Pigeau,  Comm.,  t.  1,  p.  176  : 
Bioche,  v°  Ajournement,  n.  14,  v»  Appd,  n.  417  et 
s.;Frérainvine,  Cours  d'appel,\.  2,  n.  804;  Favard  de 
Langlade,  v"  Ajournement,  §  2,  n.  2  ;  Boncenne,  t.  2, 
p.  140  ;  Talandier,  Appel,  n.  188  ;  Garsonnet,  2"  édit., 
r.  2,  p.  418  et  419,  §  652  ;  Boitard,  Colmet-Daage 
et  Glasson,  t.  1,  n.  152;  Bonnier  (édit.  Larnaude), 
n.  94.  —  V.  notre  Rép.  gén.  ulph.  du  dr.fr.,  \°  Appel 
(mat.  civ.),  n.  2696  et  s.,  v°  Constitution  d'avoué,  n. 
31  et  s. 

1  293.  Mais  on  admet,  dans  un  autre  système,  que 
u'élection  de  domicile  chez  mi  avoué,  contenue  dans 
an  exploit  d'appel,  équivaut  à  la  constitution  de  cet 

voué.  —  Colmar,  24  mars  1810  [S.  et  P.  chr.,  D. 
A.  7.  754,  D.  Rép.,  v°  cit.,  n.  624-1°]  ;  25  fé^T.  1836, 
précité.  —  Metz,  7  juill.  1814  [S.  et  P.  chr.,  D. 
Rép.,  v°  cit.,  n.  624-2°]  ;  l*-"-  juin  1819  fS  et  P. 
chr.,  D.  Rép.,  loc.  cit.]  —  Riom,  23  janv.  1815  [S.  et 
P.  chr.]  ;  30  mai  1821  [D.  Rép.,  v°  cit.,  n.  624-1°] 
—  Nancv,  16  aoiit  1825  [S.  et  P.  chr.,  D.  p.  26.  2. 
139,  D.  ^Rép.,  v°  cit.,  n.  624-2°]  —  Paris,  17  août 
1836  [P.  chr.,  D.  p.  37. 2.  84,  D.  Rép.,  v°  cit.,  n.  624- 
4°]  —  Bastia,  5  févi-.  1850  [P.  50.  2.  99,  D.  p.- 60. 
2.  68]  —  Dijon,  16  janv.  1865  [S.  65.  2.  208,  P.  65. 
853.  D.  p.  65.  2.  72]  —  Caen,  21  janv.  1867  [S.  67. 
2.  349,  P.  67.  1259,  D.  p.  68.  2.  109]  —  Sic,  Tho- 
mine-Desmazures,  t.  1,  p.  168  ;  ChauA'eau,  sur  Carré, 
quest.  302  his  ;  Rodière,  t.  1,  p.  192  et  193. 

294.  ...  Surtout,  lorsqu'en  tête  de  l'exploit,  il  est 
donné  copie  de  la  quittance  de  l'amende  d'appel 
consignée  par  cet  avoué.  —  Cass.,  21  août  1832  [S. 
32.  l'.  789,  P.  chr.,  D.  p.  32.  1.  365,  D.  Rép.,  v» 
cit.,  n.  624-3°] 

296.  On  peut  poser  en  principe  que  l'exploit  est 
nul  lorsqu'il  contient  constitution  d'un  avoué  décédé 
depuis  plusieurs  années.  —  Metz,  12  juin  1816  [S. 
et  P.  chr.,  D.  Rép.,  v°  cit.,  n.  636-3°]  —  Rennes, 
21  oct.  1816  [S.  et  P.  chr.,  D,  A.  7.  763,  D.  Rép., 
v°  cit.,  n.  635-4°]  —  Sic,  Boncenne,  t.  2,  p.  146  ; 
Bioche,  vo  Ajournement,  n.  20  ;  Carré,  quest.  301  ; 
Boitard,  Colmet-Daage  et  Glasson,  t.  1,  n.  150  ;  Ro- 
dière, t.  1,  \).  193;  Garsonnet,  2«  édit.,  t.  2,  p.  418, 
§  652. 

296.  Est  également  nul  l'acte  d'ajuiel,  dans  lequel 
a  été  constitué  un  avoué,  démissionnaii'e  depuis  plus 
d'un  an  et  dont  la  charge  a  été  éteinte.  —  Nîmes, 
21  févr.  1884  [S.  86.  2.144,  P.  85.  1.  718] 

297.  Il  en  est  de  même  de  l'acte  d'aj)])el  conte- 
nant constitution  d'un  avoué  n'appartenant  pas  à  la 
compagnie  des  aA'oués  près  la  Cour,  et  dont  le  nom 
n'offi-e  point  d'ailleurs  de  similitude  avec  aucun  de 
cetix  des  avoués.  —  Agen,  20  août  1872  [S.  72.  2. 
240,  P.  72.  947,  D.  p.  73.  5.  249] 

298.  Est  nul  l'exploit  qui  constitue  pour  a\"oué  un 
individu  (jui  n'a  pas  cette  qualité.  —  Florence,  19 


mai  1810  [S.  et  P.  chr.,  D.  A.  7. 1.  752,  D.  Rép.^  v° 
cit.,  n.  631-1°] 

299.  ...  Par  exemple,  un  avocat.  -^  Cass.,  4  sept. 
1809  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  7.  753,  D.  Rép.,  v°  cit., 
n.  631-3°1;  5  janv.  1815  [S.  et  P.  chr.,  D.  Rép.,  v» 
cit.,  n.  631-2°]  —  Florence,  19  mai  1810,  précité.  — 

—  Rennes,  18  mai  1824  [S.  et  P.  chr.,  D.  Rép., 
loc.  cit.]  —  Toulouse,  24  juill.  1840  [P.  47.  1.  155, 
D.  p.  41.  2.  20,  D.  Rép.,  v°  cit.,  n.  631-3°] 

300.  ...  A  moins  que  l'avocat  ne  remplisse  aussi 
les  fonctions  d'avoué.  —  Limoges,  .30  déc.  1812 
[S.  et  P.  chr.,  D.  A.  7.  751,  D.  Rép.,  v°  cit.,  n.  632] 

301.  Est  également  nul  l'exploit  qui  contient  la 
constitution  d'un  avoué  qui  n'était  plus  en  fonctions 
au  moment  de  l'exploit.  —  Trêves,  7  déc.  1807  [S. 
chr.]  —  Bourges,  11  mai  1813  [D.  Rép.,  v°  cit., 
n.  637-1°]  —  Orléans,  16  déc.  1813  [P.  chr.,  D.  Rép., 
v°  cit.,  n.  637-4°]  —  Metz,  12  juin  1816  [S.  et  P. 
chr.,  D.  Rép.,  v°  cit.,  n.  635-3°]  ;  9  juill.  1844  [S.  44. 
2.  664]  —  Reunes,  21  oct.  Igl6  [S.  et  P.  chr.,  D.a. 
7.  753,  D.  Rép.,  v°  cU.,i\.  635-4°]  —  Nîmes,  27  févr. 
1819  [P.  chr.J  —  Bruxelles,  15  janv.  18.30  [J.  des 
av.,  t.  21,  ]).  569]  —  Bourges,  l*"^  mars  1831  [P.  chr.. 
D.  p.  32.  2.  187,  D.  Rép.'^  \°  cit.,  n.  637-2oJ  —  Li- 
moges, 19  mai  1838  IJ.  des  av.,  t.  55,  p.  493];  6 
févr.  1841  [P.  41.  2.  467,  D.  Rép.,  v°  cit.,  n.  6.35-1°] 

—  Aix,  3  juill.  1838  [J.  des  av.,  t.  55,  p.  563]  — 
Sic,  Fréminville,  t.  2,  n.  812. 

302.  ...  En  vain  la  partie  alléguerait  sa  bonne  foi, 
et  son  ignorance  de  la  démission  de  l'avoué.  —  Riom, 
17  avr.' 1818  [S.  et  P.  chr.,  D.A.  7.  768,  D.  i?e>.,  v° 
cit.,  n.  637-3°] 

303.  Jitgé  toutefois  qu'un  exploit,  et  particulière- 
ment un  acte  d'appel,  contenant  constitution  d'un 
avoué  décédé,  peut  n'être  pas  déclaré  mtl,  si  l'appe- 
lant a  pu  ignorer  ce  décès.  —  Colmar,  17  mars  1836 
[S.  37.  2.  215,  P.  chr.,  D.  p.  37.  2.  176,  D.  Rép.,  v° 
cit.,  n.  636-3°]  —  Sic,  Boncenne,  t.  2,  p.'  146; 
Thomine-Desmazures,  1. 1,  n.  86  ;  Carré,  quest.  301  ; 
Boitard,  Colmet-Daage  et  Glasson,  loc.  cit.;  Favard 
de  Langlade,  v°  Ajournement,  §  2,  n.  2;  Chativeau, 
sur  Carré,  quest.  301  ;  Garsonnet,  loc.  cit.;  Bioche, 
loc.  cit.;  Rodière,  t.  l,p.  193;  Dutruc,  Chauveau  et 
Carré,  vo  Appel,  n.  354  his;  Rousseau  et  Laisney, 
v°  Aiipel,  n.  324  ;  Talandier,  n.  87.  —  V.  notre 
Rép.  gén.  cûph.  du  dr.fr.,  v»  Ajjpel  (mat.  civ.),  n. 
2593  et  s.  ;  Constitution  d'avoué,  n.  37  et  s. 

304.  ...  Que  n'est  pas  nul  l'exploit  d'appel,  conte- 
nant constitution  d'un  avoué  décédé  depuis  plusieurs 
mois,  si  l'appelant  était  de  bonne  foi,  et  a  dû  igno- 
rer le  décès  de  l'avoué  par  lui  constitué.  —  Tou- 
louse, 28  juin  1884  [S.  86.  2.  20,  P.  86.  1.  200] 

305.  Décidé  aussi  qu'un  acte  d'appel  peut  être 
déclaré  valable,  bien  que  l'avoué  constitué  dans  cet 
acte  eût  cessé  d'exercer  ses  fonctions  au  moment  de 
l'appel...,  lorsque  l'appelant  était  de  bonne  foi,  et 
qu'il  ignorait  la  cessation  des  fonctions  de  l'avoué 
par  lui  constitué.  —  Cass.,  16  mai  1836  [S.  37.  1. 
135,  P.  37.  1.  147,  D.  p.  36.  1.  369,  D.  Rép.,  v° 
cit.,  n.  636-20]  —  Bordeaux,  20  mars  1824  [S.  et 
P.  chr.,  D.  A.  7.  754,  D.  Rép.,  vo  cit.,  n.  638-3'] 

306.  Décidé  pareillement  que  la  constitution  d'a- 
voué en  Cour  d'appel  est  valable,  bien  qu'elle  porte, 
par  erreur,  sur  un  avoué  qui  avait  cessé  de  l'être 
et  avait  accepté  les  fonctions  de  juge  trois  jours 
avant  sa  constitution.  —  Trêves,  4  (2)  déc.  1809 
[S.  et  P.  chr.,  D.  A.  7.  745,D.  Rép.,  v°  cit.,  n.  638-2o] 

.307.  La  nullité  d'ini  acte  d'appel  résultant  du  dé- 
faut de  constitution  d'avoué  est  couverte  par  la  con- 
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rititutioii  d'avoué  si^iiitiée  au  nom  de  l'intime,  à  Ta- 
voué  chez  lequel  ]'ai>pelant  a  élu  won  domicile  et 
qu'il  qualiiie  lui-même  d'avoué  de  l'appelant.  —  Ren- 
nes?, 2(3  avr.  1810  [S.  et  P.  clir.]  —  Bruxelles,  8  (3) 
mai  1810  [S.  et  P.  chr.]  —  V.  }„frà,  art.  173. 

308.  Jugé  encore  que  la  nullité  résultant  de  ce 
qu'au  lieu  de  la  constitution  d'avoué  dans  un  acte 
d'appel,  il  y  a  simplement  élection  de  domicile  chez 
un  avoué  de  la  part  de  l'appelant,  est  couverte  par 
la  signitication  que  fait  l'avoué  de  l'intimé  de  sa  con- 
stitution à  l'avoué  indiqué  dans  l'acte  d'appel.  — 
Cass.,  l"  juin.  1878  \i>.  80.  1.  351»,  P.  80.  870,  D. 
p.  78.  1.  337]  —  Riom,  30  mars  1821  [S.  et  P.  chr.] 
—  Nîmes,  17  nov.  1828  [S.  et  P.  chr.,  D.  p.  21).  2. 
188]  -  Chambérv,  2  avr.  1867  [S.  67.  2.  281»,  P. 
67.  1011,  D.  p.  67.  2.  64] 

309.  ...  Et  cela,  encore  bien  que  cette  signitica- 
tion  contienne  réserve  de  faire  valoir  tous  moyens 
de  nullité  relative  à  la  constitution  d'avoué.  —  Cass., 
1"  juin.  1878,  précité.  —  Cliamhéry,  2  avr.  1867, 
précité. 

310.  ...Cette  réserve  générale  ne  pouvant  s'entendre 
de  la  nullité  relative  à  la  constitution  d'avoué.  — 
Chambérv,  2  avr.  1867,  précité. 

311.  Pareillement,  la  nullité  résultant  de  ce  que 
l'acte  d'appel  ne  contient  pas  de  constitution,  mais 
seulement  élection  de  domicile  chez  un  avoué,  est 
couverte  par  la  comparution  de  l'avoué  de  la  partie 
adverse,  bien  qu'il  se  soit  réservé,  en  se  constituant 
lui-même,  de  faire  valoir  la  nullité  résultant  du  dé- 
faut de  constitution  expresse  de  la  part  de  son  ad- 
versaire. —  Riom,  23  janv.  1815  [S.  et  P.  chr.] 

312.  Jugé  au  contraire  que  lorsqu'un  exploit  est 
nul  par  le  défaut  de  constitution  d'avoué  cette  nul- 
lité n'est  j)as  couverte  par  une  simple  signification 
de  la  constitution  du  défendeur  :  ce  n'est  pas  là  une 
défense  au  fond.  —  Colmar,  26  janv.  1816  [S.  et  P. 
chr.,  D.  A.  7.  754,  D.  Rép.,  v°  Exploit,  n.  625-3o] 

'  313.  La  constitution,  dans  un  exploit  d'appel, 
d'un  avoué  dont  le  nom  est  inconnu,  entraîne  nullité 
de  l'appel,  encore  que  sur  cet  ai)])el  un  avoué  exer- 
çant se  soit  présenté.  —  Reunes,  23  juin  1820  [S.  et 
P.  chr.,  D.  A.  7.  752,  D.  Rép.,  v»  cit.,  n.  639-1°] 

314.  On  se  demande  si  lorsqu'un  exploit  est  nul  ]iour 
défaut  de  constitution  ou  pour  constitution  irrégu- 
lière d'avoué,  le  demandeur  ou  l'appelant  peut  cou- 
vrir cette  nullité  par  une  constitution  faite  ultérieu- 
rement, dans  les  délais  et  par  acte  séparé  ;  la  ques- 
tion est  controversée.  —  Jugé,  à  cet  égard,  que  la 
nullité  résultant  de  ce  qu'un  acte  d'appel  contient 
constitution  d'un  avoué  qui  n'était  plus  en  fonctions 
n'est  pas  réparée  non  plus  par  un  acte  qui  serait  si- 
gnifié dans  les  délais  de  l'appel,  contenant  constitu- 
tion d'un  avoué,  mais  sans  réitération  expresse  de 
la  déclaration  d'appel.  —  Trêves,  7  déc.  1807  [S. 
et  P.  chr.J  —  V.  suprà,  n.  63  et  s.;  notre  Rép.  f/én. 
alph.  dudr.  fr..,  v»  Constitution  d'avoué,  n.  16  et  s. 

315.  La  nullité  résultant  de  l'omission  de  la  con- 
stitution d'avoué  dans  un  acte  d'appel  ne  peut  être 
réparée  ]iar  un  nouvel  acte  d'ap))el  régulier  signi- 
fié hors  des  délais  de  l'apiiel.  —  Pau,  22  juill.  1809 
[S.  et  P.  chr.,  D.  p.  12.  2.  48,  D.  Rép.,\°  Exploit, 
n.  633-4°] 

316.  Autrement  dit,  si  la  nullité  de  l'acte  d'ap- 
pel, résultant  de  la  constitution  d'un  avoué  démis- 
sionnaire, et  dont  la  charge  a  été  éteinte,  i)eut 
être  couverte  par  la  désignation  ultérieure  d'un 
avoué  en  exercice,  il  n'en  est  ainsi  qu'autant  que 
la  constitution  de  ce   nouvel  avoué   a  été  signifiée 


avant  l'expiration   du  délai    d'api)el.  —   Nîmes,  21 
févi-.  1884  [8.  85.  2.  144,  P.  85.  1.  718] 

317.  La  nullité  résultant  de  ce  que  l'acte  d'appel 
contient  constitution  d'un  individu  qui  n'a  pas  la 
qualité  d'avoué,  n'est  ])asré])arée  par  une  constitution 
régulière,  faite  hors  des  délais.  —  Florence,  19  mai 
1810  [S.  et  P.  clir.,  D.  a.  7.  752,  D.  i?e>.,  v"  cit., 
n.  631-1°] 

318.  Il  en  est  ainsi,  relativement  à  la  constitution 
d'un  avocat  non  avoué.  —  Cass.,  4  sept.  1809  [S. 
et  P.  chr.,  D.  a.  7.  753,  D.  Rép.,  v°  cit.,  n.  631-3°] 

319.  Jugé  même  (pie  l'appelant  qui,  dans  l'acte 
d'a]i]iel,  a  constitué  un  avoué  exerçant  près  le  tri- 
bunal de  première  instance,  ne  peut  ultérieurement 
réiiarer  cette  irrégularité,  par  la  constitution  d'un 
avoué  près  la  Cour,  alors  même  qu'il  serait  encore 
dans  les  délais  de  l'appel.  L'acte  d'appel  n'eu  reste 
pas  moins  nul,  et  la  nullité  ne  peut  être  excusée  par 
l'erreur  de  l'apjielant.  — Angers,  12  niai  1829  (S. 
clir.l 

320.  Jugé  en  sens  contraire  que  celui  qui,  dans 
un  ex])loit  d'appel,  a  par  erreur  constitué  un  avoué 
qui  depuis  peu  avait  cessé  ses  fonctions,  peut  re- 
produire son  a])pel  en  observant  les  formalités 
prescrites  par  la  loi,  encore  même  qu'il  ne  soit  plus 
dans  les  délais.  —  Bourges,  29  juin  1808  [S.  et  P. 
chr.,  D.Rép.,  v°  cit.,  n."  638-1°]  — Nîmes,  24  août 
1810  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  7.  752,  D.  Rép..  v°  cit..  n. 
637-7°] 

321.  La  nullité  d'un  exploit  d'ajournement  résul- 
tant de  ce  que  la  copie  remise  à  l'assigné  ne  con- 
tient pas  le  nom  de  l'avoué  constitué,  qui  se  trouve 
d'ailleurs  mentionné  sur  l'original,  n'est  pas  réparée 
par  la  remise  d'une  nouvelle  copie  régulière  i^ortant 
déclaration  que  le  demandeur  ou  l'appelant  se  dé- 
siste de  la  i)remière  copie.  —  Riom,  25  juin  1844 
[S.  -44.  2.  666] 

322.  Une  erreur  dans  l'indication  de  la  demeure 
de  l'avoué  constitué  n'est  ]ias  une  cause  de  nullité. 

—  Bourges,  9  déc.  1840  [S.  42.  2.  16,  D.  p.  42.  2. 
57,  D.  Rép.,  V»  cit.,  n.  641-5°] 

B.  Objet  de  la  demande,  exposé  des  moye7is. —  323. 
La  règle  de  l'art.  61,  d'après  laquelle  l'exploit  d'a- 
journement doit  contenir  l'objet  de  la  demande,  à 
peine  de  nullité,  est  générale,  et  s'applique  à  l'ex- 
ploit par  lequel  une  partie  assigne  un  tiers  à  inter- 
venir dans  une  instance  ;  cet  exploit  doit  faire 
connaître  au  tiers  non  seulement  l'objet  des  contes- 
tations engagées  entre  les  parties  en  cause,  mais 
encore  l'objet  delà  demande  formée  contre  lui-même. 

—  Cass.,  16  déc.  1891  [S.  92.  1.  127,  P.  92.  1.  127, 
D.  p.  93.  1.  284]  —  Sic,  Garsonnet,  2<=  édit.,  t.  2,  p. 
419,  §  653,  note  1.  —  V.  notre  Rép.  gén.  alph.  du  dr. 
fr.,  v'"*  Ajournement,  n.  173  et  s..  Appel  (mat.  civ.), 

n.  2641  et  s.  —  Sur  les  formes  spéciales  des  de- 
mandes des  avoués  en  paiement  des  frais  contre  les 
parties  pour  lesquelles  ils  ont  occupé,  V.  infrù.  Ap- 
pendice au  Code  de  procédure  civile,  2*^  décret  du  16 
févr.  1807,  art.  9.  —  Sur  le  i)oint  de  savoir  si  l'acte 
d'apjiel  doit,  comme  l'exploit  introductif  d'instance, 
contenir  l'objet  de  la  demande,  Y .  infrù,  art.  456. 
324.  Le  demandeur  n'est  iioint  assujetti  à  spécifier 
nominativement  l'action  qu'il  exerce  ;  il  suffit  que  sa 
demande  soit  claire  et  précise.  —  Cass.,  23  juin 
1890  [S.  93. 1.  519,  P.  93.  1.  519]  —  Sic,  Garsonnet, 
2'^  édît.,  t.  2,  j).  420,  §  653,  note  2.  —  V.  aussi  en 
matière  réjiressive,  Cass.,  19  déc.  1834  [S.  35.  1.374, 
P.  chr.,  D.  p.  36.  1.  72,  D.  Rép.,  v»  cit.,  n.  725]; 
l-^"-  févr.  1871  18.  72.  1.  351,  P.  72.  897] 
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325.  C'est  d'ailleurs  aux  juges  du  fond  qu'il  ap- 
partient d'apprécier  souverainement  si  uu  libellé 
donné  est  ou  non  suffisamment  explicite.  —  Gar- 
sonnet,  2''édit.,  t.  2,  p.  419  et  420,  §653;  Boncenne, 
t.  2,  p.  149.  —  V.  infrà,  art.  64. 

32<3.  Ainsi,  d'une  part,  il  a  été  décidé  que  l'exploit 
d'ajournement  tendant  à  la  résiliation  d'une  vente 
d'animaux. contient  une  indication  suffisante  des 
moyens  sur  lesquels  cette  demande  est  fondée,  lors- 
qu'elle énonce  que  l'animal  vendu  est  atteint  d'un 
vice  rédhibitoire  :  il  n'est  pas  nécessaire  d'énoncer 
de  plus  la  nature  du  vice  et  de  sa  dénomination.  — 
Cass.,  11  nov.  1846  [S.  47.  1.  42,  P.  46.  2.  631,  D.  p. 
46.  1.  349] 

327.  ...  Que  rex])loit  d'ajournement  dans  lequel  on 
invoque  le  dol  et  la  lésion  à  l'appui  d'une  demande 
en  rescision  de  partage  énonce  suffisamment  les 
moyens  de  la  demande  ;  il  n'est  pas  nécessaire  d'y 
articuler  les  faits  sur  lesquels  les  moyens  de  dol  et 
de  lésion  sont  fondés.  —  Bruxelles,  3  févr.  1812  [S. 
et  P.  chr.,  D.  Rép.,  v°  Exjiloif,  n.  516-2°] 

328.  ...  Que  le  demandeur  iirincijjal  auquel  on  op- 
pose un  acte  est  recevable  à  exciper  de  la  nullité  ou 
de  la  rescision  de  cet  acte,  bien  que  les  moyens  de 
nullité  ou  de  rescision  n'aient  pas  été  indiqués  dans 
l'exploit  introductif  d'instance.  —  Montpellier,  21 
nov.  1872  [S.  73.  2.47,  P.  73.  308,  D.  p.  73.  5.  244] 

329.  On  doit  regarder  comme  précisant  d'une  fa- 
çon suffisante  l'objet  de  la  demande,  l'exploit  d'a- 
journement par  lequel  une  partie,  assignée  en  dom- 
mages-intérêts par  la  victime  d'un  accident,  appelle 
en  cause  une  tierce  personne  pour  «  faire  décla- 
rer, au  cas  où  la  demande  principale  serait  admise, 
que  les  responsabilités  et  les  réparations  civiles  qui 
pourraient  être  la  conséquence  de  l'accident,  incom- 
bent pour  la  plus  grande  part  à  la  charge  de  cette 
partie.  —  Cass.,  14  nov.  1898,  Frieda  [D.  p.  99.  1. 
651 

330.  Lorsqu'un  ex})loit  d'appel  donne  la  date  de 
l'acte  initial  de  la  procédure  qu'il  continue  et  que 
cette  date  est  bien,  d'après  les  qualités  de  l'arrêt  at- 
taqué, celle  de  l'assignation  introductive  d'instance, 
l'intimé  trouve  dans  l'acte  même  qui  lui  est  signifié 
inie  détermination  suffisante  du  jugement  fi'appé 
d'appel  et,  par  suite,  l'exploit  d'appel  est  valable, 
alors  même  que  le  tribunal  désigné  a  rendu  le 
même  jour  deux  décisions  contre  les  mêmes  parties. 
—  Même  arrêt. 

331.  De  même,  doit  être  considéré  comme  valable 
l'exploit  d'appel  qui  après  avoir  mentionné  par  sa 
date  le  jugement  intervenu  entre  les  parties  porte 
de  plus  en  marge  à  l'original  et  sur  la  copie,  l'in- 
dication du  nom  du  demandeur,  indication  dont  la 
sincérité  est  attestée  par  la  signature  de  l'huissier  ; 
il  importe  peu  que  la  même  juridiction  ait  rendu  à 
la  même  date  un  second  jugement  relatif  à  la  même 
affaire.  —  Cass.,  14  nov.  1898,  Meer  TD.  p.  99.  1. 
65] 

332.  Mais  il  a  été  décidé,  en  sens  contraire,  qu'un 
exploit  introductif  d'instance  doit  être  déclaré  nul, 
lorsque  le   libellé  et  les   conclusions  en  sont   con- 
çus dans   des  termes  tellement  vagues  ou  obscurs  _ 
qu'il  n'est  pas  possible  aux  juges  de  reconnaître  quel 

a  été  l'objet  précis  de  la  demande.  La  nullité  d'un 
tel  exploit  ne  saurait  être  couverte,  ni  par  des  con- 
clusions additionnelles  et  explicatives  du  deman- 
deur, ni  même  par  une  défense  quelconque  du  dé- 
fendeur, sur  le  fond,  si  cette  défense  n'a  été  ])ro- 
posée  que  subsidiairement  à  la  demande  en  nullité 


de  l'exploit.  —  Cass.,  27   juin  1831  [S.  31.  1.  285, 
P.  chr.,  D.  p.  31.  1.  285] 

.333.  ...  Que  l'assignation  donnée  devant  un  tribu- 
nal aux  fins  de  plaider  sur  la  compétence  de  ce  tribu- 
nal, que  le  demandeur  déclare  n'avouer  ni  contes- 
ter, et  sans  énonciation  d'ailleurs  d'aucuns  moyens, 
n'est  pas  suffisamment  libellée,  et  doit,  par  consé- 
quent, être  déclarée  nulle.  —  Cass.,  27  fruct.  an  XI 
[S.  et  P.  chr.,  D.  A.  7.  748] 

334.  Au  surplus,  lorsqu'une  demande  est  formée 
dans  un  même  acte  par  plusieurs  personnes  coïnté- 
ressées,  il  n'est  pas  nécessaire  que  l'exploit  spécifie 
la  part  à  laquelle  chacune  des  parties  en  cause  a 
respectivement  droit.  —  Ainsi,  les  membres  d'une 
corporation  ont  qualité  pour  intenter  une  action  en 
dommages-intérêts  sans  être  tenus  de  spécifier  la 
quotité  du  ])réjudice  souffert  par  chacun  des  deman- 
deurs. —  Toulouse,  18  janv.  1866  [S.  66.  2.  107, 
P.  66.  459,  D.  p.  66.  2.  6]  —  Lyon,  22  févr.  1877  [S. 
77.  2.  151,  P.  77.  615]  —  V.  suprà,  art.  59,  n.  725. 

335.  C'est  qu'en  effet  si  en  principe,  tout  deman- 
deur, pour  être  admis  à  intenter  une  action,  est  tenu 
de  justifier  préalablement  de  la  qualité  en  laquelle 
il  agit,  il  n'y  a  pas  violation  de  cette  règle,  lorsque 
les  juges  prononcent  sur  une  demande  formée  par 
phisieurs  parties,  tout  en  reconnaissant  que  les  qua- 
lités dans  lesquelles  elles  agissent  ne  sont  pas  com- 
plètement justifiées  quant  à  la  détermination  de 
leurs  droits  respectifs.  — Cass.,  4  mai  1836  [S.  36. 
1.353,  P.  chr.,  D.  p.  36.  1.  257,  D.  Eép^y'' Ac- 
tw7i,-n.  93] 

336.  A  défaut  d'indications  précises  dans  l'ex- 
ploit d'ajournement,  l'objet  de  la  demande  peut 
être  déterminé  à  l'aide  de  documents  signifiés  au 
défendeur.  —  Ainsi,  une  assignation  est  valable, 
encore  qu'elle  ne  contienne  pas  de  conclusions,  si 
elle  se  réfère,  à  cet  égard,  à  celles  qui  avaient  été 
prises  dans  la  citation  au  bureau  de  paix,  et  surtout 
si  le  procès-verbal  de  non-conciliation  est  signifié 
avec  l'assignation.  —  Cass.,  20  oct.  1826  [S.  et  P. 
chr.,  D.  Eép.,  v°  Exploit,  n.  727-3°]  ;  20  févr.  1830 
[P.  chr.,  D.  p.  30.  1.  133,  D.  Bép.,  v"  cit.,  n.  727-5°]  ; 
27  janv.  1868  [S.  68.  1. 105,  P.  68.  254,  D.  p.  68.  1. 
200]  —  Besancon,  26avr.  1806  [S.  et  P.  chr.]  — Poi- 
tiers, 12  mai  1817  \S.  et  P.  chr.,  D.  a.  7.  748,  D. 
Mép.,  v°  cit.,  n.  520-1°]  —  Sic,  Boncenne,  t.  2, 
p.  152  ;  Boitard,  Cohnet-Daage  et  Glasson,  t.  1,  n. 
154  ;  Garsonnet,  2"  édh.,  t.  2,  p.  420  et  421,  §  653  ; 
Carré,  quest.  312  ;  Rodière,  t.  1,  p.  198.  —  V.  no- 
tre/^ep,  (7e'«.  alph.  du  dr.  fr.,  v°  Ajournement,  n. 
184  et  s. 

337.  Mais  s'il  peut  être  suppléé  à  l'insuffisance 
de  l'ajournement  au  moyen  d'autres  actes,  ce  n'est 
qu'autant  que  ces  actes  pourraient  être  considérés 
comme  faisant  corps  avec  lui.  —  Dijon,  3  févr.  1870 
[S.  70.  2.  50,  P.  70.  231,  D.  p.  7L  2.  163]—  Sic, 
Carré,  quest.  331  ;  Bioche,  v°  AJouimement,  n.  78  ; 
Rodière,  t.  1,  p.  200;  Garsonnet,  2'^'  édit.,  t.  2,  ]). 
420,  §  653. 

338.  Ainsi,  estnull'exploit  d'ajournement  qui  de- 
mande simplement  l'adjudication  des  conclusions 
prises  dans  la  citation  eu  conciliation,  mais  sans 
reproduire  le  libellé  de  cette  citation,  et  en  se  bor- 
nant à  donner  copie  du  procès-verbal  de  non-con- 
ciliation, lequel  ne  contient,  pas  plus  que  le  corps 
de  l'exploit,  aucune  énonciation  utile  sur  l'objet  et 
les  moyens  de  la  demande.  —  Cass.,  12  juill.  1870 
[S.  70.  1.  359,  P.  70.  949,  D.  p.  71.  1.  91]  —  Sic, 
Boncenne,  t.  2,  p.  153;  Pigeau,  t.  1,  p.  182;  Carré 
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et  Chauveau,  (jiiest.  312  ;  Bioche,  \°  Ajourueinent, 
n.  84  ;  Colmet-Daage,  Ler.  de  pioc.  civ.,  t.  1,  ii.  156  ; 
Rodière,  t.  1,  p.  li'8  ;  Bonnin,  sur  l'art^  61,  p.  79  in 
fine. 

339.  Estéiralemeiit  nul,  comiae  ne  contenant  ])as 
l'exposé  sommaire  des  moyens  exigés  ])ar  l'art.  61, 

l'exiiloit  d'ajournement  dont  les  conclusions  sont 
tellement  vagues  que  le  défendeur  ne  peut  en  con- 
trôler l'exactitude  ou  eu  vérifier  la  portée,  soit  pour 
y  donner  son  acquiescement,  soit  pour  préfiarer  sa 
défense. —  Dijon,3fé^T.  1870,  précité.  —  Sic,  Chau- 
veau, sur  CaiTé,  quest.  312. 

340.  Il  n'importe  que  les  prétentions  du  deman- 
deur aient  été  précisées  dans  une  correspondance 
antérieure  à  la  demande.  —  Même  arrêt. 

341.  L'art.  61  n'exige  ]ias  que  l'ajournement  con- 
tienne une  justitication  détaillée  des  moyens,  indé- 
pendamment de  leur  ex])osition  sonnnaire.  —  Cass., 
19  juin  1876 [S.76. 1.  383,  P.  76.  910,  D.  p. 77. 1.  134j 
—  V.  Rodière,  loc.  fit.;  Bioche,  v°  Ajournement, 
n.  81.  —  V.  notre  Rép.  gén.  alph.  du  dr.  fr.,  v" 
Ajournement,  n.  226  et  s. 

342.  Est  Toutefois  nul  comme  ne  contenant  pas 
l'exposé  sommaire  des  moyens  exigé  par  l'art.  61, 
l'exploit  d'ajournement  cjui,  tendant  au  rétablisse- 
ment des  lieux  dans  l'état  où  ils  se  trouvaient 
avant  les  indues  entreprises  du  défendeur,  ne  pré- 
cise ni  l'état  ancien  des  lieux,  ni  leur  état  nouveau, 
ni  les  entreprises  reprochées,  et  ne  fait  pas  non 
plus  connaître  les  titres  et  règlements,  ni  les  clau- 
ses des  titres  et  règlements  sur  lesquels  s'ap])uie  la 
demande.  —  Orléans,  5  juill.  1872  [S.  72.  2.  140, 
P.  72.  634,  D.  p.  73.  2.  12] 

343.  Il  n'importe  que  les  prétentions  du  deman- 
deur aient  été  plus  tard  précisées  dans  des  conclu- 
sions prises  en  appel,  à  la  baiTC.  —  Même  arrêt. 

344.  Mais  un  ajournement  n'est  pas  nul  pour 
défaut  d'exposé  des  moyens,  si  la  copie  du  procès- 
verbal  de  non-conciliation,  signifiée  en  tête  de  l'ex- 
ploit, contient  l'objet,  la  cause  et  les  motifs  de  la 
demande.  —  Poitiers,  12  mai  1817  [S.  et  P.  chr., 
D.  A.  7.  748,  D.  Rép.,  v"  cit.,  n.  020-1°]  —  Sic, 
Carré,  quest.  312. 

345.  ...  Ou  encore  si,  en  tête  de  l'ajournement,  il 
est  donné  copie  d'une  requête  contenant  également 
l'objet  de  la  demande  et  l'exjtosé  sommaire  des 
movens.  —  Nîmes,  23  avr.  1812  [S.  et  P.  chr.,  D.a. 
13."2.  89,  D.  Rép.,  v«  cit.,  n.  520-2o] 

340.  Il  a  été  aussi  jugé  qvi'une  assignation  à  com- 
paraître devant  un  tribunal  civil  n'a  pas  besoin  d'être 
motivée,  lorsque  l'objet  en  a  été  précédemment  dé- 
battu devant  l'autorité  administrative.  —  Limoges, 
5  juill.  1816  [S.  et  P.  chr.,  D.  Rép.,  v»  cit.]  n. 
618-1°] 

C.  Indicafio?i  du  trihunal  qui  doit  connaître 
de  la  demande  et  du  délai  pour  comparaître.  — 
347.  On  soutient,  dans  un  système,  qu'un  exploit  ne 
serait  pas  nul  par  cela  même  qu'il  citerait  à  com- 
paraître devant  le  tribunal  de  telle  ville,  sans  in- 
diquer si  ce  tribunal  est  le  tribunal  de  premiè^-e 
instance  ou  le  tribunal  de  commerce  (Cane, 
quest.  313).  Mais  il  semble  préférable  d'admet- 
tre que  rex])loit  doit  jiréciser  la  juridiction  devant 
laquelle  l'affaire  est  portée.  —  Boitard,  Colmet-Daage 
et  Glasson,  t.  1,  n.  102  ;  Bioche,  v°  Ajournement, 
n.  72  et  73;  Rodière,  t.l,p.  200  ;  Garsonnet,2«édit.. 
t.  2,  ]i.  421,  §  654.  —  V.  notre  Code  civil  annoté, 
art.  2247,  n.  3:  notre  Rép.  f/én.  alph.  du  dr.  fr., 
V  Ajournement,  n.  263  et   s.  —  En    ce  qui   con- 


cerne l'indication  du  délai  pour  coni]!araître,  V.  in- 
frù,  art.  72  et  s. 

348.  En  tout  cas,  un  exploit  ne  serait  jjas  nul  par 
cela  seul  qu'il  n'indiquerait  ]ias  le  local  où  le  tribu- 
nal tient  ses  audiences.  —  Carré,  quest.  314  ;  Bon- 
cenne,  t.  2,  p.  155. 

349.  Mais  l'assignation  donnée  devant  le  tribunal 
compétent,  sans  indication  précise  de  ce  tribunal, 
est  nulle.  —  Boucenne,  t.  2.  p.  173-188. 

350.  L'assignation  domiée  d'une  manière  alterna- 
tive devant  tel  ou  tel  tribunal  est  nulle  comme  ne 
contenant  pas  l'indication  du  tribunal  qui  doit  con- 
naître de  la  demande.  —  Spécialement,  est  nul 
l'exploit  contenant  :  1°  assignation  dans  un  délai 
déterminé  devant  le  conseil  de  préfecture,  et  2°  pour 
le  cas  où  le  défendeur  déclinerait  la  juridiction  de 
ce  conseil,  assignation  devant  le  tribimal  civil.  — 
Cass.,  10  nov.  Ï840  [S.  40.  1.  833,  P.  40.  2.  562, 
D.  p.  41.  1.  6,  D.  Rép.,  v»  cit.,  n.  5261  —  Sic, 
Carsonnet,  2«  édit.,  t.  2.  p.  422,  §  654,  note  2  :  Chau- 
veau, Siippl.,  quest.  313  bis.  —  V.  l'arrêt  cassé 
d'Angers,  17déc.  1836  fS.  38. 2.  .340,  D.p.  38.  2.  170] 

351.  Mais  à  défaut  d'indication  jirécise  ou  exacte 
dans  la  partie  de  l'exploit  relative  à  la  détenuina- 
tion  du  tribunal  compétent,  cette  erreur  peut  être 
réparée  à  l'aide  de  renseignements  tirés  d'autres  par- 
ties de  l'exploit.  —  Ainsi  un  exploit  d'ajournement, 
en  matière  commerciale,  n'est  pas  nul  par  cela  seul 
qu'il  contient  par  erreur  la  désignation  du  tribunal 
civile,  au  lieti  du  tribunal  de  commerce,  si  cette 
erreur  se  rectifie  naturellement  par  les  autres  éiton- 
ciations  de  l'exploit.  —  Poitiers,  12  févr.  1801  j^S. 
61.  2.  332,  P.  61.  751,  D.  p.  61.  2.  59]  —  Aix,  14 
déc.  1870  [D.  p.  71.  5.  179]  —  Sic,  Garsonnet, 
2^  édit.,  t.  2,  p.  422,  §  654;  Rousseau  et  Laisney, 
v°  Ajournement,  n.  86  ;  Carré  et  Chauveau,  quest. 
313  bis. 

352.  De  même,  l'erretir  commise  en  ce  qui  con- 
cerne l'indication  du  tribunal  dans  un  exjjloit  de 
réassignation,  à  la  suite  d'un  jugement  de  défaut 
profit-joint,  ne  saurait  entraîner  la  nullité...  ni  de  la 
citation...  ni  du  jugement  qui  l'a  suivie,  si  l'erreur 
se  trouvait  rectifiée  par  les  énonciations  de  l'exploit 
lui-même,  qui  se  référait  ati  jugement  de  défaut 
profit-joint,  dont  la  grosse  était  signifiée  en  tête  de 
cet  exploit.  —  Cassl,  20  juin  1882  [S.  85.  1.  248, 
P.  85.  1.  621,  D.  p.  85.  5.  237]  —  V.  aussi  Aix,  14 
déc.  1870,  précité. 


Appendice. 


Des  actes  d'avoué  à  avoué. 


353.  Les  actes  d'avoué  à  avotié,  qtte  l'on  désigne 
aussi  sous  le  nom  d'actes  du  palais,  sont  des  actes 
de  procédure  que  les  avoués  se  signifient  entre  eux 
au  cours  d'une  instance  ;  ils  peuvent  être  employés 
à  des  fins  bien  diverses  :  ils  ]>euvent  être  employés 
à  notifier  les  constitutions  d'avoué,  les  à-venir,  les 
sommations  de  communiquer,  les  sommations  de 
légler  les  qualités,  les  actes  de  désistement,  de  reprise 
d'instance,  de  présentation  de  caution,  de  récusation 
contre  les  experts,  la  sommation  j)rescrite  par  les 
art.  68  et  69,  infrà,  les  demandes  d'interprétation 
de  jugement,  etc.  —  V.  notre  Rép.  gén.  alph.  du 
dr.fr.,  v°  Acte  d'avoué  à  avoué,  n.  1  et  s. 

354.  Les  actes  d'avoué  à  avoué  ne  font  foi  jusqu'à 
inscription  de  faux  que  de  l'accomplissement  des 
formalités  que  l'huissier  déclare  y  avoir  observées. 
—  Garsonnet,  2"  édit.,  t.  2,  p.  357',  §  012,  note  2.  — 
V.  suprù,  art.  59,  n.  697  et  s. 
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355.  Uu  décret  du  23  juin  1892  (1)  a  déterminé 
la  qualité  et  les  dimensions  du  papier  timbré  que 
l'on  doit  employer  pour  la  rédaction  des  actes  d'a- 
voué à  avoué.  —  V.  suprà,  n.  21,  25. 

356.  On  décide  généralement  que  les  formes 
prescrites  par  l'art.  61  ne  sont  pas  nécessaires,  à  peine 
de  nullité,  dans  les  significations  d'avoué  à  avoué.  — 
Cass.,  23  août  1827  [8.  et  P.  chr.,  D.  Rép.,  y°  Ex- 
ploit, n.  653-4»]  ;  21  août  1862  [S.  62.  1.  7U3,  P. 
62.  1084,  D.  p.  62.  1.  439];  16  jauv.  1888  [S. 
88.  1.  457,  P.  88.  1.  1134,  D.  p.  88.  1.  69]  —Li- 
moges, 15  (16)  nov.  1811  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  10. 
840]  ;  7  juin  1844  [S.  45.  2.  636,  P.  46.  1.  123]  — 
Grenoble,  20  févr.  1823  [S.  et  P.  chr.,  D.  Rép., 
Y"  cit.,  n.  653]  —  Amiens,  30  juill.  1838  [S.  sous 
Montpellier,  23  nov.  1840,  41.' 2.  637,  P.  38.  2. 
570,  D.  p.  39.  2.  174,  D.  Rép.,  v°  cH.,  n.  653-3°] 

—  Toulouse,  5  déc.  1856  [S.  57.  2.56,  P.  57.  .-506, 
D.  p.  58.  2.  154]  —  Sic,  Tissier,  note  sous  Cass., 
22  avr.  1897  [S.  97. 1.  513,  P.  97.  1.  513]  :  Garson- 
net,  2«  édit.,  t.  2,  p.  358,  §  612.  —  V.  notre  Rép. 
gén.  alph.  du  dr.  fr.,  v°  cit.,  n.  14  et  s.,  jiar  la 
nécessité  de  la  signature  de  l'huissier  dans  les  actes 
d'avoué  à  avoué.  —  V.  suprà,  n.  40  et  s.,  et  notam- 
ment, n.  43. 

357.  Spécialement,  la  requête  en  péremption 
d'instance  est  valablement  notifiée  dans  la  forme 
ordinaire  des  significations  d'avoué  ;  il  n'est  pas 
nécessaire  que  la  signification  renferme  les  énoa- 
ciations  prescrites  pour  les  exploits  d'ajournement. 

—  Cass.,  13  nov.  1834  [S.  34.  1.  690,  P.  chr.,  D.  p. 
35.  1.  26]  —  Sic,  Cliauveau,  sur  Carré,  quest.  1444. 

358.  Ainsi,  renonciation  des  noms,  demeure  et 
immatricule  de  l'huissier,  dans  le  corps  d'un  acte 
d'avoué  à  avoué,  n'est  pas  nécessaire.  —  Cass.,  13 
nov.  1834,  précité  :  16  janv.  1888,  précité. —  Tou- 
louse, 23  nov.  1832  [S.  33.  2.  236,  P.  chr.,  D.  p.  33. 
2.  89,  D.  Rép.,  v°  Exploit,  n.  655-2^]  —  Montpel- 
lier, 23  nov.  1840  [S.  41.  2.  6.37,  P.  41.  1.  456.  D. 
p.  41.  2.  98,  Jy.Rép.,  \°cit.,  n.  655-3°] 

359.  La  requête  en  péremption  est  notamment 
valable,  bien  qu'elle  ne  contienne  pas  le  nom  et 
l'immatricule  de  l'huissier.  —  Cass.,  13  nov.  1834, 
précité.  —  Bruxelles,  2  févr.  1825  [S.  et  P.  chr., 
D.  Rép. ,x°  Péremption,  n.  292]  — Montpellier,  1.5 
mai  1847  [S.  48.  2.  287,  P.  48.  2.  197,  D.  p.  49.  5. 
183,  D.  Rép.,  loc.  cit.']  —  Contra,  Rennes,  10  juin 
1816    [S.  et  P.  chr.,  D.  A  11.  201,  D.  Rép.,  loc.  cit.] 

360.  De  même,  les  significations  d'avoué  à  avoué  ne 
sont  pas  nulles,  parcelaseul  qu'elles  ne  contiennent 
pas  le  nom  de  l'avoué  à  la  requête  de  qui  elles  sont 
faites.  —  Cass.,  23  août  1827,  précité  ;  10  mai  1836 
[S.  36.  1.  763,  P.  chr.,  D.  p.  36.  1.  213,  D.  Rép., 
v°  Exploit,  n.653]  ;  14  mars  1876  [D.  p.  77.  1.490] 

—  Grenoble,  20  févr.  1823,  précité  ;  .30  août  1838 
[S.  39.  2.  413,  P.  39.  1.  423,  D.  p.  39.  2.  126]  — 
Montpellier,  23  nov.  1840,  précité;  15  mai  1847 
[S.  48.  2.  287.  P.  48.  2.  197,  D.  p.  49.  5.  183]  — 
V.  infrà,  n.  3ol. 

361.  Une  signification  d'avoué  à  avoué  n'est  pa.s 
nulle  par  cela  seul  que  l'huissier  a  omis  le  j)arlant  à. 
Cette  décision  a  lieu,  même  lorsqu'il  s'agit  d'une 
demande  en  distraction  d'immeubles  compris  dans 


une  expropriation  forcée.  —  Bordeaux,  25  août 
1810  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  10.  126,  D.  Rép.,  v°  Ex- 
ploit, u.  659-4°]  —  Besançon,  2  juin  1812  [P.  chr., 
D.  Rép.,  Y°  cit.,  n.  654-4°]  —  Nancy,  16  mai  18.34 
[P.  chr.,  D.  Rép.,  v°  cit.,  n.  654-3°]  —  Toulouse, 
18  août  18.37  [P.  37.2.  571,  D.  p.  .38.  2.  17,  B.Rép., 
v°  cit.,  n.  6.54-2°]  —  Sic,  Garsonnet,  2''  édit.,  t.  2, 
p.  359,  §  612.  —  Co,ttrà,  Liège,  23  nov.  1809  [S. 
et  P.  chr.,  D.  a.  7.  706,  D.  Rép.,  v°  cit.,  n.  659-6o] 

—  Colmar,  13  août  1849  [D.  p.  50.  2.  58]  —  V.  in- 
frà, art.  68. 

362.  Jugé  aussi  que  l'indication  du  nom  des  adju- 
dicataires n'est  pas  nécessaire  dans  l'acte  de  dénon- 
ciation de  la  surenchère,  cette  procédure  étant  suivie, 
non  contre  les  parties  elles-mêmes,  mais  contre  les 
avoués,  obligés  par  leur  mandat  légal  d'en  aviser 
leurs  clients,  et  la  dénonciation  devant  se  faire  par 
acte  d'avoué  à  avoué,  genre  d'actes  qui  n'est  point, 
en  principe,  assujetti  aux  règles  de  l'art.  61.  —  Trib. 
Bordeaux,  5  févr.  1892,  et  Bordeaux,  26  juill.  1892, 
sous  Cass.,  22  oct.  1895  [S.  97. 1.  521,  P.  97.  1.  521] 

—  Y.  wfrù,  art.  709. 

363.  Dans  une  opinion  généralement  suivie,  les 
dispositions  de  l'art.  61  continuent  à  être  inappli- 
cables, alors  même  que  les  significations  d'actes 
d'avoué  à  avoué  doivent  faire  courir  un  délai  de 
rigueur.  —  Cass.,  23  août  1827,  précité. 

364.  Tel  est  le  cas  de  dénonciation  faite  aux  créan- 
ciers produisants  dans  un  ordre  de  l'état  de  coUoca- 
tion  provisoire  dressé  par  le  juge-commissaire.  — 
Nîmes,  18  juin  18.32  [S.  33.  2.  299,  P.  chr.,  D.  p. 
34.  2.  138,-  D.  Rép.,  v°  Ordre,  n.  709-5°] 

365.  Il  en  est  ainsi,  lors  même  que  les  significa- 
tions serviraient  de  point  de  départ  aux  délais  de 
recours  contre  les  jugements  et  arrêts.  —  Cass.,  10 
mai  1836  TS.  36.  i.  763,  P.  chr.,  D.  p.  36.  1.  213, 
D.  Rép..  v°  Exploit,  n.  653-6"]  ;  15  déc.  1884  [S. 
85.  1.  351,  P.  85.  1.  873,  D.  p.  85.  1.  114]  —  V. 
infràj  art.  763. 

366.  Jugé  aussi  qu'une  signification  à  avoué  peut 
faire  courir  un  délai  de  rigueur,  notamment  le  délai 
de  l'appel  en  matière  d'ordre,  bien  qu'elle  ne  con- 
tienne pas  toutes  les  formalités  des  exploits,  par 
exemple,  bien  qu'elle  n'indique  ni  les  profession  et 
domicile  des  parties,  ni  l'immatricule  de  l'huissier. 

—  Bordeaux,  10  mai  1823  [S.  et  P.  chr.,  D.  A.  10. 

840,  D.  Rép.,  v°  Ordre,  n.  863-2°]  —  Amiens,  31 
janv.  1825  [S.  et  P.  chr.,  D.  P.  25.  2.  239,  D.  Rép., 
v°  cit.,  n.  863-1°]  —  Liège,  8  sept.  1815  [S.  chr., 
en  note  sous  Metz,  17  août  1815,  P.  chr.,  D.  A.  10. 

841,  D.  Rép.,  v°  Ordre,  n.  863-1°] 

367.  On  admet,  dans  cette  opinion,  qu'il  n'est  pas 
nécessaire,  au  cas  de  signification  d'avoué  à  avoué, 
de  donner  autant  de  copies  qu'il  y  a  de  parties,  du 
moins  lorsqu'elles  n'ont  pas  d'intérêts  distincts.  — 
Cass.,  15  déc.  1884,  précité.  —  Toulouse,  5  déc. 
1856  [S.  57. 2. 56,  P.  57. 306,  D.  p.  58. 2. 154]  —  V.  Ro- 
dière,  t.  1,  p.  198  ;  Garsonnet,  2"  édit.,  t.  2,  p.  359, 
§612.—  Y.  ûj/rà,  art,  68. 

368.  ...  Qu'il  en  est  ainsi,  même  alors  que  cette 
signification  doit  faire  courir  un  délai  de  recours.  — 
Toulouse,  5  déc.  1856  [S.  57.  2.  56,  P.  57.  306,  D. 
p.  58.  2.  154] 


(1)  23  jiiiu  1892.  —  DÉCRET  déterminant  la  qualité  et  les  di- 
meru'iions  du  papier  servant  à  la  confection  des  actes  d'acoué 
à  avoué. 

Ax%.  l"'. —  Ly  papier  servant  aux  actes  d'avoiu;  à  avoué  doit 
être  de  la  même  qualité  et  des  mêmes  dimensions  que  le  petit 


papier  ou  la  demi-feuille  visés  au  tableau  de  l'article  3  de  la  loi 
du  13  brum.  an  VII. 

2.  Ne  pourront  étn;  admis  en  taxe  par  les  magistrats  taxa- 
teurs  que  les  actes  d'avoué  à  avoué  rédigés  sur  le  papier  ayant 
la  (lualité  et  les  dimensions  indiquées  par  l'article  précé- 
det. 
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3611.  ...  Et,  l>icn  que  le  délai  du  recours  soit 
proportionné  pour  chaque  partie  à  l'éloignement 
de  son  domicile,  comme,  jiar  exemple,  le  délai  d'ap- 
pel d'un  jugement  rendu  sur  une  demande  en  dis- 
traction de  biens  saisis.  —  j\Iêrae  arrêt.  —  V.  in- 
frà,  art.  731. 

370.  .Mais  on  estime,  dans  un  autre  système,  que 
si  les  significations  d'avoué  à  avoué  ne  sont  pas  ri- 
goureusementassujetties  aux  formalités  des  exploits 
à  personne  ou  domicile,  au  moins  faut-il,  surtout 
lorsqu'elles  doivent  faire  courir  un  délai  de  rigueur, 
qu'elles  renferment  les  formalités  essentielles  à 
tous  les  exploits  quelconques,  pour  que  leur  but 
soit  rempli.  —  Pau,  3  sept.  1829  [S.  et  P.  clir., 
D.  p.  30.  2.  289] 

371.  Jugi"  aussi  que  lorsqu'une  signitication  à 
avoué  fait  courir  un  délai  de  rigueur,  elle  doit  Con- 
tenir, à  peine  de  nullité,  les  formalités  des  exploits, 
et  notamment  les  noms,  prénoms  et  demeures  des 
parties.  —  Metz,  29  juin  1821   [S.  et  P.  clir.] 

372.  ...  Et  spécialement  au  cas  de  signification 
d'un  jugement  rendu  en  matière  d'ordre,  pour  faire 
courir  le  délai  de  l'appel.  —  Metz,  17  août  1:>15 
[S.  et  P.  chr.,  D.  .\.  10.  839,  D.  Rép.,  v"  Ordre, 
n.  647-20] 

373.  ...  Ou  au  cas  de  signification  à  avoué  d'un 
jugement  qui  a  statué  sur  des  moyens  de  nullité 
présentés  contre  une  procédure  en  saisie  immobi- 
lière. —  Metz,  12  févr.  1817  [S.  et  P.  chr.,  D.  A. 
11.  698,  D.  Rép.,  loc.  cit.] 

374.  Même  dans  l'opinion  exposée  eu  premier 
lieu  (V.  siqyrà,  n.  356  et  s.),  les  actes  d'avoué  à  avoué 
sont  soumis,  pour  leur  validité,  à  certaines  formes. 
—  Ainsi,  d'une  façon  générale,  si  les  significations 
d'avoué  à  avoué  ne  sont  pas  assujetties  à  toutes  les 
formalités  prescrites  pour  les  significations  à  do- 
micile par  l'art.  61,  elles  doivent,  du  moins  pour 
être  valables,  satisfaire  aux  conditions  substantielles 
sans  lesquelles  tout  acte  de  signification  ne  peut 
produire  d'effet  légal.  —  Cass.,  21  août  1862  [S. 
62.  1.  793,  P.  62.  1084,  D.  p.  62.  1.  439]  ;  16  juin 
1879  [S.  81.  1.  60,  P.  81.  1.  132,  D.  p.  80.  1.  .374]  ; 
15  déc.  1884,  précité  ;  16  janv.  1888  [S.  88.  1.  457, 
P.  88.  1.  1134,  D.  p.  88.  1.  69]  —  Bourges,  27  févr. 
1869  [S.  69.  2.  118,  P.  69.  580,  D.  p.  69.  2.  175] 

375.  Il  en  est  ainsi  surtout  de  celles  de  ces  si- 
gnifications qui  ne  sont  pias  seulement  destinées  à 
régulariser  des  rapports  d'audience,  maisqui,  s'adres- 
sant  aux  j^arties  elles-mêmes  par  l'intermédiaire  de 
leurs  avoués,  les  mettent  en  demeure  de  se  prononcer 
sur  le  fond  de  leur  droit  et  font  courir  contre  elles  les  (lé- 
ais  de  certaines  déchéances  (par  exemple,  la  signi- 
fication à  avoué  d'un  jugement  ]iar  défaut  faute  de 
plaider).  —  Bourges,  27 févr.  1869,  précité. 

376.  Une  telle  signification  doit,  dès  lors,  à  peine 
de  nullité,  mentionner  le  fait  de  la  remise  de  la  co- 
pie, et,  en  tout  cas,  le  nom  de  la  pjersonnc  qui  l'a 
l'eçue  et  le  lieu  où  cette  remise  a  été  faite.  —  Même 
arrêt. 

377.  Jugé  aussi  qu'il  y  a  nullité  dans  la  significa- 
tion à  avoué  qui  ne  fait  pas  mention  de  la  personne 
à  la  requête  de  laquelle  elle  est  faite,  ou  de  la  per- 
soinie  à  laquelle  la  copie  a  été  remise,  ou  enfin  qui 
n'indique  pas  la  cpialité  du  signataire.  —  Grenoble, 
28  juin.  1820  [S.  et  P.  chr.,  D.  Rép.,  v»  Exploit,  n. 
659-2"] 

378.  Les  significations  d'avoué  à  avoué  doivent,  à 
peine  de  nullité,  mentiomier  la  remise  de  la  coine, 
cette  mention  étant  indispensable  pour  que  celui  h 


qui  on  signifie  soit  réputé  légalement  avoir  eu  con- 
naissance de  la  signification.  —  Pau,  3  sept.  1829, 
précité. 

379.  Mais  jugé  que  la  mention,  dans  une  signifi- 
cation d'avoué  à  avoué,  de  la  personne  à  qui  la  copie 
a  été  remise  n'est  substantielle  et  nécessaire  qti'au- 
tant  que  cette  signification  a  ])0ur  objet  de  remplacer 
la  signification  à  ])ersonne  ou  domicile,  et  de  faire 
courir  un  délai  de  rigueur.  —  Paris,  5  janv.  1865 
[S.  65.  2.  62,  P.  65.  337] 

380. ...  Que  cette  mention  n'est,  dès  lors,  pas  néces- 
saire dans  la  signification  à  avotté  d'un  jugement 
qui  doit,  en  outre,  être  signifié  à  personne  ou  domi- 
cile pour  faire  courir  le  délai  d'appel.  —  .Même 
arrêt. 

381.  Comme  pour  les  ajournements,  les  tribunaux 
peuvent  d'ailleurs  pour  les  actes  d'avoué  à  avoué, 
rectifier  ou  compléter  les  mentions  erronées  ou  insuf- 
fisantes de  ces  actes  à  l'aide  des  autres  énonciations 
que  ceux-ci  contiennent.  —  Ainsi,  doit  être  déclaré 
valable  l'acte  d'avoué  à  avoué  contenant  significa- 
tion à  l'avoué  opposant  de  qualités  rédigées  et  si- 
gnées par  l'aA'oué  qui  a  obtenu  le  jugement  ou  l'ar- 
rêt, encore  que  cet  acte  ne  contienne  pas  mention 
expresse  du  nom  de  l'avoué  au  nom  duquel  la  signi- 
fication a  lieu,  si  ledit  acte  complété  et  expliqué  par 
la  copie  de  ces  qualités  données  entête  de  l'exjiloit 
et  faisant  ainsi  corps  avec  lui,  ne  laisse  aucun  doute 
l)Ossible  sur  le  nom  et  la  qualité  du  requérant.  — 
Cass.,  20  nov.  1888  [S.  91.  1.  12,  P.  91.  1.  18,  D. 
p.  90.  1.  157]  —  Sic,  Bioche,  v»  Exploit,  n.  12; 
Garsonnet,  2"  édit.,  t.  2,  p.  358,  §  612.  —  V.  su- 
pra, n.  56  et  s.,  360. 

382.  La  signification  à  avoué  d'une  décision 
judiciaire  est  valable,  bien  que  ne  mentionnant  pas 
le  nom  de  la  personne  à  la  requête  de  laquelle  elle 
a  lieu,  alors  que  cet  acte  se  trouve  expliqué  et  com- 
plété par  la  copie  de  la  décision  donnée  eu  tête  de 
l'ex])loit  et  dûment  certifiée  par  la  signature  de 
l'avoué  qui  a  levé  l'expédition.  —  Cass.,  14  mars 
1876  [S.  76.  1.  204,  P.  76.  500,  D.  p.  77.  1.  490] 

383.  Par  suite,  les  juges  peuvent  décider  que  la 
remise  à  l'avoué  de  l'adjudicataire  de  la  copie  d'une 
dénonciation  de  surenchère,  plus  particulièrement 
destinée  à  l'avoué  d'un  des  colicitants,  n'est  pas  de 
nature  à  entraîner  la  imllité  de  la  dénonciation,  et, 
par  suite,  celle  de  la  surenchère,  s'il  est  constaté 
que  l'avoué  de  l'adjudicataire,  occupant  exclusive- 
ment pour  celui-ci,  a  reçu  cependant  une  cojne 
portant  son  nom,  et  l'a  reçue  en  la  seule  qualité 
qu'il  avait  dans  l'instance,  en  sorte  qu'il  a  été 
réellement  touché  ]iar  l'exploit.  —  Cass.,  17  févr. 
1896  [S.  97.  1.  163,  P.  97.  1.  163,  D.  p.  96.  1.  181] 

384.  Mais  les  lacunes  et  les  erreurs  ne  ))euvent 
être  comblées  ou  rectifiées  qu'à  l'aide  d'indications 
])uisées  dans  l'acte  lui-même.  —  Spécialement,  si 
l'avenir  contient,  en  ce  qui  concerne  la  date  jiour 
lacpielle  il  est  donné,  une  fausse  indication,  cette 
erreur  ne  peut  être  valablement  rectifiée  qu'autant 
que  l'on  trouve  dans  l'exjjloit  lui-même  les  éléments 
de  la  rectification.  —  Cass.,  29  avr.  1891  [S.  92.  1. 
7,  P.  92.  1.  7,  I).  P.  91.  1.  360]  —  V.  siqjrù,  n.  1, 
7,59. 

385.  Spécialement,  lorsqu'avenir  en  règlement  de 
(pialités  a  été  donné  le  20  mai  pour  «  mercredi  pro- 
chain 23  mai  »,  et  que,  le  mercredi  suivant  étant  le 
22,  et  non  le  23  mai,  rien  dans  l'acte  n'indique  à 
laquelle  des  deux  mentions  contradictoires,  l'une 
relative  an   jour  d(>   la  semaine,  l'autre  relative  au 
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quantième  du  mois,  on  devait  s'arrêter,  cette  incer- 
titude dans  la  date  équivaut  à  l'absence  de  date.  — 
En  conséquence,  est  nul  le  règlement  de  qualités 
d'un  arrêt  auquel  il  a  été  procédé  en  l'absence  de 
l'avoué  le  22  mai,  et  cette  nullité  emporte  la  nullité 
de  r,arrêt  lui-même,  dont  les  qualités  forment  une 
partie  essentielle.  — ■  Même  arrêt. 

386.  Comme  pour  les  ajournements,  il  ne  suffit 
pas,  ]5our  qu'un  acte  d'avoué  à  avoué  soit  valable, 
que  l'original  soit  conforme  aux  prescriptions  léga- 
les ;  il  faut  encore  que  la  copie  remise  par  un  avoué 
à  son  collègue  remplisse  les  mêmes  conditions.  — 
Ainsi,  les  vices  de  forme  existants  dans  la  cojàe  ne 
sont  point  réparés  par  un  original  régulier.  —  En 
conséquence,  une  telle  signification  ne  fait  point 
courir  les  délais  d'appel  en  matière  d'ordre.  —  Bor- 
deaux, 23  janv.  1811  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  7.  707,  D. 
Eéj).,  v°  Ea-ploit,  n.  659-1°]  —  V.  siiprà,  n.  77  et  s. 

387.  Les  formalités  prescrites  par  l'art.  68,  infrà, 
ne  sont  ]jas  rigoureusement  exigées  pour  les  signifi- 
cations d'avoué  à  avoué.  —  Cass.,  16  juin  1879  [S. 
81.  1.  60,  P.  81.  1.  132,  D.  p.  80.  1.  374]  —  V.  /»- 

/m,  art.  68. 

388.  Les  significations  d'avoué  à  avoué  sont  d'ail- 


leurs valables,  bien  que  la  copie  en  ait  été  remise 
non  au  domicile  de  l'avoué,  mais  au  Palais,  soit  à 
cet  avoué  lui-même,  soit  à  son  clerc,  suivant  un 
usage  existant  depuis  longtemps.  —  Caen,  20  mai 
1863  [S.  63.  2.  152,  P.  63.  1140] 

389.  L'art.  1033,  ivfrà,  relatif  à  la  computation 
et  l'augmentation  des  délais,  ne  s'applique  pas  aux 
significations  d'aA^oué  à  avoué.  —  Cass.,  16  juin 
1870,  précité.  —  Sic,  Boitard,  Colmet-Daage  et 
Glasson,  t.  2,  n.  1217;  Carré  et  Chauveau,  quest. 
3409  ;  Bioche,  v"  Délai,  n.  35  ;  Dutruc,  Chauveau 
et  Carré,  t.  1,  v"  Délai,  p.  526,  n.  22.  —  V.  Toulouse, 
8  juin  1812  [S.  et  P.  clu'.,  D.  Rép.,  t°  Délai,  n.  44] 
—  V.  infrà,  art.  1033. 

390.  Si  les  exploits  et  les  procès-verbaux  rédigés 
jiar  les  huissiers  sont  nuls,  pour  défaut  d'enregistre- 
ment dans  les  quatre  jours  de  leur  date,  cette  nul- 
lité ne  s'étend  pas  aux  significations  par  acte  d'a- 
voué à  avoué,  et,  spécialement,  aux  significations 
des  qualités  des  jugements  ou  arrêts  ;  ces  significa- 
tions ne  constituant  ni  un  exploit,  ni  un  procès-verbal 
d'huissier.  —  Cass.,  3  mars  1879  [S.  81.  1.  456,  P. 
81.  1.  1178,  D.  p.  80.  1.  373]  —  Sic,  Garsonnet, 
2"  édit. ,  t.  2,  p.  359,  §  612.  —  V.  suprà,  n.  49  et  s. 


Art.  62.   Dans   le  cas  du  transport    d'iui    huissier,    il   ne   lui  sera  payé  pour  tous 
frais  de  déplacement  qu'une  journée  au  plus.  —  Tarif  du  16  févr.  1807,  art.  23  et  ^&. 


1.  De  ce  qu'aux  termes  de  l'art.  62,  il  ne  peut 
erre  alloué  à  la  partie  qui  gagne  sa  cause  que  les  frais 
d'une  journée  au  plus  ])Our  le  transport  de  l'huissier, 
il  s'ensuit  que  ce  qui  excède  ces  frais  reste  à  la 
charge  j)ersonnelle  de  cette  partie.  ■ —  Carré  et  Chau- 
veau, quest.  328. 

2.  Les  frais  de  transport  de  l'huissier  sont  à  la 
charge  du  débiteur,  encore  bien  que  le  créancier  eût 
pu  les  éviter  en  tout  ou  en  partie,  en  prenant  un  huis- 
sier dans  un  lieu  plus  rapproché  de  celui  où  s'est 
faite  la  signification  :  le  choix  d'un  huissier  est  en- 
tièrement libre  de  la  part  du  créancier.  —  Cass.,  28 
juin  1854  [S.  54.  1.  449,  P.  54.  2.  365,  D.  p.  54.  1. 
307]  —  Paris,  11  janv.  1834  [S.  34.  2.  95,  P.  chr., 
D.  p.  34.  2.  65]  —  Sic,  Carré  et  Chauveau,  loc.  cit. 
—  V.  Garsonnet,  2e  édit.,  t.  2,  p.  294,  §  570. 

3.  Jugé,  dans  le  même  sens,  que  la  partie  qui  fait 
faire  une  signification  peut  la  confier  à  tel  huissier 


de  l'arrondissement  qu'il  lui  i)]aît,  quelle  que  soit 
l'augmentation  de  frais  qui  puisse  résulter  de  la  dis- 
tance existant  entre  le  lieu  de  la  résidence  de  cet 
huissier  et  celui  où  doit  se  faire  la  signification, 
pourvu  d'ailleurs  que  cette  partie  n'agisse  pas  mé- 
chamment et  avec  l'intention  de  nuire.  —  Bordeaux, 
3  mars  1858  [S.  59.  2.  153,  P.  59.  619,  D.  p.  59.  2. 
173] 

4.  Jugé,  aussi,  que  l'huissier  qui  réside  au  chef- 
lieu  d'arrondissement  a  le  droit  d'instrumenter  dans 
toute  l'étendue  du  ressort  ;  dès  lors,  le  créancier  qui 
a  employé  cet  huissier  pour  opérer  une  saisie  dans 
un  canton  éloigné  du  chef-lieu  d'arrondissement  ne 
peut  être  tenu  des  frais  du  transport  de  l'huissier  : 
ces  frais  doivent  être,  comme  les  autres,  payés  par 
])riA'ilège  sur  le  prix  des  objets  saisis.  —  Cass.,  17 
févr.  1830  [S.  31.  1.  339,  P.  chr.,  D.  p.  30.  1.  129, 
D.  Rép.,  vo  Frais  et  dépens,  n.  338] 


Art.  63.  Aucun  exploit  ne  sera  donné  un  jour  de  fête  légale,  si  ce  n'est  en  vertu  de 
permission  du  président  du  tribunal.  —  C.  proc.  civ.,  8,  808.  828,  1037  :  C.  comm.,  134, 
162,  187  ;C.  pén.,  25  (1). 


(Ij  a.  18  gei-m.  an  X.  —  Convention  entre  le  gouvernement 
français  et  Sa  Sainteté  Pie  VII. 

Art.  57.  —  Le  repos  des  fonctionnaires  publics  sera  flxé  au 
dimanche. 

h.  29  germ.  an  X.  —  Akrêté  qui  ordonne  la  publication 
d'un  induit  les  jours  de  fête. 

Lcb  jours  de  fête  qui  seront  célébrés  en  France,  outre  les  di- 
manches, sont  :  la  naissance  de  Xotre-Seigneur  Jésus-Christ, 
l'Ascension,  l'Assomption  de  la  très  sainte  Vierge,  la  fête  de  tous 
les  Saints. 

c.  20  mars  1810.  —  Avis  du  Conseil  d'Etat  siir  la  ques- 
tion de  savoir  si  les  effets  de  commerce  échéant  le  démit  r  dé- 
cembre peuvent  être  protestéi',  faute  de  paiement  Je  ■f"'  janvier. 

Le  Conseil  d'Etat....  est  d'avis  (lue  le  l"  janvier   doit    être 


considéré  comme  une  des  fêtes  auxquelles  s'applique  l'art.  162 
du  Code  de  commerce;  et  qu'en  conséquence,  lorsqu'il  y  aura  re- 
fus de  paiement  d'un  effet  de  commerce  écliu  la  veille,  cet  effet 
ne  pourra  être  protesté  que  le  2  janvier. 

d.  6  juillet  1880.  —  Loi  qui  établit  un  jotcr  de  fête  natio- 
nale. 

Article  unique.  La  République  adopte  la  date  du  14  juillet 
comme  jour  de  fête  n.ationale  annuelle. 

e.  12  juillet  1880.  — Loi  qui  abroge  celle  du  IS  nor.  ISl-J  sur 
le  repos  du  dimanche  et  des  fêtes  religieuses. 

Art.  1".  —  La  loi  du  18  nov.  1814  sur  le  repos  du  dimanche 
et  des  fêtes  religieuses  est  abrogée. 

Art.  2.  —  Sont  également  abrogées  toutes  les  lois  et  ordon- 
nances rendues  antérieurement  sur  la  même  matière. —  Il  n'est. 
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V.    pour  le    commentaire    de    l'art.    63,    infrà,      /?•.,  V  Jour  férié,  n.  1  et  s. 
art.  1037.  —  V.  aussi,  notre  Rép.  gén.  alph.  du  dr.  • 


Airr.  64.  En  matière  réelle  ou  mixte,  les 
commune,  et,  autant  qu'il  (.-st  possible,  la  p 
au  moins  des  tenans  et  aboutissans  ;  s'il  s'agit 
suffira  d'en  désigner  le  nom  at  la  situation 
627,  1029. 


exploits  énonceront  la  nature  de  l'héritage,  la 
irtie  de  la  commune  où  il  est  situé,  et  deux 
d'un  domaine,  corps  de  ferme  ou  métairie,  il 
le  tout  à  peine  de  nulliti'.  —  C.  proc.  civ. , 


IX1>EX    AI.PlIABICTIljrK. 


Acte  antérieur,  11  et  12. 

Action  mixte,  1. 

Action  réelle,  1. 

Algérie,  10. 

Apiiréciation  souveraine,  19. 

Bail.    20. 

Bâtiments,  6. 

Bref  délai,  15. 

Cession  (le  droits  successifs,  4. 

Citation,  1. 

Commune,  G,  20  et  21. 

Copie,  11  et  s.,  20. 

Délaissement,  2. 

Douar,  10. 

Eqnipollents,  7  et  s. 

Exploit  nouveau,  23. 

Hameau.  21. 

Héritiers,  3. 


Innneubles  ruraux,  6. 

Juac  do  paix,  1. 

Nullité;  1. 

Numéro  de  la  maison,  C. 

Partage,  4  et  5. 

Procès-verbal  de  non-concilia- 
tion, 16, 

Rente  foncière,  1,  y,  17. 

Reprise  d'instance,  23. 

Requête,  15. 

Rescision,  1,  4. 

Rue,  6. 

Succession,  2. 

Tenants  et  aboutiss;ints,  1  et 
s. 

Titre  constitutif,  17. 

Universalité  de  biens,  5. 

Vente  d'immeubles,  1. 


1.  Les  exigences  particulières  prévues  par  l'art.  64 
ne  doivent  être  observées  que  dans  le  cas  où  l'action 
à  intenter  est  une  action  réelle  ou  mixte  ;  on  a  déjà 
indiqué  (|uelles  actions  revêtaient  ce  caractère  (V. 
mprà,  art.  59,  n.  193  et  195  et  les  renvois)  ;  nous 
nous  contenterons  de  )api)eler  certains  arrêts  rendus 
dans  des  espèces  où  l'objet  particulier  du  débat  por- 
tait directement  sur  l'application  de  l'art.  64.  —  C'est 
ainsi  qu'il  a  été  jugé  qu'étant  donné  qu'on  doit  con- 
sidérer comme  mixte  l'action  en  paiement  d'une  rente 
foncière,  intentée  contre  les  possesseurs  des  fonds 
grevés  de  la  rente,  et  en  proportion  des  parcelles  de 
terrains  qui  se  trouvent  entre  leurs  mains,  il  en  ré- 
sulte que  l'exploit,  relatif  h  une  telle  action,  doit,  à 
peine  de  nullité,  indiquer  les  tenants  et  aboutissants 
de  la  parcelle  occupée  par  chaque  détenteur,  et  non 
pas  seulement  la  désignation  de  l'ensemble.  —  Cass., 
6  juin  1848  [S.  48.  1.  496,  P.  48.  2.  269,  D.  p.  48.  1. 
122,  D.  Bép.,  v°  Exploit,  n.  591-2"]  —  V.  ^i/prà,  art. 
59,  n.  95.  —  V.  aussi  Poitiers,  22  déc.  1837  [P.  41. 
1.  179,  D.  p.  38.  2.  28,  D.  Bép.,  v'-^  Exploit,  n.  391- 
1°  et  Action,  n.  142]  —  V.  notre  Béj).  gén.  alph.  du 
dr.  fr.,  v°  Ajournement,  n.  195  et  s.  — Sur  la  néces- 
sité d'indiquer  les  tenants  et  aboutissants  au  cas  de 
demande  en  revendication  d'un  immeuble  sous  l'em- 
pire de  l'ordonnance  de  1667  (tit.  9,  art.  3),  V. 
Cass.,  2  vent,  an  VII  [S.  et  P.  chr.,  D.  A.  3.  80]  ; 
14  niv.  an  VIII  [S.  et  P.  ehr.]  —  Sur  l'inutilité 
d'indiquer  les  tenants  et  aboutissants  de  l'immeuble 
litigieux  dans  les  citations  en  justice  de  paix,  V. 
suprù,  art.  1,  n.  26;  sur  le  point  de  savoir  s'il  y  a 


lieu  d'observer  les  dispositions  de  notre  article  dans 
le  cas  d'une  action  en  nullité  ou  en  rescision  d'une 
vente  d'immeubles,  V.  mprà,  art.  59,  n.  119. 

2.  Il  a  été  aussi  décidé  que  l'acte  introductif  d'une 
instance  en  délaissement  des  immeubles  d'une  suc- 
cession doit,  à  peine  de  nullité,  indiquer  les  tenants 
ou  aboutissants,  ou  au  moins  le  nom  et  la  situation 
des  immeubles  réclamés.  —  Toulouse,  5  janv.  1821 
[S.  et  P.  chr.,  D.  Rép.,  v°  Exploit,  n.  59.4] 

3.  Mais  il  a  été  jugé,  en  sens  contraire,  que  le 
créancier  ayant  une  hypothèque  générale  sur  les  biens 
de  son  débiteur  peut  assigner  les  détenteurs  h  titre 
universel  de  ces  biens,  en  leur  qualité  d'héritiers  et 
comme  biens  tenants,  sans  qu'il  doive,  à  peine  de 
nullité,  présenter  dans  l'exploit  de  demande  une  dé- 
signation spéciale  des  l)iens  soumis  à  son  droit.  — 
Cass.,  10  déc.  1806  [S.  et  P.  chr.,  D.  A.  1.  229,  D. 
Rép.,  Inc.  cit.]  —  Sic,  Carré,  quest.  331  ;  Pigeau,  t.  1 
p.  122  ;  Delaporte,  Pand.  franc.,  t.  1,  p.  72. 

4.  ...  Que  la  demande  formée  en  vue  de  faire  an- 
nuler ou  rescinder  un  traité  contenant  cession  de 
droits  successifs  est  valablement  engagée  bien  que 
l'exploit  introductif  d'instance  n'indique  pas  les  con- 
frontations des  immeubles  qui,  par  l'effet  de  la  res- 
cision, peuvent  être  sujets  à  partage.  —  Limoges,  5 
févr.  1817  [D.  Rép.,  V  Exploit,  n.  592-2°]  —  Sic, 
Garsonnet,  2«  édit.,  t.  2,  p.  421,  §  653. 

5.  Au  surplus,  les  désignations  exigées  par  l'art. 
64  ne  sont  applicables  qu'aux  demandes  qui  ont 
pour  objet  un  corps  certain  et  déterminé  ;  elles  sont 
impossibles  et  ne  sauraient  avoir  aucune  utilité  lors- 
qu'il s'agit  d'une  universalité  d'immeubles.  Aussi 
a-t-il  été  jugé  que  ])0ur  la  validité  d'un  exploit  en 
matière  de  partage,  il  n'est  pas  nécessaire  de  dési- 
gner ni  la  nature  des  héritages  indivis  ni  leurs  te- 
nants et  aboutissants.  —  Ici  ne  s'ajiplique  pas  l'art. 
64.  —  Besancon,  21  juin  1809  [D.  Rép.,  v»  Exploit, 
n.  592-1°  et  613]  —  Liège,  21  juin  1810  [S.  et  P. 
chr.,  D.  A.  7.  749,  D.  Rép.,  v°  cit.,  n.  592-3°]  — 
Limoges,  24  déc.  1811  [S.  et  P.  chr.,  D.  Rép.,  v° 
Exploit,  n.  592-1°]  —  Bourges,  27  déc.  1826  [P, 
chr.,  D.  Rép.,  v°  cit.,  n,  592-1°]  —  Sic,  Chauveau, 
sur  Caire,  quest.  331  ;  Garsonnet,  2'-'  édit.,  t.  2,  p. 
421,  §  653;  Rodière,  t.  1,  p.  198;  Boncenne,  t.  2, 
p.  150;  Thomine-Desmazures,  n.  89;  Favard  de 
Langlade,  v°  Ajournement,  §  2  ;  Rousseau  et  Laisney, 
v°  Ajournement,  n.  96.  —  V.  notre  Rép.  gén.  alph. 
du  dr.fr.,  v°  cit.,  n.  213  et  s. 

6.  Au  lieu  de  détailler  les  tenants  et  aboutissants 
des  immeubles  litigieux,  il  peut  suffire  d'indiquer, 


toutefois,  porté  aucune  atteinte  à  l'art.  57  de  la  loi  organique 
du  18  germ.  an  X. 

Art.  3.  —  Il  n'est  rien  innové  par  la  présente  loi  aux  disposi- 
tions des  lois  civiles  ou  criminelles  (jui  règlent  les  vacances  des 
diverses  administrations,  les  délais  et  l'accomplissement  des  for- 
malités judiciaires,  l'exécution  des  déeL^ions  ùv.  justice,  non  plus 
qu'à  la  loi  du  19  mai  1874  (aljrogée,  L.  2  nov.  1892;,  sur  le 


travail  des  euf,ints  et  des  filles  mineures 
<lustrie. 


"mployés  ilaiis  l'in- 


/.  8  mars  188G.  — Loi  déclarant,  jours  fériés  le  liimU  de  Pâ- 
ques fi  te  lundi  de  la  Pentecôte. 

Article  unique.  Le  lundi  de  Pâques  et  le  lundi  df  la  Pentecôte 
seront  désormais  jour  fériés  légaux. 
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b'il  w'agit  de  maison,  la  commune  et  la  nie  où  se 
trouve  cette  maison  ainsi  que  le  numéro  affecté  à  la 
désignation  de  cette  maison  ;  il  peut  suffire  de  rap- 
peler s'il  s'agit  de  biens  niraux,  de  la  désignation 
des  bâtiments  s'il  y  en  a,  la  nature  et  la  contenance 
approximative  de  chaque  pièce,  etc.  —  Boitard, 
Colmet-Daage  et  Glasson,  t.  1,  n.  161  ;  Bonnier  (éd. 
Larnaude),  n.  106  ;  Garsonnet,  2=  édit.,  t.  2,  p.  420, 
§  653  ;  Eousseau  et  Laisney,  v°  Ajournemenf,  n.  90  ; 
Carré  etChauveau,  quest.  339;  Pigeau,  t.  1,  p.  122  ; 
Favard  de  Langlade,  loc.  cit.  —  V.  infrà,  art.  675. 

7.  Un  ajournement  n'est  donc  pas  nul  par  cela 
seul  que  les  tenants  et  aboutissants  de  l'immeuble 
litigieux  ne  sont  pas  indiqués  d'une  manière  expresse, 
si  d'ailleurs  cet  immeuble  est  désigné  de  telle  sorte 
que  le  défendeur  ne  puisse  se  méprendre  sur  le  ter- 
rain dont  il  s'agit.  —  Cass.,  6  déc.  1837  [S.  38.  1. 
334,  P.  38.  1.  286,  D.  p.  38.  1.  19,  D.  Rép.,  v» 
Esploit,  n.  097-2°]  —  Nîmes,  27  août  1847  [S.  47. 
2.  633,  P.  48.  1.  84] 

8.  Ainsi  un  exploit  d'ajournement,  en  matière 
réelle,  n'est  pas  nul  ]iar  cela  que  l'immeuble  liti- 
gieux, constituant  un  domaine,  n'est  pas  désigné  par 
un  nom  spécial,  si  d'ailleurs  cet  immeuble  est  dési- 
gné d'une  façon  équivalente  par  sa  situation  dans 
la  commune  et  le  nom  des  exploitants,  de  telle  soite 
que  le  défendeur  ne  puisse  se  mé])rendre  sur  l'im- 
meuble dont  il  s'agit,  et  sur  l'objet  de  la  demande. 
—  Cass.,  20  mars  1888  [S.  89.  1.  62,  P.  89.  1.  135, 
D.  p.  89.  1.  277]  —  iS'ic,  Rousseau  et  Laisney,  v° 
Ajournement.,  n.  90  et  s.  —  V.  notre  Rép.  gén.  alph.  du 
dr.fr.,  V  cit.,  u.   202. 

9.  Décidé  ainsi  que  le  domaine  grevé  d'une  rente 
foncière  est  suffisamment  désigné  par  cette  énoncia- 
tion  :  «  sur  domaines  paroisse  Saint-Sauveur.  »  — 
Cass.,  14  août  1811  [D.  Rép.,  v'^  Exploit,  n.  595-2°  ; 
Obligation,  n.  4403-2»] 

■10.  En  tout  cas,  l'exploit  d'ajournement  en  ma- 
tière réelle  lorsqu'il  s'agit  d'un  immetible  situé 
en  Algérie,  indique  l'origine  du  fonds  litigieux,  en 
prouve  la  contenance  et  la  configuration  physique, 
et  mentionne  le  douar  dont  il  dépend,  satisfait  aux 
exigences  de  l'art.  64,  alors  d'ailleurs  que  la  partie 
n'a  pu  concevoir  aucun  doute  sur  l'identité  de  la 
parcelle  en  litige.  —  Alser,  2  nov.  1895  [D.  p.  96. 
2.  420]  —Sic,  Garsonnet,  2e  édit.,  t.  2,  p.  420,  § 
653,  note  4. 

11.  Par  tine  application  spéciale  de  la  théorie  des 
équipollents,  il  a  été  décidé  que,  bien  qu'un  exploit 
d'ajournement,  en  matière  réelle  ou  mixte,  n'indique 
pas  les  conf  ronts  ou  tenants  et  aboutissants  de  l'hé- 
ritage litigieux,  cet  exploit  n'est  pas  nul,  si  ces  énon- 
ciarions  se  trouvent  consignées  dans  un  acte  dont  il 
est  donné  copie...;  alors  surtout  que  l'exploit  se  ré- 
fère à  cet  acte  d'une  manière  expresse.  —  Metz, 
24  juin.  1821  [S.  et  P.  chr.,  D.  Rép..  V  Exploit. 
n.  593-3°]  —  Colmar,  8  févi-.  1828  [S.  chr.]  —  Sic, 
Garsonnet,  "ie  édit.,  t.  2,  p.  420,  §  653  ;  Carré,  quest. 
331  ;  Bioche,  v°  Ajournement,  n.  78  et  s.;  Rodière, 
t.  1,  p.  200;  Rousseau  et  Laisney,  V  Ajournement, 
11.  91.  —  V.  suprà,  art.  61,  n.  56  et  s.;  notre  Rép.  gén. 
alph.  du  dr.fr.,  v°  cit.,  n.  202  et  s. 

12.  Ainsi,  l'exploit  en  matière  réelle  est  valable 
lorsqu'en  tête  de  cet  exploit  il  a  été  signifié  copie 
d'un  autre  acte  dans  lequel  ces  héritages  sont  suf- 
fisamment désignés. —  Metz,  24  juill.  1841  [D.  Rép., 
v°  Exploit,  n.  596-3°] 

13.  Il  en  est  encore  ainsi  lorsque  les  tenants  et 
aboutisï-ants  de  l'immeuble  litigieux  sont  indiqués 


dans  un  acte  notifié  en  même  temps  que  l'exploit 
et  que  cet  exploit  se  réfère  expressément  à  cet  acte. 
—  Toulouse,  9  fé^T.  1828  [S.  et  P.  chr.,  D.  p.  29. 
2.  95,  D.  Rép.,  v°  Exploit,  n.  596-4°]  —  V.  aussi 
Pau,  24  juill.  1835  [P.  chr.,  D.  p.  36.  2. 105,  D.  Rép., 
\^^  Exploit,  n.  596-6°,  Commune,  n.  1546] 

14.  En  résumé,  un  exploit  d'ajournement  en  ma- 
tière réelle  n'est  pas  nul,  bien  que  les  tenants  et  abou- 
tissants des  terrains  litigieux  ne  soient  pas  énoncés, 
avec  l'indication  de  la  contenance,  d'une  manière 
expresse,  si  d'ailleurs  ces  énonciations  se  trouvent 
consignées  dans  des  actes  dont  il  est  donné  copie, 
et  si  les  défendetu-s  ont  été  ainsi  à  même  de  con- 
naître exactement  les  teiTains  faisant  l'objet  du  pro- 
cès. —  Cass.,  27  janv.  1868  [S.  68.  1.  105,  P.  68. 
254.  D.  p.  68.  1.  200] 

15.  Spécialement,  lorsque  la  requête  au  président 
à  fin  d'assignation  à  bref  délai  et  en  délaissement 
d'immeubles  désigne  les  tenants  et  aboutissants  des 
immeubles,  il  suffit  que  cette  requête  soit  signifiée 
en  tête  de  l'exploit  pour  qu'il  soit  donné  satisfac- 
tion aux  prescriptions  de  l'art.  64.  —  Bordeaux, 
16  juin  1828  [P.  chi-.,  D.  Rép.,  v" Exploit,^.  59B-5°] 

16.  De  même,  il  suffit  que  les  tenants  et  abou- 
tissantssoientindiqués  dans  le  procès- verbal  de  non- 
conciliation  signifié  en  tête  de  l'ajournement.  — 
Grenoble,  27  déc.  1808  [P.  chr.,  D.  Rép.,  v°  Ex- 
ploit, n.  596-2°]  —  Sic,  Bioche,  v°  Ajournement, 
n.  84  ;  Carré,  t.  1,  p.  312  ;  Boncenne,  t.  2,  p.  152  ; 
Boitard,  Colmet-Daage  et  Glasson,  t.  1,  n.  154  ; 
Garsonnet,  2«  édit.,  t.  2.  p.  421,  §  653. 

17.  De  m,ême  encore  l'exploit  formé  à  raison  du 
non-paiement  des  arrérages  d'une  rente  foncière 
est  valable  bien  qu'il  ne  mentionne  pas  les  tenants 
et  aboutissants  de  la  propriété  grevée,  si,  d'ailleurs, 
il  est  suppléé  à  cette  omission  par  la  signification 
simultanée  faite  au  débiteur  du  titre  constitutif  de 
la  rente.  —  Cass.,  25  fé^T.  1806  [D.  Rép.,  v°  cit., 
n.  596-1°] 

18. ...  Alors  surtout  qu'en  approuvant  des  décisions 
à  ce  relatives  le  débiteur  avait  reconnu  par  avance 
l'objet  de  la  demande.  —  Cass.,  29  mai  1810  [D. 
Rép.,  loc.  cit.'] 

19.  Il  a  été  jugé  toutefois  que  l'ajournement,  qui 
ne  contient  pas  la  désignation  des  tenants  et  abou- 
tissants des  immeubles  litigieux,  est  nul,  bien  qu'il 
se  réfère  à  des  actes  qui  contiennent  cette  désigna- 
tion^ si  ces  actes,  attendu  leur  ancienneté,  peuvent 
ne  plus  convenir  à  l'état  actuel  des  immeubles.  Du 
moins,  l'arrêt  qui,  dans  ces  circonstances,  annule 
l'exploit  pour  défaut  de  désignation,  échappe  à  la 
censure  de  la  Cour  de  cassation.  —  Cass.,  31  janv. 
1844  [S.  44.  1.  .521,  P.  44.  2.  6,  D.  p.  44.  1.  209, 
D.Rép..\°  cit.,n.  598]  —  Cbw^rà,  Garsonnet,  2"= 
édit.,  t. '2,  p.  420,  §  653. 

20.  En  tout  cas,  il  ne  suffit  pas  l'our  qu'un  ajour- 
nement en  matière  réelle  soit  valable  qu'il  soit  ac- 
compagné de  la  copie  d'un  l)ail énonçant  les  tenants 
et  aboutissants  des  immeubles  réclamés,  alors  que 
cette  copie  n'indiqtie  pas  la  commune  où  ces  immeu- 
bles sont  situés.  —  Nîmes,  5  avr.  1830  [P.  chr.,  D. 
p.  33.  2.  74,  D.  Rép.,  x"  cit.,Ti.  5U]  —  Sic,  Garson- 
net, 2«  édit.,  t.  2,  p.  420,  §  653,  note  4  ;  Chauveau, 
sur  Carré,  quest.  331. 

21.  Mais  il  va  sans  dire  qu'on  ne  saurait  consi- 
dérer comme  nul  un  exploit  d'ajournement  qui  ne 
contient  pas  l'indication  de  la  commune  où  sont  si- 
tués les  biens  litigieux,  alors  qu'il  renfemie  l'indi- 
cation du  hameau  où  se  trouvent  ces  biens,  que  dans 
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des  actes  sis,niitié!s  en  tête  de  la  copie,  on  raiij.elle 
plusieurs  fois  quelle  est  la  commune  dont  dépend 
ce  liameau  et  cjue  tous  les  tenants  et  aboutissants 
sont  exactement  signalés.  —  Nîmes,  14  juill.  1829 
[P.  chr.,  D.  p.  32.  2.  170,  D.  7?e/>.,  v»  cit.,  n.  59.5- 

1"] 
22.  La  théorie  des  c(|ui})ollents  pi-rinet  de  suppléer 

aux  lacunes  des  exploits  à  l'aide  des  indications  four- 
nies par  les  autres  actes  de  procédure  signiliés  en 
même  temps  que  ces  exploits,  mais  il  n'autorise  pasle 
juge  à  combler  ces  lacunes  à  l'aide  d'indications  re- 
cueillies en  dehors  de  ces  actes.  —  Ainsi  il  a  été 
jugé  qu'on  doit  considérer  comme  nul  l'exploit  d'a- 
journement en  matière  réelle  qui  ne  contient  pas 
ia  désignation  des  tenants  et  aboutissants  des  im- 
meubles litigieux,  alors  que  ni  dans  cet  exploit,  ni 
dans  les  jtièces  signifiées  au  procès,  ne  se  trouvent 
des  éuonciations  qui  soient  des  équijjollents  de  cette 
désignation  ou  qui  aient  pu  donner  à  l'assigné  une 
connaissance  exacte  des  immeubles  faisant  l'objet 


du  procès...,  encore  liien  qu'à  raison  dt-s  circonstan- 
ces extérieures  de  la  cause,  l'assigné  ait  pu  connaître 
h  quels  immeubles  s'appliquait  la  demande.  — Cass., 
2  mars  1863  [S.  63.  1.  270,  P.  63.  575]  —  Sic,  Pi- 
geau,  Proc,  t.  1,  p.  122,  et  Comm.,  t.  1,  p.  187; 
Delajiorte,  1. 1,  y.  72  ;Favard  de  Langlade,  V  Ajour- 
nemeyit,  §  2,  n.  6  ;  Carré  et  Chauveau,  quest.  331  ; 
Thomine-Dcsmazures,  n.  89;  Joccotton,  Act.  civ., 
n.  102  ;  Bonnier,  Eléin.  de  proc.  civ.,  t.  1,  n.  533  ; 
Bioche,  x"  Exploit,  n.  398  et  399;  Garsonnet,  2« 
édit.,  t.  2,  p.  421,  §  6.53,  note  5. 

23.  Au  surjilus,  conformément  à  une  théorie  pré- 
cédente ex])Osée,  il  peut  être  pourvu  aux  omissions 
d'un  ex])loit  introductif  d'instance  dans  un  autre 
exploit  en  reiirise  d'instance,  alors  que  celui-ci  est 
signifié  avant  que  l'on  ait  demandé  la  nullité  de  l'au- 
tre exploit.  — ^lontpellier,  14  janv.  1830  [P.  chr., 
D.  p.  30.  2.  213,  D.  Fép.,  v°  Exploit,  n.  590]  — 
V.  suprà,  art.  61,  n.  63  ;  notre  Eép.  gén.  alph.  du 
dr.fr.,  v°  cit.,  n.  219  et  s. 


Art.  65.  Il  sex-a  donné,  avec  l'exploit,  copie  du  procès-verbal  de  non-conciliation, 
ou  copie  de  la  mention  de  non-comparution,  à  peine  de  nullité  ;  sera  aussi  donnée  copie 
des  pièces  ou  de  la  partie  des  pièces  sur  lesquelles  la  demande  est  fondée  ;  à  défaut  de  ces 
copies,  celles  que  le  demandeur  sera  tenu  de  donner  dans  le  coiirs  de  l'instance,  n'entreront 
point  en  taxe.  —  C.  proc.  civ.,  48,  188  et  suiv.,  1029  ;  Tarif  du  IG  févr.  1807,  art.  28. 


IXDKX  ALPHABETIQUE. 


Avoué,  21  et  S. 
Communication  de  pièces,  19. 
Conciliation  facultative,  10. 
Conseil  île  famille,  17. 
Constitution  de  nouvel  avoué, 

16. 
Copie,  1  et  s. 
Copie  des  pièces,  12  et  s. 
Date,  9. 

Défendeurs  (pluralité  de),  13. 
Délaissement,  12. 
Enregistrement,  20. 
Erreur  de  nom,  9  et  s. 
Extrait,  5  et  s. 
Frais,  21  et  s. 


Intérêt  (défaut  d'),  19. 

Langue  étrangère,  14  et  15. 

Mémoire  des  frais,  21  et  s. 

Nullité.  12. 

Original,  14. 

Partage,  18. 

Préjudice,  9. 

Procès-verbal  de  uon-coueilia- 

tion,  1  et  s. 
Règlement  des  frais,  25. 
Reprise  d'instance.  2,  16. 
Signature  d'avoué,  12. 
Signature  d'huissier,  12. 
Signification,  4. 
Traduction,  14  et  15. 


1.  Ou  admet,  dans  une  opinion,  tjue  la  copie  du 
procès-verbal  de  non-conciliation  ne  peut  être  don- 
née séparément  de  l'exploit.  —  Carré,  quest.  333  ; 
Le  Praticien,  t.  1,  p.  310;  Bioche,  v°  AJoui-tiement, 
n.  57.  —  V.  notre  Rép.  gén.  alph.  du  dr.fr.,  \° 
Ajournement,  n.  448  et  s. 

2.  Il  a  été  jugé  qu'en  cas  de  reprise  d'instance, 
la  copie  du  procès-verbal  de  non-conciliation  ayant 
été  donnée  en  tête  de  l'assignation  introductive 
d'instance,  il  n'est  pas  nécessaire  de  la  donner  de 
nouveau.  —  Cass.,  17  juin  1812  [D.  Rép.,  v°  Ex- 
ploit,  n.  602]  —  V.  infrù,  n.  16. 

3.  Certains  auteurs  estiment  qu'il  ne  suffit  même 
pas  que  la  copie  du  procès-verbal  de  non-concilia- 
tion soit  donni'e  avec  l'exploit  ;  il  faut  encore,  d'a- 
près eux,  que  l'exploit  en  contienne  la  mention.  — 
Carré,  quest.  334;  Delajiorte,  t.  1.  p.  72;  Pigeau, 
t.  1,  \).  122.  —  Contra,  Chauveau.  sur  Carré,  quest. 
334. 

4.  On  considère,  dans  une  autre  opinion,  que  le 
procès-verbal  de  non-conciliation  n'a  plus  à  être  si- 


gnifié en  même  temps  c[ue  l'exploit  d'ajournement 
lorsque  itrécédemment  il  a  déjà  fait  l'objet  d'une  si- 
gnification au  défendeur.  —  Rodière,  t.  1.  n.  201; 
Garsonnet,  2"  édit..  t.  2,  p.  424,  §  656. 

5.  On  admet  parfois  qu'il  ne  suffit  pas,  pour  échap- 
jier  à  la  nullité,  de  donner,  avec  l'exploit  d'ajourne- 
ment, extrait  du  procès-verbal  de  non-conciliation  ; 
mais  qu'il  faut  en  donner  copie  entière.  —  Carré, 
quest.  335;  Le  Prai.  franc.,  t.  1,  p.  310. 

6.  Jugé,  en  sens  contraire,  que  la  formalité  pres- 
crite par  l'art.  65,  qui  exige  que  la  copie  du  procès- 
verbal  de  non-conciliation  ou  de  la  mention  de  non- 
comparution  soit  donnée  avec  l'exjtloit  d'ajourne- 
ment, est  suffisamment  remplie,  lorsque  la  mention 
de  non-comparution  de  la  partie  citée  en  conciliation 
devant  le  juge  de  paix  se  trouve  reproduite  dans  ses 
éléments  essentiels  par  l'exjiloit  d'assignation.  — 
Cass.,  12  févr.  1889  [S.  89.  1.  120,  P.  89.  1.  281,  D. 
p.  89.  1.  422]  —  Sic,  Garsonnet,  2«  édit.,  t.  2,  p.  424, 
§  655,  note  1.  —  V.  notre  Réj}.  gén.  alph.  du  dr.fr., 
v°  cit.,  n.  466. 

7.  Il  en  est  ainsi,  spécialement,  lorsque  l'assigna- 
tion porte  que  le  défendeur,  cité  devant  la  justice 
de  paix  pour  se  concilier,  n'a  pas  comparu,  ainsi  qu'il 
résulte  d'une  mention  de  non-comparution,  mise  en 
marge  de  la  citation  par  le  greffier  de  la  justice  de 
paix.  —  Même  arrêt. 

8.  Il  a  été  aussi  décidé  qu'on  ne  saurait  considé- 
rer comme  nul  un  exploit  signifié  à  la  requête  de 
plusieurs  parties,  alors  que  le  procès-verbal  de  non- 
conciliation  ne  constate  pas  d'une  manière  expresse 
la  non-comparution  de  l'un  des  demandeurs  qui  ne 
s'était  pas  présenté  devant  le  juge  de  paix.  —  Trib. 
Confolens,  16  avr.  1886  [D.  p.  87.  3.  128] 

9.  En  tout  cas,  ce  serait  aller  contre  l'esprit  de  la 
loi  que  de  i)rétendre  qu'un  exploit  d'ajournement 
doit  être  déclaré  nul,  par  ce  fait  seul  qu'on  aurait 
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niiblié  la  date  du  iirocès-verbal  de  non-conciliation, 
l 'H  qu'on  aurait  commis  des  erreurs  de  noms,  si  ces 
.■rreurs  n'ont  pas  porté  préjudice  à  la  partie.  —  Ren- 
nes, 27  févr.  1811  [D.  Rép.,  v°  Exploit,  n.  603] 

10.  Un  ajournement  donné  à  plusieurs  parties  est 
nul/ par  cela  seul  qu'en  tête  de  cet  ajournement,  au 
lieu  de  donner  copie  du  procès-verbal  de  non-conci- 
liation concernant  la  partie  assignée,  on  a  donné 
copie  du  procès-verbal  concernant  son  consort.  telle- 
ment que  dans  l'exploit  il  y  a  substitution  du  nom 
de  la  partie  et  de  l'objet  en  litige.  —  Cass..  16 
jauv.  1843  [S.  43.  1.  97.  P.  43.  1.  331,  D.  p.  43. 
i.  49,  D.  Rép.,  \°  Prescript.  civ.,  n.  547]  —  V. 
aus.si  Aix,  22  dec  1843  [S.  44.  2.  268,  P.  44.  1.  729, 
D.  p.  44.  2.  167,  D.  Rép.,  lue.  c/<.]  —  V.  notre 
Code  civil  armoté,  art.  2245,  n.  11  et  12.  —  Sur  le 
})oint  de  savoir  s'il  y  a  lieu  de  joindre  à  l'exploit 
copie  du  procès- verbal  de  non-conciliation,  au  cas 
où  l'essai  de  conciliation  a  été  tenté  dans  un  cas  oii 
il  n'était  jias  nécessaire  d'y  recourir,  V.  dans  le  sens 
de  l'affirmative,  notre  Code  civil  annoté.,  art.  2245, 
n.  12.  —  Contra,  Aix,  22  déc.  1843,  précité  ;  Ro- 
dière,  t.  1,  n.  201  ;  Garsonnet,  2'=  édit.,  t.  2,  p.  424, 
§  655 

11.  Jugé,  en  sens  contraire,  i>our  le  cas  oii  d'ail- 
leurs l'exfiloit  lui-même  ne  contient  pas  la  même 
inexactitude,  et  met  suffisamment  chaque  personne 
assignée  à  même  de  connaître  que  la  conciliation  a 
été  tentée  à  son  égard.  —  Montpellier,  9  mai  1838 
[S.  38.  2.  492,  P.  38.  2.  445,  D.  Rép.,  x»  Prescript. 
civ.,  n.  535] 

12.  Le  défaut  de  signification  des  pièces  autres 
que  le  certificat  de  non-conciliation  n'entraîne  pas 
la  nullité  de  l'exjiloit.  —  Ainsi,  spécialement,  le 
défaut  de  notification  du  titre  en  A'ertu  duquel  une 
demande  en  délaissement  était  formée  n'entraîne 
jias  la  nullité  de  l'assignation.  —  Agen,  9  juin  1806 
[S.  et  P.  chr.,  D.  Réji.,  V  Exploit,  u.  90-3°]  —  Sic, 
Boitard,Colmet-Daage  et  Glasson,  I.  1,  n.  164;  Gar- 
sonnet, 2«'  édit.,  t.2,'p.  424,  §  656.  —  V.  notre  Rép. 
gén.  alph.  du  dr.fr.,  \°  Ajournement,  n.  468  et  s.  — 
V.  pour  l'ancien  droit,  Ord.  avr.  1667,  tit.  2,  art.  6; 
Jousse,  Nouv.  comm.  surVord.  civ.  de  1667,  t.  1,  \>. 
25.  —  Sur  la  nécessité  que  les  copies  de  pièces 
soient  signées  par  un  avoué  ou  par  un  huissier,  V. 
1"  décr.'du  16  févr.  1807,  art.  28  et  72,  infrà.  Ap- 
pendice au  Code  de  jirocédure  civile. 

13.  Lors(pie  plusieurs  personnes  sont  assignées 
sur  la  même  demande,  il  faut  leur  donner  à  toutes 
copie  des  pièces  :  il  ne  suffirait  pas  de  la  fournir  à 
une  seule,  en  sommant  les  autres  d'en  jirendre  com- 
munication par  ses  mains.  —  Carré  et  Chauveau, 
quest.  337  ;  Favard  de  Langlade,  v°  Ajournement, 
§  2,  n.  8  ;  Lepage,  n.  139.  —  Contra,  Delajiorte, 
Pandectes  françai.'ies,  t.  1,  p.  73. 

14.  On  admet,  dans  une  opinion,  que  lorsque  les 
liièces  à  signifier  sont  en  langue  étrangère,  le  dé- 
fendeur peut  exiger  une  copie  de  l'original  des  di- 
verses pièces  en  même  temps  qu'une  cojiie  de  la  tia- 
duction.  —  Pigeau,  t.  1,  p.  189;  Carré  et  Chau- 
veau, quest.  336  ter.  —  V.  notre  Rép.  gén.  alph.  du 
dr.fr.,  v°  cit.,  n.  476  et  s. 

15.  Dans  un  second  système,  on  soutient  que  le 
demandeur  jjcut  ne  donner  qu'une  traduction  des 
diverses  i)ièces  de  procédure. 


16.  Malgré  la  généralité  des  termes  de  l'art.  65. 
il  existe  telles  circonstances  particulières  dans  les- 
quelles le  demandeur  n'a  pas  à  donner  copie  des 
pièces  sur  lesquelles  il  appuie  sa  prétention.  — 
Ainsi,  i)ar  exemple,  il  n'est  pas  nécessaire  que  l'as- 
signation en  reprise  d'instance  ou  en  constitution  de 
nouvel  avoué  contienne  copie  des  pièces  de  la  pro- 
cédure; il  suffit  qu'elle  relate  le  dernier  acte  signifié 
dans  la  cause.  —  Carré,  quest.  1286;  Hautefeuille. 
p.  189;  Pigeau,  Co)nm.,t.  1,  p.  613 ;  Thomine-Des- 
mazures,  t.  1,  p.  553;  Favard  de  Langlade,  v"  Re- 
prise d'instance,  n.  .3.  —  V.  sup>rà,  n.  22. 

17.  Il  a  été  jugé,  dans  le  même  ordre  d'idées,  qu'on 
ne  saurait  opjioser  à  l'action  en  nullité  d'une  délibé- 
ration du  conseil  de  famille,  formée  par  un  membre 
de  ce  conseil,  une  fin  de  non-recevoir  tirée  du  défaut 
de  copie,  en  tête  de  l'assignation,  de  la  délibération 
attaquée.  —  Trib.  de  Senlis,  28  févr.  1894  [S.  94. 
2.  218.  P.  94.  2.  218,  D.  p.  95.  2.  227]  —  Sic.  Gar- 
sonnet, 2«  édit.,  t.  2,  p.  425,  §  656,  note  3. 

18.  ...  Qu'il  n'y  a  pas  nécessairement  lieu  d'insérer 
dans  une  demande  en  partage  d'un  immeuble  copie 
des  titres  qui  servent  de  base  à  l'action.  —  Besançon, 
21  juin  1809  [P.  chr.,  D.  Rép..  \°  Exploit,  n.  613- 
lo]  —  Sic,  Garsoimet,  loc.  cit. 

19.  ...  Que  le  défendeur  ne  peut  exiger  copie  des 
pièces  sur  lesquelles  repose  l'action,  lorsqu'il  n'a 
aucun  intérêt  à  connaître  celles-ci;  il  suffit,  en  ce  cas 
que  le  demandeur  offre  d'en  donner  communication. 

—  Bruxelles,  14  avr.  1827  [P.  chr.,  D.  Rép.,  r"  cit.. 
n.  612]  —  Sic,  Garsonnet,  loc.  cit. 

20.  Il  n'est  pas  nécessaire,  à  peine  de  nullité,  qu'un 
exploit  d'ajournement  fasse  mention  de  l'enregistre- 
ment des  pièces  signifiées  en  tête  de  l'exploit.  — 
Turin,  20  fior.  an  XI  [S.  et  P.  chr.,  D.  A.  7.  759,  D. 
Rép.,  v°  cit.,  n.  539]  —  V.  suprà.  art.  61,  n.  49 
et  s. 

21.  Si  l'art.  9  du  second  décret  du  16  févr.  1807  (1), 
relatif  aux  demandes  des  avoués  en  paiement  des 
frais  contre  les  parties  pour  lesquelles  ils  ont  occupé, 
prescrit  qu'il  soit  donné,  en  tête  de  l'assignation,  co- 
pie du  mémoire  des  frais  réckmés,  la  loi  n'attache 
pas  la  sanction  de  nullité  à  l'omission  de  cette  pres- 
cription. —  Cass.,  30  nov.  1892  [S.  93.  1.  133,  P. 
93.  1.  133,  D.  p.  93.  1.  72]  —  Bordeaux,  28  nov. 
1840  [S.  41.  2.  144,  P.  41.  1.  336]  —  Caen,  31  août 
1863  [S.  64.  2.  13,  P.  64.   143,  D.  r.  64.  5.  198] 

—  Sic,  Boucher-d'Argis,  Dict.  de  la  taxe,  p.  176  : 
Bonneso'ur.  Manwl  de  ki  taxe,  p.  273  ;  Bioche,  v° 
Avoué,  n.  277  ;  Rousseau  et  Laisney.  v°  Avoué,  n. 
439.  —  V.  notre  Rép.  gén.  alph.  du  dr.  fr.,  v'* 
Ajournenumt,  n.  470,  Avoué,  n.  948  et  s. 

22.  Cette  omission  peut  toujours  être  réparée  dans 
le  cours  de  l'instance.  —  Bordeaux,  28  nov.  1840, 
précité.  —  Caen^  31  août  1863,  précité. 

23.  L'officier  ministériel  doit  d'ailleurs  supporter 
les  fi-ais  de  signification.  —  Amiens.  11  mars  1826 
[S.  et  P.  chr.,  D.  p.  27.  2.  27.  D.  Rép.,  vo  Frais  et 
dépens,  n.  940]  ;  29  juin  1826  [S.  et  P.  chr.,  D.  p. 
27.  2.  28,  D.  Rép.,  loc.  cit?^  —  Lvon,  17  juill.  1826 
[S.  et  P.  chr.,  D.  p.  27.  2.  29,  V)" Rép.,  loc.  /vV.] 

24.  Décidé  aussi  qu'encore  qu'un  officier  ministé- 
riel n'ait  signifié,  ni  en  tête  de  l'assignation,  ni  pen- 
dant l'instance,  copie  de  l'état  des  frais  ])ar  lui 
réclamés,  il  ne  peut  être  repoussé  par  une  fin  de  non- 


(1/16  févr.  1807. —DÉCRKï  J-ÉÎa/î/à  lalhiuidatiot)  de.odépens. 

Art.  9.  Les  demandes  désavoués  et  autres  officiers   minis- 

té-iels  en  paiement  de  frais  contre  les  parties  pour  lesquelles 

CouE  PRor.  CIV.    —  I. 


ils  auront  occupé  et  iustruuienié,  seront  portées  à  l'audience, 
sans  qu'il  soit  besoin  de  citer  en  conciliation  :  il  sera  donné,  en 
tête  des  assignations,  copie  du  mémoire  des  frais  réclamés. 
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recevoir,  s'il  prouve  que  son  adversaire  l'a  mis,  par 
son  fait,  dans  l'impossibilité  de  fournir  son  com])te, 
•en  retenant  les  pièces  du  dossier  qui  lui  sont  né- 
<^essaires  pour  l'établir.  —  Amiens,  11  mars  1826, 
précité. 


25.  L'art,  il  du  décret  du  16  févr.  1807  ne  s'ap- 
plique pas  d'ailleurs  à  une  contestation  entre  officiers 
ministériels  sur  le  rèj^lement  de  ces  mêmes  frais.  — 
Trib.  Tarascon,  21  juin  1861  [S.  61.  2.  438,  P.  61. 
1031  ad  nofam] 


Art.  66.  L'huissier  iic  ])ourra  iustriimciiter  pour  ses  parens  et  alliés,  et  ceux  de  sa 
femme,  en  ligne  directe  à  l'infini,  ni  pour  ses  parens  et  alliés  collatéraux,  jusqu'au  de- 
gré de  cousin  issu  de  germain  inclusivement  :  le  tout  à  peine  de  nullité  (1).  —  (.'.  proc. 
civ.,  4,  283  et  s.,  310,  378,  1029  et  s.;  C.  civ.,  735  et  s. 


IXDKX    AI.I'IIAIÎKTIQUE. 


Aciiiiniiaire.  15. 
Alliance-  liglrinie,  3. 
Alliance  iiaturelli-.  3.    ■ 
Allié  ik'  la  femme,  1  et  2. 
Billet  lï  ordre.  13. 
Chambre  île  discipline.  1". 
Commanditaire,  IG. 
Domicile  élu.  10. 
Eadosscur,  13. 
Femme  décédée,  4. 
Femme  divorcée,  5. 
Gérant,  IC. 
fiérant  de  société.  15. 


Intérêt  personnel,  il  et  s. 
Mandataire  en  général,  8. 
Mari  de  la  tante,  2. 
Nullité,  C. 

Opposition  h  concordat,  9. 
Parent  de  la  femme,  1. 
Parent  légitime,  3. 
Parenté  naturelle,  3. 
Péremption  d'instance,  1". 
Protêt.  13. 
Saisie-arrêt,  17. 

Société  en  commanilite.  15   et 
16. 


1.  La  défense  faite  à  l'huissier  d'instrumenter 
pour  ses  parents  et  alliés  collatéraux  doit  s'entendre 
des  parents  et  alliés  de  sa  femme,  aussi  bien  que 
des  parents  et  allii's  de  l'huissier  lui-même.  — 
Carré,  quest.  .341  ;  AunaJea  du  notar.^  t.  1,  p.  144  ; 
Pigeau,  Comiii.,  t.  1,  p.  190;  Thomine-Desma- 
zures,  t.  1,  p.  166;  Garsonnet,  2''  édit.,  t.  2,  p.  294, 
§  570.  —  Contra,  Favard  de  Langlade,  vo  Aj'mrnc- 
mont,,  §  5  ;  Chauveau,  sur  Carré,  loc.  cit. 

2.  Mais  l'allié  de  la  femme  n'est  pas  l'allié  du  mari. 
En  conséquence,  l'huissier  jieut  instrumenter  pour 
l'allié  collatéral  de  sa  femme,  notamment  pour  le 
mari  de  la  tante  de  sa  femme.  —  Pau,  9  nov.  1831 
[S.  32.  2.  385,  P.  chr.,  D.  p.  32.  2.  29,  D.  Rép., 
v"  /[iii.ss/er,  n.  85]  —  V.  aussi  en  ce  sens,  Oass., 
ôprair.  an  XIII  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  12.  590] 

3.  L'art.  66  s'entend  de  la  parenté  et  de  l'alliance 
naturelle  comme  de  la  parenté  et  de  l'alliance  légi- 
time. —  Carré,  quest.  343. 

4.  ^lais  on  admet,  tout  au  moins  dans  une  opinion, 
que  l'huissier  peut  instrumenter  pour  les  parents  et 
alliés  de  sa  femme  décédée  sans  enfants,  le  décès, 
dans  ce  cas,  ayant  détruit  l'alliance.  —  Carré,  quest. 
341  ;  Pigeau,  Comm.,  t.  1,  p.  190:  Thnmine-Des- 
mazures,  t.  1,  p.  166.  —  V.  Lyon,  21  févr.  1891  [S. 
94.  1.  99,  P.  94.  1.  99]  —  V.  aussi  Chauveau,  sur 
Carré,  loc.  cit.  —  V.  notre  Code  civil  annoté,  art.  161, 
n.  9  et  s.,  Réji.  gén.  alph.  du  dr.  fr.,  v"  Alliance. 
n.  15  et  s. 

5.  L'huissier  ]»ourrait  aussi  instrumenter  pour  sa 
femme  divorcée.  —  (,'arré,  quest.  340. 

6.  La  nullité  de  l'exploit  signitié  par  un  huissier 
pour  son  parent  ne  peut  être  opposée  par  ce  parent 
lui-même.  —  Carré  et  Chauveau,  quest.  339  ;  Pi- 
geau, t.  1,  p.  190.  —  V.  suprà,  art.  4,  n.  6  et  7. 


7.  Un  huissier  ]>eut  instrumenter  contre  ses  pa- 
rents, quoiqu'il  ne  puisse  instrumenter  pour  eux.  — 
Ainsi,  un  acte  d'appel  ne  peut  être  déclaré  nul  parce 
(pie  j'iiuissier  qui  l'a  signilié  était  parent  de  l'in- 
timé au  degré  mentionné  dans  l'art.  66.  —  Liège, 
10  juin.  1811  [S.  et  P.  chr.,  D.  A.  7.  699,  D.  Rép., 
v"  Huissier,  n.  85]  —  Sic,  Carré,  quest.  338  :  Dela- 
porte,  Pandectes  fra/iraises,  t.  1,  p.  74;  Demiau, 
p.  1;  Annales  du  notar.,  t.  1,  p.  145;  Favard  de 
Langlade.  loc.  cit.;  Boncenne,  t.  2,  p.  190;  Gar- 
sonnet, 2'=  édit.,  t.  2,  p.  295,  §  570  ;  Boitard  et  Col- 
met-Daage,  t.  1,  n.  166. 

8.  L'art.  66  contient  implicitement  la  prohibition 
à  l'huissier  d'exploiter  pour  la  personne  dont  il  est 
le  mandataire  général  et  spécial.  En  conséquence, 
l'exploit  qu'il  signifie  poiu'  son  mandant  doit  être 
déclaré  nul  pour  défaut  de  capacité  de  l'officier  mi- 
nistériel.—  Cass.,  24nov.  1817  [S.  et  P.  clir.,  D. 

A.  7.  699,  D.  Rép.,  v"  cit.,  n.  86] sVc,  Chauveau, 

sur  Carré,  quest.  337  bis;  Garsonnet,  loc.  cit.;  Bio- 
che,  v"  Huissier,  n.  201. 

9.  Ainsi  encore,  est  nulle  l'opposition  au  concor- 
dat signifiée  à  la  requête  d'un  créancier  par  l'huis- 
sier qui  était  chargé  de  le  représenter  dans  les  opé- 
rations de  la  faillite.  —  Rouen,  25  aoiit  1843  [S.  44. 
2.  30,  P.  44.  1.  108,  D.  p.  44.  2.  18,  D.  Rép.,  loc. 
l'it.] 

10.  Jugé  aussi  que  l'huissier  qui,  dans  un  exploit, 
a  fait  élection  de  domicile  chez  lui  au  nom  de  son 
client,  et  qui  est  devenu  par  là  mandataire  de  ce 
dernier  à  l'effet  de  recevoir  les  significations  qui  se- 
raient faites  à  ce  domicile  élu,  ne  peut  ensuite  faire 
des  significations  à  son  client  à  ce  domicile  élu,  et 
en  se  pai'lant  à  lui-même.  Ces  exploits  doivent  être 
déclarés  nuls,  pour  défaut  de  capacité  de  l'officier 
ministériel.  —  Cass.,  14  mars  1854  [S.  54.  1.  543, 
P.  54.  2.  209,  D.  P.  54.  1.  114] 

11.  Un  huissier  ne  peut  instrumenter  dans  non 
intérêt  personnel.  —  Poitiers,  26  nov.  18;^2  [S.  et 
P.  chr.,  U.  A.  7.  700,  D.  Rép.,  t-"  cit.,  n.  84]  —  Sic, 
Thomine-Desmazures,  t.  1,  n.  91  ;  Gar,sonnet^  2''  éd., 
t.  2,  p.  294,  §  570;  Bioche,  v°  Huissier,  n.  202  ;  Boi- 
tard, Colmet-Daage  et  Glasson,  t.  1,  n.  105. 

12.  Il  ne  peut  notamment  signifier  un  exploit 
d'a])pel  dans  une  instance  en  revendication  intentée 
contre  un  tiers  à  qui  il  a  vendu,  avec  promesse  de 
garantie,  l'immeuble  objet  de  la  contestation.  — 
Mais  l'acte  d'api^el  signitié  par  lui  en  pareil  cas  est 
valable  à  l'égard  de  l'appelant  copi'opiiétaire  de 
l'iinmeHble,  qui  ne  tient  pas  ses  droits  de  l'huissier. 


(1)  14  juin  1«13.  —  DÉciif.T  portant  riylcmfiU  sur  ï'ortjieni- 
aation  er  le  KcrHee  des  huissiers. 
-Vrt.  42.  Les  huisslej-s  sont  tenus  d'exercer  leur  miHistère  tou- 


tes les  fois  qu'ils  en  sont  rejtjuis  et  «ans  acception  de  personnes, 
sauf  les  prohibitions  pour  cause  de  parenté  ou  d'alliance  portées 
par  les  articles  4  et  66  du  Code  de  procédiure  civile. 
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mais  seulement  s'est  rendu  acquéreur  eu  même 
temps  que  lui  et  dans  les  mêmes  termes.  —  Même 
arrêt. 

13.  Un  huissier  ne  peut  valablement  dresser  lui- 
même  l'acte  de  protêt  d'un  billet  à  ordre  dont  il  est 
l'endosseur.  —  Cass.,  19  juill.  1875  [S.  75.  1.  424, 
P.  75.  10G2,  D.  p.  75.  1.  408] 

14.  Mais  -si  l'huissier  ne  peut  instrumenter  dans 
sa  propre  cause,  il  peut  instrumenter  dans  toute  con- 
testation où  il  n'est  ni  en  cause,  ni  susceptible  d'être 
mis  en  cause,  bien  qu'il  puisse  y  avoir  quehpie  in- 
térêt. —  Cass.,  6  janv.  1862  [S.  G2.  1.  22,  P.  62. 
136,  D.  p.  62.  1.  89]  ;  22  janv.  1879  [S.  79.  1.  246, 
P.  79.  618,  D.  p.  79.  1.  159]  —  Caeu,  30  avr.  1879 
[S.  79.  2.  206,  P.  79.  849,  D.  p.  79.  5.  244]  —  Be- 
sançon, 30  dëc.  1896  [D.  p.  97.  2.  289]  —  V.  Gar- 
sonnet,  2«  édit.,  t.  2,  p.  295,  §  570,  note  9. 

15.  Ainsi,  la  qualité  d'actionnaire  d'une  société  en 
commandite  par  actions  n'est  pas  une  cause  d'inca- 
pacité pour  l'huissier  requis  d'instrumenter  pour  le 
gérant  de  la  société,  les  actionnaires  ne  pouvant  être 
mis  en  cause  dans  les  contestations  intéressant  une 


janv. 


telle  société.  —  Cass.,  G  janv.  1862,  précité.  —  Sic, 
Garsonnet,  loc  cit.  —  V.  aussi  par  anal.  Cass.,  30 
juilL  18.34  [S.  34.  1.  678,  P.  chr.j 

16.  De  même,  l'huissier  a  le  droit  d'instrumenter 
pour  le  gérant  d"une  société  en  commandite  dont  il 
fait  partie  en  qualité  de  commanditaire,  le  comman- 
ditaire ne  pouvant  .être  tiais-en  f;ause  dans  les  con- 
testations intéressant  la  société.  —  Cas^ 
1879,  précité. 

17.  Jugé  encore  que  l'huissier  aux  mains  duqnel 
une  saisie-arrêt  a  été  conduite  [jeut,  malgré  cette 
circonstance,  signifier  pour  le  débiteur  saisi  une  re- 
quête en  péremption  de  l'instance  en  validité  delà 
saisie-arrêt.  —  Besançon,  30  déc.  1896,  précité. 

18.  Un  exploîi  intéressant  'la  chambre  de  disci- 
]jline  des  huissiers  près  un  tribunal  peut  aussi  être 
signifié  valablement  j)ar  un  huissier  près  ce  tribunal, 
quoique  membre  de  la  corporation  qui  représente  la 
chambre  de  discipline  :  ice  n'est  pas  là  exploiter 
dans  son  propre  intérêt.  —  Trib.  Amiens,  19  févr. 
1821  [S.  chr.,  sous  Cass.,  5  juin  1822,  P.  chr.,  sous 
Amiens,  14  juill.  18M]  —  Sic,  Garsonnef,  Inc.  cit. 


Art.  67.  Les  huissiers  seront  tenus  de  mettre,  à  la  lin  de  l'original  et  de  la  copie  de 
l'exploit,  le  coût  d'icelui,  à  peine  de  cinq  francs  d'amende,  payables  h  l'instant  de  l'enregis- 
trement (1).  —  (/.  proc.  civ.,  104. 


1.  L'huissier  (pii,  comme  coût  de  l'acte,  indi(jue 
une  somme  exagérée,  s'expose  à  être  frappé  d'une 
interdiction  temporaire  de  ses  fonctions  ;  et  il  va 
sans  dire  qu'il  peut  être  judiciairement  tenu  du  rem- 
boursement des  sommes  qu'il  a  indûment   pei-çues. 

—  Bioche,  vo  Huiader,  n.  190  ;  Chauveau,  sur  Carré, 
■luest.  .345  ;  Garsonnet,  2'=  édit.,  t.  2,  p.  312,  §  580. 

—  V.  Décis.  minist.  31  juill.  1808  [D.  i?e>.,  V  Ex- 
ploit, n.  154] 

2.  Il  a  été  décidé  (}ue  l'oliligation  imposée  à 
l'huissier  par  l'art.  67,  sous  peine  de  5  fr.  d'amende, 
de  mentionner,  à  la  tin  des  exploits  par  lui  signitiés, 
le  coût  de  ces  exploits,  doit  s'entendre  seulement  de 
ce  qui  est  dû  personnellement  à  l'huissier  pour 
émoluments  et  déboursés,  et  non  des  frais  de  copie, 
de  timbre  et  d'envoi  de  pièces  qui  seraient  dus  à 
l'avoué.  —  Cass.,  21  déc.  1858  [S.  59.  1.  680,  P. 
59.  471,   D.  p.  59.  1.  17]  —  Contra,  Trib.  Arras, 


24  mai  1856  [S.  sous  (ïass.,  21  déc.  1858,  précité]  — 
Sic,  Boucher-d'Argifc;,  Diet.  de  la  taxe,  v»  Exploit,  n. 
160  ;  Bonnesijeur,  Mari,  de  la  taxe,  p.  54.  —  Sur  la 
nécessité  poui-  les  huissiers  d'écrire  les  nombres  en 
toutes  lettres,    V.  supràg  art.  61,  n.  27. 

3.  D'après  notre  texte,  l'amende  de  5  fr.  evst 
payable  à  l'instant  de  l'enregistrement;  il  faut,  pour 
déterminer  le  sens  exact  de  cette  disposition,  la 
rapprocher  de  celle  de  la  loi  du  22  frimaire  an  VII 
(art.  56)  d'après  laquelle  les  receveurs  de  l'enregis- 
trement ne  peuvent  suspendre  ou  arrêter  le  coiu's 
des  procédures  en  retenant  les  actes  ou  exploits. 
Il  en  résulte  que  les  receveurs  d'enregistrement, 
placés  en  présence  d'un  exploit  dressé  en  contra- 
vention des  dispositions  de  l'art.  67,  ne  peuvent 
qu'en  dresser  procès-verbal,  sans  pouvoir  conserver 
l'acte  entre  leurs  mains.  —  Garsonnet,  2"  édit.,  t.  2, 
p.  351,  §  607;  Ciiauveau,  sur  Carré,  quest.  345  bis. 


AiiT.  68.  Tous  exploits  seront  faits  à  personne  ou  domicile;    mais,  ^i  Flmissier  ne 
trouve  an  domicile  ni  la  partie  ni  aucun  de  ses  parents  ou  serviteurs,  il  remettra  de  suite 


(Ij  a)  16  févr.  1807.  —  Décret  contenant  le  tarif  ihs  J'rain 
et  dépens  pour  le  res.wrt  de  la  Cour  d'appel  de  Paris. 

Art.  66. ...  Les  huissiers  qui  auront  omis  de  mettre  au  bas  tle 
Tofiginal  et  de  cliai|ue  copie  des  actes  de  leur  ministère  la  men- 
tion du  coût  d'icelui,  pourront,  indéjjendammi^nt  do  l'amende 
portée  par  l'art.  67  du  Code  de  procédure,  être  interdits  de  leurs 
fonctions  sur  la  ré<|uisitioti  d'office  des  procureui-s  générau.v  et 
impériaux. 

h)  H  juin  1813.  —  Décret  portant  riQlement  sur  l'onjani- 
sation.  et  le  mri:ic.e  des  huissiers. 

Art.  4S.  T'our  faciliter  la  ta.ve  des  frais,  les  huissiers,  outre 
la  mention  qu'ils  doivent  faire  au  bas  de  l'original  et  de  la 
copie  de  cliaque  acte,  ilu  montant  de  leurs  droits,  seront  ternis 
d'indiquer  en  marge  de  l'original  le  nombre  de  rôles  des  copies 
de  pièces,  et  d'y  marciuer  de  même  le  détail  de  tous  les  articles 
de  frais  formant  le  coût  de  l'acte. 

c)  29  décembre  1873.  -  ;Loi  portant  fixation  du  budfiet  rjé- 
neral  des  dépenses  et  deis  recettes  de  l'e»:eroire  1S74. 


Art.  3.  Ttidépendamment  des  mentions  prescrites  par  l'an.  4s 
du  décret  du  14  juin  lbl3  et  par  l'art.  67  du  Code  de  procé- 
dure civile,  les  huissiers  seront  tenus  «'.'indiquer  distinctement 
au  bas  de  l'original  et  des  copies  de  chaque  exploit  :  1°  lenombrr 
des  fiîuilles  de  papier  spécial  employées  tant  pour  les  copies  (!<■ 
l'originai  que  pour  les  copies  des  pièces  signifiées  ;  2»  le  montaiu 
des  droits  de  timbre  dus  àraison  de  la  dimension  de  ces  feuilles. 

Art.  .5.  Cliaque  contravention  aux  dispositions  des  art.  3  et  S 
ci-dessus  et  à  celles  du  règlement  d'administration  publi(iuc  ù 
hitervenir  sera  pimie  d'une  amende  de  50  francs. 

d)  30  déc.  1873.  —  Déchet portaiîi  règlement  d'admitiistra- 
tion  publique  pour  l'exécution  des  art.  2,  3,  4  et  5  delà  loi  du 
20  décembre  1S73, relatifs  au  timbre  des  copies  d'exploits  et  des 
siynifkations  de  tous  actes  ou  pikecs. 

Art.  4.  Les  huissiers  et  tous  antres  officiers  ministériels 
chargés  do  faire  les  significations  d'actes  ou 'pièces  sont  tenusde 
reproduire,  dans  les  colonnes  distinotes  'de  leur  répertoire,  ies 
indications  prescrites  par  ies  n*"  1  et  "S  de  T«rt.  8  d'e  ia  loi  du 
29  décembre  1873. 
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la  copie  à  un  voisin,  qui  s;iii,nora  l'original  :  si  ce  voisin  no  veut  ou  ne  peut  signer,  l'huissier 
remettra  la  copie  au  maire  ou  adjoint  de  la  commune,  lequel  visera  l'original  sans  frais. 

Lorsque  la  copie  sera  remise  à  toute  autre  personne  que  la  partie  elle-même  ou  le 
j)i-ocureur  de  la  République,  elle  sera  délivrée  sous  enveloppe  fermée,  ne  portant  d'autre 
indication,  d'un  côté,  que  les  nom  et  demeure  de  la  partie,  et,  de  l'autre,  que  le  cachet  de 
l'étude  de  l'huissier  apposé  sur  la  fermeture  du  pli  (1). 

L'huissier  fera  mention  du  tout,  tant  sur  l'original  que  sur  la  copie.  —  0.  proc.  civ.. 
art.  4,  419,  443,  456  ;  Tarif  du  16  févr.  1807,  art.  66  ;  C.  civ..  art.  102  et  s.,  108,  111, 
1428,  1549;  C.  comm.,  art.  173:  Décr.  14  juin  1813,  art.  45:  L.  30  juin  1838,  art.  35; 
L.  3  mai  1841,  art.  15,  20,  42. 


IXDICX    ALPHABETIQUE. 


Acte  d'appel.  2,  9,  68.  119,  124 

et   125,    134,   13C,   200,    22C. 

238  et  239,  2G8,  31G. 
Acte  d'avoué  fi  avoué,  7,  242, 

265,  329. 
Actes  respectueux,  184,194,223. 
Actions  pétitoires,  52. 
Adjoint,  209  et  210. 
Adjudicataires,  27  et  s. 
Administrateur  de  succession, 

37. 
Age  de  raison,  140  et  s. 
Ajonrneraent,  224,  338. 
Aliéné,  85. 
Ametde,  336. 
Appel,  13,  15  et  s.,  21.  2.S.  34, 

36,  46  et  S.,  53,  59,  61,  65  et 

s.,  226. 
Appréciation  souveraine,   142, 

178. 
Arrêt  d'admission,  30,  32. 
Afi-rondissement,  89. 
As.signation  donnée  à  bord,  153. 
Associé,  25. 
Aubergiste,  158  et  s. 
Aveu.  242  et  243. 
Avocat,  113. 
Avoué,  289.  X 

Avoué  commun,  13. 
Bailleur,  166  et  s.,  172  et  173. 
lîiens  dotaux,  57  et  58. 
Biens  para pliernaux,  59  et  s. 
Billet  il  ordre,  83. 
(/'achet  de  l'huissier,  332. 
Capitaine,  153. 
Cassation,  91,  109  et  110,  129. 

145,  208,  225. 
Citation,  104,  146. 
Citoven.  297. 
Clerc.  153  et  154. 
Clercs  assermentés,  324. 
Clercs  d'huissier,  3. 
Clerc  principal,  273. 
Cîocréanciers,   20. 
Cohéritiers.  20  lis,  33  et  s. 
Colonie,  8,  155. 

Conmiand   (déclaration  de),  7. 
Couiniaudi  ment,  218,  322. 
Commensal,  147,  188  bis. 
Commis.    153,    157,    176,    183, 

277,  280,  309.—  V.  aussi  (  m- 

fHoyé. 
Communauté  conjugale,  39  et 

s.,  52  et  s. 
Communes,  13,  334. 
Communication  de   pièces,  69. 
Compétence      territoriale      île 

l'huissier,  89. 
Concierge.  162,  164  <t  s.,  200. 

228,  271,  300. 
Conciliation,  325, 


Congé,  167. 

Conseiller  municipal.  211  et  s. 

Contredit,  47  et  48. 

Copie,  72,  190.  197,  216    et  217. 

237  et  s..  252,  331. 
Copies  (nombre  des).  4  et    s.. 

270. 
Copie  séparée.  7  et  s.,  226 . 
Crayon,  233. 
Créancier  inscrit,  5. 
Créancier  pounsuivant,  6. 
Débiteurs    solidaires.     26.   28. 

45  et  46. 
Décès  de  la  partie,  7. 
Défendeurs   (pluralité   de).  72. 
Délais  d'appel,  267. 
Demeure,  90. 
Demeure  de  la  partie.  323,  332.— 

V.  aussi  Domicile. 
Demeure  du  voi,sin,  192  et  193. 
Dénonciation  de  .saisie,  194. 
Dénonciation  (Acte  de)  de  saisie 

immobilière,  218. 
Diffamation.  104,  146. 
Divorce,  21(i,  325. 
Domestiijue.     227,     231,     271, 

276,     281    et  282,   285    et  s.. 

289,  301  et  302.  304,  307.  312, 

333. 
Domestl<iue  du  voisin,  181    et 

182. 
Domicile,  90  et  s. 
Domicile  (changement  de),  9:!, 

105  et  s. 
Domicile  ancien,  105  et  .s. 
Domicile  «les  associés.  102. 
Domicile  commun,  14  et  .s.,  32. 
Domicile  élu,  226  et  s.,  328. 
Domicile  élu  commun.  13,   19 

et  s.,  62. 
Domiciie  de  la  partie.  133  et  .-.. 

322. 
Domicile  réel,  226,  232. 
Domicile  de  la  société,  102. 
Dommages-intérêts,  3,  221. 
Droit  personnel,  71. 
Employé,  157  tis,  277. 
Employé  de  la  mairie,  219. 
Enfant,  140  et  s. 
Epoux,  23,  38  et  s. 
Erreiu-  de  nom,  261. 
Erreur  de  qualité,  316  et  s. 
Etablissement  public,  177. 
Etat,  334. 

Etranger.  8,  97  et  s. 
Evêque,  156. 
Exploit  nouveau,  G8. 
Expropriation  pour  utilité  pu- 

bliiiuc,  133,  186,  225.  241,  253. 

279. 
Fabrique  d'églL^^e,  177. 


Femme,  183,  290  et  s.,  294  et 

296. 
Femme  mariée,  38  et  s..  92  et 

s.,  122.  135  et  s.,  176,  247  et 

s.,  274,  314,  316,  318. 
Fermier,  172. 
Fille,  279. 

Fille  de  confiance,  296.  305. 
Fille  il  gages,  306. 
Fils,  10,  183,  311. 
Fondé  de  pouvoirs,  133  bi.«. 
Force  probante,  308.  310. 
Frère,  11,  28,  175,  319. 
Garantie.  45. 
Gendre,  133,  320. 
Gérant  du  journal,  103  et  104. 
Greffe,  218. 
Héritiers,  30. 
Homme,  299. 
Homme  du  domicile.  298. 
H6tel  garni,  100  et  101. 158  et  s. 
Huissier,  1  et  s.,  233. 
Incapable,  85. 
Injure,  104. 

Inscription  de  faux,  2,  308. 
Intérêts  différents,  9  et  s. 
Interpellation,  327. 
•Tournai,  103  et  104. 
.Jugement.  46. 
Jugement  par  défaut,  12. 
Lettre  de  change,  83. 
Lieu  publie,  86  et  87. 
Locataire,  166  et  167,  173. 
Locataire  principal.  163 . 
Lyon  (ville  de),  222. 
Maire,  128.  131,  188.  194  et  s., 

227  et  228,  263.  333  et  334. 
Maître,  171. 
Maître  d'hôtel.  —  V.   Auher- 

fjistc. 
Jlandataire  unique,  8. 
Mari,   38  et  s  ,  122,   135,  137, 

176,  247  et  s..  314. 
Mention  du  nombre  des  copies, 

72  et  s. 
Mère,  319. 

Mineur  émancipé.  85. 
Nièce,  314. 

Nom  ^omission  de).  234  et  s. 
Nom  du  maire,  214. 
Nom  de  la  partie,  332. 
Nom  du  voisin,  191,   193,   271. 
Notaire,  230  et  231,273. 
Nullité,  3,  74  et  s..  132,  234  et 

s.,  318  et  s.,  326,  337  et  338. 
Offres,  327, 
Offres  réelles,  40. 
Oncle,  275. 
Opposition,  12. 
Opposition  ii  mariage,  71. 
Ordre,  47  et  48. 
Original,  72  et  73, 197,  21C,  239. 

248,  252,  331. 


OuATier,  171. 

Palais  nationaux,  169. 

Parent,  133  et  s.,  227,  271.  319, 

333. 
Paris  (ville  de),  222. 
Parlant  à,  233,  331  et  332. 
Parties  (pluralité  de),  232. 
Patron.  —  V.  Maître. 
Père,  10. 

Personne  morale,  24. 
Perte  de  la  copie,  221. 
Pli  fermé,  324. 
Portier.  —  A'.  Concierge. 
Préjudice,  221. 
Présomption.  134,  188  his. 
Preuve,  72,  75,  79,  120. 
Preuve  contraire,  310. 
Preuve  testimoniale,  242  et  243 
Procès-verbal   de  saisie-exécu 

tion,  194. 
Procè.s-verbal  de  saisie  immo- 
bilière, 194. 
Procureiu*  général,  264. 
Procureur  de  la  république.  128. 

223. 
Propres  de  la  fennne,  42, 52  et  .s. 
Propres  immobiliers,  52  et  s. 
Propriétaire.  —  V.  Bailleur. 
Protêt,  83,  327. 
Qualités  différentes,  4  et  s . 
Question  d'Etat,  70. 
Refus  de  la  partie,  204 . 
Refus  du  visa,  216. 
Refus  du  voisin,  194  et  s. 
Régime  dotal,  57  et  s.,  67. 
Régime  sans  ccjmiuunauté,  56. 
Remise  ii  domicile,  90  et  s. 
Remise  des  exploits,  1  et  s. 
Remise  ii  personne,  82. 
Renonciation  du  défendeur,  132. 
Reiirésentant  légal,  85. 
Résidence,  91,  97  et  s. 
Résidence  provisoire,  92  et  s. 
Responsabilité  civile,  336. 
Saisie,  226. 

Saisie-exécution,  19,  226. 
Saisie  immobilière,  54  et  55,  218. 
Secret  des  actes  d'huissier,  324 

et  s. 
Secrétaire,  153,  155. 
Secrétaire  de  l'évéché,  156. 
Séparation    de    biens,    48,    63 

et  s. 
Séparation  de  corps,  70,  92  et  s. 
Servante,  283  et  284,  288.  303, 

317,  323. 
Serviteur,  133  et  s. 
Serviteur  du  parent,  174  et  175. 
.Signature  du  maire,  218. 
Signature  du  voisin,  188,  229. 
Signification  de  jugement.  224. 
Société,  334. 
Société  civile.  25. 


(1)  Ce  paragraphe  a  été  ajouté  par  l'art,  l'^''  de  la  loi  du  13 
févr.  1899  st«r  le  secret  des  actes  .sti/niflé.'<  2^ar  hnis.'siers. 
Les  autres  articles  de  cette  loi  sont  ainsi  conçus  : 
«  .Vrt.  2.  —  "Un  règlement  d'administration  publique  déter- 


minera, s'il  V  a  lieu,   les  mesures  d'exécution  de  la  présente 
loi. 

((  Art.  3.  —  La  présente  loi  est  applicable  dans  les  colonie  foii 
le  Code  de  procédure  a  été  promulgué.  » 


CODE  DE  PROCÉDURE  CIVILE.  —  Liv.  II,  TH.  II  :  De?  ajotn-nemens.  —  Art.  68.       3o7 

lui  est  contiée,  un  manquement  à  ses  obligations 
professionnelles  et  ne  met  pas  obstacle  à  l'action  en 
nullité  d'exploit  ou  en  dommages-intérêts,  qui  peut 
être  intentée  [lar  les  intéressés.  —  V.  Cass.,  12  févr. 
1878  [S.  78.  1.  153,  P.  78.  382,  D.  p.  78.  1.  417] 
—  Lyon,  22  févr.  1877  [S.  77.  2.  151,  P.  77.  615, 
D.  P.  77.  2.  104]  —  V.  encore  le  projet  de  loi  sur 
les  i)rotêts  du  (j  févr.  1886,  art.  2  [,/.  of.  du  7 
févr.  1886,  Déb.  pari.,  Ch.  des  dép.,  p.  133]  — 
Adde,  Rapport  de  la  commission,  déposé  le  3  févr. 
1887  r./.  of.  du  4  févr.,  Déb.  pari.,  Ch.  des  dép., 
p.  212] 


Société  commerciale,  102. 
Société  en  nom  coUectif,  25. 
Solidarité,  30. 
Sommation,  69. 
Suisse.  —  Y.  Concierge. 
Sm'euclière,  64. 
Surenchérisseur,  6 . 
Syndic  de  faiUite,  244. 
T*xe,  78. 
Tiers,  2. 


Tiers  détenteur,  5,  34  . 
Trésor  public,  334. 
Trésorier,  177. 
Usufruit,  50  et  51. 
Vente  d'immeubles,  45. 
Violation  de  domicile,  ! 
Visa,  146,   188,   21G  et 

263  et  264. 
Voisin,  149,  161,  172,  1 

227  et  228. 


s.,  244, 
78  et  S., 


§    1' 


§3. 
A 
B, 


C. 
D, 

E. 

§  -t- 
§  5. 


DIVISION 

".  De   la  remise  des  exploits  par   les    huissiers 

eux-mêmes. 
Dos  piersonnes  à  qui  l'exploit  doit  être  signifié. 
En  combien  de  copies  l'exploit  doit  être  ré- 
digé. 
Des  personnes  à  qui  l'exploit  peut  être  remis. 
De  la  remise  à  personne. 
De  la  remise  à  domicile. 
%  Généralités. 

fj  De  la  remise  à  de>^  pjarents  du  à  des  domes- 
tiques. 

I.  Règles  communes. 
II.  Règles  spéciales  à  In  remise  et  des  pa- 
rents. 
III.  Règles  spéciales  ci  la  remise  à  des  domes- 
tiques. 
De  la  remise  à  des  voisins. 
.  De  la  remise  aux  maires,  adjoints,  etc. 
.  De  la  remise  à  domicile  élu. 
Du  parlant  à. 
Du  secret  des  actes  sigi/'jiês par  huissiers. 


§  l^"".  De  la  remise  des  exploits  pur 
les  huissiers  eitx-mêmes. 

1.  Les  huissiers  doivent  faire  par  eux-mêmes,  à 
peine  de  nullité,  à  personne  ou  domicile,  la  signifi- 
cation des  exploits  dont  ils  sont  chargés.  —  Nîmes, 
3  août  1886  [S.  87.  2.  153,  P.  87.  1.  851,  D.  p.  87. 
2.  101]  —  Sic,  Garsonnet,  2«  ('dit.,  t.  2,  p.  315,  §  583. 
—  V.  infrà,  appendice  au  Code  de  procédure  civile, 
Décr.  14  juin  1813,  art.  45. 

2.  Dès  lors,  une  partie  doit  être  admise  à  s'inscrire 
en  faux  contre  l'exploit  d'appel  qui  lui  a  été  signifié, 
lorsqu'elle  allègue  que,  contrairement  à  la  mention 
portée  sur  la  signification ,  la  remise  de  la  copie  a 
été  faite,  non  par  l'huissier,  mais  par  une  tierce  per- 
sonne sans  qualité.  —  Même  arrêt. 

3.  On  doit  d'ailleurs  reconnaître  que  l'usage  s'est 
établi,  à  Paris  et  dans  quelques  grandes  villes,  de 
faire  remettre  les  copies  d'exploits  par  des  clercs, 
mais  cette  pratique,  contraire  aux  prescriptions  du 
décret  de  1813,  bien  qu'elle  soit  tolérée  par  la  Chan- 
cellerie et  les  parquets  au  point  de  vue  disci]ilinaire 
et  qu'elle  ait  été  admise  comme  pour  ainsi  dire  né- 
cessaire dans  les  travaux  préparatoires  qui  ont  abouti 
à  la  loi  du  15  février  18*j9,  dont  il  sera  bientêjt 
question,  cette  pratique  n'empêche  pas  qu'il  n'y  ait, 
de  la  part  de  l'huissier,  qui  fait  remettre  ]iar  des 
clercs  les  cojiies  des  exjdoits  dont  la  signification 


§  2.  Des  personnes  à  qui  l'exploit  doit  être  signifié.  — 
En  combien  de  copies  Vexploit  doit  être  rédigé. 

4.  Il  n'est  pas  néceHsaire  de  laiss^er  plus  d'une 
copie  à  une  partie  assignée  sous  diverses  qualités  ; 
une  seule  suffit,  surtout  si  dans  l'exploit  il  est  dé- 
claré qu'elle  est  assignée  sous  les  diverses  qualités 
dans  lesquelles  elle  procède.  —  Cass.,  7  janv.  1818 
[S.  et  P.  chr.,  D.  A.  7.  770,  D.  Rép.,  V  ExploU,  n. 
381-P]  ;  20  mai  1823  [D.  Rép.,  loc.  cit.]  —  Nîmes, 
22  août  1807  [D.  Rép.,  v°  cit.,  n.  383]  —  Grenoble, 
19  juin.  1826  [D.  Rép.,  v"  cit.,  n.  381-1°]  —  Liège, 
6  août  1838  [D.  Rép.,  v°  Surenchère,  n.  316]  — 
Sic,  Garsonnet,  2''édit.,  t.  2,  }i.  316,  §  585.  —  V. 
suprà,  art.  61,  n.  226  et  227.  —  V.  notre  Rép.  gén. 
alph.  du  dr.fr.,  v'"  Aj)pel  (mat.  civ.),  n.  2(;69  et  s.: 
Cassation  (mat.  civ.),  n.  1419  et  s. 

5.  Ainsi,  la  double  qualité  de  tiers  détenteur  re- 
vendiquant et  de  créancier  inscrit  n'exige  pas  une 
douille  signification  du  jugement;  il  suffit  d'une 
seule  significarion  régulière  jiour  faire  courir  les  dé- 
lais de  rajiiiel.  —  Nîmes,  22  août  1807,  précité. 

6.  De  même,  on  ne  doit  point,  dans  une  saisie- 
immobilière,  laisser  deux  copies  à  celui  qu'on  assigne 
en  qualité  de  poursuivant  et  de  surenchérisseur.  — 
Liège,  6  août  1838,  précité. 

7.  Les  exploits  doivent  être  rédigés  en  autant  de 
copies  qu'il  y  a  de  parties  intéressées  en  dehors  du 
requérant.  —  Garsonnet,  2''édit..  t.  2,  p.  297,  §  572, 
p.  317,  §  585.  —  Sur  le  point  de  savoir  quel  est  le 
nombre  de  copies  à  délivrer  au  cas  de  signification 
d'avoué  à  avoué,  V..sz<;)rà,  art.  61,  n.  367. — Sur  le  point 
de  savoir  si  un  avoué  qui  a  occupé  pour  plusieurs 
parties  peut,  alors  même  qu'il  n'est  pas  revêtu  de 
pouvoir  spécial,  dispenser  la  partie  adverse  de  signi- 
fier le  jugement  intervenu  à  chacune  des  parties 
individuellement,  V.  notre  C.  cir.  annoté,  art.  111, 
n.  101  et  102.  —  Sur  la  possibilité,  au  cas  de  pré- 
décès de  l'intimé  laissant  plusieurs  héritiers,  do 
signifier  le  jugement  de  première  instance  aux  héri- 
tiers collectivement  et  par  un  seul  exploit,  V.  infrà, 
art.  447.  —  Sur  le  point  de  savoir  si  au  cas  ofi  un 
avoué  a  déclaré  command  pour  plusieurs  adjudica- 
taires, la  dénonciation  de  la  surenchère  doit  être  faite 
à  l'avoué  en  autant  de  copies  qu'il  y  a  d'adjudica- 
taires, V.  irfrêt.  art.  709. 

8.  Toutefois,  bien  qu'en  principe  la  signification 
doive  être  faite  en  autant  de  copies  qu'il  y  a  de  per- 
sonnes en  cause,  les  parties  peuvent  valablement 
stipuler  que  l'exidoit  ne  serait  notifié  qu'à  une  seule 
personne  par  elle  désignée.  Ainsi,  par  exemple, 
l'acte  d'appel  notifié  à  des  étrangers  qui  ont  consti- 
tué un  mandataire  unique  dans  une  colonie  fran- 
çaise peut  être  signifié  à  ce  mandataire  en  une  seule 
copie  pour  tous  ses  mandants  :  il  n'est  pas  nécessaire 
de  notifier  autant  de  copies  quïl  y  a  d'intimés.  — 
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Oass..  U  juill.  1840   [S.  40.  1.  590.  P.  40.  2.  325, 
D.  p.  40.  2.  289,  D.  Hép.,  v  b:xpJoit,  n.  365] 

y.  Mais  la  circonstance  qui  vient  d'être  rappelée 
est  exceptionnelle  et  il  a  été  décidé,  par  application 
de  la  règle  qui  vient  d'être  indiquée,  que  l'exploit 
d'appel,  dirigé  contre  iilusieure  persounes  ayant  des 
intérêts  différents,  doit  être  adressé  par  copie  séi)a- 
rée  à  chacune  d'elles.  —  Limoges,  12  juin  1819  [S. 
et  P.  chr.,  D.  Rép.,  r"  cU.,  n.  404-2"] 

10.  Ainsi,  l'appel  dirigé  contre  deux  parties,  fût- 
ce  un  père  et  un  tils,  doit,  à  peine  de  nullité,  être 
signifié  par  copies  séparées.  —  Bourges,  21  juill. 
1817  [S.  et  P.  chr.,  D.  i?e/;.,  f«  cit.,  n.  405-2<']" 

11.  Est  également  nul  l'exploit  d'ajourneuieut 
signifié  à  deux  frères  qui  habitent  ensemble,  lors- 
qu'il n'est  pas  établi  par  l'exploit  que  copie  en  a  été 
laissée  à  chacun  d'eux.  —  Riom,  26  févr.  1822  [S. 
et  P.  chr.] 

12.  De  même,  l'opposition  formée  par  exploit  à 
un  jugement  par  défaut  rendu  au  profit  de  plusieurs 
parties  doit,  à  peine  de  nullité,  être  signifié  en  au- 
tant de  copies  qu'il  y  a  de  parties,  et  indiquer  à 
quelle  personne  chaque  copie  a  été  remise.  —  Tou- 
louse, 10  févr.  1821  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  5.  216,  D. 
Rép.,  v°  cit.,  n.  404- P] 

13.  Décidé  aussi  que  l'appel  d'un  jugement,  rendu 
au  profit  de  plusieurs  parties  qui  ont  des  intérêts 
distincts,  est  nul  s'il  n'est  pas  notifié  par  copie  sé- 
parée à  chacune  d'elles,  bien  qu'elles  aient  constitué 
un  même  avoué  et  fait,  en  commun,  élection  de  do- 
micile en  son  étude.  —  Caen,  12  févr.  1866  [S. 
66.  2.  212,  P.  66.  823]  —  V.  pour  le  cas  où  une  as- 
signation est  donnée  à  plusieurs  communes,  infrà, 
art.  69,  n.  99  et  s. 

14.  On  doit  laisser  copie  de  l'exploit  à  chac-une 
des  parties  contre  lesquelles  il  est  dirigé,  ])ien  qu'el- 
les aient  toutes  le  même  domicile,  surtout  si  elles 
ont  des  intérêts  distincts  et  séparés.  —  Cass.,  18 
avr.  1815  [D.  Rép.,  v°  Exploit,  n.  362-1°] 

15. Bien  plus,  un  exploit,  un  exploit  d'appel  enl'es- 
pèce,  doit,  à  peine  de  nullité,  êti'e  signifié  en  autant 
de  copies  séparées  qu'il  y  a  de  défendeurs  ou  inti- 
més, alors  même  qu'il  y  aurait  entre  ceux-ci  com- 
munauté de  domicile,  d'action  et  d'intérêt.  —  Tou- 
louse, 9  févr.  1821  [S.  et  P.  chr.,  D.  Rép.,  v^  cit., 
n.  362-3°]  —  Sic,  Pigeau,  t.  1,  p.  19  :  Rodière,  t.  1, 
p.  198  ;  Bioche,  v°  Exploit,  n.  222  :  Garsonnet.  2" 
édit.,  t.  2,  p.  321,  §  588. 

16.  Décidé  encore  que  l'appel  d'un  jugement  rendu 
au  profit  de  plusieurs  parties  est  nul,  si,  au  lieu  d'ê- 
tre notifié  à  chacune  de  ces  parties  individuelle- 
ment, il  est  notifié  à  toutes  par  un  seul  et  même 
exploit,  an  domicile  d'un  consort.  —  Rennes,  25 
mars  1813  [S.  et  P.  chr..  D.  a.  7.  776,  D.  Rép.,  r« 
d^,n.  361-2°] 

17.  Il  en  est  de  même  de  l'appel  qui  n'est  pas 
notifié  par  copie  séparée  à  chacun  des  intimés,  bien 
iju'ils  aient  tous  le  même  domicile  et  le  même  inté- 
rêt. —  Dijon,  3  mai  i827  [S.  et  P.  chr..  D.  Rép.,  v» 
cit.,  n.  362-4°] 

18.  Il  importe  peu  que  les  intimés  aient  élu  un 
domicile  commun.  —  Grenoble,  10  juin  1817  [S. 
et  P.  chr.,  D.  Rép.,  v"  cit.,  n.  .362-2°] 

19.  Il  en  est  ainsi,  par  exemple,  dans  le  cas  prévu 
par  l'art.  584,  infrà,  c'est-à-dire  au  cas  d'élection  de 
domicile  de  la  part  du  créancier  qui  procède  à  une 
saisie-exécution. —  Rennes,  10  juin  1820  [S.  et  P. 
chr.,  D.  A.  7.  776,  D.  Rép.,  vo  cit.,  n.  364-2°] 

20.  En  résuméy  les  exploits  d'ajournement  signi- 


fiés à  domicile  élu  doivent,  comme  ceux  signifiés  à 
domicile  réel^  être  adressés  à  chacune  des  parties 
par  copies  séparées,  encore  que  l'exploit  concerne 
des  cocréanciers  procédant  ensemble,  en  vertu  du 
même  titre  et  avant  élu  un  même  domicile.  —  Pa- 
ris, 10  août  1843  [S.  43.  2.  522,  P.  43.  1.  698,  D. 
p.  43.  4.  214,  D.  Rép..  r''  cit.,  n.  362-6°]  —  Sic, 
Chauveau.  sur  Carré,  quest.  348  lis. 

20  bis.  ...  Ou  à  des  cohéritiers  procédant  ensem- 
ble, et  ayant  élu  même  domicile.  —  Grenoble,  28 
juin  1822  [S.  et  P.  chr.,  D.  A.  7.  777,  D.  Rép.,  V' 
cit.,  u.  364-3°] 

21.  Il  a  été  aussi  jugé  que  l'appel  interjeté  contre 
quatre  ])arties,  ayant  chacune  un  intérêt  partio«i- 
lier  et  distinct,  est  nul  s'il  n'a  été  signifié  à  chacune 
d'elles,  par  copie  séparée,  bien  que  le  jugement  ait 
été  rendu  sur  une  demande  collectivement  formée 
par  un  seul  exjiloit,  et  qu'il  y  ait  eu  de  la  ]>art  des 
intimés  domicile  élu  en  commun  —  Paris,  29  nov. 
1843  [P.  44.  1.  131,  D.  Rép.,  v°  Exploit,  n.  362- 
70] 

22.  Il  a  cependant  été  jugé  que  deux  parties  qui, 
ayant  un  intérêt  commun,  sont  appelantes  par  un 
seul  exploit,  avec  élection  d'un  domicile  commun, 
peuvent  être  assignées  au  domicile  élu,  par  une 
même  copie  d'assignation.  —  Paris,  12  avr.  1806 
[S.  et  P.  chr..  D.  a.  7.  770,  D.  i?e>.,  v°cit.,  n.  363] 

23.  Il  a  été  aussi  décidé  que  lorsque  deux  époux 
ont  le  même  intérêt  et  ont  plaidé  par  le  ministère 
du  même  avoué,  l'acte  d'appel  signifié  à  tous  les 
deux  et  à  leur  domicile,  quoique  par  une  seule  co- 
pie, est  valable.  —  Agen,  27  juill.  1810  [S.  et  P. 
chr.,  D.  Rép.,  vo  cit.,  n.  373-8°"] 

24.  Il  faut  toutefois  reconnaître  qu'on  admet  gé- 
néralement que  l'unité  d'intérêt  entre  plusieurs  ne 
fait  exception  à  la  nécessité  de  rédiger  les  exploits 
en  plusieurs  exemplaires  que  lorsqu'il  s'agit  d'assi- 
gnation donnée  à  un  corps  moral.  —  Cass.,  15  févr. 
1815  [S.  et  P.  chr.,  D.  Rép.,  r»  cit.,  n.  364-1°] 

25.  ...  Ce  qui  fait,  sans  conteste  possible,  qu'un  ex- 
ploit est  valablement  signifié  à  une  société  en  nom 
collectif  par  une  seule  copie..  —  U  n'est  pas  néces- 
saire de  donner  autant  de  copies  qu'il  v  a  d'associés. 

—  Pau,  19  janv.  isu  [S.  et  P.  chr.',  D.  Rép.,  v» 
cit.,  n.  435-2°]  —  Sur  le  point  de  savoir  si  les  so- 
ciétés civiles  forment  des  êtres  juridiques,  notam- 
ment en  ce  qui  concerne  la  détermination  du  nom- 
bre des  copies  d'exploit,  \.  notre  Code  civil  annoté, 
art.  1832,  n.  65  et  s.,  90. 

26.  La  règle  qui  exige  autant  de  copies  d'exploit 
qu'il  y  a  de  parties  ayant  des  intérêts  distincts  s'ap- 
plique même  au  cas  où  les  défendeurs-  ou  intimés 
sont  unis  entre  eux  par  un  lien  de  solidarité  ou 
d'indivisibilité.  —  Ainsi,  l'assignation  introductive 
d'instance  adressée  à  plusieurs  débiteurs,  même  so- 
lidaires, doit  aussi  être  laissée  à  chacun  d'eux  sé- 
parément :  s'il  n'en  est  laissé  copie  qu'à  un  senl, 
elle  est  nulle  à  l'égard  des  autres.  —  Bourges,  4 
mars  1820  [S.  et  P.  chr.,  D.  Rép.,  u»  cit.,  n.  369-2°] 

—  Sic,  Garsonnet,  2«  édit.,  t.  2,  p.  321,  §  588. 

27.  Jugé  aussi  qu'au  cas  d'adjudication  d'un  immeu- 
ble prononcée  au  profit  de  plusieurs  personnes  conjoin- 
tement, et  alors  même  que  les  divers  adjudicatairesau- 
raient  constitué  le  même  avoué,  l'acte  de  réquisition 
de  mise  aux  enchères  de  la  part  du  surenchérisseur 
n'en  doit  pas  moins  leur  être  signifié,  au  domicile 
de  cet  avoué,  en  autant  de  copies  qu'il  y  a  d'adju- 
dicataires, —  Rennes,  6  août  1849  [S.  52.  2.  285, 
P.  50.  2.  124,  D.  p.  52.  2.  68]  —V.  infrà,  art.  832. 
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28.  Qu'il  en  est  ainsi,  alors  même  que  lew  adju- 
dicataires seraient  des  frères  a^yant  le  même  domi- 
cile; «ju'ils  se  seraient  obligés  solidairement  au 
paiement  du  prix  d'adjudication,  et  qu'ils  auraient 
notifié  leur  titre  par  un  seul  et  même  acte.  — Même 
arr^t. 

29.  Et  que  la  nullité  de  l'acte  de  mise  aux  enchères, 
résultant  de  ce  qu'en  un  tel  cas  il  aurait  été  signifié 
une  seule  copie,  ne  serait  pas  couverte  par  cela  seul 
que  tous  les  adjudicataires  auraient  comparu  sur 
l'assignation  qui  leur  était  donnée  dans  cet  acte.  — 
Même  arrêt. 

30.  La  signification  de  l'arrêt  d'admission  d'un 
pourvoi  formé  contre  deux  défendeurs  (dans  l'es- 
pèce, deux  héritiers  actionnés  solidairement  en 
paiement  de  droits  de  succession),  qui  a  été  faite  à 
ceux-ci  eu  une  seule  copie  délivrée  à  l'un  d'eux, 
n'est  pas  valable  à  l'égard  de  l'autre,  à  qui  la  si- 
gnification aurait  du  être  faite  par  copie  séparée. 
—  Cass.,  26  juin  1895  [S.  9(5.  1.  ^69,  P.  96. 
1.  469] 

31 .  Toutefois,  il  a  été  jugé  que  lorsqu'on  signifiant 
un  jugement  par  elles  obtenu,  plusieurs  parties  ont 
déclaré  procéder  conjointement  et  solidairement, 
l'appel  signifié  par  une  seule  copie  à  l'une  de  ces 
parties  pour  elle  et  ses  consorts  est  valable.  —  Caen, 
8  janv.  1827  [S.  et  P.  clir.,  D.  p.  27.  2. 164,  D.  Rép., 
y"  Exploit,  n.  368-1°] 

32.  Décidé  aussi  quest  valable,  comme  répondant 
aux  prescriptions  de  l'art.  68,  C.  proc.  civ.,  la  si- 
gnification de  l'arrêt  d'admission  faite  à  un  défen- 
deur, associé  ou  débiteur  solidaire,  encore  qu'elle  l'ait 
été  au  domicile  et  à  la  personne  de  l'autre,  s'il  ré- 
sulte de  l'exiiloit  que  le  domicile  où  ont  été  signi- 
fiées les  copies  séparées  était  celui  que  les  défen- 
deurs avaient  indiqué  comme  leur  étant  commun. — 
Cass.,  27  août  1877  [S.  78.  1.  49.  P.  78.  113,  D. 
p.  78.  1.  410] 

33.  L'obligation  de  laisser  autant  de  copies  qu'il  y  a 
de  parties  assignées  existe,  alors  même  que  l'exploit 
est  adressé  à  des  cohéritiers.  —  Agen,  14  déc.  1832 
[S.  33.  2.  444,  P.  chr.,  D.  p.  39.  2.  237,  D.  Rép., 
V  cit.,  n.  364-6°]  —  Sic,  Rodière,  t.  1,  p.  198; 
Garsonnet,  2«  édit.,  t.  2,  p.  321,  §  588,  note  2;  Pi- 
geau,  t.  1,  p.  19;  Bioche,  v°  Exploit,  n.  222. 

34.  Par  suite,  bien  qiie  plusieurs  cohéritiers  aient 
déclaré,  en  introduisant  une  instance,  qu'ils  agissaient 
solidairement  contre  le  tiers  détenteur  de  la  succes- 
sion de  leur  auteur,  ce  tiers  détenteur,  s'il  se  rend 
appelant  de  la  sentence  rendue,  n'en  doit  pas  moins 
notifier  l'acte  d'appel  à  chacun  des  cohéritiers  et  les 
assigner  individuellement,  à  peine  de  nullité.  — 
Toulouse,  5  janv.  1821  [S.  et  P.  chr.,  D.  Rép.,  v" 
cit.,  n.  369-P] 

35.  A  fortiori,  lorsque  de?  cohéritiers  ont  un  intérêt 
distinct  et  séparé,  pour  lequel  chacun  d'eux  a  pris 
des  conclusions,  il  ne  suffit  pas  qu'ils  aient  déclaré 
agir  unanimement  et  faire  cause  :  ils  ne  sont  pas 
pour  cela  identifiés  dans  une  seule  et  même  personne 
morale.  Ils  doivent  donc,  au  cas  d'assignation,  re- 
cevoir autant  de  copies  qu'ils  sont  d'individus.  L'as- 
signation par  une  seule  copie  serait  nulle  à  l'égard 
de  tous.  —  Cass.,  14  mars  1821  [S.  et  P.  chr.,  D. 
A.  7.  777,  D.  Rép.,  v°  cit.,  n.  364-2»] 

36.  Il  a  cependant  été  jugé  qu'un  exploit  d'ai)pel 
peut  être  signifié  par  une  seule  copie  à  plusieurs  iié- 
ritiers  qui,  ayant  plaidé  conjointement,  ont  élu  le 
même  domicile,  et  n'ont  eux-mêmes  fait  tous  en- 
semble qu'un  seul  et  même  exploit  pour  la  signifi- 


cation du  jugement.  —  Bruxelles,  6  oct.  1815  [S. 
et  P.  chr.,  b.  A.  7.  773,  D.  Rép.,  v°  cit.,  n.  363-2o] 
—  V.  Cass.,  7  mai  1818  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  11. 
841,  D.  Rép.,  v°  cit.,  n.  364] 

37.  En  tout  cas,  lorsqu'il  s'agit  de  signification  à 
faire  à  des  administrateurs  d'une  succession,  une 
seule  copie  suffit,  quel  que  soit  le  nombre  de  ces 
administrateurs.  —  Cass.,  18  févr.  1824  [D.  Rép., 
r"  cit.,  n.  391]  —  Sic,  Garsonnet,  2<=  ('-dit.,  t.  2,  p. 
321,  §  588,  note  2. 

38.  Dans  la  détermination  du  nombre  des  copies 
à  signifier,  il  y  a  lieu  parfois  de  tenir  compte  de  la 
qualité  de  personne  mariée  dont  le  défendeur  peut 
être  revêtu  ;  il  n'en  est  pas  ainsi,  sans  doute,  lorsque 
le  défendeur  est  un  mari,  qu'il  s'agisse  de  biens  qui 
lui  appaitiennent  en  propre  ou  de  biens  faisant 
partie  de  la  communauté  conjugale,  mais  la  situa- 
tion n'est  pas  la  même  lorsque  le  défendeur  est  une 
femme  mariée  ;  en  ce  cas,  il  y  a  lieu  de  distinguer 
suivant  la  nature  du  procès  engagé  et  les  dispositions 
du  régime  matrimonial  auxquelles  se  trouvent  sou- 
mis les  biens  des  époux,  —  V.  Garsonnet,  2"  édit,, 
t.  2.  p.  318,  §  587. 

39.  Ainsi,  le  mari  étant  administrateur  légal  des 
biens  de  la  communauté,  il  en  résulte  que,  dans  une 
instance  où  deux  époux  sont  parties  à  raison  des 
biens  de  la  communauté,  il  suffit  que  les  actes,  et 
notamment  un  acte  d'appel,  soient  signifiés  au  mari 
seul  ;  il  n'est  pas  nécessaire  qu'il  soit  aussi  laissé 
une  copie  à  la  femme.  —  Cass.,  4  août  1817  [S.  et 
P.  chr.,  D.  A.  7.  773,  D.  Rép).,  r"  cit.,  n.  373-1°]  — 
Sic,  Bonceune,  t.  2,  p.  2,  note  1  ;  Rodière,  t.  1,  p. 
197  ;  Chauveau,  sur  Carré,  quest.  348  bis;  Garsonnet, 
2'=  édit.,  t.  2,  p.  318,  §  587. 

40.  Et  des  époux  communs  en  biens  qui  ont  vendu 
conjointement,  et  qui,  postérieurement,  ont  été 
séparés  de  biens,  ne  peuvent  arguer  de  nullité  un 
exploit  d'offres  réelles  dont  il  ne  leur  a  été  donné 
qu'une  seule  copie,  si,  n'aj'ant  pas  fait  connaître  à 
l'acquéreur  leur  changement  d'état,  il  y  a  eu  justes 
sujets  de  croire  qu'ils  étaient  encore  communs  en 
biens.  —  Paris,  15  mai  1816  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  9. 
151,  D.  Rép.,  V  cit.,  n.  373-2°] 

41.  Une  seule  copie  signifiée  au  mari  suffit  donc 
lorsqu'il  s'agit  de  biens  à,  l'égard  desquels  le  mari 
était  maître  de  l'action,  tels  que  des  biens  de  com- 
munauté. —  Cass.,  31  janv.  1827  [S.  et  P.  chr.,  D. 
p.  27.  1.  128] 

42.  Il  a  été  jugé,  et  cette  formule  est  susceptible 
de  comprendre,  indépendamment  des  actions  rela- 
tives aux  biens  de  la  communauté,  les  actions 
relatives  aux  propres  mobiliers  de  la  femme  sous  le 
régime  de  communaut(-,  que  les  époux  non  séparés 
peuvent  être  assignés  conjointement  par  une  seule 
copie.  —  Cass.,  1^-^  avr.  1812  [S.  et  P.  chr.,  D.  A. 
7.  827,  D.  Ré]).,  v°  Contr.  de  mar.,  n.  1135]  ;  20 
(10)  avr.  1818  [S.  et  P.  chr.,  D.  A.  9.  12,  D.  Rép., 
li,c.  cit.']  ;  8  avr.  1829  [S.  et  P.  chr.,  D.  v.  29.  1. 
212,  D.  Rép.,  loc.  cit.]  ;  27  mars  1838  [S.  38.  1.  382, 
P.  38.  2.  177,  D.  p.  38.  1.  212,  D.  Rép.,  loc.  cit.] 

43.  Il  a  été  décidé  que  des  époux  non  séparés 
peuvent  être  assignés  par  une  seule  copie,  alors 
même  qu'ils  ont  un  intérêt  distinct,  mais  non  pas 
opposé.  —  Cass.,  29  janv.  1840  [S.  40.  1.  207,  P. 
40.  1.  511,  D.  p.  40. 1.  116,  D.  Rép.,  v"  cit.,  n.  373- 
415]  —  Sic,  Tlîomine-Desmaztires,  t.  1,  n.  8.  —  V. 
Garsonnet,  2«  édit.,  t.  2,  p.  318,  §  587,  note  1.  _ 

44.  Mais  on  admet  plui;  généralement  que  lorsqu'un 
mari  et  une  femme,  parties  dans  une  instance,  ont 
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des  intérêts  distincts,  lesi-xplnits  adressés  aux  époux 
doivent,  à  peine  <le  nullité,  être  laissés  en  double 
copie.  —  Cass.,  12  juill.  1843  [S.  43.  1.  790  et  la 
note  Devilleneiive,  P.  43.  2.  524,  D.  p.  43.  1.  352, 
D.  Eéjt.,  v"  cit.,  n.  378-6°]  —  Nanf}',  19  juin  1835 
[D.  Rép.,  v°  cit.,  n.  374-2°]  —  Paris,  25  juill.  1843 
[S.  43.  2.  379,  P.  43.  2.  212,  D.  \\  43.  4.  215,  D. 
Rép.,  V  cit.,  n.  374-3"] 

45.  Tel  est  le  cas  où  des  époux  communs  en  biens 
ont  fait  et  garanti  solidaiiement  la  vente  d'un  im- 
meuble propre  au  mari,  quand  l'acquéreur  qui  a  été 
trouble  dans  sa  possession  a  obtenu  une  condamna- 
tion solidaire  contre  le  mari  et  la  femme.  Le  juge- 
ment qui  prononce  cette  condamnation  doit,  par 
suite,  être  signifié  au  mari  et  à  la  femme  par  copies 
séparées.  —  Nancy,  19  juin  1835,  précité. 

46.  Lorsque  la  femme  est  actionnée  avec  son 
mari  comme  solidairement  engagée,  il  doit  lui  être 
délivré  copie  séparée  des  actes  de  procédure.  Par 
suite,  la  copie  laissée  au  mari  seul,  du  jugement 
prononçant  contre  les  époux  une  condamnation  soli- 
daire, n'a  point  pour  effet  de  faire  courir  le  délai 
de  l'appel  à  l'égard  de  la  femme.  —  Colmar,  18 
févr.  1839  [P.  39.  1.  526,  D.  Rép.,  r«  cit.,  n.  374- 
2«] 

47.  Eu  matière  d'ordre  ouvert  sur  les  biens  du 
mari,  la  signification  du  jugement  qui  rejette  un 
contredit  élevé  par  la  femme  produisant  à  l'ordre 
doit  aussi  être  faite  en  deux  copies^  l'une  pour  la 
femme,  l'autre  ]iour  le  mari,  alors  même  qu'ils  ont 
le  même  avoué.  La  signification  du  jugement  en  une 
seule  copie  jiour  les  deux  ('Ijoux  ne  fait  pas  courir 
les  délais  de  l'appel.  —  Cass.,  12  juill.  1843,  précité. 
—  V.  infrà,  art.  762. 

48.  La  signification  d'un  jugement  sur  contredit 
d'ordre,  faite  par  copie  unique  à  l'avoué  occujiant 
à  la  fois  pour  le  mari  et  la  femme  séparés  de  biens, 
et  dont  les  intérêts  sont  distincts,  ne  fait  pas  courir 
le  délai  de  l'appel  contre  la  femme.  —  Orléans,  (î 
août  1848  [D.  r.  49.  2.  20,  D.  Rép.,  r^  cit.,  n.  378- 
9°] 

49.  Décidé  encore  que,  lorsqu'un  mari  et  une 
femme,  parties  dans  une  instance,  ont  des  droits  ou 
intérêts  distincts,  tous  exploits  adressés  aux  époux 
doivent  être  laissés  en  double  copie,  encore  bien 
que  la  femme  soit  mineure  et  ne  puisse  comme 
telle  agir  que  sous  l'assistance  du  mari,  son  cuia- 
teur  légal.  Ainsi,  même  en  ce  cas,  la  signification 
d'un  jugement  de  première  instance  par  une  seule 
copie  aux  deux  époux  ne  fait  ]>as  courir  le  délai  de 
l'appel.  —  Cass.,  29  avr.  1839  [S.  .39.  1.  445,  P.  39. 
2.  471,  D.  p.  39.  1.  205,  D.  Rép.,v<>  cit.,  n.  375-5°] 

50.  En  tout  cas,  une  seule  copie  de  l'exploit  d'ap- 
pel donnée  au  mari  est  suffisante  pour  valider 
l'appel,  encore  que  le  mari  et  la  femme,  tous  deux 
intimes,  aient  eu  d'abord  un  intérêt  distinct  dans  un 
usufruit  de  survie  qui  leur  avait  été  assuré  i)ar  une 
convention  antérieure,  si,  d'une  part,  cet  avantage 
qui  avait  été  stipulé  au  ]irofit  de  la  femme  par  le 
mari  n'a  depuis  été  accepté  par  elle  dans  aucun 
acte,  et  si  le  mari  a  renoncé  seul  à  cet  usufruit 
dans  une  convention  postiTieure.  —  Xancv,  12  août 
1845  [D.  Rép.,  v"  cit.,  n.  373-7°] 

51.  Il  en  doit  être  ainsi,  surtout  lorsque  cet  usu- 
fruit, stipulé  par  le  mari  en  faveur  de  sa  femme, 
avait  pris  son  ]irinci]>e  et  sa  liase  dans  des  stipula- 
tions concernant  des  biens  de  la  communauté  dont 
le  mari  avait  la  disposition  exclusive.  —  Même  ar- 
rêt. 


52.  Dans  les  actions  piétitoires  qui  intéressent  les 
jiropres  immobiliers  de  la  femme  mariée  sous  le 
régime  de  comnniiiauté,  les  époux  doivent  être  as- 
signés par  deux  cojjies  séparées  ;  ceux-ci  ont  alors  en 
effet  chacun  un  intérêt,  sinon  opposé,  du  moins 
distinct  :  le  mari,  quant  aux  fruits  qui  tombent  en 
communauté,  la  femme  quant  au  fonds  lui-même. 

—  Garsonnet,  2-^  édit.,  t.  2,  p.  319,  §  587.  —  V. 
notre  Code  civil  uiuioté,  art.  215,  n.  88  et  89  ;  art. 
1428,  n.  35  et  s.,  suppL,  art.  215,  n.  6. 

53.  Ainsi,  il  y  a  nullité  lorsque  l'action  intéresse 
les  droits  immobiliers  d'une  femme  mariée,  et  que 
l'acte  d'api^el  n'a  été  notifié  qu'en  une  seule  coi>ie, 
pour  le  mari  et  la  femme,  au  lieu  de  l'être  en  deux 
copies.  —  Cass.,  24  mars  1841,  Comm.  de  Plé- 
deliac  [S.  41.  1.  511,  P.  41.  1.  542,  D.  r.  41.  1. 
140,  D.  Rép.,  v°  Exploit,  n.  375-6°]  —  Orléans,  25 
nov.  1851  [P.  52.  1.  78,  D.  p.  54.  2.  175]  —  Rennes, 
lOjanv.  1840  [P.  42.  2.  359,  D.  p.  40.  2.  144,  D. 
Rép.,  ro  cit.,  n.  375-6°]  —  Paris,  4  mars  1843 
[P.  44.  1.  549]  —  Pau,  30  avr.  1888  [D.  p.  89. 
2.  94] 

54.  Il  a  été  aussi  jugé  que  lorsque  deux  époux 
ont  agi  dans  une  ])Oursuite  de  saisie  immobilière 
conjointement,  mais  en  leurs  noms  propres  et  privés, 
comme  ayant  des  intérêts  séparés,  l'acte  d'appel  doit 
être  signifié  à  chacun  d'eux  séparément,  à  peine  de 
nullité.  —  Limoges,  8  mai  1816  [S.  et  P.  chr.,  D. 
Rép.,  v°  cit.,  n.  374-1°] 

55.  Décidé  qu'il  n'est  pas  nécessaire,  dans  une 
jioursuite  de  saisie  immobilière  des  biens  propres 
de  la  femme,  de  signifier  au  mari  et  à  la  femme 
communs  en  biens  deux  copies  séparées  des  actes  de 
la  procédure.  —  Amiens,  l^""  mai  1826  [P.  chr., 
D.  Rép.,  V  cit.,n.  376-3°] 

56.  Ce  qui  vient  d'être  établi  relativement  aux 
procès  concernant  les  propres  de  la  femme  sous  le 
régime  de  communauté  doit  être  étendu  au  cas  où 
les  litiges  portent  sur  les  propres  d'une  femme  mariée 
sous  le  régime  exclusif  de  communauté  ;  on  admet 
généralement,  en  effet,  (jue,  sous  ce  régime,  les  ]>ou- 
voirs  d'administration  du  mari  sur  les  biens  de  la 
femme  sont  les  mêmes  que  ceux  dont  il  est  revêtu 
à  l'égard  des  i)topres  de  la  femme  commune.  — 
Garsonnet,  2e  édit.,  t.  2,  p.  317  et  318,  §  587.  — 
V.  notre  Code  civil  annoté,  art.  1.531,  n.  1. 

57.  Lorsque  les  époux  sont  mariés  sous  le  régime 
dotal  et  qu'ils  ne  sont  point  séparés  de  biens,  il 
suffit  de  remettre  une  cojiie  au  mari  des  significa- 
tions relatives  aux  biens  dotaux  de  la  femme,  dont 
le  mari  a  l'administration.  —  Bordeaux,  23  janv. 
1835  [P.  chr.,  D.  r.  35.' 2.  106,  D.  Rép.,  v°  cit.,  n. 
376-7°]  —  Sic,  Garsonnet,  2«  édit.,  t.  2,  p.  318, 
§  587  ;  Chauveau,  sur  Carré,  quest.  348  hîs .  —  V. 
Rodière,  t.  1,  p.  196.  —  V.  noirQ  Code  civil  annoté, 
art.  1549,  n.  20. 

58.  Spécialement,  une  cojiie  unique  notifiée  au 
mari  est  suffisante  pour  signifier  aux  époux  l'acte 
d'ai)pel  d'un  jugement  concernant  les  droits  dotaux 
de  la  femme.  —  Grenoble,  12  déc.  1843  [D.  p. 
45.  4.  256,  D.  Rép.,  r°  cii.,  n.  376-9°] 

59.  On  admet,  dans  une  opinion,  c^u'il  y  a  lieu  de 
signifier,  au  mari  et  à  la  femme,  par  coiàe  séparée, 
l'exjiloit  relatif  aux  biens  paraphernaux  de  celle-ci. 

—  Ainsi,  l'appel  d'un  jugement  relatif  aux  liiens 
paraphernaux  d'une  femme  doit,  à  jieine  de  nullité, 
être  signifié  par  deux  cojnes  séparées  au  mari  et  à  la 
femme.  —  Limoges,  2  déc.  1821  [S.  et  P.  chr.,  D. 
Rép.,  v"  cit.,  n.  375-1°];   10  déc.   1821   [S.   et  P. 
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ohr.,  D.  ^e/j.,  loo.  cit.]  — Sic,  Garsonnet,  2"=  édit., 
t.  2,  p.  319  et  320,  §  587;  Rodière,  t.  1,  p.  197.  — 
V.  art.  1576,  C.  riv. 

60.  Pour  que  la  double  signification  Koit  utilement 
faite,  il  faut  que  chacune  des  copies  ré]ionde  aux 
exigences  légales.  —  Ainsi,  rexjdoit  d'apjiel  signifié 
au  mari  et  à  la  femme  ayant  des  intérêts  distincts 
est  nul  quant  à  la  femme,  si  la  copie  laissée  à  celle- 
ci  ne  contient  pas  assignation,  bien  que  la  copie 
laissée  au  mari  soit  régulière.  —  lien  est  ainsi,  bien 
que  la  femme  ait  constitué  avoué  sur  la  significa- 
tion de  l'exploit  d'appel,  conjointement  avec  son 
mari.  —  Bordeaux,  12  févr.  i84«  [S.  48.2.  720, 
P.  49.  1.  437,  D.  p.  49.  5.  184,  D.  Rép.,  v°  cit.,  n. 
374-4°] 

61.  Il  a  cependant  été  décidé  qu'un  exploit  d'ap- 
pel est  valablement  signifié  par  une  seule  copie,  au 
mari  et  à  la  femme  conjointement,  lorsque,  s'agis- 
sant  des  droits  paraphernaux  de  l'épouse,  la  présence 
du  mari  n'est  nécessaire  que  pour  autoriser  sa  femme. 
—  Limoges,  5  févr.  1817  [S.  et  P.  chr.,  D.  Rép.,  t" 
«7.,  n.376-P] 

62.  Quoi  qu'il  en  soit  de  cette  décision  isolée,  on 
doit  admettre  que,  dans  les  procès  concernant  des 
biens  pharaphernaux  de  la  femme  dotale,  il  est  né- 
cessaire de  remettre  une  copie  de  l'exploit,  tant  au 
mari  qu'à  la  femme  ;  il  en  est  encore  ainsi  au  cas 
de  procès  relatifs  aux  biens  de  la  femme  séparée  de 
biens.  —  Ainsi,  rex])loit  d'assignation  signifié  à 
deux  époux  séparés  de  biens,  et  ayant  par  consé- 
quent un  intérêt  distinct,  doit,  à  peine  de  nullité, 
leur  être  donné  i>ar  copie  séparée,  alors  même  que 
la  signification  en  est  faite  au  domicile  par  eux  élu 
en  commun  chez  le  même  mandataire.  —  Cass., 
15  mai  1844  [S.  44.  1.  396,  P.  44.  1.  7.50,  D.  p.  44. 
2.  182,  D.  Réf.,  vocit.,  n.  435-3°]  —  Sic,  Garson- 
net,  loc.  cit.;  Rodière,  loc.  cit. 

63.  Lorsqu'une  femme  séparée  de  biens  est  ap- 
j)elée  en  jugement  comme  partie  principale,  et  que 
le  mari  doit  être  appelé  pour  l'autoriser,  ils  ne  sont 
pas  non  plus  valablement  assignés  tous  deux  par  un 
seul  exploit  signifié  à  l'un  et  à  l'autre  conjointe- 
ment, à  leur  domicile  commun,  s'il  n'a  été  laissé 
qu'une  copie  en  parlant  à  la  personne  du  mari.  — 
Cass.,  7  sept.  1808  [S.  et  P.  chr.,  D.  A.  7.  770,  D. 
Rép.,  v  cit.,  n.  378-3°] 

64.  Lorsque  deux  époux  séparés  de  biens  font  en- 
semble et  conjointement  une  acquisition,  il  y  a  lieu 
de  les  considérer  comme  deux  acquéreurs  distincts, 
et  la  surenchère  doit  être  signifiée  individuellement 
à  chacun  d'eux  par  deux  copies  séparées.  —  Cass., 
14  août  1813  [P.  chr.,  D.  Rép.,  vo  cit.,  n.  378-3°] 

65.  Le  mari  et  la  femme,  séparés  de  biens,  qui 
procèdent  en  justice,  la  femme  en  son  nom  person- 
nel et  le  mari  pour  l'autoriser,  ont  un  intérêt  dis- 
tinct et  séparé  ;  en  conséquence,  tout  exploit  qui 
leur  est  signifié,  et  notamment  un  exploit  d'apiiel, 
doit,  à  peine  de  nullité,  être  signifié  à  chacun  d'eux 
l>ar  (>opie  séparée.  —  Cass.,  17  nov.  1823  [S.  et  P. 
chr.,  D.  A.  7.  774,  D.  Rép.,  vo  cit.,  n.  378-5°]  — 
Nancy,  7  juin  (juillet)  1833  [P.  chr.,  D.  Rép.,  V 
cit.,  n.  374-2°]  —  V.  aussi,  Rennes,  13  févr.  1818 
[S.  et  P.  chr.,  D.  Rép.,  v"  cit.,  u.  374-4°] 

()6.  Une  nouvelle  assignation  donnée  au  mari, 
après  l'exjiiration  du  délai  de  l'appel,  ne  réparerait 
pas  l'insuffisance  de  la  première  assignation.  — 
Case.,  17  nov.  1823,  jirécité. 

67.  De  même,  la  femme  mariée  sous  le  régime 
dotal  et  séparée  de  biens  ayant  des  intérêts  dis- 


tincts de  ceux  de  son  mari,  l'ajjpel  d'un  jugement 
rendu  à  son  profit  est  nul  s'il  a  été  signifié  aux  deux 
époux  par  une  seule  copie.  —  Metz,  9  juin  1853 
[P.  53.  1.  659,  D.  p.  54.  2.  2G8] 

68.  Et  cette  nullité  ne  saurait  être,  ni  réparée  par 
la  signification  d'un  nouvel  acte  d'appel.  —  Même 
arrêt.  —  V.  suprù,  art.  61,  n.  63  et  s. 

69.  ...  Ni  couverte  par  la  sonnnation  faite  à  l'ap- 
pelant |iar  l'intimé  de  communiquer  ses  i»ièces,  alors 
que  la  nullité,  ayant  été  déjà  relevée  dans  un  acte 
précédent,  se  trouve  ainsi  acquise  et  que  ladite  som- 
mation, loin  d'impliquer  l'abandon  de  cette  nullité, 
contient  au  contraire  des  réserves  à  son  égard,  et 
n'a  d'autre  but  que  de  mettre  l'intimé  en  situation 
de  plaider  à  toutes  fins,  et  de  faire  valoir  les  moyens 
du  fond  après  les  exceptions  déforme.—  Même  arrêt. 

70.  Avant  la  promulgation  de  la  loi  du  6  févr. 
1893,  modificative  des  art.  108  et  311,  C.  civ.,  il  y 
avait  lieu  de  remettre  au  mari  une  copie  de  tout 
exploit  qui  intéressait  la  femme  séparée  de  corps. 

—  V.  Cass.,  6  mars  1827  [S.  et  P.  chr.,  D.  p.  27. 
1.  163,  D.  Rép.,  v»  cit.,  n.  379]  —  V.  aussi  Gar- 
sonnet,  2«  édit.,  t.  2,  p.  320,  §  587.  —  Mais,  actuel- 
lement, il  n'y  a  plus  lieu  de  notifier  au  mari  les  signi- 
fications faites  à  la  femme,  que  loi'sqn'il  s'agit  de 
questions  d'état,  V.  notre  Code  civil  annoté,  suppl., 
art.  108,  n.  3. 

71.  Il  y  a  lieu  à  une  double  copie  de  l'exploit  lors- 
que le  procès,  qui  ne  concerne  nullement  les  intérêts 
pécuniaires  des  époux,  a  trait  à  l'exercice  d'un  droit 
personnel  de  la  femme.  —  Décidé,  à  cet  égard,  que 
le  père  et  la  mère  opposants  au  mariage  de  leur 
fille  ont  chacun  un  intérêt  distinct;  ainsi,  un  exploit 
de  signification  est  nul  s'il  ne  fait  pas  mention  que 
chacun  d'eux  en  a 'reçu  une  copie  séparée.  —  Cass., 
23  janv.  1816  [S.  et  P.  chr.,  D,  a.  7.  828,  D.  Rép., 
v°  Mariage,  n.  326]  —  Sic,  Garsonnet,  loc.  cit. 

72.  Au  cas  de  pluralité  de  défendeurs,  la  copie 
délivrée  à  chacun  d'eux  peut  ne  pas  contenir  la  men- 
tion de  la  remise  d'autres  copies  aux  autres  défen- 
deurs. —  Ainsi,  il  n'est  pas  nécessaire  que  la  copie  de 
l'arrêt  d'admission,  signifié  au  mari  codéfendeur  avec 
sa  femme,  constate  que  copie  séparée  a  été  laissée  à 
la  femme,  alors  que  l'original  de  la  signification  porte 
que  cette  copie  a  été  laissée  à  l'un  et  à  l'autre  époux 
séparément,  par  l'huissier  parlant  à  chacun  en  per- 
sonne ;  l'absence  de  mention  sur  la  copie,  délivrée  au 
mari  seul,  de  la  copie  séparée  remise  à  la  femme,  ne 
prouve  pas  à  l'encontre  de  l'original  l'inaccomplis- 
sement  de  cette  formalité.  —  Cass.,  3  mars  1897 
[S.  98.  1.  13,  P.  98.  1,  13,  D.  p.  97.  1.  406J  —  Y. 
Garsonnet,  2e  édit.,  t.  2,  p.  349,  §  605,  note  5. 

73.  Mais  l'original  de  l'exploit  doit  faire  con- 
naître le  nombre  des  copies  qui  ont  dû  être  délivrées. 

—  Ainsi,  l'exploit  d'ajournement  signifié  à  plusieurs 
personnes  n'est  pas  valable,  s'il  n'établit  pas  qu'une 
copie  a  été  laissée  pour  chacun  des  assignés.  — 
Riom,  8  mai  1822  [P.  chr.,  D.  Rép.,  v»  Exploit,  n. 
361-1"] 

74.  Tout  exploit  doit,  à  peine  de  nullité,  contenir  la 
mention  expresse  iju'il  a  été  nominativement  laissé 
une  copie  à  chacun  des  intéressés.  La  mention  vague 
<|u'il  a  été  donné  copie  aux  assignés  est  insuffisante. 

—  Grenoble  (Riom),  28  doc.' 1820  [S.  et  P.  chr., 
D.  Rép.,  v"  cit.,  n.  385-2°] 

75.  A  défaut  de  cette  mention,  l'acte  est  nul, 
sans  que  celui  qui  querelle  l'acte  ait  aucune  preuve 
à  faire.  —  Cass.,  14  août  1813  [S.  et  P.  chr.,  D.  A. 
7.  772,  D.  Réf.,  r°  cit.,  n.  385-1°] 
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16.  Jugé  toutefois  qu'un  exploit,  signifié  à  i)lu- 
sietir.s  parties  ayant  un  intérêt  distinct  n'est  pas 
nul,  encore  iju'iî  n'exprime  pas  qu'il  a  été  laissé  co- 
pie à  cliacune  séparément,  alors  d'ailleurs  qu'il  r(''- 
sulte  de  l'exploit  (jue  cette  formalité  a  été  remplie. 
—  Riom,  24  févr.  1813  [S.  et  P.  chr.] 

77.  Au  surplus,  l'exploit  portant  lainne  C02)''e  à 
Louise  et  Markmne  Laroche,  parlant  à  Louise^  in- 
dique sr.f  lisamment  que  copie  a  été  laissée  à  chacune 
des  deux.  —  Agen,  Lô  mai  1810  [P.  chr.,  D.  7iVp., 
v"  cit.,  n.  34:7-1°] 

78.  D'une  façon  générale,  les  énonciations  que 
contient  un  exploit  quant  au  nombre  de  copies  re- 
mises font  seules  foi  de  ce  nombre,  encore  bien  que 
la  taxe  n'v  corresponde  pas.  — Chambérj',  16  juill. 
1S(;9  [S.  70.  2.  79,  P.  70.  426] 

79.  Lorsque  le  mari  et  la  femme  ont  le  même  do- 
micile, et  qu'un  exploit  leur  a  été  signifié  sans  que 
l'huissier  ait  déclaré  le  nombre  des  co[iies  qu'il  a 
laissées,  c'est  à  celui  qui  attaque  l'acte  à  prouver 
qu'il  n'a  pas  été  laissé  une  copie  pour  chacune  des 
parties.  —Paris,  18  janv.  1813  [S.  et  P.  chr.] 

80.  L'exploit  destiné  à  deux  époux  ayant  le  même 
intérêt,  et  signifié  par  une  seule  cof)ie,  parlant  à 
leurs  personnes,  est  valable,  bien  qu'il  ne  désigne 
pas  celui  des  deux  époux  qui  a  reçu  l'exploit.  — 
Cass.,  21  déc.  1840  [S.  41.  1.  66,  P!  41.  1.  512,  D. 
p.  41.  1.  46,  D.  Eéj}.,  v°  Exploit,  n.  373-5°]  —  Lvon. 
23  févr.  1842  [S.  42.  2.  248,  P.  42.  2.  200,  'D.  p. 
42.  2.  201,  D.  Eép.,  loc.  cit.] 

81.  La  nullité  résultant  de  ce  qu'un  exploit,  un 
exploit  d'appel  en  l'espèce^  n'a  pas  été  notifié  par 
copie  séparée  à  chacun  des  intéressés,  à  leur  domi- 
cile commun,  peut  être  ojiposée  même  par  celui  à 
qui  il  a  été  laissé  une  copie.  —  Dijon.  3  mai  1827 
[S.  et  P.  chr.] 


§  3.  Des  personnes  à  qui  l'exploit  peut  être  remis. 

A.  De  la  remise  à  personne.  —  82.  Sous  l'ordon- 
nance de  1667  (tit.  2,  art.  3),  comme  sous  le  Code 
de  procédure,  l'exploit  d'assignation  devait,  à  peine 
de  nullité,  être  donné  à  iiersonne  ou  domicile.  — 
Cass.,  11  germ.  an  II  [S.  et  P.  chr.,  D.  Rép.,  vo 
Exploit,  n.  193-1°]  ;  2  vend,  an  VII  [S.  et  P.  chr., 
D.  Rép.,  vo  cit.,  n.  193-3°] 

83.  L'huissier,  chargé  de  la  notification  d'ua  ex- 
ploit, jouit,  pour  le  choix  entre  les  deux  partis  que 
lui  indique  la  loi,  de  la  liberté  la  plus  grande  :  il 
peut,  à  sa  convenance,  employer  l'un  ou  l'autre  pro- 
cédé ;  il  peut  notamment  signifier  l'acte  à  domicile, 
alors  même  qu'il  n'a  pas  cherclié  préalablement  à 
le  remettre  directement  à  l'intéressé.  —  Garsonnet, 
2'--  édit.,  t.  2,  p.  323,  §  590;  Rodière,  t.  1,  p.  204. 

—  Sur  le  point  de  savoir  si  le  protêt  faute  de  paie- 
ment ou  d'acceptation  d'une  lettre  de  change  ou 
d'un  billet  à  ordre  peut  être  signifié  à  jiersonne, 
V.  notre  C.  comm.  annoté,  art.  173. 

84.  En  sens  inverse,  il  a  pu  être  jugé  qu'une  si- 
gnification faite  à  une  personne  est  valable,  alors 
même  qu'un  jugement  a  ordonné  que  l'assignation 
serait  faite  à.  domicile.  —  Rennes,  22  juill.  1814 
[P.  chr.,  D.  A.  7.  738,  D.  Ré/,.,  v»  Exploit,  n.  206] 

—  Sic,  Garsonnet,  2''  édit.,  t.  2,  p.  323,  §  590,  note 
3;  Bioche,  v°  Exploit,  n.  237. 

85.  Lorsque  le  défendeur  est  un  incapable,  la  si- 
gnification à  personne  doit  être  faite,  non  à  la  per- 
sonne elle-même,  mais  à  son  représentant.  —  V. 
en  ce  qui  concerne  l'individu  placé  dans  une  mai- 


son d'aliénés,  notre  C.  civ.  annoté,  L.  30  juin  1838, 
art.  35,  n.  1  et  s.,  appendice  au  titre  X  du  livre  l"^"" 
du  Code  civil,  t.  1,  p.  638. —  V.  aussi  Paris,  9  juill. 
1825  [S.  et  P.  chr.,  D.  Rép.,  v<'  cit.,  n.  211-3°]  — 
V.  en  ce  qui  concerne  le  mineur  émancipé,  notre 
C.  civ.  annoté,  art.  482,  n.  13.  —  V.  aussi  Rennes, 
25  mai  181!»  [S.  et  P.  chr.,  D.  Rép.,  v"  Appel  civil, 
n.  769] 

86.  Vn  exploit  d'ajournement  peut  être  valable-' 
ment  signifié  à  une  personne  en  quelque  lieu  qu'on 
la  trouve,  par  exemple,  soit  dans  une  église,  dans 
une  ]irocession,  dans  un  auditoire  de  justice,  dan» 
un  endroit  public-  quelconque,  etc.  —  Carré,  quest. 
346;  Merlin,  Rép.,  \°  Ajouni.,  n.  22;  Garsonnet, 
2«  édit.,  t.  2.  ]).  .323,  §  590  ;  Bioche,  »■»  cit.,  n.  238  ; 
Boncenne,  t.  2,  p.  193;  Rodière,  t.  1,  p.  204.  —  V. 
cependant  Rodier,  sur  l'art.  3,  tit.  2  de  l'ord.  de  1667  ; 
Delaporte,  Pandect-es  françaises,  t.  1,  p.  76  ;  Le 
Praticien  français,  t.  1,  p.  313  ;  Pigeau,  t.  1,  p.  120. 

—  V.  siiprà.  art.  4,  n.  2. 

87.  ...  Sauf  d'ailleurs,  s'il  y  a  lieu,  l'application 
à  l'huissier  de  peines  disciplinaires  si  la  signilica- 
tion,  faite  dans  un  lieu  ]>ublic,  a  été  la  source  de 
scandales.  —  Mêmes  auteurs. 

88.  L'huissier  peut  même  signifier  un  exploit  à 
])ersonne,  alors  qu'il  rencontre  l'intéressé  dans  une 
maison  tierce  ;  l'exploit  serait  dûment  signifié,  alors 
même  (]ue  l'huissier  aui-ait  pénétré  dans  cette  mai- 
son contre  la  volonté  de  l'occupant,  sauf  d'ailleurs 
l'application  en  ce  cas  des  peines  jiortées  par  l'art. 
184,  C.  pén.  —  Ohauveau,  sur  Carré,  quest.  347  ; 
Bioche,  î;"  cit.,  n.  239;  Garsonnet,  2°  édit.,  t.  2, 
p.  323,  §  590. 

89.  La  signification  faite  à  }>ersonne  est  valable, 
])0urvu  qu'elle  ait  lieu  sur  un  point  du  territoire  de 
l'arrondissement  où  réside  l'huissier  qui  fait  la  si- 
gnification :  il  n'est  ])as  nécessaire,  dans  ce  cas,  que 
le  destinataire  de  l'exploit  soit  domicilié  dans  cet 
arrondissement.  —  Décidé,  à  cet  égard,  que  l'exploit 
signifié  au  propriétaire  d'une  maison  située  sur  la 
limite  de  deux  arrondissements  est  valable  si  la 
signification  a  été  faite  à  personne  dans  la  partie 
de  la  maison  située  dans  l'arrondissement  où  l'huis- 
sier exerce  ses  fonctions.  Peu  im])orte,  dans  ce  cas, 
le  lieu  du  domicile  de  la  partie.  —  Cass..  22  janv. 
1877  [S.  77.  1.  341,  P.  77.  888,  D.  v.  77.  1.  310] 

—  V.  quant  au  domicile  d'vme  ])ersonne  habitant 
une  maison  située  sur  la  limite  de  deux  arrondis- 
sements différents,  notre  C.  civ.  annoté,  art.  102, 
n.  49. 

B.De  la  remise  à  domicile.  —  x)  Général/ tés.  — 90. 
La  signification  de  l'exploit  au  domicile  est  exigée, 
à  défaut  de  la  signification  à  personne,  et  ne  peut 
être  remplacée  par  la  signification  faite  à  la  simple 
demeure  de  la  partie.  —  C^ass.,  14  avr.  1891  [S.  94. 
1 .  391,  P.  94.  1.  391,  D.  p.  91.  1.  329]  —  Paris,  5 
mars  1861  [D.  p.  61.  2.  49]  —  Sic,  Garsonnet,  2' 
édit.,  t.  2,  p.  324,  §  591.  —  V.  aussi  Bruxelles,  24 
oct.  1808  [S.  et  P.  chr.,  D.  A.  3.  776,  D.  Rép.,  v» 
Contrainte  par  corps,  n.  741-2°]  —  Sur  ce  qu'il  faut 
entendre  par  domicile  en  matière  de  signification 
d'exploit,  V.  notre  Code  civil  annoté,  art.  102  et  s., 
et  notamment,  art.  102,  n.  42  :  art.  103,  n.  14  :  art. 
106,  n.  2  et  s.;  art.  108,  n.  16  :  art.  111,  n.  11,  14, 
31,  40,  61,  65,  70,  74,  90,  93, 101  et  s.,  Suppl.,  art. 
102,  n.  19  ;  art.  104,  n.  7;  art.  111,  n.  19,  28,  34 
et  s.,  42. 

91.  Ainsi,  la  signification  d'un  arrêt  à  la  résidence 
momentanée  de  la  partie  est  irrégulière  et  n'a  pu, 
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dès  lors,  faire  courir  les  délais  du  pourvoi  eu  cassa- 
tion. —  Cass.,  14  avr.  1891,  précité. 

92.  Toutefois,  par  exception,  les  actes  que  le 
mari  peut  avoir  intérêt  à  notifier  à  sa  femme,  au 
cours  de  l'instance  en  séparation  de  corps,  doivent 
être  signifiés  au  lieu  de  la  résidence  provisoire  qui 
a  été  assignée  à  la  femme.  —  Bastia,  12  juill.  1892 
[S.   94.  2.   116,  P.  94.  2.  116,  D.  p.  94.   2.   36] 

—  Sic,  Garsonnet,  2"  édit.,  t.    2,   p.  324,  §  591, 
note  1. 

93.  Et,  si  la  personne  chez  laquelle  la  femme  a 
été  autorisée  à  résider  provisoirement  change  de  do- 
micile au  cours  de  l'instance,  c'est  à  son  nouveau 
domicile  que  doivent  être  faites  les  significations. 

—  Même  arrêt.  —  V.  infrà,  n.  105  et  s. 

94.  ...  Alors  du  moins  que  l'ordonnance  assignant 
à  la  femme  une  résidence  pro\Tsoire  l'a  autorisée  à 
résider  chez  une  personne  taxativement  désignée 
(dans  l'espèce,  chez  sa  mère),  sans  aucune  indica- 
tion ni  précision  de  lieu.  —  Même  arrêt. 

95.  En  conséquence,  est  nulle  la  signification  faite 
a  la  femme,  à  la  requête  du  mari,  à  l'ancien  domi- 
cile de  la  personne  chez  laquelle  la  femme  était  au- 
torisée à  résider.  — -  Même  arrêt. 

96.  Il  en  est  ainsi,  surtout  alors  que  l'huissier 
chargé  de  la  signification,  n'ayant  trouvé  à  l'an- 
cienne résidence  de  la  femme,  ni  celle-ci,  ni  parents, 
ni  serviteurs,  et  les  voisins  ayant  refusé  de  se  char- 
ger de  la  copie,  a  déposé  cette  copie  à  la  mairie, 
sans  prendre  de  renseignements  sur  la  nouvelle  ré- 
sidence de  la  femme,  qui  était  de  notoriété  publique. 

—  Même  arrêt. 

97.  On  admet,  par  une  autre  exception  à  la  règle 
précédemment  posée  (V.  suprà,  n.  90),  qu'un  ex- 
ploit peut  êtie  A-alablement  signifié  à  un  étranger, 
à  son  domicile  de  fait  ou  à  sa  résidence  en  France, 
surtout  lorsqu'il  s'agit  de  signification  d'un  juge- 
ment, et  que,  dans  les  actes  de  l'instance,  l'étranger 
a  lui-même  désigné  son  domicile  ou  sa  résidence.  — 
Cass.,  2  juill.  l'822  [S.  et  P.  chr..  D.  A.  6.  475,  D. 
Rép.,  V  Exploit,  n.  479-1"]  —  V.  Merlin,  Fép.,  ro 
Domicile,  §  13,  Qnest.  de  dr.,  v°  Domicile,  §  5  : 
Pigeau,  t.  1,  p.  198  ;  Carré,  quest.  371  ter. 

98.  Un  arrêt  d'admission  peut  être  sigifié  à  un 
étranger  au  lieu  de  sa  résidence  en  France,  s'il  n'y 
a  pas  de  domicile  réel,  surtout  si  cette  résidence  est 
avouée  par  lui  dans  la  signification  qu'il  a  faite  du 
jugement  attaqué.  —  Cass.,  27  juin  1809  [S.  et  P. 
chr.,  D.  A.  6.  475,  D.  Rép.,  v"  cit.,  n.  222-1»] 

99.  L'étranger  peut  être  assigné  au  lieu  de  sa 
résidence  en  France,  quoiqu'il  n'ait  point  obteiin 
du  gouvernement  la  permission  d'y  établir  son  do- 
micile. —  Cass.,  20  août  1811  [S.  et  P.  chr.,  D.  a. 
6.  474,  D.  Rép.,  v°  cit.,  n.  222-2»] 

100.  On  admet  enfin,  par  une  dernière  dérogation 
à  la  règle  précédemment  posée  (V.  suprà,  n.  90),  que 
quand  une  personne  n'a  pas  de  domicile  connu, 
une  signification  lui  est  faite  valablement  à  l'hôtel 
garni  où  elle  réside  actuellement.  —  Paris.  19  janv. 
1826  [P.  chr.,  D.  Rép.,  V  cit.,  n.  222-3»] 

101.  Décidé  aussi  qu'au  cas  où  le  domicile  actuel 
d'une  partie  est  inconnu,  la  signification  d"un  ex- 
ploit est  valablement  faite,  tant  à  sou  ancien  domi- 
cile qu'à  sa  résidence,  dans  un  hôtel  garni  et  chez 
son  avoué.  —  Cass.,  24  mess,  an  XIII  [D.  Rép.,  v° 
cit.,  n.  222-4»] 

102.  Lorsque  les  membres  d'une  société  com- 
merciale ont  été  dénommés  individuellement  au 
procès,  sans  indication  du  corps  moral  dont  ils  sont 


membres,  toute  signification  à  domicile  est  réguliè- 
rement faite  à  leur  domicile  individuel;  il  est  inu- 
tile <iu'elle  soit  faite  au  domicile  de  la  raison  so- 
ciale. —  Cass.,  27  févr.  1815  [S.  et  P.  chr.,  D.  a. 
10.  823,  D.  Rép.,  vo  cit.,  n.  438] 

103.  Le  gérant  d'un  journal  doit  être  considéré 
comme  ayant  son  domicile  dans  les  bureaux  du 
journal,  tout  au  moins  en  ce  qui  concerne  les  tiers- 
et  les  actes  de  procédure  relatifs  aux  publications 
dont  il  est  légalement  responsable.  —  Angers,  15 
juin  1893  [D.  p.  93.  2.  579]  —  Sic,  Garsonnet, 
2^  édit.,  t.  2,  p.  325,  §  591,  note  4. 

104.  Par  suite,  la  citation  introductive  d'ins- 
tance, signifiée  au  gérant  d'un  journal  à  raison  d'une 
diiïamation  ou  d'une  injure  commise  dans  un  ar- 
ticle non  signé  du  journal,  est  valablement  donnée 
au  bureau  de  ce  journal.  —  Même  arrêt. 

105.  Un  exploit  est  valablement  signifié  à  l'an- 
cien domicile  d'une  partie  qui  n'a  pas  notifié  son 
changement  dé  domicile.  —  Paris-,  30  janv.  1811 
[S.  et  P.  chr.,  D.  a.  12.  43,  D.  Rép.,  v"  cit.,  n. 
220]  —  Sic,  Pioche,  v»  Exploit,  n.  250  et  s.;  Chau- 
veau,  sur  Carré,  quest.  355;  Rodière,  t.  1,  p.  209; 
Garsonnet,  2"  édit.,  t.  2,  p.  325,  §  591.  —  V.  aussi 
Paris,  19  sept.  1835  [P.  chr.,  D.  Rép.,  loc.  cit.]  — 
V.  suprà,  n.  93. 

106.  ...  Quoique  la  partie  à  laquelle  cette  signifi- 
cation est  faite  ait  acquis  une  autre  domicile  depuis 
plusieurs  années.  —  Paris,  25  janv.  1808  [S.  et  P. 
chr.,  D.  a.  3.  775] 

107.  La  signification  faite  à  un  ancien  domicile 
est  valable  lorsque  la  partie  assignée  qui  en  avait 
pris  un  nouveau  a  continué  à  indiquer  son  ancien 
domicile  dans  plusieurs  actes  subséquents.  —  Li- 
moges, 27  juill.  1816  [P.  chr.,  D.  Rép.,  v»  Exploit, 
n.  218] 

108.  Des  significations  sont  valablement  faites 
au  dernier  domicile  connu,  lorsqu'il  n'y  a  eu  aucun 
changement  apparent  de  domicile,  et  alors  surtout 
qu'il  s'agit  des  errements  ou  actes  d'exécution  d'une 
procédure  dans  laquelle  la  partie  condamnée  avait 
indiqué  un  domicile  qu'elle  est  censée  conserver 
jusqu'à  notification  contraire.  —  Douai,  8  juin  1841 
[P.  42.  1.  78,  D.  Rép.,  fo  cit.,  n.  221] 

109.  L'arrêt  d'admission  d'un  pourvoi  en  cassation 
est  valablement  signifié  au  domicile  du  défendeur 
indiqué  dans  l'arrêt  attaqué  et  dans  la  notification 
de  cet  arrêt,  bien  que  le  défendeur  ait  changé  de 
domicile,  si  aucun  acte  ne  faisait  connaître  au  de- 
mandeur ce  changement  de  domicile.  —  Cass.,  5 
mai  1834  [S.  34.  1.  403,  P.  chr.,  D.  p.  34.  1.  233, 
D.  Rép.,  V»  Exploit,  n.  221-2»]  —  V.  notre  Rép. 
géH.alph.  du  dr.fr.,  v»  Cassation  (mat.  civ.),  n.  1613 
et  s. 

110.  La  signification  de  l'arrêt  d'admission  d'un 
pourvoi  est  régulièrement  et  valablement  faite  au 
domicile  que  le  défendeur  a  pris,  soit  dans  la  procé- 
dure de  l'instance  à  laquelle  l'arrêt  attaqué  a  mis 
fin,  soit  dans  la  notification  de  cet  arrêt.  —  Cass., 
16  avr.  1889  [S.  90.  1.  22,  P.  90.  1.  34,  D.  p.  89. 
1.  375] 

m.  Un  arrêt  d'admission  est  valablement  notifié 
au  domicile  indiqué  par  le  défendeur  dans  la  signi- 
fication de  l'arrêt  attaqué,  alors  même  que  celui-ci 
aurait  changé  de  domicile,  mais  sans  en  donner 
connaissance  au  demandeur,  surtout  si  la  réponse 
faite  à  l'huissier,  au  domicile  indiqué,  a  dû  lui  faire 
croire  que  la  partie  était  seulement  absente.  Dans 
ce  cas,  il  suffit  que  l'huissier  remette  la  copie  au 
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voisin,  ou,  sur  son  refus,  au  maiie,  en  conformité 
de  l'art.  68.  —  CaBS.,3mai  18;i7  fS.  ;57.  1.  501,  P. 
37.  2.  62,  D.  p.  37.  1.  306] 

112.  ...  Alors  même  que  le  défendeur  aurait 
changé  de  domicile,  mais  sans  en  faire  de  déclara- 
tion légale,  et  aurait  ('nonce  sou  nouveau  domicile 
dans  queli(ues  actes  de  procédure  d'une  autre  in- 
Ktance  contre  la  même  partie.  —  Cass.,  30  mars 
1836  [S.  36.  1.  506,  D.  h'êj}.,  v"  Domicile,  n.  40- 
5»] 

113.  Un  avocat,  poursuivi  disciplinairement  de- 
vant la  Cour,  à  la  requête  du  procureur  général,  et 
sur  l'appel  formé  par  ce  magistrat  contre  une  dé- 
cision du  conseil  de  l'ordre,  est  valalderaeut  assigné 
par  exploit  siguitié  au  domicile  que  l'avocat  s'est 
lui-même  attribué  dans  tout  le  cours  de  la  procé- 
dure, et  où  il  a  reçu  personnellement  la  copie  de  l'acte 
tl'appel  qui  lui  avait  étt'  notifié,  alors,  du  moins,  qu'il 
n'est  intervenu  depuis  aucun  acte  qui  pût  faire  1('- 
galeraent  connaître  au  ministère  public  le  change- 
ment de  résidence  ou  de  domicile  du  cité.  Il  n'im- 
porte ijue  l'arrêt  de  la  Cour  déclare  (jue  celui-ci  est 
en  fuite;  cette  énonciation  n'implicpiant  pas  en  soi 
l'abandon  définitif  du  domicile  mentionné  expres- 
sément à  la  suite.  —  Cass.,  29  juill.  1884  [S.  87.  1. 
11,  P.  87.  1.  15,  D.  p.  85.  1.  237] 

114.  Jugé  toutefois  que  si  la  partie  a.^signée  a 
légalement  transporté  son  domicile  d'un  lieu  dans 
un  autre,  l'assignation  au  dernier  domicile  est  nulle  : 
le  requérant  ne  peut  s'excuser  sur  l'ignorance  de  ce 
changement.  Peu  importe  que  dans  l'assignation  il 
soit  dit  que  la  partie  assignée  n'a  ni  domicile  ni 
résidence  connus.  —  Nîmes,  ."iO  mars  1808  [S.  et 
P.  chr.]  —  Paris,  10  juin  1811  [S.  et  P.  chr.,  D.  A. 
7.  782,  D.  licp.,  V  Domicile,  n.  134-1"] 

115.  Décidé  aussi  que  la  signirieation  est  encore 
nulle,  si  la  copie  a  été  laissée  dans  une  maison  (|ue 
le  défaillant  avait  cessé  d'habiter.  —  Toulouse,  22 
janv.  1824  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  i).  762]  —  V.  aussi 
Paris,  28  févr.  1807  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  3.  308,  D. 
Bép.,  V"  Exploit,  11.  217-1»] 

116.  En  tout  cas,  lorsqu'une  partie  prend  soin  de 
faire  connaître  à  son  adversaire  son  changement  de 
domicile,  les  exploits  que  celui-ci  fait  encore  noti- 
fier à  son  ancien  domicile  ne  peuvent  être  considérés 
comme  valablement  signifiés.  —  Bioche,  v"  rit., 
n.  250  et  s.;  Chauvcau,  sur  Carré,  quest.  355;  Ro- 
dière,  t.  1,  p.  209  ;  Garsonnet,  2''  édit.,  t.  2,  p.  135, 

§  5i'l- 

1 17.  Ainsi,  l'assignation  donnée  a  un  domicile  que 
l'assigné  a  déclaré  régulièrement  avoir  quitté  est 
nulle,  surtout  lorsijue  le  requérant  a  reconnu  le 
changement  de  domicile  dans  un  acte  antérieur.  — 
Rennes,  9  août  1819  [S.  et  P.  chr.,  D.  A.  7.  784.  D. 
Réj}.,  r°  cit.,  n.  217-3°] 

118.  Est  également  nul  l'exploit  iiotilié  à  une 
partie  dans  le  cours  d'une  instance,  â  un  domicile 
que  cette  partie  a  déclaré,  par  acte  signifié  réguliè- 
rement, avoir  quitté. —  Bourges,  15  mars  1823  [S. 
et  P.  chr.,  D.  liép.,  c"  cit.,  n.'  217-4"] 

119.  L'exploit  d'appel  signiliéau  domicile  qu'avait 
désigné  l'intimé  en  première  instance  est  nul,  si  ce- 
lui-ci a  déclari',  dans  lasignitication  du  jugement,  qu'il 
a  quitti'  son  domicile  et  qu'il  l'a  tranféré  dans  un 
autre  lieu  qu'il  désigne,  alors  que  le  jugement  a  éti' 
signifié  avant  l'acte  d'appel.  —  Xancj',  18  iuiH- 
1839  [D.  Réf.,  v"  cit.,  n.  217-6"] 

120.  La  partie  qui  a  fait  signifier  l'exploit  n'est 
pas  d'ailleurs  recevable  à  [nouver  qu'au  moment  de 


cette  signification,  son  adversaire  habitait  encore  son 
ancien  domicile,  alors  surtout  que  cette  demande 
en  jireuve  paraît  avoir  ]iour  objet  d'entraver  la  mar- 
che de  la  jjrocédure  et  de  retarder  le  jugement  du 
procès.  —  Bourges,  15  mars  1823,  précité. 

121.  A  défaut  d'une  notification  directe  du  change- 
ment de  domicile  faite  jiar  l'une  des  parties  à  l'au- 
tre, la  juris]irudence  considère  comme  une  obliga- 
tion pour  le  demandeur  de  signifier  les  actes  de 
jiiocédurc  au  nouveau  domicile  du  défendeur,  alors 
que  celui-ci  a  eu  ou  a  dû  avoir  connaissance  du 
changement  de  domicile.  —  Ainsi,  il  y  a  nullité  dans 
la  signification  faite  en  cours  d'instance  à  un  do- 
micile que  la  ])ersonne  à  qui  elle  est  faite  a  récem- 
ment quitté,  même  sans  en  prévenir  son  adversaire, 
si,  en  fait,  il  résulte  de  l'exploit  ou  des  circonstan- 
ces de  l'alfaire  que  la  partie  avait  connaissance  du 
changement  de  domicile.  —  Cass.,  8  nov.  1848  [S. 
48.  1.  725,  P.  49.  1. 486]  —  V.  Chauveau,  sur  Carré, 
quest.  355. 

122.  L'arrêt  d'admission  obtenu  contre  une  femme 
qui  s'est  mariée  doit,  à  peine  de  déchéance,  être  si- 
gnifié au  domicile  du  mari,  tant  ii  ce  dernier  qu'à 
sa  femme  ;  il  n'est  pas  valablement  signifié  à  l'an- 
cien domicile  de  la  femme  (alors  du  moins  qu'il 
s'est  écoulé  entre  le  mariage  et  la  signification  un 
temps  suffisant  pour  que  le  demandeur  en  cassation 
ait  eu  connaissance  de  ce  changement  d'état).  — 
Cass.,  5  mai  1834  [S.  34.  1.  403,  P.  çhr.,  D.  p.  34. 
1.  233,  D.  Réf.,  V"  Exploit,  n.  217-5"] 

123.  La  signification  d'un  arrêt  d'admission  qui, 
par  suite  de  ce  que  l'arrêt  attaqué,  au  lieu  d'indiquer 
le  domicile  actuel  du  défendeur  en  cassation,  indi- 
quait par  erreur  un  ancien  domicile  abandonné  par 
ce  dernier  pendant  la  durée  de  l'instance,  a  été  faite 
par  la  voie  de  l'affiche  avec  dépôt  d'une  copie  de 
l'exploit  au  parquet  du  ministère  jiublic,  conformé- 
ment à  la  disposition  de  l'art.  69,  n.  8,  C.  proc, 
est  nulle,  si  le  demandeur  en  cassation  n'a  fait  au- 
cune démarche  ]iour  trouver  la  personne  du  défen- 
deur ou  son  domicile  actuel,  et  à  plus  forte  raison, 
s'il  résulte  d'actes  de  la  procédure  qui  ont  été  signi- 
fiés au  défendeur  à  son  nouveau  domicile,  que  le 
demandeur  connaissait  ce  domicile.  —  Cass.,  10 
juill.  1855  [S.  56.  1.  741,  P.  56.  2.  39,  D.  p.  55.  1. 
354]  —  V.  infrà,  art.  69,  n.  200  et  s. 

124.  Au  surplus,  une  partie  ne  peut  être  obligée 
de  tenir  compte,  pour  la  notification  de  ses  exploits, 
des  changements  de  domicile  qui  lui  sont  annoncés 
par  son  adversaire,  que  si  ces  changements  de  domi- 
cile se  sont  etfectivement  réalisés.  —  Décidé,  à  cet 
égard,  que  lorsque  dans  un  acte  d'appel,  l'appelant 
énonce  un  domicile  autre  que  celui  qu'il  avait  pen- 
dant le  procès  en  première  instance,  l'intimé  peut 
valablement  l'assigner  à  son  ancien  domicile,  si  le 
changement  n'est  pas  prouvé  jiar  les  déclarations 
qu'exige  l'art.  104,  C.  civ.  —  Cass.,  13  germ.  an 
XII  [S.  et  P.  chr.,  D.  A.  7.  805,  T).Rêp.,  v»  Domi- 
cile, n.  40-1°] 

125.  L'exploit  d'appel  est  valablement  signifié  au 
domicile  qu'avait  la  partie  pendant  le  cours  delà 
procédure  de  première  instance,  lorsqu'elle  n'a 
rempli  aucune  des  formalités  prescrites  pour  le  chan- 
gement de  domicile.  Dans  ce  cas,  si  l'huissier  ne 
trouve  jiersoune  à  ce  domicile,  il  doit  se  conformer 
à  l'art.  68  et  non  à  l'art.  69  n.  8.  —Bourges,  30 
déc.  1825  [P.  chr.,  D.  Rép.,  v°  Exploit,  n.   221] 

126.  Bien  qu'une  partie  ait  déclaré  à  la  mairie  de 
son  domicile  et  à  la   mairie  d'un  autre  lieu  qu'elle 
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entendait  changer  de  doinicile,  l'exploit  est  valable- 
ment signifié  à  son  ancien  domicile  lorsqu'au  mo- 
ment de  la  signification  la  partie  n'avait  pas  encore 
établi  sa  résidence  dans  son  nouveau  domicile.  — 
Cass.,  7  nov.  1832  [D.  P.ép.,  v°  Domicile,  n.  25-3°] 
127".  La  déclaration  de  eliangement  de  domicile, 
sans  indication  d'un  nouveau,  ne  suffit  pas  pour 
rendre  nulles  les  significations  i|ui  seraient  faites  à 
l'ancien  domicile.  —  Bruxelles,  29  juin  1808  [S. 
et  P.  chr.,  D.  a.  3.  775,  D.  Rép.,  \°'  Domicile,  n, 

128.  De  même,  dans  le  cas  où,  à  la  suite  d'une 
déclaration  de  changement  de  domicile  faite  dans 
les  termes  de  l'art.  104,  C.  civ.,  il  n'y  a  pas  eu  habi- 
tation réelle  dans  le  lieu  déclaré  comme  étant  celui 
du  nouveau  domicile,  le  déclarant  ne  cesse  pas  de 
conserver  le  premier  domicile,  auquel  des  exploits 
peuvent,  dès  lors,  lui  ètr-e  signifiés,  et  s'il  n'est  pas 
trouvé  à  ce  domicile,  la  copie  des  exploits  doit  être 
remise  au  maire,  conformément  à  l'art.  68,  C.  proc, 
et  non  au  parquet  du  procureur  de  la  Réjjnblique, 
comme  dans  le  cas  prévu  par  l'art.  69,  §  8,  du 
même  Code.  —  Cass.,  30  juill.  1850  [S.  50.  1.  797, 
D.  p.  50.  1.  236]  —  V.  notre  Code  civil  annote,  art. 
104,  n.  4  et  5. 

129.  Une  signification  peut  encore  être  utilement 
faite  à  l'ancien  domicile  d'une  ]mrtie,  bien  que 
celle-ci  ait  transféré  son  domicile  dans  une  nouvelle 
localité  et  qu'elle  ait  eu  l'intention  d'en  avertir  son 
adversaire,  alors  que  les  termes  par  elle  employés 
ont  pu  être  interprétés  comme  énonçant  un  simple 
changement  de  résidence.  —  Décidé,  à  cet  égard, 
qu'est  régulière  la  signification  de  l'arrêt  d'admission 
d'un  pourvoi  en  cassation,  faite  au  domicile  indiqué 
jiar  le  défendeur  dans  les  qualités  et  l'exploit  de 
signification  de  la  décision  attaquée.  —  Cass.,  5  mars 
1890  [S.  90.  1.  481,  P.  90.  1.  1138,  D.  p.  90.  1. 
477] 

130.  Il  n'importe  que  les  qualités  de  l'arrêt  at- 
taqué et  l'exploit  de  signification  de  l'arrêt  d'admis- 
sion, après  avoir  indiqué  la  partie  comme  domiciliée 
en  tel  lieu,  ajoutent  «  ...  et  actuellement  en  tel 
autre  lieu  )>  ;  hi  première  indication,  n'étant  pas 
suivie  du  mot  «  ci-devant  »,  a  pu  être  considérée 
comme  étant  celle  du  domicile  légal,  et  la  seconde 
comme  étant  celle  d'une  simple  résidence  momen- 
tanée. —  Même  arrêt. 

131.  En  pareil  cas,  la  copie  a  pu,  sur  le  refus  des 
voisins,  être  remise  au  maire  conformément  à  l'art. 
68.  —  Cass.,  16  avr.  1889  [S.  90.  1.  22,  P.  90.  1. 
34,  D.  p.  89.  1.  375]  —  Su-,  Carré  et  Chauveau, 
quest.  355. 

132.  La  nullité  d'un  exploit  r(''sultant  de  ce  qu'il 
a  été  signifié  à  un  domicile  autre  que  celui  du  dé- 
fendeur, est  couverte  par  la  renonciation  de  celui-ci. 
Et  spécialement,  il  y  a  renonciation  de  la  jtart  du 
di'fendeurà  un  semblable  moyen  de  nullité,  lorsque 
l'huissier  s'étant  présenté,  le  lendemain  de  la  signi- 
fication, au  domicile  de  ce  dernier  pour  régulariser 
l'original  et  la  vo\)\g  de  l'exjdoit,  et  le  défendeur  lui 
ayant  déclaré  que  cette  copie  lui  avait  été  remise,  mais 
qu'il  ne  l'avait  pas  en  ce  moment  en  son  pouvoir,  il  a 
immédiatement  constaté  cette  remise  sur  l'original 
seul,  en  présence  dudit  défendeur.  —  Cass.,  23  févr. 
1863  [S.  64.  1.  44,  P.  64.  265] 

P)  De  la  remise  à  des  parents  ou  à  des  domes- 
tiques. —  I.  Règles  commîmes.  —  133.  Pour  que  la 
copie  d'un  exploit  soit  valablement  remise  à  un 
parent  ou  à  un  serviteur  du  défendeur,  il  faut  que 


le  parent  ou  le  serviteur  ait  été  trouvé  au  domicile 
de  celui-ci,  et  pour  cela,  il  faut  qu'il  soit  établi  que 
l'huissier  s'est  transporté  à  ce  domicile.  —  Ainsi, 
au  cas  d'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique, 
est  nulle  la  notification  du  pourvoi  faite  au  gendre 
du  défendeur,  s'il  n'est  pas  indiqué  que  l'agent  lui 
a  remis  la  copie  au  domicile  du  défendeur,  ni  même 
qu'il  se  soit  présenté  à  ce  domicile.  —  Cass.,  27 
févr.  1889  [S.  91.  1.  544,  P.  91.  1.  1312,  D. 
p.  91.  5.  280]  —  Sic,  Garsonnet,  2«  édit.,  t.  2, 
p.  326  et  327,  §  592.  —  Sur  les  questions  sjjéciales 
susceptibles  d'être  soulevées  par  la  notification  du 
jugement  d'expropriation  pour  cause  d'utilité  pu- 
blique, 'V.  L.  3  mai  1841,  art.  15,  20  et  42. 

133  his.  Est  encore  nul  l'ex^iloit  d'ajipel  laissé  au 
domicile  de  l'intimé,  i)arlant  à  son  fondé  de  pouvoir, 
alors  que  celui-ci  se  trouvait  i)ar  hasard  dans  le  do- 
micile de  la  partie  assignée.  —  Limoges,  19  août 
1818,  sous  Cass.,  1"  juin  1820  [S.  et  P.  chr.,  D.  A. 
5.  371] 

134.  Un  exploit  (un  acte  d'appel)  portant  la  men- 
tion qu'il  a  été  signifié  à  l'intimé  demeurant  à  tel 
endroit,  parlant  à  sa  domestique,  est  d'ailleurs  pré- 
sumé avoir  été  renu's  au  domicile  même  de  l'intimé. 
—  Limoges,  27  avr.  1847  [S.  52.  2.  430,  P.  53.  1. 
55,  D.  p.  52.  5.  259] 

135.  La  copie  d'un  exploit  signifié  à  une  femme 
marii'e  ne  peut,  à  peine  de  nullité,  être  remise  à  son 
mari,  trouvé  hors  de  leur  domicile.  —  Toulouse,  22 
déc.  1830  [S.  31.  2.  226,  P.  chr.,  D.  p.  31.  2.  isi, 
D.  Rép.,  v°  Exploit,  n.  292-5"] 

136.  Pareillement,  un  acte  d'appel  est  nul  s'il  ne 
dit  ])as  formellement  que  la  copie  a  été  laissée  au 
domicile  de  l'intimé,  encore  qu'il  énonce  que  la 
copie  a  été  remise  à  son  épouse.  —  Montpellier,  3 
déc.  1810  [S.  et  P.  chr.,  D.  A.  7.  790,  D.  Rép.,  v» 
cit.,  n.  292-4"] 

137.  Décidé,  au  contraire,  que  l'exploit  est  vala- 
blement remis  à  la  femme  de  celui  auquel  il  était 
destiné,  bien  qu'il  n'énonce  pas  qu'elle  ait  été  trouvée 
dans  le  domicile  de  son  mari.  —  Agen,  8  mai  1809 
[S.  et  P.  chr.,  D.  Rép.,  V  Exj)loit,  n.  293] 

138.  Un  exploit  est  valablement  remis  entre  les 
mains  d'un  parent  ou  d'un  serviteur  trouvé  au  domi- 
cile du  défendeur,  alors  même  que  le  défendeui'  s'y 
trouve  ;  l'huissier  n'est  pas  tenu  de  le  rechercher.  — 
Bioche,  V  Exploit,  n.  274;  Rodière,  t.  1,  p.  204; 
Garsonnet,  2«  édit.,  t.  2,  p.  325  et  .326,  §  592  ;  Boi- 
tard,  Colmet-Daage  et  Glasson,  t.  1,  n.  170.  —  V. 
notre  Code  civil  annoté,  art.  154,  n.  .57  et  s..  63  et  s. 

139.  Jugé,  à  cet  égard,  que  l'huisaier  peut  remettre 
à  un  serviteur  copie  de  l'exploit  signifié  au  maîtie, 
sans  être  tenu  de  s'assurer  d'abord  de  l'absence  de 
celui-ci.  —  Nancv,  26  juill.  1879,  sous  Cass.,  2  mars 
1880  [S.  80.  1.  2''97,  P".  80.  718,  D.  p.  80.  1.  211]  — 
Sic,  Detîaux  et  Harel,  Encyclopédie  des  huissiers, 
v°  Exploit,  n.  377  ;  Rousseau  et  Laisney,  Dict.  de 
proc,  v°  Exploit,  n.  206. 

140.  Le  parent  ou  serviteur  auquel  la  copie  de 
l'exploit  peut  être  laissée,  en  cas  d'absence  de  la 
partie  assignée,  s'entend  d'une  personne  ayant  atteint 
l'Age  de  raison  et  capable  de  rendre  la  copie  à  sa 
destination.  En  conséquence,  est  nul  l'exploit  dont 
la  copie  a  été  laissée  à  un  enfant  âgé  seulement  de 
sept  ans;  jieu  importe  que  la  copie  soit  réellement 
]iarvenue  à  la  partie  assignée.  ■ —  Mont})ellier,  27 
déc.  1827  [S.  et  P.  chr.,  D.  p.  28.  2.  82,  D.  Rép., 
v"  Exploit,  n.  255]  —  Sic,  Pothier,  Proeéd.,  ch.  1, 
art.  4  ;  Carré  et  Chauveau,  quest.  n.  359  ;  Favard 
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de  Lauglade,  v°  Ajoiirnement,  §  3,  n.  4  ;  Bonoenne, 
t.  2.  )i.  207  ;  Ùodièro,  1. 1,  p.  206  ;  Garsonner,  2"  édit., 
t.  2,  p.  32iJ,  §  ô'J2.  —  V.  notre  Code  civil  annoté, 
art.  154,  n.  60^t  61. 

141.  Une  signification  doit  être  considérée  comme 
valable,  Iiieu  que  la  copie  de  l'exploitait  été  remise 
à  une  jeune  fille  âgée  seulement  de  treize  ans,  lors- 
qu'il uy  a  aucune  raison  de  douier  du  discernement 
de  cet  enfant,  et  qu'il  résulte  d'ailleurs  des  circons- 
tances que  le  débiteur  a  dû  nécessairement  avoir 
connaissance  des  jinursuites  exercées  contre  lui.  — 
Poitiers,  25  mai  1825  [S.  et  P.  chr.,  D.  r.  25.  2. 
236] 

142.  Il  appartient  d'ailleurs  au  juge  de  déclarer, 
d'après  les  circonstances,  si  le  i)arent  ou  serviteur 
auquel  une  copie  d'exploit  a  ('té  laissée,  en  l'absence 
de  la  partie,  a  atteint  l'âge  de  raison,  et  est  capable 
de  rendre  la  copie  à  sa  destination.  Eu  conséquence, 
on  peut  déclarer  valable  l'exjiloit  laissé  à  un  enfant 
de  neuf  ans,  alors  surtout  qi:e  rexjiloit  est  parvenu 
à  sa  destination.  —  Cass.,  6  déc.  1852  [S.  53.  1.  76, 
P.  r>4.  1.  170,  D.  r.  53.  1.  319]  —  Sic,  Garsonnet, 
2"  é(Ut.,  t.  2,  p.  326,  §  5'J2,  note  1.  —  V.  Trib. 
Rennes,  3  mai  1890  [D.  p.  93.  2.  86] 

143.  Il  n'est  pas  nécessaire  d'exprimer,  dans  un 
exploit  d'ajournement,  que  l'individu  à  qui  la  copie 
est  laissée  est  ])arent  ou  serviteur  du  maître  de  la 
maison.  Il  suffit,  pour  la  validité  de  l'exploit,  que 
l'individu  soit  nommé,  et  qu'il  ait  réellement  avec 
l'assigné  les  rajiports  que  la  loi  exige.  —  Cass..  23 
ianv.  1810  [S.  et  P.  chr.,  D.  A.  7.  809,  D.  Rép'.,  v« 
Exploit,  n.  280] 

144.  Au  reste,  il  n'est  pas  nécessaire  que  l'exploit 
remis  à  une  personne  vivant  dans  la  même  maison 
que  la  partie  assignée  contienne  les  formalités  pres- 
crites pour  le  cas  où  cet  acte  est  remis  à  un  voisin. 

—  Lyon,  2G  mars  1817  [S.  et  P.  chr.,  D.  Rép.,  v° 
Exploit,  n,  275-5"] 

145.  Est  nulle,  et  comme  telle  ne  peut  faire  cou- 
rir les  délais  du  pourvoi  en  cassation,  la  signification 
d'un  ariêt  faite  au  domicile  de  la  partie  à  qui  elle 
était  destinée,  mais  parlant  à  une  personne  qui  n'est 
ni  son  parent,  ni  son  serviteur,  et  s'est  simplement 
dite  chargée  de  recevoir  la  copie.  —  Cass.,  26  mai 
1856  [S.  57.  1.  820,  P.  57.  538,  D.  p.  56.  1.  194] 

146.  Est  nulle  la  citation  devant  un  tribunal  de 
police  correctionnelle  (spécialement,  la  citation 
donnée  par  la  partie  civile  au  prévenu  d'un  délit  de 
diffamation  par  la  voie  de  la  presse),  lorsque  l'ori- 
ginal constate  que  la  copie  a  été  remise,  au  domicile 
du  prévenu,  à  une  peisonne  qui  n'était  ni  parente 
de  celui-ci,  ni  à  son  service,  sans  que  cette  jjcr- 
sonne  ait,  conformément  à  l'art.  68,  visé  à  l'original. 

—  Alger,  28  jauv.  1893  [S.  93.  2.  183,  P.  93.  2. 
183] 

147.  Jugé  cependant  (pie  l'art.  68  ne  doit  pas 
être  interprété  avec  une  telle  rigueur  qu'il  n'y  ait 
que  les  parents  ou  serviteurs  du  défendeur  à  qui 
l'on  juiisse  laisser  la  copie  de  l'exploit  sans  exiger 
leur  signature  sur  l'original.  La  copie  peut  également 
être  remise  à  une  jiersonne  qui  habite  la  même  mai- 
son (pie  le  défendeur,  et  qui,  par  la  nature  de  ses 
relations  avec  lui,  doit  être.réjiutée  son  commensal. 

—  Paris,  30  janv.  1817  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  6.  381, 
D.  Rép.,  \°  Exploit,  w.  275-1°]  — Sic,  Carré,  quest. 
360;  Favard  de  Lauglade,  v°  Ajournement,  §  3,  n. 
4  ;  Demiau-Crouzilhac,  p.  63  ;  Delaporte,  Pandectex 
françaises,  t.  1,  p.  77;  Chauveau,  sur  Carré,  loc. 
cit.  —  V.  infrà,  n.  188  lis. 


II.  Règles  spéciales  à  la  remise  des  exploits  à  des 
parents.  —  148.  On  admet,  dans  un  système,  cjue  la 
copie  d'un  exploit  ne  peut,  au  cas  d'absence  de  la 
partie  assignée,  être  remise  à  l'un  de  ses  parents 
trouvé  à  son  domicile,  si  ce  parent  ne  s'y  trouve 
qu'accidentellement  et  n'y  est  pas  lui-même  domi- 
cili(i.  —  Colmar,  4  déc.  1807  [S.  et  P.  chr.,  D.  a. 
7.  783,  D.  Rép.,  V  Exploit,  n.  259]  —Poitiers,  13 
juin.  1813  [S.  et  P.  chr.,  D.  Jlép.,loc.  cit.]  ;  24  (28) 
août  1834  [S.  34.  2.  517,  P.  chr.,  D.  p.  35.  2.  64,  D. 
Rép.,  loc.  cit.]  —  Sic,  Boncenne,  t.  2,  p.  205  ;  Fa- 
vard de  Lauglade,  v°  Ajournement,  §  3,  n.  4;  Boi- 
tard,  Colmet-Daage  et  Glasson,  t.  1,  n.  170;  Gar- 
sonnet, 2«  éd.,  t.  2,  ]).  327,  §  592.  —  Et  parmi  les 
auteurs  anciens,  Gui-Pape,  quest.  191  et  192  ;  Ro- 
dier,  sur  l'art.  3,  tit.  2,  de  l'ordonnance  de   1667. 

—  V.  suprà,  art.  4,  n.  3. 

149.  ...  A  moins  toutefois  que  ce  ne  soit  en  qua- 
lité de  voisin  (s'il  est  voisin).  Mais,  dans  ce  cas,  l'o- 
riginal de  l'exploit  devrait,  à  peine  de  nullité,  être 
signé  de  lui.  —  Poitiers,  13  juill.  1813,  précité. 

150.  Néanmoins,  l'huissier  qui  a  remis  l'exploit 
au  parent  trouvé  accidentellement  chez  la  partie  as- 
signée peut  être  déclaré  non  responsable  de  la  nul- 
lité; il  n'y  a  pas  là  faute  grave  de  sa  part.  —  Poi- 
tiers, 24  aoiit  1834,  précité. 

151.  Jugé,  au  contraire,  que  la  copie  d'un  exploit 
peut  valablement,  au  cas  d'absence  de  la  partie  as- 
signée, être  laissée  à  un  de  ses  parents,  trouvé  a(jci- 
dentellement  dans  son  domicile.  —  Cass.,  14  mai 
1838  [S.  .38.  1.  658,  P.  38.  2.  205,  D.  ?.  38.  1.  263. 
D.  Rép.,  v"  Exploit,  n.  260-2»]  —  Aix,  6  févr.  1826 

et  P.  chr.,  D.  Rép.,  v»  Exploit,  n.  260-P]  — 
îmes,  30  avr.  1850  [S.  50.  2.  513,  P.  52.  1.  87] 

—  Toulouse,  8  août  1850  [S.  51.  2.  118,  P.  52, 
2.  608,  D.  p.  51.  2.  143,  D.  Rép.,  v  cit.,  n.  260  3»] 

—  Bruxelles,  15  févr.  1832  [P.  chr.,  D.  p.  33.  2. 
241,  D.  Rép.,  z;«  cit.,  n.  260-2°]  —  Sic,  Thomine- 
Desmazures  sur  l'art.  68,  p.  169  ;  Chauveau,  sur 
Carré,  quest.  360  bis;  Rodière,  t.  i,  p.  205. 

152.  Surtout,  il  en  est  ainsi,  quand  l'huissier  a  jju 
croire,  d'après  les  circonstances,  que  le  parent  et  le 
défendeur  demeuraient  ensemble.  —  Toulouse,  8 
août  1850,  précité. 

III.  Règles  spéciales  à  la  remise  des  exploits  à  des 
domestit/ues.  —  153.  Un  clerc,  un  secrétaire,  un 
commis,  doivent  être  considérés  comme  des  servi- 
teurs, dans  le  sens  de  l'art.  68,  C.  proc,  en  sorte  (|ue 
l'huissier  peut  valablement  leur  remettre  la  copie 
d'un  exploit.  —  Carré,  quest.  361  ;  Thomine-Desma- 
zures,  t.  1.  p.  170;  Favard  de  Lauglade,  v°  Ajour- 
nenient,  §  3,  n.  4;  Boncenne,  t.  2,  p.  205;  Chau- 
veau, sur  Carré,  quest.  361  ;  Rodière,  t.  1,  p.  205  : 
Boitard,  Colmet-Daage  et  Glasson,  t.  1,  n.  170.  — 
Pour  les  assignations  données  à  bord,  V.  infrà,  art. 
419. 

154.  Ainsi,  les  clercs  doivent  être  assimilés  aux 
serviteurs,  auxquels  la  copie  de  l'exploit  ]ieut  être 
remise  dans  les  termes  de  l'art.  68,  C.  proc.  civ.  — 
Cass.,  2  mars  1880  [S.  80.  1.  297,  P.  80.  718,  D.  P. 
80.  1.  211J  —  Nîmes,  7  (17)  avr.  1812  ,S.  et  P.  chr., 
D.  Rép..  vo  Exploit,  n.  262-1°]  —  Metz,  6  avr.  1865 
[S.  65.  2.  267,  P.  65.  1028,  D.  p.  65.  2.  156]  —  Sic, 
Favard  de  Lauglade,  Ijc.  cit.;  Thomine-Desmazures, 
loc.  cit.;  Boncenne ,  t.  2  p.  205  et  206  :  Carré 
et  Chauveau,  quest.  361  ;  Boitard  et  Colmet-Daage, 
loc.  cit.;  Rodière,  loc.  cit.;  Dutruc,  Fnrmul.  à  l'u- 
sage des  huissiers ,  i.  1,  p.  166,  n.  17;  Detfaux  et 
Harel,   Encyclopédie   des   huissiers,   v°  Exploit ,  n. 
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385  ;  Bioche,  v"  Exploit,  n.  267  ;  JîousBeau  et  Lais- 
ney,  v»  Exploit,  n.  279. 

155.  Il  en  est  de  même  des  secrétaires.  —  Ainsi, 
est  valable  (dans  l'espèce,  aux  colonies),  la  signiti- 
cation  d'un  acte  d'appel  faite  au  domicile  de  l'in- 
tinié,  à  son  secrétaire,  nanti  d'une  procuration  gé- 
nérale à  l'effet  de  la  représenter  devant  toutes  les 
juridictions.  —  Cass.,  9  juin  1896  [S.  98.  1.  390. 
P.  98.  .1.  390,  T).  p.  97.  1,  530]  —  Sur  les  signifi- 
cations à  faire  aux  colonies,  V.  ('ass.,  21  mars 
1821  [S.  et  P.  chr.,  D.  p.  22.  1.  181,  D.  Rép.,  v"  Or- 
fjan.  colon.,  n.  182];  28  juin  182(;  [S.  et  P.  chr., 
D.  p.  26.  1.  337,  D.  Rép.,  'loc.  cit.]  ;  U  févr.  1842 
[S.  42.  1.  327,  P.  42.  1.  507,  D.  p.  42.  1.  249,  D. 
Eép.,  loc.  cit.]  ;  18  mars  1851  [S.  51.  1.  273,  P.  51. 

1.  516,  D.  p.  51.  1.  51,  D.  Réf.,  v°  cit.,  n.  183]  — 
V.  aussi  notre  Rép.  gén.  alph.  du  dr.fr.,  v"  Colonies, 
n.  264  et  s. 

156.  De  même,  la  signification  d'un  jugement, 
rendu  contre  un  évêque,  est  valablement  faite  au 
secrétaire  de  l'évêché.  —  Liège,  20  juill.  1880 
[S.  82.  4.  1,  P.  82.  2.  1,  D.  p.  81.  2.' 41]  —  V. 
iiifrà,  art.  69. 

157.  Est  valable  le  protêt  signifié  ])arlant  à  un 
commis  de  la  partie.  —  Rouen,  5  janv.  1814  [P. 
chr.,  D.  Rép.,  v»  Exploit,  n.  262-2"  et  266-2"] 

157  his.  Les  employés  d'une  partie  à  son  domicile 
sont,  à  i)lns  forte  raison  que  de  simples  servitem-s, 
fKijjables  de  recevoir  copie  des  exploits.  —  Metz,  23 
fcvr.  1820  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  7.  791.  D.  Rép..  f° 
cit.,  n.  262-3°] 

158.  Le  maître  d'hôtel  ou  l'aubergiste,  chez  lequel 
demeure  une  personne  à  laquelle  est  adressé  un  ex- 
p'oit,  a  qualité  pour  recevoir  la  copie  de  cet  exploit  : 
il  est,  à  cet  égard,  un  serviteur  dans  le  sens  de 
l'art.  68,  C.  proc.  —  Montpellier,  17  mai  1848  [S. 
50.  2.  51,  P.  49.  2.  598,  D.  p.  50.  2.  42,  D.  Réi}., 
V"  Exploit.,  n.  271]  — Nancy,  7  juill.  1849   [S.  50. 

2.  52,  P.  49.  2.598,  D.  p.  50.  2.42,  D.  Rép.,  loc. 
cit.] —  Sic,  Carré,  quest.  360  à  la  note;  Rodière, 
t.  1,  p.  205. 

159.  ...En  conséquence,  est  valable  l'exploit  notiiié 
an  locataire  en  parlant  aiT  maître  de  l'hôtel...  Et  la 
di''cision  s'applique  même  au  cas  où  le  locataire,  d»'- 
renu  pour  dettes,  se  trouvait  alors  absent  de  l'hôtel. 
—  Caen,  4  mai  1813  [S.  et  P.  chr.,  D.  A.  7.  792] 

160.  Le  maître  de  l'hôtel  dans  lequel  réside  une 
personne  qui  n'a  pas  de  domicile  connu,  a  qua- 
lité pour  recevoir  la  copie  de  l'exploit.  —  Nancy, 
22  juin  1813[S.  etP.  chr.,  D.A.6.481,D./2e/j.,u''ci^., 
n.  271-4°]  —  Paris,  19  janv.  1826  [P.  chr.,  D.  Rép.. 
r«  cit..  n.  222-3"] 

161.  ...  Sans  qu'il  y  ait  lieu  de  considérer  le  maître 
d'hôtel  comme  un  voisin,  qui,  aux  termes  de  l'art. 
68,  doit  signer  la  copie.  —  Nancj',  22  juin  1^13, 
précité. 

162.  L'exploit  notifié  à  une  personne  logée  dans 
un  hôtel  garni  est  encore  valablement  remis  à  la  por- 
tière (le  l'hôtel.  —  Riom,  10  févr.  1815  [S.  et  P. 
chr.,  D.  Rép.,  v"  cit.,  n.  266-1"]  —  Sic,  Carré,  quest. 
360  (note) . 

163.  La  copie  d'un  exploit  est  valablement  remise 
au  principal  locataire  de  la  maison  habitée  ])ar  la 
personne  à  qui  l'exploit  est  notifié,  lorsqu'il  est  d'u- 
sage dans  les  lieux  que  le  iirincii)al  locataire  se  charge 
de  recevoir 'les  commissions  ])our  ses  sous-locatai- 
res. —  Bruxelles,  18  juill.  1817  [S.  et  P.  chr.,  I>. 
Rép.,  V"  Exploit.,  n.  272]  ;  27  mars  1819  [S.  et  P. 
chr.,  D.  Rép.,  loc.  cit.] 


164.  Un  exploit  peut  être  valablement  signifié  au 
concierge  du  défendeur.  —  Rouen,  5  janv.  1814 
|P.  chr.,  D.  Rép.,  v"  Exploit,  n.  266-2"]  —  Tou- 
louse, 10  mai  1826  [S.  et  P.  chr.,  D.  p.  26.  2.  214, 
D.  Rép.,  v°  cit.,  n.  266-3°]  —  Sic,  Boitard,  Colmet- 
Daage  et  Glasson,  t.  1,  n.  169;  Rodière,  t.  1, 
]..  205.  —  Contra,  G-arsonnet,  2^  édit.,  t.  2,  ]).  327, 
§  592.  —  V.  aussi,  Besançon,  12  févr.  1810  (sol. 
implic.)  [S.  et  P.  chr.,  D.  A.  7.  726,  D.  Rép.,  r°  cit., 
n.  288-2°]  —  Bruxelles,  27  juin  1810  (sol.  implic.) 

S.  et  P.  chr.,  D.  a.  7.  790,  D.  Rép.,  v=  cit., 
n.  592-2"]  —  Dijon,  24  août  1844  [P.  45.  1.  82,  D. 
p.  45.  4.  256,  D.  Rép.,  v"  cit.,  w.  266-4"]  —  V.  no- 
tre Code  civil  annoté,  art.  154,  n.  59. 

165.  Décidé  aussi  que  le  portier  de  la  maison  oii 
le  débiteur  est  domicilié  étant,  par  la  nature  de  ses 
fonctions,  préposé  au  service  de  tous  les  locataires, 
on  peut  valablement  lui  laisser  la  copie  du  protêt, 
sur  la  déclaration  que  le  débiteur  est  absent.  — 
Lyon,  25  mai  1816  [S  et  P.  chr.,  D.  a.  6.  723,  D. 
Rép.,vo  cit.,  n.  266-2°] 

16('».  La  ]iortière  d'une  maison  peut  être  considé- 
rée comme  femme  au  service  des  locataires,  ayant 
qualité  pour  recevoir,  dans  le  sens  de  l'art.  68,  C. 
proc,  la  signification  des  actes  judiciaires,  alors 
même  que  ceux-ci  ont  été  signifiés  à  la  requête  du 
propriétaire.  —  Paris,  9  nov.  1830  [P.  chr.,  D. 
Rép.,  v°  Exploit,  n  269]  — V.  Chauveau,  sur  Carré. 
quest.  361  hi><;  Garsonnet,  2e  édit.,  t.  2,  ]j.  327, 
§  592,  note  7. 

167.  Mais  décidé  qu'un  congé  signifié  à  un  lo- 
cataire par  un  propriétaire  parlant  au  concierge  de 
la  maison,  n'est  pas  valable  parce  que  le  concierge, 
étant  le  préposé  du  propriétaire,  est  encore  plus  au 
service  de  celui-ci  qu'au  service  des  locataires  et 
que  la  copie  d'un  exploit  ne  saurait  être  remise  à 
une  personne  ayant  un  intérêt  opposé  à  celui  du  dé- 
fendeur. —  Trib.  Seine,  21  oct.  1837  [D.  Rép.,  \o 
Exploit,  n.  270] 

168.  Un  concierge  ne  peut  plus  être  considéré 
comme  ayant  qualité  pour  recevoir  les  significations 
lorsque  les  personnes  qu'elles  concernent  ont  cessé 
d'habiter  la  maison  confiée  à  sa  garde.  —  Nîmes, 
29  nov.  1839  [P.  40.  1.  .^77,  D.  p.  40.  2.  111,  D. 
Rép.,  v"  cit.,  n.2&8] 

169.  Des  es|teces  qui  })récèdent,  ily  a  lieu  de  rappro- 
cher les  termes  d'une  ordonnance  royale  du  20  août 
1817,  encore  en  vigueur  à  l'heure  actuelle;en  vertu 
de  l'art.  1  de  cette  ordonnance  ;  les  significations  aux 
pei'sonnes  qui  ont  leur  résidence  habituelle  dans  les 
palais  ou  châteaux  royaux,  dans  les  maisons  royales 
et  leurs  dépendances,  doivent  être  faites  en  parlant 
aux  suisses  ou  concierges  desdits  palais  ;  ceux-ci 
ne  peuvent  d'ailleurs  refuser  et  recevoir  les  copies  ; 
et  il  leur  est  enjoint  de  les  remettre  incontinent  à 
ceux  qu'elles  concernent. 

170.  Mais,  en  général,  le  propriétaire  n'a  \<a,s 
qualité  ]iour  recevoir  un  exploit  signifié  à  son  loca- 
taire. —  Montpellier,  17  mai  1848  [S.  50.  2.  51,  P. 
49.  2.  598,  D.  p.  50.  2.  42,  D.  Rép.,  v"  Exploit,  u. 
273]  —  Nancy,  7  juill.  1849  [S.  50.  2.  52,  P.  49.  2. 
598,  D.  p.  50.  2.42,  D.  Rép.,  loc.  cit.] 

171.  De  même,  un  maître  n'a  pas  qualité  jiour  re- 
cevoir un  exploit  destiné  à  l'un  de  ses  ouvriers.  — 
Mont[iellier,  17  mai  1848,  précité. 

172.  Un  fermier  ne  peut  être  considéré  comme 
le  serviteur  du  propriétaire  ;  s'il  reçoit  un  exploit 
destiné  à  celui-ci,  il  ne  peut  le  faire  que  comme 
voisin  et  en  signant  l'original  ;  il  importe  peu  qu'il 
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lialiitc  la  même  maison  que  le  propriétaire.   —  Li- 
moges, 23  mars  1841   [D.  lUp.,  r"  cit.,  n.  263] 

173.  Le  locaiairi'  ne  peiil,  en  cette  seule  qualité, 
être  considéré  comme  étant  de  \n  fainille  du  pro- 
priétaire de  la  maison  ([u'il  liabite;  il  ne  peut,  à 
ce  titre,  recevoir  copie  d'un  exploit  adressé  au  ])ro- 
jiriétaire  de  la  maison.  — Nîmes,  5  avr.  1808  [S.  et 
P.  clir.,  D.  A.  7.  785,  B.Ri'p.,  V  cit.,  n.  313-2°] 

174.  On  doit  considérer  comme  serviteur  d'une 
partie  apte  ;i  recevoir  une  copie  d'exploit,  le  ser- 
viteur du  parent  vivant  avec  cette  partie  dans  un 
apjiartement  et  un  ménage  communs.  —  Cass.,  2 
mars  1880  [S.  80.  1.  297,  P.  80.  718,  D.  P.  80.  1. 
211]  —  Sic,  Favard  de  Langlade,  Rcp.,  y"  Ajour- 
nement, §  III,  n.  4  ;  Carré  et  Chauveau,  quest.  361  ; 
et  Suppi.,  p.  80  ;  Bioche,  v"  Exploit,  n.  261  ;  Def- 
faux  et  Ilarel,  Eiirt/clopéd/e  drs  huissiers,  \°  Ex- 
ploit, n.  3'J6  ;  Dutruc,  Vorniul.  à  l'asaçie  des  huis- 
siers, t.  1,  p.  166,  n.  19;  Housseau  et  Laisney,  v" 
Exploit,  n.295. 

175.  Ainsi,  en  cas  de  cohabitation  de  deux  frères 
dans  le  même  appartement,  la  copie  d'un  exploit 
signifié  à  l'un  d'eux  peut  être  remise  au  serviteur  de 
l'autre.  —  l'ass.,  7  août  1807  [S.  et  P.  chr.,  D.  A. 
7.  838,  D.  Rép.,  r»  cit.,  n.  283-6°] 

176.  Mais  il  a  été  jugé  qu'est  nul  l'exjjloit  dont  la 
copie,  destinée  à  une  femme  mariée,  a  été  remise  à 
nu  employé  d'une  maison  de  commerce  de  latjuell-e 
le  mari,  mais  non  la  femme,  fait  partie,  un  tel  em- 
]iloyéne  pouvant  être  considéré  comme  un  serviteur 
des  époux  dans  le  sens  de  l'art.  68.  —  Metz,  21 
févr.  1860  [S.  60.  2.  484,  P.  60.  .537,  D.  p.  61.  2. 
33] 

177.  L'ex]iloit  de  signification  d'un  jugement 
rendu  contre  un  étalilissement  pulilic,  tel  qu'une 
fabrii|ue  d'église,  est,  en  l'absence  du  trésorier  de 
(;et  établissement,  valablement  remisa  une  personne 
de  service  tiouvée  au  domicile  de  ce  fonctionnaire. 
En  conséquence,  une  telle  signification  fait  courir 
le  délai  de  l'appel.  —  Poitiers,  24  juin  1863  [S.  63. 
2.  156,  P.  63.  1012,  D.  p.  63.  5.'  167]  —  Contra, 
lîruxelles,  26  déc.  1816  [S.  Ihid.  ad  nofam']  ;  Chau- 
veau, quest.  370  tiovies.  —  V.  infrà,  art.  69,  n.  53. 

C.  De  la  remise  à  des  voisins.  —  178.  Lorsque 
l'huissier  ne  trouve  au  domicile  du  défendeur  per- 
sonne à  qui  il  puisse  valablement  remettre  une  copie 
de  l'exploit,  il  doit  déposer  l'acte  entre  les  mains 
d'un  voisin  du  défendeur  ;  ce  sont  d'ailleurs  les  ju- 
ges du  fait  qui  sont  cliargés  d'apjjrécier  la  distance 
i\,  laijuelleil  faut  que  les  individus  habitent  pour  être 
considérés  comme  voisins.  —  Jugé,  h  cet  égard,  que 
l'appréciation  des  circonstances  constitutives  du  voi- 
sinage api>artient  aux  juges  saisis  de  la  demande 
eji  nullité  d'exploit.  —  Lyon,  17  mars  1882  [S.  84. 
2.79,P.84. 1.  419,D.  p.  83.2.  128]  — «c,Boncenne, 
t.  2,  p.  212  ;  Carré  et  Chauveau,  quest.  368;  Bioche, 
v"  Exploit,  n.  277  ;  Dutruc,  Suppl.  aux  Lois  de  la 
prac,  v"  Exploit,  n.  143;  Garsonnet,  2*^  édit.,  t.  2, 
p.  328,  §  593  ;  Favard  de  Langlade,  \°  Ajourne- 
ment, §  3,  n.  ïy  ;  Boitard,  (yolmet-Daage  et  Glasson, 
t.  1,  n.  171  ;  Rodière,  t.  l,p.  257. 

17'.*.  L'huissier  qui  ne  trouve  personne  au  dimii- 
cile  de  l'assigné  n'est  pas  tenu  de  s'adresser  succes- 
sivement à  plusieurs  voisins.  —  Bruxelles,  12  juill. 
1819  [S.  et  P.  chr.]  — -  Bourges,  7  nov.  1840  [P. 
41.  2.  109,  D.  Rèp.,  y"  Exploit  n.  306]  —  Sic,  Tho- 
mine-Desma/ures,  t.  1,  p.  171  ;  Boncenne,  t.  2,  ji. 
213;  Rodière,  loc.  cit.;  Garsonnet,  2''  édit.,  t.  2,  p. 
329,  §  593  ;  Chauveau,  sur  Carré,  quest.  368. 


180.  11  a  cependant  été  décidé  que  l'huissier  qui 
no  trouve  personne  au  domicile  de  la  partie  et  qui 
s'est  vainement  adressé  à  l'un  des  voisins  du  défen- 
deur est  tenu,  à  peine  de  inillité  de  l'exploit,  de 
s'adresser  à  une  autre  maison  voisine  pour  présenter 
son  exploit  à  signer  ;i  l'iiabitant  de  cette  maison. 
—  Bruxelles,  28  juin  1810  [S.  et  P.  chr.]  —Sic, 
Carré,  quest.  368. 

181.  En  tout  cas,  la  disposition  qui  prescrit  de 
remettre  la  copie  de  rex])loit  à  un  voisin  de  l'assi- 
gné n'est  pas  suffisamment  observée  lorsque  la  co- 
l»ie  est  remise  à  un  domestique  du  voisin.  —  Bruxel- 
les, 19  févr.  1806  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  7.  795,  D. 
Rép.,  y"  Exploit,  n.  304-2"]  —  Bruxelles^  4  mai 
1811  [S.  et  P.  chr.]  —  Sir,  Carré,  quest.  367;  De- 
miau,  p.  214  ;  Boncenne,  t.  2,  p.  211  ;  Bioche,  v 
Exploit,  n.  276;  Garsonnet,  2"  édit.,  t.  2,  p.  328, 
§  5'.I3  ;  Pigeau,  t.  1,  p.  193.  —  V.  cependant  Chau- 
veau, sur  Carré,  quest.  367. 

182. ...  Ou  à  unis  femme  se  disant  ladomestique  du 
voisin,  surtout  si  cette  femme  n'a  pas  signé  l'origi- 
nal, ni  déclaré  ne  pouvoir  le  Caire.  —  Rennes,  20 
(21)  août  1820  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  7.  795,  D. 
Eép.,  v°  Exploit,  n.  304-1»] 

183.  Suivant  plusieurs  auteurs,  on  ne  peut,  en 
effet,  laisser  la  co])ie  d'un  exjiloit  à  un  commis  du 
voisin,  ni  même  à  sa  femme  ou  à  son  fils.  —  Carré, 
quest.  367  ;  Demiau,  p.  63  ;  Boncenne,  t.  2,  p.  214  ; 
Pigeau,  loc.  cit.  — V.  cependant  Chauveau,  sur  Carré, 
quest.  367. 

184.  Lorsque  l'huissier  remet  la  copie  de  l'exploit 
à  un  voisin,  il  est  nécessaire,  à  peine  de  nullité, 
qu'il  énonce  ex{)ressément  n'avoir  trouvé  an  domicile 
de  la  partie,  ni  cette  partie  elle-même,  ]ii  aucun  de 
ses  parents,  domestiques  ou  serviteurs.  —  Cass.,  25 
mars  1812  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  7.  831,  D.  Eép.,  v° 
Exploit,  n.  311-1°]  —  Bastia,  3  août  1854  [S.  54. 
2.  574,  P,  56.  2.  302]  —  Sic,  Carré,  quest.  366  ;  Ro- 
dière, t.  1,  p.  297;  Thomine-Desmazures,  t.  1,  n.  92; 
Garsonnet,  2e  édit,,  t.  2,  p,  349,  §  605,  note  5,  — 
V.  en  matière  de  signification  d'actes  respectueux, 
notre  Code  civil  annoté,  art.  154,  n.  56. 

185.  Il  ne  suffirait  pas  d'une  mention  portant  que 
l'huissier  n'a  trouvé  à  ce  domicile  ni  parents,  ni  do- 
mestiques, ni  voisins  de  la  partie  assignée.  —  Bastia, 
3  août  1854,  précité. 

186.  Est  nulle  la  notification  du  pourvoi,  faite  à 
un  voisin  de  l'exprojnié,  sans  que  l'absence  de  ce 
dernier  de  son  domicile,  ainsi  ([ue  celle  de  ses  pa- 
rents et  serviteurs,  soit  constatée.  —  Cass.,  1'^'''  août 
1887  [S.  90.  1.421,  P.  90.  1.  1001,  D.  p.  89.  1.79] 

187.  Jugé  toutefois  que  la  mention  d'après  laquelle 
l'huissier  n'a  tiouvé  personne  au  domicile  de  la  par- 
tie assignée  remplit  le  vœu  de  la  loi  ;  il  n'est  pas 
nécessaire  que  l'huissier  déclare  n'avoir  trouvé,  ni 
la  partie,  ni  aucun  de  ses  i)arents  ou  serviteurs.  — 
Cass.,  3  févr.  1835  [S.  35.  1.  624,  P.  chr.,  D.  p.  35. 

1.  104,  D.  Eép.,  v°  Exploit,  n.  308-2»]   —  Bourges, 
22  févr.  1855  [S.  55.  2.  143,  P.  55.  2.  84,  D.  p.  55. 

2.  150] 

188.  Le  voisin  auquel  l'huissier  remet  la  copie  de 
l'exploit  doit  signer  l'original.  —  Ainsi,  est  nulle 
la  signification  d'un  exjiloit  au  moyen  de  la  remise 
d'une  copie  au  maire  de  la  commune,  non  en  sa 
qualité  de  maire,  mais  comme  voisin  de  la  personne 
assignée,  lorsque  le  maire,  au  lieu  de  signer  la  co- 
pie ainsi  qu'il  devait  le  faire  en  sa  qualité  de  voi- 
sin, s'est  contenté  d'y  mettre  son  visa,  comme  s'il 
eût  reçu  la  copie  en  qualité  de  maire  ;  en  pareil  cas. 
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la  signature  dvi  maire  ne  serait  pas  valablement  sup- 
pléée par  celle  de  l'adjoint.  —  Bastia,  3  août  1854, 
précité.  —  V.  infrà,  n.  229. 

188  his.  L'exploit  signifié  à  l'assigné-,  parlant  au 
sieur  N...,  chez  qui  il  demeure,  est  valable,  bien  que 
ce  dernier  n'ait  pas  signé  l'original.  Dans  ce  cas,  à 
moins  de  preuve  contraire,  celui  qui  a  reçu  la  copie 
doit  être  présumé,  non  un  voisin  tenu  de  signer  l'o- 
riginal, mais  un  commensal,  à  l'égard  duquel  cette 
fovmalité  n'est  pas  exigée.  — Cass..  23nov.  1835  [S. 
36.  1.  314,  P.  chr.,  D.  p.  36.  1. 11,  D.  Bép.,  y"  Ex- 
ploit, n.  375-3°]  —  V.  suprà,  n.  147. 

189.  Ausur]ilus,  le  refus  d'un  voisin  de  recevoir  copie 
d'un  exploit  d'assignation  ne  doit  pas  nécessairement 
être  constaté  par  sa  signature  ou  sa  déclaration  de 
ne  pouvoir  ou  vouloir  signer  :  l'art.  68  ne  prescrit 
cette  mention  que  dans  le  cas  où  le  voisin  reçoit  la 
copie.  —  Montpellier,  4  févr.  1811  [S.  et  P.  chr., 
D.  A.  7.  794,  D.  Rép.,vo  cit.,  n.  314]  —  Sic,  Gar- 
sonnet,  2"  édit.,  t.  2,  p.  329,  §  593,  note  6. 

190.  Lorsque,  ne  trouvant  personne  au  domicile 
de  la  partie  assignée,  l'huissier  remet  la  copie  de 
l'exploit  à  un  voisin,  il  faut,  à  peine  de  nullité,  que 
cette  copie  fasse  mention  de  la  qualité  de  voisin 
appartenant  à  celui  à  qui  elle  est  remise  ;  il  ne  suf- 
firait pas  que  l'original  contînt  cette  mention.  — 
Poitiers,  9  févr.  1830  [S.  et  P.  chr.,  D.  p.  30.  2. 
181,  B.Rép.,vo  cit.,  rx.Sl2] 

191.  L'huissier  n'est  point  tenu  d'ailleurs  d'indi- 
quer le  nom  du  ou  des  voisins  auxquels  il  s'est  adresse, 
et  qui  ont  refusé  de  recevoir  la  copie  de  l'exploit.  — 
Cass.,  3  févr.  1835,  précité. —  Bourges,  22 févr.  1855. 
précité.  —  Sic,  Carré  et  Chauveau,  quest.  364  ;  Ro- 
dière,  t.  1,  p.  296. 

192.  ...  Il  n'est  ]ias  tenu  non  plus  d'indiquer  dans 
l'exploit  la  demeure  du  voisin  auquel  il  otfre  la  copie. 
—  Bruxelles,  12  juill.  1819  [S.  et  P.  chr.] 

193.  Jugé,  au  contraire,  que  l'huissier  qui  ne  trouve 
personne  au  domicile  de  la  partie  à  laquelle  il  veut 
signifier  un  acte  est  tenu,  à  peine  de  nullité,  d'in- 
diquer dans  l'exploit  la  maison  et  le  nom  du  voisin 
auquel  il  offre  de  remettre  la  copie.  —  Bruxelles, 
28  juin  1810  [S.  et  P.  chr.] 

IJ.  De  la  reiaiaeaiix  maires,  atljoints,  ère.  —  194. 
L'huissier  qui,  en  cas  d'absence  de  la  partie  et  des 
(lersonnes  de  la  maison  ou  de  refus  de  ces  personnes 
de  recevoir  la  copie  d'un  exploit,  remet  cette  copie 
au  maire  de  la  commune,  doit,  à  peine  de  nullité, 
constater  qu'il  a  préalablement  requis  un  voisin  de 
la  recevoir,  et,  de  jilus,  que  celui-ci  s'est  refusé, 
soit  à  recevoir  ladite  copie...  —  Cass.,  2  avr.  1889 
[S. 89.  1.  200, P.  89.  1.494,  O.P.  90. 1.133]  —Liège, 
a2  mars  1809  [S.  et  P.  chr.,  D.  A.  7.  794,  D.  Rép., 
v°  Exploit,  n.  319-1°]  —  Rouen.  P"-  août  1810  [S.  et 
P.  chr.,  D.  A.  7.  794,  D.  Rép.,  loc.cit.']— kge\\  17 
mars  1812  [S.  et  P.  chr.,  D.  Rép.,  v»  cit.,  n.  319- 
2»]  ;  3  juill.  1873  [S.  73.  2.  281,  P.  73.  1217]  — 
Limoges,  1"'  juin  1814  [8.  et  P.  chr..  U.  Rép.,  V»  cit., 
11.  319-4°]  —  Orléans,  20  juill.  1827  [S.  et  P.  chr., 
D.  p.  28.  2.  34,  D.  Réj).,  r"  cit.,  n.  319-5°]  —  Nancy, 
18  juin  1838  [D.  Rép.,  v°  Exploit,  n.  325]  —  Aix, 
12  déc.  1839  [S.  40.  2.  176,  P.  40.  1.  349,  D.  Rép.. 
i-o  cit.,  n.  319-6°]  —  Grenoble,  25  juin  1875  [S.  76. 
2.  147,  P.  76.  674]  —  Lyon,  U  août  1881  'S.  82. 
2.  152,  P.  82.  1.  814,  D'.  p.  82.  2.  120]  ;  17  mars 
1882  [S.  84.  2.  79,  P.  84.  1.  419,  D.  p.  «2.  2.  126] 
—  Rennes,  9  août  1893   [D.  p.  95.  2.  482]    -  Be- 


sançon, 20  nov.  1896  lD.  p.  97.  2.  3481 


Tril 


Nérac,  31  mai  1890  [D.  i>.  91.  3.  111]  —Sic.  Rous- 
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seau  et  Laisney,  v°  Exploit,  n.  316  ;  Thomine-Des- 
mazures,  1. 1^"",  p.  171  ;  Pigeau,  t.  1%  p.  193.  in  fine; 
Boncenne,  t.  2,  p.  214;  Carré  et  Chauveau.  quest. 
365;  Garsonnet,  2'  édit.,  t.  2,  p.  330,  §  594,  note  2: 
Rodière,  t.  1,  p.  257.  —  V.  notre  Code  civil  annoté, 
art.  154,  n.  69  et  s.:  suppl.,  art.  154,  n.  U  (actes 
resi^ectueux),  suprù,  n,  184  et  s.,  infrà,  n.  22K.  — 
"V.  cep.  en  ce  qui  concerne  le  procès-verbal  de  sais?ie- 
exécntion,  infrà,  art.  601;  en  ce  qui  concerne  le 
procès-verbal  de  saisie-immobilière,  infrà,  art.  676: 
et  enfin  en  ce  qui  concerne  l'acte  de  dénonciation 
d'une  saisie  de  cette  nature,  infrà,  art.  677. 

195.  ...  Soit  à  signer  l'original.  —  Lvon,  17  mari; 
1882,  précité. 

196.  Le  refus  par  une  personne  de  la  maison  de 
recevoir  la  copie  au  domicile  de  la  partie  ne  dis- 
pense pas  l'huissier  de  s'adresser  au  voisin  avant 
de  recourir  au  maire.  —  Cass.,  2  avr.  1889,  précité. 

197.  Et,  s'il  n'y  a  pas  de  voisin,  ou  que  l'huis- 
sier n'en  ait  trouva-  aucun,  il  doit  également,  à  peine 
de  nullité,  faire  mention  de  cette  circonstance,  tant 
sur  l'original  que  sur  la  copie.  —  Lyon,  17  mars 
1882,  précité. 

198....  Est  nul,  en  conséquence,  l'exploit  dans  le- 
quel l'huissier,  après  avoir  énoncé  qu'il  n'a  trouvé 
personne  au  domicile  de  la  partie  assignée,  ei  qu'il 
a  requis  l'un  des  voisins  de  recevoir  la  copie,  se 
liorne  à  ajouter  :  ce  que  im.,  je  l'ai  portée  et  renvise 
à  Jf.  le  maire.  —  Cette  énonciation  ne  remplit  [)aH 
le  va-n  de  l'art.  68,  en  ce  qu'il  n'en  résulte  pas  que 
le  voisin  ait  été  requis  de  signer,  qu'il  ait  accepté 
ou  refusé  la  copie,  ni  qu'il  ait  déclaré  ne  pouvoir  ou 
ne  vouloir  signer.  —  Toulouse,  22  avr.  1828  [8.  et 
P.  chr.,  D.  p.  28.  2.  188,  D.  Rép.,  v°  KxpJnit.,  n. 
313-4°] 

199.  Est  également  nulle  et  ne  peut,  par  suite, 
faire  courir  les  délais  de  l'opposition,  la  signification 
d'un  jugement  par  défaut,  lorsque  l'huissier,  n'ayant 
trouvé  au  domicile  de  la  ])ersonne  à  latpielle  elle 
était  destinée  aucun  de  ses  parents  ni  de  ses  servi- 
teurs, a  remis  la  copie  au  maire  sans  s'être  préala- 
blement adressé  à  l'un  des  voisins  du  destinataire, 
et  à  son  refus  de  signer  l'original  ou  après  sa  décla- 
ration de  ne  pouvoir  le  faire.  —  Rouen,  16  août 
1844  [P.  45.  1.  510.  D.  Rép.,  v»  cit.,  n.  318-4"] 

200.  Est  nul  l'acte  d'appel  lorsque  l'huissier, 
après  avoir  constaté  que  l'intimé  est  absent  d'-  son 
domicile,  ainsi  que  ses  domestiques,  mais  qu'il 
existe  un  portier  dans  sa  maison,  n'a  point  offert  la 
coiiie  à  ce  dernier  ni  constaté  son  refus  de  la  lece- 
voir,  et  s'est  contenté  de  la  remettre  au  maire  — 
Dijon,  24  août  1844  [P.  45.  1.  82,  D.  p.  45.  4.  2.56, 
D.   Rép.,  v"  cit.,  n.  266] 

201.  Lorsque  la  personne  assignée  est  absente  de 
son  domicile,  qu'il  ne  s'y  trouve  aucun  de  ses  pa- 
rents ou  serviteurs  et  qu;e  le  voisin  refuse  de  re<'e- 
voir  l'exploit,  il  faut  que  toutes  ces  circonstajices 
soient  constatées  par  l'huissier,  sans  cela,  l'exploit 
est  nul,  quand  même  U  eu  aurait  été  laissé  copie  au 
maire  de  la  commune.  —  Cass.,  12  (21)  nov.  1822 
[S.  et  P.  chr.,  D.  a.  7.  794,  D.  Rép.,  v°  Exploit, 
n.  319-5°]  —  Sic,  Garsonnet,  2^  édit..  t.  2.  ]..  .'^4!». 
§  605,  note  5. 

202.  Décidé,  dans  le  même  sens,  qu'il  n'e>t  pas 
permis  de  8U])pléer  ces  éuonciationa.  —  Limoges, 
4  jaav.  1828  [S.  et  P.  chr.,  D.  v.  29.  2.  18,  D.Rép., 
lac.  cit.'] 

203.  Jugé,  an  contraire,  que  l'huissier  qui,  en  (.'as 
d'absence  de  la  partie,  remet  copie  de  Bon  exploit 
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au  .maire  de  la  commune,  uest  pas  tenu  d'énoncer 
«u'il  n'a  jias  trouvé  de  voisins  voulant  signer  son 
exploit.  —  Toulouse,  13  d-c.  1H09  [S.  .t  P.  chr., 
D.  Rép.,  v"  cit.,  n.  320] 

2U4.  Décidé  aussi  (|ue  lorsque  l'huissier  a  trouvé  la 
paitie  à  son  domicile,  mais  que  celle-ci  a  refu.se 
d'ouvrir  sa  porte  ])Our  recevoir  copie  de  l'exploit, 
cet  officier,  qui  l'a  reconnue  au  .son  de  sa  voix, 
peut,  sur  Son  reiui<  réitéré  de  la  recevoir,  porter  la 
copie  au  maire.  —  Rennes,  12  juin  1829  [D.  Jiép., 
Y"  E'xiAiiit,  n.  326] 

205.  Au  surplus,  un  exploit  n'e^t  pas  nul  parce 
que  l'huissier,  en  remettant  la  copie  au  maire,  après 
rePus  des  ]>areuts,  servitexu's  et  voisins,  n'a  pas  dé- 
laigné  nominativement  les  pai'ents,  serviteuis  et  voi- 
sins auxquels  il  s'est  adressé.  —  Cass.,  24  janv.  181C 
[S.  et  P.  chr.,  D.  A.  7.  797,  D.  Rép.,  ««  cit.,  n. 
320] 

206.  La  mention  par  l'huissier  dans  son  exploit 
«  que,  n'ayant  trouvé  personne  au  domicile  de  la 
partie,  il  a  oftert  la  copie  à  sa  voisine,  qui  l'a  refu- 
sée i),  suffit  pour  autoriser  la  remise  de  cette  copie 
au  maire  ou  à  l'officier  muni('i])a]   qui  le   rciujdace. 

—  Caeu,  21  févr.  1853  [P.  54.  1.  79,  D.  v.  53.  2. 
135] 

207.  Le  seul  mandataire  légal  qui,  en  l'absence  de 
la  l»ersonne  à  qui  la  signitication  est  faite,  iniisse 
recevoir  la  copie  de  l'exploit,  est  d'ailleurs  le  maire 
ou  l'adjoint  de  la  <ommune  où  cette  peisonne  est 
d<.miciliée.  —  Cass.,  13  févr.  1884  [S.  86.  1.  25,  P. 
86.  1.  38  et  la  note  de  M.  Chavegrin,  D.  P.  84.  1. 

208.  En  conséquence,  l'exploit,  notifié  au  maire 
ou  adjoint  d'une  autre  commune,  ne  ])eut  produire 
aucun  effet,  et,  spécialement,  ne  saurait  faire  courir 
le  délai  de  pourvoi  en  cassation.  —  Même  arrêt. 

209.  L'huissier  chargé  de  notifier  une  assignation 
et  (jui  ne  trotive  au  domicile  de  l'assigné,  ni  lui,  ni 
iuicun  (tarent  ou  seiviteiir,  peut,  lorsque  le  voisin 
auquel  i4  i  irésente  la  copie  refuse  de  la  signer,  la  re- 
mettre il  l'adjointeurabsence  dumaire.  —  Besançon, 
20  (22)  janv.  1820  [S.  et  P.  chr.,  D.  Rép.,  v"  Ex- 
j^oif,  n.  316-1'-] 

210.  L'huissier  peut  d'ailleurs  remettre  directe- 
ment l'exploit  à  un  adjoint  sans  avoir  à  s'assurer 
préalablement  que  le  maire  est  empêché  ou  est  absent. 

—  Ainsi,  le  visa  doime  par  l'adjoint  sur  l'original 
d'un  ex]iloit  d'huissier  (portant  signification  d'un 
arrêt  de  divorce)  est  régulier,  alors  que  l'adjoint  a 
été  spécialement  délégué  par  le  maire  pour  reuqjlir 
les  fonctions  d'officier  de  l'état  civil,  et  bien  que 
T'arrête  de  délégation  n'ait  pas  été  mentionné  [lar 
l'exploit.  —  Cass.,  5  août  1890  [S.  94.  1.  351,  P. 
94.  1.  351,  D.  p.  91.  1.  277]  —  Sic,  Garsonnet, 
2<=  édit.,  t.  2,  p.  330,  §  594,  note  3.  —  V,  Di^on, 
1^'-  août  1890  [D.  p.  91.  5.  264]  —  V .  infrà,  art.  69, 
n.  99  et  s. 

211.  En  cas  d'absence  du  maire  et  de  l'adjoint, 
la  copie  ]>eut  être  remise  au  conseiller  municipal 
qui  les  remplace  ;  et  l'absence  ou  l'empêchement 
des  conseillers  qui  précèdent  dans  l'ordre  du  tableau 
celui  qui  a  reçu  la  copie  se  présume  de  plein  droit, 
surtout  quand  la  copie  est  remise  à  la  mairie,  où  se 
trouvait  ce  dernier.  —  Caen,21  févr.  1853,  précité. 

—  V.  L.  municipale,  5  avr.  1884,  art.  84. 

212.  Jugé  aussi  que,  dans  le  cas  d'absence  de  la 
]iartie  assignée  et  de  refus  des  voi.sins  de  recevoir 
la  copie  de  l'exploit,  cette  copie  est  valablement 
laissée  à  un   conseiller  municipal,   si   le  maire  ou 


l'adjoint  ctaient  eux-mêmes  absents  ou   em})êchés. 

—  Montpellier,  28  juin  1834  [S.  35.  2.  152,  P.  chr.] 

213.  ...Sans  qu'il  soit  d'ailleurs  nécessaire  que  leur 
alisence  soit  mentionnée  dans  l'exploit.  —  Riom, 
28  janv.  1839  [S.  39.  2.  212,  P.  39.  1.  618,  D.  p. 
39.  2.  101] 

214.  Le  fonctionnaire  qui,  sur  le  refus  des  voi- 
sins, reçoil  la  copie  d'un  exploit  d'assignation,  est 
suffisamment  désigné  jtar  renonciation  de  sa  qualité 
de  maire.  11  n'est  jias  nécessaire  de  le  désigner  eu 
outre  par  son  nom.  —  Montpellier,  4  févr.  1811 
[S.  et  P.  chr.,  D.  a.  7.  794,  D.  Rép.,  V  Exjjloit, 
n.  324] 

215.  La  mention  «  parlant  à  la  personne  du  ma- 
gistrat municipal }),  sans  qu'il  soit  spécifié  s'il  s'agit 
du  maire  ou  de  l'adjoint,  désigne,  d'une  manière 
suffisante,  l'autorité  qui  a  reçu  la  copie.  —  Dijon, 
!"■  août  1890,  jnécité. 

216.  L'exploit  rerais  au  maire,  en  cas  d'absence 
de  la  partie  et  de  refus  des  voisins  de  le  recevoir, 
doit,  à  peine  de  nullité,  contenir,  aussi  bien  sur  la 
copie  que  sur  l'original,  mention  du  visa  du  maire, 

—  Cass.,  21  juill.  1863  [S.  63.  1.  412,  P.  63.  1178, 
D.  p.  63.  1.  425]  —  Aix,  7  mars  1836  [S.  36.  2. 
300,  P.  chr.,  D.  p.  36.  2.  143,  D.  Rép.,  v°  Exploit, 
n.  504-1"]  —  Limoges,  19  juill.  1862  [S.  62.  2.307. 
P.  62.  1019,  D.  p.  62.  5.  148]  —  Riom,  30  déc. 
1890  [D.  p.  92.  2.  227]  —  Rennes,  9  août  1893  [D. 
p.  95.  2.  482]  —  Sic,  Berriat  Saint-Prix,  V  édit., 
t.  2,  p.  223,  note  5  :  Chauveau ,  sur  Carré,  quest. 
368  ter;  Garsonnet,  2<'  édit.,  t.  2,  p.  350,  §  606.  — 
Contra,  Rodière,  t.  1,  p.  208  ;  Bioche,  v"  Exploit, 
n.  295.  —  V.  infrà,  art.  69,  n.  119  et  120.  —  Sur 
le  point  de  savoir  si  les  maires  et  adjoints  qui  re- 
fusent, dans  le  cas  prévu  par  l'art.  68,  de  visei- 
l'original  des  exploits,  qui  leur  sont  remis,  s'exposent 
ou  non  aux  pénalités  édictées  par  l'art.  1039,  ^ .infrà, 
art.  1039. — Sur  certaines  qitestions  relatives  au  visa 
et  communes  ati  cas  où  l'exploit  remis  à  l'officier 
municipal  concerne  un  particulier  et  à  celui  où  il 
intéresse  une  commune,  V.  infrà,  art.  69,  n.  115  et  s. 

217.  ...  Il  ne  suffirait  pas  de  dire  que  le  visa  a 
été  requis.  —  Peu  importe  d'ailleurs,  qu'en  réalité, 
le  visa  existe  sur  l'original.  —  Cass.,  19  mai  1830, 
[S.  et  P.  chr.,  D.  p.  30.  1.  248,  D.  Rép.,  v°  Exploit, 
n.  504-4°];  21  juill.  1863,  précité.—  Bourges,  16 
déc.  1828  [s,  et  P.  chr.,  D.  p.  29.  2.  90] ,—  Limo- 
ges, 19  juill.  1862,  précité. 

218.  Le  visa  apposé  par  l'officier  municipal  n'a 
pas  besoin  d'être  écrit  en  entier  par  lui,  ni  d'être 
revêtu  du  sceau  de  la  mairie  ;  sa  signature  suffit.  — 
Caen,  21  févr.  1853  [P.  54.  1.  79,  D.  p.  53.  2.  135] 
—  Sic,  Garsonnet,  2"  édit.,  t.  2,  p.  330,  §  594,  noté 
5.  —  Sur  le  point  de  savoir  si,  au  lieu  de  la  signa- 
ture manuscrite  du  maire,  il  peut  suffire  d'ajiposer 
sa  griiïe  sur  le  connnandement  et  sur  l'original  de 
l'acte  de  dénonciation  de  la  saisie  immobilière.  — 
V.  infrà,  art.  673  et  677. 

219.  L'huissier  qui  ne  trouve  pas  un  voisin  auquel 
il  puisse  laisser  la  cojiie  d'un  exploit  peut,  après 
avoir  fait  viser  l'original  par  le  maire,  remettre  la 
copie  à  un  employé  de  la  mairie.  —  Orléans,  23  juin 
1814  [P.  chr.,  D.  Rép.,  Y'  Exploit,  n.  317]  —  Metz, 
10  nov.  1818  [D.  Béjj.,  loc.  cit.]  —  Sic,  Bioche, 
v"  Exploit,  n.  296.  —  V.  Garsonnet,  2"  édit.,  t.  2,  p. 
332,  §  594.  —  Contra,  Chauveau,  sur  Carré,  quest. 
368  his. 

220.  Le  maire  ou  adjoint  qui  vise  l'original  d'un 
exploit  et  en  reçoit  la  copie,  conformément  ù  l'art. 
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()8,  n'est  pas  tenu  de  le  faire  parvenir  ni  même  d'en 
donner  avis  au  destinataire;  si,  comme  mandataiie 
légal,  mais  gratuit,  il  est  tenu  de  l'obligation  de 
veiller  à  la  conseiTation  de  cette  pièce,  il  remplit  suf- 
fisamment ce  devoir  en  se  conformant  aux  usages 
et  règlements  d'ordre  intérieur  qui  régissent  cette 
partie  des  services  municipaux.  —  Nancy,  12  mars 
1885  [D.  p.  86.  2.  37]  —  Sic,  Garsonnet,  2«  édit.,  t.  2, 
p.  331,  §5!»4,note5.  — \.2??/rà,art.  69,n.260et261. 

221.  Dans  tous  les  cas,  une  partie  ne  saurait  agir 
en  dommages-intérêts  contre  un  maire  ou  un  ad- 
joint à  raison  de  la  perte  de  la  copie  d'une  citation, 
qu'à  la  condition  de  prouver  cjue  cette  perte  lui  a 
causé  un  préjudice  certain  et  appréciable.  —  Même 
arrêt. 

222.  Les  règles  ordinaires  sur  la  remise  des  exploits 
aux  maires  ou  adjoints  éprouvent  certaines  modi- 
fications lorsque  le  défendeur  est  domicilié,  soit  à 
L3'on,  soit  à  Paris  ;  dans  le  premier  cas,  il  résulte 
de  la  combinaison  du  décret  du  11  juin  1881  (art.  2) 
avec  la  loi  municipale  du  5  avr.  1884  (art.  73),  que 
ces  exploits  doivent  être  remis  entre  les  mains  des 
adjoints  délégués  à  l'uu  des  six  arrondissements 
municipaux  de  Lyon  ;  il  semble  que,  dans  le  second 
ras,  les  maires  de  chacun  des  vingt  arrondissements 
de  Paris  ont  compétence  pour  apposer  leur  visa  sur 
les  exploits  (1).  —  V.  Garsonnet,  2"  édit.,  t.  2,  p. 
332,  §  594,  note  9.  —  V.  hifrà,  art.  69,  n.  114. 

223.  On  estime  généralement  que  lorsque  l'huis- 
sier a  tenté  vainement  de  remettre  l'exploit  aux 
officiers  municipaux  que  désigne  la  loi  et  que  no- 
tamment il  s'est  adressé  sans  succès  au  conseiller 
municipal  premier  inscrit,  il  n'a  pas  à  recliercher 
les  autres  conseillers  municipaux  jusqu'à  éjiuise- 
ment  de  l'ordre  du  tal)leau  ;  on  décide  donc  que 
l'exploit  doit  être  porté  au  parquet  du  tribunal  de 
première  instance  ;  le  procureur  de  la  République 
doit  en  ce  cas  recevoir  la  copie  et  viser  l'original. 
—  Garsonnet,  2<'  édit.,  t.  2,  p.  332,  §  594.  —  V. 
notre  Code  civil  annoté^  art.  154,  n.  73  (actes  res- 
pectueux), infrà,  art.  1039. 

224.  La  nullité  édictée  par  l'art.  68,  relativement 
à  l'omission  de  la  formalité  du  visa  du  maire  sur 
l'original  et  la  copie  d'un  exploit,  est  exclusivement 
applicable  aux  exploits  d'ajournement,  et  ne  peut 
être  étendue  aux  significations  de  jugements.  — 
Cass.,  21  août  1882  [S.  83.  1.  299,  P.  83.  1.  738, 
D.  V.  83.  1.  212J  —  V.  aussi  Cass.,  20  août  1816 
[S.  et  P.  chr.,  D.  A.  7.  821,  D.  Rép.,  V  Exploit,  n. 
490-2°];  —  Colmar,  24  juill.  1812  [S.  et  P.  chr., 
D.  Rép.,  f°  cit.,  n.  490]  —  Nancy,  20  avr.  1826 
[S.  et  P.  chr.,  D.  Rép.,  r«  cit.,  n.  490-3°]  —  Douai, 
3  déc.  1851  {Journ.  den  arrêts  de  la  C.  de  Douai, 
année  1852,  p.  34).  —  Sic  Favard  de  Langlade, 


Rép..  V"  Ajournement,  §  3,  n.  7;  Thoniine-Desma- 
zures,  t.  2,  n.  1177;  Carré  et  Chauveau,  Sujypl, 
quest.  370  décies;  Dutruc,  Suj)]}!.  aux  Lois  de  la 
l^roc,  V"  Exploit,  n.  195;  Boitard,  Colmet-Daage  et 
Glasson,  t.  2,  n.  1223;  Garsonnet,  2"  édit.,  t.  2,  p. 
331,  §  594.  —  Contra,  Boitard,  Inc.  cil.  —  V.  infrà, 
art.  1039. 

225.  De  même,  les  notifications  du  pourvoi  en 
cassation,  en  matière  d'expropriation  jiour  cause 
d'utilité  publique,  ne  constituant  pas  des  ajourne- 
ments, ne  sont  pas  soumises  à  la  formalité  du  visa 
des  maires  auxquels  elles  sont  remises.  —  Cass., 
28  juill.  1879  [S.  81.  1.  377,  P.  81.  1.  900,  D.  p.  80. 
1.  81] 

E.  De  la  remise  à  domicile  élu.  —  226.  Les  règles 
à  suivre  pour  la  signification  des  actes  au  domicile 
conventionnellement  élu,  notamment  en  ce  qui  con- 
cerne les  heures  où  l'exploit  ])eut  être  fait  et  les 
persoinies  auxquelles  la  copie  ])eut  être  remise,  sont 
les  mêmes  que  pour  leur  signification  au  domicile 
réel.  —  Cass.,  1<='-  juin  1893  [S.  96.  1.  133,  P.  96. 
1.  133,  D.  p.  94.  1.  175]  —  Sic,  Merlin.  Rép.,  v» 
Domicile  élu,  §  2,  n.  2  ;  Cîhauveau  et  Carré,  quest. 
296;  Rodière,  t.  1,  p.  192,  195.  —  V.  Garsonnet, 
2e  édit.,  t.  2,  p.  324,  §  591 .  —  Sur  lesf ormeset  les  carac- 
tères de  l'élection  de  domicile,  V.  notre  Code  civil 
annoté,  art.  111,  n.  1  et  a.,  Supj^L,  art.  111,  n.  1  et  s. 

—  Sur  les  effets  de  l'élection  de  domicile,  notre  Code 
Civil  annoté,  art.  111,  n.  53  et  s.,  Sivjjpl.,  art.  111,  n. 
21  et  s.  —  Sur  le  point  de  savoir  si  les  exploits  d'a- 
journement, signifiés  à  domicile  élu,  doivent,  comme 
ceux  signifiés  à  domicile  réel,  énoncer  le  domicile 
réel,  V.  snprà,  art.  61,  n.  166  et  s.  —  Sur  le  point 
de  savoir  si  les  exploits  d'ajournement,  signifiés  à 
domicile  élu,  doivent,  comme  ceux  signifiés  à  domi- 
cile réel,  être  adressés  à  chacune  des  ])arties  par 
coi^ies séparées,  V.  suprù,  n.  13  et  s.  —  Sur  la  resiion- 
sabilité  qui  m_enace  les  personnes  chez  lesquelles  a 
été  faite  élection  de  domicile,  alors  qu'elles  négli- 
gent de  transmettre  les  exploits  aux  véritables 
ayants  droit,  —  V.  notre  Codecivil  annoté,  art.  1382- 
1383,  n.  1481,  1867,  1987  et  s.,  2083,  2095  et  s.  — 
Sur  le  point  de  savoir  si  un  appel  peut  être  valable- 
ment signifié  au  domicile  élu  dans  rex])loit  de  si- 
gnification du  jugement  attaqué,  V.  infrà,  art.  456. 

—  Sur  le  point  de  savoir  si  on  peut  signifier  un  acte 
d'appel  au  domicile  élu  ]iour  d'autres  saisies  (jne  la 
saisie-exécution,  V.  infrà,   art.  584. 

227.  A  défaut  de  la  personne  elle-même,  chez 
laquelle  domicile  a  été  élu,  ses  parents  ou  domesti- 
ques peuvent  recevoir  les  exploits  qui  lui  sont  signi- 
fiés. —  Décidé,  par  extension  au  cas  de  signification 
à  domicile  élu  d'une  opinion  d'ailleurs  contestable, 
même  au  cas  de  signification  à  domicile  réel,  qu'au 


(1)  a)  28  pluviôse  an  VIII-17  février  1800.  —  Loi  concernant 
la  division  du  territoire  de  la  République  et  l'administration. 

Art.  16.  A  Paris,  dans  chacun  des  arrondissements  munici- 
paux, un  maire  et,  deux  ailjoints  seront  chargés  de  la  partie 
administrative  et  des  fonctions  relatives  à  l'état  civil.  Un  préfet 
de  policr  sera  cliargé  de  ce  qui  concerne  la  police,  et  aura  sous 
ses  ordres  des  commissaires  distribués  dans  les  douze  munici- 
palités. 

&)  14  avril  1871.  —  Loi  relative  aux  élections  municipules. 

Art.  16.  Il  y  a  un  maire  et  trois  adjoints  pour  chacun  des 
vingt  arrondissements  de  Paris.  Ils  sont  choisis  par  le  chef  du 
pouvoir  exécutif  de  la  République.  Lts  maires  d'arrondissement 
n'auront  d'aiiti-es  attributions  que  celles  qui  leur  sont  expressé- 
ment conférées  par  des  lois  spéciales. 

c)  11  juin  1881.  —  DÉCRET  Qtir  détermine  lem  attributions  de 
police  du  maire  de  Lyon  et  les  attributions  des  udjoivU  délé- 
fjués  aux  arrondissenents  municipaux . 


Art.  2.  Indépendamment  de  leurs  fonctions  comme  offlciers 
de  l'état  civil,  les  adjoints  délégués  aux  arrondissements  mu- 
nicipaux de  Lyon  remplissent  les  fonctions  attribuées  aux 
maires  <les  communes  par  les  lois,  règlements  et  instructions 
relatifs  :  —  1°  ...  ils  apposent  leur  visa  sm-  les  actes  judiciaireti 
([Ui  doivent  être  visés  par  les  maires... 

(?)  5  avril  1884.  —  Loi  sur  l'organisation  municipale. 

TiTjfK,  m.      -  Des  M.viiiK.-;  et  uks  ailioinis. 

Art.  73.  ...  La  ville  de  Lyon  continue  à  être  divisée  eu  six 
arrondissements  municipaux.  Le  maire  délègue  spécialement 
deux  de  ses  ailjoints  dans  cliacun  de  ces  arrondissements.  Ils 
sont  chargés  de  la  tenue  des  rCffislres  de  l'état  civil  et  des  au- 
tres attributions  déterminées  jiar  le  ivglement  d'administration 
pulili(juo  du  12  juin  18S1,  rendu  en  exécution  de  la  loi  du  31 
avril  IKSI. 
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cas  d'assignation  à  domicik'  élu,  il  n'est  pas  néres- 
saire,  à  peine  de  nullité  (en  l'absence  de  la  partie 
et  de  ses  parents  ou  domestiques),  que  l'exploit  soit 
remis  aux  voisins  ou  au  maire  et  qu'ils  signent  l'o- 
riginal :  l'assignation  est  valablement  remise  aux 
personnes  qui  liabitent  ce  doniic-ile  élu,  quoique  non 
parentes  ni  domestiques  de  l'assigné.  —  Colmar. 
6  août  180i>  [S.  et  P.  ehr.,  D.  A.  G.  38'J,  I».  Rép.,  v° 
Domicile  élu,  n.  (î6] 

228.  Jugé  aussi  ipie  lorsque  le  portier  de  la  maison 
où  domicile  était  élu  se  refuse  à  recevoir  l'exploit, 
la  sommation  de  jiroduire  à  un  ordre  dans  resj)èco, 
l'huissier  doit,  à  i>eine  de  nullité,  remettre  la  copie 
à  son  voisin  et  ne  recourir  au  maire  ou  adjoint,  qu'au- 
tant que  le  voisin  aurait  refusé  de  recevoir  cotte 
copie.  —  Cass.,  U  févr.  1843  [S.  43  1.  202,  P. 
43.  1.  393,  D.  r.  43.  1.  148,  D.  Rép.,  V  Exploit,  u. 
318]  _  V.  stqrrà,  n.  11»8  et  s. 

229.  La  disposition  de  l'art.  (58,  suivant  laquelle 
le  voisin  qui  reçoit  la  copie  de  l'exploit  doit  signer 
l'original,  est  d'ailleurs  a])plicable  aux  exjiloiis  faits 
à  domicile  élu.  —  Cass.,  29  mai  1811  [S.  et  P. 
clir..  D.  A.  7.  793,  D.  Rép^V  cit.,  n.  313-3"]  —  Sic, 
Garsoniiet,  2«  édit.,  t.  2,  p.  329,  §  r.93.  note  6.  - 
V.  suprà,  n.  188  et  s. 

230.  Les  ])arties,  en  faisant  l'élection  de  domi- 
cile^ ]ieuvent  convenir  qu'il  sera  porté  exception  à 
certaines  des  règles  qui  gouvernent  la  remise  des 
exploits;  mais,  pour  qti'il  en  soit  ainsi,  il  faut  que 
la  stipulation  soit  claire  et  ])récise.  — Aussi,  a-t-il 
été  décidé  qu'une  dérogation  au  droit  commun  ne 
résulte  pas  nécessairement  de  ce  que  le  domicile 
élu  est  l'étude  d'un  notaire.  —  Par  suite,  en  l'absence 
d"une  clause  dérogatoire  dans  la  convention,  la  si- 
gnification au  domicile  élu  chez  un  notaire,  ajnès 
l'heure  de  la  fermeture  de  son  étude,  peut  être  faite 
dans  une  jnèce  de  l'habitation  privée  du  notaire, 
ahjrs  qu'ai)rès  la  fermeture  on  accède  à  l'étude  jiar 
l'habitation  avec  laquelle  elle  communique,  en  sorte 
qu'elles  sont  identiliées  l'une  avec  l'autre.  —  Cass., 
1'^''  juin  1893,  jirécité. 

2*31.  Et  l'exploit  est  valablement   remis  à  la  do- 
■  jiiestique  du  notaire,  si,  après  l'heure  de  la  ferme- 
ture  de  l'étude,  elle  était  la  personne  préposée  au 
service  de  l'étude,  recevant  les  signitications  et  les 
actes  destinés  au  notaire.  —  Même  ariêt . 

232.  Les  ntdlités  d'exploit  ne  sont  pas  toujours 
indivisibles;  elles  peuvent  exister  à  l'égard  de  cer- 
taines i)arties,  et  ne  pas  existera  l'égard  des  autres. 

—  Ainsi,  lorsqu'une  assignation  donnée  à  plusieurs 
])ersonnes  a  été  iiotitiée  à  des  domiciles  d'élection 
pour  partie  d'entre  elles,  et  à  domicile  réel  pour  les 
autres,  l'irrégularité  résultant  du  défaut  de  notilica- 
lion  à  domicile  réel  ne  peut  être  opposée  que  par 
les  iiersonues  mêmes  qui  ont  été  assignées,  non  à 
ce  domicile,  mais  liien  à  un  domicile  élu  ;  elle  ne 
peut  être  invoquée  par  les  personnes  assignées  à  do- 
micile réel.  —  Cass.,  23  déc.  1828  [S.  et  P. 
chr.,  D.  p.  2;i.  1.  79] 

§  4.   /hi  piivlanl  à. 

233.  Le  ^arZ(tn<  «...  doit  être  rempli  de  la  main 
de  l'huissier.  —  Bruxelles,  11  nov  1811  [S.  et  P. 
chr.l  —  Riom,  4  juill.  1829  [S.  et  P.  chr.,  D.  p.  30. 
2.  248,  D.  Réf..  V  Exploit,  n.  344]  —  Sic,  Gar- 
sonnet,  2'^  édit.,  t.  2,  p.  347,  §  (104,  texte  et  note  5. 

—  C''^/2//'à,  Turin,  24  germ.an  XII  [S.  et  P.  chr.,  D. 
A.  7.  734,  D.  Rép.,  v"  rit.,  n.  343]  —  V.  ^upm.  fivL 


61,  n.  40  et  s.,  notre  article,  n.  1  et  s.  —  Sur  la  si- 
gnification des  exploits  dont  \e  j>a7-l(f7it  à  est  rempli 
au  crayon.  —  V.  fuprà,  art.  61,  n.  35  et  36. 

234.  Est  nul  l'exjiloit  d'ajournement,  dans  la  co- 
pie duquel  le  nom  de  la  personne  à  qui  cette  copie 
a  été  remise  est  resté  en  blanc.  —  Bruxelles,  1 1 
nov.  1811,  précité.  —  Grenoble,  17  mai  1892  [D. 
p.  92.  2.  324]  -  Caen,  2(;  déc.  1893  [S.  95.  2.  79, 
P.  95.  2.  79,  D.  p.  94.  2.  570]  —  Sic,  Garsonnct, 
loe.  cit. 

235.  Est  nul  l'exploit,  et  spécialement  l'acte  d'ap- 
pel, dans  lequel  il  y  a  omission  de  l'indication  de 
la  personne  à  laquelle  l'huissier  a  remis  la  copie  et 
qui  demeure  ainsi  inconnue.  —  Cass.,  19  juin  1832 
[D.  liip.,  v«  Exploit,  n.  345];  17  juill.  1889 
[S.  91.  1.  399,  P.  91.  1.  980,  D.  p.  90.  1.  485]  — 
Paris,  22  déc.  (sept.)  1809  [S.  et  P.  chr.,  D.  Rép., 
v°  cit.,  n.  345] 

236.  Les  significations  doivent,  à  peine  de  nul- 
lité, mentionner  la  personnel  la  requête  de  laquelle 
elles  sont  faites,  et  celle  ;V  qui  la  copie  a  été  remise. 

—  Cass.,  21  août  1862  [S.  62.  1.  793,  P.  62.  1084, 
D.  p.  62.  1.  439] 

237.  Il  y  a  nuUiic,  bien  que  l'omission  du  par- 
huit  à  n'ait  eu  lieu  que  sur  la  copie.  —  Rennes,  14 
mars  1820  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  7.  778,  D.  Rép.,  v" 
Exploit,  n.  348-2"]  —  V.  Garsonnet,  2'-  édit.,  t.  2, 
p.  348,  §  605,  note  3.  —  V.  suprà,  art.  61,  n.  77 
et  s. 

238.  D'une  manière  plus  précise,  la  copie  tenant 
lieu  d'original  à  celui  à  qui  elle  a  ét('  signifiée,  est 
nul  l'exploit  d'appel  dans  la  copie  dinpiel  la  mention 
à\i  parlant  à  a  été  laissée  en  blanc,  encore  bien  que 
Cette  mention  soit  remplie  dans  l'original.  —  Cass., 
17  juill.  1889,  précité.  —  Limoges,  10  févr.  1888 
[S.  91.  1.  399,  sous  Cass.,  17  juill.  1889,  P.  91.  1. 
980,  sous  Cass.,  17  juill.  1889,  D.  p.  89.  2.  261]  — 
Poitiers,  24  déc.  1888  [S.  89.  2.  163,  P.  89.  1. 
8711 

2.39.  D'autre  part,  un  exploit  d'apjiel  est  nul  si, 
dans  l'original,  la  mention  du  parlant  à  ne  con- 
corde pas  parfaitement  avec  celle  de  la  co])ie,  telle- 
ment qu'il  reste  incertain-à  quelle  personne  a  parlé 
l'huissier,  en  lui  laissant  copie  de  son  exploit.  — 
Poitiers,  16  févr.  1881  [S.  81.  2.  183.  P.  81.  1.  962, 
D.  p.  81.  2.  136]  —  Sic,  Bioche,  v»  Exploit, 
n.  169. 

240.  Jugé  toutefois  qu'il  n'y  a  pas  nullité  dans 
l'exploit  dont  le  parlant  à  ne  se  trouve  que  sur  l'o- 
riginal, alors  que  cet  exploit,  étant  adressé  à  une 
administration,  ce  même  original  se  trouve  revêtu 
du  visa  de  l'employé  qui  a  reçu  la  copie.  —  Cass., 
21  juin  1843  {S.  4.3.  1.  591,  P.  43.  2.  383,  D.  Rép., 
V  Exploit,  n.  506-5^1 

241.  Il  a  été  aussi  décidé,  par  un  arrêt  qui  d'ail- 
leurs s'appuie  sur  le  caractère  spécial  de  la  notifica- 
tion du  pourvoi  en  matière  d'expropriation,  qu'en 
ce  cas,  les  énonciatious  relatives  au  jim-lant  à,  (piand 
elles  sont  insuffisantes  et  (|u'il  n'en  ressort  pas  le 
nom  de  la  personne  à  laquelle  la  copie  a  été  laissée, 
peuvent  être  complétées  parles  énonciations  de  l'o- 
rignal. —  Cass.,  28  juill.  1879  [S.  81.  1.  377,  P. 
8i.  1.  900,  D.  p.  80.  1.  81] 

242  La  formalité  ànjmrlant  à  étant  intrinsèque 
et  essentielle  dans  un  exploit,  on  eu  a  conclu  qu'elle 
doit  être  constatée  par  l'acte  même,  et  ne  peut  être 
su]qiléée  par  aucun  témoignage  ni  par  aucun  aveu. 

—  Cass.,  24  déc.  1811  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  6.  859] 

—  Sic,  Carré  et  Cliauveam,  qucst.  .''11  ;  I>utruc,  sur 
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Carré  et  Chauveau,  v°  Exploit,  u.  156.  —  Sur_  le 
caractère  essentiel  du  parlant  à  dans  les  exjjloits, 
V.  svprà,  art.  1,  n.  27.  —  Sur  le  point  de  savoir  si 
le  parlant  à  revêt  le  roême  caractère  dans  les  actes 
d'avoué  à  avoué,  V.  siqyrà,  art.  61,  n.  .361. 

^43.  Ainsi,  la  partie  qui  a  fait  signifier  un  exploit 
ne  saurait  être  admise  à  prouver,  ni  ])ar  témoins, 
ni  par  l'aveu  écrit  et  formel  de  son  adversaire,  que 
la  copie  a  été- réellement  remise  à  celui-ci.  — Caen, 
26  déc.  1893  [S.  9.5.  2.  79,  P.  95.  2.  79,  D.  p.  94. 
2.  570] 

244.  Il  a  cependant  été  jugé  que  l'exploit  dont 
le  parkuif  à  est  resté  en  blanc  sur  la  copie  et  ne  se 
trouve  que  sur  l'original,  est  néanmoins  valable,  si 
la  personne  à  laquelle  il  était  adressé  a  reconnu  l'a- 
voir reçu,  par  exemple,  lorsqu'adressé  à  un  syndic 
de  la  faillite,  le  visa  de  celui-ci  sur  l'original  indi- 
que qu'il  a  reçu  la  copie.  —  Cass.,  24  nov.  1852 
[S.  53.  1.  80,  P.  53.  2.  513,  D.  p.  52.  1.  320]  — 
V.  notre  Code  civil  annoté,  art.  1334,  n.  15. 

245.  Si  l'on  recherche  de  quels  éléments  doit  se 
composer  le  parlant  à,  on  constate  tout  d'abord 
que  l'exploitestnul  lorsque  la  copie  ne  mentionne  pas 
la  personne  à  laquelle  l'huissier  en  a  fait  remise. 

—  Pau,  7  janv.  1867  [S.  68.  2.  21,  P.  68.  197]  — 
Sic,  Chauveau,  sur  Carré,  quest.  311  ;  Bioche,  v° 
Ex])loit,  n.  168  et  s.;  Garsonnet,  2"  édit.,  t.  2,  p. 
348,  §  605  ;  Boncenne,  t.  2,  p.  191  et  s.;  Boitard, 
Colraet-Daage  et  Glasson,  t.  1,  n.  170  ;  Rodière,  t.  1, 
p.  196. 

246.  Spécialement,  renonciation  placée  à  la  fin  de 
la  copie,  que  l'huissier  a  délaissé  la  copie  à  la  partie, 
nesauraiteuppléeràromission  de  la  mention  ànpar- 
lantà...;  cette  indication  ne  permettant  pas  de  pré- 
ciser avec  certitude  à  qui  l'huissier  a  remis  la  copie. 

—  Poitiers,  24  déc.  1888  [S.  89.  2.  163,  P.  89.  1. 
871] 

247.  L'exploit  d'ajournement  signifié  à  deux  époux 
doit,  à  peine  de  nullité,  indiquer  celui  des  deux  au- 
quel la  copie  a  été  laissée.  —  Bourges,  l'^"'  févr. 
1832  [S.  33.  2.  56,  P.  chr.,  D.  i;.  32.  2.  158] 

248.  ...  Et  cela  encore  qu'il  soit  fait  mention  dans 
l'original  qu'une  copie  a  été  délaissée  à  chacun  des 
assignés.  —  Riom,  13  juin  1823  [S.  et  P.  chr.,D. 
Rép.,  v°  Exploit,  n.  346-2°] 

249.  Est  également  nul,  comme  ne  contenant  pas 
la  dt'signation  suffisante  de  la  personne  à  qui  la 
copie  a  été  remise,  l'exploit  d'appel  signifié 
collectivement  au  mari  et  à  la  femme,  ])arlant,  y 
est-il  dit,  à  sa  personne,  sans  autre  désignation  plus 
[)récise.  —  Bruxelles,  8  déc.  1814  [S.  et  P.  chr., 
D.  A.  7.  790]  —  Bourges,  21  mars  1823  [S.  et  P. 
chr.,  D.  Rép.,  v°  Exploit,  n.  346-1"] 

250.  Mais  a  dû  être  déclaré  valable  l'exploit  re- 
mis à  un  tel  et  à  sa  femme,  parlant  à  sa  personne, 
alors  que  les  autres  énonciations  de  l'exploit  font 
connaître  auquel  des  deux  la  copie  a  été  laissée.  — 
Cass.,  29  janv.  1840  [S.  40.  1.  207,  P.  40.  1.  511, 
D.  1'.  40.  1.  115,  D.  Uép^y"  cit.,  n.  347-3°] 

251.  Il  a  été  encore  décidé,  conformément  à  la 
lègle  générale  précédemment  posée  (V.  suprà,  n. 
245)  qu'un  exploit  d'appel  doit,  à  peine  de  nullité, 
indiquer  la  personne  à  laquelle  l'huissier  a  remis  la 
copie.  — Riom,  23  juill.  1821  [S.  et  P.  chr.,  \).Rêp., 
V"  cit.,  n.  332-1°] 

252.  Un  exploit  d'appel  est  encore  nul  si,  dans 
l'original,  la  mention  du  parkuit  à  ne  concorde  pas 
parfaitement  avec  celle  de  la  copie,  tellement  qu'il 
reste  incertain  à  quelle  personne  a  parlé  l'huissier. 


en  lui  laissant  copie  de  son  exploit.  —  Cass.,  !•  nov. 
1826  [S.  et  P.  chr.,  D.  p.  27.1.  45,  D.  Rép.,  v" 
cit.,  n.  348-5°]  —  Limoges,  25  janv.  1825  (Mont- 
pellier, 15  janvier)  [S.  chr.,  sous  Cass.,  9  nov.  1826, 
P.  chr.]  —  V.  suprà,  n.  237. 

253.  Est  aussi  nulle  la  notification  du  pourvoi 
faite  en  matière  d'expropriation  pour  cause  d'utilité 
jiublique  par  un  agent  de  l'administration,  si  elle 
n'indique  ni  la  personne  à  qui  l'agent  a  parlé,  ni  à 
qui  il  a  remis  la  copie  de  la  notification.  —  Cass., 
27  févr.  1889  [S.  91.  1.  544,  P.  91.  1.  1312,  D.  p. 
91.  5.  280] 

254.  L'huissier  doit,  de  ])lus,  mentionner  le  fait 
même  de  la  remise  ;  il  ne  suffirait  pas  qu'il  indiquât 
avoir  parlé  à  tel  ou  tel.  —  Ainsi,  l'exploit  portant  que 
l'huissier  «  a  signifié  et  déclaré  au  sieur  N...,  dans 
son  domicile  et  parlant  à  sa  personne,  que,  etc.  », 
est  nul  comme  ne  contenant  pas  mention  de  la 
personne  à  laquelle  la  copie  aurait  été  laissée,  ou 
qu'une  co]>ie  a  été  réellement  laissée,  les  mots  <«  si- 
gnifié... en  parlant  à  sa  personne  »,  ne  pouvant  être 
considérés  comme  équivalant  à  cette  mention.  — 
Cass.,  8  déc.  1868  [S.  69.  1.  109,  P.  69.  262,  D.  v. 
69.  1.  24]  —  Caen,  16  mars  1864  [S.  65.  2.  214,  P. 
65.  921]  —  Sic,  Chauveau,  sur  Carré,  quest.  308  ter  ; 
Bioche,  v°  Exploit,  n.  161  ;  Garsonnet,  2«  édit.,  t.  2. 
p.  349,  ^  605. 

255.  Est  nul  l'exploit  (acte  d'appel),  qui  ne  men- 
tionnesur  l'original,  comme  surla  copie...  ni  la  remise 
de  celle-ci,  ni  le  nom  de  la  personneà  qui  cette  remise 
aurait  été  faite  et  qui  constate  seulement  que  l'Iiuis- 
sier  a  signifié  et  déclaré  à  telle  partie  que  son  ad- 
versaire interjette  appel  du  jugement  rendu  entre 
eux.  —  Besançon,  23  févr.  1880  [S.  82.  2.  9,  P.  82. 

1.  91,  D.  p.  80.  2.  225]  —  .SVc,  Rousseau  et  Lais- 
ney,  v°  Exploit,  n.  188  et  s. 

256.  Dire  dans  un  exploit  d'ajournement,  et  no- 
tamment un  acte  d'appel,  qu'il  a  été  signifié,  par- 
lant à  telle  personne  désignée,  ce  n'est  pas  énoncer 
suffisamment  que  copie  de  l'exploit  a  été  remise  à 
cette  personne...,  tellement  cpi'une  mention  ulté- 
rieure de  la  personne  à  qui  la  copie  a  été  remise 
n'est  pas  nécessaire.  —  Dijon,  12  déc.  1829  [S.  32. 

2.  82,  P.  chr.,  D.  p.  31.  2.  201,  D.  Rép.,  v°  Exploit, 
n.  338]  _  V.  infrà,  n.  262. 

257.  L'omission  de  la  mention  de  la  personne  à 
laquelle  copie  de  l'exploit  est  laissée  ne  peut  être 
supjiléée  par  cette  déclai'ation  de  l'huissier  suit  si- 
gnifié, dit  et  déclaré  à  Vintimé,  parlant  à  lui-même. 
—  Rouen,  19  mars  1841  [P.  41.  1.  613,  D.  Rép.,  v^ 
cit.,  n.  .338] 

258.  Est  également  nul,  en  raison  de  ce  que  la 
loi  exige,  à  peine  de  nullité,  qu'il  soit  fait  mention 
dans  l'ajournement  de  la  personne  à  qui  cojiic  de 
l'assignation  a  été  laissée,  un  ajournement  où  l'huis- 
sier a  fait  cette  mention  «  ai  déclaré  et  signifié  au 
sieur...  parlant  à  sa  ])ersonne  »,  sans  rappeler  plus 
bas  qu'il  a  laissé  à  cette  personne  copie  de  l'acte 
qu'il  lui  signifiait.  —  Dijon,  12  déc.  1829  [S.  et  P. 
chr.,  D.  p.   31.  2.  201,  D."  Rép.,  V  cit.,  n.  338] 

259.  L'huissier  qui,  dans  un  exploit,  dit  en  avoir 
laissé  la  copie  au  domicile  de  la  partie,  en  parlant 
à  une  personne  qu'il  désigne,  énonce  suffisamment 
que  c'est  à  cette  personne  que  la  copie  a  été  réelle- 
ment laissée.  —  La  foi  due  à  cette  énonciation  ne 
peut  être  détruite  par  l'allégation  que  l'huissier  a 
posé  la  copie  sans  que  la  personne  à  laquelle  il  a 
parlé  s'en  soit  aperçue,  et  qu'il  lui  a  parlé  de  tout 
autre  objet  que  de  la  signification.  —  Gênes,  2  juill. 
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1810  [S.  er  P.  .:lir..  D.  a.  1.  778,  D.  Rép.,  >■«  cit., 
.1.  271-2°] 

2()U.  .Mais  décidé,  dans  un  autre  système,  i|ue  doit 
ôrre  déclara  valable  l'exploit  (|ui  mentionne  le  nom 
de  la  personne  à  iiui  l'huissier  a  parlé,  encore  bien 
qu'il  ne  dise  pas  que  copie  lui  en  ait  été  remise.  — 
Grenoble,  7  févr.  1822  [S.  et  P.  chr.,  D.  Ré2).,  v" 
cit.,  n.  333] 

261.  Ainsi,  n'est  ]iiis  nul,  comme  n'indiquant  que 
la  personne  à  laquelle  il  a  été  parlé,  et  non  celle 
à  laquelle  la  copie  a  été  laissée,  l'exploit  ainsi  li- 
bellé :  c(  Parlant  à  N...,  fait  et  laissé  cofiie  du  pré- 
sent exploit,  lesdits  an  et  jour  ».  — Ces  expressions 
font  suflisamment  connaître  i|ue  la  copie  a  été  lais- 
sée à  la  personne  à  laquelle  s'adressait  le  pirlunt  à. 

—  Riom,  25  juin   1821   [S.  et.  P.  chr.,  D.  R^p.,   r° 
rit.,  n.  339-5"] 

262.  Dire  dans  un  exploit  d'ajournement,  et  no- 
tamment un  acte  d'appel,  qu'il  a  été  signifié,  par- 
lant à  telle  ])ersonne  désignée,  c'est  énoncer  suflisam- 
ment que  copie  de  l'exploit  a  été  remise  à  cette  per- 
sonne... tellement  qu'une  mention  ultérieure  de  la 
pers-onne  i\  qui  la  copie  a  été  lemise  n'est  pas  né- 
cessaire. —  Bourges,  29  mars  1831  [S.  32.  2.  82, 
P.  chr.,  D.  p.  31.  2.  172,  D.  Eép.,  r"  cit.,  n.  3.39-3»] 

—  V.  suprà  n.  256. 

263.  Est  encore  valable  l'exploit  laissé  à  un  maire, 
parlant  comme  dessus,  bien  que  la  copie  n'indique 
|)a8  à  qui  elle  a  été  laissée,  si  le  visa  du  maire  (|ui 
se  trouve  sur  l'original  indique  que  c'est  lui  qui  a 
reçu  la  copie.  —  Cass.,  16  déc.  1840  [S.  41.  1.  312, 
P.  41.  1.  30,  D.  p.  41.  1.  53,  D.  Rép.,  v°  cit.,  n. 
342-1°] 

264.  Jugé  même  qu'un  exploit  qui  fait  mention 
de  la  personne  à  laquelle  la  copie  a  été  laissée,  par 
exemple  :  au  jirocureur  général  près  la  Cour,  n'est 
pas  nul  par  cela  seul  que  cette  copie  n'énoncerait 
pas  à  quelle  personne  l'huissier  a  parlé...  et  alors 
même  que  l'original  ferait  connaître  que  la  copie  a 
été  laissée,  parlant  au  secrétaire  dudit  procurem- 
général  qui  y  a  fait  a]ip08er  son  visa.  —  Grenoble, 
11  août  1820  [S.  et  P.  chr.,  D.  Rép.,  v°  cit.,  n. 
339-1°] 

265.  Décidé  que,  dans  un  acte  d'avoué  h  avoué, 
les  mots  signifié  copie  du  présent  ex]iriment  suffi- 
samment que  la  copie  a  été  remise.  —  Cass.,  4  aoi'it 
1868  [S.  68.  1.  397,  P.  68.  1074]  —  V.  .sv(^rà,art. 
61,  n.  353  et  s. 

266.  En  sens  inverse  des  espèces  qui  précèdent, 
il  se  peut  que  l'huissier,  tout  en  indiquant  la  per- 
sonne à  laquelle  la  remise  a  été  faite,  ne  rappelle 
pas  ;\  quelle  personne  il  a  parlé.  —  Il  a  été  décidé, 
jiour  un  cas  de  cette  nature,  qu'il  n'est  pas  néces- 
saire, pour  la  validité  d'un  exjdoit,  qu'il  porte  à  qui 
l'huissier  a  parlé  ;  il  suffit  qu'il  mentionne  à  qui 
l'exploit  a  été  laissé  en  co]iie  ;  l'existence  d'un  p/r- 
la)it  à,  laissé  en  blanc  dans  l'exploit  ne  saurait  suf- 
fire pour  le  vicier.  —  Xancv,  30  juill.  1833  [D. 
Rép..  V  Kxploit,  n.  339-4°]' 

207.  Lorsque  c'est  à  la  partie  elle-même  que 
l'exploit  est  signifié,  il  y  a  lieu,  en  principe,  de  la 
désigner  dans  le  parlant  à  par  son  nom.  On  doit 
observer  d'ailleurs  que  la  désignation  inexacte,  dans 
un  ex))loit  de  signitication,  du  nom  de  la  personne 
à  qui  copie  en  a  été  laissée  (par  ex.,  Grasscr  au 
lieu  de  Brai^ser),  n'entraîne  pas  la  nullité  de  l'ex- 
ploit, lorsqu'il  est  constant  en  fait  que  cette  fausse 
désignation  est  une  simple  erreur,  et  que  l'exploit 
A  réellement  éti-  laissé  à  un  individu  avant  avec  le 


défendeur  les  rapports  exigés  par  la  loi.  Une  telle 
signification  jieut  donc  être  di'clarée  avoir  suffi  pour 
faire  courir  un  délai,  notamment  celui  (i'api)el.  — 
Cass.,  19  déc.  1826  [S.  et  P.  chr.,  D.  \.  27.  1.  98, 
D.  Rép.,  v°  Exploit,  n.  288-10°] 

2()8.  C'est  qu'en  effet,  une  simple  incorreetion 
matérielle,  d'ailleurs  légère,  contenue  dans  la  men- 
tion du  parlant  à  ne  suffit  i)as  jiour  entraîner  la 
nullité  d'un  exploit  d'appel,  lorsque,  du  reste,  il  est 
établi  en  fait  que,  malgré  l'existence  de  cette  in- 
correction, aucune  erreur  n'est  possible  sur  le  point 
de  savoir  à  qui  la  copie  a  été  remise.  —  Cass.,  19 
déc.  1882  [S.  83.  1.  257,  P.  83. 1.  620,  D.  r.  83.  1. 
320]  —  Sic,  Bioche,  V  Exploit,  n.  168  ;  Garsonnet, 
2'=  édit.,  t.  2,  11.  348,  §  605,  note  4. 

269.  Mais  un  exj)loit  d'assignation,  dans  le  corps 
duquel  on  a  intercalé  le  nom  de  la  personne  à  qui 
la  copie  a  été  laissée,  est  nul  si  cette  partie  de  l'acte 
se  trouve  sans  rapport  avec  la  mention  de  la  remise 
de  l'exploit.  —  Bruxelles,  26  juin  1807  [b.  et  P. 
chr.,  D.  A.  7.  773,  D.  Rép.,  v°  cit.,  n"  340] 

270.  Les  copies  d'un  exploit  d'assignation  sur 
lesquelles  on  a  mentionné  autant  de  jjurl'mt  à  qu'il 
y  a  de  parties  assignées,  ne  sont  pas  nulles,  lorsque 
d'ailleurs  on  n'j'  a  omis  ni  le  nom  de  celle  à  laquelle 
chacune  d'elles  était  destinée,  ni  le  nom  de  la  per- 
sonne à  qui  elle  était  laissée.  —  Cass.,  11  nov.  1823 
[P.  chr.,  D.  A.  5.  683,  D.  Rép.,  c»  cit.,  n.  144-2°] 

—  Sur  le  point  de  savoir  si,  dans  chaque  exploit,  il 
est  nécessaire  d'indiquer  le  nombre  de  copies  qui  en 
ont  été  dressées,  V.  suprà,  n.  72  et  s. 

271.  Lorsque  la  personne  à  laquelle  la  copie  est  re- 
mise n'est  pas  la  partie  elle-même,  il  suffit  à  l'huis- 
sier de  mentionner  sa  qualité  de  parente  ou  de  do- 
mestique ;  il  n'est  pas  nécessaire  qu'il  indique  son 
nom.  —  Ainsi,  un  exploit  est  valablement  remis 
au  ]iortier  d'une  maison  sans  indication  de  son  nom. 

—  Besançon,  12  févr.  1810  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  7. 
726,  D.  Rép.,  v"  cit.,  n.  288-2'>]  —  Sic,  Thomine- 
Desma/ures,  t.  1,  n.  92  ;  Carré  et  Cliauveau,  quest. 
362  ;  Garsonnet,  2«  édit.,  t.  2,  p.  348,  §  605,  note  4. 

—  V.  sur  la  même  question,  sous  l'empire  de  l'or- 
donnance de  1539,  Cass.,  27  févr.  1834  [P.  chr., 
D.  Rép.,  v°  Exploit,  n.  .334-3°]  —  Sur  le  point  de 
savoir  s'il  y  a  lieu  d'iiidii]uer  le  nom  du  voisin  ou 
celui  du  magistrat  municij)al  lorsque  l'exploit  a  été 
remis  entre  les  mains  de  ces  intermédiaires,  V.  su- 
prù,  n.  191  et  s.,  214.  —  Sur  le  point  de  savoir  si, 
au  cas  de  remise  de  l'exploit  à  un  parent  ou  à  un 
serviteur,  il  est  nécessaire  de  constater  l'absence  de 
la  partie,  N  .suprà,  n.  139.  ...  Si,  au  cas  de  remise  de 
l'exploit  à  un  voisin  ou  à  un  officier  municipal,  il 
faut  constater  l'absence  ou  le  refus  des  parents  et 
domestiques,  'V.  suprà,  n.  184  et  s.,  194  et  s. 

272.  D'une  façon  générale,  il  n'est  jias  nécessaire, 
dans  les  conditions  qui  viennent  d'être  rappelées,  que 
l'huissier  désigne  nominativement  la  ])ersonne  à  la- 
(juelle  copie  d'un  exploit  est  remise  ;  il  suffit  que  les 
ia]»iiorts  de  cette  personne  avec  la  jiartie  soient  in- 
diqués de  manière  à  ce  qu'aucun  doute  ne  puisse 
exister  sur  son  identité.  —  Metz,  6  avr.  1865  [S. 
t;5.  2.  267,  P.  65.  1028,  D.  p.  65.  2.  156] 

273.  Ainsi,  est  régulière  et  valal)le  la  mention  ipie 
cojiie  d'un  exploit  signifié  à  un  notaire  a  été  laissée 
à  son  prineij)al  clerc.  —  Même  arrêt. 

274.  De  même,  est  valable  la  signification  «pii, 
sans  mentionner  le  nom  de  la  personne  qui  l'a  reçue. 
indique  sa  qualité  et  les  rapports  qui  existent  entre 
elle  et  la  persoime  assignée,  comme  s'il  y  est  dit 
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que  la  copie  a  été  laissée  à  une  femme  qui  a 
refusé  de  dire  son  nom,  mais  qui  a  déclaré  être 
au  service  de  l'assigné.  —  Poitiers,  13  juin  1822 
S.  et  P.  chr.,  D.  a.  12.  353,  D.  Rép.,  v°  Exploit, 
n.  283-1°] 

275.  ...  Ou  que  la  copie  a  été  laissée  au  domicile 
du  défendeur,  en  parlant  à  son  oncle.  —  Riom,  11 
janv.  1837  [S.  37.  2.  421,  P.  37.  2.  380,  D.  p.  37. 
2.  124,  D.  Bép.,  r»  cit.,  n.  288-6°l 

276.  La  mention,  dans  un  exploit,  que  la  copie  a 
été  laissée  au  domicile  du  défendeur,  en  parlant  à 
l'une  de  ses  servantes  ou  domestiques,  remplit  suffi- 
samment le  vieu  de  la  loi,  qui  exige  la  désignation 
de  la  personne  à  laquelle  la  copie  a  été  remise .  — 
Cass.,  16  janv.  18.83  [S.  33.  1.  81,  P.  chr.,  D.  p. 
33.  1.  143] 

277.  Il  en  est  ainsi  de  la  mention  qu'un  exploit 
a  été  signifié  au  domicile  d'une  maison  de  commerce, 
l'n  iKirlant  à  un  employé  de  la  maison,  sans  désigna- 
tion du  nom  de  cet  employé.  —  Bordeaux,  24  août 
1831  [S.  32.  2.  598,  P.  chr.,  D.  p.  .32.  2.  8,  D.  Rép., 
V  Exploit,  n.  262-3°] 

278.  Au  surplus,  l'exploit  remis  à  une  autre  per- 
sonne que  l'assigné  doit  toujours,  en  règle  générale, 
énoncer  les  rapports  de  cette  personne  avec  l'assi- 
gné. —  Cass.,  4  nov.  1811  [S.  et  P.  chr.,  D.  A.  7. 
784,  D.  Rép.,  v°  Exploit,  n.  282-2"]  —Paris,  13  juin 
1807  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  7.  770]  —  Montpellier, 
6  févr.  1811  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  7.  791,  D.  Rép., 
rfi  cit.,  n.  279]  —  Bruxelles,  12  juill.  1810  [S.  et 
P.  chr.,  D.  A.  7.  766]  —  Sic,  Carré  et  Chauveau, 
qnest.  362;  Thomine-Desmazures,  t.   1,  n.  92. 

279.  Ainsi,  le  pourvoi  en  cassation  de  l'expro- 
priant, contre  la  décision  du  jury  d'expropriation, 
est  régulièrement  notifié  au  domicile  de  l'exproprié 
«  ]iarlant  à  sa  fille  ».  — Cass.,  1""^^  aoiit  1887  [S. 90. 

I.  421,  P.  90.  1.  1001,  D.  p.  89.  1.  79] 

280.  L'exploit  dont  la  copie  est  remise  à  domicile. 
parlant  à  un  domestique,  doit,  à  peine  de  nullité, 
indiquer  si  ce  domestique  est  celui  de  la  partie  as- 
signée. —  Bruxelles,  28  août  1822  [S.  et  P.  chr., 
D.  a.  7.  785] 

281.  De  même,  un  exploit  d'ajournement  signifié 
au  domicile  d'un  négociant,  parlant  à  un  commis, 
peut  être  déclaré  nul,  s'il  n'est  pas  dit  que  ce  commis 
soit  celui  de  l'assigné.  —  Cass.,  15  (25)  févr.  1810 
[S.  et  P.  chr.,  D.  a.  7.  785,  D.  Rép.,  v»  Exploit, 
n.  282-2°]  —  V.  aussi  Cass.,  22  févr.  1887  (Sol. 
impl.)  [S.  87.  1.  461,  P.  87.  1.  1141]  —  V.  sous 
l'empire  de  l'ordonnance  de  1667,  Cass.,  29  prair. 
an  VII,  sous  Cass.,  19  vent,  an  IX  [S.  chr.,  D.  a. 

II.  593]  ;  20  juin  1808  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  7.  785, 
D.  Rép.,  vo  cit.,  n.  278-3°] 

282.  Il  en  est  de  même  de  l'exploit  dans  lequel 
il  est  dit  parlant  à  une  fille  domestique  ainsi  décla- 
rée. —  Bourges,  17  nov.  1828  [S.  et  P.  elir.,  D. 
Rép.,  v°  cit.,  n.  282-4°] 

283.  Est  également  nul  l'exploit  donné  collecti- 
vement il  plusieurs  personnes,  lorsqu'il  est  laissé 
parlant  à  une  servante,  en  ce  qu'il  ne  se  rapporte 
pas  individuellement  à  l'une  plutôt  qu'à  l'autre.  — 
Limoges,  12  juin  1819  [S.  et  P.  chr.,  D.  Rép..  v° 
rit.,  n.  404-2°] 

284.  ...  L'exploit  d'appel  remis  parlant  à  une 
servante.  —  Agen,  17  févr.  1814  [S.  et  P.  chr.,  D. 
Rép.,  v  cit.,  n.  282-3°] 

285.  ...  L'exploit  dans  lequel  il  est  dit  «  laissé  au 
domicile  de  ï assigné, 2^aylant  à  nn  domestique  pour 
lui  faire  savoir,  de  ce  sommé  ».  —  Cass.,  28  août 


1810  [S.  et  P.  clir..  D.  A.  7.  784,  D.  Rép.,  v«  ctk. 
n.  282-2°] 

286. ...  Lorsqu'il  n'est  pas  dit  formellement  que 
copie  a  été  laissée  au  domicile  de  l'assigné,  l'exploir 
signifié  parlant  à  un  domestique.  —  Cass.,  26  ^20) 
fruct.  an  XI  [S.  et  P.  chr.,  D.  A.  7.  837): 

287.  ...  Ou  même  parlant  au  sénateur  de  l'asHÎgiw^. 
—  Rennes,  9  août  1819  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  7.  784, 
D.  Rép.,  vo  cit.,  n.  292-3°] 

288.  Est  également  nul  l'exploit  d'appel  signifié 
au  domicile  de  l'intimé.  ^;»a*'?«n^  à  une  servante  do- 
mestique, sans  dire  si  cette  servante  est  celle  de 
l'intimé.  —  Poitiers,  30  juin  1825  [S.  et  P.  chr.,  D. 
Rép.,  v°  Exploit,  n.  282-2°]  —  V.  aussi  Ageu,  17 
févr.  1814  précité.  —  Bourges,  17  nov.  1828  précité. 

289.  ...  L'exploit  signifié  à  un  avoué  chez  leqjKl 
la  partie  a  élu  domicile  et  Y(im.\ii parlant  à  un  servi- 
teur, s'il  n'énonce  }ias  ({ue  ce  serviteur  est  au  ser- 
vice de  l'avoué,  et  que  c'est  au  domicile  de  ce  der- 
nier que  la  copie  a  été  remise.  —  Liège,  19  laars 
1812  [S.  et  P.  chr.,  D.  A.  7.  707,  D.  Rép.,  ««  eii., 
n.  659-7»] 

290.  ...  L'exploit  remis  au  domicile  de  celui  à 
qui  il  est  destiné,  alors  que  la  personne  à  laqneMe 
il  a  été  délaissé  n'est  indiquée  que  par  ces  mots  : 
parlant  à  une  femme.  —  Cass.,  5  therm.  an  XIII 
[S.  et  P.  chr.,  D.  Rép.,  V  cit.,  n.  278-3°]  —  Bru- 
xelles, 4  avr.  1807  [S.  et  P.  chr.,  D.  Rép.,  loe.ciL] 

291.  Est  nul  pareillement  l'exploit  signïÈé  pariant 
à  une  femme,  sans  autre  désignation  et  sans  même 
mentionner  que  cette  femme  ait  été  trouvée  au  do-< 
mi^ile  du  défendeur.  —  Cass.,  2&  therm.  an  X  [S. 
et  P.  chr.,  D.  Rép.,  hc.  cit.] 

292.  ...  Ou  en  jiarlant  à  une  femme,  laquelle,  n'a 
voulu  dire  son  nom,  quoique  de  ce  sommée,  siaas 
autre  désignation.  —  Poitiers,  3  vent,  an  XIII  |S. 
et  P.  chr.] 

293.  ...  Ou  en  parlant  à  une  personne  qui  n'a 
voulu  dire  son  nom,  de  ce  enquise...,  bien  que  Fes- 
ploit  soit  signifié  à  domicile.  —  Grenoble,  29  firim. 
an  XII  [S.  et  P.  chr.] 

294.  ...  Ou  en  parlant  à  une  femme,  aux  injoac- 
tions  de  droit.  —  Cass.,  24  vent,  an  XI  [S.  et  P. 
chr.,  D.  A.  7.  837,  D.  i?e>.,  v"  Exploit,  n.  278-4°] 

295.  ...  Ou  encore  en  parlant  à  une  fille  ou 
femme  qui  n'a  dit  son  nom,  de  ce  sommée.  —  Pa- 
ris, 13  juin  1807  [S.  et  P.  chr  ,  D.  a.  7.  770]  — 
MontpelUer,  6  févr.  1811  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  7. 
791,  D.  Rép.,  V  cit.,  n.  279] 

296.  ...  Ou  en  ])arlant  à  une  fiUe  de  confiance, 
ainsi  qu'elle  a  dit  être,  sommée  de  le  faire  savoir. 
—  Cass,,  6  nov.  1811  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  7.  785] 

297.  ...  Ou  en  jiarlant  «  à  un  citoyen,  qui  s'est 
chargé  de  faire  parvenir  l'exjjloit,  et  qui  n'a  dit  s&n 
nom.  de  ce  interpellé  ».  sans  énonciation  des  rap- 
ports de  cette  iiersonne  avec  celle  à  qui  l'exploit 
est  signifié.  —  Cass.,  25  brum.  an  X  [S.  et  P.  chr., 
D.  Ré2J.,  vo  cit.,  n.  278-9°] 

298.  ...  Ou  en  parlant  à  un  homme  du  domicile, 
qui  n'a  pas  voulu  dire  son  nom.  —  Bourges,  4  mars 
1820  [S.  et  P.  chr.,  D.  Rép.,  «°  cit.,  n.'"278-8°] 

299.  Est  également  nul  l'exploit  dans  lequel  l'huis- 
sier énonce  qu'il  a  remis  la  copie  au  domicile  de 
l'assigné,  à  un  homme,  sans  désigner  les  rapports 
qui  existent  entre  cet  homme  et  l'assigné.  — 
Bruxelles,  23  brum.  an  XIII  [S.  et  P.  chr.] 

300.  ...  L'exploit  signifié  parlant  à  la  portière, 
s'il  n'énonce  pas  que  cette  portière  était  celle  de  la 
maison  de  l'assigné.  —  Bruxelles,  27  juin  1810  [S. 
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e(  l'.  chr.,  D.  a.  7.  700,  D.  Rép..  ro  rit.,  n.  592-2»] 
;)01.  Jii,i;é  cependant  «[u'un  exploit  dajoume- 
nient  signifié  à  domicile,  jiarlant  à  un  domestique, 
C81  val.il)lc'.  quoiqu'il  no  soii  pas  dit  si  c'est  le  do- 
uiortlique  de  la  personne  assignée.  —  Cass.,  22  janv. 
1810  [S.  et  P.  chr..  D.  a.  7.  784  et  5.  4G1,  D.  Rép.. 
l'O  cit.,  n.  281-4°] 

302.  N'est  pas  nul  non  j'ius  l'exploit  laissé 
en  parlant  à  des  domestiques,  sans  désignation  plus 
parliculière.  —  Cass.,  14  déc.  1815  [S.  et  P.  chr., 
D.  A.  7.  783.  D.  Rc]j.,  r«  cit.,  n.  288-7"] 

303.  11  en  est  ainsi  de  l'exploit  qui  nieniionne  la 
remise  à  une  sei-vante  domestique,  ce  dernier  mot 
énonçant  im^ilicitement  que  la  servante  est  celle 
de  l'assigné.  —  Bennes,  26  avr.  1810  [S.  et  P. 
chr.,  D.  Réf..  v"  rit.,  n.  283-2«]  —  Sic,  Canv,  t.  1. 
n.  363. 

.304.  ...  D'un  exploit  (de  conunanderaent)  qui 
itnonce  que  la  copie  a  été  remise  à  une  femme  dô- 
mes! iquc,  sans  indiquer  si  cette  domestique  est 
colle  de  l'assigné.  —  Cass.,  26  nov.  1816  [S.  et  P. 
chr.,  D.  A.  il.'  95,  D.  Rép.,  (•<>  cit.,  li.  281-1°] 

305.  ...  Du  commandement  dont  la  coi)ie  est 
!;iissée  jiarlant  à  une  tille  de  confiance  trouvée  au 
domicile  de  l'assigné.  — Rennes,  18  août  1810  [S. 
er  P.  chr.] 

306.  ...  De  l'exploit  qui  énonce  seulement  avoir 
(^i.é  signifié  parlant  à  une  fille  à  gages  trouvée  au 
domicile  du  défendeur,  sans  antre  indication.  — 
Uienoble,  22  janv.  1824  [8.  et  P.  chr.,  D.  p.  24.  2. 
147] 

307.  Décidé  aussi  que  la  mention  dans  un  exploit 
que  la  copie  a  été  laissée  au  domicile  de  la  partie  en 
p.'.rlant  à  un  homme  à  son  service  rem] )lit  suffisam- 
ment le  vœu  de  la  loi,  sans  qu'il  soit  nécessaire  en 
outre  que  l'exploit  indique  eu  quelle  qualité  celui 
;ï.uquel  il  a  été  remis  est  attaché  au  service  de  l'as- 
signé. —  Cass.,  16  nov.  1841  [S.  41.  1.  825,  P.  42. 
1.  31,  D.  p.  42.  1.  22] 

308.  La  mention,  dans  nu  exploit,  de  la  qualité 
de  la  personne  à  laquelle  la  copie  de  cet  exploit  a 
été  remise,nefait  pas  foi  jusqu'àinscriptiou  defaux. 
—  Metz,  21  févr.  1860  [S.  60.  2.  484,  P.  60.  537, 
D.  1'.  61.  2.  33]  —Sic,  Boncenne,t.  2, p.  249  ;  Def- 
faux  et  Harel.  Encyil.  des  huiss.,  vo  Exploit, 
n.  .%. 

309.  Mais,  un  exploit  laissé  à  une  personne  dé- 
sfgnée  comme  l'un  des  commis  de  la  personne  à 
laquelle  l'exploit  est  adressé,  est  valable  et  ue  peut 
être  annulé  sur  la  simple  allégation  que  cette  per- 
sonne n'avait  pas  la  qualité  énoncée  :  la  partie  qui 
allègue  ce  fait  doit  en  rapporter  lajireuve.  — Cass.. 
28  janv.  1834  [S.  34  1.  206.  P.  chr.,  D.  i».  84.  1. 
48,  D.  Rép.,  v°  Exploit,  n.  334-2"] 

310.  C'est  qu'en  effet,  la  déclaration  de  l'huissiej-, 
sur  les  rapports  qui  existent  entre  la  partie  assignée 
et  la  personne  à  laquelle  il  remet  copie  de  son 
acte,  fait  foi  jusqu'à  la  ])reuve  du  contraire.  — Tu- 
rin, 9  avr.  1811  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  7.  707] 

311.  Les  erreurs  commises  par  l'huissier  dans  la 
]i;ntie  au  pari  (tut  à  relative  à  la  qualité  de  la  per- 
sonne à  laquelle  l'oxjiloit  a  et»'  remis  peuvent  par- 
fois entraîner  la  nullité  (le  l'exploit.  —  Ainsi,  lia 
<Ué  décidé  qu'il  y  a  nullité  dans  l'exidoit  remis, 
parlant  au  fils  de  l'assigné,  si  celui-ci  n'a  point  de 
tils.  —  Bruxelles,  20  mai  1812  [S.  et  P.  chr.,  D. 
Rcp.,  V"  Exploit,  n.  335] 

312.  Mais  décidé  qu'un  ex]iloit  d'appel  n'est  |)a& 
nul  par  cela  seul  que,  dans  la  formule,  en  parlant  à 


sa  domestique,  le  mot  sa  a  été  ouiis.  —  Reunes,  14 
août  1824,  [S,  et  P.  chr.,  D.  Rép.,  fC  rit.,  n.  283-4"] 

313.  Jugé  qu'il  sutht  que  la  ]iersonne  à  laquelle 
est  remise  la  copie  d'un  ex]iloitau  domicile  de  l'as- 
signé absent  fasse  ]iartie  de  la  maison  de  celui-ci, 
pour  que  les  erreurs  du  parlant  à  sur  sa  qualité  n'en- 
traînent jias  nullité.  —  Peu  im]iorte,  en  conséquence, 
que  le  parlant  ù  attribue  à  cette  })ersonne,  d'après 
sa  fausse  déclaration,  la  qualité  de  })arent  de  l'assi- 
gné, taudis  qu'elle  n'est  en  rivalité  que  domestique. 
—  Bruxelles,  3  févr.  1820  [S.  et  P.  chr..  D.  A.  7. 
791,  D.  Rép.,  ro  rit.,  n.  336-1°] 

314.  L'exploit  signifié  à  deux  éjjoux  est  valalJe, 
<|Uoiqu'il  porte  que  copie  a  été  laissée  à  chacun  d'eux, 
en  son  domicile,  en  parlant  à  sa  nièce,  sans  ajourer 
auquel  des  deux  cette  nièce  appartient.  —  Bru.xel- 
les,  15  févr.  1832  [P.  chr.,  D.  p.  33. 2. 241,  D.  Réj)., 
f"  cit.,  n.  337] 

315.  En  tout  cas,  un  exploit  ne  saurait  être  dé- 
claré nul  po\ir  défaut  d'énonciation  des  relations 
existantes  entre  la  personne  à  qui  la  copie  a  été  re- 
mise et  celle  qui  est  assignée,  quand  celle-ci  en  a 
reconnu  la  validité.  —  Paris,  23  janv.  1810  [S.  chr., 
D.  Rép.,  v"  cit.,  n.  280-2°] 

316.  L'huissier  soustrait  l'exploit  à  toute  cause  de 
nullité  pour  erreur  dans  l'indication  de  la  qualité 
de  la  partie  à  laquelle  remise  de  l'exploit  est  faite, 
en  ajoutant  à  la  mention  de  cette  qualité  l'expres- 
sion ainsi  déclaré  ou  toute  autre  expression  équiva- 
lente. —  Il  a  donc  pu  être  décidé  que  l'acte  d'appel 
portant  que  la  co]iie  a  été  remise  à  la  personne  de 
la  femme  de  l'assigné,  ainsi  déclarée,  n'est  pas  nul, 
quoique  celui-ci  n'ait  jamais  été  marié,  si  cette  fausse 
déclaration  ne  jjrovient  pas  de  la  faute  de  l'huissier 
instrumentaire.  —  Orléans,  23  août  1820  [P.  chr., 
D.  Rép.,  v°  Exploit,  u.  334-4°]  —Sir,  Garsonnet, 
2'î  édit.,  t.  2,  p.  328,  §  592,  p.  347,  §  604,  note  7; 
Bioche,  v°  cit.,  n.  273;  Chauveau,  sur  Carré,  quest. 
348;  Rodière,  t.  1,  p.  206.  —  V.  suprà,  n.  282,  296, 
313.  —  V.  aussi  Cass.,  25  nov.  1841  [D.  Rép.,  v" 
Exploit,  n.  283-3°] 

317.  De  même,  est  valable  l'exploit  signifié  parlant 
à  une  femme  qui  s'est  déclarée,  servante  de  l'assi- 
gné quoique  celui-ci  n'ait  point  de  servante.  — 
Bourges,  16  sept.  1811  [P. chr.,  D.  Rép.x"  Exphùt. 
n.  334-1°] 

318.  Il  a  cependant  été  décidé  qu'est  nul  l'acte 
d'a])pel  signifié  jiarlantà  la  personne  de  l'épouse  de 
la  partie,  ainsi  déclarée,  alors  qu'il  est  prouvé  (pie 
cette  ]iartie  n'était  ])as  mariée.  —  Nancy,  10  mars 
1835  [D.  Rép.,  vo  cit.,  n.  335-2°] 

319.  Si  l'on  estime  «pie  la  remise  d'un  exploit  faite 
au  domicile  du  défendeur  entre  les  mains  d'un  ])a- 
rtuit  n'est  valable  que  si  celui-ci  habite  avec  le  dé- 
fendeur, le  parlant  à  doit  relever  cette  circonstance 
jiarticulière.  —  Ainsi,  il  a  été  décidé  que  l'exploit 
signifié  à  deux  frères  en  ]iarlant  à  leur  mère  est  nul, 
s'il  n'est  pas  dit  que  la  mère  habitait  avec  eux.  — 
Riom,  26  févr.  1822  [S.  et  P.  chr.] 

320.  De  inème,  lorsque  la  remise  de  l'exploit  entre 
les  mains  de  tiers  n'est  valable  que  si  elle  a  eu  lieu 
au  d<imicile  du  défendeur,  le  parlant  à  doit  relever 
cette  circonstance.  —  Ainsi,  est  nulle  la  notification 
d'un  pourvoi  faite  au  gendre  du  défendeur,  s'il  n'est 
pas  indi<iué  que  l'agent  lui  a  remis  la  copie  au  do- 
niicile  du  défendeur,  ni  même  qu'il  se  soit  ])résenfé 
à  ce  domicile.  —  Cass.,  27  févr.  1889  [S.  91.  1.  544, 
P.  91.  1.  1312,  D.  P.  91.  5.  280]  —  Sic,  Garsonnet, 
2e  édit.,  t.  2,  p.  348,  §  605.  —  V.  suprà,  n.  289.  — 
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V.  aussi  Cass.,  20(26)  fruct.  an  XI  [S.  et  P.  chr., 
D.  A.  7.  837,  D.  Rép.,  vo  Exploit,  ii.  331-1"] 

321.  ...  Et  la  nullité  de  la  notification  du  pourvoi 
rend  ce  pourvoi  irrecevable.  —  Cass.,  27  févr.  1889, 
précité. 

322.  Est  également  nul  l'exploit,  spécialement  le 
commandement,  dont  la  copie,  portant  qu'elle  a  été 
remise  en  parlant  au  domestique  de  la  partie  à  la- 
quelle ledit  exploit  était  destiné,  n'indique  pas  (pie 
la  remise  a  eu  lieu  au  domicile  de  cette  partie.  — 
Cass.,  4  mai  1892  [S.  92.  1.  248,  P.  92.  1.  248,  D. 
p.  93.  1.  77] 

323.  La  mention  que  l'exploit  a  été  donné  à  la 
servante  de  l'assigné  dans  sa  demeure,  indique  suf- 
fisammeni  d'ailleurs  qu'il  s'agit  de  la  demeure  de 
l'assigné.  —  Cass.,  11  mars  1812  [S.  et  P.  chr.,D. 
A.  (3.  382,  D.  Rép.,  v°  Exploit,  n.  239] 

§  5.  Du  secret  des  actes  signifiés  par  huissier. 

324.  La  loi  du  15  févr.  1899,  qui  a  eu  pour  objet 
d'assurer  le  secret  des  actes  signifiés  par  huissiers  (1) 
constitue  en  principe  l'extension  à  toutes  ces  sortes 
d'actes  signitiés  par  huissier  d'une  disposition  intro- 
duite par  la  loi  du  18  avr.  188*)  dans  l'art.  237,  C. 
civ.;en  vertu  de  ce  texte,  la  citation  en  conciliation 
délivrée  à  l'époux  défendeur  dans  une  instance  en 
divorce  doit  être  remise  sous  pli  fermé.  —  V.  notre 
('ode  civil  annoté,  siqijjl.,  art.  237,  n.  3  et  4. 

325.  On  se  demandait,  sous  l'empire  exclusif  de  la 
loi  de  1886,  si,  dans  une  instance  en  divorce, il  était 
nécessaire  de  remettre  sous  pli  cacheté  d'autres  actes 
que  la  citation  en  conciliation  ;  en  présence  des  ter- 
mes de  la  loi  du  15  févr.  1899,  la  question  doit  évi- 
demment être  résolue  affirmativement  ;  il  y  a  lieu  de 
signifier  sous  idi  fermé  tons  actes  d'huissier  relatifs 
à  une  action  en  divorce.  —  ScdiafEhauser  et  Chevres- 
son,  La  loi  du  15  févr.  1899  et  le  secret  des  actes  si- 
f/nifiés  par  huissier.  Lois  nouvelles,  1899,  P"  part., 
p.  156. 

326.  On  peut  aussi  observer  que  si  l'inobservation 
de  la  mesure  établie  par  la  loi  du  18  avr.  1886  n'a 
pas  pour  conséquence  la  nullité  de  rexjdoit  (V. 
notre  Code  civil  annoté,  suppl.,  art.  237,  n.  4),  il  en 
est  différemment  depuis  la  promulgation  de  la  loi 
nouvelle,  tout  au  moins  dans  le  système  de  la  ma- 
jorité des  auteurs.  —  V.  infrà,  n.  337. 

327.  Au  surplus,  les  exploits  d'ajournement  et  les 
actes  signifiés  au  cours  d'une  instance  en  divorce 
ne  sont  pas  les  seuls  documents  qui  tombent  sous 
rapi)lication  de  la  loi  nouvelle  ;  il  semble  même 
<pie  la  remise  des  exploits  sous  enveloppe  est  né- 
cessaire bien  qu'il  s'agisse  d'actes  qui,  comme  les 
actes  d'oft'res,  les  interpellations  avec  réponse  et  les 
protêts,  doivent  être  préalablement  lus  aux  person- 
nes qui  vont  les  recevoir.  —  Alb.  Guinard,  Lu  loi 
sur  le  secret  des  actes  d'hui.mer,  France  judic,  1899, 
1'''  part.,  p.  72  ;  Schaffhauser  et  Chevresson,  p.  157. 

328.  lia  mise  sous  enveloppe  est  encore  nécessaire 
au  cas  d'actes  signifiés  à  domicile  élu.  —  Schaff- 
hauser et  Chevresson,  loc.  cit. 


329.  En  tout  cas,  les  actes  d'avoué  à  avoué  sont 
dispensés  de  la  formalité  établie  par  la  loi  de  1S99. 
—  Schaffhauser  et  Chevresson,  p.  157,  note  1. 

330.  A  la  différence  de  la  loi  de  1886  qui  exigeait 
simplement  que  la  citation  en  conciliation  fût  déli- 
vrée sous  pli  fermé,  ce  qui,  a-t-on  prétendu,  pouvait 
comprendre  la  remise  de  l'exploit  sous  bandes  en- 
trecroisées, la  loi  de  18'J9  exige  ex])resséinent  (jue 
les  exploits  soient  remis  sous  enveloppe  fermée  qui, 
d'ailleurs,  ne  peut  porter  que  certaines  indications 
strictement  énumérées  par  la  loi. 

331.  Malgré  la  formalité  de  l'enveloppe,  le  texte 
laisse  subsister  la  nécessité  de  l'insertion,  dans  la 
copie  signifiée,  an  parlant  à,  comme  dans  l'original; 
il  en  résulte  que,  comme  ]e  parlant  à  ne  peut,  par 
la  force  même  des  choses,  être  rédigé  par  avance, 
c'est  en  présence  de  la  personrie  à  laquelle  la  cofiie 
va  être  remise,  que  le  parlant  à  doit  être  rédigé  ; 
pour  assurer  d'une  manière  plus  complète  le  secret 
des  actes  d'huissier,  les  chambres  d'huissier  de  Pa- 
ris et  de  Laon  avaient  demandé  que  la  mention  du 
parlant  à  ne  fût  exigée  que  sur  l'original  ;  la  com- 
mission de  la  Chambre  des  députés  a  repoussé  cette 
innovation.  —  V.  Lebret,  rapport  suppl.  à  la  Cham- 
bre des  députés  (./.  of.,  Doc.  })arl.,  mai  1898,  p.  945)  : 
Carreau,  rapport  au  Sénat  (J.  ofi'.,  Doc.  ])arl.,  nov. 
1898,  p.  516);  Alb.  Guinard,  Z«  loi  sur  le  secret  des 
actes  d'huissiers,  France  judic,  1899,  l'*'  part., p.  72. 

332.  Il  r('sulte  de  la  place  même  attribuée  dans 
l'art.  68  à  la  disposition  nouvelle  qu'il  ne  suffit  plus 
à  l'huissier  de  rédiger  le  2Xirlant  à  comme  jiar  le 
passé  ;  il  doit  ajouter  aux  indications  anciennes  la 
constatation  que  la  copie  a  été  mise  sous  envelo|)pe 
fermée  et  que  cette  enveloppe  portait  d'un  côté  les 
nom  et  demeure  de  la  partie  intéressée  et  de  l'autre 
le  cachet  de  l'étude  de  l'huissier  apposé  sur  la  fer- 
meture du  pli.  —  A.  Duparcq,  Commentaire  'le  la 
loi  du  15  févr.  1899,  J.  des  huissiers,  1899,  p.  74; 
Schaffhauser  et  Chevresson,  p.  158. 

333.  La  loi  ne  soumet  à  la  nécessité  de  la  remise 
sous  enveloppe  que  la  signification  qui  s'effectue  en 
d'autres  mains  que  celles  de  la  partie  elle-même  ou 
du  procureur  de  la  République  ;  on  n'est  pas  abso- 
lument d'accord  sur  la  portée  de  cette  disposition; 
il  est  incontestable  en  tous  cas  qu'il  y  a  lieu  d'ob- 
server les  formalités  de  la  loi  nouvelle  lorsque  l'ex- 
ploit est  remis  à  un  parent  ou  à  un  domestique  du 
défendeur,  mais  en  est-il  de  même  lorsque  l'exploit 
destiné  à  un  particulier,  est  définitivement  confii^  à 
un  officier  municipal.  —  V.  dans  le  sens  de  l'atfir- 
mative,  Alb.  Guinard,  loc.  cit.;  Schaffhauser  et 
Chevresson,  La  loi  du  15  juill.  1899  sur  le  secret 
des  actes  sig.iifiés  par  huissiers.  Lois  nouvelles,  1899, 
V"  part.,  p.  147  ;  Lebret,  rapport  suppl.  (J.  o/f'.,|Doc. 
pari.,  mai  189!S,  p.  945)  ;  Garreau,  (Sénat,  séance  .iu 
7  nov.  1898,  ./.  of.,  Ih'h.jnirl.,  p.  855, 2« col.  infijw). 

334.  Il  semble  n'-sulter  des  travaux  préparatoires 
que  la  copie  d'un  exploit  destiné  à  un  être  juridi- 
que comme  l'Etat,  le  Trésor  public,  une  commune 
ou  une  société,  etc.,  ne  doit  pas  être  mise  sous  en- 
veloppe  fermée   lorsqu'elle    est  déposée    entre   les 


(1)  Tri  fut  il  rdiiginf  rt  tel  a  été  en  iléflnitivc,  le  seul  oljjrt 
lie  la  loi  (lu  15  févr.  1899  ;  mais,  au  cours  des  travaux  prépai-a- 
toires  de  cette  loi,  on  s'est  demandé  s'il  n'y  avait  pas  lieu  de 
réaliser  en  méiue  temps  iine  autre  réfoi-niè  en  autorisant  les 
huissiers  à  faire,  au  besoin,  signifier  leurs  actes  par  des  clercs 
assernieuti's  ;  ce  projet,  après  avoir  trouvé  place  ilans  le  rapport 
supplémentaire  de  M.  Lebret  h  la  Cliambre  des  députés  (J.  off. 
Doc.  pari,  de  mai  1898,  p.  94.1)  et  avoir  été  adopté  sans  discus- 


sion ù  la  Chambre  des  députés  (./.  off.,  C'h.  des  dép.,  Déb. 
pari.,  d'avril  1898,  p.  1497i  et  au  Sénat,  lors  de  la  première 
délibération,  (.Séance  du  7  nov.  1898,  ./.  off.  du  8,  Déb.  pari., 
p.  855),  a  été  provisoirement  écartée  jiar  le  Sénat,  au  cours 
delà  première  délibération  (Séance  du  21  nov.  1898,  J.  off'.. 
Sénat,  Déb.  pari.,  p.  905,  et  définitivement  au  cours  de  la 
deuxième  délibération  (Séance  ilu  9  déc.  1898,  J.  off.,  Sénat, 
Déb.  par!.,  p.  985). 
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mains  de  la  personne  qualilit^e  pour  recevoir  une  telle 
signification  ;  on  peut  observer,  en  effet,  que  la 
commission  de  la  Chambre  des  députés  avait  tout 
d'abord  modifié  le  texte  primitif  de  la  proposition 
de  la  façon  suivante  :  «  La  copie  sera  délivrée  sons 
envelopjie  fermée  toutes  les  fois  qu'elle  sera  remise 
à  un  parent  ou  serviteur  trouvé  au  domicile  de  la 
partie  ou  à  un  voisin  >>  :  v\\  adoptant  cette  rédaction 
nouvelle,  on  voulait  s]iécifier  d'une  manière  précise 
qu'il  n'y  aurait  pas  lieu  à  l'observation  des  forma- 
lités nouvelles  dans  les  cas  où  les  exploits  concerne- 
raient un  iiabitant  d'une  commune  et  qu'ils  seraient 
rerais  à  un  ofiicier  municipal  et  aussi  dans  ceux  où 
les  exploits  concerneraient  l'Etat,  le  Trésor  public, 
une  commune  etc.,  et  qu'ils  seraient  remis  aux  fonc- 
tionnaires qui  représentent  ces  corps  publics  ou  à  leurs 
pré])osés. —  V.  Lebret,  P""  rapport  à  la  Chambre  des 
députés  (J.  i,ff.,  Doc.  pari.,  février  1898,  p.  93). 
Sans  doute,  la  commission  a  proposé  au  vote  de  la 
Chambre  des  députés  un  texte  qui  finalement  est  de- 
venu celui  de  la  loi  nouvelle,  mais  cette  modification 
a  eu  pour  but  unique  de  comprendre  parmi  les  cas  où 
il  y  a  lien  à  la  mise  des  exploits  sous  enveloppe  celui 
où  l'exploit  parvient  à  la  partie  intéressée  par  l'en- 
tremise d'un  officier  municij)al.  —  V.  Lebret,  rapport 
sup]il.  (J.  off..  Doc.  ]iarl.,  mai  1898,  p.  945)  ;  rien 
dans  le  rapport  sup[ili''mentaire  de  M.  Lebret  ne  per- 
met de  penser  que,  pour  les  hypothèses  prévues  par 
l'art.  69  e'w/m,  la  commission  ait  changé  sa  manière 
de  voir.  —  V.  cep.  Alb.  Guinard,  p.  72. 


335.  Le  tiers  qui  reçoit  le  pli  'fermé  est  tenu  des 
mêmes  devoirs  et  des  mêmes  obligations  que  celui 
qui  jadis  recevait  la  copie  à  découvert  ;  les  respon- 
sabilités de  droit  commun  continuent  à  pouvoir  s'ap- 
pliquer au  tiers  qui  ne  jiourvoit  pas  en  temps  utile, 
et  par  sa  faute,  -X  la  remise  de  l'exploit  h  l'intéresse". 
—  Carreau,  rapport  au  Sénat  (.7.  off.,  Doc.  pari.,  no- 
vembre 1898,  ]).  516)  ;  Schaffhauser  et  Chevresson, 
p.  157. 

336.  Il  résulte  de  l'exposé  des  motifs  qui  a  accom- 
)ia<;né  le  dépôt  de  la  jiroposition  de  loi,  «  qu'en  cas 
de  manquement  à  ses  ])rescriiition8,  les  huissiers  se- 
ront passibles  de  l'amende  édictée  par  l'art.  1030, 
('.  proc.  civ.,  et  (pi'ils  |)nurronr  aussi  être  poursuivis 
par  la  partie  lésée,  conformément  à  l'art.  1382,  C. 
civ,». —  Proposition  de  loi  de  M.  Gamanl  (■/.  off., 
Doc.  pari,  décembre  1897,  p.  1457). 

337. Certains  commentateurs  ont  estimé  i|ue  l'in- 
nliservation  des  formalités  prescrites  par  la  loi  nou- 
velle avait  pour  sanction  la  nullité  de  l'exploit,  au 
moins  lorsque  l'inobservation  porte  sur  ce  que  ces 
formalités  ont  de  substantiel.  —  A.  Dujiarcq,  p.  76  ; 
Schaffhauser  et  Clievresson,  Moniteur  des  huissiers, 
1899,  V^  part.,  p.  97  et  s.  —  V.  cei).  Schaffhauser 
et  Chevresson,  Lois  novreUes,  1899,  t.  1,  p.  159. 

3.38.  En  tout  cas,  l'inobservation  de  ces  formali- 
tés, si  elle  est  de  nature  à  entraîner  la  nullité  de 
l'exploit,  ne  peut  amener  un  tel  résultat  que  si  l'ex- 
ploit est  un  exploit  d'ajournement.  —  Schaffhauser 
et  Chevresson,  Lois  nouvelles,  p.  159,  note  2. 


Art.  69.  Seront  assignés, 

1°  L'Etat,  lorsqu'il  s'agit  Je  domaines  et  droits  domaniaux,  en  la  personne  ou  au  do- 
micile du  préfet  du  département  où  siège  le  trilnmal  devant  lequel  doit  être  portée  la  de- 
mande eu  pi'emière  instance  ; 

2°  Le  Trésor  public,  en  la  personne  ou  au  bureau  de  l'agent  ; 

'(\°  Les  administrations  ou  établissemens  publics,  en  leurs  bureaux,  dans  le  lieu  où  ré- 
side le  siège  de  l'administration;  dans  les  autres  lieux,  en  la  personne  et  au  bureau  de 
leur  préposé  ; 

4°  Le  Roi,  pour  ses  domaines,  en  la  personne  du  procureur  du  Roi  de  l'arrondissement  ; 

5°  Les  comnmnes,  en  la  personne  ou  au  domicile  du  maire  ;  et,  à  Paris,  en  la  personne 
ou  au  domicile  du  préfet  : 

Dans  les  cas  ci-dessus,  l'original  sera  visé  de  celui  à  qui  copie  de  rex})loit  sera  laissée; 
en  cas  d'absence  ou  de  refus,  le  visa  sera  donné,  soit  par  le  juge  de  paix,  soit  par  le  pro- 
cureur du  Roi  près  le  tribunal  de  première  instance,  auquel,  en  ce  cas,  la  copie  sera 
laissée, 

(>°  Les  sociétés  de  commerce,  tant  qu'elles  existent,  en  leur  maison  sociale  ;  et,  sd  n'y 
en  a  pas,  en  la  personne  ou  au  domicile  de  l'un  des  associés  ; 

7"  Les  unions  et  directions  de  créanciers,  en  la  personne  ou  au  domicile  de  l'un  jdes  syn- 
dics ou  directeurs  ; 

8°  Ceux  qui  n'ont  aucun  domicile  connu  en  France,  au  lieu  de  leur  résidence  actuelle  : 
si  le  lieu  n'est  pas  connu,  l'exjjloit  sera  affiché  à  la  principale  porte  de  l'auditou-e  du  tribu- 
nal ou  la  demande  est  portée  ;  une  seconde  copie  sera  donnée  au  procureur  du  Roi,  lequel 
visera  l'original. 

9°  (ainsi  modifié,  L,  8  mars  1882J,  Ceux  qui  habitent  le  territoire  français,  hors  de  l'Eu- 
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rope  et  de  l'Algérie,  et  ceux  qui  sont  établis  à  l'étrang-er,  au  parquet  du  procureur  de  la 
Tlépublique  près  le  tribunal  où  la  demande  est  })ortée,  lequel  visera  l'original  et  enverra 
directement  la  copie  au  ministre  compétent,  ou  à  toute  autre  autorité  déterminée  par  les 
ronyentions  diplomatiques.  —  C.  proc.  civ.,  49,  50-2'',  5(')0,  1039  ;  Tarif  16  févr.  1807, 
art.  27. 
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Directeur  de  syndicat,  60  et  s. 

Divorce,  213. 

Domaines  (administration des), 
2  et  s. 

Domaine  de  la  couronne,  91. 

Domaine  militaire,  30  et  s. 

Domaine  privé,  91. 

Domaine  publie,  2  et  s. 

Domicile  (absence  de),  188. 

Domicile  (changement  de),  193. 

Domicile  du  directeur,  60  et  s. 

Domicile  élu,  4,  25.  50,  61,  124, 
158,  172,  185,  243  et  s. 

Domicile  jà  l'étranger,  146. 

Domicile  en  France,  24,2. 

Domicile  inconnu,  179  et  s. 

Domicile  individuel,  156. 

Domicile  d'origine,  187. 

Domicile  social,  139  et  s.,  171, 
189. 

Domicile  du  syndic,  67. 

Douanes,  70. 

Echelles  du  Levant,  238  et  s. 

Emploj-é  de  la  préfecture,  22. 

Enregistrement,  39,  70  et  s. 

Etablissement  public,  1,53  et  s. 

Etablissement  d'utilité  publi- 
que, 54,  59  et  s. 

Etat,  1  et  s.,  92  et  s. 

Etranger.  235  et  s. 

EVi-que,  53. 

Excès  de  pouvoirs,  93  et  94. 

E.vpertise,  247. 

Expropriation  pour  utilité  pu- 
blique, 172. 

Fabrique  d'église.  —  V.   Con- 
seil de  fabrique. 

Faillite,  177  et  178. 

Femme  du  maire,  101. 

Femme  mariée,  213. 

Fils  du  maire,  116. 

Force  probante,  227. 

Formalité  substantielle,  226 

Frais  et  dépens,  41  et  42. 

Garantie,  247. 

Gare,  160  et  s. 

Habitants  ut  singull,  1,  128, 
130. 

Ho.spices,  80  et  s. 

Hôtel  de  la  préfecture,  15  et  s. 


Huissier,   64,  106   et   107,    207. 
Hjrpothèque  maritime,  246. 
Ingénieur,  172. 

Ingénieur  des  ponts  et  chaus- 
sées, 37. 
Inscription  de  faux,  227. 
Inspecteur  des  forêts,  37. 
Intendant.  36. 
Intervention,  26 . 
Jouissance,  130. 
Juge  de  paix,    102,  108,  111  et 

112,  232. 
Jugement  par  défaut,  195,  210, 

212  et  s. 
Liquidateur  de  société,  151  et 

152. 
Liquidation  judiciah-e,  69. 
Luxembourg,   262. 
Lyon  (ville  de),  114. 
Maire,  80  et  s.,  99  et  s.,  128  et 

s.,  179  et  s. 
Claire  central  de  Lyon,  114. 
Marguillier,  79. 
Mari,  213. 

Mémoire  préalable,  1. 
Mense  épiscopale,  53. 
Mention  sur  la  copie,  225  et  s., 

258. 
MiUtaire  en  activité  de  service, 

190. 
Mine,  143. 

Ministre  des  affaires  étrangè- 
res, 259  et  s. 
Jliuistre  des  colonies,  259. 
Ministre  des  finances,  10. 
Ministre  des  finances   (autori- 
sation du),  49 . 
Ministre  de  la  guerre,  30  et  s., 

46. 
Xationalité,  43  et  s. 
Xom    du  procureur    général, 

257. 
Notaire,  65. 
Xullité,  51,    112  et    113,    131, 

202,  208  et  s.,  254,   258. 
Officier  ministériel,  64  et  65. 
Original,  109,  113,  119  et  s. 
Pacage  (droit  de),  135. 
Paris  (ville  de),  114. 
Parlant  à.   101,  113. 
Pays  étranger,  235  et  s. 
Percepteur,  39. 
Péremption  d'instance,  29,189. 
Personne  morale,  53,  87  et  s. 
Place  forte,  32. 
Ponts  et  cliaussées    (adminis- 
tration des),  87  et  s. 
Port  d'attache,  186. 
Préfet,  2  et  s.,  45,  90,  92  et  s. 
Préfet  de  la  Seine,  114. 
[Prescription   (interruption  de 

la),  40,  49. 
Président  du  conseil  d'adminis- 
tration, 142. 
Président  du  conseil  de  fabri- 
que, 75  et  s. 
Président   «lu  conseil  général, 

95  et  96. 
l^résompti(m,  105. 
Procureur  général   à  la  Cour 
d'appel,  220  et  221,  224,  251 
et  s. 
Procureur  général  de  la  Cour 
de  cassation,   200,  222  et  s., 
255  et  256. 
Procureur  de  la  République,  23 
et  s.,  40  et  s..  70  et  s..  102, 
108  et   109,    179  et   s.,  220. 
251  et  s. 


Propriété,  130. 

Recevetir  de  l'enregistrement, 

39. 
Receveur  général,  50. 
Recevem-  de  l'hosi)ice,  80  et  s. 
Recrutement,  45. 
Référé,  164. 
Règle  nul  ne  plaide  par  pro- 

reur,  1. 
Rentes  sur  l'Etat,  48. 
Représentant  de  la  société,  140. 
Résidence,  179. 

Résidence  inconnue,  179  et  s. 
Saisie-arrêt,  48,  230. 
Saisie  immobilière,  230. 
Saisie  mobilière,  253. 
Saisie  de  navire,  246. 
Seerétaii'e  de  la    Chambre   de 

discipline,  65. 
Secrétaire  général  du  ministère 

de  la  guerre,  47 . 
Secrétaire  général  de  la   pré- 
fecture, 16  et  s. 
Secrétaire  de  mairie.  115. 
Secrétaire  de  syndicat  profes-  ' 

sionnel,  143. 
Section  de  commune,  125  et  s., 

135    et  136. 
Service  vicinal,  87. 
Siège  social.  —  Y.  domicile  so- 
cial- 
Signature  du  maire,  118. 
Signification,  209  et  s. 
Sigaiflcation  h  domicile,  14  et  s.  4 

246. 
Signification  au  greffe,  55,  208. 
Signification  de  jugement,  228 

et  s. 
Signification  au  parq  uet,  23  et  s. 
Signification    à   personne,   14, 

246. 
Société,  156,  18;». 
Société  anonyme,  137,  148  et  s. 
Société    en   commandite,    137. 

144. 
Société  de  commerce,  137  et  s. 
Société  dissoute,  152. 
Société  étrangère,  175. 
Société  de  fait,  143 
Société  en  nom  collectif,  137  et 

138,   144  et  145. 
Société  en   participation,   137. 
Substitut   du  jirocureur  de  la 

République,  110. 
Succession    en    déshérence,    7 

et  8. 
Succursale,  157  et  s. 
Suisse,  263. 
Sj'ndic,  56  et  s.,  68.  125,  177  et 

178 
Sjmdicat  professioimel,  143. 
Traitement   de  fonctionnaires 

publics,  48. 
Transfert,  48, 
Transport  maritime,  176. 
Transports    terrestres.    — -   V. 

ChenUti  de  fer. 
Trésor  public,  1,  48  et  s. 
Trésorier  du  conseil  de  fabri- 
que, 75  et  s. 
ïilbuual  civil,  218  et  219. 
Tribunal    de    commerce,    218. 

232,  247. 
Tribunaux  correctionnels,  233. 
Tuteur,  215. 
A'isa,  16  et  s.,  50  et  s.,  63  ter, 

77.   86.    102,    112  et  s.,  127, 

229,  258. 
Voisin,  179  et  s. 
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DIVISION 

^  \.  De  la  remise  de-i  exploits  destinés  aux  personnes 
publiques  ou  aux  personnes  civiles. 

A.  Généralités. 

B.  De  ht  remise  des  expluit^destinés  à  l'État. 

C  De  la  remise  des  ccploits  destinés  au  Trésor 
public. 

D.  De  la  remise  des  exploits  destinés  aux  adminis- 

trations i.t  établissements  publics. 

E.  De  la  remise  des  exploits  au  cas  de  procès  con- 

cernant les  biens  de  la  couronne,  le  domaine 
privé  du  souverain,  etc. 

F.  De  la  remise  des  exploits  destinés  aux  dépar- 

tements, aux  arrondUstments  ou  aux  com- 
munes. 

G.  De  la  remise  des  exploits  destinés  aux  sociétés 

de  commerce. 
H.  De  1(1  remise  des  exploits  destinés  à  des  négo- 
ciants en  faillite. 

§  2.  De  la  remise  des  exploits  destinés  à  de  sinqjles 
particuliers. 

A.  De  la  remise  d^s  exploits  destinés  à  de  simples 

particuliers  qui  n'ont  aucun  domicile  connu 
en  France. 

B.  D^  la  remise  des  exploits  destinés  à  de  simples 

jiarticuliers  qui  habitent  le  territoire  fran- 
rais  hors  de  l'Europe  et  de  l'Algérie  ou  qui 
sont  établis  à  l'étranger. 


^  "[.  De  la  remise  des  exploits  destinés  aux  personnes 
publiques  ou  aux  persoimes  civiles. 

A.  Généralités.  —  1.  Les  explications  qui  vont  sui- 
vi"e  sur  la  remise  des  exploits  destinés  aux  personnes 
publiques  ne  concernent,  en  thèse  générale,  que  les 
cas  où  l'Etat,  le  Trésor  puMic,  etc.  sont  appelés  à 
jouer  le  rôle  de  défendeur  dans  un  procès;  toutefois, 
comme  en  jirincijie  celui  tnd  a  capacité  suffisante 
pour  recevoir  notification  des  exploits  concernant 
l'Etat,  le  Trésor  public,  etc.,  a  capacité  pour  rejiré- 
sonter  ces  jiersonnes  jiubliques  en  justice,  que  celles- 
ci  figurent  comme  demanderesses  ou  comme  défen- 
deresses, il  nous  a  paru  convenable  de  joindre  au 
commentaire  de  l'art.  69  certains  renseignements 
sur  la  représentation  en  justice,  dans  le  cas  de  pro- 
cès intenté  soit  par  l'Etat,  le  Trésor  public,  etc.,  soit 
contre  ces  i)ersonnes  publiques.  —  Sur  la  façon  dont 
se  comiiorte  la  règle  Nul  ne  plaide  par  procureur 
dans  le  cas  d'un  jirocès  concernant  l'Etat,  un  di'"- 
partement,  tme  commune,  les  établissements  publics, 
etc.,  V.  suprù,  art.  59,  n.  755  et  s.  —  Sur  le  mé- 
moire préalable  exigé  au  cas  d'actions  intentées  con- 
tre l'Etat,  les  départements  et  les  communes,  excep- 
tion faite  toutefois  des  actions  iiossessoires,  V.  suprà. 
art.  23,  n.  499  et  s.;  art.  49,  n.  86  et  s.  —  Sur  le 
point  de  savoir  dans  quelles  conditions  peuvent  être 
exercées  les  actions  iiossessoiresajijtartenant  à  l'Etat, 
aux  départements  ou  aux  comnmnes,  V.  suprà,  ait, 
23,  n.  437  et  s.;  art.  49,  n.  86  et  s.  —  Sur  le  droit 
pour  chaque  halàtant  d'une  commune  d'intenter  mie 
action  de  la  commune,  V.  suprà,  art.  23.  n.  449  et 


s.;  art.  59,  n.  599  et  s.  — Sur  les  autorisations  néces- 
saires aux  communes  et  aux  établissements  publics 
]'Our  former  une  demande  en  justice.  V.  infrà,  art. 
1032. 

B.  De  la  7-emise  des  exploits  destinés  à  F  Etat.  — 
2.  Quand  il  s'agit  d'actions  domaniales  ayant  pour 
ol>jet  le  fond  même  d'un  droit,  le  i)réfet  a  seul  qua- 
lité pour  les  exercer  ou  y  défendre  au  nom  de  l'Etat  ; 
l'administration  des  domaines  n'a  (pialité  que  pour 
exercer  les  actions  domaniales  ayant  olijet  de  sim- 
jiles  recou^Tements  de  revenus,  d'arrérages,  rentes 
ou  de  créances,  quand  le  fond  du  droit  n'est  jias  con- 
testé. —  Aussi  a-t-il  été  décidé  qu'est  nul  l'exploit 
d'appel,  en  matière  domaniale,  signifié,  non  au  jiré- 
fet,  mais  au  directeur  des  domaines;  et  cela  encore 
liieii  que  le  jugement  frajpjié  d'appel  ait  été  signifié 
au  nom  du  directeur  des  domaines.  —  Cass.,  15  janv. 
1856  [S.  57.  1.  278,  P.  58.  160,  D.  p.  56.  1.  353]  — 
V.  notre  Bép.  gén.  alph.  du  dr.fr.,  v°  Domaine  pu- 
blic et  de  l'Etat,  n.  1090  et  s.  —  Sur  le  ]ioiiit  de  savoir 
quelles  jiersonnes  avaient  pouvoir  ])Our  rejirésenter 
l'Etat  SOUS  l'emiiire  des  lois  des  5  nov.  1790,  27  mars 
1791  et  14  frim.  an  II.  —  V.  Cass.,  8  ].luv.  an  XIII 
[S.  et  P.  chr..  D.  A.  6.  345.  D.  Rép.,  v»  Domaine  de 
l'Etat,  n.  290]  ;  9  janv.  1809  [S.  et  P.  chr.]  ;  29  de.-. 
1809  (1808)  [S.  et  P.  chr..  D.  Rép.,  v"  cit.,  n.  308]  ; 
7  août  1811  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  1.  673,  D.  Rép.,  v° 
cit.,  n.  293]  ;  29  déc.  1812  [S.  et  P.  chr.,  D.  Rép., 
v»  cit.,  n.  290]  ;  G  déc.  1813  [S.  et  P.  chr.,  D.  .\.  6. 
345,  D.  Rép.,  loc.  cit.']  ;  31  juill.  1815  [S.  et  P.  chr.. 
D.  A.  6.  345.  D.  Rép.,  loc.  cit.'];  20  juill.  1820  [S. 
chi-.,  D.  A.  1.  649]  ;  3  juill.  1821  [S.  et  P.  clm.  D. 
A.  1.  672,  D.  Rép.,  V  cit.,  n.  293]  ;  0  mars  1825  [8. 
et  P.  chr.,  D.  Rép.,  v°  cit.,  n.  294]  :  26  févr.  1834 
[S.  34.  1.  314,  D.  p.  34.  1.  164,  D.  Rép.,  v"  cit.,  n. 
311]  —  Paris,  3  avr.  1827  [S.  sous  Cass.,  13  déc. 
1831,  32.  1.  765.  P.  chr.];  18  juill.  18.35  [S.  35.  2. 
403,  P.  chr..  D.  p.  35.  2.  161.  D.  Rép.,  v°  cit.,  n. 
298-4°] 

3.  De  même  est  nul,  en  matière  domaniale,  l'ex- 
ploit d'appel  notifié  au  jiréfet,  au  domicile  et  en  la 
liersonne  du  directeur  des  domaines,  et  cela  encore 
que  la  .signification  du  jugement  fiappé  d'appel,  faite 
à  la  requête  du  [iréf  et,  ait  eu  lieu  aux  poursuites  et  di- 
ligences du  directeiu-  des  domaines.  —  Paris,  7  avr. 
1868  [S.  68.  2.  309,  P.  68.  1144,  D.  p.  68.  2.  115] 
—  Sur  l'impossibilité  de  reconnaître  à  l'administra- 
tion de  l'enregistrement  et  des  domaines  une  i>art 
quelconque  dans  la  direction  des  instances  doma- 
niales concernant  le  fond  même  du  droit.  —  V.  Du- 
four,  Tr.  gén.  de  dr.  admin.,  t.  5,  n.  326;  Ducrocq, 
6^  édit.,  t.  2,  n.  1046;  Block,  Dict.  des  finances,  v° 
Domaine,  n.  95  ;  Chanveau.  sur  Carré,  quest.  370  qua- 
ter;Suppl.,  quest.  1652;  Talandier,  Appel,  n.  208 
et  s.;  Bioche,  vo  Appel,  n.  430;  Rivoire,  Appel,  n. 
146. 

4.  Il  n'imj»orteraif,  du  reste,  que.  dans  la  notifica- 
tion du  jugement,  élection  de  domicile  eût  été  faite 
chez  le  directeur  des  domaines;  ra]>pel  ne  pouvant 
être  notifié  au  domicile  élu.  —  Même  arrêt. 

5.  Pareillement,  l'ordonnance  du  6  mai  1838, 
d'après  laipielle  l'instruction  des  actions  concernant 
les  propriétés  de  l'Etat  doit  être  suivie  par  les  direc- 
teurs des  domaines,  de  concert  avec  les  préfets,  ne 
déroge  ]>as  à  l'art.  G9,  qui  veut  que  les  actions  do- 
maniales soient  intentées  et  soutenues  par  les  ]»ré- 
fets;  jiar  suite,  est  nul  l'acte  d'appel  qui,  en  pa- 
reille matière,  est  signifié  au  directeur  des  domaines, 
au  lieu  de  l'être  à  la  personne  ou  au  domicile  du  pré- 
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fet  (1).  _  Cass.,  28  juin    l^OO  [S.  70.  1.  1GP,,  P. 
70.  383,  D.  p.  71.  1.  51] 

6.  DaiiM  une  contestation  relative  a>ix  doniaineK  cl 
aux  (li'oits  domaniaux,  la  demande  est  valal)lement 
introduite  à  la  reciuête  du  préfet,  j^ournuiteK  et  dili- 
ii'i'nftes  du  direeteur  d(;  l'eiire^istrenient.  —  Cass., 
8  juin  187.5  [S.  76.  1 .  32,  P.  76.  50,  D.  p.  75.  T.  424] 

7.  Spécialement,  l;i  demande  à  fin  de  remise  d'une 
KUOceHKion  en  déshérence  a])préhendée  par  i'Elat 
est  valablement  dirigée  contre  le  préfet  rejirésen- 
tant  l'Etat,  et  non  contre  l'administration  des  do- 
maines. —  Pans,  6  févr.  1875  [S.  75.  275,  P.  75. 
433,  D.  p.  75.  2.  100]  —  V.  cep.  Limoges,  8  juin 
1814  [P.  chr..  D.  Rqt.,  v°  Domaine  de  l'Etat,  n. 
305] 

8.  En  matière  de  succession  en  déshérence,  le  ]iré- 
fct  étant  seul  refirésentant  de  l'Etat,  la  sif^nifi- 
cation  d'un  jugement  faite  seulement  au  directeui- 
d(î  l'enregistrement  et  des  domaines  ne  fait  pas  cou- 
rir le  délai  de  l'appel.  —  Paris,  12  août  1850  [P. 
51.  1.  2.32,  I).  r.  51.  5.  2-10,  D.  Rèp.,  v"  KxploU,  n. 
412] 

9.  Comme  rindemuili'  due  a  l'i'ltal  au  cas  où  celui- 
ci  fait  aliandon  d'un  terrain  à  une  comjiagnie  de 
chemins  de  fer  est  dévolue  au  domaine  de  l'Etat, 
c'est  au  jiréfet  qu'il  appartient  d'en  jjoursuivre  le  re- 
couvrement conlre  la  compagnie.  —  Cass.,  8  mai 
1865  [S.  65.  1.  273,  P.  65.  650,  D.  p.  65.  1.  293] 

10.  En  matière  domaniale,  le  ])réfet  l'eprésente 
l'Etat  devant  le  conseil  de  préfecture,  comme  de- 
vant les  trihunaux.  Dès  lors,  lorsqu'un  arrêté  du 
conseil  de  ])rét'ecture  relatif  à  l'aliénation  d'un  do- 
maine de  l'Etat  a  été  notifié  au  ])réfet,  le  ministie 
des  finances  est  non  recevable  à  l'attaquer  devant 
le  Conseil  d'Etat,  si  plus  de  trois  mois  se  sont  écou- 
lés depuis  la  notilicalion.  —  Cons.  d'Etat,  18  mai 
1837  [S.  37.  2.  4.5.3,  P.  adm.  chr.,  D.  P.  38.  3.  24] 
—  V.  sur  ce  ])oint,  Cormeidn,  (Jneat.  de  drait  adm., 
Y"  Domaine  de  l'Etat,  t.  2,  p.  478  (4'^  édit.)  ;  La- 
Ff'rrière,  Dr.  puhl.  et  adm.,  t.  2,  )>.  55. 

11.  Jugé,  ]>ar  ap])lication  du  même  jirincijie,  que 
la  noiilicalion  nécessaii'e  pour  faire  courir  le  délai 
du  |i(jurvf)i  doit  être  faite  au  préfet,  et  qu'une  com- 
miniication  donnée  à  la  régie  des  domaines  serait 
iiisuflisante.  —  Cons.  d'Etat,  23  déc.  1835  [S.  37.  2. 
•153,  ad  notam,  P.  adi]i.  chi.,  ]).  Ré[).,  \" Domainede 
l'Etat,  n.  318] 

12.  il  a  été  cejiendant  jugé,  sans  que  l'interven- 
tioii  (lu  directeur  des  domaines  en  jiremiorc  instance 
ail  jtai'u  soulever  de  difficulté,  qu'une  action  i  ni  en- 
tée ou  soutenue  en  ])rendcre  instan(>e  par  le  diree- 
leiir  des  domaines  |)eutêtre  ]ioursuivie  en  ap])el  jiai- 
le  jirefel  :  la  direction  et  le  ))réfet  étant  égah.'inent 
agents  de  l'Etat.  —  Cass.,  22  flor.  an  X  [S.  cl  P. 
chr.,  D.  A.  1.  4.50,  D.  Réj).,  v"  JJomaiiie  de  l'Etat,  ii. 
.305]  ;  9  avr.  18:54  [S.  .".4.  1.  428,  P.  <lir.,  D.  )•.  34. 
1.  152,  IJ.  /^e/A,  /■"  tv7.,  ji.  310-1"]  —  llnixelles,  22 
mai  180'.)  [S.  chr.] 

13.  Quoi  qu'il  en  soit,  on  |ieut  considérer  à  l'heure 
actuelle,    comme  établi    en    jurisprudence,    que    les 


actions  domaniales  touchant  au  fond  même  du  droii 
ne  })euvent  être  intentées  ou  soutenues  que  jjar  le 
liréfet,  mais  en  sens  inverse,  une  créance  domaniale 
est  soumise  à  l'action  du  directeur  des  domaines, 
lorsqu'il  s'agit  du  simiile  recouvrement  d'une  créance 
non  contesté  et  non  de  faire  juger  la  propiiété  d'une 
créance  contestée.  Ainsi,  la  direction  des  domaines 
a  qualilé  jiour  réclamer  le  recouvrement  des  créan- 
ces dues  à  l'Etat;  mais  s'il  y  a  contestation  sur 
l'existence  de  ces  créances,  au  ju-éfet  setd  ajipartient 
le  droit  de  ])onrsuivre.  —  Cass.,  30  juin  1828  [S.  et 
P.  chr.,  D.  p.  28. 1.  305];  6  août  1828  fS.  et  P.  chr.. 
D.  p.  28.  1.  .306] 

14.  Il  n'est  point  nécessaire,  dans  les  cas  où  la  si- 
gnification doit  être  faite  aux  préfets,  qu'elle  s'opère 
par  la  remise  de  rex|)loit  entre  les  mains  du  préfet 
lui-même;  la  signification  peut  être  faite  à  l'hôtel 
de  ])réfecrure.  —  Décidé,  à  ce  sujet,  qu'en  matière 
d'actions  domaniales,  les  significations  ])euvent  être 
laites,  non  seulement  à  la  ]>ersorme  du  ]>réfet,  mais 
encoie  à  son  domicile.  — Cass.,  25  mai  1852  [S.  52. 
1.  552,  P.  .52.  2.  .563,  D.  p.  52.  1.  1.35]  — Aie,  Gar- 
sonnet,  2°  édit.,  t.  2,  ]i.  340,  §  600;  (Jhauveau,  sur 
Carré,  quest.  .376  <j\ùn<pnèA;  Pioche,  v"  Exploit,  n. 
317. 

15.  L'hôtel  de  la  |iréf'ecture  se  confond  le  plus 
souvent  avec  le  domicile  du  jiréfet,  mais  il  n'en  est 
]ias  nécessairement  ainsi,  ]>nisque  le  jtréfet,  fonction- 
naire amovible,  peut  avoir  son  doim'cile  eu  deliois 
du  dé]iartement  qu'il  administre.  —  Rodière,  t.  1, 
|i.  210  ;  Chauveau,  sur  Carré,  loc.  cit.;  Bioche,  loc 
rit.;  Garsonnef,  2"  édit.,  t.  2,  j).  340,  §  600,  note  6. 

16.  Il  a  été  décidé,  en  partant  de  l'idée  que  la  si- 
gnilicalion  des  ex])loits  concernant  l'Etat  ])Ouvait 
être  faite  à  l'hôtel  de  la  préfecture,  qu'iuie  signili- 
cation  est  valaldement  faite  à  la  personne  du  secré- 
taire général  de  la  |iréfecture,  bien  qu'il  ne  fût  |)as 
s])écialement  délégué  ]iar  le  jm-fet  pourleremplacei'  : 
à  cet  égard,  la  délégation  doit  être  présumée.  — 
Cass.,  25  mai  1852,  préciié.  —  Sic,  Garsonnet, 
2'=  édit.,  t.  2,  p.  .341,  §  600. 

17.  ...  Qu'est  valable  un  exploit  signifié  au  lu'éf'et 
au  nom  de  l'Etat,  en  ])arlant  au  secrétaire  général 
de  la  ]ircferttuie,  lequel  a  visé  l'exploit  comme  jiré- 
fet, bien  qu'il  ne  mentionne  ]ias  que  ce  dernier  eût 
délégué  ses  fonctions  au  secrétaire  général,  et  que 
la  délégation  ne  soit  jjas  représentée.  En  pai-eil  cas. 
la  di'dégation  est  légalement  présumée,  alors  d'ail- 
leurs que  le  )>réfet  était  dans  l'habitude  de  déléguer 
le  secrétaire  général.  —  Metz,  27  août  1835  f  F.  chr., 
\).  p.  38.  2.  5,  D.  Rêp.,  v»  Exploit,  n.  413] 

18.  ...Que  peu  irnjiorte  qu'on  ne  prouve  i)as  cpi'il 
y  ait  eu  urgence,  et  que  le  préfet  n'était  ]ias  absent, 
mais  seulemenl  nrjii  présent  à  son  hôtel.  —  Même 
arrêt. 

lit.  Il  a  été  jugé  cependant  que  le  secrétaire  gé- 
néral de  la  ])réf'ecture  n'a  pas  <pialité,  au  cas  d'ab- 
sence du  préfet,  pour  viser  les  exploits  signifiés  au 
préfet  dans  l'intérêt  de  l'Etat  :  sjiécialement,  la  no- 
tilicatioii  d'un  jugement.  L'exploit  doit,  à  peine  de 


(1)  0  niiil  1838.  ■  -  OiiDOX.N-ANci';  w.  Km  portant,  que  t'InMvnv- 
lio'ii  di'K  aciUniH  concernant  le»  propriéU»  ilc  V lital  nera  pré- 
iva-ic  et,  niivie  par  tes  directeurs  (t.c  (Itnnaiiua  dans  les  dépar- 
ti uu  iits,  de  coiv.ert  avec  tes  préfets. 

.\ri.  p■^  L'hiKtriK'tlon  Ae  t()iil:i'S  les  actloim  c«iii:i;riiiiiit  l.a 
proprlétù  iIck  iluiiiiiliicK  de  l'Etat  affectés  on  non  affectiJK  lï  îles 
services  publies,  sera  préparée  et  suivie,  jus'(ii'ii  l'entière  exécii- 
tUm  lies  jnij-i'inents  et  lu-rôts,  par  les  diiecti-Mrs   ilcs  clomaines 


ilaris  les  clépar  ((-meiits,  de  concert  avec  les  préfets,  sous  la  sur- 
veillance de  notre  ministre  des  (Inanccs.  —  Les  cliefs  des  diffé- 
rents services  niiiiIstérlelR  dans  les  ilépartcments  si'ront  ajjpelés 
il  concourir,  cliaeini  en  ce  ijul  concerne  son  service,  à  la  défense 
des  droits  de  ri';iat,  en  remettant  au  préfet,  pour  être  cnniniu- 
nliiués  aux  directeurs  des  domaines,  tous  les  titres,  plans  et  do- 
cuments ((u'iis  i)iiui-ront  avcdr  par  devers  eux  ;  Ils  y  joindront 
leurs  observations  l't  leur  avis.  —  Les  dis|)ositions  i|ui  jiréei'  ■ 
driil  ni' sont  pas  appliealiles  au  domaini'  militaire. 
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nullité,  êtie  v'ix-  «mi  [wir  k-  ju^^e  de  |iaix,  (m  pur  le 
procureur  de  la  Répuldique.  —  Pau,  25  iaiiv.  1827 
[S.  et  P.  fhr..  D.  v.  28.  1.  172,  D.  Bép.,  v"  Domaine 
de  l'Ekit,  n.  565] 

20.  L'assij^iiatioii  donuée  à  un  ju'éfct,  en  sa  qua- 
lité, est  valablement  remise  à  un  conseiller  de  pré- 
fecture et  visée  jiar  lui,  s'il  déclare  ajfir  \\aï  autori- 
sation. En  un  tel  cas,  il  y  a  présomption  lésjale  de 
l'absence  du  préfet  et  de  la  délégation  de  pouvoirs 
faite  au  conseiller  de  ])réfecture  ])0ur  le  remplacer. 

—  Toidousc,  29  juin  1831  [S.  31.  2.  327,  P.  chr., 
D.  p.  31.  2.  214,  D.  Rép.,  x"  Domaine  de  l'Etat, 
11.  383.  —  Sic,  Garsonnet,  lac.  cit. 

21.  Un  estime  même  j)ai-fois  que  la  copie  est  va- 
lablement remise  à  un  conseiller  de  préfecture,  bien 
(ju'il  n'ait  pas  été  désigné  à  cet  effet  pour  remplacer 
le  préfet  ou  le  secrétaire  général  de  la  ]iréfecture. 

—  Garsonnet,  2''  édit.,  t.  2,  }..  341,  §  600,  note  il. 

22.  On  décide  de  même  que  les  exjdoiîs  concer- 
nant l'Etat,  qui  doivent  être  notifiés  aux  préfets, 
peuvent  être  valablement  remis  entre  les  mains  de 
l'employé  préposé  à  cette  fonction,  sous  l'obligation 
pour  celui-ci,  d'en  restituer  dans  un  bref  délai  à 
l'huissier  l'original  revêtu  du  visa  du  jiréfet.  —  Boi- 
tard,  Colmet-Daage  et  Glassoii,  t.  1,  n.  175  ;  Gar- 
sonnet, 2«  édit.,  L  2,  p.  341,  §  600. 

23.  Il  a  été  décidé  que  dans  les  affaires  intéres- 
sant l'Etat,  j)Oursuivies  à  la  requête  des  préfets,  les 
actes  de  procédure  sont  valablement  signifiés  aux 
])arquets  soit  des  procureurs  du  roi  (de  la  Réjiubli- 
que),  soit  des  prociu'eurs  généraux  s'il  existe,  de  la 
part  des  préfets,  une  élection  de  domicile  au  ])ar(iuer 
de  ces  magistrats.  —  Rennes,  10  août  1820  [S.  et  P. 
chr.,  D.  A.  7.  756,  D.  Eép.,  r"  cit.,  u.  365]  —  V.  ce].. 
Gansoniiet,  2''  édit.,  t.  1,  ]>.  515,  §  307,  note  4,  t.  2, 
|i.  340,  §  600,  note  6  ;  Bioche,  v°  Exploit,  n.  61  et  s.: 
Rousseau  et  Laisue\",  v"  K.rploil ,  n.  103  ;  Bontenue. 
t.  1,  p.  130. 

24.  ...  Alors  surtout  (pie  le  préfet  n'a  jtas  usé  de 
la  faculté  qui  lui  est  accordée  de  constituer  avoué. 

—  Nancy,  12  févr.  1827  [S.  et  P.  chr.,  D.  Réf.,  v° 
cit.,  n.  373] 

25.  Toutefois,  comme  l'appel  signifié  au  domicile 
élu  est  nul,  celui  signifié  ]^ar  le  jiréfet  représentant 
l'Etat,  au  jiarquet  du  procureur  de  la  République, 
est  nul;  il  doit  être  signifié  à  la  personne  ou  au  do- 
micile du  préfet.  —  Rennes,  10  août  1820,  ])récité. 

26.  Au  surplus,  il  n'est  pas  unanimement  admis 
que  le  ministère  public  puisse  figurer  eu  nom  dans 
les  actions  donuuiiales.  —  Ainsi,  il  a  été  décidé  qu'é- 
tant donné  que  la  nullité  d'un  exploit  d'appel,  ré- 
sultant du  défaut  de  qualité  de  celui  au  nom  du- 
quel il  est  fait,  est  couverte  i)ar  l'intervention,  de- 
vant la  cour  d'appel,  d'une  personne  ayant  qualité 
pour  interjeter  l'ai)pel,  alors,  du  moins,  que  rint(''- 
ressé  a  consenti  à  jirocéder  contre  cette  personne, 
il  en  résulte  qu'en  matière  domaniale,  rapi)el  inter- 
jeté par  le  ministère  jiuldic  au  liom  de  l'Etal  est 
régularisé  par  l'intervention  du  ]iréfet,  représentant 
légal  de  l'Etat.  —  Aix,  28  jaiiv.  1848,  sous  Cass., 
24  juin  1851  [S.  51.  1.  673,' P.  52.  1.  22.  D.  i".  51. 
].  i%] 

27.  Décidé,  d'une  manière  plus  ])récise,  qu'en  cas 
de  litige  entre  l'Etat  et  un  déiiartement,  l'action 
doit  être  intentée  ou  soutenue  jiar  le  préfet  au  nom 
de  l'Etat.  Le  préfet  ne  jieut  représenter  le  déiiarte- 
ment et  faire  représenter  l'Etat  par  le  ministère 
l.ublic.  —  Cass.,  20  juill.  1842  [S.  42.1.606.  P.  42. 
2.171.  D.  p.  42.1.311]  —  V.  infrà,  sous  le  u.  92  le 


texte  de  l'art.  54  de  la  loi  du  10  aniit   1871.  sur   les 
conseils  généraux. 

28.  Quoi  qu'il  en  soif,  et  sauf  le  cas  tout  particulier 
du  conilit  d'intérêt  entre  l'Etat  et  un  département, 
le  préfet  peut  choisir  les  membres  du  ministère  pu- 
blic comme  ses  mandataires  en  tant  que  reiirésen- 
tant  de  l'Etat.  — Ainsi,  il  a  été  jugé  qu'en  matière 
domaniale,  le  procureur  de  la  République  qui  a  reçu 
du  préfet,  agissant  dans  l'intérêt  de  l'Etat,  le  man- 
dat de  le  rejjrésenter  dans  une  instance,  est  consi- 
déré comme  le  mandataire  ad  litem  du  préfet.  — 
Toulouse, 27  mars  1844  [P.  chr.,  D.  Réj>.,  v°  Domaine 
de  l'Etat,  n.  371] 

29.  En  conséquence,  les  significations  d'actes  de 
procédure  au  procureur  de  la  République  par  la  partie 
adverse  sont  régulièrement  faites,  et  ont  dès  lors  un 
effet  interru])tif  de  la  péremption.  —  Même  arrêt. 

30.  Il  résulte  des  ternies  mêmes  de  l'ordonnance 
du  6  mai  1838  qu'elle  n'est  pas  a]»plicable  au  do- 
maine militaire  :  cette  limitation  de  ses  effets  a  été 
consacrée  à  la  demande  du  ministre  de  la  Guerre 
qui,  se  fondant  sur  l'art.  13,  tit.  1,  L.  8-10  juill. 
1791,  qui  lui  attribue  la  conservation  de  tout  le  do- 
maine militaire,  s'est  toujours  réservé  le  soin  d'exa- 
miner et  de  faire  suivre  les  instances  qui  concerneiu 
ce  domaine.  Les  préposés  de  l'enregistrement  doi- 
vent, en  conséquence,  rester  étrangers  à  ces  ins- 
tances (Instr.  reg.,  n.  1509  et  1559).  —  'V.  notre 
Rép.  i/én.  alph.  du  dr.fr.,  \°  Donuiine  public  et  de 
VEta't,  11.  1109  et  s. 

31.  Mais  le  ministre  de  la  Guerre  n'a  pas,  ])Our 
suivre  lesdites  instances,  d'attributions  plus  étendues 
que  l'administration  de  l'enregistrement  elle-même, 
et  il  ne  peut  qu'assister  le  préfet  qui  est  toujours,  en 
matière  domaniale,  l'unique  représentant  de  l'Etat. 
—  Colmar,  18  nov.  1836  [S.  37.  2.  215,  P.  37.  2. 
455.  D.  p.  87.2.  176,  D.  Rép.,  y" Domaine  de  l'Etat, 
,1.  308]  —  Aix,  28  janv.  1848,  sous  Cass.,  24  juin 
1851  [D.  p.  51.  1.  196] 

32.  Spécialement,  le  préfet,  comme  représentant 
l'Etat,  a  qualité  pour  intenter  une  action  à  fin  de 
démolition  d'une  construction  appuyée  sur  le  mur 
d'une  place  forte  :  on  ne  peut  prétendre  qu'au  mi- 
nisti'e  de  la  Guerre  seul  ajipartienne  le  droit  d'or- 
donner ou  de  provoquer  cette  démolition.  — Colmar. 
18  nov.  1836,  précité. 

33.  La  jurisprudence  n'est  point  ce]>eiidaiiT  una- 
nime en  ce  sens,  et  il  a  été  jugé  que  le  préfet  n'a 
l'as  qualité  pour  renoncer  au  pourvoi  qu'il  a  formé 
par  ordi'e  du  ministre  de  la  Guerre  contre  un  juge- 
ment ou  arrêt  relatif  au  domaine  militaire.  —  Cass., 
20  déc.  1854  [S.  55.  1.  110,  P.  55.  2.  166,  D.  c.  55. 
1.  36]. 

34.  ...  Que  les  assignations  concernant  le  domaine 
militaire  doivent  être  signifiées  au  ministre  de  la 
(iuerre  et  non  au  préfet.  —  Paris,  8  mai  1884  [D. 
P.  85.  2.  148] 

35.  Ces  solutions  nous  jiaraissent  en  elles-mêmes 
critiquables,  car  il  n'y  a  point  de  texte  assez  formel 
]ionv  déroger  au  principe  général  ;  la  pratique,  ainsi 
(jue  le  révèlent  les  arrêts  que  nous  venons  de  citer 
paraît  toutefois  se  former  en  sens  contraire.  —  V. 
en  notre  sens,  Block,  Dictionnaii'e  des  finances,  v° 
Domaine,  n.  103  ;  Béquet,  Ré]},  du  droit  admin.,  x" 
Domaine,  n.  2522. 

36.  C'est  aux  agents  de  l'administration  militaire 
(intendants  ou  sous-intendants),  et  non  au  préfet. 
(]u'il  appartient  d'exercer  les  actions  intéressant  le 
domaine  militaire,  spécialement  l'action  rédhibitoire 
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en  niatièrt'  de  A'ente  de  chevaux  acheTi's  jiour  le  ser- 
vice des  remontes.  —  Cass..  23  juin  1H46  [S.  46.1. 
568,  P.  46.  2.  39,  D.  p.  46.  1.  264,  D.  Rép.,  \"  Do- 
maine public,  n.  85] 

37.  En  tout  cas,  des  représentants  d'un  atitre  ser- 
vice,, un  inspecteur  des  forêts,  un  ingénieur  en  nlief 
des  ponts  et  chaussées,  seraient  incompétents  pour 
défendre,  au  nom  de  l'Etat,  à  une  instance  doma- 
niale ou  acquiescer  au  jugement  rendu.  —  Cous. 
d'Etat,  15  juin  1825  [S.  chr.,  P.  adm.  chr.,  D.  Rép., 
v"  Domaine  de  l'Etat,  n.  322]  ;  22  nov.  1826  [P. 
adm.  chr.,  D.  Rép.,  loc.  cit.']  ;  16  août  1832  [P.  .ulni. 
ehi-.,  D.  Rép.,  V  cit.,  n.  323] 

38.  Les  actions  domaniales  ne  sont  pas  les  seules 
qui  ap}iartiennent  à  l'Etat  ou  qui  puissent  être  diri- 
gées contre  lui  ;  quant  à  ces  actions  autres  que  les 
actions  domaniales,  il  n'existe  pas  de  texte  général 
qui  en  confie  expressément  l'exercice  à  un  fonction- 
naire déterminé  ;  ce  fonctionnaire  peut  changer  sui- 
A-ant  la  nature  de  l'action  ;  il  arrive  même  parfois  que 
certains  documents  législatifs  ont  attribué  la  per- 
sonnalité civile  à  certains  services  généraux  de  l'E- 
tat qui  se  trouvent  ainsi  séparés,  dans  une  mesure 
[ilus  ou  moins  large,  de  l'administration  générale  du 
pays  :  ces  senices  sont  alors  comia-is  sous  la  qualifi- 
cation très  large  d'établissements  publics;  nous  y 
reviendrons  dans  un  prochain  paragrajihe  ;  mais  il 
n'en  est  pas  toujours  ainsi  et  certains  services  géné- 
raux constituent  simplement  l'im  des  organes,  l'une 
des  administrations  de  l'Etat;  à  ce  titre,  nous  devons 
nous  en  occtiper  dès  maintenant  ;  il  se  peut  d'ail- 
leurs qu'ils  aient  la  capacité  nécessaire  pour  ester  en 
justice,  bien  qu'ils  ne  soient  pas  revêtus  de  la  i)er- 
sonnalité  civile.  —  V.  Wahl,  note  sous  Cass.,  22 
févr.  1893  [S.  93.  1.  529,  P.  93.  1.  529]  ;  note  ano- 
nvme  sous  Douai,  18  mai  1896  [S.  98.  2.  177.  P. 
98.  2.  177] 

39.  Le  recouvrement  des  amendes  était  autrefois 
exclusivement  confié  à  l'administration  de  l'enregis- 
trement (L.  19  déc.  1790.  art.  19  ;  Ord.  10  févi-. 
1824,  art.  1).  —  La  loi  du  29  déc.  1873  a  décidé. 
]par  son  art.  25,  que  les  percepteurs  des  contribu- 
tions directes  seraient  substitués  aux  receve^irs  de 
l'enregistrement  pour  le  recouvrement  des  amendes 
et  condamnations  pécuniaires  autres  que  celles  con- 
cernant les  droits  d'enregistrement,  de  timbre,  de 
greffe,  d'hypothèque,  le  notariat  et  la  procédure  ci- 
vile. —  V.  notre  Rép.  gén.  alph.  du  dr.  fr.,  \° 
Amende,  n.  352  et  s. 

40.  L'Etat  ne  peut  d'ailleurs  agir,  en  l'espèce,  que 
par  l'intermédiaire  du  ministère  public.  Il  en  résulte 
que  l'administration  ne  peut  pas  poursuivre  en  son 
nom  le  paiement  des  amendes,  et  la  contrainte  dé- 
cernée dans  ces  conditions  n'interrompt  jias  le  cours 
de  la  prescription  de  l'amende.  —  Cass.,  8  janv. 
1822  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  1.  377.  D.  Rép.,  V  Peine, 
n.  812] 

41.  Cependant,  bien  que  le  Trésor  ne  puisse  agir 
tu  recouvrement  d'une  amende  correctionnelle  que 
par  l'intermédiaire  du  procureur  de  la  Répulilique, 
il  ])eut  se  pourvoir  en  cassation  en  son  nom  person- 
nel, lorsqu'il  est  intervenu  contre  lui  une  condam- 


narion  aux  frais  et   dépens,  à  raison  de   poursuites 
en  paiement  d'une  amende  prescrite.  —  Cass     17 
juin  1835  [S.  35.  1.  875,  P.  chr..  D.  r.  36.  1.  281 
D.  Rép..  f»  cit..  n.  814] 

42.  C'est  d'ailleurs  à  la  requête  de  la  direction 
des  domaines,  et  non  à  la  requête  du  ministère  pu- 
l)li^  que  doivent  être  faites  les  poursuites  en  recou- 
vrement des  frais  et  des  amendes  prononcées  par 
les  tribunaux  coiTectionnels.  —  Cass.,  30  janv.  1826 
[S.  et  P.  chr.,  D.  p.  26.  1.  197] 

43.  A  raison  du  silence  observé  par  le  législateur 
relativement  à  la  matière  de  la  nationalité,  on  n'est 
pas  encore  fixé  sur  la  personnalité  que  doit  mettre 
en  cause  l'individu  qui  prétend  faire  établir  judi- 
ciairement sa  ]u-opre  nationalité.  —  Il  a  été  ]ugé, 
dans  un  système,  que  la  question  de  savoir  si  un 
Français  a  perdu  sa  qualité  de  Français  et  est  ou  non 
devenu  citoyen  d'un  pays  étranger,  est  une  «question 
d'ordre  public,  réagissant  d'ailleurs  sur  les  actes  ci- 
vils; que,  dès  lors,  en  pareille  matière,  l'action  iirin- 
cipale  appartient  au  ministère  ]iublic.  —  Colmar, 
19  mai  1868  [S. 68.  2.  245,  P.  68.  974]— Sic,  Glard, 
De  l'acquisition  et  de  la  perte  de  la  nationalité  fran- 
çaise, p.  514  ;  Dreyfus  et  Lesueur,  La  nationalité, 
p.  126  et  s.  —  V.  Weiss,  Nationalité.  ]>.  700  et  701  ; 
Pillet,  note  sous  Besançon,  9  janv.  1895  [S.  97.  2. 
17,  P.  97.  2.  17J  —  V.  notre  C.  civ.  annoté.  su]i]il.. 
art.  9,  n.  27  et  s. 

44.  Par  suite,  le  ministère  public  peut  a])peler  du 
jugement  qui  a  refusé  de  considérer  le  Français 
comme  dénationalisé,  et  cela  alors  même  que  son 
représentant  n'aurait  été,  devant  le  premier  juge. 
que  partie  jointe,  que  ses  conclusions  auraient  été 
conformes  au  jugement,  et  que  même  il  aurait  exé- 
cuté la  décision  ainsi  rendue.  —  Même  arrêt. 

45.  Il  a  été  décidé  que  le  préfet  n'est  pas  le  con- 
tradicteur ordinaire  des  parties,  lorsqu'il  s'agit  de 
faire  juger  une  question  de  nationalité  ;  la  loi  ne 
lui  permet  d'être  ])ar  exception  défendeur  aux  de- 
mandes en  matière  de  nationalité  que  dans  les  cas 
jirévus  ]>ar  les  lois  de  recrutement.  —  V.  Trib. 
Seine,  18  févr.  1875  [./.  Clu7iet,  1876,  p.  186^  — 
Contra,  Trib.  Seiue,  27  août  1878  (sol.  impl.)'  [J. 
Uunet,  1878.  p.  6011  —  V.  L.  15  juill.  1889. 
art.  31  (1). 

46.  ...  Que  le  ministre  de  la  Guerre,  pris  comme 
contradicteur  par  un  individu  qui  veut  établir  son 
extranéité,  est  légalement  représenté  par  le  ministère 
public  et  le  débat,  dès  lors,  est  contradictoire.  — 
Trib.  Seine,  22  févr.  1896  (sol.  impl.)  [J.  Clunef, 
1896,  p.  384  —  V.  Paris,  12  mai  1891  ÏJ.  Chmet, 
1891,  p.  1221] 

47.  Le  secrétaire  général  du  ministère  de  la 
guerre  a  qualité  pour  se  pourvoir  devant  le  Conseil 
d'Etat  notamment  contre  les  décisions  des  conseils 
de  revision.  —  Cous.  d'Etat.  4  juin  1897  IS.  99.  3. 
64,  P.  99.  3.  64,  D.  p.  98.  3.  103] 

C.  De  lu  remise  des  exploits  destinés  au  Trésor  pu- 
hlic.  —  48.  Les  attributions  générales  de  l'agent  ju- 
diciaire du  Trésor  public,  institué  par  la  loi  du  15 
août  1790,  ont  été  successivement  réglées  i)ar  un 
certain  nombiv  de  t.'xtes  législatifs  dont  les  prin- 


(1)  15  juill.  1889.  —  Loi  sw  le  reaiUement  de  l'arniii'. 

Art.  31.  —  Lorsque  les  jeunes  gens  portés  sur  les  tablfMux  tir 
recensement  ont  fait  des  déclarations  dont  l'admission  ou  le 
rijet  dépend  de  la  décision  à  intervenir  sur  des  questions  judi- 
ciaires relatives  à  leur  état  ou  à  leurs  droits  civils.  le  conseil  de 
révision  ajourne  sa  décision  ou  ne  i>rend  qu'une  décision  con- 


ditionnelle. —  Les  questions  sont  jugées  contradictoirenient 
avec  le  préfet,  il  la  requête  de  la  panie  la  plus  diligente.  —  Le 
tribunal  civil  dti  lieu  du  domicile  statue  sans  délai,  le  minis- 
tère public  entendu. 

Les  $  2,  3,  4,  5  et  6  du  i>ré8ent  article  sont  appliaiWes  an  ci- 
prévu  par  l'art.  6. 
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oii.aux  sont  le  rlociet  des  27-31  août  ITiH  (1),  le 
décret  du  18  déc.  186U  et  entin  celui  du  5  août  1882  ; 
cet  agent  est  autorisé  à  poursuivre  devant  tous  juges 
et  tous  tribunaux  le  recouvrement  des  créances  ac- 
tives du  Trésor  ainsi  que  les  comptaldes  en  débet  ; 
il  représente  aussi  le  Trésor  dans  les  jtrocès  concer- 
nant le  transfert  de  rentes  sur  l'Etat  et  les  o])]iosi- 
tions  formées  snr  le  traitement  des  fonctionnaires 
])ublics.  —  Garsonnet,  2<=  édit.,  t.  1,  p.  515.  §  307.  — 
Y.  notre  Ré  p.  gén.  alph.  du  dr.fr.,  V  Af/entjud/'- 
riaire  du  Trésor,  n.  1  et  s. 

4Vt.  11  résulte  toutefois  du  texte  du  décret  de  17itl 
que,  tout  an  moins  en  )irincipe,  l'agent  judiciaire  du 
Trésor  ne  peut  figurer  dans  une  instance  judiciaire, 
tant  en  demandant  (|u'en  défendant,  qu'avec  l'autori- 
sation du  ministre  des  finances  qui  a  remjilacé  les 
anciens  commissaires  de  la  trésorerie  générale;  on  re- 
connaît d'ailleurs  qu'en  cas  d'urgence  l'agent  judi- 
ciaire lient  exercer,  sans  autorisation  spéciale,  tous 
actes  conservatoires,  interromiire  totite  prescrip- 
tion, etc.  —  V.  notre  Rép.  gén.  alph.  du  dr.  fr.,  r» 
cit.,  n.  22  et  s. 

50.  Il  a  été  décidé  que  l'acte  d'apjiel  d'un  juge- 
ment obtemi  par  le  trésor  et  signifié  ati  domicile  élu 
chez  le  receveur  général  doit  être  visé  jiar  ce  fonc- 
tionnaire. —  Liège.  24  juill.  1811  [S.  et  P.  clu-.,  D. 
A.  7.  K24] 

51.  La  formalité  du  visa  étant  prescrite  dans  le 
seul  intérêt  de  l'administration  et  pour  la  mettre  en 
mesure  de  se  défendre  ntilemenr,  le  Trésor  seul 
peut  se  i»ré valoir  de  cette  cause  de  nullité,  comme 
il  peut  toujours  v  renoncer.  —  Cass.,  25  janv.  lîS25 
[S.  et  P.  chr..  D.  p.  25.  1.  KW,  D.  Rép.,  V  Exploit, 
II.  4tt5-2°] 

52.  Il  n'est  ]ias  nécessaire  que  le  visa  soir  ajiposé 
le  jotir  même  de  la  signification  ou  de  l'assignation  : 
cette  formalité  ])eut  être  remplie  ultérieurement.  — 
Même  arrêt. 

D.  De  la  rendse  des  exploits  destinés  aux  adminis- 
trations ou  établissements  publics.  —  53.  Nous  ne 
]iouvons  ]ias  évidemment  indiquer  ici  tous  les  grou- 
pements d'intérêts  auxquels  le  législateur  a  reconnu 
la  qualité  d'établissements  jinblics;  après  avoir  fait 
observer  que  la  faculté  d'agir  en  justice  existe  au 
jirofit  de  toutes  les  ]iersonnes  morales,  alors  même 
qu'elles  ne  constituent  pas  des  établissements  publics, 
nous  nous  bornerons  à  donner  quelques  indications 
sur  les  personnes  morales  auxquelles  la  qvialité  d'é- 
tablissement public  a  été  plus  ou  moins  vivement 
contestée.  —  V.  d'ailleurs,  sur  les  principales  per- 
sonnes morales  reconimes  ])ar  le  droit  français, 
notre  Code  civil  annoté,  art.  7,  n.  14  et  s.  —  Sur 
le  ]ioiut  de  savoir  si  l'évêque  peut  agir  comme  re- 
]>résentant  légal  de  l'évêclié,  ou  de  la  mense  éj'is- 
copale,  V.  notre  Code  civil  annoté,  art.  7,  Suppl., 
n.  7,  40  et  s.,  art.  68,  n.  177.  —  Sur  le  point  de  sa- 
voir si  les  diocèses  sont  revêtus  de  la  personnalité 
civile,  V.  notre  Code  civil  armofé,  art.  7,  n.  38  et 
38  bis,  Suppl.,  n.  6,  41  et  42. 

54.  Notre  article  somnet  à  une  formalité  siiéciale 
la  remise  des  exidoits  destinés  aux  établissements 


j'ublics  ;  ils  doivent  être  revêtus  d'un  visa  de  la  part 
du  fonctionnaire  qui  les  reçoit.  Il  en  est  différem- 
ment lorsque  ces  exploits  concernent  des  établisse- 
ments d'utilité  jinblique  ou  des  sociétés.  —  Sur  la 
distinction  entre  les  établissements  publics  et  les 
établissements  d'utilité  jiublique,  V.  note  sous  Cass.. 
28  cet.  1885  [S.  86.  1.  436.  P.  86.  1.  1053]  ;  note 
sous  Douai  18  mai  1806  [S.  08.  2.  177.  P.  08.  2. 
177] 

55.  lia  été  jugé,  par  un  arrêt  très  ancien,  dont  la 
décision  rejiose  sur  nne  fausse  conception  de  l'appel, 
que  l'exploit  notifié  à  nn  tribunal,  par  lequel  on  in- 
terjette api)el,  en  l'intimant,  d'un  jugement  qu'il  a 
rendu,  est  valable,  lùen  que,  signifié  au  greiïe,  il  ne 
soit  ]ias  visé  ]iar  la  ]iersonne  qui  l'a  reçu.  —  Boiu'ges, 
6  mars  1807  [S.  et  P.  chr.,  D.  Rép.,  v"  Exploit,  n. 
403] 

Associations  syndicales.  —  56.  Depuis  la  loi  du  21 
juin  1865.  les  syndics  jieuvent  incontestablement 
ester  en  justice  pour  le  comjite  et  dans  l'intérêt  des 
associations  syndicales  :  l'art.  3  de  cette  loi  ne  sau- 
rait laisser  i)lace  à  aucim  doute  ;  mais  les  associa- 
tions syndicales  constituent-elles  des  établissements 
])nblics,  de  telle  sorte  que  toute  remise  d'exploit  doive 
être  accompagnée  d'un  visa.  —  V.  notre  Code  civil 
annoté,  art.  7,  n.  29,  art.  18.32,  n.  01  et  s.  ;  suppl. 
art.  7,  n.  56  et  s.  ;  notre  Code  de  procédure  civile. 
art.  50,  n.  685,  757  et  s.;  notre  Rép.  gén.  alph.  du 
dr.fr.,  \°  Association  syndicale,  n.  87  et  s. 

57.  La  question  s'était  déjà  présentée  devant  la, 
(Jour  de  cassation  avant  la  ])romulgation  de  la  loi  de 
1^65,  et  il  avait  été  décidé  qu'une  association  poin- 
l'arrosage,  constituée  administrativement,  reconnue 
])ar  l'administration  et  ]irocédant  avec  son  autorisa- 
tion, ])eut  être  considérée  comme  un  établissement 
public,  et  ]iar  suite  ]ieut  agir  collectivement  en  jus- 
tice jiar  le  ministère  de  ses  svndics.  —  Cass.,  20  févr. 
1844  [S.  44.  1.  302,  P.  sous  Dijon,  5  mars  1863,  63. 
360,  D.  p.  44.  4.  14] 

.58.  On  en  avait  conclu  que  l'exploit  signifié  au  direc- 
teur d'un  syndicat  formé  ])ar  arrêté  préfectoial  ]iour 
le  curage  d'une  rivière  doit,  à  ])eiue  de  nullité,  con- 
tenir la  formalité  dn  visa  prescrite  par  l'art.  69,  nn 
tel  syndicat  devant  être  considéré  comme  établis.se- 
nient  ]iiiblic  dans  le  sens  de  cet  article.  —  Dijon,  5 
mars  1863  [S.  63.  2.  70,  P.  63.  369,  D.  p.  63.  2.  46] 

50.  La  même  question  a  été  examinée  sous  l'em- 
pire de  la  loi  nouvelle  :  certains  auteurs  ont  consi- 
déré les  associations  syndicales  autorisées  comme 
des  établissementsjMiblics.  —  V.  Rousseau  et  Laisney, 
v°  Exploit,  n.  376  ;  Dutruc,  sur  Carré  et  Chanveau, 
n.  10.3;  Aucoc,  Confér.  sur  le  droit  administratif, 
3^  édit.,  t.  1",  n.  266.  —  Mais  d'autres  auteurs  consi- 
dèrent de  telles  associations  seulement  comme  des  éta- 
blissements d'utilité  publique.  —  V.  Godoffre,  Assoc. 
syndic,  n.  77,  81  et  116;  Gain,  Assoc.  syndic. ,\\. 
132  et  s.  ;  Alan/.et,  Rev.  du  mdariat,  t.  8,  1867,  ji.  10 
et  20;  Ducrocq,  Dr.  administratif,  &'  édit..  t.  2,  n. 
1574. 

60.11  a  été  jugé,  pat  apiilicatinu  dusecond  système, 
qu'un  acte  d'apjiel  est  valalilenient  signifié  au  domi- 


(1)  27  août  1791.  —  'Di.ir.KT  cortceritaul  ks  fonctions  del'a<jen( 
ilu  Trésor  public,  relativement  aux  titres  de  créances  actives 
lie  ce  Trésor,  qui  donnent  et  donneront  lieu  à  des  actions  ju- 
diciaires, et  aux  demandes  et  répétitions  formées  judiciaire- 
ment contre  la  Xafion. 

Art.  3.  —  Lors(iae  les  affaires  lui  (à  Tageni  Ju  Trésor  public) 
piiruitront  susceptibles  de  ilifticulté,  soit  avant  l'instance,  soit 


penilaut  la  durée  de  rinstniclion,  il  prendra,  sur  le  compte  <iu'il 
en  nmdra  aux  commissaires  de  la  trésorerie,  l'avis  par  écrit  des 
horumes  de  loi  qullr;  lui  indiiiueront  ;  il  prési'ntera  cet  avis  aux 
commissaires,  qui  rautorisemnt  li  agir  de  la  manière  qui  leiu- 
paraîtra  la  plus  convenable  aux  intérêts  de  la  Nation. 

6.  Les  assignations  et  significations  qui  seront  dans  le  cas  d'ê- 
tre faites  au  domicile  de  l'agent  du  Trésor  iwblic,  ne  seront  va- 
lables que  quand  il  les  aura  visés  (sic). 
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cile  })ersoniiel  du  directeur  d'une  associariou  syndi- 
cale, lorsque  le  décret,  constituant  l'association  syn- 
dicale, ne  lui  assigne  aucun  siège  social,  et  que, 
d'autre  part,  il  résulte,  de  l'examen  des  iiièces  de 
la  ]irocédure  que  l'existence  d'un  domicile  social  n'a 
lias  été  indiquée  par  le  directeur  de  ladite  association. 
—  Cass.,  P^  déc.  1886  [S.  87.  1.  105.  P.  87.  1.  254, 
D.  p.  87.  1.  183] 

61.  Il  en  est  ainsi,  notamment,  lorsque,  dans  l'ex- 
ploit introductif  d'instance  et  dans  l'exploit  de  si- 
gnification du  jugement  du  tribunal  de  première  ins- 
tance, le  directeur  du  syndicat  n'a  fait  mention  que 
de  son  domicile  personnel  ou  d'un  domicile  élu,  soit 
à  la  demeure  du  secrétaire  du  syndicat,  soit  en  l'é- 
tude d'un  avoué.  —  Même  arrêt. 

62.  Les  dispositions  des  art.  69,  §§  3  et  5,  et  70, 
C.  proc,  relatives  au  \^sa  des  exploits,  s'appliquent 
aux  établissements  publics,  mais  non  aux  établisse- 
ments reconnus  d'utilité  publique,  bien  que  consti- 
tuant des  personnes  morales.  —  Spécialement,  ces 
dispositions  sont  inapjdicables  aux  associations  syn- 
dicales autorisées.  —  Même  arrêt. 

63.  A  ])lus  forte  raison,  a-t-il  jiu  être  jugé  que 
l'exploit  signifié  à  une  association  syndicale  libre 
formée  dans  un  intérêt  juive  n'est  ])as  nul  à  défaut 
de  visa  ;  une  pareille  association  ne  j)0uvant  être 
considérée  comme  administration  ou  établissement 
iniblic.  —  Nîmes,  22  avr.  1872  [S.  72.  2.  232.  P. 
72.  934,  D.  p.  73.  5.  249]  —  V.  Aucoc,  loc.  cit. 

Banque  de  France.  —  63  hh.  Les  actions  judi- 
ciaires sont  exercées  au  nom  des  régents,  i»oursuites 
et  diligences  du  directeur  général  (L.  24  germ.  an 
XT,  art.  31). 

Caisse  des  dépôts  et  consignations.  —  63  ter.  La 
réquisition  de  paiement  adressée  à  la  Caisse  des 
dépôts  et  consignations  doit  être  accompagnée  de 
l'offre  de  remettre  les  pièces  à  l'ajjpui  de  la  de- 
mande, et  de  cette  remise,  mention  doit  être  faite 
dans  le  visa  que  doit  donner  le  préposé,  conformé- 
ment à  l'art.  69,  C.  proc.  civ.  (Ord.  3  juill.  1816, 
art.  15). 

Chambre  de  discipline  des  officiers  rainistériels.  — 
64.  Les  communautés  d'huissiers  ne  constituant  pas 
des  établissements  publics  dans  le  sens  de  l'art.  69, 
n.  3,  C.  i»roc.  civ.,  la  signification  d'un  arrêt  d'ad- 
mission, faite  à  une  communauté  d'huissiers,  n'a  pas 
besoin  d'être  revêtue  du  visa  du  syndic.  —  Cass.,  6  août 
1878  [S.  79.  1.  474,  P.  79.  1225.  D.  p.  79.  1.  291J 
— -  V.  notre  Code  civil  annoté,  art.  7,  n.  25,  notre 
Code  de  pjTocédure  civile,  art.  59,  n.  761  ;  notre  Méj). 
gén.  alph.  du  dr.fr.,  \°  A2)pel  (mat.  civ.),  n.  2710. 
—  V.  en  ce  qui  concerne  le  conseil  de  l'ordre  des 
avocats,  notre  Code  civil  annoté,  sujipl.,  art.  7,  n.  11. 

65.  Il  a  été  jugé  que  l'action  du  ministère  pulilic 
à  fin  de  délivrance  d'une  expédition  d'une  délibéra- 
tion prise  par  l'assemblée  des  notaires  est  valal>le- 
ment  dirigée  contre  le  secrétaire  de  la  chambre, 
chargé  spécialement  jiar  la  loi  de  délivrer  expédition 
des  délibérations.  —  Bourges,  8  déc.  1828  [S.  et  P. 
chr.,  D.  p.  29.  2.  96] 

Chambre  syndicale  des  agents  de  change.  —  66. 
La  chambre  syndicale  des  agents  de  change  de  Paris 
ne  peut  être  considérée  comme  formant  un  établis- 
sement jiublic,  qui  doit  être  assigné  au  lieu  où  réside 
le  siège  de  l'administration.  —  Cass.,  5  mai  1886 
[S.  86.  1.  311.  P.  86.  1.  743.  D.  p.  87.  1.  481]  — 
Sic,  notre  Rép.  gén.  alph.  du  dr.fr.,  v'"  Agrnt  'le 
change,  n.  734  et  s.,  Appji'l  (mat.  civ.),  n.  2711. 
67.  L'arrêt  d'admission  d'un    pourvoi  contre   un 
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jugement,  rendu  au  profit  de  la  chambre  syndicale 
des  agents  de  change,  est  donc  régulièrement  signifié 
à  la  personne  ou  au  domicile  personnel  du  syndic 
des  agents  de  change.  —  Même  arrêt. 

68.  Décidé  aussi  que  lorsqu'une  chambre  syndi- 
cale d'agents  de  change,  par  une  mesure  de  disci- 
pline intérieure,  crée  une  caisse  commune  destinée 
à  constituer  un  fonds  de  réserve,  pour  faciliter  l'ac- 
quittement des  engagements  de  confrère  à  confrère, 
les  droits  et  actions,  qui  se  rattachent  au  fonction- 
nement de  cette  caisse,  résident  d'abord  dans  Kis 
)nains  de  la  chambre  syndicale,  qui,  seule,  administre 
ladite  caisse,  puis,  en  définitive,  dans  celles  du  syndic, 
qui,  seul,  représente  légalement  la  chambre  et  toute 
la  corporation.  —  Ainsi,  en  cas  de  nécessité  d'agir 
contre  un  délateur  de  la  caisse,  c'est  le  syndic  seul 
qui  a  qualité  pour  intenter  l'action,  et  qui  l'exerce, 
en  son  nom  propre,  en  vertu  de  son  titre  de  manda- 
taire légal.  —  Cass.,  16  févr.  1885  [S.  86.  1.  456, 
P.  86    1.  1133,  D.  p.  86.  1.  161] 

69.  Il  en  est  de  même  du  liquidateur  commis  par 
justice  pour  tenir  les  lieu  et  jtlace  du  syndic  et  en 
remplir  les  fonctions  en  cette  partie.  —  5lême  arrêt. 

Enregistrement.  —  70.  C'est  aux  préj^osés  de  l'en- 
registrement qu'il  a2)partient  de  représenter  le  Trésor 
dans  les  instances  engagées  par  ou  contre  l'admi- 
nistration de  l'enregistrement  ;  le  ministère  pnblic 
n'inter^dent  dans  la  pi'océdure  que  pour  donner  des 
conclusions  ;  au  sur])lus,  suivant  un  usage  constant, 
le  procureu)'  de  la  République  sert  d'intermédiaire 
à  l'administration  de  l'enregistrement  pour  la  trans- 
mission et  le  dépôt  du  dossier  au  tribunal;  cette  in- 
tervention de  la  part  du  ministère  public,  constatée 
par  certaines  décisions  de  justice,  a  pu  parfois  prêter 
à  équivoque  et  laisseï'  croire,  mais  à  tort,  cpie  l'ad- 
ministration de  l'enregistrement  avait  été  repi-ésentée 
par  le  ministère  public.  —  V.  L.  22  frim.  an  VII, 
art.  64  et  65.  —  En  ce  qui  concerne  la  régie 
des  contributions  directes,  celle  des  contributions 
indirectes  et  enfin  celle  des  douanes,  V.  D.  19  août- 
12  sept.  1791,  art.  14;  L.  14  fruct.  an  III,  art.  2ei  s.: 
L.  27  vent,  an  IX,  art.  17;  L.  28  vent,  an  XII,  ;ut! 
88  ;  Règl.  21  déc.  1839,  art.  8. 

71.  Ainsi,  est  régulier  le  jugement  dont  les  qua- 
lités poi-tent  qu'à  l'audience,  le  procureur  de  la 
République,  agissant  au  nom  de  radministration  de 
l'enregistrement,  a  déposé  sur  le  bureau  les  |)iè<'es 
du  jiiocès;  cette  énowciation  n'ayant  pu  avoir  pour 
effet  d'attribuer  au  procureur  de  la  République  une 
qualité  que  la  loi  lui  refuse,  ni  de  prouver  qu'il  a 
agi  en  cette  qualité,  du  moment  qu'il  résulte  égale- 
ment des  qualités  du  jugement  que  le  litige  a  été 
suivi  pour  l'administration,  poursuites  et  diligences 
du  directeur  départemental.  —  Cass.,  20  mai  1890 
[S.  92.  1.  37,  P.  92.  1.  37,  D.  p.  90.  1.  349]  —Sic, 
Garsonnet,  2"  édit.,  t.  1,  p.  515,  §  307,  note  4. 

72.  N'est  donc  pas  nul  le  jugement  dans  lequeLil 
est  dit  «  que  l'administration  a  été  représentée  jjar 
le  ministère  ])ublic  ï>,  lorsqu'il  résulte  d'ailleurs -des 
])ièces  de  la  procédure  qu'en  réalité  elle  a  été  re]né 
sentée  par  son  directeur. —  Cass.,  23  n(W.  1853  |"?. 
.54.  1.  61,  P.  54.  1.  92,  D.  v.  53.  1.  331] 

73.  Un  jugement  doit  être  réputé  rendu  sur  la 
poursuite  du  direcreur  de  l'administration,  agissant 
comme  partie  principale,  bien  (pie  les  qualif(''S  énon- 
cent que  ce  directeur  est  demandeur  par  le  ministère 
public.  —  Cass..  8  nov.  1842  [S.  43.  1.  46,  D.  p. 
42.  1.  413] 

74.  Encore  bien   qu'un    jugement   (contienne   la 
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niutirùiri  :  «t  Ouï  le  demandenr,  jiar  l'or^'aiie  de  iM.  le 
3ub.slit.iit.  du  itrocnreur  de  la  liépublique  ».  ei  que 
(■e.s  rtiols  :  «  le  demandeur  »,  désignent  l'adrainis- 
riafion  de  l'eiireiiistrement.  ainsi  mal  à  ]iropos  qua- 
liJiée,  alors  qu'elle  était,  eu  fait,  défenderesse,  ce 
juf^oment  n'est  pas  nul;  renonciation  prérapjielée, 
i-(ni(,raire  à  la  loi,  le  ministère  publie  n'étant  à  au- 
euu  degré  le  rei)rtsentaiit  de  l'administration  de 
reiM'e^ist.rement.  n'a  |iu  avoir  pour  effet  d'attrilmer 
ait.fiHbstitut  du  proenreur  de  la  République  une  qua- 
lifé  qui  ne  lui  appartient  ]ias,  ni  de  prouver  qu'il  a 
aj-t  en  net.te  qualité,  du  moment  qu'il  resuite  égale- 
nieatt  des  mentions  du  jugement  que  le  litige  a  été 
siiivi  pour  l'administration,  poursuites  et  diligenees 
lUi  «direcleur  général  de  l'enregistrement,  représen- 
te par  le  direiteur  départemental.  —  Cass.,21  oet. 
-1896  [S.  97.  1.  197,  P.  97.  1.  197] 

F<ebbriqnes.  —  75.  On  admet,  dans  un  système, 
quel  c'est  le  président  et  non  le  trésorier  du  conseil 
de-  fabrique,  qui  a  qualité  yiour  recevoir  les  sigtiiti- 
eations  faites  à  roccasion  des  procès  intéressant  les 
fidH-iques.  —  Cass.,  28  juill.  1879  [S.  81.  1.  377,  P. 
81..  1.  900,  D.  r.  80.  1.  81]  —  V.  notre  Code  ci  ri  I  an- 
noté, art.  7,  n.  39. 

7fi.  ...  Que  l'acte  d'appel  notifié  au  domicile  du 
]iré9ident  d'im  conseil  de  fabrique,  parlant  à  la  jier- 
soTuie  de  ce  président,  n'est  pas  nul  comme  n'étant 
PfiS  conforme  h  ce  que  prescrit  le  §  3  de  l'art.  69, 
aloiK  que  rien  dans  la  cause  ne  justifie  que  cette 
faiinque  .ait  un  local  où  seraient  situés  ces  bureaux 
ei  le  siège  de  son  administration.  —  Nîmes,  2  jnill. 

1839  [D.    Uép.,  x"  Exploit,   n.  416-2"]  ;  4   mars 

1840  [P.  40.  1.  070,  D.  Réjj..  loc.  cit.'] 

77.  Pai'fois,  au  contraire,  on  reconnaît,  inqilicite- 
iiienl  bOut  au  moins,  que  les  exploits  concernant  les 
f. 'H niques  peuvent  être  valablement  remis  ès-mains 
(ien  trosoiiers.  —  Il  a  été  décidé,  à  cet  égard,  que 
r«x-ploit  d'ajournement  signifié  à  une  fabrique  dans 
la  ^ier,s9nne  de  son  trésorier  doit  également  être  visé 
par  ce  prcjiosé.  à  peine  de  nullité.  —  Paris,  8  janv. 
1836  [S.  36.  2.  163,  P.  chr.,  D.  p.  36.  2.  74,  D. 
Réi) .  V  ExjdoU,  n.  492-7»]  —  V,  suprà,  art.  68,  n. 
177. 

78.  ...  Que,  loj'sque  les  agents  d'un  établissement 
publio  ;-ont  empêchés  ou  refusent  de  stiivre  un  pro- 
cés^dans  l'intérêt  de  l'établissement,  un  agent  spé- 
cial doit  être  nommé  par  le  préfet,  en  sa  qualité  de 
tuteur  de  l'établissement.  Qu'il  en  est  ain.si  notam- 
nieikt  à  l'égard  du  trésorier  d'une  fabiique  ecclésias- 
tKfue  refusant  de  suivre  l'appel  d'un  jugement  rendu 
contre  Ja  fabiique.  —  Colmar,  31  juill.  1823  [S.  et 
P.  du.,  D.  A.  5.  296] 

79.  II  a  été  jugé  que  l'administration  des  biens 
dasi"  fabriques  est  nn  établissement  public,  dans  le 
seuK  4le  l'art.  69  du  Code  de  procédure  civile,  et 
qu'ainsi,  les  exploits  signifiés  à  une  telle  adminisrra- 

,Ti<j)w  dans  la  [lersonne  des  marguilliers  de  la  pa- 
roTH.HC  pont  rigoureusement  soumis  à  la  formalité  du 
vfsii..  —  Liège.  2  jtiill.  1810  [S.  (3*  P.  chr.,  D.  A.  7. 
8iM,  D.  Rép.,  r»  cit.,  n.  492-1°] 

^  Jïospices.  —  80.  Les  actions  judiciaires  intéressant 
les  Jiospioes  .sont  valal)]ement  intentées  par  ou  contre 
le  maire,  comme  |)résident  de  la  eommission  admi- 
nistiative  ;  elles  ne  doivent  pas  l'être  conrie  le 
recesvenr  de  riiosjiice.  simplement  chargé  de  faire 
leH--ditigenc;es  nécessaires  pour  le  recouvrement  des 
rci^enus  de  ces  établissements.  —  Cass.,  21  août 
1871  [S.  71.  1.  144,  P.  71.  421,  D.  p.  71.  1.  213] 
—  Sic,  C'hauveau,  wur   L'arvé.  quesr.   370-6":   Ro- 


dière,  t.  1,  p.  195;  Serrigny,  Compét.  admin.,  t.  1, 
n.  472.  —  V.  notre  Code  civil  annoté,  art.  7,  n.  18. 
V.  snprà,  art.  59,  n.  756. 

81.  Lorsque  l'administration  des  hospices  ou  des 
pauvres  d'une  commune  n'a  pas  de  bureau  spécial, 
les  exploits  qui  lui  sont  adressés  peuvent  être  vala- 
blement notifiés  en  la  ]»ersonne  du  maire  du  lieu 
où  siège  l'administration,  tant  en  cette  qualité  que 
comme  président  de  l'administration.  En  un  tel  cas, 
il  n'y  a  pas  nécessité  de  notifier  en  la  ])ersonne  du 
receveur  des  hospices.  —  Cass.,  11  janv.  1830  [S. 
et  P.  chr.,  D.  p.  30.  1.  58,  D.  Rép.,  v»  cit.,  n.  416-1°] 

82.  Jugé,  dans  le  même  sens,  que  les  actions  judi- 
ciaires intéressant  les  hosjàces  ne  peuvent  être  va- 
lablement intentées  par  ou  contre  les  receveurs  de 
ces  hospices,  simplement  chargés  des  actes  pure- 
ment conservatoires  ou  d'exécution.  —  Nancv,  17 
juill.  1872  [S.  72.  2.  96.  P.  72.  421.  D.  p.  72.  h. 
267] 

83.  Un  exploit,  ])ar  exemple,  un  acte  d'appel,  di- 
rigé conti'e  un  hos])ice,  n'est  jias  valablement  signi- 
fié en  la  personne  du  receveur  de  cet  établissement. 
—  Besançon,  29  août  1820  [S.  et  P.  chr.,  D.  Rép.. 
r«  cit.,  n.  415-6"] 

84.  Est  nul  aussi  l'acte  d'a]>pel  d'im  jugement 
obteim  ]iar  l'administration  des  hospices,  signifié 
au  domicile  du  préi)osé  de  l'administration,  encore 
que  ce  préposé  habite  la  ville  où  l'administration  a 
son  siège.  —  Liège,  31  mars  1810  [S.  et  P.  chr.. 
D.  A.  7.  823,  D.   Hép.,  v»  cit.,  n.  415-1°]  —  V.  .^;/- 

prà,  \i.  15  et  s. 

85.  L'exploit  d'ajournement  (un  acte  d'ajijiel) 
signifié  au  domicile  du  receveur  d'un  hospice,  en 
cette;  qualité,  est  nul,  lorsque  ni  cet  exploit  ni  aucun 
autre  acte  de  la  procédure  n'indique  que  les  bu- 
reaux de  l'hospice  se  trouvent  à  ce  domicile,  et  que 
tout  fait  au  contraire  yirésumer  qu'ils  sont  placés  à 
l'hospice  même.  —  Nîmes.  3  juill.  1838  [S.  40.  2. 
198,  P.  38.  2.  163,  D.p.  39.  2.  277,  D.  Rép.,  v  cit., 
n.  415-6°] 

86.  Jugé  toutefois  que  la  signification  d'un  juge- 
ment faite  à  l'administrateur  d'un  hospice,  parlant 
en  domicile,  lorsqu'elle  est  d'ailletirs  revêtue  du  visa 
de  cet  administrateur  en  xadite  qualité,  doit  être 
réptitéo  faite,  non  au  domicile  ])ersoimel  de  l'admi- 
nistrateur, mais  bien  au  bureau  de  l'administration, 
conformément  au  §  3  de  l'art.  69.  —  Du  moins, 
les  juges  qui  le  décident  ainsi,  par  appréciation  des 
circonstances  particulières  de  la  cause,  ne  violent 
ex])ressément  aucune  loi.  —  Cass.,  27  avr.  1830  [S. 
et  P.  chr.,  D.  p.  30.  1.  225,  D.  Rép.,  \°  Exploit, 
n.  418]  —  Sic,  Garsonnet,  2*^  édit.,  t.  2,  p.  341. 
§  600,  note  12. 

Ponts  et  chaussées  (administration  des).  —  87. 
L'assignation  donnée  à  l'administration  des  ponts 
et  (^haussées  en  la  personne  de  son  directeur  ne 
])eut  avoir  d'effet  que  si  cette  administration  ]i0s- 
sède  une  personnalité  civile,  ou  ]ieut  être  considérée 
(.•omme  mandataire  légal  de  l'Etat.  —  Douai,  18  mai 
1896  [S.  98.  2.  177,  P.  98.  2.  177  et  la  note]  —  Stir 
le  point  de  savoir  si  le  service  vicinal  ])eut  agir  ou 
défendre  au  nom  du  dé]iartement,  V.  notre  Code  ci- 
vil annoté,  art.  7,  Siippl.,  n.  12  ;  (Tarsonnet,  2''  édit.. 
t.  2,  p.  516,  §  307,  note  5. 

88.  L'administration  des  ponts  et  chaussées,  n'ayant 
jamais  été  reconnue  par  l'Etat  en  tant  que  personne 
civile,  et  n'ayant  jamais  possédé  un  patrimoine  quel- 
eonqiu^,  ne  constitue  pas  une  jiersonne  civile.  — 
Même  arrêt. 
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89.  D'autre  part,  ] "administration  des  ponts  et 
chaussées  n'est  pas  davantage  mandataire  légal  de 
l'Etat;  le  mandat  que  cette  administration  possède 
en  matière  de  pêche  est,  en  efïet,  un  mandat  spécial 
ijui  ne  peut  être  étendu  au  delà  de  ses  termes,  et  du- 
quel on  ne  saurait  conclure  à  l'existence  d'un  mandat 
général  donné  i»ar  l'Etat  à  l'administration  des  ponts 
et  chaussées.  —  Même  arrêt. 

90.  En  conséquence  le  préfet,  représentant  de 
l'Etat,  a  seul  qualité  pour  ester  eu  justice  au  nom  de 
l'administration  des  ponts  et  chaussées,  et  ])eut  seul 
être  assigné.  —  Même  arrêt.  —  Sic,  Bourdon,  note 
sous  l'arrêt  de  Douai,  Jurispr.  de  lu  cour  de  Douai, 
1896,  p.  127.  —  Contrat  Ro^isseau  et  Laisney,  V 
Exploit,  n.  349. 

E.  De  la  remise  des  exploits  au  cas  de  -procès  con- 
cernant les  biens  de  la  couronne,  le  domaine  privé 
du  souverain,  etc.  —  91.  Depuis  la  promulgation  dii 
Code  de  lu'océdure  civile,  différents  textes  sont  ve- 
nus successivement  déterminer  quelles  personnes 
])0uvaient  intenter  wiie  action  ou  défendre  à  une  ac- 
tion concernant  les  biens  de  la  couronne,  le  domaine 
j)rivé  de  la  couronne,  etc.  —  V.  sénatus-consulte  du 
30  janv.  1810,  art.  13,  24  et  32,  L.  8  nov.  1814,  art. 
4,  L.  17  mars  1832,  art.  27,  sénatus-consulte  du  12 
déc.  1852,  art.  22;  D.  14-27  déc.  1852,  art.  1  et  4;  ces 
mêmes  textes  avaient  jiour  résultat  d'apporter,  poiu-  le 
cas  directement  prévu  par  l'art  69-4°,  une  modifica- 
tion correspondante  au  système  consacré  par  le  légis- 
lateur en  ce  qui  concerne  le  point  de  savoir  quel  fonc- 
tionnaire peut  valablement  iîgurer  dans  une  instance 
relative  aux  biens  de  la  couronne,  au  domaine  privé 
de  la  couronne,  etc.,  mais  il  semble  conforme  à  l'esjirit 
des  institution  actuelles,  d'admettre  que  l'art.  69-4"  a 
repris  de  notre  temps  sou  ampleur  juimitive.  —  Gar- 
sonnet,  2"  édit.,  t.  1,  p.  515,  §  307,  note  4  ;  Naquet, 
de  la  maxime  que  nul  ne  plaide  par  procureur  (^Re- 
vue critique,  t.  4,  1875,  p.  653).  —  Sur  l'exercice 
des  actions  concernant  le  domaine  de  l'Etat,  V.  dé- 
cret bejdical  du  17  févr.  1886  (Bompard,  Législa- 
tion de  la  Tunisie,  p.  166).  — Cass.  fr.,  7  janv.  1895 
[S.  97.  1.  90,  P.  97.  1.  90,  D.  p.  95.  1.  308] 

F.  De  la  remise  des  exploits  destinés  aux  départe- 
moitSj  aux aiTondissements  ou  aux  communes.  —  92. 
Le  Code  de  procédure  ne  contient  aucune  disposi- 
tion relativement  aux  procès  dans  lesquels  les  déjiar- 
tements  sont  intéressés  :  la  personnalité  civile  n'a  ('té, 
en  effet,  reconime  aux  départements  que  postérieu- 
rement à  la  promulgation  de  ce  Code  (V.  D.  9  avr. 
1811,  L.  10  mai  1838,  art.  4,  9  et  10).  A  l'heure  ac- 
tuelle, les  préfets  représentent  les  départements  en 
justice,  à  moins,  toutefois,  qu'il  ne  s'agisse  d'un  litige 
entre  l'Etat  et  le  département  ;  en  ce  dernier  cas, 
l'action  est  intentée  ou  soutenue,  au  nom  du  dépar- 
tement, par  un  membre  de  la  Commission  départe- 
mentale désigné  par  elle.  —  V.  notre  Rép.  gén.  alph. 
du  dr.fr.,  v"^  Commission  départementcde ,  n.  85; 
Conseil  génércd,  n.  505  et  s.;  Département,  n.  205  et 
s.  —  V.  L.  10  août  1871,  art.  46-15°,  art.  54  (1). 

93.  L'interjnétation  du  S*"  paragraphe  de  l'art.  54  a 
doimé  naissance  à  une  dif  ticult(_^  assez  sérieuse  :  on 
s'est  demandé  s'il  y  avait  lieu  d'admettre  le  préfet  à 


représenter  le  département  dans  le  cas  où  le  conseil 
général  juge  comenable  aux  intérêts  du  département 
de  se  pourvoir  ])our  excès  de  pouvoir-  devant  le  Con- 
seil d'Etat,  à  rencontre  d'un  décret  ou  d'un  arrêté 
ministériel.  —  L'art.  54,  §  3  a  reçu  une  inteqjréta- 
tion  limitative  dans  un  arrêt  du  Conseil  d'Etat, 
d'après  lequel  ce  n'est  qu'en  cas  de  litige  entre  l'Etat 
et  le  département  que  l'aotion  est  intentée  au  nom 
du  département,  non  par  le  préfet,  mais  ]iar  un 
memlire  de  la  commission  départementale  désigné 
par  elle,  et  cette  disposition  a  pour  motif  unique 
l'impossibilité  où  se  trouverait  le  préfet  de  figurer 
dans  la  même  instance  comme  re])résentant  des  deux 
parties  en  cause.  —  Cons  d'Et.,  27  janv.  1893  [S.  94. 
3.  117,  P.  94.  3.  117,  D.  p.  94.  3.  22]  —  V.  Av. 
Min.  int.,  15  déc.  1894,  Côtes-du-Nord,  Béquet,  Ré- 
peri.  dedr.  administr.,  1. 10,  \o  Département,  n.  1797. 
94.  En  conséquence,  cette  disposition  ne  s'appli- 
que pas  en  cas  de  recours  pour  excès  de  pouvoir 
formé  par  le  département  devant  le  Conseil  d'Etat 
contre  un  décret  du  Président  de  la  République  ;  le 
président  de  la  commission  dépaitementale  est  sans 
qualité  pour  former  ce  recours.  —  Même  arrêt. 
,  95.  Le  Conseil  d'Etat  semble  avoir  conmaencé  par 
admettre  une  interprétation  plus  large  de  l'art.  54  ; 
c'est  ainsi  que,  sans  tirer  argument  des  pouvoirs  ex- 
clusifs, que  le  i)réfet  pouvait  avoir  conservés  dans 
l'espèce,  le  Conseil  d'Etat  a  décidé  que  le  président 
d'un  conseil  général  n'a  pas  qualité,  en  dehors  de 
toute  délégation  de  ce  conseil  donnée  à  cet  effet,  pour 
former  un  pourvoi  au  Conseil  d'Etat,  au  nom  dudit 
conseil,  contre  une  décision  ministérielle.  —  Cons. 
d'Et.,  19  nov.  1880  [S.  82.  3.  16,  P.  adm.  chr.,  et  les 
conclusions  de  M.  le  commissaire  du  gouvernement 
Gomel,  D.  p.  82.  3.  .34]  —  Sic.  Gautier,  Rev.  crit., 
1882,  p.  17. 

96.  Le  Conseil  d'Etat  a  même  expressément  dé- 
claré recevable  le  pourvoi  formé  par  le  président  du 
conseil  général  d'une  colonie  (spécialement,  le  con- 
seil général  de  la  Martinique)  contre  un  arrêté  du 
gouverneur,  si  le  conseil  général  a  donné  à  son  pré- 
sident mandat  à  cet  effet.  —  Cons.  d'Et.,  30  janv. 
1891  [S.  93.  3.  11,  P.  93.  3. 11,  D.  p.  92.  3.  40] 

97.  Les  personnes,  compétentes  pour  figurer  dans 
un  procès  en  qualité  de  représentants  d'un  départe- 
ment, sont  par  là  même  implicitement,  comj)étentes 
pour  recevoir  les  assignations  adi-essées  au  départe- 
ment. —  Garsonnet,2«  édit.,  t.  2,  p.  341,  §  600,  note 
13. 

98.  Les  arrondissements  ne  constituent  pas  des 
êtres  juridiques  dans  le  sj-stème  législatif  français  ; 
ils  ne  peuvent  donc  figurer  à  aucun  titre  en  justice, 
et  il  ne  saurait  être  question  de  leur  remettre  des  ex- 
ploits. —  Ducrocq,  e*"  édit.,  t.  2,  n.  1340  ;  Garsonnet,  2'" 
édit.,  1. 1,  p.  516,  §307,  note  5,  infine.  —  V.  notre  Rép. 
gén.  alph.  du  dr.  fr.,  v°  Arrondissement,  n.  30  et  s. 

99.  Les  significations  concernant  les  communes 
doivent  être  faites,  à  l'heure  actuelle,  soit  à  la  mairie, 
soit  en  la  personne  du  maire,  de  l'adjoint  ou  des  con- 
seillers municipaux,  ces  derniers  jiris  dans  l'ordre  du 
tableau,  à  moins  de  désignation  si)éciale  de  la  part 
du  conseil  munici])al.  —  Garsonnet,  2"  édit.,  t.  2. 


(1)  10  août  1871. —  Loi  rekitAve  aux  Conseils  généraux. 

Art.  4G.    Le  conseil    général   statue  dtj'finitivement  sur  \v» 

objuts  ci-après  d(j.signés,  stivoir  :  —  15°  Actions  à  intenter 

»u  il  soutenir,  au  nom  du  département,  sauf  les  cas  d'urgence, 
dans  lesquels  la  conimisaion  départementale  pourra  statuer. 

54.  Le  préfet  intente  les  actions  en  vertu  de  la  décision  du 


Conseil  général,  et  il  i)eut,  sur  l'avis  conforme  de  la  commis- 
sion départementale,  défendre  k  toute  action  intentée  contre  le 
département.  —  Il  fait  tous  actes  conservatoires  et  Interruptifs 
de  déchéance.  —  En  cas  de  litige  entre  l'Etat  et  le  déi)artcment, 
l'action  est  inUaitée  ou  soutenue,  au  nom  du  département, 
par  un  membre  de  la  comrai»stou  départementale  désigru> 
par  elle. 
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p.  341  et  342,  §  600.  —  V.  L.  5  avr.  1884,  art.  82  et  s., 
art,  90  (1).  —  Stqjrà.  art.  68,  u.  194  et  s.  —  Sur  la 
question  dej^avoir  à  qui  les  significations  concernant 
les  connuunes  devaient  ctre  remises  sous  remiàic 
de  la  Irgislation  de  1790,  V.  Colniar.  6  flor.  an  XI 
[S.  et  P.  clir.,  D.  a.  3. 17,  D.  Rép..  v°  Exploit,  n.  421-1  °] 

100.  —  L'ajipel  d'un  jugement  rendu  au  jn-ofit 
d'une  commune  est  valal)lement  signifié  au  maire. 
encore  que  l'adjoint  ait  été  commis  par  le  iiréfetpour 
suivre  le  [irocès  en  l'absence  du  maire,  et  que  le  ju- 
gement air  été  rendu  avec  l'adjoint.  —  Bourges,  31 
mars  1829  [S. et  P.chr.,  D.  p.'Sl.  2.  177,  D.  Rép., 
V  Exploit,  n.  421-2»] 

101.  Il  y  a  nullité  dans  l'exploiT  d'appel  signifié 
|iar  l'adversaire  d'une  commune,  en  parlant,  non  jias 
au  maire  de  cette  commiuic,  mais  à  sa  femme.  —  Di- 
jon, 26  Jevr.  1847  [S.  48.  2.  282.  P.  48.  1.  193,  D. 
■p.  48.  2.  107.  D.  Rép..  ro  vit.,  n.  428-2°]  —  V.  infrù. 
n.  115. 

102.  A  l'heure  actuelle,  il  }ie  saurait  y  avoir  de 
difficulté  en  ju'ésence  de  l'art.  84  de  la  loi  nnuiicipale 
de  1884  :  l'adjoint  remplace  certainement  le  maire, 
alors  que  celui-ci  se  trouve  enii)êché,  ]iour  un  motif 
quelconque,  de  recevoir  un  exploit  d'assignation  :  on 
ne  saurait  plus  prétendre  que  l'exploit  doit  être  visé 
par  le  juge  de  jtaix  ou  par  le  procureur  de  la  Réjiu- 
îdique,  ]iar  cela  seul  que  le  maire  est  empêché  et 
alors  même  qu'un  adjoint  est  présent  et  peut  recevoir 
la  signification  :  la  question  était  diversement  réso- 
lue avant  les  lois  municipales  de  1837  et  de  1884. 

—  V.  dans  le  sens  de  la  compétence  des  adjoints 

—  Cass.  (Ch.  réun.),  8  mars  1834  fS.  34.  1.  161,  P. 
chr..  D.  p.  34.  1.  89,  D.  Rép..  v"  Exploit. u.  425-l''|  : 
24  août  1836  [S.  36.  1.  792.  P.  37.  1.  5.  D.  ?.  36.  1. 
363,  D.  fiép.\  v°  cit..  n.  425-4°]  —  Cous.  d'Etaî. 
13  juin  1825  lS.  chr.,  P.  adm.  chr.,  D.  p.  26.  3.  321  : 
6  août  1832  [S.  32.  1.  488.  P.  adm.  chr..  D.  p.  33.  1. 
17j—  Grenoble,  19  août  1830  [S.  31.  2.  90,  P.  chr.. 
D.  p.  31.  2.  88:  —  Colmar.  11  déc.  1834  [S.  35.  2. 
151,  P.  chr.,  D.  p.  35. 2.  51,  D.  Rép..  Vcit.,  n.  425-3°] 

—  Contra,  Cass..  10  juin  1812  ÎS.  et  P.  chr..  D.  A. 
7.  823.  D.  Réj}..  loc.  'cit.,  n.  424-1°]  :  22  nov.  1813 
[S.  et  P.  chr.,  D.  a.  7. 838,  D.  Rép.,  rodt..  n.  424-1°]  : 
lOfévr.  1817  [S.  chr.,  D.  A.  7.  X'àS.  D.  Rép.,  loc. 
cit.]  :  7  juin.  1828  [S.  et  P.  chr.,  D.  p.  28.  1.  317. 
D.  Réj).,  loc.  cit.]  :  12  mai  1830  [S.  et  P.  chr., 
D.  r.  30.  1.  241,  D.  Rép..  loc.  cit.]  —  Lvon. 
12  juin  1825  [S.  et  P.  chr.]  —  Bourges.  17  nov.  f8.30 
[S.  31.  2.  156.  P.  chr..  D.  p.  31.  2.  55,  D.  Réj)..  v 
cit..  n.  424-2°]  —  Nîmes.  17  déc.  1834  [S.  35.  2. 
2.Ô0,  P.  chr..  D.  p.  35.  2.  102,  D.  Rép.,  v°  cit.,  n. 
424-l°J 

103.  Une  assignation  est  valablement  donnée  à 
une  conmiune,  en  la  personne  d'un  conseiller  muni- 
cipal, qui  reçoit  la  cojde  et  vise  l'original  de  l'ex- 
ploit, en  l'absence  du  maire,  de  l'adjoint  et  des  con- 
seillers munici]iaux  placés  avant  lui  dans  l'ordre  du 


tableau.  —  Cass..  20  nov.  1889  [S.  90.  1.  205,  P.  90. 
1.  501,  D.  p.  90.  1.  380] 

104.  Cette  solution  ne  peut  plus,  d'ailleurs, 
faire  difficulté  sous  l'empire  de  la  loi  du  5  avr.  18'^4. 
qui,  par  son  art.  84,  substitue  au  maire  et  aux  ad- 
joints, ])Our  la  ]iléniîude  de  leurs  fonctions,  le  con- 
seiller municipal  désigné  par  le  conseil,  sinon  chacun 
des  conseillers  municipaux,  successivement  jiris 
dans  l'ordre  du  tableau  ;  la  question  était,  au  con- 
traire, assez  vivement  controversée  avant  la  loi  de 
1884.  —  V.  dans  le  même  sens  que  celui  consacré 
par  cette  dernière  loi.  —  Cens.  d'Etat.  22  nov.  1836 
[S.  36.  2.540,  P.adiTi.chr.]—  Cohnar,  11  déc.  1834. 
])récité.  —  Toulouse,  13  févr.  1835  [S.  36.  2.  54.  P. 
chr.,  D.  p.  35.  2.  128,  D.  Rép..  v°  cit.,  n.  426]  — 
Lvon.  2  fcAT.  1871  [S.  72.  2.  11.  P.  72.  9.5,  D.  p. 
71.  2.  170  —  Contra,  Nancv.24  mai  1833  [S.  34.  2. 
623,  P.  chr.,  D.  p.  34.  2.  170.  D.  Rép.,  loc.  cit.]  — 
Bordeaux,  14  juill.1836  [S.  39.  2.  76,  P.  chr.,  D.  v. 
38.  2. 194.  D.  Rép..  W  cit.,  n.  424-2°] 

105.  La  mention  faite  par  l'huissier  qu'il  a  lai.ssé 
la  copie  c(  au  maire,  en  parlant,  au  secrétariat  de  la 
mairie,  à  M....  conseiller  municipal  qui  a  reçti  ladite 
coiiie  et  visé  l'original,  en  l'absence  dti  maire  et  de 
l'adjoint  »,  suffit  d'ailleurs  ])Our  qu'on  doive  présu- 
mer, jusqu'à  ]ireuve  contraire,  que  ce  conseiller  avait 
qvialité  à  cet  efEet.  —  Lyon,  2  fé\T.  1871,  ]irécité. 

106.  L'al«ence  du  maire,  des  adjoints  et  des  con- 
seillers municipaux  placés  en  tête  du  talileau  est  ré- 
gulièrement et  légalement  constatée  par  l'affirma- 
tion de  ladite  absence,  qui  est  faite  par  l'huissier 
dans  son  exploit.  —  Cass..  20  noA'.  1889,  précité. 
—  Sic,  Bioche,  v°  Eorploit.  n.  .324  et  s. 

107.  Il  a  été  décidé,  dans  un  sens  moins  large, 
que  pour  qu'un  exploit  d'ajournement  signifié  à  une 
commune  puisse  être  valablement  laissé  à  une  autre 
personne  que  le  maire  ou  l'adjoint,  il  faut  que  l'ab- 
sence de  ces  derniers  soit  constatée  par  l'exploit  lui- 
même,  c'est-à-dire  que  l'huissier  déclare  qu'il  s'est 
transporté  à  leur  domicile,  et  qu'il  ne  les  a  pas  trou- 
vés. —  Bordeaux.  14  juill.  1836  [S.  39.  2.  76.  P. 
chr.,  D.  p.  38.  2.  194," D.  Rép..  V  cit..  n.  431]  — 
V.  Chanveau  et  Carré,  quest.  370  octies  ;  Dutruc, 
Suppl.  aux  lois  de  la  procédure  de  Carré  et  (."hauveau. 
vo  Exploit,  n.  190  :  Rousseau  et  Laisnev.  v°  Exploit. 
n.  .36.5. 

108.  Bien  qu'en  l'alisence  du  maire  son  adjoint. 
[et  au.ssi  chaque  conseiller  nmnicijial]  ait  qualité  pour 
recevoir  et  viser  la  copie  d'un  exploit  signifié  à  une 
commune,  néanmoins,  l'huissier  n'est  pas  tenu,  à 
peine  de  miUité,  de  s'adresser  à  l'adjoint  et  de  s'en- 
quérir de  son  domicile  :  il  peut  valaldement  remettre 
la  copie  au  juge  de  ]>aix  ou  au  ijrocureur  de  la  Ré- 
publique. —  Cass.,  7  juill.  1834  [S.  34.  1.  654.  P. 
chr.,  D.  p.  .34.  1.  296,  D.  Rép.,  loc.  cit.] 

109.  Au  surplus,  dans  le  cas  où,  conformément  a 
l'art.  69,  l'original  d'un  exploit  signifié  à  une  com- 


(1)  5  avril  1884.  —  Loi  sur  VoruanUaiion  des  commwKS. 

Art.  82.  Le  maire  est  seul  chargé  de  l'admlnisti-ation  ;  ruais 
il  peut,  sous  sa  surveillance  et  sa  responsabilité,  déléguer  par 
arrêté  une  partie  de  ses  fonctions  ii  un  nu  plusieurs  de  ses  ad- 
jpints,  et,  en  l'absence  ou  en  cas  d'empêchement  des  adjoints,  a 
des  membres  du  conseil  municipal.  —  Ces  délégations  subsistent 
tant  qu'elles  ne  sont  pas  rapportées. 

83.  Dans  les  cas  où  les  intérêts  du  maire  se  trouvent  en 
opposition  avec  ceux  de  la  commune,  le  conseil  municipal  dési- 
gne un  autre  de  ses  membres  pour  repré)>entcr  la  commune  soit 
en  justice,  soit  dans  les  contrats. 

84.  En   cas    d'absence,    de   suspension,    de    rêvocat4on    ou 


de  tout  autre  empêchement,  le  maire  est  provisoinnient  rem- 
placé, dans  la  plénitude  île  ses  fonctions,  par  un  adjoint,  dans 
l'ordre  des  nominations,  et,  à  défaut  d'adjoints,  par  *n  con- 
seiller municipal  désigné  par  le  conseil,  sinon  pris  dans  l'ordre 
du  tableau. 

88.  Dans  le  cas  où  le  maire  refuserait  ou  négligerait 
de  faire  un  de»  actes  qui  lui  sont  prescrits  par  la  loi,  le  préfet 
peut,  après  l'en  avoir  requis,  y  procéder  d'office  par  lui-méuie 
on  par  un  délégué  spécial. 

90.  Le  maire  est  chargé,  sous  le  contrôle  du  conseil  muni- 
cipal et  la  surveillance  de  l'administration  supérieure 

8°  de  représenter  la  commune  ftii  justice,  soit  en  demandant, 
soit  en  défendant  : 


i 
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luuue  coiih^tate  que  la  copie  a  été  laissée  au  procureur 
de  la  République  qui  a  A-isé  l'original  en  l'absence 
du  maire  et  de  l'adjoint,  il  n'est  pas  nécessaire  que  la 
mention  de  Tabsence  de  ces  deux  fonctionnaires  soit 
reproduite  sur  la  copie  ;  l'art.  69  n'exige  pas,  en  effet, 
que  tout  ce  qui  est  mentionné  sur  l'original  soit 
énoncé  dans  la  copie.  — Cass..  25  avr.  1876  !'S.  77. 
J.  7,  P.  77.  9,  D.  P.  77.  1.301 

110.  Le  substitut  est  autorisé,  en  cas  d'absence 
ou  d'empêchement  du  procureur  de  la  République, 
à  viser  l'exploit  adressé  à  une  commune,  au  cas 
prévu  parle  n"5  de  l'art.  69.  —  Besançon,  l"""  févr. 
1828  [S.  et  P.  chr.,  D.  Rép.,\°  Exploit,  n°  498-4"] 

111.  Quand,  à  raison  de  l'absence  des  maires  de 
}ilusieurs  communes  assignées,  l'exploit  est  A-isé  pai- 
le  jvige  de  paix,  ij/faut,  à  peine  de  nullité, 
laisser  à  ce  magistrat  autant  de  copies  qu'il  y  a  de 
communes  assignées  :  une  seule  ne  suffit  pas.  encore 
bien  que  l'huissier  en  eût  déjà  laissé  une  au  domi- 
cile de  chacun  des  maires  absents.  —  Cass.,  26  mars 
1834  [S.  34.  1.  249.  P.  chr..  D.  p.  34.  1.  162,  D. 
Rép..  \°  cit.,  n.  425-4'5.  —  V.  suprà,  art.  68,  n.  13. 

112.  Il  y  a  nullité  de  l'assignation  signifiée  à 
une  commune,  lorsque  la  copie  de  l'exploit  n'a  pas 
été  laissée  au  fonctionnaire  qui  a  visé  l'original, 
spécialement  si,  sur  le  refus  du  conseiller  munici- 
pal auquel  cette  copie  a  été  remise,  le  visa  prescrit 
par  la  loi  a  été  donné  par  le  juge  de  paix.  —  Cass., 
13  mai  1878  [S.  79.  1. 120,  P.  79.  280.  D.  p.  78. 
1.  352] 

1  LS.Maisl'exploit  d'ajournement  signifié  à  une  com- 
mune n'est  pas  nul.  par  cela  seul  que  le  parlant  à 
se  trouve  en  blanc  dans  la  copie,  si  d'ailleurs  l'origi- 
nal est  visé  :  le  visa  ne  pouvant  être  donné  que  par 
celui  auquel  la  copie  de  l'exploit  est  laissée,  il  s'enstiit 
que  renonciation  de  la  personne  à  laquelle  l'huissier 
a  parlé  se  trotive  suppléée  par  ce  visa.  —  Peu  im- 
liorte  que  la  copie  n'en  fasse  jias  mention.  — 
Cass.,  25  janv.  1837  [S.  37.  1 .  694,  P.  37.  2.  309. 
D.  p.  37.  1.  235]  —  Sur  le  point  de  savoir  si  la  nul- 
lité résultant  du  défaut  de  visa  est  couverte  par  des 
défenses  au  fond,  V.  infrà,  art.  173. 

114.  En  vertu  de  l'art.  69-5°  lui-même,  la  ville  de 
Paris  est  assignée  en  la  personne  ou  au  domicile  du 
jjréfet  de  la  Seine  ;  pour  Lyon,  l'autorité  compétente 
est.  lorsqu'il  s'agit  d'actes  qui  intéressent  la  Aille 
elle-même,  le  maire  central,  à  l'exclusion  des  ad- 
joints délégués  aux  six  arrondissements  municipaux. 
'-  Garsonnet,  2«  édit..  t.  2,  p.  342,  §  600,  note  14. 
—  V.  suprà j  art.  68,  n.  222. 

115.  L'exyjloit  signifié  à  un  maire  représentant  sa 
conmîune,  eu  ].)arlant  au  secrétaire  de  la  mairie,  est 
valablement  visé  par  cet  eraplové,  comme  préposé 
du  maire.  —  Cass.,  12  juill.  1869  [S.  70.  1.  82,  P. 
70. 169,  D.  p.  69.  1.499] 

116.  Mais  l'exploit  d'appel  signifié  à  une  commune 
doit  être  visé  par  le  maire,  le  visa  aiijiosé  par  son 
fils  n'est  pas  valable.  —  Besançon,  2  juill.  1828  [P. 
clir.,  D.  Rép.,  v" Exploit, w.  499]  —  V.  suprà,  n.  101. 

117.  Le  visa  de  l'assignation  doiniée  à  une  com- 
nume,  exigé  par  les  art.  69.  §  5  et  70  n'est  soiunisà  au- 
cune formule  spéciale  et  sacramentelle  et  peut  ré- 
sulter de  toute  mention  insc-rite  sur  l'original  |>aT 
celui  qui  a  reçu  la  copie  et  établissant  qtie  cet  ori- 
ginal lui  a  été  présenté  par  l'huissier.  —  Montpellier. 


13  dec.  1890  [D.  p.  91.  2.  374]  —  Sic.  Garsonnet, 
•1"  édit.,  t.  2,  p.  331,  §  594.  note  5. 

118.  Il  résulte,  notamment,  de  la  signature  ap- 
po.sée  fjar  le  maire  en  marge  de  l'acte  d'appel'qui 
constate  par  une  mention  faisant  foi  jusqu'à  inscrip- 
tion de  faux  la  remise  de  la  copie  audit  maire  en 
son  domicile.  —  Même  aiTêt. 

119.  Il  n'est  pas  nécessaire,  au  cas  d'assignation 
ou  d'exploit  d'appel  signifié  à  ime  commune,  que  la 
copie  laissée  au  maire  fasse  mention  du  visa  donné 
jiar  ce  fonctionnaire  sm-  l'original  :  il  suffit  que,  de 
fait,  ce  visa  existe.  —  Rennes.  21  déc.  1820  [S.  et 
P.  chr.,  D.  Rép.,  v"  Exploit,  n.  505]  —  Bourges. 
3  janv.  1831  [S.  31.  2.  315,  D.  p.  31.  2.  231,  D. 
Rép..  i«  cit.,  n.  506-3°]  —Y.-niprà,  art.  68.  n.  216. 

120.  Jugé  cependant  que  l'acte  d'appel,  dirigé 
contre  tme  commune,  est  nul,  si  l'appelant  ne  rejiré- 
sente  pas  l'oris^inal  de  l'exploit  contenant  le  visa  du 
maire,  et  si  la  cojiie  ne  mentionne  pas  l'accomplisse- 
ment de  cette  formalité.  —  Bruxelles,  18  avr.  1821 
rS.  et  P.  chr.] 

121.  Mais  décidé  que  le  défaut  de  visa  par  le  maire 
d'un  exploit  d'appel  dirigé  contre  la  commune  n'en- 
traîne pas  la  nullité  de  cet  exploit...  s'il  est  constant, 
eu  fait,  que  l'original  ayant  été  laissé  au  maire  jtour 
y  apposer  son  visa,  celui-ci  ne  l'a  remis  à  l'huissier 
que  deux  jours  après  (lorsque  le  délai  de  l'appel  était 
ex])iré),  sans  l'avoir  revêtu  du  visa.  Vainement  la 
commune  allèguerait-elle  qu'il  n'y  a  pas  eu  impossi- 
l)ilité.  potir  l'huissier,  de  faire  remplir  la  formalité 
du  visa.  —  Cass.,  25  janv.  1825  [S.  et  P.  chr.,  D. 
Rép .,  v"  Exploit,  n.  495-2°] 

122.  La  signification  d'un  jugement  ou  arrêt  aune 
commune,  dans  la  personne  de  son  maire  ou  ad- 
joint, est  valable  et  fait  courir  les  délais  d'un  re- 
coiu-s,  bien  qu'elle  ne  soit  pas  visée  par  le  maire  ou 
adjoint  ;  il  n'en  est  pas  des  expjloits  de  signification 
comme  des  exjiloits  d'ajournement.  —  Cass.,  28  avr-. 
1835  [S.  35.  1.  327,  P.  chr.,  D.  p.  38.  1.  96,  D. 
Rép.,!-"  cit.,  n.  490-4°] 

123.  Ainsi,  la  signification  faite  à  une  commune 
en  la  personne  de  son  maire,  j^ar  le  ministère  d'un 
garde  forestier,  d'un  arrêté  du  conseil  de  préfecture 
rendu  en  matière  forestière,  n'est  pas  nulle  par  cela 
seul  que  l'original  de  la  signification  n'aurait  pas  été 
revêtu  du  visa  du  maire.  En  conséquence,  une  telle 
si2:nitication  fait  courir  les  délais  du  ]Kiurvoi.  — 
Cons.  d'Et.,  23  déc.  1845  [S.  46.  2.  276.  P.  adm. 
chr.]  —  Sic,  Thomine-Desmazures,  t.  2,  p.  709  ; 
Chauveau,  sur  Carré,  quest.  2430  ter. 

124.  La  disposition  de  l'art.  69,  n.  5.  relative  au 
visa  des  exploits  remis  à  des  fonctionnaires  publics, 
n'est  pas  a[)plicable  au  cas  où  l'exploit  n'est  laissé  à 
ces  fonctionnaires  qtie  par  suite  d'ime  élection  de 
domicile  volontairement  faite  chez  eux.  —  Braxelles. 
7  déc.  1812  [S.  et  P.  chr..  'D.Rép.,v° cit.,  n.  501-1°] 

125.  Dans  le  cas  de  procès  concernant  une  section 
de  commune,  le  maire  est  compétent  pour  recevoir  les 
assignations,  à  moins  que  le  procès  n'intéresse  en  même 
tt^mjis  la  commune  elle-même  ou  d'autres  sections  de 
la  même  connnune,  et  qu'il  n'ait  été  procédé  à  la  for- 
mation d'une  commission  syndicale  distincte  ;  en  ce 
cas,  l'autorité  compétente  est  le  délégué  de  la  ou  des 
commissions  svndicales.  —  Garsonnet,  2"  édit..  t.  1. 
1>.  516.  §307.— V.  L.  5 avr.  1884, art.  128 et  129(1). 


(l)  5  avril  1884.  —  Loi  sur  l'organisation  des  commumi'. 
Art.  128.  Loi-sciu'une  section  se  propose  d'intenter  ou  de  soii- 


tenii"  une  action   judiciaii-e  soit  contre   la  commune  dont  elle 
dépend,  soit  contre  une  autre  section  de  la  même  commune,  il 
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126.  Il  a  été  jugé  que  la  sigiiiticatioii  d'uii  acte 
iTaiipcl,  au  nom  (l'une  section  rie  commune,  peut  être 
valablement  faite  k  la  personne  o>i  au  domicile  du 
maire  de  la  commune,  lorsque  l'autre  section  de  cette 
commune  se  trouve  n'avoir  pas  de  syndic  ]iour  la 
représenter  :  le  maire,  en  pareil  cas,  a  toujours  qua- 
lité ]iour  faire  ou  recevoir  tous  actes  conservatoires. 
—  Cass.,  25  nov.  1H23  [S.  et  P.  clir.,  D.  A.  3.  31] 

127.  L'exjdoit  d'ajournement  signifié  à  ime  sec- 
tion de  commune  dans  la  ]iersonne  de  son  syndic, 
n'est  pas  assujetti  à  la  formalité  du  A'isa,  comme 
l'exploit  d'ajournement  signifié  à  une  commune.  — 
xMont].ellicr,'  9  janv.  1872  [S.  72.  2.  .305,  P.  72. 
1205] 

128.  Si  après  axoir  déterminé  quelles  ]iersonnes 
peuvent  valablement  recevoir  une  assignation  déli- 
vrée contre  ime  commune,  on  recherche  quelles  ])er- 
sonnes  ont  comiiétence  ])our  figurer,  soit  en  deman- 
dant, soit  en  défendant,  dans  un  procès  qui  concerne 
une  commune,  on  constate  que  les  règles  à  observer 
sont  eu  principe  les  mêmes.  Il  en  résulte  que,  dans 
toute  contestation  (jui  intéresse  la  commune  ou  qui 
a  pour  objet  un  droit  de  propriété  communale,  le 
maire  est  le  représentant  naturel  de  la  commune  ; 
c'est  jiar  lui  ou  contre  lui  que  doivent  être  intentées 
toutes  les  actions.  —  V.  Cormenin,  v"  Communes, 
n.  43  ;  Proudhon ,  t.  8,  n.  771  ;  Curasson,  sur 
Proudhon,t.  8,  n.  789  ;  Reverchon,  Des  autorisât,  de 
plaid,  n.  .30  ;  Garsonnet,  2<=  édit.,  t.  1,  p.  516  et  517, 
§  307.  —  V.  notre  Rép.gën.  alph.  du  dr.fr.,  v°  Com- 
mune, n.  874  et  s.  —  Sur  le  droit  pour  les  habitants 
d'une  commune  d'agir  ]>oiir  le  compte  de  celle-ci, 
soit  au  possessoire,  soit  au  pétitoire,  V.  snprà,  art. 
23,  n.  449  et  s.,  art.  .59,  n.  614  et  s.  —  Sur  les  ac- 
tions possessoir^'s  des  communes,  V.  svprà,  art.  2.3, 
n.  78  et  s.  —  Sur  les  autorisations  de  plaider  néces- 
saires aux  communes  pour  asrir  en  justice,  V.  infrà, 
art.  1032. 

129.  Le  maire  d'une  commune  a  seul  qualité  pour 
représenter  la  commune  dans  les  contestations  qui 
intéressent  les  propnétés  communales,  alors  même 
que  la  question  de  propriété  ou  de  servitude  n'a  été 
soulevée  qu'e.xceptionnellement  et  par  voie  de  dé- 
fense par  un  redevable  actionné  en  paiement  par  le 
percepteur  des  deniers  communaux  ;  par  suite,  en 
pareil  cas,  toute  la  procédure  postérieure  à  l'excej)- 
tion  et  ant<*rieure  à  la  mise  en  cause  du  maire  est 
nulle. —  Cass.,  11  juill.  1860  [S.  60.  1.  713,  P.  60. 
1113   D.  p.  60.  1.282] 

130.  Mais  les  actions  que  le  maire  ]ieut  exercer 
sont  celles  qui  concernent  la  conmiune  elle-même,  et 
non  celles  qui  concernent  seulement  les  habitants 
à  titre  individuel.  —  Ainsi,  si  le  maire  d'une  com- 
mune a  seul  droit  et  ca])acité,  comme  représentant 
l'universalité  des  Jiabitants,  pour  soutenir  une  con- 
testation relative  à  la  jiropriété  d'un  chemin  pu- 
blic,, il  en  est  autrement  de  la  contestation  qui 
n'a  trait  qu'à  des  faits  d'usage  et  de  jouissance 
d'un  chemin  dont  lapropnété  n'est  j>asmiseen  ques- 
tion ;  en  ce  cas,  chacun  des  habitants  a  droit  et  qua- 
lité iiour  agir. —   Monf]ie]]ier,   10  juill.  1866,  sons 


Cass.,  24  juin  1867  [S.  67.1.325,  P.  67.  870.  D.  p.  67. 
1.  503]  —  V.  notre  Rip.  gén.  alph.  du  dr.fr.,  x"  Ac- 
tion en  juiitice,  n.  64  et  s.  —  V.  aussi,  Cous.  d'Etat, 
10  janv.  1845  [S.  45.  2.  311,  P.  adm.  chr.,  D.  p.  45. 
5.  19^  ;  9  mai  1879  [S.  80.  2.  .341,  P.  adm.  chr.,  D.p. 
79.  3.  103]  —  V.  infrà,  n.  135. 

131.  Le  maire  d'une  comnnine  ne  peut  la  repré- 
senter dans  les  actions  ou  dans  les  actes  dans  lesquels 
il  a  personnellement  des  inti'>rêts  op])osés  à  ceux  de 
la  commune  ;  en  conséquence,  sont  nulles  et  ne  font 
point  courir  le  délai  du  recours  en  cassation,  les  si- 
gnifications qu'un  maire  s'est  faites  à  lui-même, 
conmie  maire,  ou  que  son  coïutéressé  lui  a  faites 
d'un  jugement  qu'ils  avaient  obtenu  en  leur  ]iro])re 
et  privé  nom  contre  la  commune.  —  Cass.,  31  déc. 
1855  [S.  56.  1.  209,  P.  56.  2.  441,  D.  p.  .56  1.  17] 
—  Sic,  Carré  et  Chauveau,  quest.  370  octies;  Bio- 
che,  \°'  Exploit,  n.  218  et  228. 

132.  Est  valable  l'appel  interjeté  par  un  conseiller 
munici]ial,  au  nom  de  la  commune,  en  cas  d'emi)ê- 
chement  du  maire  et  de  l'adjoint,  encore  que 
ce  conseiller  municipal,  délégué  par  arrêté  du  jiréfet, 
ne  soit  ]ias  le  premier  dans  l'ordre  du  tableau,  si 
ceux  qui  le  ]irécèdent  ont  le  même  intérêt  que  l'ad- 
versaire de  la  commune.  —  Cass.,  2  juin  1840  [S. 
40.  1.  7.35,  P.  40.  2.  139,  D.  p.  40.  1.' 2.5.5,  D.  Rrp., 
v**  Commune,  n.  1377] 

133.  Dans  tous  les  cas,  lorsque  le  membre  du  con- 
seil municipal  qui  a  interjeté  appel  et  dont  la  q\ia- 
lité  est  contestée,  a  été  remplacé  par  tin  autre  con- 
seiller dont  la  qualité  n'est  pas  contestée,  et  avec  le- 
quel l'arrêt  a  été  rendu,  l'adversaire  de  la  commune 
ne  peut  se  faire  un  moj-en  de  nullité  contre  cet  arrêt 
du  prétendu  défaut  de  qualité  de  celui  par  lequel 
l'appel  a  été  interjeté.  —  Même  an-êt. 

134.  Bien  qu'en  règle  générale  les  communes  ne 
jiuissent  être  représentées  en  justice  que  par  le  maire 
ou  l'adjoint,  et,  à  défaut,  par  un  membre  du  conseil 
municipal,  cejiendaut,  lorsque  le  maire,  les  adjoints 
et  les  conseillers  municipaux  ont  ou  peuvent  avoir 
des  intérêts  contraires  à  ceux  de  la  commune,  les 
conseils  de  jiréfecture  peuvent  nommer,  jiour  suivre 
le  procès,  un  accent  autre  que  ces  fonctionnaires.  — 
Cass.,  13  juin  1838  [S.  38.  1.  792,  P.  38.  2.  317,  D. 
p.  38.  1 .  '290,  D.  Rép.,  t-o  cit.,  n.  1362]  —  S>c,  Cor- 
menin, Queat.,  x°  f'DiiiïHnne,  p.  .346.  —  V.  L.  5  avr. 
1884.  art.  83. 

135.  Le  maire,  ayant  qualité  pour  représenter  en 
justice,  tant  en  demandant  qu'en  défendant,  la  com- 
mune et  les  sections  qui  en  dépendent,  sauf  dans  les 
cas  prédits  ])ar  les  art.  1*28  et  129  de  la  loi  du  5  avr. 
1884,  a  qualité  pour  revendiquer,  au  nom  d'une  sec- 
tion de  commune,  des  droits  de  pacage  et  de  tronçage 
concédés  à  l'origine  à  l'universalité  des  habitants  de 
la  t-ection,  formant  alors  une  communauté,  et  qui.  au 
moment  de  leur  concession,  constituaient  ainsi  nu 
l)ien  communal  dont  l'usage  était  conmum  à  tous 
leshabitants.  —  ('ass.,18févr.  1891  [S.  95.  1.  11, 
P.  95.  1.  11,  D.  p.  91.  1.  481]  —  V.  notre  Code  ciml 
annoté,  art.  1351,  n.  1382  et  s.  —  V.  stqmï,  n.  130. 

136.  II  n'importe  que.  ]>:\r  suite  de  l'abolition  de 


est  formé,  pour  la  section  et  pour   chacune  des   sections  inti-- 
ressées,  une  commission  sj-ndicale  distincte. 

129.  Les  membres  de  la  commission  syndicale  sont  choisis 
parmi  les  éligihles  de  la  commune  et  nommés  par  les  électeurs 
de  la  section  (]ui  l'habitent  et  par  les  ])ersonnes  qui,  sans  être 
portées  sur  la  liste  électorale,  y  sont  propriétaires  fonciers.  — 
Le  préfet  est  tenu  île  convoi^uer  les  électeurs  dans  le  délai 
d'un  mois  pour  nommer  une  commission  syndicale,  toutes  les 


fois  qu'un  tiers  des  habitants  ou  propriétaires  de  la  section  lui 
adresse  ù  cet  effet  une  demande  motivée  sur  l'existence  d'un 
dr(iit  litigieux  h  exercer  au  profit  de  la  section  contre  la  com- 
mune ou  une  autre  section  de  la  commune.  —  Le  nombre  des 
membres  de  la  commission  est  fixé  i>ar  l'arrêté  qui  convotiue 
lis  électeurs.  —  Tls  élisent  parmi  eux  un  président  chargé  de 
suivre  l'action. 
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la  féodalité,  ces  droits  n'aieur  pu  être  exercés  que 
par  les  habitants  possesseurs  de  maisons  dont  l'exis- 
tence remonte  à  l'année  1789  ;  cette  circonstance 
n'a  pas  eu  pour  résultat  d'en  changer  le  caractère 
primordial,  et  ces  droits  sont  restés  inséparablement 
■  attacjiés  au  territoire  de  la  section,  et  réservés  à  un 
certain  groupe  d'individus  qui  ne  ])euvent  en  jouir 
qu'en  qualité  de  communistes  et  d'habitants  d'une 
même  section,  -  admis  à  participer,  en  vertu  d'un 
même  titre,  à  des  usages  forestiers,  non  individuel- 
lement et  personnellement,  mais  dans  les  conditions 
que  comportent  l'indivision  et  la  communauté.  — 
JVlême  arrêt. 

G.  De  la  remise  des  exploits  destinés  aux  sociétés  de 
commerce.  —  137.  La  disposition  de  l'art.  69,  rela- 
tive aux  sociétés  de  commerce,  s'applique  à  toute 
société  de  commerce,  quelle  que  soit  la  forme  qu'elle 
affecte,  du  moment  où  elle  jouit  de  la  personnalité 
civile,  que  ce  soit  une  société  anonyme,  en  comman- 
dite ou  eu  nom  collectif  ;  la  formule  employée  par  le 
législateur  n'exclut  parmi  les  sociétés  commerciales 
que  les  sociétés  eu  partici])ation.  —  Garsomiet,  2*^ 
édit.,  t.  2,  p.  342,  §602;  Lyon-Caenet  Renault,  Tr. 
de  dr.  commerc,  t.  2,  n.  1057  et  1058. 

138.  Des  associés  en  nom  collectif  peuvent  aussi 
être  assignés  par  une  seule  copie,  et  sans  désigna- 
tion du  nom  d'aucun  d'eux,  au  domicile  de  la  société. 
Pau,  19  janv.  1811  [D.  Rép.,  v°  Société,  n.  1725] 
"^  139.  Le  domicile  d'une  société,  où  doivent  lui  être 
donnés  les  ajournements  p.otir  les  demandes  formées 
contre  elle,  est  au  lieu  où  elle  a  le  centre  de  ses  opé- 
rations sociales,  bien  que,  dans  l'acte  de  société,  un 
autre  lieu  soit  indiqué  comme  étant  le  siège  de  cette 
société.  —  Riom,  5  août  1844  [S.  45.  2.  7,  P.  45.  1. 
158,  D.  p.  45.  4.  483,  D.  Rép.,  v°  Exploit,  n.  441- 
2"]  —  V.  supi-à,  art.  59,  n.  196  et  s. 

140.  Une  société  peut  être  considérée  comme  ayant 
son  siège  social,  non-seulement  au  lieu  déterminé  par 
les  statuts,  mais  encore  dans  le  lieu  où  elle  a  un  éta- 
blissement :  par  suite,  des  signitications  sont  vala- 
blement faites  dans  ce  dernier  lieu  au  représentant 
de  la  société.  —  Cass.,  11  mai  1852  [S.  52.  1.  509, 
P.  52.  2.  460] 

141.  Une  société  commerciale  iieut,  encore  bien 
qu'elle  possède  une  maison  dite  maison  de  la  conr- 
pagnie,  être  assignée  au  domicile  de  son  régisseur, 
lorsqu'il  est  constant  qu'elle  avait  établi  ses  bureaux 
dans  la  maison  de  ce  dernier,  qu'elle  y  avait  placé 
son  enseigne,  et  qu'elle  j  faisait  toutes  ses  opérations 
de  commerce.  —  Cass.,  23  nov.  1836  [S.  37.  1.  558, 
P.  37.  1.  600,  D.  p.  37.  1.  189,  D.  Rép.,  V  Exploit. 
n.  441-1°] 

142.  L'acte  d'appel,  notifié  à  une  société  qui  n'a 
pas  de  siège  social  connu  du  public,  peut  être  vala- 
blement signifié  au  domicile  privé  du  ]irésident  de 
son  conseil  d'administration,  et  la  copie  de  l'exploit 
est  valablement  remise  à  une  personne  habitant  la 
maison  de  ce  président.  —  Poitiers,  24  déc.  1888 
[S.  89.  2.  161,  P.  89.  1.  867,  et  la  note  de  M.  Le 
Courtois] 

143.  C'est  en  partant  de  l'idée  qu'il  s'agissait  en 
l'espèce,  non  d'une  société,  mais  bien  d'une  associa- 
tion défait  qui  ne  pouvaitavoir  de  siège  social,  qu'il  a 
été  décidé  que  lorsqu'un  syndicat  professionnel  a  cons- 
titué entre  ses  membres  une  association  de  fait  pour 
l'exploitation  d'une  mine,  la  nullité  de  l'assignation 
ne  saurait  être  demandée  par  le  motif  qu'elle  n'au- 
rait pas  été  signifiée  au  siège  social  de  ce  syndicat 
mais  à  la  )>ersonne  du  secrétaire,  sans  que  celui-ci 


ait  visé  la  c-ojjie,  si  l'association  a  été  assignée,  BOii 
comme  syndicat  professionnel,  mais  en  tant  que  cï»s- 
tituaut  une  association  de  fait.  —  Lyon,  2G  nmrs 
1891  [S.  92.  2.  289,  P.  92.  2.  289,  D.  P.  91.  2.  201  j 

144.  En  principe,  les  exploits  destinés  aux  soeiétt>s 
de  commerce  doivent  sans  doute  être  remis  à  Joir 
siège  social  ;  toutefois,  ces  exploits  peuvent  aiiesi 
être  valablement  signifiés  à  ceux  des  associé»  qiu 
sont  associés  en  nom,  c'est-à-dire  à  tous  les  asstaiTt's 
dans  les  sociétés  en  nom  collectif  et  aux  comman- 
dités dans  les  sociétés  en  commandite  ;  en  ce  derifit-r 
cas,  l'exploit  doit  être  remis  en  autant  d'exempMrcs 
qu'il  y  a  d'associés.  —  V.  Garsonnet,  2*^  édit.,  t.  2. 
]).  342  et  s.,  §  602  ;  Boitard,  Colmet-Daage  et  Glash'un. 
t.  1,  n.'182;  Bioche,  v°  Exploit,  n.  348  ets. ;Ro- 
dière,  t.  1,  p.  213  et  s. 

145.  Il  s'ensuit  que  lorsque  le  défendeua'  devant 
la  Cour  de  cassation  est  une  société  en  nom  eolleclîf , 
l'arrêt  d'admission  peut  être  valablement  signifit'i  h 
chacun  des  associés,  «  pris  au  nom  et  en  qualité  de 
membre  de  la  société  établie  au  lieu  où  ils  denven- 
rent  ».  -  Cass.,  4  janv.  1892  [S.  96.  1.  487,  P.  96. 
1.  487,  D.  p.  92.  1.  48] 

146.  En  matière  de  société  de  commerce,  l'assi- 
gnation est  d'ailleurs  valablement  donnée  au  domi- 
cile de  l'tm  des  associés  ou  du  gérant,  même  à  VégasA 
de  ceux  d'entre  eux  qui  sont  domiciliés  à  l'étranger. 
—  Bastia,  14  déc.  1839 [S.  40.  2.  454,  D.ii:e>.,v<'  Ex- 
ploit, n.  442 J  —  Sic,  Garsonnet,  2"=  édit.,  t.  2,  p.  3^, 
§  602,  note  3.  ^ 

147.  Mais  il  va  sans  dire  qu'est  non  reeevalMc 
l'action  en  nullité  d'une  société  commerciaJe,  si  la- 
dite société  n'a  pas  été  appelée  en  cause  dans  la  per- 
sonne de  son  représentant  légal.  —  Cass.,  21  jniTl. 
1890  [S.  92.1.. 501,  P.  92. 1.501] 

148.  Les  exploits  concernant  les  sociétés  de  com- 
merce peuvent  encore  être  valablement  remis  aiix 
personnes  chargées  de  la  gestion  de  ces  sociétés. 
Ainsi,  une  société  anonyme  peut  être  régulière mliiit 
assignée  en  la  personne  et  ati  domicile  de  son  direc- 
teur ayant  mandat  pour  la  représenter,  quand  mûtne 
la  société  aurait  son  siège  en  un  autre  lieu.  —  Cass., 
2  déc.  1857  [S.  58.  1.  291,  P.  58.  80,  D.  p.  58.  1. 
300]  —  V.  aussi  Grenoble.  23  juin  1855  [S.  55.  2. 
560,  P.  55.  1.  580,  D.  p.  56.  5. 197[ 

149.  La  signification  de  jugement  à  une  soGiélé 
anonyme,  faite,  non  au  siège  social,  mais  au  domi- 
cile et  à  la  personne  même  de  son  directeur  qaî  a 
qualité  pour  la  représenter  en  justice,  est  valable  et 
suffisante  pour  faire  courir  les  délais  de  Pappel.  — 
Cass.,17  juin.  1889  [S.  91. 1.  399,  P.  9L  1.  980,  D.  p. 
90.  1.  485] 

150.  L'assignation  donnée  aux  directeurs  et  adminis- 
trateurs non  nommément  désignés  d'une  société  ano- 
nyme au  siège  social  doit  être  considérée  ccarune 
donnée  à  la  société  elle-même.  —  Cass.,  28  jtûn 
1893  [S.  95.  1.  260,  P.  95.  1.  260,  D.  p.  93.  1.  473] 

151.  Si  la  société,  au  moment  de  l'assignation  est 
en  état  de  liquidation,  elle  n'en  continue  pas  mOïTiv; 
d'exister  ])Our  les  opérations  de  la  liquidation,  et  îl 
n'est  pas  nécessaire  que  l'assignation  soit  donnée 
nommément  à  la  [lersonne  du  liquidateur.  —  Même 
arrêt. 

152.  C'est  qu'en  etïet  toute  société  dissoute  can- 
tinuant  d'exister  pour  les  besoins  de  sa  liquidatioTi, 
il  suit  de  là  que  l'assignation  donnée  au  domicile  de 
l'un  des  associés  est  régulièie,  quoiqu'elle  n'ait  j);is 
été  notifiée  nominativement  à  la  jjcrsonne  du  liqiri- 
dateur.  —  Cass.,  28  févr.  1894  [S.  98.  1.  266.  P.  98. 
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1.  266,  D.  p.  '."4.  1.  239]  —  V.  notre  Code  civil  an- 
m,U,  art.  1872,  ii.  35  et  s. 

1 53.  L'assij^uation  donnée  à  un  individu,  connue 
a<lMiini.^trateur  délégué  d'une  société  de  commerce, 
doil;  ctre  considérée  comme  doiinçt.'  à  la  société  elle- 
niêine.  —  Cass.,  9  juin  1873  [S.  77.  1  352,  P.  77. 
907,  D.  p.  74.  1.  1.5]  —  V.  Boucenne,  t.  2,  p.  127. 

154.  ...  Alors  surtout  qu'elle  a  été  doimée  au  siège 
social.  —  Même  arrêt. 

155.  L'assignation  jioiir  être  ))réseiits  à  l'emiuête, 
ordonnée  contre  les  membres  d'une  société  commer- 
cicile,  a  été  valal)lement  donnée  à  l'un  des  associés, 
lorsque  celui-ci  est  administrateur  de  la  société,  sans 
(ju'il  soit  besoin  d'en  donner  co])ie  à  chacun  d'eux 
imlividuellement.  —  Caen,  26  janv.  1836  [P.  chr.. 
L).  Rcp.,  v"  Exploit,  n.  389] 

1 56.  Décide  aussi  que  lorsque  les  membres  d'uni- 
société  commerciale  ont  été  dénommés  individuelle- 
ment au  procès,  sans  indication  du  corjis  moral  dont 
ils  «ont  membres,  toute  signification  à  domicile  est 
régulièrement  faite  à  lein'  domicile  individuel  ;  il 
est  imitile  qu'elle  soit  faite  au  domicile  de  la  raison 
sociale.  —  (Jass.,  27  févr.  1815  [S.  et  P.  chr.,  D. 
A.  10.  823,  D.  Rép.,  v°  cit.,  n.  438] 

157.  On  a  vu  précédemmenr  (V.  stiprà,  art.  59, 
11.  255  et  s.)  (pie,  d'après  la  jurisprudence,  certaines 
sociétés  pouvaient  être  considérées  comme  possédant 
plusieurs  domiciles  attributifs  de  compétence  ;  une 
règle  analogue  a  été  admise  eu  ce  qui  concerne  la 
reifdse  des  exploits.  —  Ainsi,  une  société  commer- 
ciale (en  commandite  comme  toute  autre)  peut  avoir, 
imlépendamment  du  domicile  social  fixé  par  les 
skiituts,  un  autre  domicile  social  auquel  une  assigna- 
tion peut  lui  être  valablement  signifiée.  —  Cass.,  17 
avr.  1866  (Chagot)  [S.  66.  1.  191,  P.  66.  508]  ;  17 
avr.  1866  (Chem.  de  fer  d'Orléans)  [S.  et  P.  ibid.] 
—  V.  notre  Rép.  gén.  alph.  du  dr.  fr.,  \°  Ajypel 
(mat.  civ.).  n.  2809  et  s. 

158.  Autrement  dit,  une  société  peut  avoir  jilu- 
siems  établissements  principaux,  où  elle  peut  être 
actionnée.  —  Les  créanciers  de  la  société  peuvent 
valablement  lui  signifier  les  actes  de  ]>oursuite  dans 
l'un  de  ces  établissements,  sans  avoir  à  s'adresser  au 
domicile  élu.  —  Aix,  8  avr.  187H  [S.  79.  2.  313,  P. 
79.  1248] 

159.  Il  a  été  décidé,  à  cet  égard,  que  la  règle  d'a- 
près laquelle  une  société  de  commerce  qui  a  des 
suc^iursales  en  di\ers  lieux,  peut  être  valablement 
as.signée  par  ex])loit  signifié  à  l'une  de  ces  succur- 
salcB,  est  surtout  a])plicable  lorsque  c'est  avec  la 
succursale  où  l'exjiloit  est  signifié  qu'ont  été  traitées 
les  affaires  qui  donnent  lieu  au  ]»rocès.  —  Cass.,  30 
juin  1858  [S.  58.  1.  651,  P.  59.  161,  D.  f.  58.  1. 
424]  —  Colmar,  21  déc.  1856  [S.  57.  2.  763,  P. 
.''>8.  427] 

160.  Comme  lorsqu'il  s'est  agi  de  déterminer  quels 
tribunaux  étaient  compétents,  c'est  aussi  en  matière 
de  transports ]iar  chemin  de  fer  que  la  jurisjtrudence 
a  ou  le  plus  souvent  l'occasion  d'ap])liquer,  en  ce  qui 
concerne  la  remise  des  exploits,  la  théorie  de  la  plu- 
ralité de  domicile  ou  de  maison  sociale.  —  Ainsi, 
il  a  été  décidé  que  la  conqiagnie  de  chemins  de  fer 
qui  po.ssède  dans  une  gare  une  succursale  consti- 
tuant un  domicile  peut  être  valablement  touchée  dans 
cette  succursale  par  les  exploits  et  notifications  rela- 
tifs aux  opérations  de  la  gare.  — Cass.,  30  juin  1891 
[S.  91.  1.479,  P.  91. 1.  1151,  D.  p.  94.  1.'  539]  — 
Sic,  Féraud-Giraud,  Code  des  Ira ns2)ortt>  pjur  chemin 
d-e  fer,  t.  2,  n.  1023,  — V.  notre  Code  civil  annoté,  art. 


l02,  n.  11,  notre  Code  de procklure  cicile  (iiinoté,iiuprà, 
art.  59,  n.  272  et  s.,  «??//•«, art.  1033,  notre  Rép.  gén. 
alph.  du  dr.  fr.,  v"  Chemin  de  fer,  n.  ()392  et  s. 

161.  ...  Lorsque  ces  exploits  sont  remis  à  la  per- 
sonne du  chef  de  gare.  —  Rennes,  3  mai  1871  [S. 
71.2.  93,  P.  71.. 3211 

162.  On  peut  d'ailleurs  considérer  connue  succur- 
sale d'une  com])agnie  de  chemin  de  fer,  une  gare 
dans  laquelle  se  trouve  un  centre  d'o])érations  im- 
portantes. —  Cass.,  30  juin  1858,  précité. 

163.  Le  chef  de  gare  d'une  succursale  ayant  qua- 
lité pour  rejirésenter  en  justice  la  compagnie  relati- 
vement aux  opérations  et  transactions  afférentes  à 
ses  attributions,  c'est  à  lui  qu'il  apjiartient  de  réi)Oiidre 
à  la  réclamation  d'un  voyageur  qui  se  plaint  de  n'a- 
\oir  pas  trotivé  ses  bagages  à  son  arrivée  en  gare. 
—  Rennes,  3  mai  1871,  précité. 

164.  Une  comjiagnie  de  chemin  de  fer  est  vala- 
blement assignée  devant  le  juge  des  référés,  en  la 
personne  de  son  chef  de  gare,  alors,  d'une  part,  qu'il 
s'agit  d'une  sim])le  constatation  de  lieux  à  laquelle 
il  est  urgent  de  j)Ourvoir  immédiatement,  et,  d'autre 
part,  que  le  litige  a  son  principe  et  sa  cause  dans  le 
service  même  de  la  gare,  et  se  réfère  à  ce  service 
j)ar  une  relation  directe  et  nécessaire.  —  Cass..  20 
nov.  1867  [S.  68.  1.  85,  P.  68.  174,  D.  p.  67. 1.  452] 

165.  Un  commandement  est  valablement  signifié 
à  une  compagnie  de  chemin  de  fer  en  la  personne 
de  l'un  de  ses  chefs  de  gare,  alors  qu'il  est  constaté 
que  la  gare  à  laquelle  celui-ci  est  préposé  est,  par  sa 
situation  et  son  im])ortance,  une  véritable  succursale 
de  la  compagnie,  et  qu'elle  a  d'ailleurs  été  le  centre 
des  oitérations  donnant  lieu  au  litige.  —  Cass.,  7 
août  1876  [S.  76.  1.  478,  P.  76.  1200,  D.  ?.  77.  1. 
80]  —  V.  Lamé-Fleury,  Code  ann.  des  chem.  de 
fer,  \°  Assignation,  n.  3  ;  Sarrut,  Législ.  et  jurisp)r. 
sur  le  transp.  des  march.  par  chemin  de  fer.  n.  837 
et  s.;  Duverdy,  Tr.  du  conir.  de  transp.,  n.  156  ;  De- 
villeneuve.  Massé  et  Dutruc,  Dictionn.  du  content, 
comm.,  \°  Chemin  defer,  n.  122  et  s. 

166.  L'arrêt  décidant  qu'un  commandement  peut 
être  valablement  sigidfié  à  une  compagnie  de  che- 
min de  fer  en  la  personne  de  l'un  de  ses  chefs  de 
gare  ne  doit  d'ailleurs  être  maintenu  que  s'il  précise 
les  circonstances  qui  ont  transformé  cette  gare  en 
une  succursale  de  la  compagnie.  —  Cass.,  15  nov. 
1875  [S.  76.  1.  36,  P.  76.  56,  D.  p.  76.  1.  321] 

167.  L'assignation  n'est  ]ias  valable  si  elle  est  re- 
mise à  une  personne  qui,  à  raison  de  ses  attributions, 
n'a  pas  compétence  ])Our  la  recevoir. —  Oii  en  a  con- 
clu qu'il  y  avait  lieu  de  considérer  comme  nulle 
l'assignation  signifiée  à  une  compagnie  de  chemin 
de  fer,  non  au  siège  de  la  société  ou  dans  un  de  ses 
établisseiTients,  à  un  employé  chargé  s]técialement 
de  recevoir  les  actes  judiciaires,  mais  à  un  chef  de 
section  appelé  seulement  à  diriger  ou  surveiller  cer- 
tains travaux  sur  la  voie.  —  Grenoble,  6  déc.  1873 
[S.  74.  2.  4,  P.  74.  84,  D.  p.  74.  5.  121] 

168.  Mais  il  a  été  décidé,  d'ime  manière  plus  lo- 
gique, que  lorsqu'il  s'agit  d'un  litige  occasionné  par 
des  travaux,  la  signification  est  valablement  faite  dans 
les  bureaux  de  la  succursale,  parlant  au  chef  de  sec- 
liou.  —  Cass.,  30  juin  1891,  précit('. 

169.  Il  a  été  jugé,  à  une  époque  où  la  théorie  de 
la  pluralité  des  domiciles  n'était  pas  admise  sans 
conteste,  qu'un  connnandement  à  fin  d'exécution 
n'est  pas  valablement  signifié  à  une  compagnie  de 
chemin  de  fer,  en  la  personne  d'un  chef  de  gare, 
qui  n'a   pas  reçu  mandat  de  représenter  la  com]>a- 
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.U'iiie  :  un  tel  acte  doit  être  signifio  au  siè^-e  iiiême 
lie  la  (■ompa2;nie,  eu  la  ])ersouue  de  son  directeur. 

—  Cass.,  27  juin.  1858  [S.  58.  1.  65.3,  P.  59.  1.  162, 
D.  p.  58.  1.  397] 

170  Peu  importe  que,  jiar  le  jugement  que  Ton 
veut^  ramener  à  exécutioti,  la  citation  donnée  à  la 
<-ompagnie  en  la  personne  du  chef  de  gare  eût  été 
déclarée  valable  :  ce  jugement  n'a  pas  l'autorité  de 
la  chose  jugée  en  ce  qui  concerne  le  commande- 
ment. —  Même  arrêt. 

171.  Jugé  aussi  qu'une  société  commerciale,  et 
[larticulièrement  une  compagnie  de  chemin  de  fer, 
ne  peut  être  assignée  par  les  tiers  qu'au  lieu  où  se 
trouve  le  siège  de  la  société  déterminé  par  les 
statuts,  alors  surtout  que  la  compagnie  est  obligée 
jiar  ses  statuts  de  désigner  un  de  ses  membres  pour 
recevoir  les  significations  ou  notifications  qui  lui 
sont  adressées,  lecpiel  doit  faire  élection  de  do- 
micile dans  le  lieu  du  siège  social.  Dans  ce  cas,  les 
tiers  ne  i)euvent  faire  remettre  leur  exploit  d'assi- 
gnation au  domicile  et  en  la  personne  de  l'agent 
spécial  avec  lequel  ils  ont  contracté.  —  Cass.,  15 
janv.  1851  [S.  51.  1.  177,  P.  51.  1.  458,  D.  p.  51. 
1.  27,  D.  Rép.,  v«  Voirie  par  chemin  de  fer.,  n.  498-2J 

172.  Observons,  pour  terminer  sur  cette  question, 
cpi'il  a  été  jugé  c[ue  la  conq)agnie  de  chemin  de  fer 
qui  a  fait  élection  de  domicile  dans  un  lieu  autre 
que  celui  de  son  siège  social,  pour  toutes  les  forma- 
lités relatives  aux-  expropriations  pour  cause  d'utilité 
publique  qu'elle  poursuit  dans  ce  lieu,  peut  être  va- 
lablement assignée  en  la  personne  de  son  ingénieur, 
qui  l'y  représente,  notamment  par  voie  de  significa- 
tion d'un  acte  d'appel  d'une  ordonnance  de  référé 
rendue  à  l'occasion  des  travaux  de  la  compagnie. 

—  Lyon,  19  mai  1857  [S.  58.  2.  313,  P.  58.  1162] 

173.  Les  sociétés  d'assurances  dont  les  o]>érations 
s'étendent  sur  une  vaste  étendue  de  territoire  doivent 
aussi  être  comprises  parmi  les  sociétés  qui,  d'ajirès 
la  jurisprudence,  peuvent  être  valablement  assignées 
par  des  exploits  remis  à  des  domiciles  différents. 

—  C'est  ainsi  qu'il  a  été  jugé  qu'une  compagnie 
d'assurance  peut  être  assignée  en  la  personne  et  au 
liureau  de  son  préposé  ou  aeent. —  Liège,  7  aAr. 
1825  [S.  et  P.  chr.]  —  V.  suprà,  art.  59,  n.  267  et  s. 

174.  De  même,  l'assignation  donnée  par  un  assuré 
à  la  compagnie  d'assurances,^  en  vue  d'obtenir  paie- 
ment d'une  indemnité,  est  valablement  signifiée  à 
la  personne  et  au  domicile  de  l'agent  de  cette  com- 
pagnie, placé  à  la  tête  d'une  succursale  en  qualité 
de  directeur  et  chargé,  en  vertu  des  dispositions  de 
la  police,  de  recevoir  les  jirimes,  les  déclarations  des 
assurés  et  de  procéder  à  la  vérification  des  sinisti-es. 

—  Chambéry,  12  janv.  1886  [D.  p.  86.  2.  237] 

175.  Dans  le  même  ordre  d'idées  que  celui  que 
nous  venons  d'examiner,  il  a  été  jugé  qu'une  société 
(■trangère,  dont  le  siège  légal  est  à  l'étranger,  peut 
a\oir  en  France  une  succursale  ou  un  domicile  dans 
les  termes  du  Code  de  procédure  civile,  c'est-à-dire 
une  succursale  ou  un  domicile  où  les  actes  de  pro- 
cédure i)euvent  lui  être  valablement  signifiés.  — 
Paris,  10  févr.  1899  (sol.  implic.)  \ Gaz.  du  Pal,  12 
avr.  1899] 

176.  De  même,  le  directeur  d'une  entreprise  de 
transports  maritimes  ayant  son  siège  social  à  l'étran- 
ger avec  un  établissement  et  un  représentant  en 
France  est  valablement  assigné  en  Fi-ance  de\-anr 
le  tribunal  du  lieu  de  rétal)lissement,  par  exploit 
laissé  à  la  personne  ou  au  domicile  du  représentant, 
alors  qu'il   s'agit   dr   l'ex/'curinn    d'un   coiitnit  jiassi' 


•dans  l'arrondissement  du  tribunal.  —  Cass.,  10  août 
1875  (Duché  et  fils  c.  Manjot  et  Ravmonde)  [S.  76. 

1.  121,  P.  76.  281]  ;  10  août  1875  "(Duché  et  fils  c. 
Eavagé  et  Ravmonde)  [S.  Ihkl.,  P.  Ihid.] 

H.  De  la  remise  des  exjduits  desti>iés  à  des  négo- 
ciants en  faillite.  — 177.  Lorsque  plusieurs  syndicsont 
été  nommés  pour  une  même  faillite,  il  suffit  de  si- 
gnifier rexj)loit  à  l'un  des  syndics.  —  Douai,  28 
juin.  1853 [D.  p.  54.  2.  234]  —Sic,  Garsonnet,  2« 
édit.,  t.  2,  p.  342,  §  601,  note  4. 

178.  En  ce  cas,  il  suffit,  d'après  ce  même  arrêt, 
de  la  remise  d'vme  seule  copie  à  celui  des  syndics^ 
auquel  l'huissier  s'adresse  ;  il  n'est  pas  nécessaire  de 
rédiger  autant  de  copies  qu'il  y  a  de  syndics. 

§  2.  De  lu  remise  des  exploits  destinés 
à  de  simples  particuliers. 

A.  De  la  remise  des  exploits  destinés  à  de  simples 
particuliers  qui  n'ont  aucun  domicile  connu  en 
France.  —  179.  L'art.  69,  §  8  indique,  })0ur  le  cas  où 
la  iiersonne  visée  par  rexi)loit  n'a  ni  domicile  ni  ré- 
sidence connus  en  France,  une  forme  simjdifiée  de 
notification,  qui,  le  jdus  souvent,  aura  pour  consé- 
qtience  de  laisser  ignorer  à  cette  personne  les  \)OWl- 
suites  dirigées  contre  elle  ;  cette  hyi>othèse  se  rap- 
proche, dans  nue  certaine  mesure,  de  celle  où  cette 
personne  est  absente  de  son  domicile  au  moment  où 
l'huissier  s'y  transporte  pour  lui  faire  notification  de 
l'exploit  :  quelquefois,  il  devient  assez  délicat  de  dis- 
tinguer entre  chacune  de  ces  hypothèses  ;  la  juris- 
prudence n'offre  pas  toujours  sur  ce  itoint  des  ren- 
seignements bien  lu'écis.  —  Il  a  été  décidé,  à  cet 
égard,  d'une  J)art,  que  lorsqu'un  individu  a  quitté  son 
domicile  satisfaire  de  déclaration  à  la  mairie,  et  que 
sa  nouvelle  demeure  est  incomnie,  l'huissier  chargé 
de  lui  signifier  un  exploit  doit  remettre  la  cojiie  à  un 
voisin  ou  au  maire  de  la  commune,  en  conformité 
de  l'art.  68,  suprà  :  ce  n'est  pas  le  cas  d'afficher 
cojiie  de  l'exploit  à  la  porte  de  l'auditoire  du  tri- 
bunal et  de  remettre  une  seconde  copie  à  l'officier 
du  ministère  iiublic,  en  conformité  clu  §  8  de  l'art. 
69,  même  Code.— Orléans,  11  juin  (août)1838[S.  47. 

2.  225,  P.  38.  2.  2631—  V.  cependant  Paris,  11  août 
1892  [D.  p.  94.  2.  70]  —  Sur  les  questions  diverses 
nées  an  sujet  de  la  délimitation  de  la  sphère  res- 
pective d'apidicationdesart.  68  et 69-8°.  —  V.  en  sens 
divers,  Rodière,  t.  1,  ]).  215;Bioche,  v°  Exploit, 
n.  355  et  s.;  Garsonnet,  2«  édit.,  t.  2,  p.  3.33,  §  596, 
note  2  ;  Chauveau,  sur  Carré,  quest.  371  ;  Boncenne, 
t.  2,  p.  239  ;  Boitard,  Colmet-Daage  et  Glasson,  t.  1, 
n.  184.  —  Sur  la  signification  des  exploits  à  la  rési- 
dence du  défendeur  ou  de  l'intimé,  lorsqu'on  ignore 
quel  est  son  domicile,  V.  suprà,  art.  68,  n.  97  et  s. 
—  V.  aussi  suprà,  art.  59,  n.  141  et  s. 

180.  ...Que  lorsque  la  partie  à  laquelle  un  exploit  doit 
être  signifié,  a  simi)lement  disparu  de  son  domicile, 
mais  sans  qu'aucune  circonstance  autorise  à  croire 
qu'elle  s'en  est  choisi  un  nouveau,  il  y  a  lieu  de  re- 
mettre une  copie  de  rex])loit  à  un  voisin,  et,  à  défaut 
de  \'oisin,  au  maire  de  la  conunune,  conforméiueui 
à  l'art.  68  ;  en  un  tel  cas,  on  ne  saurait,  à  peine  de 
nullité,  recourir  à  la  voie  de  l'affiche  de  l'exploit  à 
la  porte  de  l'auditoire  du  tribunal  où  la  demande  est 
})ortée,  avec  dé])ôt  d'une  copie  de  l'exploit  au  parquet 
du  ministère  ])ublic,  en  vertu  de  la  disposition  du 
§8  de  l'art.  69,  laquelle  estexclusivementapplicable 
au  cas  où  la  personne  à  laquelle  un  exploit  doit  être 
signifié    n'a    ni    domicile,    ni  résidence  connus   en 


394      CODE  DE  PROCEDURE  CIVILE. 


Liv.   Il,   Tit.  II  :  Des  ajourne  me  us.  —  Art.  G9. 


Fiauce.  —  Grenoble,  3  août  18;'):-^  [S.  54.  2.  449,  P.* 
55.  2.  489  D.  p.  55.  2.  71]  —  Metz,  9  sept.  1857  i_S. 
58.  2.  192,  P.  57.  1101]  —Sic,  Garsonnet,  Joe.  cit. 

181.  Jugé  même  qu'où  ne  peut  considérer  comme 
sans  domicile  connu  en  France  les  personnes  qui, 
ayant  eu  un  domicile,  l'onr  abandonné  jiour  aller  s'é- 
tablir ailleurs,  alors  même  que  le  nouveau  domicile 
serait  ignoré  de  la  ]iartie  qui  doit  les  assigner.  — 
Nîmes,  29  nov.  1839  [P.  40. 1.  377,  D.  p.  40.  2.  111. 
D.  Rèp.,  V"  Exploit,  n.  454-5"] 

182.  En  conséquence,  le  §  8  de  l'art.  G9  leur  est 
inajiplicable ,  et  la  copie  de  l'acte  d'apjiel  qui  les 
concerne  doit  être  remise  au  maire  ou  à  l'adjoint  de 
loin-  ancien  domicile.  —  Même  arrêt. 

183.  Décidé  qu'on  ne  peut  considérer  comme 
n'ayant  pas  de  domicile  connu  l'indiA-idu  qui,  se 
trouvant  en  fuite  lors  de  la  signification,  avait  cepen- 
dant le  projet  de  revenir  dans  son  même  domicile, 
et  n'en  avait  pas  pris  un  autre.  En  ce  cas,  la  siçnili- 
cation  faite  dans  les  formes  de  Tart.  68  est  régu- 
lière. —  Cass.,  1"  déc.  1842  [S.  43.  1.  355,  P.  43.  1. 
497,  D.  p.  43.  1.  95,  D.  Rép.,  v°  Exploit,  n.  754-2»] 

184. ...  Qu'il  ya  lieu  à  application  de  l'art.  69-8"  dans 
le  cas  où  une  jiartie  quitte  son  dondeile  au  cours  de 
l'instance,  sans  qu'on  sache  dans  quel  lieu  elle  a  été 
s'établir,  alors  que  ce  changement  n'a  pu  être  ignoré 
de  l'huissier  chargé  de  la  notification,  notamment  si 
cet  huissier  est  ju-écisément  celui  qui  a  saisi  et 
vendu  le  mobilier  et  saisi  la  maison  d'habitation  de 
cette  ])artie.  —  Paris,  11  août  1892,  ])récité.  —  Sic, 
Garsonnet,  Inc.  cit. 

1H5.  Que  quand,  dans  un  acte,  il  a  été  fait  élection 
de  domicile  pour  l'exécution  de  cet  acte,  et  qu'au 
moment  des  poursuites  le  domicile  réel  du  débiteur 
est  inconnu  au  créancier,  c'est  à  ce  domicile  élu  que 
doivent  être  signifiés  les  actes  de  ))Oursuites  :  la  si- 
gnification qui  en  serait  faite  au  parquet,  suivant  le 
mode  indiqué  par  l'art.  69.  est  nulle  et  sans  effet.  — 
Rouen,  8  févr.  1844  [S.  45.  2. 92,  D.  Rép.,  V  Domicile 
élu.  n.  32]  —  Poitiers,  22  mai  1880  [D.  p.  80.  2. 
239]  —  Sic,  Garsonnet,  loc.  cit. 

186.  ...  Que  les  dispositions  de  l'art.  69-8°  ne  sau- 
raient être  ajiplicables  à  l'encontre  d'un  capitaine, 
alors  qu'il  est  simplement  en  cours  de  voyage  et  que 
son  nom,  sa  résidence  habituelle  et  le  port  d'attache 
de  son  navire  sont  connus  du  demandeur.  —  Rouen, 
4 mai  1880  [D. p. 80. 2. 121]  —  S«c,  Garsonnet, loc. cit. 
'187.  ...  Que  les  dispositions  de  l'art.  iS9-8"'  ne  sont 
pas  ap])licables  lorsqu'd  est  établi  que  la  partie  à 
laquelle  s'adresse  la  signification  a  conservé  son  do- 
micile d'origine,  bien  qu'on  ignore  sa  résidence  ac- 
tuelle. —  Cass.,    31    mai  1881  [D.    p.   82.  1.    18] 

188.  ...  Qu'il  y  a  absence  du  domicile  et  non  pas 
domi(;ile  inconnu  lorsque,  d'une  part,  la  partie  a  in- 
diqué un  domicile  dans  les  actes  de  la  procédure 
antérieure,  et  que,  d'autre  part,  l'huissier  ne  trouve 
pas  l'assigné  à  ce  domicile,  et  que  les  voisins  décla- 
rent que  l'assigné  n'y  demeure  plus,  qu'ils  ignorent 
où  il  réside.  —  Amiens,  21  févr.  1828  [S.  et  P.  chr., 
D.  A.  30.  2.  24,  D.  Rép.,  v°  Exploit,  n.  454-l0| 

189.  Jugé  que  l'exploit  contenant  demande  en 
péremption  d'une  instance  d'appel  engagée  au  nom 
d'une  société  est  valablement  signifié  au  domicile 
social  indiqué  dans  l'acte  d'appel,  et  valablement 
remis  au  maire  dans  le  cas  où  la  société  est  inconnue 
au  domicile  désigné.  Vainement  on  prétendrait  que 
le  domicile  de  la  société  devait  alors  être  considéré 
comme  inconnu,  et  que  l'exploit  devait,  en  consé- 
quence et  à  peine  de  nullité,  être  signifié  au  domicile 


du  jiroi^ureur  de  la  République.  —  Cass.,  14  août 
1844  [S.  45.  1.  183,  P.  45.  1.  251,  D.  p.  45.  1.  21, 
D.  Rép.,  v»  Exploit,  n.  436] 

190. ...  Que  rap])el  dirigé  contre  un  militaire  en  ac- 
tivité de  service  doit  être  notifié  à  son  dernier  domicile, 
et  non  au  parquet  du  procurem*  général.  —  Hennés, 
5  août  1812  [S.  et  P.  chr.,  D.  Rép.,  v"  cit.,  n.  240| 

191.  Mais,  en  sens  contraire  des  décisions  qui  pré- 
cèdent, il  a  été  jugé  que  cehii  qui  jirend  des  précau- 
tions pour  laisser  ignorer  sa  résidence  ]ieut  être  con- 
sidéré comme  n'ayant  nidomicileni résidence  connus, 
il  peut  être  en  conséquence  assigné  par  exploit  laissé 
au  ]iarquet  du  procureur  de  la  République,  avec 
affiche  à  la  porte  du  tribunal.  —  Cass.,  23  déc.  1840 
[S.  41. 1.  .304,  P.  41.  1.  708,  D.  p.  41.  1.  47,  D.  Rép., 
V"  cit.,  n.  453-7"] 

192.  ...  Que  le  Français  qui  a  quitté  la  France  sans 
que  rien  constate  son  nouveau  domicile  est  valable- 
ment assigné  à  sa  dernière  résidence,  avec  affiche 
de  la  copie  à  la  j)orte  de  l'auditoire  du  îi-ibunal  et 
visa  du  procureur  de  la  République.  —  Paris,  28 
août  1810  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  6.  38t;,  D.  Rép.,  v" 
cit.,  n.  464-10] 

193.  ...  Que  la  signification  d'un  jugement  ou  arrêt 
est  valablement  faite  au  parquet  du  procureur  du  roi 
(ou  de  la  République),  et  fait  courir  les  délais  du 
recours  contre  la  ]vartie  h  qui  elle  est  adressée,  lors- 
que cette  partie  a  changé  de  domicile  sans  donner 
connaissance  de  sa  nouvelle  résidence,  et  que  l'huis- 
sier s'est  transporté  inutilement  k  la  mairie  de  l'an- 
cien domicile  pour  obtenir  des  renseignements  sur 
le  nouveau.  —  Cass.,  28  nov.  1837  [S.  38.  1.  364, 
P.  40.  2.  428,  D.  p.  38.  1.  85,  D.  Rép.,  v°  Exploit, 
n.  453-3"]  —  V.  aussi  Carré  et  Chauveau,  quest.  355 
et  361. 

194.  ...  Que  lorsque,  dans  le  cours  d'une  instance, 
l'une  des  parties  vient  à  quitter  la  commune  qu'elle 
habitait,  qu'elle  n'y  a  jdus  aucun  domicile  et  que 
l'on  ignore  sa  nouvelle  résidence,  les  significations 
qui  lui  sont  faites  doivent,  à  peine  de  nullité,  non 
point  être  remises  au  maire,  conformément  à  l'art. 
()8,  mais  être  affichées  à  la  ]iorte  du  tribunal  avec 
coi>ie  donnée  au  procureur  de  la  République,  suivant 
les  prescriptions  de  l'art.  69,  §  8,  spéciales  aux  indi- 
vidus qui  n'ont  aucun  domicile  connu  en  France. — 
Cass.,  31  janv.  1866  [S.  66.  1.  92,  P.  66.  246]  ;  19 
juin  1866  [S.  66.  1.  .324,  P.  66. 883,  D.  p.  66. 1.  487]  ; 

12  août  1868  IS.  68.  1.  397,  P.  68.  1075]  —  Caen, 

13  juin  1865  [S.  65.  2.  302,  P.  65.  1135] 

195....  Qu'en  conséquence,  le  jugement  par  défaut 
qm  n'a  été  exécuté  que  par  des  actes  signifiés  dans  la 
forme  de  l'art.  68  est  périmé,  et  ne  saurait  rejirendre 
vigueur  par  l'exécution  régulière  ])oursuivie  après  la 
péremption  acquise.  —  Caen,  13  juin  1865,  précité. 

196.  En  tout  cas,  l'individu  qui  a  quitté  depuisj)lu- 
sieurs  mois  la  ville  où  il  habitait,  dont  la  maison  est 
occu|)ée  par  un  nouveau  locataire, et  dontla  nouvelle 
résidence  est  inconnue,  peut  être  cité  ]iar  A'oie  d'af- 
fiches à  la  porte  du  tiibunal  et  jiar  co]iie  remise  au 
parquet. —  Cass.,  21  avr.  1875  [S.  76.  1.  112,  P. 
76.266,  D.  p.  76.  1.39] 

197.  De  même,  lorsque  l'huissier  chargé  de  signi- 
fier un  jugement  s'est  présenté  au  domicile  indiqué 
par  la  2)artie,  et  qu'il  lui  a  été  déclaré  par  le  con- 
cierge que  cette  partie  avait  déménagé  sans  laisser 
d'adresse,  la  signification  est  valablement  faite  au 
jiarquet  du  tribunal.  —  Cass.,  10  févr.  1875  [S.  75. 
1.  105,  P.  75.  254,  D.  p.  75.  1.376]  —Sic,  Garson- 
net, 2''édif.,  t.  2.]..  333.  §596. 
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rj8.  Il  en  e«t  ainsi  surtout  s'il  est  prouvé  que  c'est 
volontairement  que  la  ])artie  a  caché  son  domicile, 
dans  le  but  de  rendre  inutiles  les  recherches  faites 
pour  le  dpcou\Tir.  —  Même  arrêt.  —  V.  suprà,  n. 
191. 

199.  'Si  l'huissier  chargé  d'une  signitication  ne 
trouve  personne  au  domicile  indiqué  dans  les  actes, 
et  ne  peut  trouver  non  plus  le  nouveau  domicile  de 
la  ]tartie,  il  lu'ocède  régulièrement  en  laissant  la  co- 
j)ie  au  i)rocureur  de  la  République.  —  Cass.,  24  déc. 
1833  [S.  34. 1.  34,  P.  chr.,  D.  p.  34.  1.  161.  D.  AVp., 
v°  Exploit,  n.  453-2°] 

200.  Un  arrêt  d'admission  est  valablement  signi- 
tié  au  parquet  de  la  Cour  de  cassation,  lorsqu'il 
résulte  du  procès-verbal  dressé  par  l'huissier  chargé 
de  la  signification,  que  toutes  les  perquisitions  faites 
pour  décou\Tir  le  défendeur  dans  la  ville  indiqttée 
par  lui  dans  différents  actes  comme  étant  sa  résidence, 
ont  été  infructueuses,  alors  surtout  que  ce  défendeur 
a  retiré  sa  signification  du  parcjuet.  —  Cass.,  13  mars 
1820  fS.  et  P.  chr..  D.  A.  7.  8.33]  —  V.  siqyrà,  art. 
68,  n.  123  et  s. 

201.  Lorsr|u'un  individu  auquel  un  exploit  est 
adressé  a  quitté  dejjuis  plusieurs  mois  son  domicile, 
sans  que  l'on  sache  ce  qu'il  est  devenu,  on  doit  répu- 
ter  son  domicile  inconnu,  et,  par  suite,  non  pas  remet- 
tre la  copie  à  un  voisin  ou  au  maire,  mais  afficher 
l'exploit  il  la  jirincipale  i)orte  du  tribunal,  et  en  re- 
mettre copie  au  procureur  de  la  République.  — 
Cass.,  11  août  1842  [S.  43.  1.  .354,  P.  4.3.  1.  498,  D. 
p.  43.  1.  95,  D.  Bé2J.,  v"  cit.,  n.  753-4"]  —  Orléans, 
12  aot^it  1846  [S.  47.  2.  227,  P.  46.  2.  351] 

202.  Dans  ce  cas,  si  la  copie  est  remise  à  un  voi- 
sin ou  au  maire,  la  signitication  est  nulle  et  sans  ef- 
fet. —  Cass.,  11  août  1842,  précité. 

203.  Lorsqu'un  huissier  ai)prend  au  domicile  de  la 
personne  qu'il  est  chargé  d'assigner  que  cette  per- 
sonne a  quitté  ce  domicile  sans  f^u'on  puisse  le  ren- 
seigner sur  son  nouveau  domicile,  l'huissier  doit 
remplir  les  formalités  jirescrites,  par  l'art.  69,  §  8  et 
non  celles  prescrites  par  l'art.  68.  —  Bordeaux, 
26  juin.  1867  [D_.  p.  67.  5.  193] 

204.  Jugé  aussi  que  le  domicile  du  défendeur  doit 
être  réputé  inconnu  lorsque,  dans  un  exploit,  la  par- 
fie  n'a  ]jas  indiqué  le  numéro  de  la  rue  d'une  grande 
ville  où  elle  s'est  déclarée  domiciliée,  et  cela,  bien 
que  son  domicile  antériettr  fût  connu.  —  Paris,  21 
oct.  1846  [D.  p.  47.  2.  54,  D.  Rép.,  i-«  ,ut.,n.  453-8"] 

205.  En  résumé,  il  rentre  dans  les  attributions 
■exclusives  des  Cours  d'appel  d'examiner  et  de  juger 
en  fait  si  l'huissier  chargé  de  signifier  un  exploit  a 
eu  raison  de  considérer  comme  inconnu  le  domicile 
de  la  partie  à  laquelle  la  signification  devait  être 
adressée.  —  Cass.,  3  déc.  1844 1  P.  chr.,  D.  p.  45.  1. 
44,  D.  Réj).,  y"  Exploit,  n.  453-7°]  —  V.  aussi  Cass., 
31  mai  1881  [D.  p.  82.  1.  191  ;  20  nov.  1889  [S.  90. 
1.  15.5,  P.  90. 1.  370,  D.  p.  90.  1. 171] 

206.  ...  L'arrêt  qui,  sans  se  fonder  seulement  sur 
la  déclaration  de  l'huissier,  déclare,  par  a])préciation 
des  circonstances  de  cause,  que  la  ])artie  assignée 
n'avait  ni  résidence  ni  domicile  actuellement  conim 
en  France,  et  qu'en  conséquence  les  formes  pres- 
crites par  l'art.  69,  §  8  ont  été  à  bon  droit  obser- 
véeSj  échappe  à  la  censure  de  la  Cour  de  cassation. 
—  Cass.,  3  déc.  1844,  ]»récité. 

207.  L'huissier  chargé  de  faire  une  signification 
à,  une  personne  dont  le  domicile  ou  la  résidence  en 
France  est  inconnu,  doit  se  livi'er  à  toutes  les  dé- 
marches   nécessaii'es   pour  arri\er  à    découvrir   ce 


domicile  ou  cette  résidence;  il  est  difficile  de  pré- 
ciser exactement  juscju'à  quel  ])oint  il  doit  pousser 
ses  investigations  ;  la  seule  règle  certaine  c'est  que 
l'huissier  doit  faire  tout  ce  qui  est  moralement  pos- 
sible pour  décomTir  le  domicile  ou  la  résidence, 
autrement  dit,  l'huissier  doit  se  livrer  à  toutes  les 
in\-estigations  que  lui  commandent  la  prudence  et  la 
bonne  foi.  —  V.  Colmar,  14  juin  1859  [D.  p.  59.  2. 
214]  —  Boitard,  Colraet-Daage  et  Glasson,  t.  1,  n. 
184,  note  1  ;  Bioche,  v°  Exploit,  n.  .358  ;  Rodière, 
t.  1,  p.  215  ;  Dutruc,  sur  Carré  et  Chauveau,  v"  Ex- 
ploit,  n.  173  et  s.;  Labbé  note  sous  Cass.,  7  févr. 
18!I3  [S.  94.  1.  257,  P.  94.  1.  2571;  Garsonnet, 
2«  édit.,  t.  2,  p.  333,  §  596. 

208.  Ainsi,  on  doit  considérer  comme  nulle  la 
signification  d'un  jugement  faite  au  greffe,  alors  que 
l'intéressé  n'a  quitté  que  depuis  peu  de  temps  le 
domicile  indiqué  dans  les  qualités  du  jtigement,  que 
l'huissier  ne  s'est  pas  présenté  à  l'ancien  domicile  et 
qu'il  n'a  fait  nulle  démarche  i)Our  découvrir  le  nou- 
veau. —  Lyon,  5  janv.  1891  [D.  p.  92.  2.  .509]  — 
Amiens,  17  nov.  1894  [D.  p.  95.  2.  332]  —  V. 
aussi  en  matière  répressive,  Cass.,  23  janv.  1879 
[D.  p.  80.  1.  46] 

209.  De  même,  lorsque  l'ancien  domicile  d'un 
individti  est  connu  de  sa  iiartie  adverse,  et  que  son 
nouveau  domicile  peut  l'être  facilement,  les  signi- 
fications sont  nulles  si  elles  sont  faites  directement 
au  parquet  du  procureur  de  la  République.  —  Paris, 
3  févr.  1835  [P.  chr.,  D.  Rép.,  v°  Exploit,  n.  454-2°] 
—  V.  suprà,  art.  68,  n.  123  et  s. 

210.  8i  donc  un  jugement  par  défaut  a  été  obtenu 
et  signifié  au  parquet  ainsi  que  les  actes  d'exécution 
qui  l'ont  suivi,  alors  que  le  domicile  de  la  partie 
condamnée  était  ou  pouvait  être  facilement  connu, 
il  est  léputé  non  avenu,  comme  n'ayant  pas  reçu 
d'exécution  dans  les  six  mois.  —  Même  arrêt. 

211.  La  disposition  de  l'art.  69  n'est  applicable 
qu'autant  qu'il  existe  une  impossibilité  de  dé- 
couvrir le  domicile  de  la  partie.  Il  ne  saurait  en 
être  ainsi  au  cas  oîi,  dans  une  grande  ville,  la  partie 
n'habite  plus  à  sa  dernière  adresse  et  où  le  concierge 
de  la  maison  a  déclaré  à  l'huissier  ne  pas  connaître 
sa  nouvelle  résidence,  alors  qu'au  moyen  de  re- 
cherches faciles  on  eût  découvert  le  nouveau  domi- 
cile de  la  i)artie.  —  Paris,  16  nov.  1853  [D.  p.  55. 
2.  126] 

212.  De  même  encore,  la  signification  d'un  juge- 
ment par  défaut,  faite  au  défendeur  au  parquet  du 
procureur  de  la  République,  dans  la  forme  prescrite 
par  l'art  69,  §  8,  pour  les  significations  à  faire  aux 
personnes  sans  domicile  connu,  est  irrégulière  et 
nulle,  alors  qu'il  était  facile  au  demandeur  de  con- 
naître le  domicile  du  défendeur.  —  Cass.,  7  févr. 
1893  [S.  94.  1.  257,  P.  94.  1.  257  et  la  note  Labbé, 
D.  p.  94.  1.221] 

213.  Ains',  est  nulle  la  signification  faite  au  par- 
quet par  la  femme  au  mari  défendeur,  d'un  juge- 
ment de  di\'orce  par  défaut,  alors  que  le  mari  a  eu. 
pendant  la  durée  de  l'instance,  son  domicile  dans 
une  ville  où  il  occupait  un  emploi  militaire,  et  qu'il 
était  ainsi  facile  à  la  demanderesse  de  connaître  ce 
domicile  par  les  plus  sim])les  démarches.  —  Même 
arrêt. 

214.  La  nullité  de  la  signification  ainsi  faite  a 
pour  effet  de  rendre  inapplicable  l'art.  247,  C.  civ., 
<)ui  soumet  le  jugement  in-onouçant  un  divorce  par 
défaut  à  une  puldication  dans  les  journaux  sur  or- 
donnance du  président  du  tribunal,   et   fixe  à  huit 
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mois  le  délai  île  l'opposition  à  dater  du  dernier  acte 
de  pultlicité  ;  cette  disposition  suppose,  en  efïet, 
une  signitication  préalable  régulière.  —  Même  ar- 
rêt. 

215.  En  sens  invejse,  sont  valablement  assignés 
dans  les  formes  prescrites  par  l'art.  6'.».  §  8,  c'est-à- 
dire  au  parquet  du  tribunal  où  lademande  est  ])ort('e, 
les  défendeurs  (dans  l'espèce,  la  femme  tutrice  et 
son  mari  co-tuteur,  poursuivis  en  destitution  de 
fonctions  par  le  subrogé  tuteur),  n'ayant,  d'après 
les  constatations  des  juges  du  fait,  ni  domicile 
connu  ni  résidence  ti.xe  en  France,  alors  que  le  de- 
mandeur a  fait  pour  découvrir  cette  résidence  toutes 
les  investigations  que  commandaient  la  ]irudence  et 
la  bonne  foi.  —  Cass.,  27  mars  1893  [S.  W\.  1.  327. 
P.  %.  1.  327,  D.  p.  1»3.  1.  370] 

216.  Il  en  est  ainsi,  notamment,  lorsqu'un  huis- 
sier s'est  rendu  à  sa  requête  aux  demeures  que  les 
détendeurs  avaient  successivement  habitées  l'année 
précédente,  et  qu'ils  avaient  quittées  sans  laisser  ni 
adresse  ni  renseignements  sur  leur  destination.  — 
Même  arrêt. 

217.  Peu  importe  que,  quelque  temps  avant  l'as- 
signation, les  défendeurs  aient  reçu  en  personne, 
au  lieu  où  ils  habitaient  alors,  signification  d'un 
acte  extra  judiciaire  à  eux  notitié  au  nom  de  leurs 
cointéressés  dans  une  liquidation,  et  au  nombre 
desquels  figurait  le  demandeur,  si  cette  notification, 
faite  par  les  soins  d'un  avoué,  n'établit  nullement 
que  le  demandeur  eût,  à  cette  époque,  personnelle- 
ment connaissance  de  la  résidence  ^es  défendeurs 
et  fût  en  situation  d'en  informer  l'avoué  qui  a  fait 
délivrer  l'assignation.  —  Même  arrêt. 

218.  Lorsque  le  tribunal  civil  et  le  tribunal  de 
commerce  sont  situés  dans  le  même  bâtiment  dont 
la  porte  jirincipale  et  extérieure  conduit  à  l'un  et  à 
l'autre,  un  exploit  d'assignation  devant  le  tribunal 
de  commerce,  donné  par  affiche,  est  valablement 
])lacardé  à  cette  i)orte  principale  :il  u"'est  pas  néces- 
saire qu'il  soit  placardé  à  la  porte  intérieure  du  tri- 
bunal de  commerce.  Peu  inqwrte  que,  dans  ce  cas, 
l'cx)iloit  mentionne  qu'il  a  été  affiché  à  la  porte  du 
tribunal  civil.  —  Cass.,  23  déc.  184U  [S.  41.  1.  304. 
P.  41.  1.  708,  D.  p.  41.  1.  47,  D.  Eép.,  v»  Exploit, 
n.  453-5°] 

2 lu.  Si  la  cour  d'aj)pel  et  le  tribunal  civil  sont 
installés  dans  le  même  bâtiment,  ayant  tous  deux  la 
même  })orte  extérieure,  l'affiche  de  l'exploit  d'ai)pel 
qui,  d'après  l'article  69,  doit  être  remise  pour  l'in- 
timé au  ju'ocureur  général,  peut  être  faite  sur  cette 
porte.  —  Orléans,'  16  mars  1850  [D.  p.  .jO.  2.  76, 
D.  Ri'p.,  v"  Exploit,  n.  456] 

220.  Notre  texte  ne  visant  eu  principe  que  les  ex- 
ploits d'ajournement  su])pose  que  les  formalités  qu'il 
indique  doivent  être  accomplies  au  parquet  du  jiro- 
cureur  de  la  République  qui  va  être  saisi  de  l'affaire  ; 
mais,  en  généralisant  la  formule,  on  peut  dire  que  les 
formalités  doivent  être  accomplies  au  parquet,  sié- 
geant ])rès  la  juridiction  qui  est  a])iielée  à  connaît ic 
de  la  contestation.  — Ainsi,  lorsqu'un  intimé  vient  à 
changer  de  domicile  et  que  ce  nouveau  domicile  est 
inconnu,  l'acte  d'apjiel  doit  être  notitié,  non  au  ])ar- 
quet  du  i>rocureur  de  la  République  de  son  ancien 
domicile,  mais  au  ]iarquet  du  jirocureur  général 
])rès  la  (Jour  devant  laq\ielle  l'appel  est  ])orté.  — 
Trêves,  23  nov.  1812  [S.  et  P.  ciir.,  D.  Rép.,  \°  Ex- 
ploit, n.  455-3°]  —  Rennes,  2  déc.  1812  [S.  et  P.  chr.. 
D.  Rép.,  Inc.  cit.]  —  Nîmes,  29  nov.  1839  [P.  40.  1. 
377.  D.  p.  40.  2.111.  D.  Rép.,  v»  cit.,  n.  404-5°]  — 


V.  iiifru,  n.   251  et   s.;  Jiotre  Réjj.  gên.  ni])!),  du  (h: 
fr.,  v»  Appel  (mat.  civ.),  n.  2721. 

221.  Au  cas  où  le  domicile  et  la  résidence  de  l'in- 
timé sont  inconnus,  c'est  au  parquet  d>i  procureur 
général  jirès  la  Cour  qui  doit  connaître  de  ra])pel, 
et  non  au  jjarquet  du  jirocnreur  de  la  République, 
])rès  le  tribunal  qui  a  rendu  le  jugement,  que  doit 
être  remise  la  copie  de  l'acte  d'appel.  —  Orléans, 
16  mars  18.50,  précité.—  Kiom,  7  févr.  1859  [S.  60. 
2.  513,  P.  61.  261]  —  Limoges.  10  août  1860  [D.  p. 
61.  2.  19]  —Toulouse,  4  août  1881  (sol.  inq.l.)  [S. 
82.  2.  242,  P.  82.  1.  1216,  D.  p.  82.  2.  94]  —  Sic, 
Chauveau,  sur  Carré,  t.  4,  quest.  1651  his ;  Bioche, 
v°  Appel,  n.  435  et  s.  ;  Rousseau  et  Laisney,  x"  Ap- 
pel, n.  342  :  Garsonnet,  2"  édit.,  t.  2,  p.  334,  §  596  : 
Rodière,  t.  1,  j).  215. 

222.  Dans  un  sens  analogue,  la  signilication  de 
l'airêt  d'admission  d'un  pourvoi,  arrêt  rendu  contre 
une  personne  qui  n'a  ni  domicile  ni  résidence  con- 
nus eu  France,  doit,  à  peine  de  nullité,  être  faite, 
tant  par  exploit  affiché  à  la  principale  jjorte  de  l'au- 
ditoire de  la  Cour  de  cassation,  que  i)ar  copie  don- 
née au  i)rocureur  général  ]irès  cette  Cour.  —  Cass., 
16  nov.  1885  [S.  88.  1.  259,  P.  88.  1.  624,  D.  v.  86. 
1.  76] 

223.  Un  arrêt  d'admission  est  donc  valablement 
signifié  au  parquet  du  procureur  général,  pour  le  dé- 
fendeur domicilié  aux  colonies,  bien  que  le  défen- 
deur fût  décédé  avant  cette  signification,  si  son  dé- 
cès n'était  ])as  conim  en  France  au  moment  de  la 
signification.  —  Cass.,  18  juin  1823  [S.  et  P.  chr.] 

224.  Décidé  aussi  que  les  arrêts  de  cassation,  ren- 
dus par  défaut  contre  des  parties  n'ayant  ni  domi- 
cile ni  résidence  connus,  sont  valablement  signifiés 
f^u  parquet  du  procureur  général  ])rès  la  Cour  de  ren- 
voi ;  il  n'est  pas  nécessaire  que  l'exploit  soit  remis 
au  parquet  du  procureur  général  près  la  Cour  de  cas- 
sation. LTne  telle  signification  fait  donc  courir  contre 
le  défaillant  le  délai  pour  former  devant  la  Cour  de 
cassation  une  demande  en  restitution  contre  son  ar- 
rêt par  défaut.  —  Cass.,  19  févr.  1840  [S.  40.  1. 
575,  D.  Rép.,  \°  Exploit,  n.  455-4°] 

225.  Lorsqu'à  défaut  de  domicile  connu  de  la  par- 
tie assignée,  l'exploit  d'assignation  est  affiché  à  la 
porte  de  l'auditou'e  du  tribunal,  et  une  seconde  copie 
remise  au  ])rocureur  de  la  République,  il  n'est  pas 
absolument  nécessaire,  ])our  la  validité  de  l'exploit, 
que  mention  de  ces  diverses  formalités  soit  faite  sur 
les  copies.  —  Bordeaux,  11  janv.  1834  [S.  34.  2. 
312,  P.  chr..  D.  Rép.,  v°  cit.,'  n.  460] 

226.  La  mention  sur  la  copie  remise  au  ]iai'quei 
de  l'aftiche  de  l'exploit  à  la  ]iorte  principale  de  l'au- 
ditoire n'est  pas  une  formalité  sitlistantielle  exigée 
à  jieine  de  nullité.  —  Cass.,  21  avr.  I^i75  [S.  76.  1. 
112,  P.  76.  26G.  I).  p.  76.  1.  39] 

227.  Au  surplus,  la  mention  faite  dans  un  exploit 
signifié  au  ])arquet  que  celui  auquel  il  est  destiné 
n'a  en  France  ni  domicile  ni  résidence  connus,  con- 
stitue une  simple  énonciation  de  l'oiiiuion  de  l'huis- 
sier sur  un  fait  négatif,  et  non  la  constatation  d'un 
fait  ]»ositif,  à  laquelle  foi  doive  être  ajoutée  jusqu'à 
inscription  de  faux.  En  conséquence,  les  juges  peu- 
vent, sans  excéder  leurs  ])Ouvoirs,  décider  que  la 
personne  à  (jui  l'exploit  était  destiné  a  un  domicile 
en  France,  et,  par  suite,  anmiler  l'exploit  qui  n'a  ])as 
été  remis  à  ce  domicile.  —  Cass.,  10  janv.  1843  [S. 
43.  1.  515.  P.  43.  2.  629,  D.  p.  43.  1."212.  D.  Rép.. 
lac.  cit.} 

228.  Kn   partant  de  l'idèt'  que  la  disposition   (ie 
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l'art.  69,  §  8  est  ajiiilicable  à  tonte  sorte  iVexplnit,  il 
a  été  décidé  que  l'e-xploit  de  signitication  d'un  juge- 
ment à  une  partie  dont  le  domicile  est  inconnu  iloit 
être  fait  au  parquet  du  i)rocureur  de  la  République, 
conformément  à  l'art.  69,  §  8.  —  Cass.,  28  nov.  1837 
(Sol.  im]i].)  [vS.  m.  1  364,  P.  chr.,  D.  p.  38.  1.  8.5, 
D.  Rép.,  v°  cit.,  n.  4.53-.S»]  ;  3  déc.  1844  [S.  45.  1. 
301,  P.  4o.  1.  209,  D.  p.  45.  1.  44,  D.  Rép.,  V  cit., 
n.  453-7°]  -^  Sic,  Garsonnet,  2^  édit.,  t.  2,  \).  ?,M, 
§  596,  note  5. 

229.  En  tout  cas,  le  visa  exigé  à  peine  de  iniUité 
pour  les  exploits  d'ajournement  remis  aux  fonelion- 
naires  pnl)lics,  n'est  jias  prescrit  sous  la  même  peine 
pour  les  significations  de  jugements  ou  arrêts.  — 
Ainsi,  la  signitication  d'un  jugement  au  j)arquet  du 
procureur  de  la  République  est  valalde  et  fait  courir 
les  délais  de  l'appel,  alors  même  que  l'original  de  la 
signification  n'est  jias  visé.  —  Cass.,  11  mars  1879 
[S.  79.  1.  224,  P.  79.  534,  D.  p.  79.  1.  1.36] 

230.  I)écidé  d'ailleurs  que  les  dis])ositions  de  l'art. 
69,  §  8,  ne  sont  relatives  qu'aux  exploits  introductifs 
d'une  demande  en  justice  :  ces  disjjositions  ne  s'a])- 
pliquent  donc  pas  à  la  dénonciation  d'une  saisie  im- 
mobilière. —  Cass.,  27  juill.  1868  [S.  69.  1.  35.  P. 
69.  56,  D.  p.  69.  1.  35]  —  V.  en  ce  qui  concerne 
les  saisies-arrêts,  infrà,  art.  560. 

231.  En  pareil  cas,  la  dénonciation  de  la  saisie 
doit  être  faite,  non  au  parquet  du  tribunal  devant 
lequel  l'expropriation  est  poursuivie,  mais  au  })ar- 
quet  du  tribunal  dans  l'arrondissement  duquel  la 
partie  saisie  avait  son  dernier  domicile.  —  Même 
arrêt. 

232.  Les  dispositions  des  §§  8et  9  de  l'art,  69,  en 
ce  qui  concerne  la  remise  au  procureur  de  la  Réi)u- 
blique  des  copies  des  exploits  signifiés  aux  étrangers 
et  à  ceux  qui  n'ont  i)as  de  domicile  connu,  s'a])i)li- 
quent  aux  cas  où  l'atfaire  est  jwrtée  devant  un  juge 
de  paix  ou  un  tribunal  de  commerce.  —  Carré,  quest. 
374.  —  V.  Locré,  Espr.  du  Cocl.  comm.,  t.  9,  p.  77. 

233.  Les  prescriptions  de  l'art.  69,  n.  8  sont  ap- 
plicables en  matière  conectionnelle  comme  en  ma- 
tière civile.  —  V.  notamment  Cass.,  11  juin  1825 
[S.  et  P.  chr.];  21  mai  l«3o  [S.  35.  1.  782,  P.  chr., 
D.  p.  38.  1.  112,  D.  Ré2^.  v"  Exjjloit,  n.  754-1°];  11 
août  1842  [S.  43.  1.  354,  P.  43.  1.  498,  D.  p.  43.  1. 
95,  D.  Réf.,  vo  cit.,  n.  753-4°]  ;  12  févr.  1846  [D.  p. 
46.  1.  161];  23  janv.  1851  [BuU.  crim.,  n.  30]  ;  6 
janv.  1853  [BaU.  crim.,  n.  2]  ;  28  janv.  1875  [Bull. 
crim.,  n.  33]  ;  31  mars  1876  [S.  76.  1.  184,  P.  76. 
418,  D.  p.  77.  1.  410]  ;  9  févr.  1883  [S.  84.  1.  172, 
P.  84.  1.  399];  7  mars  1884  [Bull,  crim.,  n.  73];  9 
mars  1889  [S.  89.  1.  44G.  P.  89.  1.  1087];  l"' août 
1895  [S.  96.  1.  431,  P.  96.  1.  431,  D.  p.  96.  1. 
439]  —  Lyon,  20  juill.  1848  [S.  49.  2.  161,  P.  48. 
2.  434,  I).  p.  49.  2.  243,  D.  Rép.,  v°  cit.,  n.  7.53-,o°] 
—  Trib.  Dijon,  12  févr.  1897  [S.  98.  2.  53,  P.  98. 
2.  53]  —  Sic,  F.  Hélie,  îmt.  crim.,  t.  6,  n.  2S30  ; 
Lal)orde,  Cours  élém.  dedr.  crim.,  2"  édit.,  n.  1128. 

234.  Quand  un  exploit,  signifié  dans  un  lieu  déter- 
miné (au  jiarquet  d'un  procureur  général)  et  conte- 
nant tout  à  la  fois  signification  d'un  arrêt  et  assi- 
gnation donnée  en  exécution  de  cet  arrêt,  est  valable 
comme  assignation,  on  ne  peut  le  critiquer  comme 
signification  :  il  v  a  alors  indivisibilité.  —  Cass..  19 
févr.  1840  [S.  40'.  1.  575,  D.  p.  40.  1.  134] 

B.  De  la  remise  des  exploits  destinés  à  de  simpit  s 
particuliers  (jui  hahiteiit  le  territoire  français  liors 
de  l'Europe  et  de  l'Algérie,  ou  qui  sont  'établis  à 
l'étranger.  —  235.  Ln  disposition  de  l'art.   69-9°  se 


sépare  de  la  disposition  correspondante  de  l'édit 
d'avril  1667  (tit.  II,  art.  7),  en  ce  sens  qu'elle  s'ap- 
plique tout  aussi  bien  aux  Français  qui  habitent  le 
territoire  français  hors  de  l'Europe  et  de  l'Algérie 
ou  qui  sont  établis  à  l'étranger,  qu'aux  étrangers 
qui  se  trouvent  placés  dans  les  mêmes  conditions  de 
résidence.  —  Rodier,  p.  25;  Boitard,  Colmet-Daage 
et  Glasson,  t.  1,  n.  185;  Garsonnet,  2"  édit.,  t.  2,  p. 
.334,  §  597.  —  En  ce  qui  concerne  l'ancien  droit, 
V.  Cass.,  11  fruct.  an  XI  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  2.  822, 
D.  Rép.,  v°  Exploit,  n.  483]  ;  20  fi-uct.  an  XI  [S.  et 
P.  chr.,  D.  A.  6.  805]  ;  16  vend,  an  XIII  [S.'chr.. 
D.  A.  9.  617,  D.  Rép.,  v"  cit.,  n.  477] 

236.  On  n'est  pas  absolument  d'accord  sur  la  forme 
à  observer  dans  les  cas  où  l'exploit  à  notifier  concerne 
un  ambassadeur  accrédité  auprès  du  gouvernement 
français.  Il  semble  préférable  d'admettre  qu'un  huis- 
sier français  n'a  pas  la  compétence  nécessaire  pour 
pouvoir  valablement  signifier  à  l'hôtel  de  l'ambas- 
sade un  exjdoit  d'ajournement  ou  autre.  —  V.  Trib. 
Seine,  2  juill.  1834  [D.  Rép.,  vo  cit.,  n.  486]  ;  21 
janv.  1875  [J.Clunet,  1875,  p.  90]  —  V.  en  sens  di- 
vers, Pigeau,  t.  1,  p.  198  ;  Légat,  Code  des  étrangers, 
p.  10  ;  Bioclie,  v°  Ministre  public,  n.  12;  notre  Rép. 
gén.  alpli.  du  dr.  fr.,  \°  Agent  diplomatique  ou 
consulaire,  n.  1167  et  s. 

237.. Jugé  cependant  que  si  l'assignation  délivrée 
à  un  membre  du  corps  diplomatique  doit  lui  être  dé- 
livrée par  la  voie  diplomatique  et  non  à  l'hôtel  de 
la  légation,  il  en  est  différemment  quand  l'agent  n'a 
pas  réclamé  ses  privilèges  diplomatiques  et  a  de- 
mandé lui-même  à  être  renvoyé  devant  la  juridic- 
tion civile.  —  Trib.  Seine,  28  janv.  1885  [J.  Clunet, 
1885,  p.  426] 

238.  L'ai»pel  d'un  jugement  rendu  dans  les 
Echelles  du  Levant,  soit  jiar  un  tribunal  consulaire, 
soit  par  une  commission  judiciaire  mixte,  doit,  à 
peine  de  déchéance,  être  signifié  dans  les  délais  lé- 
gaux à  la  ]iersonne  de  l'intimé,  ou  à  son  domicile 
s'il  en  a  un  connu  dans  le  consulat  de  la  nation  à 
laquelle  il  appartient;  il  ne  suffirait  ])as,  pour  la 
recevabilité  de  l'appel,  que  la  déclaration  de  cet  ap- 
pel eût  été  faite  en  temps  utile  à  la  chancellerie  du 
consulat,  et  que  la  tardiveté  de  sa  notification  pro- 
vînt seulement  du  fait  de  l'officier  public  chargé  de 
la  transmettre.  —  Cass.,  3  janv.  1865  [S.  68. 1.249. 
P.  68.  622,  D.  p.  69. 1.  286]  ;  5  févr.  1868  [S.  Ilnd., 
P.  Ihid.,  D.  p.  Ibid.-] 

239 Sauf  toute   resi)onsabilité  de  la  part  de 

cet  officier  pulilic  (français)  dans  le  cas  de  négli- 
gence coupable  ou  blâmable  de  sa  part.  —  Cass.,  3 
janv.  18()5,  iirécité  ;  5  févr.  1868,  ju-écité.  —  Aix, 
26  nov.  1868  [S.  69.  2.  151,  P.  69.  711,  D.  p.  69. 
2.241] 

240.  L'art.  69,  §  9,  qui,  poin-  les  actes  à  signifier 
par  un  Français  à  un  individu  demeurant  à  l'étran- 
ger autorise  la  signification  au  parquet  du  ministère 
public,  est  inapplicable  alors  qu'il  s'agit  de  ra]i]iel 
d'une  décision  rendue  par  un  tribunal  consulaire  des 
Echelles  du  Levant  et  que  les  deux  parties  demeu- 
rent au  lieu  où  siège  ce  tribunal.  En  un  tel  cas,  la 
signification  doit  être  faite  directement  par  la  voie 
lin  consulat,  conformément  à  l'édit  de  juin  1778. 
—  Cass.,  3  janv.  1865,  iirécité.  —  Sic,  Férand-Gi- 
laud,  Jurid.  franc,  dans  les  Echelles  du  Levant,  t.  2. 
p.  316  et  s.-l-  V.  Garsonnet,  2"  édit.,  t.  2,  ]).  336  et 
337,  §  597,  note  12.  —  V.  aussi  Aix,  16  févr.  1821 
[D.  p.  45.  2.  126.  D.  Rép.,  v°  Exploit,  n.  471]  :  21» 
janv.  1823  [D.  p.  Tbid.,  D.  Rép.,  v"  cit.,  n.  470] 


398       CODE  DE  PROCÉDURE  CIVILE.  —  Lii\  II,  TH.  If  :  Des  etjournemens.  —  Artr.  60. 


241.  L'un.  69,  §  9,  prescrivant  d'assigner  au  par- 
quet lin  procureur  de  la  Républicpie  ]irès  le  tribunal 
où  sera  portée  la  demande  ceux  qui  sont  établis  à 
l'étranger,  n'est  apidicable  que  si  la  jjartie  à  as- 
signer n'a  pas  de  domicile  connu  en  Fiance.  — 
Cass.,  20  nov.  1889  [S.  90.  1.  155.  P.  90.  1.  370,  D. 
p.  90.  1.  171]  —  V.  aussi  Cass.,  20  fruct.  an  XI, 
précité. 

242.  Par  suite,  le  Français  qui  a  conservé  son  do- 
micile en  France,  doit  être  assigné  à  ce  domicile 
bien  qu'il  réside  à  l'étranger.  —  Même  arrêt. 

243.  L'élection  de  domicile  faite  par  un  étranger 
dans  un  acte  qui  contient  également,  quant  à  son 
exécution,  une  attriliution  de  compétence,  n'emporte 
dérogation  aux  règles  établies  par  l'art.  u9,  ]>our  les 
signUications  à  faire  aux  étrangei's,  qu'autant  qu<^ 
l'attribution  spéciale  de  compétence  doit  produire  en 
elle-même  son  eiliet.  —  Cass.,  22  déc.  18(39  [S.  70. 
1.  202,  P.  70.  509,  D.  p.  70.  1.  55] 

244.  .Si,  au  contraire,  par  une  cause  iiarticulière, 
le  droit  commun  reprend  son  em])ire  quant  à  la 
comi>étcnce,  il  le  reprend  également  quant  aux  rè- 
gles à  suivre  pour  les  signiticatious  ;  et  c'est,  dès  lors, 
il  bon  droit  que  l'étranger  est  assigné  au  parquet  du 
procureur  près  le  tribunal  m'i  doit  être  j>nrtée  la  de- 
mande. —  Même  arrêt. 

245.  Du  moins,  l'arrêt  qui  le  juge  ainsi  par  ajipré- 
ciation  de  la  clause  d'élection  de  domicile  ne  viole 
aucune  loi.  — .Même  arrêt. 

246.  Au  surplus,  l'art.  69,  §9  ne  déroge  pas  à  l'art. 

68,  mais  le  complète.  —  Ainsi,  la  disposition  de  l'art. 

69,  §  9,  qui  veut  que  l'assignation  donnée  à  un  indi- 
vidu habitant  hors  du  territoire  continental  de  la 
France  soit  remise  au  ministère  public,  pour  lui  en 
faire  parvenir  la  copie,  ne  fait  pas  obstacle  à  ce 
que  rex])loitlui  soit  signitié  directement  à  personne 
ou  à  domicile.  —  Cass.,  12  janv.  1892  [S.  92.  1. 
82,  P.  92.  1.  82,  D.  p.  92.  1.  377]  —  Florence,  30 
jitin  1810  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  7.  821,  D.  RéjJ.,  v" 
Exploit,  n.  472]  —  Paris,  1«  août  1881  [Jcmrn.  des 
avoués,  1882,  t.  107,  p.  58]  —  Sic,  Pigeau,  t.  1,  i-. 
198,  in  fine;  Chameau,  sur  Carré,  quest.  373  bis, 
Rousseau  et  Laisnej%  v"  Exploit,  n.  418.  —  C'nntrà; 
Dutruc,  JoioTi.  des  avoués,  1882,  t.  107,  p.  47  et  50. 

—  V.  notre  Rép.  gén.  alph.  du  dr.fr.,  v°  Colonie,  n. 
268.  —  Sur  la  signilication  du  procès-verbal  de  sai- 
sie d'un  navire  hypothéqué,  V.  L.  10  juill.  1885, 
art.  23. 

247.  Mais,  le  plus  souvent,  les  intéressés  recourent 
au  mode  de  signilication  indiqué  jiar  l'art.  69-9°;  en 
])ai-eil  cas,  les  formalités  doivent  être  accomplies  au 
parquet  de  la  juridiction  qui  sera  appelée  à  connaître 
de  l'affaire. —  Ainsi,  la  sommation  faite  à  un  étran- 
ger ajipelé  en  garantie,  d'assister  à  une  expertise 
ordonnée  par  un  tribunal  de  commerce,  doit,  à  peine 
de  nullité,  lui  être  notifiée  au  parquet  du  tribunal 
où  est  portée  la  demande.  —  Angers,  7  mars  1872 
[S.  72.  2.  140,  P.  72.  634]  —  Sic,  Locré,  Esprit  du 
C.  de  comnt.,  t.  9,  p.  77;  Carré  et  Chauveau,  quest. 
374  ;  Nouguier,  Tril.  de  comm.,  t. 3,  \).  25  ;Orillard. 
7Vib.  de  comm.,  n.  701;  Massé,  Dr.  comiii.,  t.  2, 
n.  719. 

248.  Les  significations  de  jugements  concernant 
les  ])ersonnes  qui  sont  hors  de  France  doivent  être 
uotitiées  au  procureur  établi  prèsde  la  juridiction  qui 
a  rendu  ces  décisions.  —  Carré,  quest.  372  et  373. 

—  V.  Merlin,  Quest.  de  dr.,  vo  Signif.  de  jugement. 

249.  C'est  donc  à  partir  du  jour  do  la  signific<ition 
d'un  jugement  au   Procureur  de  la  Répuiilique  et 


sans  qu'il  soit  besoin  d'aucune  autre  constatation  que 
court  le  délai  d'ajqtel  contre  la  jiartie  établie  à  l'é- 
tranger. —  Cass.,  12  mai  1886  [S.  87.  1.  34,  P.  87. 
1.5:^,  D.  p.  86.  1.  325] 

250.  De  même,  le  délai  pour  le  [lourvoi  en  cassa- 
tion court,  au  regard  des  parties  domiciliées  dans  les 
colonies  françaises,  à  jiartir  de  la  signification  del'ar- 
rêt  d'appel  au  ])arquet  du  procureur  général.  —  Cass., 
12  janv.  1892,  précité  (sol.  imi)l.).  —  Sur  le  point 
de  savoir  si  la  règle  ])oséc  par  l'art.  12,  l'"  part.  tit. 
4,  du  règlement  de  1738  s'applique  en  dehors  du  cas 
où  la  signitication  de  l'arrêt  attaqué  a  été  effective- 
ment faite  au  domicile  de  la  jiartie  dans  une  colonie 
française,  V.  infrà,  Aii]iendice  sur  le  recours  en  cas- 
sation. 

251.  Mais,  ])ar  application  d'une  idée  iirécédemment 
exposée  (V.  suprà,  n.  220  et  s.),  l'art.  69,  n.  9,  qui 
veut  que  les  personnes  établies  à  l'étranger  ou  dans 
ime  (colonie  française  soient  assignées  au  domicile  du 
procureur  de  la  République  du  tribunal  devant  le- 
quel la  demande  est  jwrtée,  doit  être  entendu  comme 
la  disposition  corresiiondaute  de  l'art.  69-8°,  en  ce 
sens  que  s'il  y  a  assignation  devant  une  Cour  d'ap- 
pel, c'est  au  domicile  du  procureur  général  que  l'é- 
tranger doit  être  assigné.  —  Cass.,  14  juin  1830  IS. 
et  P.  chr.,  D.  p.  30.  1.  286,  D.  Rép.,  v"  ExploH,\u 
473]  ;  12  avril  (août)  1843  [S.  43.  1.  601,  P.  4.3.  1. 
587,  D.  p.  43.  1.257,  D.  Rép.,  lue.  cit.]  —  Trêves,  .30 
janv.  1811  [S.  et  P.  chr.,  D.  A.  7.  825]  ;  12  mars  1813 
[S.  et  P.  chr.]  —  Rennes,  2 déc.  1812  [S.  et  P.  chr.] 
—  Colmar,  25  nov.  1815  [S.  et  P.  chr.,  D.  Rép.,  lac. 
cit.]  —  Douai,  31  déc.  1819  [S.  et  P.  chr.,  D.  Rép.. 
lor.  cit.']  —Grenoble,  2  juill.  1824  [P.  chr.,  D.  A.  7. 
806,  D.  Rép.,  »°  cit.,  n.  473]  —Bordeaux,  20  févr. 
1845  [P.  45.  2.  194,  D.  p.  45.  4.  253,  D.  Rép.,  loc. 
rit.']  —  Sic,  Carré  et  Chauveau,  quest.  1651  bis; 
Dutruc,  sur  Carré  et  Chauveau,  v°  Appel  des  juge- 
ments des  trib.  civils,  n.  392  ;  jGarsonnet,  2«  édit.,  t. 
2,  p.  334,  §  596,  note  3,  ]>.  334,  §  .597,  note  2.  — 
V.  notre  Rép.  gén.  alph.  du  dr.fr.,  v°  Appel  (mat. 
civ.),  n.  2813  et  s. 

252.  Au  cas  oii  l'intimé  est  établi  à  l'étranger,  la 
signification  de  l'acte  d'appel  doit  être  faite,  àjieine 
de  nullité,  au  parquet  du  procureur  général  près  la 
cour  où  rap])el  est  fait,  et  non  au  parquet  du  procu- 
reur de  la  Ré])ublique  du  tribunal  qui  a  rendu  le 
jugement.  —  Alontpellier,  16  juill.  1828  [P.  chr.,D. 
p.''29.  2.  95,  D.  Rép.,  v°  cit.,  n.  483]  —  Pau, 
6  janv.  1835  [P.  chr.,  D.  p.  35.  2.  147,  D.  Rép.,  v° 
cit.,  n.  473]  —  Colmar,  6  août  1841  [P.  41.  2. 
679,  D.  p.  42.  2.  41,  D.  Rép.,  loc.  cit.]  —  Lvon, 
5  mai  1882  [S.  83.  2.  151,  P.  83.  1:822,  D.  r.  83.  2. 
88]  —  Paris,  10  f("vr.  1899  [Gaz.  Pal,  12  avr.]  ; 
17  févr.  1899  [J.  Le  Droit,  27-28  mars.  Gaz.  Pal, 
12  avr.] 

253.  Lors((u"une  saisie  mobilière  est  pratiquée  en 
vertu  d'un  arrêt  de  la  cour  qui  a  retenu  l'exécution^ 
c'est  au  parquet  du  procureur  général  que  doivent 
être  faites  les  diverses  significations  pour  le  saisi 
demeurant  à  l'étranger,  et  non  au  procureur  de  la 
République  ])rès  le  tribunal  de  première  instance. 
Les  signifiH?ations  faites  au  procureur  de  la  Répu- 
blique ne  donnent  pas  cours  aux  délais.  —  Aix,  9 
juill.  1835  [P.  chr.,  I).  p.  36.  2.  40,  D.  Rép.,  r"  cit., 
il.  473-2°] 

254.  La  nullité  de  l'appel  signifié  au  i)rocureur 
de  la  République  près  le  tribunal  de  ]iremière  ins- 
tance quia  rendu  lo  jugement  attaqué,  n'est  i)as  d'ail- 
leurs réparée  par  une  assignation  régulière  donnée 
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ultérieurement  eu  vertu  d'un  arrêt  par  défaut  pro- 
tit-joint.  —  Nancv,  26  mai  1834  [S.  35.  2.  107. 
P.  chr.,  D.  r.  38.  2.  167,  D.  Rép.,  v"  cit.,  n. 
473-3°] 

255.  Dans  un  sens  analogue,  les  arrêts  d'admis- 
sion^ obtenus  contre  des  étrangers  établis  à  l'étran- 
ger, doivent,  à  peine  de  nullité,  leur  être  signifiés 
au  domicile  du  procureur  général  près  la  Cour  de 
cassation,  encore  qu'ils  aient  en  France  un  manda- 
taire au  domicile  duquel  serait  faite  la  signification. 

—  Cass.,  5  août  1807  [S.  et  P.  chr.,  D.'  A.  6.  475] 

—  V.  aui,s!,  Cass.,  3  août  1818  [S.  et  P.  chr.] 

256.  De  même,  un  aiTêt  d'admission  rendu  [lar 
la  Cour  de  cassation,  portant  permis  d'assigner  un 
hal)itant  des  colonies,  peut  et  doit  être  signifié  au 
parquet  du  jiTooureur  général  à  la  Cour  de  cassation. 
Tel  est  le  droit  commun  établi  par  l'art.  61',  n.  t» 
en  remplacement  de  l'art.  30,  tit.  4,  part.  1"'',  du 
règlement  de  1738.  Il  n'est  pas  vrai  que  cette 
dis{iosition  du  règlement  de  1738  soit  encore  en  vi- 
gueur et  exige  que  de  telles  significations  soient 
faites  à  jiersonne  ou  domicile.  —  Cass.,  16  mars 
1831  [S.  31.  1.  141,  P.  chr.,  D.  p.  31.  1 .2121 

257.  La  copie  d'un  exploit  destiîié  à  un  défendeur 
résidant  à  l'étranger  est  régulière  si  elle  mentionne 
la  remise  au  }>arquet  et  le  visa  du  procitreur  général 
sur  l'original  même;  il  n'y  a  pas  lieu,  en  pareil  cas,  à 
l'indication  nominative  de  la  j)ersonne  du  procitreur 
général  ou  de  celle  de  l'un  de  ses  substituts.  — 
Toulouse,  10  janv.  1899  {Gaz.  Pal.  2  février] 

258.  Lor,  que  l'original  d'un  exploit  (s]>écialenient, 
la  dénont  iation  de  l'arrêt  d'admission  d'un  ]iourvoi  en 
cassation),  signifié  à  des  personnes  domiciliées  à 
l'étranger,  a  été  régulièrement  visé  au  parquet  par 
le  magistrat  Cfui  a  reçu  la  copie,  la  mention  de  ce  visa 
n'est  pas  exigée  sur  ladite  cn])ie  à  ])eine  de  nullité. 

—  Cass.,  5  mars  1888  [S.  88.  1.  313,  P.  88.  1.  761, 
D.  p.  88.  1 .  365]  —  Sic,  Chauveau,  sur  Carré,  quest. 
37U  decies;  Rodière,  t.  P'',  p,  304. 

259.  Le  procureur  auquel  il  a  été  fait  remise  de 
la  copie  d'un  exploit  doit  la  transmettre,  en  principe, 
au  ministère  des  affaires  étrangères  s'il  s'agit  de  per- 
sonnes établies  à  l'étranger  ou  au  ministère  des  co- 
lonies, depuis  la  loi  du  20  mars  1894  qui  a  créé  ce 
ministère,  s'il  s'agit  de  personnes  domiciliées  dans 
tme  colonie  française. 

260.  La  signification,  au  procureur  de  la  Réj>u- 
bliqne.  d'un  exploit  destiné  à  une  personne   demeu- 


rant à  l'étranger,  n'est  pas  nulle  parce  que  ce  ma- 
gistrat a  omis  de  faire  jorvenir  au  ministre  des 
affaires  étrangères,  pour  être  transmise  à  l'intéressé, 
la  copie  qui  lui  a  été  signifiée.  —  Cass.,  11  mars 
1817  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  7. 822,  D.  i?fp.,  v»  Explmt, 
n.  484]  ;  12  mai  1886  [S.  87.  1.  34,  P.  87.  1.  53,  D. 
p.  86.  1.  325]  —  Sic,  Favard  de  Langlade,  Rép., 
v°  Ajournement,  §  3,  ii.  7,  in  fine  ;  Boncenne,  t.  2, 
]).  235^  Carré  et  Chauveau,  quest.  374  quater;  Boi- 
tard,  Colmet-Daagc  et  Glasson,  t.  1",  n.  185  :  Bio- 
ehe,  vo  Exploit,  n.  365  ;  Rousseau  et  Laisney,  \°  Ex- 
ploit, n.  427  ;  Dutruc,  Sitppl.  aux  Lois  de  la  proc. 
de  Carré  et  Chauveau,  vo  Ea-ploit ,  n.  202.  — 
Contra,  Bonfils,  n.  757.  —  V.  suprà,  art.  68.  n.  220 
et  221. 

261.  ...  Ce  serait  rendre  la  jKirtie  responsable  de 
l'omission  du  fonctionnaire,  qiti  est  seul  chargé  ]iar 
la  loi  de  l'accomplisKement  de  cette  formalité.  — 
Cass.,  11  mars  1817,  précité. 

262.  Notre  texte  prévoit  que  des  conventions  di- 
p]omatic[ues  peuvent  indiquer  d'autres  autorités  que 
le  ministère  des  affaires  étrangères  ou  celui  des  co- 
lonies, comme  compétentes  pour  recevoir  les  copies 
d'exploit  transmises  par  les  procureurs  de  la  Ré))U- 
blique  ou  par  les  })rocurettrs  généraux  ;  une  conven- 
tion avec  le  Luxembourg  du  14  mars  1884  (art.  l""") 
autorise  la  communication  directe  des  actes  judiciai- 
res de  ])arqtret  français  à  parquet  étranger.  On  doit 
observer  d'ailleurs  que  la  convention  de  La  Haye  du 
14  nov.  1896,  rendue  exécutoire  en  France  ]iai 
un  décret  du  10  mai  1899  [J.  off.  du  19),  et  qui  a 
établi,  entre  lu  France  et  divers  pays  étrangers  (1) 
certaines  règles  communes  concei-nant  le  droit  inter- 
national privé  dans  ses  rapports  avec  la  i)rocédure 
civile,  n'autorise  pas  par  elle-même  la  communica- 
tion directe  des  actes  judiciaires  entre  autorités  rele- 
vant de  souverainetés  différentes  ;  la  transmission 
doit  se  faire  par  la  voie  diplomatique,  à  moins  que 
la  communication  directe  ne  soit  admi.se  entre  Ic^ 
autorités  des  deux  Etats  intéressés. 

263.  Le  ministère  des  affaires  étrangères,  mis  en 
possession  des  actes  destinés  à  l'étfanger,  emjdoie 
les  consuls  français  à  l'étranger  pour  faire  parvenir 
ces  pièces  au  véritable  ayant-droit  (2);  dans  les  rap- 
ports entre  la  France  et'^la  Suisse,  le  traité  du  15 
juin  1869  (art.  20)  permet  un  mode  simiilifié  de 
notification.  —  V.  notre  Rép.  gén.  ttlph.  du  dr. 
fr..  v°  Aciej/idiciaii-e,  n.  331  et  s. 


Art.  70.   Ce  qui  est  prescrit   par  les  deux  articles  précédens,  sera  obserA'é  à  peine 
le  nullité.  —  C.  proc.  civ.,  173,  1029  ;  C.  pén.,  146. 


Au  fur  et  à  mesure  que  nous  avons  indiqué  les 
différentes  formalités  prescrites  par  les  art.  68  et  69 
})our  la  signification  des  différentes  sortes  d'exploit, 
nous  avons  fourni  par  avance   le  commentaire  de 


l'art.  70.  —  V.  notamment  suprà,  art.  68,  n.  3,  73 
et  s.,  234  et  s.,  318  et  s.;  art.  69,  ii.  51,  112  et  113, 
131,  202,  208  et  s.,  254,  258.  —  V.  aussi  suprù, 
art.  61,  n.  4'6. 


(1)  La  cofiTeutioii  est  obligatoire,  l'i  l'Iietn'c  actnelle,  ponr  la 
t' raiice,  l'An'emagne,  l'ATitriche-Hoiigric.  la  Belgiqiie,  le  Dane- 
mark, l'Espagne.  l'Italie,  le  Luxembourg,  les  Paj-s-Bas,  le  Por- 
t  iiyiil,  la  Roumanie,  la  Russie,  la  Suètle  et  lu  Norvège,  la  Suisse. 

(2)  25  octobre  1833.  —  ORDO^•^A^(■E  sur  les  attributions  dets 
wnsHis  relativement  aux  iMsseports,  légalisations  ut  sniiniflca- 
Vkius  jiulinaires. 

Titre  \ll.~Dela  transmission  des siijnificationa  judiciaiics. 
Art.  1 1 .  Xos  consuls  feront  parvenir  aux  parties  intéressées 


directement  ou,  s'il.s  n'ont  rei^'U  des  ordi-es  eontuaires,  par  Tiu- 
tervention  offlcieuse  des  autorités  locales  sans  frais  ni  formalités 
de  justice  et  à  titi-e  de  simple  renseignement,  les  exploits  signi- 
fiés, en  vertu  de  l'article  69  d«  Code  de  procédure  civile,  au.\ 
pai-quets  de  nos  ijrocureurs  généraux  et  procureurs,  dont  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  départem.ent  des  affaires  étrangè- 
res leur  aura  l'ait  l'euvoi.  Ils  enverront  à  notre  ministre  des  af- 
faires étrangères  les  actes  dont  ils  n'a-in.'ciîjt  \m  oi)érer  la  remis*' 
en  lui  faisant  connaître  les  nuitlfs  qui  s'y  seront  opposés. 
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Art.  71.  Si  un  exploit  est  déclaré  nul  par  le  fait  de  l'huissier,  il  pourra  être  con- 
damné aux  frais  de  l'exploit  et  de  la  procédure  annulée,  sans  préjudice  des  dommages  et 
intérêts  de  la  partie,  suivant  les  circonstances.  — C.  proc.  civ.,  132,  173,  360,  609,  826, 
I02î>  et  s.:  C.  civ.,   lUl».  13X2  et  13S3. 


IMIKX  ALrHAKKTK^rfi. 


Advei-saii-e  tlu  client,  3 . 

Affirmation  de  saisie,  18. 

Appréciation  souveraine,  4  et  5. 

Arrêt  il'ailinission,  6. 

ATocai  il  la  (  'o\ir  de  cnssiition.  6. 

Avoué,  10,  12. 

Cassation,  6  et  s. 

Cliaiubre  civile,  7. 

('liambre  des  re«iuêtes,  7. 

Client,  3. 

Copie  de  la  signification,  G. 

Cout  de  l'exploit,  13,  1.5,  17. 

Cruyon,  9. 

Demeure  de  l'huissier,  6. 

Dommages-intérêt--,  3. 


Ecriture,  3. 

Kn<iuête.  19. 

Exploit  jiréparé   par  un    tier- 

10  et  s. 
Frais  de  l'exploit,  1  et  s. 
Huissier,  1  et  s. 
Immatricule  de  l'huissier,  6. 
Xullitt-  d'exploit,  1  et  s. 
Papier  timbré,  16  et  17. 
l'arlarit  ù,  9. 
Réquisition  spéciale,  10. 
Responsabilité  civile,  2. 
Saisie-arrét,  18. 
Sigiiiflcation,  19. 
Validité  de  saisie,   18. 


1.  Bien  que  notre  texte  semble  laisser  à  la  discré- 
tion du  tribunal  le  soin  de  condamner  ou  de  ne  pas 
condamner  aux  frais  de  l'exploit  et  de  la  procédure 
annulée  l'huissier  dont  la  faute  a  amené  la  nullité 
de  l'exploit,  on  est  cependant  d'accord  pour  admettre 
que  les  tribunaux  sont  tenus  de  prononcer  cette  peine 
dans  le  cas  où  la  nullité  de  l'exploit  est  établie.  — 
Boitard,  Colmet-Daage  et  Glasson.  t.  1.  n.  188; 
Garsonnet,  2''édit.,  t.  2,  p.  192,  §  507.  —Sur  d'autres 
cas  dans  lesquels  les  huissiers  peuvent  être  condamnés 
aux  frais  de  l'exploit,  V.  uifrù,  art.  1031. 

2.  Par  l'effet  d'une  innovation  du  Code  de  procé- 
dure civile,  les  huissiers  sont  soumis,  au  point  de 
vue  de  la  responsabilité  civile  résultant  de  la  nul- 
lité de  leurs  exploits,  à  la  règle  générale  des  art. 
1382  et  138.^.  C.  civ.  —  Cass.!  2  mars  1891  [S.  95. 
1.  493,  P.  95.  1.  493,  D.  p.  92.  1.  31]  —  Sk,  Gar- 
sonnet, 2<'édit.,  t.  2.  p.  193.  §  508.  —  V.  pour  l'ancien 
droit,  Perrière,  v"  Exploit  nul  ;  Treilhard,  Exposé  des 
motifs  de  la  1''^  partie  du  Code  de  procédure.  Locré. 
t.  2.  p.  529.  —  V.  notre  C.  civ.  annoté,  art.  1382- 
1383,  n.  1578  et  s.,  art.  1992,  u.  50  et  51.  infrà. 
art.  1030. 

3.  Ce  n'est  pas  seulement  au  regard  de  sou  jiropre 
client  que  l'huissier  dont  l'exploit  est  annulé  est 
tenu  de  dommages-intérêts.  Il  peut  être  aussi  tenu 
de  réparer  le  préjudice  que  l'exploit  a  occasionné  à 
l'adversaire  de  son  client,  sauf,  s'il  n'a  fait  que  se 
conformer  aux  indications  de  son  client,  son  recours 
contre  celui-ci.  —  Garsonnet,  2«  édit..  t.  2.  p.  195, 
§  508;  Bioche,  v°  Exploit,  n.  415;  Chauveau,  sur 
Carré,  quest.  5208.  —  Contra,  Carré,  quest.  5208. 
—  V.  d'ailleurs  notre  C.  civ.  annoté,  art.  1382-1383. 
n.  1584  et  s. 

4.  C'est  d'ailleurs  aux  juges  qu'il  appartient  d'ap- 
précier l'existt'nce  de  la  faute,  ainsi  que  la  réalité 
et  la  quotité  du  jjréjudice  que  les  nullités  d'exploit 
ont  occasionné.  —  Cass.,  2  mars  1891,  précité. 

5.  En  conséquence,  ils  jieuvent,  en  vertu  de  ce 
pouvoir  d'appr(?ciation,  dans  les  circonstances  de  fait 
qu'ils  relèvent,  condamner  l'huissier  à  la  ré})aration 
lie  tout  le  préjudice  qu'il  a  causé.  —  Même  arrêt. 

6.  L'huissier  qui  a  omis  de  mentionner  dans  la 
copie  de  la  signification  d'un  arrêt  d'admission  de 
la  chambre  été   requêtes  de  la  Cour  de  cassation 


son  immatiicule  et  sa  demeure,  et  a  ainsi  causé  la  nul- 
lité de  la  signification,  et  par  suite  la  déchéance  du 
pourvoi  en  cassation,  est  responsable  du  i>réjudic«ii 
qu'il  a  ainsi  occasionné,  sans  «{u'il  y  ait  à  distinguer 
s'il  a  été  chargt'  directement  par  la  partie  il'efïectuer 
la  signification,  ou  s'il  en  a  été  chargé  par  l'avocat 
à  la  Cour  de  cassation.  —  Paris,  Il  janv.  1895  [S. 
97.  2.  273,  P.  97.  2.  27.3,  D.  p.  95.  2.  489] 

7.  En  pareil  cas,  il  n'appartient  pas  aux  juges  du 
fait,  pour  apprécier  si  un  iiréjudice  a  été  catisé^ 
d'examiner  juridicjuement  les  moyens  de  cassation 
soumis  à  la  chambre  civile,  ces  moyens,  admis  ]iar 
la  chaml>re  des  requêtes,  devant  être  réputés  sérieux. 

—  Même  arrêt. 

8.  Mais  les  juges  doivent,  pour  fixer  les  dom- 
mages-intérêts, tenir  compte  des  frais  faits  devant 
la  chambre  des  requêtes  et  devenus  sans  objet,  et 
du  profit  qu'auraient  pu  tirer  les  demandeurs  de  la 
cassation  de  l'arrêt  attaqué,  si,  tout  ou  partie  de 
leurs  moyens  ayant  été  reconnus  fondés,  la  cour  de 
renvoi  avait  statué  conformément  à  leurs  conclusions. 

—  Même  arrêt. 

9.  L'huissier  instrumentaire  est  garant  de  la  nul- 
lité résultant  de  ce  que  le  parlant  «...  est  rempli  au 
cravon.  —  Colmar.  25  avr.  1807  [S.  et  P.  chr.,  D.  A. 
7.  773,  D.  Rép.,  V  Exploit,  n.  345]  —  Grenoble, 
17  août  1822  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  7.  778.  D.  iîe>.,  lor. 
cit.l  —  V.  i>uprà,  art.  61,  n.  36. 

10.  Un  huissier,  requis  de  faire  un  acte  de  son 
ministère,  ne  peut  s'y  refuser,  sous  prétexte  que  cet 
acte  serait  irrégulier  ou  nul  :  il  peut  seulement  exi- 
ger de  la  partie  une  réquisition  spéciale  et  précise 
qui  mette  sa  responsabilité  à  couvert.  —  Montpellier, 
24  juin  1826  [S.  et  P.  chr.,  D.  p.  27.  2.  18,  D. 
Rép.,  vo  Huissier,  n.  81]  —  Sur  les  modifications 
apportées  à  la  responsabilité  des  huissiers  dans  le 
cas  où  les  exploits  ne  sont  pas  leur  leuvre  exclusive, 
mais  qu'ils  sont  dus  à  la  coopération  de  certaines 
personnes  et,  notamment,  de  l'avoué  chargé  de  l'af- 
faire, V.  notre  C.  civ.  annoté,  art.  1382-1383,  n. 
1490  et  s.;  1591  et  s.  —  V.  aussi  Bioche,  n.  99: 
Garsonnet,  2'  édit.,  t.  2,  p.  194,  §  508  ;  Chauveau 
sur  Carré,  quest.  3398  ;  Boitard,  Colmet-Daage  et 
Glasson,  t.  1,  n.  169. 

11.  Les  huissiers  ne  peuvent  d'ailleurs,  à  moins 
de  motifs  graves  qu'il  appartient  à  la  justice  d'ap- 
précier, refuser  de  reproduire  dans  leurs  exploits  la 
rédaction  arrêtée  par  les  parties,  alors  qu'il  s'agit 
d'un  acte  introductif  d'instance  ou  tenant  au  fond 
du  droit  (:Motifs).  —  Lj-on,  5  août  1865  [S.  66.  2. 
224,  P.  66.  842.  D.  ?.  67.  2.  135] 

12.  ...  Ils  ne  peuvent  se  refuser  à  signifier  les 
exploits  qui  leur  sont  apportés  tout  rédigés  par  les 
parties  ou  leurs  avoués.  —  Xîmes,  5  juill.  1847  [S. 
48.  2.  47,  P.  48.  1.  496.  D.  p.  48.  2. "175,  D.  Rép., 
v°  Huissier,  n.  59]  —  Trib.  ('arcassonne,  17  nov. 
1847  [S.  47.  2.  640,  D.  p.  47.  4.  291.  D.  Rép..  loc. 
cit.-] 

13.  ...  Lorsque  d'ailleurs  on  leur  offre  de  leur  en 
paver  le  coût  en  entier.  —  Cass.,  8  mars  1848  [S. 
48^  1.  330,  P.  48.  1.  570,  D.  p.  48.  1.  35.  D.  Rép., 
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l,jc.  Ht.']  —  Rennes.  15  févr.  1847  [S.  47.  2.  438, 
P.  47.  1.  385,  D.  p.  47.   2.  69,  D.  Rép.,  loc.  r'd.'] 

14.  Jugé,  au  contraire,  que  les  huissiers  peuvent 
se  refuser  à  signiiîer  les  exploits  qui  leur  sont  ap- 
portés tout  rédigés  par  les  parties  ou  par  leurs 
avoués.  —  Trib.  Nevers,  10  mars  1847  [S.  47.  2. 
640, 'D.  p.  47.  4.  292,  D.  Rép.,  loc.  cit.'] 

15.  ...  Même  lorsqu'on  leur  ot^'re  de  leur  en  payer 
le  coût  en  entier.  —  Trib.  Alais,  24  nov.  1845  [S. 
47.  2.  438] 

16.  En  tout  cas,  si  les  huissiers  ne  peuvent,  à 
moins  de  motifs  graves  et  qu'il  appartient  à  la  jus- 
tice d'apprécier,  refuser  de  reproduire  dans  leurs 
exploits  la  rédaction  arrêtée  par  les  parties,  ils  peu- 
vent toutefois  refuser  de  signifier  les  exploits  qui 
leur  sont  remis  tout  rédigés  sur  papier  timbré.  — 
Cass.,  20  janv.  1864  [S.  64.  1.  140,  P.  64.  121.  D. 
p.  64.  1.  79] 

17.  Jugé  également  que  les  huissiers  peuvent  se 
refuser  à  signitier  les  exploits  autres  que  ceux  se 


rattachant  à  une  instance,  qui  leur  sont  rerais  tout 
rédigés  sur  papier  timbré  par  les  parties  ou  par  leurs 
avoués,  bien  qu'on  oiïre  de  leur  en  paver  le  coût  en 
entier.  —  Montpellier.  29  nov.  1859  [S.  62.  2.  407. 
P.  62.  649,  D.  p.  61.  2.  237]  —  Nîmes,  17  juin 
1861  [S.  61.  2.  378.  P.  61.  798,  D.  ?.  61.  2.  238] 

18.  ...  Et  il  en  est  ainsi,  même  d'un  exploit  de 
saisie-arrêt  en  vertu  d'un  jugement,  contenant  assi- 
gnation au  débiteur  t^aisi  en  validité  de  la  saisie- 
arrêt  et  au  tiers  saisi  en  déclaration  aftirmative,  ces 
deux  parties  de  l'exploit  n'étant  qu'accessoires.  — 
Montpellier,  29  nov.  1859,  précité. 

19.  L'htiissier  n'est  pas  tenu  de  dommages-inté- 
rêts à  raison  de  la  nullité  d'une  enquête  résultant 
de  l'irrégularité  des  significations  qui  l'ont  précédée, 
alors  que  l'intéressé,  averti  de  l'irrégularité,  a  néan- 
moins insisté  pour  que  les  significations  fussent 
faites.  —  Metz,  5  févr.  1811  [P.^-hr.,  D.  a.  12.  588. 
D.  Ré}).,  \°  Huissiers,  n.  105]  — Sic,  Bioche,  n.  92; 
Garsounet,  2^  édit.,  t.  2,  p.  194  et  195,  §  508. 


i>"i(EX   alfhabeïhh'k. 


Akt.  72.  Le  délai  ordinaire  des  ajournemeiis,  pour  ceux  qui  sont  domiciliés  en  France, 
sera  de  huitaine. 

Dans  les  cas  qui  requerront  célérité,  le  président  pourra,  par  ordonnance  rendue  sur 

requête,  permettre  d'assigner  à  bref  délai.  —  C.  proc.  civ.,  5,  49-2'',  51,  76,  417  et  s., 

839,  1033  ;  C.  comm.,  647  ;  Tarif  du  16  févr.  1807,  art.  77  ;  Décr.  30  mars  1808,  art.  18 

et  54. 

journement  donné  à  un  délai  plus  bref  que  celui  fixé 
par  la  loi.  —  Nîmes,  17  nov.  1812  [S.  et  P.  chr., 
D.  RéiJ-,  V"  Exploit,  n.  545-1°]  —  Eiège,  18  avr. 
1817  [S.  et  P.  ciir.,  D.  A.  7.  765,  D.  Rép.,  v"  cit., 
n.  565-2^]  —  Bruxelles,  11  janv.  1820  [S.  et  P. 
chr.,  D.  A.  7.  765,  D.  Rép.,  loc.  cit.]  —  Chambérv, 
19  juin.  1887  [D.  p.  88.  2.  89]  ~  Sic,  Pigeau,  Cow- 
ment.,  t.  1,  p.  183  et  201  ;  Favard  de  Langlade,i?e/j., 
v°  Ajourn.,  §  2,  n.  9;  Boncenne,  t.  2,  p.  168  et  s.: 
Thomine-Desmazures,  n.  95  ;  Boitard  et  Colmet- 
Daage,  t.  1,  n.  189  ;  Chauveau,sur  Carré,  quest.  321. 

—  V.  cep.  Garsounet,  2'^  édit.,  t.  2,  p.  445,  §  672. 

—  V.  supi'à,  art.  5,  n.  4,  infrà,  art.  73  :  notre 
Rép).  gén.  alph.  du  dr.  fr.,  v°  Ajournement,  n.  278 
et  s.,  432  et  s.  —  Sur  le  point  de  savoir  si  le  jour  de 
l'assignation  et  celui  de  l'échéance  sont  compris  dans 
le  délai,  V.  infrà,  art.  1033.  —  Sur  les  cas  dans  les- 
quels il  y  a  lieu  à  augmentation  du  délai  à  raison 
des  distances,  Y.  infrà,  art.  73,  art.  1033. 

2.  L'exjiloit  portant  assignation  à  comparaître  à 
la  première  audience  qui  se  tiendra  après  la  date 
de  cet  acte  est  nul  aussi  comme  ne  contenant  pas 
un  délai  stxffisant  pour  comparaître,  lorsqu'entre  le 
jour  de  l'exploit  et  celui  de  la  première  audience 
il  n'v  a  pas  le  délai  de  huitaine.  —  Limoges,  30 
avr.  1823  [S.  et  P.  chr..  D.  Rép.,  v°  cit.,  n.  543-2°: 
Sic,  Carré,  quest.  317. 

3.  Jugé  encore,  dans  le  même  sens,  que  le  juge- 
ment rendu  par  défaut  sur  assignation  à  bref  délai, 
sans  une  ordonnance  qui  aittorise  cette  assignation, 
est  nul.  —  Rennes,  22  sept.  1810  [S.  et  P. "chr.,  D- 
Rép.,  v°  cit.,  n.  566-3°] 

4.  Mais,  l'assignation  donnée  à  comparaître  dans 
le  délai  légal  n'est  pas  nulle  parce  que,  conformé- 
ment à  une  pratique  du  tribunal  de  commerce  de  la 
Seine,  elle  contiendrait  l'alternative  pour  le  défen- 
deur de  comparaître  à  une  audience  plus  rapprochée. 


Acte  d'appel,  36,  42. 
Acte  extrajndiciaire,  62. 
Affaires   commerciales.   —  T. 

Assignation  à  href  délai. 
Affaires  maritimes,  50. 
Assignation  k  bref  délai,  3,  50 

et  s. 
Assignation  ù  huitaine  franche, 

29  et  s. 
Assignation  ù  jour  fixe,  65. 
Cassation,  67. 
Conciliation,  66. 
Constitution  d'avoué,  75. 
Copie  de  l'ordonnance,  69  et  s. 
Défense  au  fond,  6  et  7. 
Délais  laugmentatlon  des),  1,  32 

et  s.,  53  et  s. 
Délai  de  comparution,  66. 
Délai  de  distance,  32  et  s.,  53 

et  s. 
Délai  de  huitaine,  1  et  s. 
Délai  plus  cornet,  1  et  s. 
Délai  plus  long,  8  et  s. 
Dies  ad  quem,  11. 
Die  s  a  quo,  1. 
Domicile  élu,  56,  75. 
Domicile  à  l'étranger,  60  et  61. 
Douanes,  23. 
Erreur,  17. 


I  Exploit,  14,  69  et  s. 

Heure  de  comparution,  14. 

Huissier  commis,  73  et  74. 
I  Jour,  17. 

[  Jour  de  la  comparution,  64. 
I  Jour  férié,  15  et  16. 

Juge  délégué,  63. 
.  Jugement  par  défaut,  3,  5,  52. 

Jugement    de     défaut    profit- 
I     joint,  61. 

i  Jugement  sur  le  fond,  6  et  7. 
]  XuUité,  1  et  s.,  15,  18  et  s. 
'  Opposition,  52. 
I  CJrdonnance  du  président,  3,  51 

et  s. 
!  Président  du  tribunal,  62. 

Quantième  du  mois,  17. 

Réassignation.  61. 

Reconnaissance  d'écritures,  50. 

Signature  du  président,  72. 

Signification  au  parquet,  36. 

Tribunal   de  commerce  de   la 
Seine,  4. 

Urgence,  51  et  s. 

Vacations,  26  et  27. 

Vérification  d'écritures,  50. 

Vice-président  du  tribunal,  62 
et  63. 

Voies  de  recours,  51. 


DIVISION 
§  1.  Du  délai  ordinaire  des  ajournement^ 
§  2.  Des  assignations  à  bref  délai. 


§  1*''.  Du  délai  ordinaire  des  ajownements . 

1.  Le  délai  ordinaire  de  comparution  est  un  délai 
de  huitaine,  et  on  doit  considérer  comme  nul  l'a- 
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Par  suite,  le  défaut  est  valabloment  donné  contre 
le  défendeur  à  l'expiration  du  délai  légal.  —  Caes  , 
27  févr.  18(i0  [S.  60.  1.  !I4U,  P.  (Jl.  21»6,  D.  v.  60. 
1.4361 

5.  Décidé  aussi  qu'une  assignation  pour  rompa- 
raître  à  un  jour  déterminé  et  jours  suivants  n'est 
pas  nulle  par  oela  seul  que  le  premier  jour  indiqué 
serait  antoiieur  à  l'expiration  du  délai  fixé  ]  ar  la  Im  ; 
et  le  jugement  par  défaut  pris  sur  cette  assignation 
est  vàlaMe,  pourvu  qu'il  n'ait  été  remplis  qu'après 
l'accomplissement  du  délai  légal.  —  Toulouse,  4  niv. 
an  X  [S.  et  P.  clir.,  D.  Béjy.,  V  Exjfloit,  n.  567-1°] 

6.  Le  jugement  qui  annule  un  exploit  d'ajourne- 
ment pour  défaut  d'obserration  des  délais  légaux 
ne  peut  en  même  temps  statuer  sur  le  fond  de  la 
demande,  sous  jirétexte  «pie  le  défendeur  a  comparu, 
quand  d'ailleurs  celui-ci  n'a  conclu  qu'à  la  nullité 
de  l'exploit  et  n'a  pas  défendu  au  fond.  —  Cass.,  22 
mai  1860 'lS.  (ÎO.  1.720,  P.  61.  43,  D.  v.  60.  1.  24.3] 

7.  Mais  il  en  serait  autrement  si  le  défendeur 
avait  conclu  au  fond  :  il  y  aurait  alors  renonciation 
de  sa  part  à  se  prévaloir  de  la  brièveté  du  délai.  — 
Carré,  quest.  321  ;  15oncenne,  t.  2,  p.  168  ;  Thomine- 
Desmazures,  n.  !*5. 

8.  En  sens  inverse,  et  bien  évidemment,  l'assi- 
gnation n'est  pas  nulle  par  cela  seul  qu'elle  indique 
un  délai  plus  long  que  celui  prescrit  par  la  loi.  — 
Cass.,  15  déc.  1808  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  7.  768]  — 
Bruxelles,  8  août  1810  [S.  et  P  chr.,  D.  A.  7.768, 
D.  j'i'q^.,  V"  cit.,  n.  .571-3"]  —  Sic,  Merlin,  iïe^'-, 
v°  Délai,  p.  397  ;  Carré,  quest.  322  ;  Boncenne,  t. 
2,  p.  167  ;  Pigeau,  t.  1,  p.  183;  Favard  de  Langlade, 
Rép.,\°  Ajournement,  §4,  n.2;  Thomine-Desmaznres, 
loc.  cit;  Boitard,  Coiraet-Daage  et  Glasson,  t.  1. 
n.  189;  Rodière,  t.  1,  p.  218;  Chauveau  sur  Carré, 
quest.  322;  Garsonnet,  loc.  cit.;  Boiitils,  \\.  721.  — 
V.  siiprà,  art.  5,  n.  2;  notre  Rép.  gén.  alph.  du  dr. 
fr.,  v"  cit.,  n.  419  et  s. 

9.  En  pareil  cas,  le  demandeur  ne  peut  pas,  à 
l'expiration  du  délai  donné  par  la  loi,  et  avant  l'é- 
chéance de  celui  donné  par  l'assignation,  obtenir 
défaut  contre  le  défendeur.  —  Carré,  quest.  328: 
Garsonnet,  l"  édit.,  t.  2,  p.  445,  §  672,  note  9. 

10.  Le  demandeur  ne  pourrait  non  ]ilus  réassigner 
le  défendeur  à  comparaître  à  l'échéance  du  délai  lé- 
gal, qui  commencerait  à  courir  du  jour  de  la  pre- 
mière assignation. —  Carré,  quest.  324. 

11.  Lorsipie  le  délai  d'une  assignation  est  plus 
long  que  le  délai  fixé  par  la  loi,  la  partie  assignée 
peut,  au  contraire,  sans  en  attendre  l'échéance,  se 
présenter  à  l'audience  et  poursuivre  un  jugement 
ou  un  arrêt  de  congé.  —  Cass.,  13  prair.  an  XII 
[S.  et  P.  chr.,  D.  a.  7.  759,  D.  Rép.,  v°  cit.,  n. 
571-1°]—  Bruxelles,  8  août  1810,  précité.—  Turin, 
9  janv.  1811  [S.  et  P.  chr.^D.  Rép.,  v"  cit.,  n.  570] 
—  Sic,  Carré,  quest.  325  ;  Chauveau,  sur  Carré, 
loc.  cit. 

12.  Elle  doit  toutefois  assigner  préalablement  le 
demandeur  à  comjtaraître  dans  les  délais  ordin.ii- 
res.  —  Montpellier,  2  janv.  1811  !;S.  et  P.  chr., 
D.  A.  10.  126,  D.  Rép.,  v°  cit.,  n.  571-4°] 

13.  ...  Ou,  du  moins,  elle  ne  peut  agir  ainsi  que 
sur  un  avenir  donné  au  demandeur.  —  Trêves,  3 
déc.  1810  [S.  et  P.  chr.] 

14.  11  n'est  pas  nécessaire,  à  peine  de  nullité, 
qu'un  ex)doit  d'ajournement  indiijue  l'heure  de  la 
comparution.  —  Turin,  20  tlor.  an  XI  [S.  et  P. 
chr.,  D.  A.  7,  759,  D.  Rép.,  v"  Exploit,  n.  539]  — 
Sic,  Garsonnet.  2'^  édit.,  t.  2,  i^.  423,  §  654;  Chau- 


veau, quest.  314;  Bio(;he,  v°  Ajourn.,  n.  29  et  74; 
Rodière,  t.  1,  p.  200;  Boncenne,  t.  2,  p.  156. 

15.  On  admet,  dans  un  système,  «pie  l'on  doit 
considérer  comme  nul  l'acte  contenant  assignation 
à  comiiaraître  un  jour  férié.  —  Bruxelles,  27  déc. 
1814  [S.  et  P.  ci.r.,  D.  a.  7.  762,  D.  Rép.,  v» 
Expiait,  n.  575]  —Sir,  Gail,  liv.  1,  obs.  53,  n.  4; 
Damhoudère,  Proc.  cii\,  chap.  60,  n.  7.  —  V.  notre 
Rép.  gén.  olph.  du  dr.fr.,  v"  Jour  férié,  n.  98  et  s. 
—  Pour  la  détermination  des  jours  fériés,  V.  auprà, 
art.  63,  w//"rà,  art.  1037. 

16.  On  estime  au  contraire,  dans  un  autre  sys- 
tème, que  l'exploit  ]>orta)it  assignation  à  un  jour 
férié  est  valnble  et  qu'en  ce  cas,  l'assignation  doit 
être  rejK.rtée  au  ]dus  j^rochain  jour,  judiciairement 
utile  ;  en  d'autres  termes,  la  situation  serait  la  même 
que  dans  le  cas  oii  le  jour  imlique  jiour  la  com))a- 
rutiou  n'est  jioint  un  jour  d'audience  pour  le  tribunal 
saisi  de  l'affaire.  —  V.  Licite,  17  nov.  1808  [P. 
chr.,  D.  A.  7.  763,  D.  Rép.,  v^  cit.,  n.  574]  — 
Bruxelles,  14  févr.  1821  [S.  et  P.  chr.,  D.  A.  7. 
763,  D.  Rép.,  v"  cit.,  n.  359-1°]  —  Sic,  Bioche,  vo 
Ajournenient,  n.  32  ;  Rousseau  et  Laisney,  v» 
Ajournement,  n.  43;  Chauveau,  quest.  326;  Voct, 
sur  le  Digeste,  liv.  2,  tit.  12,  n.  4  ;  Grœnewegen, 
sur  la  loi  ult.  C.  de  feriis  :  Van  Leenwen,  Censura 
forensis,  part.  2,  liv.  1,  chap.  26,  n.  9:  Christvn, 
t.  2,  Décis.  158,  n.  15. 

17.  Il  a  été  jugé,  mais  ces  solutions  ont  été  assez 
vivement  attaquées,  qu'un  ex])Ioit  contenant  som- 
mation de  com])araître  est  valable  lorsqu'il  indique 
le  jour  de  la  comparution  jiar  le  quantième  du  moi?, 
encore  bien  qu'à  côté  de  cette  indication  se  trouve 
une  énonciation  erronée  du  jour  de  la  semaine.  — 
Paris,  21  frim.  an  XII  [S.  et  P.  chr.,  D.  Rép.,  v» 
Exploit,  n.  63-1  o]  —  V.  aussi  Bruxelles,  16  févr. 
1816  [D.  Rép.,  vo  Exploit,  n.  538]  —  V.  encore 
suprù,  art.  61,  n.  118  et  s. 

18.  On  considère  comme  nul,  dans  un  système, 
l'ajournement  donné  pour  comparaître  :  dans  le  délai 
de'la  loi.  —  Turin,  9  août  1808  [S.  et  P.  chr.,  D. 
A.  7.  763,  D.  Réj).,  vo  Exploit,  n.  537-1°]  —  Tou- 
louse, 3  juill.  1809  [S.  et  P.  chr.,  D.  Rép.,  loc. 
cit.']  :  27  juill.  1809  [S.  et  P.  chr.];  15  févr.  1810 
[S.  et  P.  chr.]  :  6  août  1810  [S.  et  P.  chr.l  — 
Besançon,  12  févr.  1810  [S.  et  P.  chr.,  D.  A.  7. 
726,  D.  Rép.,  r°  cit.,  n.  537-2°]  —  Colmar,31  août 
1810  [S.  et  P.  chr.]  —  Sic,  Chauveau,  siu'  Carré, 
quest.  314  his;  Garsonnet,  2"  édit.,  t.  2,  p.  422  et 
423,  §  654;  Pigeau,  t.  1,  p.  182;  Boncenne,  t.  2, 
p.  173  et  s.;  Bioche,  v°  Ajournement,  n.  37;  Ro- 
dière, t.  1,  j).  200.  —  V.  notre  Rép.  gén.  alph.  du 
dr.fr.,  v"  cit.,  n.  288  et  s. 

19.  ...  Dans  le  délai.  —  Bordeaux,  16  nov.  1836 
[P.  chr.,  D.  F.  40.  2.  23,  D.  Rép.,  v°  Exploit, 
n.  541] 

20.  ...  Après  les  délais  expirés.  —  Reimes,  18 
janv.  1811  [P.  chr.,  D.  Rép.,  r°  cit.,  n.  543-1°] 

21.  Est  également  nul  l'exjdoit  d'ajournement 
portant  assignation  à  comparaître  à  la  première 
audience  utile.  —  Bordeaux,  7  août  1829  [P.  chr., 
D.  p.  30.  2.  7,  D.  Rép.,  v"  cit.,  n.  543-4"] 

22.  Mais  on  admet,  dans  un  autre  système  plus 
généralement  suivi  en  pratique,  qu'il  n'est  pas  né- 
cessaire que  le  délai  de  la  comparution  soit  précisé. 
—  Cass.,  21  nov.  1810  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  7.  765, 
D.  Rép.,  v°  Exploit,  n.  540-1"]  ;  8  janv.  1811  [S. 
et  P.  chr.,  D.  Rép.,  loc.  dt.]  ;  18  mars  1811  [S.  et 
P.  chr.,  D.   Rép.,  V  cit.,  n.  540-2"]  ;  6  mai  1812 
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[S.  et  P.  chr.,  D.  a.  7.  764,  D.  Rép.,  ro  cit.,  u.  540- 
1«]  ;  24  juin  1812  [fe.  et  P.  ciir.,  D.  Rép.,  loc.  cit.}  ; 
28  déc.  1812  [P.  chr.,  D.  Rép.,  loc.  cit.]  ;  20  avr. 
1814  [S.  et  P.  chr.,  D.  A.  7.  764,  D.  Rép.,  loc. 
àt.-]  —  Pau,  16  août  1806  [S.  et  P.  chr.,  D.  A.  1. 
457,  'D.  Rép.,  V  cit.,  n.  521-13o]  —  Bourges,  20 
mars  1821  [S.  et  P.  chr.,  D.  Rép.,  v«  cit.,  n.  547- 
30]  _  Bruxelles,  29  sept.  1808  [S.  et  P.  chr.,  D. 
Rép.,v°  cit.,  n:  540-1°]  —  Liège,  30  noai  1809  [S. 
et  P.  chr.,  D.  A.  7.  764,  D.  Rép.,  loc.  cit.]  —  Tou- 
louse, 9  avr.  1811  [S.  et  P.  chr.,  D.  Rép.,  loc.  cit.] 

—  Lyon,  27  nov.  1811  [S.  et  P.  chr.,  D.  A.  11.  677] 

—  Sic,  Pothier,  Des  retraits,  n.  270  ;  Valin,  t.  12, 
p.  73  et  74  :  Merlin,  Rép.,  v°  Délai,  sect.  1,  §  1  ; 
Thomine-Desmazures,  1. 1,  n.  87,  4"  règle  ;  Favard  de 
Langlade,  Rép.,  \°  Ajotirn.,  §  2,  n.  'd,\° Appel.  — 
V.  notre  Rép.  gén.  aljih.  du  clr.fr.,  v°  cit.,  n.  287  et  s. 

23.  Il  en  est  ainsi  spécialement  en  matière  de 
douanes.  —  Cass.,  2  mess,  an  II  [S.  et  P.  chr.,  D. 
Rép.,  V  cit.,  n.  540-6»]  —  V.  d'ailleurs  Décr.  l^"" 
germ.  an  XIII,  art.  45. 

24.  Est  également  valable  une  assignation  donnée 
pour  comparaître  :  dans  le  délai  fixé  par  le  Code  de 
procédure  civile,  même  devant  des  juges  de  pre- 
mière iustance.  —  Cass.,  27  avr.  1813  [S.  et  P. 
chr.,  D.  Rép.,  v"  cit.,  n.  540-5"]  — Poitiers,  18  juin 
1850  [S.  et  P.  chr.,  D.  p.  30.  2.  239,  D.  Rép., 
V  cit.,  n.  540-3°] 

25.  Il  en  est  ainsi  de  l'assignation  donnée  :  au  délai 
de  la  loi.  —  Montpellier,  1"'  févr.  1844  [J.  des  av., 
t.  61,  p.  90]  —  Grenoble,  9  janv.  1856  [J.  des  av., 
t.  81,  p.  635] 

26.  Est  encore  valable  l'ajournement  à  compa- 
raître :  à  la  première  audience  après  les  vacations.  — 
Bordeaux,  7  août  1829  [P.  chr.,  D.  p.  30.  2.  7,  D. 
Rép.,  vo  cit.,  n.  540-7»] 

27.  Il  en  est  de  même  de  l'ajournement  donné 
en  vacances  et  portant  assignation  à  comparaître  : 
dans  les  délais  de  la  loi  ;  sans  qu'il  contienne  renon- 
ciation «  après  les  vacations  »,  les  tribunaux  ne 
devant,  au  su  de  tous,  reprendre  leurs  travaux  qu'a- 
près vacations.  —  Bordeaux,  16  mars  1841  [P.  41. 
1.  724,  D.  RéjJ.,  loc.  cit.] 

28.  ...  A  moins  que  le  temps  écoulé  entre  le  jour 
de  l'assignation  et  celui  de  l'audience  ne  forme 
point  délai  égal  à  celui  de  la  loi.  —  Limoges,  28 
janv.  1812  [P.  chr.,  D.  Rép.,  v°  cit.,  n.  540-9°] 

29.  Du  reste,  même  dans  le  premier  système,  on 
n'exige  point,  pour  la  validité  de  l'exploit,  une  in- 
dication tellement  précise  qu'elle  évite  toute  re- 
cherchée l'assigné. — Ainsi,  dans  chacun  de  ces  sys- 
tèmes, on  doit  admettre  comme  valable  l'assigna- 
tion donnée  à  comparaître  dans  le  délai  de  huitaine 
franche,  délai  de  la  loi.  —  Bruxelles,  22  mars  1810 
[S.  chr.] 

.30.  Assigner  ù  comparaître  le  huitième  jour  après 
la  date  de  l'exploit,  c'est  aussi  remplir  le  vieu  de  la 
loi  qui  accorde  huitaine  pour  la  comparution.  — 
Cass.,  25  févr.  1835  [S.  35.  1.  765,  D.  p.  35.  1. 
185,  D.  Rép.,  t'o  cit.,  n.  546-4°] 

31.  Jugé  encore  qu'il  n'est  pas  nécessaire  que  l'ex- 
ploit d'appel  portant  assignation  à  comjiaraître  à 
huitaine  indique,  en  termes  exprès,  qu'il  s'agit  d'une 
huitaine  franche.  —  Bourges,  13  mars  1826  fS.  et 
P.  chr.] 

32.  La  difficulté  qui  vient  d'être  examinée  (V. 
suprà,  n.  18  et  s.),  présente  un  surcroit  d'intérêt 
lorsqu'au  délai  de  huitaine  on  doit  ajouter  le  délai 
des  distances  ;  même  alors,  les  tribunaux  se  montrent 


assez  faciles.  —  Ainsi,  il  a  été  décidé  que  l'acte 
d'appel  contenant  assignation  à  comparaître  à  hui- 
taine franche,  suivant  la  loi,  mais  sans  indication 
d'un  supplément  de  délai  pour  la  distance,  est  va- 
lable :  il  n'est  pas  nécessaire  que  le  délai  des  dis- 
tances soit  précisé.  —  Bourges,  5  janv.  1850  [S. 
51.  2.  .531,  P.  51.  1.  557,  D.  p.  52.  2.  38]  —  Aix, 
23  mai  1870  [S.  72.  2.  8,  P.  72.  91,  D.  p.  71.  2. 
216]  -  Nancy,  20  févr.  1894  [D.  p.  94.  2.  221]  — 
Sic,  Chauveau,  Suppl.  aux  lois  de  la  proc.  de  Carré, 
p.  321  ;  Rodière,  t.  1,  p.  186.  —  V.  notre  Rép.  gén. 
alph.  du  dr.  fr.,  v°  Ajourn.,  n.  396  et  s. 

33.  ...  Que  l'exploit  d'ajournement  contenant  as- 
signation à  comparaître  :  à  huitaine,  à  la  forme  de  la 
loi,  est  valable,  bien  qu'il  existe  plus  de  trois  my- 
riamètres  de  distance  entre  le  lieu  où  l'exploit  est 
signifié  et  celui  du  tribunal  ou  de  la  Cour  où  le 
défendeur  doit  comparaître  :  il  n'est  pas  nécessaire 
que  le  délai  d'augmentation  à  raison  de  la  distance 
soit  précisé.  —  Cass.,  20  nov.  1844  [S.  45.  1.  118, 
P.  44.  2.  566,  D.  p.  45.  1.  36,  D.  Rép.,  r°  cit., 
n.  547-6°] 

34.  Ont  été  également  jugés  vala])les,  bien  qu'il 
y  eût  lieu  à  augmentation  du  délai  à  raison  des  dis- 
tances, l'exploit  portant  assignation  à  huitaine 
franche.  —  Bourges,  21  mars  1821  [S.  et  P.  chr., 
D.   p.  22.   2.   210];  12  mai    1821  [S.  et  P.    chr.] 

—  Nîmes,  28  juin  1824  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  7.  767, 
D.  Rép.,  v"  cit.,  n.  548-1°].  —  Limoges,  31  mars 
1838  [S.  39.  2. 158,  P.  38.  2.  647,  D.  p.  39.  2.  43. 
D.  Rép.,  v°  cit.,  n.  548-2°] 

35.  ...  Ou  même  simplement  dans  la  huitaine.  — 
Cass.,  20  févr.  1833  [  S.  33. 1.392,  P.  chr.,  D.p.33. 
1.  156,  D.  Rép.,  f-°  cit.,  n.  547-7°]  —  Besancon,  17 
déc.  1808  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  7.  766,  D.  Rép.,  v" 
cit.,  n.  548-1°] 

36.  De  même,  il  a  été  jugé  que  l'exploit  d'appel 
«ignifié  au  parquet  pour  une  personne  étal)lie  a  l'é- 
tranger, avec  assignation  à  comparaître  dans  les  dé- 
lais de  la  loi,  précise  suffisamment  le  délai  de  la 
comparution.  —  Pau,  19  févr.  1873  [S.  73.  2.  85. 
P.  73.  440] 

37.  Est  encore  valable  l'assignation  à  comparaîtie 
le  neuvième  jour  et  autres  jours  suivants  et  utiles,  s'il 
est  nécessaire.  —Cass.,  23  avr.  1833  [S.  33. 1.  525, 
P.  chr.,  D.  p.  33.  1.  196,  D.  Rép.,  v"  cit.,  n.  546-3°] 

—  Toulouse,  31  mai  1849  [S.  49.  2.  642.  P.  .50.  2. 
23,  D.  p.  52.  2.  76] 

38.  ...    Celle  donnée    dans    le   délai  de    la    loi 

—  Bourges,  13  déc.  1820  [S.  et  P.  chr.,  D.  Rép.,  i-o 
cit.,  n.  547-3°] 

39.  Jtrgé  même,  d'une  manière  absolue,  que  l'as- 
signation à  comparaître  dans  un  délai  qui  n'em- 
brasse pas  l'augmentation  à  raison  des  distances 
n'est  pas  nulle  pour  cela.  —  Nîmes,  19  août  1819 
[S.  et  P.  chr.,  D.  Rép.,  V  cit.,  n.  547]  ;  28  août 
1821  [S.  et  P.  chr.,  D.  Rép.,  loc.  cit.] 

40.  ...  alors  surtout  que  tous  les  assignés  ont  com- 
paru. —  Nîmes,  15  mai  1811  [S.  et  P.  chr.,  D.  a. 
7.  766,  D.  Ré2}.,  r°  cit.,  n.  547-1°] 

41.  Dans  tous-  les  cas,  est  valable  une  assignation 
donnée  pour  comparaître  le  huitième  jour  après  la 
date  de  l'exploit,  avec  augmentation  d'un  jour  ])our 
trois  myriamètres  de  distance.  II  n'est  pa.s  néces- 
saire, à  peine  de  nullité,  d'indiquer  littéralement  le 
jour  préfix  de  l'échéance  du  délai.  —  Cass.,  7  janv. 
1812  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  7.  764,  D.  Rép.,  v°  cit., 
n.  546-20]  ;  28  avr.  1812  [S.  et  P.  chr.,  D.  A.  7. 
764,  D.  Rép.,  loc.  cit.] 
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42.  11  en  est  aiubi  d'un  acte  d'appel.  —  Bruxelles, 
21  août  1810  [S.  et  P.  chr.,  D.  A.  11.  2.  76,  D. 
Rép.,  v"  cit.,  n.  546-1»] 

43.  Au  surplus,  rintimé  ne  peut  se  plaindre  de  ce 
que  l'appelant  n'a  pas  ajouté  dans  l'assignation  une 
augmentation  de  délai  en  raison  des  distances,  si 
les  délaie  voulus  par  la  loi  ont  été  remplis  entre 
l'assignation  et  la  comparution,  sans  ([u'aucuiie  ]ioar- 
suite  ait  été  faite  ni  aucun  défaut  pris  contre  l'in- 
timé. —  Riom,  29  janv.  1816  [S.  et  P.  chr.,  D.  Eép., 
V"  cit.,  n.  547-8"]"-  Limoges,  30  ianv.  1816  [S. 
et  P.  chr.,  D.  Eép.,  v"  cit.,  n.  547-3»] 

44.  Mais,  au  contraire,  il  a  été  décidé,  dans  un 
autre  système,  qu'est  nulle  une  assignation  à  com- 
paraître dans  un  délai  déterminé  qui  n'embrasse  ])as 
le  délai  des  distances.  —  Toulouse,  22  août  1810 
[S.  et  P.  chr.,  D.  Rép.,  r»  Ht.,  n.  545-l-o];  31  mai 
1849  iS.  49.  2.  642,  P.  50.  2.  23,  D.  p.  52.  2.  76] 

—  Poitiers,  30  nov.  1820  [S.  et  P.  chr.,  D.  Rép., 
loc.  cit.]  —  Bourges.  15  mars  1821  [S.  et  P.  chr., 
D.  p.  22.  2.  56]  ;  13  mars  1826  [S.  et  P.  chr.]  — 
Amiens,  15  juin  1821  [S.  chr.]  —  Grenoble,  29 
mars  1824  [S.  et  P.  chr.,  D.  Rép.,  loc.  cit.']  — 
Nîmes.  28  mai  1824  jS.  et  P.  chr.,  D.Rép.,  loc.  cit.] 

—  Pau,  10  janv.  1872  [S.^72.  2.  8,  P.  72.  91]  —  Sic, 
Uûdière,  t.  i,  p.  18G. 

45.  L'exploit  portant  assignation  à  huitaine  fran- 
che n"iudique  lias,  même  implicitement,  le  délai  à 
raison  de  la  distance  ;  il  doit  donc  être  déclaré  mil, 
si  le  défendeur,  étant  domicilie  à  plus  de  trois  my- 
riamctres,  a  droit  à  un  délai  de  distance,  —  Poitiers, 
3  juin.  1821  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  7.760,  D.  Réj).,  v" 
cit.,  n.  553] 

46.  Il  en  est  de  même  de  l'exploit  contenant  as- 
signation à  comparaître  huitaine  franche  après  la 
date  de  l'acte,  et  jours  suivants,  s'il  est  nécessaire. 

—  Toulouse,  13  avr.  1839  ,8.  39.  2.  308,  D.  Rép., 
v"  cit.,  n.  545-3»] 

47.  ...  De  l'exploit  portant  assignation  à  compa- 
raître dans  le  délai  de  Iniitaine  augmenté  à  la  for- 
me de  la  loi.  —  Grenoble,  11  mars  1842  [S.  43.  2. 
579] 

48.  En  tous  cas,  à  défaut  de  toute  indication  de 
délai,  l'ajournement  est  nul,  par  exemple  s'il  porte 
simplement  assignation  à  comparai tre,  sans  autre 
énonciation.  —  Ca«n,  27  mars  1813  [P.  clir.,  D. 
Rép.,v"  cit.,  n.  542]  —  Bruxelles,  16  mars  1831  [P. 
chr.,  D.  Rép.,  loc.  cit.}  —  Nîmes,  23  juill.  1850  [./. 
desav.,t.76,p.20] 

49.  ...  Ou  si  le  délai  de  comparution  a  été  laissé 
en  blanc,  sans  qu'aucuae  des  énonciations  contenues 
dans  l'acte  ])ermette  de  combler  la  lacune.  —  Mont- 
pellier, 29  nov.  1847  [J.  des  av.,  t.  73,  p.  232]  — 
Sic,  Dutruc,  sur  Carré  et  Chauveau,  v»  Ajourne- 
ment,  n.  270. 

§  2.  Des  assignations  à  bref  délai. 

50.  Le  délai  de  comparution  est  ordinairement 
un  délai  de  huitaine,  ujais  certains  textes  ont  fixe 
un  autre  délai  pour  certaines  procédures  particu- 
lières, V.  notamment,  en  matière  de  reconnaissance 
el  de  vérification  d'écriture,  i»frù,  art.  193;  en  ce 
qui  concerne  les  affaires  maritimes  dans  lesquelles 
il  existe  des  parties  non  domiciliées  ou  celles  où  il 
s'agit  d'agrès,  victuailles,  équipages  et  radoubs  de 
vaisseaux  prêts  à  mettre  à  la  voile  et  autres  ma- 
tières urgentes  et  jirovisoires.  —  V.  infrà,  art.  418. 

—  Sur  le  point  de  savoir  si  les  dispositions  de  l'art. 


418  sont  susceptibles  d'être  étendues  des  matières 
maritimes  aux  matières  commerciales,  V.  infrà,  art. 
418.  —  V.  notre  Rép.  gén.  alph.  du  dr.  fr.,  v» 
Ajournement,  n.  316  et  s. 

51.  En  dehors  de  ces  hj-pothèses  toutes  spéciales, 
une  ordonnance  du  président  du  tribunal  jieut  per- 
mettre au  demandeur  d'assigner  le  défendeur  à  un 
df'-lai  |ilus  court  que  celui  indiqui'  par  la  loi  ;  il  en 
est  ainsi  dans  les  cas  qui  requièrent  célérité  ;  une 
ordonnance  du  jirésident  est  alors  toujours  néces- 
saire. —  Chauveau,  quest.  378;  Dutruc,  Sup)})!.,  y° 
Ajournemevt,n.  381.  —  V.  ce]i.  Trib.  Agen,  8  juill. 
1854  [J.  des  av.,  t.  80,  p.  463]  -  Sur  le  iioint  de 
savoir  si  l'ordonnance  du  ]irésident  qui  ])ermet  d'as- 
signer à  bref  délai  est  susce])tible  de  recours  et,  à 
supposer  la  ré])onse  affirmative,  de  quelles  voies  de 
recours  elle  est  susceptible,  V.  infrà,  Appendice  îi 
l'art.  811. 

52.  Si  l'on  recheiche  pour  quels  actes  il  est  jier- 
mis  au  président  du  tribunal  d'autoriser  l'assigna- 
tion à  bref  délai,  il  est  possible  de  constater  qu'au 
cas  d'op])Osition  formé  par  acte  extrajudiciaire  à 
un  jugement  par  défaut,  le  jirésident  du  tribunal 
])eut  abréger,  pour  cause  d'urgence,  le  délai  dans 
lequel  il  doit  être  statué  sur  l'opiiosition,  et  qui, 
suivant  la  règle,  est  de  huitaine  :  à  ce  cas  est  a]i- 
plicable  la  disi)Osition  de  l'art.  72  concernant  l'a- 
bréviation des  délais  d'ajournement.  —  Besançon. 
15  avr.  1854  [S.  55.  2.  3'.t7,  P.  55.  1.  264] 

53.  On  admet,  dans  un  système,  que  la  faculté 
accordée  au  juge,  en  cas  d'urgence,  d'abréger  les 
délais  des  ajournements,  ne  doit  s'entendre  que  du 
délai  légal  de  huitaine,  et  non  de  l'augmentation  de 
délai  accordé  à  raison  des  distances.  —  Cass.,  25 
vend,  an  XII  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  7.  759,  D.  Rép., 
v»  Délai,  n.  112]  ;  17  nov.  1840  [S.  40.  1.  93.5,  P. 
41.1.119,  D.  p.  41.  1.9,  D.  fiéyj.,  v°i!;xpZoi/,n.583]  ; 
17  juin  1845  [S.  45.  1.  747,  P.  45.  2.  90,  D.  p.  45. 
1.  343,  D.  Ré^}.,  V»  Délai,  n.  113];  29  mai  1866 
[S.  66.  1.  291,  P.  60.  767]  —  Pau,  13  nov.  1824 
[P.  chr.,  D.  p.  25.  2.  141,  D.  Rép.,  v»  Délai,  n.  114] 

—  Dijon,  5  mars  1830  [S.  32.  2.  87,  P.  chr.,  D. 
p.  31*.  2.  204,  D.  Rép.,  v"  Délai,  n.  113]  ;  4  août 
1893  [D.  p.  93.  2.  582]  —  Aix,  25  nov.  1858 
[S.  59.  2.  173,  P.  60.  332];  8  déc.  1858  [S. 
Ibid.,  P.  Ihid.']  ;  11  déc.  1858  [S.  Ihid.,  P.  60.  1185] 

—  Limoges,  14  déc.  1878  [S.  79.  2.  266,  P.  79. 
1037]  —  Sic,  Favard  de  Langlade,  v»  Ajournement, 
§  4,  n.  3  ;  Pigeau,  1. 1,  p.  202  ;  Thomine-Desmazures, 
t.  1,  \K  176,  n.  95;  Bioche  et  Goujet,  v»  Ajourne- 
ment, n.  60  ;  Orillard,  n.  700  (comparution  devant 
un  tribunal  de  commerce).  —  V.  cep.  Chauveau, 
quest.  378  ter  ;  Garsonnet,  2^^  édit.,  t.  2,  p.  446, 
§  672,  note  15.  —  V.  aussi  Bazot,  Ordonnances  sur 
requêtes  et  ordonnances  de  référés,  p.  28  et  s.  — 
V.  d'ailleurs  notre  Rép.  gén.  alph .  du  dr.fr.,  v»  Ajour- 
nement, n.  334  et  s.,  393  et  s. 

54.  Par  suite,  l'assignation  donnée  à  bref  délai 
avec  autorisation  du  président,  sans  observation  du 
délai  des  distances,  est  nulle,  alors  même  qu'elle  a 
été  remise  à  la  personne  même  de  l'assigné.  —  Cass., 
17  juin  1845,  précité. 

55.  Spécialement,  la  faculté  d'assigner  à  bref 
délai,  en  vertu  d'une  permission  du  président,  est 
restreinte  au  cas  où  la  personne  assignée  est  do- 
miciliée en  France  ;  elle  ne  s'étend  ]ias  au  cas  où 
l'assigné  demeure  hors  de  France.  —  Cass.,  17  nov. 
1840,  précité.  —  Sic,  Chauveau,  quest.  368  ;  Lepage, 
p.  118  ;  Pigeau,  t.  1.  p.  202  ;  Thomine-Desmazures. 
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loc.  cit.  —  V.  notre  Réjj.  gén.  clph.  du  dr.  fr.,  f" 
cit.,  11.  334  et  s. 

56.  ...  A  moins  qu'il  n'y  ait  fait  élection  spéciale 
de  domicile,  ou  que  l'exploit  soit  signifié  parlant  à 
la  personne  de  l'assigné,  momentanément  en  France. 

—  0-.lmar,  12  nov.'  1830  [S.  et  P.  clir.,  D.  p.  31.2. 
163,  D.  Rép.,  v°  Délai,  n.  114] 

.07.  On  soutient  au  contraire,  dans  un  autre  sys- 
tème, que  la  faculté  accordée  au  juge  par  l'art.  72 
d'abréger  le  délai  ordinaire  des  assignations,  s'étend 
aux  délais  à  raison  des  distances  fixées  par  l'art.  73. 

—  Bordeaux,  l-  déc.  1831  [S.  32.  2.  .350,  P.  chr., 
D.  p.  32.  2.  54,  D.  Rép.,  v°  Exploit,  n.  581-1"]  — 
Orléans,  18  juill.  1835  [S.  35.  2.  494,  P.  clir.,  D. 
lUp.,v''  Délai,  n.  113]  —  Pau,  29  févr.  1864  [S. 
64.  2.  100,  P.  64.  620]  —  Sic,  Chauveau,  sur  Carré, 
quest.  378  ter. 

58. ...  Alors  surtout  que  l'assigné  a  eu  tout  le  temps 
nécessaire  pour  se  présenter  et  se  faire  défendre.  — 
Riom,  9  juill.  1839  [S.  39.  3.  500,  P.  41.  1.  118, 
D.  p.  40.  2.  52,  D.  Rép.,  vo  Exploit,  n.  581-3;] 

59.  Décidé  encore  qu'une  assignation  à  bref  délai, 
donnée  à  la  personne  nn^me  de  l'assigné  lorsqu'il 
se  trouvait  dans  le  lieu  où  siège  le  tribunal,  ne  com- 
porte pas  augmentation  de  délai  à  raison  de  la  dis- 
tance de  ce  tribunal  au  domicile  réel  de  l'assigné. 

—  Cass.,  30  juill.  1828  [S.  et  P.  cbr.,  D.  p.  28.  1. 
362,  D.  Rép.,  vo  Délai,  n.  108] 

60.  Jugé  aussi  que  la  faculté  dont  il  s'agit  s'ap- 
plique au  cas  d'assignation  donnée  à  des  parties 
domiciliées  à  l'étranger.  —  Pau,  22  déc.  1824  [S. 
et  P.  chr.,  D.  p.  25.  2.  141] 

61.  Les  délais  d'une  assignation  à  bref  délai  ne 
peuvent  être  abrégés  par  le  jugement  ou  arrêt  de 
défaut  proHt-joint,  qui  ordonne  la  réassignation  du 
défendeur  domicilié  à  l'étranger  et  non  comparant 
pour  le  jour  auquel  la  cause  sera  appelée  :  ce  jour 
ne  peut  être  fixé  à  une  éporpie  moins  éloignée  que 
celle  de  l'échéance  de  l'assignation  d'a])rès  les  délais 
fixés  par  l'art.  73.  —  Cass'.,  17  nov,  1840  [S.  40. 
1.  935,  P.  41.  1.  119,  D.  p.  41.  1.  9]  —  V.  Pigeau, 
t.  1,  p.  346;  Carré  et  Chauveau,  quest.  628. 

62.  Bien  que  notre  texte  semble  supposer  (|ue 
l'ordonnance  permettant  d'assigner  à  bref  délai  est 
rendue  par  le  président  du  tribunal,  il  n'est  pas  né- 
cessaire qu'il  en  soit  ainsi.  —  Il  a  été  jugé,  à  cet  égard, 
qu'une  ordonnance  portant  autorisation  d'assigner 
à  bref  délai  n'est  pas  nulle,  bien  que,  rendue  par  le 
vice-président  du  tribunal  civil,  elle  ne  contienne 
pas  mention  qu'elle  l'a  été  en  l'absence  ou  par  em- 
pêchement du  président.  —  Toulouse,  13  juill.  1827 
[S.  et  P.  chr.,  D.  p.  33.  2.  142]  ;  29  janv.  1845  [S. 
45.  2.  471,  P.  45.  1.  620,  D.  p.  45.  2.  129]  —  V. 
notre  Rép.  gén.  alph.  du  dr.fr.,  v"  cit.,  n.  323  et  s. 

63.  Il  a  d'ailleurs  été  décidé,  dans  un  sens  diffé- 
rent, que  l'ordonnance,  rendue  par  un  vice-président 
ou  par  un  juge  délégué,  doit  faire  connaître  l'eaipê- 
chement  du  président.  —  Colmar,  11  nov.  1831  [S. 
32.  2.  353,  P.  chr.,  D.  p.  32.  2.  17,  D.  Rép.,  v»  Référé. 
n.  19]  —  Bourges,  7  avr.  1832  [S.  33.  2.  79,  P.  chr., 
D.  p.  32.  2.  163,  D.  Rép.,  loc.  cit.]  —  Trib.  Tou- 
louse, 28  nov.  1843  [J.  des  av.,  t.  67,  p.  415] 

64.  En  accordant  la  permission  d'assigner  à  bref 
délai,  le  président  doit  indiquer  le  jour  de  la  com- 
parution ;  il  ne  peut  se  contenter  d'accorder  en 
termes  généraux  le  bref  délai,  et  laisser  au  deman- 
deur la  faculté  d'en  déterminer  l'étendue.  —  Favard 
de  Langlade,  v^  Ajournement,  §  4,  n.  3  ;  Cliauveau, 
sur  Carré,  quest.  .378  bis.  —  Ce  dernier  auteur  cite 


en  sens  contraire  un  ;irrêt  de  Bruxelles,  du  31  mars 
1835. 

65.  Le  déhii  ordinairement  hxé  par  les  ordonnances 
est  de  trois  jours,  mais  il  n'existe  à  cet  o^gard  au- 
cune règle  invariable  ;  le  président  qui  rend  l'or- 
donnance peut,  à  raison  de  l'urgence,  autoriser  le 
demandeur  à  assigner  à  une  date  plus  rapprochée  et 
aussi  à  jour  fixe.  —  Rousseau  et  Laisney,  v"  Ajour- 
nement, n  65;  Favard  de  Langlade,  v»  cit.,  n.  3; 
Chauveau  sur  Carré,  quest.  378  bis  et  378  ter.  — 
Sur  le  calcul  du  délai  au  cas  d'assignation  à  bref 
délai,  V.  infrà,  art.  1033. 

66.  Mais  on  doit  observer  qu'au  cas  d'assignation  k 
bref  délai,  en  vertu  de  permission  du  président,  il 
doit  y  avoir  au  moins  un  jour  franc  entre  l'as- 
signation et  la  comparution,  alors  du  moins  que  le 
président  n'a  pas  ordonné  qu'il  en  serait  autrement. 
Ainsi,  est  nulle  l'assignation  donnée  du  jour  au  len- 
demain. —  Lyon,  22  juin  1831  [S.  32.  2.  343,  P. 
chr.,  D.  p.  32."'2.  17,  D.  Rép.,  y"  Délai,  n.  110]  — 
Sic,  Rousseau  et  Laisnev,  v°  cit.,  n.  65  ;  Clarsonnet, 
2"  édit.,  t.  2,  ]).  446,  §"672.  —  Contra,  Rouen,  25 
juin  1861,  [J.  des  ai-.,  t.  88,  p.  148]  —  Rodiére,  i.  1, 
p.  219.  —  "Sur  le  point  de  savoir  si  le  président  du 
tribunal  qui  permet  d'assigner  à  bref  délai  peut  dis- 
penser du  préliminaire  de  conciliation,  V.  suprà, 
art.  49,  n.  25  et  s.;  notre  Rép.  gén.  alph.  du  dr. 
fr.,y°  Ajournement,  n.  329  et  s. 

67.  Lorsqu'un  tribunal  a  permis  d'assigner  ex- 
traordinairement  à  jour  fixe,  à  la  charge  de  faire 
donner  l'assignation  dix  jours  au  moins  avant  celui 
indiqué,  il  ne  peut,  sous  peine  de  cassation,  rendre 
jugement  sur  une  assignation  donnée  à  un  délai 
moindre  de  dix  jours.  —  Cass.,  3  piair.  an  XII  [S.  et 
P.  chr.,  D.  A.  7.  957]  — -  Sic,  Garsonnet,  2"  édit., 
t.  2,  p.  446,  §  672,  note  15.  —  V.  suprà.  n.  1  et  s.. 
8  et  s. 

68.  Un  jugement  sur  une  assignation  a  bref  délai 
est  valablement  rendu  à  une  audience  postérieure 
à  celle  désignée  dans  l'ordonnance  du  juge,  lorsque 
l'assignation  porte  aussi  indication  des  jours  sui- 
vants pour  la  comparution,  et  que,  d'ailleurs,  il  n'est 
pas  contesté  que  le  tribunal  n'ait  pu  se  conijdérer  au 
jour  de  l'audience  fixée.  —  Bastia,  14  déc.  1839, 
[D.  Rép.,  V»  Esqjloit,  n.  587] 

69.  Au  cas  d'assignation  à  bref  délai,  le  défaut 
d'indication  du  délai  dans  l'exploit  est  valablement 
suppléé  par  la  notification,  en  tête  de  cet  ai'te,  de 
l'ordonnance  permettant  d'assigner  au  délai  indi- 
qué. —  Trib.  Met;:,  7  janv.  1854  [/.  deshuiss.,  18.54, 
p.  89]  —  Sic,  Chauveau,  Suppl,  quest.  314  bis. 

70.  Au  surplus,  un  exploit  d'ajournement  à  bref 
délai  n'est  pas  nul  pour  simple  omission,  en  tête  de 
l'exploit,  de  la  copie  de  l'ordonnance  du  président 
qui  a  permis  d'assigner  à  bref  délai.  —  Cass.,  19 
juin  1888  [S.  89.  1.109,  P.  89.  1.  261,  D.  p.  88.  1. 
449]  _  Bruxelles,  21  janv.  1824  [J.  de  cette  cour 
24.  1.  359]  —  Rouen,  25  juin  1857  [S.  58.  2.  408, 
P.  58.  1064]  —  Sic,  Bioche,  v"  Ajournement,  n.  71  ; 
Rousseau  et  Laisnev,  v"  Ajournement,  n.  66  ;  Bon- 
fils,  t.  1,  n.  718;  Garsonnet,  2'=  édit.,  t.  2,  p.  42.3, 
§  654,  note  12,  p.  446,  §  672  ;  —  Contra,  Chauveau, 
sur  Carré,  quest.  378  rjuinq.,  Rodiére,   t.  L  p.  219. 

—  V.  notre    Rép.  gén.  alph.  du  dr.  fr.,  v"  cit.,  n. 
351  et  s. 

71.  Il  sufHt,  pour  justifier  et  expliquer  le  délai  de 
l'assignation,  que  l'exploit  d'ajournement  fasse  con- 
naître au  défendeur  l'existence  de  ladite  ordonnance. 

—  Cass.,  19  juin  1888,  précité. 
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72.  Si  donc  la  co]iie  de  l'ordonnance  a  été  don- 
née, les  omissions  iju'elle  renferme,  telles  que  celle 
de  la  signature  du  f»résident,  n'emportent  pas  nul- 
lité, lorsque  cette  copie,  jointe  aux  indications  de 
rex]iloit,  est  suffisante  pour  faire  connaître  au  dé- 
fendeur l'existence  de  l'ordonnance.  —  Même  arrêt. 

73.  L'Drdonnance  portant  permis  d'assigner  à 
bref  délai  ne  doit  pas  nécessairement  i)orter  nonii- 
narion  d'un  huissier  pour  faire  l'assignation.  — 
Besancon  25  nov.  1812  [D.  Bé}}.,  v"  Exploit,  n. 
586]  —  Colmar,  17  avr.  1817  [S.  et  P.  chr.,  D.  A. 
3.  717,  D.  Bép.,  vo  Exploit,  n.  586-1°]  —  Sic, 
Ciiauveau,  sur  Carré,  quesr.  878  quinquies;  Garson- 
net,  2'  -dit.,  t.  2,  p.  446.  Jj  ('.72,  note  13.  —  Contra, 


MontiJellier,  27  janv.  1843  [8.  43.  2.  499,  P.  chr., 
D.  Réf..  V  Déhn,  n.  119.  —  V.  infrà,  art.  808. 

74.  Et  même  l'assignation  à  bref  délai  donnée  en 
vertu  de  permission  du  juge,  par  un  huissier  autre 
que  celui  commis  dans  l'ordonnance,  n'est  pas  nulle 
s'il  est  établi  que  l'assignation  a  été  réellement  re- 
mise au  défendeur.  —  Paris.  8  févr.  1834  [S.  34.  2. 
380,  P.  chr..  D.  p.  34.  2.  123,  D.  Rép.,  vo  Exploit, 
n.  586-2°] 

75.  Il  a  été  décidé  qu'on  ne  peut  assigner  à  bref 
délai  une  partie  au  domicile  de  l'avoué  qu'elle  a 
constitué.  —  Grenoble,  9  oct.  1820  [S.  chr.]  — 
Metz,  3  juin  1811  [P.  chr..  D.  Rép.,  \°  Domicile  élu, 
n.  97-3"]  —   Contra,  Chauveau,  quest.  378  qnater. 
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Art.  73.  (Ainsi  remplacé  L.  o  mai  1862).  fSi  celui  qui  est  assigne  demeure  hors  de  la 
France  continentale,  le  délai  sera  : 

1°  Pour  ceux  qui  demeurent  eu  Corse,  en  Algérie,  dans  les  îles  Britanniques,  en  Italie, 
dans  le  royaume  des  Pays-Bas,  et  dans  les  Etats  ou  confédérations  limitrophes  de  la 
France,  d'un  mois  ; 

2"  Pour  ceux  qui  demeurent  dans  les  autres  États,  soit  de  F  Europe^  soit  du  littoral  de 
la  Méditerranée  et  de  celui  de  la  mer  Noire,  de  deux  mois  ; 

o"  Pour  ceux  qui  demeurent  hors  d'Europe,  en  deçà  des  détroits  de  IMalacca  et  de  la 
Sonde,  et  en  deçà  du  cap  Horn,  de  cinq  mois  ; 

4"  Pour  ceux  qui  demeurent  au  delà  des  détroits  de  Malacca  et  de  la  Sonde  et  au  delà 
du  cap  Horn,  de  huit  mois  ; 

Les  délais  ci-dessus  seront  doublés  pour  les  pays  d'outremer,  en  cas  de  guerre  mari- 
time (1).  —  C.  proc.  civ.,  445  et  446,  486,  639  ;  C.  comm..  492  ;  L.  25  mai  1838, 
art.  13. 

çaise.  —  V.  notre  Ré2}.  gén.  aljfh.  du  dr.  fr.,  v° 
Ajonrneuietit,  n.  376  et  s.  —  V.  quant  à  notre  an- 
cien droit,  Cass.,  22  prair.  an  IX  [S.  et  P.  chr., 
D.  A.  7.  758,  D.  Ré2}.,  v»  Exploit,  u.  559]  —  Pour 
l'augmentation  des  délais  à  raison  des  distances 
lorsque  la  personne  assignée  liabite  la  France  con- 
tinentale, V.  /«/rà,  art.  1033.  —  Sur  le  point  de  savoir 
si,  au  cas  d'assignation  régulièrement  donnée  au 
domicile  élu,  il  est  nécessaire  d'augmenter  les  délais 
à  raison  de  la  distance  entre  le  domicile  élu  et  le 
domicile  réel,  V.  notre  Code  civil  annoté,  art.  111, 
n.  86  et  s. 

2.  Etant  donné  qu'eu  vertu  de  l'art.  11  du  décret 
du  22  juillet  18061e  recours  au  Conseil  d'Etat  contre 
la  décision  d'une  autorité  qui  y  ressortit  n'est  plus 
recevable,  en  principe,  après  trois  mois  du  jour  où 
cette  décision  a  été  notifiée,  il  a  pu  être  décidé  que 
le  pourvoi  devant  le  Conseil  d'Etat  d'un  entrepre- 
neur habitant  la  Grande-Bretagne  n'est  pas  rece- 
vable, s'il  est  formé  plus  de  quatre  mois  après  que 
le  représentant  de  cet  entrepreneur  en  France  a  reçu 
communication  de  la  décision  ministérielle.  —  Cons. 
d'Etat,  16  janv.  1891,  [S.  93.  3.  4.  P.  93.  3.  4,  D. 


Acte  d'ajijiel,  8. 

Appel.  10. 

Arrêté  ilu  conseil  de  préfec- 
ture, 3. 

Colonies  ft-an^-aises,  4. 

Conseil  d'État,  2. 

Conseil  de  préfecture,  3. 

Constitution  d'avoué,  6. 

Délais  (augmentation  desj.  1,  7 
et  8. 

Délais  (réduction  des),  7. 

Délai  de  huitaine,  8,  11. 

Délai  plus  court,  11. 


Domicile  élu,  1. 
Domicile  réel,  1. 
Entrepreneur,  2. 
Erreur,  Ht. 
Etats  confédérés.  1. 
Etranger,  11  et  12. 
Force  majeure,  6. 
Grande-Bretagne,  2. 
Guerre  maritime,  5  et  6. 
Loi  étrangère,  4. 
Nullité,  10  et  11. 
Pays  étranger,  4. 


1 .  Il  résulte  de  la  nouvelle  rédaction  apportée  à 
notre  texte  par  la  loi  du  3  mai  1862  que  le  délai 
d'ajournement  est  d'un  mois  à  l'égard  des  habi- 
tants de  chacun  des  Etats  particuliers,  dont  la  réu- 
nion forme  une  confédération  limitroiihe  de  la 
France  ;  il  importe  peu  que  l'Etat  particulier  où  ré- 
side la  personne  assignée  soit  séparé  de  la  France 
par  un  ou  plusieurs  autres  Etats  ;  il  suffit  que  par 
un  point  la  confédération  touche  à  la  frontière  f ran- 


(1)  o)  22  juillet  1806.  —  Décret  contenant  règlement  sur  les 
affaires  conlentU-uses portées  au  Conseil  d'État. 

Art.  13.  Ceux  qui  demeureront  hors  de  la  France  continentale 
auront,  outre  le  délai  de  trois  mois  énoncé  dans  les  deux  articles 
ci-dessus,  celui  qui  est  réglé  par  l'art.  73  du  Code  de  procédure 
civile. 

h)  22  juillet  1889.  —  Loi  sur  ?a  procéâwre  à  stàive  devant 
les  fottseils  de  préfecture. 


Art.  57.  Les  arrêtés  dos  conseils  de  préfecture  peuvent  être 
attaqués  devant  le  Conseil  d'Etat  dans  le  délai  de  deux  mois  à 
dater  de  la  notification,  lorsqu'ils  sont  contradictoires,  et  à  dater 
de  l'e-xpiratlon  du  délai  d'opposition  lorsqu'ils  ont  été  rendus 
par  défaut. 

Art.  58.  Ce  délai  de  deux  mois  est  augmenté,  conformément  à 
l'art.  73  du  Code  de  procédure  civile,  modifié  par  la  loi  du  3  mai 
1862,  lorsque  le  requérant  est  domicilié  hors  de  la  Pranc<>  con- 
'.inentale. 


CODE  DE  PROCÉDURE  CIVILE.  —  Liv.  11,  TH.  Il  :  Des  ujournemms.  —  Art.  74.       40~ 


V.  92.  3.  78]  —  V.  notre  Rép.  gén.  alpli.  du  dr.  fr., 
T"  Conseil  d'Etat,  n.  680  et  s. 

3.  La  loi  du  22  jnill.  1889  sur  la  procédure  devant 
les  conseils  de  préfecture  a  consacré  une  importante 
dérogation  aux  règles  ordinaires  sur  les  délais  de 
comparution  devant  le  Conseil  d'Etat,  en  réduisant 
à  deux  mois  le  délai  du  pourvoi  au  Conseil  d'Etat 
contre  les  arrêtés  des  conseils  de  préfecture  en  ma- 
tière contentieuse  (art.  57).  Ce  délai  est  d'ailleurs 
augmenté,  conformément  à  l'art.  73,  C.  proc.  civ., 
modifié  par  la  loi  du  3  mai  18G2,  lorsque  le  requé- 
rant est  domicilié  hors  de  la  France  continentale 
(art.  58).  —  V.  Cous.  d'Et.,  17  avr.  1891  [D.  p. 
92.  3.  104] 

4.  Les  i)ersonnes  domiciliées  en  France  ont  natu- 
rellement, pour  comparaître  à  l'étranger,  les  délais 
indiqués  par  les  lois  étrangères  ;  si  ces  mêmes  per- 
sonnes doivent  comparaître  devant  un  tribunal  fran- 
çais établi  en  dehors  de  la  France  continentale,  il 
semble  convenable  de  leur  donner  le  même  délai 
que  celui  accordé,  pour  com]jaraître  en  France,  aux 
personnes  fixées  dans  la  colonie  ou  possession  oii 
siège  le  tribunal  saisi.  —  Garsonnet,  2^  édit.,  t.  2. 
p.  216,  §  525.  —  Y.  pour  l'Algérie  L.  3  mai  1862  ; 
pour  la  Martinique,  la  Guadeloupe  et  la  Réunion,  D. 
22  avr.  1863. 

5.  Les  délais  indiqués  par  l'art.  73  sont  doublés 
au  cas  de  guerre  maritime  ;  il  n'est  pas  nécessaire, 
d'ailleurs,  que  la  France  soit  en  guerre  avec  le  pays 
011  se  trouve  la  personne  ajournée,  mais  on  exige 
ordinairement  que  ce  pays  serve  de  théâtre  aux 
hostilités  ou,  en  tout  cas,  soit  assez  rapproché  de  ce 
théâtre  pour  que,  de  ce  fait,  la  remise  des  exploits 
s'en  trouve  gênée.  —  Chauveau  StippL,  quest.  3416 
qiiater  ;  Duvergier,  Rec.  des  loin  etord.,  année  1862, 
)i.  148  ;  Dutruc,  sur  Caire  et  Chauveau,  v°  Ajourne- 
ment, n.  401. 

6.  Les  intéressés  qui.  notamment  au  cas  de  guerre 
maritime,  n'ont  pas  constitué  avoué  dans  les  dé- 
lais ([ui  leur  sont  impartis  peuvent  se  faire  relever 
de  la  déchéance  dont  ils  sont  menacés  en  établissant 
qu'un  ca,s  de  force  majeure  les  a  empêchés  de  se 
conformer  dans  les  délais  aux  exigences  de  la  loi.  — 
Chauveau,  Supjjl.,  Quest.  3416  quinquiès,  Dutruc, 
sur  Carré  et  Chauveau.  t.  1,  n.  404.  —  V.  aussi 
Duvergier,  Rec.  des  lois  et  ord.,  1862,  p.  131. 

7.  Le  délai  fixé  par  l'art.  73  n'est  pas  susceptible 
de  l'augmentation  à  raison  des  distances.  —  Col- 
mar,  1"^  aoiit  1812  [S.  et  P.  chr.,  D.  A.  7.  767,  D. 
Rép.,  v"  Exploit,  n.  558-1°]  —  Poitiers,  5  juill.  1826 
[S.  sous  Toulouse,  29  nov.  1861,  62.  2.  232,  P.  chr., 


D.  Rép.,  ro  cit.,  n.  558-2o]  —  Toulouse,  29  iior. 
1861  [S.  62.  2.  232,  P.  63.  612,  D.  p.  62.  2.  15]; 

—  Pau,  19  févr.  1873  [S.  73.  2.  85,  P.  73.  440]  — 
Sic,  Carré,  sur  l'art.  73  ;  Thumine-Desmazures,  n. 
95  ;  Bioche,  v**  Ajournement,  n.  55  ;  Orillard,  Cornp. 
des  trih.  de  comm.,  n.  699  ;  Chauveau,  sur  Carré, 
Quest.  378  sexies.  —  Sur  le  point  de  savoir  si  le  juge 
peut  réduire  le  délai  des  distances  établi  par  notre 
article,  V.  siqjrà,  art.  72,  n.  53  et  s. 

8.  Est  valable  l'acte  d'appel  assignant  une  partie 
demeurant  dans  un  état  limitrophe  de  la  France, 
non  dans  le  délai  fixe  d'un  mois,  mais  dans  le  délai 
de  huitaine  franche  augmenté  des  distances,  alors 
que,  de  quelque  manière  qu'on  l'entende,  ce  délai 
est  plus  long  que  celui  fixé  par  la  loi.  —  Cass.,  28 
déc.  1875  [S.  76.  1.  472,  P.  76.  1195,  D.  p.  76.  1. 
63]  —  V.  Betriat  Saint-Prix,  t.  1,  i».  228,  note  48. 
n.  2;  Rodière,  t.  1,  p.  218;  Bioche,  v"  cit.,  n.  43; 
Deffaus  et  Harel,  Encyclopédie  des  huissiers,  eod. 
verh.,  n.  53. 

9.  Mais,  à  supposer  que  la  formule  portant  ajour- 
nement à  comparaître  avant  l'expiration  de  la  hui- 
taine franche,  «  délai  de  la  loi,  outre  les  délais  de 
distance,  s'il  y  a  lieu  •»,  soit  sttffisante  quand  il  s'agit 
d'une  assignation  délivrée  &  une  personne  habitant 
la  France  continentale,  elle  devient  inexacte  et  irré- 
gulière lorsijue  la  personne  assignée  habite  un  des 
Etats  limitrophes  de  la  France  ;  en  ce  cas,  le  délai 
est  d'un  mois  en  vertu  de  l'art.  73.  —  Paris,  17  févr. 
1899  [Gaz.  des  Trih.,  12  avr.  1899,  France  judi- 
ciaire, 1899.  2.  291] 

10.  L'inexactitude  commise  dans  l'exploit  en  ce 
qui  concerne  le  délai  de  comparution  entraîne  la 
nullité  de  l'exploit  et  de  l'appel.  —  Même  arrêt. 

11.  Jugé,  conformément  à  une  théorie  préalable- 
ment indiquée,  qu'une  assignation  n'est  pas  nulle 
par  cela  seul  qu'elle  est  donnée  k  un  délai  trop  bref  ; 
il  en  est  ainsi,  notamment  de  l'assignation  donnée  à 
un  étranger  à  huitaine,  au  lieu  du  plus  long  délai 
accordé  par  l'art.  73,  à  ceux  qui  résident  hors  de 
Fi-ance.  —  Trêves,  22  oct.  1812  [S.  et  P.  chr.,  D.  Rép., 
v"  Exploit,  n.  5G7-3°J  —  V.  suprà,  art.  72,  n.  1  et  s. 

12.  Le  délai  accordé  par  l'art.  73  à  l'étranger 
défendeur,  pour  comparaître  devant  les  tribunaux 
français,  est  personnel  à  ce  dernier  :  le  demandeur 
ne  peut  se  prévaloir  de  ce  que  ce  délai  n'est  pas 
expiré,  pour  demander  le  renvoi  de  la  cause,  lorsque 
l'audience  est  poursuivie  par  le  défendeur.  —  Mont- 
pellier, 27  nov.  1847  [S.  48.  2.  160,  P.  48.  1.  603] 

—  Hic,  Carré,  quest.  396.  —  Contra,  Chauveau, 
loc  cit. 


Aux.  74.  Lorsqu'une  assignation  à  une  partie  domiciliée  hors  de  la  France  sera  donnée 
à  sa  personne  en  France,  elle  n'emportera  que  les  délais  ordinaires,  sauf  au  tribunal  à  les 
]irolonger  s'il  y  a  lieu . 


Il  a  été  décidé,  par  une  aiiplication  pure  et 
simjilc  de  notre  article,  qu'un  tribunal  français  a  droit 
de  proroger  le  délai  ordinaire  d'ajournement  quand 
l'assignation  à  une  [lartie  domiciliée  hors  de  France 
est  donnée  à  sa  personne  en  France.  —  Trib.  comm. 
Seine,  26  oct.  1894  [J.  Clunet,  1895,  p.  576]  —  V. 


notre  Rép.  gén.  alph.  du  dr.fr.,  v'J  Ajournement, 
n.  363  et  s.  —  Sur  le  point  de  savoir  si  la  décision 
de  l'art.  74  doit  être  étendue  au  cas  où  la  personne 
à  laquelle  l'exjiloit  est  remis,  habite  en  France  dans 
un  endroit  plus  éloigné  du  trilmnal  que  celui  où  l'acte 
lui  est  signifié,  V.  infrà,  art.  1033. 


TITRE  m 

CONSTITUTION  D'AVOUÉS  ET  DÉFENSES 


Art.  75.  Le  défendeur  sera  tenu,  dans  les  délais  de  l'ajournement,  de  constituer  avoué  ; 
ce  qui  se  fera  par  acte  signifié  d'avoué  à  avoué.  Le  défendeur  ni  le  demandeur  ne  pourront 
révoquer  leur  avoué  sans  en  constituer  un  autre.  Les  procédures  faites  et  jugeiuens  obte- 
nus contre  l'avoué  révoqué  et  non  remplacé  seront  valables.  — C.  proc.  civ.,  art.  ()1,  72 
et  suiv.,  85,  149  etsuiv.,  842  et  suiv.,  470,  o2î),  760,  1038:  Tarif  du  Kî  févr.  1<S07, 
art.  68  et  70. 


INDKX    ALPHABETIQUE. 


Acte  il'apjjel,  15. 

Appel.  32. 

Associé,  25. 

Avocat,  16,  18. 

Avoué,  16,  18. 

Avoués  (pluralité  d'),  25. 

Avoués  (révocation  des),  35. 

Avoué  démissiounaire,  37. 

Caisse  des  invalides  de  la  marine, 

11. 
Conclusions,  1. 
Conseil  judiciaire,  34. 
Constitution  d'avoué,  1  et  s. 
Constitution  d'avoué  expresse, 

26. 
Constitution  d'avoué  tacite,  15, 

26  et  27. 
Constitution  de  nouvel  avoué, 

36. 
Contributions  indirectes,  23. 
Défaut  faute  de  comparaître, 

20,  29. 
Défaut  faute  de  concliu'e,  27, 33. 
Défendeur,  1  et  s. 
Délais  (expiration  des),  28  et  s. 
Demandeur,  1. 
Dépèche  télégraphique,  31. 
Désignation  d'office,  32. 
Discipline,  22. 
DistrilMition  des  causes,  1. 
Domaines  (administration  des), 

14. 
Domicile  élu,  20. 


I  Dommages-intérêts,  21. 

I  Douanes,  7  et  s. 

I  Enregistrement,  3  et  s. 

Etat,  1  et  s. 

Etat  (changement  d'),  33  et  34. 

Expropriation  pour  utilité  pu- 
blique, 24. 

Faillite.  25. 

Feuille  d'audience,  27. 

Frais,  21. 

Frais  criminels,  6. 

Garantie,  3. 

Héritier  bénéficiaire,  25. 

Hospices,  10. 

Instruction  sur  mémoire.  9. 

Jugement  par  défaut,  19, 28,33. 

Ministère  public,  1,  19. 

Nullité,  1,  36. 

Opposition,  19. 

Ordoimance  du  présiilent,  32. 

Parents,  17. 

Pensions  (frais  de),  17. 

Préfet,  1  et  s. 

Preuve,  27. 

Prises  maritimes,  11. 

Privilège,  23. 

Procureur  général,  15,  20. 

Propriété,  2. 

Proviseur  de  lycées,  17. 

Référés,  22. 

Règlement  de  qualités,  35. 

Restitution  de  pièces,  22. 

Tiers,  3. 


1.  Bien  que  notre  texte  semble  imposer  la  néces- 
sité de  constituer  avoué  à  tout  défeniîeur  assigné 
devant  un  tribunal  de  première  instance  et  aussi 
devant  une  cour  d'appel,  comme  d'ailleurs  semble 
l'avoir  fait  l'art.  61  pour  tout  demandeur  aj-ant  un 
procès  devant  de  telles  juridictions,  il  existe  ce- 
pendant certaines  matières  pour  lesquelles  les  inté- 
ressés ne  sont  ])as  tenus  de  constituer  avoué.  — 
C'est  ainsi  que  les  préfets,  plaidant  pour  l'Etat,  ne 
sont  pas  soumis  k  l'obligation  de  constituer  avoué  ; 
l'Etat  a  pour  défenseur  légal  le  ministère  public.  — 
Cass.,  29  germ.  an  X  [S.  et  P.  clir.,  D.  A.  2.  224]; 
16  mess,  an  X  [S.  et  P.  clir.,  D.  A.  2.  224,  D.  Rép., 
v°  Domaine  de  l'Etat,  u.  365];  27  nov.  182.3  [S. 
et  P.  chr.,  D.  Réj).,  lor.  cit.];  27  août  1828  [S.  et 
P.  chr.,  D.  p.  28.  1.  402,  D.  Rép.,  loc.  cit.]  — 
Bruxelles,  19  févr.  1807  [S.  et  P.  clir.,  D.  Rép.,  v« 


cit.,  n.  383]  —  1  tenues,  10  août  1820  [S.  et  P.  chr., 
D.  A.  7.  756,  D.  Rép.,  v"  cit.,  n.  365]  —  Pau,  25 
janv.  1827  [S.  et  P.  chr.,  D.  p.  28.  1.  172,  D. 
Rép.,  lor.  cit.]  —  Colmar,  12  mars  1831  [S.  32.  2. 
53,  D.  p.  32.  2.  61,  D.  Rép.,  V  cit.,  n.  365]  — 
Bourges,  16  août  1831  [S.  32.  2.  39,  P.  chr.,  D.  p. 
33.  2.  76,  D.  Rép.,  lac.  cit.]  —  Paris,  2  juin  1834 
[S.  34.  2.  353,  P.  chr.,  D.  P.  34.  2.  155,  D.  Rép., 
loc.  cit.]  —  Grenoble,  20  nov.  1834  [S.  35.  2.  76, 
D.  Rép.,  loc.  cit.]  —  Sic,  Merlin,  Quest.,  v"  Alloué, 
§  4  ;  Favard  de  Langlade,  \°  Ajournement.  §  2  ; 
Thomine-Desmazures,  t.  1,  p.  178;  Boncenne,  t.  2, 
p.  142  ;  Carré,  quest.  381  ;  Foucart,  Dr.  adin.,  t.  2, 
n.  27;  Garsonnet,  2e  édit.,  t.  1,  p.  371,  §  217  :  Ro- 
dière,  t.  1,  p.  223.  —  V.  L.  19  niv.  an  ÏV,  arr.  10 
therm.  an  IV,  arr.  17  frim.  an  VI,  arr.  7  mess,  an 
IX,  av.  Cons.  d'Et.,  1*-  juin  1807;  notre  Rép.  qén. 
alph.  du  dr.  fr.,  v'"  Avoué,  n.  324  et  s.;  Appel 
(mat.  civ.),  n.  2603  et  s.  —  Sur  la  constitution  d'a- 
voué par  le  demandeur,  V.  suprà,  art.  61,  n.  277  et  s. 
—  Sur  le  point  de  savoir  si  la  constitution  d'un 
avoué  a  pour  effet  de  faire  disparaître  certaines 
nullités  de  l'exploit  d'ajournement,  V.  infrà,  art. 
173.  —  En  ce  qui  concerne  la  distiil>ution  et  l'ins- 
truction des  affaires,  y  compris  les  conclusions  et 
leur  signification,  V.  infrà,  Appendice  au  liv.  2, 
tit.  3. 

2.  Il  en  est  ainsi  à  l'égard  des  actions  dans  les- 
quelles se  débat  une  question  de  propriété  comme  à 
l'égard  de  toutes  autres  actions.  —  Cass.,  27  am'it 
1828,  précité.  —  Sic,  Garsonnet,  loc.  cit. 

3.  Les  actions  intentées  contre  l'administration 
de  l'enregistrement,  en  matière  d'enregistrement, 
doivent  être  instruites  par  simple  mémoire  et  sans 
constitution  d'avoué,  alors  même  qu'un  tiers  appelé 
en  garantie  est  actionné  en  même  temps  que  la 
régie.  —  Cass.,  14  août  1849  [S.  49.  1.  656,  P.  50. 
1.  578.  D.  p.  49.  1.  227,  D.  Rép.,  V  Enregistrement, 
n.  5718] 

4.  Et,  dans  ce  cas,  la  nullité  de  la  procédure  sui- 
vie dans  la  forme  ordinaire  et  avec  constitution 
d'avoué  ]ieut  être  proposée  par  l'administration  de 
l'enregistrement,  par  simple  mémoire.  L'adminis- 
tration n'est  pas  tenue  de  constituer  préalablement 
avoué.  —  Même  arrêt. 

5.  La  dispense  accordée  à  la  r<'gie  de  l'enregistre- 


CODE  DE  PROCEDURE  CIVILE 


Lir.  II,   TU.  TIl  :  Cons/ifufio>i  d'avoués.    —  Art.  7">.      4(l9 


ment  de  <T)nstituer  avoué,  dans  les  affaires  où  il 
s'agit  de  droits  d'enregistrement,  s'étend  aux  affaires 
où  il  s'agit  de  la  perception  des  revenus  nationaux. 
—  Cass.,  20  niv.  an  XI  [S.  et  P.  chr.,  D.  A.  6.  351, 
D.  Rép.,  v"  Domaine  de  l'Etat,  n.  3GG1  ;  13  plnv.  an 
XI  [S.  et  P.  chr.,  D.  A.  6.  350,  D.  Rép.,  loc.  cit.']  ;  4 
vent,  an  XI  [S.  et  P.  chr.,  D.  A.  6.  350,  D.  Rép., 
lot:,  cit.']  ;  22  mars  1814  [S.  et  P.  chr.,  D.  Rép.,  v" 
cit.,  n.  382]  — 'Sic,  Merlin,  Quest.  de  dr.,  v°  Avoué, 
§  6  ;  Carré,  lac.  cit.  —  V.  Garsonnet,  2'^  édit.,  t.  1, 
p.  372,  §  217,  note  2.  —  V.  L.  22  frim.  an  VII, 
art.  65  ;'L.  27  vent,  an  VIII,  art.  94  ;  L.  27  vent,  an 
VIII,  art.  17  ;  Av.  Cons.  d'Et.,  12  mai  1807. 

0.  La  dis])enKe  accordée  à  la  régie  de  constituer 
avoué  dans  les  affaires  oii  il  s'agit  de  droit  d'enre- 
gistrement, s'étend  aux  affaires  relatives  au  recou- 
vrement des  frais  dus  à  l'Etat  en  matière  crimi- 
nelle. —  Cass.,  28  juin.  1812  [S.  et  P.  chr.,  D.  A. 
7.  407,  D.  Rép.,  v»  Enregistr.,  n.  5738]  —  Sic, 
Merlin,  Quest.  de  d?'.,  y°  Avoué,  §  7,  n.  2. 

7.  La  régie  des  douanes  est  dispensée  d'emploj'er  le 
ministère  des  avoués  dans  les  procès  oii  elle  se  trouve 
partie.  —  Les  lois  générales  de  la  procédure  n'ont 
|ias  dérogé  en  ce  point  à  la  loi  spéciale.  —  Cass., 
l^r  germ.  an  X  [S.  et  P.  chr.,  D.  A.  9.  697]  —  Sic, 
Merlin,  Quest.  de  dr.,  vo  Avoué,  §  5  ;  Carré  et  Chau- 
veau,  quest.  381  ;  Favard  de  Langlade,  v"  Ajourne- 
ment, §  2,  n.  2;  Pigeau,  t.  1,  p.  208;  Bioche,  V 
Avoués,  n.  93  ;  Rousseau  et  Laisney,  v"  Avoués,  n. 
76  ;  Rodière,  loc.  cit.;  Dutruc,  Carré  et  Chauveau,  v" 
Constitution  d'avoué,  n.  1  ;  (iarsonnet,  2"  édit.,  t.  1, 
p.  372,  §  217.  —  Contra,  Poncet,  .lugcments,  t.  1, 
p.  353.  —  V.  L.  4  germ.  an  II,  tit.  6,'art.  17. 

8.  La  loi  générale  du  27  vent,  an  VIII,  art.  94, 
sur  le  monopole  des  avoués,  n'a  pas  abrogé  l'art.  17, 
tit.  6  de  la  loi  du  4  germ.  an  II.  —  Cass.,  23  juin 
1896  [S.  97.  1.  437,  P.  97.  1.  437] 

9.  L'administration  des  douanes  n'est  dispensée 
d'employer  le  ministère  des  avoués  qu'autant 
qu'elle  se  borne  à  une  instruction  sur  simple  mé- 
moire, comme  elle  en  a  la  faculté.  Elle  doit  être  né- 
cessairement assistée  d'un  avoué,  lorsque  les  agents 
se  présentent  devant  le  tril)unal  pour  prendre  des 
conclusions  et  pour  plaider.  —  Cass.,  10  déc.  1821 
[S.  et  P.  chr.,  D.  A.  6.  454,  D.  Bèp.,  v°  Bouanes, 
n.  303-2"] 

10.  Les  hospices  ont  été  placés  parfois  sur  le  même 
rang  que  l'administration  de  l'enregistrement  et  la  ré- 
gie des  douanes.  —  V.  Agen,  13  août  1807  [S.  et  P. 
chr.,  D.  Rép.,  v"  Hospice,  n.  444]  —  Sic,  Garson- 
net. 2^  édit.,  t.  1,  ]).  372,  §  217.  —  V.  aussi,  Cass., 
16  déc.  1824  [D.  Rép.,  v°  cit.,  n.  445]  —  Mais  la 
solution  est  an  moins  contestable,  V.  Durieux  et 
Roche,  Répert.  de  l'admin.  et  de  la  comptabilité  des 
établissements  de  bienfaisance,  v'*^  Procès,  n.  26, 
Procureur  du  roi,  n,  1  et  2.  —  V.  notre  Rép.  gèn, 
alph.  du  dr.  fr.,  v'^  Appel  (mat.  civ.),  n.  2617  et 
2618,  Assistance  publique,  n.  2041  et  s. 

11.  Quoi  qu'il  en  soit,  l'administration  de  la  caisse 
des  invalides  de  la  marine  n'est  ])as  dispensée,  comme 
la  régie  de  l'enregistrement,  d'employer  le  minis- 
tère d'avoués,  dans  les  instances  relatives  à  la  per- 
ception des  droits  qui  lui  sont  dus  sur  les  prises 
faites  par  les  Ijâtiments  armés  en  course.  —  Cass., 
12  aoiit  1818  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  2.  225]  —  Sic, 
Garsonnet,  2«  édit.,  t.  1,  p.  372,  §  217,  note  5. 

12.  Jugé,  en  sens  contraire  des  solutions  qui  pré- 
cèdent, que  le  préfet  est  tenu,  dans  toutes  les  causes 
qui  intéressent  l'Etat,  de  constitue!-  avoué  comme 


les  sim})les  particuliers.  —  Toulouse,  2.3  juin  1817 
[S.  et  P.  chr.,  D.  Rép.,  v"  Domaine  del'Étut,  n.  365] 

—  Montpellier,  11  déc.  1826  [S.  et  P.  chr.,  D.  p.  28. 
2.  r>2,  D.Rép.,  loc.  cit.] 

13.  ...  En  supposant  que  les  lois  ou  règlements 
antérieurs  au  Code  de  procédure  eussent  dispensé 
les  préfets  d'employer  le  ministère  des  avoués  dans 
ces  sortes  de  causes,  ces  lois  et  règlements  ont  été 
abrogés  par  l'art.  lOAl, infrà.  —  Toulouse,  24  janv. 

1827  [S.  chr.,  P.  chr.,  sous  Cass.,  27  août  1828,  D. 
Rép.,  \°  Domaine  de  l'Etat,  n.  374] 

14.  Jugé  encore,  dans  le  sens  de  ce  dernier  sys- 
tème, que  l'assignation  donnée  à  la  requête  de  l'ad- 
ministration des  domaines,  doit,  à  peine  de  nullité, 
contenir  constitution  d'avoué  lorsqu'il  y  a  contesta- 
tion sur  le  fond  du  droit.  —  Limoges,  5  juill.  1816 
[S.  et  P.  chr.,  D.  Rép.,  V  cit.,  n.  365] 

15.  Au  suri)lus,  la  déclaration,  dans  un  exploit 
d'api)el,  que  le  procureur  général  soutiendra  les  in- 
térêts du  Gouvernement  équivaut  à  une  constitution 
expresse.  —  Rennes,  18  aoiit  1820  [S.  et  P.  chr.,  D. 
A.  7.  756,  D.  Rép.,  loc.  cit.] 

16.  Il  a  été  décidé,  dans  un  premier  système,  que 
les  préfets,  agissant  dans  l'intérêt  de  l'Etat,  n'ont 
])as  la  faculté  de  se  faire  représenter  devant  les  tri- 
bunaux par  un  avoué,  et  de  confier  la  plaidoirie  à 
un  avocat.  —  Bruxelles,  19  févr.  1807  [S.  et  P. 
chr.,  D.  Rép.,  ««  cit.,  n.  383]  —  Nancv,  21  juin  1 830 
[S.  et  P.  chr.,  D.  p.  30.  2.  242,  D.Rép.,  loc.  rit.]; 
28  juin  1830  [S.  et  P.  chr.,  D.  Rép.,  loc.  cit.]  — 
V.  notre  Réj).  gén.  alph.  du  dr.  fr.,  v°  Apj)el  (Mat. 
civ.),  n.  2608  et  s. 

17.  Mais  il  a  été  jugé,  en  sens  contraire,  avec  raison 
selon  nous,  que  la  dispense  de  constituer  avoué  est 
un  privilège  dont  les  préfets  peuvent  ne  pas  user, 
et  qu'aucune  loi  ne  s'oppose  à  ce  qu'ils  constituent 
avoué  s'ils  le  jugent  convenable.  —  Bourges,  7  févr. 

1828  [P.  chr.,  D.  p.  29.  2.  52,  D.  Rép..  v»  Dom,.  de 
l'Etat,  n.  383]  —  Poitiers,  5  févr.  1829  [S.  et  P. 
chr.,  D.  p.  29.  2.  263,  D.  Rép.,  loc.  cit.]  —  Nancv, 
28  mars  1831  [S.  31.  2. 158,  P.chr.,D.  p.31.  2.100, 
D.  Rép.,  loc.  cit.]  —  Toulouse, 29  juin  1831  [S  31. 
2.  327,  P.   chr.,  D.  p.  31.  2.  214,  D.  Rép.,  loc.  cit. 

—  Paris,  2  juin  1834  [S.  34.  2.  353,  P.  chr.,  D. 
V.  34.  2.  155,  D.  Rép.,  loc.  cit.]  —  Sic,  Foueart,  Dr. 
adm.,  t.  2,  n.  27;  Bioche,  Dom.  de  l'Etat,  n.  18; 
Dufour,  Dr.  administ.,  1. 1,  n.  1462;  Macarel,  Cours 
d'aduiin.  et  de  dr.  admin.,  t.  1,  n.  22  ;  Garsonnet, 
2e  édit.,  t.  1,  p.  358.  §  207  qui  résout  la  question 
dans  le  même  sens  poui'  le  cas  où,  conformément  au 
décret  du  1"  juill.  1809  (art.  1)  et  à  l'ordonnance 
du  12  mars  1817  (art.  16),  les  proviseurs  des  lycées 
chargent  les  procureurs  de  la  République  du  recou- 
vrement des  sommes  dues  par  les  jjarents  des  élèves: 
Boitard,  Colmet-Daage  et  Glasson,  t.  1,  n.  151; 
Ortolan  et  Ledeau,  Alin.  public,  t.  1,  p.  341. 

18.  Il  a  été  décidé  c[u'un  jugement  rendu  en  ma- 
tière domaniale  n'est  pas  nul  par  cela  seul  que  la 
procédure  a  été  instruite  par  des  avoués,  et  que  des 
avocats  ont  plaidé  dans  la  cause  ;  que  seulement  la 
partie  condamnée  est  fondée  à  demander  la  décharge 
de  l'augmentation  de  frais  causés  par  cette  ])roce- 
dure.  —  Limoges,  8  juin  1814  [S.  et  P.  chr..  I». 
Rép.,  v""  cit.,  n.  384] 

19.  Bien  que  les  préfets,  plaidant  dans  l'intérêt 
de  l'Etat,  ne  soient  pas  soumis  à  l'obligation  de 
constituer  avoué,  et  puissent  laisser  au  ministère  im;- 
blic  le  soin  de  défendre  les  intérêts^  de  l'Etat,  de 
telle  sorte  que  les  jugements  qui  interviennent  soient 
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réputés  contradictoires,  cei>endant,  s'ils  constituent 
avoué,  les  jugements  rendus  contre  eux,  faute  par 
leur  avoué  de  plaider,  sont  de  véritaliles  jugements 
par  défaut,  bien  que  le  ministère  public  ait  été 
entendu  :  l'audition  du  ministère  publie  ne  supplie 
pas  au  silence  de  l'avoué  et  ne  donne  pas  aux  juge- 
ments le  caracfèie  des  jugements  contradictoires. 
Dès  lors,  l'appel  de  tels  jugements  ne  i>eut  être 
formé  pendant  les  délais  de  l'opposition.  —  Poitiers, 
5  févr.  1S29,  précité. 

20.  Pareillement,  (ieceqae  Icmiuistère  pulilicest, 
devant  les  tribunaux,  le  défenseur  légal  de  l'Etat, 
en  telle  sorte  que  les  préfets,  ])laidant  dans  l'intérêt 
du  domaine,  sont  dispensés  de  constituer  avoué,  il  ne 
s'ensuit  pas  qu'un  jugement  ou  arrêt  par  défaut, 
rendu  contre  le  préfet,  sans  assistance  d'avoué,  doive 
être  réputé  faute  de  plaider,  et  que  i-e  jugement 
ne  puisse  plus  être  fraj>]>é  d'opposition  après  la 
huitaine  de  sa  signitit-ation  au  parquet.  Un  tel  ju- 
gement ou  arrêt  par  défaut  doit  être  considéré  comme 
étant  rendu  contie  une  partie  n'ayant  pas  davoué, 
et,  comme  tel,  est  susceptilile  dCpposition  jusqu'à 
l'exécution.  Peu  im])orte,  au  surjilus,  que  le  jiréfet 
eût  fait  élection  de  domicile  au  parquet  du  procureur 
général.  —  Cass.,  24  juill.  1833  [S.  33.  1.  689,  P. 
chr.,  D.  p.  33.  1.  271,'  D.  Rép.,  C  cit.,  n.  374]  — 
Sic,  Ortolan  et  Ledeau,  loc.  cit  ;  Garsonnet,  hc.  cit. 

21.  Dans  une  instance  en  matière  d'enregistre- 
ment, les  frais  de  la  constitution  d'avoué  du  deman- 
deur, n'étant  pas  nécessaires  et  forcés,  ne  peuvent 
être  mis,  à  titre  de  dommages-intérêts,  à  la  charge  de 
la  Régie,  quand  il  n'est  relevé  contre  elle  aucune  faute 
dommageable.  —  Cass. ,  28  janv.  1880  [S.  81. 1.  479, 
P.  81.  i.  1217,  D.  p.  81.  1.  266]  —  V.  i»/rà,art.  130. 

22.  Indépendamment  descas  dans  lesquels  il  n'est 
pas  nécessaire  de  constituer  avoué,  à  raison  même 
de  la  qualité  de  la  personne  qui  jilaide,  il  en  est 
d'autres  dans  lestjuels  pareille  dispense  ou  pareille 
prohibition  existe  à  raison  de  la  matière  sur  laquelle 
porte  le  débat.  —  Ainsi,  en  matière  de  discipline  de- 
vant les  triliuuaux  civils,  le  ministère  des  avoués  est 
facultatif  à  l'égard  de  toutes  les  parties.  —  Douai, 
15juin  1835  [8.  35.  2.  471,  P.  chr.,  D.p.  35.2.  149, 
D.Rép.,  \°  Discipline,  n.  87]  —  V.  en  ce  qui  concerne 
la  demande  en  restitution  de  i»ièces  ju-oduites,  î'/j/"™, 
art.  107  ;  eu  ce  qui  concerne  les  atïaires  portées  devant 
la  juridiction  des  référés,  ivfrù,  art.  806  et  s.  —  V. 
notre  Rép.  gén.  ulph.  du  dr.fr.,  vo  Avoué,  n.  304  et  s. 

23.  Le  ministère  des  avoués  n'est  pas  interdit 
aux  parties  dans  les  instances  ^ur  le  fond  des  droits 
en  matière  de  contributionsi^idirectes:  il  est  seule- 
ment facultatif  pour  les  parties,  qui  ne  sont  jias 
obligées  d'y  avoir  recours.  —  Cass.,  25  juill.  1821 
[S.  et  P.  cîir.,  D.  A.  4.  172,  D.  Rép.,' v"  Impôts 
indirects,  n.  474-1"]  ;  26  mars  1827  [S.  et  P.  chr., 
D.  p.  27.  1.  183,  D.  Réj>.,  r°  cit.,  n.  479]  ;  23  nov. 
1853  [S.  54.  1.  61,  P.  54.  1.  92.  D.  p.  53.  1.  331]  : 
21  déc.  1872  [S.  74.  1.  73,  P.  74.  154,  D.  p.  7.3.  1. 
283]  ;  13  août  1873  [S.  74.  1.  74,  P.  74.  156,  D.  p. 
75.  1.  126]  ;  16févr.  1892  [S.  93.  1.  245,  P.  93.  1. 
245,  D.  p.  93.  1.  517]  —  Sic,  (rarsonnet,  2'  édit., 
t.  1,  p.  372,  §  217.  —  V.  notre  Rép.  gén.  alph.  du 
dr.fr.,  x°  Contrihutions  indirectes,  n.  441  et  s.  —  V. 
ce]),  sur  l'obligation  ])our  l'administration  de  cons- 
tituer avoué  dans  les  procès  où  il  s'agit  de  l'exercice 
de  son  privilège  sur  le  }irix  des  biens  d'un  redevable. 
—  Bruxelles,  11  avr.  1810  [S.  et  P.  chr.]  —  Lvou. 
1"-  avr.  1841  [S.  41.  2.  344,  P.  41.  2.  671] 

24.  Le  ministère  des  avoués  est  exclu  dans  les 


procédures  d'expropriation  pour  cause  d'utilité  pu- 
blique, sauf  l'exception  écrite  dans  le  titre  7  de  la 
loi  du  3  mai  1841,  relatif  à  la  prise  de  possession 
en  cas  d'urgence.  —  Cass.,  15  janv.  1855  [S.  55.  1. 
383,  P.  55.  1.  148,  D.  p.  55.  1. 168]  —  Paris,  27  févr. 
1854  [S.  54.  2.  139,  P.  54.  2.  103,  D.  p.  54.  5.  341] 

—  Sic,  Gareonnet,  2"  édit.,  t.  1,  \).  372,  §  217. 

25.  Quoi  qu'il  en  soit  de  ces  exceptions  plus  ou 
moins  fondées,  on  peut  poser  en  jirincipe  que  chaque 
partie  doit  constituer  un  avoue;  elle  ne  peut  d'ail- 
leurs en  constituer  plusieurs.  —  Ainsi,  une  partie  ne 
peut,  dans  un  procès,  constituer  plusieurs  avoués, 
sous  prétexte  qu'elle  a  des  intérêts  distincts.  Spé- 
cialement, le  défendeur  assigné,  tant  en  son  nom 
personnel  que  comme  héritier  bénéticiaire  de  son 
père,  à  l'effet  d'entendre  déclarer  la  faillite  d'une 
société  ayant  existé  entre  eux,  ne  peut  constituer 
un  avoué  pour  le  représenter  personnellement  et  un 
autre  pour  le  représenter  en  tant  qu'héiitier  bénéti- 
ciaire. —  Montpellier,  12  déc.  1857  [P.  59.  262, 
D.  p.  58.  2.32]  —  V.  notre  Rép. gén.  alph.  du,  dr.fr., 
v""  Constitution  d'août,  n.  12,  Défensf-Iéfenseur,  n.  20. 

26.  Il  a  été  dicidé  que  l'acte  de  constitution  ne 
peut  être  remplacé  par  des  équipollents  et  que  le  de- 
mandeur est  autorisé  à  ne  pas  regarder  comme  sufti- 
saute  la  constitution  qui  ne  résulterait  qu'implicite- 
ment de  tel  ou  tel  acte  signifié  dans  un  autre  but 
au  cours  du  procès. —  Orléans,  2  déc.  1813  [P.  chr., 
D.  Rép.,  \°  Avoué,  n.  153]  —  Sic,  Chauveau,  sur 
Carré,  quest.,  382,  in  fine.  —  V.  notre  Rép. gén.  alph. 
du  dr.fr.,  y"  Constitution  d'Avoué,  u.  4  et  s.  —  Sur 
lepoint  de  savoir  si  la  constitution  d'avoué  par  le  de- 
mandeur, dans  l'exploit  d'ajournement,  doit  être  faite 
d'une  manière  exjiresse  ou  si  on  peut  considérer 
comme  valable  celle  qui  résulte  imjilicitement  des 
dispositions  de  l'acte,  V.  supràj  art.  61,  n.  290  et  s. 

27.  Mais  une  juris})nidence  plus  récente  estime 
qu'il  y  a  preuve  suffisante  de  la  constitution  d'un 
avoué  pour  le  défendeur,  dans  renonciation  de  la 
feuille  d'audience  ]>ortantque  les  avoués  des  parties 
ont  donné  lecture  de  leurs  conclusions,  et  dans  celle 
du  jugement  ultérieur  constatant  que  l'avoué  cons- 
titué, après  avoir  conclu  à  une  audience  antérieure 
devant  le  tribunal  composé  d'autres  juges,  a  refusé 
de  rejirendre  ses  conclusions  et  d'en  poser  de  nou- 
velles. Par  suite,  ce  jugement  est  régulièrement 
qualifié  de  jugement  faute  de  conclure  contre  le  dé- 
fendeur, aloi-s  même  qu'aucun  acte  de  constitution 
d'avoué  ne  serait  représenté.  —  Cass..  14  janv. 
1861  [S.  61.   1.  136,  P.  61.  244.  D.  p.  61.  I."l28] 

—  V.  dans  le  même  sens,  Nîmes,  23  mai  1832  [P. 
chr.,  D.  Rép.,  v°  Avoué,  n.  158]  —  Aix,  26  févr. 
1836  [P.  chr.,  D.  Rép..  V  Exploit,  n.  615]  —  Lvon, 
5  mai  1882  [Rec.  de iJrocéd.,  T.  3, art.  494,  p.  389] 

28.  Le  défaiit  de  comparution  dans  le  délai  im- 
paali  par  la  loi  rend  possible  la  prononciation  d'un 
jugement  ou  arrêt  ]>ar  défaut  contre  le  défendeur 
ou  l'intimé,  au  profit  du  demandeur  ou  de  l'appe- 
laut  ;  on  déi-ide  généralement  que,  même  an  cas  où 
l'ajournement  n'a  pas  été  donné  à  bref  délai,  un 
avoué  peut  encore  être  utilement  constitué,  bien 
que  les  délais  soient  expirés,  tant  qu'il  n'a  pas  été 
obtenu  de  jugement  ou  arrêt  par  défaut. —  Pigeau, 
t.  1,  p.  206  et  s.  :  Carré  et  Chauveau,  quest  ,  384  : 
Ortlieb,  note  sous  Paris,  4  janv.  1876  [S.  76.  2.  193, 
P.  76.  804]  —  V.  notre  Rép.  gén.  alph.  du  dr.fr., 
vo  Constitution  d'aroué,  n.  44  et  s. 

29.  Ainsi,  le  défaut  faute  de  comparaître  n'est  pas 
encouru  par  le  défendeur  qui  constitue  régulière- 
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mentavoué,  même  après  l'expiration  des  délais  d'as- 
signation, et  dans  l'intervalle  entre  l'audience  oii  le 
demandeur  a  pris  ses  conclusions  et  plaidé  et  celle 
à  laquelle  l'affaire  a  été  continuée  pour  entendre 
le  ministère  public.  —  Paris,  4  janv.  187G  [S.  76.  2. 
193,  P.  76.  804,  D.  p.  78.  2.  68] 

30.  Mais  il  a  été  jugé  que  la  constitution  est  nulk' 
si  elle  n'a  lieu  qu'après  qu'il  a  été  statué  par  défaut 
sur  la  demande,'  et  sans  qu'une  opposition  soit  for- 
mée à  ce  jugement.  Alors,  en  effet,  il  n'existe  plus 
d'instance,  le  trilmnal  est  dessaisi,  la  constitution 
d'avoué  serait  donc  inutile  et  frustratoire.  —  Or- 
léans, 16  mars  1809  [P.  chr.]  —  Sic,  Pigeau,  t.  1, 
p.  206  et  s.;  Carré  et  Chauveau,  quest.,  384  bis; 
Bonlils,  Traité  élém.de prncéd.^  n.780. 

31.  A  aussi  été  déclarée  tardive  la  constitution 
d'avoué  faite  par  un  intimé  au  moyen  d'une  dépê- 
che télégraphique  reçue  et  communiquée  pendant  la 
délibération  de  la  Cour  en  Chambre  du  conseil.  — 
Chambérv.  28  juill.  1868  \_Journ.  des  Avoués,  t.  94, 
p.  30] 

32.  L'avoué  désigné  d'office  par  ordonnance  du 
président  sur  la  demande  d'une  partie,  et  qui  s'est 
constitué  pour  elle,  ne  peut  ensuite  demander  le 
rapport  de  l'ordonnance  de  nomination,  sans  appeler 
la  partie  en  cause.  Cette  partie  n'est  pas  valable- 
ment assignée  pour  la  première  fois  devant  la  Cour, 
sur  l'appel  du  jugement  qui  a  rejeté  la  demande  de 
l'avoué.  —  Caen,  23  mai  1837  [S.  37.  2.  334.  P. 
37.  2.  294,  D.  p.  37.  2.  172,  D.  Eép.,  v°  Avoué,  n. 
174] 

33.  L'avoué  d'une  partie  qui  vient  à  changer 
d'état  conserve  de  plein  droit,  après  ce  changement 
d'état,  et  sans  besoin  d'une  nouvelle  constiturion, 
les  pouvoirs  qui  lui  avaient  été  conférés  aupara- 
vant :  en  sorte  que  le  jugement  par  défaut,  inter- 
venu ultérieurement  contre  cette  partie,  doit  être 
réputé  rendu  contre  une  partie  ayant  avoué,  et  ne 
peut,  dès  lors,  être  attaqué  que  dans  les  délais  fixés 


à  l'égard  de  ces  sortes  de  jugements.  —  Pau,  2  janv. 
1849  [S.  49.  2.  291,  P.  50.  1.  293,  D.  p.  49.  2.  128, 
D.  Rép.,  v°  Repri'te  d'instance,  n.  17]  —  V.  notre 
Rép.  gén.  alph.  du  dr.fr.,  v°  cit.,  n.  60  et  s. 

34.  La  décision  est  applicable  au  cas  où  le  chan- 
gement d'état  consiste  dans  la  dation  d'un  conseil 
judiciaire,  sans  l'assistance  duquel  la  partie  ne  peut 
])laider.  En  ce  cas,  et  bien  que  le  conseil  judiciaire 
n'ait  pas  constitué  avoué,  le  jugement  intervenu 
n'en  doit  pas  moins  être  regardé  comme  rendu 
contre  une  partie  ayant  avoué,  en  ce  que  l'avoué 
de  la  partie  se  trouve  représenter  le  conseil  aussi 
bien  que  la  partie  elle-même.  —  Même  arrêt. 

35.  Les  parties  peuvent-elles  révoquer  leurs  avoués 
après  le  jugement  rendu  et  alors  qu'il  ne  s'agit  plus 
que  de  régler  les  qualités  ?  ou  les  avoués  figurant  an 
jugement  sont-ils  les  seuls  qui  puissent-être  admis  à 
régler  les  qualités?  Arg.  aff.  dans  ce  dernier  sens. 
—  Cass.,  24  mai  1830  [S.  et  P.  chr.,  D.  p.  30.  1. 
252,  D.  Rép.,  v°  Avotcé,  n.  170]  —  Riom,  19  août 
1826  [S.  chr.,  sous  Cass.,  24  mai  1830,  P.  chr.,D. 
p.  27.  2.  168,  D.  Réj}.  loc.  cit.l  —  Sur  le  point  de 
savoir  si  les  parties  peuvent  à  toute  époque  révo- 
quer leur  avoué,  V.  notre  Code  civil  annoté,  art. 
2004,  n.  5  et  6. 

36.  Est  nul  le  jugement  ou  arrêt  obtenu  par  un 
avoué  autre  que  celui  qtii  a  été  constitué  dans  l'ex- 
ploit introductif ,  alors  qu'il  n'y  a  pas  eu  notifica- 
tion de  la  constitution  du  nouvel  avoué.  —  Douai, 
27  août  1842  [S.  43.  2.  60,  P.  chr.,  D.  Rép.,  v» 
Avoué,  n.  196]  — •  V.  Carré  et  Chauveau,  quest. 
385  ;  Bonfils,  n.  782. 

37.  Les  actes  de  procédure  sont  valablement  si- 
gnifiés à  l'avoué  démissionnaire,  si  les  significations 
sont  antérieures  au  décret  le  dépossédant  de  son 
office  et  à  la  prestation  du  serment  de  son  succes- 
seur. —  Angers,  17  août  1831  [P.  chr.]  —Riom, 
25  mai  1866  [S.  66.  2.  311,  P.  66.  1139,  D.  p.  66. 
2.  137] 


Art.  76.  Si  la  demande  a  été  formée  à  bref"  délai,  le  défendeur  pourra,  au  jour  de 
réchéance,  faire  présenter  à  l'audience  un  avoué,  auquel  il  sera  donné  acte  de  sa  constitu- 
tion ;  ce  jugement  ne  sera  point  levé  :  l'avoué  sera  tenu  de  réitérer,  dans  le  jour,  sa  consti- 
tution par  acte  ;  faute  par  lui  de  le  faire,  le  jugement  sera  levé  à  ses  frais.  —  C.  proc.  civ., 
72,  470,  1031;  Tarif  du  It)  févr.  1S07,  art!  81. 


1.  On  n'est  pas  autorisé  à  pjrésenter  avoué  à  l'au- 
dience, conformément  à  l'art.  76,  lorsque  l'assigna- 
tion n'est  pas  donnée  à  bref  délai.  —  Carré,  quest. 
389  ;  Demiau-Crouzilhac,  p.  73  ;  Thomine-Desma- 
zures,  t.  1,  p.  186  ;  Pigeau,  t.  1,  p.  207;  Chauveau 
sur  Carré,  quest.  389  ;  Garsonnet,  2"  édit.,  t.  2, 
p.  451,  §  676;  Rodière,  t.  1,  p.  229;  Boitard,  Col- 
met-Daage  et  Glasson,  t.  1,  n.  186;  Rousseau  et 
Laisney,  v°  Constitution  d'avoué,  n.  9  ;  Ortlieb,  note 
sons  Paris,  4  juin  1876  [S.  76.  2.  193,  P.  76.  804] 
—  Nec  obdat,  Toulouse,  30  juill.  1828,  [S.  et  P.  chr., 
D.  p.  29.  2.  12,  D.  Rép.,  v"  Vente  puhl.  d'iiameuhJes, 
n.  1281]  dont  la  décision  est  uniquement  relative  à 
Li  saisie  immobilière.  —  Contra,  Bioclie,  v"  Consti- 
tution d'avoué,  n.  8  et  9.  —  V.  notre  Rép.  gén.  alph. 
du  dr.fr.,  v°  Constitution  d'avoué,  n.  53  et  s. 


2.  Dans  les  cas  où  existe  la  possibilité  de  consti- 
tuer avoué,  même  à  l'audience,  l'avoué  du  deman- 
deur doit  continuer  les  poursuites  contradictoire - 
ment  avec  l'avoué  ainsi  constitué,  bien  que  celui-ci 
ait  négligé  de  réitérer  dans  le  jour  sa  constitution 
par  acte  d'avoué  à  avoué.  —  Demiau-Crouziliiac, 
loc.  cit.;  Thomine-Desmazures,  loc.  cit.;  Boncenne, 
t.  2,  p.  261  ;  Carré  et  Chauveau,  quest.  388  ;  Rous- 
seau, et  Laisnej^,  v'>  cit.,  n.  10. 

3.  Certains  auteurs  estiment  qu'en  cas  de  consti- 
tution de  l'avoué  à  l'audience,  le  tribunal  ne  peut 
statuer  immédiatement  à  raison  de  l'urgence.  — 
Rodière,  t.  1,  p.  222.  —  Contra,  Besanvon,  25  mai 
1812  [P.  chr.,  D.  Rép.,  \°  Avoué,  n.  156]  —  Tho- 
mine-Desmazures, t.  1,  p.  186  ;  Carré  et  Chauveau, 
quest.  390. 
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Art.  77.  Uan.'^  la  quinzaine  du  jour  delà  constitution,  le  d(''fendeur  fera  signifier  se.s 
défenses  signées  de  son  avoué  ;  elles  contiendront  offre  de  communiquer  les  pièces  à  l'ap- 
pui ou  à  l'amiable  d'avoué  à  avoué,  ou  par  la  voie  du  greffe.  —  ('.  proc.  civ.,  1>7.  188  et 
suiv.;  Tarif  du  Uî  févr.  1807,  art.  72,  91  ;  Décr.  30  mars  1808.  art.  70. 


1.  Le  délai  de  i[iiin/.aiuf  donné  au  dil'cndeur 
pour  signifier  ses  défenses  court,  en  principe,  à  partir 
de  la  constitution  d'avoué  ;  mais  il  en  est  différem- 
ment lorsque  cette  constitution  a  eu  lieu  taidive- 
ment,  sans  que  d'ailleurs  le  demandeur  ait  encore 
pris  défaut  ;  en  ce  cas,  le  délai  commence  à  courir 
du  moment  où  la  ])ériode  normale  i)Our  la  constitu- 
tion d'avoué  est  expirée.  —  Garsoimet,  2'^  édit.,  t.  2. 
p.  453  et  4.54,  §  678. —  V.  notre  Rép.  gén.  alph.  du 
dr.  fr.,  v°  Défe?ise- Défenseur,  n.  33  et  s.  —  V.  i»oui' 
ce  <]ui  est  de  la  distrilnition  et  de  l'instruction  des 
affaires  y  com]iris  les  conclusions  et  leur  significa- 
tion, V.  infrà,  Ajjpendice  au  liv.  2,  tit.  3. 

2.  Le  défendeur  qui  n'a  pas  signilié  ses  défenses 
dans  le  délai  que  la  loi  lui  accorde,  peut  d'ailleurs 
ré}tarer  cette  négligence  après  ce  délai,  si  le  deman- 
deur n'a  pas  obtenu  jugement.  —  Carré,  quest.  394  ; 
Delaporte,  t.  1,  p.  1*3;  Boncenne,  t.  2,  p.  27()  :  Chau- 
veau  sur  Carré,  quest.  395  ;  Garsonnet,  2"  édit.,  t.  2, 
p.  454,  §  678  ;  Bioche,  v"  Défense,  n.  10. 

3.  On  enseigne  i|ue  le  défendeur  peur,  même 
après  le  défaut  prononcé,  mais  avant  la  signification 
du  jugement,  faiie  signifier  ses  défenses.  —  Carré, 
quest.  395;  Dela|)orte,  t.  1,  p.  93;  Chauveau,  sur 
Carré,  hc.  cit. 

4.  Le  délai  de  quinzaine  accordé  au  défendeur 
par  l'art.  77,  pour  signifier  ses  moyens,  tient  essen- 
tiellement au  droit  de  la  défense.  —  En  consé- 
ipience,  le  jugement  par  défaut  obtenu  par  le  deman- 
deur avant  rex])iration  de  ce  délai  est  frapjté  d'une 
nullité  substantielle  :  peu  importe  (ju'il  ait  été  rendu 
sans  op])Osition  de  la  ])ai't  de  l'avoué  du  défendeur, 
averti  par  un  avenir  que  l'audience  était  poursuivie 
—  Paris,  27  août  1829  ["S.  et  P.  chr.,  D.  p.  29.  2. 
249,  D.  Rép.,  V»  Jugement,  n.  144-2°]  -—  Sic,  Bon- 
cenne, t.  2,  p.  276  ;  Bioche,  v"  Défense,  n.  15  ;  Chau- 
veau sur  Carré,  quest.  395  his;  Garsonnet,  2"  édit., 
t.  2,  p.  454  et  455,  §  678. 

5.  En  matière  indivisible,  par  exemple  lorsqu'il 
s'agit  d'un  droit  de  passage  au  profit  d'un  immeuble 
indivis  entre  plusieurs,  le  délai  de  quinzaine,  qu'a  le 
droit  de  réclamer  l'un  des  copropriétaires  pour  pro- 
duire ses  défenses,  aux  termes  de  l'art.  77,  ju'ofite 
également  aux  autres,  et  ceux-ci  ])euvent  se  pn-va- 


loir  de  l'inobservation  de  ce  délai.  —  Cass.,  3  juin 
1890  [S.  91.  1.  224,  P.  91.  1.  534,  D.  p.  !)0.  1.  368] 
—  Sic,  Garsonnet,  2''  édil.,  t.  2,  p.  454,  §  678,  note  5. 

6.  L'art.  77  est  inapplicable  aux  matières  som- 
maires, spécialement  lorsqu'une  ordonnance  du  ]ir('- 
sident  a  autorisé  l'assignation  à  bref  délai  pour 
cause  d'urgence,  et  que  l'urgence,  non  contestée  par 
les  parties,  a  été  reconnue  par  les  juges.  —  Cass., 
13  mars  1878  [S.  79.  1.  320,  P.  79.  789,  D.  p.  79.  1. 
38] 

7.  Mais,  pour  être  autorisé  à  refuser  à  un  plaideur 
le  délai  accordé  par  l'art.  77,  il  ne  suffit  pas  de  dire 
que  l'affaire  est  de  celles  qui,  par  leur  nature,  re- 
quièrent célérité  :  il  faut  expliquer  les  raisons  de 
fait  et  de  droit  qui  justifient  cette  ([ualification  et 
l'application  des  art.  401  et  405,  iyfrà,  de  façon  à 
permettre  à  la  Cour  de  cassation  d'exercer  le  con- 
trôle qui  lui  appartient,  relativement  à  l'applicatiou 
de  ces  articles.  —  Cass.,  3  juin  1890,  précité.  — 
Sic,  Garsonnet,  2''  édit.,  t.  2,  p.  455,  §  678,  note  7. 

8.  Les  juges  ne  doivent  former  leur  conviction 
que  sur  des  éléments  de  preuve  admis  par  la  loi  ;  et 
la  preuve  n'est  légalement  faite  que  si  elle  est  ad- 
ministrée suivant  les  formes  de  procédure  et  d'ins- 
truction prescrites  jiar  les  art.  77  et  s.,  à  moins 
qu'il  ne  soit  établi  que  les  parties  intéressées  v  ont 
renoncé.  —  Cass.,  22  févr.  1897  [S.  97.  1.^327. 
P.  97.  1.  327,  D.  p.  98. 1.  114] 

9.  Ainsi  les  juges,  après  avoir,  par  un  premier 
arrêt  incident,  et  sous  prétexte  qu'ils  n'avaient  au- 
cune qualité  à  cet  effet,  refuse-  d'ordonner  la  com- 
munication aux  parties  d'une  procédure  correction- 
nelle suivie  à  l'occasion  des  faits  du  procès  et 
terminée  par  une  ordonnance  de  non-lieu,  ne  peu- 
vent prendre  néanmoins  pour  base  de  leur  décision, 
dans  lem-  arrêt  définitif,  des  éléments  imisés  dans 
cette  i^rocédure  à  eux  commiuiiquée,  alors  qu'ils  ne 
constatent  pas  cpie  les  parties  aient  été  mises  en  de- 
meure, après  en  avoir  pris  connaissance,  de  la  dis- 
cuter et  contredire  dans  un  débat  public.  —  Même 
arrêt. 

10.  En  ce  cas,  la  décision  des  juges,  rendue  en 
violation  des  règles  de  la  preuve  et  des  droits  de  la 
défense,  doit  être  annulée.  —  Même  arrêt. 


Art.  78.   Dans  la  huitaine  suiA'aute,  le  demandeur  fera  signifier  sa  réponse  aux   dé- 
fenses. —    C.    proc.    civ.,  art.  337,   4(i4;   Tarif  du    Ki   févr.    1807,  art.  73. 


1.  On  estime  généralement  que  le  délai  de  hui- 
taine que  l'art.  78  accorde  au  demandeur  pour  si- 
gnifier sa  réjionse  aux  défenses,  court  de  l'exjjiration 
de  la  (piinzaine  accordée  par  l'art.  77,  suprà,  pour 
fournir  les  défenses,  encore  bien  (jue  ces  défenses 
aient  été  signifiées  auparavant.  —  Carré,  quest.  393  ; 
Bioche,  v°  Défense,  n.  13.  —  Contra.  Garsonnet, 
2«  édit,  t.  2,,  p.  454,  §  678.  —  V.  quant  an  délai 
dans  lequel  doivent  êire  signifiées  les  conclusions, 
infrà,  A])pendice  au  tit.  2,  liv.  3. 


2.  Les  i)arties  peuvent  renonceraux  délais  impar- 
tis par  les  art.78et  80,  C.  proc.  civ., pourpré])arer  leur 
défense.  —  Cass.,  9  juin  1886  [S.  87.  1.  383,  P. 
87.  1.  932]  —  Sic,  Carré,  quest.  396;  Bioche,  v" 
Défense,  w.  14;  Garsonnet,  loc.  cit.  —  Mais  (Jhau- 
veau  (sur  Carré,  Ibid.)  distingue  entre  le  demandeur 
et  le  défendeur.  —  Adde,  Dutruc,  Suppl.  aux  Lois 
de  la  2'>i'oc.,  de  Carré  et  Chauveau  v"  Défense,  n.  10. 
—  V.  notre  Rép.  gén.  cdph.  du  dr.fr. ^  v'*  Avenir, 
n.  11  et  s.,  Défense-Défenseur,  n.  39. 
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3.  Et  les  parties  sont  censées  y  avoir  renoncé, 
quand,  avant  l'expiration  de  ce  délai,  elles  ac- 
ceptent   l'audience    et   prennent    des    conclusions  ; 


dès  lors,  elles  ne  peuvent  se  plaindre  de  n'avoir 
pas  eu  un  délai  qu'elles  n'ont  pas  réclamé.  —  Même 
arrêt. 


Aet.  79.  Si  le  défendeur  n'a  point  fourni  ses  défenses  dans  le  délai  de  quinzaine,  le 
demandeur  poursuivra  l'audience  sur  un  simple  acte  d'avoué  à  avoué.  —  Tarif  du  16  févr. 
1807,  art.  70. 

Art.  80.  Après  rex|)iration  du  délai  accordé  au  demandeur  pour  faire  signifier  sa 
réponse,  la  partie  le  plus  diligente  pourra  poursuivre  l'audience,  sur  un  simple  acte 
d'avoué  à  avoué  ;  pourra  même  le  demandeur  poursuivre  l'audience,  après  la  signification 
des  défenses,  et  sans  y  répondre.  —  0.  proc.  civ.,  1.54;  Décr.  30  mars  1808,  art.  28, 
29,  33,  69. 


Les  dis])Ositions  des  art.  79  et  80,  C.  proc.  civ., 
qui  veulent  que  dans  les  affaires  en  cours  d'instruc- 
tion l'audience  ne  soit  poursuivie  que  sur  une  som- 
mation d'avoué  à  avoué,  sont  prescrites  à  peine  de 
nullité.  Ainsi,  est  nul  un  jugement  par  défaut  ol)tenu 
contre  le  défendeur,  sans  sommation  préalal)le  d'au- 
dience. —  Agen,  25  mai  1836  [S.  37. 2.  298,  P.  chr.. 


D.  Rép.,  v"  Exploit,  n.  656]  —  Paris.  21  avr.  1849 
[S.  49.  2.  039,  P.  49.  1.  432,  D.  p.  49.  2.  221,  D. 
Rép.,  v°  Jugement  par  défaut,  n.  7]  —  Hic,  Eodière, 
t,  1,  p.  222;  Garsonnet,  1'-  édit.,  t.  2,  p.  45G,  §  679^ 
—  V.  notre  Rép.  gén.  alpli.  du  dr.  fr.,  y"  Avenir, 
n.  4  et  s.  —  En  ce  qui  concerne  les  conclusions.  V. 
infrà,  Ap]iendiee  au  liv.  2,  tit.  3. 


Art.  81.  Aucunes  autres  écritures  ni  significations  n'entreront  en  taxe.  —  0.  proc. 
civ.,  10.5,  1031. 


1.  Les  écritures    et   significations   qui   n'entrent     fense,  n.  19  ;  Garsonnet,  2''  édit.,  t.  2,  p.  455,  §  678. 
pas  en    taxe   conservent  cependant  leur   effet   ju-  2.  Et  que  les  aveux  qui  s'y  trouvent  consignés 

ridique  ;    " 
interromp 


taxe   conservent  cependant  leur   ettet   ]u-  z.  ilit  que  les  aveux  qui  s  y  trouvent  consignes 

il  en  résulte    notamment  que    ces  actes      sont  opposables  aux  personnes  qui  les  ont  signifié, 
ipent    la    prescription.    —    Biochc   v"  Dé-      —  Garsonnet,  loc.  cit. 


Art.  82.  Dans  tous  les  cas  où  l'audience  peut  être  poursuivie  sur  un  acte  d'avoué  à 
avoué,  il  n'en  sera  admis  en  taxe  qu'un  seul  pour  chaque  partie.  —  C.  proc.  civ.,  154. 
1031;  Tarif  du  16  févr.  1807,  art.  70. 

Sur  ce  qu'il   faut  entendre  par  acte  d'avoué  à      n.  353  et  s. 
avoué  et  sur  la  forme  de  ces  actes,  V  .  sujirà,  art.  61, 


APPENDICE  AU  TITRE  \U 

De  la  distribution  et  de  linstruction  des  affaires. 


Des  conclusions. 


INDEX    Al.l'lIABIiTIOUB. 


Acte  (i'iippel,  17. 

Acte  (l'avoue  à  avoué,  29. 

Actionnaire,  50. 

Affaires  commerciales,  30. 

Affaires  correctionnelles,  6. 

Affaires  sommaires,  2"  et  28. 

Affaires  urgentes,  20  et  21. 


Ajournement,  50,  53  et  54,  iJu 
et  s. 

Arrêté  du  conseil  de  préfec- 
ture, 87. 

Assignations  à  bref  délai,  20. 

Associé,  41. 

Autorisation  maritale,  67. 


Avenir,  9. 

Avoué,  1,  26. 

lîulletin  de  mise  au  rôle,  9. 

Cassation,  58  et  59,  91,  104  pt 

105. 
Cause  en  état,  16. 
Caution,  33. 
Chose  jugée,  87. 
Clôture  des  débats,  69  et  -. 


Communes,  5. 

Communication  de  pièces,  106. 
Compensation,  56  et  57. 
Compétence,  54. 
Compte  (reddition  de),  47,  56. 
Conclusions,  12  et  s. 
Conclusions  additionnelles,  38 

et  s. 
Conclusions  formelles,  58  et  s. 
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Conclusions  ilu  ministère  pu- 
blic, 69  et  s. 

Conclusions  luodifltes,  36  et  s., 
82. 

Conclusions  nouvelles,  43  et  s., 
69  et  8. 

Conclusions  principales,  31  et  s. 

Conclusions  prises  il  l'audience, 
14  et  s. 

Conclusions  rejetées,  18. 

Conclusions  signlliées,  13,  18 
et  s. 

Conclusions  subsitlialres,  31  et 
8.,  85. 

Concl'.isions  tardives,  71  et  s. 

Conclusions  verbales,  IMT. 

Concordat,  89. 

Constitution  d'avoué,  18. 

Contributions  'indirectes,  3. 

Cour  d'appel,  108. 

Délibéré,  10,  76  et  s..  85.  10:!. 

Demande  nouvelle,  41  cl  s.  72. 

Demande  rcconvenliounollc,  55. 

Dénomination  de  fantaisie,  38. 

Département,  2. 

Dernier  ressort,  54. 

Distribution  entre  les  cham- 
bres, 2  et  s. 


Domaines,  2. 

Dommages-intérêts,  7. 

Donné  acte,  64,  84. 

Dot,  33. 

Enregistrement,  3,  6  et  7,  58  et 

s. 
Erreur  matérielle,  94. 
Etat,  2. 

Excès  de  pouvoir,  58,  60. 
Expert,  37. 
Faux,  32. 

Femme  mariée,  67. 
Fin  de  non-recevoir,  80. 
Forclusion,  91. 
Forêts,  3. 
Fraude,  Cl. 
Fruits.  37. 

Garantie,  11,  51,  67  et   68,  86. 
Greffe,  3. 
Greffier,  107. 
Héritier,  37. 
Hypothèque,  3. 
Intervention,  27,  29. 
Legs.  56. 

Litispendance,  63. 
Loteries  autorisées,  3. 
Mainlevée  d'hJ^10thèflue,  42. 
Mandat,  47. 


Mari,  67. 

Marque  de  fabriiiue,  38. 

-Matière sommaire.  —  \'.  A£'ai- 

rrx  nommairex. 
Mémoires,  92  et  s. 
Mémoire  injurieux.  81. 
Ministère  ijublic,  25.  105.  — V. 

aussi  Conclusions  du  mmis- 

tère  pub'ic. 
Mise  au  rôle,  1. 
Motifs  de  jugement,  13. 
Moyen  nouveau,  72. 
Notaire  commis,  37. 
Nullité,  18  et  s. 
Nullité  d'office,  79. 
Obligation  nulle,  42. 
OpiM)sitlon  II  mariage,  21. 
Paieineut,  43  et  44. 
Partage,  61. 
Pièce  nouvelle,  87  et  s. 
Plucet,  1. 

Plaidoirie,  58  et  59,  63. 
Prescription,  78. 
Président  du  tribunal,   2  et  s. 
Présomption  légale,  8. 
Prêt,  40, 47. 
Preuve,  83. 
Prise  d'eau,  93 . 


Qualités.  —  V.  Concluaionit. 
Qualité  (cliangement  de),  45. 
Quotiié  di.sponible,  37. 
Hailiation  du  rôle,  10  et  11. 
KcassiMnat  ion,  11. 
licronnaissance,  102. 
Régie  de  l'enregistremeni,  3U. 
Réouverture  des  débats,  73. 
Rei)rise  d'instance,  11. 
Keiiuéte  civile.  58. 
Réserves,  44,  64. 
Retrait  litigleu.x,  31. 
Serment  décisoire,  82. 
Signiflcatiou  tardive,  18,  26. 
Société,  41. 

Société  en  commandite,  50. 
Solde  de  compte,  40. 
Taxe,  98. 
Testament,  32. 
Tiers  détenteur,  67. 
Tribunal  de  commerce,  11. 
Tribunal  de  la  Seine,  1,  9. 
Tribunal  de  première  instance, 

108. 
Ultra  petita,  55. 
Vente,  35. 

Vente  (résolution  dela),43  et  44. 
Vice-prési(ient  du  tribunal,  5. 


30  -H.VKs  1808.  —  Décret  conten.vnt  rkglemknt   pocr  l.v.  police  et  la  discipline  des 

COIRS  ET    TRIBUNAUX. 

Art.  55.  li  sera  lenu  au  greffe  un  registre  ou  rôle  général  coté  et  parafé  par  le 
président,  sur  lequel  seront  inscrites,  dans  l'ordre  de  leur  présentation,  toutes  les  cau- 
ses, en  exceptant  seulement  celles  dont  est  mention  aux  articles  suivants.  — Les  avoués 
seront  tenus  de  faire  cette  inscription  la  veille  au  plus  tard  du  jour  oit  l'on  se  présen- 
tera. —  Chaque  inscription  contiendra  les  noms  des  parties,  ceux  des  avoués;  et  en 
marge  sera  la  distribution  faite  /jur  le  présidoit. 


1.  Le  trilmnal  devant  lequel  l'affaire  est  jiortée 
eu  est  instruit  par  l'inscription  au  rôle  ;  cette  in.s- 
cription  se  fait  le  plus  souvent  à  la  demande  de 
l'avoué  du  demandeur,  mais  si  le  défendeur  a  cons- 
titué un  avoué,  celui-ci  peut  prendre  les  devants  ; 
en  vue  d'obtenir  cette  inscription,  l'avoué  remet  au 
greffe  une  note,  apjielée  placet  ou  réquisition  d'au- 


dience, qui  doit  contenir  les  indications  suffisantes 
pour  l'inscription  au  rôle.  —  Bonnier,  Elém.  de 
procédure  civile,  n.  188  ;  Garsonnet,  2e  édit.,  t.  2, 
p.  447,  §  674.  —  Sur  les  formes  particulières  de  la 
mise  au  rôle  et  de  la  sortie  du  rôle  devant  le  trilniual 
de  la  Seine,  V.  Garsonnet,  2"  édit.,  t.  2,  p.  457  et 
458,  §  680. 


Art.  56.  Dans  les  tribunaux  de  première  instance  composés  de  plusieurs  chambres, 
il  sera  tenu  deux  autres  rôles,  dont  l'un  pour  les  citations  libellées  en  forme  de  plainte 
et  visées  par  le  directeur  du  jury,  et  pour  les  contraventions  aux  lois  et  règlements  de 
police,  et  l'autre,  pour  les  a  flair  es  relatives  aux  lois  forestières,  aux  droits  d'enregis- 
trement, aux  loteries,  aux  droits  d'hypolJièque,  de  greffe,  et  en  général  aux  contribu- 
tions, le  tout  en  ce  qui  est  de  la  compétence  du  tribunal.  —  Les  affaires  ci-dessus 
énoncées  seront,  par  ordre  de  )iu?néros,  portées  à  la  chambre  indiquée  par  le  président 
pour  ces  sortes  d affaires  (1). 


(1)  a)  18  août  1810.  —Décret  contenant  réylement  sur  l'or- 
ganisation des  trihnnavx  de  première  instance  et  des  tribu- 
navx  de  police. 

Art.  34.  L'ordre  du  service  continuera,  sauf  les  modifications 
résultant  du  présent  ilccret,  ù  se  faire  dans  nos  tribunaux  du 
première  instance,  conformément  au  titre  II  de  notre  décroît 
du  30  mars  1808,  et  au  tribunal  de  première  instance  du  dé- 
partement de  la  Seine,  d'après  les  dispositions  réglementaires 
qui  ont  été  spécialement  établies  pour  le  service  de  ce  tribu- 
nal. 

35.  Dans  nos  tribunaux  divisés  en  pi usieur.s  chambres,  cha- 
cune d'elles  pourvoira  d'abord  à  l'e.xpédilion  des  affaires  (luilui 


sont  princi])alemcnt  attribuées.  —  Dans  le  cas  où,  par  suite  de 
leurs  attributions  respectives,  quehfues-unes  de  ces  chambres 
seraient  surchargées  et  les  autres  non  occupées  sufûsjimment,  le 
président  du  tribunal  poiuTa  déléguer  à  cellea-ci,  sur  la  réqui- 
sition du  procureur  impérial,  partie  des  affaires  attribuées  aux 
autres  chambres. 

b)  11  avril  1838.  —  Jjoi  sur  les  tribunau.r,  de  première  ir^s- 
lance. 

Art.  7.  —  Le  nombre,  la  durée  des  audiences  et  leur  affecta- 
tion aux  différentes  natures  d'affaires,  seront  fixés,  dans  chaque 
tribunal,  par  un  règlement  <)ui  sera  soumis  ii  l'approbation  du 
garde  des  sceaux. 
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Art.  58.  Toutes  Ips  autres  assigimtions  en  matière  civile,  soit  aux  délais  ordi- 
naires, soit  à  bref  délai,  en  vertu  d' ordonnance ^  seront  données  à  la  chambre  où  siège 
habituellement  le  président. 

Art.  59  (Ainsi  modifié,  Décr.  10  nov.  1872).  Les  affaires  autre*,  que  celles  qui 
seront  énumérées  dans  V article  suivant  seront  distribuées  par  le  président  du  tribunal 
entre  les  chambres  sur  le  rôle  général.^  de  la  manière  qu'il  trouvera  la  plus  convenable 
pour  l'ordre  du  service  et  l'accélération  des  affaires.  Il  renverra  aussi  à  chaque 
chambre  les  affaires  dont  elle  doit  connaître  pour  motif  de  iitispendance  ou  de  coimexité. 

Art.  60  (Ainsi  modifié,  Décr.  10  nov.  1872).  Les  contestations  relatives  aux  avis 
de  parents,  aux  interdictions,  à  l'envoi  en  possession  des  biens  des  absents,  à  l'auto- 
risation des  femmes  pour  absence  ou  refus  de  leurs  maris,  à  la  ré  formation  d'erreurs 
dans  les  actes  de  l'état  civil,  et  autres  de  même  nature,  seront,  ainsi  que  les  affaires 
qui  intéresseront  le  gouvernement,  les  communes  et  les  établissements  publics,  ré- 
servées à  la  chambre  où  le  président  siège  habituellement.  Il  en  sera  de  même  des 
renvois  de  référés  à  l'audience,  sauf  au  président  à  renvoyer  à  une  autre  chambre 
s'il  y  a  lieu . 


2.  En  attribuant  à  la  chambre  où  le  préwident 
siège  habituellement  les  affaires  qui  intéressent  «  le 
gouvernement  »,  le  décret  a  voulu,  en  réalité,  attri- 
buer à  cette  (chambre  la  connaissance  des  affaires  qui 
intéressent  l'Etat  ;  il  y  a  lieu  d'ailleurs  de  comprendre 
dans  la  même  catégorie  les  affaires  concernant  l(!s 
départements.  —  Garsonnet,  2"  édit.,  t.  2,  p.  448, 
§  675.  —  En  vertu  d'une  ordonnance  du  13  juin  1837, 
le  contentieux  des  domaines  appartient  à  Paris  à  la 
S*"  chambre  du  tribunal  de  la  Seine. 

3.  Les  affaires  concernant  les  contributions  indi- 
rectes, les  droits  d'enregistrement,  de  greffe  et 
d'iiypothèque,  les  lois  forestières,  celles  relatives  aux 
loteries  autorisées  sont  attribuées,  [)ar  des  textes  spé- 
ciaux, à  des  chambres  particulières  du  tribunal.  — 
V.  L.  28  pluv.  an  VIII,  art.  -4  ;  L.  21  mai  1836,  art. 
\''  et  s.;  Ord.  20  août  1840,  art.  1"  et  s.;  Ord.  29 
mai  1844,  art.  1"\ 

4.  La  répartition  des  causes  entre  les  diverses 
chambres  d'un  même  tribunal  par  les  textes  c[ui 
viennent  d'être  ra})pelés  n'a  en  soi  rien  d'obligatoire; 
le  président  du  tribunal  s'y  conforme  pour  ainsi 
dire  toujours,  mais  on  ne  saurait  prétendre  qu'il  y 
a  nullité  de  procédure  par  cela  même  que  l'affaire  a 
été  portée  devant  une  chambre  autre  que  celle  indi- 
quée par  les  textes.  —  V.  Cass.,  11  germ.  an  VII 
[D.  Rép.,  y"  Organisation  judiciaire,  u.  191];  Gar- 
sonnet, 2''  édit.,  t.  2,  p.  449,  §  675.  —  V.  suprà,  p. 
414  en  note,  D.  18  août  1810,  art.  35. 

5.  Ainsi,  bien  qu'en  principe,  les  affaires  qui,  pai' 
leur  nature  ou  la  (Qualité  des  personnes,  se  recom- 
mandent plus  spécialement  à  la  vigilance  des  ma- 
gistrats (par  exemple,   celles  concernant  les  com- 


munes), doivent,  dans  les  tribunaux  divisés  en 
plusieurs  chambres,  être  réservées  à  la  chambre 
où  siège  le  président,  il  ne  résulte  aucune  nullité  de 
(•e  qu'une  telle  affaire  aurait  été  renvoyée  à  une 
autre  chambre  présidée  par  le  vice-président  ;  ce 
renvoi  étant  présumé  fait,  ainsi  que  l'autorise  l'art. 
35  du  décret  du  18  août  1810,  dans  l'intérêt  d'une 
équitable  ré[)artition  des  affaires,  et  pour  les  besoins 
d'une  bonne  et  prompte  justice.  —  Nancy,  18  juin 
1870  [S.  71.  2.  116,  P.  71.  476,  D.  p.  72.  2.  73]  — 
V.  iJifrù^  n.  8. 

6.  La  section  d'un  tribunal  civil,  bien  que  chargée 
spécialement  de  la  connaissance  des  affaires  correc- 
tionnelles, est  compétente  jiour  statuer  en  matière 
d'enregistrement.  —  Cass.,  1"''  déc.  1832  [S.  33.  1. 
508,  P.  chr.,  D.  p.  33.  1.  106]  ;  16  juill.  1838  [S. 
38.  1.  640,  P.  38.  2.  43,  D.  p.  38.  1.  309] 

7.  La  chambre  d'un  tribunal  sp)écialement  chargée 
des  affaires  d'enregistrement  peut  aussi  statuer  sur 
les  demandes  en  dommages-intérêts  formée  par  là 
partie,  poursuivie  en  paiement  de  droits  de  cette 
nature,  contre  le  tiers  dont  la  négligence  a  rendu  le 
paiement  nécessaire.  —  Orléans,  30  sept.  1832  [P. 
chr.,  D.  Rép.,  v°  Campét.  civ.  des  trib.  d'ar-r., 
n.  272] 

8.  Quand  une  chambre  du  tribunal  a  statué  sm- 
une  aff'aire  dont  la  connaissance  est  spécialemeni 
attribuée  à  une  autre  chambre,  il  y  a  présomption 
légale  que  la  distribution  lui  en  avait  été  faite  pour 
le  bien  du  service,  ainsi  que  le  permet  l'art.  35  du 
décret  du  18  août  1810.  —  Cass.,  23  juill.  1834  [S. 
34.  1.  453,  P.  chr.,  1).  p.  34.  1.  400]"  —  V.  suprù, 
n.  5. 


Akt.  61  (Ainsi  modifié,  Décr,  10  nov.  1872).  Il  sera  extrait  pour  chaque  chambre, 
sur  le  rôle  général,  un  rôle  particulier  des  affaires  qui  lui  auront  été  distribuées  ou 
renvoyées.  Ce  rôle  particulier  sera  remis  au  greffier  de  la  chambre  qu'il  concerne. 


9.  A  Paris,  l'usage  est  d'informer  les  avoués  de  la  chacun  d'eux  retire  ceux  qu'il  a  déposés  lors  de  la 
stribution  en  leur  envoyant  lui  l)ulletin,  et  de  re-  mise  au  rôle  de  l'atfaire.  —  Garsonnet,  2"  édit., 
cttre   les  placets  à  la  chambre  des  avoués,   d'oii      t.  2,  p.  450,  §  675. 
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Art.  62  (Ainsi  modifié,  Décr.  10  nov.  1872).  ^1  chaque  chambre,  au  jour  où  Ion  se 
présentera.,  rhuissier  aucUencier  fera  successivement  l'appel  des  causes  dans  ïordre  de 
leur  placement  au  rôle  particulier  de  la  chambre.  Sur  cet  appel  se7'07ii  donnés  les  dé- 
fauts sur  les  conclusions  signées  de  l'avoué  gui  le  requerra,  et  déposées  sur  le  bureau 
en  se  conformant  au  Code  de  procédure. 

Art.  63.  S'il  s'élève  des  difficultés,  soit  sur  la  distribution,  soit  sur  la  litispen- 
dance  ou  la  connexité,  les  avoués  seront  tenus  de  se  retirer  devant  le  président.,  à 
l'heure  ordinaire  de  la  distribution  ;  il  statuera  sans  forme  de  procès  et  sans  frais. 

Art.  66.  Les  causes  introduites  par  assignation  à  bref  délai,  celles  pour  déclina- 
ioires,  exceptions  et  règlements  de  procédure  gui  ne  tiennent  point  au  fond.,  celles 
rcnvoijées  à  Vaudience  en  état  de  référé,  celles  à  fin  de  mise  en  liberté.,  de  /irovision 
alimentaire,  ou  toutes  autres  de  pareille  urgence  seront  appelées  sur  simples  mémoires 
pour  être  plaidées  et  Jugées  sans  remise  et  sans  tour  de  rôle.  —  Si,  par  considération 
extraordinaire,  le  tribunal  croit  devoir  accorder  remise,  elle  sera  ordonnée  contradic- 
toirement  à  jour  fixe;  et,  au  jour  indiqué,  il  n'en  pourra  être  accordé  une  nouvelle. 
Aux  appels  des  causes,  celles  ci-dessus  énojicées  sont  retenues  pour  être  jugées  avant 
celles  des  affiches. 

Art.  67.  //  sera  fait,  dans  l'ordre  des  eaiises  du  rôle  particulier  de  la  chambre 
et  par  les  soins  de  celui  qui  la  présidera,  des  afficlies  d'un  certain  nombre  de  causes. 
Chacune  de  ces  affiches  sera  exposée  dans  la  salle  d'audience  et  au  greffe,  huit  jours 
avant  que  les  causes  soient  appelées. 

Art.  68.  Un  certain  nombre  de  causes  affichées  sera  appelé  le  prernier  jour  d'au- 
dience de  chaque  semaine  qui  suit  celle  de  l' exposition  de  l'affiche. 

Art.  69.  En  cas  de  non-comparution  des  deux  avoués  à  cet  appel,  la  cause  sera 
retirée  du  rôle,  et  l'avoué  du  demandeur  sera  responsable  envers  sa  partie  de  tous 
dommages  et  intérêts,  s'il  y  a  lieu.  Si  un  seul  des  avoués  se  présente,  il  sera  tenu  de 
requérir  jugement.  Si  les  deux  avoués  sont  présents,  ils  sero?it  toius  de  poser  les  qua- 
lités et  de  prendre  des  conclusions  ;  il  leur  sera  indiqué  un  jour  pour  plaider.  —  S'il  g 
a  des  obstacles  à  ce  que  les  avoués  ou  défenseurs,  ou  l'un  d'eux,  se  trouvent  au  jour  in- 
diqué., ils  devront  en  faire  sur-le-champ  l'observation,  et,  si  le  tribunal  la  trouve 
fondée,  il  sera  indit/ué  un  autre  jour. 

10.  Lorsqu'après  les  conclusions  prises  et  au  jour  11.  Le  tribunal  de  commerce  devant  lequel  unedc- 

indiqué  pour  ]ilaider,  aucun   avoué  ne  se  présente  mande  en  garantie  a  été  compétemment  jiortée,  ne 

pour  prendre  jugement,  les  juges  peuvent,  au  lieu  cesse   ]ias  d'être   compétent,  bien  qu'a])rès  le  jnge- 

de  rayer  la  cause  du  rôle,  mettre  l'affaire  en  dé-  ment  de  l'action  principale,  la  demande  en  garantie 

libéré,   ordonner  le  dépôt  des  jiièces  sur  le  bureau  qui  n'était  pas  en  état  ait  été  rayée  du  rôle  et  que 

et,  dans  le  cas  oii  le  déjiôt  a  été  effectué  par  l'une  l'instance  ait  ensuite  été  reprise  par  voie  de  réassi- 

des  parties,  rendre  jugement.  L'art.  69  du  décret  du  gnation  ;  la  radiation  du  rôle  ne  dessaisissant  jias  le 

30  mars  1808,  qui  dispose  que  si,  après  conclusions  tribunal,  et  la  réassignatinn,  seule  forme  de  reprise 

prises  et  au  jour  indiqué  pour  plaider,  aucun  avoué  d'instance  possible  devant  un  tribunal  où  le  minis- 

ne  se  présente  pour  i)rendre  jugement,  la  cause  sera  tère  des  avoués  n'est  pas  admis,  ne  pouvant  être  con- 

retirée  du  rôle,  est  jiurement  facultatif  et  non  obli-  sidérée  comme  introductive  d'une  nouvelle  instance, 

gatoire.  —  Cass.,  5  août  1844  [S.  45.  1.  236,  P.  45.  —  Cass.,  23  juill.   18G0  [S.  00.  1.   9G4,  P.  61.  97, 

1.  259,  D.  p.  45.  1.  20,  D,  Rép.,  r'  Jugement,  n.  I).  p.  60.  1.  332]  —  Sic,  Garsonnet,  2«  édit.,  t.  2, 

166-T°]  — S/c,  Garsonnet,  2^  édit.,  t.  2,  p.  459,  §  681,  p.  458,  §  681.  —  V.  Trib.  Douai,  30  janv.  1895  [D. 

note  3.  p.  96.  2.  513  et  la  note  César  Bru] 

Art.  70.  Les  avoués  seront  tenus,  dans  les  araires  portées  aux  affiches,  de  signi- 
fier leurs  conclusions  trois  jours  an  moins  avant  de  se  présenter  à  l'audience,  soii 
pour  plaider,  soit  pour  poser  les  qualités. 


CODE  DE  PROCEDURE  CIVILE.  —  Dktiihuflon  n  histrucfion  <le^  afains.  —  Couclmioiis.      417 


12.  Les  conclusions,  appelées  iiarfoisaussi  qualités, 
ne  sont  rien  autre  que  la  reproduction  des  ])rétentions 
respectives  que  les  parties  se  sont  déjà  fait  con- 
naître en  se  signifiant  l'exploit  d'ajo^i'nement  ou 
les  défenses  ;  mais,  au  lieu  d'être  échangées  entre 
les  i^arties,  elles  sont  adressées  au  tribunal  lui-même. 
—  V.  notre  Rép.gén.  nlph.  du  dr.fr.,  v"  Coiiclu- 
8?o«.s,  n.  1  et  s. 

lii.  Il  n'est  pas  nécessaire  de  motiver  le  rejet  de 
conclusions  qui,  signifiées  entre  les  parties,  n'ont  pas 
été  jiosées  devant  les  juges.  —  Cass.,  20  févr.  1839 
[S.  B9.  1.  503,  P.  39.' 2.  269,  D.  p.  39.  1.  171,  D. 
Bép.,  V  Jugement,  n.  972-4°]  ;  14  janv.  1840  [S.  41. 

1.  88,  P.  41.  1.  51G,  D.  p.  40.  1.  320,  D.  Rép.,  V  cit., 
n.  972-6°]  ;  6  juill.  1840  [S.  40.  1.  882,  P.  40.  2.  512, 
D.  p.  40.  1.  242]  ;  20  avr.  1841  [S.  41.  1.502,  P.  41. 

2.  649,  D.  p.  41.  1.  233,  D.  Rép.,vo  cit.,  n.  972-5°]; 
12  avr.  1842  [S.  42.  1.  417,  P.  42.  1.  545,  D.  p.  42. 
1.  245]  ;  8  févr.  1859  [S.  59.  1.  861,  P.  60.  349,  D. 
p.  59.  1.  260];  18  juill.  1859  [S.  60.  1.  271,  P.  60. 
923,  D.  p.  59.  1.  398]  ;  21  août  1860  [S.  61.  1.  525, 
P.  62.  458,  D.  p.  61.  1.  108]  —  V.  infrà,  art.  141. 

14.  Il  a  été  jugé,  mais  la  solution  a  été  assez  vivement 
controversée,  que  des  conclusions  prises  à  l'audience 
sans  avoir  été  préalablement  signifiées  et  remises  au 
greffier  ne  lient  pas  la  cause.  En  conséquence,  le 
déclinatoire  ultérieurement  proposé  peut  être  réputé 
l'avoir  été  in  Umine  litis.  —  Paris,  6  août  1827  [S. 
et  P.  chr.,  D.Réjj.,  v"  Conclusions,  n.  35]  —  Contra, 
Chauveau,  sur  Cane,  quest.  739  his. 

15.  ...  Qu'il  ne  peut  être  délivré  expédition  par  le 
greffier  des  conclusions  déposées  à  la  barre  par  l'a- 
vocat d'une  partie,  si  ces  conclusions  n'ont  j)a8  été 
signifiées  ou  s'il  n'en  a  pas  été  demandé  et  donné 
acte.  —  Paris,  12  avr.  1813  [S.  et  P.  chr.,  D.  Rép., 
v"  cit.,  n.  10]  —  Contra,  Chauveau,  sur  Carré,  loc. 
cit. 

16.  Mais  il  a  été  décidé  que  pour  qu'une  cause  soit 
en  état  sur  le  fond,  à  l'égard  du  demandeur,  il  n'est 
pas  nécessaire  que  les  conclusions  contenues  dans 
l'exploit  introductif  d'instance  aient  été  de  nouveau 
signifiées  :  il  suffit  qu'elles  aient  été  prises  à  l'au- 
dience. Dès  lors,  le  jugement  rendu  contre  le  deman- 
deur sur  des  conclusions  ainsi  ]  irises  doit  être  réputé 
contradictoire,  malgré  la  déclaration  de  ce  deriner 
de  vouloir  faire  défaut.  —  Cat^s.,  20  juill.  1858  [S. 
59.  1.  497,  P.  59.  643,  D.  p.  58.  1.  403]  —  Sur  le 
point  de  savoir  à  quel  moment  une  cause  est  en  état, 
V.  infrà,  art.  343. 

17.  En  tout  cas,  est  valable  l'arrêt  rendu  sur  des 
conclusions  non  signifiées,  bien  que,  par  erreur,  la 
signification  en  soit  affirmée  par  l'arrêt,  si  les  (Con- 
clusions ont  été  prises  à  la  barre,  si  elles  ne  sont  (]ue 
la  reproduction  de  l'acte  d'appel,  et  si  on  n'a  pas  ex- 
cipé  du  défaut  de  signification  pour  s'opposer  à  leur 
lecture  à  l'audience  ou  demander  un  sursis. — Cass., 
5  janv.  1874  [S.  75.  1.  109.  P.  75.  261,  D.  p.  74. 
1.'84] 

18.  La  signification  des  conclusions  trois  jours  au 
moins  avant  l'audience  indiquée  jionr  les  plaidoiries, 
n'est  pas  prescrite,  à  peine  de  nullité.  — Cass.,  20 
iuill.  1858,  i)récité;24  déc.  1888  [S.  89.  1.  173,  P. 
89.  1.  400,  D.  p.  89.  1.  165]  —  Paris,  18  avr.  1864 
[S.  64.  2.  168,  P.  64.  ,361,  D.  p.  64.  5.  72]  ;  28  juin 
1872  [S.  72.  2.  112,  P.  72.  600,  D.  p.  73.  2.  5.5]  — 
Amiens,  9  juin  1864  [S.  64.  2.  259,  P.  64.  1169]  — 
Sic,  Garsonnet,  2'-  éd.,  t.  2,  p.  457,  §  679  ;  Carré, 
SuppL,  quest.  414;  Bioche,  v"  Conclusions,  n.  10  ; 
Deftaux  et  Harel,  v"  cit.,  n.  12.  —  V.  notre  Rép. 
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fjén.  alph.  du  dr.fr.,  v°  Conclusions,  n.  29  et  s.  — 
Sur  le  point  de  savoir  si  le  tribunal  peut  considérer 
comme  n'ayant  pas  constitué  avoué  et  par  suite 
comme  défaillante  la  partie  dont  l'avoué  n'a  signifié 
ses  conclusions  que  tardivement,  V.  iyifrà,  art.  149. 

19.  Spécialement,  il  ne  peut  résulter  aucune 
nullité  de  ce  que  des  conclusions  en  appointement 
de  preuve,  prises  à  l'audience,  n'ont  pas  été  si- 
gnifiées à  la  partie  adverse,  alors  surtout  que  es 
conclusions  ont  été  communiquées  aux  représentants 
de  celle-ci,  et  discutées  à  l'audience.  —  Paris,  8  mai 
1884  [S.  86.  2.  44,  P.  86.  1.  319,  D.  p.  85.  2.  148] 

20.  Dans  tous  les  cas,  il  en  est  ainsi  lorsqu'à  raison 
de  l'urgence  de  l'aiïaire,  l'assignation  a  été  donnée 
à  bref  délai.  —  Paris,  18  avr.  1864,  précité. 

21.  ...  Lorsqu'il  s'agit  d'une  affaire  reconnue  ur- 
gente par  le  juge  ou  par  la  loi  elle-même,  et,  spécia- 
lement, d'une  opposition  à  mariage.  —  Parie,  28  juin 
1872,  précité. 

22.  Dans  tous  les  cas,  cette  nullité  serait  couverte 
par  les  jilaidoiries,  et  ne  pourrait  ])lus,  dès  lors,  être 
proposée  ultérieurement.  —  Cass.,  20  juill.  1858, 
précité. 

23.  ...  Faute  par  la  partie  de  l'avoir  invoquée  im- 
médiatement, et  d'avoir  demandé  un  sursis  pour 
plaider  sur  les  conclusions  qu'elle  prétend  tardixe-. 

—  Cass.,  24  déc.  1888,  précité. 

24.  Des  conclusions  prises  à  l'audience  sans  avoir 
été  préalablement  signifiées,  lient  l'instance  lors- 
qu'elles ont  été  acceptées  par  l'adversaire.  Ainsi,  le 
défendeur  qui  a  conclu  au  fond  sur  l'avenir  donné 
à  son  avoué  par  l'avoué  du  demandeur  n'est  i)1uk 
recevable  à  décliner  la  compétence  du  tribunal,  sous 
prétexte  que  ses  conclusions  n'ont  jiasété  signifiées. 

—  Paris,  3  mars  1877  [S.  79.  2.  324,  P.  79.  1268, 
D.  p.  78.  2.  152]  —  Sic,  Chauveau,  sur  Carré,  quest. 
739  his,  et  Dutrue,  Suiipl.,  v°  Conclusions,  n.  17.  — 
Contra,  Rousseau  et  Laisney,  v°  Conclusions,  n.  54. 

25.  Mais  le  ministère  public  a  qualité  pour  requé- 
rir l'exécution  des  mesures  d'instruction  presi-rites 
par  le  décret  du  ,30  mars  1808,  et  spécialement  ])ar 
l'art.  70  de  ce  décret,  qui  ordonne  aux  avoués  de 
signifier  leurs  conclusions  trois  jours  au  moins  avant 
le  jour  de  l'audience.  Les  juges  ne  peuvent  écarter 
la  réquisition  du  ministère  jiublic,  sous  prétexte  que 
les  parties  ont  volontairement  consenti  à  l'inobser- 
vation de  cette  mesure.  —  Cass.,  30  août  1836  [S. 
36.  1.  799,  P.  chr.,  D.  p.  38.  1.  67,  D.  Rép.,  v»  Con- 
clusions, n.  40]  , 

26.  De  même,  le  juge  peut  se  refuser  à  admettre 
des  conclusions  qui  n'ont  été  signifiées  que  le  jour 
même  de  l'audience  à  l'avoué  de  la  jiartie  adverse, 
lorsque  cet  avoué,  dans  l'intérêt  de  la  défense  de 
son  client,  a  excipéde  cette  signification  tardive.  — 
Cass.,  29  nov.  1897  [S.  98.  1.  397,  P.  98.  1.  397, 
D.  p.  98.  1.  125] 

27.  L'art.  70  ne  s'applique  ni  aux  affaires  som- 
maires ni  aux  demandes  en  intervention.  —  Cass., 
13  mars  1878  [S.  79.  1.  320,  P.  79.  789] 

28.. \insi,  en  matière  sommaire,  les  conclusions  sont 
utilement  signifiées  le  jour  même  de  l'audience.  Par 
suite,  les  juges  ne  peuvent  refuser  d'y  statuer  sous 
prétexte  qu'aux  termes  de  l'art.  70  du  décret  du  30 
mars  1808  les  conclusions  doivent  être  signifiées 
trois  jours  au  moins  avant  l'audience  indiquée  pour 
l)laider.  —  Cass.,  22  nov.  1859  [S.  60.  1.  992,  P. 
60.  80,  D.  p.  60.  1.  315] 

29.  Par  suite  aussi,  l'intervention  en  matière  soin- 
maire  est  régulièrement  formée  par  un  acte  d'avou/' 
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à    avoué  la  veille  du    jugenienr.  —  Case.,  13  mars 
1878,  précité. 

30.  Eu  matière  commerciale,  des  conclusious  ])eu- 
venf  être  utilement  siguitiées,  déijosées,  lues  et  dé- 
velopiiées  devant  la  cour, le  jouruiêmede  l'audience. 
—  Rennes,  29  nov.  1881  [S.  84.  2.  150,  P.  84.  1. 
758] 

31.  Les  conclusions  ])euvent  être  prineijialus,  sub- 
sidiaires ou  très  subsidiaires,  alternatives,  additiou- 
rteiles  ou  reeonventionnelles.  —  Décide,  à  cet  égard, 
que  les  Ju^es  ne  sont  pas  liés  par  Foi'dre  dans  lequel 
les  jiarties  ont  disposé  les  divers  oiiefs  de  leurs  con- 
clusions ;  ils  i)euveut,  dès  lors,  si  la  logiijue  l'e.xige, 
éKaminer  les  conclusions  dites  sul)sidiaires  avant 
celles  dites  ju-incipales,  ou  même  négligei-  absolu- 
ment ces  deinières,  si  les  conclusions  subsidiaires 
leur  fournisHent  un  moyen  plus  sûr  et  plus  rapide 
de  vider  le  litige.  —  Cass.,  22  mars  1869  [S.  09.  1. 
2()1,  P.  69.  643,  D.  p.  69.  1.  448]  —  V.  notre  Rép. 
f/én.  alph.  du  dr.fr. ^  v"  Conclusionn,  n.  23  et  s.  — 
Swr  le  point  de  savoir  si  le  retrait  litigieux  peut  être 
utilement  demandé  par  des  conclusions  subsidiaires, 
V.  notre  Code  civil  annoté,  art.  1699,  n.  40  et  s.  — 
Caas.,  26  déc.  1893  [S.  97.  1.  509.  P.  97.  1.  509,  D. 
p.  95.  1.  5291 

32.  Spécialement,  au  cas  où  un  écrit  est  critiqué 
comme  ne  renfermant  pas  une  disposition  testamen- 
taii'e  valable,  et,  subsidiairement,  comme  faux,  les 
juges  peuvent  examiner  d'aljord  la  question  de  faux, 
et,  s'ils  la  résolvent  affirmativement,  ils  n'ont  plus 
a  statuer  sur  le  chef  principal  des  conclusions.  — 
Cass.,  22  mars  1869,  ]»récité. 

33.  Les  juges,  aj>rès  avoir  accueilli  les  conclusions 
[»rincipales  juises  contre  une  partie,  ne  peuvent  ac- 
cïjeillir  d'autres  conclusions  prises  subsidiairement 
cwitre  une  autre  partie.  —  Spécialement,  lorsqu'a- 
près  avoir  réclamé  condamnation  contre  une  per- 
S0nne  qui  s'est  rendue  caution  de  sa  dot,  une  femme 
mariée  a  demandé  subsidiairement  à  être  autorisée 
ù  continuer  des  ]iou]Suite8  immobilières  contre  les 
tiiers  détenteurs  des  biens  de  son  mari,  les  juges, 
s'ils  condamnent  la  caution,  doivent  relaxer  les  tiers 
détenteurs.  —  Cass.,  13  août  1833  ^S.  33.  1.  615,  P. 
chr.,  D.  p.  33.  1.  336,  D.  Mép.,  v°  Jugement,  n. 
167-101 

34.  Des  conclusions  prises  subsidiairement  et  con- 
ditionnellement  en  vue  d'un  cas  dérerminé  doivent 
■être  ré])utées  non  avenues,  lorsque  le  cas  prévu  ne 
s'est  point  réalisé.  —  Cass.,  26  juill.  1875  [S.  77.  1. 
412,  P.  77.  1089,  D.  p.  76.'  1.  1991 

35.  La  ])artie  qui  conclut  à  la  validité  d'un  con- 
trat de  vente  n'a  jias  besoin  de  conclure  subsidiaire- 
ment à  la  validité  de  la  vente  jiour  moitié.  —  Si  le 
juge  décide  qu'il  y  a  nullité  pjour  moitié,  il  doit  par 
contre  maintenir  la  vente  pour  l'autre  moitié  vala- 
ble. —  Cass.,  3  août  1819  [S.  et  P.  chr.,  D.a.  9.  180] 

36.  Les  parties  peuvent,  au  début  ou  au  cours 
(.le  l'instance,  modifier  leurs  demandes  ou  défenses 
telles  qu'elles  résultent  de  l'exploit  introdnctif,  des 
défenses  ou  des  conclusiims  primitives,  ])ourvu  que 
le  jiriiicipe  des  demandes  reste  le  même.  —  Ainsi,  le 
demandeur  peut  formuler  dans  ses  conclusions  sub- 
séquentes une  demande  viituellement  comprise  dans 
l'assignation.  —  Cass..  9  avr.  1895  [8.  97.  1.  15,  P. 
97.  1.  15,  D.  V.  96.  1.  204]  —  Sic,  Garsonnet,  2« 
édit.,  t.  2,  p.  461,  §  682,  note  9,  in  fine.  —  V.  notre 
Rép.  fjén.  alpli .  dudr.fr.,  v'"  Appel  (mat.  civ.), 
n.  3332  et  s.,  3357  ;  Conclurions,  n.  41  et  s.,  De- 
tiiondp  nouvelle,  n.  107  et  s.,  160  et  s. 


37.  Spécialement,  l'héritier  du  défunt  (pii,  dans 
l'exjiloit  introductif  d'instance,  a  conclu  à  ce  qu'un 
notaire  fût  commis  pour  liquider  la  succession  du 
défunt  et  déterminer  la  quotité  disponible  en  usu- 
fruit au  profit  de  la  veuve  du  défunt,  et  que  celle- 
ci  fût  condamnée  à  lui  payer  le  montant  des  fruits 
par  elle  perçus  sur  un  immeuble  au  delà  de  cette 
quotité  disponible,  peut  demander,  dans  des  conclu- 
sions subsidiaires  et  postérieuresà  un  jugement  rendu 
sur  la  com})étence,  que  des  experts  soient  chargés 
de  fixer  rim])ortance  des  fruits  [lerçus  sur  l'immeu- 
ble depuis  le  commencement  de  l'usufruit,  et  de 
constater  s'il  existe  des  grosses  réparations  à  faire 
à  l'immeuble  par  suite  du  défaut  d'entretien  de  l'u- 
sufruitière, et  que  le  notaire  commis  soit  chargé  de 
lixer  la  quotité  disponible  en  usufruit  de  la  succes- 
sion et  de  dresser  un  inventaire  de  certains  meu- 
l)les  se  trouvant  dans  l'immeuble;  ces  dernières 
conclusions  ne  constituent  pas  une  demande  princi- 
pale distincte  de  celle  de  l'assignation,  mais  l'ac- 
cessoire et  la  oonséquence  de  cette  demande.  — 
Cass.,  4  juin  1894  [S.  98.  1.  491.  P.  98.  1.  491,  D. 
p.  94.  1.  375] 

38.  De  même,  la  partie  qui,  dans  sou  exploit  in- 
troductif d'instance,  a  demandé  au  tribunal  de  dire 
que  «  c'était  sans  droit  que  son  adversaire  vendait 
ses  produits  sous  une  certaine  dénomination  »,  peut 
jirendre  des  conclusions  additionnelles  pour  deman- 
der au  tribunal  de  faire  défense  à  l'adversaire  d'era- 
ploj-er  la  dénomination  en  question,  qui  est  sa  i»ro- 
priété  exclusive;  cette  dernière  demande,  loin  de 
constituer  une  demande  distincte,  était  implicite- 
ment contenue  dans  la  formule  de  l'exploit  d'assi- 
gnation, et  n'en  est  que  le  dévelo])î)ement  et  la 
conséquence.  —Cass.,  21  juill.  1890  [S.  91.  1.  99, 
P.  91.  1.  245,  D.  p.  91.  1.  159] 

39.  Jugé  aussi  que  la  régie  de  l'enregistrement 
peut,  au  moyen  de  conclusions  additionnelles  prises 
au  cours  d'une  instance,  augmenter  l'étendue  de  sa 
demande  originaire.  Elle  n'est  point  obligée  de  i)ro- 
céder  ]iar  voie  de  nouvelle  contrainte.  —  Cass.,  14 
nov.  1838  [P.  38.  2.  539,  D.  p.  39.  1.  9];  18  janv. 
1881  [S.  81.  1.  181,  P.  81.  1.  413  et  le  rapport  de 
M.  le  conseiller  Voisin,  D.  p.  81.  1.  361]  —  Sur 
la  nécessité  de  la  contrainte,  dans  le  cas  oii  l'ad- 
dition porterait  sur  un  objet  complètement  dis- 
tinct de  la  demande  primitive,  V.  Garnier,  Rép. 
gén.  de  l'enregistr.   (5"  édit.),  v°  Instances,  n.  9776. 

40.  Il  est  d'ailleurs  essentiel  de  remarquer  que  si 
le  demandeur  peut,  au  cours  de  l'instance,  modifier 
ses  premières  conclusions,  ce  n'est  qu'à  la  condition 
que  le  principe  de  la  demande  reste  le  même.  On  ne- 
peut  prendre  des  conclusions  additioinielles  que  si 
elles  se  rattachent  à  la  demande  originaire,  si  elles 
en  sont  le  sim])le  développement  ou  si  elles  lui  sont 
unies  par  un  lien  de  coimexité.  Spécialement,  un 
demandeur  ne  jient,  après  avoir  demandé  le  paie- 
ment d'un  reli<piat  decomiite,  comme  étant  aux  droits 
du  créancier,  substituer  à  cette  demande  des  con- 
clusions tendant  au  remboursement  d'un  ]uêt  qu'il 
aurait  fait  jiersonnellement.  —  Limoges,  27  nov. 
1868  [S.  69.  2.  111,  P.  69.  568,  D.  p.  69.  2.  48]  — 
Sic,  Chauveau,  sur  Carré,  t.  1,  p.  244,  ad  notam  ; 
Bioche,  v"  Conclusious,  n.  16;  Bouvier-Bangillon, 
Rec.  périod.  de  prucéd.,  1893,  ]).  5  ;  Tissier,  note 
sous  Cass.,  21  déc.  1891  [S.  93.  1.  297,  P.  93.  1. 
297];  Garsonnet,  2«  édit.,  t.  2,  i>.  467,  §  686.  —  V. 
notre  Rép.  gin.  alph.  du  dr.  fr.,  v°  Conclusions,, 
n.  44  et  s. 
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41.  De  même,  le  demandeur  qui  a  assigné  un  as- 
socié en  paiement  d'une  dette  conjointe  et  solidaire 
de  la  société,  ne  peut,  au  cours  du  procès,  alors  qu'il 
paraît  démontré  qu'il  n'est  pas  créancier  de  la  so- 
ciété, mais  du  défendeur  seul,  conclure  subsidiaire- 
ment  çi  la  condamnation  de  celui-ci  comme  débiteur 
principal  et  unique  ;  c'est  là  une  demande  nouvelle 
qui  ne  peut  être  formée  que  jiar  un  nouvel  exiiloit 
introductif  d'instance.  — Cass.,  5  mars  1894  [S.  98. 
1.349,  P.  98.  1.  349] 

42.  De  même  encore,  le  demandeur  (jui,  dans  sou 
ex]iloit,  a  conclu  à  la  nullité  d'une  obligation,  et, 
par  suite,  à  la  mainlevée  de  rinscri]itiou  l)y|)Othé- 
caire  prise  en  vertu  de  cette  obligation,  si  la  con- 
testation est  liée  dans  cet  état,  ne  peut  idus  rendre 
l'action  réelle  en  se  désistant  de  la  demande  en  nul- 
lité pour  ne  suivre  que  celle  en  mainlevée.  —  Cass.. 
régi,  de  jug.,  1"  tior.  (P''  prair.)  an  XII  [S.  et  P. 
chr.,  D.  A.  1.  225,  D.  Rép.,  v»  Conclusious,  n.  45] 

43.  Un  demandeur  ne  peut,  alors  que  le  défendeur 
fait  défaut,  abandonner  les  conclusions  de  son  ex- 
ploit introductif  d'instance  pour  jirendre  à  la  barre 
dri  tribunal  des  conclusions  nouvelles  d'une  autre 
nature  que  les  premières  et  qui  constituent  xin  litige 
tout  différent  ;  spécialement,  il  ne  saurait,  après  s'être 
>)oriié  à  former  dans  l'acte  d'ajournement  une  de- 
mande en  paiement  de  marchandises  vendues,  con- 
clure à  l'audience  à  la  résiliation  du  marché.  — 
Cass.,  21  févr.  1877  [S._78.  1.  51,  P.  78.  117] 

44.  Peu  importe  d'ailleurs  qu'il  ait  fait  des  ré- 
serves dans  l'exjiloit  ou  même  qu'il  ait  avisé  par 
correspondance  le  défendeur  de  son  changement 
d'intention.  —  Même  arrêt. 

45.  On  doit  considérer  comme  une  demande  nou- 
velle ne  pouvant  être  introduite  sous  forme  de  sinr- 
ples  conclusions,  la  demande  tendant  à  la  condam- 
nation du  défendeur  en  une  qualité  différente  de 
celle  en  laquelle  celui-ci  avait  été  primitivement 
assigné.  —  Ainsi,  quant  au  défendeur,  la  qualité 
en  laquelle  il  a  figuré  en  première  instance,  est 
celle  qu'il  a  prise  lui-même  dans  ses  conclusions 
définitives,  et  non  celle  que  lui  ont  donnée,  soit  l'ex- 
ploit introductif  d'instance,  soit  les  conclusions  du 
demandeur,  soit  même  le  jugement  qui  a  fait  droit 
à  ces  conclusions.  —  Cass.  (motifs),  5  mai  1885 
fS.  86.  1.  350,  P.  86.  1.  872]  —  M.infrà,  art.  464. 

46.  Mais,  en  règle  générale,  ne  constituent  jias 
une  demande  nouvelle  devant  donner  lieu  à  une 
nouvelle  citation,  les  conclusions  nouvelles  qui  se 
rattachent  aux  premières  par  l'identité  du  fait  sur 
lequel  elles  se  fondent  et  ne  sont  que  la  consé- 
quence des  développements  donnés  au  litige  par  les 
débats  contradictoires  des  parties.  —  Cass.,  19  nov. 
1879  [S.  80.  1.  30,  P.  80.  47,  D.  p.  80.  1.  78]  —  V. 
notre  Rép.  gén.  alph.  dn  dr.  fr.^v°cit.,  n.  44  et  s. 

47.  Il  en  est  ainsi  spécialement  lorsque  les  jnv- 
mières  et  deuxièmes  conclusions  du  demandeur, 
aj'ant  pour  objet  la  remise  d'une  somme  d'argent 
par  le  demandeur  au  défendeur,  ne  diffèrent  que 
par  la  qualification  à  donner  à  ce  fait,  le  demandeur 
prétendant  avoir  remis  cette  somme  à  titre  de  jirêt, 
et  le  défendeur  soutenant  ne  l'avoir  reçue  qu'à  tilre 
de  mandat.  Dans  ce  cas,  le  demandeur  peut,  tout  en 
maintenant  ses  premières  conclusions  en  rembour- 
sement de  la  somme  à  titre  de  prêt,  prendre  de  nou- 
velles conclusions  en  reddition  de  compte  de  cette 
somme  à  titre  de  mandat.  —  Même  arrêt. 

48.  Par  suite,  le  juge  ne  peut  refuser  de  connaître 
de  ces  dernières  conclusions,  sous  prétexte  qu'elles 


renfermeraient  une  demande  nouvelle.  —  Même  ar- 
rêt. 

49.  De  même,  ne  constituent  pas  une  demande 
nouvelle,  devant  donner  lieu  à  une  nouvelle  citation, 
des  conchisions  qui  ne  contiennent  qu'une  demande 
additionnelle,  connexe  à  la  demande  ])rincipale, 
ayant  identité  de  cause  et  d'origine,  et  tendant  au 
même  but.  —  Orléans,  5  août  1882  [S.  84.  2.  57, 
P.  84.  1.  332,  D.  p.  84.  2.  31] 

50.  Ainsi,  le  créancier  d'une  société  en  comman- 
dite en  déconfiture  qui,  dans  les  exploits  introduc- 
tifs  d'instance,  a  demandé  contre  un  actionnaire  le 
paiement  de  sa  créance,  et  la  nullité  d'un  rachat 
d'actions  fuit  à  l'actionnaire  par  cotte  société,  sans 
conclure  formellement  à  la  restitution  par  l'action- 
naire du  prix  des  actions  rachetées,  peut  ensuite, 
par  voie  de  simples  conclusions,  demander  cette 
restitution,  alors  d'ailleurs  que,  dans  les  exploits 
introductifs  d'instance,  il  avait  fait  toutes  réserves 
à  cet  égard.  —  Même  arrêt. 

51.  De  même  si,  en  règle  générale,  l'action  en 
garantie  est  une  action  ])rincipale  et  doit  être  intro- 
duite par  voie  d'assignation,  cependant  elle  peut 
l'être  aussi  par  de  simples  conclusions,  lorsqu'elle 
est  intentée  par  un  des  défendeurs  contre  un  autre, 
tous  deux  parties  au  procès,  et  qu'elle  est  la  suite 
et  la  conséquence  de  la  demande  princijiale.  — 
Cass.,  13  déc.  1893  [S.  96.  1.  141,  P.  96.  1.  141, 
D.  p.  94.  1.  357] 

52.  Au  surplus,  il  va  sans  dire  que,  malgré  la  règle 
qui  vient  d'être  posée,  le  débat  ])eut  être  modifié  en 
cours  d'instance  par  les  conclusions  respectives  des 
parties,  s'il  n'y  a  jirotestation  contraire.  —  Cass., 
23  juin  1890  [S.  93.  1.  519,  P.  93.  1.  519]  —  Sic. 
Garsonnet,  2"  éd.,  t.  2,  p.  461,  §  682,  note  6. 

53.  Mais  il  est  vrai  de  dire,  d'une  façon  générale, 
que  le  demandeur  ne  peut  prendre  d'autres  conclu- 
sions contre  le  défendeur  défaillant  que  celles  con- 
tenues dans  l'assignation.  —  Rennes,  22  sept.  1810 
[S.  et  P.  chr.j  —  V.  i^ifrà,  art.  149  et  s. 

54.  Il  est  reconnu,  d'une  manière  constante,  que 
le  taux  de  la  demande  servant  à  déterminer  le  pre- 
mier ou  le  dernier  ressort  est  fixé  par  les  conclusions 
des  parties,  quelles  qu'aient  été  d'ailleurs  les  préten- 
tions émises  dans  l'exploit  d'ajournement  ou  dan^ 
les  défenses  ;  on  admet  généralement,  au  contraire, 
que  la  com]iétence  ou  l'incompétence  d'une  juridic- 
tion est  définitivement  déterminée  par  l'exploit  d'a- 
journement. La  chambre  des  requêtes  de  la  Cour  de 
cassation  a  cependant  décidé  que  la  compétence 
du  juge  est  déterminée,  non  ])ar  l'exploit  d'ajour- 
nement, mais  par  les  conclusions  d'audience.  — 
Cass.,  21  déc.  1891  (sol.  implic.)  [S.  93.  1.  297,  P. 
93.  1.  297.  et  la  note  Tissier,  D.  p.  92.  1.  538]  — 
Sic,  Tissier,  note  précitée  :  Garsonnet,  2''  éd.,  t.  2, 
p.  9,  §  399,  p.  461,  §  682.  —  V.  suprà,  L.  25  mai 
1838,  art.  1,  n.  108  et  s.,  C.  proc.  civ.,  art.  59,  n.  23 
et  s.,  63. 

55.  Les  conclusions  servent  aussi  à  ]>réciser  les 
points  sur  lesquels  les  juges  peuvent  et  doivent  sta- 
ttier.  —  Ainsi,  lorsqu'un  défendeur  oppose,  par  des 
conclusions  formelles,  une  demande  reconvention- 
nelle à  la  demande  princiiiale,  les  juges  doivent 
prononcer  formellement  sur  cette  exception,  et  non 
se  borner  à  en  donner  acte.  —  Rennes,  13  août  1821 
[S.  et  P.  chr.,  D.  Rép.,  v"  (Jonclusions,  n.  64-1"]  — 
Sir,  Garsonnet,  2*^  éd.,  t.  2,  p.  461,  §  682.  —  Sur 
les  cas  oii  les  juges  statuent  idtrà  petita,  \.  infrùy 
art.  141. 
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50.  En  présence  de  conclusions  prises  par  un 
rendant  compte  et  tendant  à  la  compensation  entre 
la  somme  dont  il  sera  reconnu  leliquataire  et  le 
montant  d'un  leiïs  à  lui  l'ait,  le  juiic  ne  peut  se  dis- 
penser, ou  de  prononcer  la  compensation,  ou  de  mo- 
tiver son  rejet.  —  Cass.,  2  f.'vr.  IHDl  [S.  93.  1.  75, 
P.  93.  1.  75,  D.  p.  91.  1.  1!)8J 

57.  Par  suite,  est  nul  l'arrêt  qui,  apri-s  avoir  dé- 
claré, sans  toutefois  le  condamner  de  ce  chef,  que 
la  dette  du  débiteur  est  notablement  supérieure  à  la 
somme  réclamée  par  le  créancier,  décide  qu'il  est 
dès  lors  inutile  de  statuer  sur  la  compensation  de- 
mandée. —  Même  arrêt. 

58.  Mais  le  tribiuial  n'a  pas  à  s'expli^jucr  sm-  une 
question  dont  il  n'est  pas  saisi  par  dos  conclusions. 
—  Sjiécialemcnt,  le  jugement  <|ui  rejette  une  requête 
civile  n'a  pointa  statuer  sur  la  prétention  (jue,  en  ma- 
tière d'enregistrement,  les  plaidoiries  sont  admissi- 
bles, lorsque  cette  ])rétention  n'a  été  l'objet  d'aucunes 
conclusions,  et  surtout  lorsque  le  demandeur,  qui 
l'avait  émise,  a  déclaré  «pie  ce  point  accessoire  lui 
était  inditlérent.  —  Case.,  2  janv.  1884  [S.  85.  1. 
181,  P.  85.  1.  414,  D.  p.  84.  1.  347]  —  Sic,  Gar- 
sonnet,  2"  cdit.,  t.  2,  p.  461,  §  682.  —  V.  infrà, 
art.  85,  n.  10  et  11.  —  Quant  an  point  de  savoir  si 
une  décision  fondée  sur  une  prétendue  déclaration  de 
la  partie  et  contredite  par  des  conclusions  en  forme 
régulière  constitue  ou  non  un  excès  de  pouvoirs  V. 
iyrfrà,  Ajipendice  sur  le  recours  en  cassation,  notre 
Rép.  gén.  alph.  du  dr.  /"/-.,  v°  Cassation  (mat.  civ.), 
n.  3497  et  s. 

59.  En  pareil  cas,  la  renonciation  du  demandeur 
au  prétendu  droit  de  plaidoirie  orale  ne  lui  permet 
pas  d'élever,  devant  la  Cour  de  cassation,  le  grief 
tiré  de  ce  que,  devant  le  tribunal  de  première  ins- 
tance, on  a  suivi  la  procédure  spéciale  établie  par  la 
loi  du  22  frim.  an  VII,  art.  05,  et  la  loi  du  27  vent, 
an  IX,  art.  17.  —  Même  arrêt. 

60.  Les  juges  commettent  un  excès  de  pouvoir 
lorsqu'ils  statuent  sur  des  conclusions  renfermées 
seulement  dans  l'exploit  introductif  d'instance  et 
rejiroduites  dans  un  acte  d'avoué  à  avoué,  mais  non 
réitéiées  à  l'audience.  —  Bordeaux,  22  mai  1840 
[S.  40.  2.  365,  P.  43.  1.  493,  D.  p.  41.  2.  24,  D. 
Bép.,  v«  Jiigem..,  n.  163-1°]  —  V.  aussi  Cass..  25 
mai  18HG  [D'.  p.  87.  1.  376] 

61.  L'allégation  vague  de  fraude  contenue  dans 
un  exploit  introductif  d'instance  dirigé  contre  un 
acte  de  partage,  n'oblige  les  juges  à  examiner  s'il  y 
a  réellement  des  faits  de  do]  pertinents  et  admissi- 
liles,  qu'autant  (jue  la  preuve  de  ces  faits  a  été  of- 
ferte, et  qu'il  y  a  eu  à  cet  égard  conclusions  for- 
melles. —  Dans  le  cas  contraire,  un  tribunal  ne  viole 
pas  la  loi  en  déclarant,  sans  s'arrêter  à  l'allégation, 
(|ue  le  demandeur  est  non  recevablc  à  former  ojipo- 
sition  au  partage,  sur  le  seul  motif  qu'il  aurait  eu  le 
droit  d'v  intervenir.  —  Cass.,  23  déc.  1823  [S.  et 
P.  chr.,'  D.  A.  12.  481] 

62.  Décidé  cependant  (ju'il  doit  être  statué  ])ar 
les  juges  stn-  tous  les  chefs  de  demande  contenus 
dans  l'exploit  d'ajournement  ou  d'appel,  même  sur 
ceux  (jui  n'auraient  point  été  reproduits  dans  les 
conclusions  ultérieurement  signifiées  ou  prises  ora- 
lement, à  moins  que  la  partie  n'y  ait  formellement 
renoncé.  —  Poitiers,  6  (5)  févr.  1854  [S.  54.  2. 
439,  P.  54.  1.  490,  D.  p.  54.  2.  134] 

63.  La  simple  énonciation,  dans  la  plaidoirie  de 
l'avocat,  d'un  moyen  (une  excei)tion  de  litispen- 
dance)  dont  il  n'est  pas  fait  un  chef  de  conclusions. 


ne  met  pas  le  juge  en  demeure  de  prononcer  sur 
ce  point.  —  Cass.,  17  août  1805  [S.  65.  1.  399, 
P.  65.  1051]  —  Sic,  Garsonnet,  2«  édit.,  t.  2, 
]).  461,  §  682,  note  9.  —  V.  notre  Code  civil  annote, 
art.  222.3,  n.  1  et  s.,  infrà,  art.  85. 

()4.  Les  juges,  n'ayant  à  statuer  que  sur  des  con- 
clusions formellement  prises  devant  eux,  peuvent 
s'abstenir  de  donner  acte  à  une  partie,  qui,  d'ailleurs, 
ne  le  demandait  ]ias,  de  simples  réserves  formulées 
par  elle.  —  Cass.,  19  nov.  1889  [S.  91.  1.  507,  P.  91. 
1.  1249,  D.  p.  90.  1.  293]  ;  19  nov.  1889  [S.  91.  1. 
508,  P.  91.  1.  1252,  D.  p.  90.  1.  295]  —Sic,  Gar- 
sonnet, loc.  cit. 

05.  Les  conclusions  prises  lors(iu'iuie  affaire  est 
appelée  ]iour  la  première  fois  et  non  reprises  devant 
le  tribunal  composé  d'autres  magistrats,  alors  que 
l'affaii-e  est  recommencée,  sont  réputées  non  ave- 
nues. —  Cass.,  10  mars  1880  [S.  80.  1.  341,  P.  80. 
839]  —  Sic,  Bioche,  v°  Reprise  d'instance,  n.  9; 
Kodière,  t.  1,  p.  480  ;  Garsonnet,  2''  édit.,  t.  2,  ]>.  467, 
§  680.  —  V.  Cass.,  8  août  1859  [S.  59.  1.  828,  P.  60. 
117,  D.  p.  59.  1.  345] 

66.  Ou  ne  peut,  dans  un  procès,  exciper  contre  la 
partie  adverse  des  conclusions  i)ar  elle  prises  dans 
une  autre  instance  entièrement  distincte.  —  Cass.. 
3  juin  1862  [S.  63.  1.  189,  P.  02.  1116] 

67.  Bien  qu'en  principe  des  conclusions  ne  puis- 
sent être  prises  que  contre  des  parties  en  cause,  des 
conclusions  en  garantie  contre  un  mari  peuvent  être 
jirises  dans  une  instance  où  il  ne  figure  que  pour  au- 
toriser son  é]iouse.  —  Spécialement,  un  tiers  déten- 
teur actionné  par  une  femme  autorisée  de  son  mari 
en  délaisseisent  d'irameuliles  à  lui  vendus  ])ar  le 
mari,  peut  incidemment  dans  l'instance  jirendre 
contre  ce  dernier  des  conclusions  en  garantie.  — 
Toulouse,  22  déc.  1834  [S.  35.  2.  196,  P.  chr.,  D.  p. 
35.  2.  86,  D.  Rép.,  v»  Conclusions,  n.  I6-I0] 

68.  Mais  le  demandeur  n'est  pas  recevable  à  pren- 
dre des  conclusions  à  la  barre,  contre  une  partie  dé- 
faillante qu'il  n'a  pas  citée,  et  qui  n'a  été  appelée 
en  cause  que  par  le  défendeur,  et  comme  garante  de 
celui-ci.  —  Dijon,  14  juin  1880  [S.  81.  2.  126,  P. 
81.  1.  689] 

09.  Les  parties  ]ieuvent  iirendre  des  conclusions 
nouvelles,  tant  que  les  débats  ne  sont  pas  clos  et 
que  le  ministère  public  n'a  pas  été  entendu.  —  Ren- 
nes, 14  août  1815  [P.  chr.,  'D.Rép.,\''  Conclusions, 
n. 42]  — Dijon,  1"  mars  1865  [S.  05.  2.  94,  P.  65.400] 
—  Sic,  Garsonnet,  2«  édit.,  t.  2,  p.  406  et  407,  §686. 

70.  Les  ]iarties  en  instance  devant  une  cour  ou 
un  tjibunal  peuvent  produire  et  signifier  de  nouveaux 
mémoires  et  de  nomelles  conclusions,  après  que  les 
plaidoiries  ont  été  closes,  et  tant  que  le  ministère 
public  n'a  pas  été  entendu.  —  Cass.,  23  août  1848 
[S.  48.  1.  004,  P.  48.  2.  385,  D.  i>.  48.  1.  175,  D. 
Réj).,  v°  Défense,  n.  238]  ;  0  juin  1893  [D.  p.  94.  1. 
73]  —  Rennes,  28  mars  1817  [S.  et  P.  chr.,  D. 
Rép.,  v»  Conclusions,  n.  54-4°]  ;  24  janv.  1883  [D. 
p.  85.  2.  89]  —  Poitiers,  20  janv.  1831  [D.  i?e>., 
v"  Conclusions,  n.  54-4»]  ;  9  nov.  1H85  [D.  p.  86.  2. 
238]  —  Rouen,  20  janv.  1847  [S.  48.  2.  277,  P.  48. 
2.  389,  D.  p.  49.  5.  101]  —  Riom,  15  mai  1850  [/. 
des  av.,  t.  81,  p.  557]  —  Sic,  Carré  et  Chauveau, 
quest.  397  ;  Ortlieb,  note  in  wedio  sous  Paris. 
4  janv.  1870  [S.  70.2.  193,  P.  76.804]  ;  Rousseau  et 
Laisney,  v»  Conclusions,  n.  81  ;  Bioche.  v"  Conclu- 
sions, il.  17.  —  V.  Garsonnet,  2"  édit.,  t.  2,  p.  469 
et  470,  §  087.  —  V.  notre  Rép.  gén.  alph.  du  dr. 
fr.,  \°  Conclusions,  n.  73  et  s. 
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71 .  II  a  cependant  été  jugé  que  doivent  être  re- 
jetées comme  tardives  des  conclusions  signifiées 
après  la  clôture  des  plaidoiries.  —  Cass.,  S  nov.  1843 
[D.  Rép.,  vo  Minist.  jnibL,  n.  108]  ;  2  juill.  1873 
[S.  73.  1.  306,  P.  73.  7ti5,  D.  p.  74.  1.4!)]  ;  -  Rouen, 
7. juill.  1835  [S.  48.  2.  277,  P.  48.  2.  385]  —  Col- 
mar,  23  avr.  1838  [D.  Ré]).,  V  Assurances  terres- 
tres, n.  71] 

72.  lien  est  ainsi  alors  surtout  <iue  ces  conclu- 
sions contiennent  des  moyens  nouveaux  et  des  de- 
mandes nouvelles.  —  Cass.,  2  juill.  1873,  pré- 
cité. 

73.  ...  A  moins  que  les  juges  n'admettent  la  réou- 
verture des  débats.  —  Même  arrêt.  —  Sur  la  réou- 
verture des  débats  en  général  et  sur  la  possibilité 
pour  les  parties  de  déposer  de  nouvelles  conclusions, 
V.  infrà,  art.  93. 

74.  En  tout  cas,  une  nouvelle  articulation  de  faits 
avec  offre  de  preuve  est  tardivement  faite  après  les 
plaidoiries  et  pendant  les  conclusions  du  ministère 
public.  —  Cass.,  .30  janv.  1849  [S.  49.  1.  225, 
P.  49.  2.  184.  D.  p.  49.  1.  59] 

75.  Les  jnocès  doivent  être  jugés  dans  l'état  où  ils 
se  trouvent,  au  moment  de  la  clôture  des  débats.  — 
Cass.,  9  janv.  1888  [S.  88.  1,  248,  P.  88.  1.  G05,  D. 
p.  88.  1.  148]  ;  15  janv.  1896  [S.  96.  1.  457,  P.  96. 
1.  457,  D.  p.  96.  1.  88]  —  Sic,  Dutruc,  SuijpL,  v° 
Conclusions,  n.  1  et  s.;  Bioche,  v°  Conclusions,  n.  17 
et  18  ;  Rousseau  et  Laisney,  v°  Conclusions,  n.  81 
et  82, 

76.  En  conséquence,  les  conclusions  signifiées  par 
un  avoué  à  l'avoué  de  la  partie  adverse,  après  Tau- 
ilition  des  avocats  des  parties  et  du  ministère  pu- 
blic, la  clôture  des  débats  et  la  mise  de  l'affaire  en 
délibéré  sont  tardives,  et  le  juge  qui  n'en  a  ])as  été 
saisi  n'a  pas  à  v  statuer.  —  Cass.,  29  mai  1850  [S. 
51.  1.  138,  P.  .51.  1.  24,  D.  v.  50.  1.  315];  15  janv. 
1878  [S.  78.  1.  293.  P.  78.  743,  D.  ?,  78.  1.  i52]  ; 
23  janv.  1878  [S.  79.  1.  204,  P.  79.  500,  D.  p.  78. 
1.  375]  ;  23  nov.  1887  [S.  90, 1.  515,  P.  90. 1.  1248, 
D.  p.  88.  1.  208]  ;  4  juin  1894  [S.  98.  1.  491,  P.  98. 

1.  491,  D.  p.  94.  1.  375]  -  Toulouse,  31  déc.  1819 
[S.  et  P.  chr.,  D.  Rép.,  V  Conclusions,  n.  5.5]  — 
Grenoble,  3  juin  1825  [S.  sous  Paris,  25  juin  1825, 
chr.,  P.  chr.]  —  Paris,  25  juin  1825  [S.  et  P.  chr., 
D.  p.  33.  2.  170,  D.  Rép.,  foc.  cit.];  i2  mars  1863 
[S.  63.  2.  221,  P.  63.  571]  ;  20  févr.  1892  [D.  p.  92. 

2.  269,  Pand.franç.,92.  2.209  et  la  note  Louiche- 
Desfontaines]  —  Rennes,  3  août  1825  [S.  sous  Pa- 
ris, 25  juin  1825,  chr.,  P.  chr.,  D.  Rép.,  v"  cit., 
n.  57-2^ j  —Pau,  5  mars  1833  [S.  33,  2.423,  P.  chr., 
D,  p.  33.  2.  208]  —  Sic,  Rodière,  t.  1,  p.  341  ;  Or- 
tlieb,  note  précitée  ;  Dutruc,  Supph,  de  Carré  et 
Chauveau,  \°  Conclusions,  n.  1  et  s.;  Bioche,  v"  cit., 
n.  17  et  18;  Rousseau  et  Laisney,  v°  cit.,  n.  81  et 
82;  Garsonnet,  2«  édit,,  t.  2,  p.  314,  §  188,  t.  2, 
p.  471,  §  688;  BonHls,  n.  809.  —  V.  infrà,  art.  111, 
et,  en  appendice  de  cet  article,  D.  30  mars  1808, 
art.  87  ;  notre  Rép.  gén.  alph.  du  dr.fr.,  v's  Conclu- 
sions, n,  72  et  s.;  Défense-Défenseur,  n.  112  et  s., 
Délibéré,  n.  73  et  s.,  98  et  s, 

77.  Il  en  est  ainsi,  que  le  délibéré  ait  lieu  avec  ou 
sans  rapport.  —  Boncenne,  t,  2,  p,  312  ;  Chauveau, 
sur  Carré,  quest.  441  ;  Sebire  et  Carteret,  Encyl.  du 
dr.,  \°  Conclusions,  n.  17,  —  Contra,  Carré,  loc.  cit.. 
note  1;  Thomine-Desmazures,  t.  1,  p,  209  et  210. 
—  V.  infrà,  art.  93,  n .  1  et  s. 

78.  ...  Que  les  conclusions  contiennent  un  moyen 
basé  sur  la  prescription.  —  Cass.,  5  nov.  1883  [S. 


86.  1,  22,  P.  86.  1.  35]  —V.  Besancon,  12  déc,  1864 
[S.  65.  2.  197,  P.  65.  833,  D.  ]•.  65.  2.  1]  —  V.  no- 
tre C,  civ.  annoté,  art.  2224,  n,  8  et  s. 

79.  ...  Alors  même  que  le  ministère  public  a, d'of- 
fice, signalé  des  nullités  non  ])roposées  par  la  partie 
adverse.  —  Cass.,  22  avr,  1835  [S.  35,  1.  764,  P, 
chr.,  D.  p.  38.  1.  94,  D.  Réiy.,  v°  Défen>^e,  n,  239] 

80.  ...Au  cas  où  il  a  proposé  une  fin  de  non-rece- 
voir  dans  l'intérêt  de  la  partie  adverse.  —  Agen, 
20  déc,  1824  [S.  et  P.  chr.,  D.  p.  33.  2,  70,  D.  Réjj., 
v°  cit.,  n,  240]  —  Sic,  Garsonnet,  2°  éd.,  t.  1,  p,  314 
et  315,  §  188, 

81.  ...  Lorsque  le  ministère  public  a  requis  la  sup- 
pression d'un  mémoire  produit  dans  la  cause,  comme 
injurieux  pour  la  magistrature  :  la  partie  contre 
laquelle  est  dirigé  le  réquisitoire  n'a  pas  le  droit  de 
prendre  la  parole  pour  se  défendre.  —  Bourges, 
2  juill.  1841  [S.  41,  2,  645,  P,  41.  2,678,  D,  p.  42, 
2,  44,  D,  Ré]}.,  vo  Défense,  n.  245] 

82.  Il  importe  peu  que  les  nouvelles  conclusions 
n'aient  pour  but  que  la  délation  d'un  serment  déci- 
soire.  —  Cass.,  21  déc.  1829  [S,  chr,,  D.  p.  30.  1. 
36] 

83.  ...  Qu'elles  ne  tendent  qu'à  une  offre  de 
preuve.  —  Bourges,  31  déc.  1849  [S.  53.  2,  25,  P, 
53.  2.  168,  D.  p.  54,  2.  196] 

84.  L'interdiction  de  poser  des  conclusions  après 
l'audition  du  ministère  public  est  générale  et  abso- 
lue. Si  l'on  admet  une  exception  au  cas  de  conclu- 
sions n'ayant  pour  objet  qu'un  donné-acte,  cette 
exception  devrait  être  restreinte  au  donné-acte  d'un 
fait  reconnu  constant  au  cours  des  débats,  mais  ne 
saurait  s'étendre  au  donné-acte  d'un  fait  à  la  charge 
de  l'adversaire  et  non  admis  ]iar  lui  (dans  l'espèce, 
le  refus  de  communication  de  diverses  pièces  de 
son  dossier)  :  il  ne  pourrait  être  donné  acte  d'un 
])areil  fait  que  si  le  débat  avait  été  rouvert.  —  Cass., 
23  janv.  1878  [S,  79,  1,  204,  P,  79.  500,  D.  p.  78. 
1.  375J 

85.  Mais  il  ne  résulte  aucune  violation  des  droits 
de  la  défense  de  ce  que  les  juges  auraient  accueilli 
les  conclusions  subsidiaires  déposées  par  l'une  des 
parties  seulement  pendant  le  délibéré,  s'il  est  cons- 
taté que  ces  conclusions  n'étaient  que  l'exécution 
d'un  engagement  pris  par  elle  au  cours  des  débats 
et  au  sujet  duquel  la  partie  adverse  avait  pu  faire 
toutes  les  observations  et  poser  toutes  les  conclusions 
qu'elle  aurait  jugées  utiles.  —  Cass.,  17  nov.  1875 
[S.  76. 1.  33,  P.  76.  52]  —  *s'ù;,  Garsonnet,  2''édit., 
t,  2,  p.  472,  §  689,  note  5,  —  V.  infrà,  n.  94,  103. 

86.  Les  conclusions  à  fin  de  garantie,  jtrises  par 
un  des  défendeurs  contre  l'autre,  à  l'audience,  avant 
la  clôture  des  débats,  sont  valables,  bien  qu'elles 
aient  été  signifiées  après  la  clôture  des  débats,  alors 
que  le  garant,  ayant  un  avoué  en  cause,  n'a  pas  ré- 
gulièrement excipé  du  défaut  de  signification  pour 
s'ojiposer  à  la  lecture  de  ces  conclusions  à  la  barre 
ou  pour  demander  un  sursis  fondé  sur  l'art.  70  du 
décret  du  30  mars  1808.  —  Cass.,  13  déc.  1893  [S. 
96.  1.  141,  P,  96.  1.  141,  D.  p.  94.  1.  357] 

87.  Ce  qui  est  vrai  des  conclusions  est  vrai,  en 
l)rincipe,  des  pièces  que  les  parties  iieuvent  avoir  la 
pensée  de  produire  à  l'appui  de  leurs  prétentions. 
Ainsi,  une  partie  n'est  plus  recevable,  après  la  clô- 
ture des  plaidoiries  et  les  conclusions  du  ministère 
public,  à  exciper  d'une  pièce  nouvelle,  fût-ce  même 
d'un  arrêté  du  conseil  de  préfecture,  qui  aurait  jugé 
le  litige  en  sa  faveur.  En  ce  cas,  les  juges  ne  sont 
pas  tenus  d'avoir  égard  à  cette  production  tardive. 
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et  leur  décision  ne  peut  être  annulée  comme  ayant 
porté  atteinte  à  la  chose  jugée  par  un  acte  admi- 
nistratif, si  dailleurs  ils  étaient  compétents  pour 
connaître  du  lirige.  —  Cass.,  28  août  1834  [S.  34. 1. 
042,  P.  chr.,  D.  p.  34.  1.  41.S,  D.  Rép.,  V  Défeme, 
n.  241] 

88.  De  même,  les  parties  ne  peuvent,  une  fois 
les  débats  clos,  produire  une  pièce  introduisant  dans 
le  procès  un  clément  de  décision  nouveau,  et  sur 
lequel  la  discussion  n'a  pu  porter.  —  Cass.,  15  janv. 
181*6  [S.  'J6.  1.  457,  P.  96.  1.  457,  D.  p.  96.  1.  88] 

89.  Spécialement,  on  ne  peut,  jiar  des  conclusions 
nouvelles,  après  les  conclusions  du  ministère  public, 
produire  l'expédition  d"an  concordat  dont  on  prétend 
prouver  la  nullité,  alors  que  la  sincérité  de  ce  do- 
cument n'a  pu  être  contrôlée,  ni  sa  valeur  discutée. 

—  Même  arrêt, 

90.  Mais  il  a  été  jugé  qu'il  ne  résulte  aucune 
nullité  de  ce  qu'une  production  de  pièces  faite  après 
la  clôture  des  débats  aurait  été  admise,  si,  dans  son 
jugement,  le  tribunal  déclare  que  les  pièces  nouvel- 
lement ]iroduites  étaient  surabondantes,  et  qu'elles 
n'ont  exercé  aucune  influence  sur  sa  décision.  — 
Cass.,  13  nov.  1834  [S.  35.  1.  113,  P.  chr.,  D.  p.  35. 
1.  24] 

91.  Il  a  été  décidé,  à  juste  raison,  que  la  ]>artie 
qui  a  été  admise  à  prendre  la  parole  après  l'audition 
du  ministère  public,  pour  réfuter  une  exception  de 
forclusion  opposée  par  celui-ci,  ne  peut  se  faire  un 
grief,  pouvant  donner  matière  à  cassation,  d'une  ir- 
régularité qui  est  tout  à  son  avantage.  —  Cass.,  22 
<léc.  1884  [S.  85.  1.  308,  P.  85.  1.  753] 

92.  Malgré  la  règle  qui  iirohibe  le  dépôt  de  con- 
clusions nouvelles  après  la  clôture  des  plaidoiries, 
les  parties  peuvent  encore,  après  cette  époque,  re- 
mettre aux  juges  des  mémoires  ou  précis,  soit  pour 
dévtlopper,  soit  pour  préciser  leur  demande.  —  Cas.s., 
23  août  1848  [S.  48.  1.  604,  P.  48.  2.  385,  D.  p. 
48.  1.  176,  D.  Rép.,  v»  Défense,  n.  238]  ;  29  mai 
1850  [S.  51.  1.  131,  P.  51.  1.  24,  D.  p.  .50.  1.  315]  ; 
10  avr.  1865  ^S.  65.  1.  283,  P.  65.  666,  D.  p.  65.  1. 
229]  ;  15  janv.  1878  [S.  78.  1.  293,  P.  78.  743,  D.  p. 
78.  1.  152]  —  Paris,  20  févr.  1892  [D.  p.  92.  2. 
269,  P<ind.  />-.,  92.  2.  209  et  la  note  Louiche-Des- 
fontaines]  —  .Sic,  Commaille,  t.  1,  p.  149;  Chau- 
veau,  sur  Can-è,  quest.  397  ;  Garsonnet,  2"  édit.,  1. 1, 
p.  314  et  315,  §  188.  —  Confia,  Boncenne,  t.  2,  p. 
314  ;  Demiau-Crouzilhac,  p.  76  ;  Carré,  quest.  397. 

—  V.  notre  Rép.  gén.  alph.  du  dr.  fr.,   v°  Conclu- 
sions^ n.  87  et  s. 

93.  Ainsi,  ia  partie  au  profit  de  laquelle  un  juge- 
ment constate,  dans  ses  motifs,  que  la  jouissance 
d'une  prise  d'eau  s'exerce  pendant  un  certain  nom- 
bre de  jours  de  «-liaqu*  semaine,  en  se  bornant,  dans 
son  dispositif,  à  reconnaître  le  droit  réclamé,  sans 
reproduire  la  détermination  de  durée,  [leut,  sur  l'ap- 
pel de  ce  jugement,  remettre  à  la  cour,  après  la 
clôture  des  débats,  une  note  par  laquelle  elle  déclare 
que  la  jouissance  à  laquelle  elle  prétend  se  réduit, 
en  effet,  à  la  durée  dont  il  s'agit  ;  ce  n'est  pas  là 
de  sa  part,  former  une  demamle  nouvelle,  alors  que 
la  note  contient  une  simple  indication,  rentrant  dans 
les  termes  mêmes  des  lonclusions.  —  Cass.,  11  janv. 
1881  [S.  81.  1.  197,  P.  81.  1.  4X9,  D.  p.  81.  1.134] 

94.  Des  notes  ou  mémoires  peuvent  être  déyiosés 
en  vue  de  rectifier  des  erreurs  matérielles  commises 
au  coursdesdébats.  — Ainsi,  ne  doit  être  considéré,  ni 
comme  portant  atteinte  aux  droits  de  la  défense,  ni 
comme  constituant  des  conchisions  nouvelles,  jjrises 


tardivement,  l'écrit,  même  sous  forme  de  conclu- 
sions, par  lequel,  après  l'audition  du  ministère  pu- 
blic, l'une  des  jiarties  a  demandé  acte  de  la  rectifi- 
cation, faite  à  l'audience,  de  deux  erreurs  matérieUes 
qui  s'étaient  glissées  dans  la  rédaction  de  deux 
articulations  de  faits,  alors  d'ailleurs  que  cette 
rectiticaiion,  avant  d'être  demandée  dans  un  acte 
écrit,  avait  fait  l'objet  d'un  débat  contradictoire  au 
cours  des  l'iaidoiiies.  —  Cas?.,  29  mars  1887  fS. 
87.  1.  470,  P.  87.  1.  1057,  D.  p.  87.  1.  453]  —  V. 
sitprà,  n.  85  et  86,  infrà,  n.  103. 

95.  Les  parties  peuvent  aussi,  après  les  conclu- 
sions du  ministère  public,  remettre  aux  juges  des 
écrits  ou  mémoires  dans  lesquels  ces  conclusions 
sont  discutées  et  combattues  en  droit,  alors,  du  moins, 
qu'il  ne  s'agit  que  d'une  réponse  à  un  moyen  de 
droit  nouveau  présenté  par  le  ministère  public  :  les 
art.  111,  C.  proc.  et  87  du  décret  du  ,30  mars  1808 
ne  doivent  ]ias  être  interprétés  en  un  sens  restrictif, 
suivant  lequel  ils  n'autoriseraient,  en  pareil  cas,  que 
la  commimication  aux  juges  de  notes  et  documents 
tendant  uniqiteraent  à  rectifier  des  .erreurs  de  fait 
qui  auraient  été  commises  pai'  le  ministère  public. 

—  Besançon,  20  août  1852  [S.  .53.  2.  121,  P.  52.  2. 
542,  D.  p.  53.  2.  79] 

96.  Les  juges  ne  peuvent,  à  peine  de  nullité  du 
jugement  ou  arrêt  à  intervenir,  rejeter  les  mémoires 
ou  précis  de  procédure  remis  daus  ces  conditions, 
sous  jirétexte  qu'ils  auraient  été  tardivement  pro- 
duits. —  Cass.,  23  août  1848,  iirècité. 

97.  ...  Ou  qu'ils  seraient  trop  longs.  —  Même  ar- 
rêt. —  V.  cep.  Rouen,  7  juill.  1845  [S.  48.  2.  277] 

—  Montpellier,  19  juin  1854  [S.  55.  2.  635,  P.  56. 
1.  573] 

98.  Mais  si  ces  mémoires  ont  été  signifiés,  les 
frais  auxquels  cette  signification  a  donné  lieu  ne 
doivent  pas  passer  en  taxe.  —  Même  arrêt.  —  S>ic, 
Carré,  quest.  397  ;  Demiau-Crouzilhac,  loc.  cit.  — 
Contra,  Chauveau,  sur  Carré,  loc.  cit. 

99.  Il  a  cependant  été  jugé  qu'après  les  conclu- 
sions du  ministère  public,  il  n'est  jioint  permis  aux 
parties  de  distribuer  aux  magistrats  des  mémoires 
imprimés  ou  notes  dites  Notes  an  conaeil  qui  ne  se- 
raient pas  uniquement  énonciatifs  de  faits  sur  les- 
quels on  prétendrait  que  les  conclusions  du  ministère 
public  sont  inexactes  :  tous  autres  mémoires  qui  au- 
raient pour  objet  de  rotr\Tir  la  discussion  doivent 
être  rejetés  de  la  cause  et  ne  faire  aucim  état  au 
procès.  —  Montpellier,  19  juin  1854,  précit-é. 

100.  Décidé  même  qu'aucim  mémoire  ue  peut  être 
produit  après  l'audition  du  ministère  public,  fût-ce 
])our  répondre  à  des  reproches  adressés  à  l'une  des 
parties  dans  le  réquisitoire  du  magistrat  qui  a  porté 
la  parole.  —  Rennes,  26  janv.  1835  [S.  35.  2.  382, 
P.  chr.,  D.  p.  35.  2.  64,  D.  Rép.,  y"  Défense,  n.  239] 

101.  En  tout  cas,  après  la  clôture  des  débats  et 
l'audition  du  ministère  i>ublic,  les  ]iarties  ne  peu- 
vent plus  remettre  aux  juges  que  de  simples  notes, 
et  non  des  pièces  introduisant  dans  le  procès  un 
élément  de  décision  nouveau,  et  sur  lequel  la  discus- 
sion n'a  pu  jiorter.  —  Cass.,  9  janv.  1888  [S.  88.  1. 
248,  P.  88.  1.  605,  D.  p.  88.  1.  148] 

102.  Spécialement,  est  à  bon  droit  déclarée  irre- 
cevable, comme  tardive,  la  production  faite  par  une 
partie,  après  les  conclusions  du  miuistèie  ptiblic  et 
pendant  le  délibéré,  d'une  reconnaissance  dont  il 
n'avait  pas  été  argué  au  cours  des  débats,  et  dont 
l'autre  partie  n'avait  pu  contrôler  la  sincérité,  ni 
discuter  la  valeur.  —  Même  arrêt. 
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103.  Si  d'ailleurs,  après  la  mise  en  délibéré  d'une  sation  que  si,  d'après  les  qualités,  ce  refus  résulte 
eause,  les  parties  ne  peuvent  plus  remettre  que  de  d'une  décision  régulièrement  prise  et  manifestée.  — 
simples  notes  aux  juges,  cependant  ceux-ci  peuvent  Cass.,  18  déc.  1893  [S.  94.  1.  69,  P.  94.  1.  G9,  D. 
faire  état  d'une  pièce  produite  après  la  clôture  des  p.  94.  1.  552] 

débats,  mais  dont  l'apport  avait  été  précédemment  105.  Il  a  ('té  jugé  que  la  remise  au  ministère  pu- 

ordonné  par  un  arrêt  interlocutoire,  et  que  les  deux  blic  de  notes  et  conclusions,  après  les  plaidoiries  et 

'parties,   d'un   commun    accord,    avaient    acceptée,  avant  son  audition,  ne  peut  donner  ouverture  à  cas- 

comme  étant  de  nature  à  trancher  la  question  de  sation,  lorsque  rien  n'établit  que  ces  notes  et  con- 

fait  qui  les  divisait.  —  Cass.,  29  avr.  1890  [S.  93.  clusions  aient  modifiés  les  conclusions  antérieures, 

1.  511,  P.  93.  1.  511,  D.  p.  92.  1.  10]  —  V.  suprà,  et  que,  dans  tous  les  cas,   le  ministère  public  les 

n.  85  et  86,  94.  ait  acceptées,  ni  qu'elles  aient  passé  ensuite  sous 

104.  La  faculté,  reconnue  aux  parties,  de  remettre  les  yeux  des  juges.  —  Cass.,  19  janv.  1887  [S.  90. 
aux  juges,  après  la  clôture  des  débats,  de  simples  notes  1.  3.i3,  P.  90.  1.  795,  D.  p.  87.  1.484] 

ou  mémoires,  constitue  sans  doute  pour  les  parties  106.  La  communication  à  la  partie   adverse  des 

un  droit  que  ne  peut  supprimer  l'arbitraire  du  juge,  notes  que  l'art.  87  du  décret  du  20  mais  1808  per- 

mais  encore  faut-il,  pour  qu'un  recours  soit  ouvert  met  aux  parties  de  produire  à  l'appui  de  leurs  con- 

aux  parties  contre  une  suppression  de  cette  sorte,  clusions  après  la  clôture  des  débats,  et  pendant  le 

qu'il  soit  régulièrement  établi   que  ce  droit  a  été  délibéré,  n'est  prescrite  i)ar  aucune  loi.  —  Cass.,  14 

méconnu.  —  Ainsi,  le  refus  par  le  juge  de  prendre  janv.  1867  [S.  67.  1.  168,  P.  67.  392]  —  V.  Cass., 

connaissance  d'ime  note  remise,  par  le  motif  que  les  13   nov.    1834    [S.    35.   1.   113,  P.  chr.,   D.  p.  35. 

débats  étaient  clos,  ne  peut  être  im  moyen  de  cas-  1.  24] 

Art.  71.  En  toutes  causes,  les  avoués  ou  défenseurs  ne  seront  admis  à  plaider 
contradictoirement  ou  à  prendre  leurs  conclusions  qu'après  que  les  conclusions  res- 
pectivement prises,  signées  des  avoués,  ont  été  i^emises  au  greffier. 

107.  Les  dispositions  de  l'art.  71  s'appliquent  même  pas  été  remises  au  greffier.  —  Garsonnet,  2*  édit., 
aux  conclusions  verbales  :  un  jugement  serait  nul  t.  2,  p.  462,  §  682.  —  V.  notre  Rép.  yen.  alph.  dit 
s'il  était  rendu  sur  des  conclusions  qui  n'auraient      dr.fr.,  \°  Conclusions,  n.  4. 

Art.  72.  S'il  est  pris  des  conclusions  sur  le  barreau.,  l'avoué  ou  les  avoués  seront 
tenus  de  les  remettre.,  après  les  avoir  signées,  au  greffier,  qui  les  portera  sur  les 
feuilles  d'audience.  Les  avoués  so?it  tenus  d'ajouter  à  leurs  conclusions  ^indication 
de  la  section  où  la  cause  est  pendante,  et  son  numéro  dans  le  rôle  général. 

Art.  73.  Les  dispositions  des  art.  W,  30,  Si,  S'2,  33,  34,  35,  36,  37  et  39  du 
présent  règlement,  relatives  à  Pinstr action  et  au  jugement  dans  les  cours  d'appel., 
seront  aussi  observées  dans  les  tribunaux  de  jjremière  instance. 

108.  Sur  les  dispositions  relatives  à  l'instruction  art.  116  et  s.,  et  appendice  au  Code  de  procédure 
et  au  jugement  qui  sont  communes  aux  tribunaux  de      civile,  décret  du  30  mars  1808. 

première  instance  et   aux  cours  d'appel,  V.  infrà, 


TITRE  IV 


DE  LA  COMMUNICATION  AU  MINISTÈRE  PUBLIC 


Ar'I".  83.  Seront  communiquées  au  procureur  du  Roi  (de  la  liépublique)  les  causes 
suivantes  : 

1"  Celles  qui  concernent  l'ordre  public,  l'Etat,  le  domaine,  les  connnunes,  les  établis- 
sements publics,  les  dons  et  legs  au  profit  des  pauvres  ; 

2"  Celles  qui  concernent  l'état  des  personnes  et  les  tutelles  ; 

3°  Les  déclinatoires  sur  incompétence  : 

4^  Les  règlements  déjuges,  les  récusations  et  renvois  pour  parenté  et  alliance; 

5°  Les  prises  à  partie  ; 

6*'  Les  causes  des  femmes  non  autorisées  par  leurs  maris,  ou  même  autorisées,  lors- 
<|u'il  s'agit  de  leur  dot  et  qu'elles  sont  mariées  sous  le  régime  dotal  ;  les  causes  des 
mineurs,  et  généralement  toutes  celles  oii  l'une  des  jjarties  est  défendue  par  un  cura- 
teur ; 

7°  Les  causes  concernant  ou  intéressant  les  personnes  présumées  absentes. 

Le  procureur  du  Roi  (de  la  République)  pourra  néanmoins  prendre  communication 
de  toutes  les  autres  causes  dans  lesquelles  il  croira  son  ministère  nécessaire  ;  le  tribunal 
pourra  même  l'ordonner  d'office.  —  C.  proc.  civ.,  44,  41),  112,  141,  168,  170,  202,  218, 
220.  221,  227,  231  et  232,  249,  251,  311,  359,  363,  368,  378,  480,  498,  505,  546,  66S, 
718,  762,  764,  770,  782,  794  et  795,  805,  856,  858,  862,  879,  886,  891,  900,  987,  1001  ; 
C.  civ.,  72,  99,  114,  184,  218,  239,  310,  312,  315,  318  et  suiv.,  355,  356,  509,  515,  937  ; 
L.  7-11  sept.  1790,  art.  2  ;  L.  22  frim.  an  VII,  art.  65;  L.  27  vent,  an  VIII,  art.  89; 
Arr.  6  germ.  an  VIII,  art.  13;  L.  11  germ.  an  XI,  art.  3  ;  L.  5  vent,  an  XII,  art.  8S; 
Tarif  du  16  févr.  1807,  art.  90,  §  2  ;  Décr.  28  sept.  1807,  art.  42  ;  Décr.  30  mars  1808, 
art.  83,  85  et  86  :  L.  14  nov.  1808,  art.  3  ;  Décr.  17  mai  1809,  art.  4  ;  L.  20  avr.  1810, 
art.  46  ;  L.  21  avr.  1810,  art.  89  ;  Décr.  22  déc.  1812,  art.  1  et  7;  L.  28  avr.  1816,  art.  76; 
Ord.  3  juin.  1816,  art.  9:  Ord.  15  janv.  1826,  art.  44;  Ord.  l'^'^  juin  1828,  art.  6,  12; 
L.  30  juin  1838,  art.  40;  L.  3  mai  1841,  art.  13,  25  ;  L.  5  juill.  1844,  art.  36  ;  L.  26 
oct.  1849,  art.  12;  L.  22  janv.  1851,  art.  15;  Décr.  9  mai  1859,  art.  4;  Décr.  31  mai 
1862,  art.  393  et  s.;  L.  24  mai  1872,  art.  18;  L.  15  juill.  1889,  art.  31;  L.  22  juill. 
1889,  art.  46. 


INDEX  ALI'HABKTIQUE. 


AltSfllt,   40. 

Acti'  iviministratil,  21. 
Actes  (le  rétat  civil,  19,  50. 
.\il  jiuUcation  sur  expropriation 

foi-cée,  7. 
Ail.  ption.  19, 
AliônrtbiUté,  26. 
AliOné,  33. 
Appt;l,  88  et  89. 
Arbitres,  24,  55. 
Assistance  juilicialrc,  45. 
Association  non  autorisée,  53. 
Auilition  ihi  ministère  publie. 


Autorisation  de  plaider,  16. 

liiens  parapheniau.x.  28. 

Brevet  d'invention,  46. 

Caisse  des  dépôts  et  consigna- 
tions, 14. 

Cassation.  44,  87,  90  et  91. 

Cession  de  biens,  42. 

Chose  jugée,  3. 

Commune,  9,  16. 

Communication  obligatoiroj  2 
et  s. 

Communication  d'offio-,  1. 

Concliisiiins  du  ministère  \>u- 
bli.-,  1. 


Conclusions  orales,  79. 
Conclusions  verbales,  82. 
Conflit,  47. 
Congrégations    religieuses    de 

femmes,  17. 
Congrégations  religieuses  non 

reconnues,  53. 
Connexité,  22. 
Conseil  d'État,  61. 
Conseil  judiciaire,  19.  38,  48. 
Conseil  de  préfecture,  61. 
Conseil  de  prud'hommes,  55. 
(oiitestation  d'état,  19. 
Ccpiitrainte  par  corps,  42. 
Ciintributions  directes,  10. 
f'ontributions  indirectes,  10. 


Cour  d'appel,  57. 

Cour  des  comptes,  61. 

Curateur,  34  et  s. 

Curateur  avi  bénéfice  d'inven- 
taire, 35. 

Curateur  ft  l'immeuble  délaissé, 

36. 
1  Curateur  ù  succession  vacante, 
I      34. 

I  Curateur  au  ventre,  37. 
!  Déclinatoire     d'incompétence, 
I      20  et  21. 

Défense  au  fond,  86. 
1  Délit.  3. 

Désaveu  d'ofticier    ministériel, 
42. 
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Désaveu  de  paiernité,  19. 

Distribution  par  contribution, 
42. 

Divorce,  19. 

Domaine  public,  9. 

Donation,  52  et  53. 

Dons  et  legs  aux  pauvres,  9, 
1^. 

Dot,  26  et  s. 

Dot  immobilière,  27. 

Dot  mobilière,  27. 

KiH'egistreinent;  10  et  s.,  67  et 
68,  70,  74. 

Envoi  en  possession,  43 . 

Etablissement  public,  9,  17. 

Ktablissement  d'utiliti-  publi- 
que, 17. 

Etat,  9. 

Etat  des  personnes,  19. 

Exécution  du  jugement,  6. 

E.xperts,  24. 

Expropriation  pour  utilité  pu- 
blique, 48. 

Femme  mariée,  8,  25  et  s.,  83 
et  84,  87. 

Feuille  d'audience,  78. 

Frais  de  justice,  13. 

Héritier  bénéficiaire,  39. 

Homologation  d'acte  de  noto- 
riété, 19. 

Hospice,  43. 

Incident,  2. 

Incompétence  raitone.ma«er(«, 
20,  86. 

Incompétence  ratione  personre, 
20. 

Inscription  de  faux,  42,  85. 

Instruction  par  écrit,  62. 

Interdiction  judiciaire,  19,  33. 

Interdiction  légale,  33. 

Interdit,  19,  33,  48. 

Intérêts  (restitution  d'),  4. 

Interposition  de  personne,  53. 

Interprétation  d'acte,  21. 

Juge  de  paix,  54. 

.Jugement,  64  et  s. 

.Jugement  étranger,  G. 

Litispondance,  22. 


Maire,  54. 

Majorât,  15. 

Matière  commerciale,  56  et  s. 

Matière  sommaire,  60. 

Meubles  incorporels,  30. 

Militaire  absent,  41. 

Mines,  51. 

ilineur,  30  et  s.,  48. 

ilineur  émancipé,  32. 

Ministère  public,  24. 

Moyen  nouveau,  87. 

Nom  (changement  de),  50. 

Notaire,  68. 

Nullité,   11.  70  et  71.   88  et  s. 

Ordre,  42. 

Ordre  public,  3. 

Partage  d'opinion,  71. 

Paternité,  13. 

Preuve,  64  et  s. 

Prise  à  partie,  24. 

Qualités,  77. 

Rapport  d'expert,  51. 

Recrutement  militaire,  49. 

Récusation,  24. 

Réiluction  de  l'hypothèiiiie  lé- 
gale, 43. 

Référé,  59. 

Régime  dotal,  84. 

Règlement  administratif,  5. 

Règlement  de  juges,  23. 

Renvoi  d'un  tribunal  à  un 
autre,  24. 

Requête  civile,  42,  88,  90  et  91. 

.Saisie  immobilière,  7  et  8,  30, 
42. 

Séparation  de  biens,  29. 

Séparation  de  corps,  19. 

Sommation.  63. 

Success<'ur  irrégulier,  43. 

Syndic  de  faillite,  31 . 

Taxe,  62. 

Timbre,  10. 

Transaction,  5. 

Tribunaux  administratifs,  61, 
66. 

Tribimaux  civils,  56,  58. 

Tribunaux  de  commerce,  55. 

Vériflcation  d'écritures,  42. 


DIVISION 

§  1.  Cus  où  la  communication  au  ministère  public 
est  nécessaire. 

A.  En  vertu  des  disjxjsi fions  de  l'art.  83. 

B.  En   vertu  de   dispositions  législatives  autres 

que  l'art.  S3. 

§  2.  Juridictions  devant  lesquelles  la  communication 
au  ministère  public  est  possible. 

§    ?>.    Formes    de    la    communication   au.    ministère 
public. 

§  4.  Preuve  de  la  communication. 

§  5.  Effets  de  la  communication    ou  du   défaut    de 
communication. 


1.  Avant  de  rechercher  dans  quels  cas  la  eoninui- 
uication  au  ministère  public  est  nécessaire,  il  peut 
être  bon  de  faire  observer  que,  d'après  le  texte  même 
de  notre  article,  le  ministère  public  peut,  dans  toute 
les  instances,  demander  cette  communication  et  que, 
d'autre  part,  le  tribunal  peut  toujours  ordonner 
d'office  que  cette  communication  sera  faite  au  mi- 
nistère public  ;  lorsque  le  tribunal  a  jn-escrit  «ju'il 
en  serait  ainsi,  le  représentant  du  ministère  iniblic 
ne  peut  refuser  de  prendre  communication,  il  doit 


alors  donner  des  conclusions,  sauf  d'ailleurs  à  le 
faire  dans  le  sens  et  dans  la  forme  Cjue  sa  conscience 
lui  suggère.  —  Carré,  quest.  412  ;  Favard  de  Lan- 
glade,  v°  Trib.  de  première  instance,  §  1,  n.  18  ; 
Bonnier,  Elém.  deproc.civ.,  t.  1,  n.  674  ;  Garsonnet, 
2«  édit.,  t.  1,  p.  UQ  et  347,  §  201.  —  V.  notre  Rép. 
gén.  alph.  du  dr.  fr.,  v°  Communication  au  minis- 
tère public,  n.  103  et  s. 

§  1.  Ciis  où  la  communication  au  ministère 
public  est  nécessaire. 

A.  Cas  oîi  la  communication  est  nécessaire  en  vertu 
des  dispositions  de  Vart.  83.  —  2.  Il  y  a  lieu  d'ob- 
server tout  d'abord  que  dans  les  cas  ovi  l'affaire  est 
communicable,  ce  caractère  existe  relativement  à 
tous  les  incidents  de  la  procédure.  —  V.  Grenoble, 
20  août  1825  [P.  clir.,  D.  p.  26.  2.  53,  D.  Rép.,  v» 
Min.  imbl.,  n.  205],  infrà,  n.  12.  —  Sur  la  façon 
dont  et  sur  le  moment  où  peuvent  être  données  les 
conclusions  du  ministère  publie  dans  les  causes  oii 
le  ministère  })ublic  doit  être  entendu,  comme  dans 
celles  où  son  audition  n'est  pas  nécessaire.  —  V.  in- 
frà, art.  112,  n.  1  et  s. 

3.  Si  large  que  soit  le  sens  de  l'expression  ordre 
public  emploj^ëe  par  notre  article,  il  a  pu  être  décidé, 
i\  juste  raison,  que  la  demande  formée  devant  la  ju- 
ridiction civile,  en  réparation  d'un  prétendu  délit, 
ne  rentre  pas  dans  la  classe  des  causes  intéressant 
l'ordre  ])ublic,  et,  comme  telles,  soumises  à  communi- 
cation au  ministère  public.  —  Cass.,  8  août  1837 
[S.  37.  1.  957,  P.  37.  2.  615,  D.  p.  38.  1.  178,  D. 
Eép.,\"j}Iin.pubL,  n.  128]  —  S^c.Rodière,  t.  l,p.  229. 
—  V.  notre  Rép.  gén.  alph.  du  dr.fr. ^  v°  cit.,  n.  128 
et  s.  — Sur  le  ])oiut  de  savoir  s'il  y  a  lieu  à  communi- 
cation lorsqu'une  partie  invoque  l'autorité  de  la 
chose  jugée,  V.  Merlin,  Rép.,  v°  Minist.  publ.,  §  6, 
Cliauveau,  sur  Carré,  quest,  408. 

4.  L'audition  du  ministère  public  n'est  jtas 
non  plus  exigée  dans  les  demandes  en  restitution 
d'intérêts  usuraires.  —  Cass.,  9  févr.  1836  [S.  36.  1. 
88,  P.  chr.,  D.  P.  36.  1.  173,  D.  Rép.,  v"  cit.,  n.  128] 

5.  ...  Dans  les  causes  où  il  ne  s'agit  que  de  l'exé- 
cution, entre  ])articuliers,  d'un  règlement  adminis- 
tratif, ou  de  transactions  particulières  faites  sur 
l'exécution  de  ce  règlement.  —  Cass.,  22  déc.  1824 
[S.  et  P.  chr.,  D.  P.  25. 1.  22,  D.  Rép.,  v°  cit.,  n.  148] 

6. ...  Dans  les  contestations  qui  s'élèvent  sur  l'exécu- 
tion d'un  jugement  rendu  en  pa\'s  étranger.  — Cass., 
11  janv.  1843  [S.  43.  1.  671,  P.  43.  2.  395,  D.  p. 
43.  1.  305,  D.  Rép.,  v^cit.,  n.  143]  —  Sic,  Chauveau, 
Carré  et  Dutruc,  Supplém.,  v"  Communication  au 
ministère  public,  n.  2  ;  Constant,  Jugem.  étrangers, 
p.  36.  —  V.  infrà,  art.  546. 

7.  En  général,  l'audition  du  ministère  public  n'est 
pas  nécessaire  pour  les  jugements  d'adjudication  sur 
expropriation  forcée.  —  Grenoble,  21  flor.  an  IX 
[S.  et  P.  chr.,  D.   a.   11.  797,  D.  Rép.,  V  Vente 

publ.  d'immeubles,  n.  1696]  —  Sic,  Carré  et  Chau- 
veau, quest.  399.  —  V.  notre  Rép.  gén.  alph.  du 
dr.fr.,  v°  Communication  au  ministère  public,  n.  166 
et  s.  —  V.  en  ce  qui  concerne  les  instances  sur  des 
incidents  de  saisie  immobilière,  infrà,  art.  718. 

8.  Ainsi,  l'audition  du  ministère  public  n'est  pas 
requise  dans  une  cause  sur  saisie  immobilière  inté- 
ressant des  femmes  mariées  autorisées  de  leurs 
maris,  s'il  ne  s'agit  pas  de  leur  dot.  —  Agen,  8  juin 
1809  [S.  et  P.  chr.,  D.  Rép.,  v°  Organ.judic.,u.  174- 
2"]  _  V.  iyifrà,  n.  30,  42. 
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î).  Doivent  être  communiquées  les  causes  qui  in- 
téressent l'Etat,  le  domaine,  les  communes,  les  éta- 
blissements publics,  ou  qui  ont  pour  objet  des  dons 
et  lejïs  au  profit  des  jiauvres,  quoiqu'elles  ne  concer- 
nent que  l'administration  ou  les  revenus.  —  Carré, 
quest.  400;  Pigcaii,  Proc.  civ.,  t.  1,  j).  224,  et 
Coitim.yX.  l,]i.  232  ;  Rodière,  t.  1,  p.  229  ;  Garsonnet, 
2'^édit.,  t.  1.  ]..  353,  §  204. 

10.  Toutes  les  aiïaires  de  contrilmtions  directes 
sont  comniTHiicables  au  ministère  f>ublic  (V.  L.7-11 
sept.  17',l0,  art. 2);  il  en  est  ainsi  en  matière  de  con- 
tributions indirectes  (V.  L.  5  vent,  an  XIT,  art.  88)  ; 
en  matière  d'enre,^■istrement  (V.  L.  22frim.  an  VIT, 
art.  65)  ;  en  matière  de  droits  de  timbre  et  d'amendes 
pour  contravention  aux  lois  sur  le  timbre  (L.  28 
avr.  1816,  sur  les  finances,  art.  76).  —  V.  notre 
Rép.  f/én.  alph.  du  dr.  fr.,  y°  Cnmmutii cation  au 
mijiistère  piiblir,  n.  217  et  s. 

11.  Ainsi,  en  matière  d'enrei^'istremenl,  les  ju*;;e- 
ments  doivent,  à  peine  de  nullité,  être  rendus  sur 
les  conclusions  du  ministère  ]>ublic.  — Cass.,  lit  déc. 
180!)  [S.  et  P.  chr.,  D.  Rép.,  v"  Enreçjistr.,  n.  5759]; 
8  mai  1810  [S.  et  P.  chr.,  D.  A.  7.  381,  D.  Rép., 
vo  cit.,  n.  5760];  5  mars  1811  [P.  chr.,  D.  A.  7. 
411,  D.  Rép.,  loc.  cit.]  ;  15  mars  1814.  [S.  et  P.  chr., 
D.  A.  7.  41.3,  D.  Rép.,  v°  cit.,  n.  5759]  ;  8  août 
1837  [S.  37.  1.  1018,  P.  40.  1.  519,  D.  p.  38.  1. 
178,  D.  Rép.,  V  cit.,  n.  5758]  —  Sic,  Bioche,  y" 
Enregistrement,  n.  258;  Rousseau  et  Laisney,  v"  En- 
registrement, n.  257.  —  V.  infrà,  n.  67  et  s. 

12.  La  règle  posée  par  l'art.  65,  L.  22  fiim. 
an  VII,  s'applique,  non  seulement  à  l'instance  prin- 
cipale, mais  encore  aux  instances  accessoires  de  la 
poursuite  du  paiement  de  l'impôt.  —  Cass.,  3  mai 
1893  [S.  93.  1.  487,  P.  93.  1.  487,  D.  p.  93.  1. 
547]  —  V.  suprà,  n.  2. 

13.  Le  recouvrement  de  fi'ais  de  justice  criminelle 
avancés  par  le  gouvernement  et  poursuivi  par  la  régie 
de  l'enregistrement  et  des  domaines  est  une  cause 
qui  doit  être  communiquée  au  ministère  jiublic.  — 
Cass.,  30  mars  1825  [D.  Ré2J.,  v°  Enregi^tr., 
n.  5758] 

14.  Il  y  a  encore  lieu  à  communication  au  cas 
d'action  de  la  part  du  directeur  général  ou  des  pré- 
posés de  la  caisse  des  dépôts  et  consignations  contre 
les  ])ersonnes  en  retard  d'effectuer  certains  verse- 
ments auxquels  elles  sont  obligées  (V.  Ord.  3  juill. 
1816,  art.  9;  Cire.  min.  Just.,  13  sept.  1816).' 

15.  ...  Dans  toutes  les  contestations  relatives  aux 
majorats(V.  D.  4  mai  1809  et  22  déc.  1812). 

16.  Il  y  a  lieu  à.  communication  dans  les  affaires 
concernant  les  communes,  alors  même  que  celles-ci 
n'auraient  pas  été  autorisées  à  plaider  par  le  conseil 
de  préfecture.  —  Missol,  Procès  des  coinmune.s  et 
des  sections  de  communes,  n.  153;  Reverchon,  Au- 
torisations de  plaider,  n.  105;  Derouin  et  Worms, 
Tr.  des  autorisations  de  plaider,  p.  179. 

17.  Les  causes  ijui  concernent  les  établissements 
l)ul)lics  sont  incontestablement  communicables  au 
ministère  public.  En  est-il  de  même  de  celles  dans 
lesquelles  se  trouvent  engagés  des  établissements 
d'utilité  ]iublique?  —  V.  dansle  sens  de  la  négative, 
Ducrocq,  6"  édit.,  t.  2,  n.  1.331  et  1339.  —  Contra, 
notre  Rép.  gén.aljih.  du  dr.fr.,  v"  Communication 
auministère public, \\.  236  cl  s.  — V.  en  ce  qui  con- 
cerne les  procès  intéressant  les  congrégations  ou 
maisons  hospitalières  de  femmes,  Bruxelles,  31  mai 
1844  [Pasicr.,  B.  45.  2.  163]  :  D.  ISfévr.  1809,  art. 
14.  —  Sur   ce    qu'il    faut   entendre  par   établisse- 


ments publics,  V.   (rarsonnet,  2"  édit.,  r.  1,  p.  353, 
§204. 

18.  Il  ne  suftit  jias,  ])our  (pie  les  contestations  re- 
latives aux  dons  ou  legs  faits  au  profit  des  pauvres 
soient  communicables,  que  la  demande  soit  relative 
à  des  dons  ou  legs  de  cette  nature,  il  faut  encore 
ipie  les  i)auvres  soient  réellement  jiarties  au  procès. 
—  Ortolan  et  Ledeau,  t.  1,  p.  283  ;  Bioche,  v*>  Min. 
jiuhL,  n.  203;  Rousseau  et  Laisney,  ^'^  Min.  puhl., 
n  .  68  ;  Sclienck,  Min  .puhl.,  ji.  348-349  ;  Garsonnet, 
2"  édit.,  t.  1,  )..  354,  §  204.  —  V.  notre  Rép.gén. 
aljjh.du  dr.fr.,  v'^rit.,  n.  244  et  s.  —  V.  en  ce  qui 
concerne  rinter])rétation  de  l'art.  3,  tit.  8.  L.  24  août 
1790,  Cass.,  28  bruni,  an  XIV  [S.  et  P.  chr.,  D. 
A.  11 .  141,  D.  Rép.,  v»  Min.  pubL,  n.  141] 

19.  Par  a]>})lication  de  l'art.  83  qui  déclare  com- 
nuinicablcs  au  ministère  public  les  affaires  concer- 
nant l'état  des  i)ersonnes,  on  doit  considérer  comme 
communicables  les  demandes  d'homologation  des 
actes  de  notoriété  (V.  C.  civ.,  art.  72);  les  deman- 
des en  rectification  d'actes  de  l'état  civil  (V.  C.  civ., 
art.  99);  les  demandes  en  séparation  de  corps  ou  en 
divorce  (V.  C.  civ.,  art.  239,  et  notre  C.  civ.  ann., 
art.  307,  n.  58  et  59)  ;  les  demandes  de  conversion  de 
séparation  de  corps  en  divorce  (V.C.  c\v.,  art.  310)  : 
les  demandes  en  désaveu  de  paternité  (V.  C.  civ., 
art .  312,  318)  ;  les  demandes  en  contestation  de  l'état 
d'un  enfant  (V.  C.  civ.,  art.  315)  ;  d'une  façon  gé- 
nérale, toutes  les  actions  relatives  à  la  paternité  et 
à  la  filiation  (V.  C.  civ.,  art.  319  et  s.)  ;  les  instan- 
ces en  adoption  (V.  C.  civ.,  art.  355  et  356);  les  de- 
mandes d'interdiction,  de  nomination  de  conseil 
judiciaire,  etc.  (V.  notre  C.  civ.  ann.,  art.  516  et  les 
renvois).  —  V.  notre  Rép.  gén.  alph.  du  dr.  fr., 
v'^  Adoption,  n.  150,  157  ;  Communication  au  minis- 
tère public,  n.  249  et  s.;  Conseil  judiciaire,  n.  116; 
Désaveu  de  paternité,  n.  372. 

20.  La  disposition  de  l'art.  83,  n.  3,  qui  lU'escrit  la 
communication  au  ministère  public  des  déclinatoires 
sur  incompétence,  s'applique  au  cas  d'incomi)étence 
ratione  personne,  comme  au  cas  d'incompétence  rd- 
tione  materise.  —  Ainsi,  un  jugement  qui  prononce 
sur  un  déclinatoire  proposé  jiour  incompétence  k 
raison  du  domicile  de  la  partie,  est  irrégulièrement 
rendu,  si  le  ministère  public  n'a  pas  été  entendu. — 
Rennes,  12  mai  1813  [S.  et  P.  chr.,  D.  Rép.,\°  Min. 
pubL,  n.  146]  ;  11  août  1820  [S.  et  P.  chr.]  —  Sic, 
Boncenne,  t.  2,  p.  282;  Bioche,  v"  cit.,  n.  192;  Boi- 
tard,  Colmet-Daage  et  Glasson,  1. 1,  n.  211  ;  Ortolan 
et  Ledeau,  t.  1,  p.  286  ;  Rousseau  etLaisnej',  v"  cit., 
n.  71  ;  Chauveau,  sur  Carré,  quest.  402;  Rodière, 
t.  1,  y.  230;  Morin,  Journ.  des  av.,  t.  53,  p.  354  ; 
Garsonnet,  2o  édit.,  t.  1,  p.  .349,  §  202,  note  1.— 
Contra,  Pigeau,  t.  1,  p.  224.  —  V.  notre  Rép.  gén. 
alph.  du  dr.fr.,  x"  Commwiication  au  inini.'ifère pu- 
blic, n.  270  et  s . 

21.  Au  surplus,  la  demande  tendant  à  ce  (pi'il  soit 
sursis  au  jugement  d'un  procès  jusqu'à  ce  que  l'au- 
torité administrative  ait  interprété  un  acte  adminis- 
tratif (une  vente  nationale)  invoqué  ]iar  l'une  des 
parties,  ne  constitue  pas  un  déclinatoire  sur  incom- 
pétence qui  nécessite  l'audition  du  ministère  ymblic. 
—  Cass.,  16  a\T.  1838  [S.  38.  1 .  383,  P.38.  1 .  .529, 
D.  p.  38.  1 .  217,  D.  Rép.,  v»  Min.  pubL,  n.  149]  — 
V.  aussi  Cass.,  22  diV-.  1824  [S.  et  P.  chr.,  D.  Rép., 
V  cit.,  n .  148] 

22.  On  estime  généralement  que  le  déclinatoire, 
fondé  sur  la  connexité  ou  sur  la  litispendance,  doit 
être  communicable.  — Bioche,  loc.  cit.:  Rousseau  et 
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Laisney,  r"  cit.,\\.  87;  Boitard,  Colmet-Daage  et 
Glasson,  loc.  cit.;  Chauveau  et  Canv,  quest.  402, 
note.  —  Contra,  Garsonnet,  2^  édit.,  t.  1,  p.  349, 
§201,  note  17  ;  Pigeaii,  t.  1,  p.  235;  Rodière,  t.  1, 
]).230. 

'  23.  La  requête  en  règlement  de  juges  doit  être 
communiquée  au  ministère  public.  —  Pigeau,  Proc. 
riv.,  ]).  134,  et  Comm.,  t.  1,  p.  636;  Hautefeuille, 
p.  196  ;  P^a'vard  de  Langlade,  v°  Rèçil.  déjuges,  §  2, 
n.  1  ;  Thoraine-Desmazures,  t.  1,  p.  576;  CaiTé  et 
(Jhauveau,  quest.  1329;  Garsonnet,  2''  édit.,  t.l, 
p.  349,  §  202.  —V.  infrà,  art.  363  et  s. 

24.  Ce  n'est  pas  seulement  au  cas  de  récusation 
des  juges  proprement  dits  qu'il  y  a  lieu  à  communi- 
cation ;  il  en  est  encore  ainsi  au  cas  de  récusation 
d'arbitres  ou  d'experts,  d'un  membre  du  ministère 
public,  etc.  —  Chauveau,  sur  Carré,  quest.  403;  Ro- 
dière, t.  1,  p.  230;  Bioche,  v"  Min.  piihl.,n.  206; 
Garsonnet,  2«  édit.,  t.  1,  p.  349  et  350,  §202.—  Sur 
la  communication  au  cas  de  renvoi  à  un  autre  tri- 
bunal pour  parenté  ou  alliance,  V.  infrà,  art.  368; 
sur  la  communication  au  cas  de  prise  à  partie,  V. 
infrà,  art.  505  et  s. 

25.  Ce  n'est  que  dans  les  cas  oîi  se  trouvent  réa- 
lisées les  conditions  limitativement  indiquées  par 
l'art.  83,  qu'à  l'heure  actuelle  il  y  a  lieu  à  communi- 
cation au  ministère  public  des  causes  des  femmes 
mariées.  Sous  l'empire  de  la  loi  des  16-24  août 
1790,  la  communication  des  causes  (concernant  les 
femmes  mariées  n'était  pas  limitée  à  certains  cas 
déterminés.  —  V.  Cass.,  24  mai  1793  [S.  et  P.  chr., 
D.  Mp.,  v"  Min.puiL,  n.  154]  ;  23  flor.  an  II  [S. 
et  P.  chr.,  D.  A.  11.  41,  D.  nép.,  loc.  cit.]:  18  prair. 
an  II  [S.  et  P.  chr.,  D.  A.  11.  41,  D.  Rép.,  v"  cit., 
n.  156-1"]  ;  !«"  brum.  an  III  [S.  et  P.  chr.,  D.  Rép., 
v"  cit.,  n.  154]  ;  4  pluv.  an  III  [S.  et  P.  chr.,  D. 
Rép.,  vo  cit.,  n.  156]  ;  12  phu-.  an  III  [S. et  P.  chr., 
D.  lUp.,  Zoc.c2/.];22brum.anIV[S.  etP.chr.,  D.iîep., 
i-"  cit.,  n.  154]  ;  18  frim.  an  IV  [S.  et  P.  chr.,  D, 
■Piép.,  loc.  cit.];  6  pluv.  an  IV  [S.  et  P.  chr.^  D.  a. 
11.  41]  ;  18  pluv.  an  IV  [S.  et  P.  chr.,  D.  Rép.,  loc. 
cit.'];  2  vent,  an  IV  [S.  et  P.  chr.,  D.  Rép.,  loc.  cit.] 
4  germ.  an  IV  [S.  et  P.  chr.,  D.  A.  11.  41,  D.  Rép., 
vo  cit..,  n.  156]  ;  8  fruct.  an  IV  [S.  et  P.  chr., 
D.  Rép.,  v°  cit.,  n.  154]  ;  13  vend,  an  V  [S.  et  P. 
chi; ,  D.  A.  11.  41,  D.  Rép.,  loc.  cit.];  4  vend,  an 
VI  [S.  et  P.  chr.]  ;  P-"  flor.  an  VI  [S.  et  P.  chr., 
D.  A.  11.  41,  D.  Rép.,  loc.  cit.]  ;  27  mess,  an  VI 
[S.  et  P.  chr.,  D.  a.  11.  41,  D.  Rép.,  loc.  cit.]; 
11  therm.  an  VI  [S.  et  P.  chr.];  14  niv.  an  VIII 
[S.  et  P.  chr.,  D.  Rép.,  v°  cit.,  n  154];  11  (21) 
frim.  an  IX  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  5.  642]  ;  15  brum. 
an  XIII  |S.  et  P.  chr.,  D.  Rép.,  v"  cit.,  n.  154]  — 
Trêves,  1"'  niv.  au  XIII  [S.  clir.]  —  Bruxelles,  9 
flor.  an  XIII  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  11,  39,  D.  Rép., 
V  cit.,  n.  122]  —  Sur  l'application  de  l'art.  83  aux 
causes  concernant  les  femmes  mariées,  sous  remjiire 
de  la  législation  actuelle,  V.  notre  Code  civil  cmnoté, 
Art.  218,  n.  31  et  s. 

26.  La  disposition  de  l'art.  83,  §  6  d'après  la- 
quelle les  causes  des  femmes  mariées  relatives  A 
leurs  biens  dotaux  doivent  être  communiquées  au 
ministère  public,  n'est  pas  applicable  au  cas  où  ces 
biens  ont  été  déclarés  aliénables  par  le  contrat  de 
mariage  des  époux.  —  Grenoble,  12  févr.  1846 
[S.  46..  2.  519,  P.  47.  1.  96,  D.  p.  46.  2.  2.37, 
D.  Rép.,  v°  Contrai  de  mariage,  n.  3568]  —  Nîmes, 
1>  nov.  1849  [S.  50.  2.  9.3,  P.'  51.  2.  622,  D.  Rép., 
Inc.  cit]  —  Sic,  Pigeau,  Comm.,  i.  1,  ji.  237;  Bon- 


cenne,  t.  2,  ]>.  285;  Tessier,  Dot,  t.  1,  note  596; 
Bontils,  n.  569-5"  ;  Garsonnet,  2*=  édit.,  t.  1,  p.  352, 
§  203.  —  Contra,  Boitard,  Colmet-Daage  et  Glas- 
son,  t.  1,  n.  214;  Duranton,  t.  15,  n.  481  ;  Orto- 
lan et  Ledeau,  t.  1,  p.  287  ;  Carré  et  Chauveau, 
quest.  404;  Rodière,  t.  1,  p.  231.  —  V.  infrà,  art. 
1004,  notre  Rép.  gén.alph.  du  dr.fr.,v'>  Commu- 
nication au  ministère  public,  n.  296  et  s. 

27.  On  estime,  dans  une  opinion,  qu'il  y  a  lieu  à 
communication  au  ministère  public  pour  les  causes 
concernant  la  dot  mobilière  de  ia  femme  dotale  dans 
les  mêmes  conditions  que  s'il  s'agissait  de  sa  dot 
immobilière.  —  Boitard,  Colmet-Daage  et  Glasson, 
loc.  cit.;  Rodière,  loc.  cit.;  Ortolan  et  Ledeau,  t.  1, 
l>.  287;  Pigeau,  loc.  cit.;  Boncenne,  loc.  cit.;  Chau- 
veau et  Carré,  loc.  cit. —  Contra,  Garsonnet,  2"  édit., 
t.  1,  p.  352,  §  203,  note  12  ;  Bontils,  n.  569. 

28.  La  communication  n'est  pas  n'^ces*-:a:re  dans 
les  procès  concernant  les  biens  paraphernaux  de  la 
femme  dotale.  —  Pigeau,  t.  1,  p.  237  ;  Boncenne, 
loc.  cit.;  Chauveau,  sur  Carré,  quest.  404. 

29.  On  estime  généralement  que  la  demande  en 
séparation  de  bien  principale  est  sujette  à  comnni- 
nication.  La  femme  agit  dans  ce  cas  sans  autorisa- 
tion et  il  est  de  règle  que  toute  affaire  intéressant  une 
femme  non  autorisée  soit  sujette  à  communication. 

—  Rodière,  t.  1,  p.  230  ;  Pont  et  Rodière,  Contr. 
de  mar. ,  t.  3,  n.2140  ;  Bioche,  v"  Min.publ.,  n.212; 
Rousseau  et  Laisne}',  V  Minist.  public,  n.  88  ;  Carré 
et  Chauveau,  quest.  2928  bis.  —  V.  notre  Réji.  gén. 
alph.  du  dr.  fr.,  v"  cit.,  n.  3.32  et  s. 

30.  En  présence  de  la  formule  générale  de  la  partie 
de  l'art.  83  relative  aux  mineurs,  il  faut  admettre 
que  le  ministère  public  doit  être  entendu  au  cas  de 
poursuites  en  expropriation  dirigées  contre  un  mi- 
neur. —  Cass.,  .80  oct.  1811  [S.  et  P.  chr.,  D.  A.  1. 
54,  D.  Rép.,  y"  Min.  publ.,  n.  161-2"]  —  V.  notre 
Rép.  gén.  alph.  du  dr.fr.,  v°  cit.,  n.  336  et  s.  —  V. 
pour  l'aliénation  de  meubles  incorporels  appartenant 
à  un  mineur,  L.  27  févr.  1880,  art.  2  et  10.  -—  Sur 
la  communication  au  ministère  public  des  affaires 
concernant  les  mineurs  sous  rem})ire  de  la  loi  du  24 
août  1790,  V.  Cass.,  24  vend,  an  III  [S.  et  P.  chr., 
Jy.  Rép.jV"  cit.,\\.  160];  4"  jour  compl.  an  IV  |S.  et 
P.  cnr.];  23  brum.  an  VI  [S.  et  P.  chr.,  D.  Rép., 
loc.  cit.];l\  flor.  an  IX  [S.  et  P.  chr.,  D.  A.  11.  11, 
D.  Rép.,  loc.  cit.];  26  avr.  1809  [S.  et  P.  chr.,  D.  A. 
11.  41,  D.  Rép.,  V»  cit.,  n.  161-2'>] 

31.  La  demande  formée  contre  le  syndic  d'une 
faillite  doit  être  communiquée  au  ministère  ])ublic, 
s'il  V  a  des  créanciers  mineurs. —  Bourges,  10  févr. 
181.3  [P.  chr.,  D.  Rép.,  r«  cit.,  n.  167] 

32.  On  semble  être  d'accord  pour  soumettre  à  la 
nécessité  d'une  communication  les  causes  des  mi- 
neurs émancipés  lorsqu'elles  se  rapportent  à  des 
actes  qui  dépassent  la  libre  administration,  mais  le 
même  accord  n'existe  plus  dans  le  cas  contraire.  — 
V.  dans  le-  sens  de  la  communication,  même  lorsque 
l'affaire  ne  concerne  pas  l'administration  des  biens 
du  mineur  émancipé,  Rodière,  t.  1,  j).  231  ;  Boitard. 
Colmet-Daage  et  Glasson,  t.  1,  n.  215.  —  Contra, 
Bioche,  n.  198  ;  Rousseau  et  Laisney,   n.  82. 

33.  Il  y  a  lieu  à  communication  des  causes  con- 
cernant les  interdits,  sans  qu'on  doive  distingue]" 
entre  les  interdits  judiciaires  et  les  interdits  légaux. 

—  Rousseau  et  Laisney,  r"  cit.,  n.  79  ;  Bioche,  v"  cit., 
II.  193;  Garsonnet,  2^  édit.,  t.  1,  p.  3.50,  §  20.3.  — 
V.  C.  civ.,  art.  509.  —  En  ce  qui  concerne  les  per- 
sonnes ]>lacées  dans  des  maisons  d'aliénés,  sans  que 
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leur  iaterdictioji  ait  t't<>  jirovoquoe,  V.  L.  30  iuin 
1838,  art.  40. 

34.  Bien  que  l'art.  83  déclare  communicables  au 
uiiuistère  public  toutes  les  causes  oii  l'une  des  i)arti('s 
est  défendue  jiar  un  curateur,  on  est  ijénéralenicur 
d'accord  pour  restreindre  l'application  de  ce  texte 
aux  seuls  cas  dans  lesquels  les  fonctions  du  curateur 
se  bornent  à  des  actes  d'administration  ou  d'assis- 
tance, ce  qui  arrive  pour  le  curateur  à  succcession 
vacante.  —  Massabiau,  t.  1,  n.  16'J0;  Boncenne, 
t.  2,  p.  285  ;  Ortolan  et  Ledeau,  t.  1,  j..  23G  ;  Ro- 
dière,  loc.  cit.;  Boitard,  Colniet-Daage  et  Glassou, 
loc.  cit.  ;  Bioche,  n.  180  ;  Rousseau  et  Laisnev,  n.  82  ; 
Garsonnet,  2«  édit.,  t.  1,  p.  351,  §  203.  —  V.  notre 
Rép.  gén.  alph.  du  dr.fr.,  v°  cil.,  n.  359  et  s. 

35.  ...  Pour  le  curateur  au  bénéfice  d'inventaire.  — 
Boitard,  Colmet-Daage  et  Glasson,  loc.  cit.:  Massa- 
biau, t.  1,  n.  1684. 

36.  ...  Pour  le  curateur  donné  à  un  immeuble  d(''- 
laissé  par  hypothèque.  —  Rodière,  loc.  cit.;  Bioche, 
loc.  cit. 

37.  ...  Pour  le  curateur  au  ventre.  —  Rousseau  et 
Laisuey,  n.  82;  Boitard,  Colmet-Daage  et  Glasson, 
loc.  cit.;  Bioche,  n.  180. 

38.  Mais  il  n'est  pas  nécessaire  de  communiquer 
au  ministère  public  les  causes  qui  intéressent  un 
individu  pourA'u  de  conseil  judiciaire.  —  Pipeau, 
Comm.,  t.  1,  p.  237  et  238;  Boncenne,  t.  2,  p.  286; 
Boitard,  Colmet-Daage  et  Glasson,  t.  1,  n.  21G  ; 
Rousseau  et  Laisnev,  n.  83  ;  Garsonnet,  2"  édit.,  t.  1, 
p.  349,  §  201,  note  17;  L'hauveau,  sur  Carré,  quest. 
405.  —  V.  cependant.  Carré,  quest.  405;  Ortolan  et 
Ledeau,  t.  1,  ]>.  212  et  218  ;  Rodière,  t.  1,  p.  231.  — 
V.  itifrù,  n.  48. 

39.  On  admet,  assez  généralement,  que  la  commu- 
nication n'est  pas  de  droit  dans  les  affaires  intéres- 
sant des  héritiers  bénéficiaires.  —  Massabiau,  t.  1, 
n.  1684;  Rousseau  et  Laisnev,  n.  89;  Ortolan  et 
Ledeau,  t.  1,  ]».  238  ;  Rodière,  loc.  cit.  —  Contra, 
Leloir,  Code  des  parquets,  t.  1,  n.  457;  Chauveau  et 
Carré,  quest.  405.  —  V.  notre  Rép.  gén.  alph.  du  dr. 
fr.,  v"  cit.,n.  375  et  s. 

40.  Les  causes  de  l'absent  déclaré  ne  doivent  pas 
être  communiquées  au  ministère  imblic  :  l'absent 
est  suffisamment  et  même  exclusivement  représenté 
par  les  envoyés  en  possession.  —  Pigeau,  Comm., 
t.  1,  p.  238;  Chauveau,  sur  Carré,  quest.  407  hii^  ; 
Plasman,  ]i.  86;Bioche,v°  Minisl.  jmbL,  n.  172;  Boi- 
tard, Colmet-Daage  et  Glasson,  t.  1,  n.  218  ;  Gar- 
sonnet, 2«  édit.,  t.  1,  p.  349,  §  201,  note  17;  De- 
molombe,  t.  2,  n.  116.  —  Contra,  de  Molv,  p.  279  ; 
Rodière,  t.  1,  p.  232;  Massabiau,  t.  1,  n.  S91.  —  V. 
notre  Rép.  gén.  alph.  du  dr.  fr.,  y'"  Absence,  n.  87  ; 
Communication  au  ministère  public,  n.  378  et  s. 

41.  Les  militaires  absents  sont  soumis  aux  mêmes 
règles  que  les  absents  non  militaires.  —  Merlin, 
Quest.,  v°  Concl.  du  viin.  publ.,  §  1  ;  Pigeau,  Comm., 
t.  1,  p.  239  ;  Carré,  quest.  407  ;  Chauveau,  sur  Carré, 
loc.  cit.;  Garsonnet,  2"  édit.,  t.  1,  p.  349,  §  201, 
note  17.  —  V.  cep.  Cass.,  13  mess,  an  IX  [S.  et  P. 
chr.,  D.  A.  1.  57] 

B.  Cas  où  la  communication  au  ministère  public 
e.s<  nécessaire  en  rerlu  de  disj^onitions  législatives 
autres  que  l'art.  83.  —  42.  Certains  articles  du  Code 
de  jnocédure  civile  autres  que  l'art.  83  déclarent  né- 
cessaire la  communication  au  ministère  public  ; 
d'autres  sous-enteudent  la  nécessité  d'une  telle  com- 
munication en  disposant  que  le  ministère  public  doit 
être  entendu  ou  encore  i|ue  la  décision  doit  être  prise 


sur  les  conclusions  du  ministère  imblic  (V.  infrà, 
art.  112).  —  V.  notamment,  en  cas  d'ai)i)ort  des  piè- 
ces de  comi)araison  dans  une  procédure  de  vérifica- 
tion d'écriture,  infrà,  art.  202;  au  cas  de  demande 
en  inscri]ition  de  faux,  infrà,  art.  218,  220,  221, 
227,  231,  232,  249.  251  ;  au  cas  de  demande  en  dé- 
saveu d'officier  ministériel,  infrà,  art.  359  ;  au  cas 
(lu  dépôt  d'une  reipiête  civile,  art.  498;  en  matière 
lie  distiibution  ])ar  contribution,  infràj  art.  668;  au 
cas  d'incidents  de  saisie  immobilière,  suprà,  n.  7  et 
8,  30,  infrà,  art.  718,  L.  14  nov.  1808,  art.  3;  en 
)iiatière  d'ordre,  infrà,  art.  762,  764;  en  matière  de 
contrainte  jiar  corjis,  infrà,  art.  782,  794,  795  et  805  ; 
au  cas  de  demande  d'admission  au  ])énéfice  de  ces- 
sions de  biens,  infrà,  art.  900. 

43.  De  même,  certains  articles  du  Code  civil  éta- 
blissent ou  supposent  la  nécessité  d'ime  commimi- 
cation  au  ministère  ])ublic.  V.  suprà,  n.  19,  C.  civ., 
art.  770  (demande  d'envoi  en  possession  de  la  part 
d'un  héritier  irrégulier)  ;  sur  la  demande  en  réduc- 
tion de  riiy])othèque  légale  de  la  femme  mariée  ou 
du  mineur,  \'.  notre  C.  cir.  annoté,  art.  2145,  n.  1 
et  s.  —  Sur  le  cas  jiarticulier  où  il  s'agit  de  l'envoi 
en  possession  d'un  hospice  dans  les  biens  laissés  par 
un  enfant  mort  sans  héritier  pendant  son  séjour  à 
riiospice,  V.  L.  15  pluv.  an  XIII,  art.  8. 

44.  Devant  la  Cour  de  cassation,  le  ministère  pu- 
l)lic  doit,  dans  toutes  les  affaires,  recevoir  commu- 
nication des  pièces  du  procès.  —  Bioche,  n.  116-3°; 
Tarbé,  Lois  et  règlements  à  l'usage  de  la  Cour  de 
cassation,  p.  99  ;  Garsonnet,  2*=  édit.,  t.  1,  p.  347, 
§  201.  —  V.  L.  27  vent,  an  VIII.  art.  89;  Ord.  15 
janv.  1826,  art.  44. 

45.  Il  y  a  lieu  à  communication  dans  toutes  les 
instances  où  l'une  des  parties  a  obtenu  l'assistance 
judiciaire.  —  Garsonnet,  2"  édit..  t.  1,  i>.  354,  §  204  : 
Leloir.  n.  459.  —  V.  L.  22  jairv.  1851,  art.  lo. 

46.  ...  Dans  toutes  celles  où  il  s'agit  d'une  de- 
mande en  déchéance  ou  en  nullité  d'un  brevet  d'in- 
vention.—Paris,  21  juin.  1845  [P.  45.  2.  694,  D.  p. 
46.  4.  367,  D.  Rép.,  v°  Brevet  d'invention,  n.  284]  ; 
Bonfils,  n.  568.  —  V.  notre   Rép.  gén.  alph.  du  dr. 

fr.,  v°  Brevet  d'invention,  n.  1600  et  s. 

47.  Le  ministère  public  doit  donner  ses  conclu- 
sions au  cours  de  lai)rocédure  de  conflit.  —  V.  Ord. 
1"  juin  1828,  art.  6  et  12.  —  V.  notre  Rép.  gén. 
alph.  du  dr.fr.,  V  Conflit,  n.  462  et  s. 

48.  En  matière  d'exproi)riation  pour  cause  d'uti- 
lité publique,  la  comnuinication  est  nécessaire  lors- 
qu'il s'agit  de  biens  api)ar tenant  à  des  mineurs,  à 
des  interdits  ou  à  d'autres  incapables,  et  que  les 
représentants  de  ces  incapables  veulent  consentir  à 
la  cession  amial)le  des  liiens  exproiu'iés  et  accepter 
les  oft'res  de  l'ailministration  ;  on  peut  observer 
d'ailleurs,  qu'en  matière  d'exproja-iation,  la  commu- 
nication doit  avoir  lieu,  ([uelle  que  soit  la  natiu'e  de 
l'incapacité  dont  le  propriétaire  du  bien  est  frappé, 
et  notamment  lorsque  ce  pro])riétaire  est  muni  d'un 
conseil  judiciaire.  —  Garsonnet,  2^  édit.,  1. 1,  p.  353, 
§  203.  note  13.  —  V.  suprà,  n.  38,  L.  3  mai  1841 
art.  13,  14  et  25. 

49.  Les  réclamations  en  matière  de  recrutement 
militaire  sont  des  causes  communicables.  —  V.  L. 
15  juin.  1889,  art.  31. 

50.  La  demande  de  changement  de  nom  est  éga- 
lement communicable.  —  Garsonnet,  2'  édit.,  t.  1, 
]..  350,  §  203.  —  V.  L.  11  germ.  an  XI,  art.  3.  — 
Sur  les  demandes  en  rectification  d'actes  de  l'état 
civil.  V.  art.  99,  C.  civ. 
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51.  Le  luiiiiHtè're  jnililic  doit  tfiujours  être  entendu 
et  donner  ses  conclusions  sur  le  rapport  des  exjierts 
nommés  en  vertu  de  la  loi  du  21  avr.  1810  sur  les 
mines.  —  V.  art.  H9  de  cette  loi. 

52.  Mais  il  a  étt'  jugé,  et  il  y  aurait  encore  lieu  de 
juger,  à  l'heure  actuelle,  qu'il  n'est  pas  nécessaire  que 
Le  ministère  public  soit  entendu  lors  du  jugement 
qui  prononce  sur  une  demande  en  nullité  de  dona- 
tion. —  Cass.,  11  vend,  au  VII  [S.  et  P.  clir.,  D.  A. 
11.  40,  D.  Rép.,  v°  Min.puU.,  n.  127] 

53.  ...  A  moins  qu'on  ne  soutienne  que  la  dona- 
tion s'adresse,  jiar  inter])osition  de  })ersonne,  à  une 
congrégation  non  recoiniue  ou  à  une  association  non 
autorisée.  —  Bonfils,  n.  568. 

§  2.  Juridictions  devant  lesquelles  la  communient  ion 
au  ministère  puhlic  est  possible. 

54.  Par  la  force  même  des  choses,  la  communi- 
cation au  ministère  public  est  impossible  devant  les 
juridictions  qui,  tout  an  moins  lorsqu'elles  statuent 
en  matière  civile,  ne  sont  pas  pourvues  d'organe 
du  ministère  public.  —  Ainsi,  il  a  été  décidé  que 
la  loi  n'ayant  pas  institué  de  ministère  public  auprès 
des  juges  de  paix  siégeant  au  civil,  tout  jugement 
rendu  par  eux  en  jirésence  du  maire  faisant  fonctions 
de  ministère  public,  est  nul  comme  émanant  d'un 
tribunal  illégalement  composé.  —  Cass.,  1™  juin 
1836  [S.  36.^  1.  470,  P.  chr.,  D.  p.  36.  1.  379, 
D.  Rép.^  v"  Min.  publ.^  n.  72]  —  Sic,  Garsonnet, 
2''édit.,  t.l,p.  355,  §  206.  —Y.notre  Réjj.f/én.  ulph. 
du  dr.fr.,  v"  Communication  au  ministère  jmblic, 
n.  26  et  s. 

55.  La  même  solution  s'imposerait  si  un  jugement 
était  rendu  par  un  conseil  de  prud'hommes,  un  tri- 
bunal de  commerce^  des  arbitres,  et  qu'une  personne 
eût  rempli  près  de  ces  juridictions  les  fonctions  de 
ministère  public. 

56.  On  admet,  dans  un  système,  que  le  ministère 
pjublic  doit  être  entendu  dans  les  affaires  commer- 
ciales portées  devant  les  tribunaux  civils  jugeant 
commercialement,  dans  tous  les  cas  oii  il  le  serait 
devant  ces  tribunaux  jugeant  en  matière  civile.  — 
Cass.,  21  avr.  1846  [S.'  46.  1.  300,  P.  46.  2.  684,  D. 
p.  46.  1.  131,  D.  Rép.,  X"  Organ.  jud.,  n.  526]  ;  12 
juill.  1847  [S.  47.  1.  842,  P.  47.  2.  305,  D.  P.  47.  1. 
255,  D.  Rép.,  loc.  ce7.];24  nov.  1847  [S.  48.  1.  48, 
P.  48.  1.  215,  D.  P.  47.  4.  484,  D.  Rép.,  loc.  cit.']  : 
5  avr.  1848  [S.  sous  Rennes,  26  juin  1851.  52.  2. 
650,  D.  p.  48.  5.  361,  D.  lUp.,  loc  cit.]  ;  18  nov. 
1879  [S.  80.  1.  208,  P.  80.  490,  D.  p.  80.  1  389] 
—  Poitiers,  16  déc  1847  [S.  48.  2.  684,  P.  48. 
2.  524,  D.  p.  48.  2.  108,  D.  Rép.,  loc.  cit.]  ;  7 
janv.  1856  [S.  56.  2.  556,  P.  56.  1.  335,  D.  p.  56. 
2.  84,  D.  Rép.,  loc.  cit.]  —  Rennes,  26  juin  1851  [S. 
52.  2.  650,  P.  51.  2.  682,  D.  p.  53.  2. '32,  D.  Rép., 
loc.  cit.]  —  Sic,  Rousseau  et  Laisney,  v"  Ministère 
public,  u.  128  ;  Boitard,  Colmet-Daage  et  Glasson, 
t.  2,  n.  655  note  ;  Coftinières,  J.  des  av.,  t.  16, 
p.  779  ;  Morin,^.  des  av.,  t.  53,  p.  538  ;  Dutruc,  Mé- 


morial du  inini.'itère  public,  v"  Tribunal  de  com- 
merce, n.  21  ;  Dictionn.  contentieux  commercial. 
\''  Ministère  public,  n.  16  ;  Tribunal  de  commerce, 
n.  147  ;  Massabiau,  t.  1,  n.  443  ;  Lyon-Caen  et  Re- 
nault, Tr.  dr.  commerc,  t.  1,  n,  511.  —  V.  notre 
Code  civil  annoté,  art.  b,  n.  9  ;  notre  Rép.  gén.  alph. 
du  dr.  fr.,  r°  cit.,  n.  45  et  s. 

57 —  Qu'il  en  est  de  même  devant  les  cours  d'appel 
lorsqu'elles  connaissent  d'un  recours  formé  contre 
un  jugement  d'un  tribunal  de  commerce.  —  (,"ass., 
15  janv.  1812  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  11.  43,  D.  Rép.. 
vo  Min.  publ.,  n.  223]  —  Sic,  Bioche,  n.  218  ;  Cliau- 
veau,  sur  (,'arré,  quest.  410;  Ortolan  et  Lcdeau,  t.  1, 
p.  349. 

58.  Mais  on  décide,  dans  un  autre  système,  que, 
lorsqu'à  défaut  de  tribunal  de  commerce,  un  tribu- 
nal civil  juge  en  matière  commei-ciale,  le  ministère 
jmblic  ne  doit  pas  être  entendu.  —  Rennes,  23  déc. 
1816  [S.  et  P.  chr.,  D.  A.  11.  43,  D.  Rép.,  vo  Min. 
publ.,n.  223]  —  Cour  supérieure  de  Liège, 23  déc.  1817 
[S.  et  P.  chr.]  —  Trib.  de  Jonzac,'  19  mai  1846 
[S.  46.  2.  433  et  la  note  Bourbeau]  —  Sic,  Lepage, 
Quest.,  ]).  279;  Favard  de  Langlade,  vo  Trib.  de 
comm.,  §  1,  n.  16;  Carré  etChauveau,  quest.  410  : 
Ortolan  et  Ledeau,  du  Minist.  publ.,  t.  1,  p.  349; 
Nouguier,  Trib.  de  comm.,  t.  1,  p.  59  ;  Boitard,  Col- 
met-E)aage  et  Glasson,  t.  1,  n.  655;  Rodière,  t.  1, 
]>.  233  ;  Devilleneuve  et  Massé,  Trib.  de  comm., 
n  27  ;  Garsonnet,  2e  édit.,  t.l,  p.  355  §206;  Bioche, 
i'°  cit.,  n.  217;  Bonfils,  n.' 572. 

59.  .lugé  que  la  communication  n'a  pas  lieu  obli- 
gatoirement devant  le  président  des  référés.  —  Cass., 
21  août  1832  [P.  chr.]  —  Mais  la  communication 
qui  serait  faite  devant  cette  juridiction  ne  vicierait 
pas  l'ordonnance  du  président.  —  Leloir,  Code  des 
jyarqueis,  t.  1,  n.  429. 

60.  On  doit  connnuniquer  au  ministère  public,  dans 
les  cas  prévus  par  l'art.  83,  C.  proc.  et  par  les  autres 
textes  législatifs,  encore  bien  que  l'affaire  soit  som- 
maire. —  Carré  et  Chauveau,  quest.  409;  Pigeau, 
Proc,  t.  1,  p.  219,  et  Comm.,  t.  1,  p.  223;  Bioche, 
n.  216  ;  Rousseau  et  Laisney,  v"*  Min.  public,  n.  589; 
Leloir,  t.  1,  n.  463;  Garsonnet,  2"  édit.,  t.  1,  p.  355. 
§  20. 

61.  La  communication  au  ministère  public  peut 
avoir  lieu  devant  les  juridictions  administratives 
lorsque  leur  organisation  comporte  un  représentant 
du  ministère  iiublic.  —  V.  pour  le  Conseil  d'Etat 
(L.  24  mai  1872,  art.  18)  ;  pour  la  Cour  des  comptes 
(Décr.  28  seiit.  1807,  art.  36  et  s.  ;  D.  31  mai  1862, 
art.  389  et  s.)  ;  pour  les  conseils  de  i»réfecture  (L.  22 
juill.  1889,  art.  12  et  46);  ]ioui' le  conseil  des  jirises 
(Arr.  6  germ.  an  VIII,  art.  13;  D.  9  mai  1859, 
art.  4).  —  V.  notre  Rép.  gén.  alph.  du  dr.fr.,  r"  cit., 
n.  77  et  s. 


§  3.  Formes  de  la  communication  au  ministère  jmblic. 

62.  Malgré  les  dispositions  de  l'art.'  83,  Décr.  30 
mars  1808  (1),  les  communications  au  ministère  pu- 


(1)  30  mars  1808.  —  Décret  contenant  rèf/lemcnt  ixivr  lu 
police  et  la  di.si:i/)tinc  t/is  cours  et  t.ribunau.c. 

Art.  83.  Dans  tcjiitcs  ifs  causes  oi'i  il  3-  aura  Ueu  de  coiuinu- 
niquer  au  ministirtî  public,  les  avoués  seront  ternis  de  faii'e 
cette  couniiunicaticin  avant  l'audience  oii  la  cause  devra  être 
appelée,  et  même,  dans  les  causes  contradictoires,  de  conirau- 
ni(juer  trois  jours  avant  celui  indi<iué  pour  la  plaidoirie.  —  Ces 
coniraimications  se  feront  au  parquet,  dans  la  demi-heure  qui 
précède  on  qui  suit  l'audience.  —  Si  la  communication  n'a  pas 


été  faile  <lans  le  tems    ci-dessus,  elle   ne  passera  jioint  eu  taxe 

85.  Dans  les  procès  dont  l'instruction  est  par  écrit,  le  juge- 
rapporteur  devra  veiller  à  ce  que  les  conmninications  au  mi- 
nistère public  soient  faites  assez  h  tems  pour  (lue  le  jugement 
ne  soit  pas  retardé. 

86.  Notre  procureur  général  ou  du  roi,  ou  S(m  substitut,  après 
avoir  pris  coninmnication  des  pièces,  les  fera  remettre  dan.- 
le  plus  bref  délai,  au-  rapi)orreur,  i|uand  11  les  auia  prises  do  ses 
mains,  sinon  au  greffe. 
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blic  se  font  le  plus  souvent  à  l'audience  et,  en  fait, 
elles  entrent  en  taxe  bien  que  le  décret  de  1808  ait 
décidé  :]u'il  n'en  serait  pas  ainsi.  —  Garsounet, 
2e  édit.,  t.  1,  p.  348,  §  201,  note  14;  t.  2,  p.  470, 
§  688  ;  Bioclie,  v°  Ministère  public,  n.  220  et  s.  ; 
Boitard,  Coliuet-DaageetGlasson,  t.  1,  ii.  221.  —  Sur 
les  formes  ])artieulières  de  la  communication  dans 
des  procès  dont  l'instruction  est  par  éciit,  V.  en 
note,  D.  30  mars  1808,  arr.  85  et  86. 

63.  On  estime  parfois  que  lorsqu'une  partie  né- 
.i;lige  de  communiquer  ses  ]Hèces  dans  le  délai  fixé 
l)ar  la  loi,  la  i)artie  adverse  peut  lui  faire  sommation 
de  remplir  cette  formalit(''  ;  faute  par  celle-ci  de  le 
faire,  le  ministère  [lublic  pourrait  conclure  en  ne  se 
servant  que  des  pièces  conmiuuiquées  par  la  partie 
la  plus  diligente.  —  Lepage,  Questions,  p.  124.  — 
Contra,  en  ce  sens  que  la  partie  adverse  ne  jiomrait 
adresser  de  sounnalion  à  son  adversaire.  —  Bioclie, 
n.  224;  Carré  et  Cliauveau,  quest.  411. 

§  4.  Preuve  d<    la  connu imication. 

64.  Dans  les  causes  où  le  ministère  jiublic  doit 
être  entendu  ou,  autrement  dit,  puisque  l'intervention 
du  ministère  public  doit  se  manifester  sous  forme 
de  conclnsious  orales,  dans  les  causes  communicables, 
il  faut,  à  peine  de  nullité,  que  son  audition  soit 
constatée  par  le  jugement  même  :  le  défaut  de  cette 
mention  ne  peut  être  suppléé  par  aucunes  preuves 
extérieures.  —  Cass.,  29  fruct.  an  III  (29  frim. 
an  XIII)  [S.  et  P.  chr.,  D.  Rép.,  \°  Min.  puU.,  n. 
124];  16  vend,  an  XIII  [S.  et  P.  chi.,  D.  a. 
9.  6171;  10  févr.  1819  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  7. 
413];  30  avr.  1822  [S.  et  P.  chr.,  D.  A.  7.  413; 
18  août  1874  [D.  p.  76.  1.  265]  —  Pau,  20  iaiiv. 
1861  [S.  61.  2.  452,  P.  62.  1142,  D.  p.  61.  5.' 436} 

—  Grenoble,  24  janv.  1865  [S.  65.  2.  204,  P. 
65.  846,  D.  p.  65.  2.  220]  —  Sic,  Bioche,  u.  235  et 
236.  —  V.  notre  C.  riv.  annoté,  art.  307,  n.  59  ; 
in/rà,  art.  718,  notre  Rép.  gén.  alph.  du  dr.  fr.,  v" 
cit.,  n.  519  et  f;;. 

65.  Il  a  été  jugé,  sous  une  autre  forme,  que  dans 
les  causes  oit  la  loi  exige  que  le  ministère  public  soit 
entendu,  le  jugement  doit  constater,  non  seulement 
la  présence,  mais  encore  l'audition  de  ce  magistrat. 

—  Cass.,  19  vend,  an  VII  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  11. 
39]  ;  7  brum.  an  VII  [S.  et  P.  chr.,  D.  A.  11.  39]  ; 
13  flor.  an  X  [S.  et  P.  chr..  D.  A.  11.  39,  D.  Eép., 
v»  Min.  pull,  n.  124]  ;  16  juill.  1806  [S.  et  P.  chr., 
D.  A.  10.  125,  D.  Rép.,  v"  Alin.pahl.,  n.  124];  13 
nov.  1849  [S.  50.  1.  141,  P.  50.  1.  471,  D.  p.  49. 
5.  262]  ;  27  mai  1850  [S.  50.  1.  541,  P.  50.  1.  640, 
D.  p.  50. 1.  157]  ;  V'  jitill.  1868  [S.  74.  1.  131,  ad 
notam,  P.  74.  298,  ad  nota»/,  D.  p.  68.  5.  177]; 
27  janv.  1874  [S.  74.  1.  131,  P.  74.  298,  D.  p.  74. 
1.  365]  ;  28  mars  1876  [S.  76.  1.  324.  P.  76.  781, 
D.  p.  76.  1.  278] 

66.  Il  en  est  ainsi  lorsque  l'affaire  a  été  portée 
devant  une  juridiction  administrative  comprenant 
un  ministère  public.  —  Cons.  d'Et.,  12  janv.  1865 
[S.  65.  2.  358,  P.  adm.  chr.,  D.  p.  65.  2.'  65] 

67.  La  jurisprudence  a  eu  l'occasion  de  faire 
maintes  fois  l'application  de  cette  théorie  aux  ma- 
tières d'enregistrement.  —  Ainsi,  il  a  été  décidé  que 
les  jugements  rendus  en  matière  d'enregistrement 
doivent,  à  peine  de  nullité,  constater  que  le  minis- 
tère jmblic  a  été  entendu  en  ses  conclusions,  il  ne 
suffirait  pas  de  mentionner  sa  ])résence.  —  Cass., 
10  pluv.  an  XIII  [S.  et   P.  chr.]";  14   mars  1821 


jS.  et  P.  chr.,  D.  A.  7.  413,  D.  Rép.,  y"  Enregis- 
trement, n.  5759];  16  mai  1831  [S.  31.  1.  206, 
P.  chr.,  D.  p.  31.  1.  195,  D.  Rép.,V  cit.,  n.  5759]: 
12  août  1834  ip.  chr.,  D.  Rép.,  v»  cit.,  n.  5758]; 
20  juill.  1836  [S-  37.  1.  143,  P.  chr.,  D.  p.  36 
1.  427,  D.  Rép.,  V  cit.,  n.  5760];  6  juin  1837 
fS.  37.  1.  699,  P.  40.  1.  520,  D.  p.  37.  1.  355]: 
8  août  1837  (S.  31.  1.  1018,  P.  40.  1.  519,  D.  p.  37. 
1.  409,  D.  Rép..  r«  cit.,  n.  ,5758]  ;  7  nov.  1842  [S. 
43.  1.  201,  P.  44.  1.  478,  D.  p.  43.  1.  41]  ;  13  nov. 
1849,  i.récité;  26  nov.  1855  [D.  p.  55.  1.  460];  16 
avr.  1856  'S.  56.  1.  617,  P.  57.  104,  D.  p,  56.  1. 
\bV;  28  jiiin  1858  [P.  58.  887,  D.  p.  58.  1.  248]; 
27  janv.  1874,  jirécité;  28  mars  1876,  pri'cité.  — 
Hic,  Bioche,  v"  cit.,  n.  185. 

68.  Décidé  aussi  que  les  contestations  entre  le 
notaire  qui  a  fait  l'avance  des  frais  d'enregistrement 
et  les  parties  pour  le  compte  desquelles  il  les  a  avan- 
cés et  auxquelles  il  les  réclame  devant,  aux  termes 
de  l'art.  30  de  la  loi  du  22  frim.  an  VII,  être  jugées 
conformément  aux  dispositions  de  l'art.  65  de  la 
même  loi,  il  en  résulte  que  les  jugements  qui  inter- 
viennent sur  ces  contestations  sont  nuls,  s'ils  ne 
constatent  pas  que  le  ministère  pulilica  été  entendu 
dans  ses  conclusions.  —  Cass.,  27  mai  1850,  précité. 

—  Douai,  29  mai  1810  [S.  et  P.  chr.,  D.-a.  10. 
648,  D.  Rép.,  v°  Notaire,  n.  374]  —  Grenoble,  16 
août  1810  [S.  et  P.  chr.] 

69.  Au  surplus,  de  cette  nécessité  de  constater 
l'audition  du  ministère  public,  il  résulte  qu'à  défaut 
de  cette  constatation  dans  le  jugement,  elle  est  pré- 
sumée n'avoir  pas  eu  lieu.  —  Cass.,  10  févr.  1819, 
précité . 

70.  Le  jugement  rendu  eu  matière  d'enregistre- 
ment, est  nul,  lorsqu'il  se  borne  à  constater  la  pré- 
sence du  ministère  public,  sans  mentionner  qu'il  a 
été  entendu  dans  ses  conclusions.  —  Cass.,  26  phiv. 
an  n  [S.  et  P.  chr.,  D.  Rép.,  v°  Eni-ef/i><t)-ement, 
n.  5759]  ;  30  avr.  1822,  précité  ;  7  iiov.  1842,  précité. 

71.  Dans  les  causes  où  la  loi  exige  que  le  minis- 
tère public  soit  entendu,  un  jugement  rendu  après 
partage  est  nul,  s'il  ne  mentionne  jias  l'audition  du 
ministère  public,  alors  même  que  l'officier  du  minis- 
tère public  a  été  entendu  lors  du  jugement  qui  a 
déclaré  le  partage.  —  Cass.,  13  nov.  1849,  précité. 

72.  Les  juges  n'ont  pas  d'ailleurs  à  employer  des 
termes  sacramentels  i)our  constater  l'audition  du 
ministère  public.  —  Ainsi,  le  jugement  qui  porte 
que  le  procureur  de  la  Réimblique  a  conclu  par  les 
motifs  énoncés  en  ses  conclusions  écrites,  im]>lique 
ijue  ces  conclusions  ont  été  prises  à  l'audience,  et, 
par  conséquent,  constate  suffisamment  que  le  minis- 
tère i)ublic  a  été  entendu  dans  ses  conclusions  orales. 

—  Cass.,  14  nov.  1849  [S.  49.  1.  766,  D.  p.  50.  1. 
26,  D.  Rép.,  v°  Min.  publ.,  n.  103]  —  Sic,  Chau- 
veau,  sur  Carré,  quest.  412;  Rodière,  t.  1,  p.  233. 

73.  Il  y  a  constatation  suffisante  de  la  communi- 
cation au  ministère  public  et  de  son  audition,  quand 
il  est  énoncé  dans  le  jugement  que  le  ministère  pu- 
blic a  déclar(^  s'en  rapporter.  —  Cass.,  26  juill.  1854 
[S.  54.  1.  563,  P.  54.  2.  495,  D.  p.  54.  1.  303] 

74.  Décidé,  en  matière  d'enregistrement,  que  le 
jugement  qui  constate  avoir  été  rendu  «ouï  le  juge- 
commissaire  en  son  rai)port,  "vii  les  mémoires  signi- 
fiés, ensemble  ouï  eu  ses  conclusions,  le  ministère 
public  )),  atteste  suffisamment  que  les  conclusions 
ont  été  entendues  à  l'audience.  — Cass.,3févr.  1879 
[S.  79.  1.  130,  P.  79.  297,  D.  p.  79.  1.  393]  — 
V.  encore,  en  matii're  d'enregistrement,  Cass.,    10 
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févr.  1811»,  ji^'ciré  :  Ci  juin  18.37,  précité;  7  iiov. 
1842,  ]irécitë;  l'J  avr.  1847  [D.  p.  47.  4.  211, 
D.  Béj).,  y"  Enregistrem.,  ii.  5762];  1"  juill.  1868, 
précité;  27  janv.  1874,  précité;  28  mars  1876,  pré- 
cité; 10  avr.  1889  [S.  90.  1.  230,  P.  90.  1.  645, 
D.  p.  89.  5.  220]  ;  4  nov.  1891  [S.  92.  1.  164,  P.  92. 
l.'164J;  16  févr.  1892  [S.  93.  1.  245,  P.  93.  1. 
245] 

75.  ...  Que  la  mention  que  le  tribunal  ((  a  rendu 
eu  audience  publique  le  jugement  dont  la  teneur 
suit  »  s'ajiplique  à  toutes  les  audiences  consacrées 
au  jugement  de  la  cause  et  atteste,  par  conséquent, 
la  publicité  de  celle  où  le  juge-commissaire  a  fait 
son  rapport  et  où  le  ministère  public  a  donné  ses 
conclusions  ;  elle  répond  donc  suffisamment  an 
vœu  de  l'art.  65  de  la  loi  du  22  frim.  an  VII,  d'a- 
pi'ès  lequel  les  formalités  doivent  avoir  lieu  eu  au- 
dience publique.  —  Cass.,  2  mai  1893  [S.  94.  1.  100, 
P.  94.  1.  100,  D.  p.  93.  1.  547] 

76.  Des  attestations  extrajudiciaircs  ne  peuvent 
suppléer  renonciation  que  doit  contenir  à  cet  égai'd 
le  jugement.  —  Cass.,  16  vend,  an  XIII,  précité.  ■ — 
Rennes,  16  juill.  1835  [P.  chr.,  D.  Rép.,  \"  Mui. 
pithL,  n.  124] 

77.  Mais  renonciation,  dans  les  qualités  réglées, 
que  les  pièces  ont  été  communiquées  au  ministère 
public,  fait  foi  de  cette  communication.  — Cass.,  6 
mai  1867  [S.  68.  1.  243,  P.  68.  613,  D.  v.  6S.  1. 
173] 

78.  De  même,  l'audition  du  ministère  publi(-  est 
suffisamment  établie  par  la  mention  qui  en  est  faite 
sur  la  feuille  d'audience.  —  Cass.,  19  nov,  1846 
[S.  46.  1.  504,  P.  46.  2.  270]  —  V.  sur  le  caractère 
judiciaire  de  la  preuve  découlant  des  feuilles  d'au- 
dience, iiifrà,  art.  138. 

79.  Il  va  de  soi  que  la  mention  de  l'audition  du 
ministère  public,  dans  le  jugement,  n'est  exigé,  à 
peine  de  nullité,  que  dans  les  cas  exceptionnels  où 
la  loi  veut  que  le  ministère  public  donne  des  con- 
clusions orales.  —  Cass.,  25  juin  1833  [S.  33.  1.  667, 
P.  du-.,  D.  p.  39.  1.  413,  D.  Rép.,  v»  3Iin.  jmbl, 
n.  190];  8  nov.  1871  [D.  p.  71.  1.  253]  ;  18  nov 
1879[S.  80.  1.  208,  P.  80.  490,  D.  p  ' 
V.  notre  Rép.  gé/i.  (il2ih .  du  dr.  fr., 
et  s. 

80.  Ainsi,  le  défaut  de  mention,  dans  un  juge- 
ment ou  arrêt,  de  la  présence  d'un  officier  du  par- 
quet, n'emporte  pas  nullité,  alors  qu'il  s'agit  d'une 
affaire  dans  laquelle  l'audition  du  ministère  jjublic 
n'était  pas  nécessaire.  —  Cass.,  25  juin  1833, 
l)récité. 

§  5.  Effets  de  la  cornmimication  nu  du  défaut 
de  coinmunicatioH. 

81.  Les  conclusions  du  ministère  public  ne  lient 
pas  le  tribunal,  même  dans  une  affaire  communica- 
ble  ;  le  ministère  public  ne  devient  |)as  jiartie  prin- 
cipale ;  il  ne  pourrait  donc  attaquer  par  aucune  voie 
de  droit  la  décision  rendue  contrairement  à  ses  con- 
clusions, et  la  cause  ne  devient  pas  contradictoire 
si  la  partie,  à  raison  de  laquelle  le  ministère  i>ublic 
intenient,  continue  à  faire  défaut.  —  V.  notre  Rép. 
fjéii.alph.  du  dr.fr.,  v°  cit.,  n.  503  et  s.,  654  et  s. 

82.  On  peut  poser  en  principe  que  la  i»artie  en  fa- 
veur de  laquelle  la  communication  au  ministère  |iu- 
blic  est  prescrite  peut  seule  se  plaindre  du  défaut 
de  communication.  —  Cass.,  29  mars  1815  fS.  et  P. 
chr.]  ;  25  avr.  1833  [P.  chr.,  D.p.  33. 1.  280,  D.  Rép., 


80.1.389] 
Cit.,  n.  547 


v°  cit..  n.  121]  —  Paris,  23  (ou  25)  Hor.  an  X  [S.  et 
P.  chr.,  D.  A.  11.  39,  D.  Rép.,\°  Miu.jnihL,  n.  123] 

—  Toulouse,  5  mars  1829  [S.  et  P.  chr.]  —  Bor- 
deaux, 17  mars  1829  [P.  clir.,  D.  Rép.,  loc.  cit.]  — 
Trib.  super.  Papeete,  5  mars  1883,  sous  Cass.,  27 
juill.  1887  [S.  89. 1.  305,  P.  89. 1.  748,  et  la  note  La- 
cointa]  —  Sic,  Chauveau,  sur  Carré,  quest.  414  ter; 
Dutruc,  sur  Carré  et  Chauveau,  v°  Communication 
au  ministère  p>ublic,  n.  42  ;  Bioche,  v°  Ministère  pu- 
hlie,  n.  244;  Rousseau  et  Laisney,  v"  Ministère  pu- 
hlic,  n.  102  ;  Ortolan  et  Ledeau,  t"!  l,p.  293:  Boitard. 
Colmet-Daage  et  Glasson,  t.  1,  n.  219  ;  Bonfils. 
n.  573.  —  V.  notre  Rép.  gén.alph.  du  dr.fr.,  v°cit., 
n.  574  et  s.  —  Quant  à  la  nécessité  pour  le  ministère 
public  de  conclure  verbalement  et  quant  à  la  sanc- 
tion de  cette  obligation,  V.  infrà,  ai't.  112,  n.  3  et  s. 

83.  Ainsi,  la  femme  mariée  est  seule  recevable  à 
se  plaindre  de  ce  que  le  ministère  public  n'a  jDas  été 
entendu  dans  une  cause  qui  l'intéresse.  —  Cass.,  29 
mars  1815,  précité.  —  Bourges,  17  therm.  an  VIII 
[S.  et  P.  chr.] 

84.  Pour  que  le  défa,ut  de  communication  puisse 
être  invoqué  pai'  la  personne  au  profit  de  laquelle  la 
communication  était  prescrite,  il  faut  que  celle-ci 
ait  perdu  son  iirocès.  —  Ainsi,  lorsqu'une  femme 
mariée  sous  le  régime  dotal  a  gagné  son  jjrocès,  sans 
que  le  ministère  public  ait  été  entendu,  nul  n'est 
recevable  à  se  jdaindre  de  la  contravention  à  la  loi. 

—  Cass.,  29  mars  1815,  précité. 

86.  La  communication  au  ministère  public  n'est 
pas  toujours  prescrite  dans  un  intérêt  individuel  ;  elle 
peut  l'être  dans  un  intérêt  public,  comme  par  exem- 
ple, dans  le  cas  jjrévu  jjar  l'art.  251  infrà,  en  ce  qui 
concerne  le  jugement  rendu  sur  une  demande  en  ins- 
cription de  faux  ;  la  nullité  jieut  alors  être  invoquée 
])ar  toute  personne  intéressée.  —  V.  Turin,  7  févr. 
1809  [8.  et  P.  chr.,  D.  A.  8.  425,  D.  Rép.,  v«  Min. 
puhl.,  n.  119]  —  Paris,  2!)  avr.  1809  [S.  et  P.  clu-.] 

—  Ortolan  et  Ledeau,  t.  1.  p.  292 et  s.;  Carré, quest. 
414  ter;  Garsonnet,  2«  édit.,  t.  1,  p.  348,  §  201. 

86.  Jugé,  dans  une  espèce  où  la  question  portait 
sur  une  excejition  d'incompétence  ratione  materiae, 
que  la  nullité  d'un  jugement  résultant  de  ce  que  le 
ministère  public  n'a  pas  été  entendu  dans  une  cause 
où  son  audition  était  prescrite  par  la  loi  (dans  un  in- 
térêt d'ordie  public),  n'est  pas  couverte  par  les  dé- 
fenses au  fond  des  parties  sur  l'appel.  —  Bordeaux. 
20  mai  1829  [S.  et  P.  chr.,  D.  p.  29.  2.  192,  D.  Rép.. 
x"  Min. puhl.,  n.lbO] 

87.  Mais  dans  une  espèce  où  la  communication 
n'avait  été  prescrite  que  dans  un  intérêt  individuel, 
ou  a  pu  décider  que  le  défaut  d'audition  du  minis- 
tère public,  en  première  instance,  dans  la  cause  d'une 
femme  mariée,  ne  peut  être  présenté  comme  ouver- 
ture à  cassation,  si  le  moyeu  n'a  pas  été  formelle- 
ment proposé  en  cause  d'appel.  —  Cass..  11  frim. 
an  IX  [S.  et  P.  clir.]  —  Sic,  Merlin,  Quest.  de  dr., 
v°  Conclusions  du  ministère  public,  §  2. 

><>i.  La  nullité  résultant  du  défaut  de  communi- 
catio)i  ne  j)eut  jjas  toujours  être  invoquée  de  la 
même  façon  :  le  moyen  à  employer  diffère  suivant 
la  voie  de  recours  dont  la  décision  est  ou  non  encore 
susceptible.  —  Ainsi,  le  défaut  de  communication 
au  ministère  jniblie  d'une  cause  communicable  est 
un  moyen  de  nullité  du  jugement,  donnant  lieu, 
suivant  les  cas,  à  appel  ou  bien  à  requête  civile.  — 
Trib.  sui)ér.  Papeete,  5  mars  1885,  précité.  —  Sic, 
Garsonnet,  2^  édit.,  t.  1,  p.  348,  §  201 . 

^d.  Si  le  jugement  est  en  premier  ivsson,  c'est 
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par  la  voie  de  l'appel  que  la  nullité  doit  être  invo- 
quée. —  Ju,2;é,  en  ce  sens,  que  dans  le  cas  où  le  dé- 
faut de  coniniunication  aTi  ministère  pulilic  dans  les 
affaiics  qui  y  sont  sujettes,  notamment  dans  la  cause 
d'un  mineur  représenté  i)ar  son  tuteur,  oj)ère  la  nul- 
yté  d'un  jugement  rendu  en  ]iremière  inslance,  c'est 
par  la  voie  de  rapi)el  t|ue  celui-ci  doit  être  atta(pu\ 
sans  qu'il  soit  nécessaire  de  se  ]iourvoir  jiar  requête 
civile.  —  Rennes,  17  avr.  1812  [S.  et  P.  chr.,  D.  a. 
11.  41,  D.  Rép.,  V»  Min.  puhL,  n.  161-1°]  —Sic, 
Rodière,  t.  1,  p.  234;  Boitard,  Colmet-Daa.tie  et 
Glasson,  t.  1,  n.  219  ;  Garsonnet,  loc.  cit. 

'JO.  Tout  au  contraire,  à  l'égard  des  décisions  (|ui 
ue  j)euvent  i)lus  être  attaquées  que  par  les  voies  de 
recours  extraordinaires,  la  jurisprudence  a  décidé 
que  le  défaut  de  conclusions  du  ministère  public, 
dans  les  matières  où  la  loi  exige  (ju'il  soit  entendu, 
ne  donne  jias  ouverture  à  cassation,  mais  seulement 
à  requête  civile.  —  Cass.,  26  avr.  1808  [S.  et  P.  chr., 
D.  A.  11.  606,  D.  Rép.,  y"  Req.  civ.,  n.  126-2»];  22 
mars  1809  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  6. 476,  D.  Rép.,  r»  cit., 
n.  126-1°]  ;  23  (25)  avr.  1833  [S.  33.  1.  430,  P.  chr., 
D.  p.  33.  1.  280,  D.  Rép.,  r"  cit.,  n.  126-3"]  ;  27  nov. 
1833  [P.  chr.,  D.  p.  34.  1.  33,  D.  Rép.,  v»  Min. 
pnbl.,  n.  118];  9  févr.  1836  [S.  36.  1.  88,  P.  chr., 
D.  p.  36.  1.  173,  D.  Rép.,  v»  iMin.puhl.,  n.  128]  ;  29 
mars  1836  [S.  36.  1.  748,  P.  chr.,  D.  p.  36.  1.  222]  ; 
21  juin  1837  [S.  37.  1.  846,  P.  37.  1.  609,  D.  p.  37. 
1.  373, 1).  Rép.,  vo  Miii.piihl.,  n.  118]  ;  22  nov.  1837 
[S.  38.  1.  r)24,  P.  37.  2.  505,  D.  p.  38.  1.  35,  D.  Rép., 
loc.  cit.]  :  30  mars  1842  [S.  42.  1.  6«8,  P.  42.  2.  60, 
D.  p.  42.  1.  209,  D.  Rép.,  loc.  cit.];  2  août  1849 
[S,  49.  1.  714,  D.  p.  49.  1.  279,  D.  Rép.,  v»  Min. 


publ.,  n.  120];  21  mai  1860  [S.  60.  1.  960,  P.  61. 
272,  D.  p.  60.  1.  360]  :  17  août  1869  [S.  69.  1.  396, 
]\  69.  1047,  D.  V.  74.  5.  427]  :  24  janv.  1876  [S.  76. 
1.  317,  P.  76.  769]  —  Florence.  16a(u"it  1810  [S.  et 
P.  chr.,  D.  A.  11.  606,  D.  Rép..  v°  Req.  cir.,  n.  127- 
1°]  — Sic.  Rodière,  t.  1,  p.  233;  Garsonnet,  2*=  édit., 
t.  1,  p.  .348,  §  201  :  Bonccnne,  t.  2,  p.  281  ;  Massa- 
biau,  t.  1,  n.  679  ;  Pioche,  v"  cit.,  n.  242;  Rousseau 
et  Laisney,  v°  cit.,  n.  60:  Chauveau  et  Carré,  quest. 
414  ter.  —  V.  notre  Rép.  gén .  alph.  du  dr.fr.. 
v'*  Cassation  (mat.  civ.),  n.  2333  ;  Communication 
au  ministère  public,  n.  594  et  s. 

91. ...  Cette  omission  ne  ])eut  être  un  moyen  de  cas- 
sation qu'autant  q>ie  les  juges  qui  ont  rendu  la  déci- 
sion attaquée  et  devant  lesquels  ou  a  demandé  cette 
communication,  auraient  refusé  de  l'ordonner.  — 
Cass.,  30  janv.  18.39  [S.  .39.  1.  393,  P.  39.  1.  354, 
D.  p.  39.  1.  90,  D.  Rép.,  v°  Cassation,  n.  1436]  — 
V.  aussi,  ]iour  le  cas  où  le  défaut  de  coiudusion  de  la 
part  du  ministère  ])uldic  se  iiroduit  au  cours  d'une 
l)rocédure  de  requête  civile,  «n/'rà,  art.  498. 

92.  Peu  im])orte  que  la  comnninication  au  minis- 
tère public  dût  avoir  lieu,  non  en  \  ertu  de  l'art.  83, 
C.  proc,  mais  en  vertu  d'une  autre  disposition  du 
Code  de  procédm-e.  —  Cass.,  2  aoiit  1849,  jirécité. 

93.  En  est-il  ainsi,  même  au  cas  où  la  comnmni- 
cation  au  ministère  public  est  prescrite  i)ar  la  loi 
dans  un  intérêt  public,  et  non  ]ias  seulement  dans 
un  intérêt  jirivé?  Oui,  suivant  Ortolan  et  Ledeau 
t.  1,  p.  293;  Bioche,  n.  247;  Boutils,  n.  573.  .Mais 
l'opinion  contraire  est  vivement  soutenue  par  Morin 
(Journ.  des  av.,  t.  53.  p.  542).  —  V.  Chauveau, 
quest.  1741. 


Aet.  84-  En  cas  d'absence  ou  empêchement  des  procureurs  du  Roi  (de  la  Képubli(|ue) 
et  de  leurs  substituts,  ils  seront  remplacés  par  Tun  des  juges  ou  suppléants  (1).  —  C.  proc. 
civ.,  118,  470. 


IKDEX   ALPHABETIQUE. 


Avocat,  4,  9  et  s.,  14  et  15,  17. 
Avoué,  4,  16  et  17. 
Communication    au    ministère 

public.  10. 
Conseiller,  6  et  s.,  12. 
Cour  d'appel,  6  et  7. 
Cour  (le  cas.sation,  8. 
.tuge.  1,  12. 


Juge  suppléant,  2  et  s.,  12. 
Mention  au  jugement,  2  et  3, 

13  et  s. 
Procureur  général,  5. 
Procureur  de  la  Républi(4ue,  4. 
Remplacement     du    ministère 

public,  1  et  s. 
Tribunal,  4. 


1.  En  cas  d'empêchement  de  tous  les  officiers  du 
ministère  j)ublic  près  un  tribunal,  leurs  fonctions 
peuvent  être  remplies  indistinctement  par  l'un  des 
juges  composant  le  tribunal  :  il  n'y  a  pas  nécessité 
que  ce  soit  le  ]dus  jeune  d'entre  eux.  —  Cass.,  18 
nov.  1829  [S.  et  P."  chr.,  D.  v.  29.  1.  384,  D.  Rép., 
v°  Min.  publ.,  n.  21]  —  Sic,  Garsonnet,  2"  édit., 
1. 1,  p.  299,  §  180,  note  7. 


(1)  d)  22  ventôse  an  XII-13  mars  1804.  —  Loi  rclatire  mue 
écoles  de  droit. 

Art.  30.  A  compter  du  1*''  vendémiaire  an  XVII,  les  avocats 
selon  l'ordre  du  tableau,  et,  après  eux,  les  avoués  selon  la  date 
de  leiu"  réception,  seront  appelés,  en  l'absence  des  suppléans,  ù 
suppléer  les  juges,  les  commissaires  du  Gouvernement  et  leurs 
.substituts. 

b)  6  juillet  1810.  —  DÉCRET  contenant  règlement  sur  Vorga- 
nisation  et  le  service  des  cours  impériales,  des  cours  d'as.sises 
et  des  cours  spéciales . 

Art.  50.  Dans  les  cas  d'absence  ou  empêchement  du  procu- 
reur général,  il  t-st  remplacé  par  le  plus  ancien  des  avocats 
généraux,  soit  pour  porter  la  parole,  soit  pour  les  autres  actes 
du  mlnistèrp  public. 

51.  Les  avocats  généraux  absens  ou  empêchés  sont  remplacés 
par  des  substituts  de  service  au  parquet.... 

c)  18  août  1810.  —  DÉCRET  contenant  règlement  sur  l'orga- 
nisation de.--  tribunatix  de  première  instance  et  des  tribunaux 
de  police. 

TITRE  Ie^  —  Des  triuc.naux  de  i-he.mièue  inst.\ni  e. 

Section  IV.  —  Du  ministère  public. 
Art.  20.  En  cas  <rabsence  ou  d'empêchement  d'un  procureur 


impérial  aj'ant  plusieurs  substituts.  Il  sera  suppléé  par  le  plu» 
ancien  de  ceux  qui  ne  seront  point  chargés  spécialement  des  fonc- 
tions d'officier  de  police  judiciaire  ;  et  en  cas  d'empêchement  des 
substituts  eux-mêmes,  par  un  juge  ou  un  suppléant  désigné  par 
le  tribunal. 

21.  Les  iiroeurt'urs  impériaux  qui  n'auront  qu'un  seul  subs- 
titut, seront  aussi,  en  cas  d'absence  ou  d'emprclk'ment,  suppléés 
])ar  ce  substitut,  rt,  ù  son  défaut,  par  un  juge  [ou  par  un  audi- 
teur, s'il  y  en  a  près  du  tribunal,  ayant  l'âge  de  vingt-deux 
îins],  ou  enfin  par  un  suppléant. 

d)  10  déc.  183U.  —  TjOi  tjiii  supjjrime  /es. /«;/(;.<  aiuliteiirs,  et 
ntatuesitr  les  conseillers  auditeurs  et  les  juges  su.j>})i)''ants. 

Art  3  Les  juges  suppléants  pourront  être  appelés  aux  fonc- 
tions du  ministère  public,  si  les  besoins  Ju  service  l'exigent.  — 
A  Paris,  le  quart  des  juges  suppléants  sera  attaché  au  scrvicr 
du  ministère  public,  sous  les  ordres  du  procureur  du  roi. 

e)  30  août  1883.  —  Lui  .sur  la  réforme  de  Vorgani-uition  ju- 
diciaire , 

Art.  fi.  Un  sul)stitut  ou  un  juge  suppléant  pourra,  si  les  be- 
soins du  service  l'exigent,  être  délégué  jiar  le  iirocureur  génénil 
pour  remplir  dans  le  ressort  de  la  Cour,  près  d'un  autre  tribu- 
nal que  celui  de  sa  résidence,  les  fonctions  du  ministère  iniblic. 
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2.  Au  cas  où  un  juge  suppléant  est  appelé  à  rem- 
plir les  fonctions  du  ministère  public,  il  n'est  pas 
nécessaire  de  mentioimer  dans  le  jugement  l'empê- 
chement du  magistrat  remplacé.  —  Cass.,  28  nov. 
1876  [S.  77.  l.'lOl,  P.  77.  247,  D.  p.  77.  1.  62]  ; 
31  juin.  1894  [S.  94.  1.  493,  P.  94.  1.  493,  D.  p.  95. 
I.'l42] 

3.  C'estqu'en  effet,  lorsqu'un  jugement  mentionne 
qu'à  l'audience  à  laquelle  il  a  été  rendu,  le  siège  du 
ministère  public  a  été  occupé  par  un  juge  suppléant, 
il  y  a  piésomption  que  le  titulaire  était  absent  ou 
empêché.  —  Cass.,  31  juill.  1894,  précité.  —  Sic, 
Garsonnet,  2e  édit.,  t.  1,  p.  299,  §  180;  Bioche,  vo 
Min.jmbL,  n.  33. 

4.  Au  cas  où,  dans  une  affaire  donnée,  le  procureur 
de  la  République  et  ses  substituts  sont  empêchés  ou 
absents,  c'est  au  tribunal  qu'il  appartient  de  com- 
pléter le  tribunal  par  l'adjonction  de  juge,  d'avocat 
ou  d'avoué,  mais  lorsque  les  besoins  du  service  dans 
un  tribunal  exigent  l'appel  d'un  juge  suppléant  aux 
fonctions  du  ministère  public  pour  un  service  perma- 
nent, c'est  au  procureur  dé  la  République,  et  non  au 
tribunal,  qu'appartient  le  droit  de  faire  la  désigna- 
tion. —  Cass.,  31  juill.  1837  [S.  37.  1.  727,  P':  37. 
2.  111,  D.  p.  37.  1.  415,  D.  mj).,  vi' J/m.  piibl., 
n.  27,  Org.jud.,  n.  292] 

5.  Jusqu'à  la  loi  du  30  août  1883,  le  procureur  de 
la  République  empêché  ou  absent  ne  pouvait  être 
suppléé  que  par  un  substitut  ou  un  juge  suppléant 
appartenant  au  même  tribunal.  Depuis  lors,  le  procu- 
reur général  peut,  si  les  besoins  du  service  l'exigent, 
déléguer  un  substitut  ou  un  juge  suppléant  pris  dans 
un  autre  tribunal  relevant  d'ailleiu's  de  la  même 
covir  d'appel. 

6.  Les  magistrats  du  ministère  public,  dans  les 
Cours,  peuvent  être  remplacés  par  un  conseiller  : 
l'art.  84  est  en  effet  applicable  à  la  procédure  d'ap- 
]iel  comme  à  la  procédure  de  première  instance.  — 
Cass.,  30  déc.  1850  [S.  51.  1.  29,  P.  51.  1.  502,  D. 
1'.  50.  1.  85,  D.  nép.,  v»  Min.  imhl.,  n.  21-2°]: 
25  nov.  1861  [S.  62.  1.  192,  P.  62.  402,  D.  p.  62.  1. 
131]  _  Sic,  Garsonnet,  2<^^  édit.,  t.  1,  p.  298,  §  180, 
note  4.  —  V.  notre  Rép.  r/étt.  alph.  du  dr.fr.,  v° 
Jvqemeut  et  arrêt  (mat.  civ.),  n .  896  et  s. 

7.  Les  fonctions  du  ministèi'e  public,  à  l'audience 
d'une  Cour,  ])euvent  être  remplies  par  l'un  des  con- 
seillers, sans  distinction  de  rang.  —  Cass.,  13  mai 
1878  [S.  79.  1.  203,  P.  7;t.  498,  D.  p.  79.  1.  68]  ; 
17  mars  1880  [S.  82.  1.  405,  P.  82.  1.  1013]  — 
.sVr,  Garsonnet,  2"^  édit.,  1. 1,  ]>.  298,  §  180,  note  5  ; 
Xn-  ohîitat,  L.  27  vent,  an  VIII,  art.  26,  actuelle- 
ment abrogé, 

8.  De  même,  on  étend  par  analogie  à  la  Cour  de 
cassation,  les  dispositions  de  l'art.  84  :  à  défaut  du 
procureur  général  et  de  chacun  des  avocats  généraux, 
le  siège  du  ministère  public  est  occupé  par  un  con- 
seiller. —  Garsonnet,  2"  édit.,  t.  1,  p.  299  et  300, 
§180. 

9.  Les  avocats  peuvent,  au  cas  de  nécessité,  être 
appelés  à  remplir  à  l'audience  les  fonctions  du  mi- 
nistère public.  —  Cass.,  14  janv.  1845  [S.  45.  1. 
89,  P.  45.  1.  94,  D.  p.  45.  4.  329.  D.  Rép.,  r'  Min. 
2^mW.,  n.28];  6  juill.  1871  [S.  71.  1.  54,  P.  71.  168, 
D.  p.  71.  1.  304]  :  24  déc.  1872  [S.  72.  1.  417,  P. 
72.  1116,  D.  p.  74.  5.  340]  ;23  juill.  1873  [S.  74.  1. 
482,  P.  74.  1228,  D.  p.  74.  1.  711—  Toulouse, 
6fruct.  an  XI  [S.  et  P.  chr.,  D.  Rép:,  loc.  ciLl  ;  24 
mai  1836  [S.  36.  2.  363,  P.  chr.,  D.  p.  37.  2.  60,  D. 
Rép.,  loc.  cit.']  —  Paris,  4  août  1807  [S.  et  P.  chr.. 

Gode  proc.  civ.  —  I. 


U.  A.  11.  26,  D.  Rép.,  loc.  cit.']  —  Besançon,  P-"  juin 
1809  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  11.  26,  D.  Rép.,  loc.  cit.] 

—  Nîmes,  16  juin  18.30  [S.  et  P.  chr.,  D.  p.  31.  2. 
35]  -  Montpellier.  14  janv.  1833  [S.  33.  2.  441,  P. 
chr.,  D.  p.  34.  2.  86,  D.  Rép.,  loc.  cit.]  —  Bastia, 
16  janv.  1856  [S.  56.  2.  81,  P.  56.  1.  .375,  D.  p.  56. 
2.  58]  —  Aix,  13  févr.  1872  [D.  p.  73.  5.  322]  — 
Sic,  Merlin,  Réj).,  V  Avocat,  §  6,  n.  2  ;  Carré,  Lois 
de  la  procédure,  Huv  l'art.  84  :  Thomine-Desmazures, 
t.  1,  n.  106  ;  Garsonnet,  2"  édit.,  t.  1,  p.  294,  §  180  ; 
Bioche,  v»  Min.publ.,  n.  32  ;  Rodière,  t.  1,  p.  233  ; 
Millot,  Profess.  d'avocat,  p.  267.  —  Contra,  Nîmes, 
24  prair.  an  XIII  [S.  et  P.  chr.,  D.  Rép.,  x"  Min. 
publ,  n.  28]  —  Metz,  10  avr.  1811  [S.  et  P.  clir., 
D.  A.  11.  26,  D.  Rép.,  loc.  cit.]  —  Toulouse,  9  janv. 
1816  [S.  et  P.  chr.,  D.  Rép.,  loc.  cit.]  —  Aix,  16 
nov.  1824  [S.  et  P.  chr.,  D.  A.  9.  741,  D.  Rép.,  v° 
Min.^mbl.,  n.28] —  Sic,  Demiau-Crouzilhac,  p.  82. 

—  V.  notre  Rép.  gén.  alph .  du  dr.  fr.,  v''*  Avo- 
cat, n.  517;  Communication  au  mirnstère  imhlic, 
n.  414  et  s.;  Jugement  et  arrêt  (mat.  civ.),  n.  902 
et  s. 

10.  Et  cela,  même  dans  les  causes  communicables. 

—  Cass.,  24  déc.  1872,  précité. 

11.  Bien  plus,  un  jugement  n'est  pas  nul  par  cela 
seul  que  l'avocat  ayant,  dans  les  audiences  précé- 
dentes, plaidé  pour  l'une  des  parties,  est  appelé  à 
remplacer  le  ministère  public  à  l'audience  de  pro- 
nonciation du  jugement.  —  Carré,  quest.  416. 

12.  Les  avocats  ou  avoués  ne  doivent  d'ailleurs 
être  ajipelés  à  remplacer  les  membres  du  ministère 
public  qu'à  défaut  de  conseiller  devant  les  coiu's 
d'appel,  de  juges  ou  de  juges  suppléants  devant  les 
tiibunatix  de  première  instance.  —  Bioche,  v"  Mi- 
nistère publie,  n.'d'l;  Thomine-Desmazures,  loc  cit.; 
Rodière,  t.  1,  p.  283;  Ortolan  et  Ledeau,  t.  1, 
p.  16  et  s.;  Garsoimet,  2«  édit.,  t.  1,  p.  299,  §  180, 
note  8. 

13.  I/arrêt  qui  appelle  un  avocat  à  remplir  ses 
fonctions  ne  doit  pas  d'ailleurs  se  borner  à  constater 
l'absence  ou  l'empêchement  du  procureur  général 
et  des  autres  membres  de  la  Cour;  il  doit  aussi,  et 
à  peine  de  nullité,  constater  que  l'avocat  appelé  était 
le  plus  ancien  dans  l'ordre  du  tableau  des  avocats 
présents  à  l'audience.  —  Cass  ,  14  janv.  1845,  pré- 
cité ;  6  juill.  1871,  précité.  — -  Bastta,  16  janv.  1856, 
précité.  —  Sic,  Chauveau,  sur  Carré,  Suppl.,  ipiest. 
415  ;  Garsonnet,  2-=  édit.,  t.  1,  p.  299,  §  180. 

14.  Tout  jugement  devant  porter  en  lui-même  la 
preuve  de  sa  régularité,  est  nul  le  jugement  qui 
mentionne  que  les  fonctions  du  ministère  public  ont 
été  exercées  par  un  avocat,  sans  énoncer  ni  que  les 
magistrats  désignés  par  la  loi  étaient  emi)êehés,  ni 
ipie  cet  avocat  était  le  plus  ancien  des  avocats  pré- 
sents à  l'audience.  —  Cass.,  17  oct.  1893  [S.  94.  1. 
520,  P.  94.  1.  520,  D.  p.  94.  1.  472] 

15.  Au  surjilus,  on  doit  considérer  comme  nul  le 
jugement  (|ui  énonce  que  les  fonctions  du  ministère 
public  ont  été  remplies  à  l'audience  «  i>ar  M°  X... 
avocat,  apjielé  dans  l'ordre  du  tableau  à  défaut  du 
titulaire  empêclié  ».  cette  mention  n'enqtortant  pas 
constatation  de  l'empêchement  de  tous  les  magistrats 
ilésignés  par  la  loi,  qui  devaient  être  appelés  au 
siège  du  ministère  public  avant  que  le  tribunal  pût 
v  faire  monter  un  membre  du  barreau.  —  Cass., 
"27  déc.  1893  [S.  94.  1.  128,  P.  94.  1.  128,  D.  p. 
93.  5.  341] 

16.  Est  nul  le  jugement  lors  duquel  un  avoué  a 
rempli  les  fonctions  du  ministère  ])ublic,  si  tout  en 
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indinnaijt  les  causes  d'absreutiou  du   chef  du  par-  ment  empoeliés  »,  s'il  u'est  pas  coustaté  que  l'avoué 

Quei    le  iu"-enient  n'indique  pas  les  causes  d'absence  a  été  a^tpelé  à  défaut  d'avocats  présents  et  non  em- 

de  ses  snh.-Ttituts.  —  Ajjen.  28  janv.  1806  [S.  et  P.  i>êches,  alors,  d'ailleurs,  qu'il  existait  plusieurs  avo- 

<hr    D    E/'O     v"   Mil/,  piibl. .11.30]  cats  attachés  au  barreau  du  siège.  —  Cass.,  18  juin 

17.  Est  nui  le  ju-emenr  rendu  avec  le  ..onconis  1888  [S.  88.  1.  416,  P.  88.  1.   1034,  D.  P.  88.  1. 

«  de  l'avoué  le  plns'ancien  à  la  barre,  api.elé  pour  454]  —  V.  aussi  C^ss..  24  oct.  1888  [S.  91.  1.  10, 

compléter  le  tribunal  en  labBence  de  ju^es  l.Valc-  P.  iH.  1. 13.  D.  p.  88.  5.  289] 


TITRE  V 

DES  AUDIENCES,  DE  LEUR  PUBLICITÉ  ET  DE  LEUR  POLICE 


Art.  85.  PouiTont  les  parties,  assistées  de  leurs  avoués,  se  dcfeiidre  elles-mêmes  ;  le 
tribunal  cependant  aura  la  faculté  de  leur  interdire  ce  droit,  s'il  reconnaît  cpie  la  passion 
ou  Tinexpérience  les  empêche  de  discuter  leur  cause  avec  la  décence  convenable,  oit  la 
clarté  nécessaire  pour  l'instruction  des  juges.  —  C.  proc.  civ.,  10,  470;  Décr.,  2  juill. 
1812  ;  Ordonn.,  22  févr.  1.^22  :  L.  22  juill.  1889,  art.  50. 


IXDKX   ALl'HABfnivjr 


Ami,  28  et  s. 

Avocat,  31. 

Avocat  d'office,  30. 

Avoué,  31. 

(Jontribiitions  indirectes-,  S,  12 

et  s. 
Cour  de  cassation,  26. 
Défense  écrite,  9  et  s. 
Défense  orale,  5  et  s. 
Domaines  (administration  des), 

6. 
Enregistrement,    7,  10    et   11. 
Exception  péremptoire,  2. 
Femme,  25  et  2G. 
Fils,  28. 
Interprétation   du   contrat,   8. 


Jugement  ci>ntradictoire,  32. 
I  Jugement  pai-  défaut,  21. 

Mémoire,  9  et  s. 

Mineur,  27. 
I  JMinistère  public,  2. 
j  Xullité,  1  et  s. 
!  Parent,  28  et  s. 

Partie,  2  et  3. 

Père,  29. 

Plaidoirie.  —  V.  Défense  orale. 

Plaidoiries  (durée  des),  32  et  33. 

Pouvoir  du  juge,  28,  32. 

Préfet,  7. 

Redevance  foncière,  7. 

Requête,  3. 

Sépai'ation  de  corps,  28  et  29. 


1 .  Le  droit  de  se  défendre  eu  toute  discusHÏou  judi- 
ciaire est  un  droit  naturel  et  sacré,  dont  personne 
ne  peut  être  privé.  La  violation  de  ce  droit  naturel 
et  sacré  emporte  nullité,  bien  que  la  loi  ne  la  pro- 
nonce pas  textuellement.  —  Cass.,  7  août  1822  [S. 
et  P.  chr.,  D.  A.  4.  548,  D.  /îe>.,  V  Défense,  n.  244] 
—  V.  L.  16-24  août  1790,  tit.  1,  art.  14;  C.  proc. 
civ.,  art.  85;  G.  inst.  crim.,  art.  153,  187,  210  et 
335.  —  Sic,  Dupin,  De  la  libre  défen»e  des  accusés, 
en  son  Man.  des  étud.  en  droit,  p.  263  et  s.;  Bioche, 
vo  Dé/ie«se;  Carré,  Cornpét.  civ.,  t.  1,  n.  33.  —  V. 
notre  Rép.  gén.  alfjh.  du  dr.  fr.,  v°  Défense- Défen- 
seur^ n.  2  et  s. 

2.  Le  même  droit  qui  appartient  à  la  partie,  de 
proposer  sa  défense  en  toute  discussion  judiciaire, 
t'ontre  une  imputation  nouvelle  du  ministère  public, 
est  également  sacré,  lorsque  le  ministère  public  fait 
surgir  de  la  cause  une  exception  péremptoire,  ou 
une  déchéance  non  proposée  jusqu'alors.  —  Même 
arrêt. 

3.  Ainsi,  est  nul  comme  violani  le  droit  de  la  dé- 
fense, le  jugement  rendu  sur  la  requête  de  l'une  des 
parties,  sans  que  l'autre  ait  été  appelée.  —  Cass., 
3  bruni,  an  VTII  [S,  et  P.  chr.,  D.  a.  2.  552.  D.  Rép., 
r°  cit.,  n.  183] 

4.  De  même,  si  un  tribunal  refusait  sans  motif 
d'entendre  une  partie,  il  commettrait  une  violation 
des  droits  de  la  défense  et  son  jugement  serait  en- 
taché d'une  nulliti''  substantielle.  —  Bourges,  17 
août  1829  [P.  chr.,  D.  Rép..  v"  Défense,  n.  194] 


5.  La  défense  orale  est  de  droit  public  et  absolu. 
Donc  elle  est  permise  là  oîi  elle  n'est  pas  expressé- 
ment prohibée.  —  Cas».,  7  déc.  1825  [S.  et  P.  clu'., 
D.  Rép.,  v"  Défense,  n.  228]  —  Limoges,  13  mai 
1828  [S.  et  P.  chr.,  D.  p.  29.  2.  .39,  D.  Rép.,  loc. 
cit.]  —  Colmar,  8  janv.  1830  [S.  et  P.  chr.,  ii.  p. 
30.  2.  195]  —  Sic,  Garsonnet,  2"  édit.,  t.  2,  p.  468, 
§  687.  —  V.  notre  Rép.  gén.  mlph.  du  dr.  /K,  v" 
JDéfense- Défenseur,  n .  46  et  s. 

6.  Les  demandes  formées  par  l'administration  des 
domaines,  lorsqu'elles  n'ont  pas  trait  à  une  matière 
pour  laquelle  la  loi  a  déterminé  une  procédure  sjié- 
ciale,  telles  que  les  matières  d'enregistrement,  sont 
soumises  aux  règles  générales  de  la  procédure  ;  no- 
tamment à  celles  de  l'instruction  ordinaire  et  de  la 
défense  orale.  —  Cass.,  16  juin  1807  [S.  et  P.  chr., 
D.  A.  6.  351,  D.  Rép.,  v»  Domaine  de  l'Etat, 
n.  381-20] 

7.  Au  surplus,  les  lois  qui  interdisent  les  plaidoi- 
ries dans  les  affaires  concernant  l'administration  de 
l'enregisti'eraent  doivent  être  entendues  restrictive- 
ment  ;  elles  ne  sont  donc  point  applicables  airx  ins- 
tances qui  ont  i>our  objet  la  propriété  d'une  redevance 
foncière,  et  dont  la  poursuite  est  faite  à  la  diligence 
du  préfet.  —  Cass.,  25  mars  1812  [S.  et  P.  chr.,  I». 
Rép.,  v"  cit.,  n.  381-P] 

8.  Dans  le  même  ordre  d'idées,  la  disposition 
exceptionnelle  de  l'art.  88  de  la  loi  du  5  vent,  an 
XII  suivant  laquelle,  dans  les  instances  relatives  à 
la  perception  des  contributions  indirectes,  l'instruc- 
tion doit  se  faire  par  écrit,  ne  s'applique  qu'au  cas 
oii  la  contestation  ])orte  sur  la  perception  même  des 
droits  ;  elle  ne  s'étend  pas  aux  contestations  surve- 
nues entre  la  légie  et  un  de  ses  fermiers  sur  l'inter- 
prétation du  contrat  qui  les  lie.  —  Limoges, '8  juin 
1842  [S.  42.  2.  527,  P.  43.  1.  415,  D.  p.'43.  2.13] 
—  Sir.,  Foucart,  Dr.  admin.,  n.  159. 

9.  De  ce  qu'une  demande  doit  être  jugée  sur  sim- 
ples mémoires,  il  ne  s'ensuit  pas  que  le  jugement 
qui  y  statue  soit  nul  parce  qu'il  a  été  rendu  sur  jilai- 
doirie,  alors  qu'aucune  des  parties  n'a  conclu  k  ce 
qu'il  fût  rendu  sur  simples  mémoires.  —  ('ass.,  10 
avr.  1827  [S.  et  P.  chr.,  D.  )•.  27.  1.  195]  —  V.  L. 
25  vent,  an  XI,  art.  51. 

10.  Toutefois  celte  faculté  de  re('0urir  k  la  défense 
orale,  même  alors  qu'une   loi  prescrir    l'instruction 
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sur  tim|ilch  luéuioiies,  n'existe  ni  on  matière  d'en- 
registrement ni  en  matière  de  eontri butions  indi- 
rectes. —  Décidé,  à  cet  égard,  que  l'instruction 
des  instances  en  matière  d'enregistrement,  doit  se 
faiie  ]>ar  Kim])les  mémoires  resjtectivement  signifiés 
et  sans  [plaidoiries  ;  cette  forme  de  procéder  est  subs- 
tantielle et  doit  être  obteivée  à  peine  de  nullité.  — 
Caps.,  13  ja«v.  1807  [S.  et  P.  chr.];  28  févr.  1814 
[S.  et.  P.  chr.,  D.  a.  7.  423,  I).  Réj).,  v"  Enregistr., 
n.  5771];  2G  févr.  1816  [S.  et  P.  clir.,  D.  A.  7.  412, 
D.  RéiK,  loc.  cit.];  5  févr.  1817  [S.  et  P.  chr., 
D.  A.  7.  413,  D.  Rép.,  loc.  cd.];  7  mai  1817  [S.  et 
P.  chr.,  L).  a'.  7.  413,  D.  Rép.,  loc.  cit.]  :  18  nov. 
18;-)!  [S.  61.  1.  709,  P.  58.  2.  504,  D.  p.  51.  1.  305]; 
2t»  nov.  18.54  [S.  55.  1.  133,  P.  54.  2.  597,  D.  p.  55. 
1.  591;  7  juin.  1873  [K.  73.  1.  423.  P.  73.  101.5, 
D.  p.  74.  1.  210^;  21  juill.  1886  [«•  87.  1.  39.  P.  87. 
1.  63,1).  c.  86.  5.  199];  11  juill.  1893 [S.  93. 1.  436, 
P.  93.  1.  436,  D.  1'.  93.  1.  576];  23  iuill.  1895  [S. 
97.  1.   51,  P.  97.   1.  51,  U.   P.  96.  1.  450]  —.Sic, 

r^r^onnet,  2''  édit.,  t.  2,  p.  468,  §  687,  t.  3,  p.  298, 

•  '11.  Par  suite,  est  nul  le  jugement  qui  constate  que 
les  avocats  des  jiarties  ont  été  entendus,  cette  men- 
tion indiquant  manifestement  qu'il  y  a  eu  des  plai- 
doiries. —  Cass.,  11  juill.  1893,  précité. 

12.  Les  contestations  relatives  à  la  perception 
des  contributions  indirectes  doivent,  à  peine  de  nul- 
lité, être  instruites  sur  sim})les  mémoires  respective- 
meni  signitiés,  sans  plaidoiries.  —  Cass.,  4  févr. 
1812  [S'.  et  P.  chr..  D.  A.  7.  359,  D.  Rép.,  v»  I»q,ôt>< 
imlir.,  n.  473];  5  mars  1823  [S.  et  P.  chr.,  D.  A. 
4.  240,  D.  Rép.,  loc.  cit.];  28  mars  1825  [S.  et  P. 
chr.,  I).  p.  25.  1.  242,  I).  Rej).,  loc.  cit.];  14  juill. 
1840  [S.  40.  1.  582,  P.  40.  2.  643,  D.  p.  40. 1.  267, 
D.  lUp.,  loc.  rit.];  10  mars  18«6  [S.  «9.  1.  268,  P. 
89.  1.  655,  D.  p.  86.  5.  129];  4  dec  1K«9  (Benoist) 
[S.  90.  1.  200,  P.  90.  1.  493,  1».  p.  90.  1.  169];  22 
déc.  1891  [S.  32.  1.  24,  P.  92.  1.  24,  1 1.  p.  92.  1.  72] 
11  juill.  isy2  [S.  92.  1.  392,  P.  92.  1.  .392,  D.  p.  92. 
1.  487]  —  V.  itifrù,  art.  93. 

13.  Le  jugement  est  donc,  substantiellement  nul 
s'il  a  été  rendu  .sur  plaidoiries,  à  l'audience  publique, 
sans  rapport  préalable  et  sans  conclusions  du  minis- 
tère ]niblic.  —  Cass.,  31  janv.  1816  [S.  et  P.  chr., 
D.  A.  4.  240,  D.  Rép.,  v»  Impôts  indir.,  n.  473]; 
10  mars  1886,  jjrécité  ;  4  déc.  1889,  précité. 

14.  11  en  est  ainsi,  lorsque  le  jugement  constate, 
par  exemple,  que  les  avoués  des  parties  ont  été  en- 
tendus dans  leurs  plaidoiries,  à  l'atidience...  — 
Cass.,  10  mars  1886,  précité  ;  4  déc.  1889,  pré- 
cité. 

15.  ...  Notamment,  lorsqu'il  est  constaté  que  l'a- 
voué du  demandeur  a  été  entendu.  — Cass.,  10  mars 
1886,  précité. 

10.  Ainsi,  est  nul  le  jugement  portant  cette  men- 
tion :  f(  Ouï  M''  X...  et  .M.  le  procureur  de  la  Répu- 
blique en  leurs  moyens  et  conclusions  »,  cette  for- 
nuile  imjiliquant,  d'une  part,  que  l'officier  ministé- 
riel a  été  entendu  dans  la  même  forme  que  l'organe 
du  ministère  ]iublic,  c'est-à-dire  en  ses  explications 
orales,  d'autre  ])art,  ipt'il  ne  s'est  pas  borné  à  se  ré- 
férer par  de  simples  conclusions  à  la  ]irocédure 
édite,  mais  a  développé  ses  moyens  à  l'aiipui  des- 
dites conclusions.  — Cass.,  22  déc.  1891,  jirécité. 

17.  Est  également  nul  le  jugement  ipii  contient 
renonciation  suivante  :  <(  Oaiï  les  avoués  des  parties 
en  leins  moyens  et  conclusions,  ouï  également  le 
substitut  du  i)ro(.ureur  de  la  Ré])ublique  en  .ses  con- 


clusions D  ;  il  résulte  de  cette  énonciation  qu'il  }•  a 
eu  dans  la  cause  discussion  orale,  ce  qui  constittie 
la  violation  de  dispositions  d'ordre  public.  —  Cas.s., 
11  juill.  1892,  précité. 

18.  Toutefois,  cette  énonciation  :  ouï  les  avoués 
des  parties,  peut  s'entendre  de  conclusions  verbales 
prises  à  l'audience  par  les  avoués;  elle  ne  suffit  pas 
pour  établir  que  le  jugement  a  été  rendu  sur  plai- 
doiries. —  Cass.,  25  juill.  1821  [S.  et  P.  chr.,  D.  A. 
4.  172,  D.  Rép.,  v*  hnpôlsimlir.,  n.  474-1"] 

19.  De  même  la  mention,  insérée  aux  qualités 
du  jugement,  que  ((  les  avou(''s  se  sont  présentés  à 
la  baiTe  et  ont  re<piis  (pi'il  plût  au  tribunal  adjuger 
à  leurs  clients  respectifs  les  conclusions  par  eux  pré- 
cédemment ])rises,  dont  ils  ont  développé  lesmotifs», 
n'implique  pas  nécessairement  que  les  avoués  aient 
fait  autre  chose  que  reproduire  à  l'audience  les  con- 
clusions par  eux  dévelo]ipées  dans  l'instruction  écrite, 
et  qu'ils  aient  enfreint  la  règle  qui  prohibe  les  plai- 
doiries, alors  surtout  que  le  jugement  ne  se  réfère 
ni  directement,  ni  indirec-tement  à  des  observations 
[irésentées  verlialement  à  l'audience.  —  Cass..  29 
avr.  1889  [S.  92.  1.  391,  P.  92.  1.  .391,  D.  p.  90. 
1.  ai6] 

20.  La  nullité  résultant  de  ce  que  le  jugement 
aurait  été  rendu  sur  plaidoiries,  sans  iai)i)ort  préa- 
lable et  sans  conclusions  du  ministère  public,  ne 
peut  pas  être  couverte  par  le  fait  des  parties.  — 
Cass.,  31  janv.  1816,  précité. 

21.  Si  l'instruction  du  j^rocès,  au  lieu  d'être  faite 
simplement  par  écrit,  comme  le  veulent  les  lois  des 
27  vent,  an  IX  et  5  veut,  an  XII,  a  été  faite  en  la 
forme  ordinaire,  comportant  des  plaidoiries,  et  que 
lors  de  rajipel  de  la  cause  à  l'audience,  la  régie  re- 
fuse de  plaider,  le  jugement  rendu  contre  elle  peut 
être  qualifié  par  défaut,  bien  (jue  précédennnent 
elle  eût  produit  un  mémoire.  —  Cass.,  13  mars  1826 
[S.  et  P.  chr.,  D.  p.  26.  1.  186,  D.  Rép.,  V  Impôts 
ittdir..  \\.  476] 

22.  Quoi  qu'il  en  soit,  il  est  permis  de  poser  en 
princijie  que  la  ])rocédure  par  mémoire  est  tout  à 
fait  exceptionnelle,  et  ipie  les  parties  recom-ent  le 
plus  souvent,  pour  défendre  \%\\v  ju-i-tention,  à  des 
expo.sés  oraux  ;  il  suffit,  d'ailleurs,  pour  qu'un  juge- 
ment soit  contradictoire,  que  les  avoués  aient  été 
entendus  dans  leurs  conclusions.  —  Cass.,  31  déc. 
1834  [D.  Rép..  v°  Défense,  n.  198-P]  —  Sic,  Gar- 
sonnet,  2«  édit.,  t.  2,  p.  468,  §  687. 

23.  Un  arrêt  n'est  pas  attaquable  sous  le  prétexte 
qu'il  aurait  été  rendu  sur  la  simple  production  de 
mémoire,  alors  que  celui  qui  propose  ce  moyen 
devant  la  Gourde  cassation  n'a  élevé,  devant  la  cour 
d'appel,  aucune  réclamation  sur  la  manière  dont  les 
parties  ont  dévelopjié  leurs  défenses.  —  Cass.,  l'7 
déc.  1807  [D.  Rép.,  v«  Défense,  n.  198-2°] 

24.  Bien  qu'un  arrêt  ait  mentionné  par  erreui', 
que  l'avocat  d'une  partie  avait  été  entendu,  il  n'en 
resuite  pas  un  déni  de  justice  ou  une  privation  du 
dioit  de  la  défense,  alors  que  la  cause,  après  avoir 
iulù  plusieurs  remises  successives,  avait  été  a})pelée 
au  jour  fixé  et  que  des  conclusions  avaient  été  prises 
au  nom  de  toutes  les  parties.  — Cass..  17  févr.  1818 
[D.  Rép.,  y"  Défense,  n.  198-3»] 

25.  Bien  qu'elle  ne  puisse  ])as  encore,  à  l'heure 
actuelle,  plaider  pour  autrui,  une  femme  i)eut  être 
admise  à  plaider  elle-même  sa  cause.  —  ïhomine- 
Desniazures,  t.  1,  n.  108;  Carré  et  Chauveau,  quest. 
418;  Boncenne,  t.  2,  p.  297;  Garsonnet,  2"  édit., 
t.  2,  p.  469,  §  687;  Rodière,  î.  1,  p.  2.36;  Bioche,  v° 


CODE  DE  PROCÉDURE  CIVILE.  —  Liv.  II,    TH.    V  :  Des  amWenres.  —  Art.  86. 


Défense,  n.  24  ;  liousseau  et  Laisney,  x'^  Défense, 
n.  4;  Bontils,  n.  810;  Boiinier.  Elém.  de  pmc.  civ., 
r.  1.  n.  626  in  fine. 

2G.  Et  cela,  même  devant  la  Cour  de  cassation. 
—  Cass.,  31  mare  1807  [S.  et  P.  clir.,  D.  Réf.,  v° 
Avocat,  n.  225] 

27.  Tandis  que  certains  auteurs  reconnaissent  aux 
mineurs  le  droit  de  plaider  leur  propre  cause,  V . 
Bontils,  loc.  cit.;  Chauveau,  sur  Carré,  quest.  418  : 
Bonnier,  /or-.  c?ï.;  d'autres  auteurs  admettent  l'opinion 
contraire,  pour  le  cas  tout  au  moins  où  le  mineur 
n'est  pas  émancipé.  —  V.  Boitard,  Colmet-Daage 
et  Glasson,  t.  1,  n.  224  ;  Bioche.  v°  cit.,  n.  25  ; 
Tliomine-Desmazures,  loc.  cit. 

28.  Lorsque  la  partie  ne  plaide  pas  elle-même, 
les  tribunaux  l'autorisent  parfois  à  se  faire  suppléer 
par  un  parent  ou  par  un  ami.  —  Ainsi  il  a  été  dé- 
cidé, par  ap])lication  de  l'art.  !I4  de  la  loi  du  27  vent, 
an  VIII  et  de  l'art.  15  du  règlement  de  la  Cour  de 
cassation  du  4  prair.  an  IX,  dans  une  espèce  où  les 
adversaires  avaient  invoqué  le  caractère  limitatif 
des  art.  85  et  86,  C.  ])roc.  civ.,  il  a  été  décidé  qu'un 
tils  peut  être  admis  devant  la  Cour  de  cassation  à 
plaider  lui-même  pour  soutenir  le  iiourvoi  dirigé  ])ar 
sa  mère  contre  un  arrêt  qui  prononce  la  séparation 
de  corps  de  cette  dernière  d'avec  son  mari .  —  Cass., 
8  nov.  1830  [S.  31.  1.  157,  P.  chr..  D.  p.  30.  1.  308, 
D.  lUj>.,  v°  Défense,  n.  200]  —  Sic,  Bonnier,  t.  1, 
n.  627.  —  V.  Bioche,  v°  Défense,  n.  30,  qui  admet 
que  les  tribunaux  jouissent  d'un  pouvoir  discrétion- 
naire. 

29.  Mais,  les  tribunaux  civils  peuvent  d'ailleuis 
refuser  aux  parties  la  faculté  de  se  faire  défendre 
}>ar  un  ami  ou  un  parent  ;  à  ce  point  qu'ils  peuvent 
empêcher  un  père  de  défendre  sa  tille,  dans  une 
demande  en  séparation  de  corps  formée  contre  elle 
pour  cause  d'adultère.  —  Cass.,  22  août  1822  [S.  et 
P.  chr..  D.  A.  4.  579,  D.  /}cp.,  ]oc.  cit.]  —  V.  Chau- 
veau. sur  Carré,  quest.  420  ;  Thomine-Desma/.ures, 
loc.  cit.:  Boitard,  Colmet-Daage  et  Glasson,  t.  1, 
n.  224;  Rousseau  et  Laisnev,  v"  Défense,  n.  8; 
Garsonnet,  2''  édit.,  t.  2,  y.  469.  §  687. 

30.  Lorsqu'une  partie  justitie  qu'aucun  avocat  ne 
veut  se  charger  de  sa  défense,  elle  peut  la  confier  à 
qui  bon  lui  semble,  l'ordonnance  du  20  nov.  1822 
(art.  45)  ayant  abrogé  le  décret  du  14  déc.  1810  qui 
prescrivait  la  nomination   d'nn  avocat  d'office.  — 


Chauveau,  sur  Carré,  quest.  421  ;  Bioche,  v"  Défense, 
n.  27.  —  V.  notre  Rép.  gén.  alph.  du  dr.  fr.,  v° 
Défense-Défenseur,  n.  49  et  s. 

31.  Quoi  qu'il  en  soit  de  ces  cas  tout  excejitionnels, 
ce  sont,  en  i>rincipe,  les  avocats  et  parfois,  sous  cer- 
taines distinctions,  les  avoués  qui  sont  chargés  de 
])orter  la  parole  devant  les  triliunaux  dans  l'intérêt 
des  paities  en  cause.  —  On  doit  observer  d'ailleurs 
qu'en  matière  ci\'ile  (à  la  ditîérence  de  ce  qui  a  lieu 
en  matière  criminelle),  les  avocats  peuvent  refuser 
de  ]irêter  leur  ministère,  même  dans  les  causes  qu'ils 
ont  conseillée.-..  On  ne  peut,  du  reste,  leur  demander 
compte  des  motifs  de  leur  refus  :  ce  serait  gêner  la 
liberté  et  l'indépendanc^e  inhérentes  à  la  profession 
d'avocat.  —  Riom,  11  juill.  1828  [S.  et  P.  chr.,  D. 
p.  28.  2.  204,  D.  Rép.,'  v°  Avocat,  n.  237]  —  Sic, 
Carré,  Comp..  t.  1,  n.  186  ;  Chauveau,  quest.  421  ; 
Mollet,  Règle'<  de  la  i^rofess.  d'avocat,  t.  1,  p.  79  et  s.; 
Liouville,  Profess.  d'avocat,  \>.  30  et  s.;  Garsonnet, 
2«  édit.,  t.  1,  p".  414,  §  249  ;  Bonfils,  n.  207.  —  Sur  ce 
qui  concerne  la  détermination  des  cas  dans  lesquels 
les  avoués  peuvent  plaider  en  justice,  V.  infrà.  Ap- 
pendice sur  l'organisation  judiciaire,  rexpli(<ation  de 
l'ordonnance  du  27  févr.  1822  (art.  3  et  4)  et  du  dé- 
cret du  25  juin  1878  (art.  1  et  2). 

32.  Lorsque  les  juges  estiment  qu'une  affaire  est 
suffisamment  éclaircie,  le  président  doit  faire  cesser 
les  plaidoiries.  —  Décidé,  à  cet  égard,  que  des  arrêts 
de  Cours  supérieures  ne  jieuvent  être  casst's  sous  le 
prétexte  <iue,  dans  des  affaires  graves  et  comj)liqnées, 
ils  ont  été  rendus  sur  des  plaidoiries  que  les  magis- 
trats n'ont  ])as  permis  d'étendre  au  delà  de  certaines 
bornes.  La  durée  des  plaidoiries  est,  par  sa  nature, 
abandonnée  au  pouvoir  disciétionnaire  des  magis- 
trats. —  Cass.,  30  avr.  1807  [S.  et  P.  chr.,  D.  A.  2. 
636,  D.  Rép.,  \-°  Défense,  n.  230]  —  Sic,  Garsonnet, 
2«  édit.,  t.  2,  p.  468,  §  687.  —  V.  D.  30  mars  1808, 
art.  34  ;  notre  Rép.  gén.  alph.  du  dr.fr.,  \"  Défense- 
Défenseur,  n.  82  et  s. 

33.  Le  droit  de  la  défense  serait  d'ailleurs  violé  si 
le  tril)unal  interdisait  absolument  la  parole  à  une 
partie  ou  à  son  avocat  ou  si,  sans  avoir  obtenu  l'as- 
sentiment des  autres  juges,  le  ]u-ésident  limitait  de 
sa  seule  autorité  la  durée  d'une  plaidoirie.  —  Merlin, 
Rép.,  \"  Chose  jugée,  §  15  ;  Garsonnet,  2"  édit.,  t.  2, 
p.  468,  §  687  ;  Bioche,  n.  23  ;  Chauveau,  sur  Carré, 
quest.  418  bis. 


Art.  86.  Les  parties  ne  pourront  charger  de  leur  défense,  soit  verbale,  soit  par  écrit, 
même  à  titre  de  consultation,  les  juges  en  activité  de  service,  procureurs  généraux,  avo- 
cats généraux, procureurs  du  Roi  (de  la  République),  sub.stituts  des  procureurs  généraux 
et  du  Roi  (de  la  République)  même  dans  les  tribunaux  autres  que  ceux  près  desquels  ils 
exercent  leurs  fonctions  :  pourront  néanmoins  les  juges,  procureurs  généraux,  avocats 
généraux,  procureurs  du  Roi  (de  la  République)  et  substituts  des  }>rocureurs  généraux 
et  du  Roi  (de  la  République),  plaider,  dans  tous  les  tribunaux,  leurs  causes  personnelles, 
et  celles  de  leurs  femmes,  parents  ou  alliés  en  ligne  directe,  et  de  leurs  pupilles.  —  C.  proc. 
civ.,  378-8^  470:  C.  civ.,  735  et  suiv.;  L.  25  mai  1838,  art.  18. 


1.  Par  dérogation  à  la  règle  qui  réserve  aux  avo-  la  faculté  de  plaider  dans  l'intérêt  de  leurs  femmes, 

cats  le  monopole  des  plaidoiries,  sauf  d'ailleurs  à  le  parents  ou  alliés  en  ligne  directe  et  de  leurs  pupilles 

partager  sous  certaines  distinctions  avec  les  avoués,  bien  qu'ils  ne  comptent  pas  au  nombre  des  avocats, 

les  magistrats  énurnérés  par  notre  texte  jouissent  de  —  V.  notre  Rép.  gén.  aljdi.  du  dr.  fr.,  v'  Défense- 
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défemeur,  n.  75  ot  ^.  —  V.  aujirù,  p.  78,  L.  2;'  mai 
1838,  art.  18,  n.  8. 

2.  Les  niaf^istrats  ne  peuvent  d'aiileui-n  pîaidtr 
que  \yoMr  les  personnes  strictement  doterminées  par 
iiatro  texte  :  un  ju2;e  ou  un  ot'ticier  du  minietére 
publicité  pourrait  ]»laider  dans  une  caube  qui  ne  lui 
serait  pas  jMMsonnelle.  ou  qui  n'int-'-resserait  jias  ses^ 
l'rocho,  ^ouis  prétexte  que,  jiendani  le  cours  des  va- 
cancGis,  il  ne  serait  pas  en  activité  de  service.  Ce:^ 
ixpresBions  en  activité  de  service,  dont  se  sert  l'art. 
8G,  désignent  le.s  juges  en  titre  par  opposilion  aux 
juges  suppléants.  —  CaiTé,  qucst.  422:  Delaporte, 
t.  1,  p.  101. 

3.  Les  jugeti  suppléants  conseiTent  eu  ett'et  le 
droit  de  plaider  dans  les  affaires  pour  lebquelles  ils 
ne  sont  pas  ap])elés  à  siéger  soit  conime  juges,  soit 
comiue  membres  du  miuietère  public.  —  Carré,  hc. 


cit.;  Delaporte,  loc.  cit.:  Boiîard,  Cohnet-Daage  et 
Glasson,  t.  1.  n.  225;  Ûarsonnot,  2^  édit.,  t.  2,  p.  469, 
§  r,87.  —  V.  Décr.  20  nov.  1822,  art.  42. 

4.  Il  en  est  de  même  pour  les  juges  honoraires. 
—  Garsonnet,  loc.  cit. 

5.  De  même,  rintcrdiction  jiortée  par  l'art.  86 
n'est  point  applicable  aux  juges  des  tribunaux  de 
commerce  ;  ceux-ci  ])euvent,  en  conséquence,  être 
valablement  chargés  de  la  défense  d'une  partie.  — 
Rennes.  10  jnill.  1820  [P.  ciir..  D.  Ré],.,  v»  Défense, 
u.  273] 

6.  Au  surplus,  un  jugement  n'est  point  nul,  jiar 
cela  seul  qu'il  est  intervenu  sur  la  plaidoirie  d'un 
juge,  lors  même  qu'il  ne  se  trouve  pas  dans  le  cas 
d'exce])tion  prévu  jiarla  loi. —  Rennes, 31  août  1810 
[P.  chr.,  D.  Rép.,'^^  J>igeiuent,xi.\b\-1^'\  — »S'tc, Carré, 
Orfia?i.jvdi{\,  n.  82;  Bioolie.  x°  Défense,  n.  28. 


Ai<T.  87.  Le&i  plaidoiries  seront  publiques,  exceptt-  dans  les  cas  où  la  loi  ordoune 
(jii'elles  seront  secrètes.  Pourra  cependant  le  tribunal  ordonner  qu  elles  se  feront  à  huis- 
clos,  si  la  discussion  publique  devait  entraîner  ou  scandale  ou  des  inconvénients  graA'es  ; 
mais,  dans  ce  cas,  le  tribunal  sera  tenu  d'en  délibérer,  et  de  rendre  compte  de  sa  délibéra- 
tion au  procureur  général  près  la  cour  royale  ;  et  si  la  cause  est  pendtinte  dans  une  cour 
royale,  au  ministre  de  la  justice  (1).  —  0.  proc.  civ.,  8,  111.  470:  C.  instr.  crim..  153, 
100,  210  ;  Décr.  30  mars  1808,  art.  34. 


INDEX    ALPHABETIyUK. 


Chambre  du  conaeil,  6  et  T. 
fJorapamtion  personnelle,  1 . 
Conciliatlow,   23. 
Conclusions   du  ministère  pu- 

Wic,  16  et  17. 
Ooutiibiilions  Indirectes.  r>. 
Descfente  sur  HeuK,  3. 
l)ivcH-ce,  2. 
Enquête,  3. 
Knœgistreiuent,  16. 

Expertise.  3. 

tfaux  incident  civil.  3. 

FeuîUe  d'audience,  2C. 

Huinologation  du  tiibnua!,  G. 

HiUs-clos,  23  et  £. 

Instruction  par  écrit.   2. 

laterrogaloire  sur  faits  ei  ar- 
ticles, 8 . 

Juge  commissaire,  3. 


;  Juge  de  pais,  23. 

Juridiction  gracieii.M  .  4 

Matière  sommaire,  2. 

Mention  de  la  publicité,  9  et  s. 

Motifs  de  jugement,  24. 

NulUté.  8,  29. 

Ordre  public,  27 . 
I  Partage,  6. 
{  Plaidoiiles.  1. 

j  Prononcé  du  jugement,  1,18,30. 
'  Publicité  des  débats.  1  et  s. 
'  Publicité  du  jngement,  9. 
;  Qualités  du  jugement,  13  et  s. 
\  Rappoi-t  'lu  juge,  16. 

Séparation  de  corps,  2,  26. 

Sei'ment,  1 . 

Témoins  1. 

Tribunal  de  commerce,  23. 

Vériflcîition  d'écritures,  3. 


1.  JSÎotje  article  pose  en  principe  que  les  plaidoiries 
doivent  être  publiques  ;  cette  disposition  doit  être 
géaéralisée  de  manière  à  s'appliquer  à  l'ensemble 
des  di'bats  et  au  prononcé  du  jugement  lui-même  ; 
ce.  prluci]'>e  n'est  pas  seulement  exact  devant  les 
iribuuau.x  d'arrondissement;  il  l'est  encore,  devant 
les  juge.'i  de  paix,  les  conseils  de  prud'hommes, 
les  tribunaux  de  commerce,  les  eours  d'appel  et  la 
Cour  de  cassation.  —  Chauveau,  sur  Carré,  quest. 
425  ;  Kodière,  t.  2,  p.  6  ;  Mollot,  De  la  compétence 
den  conseils  de  pinid' hommes  et  de  tenr  organisation, 
n.  417  bis;  Garsonnet,  2';  édit.,  t.  2,  p.  257  et  258, 
§  550.  —  V.  siiprà,  art.  8,  V.  aussi  L.  16-24  août 
1790,  art.  7  ;  Ord.  15  janv.  1826,  art.  25  ;  notre  Rép. 
gén.  alph.  du  dr.fr.,  v°  Défense-Défeuserir.,  n.  108 


et  s.  —  Sur  la  publicité  de  certains  actes  d'instruc- 
tion, notamment  de  la  comparution  personnelle  des 
parties,  de  la  prestation  de  serment  et  de  l'audition 
des  témoins  en  matière  sommaire,  V.  infrà,  art.  119, 
121,407.  —  Sur  la  question  de  savoir  si  la  distribution 
de  billetw  ])0ur  entrer  dans  le  prétoire  de  préférence 
à  d'autres  personnes  est  ou  non  une  contravention  à 
la  loi  qui  ordonne  la  publicité,  V.  notre  ^lèp.  gén. 
alph.  dv  dr.  fr.,  V  Avdience  {police  de  l'),  n.  20 
et  21  ;  C'iur  (Tassises,  n.  1679  et  s.  —  Sur  les  motifs 
qui  justifient  la  publicité  des  audiences,  V.  notam- 
ment Bélimo,  Philosophif  du  droite  t.  1,  j».  442  :  Bor- 
deaux, Philosophie  de  lu  procéd.  civile,  p.  262  et  s,: 
Ayrault,  Ordre  et  instrmt.  Judiciaire,  liv.  3,  n.  55 
et  s.;  Bentham,  Des pireuve'i  judiciaires,  Y\v.  2,  cliap. 
10  ;  Garsonnet,  2'  édit.,  t.  2,  p.  256  et  257,  §  549. 
—  Sur  la  nécessité  de  i)rononcer  les  jugements  en 
public,  quelle  que  soit  la  nature  d'affaire  et  alors 
même  qu'elle  ne  comportait  pas  de  débats  oraux, 
Y.  infrà,  art.  116. 

2.  La  {)ublicité  des  débats  est  nécessaire,  non  seu- 
lement lorsque  les  parties  ont  recouru  aux  formes 
de  la  ])rocédure  ordinaire,  mais  encore  lorsque  l'af- 
faire est  soumise  aux  règles  d'une  instruction  par 
écrit  ou  à  celle  d'une  procédure  sommaire.  —  Gar- 
sonnet, 2"  édit.,  t.  2.  11.  258,  §  550.  —  V.  suprà, 
p.  416,  D.  30  mars  1808,  art.  67,  infrà,  art.  111 
et  112  (instruction  par  écrit),  art.  405  (procédure 
sommaire).  —  Sur  la  ]iublicité  des  audiences  consa- 
crées aux  demandes  de  divorce  telle  qu'elle  résulte 
du  nouvel  art.  239,  C.  civ.,  V.  notre  G.  civ.  annoté, 
Suppl.,  art.  239,  n.  51  et  s.  —  Sur  le  j.oint  de  savoir 
si  la  procédure  en  matière  de  séparation  de  corps 
peut  ou  non  être  publique,  V.  dans  le  sens  de  l'af- 


(1)  16-24  août  179U.  —  Loi  sur  L'oiyan-isation  j udiciaire. 
Art.  14.  En  toute  matière,  civile  ou  criminelle,  les  plaidoiries. 


rapi.)orts  et  jugomeuta  seront  publics,  et  tout  cito3-en  aura  le  droit 
de  défendre  UU-méme  sa  cause  soit  verbalement,  soit  par  écrit. 
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tirmative,  notre  Code  civil  aiuioté,  Suppl.,  art.  307, 
n.  19  :  Boitard,  Colmet-Daage  et  Glasson,  t.  1, 
11.  226  ;  Garsonnet,  2"  édit.,  t.  2,  p.  267,  §  554,  note 
1.  —  Contra,  Chanveati.  sur  Carré,  t.  1.  ]>,  520, 
note  1. 

3.  La  règle  de  la  publicité  disparaît  toutefois  du- 
rant tout  le  temps  où  l'affaire  est  jtendante  devant 
un  juge  commissaire.  —  Garsonnet,  2^  édit.,  t.  2. 
[1.  257  et  258,  §  549.  —  V.  notamment  inf}-à,  art. 
196  (vériticatiou  d'écriture),  art.  218  (faux  inci- 
dent civil),  art.  255  (enquête  ordinaire),  art.  290 
(descente  sur  lieux),  art.  305  (expertise),  art.  325 
(interrogatoire  sur  faits  et  articles). 

4.  La  publicité  qui  existe  en  principe  devant  toutes 
les  juridictions  lorsque  l'affaire  est  contentieuse,  n'est 
plus  admise  lorsque  l'affaire  relève  de  la  juridiction 
gracieuse.  —  Bertin.  Blocli  et  Bieuillac,  De  la 
chamhre  du  conseil^  t.  1,  n.  38  et  s.;  Garsonnet,  t' 
édit-,  t.  2,  }..  260  et  s.,  §  552.  —  V.  infrà,  appen- 
dice au  titre  8. 

5.  Mais,  la  loi  qui,  dans  les  procès  avec  le  tisc, 
notamment  en  matière  de  contributions  indirectes, 
jirescrit  la  tenue  de  l'audience  et  la  prononciation 
du  jugement  en  la  chamlire  du  conseil,  n'est  pas  ex- 
clusive de  la  publicité.  L'audience,  dans  ce  ca.s,  doit 
toujours  avoir  lieu  à  bureau  ouvert.  —  Cass..  6  févr. 
1S2V,  [S.  et  P.  chr.,  D.  p.  26.  1.  152,  D.  Rép.,  v» 
Impôts  indir..  n.  474] 

6.  Jugé  que  la  demande  d'homologation  d'un  par- 
tage dans  lequel  figurent  des  mineurs  doit  être  portée 
en  audience  publique  et  non  à  la  chambre  du  con- 
seil, alors  même  qu'il  ne  s'élève  aucune  contestation. 

—  Paris,  16  janv.  1>!55  [S.  55.  2.  58,  P.  55.  1.  319, 
D.  p.  55.  2.  154]  —  Sic,  Pigeau,  Proc.  civ.,  t.  2. 
p.  727  ;  Chanveau.  sur  Carré,  (jiiest.  2507  octies;  Ber- 
tin. Journal  le  Droit,  du  1*''  févr;  1856. 

7.  Il  n'y  a  pas  infraction  à  la  règle  de  la  publicité 
des  plaidoiries,  dans  le  fait,  qu'après  les  plaidoiries 
à  l'audience,  les  parties,  assistées  de  leurs  défenseurs, 
ont  été  appelées  dans  la  chambre  du  conseil,  pour 
\  compléter  des  explications  ou  démonstrations  né- 
cessaires au  jugement  de  la  cause.  —  Cass.,  30 
mars  1853  [S.  53.  1.  264.  P.  .53.  2.  159,  D.  p.  53.  1. 
198]  ;  23  déc.  1853  [D.  p.  54.  1.  117]  —  Sic,  Gar- 
sonnet, 2"  édit.,  t.  2,  p.  2.58.  §  550.  note  9.  —  V. 
noti-e  Rép.  gm.  alph.  du  dr.fr ^  x"  Défeuse-Défen- 
Keiir,  n.  110. 

8.  Un  jugement,  .même  rendu  publiquement, 
est  nul  s'il  est  rendu  à  la  suite  d'une  procédure 
au  cours  de  laquelle  le  imncipe  de  la  publicité  n'a 
pas  été  observé.  —  Garsonnet,  2*^  édit..  t.  2.  p.  259. 
§550. 

9.  Il  ne  suftit  pas  que  les  débats  aient  été  pu- 
blics, il  faut  encore  que  le  jugement  le  constate. 

—  Bioclie.  v°  Jugement,  n.  161;  Boncenne,  t.  2, 
p.  421  :  Garsonnet,  2<'  édit.,  t.  2,  p.  259  et  260, 
§  550.  —  Sur  la  publicité  des  jugements,  V.  infrà, 
art.  116. 

10.  Au  surplus,  la  jurisprudence  entend  liTjérale- 
ment  cette  disposition  :  elle  n'exige  pas  que  la  pu- 
blicité, des  débats  soit  constatée  suivant  une  for- 
mule sacramentelle  ;  pour  admettre  qu'il  y  a  eu  pu- 
blicité elle  se  contente  de  toute  constatation  insérée 
dans  le  jugement  qui  implique  que  les  débats  ont 
eu  lieu  en  public.  —  Garsonnet,  2*^  édit.,  t.  2,  j). 
260,  §  550,  note  10. 

11.  C'est  ainsi  que,  d'après  la  jurisprudence,  le 
mot  «;  audience  »  imidique,  en  matière  civile,  l'idée 
de  publieit/-.  —  Cass.,  17  déc.  1860  [S.  61.  1.  273, 


P.  61.  420];  24  oct.  1888  [S.  89.  1.  107.  P.  89.  1. 
258,  D.  p.  89.  1.  52];  23  oct.  1894  [S.  95.  1.  86. 
P.  95.  1.  86]  —  Sic,  Garsonnet,  loc.  cit. 

12.  Autrement  dit,  l'audience  d'un  tribunal  est 
présumée  publique  jusqu'à  preuve  contraire  ;  en  con- 
séquence, il  y  a  mention  suffisante  de  la  publicité 
d'un  débat  lorsqu'il  est  dit  qu'il  a  eu  lieu  à  l'au- 
dience. —  Cass..  21  juin  1852  [S.  52.  1.  728,  P.  52. 
2.  462.  D.  p.  53.  1.  109,  D.  Rép.,  v°  Jugement, 
n.  197-6°];  30  juiU.  1856  [S.  57.  1.  133.  P.  57.  833. 
D.  p.  56.  1.  405] 

13.  Spécialement,  l'observation  des  règles  relatives 
à  la  publicité  des  audiences,  dans  une  affaire  civile. 
est  suffisamment  justifiée  par  la  constatation,  résul- 
tant des  quaUtés  du  jugement,  que  les  témoins  ont 
été  entendus  dans  leurs  dépositions,  à  l'audience  de 
tel  jour,  et  que  les  avoués  des  parties  et  leurs  avo- 
cats, ainsi  que  le  ministère  public,  ont  été  également 
entendus  à  la  même  audience.  —  Cass.,  24  oct.  1888. 
précité. 

14.  De  même,  la  constatation,  dans  les  qualités 
d'un  an-êt,  que  les  avoués  et  avocats  des  parties, 
ainsi  que  le  minis-tère  public,  ont  été  entendus  dans 
les  audiences  antérieures  à  celle  où  l'arrêt  a  été 
rendu,  justifie  implicitement  l'observation  des  règles 
relatives  à  la  publicité  des  audiences.  —  Cass.,  10 
mai  1882  [S.  82.  1.  340.  P.  82.  1.  839,  D.  p.  82.  1. 
305] 

15.  De  même  encore,  lorsque  les  qualités  d'un  aiTêt 
constatent  qu'il  a  été  prononcé  publiquement  à  l'au- 
dience de  tel  jour  ;  que,  le  même  jour,  l'aft^aire  avait 
été  appelée  à  son  tour  d'audience  ;  que  les  avoués 
des  parties,  leurs  avocats  et  le  ministère  public 
aA'aient  été  entendus,  il  ressort  suffisamment  de  ces 
mentions  que  les  débats  ont  eu  lieti  à  l'audience, 
c'est-à-dire  publiquement.  —  Cass.,  23  oct.  1894. 
précité. 

16.  La  mention  que  le  tribiuial  a  rendn  son  juge- 
ment en  andience  ]mblique  s'appli'qne  à  toutes  les 
audiences  consacrées  à  l'examen  dti  procès  et  atteste, 
par  conséquent,  la  publicité  de  celle  où,  en  matière 
d'enregistrement,  le  juge-commissaire  a  fait  son  ra]i- 
port  et  le  ministère  pultlic  a  donné  ses  conclusions. 
—  Cass.,  26  nov.  1883  [S.  8.5.  1.  35.  P.  85.  1.  56.  D. 
p.  84.  1.  178]:  2  mai  1893  [S.  94.  1.  100,  P.  94.  1. 
100.  D.  p.  93.  1.  546]:  14  juin  1895  S.  96.  1;  149. 
P.  96.  1.  149,  D.  p.  95.  1.  503] 

17.  L'arrêt  portant  qu'^à,  l'audience  du...,  après  le 
rapport  et  les  plaidoiries,  le  ministère  public  a  été 
entendu  dans  ses  conclusions,  constate  suffisamment 
la  publicité  des  débats  dont  il  a  été  précédé.  —  Cass.. 
17  déc.  1860,  précité. 

18.  Et  il  en  est  ainsi  surtout,  lorsque  le  jugement 
se  termine  par  la  mention  générale  qu'il  a  été  pro- 
noncé en  audience  publique:  cette  mention  se  réfé- 
rant implicitement  à  toutes  les  audiences  consacrées 
au  jugement  de  la  cause.  —  Cass.^  10  mai  1882.  pré- 
cité :  24  oct.  1888,  précité. 

19.  -4  fortiori,  le  jugement  ou  l'aiTèt  qui  porte 
qu'il  a  été  rendu  à  l'audience  publique  après  avoir 
entendu  les  conclusions,  les  ])laidoiries  et  le  minis- 
tère public,  constate  suffisamment  la  publicité  des 
débats  qui  l'ont  précédé.  —  Cass..  l^"'  févr.  1853 
[S.  53.  1.  276,  P.  53.  2.  49.  D.  p.  53.  1.  80.  D. 
Rép.,  v«  Jtigem.,  n.  197-7"] 

20.  De  même,  la  mention  dans  l'intitulé  d'un  ju- 
gement que  ((  le  tribunal  séant  au  palais  de  justice 
a  rendu  en  audience  publique  le  jugement  dont  la 
teneur  suit...  »  justifie  suffisamment  de  la  publiait'' 
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de  l'audience  pendant  toute  la  durée  de  l'affaire.  — 
Cass.,  28  déc.  1853  [S.  54.  1.  206,  P.  54.  2.  412, 
D.  p.  54.  1.  12] 

21.  Une  ])areille  mention  s'apjilique  d'ailleurs  à 
toutes  les  audiences  de  la  cause,  même  à  celles  qui 
ne  sont  pas  mentionnées  dans  le  ju<:,'einent. —  Cass., 
4  mai  1858  [S.  58.  1.  673,  P.  H.  323.  D.  i>.  58. 
1.  254] 

22.  Par  suite,  on  ne  peut  ètrerecevable  à  s'inscrire 
en  faux  contre  un  jugement  ou  arrêt,  sous  prétexte 
(|u'il  ne  mentionnerait  i)as  toutes  les  audiences  de 
la  cause,  qu'en  demandant  à  prouver  que  les  au- 
diences non  indiquées  n'ont  pas  été  imblicjues.  — 
Même  aiTèt. 

23.  La  publicité  des  audiences  peut  parfois  pré- 
senter certains  inconvénients  :  aussi  l'art.  87  recon- 
naît au  tribunal  le  droit  de  prononcer  le  huis-clos. 
—  Il  est  permis  d'observer,  à  cet  égard,  que  les  tri- 
bunaux de  commerce,  les  conseils  de  prud'hommes 
et  la  Cour  de  cassation  elle-même  peuvent,  comme 
les  tribunaux  civils,  aj)pliquer  l'art.  87,  qui  permet 
d'ordonner  en  certains  cas  le  huis  clos  des  plaidoi- 
ries. —  Carré,  Loi  de  la  pr.  civ.,  n.  425  ;  Locré, 
Espr.  du  C.  de  comm.,  t.  7,  p.  87  ;  Garsonnet,, 
2«  édit.,  t.  2,  p.  269,  §  554;  Bioche,  v°  Audience, 
n.  4.  —  Sur  la  possibilité  pour  les  juges  de  paix  sié- 
geant comme  juge  d'ordonner  le  huis-clos,  V.  suprà, 
art.  8,  n.  16.  —  Sur  la  même  ijuestion,  lorsque  les 
juges  de  paix  siègent  comme  conciliateurs,  V.  au- 
prà,  art.  53,  n.  20. 

24.  Le  jugement  ou  arrêt  qui  prescrit  le  huis-clos 
doit  être  motivé  à  peine  de  nullité.  —  Bioche,  loc. 
cit.;  Garsonnet,  2'^  édit.,  t.  2,  p.  268,  §  554.  —  V. 
en  matière  criminelle,  Cass.,  17  mars  1827  [S.  et  P. 
chr.];  17  avr.  1834  [S.  34.  1.  556,  P.  chr.,  D.  p.  34. 
1.  350];  13  janv.  1880  ,'D.  p.  80.  1.  140] 

25.  Lorsque  d'ailleurs  le  huis-clos  a  été  régulière- 
ment ordonné  pour  tous  les  débats  de  l'aiïaire,  il 
n'est  pas  nécessaire  qu'un  nouvel  arrêt  maintienne 
cette  mesure  pour  chacune  des  audiences  où  l'affaire 
est  appelée.  —  Cass.,  30  déc.  1879  [S.  81.  1.  28,  P. 


81.  1.  43,  D.  p.  80.  1.  196]  —  Sic,  Garsonnet,  2'^  édit., 
t.  2,  p.  268,  §  554,  note  2. 

26.  L'existence  et  la  teneur  d'un  arrêt  ordonnant 
le  huis-clos,  ])0ur  les  débats  d'une  instance  en  sépara- 
tion (le  corps,  sont  légalement  constatées  par  la 
feuille  d'audience  régulièrement  signée  par  le  pré- 
sident et  le  greffier,  portant  que  le  ministère  jiublic 
a  requis  cette  mesure  dans  l'intérêt  de  la  morale  pu- 
blique, et  que  la  Cour,  ado}itant  les  motifs  exprimés 
j)ar  le  ministère  public,  a  fait  droit  à  ses  réquisitions. 

—  Même  arrêt. 

27.  Le  huis-clos  est  une  mesure  d'ordre  ]iutilic 
qui  peut  être  ordonnée  sans  qu'il  soit  besoin  d'enten- 
dre ou  d'inter]ieller  ]>réalalilement  les  parties.  — 
Cass.,  4  avr.  1850  [S.  50.  1.  813,  P.  52.  2.  2<l7,  D. 
p.  50.  5.  395]  —  V.  aussi  en  matière  criminelle, 
Cass.,  19  févr.  1841  [S.  42.  1.  43,  P.  42.  1.  270, 
D.  p.  41.  1.  374]  ;  24  sept.  1891  [S.  93. 1.  445,  P.  93. 
1.445^ 

28.  Dans  le  cas  où  les  juges  croient  devoir  user 
de  la  faculté  de  prononcer  le  huis-clos,  ils  ne  sont 
jms  obligés  d'attendre  le  consentement  du  procureur 
général  ou  du  ministre  :  ils  ne  sont  tenus  que  de 
rendre  com])te  ensuite  de  leur  délibération  à  cet 
égard.  —  Carré,  quest.  423;  Delaporte,  t.  1,  p.  101; 
Favard  de  Langlade,  v"  Audip.nce,  §  1,  n.  2;  Gar- 
sonnet, 2"^  édit.,  t.  2,  p.  268,  §  554;  Bioche,  loc.  cit.; 
Chauveau,  sur  Carré,  quest.  423. 

29.  Bien  que  le  huis-clos  ait  été  ordonné  et  la 
salle  d'audience  évacuée,  la  présence  de  quelques 
personnes  étrangères  au  liarreau  ou  à  la  composition 
de  l'audience  ne  j)eut  être  considérée,  en  l'absence 
de  toute  réclamation,  comme  une  cause  de  nullité. 

—  Cass.,  19  févr.  1841,  précité. 

90.  Même  dans  le  cas  où  le  huis-clos  a  été  i)vo- 
uoncé,  le  jugement  doit  être  rendu  en  audience 
publique.  —  Rodière,  t.  1,  }).  245;  Bioche,  v^  cit., 
n.  6;  Chauveau,  sur  Carré,  quest.  424;  Garsonnet, 
2<=  édit.,  t.  2,  ]).  268  et  269,  §  554.  —  V.  infrù,  art. 
116,  notre  Rép.  gén.  alph.  du  dr.  fr.,  v^  DéfeuKe- 
Défenseur,  n.  109. 


Art.  88.  Ceux  qui  assisteront  aux  audiences  se  tiendront  découverts,  dans  le  respect 
et  le  silence  :  tout  ce  que  le  président  ordonnera  pour  le  maintien  de  l'ordre  sera  exécuté 
ponctuellement  et  à  l'instant. 

La  même  disposition  sera  observée  dans  les  lieux  où,  soit  les  juges,  soit  les  procureurs 
du  Roi  (de  la  Réjmblique),  exerceront  des  fonctions  de  leur  état.  —  C.  proc.  civ.,  10, 
1036;  C.  instr.  crim.,  181,  267.  504  et  suiv.;  C.  pén.,  222  et  suiv.;  Décr.  11  juin  1801), 
art.  33  et  34;  Règl.  26  oct.  1849,  art.  11;  L.  24  mai  1872,  art.  24;  Décr.  5  août  1881, 
art.  27;  L.  22  juill.  1889,  art,  50. 


1.  Les  art.  88  et  s.  ne  s'ap})li(pient  pas  seulement 
aux  tribunaux  de  première  instance,  mais  aussi  aux 
cours  d'appel  et  aux  tribunaux  de  commerce.  —  V. 
Chambérv,  27  août  1873  (Motifs)  [S.  73.  1.  249,  P. 
73.  1064]  —Garsonnet,  2-=  édit.,  t.  2,  p.  274,  §  560; 
Locré,  t.  21,  p.  414  et  s.  —  Ces  articles  ont  été  par 
la  suite  déclarés  applicaliles  au  conseil  d'Etat,  sié- 
geant au  contentieux,  par  les  lois  du  19  juill.  1845, 
art.  26,  du  3  mars  1849,  art.  42,  du  24  ma"i  1872,  art. 
24,  au  tribunal  des  contlits  par  l'art.  11  du  règlement 
du26  oct.  1849,  qui  est  encore  aujourd'hui  en  vigueur 
(L.  24  mai  1872,  art.  27).  aux  conseils  de  préfecture 


pai-  la  loi  du  21  juin  1865,  art.  13,  jiuis  par  la  loi 
du  22  juill.  1889,  art.  50  qui  remplace  la  précédente, 
aux  conseils  de  prud'hommes  par  le  décret  du  11 
juin  1809,  art.  33  et  34  ;  en  ce  qui  concerne  la  i»olice 
de  l'audience  des  juges  de  paix,  V.  mprù,  art.  10  et 
s.,  la  police  de  l'audience  des  conseillers  prud'hom- 
mes pêcheurs,  arr,  du  conseil  du  4  oct.  1778,  la  ré- 
pression des  fautes  de  discipline  commises  ou  décou- 
vertes à  l'audience  et  reprochées  aux  ofliciers  minis- 
tériels et  aux  avocats,  V.  infrà,  appendice  général 
au  Code  de  ])rocédure,  D.  30  mars  1808,  art.  102 
et  103.  Ord.  20  nov.  1822,  art.  16  et  4.3.  —  V.  no- 
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tre  Rép.  gén.  alph.  du  dr.fr.,  \"  Audience  (Police       concerne  la  police  des  audiences.  —  Cass.,  3  no\'. 
del'),  n.  9  et  s.,  252  et  s.  1806  [S.  et  P.  clir.,  D.  A.   11.  53,  D.  Rép.,  v°  Min. 

2.  Le  ministère  public  a  droit  d'action  en  ce  qui     jmhl.,  n.  213] 

,  Art.  89.  Si  un  ou  }»lu?^ieur.s  individus,  quels  qu'ils  soiont,  interrompent  le  silence, 
donnent  des  signes  d'approbation  ou  d'iniprobation,  soit  à  la  défense  des  parties,  soit  aux 
discours  des  juges  ou  du  ministère  public,  soit  aux  interpellations,  a-sertissemens  ou  ordres 
des  président,  juge  commissaire  ou  procureur  du  Roi  (de  la  République) ,  soit  aux  juge- 
niens  ou  ordonnances,  causent  ou  excitent  du  tunmlte  de  quelque  manière  que  ce  soit,  et 
si,  après  l'avertissement  des  huissiers,  ils  ne  rentrent  pas  dans  l'ordre  sur-le-champ,  il  leur 
sera  enjoint  de  se  retirer,  et  les  résistans  seront  saisis  et  déposés  à  l'instant  dans  la  mai- 
son d'arrêt  pour  ^ingt-quatre  heures  ;  ils  y  seront  reçus  sur  l'exhibition  de  l'ordre  du  pré- 
sident, qui  sera  mentionné  au  procès-verbal  de  l'audience.  —  C*.  proc.  civ.,  10  et  suiv.. 
470;  C.  instr.  crim.,  267,  504  et  suiv. 


1.  Les  art.  504  et  505,  C.  instr.  crim.  ont  édicté 
des  dispositions  analogues  à  celles  des  art.  89 
et  s.,  C.  proc.  civ .  ;  en  présence  de  cette  situa- 
tion, la  chambre  criminelle  de  la  Cour  de  cas- 
sation a  été  amenée  à  décider  que  les  art.  89  et  s., 
avaient  été  virtuellement  abrogés.  —  V.  Cass.,  26 
janv.  1854  [P.  5G.  1.  385,  D.  p.  55.  1.  431,  D.  Rép., 
V*  Organ.  judic,  n.  316]  ;  3  août  1854  [S.  54.  1. 
745,  P.  56.  1.  555,  D.  Rép.,  loc.  cit.']  —  Mais  les 
chambres  réunies  ont  estimé  qu'il  n'y  avait  pas  eu, 
par  le  fait  de  la  ]>romulgation  du  Code  d'instruction 
criminelle,  une  abrogation  complète  et  absolue  des 
art.  89  et  s.;  ceux-ci  continuent  donc  à  subsister 
dans  celles  de  leurs  dispositions  qui  ne  sont  pas  con- 
traires ou  ne  font  pas  doulile  emjdol  avec  les  textes 
plus  récents.  —  Cass.,  25  juin  1855  [S.  55.  1.  853, 
P.  56.  1.  555,  D.  p.  55.  1.  429]  —  V.  aussi  Cass. 
crim.,  24  avi".  1875  [S.  76.  1.  141,  P.  76.  314,  D.  p. 
75.  1.  441]  —  V.  notre  Rép.  gén.  alph.  du  dr.fr. , 
v"  Audience  (Police  de),  n.  7  et  s. 

2.  Il  est  essentiel  d'observer  que  les  lois  qui  ont 
étendu  à  la  police  devant  les  ti'ibunaux  administra- 
tifs les  disj)Ositions  des  art.  88  et  s.,  n'ont  aucune- 
ment rappelé  celles  des  art.  503  et  505,  C.  instr.  crim., 
il  en  résulte  que,  devant  ces  juridictions,  les  art.  89 
et  s.  doivent  seuls  recevoir  application.  —  Le  Vavas- 
seur  de  Précourt,  Conclusions,  Cons.  d'Et.,  5  mars 
1886  [S.  87.  3.  55,  P.  adm.  chr.,  D.  p.  86.  3.  33]  — 
V.  infrà,  art.  91,  n.  1. 

3.  L'art.  504,  C.  instr.  crim.,  a  dérogé  à  l'art.  89, 
C.  proc.  civ.,  en  ce  que  ce  dernier  article  ordonnait 
un  avertissement  jiréalable,  même  dans  le  cas  de 
tumulte,  tandis  que  l'art.  504  autorise  de  suite  l'ex- 
pulsion. —  Carré,  quest.  428  ;  Chassan,  Délits  de  la 
parole,  t.  2,  n.  2028  ;  Garsonnet,  2"  édit.,  t.  2,  p.  275, 
§  558,  note  4  ;  Le  Sell}  er,  Compét.  et  organ.  des  trib., 
t.  2,  n.  893  ;  Carré,  Organ.  judic,  t.  4,  p.  145  ;  Pious- 
seau  et  Laisney,  v"  Audience  (Police  de  1'),  n.  9  ; 
Barbier,  Code  expliqué  de  la  presse,  t.  2,  n.  692.  — 
V.  Cass.,  24  brum.  an  XIV  [S.  et  P.  chr.,  D.  a  11. 
130]  —  Legraverend,  Législ.  crint.,  t.  1,  p.  506, 
note.  — V.  notre  Rép.  gén.  alph.  du  dr.fr.,  v"  cit., 
n.  22  et  s. 

4.  Pour  la  plupart  des  auteurs,  comme  l'art.  505, 
C .  instr.  crim.  ne  vise  que  l'interruption  du  silence 
avec  tumulte,  on  en  conclut  que  l'art.  89  continue  à 
s'appliquer  pour  le  cas  où  l'interruption  du  silence  n'a 


pas  été  suivie  de  tumulte. —  Chauveau,sur  Carré,  Icc. 
cit.;  Rousseau  et  Laisney,  loc.  cit.;  Barbier,  loc.  cit. 

5.  Lorsque  le  fait  qui  donne  lieu  au  dépôt  d'un 
individu  dans  une  maison  d'arrêt  s'est  passé  dans 
un  lieu  où  la  police  appartenait  à  un  juge  commis- 
saire ou  au  procureur  de  la  République,  c'est  à  ces 
magistrats,  et  non  au  président  du  tribunal,  à  donner 
l'ordre  du  déi)ôt.  L'art.  504,  C.  instr,  crim.,  ne 
semble  laisser  aucun  doute  sur  ce  point.  —  Carré, 
quest.  427  ;  Favardde  Langlade,  x"  Audience,  n.  3; 
Rousseau  et  Laisney,  (•"  cit.,  n.  10;  Camlterlin, 
Manuel  prat.  des  trib.  de  commerce,  édit.  1889,  p.  99. 
—  Omtrà,  Chassan,  t.  2,  .n.  2023  ;  Barbier,  loc.  cit. 

6.  Les  paroles  :  «  Je  proteste  au  nom  du 
public  indigné  »,  prononcées  par  un  assistant  au 
moment  de  l'expulsion  d'un  avocat  ordonnée  par  le 
président  du  conseil  de  préfecture,  ne  peuvent  être 
considérées  comme  un  des  faits  prévus  par  l'art.  89, 
C.  proc.  civ.  —  Bastia,  28  mars  1876  [S.  77.  2  71, 
P.  77.  343,  D.  p.  77.  2.  19] 

7.  Les  tribunaux  peuvent  exercer  le  droit  qui  leur 
appartient  de  réprimer  et  de  punir  les  faits  qui  se 
passent  à  leur  audience,  sans  qu'il  soit  nécessaire 
d'entendre  préalablement  le  ministère  jiublic.  — 
Cass.,  6  août  1844  [S.  44.  1.  577,  P.  46.  1.  749,  D. 
p.  44.  1,  354]  —  Sic,  Garsonnet,  2"  édit.,  t.  2,  p.  275. 
^  558,  note  4.   —  V.  hifrà,  art.  90,  n.  8. 

8.  L'ordre  d'exjjulsion  est  donné  par  le  ])résident, 
le  juge  commissaire,  etc.,  sous  sa  jn-opre  responsa- 
lùlité  ;  en  ce  faisant,  le  magistrat  exerce  son  pou- 
voir discrétionnaire  et  aucun  recoui-s  }i'est  ouvert 
contre  sa  décision.  —  Garsonnet,  2*  édit.,  t.  2, 
p.  275,  §  5.58,  note  4  ;  Chassan,  t.  2,  n.  2020;  Le  Sel- 
lyer,  t.  2,  n.  892-2°;  Legraverend,  t.  1,  p.  533.  — 
V.  suprà,  art.  11,  n.  8.  —  V.  en  matière  criminelle, 
Cass.,  8  janv.  1870  [S.  70.  1.  376,  P.  70.  977,  D.  p. 
70.  1.  315]  ;  5  déc.  1884  [D.  Rép.,  siippL,  V  Organ. 

judic,  n.  190] 

9.  La  mesure  de  l'expulsion  et  l'ordre  d'em])ri- 
sonnement  sont  i)rescrits  sans  qu'il  y  ait  lieu  au 
prononcé  d'un  jugement.  —  Chauveau,  sur  Carré, 
quest.  427;  Garsonnet,  2"  édit.,  t.  2,  p.  275,  §  558. 
note  5. 

10.  Au  cas  de  troulile  à  l'audience  d'un  tribunal 
civil,  le  juge  n'est  i)as  autorisé  à  prononcer  une 
amende  ;  il  ne  peut  que  prononcer  la  peine  d'em- 
prisonnement. —   Cass..  24  brum.   an  XIV,  précité. 
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Art.  90.  »Si  le  troulile  est  causé  par  un  individu  reaiplissaut  une  fonction  près  le 
tribunal,  il  pourra,  outre  la  peine  ci-dessus,  être  suspendu  de  ^es  fonctions  :  la  suspension, 
})Our  la  première  fois,  ne  pourra  excéder  le  terme  de  trois  mois.  Le  jugement  sera  exécu- 
toire par  provision,  ainsi  que  dans  le  cas  de  l'article  précédent.  —  G.  proc.  civ.,  10,  470, 
103fi;('.  instr.  crim..  267,  504  et  s.:  Décr.  30  mars  1808.  art.  103. 


1.  Les  art.  .504  et  505,  C.  iiistr.  criin.,  n'ont  point 
abrogé  l'art.  90,  C.  proc,  qui  réprime  les  troubles 
causés  à  l'audience  par  une  personne  remplissant 
une  fonction  près  le  trilumal  :  dès  lors,  est  exécu- 
toire, par  provision,  le  jugement  qui  a  prononcé  la 
peine  de  la  suspension  contre  l'auteur  de  pareils 
Troubles.  —  Cass..  24  avr.  1S75  [S.  76.  1.  141,  P. 
76.  314,  1).  r.  75.  1.  441]— V.  notre /2(?p.  gén.alph. 
du  dr.  fi\,  \"  Audience  (Police  de  1'),  u.  321  et  s. 

2.  L'art.  iiO.  C.  proc,  constitue  une  disposition 
générale  apjtlicable  aussi  bien  aux  jugements  disci- 
]ilinaires  rendus  ]iar  les  tribunaux  correctionnels 
ipi'à  ceux  émanant  des  tribunaux  civils.  —  Même 
arrêt.  —  \' .  Favard  de  Langlade,  v"  Audie?io%  §  2, 
n.  3  :  Carré  et  Cliauveau,  quest.  42U. 

3.  Au  nombre  des  j)ersonnes  remplissant  une  fonc- 
tion près  les  tribunaux,  il  faut  comprendre  les  avo- 
cats. —  Même  arrêt.  —  Sic,  Carré  et  Chauveau,  lot: 
cit.;  Favard  de  Langlade.  loc.  cit.;  Bioche,  v**  Au- 
dience, n.  27  ;  Rousseau  et  Laisney,  v^  Audience 
(Police  de  1'),  n.  12  eî  13  :  Fabreguettes,  t. 2,  n.  1773  ; 
Le  Vavasseur  de  Précourt.  Conclu.sions  sous  Cons. 
d'Etat,  5marsl8K6[S.>^7.  3.57.P.adm.chr.,D.P.86. 
3.  33]  —  Sur  les  jiouvoirsde  police  que  les  tribunau.\ 
]ieuvent  exercer  à  l'encontre  des  avocats,  officiers 
ministériels,  agréés  et  agents  d'affaires.  V.  infrù, 
appendice  au  Code  de  ]irocédure  civile,  organisation 
judiciaire,  Décr.  30  mars  1808,  art.  103,  Ord.  20 
nov.  1822,  art.  16  et  43.  L.  10  mars  1898. 

4.  La  juridiction  disciplinaire,  qui  a{>partient  aux 
conseils  de  discijiline  de  l'ordre  des  avocats,  n'est 
]>as  exclusive  de  la  juridiction  des  tribunaux.  Ainsi, 
les  avocats  «ont.  comme  les  avoués,  passibles  de 
])eines  de  discipline  de  la  part  des  triliunaux.  au  cas 
d'inconvenance^  dans  leurs  plaidoiries.  —  Cass.,  28 
avr.  1820  [S.  et  P.  chr.,  D.  A.  4.  550]  —  V.  notre 
Code  civil  annoté^  art.  1351.  n.  .553  et  s. 

5.  Mais  il  a  pu  être  décidé,  comme  les  agents  d'af- 
faires ne  remplissent  pas  de  fonctions  auprès  des 
tribimaux  de  commerce,  qu'est  nulle  pour  excès  de 
pouvoir  la  délibération  par  laquelle  un  tribunal  de 
commerce,  à  raison  de  ])ropos  iiTévérencieirx  pour 
les  magistrats,  proférés  à  son  audience  par  un  agent 
d'affaires  qui  a  l'iialiitude  de  représenter  les  parties 
de^■ant  le  tribunal  sans  être  agréé  par  lui,  interdit  à 
cet  agent  d'affaires  de  se  présenter  pendant  un  mois 
à  l'audience.  —  Dijon.  31  déc.  1897  [S.  98.  2.  159, 
P.  98.  2.  1.59] 

G.  Malgré  l'étendue  des  pouvoirs  des  juges  pour 
la  répression  de  fautes  commises  ou  découvertes  à 
leur  audience,  spécialement  lorsqu'il  s'agit  du  man- 


iiuement  jiar  un  avocat  à  ses  devoirs  jirofessionnels, 
leur  décision  manque  de  liane  si  elle  n'aflirme  pas 
l'intention  de  l'inculpé  et  si  elle  n'exprime  jias,  d'une 
manière  appréciable,  en  quoi  le  manquement  con- 
siste. —  Cass.,  21  mai  1878  [S.  78.  1.  415.  P.  78. 
1078,  D.  p.  79.  1.  17]  —.Sic,  Morin,  Di^npl.  j>l- 
dic.,\.2,  n.  826. 

7.  Par  suite,  la  simple  rédaction  et  distribution, 
à  l'occasion  d'un  procès,  d'une  note  contenant  une 
mention  erronée,  ne  saurait  justifier  la  peine  disci- 
jilinaire  prononcée  contre  un  avocat  (injonction  d'être, 
i't  l'avenir,  plus  exact  dans  ses  citations),  sur  le  se<il 
fondement  «  que,  celui-ci  n'excipant  ni  d'erreur  ni 
d'inadvertance,  on  devait  néees,saireraent  voir  dans 
la  mention  sigjialée  l'affirmation  d'un  fait  controuvé 
de  nature  à  surprendre  la  religion  du  triluuial  ».  — 
Même  arrêt. 

8.  Les  tribunaux  |>euvent  exercer  le  droit  qui 
leur  appartient  do  réprimer  et  de  punir  les  faits  qui 
se  passent  à  leur  audience,  sans  qu'il  soit  nécessfiire 
d'entendre  préalablement  le  ministère  public,  alors 
du  moins  qu'il  s'agit  d'un  fait  disciplinaire  à  raisoa 
duqtiel  il  n'y  a  pas  nécessité  de  communiquer  au 
ministère  public.  —  Cass..  6  août  1844  [S.  44.  1. 
577.  P.  45.  1.  750.  D.  p.  44.  1.  354]  —  V.  suprà, 
art.  89,  n.  8. 

9.  Dans  le  cas  prévu  jiar  l'art.  90,  les  juges  ont 
toute  faculté  de  ne  pas  cumuler  l'emprisomiement 
et  la  suspension.  Et  ils  peuvent  même  n'appliquer 
que  la  suspension.  —  Orléans.  25  févr.  1829  [S.  et 
P.  chr.,  D.  p.  29.  2.  209,  D.  Rép.,  V  Discipline,  n. 
249-2"]  —  Sic,  Bioche,  V  Audience,  n.  28  ;  Rous- 
seau et  Laisney,  n.  14. 

10.  Est  susceptible  d'appel,  —  soit  qu'on  la  con- 
sidère comme  une  décision  rendue  en  matière  dis- 
ciplinaire et  critiquée  pour  excès  de  pouvoir,  soit 
qu'on  la  considère  comme  un  véritable  jugement, 
—  la  délibération  par  laquelle  un  tribunal  de  com- 
merce interdit,  en  se  fondant  sur  l'art.  90,  C.  proc, 
à  un  agent  d'affaires  qui  re])résente  comme  manda- 
taire des  justiciables  du  tribunal,  de  se  présenter 
]iendant  un  mois  devant  lui.  —  Dijon,  31  dée.  1897, 
précité.  —  Sur  les  divers  systèmes  proposés  en  ce 
qui  concerne  les  modes  de  recours  dont  sont  sus- 
ceptibles les  délibérations  des  triliunaux  qui  inter- 
disent aux  mandataires  des  ]>arties  l'accès  de  l'au- 
dience, V.  la  note  sous  Chambén",  27  août  1873  [S. 
73.  2.  249,  P.  73.  1064]  —V. aussi,  infrà.  apjiendice 
au  Code  de  procédure  civile,  organisation  judiciaire, 
Décret,  30  mars  1808.  art.  103',  Ord.  20  nov.  1822. 
art.  16  et  143. 


Art.  91 .  (Jeux  qui  outrageraient  ou  menaceraient  les  juges  ou  les  officiers  de  justice 
dans  l'exercice  de  leurs  fonctions  seront,  de  l'ordonnance  du  président,  du  juge  commis- 
saire ou  du  procureur  du  roi  (de  la  République),  chacun  dans  le  lieu  dont  la  police  lui  ap- 
partient, saisis  et  déposés  à  l'instant  dans  la  maison  d'arrêt,  interrogés  dans  les  vingt-quatre 
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heures,  et  condamnés  par  le  tribunal,  sur  le  vu  du  procès-verbal  qni  constatera  le  délit,  à 
nne  détention  qui  ne  pourra  excéder  le  mois,  et  à  une  amende  qui  ne  pourra  être  Jiioindre 
de  vingt-cinq  francs,  ni  excéder  trois  cents  francs. 

Si  le  délinquant  ne  peut  être  saisi  à  l'instant,  le  tribunal  prononcera  contre  lui,  dans  les 
■\-ingt-quatre  heures,  les  peines  ci-dessus,  sauf  l'op^josition  que  le  condamné  pourra  former 
dans  Jes  dix  jours  du  jugement,  en  se  mettant  en  état  de  détention.  —  C  proc.  civ.,  11  ; 
(  '.  instr.  crim.,  181.  505  :  C.  pén.,  222  et  s. 


INDEX    ALPHAliETIQUR. 


Appel,  S  et  s. 

Avocat,  2  et  3. 

Avoué,  2. 

Conseil  (le  préfecture,  3,  14. 

Cour  (l'appel,  14. 

Greffier.  2. 

Huissiei',  2. 

luseriptioi!  de  faux,  (!. 

.Jua-e,  2. 


Juriiliction  civile,  9  et  .s. 

Jurltiiction  criminelle.  9  et  s. 

Menaces,  1  et  s. 
I  Ministère  public,  2,  5. 
:  Outrages,  1  et  s. 

Procès-verbal.  6. 

Signification  de  jugi^ment,  7. 
I  Tribunal  correctionnel,  12. 
[  Triliunal  de  police,  12. 


1.  L'art.  91  a  été  gravement  modifié  dans  chacune 
des  deux  parties  qu'il  contient  :  ses  dispositions  rela- 
tives à  la  procédure,  par  les  art.  181  et  505,  C.  instr. 
crim.  ;  celles  concernant  les  peines  à  prononcer  par 
les  art.  222  et  s.,  Ç.  pén.:  toutefois,  sans  parler  de  la 
police  de  l'audience  devant  les  tribunaux  adminis- 
tratifs régie  par  les  seules  dispositions  de  l'art.  91 
(V.  liiqrrà,  art.  89,  n.  2),  il  est  d'autres  cas  encore 
exclusivement  soumis,  quant  à  la  procédure,  aux  dis- 
positions de  l'art.  91  :  c'est  ce  qui  se  produit  au  cas 
d'outrages  ou  de  menaces,  commis  à  l'audience  d'un 
tribunal  d'exception  ou  devant  un  juge  seul ,  lors- 
qu'ils n'ont  pas  été  accompagnés  de  tumulte  ;  ou  si 
les  outrages  et  menaces  ont  été  accompagnés  de  tu- 
multe, lorsqu'ils  ont  eu  lieu  dans  un  endroit  où  un 
juge  seul  se  livrait  à  l'exercice  de  ses  fonctions  ou 
enfin  si  les  outrages  et  menaces  ont  été  commis  avec 
ou  sans  tumulte  dans  un  lieu  où  les  membres  du 
ministère  public  exercent  l'une  des  fonctions  qui  leur 
sont  reconnues.  —  Ghassan,  1. 1,  n.575;  Barbier,  t.  2, 
u.  703.  —  V.  notre  Eép.  fjén.  alph.  du  dr.fr. .^  v"  Au- 
dience (police  de  1'),  n.  129  et  s.  —  Pour  ce  qui  con- 
cerne les  changements  de  pénalité,  V.  notre  Code 
pénal  annoté,  sous  les  art.  222  et  s. 

2.  Les  personnes  garanties  par  l'art.  91  comme 
officiers  de  justice  contre  les  attaques  dont  elles 
peuvent  être  l'objet  sont  les  juges,  les  membres  du 
ministère  public,  les  greffiers,  les  huissiers  de  l'au- 
dience, les  avoués  et  même  les  avocats.  —  Chauveau 
et  Carré,  quest.  430;  Bioche,  vo  Audience  (Police 
de  1'),  n.  36;  Ghassan,  t.  2,  n.  2078,  2093;  Barbier, 
t.  2,  n.  702. 

3.  L'art.  91  n'est  jias  applicable  aux  officiers  de 
justice  que  cet  article  a  eu  précisément  pour  objet 
de  [irotéger  contre  les  attaques  des  tiers.  —  Aussi 
a-t-il  été  décidé  que  lorsque  l'avocat  qui  se  présente 
en  robe  à  l'audience  d'un  conseil  de  préfectin-e  com- 
met un  délit  d'audience,  le  conseil  de  ]u-éfecture  ne 
peut  ]>ronoiicer  une  condamnation  en  vertu  de  l'art. 
!tl,  lequel  n'est  pas  applicable  contre  les  avocats.  — 
Gons.  d'Et.,  5  mars  1886  [S.  87.  3.  55,  P.  adm.  chr. 
et  les  conclusions  de  M.  le  commissaire  du  gouver- 
nement Le  Vavasseur  de  Précourt.  D,  p.  86.  3.  33] 
—  &'c.  Le  Vavasseur  de  Précourt,  lac.  cit.  —  V.  cej». 
notre  C.  civ.  annoté,  art.  1351,  n.  554,  en  observant 


que,  dans  resi)èce  rappelée,  l'avocat  plaidait  dans  sa 
]iiopre  cause. 

4.  Si  le  triViunal  devant  lequel  l'infi-action  a  été 
commise  ne  la  jugi^  pas  lui-même,  il  faut  suiATe  les 
règles  ordinaires  de  compétence.  —  Parant,  Lois  de 
la  Ivresse,  p.  208;  de  Grattier,  t.  2,  p.  61;  Ghassan, 
t.  2,  n.  2085  et  s. 

5.  Jugé,  à  cet  égard, que  la  répression  d'un  outrage 
commis  à  l'audience  envers  un  triluuial  jieut  être 
poursuivie  par  le  ministère  public  devant  les  juges 
compétents,  bien  que  le  tribunal  outragé  n"ait  pas 
jugé  à  propos  de  sévir  lui-même.  —  Cass.,  15  frim. 
an  VII  [S.  et  P.  chr.,  D.  A.  11.  106] 

6.  Le  procès-verbal  dressé  par  un  tribunal  des 
outrages  qui  lui  ont  été  adressés  dans  l'exercice  de 
ses  fonctions,  fait  foi  de  son  contenu,  jusqu'à  inscrip- 
tion de  faux.  —  Grenoble,  26  déc."l828  [S.  et  P. 
chr.,  D.  p.  29.  2.  160]  —  V.  notre  Rép.  gén.  alph. 
du  dr.fr.,  v°  cit.,  n.  141  et  s. 

7.  Le  jugement  de  condamnation,  même  rendu 
jiar  défaut,  n'a  pas  besoin  d'être  signifié,  —  Massa- 
biau,  3Ian.  du  proc.  du  roi.,  t.  1,  n.  469. 

8.  Le  jugement  cpii,  par  application  des  art.  88, 
89  et  91  du  Gode  de  jirocédure,  condamne  un  indi- 
vidu à  remjirisonnement  comme  coupable  d'outrages 
envers  le  tribunal,  est  toujours  susceptible  d'appel. 

—  Bourges,  6  mars  1807  [S.  et  P.  chr.] 

9. On  soutient,  dans  une  oi)inion,  que  le  jugement 
rendu  par  un  tribunal  civil,  dans  les  cas  prévus  par 
l'art.  91,  G.  proc,  ne  peut  être  considéré  comme 
jugement  correctionnel  ;  la  matière  est  civile  ;  en 
conséquence,  l'appel  de  ce  jugement  ne  peut  être 
porté  à  la  Cour  de  justice  criminelle  (actuellement 
devant  la  chambre  correctionnelle  de  la  Cour  d'ap- 
pel). —  Gass.,  23  oct.  180G  [S.  et  P.  chr.]  —  Sic, 
Merlin,  Ré]).,  v"  Injures,  §  2,  n.  11  ;  Chauveau,  sur 
Carré,  quest.  432  ;  Bioche,  v°  Audience,  n.  31  ;  Ghas- 
san, t.  2,  n.  2145:  Morin,  Journ.  dr.  crim.,  1866, 
art.  6964. 

lO.C'est,  ence  cas,  devant  la  Cour  d'appel,  comme 
juridiction  civile,  que    l'appel  doit  en  être  porté. 

—  Bourges,  6  mars  1807,  précité. 

11.  D'une  façon  plus  générale,  la  juridiction  d'ap- 
])el  est  déterminée,  non  par  la  nature  de  l'affaire  ou 
de  la  peine  encourue,  mais  par  celle  de  la  juridic- 
tion qui  a  prononcé  en  ])remier  ressort.  —  Cass., 
8  mars  1873  [S.  74.  1.  137,  P.  74.  309,  D.  p.  74.  1. 
48]  —  Sic,  Chauveau,  sur  Carré,  quest.  432,  in  fine; 
Bioche,  loc.  cit.;  Ghassan,  loc.  cit.;  Gh.  Berriat 
Saint-Prix.  Tril.  crim.,  t.  2,  n.  1110  ;  Morin,  loc. 
cit.  —  V.  aussi  Cass.,  10  févr.  1860  [S.  60.  1.  97, 
P.  60.  254,  les  conclusions  de  M.  le  conseiller  Le- 
gagneur  et  le  réquisitoire  de  ^I.  le  procureur  général 
Duiùn,  D.  p.  60.  1.  96] 

12.  Par  suite,  c'est  au  tribunal  correctionnel  que 
doit  être  porté  l'appel  de  tout  jugement  rendu  par 
un  tribunal  de  simple  iiolice,  alors  même  que  ce  ju- 
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genieiit  prononcerait  une  condamnation  correction- 
nelle, par  exemple,  pour  délit  d'outrage  commis  à 
rau<lience  envers  un  magistrat  dans  l'exercice  de  ses 
fonctions.  —  Cass.,  8  mars  1873,  précité. 

13.  On  estime,  dans  une  autre  o])inion,  que  l'appel 
du  jugement  par  lequel  un  tribunal  on  un  juge  civil 
l^ononce  une  peine  correctionnelle  ou  de  police  i>oar 
un  délit  d'audience  doit  être  porté,  non  devant  la 
juridiction  civile,  mais  devant  la  juridiction  crimi- 
nelle supérieure  :  un  tel  jugement  devant  être  con- 
sidéré comme  rendu  en  matière  criminelle.  —  Cass., 
2f)  janv.  1854  [P.  .06.  1.  385,  D.  r.  55.  1.  429]  ;  7 


janv.  1860  [S.  60.  1.  116,  P.  60.  222,  D.  p.  60.  1. 
145]  —  V.  aussi  Douai,  16  août  1869  [S.  69.  2. 
260,  P.  69.  1021,  D.  v.  70.  2.  114]  —  Trih.  Guin- 
gamp,  7déc.  1871  [S.  72.  2.  209,  P.  72.  830.  1». 
p.  72.  3.  39] 

14.  En  tout  cas,  la  Cour  d"a]»jiel  est  incompétente 
pour  statuer  sur  l'apjiel  interjeté  contre  une  décision 
du  conseil  de  pi-éfecturc  iirononçant  une  ])eine  cor- 
rectionnelle contre  un  avocat,  ]ionr  outrages  commis 
à  son  audience  envers  les  membres  dudit  conseil.  — 
Cass.,  18  avr.  1885  [S.  86.  1.  237,  P.  86.  1.  556, 
D.  P.  85.  1.  377] 


Art.  92.  Si  les  délits  commis  méritaient  peine  afflictive  ou  infamanttî.  le  [u'évenu  sera 
«nvoyé  en  état  de  mandat  de  dépôt  devant  le  tribunal  compétent,  pour  être  poursuivi  et 
])uni  .suivant  les  règles  établie:^  par  le  Code  d'instruction  criminelle.  —  0.  instr.  crim., 
.')0<)et  s. 


Pour  l'interiuétation  de  cet  article,  V.  notre  Code  d'instruction  criminelle,  art.  506 
siiprà,  art.  89,  n.  2. 


—  V.  aussi 


TITRE  VI 


DES  DÉLIBÉRÉS  ET  INSTRUCTIONS  PAR  ÉCRIT 


Art.  93.  Le  tribunal  pourra  ordonner  que  les  pièces  seront  mises  sur  le  bureau,  pour 
en  être  délibéré  au  rapport  d'un  juge  nommé  par  le  jugement,  avec  indication  du  jour  auquel 
le  rapport  sera  fait.  —  C.  proc.  civ.,  116,  394,  428,  470,  539,  (368,  762,  856,  859,  863, 
885,  891,  981,  987  ;  Tarif  du  16  févr.  1807,  art.  84;  Décr.  30  mars  1808,  art.  32. 


INDEX   ALPHABETIQUE. 


Affaire  sommaire,  11. 

Appel,  23,  32. 

Avoué,  19. 

Audience  publiqui-,  3.  6,  13. 

Cassation,  19. 

Chambre  du  conseiL  2,  4  et  s., 

30. 
Compromis,  22. 
Conclusions  nouvelles,  26.  31  et 

32. 
Débats  (réouvertiu-e  des),    25 

et  s. 
Délibéré  sur  rapport,  2,  8,  24. 
Délibéré  simple,  2,  24. 
Demande  nouvelle,  32. 
Enregistrement,  17,  2s. 
Expert.  28. 


Jugement  contradictoire,  9. 
Jugement  par  défaut,  9. 
Jugement  définitif,  19. 
Jugement  préparatoire,  19  et 

20. 
Ministère  public,  2r  et  28. 
Mise  en  demeure,  30. 
Motifs  de  jugemeut,  14. 
Notaire,  30. 

Nullité,  7,  13,  16,  23,  28  et  29. 
Pièces  nouvelles,  25. 
Plaidoirie,  10. 
Président  du  tribunal,  18. 
Rapport  (jour  du),  15  et  s. 
Rapport  complémentaire,   28. 
Secret  des  délibérations,  1. 
Tribunal  de  commerce,  12. 


1.  Notre  article  ne  s'occupe  que  d'un  seul  des 
modes  de  délibéré  auxquels  les  tribunaux  peuvent 
recourir  :  c'est  le  délibéré  sur  rapport  par  ojiposition 
au  délibéré  simple  et  à  une  forme  particulière  de 
délibéré  plus  spécialement  pratiqué  devant  certaines 
juridictions  consulaires  ;  —  il  y  a  délibéré  simple  lors- 
que le  tribunal  ne  confie  pas  à  l'un  de  ses  membres 
le  soin  d'étudier  l'affaire,  lorsque  le  tribunal  délibère 
immédiatement,  sur  le  siège  ou  en  chamlire  du  con- 
seil ou  encore  lorsqu'il  continue  la  cause^  ainsi  que 
le  prévoit  l'art.  116,  infrà,  à  une  des  prochaines 
audiences  pour  prononcer  le  jugement.  —  Gai-son- 
net, 2"  édit.,  t.  2,  p.  471,  §  689;  notre  Rép.  (jén. 
alpli.  du.  dr.fr.,  y°  Délibéré,  n.  33  et  s.;  —  sur  le  se- 
cret des  délibérations,  V.  infrà,  art.  116. 

2.  Ainsi  que  cela  résulte  d'ailleurs  de  la  termino- 
logie employée,  le  délibéré  sinqile  ne  devrait  pas 
comporter,  semble-t-il,de  rajiport,à  la  différence  du 
délibéré  sur  rapport  ;  la  Cour  de  cassation  a  cei^en- 
dant  considéré  comme  n'étant  pas  contraire  à  la  loi 
la  pratique  de  certains  tribunaux  qui  consiste  à  con- 
fier, pendant  la  durée  du  délibéré  simjjle,  à  l'un  des 
juges,  le  soin  d'examiner  les  pièces  d'une  cause 
déjà  plaidée  et  de  rendre  compte  à  ses  collègues 
dans  un  rapport  lu,  non  pas  à  l'audience,  mais  en 
chambre  du  conseil. —  Sur  la  critique  de  cette  juris- 
prudence, V,  Rodière,  t.  1,  p.  242,  note  1  ;  Rousseau 
et  Laisney,  v°  Descente  des  lieux,  n.  13;  notre  Rép. 
fjén,  alph.  du  dr.fr.,  v°  Délibéré,  n.  40  et  s.  —  V. 
aussi  Garsonnet,  è**  édit.,  t.  2,  p.  473,  §  689. 


3.  A  cette  jurisjuudence  se  rattachent  les  arrêts 
suivants  :  —  De  ce  que  les  qualités  d!un  jugement  ou 
arrêt  énoncent  qu'après  les  plaidoiries  la  cause  a  été 
mise  en  délibéré  au  rapport  de  l'un  des  magistrats 
siégeant,  il  ne  s'ensuit  i)as  nécessairement  que  le  tri- 
bunal ou  la  Cour  ait  entendu  ordonner  un  délibéré 
dans  le  sens  de  l'art.  93,  donnant  lieu,  d'après  l'art. 
111,  infrà,  à  un  rapporta  l'audience  avant  la  déci- 
sion à  intervenir.  —  Cass.,  19  juin  1850  [S.  50.  1. 
607,  P.  50.  2.  257,  D.  p.  50.  1.  197,  D.  Rép.,  V  Ins- 
truct.  par  écrit,  n.  40-lo]  ;  21  mai  1860  [S.  60.  1. 
960,  F.  61.  272,  D.  p.  60.  1.  360];  11  janv.  18(15 
[S.  65.  1.  126,  P.  65.  277,  D.  p.  65.  1.  192];  12 
févr.  1877  [S.  80.  1.  24,  P.  80.  371;  7  févr.  1881 
[S.  82.  1.  295,  P.  82.  1.  730,  D.  p.  82.  1.  87] 

4.  Il  résulte  seulement  de  cette  énonciation  que 
les  juges  ont  confié  à  l'un  d'eux  le  soin  d'examiner 
les  pièces  pour  rendre  compte  dans  la  chambre  du 
conseil  du  résultat  de  son  examen.  —  Cass.,  21  mai 
1860,  précité. 

5.  ...  Le  soin  d'examiner  les  pièces  et  de  recevoir 
les  explications  des  parties  ou  de  leurs  avoués  dans 
l'intervalle.  —  Cass.,  11  janv.  1865,  précité. 

6.  En  pareil  cas,  le  jugement  qui  intervient  est 
valable,  l)ien  qu'il  n'ait  pas  été  précédé  d'un  rajiporr 
fait  publiquement  à  l'audience  par  le  magistrat  qui 
en  était  chargé.  —  Cass.,  19  juin  1850,  précité  : 
11  janv.  1865,  précité;  12  févr.  1877,  précité. 

7.  Un  tel  jugement  ne  peut  être  annulé  pour 
inobservation  des  formalités  prescrites  par  les  ai-t. 
93  et  s.  —  Cass.,  7  févr.  1881,  précité. 

8.  Le  délibéré  sur  rapport,  qui  n'est  prononcé  le 
plus  souvent  qu'après  la  clôture  des  débats,  se  sé- 
pare ainsi  des  cas  où  le  Code  de  procédure  ordonne 
le  rapport  d'un  juge  avant  les  plaidoiries.  —  V. 
infrà,  art.  199,  202,  222.  280.  371,  385,  394,  539, 
542,  668,  762,  856,  859,  891,  987. 

9.  La  mise  en  délibéré  peut  d'ailleurs  être  pro- 
noncée par  un  jugement  contradictoire,  ou  par  un 
jugement  par  défaut,  soit  contre  partie,  soit  contre 
avoué.  —  Routiseau  et  Laisney,  v»  Délibéré,  n.  7; 
Biociie,  v°  Délibéré,  n.  11;  Demiau-Crouzilhac,  p. 
89;  Rodière,  t.  1,  \),  244.  —  V.  notre  Rép.  rjén. 
alph.  du  dv.fr.,  v°  Délibéré,  n.  136  et  s. 

10.  Une  cause  peut  être  valablement  mise  en  déli- 
béré au  rapport  de  l'un  des  juges,  immédiatement 
après  la  position  des  qualités,  et  sans  autres  plaidoi- 
ries, alors  que  les  avoués  refusent  de  présenter  des 
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avocats.  —  Cass.,  13  mars  1838  [S.  38.  1.  800, 
D.  p.  38.  1.  131,  D.  Rép.^  y°  Ltstritct.  par  écrit, 
n.  18-2°] 

11.  Les  affaires  sommaires  peuveut,  coname  les 
affaires  ordinaires,  être  mises  eu  délibéré  sur  rap- 
port. —  Cass.,  5  juiu  1839  [S.  39.  1.  621,  P.  39.  1. 
655,  D.  p.  39.  1.  237,  D.  Rép.,  y'' JHslrwt.  ^Mr  écrit, 
11.  14]  —  Sic,  Locré,  Esprit  du  Code  de  irroc.,  t.  2, 
p.  101  ;  Boncenne,  t.  2,  n.  321  ;  Thoniiue-Desma- 
zures,  t.  1,  n.  457:  Rodière,  t.  1.  p.  242  ;  Jîousseau 
et  Laisuey,  v°  Délibéré,  n.  8  ;  Bioclie.  n.  9.  —  Con- 
tra, Carré,  quest.  448,  note  1  ;  Pigeau,  t.  1,  p.  361, 
art.  2.  —  Y.  notre  Rép.  gén.  alph.  du  dr.  fr.,  v°  Dé- 
libéré,  n   25,  133. 

12.  La  mise  en  délibéré  sur  rapport  peut  être  or- 
donnée |>ar  un  rribunal  de  commerce.  —  Locré,  loc. 
cit.  ;  Bonienue,  t.  2,  p.  323  ;  Pai dessus,  t.  4,  n,  1378; 
Bioflie,  y"  Délibéré,  n.  10  ;  Rousseau  et  Laisney,  v" 
cit.,  n.  9  ;  Kouguier,  Trih.  de  coiinn.,  t.  3,  p.  41.  — 
V.  Cass.,  20  févr.  1822  [D.  Rép.,  v°  Instruot.  par 
écrit,  u.  15] 

13.  Le  jugement  qui  ordonne  un  délibéré  est  nul, 
lorsqu'il  n'a  })as  été  rendu  à  l'audience.  —  CaiTé. 
quest.  447;  Delaporte,  t.  1,  p.  110;  Le  Praticien, 
t.  1,  p.  359,  note  ;  Pigeau,  t.  1,  p.  250  ;  Bioche,  v»  Dé- 
libéré, n.  13.  —  V.  infrà.-AïX.  116. 

14.  Le  jugement  ou  airêt  qui  met  une  cause  en 
délibéré  sut  ra])port  n'a  pas  besoin  d'être  motivé. — 
Cass.,  30  août  1837  [S.  37.  1.  972,  P.  38.  1.  69, 
D.  P.  37.  1.  460]  —  Sic,  Bonuier,  t.  1,  n.  684; 
Chauveau,  sur  Carré,  quest.  439  bis,  et  595,  p.  118 
et  la  note  3  ;  Bioche,  v"  Délibéré,  n   20. 

15.  Un  jugement,  rendu  sur  un  rapport  après  dé- 
libéré, n'est  ]ias  nul,  par  cela  seul  que  le  jugement 
qui  a  ordonné  le  délibéré  n'aurait  pastîxé  le  jour  du 
rapjjort...  ;  si,  d'ailleurs,  les  parties  ont  comparu  et 
re[u-is  leurs  conclusions  à  l'audience  où  le  rapport  a 
étéfait.  —  Cass.,  10  mai  1826  [S.  et  P.  chr.,  D.  p.  26. 
1.  278,  D.  Rép.,  y"  Instruct.  par  écrit,  n.  28]  ;  26 
mars  1834  [P.  ihr.,  D.  p.  34.  1.  149,  D.  Rép.,  c"  cit., 
n.  29-P']  ;  17  juill.  1838  [S.  38.  1.  819,  P.  38.  2. 
376,  D.  p.  38.  i.  326,  D.  R^.,  »;«  cit.,  n.  28]  —  Sic, 
Pigeau,  t.  1,  p.  253  et  262;  Thomiue-Desmazures, 
t.  1,  ]).  208  ;  Boncenne,  t.  2,  ]).  310  :  Chauveau,  sm- 
Carré,  quest.  437  ter.;  Garsounet,  2«  édit.,  t.  2, 
p.  472,  §  689,  note  7.  —  Y.  notre  Rép.  gén.  alph. 
du  dr.fr.,  y"  Délibéré,  n.  150  et  s.  —  Sur  la  même 
question,  sous  l'emi)ire  de  la  loi  du  3  brum.  an  H. 
Y.  Cass-,  21  pluv.  an  VI  [S.  et  P.  chr.]  :  14  niv. 
an  VI  [S.  et  P.  ohr.,  D.  Rép.,  v"  Imtr.  par  écrit, 
u.  26]  ;  27  niv.  an  VI  [S.  et  P.  chr.]  ;  25  germ. 
an  VIT  [S.  et  P.  chr.,  D.  A.  9.  523,  D.  Rép.,  loc. 
cit.]  ;  17  vent,  an  VIII  [S.  et  P.  chr.]  ;  29  brum. 
an  XIII  [P.  chr.,  D.  A.  9.  523,  D.  Rép.,  loc.  cit.] 

16.  In  jugenient  intervenu  sur  rapport  n'est  pas 
nul  }iar  cela  seul  que  le  jugement  qui  a  ordonné  le 
délibéré  n'a  pas  ii.\é  le  jour  du  rapport,  lor^qu'en- 
suite  ce  jour  a  été  tixé  par  un  autre  jugement  con- 
tradictoire, et  que,  d'ailleurs,  les  parties  ont  assisté 
au  rapport  par  leurs  avoués.  —  Cass.,  l*^*"  févr.  1820 
|S.  et  P.  chr.,  D.  a.  9.  523,  D.  Rép.,  r»  cit.,  n.  28] 

IT.En  tout  cas,  enmatièred'enregisîrement,iln'est 
\>dH  nécessaire  qu'un  jugement  indique  préalable- 
ment le  jour  auquel  le  rapport  sera  fait,  ni  que  les 
parties  soient  ja'évenues  du  jour  auquel  l'affaire 
sera  jugée  :  à  ce  cas  ne  s'ap]iïiqne  pas  l'art.  93.  — 
Cass.^  23  mai  1853  [S.  53.  1.  537,  P.  53.  2.  75]  ; 
28  déc.  1853  [S.  54.  1.  206,  P.  54.  2.  412] 

18.  Le  mot  juge,  pris  dans  un  sens  général,  s'ap- 


plique à  tous  les  magistrats  appelés  à  juger,  en  y 
comj)renant  le  président  du  tribunal  qui  a,  par 
suite,  le  droit  de  faire  le  rapport  dans  les  affaires 
soumises  à  ce  mode  d'instruction.  —  Cass.,  15  juill. 
1885  [S.  87.  1.  23,  P.  87.  1.  35.  D.  p.  86.  1. 
472] 

19.  U  a  été  jugé  que  le  vice  résultant  de  ce  qu'un 
arrêt  rendu  sur  ra])port  n'a  pas  été  précédé  d'un  ar- 
rêt préjiaratoire  ordonnant  le  délibéré  et  nommant 
le  rapjiorteur  ne  peut  être  invoqué  comme  moyen  de 
millit(''  devant  la  Cour  de  cassation,  lorsqu'aucune 
réclamation  à  cet  égard  n'a  été  élevée  par  les  avoués 
des  ]iarties  présentes  à  la  prononciation  de  l'arrêt. 
—  Cass.,  22  janv.  1838  [S.  3«.  1.  541,  P.  38.  2. 
148,  D.  p.  38.  1.  70,  D.  Rép.,  y"  Imtr.  par  écrit, 
n.  20]  ; 

20.  En  principe,  la  décision  qui  i»rescrit  uii  déli- 
béré sur  rapport  constitue  un  simple  jugement  pré- 
f^ratoire.  —  Décidé,  à  cet  égard,  que  la  nomination 
d'un  rapporteur,  dans  le  cas  où  elle  n'est  pas  pres- 
crite par  la  loi,  n'est  qu'un  acte  d'instruction,  qui  ne 
lie  pas  les  juges  et  n'empêche  pas  qu'ils  ne  puissent 
juger  sans  rapporr.  —  Cass.,  10  août  1829  [S  et  P. 
chr.,  D.  P.  29. 1.  327]  —  Sic,  sur  le  principe  Bioche, 
V"  Délibéré,  n.  20;  Can'é  et  Chauveau,  <piest.  439  ; 
Rousseau  et  Laisney,  v°  Délibéré,  n.  14.  —  V.  notre 
Rép.  Çfén    alph.  du  dr.fr.,  y"  Délibéré,  n.  44  et  s. 

21.  Mais  le  droit  d'être  jugées  par  les  magistrats  qui 
ont  prononcé  le  délibéré  est  irrévocablement  acquis 
aux  parties.  —  Ainsi,  lorsqu'après  les  jikidoiries, 
une  cause  est  renvoyée  sur  délibéré  aj^rès  vacations, 
et  que  la  chambre  à  laquelle  elle  avait  été  originai- 
rement distribuée  n'est  plus,  après  vacations,  com- 
posée des  mêmes  magistrats  que  ceux  qui  avaient 
entendu  la  {daidoirie,  les  magistrats  qui  ont  connu 
de  l'aft'aire  doivent  se  réunir  extraordinaireinentpour 
prononcer  l'arrêt.  — Amiens,  13  déc.  1824  [S.  et  P. 
chr.]  —  Sic,  Bioche,  v"  Délibéré,  n.  47. 

22.  Mais  la  mise  en  délibéré  ne  saurait  empêcher 
les  jjarties  de  mettre  tin,  d'un  commun  accord,  par 
un  compromis  et  une  sentence  arbitrale,  à  l'ins- 
tance engagée.  —  Cass.,  23  nov.  1887  [S.  90. 1.  515, 
P.  90.  1.  1248,  D.  p.  88.  1.  208]  —  Sic,  Garsonjiet, 
2«  édit.,  t.  2.  p.  472,  §  689,  note  8. 

23.  En  consérpience,  le  jugement  que  l'end  le  tri- 
bunal, en  vidant  son  déliliéré  dans  l'ignorance  de 
l'accord  nouveau  des  parties,  doit  être  annulé  par  le 
juge  du  second  degré,  saisi  de  la  cause  en  vertu  de 
i'efi'et  dévolutif  de  l'appel.  —  Même  arrêt. 

24.  On  admet  généralement  que  la  mise  en  déli- 
])éié  simple  a  pour  résultat  de  tixer  définitivement 
l'état  du  litige.  —  V.  cep.  Pigeau,  t.  1,  p.  252  ;  la 
question  est  au  contraire  plus  Aàvement  controversée 
pour  le  cas  de  mise  en  déliliéré  sur  rap])ort  ;  on  ad- 
met, dans  uneopinion,  que  l'affaire  est  alors  suscepti- 
ble de  transformation  jusqu'au  jaononcé  du  jugement 
et  que  notamment,  pendant  le  cours  d'un  délibéré, 
un  tiers  peut  intervenir  au  rapport,  des  conclu- 
sions nouvelles  peuvent  être  déyiosées,  etc.  —  V. 
Merlin,  Rép.,  y"  Délibéré  ;  Demiau-Crouzilhac,  p.  89  ; 
Carré,  quest.  444  ;  Thomine-Desmazures,  t.  1,  p.  209  ; 
tandis  que,  dans  un  autre  système,  on  estime  que 
l'aft'aire  doit  être  jugée  dans  l'état  où  elle  se  trou- 
vait au  moment  où  a  été  rendue  la  décision  prescri- 
vant le  délibéré  sur  rapport.  —  Rodière,  t.  1,  p.  244  : 
Boncenne,  t.  3,  p.  314  et  s.;  Boitard,  Colmet-Daage 
et  Glasson,  t.  1,  n.  243;  Chauveau,  sur  Carré,  quest. 
444  ;  Garsonnet,  2"  édit..  t.  2,  p.  471  et  472,  §  689. 
—  V.  aussi  suprà,\^.  413,  Ajtpendice  au  livre  2,  titre 
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ii,  n.  76  et  s.;infrà.  art.  577  ;  notre  Rép.  gén.  alpli.  du 
dr.fr.,  v'*  Délibéré,  n.  73  et  s.,  Interrentmi,  ii.  143 
et  s. 

25.  Au  surplus,  qu'il  s'agisse  de  mise  en  délibéré 
simple  ou  de  mise  en  délibéré  sur  rapport,  les  tribu- 
naux peuvent  ordonner  la  réouverture  des  débats 
p6ur  différents  motifs  dont  ils  sont  les  seuls  juges  : 
ils  le  i^euvent  notamment  au  cas  du  dépôt  de  pièces 
nouvelles  par  l'une  des  parties.  —  Ainsi,  lorsqu'a- 
près  la  mise  en  délibéré  d'une  affaire  et  pendant  ce 
délibéré,  il  a  été  versé  de  nouvelles  pièces  pour 
éclairer  la  religion  des  juges,  ceux-ci  peuvent,  après 
communication  des  pièces  à  toutes  les  parties,  or- 
donner la  réouverture  des  débats  et  autoriser  les 
plaideurs  à  prendre  des  conclusions  et  à  présenter 
des  observations  nouvelles.  —  Bourges,  1'^''  juill. 
1889,  sous  Cass.,  8  déc.  1891  [S.  92.  1.  293,  P.  92. 
1.  293]  —  S^c,' Garsonnet,  2«  édit.,  t.  1,  p.  31.5. 
§  188,  t.  2,  p.  471,  §  688,  p.  472,  §  689,  note  6, 
p.  474,  §  689;  Boitard,  Cohnet-Daage  et  Glasson, 
t.  1,  n.  222;  Rodière,  loc.  cit.:  Carré  et  Chauveau, 
quest.  514.  —  V.  aussi  Bruxelles,  28  juin  1831  [P. 
chr.,  D.  p.  33.  2.  21,  D.  Rép.,  v»  Jugem.,  n.  82-1"] 

—  Lvon,  P--  luill.  1840  [S.  41.  2.  34,  P.  41.  2.  708, 
D.  p.'  41.  2.  87,  D.  Rép.,  v"  .lugem..  n.  82-3«]  — 
V.  infrà,  art.  111  ;  notre  Rép.  gén.  alpli.  du  dr.fr.. 
v'^  Conclusions,  n.  84  et  s..  Délibéré,  n.  109  et  s. 

26.  De  même,  dans  le  cas  où  des  conclusions  ont 
été  signifiées  après  les  plaidoiries  et  la  mise  de  la 
cause  en  délibéré,  les  juges  ont  la  faculté,  tant  que 
le  jugement  n'a  pas  été  prononcé,  de  permettre,  du 
consentement  des  parties  ou  même  d'office,  la  réou- 
verture des  débats,  pourvu  que  les  conclusions  nou- 
velles aient  trait  an  litige  engagé.  — Cai:S.,  10  avi'. 
1865  [S.  65.  1.  283,  P.'  65.  666,  D.  r.  65.  1.  229] 

—  V.  aussi  Cass.,  31  janv.  1865  |S.  65.  1.  12:5,  P. 
65.  272,  D.  p.  65.  1.390] 

27.  Toutefois,  s'il  est  vrai  que,  même  après  le  dé- 
bat clos  et  l'audition  du  ministère  public,  les  juges 
peuvent  rouvrir  la  discussion  sur  un  point  douteux, 
il  est  nécessaire,  du  moins,  que  cette  réouverture 
ait  lieu  à  l'audience  et  que  les  parties  soient  mises 
à  même  de  conclure  contradictoirement,  comme  le 
ministère  public  d'être  entendu  lorsque  la  cause  lui 
esï  eommunicable.  —  Cass.,  6  août  1866  [S.  66.  1. 
359,  P.  <oQ.  984]  —  Sic,  Garsonnet,  2'^  édit.,  t.  2.  p. 
472.  §  689,  note  5. 


28.  Spécialement,  il  y  a  nullité  du  jugement  rendu 
en  matière  d'enregistrement,  lorsqu'après  les  conclu- 
sions du  ministère  publie  et  la  clôture  du  débat,  le 
tribunal,  sans  avertir  ni  les  parties  ni  le  ministère 
public,  appelle  dans  la  chambre  du  conseil  le  tiers 
expert  qui  avait  été  chargé  de  faire  l'estimation  de 
biens  et  lui  enjoint,  après  explication,  de  faire  un 
complément  de  rap{)ort  destiné  à  servir  de  base  à 
la  décision  du  tribunal. —  Même  arrêt. 

29.  Une  semblable  illégalité,  qui  m<connaît  le 
respect  dû  aux  droits  de  la  défense  et  aux  jjréroga- 
tives  du  ministère  public,  n'est  pas  couverte  jiar  le 
silence  des  jiarties,  non  plus  que  par  l'avertissement 
à  elles  donné  du  dépôt  du  nouveau  rapport,  avec  in- 
vitation de  fournir,  si  elles  le  jugeaient  convenable, 
leurs  observations.  —  Même  arrêt. 

30.  Le  jugement  qui  prend  pour  base  de  sa  déci- 
sion la  déclaration  faite  devant  le  tribunal  en  cham- 
bre du  conseil  par  tni  notaire,  dont  l'audition  a  été 
ordonnée  après  la  clôture  des  débats  et  la  mise  en 
délibéré  de  l'affaire,  doit  constater  que  les  parties 
intéressées  ont  été  mises  en  demeure,  après  en  avoir 
pris  connaissanee,  de  discuter  ladite  déclaration  et 
d'}'  contredire  après  un  débat  rouvert  :  autrement, 
le  jugement  viole  les  droits  de  la  défense,  et  doit, 
par  suite,  être  annulé.  —  Cass.,  6  févr.  1894  [S. 
94.  1.  176,  P.  94.  1.  176] 

31.  Au  surjilus,  lorsque  les  débats,  clos  après  l'au- 
dition du  ministère  public,  sont  rouverts,  qu'un  juge- 
ment interlocutoire  est  rendu  et  un  acte  d'instruction 
ordonné,  il  suffit,  pour  que  la  procédure  soit  régulière, 
que  les  parties  se  trouvent  à  même  de  prendre  des 
conclusions  nouvelles,  ou  de  reprendre  leurs  conclu- 
sions anciennes,  sans  que  les  juges  soient  tenus  de 
les  provoquera  cet  égard.  En  pareil  cas,  leur  silence 
fait  présumer  qu'elles  s'en  sont  tacitement  rapportées 
à  leurs  conclusions anrérieures.  —  Cass.,  9août  1870 
[S.  72.  1.  1.36,  P.  72.  306,  D   p.  71. 1.  320] 

32.  La  partie  qui  n'a  pas  reproduit  en  appel,  dans 
ses  premières  conclusions,  un  moj'en  par  elle  invoqué 
en  première  instance,  peut  le  reprendre  dans  ses 
nouvelles  eonclusions,  après  la  réouverture  des  débats 
si  rien  ne  prouve  qu'elle  y  ait  renoncé,  et  alors 
d'ailleurs  que  le  moyen,  à  le  supposer  nouveau,  ne 
constitue  pas  une  demande  nouvelle.  —  Caës.,  8 
janv.  1890  [S.  90.  1.  436,  P.  90.  1.  106.3,  D.  p.  91. 
1.  245] 


Art.  94.  Les  parties  et  leurs  défenseurs  seront  ternis  d'exécuter  le  juo-enieut  qui  or- 
donnent le  délibéré,  sans  qu'il  soit  besoin  de  le  lever  ni  signifier,  et  sans  sommation  :  si  l'une 
des  parties  ne  remet  point  ses  pièces,  la  cause  sera  jugée  sur  les  pièces  de  l'autre.  —  C 
proc.  98  et  suiv.,  .539;  Tarif  du  16  févr.  1807,  art.  90. 


1.  La  défense  de  lever  et  signifier  le  jugement 
qui  ordonne  un  délibéré,  et  de  faire  sommation,  n'est 
a}tplicable  qu'au  cas  où  tous  les  avoués  de  la  cause 
ont  jiris  part  à  ce  jugement.  Si  l'un  des  avoués  a 
fait  défaut,  il  est  nécessaire  de  lui  dénoncer  au 
moins  le  jugement.  —  Carré,  quest.  440  ;  Demiau- 
Crouzilhac,  }).  89  ;  Chauveau,  sur  Carré,  ipiest.  440; 
Rousseau  et  Laisney,  v°  Délibéré,  n.  26.  —  V.  no- 
tre Rép.  gén.  alpli.  du  dr.fr.,  v"  Délibéré, n.  57  et  s. 

2.  Tout  jugement  ordonnant  un  délibéré  doitd'ail- 
hurs  figurer  sur  la  feuille  d'audience.  —  Rousseau 


et  Laisney,  v°  Jugement,  n.   147  ;  Bioche,  v»  Déli- 
béré, n.  3  ;  Bonfils,  n.  833. 

3.  L'art.  94,  aux  termes  duquel  les  parties  et 
les  défenseurs  sont  tenus  d'exécuter  le  jugenienr 
qui  ordonne  la  mise  en  délibéré  de  la  cause,  en 
déposant  leurs  pièces  siu-  le  bureau,  et  qui  veut 
que  si  l'une  des  parties  ne  remet  point  ses  pièces  la 
cause  soit  jugée  sur  les  pièces  de  l'autre,  doit  être 
entendu  en  ce  sens  que  le  tribunal  doit  rendre  son 
jugement  définitif,  dans  le  cas  seulement  oii  il  y  a 
eu  des  pièces  déposées  par  l'une  ou  l'autre  des  ])ar- 
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ties.  —  Est  nul  le  jugement  rendu  sans  qu'aucune 
pièce  ait  été  exhibée,  et  yans  (ju'aucune  des  parties 
ait  requis  justice.  —  Rennes,  2  mars  1818  [S.  et  P. 
clir.]  —  V.  notre  Réji.  f/éu.  alph.  du  dr.fr.,  v"  Dé- 
libéré, n.  114. 


4.  La  partie  en  retard  peut  remettre  ses  pièces  au 
rap])orteur,  tant  (|ue  le  ra])]iort  n'est  pas  fait  ou  que 
le  jugement  n'est  ]ias  iirononcé.  — Carré,  quest.  445  ; 
Delai>orte.  t.  4,  y.  106. 


Art.  95.  Si  une  affaire  lu»  ])araît  pas  susceptible  d'être  juchée  sur  plaidoirie  oti  déli- 
béré, le  tribunal  ordonnera  (qu'elle  sera  instruite  par  écrit,  pour  en  être  fait  rapport  par 
l'un  des  juges  nommés  par  le  jugement. 

Aucune  cause  ne  peut  être  mise  en  rapport  qu'à  l'audience  et  à  la  pluralité  des  voix.  — 
0.  proc.  civ.,  338,  341,  350  et  s.,  461,  470;  Tarif  du  16  févr.  1807,  art.   84. 


1.  Les  instances  relatives  à  la  perception  des 
droits  d'enregistrement-  et  celles  qui  concernent  le 
fond  du  droit  en  matière  de  contributions  indirectes 
sont  instruites  suivant  une  forme  qui  peut  i>araître 
se  confondre  avec  celle  de  l'instruction  jiar  écrit, 
mais  qui  cependant  s'en  séjiare  nettement  à  plusieurs 
égards;  aussi  n'en  sera-t-il  nullement  (piestion  dans 
les  indications  qui  vont  suivre.  —  V.  Cass.,  3  mars 
1851  [S.  51.  1.  175,  P.  51.  1.  106,  D.  p.  51.  1.  20] 
—  Rousseau  et  Laisney,  vo  Instruction  jmt  écrit, 
n.  6  ;  Boitard,  Colmet-Daage  etGlasson,  t.  l,n.  230  ; 
Garsonnet,  2^  édit.,  t.  3,  p.  298  et  299,  §  983  ; 
Cliauveau,  sur  Carré,  quest.  448  bis.  —  V.  L.  27 
vent,  an  IX,  art.  17;  L.  5  vent,  an  XII,  art.  88; 
notre  Rép.  gén.  alph.  du  dr.fr.,  v°  Imitructiun  par 
écrit,  n.  22  et  s. 

2.  Une  observation  de  même  ordre  peut  être  pré- 
sentée relativement  au.^  causes  qui  concernent  le 
domaine  de  l'Etat.  —  Garsonnet,  2"  édit.,  t.  2, 
p.  299,  §  983.  —  V.  D.  28  oct.-5  nov.  1790,  tit.  3, 
art.  15  ;  Arr.  10  therm.  an  IV  ;  Arr.  min.  fin.,  3  juill. 
1834,  art.  12. 

3.  On  admet,  dans  une  ojunion,  que  l'instance  sur 
lacpielle  une  i)artie  fait  défaut  n'est  pas  de  nature 
k  être  instruite  par  écrit.  —  Carré,  quest.  448, 
note;  Favard  de  Langlade,  v»  Instruction  p)ar  écrit, 
§  2;  Boncenne,  t.  3,  p.  29  ;  Pigeau,  t.  1,  \>.  361  ; 
Boitard,  Colmet-Daage  et  Glasson,  t.  1,  n.  230,  qui 
font  exce]>tion  pour  le  cas  de  défaut  ])rotit-joint.  — 
Cont7-ù,  Cliauveau,  sur  Carré,  loc.  cit.  ;  Bioclie,  v° 
InxtriictioH  imr  écrit,  n.  6. 

4.  La  même  solution  est  admise  à  l'égard  des  af- 
faires sommaires.  —  Locré,  t.  2,  p.  101  ;  Delaporte, 
t.  1,  p.  106  ;  Pigeau,  t.  1,  p.  364;  h  Praticien,  t.  1, 
]i.  358;  Carré,  quest.  448,  et  note,  Boncenne,  t.  2, 
]).  321  ;  Bioche,  V»  Instr.  pur  écrit,  n.  2;  Rousseau 
et  Laisnev,  v°cit.,n.  2;  Bontils,  n.  820;  Garsonnet, 
2'^  édit.,  t"  3,  p.  297,  §  983,  note  4,    p.  298,  §  983  ; 


Boitard,   Colmet-Daage  et  Glasson,  lue.  cit.  —  V. 
i/ifrà,  art.  405. 

5.  On  décide  de  même  à  l'égard  des  affaires  com- 
merciales qui  rentrent  dans  la  classe  des  matières 
sommaires.  —  Locré,  t.  2,  j).  101  ;  Favard  de  Lan- 
glade, v°  IVib.  de  commerce,  sect.  4,  n.  4  ;  Carré  et 
Chauveau,  quest.  1488  ;  Nouguier,  Trib.  de  cornm., 
t.  3,  p.  393  ;  Rousseau  et  Laisney,  n.  3.  —  V.  cep. 
Boitard,  Colmet-Daage  et  Glasson,  loc.  cit. 

6.  Le  jugement  qui  ordonne  une  instruction  par 
écrit  est  nul  lors(ju'il  n'a  pas  été  rendu  à  l'audience. 
—  Delaporte,  1. 1,  p.  110  ;  le  Praticien,  t.  1,  p.  359  ; 
Carré  et  Chauveau,  quest.  447;  Garsonnet,  2*^  édit., 
t.  3,  p.  298,  §  983,  note  6.  —  Siu-  la  possibilité  pour 
les  cours  d'appel  de  prononcer  l'ingtruction  par 
écrit,  V.  infrà,  art.  461. 

7.  La  mise  d'une  cause  en  délibéré  pour  être  ins- 
truite ]iar  écrit  au  rapport  de  l'un  des  juges  peut 
être  ordonnée  après  les  conclusions  et  avant  que  les 
plaidoiries  soient  terminées;  par  exemple,  lorsque 
l'avocat  de  l'une  des  parties  a  seul  été  entendu.  — 
Cats.,  25  juin  1840  [S.  40.  1.  886,  P.  40.  2.  738, 
D.  p.  40.  1.  257,  D.  Bép.,  v°  Listr.  2^"^  écrit,  n. 
57]  —  Sic.  Chauveau,  sur  Carré,  quest.  446;  Rous- 
seau et  Laisney,  w"  cit.,  n.  9. 

8.  L'instruction  par  écrit  peut  être  ordonnée  d'of- 
fice par  le  tribunal  ou  à  la  demande  de  l'une  ou  de 
l'autre  des  parties,  c'est  le  tribunal  lui-même  qui 
détermine  dans  (piels  cas  il  y  aura  instruction  par 
écrit.  —  Rousseau  et  Laisnev,  v°  cit.,  n.  8  ;  Garson- 
net, 2'=  édit., t.  3,  p.  290  et291,  §  979,  p.  297,  §  983  ; 
Bioche,  v"  Instr.  par  écrit,  n.  4. 

9.  Le  jugement  doit  désigner  celui  des  juges  qui 
sera  chargé  de  faire  le  rapport  :  au  suiplus,  le  juge- 
ra])porteur,  dans  une  instruction  ]iar  écrit,  ne  doit 
jias  nécessairement  être  jiris  parmi  les  juges  qui  as- 
sistent à  l'audience.  —  Thomine-Desmazures,  t.  1, 
n.  116;  Chauveau,  sur  Carré,  quest.  446  bis.  —  V. 
suprà,  art.  93,  n.  18  et  19. 


Art.  96.  Dans  la  quinzaine  de  la  signification  du  jugement,  le  demandeur  fera  signi- 
fier une  requête  contenant  ses  moyens  ;  elle  sera  terminée  par  un  état  des  pièces  pro- 
duites au  soutien. 

Le  demandeur  sera  tenu,  dans  les  vingt-quatre  heures  (^ui  suivront  cette  signification, 
de  produire  au  greffe,  et  de  faire  signifier  l'acte  de  produit.  —  C.  pén.,  409:  Tarif,  16 
févr.  1807,  art.  70,  73. 

1.  A  la  différence  du  jugement  «pii  ordonne  un       instruction  par  écrit  doit  être  signifié  :  il  peut  l'être 
délibéré  sur  rai)iiort,  le  jugement  <[m  ordonne  une      i>ar  le  demandeur  ou  i)ar  le  défendeur.  —  Demiau- 
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('iniizilliao,  p.  90  et  92;  Chauveau  et  Carré,  quest. 
450;  Bonceiine,  t.  2.  p.  327;  Garsoniiet,  2''  édit., 
t.  3,  p.  291,  §  979;  Bioche,  v»  Instruct.  par 
fcrit,  n.  12.  —  V.  stiprà,  art.  94,  n.  1;  notre  Rép. 
f/én.  alph.  du  dr.  fr.,  x"^  Instruction  par  écrit,  n. 
*35  et  s. 

'2.  La  yignitîcation  du  jugement  qui  ordonne  l'inis- 
truetion  par  écrit  se  fait  d'avoué  à  avoué  :  mais  s'il 
y  a  des  défaillants  qui  n'ont  pas  constitué  avoué, 
elle  doit  leur  être  faite  à  personne  on  domicile.  — 
Carré,  quest.  451  :  Favard  de  Langlade,  v"  Instruct. 
par  écrit,  §  3;  Thomine-Desmazures,  t.  1,  p.  212; 
Boncenne,  t.  2,  y.  327;  Garsonnet,  loc.  cit.;  Bio- 
che, r"  cit.,  n.  11. 

3.  Dans  la  quinzaine  de  la  signification  du  ju- 
gement, le  demandeur  signifie  à  l'avoué  de  son 
adversaire  une  requête  qui  contient  les  moyens  à 
l'ajipui  de  la  demande  et   l'état  des  pièces  qui  la 


justifient.  —  Garsonnet,  2''  édit.,  t.  3.  p.  291,  §  979. 

4.  Le  Code  ne  défend  jias  de  }a'ésenter  une  se- 
conde requête,  dans  le  cas  d'une  instruction  par 
écrit.  Mais  les  fi-ais  de  cette  requête  ne  doivent  pas 
passer  en  taxe.  —  Caire,  quest.  455;  le  Praticien, 
t.  1,  p.  362;  Pigeau.  Comment.,  t.  1,  p.  455;  Chau- 
veau, sur  CaiTé,  loc.  cit.;  Bioche,  r°  cit..  n.  20.  — 
V.  Rennes,  6  mai  1813  [P.  chr.] 

5.  Certains  auteurs  estiment  que  s'il  y  a  des  par- 
ties défaillantes,  il  est  nécessaire  de  leur  faire  la 
signitication  de  la  requête  contenant  les  moyens  et 
celle  de  l'acte  de  produit.  —  Chauveau  et  Carré, 
quest.  452;  Bioche,  v'^  cit.,  n.  17. 

6.  Mais  cette  double  signification  doit  être  faite 
par  deux  actes  distincts,  séparés  l'un  de  l'autre 
d'un  intervalle  de  temps  d'au  moins  24  heures.  — 
Chauveau,  sur  Carré,  quest.  453,  note.  —  V.  cep. 
Demiau-Crouzilhac,  ii.  91. 


Art.  97.  Dans  la  (juinzaine  de  la  production  du  demandeur  au  greffe,  le  défendeur 
en  prendra  communication,  et  fera  signifier  sa  défense  aA-ec  état  au  bas  des  pièces  au  sou- 
tien ;  dans  les  vingt-quatre  heures  de  cette  signification,  il  rétablira  au  greffe  la  produc- 
tion par  lui  prise  en  communication,  fera  la  sienne,  et  en  signifiera  l'acte. 

Dans  le  cas  où  il  y  aurait  plusieurs  défendeurs,  s'ils  ont  tout  à  la  fois  des  avoués  et  des 
intérêts  différents,  ils  auront  chacun  les  délais  ci-dessus  fixés,  pour  prendre  communica- 
tion, répondre  et  produire,  la  connnunication  leur  sera  donnée  successiAcment  à  commen- 
cer par  le  plus  diligent.— C.proc  civ.,  189,  524  ;  Tarif  du  16  févr.  1807,  art.  70,  73,  91. 


1.  L'art.  189,  C,  jiroc,  qui  interdit  le  déplace- 
ment des  pièces  communiquées  ])ar  dépôt  au  greffe 
lorsqu'il  n'y  en  a  ^las  minute,  s'applique  à  tous  les 
cas  où  il  y  a  lieu  à  dépôt  de  pièces  au  greffe,  no- 
tamoient  aux  productions  faites  dans  une  instruction 
par  écrit.  —  Carré,  quest.  792;  Locré,  Espr.  C. 
proc,  t.  1,  p.  257. 

2.  Le  défendeur  peut  prendre  communication, 
non  pas  uniquement  des  pièces  déposées  par  le  de- 
mandeur, mais  bien  de  toutes  celles  que  ]ieuvent 
avoir  déposées  tous  ceux  qui  ont  des  intérêts  dis- 
tincts des  siens.  Ainsi,  lorsqu'un  des  défendems  a 
fait  sa  production,  chacun  des  autres  défendeurs 
|)eut  en  prendre  communication.  —  Carré,  quest. 
459  ;  Boitard,  Colmet-Daiige  et  Glasson,  t.  1,  n. 
232  ;   Garsoimet,  2'    édit.,   t.    3,    y.    292,  §    980. 

—  Lepage,  quest.,  p.  129  et  130  ;  Favard  de  Lan- 
glade, y°  Iniitruct.  par  écrit,  §  5.  — V.  notre  Rép. 
fjén.  alph.  du  dr.fr.,  v°  Instruct.  par  écrit,  n.  48 
et  s. 

3.  On  estime  généralement  Cjue,  par  analogie  des 
dispositions  de  l'art.  529,  infrà,  la  communication 
de  la  production  du  demandeur  doit  être  faite  à 
l'avoué  le  plus  ancien  lorsqu'il  y  a  plusieurs  défen- 
deurs ayant  le  même  intérêt  et  des  avf)ués  différents. 

—  Can-é  et  Chauveau,  quest.  457  ;  Pipeau,  t.  1,  j). 
384  ;  Delaporte,  t.  1,  p.  112  ;  Boncenne,  t.  2,  p.  329, 
331  ;  Bioche,  v°  Instruct.  jmr  écrit,  n.  23  ;  Garson- 
net, loc.  cit.;  Boitard,  Colmet-Daaire  et  Glasson, 
t.  l,n.  233. 

4.  Le  demandeur  a  évidemment,  malgré  le  silence 
du  texte,  le  droit  de  prendre  conmumication  des 
pièces  déposées  par  le  ou  les  défendeurs,  et  d'y  ré- 
|)ondre  dans  un  délai  de  huitaine  ;  on  doit  observer 
an  surplus  que,  dans  le  cas  où  plusieurs  défendeurs 

Gode  proc.  civ.  —  I. 


ont  remis  leur  production  au  greffe,  le  délai  de  hui- 
taine accordé  au  demandeur  pour  prendre  commu- 
nication et  contredire,  court  h  partir  de  la  produc- 
tion du  dernier  des  défendeurs,  dans  le  cas  où  ces 
derniers  ont  tout  à  la  fois  des  intérêts  distincts  et 
des  avoués  différents.  Mais  si  les  défendeurs  ont  un 
même  intérêt  avec  des  avoués  différents,  le  délai 
court  comme  s'il  n'y  avait  qu'un  seul  défendeur.  — 
Carré  et  Chauveau,  cpuest.  464.  —  V.  Demiau-Crou- 
zilhac, p.  93  :  Pigeau,  loc.  cit. 

5.  Si  le  demandeur  use  de  la  faculté  qui  vient  de  lui 
être  reconnue  de  prendre  connnunication  des  pièces 
déi)osées  par  le  défendeur  et  d'y  répondre,  le  défen- 
deur peut  répliquer  sans  délai  et  à  ses  frais.  —  Carré 
et  Cliauveau.  quest.  463;  Bioche,  v°  cit.,  n.  28;  De- 
miau-Crouzilhac, loc.  cit. 

6. On  admet  généralement  que  les  délais  impartisà 
chacun  des  intéressés  par  les  art.  91  et  s.  ne  sont 
jtas  susceptibles  d'être  augmentés  jiar  les  tribunaux  ; 
l'adversaire  de  celui  qui  a  négligé  de  faire  la  pro- 
duction requise  dans  le  délai  indiqué  par  la  loi  peut 
donc  utilement  poursuivre  l'audience.  —  Bio<-he,  v" 
cit.,  n.  31  ;  Garsonnet,  2<'  édit.,  t.  3,  p.  293,  §  980. 
note  8  :  Boncenne,  t.  2,  ]>.  337.  —  Contra,  Bor- 
deaux, 15  juin  1833  [P.  chr.,  D.  p.  34.  2. 48,  D.  Rép., 
\°  Instruct.  par  écrit,  n,  89]  —  Chauveau,  sur 
Carré,  quest.  461.  —  V.  notre  Rép.  gén.alph.  dudr. 
fr.,  v°  Instruct. 2wr  éciit,  n,  63  et  s 

7.  On  doit  oViserver  d'ailleurs  que  les  demandeurs 
ou  défendeurs  peuvent  toujours  utilement  produire 
jusqu'au  jugement,  même  après  l'exiiiration  des  dé- 
lais normaux.  —  Delai)orte,  t.  1,  p.  144  ;  Demiau- 
Crouzilhac,  p.  92  ;  Carré  et  Chauveau,  quest.  461  : 
Bioche,  loc.  cit.;  Garsonnet,  2''  édit.,  t.  3,  p.  292, 
§  980.  —  V.  infrà,  art.  102,  n.  1. 
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Art.  98.  >Si  le  demandeur  n'avait  pa>  produit  dan?*  le  délai  ci-dessus  fixé,  le  détendeur 
mettra  sa  production  au  greffe,  ainsi  ([u'il  a  ("té  dit  ci-dessus  :  le  demandeur  n'aura  que 
huitaine  pour  en  prendre  communication  et  contredire:  ce  délai  passée  il  sera  procédf'  au  ju- 
gement sur  la  production  du  défendeur.  —  C.  proc.  civ.,  78,  189,324. 

Hi  k'  demaiideiir  ne  produit  pah.  le  défendeur,  t.  1,  p.  384,  note;  Bioclie,  Instriift. par  écrit,  \\.  29; 

au  lieti  de  firoduire  k  l'e.xiiiration  du  délai,  ne  serait  Garsonnet,  2<  éd.,  t. 3,  p.292,§  1180.  — V.uotre  Rép. 

pan  fondé  a  l'appeler  à  l'audieuce,  pour  voir  rejeter  géu.  alph.  du  dr.fr.,  v°   hidr.  par  écrite  n.  60.  — 

Kii  demande,  faute  d'en  avoir  justifié  eu  ne  jirodui-  Contra,  l'erniau-Crou/illac,  p.  ',13. 
«uit  ])as.  —  Carré  et  Cliauveau,  quest.  462  ;  Pigeau. 

Akt.  99.  Si  c'est  le  défendeur  qui  ne  i)roduit  pas  dans  le  délai  qui  lui  est  accordé,  il 
sera  procédé  au  jugement,  sur  la  production  du  demandeur.  —  0.  proc.  civ.,  342,  524. 

Art.  100.  Si  l'un  des  délais  fixés  expire  sans  qu'aucun  des  défendeurs  ait  pris  commu- 
nication, il  sera  procédé  au  jugement  sur  ce  qui  aura  été  produit.  —  C.  proc.  civ.,  342,  524. 

Art.  101.  Faute  par  le  demandeur  de  produire,  le  défendeur  le  plus  diligent  mettra 
sa  production  au  greffe^  et  l'instruction  sera  continuée  ainsi  qu'il  est  dit  ci-dessus. 

Art.  102.  Si  l'une  des  parties  vent  produire  de  nouvelles  pièces,  elle  le  fera  au  greffe, 
avec  acte  de  produit  contenant  état  desdites  pièces,  lequel  sera  signifié  à  avoué,  sans  requête 
de  production  nouvelle  ni  écritures,  à  peine  de  rejet  de  la  taxe,  lors  même  que  l'état  des 
pièces  contiendrait  de  nouvelles  conclusions.  —  C.  proc.  civ.,  1031;  Tarif  du  10  févr. 
1807,  art.  71,  90. 

1.  lia  été  jugé  que  la  signification  de  l'acte  de  additionnelles,  le  produisant  peut,  dans  l'acte  de 
ju-oduclion  de  nouvelles  pièces  est  valablement  faite  produit,  énoncer  succinctement  les  inductions  qu'il 
à  l'avoué  adverse,  tant  que  le  ra])port  n'est  pas  com-  entend  tirer  de  pièces  nouvelles.  —  Delaporte,  t.  1, 
mencé,  bieu  ipie  les  pièces  aient  été  reuiises  au  rap-  p.  115  ;  Thomine-Desmazures ,  t.  1,  p.  216;  Bon- 
povteur.  —  Cass.,  1"  févr.  1822  [P.  clir.,  D.  Rép.,  v^  cenne,  t.  2,  \^.  336  ;  Carré  et  Chauveau,  quest.  465  ; 
Imtrucl.  par  écrit,  n.  87]  —  V.  suprà,  art.  97.  n.  7.  Demiau-Crou/.ilhac,  p.  93  ;  Pigeau,  1. 1,  p.  385  ;  Bou- 

2.  Sans  déposer  de   conclusions  rectificatives  ou  nier,  u.  212;  Biociie.  v"  Instruct.  par  écrit,  n.  32. 

Ar'i'.  103.  L'autre  partie  aura  huitaine  pour  prendre  communication,  et  fournir  sa 
réponse,  qui  ne  pourra  excéder  six  rôles.  —  Tarif  du  l(i  févr.  1807,  art.  73,  90. 

Une  réponse  qui  excéderait  six  rôles  ne  serait  pas  six  rôles.  —  Carré  e1  Chauveau,  quest.  466;  Deniiau- 
nuîle,  mais  elle  ne  pourrait  entrer  en  taxe  que  pour      Crouzilhac, }).  94. 

Art.  104.  Les  avoués  déclareront,  au  bas  des  originaux  et  des  copies  de  toutes  leurs 
requêtes  et  écritures,  le  nomlvre  des  rôles,  qui  sera  aussi  énoncé  dans  l'acte  de  produit,  à 
peine  de  rejet  lors  de  la  taxe.  —  V.  proc.  civ.,  67,  133.  1031:  Tarif  du  16  févr.  1807, 
art.  70,  74. 

Ar'I".  105.  Il  ne  sera  passé  en  taxe  que  les  écritures  et  significations  énoncées  au  pré- 
sent titre.  —  C.  proc.  civ.,  1031. 

Ar'I'.  106.  Les  communications  seront  prises  au  greffe  sur  les  récépissés  des  avoués, 
(jui  en  contiendront  la  date.  —  C  proc.  civ.,  189. 

1.  La  communication  sous  récépissé,  indiquée  par  tion  i>eut  se  réduire  alors  à  une  simple  exIiil>ition, 
notre  article,  n'est  pas  possible  lorsqu'il  s'agit  de  la  sans  déplacement.  —  Boncenne,  t.  2,  p.  338;_Bioche, 
production  d'une  pièce  importante  ;  la  communica-      v"  ln.9tr.  2->ar  écrit,  n.  36;  Carsonnet,  2"  édit.,  t.  3, 
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p.  293,  §  981.  —  V.  notre  Rip.  gén.  alph.dv.  dr.fr.. 
>°  Instruction  par  écrit,  n.  69  et  s. 

2.  Un  avoué  ne  serait  pas  recevable  à  demander 
une  seconde  communication,  sons  prétexte  qu'il  n'au- 
rait ])as  été  suffisamment  instruit  par  la  première.  — 
Carré  et  Chauveau,  quest.  469  :  Biocbe,  \°  cit.,  n.  39; 
(iarsonnet,  2"  édit.,  t.  3,  p.  29'3  et  294,  §  981. 

3.  Une  partie  ne  peut,  avant  la  communication, 
retirer  de  sa  production  une  ou  plusieurs  pièces,  afin 
de  les  soustraire  à  cette  communication.  —  Carré  ut 
Chauveau,  quest.  470:  Boncenne,  t.  2.  \i.  341;  Bio- 
rhe,  v"  cit.,  n.  37;  Garsonnet,  2*'  édit.,  t.  3,  p.  294, 
§  981,  note  3. 


4.  Comme  toute  pièce  produite  dans  uue  instance 
devient  commune  aux  deux  parties,  chacune  peut  en 
demander  une  expédition,  mais  à  ses  frais,  et  sans 
pouvoir  les  répéter.  —  Besancon,  12  avr.  1815  [S. 
et  P.  chi-.] 

5.  Lorsque  les  pièces  ont  été  remises  au  rap- 
porteur après  l'expiration  des  délais,  un  avoué  qui 
n'aurait  pas  produit  dans  ce  délai  ne  poiuTait 
pas  exiger  communication.  —  Delaporte.  t.  1, 
p.  118;  Favard  de  Langlade,  v°  Instr.  par  écrit, 
§  5;  Chauveau  et  Carré,  quest.  468:  Bioche.  »"  cit., 
n.  38. 


Art.  107.  Si  les  avoués  ne  rétablissent,  dans  les  délais  ci-dessus  fixés,  les  produc- 
tions par  eux  prises  en  communication,  il  sera,  sur  le  certificat  du  greffier,  et  sur  un 
simple  acte  pour  venir  plaider,  rendu  jugement  à  l'audience,  qui  les  condamnera  person- 
nellement, et  sans  appel,  à  ladite  remise,  aux  frais  du  jugement,  sans  répétition,  et  en 
dix  francs  au  moins  de  dommages-intérêts  par  chaque  jour  de  retard. 

Si  les  avoués  ne  rétablissent  les  productions  dans  la  huitaine  de  la  signification  dudit 
jugement,  le  tribunal  pourra  i)rononcer,  sans  appel,  de  plus  forts  dommages-intérêts, 
même  condamner  l'avoué  par  corps,  et  l'interdire  pour  tel  temps  qu'il  estimera  convenable , 

Lesdites  condanmations  pourront  être  prononcées  sur  la  demande  des  parties,  sans 
qu'elles  aient  besoin  d'avoués,  et  sur  un  simple  mémoire  qu'elles  remettront  ou  au  pré- 
sident, ou  au  rapporteur,  ou  au  procureur  du  roi  (de  la  République).  —  C.  proc.  civ.,  126, 
132,  191,  53tî,  1029;  Tarif  du  16  févr.  1807,  art.  90;  C.  civ.,  1149,  1382. 


1.  Quand,  sur-  la  poursuite  de  l'avoué  contre  son 
inufrère,  celui-ci  n'a  pas  remis  les  pièces  communi- 
quées dans  une  instruction  par  écrit,  et  qu'il  devient 
nécessaire  de  provoquer  l'application  de  la  seconde 
disposition  de  l'art.  107,  C.  proc,  il  est  nécessaire 
de  présenter  un  nouveau  certificat  du  greffier  et  de 
donner  un  nouvel  avenir.  —  Demiau-Crouzilhac,  p. 
95  ;  Chauveau,  sur  Carré,  quest.  472  ;  Bioche,  v" 
Instr.  2Mir  écrit,  n.  93.  —  V.  notre  Rép.  gén.  alp>h. 
du  dr.  fr.y  v°  Instr.  par  écrit,  n.  74  et  s. 

2.  Le  mode  spécial  de  procéder  accordé  à  la]>artie 
par  le  §  3  de  l'art.  107  est  applicable  à  cliacun  des 
deux  cas  prévus  jiar  cet  article.  —  Lejiage,  quest. 
128  ;  Boncenue,  t.  2,  p.  340  ;  Demiau-Crouzilhac,  loc. 
rit.,  Thomine-Desmazures.  t.  1,  p.  218:  Chauveau, 
sur  Carré,  quest.  471. 

3.  L'art.  107,  d'après  lequel  les  ^ivoués  qui  ne  ré- 
tablissent pas,  dans  les  détails  fixés  par  la  loi,  les 
productions  })ar  eux  juises  en  communication,  sont 
condamnés  ]iersonnelIement  et  sans  appel  à  la  re- 


mise, doit  être  entendu  en  ce  sens  que  l'appel  est 
interdit  seulement  à  l'avoué  condamné,  et  non  eu  ce 
sens  que  la  ])artie  qui  a  poursuivi  la  condamnation, 
et  ne  l'a  pas  pas  obtenue,  ne  puisse  pas  appeler.  — 
Bruxelles,  12  oct.  1822  [S.  et  P.  chr. ,  D.  a.  11.  301, 
D.  Rép.,  v°  Instr.  par  écrit,  n.  90] —  Sic,  Chauveau, 
sur  Carré,  quest.  471  his. 

4.  On  admet,  dans  un  système,  que  les  jugemenrs 
obtenus  contre  un  avoué,  pour  le  contraindre  à  re- 
mettre les  pièces  communiquées  sur  instruction  par 
écrit,  ne  sont  pas  susceptibles  d'opposition,  si  ce  n'est 
dans  le  cas  où  le  jugement  a  été  rendu  sur  mémoire 
de  la  j)artie  sans  cpie  l'avoué  ait  été  api>elé.  —  Carré, 
quest.  473,  note;  Boncenue,  t.  2,  p.  341.  —  Contra. 
Pigeau,  t.  1,  p.  403  ;  Bioche,  r»  cit.,  n.  45.  —  V. 
Chauveau,  sur  Carré,  loc.  cit.;  Demiau-Crouzilliac, 
p.  95,  qui  admettent  l'opposition  si  le  jugement  a  été 
obtenu  sur  le  mémoire  de  la  jiartie,  mais  qui  la  re- 
jettent si  c'est  sur  la  demande  d'un  avoué  que  la 
condamnation  a  été  prononcée. 


Art.  108.  11  sera  tenu  au  greffe  un  registre  sur  lequel  seront  portées  toutes  les 
productions,  suivant  leur  ordre  de  date  :  ce  registre,  divisé  en  colonnes,  contiendra  la  date 
de  la  production^  les  noms  des  parties,  de  leurs  avoués  et  du  rapporteur  :  il  sera  laissé  une 
colonne  en  blanc. 

Art.  109.  Lorsque  toutes  les  parties  auront  produit,  ou  après  l'expiration  des  délais 
ci-dessus  fixés,  le  greffier,  sur  la  réquisition  de  la  partie  la  plus  diligente,  remettra 
les  pièces  au  rapportem*,  qui  s'en  chargera,  en  signant  sur  la  colonne  laissée  en  blanc  au 
registre  des  produc^ous.  —  Tarif  du  16  févr.  1807,  art.  90. 
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On  admei  généralement  '[ue  la  réquisition  adres- 
sée au  greffier  doit  être  constatée  par  écrit.  — 
V.  ceii.  Delaporte,  t.  1,  j).  121,  mais  les  auteurs  ne 
sont  pas  d'accord  sur  la  nature  de  cet  écrit  ;  d'après 
certains  d'entre  eux,  la  réquisition  doit  être  insérée 
sur  le  registre  de  la  juoduction,  à  la  colonne  laissée 
en  blanc.  —  V.-  Carré,  quest.  474  ;  Boiicenne,  t.  2, 


ji.  352  ;  pour  d'autres,  elle  peut  être  faite  par 
simjile  acte  d'avoué  à  avoué,  Chauveau,  sur  Carré, 
quest.  474  ;  pour  d'autres,  elle  peut  être  faite  soit 
par  acte  séparé.,  f-oit  sur  le  registre  du  greffe,  Gar- 
sonnet,  2'=  édit.,  t.  3,  p.  295,  §  982,  note  2.  —  V. 
aussi  Pigeau,  t.  1,  j).  260  ;  Bonfils,  n.827.  —V.  notre 
Rép.  gén.  alph.  du  dr.  fr.,  y"  lyistr.par  écritjix.  SI  et  s. 


Art.  110.  Si  le  rapporteur  décède,  se  démet,  ou  ne  peut  faire  le  rapport,  il  en  sera 
commis  un  autre,  siu'  requête,  par  ordonnance  du  président,  signifiée  à  partie  ou  à  son 
avoué  trois  jours  au  moins  avant  le  rapport.  —  Tarif  du  16  févr,  1807,  art.  70,  76. 

Art.  111.  Tous  rapports,  même  sur  délibérés,  seront  faits  à  l'audience  ;  le  rapport(!ur 
résumera  le  fait  et  les  moyens  sans  ouvrir  son  avis  :  les  défenseurs  n'auront,  sous  aucun 
prétexte,  la  parole  après  le  rapport  ;  ils  pourront  seulement  remettre  sur-le-champ  au  pré- 
sident de  simples  notes  énonciatives  des  faits  sur  lesquels  ils  prétendraient  que  le  rapport 
a  été  incomplet  ou  inexact.  —  C.  proc.  civ.,  87,  34:1,  461,  668,  762  ;  L.  22  frim.  an  VU, 
art.  65  ;  L.  27  vent,  an  IX,  art.  17  ;  Décr.  30  mars  1808,  art.  35,  87. 


INDEX   ALPHABÉTIQUE. 


Audience  imbliqiie,  3  et  s. 

Avenir,  2. 

Chambre  du  conseil,  3  et  4,  7 

et  s. 
Conclusions  nouvelles,  12. 


Délibéré  sur  r;iiij>ort,  3. 
Nullité,  1. 
Pièces  nouvelles,  12. 
Publicité  du  jugement,  C. 
Rapport,  1  et  s. 


1.  Le  rapport  est  une  partie  essentielle  de  l'ins- 
truction par  écrit  ;  il  est  prescrit  à  peine  de  luillité, 
et  le  jugement  doit  le  mentionner  sous  la  même 
sanction.  —  Rennes,  17  mai  1811  [S.  et  P.  chr., 
D.  A.  9.  624,  D.  Rép.,  v°  Instruct.  par  écrit,  n.  43] 

—  Sic,  Garsonnet.  2e  édit.,  t.  2,  p.  473,  §  689, 
note  10,  t.  3,  p.  296,  §  982,  note  12.  —  V.  notre 
Rép.  gén.  alph.  du  dr.fr.,  v'*  Délibéré,  n.  79  et  s., 
98  et  s.,  169  et  s.,  Instruct.  par  écrit,  n.  85  et  s. 

2.  On  estime  assez  généralement  (pi'il  n'est  pas 
nécessaire  de  donner  avenir  pour  l'audience  où  le 
rapport  doit  être  lu.  —  Thomine-Desmazures,  t.  1, 
p.  222  ;  Carré,  quest.  476;  Delaporte,  t.  1,  p.  122; 
Bioche,  v"  Instruct.  par  écrit,  n.  53.  —  Contra,  Gar- 
sonnet,  2«  édit.,  t.  3,  p.  295,  §  982. 

3.  ToTis  rapports,  même  sur  délibérés,  doivent  être 
faits  à  l'audience.  —  Cass.,  30  juill.  1884  [S.  84.  1. 
412,  P.  84.  1.  1031,  D.  p.  85.  1.  104]  —V.  cep.  sur 
une  forme  particulière  de  délibéré  sur  rapport,  sui- 
vant laquelle  le  rajiport  doit  être  lu  en  chamiire  du 
conseil,  suprà.  art.  93,  n.  2  et  s. 

4.  Les  ra]>ports  de  juge  qui  précèdent  les  juge- 
ments doivent  eux-mêmes  être  faits  publiquement. 

—  Ainsi,  un  jugement  est  nul  s'il  est  rendu  sur  un 
rapport  fait  en  la  chambre  du  conseil,  sans  pultlicité. 

—  Cass.,  29  mess,  an  II  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  9. 
524]  ;  13  therm.  an  II  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  11.  40, 
D.  Rép.,  \°  Jugement,  n.  279]  —  Rennes,  17  mai  1811 
[S.  et  P.  chr.]  —  Sic,  Merlin,  Rép.,  v°  Délibéré, 
u.  11,  et  Quest.^  vo  Rapport;  Boncenne,  t.  2,  p.  321 
et  s,  ;  Chauveau  et  Carré,  quest.  475;  Pigeau,  t.  1, 
p.  252  ;  Thomine-Desmazures,  t.  1,  p.  221  ;  Bioche, 
v°  Instruct.  par  écrit,  n.  52  ;  Garsonnet,  2"  édit., 
t.  3,  ]i.  295,  §  982  ;  Rodière,  t.  1,  p.  241. 

5.  Il  en  est  ainsi,  alors  surtout  que  les  parties  n'ont 
pas  assisté  à  ce  rajiport  et  qu'il  ne  leur  en  a  pas  été 


donné  connaissance.  —  Cass.,  30  juill.  1884,  'précité. 

6.  Il  importe  peu  que  le  jugement  ait  été  prononcé 
publiquement  à  l'audience.  —  Cass.,  22  flor.  an  II 
[S.  et  P.  chr.,  D.  A.  9.  524]  ;  29  mess,  an  II,  pré- 
cité. 

7.  Au  surplus,  un  arrêt  ne  peut  être  annulé  i)Our 
défaut  de  publicité,  lorsqu'il  résulte  clairement  de 
ses  énonciations  que  ce  rapport  a  eu  lieu  en  au- 
dience publique,  encore  bien  que,  dans  les  qualités, 
ledit  rapport  soit  indiqué  ])ar  erreur  comme  ayant 
été  fait  en  la  chambre  du  conseil.  —  Cass.,  4  nov. 
1857  [S.  58.  1.  720,  P.  58.  672,  D.  p.  58.  1.  75] 

8.  L'arrêt  dont  le  dispositif  est  précédé  de  cette 

mention  :  «  Ouï  aux  précédentes  audiences  M en 

son  ra])port,  les  avocats  et  les  avoués  des  parties,  et 
M...,  avocat  général,  en  ses  conclusions  »,  et  se  ter- 
mine ]iar  cette  formule  :  «  Ainsi  jugé  et  prononcé 
en  l'audience  jinblique  du...  »,  constate  suffisamment 
la  publicité  de  toutes  les  audiences,  et  notamment 
de  celle  oii  a  été  fait  le  rajiport.  —  Cass.,  15  févi-. 
1865  [S.  65.  1.  225,  P.  65.  537,  D.  p.  65.  1.  430] 

9.  La  preuve  qu'un  rapport  fait  dans  la  chambre 
du  conseil  a  eu  lieu  jnibliquement  peut,  à  défaut 
d'une  mention  de  publicité  insérée  dans  le  jugement 
ou  dans  l'arrêt  lui-même,  résulter  de  l'ordonnance 
par  laquelle  le  jirésident,  statuant  par  \o\q  de  règle- 
ment de  qualités,  a  prescrit  l'insertion  auxdites  qua- 
lités de  la  mention  que  «  le  rapport  a  été  fait  à  la 
chambre  des  délibérations,  mais  publiquement,  après 
déclaration  faite  par  le  président  aux  avocats,  aux 
avoués  et  aux  jiarties  elles-mêmes,  qu'ils  pouvaient 
tous  V  assister  comme  le  public  ».  —  Cass.,  5  janv. 
1869"[S.  69.  1.  81,  P.  69.  167,  D.  ?.  69.  1.  127]  — 
V.  Garsonnet,  2"  édit.,  t.  2,  p.  473,  §  689. 

10.  Mais  il  n'yajioiiit  mention  suffisante  delà  jmbli- 
cité  du  rapjiort  du  juge,  et  des  conclusions  du  mi- 
nistère public,  dans  un  arrêt  portant  seulement  :  Oui 
le  rapport  et  les  conclusions  du  procureur  du  roi.  — 
Cass.,  27  mars  1822  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  6.  290, 
D.  Rép.,  \°  Instruc.  par  écrit,  n.  118] 

11.  Un  arrêt,  lendu  sur  instruction  par  écrit,  n'est 
jjas  nul  par  cela  seul  que  l'un  ou  plusieurs  des  ma- 
-gistrats  qui  y  ont  concouru  n'avaient  pas  assisté  à 
l'audience,  où,  après  conclusions  des  ])arties.  Tins- 
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tructiou  i)ar  écrit  avait  été  ordonnée...  La  décision 
a  lieu,  encore  bien  que  ces  conclusions  n'aient  pas 
été  reprises  devant  les  juges,  si  d'aillein-s  elles  se 
trouvent  transcrites  dans  les  mémoires  produits  pen- 
dant l'instruction,  mémoires  dont  le  rapporteur  a  dû 
faire  le  résumé  à  l'audience.  —  Cass.,  24  avr.  1833 
[S.  33.  1.  695,  P.  chr.,  D.  p.  33.  1.  191] 

12.  Ainsi  qu'on  l'a  vu  précédemment,  une  cause 
mise  en  délibéré  sur  rapport  doit  être  jugée 
dans  l'état  où  elle  se  trouvait  lorsque  le  délibéré  a 
été  ordonné.  —  Les  parties  ne  sont  ]j1us  recevables 
à  produire  de  nouvelles  iiièces,  ni  à  prendre  de  nou- 


velles conclusions,  surtout  si  le  rapport  est  déjà 
commencé.  —  Caen,  24  mars  1825  [S.  et  P.  chr., 
D.  p.  26.  2.  12]  —  V.  dans  ce  sens,  Merlin,  7?e>., 
v°  Délibéré,  n.  1  ;  Boncenne,  t.  2,  p.  312  et  s.  ; 
Thomine-Desmazures,  t.  1,  n.  115.  —  Contra,  Carré, 
quest.  441.  —  V.  aussi  Chauveau,  loc.  cit.  —  V.  *;w- 
in^à,  appendice  au  liv.  II,  titre  III,  n.  69  et  s.,  art.  93, 
n.25  et  s.,  ««/Va, art. 385.  —  Pour  l'interprétation  de 
l'art.  87  du  clécret  du  30  mars  1808,  V.  suprù,  ap- 
pendice au  liv.  II,  titre  III,  n.  76  et  s.;  infrà,  Appen- 
dice au  Code  de  procédure  civile,  organisation  ju- 
diciaire, Décr.  30  mars  1808. 


Art.  112.  Si  la  cause  est  susceptible  de  communication,  le  procureur  du  roi  (de  la  Ké- 
publique)  sera  entendu  en  ses  conclusions  à  l'audience.  —  (J.  proc.  civ.,  83  ;  Décr.  8(> 
mars  1808,  art.  84,  87. 


INT-EX    Ar,l'l[AKKI'liiUE. 


Conclusions  écrites,  2  et  s 
Conclusions  verbales,  3,  5. 
Domaines,  4. 
Enregistrement,  4. 
.Jugemeut  définitif,  6. 


Jleution  (lu  jugement,  9. 
Ministère  public,  1,  6. 
Ministère  public(auilition  du  )  .9. 
Nullité,  1,  10. 
Prononcé  du  jugement,  11. 


1 .  Dans  les  causes  sujettes  à  communication  au 
ministère  public,  il  n'est  pas  nécessaire,  à  peine  de 
nullité,  que  les  juges  qui  pensent  devoir  mettre  l'af- 
faire en  délibéré  entendent  préalablement  le  minis- 
tère public  sur  ce  point  :  il  suftit  qu'il  soit  entendu 
lors  du  rapport.  —  Toulouse,  4  févr.  1820  [S.  et  P. 
chr.].  —  V.  notre  Rép.  gén.  alph.  dudr.fr.,  \°  Ins- 
truction par  écrit,  n.  99  et  s.  —  Sur  les  causes  com- 
municables  au  ministère  public,  V.  siqn'à,  art.  83, 
n.  2  et  s. 

2.  Les  conclusions  du  ministère  iniblic  ne  peu- 
vent être  données  par  écrit  seulement,  dans  les 
causes  où  il  doit  être  entendu.  —  Cass.,  15  (26) 
niv.  an  III  [S.  et  P.  chr.]  —  Sic,  Pigeau,  t.  1,  p. 
263;  Boncenne,  t.  2,  p.  350  ;  Garsonnet,  2'^  édit., 
t.  3,  p.  296,  §  982. 

3.  Dans  les  causes  où  le  ministère  public  doit 
être  entendu,  il  doit,  à  peine  de  nullité  du  juge- 
ment, donner  ses  conclusions  verbalement  :  de  sim- 
])les  conclusions  écrites  et  déposées  par  lui  en  disant 
qu'il  y  persiste  ne  suffiraient  pas. — Agen,  21  janv. 
1807  [S.  et  P.  chr.,  D.  Rép.,  v»  Min.  publ.,  n.  102] 

4.  A  cet  égard,  il  n'_y  a  aucune  exception  pour 
les  causes  relatives  à  l'administration  de  l'enregis- 
trement et  des  domaines.  —  Cass.,  14  avr.  1830 
[S.  et  P.  chr.,  D.  p.  30.  1.  208]  ;  16  avr.  1856  [S. 
56.  1.  617,  P.  57.  104,  D.p.  56.  1. 157]  —  V.  aussi 
Cass.,  22  Hor.  an  II  [S.  et  P.  c-hr.]  ;  29  mess,  an  II 
[S.  et  P.  chr.,  D.  a.  9.  524];  13  therm.  an  II 
[S.  et  P.  chr.,  D.  a.  11.  40,  D.Rép.,  y°  Min.  publ., 
n.  102] 

5.  Décidé,  en  sens  contraire,  que  lorsque  l'inter- 
vention du  ministère  public  est  requise  par  la  loi, 
bien  qu'il  soit  i>lus  régulier  que  l'ofticier  qui  en 
]'em})lit   les  fonctions  soit  entendu  verbalement  à 


l'audience,  il  ne  résulte  pas  nullité  de  ce  qu'il  a 
donné  ses  conclusions  par  écrit.  —  Agen,  lOavr. 
1813  [S.  et  P.  chr.J 

6.  Au  surplus,  le  ministère  public  est  suffisam- 
ment entendu  s'il  résume  l'affaire  et  donne  ses  con- 
clusions lors  du  jugement  définitif.  —  Cass.,  15 
mars  1811  [S.  et  P.  chr.] 

7.  Alors  même  qu'il  ne  fait  que  s'en  rapporter  à 
la  prudence  du  tribunal.  ~  Cass.,  5  mai  1808  [S. 
et  P.  chr.,  D.  Rép.,  v"  Min.jnM.,  n.  105] 

8.  Le  ministère  public  peut  être  entendu  à  une 
audience  autre  que  celle  à  laquelle  l'affaire  avait 
été  remise  pour  son  audition.  — •  Cass.,  9  mai  1855 
[S.  56.  1.  743,  P.  55.  2.  554,  D.  p.  55.  1.  228] 

9.  Le  jugement  doit  faire  mention  dans  les  causes 
communicables  de  l'audition  du  ministère  public. 
—  Cass.,  11  therm.  an  IX  [S.  et  P.  chr.]  ;  13  mai 
1806  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  9.  523,  D.  Rép.,  v»  Ins- 
truction par  écrit,  n.  26]  ;  27  févr.  1822  [S.  et  P. 
chr.,  D.  A.  2.  669]  ;  27  mars  1822  [S.  et  P.  chr.,  D. 
A.  6.  289,  D.  Ré2).,  ro  cit.,  n.  118]  —-Sic,  Chauveau, 
sur  Carré,  quest.  480,  note  1  ;  Thomine-Desmazures, 
t.  1,  p.  221;  Favard  de  Langlade,  v°  Instruction 
par  écrit,  §  10;  Merlin,  Quest.  de  dr.,  x°  Rapport, 
§  1;  Boncenne,  t.  2,  p.  310;  Pigeau,  t.  1,  p.  262; 
Bioche,  v"  Délibéré,  n.  39;  Rousseau  et  Laishey, 
v"  Instmction  p)ar  écrit,  n.  53.  — V.  notre  Rép.  gén. 
alph.  du  dr.fr.,  y°  Délibéré,  n.  169  et  s. 

10.  Est  nul  le  jugement  qui  ne  constate  pas  que 
les  conclusions  orales  du  ministère  public  ont  suivi 
le  rapport  et  précédé  immédiatement  le  prononcé 
du  jugement.  —  Cass.,  18  févr.  1867  [S.  67.  1. 
266;  P.  67.  664,  D.  p.  67.  1.  72]  —  V.  D.  30  mars 
1808,  art.  87,  suprà,  appendice  au  liv.  II,  titre  III, 
n.  69  et  s. 

11.  L'assistance  du  ministère  public  à  la  pronon- 
ciation des  jugements  et  arrêts,  même  dans  les 
affaires  sujettes  à  communication,  n'est  pas  d'ail- 
leurs nécessaire  :  il  suffit  que,  de  fait,  il  ait  préala- 
l)lement  donné  ses  conclusions.  , —  Cass.,  25  nov. 
1840  [S.  41.  1.  132,  P.  41.  1.  379,  D.  p.  41.  1.  42]; 
6  mars  1844  [S.  44.  1.  289,  P.  44.  2.  230,  D.  p.  44. 
1.  288] 


Art.  113.  Les  jugements  rendus  sur  les  pièces  de  Tune  des  parties,  faute  par  l'autre 
d'avoir  produit,  ne  seront  point  susceptibles  d'opposition.  — ( -.proc.  civ.,  350,  351,  lOlG  ; 
Tarif  du  IG  fëvr.  1807,  art.  85. 
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CODE  DE  PROCÉDURE  CIVILE.  —  Liv.  II,  TU.  VI  :  Des  délibérés.  —  Art.  115. 


1.  L'air.  ll.'J,  d'après  lequel  les  jugements  rendus  2.  Dans  ce  cas,  la  partie  qui  n'a  pas  produit  ses 

dans  les  ras  d'instruction  par  écrit  sur  les  pièces  de  pièces  peut  attaquer  par  cette    voie  le  jugement 

l'une  des  parties,  faute  par  l'autre   partie   d'avoir  rendu  sur  le  fond,   encore  qu'elle  se  soit  défendue 

produit,  ne  sontpas  susceptibles d'ojiposition,  est  ap-  sur  plusieurs  incidents.  —  Cass.,  17  juill.  1811  [S. 

iilicable  aux  matières  d'enregistrement.    —    Cass.,  et  P.  chr.,  D.  A.    7.  41i^]  ;  8  juin  1812  [S.    et  P. 

24  août  1835  [S.  35.1.  682.  P.  chr.,  D.p.  35.1.426]  <hr.,  D.  A.  7.  418] 

Art.  114.  Après  le  jugement,  le  rapporteur  remettra  les  pièces  au  greffe;  et  il  en 
sera  (iécliargé  par  la  seule  radiation  de  sa  signature  sur  le  registre  des  productions. 

Art.  115.  Les  avoués,  en  retirant  leurs  pièces,  émargeront  le  registre;  cet  émarge- 
ment servira  de  décharge  au  greffier.  —  Tarif  du  16  févr.  1807,  art.  70,  91. 

Le  juge   rapporteur  qui  ne  remet  pas  les  pièces  Instruct.  par  écrif.,  n.  106  et  s.  —  Sur  le  point  de 

au  greffe  peut  être  pris  à  partie  s'il  y  a  de  sa  ]3art  savoir  après  l'expiration  de  quel  délai  les  juges  sont 

intention  déloyale  ;  en  tout  cas,  il  peut  être  condamne  chargés  de  la  responsabilité  des    pièces  de  procé- 

H  des  dommages-intérêts.  —  Pigeau,  t.  1,  p.  265  ;  dure  qui  leur  ont  été  remises,  V,  notre   Code  civil 

Ghauveau,  sur  Carré,  quest.  483  :  Bioche,  v»  Imtr.  annoté,  ait.  2276,  n.  1  et  s. 
par  écrit,  n.  56.  —  V.  Rép.  gén.  alph.  du  dr.fr.,  \° 


TITRE    VII 


DES  JUGEMENTS 


Art.  116-  Le:^  jugement?;  seront  rendus  à  la  pluralité  des  voix,  et  prononcés  .-jur-ie- 
c'hamp  :  néanmoins  les  juges  pourront  se  retirer  dans  la  chambre  du  conseil  pour  y  recueil- 
lir les  avis  ;  ils  pourront  aussi  continuer  la  cause  à  une  des  prochaines  audiences,  pour 
prononcer  le  jugement.  —  C.  proc.  civ.,  93,  95,  470  ;  Tarif.   16  féyr.  1807,  art.  86  (1). 


INDEX    ALPHABETIQI'E. 


Adjiidicatiou  préiiaratoke,  11, 
Aliéné,  31  et  32. 
Appel.  30,  33,  146. 
Audience,  126  et  s. 
AiuUence  (police  de  1'),  5. 
Audience  solennelle,  138. 
Avocat,  5. 
Avoué,  101. 
Cassation,  30,  33,  45,  91,  120. 

169,  187. 
Cause  à  jour  fixe,  83. 
Certificat  du  juge,  149. 
Chambre  du  conseil,  69  et  70, 

108  et  s.,  122,  123,  135,  142, 

155. 
Ciiose  jugée,  29,  63. 
Colonie,  104. 
Conclusions,  56. 
Contribution,  194. 
Contributions  indirectes,  110. 
Copie  du  jugement,  150  et  s., 

179  et  180. 
Créancier,  35. 
Date  du  prononcé  du  jugement, 

73  et  s. 
Date  du  rapport,  74. 
Décès  de  la  partie,  85. 
Déclaration  au  greffe,  53. 
Défaut,  9. 

Défaut  faute  de  comparaître,l  9. 
Défaut  faute  de  conclure,  19. 
Défense,  156. 
Défense  au  fond,  56. 
Délibération  des  juges,  54  et  s. 
Délibéré,  68  et  s..  147. 
Délibéré  sur  rapport,  89 . 
Délibéré  simple,  92. 
Deniauile  (ii-incipale,  56. 
I>emande  reconventionnelle, 56. 
Demande  subsidiaire,  56. 
Dispositif  du   jugement,   107, 

112  et  113. 
Donné    acte.  —   V.  Jugement 

de  donné  acte. 
Enquête,  4. 

Enregistrement,  108, 195  et  196. 
Exception,  56. 
Faux  incident,  146. 
Feuille  d'audience,  153. 
Fils  du  greffier,  159. 
Forêt,  6. 

Formes  substantielles,  13  et  s. 
Frais  d'expertise,  100. 
Oro.'ise  du  jugement,   150,  179 

et  180. 


Huis-clo.s,  105  et  loo. 

Incident,  106. 

Inscription  de  faux,  12,  36. 
Instruction,  3. 

Iu.striictiou  par  écrit,  93. 

•Tuges,  157  el  >^. 

.Juges  (abstention  des),  170  et  s. 

Juges  (nombre  des),  168. 

Juge  commissaii'e,  194. 

Juge  suppléant,  181  et  s. 

.Juge  de  i)aix,  4,  83. 

Jugement  avant  dii'e  di'oit,  17, 
24. 

Jugement  comminatoire,  48. 

Jugement  commun,  42. 

Jugement  contradictoire,  22. 

Jugement  déclaratif  de  f.dllite, 
103. 

Jugement  par  défaut,  22,  83. 

Jugement  définitif,  17,  24  et  s. 

Jugement  de  délibéré,  40. 

.Jugement  de  donné  acte,  43 
et  8. 

Jugement  d'expédient,  27  et  s. 

Jugement  au  fond.  147. 

.Tugement  de  forclusion.  41. 

Jugement  d'homologation,  39. 

Jugement  préparatoire,  26,  72. 

Jugement  de  remise,  37. 

.Jugement  sur  requête,  38. 

Juridiction  contentieuse,  155. 
j  Jiu-idiction  graciexise,  155. 

Magistrat  démissionnaire,  167. 
I  Magistrat  lionoraii-e,  161  et  s. 
j  Magistrat  retraité,  160  et  s. 
[  Magistrat  suspendu,  198. 
'  iMajorité  absolue,  57. 
I  Matière  sommaire,  101. 
I  Mention  du  jugement,  59  et  s., 
70. 

Mention  en  marge,  51  et  52. 

Mention  de  la  publicité,  121  et  s. 
I  Ministère  public,  157. 
1  Minute  du  jugement,  51  et  52, 
151. 

Motifs  des  jugements,  44,  56. 
'      11-2  et  s. 

Nullité,  13  et  s.,  31,  64,  97  et  s., 
109,  121  et  s.,  15C,  169, 164  et 
s.,  196. 

Obligation,  31  et  32. 

Opposition  aux  qualités,  7. 

Ordonnance  du  président,  2. 

Ordonnance  sur  rei|uête,  3,s. 

Ordre,  194. 


Péremption  d'instance,  94. 
Présence  des-  jugos,  87. 
Présomption,  189  et  s. 
Présomption  légale   63  et  s. 
Présompticm  de  publicité,  126 

et  s. 
Preuve,  63  et  s. 
Prise  à  partie,  94. 
Prononcé  du  jugement,  67  et  s. 
Protestation  des  juges,  51  et  s. 
Publicité  du  jugement,  96  et  s. 
Rapport,  129  et  130,  14]  . 
Rapporteur.  55. 
Reconnaissance  de  dette,  10. 
Récusation,  186. 
Réduction  d'hypotlièque  légale, 

99. 
Remise  de  cause,  82  et  s. 


Renonciation  à  la  communauté» 

46. 
Réouverture  des  débats,  95. 
Requête  civile,  120,  187, 
Saisie-arrêt,  108. 
Secret  des  délibérations,  49  ot  s. 
Séparation  de  corps,  2,  4^ . 
Séquestre,  38. 
Serment,  8. 
Serment  décisoire,  25. 
Serment  supplétoire,  36. 
Suspension,  5. 
SjTidic  de  faillite,  102. 
Tribunal  de  commerce,  ISS, 191. 
Tribunal  de  première  jnetance, 

4. 
Voix  consultative,  182  et  .s . 
Voix  délibérative,  184  et  s. 


DIVISION 


Sect.  I.  Caractères  con&^titijtips  des  jwi!F>iWENTs. 

Seot.  II.  Des  diverses  espèces  de  jugements. 
§    1.  Génératités. 
§    2.  Juf/ementfi  rontrudictoires  et  jugements  par 

défaut. 
§    3.  Jugements  avant  dire  droit. 
§    4.  Jugements  définitifs. 
§    5.  Jugements  d'expédiant. 
§    6.  Jugements  de  remise. 
§    7.  Jugements  sur  requête. 
§    8.  Jugements  d'homologation. 
§     SK  Jugements  de  délih&'é. 
§  10.  Jugements  de  forclusion . 
§  11.  Jugements  communs. 
§  12.  Jugements  de  damié  acte. 
§  m.  Jugements  comminatoires. 

Sect.  III.  Formation  de  la  décision. 
§  1.  Secret  des  délibérations . 
§  2.  Forme  des  délibérations. 


(1)  a.  30  mars  1808.  — Vécrk!:  contenant  règUment  pour  la 
police  et  la  discipline  des  cours  et  tribunaux. 

Art.  35.  Le  président  recueillera  les  opinions  après  que  la  dis- 
cussion sera  terminée.  Les  juges  opineront  k  leur  tour,  en  com- 
mençant par  le  dernier  reçu.  Dans  les  affaires  jugéets  sur  rap- 


port, le  rapporteur  opinera  le  i>remier.  Si  différents  avis  sont 
ouverts,  on  ira  une  seconde  fois  aux  opinions. 

b.  20  avr.  1810.  -  Loi  sur  f  organisation  de  l'ordre  juâl- 
l'iaire  et  l'administration  de  la  justice. 

Ai"t.  7.  ...  Les  aiTèts...  qui  n'ont  pas  été  rendus  publiiiutiuent 
sont  déclarés  nuls. 


4;i6       CODE  DE  PROCÉDURE  CIVILE.  —  Liv.  Il,  Tit.   VII  :  Des  jugementi.  —  Art.  116. 


SlX'l'.  IV.  PlMNimCIATION  DES  JUOEilEXT.S. 

§  1.  Aqiiel  moment  les  juge  III  enta  do  fvenf  être  rendus. 
yf  2.  Publicité  de  la  prononciation  des  Jugeineiits. 

A.  Prononciation  du  jugement  en  audience 

pu!  il  i  que. 

B .  Mention  dans  le  jugement  de  la  publi- 

cité de  la  prononciation. 

C.  Exceptions  au  jiriucipe  de  la  publicité 

des  jugements. 
Appendice. 

§  1.  yl  qîii  a2}partient  li  droit  de  juger. 

§  2.  Nomlre  de  juges. 

§  3.  Rôle  des  juges  suppléants. 


SECTION  I 

CARACTÈRES  CONSTITUTIFS  DES  JUGEMENTS. 

1.  On  doit  considérer  comme  jugements  toutes  les 
décisions  rendues  sur  des  différends  qui  divisent  les 
jiarties,  soit  par  un  tribunal  compétent,  soit  par  le 
pi-ésident  seul,  dans  les  matières  spéciales  qui  lui 
sont  attribuées  et  sons  quelque  titre  d'ailleurs  que  ces 
décisions  aient  été  rendues.  —  Pau,  18  janv.  1830 
[S.  et  P.  chr.,  D.  Rép.,  v"  Jugem.,  n.  25-1°] 

2.  Ainsi,  en  matière  de  séparation  de  corps,  les 
dispositions  de  l'ordonnance  du  ]irésident  relatives  à 
l'autorisation  donnée  à  la  femme  de  procéder,  sur  sa 
denrande,  à  la  fixation  de  son  domicile  et  à  la  remise 
des  effets  journaliers  servant  à  son  usage,  statuant 
sur  des  contestations  judiciaires,  rentrent  dans  la 
classe  des  jugements.  —  Même  arrêt.  —  V.  notre 
Rép.  gén.  alph.  du  dr.fr.,  v°  Divorce  et  séparation 
de  corps,  n.  1562  et  s.  —  V.  aussi  notre  Code  civil 
annoté,  art.  494,  n.  6,  et  suprà,  art.  7,  n.  11,  26. 

3.  La  décision  rendue  par  un  juge  qui  a  jirocédé 
à  l'instruction  d'une  affaire,  encore  bien  qu'elle  ne 
jirononce  aucune  condamnation,  est  un  véritable  ju- 
gement au  moyen  duquel  le  premier  degré  de  juri- 
diction se  trouve  épnisé  et  contre  lequel  ou  peut  re- 
courir au  juge  supérieur  par  la  voie  de  l'appel.  — 
CasK.,  27  août  1806  [S.  et  P.  clir.,  D.  a.  1.  448,  D. 
Rép.,  v°  cit.,  n.  24-4°] 

4.  On  doit  donc  réputer  jugement  la  décision,  par 
laquelle,  après  avoir  fait  une  enquête  et  avoir  reçu 
les  conclusions  des  ])arties  sur  le  fond,  un  juge  de 
])aix  renvoie,  pour  faire  statuer  sur  le  litige,  les  par- 
ties devant  le  tribunal  de  première  instance.  — 
Même  arrêt. 

5.  Il  a  été  jugé  de  même,  que  constitue  un  vérita- 
ble jugement,  sujet  à  ajijiel,  la  décision  par  laquelle 
un  tribunal  prononce  la  susjiension  d'un  avocat  i>our 
faits  commis  pendant  le  cours  des  débats.  —  Nîmes, 
26  niai  1836  [P.  chr.,  D.  p.  36.  2.  149,  D.  Rép.,  r» 
cit.,  n.  25-2°]  —  V.  Bioche,  Dict.  de proc,  v°  Avo- 
cat, n.  158. 

6.  Décidé  encore  qu'une  ordonnance  du  grand- 
maître  des  eaux  et  forêts,  rendue  sous  l'emjiire  de 
l'ordonnance  de  1669.  qui  prescrit  pour  une  forêt 
paiticulière  l'exécution  d'un  règlement,  peut  être 
considérée  comme  une  décision  judiciaire  propre- 
ment dite,  lorsqu'elle  a  été  rendue  sur  la  réquisition 
d'une  partie  intéressée.  —  Cass.,  26  nov.  1834  [S. 
35.  1.  77,  P.  chr.,  D.  p.  35.  1.  37,  D.  Rép..  r°  cit., 
n.  24-1°] 

7.  Par  contre,  il  a  été  jugé  (jue  la  décision  rendue 


sur  tuie  opposition  aux  qualités,  en  conformité  de 
l'ait.  145.  infrà,  ne  constitue  pas  un  jugement,  et 
ne  peur  être  par  conséquent  assujettie  aux  iirescrij)- 
tions  de  l'art.  141.  infrà.  —  Cass.,  20  avr.  1841  [S. 
41.  1.  502,  P.  41.  1.  644,  D.  P.  41.  1.  233]  —  V. 
infrà,  art.  141  et  145. 

8.  Jugé  aussi  que  le  jugement  ou  l'arrêt  qui  fixe 
un  nouveau  jo\ir  jiour  la  prestation  d'un  serment 
]irécédemment  ordonné  et  le  jugement  ou  l'arrêt  qui 
doime  jiurement  et  simjilement  acte  de  la  lU'estation 
de  serment  ne  sont  que  de  simples  voies  d'exécution 
et  non  des  décisions  judiciaires  proprement  dites.  — 
Cass.,  7  févr.  1831  [S.  31.  1.  160,  P.  chr.,  D.  Rép., 
v°  Jugement,  n.  27-8°] 

9.  Décidé  de  même  que  le  défaut  accordé  pour  le 
profit  en  être  prononcé  à  une  autre  audience  n'est 
pas  un  jugement  proprement  dit,  mais  un  acte  judi- 
ciaire qui  ne  fait  que  constater  le  fait  de  la  non- 
comparution  de  la  partie  défaillante  comme  étant  la 
base  du  jugement  à  rendre  ;  en  telle  sorte  qu'il  n'y 
a  que  le  prononcé  du  juge  sur  le  profit  de  ce  défaut 
préexistant  qui  constitue  un  véritable  jugement  au- 
quel on  puisse  former  opj)Osition.  —  Bruxelles,  1" 
juili.  1820  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  9.  700,  D.  Rép., 
v°  Jugement  par  défaut,  n.  181-2°] 

10.  Ne  doit  pas  non  plus  être  regardée  comme  ju- 
gement la  reconnaissance  d'une  dette  consignée  dans 
un  procès-verbal  de  comparution  volontaire  du  dé- 
lateur devant  le  juge  de  jiaix.  —  Cass.,  22  déc.  1806 
[S.  et  P.  chr.,  D.  a.  9. 187,  D.  Rép.,  v"  cit.,  n.  27-2°] 

—  Sic,  ^lerlin,  Rép.,  v°  Ilyj/nthèc^ue,  sect.  2. 

11.  L'adjudication  piéparatoire  jirononcée  sans 
contestation  de  la  })art  du  saisi  n'est  qu'un  simple 
jirocès-verbal  contre  lequel  on  ne  peut  former  ni 
opposition  ni  ap])el.  —  Agen,  22  avr.  1826,  sous 
Cass.,  22  déc.  1828  [S.  et  P.  chr.,  D.  Rép.,  v"  cit., 
n.  27-10°] 

12.  Tout  jugement  fait  foi  de  ses  énonciations,  et 
il  ne  peut  être  reçu  aucune  preuve,  ni  contre,  ni 
outre,  si  ce  n'est  par  la  voie  de  l'inscription  de  faux. 

—  Cass.,  23  mars  1886  [S.  86.  1.  263,  P.  86. 1.  630] 

—  V.  infrà,  art.  214. 

13.  En  général,  les  règles  prescrites  par  la  loi 
pour  la  formation  et  la  rédaction  des  jugements  ou 
arrêts  sont  réputées  substantielles,  et  leur  inobser- 
vation emjiorte  nullité. 

14.  Jugé,  à  cet  égard,  que  les  irrégularités  dans 
la  substance  des  jugements  sont  réputées  toucher  au 
droit,  ou  à  la  compétence  :  elles  emportent  nullité, 
bien  qtie  la  nullité  ne  soit  pas  expressément  pro- 
noncée par  la  loi  ;  l'art.  1030,  infrà,  n'est  pas  apidi- 
ca])le  en  cette  matière.  —  Cass.,  23  mars  1820  [S.  et 
P.  chr.,  D.  A.  2.  678]  ;  15  janv.  1821  [S.  et  P.  clir., 
D.  A.  9.  710]  —  V.  infrà,  art.  1030. 

15.  Jugé  de  même,  que  le  défaut  d'attribution  de 
la  part  des  juges  qui  ont  concouru  à  un  arrêt  ou  ju- 
gement emporte  luillité,  bien  (]ue  la  nullité  ne  soit 
pas  formellement  prononcée  ]>ar  la  loi.  —  Cass., 
4  juin  1822  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  11.  65]  ;  16  juin 
1824  rS.  et  P.  chr.,  D.  a.  11.  70]  ;  19  janv.  1825 
[S.  et' P.  chr.,  D.  p.  25.  1.  71]     . 

SECTION  II 

DES  DIFFÉRENTES   ESPÈCES  DE   .JUGEMENTS. 

§  1.  Généralités. 

16.  La  nature  des  jugements  est  déterminée  par 
la  loi,  et  ne  peut  être  changée  ni  par  les  jiartie^,  ni 
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l.ar  leti  ju-es.  —  Cass.,  18  jaiiv.  1830  [S.  er  P.  rlir.] 

—  V.  aussi  Cass.,  22  mars  1825  [S.  et  P.  chr.,  D.  p. 
25.  1.  231]  —  Sic,  Garsoiinet,  2«  éd..  r.  3.  \k  3'.)6, 
§  1043,  in  jine. 

17.  Les  diverses  dispositions  d'un  jugement  for- 
ment autant  de  jugements  distincts  lorsqu'elles  sont 
de' nature  différente.  Ainsi  un  même  jugement  peut 
être  à  la  fois  avant  dire  droit  dans  quelques-unes  de 
ses  dis})ositiaus  et  définitif  sur  les  autres.  —  Rennes, 
30  mai  1817  (Motifs)  [P.  chr.,  D.  Rép.,  vo  Jugement, 
i\.  17-50]  —  Sic,  Laurent,  t.  20,  n.  26  ;  Binche,  Dict. 
deiiroc,  \°  Jugement,  n.  58  ;  Boncenne,  t.  2,  n.  361, 
Glasson,  sur  Boitard  et  Colmet-Daage.  t.  1,  p.  234; 
note  3  ;  Garsonnet,  2«  éd.,  t.  3,  p.  406,  §  1046.  _ 

18.  De  même,  un  jugement  rendu  sur  plusieurs 
chefs  de  demande  peut  être  conservé  en  jiartie,  alors 
même  qu'il  est  annulé  pour  le  surplus.  —  Poitiei's, 
23  juin  1846  [P.  46.  2.  211] 

19.  Pareillement,  un  même  jugement  peut  être 
réputé  par  défaut  faute  de  comparaître  sur  un  de 
ses  chefs,  et,  à  ce  titre,  être  susceptible,  quant  à  ce 
chef,  d'opjtosition  jusqu'à  l'exécution,  tandis  que, 
sur  un  autre  de  ses  chefs,  il  a  le  caractère  de  juge- 
ment par  défaut  faute  de  eonchire,  et  est  susceptible 
dès  lors  d'opposition  seulement  pendant  la  huitaine 
de  la  signification.  —  Cass.,  11  août  1868  [S.  69.  1. 
19,  P.  69.  29,  D.  p.  68..1.  448] 

20.  Toutefois  les  divers  chefs  d'un  jugement  sont 
indivisibles  quand  ils  sont  reliés  entre  eux  par  des 
points  de  conuexité  déterminant,  des  tms  aux  autres, 
des  rapports  de  corrélation  ou  d'influence.  —  Même 
arrêt. 

21.  C'est  pourcpioi,  on  a  pu  aller  jusqu'à  dire  qu'au 
cas  où  le  même  jugement  renferme,  mêlés  l'un  avec 
l'autre,  deux  chefs  de  décision,  l'un  contradictoire 
sur  la  compétence,  l'autre  par  défaut  sur  le  fond, 
l'appel  du  chef  de  décision  contradictoire  autorise 
l'appel  simultané  du  chef  de  décision  par  défaut, 
bien  que  le  délai  de  l'opposition  ne  soit  pas  expiré. 

—  Nancy,  4  juin  1859  S.  59.  2.  691,  P.  61.  377,  D. 
p.  61.  5.'26] 

§  2.  Jugements  cuntradictoii-en  et  jugements 
par  défaut. 

22.  La  distinction  entre  les  jugements  contradic- 
toires et  les  jugements  par  défaut  est  très  impor- 
tante au  point  de  vue  des  conséquences  qu'elle  en- 
traîne. Sur  cette  distinction,  V.  infrà,  art.  149  et  s. 

—  V.  aussi  notre  Rép.  gén.  alph.  du  dr.fr..  v"  Juge- 
ment et  arrêt  (mat.  civ.),  n.  ,50  et  s. 

§  3.  Jugemetits  avant  dire  droit. 

23.  On  appelle  avant  faire  droit  ou  avant  dire 
droit  tout  jugement  qui,  avant  de  statuer  sur  le  fond 
même  du  procès^  ordonne  une  mesure  préalable. 
Dans  le  sens  le  plus  large  du  mot,  les  jugements  d'a- 
vant dire  droit  sont  ceux  qui  statuent  sur  des  inci- 
dents. Ils  se  divisent  en  {iréparatoires,  interlocutoires 
et  provisoires.  —  Garsonnet,  2''  édit,,  t.  3,  p.  397, 
§  1044.  —  V.  sur  ces  jugements,  infrà,  art.  134,  404, 
451,  452  et  878. 

§  4.  Jugements  définitifs. 

24.  On  entend  \)ax  jugement  définitif  cAvâ  qm  sta- 
tue sur  toute  la  cause  et  ipii  la  termine.  —  Bioche, 
V  Jugem..  n.  57  ;  Boncenne,  t.  2,  p.  360  et  s.;  Bon- 


nier,  n.  1071  ;  Boitard  et  Colmet-Daage,  t.  1.  n.  240  ; 
Rousseau  et  Laisney,  v°  Jugement,  u.  2.  —  V.  infrà, 
art.  452. 

25.  Le  jugement  qui  ordonne  la  prestation  d'un 
serment  décisoire  a  tous  les  caractères  d'un  jugement 
définitif,  bien  que  conditionnel.  Le  juge,  en  effet, 
n'a  plus  à  statuer  sur  la  contestation  que  \)0\\y  don- 
ner acte  de  la  prestation  ou  du  refus  du  serment. 
Un  jugement  semblable  a  été  néanmoins  qualifié 
d'interlocutoire.  —  V.  Cass.,  8  déc.  1829  [P.  chr.] 
—  Sic,  Garsonnet,  2«  édit.,  t.  3,  p.  400,  §•  1045, 
note  2. 

26.  Il  a  été  décidé,  d'autre  part,  que  le  jugement 
qui,  aj)rès  des  enquêtes  et  plaidoiries  contradictoires, 
prononçant  avant  faire  droit,  défère  un  serment  sup- 
plétoire,  est  un  jugement  préparatoire.  —  Bruxe.lles, 
20  déc.  1823  [P.  W.]  —  V.  Garsonnet,  lue.  cit. 

§  5.  Jugements  d'expédient. 

27.  Les  parties  qui  veulent  obtenir  un  jugement 
de  cette  esjjèce  doivent  présenter  au  tribunal  un  pro- 
jet, signé  de  leurs  avoués,  qui  relate  les  points  de 
fait  et  de  droit  sin-  lesquels  elles  sont  tombées  d'ac- 
cord et  les  arrangements  auxquels  elles  ont  respecti- 
vement consenti  :  ce  jirojet  est  communiqué  au  mi- 
nistère public,  délibéré  par  le  tribunal  et  revêtu,  s'il 
l'approuve,  de  toutes  les  formes  du  jugement  y  com- 
pris la  formule  exécutoire.  —  Garsonnet,  P"  édit., 
t.  5,  p.  923,  §  1222. 

28.  Les  jugements  d'expédient  ont  tous  les  carac- 
tères des  jugements  ordinaires  :  la  loi  ne  distingue 
l)as,  parmi  les  jugements,  ceirx  que  la  justice  im- 
pose aux  parties  et  ceux  auxquels  elles  ont  adhéré 
d'avance  ;  le  tribunal  qui,  eu  connaissance  de  cause, 
le  ministère  public  entendu,  ado]ite  un  dispositif 
arrêté  par  elles,  se  l'approprie  et  le  convertit  ainsi 
en  un  jugement  ordinaire  avec  toutes  ses  consé- 
quences. —  Garsonnet,  lac.  cit. 

29.  Ainsi,  les  jugements  d'&x])édient  jouissent  au 
même  titre  que  les  jugements  ordinaires  de  l'autorité 
de  la  chose  jagée.  —  Garsonnet,  loc.  cit.  —  Contra, 
Rousseau  et  Laisney,  v"  Jugements,  n.  45  et  s.  ;  Nou- 
guier,  Des  trih.  de  comm.,  t.  3,  p.  115  et  116.  —  V. 
notre  C.  civ.  annoté,  art.  1351,  n.  278  et  s.;  notre 
Rép.  gén. alph.  du  dr.  fr.,\^  Chose  jugée,n.lQS  et  s. 

30.  Ils  peuvent  de  même  être  attaqués  par  les 
voies  ouvertes  contre  les  jugements  proprement  dits, 
voies  ordinaires  ou  extraordinaires,  et  ils  ne  peuvent 
l'être  que  par  ce  moyen.  Les  parties  (]ui  prétendent 
que  le  tribunal  a  mal  reiiroduit  les  termes  de  leurs 
conventions,  ou  que  leur  consentement  n'a  pas  été 
valablement  donné,  soit  pour  défaut  de  capacité, 
soit  parce  que  ce  consentement  aurait  été  violenté 
ou  surpris  par  dol,  ne  sont  pas  admises  à  se  pour- 
voir par  l'action  }iriiici]iale  en  nullité,  comme  s'il 
s'agissait  de  faire  annuler  un  contrat,  a.  Voies  de 
nullité  n'ont  lieu  conlre  les  jugements  ».  —  Carré 
et  Chauveau,  quest.  1631  ;  Garsonnet,  loc.  cit.;  Glas- 
son,  note  sous  Toulouse,  21  janv.  1885  [D.  ?.  86. 
2.  73]  ;  Bioche,  v*'  Jugement,  n.  71.  —  Contra, 
Rousseau  et  Laisney,  loc.  cit.;  Nouguier,  loc.  cit.  — 
V.  aussi  dans  ce  dernier  sens,  Cass.,  2  niv.  an  IX 
[S.  et  P.  chr.,  D.  a.  2.  508]  —  Turin,  29  juill.  1809 
[S.  et  P.  chr.,  D.  A.  12.  748]  —  Toulouse,  21  janv. 
1885,  précité. 

31.  U  a  été  jugé  toutefois  .pie  la  règle  d'a}irès 
laquelle  un  contrat  jiassé  par  un  individu  en  état  de 
démeirce  doit  être  ré}.uté  iiiexistant  à  raison  d'un 
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défaut  (le  consentement  est  applicalile  aux  jugements 
d'expédient,  véritables  contrats  judiciaires  dans  les- 
r|uels  l'office  du  juge  se  borne  à  constater  l'accord 
des  parties.  —  Toulouse,  21  jauv.  1885,  précité. 

32.  Spécialement,  si  au  moment  où  a  été  rendu  le 
jugement  d'expédient,  l'une  des  parties  en  cause 
était  atteinte  d'aliénation  mentale  et,  ])ar  suite,  in- 
capable d'avoir  pu  consentir  valablement  l'accord 
projeté,  le  jugement  qui  le  consacre  est  atteint  de 
nullité  pour  défaut  de  consentement.  —  Même  ar- 
rêt. --  V.  aussi  Cass.,  11  nov.  1873  [D.  r.  73.  1. 
455]  —  Nous  avons  indiqué  suprà,  n.  28  et  29,  les 
raisons  qui  s'opjwseiit,  selon  nous,  à  l'adoption  de 
cette  jurisprudence. 

33.  Notre  théorie  n'est  d'ailleiu's  nullement  con- 
tredite par  certains  an'êts  qui  ont  jtigé  irrecevables, 
soit  l'ajjpel  d'un  jugement  d'expédieiit,  soit  le  pour- 
voi en  cassation  formé  contre  une  décision  de  cette 
nature,  car,  ainsi  que  l'exprime  la  Cour  suprême, 
les  juges  des  espèces  visées  ont  pu  voir  dans  la  te- 
neur ou  les  qualités  du  jugement  attaqué  les  éléments 
d'un  acquiescement  anticipé.  —  Aubrv  et  Rau,  t.  4, 
p.  659,  §  419. 

34.  Au  reste,  la  preuve  des  accords  des  parties  ne 
saurait  résulter  que  du  texte  même  du  jugement  et 
non  des  faits  extrinsèques.  —  Cass.,  5  jauv.  1852 
[P.  52.  1.  325,  D.  i>.  54.  5.  458]  —  V.  en  ce  sens, 
Lyon,  3  juill.  1876  [D.  p.  78.  2.  215]  —  Garsonnet, 
l"-"^  édit.,  t.  5,  p.  923,  §  1222,  note  2.  —  Sur  le  point 
de  savoir  si  les  parties  peuvent  rétracter  leur  consen- 
tement tant  <px'il  n'a  pas  été  liomologué  détinitive- 
ment  par  le  juge,  V.  notre  Rép.  gén.  aljjh.  du  dr.fr., 
v°  Jugement  et  arrêt  (mat.  civ.),  n.  468  et  s. 

35.  Un  créancier  ne  saurait  se  i)révaloir  d'un  ju- 
gement d'expédient  rendu  entre  son  débiteur  et  un 
tiers  acquéreur  de  celui-ci,  qu'en  acceptant  les  con- 
ditions de  ce  jugement  dans  les  termes  de  l'art. 
1166,  C.  civ.  —  Caen,  12  févr.  1853  [D.  p.  53.  2. 
101,  D.  Rép.,  vo  Obligations,  n.  916]  —  V.  notre 
Code  civil  annoté,  art.  1166. 

36.  Les  jugements  d'expédients  font  foi  de  leurs 
énonciations  jusqu'à  inscription  de  faux  ;  c'est  }iar 
cette  voie  que  les  parties  sont  recevables  à  les  atta- 
quer par  suite  du  principe  que  ces  jugements  con- 
stituent de  véritables  contrats.  —  Cass.,  13  mess, 
an  Vlir  [D.  Rép.,  vo  Jugement,  n.  23]  —  V.  infrà, 
art.  214. 

§  6.  Jugements  de  remine. 

37.  Le  jugement  de  remise  est  celui  qui  iirononce 
le  renvoi  d'une  cause  d'une  audience  à  une  autre,  à 
laquelle  les  avoués  sont  tenus  de  se  présenter  sans 
sommation  ni  avenir  (Tarif,  art.  70). 

§  7.   Jugements  .sur  requite 

38.  Le  jugement  sur  requête  est  la  décision  que 
rend  un  tribunal  sur  la  demande  d'une  partie  sans 
contradicteur.  Tels  sont  les  jugements  d'envoi  en 
possession  ;  ceiTx  qui  autorisent  l'héritier  liénéficiaire 
à  vendre  des  immeubles  dépendants  de  la  succes- 
sion (V.  notre  C.  civ.  ann.,  art.  120  et  770,  et  infrù, 
art.  986).  Tels  sont  encore  ceux  concernant  la  rec- 
tification des  actes  de  l'état  civil  (V.  infrà,  art.  855, 
858).  —  Sur  la  question  de  savoir  si  le  président  du 
tribunal  peut  nommer  un  séquestre  par  une  ordon- 
nance sur  requête  ou  si  c'est  le  tribunal  qui  doit  être 
saisi  de  cette  demande,  V.  notre  Code  civil  annoté, 
art.  1961,  n.  67  et  s. 


§  8.  Jugements  d'homologation. 

39.  Le  jugement  d'homologation  est  celui  qui,  sin- 
une  lequête  présentée  au  tribunal,  ordonne  l'exécu- 
tinn  de  quelque  acte,  à  l'égard  duquel  la  loi  exige 
son  approbation.  Un  pareil  jugement  est  un  acte  de 
juridiction  volontaire  qui  peut  être  révoqué  par  le 
tribunal  dont  il  émane,  lorsqu'on  procède  devant  lui 
par  la  voie  contentieuse.  —  Cass.,  3  juin  1834  [S. 
34.  1.  434,  P.  chr.,  D.  p.  34.  1.  205]  —  V.  sur  le 
caractère  des  jugements  d'homologation,  Merlin, 
Rép.,  vo  Ilomoiogation  ;  Carré  et  Chauveau,  quest. 
3007  et  3010.  —  V.  aussi  notre  Rép.  gén.  alph.  du 
dr.fr.,  v°  Conseil  de  famille,  n.  325  et  527. 

§  9.  Jugements  de  délibéré. 

40.  Le  jugement  de  délibéré  est  celui  ])ar  lequel 
le  tribunal  ordonne  que  les  pièces  seront  mises  sur 
le  l)ureau  pour  être  délibéré  de  l'affaire  au  rapport 
d'un  juge  nommé  par  le  jugement,  avec  indication 
du  jour  auquel  le  rapport  sera  fait.  —  Bioche, 
v°  jugement,  u.  67;  Garsonnet,  2*=  éd.,  t.  2,  p.  471, 
§  689.  —  y.  suprà,  arL  93  et  s. 

§   10.  Jugements  de  forclusion. 

41.  Le  jugement  de  forclusion  est  celui  rendu 
contre  une  ])artie  qui  a  négligé  de  produire  en  t«inps 
utile,  dans  une  iustj'uction  par  écrit,  un  ordre  ou 
une  distribution  par  coutrijjution.  —  V.  suprà,  art. 
93  et  s.,  et  infrà,  art.  755  et  s. 

§  11.  Jugements  communs. 

4'2.  On  entend  par  demande  en  déclaration  de  juge- 
ment commmi,  une  action  dirigée  contre  un  tiers 
afin  de  faire  prononcer  contre  lui  les  mêmes  con- 
damnations que  l'on  poursuit  ou  que  l'on  a  déjà  ob- 
tenues contre  une  autre  personne.  En  d'autres  termes, 
l'olijet  de  cette  demande  est  de  mettre  en  cause  un 
tiers  ]»our  voir  dire  qu'il  y  a  chose  jugée  à  la  fois 
contre  lui  et  contre  le  défendeur  principal.  —  Cai'ré, 
et  Cliauveau,  quest.  1271,  note;  Bioche,  v»  Juge- 
mentcommun ; iiarsonnet ,  V'  édit.,  t.  2,  p.  686,  §  386, 
texte  et  note  4.  —  V.  infrà,  art.  339. 

§  12.  Jugements  de  donné  acte. 

43.  Les  jugementis  de  donné  acte  ont  ])0ur  but  la 
constatation  régulière,  au  moyen  d'une  décision  judi- 
ciaire, sur  la  demande  de  l'une  des  parties,  soit  d'une 
réserve  qui  est  faite  dans  son  intérêt,  soit  d'une  dé- 
claration ou  d'un  aveu  émané  de  l'adversaire. 

44.  Les  jugements  de  donné  acte,  n'ont  pas  besoin 
d'êtie  motivée.  —  Garsonnet,  '1"  édit.,  t.  3,  p.  517, 
§  1116.  —  V.  infrà,  art.  141. 

45.  Il  n'y  a  jias  lieu  de  donner  acte  d'une  réserve 
tendant  à  la  conservation  d'un  droit  dont  une  partie 
ne  saurait  être  privée.  Spécialement,  c'est  à  bon 
droit  qu'un  trilnmal  se  refuse  à  donnei'  acte  des  ré- 
serves faites  j)ar  une  ]iartie  de  se  pourvoir  en  cassa- 
lion  contre  la  décision  à  intervenir,  le  recours  en 
cassation  constituant  pour  toutes  les  parties  un  droit 
qui  ne  ])eut  lem'  êti'e  enlevé.  —  Cass.,  6  août  1838 
[S.  38.  1.  684,  P.  38.  2.  324,  D.  p.  38.  1.  345,  D. 
Réj)-,  v°  Acte,  n.  3] 

46.  Pareillement,  il  n'y  a  ]ias  lieu  de  donner  act-e 
à  une  femme  séparée  de  corps  rpi'elle  renonce  à  la 
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communauté,  cette  rononciatiou  ctaiiT  de  droit  aux 
termes  de  l'art.  1463  du  Code  civil,  s'il  n'y  a  pas  eu 
aci-eptation  de  sa  part  dans  le  délai  de  trois  mois. 
—  Reunes,  17  juill.  1812  rp.  .-hr.,  D.  fie>.,  x^' Acte, 
3-2"  et  Contrat  de  mariage,  2238] 

47.  Les  demandes  tendant  à  obtenir  du  tribunal 
acte  d'un  fait  qui  vient  de  se  i)asser  ou  d'une  décla- 
ration qui  vient  d'être  faite  doivent  être  iramédiate- 
)nent  formulées.  Ainsi  une  partie  qui  n'aurait  ]i)as, 
à  l'instant  même  où  elle  s'est  produite,  demandé  acte 
d'une  déclaration  faite  à  l'audience  au  cours  d'une 
jilaidoierie,  pourrait  être  déclarée  mal  fondée  à  en 
demander  acte  à  une  audience  ultérieure,  surtout 
s'il  y  avait  contestation  sur  les  termes  mêmes  de 
cette  déclaration.  —  Metz,  16  janv.  1818  [D.  flep., 
v"  Obligation,  n.  92]  —  V.  encore  sur  ces  jugements 
notre  C'<>de  civil  annoté,  art.  1351,  n.  286,  1088. 

§  13.  Jugements  comminatoires. 

48.  On  considérait  autrefois  en  Bretagne  comme 
simplement  comminatoire  et  ne  ]iouvant  acquérir 
qu'au  bout  de  trente  ans  l'autorité  de  la  chose  jugée, 
les  jugements  qui  prononçaient  en  l'état,  quant  à 
présent,  faute  d'avoir  administré  telle  preuve  ou 
fourni  tel  document.  On  admettait,  en  conséquence, 
nue  action  en  lief  de  comminatoire  dont  l'effet  était 
d'obtenir  jugement  nouveau  en  faisant  la  preuve 
ou  en  produisant  la  pièce  qui  avait  fait  défaut  au 
moment  de  la  première  décision.  —  Carré  et  Chau- 
veau,  quest.  1765.  —  Ces  jugements  sont  aujour- 
d'hui proscrits  par  notre  Code  dont  l'art.  1041  abroge 
toutes  les  lois,  coutumes  et  usages  relatifs  à  la  pro- 
cédure. —  V.  infrà,  art.  1041. 

SECTION  III 

FORMATION   DE   LA   DÉCISION. 

§     1.    Secret    des    délibérations. 

49.  L'une  des  principales  obligations  du  juge  est 
de  garder  religieusement  le  secret  des  délibérations 
auquel  il  s'est  obligé  par  serment  et  d'accepter,  en 
s'abstenant  de  faire  connaître  son  opinion  person- 
nelle, la  responsabilité  du  jugentent  auquel  il  a  con- 
couru. —  Garsonnet,  2*=  éd.,  t.  1,  j».  231,  §  140.  — 
V.  notre  Code  d'instr.  crim.ann.,  art.  312  et  369. 

50.  La  délibération  des  juges  devant  être  essen- 
tiellement secrète,  il  a  été  jugé,  en  matière  crimi- 
nelle il  est  vrai,  mais  ces  principes  s'appliquent 
également  en  matière  civile,  que  le  magistrat  qui  a 
concouru  à  un  jugement  ou  arrêt  ne  peut  déclarer 
par  un  acte  quelconque  qu'il  a  été  d'avis  contraire 
à  la  décision  rendue.  —  Cass.,  28  mai  1847  [S.  47. 
1.  547,  P.  47.  1.  636,  D.  p.  47.  1.  165,  D.  Ré2}.,  V 
Jugement,  n.  80  4o] 

51.  Ainsi  le  magistrat  qui  a  concouru  à  un  arrêt 
ou  à  un  jugement  ne  peut,  eu  apposant  sa  signature, 
faire  mention,  en  marge  de  la  minute,  qu'il  a  été 
d'une  ojànion  contraire  à  celle  qui  a  prévalu.  —  Cass., 
27  juin  1822  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  11.  58,  D.  Rép., 
\°  Jugement,  n.  80-1°]  —  Sir,  Chauveau,  sur  Carré, 
quest.  589  bis  ;  Favard  de  Langlade,  Rép.,  v°  Juge- 
ment, §4,  n.  1;  Pigeau,  t.  1,  p.  490;  Garsonnet, 
2^^  éd.,  t.  3,  p.  618,  §  11G5,  note  4. 

52.  ...  Spécialement  ajoHter  le  mot  dissident.  — 
Cass.,  18  août  1831  [S.  31.  1.  .329.  P.  chr.,  D.  p  31 
1.  317,  D.  Rép.,  i-°  cit.,  n.  80-3'] 


53.  -Jugé  aussi  que  la  déclaration  faite  au  greiïe 
])ar  un  magistrat  pour  protester  contre  un  arrêt  au- 
quel il  a  concouru,  et  qu'il  a  refusé  de  signer,  con- 
stitue une  violation  du  secret  des  délibérations,  ainsi 
que  de  l'autorité  de  la  chose  jugée.  —  Cass.,  21  avi-. 
1827  iS.  et  P.  chr.,  D.  p.  27.  1."  207,  D.  Rép.,  yo  Ju- 
gement, n.  80-2°] 

§  2.  Forme  des  délibérations. 

54.  Aux  termes  de  l'art.  35,  Décr.  30  mars  1808, 
qui  n'est  que  la  reproduction  de  l'art.  14,  Ord.  28 
oct.  1446,  les  juges  doivent  opiner  à  leur  tour  en 
commençant  par  le  dernier  reçu.  (Jette  manière  d'al- 
ler aux  voix  empêche  que  l'avis  des  |)lus  jeunes  ne 
soir  influencé  et  même  déterminé  par  celui  des  plus 
anciens.  Le  président  se  ]irononce  le  dernier.  — 
Garsonnet,  2«  éd.,  t.  3,  p.  423,  §  1057,  texte  et  note  6. 
— V.  encore  Lavielle,^^.  sur  la procéd.  civ.,  p.  266 
et  s. 

55.  Toutefois,  dans  les  affaires  jugées  sur  rapjiort. 
le  rapporteur,  quel  que  soit  son  rang  de  réception, 
opine  le  premier  (art.  35  et  73,  Décr.  30  mars  1808). 
En  effet,  avant  ])ris  une  connaissance  plus  particu- 
lière de  l'affaire,  le  développement  de  son  avis  est 
de  nature  à  éclairer  puissamment  les  autres  juges.  — 
Garsonnet.  loc  cit.:  Bioche,  v"  Jugement,  n.  136. 

56.  Les  juges  doivent  statuer  sur  tous  les  chefs  qui 
sont  expressément  formulés  dans  les  conclusions  des 
liarties.  Ils  sont  tenus  de  motiver  toutes  les  solutions 
qu'ils  donnent  aux  diverses  questions  régulièrement 
posées  devant  eux,  soit  qu'il  s'agisse  de  la  demande 
principale  ou  d'une  demande  reconventionnelle  ou 
subsidiaire,  soit  qu'il  s'agisse  de  la  défense  au  fond, 
d'une  fin  de  non-recevoir  ou  d'une  excei)tion.  — 
V.  infrd,  art.  141. 

57.  Les  jugements  doivent,  comme  l'indique  notre 
article,  être  rendus  à  la  pluralité  des  voix  :  quodju- 
dicium  major  pars  judicaverit,id  jus.  ratumque  esta. 
Cette  pluralité  est  toujours  une  pluralité  absolue. 
Elle  se  compose  de  la  moitié  des  voix  et  d'une  voix 
en  sus  pour  le  moins.  Elle  est  indis])ensable  tant  au 
sujet  des  motifs  que  du  dispositif  du  jugement.  — 
Bioche,  v°  cit.,  n.  138. 

58.  De  même,  si,  après  le  i)rononcé  du  jugement 
et  au  moment  d'en  signer  la  minute,  des  dissidences 
s'élèvent  entre  les  magistrats  sur  la  manière  dont  il 
aurait  été  jjronoucé,  il  faut  encore  l'avis  de  la  ma- 
jorité. —  Chauveau,  sui-  Carré,  quest.  589  bis;  Tho- 
mine-Desma/.ures,  t.  1,  p.  269. 

59.  Toutefois,  un  jugement  est  valable,  bien 
qu'il  n'exprime  pas  qu'il  a  été  rendu  à  la  majorité 
des  opinions.  —  Cass.,  IG  févr.  1830  [S.  et  P.  chr., 
D.  p.  30.  1.  128,  D.  Rép.,  v"  Jugement,  n.  88-1°] 

60.  Décidé  de  même,  qu'il  n'est  pas  nécessaire 
qu'un  jugement  ou  arrêt  fasse  mention  qu'il  a  été 
rendu  après  délibération  des  juges  et  à  la  pluralité 
des  voix  ;  il  suffit  «pi'il  énonce  qu'il  a  été  rendu  en 
présence  des  juges  qui  y  sont  dénommés.  —  Cass., 
P^-  mars  1830  [S.  et  P.  chr.,  D.  p.  30.  1.  145,  D. 
Rép.,  vo  cit.,  n.  82-2°] 

61.  Il  n'est  pas  nécessaire  non  plus  qu'un  arrêt 
motivé  énonce  que  les  juges  o)it  délibéré  avant  sa 
prononciation.  —  Cass.,  l^mai  1832  [S.  32.  1.  447, 
P.  chr.,  D.  p.  32.  1.  175,  D.  Rép.,  v»  cit.,  n.  84-2°]  ; 
23  (25)  juin  1833  [S.  33.  1.  667,  P.  chr.,  D.  p.  39. 
1.  413.  D.  Rép.,  y°  cit.,  n    84-3°] 

62.  Bien  jilus,  il  no  doit  i)as  y  être  relaté  quel 
nombre  de  voix  s'est  jiorté  sur  telle  ou  telle  opinion. 
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L'autorité  du  jugement  serait  t-onipromise  si  l'on 
savait  qu'il  n'a  été  rendu  qu'à  la  sim])le  majorité.  — 
Bioche,  V  Jugement,  n.  21>4  et  2',).5  ;  Garsonnet, 
2e  éd.,  t.  3,  p.  617,  §  1164,  note  15. 

63.  Comment  sera  faite  la  preuve  qu'il  a  été  sa- 
tisfait aux  prescriptions  du  législateur  pour  ce  qui 
concerne  le  mode  de  délibération  ?  Par  le  fait  même 
que  les  délibérations  sont  secrètes,  que  l'accès  de  la 
chambre  du  conseil  doit  être  interdit  non  seidenient 
aux  jiarties,  mais  encore  au  magistrat  du  ministère 
public  et  au  greflier,  les  phases  diverses  du  délibéré 
sont  soustraites  à  tout  contrôle.  Dès  lors,  il  semble 
pour  ainsi  dire  impossible  de  ra])porter  la  preuve  de 
l'inobservation  de  la  loi  et  d'indiquer  dans  quelles 
circonstances  la  Cour  suprême  sera  en  état  d'exercer 
son  contrôle,  de  vérifier  si  les  art.  116,  C.  proc.  civ., 
35.  L.  30  mars  1808,  ont  reçu  une  exacte  apjdica- 
tion.  Toutefois,  la  preuve  de  l'inobservation  des 
règles  du  délibéré  pourrait  résulter  des  énonciations 
contenues  dans  le  jugement,  si  la  mention  de  l'ac- 
complissement des  formalités  ]irescrites  devait  trou- 
ver ])lace  dans  son  contexte.  Mais,  dans  le  silence 
de  la  loi  sur  ce  ]»oint,  la  Cour  de  cassation  décide 
que  par  cela  même  que  des  jugements  existent,  il 
faut  conclure  qu'ils  ont  été  délibérés.  Il  y  a  donc 
présomption  légale  que  la  loi  a  été  observée.  Par 
suite,  la  mention  que  les  juges  ont  délibéré  avant  la 
prononciation  de  leur  sentence  ne  doit  pas  néces- 
sairement être  énoncée  dans  le  jugement.  —  V. 
siiprà,  n.  60  et  61.  —  Sic,  Garsonnet,  loc.  cit. 

64.  Ainsi,  le  défaut  de  constatation  qu'un  juge- 
ment a  été  délibéré  par  les  juges  qui  l'ont  rendu  n'en 
entraîne  pas  la  nullité.  La  présomption  légale  est 
que  la  délibération  a  eu  lieu.  —  Cass.,  25  nov.  1837 
[S.  38.  1.  915,  P.  38.  1.  452,  D.  p.  38.  1.  67,  D. 
Rép.,  Y°  Jugement,  n.  84-1°] 

65.  La  mention  suivante  contemie  dans  un  juge- 
ment ou  arrêt  :  «  Fait,  jugé  et  prononcé...  »  doit 
être  considérée  comme  faisant  preuve  qu'il  n'a  été 
prononcé  qu'après  délibération.  —  Cass.,  7  août  1847 
[P.  49.  1.  526,  D.  r.  47.  4.  310,  D.  Eép.,  v°  cit.,  n. 
84-4°] 

66.  Jugé  de  même,  en  matière  criminelle,  il  est 
vrai,  que  la  preuve  qu'un  arrêt  incident  a  été  léga- 
lement délibéré  résulte  suffisamment  de  la  mention 
au  procès-verbal  qu'avant  de  prononcer  cet  arrêt,  le 
président,  à  voix  basse,  a  pris  l'avis  des  juges,  ses 
assesseurs.  —  Cass.,  6  déc.  1838  [P.  39.  2.  645,  D. 
I'.  39.  1,  386,  D.  Rép.,  v"  cit.,  n.  84-lo]  —  En  ce 
qui  concerne  le  nombre  des  questions  qui  doivent 
être  posées,  l'ordre  que  le  président  doit  adopter  de 
jjréférence  à  cet  égard,  la  distinction  dans  les  juge- 
monts  des  i)oints  de  fait  et  de  droit,  V.  notre  Rép. 
gén.  (dj}h.  du  dr.  fr.,  v°  Jugement  et  arrêt  (mat. 
civ.  et  comm.),  n.  1066  et  s.  —  V.  aussi  sur  le  der- 
nier point,  infrà,  art.  141. 

SECTION  IV 

rnONONCIATION   DES   JUGEMENTS. 

§  1.  ^1   quel  moment  les  jugements  daivent 
être  rendus. 

67.  Le  vœu  de  la  loi,  aux  termes  mêmes  de 
notre  article,  est  que  les  jugements  soient  prononcés 
sans  aucun  retard  ajtrès  que  la  cause  a  été  plaidée  ou 
rajjportée  et  le  ministère  public  entendu.  Il  est  ce- 
pendant des  cas  où  cette  prononciation  du  jugement. 


séance  tenante,  serait  difficile  ou  même  impossilde. 
Aussi  le  même  article  ajoute-t-il  fort  sagement  : 
(ï  Les  juges  pourront  continuer  la  cause  à  une  des 
prochaines  audiences  j)Our  i)rononcer  le  jugement  ». 

68.  Rappelons  brièvement  les  différentes  manières 
dont  aujourd'hui  un  jugement  jieut  être  rendu.  Il 
n'y  en  a  pas  moins  de  si.\  :  —  I.parfois  les  juges 
délibèrent  à  voix  basse  dans  la  salle  d'audience  et 
rendent  le  jugement  sans  quitter  leurs  sièges  ;  le  pré- 
sident quelquefois  aussi  se  borne  à  consulter  ses 
collègues  du  regard  et,  leur  assentiment  constaté, 
j)rononce  le  jugement  immédiatement  ;  il  y  a  même 
des  jugements  de  pure  forme  auxquels  cet  assenti- 
ment est  acquis  d'avance,  et  que  le  président  pro- 
nonce sans  désemparer.  —  Garsonnet,  2"^  éd.,  t.  2,  p. 
471,  §  689.  —  V.  notre  Rép».  gén.  alph.  du  dr.  fr., 
\°  Délibéré,  n.  116. 

69.  II.  —  Il  ]ieut  arriver  que  la  cause  paraisse 
demander  une  discussion  un  ]»eu  longue  et  que  le 
tribunal  sente  la  nécessité  de  s'isoler  de  la  présence 
du  public  et  du  tumulte  de  l'audience  pour  délibérer 
plus  à  Taise.  Dans  ce  cas,  aux  termes  mêmes  de  l'art. 
116,  il  peut  se  retirer  dans  la  salle  du  conseil,  sauf  à 
rentrer  quelque  temps  après  à  l'audience  pour  pro- 
noncer son  jugement.  Il  suffit  alors  que  le  président 
déclare  que  le  tribunal  se  retire  jiour  délibérer.  — 
Carré  et  Chauveau,  quest.  485;  Garsoimet,  loc.  cit. 

70.  Il  n'est  pas  nécessaire  dans  cette  hypothèse 
que  le  jugement  fasse  mention  que  les  juges  se  sont 
retirés  dans  la  chambre  du  conseil  pour  délibérer. 
Cass.,  23  (25)  juin  1833,  précité. 

71.  III.  —  Il  peut  arriver,  en  troisième  lieu,  que 
le  tribunal  juge  que  la  cause  demande  non  seule- 
ment une  délibération  de  quelques  instants  dans  la 
chambre  du  conseil,  mais  un  examen  long  et  détaillé 
qiui  consommerait  en  pure  perte  le  temps  consacré 
au  service  de  l'audience.  Dans  ce  cas,  il  continue 
l'affaire  à  l'une  des  prochaines  audiences,  puis  les 
juges  conviennent  entre  eux  d'une  réunion  particu- 
lière pour  discuter  les  avis.  —  Garsonnet,  loc.  cit. 

72.  Mais  alors  le  tribunal  doit  rendre  un  jugement 
])réparatoire  qui  déclare  ce  renvoi.  —  Boitard  et 
Colmet-Daage,  t.  1,  n.  241;  Carré  et  Chauveau, 
quest.  485;  Favard  de  Langlade,  Rép.,  v"  Jugeme/d, 
sect.  1,  §  1,  n.  1  ;  Thomine-Desmazures,  t.  1,  ji.  230. 

73.  Les  juges,  en  ordonnant  la  remise  des  pièces 
sur  le  bureau  pour  être  délibéré  en  la  chambre  du 
conseil,  ne  sont  pas  tenus,  k  peine  de  nullité,  de 
fixer  le  jour  où  ils  rendront  leur  jugement.  —  Cass., 
24  juin  1818  [S.  et  P.  chr.,  D.  A.  9.  522,  D.  Rép., 
x"  Jugement,  n.  151-3°]  ;  5  juill.  1881  [S.  82.  1.  20, 
P.  82.  1.  31,  D.  p.  82.  1.  269j  —  Sic,  Dutnic,  v'' Ju- 
gement, n.  24,  p.  314;  Chauveau  et  Carré,  Qned. 
486. 

74.  L'art.  93,  siip>rà,  (pii  veut  que  le  tribunal,  lors- 
qu'il prononce  un  délibéré  au  ra])})ort  d'un  juge  qu'il 
nomme,  indique  le  jour  auquel  le  rapport  sera  t'ait, 
ne  s'a]ii)lique  pas  au  cas  où  il  ne  prononce  qu'un 
simple  délii)éré  en  la  chambre  du  conseil.  — Cass., 
24  juin  1818,  juécité.  —  Sic,  Garsonnet,  2®  édit., 
t.  2,  p.  472,  §  689,  et  t.  3,  \\  441,  §  1071,  texte  et 
note  8.  —  V.  suprà,  art.  93. 

75.  De  même,  le  tribunal  qui  a  indiqué  un  jour 
pour  prononcer  son  jugement,  et  qui,  au  jour  fixé, 
ne  le  prononce  pas,  n'est  point  tenu,  à  peine  de  nul- 
lité, d'indiquer  le  nouveau  jour  auquel  il  a  remis 
cette  prononciation.  —  Cass.,  13  nov.  1834  [S.  35. 
1.  113,  P.  chr.,  D.  V.  35.  1.  24,  D.  Rép.,  r"  cit., 
n.  154] 
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76.  Quand  un  tribunal  a  ordonné  un  d(jlil)éré 
simple  en  la  chambre  du  conseil,  aux  termes  de  l'art. 
116,  il  i:ieut,  sans  violer  les  droits  de  la  défense, 
prononcer  son  jugement  après  l'expiration  de  la  hui- 
taine, à  un  jour  antérieur  à  celui  indiqué  par  le  bul- 
letin de  remise.  -  Cass.,3  juill.  1877  [S.  78.  1.  343, 
P.  78.  875,  D.  r.  78.  l.  171] 

77.  ...  Alors,  d'ailleurs,  qu'il  est  constant  que  toute 
latitude  a  été  laissée  à  la  défense  des  parties  et  qu'il 
ne  leur  a  été  fait  aucune  surprise.  —  Même  arrêt. 

78.  Décidé  de  même  que  la  prononciation  d'un  ju- 
gement ou  arrêt  à  un  jour  autre  et  plus  rapptroché  que 
celui  qui  avait  été  indiqué  lors  de  la  mise  de  la  cause 
en  délibéré,  après  les  ]>laidoiries  et  les  conclusions 
du  ministère  ])ublic,  n'est  pas  une  cause  de  nullité. 

—  Cass.,  28  févr.  1865  [S.  65.  1.  108,  P.  65.  246, 
D.  p.  65.  1.  420]  ;  14  janv.  1867  [S.  67.  1.  168,  P. 
67.  392,  D.  p.  67.  1.  430] 

79.  Il  en  est  de  même  a  fortiori  au  cas  où  le  ju- 
gement ou  l'arrêt  a  été  rendu  à  un  jour  plus  éloigné 
que  celui  indiqué.  —  Chauveau,  sur  Carré,  quest. 
486. 

80.  Mais  un  tribunal  ne  peut  prononce!'  son  juge- 
ment avant  l'échéance  du  jour  tixé  par  l'assignation. 

—  Cass.,  2  vend,  an  VII  [S.  et  P.  chr..  D.  a.  7.  787]  ; 
14  niv.  an  VIII  [S.  et  P.  chr.,  D.  A.  9.  699,  D.  Rép., 
v°  cit.,  n.  144-1°] 

81.  Lorsque  le  défendeur  appelé  devant  un  tribu- 
nal ne  se  présente  pas  au  jour  tixé  par  l'assignation, 
le  tribunal  peut,  après  avoir  entendu  les  conclusions 
du  demandeur,  renvoyer  à  une  autre  audience  pour 
le  prononcé  du  jugement.  —  Cass.,  4  mars  1873 
[S.  73.  1.  353,  P.  73.  897  et  la  note  de  M.  Labbé, 
D.  p.  73.  1.  105] 

82.  Cette  faculté  de  remise  existe  pour  les  juges, 
soit  que  le  défendeur  ait  été  assigné  à  huitaine,  soit 
que  l'assignation  ait  indiqué  expressément  le  jour 
de  l'audience.  —  Même  arrêt. 

83.  Jugé  aussi  que,  bien  qu'une  cause  soit  indi- 
quée à  jour  fixe,  par  ordonnance  du  président,  elle 
peut  cependant,  sur  la  demande  des  parties,  être 
fixée  de  nouveau  à  un  jour  plus  rapproché,  et  ce 
jour-là  être  jugée  par  défaut,  si  l'une  des  parties  ne 
comparaît  pas,  sans  que  cette  partie  puisse  préten- 
dre ensuite  qu'elle  a  été  privée  de  son  droit  de  dé- 
fense. —  Cass.,  20  mars  1828  [S.  et  P.  chr.,  D.  P. 
28.  1.  185,  D.  Rép.,  v°  Déferise,  n.  182]  —  V.  tou- 
tefois en  ce  qui  concerne  les  jugements  ])ar  défaut 
rendus  par  les  juges  de  paix,  suprù.,  art.  18,  n.  9  et 
art.  19,  n.  7. 

84.  Décidé  de  même  que  la  partie  qui  a  comparu 
et  a  été  entendue  lors  d'un  jugement  de  remise  de  la 
cause  ne  peut  se  faire  un  moyen  de  nullité  contre 
ce  jugement;  de  ce  qu'il  aurait  été  rendu  à  une  au- 
dience autre  que  celle  qui  avait  été  indiquée  par  un 
jugement  antérieur.  —  Cass.,  7  mars  1842  [S.  42. 

1.  .372,  P.  42.  1.  723,  D.  p.  42.  1.  151.  D.  Rép.,  v° 
Jugent.,  n.  222-6"] 

85.  Un  arrêt  n'est  pas  nul  ]iour  avoir  été  rendu 
ajirès  le  décès  de  l'une  des  parties,  lorsque  ce  décès 
n'avait  pas  été  notifié.  —  Pau,  19  févr.  1873  [S.  73. 

2.  85,  P.  73.  440] 

86.  Il  n'est  i»as  nécessaire,  pour  la  validité  d'un 
jugement  rendu  sur  délibéré,  que  ce  jugement  fasse 
mention  du  jugement  précédent  qui  avait  mis  la 
cause  en  délibéré.  —  Cass.,  14  nov.  18.32  [S.  33.  1, 
32,  P.  chi'.]  —  Sic,  Carré  et  Chauveau,  loc.  cit. 

87.  Et  lorsqu'une  cause  a  été  mise  en  délibéré,  il 
n'est  ])as  non  i»lus  nécessaire,  pour  la  validité  du 


jugement  définitif,  l'endu  à  une  audience  plus  éloi- 
gnée, que  tous  les  juges  qui  ont  assisté  aux  plaidoi- 
ries concourent  à  ce  jugement  :  le  jugement  est 
valable,  encore  bien  que  l'un  des  juges,  même  le 
président,  se  soit  abstenu  d'y  participer,  si  cette  ab- 
stention provient  d'un  em})êchement  constaté,  et  si 
d'ailleurs  les  juges  restants  se  trouvaient  eu  nombre 
suffisant  jiour  rendre  le  jugement.  —  Même  arrêt. 

—  V.  infrà,  Appendice,  §  2  et  art.  138. 

88.  Décidé  de  même  qu'un  arrêt  définitif  n'est 
pas  nul  en  ce  que,  rendu  un  autre  jour  que  celui  où 
la  discussion  a  été  close,  il  ne  mentionne  ])as  expres- 
sément qu'il  a  été  précédé  d'un  arrêt  ordonnant  le 
renvoi  au  jour  où  il  a  été  effectivement  prononcé. 

—  Cass.,  7"juin  18.32,  Dugier  [P.  chr.] 

89.  IV.  —  Si  le  tribunal  estime  non  seulement 
qu'il  lui  est  impossible  de  prendre  une  décision  im- 
médiate, mais  qu'il  ne  suffit  même  pas,  jxjur  l'édi- 
fier sur  les  différents  points  de  la  cause,  de  prendre 
un  délai  plus  ou  moins  long,  s'il  juge  nécessaire  de 
faire  résumer  devant  lui,  par  un  membre  choisi  dans 
son  sein,  les  divers  moyens  plaides  à  l'audience  par 
l'une  et  par  l'autre  partie,  alors  il  peut  ordonner,  non 
seulement  comme  dans  le  cas  précédent,  un  simple 
délibéré,  un  simple  renvoi  de  la  cause,  mais  un  dé- 
libéré sur  rapi)ort  ;  c'est-à-dire  qu'il  peut  charger  l'un 
des  juges,  sur  le  vu  des  dossiers  des  parties,  respec- 
tivement déposés  par  elles,  de  résumer  l'affaire  de- 
vant le  tribunal  et  en  audience  publique,  à  l'effet  de 
mieux  i)réparer  la  décision  définitive  qu'il  s'agit  de 
rendre.  —  V.  suprà,  art.  93,  n.  1  et  s.  —  Garson- 
net,  2«-'  édit.,  t.  2,  p.  472,  §  689. 

90.  Le  fait  par  un  magistrat  délégué  par  le  tri- 
bunal d'avoir,  après  la  mise  en  délibéré  d'une  af- 
faire, entendu  les  parties  en  présence  d'un  tiers  spé- 
cialement convoqué  à  cet  effet,  ne  constitue  }»as  une 
violation  des  art.  119,  252,  324,  infrà,  ni  de  l'art.  87, 
Décr.  30  mars  1808,  de  nature  à  entraîne!'  la  nul- 
lité du  juge!rie!it  ;  ce  n'est  là  qu'une  mesure  officieuse 
rentrant  dans  les  limites  des  pouvoirs  laissés  aux 
trilnmaux  ])ar  l'art.  116.  —  Cass.,  17  nov.  1875  [S. 
76.  1.  33,  P.  76.  52]  -  V.  infrà,  art.  119,  252  et 
324. 

91.  En  tout  cas,  la  partie  qui  s'est  rendue  sans 
pi'Otestation  à  l'invitation  qu'elle  a  reçue  ne  saurait 
s'en  faire  un  grief  devant  la  Cour  de  cassation.  — 
Même  arrêt. 

92.  V.  —  Une  autre  !nanière  de  rendre  le  jugement, 
consiste  à  !netti'e  la  cause  en  délibéré  et  à  confier  à 
un  juge  le  soin  de  faire  le  rapport  non  ])lus  en  au- 
dience publique,  !iiais  en  chambre  du  conseil.  La  ré- 
gularité de  cette  faço!i  de  procéder  est  d'ailleurs  con- 
testée. —  V.  suprà,  a!'t.  93,  n.  2  et  s.,  et  notre  Rdp. 
gén.  alph.  du  dr.fr.,  \°  Délibéré,  n.  39  et  s. 

93.  VI.  —  E!ifin  il  peut  arriver  que  le  tribunal  sente 
l'impossibilité  no!i  seulement  de  décider  l'affaire  de 
suite  ou  avec  remise,  ou  même  de  la  décider  sur  un  rap- 
port ordonné  dans  les  termes  des  art.  93  et  94  ;  il 
j)eut  ai'river  que  l'affaire  se  présente  tellement  héris- 
sée de  difficultés  que  les  juges  sentent  le  besoin 
d'avoir  l'ecours  à  un  moyen  d'instruction  tout  diffé- 
rent ;  ils  ordonnent  alors  non  point  ini  délibéré  avec 
ou  sans  i'a]iports,  mais  une  insti'uctio!i  par  écrit.  — 
V.  siiprà,  art.  95  et  s. 

94.  Le  tribunal  a  donc  le  droit  de  prendre  sou 
temjis  et  c'est  l'intérêt  même  des  parties  qui  le  veut 
ainsi.  Elles  ne  sont  i)as  tenues  toutefois  d'atteudi'c 
indéfiniment  :  la  loi  leur  permet  de  mettre  le  tribu- 
nal dans  l'obligation  de  se  prononcer  et  d'adresser  à 
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cet  effet  des  réquisitions  aux  juges.  —  V.  fnfrà,  art. 
507.  —  Ceux-ci,  ajirès  trois  sonmiatious  restées  in- 
fructueuses, coiuiiiettraieut  un  déni  de  justice  en  ne 
statuant  pas,  ot  ils  pourraient  être  poiusuivis  par  la 
voie  de  la  prise  à  partie.  —  \'.  infrà,  art.  ôOô.  — 
Ra}»pelous  enfin  que  le  demandeur  q\ù  ne  sou)nierair 
pas  le  tiiUuuul  de  jug^er  et  laisserait  écouler  ti-ois 
années  à  jiartir  du  dernier  acte  de  procédure  s'expo- 
serait à  se  voir  op)>oser  la  jiéremptiou  de  l'instance 
l)ar  lui  engagée.  —  Garsounet,  2''  cdit.,  t.  3,  p.  442, 
§  1071.  —  V.  infrù,  art.  397  et  s. 

U5.  Réouverture  des  débats.  —  Les  juges  })euveut 
rouvrir  les  débats,  soit  d'oftice,  soit  sur  la  demande 
de  l'une  des  fiarties.  —  Y.  suprà,  art.  i>3,  n.  25  et  s. 

§  2.  Publicité  de  la  prononciatian 
des  jugements. 

*.)6.  Un  jugement  n'est  pas  acquis  aux  }>ai-ties  }>ar 
cela  seul  qu'il  a  été  arrêté  entre  les  juges  ;  il  faut 
de  plus  qu'il  ait  été  prononcé  à  l'audience  par  le 
])résident  ou  par  celui  des  juges  qui  le  remplace.  — 
Garsounet,  2'=  édit.,  t.  3,  p."  443,  §  1(»72;  Bioche, 
V»  Jugement,  n.  143. 

A.  Prononciation  du  jugevient  en  audience  pu- 
hlique.  —  97.  La  puVdicité  des  débats  et  des  juge- 
ments, en  toute  matière,  est  un  i>riucij>e  général  de 
droit  public,  qui  ne  souffre  d'exception  que  dans  les 
cas  expressément  df'termiués  par  la  loi  :  en  consé- 
quence, les  contraventions  ;\  cette  règle  emportent 
luillité.  —  V.  sur  l'apidication  du  principe  en  ma- 
tière civile,  Carré,  Compét.  civ.,  t.  l,n.  44.  —  Nous 
n'avons  à  nous  préoccuper  ici  que  de  la  pmblicité  des 
jugenoeuts  ;  pour  la  }mblicité  des  débats,  V.  suprà, 
art.  87,  n.  2  et  s.;  111,  n.  3  et  s. 

98.  Ainsi  e^:t  nul  le  jugement  qui  autorise  une 
piise  à  partie,  s'il  a  été  rendu  en  séance  particu- 
lière. —  Cass.,  28  vent,  an  X  |P.  chr.j 

99.  De  même,  c'est  en  audience  publique  que 
doivent  être  plaidées  et  jugées  les  demandes  en  ré- 
duction d'hvpothèque  légale.  —  Montpellier.  5  mai 
1828  [P.  chr.] 

100.  ...  Les  contestations  relatives  à  la  quotité  des 
frais  d'expertise  réclamés  par  les  experts.  —  Nancv, 
l''^  déc.  1829  [S.  et  P.  chr.,  D.  i\  30.  2.  49,  D.  Rép., 
v"  Jugement,  n.  185-8°] 

101.  ...  Celles  relatives  au  droit  que  peuA'ent  avoir 
les  avoués  de  plaider  les  causes  sommaires.  — 
Amiens,  24  avr.  1825,  sous  Cass.,  11  déc.  1826  [S. 
et  P.  clir.] 

102.  C'est  aussi  en  audience  publique  que  doit 
être  rendu  le  jugement  portant  nomination  d'un  svn- 
dic.  —  Bordeaux,  4  août  1824  [S.  et  P.  clir.,  D."  p. 
25.  2.  1,  D.  Rép.,  i-o  cit.,  n.  185-5°] 

103.  ...  Ou  un  jugement  déclaratif  de  faillite.  — 
Nancy,  26  avr.  1827  [P.  chr.] 

104.  Notre  règle  s'applique  aux  jugements  ren- 
dus aux  colonies  comme  à  ceux  rendus  eu  Fiance. 
—  Cass..  27  févr.  1822  [S.  et  P.  chr.,  D.  A.  2.  669]  : 
20  déc.  1825  [P.  chr.,  D.  p.  26.  1.  80,  D.  Rép.,  v^ 
cit.,  n.  1891:  12  août  1834  fP.  chr.,  D.  p.  34.  1. 
429] 

105.  La  faculté  accordée  aux  juges  d'ordonner 
que  les  plaidoieries  se  feront  à  huis-clos  ne  les  dis- 
pense pas  de  prononcer  le  jugement  en  présence  du 
public.  —  C'est  ce  qui  a  été  jugé  fréquemment  i»ar 
la  Cour  de  cassation  en  matière  criminelle.  —  V. 
notre  C  d'instr.  crim.  annoté,  art.  153,  et  notre  Rép. 
gén.  alph.  du  dr.fr.y  v°  Cour  d'assiset<,  n.  5295  et  s. 


—  Et  un  doit  le  décider  ain.si  eu  matière  civile,  car 
il  V  a  parité  de  motifs.  —  Cass.,  5  mai  1884  FD.  p. 
84'.  5.  419]  —  V.  siqjvà,  art.  87,  n.  30. 

106.  Il  a  aussi  été  jugé  que  les  jugements  et  ar- 
rêts ])a]-  lesquels  il  est  statué  sur  des  incidents  éle- 
vés pendant  les  débats  qui  ont  lieu  à  huis-clos  (et, 
]»ar  exemjile,  rarrêt  (pii  rejette  une  demande  tendant 
à  faire  entendre  de  nouveaux  témoins)  doivent,  à 
peine  de  nullité,  être  }irououcés  en  audience  publi- 
que. —  Cass.,  28  janv.  1836  [P.  chr.,  D.  p.  36.  1. 
328]:  31  mars  1837  [S.  37.  1.  361,  P.  37.  1.  532] 

107.  De  même,  l'arrêt  dont  unejiartie  du  disposi- 
tif (établissant  la  ]>alance  d'un  compte)  n'a  pas  été 
prononcée  inibliquement  est  nul.  —  Cass.,  5  déc. 
1836  [S.  37.  1.  71,  P.  chr.,  D.  p.  37.  1.  75,  D.  Réjh, 
y°  Jugement,  u.  179-5*^] 

108.  Lorsque  la  régie  de  l'eiuegistrement,  pour 
avoir  i)aiement  des  dioits  à  elle  dus  en  vertu  de  ti- 
tres non  contestés,  fait  faire  une  saisie-arrêt  au  pré- 
judice de  son  débiteur,  s'il  arrive  (ju'il  s'élève  entre 
elle  et  le  tiers  siiisi  des  contestations  relatives  soit  à 
la  (juotité,  soit  à  l'existence  même  de  la  dette  de  ce- 
lui-ci envers  le  saisi,  ces  contestations  ne  }>euvent 
être  réputées  porter  sur  le  fond  des  droits  dus  ù  la 
régie  dans  le  sens  de  l'art.  88  de  la  loi  du  5  vent,  an 
XII  ;]iar  suite,  il  ne  peut  y  être  statué  en  la  cham- 
lire  du  conseil;  le  jugement  qui  statue  sur  ces  dif- 
ficultés doit  être  nécessairement  prononcé  eu  au- 
dience publique.  —  Cas.s.,  18  janv.  1830  fS.  et  P. 
chr.,  D.  p.  30.  1,  57] 

109.  En  un  tel  cas,  l'irrégularité  résultant  de  ce 
que  le  jugement  aurait  été  prononcé  eu  chambre  du 
conseil  est  d'ordre  jiublic,  et  peut  être  opposée  par 
la  ]iartie  même  qui  aurait  i>rovoqué  le  jugement  dans 
cette  forme.  —  Même  arrêt. 

110.  L'art.  88  de  la  loi  du  5  vent.au  XII,  en  dis- 
posant que  les  contestations  en  matière  de  contribu- 
tions indirectes  doivent  être  jugées  en  la  chaml)re 
du  conseil,  ne  fait  pas  exception  à  la  règle  que  les 
jugements  doivent  être  rendus  i)ubliquement.  — 
Cass.,  28  mars  1825  [S.  et  P.  chr.,  D.  p.  25.  1.  242, 
D.  RéjK,  v°  Imputa  indirects,  n.  473]  ;  6  févr.  1826 
[S.  et  P.  chr.,  D.  p.  26.  1.  152,  D.  Rép.,  vo  cit.,  u. 
474];  13  mars  1826  [8.  et  P.  chr.,  D.  a.  26.  1.  186, 
D.  Rép.,  v"  cit.,  n.  476];  2  mai  1827  [S.  et  P.  chr.. 
D.  p.  27.  1.  225,  D.  Rép.,  r"  cit.,  a.  476];  16  avr. 
1839  [S.  39.  1.  498,  P.  39.  2.  260,  D.  p.  39.  1.  169, 
D.  Réj).,  loc.  cit.];  2  déc.  1845  [S.  46.  1.  57,  P.  45. 
2.  792,  D.  p.  45.4.  436^;  18  mars  1873  [S.  73.  1. 
268,  P.  73.  655,  D.  p.  74.  1.  265] 

111.  Ces  jugements  peuvent  même  être  prononcés 
dans  la  siille  ordinaire  des  audiences  piubliques  ;  il 
n'est  i)as  nécessaire  qu'ils  soient  jirononcés  dans  la 
salle  du  conseil.  —  Cass.,  30  juill.  1845  [S.  45.  1. 
656,  P.  45.  2.  471,  D.  p.  45.  1.  345,  D.  Rép.,  V  Im- 
pi'its  indirect^?,  n.  372];  18  mars  1873,  précité. 

112.  L'obligation  imposée  aux  juges  de  rendre 
leurs  jugements  ou  arrêts  en  audience  jmblique  em- 
porte l'obligation  d'y  prononcer  et  d'y  faire  connaî- 
tre les  motifs  et  le  dispositif  de  ces  jugements  ou 
arrêts,  à  peine  de  nullité.  A  cet  égard,  au  cas  de  ju- 
gements ou  arrêts  rendus  sur  rapport,  la  formule  i)ar 
laquelle  le  président  se  bornerait  à  déclarer  en  au- 
dience publique  qu'il  y  a  arrêt,  sans  pronouciatior: 
des  motifs  et  du  dispositif,  ne  satisferait  pas  au  vieu 
de  la  loi.  —  Cass.,  29  nov.  1831  [S.  32.  1.29,  P. 
chr.,  D.  p.  31.  1.  .370.  —  Bioche,  v°  Jugement, 
n.  158  et  160;  Chauveau  sur  Carré,  Que»t.  595  bis  : 
Garsounet,  2''  édit.,  t.  3,  p.  443,  §  1072. —  Contra, 


CODE  DE  PKOCÉDCRE  CIVILE.  —  Lir.  11,   Ta.   VII  :  Des  jngem'^id^  —  Art.  liô. 


46;i 


Thoniine-Dt'Biua/.ureh;.  t.  !.  n.  159,  <iuant  aux  motifs 
îseulentent. 

113.  Jugé  de  même,  que  les  motifs  den  jugements 
doivent,  à  peine  de  nullité,  être  prononcés  à  l'au- 
dience, en  même  temps  que  le  dispositif.  —  Cass., 
23  avr.  1829  [S.  et  P.  ciir.,  D.  i-.  29.  1.  225];  12 
août  1829  [S.  et  P.  chr.,  D.  P.  29.  1.  333]  ;  25  mai 
1830  [S.  et  P.  chr..  D.  p.  30.  1.  275];  19  août  1830 
[S.  et  P.  clir.,  D.  P.  80.  1 .  355]  ;  26  iuill.  1831  [S. 
31.  1.  420,  P.'  chr.,  D.  p.  32.  1.  55] 

114.  Il  ne  faudrait  pourtant  pas  conclure  de  là 
qu'au  moment  oii  le  jugement  est  prononcé,  la  ré- 
daction de  tout  le  contenu  en  soir  détinitivement 
fixée  et  arrêtée.  Il  n'est  pas  défendu  de  faire  à  cette 
rédaction  des  retouches  pour  la  rendre  jilus  claire  et 
]ilus  correcte  ou  même  plus  com])lète.  C'est  là  une 
question  de  mesure  et  d'appréciation.  On  admet 
qu'il  n'y  a  nulle  violation  de  la  loi,  lorsque  le  prési- 
dent, après  avoir  [irononcé  à  l'audience  publique  le 
précis,  le  fond  des  motifs  qui  ont  déterminé  les 
juges,  dépose  ensuite  au  greffe  des  motifs  plus  com- 
plets et  plus  développés,  —  Cass.,  23  avr.  1829, 
précité.  -—  Sic,  Garsonnet,  loc.  cit.:  Bioche,  loc.  rit.; 
(Jhauveau,  sur  Carré,  loc.  cit. 

115.  Mais  un  tribunal  ne  jieut  remplacer  par  de 
nouveaux  motifs  ceux  sur  lesquels  il  a  fondé  un  ju- 
gement. —  Rennes,  6  déc.  1808  [P.  clir.,  D.  a.  9. 
(MO] 

116.  On  admet  cependant  qu'un  jugement  ou  ar- 
rêt n'est  pas  nul  par  cela  seul  que  le  président  du 
tribunal  ou  de  la  Cour,  sur  les  observations  des  par- 
ties, ajoute  immédiatement  un  motif  à  la  décision 
qu'il  vient  de  prononcer.  —  Cass.,  19  janv.  1842  [R. 
42.  1.  259.  P.  42.  1.  111,  D.  p.  42.  1.  73,  D.  Eép., 
v°  cit.,  n.  326-9°]  —  Sic,  Journ.  de proc  ,  art.  2148; 
Bioclie,  v"  cit.,  n.  153.  —  Sur  les  motifs,  V.  infrà, 
art.  141. 

117.  Ce  qui  importe,  c'est  que  le  tribtmal  fasse 
connaître  les  raisons  qui  le  déterminent  et  que  son 
président  prononce,  en  audience  publique,  des  mo- 
tifs suffisants  pour  soutenir  la  décision  rendue.  Est 
donc  nul  l'arrêt  dont  la  prononciation  à  l'audience 
publifpie  n'a  été  piwédéeni  accompagnée  de  renon- 
ciation d'aucun  motif.  —  Cass..  19  août  1830,  ]>ré- 
cité. 

118.  Spécialement,  est  nul  l'arrêt  dont  le  dispo- 
sitif a  été  seul  prononcé  par  le  président  qui  s'est 
borné  à  déclarer  que  c'est  ])ar  les  motifs  qui  seraient 
remis  au  greffe.  —  Cass.,  26  juill.  1831,  précité. 

119.  La  nullité  qui  résulte  du  défaut  de  publicité 
est  radicale  :  il  ne  serait  pas  permis  aux  juges  su- 
périeurs d'a^•oir  égaixi  aux  lîwtifs  qui  ont  pu  déter- 
miner les  juges  inférieurs  à  juger  à  huis- clos.  — 
Thomine-Desmazures,  t.  1,  p.  230:  Boncenne,  t.  2, 
p.  466  ;  Carré  et  Cliauveau,  quest.  487  bis;  Gar- 
sonnet, 2*  éd..  t.  2,  p.  256,  §  549,  t.  3,  p.  443,  §  1072  ; 
Bioche,  \°  .Jitgement,  n.  154;  Boitard  et  Cohner - 
Daage,  t.  1,  n.  226  et  2ô0  ;  Eodière,  î.  1,  ]>.  260.  — 
Contra,  Poncet,  t,  1,  ]>,  216  et  276. 

120.  Les  an'êts  non  prononcés  publiquement  jieu- 
vent  être  également  rétractés  par  voie  de  requête 
civile  ou  annulés  ptu"  voie  de  cassation.  —  Cass., 
5  déc.  1836  [S.  37.  1.  71,  P.  chr.,  D.  p.  37.  L  75, 
D.  Bép.,  \°  Jugement,  n.  179-5"]  —  V.  notre  Rép. 
qéii.  alpli.  du  dr.  fr.,  v°  Cassation  (mat.  civ.), 
n.  2308  et  s.,  .3280  et  s. 

B.  Meritio/i  ditns  le  jugement  de  la  jmblicité  de  lu 
proiionciatidu.  —  121.  Non  seulement  les  jugements 
doivent  être  rendus  ]iubliquement,  mais  il   faut  de 


plus  qu'ils  contiennent  la  mention  de  cette  publicité 
en  même  temps  que  de  celle  des  débats.  Ils  seraient 
nuls  dans  le  cas  contraire.  —  Pigeau,  Proc.  civ., 
t.  1,  p.  555,  note;  Bioche,  v°  Jugement,  n.  161  ; 
Chauveau,  sur  Carré,  quest.  487  Ina;  Boncenne,  t.  2, 
p.  421  ;  Garsonnet,  1^  éd.,  t.  2,  p.  260,  §  550,  texte 
et  note  19. 

122.  Ainsi  un  jugement  rendu  en  la  chambre  du 
conseil,  hors  les  cas  d'excejition,  est  nul  s'il  ne  con- 
state pas  que  les  portes  de  la  chambre  étaient  ou- 
vertes. —  Cass..  19  mai  1813  [S.  et  P.  chr.,  D.  a. 
9.  613,  D.  fle>.,  x^  Jugement,  n.  193-3°]  :  11  févr. 
1835  [S.  35.  1.  193,  P.  chr.,  D.  v.  35.  1.  162]  —  V. 
iiifrà,  n.  136. 

123.  De  même,  le  jugement  énonçant  qu'il  a  éî(' 
arrêté  en  la  chambre  du  conseil  est  nul,  lorsqu'il 
ne  constate  pas  qu'il  a  été  ensuite  prononcé  publi- 
quement. —  Cass.,  2'tlor.  an  IX  [S.  et  P.  chr.,  D.  \. 
3.  144] 

124.  Lorsqu'il  est  constaté  par  un  jugement  que 
les  juges  se  sont  retirés  en  la  chambre  du  conseil, 
et  que,  sans  énoncer  qu'ils  soient  ensuite  rentrés  à 
l'audience,  le  dispositif  porte  ces  mots  :  fait  et  jugé, 
il  y  a  présomption  que  la  prononciation  du  jugement 
a  eu  lieu  également  dans  la  chambre  du  conseil.  En 
conséquence,  un  tel  jugement  est  nul,  comme  n'ayant 
]ias  été  rendu  publiquement.  —  Cass.,  12niv.  an  VII 
[S.  et  P.  chr.,  D.  a.  9.  613,  D.  Mp.,  V  Jugement. 
n.  193-2°] 

125.  Toutefois,  la  preuve  de  la  prononciation  du 
jugement  à  l'audience  n'est  soumise  à  aucune  fonne 
sacramentelle.  —  Cass.,  5  juin  1890  [D.  p.  90.  1. 
494] 

126.  Ainsi  il  a  été  fréquemment  jugé  que  l'au- 
dience d'un  tribunal  est  présumée  puldique  jusqu'à 
]treuve  contraire  ;  qu'en  conséquence,  il  va  mention 
suffisante  de  la  publicité  d'un  jugement  lorsqu'il  est 
dit  avoir  été  rendu  à  l'audience.  —  Cass.,  26  juin 
1817  [S.  er  P.  chr  ,  D.  a.  9.  614.  D.  Rép.,  \-«  Juge- 
ment, n.  198-1°]  :  27  ianv.  1819  [S.  et  P.  chr.,  D.'  a. 
11.  899]  ;  23  août  1826  [S.  et  P.  chr..  D.  p.  27.  1.  9, 
D.  Rép.,  l,c.  cit.l  ;  18  août  1829  [S.  et  P.  chr.,  D.  p. 
29.  1.  337,  D.  Rép.,  ro  cit.,  n.  197-5o]  ;  9  nov.  1831 
[S.  33.  1.  352.  P.  chr.,  D.  p.  32.  1.  400,  D.  Rép., 
vo.cit.,  n.  198-6°]  ;  24  nov.  1836  [8.  37.  1.  656,  P. 
37.  2.  27.  Ei.  p.  37.  1.  192,  D.  Rép.,  r"  cit..  n.  198- 
9°]  ;  2  ianv.  1839  [S.  59.  1.  26,  P.  39.  1.  351,  I).  p. 
39.  1.  103,  D.  Rép.,  r.o  cit.,  n.  197-ô'5l;  7  mai  1839 
[S.  39.  1.  736.  1).  V.  39.  1.  2.30.  1).  Rép.,  Joe  cit.]  ; 
30  juill.  1856  [S.  57.  1.  13.3.  P.  57.  833.  D.  p.  56. 
1.  405]  :  23  oct.  1894  [S.  95.  1.  86.  P.  95.  1.  86]  — 
V.  aussi  sur  la  mention  de  la  publicité  des  débats. 
supra,  art.  87,  n.  9  et  s. 

127.  Spécialemeiit,  les  mots  insérés  dans  un  aiTêi 
«  fait  et  jugé  en  audience  publique  »  énonoeut 
clairement  que  cet  arrêt  a  été  ])rononcé  |iublique- 
ment.  —  Cass..  9  déc.  1873  [S.  74.  1.  .381.  P.  74. 
938,  D.  P.  74.  L  439]  ;  10  tuai  1882  [S  82.  1.  340, 
P.  82.  1.  839,  D.  P.  82,  1.  305];  27  juill.  1887  [S. 
90.  1.  350,  P.  90.  1.  825.  D.  p.  88.  1.'  341]  ;  24  oct. 
1888  [S.  89.  1.  107,  P.  89.  1.  258,  1  ».  p.  89.  1.  62]  : 
5  juin  1890,  jirécité. 

128.  De  même,  la  niention  au  bas  d'un  jugement 
«  fait  au  greffe  de  la  Cour,  à  l'audieHce  publique  d^^ 
la  ])remière  chambre  »  constate  suflisannnent  que 
l'arrêt  a  ét('  ]irononcé  publiquement.  —  Cass.,  30 
mars  1881  [S.  82.1.  56,  P.  82.  1.  125,D.  c.  81. 1.  .359^ 

129.  ...  Ou  s'il  lest  dit  «  et  ajiTès  un  rai>]ioit  fait 
])ubliquemciiî  ».  —  Cass..  12  aoAt  1824  [S.  et  P. 
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i'hr..    D.     A.     12.    651,     D.    Réjh,    v"    JiKjnnent, 
n.  198-3»] 

130.  ...  Ou  si,  après  la  mention  du  rapport  fait 
publiquement,  il  est  ajouté  :  «  Donné  en  séanfe  (le 
la  Cour  d'appel  ».  —  Cass.,  24  juill.  1822  [S.  et  P. 
ehr.,  D.  a.  9.  615,  D.  Rép.,  vo  cit.,  n.  196-5"] 

131.  ...  Ou  s'il  est  dit  :  «  Donné  au  palais  de 
justice,  audience  séance  tenante  ».  —  Cass.,  l^'  févr. 
1820  [S.  et  P.  ehr.,  D.  A.  9.  523,  D.  Rép.,  V  cit., 
n.  200-4°] 

132.  ...  Ou  bien  :  «  Fait  et  jugé  à...,  en  la  salle 
d'audience,  audience  civile  tenante  ».  —  Cass.,  27 
mai  1818  [S.  et  P.  ehr.,  D.  a.  9.  615,  D.  i?é>.,  vo 
cit.,  n.  200-10] 

133.  ...  Ou  encore  :  c(  Donné  à...  en  Cour  d'a])pel, 
audience  du...  ».  —  Cass.,  14  janv.  1824  [S.  et  P. 
ehr.,  D.  A.  10.760,  p.  Rép.,  v^  cit.,  n.  197-1°] 

134.  ...  Ou  aussi  :  «  Jugé  et  prononcé  en  l'au- 
dience ».  —  Cass.,  23  déc.'l828,  [S.  et  P.  ehr.,  D. 
p.  29.  1.  81,  D.  lUp.,  f°  cit.,  n.  197-1°] 

135.  ...  Ou  qu'il  a  été  rendu  publiquement  dans 
la  chambre  du  conseil.  —  Cass.,  6  janv.  1836  [S. 
36.  1.  12,  P.  ehr.,  D.  P.  36.  1.  49,  D.  Rép.,  «°  af., 
n.  198-8°] 

136.  ...  Ou  qu'il  a  été  ftiit  et  prononcé  les  ])ortes 
ouvertes.  —Cass.,  11  févr.  1835  [S.  35.  1.  193,  P. 
ehr.,  D.  p.  35.  1.  62] 

137.  ...  Ou  si  le  jugement  constate  qu'il  a  été 
rendu  à  l'audience,  les  avoués  ouïs  dans  leurs  con- 
clusions et  les  avocats  dans  leurs  [ilaidoieries.  — 
Cass.,  20  déc.  1825  [S.  et  P.  ehr.,  D.  Rép.,  v°  cit., 
n.  189]  —  V.  aussi  suprà,  art.  87,  n.  13  et  s. 

138.  De  ce  qu'une  affaire  est  jugée  en  audience 
solennelle,  il  ne  s'ensuit  pas  nécessairement  qu'elle 
le  soit  en  audience  publique.  Mais  un  arrêt  constate 
suffisamment  la  publicité  de  l'audience  où  il  a  été 
rendu  lorscju'à  la  suite  des  qualités  il  mentioinie  que 
les  parties  ont  été  ouïes  i)ar  leurs  avocats  et  avoués 
à  l'audience  solennelle  ;  que,  de  plus,  la  cour  a  or- 
donné «  un  délibéré  en  la  chambre  du  conseil  pour 
l'arrêt  être  rendu  à  l'audience  »  ;  et  qu'enfin  on  lit 
à  la  suite  du  dispositif  :  «  Fait  et  jugé  à  l'audience 
solennelle  ».  —  Cass.,  21  juin  1852  [S.  52.  1  728, 
P.  52.  2.  462,  D.  r.  53.  1.'  109,  D.  Rép.,  vo  cit.,  n. 
197-6"]  —  Ces  différentes  énonciations  de  l'arrêt 
démontrent  implicitement,  et  par  opj»osition  à  ce  (jui 
est  dit  de  la  délibération  en  la  chambre  du  conseil, 
■que  l'audience  dont  on  parle  ne  ]>eut  être  que  l'au- 
dience jtublique . 

139.  Décidé  de  môme,  (jue  renonciation  qu'un  ju- 
gement ou  arrêt  a  été  jirononcé  à  l'audience  cons- 
tate suffisamment  qu'il  a  été  rendu  j)ubliquenient, 
surtout  lorsqu'il  est  dit  qu'à  cette  même  audience  les 
parties  ont  pris  leurs  conclusions,  les  avocats  ont 
])laidé,  et  le  ministère  pul)lic  a  été  entendu.  —  Cass., 
14  févr.  1870  [S.  70.  1.  336,  P.  70.  862,  D.  p.  71. 
1.  119] 

140.  Pareillement  renonciation  qu'un  jugement 
ou  arrêt  a  été  prononcé  en  audience  pulilique  constate 
suffisamment  qu'il  a  été  rendu  ])uliliquement,  alors 
d'ailleurs  qu'il  résulte  des  qualités  de  la  décision  que 
les  avoués  et  avocats  des  parties,  ainsi  que  le  mi- 
nistère public,  ont  été  entendus.  —  Cass.,  12  juin 
1877  [S.  77.  1.  298,  P.  77.  769,  D.  p.  79.  5.  345] 

141.  De  ce  qu'un  jugement  ou  arrêt  rendu  sur  le 
raj)port  d'un  juge  est  dit  avoir  été  jirononcé  à  la 
chambre  des  rapports,  il  n'eu  résulte  pas  qu'il  ait  été 
rendu  sans  publicité.  —  Cass.,  5  juill.  1841  [S.  41 . 
1.  650,  P.  41.  2.  425,  D.  p.  41.  1.  291] 


142.  Pareillement,  il  n'3'  a  pas  lieu  d'admettre 
l'inscription  de  faux  contre  un  jugement  ou  arrêt  qui 
constate  qu'il  a  été  rendu  publicpiement,  et  que  l'on 
ju'étend  avoir  été  rendu  dans  la  chambre  du  conseil, 
alors  qu'on  n'articule  ]»as  que  le  jiublic  ait  été  em- 
jiêché  d'entrer  dans  le  lieu  oii  l'arrêt  a  été  rendu.  — 
Cass.,  15  juill.  1840  [S.  40.  1.  982,  P.  40.  2.  477, 
D.  p.  40.  i.  284,  D.  Rép.,  \o  Jugement,  n.  323-8"] 

143.  De  même,  la  mention  placée  en  tête  d'un  ju- 
gement ou  arrêt,  qu'il  a  été  rendu  en  audience  ])u- 
blique,  n'est  pas  détruite  par  cette  autre  mention 
])lacée  à  la  fin  :  ainsi  jugé  en  secret  jiar  la  cour  et 
})rononcé  publiquement.  —  Cass.,  15  mars  1842  [S. 
42.  1.  694,  D.  p.  42.  1.  207] 

144.  Un  jugement  ne  doit  pas  non  plus  être  annulé 
pour  défaut  de  publicité,  jiar  cela  seul  que  la  men- 
tion qu'il  a  été  rendu  en  audience  ]iublique  ne  se 
trouve  placée  qu'à  la  fin  du  jugement,  et  après  la 
fornnile  du  mandement  de  justice,  aucune  loi  n'ayant 
déterminé  la  place  que  doit  occuper  cette  mention. 
—  Cass.,  8  nov.  1826  [S.  et  P.  ehr.,  D.  p.  27.  1.  42, 
D.  RéjJ.,  v°  Jugement,  n.  194] 

145.  Lorsqu'un  arrêt  ja-éparatoire  et  un  arrêt  défi- 
nitif ont  été  rendus,  dans  une  même  audience,  par 
les  mêmes  magistrats,  et  que  les  deux  arrêts  se  trou- 
vent réunis  dans  un  seul  contexte,  se  terminant  par 
la  mention  de  publicité  et  l'indication  des  noms  des 
magistrats,  cette  mention  s'applique  à  l'ensemble  du 
contexte  et  établit  la  régularité,  aussi  bien  de  l'arrêt 
préparatoire,  que  de  l'arrêt  définitif.  —  Cass.,  14 
déc.  1881  [S.  84.  1.  28,  P.  84.  1.  45,  D.  p.  82.  1. 
184] 

146.  Dans  ce  même  sens,  il  a  été  décidé  que, 
lorsque  sur  l'appel,  l'ajipelant  s'ét^nt  inscrit  en  faux 
incident,  les  juges  ont  statué  d'abord  sur  l'incident 
et  ultérieurement  sur  le  fond,  il  suffit  que  l'arrêt  qui 
a  rejeté  l'incident  soit  relaté  dans  le  second,  à  l'égard 
duquel  toutes  les  formalités  ])rescrites  par  la  loi  ont 
été  d'ailleurs  observées,  jiour  que  la  nullité  de  ces 
décisions  ne  puisse  être  prononcée,  sous  prétexte  que 
le  premier  arrêt  ne  contiendrait  ]>as  mention  des 
formes  de  publicité  exigées  par  la  loi.  —  Cass.,  16 
févr.  1830  [S.  et  P.  ehr.,  D.  p.  30.  1.  129,  D.  Rép., 
v"  cit.,  n.  88-1°] 

147.  Toutefois,  si  les  expressions  «  ainsi  jugé... 
en  audience  publique  »  peuvent  s'appliquer  à  la  fois 
à  la  décision  qui  a  ordonné  le  délibéré  et  au  juge- 
ment sur  le  fond,  le  sens  de  cette  formule  est  limité 
par  les  mots  qui  la  terminent  :  «  les  jour  (au  singu- 
lier), mois  et  an  que  dessus  ».  Il  faut  décider  qu'en 
l'alisence  de  toute  autre  mention,  la  mention  de  pu- 
blicité se  réfère  exclusivement  à  l'audience  au  cours 
de  laquelle  a  été  })rononcé  le  jugement.  —  Cass.,  5 
déc.  1895  [Gaz.  rfe.s-  Trib.,  11  déc.  1895] 

148.  Le  vœu  de  la  loi  qui  ordonne,  sous  peine  de 
nullité,  que  les  jugements  soient  {U'ononcés  en  au- 
dience publique,  n'est  ]ias  suffisamment  rempli  si  le 
jugement  contient  simplement  la  mention  (pie  la 
prononciation  en  a  eu  lieu  ft  au  palais  de  justice  ».  — 
Bruxelles,  30  oct.  1829  [P.  ehr.,  D.  i?e>.',  v°  Jugem., 
n.  201] 

149.  La  nullité  résultant  du  défaut  de  mention 
que  le  jugement  a  été  rendu  publiquement  ne  peut 
d'ailleurs  être  couverte  jiar  des  certificats  émanés 
des  juges  qui  ont  rendu  le  jugement.  —  Cass.,  19 
mai  1813  [S.  et  P.  ehr.,  D.'  a.  9.  613,  D.  Rép.,  V 
cit.,  n.  193-3"] 

150.  La  preuve  qu'un  jugement  a  été  rendu  publi- 
quement résulte  sut' fisannnent  de  la  mention  insérée 
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dans  la  grosse  du  jugement  ;  peu  importe  que  la 
mention  ait  été  omise  dans  la  copie  signifiée.  — 
Cass.,  28  mars  1825  [S.  et  P.  ehr.,  D.  p.  25.1.  243] 

151.  Décidé  de  même  qu'un  jugement  ou  arrêt 
n'est  pas  nul  par  cela  seul  que  l'extrait  signifié  de 
Cf  jugement  ne  mentionne  i^as  la  publicité  de  l'au- 
dience et  les  noms  des  magistrats,  s'il  résulte  de  la 
minute  la  preuve  certaine  que  l'affaire  a  été  jugée 
en  audience  pulilique  et  par  les  magistrats  qui  de- 
vaient en  connaître.  —  Cass.,  14  juin  1836  [S.  36. 
1.  840,  P.  chr.,  D.  p.  36.  1.323,  D.  Rép.,  \°  Juyem., 
n.  273-7°]  ;  21  mai  1851  [S.  51.  1.  411,  P.  51.  1. 
655,  D.  p.  51.  1.  274,  D.  Eép.,  v"  cit.,  n.  273-9°]  ; 
1"  déc.  1880  [S.  81.  1 .  255,  P.  81.  1.  616,  D.  v.  81. 
1.  53] 

152.  ...  Que  le  défaut,  dans  la  copie  signifiée  au 
demandeur,  des  mentions  exigées  par  la  loi,  notam- 
ment de  la  publicité,  ne  saurait  entraîner  la  nullité 
•lu  jugement  ou  de  l'arrêt,  s'il  est  établi  que  ces 
mentions  existent  dans  la  minute.  —  Cass.,  23  mars 
1886  [S.  90.  1.439,  P.  90.1.  1067,  D.  p.  87.1.216] 

153.  .  .  Que  la  preuve  qu'un  jugement  a  été  rendu 
publiquement  peut  résulter  de  la  représentation  de 
la  feuille  d'audience  quelles  que  soient  du  reste  les 
énonciations  de  l'exiiédition.  —  Liège,  15  mai  1826 
[P.  chr.,  D.  Rép.,  v»  Jugem.,  n.  193-5°] 

154.  Décidé  toutefois,  en  sens  contraire,  qu'un  ju- 
gement est  nul  lorsque  la  coiiie  qui  en  a  été  signifiée 
n'établit  pas  que  le  rapport  sur  lequel  il  a  été  rendu 
a  été  fait  en  audience  pul>lique  au  jour  indiqué.  — 
Cass.,  20  nov.  1821  [S.  et  P.  chr.,  D.  Rép.,  v"  cit., 
n.  185-4°] 

C.  Exceptions  au  principe  de  la  publicité  des  Ju- 
gements.—  155.  Les  décisions  de  la  juridiction  con- 
tentieuse  constituent  seules  des  jugements  nécessai- 
rement rendus  à  l'audience  publique  :  au  contraire, 
celles  de  la  juridiction  volontaire  ou  gracieuse  doi- 
vent, à  moins  qu'une  disposition  spéciale  n'en  ait 
autrement  ordonné,  être  rendues  en  la  chambre  du 
conseil. —  Amiens,  7  juin  1855  [S.  55.  2.  500,  P. 
55.  2.  427]  —  V.  sur  les  différents  cas  où  le  tribunal 
doit  prononcer  en  chambre  du  conseil,  iiifrà,  Appen- 
dice au  titre  VIII. 

156.  Du  reste,  lorsque  le  jugement  doit  être  rendu 
en  la  chambre  du  conseil,  il  faut  néanmoins  toujours 
entendre  la  défense  des  parties,  à  peine  de  nullité . 
—  Cass.,  22  brum.  an  VII  [S.  et  P.  chr.,  D.  Rép., 
v»  Jugem.,  n.  839-1°];  12  niv.  an  VII  [S.  et  P. 
chr.,  D.  A.  9.  613,  D.  Rép.,  r"  cit.,  n.  19.3-2o]  —  V. 
aussi  Cass.,  2  sept.  1808  [P.  chr.,  D.  A.  9.  615,  D. 
Rép.,  v"  cit.,  n.  807-4°] 

APPENDICE 

§  1.  .4  qui  appartient  le  droit  déjuger. 

157.  Les  juges  seuls  ont  le  droit  de  délibérer  et 
de  concourir  à  la  formation  des  jugements.  Les  offi- 
ciers du  ministère  public  ne  jjourraient  jilus,  comme 
autrefois,  suppléer  les  juges,  même  dans  les  affaires 
qui  ne  sont  pas  sujettes  à  communication  (Pigeau, 
Proc.  civ.,  t.  1,  p.  556).  —  En  ce  qui  concerne  les 
conditions  d'idonéité  et  de  capacité  exigées  des  juges, 
V.  infrù,  Ap2Jendice  sur  V organisation  Judiciaire. 

158.  Kemarquons  ici  seulement  que  les  parties  ne 
peuvent  proposer,  comme  moyen  de  nullité,  le  dé- 
JEaut  de  capacité  légale  d'un  ou  de  plusieurs  des  ma- 
gistrats qui  concourent  au  jugement.  Il  n'appartient 
à  aucun  citoyen,  ni  à  lu  Cour  de  cassation  elle-même, 
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saisie  du  pourvoi,  de  contrôler  la  nomination  par  le 
chef  de  l'Etat  d'un  magistrat  reçu  dans  le  corps  où 
il  a  été  appelé,  ou  qui,  en  cette  qualité,  y  a  prêté 
serment  et  exercé  ses  fonctions.  Ce  magistrat  a  en 
sa  faveur  la  présomption  légale  qui  le  dispense  de 
toute  preuve.  —  Cass.,  26  août  1831  [S.  31.  1.  372, 
P.  chr.,  D.  Rép.,  v°  Organisât.  Judic,  n.  231]  — 
Sic,  Bioche,  v°  Jugement,  n.  118. 

159.  Spécialement,  un  jxigement  ne  ])eut  être  dé- 
claré nul  par  le  motif  qu'un  des  juges  qui  y  ont 
concomu  aurait  été  nommé  contrairement  aux  dis- 
positions de  l'art.  63,  L.  20  avr.  1810,  par  exemple 
parce  qu'il  serait  le  fils  du  greffier  du  tribunal.  — 
Bordeaux,  5  juill.  1832  [S.  33.  2.  60,  P.  chr.,  D.  p. 
33.  2.  18,  D.  Rép.,  v°   Organisai.  Judic,  n.  245-5°] 

160.  Le  magistrat  admis  à  faire  valoir  ses  droits 
à  la  retraite,  comme  ayant  atteint  la  limite  d'âge 
que  fixe  l'art.  1  du  décret  du  1"  mars  1852,  cesse 
de  plein  droit  ses  fonctions  actives  dès  le  moment 
où  le  décret  qui  prononce  sa  mise  à  la  retraite  a 
été  régulièrement  porté  à  sa  connaissance,  encore 
bien  qu'il  n'ait  pas  été  remplacé.  —  Cass.,  2  mai 
1861  [S.  61.  1.  814,  P.  62.  46,  D.  p.  61.  1.  192] 

161.  Et  il  en  est  ainsi  même  lorsque  le  décret  de 
mise  à  la  retraite  confère  à  ce  magistrat  le  titre  de 
conseiller  honoraire.  —  Même  arrêt. 

162.  Par  suite,  sont  nulles  les  décisions  auxquelles 
il  a  concouru,  même  avant  son  remplacement,  mais 
postérieurement  à  l'époque  où  le  décret  de  mise  à  la 
retraite  a  été  porté  à  sa  connaissance.  —  Même 
arrêt. 

163.  Un  arrêt  est  nul,  s'il  a  et 3  rendu,  en  audience 
solennelle,  avec  le  concours  d'un  président  ou  de 
conseillers  honoraires,  qui  n'auraient  pas  reçu  du 
chef  de  l'Etat  des  lettres  leur  accordant  la  préroga- 
tive spéciale  de  rempli]',  dans  de  certains  cas,  les 
fonctions  de  juges.  —  Cass.,  10  janv.  1821  [S.  et 
P.  chr.,  D.  p.'21.  1.  134,  D.  Rép.,  v°  Organisation 
judiciaire,  n.  288] 

164.  A  cet  égard,  il  faut  distinguer  en  deux 
classes  les  magistrats  honoraires  :  les  uns  conservant 
simplement  leur  titre,  leur  rang  et  leurs  préroga- 
tives honorifiques,  mais  n'exerçant  aucunes  fonc- 
tions ;  les  autres  conservant,  outre  ces  prérogatives, 
en  vertu  des  lettres  qui  leur  sont  données  par  le 
gouvernement,  le  droit  d'assister,  avec  voix  délibé- 
rative,  aux  assemblées  des  chambres  et  aux  audiences 
solennelles.  —  Même  arrêt. 

165.  Jugé,  au  contraire,  qu'un  magistrat  admis  à 
faire  valoir  ses  droits  à  la  retraite  comme  ayant 
atteint  la  limite  d'âge  fixée  par  l'art.  1  du  décret  du 
l^""  mars  1852  ])eut  valablement  siéger  jusqu'à  la 
prestation  de  serment  de  son  successeur,  et  que,  dès 
lors,  on  ne  saurait  déclarer  nulles  les  décisions  aux- 
quelles il  a  concouru  dejiuis  qu'a  été  rendu  le  décret 
de  mise  à  la  retraite.  —  Cass.,  9  mars  1871  [S.  72. 
1.  94,  P.  72.  189,  D.  p.  71.  1.70] 

166.  ...  Et  il  en  est  surtout  ainsi  lorsque  ledit 
magistrat  a  continué  à  siéger  dans  l'ignorance  de 
ce  décret  qui  ne  lui  avait  pas  été  notifié.  —  Même 
arrêt. 

167.  Jugé,  même,  cpe  le  magistrat  démissionnaire, 
admis  à  faire  valoir  ses  droits  à  la  retraite,  conserve 
son  caractère  et  ses  pouvoirs,  malgré  la  prestation 
de  serment  de  son  successeur,  jusqu'à  l'installation 
de  celui-ci  ;  et  qu'en  conséquence,  n'est  pas  nul  le 
jugement  rendu  avec  le  concours  de  ce  magistrat 
dans  l'intervalle  de  temps  qui  sépare  la  prestation 
de  serment  et  l'installation  de  son  successeur.  — 
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Angers,  18  jnill.  l8t>C.  [S.  (ÎG.  2.   252,  P.  ilC.  ima, 
D.  p.  6G.  2.  144] 

§  2.  Xomhre  des  juges  (I). 

168.  Les  iiigements  ou  anêts  doivent,  à  j>3ine  de 
nullité,  ôtre  rendus  par  le  nombre  de  juges  prescrit 
par  la  loi.  —  Cass.,  27  févr.  1832'  iS.  32.  1.  161,  P. 
chr.,  D.  p.  32.  1.  93]  —  V.  en  ce  q\u  concerne  l'a])- 
plication  du  principe  devant  les  cours  d'appel,  itt- 
frà,  art.  470.  —  Sur  le  remplacement  des  juges, 
V.  iiifrà.  Lois  d'organisation  judiciaire. 

ITiit.  Il  s'agit  là  d'une  règle  d'ordre  publie.  Il  en 
résulte  qu'une  partie  est  recevalde  à  proposer,  comme 
moyen  de  cassation,  la  nullité  résultant  de  ce  que  le 
jugement  qu'elle  attaque  a  été  rendu  par  un  tribu- 
nal illégalement  composé,  encore  bien  qu'elle  ait 
déclaré  s'en  rapporter  à  justice  sur  la  composition 
même  du  tribunal,  et  qu'elle  ait  ensuite  plaidé  an 
fond  sans  protestations  ni  réserves.  —  Cass.,  18  germ. 
an  XI  [?.  et  P.  chr.] 

170.  3îais  il  n'est  pas  nécessaire  que  tous  les  juges 
qui  ont  assisté  aux  débats  de  la  cause  concourent 
au  jugement;  dès  lors,  quelques-uns  d'entre  eux 
peuvent  s'abstenir,  sans  qu'il  y  ait  lieu  de  mention- 
ner les  causes  de  leur  abstention,  pourvu  que  le 
jugement  ait  d'ailleurs  été  rendu  par  le  nombre  de 
juges  voulu  par  la  loi.  —  Cass.,  6  janv.  1852  [S.  52. 
1.^44,  P.  52.  1.  529]  ;  19  Uxr.  1864  [S.  64.  I.  286, 
P.  64.  341,  D.  p.  64.  1.  178]  ;  17  févr.  1868  :S.  68. 
1.  148,  P.  08.  357,  D.  p.  68.  1.  273]  :  4  août  1885  [S. 
86.  1.  120,  P.  86.  1.  264]  —  V.  w*/rà,art.  138. 

171.  De  même,  est  régulier  le  jugement  rendu 
sans  le  concours  de  quelques-uns  des  juges  qui  ont 
assisté  aux  [daidoiries,  lorsque  d'ailleurs  il  demeure, 
potu'  composer  le  tribunal,  un  nombre  suffisant  de 
juges  qui  les  ont  entendues.  —  Cass.,  25  janv.  1825 
[S^  et  P.  chr.,  D.  p.  25.  1.  174,  D.  Rép.,  yo  Organi- 
sât, judic,  n.  146-2°]  :  14  nov.  1832  [8.  33.  1.  2.53, 
P.  chr.,  D.  p.  33.  1.  296,  D.  Rép.,v<>cit.,n  166-3°]  ; 
31  jmiv.  1844  [S.  44.  1.  368,  P.  44.  2.  629,  D.  p. 
44.  i.  382,  D.  Rép^x^Tugenc-n.  53-4"]  ;  20  avr.  1847 
[S.  47.  1.  437,  P.  47.  1.  513,  D.  p.  47.  1.  269]  — 
TouIouKe,  31  mars  1821  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  11.  61, 
D.  Rép.,  v^  Organisât,  judic,  n.  146-2"]  —  Gre- 
noMe,  23  août  1827  [S.  et  P.  chr.,  I).  Rép.,  x°  Jiigem.. 
n.  53-2°]  —  Bruxeïles,  24  janv.  1821  [S.  et  P.  chr.^ 
D.  Rép.,  v»  .Tugem.,  n.  53-3"]  ;  6  nov.  1827  [S.  et 
P.  chr.,  D.  Rép.,  »"  cit.,  n.  53-3°]  —  V.  aussi  Mer- 
lin, Rép.,  v°  Jugement,  §  1.  —  V.  toutefois  Chau- 
veair,  quest.  486  his,  in  Jine  ;  Bontils,  n.  857. 

172.  Et  s'il  est  constaté  d'ailleurs  que  les  autres 
juges  ont  été  légalement  empêchés.  —  Bruxelles,  6 
nov.  1827,  précité.  —  V.  infrù,  Lois  d'orgrntisation 
judiciaire. 

173.  Le  nombre  de  juges  nécessaire  pour  statuer 
légalement  a  varié  à  diverses  époques.  Les  lois  des 
27  vent,  an  VIII  (art.  27)  et  20  avr.  1810  (art.  40) 
exigèrent  un  nombre  de  trois  juges  au  moins  pour 
les  jugements  rendus  en  première  instance.  L'art.  4 


de  la  loi  du  30  août  1H83,  qui  constitue  aujourd'hui 
le  texte  fondamental,  a  reproduit  cette  disposition, 
niait;,  dans  le  but  de  jirévenirles  partages  d'opinion, 
il  y  ajoute  la  jirescripîion  de  ne  délibérer  qu'en 
nombre  impair,  ainsi  que  la  sanction  de  la  nullité. 

—  V.  en  ce  ipii  concenie  les  paatages  d'opinion, 
infrù,  art.  118. 

174.  La  loi  du  30  août  1883  dit  «lue  les  jugements 
de  i)remière  instance  doivent  être  l'endus  par  trois 
juges  au  moins.  Cette  rédaction  laisserait  entendre 
qu'ils  pottrraient  toujours  être  rendus  i»ar  un  nombre 
supérieur  pourvu  qu'il  fût  impair.  L'ne  telle  opinion 
serait  néanmoins  inexacte,  et  à  cet  égard  le  texte 
de  l'art.  4  de  cette  loi  laisse  à.  désirer  comme  préci- 
sion. En  eiïet,  d'un  côté,  il  est  de  règle  absolue  que^ 
toutes  les  fois  que  trois  juges  sont  présents,  on  ne 
doit  faire  délibérer  aucune  persomie  étrangère  h  la 
comjxjsition  ordinaire  du  tribunal  ou  de  chacune  de 
ses  chambres,  et  cette  règle  s'applique,  non  seule- 
ment aux  avocats  et  avoués,  mais  encore  aux  juges 
titttlaires,  et  aux  sHippléants.  —  G-arsonnet,  2*  édit., 
t.  1,  p.  121,  §  65.  —  D'un  autre  côté,  d'après  la  loi 
de  1883,  un  tribunal  de  première  instance,  s'il  n'a 
qu'une  chambre,  ne  comprend  jamais  que  trois  ou 
quatre  juges,  et,  s'il  a  plusieurs  chambres,  aucune 
de  ces  chambres,  sauf  à  Paris,  n'a  un  nombre  de 
juges  supérieur  à  quatre,  en  x  comprenant  le  prési-  ' 
dent  ou  vice-président  et  même  le  juge  d'instruction 
(V.  tableau  B,  joint  à  la  loi  de  1883).  Il  résulte  de 
là  qu'il  existe  une  imjxissibilité  légale  à  ce  que  les 
juges  de  première  instance,  en  règle  générale,  déli- 
bèrent à  plus  de  trois,  puisqu'ils  doivent  être  en 
nombre  impair.  Ce  n'est  qu'au  cas  de  partage  d'opi- 
nions que  leur  nombre  devra  s'élever  k  cinq  par 
l'adjonction  de  juges  d'une  autre  chambre  ou  de 
suppléants.  Il  eut  donc  été  plus  exact  de  dire  que 
les  magistrats  de  première  instance  ne  pouiTont  dé- 
libérer qu'au  noml-ire  de  trois,  sauf  le  cas  de  partage. 

—  V.  infrà,  art.  118. 

175.  Cette  prescription  est  fort  sage.  Il  ne  faut 
pas  que  l'on  puisse  supj)oser  qu'une  personne  dont 
la  présence  n'est  pas  indispensable  a  été  appelée  à 
raison  de  son  opinion  connue  sur  une  affaire  déter- 
minée. La  règle  s'applique  aux  juges  titulaires  eux- 
mêmes.  En  effet,  s'il  en  était  autrement,  les  sections, 
qui  doiA  ent  être  stables  et  invariables,  deviendraient 
de  simples  commissions,  et  les  parties  pourraient  se 
trouver  privées  des  juges  que  la  loi  leur  donne  et  du 
résultat  que  le  jugement  aurait  eu,  si  le  juge  én-anger 
à  la  section  n'eût  pas  été  arbitrairement  appelé.  — 
Cass.,  3  août  1812  (motifs)  [S.  et  P.  chr.,  D.  Rép., 
v°  Organisât,  judic,  n.  3t)0-l°]  —  Sic,  Boncenne. 
t.  2,  ]i.  374;  Bonniier,  m.  127;.  Berriat  Saint-Prix, 
t.  1,  p.  20,  obs.  14  ;  Garsonnet,  loc.  cit. 

176.  Dés  lors,  une  chaiKubre  composée  du  nombre 
de  juges  sufïisant  ne  peut  s'adjoindre  d'autres  juges, 
à  peine  de  nullité  des  décisions  à  intervenir.  — 
Cass.,  8  mars  1824  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  11.  80,  D. 
i?e>.,  v»  Orgav.j'idic.  n.  570];  20  avr.  1839  [P.  40. 
1.  174,  D.  P.  39.  1.  382,  D.  Rép.,  r"  cit.,  n.  147] 


(1)  Loi  du  20  arril  ISIO  sur  l'orpanisation  de  l'ardre  judi- 
ci-iire  it  l'adminUtrcttioti  de  la  justice. 

AitT.  7.  Les  arrêts  qui  ne  sont  pas  renJus  par  le  nombre  de 
jugies  prescrit...,  sont  déclarés  nuls. 

40.  Les  juges  ne  pourront  rendre  aucun  jugement  s'ils  ne 
sont  au  nombre  île  trois  au  moins... 

41.  Les  suppléants  poun'ont  assister  ù  toutes  les  au- 
<liences  ;  ils  auront  voix  consultative  et,  en  cas  de  partage,  le 
plus  ancien,  dans  l'ordre  de  réception,  aura  voix  délibérative. 


Loi  du  30  août  1883  sur  la  referme  êe  l'irruaniaatUm  judi- 
ciaire. 

Art.  4.  Les  jugements  des  tribunaux  de  première  instance  sont 
rendus  par  des  magistrats  <léliWrant  en   nombre  impair. 

Ils  sont  rendus  par  trois  juges  au  moins.  Loi'Sfiue  les  mem-- 
bres  d'un  tribunal  siégeant  dans  une  affaire  seront  en  nombre 
pair,  le  dernier  des  juges  tlans  l'ordre  du  tableau  devra  s'abs- 
tenir. 

Le  tout  h  peine  de  nullité. 
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177.  Ainsi  jugé,  qu'il  ne  peut  être  appelé  dans 
l'une  des  chambres  d'un  tribunal  des  membres  d'une 
autre  eliambre,  pour  y  participer  au  jtigement  d'une 
atîaire,  qu'autant  qu'il  y  a  absence  du  nombre  de 
magistrats  suffisant  pour  la  validité  du  jugement.  — 
Ca^s.,  8  juin  1847  [S.  47.  1 .  603,  P.  47.  2.  358]  — 
Sic,  Merlin,  Rép.,  y°  Jugement j  §,  1,  n.  5-3°  ;  Qiiest. 
de  {h:,  v°  Sections  de  trihimaux,  §2. 

178.  ...  Que  le  jugement  rendu  par  la  section  d'un 
tribunal  est  mil,  si  un  membre  de  l'autre  section  y 
a  concouru  sans  nécessité.  —  Cass.,  13  pluv.  an  YIII 
[S.  et  P.  ckr.,  D.  Rép.^  V  Jugement,  n.  21*21; 
7  vent,  au  'VIII  [S.  et  P.  chr.,  D.  Rép.,  \°  Orga- 
nisât, jadic,  n.  147-1°];  4  frim.  an  IX  |S.  et  P. 
chr.];  13  mess,  an  IX  [S.  et  P.  chr.,  D.  Rép.,  loc. 
cit.]  —  Sic,  Pigeau,  t.  1,  p.  270. 

179'.  Conformément  à  un  principe  dont  les  appli- 
cations sont  nombreuses,  il  n'y  a  pas  à  tenir  compte 
de  l'erreiu-  commise  dans  la  copie  signifiée  d!un  ju- 
gement en  ce  qui  concerne  le  nombre  des  juges  qui 
y  ont  pris  part,  lorsqu'il  résulte  des  constatations  de 
l'expédition  authentique  dudit  jugement  que  les 
prescriptions  de  la  loi  à  cet  égard  ont  été  observées . 
—  Bruxelles,  23  avr.  1816  [D.  Réj^.,  v"  Jugement, 
n.  323-12'] 

180.  Décidé  de  même  qu'il  suffit  que  la  grosse 
d'uu  jugement  fasse  mention  qu'il  a  été  rendu  par 
le  nombre  de  juges  prescrit  par  la  loi  pour  qu'il 
doive  être  maintenu,  quoique  dans  la  copie  signifiée 
l'huissier  ait  omis  d'énoncer  tous  les  juges  qui  ont 
concouru  aux  jugements.  —  Cass.,  6  etw.  1818  .^S. 
et  P.  chr-.,  D.'a.'IO.  326,  D.  Rép.,  v"  Jugement,  n. 
27.3-2°] 

§  3.  Rôle  des  juges  siqypléunts . 

181.  Les  juges  suppléants  ont  le  droit  d'assister 
avec  voix,  consultative  à  toutes  les  délibérations  du 
tribunal  ;  ils  ont,  en  outre,  voix  délibérative  lors- 
qu'ils remplacent,  en  cas  d'empêchement,  un  juge 
dont  la  présence  était  indispensable  pour  la  validité 
du  jugement.  —  Garsonnet,  2®  édit.,  t.  1,  p.  112, 
§  58.  —  V.  en  ce  qui  concerne  le  remplacement 
d'un  juge  par  un  juge  suppléant,  infrà.  Lois  d'or- 
gun  isation  judiciaire . 

182.  La  loi  du  30  aoîit  1883  u'a  ni  expressément 
ni  implicitement  abrogé  la  disposition  de  la  loi  du 
20  avr.  1810,  qui  donne  aux  jnges  suppléants,  lors- 
qu'ils ont  siégé  en  cette  qualité  dans  une  affaire  oii 
ils  ne  sont  ]ias  nécessaires,  le  droit  d'assister  au  dé- 
libéré avec  voix  consultative .  —  Cass..  11  juill.  1884 
[S.  86.  1.  388,  P.  86.  1.  935,  D.  p.  84.  1.  377]; 
3  févr.  1892  [S.  92.  1.  84,  P.  92.  1.  84,  D.  p.  92. 
1.  201] 

183.  En  etîet,  les  art.  let  4,  L.  30  août  1883,  ayant 
eu  pour  objet  unique  d'éviter  l'inconvénient  des  parta- 
ges, et  la  participation  des  juges  suppléants  aux  dé- 
libérés avec  voix  consultative  ne  pouvant  faire  naî- 
tre l'inconvénient  d'un  partage^  cette  participation 
ne  saurait  entraîner  la  nullité  édictée  ]iar  les  articles 
précités.  —  Cass.,  3  févr.  1892,  pri''cité. 

184.  Mais,  aux  termes  d'une  jurisprudence  cons- 
tante, un  jugement  est  nul  lorsqu'un  juge  suppléant 
y  a  concouru  avec  voix  délib('rative  sans  que  sa  pré- 
sence fût  nécessaire  pour  compléter  le  tribunal.  — 
Cass.,  1^"^  brum.  an  IV  [S.  et  P.  chr.]  ;  14  niv. 
an  IV  [S.  et  P.  chr.]  ;  29  niv.  an  IV  [S.  et  P. 
chr.];  3  vent,  an  IV  [S.  et  P.  cln-.]  ;  16  germ. 
an  IV  [S.  chr.];  5  prair.  an  IV  [S.  et  P.  chr.]  ; 
26  thernî    an   IV  [S.  et  P.  chr,]:  7  mess,  an  IV 


[S.  et  P.  chr.]  ;  7  fj-uct.  an  IV  [S.  et  P.  chr.]  :  16 
fruct.  an  IV  [S.  et  P.  chr.J  ;  21  fruct.  an  IV  [S.  et 
P.  chr.]  ;  22  frnct.  an  IV  [S.  et  P.  chr.]  ;  17  veud. 
an  V  [S.  et  P.  chr.]  ;  7  bruia.  an  V  [S.  et  P.  chr.]  ; 
16  brum.  an  V  [S.  et  P.  ehj-.]  ;  27  bram.  au  V  [S, 
et  P.  chr.]  ;  15  vent,  an  V  [S.  et  P.  chr.]  ;  4  prair.  au 
V  [S.  et  P.  chr .]  :  8  ft-uct.  an  V  [S.  et  P.  chr.]  ;  1 2,  vend, 
an  VI  [S<  et  P.  clu'.]  ;  24  ])luv.  an  VII;[D.  A.  11.  69]  ; 
21  niv.  an  X  [S.  et  P.  chr.]  ;  18  nov.  1811  [S.  et  P. 
chr.,  D.  A.  IL  69,  D.  Rép.,  v°  Or(fan.  judîo.,u.  149- 
5°1  ;  13  déc.  1826  'S.  et  P.  chr.,  D.  p.'  27.  1.  94  D. 
Rép.,  ^^o  cit..  n.  150]  ;  23  juill.  1823  [D.  a.  U.  69, 
D.  Rép.,  ro  cit.,  n.  149-2]  ;  8  nov.  1836  fS.  37.  1. 
283,  P.  37.  1.  223,  D.  p.  37.  1.  27,  D.  Rép.,  v°  cit., 
n.  149-2»]  ;  l"déc.  1840  [S.  41.  1.  160,  P.  40.  2.  787, 
D.  p.  41.  1.  24] 

185.  Le- principe  s'applique  aussi  aux  jugements 
des  tribunaux  de  commerce.  —  Cass.,  23  déc.  1812 
[S.  et  P.  chr.,  D.  Rép,  v»  Oi-gan.  imlic,  n.  540-1°]: 
30  janv.  1828  [S.  et  P.  chr.,  D.  p.  28. 1.  1 12,  D.  Rép.', 
loc.  cit.']  —  V.  à  cet  égard,  notre  Code  de  commerce 
annoté,  art.  626. 

186.  La.  nullité  du  jugement  a  lieu  encore  que 
le  suppléant  n'ait  été  récusé,  par  aucune  des  parties. 

—  Cass.,  18  nov.  1811,  préGÎté. 

187.  Dans  ce  cas,  le  jugement  doit  être  attaqué 
par  la  voie  de  cassation  et  non  par  requête  civile. — 
Même  arrêt. 

188.  Mais  un  jugement  qui  énonce  avoir  été  rendu 
par  trois  juges,  en  présence  d'uu  juge  suppléant,  ne 
peut  être  aimulé  sous  prétexte  que  ce  juge  suppléant 
aurait  concouru  à  rendre  le  jugement,  dans  un  cas 
où  sa  présence  n'était  pas  nécessaire  pour  compléter 
le  tribunal.  — -  Cass.,  10  août  1824  [S.  et  P.  chr., 
D.  A.  7.  503,  D.  Rép.,  v°  Organ.  judic,  n.  Î54-2»] 

189.  Pareillement,, lorsqu'il  est  constaté  sur  le  re- 
gistre d'audience,  ou  paa-  l'expédition  d'un  jugement, 
que  trois  juges  titulaires  et  un  juge  suppléant  ont 
été  présents  à  l'audience,  la  présomption  est,  à  défaut 
de  preuve  contraire,  que  chacun  des  magistrats  dé- 
nommés a  pris  au  jugement  la  part  qui  lui  est  atni- 
buée  par  la  loi,  et,  partant,  que  le  juge  supiiléant, 
le  nombre  des  juges  titulaires  prescrit  par  la  loi 
étant  comjilet,  n'va  assisté  qu'avec  voix  consultative. 

—  Cass.,  9  déc.  '1833  |S.  34.  1.  282,  P.  chr.,  D.  p. 
34.  1.  6,  D.  Rép.,  v°  Organ.  judic,  n.  153-3°]  ;  18 
irov.  1834  [S.  35.  1.  767,  P.  chr.,  D.  p.  35.  1.  30, 
D.  i2e>.,  «°  cit.,  u.  153-2  ]  :  5  nov.  1835  [S.  36.  1. 
103,  P.  chr.,  D.  p.  36.  1.  320];  23  janv.  1850  [S. 
50.  1.  176,  D.  p.  50.  1.  122,  D.  Rép.,  v»  Orr/an.  ju- 
dic. n.  153-3°1  ;  18  nov.  1851  [S.  51.  1.  769,  P.  52. 
2.  504,  D.  ôl.'l.  308,  D.  Réji.,  v"  cit.,  n.  153-3°]; 
9  janv.  1856  [P.  56.  1.  284,  D.  56.  1.453,  D.  Rép., 
v°  cit.,  n.  153-3"]  ;  10  janv.  1860  [P.  60.  157,  D.  p. 
60.  1.  11]  ;  6  mai  1S62,  précité;  18  déc.  1871  [S. 
72.  1.  67,  P.  72.  143,  D.  p.  72.  5.  281] 

190.  La  mention  dans  un  jugement  rendu  par  un 
juge  et  deux  suppléants,  de  la  présence  d'un  troi- 
sième suppléant,  ne  vicie  ])as  le  jugement  :  cette 
énonciation  inutile  de  la  j)réâence  d'un  troisième 
suppléant  ne  fait  nullement  présumer  qu'il  ait  pai"- 
ticipé  au  jugement.  —  Cass.,  31  janv.  1828  TS.  et 
P.  chr.,  D.  p.  28.  1.  117]  ;  5  nov.  "l836,  précité. 

191.  Décidé  encore  que  le  jugement  d'un  tribunal 
de  commerce  qui  constate  avoir  été  rendu  par  deux 
juges  et  un  suppléant,  n'est  pas  nul  ])ar  cela  seul 
qu'il  énonce  qu'un  second  juge  suppléant  était  pré- 
sent à  sa  prononciation.  La  présence  de  ce  magis- 
trat, alors  qu'il  ne  devait  pas  être  appelé,  ue  prouve 
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pas  iiu'il  a  comourn  au  jufrenient.  —  Oili>a!is,  11 
avr.  1821  [S.  et  P.  clir.,  D.  i\ép.,  \"  Organ.  jadic. 
V.  154-1°] 

192.  De  ce  qu'un  jugement  coniuiercial  porte  la 
mention  qu'il  a  été  rendu  à  une  audience  où  étaient 
en  séance  trois  juges  en  titre  et  deux  juges  suj»- 
pléants,  il  ne  s'ensuit  pas  nécessairement  la  preuve 
ijue  les  deux  juges  suppléants  ont  pris  part  au  ju- 
gement. C'est  pourquoi,  attendu  la  présomption  lé- 
gale que  les  solennités  ont  été  observées,  quand  il 
n'existe  pas  de  preuve  du  contraire,  un  tel  jugement 
n'est  pas  nul  comme  violant  la  règle  qui  veut  que 
les  suppléants  ne  puissent  être  appelés  à  la  compo- 
sition d'un  tribunal  de  commerce  que  pour  compléter 
le  nombre  de  trois  juges.  Le  jugement  n'est  pas  nul, 
alors  surtout  qu'il  y  est  dit  que  le  tribunal  a  opiné 
conformément  à  la  loi.  —  Cass.,  31  mai  1827  [S. 
et  P.  chr.,  D.  p.  27.  1.  2G0j  —  V.  notre  Code  de 
commerce  <innotê^  art.  626. 

193.  ...  Et  lorsque  deux  juges  suppléants  ayant 
siégé  avec  deux  juges  titulaires,  il  est  dit  dans  le 
jugement  qu'il  a  été  rendu  par  tel  juge  suppléant, 
juge,  et  par  tel  juge  suppléant,  il  ne  s'ensuit  pas  que 
ce  dernier  ait  concouru  au  jugement  en  qualité  de 
juge,  et  dès  lors,  le  jugement  doit  être  mainteiui. 
—  Cass.,  2  avr.  1828  [P.  chr.,  D.  P.  28.  1.  201, 
D.  Ré2).,Y°  Organ.  jndlc,  n.  151-4°j 

194.  La  loi  du' 30  août  1883  n'a  pas  dérogé  au 
décret  du  19  mars  1852,  aux  termes  duquel  les 
juges  suppléants  non  officiers  ministériels  peuvent 
être  chargés  des  ordres  et  contributions.  Le  juge 
suppléant  appelé  comme  juge  commissaire  à  faire 
son  rapport  dans  une  instance  d'ordre  ou  de  contri- 
bution, continue  donc  d'y  siéger  au  même  titre  que 
les  juges  titulaires,  avec  voix  délibérative  ;  et,  par 
suite,  dans  ce  cas  particulier,  la  règle  édictée  par 
Tart.  4  de  la  loi  de  1883,  reçoit  son  application  par 
l'abstention  du  dernier  des  ju^-es  titulaires.  —  Cass., 
11  juin.  1884  [S.  m.  1.  388,  P.  86.  1.  ^'35.  D.  p. 
84.  1.  377] 

195.  Jugé  toutefois  qu'en  matière  d'enregistrement, 
le  rapport  des  affaires  devant  être  présenté  par  un 


juge,  aux  termes  de  l'art.  65,  L.  22  frim.  an  VII, 
il  suffit  que  ce  rapport  ait  été  fait  par  un  juge  sup- 
pléant dont  la  jaésence  n'était  pas  nécessaire  pour 
compléter  le  tribunal,  pour  que  la  participation  de 
ce  juge  su]ipléant  à  la  délibération  soit  présumée, 
lorsque  le  jugement  ne  constate  pas  le  contraire.  — 
Cass.,  23  avr.  1827  [S.  et  P.  chr.,  D.  P.  3.8.  1.  303, 
D.  Rêp.,\°  Organ.  jud.,  n.  297];  11  févr.  1828 
[S.  et  P.  chr.,  D.  p.  28.  1.  125,  D.  Rép.,  loc.  rit.}; 
8  févr.  1836  [P.  chr.,  D.  p.  36.  1.  270,  D.  Rép., 
v°  cit.,  n.  153] 

196.  ...  Et  par  suite  pour  que  le  jugement  soit 
nul.  —Cass.,  23  avr.  1827,  précité;  24  nov.  1834 
[S.  34.  1.  801,  P.  chr.,  D.  p.  35.  1.  41,  D.  Rép.^v'» 
Organ.  judic,  n.  297]  ;  4  janv.  1846  [P.  chr.,  D. 
p.  36.  1.  231,  D.  Ré}}.,  v"  cit.,  n.  149-2o]  ;  14  juin 
1836  [S.  36.  1.  865,  P.  chr.,  D.  r.  36.  1.  392]  ;  20 
iuill.  1836  [S.  37.  1.  143,  P.  chr.,  D.  r.  36.  1.  427, 
D.  Rép.,  v°  cit.,  n.  297];  8  nov.  1836  (detix  aiTêts) 
[S.  37.  1.  331,  P.  chr.,  D.  p.  37.  1.  27,  D.  Rép., 
V"  cit.,  n.  149-2"]  ;  21  nov.  1836  [S.  36.  1.  933, 
P.  chr.,  D.  p.  36.  1.  452];  11  avr.  1837  [P.  40. 
1.  519,  D.  Rép.,  V  cit.,  n.  149-4°];  l*^"-  déc.  1840 
[S.  41.  1.  160,  P.  40.  2.  787,  D.  p.  41. 1.  24,  D.  Rép., 
v"  cit.,  n.  149-2°]  —  Sic,  Merlin,  Rép.,  \°  Juge- 
ment, §  1,  n.  6;  Rolland  et  Trouillet,  Dict.  del'en- 
reg.,  \°  Jugement,  §  2,  n.  48  ;  Masson-Delongpré, 
Code  de  l'enreg.,  n.  1550. 

197.  Le  jugement  qui  constate  qu'il  a  été  rendu 
par  deux  juges  titulaires  et  un  juge  suppléant,  ap- 
pelé à  défaut  de  juge,  ayant  voix  consultative,  men- 
tionne d'une  manière  suffisante  que  le  juge  sujiidéant 
a  pris  part  au  jugement  avec  voix  délibérative.  — 
Cass.,  10  déc.  1862  [S.  63.  1.  260,  P.  63.  830,  D. 
p.  63.  1.  29] 

198.  Le  juge  suppléant,  appelé  par  délibération 
spéciale  du  tribunal  à  remplacer  avec  attribution 
de  traitement  un  juge  suspendu  par  mesure  gou- 
Aernementale,  succède  à  toutes  les  fonctions  de  ce 
juge,  et  peut  dès  lors  siéger  avec  voix  délibérative. 
—  Cass.,  9  juin.  1855  [S.  56.  1.  73,  P.  56.  2.  374, 
D.  p.  55.  1.  306,  D.  Rép.,  \o  Organ.  jud. ,n.  151] 


Art.  117.  S'il  se  forme  plus  de  deux  opinions,  les  juges  plus  faibles  en  nombre  se- 
ront tenus  de  se  réunir  à  l'une  des  deux  opinions  qui  auront  été  émises  par  le  plus  grand 
nombre  ;  toutefois  ils  ne  seront  tenus  de  s'y  réunir  qu'après  que  les  voix  auront  été  re- 
cueillies une  seconde  fois.  —  C  proc.  civ.,  467  ;  Décr.  30  mars  1808,  art.  35. 


1.  La  loi  a  voulu  une  seconde  épreuve  pour  per- 
mettre à  l'un  des  juges  que  le  résultat  du  vote  aura 
peut-être  influencé  d'abandonner  son  opinion  pour 
se  rallier  à  celle  de  tel  ou  tel  de  ses  collègues  et 
éviter  ainsi  des  com[ilications.  —  Garsonnet,  2'^  édit., 
t.  3,  p.  431,  §  1065. 

2.  Si  le  second  vote  donne  les  mêmes  résultats  que 
le  premier  «  les  juges  plus  faibles  en  nombre  sont 
tenus  de  se  réunir  à  l'une  des  deux  opinions  qui  a 
Hé  émise  par  le  plus  grand  nombre  ».  Telle  était 
aussi  la  disposition  de  l'art.  86  de  l'ordonnance  de 
1535.  Cette  prescription  adressée  aux  juges  plus 
faibles  en  nombre  a  soulevé  de  vives  critiques.  Les 
jurisconsultes  ont  trouvé  étrange  cette  nécessité  jiour 
im  juge  d'adopter  une  opinion  qu'il  croit  peut-être 
absolument  fausse,  alors  surtout  que  cette  ojiinion 
n'a  pas  sur  la  sienne  la  majorité  relative,  ainsi  que 
cela  peut  arriver.  —  Garsonnet,  loc.  cit. 


3.  Il  n'y  aurait  pas  cependant  nullité  du  juge- 
ment qui  ne  mentionnerait  jias  qu'il  s'est  élevé  jiltis 
de  deux  opinions  et  que  les  voix  ont  été  recueillies 
de  nouveau.  —  Chauveau  et  Carré,  quest.  491. 

4.  Mais,  lorsque  plusieurs  opinions  divisent  les 
jtiges,  il  n'y  a  lieu  d'appliquer  l'art.  117  qu'autant 
que,  sur  les  diverses  opinions  émises,  deux  au  moins 
sont  dominantes,  c'est-à-dire  réunissent  chacune  un 
nombre  de  suffrages  supéiieur  à  celui  qu'obtiennent 
les  autres  opinions.  —  Chauveau,  sur  Carré,  quest. 
490. 

5.  Ainsi  lorsqu'un  procès  se  déroule  devant  trois 
juges  et  que  les  trois  plaideurs  obtiennent  chacun 
une  voix,  aucun  des  juges  n'est  tenu  d'abandonner 
son  opinion  parce  qu'aucun  d'eux  n'est  plus  faible 
en  nomlire.  L'art.  117  n'est  plus  applicalile  à  ce  cas. 
Il  V  aura  nécessairement  nu  partage  à  vider.  — 
Cass.,  22  juin.  1818  [D.  Rép.,  \o  Juges,  n.  99]  — 
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Sic,  Garsonnet,  2<'  édit.,  t.  3,  p.  430,  §  1064  et  p. 
434,  §  106G,  note  2  ;  Boncenne,  t.  2,  p.  378  ;  Boitard 
et  Colinet-Daage,  t.  1,  n.  247  ;  Pigeau,  t.  1,  p.  277  ; 
Demiau-Crouzilhac,  p.  101.  —  V.  sur  les  divers  au- 
tres cas  où  il  y  a  partage,  infrà,  art.  118,  §  1,  et 
Jioti'e  Rép.  gén.  alph.  du  dr.  fr.,  v»  Jugement  et 
arl-i't  (mat.  civ.),  n.  1138  et  s. 

6.  Cette  dernière  solution  toutefois  a  été  contestée 
et  il  a  été  décidé  en  sens  contraire  que  toutes  les 
questions  que  souU^-e  un  procès  pouvant  et  devant, 
lorsqu'elles  sont  bien  posées,  se  réduire  à  deux  opi- 
nions, il  ne  peut  légalement  y  avoir  partage  dans  un 
triliunal  composé  de  trois  juges,  —  Aix,  22  nov.  1825 
[S.  et  P.  chr.,  D.  Rép.,  x"  Jugem.,  n.  100-1"]  —  Sic, 
Commaille,  t.  1,  p.  177. 

7.  Décidé  de  même  qu'il  ne  peut  y  avoir  partage 
dans  le  sens  légal,  quand  le  tribunal  est  formé  d'un 
nombre  impair,  notamment  de  ti'ois  juges.  —  Tou- 
louse, 20  nov.  1835  [S.  36.  2.  151,  P.  chr.,  D  p.  36. 
2,  41,  D.  Rép.,  vo  cit.,  n.  100-2°^ 

8.  ...  Et  que,  dans  ce  cas,  les  juges  doivent  user 
de  tempéraments  et  recourir  à  des  concessions  ])Our 


obtenir  une  majorité,  jiar  exemi)le,  faire  céder  Tavis 
des  plus  jeunes  à  la  pensée  des  anciens.  —  Même 
arrêt.  —  Autrement,  si  un  partage  pouvait  exister 
entre  trois  juges,  celui  qui  serait  appelé  à  le  vider,  en 
donnant  sa  voix  à  l'opinion  de  l'un  deux,  ne  forme- 
rait ]>as  encore  une  majorité,  et  la  division  pourrait 
ainsi,  en  se  prolongeant  à  l'infini,  rendre  tout  juge- 
ment impossible. 

9.  Mais,  comme  le  fait  encore  observer  Chauveau, 
quest.  493,  l'expédient  proposé  par  la  cour  de  Tou- 
louse, quoique  admis  dans  l'ancienne  jurisprudence 
(V.  llodier,  (Juest.  sur  l'ordonn.  de  1667,  p.  220), 
est  en  dehors  de  la  loi  et  ne  peut  avoir  qu'une  auto- 
rité de  raison  et  de  conseil.  —  Y.  aussi  Bioche,  v" 
Partage  de  voix,  n.  5.  —  Du  reste,  aujourd'hui,  ce 
n'est  jias  un  seul  départiteur  qui  devra  être  appelé, 
jinisque  la  loi  de  1889  interdit  de  juger  en  nombre 
pair,  mais  deux  au  moins.  —  V.  infrà,  art.  118,  n.  28. 

10,  Ces  dispositions  doivent  être  observées  dans 
les  cours  d'appel,  comme  dans  les  tribunaux  de  pre- 
mière instance.  —  Carré,  quest.  1685  ;  Merlin,  Rép., 
v°  Opinion,  p.  701.  —  V.  infrà,  art.  467. 


Art.  118.  En  cas  de  partage,  on  appellera,  ])Oiir  le  vider,  un  juge  ;  à  défaut  du  juge, 
un  su|)pléant  ;  à  sou  défaut,  un  avocat  attaché  au  barreau,  et  à  son  défaut,  un  avoué  ;  tous 
appelés  selon  l'ordre  du  tableau  :  Taffiiire  sera  de  nouveau  plaidée.  —  C.  proc.  civ.,  84, 
468;  Décr.  oO  mars  1808,  art.  41). 
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Conclusions  restreintes,  49. 
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Secret  des  délibérations.  9. 

Séparation  de  corps,  48. 

Signification  du  jugement,  21. 

Taxe,  21. 
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DIVISION 
§  1.  Cas  où  il  y  a  partage  d'opinions. 

§  2.  Du  jugement  déclaratif  de  partage.  —  Ce  qu'il 
doit  contenir. 

§  3.  Effets  du  partage  d'opinions. 

Qui  doit  être  appelé  à  vider  le  partage.  — 
Nombre  des  départiteurs.  —  Ordre  dans  le- 
quel ils  doivent  être  appelés. 

Comynent  on  doit  iJrocéder  après  l'aj)pel  des 
juges  départiteurs. 


§4. 


§  5. 


§  1.   Cas'  où  il  y  a  partage  d'opinions. 

1.  Dans  le  but  d'éviter  les  com})lications  résultant 
des  partages  d'opinions,  la  loi  du  30  août  1883,  sur 
l'organisation  de  la  magistrature,  a  disposé  dans  son 
art.  l*^"-  (V.  infrà,  art.  468)  et  dans  son  art,  4  (V. 
infrà,  n.  28,  note),  que  les  jugements  et  arrêts  des 
cours  et  tribunaux  devraient  toujours,  désormais,  être 
l'endus  par  des  magistrats  délibérant  en  noml)re  im- 
pair, 

2.  Depuis  la  promulgation  de  cette  loi,  il  ne  peut 
plus  y  avoir  de  difticulté  si  deux  opinions  seulement 
se  produisent  touchant  la  solution  du  litige.  L'une 
des  deux  ayant  n'^cessairement  la  majorité  absolue 
sur  l'autre,  il  ne  pourra  être  question  de  partage. 

3.  Mais  si,  par  suite  de  cette  modification' légis- 
lative, la  portée  d'ai)i)licùtion  de  notre  article  est 
aujourd'hui  singulièrement  restreinte,  il  est  cepen- 
dant possible  de  concevoir  encore  un  certain  nombre 
de  cas  dans  lesquels,  même  avec  des  magistrats  ju- 
geant en  nombre  impair,  aucune  opinion  n'aura,  sur 
les  autres  réunies,  une  majorité  formelle  ou  im2>licite, 
et  où,  par  conséquent,  le  tribunal  ne  se  trouvant  pas 
en  état  de  statuer,  l'art.  118  conservera  toute  son 
utilité.  —  Garsoimet,  2«  édit.,  t,  3,  p.  434,  §  1066. 

4.  C'est  ainsi  qu'il  y  a  incontestablement  })artage 
et  qu'il  faut  apjiliquer  les  règles  de  notre  article  : 
1°  lorsqu'il  ny  a  qu'uue  seule  opinion  dominante, 
comme  si,  i)ar  exemple,  sur  cinq  juges,  deux  sont 
d']ni  avis  semblable  et  les  trois  autres  adoptent  cha- 
cun un  avis  différent.  En  effet,  ce  n'est  pas  à  une 
seule  o}>inion  dominante  que  chaque  juge  dissident 
est  obligé  de  sacrilier  son  opinion  particulière  :  un 
choix  lui  est  imposé,  et  pour  qu'il  choisisse,  il  faut 
que  deux  opinions  dominent  ;  autrement,  deux  voix 
sur  cinq  formeraient  le  jugement.  —  Boncenne, 
1.  2,  ]).  376  ;  Bnifard  et  Co'lmet-Daage,  t.  1,  n.  248; 
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Carré  et  Cliauveau,  quest.  490  et  4Î)3;  Demiau-Crou- 
/.ilhac,  \i.  101  ;  Pigeau  et  Crivelli,  Proc,  1. 1,  |).  558  ; 
Praticie/t  français,  t.  1,  p.  383;  Bioche,  v»  Partage 
(le  voix,  11.  6  ;  Garsonnet,  loc.  cit. 

5.  ...  2°  Lorsque  deux  opinions  sont  égales  entre 
elles,  mais  inférieuies  h  une  troisième  opinion,  ee 
qui  arrive  quand,  sur  sept  juges,  on  a  deux  ojiinions 
composées  cliacune  de  deux  voix,  et  une  troisième 
opinion  à  trois  voix.  L'art.  117,  suprà,  est  iuapiili- 
eable  à  cette  hy])othèse,  car  les  opinions  les  plus 
faibles  étant  également  fortes,  il  n'existe  aucune  rai- 
son pour  que  l'une  le  cède  à  l'autre.  Aucune  option 
n'est  possible.  —  ^lourlou,  Proc.  civ.,  n.  215. 

6. ...  3"  Lorsque  chacun  des  juges  a  son  opinion  dis- 
tincte. —  ]\Iêmes  auteurs.  —  V.  suprà,  art.  117, 
n.  5  et-s. 

§  2.  Du  Jugement  déclaratif  de  partage. 
Ce  qu'il  doit  contenir. 

7.  Le  partage  doit  êtredéclaré  publiquement  (Cliau- 
veau, sur  Carré,  quest.  493  ter).  En  ett'eî,  il  faut 
bien  que  les  ])arties  soient  prévenues  de  l'obstacle  qui 
empêche  le  jugement  de  leur  cause  et  de  la  néces- 
sité où  elles  seront  de  recommencer  les  plaidoiries. 
—  V.  aussi  Bioche,  V  Partage  de  voix,  n.  10.  — 
Contra,  Pigeau,  Commeyit,,  t.  1,  p.  279. 

8.  Mais  il  n'est  pas  nécessaia'e  d'énoncer  et  de  moti- 
ver les  diverses  opinions  qui  ont  été  émises.  —  Cliau- 
veau, îoc.  cit.;  Bioche,  r"  cit.,  n.  11  ;  Garsonnet,  2" 
édit.,  t.  3,  p.  434,  §  1066,  texte  et  note  1.  —  Con- 
tra, Pigeau  et  Crivelli,  Proc,  t.  1,  p.  558. 

9.  Jugé  même,  en  matière  criminelle,  il  est  vrai, 
mais  la  décision  est  conçue  en  termes  généraux,  que 
le  secret  des  délibérations  constituant  une  règle  de 
droit  public  nécessaire  pour  assurer  l'indépendauce 
de  la  justice  et  l'autorité  de  i;es  décisions,  un  juge- 
ment ou  arrêt  ne  peut,  h  peine  de  nullité,  eu  cas  de 
pai'tage  d'opinions,  énoncer  les  deux  opinions  oppo- 
sées qui  se  sont  produites  parmi  les  juges.  —  Cass., 
9  juin  1859  ^S.  59.  1.  712,  P.  60.  887,  D.  p.  61.  1. 
450]  —  V.  suprà,  art.  116,  n.  49  et  s.  —  V.  sur  le 
]»artage  en  matière  criminelle,  notre  C.  d'instr.  crim. 
annoté,  art.  347. 

10.  Au  cas  011  dans  une  affaire  se  rencontrent  des 
chefs  distincts,  les  juges  ])euveut,  eu  déclarant  le 
partage  sur  un  des  chefs,  statuer  immédiatement  sur 
les  autres  :  ils  ne  sont  pas  tenus  de  déclarer  le  par- 
tage sur  le  tout.  —  Cass.,  21  déc.  1859  [S.  60.  1. 
945,  P.  61.  569,  D.  p.  61.  1.  266] 

11.  Par  exemple,  les  juges  peuvent,  en  déclai'ant 
partage  sur  le  fond,  statuer  néanmoins,  dès  à  pré- 
sent et  définitivement,  sur  les  exceptions  et  inovens 
préjudiciels.  —  Cass.,  23  nov.  1835  [S.  36.  1.  314, 
P.  chr.,  D.  p.  36.  1.  11,  D.  Rép.,  v°  Jugement, 
n.  102-1°]  —  Sic,  Chativeau,  sur  Carré,  quest.  493 
bis;  Bioche,  n.  7. 

12.  De  même  encore,  s'il  n'y  a  eu  partage  que 
sur  un  seul  point,  il  n'y  a  pas  lieu  à  la  cassation  du 
deuxième  airêt,  alors  surtout  que  les  conclusions 
pi-ises  devant  les  juges  départiteurs  n'ont  porté  que 
sur  ce  point.  —  Cass.,  8  mars  1843  [P.  43.  2.  113, 
D.  P.  43.  1.  147,  D.  Rép.,  r»  cit.,  n.  102-2°] 

13.  Au  surplus,  la  déclaration  de  partage  sans  in- 
dication de  la  partie  de  la  cause  sur  laquelle  il  porte 
fait  ] résumer  un  partage  sur  toutes  les  parties.  — 
Bioche,  v°  cit.,  n.  9. 

14.  Mais  il  en  est  autrement  si  les  questions  à  tran- 
cher sont  connexes.  Car  le  procès  doit  être  soumis 


au  départiteiir  dans  le  môme  état  où  il  avait  d'abord 
été  plaidé.  Ainsi  jug«'',  que  les  juges  qui  se  trouvent 
partagés  sur  l'un  des  chefs  de  la  contestation  ne 
peuvent  statuer,  dès  à  présent,  sur  les  autres  chefs, 
loisque  la  solution  dépend,  en  fait  ou  en  droit,  du 
même  point  sur  lequel  le  ]>artage  d'opinions  est  dé- 
claré. Ils  doivent  renvoyer  la  cAuse  entière  à  une 
autre  audience,  jtour  être  statué  sur  le  tout  après 
ap]>el  de  juges  déiiartiteurs.  —  Cass.,  13  fé^-r.  1837 
[S.  37.  1.  260,  P.  37.  1.  317,  D.  p.  37.  1.  249,  D. 
Rép.,  r'*c27.,n.  101-2°] 

15.  Décidé  dans  le  même  sens,  que  lorsque,  deux 
ou  plusieurs  moyens  étant  présentés  à  l'aj^pui  d'un 
chef  de  demande,  les  juges  sont  d'accord  jiour  le 
rejet  de  l'un,  et  jiartagés  sur  l'admission  de  l'autre, 
ils  ne  peuvent,  en  déclarant  ce  partage,  rendre  un 
arrêt  qui  prononce  le  rejet  du  ])remier  moyen.  Ils 
doivent  renvoyer  la  cause  entière  à  une  autre  au- 
dience pour  être  statué  sur  tous  les  moyens,  après 
appel  de  nouveaux  juges  et  nouvelles  plaidoiries.  — 
Cass..  12  mars  1834  [S.  34.  1.  251,  P.  chr.,  D.  p. 
34.  1.  135,  D.  Rép.,  v"  cit.,  n.  401-1"] 

16.  Ainsi,  lorsqu'un  enfant  naturel  invoque  deux 
commencements  de  preuve  par  écrit,  résultant,  l'un 
de  son  acte  de  naissance,  l'autre  de  la  procédure  de 
son  adversaire,  il  y  a  violation  de  la  loi  si  les  juges 
rejettent  le  moyen  tiré  de  l'acte  de  naissance  et  dé- 
clarent partage  sur  le  moyen  résultant  de  la  ]irocé- 
dure.   —  Même  arrêt. 

17.  Bien  qu'aucun  texte  de  loi  ne  fixe  le  délai 
dans  lequel  doit  être  rendu  le  jugement  qui  vide  le 
])artage,  il  est  généralement  admis  que  les  tribunaux 
doivent  renvoyer,  pour  vider  un  partage,  à  une  au- 
tre audience  que  celle  oii  il  s'est  produit.  —  Colmar, 
7  févr.  1845  [P.  45.  2.  256,  D.  p.  45.  1.  330.  D. 
Rép.,  v°  Jugem.,  n.  106]  —  Sic,  Garsonnet,  2"  èdit., 
r.  3,  j).  436,  §  1067. 

18.  Il  n'est  pas  nécessaire  que  l'arrêt  ou  le  juge- 
ment déclaratif  d'un  partage  d'oi)inions  détermine 
d'avance  le  nombre  des  mauristrats  départiteurs.  — 
Cass.,  8  févr.  1859  [S.  59.  1.  851,  P.  60.  349,  D.  p. 
59.  1.  260]  ;  10  mai  1859  [S.  GO.  1.  996,  P.  60.  206, 
D.  p.  59.  1.  422] 

19.  Les  juges,  en  déclarant  partage  d'opinions,  ne 
peuvent  désigner  le  magistrat  qui  doit  être  appelé 
comme  départiteur,  alors  surtout  que  le  partage  n'est 
pas  vidé  immédiatement  à  la  même  audieuce,  mais 
que  ce  jugement  prononce  le  renvoi  de  l'affaire  à 
une  audience  ultérieure  pour  l'évacuation  du  par- 
tage. —  Nîmes,  6  août  1862  [S.  62.  2.  392,  P.  63, 
870]  _  V.  infrà,  n.  21  et  s. 

20.  Un  tel  jugement  est  susceptilde  d'ajtpel  de  la 
part  de  toute  partie  à  laquelle  il  fait  grief.  —  Même 
arrêt. 

21.  Les  jugements  ou  arrêts  de  partage  ne  peu- 
vent être  ni  levés  ni  signifiés.  Les  frais  de  significa- 
tion sont  frustratoires  et  ne  doivent  pas  entrer  en 
taxe.  —  Pau,  30  mai  1877  [vS.  77.  2.  324,  P.  77. 
1285,  D.  p.  78.  2.  40]  —  En  ce  qui  concerne  le  par- 
tage d'opinions  dans  les  cours  d'appel,  V.  infrà, 
art.  468. 

§  3.  Effets  du  jnirtage  d'opinions. 

22.  Dès  que  le  partage  a  été  prononcé  par  un  ju- 
gement, il  y  a  chose  jugée  sur  ce  point.  Ix'  juge- 
ment doit  recevoir  son  entière  exécution.  On  ne  sau- 
rait, pour  aucun  motif  et  dans  aucun  cas,  le  consi- 
dérer comme  non  avenu.  Les  juges  qui  l'ont  rendu 
sont  liés  par  leur  décision  ;  il  n'est  pas  en  leur  pou- 
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voir  de  se  diispeiiser  de  l'exécuter,  soit  en  renvoyant 
à  une  autre  eeetion,  soit  parce  que  la  chambre  qui  a 
déclaré  le  partage  aurait  subi  depuis  des  modiiica- 
tions  qui  ]iermett]aient  à  une  maiorité  de  se  former. 
—  Thomine-Desmazures,  t.  1,  p.  231  et  233, 

23.  Ainsi,  l'arrêt  qui  déclare  un  jjartage  d'opi- 
nions fixe  un  état  de  cause  sur  lequel  il  ne  peut  jjIus 
être  statué  que  conformément  audit  arrêt  et  aux 
prescription,s  de  l'art.  468,  infrà.  —  Cass,,  9  févr. 
1852  [S.  52.  1.  102,  P.  52.  1.  227,  D.  p.  52.  1.  64, 
D.  Rép.,  y"  Juf/em.,  n.  135-2°]  ;  7  iaiiv.  1885  [S.  86. 

I.  454,  P.  86.  i.  11211,  D.  p.  85.  1.  236]  —  V.  hffrù, 
art.   468. 

24.  Spécialement,  doit  être  considéré  comme  ir- 
régulièrement rendu  un  arrêt  qui,  laissant  de  côté, 
comme  non  avenu,  un  arrêt  de  partage  antérieur,  a 
statué  avec  un  nombre  de  juges  moindre  que  le 
nombre  indiqué  pai'  la  loi,  et  sans  avoir  pris  soin, 
d'ailleurs,  soit  de  faire  figurer  au  second  arrêt  tous 
les  magistrats  ayant  concouru  au  premier,  soit  de 
les  remplacer,  conformément  aux  règles  de  l'art. 
468,  /nfrà,  après  constatation  formelle  du  motif  de 
leur  empêchement.  —  Cass.,  7  jauv.  1885,  précité. 

25.  Décidé  de  même,  dans  une  hypothèse  qui  ne 
peut  plus  aujourd'hui  se  présenter,  que  le  tribunal 
qui,  composé  de  quatre  juges,  a  déclaré  un  partage 
d'opinions,  et  appelé  un  cinquième  meml»re  pour  le 
vider,  est  astreint  à  exécuter  ce  jugement.  —  11  ne 
peut  se  soustrab'e  à  cette  obligation,  sous  le  jirétexte 
(^ue  l'un  des  premiers  opinants  s'étant  absenté  et  ne 
se  trouvant  pas  à  l'audience  iixée  pour  vider  le  par- 
tage, les  trois  autres  poiUTaient  alors  former  à  eux 
seuls  la  majorité  voulue  par  la  loi  sai^s  qu'il  soit 
besoin  de  leur  adjoindre  un  collègue  pour  les  dé- 
partir. —  Paris,  30  juill.  1811  [S.'  et  P.  chr.,  D.  A. 

II.  64,  D.  Rép.,  v"  Juge?7i.,  n.  139-2°] 

26.  Lorsque  le  jugement  ou  arrêt  déclaratif  de 
partage  a  été  prononcé,  les  parties  ne  peuvent  jjIus 
se  faire  interroger  sur  faits  et  articles.  —  Rouen,  11 
avr.  1809  [S.  et  P.  chr.,  D.  A.  9.  577,  D.  Rép.,  V 
cil.,  u.  107-1°]  —  V.  Berriat  Saint-Prix,  p.  312; 
Pigcau,  Comment.,  t.  1,  p.  281:  Garsonnet,  Z"  édit., 
t.  3,  p.  437,  §  1067,  note  4.  —  V.  toutefois,  Favard 
de  Langlade,  Rép..  v°  Interrog.  sur  faits  et  articles, 
n.  5. 

§  4.  Qui  doit  être  appelé  à  vider  le  partage.  —  Norit- 
hredes  départiteurs.  —  Ordre  dans  lequel  ih  doivent 
être  apimlés. 

I.  Qui  doit  être  appelé  à  vider  le  partage.  —  27. 
Aujourd^^ui,  au.x  termes  de  l'art.  118,  «  en  cas  de 
partage  dans  les  tribunaux  de  première  instance,  on 
appelle,  pour  le  vider,  un  juge  ;  à  défaut  de  juge, 
un  suppléant  ;  à  son  défaut,  un  avocat  attaché  au 
barreau,  et  à  son  défaut,  un  avoué,  tous  a] ipelés  se- 
lon l'ordre  du  tableau  ».  Aux  termes  de  l'art.  468, 
infrà  «  en  cas  de  partage  dans  un  tribunal  d'appel, 
on  appellera,  pour  le  vider,  un  au  moins  ou  jdusieurs 
des  juges  qui  n'auront  pas  connu  de  l'affaire,  et 
toujours  en  nombie  impair,  eu  suivant  l'ordre  du 
tableau  ». 

II.  Nombre  des  départiteurs.  —  28.  Mais  en  ce  qui 
concerne  le  nombre  des  départiteurs,  il  est  certain 


que  ces  articles  ont  été  virtuellement  modifiés  par 
la  loi  du  30  août  1883,  qui  à  cet  égard  les  a  rendus 
inapi)licables.  Cette  loi  veut  que  les  magistrats  des 
tribunaux  et  des  cours  d'appel  délibèrent  en  nom- 
bre imi)air  (1).  Or,  une  telle  dis])osition  serait  vio- 
lée si  l'on  se  confoi-raait  strictement  aux  art.  118  et 
468,  infrà.  En  effet,  si  à  un  nombre  impair  de  ma- 
gistrats on  continuait,  pour  vider  le  partage,  à  ajou- 
ter un  nombre  impair,  un  ou  trois,  le  total  serait 
pair,  contrairement  à  la  nouvelle  loi,  qui  prescrit  un 
nombre  impair  de  juges,  à  peine  de  nullité.  Il  suit 
donc  de  là  <(ue,  dans  une  cour,  l'on  devra  appeler  deux 
ou  quatre  conseillers,  et  dans  un  tribunal  deux  ju- 
ges et  non  un  seul,  ce  qui  donnerait  un  total  de 
quatre.  —  Garsonnet,  2«  édit.,  p.  436,  §  1066  ;  Boi- 
tard,  Colmet-Daage  et  Glasson,  t.  1,  n.  247.  —  En 
ce  qui  «oncei'ne  le  pa,rtage  d'opinions  dans  les  cours 
d'appel,  V.  infrà,  art.  468.  —  Sui-  les  difficultés  qui 
pouvaient  s'élever  avant  la  loi  de  1883,  V.  Chau- 
veau,  sur  Carré,  quest.  493  ;  Poucet,  t.  1,  p.  192  ; 
Pigeau,  Comment.,  1. 1,  p.  282  ;  Favard  de  Langlade, 
Rép..,  v°  Jugement,  sect.  1,  §  1,  n.  7  ;  Thomine-Des- 
mazures, t.  1,  }).  233;  Boncemie,  t.  2,  p.  419;  Bio- 
che,  n.  18.  —  V.  aussi  Cass.,  12  avr.  1810  [S.  et 
P.  chr.,  D.  A.  11.  65,  D.  Rép.,  v°  Jugement,  n.  112] 
—  V.  encore  Mourlon,  C.  proc.  civ.,  u.  216. 

III.  Ordre  dans  lequel  les  départiteurs  doivent 
être  appelés.  —  29.  Aux  termes  des  art.  118  et  468 
du  C.  proc,  les  magistj-ats  départiteurs  doivent  être 
appelés  selon  l'ordre  du  tableau  :  de  quel  tableau  le 
législateur  a-t-il  entendu  parler?  La  jurisprudence 
a  été  longtemps  hésitante  ;  nous  en  étudierons  spé- 
cialement les  variations  sous  l'art.  468,  infrà. 

30.  Bornons-nous  à  indiquer  qu'en  ce  qui  concerne 
les  partages  d'ojiinions  deA'antles  tribunaux,  il  a  été 
jugé  que  la  disposition  de  l'art.  118,  ])ortant  que  le 
juge  apjjelé  pour  vider  un  partage  d'opinions  sera 
choisi  d'après  l'ordre  d'ancienneté  sur  le  tableau, 
n'est  pas  obligatoire  à  peine  de  nullité.  —  Limoges, 
23  avr,  1820  [S.  et  P.  chr.,  D.  Rép.,  v°  Jugemmt, 
n.  134-1°] 

31.  ...  Qu'ainsi,  une  chambre  d'un  tribunal  qui, 
en  cas  de  i)artage,  au  lieu  d'apj)eler  le  \'ice-prési- 
dent  d'une  autre  chambre,  le  plus  ancien  d'aprèvs 
l'ordre  du  tableau,  n'a  appelé  que  le  juge  le  pjlus 
ancien  api'ès  ce  magistrat,  ne  peut  être  considérée 
comme  s'étant  irrégulièrement  composée.  —  Même 
arrêt. 

32.  Lorsque,  par  suite  d'un  partage  déclaré  à 
l'audience,  ii  \  a  nécessité  d'appeler  un  avocat  ])our 
vider  ce  partage,  il  suffit  d'appeler  l'avocat  le  i)lus 
ancien  dans  l'orcb'e  du  tableau  de  ceux  ])résents  à 
l'audience  ;  il  n'est  pas  nécessaire  de  suivre  l'ordre 
du  tableau  d'une  manière  absolue.  —  Cass.,  22  mai 
1832  [S.  32.  1.  60.9,  P.  chr.,  D.  p.  32.  1.  216,  D. 
Rép.,  v°  Jugemejit,  n.  120] 

33.  Et  si  même,  au  moment  de  l'appel  de  l'avocat 
appelé  })our  vider  le  partage,  il  y  en  avait  un  à 
l'audience  [)lus  ancien  que  lui,  cette  circonstance 
n'oiiérerait  pas  nullité,  alors  qu'au  moment  où  l'on 
s'est  aperçu  de  l'irrégularité,  cet  avocat  plus  ancien 
s'était  retiré  ;  cette  reti-aite  peut  être  considérée 
comme  une  présomption  suffisante  de  t-:on  abstention 
ou  de  sou  empêchement,  autorisant  le  tribunal  à  eié- 


(1)  Siiaont  1S83.  —  Loi  nur  la  réforme  de  l'or(janisation 
judiciaire. 

Art.  4.  Les  jugements  des  tnl)iiTi;ui.\-  do  preniioro  mstanw! 
sont  rendus  par  des  iiiatristrats  délil)crant  en  nombre  impair.. 


Ils  sont  rendus  jiar  trois  juji-es  au  moins.  Lonsfiiie  les  nmm- 
l)rrs  d'un  tribunal  siégeant  dans  une  affaire  seront  en  uonii)ie 
pair, le  dernierdcsiuu'fs  dansTordre  du  tableau  devra s'abjtenir . 

Le  tout  ù  peine  de  nullité. 
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gev  tel  qu'il  est  composé,  surtout  si  les  parties  y  ont 
donné  leur  consentement.  —  Même  arrêt. 

34.  Rai)]ielons  qu'un  jugement  auquel  a  concouru 
un  avocat  doit,  k  ]ieine  de  nullité,  constater  que  les 
juges  titulaires  ou  supjiléantset  les  avocats  plus  an- 
ciens ont  été  appelés  et  que  l'avocat  n'a  siégé  qu'à 
leur  défaut.  —  Cass.,  17  juin  1831)  [S.  3'.».  1.  599, 
P.  3'J.  2.  385,  D.  p.  39.  1.  241]  —  V.  Décr.  30  mars 
1808,  art.  49. 

35.  Quant  au.\  magistrats  appartenant  à  la  cham- 
bre même  qui  a  rendu  le  jugement  ou  l'arrêt  de 
partage,  ils  peuvent  être  appelés  comme  départi- 
teurs,  bien  cpi'ils  ne  soient  jias  les  plus  anciens  de 
la  Cour  ou  du  tribunal  dans  l'ordre  du  talileau.  — 
Cass.,  8  févr.  1859  [S.  59.  1.  861,  P.  GO.  349,  D.  p. 
59.  1.  2601 

36.  Dès  lors,  il  n'est  pas  nécessaire,  dans  ce  cas, 
de  mentionner  l'empêchement  des  magistrats  plus 
anciens  des  autres  chambres.  —  Même  arrêt. 

37.  Ne  peut  être  appelé  comme  départiteur  le  ma- 
gistrat qui  a  déjà  connu  d'une  affaire  en  concourant 
au  jugement  interlocutoire  auquel  elle  a  donné  lieu. 

—  Cass.,  16  janv.  1877  [S.  78.  1.  423,  P.  78.  1091, 
D.   p.  77.  1.'482] 

§  5.  Comment  on  doit  procéder  après  l'api^el 
des  juges  départiteur  s. 

38.  La  chambre  qui  a  déclaré  un  partage  doit, 
pour  le  juger,  être  recomposée  comme  au  jour  oii  ce 
partage  a  été  déclaré,  sauf  l'addition  des  magistrats 
départiteurs.  Il  faut  donc,  pour  juger  le  partage, 
rappeler  dans  cette  chambre  les  magistrats  que  le 
roulement  annuel  en  a  fait  sortir,  et  en  exclure  ceux 
que  le  roulement  y  a  fait  entrer.  —  Cass.,  31  mars 
1851  [S.  51.  1.  305,  P.  51.  2.  5,  D.  p.  51.  1.  65] 

39.  Un  juge  qui  a  concouru  à  un  jugement  de 
})artage  est  acquis  au  jugement  du  fond  :  en  consé- 
quence, une  partie  ne  peut  critiquer  cette  dernière 
décision  par  le  motif  que,  de])uis  le  partage,  ce  juge 
est  devenu  membre  d"une  Cour  criminelle  et,  à  ce 
titre,  incapable  de  siéger  dans  un  tribunal  civil.  — 
Cass.,  4  mai  1808  [D.  Rép.,  \°  Jugement,  n.  140-2»] 

—  Pour  le  cas  où,  depuis  le  jugement  de  partage, 
un  ou  plusieurs  des  magistrats  qui  ont  concouru  se 
tiouvent  empêchés  pour  une  cause  quelconque,  ab- 
sence, maladie,  démission,  décès,  d'assister  aux  nou- 
veaux débats,  V.  Cass.,  11  févr.  1835"  [D.  Réj>.,  v° 
Jugement,  n.  121-2"] 

40.  Lorsqu'a]»rès  déclaration  de  ])artage,  la  capa- 
cité du  juge  appelé  comme  départiteur  est  contes- 
tée, le  tribunal  doit  statuer  sur  l'incident  sans  chan- 
ger sa  composition,  et  le  juge  départiteur  ne  peut 
concourir  à  cette  décision  |iréjudicielle.  —  Riom,  8 
mars  1844  [S.  44.  2.  544,  D.'  i?e/?.,  v°  Jugement, 
n.  105] 

41.  D'après  la  disjiosition  finale  des  art.  118  et 
468,  infrù,  l'afii-aire  doit  être  de  nouveau  plaidée  de- 
vant le  trilmnal,  tel  qu'il  se  trouve  constitué  avec 
les  juges  départiteurs,  ou  de  nouveau  rapportée  s'il 
s'agit  d'une  instruction  par  écrit.  —  Carré  et  Cliau- 
veau,  quest.  499.  —  V.  infrà,  art .  468. 

42.  Décidé  de  même  depuis  la  promulgation  du 
Code  de  procédure  que  l'affaire  devrait  être  plaidée 
ou  rajiportée  de  nouveati,  en  2)résence  des  juges  par- 
tagés et  du  départiteur,  lors  même  que  celui-ci  au- 
rait assisté  aux  précédentes  audiences,  parce  que, 
n'ayant  pas  siégé  comme  juge,  il  ne  serait  pas  pré- 
sumé avoir  donné  à  la  discussion   toute  l'attention 


nécessaire.  —  Paris,  19  mars  1816  [S.  et  P.  chr.,  D. 
Rép.,  y"  Jugem.,  n.  13G-3°]  —  Bonceinie,  t.  2, 
p.  416. 

43.  Jugé,  néaimioins,  que  s'il  s'agissait  d'un  juge 
suijph'ant,  siégant  avec  le  tribunal,  il  pourrait,  le 
cas  de  partage  survenant,  intervenir,  s'il  y  était  ap- 
pelé ]iar  l'ordre  du  tableau,  à  la  délibération,  sans 
nouvelles  jdaidoiries.  —  Toulouse,  4  juill.  1843  [P. 
43.  2.  693] 

44.  L'arrêt  qui,  après  ]iartage,  ordonne  une  ins- 
truction par  écrit,  ne  lie  i)as  les  juges;  si  donc  plus 
tard,  et  attendu  l'empêchement  de  quelques-uns  des 
magistrats  qui  ont  pris  part  à  cet  arrêt,  il  y  a  néces- 
sité d'en  appeler  de  nouveaux,  l'affaire  peut  alors 
être  jugée  sur  simples  plaidoiries  sans  qu'il  soit  né- 
cessaire de  procéder  à  l'instruction  par  écrit.  — 
Cass.,  19  juin  1838  [S.  38.  1.  795,  P.  38.  2.  37,  D. 
Rép.,  v°  Jugem.,  n.  135-1"] 

45.  En  ce  qui  concerne  la  mention  que  doit  conte- 
nir le  jugement  de  partage  lorsque  l'affaire  est  su- 
jette à  communication  au  ministère  public,  V.  suprà, 
art.  83,  n.  71. 

46.  Les  i)arties  peuvent,  ajirès  le  piartage,  juoduire 
des  iiièces  nouvelles  devant  les  jut;es  départiteurs. 
—  Agen,  21  juin  1810  [S.  et  P.  chf.] 

47.  Elles  peuvent,  de  même,  iirésenter  des  moyens 
noriveaux  entre  le  jugement  ou  l'arrêt  déclarant  un 
partage  d'ojiiuions,  et  celui  qui  doit  vider  ce  par- 
tage. —  Paris,  25  juiU.  1848  [S.  49.  2.  119,  P.  49. 
2.  183,  D.  p.  50.  5.  133]  —  5/^  Boncenne  et  Bour- 
beau,  t.  5,  p.  36. 

48.  Décidé  cependant  qu'un  jugement  ou  arrêt 
j>ortant  déclaration  de  partage  d'opinions  a  ])0ur 
efl'et  de  fixer  définitivement  l'état  de  la  cause  ;  il  ne 
peut  être,  lors  de  la  reprise  des  plaidoiries,  formé 
aucunes  conclusions  nouvelles.  —  Si)écialement,  lors- 
que dans  une  instance  en  séparation  de  corps,  les 
juges  ont  rendu  un  jugement  de  partage,  l'époux  de- 
mandeur ne  pjeut,  pour  la  première  fois,  former  re- 
couventionnellement  une  demande  en  séparation  de 
corps.  —  Nîmes,  22  févr.  1812  [S.  49.  2.  119,  ac^ 
notam,  P.  chr.,  D.  Rép.,  v°  cit.,  n.  107-2°]  — An- 
gers, 24  août  1839  [S.  40.  2.  413]  ~  S/c,  Pigeau, 
Comment.,  t.  1,  p.  281  ;  Chauveau,  sur  Carré,  quest. 
493  quater. 

49.  Mais,  après  la  di'claration  de  partage,  ime  par- 
tie ])eut  restreindre  ses  conclusions  :  ce  n'est  pas  là 
élever  une  prétention  nouvelle.  —  Cass.,  10  mai 
1859  [S.  60.  1.  996,  P.  60.  20G,  D.  v.  59.  1.  422] 

50.  Le  juge  départiteur  doit  concourir  non  seule- 
ment au  jugement  de  la  cjuestion  sur  laquelle  le 
partage  s'est  élevé,  mais  encore  de  tous  les  incidents 
qui  surviennent  par  suite  de  cette  question,  et  même 
de  toutes  les  questions  qui  y  seraient  connexes.  — 
Merlin,  Quest.  de  droit,  v"  Trih.  d'appel,  §  5  ;  Pi- 
geau,  Comm.,  t.  1,  p.  281  ;  Favard  de  Langlade, 
Rép.,  x°  Jugem.,  sect.  1,  §  1,  n.  7  ;  Boncenne,  t.  2, 
p.  417;  Carré  et  Chauveau,  quest.  498. 

51.  Les  juges  appelés  pour  \'ider  un  partage  d'opi- 
nions sont,  en  effet,  investis,  relativement  à  l'affaire 
qui  en  est  l'objet,  du  même  pouvoir  que  les  autres 
juges.  —  En  conséquence,  ils  peuvent  connaître 
d'une  récusation  proposée  incidemment  contre  l'un 
des  juges  dont  les  opinions  étaient  partagées.  — 
Cass.,  15  (25)  mess,  an  XI  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  12. 
532,  D.  Rép.,  V  cit.,  n.  1.39-1"] 

52.  Il  est  à  remarquer  toutefois  cpie  les  juges 
n'étant  point,  en  général,  tenus  de  juger  les  excep- 
tions ou  fins  de  non-recevoir  en  même  temps  que  le 
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fond,  peuvent,  après  avoir  rendu  jugement  surles 
exceptions  ou  fins  de  non-recevoir,  déclarer  qu'il  y 
a  partage  sur  le  fond.  Dans  ce  cas,  les  juges  dépar- 
titeurs  appelés  à  vider  le  partage  n'ont  point  à  con- 
naître des  exceptions  qui  restent  irrévocablement  ju- 
gées ;  les  plaidoiries  ne  doivent  donc  pas  être  recom- 
meiîcées  devant  eux,  et  ils  n'ont  par  suite  à  se  pro- 
noncer que  sur  les  questions  du  fond.  —  Cass.,  2.3 
nov.  1835- [S.. 36.  1.  314,  P.  chr.,  D.  p.  36.  1.  11, 
D.  Rép.,  V»  Jugem.,  n.  102-1  o] 

53.  Les  juges  jiartagés  doivent  voter  avec  le  juge 
départiteur,  en  sorte  qu'ils  peuvent  respectivement 
abandonner  les  opinions  qu'ils  auraient  émises  lors 


du  partage,  et  rendre  avec  ce  juge  une  décision  fon- 
dée, soit  sur  l'une  de  ces  opinions,  soit  sur  une  nou- 
velle. —  Pigeau,  1. 1,  p.  467  ;  Lepage,  Quest.,  p.  132  ; 
Favard  de  Langlade,  loc.  cit.;  Thomine-Desmazuves, 
t.  1,  p.  234  ;  Boncenne,  t.  2,  p.  417  ;^Carré  et  Chau- 
veau,  quest.  496. 

54.  Ainsi  décidé  que  les  juges  peuvent,  après  avoir 
déclaré  un  partage  d'opinions,  prendre  une  décision 
différente  des  avis  divers  qui  avaient  déterminé  le 
partage,  alors  surtout  que  le  partage  n'a  eu  lieu  que 
par  suite  de  l'absence  au  procès  d'une  pièce  qui  de- 
vait influer  sur  la  décision.  —  Agen,  21  juin  1810, 
précité. 


Art.    119.  Si  le  jugement  ordonne   la  comparution  des  parties,  il  indiquera  le  jour 
de  la  comparution.  —  0.  proc.  civ.,  324  et  s.,  428,  470. 


IXDEX   ALPHABÉTIQUE. 


Appel,  ;0,  23. 
Aiulience  publique,  12. 
Cassation,  2,  13,  23. 
Chambre  du  conseil,   12  et  13. 
Conseil  de  préfecture,  1. 
Cour  d'appel,  1. 
Domicile  de  la  partie,  14. 
Frais  de  voyage,  2. 
.Juge  de  paix,  1,  25. 
Jugement,  9,  18. 
.Ingénient  contradictoire,  10. 
Jugement  interlocutoire,  11. 
Jugement  préparatoire,  11. 


Nullité,   21. 

Pouvoir  du  juge,  2. 

Présomptions  de  fait,  i. 

Preuve  par  écrit  (commence- 
ment de),  24. 

Prettve  testimoniale,  4,  24. 

Procès- verbal,  17  et  s. 

Pii'fus  de  comparaître,  24  et  25. 

Signification  du  jugement,  lu. 

Tiers,  6  et  s. 

Tribunal  de  commerce,  1,  25. 

Tribunal  de  première  instance, 
1. 


1.  La  comparution  personnelle  peut  être  ordon- 
née non  seulement  en  toutes  matières  par  les  tribu- 
naux de  première  instance,  mais  encore  par  les  cours 
d'appel,  les  tribunaux  de  commerce,  les  juges  de 
jiaix  et  les  conseils  de  préfecture.  —  Bioche,  v°  Juge 
de  jxiix,  n.  44;  Carré  et  Chauveau,  quest.  44  Lin; 
Boncenne  et  Bourbeau,  t.  1,  n.  465  et  519;  Rodière, 
t.  2,  p.  38.  —  V.  infrà,  art.  428,  470,  L.  22  juill. 
188'J,  art.  36,  notre  Rép.  gén.  alph.  du  dr.  fr.,  V 
Comparution  personnelle,  n.  6  et  s. 

2.  La  comparution  des  parties  à  l'audience  est  un 
moyen  d'instruction  tout  à  fait  abandonné  à  l'arbi- 
trage du  juge,  qui  peut,  à  son  gré  l'admettre  ou  le 
rejeter,  sans  que  sa  décision  à  cet  égard  puisse  don- 
ner ouverture  à  cassation.  —  Cass.,  3  janv.  1832  [S. 
32.1.352,  P.  chr.,  D.  p.  32.  1.  11,  D.  À'e/J.,v°  In^tr. 
civ.,n.'M]  ;  10  nov.  1879  [S.  81. 1.  146,  P.  81.  1.  355, 
D.  p.  80.  1.  390];  4  janv.  1886  [D.  p.  86.  1.  12]  ;  29 
oct.  1895  [D.  p.  96.  1.  35]  —  Sic,  Carré  et  Chauveau, 
quest.  502  ter;  Mourlon,  Répét.  écrites  sur  le  Code  de 
proc,  n.  223  ;  Rousseau  et  Laisne}',  Comparution  des 
parties,  n.  5  ;  Boncenne,  t.  4,  p.  541  ;  Bioche,  v"  Com- 
parution des  parties,  n.  2;  Harel  et  Deffaux,  V 
Comparutio7i  des  parties,  n.  4;  Garsonnet,  2"^  édit., 
t.  2,  p.  641.  §  794.  —  Sur  les  frais  de  voj'age  dus  à 
la  partie  dans  le  cas  oii  sa  comparution  a  été  ordon- 
née, V.  infrà,  apijiendice  au  Code  de  procédure  civile, 
Tarifs  et  frais,  Décr.  16  févr.  1807,  sur  le  tarif  des 
frais,  art.  146,  §  3 

3.  L'art.  119  n'établissant  aucune  distinction,  on 
doit  en  conclure  que  la  faculté  qu'il  accorde  aux 
magistrats  peut  être  exercée  par  eux,  quels  que  soient 
la  nature  et  l'objet  de  la  contestation  qui  leur  est 
soumise  ;  une  jiartie,  lors  même  qu'elle  se  présente 


avec  les  preuves  les  plus  irrécusables,  ne  peut  être 
fondée  à  se  plaindre  qu'on  la  rende,  en  quelque 
sorte,  juge  dans  sa  propre  cause.  — Rennes,  13  août 
1828  [D.  Rép.,  v"  cit.,  n.  95]  —Sic,  Bioche,  r«  cit., 
n.  3;  Garsonnet,  2«  édit.,  t.  2,  p.  641,  §  794,  note 
7.  —  V.  aussi  Chauveau,  sur  Carré,  quest.  502  ter  ; 
Rodière,  t.  1,  p.  462. 

4 .  En  tout  cas,  les  tiibunaux  ne  sauraient  exclure 
d'une  façon  générale  la  comparution  personnelle 
des  affaires  où  la  preuve  testimoniale  et  les  présomp- 
tions de  fait  sont  inadmissibles.  —  Bioche,  loc-  cit.; 
Rousseau  et  Laisney,  v^cit  ,n.  4.  —  V.  cep.  Trib. 
comm.  Nantes,  19  oct.  1889  [Rec.  Nantes,  89.  1. 
388  j  —  Carré,  quest.  502  bis. 

5.  Lorsque  les  tribunaux  estiment  qu'il  y  a  lieu 
d'ordonner  la  comparution  personnelle,  ils  sont  libres 
de  prescrire  non  i)as  Bculement  la  comparution  per- 
sonnelle des  deux  parties,  mais  encore  celle  d'une 
de  ces  parties.  —  Chauveau,  sur  Carré,  quest.  502  ; 
Thomine-Desmazures,  t.  1,  p.  236  ;  Sebire  et  Car- 
teret,  Encycl.  du  dr.,  \°  Comparution  des  parties, 
n.  7;  Rodière,  loc.  cit  ;  Bioche,  v°  ConiixAvution, 
desjMrties,  n.  6.  —  Contra,  Rauter,  Cours  de  pro- 
céd  civ.,  p.  245,  n.  225.  —V.  notre  Rép.gén.  alph. 
du  dr.fr.,  V  cit.,  n.  18  et  s. 

6.  Ea  tout  cas,  il  n'est  pas  permis  au  juge  d'or- 
donner qu'un  tiers,  non  partie  en  cause,  comparaîtra 
en  personne  i)Our  répondre  à  telles  ou  telles  inter- 
pellations sur  des  faits  respectivement  articulés  i>ar 
les  parties  :  ce  serait  faire  indirectement  une  éti- 
quete, sans  suivre  les  formalités  tracées  par  la  loi. 

-  Cass.,  25  nov.  1861  [S.  62.  1.  192,  P.  62.  402,  D. 
P.  62.  1.  131]  —  Poitiers,  18  janv.  1831  [S.  31.  2. 
89,  P.  chr.,  D.  p.  31.  2.  34,  D.  Rép.,  vo  Interrog. 
surfaits  et  art.,  n.  9]  —  Bordeaux.  24  janv.  1849 
[S.  49.  2.  457,  P.  49.  2.  415,  D.  p.  49.  2  159]  ;  22 
mai  1862  [D.  Rép.,supp',  v  Instruction  civile,  n.  30] 

—  Sic,  Bioche,  v^  cit.,  n.  5  ;  Thomine-Desmazures, 
loc.  cit.;  Sebire  et  Carteret,  loc.  cit.;  Chauveau,  sur 
Carré,  quest.  502  quater;  Chauveau  et  Glanditz, 
Formulaire  de  procédure,  t.  1,  ]i.  72,  n.  1  ;  Rous- 
seau et  Laisnev,  v°  cit.,  n.  7;  Garsonnet,  2'-  édit., 
p.  641,  §  794,  note  7. 

7.  Il  a  cependant  été  jugé  que  la  mise  en  cause 
de  tiers  étrangers  au  ]irocès  peut  être  ordonnée  dans 
le  but  de  leiu-  demander  des  renseignements  sur  des 
faits  relatifs  à  ce  procès.  —  Caen,  6  mars  1847  [S. 
48.  2.  191,  P.  48.  2.  11]  -  Trib.   Vigan,  18  août 
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1854,  sous  Nîmes,  29  août  1855  [S.  56.  2.  2UI,  P. 
57.  48] 

8.  ...  Comme  aj'ant  eu,  ])ar  exemple,  la  confiance 
de  l'auteur  de  l'mie  des  parties  litigantes.  —  Caeu, 
(i  mars  1847,  précité. 

i).  La  comparution  personnelle  doit  être  ordonnée 
par  un  jugement.  Toutefois,  la  partie  (jui  a  com- 
jiaru  en  personne  à  l'audience  et  consenti  à  donner, 
lors  de  cette  comparution,  les  explications  cpii  lui 
ont  été  demandées,  n'est  pas  recevable  à  se  ])iaindre 
de  ce  qu'il  n'a  pas  été  dressé  de  jugement  ordonnant 
sa  comparution.  —  Cass.,  30  mai  l859  [8.  5i).  1.  748, 
P.  «O.  321,  D.  p.  .59.  1.  462]  ;  29  janv.  1896  [S. 
97. 1.  72.  P.  97.  1.  72,  D.  p.  96.  1.  5561  —  Sic,  Gar- 
sonnet,  loc.  cit. 

10.  Le  jugement  qui  ordonne  la  comparution  des 
parties  n'a  pas  à  être  signiiié  au  cas  .ou  les  ])arties 
sont  présentes  h  l'audience  lors  de  son  prononcé  et 
où  il  est  immédiatement  procédé  à  la  comparution 
personnelle  ;  mais  la  question  est  vivement  contro- 
versée dans  l'hypothèse  inverse  ;  certains  auteurs 
estiment  que  dans  ce  cas  le  jugement  doit  être  signifié 
à  la  partie  (Carré,  quest.  502  ;  Lepage,  p.  134)  ;  d'au- 
tres plus  nombreux,  exigent  une  signification  à  partie 
et  à  avoué.  —  Boncenne,  t.  1,  p.  471  ;  Ghauveau,  sur 
Carré,  loc.  cit.;  Bioche,  v°  cit.,  n.  12  ;  Rodière,  t.  1, 
p.  462  ;  Ghauveau  et  Glandaz,  Formul.  annoté,  t.  1, 
p.  190,  n.  46.  —  D'autres  enfin  considèrent  toute 
signification  comme  imitile,  lorsque  le  jugement  a 
été  contradictoire.  —  Thomine-Desmazures,  t.  1, 
p.  235  ;  Pigeau,  Proc.  civ.,  t.  1,  p.  240;  Comment., 
t.  1,  1'.  283.  —  V.  infrà,  art.  .147. 

11.  Le  jugement  qui  ordonne  une  comparution 
est  considéré,  dans  un  ])remier  système,  comme 
étant  toujours  interloctoire,  V.  Rauter,  y.  245, 
dans  un  autre  sj'stème,  comme  étant  toujours  pré- 
jiaratoire.  —  V.  Cass.,  10  janv.  1809  [D.  Rép.. 
y°  Jugement  d'avant  dire  droit,  n.  38-1°]  —  Golmar, 
6  déc!  1809  [P.  chr.,  D.  Réii.,  r^  cit.,  n.  38-2°]  ;  16 
nov.  1811  [P.  chr.,  D.  Rép.,  v°  cit.,  n.  38-3°]  — 
Montpellier,  19  déc.  1810  [F.  chr.,  D.  a.  9.  771, 
D.  Rép.,  V»  cit..  n.  38-2o]  —  Paris,  21  juin  1827 
[D.  Rép.,  v"  cit.,  n.  38-4°]  —  Ag«n,  5  juill.  1831 
[S.  32.  2.  672,  P.  chr.,  D.  p.  32.  2.  155,  D.  Réj)., 
V"  cit.,  n.  38-2'^]  —  Carré,  quest.  501  ;  Thomine- 
Deemazures,  1. 1,  p.  235  ;  Demiau-Crouzilhac,  p.  102; 
Pigeau,  Inti'od.  à  l(i  proc,  p.  21.  —  Dans  un  troi- 
sième système,  on  admet  que,  selon  les  circon- 
stances, le  jugement  e«t  interlocutoire  ou  prépaïa- 
toire.  —  Ghauveau,  sur  Carré,  loc.  cit.;  Bioche, 
v°  Jugement,  n.  1635.  —  V.  infrù,  art.  452. 

12.  Le  ])hiK  souvent  la  comparution  itersonnelle 
des  parties  a  lieu,  en  audience  publique,  devant  le 
tribunal  qui  a  prescrit  cette  mesure,  mais  elle  peut 
se  faire  en  chambre  du  conseil.  —  Gass.,  12  mars 
1879  [S.  79.  1.  346,  P.  79.  881,  D.  p.  79.  1.  272]  ; 
29  janv.  1896  [S.  97.  1.72,  P.  97.1.  72,  D.  p.  96.  1. 
556]  —  Sir,  Berriat  Saint-Prix,  Proc.  civ.,  t.  1, 
\).  357  ;  Rodière,  t.  1,  p.  462;  Gai-sonnet,  2*^  édit., 
t.  2,  ]).  641,  §  794.  —  Contra,  Bioclie,  v«  Compar. 
des  parties,  n.  13;  Rousseau  et  Laisney,  v*  Compar. 
des  parties.,  u.  17.  —  V.  notre  Code  civil  annoté, 
art.  154,  n.  98,  infrà,  art.  428  et  429  ;  notre  Rép. 
gén.  alph.  du  dr.fr.,v°  cit.,  n.  47  et  s. 

13.  Les  juges  peuvent  ordonner  la  conqiarution 
dos  parties  en  la  chambre  du  conseil,  s'il  leur  jiaraît, 
d'après  les  circonstances  et  la  nature  de  la  cause, 
que  ce  mode  de  procéder  doive  conduire  plus  sûre- 
ment à   la  manifestation   de  la  vérité.  Par  suite, 


encourt  la  cassation  l'arrêt  déclarant  que  ce  mode 
d'instruction  est  irrégulier  et  ne  peut  servir  de  base 
à  une  décision  de  justice.  —  Cass.,  12  mars  1879, 
])récité. 

14.  Le  tribunal  peut  même  décider  que  la  com- 
])arution  aura  lieu  au  domicile  de  l'une  des  ])arties, 
lorsque  celle-ci  se  trouve  dans  l'impossibilité  de 
com])araître  devant  lui.  —  Trib.  Marseille,  22  févr.. 
1888  \_Rec.  d'Aix,  89.  2.  140] 

15.  Les  juges  peuvent  procéder  à  l'audition  de 
chacune  des  ])arties  hors  la  présence  de  l'autre.  — 
Rousseau  et  Laisney,  n.  10  ;  Thomine-Desmazures, 
t.  1,  p.  236  ;  Ghauveau,  sur  Carré,  quest.  502  ;  Pigeau, 
t.  1,  p.  240  ;  Rauter,  p.  245. 

16.  Des  faits  sur  lesquels  les  i)arties  doivent  être 
entendues  ne  leur  sont  pas  signifiés  ])ar  avance.  — 
Garsonnet,  loc.  cit.;  Boitard,  Golmet-Daage  et  Glas- 
son,  t.  1,  n.  524;  Rodière,  t.  1,  p.  461. 

17.  Il  n'est  pas  néceesaire  en  principe  qu'un  pro- 
cès-verbal soit  dressé  pour  constater  les  dires  et  af- 
firmations des  ]iarties.  —  Cass.,  4  déc.  1872  [S.  72. 
1.  430,  P.  72.  1139]  ;  24  juin  1878  (motifs)  [S.  80. 
1.  205,  P.  80.4.35];  29  janv.  1896,  précité.  —  Sic, 
Rauter,  loc.  cit.;  Garsonnet,  2''  édit.,  t.  2,  p.  642, 
§  794,  note  12  ;  Lafontaine,  Dans  quelle  forme  doi- 
vent être  recueillis  et  constatés  les  aveux  et  répo?ises 
résultayit  d'une  comparution  personnelle,  etc.,  Rev. 
crit.,  1858,  p.  569  et  s.  —  V.  en  outre,  notre  Rép. 
gén.  alph.  du  dr.fr.,  v°  Compar.  personn.,  n.  57  et  s. 

18.  Les  juges,  dans  ce  cas,  en  statuant  sur  le  li- 
tige, constatent  régulièrement  dans  leur  jugement 
les  faits  "résultant  de  cette  comparution.  —  Cass., 
29  janv.  1896,  précité. 

19.  U  en  est  différemment  toutefois  lorsque  la 
coin])arution  personnelle  n'a  jias  eu  lieu  en  présence 
de  tous  les  membres  du  tribunal  appelé  à  trancher 
le  litige.  —  Ainsi,  un  tribunal  ne  peut  fonder  son 
jugement  sur  des  aveux  faits  ])ar  les  parties  lors  de 
leur  comi)arution  personnelle  à  l'audience,  alors  qu'il 
n'a  été  dressé  aucun  procès-verbal  de  ce  résultat,  et 
(jue,  surtout,  l'un  des  juges  de  qui  émane  le  juge- 
ment n'a  i)as  assisté  à  la  comparution  personnelle. 
—  Poitiers,  12  juin  1856  [S.  65.  1.  169,  ad  notam, 
P.  65.  396,  ad  notam,  D.  p.  56.  2.  190] 

20.  Au  cas  où  la  comparution  ])ersonnelle  des  par- 
ties a  été  ordonnée  en  première  instance,  les  juges 
d'a])pel  peuvent  valablement  statuer  sans  ordonner 
eux-mêmes  une  nouvelle  comparution,  bien  qu'il 
n'ait  pas  été  dressé  prooès-verbal  des  explications 
des  parties  devant  les  premiers  juges,  si  ces  explica- 
tions sont  j-eproduites  en  substance  dans  leur  jug"e- 
ment.  —  Cass.,  17  janv.  1865  [S.  65.  1.  169,  P.  65. 
396]  —  Sic,  Pigeau,  t.  1,  ]>  314  ;  Thomine-Desma- 
zures, t.  1,  ]).  236  ;  Carré  et  Ghauveau,  quest.  502, 
et  SupijL,  ]).  124  ;  Bioche,  v°  Compar.  des  parties, 
n.  20  ;  Harel  et  Detïaux,  n.  14  ;  Rousseau  et  Laisney, 
n.  20  et  s.;  Dutruc,  n.  7  et  s. 

21.  Mais  le  jugement  qui  aurait  statué  à  la  suite 
d'une  comparution  pereounelle  devrait  être  amiulé 
si  les  résultats  de  cette  Gom])arution  n'étaient  cons- 
tatés ni  dans  un  p'ocès-verbal  ni  clans  le  jugement 
lui-môme.  —  Amiens,  14  jnill.  1838  [P.  38.  2.  510, 
D.  Rép.,  v°  Instr.  civ.,  n.  103] 

22.  Il  n'en  serait  autrement  que  si  le  tribunal  n'a- 
vait puisé  aucun  argument  dans  les  résultats  de 
cette  com|)arution  et  avait  basé  sa  décision  sur  d'au- 
tres motifs. —  Montpellier,  21  janv.  1854  [D.  i'.  55. 
5.  267]  —  V.  Cass.,  30  juin  1875  [D.  p.  76. 1.  442] 

23.  Il  a  cependant  été  décidé   que  lorsqu'un  tri- 
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Lunal  devant  lequel  a  eu  lieu  une  conifiarution  per- 
sonnelle des  parties  déclare  que  l'une  d'elles  n'a  pas 
dans  cette  comparution,  justitié  d'un  fait  par  elle 
allégué,  la  Cour  d'appel  qui  n'a  pas  entendu  les  par- 
ties, ne  peut,  sans  excéder  ses  pouvoirs,  et  donner 
ouverture  à  cassation,  faire  résulter  la  justification 
de 'ce  fait  des  explications  données  en  ]>remière  ins- 
tance ])ar  les  parties.  —  Cass.,  2(3  juill.  1841  [S. 
41.  1.  83.7,  P.  41.  2.  3<)5,  D.  p.  41.  1.  306] 

24.  Lorsque  la  comparution  personnelle  des  i>ar- 
ties  a  été  ordonnée  par  le  tribunal,  le  lef as  de  com- 
paraître de  la  paît  de  l'une  d'elles,  autorise  les  juges, 
comme  eu  matière  d'interrogatoire  sur  faits  et  arti- 
cles, à  tenir  pom-  avérés  les  faite  sur  lesquels  la 
partie  défaillante  devait  s'expliquer...;  aloi-s  même 
que  ces  faits,  tenus  pour  avérés,  ont  pour  résultat  de 
détruire  un  acte  produit  dans  la  cause  par  cette  partie. 
—  Reunes,  13  août  1828  {S.  et  P.  chr.,  D.  Rép., 
v"  Instr.  cil-.,  n.  104]  —  Sic,  en  ce  sens  que  le  tri- 
bunal est  libre,  suivant  les  cii'constances,  de  consi- 
dérer ou  de  ne  pas  considérer  comme  constants  cer- 
tains faits  allégués  par  une  partie,  alors  que  l'autre 
partie  ne  comparaît  pas. — Can-éetChauveau,  quest. 
502  ;  Boneenne,  t.  2,  p.  477  ;  Pigeau,  t.  1_,  p.  234  et 
241  ;  Thomine-Desmazures,   îoc.  cit.;  Boitard,  Col- 


raet-Daage  et  Glasson,  t.  1,  n.  132;  Rousseau  et 
Laisuey,  v»  cit.,  n.  25  ;  Garsonnet,  2"  éd.,  t.  2,  p. 
642,  §  794.  —  V.  Carré  et  Chauveau,  quest.  502  bis, 
qui  ne  reconnaissent  aux  juges  le  droit  d'interpréter 
l'abstention  d'une  partie,  comme  un  aveu  implicite 
des  faits  avancés  contre  elle,  que  dans  les  cas  où  la 
preuve  testimoniale  est  admissible.  —  V.  infrà,  art. 
330;  notre  Ré/],  gén.  ulph.  du  dr.fr.,  v°  cit.,  n.  82 
et  s.  —  Sur  le  commencement  de  preuve  par  écrit 
qtii  peut  être  puisé  dans  les  réponses  faites  lors  de 
la  comparution  per^sonnelle  des  parties,  V.  C.  civ. 
annoté,  sur  l'art.  1247,  n.  79  et  s. 

25.  Les  tribunaux  de  commerce  peuvent  aussi, 
lorsqu'ils  ont  ordonné  la  comparution  d'une  des  par- 
ties, à  défaut  de  comparution  de  cette  partie  (après 
citation  et  sans  autre  mise  eu  demeure")^  tenir  pom* 
avérés  les  faits  posés  à  sa  charge,  comme  les  juges 
civils,  en  matière  d'interrogatoire  sur  faits  et  articles. 
—  Cass.,  19  (15)  fé\T.  1812  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  9. 
581,  D.  Rép.,  v"  cit.,  n.  105]  —  Sic,  Carré  et  Chau- 
veau, quest.  1531  ;  Thomine-Desmazures, 1. 1,  p.  650  ; 
Rousseau  et  Laisney,  v°  Trib.  de  comm.,  n.  69.  — 
y.  infrà,  art.  428.  —  V.  eu  ce  qui  concerne  la  sanc- 
tion du  défaut  de  comparution  devant  le  juge  de 
paix,  suprà,  art.  9,  n.  13. 


Art.  120.  Tout  jugement  tjiii  ordonnera  un  serment  énoncera  les  faits  sur  lesquels  il 
sera  reçu.  —  C.  proe.  civ.,  55,  207,  470,  lOoo  ;  C.  civ.,  1350-4°,  1352,  1357  et  suiv.; 
C.  pén.,  366. 


1.  Les  art.  120  et  121  s'occupent  exclusivement 
de  la  procédure  du  serment.  —  En  ce  qui  concerne  les 
régies  générales  du  serment  en  matière  civile,  V. 
notre  Code  civil  ann.,  art.  1357  et  s.,  1715,  2275,  et 
notre  Code  de  commerce  ann.,  art.  17.  —  En  ce  qui 
concerne  le  serment  devant  le  juge  de  paix  en  con- 
ciliation, V.  suprà,  art.  55. 

2.  Tout  jugement  qui  ordonne  un  serment  doit 
éi'.oncer  les  faits  sur  lesquels  il  sera  reçu  ;  bien  que 
notre  article  ne  le  dise  pas,  c'est  à  peine  de  nullité 
que  cette  formalité  est  requise  ;  elle  est  essentielle, 
en  effet,  pour  fixer  le  débat  et  avertir  la  partie  ad- 
verse des  faits  sur  lesquels  elle  a  été  appelée  à  prê- 
ter serment.  —  Garsonnet,  2"  édit.,  t.  3,  p.  133, 
§  885. 

3.  En  vain  opposerait-on  la  règle  de  l'art.  1030, 
infrà,  aux  termes  duquel  «  aucun  exploit  ou  acte  de 
procédure  ne  pourra  être  déclaré  nul  si  la  nullité 
n'en  est  pas  formellement  prononcée  par  la  loi  ». 
Cet  article  ne  s'applique  ni  aux  jugemenvs,  ni  même 
aux  actes  de  procédure  qui  manquent  d'une  formalité 
substantielle.  —  Garsonnet,  2«  édit.,  t.  3.  ji.  133, 
§  885,  note  4.  —  V.  infrà,  art.  1030. 

4.  Décidé  toutefois  en  sens  contraire  que  l'arr.  120 
qui  veut  que  les  points  sur  lesquels  le  serment  doit 
l)orter  soient  énoncés   dans  le   jugement,  n'ayant 


point,  au  cas  d'omission,  prononcé  la  nullité  dudit 
jugement,  cette  nullité  aux  termes  de  l'art.  1030, 
infrà,  ne  saurait  être  suppléée.  —  Turin,  20  févi-. 
1808  [S.  et  P.  chr.  D.  A.  10.  769,  D.  Rép.,\°  Ohli- 
gutions,  n.  5198-2°] 

5.  Et  il  suffit  pour  donner  satisfaction  au  vœu  de 
l'art.  120  que  les  points  sur  lesquels  doit  porter  le 
serment  soient  relatés  dans  la  question  de  fait  qui 
est  censée  faire  partie  du  jugement,  alors  que  le 
dispositif  s'y  réfère.  —  Même  arrêt. 

6.  Une  doctrine  intermédiaire  enseigne  que  l'omis- 
sion, dans  un  jugement,  des  faits  sur  lesquels  Je 
serment  doit  être  prêté,  entraîne  la  nullité  de  ce  ju- 
gement, à  moins  cependant  que  les  faits  ne  se  trou- 
vent relatés  dans  la  question  ou  le  point  de  fait.  — 
Carré  et  Chauveau,  quest.  503  et  504  ;  Favard  de 
Langlade,  Rép.,  •v°  Jugein.,  sect.  1,  §  2  u.  2  ;  Tho- 
mine-Desmazures, t,  1,  p.  238  ;  Boitard  et  Colmet- 
Daage,  1. 1,  n.  254  ;  Rodière  t.  1,  p.  469.  —  V.  aussi 
Pigeau,  Comm.,  t.  1,  p.  286;  Berriat  Saint-Prix, 
]!.  492,  n.  3.  —  Sur  la  question  de  savoir  si  le  ser- 
ment décisoire  peut  êtie  déféré  par  des  conclusions 
subsidiaires  ou  si  le  serment  déféré  après  tous  autres 
moyens  de  preuve  et  à  titre  sul)sidiaire  a  le  carac- 
tère d'un  serment  supplétif,  V.  notre  Code  civil  an- 
noté, sur  l'art.  1357,  n.  45  et  s. 


Art.  121.  Le  serment  sera  fait  par  la  partie  en  personne,  et  à  laudience.  Dans  le 
cas  d'un  empcchement  légitime  et  dûment  constaté,  le  serment  pourra  être  prêté  devant  le 
juge  que  le  tribunal  aura  commis,  et  qui  se  transportera  chez  la  partie  assisté  du  greffier. 

Si  la  partie  à  laquelle  le  serment  est  déféré  est  troj)  éloignée,  le  tribunal  poiu'ra  ordon- 
ner qu'elle  prêtera  le  serment  devant  le  tribunal  du  lieu  de  sa  résidence. 
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Dans  tous  les  cas,  le  serment  sera  fait  en  présence  de  l'autre  partie,  ou  elle  dûment 
appelée  par  acte  d'avoué  à  avoué,  et,  s'il  ny  a  pas  d'avoué  constitué,  par  exploit  conte- 
nant l'indication  du  jour  de  la  prestation.  —  C  proe.  civ.,  534,  1035  ;C.  civ.,  1357  ets.  ; 
C.  pén.,  3GG  ;  Tarif,  lt5  févr.  1807,  art.  29,  70. 


IN!)KX    ALl'KABÉriliUE. 


Appel,  22  et  s. 
Arbitres,  22. 
A.ss()Ci6,  2G. 
Auilieiife  piibliiiiu',  l'J. 
Cassation,  13. 

Chambre  îles  vacations,  21. 
Chambre  <lu  conseil,  20, 
Commission  rogatoire,    15, 

30. 
Cour  (l'appel,  14. 
Défaut,  30  et  s. 
Délais  (augmentation  des), 

et  s, 
Délai  (le  huitaine,  2  et  s. 
Délai  (le  sommation,  6  et  s. 
Dispositif  (lu  jugement,  11. 
Domicile  de  la  partie.   19. 
Etablissement  iniblic,  25. 
Exécution  des    jugements, 

et  s. 


IC, 
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1 .  Le  jugement  qui  ortJonne  le  serment  doit  être 
signitié  à  jiersonne  ou  domicile  aussi  bien  qu'à 
avoué.  —  Lejiage,  p.  134  ;  Demiau-Ciouzilhac, 
p.  106  ;  Carré  et  Chauveau,  quest.  506;  Boncenne. 
t.  2,  p.  508.—  Suivant  Pigeau, Proc,  t.  1,  p.  245, 
il  sulHt,  quand  le  jugement  est  contradictoire, 
d'une  signitieation  à  avoué.  Etd'aju'ès  Thomine-Des- 
mazures,  t.  1,  n.  135,  aucune  signification  n'est  alors 
nécessaire. 

2.  Bien  qtie  le  jugement  qui  ordonne  le  serment 
soit  susceptible  d'ap])el,  il  n'est  pas  nécessaire  que 
le  jour  de  la  prestation  du  serment  soit  fixé  après  la 
huitaine  pendant  laquelle  la  loi  veut  que  l'exécution 
des  jugements  non  exécutoires  par  provision  soit 
suspendue.  —  Thomine-Desmazures,  Joe.  cit.  —  V. 
iiifrù,  art.  450. 

3.  Décidé,  au  contraire,  que  lorsque  les  conclusions 
du  demandeur  n'ont  été  adjugées  qu'à  la  condition 
par  lui  de  prêter  serment,  la  prestation  de  serment  en 
présence  du  défaillant  ne  ]ieut  avoir  lieu  qu'aprè.s  la 
huitaine.  —  Colmar,  19  déc.  1835  [P.  clir.,  D.  l\ép., 
x"  Jugement,  n.  419-1°]  — Sic,  Garsonnet,  1"  édit., 
t.  5,  p.  391,  §  1015,  note  11. 

4.  Mais  on  jieut,  dans  la  huitaine,  signifier  le  juge- 
ment qui  ordonne  qu'une  i)artie  prêtera  serment, 
avec  sommation  de  s'y  conformer,  pourvu  que  le  jour 
indiqué   pour  la  prestation  soit  en  dehors  du  délai. 

—  Grenoble,  11  févr.  1813  [S.  et  P.  chr.] 

5.  Si  l'iuitiative  de  la  délation  du  .serment  ap[iar- 
tient  à  la  parîi3,  c'est  au  juge  qu'il  appartient  de  l'or- 
donner; il  i)eut donc  le  refuser,  ense  fondant  sur  l'in- 
vraisemblance des  prétentions  de  la  jiartie  (pii  défère 
le  serment  et  sur  ce  que  les  personnes  auxquelles  le 
serment  est  déféré  n'ont  jias  eu  une  connaissance 
suffisante  des  transactions  qui  fait  l'objetdu  serment. 

—  Cass.,  P--  mars  1859  [S.  59.  1.  329,  P.  59.  833, 
D.  p.  59. 1.155,D.  Rép.,  v»  ObUgatio?is,  n.  5241-7^]  — 
En  ce  qui  concerne  le  j)Ouvoir  des  juges  en  matière  de 
serment,  V.  infrà,  n.  12  et  s.  et  notre  Code  civ.  ami., 
art.  1357,  n.  57  et  1360,  n.  6. 

6.  La  sommation  à  une  partie  jiour  être  jjrésenteà 


une  prestation  de  serment  ordonnée  par  jugement, 
doit,  à  peine  de  nullité,  être  donnée  trois  jours  tui 
moins  avant  le  jour  de  cette  jirestation,  avec  aug- 
mentation d'un  jour  par  trois  myriaraètres  de  dis- 
tance entre  le  domicile  de  l'avoué  (où  la  sommation 
doit  être  notifiée)  et  celui  de  la  partie,  comme  en 
matière  d'enquête.  —  Orléans,  28  mars  1849  [S.  49. 
2.  469,  P.  49.  1.  415,  D.  r.  49.  2.  203,  D.  Rép.,  V 
OhUgat.,i\.  5364-2"]  —  Sic,  du  moins  quand  à  l'aug- 
mentation du  délai  à  raison  des  distances,  Favard 
de  Langlade,  Rép.,v°  Jugement,  sect.  1,  §  2,  n.  3; 
Chauveau,  sur  Carré,  quest.  520.  —  Contra,  Tho- 
mine-Desmazures, t.  1,  n.  136,  in  fine.  —  V.  aussi 
Carré,  lac.  cit. 

7.  Et  il  en  est  ainsi,  alors  même  que  le  jugement 
qui  a  ordonné  le  serment  a  fixé  contradictoirement 
entre  les  parties  le  jour  où  ce  serment  serait  reçu. 

—  Même  arrêt. 

8.  La  sommation  peut  même  n'être  donnée  que 
trois  jours  seulement  avant  le  jour  de  la  prestation 
de  serment  avec  augmentation  à  raison  des  distances. 
Il  n'est  i)as  nécessaire  d'observer  le  délai  ordinaire 
de  huitaine  fixé  pour  les  ajournements.  —  Cass., 
4  janv.  1842  [S.  42.  1.  211,  P.  42.  1.  368,  D.  p.  42. 2. 
10,  D.  lîép.,  l'O  cit.,  n.  5364-1°] 

9.  Jugé,  au  contraire,  que  l'assignation  donnée  à 
la  ])artie  adverse  de  celle  à  qui  le  serment  est  dé- 
féré, ])our  êti'e  présente  à  la  prestation,  encore 
qu'elle  puisse  être  donnée  par  acte  d'avoué  à  avoué, 
conformément  à  l'art.  121,  doit  contenir  les  délais 
ordinaires  des  ajournements.  —  Trêves,  4  mars  1808 
[S.  chr.,  D.  A.  il.  949] 

10.  La  sommation  à  l'effet  d'assister  devant  le 
juge  de  paix  à  une  prestation  de  serment  ordonnée 
par  un  jugement  ou  arrêt  contradictoire,  peut  être 
faite  par  exploit  signifié  à  la  personne  :  il  n'est  pas 
nécessaire  qu'elle  le  soit  par  acte  d'avoué  à  avoué. 

—  Bastia,  10  janv.  1838  [S.  38.  2.  266,  P.  40.  2. 
31,  D.  p.  38.  2.  32,  D.  Rép.,  v°  Obligat.,  n.  5365] 

11.  L'omission,  dans  le  dispositif  d'un  arrêt  qui 
soumet  une  partie  à  prêter  le  serment  cpie  lui  a  déféré 
l'autre  ]iartie  sur  l'existence  d'un  paiement  allégué 
])ar  celle-ci,  du  lieu  du  paiement  indiqué  dans  les 
conclusions  à  fin  de  délation  du  serment  n'emporte 
jias  nullité,  lorsque  cette  omission  est  sans  imimrtance 
dans  la  cause.  —  Cass.,  14  nov.  1860  [S.  61.  1. 
949,  P.  62.  460,  D.  p.  61.  1.  338] 

12.  Pour  le  serment  décisoire  comme  pour  les 
autres  serments,  le  juge  a  un  droit  d'appréciation  : 
il  peut  élaguer  tout  ce  qui,  rédigé  dans  une  forme 
plus  ou  moins  captieuse,  aurait  pour  but  de  gêner  la 
conscience  de  la  personne  à  laquelle  il  est  déféré, 
sans  contribuer  à  une  manifestation  plus  exacte  de 
la  vérité,  ni  à  la  meilleure  solution  du  jirocès.  — 
Colmar,  9  mars  1864  [D.  p.  66.  2.  16] 

13.  Décidé,  pareillement,  qu'encore  bien  que  le 
serment  décisoire,  déféré  par  une  partie  à  l'autre, 
ait  été  ordonné  par  un  jugement  passé  en  force  de 
chose  jugée,  les  juges  peuvent  ultérieurement  chan- 
ger les  termes  du  serment  déféré,  en  déclarant  que 
les  nouveaux  termes  sont   dans  l'esprit  qui   a  fait 
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déférer  le  serment.  Ce  n'est  là  qu'une  inleiprétation 
d'un  contrat  judiciaire,  qui  ne  i)eut  fournir  un 
moyen  de  castration.  —  Cass  ,  15  mai  1822  [S.  et 
P.  chr.,  D.  A.  10.  771] 

14.  ...  Qu'ainsi,  une  coiu-  d'a[ipel,  aiuès  avoir  or- 
donné par  un  premier  arrêt  qu'un  juif  prêterait  ser- 
ment suivant  le  rite  de  sa  religion,  peut  prescrire 
par  un  second  arrêt  la  forme  dans  laquelle  ce  ser- 
ment sera  reçu,  si  le  mode  i)ratiqué  par  les  Israéli- 
tes lui  ]iaraît  inexécutable  ;  que  c'est  là  interpréter 
l'arrêt  quanta  son  exécution.  —  Pan,  11  mai  1830, 
[S.  et  P.  chr.,  D.  v.  31.  2.  77,  D.  Rép.,  v^  Serment, 
n.  25-4°] 

15.  De  même  un  tribunal  peut  révoi]uer  la  com- 
mission qu'il  aurait  donnée  à  un  autre,  à  l'effet  de 
recevoir  le  serment  d'une  partie.  —  V.  Rennes,  2 
avr.  1810  [P.  chr.,  D.  Rép.,  V  Obligat.,  n.  5360]  — 
Sic,  Carré,  quest.  517. 

16.  ...  Pourvu  toutefois  (pie  cette  commission 
n'ait  pas  commencé  à  recevoir  ton  exécution.  — 
Même  arrêt. 

17.  Les  juges  peuvent,  dans  certaines  circonstan- 
ces, rétracter,  sans  violer  la  chose  jugée,  la  décision 
qui  ordonne  un  serment  sujjplétif .  —  V.  à  cet  égard 
notre  Code   civil  ann.,  art.  1366,  n.  13  et  s. 

18.  Il  en  est  tout  autrement  du  jugement  qui  or- 
donne un  serment  décisoire.  Un  jugement  pareil  lie 
le  juge  à  tous  les  points  de  vue.  Non  seulement  le 
tribunal  n'est  pas  libre  de  rétracter  sa  décision, 
mais  en  outre  il  est  lié  par  le  serment  prêté  ;  il  ne 
peut  pas  juger  dans  un  sens  autre  que  celui  qiie  pré- 
jugeait l'avant  dire  droit.  Aussi,  dans  un  tel  cas, 
l'avant  dire  droit  nous  })araît  être  non  un  jugement 
iii.terlocutoire,  mais  un  jugement  définitif  bien  que 
conditionnel.  —  V.  à  cet  égard  notre  Rép.  gén.  aJph. 
du  dr.fr.,  \°  Chose  jugée,  n.  32  et  s. 

19.  Le  serment  doit,  en  principe,  être  prêté  à 
l'audience  du  tribunal  qui  a  décidé  la  prestation  à 
moins  que  les  juges,  ayant  égard  à  l'âge,  à  la  santé 
ou  à  l'éloignement  de  la  partie,  n'ordonnent  qu'elle 
jirêtera  serment  à  l'audience  du  tribunal  ou  du  juge 
de  paix  de  son  domicile  ou  chez  elle  en  présence 
d'un  juge  de  ce  tril)unal  ou  du  juge  de  ])aix  assistés 
de  leur  greftier.  —  Garsonnet,  2'^édit.,  t.  3,  \k  134, 
§  886. 

20.  Ainsi  jugé  cpie  la  disposition  de  l'art.  121, 
])ortant  que  le  serment  sera  prêté  par  la  partie  à 
l'audience,  ne  fait  pas  obstacle  à  ce  que  les  juges 
qui  ordonnent  le  serment,  prenant  en  considération 
l'âge  ou  les  infirmités  de  la  personne  qui  doit  le 
prêter,  ne  puissent  commettre  un  juge  pour  le  rece- 
voir en  la  chambre  du  conseil,  surtout  lorsqu'il 
s'agit,  non  d'un  serment  décisoire,  mais  d'un  serment 
su])plétif.  —  Cass.,  17  févr.  1836  [S.  36.  1.  412,  D. 
p.  36.  1.  244,  D.  Rép.,  v"  Ohligai.,  n.  5358] 

21.  Le  serment  déféré  ù  une  partie  peut  être  prêté 
devant  la  chambre  des  vacations,  alors  que  déléga- 
tion lui  a  été  faite  à  cet  égard  par  la  décision  qui  a 
ordonné  le  serment.  —  En  général,  tout  juge  ou 
juiidiction  peut  être  délégué,  suivant  l'exigence  des 
cas,  pour  recevoir  une  prestation  de  serment  :  peu 
imi>orte  la  nature  de  l'affaire  dans  laquelle  le  ser- 
ment doit  être  prêté.  —  Cass.,  19  juill.1836  [8.37. 
l.  149,  P.  37.  1.  64,  D.  p.  36.  1.  424,  D.  Rép.,  v"  cit., 
n.  .5359] 

22.  Le  serment  <iui  devait  être  jn-êté  devant  les 
arbitres,  et  qui  ne  l'a  i)as  été  devant  eux  par  suite  de 
l'expiration  du  com]»romis,  i)eut  être  prêté  devant 
les  tribunaux  ordinaires  lorsqu'on  ne  peut  imputer 


au  (loi  ou  il  la  fraude  de  la  partie  qui  devait  j)rérei'  le 
serment,  l'impossibilité  où  elle  est  de  le  faire  de^ 
vant  les  arbitres.  —  Pau,  24 avr.  1823  [S. et  P.  chr.] 

23.  La  partie  doit  prêter  le  serment  en  personne  ; 
l'ancien  usage  du  serment  par  procureur  est  aboli. — 
Garsonnet,  loc.  cit.  —  V.  notre  Code  civil  annoté, 
art.  1357,  n.  8. 

24.  De  l'abrogation  de  cet  usage  il  semble  résulter 
que  le  serment  ne  pourrait  être  déféré  aux  adminis- 
trations, corporations  ou  comnumautés  qui  ne  pour- 
raient le  prêter  que  par  mandataire.  —  Chauveau, 
sur  Carré,  quest.  514  et  s. 

25.  Et  il  en  est  ainsi  même  du  serment  déféré 
aux  administrateurs  d'établissements  publics.  — 
Carré  et  Chauveau,  loc.  cit. 

26.  Toutefois,  quelques  auteurs  enseignent  que  le 
serment  déféré  à  un  être  collectif,  tel  qu'une  société, 
doit  être  prêté  par  celui  des  associés  qui  est  en  cause, 
à  moins  qu'il  ne  s'agisse  d'un  fait  jiersonnel  à  l'un 
des  associés.  —  Quand  il  s'agit  d'un  fait  social,  non 
seulement  chaque  associé,  représentant  la  société, 
peut  jurer  pour  elle,  mais  encore  le  serment  prêté 
par  l'un  des  associés  profite  à  tous  les  autres.  — 
Massé,  Dr.  comm.,  t.  4,  n.  2596  ;  Delamarre  et  Le- 
poitvin,  Cuti'r.  de  commit^s.,  t.  1,  n.  344. 

27.  Le  serment  doit  être  prêté  en  ])résence  de  la 
[lartie  adverse,  soit  qu'elle  assiste  à  l'audience  où  il 
est  ordonné  et  prêté  séance  tenante,  soit  qu'elle  ré- 
ponde à  la  sommation  qui  lui  est  adressée  d'avoir  à 
se  trouver  à  une  audience  ultérieure  au  cours  de  la- 
quelle il  sera  procédé  à  la  prestation.  —  Il  est  bien 
entendu  toutefois  que  si  elle  ne  se  rend  pas  à  la  con- 
vocation, on  peut  passer  outre  malgré  son  absence, 
—  Carré  et  Chauveau,  quest.  520  his;  Garsonnet,, 
2«  édit.,  t.  3,  p.  135,  §  886. 

28.  Jugé,  cependant,  que  le  serment,  bien  que 
prêté  en  l'absence  de  la  partie  adverse  et  sans  som- 
mation préalable  à  cette  partie  d'y  assister,  est  va- 
lable s'il  a  eu  lieu  à  l'audience  même  où  le  jugement 
a  été  rendu,  sans  opposition  ni  réclamation.  —  Cass., 
10  mai  1842  [S.  42.  1.  635,  P.  42.  2.  171,  D.  p, 
42.  1.  2231 

29.  Décidé  de  même  que  la  circonstance  que  la 
partie  adverse  ir'aurait  été  ni  présente  ni  appelée  à 
la  prestation  de  serment  n'emporte  pas  nullité  de 
cette  prestation,  les  nullités  ne  pouvant  se  suppléer  : 
ainsi  le  serment  prêté  à  l'audience  même  où  il  a  été 
ordonné,  en  présence  de  l'avoué  de  la  partie  adverse, 
n'est  pas  nul,  bien  que  cette  partie  ne  soit  pas  pré- 
sente. —  Aix,  21  mai  1811  [P.  chr.,  D.  Rép.,  v" 
Obligations,  n.  5362]  —  Contra,  Garsonnet,  2''  édit., 
t.  3,  p.  134,  §  885,  note  9. 

30.  Lorsqu'un  arrêt  rendu  entre  trois  parties  donne 
commission  rogatoire  à  une  cour  de  procéder  ji  la 
réception  d'une  affirmation,  et  que  deux  seulement 
comi)araissent  pour  assister  à  la  prestation  de  ser- 
ment, il  n'y  a  i)as  lieu  à  défaut  profit-joint  contre 
la  partie  qui  ne  comparaît  pas  ;  l'affirmation  doit 
être  reçue  malgré  sa  non-comparution.  —  Poitiers, 
10  janv.  1826  [S.  et  P.  chr.,  D.  P.  26.  2.  72,  D. 
Rép.,  \-°  Obligations,  n.  536'.!]  —  Sic,  Bioche,  v° 
Jugement  par  défaut,  n.  57;  Garsonnet,  l'**  édit,, 
t.  5,  p.  373,  §  1Ô05,  texte  et  note  5. 

31.  Si  la  ])artie  ne  se  présente  pas  au  jour  indiqué 
jiour  la  jirestation  de  serment  et  que  le  tribunal  la 
déclare  déchue  de  la  faculté  de  prêter  serment,  elle 
peut  faire  opposition  à  ce  jugement. —  Amiens,  12 
août  1826  [S.  et  P.  chr.,  D.  p.  29.  2.  98,  D.  Rép., 
v"  Obligations,  n.  5368] 
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32.  Décidé  au  contraire  que  l'opposition  n'est  pas 
recevable  contre  le  jugement  ou  l'arrêt  qui  donne 
acte  d'une  prestation  de  serment,  car  oes  décisions 
ne  sont  «pi'un  procès-verbal  constatant  un  t'ait  ma- 
tériel. —  Nîmes,  24  août  1829  [S.  et  P.  chr.,  D.  p. 
30. 2. 273 ,  D.  Rép.,  v°  Jugement  j^ur  défaut,  n.  181  -4^] 


33.  ...  Xi  contre  le  jugement  qui  indii|ue  pom'  la 
prestation  du  serment  un  autre  jour  que  celui  fixé 
précédemment.  —  Cass.,  7  févr.  1831  [S.  31.  1. 
160,  P.  chr..  D.  liéj}.,  y"  Jugement,  n.  27-8°]  —  Sic, 
Bioche,  v"  Jugement  jmi- défaut,  n.  153  ;Garsonnet, 
l'"*  édit.,  t,  5,  p.  373,  §  1005,  te.xte  et  note  3. 


Aet.  122.  Dans  les  cas  où  les  triljimaiix  peuvent  accorder  des  délais  pour  rexécution 
de  leurs  jugements^  ils  le  feront  par  le  jugement  même  qui  .statuera  sur  la  contestation,  et 
qui  énoncera  les  motifs  du  délai.  —  C.  proc.  civ.,  442,  530  ;  C.  civ.,  1184,  1188,  1244, 
1900,  11)01,  2212  ;  C.  comm.,  157. 
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1.  Les  juges  peuvent  accorder  un  délai  même  à 
la  partie  qu'ils  condamnent  par  défaut  (V.  i/frày 
art.  123)  ;  le  délai  de  grâce  n'a  ]jas  besoin  d'être  de- 
mandé ;  il  jxiut  être  accordé  d'office.  —  Thomine- 
Desmazures,.  t.  1,  n.  137  ;  Bio(;he,  v°  Délai,  n.  75  ; 
Boncenne,  t.  2,  \i.  520  ;  Chauveau,  sur  Carré,  quest. 
526  ;  Garsonnet,  1''®  édit.,  t.  3,  p.  579,  §  560  ;  La- 
rombière,  sur  l'art.  1244,  n°  31.  —  Coiitrù,  Pigeau, 
1. 1,  p.  515  ;  Carré,,  loc.  cit.  —  En  ce  (pii  concerne 
les  conditions  d'exercice  du  droit  conféré  aux  tribu- 
naux d'accordei'  des  délais  aux  débiteurs,  V.  notre 
Code  civil  annoté,  art.  1244,  n.  9  et  s.  —  Sur  la 
question  de  savoir  si  les  juges  peuvent  accorder 
des  délais  en  matière  commerciale  comme  en  matière 
civile,  Y .  notre  Code  civil  annoté^  art.  1244,  n.  18 
et  a.: —  si  les  tribunaux  peuvent  accorder  des  dé- 
lais de  grâce,  même  lorsque  le  titre  de  la  créance 
est  un  acte  authentique  et  exécutoire,  V.  notre 
Code  civil  ofinoté,  art.  1244,  n.  28  et  s.  —  V.  aussi 
notre  Rép.gén.  alph.  du  dr.fr.,  \°  Délai,  n.  122 
et  s .  —  En  ce  qui  concerne  la  tixation  et  l'étendue 
des  délais,  Le  fractionnement  de  la  dette,  V.  notre 
Code  civil  annoté,  art.  1244,  n.  9  et  45  ;  —  la  va- 
lidité de  la  renonciation  que  ferait  le  débiteur  en 
contractant  au  droit  de  solliciter  des  délais  en  jus- 
tice, V.  notre  Gode  civil  annoté,  art.  1244,  u.  13 
et  s. 

2.  Mais,  et  cela  résulte  des  termes  même  de  notre 
article,  les  juges  ne  peuvent  accorder  de  délai  pour 
l'exécution  de  leurs  décisions  que  par  le  jugement 
même  qui  statue  sur  la  contestation  ;  le  juge  qui, 
en  condamnant  une  partie  à  des  dommages-intérêts, 
lui  accorde  un  délai  pour  les  payer,  ne  peut,  sous 
aucun  prétexte  après  l'expiration  de  ce  délai,  en 
accorder  un  nouveau  par  un  jugement  postérieur.  Il 
a  épuisé  son  droit  en  statuant  ime  première  fois.  — 
Carré  et  Cliauveau,  quest.  525;  Pigeau,  t.  1, 
p.  294^  Boncenne,  t.  2,  p.  517;  Boitard,  Colmet- 
Dàage  et  Glasson,  t.  1,  n.  256  ;  Bioche,  v"  Délai, 
u.  84  ;  Toullier,  t.  6,  n.  661  ;  Laurent,  1. 17,  n.  581  ; 
Colniet  de  Santerre,  t.  5,  n.  183i/.s-VI  ;  Laronibière, 
burl'art.  1244,  n.  29  ;  Garsonnet,  1"^ édit.,  t.  .3,  p.  572, 
§  558,  texte  et  note  12  ;  Demolombe,  t.  25,  n.  596  ; 
Aubry  et  Rau,  t.  4,  §  319,  i>.  165  ;  Mancelle,  v"  Délai, 


n.  83  ;.  Rousseau  et  Laisnev,  v"  Délai,  u.  31  ;  Bon- 
nier,  n.  298. 

3.  Ainsi  jugé  qu'un  tribunal  ne  peut,  par  un 
deuxième  jugement,  accorder  des  délais  à  une  par- 
tie qu'il  a  condamnée  purement  et  simplement  pai- 
un  premier  jugement.  —  Paris,  11  avr.  1810  [P. 
chr.,  D.  A.  21.  54:i,  D.  Rép.,  \o  Jugeme7it,\ï.  432-2°] 

4.  Et  il  n'y  a  jias  lieu  de  distinguer  si  le  premier 
juge  a  eu  à  décider  le  fond  de  la  contestation  u\\ 
s'il  n'est  intervenu  que  pour  statuer  sur  une  demande 
de  délai.  —  Laui-ent,  t.  17,  n.  581. 

5.  De  même,  lorsqu'un  jugement  passé  en  force 
de  chose  jugée  a  lixé  un  délai  dans  lequel  une 
partie  serait  teiuie  d'exécuter  certains  t'ravaux  et  t\ 
rex})iration  duquel,  si  les  travaux  n'avaient  pas  eu 
lieu,  l'autre  partie  serait  elle-même  autorisée  à  y 
faire  procéder  aux  frais,  lisques  et  périls  de  la  pre- 
mière, le  juge  ne  peut,  après  l'expiration  de  ce  dé- 
lai, en  accorder  un  nouveau  à  celui-ci  pour  les  ef- 
fectuer :  ce  serait  violer  l'autorité  de  la  chose  jugée 
par  la  première  décision.  —  Metz,  16  août  1855  [D. 
56.  2.  130]  —  V.  pour  les  attires  applications  du 
principe  posé,  notre  Code  civil  annoté,  art.  1244,  n. 
31  et  8. 

6.  Décidé  cependant,  mais  à  titre  exceptionnel, 
que  la  faculté  d'accorder  un  délai,  conférée  aux 
tribunaux  par  le  décret  du  7  sept.  1870  qui  éten- 
dait, pendant  la  durée  de  la  guerre,,  l'application  de 
l'art.  1244  à  toute  contestation  entre  locataires  et 
proiirietaires,  était  générale  et  s'ayipliquait  aux 
poursuites  ou  exécutions  en  toute  matière,  même  à 
celles  exercées  eu  vertu  de  jugements  ou  arrêts. 
—  Bourges,  1^^  oct.  1870  [S.  71.  2.  47,  P.  71. 
266]  ;  9  nov.  1870  [Ihid.'] 

7.  Et  le  débitettr  qui  obtenait  un  délai  de  grâce, 
]iar  application  du  décret  du  7  sept.  1870,  devait 
seul  supporter  tous  les  dépens  de  première  ins- 
tance et  d'appel.  —  Mêmes  arrêts. 

8.  ^4  fortiori,  les  tribunaux  ne  pourraient-ils  ac- 
corder des  délais  pour  l'exécution  de  jugements 
qu'ils  n'auraient  ]>as  eux-mêmes  rendus.  —  Paris, 
7  janv.  1812  [S.  et  P.  chr.,  D.  A.  1.  488.  D.  Rép., 
v«  Jugement,  n.  436-4»]  —  Rennes,  U  jiiill.  1812 
[P.  chr.,  D.  A.  9.  583,  D.  Rép.,  v"  Jugement, 
n.  4.36-5°]  —  Sic,  Garsonnet,  1™  édit.,  t.  3,.  p.  572, 
§  558,  texte  et  note  10.  —  V.  notre  Code  civil  an- 
noté, art.  1244,  n.  27, 

9.  Le  délai  accordé  par  les  juges  pour  l'exécution 
de  la  condamnation  ]irincii)ale  s'applique  naturelle- 
ment aux  dépens  qui  sont  considérés  comme  l'ac- 
cessoire de  la  créance.  —  Grenoble,  20  mars  1868 
[S.  68.  2.  167,  P.  68.  70,  D.  p.  68.  5.  238]  —  Sic, 
Larombière,  sur  l'art.  12.44,  n.  32. 
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10.  Les  juges  ne  sont  coniiJiableri  qu'à  leur 
conscience  de  l'usage  qu'ils  font  de  la  faculté  dis- 
crétionnaire à  eux  conférée  d'accorder  des  délais  au 
débiteur  qu'ils  condamnent.  Dès  lors,  en  cas  de  re- 
fus, celui-ci  ne  saurait  se  faire  un  moyen  d'ajipel 
de  ^e  refus.  —  Bourges,  14  avr.  1812,  [P.  chr., 
D.  A.  10 .  556,  D.  Ré/}.,  v"  Jugement,  n.  441-1°]  —  Sic, 
Garsonnet,  Prédit".,  t.  3,  p.  578,  §560,  texte  et 
note  2.  —  V.'  encore  notre  Code  civil  annoté,  art. 
1244,  n.  48. 

11.  Un  certain  nombre  d'auteurs  estiment  même 
que  si  le  juge  qui  statue  sur  les  délais  doit  en 
énoncer  les  motifs,  la  loi  n'a  pas  prononcé  la-  nullité 
comme  sanction  du  défaut  de  motifs.  Par  suite,  on 
pourrait  tout  au  plus  conclure  qu'il  y  aurait  nullité 
du  dispositif  concernant  le  délai,  mais  non  du  ju- 
gement motivé  sur  le  fond.  —  Chauveau,  sur  Carré, 


quest.  525  bi.s':  Bioclie  v'^  Di'Ici.u.  97:  Thnmiue- 
Desmazures,  t.  1,  n.  246;  Garsonnet,  1"' édit., 
t.  3,  1).  .573,  §  558. 

12.  Bornons-nous  à  rappeler  ici  que,  quant  à  la 
durée  des  délais,  les  juges  sont  investis  d'un  pou- 
voir discrétionnaire.  L'art.  1244,  C.  civ.,  leur  re- 
commande seulement  de  prendre  en  considération 
la  position  du  débiteur,  d'user  de  ce  i)Ouvoir  avec 
une  grande  réserve,  et,  enfin,  d'accorder  des  délais 
modérés.  Il  faut  donc  décider  qu'ils  ne  seraient  pas 
limités  j)ar  d'autres  considérations  ^wur  l'octroi  de 
délais,  et  que  leur  décision,  même  si  le  délai  dépas- 
sait un  an,  n'encourrait  pas  la  cassation. —  Garson- 
net, 1™  édit.,  t.  3,  p.  571,  §  558.  —  En  ce  qui  con- 
cerne les  pouvoirs  du  juge  des  référés  en  matière 
de  délais,  V.  infrù,  art.  806. 


Art.  123.  Le  délai  courra  du  jour  du  jugement,  s'il  est  contradictoire,  et  de  celui  de 
la  signification,  s'il  est  par  défaut.  —  0,  proc.  civ.,  art.  147,  1033;  C.  civ.,  art.  1244. 


INDKX     ALl'ilAl'.KTIQfE. 


Appel,  6,  21. 

Arbitrage,  14. 

Bail  (résiliation  du),  25. 

Caution,  25 . 

Condamnation,   S  et   1 . 

Construction,  27. 

Déchéance,  3. 

Dilai  (susiiension.  du),  21,  23. 

Délai  comminatoire,  24  et  s. 

Délai  de  grâce,  7  et  s. 

Délai  de  ligueur,  2  et  s.,  25  et  ^ 

Di(s  ad  qiiein,  20. 

Bies  a  quo.  1  et  s. 

Dommages-intérêts,  1.6. 

Dommages-intérêts  moratoire; 

28. 
Exécution  provisoire,  22 . 
Fermier,  25 . 
Insertion,  16. 


.Tournai,  16. 

.)  ugement,  1  et  s . 

.lugement  contradictoire,  1  ets, 

.Ingénient  par  défaut,  is. 

Mineur,  23. 

Misft  en  demeure,  12. 

Opposition,  6. 

Option,  6,  9,  21. 

Partage,  10. 

Preuve.  6. 

Reprise  d'instance,  23. 

Signiflcation  à  avoué,  11 ,  13. 

Siunilicaticm  à  ddinicile,  11. 

Signiticatiou  :i  persiiiine,  11. 

Slguili(nitiiin  du  jugeaient,  7  et 

s.,  18. 
Tuteur,  23. 
Vériflcation.  11,  12. 
Vériflcatton  d'écritures,  17,  26. 


1.  JuGE.MENTS  cONTHADiCTùiRES.  —  1.  Aux  tennes 
de  notre  article,  les  délais  de  grâce  accordés  paT  un 
jugement  contradictoire  courent  du  jour  même  de  la 
prononciation  du  jugement.  C'est  une  exception  à  la 
règle  d'a])rès  laquelle  un  jugement  n'est  réputé 
connu  de  la  partie  adverse  qu'à  partir  du  moment 
où  il  lui  a  été  régulièrement  signifié.  Elle  a  pour 
conséquence  de  rendre  souvent  inutiles  la  levée  et 
la  signification  du  jugement  et,  par  suite,  d'en  éjiar- 
gner  les  frais  au  débiteur.  —  Toutefois  l'étendue 
d'application  de  notre  article  donne  lieu  à  une  sé- 
rieuse controverse.  —  V.  sra-  cette  controverse,  Chau- 
veau, sur  Carré,  t.  1,  quest.  526  his. 

2.  Dans  une  première  opinion  il  viserait  non  pas 
seulement  les  délais  de  grâce  accordés  au  débiteur 
en  retard  de  payer,  dont  il  est  question  dans  l'art. 
1244  C.  civ.,  mais  encore  l'es  délais  accordés  par 
le  tribunal  à  l'une  des  parties  jiour  faire  une  option, 
administrer  une  preuve,  encourir  une  déchéance  ou 
une  mise  en  demeure. 

3.  Ainsi  décidé  que  l'art.  123  s'ap])lique  non  seule- 
ment au  cas  d'une  sim])le  condamnation  à  exécuter, 
mais  encore  à  celui  d'une  déchéance  à  encourir.  — 
Toulouse,  l"''  juin.  1813  [P.  dir.,  D.  i2e>.,  v°  Juge- 
ment, u.  401-1"] 

4.  Jugé  de  même  «pie  le  délai  accordé  au  prévenu 


correetionnel  par  un  jugement  contradictoire,  pour 
exécuter  une  mesure  qu'il  prescrit,  court  du  jour 
même  du  jugement,  sans  qu'il  soit  besoin  d'une  si- 
gnitication  préalable  de  ce  jugement  :  ici  est  appli- 
cable l'art.  123.  —  Cass.,  li  juin.  1845  [S.  46.  1. 
36,  P.  45.  2.  723,  D.  p.  45.  1.  409] 

5.  Pareillement,  le  délai  accordé  à  l'une  des  parties 
pour  administrer  une  preuve,  court  du  jour  de  la 
]>roiionciation  du  jugement.  —  Rennes,  3  mai  1810 
fp.  chr.,  D.  Bép.^  V  Jugement,  u.  461-2"] 

6.  Mais  le  délai  pour  faire  une  option  est  suspendu 
par  l'opposition  ou  l'appel  formé  contre  le  juge- 
ment (pii  l'a  ordonnée,  alors  même  que  cette  oppo- 
sition ou  cet  appel  seraient  non  recevables,  telle- 
ment que  le  délai  ne  commence  à  courir  que  du  jour 
de  la  décision  qui  prononce  la  tin  de  non  recevoir.  — 
Paris,  24  août  1830  [S.  B2.  1.  669,  P.  chr.]  —  V. 
infrà,  n.  21. 

7.  Dans  une  seconde  opinion  on  iiréteiid  que  notre 
article  ne  vise  que  les  délais  de  grâce  accordés  dans 
les  termes  de  l'art.  1244  C.  civ.  A  l'égard  des  délais 
de  rigueur,  c'est  une  règle  générale  que  la  significa- 
tion du  jugement  peut  seule  les  faire  courir  parce 
qu'elle  seule  interpelle  légalement  la  partie.  —  Gar- 
sonnet, l''«  édit.,  t.  3,  p.  570,  §  558,  note  3. 

8.  Ainsi  décidé  que  le  délai  iixépar  un  jugement, 
même  contradictoire, pour  faire  certaine  justiticatiou 
ne  court  <pie  du  jour  de  la  signitication  et  non  du 
jour  de  la  prononciation  :  la  disposition  contraire 
de  Fart.  123  doit  être  restreinte  au  cas  de  délai  ac- 
cordé pour  l'exécution  d'une  condamnation.  —  Bor- 
deaux, 14  août  1833  [S.  34.  2.  653,  D.  Ré^).,  y°  Ju- 
gament,  n.  459-5",  P.  chr.] 

9.  Pareillement,  lorsqu'un  jugement  contradic- 
toire a  fixé  un  délai  dans  le(piel  l'une  des  parties 
doit  faire  une  option,  ce  délai  ne  court  que  du 
jour  de  la  signification  du  jugement.  —  Nîmes,  7 
mai  1813  [S.  et  P.  chr.,  D.  A.  1.  110,  D.  i?f>.,  v" 
c//.,  n.  4.59-3"] 

10.  Décidé  de  même  ipi'au  cas  où  un  jugement 
ordonnant  une  mesure  commune  aux  diverses  parties 
en  cause,  spécialement  le  partage  d'une  succession, 
a  fixé  le  délai  dans  lequel  cette  mesure  doit  être 
accom])lie,  ce  délai  court,  non  i)as  du  jour  du  juge- 
ment, (|uandmêmece  jugement  .serait  contradictoire, 
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mais  r-eulemeiit  du  jour  de  ;-a  sigiiiiication  par  la 
jiartie  la  plus  diligente  ou  la  ])lus  intéressée  à  l'exé- 
cutiou  de  la  mesure  ordonnée  :  il  n'en  est  pas  du 
délai  dont  il  s'agit  comme  du  délai  de  grâce  que  les 
tribunaux  ])euvent  accorder  en  certains  casa  la  j  ar- 
tie  condamnée,  ]iour  l'exécution  du  jugement.  — 
Bastia,  14  mars  1854  [S.  54.  2.  266,  P.  55.  1.  153, 
D.  p.  54.  2.  220] 

11.  Et  la  signification  à  l'avoué  d'ajipel  d'un  ar- 
lèt  (jui  ordonne  une  vérification  à  faire  dans  un  cer- 
tain délai  devant  les  juges  de  première  instance,  ne 
suffit  pas  pour  faire  couiir  ce  délai  ;  il  faut  pour 
cela  une  signification  à  personne  ou  domicile. 
—  Colmar,  6  juin  1806  [S.  et  P.  chr.,  D.  Rép.,  v" 
cit.,  n.  4601°] 

12.  Dans  tous  les  cas,  et  eu  sui)posant  que  le 
délai  ait  couru,  il  n'y  a  lieu  à  aucune  déchéance  si 
la  vérification  à  été  conanencée  après  l'expiration 
des  délais,  mais  avant  tonte  mise  en  demeure.  — 
Même  arrêt. 

13.  La  signification  à  avoué  n'est  du  reste  pas 
moins  nécessaire  pour  faire  courir  ce  délai.  —  V.  no- 
tre Code  civil  annoté,  art.  1681,  n.  6. 

14.  La  disposition  de  l'art.  123  ne  doit  même 
s'entendre  que  des  jugements  proprement  dits,  telle- 
ment que  les  délais  accordés  pour  l'exécution  des 
sentences  arbitrales  ne  courent  que  du  jour  de  la  si- 
gnification et  non  du  jour  de  la  prononciation. 
■-  Bordeaux,  30  nov.  18^5  [P.  chr.,  D  Hep.,  v»  .4?-- 
biirage,  n.  1183]  —  Sur  ce  qu'il  faut  entendre  par  ju- 
gement, V.stiprù,  art.  116,  n,  1  et  s. 

15.  Toutefois  on  est  généralement  d'accord  pour 
reconnaître, qu'en  accordant  un  délai  à  une  partie  pour 
faire  une  option  ou  pour  accomplir  un  acte,  les  juges 
jieuveut  ordonner  que  ce  délai  couna  du  jour  même 
de  leur  jugement  et  sans  signification  préalable.  — 
Cass.,y  févr.  1825  [S.  et  P.  chr.,  D.  p.  25.  1.  134,  D. 
/{e^;.,v"  Délai,  n.48]  ;  5  janv.  1869  [S.  69.  1.  56,  P. 
69.  126,  O.P.  71.  5.  110]  —  Merlin,  Quest.  cledroit, 
v"  Délai,  §  6;  Chauveau,  Siq)pl.,  quest.  526  bis  ; 
Bioche,  v°  Délai,  n.  10. 

16.  Et  cette  volonté  jieut  s'induire  des  termes 
mêmes  de  leur  décision.  Ainsi,  lorsque  le  gérant 
d'un  journal  a  été  condamné  à  insérer  «  dans  les  trois 
jours  (lu  jiif/ement  »  la  réponse  d'un  particulier  à 
l'un  de  ses  articles,  à  peine  d'une  somme  déterminée 
lie  dommages-intérêts  par  cliaque  jour  de  retard, 
les  donnuages-intèrêts  qu'entraîne  le  retard  coiumen- 
cent  à  courir  du  jour  même  du  jugement,  indépen- 
damment de  toute  siunification,  si  le  jugement  est 
(;ontradictoire.  — Trib.  Seine,  7  et  11  mai  1847  [S. 
37.  2.  4'.'9  et  la  note] 

17.  De  même,  lors-que,  à  l'occasion  d'une  pièce 
jiroduite  en  justice,  une  vérification  d'écriture  est 
ordonnée,  avec  fixation  du  délai  accordé  au  produi- 
sant jiour  faire  faire  la  vérification,  s'il  arrive  (pi'un 
jugement  contradictoire  accorde  un  second  délai  à 
l'expiration  du  ])remier,  ce  second  délai  doit  être 
considéré  comme  délai  de  grùce,  et  jiar  suite  il  court 
du  jour  même  du  jugement  qui  l'accorde,  et  non  pas 
seulement  du  jour  de  la  signification  de  ce  jixge- 
jnent.  —  Cass.,  12 août  1828  [S.et  P.  chr.,  D.  r.  28. 
].  377,  D.  Rép.,  \"  Jugement,  n.  463-2»] 

IL  Jugements  par  défaut.  —  18.  Lorsque  le  juge- 
ment est  par  défaut,  il  n'y  a  ]ias  à  se  préoccuper  de 
la  nature  du  délai  :  qu'il  soit  de  grâce  ou  de  rigueur, 
la  règle  générale  reprend  son  empire  et  il  court 
seulement  du  jour  de  la  signification  du  jugement. 
Les  termes  de  notre  article  ne  laiseent  aucun  doute  à 


cet   égard.  —  Gaisonnet,  l''*^   édit.,  t.   5,   §  10l6, 
p.  3114. 

III.  Calcul  et  cours  du  délai.  —  19.  Les  jours 
termes  doivent  être  conqités  dans  le  délai  accordé 
par  jugement  à  une  ]iartie  jiour  faire  une  option  : 
ce  n'est  pas  le  cas  d'apiJiquer  l'art.  1033,  infrà, 
—  Cass.,  9  févr.  1825,  précité.  —  V.  infrà,  art. 
1033  modifié  jiar  la  loi  du  13  avi-.  1895. 

20.  Jugé  que  dans  un  délai  accordé  par  un  juge- 
ment pour  faire  une  déclaration,  le  jour  à  quo  doit 
seul  être  excejité  du  ternie  ;  mais  le  jour  ad  queni 
doit  être  compté.  —  Lvon,  7  févr.  1854  [S.  54.  2. 
357,  P.  chr.,  D.  p.  34.  2.  128,  D.  Rép.,  v»  Délai, 
n.  48] 

21. Lorsqu'un  jugement  accorde  une  option  et  fixe 
un  délai  i>our  la  faire,  ce  délai  est  suspendu  jiar  l'appel 
du  jugement  et  ne  reprend  son  cours  qu'à  dater  de 
la  signification  de  l'arrêt  confirmatif.  —  Cass.,  12 
juin' 1810  [P.  chr.,  D.  Rép.,  v°  Jugement,  n.  459]  — 
V.  suprà,  n.  6. 

22.  ...  Surtout  si  le  jugement  n'est  ))as  exécutoire 
par  provision.  —  Paris,  8  sept.  1836  \_Journ.  proc. 
civ.,  art.  570]  —  Sic,  Bioche,  v"  Délai,  n.  11. 

23.  De  même  au  cas  où  un  jugement  oidonnant 
une  mesure  commune  aux  diverses  parties  en  cause, 
spécialement  le  partage  d'une  succession,  a  fixé  le 
délai  dans  lequel  cette  mesure  doit  être  accomplie, 
si  l'une  des  parties  en  cause  est  mineure,  le  délai 
sera  suspendu  i)ar  la  notification  du  décès  du  tuteur, 
faite  aux  autres  parties,  et  il  ne  recommencera  à 
courir  qu'après  la  nomination  d'un  nouveau  tuteur, 
et  par  l'elfet  d'une  reprise  d'instance  qui  devi'ait  être 
régulièrement  ordonnée  par  un  jugement  :  la  ma- 
xime contra  non  valentem  agere  non  currit  prœs- 
criptio,  est  applicable  en  matière  de  simple  dé- 
chéance comnae  en  matière  de  prescription.  — 
Bastia,  14  mars  1854  [S.  54.  2.  266,  D.  v.  54. 
2.  220] 

IV.  Caractère  uu  délal  —  24.  De  ce  fju'une  de- 
mande n'a  été  accueillie  qu'à  la  charge  par  le  de- 
mandeur de  justifier  de  certains  faits  dans  un  délai 
déterminé,  il  ne  s'ensuit  pas  toujours  que,  ce  délai 
passé  sans  justification,  le  demandeur  ne  puisse  en- 
core réclamer  l'exécution  du  jugement  en  offrant  de 
faire  les  justifications  ordonnées.  Le  délai  accorde 
dans  ce  cas  par  justice  ]ieut  n'être  considéré  que 
comme  comminatoire.  —  Cass.,  7  août  1826  [S.  et 
P.  chr.,  D.  P.  26.  1.  441,  D.  Ré2J.,  v"  Jugement,  n. 
464-3°]  —  V.  notre  C.  civ.  ann.,  art  1351,  n.  176 
et  s.  —  V.  infrà,  art.  1029. 

25.  Maisil  n'en  est  plus  ainsi,  lorsqu'en  condamnant 
un  fermier  à  fournir  caution  dans  un  délai  déter- 
miné, les  juges  ont  déclaré  qu'à  défaut  de  le  faire 
dans  ledit  délai,  le  bail  serait  résilié  :  ce  délai  doit 
alors  être  réputé  de  rigueur  et  non  simplement  com- 
minatoire. —  En  conséquence,  la  résiliation  est  en- 
courue de  plein  droit  par  l'expiration  du  délai  sans 
exécution  du  jugement.  —  Lvon,  V  mars  1832  [S. 
33.  2.  543,  P'.  chr.,  D.  p.  33.  2.  97,  D.  Rép.,  vo  cit., 
n.  463-3"]  —  V.  notre  C.  civ.  ann.,  art.  1351,  n.  180 
et  s. 

26.  Jugé  dans  le  même  sens  que  le  délai  accordé 
jiour  procéder  à  une  vérification  d'écriture  n'est  pas 
comminatoire  et  qu'en  conséquence  la  partie  à  la- 
quelle il  incombe  de  faire  procéder  à  cette  vérifica- 
tion doit  être  déclarée  déchue  de  son  droit  si  elle 
laisse  expirer  le  délai  sans  y  procéder.  —  Cass.,  12 
août  1828  [S.  et  P.  chr.,  D.  p.  28.  1.  377,  D.  Rép., 
v"  cit.,  n.  463-2°] 
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27.  ...  Que  le  délai  imposé  par  le  juge  à  une  par- 
tie, pour  supprimer  des  constructions  élevées  par 
<.'elle-ci  contre  les  bâtiments  d'une  tour  ou  pour  les 
remanier  de  manière  à  ce  qu'elles  ne  touchent  plus 
à  ces  bâtiments,  n'est  pas  comminatoire  ;  qu'en  con- 
séquence, à  l'expiration  de  ce  délai,  la  partie  cfm- 
damtiée  est  déchue  de  l'option  qui  lui  a  été  ac- 
cordée entre  la  suppression  des  travaux  et  leur 
remaniement,  et  peut  être  contrainte  par  l'autre  par- 
tie à  opérer  la  suppression.  —  Metz,  16  août  1855 
[D.  p.  56.  2.  130]  —  V.  encore  notre  Réjj.  rjén.  alph. 
du  dr.fr.,  \^^  Chose  ji'gée,  n.  93  et  s.,  et  Jugement 
et  arrêt  (mat.  civ,  et  comm.),  n.  507  et  s. 


V.  Dommages -INTÉRÊTS  en  cas  de  retard.  — 
28.  En  ordonnant  qu'une  partie  condamnée  par  un 
jugement  contradictoire  sera  tenue  d'exécuter  une 
certaine  mesure  (une  remise  de  titres)  dans  un 
délai  déterminé,  les  juges  peuvent  allouer  à  la  par- 
tie adverse  des  dommages-intérêts  par  chaque  jour 
de  retard.  Surtout,  la  partie  condamnée  est  d'autant 
moins  fondée  à  se  i)laindre  de  cette  disposition,  si 
elle  avait  elle-même  offert,  au  cours  de  l'instance, 
d'exécuter  la  mesure  prescrite.  —  Cass.,  7  juill. 
1870  [S.  71.  1.  33,  P.  71.  51,  D.  p.  71.  1.  168]  — 
V.  notre  Code  civil  annoté,  arf.  1382-1.B83.  n.  446. 


Art.  124.  Le  débiteur  ne  pourra  oljtenir  tin  délai,  ni  jouir  du  délai  qui  lui  aura  été 
accordé,  si  ses  biens  sont  rendus  à  la  requête  d'autres  créanciers,  s'il  est  en  état  de  faillite, 
de  contumace,  ou  s'il  est  constitué  prisonnier,  ni  enfin  lorsque,  par  son  fait,  il  aura  diminué 
les  sûretés  qu'il  avait  données  par  le  contrat  à  son  créancier.  —  C.  proc.  civ.,  122,  557  et 
s.,  673  et  s.;  C.  civ.,  1188,  1613,  1913,  2032,  2059  ;  C.  comm.,  437,  444. 


1.  Aux  termes  de  notre  article,  le  débiteur  ne  peut 
jouir  du  bénéfice  du  délai  qui  lui  a  été  accordé  par 
le  juge  :  1°  si  ses  biens  sont  vendus  à  la  requête 
d'autres  créanciers;  2°  s'il  tombe  en  faillite;  3°  s'il 
est  en  état  de  contumace  ;  4°  s'il  est  constitué  jiri- 
sonnier.  —  V.  en  ce  qui  concerne  les  hésitations 
auxquelles  a  donné  lieu,  dans  la  doctrine  princi- 
palement, l'interprétation  de  ces  ]iremières  hypo- 
thèses, notre  Eéj}.  gén.  alph.  du  dr.  fr.,  x°  Délai, 
n.  152  et  s. 

2.  Enfin,  l'article  124  prévoit  le  cas  où  le  débiteur, 
qui  a  obteim  ou  qui  sollicite  un  délai  de  grâce,  a  di- 


minué par  son  fait  les  sûi'etés  qu'il  avait  données 
par  le  contrat  à  son  créancier.  C'est  la  rej^roduction 
du  principe  posé,  en  ce  qui  concerne  le  terme  con- 
ventionnel, par  l'art.  1188,  C.  civ.  —  V.  sur  l'api))!- 
cation  qui  en  a  été  faite  en  la  matière,  notre  Ciide 
civ.  annoté,  art.  1188,  n.  31  et  46. 

3.  Ajoutons  que  ces  diverses  circonstances,  qui 
font  déchoir  du  délai  de  grâce  lorsqu'elles  se  pro- 
duisent après  le  jugement  qui  l'accorde,  empêchent 
naturellement  le  tribunal  d'en  accorder  un  lors- 
qu'elles existent  déjà  lors  de  ce  jugement.  —  Gai- 
sonnet,  V-  édit.,  t.  3,  p.  581,  §  561.'" 


Art.  125.  Les  actes  conservatoires  seront  valables,   nonobstant   le  délai  acconle. 
C.  proc. civ.,  122;  C.  civ.,  779,  1180,  1454. 


1.  Pour  savoir  quelle  influence  l'existence  du 
terme  exerce  au  point  de  vue  des  actes  consen'a- 
toires,  il  convient  de  distinguer  entre  le  délai  con- 
ventionnel et  le  délai  de  grâce. 

2.  Dans  aucun  cas,  l'acte  conservatoire  exercé  par 
le  créancier  ne  doit  troubler  la  jouissance  du  débi- 
teur qui  a  obtenu  la  concession  d'un  terme  par  con- 
vention. Il  est  à  présumer,  en  eiïet,  que  le  débiteur 
remjilira  son  engagement  à  l'époque  fixée. 

3.  Lors((ue  les  juges  accordent,  au  contraire,  un 
délai  au  débiteur,  c'est  à  raison  de  l'impossibilité  où 
il  se  trouve  d'acquitter  la  dette  à  l'échéance.  Si  donc, 
pendant  la  durée  du  délai  de  grâce,  il  survient  des 
biens  à  ce  débiteur,  le  créancier  peut  agir  sur  ces 


biens  avant  l'expiration  du  délai.  —  Touiller,  t.  6, 
n.  675  ;  Bioche,  v'^  Délai,  n.  28  et  s.;  RoJJand  de 
Villargues,  v"  Délai,  n.  14:  Carré  etChauveau,  t.  1, 
p.  624. 

4.  C'est  ainsi  qu'une  saisie-arrêt  peut  être  vala- 
blement formée,  nonobstant  le  terme  de  grâce  ac- 
cordé au  débiteur.  —  Touiller,  t.  6,  n.  673:  Can-é, 
sur  l'art.  125  ;  Demiau-Crouzilhac,  j).  111  ;  Pigeau, 
Comment.,  t.  2,  p.  151  ;  Rauter,  Cours  de  proc, 
p.  319  ;  Roger,  Saisie-Arrêt,  n.  119  ;  Boncenne,  t.  2. 
p.  523  ;Chauveau,  .|uest.  1926  ;  Rodière,  t.  2,  p.  290; 
Bioche,  v*'  Acte  Conservatoire,  n.  32  et  Saisie- Ar- 
rêt, n.  17.  —  V.  en  sens  contraire,  Dela]iorte,  t.  1, 
p.  131.  —  V.  infrà,  art.  557  et  s. 


Art.  126.  La  contrainte  par  corps  ne  sera  prononcée  qtie  dans  les  cas  prévus  par  la 
loi  :  il  est  néanmoins  laissé  à  la  prudence  des  juges  de  la  prononcer,  —  1°  Pour  dommages 
et  intérêts  en  matière  civile,  au-dessus  de  la  somme  de  trois  cents  francs  ;  —  2^  pour  reli- 
quats de  compte  de  tutelle,  curatelle,  d'administration  de  corps  et  communauté,  établisse- 
ments ptiblics,  ou  de  toute  administration  confiée  j)ar  justice,  et  pour  toutes  restitutions  à 
faire  par  suite  desdits  comptes  (1).   —  C.  civ.,  2059  et  s. 


(1;  L'arc.  126  a  été  moiliQé  par  les  textes  suivants  : 

22  juillet  1867.  —  Loi  relative  à  la  contrainte 2}ar  corps. 

Art.  1'^  La  contrainte  par  corps  est  supprimée  en  matiire 
commerciale,  civile  et  contre  les  étrangers. 

2.  Elle  est  maintenue  en  matière  criminelle,  correctionnelle 
et  lie  simple  police. 

Code  proc.  civ.   —  I. 


5.  Les  dispositions  des  articles  qui  précédent  s'étendent  au 
cas  où  les  condamnations  ont  été  prononcées  par  les  tribunaux 
civils  au  proût  d'une  partie  lésée,  pour  réparatii>n  il'un  crime, 
d'un  délit  ou  <l'une  contravention  reconnus  par  la  juridiction 
ci-iminelle. 
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l.NDKX    ALI  'J I  ABlOril^UiC. 


Action  civile,  3. 
Action  publique,  3. 
Aftioniiaire,  11. 
Administrateiii-s  fie  snciété,  11. 
Cassation,  B,  10. 
Compensation,  12. 
Dépens,  11. 
Dividende  Actif,  11. 
Doiiimages-intérêts,  6.  7.  11. 
Faillit^!,  3. 


Frais,  6. 

Infraction  ù.  raudienco,  5. 

Personnes   civili-nient    re.-^ïum- 

sables,  4. 
lYivillège  de  jnridîction,  a. 
Réparation  civile,  2. 
rtestitntion,  G. 
Triljunal  civil,  2  et  s. 
'lYibimal  de  coiumrrce,  9. 


1.  La  loi  du  22  juillet  1867,  dans  son  art.  l""",  a 
suiiprimé,  en  principe,  la  contrainte  par  corps  en 
matière  commerciale,  en  matière  civile  et  contre  les 
rtrangerp,  la  maintenant  seulement  en  matière  cri- 
minelle, ooriectionnelle  et  de  sim])le  ]tolioe  (art.  2). 
Toutefois,  les  tribunaux  civils  peuvent  encore  ex- 
(•e])tionnellement  la  prononcer  dans  l<>s  deux  hypo- 
tlièses  (Suivantes. 

2.  —  I.  La  contrainte  par  corps  peut  être  totit  d'a- 
lioi'd  prononcée  par  les  tribunaux  civils  lorsque  ces 
tribunaux,  faisant  état  d'un  crime,  d'un  délit  on 
d'une  contravention,  reconnus  jiarla  juridiction  cri- 
minelle, condamnent  leur  auteur  h  une  indemnité 
]iour  réparation  du  préjudice  causé  à  la  partie  lésée. 
:L.  22  juin.  1867,  art."  5). 

?).  L'exercice  de  la  contrainte  par  corps  suppose 
que  l'action  civile  est  intentée  séparément  et  après 
le  jugement  de  Faction  pnbliqne.  M.  Garsounet  le 
subordonne  à  trois  conditions  :  1"  que  le  fait  à  rai- 
sou  duquel  la  condamnation  est  prononcée  ne  con- 
stitue pas  seulement  un  délit  civil,  un  lait  discipli- 
naire ou  l'oubli  d'un  devoir  jirnfessiomiel,  mais  bien 
un  fait  réprimé  par  la  loi  pénale,  c'est-à-dire,  un 
crime,  un  délit  ou  une  contravention  ;  2°  que  la  par- 
tie actuellement  condamnée  par  le  tribtmal  civil  ait 
été  également  condamnée  jiar  la  juridiction  répres- 
sive ;  3"  que  la  juridiction  criminelle,  entin,  n'ait  pas 
prononcée  une  peine  perpétuelle  qui  enlèverait  toute 
efficacité  et  tonte  raison  d'être  à  la  contrainte  par 
corps.  —  Garsounet,  l'*'  édit.,  t.  4,  p.  810,  §  873. 

4.  Mais  les  personnes  ciAnlement  resjionsables  des 
réparations  et  restitutions  auxquelles  a  été  condamné 
l'accusé  ou  le  prévenu  ne  sont  point  passibles  de  la 
contrainte  par  corps.  —  Cass.,  11  févr.  1843  [S.  43. 
1.  937,  P.  43.  2.  617,  D.  Rép.,  v«  Contrainte  pur 
corps,  n.  646-1°]  ;  25  mars  1881  [S.  82.  1.  143,  P. 
82.  1.  ,S01,  D.  r.  81.  1.  391]  :  25  avr.  1884  [S.  87. 
1.  340,  P.  87.  1.  807,  D.  p.  85.  1.  96] 

5.  —  II.  La  contrainte  par  corps  est  encore  ordon- 
née par  les  juridictions  civiles,  à  raison  des  con- 
damnations pécuniaires  qu'elles  peuvent  prononcer, 
toutes  les  fois  ([U'elles  font  œuvre  de  juridiction 
pénale,  ce  qui  leur  arrive  :  1°  lorsqu'un  tribunal  ci- 
vil prononce  une  peine  correctionnelle  à  raison  d'une 
infi-.'wtion  commise  à  son  audience  ;  2°  lorsque  la 
première  ou  l'unique  chambre  de  la  cour  d'appel 
fait  office  de  tribunal  correctionnel  à  l'égard  det; 
dignitaires  et  fonctionnaires  traduits  devant  elle 
par  application  des  art.  47it,  C.  instr.  crim.,  10,  L. 
20  avr.  1810  et  4,  D.  6  juill.  1810.  —  Garsonnet, 
loc.  cit. 

6.  Aux  termes  de  l'art.  126,  C.  proc.  civ.,  la  eon- 
ti'ainte  par  corps  ne  pouvait  être  prononcée  qu'au- 
tant, d'une  part,  qu'il  s'agissait  d'une  condamnaiion 
supérieure  à  300  fiancs,  et,  d'autre  j»ait,  c|ue  cette 
condamnation  avait  l'une  des  cauwes  limitativeTiîent 
détcrnùnées  dans  les  deux  })aragraphes  de  l'aiticle. 


Il  n'en  est  jilus  de  même  aujourd'hui  :  peu  impor- 
tent le  chiffre  et  le  caractère  de  la  condanmation  si 
l'on  se  trouve  dans  l'un  des  cas  exceiitionnels  oii  la 
contrainte  par  corj«  peut  êti-e  prononcée  en  matière 
civile.  Les  art.  3,  5  et  9,L.  22  juill.  1867  apqdiquent 
en  etïet  cette  voie  d'exécution  sans  distinguer  k 
toutes  les  condamnations  ]irononcées  en  faveur  des 
particulière  dans  les  circonstances  par  eux  prévues, 
qu'il  s'agisse  de  restitutions,  du  jiaienient  des  dom- 
mages-intérêts ou  du  recouvrement  des  frais,  et  la 
loi  du  19  déc.  1871  l'a  rétablie  pour  le  i)aiemeiiî  des 
frais  dus  à  l'Etat. —  Garsonnet,  1'''  éd.,  t.  4,j(.811, 
§  873  ;  Darbois,  De  la  contrainte  par  corps  en  ntaiière 
rriiiiinel/e,  correctionnelle  et  de  simple  police,  n.  .812 
et  314. 

7.  La  contrainte  par  coiqis  est  de  droit  et  il  n'y  a 
pas  lieu  de  distinguer  pour  son  application  enti'e  le 
cas  où  les  dommajges-intérêts  sont  alloués  jiar  un 
tribunal  de  répression  et  le  cas  où  ils  le  sont  par  un 
tribunal  de  première  instance.  —  Aubiy  et  Eau,  t.  8, 
](.  503,  §  782  ;  Darbois,  n.  65  et  s.  —  V.,  sur  les  con- 
séquences à  tirer  du  principe  posé,  Gareonnet,  1™  éd., 
t.  4,  p.  825,  §  876. 

8.  Le  pourvoi  en  cassation  est  suspensif  de  l'exé- 
cution par  corps.  Il  en  est  ainsi  même  dans  l'hypo- 
thèse prévue  par  l'art.  5,  L.  22  juill.  1867  :  au 
point  de  vue  de  l'apidication  et  même  de  l'exécu- 
tion de  la  contrainte,  la  loi  de  1867,  en  effet,  n'éta- 
blit aucune  dift'érence  entre  le  cas  où  la  partie  lésée 
a  agi  i)ar  la  voie  criminelle  et  celui  où  elle  a  saisi 
la  juridiction  civile  après  le  jugement  de  l'action 
publique  ;  il  s'ensuit  que,  dans  ce  dernier  cas,  la  dis- 
position du  jugement  civil  relative  à  la  contrainte 
est  une  véritable  décision  criminelle.  —  Darbois. 
p.  159-160. 

9.  L'abolition  de  la  contrainte  par  corps  en  ma- 
tière commerciale  n'empêche  pas  qu'au  cas  de  fail- 
lite le  tribunal  de  commerce  puisse  ordonner  le 
dépôt  du  failli  dans  la  maison  d'arrêt  ou  la  garde 
de  sa  personne  en  conformité  de  l'art.  455  du  Code 
de  commerce  (S.  Lois  annotées,  1867,  p.  168,  note  2, 
in  fine,  P.  Lois  annotées,  1867,  p.  283,  note  2,  in 
fine).  —  Lvon-Caen  et  Renault,  Précis  de  Droit 
commercial,'  t.  2,  n.  ,2822  et  2823.  —  V.  aussi 
notre   Code   de  comm.  ann„  art.  455. 

10.  Le  mo3'en  pris  de  ce  que  la  contrainte  par 
corps  a  été  ijrononcée  hors  des  cas  déterminés  parla 
loi  est  d'ordre  public  et  peut,  dès  lors,  être  la  base 
d'un  pourvoi.  Il  peut  même  être  j^roposé  poiu'  la  pre- 
mière fois  devant  la  Cour  de  cassation.  —  Cass., 
17  janv.  1832  [S.  32.  1.  687,  P.  chr.,  D.  p.  32.  1. 
79]';  8  mai  1850  [S.  50.  1.  597,  P.  60.  652,  D.  p. 
50.  1.  158,  D.  Rép.,  V"  Contrainte  pur  corps,  n.  45]; 
29  déc.  1851  [S.  52. 1.  191,  P.  52.  497,  D.  p.  52.  1. 
16,  D.  Rép.,  V'  Jugement,  n.  1002-13];  19  nov. 
1856  [S.  57.  1.  95,  P.  57.  871,  D.  p.  57.  1.  60]  ; 
27  janv.  1857  [P.  63.  1096,  D.  p.  57. 1.  82];  6  août 
1862  fs.  64.  1.  171,  P.  63.  1096,  D.  r.  62.  1.  375] 

11.  Les  administrateurs  d'une  société  anonynie, 
qui  ont  été  condamnés  correctionnellement  pour  ré- 
paitition  d'un  diA-idende  tictif  sont  conîraignables 
par  coiqis  porir  le  paiement  des  dommages-intérêts 
et  dépens  auxcjuels  ils  sont  condamnés  postérieure- 
ment par  le  tribunal  de  commerce  au  pi'olît  de  i)or- 
teurs  d'actions  à  raison  de  l'achat  desdites  actions, 
cet  achat  aj'ant  eu  jiour  cause  déterminante  la  con- 
tiance  inspirée  par  la  ré]iartition  de  ce  dividende. 
-  Paris,  28  juin  1894  [D.  p.  95.  2.  523] 

12.  L'exercice  de  la  contrainte  par  corps  ne  libère 
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pas  le  débiteur  envers  sou  créancier.  Par  suit.e,  le 
créancier  non  payé  peut  valablement  ojjposer  la 
compensation  au  débiteur  contre  lequel  il  a  exercé 
lu  contrainte  par  coi"ps  et  qui  est  devenu  postérieu- 
rement son  créancier.  —  Pan,  21  mai  18i:l4  [S.  94. 
2.  277,  P.  ,94.  2.  277]   —  En  ce  qui  concei-ne  les 


personnes  contraignables  par  corps,  la  durée  et  le 
mode  d'exécution  de  la  contrainte,  l'élargissement, 
V.  infrà,  Si\\.  780  et  s.  —  V.  aussi  dans  notre  Code 
d'instruction  criminelle  annoté  la  loi  du  22  juiliet 
1867.  —  V.  également  notre  Rép.  gén.  alph.  du  dr. 
fr.,  \-°  Contrainte  par  corps. 


Akt.  127.  Pourront  les  juges^  dans  les  cas  énoncés  en  l'article  précédent,  ordonner  qu'il 
sera  sursis  à  l'exécution  de  la  contrainte  par  corps  pendant  le  temps  qu'ils  iSxeront  ;  aprct 
lequel  elle  sera  exercée  sans  nouveau  jugement.  Ce  sursis  ne  pourra  être  accordé  que  par 
le  jugement  i[ui  statuera  sur  la  contestation,  et  qui  énoncera  les  motifs  de  délai  (1).  —  C. 
proc.  civ.,  122,  126,  478;  C.  civ.,  1181,  1241,  2212. 


1.  Aux  termes  de  l'art.  17  de  la  loi  de  1867,  les 
tribunatix  peuvent,  dans  l'intérêt  des  enfants  mi- 
neurs du  débiteur  et  ]>ar  le  jugement  de  condamna- 
tion, surseoir  pendant  une  année  au  jilus  à  l'exécution 
de  la  conti-ainte  par  cori>s.  Cette  disposition  bienfai- 
sante existait  déjà  dans  l'art.  11  de  la  loi  du  13  déc. 
1-848. 

2.  Le  sursis  à  rexécatioTi  de  la  contrainte  jiar 
corps,  dans  l'intérêt  des  enfants  mineurs  du  délti- 
teur,  peut  être  demandé  en  tout  état  de  'cause.  —  Pa- 
ris, 16  févr.  1864  [S.  64.  2.  81,  P.  64.  559] 

3.  Spécialement,  il  ])eut  être  demandé  pour  la  pre- 
mière fois  «ur  l'ajipel  du  jugement  de  condamnation 
alors  surtout  que  ce  jugement  est  par  défaut  et  qu'il 
n'est  pas  démontré  qu'à  sa  date  les  causes  qui  don- 
nent lieu  à  la  demande  de  sursis  fussent  nées. 
—  Même  arrêt. 

4.  Toutefois  le  sursis  ne  peut  être  accordé  que 
par  le  jugement  même  on  par  l'arrêt  qui  autorisent  la 
contrainte  :  le  débiteur  n'est  ])lus  recevable,  loTsque 
la  condamnation  par  corps   est  définitive  et  irrévo- 


cable, à  demander  le  sursis  ]iar  voie  d'action  prin- 
cipale. —  Paris,  15  mars  1864  [Bull.  arr.  Paris, 
1864,  ]..  233] 

6.  Et  cette  interprétation  de  l'art.  11  de  la  loi  du  13 
déc.  1848  est  conforme  au  droit  commun  qui  défend 
d'apporter  aucime  modification  à  la  chose  jugée  et 
qui  veut  que  les  sursis  on  délais  pour  l'exécution  des 
jugements  soient  jirononcés  par  les  juges  qui  ont 
connu  de  la  contestation  au  fond.  —  Même  arrêt. 
—  V.  saprà,  art.  122. 

6.  Le  sursis,  une  fois  octroj'é,  ne  }>eut  être  rétracté 
par  le  juge,  alors  même  que  le  débiteur  viendrait 
à  perdre  ceux  de  ses  enfants  en  considéiation  des- 
quels l'ajournement  de  la  contrainte  par  cori)S  avait 
été  prononcé.  —  Darbois,,  j).  249. 

7.  En  ce  qui  concerne  la  procédure  proprement 
dite  de  la  contrainte  par  corps,  V.  infrà,  art.  780 
et  s.  —  V.  dans  notre  H'ode  d'instruction  criminelle 
annoté  la  loi  dn  22  juill.  1867.  —  V.  également 
notre  Rép.  gén.  alpli.  du  dr.  fr.,  \"  Contrainte  imr 
corps. 


Art.  128.  Tous  jugements  qui  condamneront  en  des  dommages  et  intérêts,  en  con- 
tiendront la  liquidation,  ou  ordonneront  qu'ils  seront  donnés  par  état.  —  C.  proc.  civ., 
12G,  lvî7,  185,  52o  et  suiv.;  C.  civ.,  1146  et  suiv. 


INDES  ALPHAliEThJirj:. 

Absence  de  base  matérielle,  12.  i  Exécution  de  jugement,  6. 

Absence  de  préjudice,  11.  Expertise,  2,  3,  5,  7,  10. 

Chose  jugée,  11.  Liquidationdesdommages-jnté- 

Cour  d'appel,  6,11.  !      rets,  1  et  s. 

Délit,  13.  I  Liquidation    par    état,     8     et 

Dépens,  4.  1       9. 

Enquête,  7.  i  Quasi-délit.  13. 
Evaluation  des  domvnages-in-  1  Règles  de  l'équité,  12. 

téréts,  12.  ' 


1.  Le  jugement  qui  prononce  une  condanniation 
à  des  dommages-intérêts  peut,  soit  en  contenir  la 
liquidation,  soit  ordonner  qu'ils  seront  fixés  par  état. 
Liquider  les  dommages-intérêts,  cela  veut  dire  en 
déterminer  immédiatement  le  quantum  et  y  con- 
damner la  partie  qui  les  a  encourus  ;  ordonner  i|n'ils 


seront  fixés  par  état,  cela  veut  dire  en  poser  'dès 
maintenant  le  principe,  sauf  a  en  régler  ensuite  la 
quotité.  —  Garsonnet,  2^'  édit.,  t.  3,  p.  447.  §  1075. 

—  V.  notre  Répi.  gén.  alph.  du  dr.fr.,  x°  Domma- 
ges-intérêts, n.  306  et  s. 

2.  Ainsi  jugé  que  le  tribunal  peut,  s'il  se  croit 
suffisamment  éclairé,  fixer  lui-même  la  quotité  des 
dommages-intérêts  sans  recourir  à  une  expertise.  — 
Cass.,  17  mars  1819  [S.  et  P.  clir.,  D.  a.  10.  486] 

3.  Décidé  de  même  que  le  jugement  qui  con- 
damne une  ]iartie  en  des  dommages-intérêts,  dont 
il  fixe  le  chilfre  d'a^irès  les  documents  de  la  cau.se, 
contient  une  liquidation  huffisante  de  ces  domma- 
ges-intérêts ;  et  on  ne  peut,  dans  ce  cas,  reprocher 
aux  juges  de  n'avoir  pas  renvoj^é  devant  des  ex- 
perts pour  fixer  les  bases  des  dommages-intérêts. 

—  Cass.,  2  avr.  1849  [S.  49.  1.  501,  P.  49.  1.  665, 
D.  p.  49.  1.  104] 


(1)  22    juiUet    1867.  —   Loi  relative  à  la  conlraiirtc  par 
corps. 

Art.  17.  —  Les  tribunaux  ixjuvent,  dans  l'intérêt  desi-nfanis 


mineurs  du  débiteur  et  par  le  jugement  de  coudamnatiou,  sur- 
seoir pendant  une  année  an  plue  à  l'oxécntion  de  la  contrainte 
par  cor|)s. 


484        CODE  DE  PKOCÉDUIÎE  CIVILE.  —  Lh:  II,  TH.    VII  :  Des  jugemeNis.  —  Art.  129. 


4.  Le  jn-L'iiioiit  qui  i-ondanine  une  partie  aux  dé- 
pens i)Our  tons  dommages-intérêts  n'est  pas  tenu  de 
faire  une  liquidation  particulière  de  ces  dommages- 
intérêts.  —  Cass.,  18  févr.  1839  [S.  39.  1.  447, 
P.  43.  2.405,  D.  p.  39.  1.  125] 

5.  Lorsque  les  dommages-intérêts  ont  été  évalués 
jiar  le  jugement  qui  en  prononce  la  condamnation 
et  que  le  tribunal  a  ajouté  ajirès  l'évaluation  .s/  mieux 
n'aiment  les  parties  à  dire  d'expert,  les  juges  peu- 
vent encore,  dans  le  cas  où  les  ]iarties  optent  pour 
l'expertise,  intervenir  et  déclarer  que  les  experts 
pourront  examiner  ])réalablement  si  la  somme  éva- 
luée par  le  tril)unai  est  ou  n'est  pas  exagérée.  — 
Rennes,  31  août  1815  [S.  et  P.  chr.] 

G.  Jugé  (ju'une  Cour  d'a]>])el  est  compétente  pour 
liquider  des  dommages-intérêts  accordés  par  un  ju- 
gement de  première  instance  dont  elle  a  prononcé 
la  contirmation.  Cette  liquidation  est  un  appendice 
ou  complément  de  l'arrêt,  et  non  un  acte  d'exécu- 
tion de  cet  arrêt.  — lîome,  26  janv.  1811  [S.  et  P. 
chr.,  D.  A.  10.  781,  D.  Rëp.^y"  Jugement,  n.  566-2"] 
—  V.  infrà,  art.  472. 

7.  Lorsque  le  tribunal  ne  peut  par  lui-même  éva- 
luer exactement  les  dommages-intérêts  d'après  les 
contestations  des  parties,  il  peut  ordonner  une  ex- 
pertise ou  tme  enquête.  —  Pigeau,  t.  2,  p.  308  ;  Le 
Praticien,  t.  4,  Y>.  25;  Berriat  Saint-Prix,  p.  495, 
note  9,  Carré  et  Chauveau,  quest.  1841. 

8.  Mais  les  juges  ne  doivent  ordonner  la  liquidation 
des  dommages-intérêts  ]iar  état,  qu'autant  que  leur 
évaluation  immédiate  est  impossilde. —  Orléans,  30 
juin.  1881  [S.  83.2.29,  P.  83.1.206,  D.  p. 82. 2. 121] 

9.  ...  Et  que,  notamment,  ils  ne  peuvent  se  livrer 
à  cette  évaluation  d'après  les  documents  et  l'instruc- 
tion de  la  cause.  —  Rousseau  et  Laisney,  v"  Dom- 
mages-hitérêts,  n.  21  ;  Dutruc,  Formidaire  des  huis- 
siers, t.  1,  n  64.  —  V.  aussi  notre  Code  civilannnté, 
art.  1351,  n.  159  et  s. 

10.  Lorsqu'après  avoir  reconnu  en  principe  (pi'une 
partie  a  droit  à  des  dommages-intérêts,  les  juges 


nomment  des  exjierts  pour  procéder  à  leur  évalua- 
tion, si  ces  exjierts,  au  lieu  de  rempilir  la  mission 
({ui  leur  est  contiée,  décident  qu'aucuns  dommages^ 
intérêts  ne  sont  dus,  les  juges  peuvent  annuler  cette 
décision,  et  sans  recourir  à  une  nouvelle  expertise, 
arbitrer  eux-mêmes  les  dommages-intérêts  d'après 
les  documents  (pie  leur  fournit  la  cause.  —  Cass.,  9 
avr.  1833  [S.  33.  1.648,  P.  chr.,  D.  p.  33.  1.  199, 
D.  liép.,  V"  Expertise,  n.  300-2°] 

11.  Par  contre,  un  premier  arrêt  ])Oitant  condam- 
nation contre  une  partie  à  ]iayer  à  l'autre  des  dom- 
mages-intérêts à  hxer  par  état  ne  fait  point  obstacle 
à  ce  que  la  cour  d'appel  qui  reconnaît  ulté-rieurement, 
sur  la  production  de  l'état,  qu'aticun  préjudice  n'a  été 
causé  au  demandeur,  jiuisse,  sans  porter  atteinte  à 
la  chose  jugée,  débouter  celui-ci  définitivement  de  sa 
demande.  —  Cass.,  28  nov.  1888  [S.  89. 1.  369,  P.  89. 
1.  908,  et  la  note  de  M.  Mevnial,  D.  p.  89.  1.  425] 
—  V.  Garsonnet,  l'-<=  édit.,'t.  3,  §  445,  p.  139. 

12.  Rappelons  au  reste  que  la  difticulté  de  déter- 
miner exactement  l'étendue  du  préjudice  souffert, 
et  l'absence  de  base  matérielle  ])0ur  en  tixer  le  chif- 
fre, ne  sont  pas  des  motifs  pour  ne  pas  allouer  des 
dommages-intérêts  à  celui  dont  le  droit  à  ces  dom- 
mages-intérêts est  reconnu  incontestable  :  le  juge 
doit,  en  ce  cas,  en  faire  l'appréciation  d'après  les 
règles  de  l'équité.  —  Rouen,  27  mai  1844  [S.  44.  2. 
550,  P.  44.  2.  584,  D.  p.  44.  2.  175]  —  V.  sur  le 
pouvoir  d'apjiréciation  des  juges  en  matière  de 
dommages-intérêts,  notre  C.  civ.  annoté,  art.  1382, 
n.  181  'et  182,  395  et  s.,  429  et  s.,  576  et  s.,  723 
et  s.,  1654  et  s.,  1672  et  s.,  1806,  1810,  1840,  1882 
et  1883,  2000,  2077,  2185.  —  En  ce  qui  concerne 
la  procédure  même  de  la  liquidation  des  dommages- 
intérêts,  V.  infrà,  art.  523  et  s. 

13.  L'art.  128  s'applique  en  matière  de  délit  ou 
de  quasi- délit  aussi  bien  qu'aux  dommages-intérêts 
dus  en  vertu  d'une  obligation  contractuelle  ou 
quasi-contractuelle.  —  Cass.,  7  juill.  1855  [D.  p. 
55.  1.  376]  —  Garsonnet,  Inc.  cit.,  note  4, 


Akt.  129.  Les  jugemeiits  qui  condamneront  à  une  restitution  de  fruits  ordonneront 
qu'elle  sera  faite  en  nature  pour  la  dernière  année  ;  et  pour  les  années  précédentes,  sui- 
vant les  mercuriales  du  marché  le  plus  voisin,  eu  égard  aux  saisons  et  aux  prix  communs  de 
Tannée  ;  sinon  à  dire  d'experts,  à  défaut  de  mercuriales.  Si  la  restitution  en  nature  pour 
la  dernière  année  est  impossible,  elle  se  fera  connue  pour  les  années  précédentes.  —  V. 
])roc.  civ.,  303,  305,  526  et  s.;  C.  civ.,  549,  550. 


INDEX  ALPHABETIQUE. 


Acte  aclmlnistratif,  16. 
Aveu,  11. 
Cassation,  6,  10. 
Compétence,  16. 
Courtiers  de  commerce,  15. 
Dommages-intérêts,  3,  13. 
Kstimation,  14. 
Expert,  4. 


Expertise,  7,  9. 

Intérêts,  3. 

Jugement  préparatoire,  1. 

MiTcuriales,  7  et  s. 

Notali-e,  12. 

Requête  civile,  6. 

Tribunal  civil,  16. 


1.  Le  jugement  qui  ordonne  une  liquidation  de 
fruits  est  un  jugement  ](réi)aratoire.  —  Cass.,  P'' 
nivôse  an  Vllt  [S.  et  P.  chr.,  D.A.  9.  694,  D.Hép., 
\°  Jugements  d'avant  dire  droit,  n.  32-1"]  —  V.  sur 
ces  jugements,  suprà,  art.  116,  n.  23  et  s.,  et  infrà, 
art, '451  et  452. 


2.  Les  juges,  lorsqu'ils  ordouiieiri  une  restitution 
de  fruits,  ne  peuvent  régler  arbitrairement  le  mon- 
tant des  fruits  à  restituer,  sans  qu'il  y  ait  eu  préala- 
blement un  compte  rendu  dans  les  formes  iirescrites 
par  le  Code  de  procédure.  —  Cass.,  20  déc.  1819  [S. 
et  P.  chr.,  D.  A.  3.  684,  D.  Hép.,  v"  Compte,  n.  71- 
1°];  25  juin  1832  [S.  .32.  1.  606,  P.  chr.,  D.  p.  32. 
1.  246]  * 

3.  Ainsi  ils  ne  peuvent  fixer  le  montant  de  cette 
restitution  cumulativement  avec  d'autres  condamna- 
tions d'intérêts  et  de  dommages-intérêts.  —  Cass., 
20  déc.  1819,  précité. 

4.  ...  Et  ils  ne  peuvent  davantage  renvoyer  à 
cet  égard  devant  experts.  —  Cass.,  26  févr.  1838  [S. 
.S8.  2.  533,  P.  38.  1 .  272,  D.  v.  38.  1.  125,  D.  Réj>., 
V  Compte,  n.  71-2°] 
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5.  Mais  les  juges  ne  violent  aucune  loi  en  ordon- 
nant qu'une  restitution  de  fruits  se  fera  par  état  et  à 
la  forme  de  la  loi,  cette  disi^osition  n'étant  pas  ex- 
clusive de  la  forme  prescrite  pai-  l'art.  526,  hifrà.  — 
Cass.,  24  mai  1841  [S.  41.  1.  707,  P.  41.  2.  348,  D. 
p.  41.  1.2501 

'6.  Et  la  disposition  de  l'art.  12'J,  qui  prescrit  le 
mode  suivant  lequel  doivent  être  ordonnées  les  res- 
titutions de  fruits,  doit  être  considérée  comme  ob- 
servée dans  tout  jugement  condanniant  à  une  resti- 
tution de  fruits,  lorsque  le  jugement  ne  contient  pas 
une  stipulation  précise  contraire.  En  conséquence, 
on  n'est  pas  recevable  à  se  plaindre  de  ce  qu'un  ju- 
gement, qui  ordonne  une  restitution  de  fruits,  n'in- 
dlipie  pas  le  mode  suivant  lequel  devia  être  faite 
cette  restitution.  En  tout  cas,  une  pareille  omission 
ne  pourrait  donner  ouverture  qu'à  requête  civile  et 
non  à  cassation.  —  Cass.,  5  févr.  1828  [S.  et  P. 
chr.,  D.  p.  28.  1.  122,  D.  Réj>.,  vo  OMigat.,  n.  193] 

—  SiCj  Bioche^  v°  Contpte  de  fruits,  n.  57  ;  Po- 
dière,  t.  2,  p.  169  ;  Garsonnet,  2e  éd.,  t.  3,  p.  454, 
§  1077. 

7.  Est  facultative  l'expertise  à  laquelle,  à  défaut 
de  mercuriales,  les  juges  sont  autorisés  à  recourir 
pour  régler  les  restitutions  de  fruits  ordonnées  par 
eux  ;  ils  doivent  même  la  refuser,  comme  frusti-a- 
toire,  lorsque  le  tribunal  peut  puiser  sa  conviction,  à 
défaut  de  mercuriales  ou  de  toute  autre  pièce  comp- 
table, dans  les  divers  éléments  du  jirocès.  —  Cass., 
16  nov.  1874  [S.  77.  1.  60,  P.  77.  131,  D.  p.  76.  1. 
393]  — Sic,  Cbauveau  et  Carré,  quest.  545;  Pio- 
che, vocit.,  n.  54;  Rodière,  t.  2,  p.  170. 

8.  De  même,  la  règle  de  notre  article  aux  termes 
de  laquelle  les  restitutions  de  fruits  doivent  se  faire 
pour  les  années  précédentes  suivant  les  mercu- 
riales du  marché  le  plus  voisin,  eu  égard  aux 
saisons  et  aux  prix  communs  de  l'année,  ne  doit 
]»as  s'appliquer  impérativement  au  paiement  des 
fermages  arriérés  ;  l'estimation  de  l'indemnité  qui 
est  due  peut  être  faite  d'après  d'autres  bases.  — 
Cass.,  29  Hov.  1830  [P.  chr.,  D.  Rép.,  v"  Pro- 
priété, n.  371] 

9.  Les  juges  peuvent  encore  (après  compte  rendu) 
en  tixer  le  reliquat  d'après  les  documents  respecti- 
vement fournis  par  les  parties,  s'ils  leur  paraissent 
suffisants,  sans  être  obligés  de  s'assujettir  aux  mer- 
curiales des  marchés,  ni  d'ordonner  une  expertise . 

—  Cass.,  18  avr.  1832  [S.  32.  1.  607,  P.  chr.,  D.  p. 
32.  1.  245,  D.  Ré2}.,  v«  Compte,  n.  127-2°]  —  V.  en- 
core dans  le  même  sens,  Cass.,  20  déc.  1819  [S.  et 
P.  chr.,  D.  A.  3.  683,  D.  Rép.,  v°  Compte,  n.  71]  ;  6 
août  1822  [S.  et  P.  chr.,  D.  A.  3.  684,  D.  Rép.,  r« 
cit.,  n.  22]  ;  27  juin  1849  [D.  p.  50.  5.  215,  T>.Rép., 
v"  Expertise,  n.  41-3"]  ;  23  févr.  1859  [D.  v.  59.  1. 
386]  ;  V'  juin  1876  [D.  Rép.,  Suppl,  v°  Vente,  n.  53] 

—  Contra,  Boitard,  Colmet-Daage  et  Glasson,  t.  2, 
n.  78. 

10.  ...  Et  la  jiartie  qui,  devant  la  cour  d'appel,  au 
lieu  de  conclure  à  l'application  des  mercuriales,  pour 
l'évaluation  d'une  restitution  de  fruits,  a  demandé 
aux  juges  une  évaluation  fixe,  n'est  pas  recevable  à 
se  faire  un  moyen  de  cassation  de  ce  qu'il  a  été 
procédé  selon  ce  mode   d'évaluation.   —  (_'ass.,   15 


janv.  1839  [S.  39.  1.  97,  P.  39.  1.  160,  D.  p.  39.  1. 
119,  D.  Rép.,  v"  Ohligat.,  n.  1422] 

11.  Les  juges  peuvent  aussi  tixer  eux-mêmes  la 
valeur  des  fruits,  d'après  une  déclaration  de  la  par- 
tie contre  laquelle  la  restitution  est  prononcée.  Cette 
partie,  ainsi  condamnée  sur  son  propre  aveu,  n'est 
pas  recevable  à  se  plaindre  de  ce  que  l'évaluation 
n'a  point  été  faite  suivant  les  mercuriales  ou  par 
une  expertise.  —  Cass.,  30  mars  1831  [S.  31.  1. 
273,  P.  chr.,  D.  p.  31.  1.  112]  ;  15  janv.  18.39,  ]pré- 
cité;  22  août  1865  [S.  56.  1.  153,  P.  66.  395,  D.  p. 
65.  1.  359]  —  SiC,  Bioche,  v"  cit.,  n.  54  ;  Garsonnet. 
Joe.  cit. 

12.  Les  juges  peuvent  même,  si  les  parties  v  con- 
sentent, les  renvoyer  pour  la  li( [nidation  devant  un 
notaire.  —  Cass.,  23  mai  1882  [S.  84.  1.  413,  P.  84. 
1.  1032,  D.  p.  83.  1.  409]  —  Garsonnet,  loc.  cil. 

13.  L'art.  129,  d'après  lequel  les  jugements  qui 
condamnent  à  une  restitution  de  fruits  doivent  or- 
donner qu'elle  sera  faite  en  nature  pour  la  dernière 
année,  et,  pour  les  années  précédentes,  suivant  les 
mercuriales  du  marché  le  plus  voisin  ou  à  dire  d'ex- 
perts, à  défaut  de  mercuriales,  n'est  pas  applicable 
au  cas  où  des  fruits  sont  demandés  pour  tenir  lieu 
de  dommages-intérêts  de  non-jouissance  :  dans  ce 
cas,  les  juges  peuvent  arbitrer  eux-mêmes  une  som- 
me à  payer  à  titre  de  restitution  de  jouissance  et  de 
dommages-intérêts.  —  Cass.,  16  avr.  1855  [S.  57. 
1.  109,  P.  57.  828,  D.  p.  55.  1.  203]  —  V.  notre  C. 
cir.  annoté,  art.  1351,  n.  109. 

14.  Lorsque  le  jugement  ordonne  une  estimation 
de  fruits  qui  ne  sont  pas  encore  parvenus  à  matu- 
rité, on  doit  consulter  pour  l'estimation  l'usage  local. 

—  Carré  et  Chauveau,  quest.  546. 

15.  Lorsque  les  fruits  ne  se  portent  pas  aux  mar- 
chés, et  si  leur  valeur  n'est  pas  fixée  par  les  mercu- 
riales, on  peut,  sans  recourir  à  une  expertise,  cons- 
tater le  prix  à  l'aide  de  courtiers  de  commerce.  — 
Demiau-Crouzilhac,  p.  116  ;  Carré  et  Chauveau, 
quest.  545. 

16.  Les  tribunaux  civils  sont  seuls  compétents 
]>our  statuer  sur  les  demandes  en  restitution  de  fruits 
et  sur  le  mode  de  ces  restitutions.  Il  en  est  ainsi 
alors  même  que  la  restitution  serait  ordonnée  i)ar 
un  acte  administratif,  pourvu  toutefois,  et  conformé- 
ment aux  princijies  généraux  de  la  compétence,  que 
l'interprétation  de  cet  acte  administratif  ne  soit  pas 
contestée  et  ([u'il  s'agisse  exclusivement  de  déter- 
miner entre  les  parties  le  montant  de  la  restitution. 

—  Cous.  d'Etat,  22  sept.  1812  [P.  adm.  chr.,  D.  Rép.. 
V  Propriété,  n.  378]  ;  18  mars  1813  [P.  adm.  chr.,  D. 
Rép.,  loc.  cit.]  ;20  nov.  1815  [S.  chr.,  P.  adm.  chr.,  D. 
Rép.,  loc.  cit.];  27  mai  1816  [  S.  chr.,  P.  adm. chr.,  D. 
Rép.,  loc.  cit.'.;25  juin  1817  [S.  chr.,  P.  adm.  chr., 
D.  Rép.,  loc.  «<.];"  9  juill.  1820  [S.  chr.,  P.  adm. 
chr.,  D.  Rép.,  loc.  cit.]  ;  22  févr.  1821  [S.  chr.,  P.  adm. 
chr. ,D.  Rép.,  loc.  ci/.];  11  mai  1827  [P.  adm.  chr., 
D.  Réj).,  Inc.  cit.]  ;  30  juin  1824  [P.  adm.  chr.,  D.  Rép., 
loc.  cit.];  29  mars  1827  [P.  adm.  chr.,  D.  Rép..  loc. 
cit.]  —  V.  encore,  en  ce  ipii  concerne  la  liquidation 
des  fruits,  infrà,  art.  526  et  s.  —  V.,  en  ce  qui  con- 
cerne les  cas  oii  il  y  a  lieu  à  restitution  des  fruits, 
notre  Code  civ.   ann.,  art.  549  et  550. 


Art.  130.  Totite  partie  (|ui  succombera  sera  condamnée  aux  dépens.  —  C.  proc.  civ., 
166,  185,  191  et  192,  301,  3oS,  401,  403,  470,  525,  543  et  suiv.,  602,  1031;  C.  civ.. 
441,1260,  1382,2101-1%    2104  et  suiv.  ;  C.   instr.  crim.,  162,  194,  368;  L.  22  juill. 
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Presse,  50. 
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200. 
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Tlerce-opposltlon,  150. 
Tiers,  29  bis,  84,  146  his. 
Timbre,  260  et  s, 
.Tireur,  190. 
Titres  nominatifs,  29  bis. 
Vitra  petita,  15,  161. 
A'ente,  2G5,  280. 
Yoiturlei-,  146  ter  et  s. 


SECTION  I.  - 
SECTION  II. 


DIVISION 


(ÎENERAUTES. 


Défendeurs  vPlm'alité  des),  25,  |  Lêgatali-e  partlcnlier,  158. 


87. 

Délai  (prorogation  de),  194. 
Délivrance  de  legs,  199. 
Demande  incidente.  219. 


Légataire   universel,   83,    158, 

200,  211. 
Letti-e  de  change,  190. 
Levée  de  jugement,  238. 


a  quelles  conditiois's  uîte  per- 
sox:n'e  pect  et  doit  être  con"- 
damxke  aux  dépexs. 

§  1.  La  personne    condamnée  doit    être  partie  au 
procès. 

§  2.  La  jJersonne  condamnée  doit  figurer  dans  l'in- 
stance comme  partie  privée . 

§  3.  La  personne  condamnée  doit  être  succombante. 

A.  Généralités. 

B.  Jngpinents  par  défaut. 

C.  Appel. 

D.  Cassation. 

E.  Demandes  en  garantie. 

F.  Interventions. 

G.  Offres  réelles.  Plus  pétition. 
H.  Jugements  incidents. 

I.  Exceptions  à  la   règle  que  la  partie  succom- 
bant,   seule,  peut  être  condamnée  aux  dé- 
peiis  : 
a)  Cas  ou  les    dépens  ont  été  occasionnés  imr 
la  faute  de  la  partie  qui  obtient  gain  de 
cause. 
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fi)  Cas  où  le  procès  a  eu  lien  dans  Tinlévêl  de 

la  partie  qui  a  obtenu  f/uin  de  cause. 
■/.)  Cas  où  la  résistance  du  défendeur  succomi- 

hunt  pouvaii partiitre  légitime, 
S)  Cas  où  le  débat  s'<ir,ite.  entre   prneh'-s  pa- 
,  rents  ou  alliés. 

SECTIOX    III.     FRAIS    COMPRIS     DAN.S    l.A     fuN- 

DAMNATION  AUX  DÉPENS. 
§  1.  Généralités. 
§  2.  Co)idaiuuation  aux  dépens  à    titre  de  domiua- 

g  es -intérêts. 
^  3.  Droits  de  timbre  et  d'enregistrement. 

SECTIOX  IV.  DE  LA  DIVISION  DE,S  DÉPENS  ENTRK 

LES    PARXIES  SUCCOMBANTES. 

§  1.  Application  du  principe. 

§  2.  Exceptions  au  principe  de  la  division  des  dé- 
pens. 

A.  Condamnation  soliduii'e  au  principal. 

B.  Allocution  des  dépens  à  titre  de  dommages- 

intérêts. 


SE.CTIOX  I 

G  EN  ÉR  ALITÉS. 

Pouvoir  discrétionnaire  des  tribunaux.  -^  1.  De 
nombreuses  décisions  judiciaires  recoiniaissent  aux 
magistrats  un  pouvoir  pleinemenr  discrétionnaii'e  en 
ce  qui  concerne  la  condamnation  aux  dépens.  — 
Cass.,  24  juin.  1828  [S.  et  P.  chr.,  D.  p.  28.  l.  351, 
D.  Rép.,  v"  Frais  et  dépens.,  n.  37-1»];  8  nov.  1830 
[S.  et  P.  chr.,  D.  p.  30.  1.  391.  D.  Rép.  c^  cit., 
n.  37-2°];  2  août  1836  [P.  chr.,  D.  i>.  36.  1.  434]; 
11  janv.  1841  [S.  4L  1.  235,  P.  43.  2.  146.  D.  p. 
41.  1.  69.  D.  i?e/).,  v<'dt,n.36];2avr.  1849[S.  49. 
1.  501,  P.  49.  1.  656,  D.  p.  49.  1.  104];  9  jauv. 
1865  [S.  65. 1.  63,  P.  65.  123,  D.  p.  65.  1.  160]  ;  10 
août  1875  [S.  76.1.  125.  P.  76.  288];  14  mars  1876 
[S.  76.  1.  266,  P.  76.  635,  D.  p.  78.  1.  68];  15 
mai  1878  [S.  78.  1.  206,  P,  78.  519]  ;  31  juill.  1878 
[S.  81.  1.  77,  P.8L1.  159];  16  mai  1881  [S.  82. 
1.  117,  P.  82.  1.259,  D.  p.  82.  l.  14];  9  janv.  1882, 
[S.  84.  1.  271,  P.  84.  1.  665,  D.  p.  82.  1.  1171;  17 
mars  1884  [S.  85.  1.  212,  P.  85.  1.  514,  D.  p.  85.  1. 
151]  ;  16  févr.  1885  [S.  86.  1.  176,  P.  86.  1.  405]  ; 
11  nov.  1885  [S.  86.  1.  303,  P.  86.  1.  729,  D.  p. 
86.  1.  39];  20  avr.  1887  rs.  87.  1.  381,  P.  87.  1. 
929,  D.  p.  87.  1.  421] 

2.  Mais,  dans  les  termes  généraux  oii  elle  est 
conçue,  la  doctrine  de  ces  arrêts  est  ]:irof  onde  ment 
erronée.  Elle  est,  eu  effet,  formellement  contredite 
par  notre  article,  lequel  est  le  véritable  siège  de  la 
matière  et  dont  les  expressions  sont  des  plus  irapé- 
ratives  :  ce  La  partie  qui  succonjbe  sera  condanmée 
aux  dépens  ».  Les  juges  n"ont  donc  ]ias  la  faculté 
de  condamner  aux  dépens  la  partie  qui  leur  convient, 
ils  ont  en  principe  et  sauf  les  exceptions  dont  nous 
auions  à  déterminer  la  portée,  le  devoir  impérieux 
d'y  condamner  celle  qui  succombe.  —  V.  infrà, 
n.  64  et  s. 

3.  Quoi  qu'il  en  soit, il  a  été  jugéqu'en condamnant 
aux  dépens  les  appelants  qui  ont  succombé  sur  tous 
les  chefs  de  leurs  conclusions,  une  Cour  ne  fait  (qu'u- 
ser du  ])ouvoir  discrétionnaire  que  lui  confère  l'art. 
130.  -  Cass.,  21  jiov.  1887  fS.  88.  1.  324,  P.  88. 
1.  741] 


4.  Décid(^  de  )nême  que  les  juges  ne  font  qu'user 
de  leur  pouvoir  discrétionnaire  en  mettante  kK.'harge 
du  demandeur  cpii  succombe  sur  tous  les  chefs  de  sa 
demande  les  dépens  de  la  demande  en  garantie  formée 
par  le  défendeur  contre  un  tiers,  et  ayant  pour 
cause  l'action  dirigée  contre  lui.  —  Cass.,  19  déc. 
1893  [S.  94.  1.  313,  P.  94.  1.  313,  D.  p.  94.  1.  404] 
—  V.  en  ce  qui  concerne  les  demandes  en  garantie, 
infrà,  n.  135  et  s.  —  Sur  la  question  de  savoir  s'il 
en  est  ainsi  lors<[ue  la.  demande  en  garantie  a  été 
aliandonnée  au  cours  du  procès  i)ar  lapaj-tie  comme 
étant  devenue  sans  objet,  et  a  été  déclarée  tell*}  par 
le  juge,  V.  la  note  sous  Cass.,  19  déc.  1893^  précité. 
4  bis.  ...  Que  lorsque  deux  parties  succombent  sur 
l'action  dirigée  contre  elles,  les  juges  peuvent  con- 
damner l'une  d'elles  seule  à  la  totalité  des  dépens, 
nonobstant  la  condamnation  également  prononiiée 
au  fond  contre  l'autre,  s'ils  constatent  que  la  seconde 
n'a  soulevé  aucune  difficulté,  niais  qu'il  n'en  a  pas 
été  de  même  de  la  première.  —  Cass.,  20  a\T:.  1887 
[S.  87.  1.  381,  P.  87.  1.  929,  D.  p.  87.  1.  421]  — 
V.  d'intéi-essantes  applications  du  même  principe, 
infrà,  art.  766,  et  dans  notre  Code  cio.  ann.,  art. 
1459.  —  V.  aussi  notre  Rép.  gén.  alph.  du  dr.  fr., 
v"  Dépens,  n.  1785' et  s. 

5.  Jugé  encore  que  l'arrêt  statuant  sur  une  ins- 
tance eu  partage  qui,  en  condamnant  l'appelant  aux 
dépens,  autorise  les  intimés  à  les  prendre  comme 
fi-ais  privilégiés  de  poursuites,  peut  réseiver  en  même 
temps  aux  copartageants  leurs,  recours  contre  l'ap- 
pelant :  le  caractère  privilégié  des  frais  de  justice 
et  spécialement  des  frais  de  partage  ne  faisant  pas 
obstacle  à  ce  que  ceux  qui  ont  été  faits  par  une  par- 
tie sans  utilité  pour  ses  consorts^  puissent,  en  vertu 
d'une  appréciation  souveraine  des  juges  du  fait, 
donner  lieu  à  un  recow's  ultérieur  contre  cette  ]rdv- 
tie.  —  Cass.,  5  avr.  1865  [S.  65.  1.  375,  P.  65. 
972] 

Motifs  de  la  conda innation  aux  (dépens.  —  6.  La 
condamnation  aux  dépens  de  la  partie  succombante 
n'a  pas  besoin  d'être  spécialement  motivée;  elle  est, 
en  effet,  aux  termes  de  notre  article,  une  consé- 
quence nécessaire,  un  accessoire  obligé  de  la  con- 
damnation sur  le  fond,  dont  l'existence,  par  suite, 
la  motive  suffisamment  et  implicitement.  —  Cass.» 
22  juill.  1816  [S.  et  P.  chr.,  D.  Rép.,  v°  Jugement, 
n.  1049-9"]  ;  7  nov.  1827  [S.  et  P.  chr.,  D.  p.  28. 1. 
303,  D.  Rép.,  v°  cit.,  n.  1049-2°]  ;  2  fevr.  1831  [S. 
31.  1.  351,  P.  chr.,  D.  p.  31.  1.  69,  D.  Rép.,  «">  cit., 
u.  1012-20];  31  mars  1858  [S.  58.  1.458,  P.  58. 
1201,  D.  p.  58.  1.  194]  ;  10  nov.  1858  [S.  59.  1.  174, 
P.  58.  1188.  D.  p.  58.  1.  447]  :  9  mai  1859  [S.  60. 
1.  43,  P.  59.  954,  D.  P.  59.  1.  203]  ;  31  juill.  1872 
rs.  73.  1.  117,  P.  73.  259,  D.  p.  73.  1.  340]  ;  7  mai 
1873  [S.  73.  1.  297,  P.  73.  750,  D.  p.  73.  1.  243 1; 
19  déc.  1877  [S.  78.  1.  468,  P.  78.  1214,  D.  p.  78. 1. 
295]  ;  17  mars  1884  [S.  85.  1.  212,  P.  85.  1.  514. 
D.  P.  84.  1.  448]  ;  17  nov.  1885  [S.  86.  1.  456,  P.  86. 
1.  133.  D.  p.  86.  1.  39];  21  nov.  1887,  précité:  4 
avr.  1892  D.  p.  93.  1.  230];  31  oct.  1894  jD.  p. 
95.  1.  123]  ;  3  mars  1897  [S.  98.  1.  13,  P.  98.  1. 
13]  —  Sic,  Garsonnet,  2o  éd.,  t.  3,  p.  518,  §  1116. 

7.  En  couséquence,  il  n'y  a  pas  lieu  de  vérifier  la 
valeur  des  motifs  que  la  cour  a  pu  donner  de  ce 
chef.  —  Cass.,  21  nov.  1887,  précité. 

8.  Jugé  de  même  que  la  condamnation  de  l'appe- 
lant aux  dépens  de  son  api)el,  dans  lequel  il  suc- 
combe, n'a  pas  besoin  d'être  spécialement  motivée. 
—  Cass.,  19  févr.  1896  [S.  96.  1.  144,  P.  96. 1.  1441 
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9.  Il  iiV'ii  eïsl  ainsi  toutefois  que  dans  riiy]iollièse 
ou  cette  condanniation  e«t  iirononcée  contre  la  par- 
tic  qui  succombe,  parce  qu'alors  les  motifs  en  sont 
donnés  en  fait,  implicitement,  ]>ar  ceux  déduits  sur 
le  fond,  en  droit  par  notie  article  ;  ou  encore,  dans 
celle  oii  il  est  fait  compensation  des  dépens  en  vertu 
de  l'art.  131  entre  plusieurs  parties  succombantes 
(V.  infrà,  art.  131)  ]iarce  qu'il  s'agit,  en  jiareil  cas, 
d'un  acte  du  plein  pouvoir  discrétionnaire  des  ma- 
gistrats, et  qu'il  est  de  principe  que  de  tels  actes 
n'ont  pas  besoin  d'être  motivés.  Mais,  en  dehors  de 
ces  deux  liy])otlièses,  la  condamnation  aux  dépens 
doit  toujours  être  motivée,  comme  toute  autre  dis- 
position des  jugements,  soit  qu'elle  intervienne  con- 
tre la  partie  i|ui  a  eu  gain  de  cause,  soit  (pi'elle  pro- 
nonce la  conqiensation  dans  un  cas  autre  que  celui 
de  l'art.  131.  —  V.  infrà,  art.  141. 

10.  Dans  tous  les  cas,  lors<iu'un  seul  défendeur  a 
été  condamné  à  la  totalité  des  dépens,  les  juges 
d'appel  motivent  suffisamment  le  rejet  de  conclu- 
sions, prises  par  ce  défendeur,  pour  faire  réformer 
sur  ce  point  le  jugement  de  première  instance,  en 
adoptant  les  motifs  de  ce  jugement,  qui  avait  ex- 
])liqué  que  l'autre  défendeur  ne  soulevait  aucune 
difficulté  contre  la  prétention   du    demandeur,  et 

.qu'il  en  était  autrement  du  ])remier  défendeur.  — 
Cass.,  20  avr.  1887  [S.  87.  1.  381,  P.  87.  1.  92ï>, 
D.  p.  87.  1.421] 

11.  De  même,  est  suffisamment  motivé  l'arrêt 
(pii,  pour  mettre  à  la  charge  de  la  masse  d'une  suc- 
cession à  partager  les  frais  et  dépens,  tant  de  pre- 
mière instance  que  d'appel,  y  eom^uis  ceux  faits 
devant  rue  cour,  dont  l'arrêt  a  été  cassé  sur  le 
poursoi  de  l'une  des  ])arties,  se  fonde  sur  ce  que  ces 
frais  ont  été  faits  dans  l'intérêt  commun  des  par- 
ties, et  sur  ce  que  l'appel,  porté  devant  la  première 
cour  qui  y  a  fait  droit  par  l'arrêt  cassé,  n'a  pas  été 
inutile  à  la  solution  de  l'affaire,  puisque  le  juge- 
ment de  première  instance  a  été  partiellement 
ri''formé  par  la  cour  de  renvoi.  —  Cass.,  10  févr. 
1885  [S.  86.  1.  74,  P.  8G.  1.  157,   D.  p.  88.  5.  323] 

—  V.  sur  la  règle  d'ayirès  laquelle  les  frais  de  l'ar- 
rêt cassé  ne  ]ieuvent  jjas  être  mis  à  la  charge  de  la 
partie  (jui  a  obtenu  la  cassation,  hifrà,  n.  125  et  s. 

Condamnation  d'office  aux  dépens.  —  12.  Pour 
qu'une  condamnation  aux  déi>ens  puisse  être  pro- 
noncée, il  n'est  pas  indis])en!^able  que  les  parties 
auxquelles  cette  condamnation  doit  profiter  l'aient 
retjuise  ex}>ressément  contre  la  partie  condamnée, 

—  Cass.,  5  déc.  1838  [S.  38.  1.  945,  P.  38.  2.  617, 
D.  p.  39. 1.  41]  ;  22  août  1871  [S.  71.  1. 197,  P.  71 . 
1.  945,  D.  p.  71. 1.  228] 

13.  Au  surplus,  une  condamnation  aux  déjiens  au 
profit  d'une  jiartiequi  n'y  aurait  pas  conclu,  n'offri- 
rait pas  ouverture  à  cassation,  mais  seulement  à 
requête  civile .  —  Cass.,  5  déc.  1838,  i)récité. 

14.  Jugé  de  même  qu'il  n'est  pas  nécessaire,  pour 
(|ue  la  condamnation  aux  déi)ens  soit  ]irononcée 
contre  la  partie  qui  succombe,  que  cette  condam- 
nation ait  été  requise  ])ar  la  partie  qui  doit  en  jiro- 
titer.  —  Cass.,  3  août  1891  [S.  91.  1.  504,  P.  91. 
1.  1245,  D.  p.  92.  1.  431] 

15.  L'opinion  contraire  est  cependant  trèsfortement 
soutenue.  On  dit  iju'allouer  les  dépens  à  une  partie 
qui  ne  les  réclame  ]ias,  c'est  statuer  ultra  'petita.  A 
l'exceiition  du  juge  de  paix  statuant  en  dernier  res- 
^ort  qui  a  ]ileins  ])OUVoirs  [V.  suprà,  en  a])pendice 
au  titre  P'',  la  loi  du  25  mai  1838,  art.  15,  n.  3  et 
8.]  aucun  magistrat  dans  ce  système,  non  seulement 


ne  doit  d'otiice  condamner  la  j)artie  succombante 
aux  dépens,  mais  même  ne  jieut  le  faire  à  ]ieine  de 
donner  ouverture  à  la  requête  civile  (V.  iiifi-à,  art. 
480-3°  qui  déclare  en  eâ'et  qu'il  y  a  lieu  à  requête  ci- 
vile ((  s'il  a  été  jirononcé  sur  choses  non  demandées  »). 
—  Bonfils,  n.  875;  Rodière,  t.  1,  p.  278;  Boitard 
et  Colmet-Daage,  t.  1,  p.  277;  Boncenne,  t.  2, 
p.  561;  Cliauveau,  t.  1,  p.  193  ;  Garsonnet,  2"  éd., 
t.  3,  p.  478,  §  1093.  —  V.  aussi  Bioche,  n.  46,  V  Dé- 
pens. 

16.  ]\Iais  cette  opinion  nous  paraît  inconciliable 
avec  les  termes  imi)ératifs  de  notre  article  et  nous 
liensons  avec  les  arrêts  précités  que  le  juge  doit  pro- 
noncer cette  condanniation  d'oftice,  lorsque  les  par- 
ties ont  omis  d'y  conclure.  —  Le])age,  p.  159  ;  Le 
Praticien,  t.  1,  p.  396;  Delaporte,  t.  1,  p.  145;  De- 
miau-Crouzilhac,  ]>.  117;Berriat  Saint-Prix,  p.  157, 
n.  2;  Tliomine-Desmazures,  t.  1,  p.  253  ;  Carré, 
<piest.  555  ;  Carou,  Jurid.  des  ju<j.  de  imix,  t.  1, 
n.  124  ;  Favard  de  Langlade,  Rép.,  v°  Jugem.,  sect.  1, 
§  2,  n.  16  ;  Fous,  p.  54  ;  Rousseau  etLaisney,  \°  Dé- 
pens, n.  30  bis  ;  Fréminville,  n.  257  ;  Krug-Basse, 
Office  du  juge,  n.  260. 

17.  Lorsque  les  parties  ont  omis  de  conclure  aux 
délions,  et  que  le  jugement  a  également  omis  de 
lirononcer  à  cet  égard,  la  partie  qui  a  gagné  son  pro- 
cès ne  peut  contraindre  ipso  jure  son  adversaire  à 
les  payer.  L'omission  du  jugement,  sur  ce  point,  ne 
peut  être  réparée  que  par  la  voie  de  l'appel  ou  de 
la  cassation  :  elle  ne  pourrait  l'être  par  celle  de  la 
requête  civile.  —  Carré,  quest.  556  ;  Le  Praticien, 
t.  1,  p.  396.  —  Contra,  Lepage,  Quest.,  p.  139. 

Intérêts  des  dépens.  —  18.  Les  intérêts  des  dépens 
ne  courent  pas  de  plein  droit;  ils  ne  peuvent  courir 
qu'en  vertu  d'une  stipulation  ou  d'une  interpella- 
tion judiciaire  ad  hoc.  C'est  l'application  de  la  rè- 
gle aux  termes  de  laquelle  les  condamnations  à  des 
dommages-intérêts,  contrairement  au  droit  commun^ 
ne  iiortent  pas  intérêts  du  jour  de  la  demande  en 
justice.  —  Toulouse,  16  juin  1818  [S.  et  P.clir.,  D. 
'Rép.,\'>  Prêt  à  intérêts,  n.  82];  24  août  1820  [S. 
et  P.  chr,,  D.  Rép).,  loc.  cit.}  —  V.  encore  à  cet  égard 
notre  C.  civ.  ami.,  sur  l'art.  1153,  n.  139. 

Caractères  de  la  condauination  aux  dépens.  —  19. 
Lorsque  des  dépens  ont  été  adjugés  par  un  juge- 
ment, devenu  inattaquable  par  l'expiration  du  délai 
de  l'appel  ou  de  la  cassation,  ils  forment  pour  celui 
qui  les  a  obtenus  une  créance  tellement  distincte 
de  l'objet  qui  a  été  la  matière  du  procès,  que  la 
créance  de  ces  dépens  survit  à  une  loi  jiostérieure 
(|ui  a  anéanti  le  jugement  en  ce  qui  touche  cet  objet. 
—  Ainsi,  on  a  pu  prendre  inscription,  sous  les  lois 
abolitives  du  régime  féodal,  pour  des  dépens  ad- 
jugés en  cette  matière  par  des  arrêts  antérieurs  à  la 
loi  du  4  août  1789.  —  Cass.,  4  germ.  an  XIII  [S.  et 
P.  chr.,  D.  A.  9.  658] 

20.  Décidé  ce]iendant  que  les  dépens  auxquels  un 
débiteur  a  été  condamné  envers  le  créancier  qui  l'a 
]ioin-suivi  sont  un  accessoire  de  sa  créance  et  qu'à 
ce  titre,  ils  ne  ]ieuvent  être  exigés  avant  l'expiration 
du  délai  accordé  au  débiteur  jiour  le  paiement  du 
]>rincipal.  —  Grenoble,  20  mars  1868  [S.  68.  2.  167, 
P.  68.  701,  D.  p.  68.5.  238] 

21.  La  partie  qui  a  été  condamnée  aux  dépens  ne 
peut,  en  offrant  de  les  jjayer,  apposer  à  cette  offre 
la  condition  que  son  adversaire  lui  remettra  les 
pièces  de  la  procédure.  —  Cass.,  5  nov.  1845  [S.  46. 
1.  168,  P.  46.  1.  178,  D.  p.  45,  1.  428,  D.  Rép.,  v» 
Frais  et  dépens,\i.  52-2"] —  Limoges, 6 févr.  1837  [S. 
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3'.».  2.  325,  P.  39.  1.  217,  D.  p.  3'J.  2.  143,  D.  Eép., 
v'^  cit.,n.  915]  —  Elle  ne  peut  exiger  que  la  remise 
de  l'exécutoire.  —  V.  Bioclie,  V  Dépens,  n.  164  et  h. 
22.  Les  dépens  peuvent  être  alloués  à  titre  de 
dommages-intérêts  demandés,  si  d'ailleurs  la  partie 
qui  a  obtenu  cette  condamnation  a  en  même  temps 
conclu  à  ce  que  la  partie  adverse  fût  condamnée  en 
tous  les  dépens. -Cass.,  14  iuill.  1857  [S.  58.  1. 
660,  P.  58.  1229,  D.  p.  57. 1.  398] 


SECTION  II 

A  QUELLES  CONDITIONS  UNE  PERSONNE    PEUT 
ET   DOIT  ÊTPiE  CONDAMNÉE  AUX  DÉPENS. 

23.  Trois  conditions  sont  nécessaires^  en  thèse  géné- 
rale, pour  qu'il  y  ait  lieu  à  condamnation  aux  dé- 
pens contre  une  personne  déterminée  :  Il  faut 
1°  qu'elle  soit  partie  au  procès  ;  2"  qu'elle  y  figure 
comme  personne  privée  ;  3°  qu'elle  succombe. 

§  1 .  La  personne  condamnée  doit  être  partie 
au  procès. 

24.  Peu  importe  qu'elle  ait  pris  l'initiative  de 
l'instance  ou  qu'elle  n'ait  fait  qu'y  défendre,  qu'elle 
soit  demanderesse  ou  simple  défenderesse.  Jugé 
même  que  celui  qui  succombe  dans  une  instance  peut 
être  condamné  aux  dépens,  à  l'égard  des  parties  avec 
lesquelles  il  n'avait,  lui,  aucune  contestation,  alors 
que,  par  des  conclusions  expresses,  non  contestées, 
ces  parties  avaient  réclamé  condamnation  aux  dé- 
pens contre  la  jMrtie  qui  succomberait.  —  Cass.,  13 
nov.  1833,  [S  34.  1.  23,  P.  chr.,  D.  P.  34.  1. 
15,  D.  Rép.,  v°  Frais  et  Dépens,  n.  473-6°] 

25.  Mais  la  doctrine  de  cet  arrêt  ne  laisse  pas  que 
d'être  quelque  peu  excessive  :  il  nous  paraît  préfé- 
rable de  décider  avec  un  autre  arrêt  de  la  Cour  de 
cassation  qu'en  principe  et  lorsijue,  par  exemple,  de 
plusieurs  défendeurs  assignés  sur  la  même  demande, 
les  uns  ont  acquiescé  à  cette  demande,  ou  ont  déclaré 
s'en  rapporter  à  justice,  et  d'autres  l'ont  contestée, 
ces  derniers  ne  peuvent,  au  cas  où  ils  succombent, 
être  condamnés  aux  dépens  vis-à-vis  des  défendeurs 
qui  ont  acquiescé  et  avec  lesquels  ils  n'ont  eu  aucune 
contestation.  —  Cass.,  15  avr.  1833  [S.  33. 1.  278,  P. 
chr.,  D.  P.  33.  1.  275,  D.  Rdp.,  v"  cit.,  n.  47-2°] 

Prête-nom.  —  26.  Il  est  de  même  indifférent  que 
la  partie  ne  soit  au  procès  que  comme  prête-nom . 
Jugé  en  ce  sens  que  lorsqu'une  instance  a  été  enga- 
gée par  un  prête-nom,  s'il  arrive  que  le  véritable 
ayant  droit  intervienne  dans  l'instance,  la  partie 
adverse  peut,  nonobstant  cette  intervention,  s'oppo- 
ser à  ce  que  le  prête-nom  soit  mis  hors  de  cause, 
comme  étant  responsable  des  frais  aux(|uels  l'ins- 
tance a  donné  lieu.  —  Bordeaux,  29  avr.  1829  [S. 
et  P.  chr.] 

27.  Cela  n'empêche  pas  d'ailleurs  que  la  partie  pour 
lai|uelle  le  prête-nom  a  agi  ne  puisse  elle-même  être 
condamnée.  Décidé  à  cet  égard  qu'un  avoué  peut 
être  condamné  personnellement  aux  dépens  d'une 
instance,  lorsqu'il  est  reconnu  que  cette  instance,  in- 
tentée sous  le  nom  d'un  tiers,  l'a  été  dansie  seul  intérêt 
de  l'avoué  et  de  sa  conq)agnie.  —  Cass.,  22  mai  1832 
[S.  32.  1.  630,  P.  chr.,  D.  p.  32.  1.  238] 

28.  Décidé  dans  le  même  sens  que  la  personne 
dans  l'intérêt  de  qui  une  instance  a  été  poursuivie 
est  tenue  d'en  acquitter  les  frais,  encore  qu'elle  n'ait 


]ias  figuré  en  nom  au  ]irocès.  —  Bordeaux,  28  nov. 
1840 '[S.  41.  2.  144,  P.  41.  1.  336,  D.  Rép.,  r"  cit., 
n.  940]  — V.  notre  Code  civil  annoté,  sur  l'art.  1699, 
n.  66. 

29.  Il  a  été  jugé  au  reste  que  le  tiers  qui  a  con- 
senti à  servir  de  prête-nom  dans  un  acte  simulé  et 
qui,  sur  l'action  en  nullité  de  cet  acte  pour  cause  de 
simulation,  a  été  condamné  à  supporter  une  jjartie 
des  dépjens,  ne  peut  obtenir  un  recours  à  raison  de 
cette  condamnation  contre  l'auteur  de  la  simulation. 

—  Orléans,  5  mai  1849  [S.  49.  2.  453,  P.  49.  1.  532, 
D.  p.  49.  2.  113] 

29  bis.  La  jurisprudence  est  allée  même  jusqu'à 
condamner  aux  dépens  des  tiers  ou  tout  au  moins  des 
j)ersonnes  qui,  si  elles  se  trouvaient  présentes  aux 
débats,  n'y  figuraient  point  du  moins  en  qualité  de 
parties.  —  Décidé  eu  ce  sens,  que,  s'il  est  vrai  qu'en 
principe  celui  qui  succombe  doit  être  condamné  aux 
dépens,  les  juges  peuvent,  lorsqu'une  instance  en- 
gagée entre  deux  parties  l'a  été  par  la  faute  d'un 
tiers,  figuiant  lui-même  dans  la  cause,  mettre  les 
dé])ens  à  la  cliarge  de  ce  tiers.  —  Ainsi,  l'agent  de 
change  vendeur  de  titres  nominatifs,  qui  n'a  pas 
prévenu  le  proiiriéfaire  de  la  vente  par  lui  o^jérée, 
peut  être  condamné  aux  dépens  de  l'instance  que  ce 
dernier,  dans  l'ignorance  de  cette  vente,  a  mal  à 
propos  engagée  contre  l'acquéreur  de  ces  titres.  — 
Cass.,  22  mars  1875  [S.  75.  1.  302,  P.  75.  727,  D. 
p.  75.  1.  204] 

Mari.  —  30.  Le  mari  doit-il  être  considéré  comme 
partie  dans  les  instances  où  sa  femme  est  intéressée 
et  i)eut-il  être,  à  ce  titre,  condamné  aux  dépens  ? 
La  question  est  délicate  et  les  avis  sont  très  parta- 
gés. 

A.  Procès  entre  la  femme  et  les  tiers.  —  31.  Aucun 
texte  ne  déroge  en  ce  qui  concerne  le  mari  à  la  rè- 
gle d'après  laquelle  ceux  qui  figurent  dans  un  jao- 
cès  concernant  les  biens  d'autrui  ne  peuvent  être 
condamnés  aux  dépens  (V.  infrà,  art.  132).  Nous 
pensons  donc  qu'en  dehors  du  cas  de  faute  person- 
nelle (V.  infrà,  n.  35  et  s.)  le  mari  ne  peut  pas  être 
condamné  aux  dépens,  soit  qu'il  agisse  seul  au  nom 
de  sa  femme,  soit  qu'il  n'intervienne  dans  l'instance 
que  pour  l'autoriser.  —  Vazeilles,  t.  2,  n.  375. 

32.  Décidé  en  ce  sens  que  le  mari  qui  fait  défaut 
sur  l'assignation  à  lui  donnée  pour  autoriser  ton 
épouse  à  ester  en  justice  ne  peut,  à  raison  de  ce, 
être  condamné  aux  dépens.  —  Bruxelles,  25  mai 
1833  [S.  34.  2.  559,  P.  clir.,  D.  p.  34.  2.  140] 

33.  La  question  ne  laisse  pas  cependant  que  d'ê- 
tre très  controversée.  —  V.  à  cet  égard  notre  Code 
civil  annoté,  sur  l'art.  215,  n.  108  et  s.  —  V.  encore 
notre  Hép.  gén.  alph.  du  dr.fr.,  v**  Autorisation  de 
femme  mariée,  n.  506  et  532  et  Dépens,  n.  1720  et  s. 

—  V.  aussi  Bioche,  v°  Femme  mariée,  n.  191  et  192  ; 
Eousseau  et  Ij&tënQy,  .Autorisution  de  femme  ma- 
riée, n.  168  et  s. 

34.  Pour  nous,  nous  estimons  que,  dans  un  seul 
cas,  le  mari  agissant  en  justice  pour  sa  femme  ou 
en  concours  avec  elle  pourra  être  personnellement 
condamné  aux  dépens,  c'est  lorsqu'il  aura  compro- 
mis, dans  les  termes  de  l'art.  132,  les  intérêts  de  l'ad- 
ministration (]ui  lui  était  contrée,  c'est-à-dire  lors- 
qu'il aura  commis  une  faute  engageant  sa  resiiou- 
sabilité  personnelle.  —  V.  infrà,  art.  132. 

35.  Ainsi  jugé  très  justement  que  le  mari  rpii 
autorise  sa  femme  à  plaider  et  lui  donne  sou  con- 
cours malgré  le  refus  du  conseil  judiciaire  dont 
elle  est  pourvue,  doit,  avec  celle-ci,  être  condamné 
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aux  (Ipikmis  d(^  rinrideiit.  —  Rennes,  3  jauv.  1880 
[S.  82.  2.  174,  P.  82.  1.  904,  D.  p.  80.  2.  254] 

30.  Toutefois  une  condamnation  aux  dépens  pour- 
rait être  ]irononcée  contre  le  mari  en  dehors  de 
toute  faute  personnelle  s'il  interTenait  aux  débats 
non  plus  seulement  pour  autoriser  sa  femme,  mais 
en  s'associant  h  ses  demandes  et  défenses  et  sans 
exciper  de  son  défaut  d'intc-rèt  personnel,  car  il 
deviendrait  vraiment  partie  aux  débats  ou  tout  au 
moins  son  adversaire  serait  fondé  k  le  croire  ainsi. 

—  Garsonnet,  2«  édit.,  t.  ^,\).  484,  §  1097  ;  Rodicre, 
I.  l,p.  281. 

37.  Ainsi  décidé  (|ue  peut  être  condamné  aux  dé- 
jicius,  en  cas  d'insuccès,  le  mari,  même  séj)aré  de 
l)iens,  qui,  sans  exciper  de  sa  qualité  ou  de  son  dé- 
faut d'intérêt,  procède  et  conclut,  conjointementavec 
sa  femme,  dans  une  instance  en  justice  oii  celle-ci 
est  intéressée.  —  Cass.,  21  mai  1878  [S.  78.  1.  295, 
P.  78.  747,  D.  p. 78.  1.  264];  17  févr.  1885  [S.  85. 
1.  431,  P.  85.  1.  1047,  D.  p.  85.  1.  159]  ;  26  iuin 
1893  [D.  p.  93.  1.  405]  —  Nîmes,  6  juill.  1840 
[S.  41.2.  359,  P.41.2.85,D.P.  41.  2.  204,  D.  ^é;?., 
vo  Frais  et  dépens,  n.  285]  —  V.  encore  notre  Cnde 
cii'.  ann.,  art.  215,  n.  114. 

B.  Procès  entre  le  mari  et  la  femme.  —  38.  A  cet 
t'gard,  il  a  été  jugé  que  le  mari,  bien  que  triomphant 
sur  une  demande  en  divorce  formée  contre  lui  par 
sa  femme  et  dont  cette  dernière  est  déboutée,  doit 
néanmoins  être  condamné  aux  dépens.  —  Aix,  9 
juill.  1886  [S.  87.  2.  97,  ad  notam,  P.  87.  1.  565, 
ad  Hotami 

39.  Mais  cette  opinion  doit  être  re jetée.  La  cour 
d'Aix,  pour  la  soutenir,  se  base  sur  la  (]ualité  de 
chef  de  la  (-oramunauté  appartenant  au  mari  (les 
époux  étant,  dans  l'espèce  de  l'arrêt,  mariés  sous  le 
régime  de  communauté).  Ce  motif  est  tout  à  fait 
insuffisant,  car  les  actes  de  la  femme  n'obligeant 
pas  la  communauté  (0.  civ.,  art.  1426),  on  ne  voit  pas 
î'intluence  ijue  peut  avoir  la  qualité  chez  le  mai-i  de 
chef  de  communauté  ;  en  tout  cas,  il  ne  saurait  pré- 
valoir contre  un  texte  aussi  clair  que  celui  de  l'art. 
130  d'api'ès  lequel  celui  des  deux  plaideurs  qui  suc- 
tombe  doit  cire  condamné  aux  dé})ens.  —  Xaquet, 
note  sous  Aix,  9^  juill.  1886,  iirécité. 

§  2.  La  personne  condamnée  doit  figurer  dans 
l'instance  comme  partie  privée. 

40.  La  seconde  condition  ])Our  qu'une  partie 
puisse  être  condamnée  aux  dépens,  c'est  qu'elle  fi- 
gure au  procès  comme  personne  privée  ;  les  parties 
publiques  ne  peuvent,  en  etïet,  être  condamnées 
aux  dépens,  même  si  elles  viennent  à  succomber  ; 
dans  cette  hypotlièse,  elles  conservent  bien  à  leur 
charge  définitive  leurs  ])roprcs  frais,  mais  elles  ne 
])euveiit  jamais  être  tenues  de  rembourser  à  leur  ad- 
versaire ceux  (|u'il  a  exposés.  —  V.  notre  Hép.  gén. 
aljih.  dudr.fr.,  v°  D&pens,  n.  24  et  s. 

Etat.   Ministèrk  public.  Ministres.  Préfets. 

—  41.  11  est  aujourd'hui  de  principe  constant  que 
le  ministère  public  ne  peut,  en  aucun  cas,  être  con- 
daumé  aux  dépens.  —  V.  en  ce  sens,  Cass.,  6  brum. 
an  VII  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  4.  762,  D.  Rép.,  V  Frais. 
n.  1027-1"]  ;  25  frim.  an  VII  [S.  et  P.  chr.,  D.  Rép., 
v^clt.,  n.  1027-2"]  ;  5  niv.  an  VII  [S.  et  P.  chr.]  ; 
6  niv.  an  VII  [S.  et  P.  chr.]  ;  23  germ.  an  VII  [S. 
et  P.  chr.]  ;  17  tlor.  an  VII  [S.  et  P. chr.]  ;  8  therm. 
an  VII  [S.  et  P.  chr.]  ;  21  pluv.  an  VIII  [S.  et  P. 
chr.]  ;  6  niv.  an  IX  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  3.  456]  ;  6 


prair.  an  IX  [S.  et  P.  chr.];  18  mess,  an  IX  [S.  et 
P.  chr.]  ;  18  fruct.  an  IX  [S.  et  P.  chr.]  ;  17  vend, 
an  X  [S.  et  P.  chr.];  28  vend,  an  X  [S.  et  P.  chr.. 
D.  Rép.,  v»  Frais,  n.  1025-2^];  20  vend,  an  XII 
[S.  et  P.  chr.,  D.  A.  1.  75]  ;  19  ])rair.  an  XII  [S.  et 
P.  chr.,  D.  A.  2.  128,  D.  Rép.,  v"  cit.,  n.  1025-3"]; 
3  frim.  an  XIII  [S.  et  P.  chr.l  ;  29  août  1806  [S.  et 
P.  chr.,  D.  A.  7.  7101;  13  sept.  1811  [S.  et  P.  chr., 
D.  A.  11.  63]  ;  5  sept.  1812  [S.  et  P.  chr.,  D.  A.  2. 
149]  ;  29  janv.  1813  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  2.  125]  ;  11 
mars  1825  [S.  et  P.  chr..  D.  p.  25.  1.  264,  D.  Rép., 
v°  Frais,  n.  1027-3°]  ;  7  mai  1825  [S.  et  P.  chr.]  ; 
21  oct.  1825  [S.  et  P.  chr.,  D.  p.  26.  1.  76,  D.  Rép., 
r»  cit.,  n.  1045-1"]  ;  19  févr.  1829  [S.  et  P.  chr..  D. 
p.  29.  1.  253,  D.  Rép.,  v^  cit.,  n.  1027-4"]  ;  13  févr. 
1845  [P.  48.  2.  349];  22  nov.  1856  [D.  p.  56.  5. 
229]  ;  12  nov.  1875  [S.  76.  1.  487,  P.  76.  1216, 
D.  p.  78.  5.  288]  ;  20  nov.  1880  [S.  81.  1.  335,  P. 
81.  1.  798,  D.  p.  81.  1.  141]  ;  17  oct.  1895  [S.  et  P. 
95.  1.  524,  D.  V.  95.  1.  543]  —  Sic,  Auzière,  t.  28, 
p.  204. 

42.  Il  a  été  décidé  notamment  dans  une  espèce 
où  le  ministère  public,  à  la  Martinique,  avait  agi 
l)0ur  faire  déclarer  l'affranchissement  d'un  esclave, 
<[ue  toutes  les  fois  qu'il  agit  conmie  partie  princi- 
pale dans  l'intérêt  de  la  morale  et  de  l'ordre  pu- 
blic, dans  celui  des  lois  et  pour  leur  exécution,  il  ne 
l)eut,  quoique  l'action  soit  repoussée,  être  condamné 
aux  frais.  —  Cass.,  3  juill.  1838  [S.  38.  1.  720,  P. 
38.  2.  159,  D.  p.  38.  1."  298] 

43.  Jugé  encore  que  l'Etat  ne  peut  être  condamné 
aux  dépens  d'une  instance  engagée  par  le  ministère 
public  dans  un  intérêt  d'ordre  public,  quelle  que 
soit  l'issue  de  cette  instance,  et  alors  même  (jue  le 
ministère  public  aurait  été  sans  qualité  ]>our  l'exer- 
cer. —  Cass.,  10  nov.  1878  [S.  79.  1.  222,  P..  79. 
529]  —  Contrù,  Dijon,  8  févr.  1878  [S.  78.  2.  44, 
P.  78.  217,  D.  p.  78.  2.219] 

44.  Jugé  de  même  qu'un  ministre  agit  comme 
représentant  de  la  puissance  publique  lorsqu'il  sta- 
tue sur  un  arrêté  portant  refus  d'alignement,  et  que, 
pai'  suite,  il  ne  peut  être  condamné  aux  dépens.  — 
Cons.  d'Et.,  23  févr.  1883  [S.  85.  3.  6,  P.  adm.  chr., 
D.  P.  84.  3.  77] 

45.  Notons  par  conne  que  le  ministre  pouvant 
introduire  ses  pourvois  et  défendre  aux  pourvois  for- 
més par  les  ])arties  sans  aucuns  fi-ais,  les  dépens 
qu'il  expose  doivent  être  considérés  comme  frustra- 
toires,  et,  dès  lors,  ils  ne  peuvent  être  mis  à  la  charge 
de  la  partie  qui  succombe.  La  jurisprudence  esr  con- 
stante à  cet  égard.  —  V.  notamment  Cons.  d'Et.,  4 
août  .1866  [S.  67.  2.330,  P.  adm.  du.,  D.  p.  72.  5. 
260]  ;  8  mai  1874  [S.  76.  2.  93,  P.  adm.  chr.,  D.  p. 
75.  3.  32];  20  avr.  1877  iLeb.  chr.,  p.  357];  15 
mars  1878  [Leb.  chr.,  p.  290];  17  févr.  1882  [S. 
84.  3.  10,  P.  adm.  chr.] 

46.  Décidé  de  même  que  l'Etat,  n'ayant  pas  de 
frais  à  exjioser  pour  défendre  aux  pourvois  formés 
devant  le  Conseil  d'Etat,  ne  i)eut  obtenir  l'alloca- 
tion de  dépens  qu'il  a  volontairement  faits.  —  Cons. 
d'Et.,  27  mars  1896  [S.  98.  3.  59,  P.  98.  3.  59] 

47.  Pareillement,  l'Etat  représenté  par  le  jiréfet 
ne  jieut  être  condamné  aux  dépens,  lorsqu'il  agit 
dans  un  intérêt  public.  —  Cass.,  15  janv.  1838  [S. 
38.  1.  471,  P.  .38.  1.  503,  D.  p.  38.  1.  63,  i).  Rép., 
v°  Frais  et  dépens,  n.  67]  ;  14  nov.  1838  [S.  .39.  1. 
384,  P.  39.  2.  314,  D.  Rép.,  r"  cit.,  n.  62]  ;  10  nov. 
1845  [S.  45.  1.  802,  P.  45.  2.  596,  D.  p.  46.  1.  12]  ; 
21  mars  1854  [S.  54.  1.  634,  P.  54.  2.  311,  D.  p.  54. 
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1.  126  ;  17  juin  1872  [D.  p.  72.  1.  H92]  :  30  juill. 
188:3  [S.  85.  1.  343,  P.  85.  1  859,  D.  i-.  84.  1.  406]  ; 
19  mars  1888  [S.  88. 1.  152,  P.  88.  1.  365,  D.  p.  88. 
6. 266]  —  Orléans,  9  juin  1853  [P.  53.  2.62,  D.p.54. 

2.  21]  —  Douai,  2  juin  1855  [S.  55.  2.  774,  P.  55. 
2.330]  —  Caen,  24  mai  1858  [S.  58.  2.  535,  P.  58. 
684]  —  Toulouse,  26  janv.  1876  [S.  76.  2.  177,  P. 
76.  709.  D.  p.  77.  2. '65]  —  Lvon,  20  mare  1877 
[S.  79.  2.  7,  P.  79.  89.  D.  p.  77."  2.  65]  —  Pau,  22 
juin  1892  [S.  93.  2.  i21,  P.  93.  2.  121,  D.  p.  93. 
2.  48]  —  Dijon,  13  juill.  1894  [D.  p.  95.  2.  61] 

48.  Jugé  notamment  que  le  préfet  qui  agit  dans 
un  intérêt  public,  et  spécialement  pour  faire  cons- 
tater la  qualité  de  Français  d'un  jeune  homme,  en 
vue  de  le  soumettre  à  la  loi  du  recrutement,  ne  peut 
être  condamné  aux  dépens.  —  Cass.,  30  juill.  1883, 
précité.  —  Douai,  2  juin  1855,  précité.  —  Caen,  24 
mai  1858,  précité.  —  Toulouse,  26  janv.  1876,  pré- 
cité. 

49.  ...Qu'un  préfet  ne  peut  être  condamné  aux  dé- 
pens lorsqu'il  plaide  dans  un  intérêt  d'ordre  public, 
par  exemple  lorsqu'il  conteste  la  demande  en  radia- 
tion fonnée  par  un  jeune  homme  porté  à  tort  sur  la 
liste  du  contingent  militaire  ;  néanmoins  l'adversaire 
du  jiréfet  ne  doit  pas  être  condamné  aux  frais  ex- 
posés par  l'Etat,  si  cet  adversaire  ne  succombe  pas; 
dans  ce  cas,  chaijue  ])artie  doit  suj)porter  les  dépens 
par  elle  exposés.   —  Lyon,  20  mars  1877,  précité. 

.50.  Il  en  est  de  même  du  préfet  qui  agit  dans  le  but 
de  maintenir  l'observation  des  conditions  légales 
imposées  à  la  presse  périodique.  —  Cass.,  21  mars 
1854,  précité. 

51.  ...  Ou  encore  lorsqu'il  poursuit  soit  devant  la 
commission  municipale  ou  le  juge  de  ]>aix,  soit  de- 
vant le  tribunal  de  première  instance,  la  radiation 
du  nom  d'un  individu  de  la  liste  électorale.  —  Cass., 
17  juin  1872,  précité. 

52.  Le  conseil  d'Etat,  statuant  sur  un  pourvoi 
formé  pour  excès  de  pouvoirs  contre  un  arrêté  pré- 
fectoral jiortant  règlement  d'une  ])rise  d'eau  sur  un 
cours  d'eau,  ne  peut  condamner  l'Etat  aux  dépens. 
—  Cous.  d'Etat,  8  mars  1866  [S.  67.  2.  162,  P.adm. 
chr.,  D.  p.  68.  3.  37] 

53.  Pareillement,  le  tribunal  qui  rejette  un  décli- 
natoire  jrésenté  par  le  préfet  comme  représentant 
la  puissance  publique  ne  j>eut  condamner  ce  préfet 
(er,  par  conséquent,  l'Etat  en  s;x  personne),  aux  dé- 
pens; et  le  tribunal  des  conflits,  même  quand  il  an- 
nule l'airêté  de  conflit,  doit  déclarer  non  avenue  la 
disposition  du  jugement  condamnant  le  préfet  aux 
dépens  auxquels  le  déclinatoire  a  donné  lieu. — Cass., 
12  août  1835  [S.  35.  1.  599,  P.  chr.,  D.  p.  35.  1. 
374.  D.  Rép.,  v°  Frai>i  et  déjJens,  n.  61]  ;  21  juill. 
1874  [S.  75. 1. 110,  P.  75.  263]  —  Cons.  d'Et.,  2  mai 
1866  [P.  adm.  chr.,  D.  p.  67.  3.  14];  12  déc.  1868 
[S.  69.  2.  309,  P.  adm.  chr.,  D.  p.  69.  3.  100]  ;  21 
oct.  1871  [S.  73.  2.  159,  P.  adm.  chr.,  D.  p.  72.  3. 
61]  —  Tiib.  confl.,  18  juill.  1874  [S.  76.  2.  187,  P. 
adm.  chr.,  D.  p.  75.3.94]  ;  11  déc.  1875  [S.  76.  2. 
280,  P.  adm.  chr.,  D.  p.  76.  3.  39]  ;  18  mars  1882 
[S.  84.  3.  19,  P.  adm.  chr.,  D.  p.  83  3.  83]  :  25 
nov.  1882  [S.  84.  3.  65,  P.  adm.  chr.,  D.  p.  84.  3. 
50];  15  déc.  1883  [S.  85.  3.  59,  P.  adm.  chr.,  D. 
p.  85.  3.  59]  ;  22  janv.  1887  [S.  88.  3.  55,  P.  adm. 
chr.,  D.  p.  88.  3.  (32]  ;  9  mai  1891  [8.  93.  3.  .56,  P. 
93.  3.  56,  D.  p.  92.  3.  110]  ;  20  mai  1894  [D.  p. 
95.  3.  45] 

Maire.  —  54.  De  même,  aucune  condamnation 
aux  dépens  ne  peut  non  i^lus  intervenir  contre  le 


maire  ès-qualitès,  toutes  les  fois  qu'il  agit  dans  un 
intérêt  public,  spécialement  comme  officier  de  l'état 
civil.  —  V.  notre  C.civ.  ann.^  sur  l'art.  175,  n.  13. 

55.  Jugé  dans  le  même  sens,  que  l'arrêt  qui, 
sur  l'appel  du  procureur  général,  infirme  un  juge- 
ment qui  avait  déclaré  un  maire  mal  fondé  dans 
son  reftis  de  procéder  à  \\\\  mariage,  peut  décharger 
l'officier  de  l'état  civil  de  la  condamnation  aux  dé- 
pens ]>rononcée  contre  hii  par  le  jugement,  bien 
qu'il  n'ait  ])as  lui-même  interjeté  a])pel  ;  qu'en  pareil 
cas,  l'appel  du  procureur  général  ayant  été  formé 
dans  un  intérêt  d'ordre  public,  l'infirmation  du  juge- 
ment de  première  instance,  prononcée  sur  cet  appel, 
doit  avoir  un  effet  a1>solu  ;  et  que  la  décision  des 
premiers  juges  est  anéantie  même  à  l'égard  de  l'of- 
ficier de  l'état  civil,  bien  que  celui-ci  ne  l'ait  pas  at- 
taquée.—Cass.,  28  nov.  1877  [S.  78.  1.337,  P.  78. 
865,  D.  p.  78.  1.  209] 

Administrations  publiques.  —  56.  De  même  les 
administrations  publiques  qui  agissent  non  dans  un 
intérêt  pécuniaire,  mais  comme  représentant  la  puis- 
sance publique,  ne  peuvent  être  condamnées  aux  dé- 
tiens des  instances  dans  lesquelles  elles  procèdent. 

—  Cass.,  10  nov.  1852  ^S.  53.  1-  40,  P.  53.  1.  51, 
D.  p.  52.  1.  306] 

57.  Spécialement,  l'ordonnateur  de  la  Guyane 
fi-ançaise  ne  peut  être  condamné  aux  dépens,  en 
cette  qualité,  dans  une  instance  où  il  a  procédé  pour 
faire  décider  si  l'indemnité  due  relativement  k  tm 
esclave  indivis  entre  plusieurs  copropriétaires,  de- 
vait être  réglée  en  un  mandat  collectif,  ou  en  man- 
dats individuels  proportionnels  aux  droits  dechacun. 

—  Même  arrêt. 

58.  Pareillement,  lorsqu'un  procès  pour  contra- 
vention en  matière  de  douanes  est  poursuivi,  non 
par  l'administration  des  douanes  elle-même,  mais 
bien  à  la  requête  du  ministère  public,  l'administra- 
tion des  douanes  ne  peut  être  condamnée  aux  dé- 
pens, bien  qu'il  y  ait  rejet  des  poursuites.  —  Cass., 
28  juill.  1827  [S.  et  P.  cl,r.,  D.  p.  27.  1.  326]  —  V. 
par  contre  infrà,  n.  62  et  68 . 

Juges.  —  59.  Des  juges  non  pris  à  partie  ne 
peuvent  être  condamnés  aux  dépens.  —  Cass.,  7 
juin  1810  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  7.  602] 

60.  Et  il  en  est  ainsi  bien  qu'ils  soient  récusés  et 
que  la  récusation  soit  admise.  —  Carré,  quest.  547. 

Limites  de  la  règle  posée.  —  61.  Il  ne  faut  pas 
perdre  toutefois  de  vue  que  la  règle  n'a  d'application 
qu'au  cas  où  l'Etat  et  les  administrations  publiques 
agissent  comme  parties  publiques,  c'est-à-dire  dans 
un  intérêt  général  :  ainsi  l'Etat  doit,  en  la  personne 
du  préfet  qui  le  représente,  être  condamné  aux  dé- 
pens, lorsque  le  préfet  agit  non  plus  comme  repré- 
sentant la  puissance  publique,  mais  pour  faire  re- 
connaître les  droits  du  domaine  public.  —  Trib. 
confl.,  29  nov.  1884.  Jacquinot  [D.  p.  85.  3.  50]  ;  29 
nov.  1884,  Duraolard  [D.  P.  86.3.  65];  6  déc.  1884 
[D.  p.  88.  3.  44]  —  Dutruc,  v"  Frais  et  dépens. 
n.  74. 

62.  De  même,  en  principe,  l'administration  des 
douanes  qui  succombe  doit  être  condamnée  aux  dé- 
pens, comme  toute  autre  partie.  —  Cass.,  26  mars 
1834  [S.  34.  1.  325,  P.  chr.,  D.  p.  34.  1.  348];  29 
mars  1853  [S.  53.  1.  477,  P.  53.  2.  409,  D.  p.  53. 
1.  88] 

63.  En  ce  qui  concerne  les  gouvernements  étran- 
gers, ils  ne  sauraient  en  France  être  considérés  comme 
des  parties  publiques;  ils  doivent  être  traités  dans 
tous  les  cas  comme  parties  privées  et,  par  suite. 
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s'ils  sucooinbenr  dans  une  demande  intentée  contre 
un  F'ran^ais  devant  les  tribunaux  f  rani/ais,  être  con- 
damnt'S  aux  dépens.  —  Paris,  13  avr.  1867  [D.  P. 
67.  2.  49] 

§  .3.  La  personne  condamnée  doit  être  succomhante . 

64.  C'est  la  condition  même  exigée  par  le  texte  de 
notre  article  :  «  Toute  partie  qui  succombera  sera 
condamnée  aux  dépens  )).Mais  (|uand  une])artie  doit- 
elle  être  considérée  comme  succombante  V  II  y  a  sur 
ce  point  d'assez  sérieuses  difficultés. 

A.  GÉNÉRALITÉS.  —  65.  La  partie  qui  obtient  gain 
de  cause  et  à  laquelle  le  jugement  n'impute  d'ail- 
leurs aucun  tort  préjudiciable  à  l'autre  partie,  ne 
peut  être  condamnée  aux  dépens.  —  Rouen.  27 
déc.  1844  [S    45.  2.  525] 

66.  De  même,  la  partie  qui  obtient  gain  de  cause 
ne  peut  être  condamnée  à  tous  les  dépens  de  l'in- 
stance et  à  des  dommages-intérêts  par  le  motif  que 
son  action  aurait  été  intempestivcment  engagée. 
alors  qu'il  n'est  constaté  aucune  faute  ([ui  lui  soit 
inq.utablo.  —  Cass.,  24  janv.  1877  [S.  77.  1.  204, 
P.  77.  515.  D.  p.  77.  1.  2(51]  —  Sur  la  condamna- 
tion aux  dépens  du  jikideur  téméraire,  V.  notre 
Code  civil  annoté,  sur  les  art.  1382-1383,  n.  121  et  s. 

67.  La  partie  appelante,  demanderesse  en  pre- 
mière instance  et  ayant  obtenu  gain  de  cause  en 
ajtpel,  ne  saurait  être  condamnée  aux  dépens,  en 
l'absence  de  toute  faute  relevée  contre  elle,  par  cet 
unique  motif  que  l'erreur  du  juge  est  à  la  charge  du 
demandeur.  —  Cass.,  3  juin  1890  [S.  93.  1.  459, 
P.  93.  1.  459] 

68.  Aux  colonies,  comme  en  France,  les  parties 
qui  succombent,  fût-ce  la  régie  des  douanes  elle- 
même,  doivent  être  condamnées  aux  dépens.  — 
Cass.,  26  mars  1834,  ]irécité.  —  Y.suprà,  n.  58  et  62. 

69.  Doivent  pareillement  être  condamnés  aux 
dépens  :  tout  défendeur,  fîit-ce  même  l'Etat,  lors- 
que, faute  d'avoir  reconnu  le  droit  du  demandeur  sur 
la  sommation  qui  lui  en  avait  été  faite,  il  a  donné  lieu 
au  procès,  et  que  ce  n'est  que  tardivement,  à  l'au- 
dience, et  au  moment  du  jugement,  qu'il  vient  dé- 
clarer ne  pas  contester  la  demande  formée  contre 
lui.  —  Cass.,  9  avr.  1834  [S.  34.  1.  247,  P.  chr., 
D.  p  34.  1.  164,  D.  Rép.,  x"  Frais  et  dépens,  n.  65] 
—  Bourges,  16  août  1831  [S.  32.  2.  39,  P.  chr., 
D.  p.  33.  2.  76,  D.  Rép.,  v»  cit.,  n.  45-4"] 

70. ...  Celui  qui,  après  avoir  mal  à  propos  contesté 
la  demande,  acquiesce  à  cette  demande,  alors  sur- 
tout qu'il  n'offre  pas  de  supporter  les  frais  auxquels 
avait  donné  lieu  sa  résistance.  —  Metz,  9  déc.  1819 
[S.  et  P.  chr.,  D.  a.  9.  655] 

7 1 ....  La  partie  qui  a  jioursuivi  devant  les  tribunaux 
un  agent  du  gouvernement  (par  exemple,  le  com- 
mandant d'un  bâtiment  de  l'Etat),  en  réparation  du 
dommage  qu'elle  prétend  avoir  souffert  par  son 
fait,  s'il  est  jugé  que  cet  agent  n'a  commis  aucune 
faute,  bien  que  d'ailleurs  l'Etat,  ayant  assumé  sur 
lui  la  resj)onsabilité  des  faits  de  son  agent,  se  trouve 
condamné  à  réparer  le  dommage.  —  Cass.,  2  juill. 
1838  [S.  38.  1.  679,  P.  38.  2.  332,  D.  p.  38.  1.  323] 

72.  La  partie  qui,  en  déclinant  la  juridiction  des 
tribunaux,  a  mis  son  adver^aiie  dans  la  nécessité 
de  procéder  devant  la  juridiction  administrative,  est 
passible  de  tous  les  dépens  faits  devant  cette  juri- 
diction, si,  en  définitive,  il  est  jugé  que  les  tribu- 
naux étaient  seuls  compétents.  —  Cons.  d'Et.,  15 
juin  1825  [S.  chr.,  P.  adm.  chr.] 


73.  Notanimeut,  une  condamnation  aux  déjiens 
doit  être  prononcée  contre  la  partie  qui  n'a  fait  que 
s'en  rapporter  à  justice,  à  la  sagesse  du  trilmnal, 
dans  le  cas  où  le  tribunal  adopte  les  conclusions  de 
son  adversaire.  Celui-ci  obtenant  alors  en  effet  ce 
qu'il  a  demandé,  elle  se  trouve  succomber.  C'est 
donc  elle  et  non  lui  qui,  sauf  circonstances  spécia- 
les, doit  payer  les  dépens.  Elle  a  commis  une  faute 
en  ne  reconnaissant  ])as  immédiatement  qu'il  avait 
raison  et  en  l'obligeant,  par  suite,  à  [ilaider  contre 
elle.  —  Cass.,  12  'juill.  1810  [S.  et  P.  chr.,  D.  A. 
11.  951,  D.  Ri'p.,  v»  Frais  et  dépens,  n.  250]  ;  8  nov. 
1854  [P.  56.  2.  336,  D.  p.  5L  1.  427];  2  févr.  1885 
[S.  85.  1.  501,  P.  85.  1.  1185,  D.  p.  86.  1.  37]  — 
Aix,  8  janv.  1841  [S.  41.  2.  339,  P.  41.  2.  294, 
D.  p.  41.  2.  203]  —  Sic,  Garsonnet,  2«  éd.,  t.  3, 
ji.  487,  §  1098  ;  Carré  et  Chauveau,  quest.  550  ;  Bio- 
clie,  v°  Dépens,  n.  63  ;  Rousseau  et  Laisney,  v°  Dé- 
pens, n.  7.  —  V.  toutefois  Cass.   (motifs),   15  avr. 

1833  [S.  33.  1.  278,  P.  chr.]  —  Bioche,  ro  cit., 
n.  64. 

74.  A  plus  forte  raison  l'intimé  qui,  en  appel,  con- 
clut à  la  confirmation  du  jugement,  doit  être  con- 
damné aux  dépens  s'il  succombe,  quoiqu'en  ju-e- 
mière  instance  il  s'en  soit  rapporté  ù  justice.  — 
Cass.,  24  déc.  1834  [P.  chr.,  D.  p.  35.'  1.  79,  D. 
Rép.,  V  cit.,  n.  46] 

75.  De  même,  devrait  être  condamné  à  supportei' 
une  part  des  dépens,  l'intimé  qui  a  conclu  comme 
les  autres  intimés  en  première  instance  et  a  obtenu 
le  même  profit  (|u'eux,  alors  même  que  devant  la  cour 
il  se  bornerait  à  demander  acte  de  sa  déclarationcpi'il 
n'entend    prendre    aucune   part   à   la   contestation. 

—  Lyon,  11  déc.  1851  [P.  52.  2.  525,  D.  p.  54.  5. 
398] 

76.  De  même  encore,  la  partie  qui  n'adhère  i)as 
formellement  à  la  sommation  qui  lui  est  faite  d'ad- 
mettre le  serment  selon  le  rite  judaïque,  et  qui  ]iar 
suite  est  citée  à  l'audience  pour  voir  prononcer  siu' 
l'incident,  doit  en  supporter  les  frais,  alors  même 
qu'elle  déclare  s'en  rapporter  à  la  justice.  —  Cass., 
12  juill.  1810  [S.  et  P.  clir.,  D.  a.  11.  951,  D.  Rép., 
V"  cit.,  n.  950] 

77.  Doit  pareillement  être  condamnée  aux  dépens 
la  partie  à  laquelle  le  tribunal  donne  tort,  tout  en 
reconnaissant  qu'elle  était  de  bonne  foi  dans  sa  ré- 
sistance. —  Nancv,  21  mars  1878  [S.  79.  2.  23,  P. 
79.  195]  —V.  iiifrà,  n.  225  et  s. 

78.  Celui  qui  est  déclaré  non  recevable  pourdéfaut 
de  qualité  peut  être  condamné  à  tous  les  dépens, 
bien  que  le  moyen  sur  lequel  rejjosait  sa  demande 
ait  été  en  lui-même  reconnu  fondé.  —  Cass.,  5  juill. 
1842   [S.  42.  1.  590,  P.  42.  2.  99,  D.  p.  42.  1.  332] 

79.  De  même,  celui  qui,  sans  être  condamné  sur 
le  fond  du  droit,  est  sim]ilement  déclaré  non  receva- 
ble juscpi'à  ce  (pi'il  ait  donné  une  évaluation  à  la- 
(juelle  ce  droit  est  subordonné,  n'en  doit  pas  moins 
être  condamné  aux  déj)ens.  —  Cass.,  19  nov.  1816 
[S.  et  P.  chr.,  D.  a.  10.  371] 

80.  Doit  être  condamnée  aux  dépens  la  partie  qui, 
inversement,  bien  qu'ayant  raison  en  la  forme,  est 
déboutée  au  fond.  C'est  ainsi  qu'il  y  a  lieu  de  con- 
damner l'appelant  aux  dépens,  lorsque  son  appel, 
bien  que  motivé  sur  un  moyen  de  forme  fondé  en 
soi,  est  cependant  resté  sans  effet  quant  au  fond. 

—  Cass.,  17  juin  1817  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  3.  150, 
D.  Rép.,  v"  cit.,  n.  558-1"]  —  Nîmes,  3  janv.  1820 
[S.  et  P.  chr.,  D.  a.  7.  687,  D.  Rép.,  v"  cit., 
n.  558-3°] 
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81.  Jugé  aussi  que  la  partie  condamnée  par  un  ju- 
gement auquel  elle  n'a  pas  été  appelée  et  qui  a  fait 
annuler  ce  jugement  sur  l'appel  jiour  vice  de  forme, 
peut  néanmoins,  lorsqu'elle  succombe  sur  le  fond 
jugé  par  évocation  de  la  cour  d'appel,  être  con- 
damnée à  tous  les  dépens,  même  à  ceux  des  juge- 
merfts  annulés.  —  Cass.,  17  juin  1817,  précité. 

82.  La  partie  qui  a  intenté  une  action  rejetée  ]iar 
a]tplication  d'une  loi  interprétative  rendue  depuis 
l'introduction  de  l'instance,  n'en  doit  pas  moins  être 
condamnée  aux  dépens.  —  Cass.,  22  brum.  an  X 
[S.  et  P.  chr.,D.  a.  12.  ii09] 

83.  Dans  une  instance  entre  un  légataire  univei-sel  et 
les  héritiers  naturels  du  testateur,  ces  derniers  peuvent 
être  condamnés  aux  frais  de  Tinventaire  dressé  après 
le  décès  du  testateur,  lorsque  ces  frais  sont  recon- 
nus avoir  été  occasionnés  par  eux...;  alors  même  que 
le  légataire  universel  étant  mineur,  il  y  aurait  eu  par 
suite  nécessité  de  procéder  à  cet  inventaire,  même 
enl'absence  detoute  contestation.  —  Cass..  17  janv. 
1832  [S.  32.  1.  687,  P.  chr.,  D.  p.  32. 1.  79, D.  i?e>., 
v^cit.,  n.  101-2°]  —  V.  encore  à  cet  égard  notre 
Code  civ.  unn.,  art.  1351,  n.  1574. 

84.  La  partie  qui  succombe  peut  être  condamnée 
il  la  totalité  des  dépens,  bien  que  l'instance  ait  été 
irrégulièrement  introduite  par  la  faute  d'un  tiers.  Si 
les  juges  ont  la  faculté,  en  pareil  cas,  de  mettre  les 
dépens  à  la  charge  de  ce  tiers,  il  leur  appartient 
d'apprécier  s'ils  doivent  user  de  cette  faculté.  — 
Cass.,  5  aoiit  1890  [S.  94.  1.  351,  P.  94.  1.  351,  D.  p. 
91.  1.  277]  —  V.  siqwà.  n.  29  his. 

85.  Le  tribunal  qui,  sur  le  déclinatoire  proposé  par 
le  préfet  revendiquant  pour  l'autorité  administrative 
la  connaissance  d'une  affaire,  accueille  ce  déclina- 
toire et  se  déclare  incompétent,  peut  néanmoins 
statuer  par  le  même  jugement  sur  les  dépens  aux- 
quels l'instance  a  donné  lieu.  —  Cons.  d'Etat,  18 
avr.  1861  [S.  62.  2.  43,  P.  adm,  chr.] 

86.  Mais  une  partie  ne  peut  être  condamnée  aux 
dépens,  encore  bien  qu'elle  succ-ombe  en  ce  qui 
touche  les  motifs  sur  lesquels  elle  avait  fondé 
sa  demande,  si  le  jugement  qui  rejette  ces  motifs 
lui  accorde  en  définitive  l'objet  de  cette  demande. 
—  Spécialement,  l'expéditeur  qui  réclame  du  com- 
missionnaire de  transports,  comme  devant  en  être 
responsable,  des  objets  non  i)arvenus  à  leur  destina- 
tion, mais  retrouvés  depuis,  ne  peut  être  condamné 
aux  dé])ens,  s'il  est  ordonné  que  la  remise  de  ces 
objets  aura  lieu  à  son  protit,  soit  par  le  commission- 
naire lui-même,  soit  par  un  tiers  détenteur  :  peu  im- 
})orte  dans  ce  cas  qu'il  eût  été  décidé  que  le  commis- 
sionnaire n'était  pas  responsable.  —  Cass.,  25  avr. 
1837  [S.  38.  1.  401,  P.  37.  2.  429,  D.  p.  37.  1.  313. 
D.  Rép.,  \°  Frais  et  dépens,  n.  55S-P] 

87.  De  même  lorsque,  de  plusieurs  défendeurs 
assignés  sur  la  même  demande,  les  uns  ont  ac- 
quiescé à  cette  demande  ou  ont  déclaré  s'en  rappor- 
ter à  justice,  et  d'autres  l'ont  contestée,  ces  derniers 
ne  peuvent,  au  cas  où  ils  succombent,  être  condam- 
nés aux  dépens  vis-à-vis  des  défendeurs  qui  ont 
acquiescé  et  avec  lesquels  ils  n'ont  eu  aucune  con- 
testation. —  Cass.,  15  avr.  1833  [S.  33.  1.  278. 
P.  chr.,  D.  p.  33.  1.  275,  D.  Rép.,  v"  cit.,  n.  47-2°] 

88.  La  condamnation  aux  dépens  prononcée  con- 
tre une  partie  qui  gagne  son  procès  peut  être  un 
moyen  de  cassation,  surtout  lorsque  les  juges  n'ont 
pas  donné  de  motifs  de  cette  décision.  —  Cass.,  22 
juin.  1816  [S.  et  P.  chr.,  D.  A.  9.  461] 

89.  De  même,  lorsque  deux  adversaires  ont  intenté 


chacun  une  action  distincte,  et  que  les  deux  instan- 
ces sont  jointes,  s'il  arrive  que  l'un  des  deu.>i  se  dé- 
siste de  son  action  propre,  et  obtienne  son  renvoi 
de  l'action  de  l'adversaire,  l'auteur  du  désistement 
doit  supporter  les  dépens  de  l'instance  dont  il  s'est 
désisté  :  la  décision  contraire  donnerait  ouverture 
à  cassation.  —  Cass.,  6  févr.  1828  [S.  et  P.  chr., 
D.  p.  28.  1.  165,  D.  Rép.,  vs>  cit.,  n.  503] 

90.  La  partie  qui  gagne  son  procès  au  moyen  d'un 
serment  supplétif  qui  lui  est  déféré,  peut  obtenir  s-es 
dépens  contre  son  adversaire.  —  Carré,  quest.  551  ; 
Chauveau,  Comm.  du  tarifât.  1,  p.  202,  n.  44. 

91.  Le  défendeur  qui  succombe  peut  être  con- 
damné, par  application  de  l'art.  130,  en  tous  les 
dépens  de  premièie  instance  et  d'appel,  mais  non 
aux  frais  d'instances  qui  lui  sont  étrangères. —  Cass., 
P--  févr.  1893  (sol.  implic.)  [S.  94.  1.  86,  P.  94.  1. 
86]  — V.  également  Cass.,  4  mars  1873  [S.  73.1.  201, 
P.  73.  494,  et  la  note,  D.  p.  73.  1.  561 

92.  Toutefois  si,  en  général,  le  juge  qui  statue 
sur  un  litige  ne  peut  condamner  les  parties  aux  dé- 
pens d'une  autre  instance,  cette  règle  ne  s'a])]ilique 
pas  aux  frais  d'un  référé  préparatoire  et  de  l'exper- 
tise qui  est  ordonnée  dans  ces  conditions  i)ar  le 
juge  du  référé,  vu  l'urgence,  et  précisément  parce 
qu'il  ne  pourra  y  être  procédé  ultérieurement  ;  ces 
frais  restent  nécessairement  en  suspens  jusqu'à  ce 
qu'il  soit  «statué  sur  le  principal,  et  il  appartient, 
dès  lors,  au  juge  du  principal  de  décider,  d'après  la 
sentence  qu'il  lu'ononce.  à  qui  ils  doivent  incomlier. 
—  Cass  ,  6  août  1894  [S.  98.  1.  518,  P.  i'8.  1.  518, 
D.  p.  95.  1.  33]  —  V.  notre  Rép.  gén.  ulph.  du  dr. 
fr.j  \°  Dépens,  n.  2330.  —  V.  encore  Cass.,  10  août 
'1874  [S.  75.  1.  26,  P.  75.  41,  D.  p.  76.  1.  451]  — 

Agen,  31  août  1871  [S.  71.  2.  269,  P.  71.  851] 

93.  Les  juges  du  fond  ont  un  pouvoir  discrétion- 
naire pour  faire  suppoiter  la  totalité  des  dépens  par 
la  partie  qui  a  réussi  dans  l'une  de  ses  prétentions 
en  succombant  sur  les  autres,  et  cette  condamna- 
tion aux  dépens  est  suffisamment  motivée  par  la 
condamnation  prononcée  sur  le  fond.  —  Cass.,  6 
déc.  1898  [S.  99.  1.  132,  P.  99.  1.  132] 

B,  Jugements  par  défaut.  —  94.  Si,  en  défi- 
nitive, c'est  le  défaillant  qui  succombe  sur  son  op- 
position, il  n'est  pas  douteux  que  la  condamnation 
aux  dépens  prononcée  contre  lui  devra  comprendre 
tous  les  dépens  de  l'instance,  non  seulement  ceux 
auxquels  aura  donné  lieu  son  opposition,  mais  encore 
ceux  qui  avaient  été  exposés  antérieurement  à  cette 
opposition  par  son  adversaire. 

95.  Mais  qiiid  si  le  défaillant  sm"  l'opposition 
fait  réformer  le  jugement  rendu  contre  lui?  doit-il 
être  condamné  aux  frais  du  défaut  ?  La  question  est 
vivement  controversée.  Un  certain  nombre  d'au- 
teurs et  d'arrêts  soutiennent  que,  dans  tous  les  cas 
et  sans  distinction,  le  défaillant  doit  supporter  les 
dépens  occasionnés  par  son  défaut  quand  même  il 
triompherait  sur  son  opposition,  car,  disent-ils,  il 
est  en  faute  de  n'avoir  pas  comparu  et  les  consé- 
quences de  cette  faute  doivent  nécessairement  re- 
tomber sur  lui.  —  Rennes,  26  avr.  1814  [8.  et  P. 
chr.,  D.  A.  9.  655,  D.  Rép. ,  v  '  Fi-ais  et  dépens,  n.  375] 

—  Grenoble,  2  févr.  1818  [P.  chr.,  D.  a.  9.  655, 
D.  Réf.,  loc.  cit.]  —  Orléans,  30  juill.  1819  [P.  chr.] 

—  Limoges,  4  juill.  1821  [S.  et  P.  chr.,  D.  Rép., 
loc.  cit."]  —  iSifc,  Berriat  Saint-Prix,  p.  451,  n.  28; 
Ïhomine-Desmazures,  t.  1,  p.  304. 

96.  Décidé,  au  contraire,  que  la  partie  condamnée 
par  défaut,  qui,  sur  l'opposition,  fait  réfoimer  le 
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jugement.,  ne  doit  pas  être  condamnée  aux  frais  du 
défaut,  car  l'ancienne  règle  suivant  laquelle  tout 
défaillant,  avant  d'être  reçn  à  plaider  sur  l'opposi- 
tion,  était  tenu  de  rembourser  les  frais  de  contu- 
mace, est  alirogée  jtar  le  Code  de  procédure  ci- 
vile. —  Cass.,  7  mars  \U^  [S.  4P.  1.  343, 
P.  4i).  1.  b^l),  D.  p.  49.  1.  123,  D.  Rêp.,  v»  .hige- 
mentpar  défaut,  n.  173]  —  Rome,  17  .iîiuv.  1811 
[S.  et  F.  chr.,  D.  a.  y.  655,  D.  Rép.,  V  Fntis  et  dé- 
pens, n.  374]  —  Paris,  13  mars  1823  [S.  et  P.  oluT,] 

—  S?>,Chaiiveau,  sur  Carré,  quesî.  671,  et  CommeM. 
du  Uirif^  t.  1,  p.  233,  n.  37  ;  de  Fréminville,  Ofrffom, 
et  compét.  des  cours  dapjiel^  t.  1,  ti.  261  ;  Mex3in, 
Rép.,  T"  (Jpjiosition  àjufjevient,  §  4,  art.  1,  n.  4. 

97.  D«,ns  un  troisième  système  enfin  qui  natisiia- 
r.aît  préférable,  il  faut  abandonner  la  condaunna- 
tion  à  la  discrétion  dn  juge  ;  et  celui-ci  doit  aTaiirle 
droit  d'apprécier  en  to^te  liberté,  d'après  les  circoii'S- 
tances,  s"il  y  a  eu,  de  la  qiari  du  défaillatit,  une 
négligence  de  nature  à  motiver  contre  lui  titie  con- 
danmation  aux  dépems  occasionnés  par  son  défaiat, 
alors  qu'il  obtient  gain  de  cause  sur  rop]>osiirion. 
Les  frais  du  jugement  jiar  défaut  ne  devraient  né- 
cessairement retomlier  sur  le  défaillant,  (prautant 
qu'il  aurait  eu  en  vue  «le  nuire  à  son  adversaire.  — 
Cass^  26  fuin  .1855  [S.  56.  1.  454,  P.  à6.  2.  472, 
D.  r.  55.  i.  418]  ;  22  jnill.  1885  [S.  86.  1. 125,  P.  86. 
1.  272]  —  SlCj  Favard  de  Langlade,  v^  Ojyposition 
aux  jugements,  ■§  1,  n.  5;  Carré,  qiaest.  671,  note; 
Rodière,  t.  1,  p.  2^9  ;  Bioclie,  v"  Jugement  par  dé- 
faut, n.  322,  324,  et  x"  Dépens,  n.  120;  Victor 
FoDs,  Tarifs  annotés,  sur  laTt.  26  du  décret  de  1807, 
n.  15,  p.  52  ;  Garsoiitiet,  1"'  édit^  t.  5,  p.  489,  §  1058, 
texte  et  note  2. 

98.  Décidé  par  ap)plicatiou  de  oe  princiiie  que  les 
juges,  en  condamnant  une  partie  à  la  totalité  des 
dépens  d'un  jngement  par  défaut  rendu  coittre  elle, 
et  réformé  ]>our  partie,  ne  font  qu'user  du  pouvoir 
discrétionnaire  'lui  leur  apjiartient  en  cette  matière. 

—  Cass.,  22  juin.  1885,  précité. 

99. ...  Que  la  yjartie  qui,  après  s'être  laissé  con- 
damner par  défaut,  revient  par  opipositioii  proposer 
une  exception  dïneompétence  sur  lacpielle  elle  ob- 
tient gain  de  cause,  peut  être  condamnée  aux  frais 
du  jugement  l'ar  défaut.  —  Cass.,  26  juin  1S55, 
l^récité. 

100.  Décidé  de  même  que  la  partie  qui  fait  défaut 
peut  être  condamnée  aux  dépens  oceasiotmés  par  ce 
défaut,  quoique,  sur  son  opposition,  elle  obtieime 
gain  de  cause,  alors  (jue  le  défaut  a  ■en  lieu  sans  rai- 
son, par  caprice  ou  par  désir  d'aggraver  la  position 
de  celui  qui  doit  succomber  en  définitive.  —  'Caen, 
4  juin  1826  [S.  et  P.  chr.,  D.  P.  27.  2.  47] 

101.  ...  Que  la  partie  qui  s'est  laissé  condamner 
par  défaut,  alors  qu'elle  aurait  pu,  dès  le  début,  pro- 
duire un  moyen  péremptoire  qu'elle  avait  à  ojiposer 
à  la  demande  dirigée  contre  elle,  telle  que  celui  d'un 
événement  ayant  apporté  un  obstacle  de  force  ma- 
jeure à  l'exécution  de  son  engagement,  doit,  à  rai- 
son de  cette  faute,  être  condamnée  à  une  iiartie  des 
dépens.  —  Dijon,  30  oct.  1893  [D.  p.  94.  2.  3661 

—  Trib.  Seine,  17  aAT.  1869  [D.  P.  69.  5.  224] 

102.  ...  Que  le  notaire  (|ui,  sur  la  demande  en  taxe 
de  ses  honoraires,  fait  défaut  et  ne  vient  (pie  tardi- 
vement déclarer  <pt'il  se  lenf erme  dans  les  tenues  du 
tarif,  est  à  bon  droit  condamné  aux  dépens  de  l'in- 
stance. —  Rennes,  25  juill.  1840  [S.  41.  2.  422,  D. 
Rép.,\"  Notaire,  n.  507] 

C.  Appici.. —  103.  Il  y  a  lieu  d'étendre  à  l'appel 


toutes  les  règles  concernant  la  condamnation  aux 
dé]>ens  que  le  législateur  a  édictées  pour  la  première 
instance.  C'est  ce  qui  résulte  de  la  façon  la  ]>lns 
t'vidente  de  l'ai-t.  470,  C.  proc.  civ.,  rapjiroché  des 
autres  articles  du  Code  de  procédure  civile.  — .  V. 
infrà,  art.  470.  —  V.  aussi  notre  Rép.  gén.  alph.  dv 
dr.fr.,  x"  Dé^ims,  n.  2014  et  2015. 

104.  La  condamnation  aux  dé]iens  ]irononcée  -en 
termes  généraux  par  un  tribunal  d'ap]iel,  eomjirenri 
les  di'pens  de  ]iremière  instance  comme  ceux  d'apjiel. 

—  Limoges,  6  majs  1812  [S.  et  P.  chr.,  D.  Rép.,  v" 
Frais  et  Dépet^s,  n.  109] 

105.  Jugé  même  que  la  fx^ndarnuatioTi  aux  dépens, 
]irono!noée  contre  l'appelant  pai-  l'arrêt  qui  confinite 
\\\\  jugement  ■exécutoire  par  ])rovibion  comprend 
non  seulement  les  frais  de  l'instance  d'a]ipelY>ropi-e- 
meiit  dite,  mais  encore  ceux  d'exécution  jirovisoire 
du  jugement,  alors  même  que  l'intimé  n'aurait  paK 
jiris  de  conclusions    formelles  quant   à  ces  fra^is. 

—  Parie,  19  févr.  1864  {P.  64.  134] 

106.  L'apiielant  princii>al  qui  succombe  peut  aussi 
être  condamné  en  tous  les  dépens,  bien  que  l'intimé, 
(lui  a  formé  un  appel  incident,  succombe  également 
dans  son  appel.  —  Cass..  2  avr.  1849  [S.  49.  1.  501, 
P.  49.  1.  656,  D.  p.  49.  1.  104,  D.Rép.,  v"  Frais  et 
dépev^,  n.  559-2°] 

107.  Décidé  de  même  que  l'appelant  principal  qui 
succombe  tant  sur  son  appel  que  sur  l'un  des  chefs 
de  l'appel  incident  formé  par  l'intimé  peut  être  con- 
damné aux  frais  dos  deux  appels.  —  Cass..  12  aoiit 
1858  [S.  58.  1.  79,  P.  59.  653,  D.  p.  58.  1.3691 

108....  Que  l'appelant  ne  saurait  se  faire  un  moyen 
de  cassation  de  ce  que  les  juges  d'appel  l'ont  con- 
damné en  tous  les  dépens,  bien  qu'ils  aient  infirmé 
sur  un  point  le  jugement  de  première  instance.  — 
Cass.,  9  jauv.  1865  [S.  65.  1.  63,  P.  65.  123,  D.  )■. 
65.  1.  160] 

109.  L'héritier  qui  demande  un  rapport  à  la  suc- 
cession du  défunt  contre  son  cohéritier,  et  ■qui,  après 
avoir  succombé  en  première  instance,  fait  appel 
tact  contre  le  cohéritier  que  contre  le  créancier  de 
ce  cohéritier  intervenu  au  yiroeès,  peut,  eu  cas  de  re- 
jet détinitif  de  sa  demande,  être  condamné  à  tous 
les  dépens,  même    envers  le  tTéaucier  intervenant. 

—  Cass.,  7  nov.  1827  [S.  et  P.  chr.,  D.  p.  28.  1. 
303]  —  En  ce  qui  concerne  les  dépens  au  cas  d'in- 
tervention, V.  iufrà,  n.  147  et  s. 

110.  Il  y  a  lieu  également  de  condamner  l'airi^e- 
lant  aux  dépens,  lorsque  son  appel,  bien  que  motivé 
sur  un  moyen  de  forme  fondé  en  soi,  est  ce[iendant 
resté  sans  effet  quant  au  fond.  —  Nîmes,  3  janv. 
1820  rS.  et  P.  chr..  D.  a.  7.  687,  D.  Réjj.,  v"  cit., 
n.  558-3°] 

111.  La  caution  solidaire  condamnée  en  premier' 
instance,  conjointement  arec  le  débiteur  ])rineipal, 
peut  encore,  sur  l'apyiel  interjeté  par  celui-ci,  et 
bien  qu'elle  n'interjette  pas  apjiel  elle-même,  être 
condamnée  aux  dépens  d'appel  solidairement  avec 
l'appelant.  Pour  éviter  une  telle  condamnation,  la 
caution  doit  ou  exécuter  le  jugement,  ou  faire  des 
offres  réelles.  —  Bourges,  25  mars  1829  [S.  et  P. 
chr.,  D.  p.  29.  2.   185,  D.  Rép.,  v°  cit.,  n.  558-5°] 

—  En  ce  qui  concerne  les  dépens  au  cas  d'ofifres 
réelles,  V.  infrà,  n.  161  et  s. 

112.  Lorsque  sur  une  acrionen  revendication  d'un 
terrain  piossédé  par  les  habitants  d'une  commune, 
ceux-ci,  assignés  en  inême  tem])S  que  le  maire,  ont 
été  déclarés  sans  qualité  pour  défendie  dans  l'ins- 
tance, s'ils  viennent  à  interjeter  ai.pel  du  jugement 
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qui  les  a  ainsi  mis  liorsde  cause,  le  rU;maiidear  peut 
être  condamné  aux  dépens  envere  eux,  bien  que  le 
jugement  soit  confirmé  à  leur  égard.  —  Cass.,  23 
janv.  18.38  [S.  38.  1.  716,  P.  38.  1.  535,  D.  p.  38. 
1.  119] 

113.  La  partie  qui  n'o])pose  qu'en  appel  un  moj^eu 
péfemptoire  existant  en  sa  faveur,  peut  être  sou- 
mise au  paiement  d'une  partie  des  dépens.  —  Caen, 
3  mai  1826  [S.  et  P.  dir.,  D.  P.  33.  2.  232,  D.  Bép., 
vo  cit.,  n.  45-3°] 

114.  'Décidé  encore  que  l'apitelant  (pii  obtient 
i^ain  de  cause  devant  la  Cour  d'appel,  doit  être  néan- 
moiiLs  condamné  aux  dé]>ens  de  ]iremière  instance, 
lorsque  les  moyens  qu'il  avait  présentés  devant  le 
tribunal  étaient  sans  fondement,  et  que  ce  n'est 
qu'en  cause  d'appel  qu'il  a  proposé  le  moyen  qui  a 
été  accxieilli.  —  Caen,  4  avr.  1842  [S.  42.  2.  399, 
P.  42.  2.  683,  D.  p.  42.  2.  162] 

115.  Jug-é,  au  contraire,  (|ue  la  partie  qui  succombe 
en  apyiel  apTès  avoir  obtenu  i^ain  de  ('ause  en  pre- 
mière instance,  doit  être  condamnée  en  tous  les  dé- 
pens, alors  même  que  son  adversaire  aurait  omis  de 
présenter  en  première  instance  certains  moyens  qu'il 
a  ensuite  fait  valoir  en  appel.  —  Douai,  9  no\'.  1846 
[S.  47.  2.  341,  P.  47.  2.  116,  D.  p.  47.  2.  178] 

116.  La  partie  qui,  après  avoir  obtenu  gain  de 
cause  en  référé,  succombe  dans  l'instance  au  fond, 
peut  être  condamnée  aux  dépens  faits  tant  sur  le 
référé  que  sur  l'appel  de  l'ordonnance  de  référé, 
bien  que  cet  appel  soit  devenu  sans  objet  par  suite 
de  la  décision  intei'venue  sur  le  fond.  —  Cass.,  12 
août  1841  [S.  41.  1.  863,  P.  41.  2.  569,  D.  P.  41.  1. 
337] 

117.  Lorsque,  dans  une  instance  en  référé  intro- 
duite par  une  congrégation  pour  se  faire  réintégrer 
dans  les  locaux  d'une  école  par  elle  tenue,  la  com- 
mune n'a  obtenu  l'anété  ministériel  prescrivant  la 
laïcisation  qu'après  l'ordonnance  de  référé,  et  avant 
qu'il  fîit  statué  sur  l'appel  de  cette  ordonnance,  les 
dépens  de  première  instance  doivent  être  laissés  à 
la  charge  de  la  commune. —  Dijon,  28  janv.  1891 
[S.  92.  2.  214,  P.  92.  2.  214,  D.  p.  92.  2.'  246] 

118.  Le  créancier  qui,  après  avoir  formé  une  de- 
mande en  partage  de  communauté  au  nom  de  l'un 
des  époux,  son  débiteur,  modifie  sa  demande  et  con- 
clut à  être  subrogé  dans  la  ]ioursuite  de  partage 
commencée  par  ce  débiteur,  peut  être  condamné 
aux  dépens  faits  sur  sa  demande,  encore  bien  qu'il 
obtienne  la  subrogation  demandée,  parce  (pi'alors  il 
doit  être  considéré  comme  succombant  sur  sa  de- 
mande primitive  à  fin  de  partage.  —  Il  en  est 
ainsi,  alore  surtout  qu'en  appel  il  a  re]iroduit  sa  de- 
mande primitive,  et  que  la  subrogation  seule  a  été 
admise.  —  Cas-s.,  28  avr.  1857  [S.  57.  1.  683,  P. 
58.  76,  D.  p.  57.  1.  231] 

119.  Les  dépens  de  première  instance  auxquels 
l'une  des  parties  en  cause  a  été  condamnée  par  un 
jugement  frappé  d'appel  par  une  autre  partie  ne 
peuvent  être  mis  à  la  charge  de  l'appelant,  alors 
que  la  partie  condamnée  n'a  formé  aucun  appel  in- 
cident et  s'est  bornée  à  s'en  rajiporter  à  justice  ou 
à  demander  la  confirmation  d>i  jugement  :  ce  serait 
là  violer  la  chose  jugée.  —  Cass.,  26  juin  1867  [S. 
67.  1.  405,  P.  67.  1085,  D.  p.  67.  1.  249] 

120.  De  même,  lorsqu'une  partie  intervenante  a 
été  condamnée  en  première  instance  aux  frais  de 
son  intervention,  ces  mêmes  fi'ais  ne  peuvent,  en 
l'absence  de  tout  appel  de  sa  part,  soit  principal, 
soit  incident,  être  mis,  |>ar  la  Cour   d'appel,  à   la 


charge  de  son  adversaire  :  ce  serait  là  violer  la 
chose  jugée.  —  Cass.,  13  janv.  1868  [S.  6H.  1.  131, 
P.  68. '299,  D.  p.  68.  1.  125]  —  En  ce  qui  concerne 
les  dépens  au  cas  d'intervention,  V.  hifrù,  n.  147 
et  s. 

121.  Toutefois,  les  juges  d'appel,  dans  une  ins- 
tance introduite  par  une  commune  conti-e  une  autre 
commune  en  déclaration  de  copropriété  et  en  par- 
tage de  biens  communaux,  mettent  à  bon  droit  les 
dépens  de  première  instance  et  d'appel  à  la  charge 
de  la  commune  défenderesse,  alors  même  que  le 
tribunal,  ordonnant  le  partage,  avait  alloué  les  dé- 
jjens  comme  frais  privilégiés  de  jiartage,  si  la  Cour 
rejette  la  demande  en  partage  par  inie  fin  de  non- 
recevoir,  et  si  la  contestation  sur  la  copropriété  des 
biens  litigieux  se  trouve  ainsi  le  seul  point  du  litige 
retenu  par  la  Cour  d'appel,  et  que  la  commune  dé- 
fenderesse y  succombe  devant  les  deux  degrés  de 
juridiction.  —  Cass.,  3  févr.  1897  [S.  97.  ï.  311, 
P.  97.  1.  311] 

D.  Cassation.  —  122.  S'il  s'agit  d'un  arrêt  de  re- 
jet, aucune  difficulté  ne  saurait  s'élever  ;  il  n'y  a  pas, 
en  effet,  à  revenir  sur  les  dépens  antérieurs,  puisque 
l'instance  est  irrévocablement  clause.  Mais  si,  après 
cassation,  l'affaire  est  renvoj^ée  devant  une  autre 
juridiction,  que  doit- on  faire  en  ce  qui  concerne- 
les  frais  ex^tosés,  soit  devant  la  Cour  suprême,  soit 
devant  la  juridiction  dont  la  décision  a  été  cassée  ? 

123.  S'agit-il  des  frais  faits  devant  la  Cour  de 
cassation  'r*  Il  est  formellement  interdit  à  la  juridic- 
tion de  renvoi  de  réviser  ou  de  critiquer  en  quoi  que 
ce  soit  l'œuvre  de  la  Cour  suprême.  Elle  n'a  donc 
pas  à  statuer  sur  ces  dépens  qui  restent  à  k  charge 
de  celui  qui  a  succomlvé  devant  la  Cour  de  cassation 
et  cela  quand  même,  en  définitive,  il  obtiendrait 
gain  de  cause.  —  Garsonnet,  l'"  éd.,  t.  5,  p.  691, 

124.  Décidé,  en  ce  sens,  que  les  fi-ais  faits  par  le 
demandeur  en  cassation  devant  la  Cour  de  cassa- 
tion et  dont  il  a  obtenu  condamnation  contre  le  dé- 
fendeur par  l'arrêt  qui  a  accueilli  son  pourvoi,  ne 
peuvent,  dans  le  cas  où  il  vient  à  succomber  devant 
la  cour  ou  le  tribunal  de  renvoi,  êti'e  compris  par 
cette  cour  ou  ce  tribunal  dans  la  condamnation  aux 
dépens  prononcée  contre  lui.  ■ —  Cass.,  4  août  1818 
[S.  et  P.  chr.,  D.  A.  7.  263J  ;  6  août  1842  [S.43.1.  • 
720,  P.  43.  2.  385,  D.  p.  43.  1.  299]  ;  14  juill.  1852 
[D.  p.  52.  1.  203] 

125.  En  ce  qui  concerne  les  frais  du  jugement  ou 
de  l'arrêt  cassé  et  ceux  de  sa  signification,  la  Cour 
suprême  déclare  que,  comme  ceux  faits  devant  elle, 
ils  restent  d'une  façon  définitive  à  la  charge  de  la 
partie  qui  a  succombé  sur  le  pourvoi  :  en  aucun 
cas  ils  ne  jwjuvent  être  mis  à  la  charge  de  celle  qui 
a  obtenu  la  cassation,  alors  même  qu'elle  succombe- 
rait devant  la  cour  de  renvoi.  —Cass.,  22  juill.  1844 
[S.  44.  1.  589,  P.  chr.,  D.  P.  47.  4.  280',  D.  Rép., 
v»  Frais  et  dépens,  n.  885-4"]  ;  22  déc.  1845  [P.  46. 
1.  182,  D.  p.  54.  1.  422];  23  déc.  1845  [P.  46.  1. 
338,  D.  p.  46.  4.  318,  D,  Rép.,  loc.  cit.']  ;  24  avr. 
1872  [S.  72.  1.  385,  P.  72.  1014,  D.  r.  72.  1.  409]; 
26  janv.  1881  [S.  81.  1.  322,  P.  81.  1.  777,  D.  p.  81. 
1.  i50];  4  juin  1883  [S.  84.  1.  233,  P.  84.  1.  553]; 
26  mai  1884  [S.  84.  1.  421,  P.  84.  1.  1046]  ;  11 
juill.  1894  [y.  97.  1.  459,  P.  97.  1.  459,  D.  p.  94 
1.  526]  ;  13  juin  1898  [S.  99.  1.  96,  P.  99.  1.  96] 
—  Pan,  29  mars  1893  [S.  et  P.  93.  2.  150,  D.  p.  94. 
2.34] 

126.  Ainsi,  les  frais  d'un  arrêt  cassé  pour  défaut 
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<le  motifs,  sur  le  rejet  d'une  exceiiTioii  intenui>tive 
de  la  jiresfn'iition,  doivent  rester  à  la  ehartce  de  celui 
<|ui  l'avait  obtenu,  bien  que,  devant  la  Cour  de  ren- 
voi, la  prescrijition  soit  définitivement  accueillie. — 
(ass.,  22  juill.  1844,  iirécité. 

127.  Par  8uite  est  nul  l'arrêt  de  la  Cour  de  ren- 
voi fjui  met  à  la  charge  de  la  jiartie  qui  a  obtenu  la 
cassation  d'un  arrêt  les  doitcns  de  l'arrêt  ainsi  cassé. 
—  Case.,  13  juin  1898,  ]irécité. 

128.  Di'cidé  dans  le  même  sens  que  la  Cour  qui, 
saisie  d'un  renvoi  après  cassation,  met  à  la  charge 
des  demandeurs  en  cassation  les  frais  de  l'instance 
devant  la  Cour  qui  avait  rendu  l'arrêt  cassé,  ne  peut 
être  présumée  avoir  compris  dans  ces  frais  ceux  de 
l'arrêt  cassé.  —  Cass.,  7  nov.  1855  [S.  56.  1.  151, 
P.  56.  2.  139,  D.  p.  55.  1.  462];  20  janv.  1874 
[D.  p.  74.  1.  223] 

129.  ...  Que  l'arrêt  de  la  Cour  de  lenvoi,  en  con- 
damnant la  partie  qui  succombe  en  tin  de  cause 
«  aux  déi)ens,  même  en  ceux  faits  devant  la  Cour 
dont  l'arrêt  a  été  cassé  «exprime suffisamment  que  les 
frais  de  l'arrêt  cassé  ne  sont  pas  compris  dans  cette 
condamnation  jiar  cela  seul  qu'il  s'abstient  de  les  y 
conqirendre  expressément.  —  Cass.,  27  mars  1866 
[S.  66. 1.  211,  P.  66.  541,  D.  p.  66.  1.  4281  ;  24  avr. 
1872,  précité. 

130.  Jugé  cependant  que  les  dépens  ou  frais  de 
jioursuites,  faits  en  vertu  d'un  arrêt  dont  la  cassation 
a  été  ultérieurement  prononcée,  peuvent  être  mis  à 
la  charge  de  la  partie  contre  laquelle  ils  ont  été  faits, 
si,  en  définitive,  c'est  eUe  qui  succomlje.  La  partie 
condamnée  dirait  vainement  que  la  cassation  de  l'ar- 
rêt a  entraîné,  de  plein  droit,  la  nullité  des  pour- 
suites, et  qu'en  conséquence,  la  nullité  de  ces  pour- 
suites doit  retomber  sur  celui  qui  les  a  exercées. 

—  Cass.,  31  août  1826  [S.  et  P.  chr.,  D.  p.  27. 1.  17, 
D.  Rép.,  y"  Frais  et  Dépens,  n.  885-2"] 

131.  Et  même,  lorsque  la  partie  qui  a  obtenu  la 
cassation  d'un  arrêt  succombe  en  définitive  devant 
la  Cour  de  renvoi,  les  juges,  en  la  condamnant  à 
une  quote-part  des  dépens,  peuvent  comprendre  dans 
ces  dépens  ceux  de  l'arrêt  cassé,  qui,  en  principe, 
n'auraient  pas  dû  être  mis  à  sa  charge,  si  d'ailleurs 
la  quote-part  des  dépens  mise  à  la  charge  de  l'autre 
jiartie  est  au  moins  égale  à  ceux  de  l'arrêt  cassé. 

—  Cass.,  22  mai  1844  [S.  44.  1.  503,  P.  44.  2.  631, 
D,   p.  44.  1.  370]  —  V.  encore  infrà,  n.  256. 

132.  Les  autres  fiais  exposés  devant  la  juridiction 
dont  la  décision  est  cassée  suivent  le  sort  de  la  con- 
testation et  sont  alloués,  en  définitive,  j^ar  la  déci- 
sion de  la  juridiction  de  renvoi  qui  doit  statuer,  en 
ce  qui  les  concerne,  conformément  aux  juincipes 
généraux,  c'est-à-dire  les  metti'e  à  la  charge  de  la 
partie  qui  succombe,  cette  partie  fût-elle  celle  qui  au- 
rait obtenu  la  cassation.  — Cass.,  27  mars  1866, 
précité  ;  24  avr.  1872,  précité;  26  mai  1884,  pré- 
cité. —  Rennes,  26  juin  1823  'S. et  P.  clir.,D.^e>., 
yo  Frais  et  dépens,  n.  885-1  °j  —  Metz,  16  mars 
1865  [S.  65.  2.  265.  P.  65.  1024,  D.  p.  65.  2.  65; 

133.  Ainsi,  lorsqu'une  Cour  d'a])pel,  i>rononçant 
j)ar suite  delà  cassation  d'un  arrêt  d'une  autre  Cour, 
condamne  le  demandeur  en  cassation  aux  dépens 
des  causes  principale  et  d'appel,  on  doit  compren- 
dre dans  les  dépens  les  frais  de  tous  les  actes  de 
lirocédure  régulièrement  et  légitimement  faits  devant 
la  première  Cour.  —  Reunes,  26  juin  1823,  jirécité. 

134.  Décidé  même  que,  bien  qu'un  arrêt  n'ait  été 
cassé  que  sur  un  chef,  la  Cour  de  renvoi  ]ieut 
condamner  celui   qui  succom1)e   devant  elle  à  tous 


les  dépens  faits  devant  la  Cour  qui  a  rendu  l'arrêt 
cassé,  même  à  ceux  relatifs  aux  chefs  étrangers 
à  la  cassation.  —Cass.,  22  mars  1869  [S.  69.  1.261, 
I'.  69.  643.  D.  p.  69.  1.  448: 

E.  Demandes  en  cakantie.  —  135.  La  partie  qui 
succombe  peut  être  condamnée  aux  dépens  nécessités 
par  la  mise  en  cause  de  garants  a]>pelés  par  l'autre 
partie.— Cass., 25  juin.  1832  S.  33.  1.347,  P. chr., 
D.  p.  33.  1.  68,  D.  Rép.,  »«  cit.,  n.  394-5»';  26 
juill.  1832  [S.  32.  1.  492,  P.  chr.,  D.  p.  32;  1.  413^ 

136.  Décidé  de  même  ijue  le  demandeur  qui  suc- 
combe au  principal  peut  être  condamné  aux  fiais 
de  l'action  en  garantie  que  sa  demande  avait  motivée, 
alors  que  cette  action  n'a  été  repoussée  qu'à  défaut 
d'intérêt  par  suite  du  rejet  de  la  demande  princi- 
pale. —  Cass.,  7  nov.  1865  iS.  66.  1.  41,  P.  66. 
113]:  29  janv.  1868  S.  68.  1.  217,  P.  68.  521, 
D.  p.  68.  i.  104] 

137.  Et  il  en  est  ainsi,  sans  que  les  juges  soient 
tenus  d'apjirécier  le  mérite  de  cette  action  en  ga- 
rantie. —  Cass.,  29  janv.  1868,  précité. 

138.  Jugé  encore  que  le  demandeur  principal  peut 
être  condamné  aux  frais  d'une  demande  en  garan- 
tie formée  par  le  défendeur  juincipal,  encore  liien 
que  le  garant  n'eût  pas  comparu  en  ]iremière  ins- 
tance, et  en  appel  n'eût  conclu  que  contre  le  tra- 
ranti.  —Cass.,  9  août  1853  [S.  54.  1.  253,  P.  55. 
2.  520,  D.  p.  54. 1.  82] 

139.  Tout  au  moins,  les  juges  ne  font  qu'user  de 
leur  pouvoir  discrétionnaire  en  mettant  à  la  charge 
du  demandeur  qui  succombe  sur  tous  les  chefs  de 
sa  demande,  les  dépens  de  la  demande  en  garantie 
formée  par  le  défendeur  contre  un  tiers  et  ayant 
pour  cause  l'action  dirigée  contre  lui.  —  Cass.,  19 
déc.  1893  S.  94.  1.313,  P.  94.  1.  313,  D.  p.  94. 
1.  404] 

140.  Mais  l'exjiéditeur  qui  a  intenté  contre  le  com- 
missionnaire de  transports  auquel  il  avait  confié  des 
objets  non  parvenus  à  leur  destination,  une  action 
en  restitution  ou  en  paiement  de  ces  objets,  ne  peut, 
dans  le  cas  où  il  succombe  dans  sa  demande,  être 
condamné  aux  dépens  des  demandes  en  garanties 
exercées  par  le  commissionnaire  contre  des  inter- 
médiaires auxquels  il  avait  eu  recours  pour  l'exécu- 
tion du  mandat  dont  il  s'était  chargé.  —  Cass.,  25 
avr.  1837  S.  37.  1.  401,  P.  37.2.  429,  D.  p.  37.  1. 
313,  D.  Rép.,  V  Frais  et  dépens,  n.  558-10"] 

141.  Par  contre,  le  vendeur  condamné  sur  la  de- 
mande en  garantie  formée  par  l'acquéreur  é^^ncé 
peut  et  doit  être  condamné  non  seulement  aux  frais 
depuis  sa  mise  en  cause,  mais  même  à  ceux  faits 
sur  l'instance  principale,  et  avant  l'instance  en  ga- 
rantie. —  Cass.,  14  mars  1825  [S.  et  P.  chr.] 

142.  Décidé  de  même  que,  si  le  garant  ne  s'est 
pas  borné  à  se  défendre  contre  l'action  en  garan- 
tie, mais  a  conclu,  en  outre,  au  rejet  de  l'action 
principale,  il  peut,  au  cas  où  ces  dernières  conclu- 
sions viennent  à  être  repoussées,  être  condamné  aux 
dépens  envers  le  débiteur  principal.  —  Cass.,  30 
juill.  1834  [S.  35.  1.  311,  P.  chr.,  D.  p.  34.  1.  455] 

143.  ...  Que  l'appelé  en  garantie  <]ui  a  conclu  prin- 
cipalemeut  à  être  rais  hors  de  cause  sur  la  demande 
en  garantie,  et  qui  subsidiairement  a  conclu  au 
fond  comme  le  garant  peut,  si  le  garanti  succombe 
au  fond,  être  condamné  aux  dé}iens  pour  sa  part, 
bien  que  lui,  appelé  en  garantie,  ait  été  renvoyé  de 
la  demande  en  garantie.  —  Cass.,  13  août  1819 
[S.  et  P.  chr.,  D.  a.  9.  (Î56.  D.  Rép.,  v^  cit., 
II.  394-6«] 
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144.  Décidé  également  que  si,  en  principe,  lorti- 
que  le  projtriétaire  d'un  immeuble  menacé  par  l'ac- 
tion d'un  tiers,  appelle  son  vendeur  en  garantie,  et 
que  la  demande  principale  est  rejetée,  tous  les  dé- 
pens doivent  être  mis  à  la  charge  du  demandeur 
principal,  néanmoins,  si  ce  dernier  est  notoirement 
insolvable,  le  jugement  doit,  non  pas  réserver  au 
garanti  1-e  droit  de  réclamer  au  garant  les  frais  oc- 
casionnés par  la  demande  en  garantie,  mais  condam- 
ner immédiatement  le  garant  au  paiement  de  ces 
frais,  sauf  son  recours  contre  le  demandeur  orisri- 
naire.  —  Nancy,  5  juill.  1890  [D.  p.  92 .  2.  285] 

145.  Jugé  toutefois  que  le  vendeur,  assigné  en 
garantie  par  l'aclieteur  troublé  dans  sa  possession 
par  un  tiers,  n'est  pas  garant  des  frais  qu'il  aurait 
pu  empêclier  par  une  prompte  intervention  dans  la 
cause,  lorsque  l'acquéreur  lui  a  dénoncé  tardive- 
ment le  trouble  apporté  à  sa  jouissance.  —  Besan- 
çon, 14  avr.  1844  [S.  45.  2.  G45J 

146.  Jugé,  dans  une  espèce  particulière,  qu'il  n'y  a 
pas  violation  de  la  loi,  en  ce  qu'un  appelé  en  garan- 
tie aurait  été  condamné  à  une  partie  des  dépens, 
quand  l'appel  en  garantie  a  été  déclaré  mal  fondé, 
si  c'est  contre  la  femme  de  l'appelé  en  garantie  que 
cette  condamnation  a  été  prononcée,  pour  avoir  suc- 
combé dans  son  intervention  tant  en  première  in- 
stance Cju'en  appel.  —  Cass.,  19  juin  1897  \S.  98. 1. 
396,  P.  98.  1.  396]  —  V.  sur  tous  ces  différents 
points,  hifrùj  art.  175  et  s.,  et  notre  CocIp  civil  an- 
noté, art.  1630,  n.  21  et  s. 

146  bis.  Décidé  encore  dans  le  même  ordre 
d'idées  que  la  partie  qui  succombe  doit  supporter 
les  dépens  d'une  action  dirigée  contre  des  tiers,  si 
c'est  son  attitude  qui  les  a  nécessairement  entraînés. 

—  Nancv,  2  mars  1875  [S.  77.  2.  79 .  P.  77.  356] 

—  Alger,  17  févr.  1894  [D.  p.  95.  2.  262] 

146  ier.  Spécialement,  le  voiturier  qui  a  soutenu  à 
tort  que  les  marchandises  avaient  été  livrées  au  des- 
tinataire, peut  être  condamné  à  payer  les  dépens 
nécessités  parla  mise  en  cause  de  celui-ci.  —  Nancy, 
2  mars  1875,  précité. 

146  quater.  De  même  le  jugement  constatant  que 
le  dommage  à  la  marchandise  a  été  causé  par  la 
faute  du  voiturier,  et  que  le  procès  est  la  suite  de 
cette  faute,  met  à  bon  droit  à  la  charge  de  celui-ci  la 
totalité  des  dépens.—  Cass.,  16  juill.  1891  [8.91.  1. 
478,  P.  91.  1.  1150] 

F.  Intekvention.  —  147.  L'intervenant  qui  suc- 
combe doit,  en  princi])e  et  comtne  toute  partie  jirin- 
cipale,  être  condamné  aux  dépens  de  son  interven- 
tion. —  Cass.,  l"  mars  1853  [S.  55.  1.  212,  P.  54. 
1.  14.  D.  p.  54.  1.  .3421  ;  13  janv.  1868  fS.  68.  1. 
131,  P.  68.  299]  —  V.  Garsonnet,  2"  éd.,  t.  3,  p.  509, 
§  1110,  texte  et  notes  6  et  7. 

148.  Les  frais  d'intervi-ntion  conqu'ennent  non 
seulement  les  frais  de  rintervention  elle-même, 
mais  encore  ceux  que  ladite  procédure  a  occasion- 
nés aux  parties  piincipales.  —  Cass.,  27  août  18.38 
[P.  38.  2.  146,  D.  Eép.,  vo  Intervent.,  n.  140j  — 
Orléans,  28  mars  1843[P.  43.  1.  480,  D.  p.45.5.  385, 
D.  Réj).,  Y"  Frais  et  dépens,  n.  850] 

149.  Mais  à  cela  doit  se  liorner  la  condanmatiou 
aux  dépens  prononcée  contre  un  intervenant  :même 
débouté  de  sa  demande,  il  ne  peut  pas  être  condan nié 
en  d'autres  frais  que  ceux  occasionnés  i)ar  son  inter- 
vention. —  Piennes,  7  mars  1820  [P.  chr.]  —  Sic, 
Cliauveau,  Comni.du  tarif,  t.  1,  p.  341,  n.  35  et  36. 

150.  Décidé  toutefois  que  la  partie  qui  a  succombé 
sur  ta  tierce  opiiosition  peut  être  condamnée  à  tous 
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les  dépens  de  l'instance  depuis  «ni  intervention  dans 
la  cause,  quand  ses  prétentions  ont  eu  pour  effet  de 
comi)liquer  et  de  i)rolonger  le  piocès.  —  Cass.,  31 
juill.  1879  [S.  80.  1.  409,  P.  80.  1035,  et  la  note 
de  M.  Lvon-Caen,  D.  p.  80.  1.  273]  —  V.  infrà, 
art.  479. 

151.  Pareillement  des  créanciers  inscrits,  aji- 
pelés  en  cause  par  leur  débiteur  sur  une  demande 
en  résolution  de  vente,  doivent  être  condamnés  aux 
dépens  solidairement  avec  leur  débiteur  qui  a  suc- 
combé, si,  loin  de  demander  leur  mise  hors  de  cause, 
ils  se  sont  joints  à  lui  pour  repousser  la  demande. 
—  Orléans,  14  août  1845  [P.  45.  2.  347,  D.  p.  46.  2. 

152.  Décidé  de  même  que  les  créanciers  qui  agis- 
sent conjointement  avec  leur  débiteur  et  par  le 
même  acte,  qui  constittient  en  appel  le  même  avoué 
et  demandent  acte  de  ce  qu'ils  déclarent  adjonction 
à  ses  conclusions,  sont  à  bon  droit  considérés,  non 
comme  intervenants,  mais  comme  parties  principales, 
et,  en  conséquence,  condamnés  conjointement  avec 
leur  débiteur  à  tous  les  dépens  du  procès.  —  Cass., 
2  mars  1874  [D.  p.  74.  1.  243] 

153.  Mais  l'intervenant  qui  a  procédé  par  le  même 
avoué  que  la  partie  principale  peut,  bien  que  son  in- 
tervention ait  été  déclarée  non  recevable,  n'être  con- 
damné qu'à  supporter  ses  propres  frais,  à  l'exclusion 
de  tous  autres  frais  faits  sans  nécessité  ])ar  les  adver- 
saires en  adressant  de  doubles  significations  à  l'avoué 
constitué.  —  Cass.,  P''  mars  1853  précité. 

154.  Décidé  même  que  la  partie  qui  succombe  au 
fond  peut  être  condamnée  aux  dépens  faits  sur  une 
intervention  légitimement  formée,  bien  que  cette 
intervention  ait  été  écartée  en  définitive.  —  Cass.. 
10  nov.  1858  [S.  59.  1.  174,  P.  58.  1188,  D.  v.  58. 
1.  447]  ;  9  mai  1859  [S.  60.  1.  43,  P.  59.  954] 

155.  La  condamnation  aux  dépens,  même  dans  ce 
cas,  n'a  pas  besoin  d'être  expliquée  par  un  motif 
spécial.  —  Mêmes  arrêts. 

156.  Jugé,  par  contre,  que  celui  cpii,  sur  l'interven- 
tion d'un  tiers,  a  déclaré  s'en  référera  justice,  et  par 
cela  même  demandé  qu'il  fût  fait  droit  sur  cette  in- 
tervention, doit  obtenir  les  dépens,  si  elle  est  décla- 
rée irrégulière. —  Rennes,  26  déc.  1821  [S.  et  P.' 
chr.1 

157.  Si  l'intervention  est  reconnue  fondée,  l'inter- 
venant doit  au  contraire  obtenir  le  remboursement 
de  ses  frais  d'intervention.  —  Ainsi  jugé  que  ne 
viole,  ni  les  règles  relatives  à  la  répartition  des  dé- 
jiens,  ni  les  dis})Ositions  qui  prescrivent  de  motiver 
les  jugements  ou  arrêts,  l'arrêt  qui,  sans  ordonner 
la  suppression  d'écrits  produits  au  cours  d'un  procès 
réclamée  par  un  intervenant,  condamne  néanmoins, 
la  partie  qui  a  produit  ces  écrits  aux  dépens  de  l'in- 
tervention en  qualifiant  d'injustes  et  de  blâmables 
les  accusations  contenues  dans  ces  écrits  :  en  pareil 
cas,  la  condamnation  aux  dépens  est  suffisamment 
justifiée.  —  Cass.,  26  janv.  1886  [S.  88.  1.  299, 
P.  88.  1.  738] 

158.  iJe  même,  les  fraits  faits  par  un  légataire 
])articuliei',  |iour  intervention  dans  l'instance  en  li- 
quidation de  la  succession  du  testateur,  peuvent 
être  mis  à  Lv  charge  du  légataire  universel,  lorsque 
sa  résistance  injuste  à  l'e.xécution  des  volontés  du 
testateur  a  obligé  le  légataire  ]iarticulier  à  inteive- 
nir  au  i)i-ocès  jjour  la  sauvegarde  de  sus  droits.  — 
Cass.,  4  juill.  1894  [D.  p.  94.  1.  497] 

159.  Il  y  a  un  cas  où  le  législateur  lui-même  a 
pris  le  soin  d'indiquer  au  point  de  vue  des  dépens, 
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les  ooiis<-quences  de  l'iiiterveiitiou  :  v'e^t  tu  ce  qui 
concerne  l'action  en  partage;  l'art.  882,  C.  civ.,  eu_ 
donnant  aux  créanciers  d'un  copartageant  le  di'oit 
d'inten'enir  ii  ce  partage  pour  éditer  que  le  partage 
ne  soit  fait  en  fraude  de  le<irs  droits,  d('clare  que 
cette  intervention  se  fait  ù  leurs  fiais  :  ils  eu  doi- 
vent snpportei'  le  coût  sans  pouvoir  le  faire  retom- 
ber sur  leur  doliiteur  et  sans  avoir  à  se  préoccuper 
de  l'issue  de  l'instance.  —  V.  à  cet  égard  noti-e6'o</e 
civil  annoté, -dTt.  882  ;  —  V.  aussi  notre  liép.  yen. 
alph.   du  dr.fr.,  x"  Dépens,  n.  22'.i2  et  s. 

160.  Lorsque  les  créanciers  iigurant  dans  l'instance 
en  partage  n'y  sont  pas  intervenus  volontaireniein, 
mais  qu'ils  y  ont  été  ai)i)elés  ])ar  suite  de  la  jonction 
de  diiierentes  procédures  dans  l'une  desquelles  ils 
étaient  jiarties  nécessaires,  les  frais  exijosés  par  eux 
sont  il  lion  droit  comjtris  dans  la  masse.  —  Cass., 
15  nov.  1808  [S.  99.  1.  140,  P.  99.  1.  140] 

•  G.  Ofkues  réelles.  —  plus- pétition.  —  161. 
La  plus-pétition  ou  l'exagération  de  la  demande  ne 
])eut,  k  elle  seule,  servir  de  base  à  une  condamnation 
du  demandeur  aux  dépens.  —  Bastia,  10  nov.  1857 
[S.  58.  2.  15,  P.  58.  745] 

162.  Celui  qui  est  déclaré  débiteur  d'une  certaine 
somme  doit  être  condamné  en  tous  les  dépens  de 
l'instance  eu  paiement,  al(u-s  même  qu'il  aurait  ob- 
tenu une  réduction  notable  sur  le  chiffre  de  la  de- 
mande, s'il  n'a  pas  fait  d'offres  réelles.  —  Orléans, 
17  aoûtl853[H.  55.  2.  568,  P.  55.  1.  185,  D.  p. 
53.  2.  194] 

163.  Ainsi  décidé  que  le  riverain  d'vme  place  jui- 
blique,  qui  avait  demandé  l'alignement  pour  bâtir  en 
façade  sur  cette  place,  aj'ant  droit  à  une  indemnité 
de  la  ])art  de  la  commune,  lorsque,  par  suite  du  dé- 
classement de  cette  place  publique,  il  se  trouve 
]nivé  des  droits  de  jour  et  d'accès,  la  commune  qui, 
en  pareil  cas,  n'a  pas  fait  d'offres  au  requérant,  doit 
être  condanniée  à  la  totalité  des  frais  d'expertise, 
sans  qu'une  part  de  ces  frais  puisse  être  mise  à  la 
charge  de  son  adversaire.  —  Cons.  d'Et.,  4  janv. 
1895  [S.  97.  3.  21,  P.  97.  3.  21] 

164.  De  même,  la  partie  qui  succombe  doit  on 
peut  être  condamnée  en  tous  les  déjiens,  bien  que  la 
demande  ait  été  réduite,  alors  d'ailleurs  que  la  par- 
tie condamnée  n'a  pas  fait  des  offres  de  la  somme 
qu'elle  est  déclarée  devoir.  —  Cass.,  5  nov.  1834 
[S.  34.  1.  691,  P.  chr.,  D.  p.  35.  1.  12,  D.  Rép.,  v" 
Frais  et  dépens,  n.  43] 

165.  Mais  la  partie  qui  demande  une  sonune  pbis 
élevée  que  celle  (jui  lui  est  offerte,  doit  ou  peut  être 
condamnée  à  tous  les  dépens,  même  aux  fi-ais  faits 
avant  les  offres,  si  ces  offres  sont  reconnues  suffi- 
santes. —  Cass.,  28  nov.  1833  [S.  33.  1.  830,  P.  chr., 
D.  p.  34.  1.  30,  D.  Rép.,  V  cit.,  n.  738] 

166.  Pareillement  le  débiteur,  qui  a  uniquement 
contesté  le  montant  de  sa  dette,  dont  il  reconnais- 
sait le  ])rincipe,  qui  a  offert  de  payer  une  somme 
déterminée  et  n'a  été  condamné  à  payer  qu'une 
somme  inférieure  à  son  offre,  ne  peut  être  réputé 
avoir  succombé,  dans  le  sens  de  l'art.  130.  11  ne 
saurait,  dès  lors,  être  condamné  à  supporter  une 
partie  des  dépens,  quand  d'ailleurs,  aucune  faute 
n'est  relevée  à  sa  charge.  —  Cass.,  29  niais  1887 
[S.  90.  1.  295,  P.  90.  1.'  731,  D.  p.  87.  1.  444]  — 
V.  sur  la  nécessité  qu'il  y  ait  eu  des  offres  réelles  de 
hx  })art  du  défendeur,  pour  que  celui-ci  ne  soit  pas 
considéré  comme  ayant  .succombé,  siiprà,  n.  162  et  s. 
—  V.  aussi  notre  Rép.  gén.  alph.  du  dr.fr.,  \°  Dé- 
pens, n.  1956  et  s.,  1978  et  s. 


167.  Jugé  de  même  que  le  défendeur  <pii  n'est 
condamné  à  i)ayer  que  ce  qu'il  a  offert,  ne  peut  être 
réputé  avoir  succombé  ;  en  ce  cas,  le  demandeur 
n'obtenant  pas  tout  (;e  (pi'il  demande,  est  réputé 
succomber  et  doit,  dès  lors,  être  condamné  aux  dé- 
lions. —  Cass.,  V'  févr.  1832  [S.  32.  1.  557,  P.  chr., 
D.  p.  32.  1.  61,  D.  Réf.,  v°  Frais  et  dépens,  n.  60] 

168.  La  partie  qui  demande  une  somme  plus  forte 
que  celle  qui  lui  est  due,  peut  aussi  être  condanmée 
uu.x  dépens,  alors  que,  sii  demande  se  composant  de 
plusieurs  chefs,  elle  n'oluient  condamnation  que  sur 
un  seul  chef,  qui  lui-même  est  frappé  de  réduction. 

—  Cass.,  19  avr.  1848  [S.  48.  1.  394,  V.  48.  1.  648, 
D.  p.  48.  1.  95,  D.  Rép. y  v"  cit.,  n.  44]  —  V.  infrà, 
art.  131 . 

II.  Jugements  incidents.  — 11)9.  En  ce  qui  con- 
cerne les  jugements  incidents,  nous  pensons  qu'il  y 
a  lieu  de  faiie  une  distinction  :  s'agit-il  de  juge- 
ments sur  incident  qui  ne  sont  point  délinitifs,  le 
tribunal  doit  réserver  les  déi)ens  ;  s'agit-il,  au  con- 
traire, de  jugements  qui,  quoique  rendus  sur  inci- 
dent, sont  définitifs,  ils  doivent  jiorter  condamna- 
tion contre  la  jiartie  qui  succombe  à  l'égard  de  l'in- 
cident. —  Sic,  Boncenne,  t.  2,  \).  541  ;  Berriat 
Saint-Prix,  p.  157  ;  Eousseau  et  Laisney,  v"  Dépens, 
n.  33.  —  V.  Rodière,  t.  1,  p.  278. 

170.  Décidé  conformément  à  notre  doctrine  que 
toute  partie  succombant  sur  un  incident  doit  être 
condamnée  aux  dépens  de  l'incident  ;  il  n'appartient 
])as  au  juge  de  les  l'éserver,  toutes  les  fois  que  la 
décision  rendue  sur  l'incident  est  définitive.  — 
Cass.,  7  mai  1823  [S.  et  P.  chr.,  D.  A.  9.  658,  D. 
Rép.,  v"  Frais  et  dépens,  n.  470-2°]  ;  2  août  1831 
[P.  chr.]  ;  2  juin.  1839  [S.  39.  1.  84.5,  P.  39.  2.  474, 
D.  p.  39.  1.  277]  ;  30  mars  1842  [S.  42.  1.  643,  P. 
42.  2.  428,  D.  p.  42.  1.  178]  —  Colmar,  31  mai 
1811  [S.  et  P.  chr.,  D.  A.  9.  655,  D.  Rép.,  y"  ciL, 
11.  470-4°]  —  Pennes,  30  juill.  1817  [P.  chr., 
D.  Rép.,  V-  cit.,  n.  470-1"]  ;  18  juin  1819  [P.  chr.] 

—  Riom,  16dec.  1896  [S.  97.  2.  114,  P.  97.  2.  114] 

171.  Décidé  de  même  que  la  partie  (jui  succombe 
sur  un  incident,  doit  supporter  les  dih^tens  de  l'inci- 
dent, quelle  que  soit  la  décision  définitive.  Ainsi,  et 
dans  tous  les  cas,  le  jugement  qui  statue  sur  l'inci- 
dent doit  condamner  aux  dépens  la  partie  qui  suc- 
combe. —  Cass.,  7  mai  1823,  précité.  —  Colmar, 
.'U  mai  1811,  précité.  —  Sic,  Pigeau,  Proc.  civ., 
t.  1,  p.  542  ;  Chauveau,  Comm.  du  tarif,  liv,  2,  fit. 
16,  n.  19.  —  V.  Lepage,  (Juest,  }>.  137  ;  Deiniau- 
Crouzilhac,  p.  115;  Carré,  quest.  554. 

172.  ...  Que  la  partie  qui,  sur  une  demande  en 
jonction  formée  par  son  adversaire,  s'en  rappoite  à 
justice,  succombe  si  la  jonction  est  prononcée,  et 
doit,  par  suite,  être  condamnée  aux  dé])ens  de  l'in- 
cident. —  Cass.,  2  févi-.  1885  |"S.  85.  1.  501,  P.  85. 
1.  1185,  D.  p.  86.  1.  37] 

173.  ...  Que  les  dépens,  dans  une  instance  en  par- 
tage où  s'est  élevée  une  question  incidente,  peuvent 
être  mis  à  la  charge  du  cohéritier  qui  succombe  sur 
cet  incident.  —  Cass.,  24  avr.  1861  [S.  61.  1.  589, 
P.  61 .  992]  —  Sic,  Dutruc,  Fart,  de  sriccess.,  n.  473; 
Bioche,  Dict.  de  proc,  v"  Partafje,  n.  69. 

174.  ...  Et  la  condamnation  aux  dépens,  même 
dans  ce  cas,  n'a  ]ias  besoin  d'être  motivée.  —  Même 
arrêt. 

175.  De  même  la  partie  qui  succombe  au  }i]-in- 
cipal  et  même  sur  l'incident  peut  être  condamnée 
à,  fous  les  dépens  du  procès,  sans  qu'il  soit  néces- 
saire   de  motiver     cette   condamnation  en   ce   qui 
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concerne  les  dépens  de  l'incident.  —  Cass.,  15  mai 
1877  [S.  78.  1.  206,  P.  78.  519,  D.  p.  78.  1.  SG] 

176.  Jugé  pareillement  que  la  partie  qui  suc- 
combe sur  un  incident  élevé  à  l'occasion  de  l'exé- 
cution d'un  arrêt  qui  la  condamne,  peut  être  con- 
damnée non-seulement  aux  dépens  de  l'instance, 
mais  encore  à  ceux  des  actes  extrajudiciaires  et  des 
procès-verbaux  faits  i^our  constater  la  non-exécution 
de  l'arrêt.  —  Cass.,  2  juill.  1839  [S.  39.  1.  845,  P. 
39.  2.  474,  D.  p.  39.  1 .  277] 

177.  M.  Garsonnet  enseigne  toutefois  qu'il  n'est 
pas  défendu  aux  magistrats  de  réserver  jusqu'au 
jugement  final  les  dépens  auxquels  donnent  lieu 
les  incidents  et  ce,  sans  distinction,  de  quelque  na- 
ture que  soient  ces  jugements  incidents,  qu'ils  soient 
définitifs  ou  non.  — Garsonnet,  2"  édit.,  t.  3.  p.  499, 
§  1104. 

178.  Et  il  a  été  jugé  en  ce  sens  qu'encore  làen 
qu'un  appel  incident  soit  déclaré  mal  fondé,  les  ju- 
ges peuvent  cependant  ne  pas  condamner  l'appelant 
aux  dépens  et  surseoir  à  prononcer  sur  ce  point 
jusqu'ap]-ès  le  résultat  d'une  mesure  d'exécution  or- 
donnée par  l'arrêt.  —  Cass.,  30  mars  1842  [S.  42. 
1.  643,  P.  42.  2.  428,  D.  p.  42.  1.  178] 

179.  Pareillement  le  tribunal  qui  se  déclare  in- 
compétent pour  connaître  d'une  demande,  peut  ne 
pas  condamner  immédiatement  le  demaiideur  aux 
dépens  de  la  procédure  annulée,  et  se  borner  à  les 
résen'cr  pour  y  être  statué  en  même  temps  que  sur 
le  fond,  lorsque  c'est  par  suite  d'une  prétention  mal 
fondée  du  défendeur  que  le  demandeur  a  éi^  induit 
à  porter  son  action  devant  ce  tribunal.  —  Bourges, 
4  juin  1851  [S.  52.  2.  447,  P.  51.  1.  66J,  D.  p. 
54.  5.  399] 

180.  La  Cour  suprême  a  encore  décidé  dans  ce 
sens  que  si  le  demandeur,  qui  succombe  définitive- 
ment en  appel  sur  une  exception  d'incompétence, 
opposée  par  le  défendeur  tant  en  première  instance 
qu'en  appel,  mais  rejetée  en  première  instaoce  et 
accueillie  seulement  en  appel,  est  valablement  con- 
damné aux  dépens,  le  juge  d'appel  aurait  eu  du 
moins  le  droit  de  réserver  ces  dépens  pour  y  être 
statué  par  le  tribunal  de  renvoi.  —  23  oct.  1888  [S. 
89.  1.  203,  P.  89.  1.  499,  D.  p.  89.  1.  449] 

181.  A  l'inverse,  on  a  prétendu  que  tous  les  juge- 
ments sur  incident  devaient  condamner  aux  dépens 
la  partie  succombante  quels  qu'ils  fussent,  même  s'ils 
ordonnaient  une  simple  mesure  préparatoire  et 
n'étaient  point  définitifs.  Sans  doute  de  tels  juge- 
ments ne  lient  pas  le  juge,  mais  du  moins  la  résis- 
tance de  l'adversaire  sur  l'incident  n'a-t-elle  pas  en- 
traîné un  supplément  de  frais  ?  Et  d'ailleurs  ne 
peut-on  pas  dire  que,  par  exemple,  celui  qai  s'est 
opposé  à  une  enquête  parce  qu'il  a  prétendu  que  les 
faits  articulés  étaient  inadmissibles  et  non  pertinents 
succombe  réellement  si  un  jugement  pronoi.ce  leur 
admissibilité  et  leur  pertinence  ?  —  Cbauveau,  sur 
Carré,  quest.  554. 

<■  182.  Enfin  une  autre  opinion  enseigne  qu'un  juge- 
gement  interlocutoire  ou  tout  autre  jugement  qui 
statue  sur  une  exception  ou  sur  un  incident,  doit  ré- 
ser\-er  les  dépens  jusqu'à  la  décision  du  fond,  quand 
même  une  des  parties  aurait  résisté  à  l'interl'jcutoiro 
ou  contesté  l'exception,  à  moins  que  l'excejition 
ou  l'incident  n'eussent  pas  pour  objet  l'instruction 
de  la  cause,  ou  qu'il  ne  s'agisse  d'une  demande  en 
renvoi  ou  déclinatoire.  —  Cari-é,  quest.  554  ;  Le- 
page,  p.  137;  Deiniau-Crouzilhac,  p.  115;  Pigeau, 
t.  1,  p.  516  ;X«  Praticien,  t.   1,   p.    398;  Ami.  du 


not.,  t.  1,  p.  251.  —  V.  aussi  Cbauveau,  sur  Carré, 
loc.  cit. 

183.  Ainsi  décidé  que  le  jugement  qui  ordonne  de 
fournir  cakMVon  judicatuin  solvi,  n'étant  qu'un  juge- 
ment prépaiatoire,  ne  peut  prononcer  de  condamna- 
tion définitive  aux  dépens.  —  Colmar,  3  févr.  1821 
iS.  et  P.  clir..  D.  a.  7.  584,  D.  Rép.,  v"  Frais  et 
Dépem,  n.  381] 

184.  Lorsqu'un  jugement  statuant  au  possessoîre 
maintient  les  choses  en  l'état  et  renvoie  les  parties 
à  se  pourvoir  au  pétitoire,  dépens  réservés,  la  partie 
défenderesse  au  possessoire,  et  qui  succombe  ensuite 
sur  l'action  pétitoire,  doit  être  condamnée  tant  aux 
dépens  de  l'instance  au  pétitoire  qu'à  ceux  réservés 
loisde  l'iiisi-aiice  au  possessoire.  -Cass., 8  déc.  1836 
[S.  37.  1.  76,  P.  37.  I.  126,  D.  ?.  37.  1.  81,  D.  Rép., 
v"  Act.  jjossess.,  n.  840] 

185.  Décidé,  avant  la  loi  du  17  juillet  1856, 
qtie  la  partie  qui  a  succombé  dans  une  instance; 
ayant  pour  but  la  null  té  d'un  acte  de  socifté,  est  nosi 
recevable,  pour  défaut  d'intérêt,  à  se  faire  un  moyen 
de  cassation  de  ce  que  les  juges,  en  prononçant  cette 
nullité,  au  lieu  de  statuer  eux-mêmes  sur  les  dépens, 
les  ont  réservt^s  pour  y  être  statué  par  les  arbitres 
auxquels  ils  renvoyaient  la  liquidation  de  la  sociéf<^. 

—  Cass.,  30  janv.  1839  [S.  39.  1.  393,  P.  39.  1. 
534,  D.  p.  39.  1.  91,  D.  Bép.,  v»  Frais  et  Dépens, 
n.  122] 

186.  Dans  le  cas  oii  un  arrêt,  tout  en  annulant 
une  procédure  d'inteidiction,  a  réservé  les  dépenn, 
la  décision  qui,  statuant  au  fond,  et  prononçant  l'in- 
terdiction, met  à  la  charge  de  l'interdit  même  les 
dépens  réservés,  n'a  pas  besoin  d'être  spécialement 
motivée  sur  ce  point.  —  Cass.,  7  mai  1873  S.  73. 
1.  297,  P.  73.  750,  D.  p.  73.  1.  243] 

187.  De  même,  les  frais  li'urie  expertise  judiciaire, 
ordonnée  à  l'occasion  d'un  litige  né  entre  une  com- 
l)agnie  d'assurance  et  l'assuré,  font  partie  intégrante 
des  dépens  de  l'instance,  et  sont  à  bon  droit  mis 
pour  la  totalité  à  la  charge  de  la  partie  qui  suc- 
combe, sans  qu'il  soit  besoin  que  les  juges  donnent 
sur  ce  joint  un  motif  s]  écial  à  l'appmi  de  leur  dé- 
cision. —  Cass.,  10  août  1874  [S.  75.  1.  26,  P.  75. 
41,  D.  p.  76    1.  451] 

188.  Au  surplus,  une  telle  décision  est  surabon- 
damment justifiée  si  les  juges  constatent  que  c'est 
la  résistance  de  la  partie  condamnée  aux  dépens  et 
ses  injustes  contestations  qui  ont  nécessité  h-s  frais 
exposés.  —  Même  arrêt.  —  V.  infrà,  art.  141. 

189.  Il  en  est  ainsi  encore  qu'une  clause  de  la 
])olice  dispose  qu'en  cas  de  sinistre,  les  frais  d'ex- 
pertise seront  fiU])porté8  piar  moitié  entre  la  compa- 
gnie et  l'assuré  ;  cette  clause  ne  doit  s'entendre  ijue 
des  frais  de  l'expertise  extrajudiciaire  qui  se  fait  au 
moment  du  sinistre  et  avant  tout  pi-ocès,  en  vue 
d'une  constatation  immédiate  des  parties.  —  Même 
arrêt. 

I.  Exceptions  a  la  règle  yUE  la  p.artik  succom- 
bante  SEULK   PEDT  ÊTRE  CONDAMNÉE  AUX    DÉPEN8. 

—  a)  Cas  oit  les  dépens  ont  été  occasionnés  par 
la  faute  de  1-a.part.ie  qui  obtient  gain  de  cau>'e.  —  190. 
La  ]>artie  qui  obtient  gain  de  cause  peut,  on  cer- 
tains cas,  et  par  application  de  l'art.  1382,  C.  fiv., 
être  condamnée  aux  dépens,  si  c'est  sa  faute  cons- 
tatée (pli  a  donné  lieu  au  procès.  —  Spécialement, 
le  tireur  d'une  lettre  de  change  dont  la  valeur  a  été 
altérée,  liien  qu'il  ne  soit  condamné  à  en  payer  que 
la  valeui-  primitive  par  hii  offerte,  peut  néanmoins 
êt)-e  condamné  aux  dépens  envers  les   porteurs  de 
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l'effet,  si  la  fonne  et  les  clisimsitions  «le  la  lottn»  ont 
fiaciliti''  les  altérations  dont  ces  derniers  sont  vic- 
h-ines.  -Cnss.,  21  févr.  1843  [S.  43.  1.  360,  P.  43. 
1.  618,  D.  1'.  4-i.  1 .  lOC).  D.  Réj).,  v"  Frais  et  rUi^ens, 
II..  45-9°] 

191.  Décidé  de  même  que,  bien  qu'une  partie  ob- 
tienne gain  de  cause  en  délinitive,  les  juges  peuvent 
mettre  à  la  charge  de  cette  partie  les  fiais  des  ju- 
geniente  et  actes  intervenus  au  cours  de  l'instance 
et  nécessités  par  sa  négligence  à  faire  connaître  ses 
moveiis.  —  Cass.,  26  juin  1855  [S.  56.  1.  454,  P. 
56.""2.  472,  D.  p.  55.  1.  418]  ;  22  juill.  1885  [S.  86. 

1.  125.  P.  86.  1.  272]  —  Besançon,  11  juili.  1859 
[D.  r.  60.  2.  107]  —  Douai,  8  mai  1891  [D.  p.  92. 

2.  541]  —  Paris,  3  mars  1892  [D.  p.  93.  2.  415]  : 
11  mars  18'.i2  [D.  P.  93.  2.  415] 

Vyi.  ...  Que  les  frais  d'une  procédure  irrégulière- 
ment introduite  et  suivie  jieuvent  être  mis  à  la 
cdiarge  du  défendeur  et  non  à  la  charge  du  deman- 
deur dont  l'action  a  été  rejetée  à  raison  de  cette 
iixégularité,  alors  qu'il  est  reconnu  par  les  juges 
que  c'est  par  la  faute  du  défendeur  que  la  procédure 
iiTéirulière  a  été  engagée.  —  Cass.,  21  août  1860 
[S.V;i.  1.359.  P.  61.690,  D.  p.  60. 1.492]  ;  22  mars 
1869  [S.  69.  1.  196,  P.  69.  486,  D.  p.  69.  1.  422] 

193.  Spécialement,  lorsqu'une  opposition  à  un 
ex:pcutoire  pris  par  un  notaire  pour  le  recouvrement 
des  droits  d'enregisti'ement  dont  il  a  fait  l'avance  a 
é'té.  instiuite  sur  simples  mémoires,  conformément 
à  l'art.  65  de  la  loi  du  22  frim.  an  VIT,  les  frais  de 
cette  procédure  annulée  comme  irrégulière  peuvent 
être  mis  h  la  charge  du  notaire,  si  ce  dernier  n'a 
opposé  la  nullité  qu'après  avoir  proposé  d'autres  ex- 
ceptions et  au  moment  où  le  jugement  détinitif  al- 
lait être  rendu.  —  Cass.,  21  août  1860,  précité. 

194.  Sp'^cialement  encore,  l'héritier  qui  a  obtenu 
de  justice  la  prorogation  du  délai  légal  pour  faire 
inventaire  et  pour  délibérer, peut,  même  alors  qu'il  a 
renoncé  à  la  succession,  être  condamné  aux  frais 
d'un  jugement  par  défaut  obtenu  contre  lui  en  sa 
qualité  d'héritier  pendant  le  cours  dudit  délai  sup- 
]'Iémentaije,  alors  qu'il  a  laissé  prendre  et  signifier 
ce  ju?ement  sans  faire  connaîtie  au  créancier  la 
jiiorogation  qui  lui  avait  été  accordée.  —  Cass.,  22 
mars  1869,  précité. 

195.  Jugé  notamment  que  bien  (jue,  d'après  la  sti- 
])uIation  des  parties,  les  frais  d'arbitrage  pour  l'exé- 
cution d'un  contrat  dussent  être  supportés  par  njoitié, 
H'-anmoins,  si  l'une  des  parties  a  donné  lieu,  i)ar  des 
incidents,  h  des  frais  plus  considéiables  que  ceux 
résultant  d'un  arbitrage  ordinaire,  elle  a  pu  être 
seule  condamnée  au  paiement  des  frais  de  ces  inci- 
dents, dans  lesquels  elle  a  succombé.  —  Cass,,  24 
fVvr.  1835  (S.  35.  1.  179,  P.  chr.,  D.  p.  35.  1.  166, 
D.  Bép.,  v°  Frais  et  Dépens.,  n.  45-7"] 

196.  De  même  le  débiteur  d'une  somime  à  distri- 
buer, qui,  en  se  refusant  au  paiement  de  tout  ou 
])artie  de  cette  somme,  occasionne  des  contestations 
])articHlières  entre  les  créanciers  qui  y  prétendent 
droit,  peut,  s'il  succombe,  être  condamné  à  la  tota- 
lité des  dépens.  —  Cass.,  24  juill.  1828  [S.  et  P. 
chr.,  D.  P.  28.  1.  352,  D.  Eép.\  v"  cit.,  n.  37-1»! 

197.  Au  cas  d'annulation  pour  incompétence  d'un 
airêté  du  conseil  de  préfectm'e,  il  y  a  lieu  de  con- 
damner aux  dépens  la  partie  au  profit  de  laquelle 
cette  annulation  a  lieu  ,  si  c'est  elle  qui  a  saisi  mal 
à  jiiopos  le  conseil  de  préfecture  de  la  connaissance 
delà  contestation.  —  Cous  d'Et.,  8  juin  1850  [S. 
50.  2.  623,  P.  admin.  chr.] 


198.  De  même,  un  cas  d'annulation  de  poursuites 
de  saisie  imroobil'ère,  comme  ayant  été  dirigées  con- 
tre le  débiteur  per:<onnellemenf,  alors  (|u'il  était  en 
état  de  faillite,  le  tMéancier  poiu'suivant  peut  néan- 
moins n'être  jias  condamné  aux  déj)eus  occasionnés 
par  ces  ]>oursuites,  s'il  y  a  juste  motif  de  croire 
(ju'il  ignorait  le  jugement  de  déclaration  de  la  fail- 
lite de  son  débiteur.  —  Grenoble,  12  avr.  1851  [S. 
51.  2.  727,  P.  53. 1.  612,  D.  r.  52.  2.  212] 

199.  Aux  termes  de  l'art.  1016,  C.  Civ.,  les  frais 
de  la  demande  en  délivrance  d'un  legs  doivent  res- 
ter à  la  charge  de  la  succession  sans  cependant  qu'il 
puisse  en  résulter  de  réduction  de  la  réserve  légale. 
Jl  n'en  est  ainsi  toutefois  qu'autant  qu'aucune  dif- 
ficulté inutile  n'est  soulevée  ])ar  l'une  ou  par 
l'autre  des  parties  en  cause  :  ainsi,  l'héritier  qui,  sur 
la  demande  en  délivrance  d'un  legs,  conteste  à  tort 
la  validité  du  testament,  doit  supporter  personnelle- 
ment les  frais  occasionnés  par  une  contestation  mal 
fondée  ;  à  ce  cas  non  plus  ne  s'applique  pas  l'art. 
1016.  —  Douai,  24  janv.  1850  [P.  50.  2.  422,  D.  p. 
50.  2.  68]  — V.  notre  Code  civil  annoté,  art.  1016, 
n.  1  et  2. 

200-203.  Jugé  cependant,  mais  à  tort  selon  nous, 
que  lorsque  la  rédaction  vicieuse  d'un  testament  occa- 
sionne un  procès  en  nullité  entre  les  héritiers  et  le 
légataire  universel,  ce  n'est  point  au  légataire^  encore 
qu'il  succombe,  à  supporter  les  dépens  ;  dans  ce  cas, 
ils  sont  à  la  charge  de  la  succession.  —  Nanev,  15 
fruct.  an  XIII  [S".  et  P.  chr.,  D.  A.  5.  738] 

204.  Pareillement  les  dépens  occasionnés  par  le 
défaut  de  communication  de  pièces  sont  à  la  charge 
de  la  partie  qui  était  tenue  à  cette  communication. 
—  Aix,  27  mai  1808  [S.  et  P.  chr.,  D.  A.  9.  658. 
D.  Hép.,  v°  Frais  et  dépens,  n.  400] 

205.  Jugé  dans  le  même  sens,  que  les  dépens,  qui 
ont  eu  lieu  antérieurement  à  la  production  d'une 
pièce  qui  a  pour  effet  de  terminer  le  procès,  doivent 
être  supportés  par  la  partie  qui  avait  intérêt  à  faire 
cette  production,  encore  bien  que  ce  ne  soit  pas  elle 
qui  ait  succombé  en  définitive.  —  Lvon,  1"  juill. 
1840  [S.  41.  2.  34,  P.  41.  2.  708,  D.   p.  41.  2. 

206.  Toutefois  cette  dérogation  au  ]irincipe  posé 
par  notre  article  «  la  partie  qui  succombe  sera  con- 
damnée aux  dé])ens  y>  a  besoin  d'être  motivée  spé- 
cialement et  la  Cour  de  cassation  peut  intervenir 
pour  apprécier  les  motifs  de  la  condamnation  aux 
dépens  et  examiner  si,  tels  qu'ils  sont  déduits  par  la 
Cour  ou  le  tribunal,  ils  constituent,  à  la  charge  de 
la  partie  qui  triomphe,  une  faute  susceptible  de 
justifier  la  décision  prise.  — V.  Cass.,  16  mars  1880 
[s.  80.  1.  277,  P.  80.  637,  D.  p.  80.  1.  301] 

207.  C'est  ainsi  qu'elle  a  cassé  un  jugement  qui, 
en  faisant  droit  à  la  demande  d'une  partie,  l'avait 
condamnée  néanmoins  non  seulement  aux  dépens, 
mais  encore  à  des  dommages-intérêts,  sans  consta- 
ter qu'aucune  faute  lui  fiit  imputable  et  par  l'uni- 
([ue  motif  que  son  action  aurait  été  intempestive- 
nient  formée.  —  Cass.,  24  janv.  1877  [S.  77.  1.  204, 
P.  77.  515,  D.  p.  77.  1.  26] 

208.  De  môme  un  arrêt  ne  peut,  après  avoir  donne 
acte  aux  appelants  de  ce  qu'ils  reconnaissent  devoir 
les  dépens  à  l'intimé,  condamner  ce  dernier  à  les 
payer  sans  relever  a  sa  ciiai-ge  aucun  fait  constitu- 
tif d'une  faute,  e!.  sans  lui  imputer  d'avoir,  dans 
l'exercice  de  son  droit  de  défense,  agi  méchamment 
et  de  mauvaise  foi.  —  Cass.,  l^"^  août  1888  [S.  91. 
1.  66,  P.  91.  1.  14.%  D.  P.  89.  1.  119] 
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20'J.  Ainsi  encore  une  compagnie  de  chemins  de 
fer  ue  peut  être  condamnée  aux  dépens,  alors  que 
la  condamnation  aux  dépens  est  [irononcée  contre  Ut 
compagnie,  non  comme  accessoire  de  la  condanma- 
tion  principale  et  par  application  des  art.  130  et 
131.  C.  proc,  mais  pour  avoir  contesté  l'interpréta- 
tien  d'un  .arrêté  ministériel  dont  l'expéditeur  avait 
intérêt  à  faire  fixer  le  sens  pour  l'avenir,  si  l'inter- 
prétation donnée  par  l'expéditeur  et  adoptée  ])ar  le 
tribunal  est  erronée.  —  Cass.,  31  déc.  1879  [S.  80. 
1.  314,  P.  80.  746,  D.  p.  80.  1.  168] 

210.  Mais  il  importe  de  remarcpier  (|u'il  s'agit  là, 
dans  la  plupart  des  hypothèses,  d'une  pure  question 
de  fait,  dont  l'appréciation  relève  exclusivement  du 
domaine  des  cours  et  tribunaux  et  pour  lesquelles 
ils  se  trouvent  ainsi  jouir  d'un  pouvoir  discrétion- 
naire. -  Cass.,  13  juill.  1852  [P.  53.  2.  176] 

211-214.  Le  mari  qui,  actionné  par  les  héritiers  de 
sa  femme  décédée  en  paiement  des  droits  et  reprises 
de  cette  dernière,  a  fait  défaut  eu  première  instance 
et  n'a  produit  qu'en  appel,  et  alors  que  la  cause  était 
instruite,  un  testament  qui  l'instituait  légataire  uni- 
versel, doit  être  condamné  aux  dépens  envers  ceux 
des  héritiers  du  sang  dont  son  retard  à  produire  ce 
titre  a  motivé  la  présence  aux  d(':bats.  —  Lyon,  21 
janv.  1869  [S.  69.  2.  296,  P.  69.  1157,  D.  p.  74.  5. 
280]  —  V.  encore  notre  Code  civil  annoté,  art.  797, 
n.  19  et  s. 

215.  Jugé,  dans  le  même  sens,  que  les  fi-ais  et 
dépens  faits  sur  une  action  déclarée  mal  fondée, 
peuvent  n'être  pas  mis  à  la  charge  du  demandeur 
qui  a  succombé,  mais  à  celle  d'une  autre  partie  qui 
a  donné  lieu  à  cette  action  par  sa  faute  ou  son 
quasi-délit.  —  Cass.,  21  déc.  18G3  [S.  64.  1.  47,  P. 
64.  378,  D.  p.  64.  1.  93] 

216.  Et  le  jugement  qui  comprend  dans  ces  frais 
ceux  occasionnés  par  des  demandes  en  garantie 
formées  par  les  défendeurs  à  la  revendication,  n'a 
pas  besoin  de  donner  sur  ce  chef  spécial  des  motifs 
particuliers  autres  que  ceux  qui  sont  relatifs  aux 
dépens  de  la  demande  principale.  —  Même  arrêt. 
—  V.  stiprà,  n.  135  et  s. 

217.  Spécialement,  les  frais  de  l'action  en  reven- 
dication d'une  chose  indûment  vendue  par  un  cohé- 
ritier peuvent  être  mis  à  la  charge  de  ce  dernier, 
encore  bien  que  l'action  en  revendication,  formée 
par  un  autre  cohéritier  accessoirement  à  une  de- 
mande en  partage,  ait  été  rejetée  à  raison  de  la 
prescription  acquise  ])ar  les  tiers  détenteurs.  — 
Même  arrêt. 

b)  Cas  où  le  procès  a  eu  lieu  dans  l'intérêt  de  la 
partie  qui  a  obtenu  gain  de  cause.  —  218.  La  partie 
qui  ne  plaide  que  dans  son  intérêt  fait  des  frais 
qui  ne  profitent  qu'à  elle  ;  il  est  de  toute  justice 
qu'elle  les  supporte.  —  Garsonnet,  2"-  édit.,  t  3, 
p.  492,  §  1100.  —  La  loi  fait  dans  de  nombreux 
cas  particuliers  l'application  de  ce  principe;  V. 
notamment  :  en  ce  qui  concerne  la  reddition  des 
comptes  de  tutelle,  notre  Code  civil  annoté,  avi.  471, 
n.  12  et  13;  en  ce  qui  concerne  la  reconnaissance 
d'écritures,  infrù,  art.  193  et  notre  Code  civil  an- 
noté, art.  1324,  n.  110  et  s.;  en  ce  qui  concerne  le 
bornage,  notre  Code  civil  annoté,  art.  646  ;  en  ce  qui 
concerne  les  frais  faits  en  matière  de  partage, 
infrà,  art.  977. 

219-220.  C'est  par  application  de  cette  idée  qu'on 
acondan)n('  aux  dépens  de  l'incident,  sans  se  ])réoc- 
cuper  de  l'issue  de  l'instance  principale,  une  femme 
mariée  qui,  au  cours  d'une  demande  en  séparation 


de  corps  par  elle  poursuivie  contre  son  mari,  avait 
formé  une  demande  incidente  à  l'effet  d'être  auto- 
risée à  changer  de  résidence  :  c'était  là  une  mesure 
qu'elle  réclamait  exclusivement  dans  son  intérêt, 
que  son  fait  seul  avait  rendu  nécessaire  et  dont  il 
était  juste,  i)ar  suite,  qu'elle  supportât  les  frais.  — 
Paris;  29  déc.  1882  [D.  p.  83.  2.  218]  —  V.  en  ce  qui 
concei'ne  les  jugements  incidents,  suprà,  n.  ItîB 
et  s. 

221.  En  ce  ({ui  concerne  les  demandes  eu  inter- 
diction que  la  jurisprudence  tend  à  regarder  comme 
formées  dans  l'intérêt  du  défendeur,  quel  qu'en  soit 
le  résultat,  il  a  été  cependant  jugé  que,  bien  qu'il 
ait  été  reconnu  qu'il  y  avait  nécessité  de  nommer  un 
conseil  judiciaire,  le  demandeur,  alors  que  l'inter-- 
diction  n'est  pas  prononcée,  doit  être  considéré  comnie 
succombant  dans  sa  demande  et,  à  ce  titre,  con- 
damné aux  dépens.  —  Cass.,  5  juill.  1837  [P.  38.  2. 
215,  D.  p.  38.  1.  237,  D.  Rép.,\^  Inlerdict,  n.  149] 

222.  Mais  décidé  en  sens  contraire,  que  celui  qui 
a  demande  l'interdiction  d'un  de  ses  parents  ne  doit 
pas  être  condamné  aux  dépens,  quand  le  tribunal, 
en  rejetant  la  demande  à  fin  d'interdiction,  domre 
au  défendeur  un  conseil  judiciaire  :  on  ne  peut  dire, 
en  ce  cas,  que  le  demandeur  ait  succombé  dans  ^a 
demande.  —  Rennes,  19  mars  1844  [P.  44.  2.  33«, 
D.  Rép.,  y"  Interdict.,  n.  150]  —  Trib.  Lyon,  27  jauv. 
1872  [D.  72.  3.  16]  —  V.  notre  Code  civil  annoté, 
sur  l'art.  499,  n.  14. 

223.  Toutefois  lorsqu'une  demande  en  interdiction 
n'aboutit  en  première  instance  qu'à  la  dation  d'un 
conseil  judiciaire,  et  que  la  partie  poursuivante  in- 
terjette appel  et  critique  cette  décision  comme  in- 
suffisante, l'insuccès  de  son  appel  rend  cette  partie 
passible  de  la  totalité  des  dépens  faits  devant  la 
cour.  —  Lyon,  24  juilL  1872  [D.  p.  72.  2.  191] 
—  En  ce  qui  concerne  l'action  en  mainlevée 
de  l'opposition  .formée  par  un  ascendant  au  maria^ 
de  sou  descendant,  V.  notre  Code  civil  annoté,  art. 
179  ;  V.  également  notre  Rép.  gén.  alph.  dudr.fr., 
v°  Dépens,  n.  1845  et  s, 

224.  Il  est  bien  entendu,  au  surplus,  que  l'excep- 
tion à  notre  article  dont  nous  nous  occupons  en  ce 
moment  ne  doit  recevoir  d'application  que  lorsrjue 
les  choses  se  passent  normalement,  sans  qu'aucune 
des  ])arties  en  cause  ait  fait  de  résistance  injuste  ou, 
d'une  façon  générale^  ait  commis  une  faute  person- 
nelle :  car,  dans  le  cas  contraire,  le  droit  commira 
de  notre  article  reprendrait  son  empire.  —  Cass.,  7 
nov.  1838  [P.  39.  1.  7,  D.  p.  38.  1.  402]  -  V.  no- 
tamment, en  ce  qui  concerne  les  contestations  aux- 
quelles peut  donner  lieu  la  reddition  des  comptes 
de  tutelle,  notre  Code  civ.  ami.,  art.  473,  n.  18  et 
19. 

c)  Cas  oli.  la  résistance dudéfendeurpouvdit paraî- 
tre légitime.  —  225.  l>e  conservateur  des  hypothèques 
qui  a  refusé  à  tort  d'opérer  une  radiation  ne  doit  pis 
néanmoins  être  condamné  aux  dépens  de  l'instance 
lorsqu'il  a  agi  de  bonne  foi  et  dans  le  seul  but  de 
mettre  sa  responsabilité  à  couvert.  —  Douai,  8  juin 
1841  [P.  42.  2.  78]  —  Contrù,  Garsonnet,  2^  édit., 
t.  3,  p.  493,  §  1100.  —  V.  encore  notre  Code  civ. 
ann.,  art.  2196,  n.  9,  art.  2197,  n.  45,  61. 

226.  Jugé,  de  même,  (juel'l^tat,  tenu  de  restituer 
une  succession  qu'il  avait  ap]>réhendée  comme  v<a- 
cante,  ne  doit  pas  être  condamné  aux  dépens,  Ior«- 
(]ue  ses  représentants  se  sont  bornés,  ne  pou\'aat  ve 
rendre  juges  eux-mêmes  des  prétentions  des  héiri- 
tier>  qui  se  présentaient  dans  une  seule  ligue,  àl-é- 
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clamer,  i;oiiformcnient  aux  prescriptions  de  l'art.  7 
de  la  décisioij  r'-g-lementairc  rendiv^  par  le  ministre 
des  finances  le  13  août  1832,  l'intervention  de  l'an- 
lorifé  judiciaire.  —  Bet-aui^on,  25  mars  1880  [S.  80, 
2.  31f»,  P.  m.  1217,  D.  p.  80.  2.  175] 

227.  Décidé  par  contre  et  plus  justement  que  la 
jiartie  «itii  gagne  son  [irocès  ne  peut  être  condamnée 
anx  dépens,  sous  prétexte  que  l'autre  partie  pouvait 
avoir  des  doutes  sérieux  sur  la  légitimité  de  la  pré- 
icntion  élevée  contre  elle.  —  Nancy,  21  mars  1878 
[S.  79.  2.  23,  P.  7Ï>.  195] 

228.  De  même  encore,  lorsque,  par  excès  de  pré- 
caution, le  curateur  à  succession  vacante  qui,  rece- 
vant un  paiement,  doit  donner  main-levée  d'une 
liypothè(|ue,  exige,  pour  se  con^Tir,  une  décision  ju- 
diciaire, les  dépens  occasionnés  par  cette  prétention 
mal  fondée  doivent  rester  à  ^a  charge  et  non  à  celle 
du  débiteur.  —  Bordeaux,  22  janv.  1892  [D.  p.  92. 
2.  128] 

228  his.  Pareillement  la  Comj)agnre  de  chemins  de 
fer  qui  réfiit,te  à  tort  à  une  demande  de  conversion 
de  titres  nominatifs  en  titres  au  porteur  et  rend,  par 
son  attitude,  une  décision  de  justice  nécessaire,  doit 
être  condamnée  aux  dépens.  —  Paris,  11  déc.  1871 
[S.  71.  2.  24:i,  P.  71.  817,  D.  p.  72.  2.  75]  ;  4  mars 
1875  [S.  75  2.  336,  P.  75.  12(51,  D.  p.  76.  2.  158]; 
14  nov.  1879,  sons  Cass.,  31  mai  1881  [S.  82.  1. 
fô,  P    82.  1.  13'.»] 

d)  Cou  où  Je  débat  s'agite  entre  prorhes  parfints. 

—  229.  Le  t^ode  de  procédure  a  préviî  spécialement 
l'hypothèse  où  le  débat  s'agite  entre  proches  parents. 

—  V.  infrà,  art.  131. 

SECTION  III 

FRAIS  COMPRIS  DANS   LA   CONDAMNATION 
AUX   DÉPENS. 

§   1,    Généralités. 

230.  Bien  que  le  principe  contraire  ait  été  posé  par 
certains  arrêts  (V.  notamment,  Agen,  31  août  1871 
[S.  71.  2.  269,  P.  71.  851,  D.  p.  7.-1.  2.  83]  il  est  gé- 
néralement admis  qu'en  cas  de  condamnation  pure  et 
simple,  les  déjiens  ne  comprennent  ])oint  tous  les 
frais  occasionnés  à  la  ]iailie  gagnante  par  le  procès, 
mais  qu'au  contraire  ils  doivent  être  restreints  aux 
fiais  alloués  par  les  tarifs.  Telle  est  même  la  prin- 
cipale utiliré  des  tarifs,  c'est  de  déterminer  les 
st)mme6  (pie  la  partie  condamnée  aux  déj)ens  doit 
pa3'er  à  ce  titre.  —  Garsonnet,  2'  édit.,  t.  3,  p.  675, 
§  1200;  Boitard.  Colmet-Daage  et  (jlasson,  t.  1, 
n.  274;  Beniat  Saint- Prix,  p.  157,  n.  1  ;  CaiTé, 
n.  172  ;  Demiau-Crouzilhac,  p.  372  ;  Delaporte,  t.  1, 
n.  138. 

231.  Ainsi,  lorsque  le  jngemeut,  qui  donne  gain 
de  cause  au  demandeur,  n'a  condamné  le  défendeur 

Înisnccombe  qu'aux  déyiens  de  l'instance,  le  deman- 
eur  ne  peut  répéter  contre  lui  le  coût  des  titres  ou 
•actes  qu'il  a  été  obligé  de  produire  dans  l'instance 
pour  justifier  sa  demande.  —  Orléans,  l"  juin  1850 
[8.  50.  2.  527,  P.  M.  1.  500,  D.  p.  50.  5.  241»,  D. 
RéiK,  v"  cit.,  n.  916]  —  Cofitrù,  ei  la  [>roduction 
était  bien  évidemment  nécessa're  et  si  elle  a  été 
faite  de  bonne  foi  :  Chauveau,  Comm.  rJn  tarif,  In- 
trrid.,  p.  78,  n.  29;  Fons,  Tarifa  annntés,  p".  50, 
n.  11  ;  Bioche,  v'^  béboitrsés,  n.  8,  et  Dépens,  n.  8. 

232.  De  même,  la  i)artie  qui  gagne  son  procès  ne 
peut  réclamer  contre  la  partie  adverse  les  honoraires 


de  consultations  d'avocats,  que  dans  le  cas  oii  la  loi 
a  prescrit  la  production  de  ces  consultations.  Ainsi, 
une  commune  qui,  jiour  défendre  à  une  action  diri- 
gée contre  elle,  a  pris  une  consultation  d'avocats, 
ne  peut  répéter  contre  le  demandeur,  dont  l'action 
a  été  rejetée,  les  honoraires  de  cette  consultation, 
nulle  loi  n'en  ordonnant  la  production.  —  Cass., 
17  févr.  1840  [S.  40.  1.  823,  P.  40.  1.  731,  D.  p. 
4L  1.  164,  D.  Bép.,  v»  rit.,  n.  890] 

233.  Dans  les  affaires  oii  le  ministère  des  avoués 
n'est  ])as  nécessaire,  en  matière  d'enregistrement  ou 
en  matière  de  contributions  indirectes  ])ar  exemple, 
leurs  honoraires  demeurent  à  la  charité  personnelle 
de  la  partie  qui  a  cm  devoir  en  constituer.  Ils  ne 
])euvent,  en  aucun  cas,  être  répétés  contre  la  jartie 
qui  succombe.  —  (Jass..  26  mars  1827  [S.  et  P.  chr., 
D.  Nép.,  v^  cit.,  n.  60] 

234.  Ainsi,  le  ministère  des  avoués  n'étant  pas 
obliiiatoire  en  matière  d'enregistrement,  celle  des 
parties  qui  a  constitué  avoué  doit  seule  supporter  les 
frais  de  cette  constitution.  —  Trib.  de  Eomorantin, 
8  mai  1891,  sons  Cass.,  4  mai  18',)2  [S.  92.  1.  421, 
P.  92.  1.  421]  —  V.  aussi  notre  Code  civil  annoté, 
art.  1382-1383,  n.  569. 

235.  Il  en  est  de  même  des  honoraires  des  man- 
dataires, non  officiers  ministériels,  dans  tous  les  cas 
et  sans  distinction,  puisque  le  ministère  de  ces  man- 
dataires n'est  jias  obligatoire.  Ainsi  en  est-il  notam- 
ment en  ce  qui  concerne  lesagréés  :  leurs  honoraires 
n'entrent  jamais  en  taxe  puisque  la  partie  n'est  pas 
légalement  obligée  de  recourir  à  eux.  —  Garsonnet, 
loc.  cit.;  Bioche,  v*"  Agréé,  n.  21;  Lyon-Caen  et  Re- 
nault, Précis  de  dr.  commercial,  t.  2,  n.  3222. 

236.  Jugé  toutefois  en  sens  contraire  qu'une  com- 
mune peut  ré])étei",  contre  sa  paitie  adverse  qui  suc- 
combe, les  frais  de  la  consultation  d'avocats  dont  le 
conseil  de  préfecture  a  exigé  la  production  préa- 
lablement h  l'autorisation  de  plaider  qui  lui  était 
demandée  par  cette  commune.  Ces  frais  doivent 
être  taxés  à  72  fr.  par  apjilication  de  l'art.  140  du 
tarif,  relatif  à  la  consultation  exigée  au  cas  de 
requête  civile.  —  Grenoble,  29  janv.  1841  [S.  42. 
2.  241,  P.  42.  1.  71,  D.  p.  41.  2.  154,  D.  Rép.,  V 
cit..  n.  891] 

237.  Décidé  également  qu'une  commune  ijui, 
pour  défendre  à  une  action  dirigée  contre  elle,  a 
]iîis  une  consultation  d'avocat  peut  répéter  contre 
le  demandeur  dont  l'action  a  été  rejetée  les  honorai- 
res de  cette  consultation.  —  Toulouse,  1^  août  1838 
[P.  39.  1.  140,  D.  V.  39.  2.  16]  —  V.  aussi,  notre 
Code  ciril  annoté,  art.  1382-1383,  n.  172. 

238.  Il  a  été  jugé  qu'un  exécutoire  de  dé|>ens 
peut  comprendre  les  frais  postérieurs  à  l'arrêt,  tels 
que  ceux  de  levée,  enregistrement  et  signification. 
~  Rouen,  13  août  1869  [S.  70.  2.  158,  P.  70.  698, 
D.  I'.  72.  5.  261]  —  Sic,  Chauveau,  Com tuent,  du 
tarif,  t.  2,  n,  2665;  Bioche,  v»  Exécutoire  de  dépens, 
for  m. 

2.39.  ...  C^ie  le  coût  de  la  signification  d'un  arrêt 
h  domicile,  quoique  faite  le  lendemain  d'offres  réel- 
les signifiées  par  le  débiteur,  doit  être  misa  la  charge 
de  ce  dernier,  si  cette  signification  avait  été  prépa- 
rée et  adressée  à  l'huissier  avant  les  offres.  —  Même 
arrêt. 

240.  Par  conséquent,  quand  un  arrêt  rendu  entre 
plusieurs  parties  condamne  l'une  à  un  tiers  des  dépens 
et  plusieurs  autres  ayant  le  même  intérêt  aux  deux 
tiers,  cette  division  des  dépens  ne  doit  ])as  s'arrêter 
aux  dépens  faits  jusf|u'à  l'obtention  de  l'arrêt;  elle 
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a'éteiid  à  tous  lets  d'^i>ens  jusqu'à  la  signification  à 
partie  inclusivement.  —  Rouen,  12  nov.  1831  [P. 
ckr.] 

241.  Que  décider  en  ce  qui  concerne  les  actes  an- 
térieurs à  rassignatioii  introductive  d'instance,  tels 
que  sommations,  commandements,  oiïi'es  réelles? 
Faut-il  comprendre  également  les  frais  de  ces  actes 
dans  les  dépens?  Un  certain  nombre  d'auteurs  et 
d'an-èts  donnent  à  cet  égard  un  pouvoir  discrétion- 
naire aux  juges.  —  Paris,  4  juill.  1853  f"S.  .54.  2. 
137,  P.  53.  2.  395,  D.  p.  54.  2.  66]  —  Sic,  Boitard, 
Colmet-Daaue  et  Ulasson,  t.  1,  n.  274,  p.  276;  Gar- 
sonnet,  2<=  édit.,  t.  3,  p.  676,  §  1200. 

242.  Il  nous  jjaraît  plus  exact  de  décider  au  con- 
traire, qu'en  principe,  ces  actes  préliminaires,  som- 
mations, etc.,  doivent  être  compris  dans  les  déjjens 
en  vertu  de  la  règle  «.  accessorlum  sequitur  princi- 
pale »  sauf  évidemment  à  apprécier  si,  en  fait,  ils 
ne  sont  pas  frustra toires. — Cass.,  6  mai  1867  [S.  68. 
1.  243,  P.  68.  615,  D.  p.  68.  1.  173]  ;  5  avr.  1871 
[S.  72.  1.  173.  P.  72.  402,  D.  p.  71.  1.  321]  —  Pa- 
ris, 10  janv.  1864  [S.  54.  2.  253,  P.  54.  1.  270, 
D.  p.  54.  5.  399]  —  Rouen,  13  août  1869,  précité. 
—  Trib.  Seine,  21  août  1^52  [D.  p.  54.  3.  16] 

243.  La  même  difficulté  se  retrouve  en  ce  qui 
concerne  les  frais  postérieurs  à  la  signifi cation  dii 
jugement  et  qui  sont  des  frais  d'exécution,  c'est-à- 
dire  de  commandement,  de  saisie,  de  vente  et,  avant 
l'abolition  de  la  contrainte  par  corps,  d'emprisonne- 
ment. —  Bi-uxelles,  25  juin  1831  [S.  54.  2.  114, 
P.  chr.,  D.  p.  .33.  2.  226] 

244.  A  notre  avis  et  toujours  en  tant  qu'accessoi- 
res de  la  condamnation,  ils  doivent  rester  à  la  charge 
de  la  partie  condamnée  :  c'est  ainsi  qu'il  a  été  dé- 
cidé que  la  condamnation  aux  dépens  prononcée 
contre  l'appelant  par  l'arrêt  qui  confirme  un  juge- 
ment exécutoire  par  ])ro vision  comprend  non  seule- 
ment les  frais  de  l'instance  d'appel,  mais  encore  ceux 
d'exécution  provisoire  du  jugement,  alors  même 
que  l'intimé  n'aurait  pas  pris  de  conclusions  for- 
melles quant  à  ces  frais.  —  Paris,  19  févr.  1864 
[P.  64.  134] 

245.  La  condamnation  aux  dcj)ens  embrasse  pa- 
reillement le  montant  des  déboursés  faits  par  ceux 
qui  font  la  procédure.  C'est  ainsi  qu'il  a  été  jugé  que 
dans  les  localités  où  l'usage  s'est  conservé  d'enfer- 
mer les  pièces  de  procédure  dans  un  sac,  le  coût  de 
ce  sac  (0.50),  qui  est  un  déboursé  fait  par  l'a- 
voué, est  compris  dans  le  montant  des  dépens.  — 
Cass.,  6  mai  1867  [S.  68.  1.  243,  P.  68.  613,  D.  p. 
68.  1.  173]  — •  .Caen,  14  avr.  1866  [S.  66.  2.  321, 
P.  (;6.  1126,  D.  p.  68.  1.  173,  sous  Cass.,  6  mai 
1867] 

246.  En  ce  qui  concerne  les  faux  frais,  la  plupart 
des  auteurs  semblent  être  d'avis  qu'ils  doivent  rester 
à  la  charge  de  la  partie  pour  le  compte  de  qui  ils 
ont  été  faits  :  c'est  ainsi  qu'on  le  décide  générale- 
ment pour  les  frais  de  copie  ou  d'impression  de  mé- 
moires, conclusions  supplémentaires,  frais  de  voyage 
autics  que  ceux  passés  en  taxe,  V.  infrà,  n.  250, 
rémunération  des  dessinateurs,  géomètres,  et  archi- 
tect'.'s,  qui  ont  dessiné  les  objets  ou  dressé  le  plan 
des  lieux  litigieux.  —  Sic,  Bioclie,  v°  Dépens,  n.  4  ; 
Boitard,  Colmet-Daage  et  Glasson,  t.  1,  n.  274: 
Rodière,  t.  1,  \k  '2,11  ;  Rousseau  et  Laisney,  v°  Dé- 
pens, n .  80.  —  MM.  Chauveau  et  Godoffre  (n.  1119) 
enseignent  cependant  l'opinion  contraire .  —  V.  aussi 
Dutnic,  Siippl.  aux  lois  de  la  procédure^  de  Carré  et 
Chauveau,  n.  12. 


247.  Ainsi  jugé  que  les  tribunaux  ne  peuvent,  en 
]irincipe,  en  prononçant  une  condamnation  aux  dé- 
j)ens,  V  ajouter  une  somme  pour  faux  frais.  —  Col- 
mar,  19  janv.  1869  [S.  69.  2.  293.  P.  69.  1151] 

248.  Toutefois,  il  n'y  a  pas  de  double  emploi  con- 
traire à  Tart.  130,  dans  la  condamnation  simultanée, 
prononcée  contre  la  partie  qui  succombe  :  1°  en  des 
dommages-intérêts  pour  les  fi'ais  et  faux  fixais  que 
le  procès  a  occasionnés  à  la  partie  adverse  ;  2o  en 
tous  les  dépens  de  l'instance,  si  les  fi'ais  dont  il 
s'agit  en  premier  lieu  sont  de  ceux  qui  n'entrent 
pas  en  taxe,  et  dont  on  ne  jteut  être  indemnisé  que 
sous  forme  de  dommages-intérêts.  —  Cass.,  6  mars 
1878  [S.  79.  1.  13,  P.>9.  18,  D.  p.  78.  1.  302] 

249.  Décidé  à  un  autre  point  de  vue  que  celui  qui 
s'est  engagé  à  payer  les  frais  d'une  instance  pour- 
suivie dans  son  intérêt  par  un  tiers,  dans  le  cas  où 
celui-ci  viendrait  à  succomber,  est  aussi  tenu,  si  ce 
dernier  obtient  gain  de  cause,  des  frais  extraordi- 
naires qui,  n'entrant  pas  en  taxe,  ne  peuvent  être 
réclamés  de  la  partie  adverse.  Du  moins,  le  juge- 
ment qui  le  décide  ainsi,  ne  renferme  qu'une  inter- 
])rétation  d'acte  et  ne  viole  aucune  loi.  —  Cass., 
2  juin  1845  [S.  45.  1.  856,  P.  45.  2.  726,  D.  p.  45. 
1.347] 

2.50.  Bien  que  plusieurs  parties  ayant  des  intérêts 
distincts,  sans  être  opposés,  aient  chargé  le  même 
avoué  d'occuper  pour  elles,  cet  avoué  est  fondé  à 
faire  un  dossier  séparé  pour  chacune  des  parties, 
lorsque  du  moins  ces  parties,  tout  en  voulant  arriver 
au  même  but,  prennent  des  conclusions  différentes. 
En  conséquence,  les  frais  et  dépens  qui  ont  en  lieu 
par  suite,  doivent  être  passés  en  taxe  et  supportés 
par  la  jiartie  qui  a  succombé.  —  Nancy,  6  janv. 
1843  [S.  43.  2.  182,  P.  43.  2.  78,  D.  p.  43.  2.  111, 
D.  Rép.,  v"  Frais  et  dépetis,  n.  360]  —  En  ce  qui 
concerne  le  coût  des  voyages  faits  ]::ar  la  partie  ga- 
gnante, V.  infrà,  appendice  au  Code  de  procédure 
civile  annoté,  art.  146  du  l"^'"  décret' du  16  févr.  1807. 
—  V.  aussi  notre  Rép.  gén.  alph.  du  dr.  fr.,  x" 
Dépem,  n.  2359  et  s.  —  V.  encore  notre  Code  civil 
annoté,  art.  1382-1383,  n.  152. 

§  2.  Condamnation  anx  dépens  à  titre  de  domniagcs- 
intérêts. 

251.  La  partie  qui  succombe  ne  peut  être  condam- 
née, en  dehors  des  dépens,  à  des  dommages-intérêts 
envers  l'autre  partie,  qu'autant  que  celle-ci  a  souf- 
fert un  préjudice  matériel  ou  moral.  —  Cass.,  11 
nov.  1874  [S.  75.  1.  453,  P.  7,5.  1157] 

252.  Décidé  de  même  que  les  juges  ne  saui-aient 
condamner  la  partie  qui  succombe,  en  outre  des 
dépens,  à  des  dommages-intérêts  «  pour  frais  d'au- 
dience »,  sans  donner  aucun  motif  pour  justifier 
cette  décision.  —  CasB.,  28  déc.  1896  [S.  97.  1. 
190,  P.  97.  1.  190,  D.  p.W.  1.  281] 

253.  Est  nul,  dès  lors,  pour  défaut  de  iuotifs  l'ar- 
rêt ijui,  eu  outre  de  la  condamnation  aux  dépens 
prononcée  contre  la  partie  perdante,  la  condamne  à 
des  dommages-intérêts,  sans  constater  que  la  procé- 
dure suivie  ait  été  abusive  et  vexatoire,  et  sans 
donner  aucun  motif  à  l'appui  d'une  indemnité  en 
sus  des  frais  de  l'instance.  —  Cass.,  16  mars  1880 
[S.  80.  1.  277,  P.  80.  636,  D.  p.  80.  1.  301] 

2.54.  Pareillement,  l'erreur  commise  parle  deman- 
deur ([ui  introduit  une  action  devant  un  juge  incom- 
pétent ne  suffit  pas  pour  justifier  une  condamnation 
à  des  dommages-intérêts  ;  en  pareil  cas,  1«  deman- 
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deur  est  seulement  tenu  des  déjK-ns,  et  ne  saurait, 
en  outre,  être  condamné  à  des  dommages-intérêts, 
vis-à-vis  du  défendeui-,  lorsque  son  action  n'est  ni 
vexatoire,  ni  intentée  de  mauvaise  foi,  par  esprit  de 
malice  ou  jiar  suite  d'une  erreur  grossière  é(iuipol- 
lente  au  dol,  et  qu'ainsi  le  demandeur  n'a  commis 
aucune  faute.  —  Cass.,  12  févr.  1895  [S.  97.  1. 
258,  P.  97.  1.  258,  D.  p.  95.  1.  208] 

255.  Mais,  si,  en  principe,  la  partie  gagnante  n'ob- 
tient, contre  son  adversaire,  que  les  irais  de  l'ins- 
tance, elle  peut  obtenir  des  dommages-intérêts, 
lors(]ue  les  attaques  de  celui-ci  ont  été  injustes  ou 
abusives,  et  constituent  une  faute  avant  causé  un 
préjudice.  —  Cass.,  24  juill.  1882  [S.' 85.  1.  371,  P. 
85.  1.  906,  D.  p.  84.  1.  185] 

250.  Spécialement,  la  partie  qui,,  par  des  agisse- 
ments frauduleux,  a  causé  un  préjudice  à  son  adver- 
saire, peut  être  condamnée,  à  titre  de  dommages- 
intérêts,  aux  frais  faits  devant  toutes  les  juridic- 
tions, même  devant  celle  dont  le  jugement  a  él»' 
cassé.  —  Cass.,  4  août  1880  [S.  82.  1.  29,  P.  82.  1. 
45,  D.  p.  81.  1.  438]—  V.  suprà,  n.  125  et  s. 

257.  De  même  les  juges  peuvent  condamner  la 
partie  ])erdante  à  payer,  à  titre  de  dommages-inté- 
rêts, le  coût  de  ]'iin[)ressioii  de  certaines  pièces  pro- 
duites jiar  l'adversaiie,  dès  lors  qu'ils  constatent  que 
cette  partie  a  fait  de  son  côté  des  productions  ayant 
un  caractère  dolosif ,  et  a  ainsi  causé  un  préjudice  à 
<;et  adversaire.  —  Cass.,  29  avr.  1890  [S".  93.  1. 
511,  P.  93.  1.511] 

258.  Quant  à  l'allocation  de  dommages-intérêts 
qui  doit  trouver  sa  justification  dans  le  jugement, 
elle  est  suflisamment  motivée,  lorsque  le  juge  les  ac- 
corde, en  se  référant  implicitement  aux  considéra- 
tions déduites  dans  le  jugement  sur  le  fond  du  pro- 
cès, et  qui  sont  de  nature  à  établir  la  faute  de  la  par- 
tie. —  Cass.,  24  juill.  1882,  précité.  —  V.  hifrù,  art. 
141. 

259.  La  partie  condamnée  aux  dépens  d'une  in- 
stance ne  peut  être  condamnée  en  même  temps  aux 
intérêts  de  ces  dépens  à  dater  du  jour  de  la  condam- 
nation, —  V.  suprà,  n.  18. — V.  encore  notre  Code 
civil  annoté,  art.  1153,  n.  139  et  s.  —  En  ce  qui  con- 
cerne la  solidarité  qui  peut  aiïecter  la  condamna- 
tion aux  dépens  lorsqu'elle  est  prononcée,  à  titre  de 
dommages-intérêts,  contre  plusieurs  ]>arties  succom- 
bantes, V.  infrà,  n.  324  et  s. 

§  3.  Droits  de  timbre  et  d'enregistrement. 

260.  Les  droits  de  timl)re  et  d'enregistrement  (jue 
le  Trésor  est  appelé  à  percevoir  à  l'occasion  d'un 
procès  sont  de  deux  sortes  qu'il  importe  de  bien  net- 
tement distinguer  :  1»  Il  y  a  d'abord  les  droits  de 
timbre  et  d'enregistrement  auxquels  donnent  lieu 
les  divers  actes  de  jirocéduro  ainsi  que  ceux  qui 
sont  ])erçus  sur  les  chefs  de  disposition  ou  de  con- 
damnation <pie  le  jugement  lui-même  contient  en- 
vers la  partie  qui  succombe,  ce  jugement  se  trou- 
vant ainsi  la  cause  génératrice  de  la  perception.  Ces 
divers  droits  font,  de  droit,  partie  des  dépens. 
—  Garsonnet,  2«  édit.,  t.  3,  ]).  675,  §  1200  ;  Boitard, 
Colmet-Daage  et  Glasson,  t.  1,  n.  274;  Rousseau  et 
Laisney,  vt^  Dépens,  n.  87  ;  Bioclie,  v**  Dépens, 
n.  26. 

261.  2°  Il  y  a,  en  second  lieu,  les  droits  de  timbre 
et  d'enregistrement  qui  sont  perçus  sur  les  actes  \)yo- 
duits  au  cours  du  procès  par  les  parties  à  l'appui  de 
leurs  prétentions.  Ces  droits  sont-ils  comme  les  pre- 


miers, compris  de  droit  dans  les  dépens?  Doivent- 
ils  être  supportés  par  la  ](artie  perdante  ou,  au  con- 
traire, demeurer  au  compte  de  ceux  (pli  ont  produit 
les  actes?  La  jurisprudence  est,  comme  nous  le  ver- 
rons bientôt,  très   divisée  à  cet  égard. 

I.  Droits  de  timbre  et  d'enreui.strement  i>e 
EA  PREMIÈRE  cATÉcoRiE.  —  262.  La  condamnation 
aux  dépens,  prononcée  dans  les  termes  généraux  de 
l'art.  130,  ne  comjirend  i>as  seulement  le  coût  des 
actes  de  lu-océdure  ;  elle  comprend  aussi  le  droit 
d'enregistrement  à  ijcrcevoir  sur  les  chefs  de  dispo- 
sitions ou  de  condamnations  que  le  jugeroent  lui- 
même  prononce  envers  la  partie  (pii  succombe.  — 
Cass.,  20  avr.  1869  [S.  71.  1.  72,  P.  71.  198,  D.  r. 
69.  1.  340]  ;  30  avr.  1895  [S.  95.  1.  407,  P.  95.  1. 
407,  D.  p.  95.  1.  415];  15  déc.  1896  [S.  97.  1.  184, 
P.  97.  1.  184,  D.  p.  97.  1.  451] 

263.  Cette  condamnation  comprend,  notamment, 
le  droit  proportionnel  perçu  en  vertu  de  la  loi  du  27 
vent,  an  IX  (art.  12)  sur  le  jugement  qui  prononce 
contre  l'acquéreur,  entré  en  possession,  la  résolution 
d'une  vente  d'immeul)les  pour  défaut  de  paiement  du 
prix.  —  Cass.,  20  avr.  1869,  précité. 

264.  Jugé  encore  qu'en  appel,  la  condamnation 
aux  dépens,  prononcée  contre  la  partie  qui  suc- 
combe, ne  comprend  pas  seulement  le  coût  des  actes 
de  procédure,  que  la  loi  prescrit  ou  autorise  pour 
l'instruction  et  la  décision  de  la  cause  ;elle  comprend 
aussi  les  droits  d'enregistrement,  qui  sont  perçus  sur 
les  chefs  de  dispositions  ou  de  condamnations,  que 
l'arrêt  lui-même  contient  envers  la  partie  qui  suc- 
combe ;  cet  arrêt  se  trouvant  ainsi  la  cause  généra- 
trice de  la  percei)tion. —  Cass.,  14  févr.  1887  [S.  87. 
1.  64,  P.  87.  1.  138,  D.  p.  88.  1.  131] 

265.  Ainsi,  cette  condamnation  comprend  les 
droits  de  mutation  ]ierçus,  lors  de  l'enregistrement 
de  l'arrêt,  sur  une  vente  dont  cet  arrêt  constate 
l'existence,  pour  ensuite  condamner  à  des  domma- 
ges-intérêts et  aux  dépens  le  vendeur,  par  la  faute 
duquel  la  vente  n'avait  pu  sortir  effet.  —  j\lême  ar- 
rêt. 

266.  Les  frais  d'enregistrement,  levée,  expédition 
et  signification  du  jugement,  doivent  être  mis  à  la 
charge  de  la  partie  qui  succoiribe,  et  non  être  parta- 
gés entre  les  parties,  alors  que  ce  jugement  doit  ser- 
vir de  titre  à  celui  qui  a  obtenu  gain  de  cause.  — 
Bordeaux,  19  juill.  1831  [S.  33.  2.  46,  P.  chr.,  D.  p. 
32.  2.  17,  D.  Rép.,  v°  Frais  et  Dépens,  n.  79] 

267.  Encore  faut-il  que  les  droits  d'enregistre- 
ment perçus  sur  le  jugement  dont  la  partie  est  con- 
damnée de  payer  les  dépens  soient  la  conséquence 
des  faits  à  raison  desquels  est  prononcée  cette  con- 
damnation aux  dépens.  Ainsi  dans  les  frais  d'un  ju- 
gement par  défaut,  frais  mis  à  la  charge  du  défaillant 
par  le  jugement  contradictoire  rendu  sur  son  oppo- 
sition, on  ne  doit  }ias  comprendre  le  droit  propor- 
tionnel d'enregistrement  ])erçu  sur  le  jugement  par 
défaut,  puisque,  dans  tous  les  cas,  ce  droit  aurait 
dû  être  perçu  sur  le  jugement  contradictoire.  — 
Cass.,  13  déc.  1880  [S.'  81.  1.  301,  P.  81.  1.  742, 
D.  p.  81.  1.  162]  —  Sur  ce  point  que  le  défaillant 
qui,  sur  sou  opposition,  fait  réformer  le  jugement 
rendu  contre  lui  peut  être  condamné  aux  frais  de 
l'instance  terminée  par  le  jugement  par  défaut,  V. 
suprà,  n.  94  et  s. 

268.  La  condamnation  aux  dépens  ne  comprend, 
en  tous  cas,  que  les  droits  simples.  Les  amendes 
encourues  pour  contraventions  aux  lois  fiscales  ou 
autres  commises  dans  la  rédaction  des  actes  de  pro- 
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cédure,  restent  à  la  charge  des  coutrevenantH.  — 
Bioche,  \">  Dépens,  n.  30;  (Tarsonuet,  2"  édit.,  T.  3, 
p.  675,  §  1200,  note  1. 

269.  Il  fant  décider  de  même  pour  les  doubles 
droits  encourus  par  suite  d'enregistrement  tardif 
du  jugement  si  l'on  admet,  avec  l'opinion  générale, 
que  'C'est  à  la  partie  gagnante  qu'il  incombe  de  faire 
enregistrer  le  jugement  ;  le  retard  apporté  par  cette 
partie  à  accomplir  cette  formalité  est  une  faute  per- 
sonnelle dont  elle  doit  seule  supporter  les  conséquen- 
ces sans  recours  contre  la  partie  ]ierdante  ;  les  dou- 
bles droits  doivent  donc  rester  à  sa  charge  exclusive. 
—  Boucher  d'Argis,  v°  Enregistrement,  p.  229  ; 
Rousseau  et  Laisnev,  v"  Dépens,  n.  93  ;  Garsonnet, 
2'--  édit.,  t.  3,  p.  676,  §  1200,  note  -4  ;  Bioche,  v°  Dé- 
pens, n.  28.  —  Contra,  Rivoire,  v"  Enregistrement, 
n.  5. 

270.  Ainsi  décidé  que  l'arrêt,  <[ui  condamne  une 
partie  aux  dépens  d'appel  et  à.  ceux  de  première 
instance,  ne  comprend  pas  nécessairement  le  doul)le 
droit  perçu  par  la  régie  à  raison  de  l'enregistrement 
tardif  du  jugement  rendu  au  protit  de  la  partie  ad- 
verse..., alors  d'ailleurs  (|u'aucune  contestation  ne 
s'était  élevée  sur  ce  point.  —  Cass.,  25  njai  1840 
[S.  40.  1.  695,  P.  40.  2.  419,  D.  p.  40.  1.  234,  D. 
lîép.,  r"  cit.,  n.  115] 

271.  Du  reste,  il  a  été  formellement  jugé  (pie  lors- 
que la  partie  qui  a  obtenu  un  jugement  laisse  en- 
courir le  double  droit  pour  défaut  d'enregistrement 
en  temps  utile,  elle  seule  doit  supporter  personnelle- 
ment ce  double  droit.  —  Elle  n'a  de  recours  que  pour 
le  droit  simple  contre  la  partie  condamnée.  —  Cass., 
30  avr.  1833  [S.  33.  1.  370,  P.  chr.,  D.p.  33. 1.197] 

II.  Droits  de  timbre  et  d'enregistrement  de  la 
SECONDE  catégorie.  —  272.  En  principe,  ces  droits 
ne  sont  pas  compris  dans  les  dépens.  — Cependant  le 
plaideur  qui  succombe  peut  y  être  condamné  en 
vertu  de  l'art.  1382,  C.  civ.,  à  titre  de  dommages- 
intérêts.  —  ]Mais  c'est  à  la  condition  que  la  faute 
commise  par  la  partie  condamnée  soit  nettement 
spécifiée  dans  le  jugement.  —  Telles  sont  les  trois 
propositions  qui  résument  la  jurisprudence  sur  ce 
point  et  dont  nous  allons  passer  en  revue  les  appli- 
cations. 

273.  Il  faut  toutefois  mettre  à  part  le  cas  où  il 
a  été  stipulé,  dans  l'acte,  que  les  droits  d'enregistre- 
ment auxquels  il  pourrait  donner  ouverture  demeu- 
reront à  la  charge  de  celle  des  parties  qui,  par  son 
fait,  en  aurait  rendu  l'enregistrement  obligatoire. 
C'est  là  une  convention  licite  entre  les  parties  et 
qui,  comme  telle,  devrait  être  exécutée.  —  Cass., 
5  déc.  1866  [S.  67.  1.  332,  P.  67.  881,  D.  p.  67.  1. 
42S]  ;  13  févr.  1872  [S.  72.  1.  17,  P.  72.  25,  D.  p. 
72. 1. 166]  ;  23  juill.  1879  [S.  80.  1.  352,  P.  80.  859, 
D.  p.  79.  1.  480]  ;  17  mars  1883  [D.  p.  84.  2.  69] 

274.  —  1°  Les  droits  d'enregistrement  ne  sunt  pas, 
en  principe,  compris  dans  les  dépens.  —  V.  notre 
Cocle  civil  annoté,  art.  1382-1383,  n.  193  et  s. 

275.  Ainsi  décidé  que  le  juge  ne  peut  pas  con- 
damner la  partie  qui  succombe  à  payer,  à  titre  de 
frais,  le  coût  de  l'enregistrement  de  pièces  produites 
par  son  adversaire  ;  il  peut  seulement  condamner 
ladite  partie  à  payer  cet  enregistrement  à  titre  de 
dommages-intérêts.  —  Cass.,  13  avr.  1872  [S.  72. 
1.  17,  P.  72.  25]  ;  4  mai  1873  [S.  73.  1.  201,  P.  73. 
494,  D.  p.  73.  1.  56];  7  juill.  1898  [S.  98.  1.  508, 
P.  98.  1.  508]  —  Nancv,  21  mars  1878  [S.  79.  2. 
23,  P.  79.  195] 

276.  ...Que  la  condamnatioi)  aux  dépeusprononcée 


contre  la  partie  qui  succombe  ne  comprend  pas  les 
droits  d'enregistrement  d'actes  produits  par  la  partie 
adverse  et  auxquels  est  étrangère  la  partie  à  qui  on 
les  a  opposés,  alors  même  que  cet  enregistrement 
n'a  été  nécessité  que  par  la  contestation  donnant 
lieu  au  procès,  à  moins  qu'ils  n'aient  été  mis  à  la 
charge  de  cette  partie  à  titre  de  dommages-intérêts. 

—  Cass.,  3  mars  1863  [S.  63.  1.  228,>.  63.  567, 
D.  p.  63.  1.  375]  ;  17  déc.  1872  [S.  72.  1.  421,  P.  72. 
1123,  D.  p.  73.  1.  154]  ;  3  févr.  1873  [S.  73.  1.  61, 
P.  73.  133]  ;  23  févr.  1879  [S.  80.  1.  352,  P.  80. 
859,  D.  p.  79.  1.  480]  —  Orléans,  9  janv.  1874  [S. 
74.  2.  86,  P.  74.  453]  —  V.  à  cet  égard,  Chamiàon- 
nière  et  Rigaud,  Tr.  de  l'enregistr.,  t.  4,  n.  3845,  l't 
Siippl.,  11.  929  ;  G.  Déniante,  Princ.  de  l'enregistr., 
t.  2,  n.  602,795  et  798. 

277.  Spécialement  les  droits  perçus  par  l'adminis- 
tration de  l'enregistrement  au  sujet  de  la  réalisation 
d'une  ouverture  de  crédit  demeurent,  quelle  que  soit 
l'issue  du  procès  engagé  quant  à  l'exécution  de  cette 
convention,  à  la  charge  de  l'emprunteur.  Us  ne  peu- 
vent donc,  même  alors  que  le  prêteur  succombe  sur 
ce  procès,  être  mis  à  sa  charge  en  vertu  de  l'art. 
130,  comme  rentrant  dans  les  frais  du  procès.  — 
Cass.,  13  avr.  1872,  précité. 

278.  De  môme,  les  frais  d'enregistrement  d'une 
donation  déguisée  sous  la  forme  d'un  contrat  d'obli- 
gation, }»erçus  à  la  suite  du  jugement  qui,  statuant 
sur  la  demande  en  nullité  formée  par  le  donateur,  a 
révélé  à  la  régie  le  véritable  caractère  de  l'acte,  sont 
à  la  charge  du  donataire  encore  que  le  donateur  ait 
succombé  sur  sa  demande  en  nullité  ;  ces  frais  ne 
peuvent  être  considérés  comme  l'accessoire  des  dé- 
pens de  l'instance.  —  Cass.,  7  juill.  1856  [S.  56.  1. 
820,  P.  57.  658,  D.  v.  56.  1.  284] 

279.  ...  Une  condamnation  aux  dépens  prononcée 
contre  une  compagnie  de  chemins  de  fer,  dans  une 
instance  précédente,  ne  saurait  autoriser  un  tribunal, 
sous  prétexte  d'interpréter  le  jugement,  à  décider 
que  des  droits  d'enregistrement,  réclamés  par  la 
Régie  sur  des  récépissés  versés  aux  débats  dans 
ladite  instance,  étaient  compris  dans  les  dépens  et 
devaient  être  paj'és  par  cette  compagnie.  —  Cass., 
15  déc.  1896  [S.'97.  1.  184,  P.  97.  1.  184,  D.  p.  97. 
1.  451] 

280.  ...  L'arrêt  qui,  prononçant  sur  une  question 
de  compétence,  condamne  une  partie  aux  dépens 
dans  lesquels  il  comprend  son  enregistrement 
même,  n'y  comprend  pas  pareillement  l'enregis- 
trement du  titre  qui  servait  de  fondement  à  la 
demande  et  dont  la  connaissance  a  été  révélée  au 
receveur  par  son  éiionciation  dans  cet  arrêt.  En  con- 
séquence, l'arrêt  ultérieur  qui  décide,  dans  ces  cir- 
constances, que  cet  enregistrement  ne  doit  pas  être 
mis  à  la  charge  de  la  partie  condamnée,  ne  viole 
pas  l'autorité  de  la  chose  jugée.  —  Cass.,  2  j  déc. 
1840  [S.  41.  1.  216,  P.  41.  1.   225,  D.  p.  41.  1.  74] 

—  Sur  l'application  de  cette  règle  au  contrat  de 
vente,  V.  notre  Code  civil  annoté,  art.  1593,  n.  16 
et  s. 

281.  Au  contraire  lorsque  l'enregistrement  d'un 
acte  qui  n'y  était  pas  soumis  de  sa  nature,  tel  qu'une 
cession  de  biens  amiable,  par  un  commerçant  à  ses 
créanciers,  n'a  été  nécessité  que  par  la  production  de 
cet  acte  en  justice,  les  frais  de  l'enregistrement  font 
partie  des  dépens  du  procès,  et  sont,  par  conséquent, 
à  la  charge  de  la  paitie  qui  succombe  :  ils  ne  peu- 
vent être  considérés  comme  frais  nécessaires  de 
l'acte,  et  à  ce  litre  êti'e  mis  à  la  cluii-ge  du  débiteur. 
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—  Cass.,  8  janv.  1855  [S.  56.  1.  801,  P.  57.  'Jl]  — 
V.  aussi  notre  Code  civil  auroté,  art.  1351,  ii.  1573. 

282.  Ju.tré  de  même  dans  le  cas  d'un  marché  sous 
sein,^'  privé  intervenu  entre  un  propriétaire  et  un 
entrepreneur.  —  Trib.  Seine.  30  sept.  1864  [S.  65. 
2.  18,  P.  65.  108] 

283.  Pareillement  le  droit  de  mutation  perçu  h 
raison  de  la  reconnaissance  judiciaire  d'un  don  ma- 
nuel peut  être  mis,  h  titre  de  dépens,  à  la  charge 
des  héritiers  du  donateur  qui  ont  contesté  l'existence 
de  ce  don  manuel.  —  Cass.,  6  nov.  1860  [S.  61.  1. 
190,  P.  61.  530,  D.  p.  60.  1.  488]  —  Paris,  18  mars 
1885  rs.  87.  2.  145,  P.  87.  1.  829] 

284.  Décidé  même  que,  lorsque,  par  suite  de  l'in- 
troduction  d'une  demande  en  justice,  un  acte  sous 
seing  privé  sur  lequel  cette  demande  était  fondée, 
a  été  assujetti  à  la  pei-ception  du  double  droit  d'en- 
registrement, faute  d'avoir  été  somuis  à  la  formalité 
avant  l'instance,  l'obligation  de  sup]iorter  ce  double 
droit  est  comprise  dans  la  condamnation  générale 
en  tous  les  dépens  prononcée  contre  le  défendeur  : 
vainement  ou  dirait  que  l'obligation  de  faire  enre- 
gistrer l'acte  avant  de  former  son  action  incombait 
à  la  partie  demanderesse.  —  Caen,  6  janv.  1841 
[S.  41.  2.  270,  P.  41.  2.  179,  D.  p.  42.  116,  D.  Rép., 
y°  Frais  et  dépens,  n.  116-4"] 

285.  Toutefois,  celui  qui,  après  avoir  formé  une 
demande  en  paiement  d'un  prêt  verbal,  a,  pour 
obéir  à  l'injonction  du  tribunal,  fait  timbrer,  enre- 
gistrer et  produit  des  billets  constatant  ce  prêt,  ne 
peut,  lorsque  sa  demande  pour  prêt  verbal  est  reje- 
tée et  que  le  jugement  lui  réserve  son  action  quant 
aux  billets,  être  condamné  d'ores  et  déjà  aux  frais 
de  timbre,  d'enregistrement  et  à  l'amende  de  ces 
billets,  ces  frais  étant  un  accessoire  de  l'action  ré- 
servée. -  Cass.,  25  nov.  1845  [S.  46.  1.  248,  P.  45. 
2.  671,  D.  p.  46.  1.  32] 

286.  Jugé  encore  que  les  ft-ais  de  timbre  et  d'en- 
registrement d'un  billet  dont  le  paiement  est  or- 
donné sont  à  la  charge  de  la  partie  qui  succombe. 

—  Grenoble,' 30  août' 1838  [S.  39.  2.  413,  P.  39.  1. 
423,  D.  V.  39.  2.  126] 

287.  ...  Que  la  condamnation  aux  dépens  com- 
prend le  coût  de  l'expédition  des  actes  dont  la  pro- 
duction a  été  nécessaire.  —  Agen,  31  août  1871  [S. 
71.  2.  269,  P.  71.  851]  —  Sic,  Chauveau,  Conm.  du 
tarif,  t.  1,  n.  1119;  L.  de  la  proc,  Siqjpl.,  quest. 
546-4";  Fons,  Tarifs  ujinotés,  p.  50,  n.  11  ;  Bioche, 
V''  Déboursés,  n.  8,  et  Dépens,  n.  8. 

288.  ...  Qu'elle  comprend  aussi  le  double  droit 
d'enregistrement  d'un  acte  sous  seing  privé  dont  la 
mention  dans  le  jugement  a  été  rendue  nécessaire 
par  la  résistance  de  la  partie  condamnée.  —  Même 
arrêt. 

289.  —  2°  Les  juges  ont  la  faculté  de  comprendre 
les  droits  d'enregistrement  dans  les  dépensa  titre  de 
dommages-intérêts.  —  Il  appartient  donc  aux  juges  de 
mettre  à  la  charge  d'une  partie,  à  titre  de  domma- 
ges-intérêts, les  frais  d'enregistrement  et  de  timbre 
relatifs  à  des  pièces  dont  le  procès  par  elle  intenté 
a  rendu  la  production  nécessaire.  —  V.  notre  Code 
cixnl  annoté,  art.  1382-1383,  n.  149  et  s. 

290.  Ainsi  le  juge  qui  condamne  la  partie  qui 
succombe  sur  tous  les  ])oints  de  l'instance  à  payer  les 
frais  d'enregistrement  d'une  pièce  produite,  et  ce, 
au  besoin,  à  titre  de  dommages-intérêts,  fait  une 
exacte  application  de  l'art.  130.  —  Cass.,  15  juin 
1892  [S.  93.  1.  281,  P.  93. 1.  281,  D.  p.  92. 1.  596] 

291.  Spécialement,  lorsque  des  artos  sons  seing 


privé  [iroduits  dans  le  cours  d'une  instance  sont 
restés  sans  exécution,  le  paiement  des  droits  d'enre- 
gistrement auxquels  ces  actes  donnent  Iieui)eut  être 
compris  dans  la  masse  des  dépens  et  mis  à  la  charge 
de  la  partie  condamnée  comme  complément  de 
dommages-iutérèts.  —  Cass.,  24  juin  1872  [8.  74. 
1.  371,  P.  74.  922,  D.  p.  73.  l.  19 j 

292.  Et  encore,  en  cas  de  production  en  justice, 
j>ar  une  ])artie,  d'actes  irréguliois  au  point  de  vue 
des  formalités  de  timbre  et  d'enregistrement,  les 
fraie  de  l'amende  à  laquelle  cette  irrégularité  donne 
lieu  peuvent  être  mis  par  le  juge  à  la  charge  de  la 
partie  adverse  qui  succombe,  alors  que  cette  con  - 
damnation  a  lieu,  non  en  vertu  de  l'art.  130,  mais 
à  titre  de  dommages-intérêts.  —  Cass.,  16  juin  1875 
[S.  76.  1.  213,  P.^76.  516,  D.  p.  77.  1.  184] 

293.  Et  la  demande  tendant  à  faire  supi)orter  cet 
enregistrement  par  la  partie  qui  succombe  ju-nt  être 
valablement  formée  ponr  la  première  fois  en  appel. 
—  Nancy,  21  mars  1878  [S.  79.  2.  23,  P.  79.  195] 

294.  Jugé  toutefois  que  la  résistance  d'une  partie 
à  l'action  dirigée  contre  elle  ne  pouvant,  à  elle 
seule,  suftire  pour  entraîner  l'allocation  de  domma- 
ges-intérêts, la  partie  qui  a  relevé  appel  d'un  juge- 
ment, et  qui  a  succombé  en  appel,  ne  saurait,  sur 
ce  motif,  être  condamnée  à  des  dommages-intérêts, 
et  spécialement  à  supporter,  à  titre  de  dommages- 
intérêts,  les  frais  d'enregistrement  des  actes  pro- 
duits par  son  adversaire.  —  Bourges,  18  nov.  1890 
[S.  92.  2.  241,  P.  92.  2.  241,  D.  p.  92.  2.  21] 

295.  La  condamnation  d'une  partie  aux  frais  d'en- 
registrement d'un  acte  sous  seing  j)rivé  non  enre- 
gistré produit  par  son  adversaire,  peut  être  inter- 
prêtée en  ce  sens  qu'elle  comprend  même  le  double 
droit  dont  cet  acte  est  reconnu  jiassible  en  vertu  de 
l'art.  57  de  la  loi  du  28  avr.  1816  pour  avoir  été 
])roduit  en  justice  avant  d'être  enregistré.  —  Cass., 
5  déc.  1866  [S.  67.  1.  332,  P.  67.^881,  D.  r.  67. 
1.  438] 

296.  Jugé  toutefois,  que  le  double  droit  perçu,  en 
vertu  de  l'art.  57  de  la  loi  du  28  avr.  1816,  sur  la 
mimite  d'un  jugement,  à  raison  de  la  production 
dans  le  cours  de  l'instance  d'un  titre  émané  du  dé- 
fendeur, lorsque  ce  titre  n'a  pas^^té  enregistré  avant 
la  demande  et  n'a  point  été  indiqué  dans  l'exploit, 
ou  qu'il  a  été  indiqué  comme  convention  purement 
verbale,  est  à  la  charge  du  demandeur,  à  qui  incom- 
bait l'obligation  de  faire  enregistrer  l'acte  avant  de 
former  sou  action.  —  Bordeaux,  23  août  1865  [S. 
Ç>^.  2.  22G,  P.  66.  846]  —  Sic,  G.  Déniante,  n.  811  ; 
Bioche,  v"  Enregistrement,  n.  116  et  119;  Garnier, 
Rép.  de  Tenregistr.,  v"  Acte  prfKluit  au  cours  d'insL, 
n.  933. 

297.  Ce  double  droit  n'est  pas  conquis  dans  la 
condamnation  au  droit  d'enregistrement  du  titre 
prononcée  contre  le  défendeur.  —  Même  arrêt. 

298.  YA  s'il  figure  dans  l'exécutoire  délivré  au 
demandeur,  c'est  ]iar  voie  d'op]>osirion  ù  la  taxe  en 
chambre  du  conseil,  et  non  par  voie  d'interprétation 
du  jugement  ou  arrêt,  qu'il  y  a  lieu  de  se  poui-voir 
contre  l'exécutoire.  —  Même  arrêt. 

299.  —  3°  Il  est  nécessaire  que  la  faute  commise  et 
le  ipréjudice  éprouvé  soient  nettement  précisés.  — 
Ainsi  jugé  que  les  droits  d'enregistrement  dus  sur  les 
pièces  produites  au  cours  de  l'instance  ne  peuvent 
être  misa  la  charge  de  la  partie  qui  succombe,  à  titre 
de  dommages-intérêts,  que  par  une  condamnation 
relevant  une  faute  et  un  préjudice.  —  Cass.,  7  juill. 
1896  [S.  96. 1.  405,  P.  96.  i.  405,  D.  p.  96.  1.  519] 
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300.  C'est  l'application  du  principe  de  droit  com- 
mun aux  termes  duquel  la  partie  qui  succombe  ne 
saurait  être  condamnée  à  des  dommages-intérêts 
judiciaires,  lorsqu'il  n'est  pas  constaté  que  sa  résis- 
tance à  la  demande  a  été  abusive  et  vexatoire,  et 
alors  d'ailleurs  qu'il  n'est  donné  aucun  motif  à  l'ap- 
pui'de  l'allocation  d'une  indemnité  en  sus  des  frais 
de  rinstancc.  —  Cass.,  1"  déc.  1896  [S.  97.  1.  189, 
P.  97.  1.  189] 

301.  Décidé  encore  que  si  les  juges  îieuvent,  en 
certains  cas,  et  ù  raison  d'une  faute  commise  par 
l'une  des  parties,  mettre  à  sa  charge  l'enregistre- 
ment des  actes  produits  sans  se  conformer  à  l'art. 
31  de  la  loi  du  12  frim.  an  VU,  c'est  à  la  condition 
de  constater  à  la  charge  de  cette  partie  une  faute 
suffisamment  caractérisée  pour  justifier  une  condam- 
nation à  des  dommages- intérêts.  —  Cass.,  11  janv. 
1882  [S.  82.  1.  129,  P.  82.  1.  278,  D.  p.  82. 1.  313]; 
22  juin.  1897  [S.  98.  2.  79,  P.  98.  2.  79,  D.  p.  97.  1. 
614] 

302.  Pareillement  les  droits  d'enregistrement  dus 
sur  des  actes  dont  les  énonciations  d'une  décision  de 
justice  ont  révélé  l'existence  à  l'administration  de 
l'enregistrement,  et  de  la  perception  desquels  cette 
décision  est  ainsi  la  cause  occasionnelle,  ne  peuvent 
être  mis  h  la  charge  d'une  personne  autre  que  celle 
qui  est  débitrice  d'après  la  loi  fiscale  qu'à  titre  de 
dommages-intérêts,  et  à  la  condition  de  préciser  la 
faute  commise  et  le  dommage  éprouvé.  —  Cass., 
24  juin.  1883  [S.  86.  1.  219,' P.  86.  1.  262]  ;  8févr. 
1886  [S.  86.  1.  361,  P.  86.  1.  874]  ;  30  avr.  1896 
[S.  96.  1.  407,  P.  95.  1.  407,  D.  p.  96.  1.  415];  16 
déc.  1896  [S.  97.  1.  184.  P.  97.  1.  184,  D.  p.  97. 

1.  451]  ;  28  déc.  1896  [S.  97.  1.  190,  P.  97.  1.  190, 
D.  P.  97.  1.  281];  2  août  1897  ^S.  98    2.  80,  P.  98. 

2.  80,  D.  p.  97.  1.  615]  ;  23  nov.  1897  [S.  99.  1. 
261,  P.  99.  1.261];  17  janv.  1898  [S.  98.  1.  213, 
P.  98.  1.  213];  7  juin.  1898  [S.  98.  1.  508,  P.  98. 
1.  508] 

303.  Par  si;ite,  un  jugement  ne  saurait  faire  en- 
trer dans  les  dépens,  «  et  au  besoin  à  titre  de  dom- 
mages-intérêts »,  tous  droits  fiscaux  perçus  à  l'occa- 
sion du  procès,  sans  s'expliquer,  ni  sur  la  prétendue 
faute  conmiise,  ni  sur  le  préjudice  causé.  —  Cass., 
28  déc.  1896,  précité;  23  nov.  1897,  précité;  17  jai-.v. 
1898,  précité. 

304.  Spécialement  la  condamnation  aux  dépens 
ne  s'étend  pas  aux  droits  que  la  régie  perçoit  sur 
des  actes  antérieurs  produits  au  cours  du  litige,  et 
la  partie  qui  n'est  pas  débitrice  de  ces  droits  d'après 
la  loi  fiscale  n'est  tenue  de  les  supporter  qu'autant 
qu'une  disposition  spéciale  de  la  sentence  les  a  mis 
à  sa  charge  à  titre  de  dommages-intérêts,  et  que  ce 
chef  de  condamnation  se  trouve  justifié  par  la  pré- 
cision de  la  faute  commise  et  du  dommage  éprouvé. 
—  Cass.,  15  déc.  1896,  précité. 

305.  Toutefois  dans  le  cas  où  une  partie  a  conclu 
à  la  condamnation  de  l'autre  partie  aux  dépens,  y 
compris  les  droits  d'enregistrement  d'un  acte  pro- 
duit au  procès,  la  condamnation  de  celle-ci  au  paie- 
ment des  droits  d'enregistrement  est  suffisamment 
motivée,  si  le  jugement  constate  qu'en  refusant 
d'accéder  à  la  légitime  demande  delà  partie  adverse, 
cette  {partie  a  été  la  cause  première  de  la  dépense, 
et  s'il  ressort  de  l'ensemble  des  déclarations  du  juge- 
ment que  c'est  à  titre  de  dommages-intérêts  que 
cette  partie  a  été  condamnée  à  la  supporter.  — Cass., 
9  nov.  1874  [S. 75. 1.75,  P. 76.  157,  D.  p.  75.  1.  60] 

306.  La   condamnation  aux  droits  d'enregistre- 


ment, à  titre  de  dommages-intérêts,  est  encore  suffi- 
samment motivée,  alors  qu'il  résulte  des  motifs  d« 
l'arrêt,  rapprochés  des  termes  du  jugement  de  pre- 
mière instance  et  des  conclusions  prises  en  appel, 
que  c'est  bien  à  ce  titre  qu'ils  sont  mis  à  la  charge 
de  l'appelant,  succombant  sur  son  appel.  —  Cass., 
24  juin.  1883,  précité. 

307.  De  même,  dans  une  espèce  où  l'on  objectait 
cjue  la  décision  attaquée  avait  condamné  la  partie 
perdante  à  payer,  à  titre  de  dommages-intérêts,  les 
droits  d'enregistrement  et  de  timbre  occasionnés 
par  son  action,  et  cela  sans  relever  à  sa  charge  au- 
cune faute  de  nature  à  jusîifier  cette  condamnation, 
la  Cour  de  cassation  a  rejeté  le  pourvoi  en  répon- 
dant à  l'objection  qu'il  résultait  des  constatations 
du  juge  du  fait  que  les  frais  d'enregistrement  et  de 
timbre  mis  à  la  charge  de  la  partie  à  titre  de  dom- 
mages-intérêts étaient  relatifs  à  des  pièces  dont  le 
procès  intenté  par  la  partie  avait  rendu  la  produc- 
tion nécessaire.  —  Cass.,  12  août  1891  [S.  92.  1. 
245,  P.  92.  1.  245,  D.  p.  92. 1.  623] 

308.  Pareillement,  un  plaideur  peut  être  condamné 
à  des  dommages-intérêts  et  au  paiement  à  ce  titre 
des  droits,  doubles  droits  et  amendes  d'enregistre- 
ment qui  pourraient  être  perçus  sur  toutes  pièces 
[iroduites  au  procès,  j)ar  un  jugement  ou  arrêt  rele- 
vant ses  agissements  ])eu  scrupuleux,  le  profit  illi- 
cite qu'il  a  essayé  de  faire,  et  les  mameuvres  aux- 
quelles il  s'est  livré.  —  Cass.,  6  mars  1895  [S.  97. 
1. 123,  P.  97.  1.  123] 

309.  ...  Les  juges  qui,  pour  mettre  à  la  charge 
d'une  partie  les  f:ais  de  l'enregistrement  d'actes 
produits  dans  une  instance,  se  fondent  sur  ce  que 
cet  enregistrement  a  été  rendu  nécessaire  par  sou 
injuste  contestation,  justifient  par  une  telle  déclara  - 
tion  l'allocation  de  ces  frais  à  titre  de  dommages- 
intérêts.  —  Cass.,  7  nov.  1894  [S.  98.  1.  509,  P.' 98. 
1.  509,  D.  p.  96.  1.  84] 

310.  Décidé  également  que  les  juges  du  fond 
peuvent,  à  titre  de  dommages-intérêts,  mettre  à  la 
charge  de  la  partie  qui  succombe  les  droits  d'enre- 
gistrement des  actes  et  documents  produits  au  cours 
de  l'instance, quand,  de  l'ensemble  des  constatations 
et  dispositions  du  jugement  ou  de  l'arrêt,  il  résulte 
que  la  production  a  été  rendue  indispensable  ])ar  \\n 
procès  téméraire.  —  Cass.,  23  nov.  1892  fS.  94.  1'. 
441,  P.  94.  1.  441] 

SECTION    IV 

DE  LA  DIVISION  DES  DÉPENS  ENTRE  LES  PARTIES 
SUCCOMBANTES. 

§  -^*    Application  du  lyrincipe. 

311.  Les  dépens  se  divisent,  en  principe,  entre 
ceux  qui  succombent  ;  chacun  n'en  est  tenu  que  pour 
une  i)art  et  portion  sans  que  les  tribunaux  puissent, 
à  peine  de  cassation,  les  y  condamner  solidairement. 
Aux  termes  de  l'art.  1202  du  Code  civil  la  solidarité, 
en  etïet,  ne  se  présume  pas.  Elle  ne  peut  être  pro- 
noncée poiu"  les  déjiens  que  si  elle  a  été  stipulée  en- 
tre les  parties  condamnées,  ou  si  elle  résulte  d'une 
disposition  spéciale  de  la  loi.  —  Cass.,  21  mess,  an 
IV  [S.  et  P.  clir.]  ;  15  mai  1811  [S.  et  P.  clir.]  ;  20 
juin.  1814  (1815)  [S.  et  P.  chr.,  D.  A.  9.  667]  ;  P' 
déc.  1819  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  9.  967];  30  déc. 
1828  [S.  et  P.  chr.,  D.  p.  29. 1.85.  D.  Rép.,\'> Frais 
et  dépens,  n.  101-1»];  28  févr.  1848  [S.  48.  1.  311, 
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r.  4H.  1.  -d'.ûj,  IJ.  p.  48.  1.  122]  ;  7  jauv.  18G1  [S. 
62.  1.  32,  P.  «2.  499,  1).  v.  62.  1.  96]  ;  8  déc.  1861» 
[S.  70.  1.  177,  P.  70.  407,  D.  v.  70.  1.  409]; 
15  déc.  1869  [S.,  P.  et  D.  i'.  loc.  cit.'\\  h  janv. 
1881  [S.  81.  1.  34.5,  P.  81.  1.  84G,  D.  p.  82.  1. 
14];  22  mars  1882  |S.  83.  1.  175,  P.  83.  1.  404, 
D.  p.  82.  1.  286]  ;  5  juin  1882  [S.  84.  1.  112,  P. 
84. 1.  251,  D.  p.  83.  1.  173];  3  iiov.  1886  [S.  87. 
1.  241,  P.  87.  1.593,  D.  p.  87.  1. 157]  ;  25oct.  1887 
[S.  87.  1 .  411,  P.  87. 1.  1027,  D.  p.  88.  1.  72]  ;  22 
oct.  1888  [S.  89.  1.  7,  P.  89.  1.  9,  D.  p.  SH.  5.  267] 

—  Sic,  Ëeiriat  Saint-Prix,  t.  1,  p.  158;  Carré 
et  Chauveau,  ([uest.  553;  Merlin,  Rép.,  v"  Dépens, 
n.  7;  Favard  de  Langlade, /{^^.,  v"  Jugem.,  sect.  1, 
§  2,  n.ll  ;  Pigeau,  Comm.,  sur  l'art.  130  ;Tlioniine- 
Desniazures,  t.  1,  n.  148  ;  Boitard  et  Colmèt-Daa- 
ges,  t.  1,  n.  276  ;  Boncenne,  t.  2,  p.  541;  Garson- 
net,  2«  édit.,  t.  3,  p.  503,  §   1108. 

312.  Il  en  est  ainsi  (piand  bien  même  les  parties 
succomberaient  indistiiictement  dans  leurs  préten- 
tions. —  Cass.,    5  janv.  1881,  précité. 

313.  ...  Et  k  plus  forte  raison  si  elles  sont  frap- 
pées de  condamnations  personnelles  et  distinctes.  — 
Notamment  le  jugement  qui  condamne  séparément 
deux  sociétés  distinctes  au  paiement  de  droits  d'en- 
registrement dont  elles  sont  individuellement  te- 
nues, ne  peut  les  condamner  solidairement  aux  dé- 
pens. —  Cass.,  8  déc.  1869,  précité  ;  15  déc.  1869, 
précité. 

314.  Décidé  de  même  que  la  condamnation  aux 
déi)cns  prononcée  gans  distinction  contre  plusieurs 
parties  ayant  dans  une  instance  des  intérêts  distincts, 
se  divise  entre  ces  parties  par  tête  et  par  égales 
portions.  —  Bordeaux,  30  janv.  1860  [S.  61.  2.  55, 
P.  60.  570,  D.  p.  60.  2.  176] 

315.  ...  Peu  importe  que  l'intérêt  de  l'une  fût  bien 
supérieur  à  celui  des  autres,  si  d'ailleurs  leur  défense 
a  été  la  même  et  n'a  occasionné  que  les  mêmes  frais. 

—  Même  arrêt. 

316.  En  tout  cas,  le  doute  sur  le  sens  d'une  telle 
disposition  ne  pourrait  que  donner  lieu  aune  demande 
d'interprétation,  et  non  à   un  pourvoi  en  cassation. 

—  Même  arrêt. 

317.  Pareillement  la  condamnation  de  deux  par- 
ties aux  dépens,  sans  fixation  de  la  part  de  chacune 
d'elles,  n'emj)ortepas  la  solidarité.  —  Cass.,  6  mars 
1866  [S.  66.  1.  .332,  P.  66.  896] 

318. Si  sur  une  demande  formée  contre  deux  parties 
pour  cause  de  dol  et  de  fraude,  il  intervient  contre 
l'une  d'elles  des  condamnations  personnelles  et  dis- 
tinctes, ces  parties  ne  peuvent  être  condamnées  soli- 
dairement à  la  totalité  des  dépens.  —  Cass.,  7  janv. 
1861  [S.  62.  1.  32,  P.  62.  499,  D.  v.  62.  1.  96] 


§  2.  Exceptions  au  principe  de  la  division  des  dépens. 

319.    A   cette  règle  de    la  division    des    dépens 
deux  exceptions  ont  été  a])portées,  ainsi  (juc  l'indi- 


quent déjà  quelques-uns  des  arrêts  précités  :  1"  la 
condamnation  principale  est  elle-même  ])rononcée 
solidairement  ;  2"  les  dépens  ont  été  alloués  à  titre 
de  dommages-intérêts. 

A.  Condamnation  solidaire  au  2)rinc.ipal.  — 320.  La 
solidarité  des  condamnations  principales  prononcée 
contre  deux  parties  comme  responsablesd'une  même 
faute  entraîne  celle  des  dépens  qui  sont  l'accessoire 
de  ces  condamnations.  —  V.  de  nombreuses  ap- 
plications do  cette  règle  dans  notre  Code  ci o il  annoté, 
art.  1202,  n.  100  et  s. 

321.  Ainsi  doil  êire  solidairement  prononcée  la 
condamnation  aux  dépens  en  principal,  intérêts  et 
frais  contre  des  associés  en  nom  collectif  qui  suc- 
combent. —  Cass.,  P^-  févr.  1893  (sol.  impl.)LS.  94. 
1.  86,  P.  94.  1.  86] 

322.  Faut-il,  au  point  de  vue  qui  nousoccaipe,  as- 
similer l'indivisibilité  à  la  solidarité?  Des  auteurs 
et  des  arrêts  l'ont  soutenu  et  jugé.  D'après  eux  toute 
condamnation  principale  indivisible  entraîneiait 
une  condamnation  solidaire  aux  dépens.  —  Cass.,  11 
juin.  1825  [S.  et  P.  chr.]  —  Sic,  Bioche,  v°  Dépens, 
n.  91  ;  Favard  de  Langlade,  Rép.,  v°  Jugement, 
sect.  1,  §  2,  n.  11  ;  Chauveau  sur  Carré,  quest.  553. 

323.  Mais  cette  théorie  a  été  généralement  rejetée  : 
autre  chose  estune  obligationindivisible,  autre  chose 
est  une  obligation  solidaire;  la  solidarité  n'entraîne 
point  l'indivisibilité  (art.  1219,  C.  civ.)  ni  réciproque- 
ment. Donc  l'indivisibilité  de  l'obligation  principale 
dont  sont  tenues  plusieurs  personnes  ne  saurait  ren- 
dre solidaire  entre  elles  l'obligation  de  |iaycr  les  dé- 
pens, obligation  qui,  en  elle-même,  il  faut  bien  le 
remarquer,  n'a  rien  d'indivisible  et  (pie,  dès  lors^ 
elles  doivent  supporter  chacune  pour  leur  part.  — 
Larombière,  sur  l'art.  1219,  n.  2;  Berriat  Saint-Prix, 
t.  1,  p.  158  ;  Boitard  et  Colmet-Daage,  t.  1,  n.  276; 
Boncenne,  t.  2,  p.  529. 

B.  Allocation  des  dépens  à  titre  de  dommages-in- 
térêts. —  324.  La  solidarité  des  dépens  peut  encore 
être  prononcée  lorsque  les  dépens  sont  adjugés  à  titre 
de  dommages-intérêts.  —  V.  notre  Code  civil  an- 
noté, art.  1202,  n.  90  et  s.  —  V.  suprà,  n,  251  et  s., 
les  cas  dans  lesquels  la  condamnation  aux  dépens 
peitt  être  prononcée  à  titre  de  dommages-intérêts. 

325.  Ainsi  les  parties  qui  ont  interjeté  nu  appel 
vexatoire  peuvent  être  condamnées  solidairement 
aux  dépens  envers  l'intéressé  à  titre  de  dommages- 
intérêts.  —  Caen,  25  nov.  1842  [P.  47.  1.  11] 

326.  Jugé  encore  qu'aucune  disposition  de  loi  w 
jtermet  en  matière  civile,  quand  la  condamnation 
au  principal  n'a  pas  été  prononcée  solidairement, 
de  prononcer  la  solidarité  des  dépens  contre  les  di- 
vers défendeurs,  si  ce  n'est  à  titre  de  dommages- 
intérêts  ;  et  le  jugé  ne  peut  la  prononcer  cpi'en  mo- 
tivant ainsi  sa  décision.  — Cass.,  8  juill.1896  [S.  97. 
1.  217,  P.  97.  1.  217,  D.  p.  97.  1.  361]  —  V.  aussi 
dans  le  même  sens  notre  Code  civil  annoté, Mi.  1202, 
n.  102  et  103. 


Art.  131.  Pourront  iiéaumoins  les  dépens  être  compensés  en  tout  ou  en  partie,  entre 
conjoints,  ascendants,  descendants,  frères  et  t^œurs,  ou  alliés  au  même  degré  :  les  juges 
pourront  aussi  compenser  les  dépens  en  tout  ou  en  ])artie,  si  les  i)arties  succombent  respec- 
tivement sur  quelques  chefs.  —  ( -.  civ.,  1080. 


AM'IlAllKTU.iUi:. 


AUlés,  9  et  s.,  16. 
Appel,  22,  49,  53  et  s. 


Ai)pel  inciilent,  31,  53, 
Appel  principal,  31,  .■)(;. 


Asconiiant,  9,  12.  1  l'oiiipensatioii  pailicUe,  1, 

(.'assation,  8,  27,  -13,  4.'),  18  ei  s.    Compensation  totale,  1. 
(Vssatioii  (lu  l'alliance,  16.  Conjoint,  9,  13. 

Oliose  jngée,  55.  I  Conjoint  survivant,  15. 
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Cousiu,  11. 

Cousin  geruKiiu,  10. 

Décijs,  14  vi  -s. 

Deraando  reconveiitloimelle,  26, 

52. 
Demandes  subsitUairos,  27. 
Descendant,  9,  12. 
Divotce,  35. 

Dommages-intérêis,  26,  29,  57. 
Enfant,  18. 
Exception,  25,  44. 
Expertise,  41. 
Faute  commune,  52. 
Faux  incident  civil,  26. 
Frère,  9. 
Héritiers  du  conjoint  prcdécédé, 

15. 
Incident,  44. 
Incompétence,  42. 


.lugi-ment,  S. 

Jugement  par  liéfaut.  33- 

Levée  du  jugement,  5 . 

Liquidation  de  communauté, 34. 

Mainlevée  d'opposition,  17. 

Masse  des  dépens,  6,  37  et  38. 

Motifs  de  jugement,  45  et  s. 

Oncle,  10. 

()])position  à  mariage,  17. 

Parents,  9  et  s. 

l'artages,  36. 

Partage  d'ascendant,  18. 

Partie  succombante,  19  et  s. 

Petite  nièce,  10. 

Pouvoir  du  juge,  8,  19  et  s. 

iièglemeiit  de  juges,  38. 

Séparation  de  corps,  13. 

Signification  du  jugement,  5. 

Sœur,  9. 


DIVISION. 
§  1.  Généralités. 

§  2.  Compensation  pour  cause  de  parenté  ou  d'al- 
liance. 

§  3.  Compensation  dans  le  cas  où  les  parties  succom- 
bent respectivement  sur  quelques  chefs. 


§   1.  Généralités. 

1.  La  compensation  des  dépens  qu'autorise  notre 
article  consiste,  soit  à  décider  que  chacune  des  par- 
ties supportera  sans  réiiétition  les  fi-ais  qu'elle  aura 
exposés,  soit  à  mettre  à  la  charge  d'une  partie  ses 
propres  fi-ais,  plus  une  partie  de  ceux  de  la  partie 
adverse  qui  ne  paiera  ainsi  que  le  suriilus.  La  com- 
pensation est  dite  totale  dans  le  premier  cas,  par- 
tielle dans  le  second.  —  Garsonnet,  2"  édit.,  t.  3, 
p.  494,  §  1102. 

2.  Lorsqu'un  tribunal  compense  les  dépens,  cha- 
cune des  parties  reste  passible  de  ceux  qu'elle  a 
payés,  et  elles  demeurent  respectivement  libres  et 
quittes  l'ime  envers  l'autre,  à  moins  d'une  disposition 
spéciale  et  d'une  décision  contraire.  —  Grenoble, 
5  juin.  1823  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  9.  685,  D.  Rép., 
v"  Frais  et  dépens,  n.  88]  —  Sic,  Bioche,  v°  Dé- 
pens, n.  109  ;  Carré  et  Chauveau,  quest.  560  ;  Gar- 
sonnet, 2«  édit.,  t.  3,  p.  501,  §  1105,  note  6  ;  Pigeau, 
r.  1,  p.  546;  Lepage,  p.  136;  Favard  de  Lan- 
irlade,  Rép.,v°  Jugem.,  sect.  1,  §2,  n.  16  ;  Boncenne, 
t.  2,  p.  558  ;  Boitard  et  Colmet-Daage,  t.  1,  n.  278  ; 
Kousseau  et  Laisney,  v°  Dépens,  n.  74. 

3.  Dans  cette  hypothèse,  le  coût  du  jugement  est 
à  la  charge  de  celui  qui  le  retire  et  le  signifie,  à 
moins  bien  entendu  que  les  juges  n'en  aient  décidé 
autrement.  —  Carré  et  Chauveau,  quest.  561  ;  Dela- 
porte,  t.  1,  p.  241;  Garsonnet,  loc.  cit.;  Piousseau 
et  Laisnev,  v'^  cit.,  n.  75.  —  V.  Bordeaux,  19  juill. 
1831  [S.  33.  2.  46,  P.  chr.,  D.  p.  32.  2. 172,  D.  Eép., 
y"  Frais  et  dépens,  n.  79] 

4.  Les  frais  contumaciaux  sont  compris  dans  la 
compensation  générale  des  dépens,  lorsque  la  déci- 
sion qui  prononce  la  compensation  ne  fait  aucune 
exception  à  l'égard  de  ces  frais.  —  Grenoble,  5  juill. 
1823,  précité. 

5.  Si  le  tribunal  ordonne  la  compensation  partielle, 
la  partie  condamnée  doit  alors  rembourser  à  son  ad- 
versaire partie  de  tous  les  frais  taxables  dont  ce 
dernier  a  fait  l'avance, non  seulement  de  ceux  anté- 


rieurs an  jugement,  mais  encore  de  ceux  de  levée  et 
de  signilication  de  jugement  (toujours  bien  entendu 
sauf  dis^josition  contraire)  ;  car  cette  signification, 
et,  par  suite  aussi,  cette  levée  ne  sont  qu'un  complé- 
ment de  l'instance,  indispensable  pour  faire  courir 
contre  la  partie  qui  a  perdu  et  n'acquiesce  pas,  les 
délais  qui  permettent  au  jugement  de  devenir  défi- 
nitif. —  Carré  et  Chauveau,  quest.  560  ;  Garsonnet, 
loc.  cit. 

6.  Dans  ce  dernier  cas,  la  pratique  a  imaginé  une 
autre  façon  de  procéder  dont  elle  use  fréquemment, 
c'est  d'ordonner  qu'il  sera  fait  masse  de  tous  les 
dépens,  et  que  chacune  des  parties  en  supportera 
une  portion  déterminée,  par  exemple  l'une  un  tiers, 
l'autre  deux  tiers,  ou  chacune  moitié.  —  «La  légalité 
de  ce  mode  de  règlement,  dit  M.  Garsonnet  (t.  3, 
2^-  édit.,  p.  602,  §  1106),  ne  fait  aucun  doute,  car 
le  juge,  que  l'art.  131  autorise  à  faire  payer  les  dé- 
pens par  les  deux  plaideurs,  entre  pleinement  dans 
les  vues  de  la  loi  en  cherchant  le  moyen  le  plus  simple 
et  le  plus  équitable  de  répartir  cette  charge  entre 
eux.  Or  celui-ci  est  plus  équitable  que  la  compensa- 
tion totale  et  plus  simple  que  la  compensation  par- 
tielle. » 

7.  La  compensation  des  dépens  constitue  une 
mesure  exceptionnelle  qui  ne  peut  être  édictée  par 
les  tribunaux  que  dans  les  deiLx  cas  prévus  par  notre 
article,  c'est-à-dire  :  1"  Lorsque  les  parties  en  cause 
sont  parentes  ou  alliées  à  un  degré  déterminé  ;  2" 
Lorsque  les  parties  succombent  res])ectivement  sur 
quelques  chefs.  —  Rennes,  14  juill.  1813  [P.  chr., 
D.  Rép.,  v°  Frais  et  dépens,  82] 

8.  Il  faut  dans  tous  les  cas,  pour  qu'il  y  ait  lieu  à 
compensation,  que  les  juges  croient  devoir  l'ordon- 
ner. Elle  est  toujours  en  eiïet  facultative  de  leur 
part  :  «  pourront  être  compensés  les  dépens  »,  dit 
l'art.  131  ;  ils  ont  donc  sur  ce  point  un  pouvoir  dis- 
crétionnaire ;  et,  soit  qu'ils  la  prononcent,  soit  cpi'ils 
ne  la  prononcent  point,  leur  décision  écJiappe  au 
contrôle  de  la  Cour  de  cassation.  —  Cass.,  5  août 
1889  [S.  91.  1.  312,  P.  91.  1.  761]  —  Paris,  5  niv. 
an  XIII  [S.  et  P.  chr.,  D.  A.  10.  257]  —  Rennes, 
24  nov.  1817  [P.  chr.,  D.  .\.  11.876,  D.  Rép.,  v° 
Frais  et  dépens,  n.  83]  ;  24  a^-l•.  1818  [P.  chr.]  — 
Sic,  Bioche,  v°  Dépens,  n.  189;  Carré,  t.  1,  p.  661", 
note  1  ;  Rodière,  t.  1,  n.  282  ;  Garsonnet,  2*  édit., 
t.  3,  p.  495,  §  1102. 

§  2.  Compensation  i^our  cause  de  pareille 
ou  d'alliance. 

9.  Il  faut  d'abord  qu'il  s'agisse  de  parents  au  degré 
prévu  par  notre  article,  c'est-à-dire  de  conjoints,  as- 
cendantSj  descendants,  frères  et  sœurs  ou  d'alliés  au 
même  degré. 

10.  Il  n'y  aurait  donc  pas  lieu  à  compensation  de 
dépens,  si  les  i)arties  n'étaient  ni  i)arentes  ni  alliées 
à  ce  degré  :  j)ar  exemple,  entre  oncles  et  petites- 
nièces,  entre  cousins  germains.  —  Rennes,  14  juill. 
1813,  précité  —  Aix,  l^'"  mars  1817  [S.  et  P.  clir.. 
D.  A.  9.  671,  D.  Rép.,  v"  Frais  etdép<'ns,  n.  84]  — 
Grenoble,  25  juill.  1827  [S.  et  P.  chr.,  D.  p.  28.  2. 
119,  D.  Rép.,  v°  Frais  et  dépens,  loc.  cit.']  —  Bor- 
deaux, 13  août  1840  [P.  40.  2.  736,  D.  p.  41.  2. 
847]  —  Sic,  Bioche,  v"  Dépens,  n.  179  ;  Cliauveau, 
sur  Carré,  quest.  558  bis;  Bonnier,  n.  287  ;  Boitard 
et  Colmet-Daage,  t.  1,  n.  278  ;  Garsonnet,  2«  édit., 
t.  3,  p.  495,  §  1103. 

11.  Décidé  cejiendant  en  sens  contraire  (pie  la 
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oonipeusation  des  dépens  peut  être  prononcée  pour 
cause  de  parenté  entre  eousins.  —  Toulouse,  31  mars 
1838  [S.  39.  2.  141,  P.  3'.).  1.  464,  D.  p.  3».  2.  107, 
D.  Rép.,  loc.  cit.'] 

12.  La  décision  par  la([uelle  le  juge  du  fait  com- 
pense les  dé])ens  enti'c  les  ]iarties,  à  raison  de  leurs 
qualités  d'ascendants  et  ilescendants,  écha])]ie  à 
toute  critique.  —  Cass.,  5  août  1889,  précité. 

13.  De  même,  si  la  séparation  de  coviis  est  pro- 
noncée pour  torts  rccii)ro(pies,  les  dépens  doivent 
être  supportés  en  commun  par  les  deux  époux.  — 
Rouen,  13  mars  1816  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  11.  891, 
D.  Bé/^..  y°  Séparation  de  corpa,  n.  276  et  34]  —  Il  y 
a,  en  effet,  daris  celte  hypothèse,  deux  raisons  pour 
ordonner  la  l'ompensation  :  le  lien  qui  unit  les  par- 
ties et  la  circonstance  qu'elle  succombent  respecti- 
vement. 

14.  La  compensation  des  déi)ens  peut  être  pro- 
noncée à  raison  de  la  ])arenté,  bien  <pie  les  ])arties 
entre  lesquelles  intervient  le  jugement  ne  soient  pas 
parentes  au  degn'"  déterminé  par  l'art.  131,  si  cette 
parenté  existait,  à  l'origine  du  procès,  entre  l'une 
des  parties  et  une  autre  qui  est  A-enue  à  décéder,  et 
avec  les  représentants  de  laquelle  l'instance  a  été 
reprise.  —  Cass.,  14  nov.  186U  [S.  61. 1.  949,  P.  62. 
460,  D.  p.  61.  1.  338]  —  Sic,  Favard  de  Langlade, 
v°  Jugement^  sect.  1,  §  2,  n.  16  ;  Cliauveau  sur  Carré, 
quest.  558  i/.s-;  BiocJie,  v°  Dt'peyis,  n.  179.  —  V.  ce- 
pendantGarsonnet,2'=édit.,t.  3,p.495,  §  1103,note  2. 

15.  Ainsi  en  cas  d'extinction  d'une  instance  en 
séparation  de  corps  par  le  décès  de  l'un  des  époux, 
il  est  permis  au  tribunal  de  compenser  les  dé])ens 
entre  l'époux  survivant  et  les  héritiers  du  conjoint 
prédécéde  qui  ont  repris  l'instance  dans  le  but  de 
faire  prononcer  la  révocation  des  avantages  matri- 
monianx.  —  Rouen,  20  août  1863  [S.  G4.2.  224,  P. 
64.  1064,  D.  p.  65.  2.  119] —Paris,  5  avr.  1864  [S. 
Ibid.,  P.  Ibid.,  D.  Ibid.l  —  Metz,  30  août  1864  [S. 
Ibid.,  P.  Ibid.,  D.  Ihid.]  —  Coidrà,  Caen,3  mai  1864 
[S.  Ibid.,  P.  Ibid.,  D.  Ibid.] 

16.  Il  est  de  même  généialement  admis  que  si 
l'alliance  a  cessé  par  la  mort  de  l'enfant  <pii  l'avait 
produite,  les  dépens  peuvent  quand  même  être  com- 
pensés. —  Rodière,  t.  1,  u.  282  ;  Garsonnet,  loc.  cit. 

17.  La  disposition  de  notre  article  s'applique  à  tous 
les  procès  qui  p)euvent  survenir  entre  les  personnes 
([u'il  indique,  même  à  la  demande  en  mainlevée  de 
l'ojjpositiou  formée  ))ar  un  ascendant  au  mariage  de 
son  descendant.  —  Garsonnet,  2"^  édit.,  t.  3,  p.  496, 
§  1103.  —  V .  toutefois  sur  ce  dernier  point  :  Amiens, 
13  févr.  1806  [D.  Hép.,  \°  Mariage,  n.  330]  — 
Caen,  10  déc.  1819  [S.  et  P.  chr,,  D.  A.  10.  35, 
\).  Rép.,  loc.  cit.']  —  V.  aussi  notre  Code  ci^iil  annoté, 
art.  179,  n.  6. 

18.  L'art.  131  ne  comporte,  à  cet  égard,  qu'une 
exception  qui  est  ])révue  par  l'art.  1080  du  Code  civil 
aux  termes  duquel  article  «  L'enfant  qui  attaqnera  le 
partage  fait  par  l'ascendant  devra  faire  l'avance  des 
frais  de  reslimation  et  il  les  supportera  en  définitive, 
ainsi  que  les  dé})eus  de  la  contestation,  si  la  récla- 
mation n'est  ]ias  fondée  ».  —  V.  notre  Code  civil 
annoté,  art.  1080,  n.  1  et  s.  —  V.  Garsonnet,  2" 
édit.,  t.  3,  p.  497,  §  1103,  texte  et  note  6. 

§  3.  Compenmtion  dans  le  cas  oii  /es  parties  succoni- 
betit  respectivement  sur  quelques  chefs. 

I.  PorvoiU  DISCRÉTIONNAIRE  DES  TRIBUNAUX.  — 
19.  En  principe,  les  juges  ont  \m  pouvoir  discrétion- 


naire pour  faire,  entre  les  partie  qui  succombent 
respectivement,  la  réjjartition  des  dépens.  —  Cass., 
18  mai  1808  [H.  et  P.  chr.,  D.  A.  9.  671,  D.  hép., 
V  Frais  et  dépens,  n.  91-1°]  ;  14  août  1817  [S.  et 
P.  dir-,  D.  A.  6.  605,  D."  l\ép.,  v"  cit.,  n.  86]  ;  12 
août  1824  [S.  et  P.  chr.,  D.  A.  12.  651,  D.  Rép,, 
1-0  cit.,  n.  36]  ;  31  janv.  1837  [S.  37.  1.  649,  D.  p. 
37.  1.  241,  I).  Rép.,  v"  cit.,  n.  86]  ;  12  juilL  1837 
[S.  37.  1.  964,  P.  37.  2.  452,  D.  p.  37.  1.  448,  D. 
h'ép.,  loc.  cit.']  ;  11  nov.  1839  [S.  40.  1.  191,  P.  39. 
2.  507,  D.  Rép.,  loc.  cit.]  ;  17  déc.  1839  [S.  40.  1. 
421,  P.  40.  1.  667,  D.  i>.  40.  1.  75]  ;  6  janv.  1840 
rS.  40.  1.  13,  P.  40.  1.  153,  D.  p.  40.  1.  83,  D.  Rép., 
loc.cit.]-  11  janv.  1841  [S.  41.  1.  237,  P.  43.  2. 
146,  D.  p.  41.  1.  69,  D.  Hép.,  v"  cit.,  n.  36]  ;  12 
mai  1841  [S.  41.  1.  663,  P.  41.  2.  342,  D.  p.  41.  1, 
264,  D.  lié]}.,  V  cit.,  n.  86]  ;  14  mai  1844  [S.  44. 
1.  .".88,  P.  44.  2.  65  D.  p.  44.  1.  280]  ;  18  janv. 
1860  [S.  60  1.  225,  P.  60.  567,  D.  p.  60.  1.  172]; 
4  août  1864  [S.  64.  1.  401,  P.  64.  975]  ;  31  juill. 
1872  [S.  73.  1.  117,  P.  73.259];  21  août  1872[S.  72. 
1.  379,  P.  72.  1004]  ;  31  juiU.  1878  [S.  81.  1.  77, 
P.  81.  1.  159]  ;  16  mai  1881  [S.  82.   1.  117,  P.  82. 

1.  259,  D.  p.  82.  1.  14]  ;  17  mars  1884  [S.  85.  1. 
212,  P.  85.  1.  514,  D.  p.  84.  1.  448];  16  juin  1884 
[S.  84.  1.  341,  P.  84.  1.  830,  D.  p.  85.  1.  151]  ;  16 
févr.  1885  [S  86.  1.  176,  P.  86.  1.  405]  ;  11  nov. 
1885  [S.  86.  1.  303,  P.  86.  1.  729,  D.  p.  86.  1.  39] 

20.  En  termes  plus  généraux,  les  juges  sont  dans 
notre  hypothèse  investis  d'un  pouvoir  discrétionnaire 
en  ce  qui  concerne  les  dépens.  —  Cass.,  31  juill. 
1878,  précité. 

21.  La  répartition  des  dépens  appartient  donc 
souverainement  aux  juges  du  fond.  —  Cass.,  30 
mars  1874  [R.  76.  1.  278,  P.  76.  656,  D.  p.  76.  5. 
260] 

22.  Ainsi,  tout  en  partageant  entre  les  parties  les 
frais  exposés  devant  elle,  la  Cour  d'appel  peut  lais- 
ser les  frais  de  première  instance  à  la  charge  exclu- 
sive du  demandeur  originaire  bien  que  celui-ci  n'y 
ait  été  condamné  que  par  suite  de  l'admission  d'tme 
fin  de  non-recevoir  qui  a  été  reconnue  mal  fondée 
en  appeh  —  Cass..  4  juin  1877  [D.  p.  77.  1.  375] 

23.  Les  juges  peuvent  même  en  vertu  de  ce  pou- 
voir "discrétionnaire  condamner  une  partie  à  tous 
les  dépens,  quoiqu'elle  ait  obtenu  gain  de  cause  sur 
'pielques  points,  si  elle  a  snccombé  sur  les  atitres.  — 
Cass.,  6  déc.  1830  [H.  31.  1.  359,  P.  chr.,  D.  Rép., 
y"  cit.,  n.  90-3°]  ;  26  aw.  1832  [S.  32 .  1.  348,  P.  chr., 
D.p.  32.1.  166,  D.  Rép.,  r«  c?ï.,  n. 558-7°]  ;  2  juill. 
1834 rs.  34.  1.  710, P.  chr..  D.  p.  34.  1.  289,  D.  Rép., 
V  cit.,  n.  90-1°]  ;  14  mai  1S38  [S.  38. 1.  849,  P.  38. 

2.  292 1;  10  aAT.  1839  [S.  39.  1.  869,  P.  39.  2.  551, 
D.  p.  39.  1.  215,  D.  Rép.,  v^  cit.,  n.  90-5»]  ;  4  avr. 
1855  [S.  55.  1.  668,  P.  56.  2.  56,  D.  p.  55.  1.  104]  : 
31  mars  1858  [S.  58.  1.  458,  P.  58.  1201,  D.  r. 
58.  1.  194j  ;  6  juill.  1864  [S.  65.  1.  230,  P.  65. 
545,  D.  p.  65.  1.  87];  8  juin  1869  [S.  69.  l.  425, 
P.  69.1095,  D.  p.  69.  1.  303]  ;  31  juill.  1872,précité; 
21  août  1872,  précité  ;  15  déc.  1873  [S.  74.  1.  199, 
P.  74.  507,  D.  V.  74.  1.  113]  ;  30  mars  1874  (S.  76. 
1.  278,  P.  76.  656,  D.  p.  76.  5.  260j;  23  mars  1875 
[S.  75.  1.  155,  P.  75.  3691  :  10  août  1876  [S.  76. 
1.  125,  P.  76.  288];  21  déc.  1876  [S.  76.  1.  109, 
P.  76.  262,  D.  p.  76.  1.  271]  ;  14  mars  1876  [S.  76. 
1.  266,  P.  76.  635,  D.  p.  78.  1.  68];  31  juill.  1878, 
juécité;  9  janv.  1882  [S.  84.  1.  271,  P.  84.  1.  665, 
D.  p.  82.  ï.  117]  ;  4  janv.  1893  [D.    p.  95.  1.  2951 

24.  Ainsi,  ils  peuvent  mettre  les  dépens  en  tota- 
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lité  à  la  charge  d'une  partie,  alors  même  qu'elle 
n'aurait  «uccoinbé  que  sur  quelques  chefs.  —  Cass., 
31  juill.  1878,  précité. 

25.  De  même  une  partie  qui  a  succombé  sur  l'ac- 
tion dirigée  contre  elle  i)eut,  encore  qu'elle  ait  obtenu 
gain  de  cause  sur  une  exception  par  elle  élevée,  être 
condamnée  à  tous  les  dépens.  —  Cass.,  26  avr. 
1832,  précité. 

26.  Pareillement  encore,  la  jiartie  qui  a  succombé 
dans  une  inscription  de  faux  incident,  peut  être 
condamnée  à  la  totalité  des  dé])ens,  bieuquesa  par- 
tie adverse  ait  succombé  sur  une  demande  reconven- 
tionnelle eu  dommages-intérêts.  —  Cass.,  20  déc. 
1836  [S.  37.  1.  286,  P.  chr.,  D.  p.  37.  1.  19.5] 

27.  Il  en  est  de  même  d'une  partie  qui  a  obtenu 
gain  de  cause  sur  une  demande  subsidiaire  et  n'a 
pas  dès  lors  complètement  succombé  :  la  décision 
des  juges,  sur  ce  point,  est  k  l'abri  de  la  cassation. 
—  Cass.,  6  déc.  1830,  précité. 

28.  En  d'autres  termes,  les  juges  du  fond  ont  plein 
pouvoir  pour  prononcer  ou  ne  pas  prononcer  la  com- 
pensation des  dépens,  quand  les  parties  succombent 
respectivement  sur  quelques  chefs.  Ils  peuvent  donc 
condamner  à  la  totalité  des  dépens  le  demandeur 
qui  succombe  sur  le  chef  principal  de  sa  demande, 
alors  même  qu'il  triomplierait  sur  un  chef  secon- 
daire. —  Cass.,  16  août  1870  [S.  72.  1.  220,  P.  72. 
.529,  D.  p.  71.  1.  285] 

29.  Décidé  encore  que  les  juges,  en  vertu  du 
pouvoir  discrétionnaire  qui  leur  appartient  pour  opé- 
rer la  répartition  des  dépens  entre  les  parties  qui 
succomlient  respectivement,  peuvent  mettie  tous  les 
dépens  à  la  charge  de  l'une  d'elles,  bien  qu'elle  ait 
obtenu  gain  de  cause  sur  certains  points,  alors  sur- 
tout que  cette  condamnation  est  })rononcée  non  seu- 
lement en  vertu  des  art.  130  et  131,  mais  encore  à 
titre  de  dommages-intérêts.  —  Cass.,  14  mars  1876, 
précité.  —  V.  suprù,  art.  130,  n.  251  et  s. 

30.  Les  juges  usent  encore  de  ce  pouvoir  discré- 
tionnaire et  ne  violent  aucune  loi,  lorsqu'au  lieu  de 
comjienser  les  dépens  entre  deux  parties  qui  suc- 
combent respectivement,  ainsi  qu'ils  en  ont  la  fa- 
culté, ils  en  mettent  la  totalité  à  la  charge  de  l'une 
de  ces  parties.  —  Cass.,  8  juin  1869,  précité. 

31.  De  même,  la  partie  qui  succombe  tant  sur  s(jn 
a]jpel  principal  que  sur  l'un  des  chefs  de  l'appel  in- 
cident interjeté  par  la  partie  adverse,  peut  être  con- 
damnée en  tous  les  dépens,  bien  que  l'intimé  ait  lui- 
même  succombé  sur  un  autre  chef  de  son  apjiel  in- 
cident. —  Cass.,  12  août  1858  [S.  .59.  1.  79,  P.  59. 
G.53,  D.  p.  58.  1.  369] 

32.  Ainsi  encore  lorsque  l'un  des  deux  défendeurs 
succombe,  le  juge  tient  de  la  loi  le  pouvoir  discré- 
tionnaire de  le  condamner  à  la  totalité  des  dépens, 
nonobstant  la  condamnation  également  prononcée 
au  fond  contre  le  second  défendeur.  —  Cass.,  20 
avr.  1887  [S.  87.  1.381,  P.  87.  1.  929,  D.  v.  87.  1. 
421] 

33.  De  même,  les  juges,  qui  condamnent  une  par- 
tic  h  la  totalité  des  dépens  d'mi  jugement  par  défaut 
rendu  contre  elle,  puis  r('' formé  pour  partie,  ne  font 
qu'user  du  pouvoir  discrétionnaire  leur  appartenant 
en  cette  matière.  —  Cass.,  22  juill.  1885  [S.  86.  1. 
125,  P.  86.  1.  272] 

34.  De  même,  les  juges  peuvent,  dans  une  ins- 
tance en  liquidation  de  communauté,  ordonner  que 
tous  les  frais  seront  pris  sur  la  masse,  encore  bien 
que  l'une  des  parties  ait  élevé  des  contestations  dans 
lesquelles  elle  a  succoml;é,  si  ces  contestations  n'ont 


pas  donné  lieu  à  de  plus  amples  dépens  que  ceux 
qui  étaient,  dans  tous  les  cas,  nécessaires  pour  l'ho- 
mologation du  })iocès-verbal  de  liquidation.  —  Poi- 
tiers, 15  nov.  1865  [S.  66.  2.  198,  P.  m.  816] 

35.  C'est  ainsi  encore  que  l'arrêt  qui  prononce  le 
divorce  à  la  requête  des  deux  époux  peut  répartir 
entre  eux  les  dépens  dans  une  mesure  inégale  lors- 
qu'ils succombent  dans  des  proportions  différentes 
en  leurs  prétentions  respectives  et  que  l'un  d'eux  se 
trouve  dans  une  situation  précaire.  —  Paris,  20  cet. 
1886  [D.  p.  88.  2.  101] 

3G.  Enfin  si  toutes  les  parties  succombent  respec- 
tivement dans  une  instance  en  partage,  les  juges, 
qui  ont  un  pouvoir  discrétionnaire  pour  répartir 
eutre  elles  les  dépens,  peuvent  en  ordonner  ren)ploi 
en  fi-ais  de  partage.  —  Cass.,  21  juill,  1856  [S.  56. 

1.  718,  P.  56.  2.  478,  D.  p.  56.  1.  316] 

37.  Toutefois  et  en  principe,  lorsque  les  parties 
succombent  chacune  partiellement,  il  y  a  lieu  de 
faire  masse  des  dépens,  et  de  les  partager.  —  Cass., 
4 déc.  1888  [S.  90.  1.  445,  P.  90.  1.  1077,  D.  p. 
89.  1.  384] 

38.  Il  y  a  lieu  notamment  d'appliquer  cette  règle 
lorsque,  sur  une  demande  en  règlement  de  juges,  les 
parties  succombent  chacune  dans  une  certaine  me- 
sure. —  Même  arrêt. 

39.  Mais  peut-il  j  avoir  lieu  à  la  compensation 
des  dépens,  lorsque  la  demande  n'a  qu'un  seul  chef, 
hypothèse  dans  laquelle  les  ^^tarties  ne  sauraient  suo 
comber  respectivement?  La  plupart  des  auteurs  se 
prononcent  pour  l'affirmative,  la  compensation  étant 
fondée  sur  la  réciprocité  des  torts  des  parties,  et 
cette  réciprocité  pouvant  exister  alors  même  que  la 
demande  n'a  qu'un  seul  chef.  —  Sic,  Thomine-Des- 
mazures,  t.  1,  n.  149;  Favard  de  Langlacle,  Rf'p., 
v°  Jugem.,  sect.  1,  §  2,  n.  16;  Carré  et  Chauveau, 
quest.  558  et  Siippl.,  id.;  Bioche,  v"  Dépens,  n.  182; 
Garï-onnet,  2«  édit.,  t.  3,  p.  497,  §  1104. 

40.  Jugé  en  ce  sens  qu'il  peut  y  avoir  lieu  à  com- 
pensation des  dépens  bien  cjue  la  demande  se  réduise 
à,  un  seul  chef.  —  Cass.,  18  mai  1808  [S.  et  P.  chr., 
D.  A.  9.  671,  D.  Rép.,  vo  Frais  et  dépens,  n.  91-1°] 
—  Paris,  7  janv.  1809  [P.  chr.,  D.  A.  9.  671,  D. 
Rép.,  v°  cit.,  n.  91-2'^] 

41.  Jugé,  notamment,  que  les  frais  de  l'expertise 
ordoimée  à  l'effet  d'évaluer  un  préjudice  dont  la 
réparation  est  demandée,  peuvent  être  mis  pour  par- 
tie, et,  par  exemple,  pour  les  trois  quarts,  à  la  chai'ge 
du  demandeur,  bien  que  sa  demande  soit  accueillie 
en  principe,  si  le  juge  reconnaît  que  le  chiffre  en  est 
très  exagéré.  —  Cons.  d'Et.,  18  août  1857   [S.  58. 

2.  708,  P.  adin.  chr.,  D.  v.  58    3.  36] 

42.  Décidé  de  même  «pi'il  y  a  lieu  de  compenser 
entre  les  parties  les  dépens  faits  en  pr(jcédant  devant 
un  tribunal  inconq)étent,  si  le  défendeui'  a  laissé 
procéder,  à  tort,  avant  d'opposer  le  déclinatoire.  — 
Metz,  19  avr.  1823  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  2.  723,  D. 
Rép.,  v"  Frais  et  dépens,  n.  91-6°] 

43.  ...  Qu'il  y  a  lieu  de  compenser  les  dépens  entre 
le  demandeur  et  le  défendeur  en  cassation,  quand  ils 
ont  concouru  l'un  et  l'autre  à  la  violation  des  formes 
donnant  ouverture  à  cassation.  —  Cass.,  5  mars  1823 
[S.  et  P.  chr.,  D.  Rép.,  r"  cit.,  n.  91-5"] 

44.  Les  dépens  doivent  également  être  compensés 
lorsque  celui  qui  succombe  en  délinitive  a  été  jugé 
fondé  sur  une  contestation  relative  à  un  interlocu- 
toire, à  une  exception,  ou  à  un  incident,  dont  les 
dépens' ont  été  réservés.  —  Carré,  quest.  559. 

45.  Les  juges  ne  .sont  pas  tenus,  d'ailleurs,  de 
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motiver  ^ijécialfinent  la  réjiartitiou  des  dépeiiw  entre 
les  parties  qui  ont  succombé  respectivement  dans 
l'iiisianre.  Leur  décision  sur  ce  ]ioint  ne  i)eut  donner 
ouverture  à  cassation.  —  Cass.,31  mars  1858  [S.  58. 
1.  458,  P.  58.  1201,  D.  p.  58.  1.  194]  ;  31  juill.  1872 
[S.  73.  1.  117,  P.  73.  2.59]  ;  17  mars  1884  [S.  85. 
1.  212,  P.  85.  1.  514,  D.  i-.  84.  1.  448];  16  févr. 
1886  [S.  86.  1.  176,  P.  8G.  1.  405] 

46.  Dès  lors,  en  supposant  que  les  motifs  se  rap- 
jiortant  aux  dépens  soient  incomplets,  la  régularité 
de  la  décision  n'en  est  pas  viciée.  —  Cass.,  16  févr. 
1885,  précité. 

47.  C'est  ainsi  que  l'arrêt  qui  coni])ense  les  dépens 
d'appel,  eu  se  fondant  sur  ce  (]ue  l'appelant  et  l'in- 
timé succombent  respectivement  sur  certains  points, 
est  sufiisamment  motivé.  —  Cass.,  29  janv.  1872 
[S.  73.  1.  113,  P.  73.  252] 

48.  Et,  d'une  façon  plus  générale,  l'usage  du  pou- 
voir discrétionnaire  qui  ai)partient  aux  juges  en 
matière  de  dépens  lorstpie  les  parties  succombent 
respectivement  ne  i)eut  donner  ouverture  à  cassa- 
tion. —  Cass.,  10  août  1875  [S.  76.  1.  125,  P.  76. 
288]  ;  4  juin  1877  [D.  p.  77.  1.  375] 

49.  Il  résulte  de  ce  ]irincipe,  que  l'ajipelant  ne 
saurait  se  faire  un  moyen  de  cassation  de  ce  ((ue  les 
juges  d'appel  l'ont  condamné  en  tous  les  dépens, 
bien  qu'ils  aient  infirmé  sur  un  point  le  jugement 
de  première  instance.  —  Cass.,  9  janv.  1865  [S. 
65.  1.  63,  P.  65.  123] 

50.  Décidé  de  même  que  les  juges  du  fond  ont  pu 
condamner  l'une  des  parties  en  tous  les  dépens,  en- 
core qu'elle  n'ait  jjoint  succombé  sur  tous  les  points 
du  litige;  ime  telle  décision,  constituant^  de  leur 
part,  une  a})})réciation  discrétionnaire  des  torts  res- 
])ectifs  des  parties,  échappe  au  contrôle  de  la  Cour 
de  cassation.  —  Cass.,  21  déc.  1875  [S.  76.  1.  109, 
P.  76.  262,  D.P.76.  1.  271] 

51.  Il  a  été  jugé  par  contre  que,  hors  le  cas  de 
parenté,  les  tribunaux  ne  penvent  jamais  compenser 
les  dépens  en  totalité  ou  ])our  iiortion,  si  les  parties 
n'ont  [)as  respectivement  succombé  sur  <juelques 
chefs.  —  Bordeaux.  15  janv.  1835  |S.  36.  2.  334, 
P.  chr.,  D.  p.  36.2.  64,  D.  Rép.,  V  Frais  et  clépem, 
n.  89-2"]  — -  Contra,  Carre,  quest.  558. 

52.  Décidé  de  même  que  les  tril>unaux  n'ont, 
hors  le  cas  de  parenté,  le  pouvoir  de  compenser  les 
dépens,  en  totalité  ou  en  partie,  que  lorsque  les 
])arties  succombent  respectivement  sur  quelques 
chefs  ;  ils  ne  peuvent  donc,  en  admettant  les  conclu- 


sions du  demain h^ur,  et  en  rejetant  la  demande  re- 
conventionnelle du  défendeur,  compenser  les  dépens 
sur  le  motif  d'une  faute  conmiuneaux  deux  parties. 

—  Metz,  25  janv.  1865  [S.  65.  2.  166,  P.  65.  724. 
D.  !•.  (55.  2.  104] 

II.  Kl'>THICTIONS  APPOJiTÉKS  AtT  p()UVOIR  DISCRK- 
1  lciXXAll{Kl>KS  TltlBIîNAtTX    EN    MATli';RR    DE  DÉPKNS. 

—  53.  Au  cas  où  le  jugement  de  première  instance  a 
comjiensé  les  déi)ens  entre  les  ]iarties,  et  oir  l'une 
d'elles  seulement  a  interjeté  appel,  le  juge  d'appel 
ne  l>eut,  en  même  temps  qu'il  continue  le  jugement 
au  fond,  mettre  tous  les  dépens  de  première  ins- 
tance à  la  charge  de  l'appelant,  s'il  n'y  a  ])a8  eu 
d'appel  incident  <à  cet  égard  de  la  part  de  l'intimé, 
mais  seulement  conclusions  à  tin  de  confirmation, 
avec  dé})ens  :  les  conclusions  ainsi  formulées  ne  de- 
vant naturellement  s'entendre  que  des  seuls  dépens 
d'a]ipel.  —  Cass.,  8  juin  1863  [S.  63.  1.  519,  P.  64. 
269,  D.  I'.  64,  1.  32] 

54.  De  même,  lorsqu'en  première  instance  les  dé- 
j)eu8  ont  été  compensés  entre  deux  i)arties,  les  juges 
d'ai)pel  ue  ]ieuvent,  sur  l'appel  d'une  troisième  par- 
tie, mettre  tous  les  dépens  à  la  charge  d'une  de 
celles  avec  «jui  ils  avaient  été  compensés.  —  Cass.. 
20  janv.  1830  [S.  et  P.  chr,,  D.  p.  30.  1.  89,  D. 
Rép.,  v°  cit.,  n.  92-4"] 

55.  Loisque  le  jugement  de  première  instance  a 
condamné  le  demandeur  à  une  portion  des  dépens, 
et  que  seul  le  défendeur  s'est  porté  appelant  du  ju- 
gement quant  auxdisi)ositionsquilui  faisaient  grief, 
ce  dernier  ne  peut,  sans  violation  de  la  chose  ju- 
gée, être  condamné  par  les  juges  d'appel  à  tous  les 
dépens  de  première  instance.  —  Cass.,  14  nov.  1871 
[S.  72. 1 .  40,  P.  72.  63,  D.  p.  73.  1.  140] 

56.  Au  contraire,  lorsque  les  appels,  tant  princi- 
pal (lu'incident,  remettent  en  question  devant  la 
cour  les  contestations  qui  divisent  les  parties,  la 
répartition  à  faire  des  dépens  se  trouve  elle-même 
soumise  à  une  appréciation  nouvelle,  et,  dès  lors, 
ces  dépens  peuvent  être  mis  en  totalité  à  la  charge 
lie  l'une  ou  de  l'autre  des  parties.  —  Cass.,  22  juill. 
1872  [S.  73.  1.  9,  P.  73.  11,  D.  p.  72.  1.  338J 

57.  Mais  le  défendeur  qui  a  succomlié  vis-à-vis 
du  demandeur,  ne  peut  être  condamné  aux  dé])ens. 
à  rencontre  d'un  autre  défendeur  renvoyé  de  la  de- 
mande, à  moins  que  cette  condamnation  n'inter- 
vienne à  titre  de  dommages-intérêts,  et  ne  soit  mo- 
tivée à  ce  titre.  —  Cass.,  14  juin  1887  [S.  90.  1. 
434,  P.  90.  1.  1059,  D.  p.  88.  1.  19] 


iViiT.  132.  Les  avoués  et  huissiers  qui  auront  excédé  les  bornes  de  leur  ministère, 
les  tuteurs,  curateurs,  héritiers  bénéficiaires  ou  autres  administrateurs  qui  auront  compro- 
mis les  intérêts  de  leur  administration,  pourront  être  condamnés  aux  dépens,  en  leur  nom 
et  sans  répétition,  môme  aux  donnnages  et  intérêts  s'il  y  a  lieu  ;  sans  préjudice  de  l'inter- 
diction contre  les  avoués  et  huissiers,  et  de  la  destitution  contre  les  tuteurs  et  autres,  sui- 
vant la  gravité  des  circonstances.  —  C.  proc.  civ.,  71.  360,  523  et  sUiv.,  1030  et  suiv.;  C 
ci\ .,  450,501),  >^03et804,  813et814,  1146 et  suiv..  1382, 1428, 1531,  1549;  Décr.  30 mars 
1808.  art.  102  (modifié  par  la  loi  du  10  mars  18l»8,  art.  2)  :  Décr.  14  juin  1813.  art.  3!». 
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Conseil  miinlciiial,  35. 

Curateur  à  succession  bénéfi- 
ciaire. 32  ils  et  s. 

Curateur  à  succession  vacante. 
23. 

Destitution,  19. 

Exécuteur  testamentaire,  3o. 

Faute,  33  et  s. 

Ganlf  du  mineur,  20. 

Héritier  bénéficiaire,  22. 

Huissier,  6  et  ». 

Inc(impétence,  16. 

Lifjuidateur  de  société,  31  et 
32. 


Liquidateur  judiciaire  de  suc- 
cession, 32  bis  et  s. 
Maire,  25,  36. 
Mandataire,  21  et  s. 
Mandataire  ad  lifem,  20. 
.Mandataire  salarié,  42. 
Mari,  28. 

Motifs  de  jugenient;14, 32  fer ,4U. 
Xotaire,  9. 
Opposition,  6. 
Préfet,  24,  35. 
Saisie  immobilière,  8. 
Subrogé  tuteur,  17  et  s. 
Syndic  de  faillite,  10  et  s. 
Tuteur,  15  et  s.,  37. 


1 .  La  personne  dans  l'intérêt  de  laquelle  une  ins- 
tance a  été  poursuivie,  est  tenue  d'en  acquitter  les 
frais,  encore  qu'elle  n'ait  pas  figuré  en  nom  au  pro- 
cès. —  Bordeaux,  28  nov.  1840,  [S.  41.  2.  144,  P. 
41.  1.  33!i,  D.  Rr2}.,  V  Frais  et  dépens,  n.  940]  — 
Tel  est  le  principe  auquel  notre  article  apporte  une 
importante  dérogation. 

2.  L'idée  qui  l'a  inspiré  est  facile  à  dégager  :  il 
suppose  que  les  personnes  dont  il  parle  ont  commis, 
en  agissant  en  justice,  une  faute  pei'tonnelle  et  dé- 
claré qu'en  pareille  Iiypothèse,  elles  ])euvent,  à  rai- 
son de  cette  faute,  être  condamnées  directement  aux 
dépens  qu'elles  ont  occasionnés  à  tort  et  même,  s'il 
y  a  lieu,  à  des  dommages-intérêts  :  la  partie  qu'elles 
représentent  échappe  alors  à  la  condamnation  ;  elles 
seules  eu  sont  frappées  sans  qu'elles  puissent  s'en 
faire  rembourser  par  cette  j^artie,  «  sans  répétition», 
dit  notre  article. 

3.  Il  a  été  soutenu  par  un  graud  nombre  d'auteurs 
que  les  juges  peuvent  d'office  condamner  aux  dé- 
pens les  avoués  ou  huissiers  qui  ont  excédé  les  bor- 
nes de  leur  ministère,  ainsi  que  les  tuteurs,  adminis- 
trateurs, etc.,  qui  ont  compromis  les  intérêts  de  leur 
administration.  —  Carré  et  Chauveau,  quest.  n.  563  ; 
Anii.  du  not.,  t.  1,  p.  262;  Pigeau,  Comm.,  t.  1, 
]i.  313;  Favard  de  Langlade,  Béj).,  x"  Jtcgem.,  sect. 
I,  §  2,  n.  17;  Thomine-Desmazures,  t.  1,  p.  256; 
Boitard  et  Colmet-Daage,  t.  1,  n.  279  ;  Rodière, 
t.  1,  p.  278  et  279.  —  V.  i?ifrù,  n.  11  et  s. 

4.  Mais  l'opinion  contraire  nous  i)araît  préféi'able. 
En  prononçant  ainsi  une  condamnation  aux  dépens 
contre  les  officiers  ministériels  et  administrateurs, 
les  juges  ne  font  pas,  comme  dans  le  cas  de  l'art. 
130,  qu'obéir  h  un  texte  impératif  ;  tout  au  contraire, 
ils  se  soustraient  à  l'application  de  ce  texte,  ce  qu'ils 
ne  peuvent  faire  qu'à  la  réquisition  des  parties.  — 
Bioche,  v°  Dépe)t.s,  n.  152;  Boncenne,  t.  2,  p.  562; 
Garsonnet,  2''  édit.,  t.  3,  p.  482,  §  1096,  note  3. 

5.  En  tous  cas,  la  condamnation  aux  dépens  ne 
valant,  en  général,  contre  les  tuteurs,  curateurs  et 
autres  administrateurs  que  dans  la  qualité  sous  la- 
quelle ils  ont  esté  en  justice,  il  est  nécessaire,  si  l'on 
veut  les  frapper  per.-oimellement,  d'énoncer  que  la 
condamnation  est  personnelle  en  employant  les  mots 
condamné  j^crsonnellement  ou  sans  qu'il  puisse  ré- 
péter. —  Cass.,  17  nov.  1885  I  S.  86.  1.  456,  P.  86. 
1.  1133] 

Avoués  et  hujssikrs.  —  6.  -Tugé,  notamment,  que 
l'avoué  qui,  sans  autorisation  delà  partie,  forme  de- 
vant le  président  opposition  au  peiniis  que  ce  ma- 
gistrat a  donné  de  citera  lu'ef  délai,  après  avoir  in- 
troduit devant  le  tribunal  une  pareille  oi)position 
qui  a  été  lejetée,  peut  être  déclaré  res])onsable  des 
frais.  —  Rennes,  13  janv.  1831  [P.  dir.,  O.P.  31. 

CODK   ru  or:.   Civ.  1, 


2.  107,  D.  Rép.,  y°  Avoué,  n.  242-2°]  —  V.  aussi 
notre  Code  civil  a?inoté,  art.  1382-1383,  n.  1466  et 
1467. 

7.  Il  en  est  de  même  de  l'avoué  ou  de  l'huissier  qui 
aurait  travaillé  à  empêcher  un  arrangement  auquel 
les  parties  étaient  disposées  et  qu'elles  avaient  intérêt 
à  consentir.  —  Orléans,  11  mars  1842  (J. des  Avoués, 
t.  62,  p.  157).  —  V'.  encore  à  cet  égard  suprà,  art. 

71,  infrà,  art.  1030  et  1031. 

8.  ...  De  l'avoué  qui,  étant  le  conseil  de  toutes  les 
parties,  auiait,  dans  un  but  de  chicane  et  dans  son 
intérêt  personnel,  engagé  une  poursuite  en  saisie 
immobilière  pour  le  recouvrement  d'une  somme  mo- 
dique, alors  même  qu'en  droit  strict  l'action  serait 
plus  ou  moins  fondée.  —  Cass.,  25  févr.  1854  'D. 
lîép.j  v'**  Frais  et  Dépens,  n.  72  et  Avoué,  ii.245] 

Notaires.  —  9.  Le  notaire  dont  la  négligence  a 
rendu  nécessaire  une  demande  judiciaire  en  reddi- 
tion de  compte  doit  être  condamné  en  tous  les  dé- 
pens de  l'instance.  —  Rennes,  12  févr.  1870  [D,  p. 

72.  2.  64] 

Syndics  de  faillite.  — 10.  Lesyndic  d'une  fail- 
lite peut  être  personnellement  condamné  aux  d'pens 
d'une  instance  que  les  juges  déclarent  avoir  été  in- 
tentée ]»ar  lui  avec  témérité  et  en  dehors  de  Tinté- 
rôt  de  la  masse.  — Cass.,  17  août  18')3  |  S.  54. 1.  777, 
P.  55.2.  186,  D.  p.  54.  1.  382]  ;  22  août  1871  [S. 
71.  1.  197,  P.  71.611,  D.  p.  71.  1.  2281;  27  nov. 
18,13  [S.  94.  1.  328,  P.  94.  1.  328,  D.  p.  94. 1.  343j 

11.  Cette  condamnation  peut  être  prononcre  d'of- 
fice et  sans  que  les  parties  y  aient  conclu.  —  Cass., 
22  août  1871,  précité. 

12  Décidé  de  même  que  le  syndic  d'une  faillite 
peut  être,  même  d'office,  condamné  personnellement 
aux  dépens,  lorsqu'il  est  reconnu  et  constaté  «  cpe 
ces  dépens  ont  été  plutôt  avancés  en  vue  de  faire  du 
bruit  et  du  scandale  que  d'obtenir  un  résultat  avan- 
tageux à  la  masse».  —  Cass.,  24  juill.  1867  [S.  67. 
1.441,  P.  67.  1177]  —  Sic,  Chauveau,  sur  Carré, 
quest.  562  ;  Rodière,  t.  1,  p.  278. 

13.  ...  Ou  qu'en  saisissant  la  justice  il  a  plutôt 
obéi  à  un  ressentiment  personnel  que  consulté  les 
intérêts  bien  entendus  de  la  faillite.  —  Nancy,  ii  déc. 
1875  [S.  77.  2.  99,  P.  77.  454]  —  V.  encore  en  ce 
sens,  Cass.,  19  août  1807  [P.  chr.,  D.  a.  9.  954, 
D.  Bép.,  V  Frais  et  dépr^ns,  n.  72-2»J  ;  27  juin  1821 
[S.  et  P.  chr.,  D.  A.  8.  211,  D.  Rép.,  v»  Faillfe, 
n.  550]  ;  25  mars  1823  [S.  et  P.  chr  ,  D.  a.  3.  351, 
D.  Hép.,  loc.  cit.] 

14.  Mais  cette  condamnation  doit  être  motivée. — 
Cass.,  17  août  1853,  précité. 

Tuteurs.  Subrogés  tuteurs.  —  15.  Le  tuteur 
qui  abuse  de  sa  qualité  pour  engager  le  mineur  dans 
un  procès  injuste  et  mal  fondé  doit  être  condamné 
personnellement  aux  dépens  de  ce  procès.  —  V. 
notre  Code  civil  annoté,  art.  464,  n.  23  et  s. 

16.  Il  en  est  de  même  du  tuteur  qui  attaque,  en 
son  nom  personnel,  devant  un  tril)unal  incompétent, 
une  délibération  du  conseil  de  famille.  —  Bastia, 
8  déc.  1863  |S.  64.  2.  20,  P.  64.  335,  D.  r.  64. 
2.  1 

17.  ...  Du  subrogé  tuteur  qui  a  interjeté  appel 
d'un  jugement  rendu  contre  le  mineur.  —  Rennes, 
15  janv.  1853  [Rec.  des  arrêts  de  Rennes,  18.'.2-l853, 
p.  198]  —Cette  dernière  décision  toutefois  est  vive- 
ment critiquée  par  Chauveau,  Sup)pl.  alph.,  v"  Frais 
et  dépens,  n.  66. 

18.  ...  Des  membres  du  conseil  de  famille  qui  ont 
autorisé  le  tuteur  à  introduire  une  action  immobi- 
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liéro  ;iu  nom  du  mineur.  —  Boideaux,  8  iVvr.  1854 
\Rec.  des  arrêts  de  la  Cour  de  Bi-rdeaux,  1854, 
p.  GH] 

ly.  De  môme,  le  .'•ubroifé  tuteur, qui  u  ioimc  contre 
le  tuteur  une  demande  en  destilulion  de  tutelle,  dans 
un  eeprit  d'animoiié  pertonnelle.  et  qui  tueconihe 
dans  cette  demande,  doit  être  condamné  jierfonnel- 
lenient  aux  d- pens.  —  Bordeaux,  2!»  dée.  J890JS. 
1)1.  2.  221,  F.  i)l.  1.  1218,  D.  i-.  1)2.  2.  3ti81  — 
V.  encore  en  ce  sens,  Cass.,  5  ju'll.  18-17  [S.  48.  1. 
345,  P.  48.2.  47tî,  D.  p.  48.  1.  148]  —  Riom,  3avr. 
1806  [P.  chr.,  D.  a-  12.  743,  D.  Jté/,.,  V  iMmorité, 
n.  528-1"]  —  Turin,  9  déc.  1808  [S.  et  P.  chr., 
D.  nép.,  V"  Mhmr.,  n.  396]  :  2ï)  juin  1810  [S.  et 
P.  chr  j  Angers;,  11  août  1809  [1'  chr.,  D.  A.  12. 
3G7]  —  Nîmes,  2  juill.  1829  [S.  et  P.  chr.,  D.  p.  29. 
2.  301,  D.  Réi).,  V"  I  rais  et  dépens,  n.  72-4"]  —  Nancy, 
21  nov.  1881  [P.  chr.,  D.  liêp.,v^  Mhior..  n.  514] 

—  Lyon,  19  août  1853  [S  65.  2.  334.  P.  54.  1.  435. 
D.  V.  54.  2.  165,  D.  l\ép.,  \'>  JlJim.r.,  n.  470] 

20.  Mais  lors(jUe  le  niteur  et  le  subrogé  tuteur, 
en  contestant  la  disposition  ])ar  laquelle  le  de  ciijux 
a  contié  à  une  tierce  ]ie]Bonne  la  garde  du  mineur, 
ont  agi  de  bonne  f.'i  et  dans  Fini  ci  et  du  min  ur, 
les  dépens  de  l'instance  peuvent  être  employas  en 
frais  jirivilégiés  de  tutelle,  bien  que  le  tuteur  et  le 
subrogé  tuteur  ait  ut  snccomlx'  dans  leur  di  mande. 

—  Rouen,  4  janv.  1883  [S.  84.  2.  17f.,  P,  84.1.  901, 
D.  i*.  83.  2.  155]  —  V.  noire  C.  civ.  annoté,  sur 
l'art.  450,  n.  10. 

MANDATAlHEti     KT    ADMlNIKTliATEtJRS.    —     21.  La 

jiuisjjrudpuce  afait  à  maintes  repiises  ra^ipliiatiou 
d(!  la  règle  édictée  dans  notre  article  i\  tons  les  au- 
rres  mandataires  conventionnels  ou  légaux  et  aux 
divers  administrateurs  de  la  fortune  d'autrui.  Il  en 
eiit  ainsi  notamment  : 

22.  ...  Des  héritiers  bénéficiaires.  —  Bruxelles,  16 
nov.  1831  (l'.chr.,  D.  Eép.,  v"  Succ^nsion,  n.  895] 

23.  ...  Des  curateurs  à  f^uccession  vacante.  — 
Cass.,7  févr.  1809  [S.  et  P.  chr.] 

24....  Des  préfets.  -  Cass.,  28  juin  1843 [S.43. 
1    581.  P.  43.  2.  294,  D.  p.  43.  1.  360] 

25.  ...  Des  maires.-  Cass.,  21  août  I809_[8.et  P. 
ciir..  D.  A. 3.  25,  D.  Rép.,  v"  Cornmi/tte,  n.  1576-7"]  ; 
31  août  1H36  [8.  .37.  1.  132,  P.  chr.,  D.  p.  36.  1. 
364,  D.  Rép.,  y^FraiH  et  dép<-m,\\.  68  1"]  ;—  Paris, 
9  déc.  1825,  [S.  et  P.  ch..]  —  Colmar,  10  janv. 
183n  [I'.  4t».  1.  567.  D.  Rép.,  v»  Frais  et  dépens, 
n.  68-2"] 

26....  Ues  direoteuis  ou  jiri'poséH  de  la  Caisse  des 
consignations.  —  Bordeaux,  6  sept.  1831  [S.  32.  2. 
597,  P.  chr.,D.  p.  32    2.11] 

27...  Des  administiateurs  d'un  bureau  de  bienfai- 
sjtnoe  —  t  ass.,  13  juill.  1857  [«.  58  1.  281.  P.  58. 
50.  D.  p.  58.  2   348] 

28. ...  Du  mari,  administrateur  des  biens  de  sa 
femme.  —  En  ce  qui  concerne  la  condamnation  aux 
(h'Iiens  qui  peut  être  [irononcée  contre  le  mari  eu 
cette  qualité.  —  V.  svprù,(i\t.  130,  n.  30  et  s.,  211. 

29.  Mais  un  mandalaiie  ad  htmi,  autre  que  ceux 
désignés  dans  l'art.  132,  et  spécialemcni  l'agréé  qui 
n'est  point  en  cause,  ne  peut  être  condamné  ])ei>on- 
uellement  aux  dépens  d'un  incident  qu'il  a  soulevé 
par  ordre  do  ^on  mandant.  -  Bourges,  19  janv. 
1869  [S.  69.  2.  323,  P.  69.  1271,  I».  p.  69.  2.  "133] 

30.  Et  la  condamnation  aux  dépens,  prononcée 
contre  un  administrateur  (dans  l'esj  èce,  un  exécu- 
teur testamentaire),  ne  vaut  tiuedans  la  qualité  sous 
hujiielle  il  a.  plaidé,  toutes  les  fois  que  le  jugement. 


ou  Parrèt,  ne  déclare  pas,  expressément,  que  cette 
condamnation  lui  est  personnelle.  —  Cass.,  17  nov. 
1885  [.>>.  86.  1.  456,  P.  86.  1,  1133]  —  V.  notre  C. 
civ.  annoté,  art.  1202,  n.  235. 

31.  Ainsi,  les  frais  d'une  instance,  engagée  par  le 
liquidateur  d'une  société^  sont,  en  jirincipe,  à  la 
charge  de  cette  société.  —  Cass.,  23  mars  1886  [S. 
90.  1.  398,  P.  90.  1,  963] 

32.  Et  le  liquidateur  ne  ]ieut  y  être  condamné  sous 
son  nom  personnel,  et  sans  répétition,  que  si  les 
juges  déclarent  qu'il  a  compromis  les  intérêts  de 
son  administration.  —  Même  arrêt.  —  V.  en  ce  sens, 
norc  C.  civ.  annoté,  art.  1202,  n.  24  et  s.,  75. 

32  hin.  Décidé  de  même  que  le  curateur  d'une 
Buccession  bénéficiaire  ou  le  liquidateur  judiciaire 
d'une  succession  ne  iicuvent  être  condamnés  jierson- 
nellement  aux  dépens  d'une  instance  que  s'ils  ont 
comjnomis  les  intérêts  de  leur  administration.  — 
CàsB.,  3  janv.  1899  [S.  9!l.  1.  232,  P.  99.  1.  232] 

32  Ur.  Ils  ne  jieuvent,  d'autre  part,  si  une  con- 
damnation n'a  pas  été  prononcée  solidairement 
contre  eux  au]irincipal,''tre  condamnés  solidairement 
aux  déjieiis,  si  ce  n'est  à  titre  de  dommages-intérêts 
et  par  décision  motivée.  —  Même  arrêt.  —  V.  snprà, 
ait.  130,  n.  311  et  s.  —  V.  notre  Code  civ.  (»;//,  art. 
1202,  n.  90  et  s. 

ExJSTENCK  d'une  FAUTE.  —  33.  Ce  qu'il  importe 
en  tous  cas  de  noter,  c'est  qu'il  est  nécessaire  qu'une 
faute  ait  été  commise  par  Toffieier  ministériel  ou 
l'idniinistrateur  jiour  qu'il  soit  personnellement  con- 
damné aux  dépens;  en  l'y  condamnant  dans  le  cas 
oontiaire,  les  juges  violeraient  la  loi  et  leur  déci- 
sion tomberait  de  ce  chef  sous  le  contrôle  de  la 
Cour  de  cassation.  —  V.  notre  Rép.  gén.  (dph.  du 
droit  français,  v"  Dépens,  n.  1707  et  s. 

34.  11  y  aura  faute,  ]jar  exemple,  de  la  jiart  d'un 
mandataire  ou  administrateur  à  agir  sans  l'autorisa- 
tion préalable  requise  à  raison  de  la  nature  de  l'ins- 
tance par  eux  engagée.  —  Bioche,  v"  Dépens, 
n.  139  et  146  ;  Chauveau,sur  Carré,  art.  562  ;  Garson- 
net,  2"  édit.,  t.  3,  p.  483,  §  1096. 

35.  Ainsi  jugé  h  l'égard  d'un  préfet  qui  avait 
formé,  au  nom  d'une  commune,  un  ])Our^'oi  en  cas- 
sation, malgré  le  refus  du  conseil  municipal.  — 
Cass.,  28  janv.  1843  [S.  43.  1.  581,  P.  43.  2.  294, 
D.  p.  43.  i.  360] 

36. ...  D'un  maire  qui,  cité  persounellemeut  en  jus- 
tice, ne  s'était  pas  fait  autoriser  à  re])résenter  la 
commune.  —  Cass.,  31  août  1836  [S.  37.  1.  132,  P. 
chr.,  1).  p.  36.  1.  364,  D.  Rép.,  vo  Frais  et  Dépens, 
n.  68  1"]  ;  —  Paris,  9  àéc  1825  [S.  et  P.  chr.] 

37...  U'un  tuteur  qui,  sans  autorisation  du  conseil 
de  famille,  avait   intenté  une   action    immobilière. 

—  Nancy,  21  nov.  1831,  [P.  chr.j 

38.  Il  y  aurait  également  faute  de  la  part  des  ad- 
ministiateurs de  nature  à  entraîner  contre  eux  l'ap- 
plication de  l'art.  132, s'ils  n'avaient  intenté  lepiocès 
que  par  esiuit  de  chicane.  —  Cass.,  27  juin  1821  [S. 
et  P.  chr.,  D.  A.  211]  ;  25  mars  1823  [S.  et  P.  chr. 
D.  A.  3.  351]  ;  17  août  1853  ^S.  54.  1.  777,  P.  55. 
2.  186,  D.  p.  54.  1.  3H2]  ;  24  juill.  1867  [S.  67.  1 . 
441,  P.  67.  1177]  ;  22  août  1871  [S.71.  1.197,  P. 
71.  (;il,  D.  p.  71.  1.  228]  ;  27  nov.  1893  [S.  94.  1. 
328,  P.  94.  1.  328,  D.  c.  94.  1.  343]  ;  —  Turin,  25 
juin  1810  [S.  et  P.  chr.]  —  Bordeaux,  6  sejit.  1831 
[S.  32.  2.  597,  P.  chr.,  D.  p.  32.  2.  11]  ;  29  déc. 
18;  0  [S.  91.  2.  221,  P.  91.  1213,  D.  p.  92.  2.  368]  ; 

—  Bruxelles,  16  nov.  1831  [P.clir.l  — Lvon,  19ao&t 
1853  [S.  55.  2.  334,  P.  64. 1.  435,'D.  p.*  54.  2.  165] 
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—  Bastia,  8  déc.  1863  [S.  64.  2.  20,  P.  64.  335,  D. 
r.  64.  2.  1]  —  Dijon,  22  déc.  1865  [S.  66.  2.  228, 
P.  66.  1112.  D.  p.  66.  2.  39]  —  Nancv.3  déc.  1875 
[S.  77.2.  99,  P.  77.  454]  —  Sic,  Garsonnet,  2"  éd.. 
t.  3.  p.  482,  §  1096. 

'39.  Entinet  d'une  façon  générale  la  condamnation 
aux  dépens  pounait  être  prononcée  contre  l'adminis- 
trateur à  rais,on  d'actes  personnels  par  lui  commis  dans 
la  conduite  du  procès  et  de  nature  à  engager  sa  respon- 
sabilité vis-à-vis  de  la  partie  adverse.  — Cass.,5  juill. 
1847  [S.  48. 1.  345,  P.  48.  2.  476,  D.  p.  48.  1.  148] 

40.  De  la  nécessité  d'une  faute  commise  parl'ofti- 
cier  ministériel  ou  l'administrateur  pour  donner  lieu 
à  l'application  de  notre  article  résulte  l'obligation 
pour  les  magistrats  de  motiver  leur  condamnation 
contre  cet  officier  ministériel  ou  cet  administrateur, 
et  ce,  à  peine  de  cassation.  Il  appartient  alors  à  la 
Cour  suprême  d'apprécier,  en  droit,  ces  motifs  et  de 
véritier  si,  à  ce  point devue,  les  faits  constatés  cons- 
tituent réellement  une  faute  qui  engage  la  responsa- 
bilité de  leur  auteur  et  permettent  de  prononcer 
contre  lui  une  condamnation  personnelle.  —  Cass., 
2  févr.  1831  [S.  31.  1.  .351,  P.  chr.  D.  p.  31.  1.  69, 
D.  Rép.,  V"  Frais  etdépens,  n.  78]:  —  17  août  1853. 
précité.  —  Bourges,  19  janv.1869  [S.  69.  2.323,P.  69. 
12.  71,  D.  p.  69.  2.  133:  —  Sic,  Carré  et  Chauveau, 
i|uest.  562. —  V.  suprà,  u.  14  et  32  ter. 

41.  Mais  il  est  évident  que  le  plus  souvent  la  ques- 
tion de  savoir  s'il  y  a  eu  faute  ou  non  restera  une 
question  de   fait  dont  l'appréciation  sera  par  suite 


souverainement  abandonnée  aux  Cours  et  Tribunaux 
—  Cass.,  17  août  1853,  précité.  —  V.  sur  tous  ces 
points,  notre  Rép.  gén.  alph.  du  dr.  fr.,  v°  Dépens, 
n.  1674  et  s. 

42.  Les  juges  doivent  aussi  s'inspirer  de  l'esprit 
de  l'art.  1992,  C.  civ.,  suivant  lequel  «  la  responsa- 
bilité relative  aux  fautes  est  aitpliquée  moins  rigou- 
reusement à  celui  dont  le  mandat  est  gratuit  qu'à 
celui  qui  reçoit  un  salaire  »  ;  par  suite,  ils  seront 
]dus  sévères  pour  les  avoués,  huissiers,  préfets,  etc., 
dont  les  fonctions  sont  rétribuées  que  pour  ceux  des 
administrateurs  légaux,  tuteurs,  cttrateurs  de  mi- 
neurs émancipés,  etc.^  qui  ne  touchentaucune  rému- 
nération. —  V.  notre  Code  civil  annoté,  art.  i992. 

43.  Même  s'ils  constatent  une  faute  personnelle 
à  la  charge  des  officiers  ministériels  et  administra- 
teurs, les  juges  ne  sont  pas  obligés  d'appliquer  l'art. 
132  et  de  les  condamner  aux  dépens  ;  ils  ont  à  cet 
égard  un  plein  pouvoir  discrétionnaire  ;  l'art.  132 
lui-même  le  dit  en  termes  formels  :  «  les  avoués  et 
huissiers,...  pourront  être  condamnés...  ».  Il  n'y  a 
donc,  en  ce  cas,  qtt'une  \iVC(q  faculté  pour  les  tribu- 
naux ;  et,  s'il  leur  plaît  de  ne  pas  en  user  ou  d'en 
user  seulement  pour  partie,  c'est-à-dire  en  ne  met- 
tant que  jiartiellementles  dépens  à  la  charge  de  l'of- 
ficier ministériel,  ils  ont  droit  de  le  faire  ou  non, 
sans  que  leur  décision  puisse  être,  de  ce  chef,  déférée 
au  contrôle  de  la  Cour  de  cassation.  —  Cass.,  17 
août  1853, précité. —  Sic,  Carré,quest.  562  ;Rodière, 
t.  l,p.  279;  Garsonnet,  2''  édit.,  t.  3,  p.  481,  §  1096. 


Art.  133.  Les  avoués  pourront  demander  la  distraction  des  dépens  à  leur  profit,  en 
affirmant,  lors  de  la  })rononciation  du  jugement,  qu'ils  ont  fait  la  plus  grande  partie  des 
avances.  La  distraction  des  dépens  ne  pourra  être  prononcée  que  par  le  jugement  qui  en 
portera  la  condamnation  :  dans  ce  cas,  la  taxe  sera  poursuivie  et  l'exécutoire  délivré  au 
nom  de  l'avoué,  sans  préjudice  de  l'action  contre  sa  partie.  —  C.  proc.  civ.,  137,  470. 
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Purge,  5. 

Référé,  53. 

Registre,  27. 

Restitution  des  dépens,  46  et  s. 

Saisie-arrêt,  33  et  34. 

Saisie  immobilière,  42  i-t  43. 

Séparation  de  biens,  61. 
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Subrogation,  Cl  et  62. 

Surenchère,  61. 

Suspension,  42. 

Tiers.  62. 

Tribunal  de  commerce.  2. 


DIVISION. 

§    1.  Dans  quels  cas  la   disfraction  des  dépens  est 
possible. 

§  2.  A  quelles  conditions  l'avoué  peut  obtenir  la  dis- 
traction des  dépiens. 

§  3.  Effets  de  la  distraction  des  dépens. 

A.  Droits  de  l'avoué  distiaetionnaire  des  dé- 

pens vis-à-vis  de  la  pirtie  adverse  con- 
damnée à  les  payer. 

B.  Droits    de   l'avoué    distractionnaire  des 

dépens  vis-à-vis  de  son  propre  client . 


1.  La  distraction  des  dépens  que  règle  notre 
article  est  un  procédé  inventé  par  la  pratique  [lour 
faire  obtenir  plus  sûrement  à  l'avoué  de  la  jiartie 
gagnante  le  remboursement  des  fi-ais  qu'il  a  presque 
toujours  avancés  à  son  client.  Elle  consiste  à  enlever 
à  la  partie  gagnante,  pour  la  tran.sporter  à  son  avoué, 
la  créance  qu'elle  a  de  ce  chef  contre  celle  qui  a 
perdu  le  procès.  —  Garsonnet,  2'^  édit.,  t.  3.  p.  .509, 
§  im  et  p.  701.  §  1211. 
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§  1.  Dans  quels  cas  la  distraction  des  dépens 
est  possible. 

2.  La  distraction  des  dr]>ens  n'est  nossilile  qu'au 
inolit  dos  avoués  agissant  comme  mandataires  ad 
litem;  d'une  ]iavt,  les  huissiers,  les  agréés  près  les 
tribunaux  de  commerce,  ne  sauraient  l'obtenir  ; 
d'autre  part,  les  avoués  eux-mêmes  n'y  ont  pas  droit 
dans  les  procédures  qui  se  déroulent  soit  en  justice 
de  paix,  soit  au  tribunal  de  commerce,  car,  s'ils  in- 
terviennent dans  ces  procédures,  ce  n'est  plus  comme 
avoués,  comme  mandataires  ad  litem,  mais  comme 
simples  mandataires  ad  ne(jotia,  assimilables  aux 
mandataires  ordinaires  et  sans  caractère  officiel.  — 
Garsonnet,  2<-  édit.,  t.  3,  p.  710,  §  1217  ;  Chauveau, 
t.  1,  p.  216;  Rivoire,  v"  Dépens,  n.  15;  Bioclie,  vo 
Dépens,  n.  247;  Fous,  ]>.  349,  n.  7;  Rousseau  et 
Laisnev,  V  Dépens,  n.  115;  Chauveau  et  Godoffre, 
n.  115;i  —  Centra,  Pigeau,  t.  1,  p.  31G,  note  1. 

3.  Par  contre,  la  distraction  des  déjtens  peut  être 
accordée  aux  avoués  en  toutes  matières  sans  ex- 
ception où  ils  agissent  comme  mandataires  ad 
litem. 

4.  Spécialement  en  matière  d'ordre,  les  avoués 
])euvent  demander  au  juge-coiumissaire  la  distrac- 
tion des  dèi)ens  à  eux  dus,  et  obtenir  ainsi  une  col- 
location  ])rivilégiée  sur  la  somme  à  distri])uer.  — 
Rouen,  2G  août  1845  [S.  49.  2.  519,  P.  46.  1.  206, 
D.  r.  46.  4.  384,  D.  Rép.,  v»  Ordre,  n.  822.  — 
Toulouse,  29  mai  1849  [S.  49.  2.  517,  P.  49.  2.  342, 
D.  p.  4!).  2.  237,  D.  Eéjh,  loc.  rit.]  —  Sic,  Rodière, 
t.  1,  p.  2«4;  Rousseau  et  Laisnev,  /•"  cit.,  n.  112  ; 
Chauveau,  Sujij^l.,  vo  Frais  et  dépens,  ii.  129. 

5.  De  même  l'avoué  de  l'acquéreur  d'un  immeu- 
ble grevé  d'hypothèques,  qui  a  avancé  les  frais  des 
notifications  de  la  ]iurge,  a  droit  de  demander,  dans 
l'ordre  ouvert  ultérieurement  et  sur  la  collocatjon 
de  ces  frais  obtenue  jiar  son  client,  que  distraction 
en  soit  prononcée  iX  son  profit.  Vainement,  pour  re- 
fuser cette  distraction,  on  prétendrait  (pie  les  frais 
de  ])urge  ne  font  pas  partie  de  l'instance  d'ordre.  — 
Cass.,  30  nov.  1852  [S.  53.  1.  97,  P.  55.  2.  551,  D. 
V.  52.  1.  327] 

0.  Mais,  en  im  tel  cas,  l'avoué  ne  doit  i)as  être 
admis  à  figurer  en  son  nom  personnel,  pour  ces  frais, 
dans  l'instance  d'ordre,  ni  par  suite  y  être  colloque 
personnellement  :  sou  droit  se  borne  à  en  obtenir 
la  distraction.  —  Même  arrêt. 

7.  La  distraction  des  dépens  peut  être  prononcée 
on  matière  correctionnelle  au  profit  de  l'avoué  qui 
en  a  fait  l'avance,  aussi  bien  qu'eii  uuitière  civile. 

—  Cass.,  23  ianv.  1858  [S.  58.  1.  254,  P.  58.  730, 
D.  p.  58.  4.  199]  —  Limoges,  10  ianv.  1835  [S. 
35.  2. 101,  P.  chr.  D.  p.  38.  2.  205,  D.  Rép.,  v"  Frais 
et  Dépens,  n.  127-7o] 

8.  Elle  peut  être  accordée  en  appel  à  l'avoué  de 
première  instance  qui  l'a  requise  devant  le  tribunal. 

—  Limoges,  10  janv.  1835,  iirécité. 

9.  Dt'cidé  de  même,  ({u'elle  peut  être  ordonnée  à 
son  profit  jiar  les  juges  d'a])pel,  lors  de  l'arrêt  qui 
en  prononce  la  condamnation  sur  la  demande  do 
l'avocat  jdaidant,  à  la  cliarge  toutefois,  ]iar  l'avoué, 
de  faire  l'affirmation  voulue  par  hi  loi.  Peu  importe 
que  cette  affirmation  n'ait  lieu  qu'ultérieurement  et 
devant  le  tribunal  de  première  instance  :  la  dis]io- 
sition  de  l'art.  133,  qui  veut  que  l'affirmation  soit 
faite  lors  de  la  prononciation  du  jugement,  n'em- 
porte ]ias  nullité.  —  Cass.,  14  févr.  1827  [S.  et  P. 
chr.,  D.  i>.  27.  1. 140,  D.  Rép.,  v"  Frais  et  Dépiens, 


n.  127-2°]  —  V.  en  sens  contraire.  Boucher  d'Argis 
V  Distraction  des  dépens,  n.  2,  p.  219. 

10.  Jugé  aussi  réciiiroquement  que  l'avoué  d'appel 
peut  obtenir  la  distraction  à  .^on  profit  des  dépens 
faits  par  sa  partie,  même  devant  le  tribunal  de  pre- 
mière instance,  s'il  affirme  avoir  fait  les  avances  de 
ces  dépens.  —  Cass.,  8  juill.  1828  [S.  et  P.  chr.,  D. 
i'.28.  1.  318,  D.  Hép.,'!)"  cit.,  n.  127-4°]  —  Amiens, 
5  mai  1820  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  9.  673,  D.  Rép.,  V» 
cit.,  n.  120-1°]  —  Lyon,  l"^'"  avr.  1830  [P.  chr.,  D. 
p.  32.  2.  189,  D.  R^p.,  r°  cit.,  n.  134] 

11.  Mais  décidé  au  contraire  que  la  distraction 
des  dépens  de  jiremière  instance,  lorsqu'elle  n'a  jias 
été  demandée  devant  le  tribunal,  ne  peut  être  ac- 
cordée, en  a]^pel,  à  l'avoué  ])rès  la  Cour  d'ajipel  qui 
affirme  les  avoir  remboursés,  cette  affirmation  ne 
jiouvant  snpjdéer  (;elle  qui  devait  être  faite  devant 
les  j)remiers  juges. —  ^Montpellier,  11  mai  1869  [S. 
69.  2.  249,  P.  69.  1001,  D.  i-.  70.  2.73]— Sic,  Boi- 
tard  et  Colmet-Daage,  t.  1,  n.  281.  —  V.  toutefois, 
Chauveau,  sui-  Carré,  quest.  564  bis;  Bioche,  v°  Dé- 
pens, n.  205  ;  Rivoire,  Tarif,  cod.  r°,  n.  8. 

12.  La  disposition  de  l'art.  133  suivant  laquelle 
la  distraction  des  dépens  au  i)rofit  de  l'avoué  ne 
peut  être  accordée  que  par  le  jugement  qui  en  jiro- 
nonce  la  condamnation,  ne  s'ap})lique  pas  aux  frais 
de  l'arrêt.  L'avoué  qui  a  avancé  les  frais  de  l'arrêt 
jjcut,  ultérieurement,  former  par  requête  une  de- 
mande en  distraction.  —  Paris,  14  juill.  1812  [S. 
et  P.  chr.,  D,  A.  9.  675,  D.  Réj}.,  r°  cit.,  n.  132] 

13.  La  distraction  des  dépens  ne  jieut  avoir  lieu 
que  si  le  jugement  contient  une  condamnation  aux 
dépens.  Ainsi  que  le  fait  observer  Garsonnet  (2'' 
édit.,  t.  3,  p.  705,  §  1213),  notrearticle  ne  le  dirait- 
il  pas,  que  cette  condition  s'imiioserait,  car  pour  que 
l'avoué  d'une  jtartie  ait  le  droit  de  se  faire  pa3'er 
les  dépens  par  l'autre,  il  est  de  toute  nécessité  que 
cette  autre  jiartie  ait  été  condamnée  aux  dépens.— 
Bioche,  v°  DépCMs,  n.  202  ;  Carré  et  Chauveau,  quest. 
568. 

14.  Jugé  par  aiijdication  de  cette  idée  que  le  juge- 
ment ou  l'arrêt  qui  fait  masse  desdé]>ens  et  les  met 
pour  moitié  à  la  charge  de  chacune  des  ])arties,  ne 
peut  }iroiioncer  la  distraction  au  ju'ofit  des  avoués 
que  jusqu'à  concurrence  de  moitié  de  leurs  frais. 
—  ]\iontpellier,  11  mai  1869,  précité.  — V.  sur  cette 
hyiiothèse  :  ^Merlin,  vo  Distraction,  n.  2  ;  Bioche, 
v°  Dépens,  n.  202;  Chauveau  sur  Carré,  quest.  568; 
Garsonnet,  loc.  cit.  —  V.  infrà,  n.  35  et  s. 

15.  Si  les  deux  parties  succombant  res^jectivement, 
chacune  sur  un  chef  différent,  le  tribunal  a  con- 
dannié  chacune  d'elles  aux  dépens  afïérant  à  ce  chef, 
chacun  des  avoués  peut  alors  obtenir  la  distraction 
des  frais  avancés  par  lui  en  ce  qui  concerne  le  chef 
sur  lequel  triomphe  son  client.  —  Berriat  Saint- 
Prix,  n.  73,  note. 

16.  De  même,  si  le  tribunal  a  ordonné  la  compen- 
sation partielle  des  déjiens,  c'est-à-dire  a  condamné 
une  partie  à  jtayer  non -seulement  ses  propres  frais, 
mais  encore  une  quote-part  de  c^eux  de  son  adver- 
saire, l'avoué  de  l'adversaiie  peut  obtenir  la  distrac- 
tion jus(pi'i\  concurrence  de  cette  quote-part.  — 
Bioche,  v"  Dépens,  n.  202  ;  Garsonnet,  loc.  cit. 

17.  Le  droit,  conféré  à  l'avoué,  de  demander  la 
distraction  des  déiienssur  son  affirmation  de  les  avoir 
avancés,  ne  peut  être  ]iaralysé  ]tar  le  désistement  de 
la  Jiartie  ni  ]iar  son  acipiiescement.  —  Limoges,  10 
janv.  1835  [S.  35.  2.  101,  P.  .hr.,  D.  P.  .38.  2.  205, 
D.  Rép.,   ro  rit.,  n.  127]  —  Caeii,  22  juill.  1840 


CODE  DE  PROCÉDURE  CIVILE.  —  LU:  11,   Tit.   VII  :  Des  jugcmputs.    -  An.  133.       517 


[S.  41.  2.  12,  D.  Rép.,  vo  cit.,  ii.  508];  10  août  1840 
[S.  41.  2.  12,  D.  p.  41.  2.  45,  D.  Réjj.,  loc.  cit.]  ; 
31  août  1842  [S.  43.  2.  00,  P.  43.  1.  68,  D.  p.  45. 

4.  287,  D.  Rép.,  loc.  cit.]  —  Besançon,  23  févr.  1872 
[D.  p.  73.  5.  274] 

18.  Par  suite,  lorsqu'une  partie  se  désiste  de  l'ap- 
pel par  elle  interjeté,  l'avoué  de  l'intimé  peut,  si  les 
frais  occasionnés  par  l'appel  ne  sont  pas  paj'és  sur 
la  présentation  d'un  mémoire,  poursuivre  et  obtenir, 
malgré  le  désistement,  un  arrêt  qui  prononce  la  dis- 
traction à  son  profit.  —  Caen,  22  juill.  1840,  pré- 
cité; 31  août  1842,  précité.  —  V^.  sur  ces  ditïérents 
points  notre  Rép.  r/é/i.  alph.  du  dv.  fr.,  v°  Dépens, 
n.  2464  et  s.  ' 

§  2.  ^  quelles  conditions  l'ufoué  j}eut  obtenir  la 
distraction  des  dépens. 

19»  Il  résulte  de  notre  article  que,  même  dans  les 
cas  où  elle  est  possible,  la  distraction  n'a  pas  lieu 
de  plein  dioit  au  profit  de  l'avoué  ;  il  faut  qu'elle 
lui  soit  accordée  par  une  décision  judiciaire  et  pour 
que  les  juges  la  prononcent  ainsi  à  son  profit,  deux 
conditions  sont  nécessaires  :  1"  qu'il  l'ait  demandée  ; 
2'*  qu'il  ait  en  outre  affirmé  avoir  fait  l'avance  de  la 
jilus  grande  partie  des  frais.  —  Garsonnet,  2'^  édit., 
t.  3,  p.  511,  §  1112. 

20.  Toutefois,  la  distraction  des  dépens  peut,  en 
cas  d'absence  des  avoués  lors  de  la  prononciation 
du  jugement  ou  de  l'arrêt,  être  demandée  dans  leur 
intérêt  par  les  avocats  de  la  cause,  sauf  au.\  avoués 
à  affirmer  en  personne,  dans  une  autre  audience, 
qu'ils  en  ont  fait  les  avances.  —  Mais  les  frais  que 
nécessite  l'affirmation  tardive  restent  à  la  charge 
persoimelle  des  avoués.  —  Riom,  15  mars  1828  [S. 
et  P.  chr.,  D.  p.  28.  2.  230]  —  V.  dans  le  même 
sens,  Cass..  14  févr.  1827  [S.  et  P.  chr..  D.  p.  27.  1. 
140,  D.  Rép.,  Y"  Frais  et  dépens,  n.  i27-2''|  —  Sic, 
Carré,  quest.  564;  Pigeau,  t.  1,  p.  318;  Lepage, 
p.  137. 

21.  La  distraction  des  dépens  ne  doit  être  accordée 
par  le  juge  que  sur  l'affirmation,  par  l'avoué  en 
personne,  d'en  avoir  fait  les  avances  :  l'avoué  ne 
peut,  pour  cette  affirmation,  se  faire  remplacer  par 
un  confrère.  —  Bordeaux,  11  avr.  1834  [S.  34.  2. 
672,  P.  chr.,  D.  p.  36.  2.  41,  D.  Rép.,^  cit.,  n.  128] 

22.  La  distraction  des  dépens  jirononcée  au  profit 
d'un  avoué  est  nulle,  si  l'arrêt  ou  jugement  qui  l'a 
prononcée  n'établit  positivement  que  l'avoué  a  af- 
firmé avoir  fait  la  majeure  partie  des  avances.  — 
Cass.,  30  avr.  1811  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  9.  674, 
D.  Rép.,  v°  Frais  et  dépens,  n.  126]  —  Sic,  Carré, 
quest.  565;  Merlin,  v°  Distraction  des  dépens,  n.  6; 
Favard  de  Langlade,  Rép.,  x"  Jagein.,  sect.  1,  §  2, 
n.  18;  Thomine-Desmazures,  t.  l,p.  257. 

23.  Jugé  au  contraire,  <[u'il  n'est  pas  nécessaire, 
à  peine  de  nullité,  que  les  jugements  et  arrêts  or- 
donnant des  distractions  de  dépens  contiennent  la 
mention  que  les  avoués,  en  faveur  de  qui  ces  dis- 
tractions sont  prononcées,  ont  affirmé  avoir  avancé 
les  dépens  distraits.  —  Cass.,  8  juill.  1828  [S.  et 
P.  chr.,  D.  p.  28.  1.  318,  D.  Rép.,  r»  cit.,  n.  127- 
4°]  ;  6  nov.  1828  [S.  et  P.  chr.,  D.  p.  28.  1.  435, 
D.  Ré/).,  loc.  cit.']  — Sic,  Bioche,  \" Dépens,  u.  218; 
Chauveau,  sur  Carré,  quest.  565  ;  Rousseau  et  Laisney, 
v°  Dépens,  n.  117  ;  Garsomiet,  2''  édit.,  t.  3,  p.  513 
§1112,  texte  et  note  11. 

24.  Lorsqu'un  avoué  a  demandé  la  distraction 
des  dépens  à  son  profit,  sous  l'oiïre  dUiffirmer  qu'il 


en  a  fait  les  avances,  et  que  la  distraction  a  été  en 
effet  ordonnée,  il  y  a  lieu  de  décider  que  celte  dis- 
traction n'a  été  accordée  que  sous  la  condition  ta- 
cite que  l'avoué  ferait  l'affirmation  par  lui  offerte, 
et,  par  suite,  qu'une  telle  décision  ne  contrevient 
pas  à  la  règle  portant  que  la  distraction  des  dépens 
ne  peut  être  ordonnée  que  sur  l'affirmation  de  l'avoué. 

—  Cass.,  2  janv.  1828  [S.  et  P.chr.,D.  p.  28.  1.  78, 
D.  Rép.,  v"  cit.,  n.  131] 

25.  La  disposition  de  notre  article,  qui  exige 
l'affirmation  de  l'avoué,  doit  s'entendre  d'une  dé  • 
claration  faite  avoc  serment,  et  non  pas  d'une  dé- 
claration pure  et  simple.  —  Rome,  22  janv.  1811, 
[S.  et  P.  chr.,  D.  a.  9.  672,  D.  Rép.,  v°  cit.,  n.  130] 

—  Contra,  Delaporte,  t.  1,  p.  142;  Ann.  du  not.. 
t.  I,  p.  264;  Carré  et  Chauveau,  quest.  566;  Cof- 
finières,  Journ.  des  av.,  1811,  p.  362;  Favard  de 
Langlade,  Rép.,  v"  Jugent.,  sect.  I,  §  2,  n.  19;  Tho- 
mine-Desmazures, t.  1,  n.  151;  Boncenne,  t.  2, 
p.  567  et  s.  ;  Rousseau  et  Laisney,  n.  IIG  ;  Boitard, 
Colmet-Daage  et  Glasson,  t.  1,  n.  282;  Garsonnet, 
2«  édit.,  t.  3,  p.  512,  .^  1112. 

26.  En  tout  cas,  la  partie  dont  l'avoué  a  obtenu 
la  distraction  des  dépens  à  son  profit,  sans  avoir 
]irêté  le  serment  prescrit  par  l'art.  133,  est  non  re- 
ccvable,  elle,  à  se  faire  de  cette  omission  un  moyen 
de  nullité.  —  Cass.,  30  déc.  1813  [S.  et  P.  chr.,  D. 
A.  5.24,  D.  Rép.,  v°cit.,  n.  131] 

27.  L'avoué  qui  demande  la  distraction  des  dé- 
pens, est  d'ailleurs  obligé,  si  le  Tribunal  l'exige,  de 
produire,  à  l'appui  de  son  affirmation,  le  registre 
qu'aux  termes  de  l'art.  151,  §  P"",  tous  les  avoués 
sont  tenus  d'avoir  et  de  faire  coter  et  parapher  par 
le  président  du  tribunal,  et  sur  lequel  ils  doivent  ins- 
crire eux-mêmes  par  ordre  de  dates  et  sans  aucun 
blanc  toutes  les  sommes  qu'ils  recevronl  de  leurs 
parties  ;  le  §  2  de  ce  même  article  dispose,  en  effet, 
i|u'ils  doivent  représenter  ce  registre  toutes  les  fois 
•ju'ils  en  sont  requis.  —  Cass.,  8  juin  1842  [S.  42. 
1.  481,  P.  42.  2.  348,  D.  p.  42.  1.  268,  D.  Rép.,  v» 
Frais  et  Dépens,  n.  138]  ;  Limoges,  27  août  1823 
[P.  chr.,  D.  Rép.,  v°  cit.,  n.  145]  —  Pigeau,  t.  1, 
p.  519  ;  Ann.  du  not.,  t.  1,  p.  362  ;  Carré  et  Chau- 
veau, quest.  567;  Favard  de  Langlade,  Rép.,  v°. 
Jugement,  sect.  I,  §  2,  n.  19  ;  Bioche,  v°  Dépens- 
n.  215;  Boucher  d'Argis,  ji.  226  ;  Rousseau  et  Lais 
ney,  v"  Dépens,  n.  118  ;  Garsonnet,  loc.  cit.  —  V.  ce- 
pendant Metz,  22  déc.  1«64  [S.  65.  2.  32,  P.  65. 
266] 

28.  C'est  ])ar  voie  de  cassation  et  non  pas  par 
voie  d'o])position  à  l'exécution  qu'une  partie  doit 
attaquer  l'arrêt  qui  a  ordonné  la  distraction  des  dé- 
pens au  profit  de  l'avoué  adverse  qui  a  affirmé  qu'il 
en  avait  fait  l'avance.  —  Orléans,  17  août  1850 
[D.  p.  51.  2.  178,  D.  Rép.,  v"  cit.,  n.  150] 

29.  Pour  être  recevable  à  demander  la  cassation 
d'un  arrêt,  sur  le  motif  qu'il  ordonne  la  distraction 
des  dépens  hors  les  cas  prévus  par  la  loi,  il  faut 
nécessairement  établir  qu  on  éprouve  un  préjudice 
par  l'effet  d'une  telle  disposition.  —  Cass.,  2  janv. 
1828,  précité. 

§  3.  Effets  de  la  distraction  des  dépens, 

A.  Droits  de  V avoué  distr actionnaire  des  dépens 
vis-à-vis  de  la  partie  adverse  condamnée  à  les  payer. 
—  30.  La  distraction  des  dépens  a  pour  effet  de 
donner  à  l'avoué  le  droit  de  se  faire  payer  de  ses 
frais,    sans    qu'aucune    compensation   des   sommes 
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(lues  liai-  fon  rlient  puisse  lui  être  opposée.  — Cass., 
11  yVc.  1834  [S.  35.  1.  937,  P.  chr.,  D.  p.  35.  1. 114, 
D  Rép.s  v°  Frais  et  dépens,  n.  137]  —  Limoses, 
20  mai  1844  [S.  45.  2.  55?,  P.  46.  2.  604]  —  Sic, 
Cliauveau,  Comment,  sur  Je  tarif,  t.  1,  y.  213,  n.  73  ; 
Boncher-d'Argis,  Dict.  de  la  tau-e,  vo  Distract,  des 
dépens,  p.  126;  Garsounet,  2"  édit.,  t.  3,  p.  702, 
§  1211.  —  Contra,  Deraiau-Crouzilhac,  l^roc,  p. 
117. 

31.  Ainsi,  lorsque  les  parties  succombent  sur  dif- 
férents chefs,  et  sont  réciproquement  condamnées 
aux  dépens,  ces  diverses  condamnations  ne  peuvent 
se  comyienser  au  préjudice  de  la  distraction  jironon- 
cée  au  profit  de  l'avoué.  —  Merlin,  Rép.,  v"  Disir. 
de  dépens;  Carré  et  Cliaiiveaii,  qnest.  568  ;  Thomine- 
Desmazures,  n.  151  ;  Berriat  Saint-Prix,  t.  1,  p.  72  ; 
Pigeau,  t.  1,  p.  545  ;  Favard  de  Langlade,  Rép.,  v» 
Jufjeni.,  sect.  I,  §  2,  n.  18;  Boncenne,  t.  2,  p.  571. 
—  Contra,  Demiau-Crouzilliac,  loc.  cit. 

32.  Décidé  de  même  que  la  distraction  confère  à 
l'avoué  un  droit  de  créance  ]>ropre,  qui  est  censé 
n'avoir  jamais  résidé  qu'en  sa  personne  et  non  dans 
celle  de  son  client  ;  en  sorte  que  la  partie  ne  peut 
lui  opposer  les  exceptions  qu'elle  pourrait  faire  va- 
loir contre  ce  dernier.  —  Paris,  2  aoflt  1860  [S.  60. 
2.  480,  P.  60.  1101] 

33.  Spécialement,  la  partie  condanmée  ne  peut 
opposer  à  l'avoué  distractionnaire,  ni  com]iensation, 
ni  saisie-arrêt,  ni  aucun  ençagement  antérieur  de 
son  client.  —  Paris,  15  déc.'l855  [S.  56.  2.  225,  P. 
56.  1.  235,  D.  p.  56.  2.  1]  —  Mont[iellier,  11  mai 
1869  [S.  69.  2.  249,  P.  69.  1001,  D.  p.  70.  2.  7.3]  — 
Besançon,  23  fé^T.  1872  [D.  p.  73.  5.  274] 

34.  Décidé  encore,  que  le  jugement  qui  prononce 
la  distraction  des  dépens  au  protit  de  l'avoué,  a  pour 
effet  de  constituer  cet  avoué  créancier  de  la  tota- 
lité des  dépens  dus  par  la  partie  qui  a  succombé  ; 
tellement  que  les  sommes  versées  à  l'avance  dans 
ses  mains  par  son  client  ne  doivent  pas  être  retran- 
chées de  cette  créance,  sauf  à  l'avoué  à  en  tenu- 
compte  à  son  client.  —  Par  suite,  nulle  saisie-arrêt 
ne  peut  être  pratiquée  par  un  créancier  du  client, 
entre  les  mains  de  la  partie  qui  a  succom])é  et  qui 
est  devenue  débitrice  directe  de  l'avoué.  —  Metz,  12 
déc.  1810  [S.  et  P.  chr.]  —  Poitiers,  20  mai  1846 
[S.  46.  2.  446,  P.  46.  2.  604,  D.  p.  46.  2.  187,  D. 
Rép.,  v°  Frais  et  dépens,  n.  138] 

35.  Et  la  règle  précitée  ne  reçoit  pas  exception  au 
cas  011  le  jugement  de  condamnation  et  de  distrac- 
tion a  ordonné  qu'il  serait  fait  masse  des  dépens  à 
supporter  dans  des  proportions  déterminées  :  l'avoué 
n'en  reste  pas  moins  alors  investi  du  droit  d'exiger 
de  la  partie  condamnée  la  portion  des  dépens  à  lui 
due,  sans  qu'on  jinisse  lui  opposer  aucune  compen- 
sation directe  ou  indirecte,  même  à  raison  d'avances 
faites  au  procès  par  la  partie  condamnée.  —  Paris, 
15  déc.  1855,  ])récité. 

36.  Décidé  toutefois,  en  sens  contraire  et  à  meil- 
leur droit,  que  l'avoué  qui,  dans  une  instance  en  par- 
tage, a  fait  prononcer  la  distraction  des  dépens  à 
son  ]irofit,  ne  peut  poui suivie  le  ijaiement  de  la  to- 
talité de  ces  dépens  contre  le  défendeur  au  partage, 
lorsque  le  jugement  qui  ordonne  la  distraction  a 
disposé  en  même  temps  que  les  dépens  seraient  em- 
ployés en  frais  de  partage  :  dans  ce  cas,  l'avoué  ne 
peut  réclamer  les  fi'ais  contre  cette  partie  qu'en 
proportion  de  sa  part  dans  la  chose  à  partager  ;  et, 
pour  qu'elle  puisse  être  détenninée,  il  doit  attendre 
le  résultat  du  partage.  —  Cass.,  11  déc.  1834  [S.  35. 


1.  937,  P.  clir.,  D.  p.  35.  1.  114,  D.  Rép.,  \"  Frais  et 
dépens,  n.  137]  ;  8  juin  1842,  précité. 

37.  Jugé  de  même  que,  dans  le  cas  où  un  juge- 
ment fait  masse  des  dépens,  dont  il  fait  distraction 
au  protit  des  avouc's,  il  s'opère  une  compensation 
entre  les  dépens  respectivement  dus  par  les  parties, 
de  telle  sorte  que  la  distraction  ne  ))roduit  d'elïet 
([u'aulant  que,  tout  conipto  fait,  le  client  de  l'avoué 
qui  l'a  obtenue  reste  créancier  de  son  adversaire.  — 
Bordeaux,  19  mars  1852  [S.  52.  2.420,  P.  55.1.  821] 

38.  Décidé  pareillement,  que  l'avoué  qui,  dans 
une  instance  en  partage,  a  obtenu  distraction  de  ses 
dc])ens  sur  la  masse  à  partager,  conserve  sans  doute, 
s'il  n'a  pas  exercé  le  prélèvement  autorisé  contre 
cette  masse,  le  droit  de  réclamer  le  paiement  de  ses 
frais,  soit  contre  la  partie  pour  laquelle  il  a  occupé, 
soit,  par  suite  de  la  distraction,  contre  les  autres 
copartageants,  mais  ne  i»eut,  après  que  le  partage 
a  été  effectué,  exiger  de  chacun  de  ses  copartageants 
qu'une  part  proportionnelle  à  leurs  droits  héréditai- 
res. —  Rouen,  13  juin  1846  [S.  46.  2.  657,  P.  49. 

1.  206,  D.  p.  46.  4.  316,  D.  Rép.,  v»  Frais  et  dépens, 
n.  147] 

39.  Décidé  de  même  que  la  distraction  des  dépens 
ne  peut  donner  à  l'avoué  au  profit  de  qui  elle  a 
été  prononcée  contre  la  partie  adverse  plus  de 
droits  que  n'en  aurait  son  propre  client.  —  En 
conséquence,  lorsqu'un  arrêt  a  fait  masse  des  dépens 
pour  être  supportés  pour  moitié  par  chacune  des 
])arties,  l'avoué  distractionnaire,  dont  les  avances 
faites  dans  l'intérêt  de  son  client  ne  s'élèvent  i»as 
à  la  moitié  du  total  des  frais,  n'a  aucune  action  con- 
tre la  partie  adverse.  —  Agen,  20  janv.  1890  [S.  91. 

2.  223,  P.  91.  1.  1217,  D.  p.  90.  2.  261> 

40.  Cet  avoué  n'est  par  suite  pas  fondé  à  récla- 
mer la  délivraiK;e  d'un  exécutoire  contre  la  partie 
adverse  pour  la  moitié  des  frais  par  lui  avancés.  — 
Même  arrêt. 

41.  Jugé  encore,  en  ce  sens,  que,  lorsque  l'avoué 
ayant  occupé  pour  le  mari  a  obtenu  la  distraction  des 
dépens  contre  la  femme,  il  ne  jieut,  durant  la  com- 
munauté, poursuivre  le  recouvrement  de  ces  dépens 
contre  les  biens  personnels  de  la  femme,  car  le  mari 
ne  le  ]iourrait  lui-même.  —  Paris,  5  mars  1840  [P. 
40.  1.  375,  D.  p.  40.  2.  149,  D.  Réjy.,  V  cit.,  n.  149] 

42.  Décidé  même  que  l'avoué  qui,  ayant  obtenu 
la  distraction  des  déiiens  à  son  profit  contre  une 
femme  commune  en  biens,  a  dirigé  contre  elle,  pour 
en  obtenir  paiement,  des  poursuites  de  saisie  immo- 
bilière, n'a  pas  fait  seulement  un  acte  nul,  mais  s'est 
mis  dans  le  cas  d'être  suspendu  de  ses  fonctions.  — 
Paris,  l^"-  août  1820  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  11.  679, 
D.  Rép.,  V  Avoué,  n.  28] 

43.  On  décidera,  tout  au  contraire,  que  l'avoué 
ne  peut  se  voir  ojjposer  les  exceptions  personnelles  à 
son  client  si  l'on  estime  que  la  distraction  constitue 
pour  l'avoué  une  créance  [«ropre.  —  J"gé,  confor- 
mément à  cette  opinion,  que  l'avoué  qui,  a^'ant  oc- 
cu]ié  pour  un  mari,  a  obtenu  la  distraction  des  dé- 
pens, ])eut,  même  durant  la  communauté,  recouvrer 
ces  dépens  sur  les  biens  personnels  de  la  femme,  no- 
tamment par  voie  de  saisie  immobilière,  sans  qu'il 
y  ait  rien  à  conclure  contre  lui  de  ce  que  le  mari  ne 
pourrait  agir  ainsi,  car  la  créance  des  dépens,  quand 
les  avoués  s'en  sont  fait  adjuger  la  distraction,  est 
censée  n'avoir  jamais  résidé  qu'en  leur  personne  et 
non  dans  celle  de  la  partie.  —  Paris,  2  août  1860 
[S.  60.  2.  480,  P.  60.  1101]  —  Sic.  Harel.  ./.  des 
av..  t.  85,  p.  492. 
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44.  Dans  cette  opinion,  les  etïets  de  la  distraction 
sont  indépendants  de  la  liquidation  ;  il  n'y  a  pas  à 
faire  de  compensation  entre  les  créances  respectives 
de  dt'pens  de  chacune  des  parties  ;  les  deux  aA-oués 
bénéticient  de  la  distraction.  — ■  Paris,  15  déc.  1855 
(sol.  inipl.)  rs.  56.  2.  225,  P.  56.  1.  235,  D.  p.  56. 
2,1]  _  Montpellier,  11  mai  1869  [S.  69.  2.  249, 
P.  69.  1001,  D.  P.  70.  2.  73]  —  Sic,  Buisson,  De  la 
compensation  des  dépens,  p.  38  ;  Bioche,  v"  Dépens, 
n.  202. 

45.  M.  Gai'sonnet  adopte  ce  second  système  bien 
que  la  créance  de  dépens  ait  d'abord  résidé  sur  la 
tête  du  client  ;  voici  comment  il  raisonne  (2"  édit., 
t.  3,  p.  707,  §  1213)  :  €  Au  moment  où  la  distrac- 
tion est  prononcée,  les  parties  sont  respectivement 
condamnées  à  payer  une  certaine  portion  des  dépens  ; 
lors  de  la  liquidation,  une  compensation  s'opère,  non 
pas  la  compensation  légale  qui  rétroagit  et  annule 
les  deux  dettes  comme  si  elles  n'avaient  jamais 
existé,  mais  la  compensation  judiciaire  qui  n'a  d'ef- 
fet qu'à  partir  du  jour  où  elle  s'opère  ;  et  comme,  à 
ce  moment,  elles  ne  sont  plus  créancières  l'une  de 
l'autre,  leurs  créances  ayant  déjà  passé  sur  la  tète 
de  leurs  avoués,  la  compensation  n'est  pas  op])osab!e 
à  ces  derniers  ».  —  Buisson,  loc.  cit. 

46.  L'avoué  qui,  après  avoir  obtenu  la  distraction 
des  dé]>ens,  en  a  reçu  le  montant  de  la  parrie  con- 
damnée, n'est  point  tenu  de  les  rembourser  en  cas 
d'intirmation  du  jugement  qui  avait  prononcé  la  dis- 
traction. —  Cass.,  16  mars  1807  [S.  et  P.  chr.,  D. 
A.  2.  362,  D.  Rép.,  y°  Frais  et  dépens,  n.  139]  — 
Rouen,  25  juin  1849  [S.  .50.  2.  383,  P  50.  2.  106, 
D.  Rép.,  loc.  cit.]  —  Hic,  Pothier,  Mandat,  n.  135, 
136;  Merlin,  Rép.,  v^  Distr.  de  dépens;  Favard  de 
Langlade,  Rép.,  v°  Jng.,  t.  1,  §  2,  n.  18  ;  Poncet, 
Desjug.,  t.  1,  n.  293  ;  Pigeau,  Comm.,  t.  1,  p.  318  ; 
Boncenne,  t.  2,  p.  572;  Chauveau,  sur  Carré,  quest., 
570  ter;  'R\\oiTe,y°  Dépens,  n.  13;  Boucher  d'Argis, 
V"  Distr.  de  dépens,  p.  128  ;  Bioche,  v°  Dépens,  n. 
244  ;  Boitard  et  Colmet-Daage,  t.  1,  n.  281  :  Rodière, 
t.  l,p.  284. 

47.  La  [lartie  qui  a  payé  n'a  de  recours  <jue  contre 
son  adversaire.  —  Rouen,  25  juin  1849,  précité. 

48.  Il  en  est  de  même  au  cas  de  cassation  ulté- 
rieure du  jugement.  —  Paris^  14  avr.  1806  [S. 
chr.,  D.  Rép.,  v°  cit.,  n.  141] 

49.  ...  Du  moins,  lorsque  l'avoué  distractionnaire 
n'a  pas  été  intimé  sur  l'arrêt  de  cassation.  —  Cass., 
16  mars  1807  [S.  et  P.  chr,,  D.  a.  2.  262,  D.  Rép., 
v°  cit.,n.  141] 

50.  Jugé  cependant  que  les  avoués  qui,  en  vertu 
de  la  distraction  prononcée  à  leur  profit  par  un  ju- 
gement ou  arrêt  rendu  dans  une  instance  d'ordre,  ont 
touché,  sur  la  somme  en  distribution,  le  montant  de 
leurs  fnas,  sont  tenus,  si  ce  jugement  ou  airèt  vient 
plus  tard  à  être  réformé,  de  restitue!'  ce  qu'ils  ont 
reçu  aux  créanciers  qui,  en  détinitive,  se  trouvent 
utilement  colloques  :  en  ce  cas,  il  y  a  exception  au 
principe  que  les  avoués  distractionnaires  sont  à 
l'abri  de  toute  action  en  répétition  à  raison  des 
événements  ultérieurs.  —  Paris,  9  août  1847  [S.  47. 
2.  611,  P.  47.  2.  155,  D.  p.  47.  2.  189,  D.  Rép  ,  v" 
cit.,  n.  711-2°] 

51  Jugé  dans  le  même  sens  que  les  avoués  n'ont, 
d'ailleurs,  ]>our  les  dépens  dont  ils  obtiennent  dis- 
traction, d'autres  droits  que  ceux  de  leurs  clients  : 
l'appel  qui  surseoit  à  l'exécution  du  jugement  dans 
sa  disposition  principale,  opère  le  même  effet  sus- 
pensif dans  la  disposition  relati\-e  aux  dépens  dont 


distractioji  est  ojdonnée.  —  Cas^'.,  12  avi-.  1820  [S. 
et  P  chr  ,  D.  a.  9.  676,  D.  Rép.,  V  Frais  et  dé- 
pens, n   142]  —  V.  suprà,  n.  39  et  s. 

52.  ...  Dans  ce  cas,  l'avoué  ne  peut,  à  )>eine  de 
dommages-intérêts,  poursuivre  l'exécution  de  cette 
condamnation  accessoire .  —  Bourges,  20  avr. 
1818  [S.  et  P.  chr.,  D.  Rép.,  Inc.  cit.] 

53.  ...  Et  les  juges  d'appel  ])euvent  prononcer 
détinitivement  sur  ces  dommages-intérêts,  bien  ((u'its 
ne  soient  saisis  que  par  l'appel  d'une  ordonnance  de 
référé  qui  n'avait  eu  à  statuer  provisoirement  que 
sur  le  mérite  des  poursuites  d'exécution  dirigées  par 
l'avoué.  ~-  Cass.,  12  avr.  1820,  précité. 

54.  Décidé  de  même  que  la  distraction  des  dépcttg 
prononcée  au  profit  de  l'avoué  de  premièi'c  instance 
ne  lui  confère  qu'un  droit  subordonn-  au  sort  de  l'ap- 
pel interjeté  contre  sa  partie  ;  de  telle  sorte  que  laCour 
doit  statuer  sur  ces  dépens,  quoique  l'avoué  n'ait  pas 
été  intimé  personnellement  sur  ra])pel. —  Lvon,  27 
déc.  1858  [8.  59.  2.  441,  P.  60.  305] 

55.  L'avoué  qui  a  obtenu  la  distraction  des  dépens 
ne  devient  pas  pour  cela  partie  dans  la  cause  ;  il!  ûe 
doit  donc  pas  être  intimé  sur  l'appel  interjeté  par 
la  partie  condamnée,  encore  qu'il  lui  ait  fait  signifier 
le  jugement,  avec  commandement  de  paver  les  frais. 
—  Bordeaux,  12  mars  1840  [S.  40.  2.  297,  P.  43.  2. 
328,  D.  p.  40.  2. 140,  D.  Rép^V  Frais  et  <lé->ens,  n-, 
142-4°]  -  4  juin  1862  [S.  62.  2.  501,  P.  63.710]  — 
Douai,  12  aoùr  1846  [Jurispriuhnce  de  Douai, 47.  402] 

56.  Spécialement,  l'avoué  de  l'adjudicataire,  qai 
a  obtenu  la  distraction  des  frais  de  notification  pour 
lesquels  son  client  a  été  colloque  dans  l'ordre,  ne 
peut  être  intimé  pour  plaider  sur  l'appel  en  son  liée 
et  place.  —  Amiens,  26  janv.  1865  [S.  65.  2.  135, 
P.  65.  601,  D.  p.  6b.  2.  140]  —  V.  aussi  Cass.  30 
nov.  1852  [S.  53.  1.  97,  P.  55.  2.  551,  D.  p.  52.  1. 
327] 

57.  Décidé  dans  le  même  sens  que,  par  la  distrac- 
tion prononcée  à  son  prolit,  l'avoué  ne  devient  pas 
partie  dans  la  cause  ;  il  ne  peut  donc  intervenir  sur 
l'appel  du  jugement  qui  a  prononcé  la  distraction, 
afin  de  faire  maintenir  cette  disposition,  nonobstant 
une  transaction  intervenue  entre  les  parties^  et  p^r 
laquelle  chacune  d'elles  est  convenue  de  payer  ses 
propres  frais,  sauf,  toutefois,  le  droit  pour  l'avocfé 
d'agir  contre  les  parties  paraction  principale  en  verfn 
d'un  jugement. —  Lyon,  2  juin  1831  [S.H3.2.  524, 
P.  chr.,  D.  p.  33.  2.  3.3,  D.  Rép.,  v»  Frais  etdépe7is,n. 
142-3^' j  —  V.  infrù,  art.  466. 

58.  D'après  le  même  princijie,  l'avoué,  qui  a^  ob- 
tenu la  distraction  des  dépens  ne  doit  pas  être  appelé 
.sur  le  pourvoi  en  cassation  formé  par  la  parue  co»- 
damnée.—  Cass.,  6  janv  1841  [S.  41.  1.  336,  P.  41. 
1.  510,  D.  p.  41.  1.  66,  D.  Réf.,  \°  Frais  et  dépens, 
n.  142-5-6»]  ;  7  janv.  1852  [S.  52.  1.  12,  P.  53.  l. 
45,  D.  p.  52.  1.  75]  —  V.  cependant  su/in't,.  n.  49. 

59.  Toutefois,  en  ce  qui  concerne  cette  dernière 
h5'pothèse,  il  faudrait  admettre  une  solution  diffé- 
rente si  le  chef  relatif  à  la  distraction  des  dépens 
était  attaqué  ;  dans  ce  cas,  le  pourvoi  ne  serait  pas 
recevable  si  l'avoué,  qui  est  directement  intéressé 
à  faire  maintenir  ce  chef,  n'était  point  mis  en-  caase. 

—  Cass.,  15  juin.  1867  [S.  67.  1.  286,  P.  67.  743] 

—  Sic,  Chauveau,  Suppl.  alphab.,  v°  Frais  et  dé- 
pens, n.  168. 

60.  L'avoué  qui  a  obtenu  la  distraction  des  dé- 
pens, peut  comprendre  dans  son  exécutoire  le  coût 
de  la  signification  d'un  jugement  ou  arrêt  à  domi- 
cile. —  Bruxelles,  17  août  1812  [S.  et  P.  chr.,  D. 


320       CODE  DE  PROCÉDURE  CIVILE.  —  Lie.  II,  T,t.   VJI  :  Des  jujenients.  —  Art.   134. 


Rép.,  v"  Frais  et  dépcm,  ii.  i;53-2°]  —  Montpellier, 
2  mai  1823  [S.  et  P.  chr.,  D.  Rép.,  c°  cit.,  n.  133-1°] 
Gl.  L'avoué  qui  a  obtenu  distraction  des  frais  de 
séparation  de  biens  i)ar  lui  faits  dans  l'intérêt  de  la 
feiiHiie,  est  subrogé,  pour  ces  frais,  aux  droits  résul- 
tant de  l'hypothèque  légale  de  la  femme.  —  Par 
suite,  il  a  qualité  ])our  surenchérir  sur  une  vente 
d'immeubles  du  mari,  bien  qu'il  n'ait  pas  été  person- 
nellement inscrit.  —  Cass.,  30   jaiiv.  1839   [S.  39. 

1.  9G,  P.  39.  1.  291,  D.  p.  39.  1.  149]  —  Rouen, 
2,5  janv.  1838  [S.  38.  2.  .389,  P.  38.  2.  532,  D.  p. 
38.' 2.  181,  D.  I\ép.,  v»  Surenchère,  n.  221] 

62.  I^a  clause  du  cahier  des  charges,  qui,  en  cas 
de  vente  sur  folle  enchère,  interdit  au  fol  enchéris- 
seur de  répéter  les  frais  de  la  poursuite,  ne  peut  être 
opposée  au  tiers  qui  a  payé  ces  frais  à  l'avoué  pour- 
suivant, en  se  faisant  subroger  à  son  i)rivilège.  Et, 
dans  ce  cas,  bien  que  l'avoué  poursuivant  n'ait  pas 
obtenu  la  distraction  des  dépens,  les  frais  lui  ont  été 
valablement  payés,  de  telle  sorte  qu'il  a  pu  subrci- 
{^er  le  tiers  dans  ^on  privilège.  —  Cass.,  11  août 
1846  [S.  47.  1.  524,  P.  46.  2.  453,  D.  p.  47.  1.  101, 
D.  Rép.,  y°  Vente  publ.  d' immeubles.,  n.  1942]  —  V. 
infrà.  art.  714. 

G3.  La  distraction  des  dépens  prononcée  au  protit 
d'un  avoué,  ayant  pour  effet  de  rendie  ce  derniei- 
Heul  créancier  de  ces  dépens,  le  jugement  rendu  sur 
la  demande  formée  tant  jiar  l'avoué  distractionnaire 
que  ])ar  sa  partie  en  paiement  de  dépens  ne  s'élevant 
qu'à  un  chiffre  inférieur  au  taux  de  l'appel,  est  en 
dernier  ressort  vis-à-vis  de  l'avoué,  encore  bien  qu'il 
ne  seiait  qu'en  premier  ressort  vis-à-vis  de  la  partie 
à  raison  d'un  autre  chef  ;  on  ))rétendrait  à  tort  que 
les  deux  causes  sont  indivisibles.  —  Cass.,  13  déc. 
1864  [S.  65.  1.  28,  P.  65.  43] 

64.  Les  avoués  ont  droit  et  qualité  pour  former 
opposition  à  une  ordonnance  de  taxe  qui  réduit  leurs 
états  de  frais,  et  cela  aussi  bien  dans  le  cas  où  ils 
ont  obtenu  la  distraction  des  dépens  à  leur  protit 
que  dans  le  cas  où  ils  n'ont  pas  obtenu  cette  distrac- 
tion. —  Orléans,  19  juin  1855  |S.  55.  2.  775,  P.  55. 

2.  2.52,  D.  p.  56.  2. 120]  ;  19  juin  1855  [S.  et  P.  ihid.'] 
G5.  L'avoué  qui  a  formé  une  telle  opposition  doit 

mettre  en  cause  les  avoués  des  parties  adverses, 
pour  contrôler  son  opposition,  et  cela  dans  le  cas 
même  où  le  jugement  ou  arrêt,  qui  a  statué  dans  la 
cause,  ayant  fait  masse  des  dépens  pour  être  sup- 
jiortés  proportionnellement  par  toutes  les  parties,  le 
client  de  l'avoué  opposant  est  lui-même  condamné  à 
payer  sa  quote-part  des  dépens.  —  Mêmes  arrêts. 
—  Sur  toutes  les  difficultés  auxquelles  peut  donner 
lieu  la  distraction  des  dépens,  V.  notre  Rép.  gén. 
crlpJi.  du  dr.fr.,  \°  Dépens,  n.  2464  et  s. 

B.  Droits  de  l'avoué  distractionnaire  des 
nÉPKNS  vis-à-vis  de  son  propre  client.  —  66.  La 
distraction  des  dépens  ne  modifie  pas  les  rapports 
de  l'avoué  et  de  sa  ]iartie  II  peut  donc  se  retourner 
contre  elle  après  avoir  inutilement  jioursuivi  son  ad- 
vej.saire  ou  même  renoncer  au  bénéfice  de  la  dis- 
traction qui  lui  a  été  accordée  et  actionner  immé- 
diatement celle  des  deux  parties  qui  lui  ])araît  le 
plus  solvable.  —  Garsonnet,  2*  édit.,  t.  3,  ]>.  708, 
§1214. 

67.  Ainsi  jugé  que  l'avoué  qui  a  obtenu  la  distrac- 
tion des  dépens  a  le  droit  de  recourir  contre  son 


client,  s'il  ne  peut  parvenir  à  se  faire  payer  de  la 
))artie  condamnée.  —  Rennes,  28  mars  1851  '^S. 
52.  2.  571,  P.  51.  2.  329,  D.  p.  52.  2.  253] 

68.  Mais,  en  un  tel  cas,  la  taxe  qui  lui  a  servi  à 
] (rendre  un  exécutoire  est  définitive,  en  sorte  que 
l'avoué  ne  peut  y  ajouter  des  articles  qui  n'ont  ])as 
été  i)assés  en  taxe.  —  Même  arrêt. 

69.  Déjà  sous  l'ancienne  législation,  le  procureur 
qui  avait  obtenu  la  distraction  des  dépens  à  son  jiro- 
Ht  ne  cessait  pas  d'être  le  créancier  direct  de  son 
client  :  la  distraction  n'opérait  ])as  novation.  —  Pa- 
ris, 8  therm.  an  'VIII  [S.  et  P.  chr.,  D.  Rép.,  v" 
Frais  et   dépens,  n.  121-1°] 

70.  Il  en  est  de  même  sous  la  législation  actuelle. 
L'avoué  qui  a  obtenu  la  distraction  des  dépens  à 
son  profit,  ne  cesse  pas  d'être  créancier  direct  de  son 
client  :  celui-ci  ne  saurait  être  considéré  comme 
simple  caution.  L'avoué  peut  donc,  après  avoir  donné 
mainlevée  d'une  opposition  qu'il  avait  formée  sur 
des  sommes  dues  à  la  itartie  condamnée,  demander 
directement  le  paiement  contre  son  client,  sans  <(ue 
celui-ci  puisse  lui  opposer  qu'il  se  trouve  déchargé 
])ar  le  fait  de  l'avoué,  qui,  en  donnant  mainlevée  de 
l'opposition,  a  rendu  impossible  la  subrogation  à 
ses  droitset  privilèges.  —  Cass..  13  juin  1837  [S.  37.. 

1.  572,  P.  37.  1.  556,  D.  p.  37.  1.  371,  D.  Rép.,  v° 
cit.,  n.  121-2"] 

■71.  Il  a  été  décidé  toutefois  en  sens  contraire^ 
mais  c'est  une  opinion  qui  paraît  isolée,  que  la  dis- 
traction des  dépens  doit  être  considérée  comme  une 
sorte  de  cession  transport,  faite  par  le  client  à  son 
avoué,  de  sa  créance  du  montant  des  frais  sur  la 
partie  condamnée  et  que,  si  ce  client  reste  tenu  vis- 
à-vis  de  son  avoué,  ce  ne  peut  plus  être  qu'à  titre 
de  garant.  -  V.  Limoges,  27  août  1823  [P.  chr., 
D.  Râp.,  v°  Frais  et  dépens,  n.  145. 

72.  Dans  tous  les  cas,  l'avoué  qui  a  obtenu  la  dis- 
traction des  dépens,  perd  le  droit  de  recourir  contre 
son  client,  s'il  a  négligé  de  faire  en  temps  utile  les 
poursuites  nécessaires  pour  obtenir  paiement  de  la 
partie  condamnée,  devenue  depuis  insolvable. —  Or- 
léans, 16  mai  1849  [S.  49.  2.  618,  P.  49.  1.  671,  D. 
p.  49.  2.  191,  D.  Rép.,  v°  Frais  et  dépens,  n.  136] 
—  Sic,  Favard  de  Langlade,  v°  Jufjement,  sect.  1, 
§  3,  n.  18,  in  fine;  Carré,  quest.  569  ;  Thomine-Des- 
mazures,  t.  1,  p.  258;  Boncenne,  t.  2,  }).  571  ;  Chau- 
veau,  Comni.  du  tarif,  t.  1,  p.  215  ;  Rivoire,  Uict.  de 
la  taxe,  v°  Dépens,  n.  11  ;  Bioche,  n.  231.  —  V.  à  cet 
égard  Garsonnet,  loc.  cit. 

73.  Si  la  distraction  des  dépens  prononcée  au  pro- 
tit d'un  avoué,  n'emiiêche  pas  la  partie  de  continuer 
d'être  débitrice  de  son  avoué,  elle  ne  l'empêche  i)as. 
davantage  de  rester  créancière  de  la  partie  condam- 
née aux  dépens.  —  En  conséquence,  la  partie  con- 
damnée ne  i)eut  exciper  de  la  distraction,  pour  se 
soustraire  aux  poursuites  dirigées  contre  elle  par  son 
adversaire^  à  moins  que  l'avoué  ne  lui  notifie  la  dis- 
traction ordonnée  à  son  profit,  ou  n'arrête  les  dépens 
entre  ses  mains.  —  Cass., 25 mai  1807  [S.  et.  P.  chr., 
D.  A.  9.  675,  D.  Rép.,  y" Frais  etdéjjem,  n.  123] 

74.  Ainsi  jugé  quela  partie  qui  a  obtenu  une  con- 
damnation aux  dépens  a  ipialité  pour  en  poursuivre 
le  recouvrement,  malgré  la  distraction  prononcée  au 
profit  de  son  avoué.  — ■  Paris,  26  avr.  1872  [S.   72. 

2.  80,  P.  72.  457,  D.  p.  73.  2.  97] 


Art.  134.  S'il  a  été  formé  une  demande  provisoire,  et  que  la  cause  soit  en  ('tat  sur 
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le  provisoire  et  sur  le  fond,  les  juges  seront  tenus  île  prononcer  sur  le  tout  par  un  seul  juge- 
ment. —  C.  i)roc.  civ.,  172,  288,338,  470,  473. 


IXDEX   ALPHAliÉïIQlE. 

'Appui,  7. 
Arbitre,  11. 
Cassation,  12. 

Demande  principale,  2  et  s 
Demande  provisoire,  1  et  s. 
Enclave,  4. 

Exécution  provisoire,  7. 
Incompétence,  9. 


Jugement  provisoire,  12. 
Moyen  nouveau,  12. 
Partage,  11. 
Partie  succombante,  7. 
Procédure  sommaire,  5. 
Séparation  de  corps,  8. 
Servitude  de  passage,  4. 


1.  Les  demandes  provisoires  sont  celles  qui  ten- 
dent àfiiire  ordonner  d'urgence,  au  cours  d'un  procès, 
des  mesures  dont  il  y  aurait  i)éril  à  retarder  l'appli- 
cation, telles  que  rallocation  d'une  pension  alimen- 
taire, l'établissement  d'un  séquestre,  le  dépôt  d'une 
somme  d'argent  à  la  Caisse  des  dépôts  et  consigna- 
tions. —  Garsonnet,  2'=  édit.,  t.  .S,  p.  202,  §  927. 

2.  Les  demandes  provisoires  peuvent,  ou  accom- 
pagner la  demande  principale,  ou  la  suivre,  ou  la  pré- 
céder :  Dans  le  premier  cas,  la  demande  provisoire 
et  la  demande  principale  se  forment  par  une  seule 
et  même  assignation  ;  dans  les  deux  autres  cas,  deux 
assignations  distinctes  et  successives  sont  naturel- 
lement nécessaires,  sauf  application  des  règles  rela- 
tives aux  frais  frustratoires  s'il  était  démontré  que 
cette  double  assignation  était  inutile  et  c[ue  la  se- 
conde demande  était  arrêtée  en  principe  et  déjà 
prête  quand  la  première  a  été  formée.  —  Carré,  quest. 
571  ;  Rodière,  t.  1,  p.  475  ;  Garsonnet,  loc.  cit. 

3.  Jugé  en  ce  sens  qu'une  demande  provisoire  peut, 
selon  les  circonstances,  être  intentée  avant  la  de- 
mande au  fond  :  il  n'est  pas  nécessaire  qu'elle  soit 
précédée  ou  accompagnée  de  cette  demande.  —  Poi- 
riers, 16déc.  1829,  [S.  et  P.  chr.,  D.  p. 30.  2.57,  D. 
Rép.,  \°  Jugem.  d'au,  dire  droit,  n.  77] 

4.  C'est  ainsi  qu'un  propriétaire  qui  prétend  que 
son  fonds  est  enclavé  a  la  faculté,  avant  de  faire  dé- 
clarer le  fonds  voisin  grevé  d'une  sei'vitude  de  pas- 
sage, de  réclamer  provisoirement  le  droit  d'exercer 
cette  servitude.  —  Même  arrêt. 

5.  Les  demandes  provisoires  doivent  toujours  être 
jugées  sommairement;  il  y  a,  par  suite,  intérêt  lors- 
qu'elles sont  formées  en  même  tempsquela  demande 
]>rincipale  à  les  distinguer,  dans  rex[)loit  introductif 
de  l'instance,  de  cette  demande  qui,  elle,  peut  être 
.soumise  aux  règles  de  la  procédure  ordinaire.  — 
Garsonnet,  loc.  cit. 

6.  Les  demandes  provisoires  doivent,  et  c'est  là 
l'objet  princijial  de  notre  article,  être  jugées  avant 
le  fond,  si  le  fond  n'est  pas  en  état  de  recevoir  ju- 
gement lorsque  la  demande  provisoire  vient  à  l'au- 
dience, avec  lui  et  par  un  seul  et  même  jugement 
dans  le  cas  contraire.  —  V.  en  ce  qui  concerne  le 
pouvoir  d'appréciation  du   Tiibunal  :   Carré,  quest. 


572  et  574.  -  Besançon,  20  déc.  1816  [P.  chr.,  D. 
Eép.,  y°  Séparation  de  corps,  u.  269 J 

7.  Malgré  la  décision  rendue  sur  le  fond,  il  est 
encore  utile  dans  cette  dernière  hypothèse  que  le  tri- 
bunal statue  sur  la  demande  provisoire  et  cela  à  un 
double  point  de  vue  :  1°  pour  que  l'on  sache  quelle 
est  celle  des  parties  qui  a  succombé  sur  l'incident  et 
qui  doit  en  supporter  les  frais  ;  —  2"  pour  que,  ap- 
pel étant  interjeté  de  la  décision  rendue,  la  Cour 
puisse  ordonner  l'exécution  j)rovisoire  de  cette  par- 
tie du  jugement  de  l""*^^  instance.  —  Garsonnet,  loc. 
cit. 

8.  Il  a  été  décidé  toutefois  qu'en  matière  de  sé- 
paration de  corps,  les  juges  n'étaient  pas  obligés  de 
statuer  sur  le  provisoire  et  sur  le  fond  par  un  seul  et 
même  jugement. —  Besançon,  20  déc.  1816,  précité. 

9.  En  tout  cas,  le  tribunal  qui  se  déclare  incom- 
pétent pour  le  fond  ne  peut  statuer  sur  le  provi- 
soire, car  il  est  également  incompétent  sur  le  pro- 
visoire. —  Cass.",  19  févr  .  1808  [S.  et  P.  chr.,  D. 
Rép.,  v°  Jtigem.  d'av.  dire  droit,  n.  84]  —  Sic,  Pi- 
geau,  Comment.,  t.  1,  p.  329;  Demiau-Crouzilhac, 
p.  120;  Carré  et  Chauveau,  quest.  574;  Merlin,  v° 
Provision. 

10.  Un  jugementrendu  en  matière  de  provision  peut 
être  rétracté  par  le  tribunal  qui  l'a  rendu  s'il  se 
trouve  encore  saisi  du  fond  et  si  les  circonstances 
qui  ont  donné  lieu  à  ce  jugement  ont  cessé  d'exis- 
ter. —  Cass.,  27  févr.  1812  [S.  et  P.  chr.,  D.  A.  2. 
488] 

11.  Les  juges  peuvent-ils  accorder  d'office  une 
provision  qui  ne  leur  a  pas  été  demandée  ?  Il  a  été 
décidé  dans  le  sens  de  l'affirmative  que  des  arbitres 
chargés  d'effectuer  le  i)artage  définitif  d'une  succes- 
sion peuvent  d'office,  en  accordant  une  provision  à 
des  cohéritiers  qui  la  demandent,  en  accorder  éga- 
lement une  à  ceux  qui  n'en  demandent  pas.  — 
Cass.,  30  juin  1841  [P.  41.  2. 132,  D.  p.  41.  1.  311, 
D.  Rép.,  v'**  Jugem.  d'av.  dire  droit,  n.  84  et  Ar- 
hitr.,  n.  1019]  —  Bioche.  v"  Jugement,  n.  55. 

12.  Le  moyen  tiré  de  la  violation  de  l'art.  134  et 
pris  de  ce  que  les  juges  n'auraient  statué  que  sur 
une  demande  provisoire,  alors  que  la  cause  était  en 
état  sur  le  provisoire  et  sur  le  fond,  est  un  moyen 
mélangé  de  fait  et  de  droit  et  ne  peut,  en  consé- 
quence, êti'e  proposé  pour  la  première  fois  devant 
la  Cour  de  cassation.  —  Cass.,  23  juill.  1884  [S. 
86.  1.309,  P.  86.  1.  739,  D.  p.  84.  1.  455]  —  V.  en 
ce  qui  concerne  les  jugements  provisoires,  c'est-à- 
dire  les  jugements  rendus  sur  des  demandes  provi- 
soires qu'il  ne  faut  pas  confondre  avec  les  juge- 
ments exécutoires  par  provision  souvent  rendus  sur 
des  demandes  laincipales,  suprù,  art.  116,  n.  23  et 
infrà,  art.  404.  —  V.  en  ce  qui  concerne  ces  der- 
niers, infrù,  art.  135  et  s. 


Art.  135.  L'exécution  provisoire  sans  caution  sera  ordonnée,  s'il  y  atitreautlientit[ue, 
promesse  reconnue,  ou  condamnation  précédente  par  jugement  dont  il  n'y  ait  point  d'appel. 

—  C.  proc.civ.,  193et.suiv.,  443:0.  civ.,  1317, 1319,1322  ;  L.25mai  1838,  art.lletl2. 

L'exécution  i)rovisoire   pourra  être  ordonnée,  avec  ou  sans  caution,  lors(px'il  s'agira   : 

—  C.  proc.  civ.,  12,  17,  137,  155,  439,  457  et  suiv.,  809,  1024. 
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1°  D'apposition  et  levée  de  scellés,  oucontection  d'inventaire.  — C.proe.  civ.,y41etsuiv. 

2°  J)e  réparations  urgentes.  —  C.  civ.,  1724,  1754;,  1756. 

?>"  D'expulsion  des  lieux,  lorsqu'il  n'y  a  pas  de  bail,  ou  que  le  bail  est  expiré.  —  C.  civ., 
1737,1743. 

4"  De  séquestres,  commissaires  etoardicns.  —  (J.proc.  civ. ,596  etsuiv.,  821,  !)14  ;  C. 
civ.,  1955  et  suiv. 

5"  De  récejitions  de  caution  et  certificateurs.  —  C.  proc.  civ.,  517  et  suiv. 

6"  De  nomination  de  tuteurs,  curateurs,  et  autres  administrateurs,  et  de  reddition  de 
compte.  —  C.  proc.  civ.,  527  et  suiv.,  882  et  suiv.,  998  et  suiv. 

7**  De  pensions  ou  provisions  alimentaires.  —  C  civ.,  203  et  suiv.,  955  ;  L.  30  mars 
1831,  art.  10  :  L.  12  iuill.  1875.  art.  18. 
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AciiiiU-sceiuent,  80. 
Adjudication,  42. 
Adiuiiiistrateur,  102  et  s. 
Ageiu  judiciaire  du  Trésor,  22. 
Alinifiits.  —   V.  Pension  ali- 

nicntaire. 
Appel   7,  9  et  10,  16,  42,  59,  74, 

79  et  s.,  91,  109,  119. 
Bail.  98. 

Bénéfice  d'inventaire,  104. 
Bonlereaii  de   collocation.  31, 

40. 
Bref  délai,  33 . 
Oais.se  des  dépôts  et  corisigûa- 

tions,  14. 
Cais.<icr,  61. 
Captation,  56. 
Cassation,  41. 
Caution,  54,  85  et  s.,  129. 
Caution  (réception  de),  20,  88. 

92,  100  et  101. 
Caution  tardive,  86  et  87 . 
Chose  jugée,  80. 
Commissaire,  99. 
Compte  (reddition  de),  44 

et  61,  102. 
Compnlsolre,  21. 
Conciliation,  U,  78. 
Conclusions,  4,  6. 
Concordat.  34. 
Condamnation  précédente. 

et  s. 

Conseil  de  pi-ud'horames,  16.      , 
Contrainte  par  corps,  23, 87,  1 26 

et  127,  129.  I 

Curateur,  102.  i 

Débitent  .saisi,  50.  î 

Délai,  78,  93. 

Délits  d'audience,  18 .  i 

Délivrance  de  legs,  56.  j 

Distraction  d'olijets  saisis,  50.  , 
Divorce,  40  et  41,  107  et  s.,  117 

et  s.  I 

Dommages-intérêt'i,  8.  10.  [ 

Droit  de  mutation,  120. 
Eaux,  43. 
Effet  rétroactif,  8. 
E.xéeuteur  testamentaire,  120. 
E.xécution  sur  minute,  121  et 

122. 
Expulsion  des  lleu.v,  97  et  98 
Faillite,  32. 

Femme  mariée,  107  et  s.,  113. 
Folle  enchère.  42. 
Garde  des  enfants,  117  et  s. 
Gardien,  99. 
Héritier,  62  et  s. 
Héritier  béiiéiiciaire,  120. 
Immeuble,  111. 
Incident.  92. 
Inscription  de  faux,  57, 
Inventaire,  94  et  05. 
interdiction.  103. 
Interrogatoire,  103. 
Joiiissann^,  ni. 


.Tuge  de  paix,  IG,  77  et  78. 

.luKement  d'adjudication,  45. 

.Tugementpar  défaut,  6,  16,  69. 

Légataire  universel,  65. 

Legs,  111. 

Llcitation,  62. 

Mainlevée  d'opposition,  41,  125. 

Mandat,  38. 

Meubles,  39. 

Xon-palement  du  prix,  35  et  36. 

Nullité,  4. 

Offres  réelles,  16. 

Opposition  à  mariage,  125. 

Ordonnance  du  président,  33. 

Ordre    128. 

Paiement,  12,  14. 

Partage,  44. 

Pays  étranger,  38. 

Pension    alimentaire,   24,    106 

et  s. 
Porte-fort.  71. 
Possession,  39. 
Préjudice,  9  et  10. 
Prix  (réduction  du),  45. 
Procès-verbal    d'admission    de 

créances.  32. 
Promesse  écrite,  66. 
Promesse  reconnue,  66  et  s. 
Promesse  verbale,  67. 
Prononciation  d'office,  3  <'t  s., 

119. 
Provision  cul  Htem,  108. 
Provision  alimentaire,  106  et  s. 
Qualité  non  contestée.  GO  et  s. 
Qualité  reconnue,  60  et  s. 
Reconnaissance  d'écritures,  72 

et  73. 
Récusation,  19. 
Référé,  13  et  s.,  87,  90,  95. 
Règlement  d'eau,  43. 
Relic|uat  <le  compte,  105. 
Réi)arations  urgentes,  96. 
Restitution  de  fruits,  64. 
Saisie,  89,  113. 
Saisie-arrêt,  88. 
Scellés,  94  et  95. 
Séparation  de  biens,  113. 
Séparation  de  corps,  107  et  .s., 

124. 
Sétiuestre,  14,  24.  99. 
Signature,  77. 
Sigaiâcation  du  ijugement,  93, 

12:;. 
Société  en  commandite,  37. 
Souscriptions  d'actions,  37. 
Suggestion,  56. 
Syndic  de  faillite,  60  et  61. 
Testament,  66. 

Testament  olographe.  29  et  30. 
Testament  pui)lic.  54. 
Tierce  oppositioti,  81. 
Tiers,  16.  49i>t  s. 
Titre autiientiqne,  27  et  s. 
Titre  contesté,  53  et  s. 
Titre  nul.  5l'. 


Transcription  du  divorce.  41. 
Trésor  public,  22. 
Tribunal  du  domicile,   92. 
Trlbnnaïux  de  commerce.l»,  87. 


Tuteur,  10'2. 
Urgence,  115  et  s. 
Vente  (résolution  de  la),  35  et 
30.  47  et  48   61. 


DIVISION. 
§  1.  Généralités. 
§  2.  Cas  dans  le^^quels  l'exécution  provisoire  a  lieu 

(}<'  plein  droit. 
§  3.  Ces  dans  lesquels  l'exécution  provisoire,  doit  être 

prononcée  par  le  trihunul. 

A.  Titre  autlientiqne. 

B.  Promesse  reconnue. 

C.  Condamnation  précédente  par  jugement  dont 

il  n'y  a  point  d'appel. 
§  4.  Cas  dans  lesquels  l'exécution  provisoire  peut  être 
ordonnée  pur  le  tribunal. 

A.  Apposition  et    levée  de  scellés  ;  confection 

d'inventaire. 

B.  R(^parations  urgentes. 
^C.  E.xpulsion  de  lieux. 

D.  Séquestres,  commissaires  et  gardiens. 

E.  Réceptions  de  caution  et  certiticateurs. 

F.  Nomination   de  tuteurs,  curateurs   et  autres 

administrateurs;  reddition  de  comptes. 

G.  Pensions  et  provisions  alimentaires. 
H.  Urgences.  Espèces  diverses. 


§  1.  Généralités. 

1.  On  appelle  exécutionprovisoire  l'exécution  nonob- 
stant appel  des  jugements  rendus  en  premier  res- 
sort. Elle  est  provisoire  en  ce  sens  :  1°  qu'elle  est 
faite  par  provision,  c'est-à-dire  aussitôt  après  la  si- 
gnification et  parfois  même  sur  la  minute  ;  2"  qu'elle 
n'est  pas  définitive  car,  si  le  jugement  est  infirmé, 
les  actes  d'exécution  seront  annulés,  les  paiements 
restitués,  les  travaux  démolis,  toutes  les  choses,  en 
un  mot,  remises  en  l'état  où  elles  étaient  avant  le 
jugement   —  Garsonnet,  l'''=édit.,  t.  5,  p.  212,  §  955. 

2.  L'exécution  provisoire  des  jugements  rendus 
par  les  tribunaux  de  1"  instance  a  lieu  dans  trois 
hypothèses  distinctes  :  1°  elle  est  ordonnée  par  la 
l()i  et  a  lieu  alors  de  plein  droit  sans  qu'il  soit  néces- 
saire de  la  demander  ni  de  la  prononcer  ;  2°  elle  est 
ordonnée  par  le  juge  en  vertu  d'une  disposition  im- 
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pérative  de  la  loi  ;  3"  elle  est  entiii  ordonnée  par 
le  juge  suivant  les  circonstances  dans  un  certain 
nombre  d'autres  cas  où  un  pouvoir  d'appréciation 
lui  a  été  laissé  par  le  législateur. 

3.  En  dehors  des  cas  où  elle  a  lieu  de  plein  droit 
(V.  ir/frà,u.  17  et  s.),  l'exécution proAisoire  d'un  ju- 
gement ne  peut  être  ordonnée  d'oÏHce,  si  elle  n'a  pas 
été  demandée.  —  Rennes,  9  juill.  1810  [S.  et  P. 
chr.,  D.  A.  9.  650,  D.  Rép.,  v°  Jugem.,  n.  598-1"]  — 
Grenoble,  15  déc.  1820  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  9.  650, 
D.  Rép.,  hc.  cit.']  —Bordeaux,  16  août  1833  [S.  34. 
2.49,  P.  chr.,  D.  p.  38.  2.  198,  û.  Rép.,  V' cit.,  n. 
598-3"]  ;  7  juin  1836  [S.  37.  2.  365,  P.  chr.,  D.  p. 
37.  2.  137,  i).  Rép.,  r"  cit.,  n.  598-4«]  —  &ic.  Carré 
et  Cliauveau,  quest.  683;  Pigeau,  Froc,  civ.,  t.  2, 
j).  .501,  et  Connu.,  t.  1,  p.  322;  Thomine-Desma- 
zures,  t.  1,  p.  263  ;  Boncenne,  t.  2,  p.  579  ;  Favard 
de  Langlade,  Rép.,  v°  Jugem.,  sect.  1,  §  2,  n.  20  ; 
Frérainville,  Organ,  etcomp.  des  Cours  d'appel ,  t.l, 
n.  557. 

4.  Ainsi,  liien  que,  d'après  le  dispositif  d'un  juge- 
ment, il  semble  résulter  que  l'exécution  provisoire  a 
été  ordonnée  d'une  manière  régulière,  il  y  a  nullité, 
s'il  demeure  prouvé,  par  les  qualités,  que  cette  exé- 
cution n'a  pas  été  demandée  avant  la  prononciation 
du  jugement,  et  ne  l'a  été  que  par  des  conclusions 
ultéiieuros.  —  Toulouse,  4  fé\T.  1820  [S.  et  P.  chr., 
D.  A.  9.  653,  D.  Rép.,  v^  cit.,  n.  598-2°] 

5.  Jttgé  toutefois,  en  sens  contraire,  que  l'exécu- 
tion provisoire,  dans  les  cas  prévus  par  l'art.  13.5, 
peut  être  ordonnée  d'office  par  le  juee.  —  Limoges, 
11  juin  1828  [S.  et  P.  chr.,  D.  p.  "^28.  2.  246,  D. 
Rép.,  V"  cit.,  u.  597-l"j  —  Sic,  Delaporte.  t.  1, 
!>.  145  ;  Loret,  Ann.  du  not.,  p.  269,  270  ;  Talandier, 
Dr  IWppel,  n.  302. 

6.  Dans  tous  les  cas,  la  partie  (|ui,dans  sou  exploit, 
n'a  pas  conclu  à  ce  que  le  jugement  A,  intervenir  soit 
exécutoire  par  provision  nonobstant  opposition  ou 
appel,  peut  conclure  à  cette  exécution  provisoire, 
alors  même  que,  le  défendeur  ne  comparaissant  pas, 
il  v  a  lieu  ;i  jugement  jiar  défaut  faute  de  compa- 
roir. —  Limoges,  13  août  1824  [S.  et  P.  chr.,  D. 
Rép.,  vo  cit.,  n.  595]  —  Sic,  Talandier,  n.  320  : 
Chauveau,  sur  Carré,  quest.  583  bis. 

7.  L'exécution  provisoire  n'est  qu'une  sorte  de 
consignation  imposée  au  débiteur  prétendu;  elle 
laisse  subsister  l'effet  dévolutif  de  rappel,etne  petit, 
en  conséquence,  porter  atteinte  au  droit  du  juge  du 
second  degré  d'examiner  les  moyens  du  fond  qui  lui 
sont  proposés.  — Poitiers,  27  juill.  1885  [S.  86.  2. 
9,  P.  86. 1.  93  et  la  note  de  i\I.  Le  Courtois] 

8.  L'exécution  provisoire  n'a  jamais  d'effet  rétro- 
actif :  ainsi  lorsqu'en  condamnant  une  partie  à  payer, 
à  titre  de  dommages-intérêts,  une  somme...  par 
chaque  infraction  qu'elle  commettra  contre  le  juge- 
ment, le  tribunal  accorde  l'exécution  provisoire  de 
ce  jugement  moyi  nnant  caution,  cette  partie  ne 
peut  être  obligée  en  vertu  de  l'exécution  juovisoire 
à  acf[uit  er  les  sommes  aft'érentes  aux  infractions 
qu'elle  a  commises  avant  que  la  caution  ait  été  four- 
nie. —  Cass.,  3  déc.  1884  [S.  87.  1.  300,  P.  87.  1. 
740,  D.  p.  85.  1.  189] 

9.  L'exécution,  nonobstant  l'appel  interjeté,  d'un 
jugement  exécutoire  par  provision,  constitue  une 
sim])le  faculté  dont  la  partie  use  à  ses  risques  et 
périls,  et  sauf  à  répondre  du  préjudice  causé  par 
cette  exécutioji,  au  cas  d'infirniation  du  jugement 
qu'elle  s'est  troj)  pressée  d'exécuter.  —  Cass.,  27 
avr.  1864  [S.  64.  1.  157,  P.  64.  1014,  D.  p.  64.  1. 


303]  —  Bruxelles,  2  juin  1814  [P.  chr..  D.  a.  10. 
791,  D.  Rép.,  v"  Responsabilité,  n.  182]  —  Sir, 
Chauveau,  sur  Carré,  quest.  587  bis;  Rodiére,  t.  1, 
p.  286  ;  Garsonnet,  l'«  édit.,  t.  5,  p.  212,  §  955. 

10.  Et  le  simple  préjudice  causé  par  l'exécution 
d'un  jugement  infirmé  en  appel  (spécialement  par 
l'exécution,  nonobstant  appel,  d'un  jugement  exé- 
cutoire par  provision)  suffit,  indépendamment  de 
toute  mauvaise  foi  ou  intention  de  nuire,  pour  jus- 
tifier une   condamnation  à   des  dommages-intérêts. 

—  Cass.,  12  fé\T.  1895  (motifs)  [S.  97.  1.  258,  P. 
97.  1.  258] 

11.  La  demande  d'exécution  provisoire  est,  comme 
accessoire  de  la  demande  principale,  dispensée  du 
préliminaire  de  conciliation.  —  Limoges,  11  juin 
1828,  précité.  —  Sur  les  demandes  dis})ensées  du 
jtréliminaire  de  conciliation,  V.  suprà,  art. 49,  n.  1 
et  s. 

12.  L'art.  548,  infrù,  portant  que  les  jugements 
qui  prononcent  un  paiement  ou  quelque  autre  chose 
à  faire  par  des  tiers  ne  seront  exécutoires  par  eux 
ou  contre  eux  que  sur  un  certificat  constatant  qu'il 
n'existe  contre  les  jugements  ni  opposition  ni  appel, 
s'applique  aux  jugements  exécutoires  par  provision 
comme  à  ceux  qui  ne  le  sont  pas.  —  Cass.,  25  mai 
1841  [S.  41.  1.  397,  P.  41.  2.  37,  D.p.  41.  1.  229, 
B.Rép.,  VJugem.^n.bSS]  ;9  juin  1858[S.59.  1.621, 
P.  58.  1157,  b.  p.  58.  1.  246]  — Pau,  14  mars  1837 
[S.  37. 2. 376,  P.  37. 2. 294,  D .  Rép.,  loc.  cit.]-  Greno- 
ble, 8  févr.  1849,  [S.  49.2.539,  P.  50.  1.  181,  D.  p. 
49.  2.  255,  D.  Rép.  Joe.  cit.]  —  Sic,  Bioche,  v"  Ju- 
gem., n.  267.  —  V.  infià,  art.  548. 

13.  Il  s'applique  notamment  au.x  ordonnances  de 
référé.  —  Cass.,  9  juin  1858,  précité.  —  Paris,  7 
juin  1861  [S.  61.  2.400,  P.  61.  928]  —  V.  infrà,  art. 
548. 

14.  Ainsi,  à  défaut  d.e  représentation  d'un  tel  cer- 
tificat, la  Caisse  des  consignations  est  bien  fondéeà 
refuser  d'obtempérer  à  une  ordonnance  de  référé 
déclarée  exécutoire  par  provision,  nonobstant  opposi- 
tion ou  appel  et  sans  signification  préalable,  qui  pres- 
crit le  versement,  entre  les  mains  d'un  séquestre,  de 
sommes  dont  elle  est  dépositaire.  —  Cass.,  9  juin 
1858,  précité. 

15.  Jugé  toutefois  eu  sens  contraire.  —  Bordeaux, 
21  août  1839  [S.  41.  1.  497,  arf  noUim,  P.  41.  1.428. 
D.  p  41.  2.  21,  D.  Rép.,  v°  Jugem  ,\\.  532-3°]  — 
Sic,  Thomine-Desmazures,  t.  2,  n"  605;  Chauveau, 
sur  Carré,  quest.  1906  6ï.s. 

16.  L'exécution  d'un  jugement  exécutoire  par 
provision  ne  peut  ère  arrêtée  ni  suspendue  par  des 
offres  réelles  faites  par  le  débiteur,  si  ces  offres  sont 
contestées  et  ne  sont  pas  l'exécution  pleine  et  en- 
tière du  jugement.  —  Paris,  18  févr.  1829  IS.  et  P. 
chr.,  D.  p.  29.  2.  141,  B.Rép.,^  Jugem.,  n.  434-2°] 

—  -  En  ce  qui  concerne  :  l'exécution  provisoire  des  ju- 
gements par  défaut,  V.  infrà,  art.  155;  —  la 
demande  de  l'exécution  provisoire  devant  la  Cour  et 
les  défenses  que  rap])elant  peut  obtenir  lonsque 
l'exécution  provisoire  a  été  ordonnée  à  tort  par  le 
tribunal,  V.  infrà,  art.  458  et  s.  ;  —  l'exécution  pro- 
visoire des  jugements  rendus  par  les  tribunaux  de 
commerce,  V.  infrà,  art.  159  et  439,  V.  aussi  notre 
Code  de  commerce  ann. ,  art.  642  et  s.  ;  —  l'exécution 
provisoire  des  jugements  des  juges  de  paix,  Y.  su- 
jmi,  art.  17,  modifié  par  les  art.  11  et  12  de  la  loi 
du  25  mai'  1838  (Appendice  au   titre   V",   p.    10)  ; 

—  l'exécution  provisoire  des  décisions  rendues  par 
les  conseils  de  prud'hommes,  V.  l'art.  14  de  la  loi 
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du  l*^'  juin  185.'i;  —  l'exécution  provisoire  ordonnée 
contre  des  tiers  qui  n'auraient  pas  été  parties  au  ju- 
gement, V.  hifrà,  art .  548. 

§  2.  Cas  dans  lesquels  l'exécution  provisoire 
a  lieu  de  plein  droit. 

17.  L'exécution  provisoire  des  jtigements  rendus 
jiar  les  tribunaux  de  l'"''  instance  a  lieu  de  jilein 
droit  dans  des  cas  limitativement  déterminés  et  re- 
lativement peu  nombreux.  —  Sont  de  plein  droit 
exécutoires  jiar  provision  : 

18.  1°  Les  jugements  rendus  contre  les  personnes 
qui  troublent  le  silence  et  la  paix  des  audiences.  — 
V.  suprù,  art.  89  et  90. 

19.  2°  Ceux  qui  prononcent  sur  la  récusation  des 
juges  et  des  experts.  —     V.  infrù,  art.  312  et  396. 

20.  3"  Ceux  qui  statuent  sur  la  réception  des  cau- 
tions. —  V.  infrù,  art.  521. 

21.  4"  Ceux  qui  interviennent  sur  les  demandes 
à  fin  de  compulsoire.  —  V.  infrù,  art.  848. 

22.  5°  Ceux  qui  sont  rendus  dans  des  instances 
011  le  trésor  public  a  été  reiirésenté  par  son  agent 
judiciaire.  —  V.  Loi  du  11  fructidor  an  VI,  art. 
lt•^ 

23.  6°  Ceux  qui  piouoncent  la  contrainte  par 
corps.  —  V.  LL.  17  avr.  1832,  art.  20  et  13  déc. 
1848,  art.  7. 

24.  En  deliors  de  ces  divers  cas,  l'exécution 
provisoire  n'a  jamais  lieu  de  plein  droit,  même  pour 
les  jugements  provisoires  dont  l'exécution  ])rovisoire 
est  simplement  facultative  et  ne  peut  même  être 
ordonnée  que  lorsqu'il  s'agit  de  la  nomination  d'un 
séquestre  ou  d'une  pension  ou  provision  alimentaire. 
—  Garsonnet,  P"  édit.,  t.  5,  p.  215,  §  957.  —  V. 
suprâ,  art.  134.  — -  V.  infrù,  n.  99  et  'lOG. 

25.  L'art.  135  détermine  i>articulièrement  les 
cas  dans  lesquels  les  tribunaux  civils  peuvent  ou 
doivent  suivant  les  circonstances  ordonner  l'exécu- 
tion provisoire  de  leurs  jugements.  Pour  le  classe- 
ment des  décisions  qui  ont  fait  application  de  ses 
disi)ositions,  nous  suivront  l'ordre  des  cas  énumérés 
par  notre  article. 

§  3.  Cas  dans  lesquels  l'exécution  provisoire 
DOIT  être  prononcée  par  le  tribunal. 

2G.  Aux  termes  de  l'article  135,  l'exécution  l'rovi- 
soire  sera  ordonnée  s'il  y  a  titre  authentique j  promesse 
reconnue  ou  condamnation  précédente  par  jur/emenf 
dont  il  n'y  ait  point  d'appel. —  Il  importe  de  remar- 
quer que,  dans  ces  trois  cas,  l'exécution  provisoire  a 
lieu  sans  caution,  c'est-à-dire  que  la  partie  qui  trou- 
verait la  solvabilité  de  son  adversaire  insuf Usante  et 
craindrait  de  n'avoir  contre  lui,  en  casd'intirmation 
du  jugement,  qu'un  recours  inefficace,  est  ceiiendant 
obligée  de  s'exécuter  sans  pouvoir  exiger  une  cau- 
tion. —  Garsonnet,  P-^  édit.,  t.  5,  ji.  219,  §  958. 

A.  Titre  authentique.  —  27.  Lorsque  le  créancier 
qui  a  obtenu  le  jugemenr  était  déjà  muni  d'un  titre, 
«  provision  est  due  au  titre  j)  ;  le  tribunal  doit  or- 
donner l'exécution  provisoire  de  son  jugement  ;  il 
manquerait  à  son  devoir  en  ne  le  faisant  pas,  à  la 
condition  toutefois  que  le  demandeur  ait  eu  soin  de 
solliciter  cette  mesure.  —  Garsonnet,  1'''^  édit.,  t.  5, 
p.  21(;,  §  958  et  p.  228,  §  962. 

28.  Par  les  mots  titre  authentique  de  l'art.  135,  le 
législateur  ne  distingue  pas  la  nature  du  titre  ;  il  les 
embrasse  par  conséquent  tous  sans  exception. 


29.  Jugé,  en  conséquence  de  ce  princiiie,  que  le 
testament  olograiihe,  légalement  reconnu,  équivaut 
à  un  titre  authentique  dans  le  sens  de  l'art.  135.  C. 
proc.  —  Nîmes,  25  mars  1819  [S.  et  P.  cbr.,  D.  a. 
5.  672,  D.  Rép.,  V  Jufjem.,  n.  617-9°] 

30.  Décidé  pareillement  <(ue  le  testament  ologra- 
phe doit  être  considéré  comme  un  titre  authentique 
dans  le  sens  de  l'art.  135,  et  que  dès  lors  l'exécution 
provisoire  doit  en  être  ordonnée,  lorsque  ni  l'écri- 
ture ni  la  signature  ne  sont  attaquées.  —  Ant^ers, 
26  août  1852  [S.  52.  2.  568,  P.  53.  2.434] 

31.  Jugé  de  n*ême  à  l'égard  :  —  Du  bordereau  de 
collocation  déli\Té  à  un  créancier  hypothécaire  ;  et 
décidé  que,  par  suite,  les  juges  doivent,  en  cas  de 
contestation  surveiuie  entre  le  créancier  et  l'acqué- 
reur contre  lequel  le  bordereau  a  été  déli\ré,  or- 
donner l'exécution  provisoire  de  leur  décision.  La 
circonstance  que  l'acquéreur  n'est  pas  personnelle- 
ment obligé  à  la  dette  ne  change  pas  à  cet  égard  le 
droit  du  créancier.  —  Grenoble,  22  août  1831  [S. 
33.  2.284,  P.  chr.,  D.  p.  33.  2.  112,  D.  Rép.,  v" 
Jugera.,  n.  608-3"]  —  V.  en  sens  contraire,  infrù, 
n.  46. 

32.  ...  Du  procès-verlial  d'admission  des  créances 
dans  une  faillite  :  ce  procès-verlial  forme,  au  profit 
du  créancier  admis,  un  titre  authentique  auquel  est 
due  l'exécution  provisoire.  —  Bordeaux,  2  déc.  1831 
[S.  33.  2.  49,  P.  chr.,  D.  p.  32.  2.  58,  D.  Rép.,  v"  cit., 
n.  608-5O] 

33.  ...  De  l'ordonnance  du  président  qui  permet 
d'assigner  à  bref  délai  ;  dès  lors,  le  jugement  qui 
rejette  le  moyen  de  nullité  proposé  contre  l'ordon- 
nance peut  être  déclaré  exécutoire  provisoirement, 
et  sans  caution.  —  Colmar,  18  déc.  1827  [S.  et  P. 
chr.,  D.  r.  29.  2.  29,  D.  Rép.,ro  cit.,  n.  608-4»] 

34.  Le  concordat  obtenu  par  un  failli  et  réguliè- 
rement homologué  est  un  titre  authentique  dans  le 
sens  de  l'art.  135  ;  en  conséquence,  au  cas  de  con- 
testation sur  la  portée  d'une  clause  d'un  tel  concor- 
dat, les  juges  doivent  ordonner  l'exécution  provi- 
soire de  leur  décision.  —  Cass.,  2  déc.  1861  [S.  63. 
].  153,  P.  63.  659,  D.  p.  62.  1.  463] 

35.  L'exécution  provisoire  d'un  jugement  qui  pro- 
nonce la  résolution  d'une  vente  jiour  inexécution 
des  conditions  de  la  part  de  l'acquéreur  doit  être 
oidonnée,  si  l'acte  de  vente  est  en  forme  authenti- 
que. —  Cass.,  25  mai  1852  [S.  52.1.  517,  P.  53.  1. 
583.  D.  i>.  h2.  1.279,  D.  Rép.,  V  rit.,  n.  612-2»]  — 
Bordeaux,  19  juin  1835  [S.  35.2.  314,  P.  chr.,  13.  p. 
35.2.  139,  D.  Rép.,  vo  cit..  n.  612-1»] 

36. ...  Alors  surtout  que  la  résolution  est  prononcée 
en  vertu  d'une  clause  expresse  du  contrat.  —  Cass., 
25  mai  1852,  précité.  —  V.  notre  Code  civil  annoté. 
art.  1654. 

37.  L'acte  de  souscription  d'actions  dans  une  so- 
ciété en  commandite  constitue,  lorsi|ue  la  validité 
en  est  reconnue,  un  titre  suffisant  pour  autoriser  les 
juges  à  ordonner  l'exécution  provisoire  du  jugement 
portant  condamnation  au  paiement  du  montant  de 
ces  actions.  —  Aix,  14  nov.  1860  [S.  61.  2.  296,  P. 
61.  1037] 

38.  Les  actes  authentiques  passés  en  pays  étran- 
ger conservent  leur  caractère  en  France  et  autori- 
sent les  tribunaux  à  ordonner  l'exécution  provisoire 
des  jugements  rendus  sur  ces  actes.  —  Ainsi  consti- 
tue un  titre  authentique  permettant  au  juge  d'ordon- 
ner l'exécution  provisoire  de  son  jugement  le  man- 
dat passé  en  Belgique  devant  un  notaire  dans  les 
formes  locales.  —  Même  arrêt.  —  Paris,  15  févr. 
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1875  [S.  77.  2.  78,  P.  77.  355,  D.  p.  78.5.254.  — 
V.  H  cet  égard  notre  C.  civil  annoté^  art.  1,317,  n.  98. 

—  Sur  les  actes  passés  en  France  par  des  étrangers 
devant  le  consul  de  leur  nation,  V.  également  notre 
C.  civil  annoté,  art.  1317,  n.  99. 

,  39.  En  matière  de  meubles,  la  possession  vaut  titre 
dans  le  sens  de  l'art.  135,  et  suffit,  par  suite,  i)Our 
autoriser  l'exécution  provisoire.  — Bordeaux, 21  déc. 
1832  [S.  33.  2.  202,  P.  chr.,  D.  P.  33.  2.  73]  — 
V.  notre  C.  civil  annoté,  art.  2279. 

40.  L'exécution  provisoire  jieut  et  doit  même  être 
ordonnée  en  matière  de  divorce  comme  en  toute 
autre  matière,  lorsqu'il  v  a  titre  autlientique.  — 
Douai,  18.iuill.  1892,  [S.* 93.  2.  41,  P.  93.  2.41,  D. 
p.  94.  2.  82] 

41  Spécialement,  lorsqu'à  la  suite  d'un  arrêt  ad- 
mettant le  divorce  qui  a  été  régulièrement  signifié  et 
qui  n'a  été  l'objet  d'aucun  i^ourvoi  en  cassation  dans 
le  délai  légal,  une  difficulté  surgit  entre  les  parties  à 
raison  de  défenses  signifiées  par  l'un  des  époux  à 
l'officier  de  l'état  civil  pour  s'o]iposer  à  la  transcrip- 
tion du  divorce,  les  juges,  en  donnant  mainlevée  de 
l'opposition,  peuvent  ordonner  l'exécution  ])rovisoire 
de  leui-  décision.   —  Même  arrêt. 

42.  Décidé  encore  que  les  jugements  qui,  en  ma- 
tière de  folle- enchère,  rejettent  une  demande  en  nul- 
lité de  la  procédure,  et  ordonnent  qu'il  soit  passé 
outre  à  l'adjudication,  ])euvent,  par  ap])lication  de  la 
disjiosition  de  notre  article  qui  prescrit  l'exécution 
provisoire  lorsqu'il  y  a  titre  authentique,  être  décla- 
rés exécutoires  par  ]irovisioM,  et  il  est  régulièrement 
passé  outre  à  l'adjudication  malgré  l'appel  immédia- 
tement interjeté  de  ces  jugements.  —  Toulouse,  21 
janv.  1897  [S.  99.  2.  49,  P.  99.  2.  49,  et  la  note  de 
M.  Albert  Tissier,  D.  p.  97.  2.  432] 

43.  L'exécution  provisoire  que  l'art.  135  enjoint 
aux  juges  d'ordonner,  s'a]ii>lique  non  seulement  aux 
obligations  exjilicites  renfermées  dans  le  titre  au- 
thentique, mais  encore  aux  droits  qui  eu  sont  les 
conséquences.  —  Ainsi,  une  ordonnance  royale  ou  des 
règlements  administratifs  qui  permettent  à  un  parti- 
culier de  faire  des  travaux  sur  un  cours  d'eau  doivent 
être  considérés  comme  des  titres,  ayant  l'effet  de 
permettre  aux  juges  d'ordonner  l'exécution  provisoire 
du  jugement  qu'ils  rendent  sur  les  contestations 
élevées  au  sujet  des  mêmes  travaux.  —  Rouen,  7  mai 
1821  [S.  et  P.  chr..  D.  i?e>.,  v°  Jmjem.,  n.  608-7"] 

—  Sin-  les  règlements  d'eau,  V.  notre  C.  ciril  anmité, 
art.  G45,  n.  1  et  s. 

44.  De  même,  lorsqu'un  jugement  ou  arrêt,  ])assé 
en  force  de  chose  jugée,  a  ordonné  le  partage  d'une 
succession,  le  jugement  postérieur  qui  ordonne  au 
détenteur  des  valeurs  héréditaires  de  rendre  compte, 
et  qui  le  condamne  en  même  temps  à  payer  une  cer- 
taine somme  à  titre  de  provision  à  l'un  des  héiitiers, 
peut  ordonner  l'exécution  provisoire  de  cette  der- 
nière condamnation,  bien  que  la  consistance  et  le 
chiifie  des  sonnnes  par  lui  détenues  ne  soient  pas 
encore  connus.  —  Cass.,  5  juill.  1847  [S.  48.  1.  345, 
P.  48.  2.  47G,  D.  p.  48.  1.  148] 

45.  Décidé,  jiar  contre,  (pi'un  jugement  d'adjudi- 
cation ne  constitue  pas  un  titre  sufiisaut  pour  auto- 
riser les  juges  à  ordonner  l'exécution  provisoire  de 
ce  jugement  contre  l'adjudicataire  (|ui  a  formé  une 
demande  en  réduction  du  prix  pour  cause  de  dé- 
tournement d'objets  com])ris  dans  l'adjudication, 
alors  que  cette  demande  paraît  appuyée  de  docu- 
ments sérieux.  —  Grenoble,  20  mars  1867  [S.  67. 
2.  285.  P.  67.  1005,  D.  r.  68.  2.  16] 


46.  Il  en  est  de  même  des  bordereaux  de  collo- 
cation  délivrés  aux  créanciers  hypothécaires  ;  au  cas 
de  contestation  entre  ces  créanciers  et  l'adjudica- 
taire, les  juges  ne  peuvent  ordonner  l'exécution  pro- 
visoire de  leur  décision  :  la  délivrance  des  borde- 
reaux étant  pour  l'adjudicataire  res  inter  alios  acta, 
et  l'acte  authentique  ne  faisant  pleine  foi  qu'entre 
les  parties  contractantes.  —  Même  arrêt.  —  V.  en 
sens  contraire,  snprù,  n,  31. 

47.  Un  tribunal  ne  peut,  en  prononçant  la  résilia- 
tion d'un  acte  de  vente  authentique,  en  vertu  de  la 
clause  résolutoire  sous-entendue  au  cas  d'inexécu- 
tion et  non  exprimée  dans  l'acte,  ordonner  l'exécu- 
tion pi'ovisoire  de  son  jugement.  —  Toulouse,  8 
déc.  1818 |S.  et  P.  chr.,  t.^Hép.,  v»  Jugem.,  n.613- 
lo]  —  Comp.  snprà,  n.  35  et  36. 

48.  Il  en  est  ainsi  dans  le  cas  même  où  la  réso- 
lution est  prononcée  en  vertu  d'une  clause  expresse 
du  contrat  :  ce  n'est  pas  là,  dans  le  sens  de  l'art. 
135,  avoir  titre  authentique,  quant  à  la  résolution. — 
Douai,  11  oct.  1834  [S.  34.  2.  577,  P.  chr.,  D.  liéj)., 
v"  Jugem.,  n.  613-4°]  —  V.  en  sens  contraire,  su- 
pra, n.  36. 

49.  La  disjiosition  de  notre  article,  qui  prescrit 
aux  juges  d'ordonner  l'exécution  provisoire  de  leurs 
jugements^  sans  bail  de  caution,  lorsqu'iLy  a  titre 
authentique,  suppose  que  celui  contre  qui  est  rendu 
le  jtigement  a  été  partie  dans  l'acte.  L'exécution 
provisoire  ne  peut  être  ordonnée,  si  le  condamné  est 
un  tiers  étranger  à  cet  acte.  —  V.  notre  Code  civil 
annoté,  art.  1319,  n.  249  et  s. 

50.  Jugé  toutefois  que  l'exécution  provisoire  d'un 
jugement  qui  rejette  une  demande  en  revendication 
ou  distraction  d'effets  saisis  peut  être  ordonnée,  si 
le  saisissant  est  porteur  d'un  titre  atithentiqtie  contre 
le  débiteur  saisi,  bien  qu'il  n'en  ait  aucun  contre  le 
tiers  revendiquant.  —  Bordeaux,  5  mars  1831  [S. 
31.  2.  224,  P.  chr.,  D.  P.  31.  2.  218,  D.  Rép.,  v»  cit., 
n.  6211 

51.  De  même,  l'exécution  provisoire  d'un  juge- 
ment prononçant  la  résolution  d'une  vente  peut  être 
ordonnée  contre  les  tiers  auxquels  l'acquéreui-  a  re- 
vendu. —  Bordeaux,  19  juin  1835  [S.  35.  2.  514,  P. 
chr.,  D.  p.  35.  2.  139,  D.  i?e>.,  v°  cit.,  n.  620] 

52.  Un  tribunal  ne  peut,  en  annulant  un  titre 
authentique,  ordonner  l'exécution  provisoire  de  son 
jugement  :  la  disposition  de  l'art.  135  suppose  une 
décision  rendue  dans  le  sens  du  titre.  — Lyon,  1"' 
oct.  1864  [S.  65.  2.  262,  P.  65.  1020] 

53.  Un  titre,  qtioiqtie  en  forme  authentique,  n'au- 
torise pas  les  juges  à  ordonner  l'exécution  provisoire 
de  leur  jugement,  si  la  validité  de  ce  titre  est  con- 
testée. —  Metz,  4  juin  1813  [S.  et  P.  chr.,  I).  Rép., 
V  Jugem.,  n.  616-3"]  ;  27  avr.  1824  [S.  et  P.  chr., 
D.  A.  5.528]  —  Limoges,  13  mars  1816  iS.  et  P. 
chr.,  D.  A.  9.651,  D.  Réj?.,  v°  cit.,  n.  635  1"]  — 
Rennes,  4  mars  1817  [S.  et  P.  chr.,  D.  A.  9.653,  D. 
Rép.,  V»  cit.,  n.  616-1°'  —  Grenoble,  24  aoiit  1824 
[S.  et  P.  chr.,  D.  p.  25.  2.  57,  D.  Réi).,  V  cit.. 
n.  690-3"]—  Monti)ellier, 24 févr.  1835^8. 35.  2.581, 
P.  chr.,  D.  p.  35.  2. 120,  D.  Rép.,  vo  cit.,  n.  635-2°] 
—  Sic,  (,'arré.  Froc,  civ.,  sur  l'art.  135;  Berriat 
Saint-Prix,],.  .57,  note  69;  Pigeau,  t.  1,  p.  821  ; 
Favardde  Langlade,  Rép.,  \°  Jugem.,  sect.  l""*,  §  2. 

54.  Toutefois,  dans  le  cas  où  l'authenticité  seule 
de  l'acte  est  contestée,  l'exécution  jirovisoire  peut 
être  accordée  mais  sous  la  condition  de  fournir  cau- 
tion. La  décision  s'applique  à  un  jugement  qui  or- 
donne l'exécution  d'un  testament  public,  dont  cer- 
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taines  parties  h^oiit  attaquées  eonime  manquant  d'an- 
thenticiiô,  en  oe  qu'elles  ne  seraient  iiasTevêtuesdes 
formes  jirescrites  par  la  loi.  —  Nîmes,  18  nov.  1807 
[S.  et  P.  chr.,  D.  Eép.,  v"  cit.,  n.  616-2»]  —  Sic, 
Tliomine-Desmazures,  t.  1,  p.  260.  —  V.  aussi  en 
ce  sens,  Talandier,  do  VAp2)el,  n.  303. 

55.  Jutré  ciu  contraire  que  rexécutiou  ])rovisoire 
sans  caution  doit  être  ordonnée  lorsqu'il  y  a  titre 
authentique,  bien  que  la  validité  du  titre  soit  con- 
testée. —  Orléans,  11  févr.  1835  [S.  35.  2.240,  P. 
chr.,  D.  p.  35.  2.96,  D.  Ix'ép..  v"  cit.,  n.  617-6"j  — 
Bordeaux,  19  août  1835  [S.  36.2.  52,  P  chr  ,  D.  i-. 
36.2.63,0.  Rép..  r°  cit.,  n.  617-5'^]  ;  V'  sept.  1840 
[S.  41.  2.29,  P.  41.1.358,  D.p.41.  2.  90,  D.  Hép., 
V"  cit.,  n.  617-8"]  —  Sic,  Garsomiet,  V  édit.,  t.  5, 
j).  220,  §  958. 

56.  Spécialenienf,  les  juçes  doivent  ordoii«er 
l'exécution  provisoire  sans  caution  d'un  jugement 
ordonnant  la  délivrance  du  legseontenti  dans  un  tes- 
tament qui  présente  extérieurement  les  caractères 
d'aut  lient  icité  déterminés  par  la  loi...  ;  encore  bien  que 
ce  testament  soit  attaqué  pour  vices  de  forme  et 
])Our  cause  de  suggestion  et  de  captatioa.  —  Or- 
léans, 11  févr.  1835,  précité. 

57.  L'exécution  provisoire  sans  cautioiii  peut  aussi 
être  ordonnée,  lorsqu'il  y  a  titre  authe^ntique,  encore 
bien  (pie  ce  titre  ait  été  attaqué  i)ar  la  voie  de  l'ins- 
cri{)tion  de  faux,  lorsque  le  jugement  qui  ordonne 
rextx^ution  provisoire  rejette  en  même  temps  cette 
inscription  de  faux.  —  "Toulouse,  31  août  183t>  [S. 
39.  2.  343]  —  V.  encore  notre  C.  civil  annoté,  art. 
1319,  n.  270  et  271. 

58.  Mais  on  ne  peut  ordonner  l'exéciition  provisoire 
ftour  titre  authentique,  lorsque  la  partie  adverse  op- 
po.se  de  son  côté  un  titre  jiareillemeut  authentique, 
et  qu'il  s'agit  de  juger  la  préférence  que  l'un  doit 
avoir  sur  l'autre.  —  Carré,  quest.  577. 

59.  Il  n'y  a  ])as  lieu  non  plus  à  l'exécution  provi- 
soire d'un  jugement,  même  lorsqu'il  y  a  titre,  si  cette 
exécution  expose  le  condamné  à  un  plus  grand  pré- 
judice, en  le  forçant  d'exécuter  provisoirement,  que 
celui  que  peut  éprouver  la  ^^artie  qui  a  obtenu  gain 
de  cause  en  attendant  l'événement  de  l'appel.  — 
Thomine-Desma/.ures,  t.  l,n.  154. 

60.  Une  qualité  recomtue  ou  non  contestée  peut 
également  être  considérée  comme  un  titre  authenti- 
que et  donner  lieu  à  l'exécution  provisoire.  —  Ainsi, 
la  qualité  de  syndic  d'une  faillite  est  pour  les  créan- 
ciers un  titre  dans  le  sens  des  art.  135  et  459,  «w/>à, 
qui  autorise  les  juges  à  prononcer  contre  ce  syndic 
rexécutiou  provisoire  du  jugement  lui  ordonnant  de 
rendre  com])te  de  sa  gestion.  —  Paris,  l""^  mars 
1831  [S.  31.  2.  175,  P.  chr.,  D.  p.  33.  2.  11,  D. 
Rep.,  v"  cit.,  11.  608-1°}  —  Sic,  Favard  de  Langlade, 
iîe/).,  V"  Jugera.,  sect.  1,  §  2,  n.  22;  Chauveau,  sur 
Carré,  quest.  588  quater.  — V.  infrà,  art.  153 et  459. 

61.  Egalement,  les  juges  peuvent,  en  condamnant 
le  caissier  d'une  faillite,  nommé-  par  jugement,  à 
rendre  aux  syndics  les  deniers  par  lui  perçus,  or- 
donner l'exécution  provi.«oire  du  jugement  :  le  juge- 
ment portant  nomination  du  caissier  est  un  titre  suf- 
lisant  pour  autoriser  l'exécution  provisoire  de  celui 
i|ui  ordonne  la  restitution.  — Cass.,  16  juill.  1817 
[S.  et  P.  chr.,  D.  A.  3.  738,  D..ffe/?.,tJ°c?i!."  n.  608-8°] 

62.  La  qualité  non  contestée  d'héritier  peut-elle 
être  regardée  comme  un  titre  authentique,  autori- 
sant les  juges  à  prononcer  l'exécution  provisoire  sans 
caution  d'un  jugement  qui  ordonne  entre  cohéritiers 
la   licitation  des   biens  héréditaires?   (non   résolu.) 


—  Cass.,  3  avr.  1872  [S.  73.  1.  101,  P.  73.  232,  D. 
p.  73.  1.25]  —  V.  dans  le  sens  de  raftirmative, 
Thomine-Desmazures,  loc.  cit.  ;  Favard  de  Langlade, 
Rép.,  \oJugem.,  sect.  1,  §  2,  n.  22;  Carré,  quest. 
.588  quai. 

63.  Ainsi  décidé  ipte  le  cohéritier  qui  réclame 
contre  son  cohéritier  une  jiart  de  la  succession  a, 
dans  son  titre  même  d'héritier;  un  titre  authentique. 

—  Cass.,1"  févr.  1815  [S.  et  P.  chr.,  D.  A.  9.  649,0. 
Ré]).,  v<>  cit.,  n.  610] 

64.  Jugé  au  contraire  que  la  qualité  d'héritier, 
môme  non  contestée,  ne  jieut  être  assimilée  à  un 
titre  dans  le  sens  de  l'art.  135,  et  n'autorise  yna,  dès 
lors,  les  juges  à  ordonner  l'exécution  provisoire  du 
jugement  qui  prononce,  au  profit  de  l'héritier,  une 
restitution  de  fruits  par  ses  cohéritiers.  —  Ageu,  20 
juill.  1830  [S.  32.  2.  441.  P.  chr.,  D.  p.  U.L  121, 
D.  Rép.,  r"  ctt.,  n.  609  ' 

65.  Jugé  pareillement  que  n'est  pas  susceptible 
d'exécution  jn-ovisoire  le  jugement  qui  condamne  le 
légataire  universel,  envoyé  en  possession,  à  délais- 
ser les  biens  aux  héritiers,  la  qualité  d'héritier,  pii- 
ralysée  par  l'ordonnance  d'envoi  en  j^ossession,  ne 
constituant  pas  un  titre  authentique,  dans  le  sens 
de  l'art.  1.35.  —  Douai,  23  août  1883,  sous  Cass.,  23 
mars  1885  [S.  85.  1.  491,  P.  85.  1.  1167] 

B.  Pkomiîssk  rkc'ONNUE.  —  66.  L'exiu-ession 
promesse  reconnue  dans  l'art.  135,  relatif  à  l'exécu- 
tion i)rovisoire,  doit  s'entendre  d'une  promesse 
('Crite,  antérieure  à  l'instance,  et  non  d'une  pro- 
messe verbale,  ou  que  l'on  ferait  résulter  d'un  ac- 
quiescement tacite  également  antérieur.  —  Rennes, 
14  oct.  1815  [P.  chr.,  D.  Rép.,  v°  Jugem.,  n.  623] 

—  Sic,  Carré,  quest.  578. 

67.  Mais  cette  détinition  est  combattue  par  plu- 
sieurs auteurs.  Selon  eux,  l'expression  ^ro?Hesse  re- 
connue s'applique  également  aux  promesses  verbales. 

—  Chauveau,  quest.  578  ;  Beuech,  Tr.  desjust.  de 
paix,  p.  .364  ;  Foucher,  Connu,  de  la  loi  desjust.  de 
paix,  n.  410.  —  Garsoimet,  l'^'^  édit.,  t.  5,  p.  217, 
§958. 

68.  Constitue  pareillement  une  promesse  reconnue 
dans  le  sens  de  notre  article  un  engagement  dont 
ou  avoue  l'existence  par  cela  seul  qu'on  ne  la  nie 
])as,  comme  dans  le  cas  de  l'art.  242  qui  permet  de 
tenir  ])our  confessés  on  avérés  les  faits  (|u'une  par- 
tie demande  à  prouver  par  témoins  et  que  l'autni 
n'a  pas  déniés  ou  reconnus  dans  les  trois  jom-s.  — 
Bordeaux,  6  août  1833  [P.  chr.,  D.  Rép. /y»  Juge- 
ment, n.  628-2°]  —  Bioche,  op.  et  V  cit.,  n.  269  ; 
Garsonnefc,  loc.  cit.  —  V.  infrà,  art.  242. 

69.  Mais  quand  une  partie  fait  défaut,  il  n'y  a 
[las  lieu  à  déclai'er  que  la  promesse  sera  tetiue  poui' 
reconnue,  dans  le  sens  de  l'art.  135,  et  par  consé- 
((uent  à  ordonner  l'exécution  provisoire.  —  CaiTé, 
quest.  579  ;  Talandier,  n.  309  ;  Rousseau  etLaisney, 
v°  Exécution  provisoire,  n.  23  ;  Dutruc,  Formulaire 
des  hui.i.'iiei's,  t.  1,  ]).  195,  n.  86.  —  Onitrà,  Tou- 
louse, 30  nov.  1847  [J.  des  avoués,  73,  423]  —  V. 
tîii  ce  qui  concerne  l'exécution  jirovisoire  des  juge- 
ments par  défaut,  infrà,  art.  155. 

70.  Peu  importe,  de  même  cpie  ])our  le  titre  authen- 
ticpie,  que  ce  ne  soit  pas  le  souscripteur  du  billet  qui 
soit  personnellement  eu  cause,  mais  seulement  ses 
héritiers. —  Gai-sonnet,  l"-'*  édit.,  t.  5,  p.  218,  §  958. 

71.  ...  Et  même  celui  qui  s'est  porté  fort  jiour  lui. 

—  Paris,  24  juill.  1823  [D.  Rép.,  V  Jugevi.,  n.  624] 

72.  Jugé  qu'il  y  a  primiesse  rec"«yiî(cdans  le  sens  de 
l'art.  135,parcela  seul  que  la  ]>artie  reconnaît  l'écri- 
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turc  et  la  agnatuie de  l'acte  qui  lui  est  op]iot^é,  liien 
qu'elle  eu  coutestela  validité  eu  la  forme  et  au  fond. 
Les  juges  doi^'ent  donc,  daus  le  cas  où  ils  déclarent 
valable  l'acte,  ordonner  rexécution  provisoire  de 
leur  jugement.  —  Grenoble,  18  juill.  1«09  [S.  et  P. 
clir.,b.  .\.9.649,D.  jfft^j.,  v°c?7.,  n.  624- 1^]  —  Paris. 
'28  sept.  18011  [S.  et  P.  cJir.,  D.  A.  9.  650,  D.  i?e>., 
vo  cil.,  n.  628-1°]  —  Bordeaux,  25  sept.  1829  [S.  et 
P.  chr.,  D.  p.  30.  2.  143];  8  mai  1835  [S.  36.  2.  52, 
P.  chr.,  D.  P.  35.  2.  121,  D.  Bép.,  vo  cit.,  n.  624-2o] 

73.  Il  eu  est  de  même  lorsque  l'écriture  d'actes 
sous  seing  privé  eu  vertu  desquels  l'action  est  diri- 
gée a  été  tenue  pour  reconnue  aux  termes  de  l'art. 
194,  infrà.  Cette  reconnaissance,  tant  que  subsiste 
le  jugement,  a  la  même  force  que  la  reconnaissance 
])ar  le  souscripteur  lui-même.  —  Poitiers,  7  avr. 
1837  [S.  37.  2.  336,  P.  37.  2.  316,  D.  p.  .37.  2.  171, 
D.  Rép.,  v°  cit.,  n.  625]  —  V.  infrà,  art.  194. 

74.  Mais  si  le  jugement  qui  contient  la  reconnais- 
sance de  la  promesse  est  frappé  d'appel,  il  n'j^  a  pas 
lieu  d'ordonner  l'exécution  provisoire.  —  Orléans, 
13  mai  1819  [P.  chr.,  D.  Rép.,  V  cit.,  n.  626] 

75.  Pareillement  il  y  a  promesse  reconnue,  dans  le 
sens  de  l'art.  135,  lorsque  la  promesse  émane  de  ce- 
lui à  qui  elle  est  opposée,  ou  de  son  auteur,  et  que 
la  sincérité  n'eu  est  pas  contestée  ;  dès  lors,  l'exécu- 
tion provisoire  doit  être  ordonnée,  quel  que  soit 
d'ailleurs  le  débat  qui  s'engage  sur  la  valeur  de  la 
promesse  au  fond.  —  Cass.,  (2  arrêts), 23  avr.  1888 
[S.  89.  1.  25,  P.  89.  1.  138,  et  la  note  de  M.  La- 
coiuta,  D.  p.  89.  1.  233]  —  Eodière,  t.  1,  p.  288. 

76.  Jugé  de  même  (ju'il  importe  peu,  le  titre  sous 
seing  privé  différant  ;i  ce  point  de  vue  du  titre  au- 
thentique, que  l'existence  actuelle  ou  la  qualité  de 
la  dette  soient  contestées  :  cela  n'empêche  jias  la 
promesse  d'être  reconnue  et  l'exécution  provisoire 
d'être  obligatoire.  —  Aix,  13  avr.  1867  [D.  p.  67. 
5.  190]  ;—  Orléans,  14  août  1890  [D.  p.  92.  2.  262]; 
—  Sic,  Bioche,  v°  cit.,  n.  272  ;  Boitard,  Colmet- 
Daage  et  Glassou,  t.  1.  n.  290  ;  Rodière,  t.  1,  p.  287. 

77.  Lorsque  la  créance  qui  est  l'objet  de  la  con- 
damnation a  été  reconnue  eu  bureau  de  ]iaix,  cette 
circonstance  peut  autoriser  l'exécution  provisoire 
sans  caution,  si  d'ailletirs  la  reconnaissance  faite  de- 
vant le  juge  de  paix  a  été  signée  par  la  partie,  ou 
s'il  a  été  fait  mention  qu'elle  n'a  ]iu  ou  n'a  su  si- 
gner. —  Paris,  28  sept.  1809,  itrécité.  —  Carré  i". 
Chauveau^  (piest.  580. 

78.  Ainsi  déi'idé  que  si  le  débiteur,  cité  en  conci- 
liation devant  le  juge  de  ])aix,  n'a  pas  nié  la  dette 
et  s'est  borné  à  solliciter  un  délai  pour  s'en  acquit- 
ter, cette  défense  constitue  la  reconnaissance  de  la 
promesse  qui  autorise  le  juge  à  ordonner  l'exécu- 
tion provisoire  du  jugement.  —  Bordeaux,  6  août 
1833,  précité.—  Sur  l'exécution  ])rovisoire  des  juge- 
ments rendus  ])ar  les  juges  de  })aix  avec  ou  sans- 
caution,  V.  svprà,  la  loi  du  25  mai  1838,  art.  11  et 
12,  p.  63. 

C.  Condamnation  précédente  par  un  jugcme/it 
dont  il  n'y  a  point  d'appel.  —  79.  11  faut  su}tposer 
qu'un  jireniier  jugement  a  été  rendu  dont  il  n'est 
pas  possible  d'interjeter  ai»i)el,  soit  qu'il  ait  été 
rendu  en  dernier  ressort,  soit  que  l'ai^pel  n'en  soit 
]ilus  recevable  par  suite  de  l'exjiiration  des  délais, 
soit  encore  qu'il  ait  été  coniirnié  sur  l'appel  régulière- 
ment formé  ;  si  la  ])artie  condamnée  soulève  des  dif- 
iicultés  sur  l'interprétation  de  ce  jugement  ou  sur 
la  validité  des  ])oursuites  dirigées  contre  elle  en 
exécution  dudit  jugement,  le  tribunal  doit  ordonner 


l'exécution  provisoire  de  la  nouvelle  décision  qu'il 
est  appelé  à  rendre.  —  Garsonnet,  l'"  édit.,  t.  5, 
]..  219,  §958. 

80.  Ainsi  jugé  que  l'exéctitiou  f)rovisoire  doit  être 
ordonnée  par  le  jugement  qui  prononce  sur  un  obs- 
tacle ajiporté  à  l'exécution  d'un  jugement  rendu 
pendant  l'instance,  et  qui  a  acquis  l'autorité  de  la 
chose  jugée  iiarl'acquiescementdes  parties. —  Cass., 
12  mars  1845  [S.  45.1.  748,  F.  46.  1.  459,  D.  P.  54. 
5.335] 

81.  Peu  importe  que  le  premier  jugement  puisse 
être  encore  l'objet  d'une  voie  de  recours  extraordi- 
naire ou  d'une  tierce  opposition.  —  Cass.,  4  févr. 
1834  [P.  chr.,  D.  p.  34.  1.  150,  D.  Rép^w"  Jurje- 
meni,  n.  694] 

82.  Mais  il  ne  serait  pas  possible  d'ordonner 
l'exécution  provisoire  d'un  jugement  qui  serait  basé 
siu'  une  décision  dont  la  validité  serait  contestée.  — 
Limoges,  13  mars  1816  [S.  et  P.  chr.,  D.  A.  9.  631, 
D.  Rép.,  v»  cit.,  n.  635-10°] 

83.  Si,  en  juincipe,  l'exécution  provisoire  ne  peut 
être  ordonnée  qu'autant  t|ue  la  condamnation  précé- 
dente avait  le  même  objet  que  la  contestation  nou- 
velle, cependant  il  a  été  décidé  qu'il  suffit,  pour  que 
l'exécution  provisoire  soit  prononcée,  que  la  nou- 
velle demande  soit  la  conséquence  directe  de  ladite 
condamnation.  —  Bruxelles,  28  janv.  1827  [D. 
«CJ3.,  t-°cï^,n.  632-2°] 

§  4.  Cas  dans  lesquels  ï exécution  provisoire 
PEUT  être  ordonnée  par  le  tribunal. 

84.  Notre  article  énumère  ensuite  un  certain 
nombre  de  cas  dans  lesquels  les  juges  ont  la  faculté, 
suivant  les  circonstances,  d'accorder  ou  de  refuser 
l'exécution  provisoire  et,  s'ils  l'ordonnent,  d'en  su- 
bordonner le  bénéfice  à  la  fourniture  d'une  caution, 
s'ils  ont  des  doutes  sur  la  solvabilité  de  celui  qui  la 
demande.  —  Garsonnet,  1'''  édit.,  t.  5,  p.  221, 
§  959 . 

85.  Si  les  juges,  en  ordonnant  l'exécution  }>rovi- 
soire,  ont  gardé  le  silence  en  ce  qui  concerne  la 
caution,  elle  est  due  quand  même,  car  on  ne  doit 
])as  facilement  présumer  qu'ils  aient  entendu  priver 
d'une  garantie  souvent  utile  et  quelquefois  néces- 
saire la  partie  contre  laquelle  ils  permettent  d'exé- 
cuter, nonobstant  appel,  le  jugement  <|ui  la  con- 
damne. —  Carré  et  Chauveau,  quest.  586  ;  Garson- 
net, /oe.  cit. 

86.  Le  jugement  exécutoire  par  i>rovision,  à  la 
charge  de  donner  caution,  ne  peut  être  mis  à  exécu- 
tion (]u'autant  que  la  caution  a  été  préalablement 
fournie  :  il  ne  suffirait  pas  de  la  fournir  postéi'ieu- 
rement  à  l'exécution.  —  Cass..  4  nov.  1863  S.  63. 
1.  537,  P.  64.209,  D.  p.  64.  1.  35] 

87.  Spécialement,  le  débiteur  condamné  par  corjis, 
par  un  jugement  du  tribunal  de  commerce  exécu- 
toire par  provision  moyennant  caution,  ne  ])eut  être 
arrêté  qu'autant  que  la  caution  a  été  préalablement 
fournie  :  l'offre  d'une  caution  est  tardivement  faite 
lors  du  référé  introduit  devant  le  président  par  le 
débiteur  au  moment  de  son  arrestation  ;  et  cette  ar- 
restation est  nulle, lors  même  que  le  président  aurait 
ordonné  qu'il  n'y  serait  passé  outre  qu'à  la  charge 
par  le  poursuivant  de  déposer  la  somme  offerte  à 
titre  de  caution  ou  pour  en  tenir  lieu.  —  Même 
arrêt.  —  V.  infrà,  art.  439  et  s. 

88.  La  caution  est  reçue,  par  le  tribunal  qui  a 
ordonné  de  la  fournir,  conformément  aux  règles  or- 
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diiiaiies  (V.  infrà,  art.  517  et  s.).  Le  demandeur 
peut  même,  avant  que  cette  formalité  soit  remplie, 
prendre  toutes  les  mesures  conservatoires  que  la  si- 
tuation comporte.  —  Ainsi  juge  qu'une  saisie-arrêt 
peut  être  pratiquée  avant  que  la  caution  n'ait  été  four- 
nie. —  Besançon,  15  févr.  1888  [D.  P.  88.  2.  285] 

89.  Mais  les  actes  d'e.xécution  jn-atiqués  avant  que 
la  caution  ait  été  fournie  seraient  radicalement  nuls  : 
par  exemide  une  saisie  opérée  dans  de  telles  condi- 
tions ne  pourrait  jiroduire  aucun  effet  f|uaud  même 
le  saisissant  offrirait  de  donner  caution  avant  l'adju- 
dication. —  Liège,  18  oct.  1820  [D.flep.,  v°  Jugem., 
II.  r)62] 

90.  Il  serait  aussi  trop  tard  de  fournir  caution 
jiendant  l'instance  en  référé  introduite  sur  la  vali- 
dité de  l'exécution  commencée.  —  Cass.,  4  nov.  1863, 
précité. 

91.  Au  cas  de  confirmation,  sur  l'ajipel,  d'un  ju- 
gement exécutoire  par  ])rovision,  à  charge  de  don- 
ner caution,  il  n'y  a  pas  lieu  de  s'arrêter  aux  criti- 
ques élevées  contre  la  régularité  de  la  récejition  de 
la  caution,  le  caractère  définitif  de  l'exécution,  qui 
d'abord  n'était  que  provisoire,  rendant  les  critiques 
sans  intérêt.  —  Lyon,  24  mai  1860,  sous  Cass.,  11 
août  1862  [S.  02.  1.  1043,  P.  63.  105] 

92.  Les  contestations  sur  la  réce]ition  d'une  cau- 
tion oireitepour  l'exécution  provisoire  d'un  jugement 
doivent  être  portées,  en  matière  commerciale  comme 
en  matière  civile,  par  voie  d'jnçident  devant  le  tri- 
bunal qui  a  lendu  ce  jugement,  et  non  ])ar  voie 
d'action  ])rincipale  devant  le  tribunal  du  domicile 
de  la  partie  condamnée.  —  Aix,  27  févr.  1843  [S. 
43.  2.  478,  P.  chr.,  D.  p.  43.  4.  92] 

93.  Le  délai  de  huitaine,  dans  lequel  une  partie 
est  autorisée  par  un  jugement  de  condamnation 
rendu  contre  elle  àfournir  caution,  à  fin  d'ohtenirun 
sursis  ;à  l'exécution  provisoire  de  ce  jugement,  ne 
court  qu'à  partir  de  la  signification  qui  lui  en  a  été 
faite.  —  Paris,  30  oct.  1810  [S.  et  P.  chr.] 

A.  Apposition  ou  levée  de  scellés.  Confection 
d'inventaire.  —  94.  Ces  mesures  sont  prises  après 
décès  ou  en  cas  de  faillite  pour  faire  constater  l'état 
des  meubles  d'une  jiersonne,  en  enqiêcher  le  détour- 
nement ou  en  rendre  a  qui  de  droit  la  libre  disjiosi- 
tion,  quand  le  maintien  des  scellés  n'a  plus  de  raison 
d'être.  —  Garsonnet,  l--*^  édit.,  t.  5,  p.  222,    §  959. 

95.  Lorsque ,  comme  cela  arrive  le  jdus  souvent, 
les  contestations  auxquelles  ces  mesures  donnent 
lieu  sont  [jortées  devant  le  juge  des  référés,  dans  les 
termes  des  art.  921,  928  et  944  du  Code  de  jiro- 
cédure  civile,  l'exécution  jjrovisoire  cesse  d'être  fa- 
cultative pour  devenir  impérative.  Les  ordoniiances 
de  référé  sont,  en  effet,  de  plein  droit  exécutoires 
l>ar  provision  ainsi  que  nous  le  veirons  en  étudiant 
l'art.  809.—  V.  in/rà,  art.  809,  921,  928  et  944. 

B.  Réparations  urgentes.  — 9C.I1  s'agit  de  répa- 
rations urgentes  donnant  lieu  à  une  contestation 
entre  le  locataire  qui  les  demande  et  le  proprié- 
taire qui  les  refuse  ou,  au  contraire,  entre  le  projirié- 
taire  qui  veut  les  faire  et  le  locataire  qui  refuse  de 
s'y  prêter.  —  L'exécution  provisoire  est  d'autant  })lus 
nécessaire  en  pareil  cas  que  ces  demandes  sont  in- 
déterminées et  ])ar  conséquent  toujours  jugées  à 
charge  d'ai)pel.  — Garsonnet,  1"  édit.,  t.  5,  p.  222, 
§959,  note  7.  —  Y.  notre  Code  civil  annoté,  art. 
1720,  1724  et  1754. 

C.  Expulsion  de  lieux.  —  97.  Notre  article  sup- 
])Ose  que  le  locataire  refuse  de  céder  les  lieux  au 
terme  fixé  par  son  bail  écrit  ou,  si  le  bail  est  verbal, 


à  ré]ioque  déterminée  par  l'usage  du  pays.  Il  per- 
met au  juge  d'ordonner  l'exécution  provisoire  du  ju- 
gement qui  statue  sur  la  contestation  à  laquelle  cette 
résistance  donne  lieu.  —  V.  notre  Code  civil  annoté, 
art.  1736,1774  et  1775. 

98.  La  disposition  de  l"art.  1.35,  <|ui  autorise  les 
juges  à  ordonner  l'exécution  ]>rovisoire  de  leurs  ju- 
gements ])rononçant  une  eximlsion  de  lieux,  lors- 
qu'il n'y  a  pas  de  bail,  cesse  d'être  apjdicable  au 
cas  où  l'existence  du  bail  est  reconnue  par  le  l'ro- 
priétaire,  quoique  ce  bail  ne  soit  pas  constaté  ]>ar 
un  acte  écrit.  —  Caen,  25  oct.  1856  [S.  57.2.  574,  P. 
57.  1249,  D.  p.  59.  5.  164] 

D.  Séquestres,  commissaires  et  gardiens.  —  99. 
Les  jugements  qui  nomment  ou  révoquent  des  sé- 
questres, commissaires  ou  gardiens,  c'est-à-dire  les 
jiersonnes  commises  à  la  garde  des  objets  saisis  ou 
litigieux,  ont  un  caractère  d'urgence  incontestable 
cjui  jiermet  aux  juges  d'en  ordonner  l'exécution  pro- 
visoire. —  V.  infrà,  art.  396,  597  et  628.  —  V. 
aussi  notre  Code,  civil  annoté,  art.  1955  et  s. 

E.  Réceptions  de  caution  etcertikicateurs.  — 
100.  L'exécution  provisoire  a  lieu  de  ]ilein droit  pour 
les  jugements  relatifs  aux  réceiitions  de  caution  ; 
notre  article  a  été,  à  cet  égard,  modifié  par  l'art. 
521,  C.  i>roc.  —  V.  infrà.  art.  521. 

101.  Mais  la  disposition  de  l'art.  135  qui  per- 
met d'ordonner  l'exécution  provisoire  lorscpi'il  s'a- 
git de  réception  de  cautions  et  de  certifieateurs  ne 
saurait  être  étendue  aux  jugements  qui  ordonnent  de 
les  fournir  et  qui  en  fixent  le  montant.  —  Bruxelles, 
18  avr.  1836  [D.  Rép.,  vo  Jugement,  n.  641] 

F.  No-Minationd^  tuteurs,  curateurs  etautres 
administrateurs  et  reddition  de  comptes.  — 
102.  Ces  autres  administrateurs  peuvent  être  lès  con- 
seils judiciaires,  les  personnes  envoyées  ]irovisoire- 
ment  ou  définitivement  en  possession  des  biens  d'un 
absent  ou  les  administrateurs  des  biens  d'une  per- 
sonne non  interdite,  mais  retenue  dans  un  établisse- 
ment d'aliénés.  —  Notre  article  ne  parle  que  de  la 
a  nomination  i)  de  ces  divers  administrateurs,  mais 
il  s'a])iiliquerait  certainement  par  analogie  aux  ju- 
gements iirononcant  leur  «  destitution  »  —  Gai-- 
sonnet,  1"  édit.,  't.  5,  p.  223,  §  959,  note  10.  -  V. 
en  ce  qui  concerne  les  tuteurs,  notre  Code  civil  an- 
noté, art.  440,  n.  3. 

103.  Il  a  été  décidé  que  le  §  6  de  l'art.  135 
n'est  apjilieable  que  dans  le  cas  où  cette  nomi- 
nation fait  l'objet  princiiml  du  litige,  et  non  daii> 
celui  011  le  débat  i)Orte  sur  une  question  dont  la 
solution  jieut  ne  pas  entraîner  la  nomination  de 
l'un  de  ces  administrateurs,  telle  que  la  question  tle 
savoir  s'il  y  a  lieu  d'ordonner  l'interrogatoire  d'un 
individu  dont  l'interdiction  est  poursuivie.  —  Ren- 
nes, 30  sept.  1859  [S.  60.  2.  201,  P.  60.  94,  D.  p. 
60.  5.  153Î 

104.  Pareillement  la  disiiosition  du  même  §6  qui 
autorise  les  juges  à  ordonner  l'exécution  jirovisoire 
lie  leurs  jugements  lorsqu'il  s'agit  de  reddition  de 
eonqite,  s'ai)plique  uniquement  au  cas  où  le  juge- 
ment ordonne  un  compte  à  rendre,  et  non  où,  un 
conqite  ayant  été  rendu  (s[)écialenient,  un  comjilc 
de  bénéfice  d'inventaire),  les  juges  le  déclarent  irré- 
gulier,  et  jirononcent,  par  suite,  contre  celui  qui  l'a 
rendu,  la  jieine  attachée  à  cette  irrégularité  (spécia- 
lement, la  déchéance  du  bénéfice  d'inventaire).  — 
Paris,  27  août  1857  [S.  58.2.  368,  P.  57.  1170] 

105.  Jugé  de  même  que  le  §  6  de  la  seconde  di^- 
jiositinn  de  l'art.    135,   ne  saurait   s'a)i])liquer  à  un 
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compte  déjà  rendu,  ])ar  exemple  à  une  demande  en 
payement  du  reliquat,  —  Metz,  2  août  1825  [P.  clir., 
D.  Eép.,  v°  Jugent.,  a.  642] 

G.  Pensions  ou  provisions  alimentaires.  —  106. 
Il  s'agit  des  pensions  ou  provisions  alimentaires  de- 
mandées, les  unes  aux  personnes  tenues  de  l'obliga- 
ti'on  alimentaire  dans  les  termes  des  articles  205  et 
s.  du  Code  civil  (V.  ces  articles  dans  notre  Code 
civil  annoté),  les  autres  par  des  époux  en  instance 
de  divorce  ou  de  séparation  de  corps.  —  Garsonnet, 
P«  édit.,  t.  5,  p.  223,  §  959. 

107.  Ainsi  décidé  que  l'exécution  provisoire  du 
jugement  qui  accorde  à  la  femme,  pendant  la  durée 
d'une  instance  en  séparation  de  cor])s  (ou  en  di- 
vorce), une  pension  alimentaire,  peut  être  ordonnée. 

—  Rennes,  .30  juill.  1894  [S.  97.  2.  145,  P.  97.  2. 
145,  D.  r.  96.  2.  281] 

108.  Il  en  est  toutefois  différemment  en  ce  qui 
concerne  la  jirovision  ad  litem  allouée  à  la  femme. 

—  Même  arrêt. 

109.  Le  jugement  qui  statue  sur  une  demande 
provisoire  (spécialement  celui  qui  alloue  une  pension 
alimentaire  ou  une  provision  à  l'un  des  époux  en 
matière  de  séparation  de  corps),  n'est  pas  de  plein 
droit  exécutoire  nonobstant  appel.  Par  conséquent, 
si  l'exécution  provisoire  n'a  pas  été  ordonnée,  l'ap- 
pel est  suspensif. —  Bordeaux,  24  mai  1869  [S.  70. 
2.  23,  P.  70.  200] 

110.  Bien  que  la  seconde  disposition  de  l'art.  135, 
relative  au  cas  où  les  juges  peuvent  ordonner  l'exé- 
cution provisoire,  avec  ou  sans  caution,  soit  en  prin- 
cipe limitative  ,  quelques  auteurs  estiment  qu'elle  doit 
s'appliquer  à  toute  provision,  même  à  celle  qui  n'a 
pas  des  aliments  pour  objet.  —  Carré  et  Cliauveau, 
quest.  585  ;  Merlin,  Rép.,  v"  Exécution  provisoire  ; 
Boncenne,  t.  2,  p.  577,  n'admet  pas  cependant 
l'exception  quant  aux  jugements  de  provision. 

111.  Mais  il  a  été  jugé  en  sens  contraire  que  l'exé- 
cution pjrovisoire  ne  peut  être  Drdonnée  par  appli- 
cation du  §  7  de  l'art.  135,  qu'autant  qu'il  s'agit  de 
pension  ou  de  provision  alimentaire  ;  elle  ne  saurait 
l'être  notamment  dans  l'hypothèse  d'un  jugement 
reconnaissant  la  validité  d'un  legs  de  jouissance 
d'un  immeuble,  alors  même,  qu'en  fait  et  en  raison 
des  circonstances,  il  serait  reconnu  que  la  valeur 
ainsi  léguée  est  nécessaire  à  l'existence  du  légataire. 

—  Trib.  Seine,  4  mars  1869  [D.  p.  69.  3.  66.] 

112.  Décidé  de  même  que  l'art.  135-7°  ne  s'applique 
pasauxjugementsqui  condamnent  à  payer  une  provi- 
sion qui  n'a  pas  le  caractère  alimentaire.  —  Riom, 
29  avr.  1884  [S.  97.  2.  137,  en  note  sous  Paris, 
21  janv.    1895,  D.  p.  85.  2.  133] 

113.  Lorsque  les  juges  ont  ordonné  l'exécution 
provisoire  d'un  jugement  allouant  à  une  femme  sé- 
parée une  provision  mensuelle  sur  la  part  qui  doit 
lui  revenir  dans  les  biens  de  la  communauté,  sans 
limiter  cette  exécution  provisoire  à  tel  ou  tel  mode, 
il  peut  y  être  donne  suite  ]iar  toutes  les  voies 
légales  et  notamment  jjar  la  saisie  des  meubles  du 
mari.  -Cass.,  18  mai  1870  [D.  p.  71.  1.  221] 

H.  Urgence.  Espèces  diverses.  —  114.  Nous 
))ensons  avec  M.  Garsonnet  que  l'énumération  de 
l'art.  135  est  limitative  et  cela  ]»our  trois  raisons  : 
1°  parce  que  l'exécution  provisoire  déroge  au  ])rin- 
cipe  général  quel'ajjpel  est  suspensif  ;  2°  jiarce  qu'une 
énumération  aussi  détaillée  et  aussi  minutieuse  n'au- 
rait pas  de  sens,  s'il  était  permis  aux  juges  de  la 
compléter  suivant  leur  ajipréciation  personnelle  ; 
3°  enfin  parce  que  le  projet  du  Code  de  ])rocédure 
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contenait  une  disposition  en  sens  contraire  qui  n'a 
pas  été  conservée  dans  la  rédaction  définitive  (Lo- 
cré,  t.  21,  p.  209  et  276)  -  Sic,  Bioche,  v»  cit.^ 
n.  280;  Boitard,  Colmet-Daage  et  Glasson,  t.  2* 
n.  291  ;  Rodière,  t.  1,  p.  286.  —  V.  Riom,  29  a\T'. 
1884,  précité. 

Urgence.  —  115.  Nous  croyons  en  conséquence, 
que  l'urgence,  en  dehors  des  cas  prévus  par  notre 
article,  n'autorise  pas  les  juges  à  prononcer  l'exécu- 
tion provisoire  de  leurs  jugements.—  Douai, 23 août 
1883,  sous  cass.,  23  mars  1885  [S.  85.  1.  491,  P.  85. 
1.  1167]  —  Sic,  Carré  et  Cliauveau,  quest.  585; 
Boitard,  Colmet-Daage  et  Glasson,  t.  1,  n.  291,  in 
fine;  Berriat  Saint-Prix,  p.  566  ;  Garsonnet,  1"  édit., 
t.  5.  p.  215,  §  957;  M.  Albert  Tissier,  note  sous 
Paris,  21  janv.  1895  [S.  97.  2.  137,  P.  97.  2.  137, 
D.  p.  95.  2.  168] 

116.  Mais  cette  opinion  n'est  généralement  pas 
consacrée  par  la  jurisprudence.  —  C'est  ainsi  que 
la  Cour  de  cassation  a  posé  le  principe  que  les  tri- 
bunaux peuvent,  dans  les  cas  d'urgence,  ordonner 
l'exécution  jirovisoire  de  leur  jugement.  —  Cass., 
2  déc.  1861  [S.  63.  1.  153,  P.  63.'  659] 

117.  Jugé  notamment  que  les  décisions  qui  sta- 
tuent, en  matière  de  séparation  de  corps  ou  de  di- 
vorce, sur  le  sort  des  enfants  mineurs  nés  du  ma- 
riage, répondant  le  plus  souvent  et  par  leur  nature 
même  à  des  nécessités  urgentes,  l'exécution  provi- 
soire en  est  toujours  autorisée.  —  Paris,  21  janv. 
1895,  précité. 

118.  lien  est  ainsi  de  la  disposition  du  jugement 
de  divorce  qui  ordonne  que  la  garde  des  enfants 
sera  confiée  à  l'époux  ayant  obtenu  le  divorce.  — 
Même  arrêt. 

119.  Et  l'exécution  provisoire  peut  et  doit  être 
prononcée  d'office,  même  en  appel,  si  elle  n'a  pas 
été  demandée.  —  Même  arrêt. —  V.  sujjrà,  n.  3  et  s. 

120.  Décidé  de  même  que  les  héritiers  bénéficiai- 
res et  les  exécuteurs  testamentaires  peuvent,  à  rai- 
son de  l'urgence,  se  faire  autoriser  par  justice,  avec 
exécution  provisoire,  à  réaliser  des  valeurs  de  la 
succession  pour  acquitter  les  droits  de  mutation  par 
décès.  —  Paris,  P''  oct.  1873  [S.  73.  2.  292,  P.  73. 
1227,  D.  p.  74.  2.  187] 

121.  Les  tribunaux  peuvent  même,  dans  les  cas 
d'urgence,  ordonner  l'exécution  provisoire  de  leur 
jugement  sur  minute.  —  Cass.,  2  déc.  1861,  précité. 
—  Sic,  Pigeau,  Proc.civ.,t.  l,p.  623,  Co?»»;., p.  140 
et  498;  Bioche,  vo  Exécut.  des  actes  et  jugements, 
n.67.  —  Rodière,  t.  l,p.  290^  qui  était  d'avis  contraire 
dans  une  précédente  édition.  —  Contra,  Berriat 
Saint-Prix,  p.  566.  —  V.  infrù,  art.  155. 

122.  Et,  en  pareil  cas,  le  jugement  n'a  pas  be- 
soin d'être  signifié  préalablement  à  l'exécution.  — 
Même  anêt.  —  V.,  en  ce  qui  concerne  l'exécution 
des  jugements  sur  la  minute  qu'il  ne  faut  pas  con- 
fondre avec  l'exécution  jirovisoire,  infrù,  art.  811. 

Espèces  diverses.  —  123.  Sauf  le  cas  d'urgence 
qui  donne  lieu  aux  contestations  que  nous  venons 
d'indiquer,  le  caractère  restrictif  de  l'émmiération  de 
notre  article  est,  en  général,  hors  de  contestation.  — 
Ainsi  décidé  que  les  dispositions  de  l'art.  135,  con- 
tenant l'énumération  des  cas  où  l'exécution  provi- 
soire des  jugements  doit  ou  peut  être  ordonnée,  sont 
limitatives.  —  Rennes,  30  sept.  1859  [S.  60.  2.  201. 
P.  60.  94,  D.  p.  60;  5.  153] 

124.  Jugé,  par  application  du  princiiie  jiosé,  que 
les  tribunaux  ne  ])euvent  ordonner  l'exécution  pro- 
visoire des  jugements  qui  prononcent  la  séparation 
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de  corpK.  —  Poitiere,  10  aoiit    1S19  [S.  et  P.  chr., 
D.  Rép.,  V»  Jur/ement,  u.  644-2°] 

125  ...  Que  ne  peut  être  ordoniic'e  l'exéiution  |iro- 
visoire  d'un  arrêt  )>ar  défaut,  continnatif  d'un 
iuo-emeut    de    mainlevée    d'oiiiositioii    à    mariage. 

—  Besaucoii,  20  ianv.  1874   [S.  74.  2.  168,  P.  74. 
729] 

126.  ...  Que  le  jugement  qui  ordonne  l'élargisse- 
ment d'un  détenu  (;)om?'  consignation  hisufjisanUi 
d'aUmeuts),  n'est  pas  du  nond)re  de  ceiix  dont  il 
est  iiermis  d'ordonner  l'exécution  provisoire.  —  Pa- 
ris, 5  iuiU.  1861  [S. 61.  2.  512, P.  61.  669,  D.  p.  61. 
5.  203] 

127  ....  Que,  de  même,  un  jugement  qui  prononce 
la  nullité  d'un  emprisonnement  on  d'une  reconnnan- 
datiou  et  ordonne  la  mise  en  liberté  du  détenu  n'est 
pas  du  nombre  de  ceux  dont  il  est  permis  d'ordon- 
ner l'exécution  provisoire.  —  Toulouse,  3  déc.  1849, 
S.  50.  2.81,  P.  51.2.494,  D.  p.51.  2.  211,  D.  Rép., 
V»  Conir.par  corps,n.  1010]  ;  5  déc.  1849  [S.  50.  2. 
84.  P.  51.  2.  495,  D.P.51.  2.  212,  D.  Rép.Joc.  cit.] 

—  Sic,  Cliauveau.  quest.  2739  ;  Pigeau,  Comm.,  t.  2, 


p.  482  ;  Coiii-Dclisle,  Contr.  par  corps,  p.  62,  n.  89- 
—  CoHtrà,  Thomiiie-Desmaziues,  t.  2,  p.  339. 

128.  Pareillement  l'exécution  provisoire  des  juge- 
ments d'ordre  ne  peut  être  ordonnée  :  l'art.  135  est 
iuapplicalileen  cette  matière,  même  alors  qu'il  s'a- 
git d'un  jugement  qui  prononce  seidement  entre  le 
créancier  et  le  débiteur  sur  la  quotité  de  la  créance 
réclamée.  —  Pau,  22  dcc.  1824  [S.  et  P.  chr.,  D.  p. 
25.  2.  141,  D.  Rép.,  \°  Jugent.,  n.  606]  —  Bordeaux 
23  juill.  1842  [S.  42.  2.  546,  P.  42.  2.  697,  D.  p.. 
42.  2.  337,  D.  Rép.,  loc.  ck.] 

129.  Quant  à  l'exécution  provisoire  de  la  contrainte 
parcorps  elle  ne  peutêtreordontiéesawscaw^iow.'à  cet 
égard  subsiste  toujours  la  disposition  de  l'art.  2068, 
C.  civ.,  aux  ternies  duquel  l'ajjpel  ne  8usj>end  pas  la 
contrainte  j^ar  corps  prononcée  par  un  jugement 
])rovisoirement  exécutoire  à  charge  de  fournir  cau- 
tion. —  Pau,  24  juill.  1823  [S.  36.  2.  55  (en  note) 
P.  chr.,  D.  Rép.,  v"  Jugent.,  n.  605]  —  Rennes, 
6  avr.  1835  [S.  36.  2.  55,  P.  chr.,  D.  p.  35.2.  92,  D. 
Rép.,  loc.  cit.]  —  Sic,  Chauveau,  sur  Carré,  quest. 
578  ter. 


Art.  136.  Si  les  juges  ont  omis  de  prononcer  rexécution  provisoire,  ils  ne  pourront 
l'ordonner  par  un  second  jugement,  sauf  aux  parties  à  la  demander  sur  l'appel,  —  C. 
proc.  civ.,  122,  439,  458  et  suiv.  ;  L.  du  25  mai  1838,  art.  11  et  12. 


INDKX   ALPHABÉTIQUE. 

Appel,  9,  11. 

Exécution  sur  minute,  H. 

.Juge  lie  paix,  12. 


Jugement  par  défaut,  4  et  s. 
Tribunal  de  commerce,  13. 


1.  Le  premier  effet  d'un  jugement  c'est  de  des- 
saisir le  juge  (lui  l'a  rendu  :  «;  Latâ  sententiâ  j udex 
desinit  esse  judex  ».  C'était  la  règle  expresse  eu 
droit  romain  et  c'est  un  princij)e  constant  en  droit 
fi-ançais  que  les  tribunaux  éimisent  leurs  pouvoirs 
en  ])rononçant  leur  jugement  et  ne  ]ieuvent  revenir, 
même  du  cotisentemeut  des  ])arties,  stir  la  décision 
qu'ils  ont  rendue.  —  Merlin,  i?e/J.^  V  Jugem.,  §111, 
n.  4  ;  TouUier,  t.  10,  n.  128  ;  Garsonnet,  2"  édit., 
t.  3,  p.  521,  §1118. 

2.  C'est  par  application  de  ce  principe  (|ue  notre 
article  décide  que  si  les  juges  ont  omis  de  prononcer 
l'exécntion  provisoire,  ils  ne  peuvent  l'ordonner  par 
un  second  jugement  ;  il  convient  d'ajouter  que  ré- 
ciproquement, ils  ti'auraieut  jias  le  droit  de  la  reti- 
rer après  l'avoir  accordée.  —  Garsonnet,  1'^  édit., 
t.  5,  ]>.  228,  §  962-  —  V.  infrà,  n.  10. 

3.  Toutefois  le  tribunal  qui  a  accordé  l'exécution 
provisoire  jxir  le  jugement  même  qui  statue  sur  la 
contestation  peut  interpréter  au  besoiiv  par  un  second 
jugement  le  chef  du  premier  qui  est  relatif  à  l'eié- 
cutiou  provisoire.  —  Renues,  22  avr.  1826  [P.  chr., 
D.  Rép.,  y"  Jugem.,  n.  59^] 

4.  Notre  règle  ne  vise  que  les  devisions  contra- 
dictoires et  l'exécution  provisoire  qui  n'a  j:)as  été 
ordonnée  l<n"s  d'un  jugement  par  défaut  peut,  sui- 
ro|)position  de  la  jiartie  condamnée,  être  prononcée 
par  le  jugement  qui  déboute  de  r0i)])osition.  — 
Cass.,  16  août  1825  [S.  et  P.  chr.,  D.  p.  28.  1.  169] 
—  Orléans,  23  juill.  1818  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  9. 
651,  D.  Rép.,  y"  Jugem.  par  défaut,  n.  336-3"]  — 


Nîmes,  13  mars  1819  [S.  et  P.  chr.,  D.  A.  9.  651, 
D.  Rép.,  i"  cit.,  n.  336-1°]  —  Paris,  P"-  mars  1831 
[S.  31.  2.  175,  P.  chr.,  D.  p.  33.  2.  11,  D.  Rép.,  t-o 
cit.,  n.  336-3°]  ;  24  avr.  1849  [S.  49.  2.  .345,  P.  49. 
1.  571,  D.  p.  49.  2.  160,  D.  Rép.,  v»  cit.,  n.  336-6"] 

—  Sic,  Pigeau,  Comtn.,r.  1,  ji.  324;  Thomine-Des- 
maziiies,  t.  1,  n.  156:  Demiau-Crouzilliac,  ]>.  122; 
Favard  de  Langlade,  Réj).,  v"  Jugem.,  sect.  1,  §  2, 
n.  23;  Berriat  Saint-Prix,  t.  1,"  p.  22,  note  12; 
Carré  et  Chauveau,  quest.  .588  quinq.;  Bioche,  v® 
Jugem.  par  défaut,  n.  312. 

5.  Il  en  est  ainsi  alors  même  que  le  tribunal,  dans 
le  jugement  j>ar  défaut,  aurait  ex})ressément  déclaré 
qu'il  n'y  avait  pas  lieu  d'ordonner  l'exécution  j>ro- 
visoire  sollicitée  ynr  le  demandeur.  —  Paris,  24  avr. 
1849,  précité. 

6.  Jugé  au  contraire  que  l'exécution  provisoire 
ne  peut  être  ordoiuiée  par  le  jugement  qui  déboute 
la  partie  condamnée  de  son  opposition  au  premier 
jugement.  —  Bruxelles,  13  déc.  1810  [S.  et  P.chr., 
D.'  A.  9.  651,  D.  Rép.,  v"  cit.,  n.  335-3°] 

7.  ...Alors  surtout  (jvie  ce  jugement  rejette  l'oppo- 
sition par  un  moyen  de  forme,  sans  statuer  au  fond 

—  Bruxelles,  13  déc.  1810,  précité.  —  Bordeaux, 
30  avr.  1833  [S.  33.  2.  360,  P.  chr..  D.  p.  34.  2.  86! 
D.  Rép.,  r"  cit.,  n.  3.38] 

8.  L'exécution  provisoire  sur  ndnnte  ordonnée 
pai-  un  jugement  par  défaut,  alors  qu'elle  n'avait 
pas  été  demandée  dans  l'assignation,  et  par  suite  ir- 
régulièrement prononcée,  peut  néanmoins  être  vala- 
blement maintenue  par  le  jugemeitt  délinitif  si  des 
conclusions  spéciales  ont  été  prises  lors  du  débat 
contradictoire  pour  le  maintien  de  ce  mode  d'exécu- 
tion. —  Cass.,  13  mars  1876  [S.  76.  1.  417,  P.  76. 
1065,  D.  p.  77.  1.  219] 

9.  Bien  ipi'un  jugement  par  défaut,  déclaré  exé- 
cutoire par  jirovision  et  nonobstant  l'appel,  ait  été 
maintenu  jiar  un  second  jugement  rendu  sur  l'oppo- 
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sition,  néanmoins,  si  ce  dernier  jugement  n'est  pas 
également  déclaré  exécutoire  par  pio\-ision,  l'appel 
qui  en  est  interjeté  rendant  à  l'opposition  toute  sa 
force,  empêche,  par  suite,  l'exécution  provisoire  ac- 
cordée an  jugement  par  défaut. —  Bordeaux,  20  août 
,  1832  [S.  33.  2.  68,  P.  cLr.,  D.  p.  33.  2. 59,  D.  Rép., 
v°  Jugera,  par  défaut,  n.  336-4°] 

10.  A  l'inverse  un  tribunal  qui  a  ordonné  l'exécu- 
tion pro^i^ioire  ne  peut  la  suspendre  par  un  second 
jugement.  —  Rennes,  6  oct.  1810  [P.  chr.,  D.  Rép., 
v^Jugem.,  n.  592]  —  Carré  et  Chativeau.  n.  587; Gar- 
sonnet,  loc.  cit. 

11.  "Toutefois,  la  ]>artie  contre  laquelle  a  été  rendu 
un  jugement  par  défaut  exécutoire  par  provision 
nonobstant  opposition  ou  appel,  est  recevable,  après 
avoir  formé  opposition,  à  demander  séparément,  et 
préalablement  au  jugement  du  fond,  que  le  tribu- 
nal rapporte  la  disposition  sur  l'exécution  provisoire  : 
on  ne  doit  pas,  à  cet  égard,  se  pourvoir  devant  la 
Cour  d'appel  pour  obtenir  des  défenses,  cette  Cour 
ne  pouvant  en  accorder  qu'autant  qu'elle  est  saisie 


du  fond  par  appel.  —  Bruxelles,  10  juin  1834  [S, 
34.  2.  402,  P.  cbr.,D.  p.  34.2.  243] —V.  infrà,  art. 
459. 

12.  L'art.  136  ne  constituant  pas  une  disposition 
particulière  à  la  procédure  des  tribunaux  de  1"^®  ins- 
tance est  applicable  devant  toutes  les  juridictions  et 
notamment  aux  jugements  rendus  par  les  juges  de 
paix.  —  Caron,  Juridict.  des  juges  de  paix,  t.  1, 
11.  632.  —  En  ce  qui  concerne  l'exécution  provisoire 
des  jugements  rendus  par  les  juges  de  paix,  V.  sv- 
prà,  loi  du  25  mai  1838,  art.  11  et  12. 

13.  Il  est  également  applicable  aux  décisions  éma- 
nant de  la  juridiction  commerciale.  —  Liège,  29 
juin  1807  [S.  et  P.  cbr.,  D.  a.  1.  519,  D.  R<fp.,  v°  Ap- 
pel, n.  1261]  — Rousseau  et  Laisney,  V  Exécution 
provisoire,  n.  49  ;  Chauveau,  sur  l'art.  136  ;  Nou- 
guier,  Trih.  de  commerce,  t.  .S,  p.  183.  —  V.  cepen- 
dant en  sens  contraire  :  Nîmes,  31  août  1809  [S.  et 
P.  chr.,  D.  A.  1.  521,  D.  Rép.,  loc.  cif]  — En  ce  qui 
concerne  l'exécution  provisoire  des  jugements  dps 
tribunaux  de  commerce,  V.  infrà,  art.  439  et  s. 


Art.  137.  L'exécution  provisoire  ne  pourra  être  ordonnée  pour  les  dépens,  quand 
même  ils  seraient  adjugés  pour  tenir  lieu  de  dommages  et  intérêts.  —  C.  proc.  civ,,  130  et 
suiv.,  459,  503;  L.  du  25  mai  1838,  art.  11  et  12. 


1.  L'exécution  provisoire  n'a  jamais  lieu  pom-  le 
paiement  des  dépens,  car,  de  ce  chef,  l'exécution  du 
jugement  ne  peut  pas  être  urgente  et  il  n'y  a  aucun 
motif  de  supprimer  l'efiet  suspensif  de  l'appel.  — 
Garsonnet,  1"  éd.,  t.  5,  p.  212,  §  955. 

2.  Décidé,  conformément  au  jirincipe  posé,  que  la 
condamnation  aux  dépens  ne  peut  jamais  être  l'objet 
d'une  exécurion  pro-s*isoire.  —  Pau,  5  mai  1891  [D. 
p.  92.  2.  192] 

3.  Jugé,  par  application  du  même  principe,  que 
l'exécution  provisoire  ne  pouvant  s'appliquer  aux 
dépens,  le  paiement  des  dépens  par  la  ])artie,  posté- 
rieurement à  son  appel,  peut  être  considéré  comme 
emportant  acquiescement  au  jugement  de  condam- 
nation, et  comme  rendant  par  suite  la  partie  non 
recevable  à  suivre  sur  son  appel,  alors  même  qu'il 
s'agit  d'un  jugement  déclaré  exécutoire  par  provi- 
.sion.  —  Cass.,  31  janv.  1887  [S.  87.  1.  156.  P.  87. 
1.  372.  D.  p.  87.  i.  131]  —  Besancon,  20  févr. 
1855  [S.  55.  2.  304.  P.  55.  1.  155,  O'.  p.  55.  5.  5] 
—  V.  6ur  le  principe  que  le  paiement  volontaire  des 
dépens  emyiorte  acquiescement  au  jugement  de  con- 
damnation, i)ifrà  aiirès  l'art.  403,  Ap])endice  au  ti- 
tre XXIII.  —  V.  aussi  notre  Rép.  gén.  alph.  du  dr. 
fr.,  y°  Acquiescement,  n.  282  et  s. 

4.  Notre  article  est  applicable,  de  mênie  que  le 
précédent,  à  toutes  les  juridictions,  notamment  aux 
décisions  des  juges  de  paix  dont  l'exécution  provi- 
soire ne  saurait  être  ordonnée  potir  les  déjiens.  — 
Cass..    19  prair.    an   VII    [S.   et    P.  chr..  D.  a.   9. 


687,  D.  Ré2J.,  v"  Jugem.,  n.  652]  —  Sic,  Augier, 
Encycl.  des  juges  de  paix,  v°  Exécution  des  jugé - 
mejifs,  §  1,  n.  3. 

5.  Décidé  pareillement  que  l'art.  137,  disposant 
que  l'exécution  provisoire  ne  pourra  être  ordomiée 
pour  les  dépens,  s'applique  aux  tribtmaux  de  com- 
merce. —  Paris,  7  janv.  1873  [S.  74.  2.  24,  P.  74. 
202,  D.  p.  73.  2.  120]  —  Bemat  Saint-Prix,  p.  426 
et  le  Prat.  franc.,  t.  1,  p.  409. 

6.  Jugé  toutefois  en  sens  contraire  et  comme  con- 
séquence du  S3-stème  qui  a  prévalu  dans  la  juris- 
prudence au  sujet  de  l'exécution  provisoire  en  ma- 
tière commerciale,  que  les  tribunatix  de  commerce 
peuvent  ordormer  l'exécution  provisoire  de  leurs  ju- 
gements pom-  les  dépens  :  l'art.  137,  qui  contient 
une  disposition  contraire,  ne  concerne  que  les  tribu- 
naux civils.  —  Rouen,  11  déc.  1821  [S.  et  P.  chr.. 
D.  p.  27.  2.  71,  D.  Rép.,  v«  Jugem.,  u.  669]  —  Sic, 
Orillard,  n.  877.  —  Eu  ce  qui  concerne  l'exécution  pro- 
visoire des  jugements  rendus  par  les  tribunaux  de 
commerce,  V.  iifrà,  art.  439. 

7.  S'il  y  a  controverse  à  cet  égard,  il  est  cenain 
par  contre  que  l'art.  137  ne  s'applique  ]>as  dans 
l'hypothèse  d'un  désistement  ;  aux  termes  de  l'art. 
403,  en  effet,  l'ordonnance  du  jirésident  mise  aubas 
de  la  taxe  des  dépens  est  exécutoire  nonobstant 
opposition  ou  appel  contre  la  partie  qui  s'est  désistée, 
s'engageaut  ainsi  à  jjayer  les  frais  de  l'instance  par 
elle  introduite.  —  V.  Bioche,  v>°  Désistement,  n.  169 
et  Jugement,  u.  237.  —  V.  infrà,  art.  403. 


Art.  138.  Le  président  et  le  greffier  signeront  la  minute  de  chaque  jugement  aussitôt 
qu'il  sera  rendu  :  il  sera  fait  mention,  en  marge  de  la  feuille  d'audience,  de.s  juges  et  du 
procureur  du  Roi  qui  y  auront  assisté  ;  cette  mention  sera  également  signée  par  le  prési- 
dent et  le  greffier  (1).  —  C.  proc.  civ.,  18,  141,  470,  1040  ;  Ord.  5  nov.  1823,  art.  2. 


1)  a.  30  mars  1808.  —  DÉ'-reï  contenant  règlement  pour  la 
j'Olice  et  la  discipline  des  Cours  et  Tribunaux. 
Art.  36.  Le  greffier  portera  siir  la  feuille  d'audience  du  Jour 


les  minutes  de  chaque  jugement,  aussitôt  qu'il  sera  rendu;  il 
fera  mention  en  marge  des  noms  des  juges  et  du  procureur  gé- 
néral ou  de  sf>n  substitut  qui  y  auront  assisté.  —  Celui  qui  aura 
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Evocation,  1 17. 

ExiKJUtion  du  jugement,  75. 
133  et  134. 

E,icpédltion,  8,  40,  151  et  s. 

l'L'cpeditionnaire,  43 . 

E.Kpertise,  111. 

Expropriation  pour  utilité  pu- 
blique. 115. 

Keuille  d'audience,  27,  135 
et  8. 

Force  probante,  1  et  s. 

Oreffler,  16,  42  et  s.,  203  et  s. 

fnbcrlptlon  de  faïuc,  8,  41,  140 
et  8.,  201- 


'ntcriirétation    de    jugement, 

133. 
Juges  (nombre  de),  5. 
Juge  de  paix,  26,  54    177. 
Juge  le  plus  ancien,  30,  36  . 
Juge  suppléant,  97,  103  et  104, 
Jugement   contradictoire.  106. 
Jugement  par  défaut,  105,  131 

et  132. 
Jugement  définitif,    108  et  s., 

130. 
Jugement  incident,  128  et  129. 
Jugement  Interlocutoire,    109 

et  s. 
Jugement     préparatoire,    119 

(!t  s. 
Jugement  principal,  128  et  129. 
Langue,  18  et  s. 
Livres  de  commerce,  129. 
.Maladie,  30. 
Mandataire,  204  et  s. 
Mention   en  marge,  28  et  29, 

150. 
Ministère  public,  71,  179  et  s. 
Minute,  1  et  s.,  181. 
Minute  (modification  de  la).  13 

et  s. 
Minute  (rédaction  de  la),    16 

et  17. 
Mort  civile,  53. 
Motifs  rie  jugement,  16. 
Nom  des  juges,  25, 137, 158  et  s. 
Nom  du  ministère  public,  182 

et  s. 
Nom  du  procureur  de  la  Képu- 

bllque,  25. 
Nullité,  55  et  8..  74  et  s. 
Perte  de  la  minute,  50  et  s. 
Plaidoirie,  56  et  s. 
Plumitif,  lets.,  136  et  s..  181. 
Prcsiilent  du  tribunal    16,  69. 
Preuve  contraire,   167  et  168. 
Preuve  par  écrit  (commence- 
ment de),  52. 
Procédure  sommaire,  118. 
Protestation,  41. 
Rapport,  58.    60,   63  et  64,  89, 

91. 
Registre  de  pointe.  7. 
Remise  de  cause,  10,  35,  120. 
Re<iuêle  civile.  34. 
Roulement  annuel,  73. 
Signature  du  greffier,  26  et  s., 

42  et  8.,  197  et  s. 
Signature  du  ministère  public, 

195. 
Signature  du  président,  26  et  s. 
Suggestion,  116. 
Testament,  110. 
Transport  Bur  lieux,  115. 
Vente,  113. 


DIVISION 

SkCTION     I.     —    Dk  LA    MlNCTE   DES    .lUGKMKNTS    ET 
ARRÊTS. 

§  1.  Généralités. 

§  2.  Rédaction  de  la  minute. 

A.  Des  formes  (ic  la  minute. 

B.  A  qui  incombe  le  soin  de   rédiger  la  minute. 

C.  En  quelle  langue  doit  être  rédigée  la  minute. 

D.  Date  de  la  minute. 

E.  Indication  de  la  chambre  qui  a  rendu  le  ju- 

gement. 

F.  Ce  que  la  minute  doit  contenir. 

G.  Sigiiatuies  du  président  et  du  greffier. 

§  3.  Comment  on  i)rocède  en  eau  de  perle  de  la  mi- 
nute. 

RiccTioN  TI.  —  Assistance  des  magistrats  et  du 

GREFFIER    AUX  DÉli.^TS  ET  AU  PRONONCÉ  DU  JUGE- 
MENT. 

§  1.  Assistance  des  juges. 

A.  Nécessité  de  l'assistance  des  juges  à  toutes 

les  audiences  de  la  cause. 

B.  Reprise   des  conclusions  en  cas  de  change- 

ments dans    la   composition    du  tribunal 
où  de  la  Cour. 

C.  Cas  où  l'affaire  comporte  plusieurs  phases  ou 

donne  lieu  à  plusieurs  décisions  successives, 
soit  en   première  instance,  soit  en  appel. 

D.  Constatation  de  l'assistance  des  juges. 

§  2.  AssistdHce  du  Procureur  delà  République. 
§  3.  Assistance  du  greffier. 


SECTION  I 

DE  LA  MINUTE  DES   JUGEMENTS  ET  ARRÊTS. 

§  l''^  Généralités. 

l.Il  lie  faut  pas  confondre,  comme  on  le  fait  trop 
souvent,  \&  feuille  d'audience  ou  minute  avec  les  no- 
tes d'audience  on  plumitif.  La  minute  dont  la  tenue 
est  prescrite  par  les  art.  36  et  39  du  discret  du  30 
mars  1808  est  l'acte  qui  est  dressé  par  le  greffier  sous 
la  dictée  du  président  ;  elle  aun  caractère  authentique  ; 
elle  constitue  l'original  même  du  jugement,  la  pièce 
qui  doit  rester  perpétuellement  dans  les  archives  du 


présidé  vérifiera  cette  feuille  à  l'issue  de  l'audience,  ou  dans 
les  vingt-quatre  heures,  et  signera,  ainsi  que  le  greffier,  chaque 
minute  do  Jugement,  et  les  mentions  falios  en  marge. 

37.  SI.  par  l'effet  d'un  accident  extraordinaire,  le  président 
se  trouvait  dans  l'impossibilité  de  signer  la  feuille  d'audience, 
(?lle  devra  l'être,  dans  les  vingt-cjuaire  lioures  suivantes,  par  le 
plus  a  cien  des  juges  ayant  assisté  à  l'audience.  Dans  le  cas  où 
l'impossibilité  de  signer  serait  de  la  part  du  greffier,  il  suffira 
que  le  président  en  fasse  mention  en  signant. 

38.  Si  les  feuilles  d'une  ou  de  plusieurs  audiences  n'avaient 
jias  été  signées  dans  les  délais  et  ainsi  qu'il  est  dit  ci-dessus,  il 
en  sera  référé  ii  la  chambre  que  tient  le  premier  président,  la- 
quelle poiu"ra,  suivant  les  circonstances,  et  sur  les  conclusions 
l>ar  écrit  de  notre  procureur  général,  autoriser  un  des  juges 
qui  ont  concoui-u  ii  ces  jugements,  à  les  signer. 

39.  Les  feuilles  d'audience  seront  de  papier  de  même  format 
et  réunies  par  année,  en  forme  de  registre. 

73.  Les  dispositions  des  articles  29,  30.  31,  82.  33,  34,  35,  36, 
37   et  39  du  présent  règlement,  relativcB  à  l'instruction  et  au 


jugement  dans  les  cours  d'ajipel,  seront  aussi  observées  dans 
les  tribunaux  de  première  instance. 

74.  SI  les  feuilles  d'une  ou  de  plusieurs  audiences  n'avaient 
pas  Oté  signées  dans  les  délais  et  ainsi  qu'il  est  réglé  par  les  ar- 
ticles 36  et  37  du  présent  règlement,  il  en  sera  réféié  par  le 
procureur  impérial  à  la  cour  d'appel  devant  la  chr.mbre  que 
tient  le  premier  président.  Cette  cliambre  pourra,  suivant  les 
circonstances  et  sur  les  conclusions  par  écrit  de  notre  procu- 
reur général,  autoriser  un  des  juges  qui  ont  concouru  à  ces  ju- 
gements h,  les  signer. 

91.  Le  greffier  ou  l'un  de  ses  commis  assermentés  tiendra  la 
plume  aux  audiences  depuis  leur  ouverture  jusqu'à  ce  qu'elles 
soient  terminées.  —  Le  greffier  en  chef  assistera  aux  audiences 
solennelles  et  aux  assemblées  générales. 

b.  20  avril  1810.  —  IaUi  sur  l'organisation  de  l'ordre  judi- 
ciaire et  l'aiiministrotion  de  la  justice. 

Art.  7...  Les  arrêts...  qui  ont  été  rendus  par  des  juges  qui 
n'ont  pas  assisté  à  toutes  les  audiences  de  la  cause...  sont  dé- 
clarés nuls. 
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greffe  ]ioiirque  lesparties  imissent  en  tout  temps  y  re- 
courir et  y  trouver  la  règle  de  leurs  droits.  —  Le  pZw- 
mit/f,c[ne  l'on  appelle  aussi  quelquefois/eM?7/f'to«,  au 
contraire,  n'est  pas  prescrit  parla  loi  il  ne  constitue 
(ju'un  aide  mémoire  sans  valeur  juridique  par  lui- 
même;  il  n'est  pas  signé  par  le  greffier.  —  Orléans, 
'29  juin  1886  [S.  86.  2. 175,  P.  86.  L  'J72,  D.  p.  87, 
2. 24]  — Sic,Favard  de  Langlade,  v"Jugem.,  sect.  1, 
§  4,  n.  1;  Bioche,  v"  Jugem.,  n.  281  et  289;  Rous- 
seau et  Laisney,  eod.  verb.,  n.  219  ;  Chauveau  et 
Carré,  sur  l'art.  138. 

2.  C'est  pourquoi  au  cas  de  discordance  entre 
le  plumitif  et  la  minute  d'un  jugement,  c'est  à  la 
minute  qu'il  faut  recourir  pour  en  reconnaître  les 
véritables  dispositions.  —  Cass.,  18  déc.  1878  [S. 
79.  1.  219,  P.  79.  525,  D.  p.  79.  1.  200  ;  12  mars 
1879  [S.  79. 1.  255,  P.  79.  633,  D.  p.  79.  1.  260:  — 
Metz,  12  fé^T.  1817  [S.  et  P.  chr.,  D.  A.  11.  699] 

3.  Sppcialement,  lorsqu'il  y  a  désaccord  entre  les 
énonciations  d'un  arrêt  et  celles  du  plumitif  d'au- 
dience, notamment  en  ce  qui  concerne  la  composition 
de  la  chambre  qui  a  rendu  cet  arrêt,  ce  sont  les 
énonciations  de  l'arrêt  qui  doivent  prévaloir.  —  Cass., 
10  mai  1859  [S.  60.  1.  996,  P.  60.  206,  D.  p.  59.  1. 
422] 

4.  Il  a  été  jugé  que,  si  une  dissidence  existait  en- 
tre la  copie  signifiée  du  jugement  et  le  plumitif, 
c'est  ce  dernier  qui  devrait  faire  foi.  —  Cass.,  10 
avT.  1848  [S.  48.  1.  357,  P.  48.  2.  303,  D.  p.  48. 
1.  160]  —  Mais  il  est  certain  que  la  Cour  de  cassa- 
tion, en  statuant  ainsi,  a  entendu  désigner  \}St.Y plu- 
mitif le  registre  des  feuilles  d'audience,  et  non  le 
plumitif  tel  que  nous  l'avons  défini,  c'est-à-dire  le 
cahier,  dépourvu  de  tout  caractère  authentique,  sur 
lequel  le  greffier  consigne  les  notes  d'audience.  —  V. 
suprù,  n.  1. 

5.  Décidé  de  même  que  si,  de  la  minute  d'un  ar- 
rêté il  résulte  qu'il  a  été  régulièrement  rendu  par 
un  président  et  quatre  conseillers,  la  mention  erro- 
née de  l'expédition  portant  (pie  quatre  magistrats 
seulement  ont  pris  part  à  la  décision  ne  saurait  don- 
ner ouverture  à  cassation.  —  (]ass.,  20  mai  1885, 
(2«  arrêt).  [S.  88.  1.  262,  P.  88.  1.  629,  D.  p.  86. 
1.  82]  ;  28  janv.  1891  [S.  93.  1.  294,  D.  p.  92, 1.  53] 

6.  ...  Que  l'on  ne  peut  tirer  un  moyen  de  nullité 
de  ce  que  le  nom  d'un  magistrat  ne  figure  pas  sur 
l'expédition  ou  la  copie  signifiée  d'un  arrêt  ou  juge- 
ment, lorsque  la  minute  du  greffe  constate  que  ce 
magistrat  a  réellement  concouru  à  l'arrêt.  —  Cass., 
14  juin  1836  [S.  36.  1.  840,  P.  chr.,D.P.3G.  1.  323] 

7.  Il  faut  bien  se  garder  encore  de  confondre  le 
plumitif  avec  le  registre  de  pointe,  auquel  on  en 
donne  quelquefois  le  nom  improin'ement  ;  le  registre 
de  pointe,  dîiment  signé  par  le  président  et  par  le 
greffier,  et  prescrit  par  l'art.  11,  Décr.  30  mars 
1808,  n'a  d'autre  objet  que  de  constater  authenti- 
quement  les  noms  des  magistrats  présents  à  l'au- 
dience. —  Orléans,  29  juin  1886,  précité. 

8.  La  minute  est  un  acte  authentique  :  aussi  lors- 
qu'un jugement  contient  en  lui-même  la  preuve  que 
toutes  les  formes  exigées  par  la  loi  ont  été  obser- 
vées, il  est  nécessaire  pour  la  combattre  de  recou- 
rir à  la  voie  de  l'inscription  de  faux.  —  Cass.,  18 
déc.  1878,  précité;  l^-"  mai  1882  [D.  p.  89.  5.  196] 

§  2,  Rédaction  de  hi  iniiiute. 

A.  Des  fobmes  de  la  miiNttI''..  —  9.  Il  est  de  rè- 
gle que  tout  jugement  doit  être  n'digé  }}ar  écrit.  Un 


jugement  ne  peut,  en  effet,  être  exécuté  qu'autant 
qu'il  est  matériellement  représenté  et  un  jugement 
dont  il  ne  resterait  pas  une  trace  tangible  ne  pour- 
rait être  ni  signifié,  ni  exécuté.  —  Carré  et  Chau- 
veau, quest.  589  ;  Poucet,  t.  1,  p.  221  ;  Garsoinief , 
2"  éd.,  t.  3,  p.  439,  §  1069. 

10.  Exception  toutefois  est  admise  pour  les  juge- 
ments qui  ordonnent  des  mesures  d'instruction  ex- 
trêmement simples,  telles  qu'une  suspension  d'au- 
dience, une  remise  de  cause,  un  délibéré  en  chambre 
du  conseil,  etc.  On  est  unanime  à  reconnaître  que 
ceux-là  n'ont  pas  besoin  d'être  rédigés.  —  Carré  et 
Chauveau,  sur  l'art.  138  ;  Garsonnet,  loc.  cit. 

11....  En  principe,  est  nul  le  jugement  qui  na  pas 
été  déposé,  en  minute  au  greffe.  —  Cass.,  13  ])rair. 
an  IV   [S.  et  P.  chr.,  D.  Rép.,  x"  Jugement,  u.  230} 

12.  Il  a  été  jugé  cependant  en  matière  discipli- 
naire, mais  la  décision  est  sujette  à  critique,  cpul 
suffit  qu'il  soit  constant  qu'un  jugement  a  été  rendu, 
quoique  de  la  réponse  du  greffier  sommé  d'en  déli- 
vrer expédition  il  résuite  qu'il  n'en  a  pas  été  teuu 
minute^  pour  que  l'appel  contre  ce  jugement  soit  re- 
cevable.  —  Grenoble,  7  juill.  1827  [S.  et  P.  chr., 
D.  P.  28.  2.  13,  D.  RéjJ.^y"  Juqem.,  n.  208]  —  V. 
Cass.,  7  juin  1847  [S.  47.  1.  606,  P.  47.  1.  669,  D.  p. 
47.    1.  235,  D.  Rip.,  v°  cit.,  n.  266] 

13.  Les  jugements  doivent  être  écrits  sur  la  mi- 
nute tels  qu'ils  ont  été  prononcés  à  l'audience  et  il 
n'est  permis  à  aucun  juge  d'en  réformer  la  moindre 
clause,  même  du  consentement  des  parties.  La  déri- 
sion rendue  est  irrévocable  à  moins  qu'elle  ne  soit 
réformée  par  l'une  des  voies  légales.  —  Ainsi  jugé 
que  le  consentement  même  des  avoués  à  un  change- 
ment proposé  ne  saurait  être  opposé  aux  parties 
comme  un  acquiescement  qui  les  rendrait  non  rece- 
vables  à  interjeter  appel.  —  Agen,  14  mars  1833, 
[S.  33.  2.  378,  P.  chr.,  D.  p.  33.  2. 116,  D.  R^p.,  yo 
Jugem.,  n.  318-1"]  —  Sic,^ioc\vQ,\°  Jugem.,\ï.  335. 

14.  La  minute  peut  être  rectifiée,  si  elle  n'est  pas 
conforme  au  prononcé  du  jugement,  tant  que  les  si- 
gnatures du  président  et  du  greffier  n'y  ont  pas  été 
apposées.  S'il  y  a  division  entre  les  magistrats  sur 
les  véritables  termes  du  jugement,  une  rédaction 
définitive  doit  être  arrêtée  à  la  majorité  des  voix. 
Il  n'j'  a  pas  lieu,  en  pareil  cas,  des  adresser  au  juge 
supérieur  pour  trancher  la  difficulté.  —  Merlin,  Rép,, 
v°  Jugem.,  §  4  ;  Bioche,  v°  cit.,  n.  3.33. 

15.  Il  a  été  jugé  toutefois  qu'une  cour  peut  or- 
donner d'insérer  dans  la  minute  d'un  arrêt  les  mo- 
tifs qu'elle  se  rappelle  avoir  donnés  en  le  prononçant 
et  qui,  par  erreur,  n'ont  pas  été  consignés  sur  la 
feuille  d'audience,  tant  que  cet  arrêt  n'est  pas 
attaqué  par  les  voies  de  droit.  —  Lyon,  30  aoflt 
1831  [S.  32.  2.  175,  P.  chr.,  D.  p.  32.  2.  64,  D. 
Rép.,  \°  Jugem.,  n.  326-8°]  —  Sic,  Thomine-Des- 
mazures,  t.  1,  p.  265;  Carré  et  Chauveau,  sur 
l'art.  138. 

B.  A  QUI  INCOMBE  LE  SOIN  DE  RÉDIGER  LA  MI- 
NUTE. —  16.  C'est  le  président  qui  prononce  le  ju- 
gement à  l'audience.  C'est  à  lui  également  qu'il  ap- 
partient, en  principe,  d'en  rédiger  la  minute,  si  le 
prononcé  a  été  oral  ;  c'est  lui,  en  effet,  qui  peut  le 
mieux  reproduire  les  termes  dont  il  s'est  servi  ou, 
tout  au  moins,  fixer,  en  un  style  approprié,  la  déci- 
sion dont  il  a  été  l'interprète.  Quant  aux  jugemenfs 
simples  et  faciles  ])0ur  lesquels  il  existe  des  fonnu- 
les  consacrées,  tels  que  les  jugements  de  défaut,  les 
jugements  ordonnant  mie  enquête,  une  expertise,  jm 
délibéré,  s'il  est  d'usjTge  d'en  abandonner  la  rédao- 
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tioii  aux  greftieî's,  ils  doivent  du  moins  être  soumis 
à  ra]ii)roliatinH  du  président.  —  Gansotniet,  2*  édit.. 
t.  3,  ]i.  ('>15,§  1164,  note5.  — V.  à  cet  éfjard  :  Mour- 
lon  er  Naquet,  Répéiit.  écrites  sur  le  Gode  de  procé- 
dure, 11.  27.S. 

17.  On  ne  saurait  trop  sévèrement  blftnier  l'usage 
qui  subsiste  encore  dans  un  certain  nombre  de  tri- 
bunaux de  première  instance  de  confier  la  rédaction 
des  jugements  aux  avocats  ou  aux  avoués  en  cause. 
La  rédaction  des  motifs  comme  celle  du  dispositif 
doit  être  IVenvre  exclusive  du  juge.  —  V.  Carré  et 
Cliauveau,  quest.  589  ;  Poncet,  t.  1,  p.  230;  Garsou- 
net.  •>"  édit.,  t.  3.  \u  .514,  ÎJ  1114,  note  1. 

C.  h)N  QUELLK   LANGUE  DOIT  ÊTRE  RÉDIGÉE  LA  MI- 

MT'iE.  —  18.  Aux  termes  de  l'art.  1*''  de  l'arrêté 
gouvernemental  du  13  juin  1803,  les  jugements  doi- 
vent être  rédigés  en  langue  française,  «piel  que  soit 
d'ailleuis  l'idiome  eu  usage  dans  le  lieu  où  ils  ont 
été  rendus.  —  Il  a  été  jugé  que  cettt'  prescription 
était  édictée  à  peine  de  nullité  et  qu'en  conséquence 
n'avait  aucune  valeur  le  jugement  rendu  en  langue 
italienne  par  un  juge  de  jiaix  de  la  Corse.  —  Cass., 
16  févr.  1833  [S.  33.  1.  318,  P.  clir.]  —  Sic,  Toui- 
ller, t.  8,  11.  98  ;  Bonnier  et  Larnaude.  Des  preuves, 
B.  488  ;  Garsonnet,  2«  édit.,  t.  2,  p.  289,  §  567,  texte 
et  note  2  et  t.  3,  p.  439,  §  10ô9,  note  1  ;  Larom- 
bière,  sur  l'art.  1317,  n.  33;  Merlin,  V  Lançfue 
française,  n.  2  et  s.  ;  Marcadé,  t.  4,  n.  23  ;  Grenier, 
Donat.  et  test.,  t.  1,  n.  255. 

19.  Décidé  toutefoisque  la  rédaction  des  jugements 
en  une  autre  langue  que  la  langue  française  ne  peut 
être  critiquée  devant  la  Cour  de  cassation  :  qu'elle 
ne  peut  l'être  que  devant  l'autorité  administrative. 
—  Cass., 4  oct.  1810  [D.  Rép..  \o  Jugement,  n.203] 

20.  D'un  autre  côté,  il  a  été  jugé  qu'il  n'y  avait 
pas  lieu,  dans  le  silence  de  la  loi  à  cet  égard,  de 
prononcer  la  nullité  d'une  vsentence  arbitrale,  en  ce 
qu'elle  aurait  été  rédigée  en  langue  espagnole,... 
alors  surtout  que  la  sentence  a  été  déposée  au  greffe 
avec  une  traduction  française  faite  à  la  suite  et  au 
bas  de  laquelle  l'ordonnance  d'exequatur  a  été  ap])0- 
sée.  —  Cass.,  1<^  mars  1830  [S.  et  P.  chr.,  D.  p.  30. 
1.  145,  D.  Réj).,  v«  Jugfm.,  n.  202] 

D.  Date  de  la  minute.  —  21.  Bien  que  le  Code 
de  procédure  civile  n'ait  ])as  reproduit  à  cet  égard  les 
dispositions  de  l'ordonnance  de  1667,  tit.  26,  art.  8, 
et  no  contienne  rien  en  ce  qui  concerne  la  date  des 
jugements,  on  reconnaît  généralement  que  la  feuille 
d'audience  doit  porter  en  tête  les  jours,  mois  et  an 
où  le  jugement  a  été  rendu.  —SonquetjV"  Jugement, 
tableau  303,  1'^  colonne,  n.  116;  Garsonnet,  F^  édit., 
t.  3,  §  479.  —  V.  toutefois,  Poncet,  t.  1,  p.  231  ; 
Merlin,  quest.  4,  §  4  ;  Cliauveau,  sur  Carré,  quest. 
593  Mu;  Bioche,  vf>  cit.,  n.  292  :  Dutruc,  v°  Juge- 
ment, n.  131. 

22.  Il  a  été  décidé  sur  ce  point  qu'un  jugement 
ou  arrêt  n'est  pas  nul  par  cela  seul  que,  dans  l'expé- 
dition de  ce  jugement  ou  arrêt,  la  mention  de  la 
date  ne  se  trouve  qu'après  la  mention  de  la  signa- 
turc  du  président  et  du  greffier...,  lorsque  d'ailleurs 
il  est  reconnu  que  la  minute  est  datée  et  signée.  — 
Cass.,  19  nov.  1831  [S.  32.  1.  34,  P.  clir.,  D.  p.  31. 
1.  3661 

23.  De  même  un  jugement  ne  saurait  être  annulé 
comme  portant  deux  dates  différentes,  si,  aux  ter- 
mes mêmes  du  jugement,  l'une  de  ces  dates  s'ajipli- 
que  à  l'audience  publique  dans  laquelle  ont  été  en- 
tendus le  rapport  du  juésident  et  les  conclusions  du 
ministère  public,  et  l'autre  au  jugement  lui-même. 


-  «Cass.,  23  juill.  1.S95  [S.  97.  1.  51.  P.  97. 1.  51,  D. 
P.  96.  1.  450] 

E.  Indication  de  la  ohambke  qui  a  kendu  lk 
JUGEMENT.  —  24.  Aucune  loi  n'exigeant,  dans  la 
rédaction  des  jugements  ou  arrêts,  l'indication  de 
la  chambre  ]far  laquelle  ils  ont  été  rendus,  il  «'en- 
suit que  l'indication  erronée  d'une  cbambre  autre 
que  celle  qui  a  rendu  la  décision  n'est  pas  une 
cause  de  nullité,  si  d'ailleurs  les  noms  des  juges 
qui  ont  pris  part  à  cette  décision  v  sont  exac-teiiieut 
énoncés.  —Cass.,  19  déc.  1866  [S.  68.  1.  83,  P.  68. 
171,  D.  p.  67.  1.440] 

F.  Ce  que  la  minute  doit  conte>"ir.  —  25.  Aux. 
termes  de  notre  article,  il  doit  être  fait  mentioa,  ea 
marge  de  la  feuille  d'audience,  des  noms  des  juges 
et  du  procureur  de  la  Et'publique  qui  y  auront  as- 
sisté et  cette  mention  doitégalement  être  signée  par 
le  président  et  le  greftier.  Sous  une  forme  un  jieu 
différente,  l'art.  141  contient  la  même  prescription 
et  eu  ajoute  un  certain  nombre  d'autres.  Aussi  étu- 
dierons-nous sous  ce  dernier  article  les  conditions 
de  fond  qui  doivent  être  observées  dans  la  rédac- 
tion des  jugements.  —  V.  infrà,  art.  141 En  ce 

qui  concerne  l'assistance  des  magistrats  aux  plai- 
doiries et  au  prononcé  des  jugements,  V.  infrà, 
sect.  II,  n.  54  et  s. 

G.  Signatures  DU  président  et  du  greffier. —  26. 
Les  minutes  des  jugements  doivent,  eu  j)rincipe,être 
signées  par  le  président  ou  le  magistral  qui  le  rem- 
place et  par  le  greftier  aussitôt  que  le  jugement  est 
rendu  et  au  plus  tard  dans  les  24  heures.  Peu  im- 
porte d'ailleurs  la  ])lace  des  signatures  sur  les  mi- 
nutes. —  Garsonnet,  2«  éd.,  t.^  3,  p.  619,  §  1165, 
note  6.  —  Eu  ce  qui  concerne  les  jugements  rendus 
])ar  les  juges  de  paix,  V.  suprà,  art.  18,  n.  1  et  s. 

27.  Les  feuilles  d'audience,  signées  par  le  prési- 
dent et  le  greffier,  peuvent  seules  faire  foi  des  ju- 
gements de  toute  nature  qui  sont  rendus  sur  le  siège, 
ainsi  que  des  simples  remises  de  cause,  qui  consti- 
tuent des  jugements.  —  Cass.,  28  nov.  1894,  ^lus- 
mer,  [S.  95.  1.  405,  P.  95.  1.  405,  D.  p.  95.  1.  240] 

28.  La  nécessité  de  la  signature  s'applique  aux 
énonciations  mises  en  marge  de  la  minute  comme 
aux  corps  de  l'acte.  Elles  ne  font  aucune  foi  lors- 
qu'elles n'ont  pas  été  signées  par  le  président  et  le 
greffier.  —  Garsonnet,  2«  édit'.,  t.  3,  p.  618,  §  1165. 
—  Cass.,  24  août  1825  [S.  et  P.  chr.,  D.  p.  25.  1. 
414,  D.  Rép.,  v°  Jugement,  n.  216]  —  V.  infrà, 
n.  150. 

29.  Par  contre,  lorsque  l'état  nominatif  des  juges 
cpii  ont  concouru  à  un  jugement  a  été  inscrit  en 
marge  de  l'arrêt,  et  signé  par  le  [irésideut  et  le  gref- 
fier, une  contre-note  écrite  par  le  greffier  seul  ne 
peut  avoir  l'effet  de  détruire  la  première.  —  Même 
arrêt. 

Signature  du  président.  —  30.  Si  le  président  se 
trouve  dans  l'impossibilité  de  signer  la  feuille  d'au- 
dience, elle  doit  l'être  dans  les  vingt-quatre  heures  hui- 
vantes,  aux  termes  de  l'art.  37  du  décret  du  30  mars 
1808,  par  le  plus  ancien  des  juges  ayant  assisté  à 
l'audience.  —  Ainsi  jugé  que  la  feuille  d'audience, 
sur  laquelle  le  président  n'a  pu  apjioser  sa  signature, 
par  suite  de  maladie  et  de  décès,  est  valableffient 
signée  par  les  autres  membres  du  tribunal  avec 
l'assistance  desquels  le  jugement  a  été  rendu.  — 
Paris,  4  déc.  1812  [S.  et  P.  chr.,  D.  Rép.,  y°Jugem., 
n.  222-1"] 

31.  Décidé  })areillement  qu'un  juge  peut,  en 
l'absence  du   président,  signer  un  jugement,  sans 
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qu'on  puisse  induire  de  cette  circonstance  que  le  ju- 
gement n'a  pas  été  rendu  par  le  nombre  de  juges 
suflisaut,  lorsque  d'aillem-s  le  jugement  constate  que 
les  juges  ont  opiné  et  assisté,  lors  du  jugement, 
en  nombre  suffisant.  —  Toulouse,  10  avr.  1820  [S. 
et  P.  clm,  D.  A.  9.  617,  D.  Rcp.,  V  cit.,  n.  222-2«] 
—  Sic,  Garsonnet,  T*^  édit.,  t.  3,  §  470,  note  22; 
Contra,  Merlin,  Rép.,  V  Signature,  §  2,  n.  6. 

32.  Et  le  jugement  ainsi  relevé  n'est  pas  mil  bien 
qu'il  ne  soit  pas  constaté  pourquoi  le  président  ne 
l'a  pas  signé,  surtout  lorsque  les  parties  ne  font  pas 
de  difficulté  pour  en  reconnaître  l'existence.  — 
Même  arrêt. 

33.  C'est  dans  le  même  sens  que  la  cour  de  Lyon 
a  décidé  qu'un  jugement  non  signé  par  le  président 
n'est  pas  frappé  de  nullité  radicale.  —  Lyon,  17 
juin.  1834  [S.  35.  2.  200,  P.  chr.,  D.  p.  35.  2.  85, 
b.  Rép.,  vo  cit.,  n.  224-1°] 

34.  Jugé  de  même  que  la  validité  d'un  jugement 
est  indépendante  de  la  signature  du  président,  qui 
n'est  exigée  que  pour  en  constater  l'existence  :  la 
preuve  de  son  existence  peut  résulter  de  l'exécution 
que  les  parties  ont  donnée  au  jugement.  Dès  lors 
une  partie  est  inadmissible  à  attaquer  par  requête 
civile  l'arrêt  rendu  sur  le  vu  d'un  tel  jugement, 
sous  prétexte  que  cet  arrêt  a  été  rendu  sur  pièces 
fausses  ou  n'existant  pas.  —  Grenoble,  29  mai  1834 
[S.  34.  2.  514,  P.  chr.,  D.  p.  36.  2.  99]  —  V.  infrà, 
art.  480. 

35.  A  plus  forte  raison  on  ne  pe^it  se  faire  mi 
mo}eu  de  nullité  contre  un  arrêt  définitif,  de  ce  que 
des  arrêts  de  remise  de  cause  qui  l'auraient  précédé, 
et  qui  ne  sont  pas  attaqués,  n'auraient  pas  été  si- 
gnés par  le  président  et  par  le  greffier.  — Cass., 
7  mars  1842  [S.  42.  1.  372,  P.  42.  1.  723,  D.  p.  42. 
1.  151,  D.  Rép.,  V"  cit.,  n.  222-6°] 

36.  En  cas  de  décès  du  président  du  tribunal  ci- 
vil, la  cour  d'appel,  aux  termes  de  l'art.  38  du  dé- 
cret du  30  mars  1808,  doit,  sur  les  réquisitions  du 
ministère  public,  autoriser  la  signature  des  juge- 
ments en  matière  civile  que  le  président  a  laissés 
non  signés,  i)ar  le  plus  ancien  des  juges  du  même 
tribunal  qui  v  ont  concouru.  —  Besancon,  11  août 
1869  [S.  71.'  2.  33,  P.  71.  112,  D.  p.  70.  2.  206] 

37.  Jugé  même  que  si  tous  les  juges  qui  ont  con- 
couru à  un  jugement,  dont  la  minute  n'est  pas  si- 
gnée, sont  décédés,  la  cour  d'ajipel  peut,  si  l'exis- 
tence et  l'authenticité  du  jugement  sont  établies, 
autoriser  un  juge  qui  n'v  a  pas  concouru  à  en  signer 
la  minute.  —  Paris,  10  nov.  1838  [P.  38.  2.  629, 
D.  p.  40.  2.  42,  D.  Réf.,  y"  Jugent.,  n.  209-6°]  — 
Ce  juge,  il  est  vrai,  ne  pourra  attester,  en  connais- 
sance de  cause,  l'existence  et  l'authenticité  du  ju- 
gement, mais  il  vaut  encore  mieux  le  faire  signer 
par  lui  que  de  laisser  devenir  nul,  pour  défaut  de  si- 
gnature, un  jugement  régulièrement  rendu.  —  Bioche, 
v°  Jugem.,  n.  322  ;  Bonnier,  Procéd.  civ.,  n.  330  ; 
Garsonnet,  2'--  édit.,  t.  3,  p.  618,  §  1185,  note  10.  — 
V.  en  ce  qui  concerne  le  délai  dans  lequel  la  si- 
gnature doit  être  donnée,  notre  Rép.  gén.  alph.  du 
dr.  fr.,  v°  Jugement  et  arrêt  (mat.  civ.),  n.  2442  et 
2443. 

38.  Le  vice  de  forme  résultant  du  défaut  de  si- 
gnature de  la  minute  par  le  président  disparaît,  si  la 
Cour  d'appel  autorise  un  des  juges  à  signer  la  feuille 
d'audience,  ou  emporte  nullité  du  jugement,  si  la 
Cour  ne  croit  pas  devoir  donner  cette  autorisation. 
En  conséquence,  le  défaut  de  signature  de  la  minute 
]>ar  le  président    ne  peut  constituer  un  moyen  de 


cassation.  —  Cass.,  5  avr.  1875  [S.  75.  1.  157,  P. 
75.  373,  D.  p.  75.  1.  295] 

39.  La  circonstance  qu'un  jugement  est  signé 
sur  la  minute  par  un  magistrat  qui  ne  siégeait  pas. 
n'affecte  pas  de  nullité  le  jugement,  qui  reste  ac-- 
quis  aux  parties  :  il  n'y  a  là  qu'une  simple  irrégu- 
larité que  la  Cour  d'appel,  avant  de  statuer  sur  l'ap- 
pel de  ce  jugement,  doit  faire  réparer  en  ordonnant 
la  radiation  sur  la  minute  du  nom  du  magistrat  qui 
n'a  pas  siégé,  et  en  autorisant  le  magistrat  qui .  a 
réellement  présidé  à  signer  la  minute.  —  Besançon, 
6  févr.  1867  [S.  67.  2.  132,  P.  67.  563,  D.  p.  67. 
2.  16]  — Limoges,  5  mars  1840  [S.  ihid.,  adnotam, 
P.  chr.,  ad  notam,  D.  Rép.,  v°  Jugement,  n.  222-4<»l 
—  Contra,  Chauveau,  Suppl.,  quest.  589.  —  V.  aussi 
Bioche,  v°  Jugement,  u.  316. 

40.  Le  vœu  de  l'art.  138  est  d'ailleurs  suffisam- 
ment rempli  lorsque  l'expédition  d'un  arrêt  contient 
renonciation  que  la  signature  du  président  et  celle 
du  greffier  ont  été  apposées  sur  la  minute.  Il  Ji'est 
pas  nécessaire  que  les  signatures  soient  textuelle- 
ment relatées  dans  l'expédition.  —  Cass.,  24  mai 
1821  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  11.  914,  D.  Rép.,  v"  Ju- 
gement, n.  226-2°] 

41.  La  grosse  ou  expédition  d'un  jugement  conte- 
nant la  mention  expresse  qu'il  a  été  signé  par  le- 
président,  fait  foi  pleine  et  entière  du  fait,  tant 
qu'elle  n'est  pas  attaquée  par  la  voie  de  l'inscription 
de  faux,  et  la  réalité  de  ce  fait  ne  serait  pas. 
détruite  par  la  circonstance  que  la  minute  déposée 
au  greffe  ne  porterait  pas  de  signature,  le  jugement 
a}'ant  pu  (suivant  l'usage  assez  répandu  à  cette  épo- 
que) avoir  été  signé  sur  une  feuille  volante.  —  Bor- 
deaux, 6  mai  1841  [S.  41.  2.  444,  P.  41.  2.  80,  D. 
Rép.,  v°  cit.,  n.  224-5°]  —  Sur  ce  fait  que  le  prési- 
dent ne  pourrait,  en  signant,  déclarer  qu'il  n'est 
pas  d'avis  du  prononcé,  V.  suprà,  art.  116,  n.  49 
et  s. 

42.  Signature  du  greffier.  —  La  minute  du  juge- 
ment doit  être  signée  par  le  greffier  en  chef  si  c'est 
lui  qui  a  tenu  l'audience,  par  le  commis  asser- 
menté, qui  l'a  remplacé,  dans  le  cas  contraire.  — 
Carré  et  Chauveau,  quest.  590  ;  Pigeau,  t.  1,  p.  523  ; 
Garsonnet,  2"  édit.,  t.  3,  p.  618,  §  1165,  texte  et 
note  5. 

43.  La  minute  peut  d'ailleurs  être  écrite  de  toute 
autre  main  que  celle  du  greffier  qui  a  tenu  l'au- 
dience. Il  n'y  a  aucune  irrégularité  à  ce  qu'elle  soit, 
écrite  par  un  commis  greffier  non  assermenté  ou 
YAi-  un  simple  expéditioimaire.  —  Poucet,  t.  1, 
p.  223  ;  Carré  et  Chauveau,  quest.  590  ;  Bioche,  v° 
cit.,  n.  327  ;  Garsonnet,  2"  édit.,  t.  3,  p.  616,  §  1164, 
note  7.  —  Il  suffit  que  le  greffier  qui  a  tenu 
la  plume  appose  sa  signature  au  bas  de  la  mi- 
nute. 

44.  Il  a  même  été  décidé,  qu'un  jugement  ou 
arrêt  n'est  jias  iml  ])ar  cela  seul  que  la  minute  a  été 
signée  par  un  greffier  autre  que  celui  qui  tenait  la 
lilume  à  l'audience  à  laquelle  il  a  été  prononcé.  — 
Cass.,  22  nov.  1841  [S.  41.  1.  614,  D.  Rép.,  v»  Ju- 
gem., n.  321-2»J]  —  Sic,  Carré  et  Chauveau,  loc.cit. 

45.  Un  jugement  n'est  pas  nul  non  plus  par  cela 
seul  que  la  minute  est  signée  par  un  greffier  qui  se 
trouve  iiai'tie  aux  qualités.  —  Carré  et  Chauveau, 
quest.  591.  —  V.  i?ifrà,  art.  145. 

46.  Jugé  mieux  encore  que  le  défaut  de  signature 
d'un  jugement  par  le  greffier,  n'entraîne  pas  nullité  du 
jugement.  —  Paris,  26  avr.  1830  [S.  et  P.  chr.,  D. 
Rép.,  V  cit.,   n.  224-6°]  —    Lyon,  17    juill.  1834, 
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[S.  35.  2.  200,  P.  cl.r.,  D.  p.  35.  2.  85,  D.  Kép.,  v» 
cit.,  n.  224-lo] 

47.  Cette  jurispiudenee,  (jui  semble  difticile  à  ap- 
prouver en  présence  des  ternies  de  notre  art.  138, 
a  d'ailleurs  été  formellement  condamnée  par  la  Cour 
de  casscition  en  matière  criminelle.  —  Cass.,  28  janv. 
1847  [P.  47.  1.572,  D.  p.  47.  4.  130]  —  V.  notre 
Code  (T'nistr.  crim.  ann.,  art.  196.  —  Il  est  en  effet  de 
droit  puMic  qu'il  n'y  a  de  tribunal  légalement  com- 
posé qu'autant  que  le  greffier  en  fait  ]iartie  :dès  lors, 
la  preuve  de  sa  jirésence  doit,  à  peine  de  nullité, 
résulter  soit  expressément,  soit  implicitement,  du  ju- 
gement. —  V.  Carré  et  Cliauveau,  loc.cit. — XJnfrà, 
D.  106  et  s. 

48.  Mais  il  en  serait  autrement  si  le  greffier  était 
empêché.  Il  suffirait,  dans  cette  hypothèse,  aux  ter- 
mes du  décret  de  1808,  que  le  président  signât  la 
minute  en  indiquant  le  motif  de  l'empêchement  du 
greffier. 

49.  Il  a  été  même  jugé  à  cet  égard  qu'il  est  inu- 
tile de  mentionner  la  cause  qui  empêche  le  greffier 
de  signer.  On  a  déclaré  régulière  une» minute  où  le 
président  s'était  contenté  de  mettre  «  sans  signa- 
ture du  commis-greffier  absent  ».  —  Cass.,  7  déc. 
1814,  D.  Bcj).,  V  Jugem.,  n.  222]  —  S/c,Garsonnet, 
2«  édit.,  t.  3,  p.  G19,  §  1165,  note  7. 

§  3.  Cotnmettt  on  procède  en  cas  de 
perte  de  la  minute. 

50.  L'existence  d'un  jugement  peut,  à  défaut  de 
représentation  de  la  minute  ou  de  l'exijédition,  être 
déclarée  résulter  des  faits  et  circonstances,  tels  que 
certificats  du  receveur  de  l'enregistrement,  où  ce 
jugement  est  énoncé,  et  autres  actes.  —  Cass., 
24  nov.  1829  [S.  et  P.  chr.,  D.  p.  29.  1.  411,  D. 
Rép.,  vo  Jugem.,ï\.  209-5°]  —  Paris,  1"  août  1823 
[D.  Rép.,  v°  cit.,  n.  209-3°] 

51.  ...  Et  il  suffit,  pour  qu'un  pareil  jugement 
doive  obtenir  effet  entre  les  parties,  qu'il  soit  dé- 
claré que,  des  éléments  de  la  cause,  il  résulte  qu'il 
a  été  exécuté  par  toutes  les  parties  ;  que,  dès  lors, 
il  ne  peut  être  critiqué,  sous  le  prétexte  que  rien  ne 
constaterait  sa  régularité.  —  Cass.,  24  nov.  1829, 
précité. 

52.  Par  suite  la  nullité  d'un  exploit  peut  être  dé- 
clarée avoir  été  couverte  par  un  jugement  bien  que 
ni  la  minute,  ni  l'expédition  de  ce  jugement,  ne 
puissent  être  représentés  si,  en  fait,  il  est  constant 
que  ce  jugement  a  été  rendu.  —  Paris,  P''  août 
1823,  précité.  — V.  en  ce  qui  concerne  le  commen- 
cement de  preuve  par  écrit  que  peuvent  constituer  à 
cet  égard  les  mentions  d'enregistrement  ;  Bioche, 
v°  Jugement,  n.  220  ;  Garsonnet,  2"  édit.,  t.  3,  p.  621, 
§  1165.  —  V.  également  notre  Code  civil  annoté, 
art.  1336,  n.  18  et  s. 

53.  Jugé  aussi  que,  pour  exclure  des  enfants  de 
la  succession  de  leur  père,  sur  le  fondement  qu'a- 
vant leur  naissance  il  était  mort  civilement  par 
l'effet  d'un  jugement  qui  l'avait  condamné  par  con- 
tumace à  une  peine  emportant  la  mort  civile,  il 
n'est  pas  nécessaire  de  représenter  le  jugement  et 
le  procès-verbal  de  son  exécution  ;  qu'on  peut,  par 
des  présomptions,  par  des  actes  énonciatifs,  par  des 
an'êts  rendus  entre  d'autres  parties  et  basés  sur  le 
fait  de  la  mort  civile,  supjjléer  à  la  représentation 
du  jugement.  —  Cass.,  26  therm.  an  XII  [S.  et  P. 
chr.,  D.  A.  9.  610,  D.   Rép.,  v"  cit.,  n.  209-6"] 


SECTION  II 

ASSISTANCE     DES      MAGISTRATS    ET     DU     GREFFIKP. 
ADX    DÉBATS    ET    AU    PRONONCÉ  DU    JUGEMENT. 

§  l".  Assistance  des  juges. 

A.  NÉCESSITÉ  DE  I7' ASSISTANCE  DES  JUGES  A  TOUTES 
LES  AUDIENCES  DE  I,A  CAUSE.  —  54.    L'art.  7,    L.  20 

avr.  1810,  exige  la  présence  des  juges  à  toutes  lesau- 
diences  de  la  cause.  Cette  règle  est  spécialement 
édictée  pour  les  cours  d'appel,  mais  elle  s'ap- 
plique, sans  conteste,  aux  tribunaux  de  première 
instance  et  de  commerce,  aux  conseils  de  pru- 
d'hommes et  même  aux  juges  de  paix.  —  Garson- 
net, 2«  édit..  t.  3.  p.  416,  §  1052,  texte  et  notes 
3  à  6. 

55.  Sont  donc  nuls  en  principe  les  jugements 
ou  arrêts  auxquels  ont  concouru  des  juges  qui  n'ont 
l)as  assisté  à  toutes  les  audiences  de  la  cause,  no- 
tamment aux  plaidoiries.  —  Cass.,  9  bruni,  an  VII 
[S.  et  P.  chr.,  D.  a.  11.  61]  ;  18  frim.  an  VII  [S. 
et  P.  chr.,  D.  a.  11.  61]  ;  12  niv.  an  VII  [S.  et  P. 
chr.,  D.  A.  9.  613];  13  vend,  an  IX  [S.  et  P. 
chr.,  D.  Rép.,  v°  Jugement,  n.  41-6°]  ;  4  germ. 
an  XIII  [S.  et  P.  chr.,   D.  Rép.,  v»  cit.,  n.  48-2»l  ; 

—  3  déc.  1806  [S.  et  P.  chr.,  D.  Rép.,  v»  Jugenl, 
n.  51-1°]  ;  26  oct.  1812  [S.  et  P.  chr.,  D.  Rép.,  loc. 
cit.']  ;  10  mai  1815  [S.  et  P.  chr.,  D.  Rép.,  v"  cit., 
n.  41-3°]  ;  26  déc.  1826  [S.  et  P.  chr.,  D.  ?.  27.  1. 
105,  D.  Ré]}.,  v°  cit.,  n.  41-1°]  ;  13  juin  1838  [S.  38. 
1.  499,  P.  38.  2.118,  D.  p.  38.  1.282,  D.  Rép.,  v»  cit., 
n.  51-2°]  ;  13  mai  1840  [S.  40.  1.  400,  P.  40.  2. 
267,  D.  p.  40.  1.  223,  D.  h'ép.,  r°  c«ï.,  n.  41-1°];  .30 
déc.  1851  [P.  52.  1.  31]  ;  12  mai  18.52  [8.  52.  1. 
546,  P.  52.  1.  493,  D.  p.  52.  1.  146,  D.  Réjj.,  i-° 
cit.,  n.  39-4°]  ;  .30  août  1854  [S.  55.  1.  129,  P.  55. 
1.  512,  D.  p.  54.  1.  282]  ;  23  janv.  1895  [S.  95.  1. 
136,  P.  95. 1.  136,  D.  p.  95.  1.  76]  —  Paris,  6  brum. 
au  XI  [S.  et  P.  chr.] 

56.  En  d'autres  termes  est  nul  l'arrêt  auquel  a  con- 
couru un  magistrat  qui  n'a  point  assisté  à  l'audience 
où  les  conclusions  ont  été  reprises  par  les  avoués,  et 
où  les  avocats  ont  été  entendus  en  leurs  plaidoiries, 
ainsi  que  le  ministère  pultlic  en  ses  conclusions.  — 
Cass.,  5  mars  1834  [P.  chr.,  D.  Réjj.,  v°  Jugem., 
n.  58-5°]  ;  6  juill.  1875  [D.  p.  77.  5.  270]  ;  9  août 
1881  [S.  83.  1.  215,  P.  83.  1.  518,  D.  ?.  82.  1. 100]  ; 
26  août  1884  [S.  85.  1.  64,  P.  85.  1.  139,  D.  p.  85. 
5.  283] 

57.  Cette  nullité  devrait  être  prononcée,  encore 
bien  que  la  voix  du  juge  absent  eût  été  inutile  pour 
former  la  majorité,  ou  que  la  plaidoirie  non  enten- 
due par  ce  juge  fût  celle  de  la  partie  qui  a  obtenu 
gain  de  cause.  —  Pigeau,  Comment.,  t.  1,  p.  270. 

58.  Il  a  été  jugé,  en  conséquence,  qu'un  arrêt  est 
nul,  si  l'un  des  juges  qui  y  ont  concouru  n'a  pas  as- 
sisté à  toutes  les  plaidoiries,  encore  que  l'arrêt  ait 
été  rendu  sur  délibère  et  d'après  un  rapport,  encore 
que  la  ])laidoirie  non  entendue  soit  celle  de  la  partie 
qui  a  gagné  son  procès,  et  même  encore  que  la  voix 
de  ce  juge  ait  été  inutile  pour  former  la  majoriti-. 

—  Cass.,  30  mars  1812  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  11. 
61,  D.  Rép.,  v"  cit.,  n.  58-2»] 

59.  Jugé  spécialement  qu'est  nul  le  jugement 
rendu  avec  la  participation  d'tni  juge  qui,  ayant  as- 
sisté à  l'audience  où  un  avocat  a  commencé  sa  plai- 
doirie et  à  celle  où  il  l'a  terminée,  n'était  point 
présent  à  l'audience  intermédiaire  où   il  l'a  conti- 
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nuée.  —  Ca^s.,  17  jiiill.  1879  [S.  80.  1.  80,  P.  80. 
166,  D.  p.  79.  1.  432] 

60.  ...  Que,  dans  une  affaire  mise  en  rapport  sur 
délibéré,  le  jugement  définitif  est  nul,  lorsqu'il  a 
été  rendu  avec  le  concours  d'un  juge  qui  a  assisté 
au  rapport,  mais  qui  n'avait  pas  assisté  aux  plaidoi- 
ries, alors  surtout  que  le  rapport  n'a  })as  été  précédé 
de  la  reprise  des  conclusions  par  les  avoués  ;  qu'en 
un  tel  cas,  le  rapport,  le  vu  ou  la  lecture  des  pièces 
déposées  sur  le  bureau  et  le  délibéré,  ne  peuvent  être 
considérés  comme  une  nouvelle  instruction  remplis- 
sant le  vœu  de  la  loi.  —  Cass.,23  juin  1834  [S.  34. 

1.  550,  P.  chr.,  D.  P.  34.  1.  367,  D.  Rép.,  V'  cit., 
n.  58-6°] 

61.  ...  Qu'il  en  est  de  même  lorsque  tous  les  ju- 
ges n'ont  pas  assisté  aux  audiences  où  les  conclu- 
sions ont  été  respectivement  prises.  —  Cass.,  2  août 
1842  [S.  42.  1.  824,  P.  42.  2.  515,  D.  p.  42.  1.  .369, 
D.  Eép.,  v°  Jugem.,  n.  41-9o]  ;  5  déc.  1848  [S. 
49.  1.  270,  D.  p.  52.  5.  333]  :  5  août  1852   [P.  53. 

2.  440,  D.  p.  52.  5.  333]  ;  6  juin  1855  [P.  57.  790, 
D.  p.  55.  1.  256]  ;  25  févr.  1863  [S.  63.  1.  175,  P. 
63.  707,  D.  p.  63.  1.72]  :  17  août  1864  [D.  p.  65. 
1.  88]  ;  23  janv.  1866  [D.  p.  66.  1.  214]  ;  23  janv. 
1895,  précité. 

62.  ...  Ou  à  celle  où  la  cause  a  été  mise  en  déli- 
béré. —  Cass.,  21  avr.  1830  [S.  et  P.  chr.,  D.  p.  30. 
1.  217,  D.  Bép.,  V  cit.,  n.  .58-3°] 

63. ...  Ou  à  celle  où  a  été  fait  le  rapport.  —  Cass., 
5  mars  18.34,  précité  ;  10  août  1848  [P.  49.  2.  414, 
D.  p.  52.  5.  334,  D.  Rép.,  V  cit.,  n.  738-8°] 

64.  Ainsi,  bien  qu'un  conseiller  ait  assisté  à  l'au- 
dience où  un  rapport  a  été  ordonné  et  même  au 
commencement  de  celle  où  le  rapport  a  été  fait  par 
le  conseiller  délégué,  il  suffit  qu'il  se  soit  retiré 
avant  ce  rapport  et  avant  les  conclusions  définitives 
du  ministère  public  pour  qu'il  n'ait  pu,  sous  peine 
de  nullité,  prendre  part  à  l'arrêt  qui  a  été  rendu  à 
l'audience  suivante.  —  Cass.,  5  mars  1834,  précité. 

65.  Décidé  pareillement  qu'un  jugement  n'a  exis- 
tence légale  que  du  jour  de  sa  prononciation  jiubli- 
que,  et  non  du  jour  où  il  a  été  délibéré  et  arrêté  en 
la  chambre  du  conseil.  En  conséquence,  on  doit  dé- 
clarer nul  le  jugement  qui  a  été  prononcé  à  une  au- 
dience composée  de  juges  autres  que  ceux  qui  l'ont 
délibéré.—  Cass., 26  vend,  an VIII  [S. et  P.  chr.,  D. 
Rép.,  v°  Jugement,  n.  51-1°] 

66.  ]\Iais  il  n'est  pas  nécessaire  que  tous  les  ma- 
gistrats qui  ont  assisté  aux  débats  de  la  cause  con- 
courent au  jugement  ou  à  l'arrêt  ;  dès  lors,  l'empê- 
chement et  l'absence  de  l'un  d'entre  eux,  au  moment 
de  la  prononciation,  n'entraîne  pas  nullité,  pourvu 
<jue  le  jugement  ou  arrêt  ait  d'ailleurs  été  rendu 
par  le  nombre  de  juges  voulu  par  la  loi.  —  Cass., 
19  avr.  1864  [S.  64.  1.  286,  P.  64.  341,  D.  p.  64.  1. 
178]  ;  17  févr.  1868  [S.  68.  1.  148,  P.  68.  357,  D.  p. 
68.  1.  273]  —  V.  en  ce  qui  concerne  le  nombre  de 
juges  nécessaire,  siiprà,  art.  116,  appendice,  n.  168 

€t  S. 

67.  Décidé  de  même  qu'aucune  disposition  de  loi 
n'exige,  pour  la  régularité  des  arrêts,  la  présence,  au 
moment  de  leur  prononciation,  de  tous  les  magis- 
trats devant  lesquels  la  cause  a  été  plaidée  ;  et  l'ab- 
sence de  l'un  ou  jilusieurs  d'entre  eux  n'entraîne 
pas  nullité,  pourvu  qu'il  ait  été  rendu  par  un  nom- 
bre suffisant  de  magistrats  avant  constamment  suivi 
les  débats.  —  Cass.,  4aofit  "1885  [S.  «6.  1.  120.  P. 
86.  1.  264 1 

68.  Spécialement,    l'absence,    d'ailleurs   dûment 


constatée,  au  moment  de  la  ])rouonciationde  l'arrér, 
d'un  ou  de  ]ilusieurs  magistrats  qui  auraient  assisté 
aux  plaidoiries,  soit  en  totalité,  soit  en  partie,  n'en- 
traîne pas  nullité  de  l'arrêt,  pouivu  que  les  magis- 
trats qui  ont  statué  aient  été  en  nombre  impair  et 
suffisant,  conformément  aux  prescriptions  de  la  loi. 
—  Cass.,  20  mai  1885  (1" arrêt)  [S.88.  1.  262,  P. 
88.1.  629,  D.  p.  86.1.82] 

69.  Le  président  d'un  tribunal  ne  peut,  à  peine  de 
nullité,  prononcer  un  jugement  auquel  il  n'a  pas 
concouru.  —  Cass.,  7  therm.  an  XI  [S.  et  P. 
chr.,  D.  Rép.,  v°  Jugement,  n.  51-4°1 

70.  Mais  il  ne  résulte  aucune  nullité  de  ce  qu'un 
arrêt  a  été  prononcé,  non  par  le  magistrat  présidant 
l'audience,  mais  par  un  des  conseillers,  alors  que 
ce  conseiller  a  assisté  à  toutes  les  audiences  de  l'af- 
faire. —  Cass.,  12  août  1891  [S.  92.  1.  245,  P.  92. 
1.  245,  D.  p.  91.  1.  6231 

71.  Pour  la  validité  du  jugement  ou  de  l'arrêt,  il 
faut  que  ce  soit  en  qualité  de  juge  que  le  magis- 
trat ait  assisté  à  toutes  les  audiences  ;  un  jugement 
est  nul  si  l'un  des  magistrats  qui  y  ont  participé 
n'a  assisté  aux  audiences  antérieures  que  comme 
officier  du  ministère  ])ublic.  —  Cass.,  4  déc.  1848 
[S.  49.  1.  644,  P.  49.  1.  39,  D.  p.  49.  1.  138,  D. 
Rép.,  vo  cit..,  n.  41-9°]  —  Sic,  Garsonnet,  2^  édit., 
t.  3,  p.  416,  §  1052,  note  8. 

72.  Lorsque,  immédiatement  après  la  lecture,  à 
l'audience,  d'un  jugement  arrêté  dans  une  délibéra- 
tion antérieure,  le  président  s'aperçoit  de  l'absence 
de  l'un  des  juges  qui  avaient  concouru  à  la  délibé- 
ration, il  peut,  au  nom  du  tribunal,  et  sans  qu'en 
cela  il  y  ait  excès  de  pouvoir  ou  violation  de  la  loi, 
prévenir  les  parties  ou  leurs  avoués  que  la  lecture 
qui  vient  d'être  donnée  sera  considérée  comme  non 
avenue  et  que  le  lendemain  il  sera  procédé,  en  pré- 
sence du  juge  absent,  à  une  nouvelle  lecture.  En  un 
tel  cas,  le  jugement  prononcé  par  suite  à  la  seconde 
audience,  surtout  quand  il  n'y  a  eu  ni  protestation 
ni  réserves  de  la  part  des  parties,  est  régulier  et 
seul  a  une  existence  légale.  —  Cass.,  19  nov.  1861  [S. 
62.  1.  302,  P.  62.  100,  D.  p.  62.  1.  126]  —  Contra, 
Bellaigue,  Rev.prat.,  t.  12,  p.  560  et  s. 

73.  Lorsque,  après  avoir  entendu  les  plaidoiries 
des  avocats  des  parties,  et  avoir  renvoyé  à  une  au- 
dience ultérieure  pour  entendre  les  conclusions  du  mi- 
nistère public,  une  chambre  se  trouve  réduite,  par 
l'effet  du  roulement  annuel,  avant  que  le  ministère 
public  ait  été  entendu,  cette  chambre  ne  peut  plus 
être  A-alablement  reconstituée  pour  entendre  le  mi- 
nistère public.  —  Bastia,  24  janv.  1882  [S.  82.  2.  ' 
135,  P.  82.  1.  702,  D.  p.  82.  2.  86] 

Caractère  de  la  nullité  encourue.  —  74.  La  nul- 
lité édictée  par  l'art.  7,  L.  20  a\T.  1810,  n'est  pas 
tellement  absolue  qu'il  soit  interdit  aux  parties 
de  renoncer  à  s'en  prévaloir.  C'est  uniquement  dans 
leur  intérêt  que  cet  article  déclare  nuls  les  juge- 
ments prononcés  par  des  juges  qui  n'ont  pas  assisté 
à  toutes  les  audiences  de  la  cause,  quand  les  conclu- 
sions n'ont  pas  été  reprises  devant  eux,  et  par  suite 
on  admet  qu'elles  puissent  renoncer  à  invoquer 
cette  nullité.  —  Garsonnet,  2«  édit.,  t.  3,  p.  421, 
§  1055. ^ 

75.  C'est  ainsi  qu'il  a  été  jugé  que  la  nullité  ré- 
sultant du  défaut  de  présence  des  juges  à  toutes 
les  audiences  de  la  cause,  est  couverte  par  l'exécu- 
tion volontaire  de  la  part  d'une  des  parties;  que 
l'aniuilatiou  ne  peut  plus  être  ])rononcée  que  sur  la 
dénonciation  du  ministère  ])ulilic  à  la  Cour  de  cas- 
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sation.  —  Brtixelles,  14  janv.  1818  [P.  chr.,  D. 
Rép.,  y°  JiKjem.,  n.  45-1"] 

76.  ...  Qu'un  jugement  rendu  sur  délibéré  par  d'au- 
tretj  juges  que  ceux  qui  ont  ordonnt'  le  délitioré,  ne 
peut  être  argué  de  nullité  parla  partie  qui  en  aap])e]é 
sans  i-elever  cette  nullité  dans  sou  acte  d'appel  et 
sans  faire  des  réserves  à  cet  égard.  —  Orléans, 
22  déc.  1818  [P.  chr.] 

77.  ...  Qu'une  cour  d'appel  a  pu,  sans  violer  l'art.?, 
Loi  20  avr.  1810,  valider  un  jugement  rendu  par 
un  tribunal  dont  l'un  des  juges  n'avait  pas  assisté 
au  ia])port  du  juge-commissaire,  lorsque  les  ]iarties 
ont  renoncé  dans  leui'  mémoire  à  se  i^révaloir  d'au- 
cun vice  de  forme,  et  alors  surtout  que  le  fait  dont 
on  voudrait  faire  ressortir  la  nullité  n'est  pas  men- 
tionné dans  les  qualités  de  l'airèt  attaqué,  et  qu'il 
n'en  est  nullement  question  dans  le  point  de  droit. 

—  t'ass.,  21  août  18H3  [D.  Rép.,\°  Jagem.,  u.  45-3"] 

—  V.  infrà,  art.  145. 

B,  RePRISK  des  f'ONCLUSIONS  EN  CAS  DE  CHANGE- 
MENTS DANS  LA  COMPOSITION  DU  TKIBUNAL  OU  DE  LA 

CouB.  —  78.  Toutefois,  et  c'est  là  un  destemi)éra- 
ments  que  les  nécessités  de  la  pratique  ont  fait  appor- 
ter au  principe  de  l'assistance  des  juges  à  toutes  les 
audiences,  il  suflit  pour  qu'un  jugement  soit  vala- 
ble, que  les  conclusions  aient  été  reprises  devant 
les  juges  qui  l'ont  rendu.  —  Peu  importe  que  l'affaire 
air  été  plaidée  devant  d'autres  juges  à  une  audience 
antérieure.  —  Cass.,  24  nov.  1880  [S.  83.  1.  29,  P. 
83. 1.  45]  —  Rousseau  et  I.aisney,  D'ici,  de  proc, 
v°  Jugement,  n.  92  et  93;  Boitard  et  Colinet-Daage, 
t.  1,  'n.  245;  Bioche,  V  Jugent.,  u.  121  et  122; 
Cliauveau,  sur  Carré,  quest.  486  bis. 

79.  Ainsi,  lorsqu'à  une  première  audience  tenue 
sous  la  présidence  d'un  juge  remplaçant  le  président, 
une  comparution  de  parties  a  été  ordonnée,  et  que, 
lors  de  cette  comparution,  le  tribunal  a  été  présidé 
par  le  président  lui-même,  il  n'y  a  pas  lieu  à  nullité 
du  jugement  intervenu,  si  ce  jugement  constate  que 
les  conclusions  ont  été  reprises  par  les  avocats.  — 
Cass.,  20  déc.  1842  [S.  43.  1  223,  P.  43.  1.  316, 
D.  p.  43.  1.  23,  D.  Rép.,  v"  cit.,  n.  55-3»] 

80.  Une  cour  d'appel  ou  un  tri  bimal  qui  appellent  un 
juge  pour  en  remplacer  un  autre  légitimement  empê- 
ché doivent  donc  ordonner  une  nouvelle  discussion 
en  présence  du  nouveau  juge,  mais  le  voeu  de  la  loi 
est  rempli  lorsque  l'arrêt  constate  qu'en  présence  de  ce 
juge  les  avoués  ont  été  ouïs  et  ont  repris  leurs  con- 
clusions et  que,  lors  du  rapport  au  jour  indiqué,  tou- 
tes pièces  ont  été  lues.  —  Cass.,  25  avr.  1815  [S.  et 
P.  chr.,  D.  A.  11.  62,  D.  Rép.,  v»  cit.,  n.  61-1»]  ; 
28  mai  1816  [S.  et  P.  chr.,  D.  A.  10.  384] 

81.  Jugé,  par  application  de  cette  idée,  qu'est 
valable  le  jugement  rendu  ]iar  des  magistrats  appe- 
lés en  remplacement  d'autres  magistrats  eni])êchés, 
devant  les<iuels  on  s'est  borné  à  reprendre  les  con- 
clusions sans  recommencer  les  plaidoiries,  alors  sur- 
tout que  ce  mode  de  procéder  n'a  soulevé  aucune 
opi)Osition.  —  Cass.,  25  juin  1840  [S.  40.  1.  886,  P. 
40.  2.  738.  D.  p.  40.  1.  257,  D.  Rép.,  v»  cit.,  u.  61- 
2o] 

82.  ...  Qu  un  jugement  ne  doit  jias  être  annulé 
par  le  motif  qu'un  ou  iilusieurs  des  juges  qui  y  ont 
concouru  n'ont  pas  assisté  à  toutes  les  audiences, 
lorsque  les  juges  ont  assisté  aux  audiences  dans  les- 
quelles les  avocats  des  parties  ont  pris  leurs  conclu- 
sions et  plaidé  tous  les  moyens  de  la  cause.  — 
Cass.,  5  févr.  1825  [S.  et  P."  chr.,  D.  Rép.,  v°  cit., 
n.  55]  ;  25  févr.  1827  [S.  et  P.  chr.] 


83.  ...  Que  l'arrêt  auquel  a  concouru  un  magistrat 
qui  n'a  pas  assisté  à  foutes  lesaudiences  de  la  cause 
est  néanmoins  régulier,  si  les  conchisions  ont  été 
reprises  devant  lui,  et  les  avocats  des  jiarties  respec- 
tivement entendus.  —  Cass.,  9  mai  1838  [S.  38.  1. 
864,  P.  38.  2.  360,  D.  Rép.,  vo  Jugem.,  n.  54-4»]  ; 
1"  juin.  1861  [S.  61.  1.  753,  P.  62.55] 

84.  On  dirait  vainement  que  les  observations  pré- 
sentées par  les  avocats  n'étaient  que  de  simples 
répliques  et  non  une  plaidoirie  complète. —  Cass., 
9  mai  1838,  précité. 

85.  Peu  importe  aussi  «jne,  dans  les  qualités  de 
l'arrêt,  ces  conclusions  soient  qualitiécs  de  conclu- 
sions nouvelles,  s'il  est  expliqué  en  même  temps 
qu'elles  sont  les  mêmes  que  les  conclusions  anté- 
rieures. —  Cass.,  !*='•  juin.  1861,  précité. 

86.  Jugé  encore  qu'est  régulièrement  rendu  le  juge- 
ment auquel  ont  concouru  des  magistrats  ([ui  ont 
assisté  à  l'audience  à  laquelle  une  des  parties  a  repris 
ses  conclusions  déjà  posées,  et  où  l'autre  partie  a  pris 
des  conclusions  nouvelles  remplaçant  celles  qu'elle 
avait  aussi  posées,  encore  bien  que  ces  magistrats 
n'aient  pas  assisté  à  l'audience  précédente  à  la- 
quelle les  conclusions  avaient  été  respectivement 
prises.  —  Cass.,  3  févr.  1863  [S.  64.  1.  264,  P.  64. 
839,  D.  p.  64.  1.  185] 

87.  ...  Qu'un  jugement  n'est  pas  nul  par  cela  seul 
que  l'un  des  juges  qui  y  ont  pris  part  a  été  installé 
après  le  commencement  des  plaidoiries,  si  elles  ont 
été  reprises  sans  réclamation  et  sans  récusation 
a})rès  l'installation.  —  Cass.,  2-3  pluv.  au  XII  [S. 
et  P.  chr.] 

88. ...  Qu'un  jugement  n'est  pas  nul  non  plus  par 
cela  seul  qu'un  des  juges  qui  y  ont  concouru  n'a  pas 
assisté  à  l'audience  dans  laquelle  l'affaire  a  été  mise 
en  délibéré,  si,  à  cette  audience,  les  avoués  des  par- 
ties n'ont  fait  que  i)rendre  leurs  conclusions,  et  si 
ces  conclusions  ont  été  réitérées  à  une  autre  au- 
dience, où  tous  les  juges  étaient  présents.  —  Cass., 
!«>•  févr.  1820  [S.  et  P.  chr.,  D.  A.  9.  523,  D.  Rép., 
Y"  Jugement,  n.  61-5»]  ;  27  févr.  1821  [S.  et  P.  chr., 
D.  A.  11.62,  D.  Rép.,v''  cit.,  n.  6I-I0] 

89....  Que,  dans  un  arrêt  rendu  sur  rapport,  im 
juge  doit  être  considéré  comme  ayant  entendu  toute 
la  défense  des  parties  bien  qu'il  n'ait  pas  assisté 
aux  audiences  qui  ont  précédé  le  rapj)ort,  si  les  plai- 
doiries ont  été  recommencées.  En  conséquence,  il 
n'y  a  pas  lieu  d'ap]iliquer  la  disposition  de  l'art.  1^ 
L.  20  avr.  1810,  qui  déclare  imls  les  arrêts  rendus  par 
des  juges  qui  n'ont  pas  assisté  à  toutes  les  audien- 
ces. —  Cass.,  14  mars  1816  [S.  et  P.  chr.,  D.  A.  11.. 
62,  D.  Rép.,  r»  cit.,  n.  61-1"] 

90.  ...  Et  à  plus  forte  raison  si  le  délibéré  a  été 
ordonné  sans  que  les  parties  aient  plaidé  et  jn-is  des 
conclusions,  et  si  d'ailleurs  un  nouveau  délibéré  a 
été  postérieurement  ])rescrit.  —  Cass.,  7  janv.  1817 
[P.  chr.,  D.  A.   12.  744,  D.  Rép.,  v"  cit'.,  n.  61-6»] 

91.  ...Qu'un  arrêt  n'est  pas  nul  par  cela  seul  que 
deux  des  magistrats  qui  y  ont  concouru  n'avaient 
pas  assisté  aux  plaidoiries  des  avocats,  si,  à  la  suite 
de  ces  iilaidoiries,  la  cause  ayant  été  mise  en  déli- 
béré pour  être  jugée  sur  rapport,  ce  rapport  a  été 
fait  et  les  conclusions  des  avoués  ont  été  reiirises  en 
])résence  de  tous  les  magistrats  concourant  à  l'arrêt  : 
dans  ce  cas,  la  reprise  des  conclusions  et  le  rapjtort 
sont  réputés,  à  eux  seuls,  des  éléments  suffisants 
d'instruction  pour  les  magistrats.  —  Cass.,  11  nov. 
1828  [S.  et  P.  chr.,  D.  Rép.,  r»  cit.,  n.  61-1»] 

92.  Mais  lorsqu'il  est  reconnu  que  l'un  des  juges  qui 
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ont  concouru  à  un  jugement  définitif  n'a  point  assisté  à 
l'une  des  audiences  de  la  cause,  le  jugement  est  nul, 
si  nen  ne  constate  qu'à  une  des  audiences  posté- 
rieures les  plaidoiries  ont  été  recoramencées  ou  les 
conclusions  reprises,  —  Cass.,  16  mai  1821  [S.  et 
P.  clir.,  D.  Rép.,  v°  Jugement,  n.  56-1*']  ;  23  juin 
1834  [S.  34.   1.  550,  P.  chr.,  D.  i>.  34.   1.  367]; 

25  mai  1835  [P.  chr.]  ;  2  août  1842  LS.  42.  1.  824. 
P.  42.  2.  516,  p.  p.  42.  1.  369] 

93.  C'est  ainsi  que  doit  être  annulé  le  jugement 
rendu  avec  le  concours  d'un  avocat  qui  n'a  pas  as- 
sisté aux  audiences  antérieures  de  la  cause,  si  d'ail- 
leurs il  n'est  pas  constaté  que  les  conclusions  aient 
été  reprises  devant  le  tribunal,  tel  qu'il  était  com- 
posé le  jour  du  jugement.  —  Cass.,  14  nov.  1892  [S. 
93. 1.  24,  P.  93.  1.  24,  D.  p.  92.  5.  375] 

94.  Par  suite  du  même  principe,  est  également 
nul  le  jugement  qui,  après  une  première  décision 
ordonnant  une  comparution  des  {tarties,  est  rendu 
avec  le  concou;s  de  nouveaux  juges,  sans  que  les 
parties    aient    repris    leurs    conclusions.  —    Cass., 

26  juin  1867  [S.  67.  1.  432,  P.  67.  1163,  D.  P.  67. 
1.  250] 

95.  Et  la  nullité  de  ce  jugement,  s'il  avait  pour 
objet  une  niesuie  interlocutoire,  par  exemple  une 
enquête,  entraîne  par  voie  de  conséquence,  la  nul- 
lité du  jugement  rendu  au  fond  d'ajirès  les  résul- 
tats de  l'enquête.  —  Même  arrêt. 

96.  De  même  est  nul  l'arrêt  auquel  ont  con- 
couru des  magistrats  qui  n'avaient  pas  assisté  à  une 
piécédente  audience  où  les  conclusions  avaient  été 
piises  par  les  avoués  des  parties,  h  moins  c|ue  ces 
conclusions  n'aient  été  reprises  devant  eux.  —  Cass., 
8  août  1859  [S.  59.  1.  828,  P.  60.  117,  D.  p.  59.  1. 
345] 

97.  ...  Le  jugement  auquel  a  concouru  un  juge 
suppléant  qui  n'avait  pas  assisté  à  l'audience  où  les 
conclusions  ont  été  prises,  à  moins  que  les  conclu- 
sions n'aient  été  reprises  devant  lui.  — Cass.,  4  déc. 
1848  [S.  49.  1.  644,  P.  49.  1.  39,  D.  p.  49.  1.  138, 
D.  p.  Rép.,  v°Jugem.,  n.  41-9°] 

98.  ...  Le  jugement  ou  arrêt  rendu  par  des  magis- 
taats  qui  n'ont  pas  assisté  à  une  précédente  audience 
à  laquelle  ont  été  prises  les  conclusions,  si  ces  con- 
clusions n'ont  pas  été  reprises  devant  eux,  encore 
bien  qu'elles  eussent  été  déposées  sm"  le  bureau.  — 
Cass.,  14  févr.  1838  [S.  38.  1.  515,  P.  38.  1.  567, 
D.  p.  38.  1.  123,  D.  Rép.,  v»  cit.,  n.  42-2^] 

99.  ...  L'arrêt  (même  rendu  sur  rapport)  auquel 
ont  concoum  plusieurs  juges  qui  n'avaient  pas  as- 
sisté aux  conclusions  et  plaidoiries  des  avoués  et 
avocats  entendus  à  une  audience  précéde>ite,  lors- 
que, d'ailleurs,  rien  ne  constate  que  les  conclusions 
aient  été  reprises,  ni  les  plaidoiries  recommencées 
devant  les  nouveaux  juges.  —  Cass.,  6  juin  1826 
[S.  et  P.  chr.,  D.  p.  26.  1.  393,  D.  Eep.,  v°  cit., 
n.  41-1°] 

100.  ...  L'arrêt  rendu  avec  le  cojicours  d'un  ma- 
gistrat qui  n'a  pas  assisté  à  l'audience  où  les  yjarties 
ont  respectivement  conclu  au  fond,  si  les  conclusions 
n'ojit  été  reprises  devant  lui  que  par  l'une  des  ■par- 
ties. —  Cass.,  23  août  1833  [P.  chr]  ;  14  févr.  1838 
précité;  24  nov.  1879  [S.  80.  1.  267,  P.  80.  621, 
D.  80.  1.  105] 

101.  ...  Le  jugement  rendu  avec  le  concours  d'un 
juge  qui  n'a  pas  assisté  à  toutes  les  audiences  de  la 
cause,  bien  qu'à  celle  où  le  jugement  a  été  rendu, 
l'une  des  parties  ait  repris  ses  conclusions  et  qu'en 
l'absence  de  l'autre  jiartie,  il  ait  été  donné  lecture 


par  le  greffier  des  conclusions  qu'elle  avait  prises 
à  une  précédente  audience  ;  cette  lecture,  donnée 
en  l'absence  de  la  partie,  ne  saurait  équivaloir  à  la 
reprise  des  dél)ats  rendue  nécessaire  par  le  change- 
ment survenu  dans  la  composition  du  tribuiial.  — 
Cass.,  25  févr.  1863  [S.  63.  1.  175,  P.  63.  707,  D. 
p.  63.  1.  72] 

102.  Toutefois,  comme  en  matière  d'instruction 
par  écrit  la  loi  n'exige  pas  qu'il  soit  pris  de  conclu- 
sions avant  le  rapport  de  l'aiîaire,  on  ne  saurait  se 
montrer  aussi  rigoureux  et  il  suffit  que  les  mémoi- 
res produits  contiennent  les  conclusions  des  parties. 

—  V.  Garsounet,  l"-*^  édit.,  t.  3,  p.  114,  §  437,  texte 
et  note  30.  —  V,  suprà,  art.  111,  u.  1  et  s.,  IL 

103.  L'art.  7  de  la  loi  du  20  avr.  1810,  qui  exige 
la  présence  des  juges  à  chacune  des  audiences  de 
la  cause,  8'ap})lique  seulement  aux  juges  par  les- 
quels le  jugement  est  rendu.  —  En  consécpence,  la 
présence,  à  l'une  des  audieucee  auxquelles  une 
affaire  a  été  continuée,  d'un  juge  suppléant  siégeant, 
non  pour  compléter  le  tril)unal,  mais  uniquement 
en  vertu  du  droit  que  lui  donne  l'art.  41  de  la  loi 
précitée,  ne  nécessite  pas  la  reprise  des  conclusions 
prises  précédemment  en  son  absence.  —  Cass., 
4  juin.  1888  [S.  89. 1.  326,  P.  89.  1.  785,  D.  p.  89. 
1.  477] 

104.  Décidé  de  même  et  très  justement  que  le 
juge  suppléant  q\\\  a  assisté  à  toutes  les  audiences 
d'une  cause  peut,  en  cas  d'empêchement  des  juges 
titulaires,  concourir,  avec  voix  délibérative,  au  juge- 
ment de  cette  cause,  quoiqu'il  eût  assisté,  avec  voix 
consultative  seulement,  à  la  première  audience.  Il 
n'est  pas  nécessaire  que  les  conclusions  aient  été 
reprises  et  les  plaidoiries  recommencées.  —  Cass., 
18  juin  1877  [S.  78.  1.  53,  P.  78.  119,  D.  p.  77.  1. 
368] 

105.  Si,  après  les  plaidoiries,  il  y  avait  nécessité 
d'appeler  un  juge  })our  compléter  le  triliunal  ou  la 
Cour,  l'arrêt  qui  interviendrait  alors  que  l'appelant 
seul  aurait  repris  Ses  conclusions,  l'intimé  ayant  re- 
fusé de  le  faire,  ne  pourrait  être  qu'un  arrêt  ])ar 
défaut.  —  Cass.  ,  15  juill.  1839  [S.  39.  1.  887,  P. 
39.  2.  320,  D.  p.  39.  1.  300,  D.  Rép.,  x"  Jugem.  par 
défaut,  u.  46-5°] 

106.  Il  serait  nul  et  devrait  être  cassé  s'il  avait 
été  qualifié  d'arrêt  contradictoire.  —  Même  arrêt. 

—  V.  dans  ce  sens,  Bioche   v°  Jugem.,  n.  124. 

C.  Cas  où  l'affaire  comporte  plusieurs  peases 

ou  DOKNE  LIEU  À  PLUSIEURS  DÉCISIONS  SUCCESSIVES, 
SOIT  EN  l''^  INSTANCES,   SOIT  EN  APPEL.   —  107.  Les 

décisions  d'avant  faire  droit  divisent  l'affaire  eu 
autant  de  phases  dont  chacune  correspond  à  une 
situation  nouvelle,  eu  sorte  que  les  juges  qui  n'ont 
commencé  à  siéger  qu'après  l'une  de  ces  décisions 
ont  le  droit  de  participer  soit  à  celles  qui  peuvent 
intervenir  ensuite,  soit  à  la  décision  définitiA'^e.  Si 
l'on  n'admettait  ce  tempérament  à  la  règle  de  l'as- 
sistance des  juges  à  toutes  les  audiences  de  la 
cause,  on  risquerait  de  rendre  tout  jugement  impos- 
sible :  il  y  a,  en  effet,  des  procès  si  longs  que  la 
composition  du  tribunal  change  plusieurs  fois  ])eii- 
dant  leur  durée;  il  y  en  a  même  qui,  reportés  d'une 
année  judiciaire  à  l'autre,  se  retrouvent  après  les 
vacations  devant  une  chambre  en  partie  renouve- 
lée ]>ar  le  roulement.  —  Garsounet,  2*  édii.,  t.  3, 
p.  418,  §  1053. 

108.  Ainsi  jugé  en  principe  que,  jiar  ces  mots  de 
l'art.  7  de  la  loi  de  1810  toutes  les  audiences  de  la 
cause,    on    doit   entendre  seulement    celles   relati- 
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ves  à  la  contestation  que  le  jugemeni  détinitif  avait 
pour  but  de  terminer,  et  non  les  audiences  qui  ont 
[irécédé  un  jjreniier  jui,'ement  prescrix-ant  une  me- 
sure d'instruction.  —  Cass.,  4  doc.  1^557  [S.  58.  1. 
322,  P.  58.  943,  D.  p.  58.  1.  94] 

I.  Jugements  et  arrêts  interlocutoires.  —  109.  Il 
n'est  pas  nécessaire  que  les  juges  «pii  concourent 
au  jugement  détinitif  rendu  par  suite  d'enquête 
soient  les  mêmes  que  ceux  qui  ont  assisté  au  juge- 
ment interlocutoire  qui  a  ordonné  l'enquête  :  les 
plaidoiries  qui  ont  précédé  l'interlocutoire  ne  se 
confondent  point  avec  les  plaidoiries  qui  ont  lieu 
sur  le  jugement  définitif.  —  Cass.,  18  avr.  1810 
rS.  et  P.  ehr.,  D.  a.  6.  879]  ;  3  juill.  1820  |  S.  et 
P.  chr.,  D.  A.  12.  571]  ;  5  mars  1829  [S.  et  P.  chr., 
D.  p.  29.  1.  170] 

110.  Ainsi,  il  suffit  que  l'arrêt  définitif ,  auquel  a 
concouru  un  juge  qui  n'a  jias  assisté  à  un  arrêt  in- 
terlocutoire précédemment  rendu,  constate  qu'à  l'au- 
dience où  il  a  été  prononcé,  les  avocats  des  jiarties 
ont  été  entendus  dans  leurs  moyens  et  exceptions. 
—  Cass.,  5  mars  1829,  jnécité. 

111.  De  même  quand,  après  une  enquête  ou  une 
expertise  ordonnées,  ce  sont  de  nouveaux  juges  qui 
ont  à  en  apprécier  les  résultats,  il  ny  a  pas  néces- 
sité de  reprendre  devant  eux  celles  des  conclusions 
précédentes  qui  n'avaient  trait  qu'à  l'obtention  de 
la  mesure  interlocutoire,  et  qui,  cette  mesure  une 
fois  ordonnée,  avaient  reçu  toute  l'exécution  qu'elles 
comportaient.  —  Cass.,  17  févr.  1864  [S.  64.  1. 
109,  P.  64.  712,  D.  p.  64.  1.  212] 

112.  Mais,  si  le  jugement  interlocutoire  a  ordonné 
une  mesure  d'instruction,  il  faut  i|ue  le  jugement 
définitif,  rendu  par  les  nouveaux  magistrats,  l'ait 
été  sur  le  vu  du  procès-verbal  de  cette  mesure 
d'instruction.  —V.  Cass.,  4  mars  1824  [S.  et  P.  chr., 
D.  A.  5.  239]  ;  12  févr.  1884  [S.  84.  1.  272,  P. 
84.  1.  666J 

113.  Spécialement,  lorsqu'une  vente  a  été  attaquée 
comme  entachée  de  dol  et  de  fraude,  que  les  juges 
ont  entendu  à  l'audience  les  parties  dans  leurs  ex- 
plications, et  que,  après  les  avoir  entendues,  ils  ont 
ordonné  une  enquête  sur  les  faits  argués  de  dol  et 
de  fi-aude,  l'an-êt  définitif  qui  déclare,  en  s'appuyant 
exclusivement  sur  les  résultats  de  l'enquête,  que  la 
preuve  de  la  fraude  n'était  pas  faite,  est  régulière- 
ment rendu  avec  le  concours  de  magistrats  dont 
plusieurs  n'ont  pas  assisté  à  la  comparution  per- 
sonnelle des  parties  :  il  suffit  qu'il  soit  constaté  que 
les  magistrats  ayant  rendu  l'arrêt  définitif  avaient 
l'enquête  sous  les  yeux.  —  Cass.,  12  févr.  1884, 
précité. 

114.  Décidé  de  même  ([ue  si  les  magistrats  con- 
courant à  un  jugement  doivent  avoir  assisté  à  tou- 
tes les  audiences  de  la  cause,  il  ne  s'ensuit  pas 
tpi'au  cas  où  il  a  été  procédé  à  une  mesure  d'ins- 
truction hors  de  l'audience,  soit  par  le  tribunal  tout 
entier,  soit  par  un  de  ses  membres,  et  où  il  en  a  été 
dressé  procès-verbal,  le  jugement  ne  puisse  être  va- 
lablement rendu  que  par  le  tribunal  composé  des 
mêmes  magistrats  ou  avec  la  participation  du  ma- 
gistrat délégué  ;  dans  ce  cas  et  sur  le  vu  du  procès- 
verbal,  le  tribunal,  quelle  que  soit  sa  comjiosition, 
peut  statuer  en  connaissance  de  cause,  et  le  silence 
de  la  loi  ne  jiermet  pas  d'ajouter  à  ses  jirescrip- 
tions.  —  Cass.,  13  juin  1898  [S.  99.  1.  96,  P.  99. 
1.96] 

115.  S])écialement,  en  Algérie,  l'ordonnance  du 
!'"■  oct.  1844,  qui  autorise  le  tri1)unal  civil,  chargé 


de  fixer  l'indemnité  due  en  cas  d'expropriation  pour 
cause  d'utilité  publique,  à  se  transporter  sur  les  lieux 
ou  à  déléguer,  à  cet  effet,  un  ou  plusieurs  de  ses 
membres,  et  dispose  que  la  minute  du  procès- verbal 
de  l'opération  sera  déposée  au  greffe,  n'exige  pas,  à 
peine  de  nullité,  que  le  magistrat  ou  les  magistrats 
aj'ant  visité  les  lieux  figurent  au  jugement  qui 
règle  l'indemnité.  —  Même  aiTet. 

116.  De  même,  lorsqu'un  testament  a  été  attaqué 
à  la  fois  comme  irrégulier  et  comme  étant  le  ] pro- 
duit de  la  captation  et  de  la  suggestion,  que  les 
juges  ont  recueilli  à  l'audience  des  renseignements 
concernant  la  régularité  de  l'acte,  que  l'arrêt  qui  a 
déclaré  le  testament  régulier  a  ordonné  une  enquête 
sur  les  faits  de  capfcition  et  de  suggestion  et  que 
cette  enquête  a  été  mise  sous  les  yeux  des  magis- 
trats qui  ont  rendu  l'arrêt  définitif,  ce  dernier  arrêt 
n'est  pas  nul  par  cela  seul  qu'on  n'y  a  pas  appelé 
tous  ceux  qui  avaient  été  présents  aux  audiences 
lors  desquelles  ont  été  recueillis  les  renseignements 
relatifs  à  la  régularité  du  testament.  —  Cass., 
4  mars  1824,  précité. 

117.  Jugé  pareillement  qu'un  conseiller  qui  n'a 
pas  assisté  à  un  arrêt  de  nullité  et  d'évocation  rendu 
dans  une  affaire  peut  néanmoins  participer  valable- 
ment à  l'arrêt  définitif.  —  Cass.,  13  févr,  1891  TS. 
94.  1.  523,  P.  94.  1.  523,  D.  p.  91.  1.  185] 

118.  Décidé  toutefois  que  comme  il  n'est  jias 
dressé  procès-verbal  des  enquêtes  faites  en  matière 
sommaire  quand  il  doit  être  prononcé  en  dernier 
ressort,  il  s'ensuit  qu'une  enquête  de  cette  espèce 
forme  une  partie  des  audiences  de  la  cause  et  que 
dès  lors  le  juge  non  présent  à  la  déposition  des  té- 
moins ne  doit  pas  concourir  au  jugement.  Son  assis- 
tance dans  ce  cas  serait  une  cause  de  nullité  du  ju- 
gement. —  Cass.,  30  janv.  1828  [S.  et  P.  chr.] 

II.  Jugements  et  arrêts  préparatoires.  —  119.  En 
ce  qui  concerne  les  décisions  simplement  prépara- 
toires, il  a  été  décidé  qu'il  n'est  pas  nécessaire  que 
les  juges  qui  concourent  à  un  jugement  définitif 
aient  assisté  à  toutes  les  audiences  dans  lesquelles 
il  a  été  rendu  des  jugements  préparatoires.  — 
Cass.,  9  dcc.  1819  [S."  et  P.  chr.,  D.  A.  4.  252]  — 
iSèc,  Garsonnet,  loc.  cit.  —  V.  toutefois,  Cass., 
26  prair.  an  X   [S.  et  P.  chr.] 

120.  ...  Qu'ainsi  est  régulier  l'arrêt  rendu  avec^  le 
concours  de  magistrats  n'ayant  ])as  pris  part  à  un 
précédent  arrêt  qui  s'était  borné  à  prononcer  une 
simple  remise  de  l'affaire.  —  Cass.,  6  août  1872  [S. 
72.  1.  377,  P.  72.  1002,  D.  p.  73.  1.  159]  ;  8  août 
1878  [S.  79.  1.  50,  P.  79.  116,  D.  p.  79.  1.  272] 

121.  ...  Que,  sj)écialement,  lorsqu'en  suite  d'un 
rapport  sur  un  compte  dont  la  reddition  a  été  ordon- 
née, il  intervient  un  arrêt  qui  ]irononce,  non  sur  le 
point  de  savoir  si  le  compte  rendu  est  ou  n'est  pas 
exact,  mais  sur  le  point  de  savoir  si  ce  compte  est 
celui  dont  la  reddition  a  été  ordonnée,  ce  dernier 
arrêt  peut  être  rendu  par  des  magistrats  autres  (pie 
ceux  qui  avaient  assisté  à  l'audience  à  laquelle  a  eu 
lieu  le  raiiport.—  Cass.,  17 avr.  1839  [S.  39.  1.  506, 
P.  39.  2.  264,  D.  p.  39.  1. 176,  D.  Rép.,  V  Jugem., 
n.  63] 

122.  Décidé  toutefois  que  si  le  jugement  défini- 
tif était  rendu  après  un  simple  jugement  prépara- 
toire qui  aurait  ordonné  le  renvoi  devant  un  des 
juges  chargés  d'entendre  les  parties,  un  juge  ne 
])ourrait  pas  assister  au  second  sans  avoir  assisté 
au  premiei-.  —  Cass..  21  avr.  1S30  [S.  et  P.  clir., 
D.  p.  30.  1.  217,  D.  Bép.^x"  Jîigem.,  n.  58-3°] 
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123.  A  plus  forte  raison,  le  juge  qui  n'aurait  ])as 
assisté  à  une  com]>arution  des  parties  ne  pourrait- 
il  pas  concourir  au  jugement  dotinitif.  —  Cass., 
25  janv.  1815  [S.  et  P.  clir.,  D.  a.  11.  59] 

124.  ...  A  moins  cependant  que  les  dires  de  ces 
parties  n'eussent  été  consignés  au  procès-verbal  de 
l'audience,  et  les  plaidoiries  comme  les  conclusions 
recommencées  devant  le  nouveau  juge.  —  Même 
arrêt.  —  V.  airssi  Cass.,  20  déc.  1842  [S.  43.  1.  223, 
P.  43.  1.  31G,  D.  p.  43.  1.  23,  D.  Rép.,  V  cit., 
n.  .^5-3°] 

125.  Un  tribunal  peut  régulièrement  se  compo- 
ser en  appelant  un  avoué,  malgré  la  présence  d'un 
juge  titulaire,  lorsque  l'avoué  a  siégé  aune  première 
audience  et  qu'il  s'agit,  à  la  deuxième  audience, 
d'aj)précier  les  conséquences  d'une  vérification  que 
les  juges  avaient  ordonnée  d'office  à  la  première  : 
dans  ce  cas,  l'identité  de  la  composition  du  tribunal 
s'impose,  la  cause  n'étant  pas  entrée  dans  une  nou- 
velle phase.  -  Cass.,  28  janv.  1887  [S.  90.  1.  509, 
P.  90.  1.  1237] 

126.  La  régularité  du  concours  de  l'avoué  à  la  pre- 
mière audience,  régularité  qui  n'a  été  contestée  par 
aucune  production  du  demandeur,  doit  être  présu- 
mée faute  de  protestation.  —  Même  arrêt. 

127.  Et  elle  ne  saurait,  d'ailleurs,  être  critiquée 
par  le  demandeur  qui,  ayant  demandé  acte,  dans 
ses  conclusions  signifiées,  de  ce  qu'il  ne  s'opposait 
pas  à  l'apport  des  minutes,  objet  de  la  décision  pré- 
] (aratoire,  s'est  interdit,  dès  lors,  d'attaquer  cette 
d('Cision.  —  Même  arrêt.  —  Sur  ce  point,  que  la 
composition  d'un  tribunal  est  une  matière  d'ordre 
public,  V.  suprà,  art.  116,  n.  168  et  s. 

III.  Jugements  et  arrêts  incideyits.  —  128.  Il 
n'est  pas  nécessaire  qu'un  arrêt  incident  soit  rendu 
par  les  mêmes  juges  qui  ont  siégé  lors  de  l'arrêt 
principal  ;  il  suffit  que  les  conclusions,  sur  lesquel- 
les il  a  statué,  aient  été  prises  et  développées  devant 
tous  les  magistrats  qui  l'ont  rendu.  —  Cass., 21  juill. 
1885  [S.  87.  1.  175,  P.  87.  1.  404,  D.  p.  86.  1.  326] 

129.  Décidé  de  même  que  les  juges  qui  n'ont  pas 
assisté  aux  audiences  précédentes  de  la  cause  sur 
le  fond  peuvent  concourir  au  jugement  d'un  inci- 
dent, ayant,  par  exemple,  poui'  objet  la  rejirésenta- 
tion  des  livres  d'un  commerçant.  —  Cass.,  22  févr. 
1848  [S.  48.  1.  262,  P.  48.  1.'  354,  D.  p.  48.  1.  113] 

IV.  Jugements  et  airêts  définitifs.  —  130.  Il  est 
des  jugements  d'avant  dire  droit  qui  ne  sont  ni  jjré- 
paratoires  ni  interlocutoires,  mais  définitifs.  'Tels 
sont  ceux  qui  interviennent  sur  des  exceptions  d'in- 
compétence, de  litispendance  et  de  connexité.  Comme 
des  décisions  de  cette  nature  ne  touchent  en  rien  au 
fond  du  procès,  il  n'est  nullement  nécessaire  que  les 
juges  ajipelés  à  se  prononcer  sur  le  fond  soient  les 
mêmes  que  ceux  qui  avaient  connu  de  l'exception. 
—  Garsonnet,  2"  édit.,  t.  6,  p.  418,  §  1053,  note  2. 

V.  Jugements  et  arrêts  par  défaut.  —  131.  Il  est 
évident  qu'il  n'est  point  nécessaire  que  la  chambre 
qui  statue  sur  l'opposition  à  un  jugement  par  dé- 
faut soit  composée  de  la  même  manière  (pie  lors- 
qu'elle a  rendu  ce  jugement,  puisque  devant  elle  le 
procès  recommence  dans  toute  la  réalité  du  mot.  — 
Cass.,  20  mars  1821  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  11.  590, 
D.  Rép.,  y°  Jugem.,  n.  68]  ;  13  nov.  1823  [S.  et  P. 
chr.,  D.  A.  9.  707,  D.  Rép.,  Inc.  cit.'] 

132.  Décidé  de  même  (pie  l'on  ne  peut  considé- 
rer comme  une  seule  et  même  cause,  nécessitant  la 
présence  des  mêmes  juges,  un  débat  vidé  par  deux 
arrêts  dont  l'un  est  contradictoire  et  l'autre  par  dé- 


faut. -  Cass..  12  févr.  1877  [S.  80.  1.  24,  P.  80. 
37] 

VI.  Difficultés  relatives  à  l'exécution  et  à  l'inter- 
prétation de  décisions  antérieures.  —  133.  En  ce  qui 
concerne  les  jugements  prononcés  sur  des  difficultés 
survenues  à  l'occasion  de  l'exécution  ou  de  l'inter- 
prétation de  jugements  antérieurs,  il  est  certain 
qu'ils  peuvent  être  rendus  par  des  magistrats  diffé- 
rents. —  Garsonnet,  2«  édit.,  t.  3,  p.  419,  §  1053, 
in  fine. 

134.  Ainsi  l'arrêt,  qui  apprécie  un  aveu  extraju- 
diciaire et  une  enquête  ordonnée  pour  l'exécution 
d'un  précédent  aiTêt  définitif  sur  le  fond,  n'est  pas 
nul  pour  n'avoir  pas  été  rendu  par  les  juges  qui  ont 
conoouru  au  premier.  —  Cass.,  20  juill.  1829  [S. 
chr.,  D.  Rép.,  v°  cit.,  n.  69]  —  V.  infrà,  après  l'art. 
148,  appendice  au  titre  des  jugements,  §  3. 

D.  Constatation  de  l'assistance  des  juges.  — 
135.  Dans  le  but  de  constater  la  présence  des  juges 
aux  audiences,  le  décr.  du  30  mars  1808  ordonne  au 
greffier,  dans  son  article  66,  de  faire  mention,  sur  la 
feuille  d'audience  du  jour,  des  noms  des  juges  et  du 
procureur  général  ou  de  son  substitut  qui  auront 
participé  à  chaque  jugement.  C'est  à  cette  feuille 
en  principe,  qu'il  faut  se  reporter  pour  savoir  si  tel 
ou  tel  magistrat  était  présent  à  telle  ou  telle  au- 
dience. —  V.  suprà,  n.  1  et  s.  et  infrà,  art.  141. 

136.  Ainsi  la  présence  d'un  magistrat  qui  a  par- 
ticipé au  jugement  d'une  affaire  est  suffisamment 
établie  par  le  plumitif,  alors  même  qu'une  copie  du 
jugement  ne  mentionnerait  pas  son  assistance  à 
l'une  des  audiences.  —  Cass.,  17  oct.  1888  [S.  91. 
1.  346,  P.  91.  1.  818,  D.  p.  89.  1.  133]  (Comme 
dans  l'arrêt  du  10  avr.  1848  [V.  suprà,  n.  4],  il  est 
probable  que  la  cour  suprême  a  entendu  désigner  par 
le  moi  plumitif  Idi  minute  ou  feuille  d'audience). 

137.  De  même  un  jugement  ou  an'êt  n'est  pas 
nul,  par  cela  seul  que  l'extrait  signifié  de  ce  juge- 
ment ne  mentionne  pas  les  noms  des  magistrats,  si, 
de  la  minute,  résulte  la  preuve  certaine  que  l'affaire 
a  été  jugée  ]»ar  les  magistrats  qui  devaient  en  con- 
naître. -  Cass.,  1^'  déc.  1880  [S.  81.  255,  P.  81. 
1.616,  D.  p.  81.  1.53] 

1.38.  Et  les  énonciations  du  plumitif  tenu  par  le . 
greffier  (V.  suprà,n.l)  ne  sauraient  prévaloir  contre 
les  constatations  mêmes  de  la  décision  litigieuses  telles 
qu'elles  résultent  de  la  minute  qui  font  foi  jusqu'à 
inscription  de  faux.  —  Ainsi  jugé  que  la  présomption 
d'assistance  des  magistrats  à  toutes  les  audiences 
antérieures  ne  saurait  être  combattue  par  les  énon- 
ciations contraires  du  plumitif  ;  celui-ci  étant  l'œu- 
vre exclusive  du  greffier  ne  saurait  faire  tomber  la 
présomption  de  régularité  qui  s'attache  à  l'œuvre 
même  du  juge.  —  Cass.,  2  déc.  1895  [S.  96.  1,  239, 
P.  96.  1.  239,  D.  p.  95.  1.  256] 

139.  Décidé  de  même  que  l'extrait  du  plumitif, 
c'est-à-dire  des  notes  d'audience  tenues  par  le  gref- 
fier n'a  aucun  caractère  authentique  et  ne  saurait 
suppléer  à  la  constatation  qui  aurait  dû  figurer  dans 
le  jugement  ou  les  qualités.  —  Cass.,  10  mai  1887 
[S.  88.  1.  469,  P.  88.  1155,  D.  p.  87.  1.  492]  — 
Y .  infrà,  art,  141. 

140.  ...  Que  les  mentions  des  jugements,  concer- 
nant la  [irésence  des  magistrats,  ne  sauraient  êtie 
combattues  sans  inscription  de  faux  par  les  énon- 
ciations contraires  du  phunitif  dressé  par  le  greffier. 
—  Cass.,  18  déc.  1878  [S.  79. 1.  219,  P.  79.  525,  D. 
p.  79.  1.  200] 

141.  ...  Que  le  concours  d'un  magistrat  à  un  ju- 
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genient  doit  être  réputé  certain,  lorsqu'il  est  établi 
]iar  le  jugement  lui-même,  et  cela  malgré  tous  les 
certificats  contraires  délivrés,  soit  par  le  greffier, 
soit  par  les  magistrats  qui  ont  rendu  le  jugement. 

—  Cass.,  14  mai  1828  [S.  et  P.  chr.,  D.  p.  2».  1.  246, 
D.  Réji.,  v»  Juqem.,  n.  49-1"]  —  V.  aussi  Cass., 
4germ.  an  XIIÏ  [S.  et  P.  chr.,  D.  i?«>.,«"r/ï.,n.  48- 
2°]  —  V.  infrà,  art.  141,  u.  29  et  a. 

142.  Dès  lors^  si  un  arrêt  constate  qu'il  u  été 
rendu  ]iar  un  magistrat  (jui  n'avait  pas  assisté  à  l'au- 
dience ou  les  plaidoiries  ont  eu  lieu,  cet  arrêt  est 
nul,  nonolisfant  tous  ceitifi(;at8  contraires.  —  Case., 
14  mai  1S28,  précité. 

143.  -Juge  dans  le  même  sens  que  les  mentions 
d'un  aiTêt  relatives  à  la  présence  des  magistrats  qni 
y  ont  concouru,  ainsi  qu'à  la  constatation  de  la  lec- 
ture d'un  rapport  et  à  la  rejirise  des  conclusions,  ne 
peuvent,  sans  inscription  de  faux,  être  combattues 
par  la  iiroductiond'uu  extrait  des  minutes  du  greffe 
tendant  à  contredire  les  faits  (|u'elles  énoncent.  — 
Caf<s.,24  juin.  18G7  [S.  G7.  1.  441,  P.  67.  1177] 

144. ...  Que  la  feuille  d'audience  qni  constate  l'ab- 
sence d'un  juge  à  l'une  des  plaidoiries  fait  à  cet 
égard  foi  de  son  contenu  et  constitue  une  preuve  lé- 
gale qui  ne  peut  être  détniite  que  \)&r  la  voie  d'ins- 
cription de  faux.  -  Rennes,  4  mars  1820  [S.  et  P. 
chr.] 

145.  La  nullité  d'un  arrêt  résulterait  de  la  constata- 
tioj)  faite  par  la  feuille  d'audience  qu'il  a  été  rendu 
avec  le  concours  de  deux  magistrats  (jui  n'avaient 
pas  assisté  à  une  ])récédente  audience  oii  les  conclu- 
sions avaient  été  prises  et  les  ]>laidoiries  entendues  ; 
et  la  constatation  delà  feuille  d'audience  à  cet  égard 
ne])Ourrait  être  contredite  ]iar  les  notes  du  greffier. 

—  Cass.,  30  août  1854  ^S.  55.  1.  192,  P.  55.  1.  512, 
D.  p.  54.  1.  282] 

146.  On  a  même  jugé  qu'il  suffirait,  yiour  qu'il  y 
eut  nullité,  que  la  feuille  d'audience  constatât  la 
présence  d'un  magistrat  qui  n'avait  pas  assisté  aux 
autres  audiences  de  la  cause,  sans  ajouter  aucune 
mention  tendant  à  détruire  la  preuve  légale,  résul- 
tant de  sa  seule  jirésence,  de  la  participation  de  ce 
magistrat  à  l'arrêt.  —  Cass.,  12  mai  1852  [S.  52.  1. 
546,  P.  52.  1.  493,  D.  p.  52.  1.  146] 

147. Est  incontestablement  nul  l'arrêt  auquelajiar- 
ticipé  un  magistrat  qui,  d'après  les  mentions  mêmes 
dudit  arrêt  confirmées  par  celles  .de  la  feuille  d'au- 
dience, n'avait  pas  assisté  à  toutes  les  audiences  de 
la  cause.—  Cass.,  23  janv.  1895  [S.  95.  1.  136,  P. 
96.  1.  136,  D.  p.  95.  1.  76]  —  V.  .wprà,  n.  54  et  s. 

148.  Réciproquement,  l'énonci-ition,  dans  un  ju- 
gement, que  tel  juge  est  absent,  s'est  abstenu  ou 
(iéporté,  fait  foi  jusqu'à  inscription  de  faux; et  une 
partie  est  non  recevable  à  l'attaquer  autrement, 
alors  même  qu'elle  produirait  une  déclaration  con- 
traire émanée  du  magistrat  signalé  comme  abserrt, 
ou  comme  s'étant  abstenu.  —  Cass.,  13  nov.  1827 
[S.  et  P.  chr.]  —  V.  suprà,  n.  141. 

149.  11  a  été  jugé  cependant,  mais  c'est  là  une  dé- 
cision qui  paraît  isolée,  qu'on  pouvait  établir  la  pré- 
sence ou  l'absence  des  juges  jiar  d'autres  documents 
que  le  jugement  lui-même. — Ainsi  décidé  que,  quand 
il  s'agit  d'établir  qu'un  juge  n'a  pas  assisté  aux 
jilaidoiries,  la  preuve  du  fait  peut  résulter  de  docu- 
ments autres  (jue  les  jugements  eux-mêmes.  — 
Cass.,  16  mai  1821  (sol.  implic.)  [S.  et  P.  chr.,  D. 
/{«'p.,  V  Jugement,  n.  56-1"] 

150. Quanta  la  mention  mise  parlegref  fier,en  marge 
de  la  minute,    que  le    juge  qui  n'a  jias  assisté  aux 


plaidoiries,  n'a  pris  aucune  part  au  jugement,  elle 
ne  fournirait  une  preuve  légale  du  fait  allégué 
qu'autant  qu'elle  serait  revêtue  de  la  signature  du 
président  et  du  greffier.  —  Cass.,  24  août  1825  'S. 
et  P.  chr.,  D.  p.  25.  1.  414,  D.  Rép.,  v"  Jugement, 
n.  216]  —  W .Huprà,  n.  28  et  s. 

151.  Il  n'y  a  pas  à  tenir  compte  au  jtoint  de  vue 
qui  nous  occupe  des  erreurs  que  peuvent  contenir 
l'expédition  ou  la  copie  signifiée  de  la  décision  atta- 
quée s'il  est  jiossible  de  les  rectifier  jiar  la  ])roduc- 
tion  de  la  minute  ou  du  phunitif.  —  Ainsi,  bien  que 
l'expédition  d'un  arrêt  omette  le  nom  d'un  des 
cinq  magistrats  qui  y  ont  concoum,  cette  eneur  est 
sans  portée  du  moment  où  elle  est  rectifiée  jiar  les 
mentions  de  la  miiuite  dudit  arrêt.  —  Cass.,  2  août 
1887  [S.  90.  1.  45.5,  P.  90.  1.  1094,  D.  p.  88.  1. 
156] 

152.  Décidé  de  même  qu'un  aiTêt  ne  saurait  être 
annulé,  bien  que  la  copie  signifiée  indique  plusieurs 
deié  magistrats  qui  y  ont  pris  part  comme  avant  été 
empêchés  d'assister  à  une  précédente  audience  à 
laquelle  les  conclusions  avaient  été  prises,  s'il  ré- 
sulte d'une  expédition  régulière  de  la  feuille  d'au- 
dience que  cette  indication  est  erronée,  et  que  les 
magistrats  dont  s'agit  ont,  comme  tous  ceux  ayant 
concouru  à  l'arrêt,  assisté  à  toutes  les  audiences  de 
la  cause.  —  Cass.,  27  mars  1893  [S.  96.  1,  515,  P. 
96,  1.  515,  D.  p.  93.  1.  .529.  —  V.  mprà,  n.  4  et  s, 

153.  Un  jugement  ne  serait  pas  nul,  par  cela  seul 
que  l'expédition  énoncerait  la  présence  d'un  juge 
qui  n'a  pas  assisté  aux  défenses  des  parties,  s'il  était 
d'ailleurs  authentiquement  }>rouvé  par  la  feuille 
d'audience  qtie  ce  juge  n'a  pas  concouru  au  juge- 
ment. —  Paris,  5  avr^  1808  [P.  chr.] 

154.  De  même  lorsque,  dans  l'expédition  d'un  ju- 
gement, un  juge  se  tiouve  porté  au  nombre  de  ceux 
qui  y  ont  pris  part,  on  peut  ])rouver  qu'il  n'y  a  pas 
concouru  par  la  représentation  d'un  extrait  du  plu- 
mitif où  son  nom  ne  serait  pas  porté,  —  Cass., 
13  juill.  1808  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  8.  425,  D.  Bép., 
v^Jugem.,  n.   49-2»] 

155.  Lorsqu'une  atfaire  a  duré  plusieurs  audiences, 
il  suffit  (jue  l'arrêt  ou  le  jugement  énonce  que  les 
magistrats  qui  y  ont  pris  part  ont  assisté  à  l'audience 
oii  les  conclusions  ovit  été  prises  et  le  ministère  pu- 
blic entendu.  —  Cass.,  24  déc.  1855  [S.  57.  1.  96, 
P.  57.  1073,  D.  P.  56.  1.  66] 

156.  .Jugé  de  même  que  lorsque  l'affaire  a  duré 
Itlusieurs  audiences,  il  y  a  présomption  que  les  juges 
qui  assistaient  à  l'audience  oii  le  jugement  a  été 
rendu  avaient  assisté  aux  précédentes  audiences  de 
la  cause.  -  Cass.,  9  avr.  1866  [S.  66.  1.  223,  P. 
m.  561,  D.  p.  66. 1.  245];  24  oet.  1888  [S.  89.  1. 
107,  P.  89.  1.  258,  D.  p.  89.  1.  52] 

157.  ...  Que  les  juges  en  présence  desquels  ont  été 
reprises  les  conclusions  et  les  plaidoiries  contradic- 
toires des  ])arties  sont  réputés  avoir  assisté  aux  j)ré- 
cédentes  aurliences  de  la  cause,  dans  le  sens  de  la 
loi  du  20  avr.  1810.  —  Cass.,  26  janv.  1815  [S.  et 
P.  chr.,  D.  k.  11.  59]  ;  4  juill.  1820  [S.  et  P.  chr., 
D.  A.  12.  571]  --  V.  siiprà,  n.  78  et  s. 

158.  Et  la  relation  finale  d'un  jugement  ou  arrêt, 
contenant  les  noms  des  magistrats  qui  ont  concouru 
à  sa  prononciation,  entraîne  la  présomption  que  ces 
magistrats  ont  siégé  à  toutes  les  audiences  de  la 
Cour  ou  l'affaire  a  été  plaidée.  —  Cass.,  21  avr. 
1880  [S.  81.  1.  76,  P.  81.  1.  156,  D.  p.  80.  1.430}; 
3  mai  1882  [S.  83.  1.  314,  P.  83.  I.  763]  ;  10  mai 
1882  [S.  82.  1.  340,  P.  82.  1.  8.39,  D.  p.  82.  1.  306]  ; 
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19  avr.  1887  [S.  87.  1.  320,  P.  87.  ].  774];  16 
janv.  1894  [S.  95.  1.  97,  P.  9.5.  1.  97,  D.  p.  94.  1. 
247]  —  Pau,  20  mai  1899  [S.  99.  2.  212,  P.  99. 
2.  212]  —  Sic,  Bonnier,  Proc.  civ..  n.  333;  Garson- 
net,  2«  édit.,  t.  3,  p.  617,  §  1164,  note  15. 

^158  bis.  Il  en  est  surtout  ainsi^  alors  que  la  pré- 
sence de  ces  magistrats  à  chacune  des  audiences 
(dans  l'espèce,  l'audience  d'un  tribunal  de  police 
correctionnelle)  est  constatée  par  les  notes  d'au- 
dience. —  Pau,  20  mai  1899,  précité.  —  V.  rnfrà, 
art.  141  et  notre  CW«  d'imtr.  crim.  ann.,  art.  189. 

159.  Jugé  pareillement  que  la  mention  finale  mise 
au  bas  d'un  arrêt  :  fait  et  •prononcé  le...,  présents 
J/3/...,  se  réfère  non  seulement  à  l'audience  où 
l'arrêt  a  été  prononcé,  mais  encore  aux  audiences 
précédentes  où  la  cause  a  été  portée,  et  constate 
suffisamment  la  présence  de  tous  les  magistrats  à 
toute  la  durée  de  la  discussion. —  Cass.,  7  mai  1838 
[S.  38.  1.  789,  P.  38.  2.  323,  D.  p.  38.  1.  291,  D. 
Rép.,  v"  Juqem.,  n.  50-1°] 

160.  ...  Qu'un  jugement  n'est  jjas  nul,  en  ce  qu'il 
ne  fait  pas  connaître  les  noms  des  juges  qui  ont 
assisté  à  l'audience  où  une  enquête  a  eu  lieu,  alors 
qu'on  ne  rapporte  pas  la  preuve  qu'ils  ne  sont  pas 
les  mêmes  que  ceux  qui  ont  pris  ]>art  au  jugement 
définitif,  et  que,  d'ailleurs,  le  fait  contraire  peut 
être  induit  de  ce  dernier  justement .  —  Cass.,  4  mai 
1829  [S.  et  P.  chr.,_D.  p.  29.  1.  235] 

161.  ...  Que  l'indication  du  nom  de  chacun  des 
magistrats  qui  ont  assisté  à  l'audience  où  un  aiTÔt 
a  été  prononcé  suffit  à  la  validité  de  cet  arrêt  ;  qu'a- 
lors il  y  a  présomption  que  tous  ces  magistrats  ont 
été  présents  aux  diverses  audiences  précédentes, 
remplies  par  les  plaidoiries,  sans  que  la  mention  ex- 
presse de  cette  assistance  soit  essentielle.  —  Cass., 
7  mai  1838  [S.  39.  1.  401,  P.  38.  2.  267,  D.  p.  38. 
1.  253] 

162.  Il  en  est  ainsi  du  moins,  alors  que  cette  men- 
tion n'est  contredite  par  aucune  énonciation  ou 
preuve  contraire.  —  Cass.,  3  mai  1882,  précité  ; 
24  oct.  1888,  précité. 

163.  ...  Et  que  rien,  dans  la  cause,  ne  tend  à  faire 
supposer  que  ces  magistrats  n'ont  pas  assisté  chacun 
aux  différentes  audiences.  —  Cass.,  10  mai  1882, 
précité. 

164.  Par  suite,  est  régulier  no  jugement  aux  qua- 
lités duquel  il  est  constaté  que,  au  jour  où  il  a  été 
rendu,  les  conclusions  des  parties  ont  été  lues  et  les 
plaidoiries  prononcées  devant  les  trois  magistrats 
qui  y  ont  concouru,  sans  qu'il  soit  nécessaire  de  re- 
chercher les  faits  qui  ont  jm  se  produire  aux  au- 
diences antérieures.  —  Cass.,  23  déc.  1885  [S.  86. 
1.  160,  P.  86.  1.  379] 

165.  Par  suite  encore,  est  valable  le  jttgement 
rendu  dans  les  Echelles  du  Levant  par  un  consul 
assisté  d'assesseurs,  avec  lesquels  il  est  énoncé  qu'il 
en  a  été  délibéré,  cette  formule  constatant  dune 
manière  suffisante  que  les  assesseurs  ont  f)ris  part  à 
la  sentence.  —  Cass.,  7  déc.  1863  [S.  64.  1.  40,  P. 
64.  448,  D.  p.  64.  1.  129] 

166.  Et  ce  jugement  est  valable,  bien  qu'il  n'in- 
dique par  les  noms  des  assesseurs  qui  y  ont  concouru 
avec  le  consul,  si,  d'après  «on  rapprociiement  avec 
un  Jugement  antérieur,  dont  il  est  le  comjtlément  et 
qui  indique  les  noms  des  assesseurs,  il  y  a  lieu  d'ad- 
mettre que  les  assesseurs  qui  ont  coneoum  au  se- 
cond jugement  sont  les  mêmes  que  ceux  qui  ont  pris 
part  au  premier.  —  Même  arrêt, 

167.  Mais  la  présomf)tion  légale,  qae  les  magis- 


trats présents  à  la  dernière  audience  ont  siégé  à  tou- 
tes celles  qui  ont  été  consacrées  à  l'instruction  de 
la  cause,  peut  être  détiuite  par  la  preuve  contraire. 
—  Cass.,  29  janv.  1886  [S.  86.  1.  191,  P.  86.  1. 
432  et  le  rapport  de  M.  le  conseiller  Poux-Franklin, 
D.  p.  86.  1.429] 

168.  Et  cette  preuve  résulte  notamment  de  ce  que 
le  nom  d'un  magistrat,  qui  a  concouru  à  l'arrêt  dé- 
finitif, n'est  mentionné  sur  la  minute  d'un  arrêt  in- 
cident rendu  au  cours  des  débats,  ni  comme  y  ayant 
concouni,  ni  comme  s'étantaltstenu  de  prendre  part 
au  délibéré,  conformément  aux  prescriptions  de 
l'art.  1"^,  §  3,  de  la  loi  du  30  août  1883.  —  Même 
arrêt. 

169,11  n'importe  que  le  plumitif,  dressé  par  le  gref- 
fier, mentionne  à  la  fois  la  présence  du  magistrat 
à  l'audience  et  son  abstention  au  moment  du  délibéré 
(Sol.  implic).  —  Même  arrêt. 

170.  Il  suffit  d'ailleurs  que  la  mention  de  l'assis- 
tance des  juges  à  toutes  les  audiences  de  la  cause 
soit  faite  sur  la  feuille  de  l'audience  dans  laquelle 
la  décision  a  été  rendue;  il  n'est  jias  indispensable 
que  cette  assistance  soit  constatée  sur  chacune  des 
feuilles  des  audiences  antérieures.  —  Cass.,  28  févr. 
1859  [S.  60.  1.  46,  P.  60.  392,  D.  p.  59.  1.  .386] 

171.  Enoncer  que  les  magistrats  ont  concouru  au 
jugement  ou  arrê  ,  c'est  suffisamment  constater  leur 
présence  à  toutes  les  audiences  de  la  cause.  — 
Même  arrêt. 

172.  Pareillement  renonciation  en  tête  d'un  ar- 
rêt du  nom  des  magistrats  qui  y  ont  concouru  fait 
preuve  suffisante  de  la  présence  de  ces  magistrats, 
non  seulement  à  l'audience  à  laquelle  l'arrêt  à  été 
rendu,  mais  encore  aux  diverses  audiences  auxquel- 
les l'affaire  a  été  plaidée.  —  Cass.,  9  avr.  1850  [S. 
50.  1.  399,  P.  50.  1.  543,  D.  p.  50.  1.  131,  D.  Rép., 
vo  Jiigem.,\\.  .50-3"] 

173.  Lorsque  les  conclusions  sont  repri.ses  devant 
le  tribunal  parce  que  l'un  des  juges  appelés  à  rendre 
le  jugement  n'assistait  pas  à  une  précédente  audience 
(V.  suprà,  n.78et  s.)  en  quels  termes  doit  être  constaté 
l'accomplissement  de  cette  formalité  substantielle? 
On  est  généralement  d'avis  qu'il  ne  faut  |ias  exagé- 
rer la  rigueur  de  l'obligation  que  la  loi  imi)ose  en 
pareil  cas  et  qu'aucime  expression  sacramentelle 
n'est  exigée  pour  cette  constatation.  Tous  les  éqtù- 
pollents  doivent  être  admis.  —  Qarsonnet,  2e  édit., 
t.  3,  p.  617,  §  1164,  note  15.— V.  àcet  égard, Cass., 
2  janv.  1828  [S,  et  P.  chr.,  D.  Rép.,  v"  Jugem., 
n.  56-3"] 

174.  Quand  une  affaire  a  été  plaidée  à  deux  au- 
diences et  qu'à  la  dernière  où  le  jugement  est  pro- 
noncé se  trouve  un  juge  qui  n'avait  point  assisté  à 
la  première,  o'n  peut  voir  dans  ces  mots  écrits  dans 
le  jugement  «  ouï  les  avocats  des  parties  à  une  pré- 
cédente  audience  et  à  celle  de  ce  joury>\?t  preuve  que 
les  conclusions  ont  été  reprises  à  la  dernière  au- 
dience, et  qu'ainsi  le  jugement  n'est,  sous  ce  rapport, 
entaché  d'aucune  irrégularité.  —  Cass,,  4  juin  1833 
[S.  33.  1.  686,  P.  chr.',  D.  F,  33.  1.  273,  D.  Réj^.,  v« 
cit.,  n.  56-2"J 

175.  De  même,  l'arrêt  auquel  a  concoiiru  un  con- 
seiller (pti  n'avait  pas  assisté  h  toutes  les  audiences 
de  la  cause  n'est  pas  nul,  lorsqu'il  est  constaté  qu'à 
la  dernière  audience,  les  jiarties  ont  été  onïes  et 
qu'elles  ont  même  choisi  leurs  conclusions.  —  Cass., 
15  nw-.  1830  [P.  chr.,  D.  p.  31.  1.  21,  D.  Rép., 
Y°  Jugem.,  w.  54-3"] 

17G.  La  mention  insérée  dans  les  qualités  d'un 
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jugement,  que  les  parties  ont  renouvelé  leurs  con- 
clusions à  l'audience  où  a  siégé  un  juge  qui  n'assis- 
tait pas  aux  précédentes,  fait  connaître  clairement, 
sans  qu'il  soit  besoin  d'une  indication  exjtresse,  que 
ces  conclusions  ont  été  reprises  jiar  les  avoués  qui 
les  avaient  posées.  —  Cass,,  7  févr.  1872  [S.  72.  1. 
103,  P.  72.  251] 

177.  Est  encore  régulier  le  jugement  rendu  par  un 
juge  de  paix  titulaire  sur  -un  litige  précédemment 
soumis  à  son  suppléant  qui  avait  prescrit  certaines 
mesures  d'instruction  auxquelles  il  avait  présidé,  s'il 
résulte  des  motifs  de  ce  jugement  que  les  i)réten- 
tions  des  parties  sur  le  fond  du  procès  et  sur  le  ré- 
sultat des  mesures  d'instruction  ont  été  exposées 
au  juge  titulaire  par  les  jiarties  ou  les  conseils.  — 
Cass.,  16  mars  1873  [S.  73.  1.  303,  P.  73.  761] 

178.  L'indication  de  la  présence,  au  prononcé  d'un 
arrêt  ou  jugement,  d'un  magistrat  qui  n'a  pas  as- 
sisté aux  audiences  où  la  cause  a  été  plaidée,  n'em- 
porte jias  nullité  de  cet  arrêt,  lorsqu'il  résulte,  tant 
de  la  feuille  d'audience,  que  de  la  minute  et  de 
l'expédition  de  l'arrêt,  que  ce  magistrat  n'était  pas 
jirésenfc  et  n'a  jtris  par  conséquent  aucune  part  au 
délibéré.  —  Cass.,  10  janv.  1855  [S.  55.  1.  15,  P. 
55.  1.  293,  D.  P.  55.  \.  168] 

§  2.  Assistance  du  procureur  de  la  République. 

179.  Est  nulle  jugement  qui  ne  contient  pas  la  men- 
tion de  la  présence  ni  des  conclusions  du  ministère 
public  dans  les  causes  où  il  doit  être  entendu.  — 
Riom,  24  août  1846  [S.  47.  2.  146,  P.  47.  1.  478, 
D.  p.  47.  4.  309]  —Sic,  Pigeau,  Comment.,  t.  1,  p. 
326  et  329  ;  Thomine-Desmazures,  t.  1,  p.  267  ;  Carré 
et  Chauveau,  quest.  593  ter;  Bioche,  v"  Jugem., 
n.  312;  Boitard,  Oolmet-Daage  et  Glasson,  t.  1, 
11.  301  ;  Rodière,  t.  1,  p.  265;  Garsonnet,  2e  édit., 
t.  3,  p.  625,  §  1169.  —  V.  encore  suprà,  art.  83, 
n.  64  et  s.,  78  et  s. 

180.  II  a  été  même  jugé  d'une  manière  générale 
qu'un  jugement  est  nul  s'il  n'énonce  pas  que  le  minis- 
tère public  était  juésent  à  l'audience.  — Agen,  17 
févr.  1814  [P.  chr.]  —  Contra,  Cass.,  28  brum . 
an  XIV  [S.  et  P.  chr.,  D.  A.  11.41,  D.  Rép.,  x°  Minist. 
public,  n.  141]  ;  Boitard,  Colmet-Daage  et  Glasson, 
loe.  cit.;  Garsonnet,  loc.  cit. 

181.  Toutefois  le  défaut  de  mention  que  le  minis- 
tère public  a  été  entendu  n'emporte  pas  nullité  de 
Tarrêt  lorsque  cette  mention,  omise  sur  la  minute,  se 
trouve  dans  le  plumitif  et  que,  dans  un  cas  sembla- 
ble, l'omission  de  la  minute  peut,  avant  la  déli- 
vrance de  l'expédition,  être  réparée  par  le  prési- 
dent. —  Grenoble,  P''  mars  1821  [S.  et  P.  chr.]  — 
Mais  M.  Garsonnet  reproche  justement  à  cet  arrêt 
de  ne  pas  tenir  compte  du  principe  que  la  minute  de 
tout  jugement,  en  ce  qui  concerne  les  mentions  que 
la  loi  exige,  doit  se  suffire  à  elle-même.  — Garson- 
net, 2«  édit.,  t.  3,  p.  626,  §1169,  note  8.  —  Pour  le 
cas  où  il  s'agit  d'une  affaire  dans  laquelle  l'audition 
du  ministère  public  n'était  pas  nécessaire,  V.  Ren- 
nes, 26  juin  1851  [S.  52. 1.  350,  P.  51.  2.  682]  — 
V.  encore  suprà,  art.  83,  n.  79  et  80. 

182.  Décidé  en  outre  qu'un  jugement  lors  duquel 
le  ministère  pulilic  a  été  entendu  doit,  à  peine  de 
nullité,  énoncer  le  nom  du  magistrat  qui  a  jiorté  la 
parole  :  il  ne  suffirait  pas  qu'il  fût  dit  :  le  ministère 
public  entendu,  ou  même  le  procureur  du  roi  en- 
tendu. —  Nîmes,  1"  août  1827  [S.  et  P.  chr.,  D.  p. 
28.  2.  190,  D.  Rép.,  v°  Jugem.,  n.  281] 


183.  Toutefois  un  jugement  ne  jieut  être  annulé 
par  cela  seul  que  le  nom  de  l'officier  du  ministère 
public  (jui  a  porté  la  parole  a  été  omis  dans  l'expé- 
dition du  jugement,  s'il  se  trouve  d'ailleurs  men- 
tionné dans  la  minute.  —  Cass.,  6  déc.  1835  [S.  36. 
1.  332]  —  Sic,    Carré  et  Chauveau,  quest.  594. 

184.  Décidé  même  que  lorsqu'un  jugement  énonce 
que  c'est  le  procureur  du  roi  (pii  a  donné  des  con- 
clusions dans  une  affaire,  il  n'est  pas  nécessaire  que 
mention  soit  faite  de  son  nom,  ce  magistrat  étant 
suffisamment  désigné  jiar  son  titre.  —  Cass.,  6  déc. 
1835,  précité.  —  Montpellier,  20  mai  1829  [P.  chr., 
D.  p.  30.  2.  38,  D.  Rép.,  vo  Jugem.,  n.  281-7°]  — 
Lyon,  24  janv.  1834  [P.  chr.,  D.  p.  34.  2.  126,  D. 
Rép.,  v  cit.,  n.  281-8»]  —  V.  suprà,  art.  83,  n.  72 
et  s. 

186.  Jugé  pareillement  que  la  présence  du  minis- 
tère public  à  un  jugement  ou  arrêt  résulte  suffisam- 
ment de  la  mention  qu'un  conseiller-auditeur  at- 
taché au  parquet  y  a  assisté.  — Cass.,  1"  mars  1830 
[S.  et  P.  chr.,  D.'p.  30.  1.  145,  D.  Rép.,  v°  cit.,  n. 
278] 

186.  En  tous  cas,  l'omission  de  son  nom  propre 
dans  la  mention  qu'il  a  été  entendu  n'entraîne  pas 
nullité,  si  la  feuille  d'audience,  dans  la  note  margi- 
nale qui  se  trouve  en  tète,  le  désigne  nominative- 
ment comme  ayant  tenu  l'audience.  —  Montpellier, 
20  mai  1829,  précité.  —  Sic,  Garsonnet,  loc.  cit.  — 
V.  Chauveau,  sur  Carré,  quest.  593  ter. 

187.  Décidé  même  d'une  façon  générale  que  la 
mention  du  nom  du  magistrat  qui  a  rempli  les  fonc- 
tions du  ministère  public  n'est  ]ias  prescrite  à  peine 
de  nullité.  —  Cass.,  1"'  août  1810  [S.  et  P.  chr.,  D. 
A.  6.  574,  D.  Ré]}.,  V  cit.,  n.  281-4»J  ;  12  juin  1828 
[S.  et  P.  chr.,  D.  p.  28.  1.  277,  D.  Rép.,  v°  cit., 
n.  281-1°] 

188.  Dans  tous  les  cas  la  règle  d'après  laquelle 
les  juges  doivent  assister  à  toutes  les  audiences  de 
la  cause  n'est  pas  applicable  aux  officiers  du  minis- 
tère public.  Ces  magistrats  sont  indivisibles  et  ils 
peuvent  se  remplacer  les  uns  les  autres  aux  diffé- 
rentes audiences  auxquelles  la  même  cause  a  été 
plaidée  et  jugée,  fût-elle  sujette  à  communication. 

—  Garsonnet,  2*=  édit.,  t.  3,  p.  416,  §  1052,  note  8. 

189.  Ainsi  un  jugement  n'est  pas  nul  jiarce  que 
deux  membres  du  ministère  public  auraient  succes- 
sivement assisté  aux  audiences  de  la  cause.  —  Cass., 
6  avr.  1841  [S.  41.  1.  634,  P.  44.  1.  573,  D.  p.  47. 
1.  208,  D.  Rép.,  «0    cit.,  n.  316] 

190.  Pareillement  lorsque,  dans  des  qualités  de 
jugement  ou  d'arrêt,  se  trouve  indiqué,  comme  ayant 
occupé  le  siège  du  ministère  jtublic,  un  magistrat 
autre  que  celui  désigné  dans  le  dispositif  comme 
ayant  été  entendu  en  ses  conclusions,  ce  n'est  point 
là  une  cause  de  nullité,  le  ministère  public  ayant  pu 
être  représenté  aux  premières  audiences  par  un  ma- 
gistrat et  aux  dernières  par  un  autre,  et  les  men- 
tions de  la  feuille  d'audience,  qui  émanent  du  tri- 
bunal, devant,  dans  tous  les  cas,  prévaloir  sur  celles 
des  qualités,  œuvre  des  parties  ou  de  leurs  avoués. 

—  Cass.,  18  nov.  1870  [S.  70.  1.  241,  P.  70.  622] 

191.  Est  également  valable  le  jugement  contra- 
dictoire, lors  duquel  les  fonctions  du  ministère  pu- 
blic ont  été  remplies  par  un  juge  qui  a  pris  part, 
comme  juge,  au  jugement  par  défaut  précédemment 
rendu.  —Cass., 25  flor.  an XIII  [S.  et  P.  chr.,  D.  A. 
12.  31] 

192.  Il  a  même  été  décidé  qu'il  n'est  pas  néces- 
saire, à  peine  de  nullité,  que  l'officier  du  ministère 
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public  qui  a  porté  la  parole  dans  une  cause  soit  pré- 
sent à  la  prononciation  du  jugement  qui  décide 
cette  cause  :  il  suffit  qu'il  soit  fait  mention  de  son 
audition.  —  Cass.,  12  juin  1828  [S.  et  P.  chr.,  D. 
P.  28.  1.  277,  D.  Rép.\  v"  cit.,  n.  281-1°];  9  mai 
1843  [S.  43.  1.  769,  P.  43.  2.  566,  D.  p.  43.  1.  363, 
D.'Rf'p.,  v"  cit.,  n.  70]  —  V.  suprà,  art.  112,  n.  Il, 

193.  Jugé  pareillement  que  l'assistance  du  minis- 
tère public  à, la  prononciation  des  jugements  ou  ar- 
rêts n'est  pas  nécessaire  même  dans  les  affaires  su- 
jettes à  communication  :  il  suffit  que,  de  fait,  il  ait 
préalablement  donné  ses  conclusions.  —  Cass.,  3 
janv.  1838  [S.  38.  1.  182,  P.  38.  1.  58,  D.  p.  38.  1. 
59,  D.  Rép.,  v"  cit.,  n,  70]  —  V.  sur  la  nécessité  de 
l'audition  du  ministère  \)nhl\c,suprà,  art.  83,  n.  2  et  s. 

194.  La  transcription  des  conclusions  du  minis- 
tère public  dans  un  jugement  n'en  |ieut  entraîner  la 
nullité.  —  Cass.,  11  mess,  an  X  [S.  et  P.  chr.,  D. 
Rép.,  v°  Jugem.,  n.  280] 

195.  La  signature  du  ministère  public  au  bas  d'une 
sentence,  concurremment  avec  celle  des  juges,  n'im- 
plique pas  nécessairement,  en  l'absence  de  toute 
autre  énonciation,  qu'il  ait  concouru  au  A-ote  et  à  la 
décision.  —  Cass.,  21  juill.  1875  [S.  75.  1.  421,  P. 
75.  1056]  —  En  ce  qui  concerne  la  question  con- 
troversée de  savoir  si,  lorsque  les  tribunaux  civils 
jugent  en  matière  commerciale,  le  ministère  jinblic 
doit  être  présent  à  l'audience  et  s'il  est  nécessaire 
que  le  jugement  fasse  mention  de  sa  présence,  V. 
notre  Rép.  gén.  alph.  du  dr.  fr.,  vo  Communicution 
du  ministère  public,  n.  45  et  s. 

§  3.  Assistance  du  greffier. 

196.  Les  greffiers,  dans  la  sphère  de  leurs  attribu- 
tions font  partie  intégrante  des  cours  et  tribunaux 
auprès  desquels  ils  exercent  leurs  fonctions.  Aussi 
tout  jugement  (en  matière  criminelle,  comme  en  ma- 
tière civile)  doit-il,  à  peine  de  nullité,  renfermer, 
soit  expressément,  soit  implicitement,  la  preuve  de 
l'assistance  du  greffier  ou  du  commis-greffier.  — 
Cass.,  11  août  1838  [S.  38.  1.  834,  P.  38.  2.  425,  D. 
p.  39.  1.  9,  D.  Rép.,  \o  Jugem.,  n.  849] 

197.  Mais  l'assistance  du  greffier  n'a  pas  besoin, 
à  peine  de  nullité,  d'être  constatée  par  une  mention 
expresse  dans  le  jugement  même.  —  La  signature 
du  greffier  fait  légalement  présumer  sa  présence  à 
l'audience.  —  Cass.,  21  nov.  1879  [S.  80.  1.  486,  P. 
80.  1197]  —  Sic,  Bioche,  vo  Jugem.,  n.  314  ;  Bon- 
nier,  n.333;  Garsonnet,2e  édit.,  t.  3,  p.  627,  §  1170, 
—  V.  suprà,  n.  42  et  s. 

198.  Décidé  de  même  que  la  signature  du  greffier 
à  la  fin  d'un  jugement  ou  arrêt  fait  présumer  qu'il  a 
assisté  à  toutes  les  parties  de  ce  jugement  ou  arrêt 
auxquelles  sa  présence  était  nécessaire  et  particu- 
lièrement au  règlement  des  qualités.  —  Cass.,  8  mai 
1850  [S.  50.  1.597,  P.  50.  2.  652,  D.  p.  50.  1. 
158,  D.  Rép.,  V"  Jugement,  n.  72-4°]  ;  23  avr. 
1856  [S.  56.  1.  575,  F.  56.  2.  502,  D.  p.  56.  1.  294] 
— Notonsque  depuis  ces  arrêts  la  question  de  savoir  si 
le  juge  |)eut  valablement  procéder  au  règlement  des 
qualités  sans  être  assisté  du  greffier,  a  été  résolue 


affirmativement  jjar  la  Cour  de  cassation  :  V,  infrà, 
art.  145. 

199. ...  Que  la  signature  du  greffier  à  la  fin  de  l'ar- 
rêt fait  suffisamment  présumer  qu'il  a  assisté  k 
toutes  les  parties  dont  l'arrêt  se  compose,  et,  par 
conséquent,  à  toutes  les  audiences  consacrées  à 
l'examen  de  l'affaire.  —  Cass.,  23  avr.  1883  TS  85 
1.373,  P.  85.  1.910,  D.  p.  84    1.251] 

200.  ...  Qu'il  n'est  pas  nécessaire,  pour  qu'un  juge- 
ment soit  valable,  qu'il  énonce  la  présence  du 
greffier  au  moment  de  sa  prononciation,  lorsque 
d'ailleurs  la  signature  du  greffier  fait  foi  de  sa  pré- 
sence. —  Cass.,  9  mai  184.5  l^.  43.  1.  769,  P.  43  2 
566,  D.  p.  43.  1.  363,  D.  R'^p.,  V  cit.,  n.  72] 

201.  Jugé  encore  que  la  présence  du  greffier  à 
l'audience  ovi  un  arrêt  a  été  rendu  est  suffisamment 
établie  par  sa  signature  sur  la  minute  de  l'arrêt  :  le 
contraire  ne  pourrait  être  prouvé  que  parla  voie  de 
l'inscription  de  faux.  —  Cass.,  19  nov,  1835  [S.  36 
1.  132,  P.  chr.,  D.  p.  35.  1.  446]  ;  18  déc.  1837  [S. 
38.  1. 182,  P.  38.  1.  48,  D.  p.  38,  1. 170,  D.  Rf*p., 
v"  Jugement,  n.72  l°j  .  3  janv.  1838  rs.  38.  1.  182 
P.  38.  1.  58,  D.  p.  38.  1.  59,   D.  Rep.',  loc.  cit.] 

202.  A  plus  forte  raison  la  mention  de  la  signa- 
ture du  greffier  sur  l'expédition  ou  la  copie  d'un 
arrêt  suffit  pour  établir  que  le  greffier  assistait  à 
l'audience  :  il  n'est  pas  nécessaire  que  sa  présence 
soit  attestée  par  une  mention  expresse.  —  Cass., 
19  août  1834  [S.  34.  1.  538,  P.  chr.,  D.  p.  34.  1. 
452,  D.  R'>p.,v'>  cit.,  n.  72-3"]  —  V.  infrà,  art.  1040. 

203.  Les  greffiers,  dans  la  sphère  de  leurs  attri- 
butions, faisant,  ainsi  qu'il  a  été  dit,  partie  inté- 
grante des  cours  et  tribunaux  auprès  desquels  ils 
exercent  leurs  fonctions,  il  en  résulte  qu'ils  ne  pen- 
vent,  sans  rendre  complètement  vicieuse  la  compo- 
sition du  tribunal  ou  de  la  Cour,  y  figurer  à  un  se- 
cond titre,  et  notamment  comme  parties  ou  comme 
mandataires  d'une  des  parties.  —  Cass.,  3  févr.  1892 
[S.  92.  1.  84,  P.  92.  1.  84,  D.  p.  92.  1.  201] 

204.  Est  nulle  dès  lors  toute  décision  ou  toute 
procédure  dans  lesquelles  la  même  personne  a  fi- 
guré comme  greffier,  et,  en  outre,  comme  manda- 
taire de  l'une  des  parties.  —  Même  arrêt. 

205.  Et  cette  règle  est  applicable  aux  greffiers  des. 
justices  de  paix  comme  à  ceux  de  première  instance 
ou  de  cour  d'appel.  —  Même  arrêt. 

206.  Doit  être  considéré  comme  ayant  fait  acte 
de  mandataire  le  greffier  d'une  justice  de  paix  qui 
s'était  tout  d'abord  présenté  comme  manda  aire 
d'une  des  parties,  et  qui,  ensuite,  ce  rôle  lui  ayant 
été  refusé  par  jugement,  s'est  substitué,  en  usant 
de  son  mandat,  une  tierce  personne.  —  Même  arrêt. 

207.  Décidé  de  même  qu'un  jugement  est  nul  si 
le  greffier  ou  le  commis-greffier  avec  l'assistance  du- 
quel il  a  été  rendu  y  figure  comme  par'ie.  — Paris, 
19  avr.  1864  [S.  64.  2.  196,  P.  64.  361,  D.  p.  64. 
6.  222]  —  Douai.  17  août  1877  [S.  78.  1.  229,  P. 
78.  974]  —  Confrà,  Rennes,  3  janv.  1818  [S.  64.  2. 
196,  ad  notam.,  P.  chr.,  D.  A.  "9.  617,  D.  Rép.,  v° 
Jugem.,  n.  229]  —  V.  aussi  Carré  et  Chauveau, 
quest.  591  ;  Bioche,  Dtct.  deproc,  y^  Greffier,  n.  67 
et  Jugement,  n.  328. 


Art.  139.  Les  greffiers  qui  délivreront  expédition  d'un  jugement  avant  qu'il  ait  été 
signé  seront  poursuivis  comme  faussaires.  —  C.  proc.  civ.,  138,  140,  1021).  —  C.  instr. 
crim.,  196,  448  et  suiv.  ;   C.  pén,,  145  et  suiv. 
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1.  Il  est  interdit  an  greffier  de  déli\Ter  copie  des 
jugements  avant  qu'ils  aient  été  signés.  Aux  termes 
de  notre  article  «les  greffiers  qui  délivreraient  expé- 
dition d'un  jugement  avant  qu'il  ffft  signé,  seraient 
fioursuivis  comme  faussaires  ».  —  V,  aussi  Carré  et 
Chauveau,  quest.  589  ;  Pigeau,  t,  1,  \\.  556;  Gar- 
sonnet,  2«  édit.,  t.  3,  p.  620,  §  1165.  —  V.  C.  instr. 
erim.,  art.  196.  —  V.,  sur  les  peines  de  faux  en 
écriture  publique,  commis  par  un  officier  public 
dans  l'exercice  de  ses  fonctions,  notre  Code  pén., 
unn.,  art.  145  et  146. 

2.  Mais  en  admettant  que  l'expédition  d'un  arrêt 
puisse  être  considérée  comme   entachée  de  nullité 


jiour  avoir  été  délivrée  avant  le  règlement  des  qua- 
lités sur  opjiosirion,  la  nullité  ne  saurait  vicier  la  dé- 
cision elle-même,  dont  les  qualités  ont  été  réglées, 
au  vœu  de  la  loi,  ]iar  un  magistrat  compétent.  — 
Cass.,  20  nov.  1894  [S.  97.  1.  70,  P.  97.  1.  70,  D. 
P.  94. 1.  568]  —  En  ce  qui  concerne  le  règlement  des 
qualités,  V.  /w/rà,  art.  145.  —  En  ce  qui  concerne 
le  caractère  des  greffiers,  les  diverses  fonctions 
qu'ils  ont  à  remjilir,  la  police  des  greffes,  la  com- 
munication des  actes  qui  y  sont  déjjosés,  la  tenue 
et  la  conservation  des  registres  et  collections,  la  no- 
mination des  commis-greffiers,  V.'  infrà,  Lois 
d'organisation  judiciaire . 


Art.  140.  Les  procureurs  du  Roi  (Je  la  République)  et  généraux  se  feront  repré- 
senter tous  les  mois  les  minutes  des  jugements,  et  vérifieront  s'il  a  été  satisfait  aux  dis- 
positions ci-dessus  :  en  cas  de  contravention,  ils  en  dresseront  procès-verbal,  pour  être 
procédé  ainsi  qu'il  appartiendra  (1).  — C.  proc.  civ.,  138  et  suiv.  ;  C.  instr.  crim.,  196. 


1.  Les  procureurs  généraux  et  les  procureurs  de 
la  République  sont  s])écialement  chargés  de  veiller 
à  l'exécution  des  dispositions  ci-dessus  rappelées. 
Ils  doivent,  en  conséquence,  se  faire  représenter 
tous  les  mois  les  minutes  des  jugements,  et,  eu  cas 
de  contravention,  en  dresser  procès-verbal  pour  être 
procédé  comme  de  raison.  —  V.  également  la  dis- 


cussion au  Conseil  d'Etat,  séance  du  2  juill.  1808, 
dans  Locré,  t.  25,  p.  305. 

2.  De  même,  le  juge  de  paix  doit  vérifier,  tous  les 
mois,  les  minutes  et  feuilles  d'audieuce  rédigées 
et  tenues  par  le  greffier,  et  en  rendre  compte  au 
procureur  de  la  République. 


Art.  141.  La  rédaction  des  jugements  contiendra  le  nom  des  juges,  du  procureur 
du  Roi  (de  la  République),  s'il  a  été  entendu,  ainsi  que  des  avoués  ;  les  noms,  professions 
et  demeures  des  parties,  leurs  conclusions,  l'exposition  sommaire  des  points  de  fait  et  de 
droit,  les  motifs  et  le  dispositif  des  jugements.  —  C.  proc.  civ.,  art.  83,  111,  116, 
138  et  .suiv.,  433,  470  ;  C.  instr.  crim.,  196  ;  t>écr.  22  juill.  1806,  art.  27  (2). 
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Abus  de  blanc-seing,  592. 
Accession,  690. 
Accident,  488. 
Acquiescement,  159,  291. 
Acquit-à-caution,  343. 
Acte  administratif,  164. 
Acte    d'appel,    151,  196, 

240. 
Acte  do  commerce,  424. 


Acte  sous-seing  privé,  301. 
Action  de  jactance,  672. 
Action  paulienne,  522. 
Action  possessoire,  679. 
Action  publique,  527. 
Action  rédhibitoire,  724. 
Administrateur  délégué,  584. 
Administrateui'  de  société,  469, 
779. 


Administration  provisoire,  771, 

772. 
Agent  de  cLange,  366,  719. 
Ajournement,  526. 
Aliments,  326. 
Amende,    368,  810. 
Appel,  92  et  s.,  143  et  144,  243 

et  s.,  293  et  s.,  367,  645  et  s. 
Apjiel  incident,  288. 
Appel  tardif,  148,    241,  356. 
Apport,  725 . 


Arbitrage,  116,  145,   177,398, 

701. 
Arbitré-rapporteur,    455,    473, 

596. 
Arbres,  390. 
Arguments   de  plaidoirie,   209 

et  s. 
Armateur,  518. 
Arrérages,  349,389. 
Arrêt  intcrlor-utoire,  93  hi». 
Arrêté  de  compte,  376. 


(1)  a.  5  novembre  1823.  —  Ordonnance  qv.i  détermine  un 
mode  pour  la  tenue  et  la  vérification  des  registres  et  des 
actes  judiciaires  dans  les  greffes  des  cours  royales  et  tribu- 
naux du  royaume. 

Art.  1.  Nos  procureurs  généraux  près  de  nos  cours  royales 
feront,  dans  les  cinq  premiers  jours  de  chaque  mois,  le  récole- 
uient  des  miimtes  sur  les  répertoires  et  constateront  par  un 
procès -verbal  l'état  matériel  et  de  situation  des  feuilles  d'au- 
dience et  de  toutes  autres  minutes  d'actes  reçus  et  passés  dans 
les  greffes  de  la  Cour  durant  le  mois  précédent. 

2.  Nos  procureurs  près  les  ti-ibunaux  de  l'"  instance  vérifie- 
ront et  constateront  avec  les  mêmes  formalités  et  dans  le  même 
temjis  l'état  matériel  et  de  situation  des  feuilles  d'audience  et 
de  toutes  autres  minutes  d'actes  re(;u8  et  passés  dans  les  greffes 
desdits  tribunaux. 

3  Les  juges  de  paix  dresseront,  chaque  mois,  dans  le  même 
délai  et  avec  les  mêmes  formalités,  procès-verbal  de  l'état  de 
leurs  registres.  —  Ce  procès-verbal  sera  transmis,  dans  les  cinq 
jours  suivants,  à  notre  procureur  prés  le  tribunal  de  l''-'  ins- 
tance de  l'arrondissement.  —  Notre  dit  procureur  pourra,  en 
outre,  quand  11  le  jugera  nécessaire,  procéder  k  cette  vérifica- 
tion par  lui-même  ou  par  l'un  île  ses  substituts. 

3.  Ces  procès-verbaux,  ensemble  ceux  de  nosdlts  procureurs 
près  les  tribunaux  de  1"  instance,  seront  par  lesdits  officiers, 


dans  la  huitaine  suivante,  transmis,  avec  un  rapport  sommaire, 
à  notre. prcicureur  général  près  la  Coiu-  royale  du  ressort. 

7.  Nos  procureurs  généraux  rendrfint  compte  l'i  notre  garde 
des  sceaux,  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  la  jus- 
tice, du  résultat  desdites  vérilications,  des  mesures  qu'ils  au- 
ront requises  pour  faii-e  rectifier  les  Irrégularités^  s'il  en  avait 
été  commis,  et  des  poursuites  qu'ils  aiu'ont  dirigées  pour  faire 
prononcer  contre  les  greffiers  contrevenants  les  peines  portées 
par  les  lois,  sans  préjudice  de  la  destitution  desdits  greffiers  s'il 
y  a  lieu.  —  Ce  compte  sera  adressé  par  nosdlts  procureurs  à 
notre  garde  des  sceaux,  dans  la  seconde  quinzaine  du  mois  qui 
suivra  celui  pour  leiiuel  la  vérification  aura  été  faite  . 

6.  lu  mars  1815.  —  Ordonnance  conccrnaii^  les  indemnités 
auxquelles  ont  droit  les  magistrats  qui.  dans  les  cas  prévus 
par  les  ordonnances  royales  des  5  et  26  novembre  1823,  se 
transporteront  à  plus  de  cinq  kilomètres  pour  leurs  tratis- 
ports. 

Art.  3.  Les  magistrats  procéderont  aux  vérifications  dont  il 
s'agit  seuls  et  saus  l'assistance  du  greffier. 

(2)  20  avril  1810.  —  Loi  sur  l'organisation  de  l'ordre  judi- 
ciaire et  l'administration  de  la  justice. 

Art.  7..,.  Les  arrêts...  qui  ne  contiennent  pas  les  motifs  sont 
déclarés  nuls. 
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Arréiù  du  gouvernement,  289. 

Assemblée  générale  d'action- 
naires, 482. 

Assistance  des  juges.  17. 

Associé  commanditaire,  226, 
322. 

Assurances,  47,  656. 

Attroupement,  394. 

Audience  publique,  787  et  s. 

Audience  solennelle,  370. 

Autorisation  maritale,  158,  195. 

Autorité   administrative,   645. 

Aval,  693. 

Avaries,  166,  445,  468,  503,  515. 

Aveu,  108,  492  his,  567,  576. 

Avocat,  23, 39. 

Avoué,  53  et  s.,  779. 

Bail  (résiliation  de  bail),  520, 
654. 

Barrage,  477. 

Biens  dotaux,  318. 

Bilan,  174. 

Billet  à  ordre,   296,  475,  482. 

Blessure  par  imprudence,  438. 

Bois,  508.  545. 

Bonne  foi,  176. 

Bornage.  428,  737. 

Brevet  d'invention,  342,  449, 
587,  647. 

Canal,  406. 

Captation,  321,  444,  491,  538. 


Copie  signifiée,  756. 

Conseil  de  surveillance,  471. 

Conservateur  des  hvpothèques, 

197,    357. 
Consignation,    367. 
Constitution  d'avoué,  147. 
Consti-uctions,   171,  332. 
Contrainte,  16,  379. 
Contrat  pignoratif,  377. 
Contrat  de  mariage,  301,  565. 
Contrefaçon,  647. 
Contre-lettre.  474. 
Contributions  indirectes,  13  et 

s.,  80. 
Convention  de  Berne,  189  bis. 
Convention  aléatoire,  423. 
Cour,  128. 

Cour  des  comptes,  637. 
Cours  d'eau,  451. 
Créance,  335. 
Créance  sur  l'Etat,  353. 
Créancier,  522,  699,  700,  785. 
Créancier  gagiste,  566. 
Créancier    hypotliécaire,     175, 

308. 
Créanciers  inscrits,  512. 
Date,  321,  480,  48.3,  538. 
Dation  en   paiement,  377,  730. 
Déchéance,  656. 
Défense  au  fond.  60. 
Dégradations,  546. 
Défai,  177.  2o3.  651. 


Cas  fortuit,  593 

Casier  judiciaire, 701  bis  et  701  |  Délai  d'appel,  493. 

ter.  i  Délaissement    515,532,648 

Ca.ssatiou,  28,  42,  45,  121,  134.  ;  Délibéré  sur  rapport,   760. 


135,  184,   246,  293,  300  et  s., 

358,  798,  811,  812. 
Cause  illicite,  419. 
Gaucionnement,  693. 
Certificat  du  greffier,  29  et  s. 
Cessation    de    i)aiement8,    452 

et  8.,  514. 
Cession  de  créances.  730. 
Chambre  du  tribunal,  16. 
Chemin  de  fer,  189  his,  344,  348, 

374,503,  553. 
Chose  jugée.  139,  159, 195,  200, 

250  ter,  265,  279,  322,  354,  502, 

803,819. 
Cohéritiers,  619. 
CoUocation,  381 . 
Collocation  privilégiée,  307. 
Commandement,  450. 
Commission  municipale,  744. 
Commissionnaire,  445, 
Commisslonnali'e  de  transports, 

166. 
Communauté    conjugale,    202, 

409. 
Commune,  51  et  52,  394,   457, 

470. 
Communication  de  pièces,  634. 
Comparution  des  parties,  763. 
Compensation,  193 


Demandes  accessoires,  160  et  b. 

544. 
Demandes  distinctes,  141  et  s. 
Demande   nouvelle,  144,    255, 

458,  484,    644  et  8. 
Demande  i)rinclpale,  154   &w, 

539,  544,  547,  548,   631,  741. 
Demande     reconventlonnelle , 

167,348,   463,490,   501,  603, 

507,  539,  821. 
Demande  subsidiaire,  548  et  549, 

741. 
Demeure  des  parties,  40  et  s. 
Dépens,  775  et  s.,  799. 
Dépôt  de  matériau.^,  375. 
Détérioration,  708. 
Détournement,  527,  627. 
DifEamation,  734  et  735. 
Directeur  de  société,  526,  584 

et  585 . 
Discipline,  37  et  s.,  402. 
Disjonction,  440. 
Dispositif  des  conclusions,  273 

et  s. 
Dispositif  du    jugement,    586, 

591,  795  et  s. 
Disposition  générale   et  régle- 
mentaire, 798. 
Divorce,  492,  747. 


Compensation  des  dépens,  777.  !  Dol,167, 173,  285,  320,  347,  381, 


Compétence,  591 
Complainte,  539. 
Compte,337,  358,  596,  667. 
Compte  (reddition  de),  403. 
Compte-courant,  473,  475. 
Compte  par  échelettes,  304  et 

305. 
Concession  d'eau,  712. 
Conclusions,  U,  57 et  s.,  86  et  s., 

250  Us,  458,  797. 
Conclusions  additionnelles,  180, 

504,551. 
Conclusions  d'audience,  230  et  s. 
Conclusions  Imprécises,  281  et  s. 
Conclusions  du  ministère  pu- 
blic, 19  et  8. 
Conclusions  nouvelle»,  442, 606, 

634,  657,  661  et  s. 
Conclusions  signiflées,  247  et  s. 
Conclusions    subsidiaires,    160 
et  s.,  442,  482,   509,  550,  623, 
627,  663,   683,  695,  696,  728 
et  8. 
Concordat,  365. 
Omdition,    466,  467. 
Condition  résolutoire,  351. 
Connexité,  648. 


395,  421,  422,  433,    594,  628, 

669,  691. 
Domaine,  78. 
Domicile,  372. 
Dommages-intérêts  175, 189  hxs, 

306,  340,  344.  374  et  375,  385, 

394,  412  et  413,  443,447,  463, 

501,  503,  510,    513,  517,   520, 

525   his,   530,    724,  731,    803 

et  s.,  808,  821. 
Dommages-intérêts  (réduction 

des),  488  et  489. 
Donation,  170,  311,  537,  690. 
Donation  (droit  de),  487. 
Donation  (révocation  dei,  170. 
Donation  déguisée,  511. 
Dot,  565. 
Double  écrit,  691. 
Eaux,  171,  509. 
Effets  de  commerce,  389  bis  et 

389  ter. 
Elections,  69,  81  et  s.,  105,  118 

et  s. 
Eniphytéose,  340. 
Enfant  naturel,  408. 
Emiuote,    178,   480,    504,    528, 
603,  629,  655,  657,  709,  718, 


Enregistrement,    78,  376,    379, 

440,  446,487,525  &i«,  691. 
Erreur,  6,  28,   31,  66,  71,  272. 
Erreur  dé  droit,  564  et  s.,  579. 
Erreur  matérielle,  48  et  49. 
Estimation,  225. 
Eviction,  338. 
Exception,    182  et  s.,  562,  612, 

673. 
Exception  dilatoire,  192. 
Excès  de  pouvoirs,  121,  798. 
Excuse,  513. 
Exécution    de   jugement,   194, 

516. 
Expédition,  25  et  s.  ,  756. 
Expertise,    154    his,    172,   174, 
319,  383,  416,  479,  504,  523, 
533,  549,  606,  627,   649,  658, 
753,  808. 
Exposé  des  points  de  droit,  74 

et  s. 
Exposé  des  points  de  fait,   74 

et  s. 
Expropriation  pour  utilité  pu- 
blique, 78(J. 
Extrait  de  transcription,  359. 
Fabricant  do   papiers,  629. 
Faible  d'esprit,    521. 
Faillite,  146,  228,  373,462  et  s., 
614,  666,  632,  699,  700,  730, 
778. 
Fait  du  prince,  338. 
Faute,  389  his  et  389  Ur,  525 

his. 
Faute  lourde,  469. 
Femme  mariée,  195,  316,   536. 
Feuille  d'audience,  28,  756. 
Fin  de  nou-recevoir,   182  et  s., 
355,  426,  540,  675,    676,  823. 
Fin  de  non-recevoir.  —  V.  Ex- 
ception. 
Fonderie,  449 
Force  majeure,   338,  468,   518, 

712. 
Force  probante,  30, 
Formalités  substantielles,  2  et  s. 
Frais,  368. 

Frais  frustra tolres,  630. 
Franc-bord,  406. 
Fraude.  —  V.  Dol. 
Gage,  566. 

Garantie,  166,200,  318,338,385, 
482,  547,  640,  679,   693,  776. 
Garde  des  enfants,  492,  706. 
Gouverneur,  478. 
Greffier,  35,  48,  826. 
Grosse,  30. 

Habitants  ut  singuli,  457. 
Habous,  388,  459  et  460. 
Héritier,  379,  627. 
Héritier  bénéficiaire,  435 . 
Héritier  réservataire,  491. 
Honoraires,  417,  448. 
Huissier,  385,  779. 
Hypothèque,  175. 
Hypothèque  légale  (réduction 

d'),  533. 
Incompétence,  146,    186,  211, 

246,  310,  371,  077  et  s. 
Incorporation,  690. 
Indivision,  716. 
Injure,  429,  734  et  735. 
Injure  grave,  486,  507. 
Inscription  de  faux,  30,  34,  361, 

444.  594,  789  et  s.,  825. 
Inscription  hypothécaire,   345. 
Interdit,  528.' 
Intérêts,  181, 198,304,313,  314, 

393.  525,  820. 
Intérêts  (capitalisation  d'),  369, 

386. 
Interligne,  23. 
Interprétation,  164,    354,   633, 

645, 
Interprétation    de    jugement, 

819. 
Interrogatoire  sur  faits  et  ar- 
ticles, 107. 
Intervention,  427,  631,  732,  785. 
Inventeur,  227. 
Jeu  de  bourse,  366,  437,  472. 
Juges  (remplacement  des),  23. 


Juge  commis,  321. 

Juge  de   paix,   121,  310,    744, 

753. 
Jugement,  609  et  s. 
Jugement  d'adjudication,  635, 

783. 
Jugement  d'avant   dire  droit, 

113  et  s. 
Jugement  commun,  619. 
.lugement  contradictoire,  380, 

405,  641,  704,  743,757. 
Jugement  de  (lébouté  d'oppo- 
sition, 746  et  s. 
Jugement  par  défaut,  90,  112, 
192,  237,   317,  380,  616,   616, 
621,  641,   678,  704,  738ets., 
743,  757. 
Jugement  de  défaut-congé, 781. 
Jugement    définitif,   618,  629, 

806. 
Jugement  de  donné  acte,  769  et 

770. 

Jugement  d'homologation,  225. 

228,  341,  445,  481,   597,  701, 

816. 

Jugement    Interlocutoire,    91 , 

618,  629,  766  et   S.,  807,  808. 

Jugement    préparatoire,    676, 

758  et  s. 
Lapins,  154  6i.9,  711,  753. 
Lésion,  329,  347. 
Lésion. —  V.  Rescision  pour  lé- 
sion. 
Lettre   de  change,    191,    334, 

669. 
Lettre  missive,  429. 
Lettre  de  voiture,  1S9  his. 
Liste  électorale,,  372,  387. 
Livraison,  360    445,  653. 
Livres  de  commerce,  759. 
Loyers,  520. 
Mandat,  395,  403,  603. 
Mandataire,  353,  448. 
Marchandises,  632. 
Marché  à  terme,  366,  719. 
Mari,  533. 
Mariage,  506. 
Marine,  168. 
Médecin,  447. 
Méiuoire,  259. 
Mine,  443. 

Mineur,  465,  532,  688. 
Minute,  26,  755,  826. 
Mise  en  demeure,  719. 
Mitoyenneté,  439,  663. 
Motifs  (adoption  de),  613  et  s. 
Motifs  (dispense  de;,  758  et  s. 
Motifs  des  conclusions,  274  et  s. 
Motifs  contradictoires,  589  et  s. 
Motifs  erronés,  137  et  138,  554 

et  s.,  811. 
Motifs  généraux,  134. 
Motifs  implicites,  494  et  s. 
Motifs  insuffl.sants,  135  et  136, 
Motifs  de  jugement,  75,  77, 110 

et  s.,  800  et  s. 
Motifs  précis,  127  et  128. 
^Motifs  suffisants,  392  et  s. 
Motifs  stu'aboiidants,  577  et  s. 
Moj'ens  distincts.  141  et  s. 
Moyen  de  droit,  268  et  s. 
Moyen  nouveau,  484,  625,  665 

et  s.,  717. 
Mur,  128. 

Mutation  (droits  de),  599. 
Nantissement,  346,  373,  691. 
Xaufrage,  593. 
Nom  des  avoués,  53  et  8, 
Nom  commercial,  227 . 
Nom  des  jugea,  17  et  s. 
Nom  du  ministère  public,  20, 21. 
Nom  des  parties,  40  et  s. 
Nom  patronymi(iue,  50. 
Nombre  de  juges,  17,  26,  30  et 

31. 
Notaire,  302,  390.  448. 
Notaire  commis,  324,  771  et  s. 
Novation,  271. 

.Xullité,  2  et   s.,  133,  167,  196, 
318,  378,  521,  527.    536,  716, 
796. 
Obligation,  418  et  419. 
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Obligation  (droit  d"),  376. 
Offres  réelles,  321,  524. 
Omission,  6  et  7. 
Opposition,  192,  237,   317,  678, 

738  et  s. 
Opposition   h    contrainte,    15. 

446. 
Opposition  aux  qualités,  36,  782. 
Ordre,  308,  381. 
Ordre  public,  267. 
Paiement,   193,   195,    298,  312, 
334,  350,  467,  524,  590,  670. 
Partage,  303,  329,  388,408,409. 
484.  492  bis,  671,  707,  708,  771 
et  S. 
Participation,  667. 
Passage,  432,  8u9. 
Perte.  518. 
Pharmacien   227. 
Pièces  nouvelles,  633. 
Plaidoirie,  762,  765. 
Plantations,   332. 
Point  de  droit,  74  et  s. 
Point  de  fait,  74  et  s. 
Pont,  80». 
Possession,  162,  300,  639,   072, 

705. 
Possession  Immémoriale,    509. 
Pouvoir  du  juge,  8,  771  et  s. 
Prélèvement  en  nature,  409. 
Premier  président,  24. 
Prénoms,  49  et  50. 
Prescription,  190  et  191,  198  et 
199,    242,  335,    396,  433,  685 
et  s. 
Prescription  (interruption  de^, 
199,  309,  434,  465,  653,  686. 
Prescription   (suspension     de>, 
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SECTION  I 

Ce  que  la  minute  doit  contenir.  —  Généralités. 

1.  L'art.  141  a  reproduit  à  peu  près  les  disposi- 
tions de  la  loi  de  1790  sur  la  rédaction  des  juge- 
ments :  il  exige  qu'elle  contienne  les  noms  des  ju- 
ges, de  l'officier  du  ministère  public,  s'il  a  été  en- 
tendu, ainsi  que  des  avoués  ;  les  noms,  professions 
et  demeures  des  parties,  leurs  conclusions,  l'exposi- 
tion sommaire  des  points  de  fait  et  de  droit,  les  mo- 
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tifs  et  le  dispositif  des  jugements,  mais  il  ne  s'ex- 
plique pas  sur  les  conséquences  des  lacunes  qui  pour- 
raient s'y  trouver.  Cette  omission  a  donné  lieu,  dans 
la  doctrine  et  dans  la  jurisprudence,  à  uoe  sérieuse 
controverse. 

2.  Dans  un  premier  système,  il  a  été  jugé  que  les 
formalités  essentielles  et  constitutives  des  jugements 
prescrites  par  l'art.  141  doivent  être  observées  à 
peine  de  nullité,  encore  que  cette  nullité  ne  soit  pas 
textuellement  prononcée  parla  loi.  —  Cass.,  11  juin 
1811  [S.  et  P.  chr.,  D.  A.  9.  620,  D.  Rép.,y°Jugem., 
n.  267-2°]  —  Rennes,  27  janv.  1834  [S.  35.  2.  16, 
P.  chr.,  D.  p.  34.  2.  211,  D.  Réj).,  V  cit.,  n.  291-2°] 

—  V.  en  ce  sens.  Carré,  quest.  594;  Berriat  Saint- 
Prix,  p.  252,  note  36;  Boncenne,  t.  2,  p.  447  et  s.; 
Biret,  Nullités,  t.  2,  n.  228  ;  Perrin,  Ibid.,  p.  221, 
n.  80  ;  Orillard,  Compét.  et  proc.  des  trib.de  comm., 
n.  862. 

3.  Dès  lors,  tout  jugement  ou  arrêt  doit  contenir 
la  preuve  de  l'accomplissement  des  diverses  forma- 
lités prescrites  par  la  loi.  —  Cass.,  11  iéxr.  1835 
[P.  chr.,  D.  Rép.,  v°  Jugement,  n.  262]  —  Colmar, 
11  nov.  1831  [D.  Rép.,  v°  cit.,  n.  262] 

4.  Il  a  été  soutenu,  par  contre ,  que,  dans  le  silence  de 
l'art.  141,  les  juges  n'ont  pas  le  droit  de  prononcer 
la  nullité  des  décisions  dont  la  rédaction  n'est  point 
conforme  à  ses  prescriptions.  —  Cass.,  8  août  1808 
[S.  et  P.  chr.,  D.  A.  12.  165,  D.  Rép.,v°  cit.,  n.  296] 

—  Sic,  Merlin,  Rép.,  v°  Jugement  ;  Touiller,  t.  10, 
n.  135  et  s.;  Hautefeuille,  p.  109  ;  Thomine-Desma- 
zures,  1. 1,  p.  267.  —  V.  infrà,  art.  1030  et  1041. 

5.  D'après  une  opinion  intermédiaire,  il  y  aurait 
lieu  de  distinguer  entre  lesformalités  qui  sont  l'œu- 
vre des  parties,  telles  que  celles  exigées  pour  la  ré- 
daction des  qualités,  et  celles  qui  sont  l'œuvre  du 
juge.  L'omission  de  ces  dernières  seules  pourrait 
entraîner  la  nullité  du  jugement.  —  Cass.,  9  déc. 
1828  [P.  chr.,  D.  p.29."l.57,  D.Rép..  y"  Jugement, 
n.  244-5°  et  253-4'j]  —  Poitiers,  5  mai  1825  [P. 
chr.]  -  Lyon,  22  juill.  1829  [S.  et  P.  chr.,  D.  p.  29. 
2.  177,  D.  Rép.,  v°  Jugem.,  n.  300-2°]  —  V.  encore 
Cass.  (Belgique),  18  oct.  1831  [P.  chr.,  D.  Rép., 
v°  cit.,  n.  262]  —  Sic  :  Pigeau,  Comment.,  t.  1, 
p.  330  :  Favard  de  Langlade,  Rép.,  v°  Jugem.,  sect. 
1,  §4;  Poncet,  t.  1,  p.  196. 

6.  Ainsi,  les  erreurs  ou  omissions  qui  peuvent  se 
rencontrer  dans  les  diverses  énonciations  dont  l'en- 
semble constitue  les  qualités  du  jugement  ne  sont 
pas  une  cause  de  nullité  de  ce  jugement,  mais 
donnent  simplement  lieu,  sur  l'opposition  de  l'avoué, 
à  la  rectification  des  qualités  par  le  juge  qui  est 
appelé  à  les  régler.  —  Cass.,  19  févr.  1861  [S.  62. 
1.  504,  P.  63.  152,  D.  p.  61.  1.  443]  —  V.  iyifrà, 
art.  145. 

7.  Décidé  de  même  que  l'art.  141  ne  prononce 
aucune  nullité  applicable  à  l'omission  de  telle  ou 
telle  des  mentions  dont  se  composent  les  qualités 
d'un  jugement.  —  Cass.,  l"  août  1898  [S.  99.  1. 
133,  P.  99.  1.  133] 

8.  Enfin,  dans  un  dernier  système  qui  paraît  au- 
jourd'hui prévaloir  dans  la  jurisprudence  et  dont 
nous  trouverons  infrà  de  nombreuses  applications, 
il  appartient  aux  tribunaux  d'apprécier  le  caractère 
de  la  formalité  qui  n'a  pas  été  remplie  et,  selon  son 
importance  et  les  circonstances  de  la  cause,  d'ap- 
pliquer ou  de  rejeter  la  nullité  invoquée.  —  Bioche, 
T°  Jugement,  n.  288;  Boitard  et  Colmet-Daage,  1. 1, 
n.  301;  Garsonnet,  2"  édit.,  t.  3,  p.  624,  §  1168; 
Bonnier,  n,  332;  Mom-lon,  n.  279.  —  V.  aussi  Cass., 


10  nov.  1858  [S.  60.  1.  652,  P.  60.  412,  D.  p.  59. 
1.40] 

9.  Quoi  qu'il  en  soit,  si  tout  jugement  doit  con- 
tenir les  diverses  mentions  exigées  par  l'art.  141, 
aucun  texte  ne  détermine  la  place  que  chacune  de 
ces  mentions  occupera  dans  la  rédaction,  ni  la  forme 
qu'elle  aura  à  revêtir  ;  il  suffit  que  toutes  résultent 
de  l'ensemble  des  diverses  parties  du  jugement.  — 
Cass.,  26  mars  1889  [S.  92.  1.  397,  P.  92.  1.  397, 
D.  p.  90.  1.  135]  ;  23  déc.  1891  [S.  92.  1.  198, 
P.  92.  1.  198,  D.  p.  92.  1.  69] 

10.  Ainsi  lorsqu'il  s'agit  d'un  jugement  rendu  sur 
appel,  les  mentions  de  ce  jugement  peuvent  être 
complétées  par  la  décision  frappée  d'appel,  alors 
surtout  que  cette  sentence  se  trouve  reproduite  dans 
les  qualités.  —  Cass.,  26  mars  1889,  précité. 

11.  Notamment,  il  n'est  pas  nécessaire  que  le  ju- 
gement sur  l'appel  mentionne  les  conclusions  de 
l'intimé  à  la  suite  de  celles  de  l'appelant,  du  mo- 
ment qu'il  reproduit  les  conclusions  de  première 
instance,  dans  lesquelles  l'intimé  a  persisté,  en  de- 
mandant la  confirmation  de  la  décision  des  premiers 
juges.  —  Même  arrêt . 

12.  ...  Et  lorsque  d'ailleurs  la  décision  des  premiers 
juges  est  analysée  dans  le  jugement,  que  les  qualités 
posent  le  point  de  droit,  et  qu'ainsi  la  question  à  juger, 
les  faits  qui  y  ont  donné  naissance  et  les  prétentions 
respectives  des  parties,  sont  exprimés  suffisamment 
pour  remplir  le  V(jeu  de  la  loi.  —  Même  arrêt. 

13.  Notre  article  s'applique  aux  instances  qui  in- 
téressent la  régie  des  contributions  indirectes  comme 
aux  autres  et  les  juges  ne  peuvent  se  dispenser  de 
l'observation  des  formes  substantielles  qu'il  prescrit 
pour  la  rédaction  de  leurs  jugements.  Les  lois  qui 
règlent  la  forme  spéciale  dans  laquelle  la  régie  doit 
procéder,  ne  s'étendent  pas,  en  effet,  au  delà  de 
l'instruction  même  des  affaires.  —  Cass.,  8  nov.  1825 
[S.  et  P.  chr.,  D.  p.  25.  1.  447,  D.  Rép.,  v°  Juge- 
ment, n.  295] 

14.  Décidé  de  même  que  les  dispositions  de  l'art. 
141,  relatives  aux  mentions  que  doivent  contenir 
les  qualités  des  jugements,  sont  applicables  aux  ju- 
gements rendus  en  matière  de  contributions  indi- 
rectes. —  Cass.,  23  déc.  1891,  précité. 

15.  Par  suite,  est  régulier  le  jugement  qui  vise 
les  contraintes,  les  oppositions  à  ces  contraintes,  les 
divers  mémoires  des  parties,  les  pièces  produites  de 
part  et  d'autre,  et  qui,  dans  ses  motifs,  fait  connaî- 
tre les  prétentions  et  les  moyens  respectivement  re- 
levés devant  le  tribunal.  —  Même  arrêt. 

16.  Il  n'est  pas  nécessaire  que  le  jugement  rendu 
par  un  tribunal  composé  de  plusieurs  chambres  in- 
dique par  quelle  chambre  il  a  été  rendu.  —  Mont- 
pellier, 20avr.  1842  [S.  42.  2.  348,  P.  43.  1.  172, 
D.  p.  42.  2.  245,  D.  Rép.,  v°  Organ.  judic,  n°  136] 

SECTION  II 

NOMS  DES  JUGES  ET  DU  MINISTÈRE  PUBLIC. 

17.  Le  nom  des  juges  et  du  procureur  de  la  Ré- 
publique qui  ont  pris  part  au  jugement  doit  figurer 
en  marge  de  la  feuille  d'audience.  Cette  mention, 
doit,  pour  faire  foi,  être,  comme  le  jugement  lui- 
même,  signée  par  le  président  et  le  greffier .  Elle  a 
pour  but  de  constater  si  les  juges  étaient  en  nom- 
bre suffisant  et  s'ils  ont  tous  assisté  à  toutes  les  au- 
diences de  la  cause.  —  En  ce  qui  concerne  le  nom- 
des   juges,  V.  suprà,  art.  116,  appendice,  §  2.  — 
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En  ce  qui  conceine  l'assistance  des  magistrats  aux 
plaidoiries,  V.  suprà,  art.  138,  n.  64  et  s.,  179 
et  s. 

18.  Il  a  ('té  jugo  en  principe  que  la  mention  du 
nom  des  juges,  dans  les  jugements,  est  une  forma- 
lité substantielle  dont  l'inobservation  emporte  nul- 
lité. —  Cass.,  11  juin  1811  [S.  et  P.  chr.,  D.  A.  9. 
620,  D.  Rrj).,  x"  Jugem.,  n.  267-2"]  ;  24  nov.  1834 
[S.  34.  1.  785,  P.  chr.,  D.  p.  35.  1.  43,  D.  Rép., 
v"  cit.,  n.  267-3°]  —  Contra,  Poncet,  des  Jugem., 
n.  123. 

19.  De  même,  est  nul  le  jugement  qui  ne  contient 
pas  la  mention  de  la  présence  ni  des  conclusions  du 
ministère  public  dans  les  causes  où  il  doit  être  en- 
tendu. —  V.  siiprà,  art.  83,  n.  64  et  s.,  78  et  s.  et 
art.  138,  n.  179  et  s. 

20-21.  Mais  l'omission  du  nom  du  procureur  de  la 
République,  au  cas  ofi  la  cause  ne  rentre  pas  au  nom- 
bre de  celles  que  détaille  l'art.  83,  suprà,  est  évi- 
demment sans  importance,  puisque  ni  sa  j)résence,  ni 
ses  conclusions  ne  sont,  à  raison  de  la  nature  de  l'af- 
faire, essentielles  à  la  validité  du  jugement.  — 
Garsonnet,  loc.  cit.  —  Boitard,  Colmet-Daage  et 
Glasson,  Joe.  cit.  —  V.  suivra,  art.  83,  n.  79  et' 80  et 
art.  138,  n.  181,  infiyie.  —  V.  notre  Rép.gén.  alph. 
du  dr.  fr. ,  v°  Commimi cation  au  ministère  public, 
n.  547. 

22.  Bien  que  la  loi  dise  dans  l'art.  138  que  les 
noms  des  juges  et  du  Procureur  de  la  République 
doivent  être  mis  en  marge  de  la  minute,  il  ne  serait 
pas  cej)ondant  irréguHer  de  les  faire  tigurer  dans  le 
corps  même  de  l'acte.  —  Garsonnet,  2"  édit.j  t.  3, 
p.  616,  §  1164. 

23.  Jugé  toutefois,  en  matière  correctionnelle  il 
est  vrai,  mais  il  n'y  a  pas  de  raison  de  distinguer, 
que  n'est  pas  légalement  attestée  la  régularité  de  la 
composition  d'un  tribunal  correctionnel  dans  lequel 
le  troisième  juge  a  été  remplacé  par  un  avocat,  lors- 
que la  mention  de  l'empêchement  de  ce  magistrat  et 
des  juges  suppléants  et  celle  de  la  circonstance  que 
l'avocat  appelé  était  le  plus  ancien  ne  sont  portées 
au  jugement  qu'en  un  interligne  non  approuvé,  alors 
surtout  qu'en  outre  la  signature  du  troisième  juge, 
mise  au  bas  du  jugement,  a  été  effacée  par  une 
rature  également  non  approuvée.  —  Cass.,  l"  juin 
1867  [D.  p.  67.  5.  451] 

24.  Dire  dans  un  aiTêt  qu'il  a  été  rendu  avec  le 
concours  du  premier  président,  sans  d'ailleurs  nom- 
mer ce  magistrat,  ce  n'est  pas  contrevenir  à  l'art. 
141,  d'après  lequel  la  rédaction  des  jugements  doit 
contenir  les  noms  des  juges  :  le  premier  président 
est,  en  un  tel  cas,  suffisamment  désigné,  puisqu'il 
est  le  seul  de  sa  qualité  dans  la  Cour  et  que  d'ailleurs 
il  doit  apposer  son  nom  patronymique  au  bas  de 
l'arrêt.  —  Cass.,  3  juin  1829  [S.  et  P.  chr.,  D.  p. 
29.  1.  261,  D.  Rép.,  v»  Jugem.,  n.  272] 

25.  Il  n'j^  a  pas  en  principe  à  tenir  compte  des 
erreurs  que  peut  contenir  la  copie  ou  l'expédition 
des  jugements,  si  l'on  peut  prouver,  en  produisant 
la  minute,  que  celle-ci  contient  les  énonciations  né- 
cessaires et  relate  exactement  les  faits  qu'elle  a  eu 
pour  objet  de  constater.  —  Garsonnet,  2^  édit.,  t.  3, 
p.  648,  §  1182. 

26.  Ainsi  lorsque  la  minute  d'un  arrêt  constate 
qu'il  a  été  rendu  par  le  nombre  de  juges  prescrit 
par  la  loi,  cet  arrêt  ne  peut  être  cassé  sous  prétexte 
que  la  copie  qui  en  a  été  signifiée  n'indique  qu'un 
nombre  de  juges  inférieur  à  celui  qui  est  légalement 
exigé.  —  Cass.,  6  juin  1832  [S.  32.  1.  760,  P.  chr.. 


D.  p.  32.  1.  277,  D.  Rép.,  v»  cit.,  n.  273-3°]  ; 
2  juin.  1838  [S.  38.  1.  679,  P.  38.  2.  .332,  D.  p.  38. 
1.  323]  —  V.  aussi  Cass.,  6  avr.  1831  'S.  31.  1.  374, 
P.  chr.,  D.  p.  31.  1.  130,  D.  Rép.,  r"  cit.,  n.  273- 
6°]  ;  10  avr.  1848  [S.  4«.  1.  357,  P.  48.  2.  303,  D.  p. 
48.  1.  160] —  V.  au  surfijus,  suprà,  art.  116,  n.  179 
et  180  et  art.  138,  n.  151  et  s. 

27.  De  même,  il  n'y  aurait  pas  nullité  d'un  juge- 
ment dans  rex])édition  duquel  on  aurait  porté  le 
nom  d'un  juge  au  lieu  d'un  autre.  —  Thomine-Des- 
mazures,  t.  1,  n.  158. 

28.  Décidé  dans  le  même  sens  que  les  erreurs  ma- 
térielles qui  se  glissent  dans  la  copie  des  jugements 
et  aiTêts,  au  sujet  de  la  composition  des  tribunaux 
et  cours,  peuvent  être  rectifiées  devant  la  Cour  de 
cassation  par  un  extrait  authentique  de  la  feuille 
d'audience  et  du  ])lumitif  délivré  par  le  gref- 
fier. —  Cass.,  26  août  1872  [S.  72.  1.  366,  P^  72. 
983] 

29.  Mais  des  certificats  délivrés  par  le  greffier  ne 
peuvent  altérer  la  foi  due  aux  énonciations  d'un  ar- 
rêt. -  Cass.,  13  janv.  1832  [S.  32.  1.  261,  P.  chr., 
D.  p.  32.1.  53,  jS.Rép.,  vo  cit.,  n.  852-2»]  -  V.  .w- 
^à, art.  138,  n.  141  et  s. 

30.  Ainsi  la  grossed'un  arrêt  conforme  à  la  feuille 
d'audience  fait  foi,  jusqu'à  inscri])tion  de  faux,  du 
nombre  de  magistrats  qui  y  est  indiqué  -,  et  la  foi 
due  à  cet  arrêt  ne  i)eut  être  ébranlée  ni  par  un  cer- 
tificat du  greffier,  constatant  la  présence  d'un  autre 
magistrat,  ni  même  par  la  déclaration  de  ce  magis- 
trat lui-même.  —  Cass.,  10  août  1852  [S.  53.  1.  217, 
P.  53.  1.  608,  D.  p.  52.  1.  227,  D.  Rép.,  v»  cit.,  n.  325- 
15°. 

31.  De  même  lorsque  l'expédition  d'un  arrêt 
énonce  qu'il  a  été  rendu  par  six  juges,  la  preuve 
contraire  ne  peut  être  faite  par  un  certificat  du  gref- 
fier, portant  que  c'est  par  erreur  que  la  présence  du 
septième  juge  n'a  pas  été  mentionnée.  —  Cass., 
26  mai  1819  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  11.  58,  D.Rép.,  V 
cit.,  n.  274-P] 

32.  Pareillement,  lorsque  l'expédition  d'un  juge- 
ment ne  contient  pas  les  noms  des  juges  qui  l'ont 
rendu,  ce  jugement  doit  être  annulé.  —  Cass.,  3  déc. 
1827  [S.  et  P.  chr.,  D.  p.  28.  1.  46,  D.  Rép.,  V  cit., 
n.  274-3»] 

33.  ...  Alors  même  qu'il  serait  attesté  par  un  cer- 
tificat du  greffier  que  la  mention  des  noms  des  juges 
existe  sur  la  minute  :  un  tel  certificat  n'est  jias  suf- 
fisant pour  établir  légalement  le  fait  qu'il  atteste. 
—  Même  arrêt. 

34.  Il  a  été  jugé,  avant  la  loi  du  30  août  1883, 
que  lorsqu'un  arrêt  n'énonce  la  présence  que  de 
six  conseillers  seulement,  l'inscription  de  faux  for- 
mée contre  cette  énonciation  à  l'effet  de  prouver  la 
présence  et  le  concours  d'un  septième  conseiller  est 
non  reccA-able,  et  cet  arrêt  doit  être  annulé  nonobs- 
tant l'inscription  de  faux  :  la  preuve  duconcoursdes 
magistrats  ne  peut  être  faite  que  de  la  manière  in- 
diquée par  les  art.  138  et  141,  C.  proc.  —  Cass., 
17  mai  1852  [S.  52.  1.  730,  P.  53. 1.  608,  D.p.  52. 
1.  177,  D.  Rép.,  v"  cit.,  n.  39-5°]  —  V.  toutefois  sm- 
23rà,  art.  138,  n.  140  et  143. 

35.  Le  greffier  d'un  tribunal  est  responsable  en- 
vers les  ]mrties  intéressées  de  la  nullité  d'un  juge- 
ment résultant  de  ce  que  la  minute  ne  contiendrait 
pas  le  nom  de  tous  les  juges  qui  y  ont  concouru,  alors 
que  cette  omission  provient  de  la  négligence  de  l'un 
de  ses  emplovés.  —  Nîmes,  21  janv.  1864  [S.  64.  2. 
19,  P.  64. 133] 
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SECTION   III 

QUALITÉS  DES  JUGEMENTS. 

36.  La  rédaction  des  jugements  doit  couteiiir  aux 
termes  de  notre  article  :  les  noms,  professions  et  de- 
meures des  parties,  les  noms  de  leurs  avoués,  les  con- 
clusions qui  ont  été  prises  au  nom  de  chacune 
d'elles,  l'exposition  sommaire  des  points  de  fait  et  de 
droit  sur  lesquels  les  juges  ont  été  appelés  à  se  pro- 
noncer. —  C'est  l'ensemble  de  ces  énonciations  qui 
constituent  les  qualités  du  jugement.  —  En  ce  qui 
concerne  la  signitication  des  qualités,  V.  infrà^  art. 
142  et  143.  —  En  ce  qui  concerne  l'opposition  aux 
qualités,  V.  infrà,  art.  144.  —  En  ce  qui  concerne 
le  règlement  des  qualités,  V.  infrà,  art.    145. 

37.  Notre  article  toutefois  n'est  pas  à  cet  égard  ap- 
plicable en  matière  disciplinaire.  Il  suffit,  pour  la 
régularité  de  la  procédure,  que  le  jugement  ou  l'arrêt 
mentionne  que  l'ofticier  ministériel  inculpé  a  été  mis 
à  même  de  se  défendre,  et  indique  ses  conclusions 
avec  celles  du  ministère  public.  —  Cass.,  P'"  déc. 
1880   [S.  81.  1.  255,  P.  81.1.  616,  D.  p.  81.  1.  53] 

38.  Jugé,  de  même,  qu'il  suffit  enmatière  disci- 
plinaire que  le  jugement  constate  la  publicité  de 
l'audience,  les  noms  des  magistrats  présents,  le  nom 
et  l'interrogatoire  de  l'ofticier  public  assigné  à  la 
requête  du  parquet  et  indique  les  chefs  de  la  pré- 
vention et  les  conclusions  de  la  défense  en  des  ter- 
mes qui  permettent  à  la  Cour  de  cassation  d'exercer 
s'il  V  a  lieu,  son  droit  de  contrôle.  —  Cass.,  18  juin 
1890  [S.  90.  1.  464,  P.  90.  1.  1110,  D.  p.  92.  1. 
76] 

39.  ...  Que  la  procédure  en  matière  disciplinaire 
concernant  l'ordre  des  avocats  est  léglée  par  l'art. 
65,  L.  20  avr.  1810,  et  n'est  pas  soumise  aux  formes 
prescrites  par  le  Code  de  procédure  pour  la  validité 
des  jugements  ordinaires.  —  En  conséquence,  la 
décision  par  laquelle  une  cour  d'appel  annule  la  no- 
mination d'un  bâtonnier  et  des  autres  membres  du 
conseil  de  discipline  est  valal)le,  alors  même  qu'elle 
ne  serait  pas  entièrement  conforme  aux  prescriptions 
de  l'art.  141,  si  d'ailleurs  elle  constate  que  les  avo- 
cats qui  ont  protesté  contre  la  nomination  et  ceux 
qui  ont  été  cités  pour  défendre  leur  élection  ont  été 
entendus  dans  leurs  observations  et  explications,  et 
que  le  procureur  général  a  déposé  ses  conclusions 
écrites.  —  Cass.,  7  juin  1847  [S.  47.  1.  606,  P.  47. 
1.  669,  D.  p.  47.  1.  235,  D.  Rép.,  v"  Jugement, 
ti.  266] 

§  P"".  Noms,  profession  et  demeure  des  parties. 

40.  Il  a  été  jugé,  à  cet  égard,  d'une  façon  géné- 
l'ale,  que,  l'art.  141  ne  prononçant  pas  la  nnllité  des 
jugements  qui  ne  sont  pas  conformes  à  ses  disposi- 
tions, un  jugement  n'est  pas  nul,  quoiqu'il  ne  con- 
tienne pas  la  mention  des  noms,  professions  et  de- 
meures de  quelques-unes  des  parties.  —  Rennes, 
6  janv.  1818  [P.  chr.,  D.  A.  7.  788,  D.  Rép.,  v»  cit., 
n.  285-5"]  —  V.  suprà,  n.  2  et  s. 

41.  Décidé  de  même,  en  ce  qui  concerne  la  de- 
meure, que  renonciation  de  la  demeure  des  parties 
dans  les  jugements  ou  arrêts  n'est  jias  une  formalité 
substantielle  dont  l'omission  puisse  emporter  nullité. 
—  Cass.,  28  mai  1834  [S.  35.  1.  235,  P.  chr., 
D.  p.  34.  1.  2.57,  D.  Rép.,  v"  cit.,  n.  285-4o] 

42.  ...  Et  en  ce  qui  concerne  la  ])rofession,  que  le 
demandeur  en  cassation  ne  peut  se  faire  un  moyen 


de  ce  que  l'arrêt  ou  jugement  qu'il  attaque  n'indique 
pas  d'une  manière  suftisante  sa  profession.  —  Cass,, 
20  mai  1840  [S.  46.  1.  385,  P.  40.  2.  372,  D.  p.  40. 
1.  201,  D.  Rép.,  V  cit.,  n.  286] 

43.  Il  a  été,  dans  des  espèces  particulières,  jugé 
dans  le  même  sens  que  l'omission  dans  les  qualités 
d'un  arrêt  de  renonciation  des  professions  et  de- 
meures de  plusieurs  des  parties  n'est  point  une  cause 
de  nullité,  alors  surtout  que  l'arrêt  indique  la  pro- 
fession de  quelques-uns  des  litis-consorts,  que  l'o- 
mission de  cette  mention  ne  peut  occasionner  aucune 
difficulté,  et  que  ceux  qui  se  plaignent  de  l'insuf- 
fisance de  renonciation  ne  se  sont  pas  opposés  à  la 
rédaction  des  qualités  signifiées.  —  Cass.,  26  août 
1823  [S.  et  P.  chr.,  D.  A.  9.  620,  D.  Rép.,  v°  cit., 
n.  285-2°] 

44.  ...  Qu'un  jugement  n'est  pas  nul  par  cela  seul 
que  les  noms  de  quelques-unes  des  parties  ne  se 
trouvent  pas  dans  l'énoncé  qui  est  au  commencement 
des  qualités,  si  d'ailleurs  toutes  les  parties  se  trouvent 
dénommées  dans  l'exposé  du  point  de  fait.  —  Cass., 
15  mai  1839  [S.  39.  1.523,  P.  39.  2.341,  D.  p.  39. 1. 
236,  D.  Rép.,  v°  cit.,  n.  285-6°] 

45.  ...  Qu'en  matière  divisible,  l'arrêt  dans  lequel 
les  noms  de  plusieurs  des  parties  en  cause  ont  été 
omis  n'est  pas  susceptible  de  cassation  à  raison  de 
cette  omission,  soit  en  ce  qui  touche  les  parties  dont 
les  noms  ont  été  omis,  soit  en  ce  qui  touche  les 
parties  dénommées  dans  l'arrêt  :  à  l'égard  de  ces 
dernières,  elles  ne  peuvent  se  plaindre  d'une  omis- 
sion qui  ne  les  concerne  pas  ;  à  l'égard  des  parties 
non  dénommées,  leurs  droits  restant  entiers,  elles 
sont  sans  intérêt  à  attaquer  l'arrêt.  —  Cass.,  23  août 
1831  [S.  32.  1.  316,  P.  chr.,  D.  p.  31.  1.  339] 

46.  Dans  tous  les  cas,  un  arrêt  n'est  pas  nul,  par 
cela  seul  qu'il  n'énonce  pas  les  noms,  professions  et 
demeures  de  toutes  les  parties,  alors  qu'il  se  réfère 
à  la  désignation  complète  qui  s'en  trouve  dans  les 
qualités  du  jugement  de  première  instance.  — 
Cass.,  16  déc.  1840  [S.  41.1,  69,  P.  41.  1.30,  D.  p. 
41.  1.  53,  D.  Rép.,  rfi  cit.,  n.  285-7°] 

47.  De  ce  que,  aux  termes  de  l'art.  30,  G.  comra., 
les  sociétés  anonj'^mes  sont  qualifiées  par  la  simple 
désignation  de  l'objet  de  leur  entreprise,  il  suit  qu'un 
arrêt  satisfait  à  la  prescription  de  l'art.  141,  qui 
veut  que  la  rédaction  des  jugements  contienne  les 
noms,  professions  et  demeures  des  parties,  lorsqu'il 
mentionne  qu'il  a  été  rendu  entre  un  tiers  et  une 
compagnie  d'assuiances  dont  il  donne  le  nom,  et  dont 
il  indique  le  siège,  ainsi  que  celui  de  sa  sous-direc- 
tion. -'Cass.,  23  juin  1874  [S.  75.  1.  120,  P.  75. 
280] 

48.  Quoiqu'il  en  soit,  l'erreur  matérielle  commise 
par  le  greffier  sur  la  minute  d'un  jugement,  relati- 
vement au  nom  de  l'une  des  parties,  peut  être  recti- 
fiée (même  après  la  signature  de  la  minute)  par  un 
renvoi  dûment  approuvé  et  signé  du  président  et 
du  greffier,  lorsque  la  rectification  ainsi  opérée  est 
conforme  au  prononcé  du  jugement.  — Cass.,  5  mai 
1879  [S.  80.  1.61,  P.  80. 134,  D.  p.  79.  1.  468] 

49.  Jugé  de  même,  en  matière  criminelle,  que 
les  Cours  et  tribunaux  peuvent  rectifier  les  erreurs 
matérielles  qui  se  trouvent  dans  leurs  arrêts  ou  ju- 
gements, par  exemple,  les  erreurs  sur  les  prénoms  de 
la  partie  condamnée,  et  le  ministère  public  est  re- 
cevable  à  se  pourvoir  d'office,  devant  les  mêmes  ju- 
ges qui  ont  commis  l'erreur,  pour  en  obtenir  la  rec- 
tification. —  Cour  d'ass.  de  Tarn-et-Garonne, 
4  sept.  1874  [S.  76. 2.  327,  P.  76. 1251,  D.  p.75.  3.  2] 
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50.  En  ce  i|ui  concerne  les  noms  des  particuliers, 
ce  que  la  loi  exi^e,  c'est  le  nom  de  famille.  —  Jugé,  à 
cet  égaid,  que  l'énonciation  des  prénoms  des  par- 
ties n'est  point  exigée  a  peine  de  nullité  dans  les 
qualités  des  jugements  ou  arrêts  :  il  suf  Kt  de  la  dé- 
signation de  leur  nom  de  famille.  —  Cass.,  21  janv. 
1862  [S.  63    1.  156,  P    63.  625,  D.  p.  62.  1.  461] 

—  V.  en  ce  sens,  Cass.,  25  juin  18i3  [S.  Ibid.,  ad 
notuiii.  P.  chr.,  D.  p.  3'.).  1.  413,  D.  Rép.,  v°  Ju- 
gent., n.  275]  —  S/c,  Boitard,  Colmet-Daage  et  Glas- 
son,  1. 1,  n.  301  ;  Bioche,  v"  Jugement,  n.  364  et  s.; 
Chauveau.  sur  Carré,  quest.  594. 

51 .  La  désignation,  dans  un  jugement  ou  arrêt 
auquel  une  commune  a  été  partie,  de  la  personne 
par  laquelle  elle  a  été  représentée,  est-elle  prescrite 
à  {)eine  de  nullité  ?  La  question  n'a  pas  été  prévue 
par  la  loi.  Le  silence  de  l'article  141  ne  paraît  pas 
permettre  d'appliquer  la  peine  de  la  nullité  au  dé- 
faut de  mention  du  nom  de  ce  rejMésentant.  —  V.  en 
ce  sens,  note  sous  Cass.,  13  août  1877  [S.  78.  1. 
321,  P.  78.  790] 

52.  En  tous  cas,  il  suffit  que  le  jugement  ou  l'ar- 
rêt permette,  soit  par  les  mentions  qu'il  contient, 
soit  ]'ar  celles  des  actes  auxquels  il  se  référé,  par 
exemple  de  l'assignation  ou  de  l'acte  d'appel,  de  con- 
naître par  qui  la  commune  a  été  représentée.  —Cass., 
13  août  1877  [S.  78.  1.  321,  P.  78.  790,  D.  p.  78. 
1.  159] 

§  2.  y^oms  des  avoués. 

53.  Dans  un  intérêt  d'ordre  public,  la  loi  exige 
que  les  plaideurs  soient  représentés  devant  les  tri- 
bunaux par  des  avoués.  —  Ainsi  sont  nuls  les  juge- 
ments rendus  sur  simples  conclusions  de  l'une  des 
parties,  sans  ministère  d'avoué.  —  Agen,  22  août 
1807  [S.  et  P.  clir.,  D.  Rép.,  v»  Avou'^,  n.  60] 

54.  Et,  par  la  mention  du  nom  desavoués,  les  juge- 
ments doivent  contenir  la  preuve  que  ce  vœu  de  la 
loi  a  été  rempli.  — Favard  de  Langlade,  Réii.,v°Ju- 
gem.,  sect.  1  ;  §  4  ;  Carré  et  Chattveau,  quest.  594  ; 
Boitard,  Colmet-Daage  et  Glasson,  t.  1,  n.  301  ; 
Bioche,  n.  368. 

55.  Toutefois,  le  défaut  de  mention  dans  un  juge- 
ment ou  arrêt,  du  nom  des  avoués,  ne  suffit  pas  pour 
prouver  que  les  parties  n'ont  pas  été  représentées  et 

Eour  entraîner  la  nullité  du  jugement,  lorsque,  l'af- 
lire  ayant  été  jilaidée  à  une  audience  précédente,  la 
feuille  de  cette  dernière  audience  n'est  pas  produite. 

—  Cass.  4  janv.  1825  [S.  et  P.  chr.,  D.  p.  25.  1. 
445,  D.  Rép-,  v  Jugem.,  n.  283] 

56.  Et,  d'une  façon  plus  générale,  lorsque  l'omission 
du  nom  d'un  avoué  provient  d'une  erreur  matérielle, 
elle  n'entraîne  pas  nullité,  s'il  est  constant,  en  fait, 
que  les  parties  ont  été  dûment  représentées. —  Cass., 
■4  mars  1823  [D.  Rép  ,  v"  Avoué,  n.  61]  :  4  janv. 
1825,  précité.  —  Garsonnet,  2«  édit.,  t.  3,  p.  651, 
§  1183. 

§  3.  Conclusions. 

57.  Avant  la  loi  du  20  avr.  1810  (art.  7),  la  peine 
de  nullité  n'était  pas  attachée  à  la  violation  de 
toutes  les  formalités  que  les  art.  141  et  470  or- 
donnent pour  la  rédaction  des  arrêts.  Notamment 
un  arrêt  ne  pouvait  être  annulé,  par  cela  seul  qu'il 
ne    contenait    pas    les    conclusions    des    parties. 

—  Cass.,  8  août  1808  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  12.  165, 
D.  Rép.,  v"  Jugem.,  n.  296. 

58.  Il  n'en  est  plus  de  même  aujourd'hui  et,  sous 
l'enijure  de  la  législation  actuelle,  un  jugement  qui 


ne  contient  point  les  conclusions  juises  par  l'une 
des  parties  est  nul.  —  Cass.,  19  mars  1833  [S.  33. 

1.  288,  P.  chr.,  D.  v.  33.  1.  149,  D.  Rép.,  v»  Juge- 
ment, n.  296-3'^]  ;  25  janv.  1843  [S.  43.  1.  417,  P.  43. 

2.  56,  D.  p.  43. 1.  129J;  7  mars  1842  [S.  42.  1.  341, 
P.  42.  2.  262,  D.  p.  42.  1.  142,  D.  Rép.,  v°  cit., 
n.  222-6"]  —  Toulouse,  29  nov.  1811  [P.  chr.,  D. 
Rép.,  v^>  cit.,  n.  298-4°]  ;  24  janv.  1825  [S.  chr.,  D. 
p.  25.  2.  250,  D.  Rép.,  v"  cit.,  n.  298-6°]  —  Rennes, 
27  janv.  1834  [S.,  35.  2.  IG,  P.  chr.,  D.  p.  34.  2. 
211,  D.  Rép.,  v°  cit.,  n.  291-2°] 

59.  Cette  règle  est  applicable  aux  jugements  des 
tribunaux  de  commerce  comme  à  ceux  des  tribunaux 
civils.  —  Rennes,  8  sept.  1815  [S.  et  P.  chr.,  D. 
Rép.,  v°  cit.,  n.  291-1°]  —  Rouen,  24  avr.  1845  [S. 
47.  2.  65,  P.  48.  1.  226,  D.  p.  47.  2.  201,  D.  Rép., 
V  cit.,  n  291-4°]  —Montpellier,  26  juin  1849  [S.  50. 
2.  80,  P.  50.  1.  328,  D.  p.  50.  2.  202,  D.  Rép.,  v» 
cit.,  n.  291-5°] 

60.  Et  la  nullité  d'un  jugement  résultant  de  ce 
que  les  conclusions  de  l'une  des  parties  n'ont  pas 
été  insérées  n'est  pas  couverte  par  des  défenses  au 
fond  signifiées  sur  l'appel.  —  Toulouse,  25  janv. 
1825,  précité.  —  V.  infi'à,  art.  173. 

61.  De  même,  est  nul  le  jugement  dont  les  qualités, 
au  lieu  de  reproduire  l'exploit  introductif  d'instance 
reproduisent  un  exploit  relatif  à  une  instance  dif- 
férente. —  Toulouse,  31  janv.  1893  [S.  94.  2.  97, 
P.  94.  2,  97,  D.  p.  94.  2.  22]  —  V.  toutefois,  in- 
frà,  n.  70.  —  V.  encore,  infrà,  n.  71  et  s.,  quel- 
ques décisions  qui  prévoient  le  défaut  de  conclu- 
sions. 

62.  Mais  la  disposition  de  l'art.  141,  qui  veut  que 
les  jugements  contiennent  lesconclusions  des  parties, 
est  remplie  dès  que  l'ensemble  du  jugement  fait 
connaître  très  clairement  l'objet  du  litige  et  les 
moyens  des  parties.  —  Cass.,  23  mai  1838  [S.  38. 
1.  617,  P.  38.  2.  189,  D.  p.  38.  1.  258,  D.  Rép.,  v» 
Jugem.,  n.  302-10»];  2  avr.  1839  [S.  39. 1.  3;*2,  P. 
39.  1.  462,  D.  p.  39.  1.  475,  D.  Rép.,  loc.  cit.]  ; 
7  mars  1842  [S.  42.  1. 341,  P.  42.  2.  260,  D.  p.  42.  1. 
142]  ;  8  nov.  1842  [S.  43.  1.  46,  P.  43.  2.  52]  ;  8  avr. 
1850  [S.  50.  1.  356,  P.  50.  1.  603]  ;  9  avr.  1856  [S. 
56. 1.733,  P.  56.  2.35,  D.  p.  56.1.303]  — Bruxelles, 
18  cet.  1831  [P.  chr.] 

63.  C'est  ainsi  qu'il  y  a  énonciation  suffisante  des 
conclusions,  alors  que  la  cause  se  présentant  en  cour 
d'appel  dans  les  mêmes  termes  qu'en  première  ins- 
tance, les  qualités  portent  que  l'appelant  a  conclu  à 
l'admission  des  conclusions  de  jjremière  instance  et 
l'intimé  au  démis  de  l'appel.  —  Cass.,  3  juin  1839 
[S.  39.  1.  875,  P.  39.  2.  419,  D.  p.  39.  1.  276, 
D.  Rép.,  vo  cit.,  n.  306-8°] 

64.  Décidé  pareillement,  eu  matière  d'enregistre- 
ment, qu'un  jugement  n'est  pas  nul,  par  cela  seul 
qu'il  n'énonce  pas  d'une  manière  distincte  les  con- 
clusions, si  d'ailleurs  ces  conclusions  se  retrouvent 
dans  l'ensemble  du  jugement.  —  Cass.,  24  mai  1843 
[S.  43.  1.  877,  P.  43.  2.  732,  D.  p.  43.  1.  460] 

65.  Jugé  dans  le  même  sens  que,  bien  que  les 
conclusions  des  parties  et  le  point  de  fait  ne  soient 
pas  présentés  séparément  suivant  l'ordre  ordinaire, 
le  jugement  ainsi  rédigé  ne  viole  pas  l'art.  141,  si 
dans  l'ensemble  de  ce  jugement  on  retrouve  faci- 
lement lasubstance  de  ces  diverses  parties.  — Cass., 
7  févr.  1843  [S.  43.  1.  237,  P.  43.  1.  259,D.  p.  43. 
1.  233,  D.  Rép.,  Vcit,  n.  302-10°]  —  Sic,  Garsonnet, 
2"  édit.,  t.  3,  p.  650,  §  1183  ;  Bioche,  v°  Jugement, 
n.  378,  379  et  381;  Boitard,  Colmet-Daage  et  Glas- 
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son,  t.  1,  n.  301  ;  Rodière,  t.  1,  p.  267.  —  V.  ausyi 
Bourges,  6  mess,  an  IX  [P.  chr.] 

66.  En  présence  de  la  constatation  du  jugement 
que,  la  cause  ayant  été  appelée  à  l'audience  après  l'ac- 
complissement des  formalités  légales,  les  parties  ont 
comparu,  conclu  et  plaidé,  il  y  a  lieu  de  présumer 
que'  leurs  conclusions  ont  été  écrites,  signées  et  dé- 
posées, comme  il  le  fallait  pour  que  le  débat  fût  lié 
contradictoirement.  —  Cass.,  26  mars  1889  [S.  92. 
1.  397,  P.  92.  1.  397,  D.  p.  90.  1. 135] 

67.  Il  n'est  pas  non  plus  nécessaire,  à  peine  de  nul- 
lité, qu'un  jugement  rappelle  les  conclusions  des 
parties  s'il  ne  fait  qu'ordonner  l'exécution  d'un  pré- 
cédent jugement  auquel  il  se  réfère  et  qui  contient, 
lui,  toutes  les  énonciationsexigéesparlaloi.  —  Cass., 
18  août  1829  [S.  et  P.  chr.,  D.  p.  29. 1.  337,D.ii:ei;., 
vo  cit.,  n.  305-40] 

68.  Un  arrêt  ne  viole  pas  davantage  la  disposition  de 
l'art.  141  qui  exige  dans  les  jugements  l'indication 
des  conclusions  des  parties,  celle  des  points  de  fait  et 
les  motifs  de  la  sentence,  quand  il  reproduit  les  con- 
clusions prises  devant  la  Cour,  qu'il  renvoie  pour  le 
point  de  fait  au  jugement  de  première  instance,  et 
qu'il  déclare  adopter  les  motifs  de  ce  jugement, 
sans  même  les  indi(pier  dans  les  qualités.  —  Cass., 
16  déc.  1873  [S.  74.  1.  257,  P.  74.  651  et  la  note  de 
Rodière] 

69.  Il  a  été  jugé  encore  qu'en  matière  d'élection 
municipale  (où  le  ministère  des  avoués  n'est  pas  forcé), 
le  jugement  qui  constate  que  l'une  des  parties  était 
défenderesse  aux  tins  de  la  demande,  et  qu'elle  a  été 
admise  à  fournir  ses  obsen-ations,  énonce  suffisam- 
ment les  conclusions,  encore  bien  qu'un  avoué  ait 
figuré  en  cause, si,  d'ailleurs,  c'est  seulement  comme 
mandataire  de  la  partie.  —  Cass.,  21  mai  1834  [S. 
34.  1.  427, P.  chr.,  D.  p.  34.  1.253.D.  Rép.,  Vcit., 
n.  303-3°] 

70.  Jugé  même  qu'il  n'est  pas  nécessaire,  à  peine 
de  nullité,  que  les  conclusions  des  parties  soient  re- 
latées dans  les  qualités  d'un  jugement.  —  Cette  ir- 
régularité dans  les  qualités  (que  l'avoué  rédige)  n'est 
pas  essentielle,  comme  serait  l'omission  des  motifs 
ou  du  dispositif,  dans  la  partie  du  jugement  dont 
la  rédaction  est  le  fait  du  tribunal.  —  Lyon, 
22  juin.  1829  f S.  et  P .  chr.,  D.  p.  29. 2. 177,  D.  Rép., 
v°  cit.,  n.  300-2°] 

71.  Danstousles  cas,nesaurait  tirer  à  conséquence 
l'erreur  qui,  dans  les  qualités  d'un  arrêt,  afait  subs- 
tituer aux  conclusions  d'une  partie  des  conclusions 
relatives  à  une  autre  affaire,  alors  qu'il  n'est  point 
allégué  que  les  conclusions  formulées  en  appel  par 
cette  partie  soient  différentes  de  celles  qu'elle  avait 
prises  en  première  instance,  et  que  ces  dernières  se 
trouvent  énoncées  dans  le  jugement  textuellement 
reproduit  par  l'arrêt  qui  en  adojjte  purement  et  sim- 
plement les  motifs.  —Cass.,  10  avr.  1872  [S.  72.  1. 
271,  P.  72.  681,  D.  p.  73.  1.  344]  —  V.  toutefois, 
suprù,  n.  61.  —  Sur  la  sanction  de  l'omission  des 
diverses  formalités  prescrites  par  l'art.  141,  V.  notre 
Rép.  gén.  alph.  du  dr.  fr.,  v»  Jugement  et  arrêt 
(mat.  civ.),  n.  2731  et  s. 

72.  Les  voies  de  nullité  par  action  principale  ou 
par  exception  ne  sont  point  ouvertes  contre  les  ju- 
gements :  les  jugements  ne  sont  susceptibles  d'être 
annulés  ou  réformés  que  par  les  voies  de  recours 
spécialement  établies  par  la  loi. — Bordeaux,  25  janv. 
1858  [S.  58.  2.  545,  P.  58.  609] 

73.  En  conséquence,  les  juges  devant  lesquels  est 
produit  un  jugement  revêtu  des  formes  extrinsèques 


qui  lui  donnent  l'existence  et  l'authenticité,  ne  peu- 
vent l'écarter  comme  nul,  sur  le  motif  qu'il  man- 
querait d'une  forme  intrinsèque,  notamment  de  l'ex- 
posé des  conclusions  des  parties.  —  Même  arrêt. 

§  4.  Exposition  sommaire  des  points 
défait  et  de  droit. 

74.  Tout  jugement  doit  nécessairement  contenir 
l'exposé  des  points  de  fait  et  de  droit,  et  rappeler 
les  conclusions  des  parties.  Ce  sont  là  des  forma- 
lités substantielles  qui  doivent  être  obsei-vées  à  peine 
de  nullité.  —  Cass.,  11  juin  1811  [S.  et  P.  chr., 
D.A.  9.  620,  D.  Rép.,v°  Jugem.,  n.  298-3°];  8  nov. 
1825  [S.  et  P.  chr..  D.  p.  25.  1.  447,  D.  Bép.,  v»  cit., 
n.  296]  ;  19  avr.  1831  [S.  33.  1.  288,  P.  chr.,  D.  p. 
31.  1.  116,  D.  Rép.,  loc.  cit.']  ;  19  mars  1833  [S.  33. 
1.  288,  D.  P.  33.  1.  149,  D.  Rép.,  v"  cit.,  n.  296-3°] 
—  Contra,  Pigeau,  Comment.,  t.  1,  p.  330;  Favard 
de  Langlade,  Rép.,  V  Jugem.,  sect.  I,  §  4. 

75.  Il  en  est  ainsi  notamment  quant  au  point  de  fait 
et  au  point  de  droit,  alors  d'ailleurs  que  les  motifs 
ne  suppléent  pas  à  l'absence  de  cette  indication.  — 
Cass.,  2  févr.  1812  [S.  42.  1.  288,  P.  42.  1.  374, 
D.  Rép.,  If  cit.,  n.  298-9°] 

76.  Ainsi  est  nul  le  jugement  qui  ne  contient  pas 
dans  sa  substance,  et  sans  qu'il  soit  liesoin  de  re- 
courir à  des  actes  étrangers,  l'indication  des  points 
de  fait  et  de  droit.  —  Cass.,  7  mars  1842  (Bricourt) 
[S.  42.  1.  341,  P.  42.  2.  262,  D.  p.  42  1.  142]  ; 
7  mars  1842  (Pion)  [S.  42.  1.  341.  P.  42.  2.  262, 
D.  p.  42.  1.  142] 

77.  Décidé  même  que  tout  jugement  doit,  à  peine 
de  nullité,  porter  avec  lui  et  sans  qu'il  soit  besoin 
de  recourir  à  aucune  pièce  étrangère  l'indication  des 
demandes  des  parties,  la  constatation  du  fait  en  li- 
tige et  la  mention  des  questions  de  droit  sur  lesquel- 
les il  doit  être  statué  ;  il  n'y  saurait  être  suppléé  par 
cette  circonstance  que  les  indications  prescrites 
pourraient  résulter  des  motifs  mêmes  du  jugement. 
~  Cass.,  27  mai  1840  [P .  40.  2.  50,  D.  p.  40.  1.  216, 
D.  Rép.,  V  cit.,  n.  296] 

78.  La  règle  est  applicable  même  en  matière  do- 
maniale ou  d'enregistrement.  —  Cass.,  28  nov.  1836 
[S.  37.  1. 230,  P.  37.  1.  185,  D.  p.  37.  1.  15,  D.  i?e^., 
v°  Jugem.,  n.  294]  ;  24  mai  1843  [S.  43.  1.  877,  P. 
43.  2.  732,  D.  p.  43.  1.  460]  —  Rennes,  29  août 
1816  [P.  chr.] 

79.  ...  Du  moins  lorsque  cette  omission  rend  im- 
possible l'appréciation  des  motifs  de  la  décision.  — 
Cass.,  1^^  mars  1831  [S.  31 .  1.  182,  P.  chr.,  D.  p.  31. 
1.  59,  I).  Rép.,  v°  Jugem.,  n.  296-3°] 

80.  Pareillement  est  nul  le  jugement  (spéciale- 
ment celui  rendu  en  matière  de  contributions  indi- 
rectes) qui  ne  contient  dans  aucune  de  ses  parties 
ni  l'objet  de  la  demande,  ni  la  mention  des  points 
de  fait  et  de  droit  soumis  au  tribunal,  cette  exposi- 
tion sommaire  étant  une  formalité  substantielle  et 
constitutive  du  jugement  lui-même.  —  Cass.,  24  déc. 
1895  ,^S.  96.  1.  176,  P.  9G.  1. 176,  D.  p.  96.  1.  181] 

81.  Si,  aux  termes  d'une  jurisprudence  constante, 
les  jugements  rendus  en  matière  électorale  sont  dis- 
pensés des  formes  de  la  procédure,  ils  ne  peuvent 
néanmoins  être  affranchis  des  conditions  considérées 
comme  substantielles  par  la  loi.  Ainsi  la  rédaction 
de  ces  jugements  doit,  à  peine  de  nullité,  contenir 
les  conclusions  prises  par  les  parties  et  l'exposé  som- 
maire des  points  de  droit  et  de  fait.  —  Cass.,  6  nov. 
1888  [S.  90.  1.  31,  P.  90.  1.  50];  21  avr.  1896  [S. 
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97.  1.  239,  P.  97.  1.  239]  —  Sic,  Greffier,  Des  listes 
électorales,  n.  167  et  s.;  Bavelier,  Dict.  de  dr.  élecL, 
V"  Juge  de  paix,  p.  442,  n.  24. 

82.  De  même,  ce.s  jugements  doivent  constater  si 
les  parties  intéressées  étaient  présentes  ou  absentes  et 
si  elles  ont  été  reçues  à  présenter  leurs  moyens,  sous 
forme  de  conclusions  ou  autrement.  —  Cass.,  3  mai 
1880  [S.  81.  1.  85,  P.  81.  1.  1731 

88.  Ainsi  encore,  doit  être  annulée  la  sentence  qui 
n'indique  ]>as  si  les  parties  intéressées  étaient  pré- 
sentes ou  alisentes,  si  elles  ont  été  reçues  à  présenter 
leurs  moyens  respectifs,  sous  forme  de  conclusions 
ou  autrement,  ni,  par  conséquent,  si  c'est  dans  un 
débat  régulièrement  engagé  devant  lui  que  le  juge 
de  jiaix  a  puisé  les  renseignements  d'après  lesquels  il 
s'est  déterminé.  —Cass.,  11  juill.  1895  [S.  97.  1. 
44,  P.  97.  1.  44,  D.  P.  96.  1.  10] 

83  bis.  Décidé  toutefois,  qu'en  matière  électorale, 
soit  pour  les  élections  générales,  soit  spécialement 
pour  les  élections  consulaires,  les  art.  141  et  142, 
relatifs  aux  indications  que  doivent  contenir  les  ju- 
gements i)our  leur  validité,  ne  sont  pas  applicables, 
et  que,  dès  lors,  il  n'est  pas  nécessaire  que  ces  juge- 
ments relatent  les  points  de  fait  et  de  droit  et  les 
conclusions  des  parties  ;  qu'il  suffit  que  le  juge  ait 
été  mis  à  même  de  prononcer  en  connaissance  de 
cause  par  l'indication  claire  du  litige.  —  Cass., 
IS  mars  1851  [P.  51.  2.  268,  D.  p.  5i.  1.  125] 

84.  Jugé  d'ailleurs,  en  principe,  qu'un  jugement 
n'est  pas  nul,  par  cela  seul  qu'il  ne  présente  pas, 
d'une  manière  distincte  et  séparée,  les  points  de  fait 
et  de  droit  et  les  conclusions,  si,  en  définitive,  ces 
diverses  parties  se  retrouvent  virtuellement  et  en 
substance  dans  l'ensemble  du  jugement.  —  Cass., 
23  mai  1838  [S.  38.  1.  617,  P.  38.  2.  189,  D.  p.  38. 

1.  258,  D.  Réj}.,  vo  Jugement,  n.  302-10o];  2  avr. 
1839  [S.  39.  1.  392,  P.  39.  1.  461,  D.  p.  39.  1.  175, 
D.  Béj}.,  loc.  c/7.]  ;  16  févr.  1842  [S.  42.  1.  520,  P.  42. 

2.  421,  D.  p.  42.  1.  181]  ;  7  mars  1842  [S.  42.  1.  341, 
P.  42.  2.  260,  D.  p.  42.  1. 143]  ;  10  mai  1842  [S.  42. 

1.  635,  P.  42.  2.  172,  D.  p.  42.  1.  223,  D.  Rép., 
v°  cit.,  n.  303-G°]  ;  7  févr.  1843  [8.  43.  1.  237, 
P.  43.  1.  258,  D.  p.  43.  1.  233,  D.  Rép.,  r"  cit^, 
n.  .302-10°]  ;  8  avr.  1850  [S  50.  1.  3.56,  P.  50.  1. 
603]  ;  15  déc.  1853  [S.  54.  1.  58,  P.  54.  1.  125,  D. 
p.  54.  1.   109]  ;  9  avr.  1856    [S.  56.  1.  733,  P.  56. 

2.  35,  D.  p.  br^.  1.  30.3]  ;  13  mars  1876  [S.  77.  1. 
13,  P.  77.19] 

85.  Ainsi  un  jugement  est  valable,  s'il  contient 
dans  son  ensemble  l'exposé  des  points  de  fait  et  du 
point  de  droit,  ainsi  que  le  résumé  des  conclusions 
des  parties,  et  si  les  documents  contestés  ont  été 
insérés  dans  l'exploit  introductif  d'instance  et  repro- 
duits dans  la  sentence  par  le  juge,  qui  a  fait  état  de 
ses  énonciations.  —  Cass.,  13  nov.  1893  [S.  96.  1. 
31,  P.  96.  1.  31,  D.  p.  94.  1.  437] 

85  bis.  De  même,  il  peut  être  suppléé  à  l'omission 
de  l'énoncé  distinct  du  point  de  droit  par  la  tran- 
scription du  libellé  de  l'exploit  introductif  d'instance, 
les  conclusions  détaillée  des  parties  et  les  dévelop- 
pements des  motifs.  ~  Cass.,  13  mars  1876,  précité. 

86.  Le  vœu  de  la  loi  est  suffisamment  rempli 
quant  à  la  position  des  faits,  lorsque  le  jugement 
rapporte  les  conclusions  des  parties  dans  lesquelles 
ces  faits  se  trouvent  explicitement  détaillés.  — 
Rennes,  23  déc.  1814  [S.  chr.,  D.  Rép.,  y"  Jugem., 
n.  302-4°] 

87.  ...  Ou  lorsque  le  point  de  fait  est  expliqué 
dans  les  conclusions  rapportées  du  jugement  et  dans 


les  motifs  du  jugement.  —  Cass.,  23  avr.  1829  [S.  et 
P.  chr.,  D.  p.  29.  1.  224,  D.  Rép.,  r"  cit.,  n.  .302-1°] 
88...  Ou  lorsque  les  actes  introductifs  d'instance  et 
les  conclusions  des  jiarties  sont  transcrits  dans  les 
jugements,  si  ces  actes  et  ces  conclusions  contien- 
nent eux-mêmes  une  analyse  des  faits.  —  Cass., 
17  mars  1829  [S.  et  P.  chr.,  D.  p.  29. 1.  366,  D.  Rép., 
v"  cit.,  n.  305-7°] 

89.  Un  arrêt  ou  jugement  n'est  pas  nul  non  plus 
par  cela  seul  que  le  jioint  de  fait  y  est  exposé  avec 
brièveté,  si  les  termes  dans  lesquels  il  est  énoncé 
fant  suffisamment  comprendre  la  demande. — Cass., 

19  janv.  1826  [S.  et  P.  chr.,D.  p.  26.1.119,  D.  Rép., 
r°d«.,n. 304-4°] 

90.  Un  jugement  n'est  pas  nul  ]^r  cela  seul  qu'il 
ne  renferme  pas  de  point  de  fait,  s'il  se  réfère  à  un 
])récédent  jugement  par  défaut  qui  contient  le  récit 
des  faits.  —  Cass.,  27  juin  1834  [S.  34.  1.  627, 
P.  chr.,  D.  p.  34.  1.  370]  —  V.  également  sujjrà, 
n.  10  et  s. 

91.  De  même,  un  jugement  n'est  pas  nul  comme 
ne  contenant  pas  le  point  de  fait,  s'il  se  réfère  à  un 
[irécédent  jugement  interlocutoire  dont  les  qualités 
renferment  l'exposé  des  faits.  —  Cass.,  19  févr.  1861 
[S.  62.1.504,  P.  63.152,  D.  p.  61.1.  443J 

92.  Un  arrêt  contient  un  exposé  suffisant  du  i>oint 
de  fait  de  la  cause,-  lorsqu'il  se  réfère  à  cet  égard  au 
jugement  de  première  instance,  alors  même  que  le 
point  de  fait  ne  s'y  trouve  pas  d'une  manière  dis- 
tincte, si  d'ailleurs  l'ensemble  et  les  motifs  du  ju- 
gement le   font  suffisamment  connaître.  —  Cass., 

20  nov.  1843  [S.  43.  1.  849,  P.  44.  1.  88,  D.  p.  44. 
1.  9,  D.  Rép.,  v°  Jugement,  n.  306-11°] 

92  bis.  Décidé  pareillement,  d'une  façon  générale, 
qu'une  partie  n'est  pas  recevable  à  attaquer  en  cas- 
sation un  arrêt,  comme  ne  contenant  pas  tous  les 
éléments  nécessaires  jiour  apprécier  les  questions 
soumises  à  la  Cour,  lorsque  ces  éléments  résultent 
tant  de  l'exposé  des  faits  contenu  dans  l'arrêt  atta- 
qué que  de  ses  relations  avec  le  jugement  dont  était 
appel  et  de  l'analyse  des  conclusions  respectives 
des  parties.  —  Cass.,  P'  déc.  1824  [S.  et  P.  chr., 
D.  A.  2.  471] 

93.  De  même,  un  arrêt  énonce  suffisamment  le 
i>oint  de  fait  du  procès  en  se  référant  aux  qualités 
du  jugement  de  première  instance.  — Cass.,  2  mars 
1842  [S.  42. 1.  423,  P.  42. 1.  667,  D.  p.  42.  1.  154, 
D.  Rép.,  V  cit., II.  306-10°];  30  janv.  1856  [S.  58. 
1.  479,  P.  58.1119];  18  janv.  1881  [S.  83.1.398, 
P. 83.1.1017] 

93  bis.  ...  Ou  à  celles  d'un  arrêt  interlocutoire 
précédemment  rendu  dans  lequel  les  faits  se  trou- 
vent relatés.  —  Cass..  30  janv.  1856,  précité. 

94. ...  Alors  surtout  que  ces  faits  ressortent  claire- 
ment de  la  relation  du  dispositif  du  jugement  de 
première  instance  avec  les  motifs  de  l'arrêt  et  les 
conclusions  prises  devant  la  Cour  d'appel.  —  Cass^ 
7  mai  1839  [S.  39.  1.  736,  D.  p.  39.  1.  230,  D.  Rép,^ 
t;°  ci/.,  n.  306-7°] 

95. ...  Ou  lorsque  l'arrêt  contient  les  motifs  du  ju- 
gement de  première  instance  dans  lesquels  ces  faits 
se  trouvent  énoncés.  —  Cass.,  12  déc.  1838  [S.  39. 
1.  528,  P.  39.  1.  495,  D.  p.  39.  1.  124,  D.  Rép.,  v" 
cit.,  n.  306-8"] 

96.  A  plus  forte  raison,  est  régulier  l'arrêt,  dont 
les  ((ualités  contiennent  un  exposé  complet  du  jioint 
de  fait  et  des  articulations  des  parties  par  lui  ad- 
mises en  preuve,  et  qui  se  réfère  pour  le  surplus  aux 
qualités  relatées  dans  le  jugement  de  première  ins- 
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tance.  —  Cass.,  1"  août  1898  [S.  99. 1.  133,  P.  99. 

1.  133] 

97.  Un  arrêt  contient  un  exposé  suffisant  du 
point  de  droit,  lorsqu'il  pose  la  question  de  savoir: 
a  si  le  jugement  dont  est  ap])el  est  juste,  et  s'il  faut 
ordonner  qu'il  sera  exécuté  suivant  sa  forme  et  te- 
neur ».  —  Cass.,  7  août  1839  [S.  39.  1.  572,  P.  39. 

2.  301,  D.  p.  40.   1.  17,  D.  Rép.,  v°  cit.,  n.  306-4°] 

98.  ...  Ou  bien  lorsque,  la  cause  se  présentant 
en  Cour  d'appel  dans  les  mêmes  termes  qu'eu  pre- 
mière instance,  les  juges  se  demandent  s'il  faut 
accueillir  les  conclusions  de  l'appelant  ou  celles 
de  l'intimé.  —  Cass.,  3  juin  1839  [S.  39.  1.  873, 
P.  39.  2.  419,  D.  p.  39.  1.  276,  D.  RéjJ.,  V  cit., 
n.  306-8°] 

99.  ...  Ou  encore  jiar  ces  termes  «  Y  a-t-il  lieu 
d'accueillir  tout  ou  partie  des  conclusions  de  l'appe- 
lant ;  ou  bien  faut-il  au  contraire  le  démettre  de  son 
appel?  »  —Cass.,  17janv.  1842  [S.  42.  1.  559,  D. 
p.  42.  1. 133,  D.Rép.,v°  cit.,  n.  306-9«] 

100.  ...  Ou  par  ceux-ci  :  «A-t-il  été  mal  jugé  par 
le  jugement  appelé  ?  ne  doit-on  pas  au  contraire  or- 
donner qu'il  sortira  son  plein  et  entier  eiïet  V  ...  » 
et  cela  encore  que  des  qtiestions  non  soumises  aux 
juges  de  première  instance  aient  été  soumises  aux 
juges  d'api)el.  —  Cass.,  25  nov.  1839  [S.  40.  1. 
73,  P.  40.  1.  20,  D.  p.  40.  1.  29,  D.  Rép.,  v°  dt., 
n.  306-5°] 

101.  ...  Ou  par  ceux-ci  :  «  Il  y  a  lieu  à  vérifier  si 
le  jugement  dont  est  appel  est  juridique  ».  —  Cass., 
30'jinll.  1816  [S.  et  P.  chr.,  D.'a.  10.  197,  D.  Mép., 
V'cit.,  n.  306-3°] 

102.  Décidé  encore  que  les  juges  d'appel  peuvent, 
d'après  les  circonstances,  être  réputés  avoir  rempli 
le  devoir  qu'ils  ont  de  poser  les  questions  de  fait  et 
de  droit  qui  naissent  de  la  cause,  bien  qu'ils  n'aient 
posé  que  cette  question  unique  :  «  Y  a-t-il  lieu  de 
confirmer  le  jugement  dont  appel?  »  —  Cass., 
5  brum.  an  XI  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  1.560,  D.  Rép., 
v"  \cit.,  n.  333-70] 

103.  Du  reste,  la  position  des  questions  de  droit, 
dans  un  jugement  ou  arrêt,  est  abandonnée  aux  lu- 
mières des  juges.  —  Cass.,  20  avr.  1825  [S.  et  P. 
chr.,  D.  p.  27.1.  277,  D.  Rép.,  V  cit.,  n.  299-6o] 

104.  Et  l'irrégularité  d'un  jugement  résultant  de 
ce  qu'il  ne  contiendrait  ni  point  de  fait,  ni  point  de 
droit,  ne  peut  être  invoquée  par  la  partie  qui  a  si- 
gnifié les  qualités  servant  de  base  à  la  rédaction  du 
jugement.  —  Cass.,  5  nov.  1835  [S.  35.  1.  788, 
P.  chr.,D.  p.  36.  1.  56,  D.  Rép.,  v»  cit.,  n.  300-4°] 
—  V.en  ce  qui  concerne  la  signification  des  quali- 
tés, m/j-à,  art.  142. 

105.  Satisfait  suffisamment  aux  prescriptions  de 
l'art.  141,  la  décision  du  juge  de  paix,  rendue  en 
matière  électorale,  qui  contient  un  exposé  des  faits 
de  la  cause  où  se  trouvent  énoncés  les  noms  et  pré- 
noms des  parties  et  les  qualités  dans  lesquelles  elles 
figurent  au  procès.  —  Cass.,  30  avr.  1877  [S.  77.  1. 
426,  P.  77.  1113,  D.  p.  77.  1.  207]  —  V.  suprà, 
n.  83  bis. 

106.  Aucune  loi  n'oblige  les  juges  à  dresser  pro- 
cès-verbal des  renseignements  qu'ils  se  sont  procu- 
rés, en  ordonnant  d'office  la  comparution  de  cer- 
taines personnes  susceptibles  d'éclaircir  les  points 
douteux  de  la  cause,  surtout  lorsque  ces  personnes 
ont  été  entendues  en  présence  des  parties  et  de  leurs 
défenseurs.  —  Cass.,  4  mars  1824  [S.  et  P.  chr., 
D.  A.  5.  239] 

107.  De  même,  l'omission,  dans  la  rédaction  d'un 


arrêt,  de  la  mention  d'un  interrogatoire  sur  faits  et 
articles  n'entraîne  pas  la  nullité  de  cet  arrêt,  une 
telle  omission  n'ayant  rien  de  substantiel.  —  Cass., 
10  nov.  1858  [S.  60.  1.  652,  P.  60.  412,  D.  p.  59. 1. 
40] 

108.  Jugé,  toutefois,  que  l'arrêt  qui  fonde  sa  dé- 
cision sur  l'aveu  ou  le  consentement  d'une  partie 
doit  être  annulé  si  l'on  ne  trouve  ni  dans  les  con- 
clusions des  parties,  ni  dans  les  qualités  de  l'arrêt, 
aucune  preuve,  ni  même  aucune  trace,  de  cet  aveu 
ou  consentement  soit  de  la  part  de  la  partie,  soit  de 
la  part  de  son  avoué  ou  représentant.  —  Cass.,  4  févr. 
1852  [P.  .52.  1.  325,  D.  p.  54.  5.  67] 

109.  Mais  le  défaut  de  mention  dans  les  qualités 
d'un  arrêt  de  vérifications  faites  et  d'un  arrêt  par 
défaut  précédemment  rendu  ne  constitue  pas  une  irré- 
gularité si  l'arrêt,  dans  ses  motifs,  s'est  expliqué  sur 
ces  deux  points.  —  Cass.,  30  mars  1874  [S.  75.  1.8, 
P. 75. 10,  D.  p.  74.1.  212] 

SECTION  IV 

MOTIFS  DES   JUGEMENTS. 

§  P''.  De  l'obligation  imposée  aux  juges  démotiver 
leurs  jugements .  —  Généralités. 

110.11  ne  semble  pas  que  l'obligation  pour  les  juges 
de  motiver  leurs  jugements  ait  jamais  existé  dans 
le  droit  romain  et  dans  notre  ancien  droit  français. 
Le  droit  intermédiaire  rompit  avec  ces  précédents  : 
le  décret  des  16-24  août  1790  (titre  V,  art.  15)  d'a- 
bord, la  constitution  du  5  fructidor  an  III,  art.  208, 
ensuite,  font  un  devoir  aux  juges  d'indiquer  les  rai- 
sons qui  les  déterminent  à  statuer  dans  un  sens  ou 
dans  l'autre.  —  Cass.,  4  flor.  an  IX  [S.  et  P.  chr., 
D.  A.  1.  138,  D.Rép.,  v°  Jugem.,  n.  968-2°]  -  Gar- 
sonnet,  2«édit.,  t.  3,  p.  514,  §  1115. 

111.  Notre  article  141  décide  également  que  la  ré- 
daction  des  jugements  en  contiendra  «  les  motifs  » 
et  la  jurisprudence,  bien  que  l'ait.  7  de  la  loi  du 
20  avr.  1810  vise  spécialement  les  arrêts  des  Coure 
d'appel,  n'a  jamais  liésité  à  en  faire  l'application  à 
tous  les  jugements,  quel  qu'en  soit  l'objet  et  quelle 
qu'en  soit  la  nature.  —  Bioche,  v°  Jugement,  n.  167; 
Chauveau,  sur  Carré,  t.  l,quest.  595  ;  Garsonnet,  loc. 
cit.  —  V.  infrù,  art.  433. 

112.  C'est  ainsi  qu'il  a  été  décidé  que  les  juge- 
ments jiar  défaut  doivent  être  motivés,  de  même 
que  les  jugements  contradictoires  —  Colmar,  6  tior. 
an  XI  [S.  et  P.  chr.,  D.  A.  3.  17,  D.  Rép.,  f"  cit., 
n.  963-4°]  — Turin,  20  mars  1812  [P.  chr.,  D.  Rép., 
ij"  cit.,  n.  964]  —  Sic,  Carré,  loc.  cit.  ;  Thomine- 
Desmazures,  t.  1,  p.  269. 

113.  La  même  règle  s'applique  aux  jugements 
d'avant  dire  droit.  —  Cass.,  23  nov.  1824  [S.  et  P. 
chr,  D.  A.  9.  625,  D.  Rép.,  v°  cit.,  n.  963-6»]  — 
Orléans,  5  févr.  1817  [P.  chr.,  D.  Ré/}.,  loc.  cit.] 
—  Sic,  Bioche,  loc.  cit.,  Garsonnet,  loc.  cit. 

114.  Le  jugement  qui  admet  une  des  parties  à 
faire  une  preuve  doit  donc  être  motivé  lorsque  l'au- 
tre a  soutenu  que  la  preuve  offerte  n'était  pas  rece- 
vable.  —  Cass.,  23  nov.  1824,  précité.  —  De  même, 
le  jugement  qui  rejette  implicitement  une  offie  de 
preuve  doit  être  motivé,  lorsque  le  fait  dont  on  ofce 
la  preuve  a  été  dénié.  —  V.  Cass.,  21  juill.  1832 
[P.  chr.] 

115.  lien  est  de  même  des  jugements  qui  sta- 
tuent sur  des  exceptions  préjudicielles  ;  par  exemple, 
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de  l'arrêt  qui  retient  une  cause  dont  le  renvoi  était 
demandé  en  audience  solennelle,  comme  présentant 
une  question  d'état.  —  Cass.,  16  juill.  1832  [S.  32. 
1.  553,  P.  chr.,  D.  p.  32.  1.  294,  I).  Rép.,  v°  cit., 
n.  963-8°]  —  V.  aussi  Cass.,  12  juill.  1819  [S.  et  P. 
clir.,  D.  A.  6.  867,  D.  Rép.,  v°  cit.,  n.  991-2"]  ; 
13  mars  1820  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  7.833,  D.  Rcp., 
V"  cit.,  n.  981-1<J]  —  Berriat  Saint-Prix,  n.  252; 
Merlin,  Rép.,  v»  Jugement,  n.  17,  174,  182,  186; 
Bioclie,  v"  Jugeme)it,  n.  167. 

116.  ...  Des  sentences  arbitrales. —  Cass.,  P""  déc. 
1857  [S.  58. 1.  598,  P.  58.  79,  D.  p.  58. 1.  29]  —  Sic, 
Garsonnet,  2«  édit.,  t.  3,  p.  515,  §  1105,  note  9. 

117.  ...  Des  ordonnances  de  référé.  —  Paris,  10 
frim.  an  XI  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  9.  628,  D.  Rép., 
v"  cit.,  u.  963-3"]  —  Sic,  Bioche,  loc.  cit.;  Garson- 
net, loc.  cit. 

118.  ...  Des  sentences  rendues  par  les  juges  de 
paix  en  matière  électorale.  —  Cass.,  16  juin  1861, 
[S.  61.  1.  697,  P. 61.  1147,  D.  p.  61.  1."  416]  ;  23 
mars  1863  (Perron)  [S.  63.  1.  560,  P.  63.  1184,  D. 
P.  63.  1.  141]  ;  23  mars  1863  (Fleureau)  [S.  Ibid., 
P.  Ibid]  ;  23  mars  1863  (Frezet)  [S.  Ibid.,  P.  Ibid.] 

119.  Est  nulle,  en  conséquence,  la  sentence  du 
juge  de  paix  qui  contirme  une  décision  rendue  par 
la  commission  municipale  sur  des  réclamations  con- 
tre la  formation  de  la  liste  des  électeurs,  sans  adop- 
ter les  motifs  de  cette  décision  et  sans  en  donner  de 
nouveaux.  —  Cass.,  23  mars  1863,  précité  (3  arrêts). 

120.  De  même  est  insuftisamment  motivée  la  sen- 
tence d'un  juge  de  paix,  qui  ordonne  la  radiation 
d'un  électeur,  par  le  seul  motif  «  que  celui-ci  ne 
réunit  aucune  des  conditions  voulues  pour  être  élec- 
teur dans  la  commune  ».  —  Cass.,  30  avr,  1885  [S. 
86.  1.  277,  P.  86.  1.  654] 

121.  L'obligation  de  motiver  les  jugements  s'ap- 
plique pareillement  devant  toutes  les  juridictions, 

soit  civiles —  Orléans,  19  mai  1819   [D.  /le/)., 

v"  Jugem.,  n.  949]  —  Garsonnet,  2"  édit.,  t.  3, 
p.  505,  §  1115,  texte  et  notes  7  et  9.  —  Remarquons 
toutefois  qu'en  ce  qui  concerne  les  décisions  rendues 
par  les  juges  de  paix,  la  jurisprudence  ne  considère 
pas  l'absence  de  motifs  comme  constituant  un  ex- 
cès de  pouvoirs  donnant  ouverture  au  recours  en  cas- 
sation. —  V.  siiprà,  Loi  du  25  mai  1838,  art.  15, 
n.  8. 

122.  ...  Soit  commerciales —  Rennes,  22  déc. 

1841  [S.  42.  2.  207,  D.  Rép.,  V  Jugem.,  n.  963-14»] 
—  Nancv,  16  août  1845  [D.  Rép.,  loc.  cit.] 

123.  ..".Soit  administratives — Ord.  12déc.  1818; 

Décr.  12  juill.  1865,  art.  13,  et  21  août  1872,  art. 
25.  —  V.  notre  Rép.  gén.  ulph.  du  dr.  fr.,  v'^  Con- 
seil d'Etat,  n.  1184  et  s.,  et  Conseil  de  préfecture, 
n.  1191  et  s. 

124.  ...  Soit  répressives —  V.  notre  Rép.  gén. 

alph.  du  dr.  fr.,  \°  Jugement  et  arrêt  (mat.  réi).\ 
n.  322  et  s. 

125.  Elle  s'étend  aux  tribunaux  des  colonies  comme 
à  ceux  de  la  métropole.  —  Cass.,  23  mars  1820  [S.  et 
P.  chr.,  D.  A.  2.  678]  ;  22  févr.  1825  [S.  et  P. 
clu-.,  D.  p.  25.  1.  185,  D.  Rép.,  v°  cit.,  n.  989-3°] 

126.  Décidé  notamment  que  sont  nuls  les  juge- 
ments ou  arrêts  rendus  à  la  Martinique  qui  ne  con- 
tiennent pas  de  motifs,  conformément  à  l'art.  141, 
encore  bien  que  la  loi  du  20  avr.  1810,  dont  l'art.  7 
prononce  expressément  la  peine  de  la  nullité  contre 
les  jugements  non  motivés,  n'ait  pas  été  déclarée 
exécutoire  à  la  Martinique.  —  Cass.,  25  août  1863 
[S.  64.  1.  32,  P.  64.  209,  D.  p.  63.  1.  355] 


Nécessité  pour  le  juge  de  donner  des  motifs  précis 
et  spéciaux.  —  127.  Les  juges  ne  sont  pas  seulement 
obligés  de  motiver  leurs  décisions.  Il  importe  en 
outre  que  les  motifs  qu'ils  formulent  soient  précis 
et  spéciaux,  de  façon  que  la  Cour  suprême  puisse  fa- 
cilement vérifier  si  les  moyens  proposés  devant  les 
juges  du  fond  ont  été  adoptés  ou  écartés  par  des 
raisons  de  fait  ou  de  droit,  —  Bioche,  v»  Jugem., 
n.  181  et  s.  ;  Boncenne,  t.  2,  j).  440  ;  Bonnier,  n.  335; 
Garsonnet,  2"  édit.,  t.  3,  p.  518  et  519,  §  1116. 

128.  Ainsi estnul  comme])réscutantunmotif  équi- 
voque et  sans  précision  l'arrêtqui,  sur  dcsconclusions 
invitant  le  juge  à  dire  si  l'une  des  parties  est  pro- 
priétaire exclusif  du  terrain  où  le  mur  litigieux  a 
été  élevé,  se  borne  à  déclarer  que  le  mur  a  été  élevé 
à  l'extrémité  d'une  cour  servant  de  passage  commun 
aux  deux  parties,  et  qu'il  entrave,  dans  une  certaine 
mesure,  la  circulation. —  Cass.,  27  juill.  1898  [S.  98. 
1.  488,  P.  98.  1.  488] 

129.  Mais  il  n'est  })as  nécessaire  que  les  motifs 
soient  tirés  d'un  texte  spécial.  —  Carré,  quest.  595. 

130.  Ainsi  jugé,  en  principe,  que  l'arrêt  dont  les 
motifs  répondent  à  toutes  les  objections  et  à  tous 
les  arguments  présentés  par  les  parties  est  suffisam- 
ment motivé,  bien  qu'il  ne  s'appuie  sur  aucune  con- 
vention ni  sur  aucun  texte  de  loi.  —  Cass.,  20  juill. 
1842  [S.  42.  1.  963,  P.  42.  2.  247,  D.  p.  42.  1.  396, 
D.  Rép.,  V  cit.,  n.  1002-11°] 

131. De  même,  un  jugement  peut  être  suf  Bsamment 
motivé,  bien  qu'il  ne  spécifie  pjas  les  documents  sur 
lesquels  il  s'appuie.  —  Cass.,  8  janv.  1879  [S.  80. 
1.  16,  P.  80.  23] 

132.  Office  du  juge.  —  Il  appartient  aux  juges  de 
puiser  les  motifs  de  leur  décision  dans  l'ensemble 
des  éléments  du  débat,  sans  s'attacher  exclusivement 
à  ceux  formulés  dans  les  conclusions  des   parties. 

—  Cass.,  15  janv.  1894  [S.  98. 1.  118,  P.  98.  1.  118, 
D.  p.  94.  1.  159] 

Caractère  de  la  nullité  résultant  du  défaut  de 
motifs.  —  133.  La  nullité  résultant  de  l'absence  des 
motifs  dans  un  jugement  est  d'ordre  public  :  elle 
peut,  dès  lors,  être  proi)Osée  en  tout  état  de  cause, 
et  même  être  supjjlééo  d'office.  —  Bourges,  16  janv. 
1826  [S.  et  P.  chr.,  D.  Rép.,  vo  Except.,  n.  332-2°] 

Généralité  des  motifs.  —  134.  La  généralité  des 
motifs,  à  la  différence  du  défaut  de  motifs,  n'est  pas 
une  cause  de  nullité  des  jugements  ou  arrêts.  Ce- 
pendant, comme  cette  généralité  de  motifs  pourrait 
dissimuler  une  violation  de  loi,  la  Cour  de  cassation 
peut  et  doit  même  examiner,  d'après  les  faits  cons- 
tatés par  les  qualités,  si  une  telle  violation  existe. 

—  Cass.,  9  mai  1838  [S.  38.  1.  861,  P.  38.  2.218, 
D.  p.  38.  1.  233,  D.  Rép.,  v"  cit.,  n.  1011-4°]  ; 
28  mai  1838  [S.  38.  1.  861,  ad?iotam,  P.  38.2.  353, 
D.  p.  38.  1.  291,  D.  Rép.,  loc.  cit.]  ;  18  nov.  1854 
[S.  57.  1.  814,  P.  56.  2.  55,  D.  p.  56.  1.  348] 

Insuffisance  ou  laconisme  dts  motifs.  —  135.  L'in- 
suffisance des  motifs  ou  leur  laconisme  dans  un  ju- 
gement ou  arrêt  n'est  pas,  comme  l'absence  de  motifs, 
une  cause  de  nullité,  et  ne  ]ieut  donner  ouverture  à 
cassation.  —  Cass.,  8  déc.  1819  [S.  et  P.  chr.,  D. 
Rép.,  v"  cit.,ïi.  995-10]  ;  12  mai  1820  [S.  et  P. 
chr.,  D.  A.  11.  122,  D.Rép.,  w°  cit.,  n.  1101-1°]  — 
V.  toutefois,  infrà,  §  4. 

136.  Jugé  de  même,  que  le  peu  d'étendue  des 
motifs  dans  un  jugement  n'équivaut  pas  à  ral)sence 
de  motifs.  —  Càss.,  26  août  1823  [S.  et  P.  chr.,  D. 
A.  9.  620,  D.  Rép.,  v"  cit.,  n.  995-3°] 

Erreur  ou  incertitude  des  motifs.  —  137.  Il  en  est 
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de  même  de  l'erreur  ou  de  l'incertitude  des  motifs. 
Elle  ne  sauraient  être  assimilées  au  défaut  de  motifs. 

—  Cass.,  7 mars  1854  [S.  56.  1.  221,  P.  54.  1.  400, 
D.  p.  54.  1.  345] 

138.  Ainsi  un  motif  sujet  à  critique  ne  vicie  pas 
une  décision  dont  le  dispositif  est  justifié.  —  Cass., 
26  mai  1897  [S.  98.  1.  347,  P.  98.  1.  347,  D.  p. 
98.  1.  99]  —  V.  en. ce  qui  concerne  les  motifs 
erronés,  infrà^  §  6. 

139.  Jugé  aussi  que  le  peu  de  solidité  des  motifs 
d'un  arrêt  n'est  pas,  comme  l'absence  totale  des  mo- 
tifs, une  cause  de  nullité.  —  Cass.,  29  avr.  1824  [S. 
etP.  chr.,D.A.  5.  644,  D.  i?e/j.,v°,/M^em.,n.  952-1°] 

—  Sur  la  (|uestion  de  savoir  si  la  chose  jugée  peut 
résulter  des  motifs  du  jugement,  V.  notre  Code  civ. 
anw., art.  1351,  n.  855  et  s. 

§  2.  Application  du  principe. 

140.  Les  juges  sont,  en  principe,  tenus  de  motiver 
l'adoption  ou  le  rejet  de  tous  les  chefs  de  conclu- 
sions qui  ont  été  formellement  et  régulièrement  po- 
sés, que  ces  conclusions  soient  principales  ou  subsi- 
diaires, qu'elles  formulent  une  demande  principale 
ou  une  demande  reconventionnelle,  une  défense  ou 
une  exception.  —  Ils  ne  sont  pas  obligés,  par  contre, 
de  répondre  aux  simples  arguments  de  plaidoirie. 
— Garsonnet,  2"^  édit.,  t.  3,  p.  516,  §  1116  ;  Bioche, 
V"  Jugement^  n.  170;  Carré  et  Chauveau,  Quest. 
595  ;  Thomine-Desmazures,  1. 1,  p.  268  ;  Boncenne, 
t.  2,  ]..  446.  —  V.  Cass.,  23  janv.  1896  [S.  98.  1. 
297,  P.  98.  1.  297,  D.  p.  96.  1.  478] 

I.  Chefs  distincts  de  demande.  —  141.  Les  juges 
doivent  donner  des  motifs  particuliers  sur  chacun 
des  chefs  distincts  de  demande  contenus  dans  les 
conclusions  des  parties.  —  Ainsi  décidé  que,  bien 
que  les  motifs  d'un  jugement  ou  d'un  arrêt  ne  doi- 
vent pas  nécessairement  porter  sur  tous  les  moyens 
présentés  par  les  parties,  cependant  ils  doivent  por- 
ter sur  chacun  des  chefs  de  demande.  —  Cass., 
21  nov.  1826  [S.  et  P.  chr.,  D.  p.  27.  1.  62] 

142.  C'est  pourquoi,  est  nul,  pour  défaut  de  mo- 
tifs, l'ari-êt  qui  ne  contient  pas  (au  moins  implicite- 
ment) de  motifs  sur  l'un  des  chefs  de  conclusions. 

—  Cass.,  4  août  1880  [  S.  81.  1.  212,  P.  81.  1.  513, 
D.  p.  81.  1.  13]  ;  25  août  1880  [S.  82.  1.  444,  P.  82. 
1.  1126,  D.  p.  81.  1.  435]  —  Sur  les  motifs  implici- 
tes qui  peuvent  servir  de  base  à  une  décision  judi- 
ciaire, V.  infrà^  §  5. 

143.  ...  L'arrêt  qui  déboute  une  partie  de  toutes 
ses  fins  et  conclusions,  sans  s'expliquer  sur  un  chef 
de  conclusions  pris  pour  la  première  fois  en  appel. 

—  Cass.,  13  mai  1879  [S.  80.  1.26,  P.  80.  39,  D.  c. 
79.  1.417] 

144.  ...  L'arrêt  qui,  dans  ses  motifs,  se  réfère  ex- 
clusivement à  l'état  du  litige  en  première  instance, 
et  ne  réiiond  pas  à  un  chef  précis  de  conclusions, 
pris  pour  la  première  fois  en  appel,  qui  constituait  un 
moyen  distinct  de  ceux  soumis  à  l'appréciation  des 
premiers  juges,  et  donnait  à  la  demande  une  base 
juridique  nouvelle.  —  Cass.,  6  avr.  1887  [S.  88.  1. 
24,  P.  88.  1.37,  D.  p.  87.  5.  294] 

145.  ...  L'arrêt  qui  maintient  une  sentence  arbi- 
trale, sans  s'expliquer  sur  deux  chefs  de  conclusions 
tendante  l'annulation  de  cette  sentence.  —  Cass., 
9  nov.  1874  [S.  75.  1.  248,  P.  75.  606,  D.  p.  75.  1. 
168] 

146.  ...  L'arrêt  qui,  pour  déclarer  l'incompétence 
de  la  juridiction  commerciale,  à  l'effet  de  statuer 


sur  la  demande  en  nullité  d'un  remboursement  fait 
par  un  failli  au  profit  de  ses  cohéritiers,  demande 
fondée  sur  deux  moyens,  l'un  tiré  de  l'art.  446, 
C.  comm.,  l'autre  tiré  de  l'art.  447  du  même  Code,  s'ap- 
puie uniquement  sur  ce  que  l'art.  446  ne  serait  pas 
applicable  à  la  cause,  sans  s'expliquer  sur  le  point  de 
savoir  s'il  n'y  avait  pas  lieu  de  faire  application  de 
l'art.  447.  —  Cass.,  19  nov.  1878  [S.  80.  1 .  343. 
P.  80.  843,  D.  p.  78.  1.  456] 

147 L'arrêt  qui,  en  présence  des  conclusions 

d'une  partie  tendant  à  faire  déclarer  qu'un  avoué  n'a 
jamais  revu  d'elle  le  mandat  de  se  constituer  pour 
elle  dans  ime  instance,  et  encore  moins  le  mandat 
de  la  reconnaître  débitrice,  rejette  l'ensemble  des 
conclusions  en  donnant  seulement  des  motifs  sur  la 
première  partie  de  ces  conclusions,  sans  en  donnei' 
aucun  sur  la  deuxième  partie  relative  au  mandat 
spécial  pour  reconnaître  la  dette.  —  Cass.,  24  juill. 
1878  [S.  80.  1 .  467,  P.  80.  1. 1166] 

148.  ...  L'arrêt  qui,  en  présence  de  conclusions 
tendant  à  repousser  l'exception  de  tardiveté  de  l'ap- 
pel par  deux  moyens  de  nullité  dirigés  contre  l'ex- 
ploit de  signification  du  jugement,  et  tirés,  l'un  de 
la  double  date  de  l'exploit,  l'autre  du  défaut  de  men- 
tion de  sa  remise  aux  bureaux  d'un  hospice,  rejette 
l'appel  comme  tardif,  et  par  cela  même  écarte  im- 
plicitement le  second  moyen  sans  donner  aucun  mo- 
tif qui  lui  soit  a])plicable.  —  Cass.,  17  mars  1879 
[S.  80.  1.  54,  P.  80. 122,  D.  p.  79.  1.  467] 

149.  Toutefois  l'absence  de  motifs  sur  quelques 
chefs  d'un  jugement  n'entraîne  point  la  nu'lité  de 
ce  jugement,  lorsque  ces  chefs  ne  sont  que  des  co- 
rollaires des  autres  chefs  motivés.  —  Cass.,  19  nov. 
1818  [S.  et  P.  chr.,  D.  A.  9.  638,  D.  fiep.,  v°  Ju- 
gem.,n.  1051-1»] 

150.  Décidé  aussi  que  l'absence  de  motifs  sur  un 
chef  d'un  arrêt  n'entraîne  point  la  nullité,  lorque, 
l'arrêt  est  suffisamment  justifié  par  les  motifs  don- 
nés sur  les  autres  dispositions  de  l'arrêt.  —  Cass. 
22  mai  1822  [S.  et  P.  chr.,  D.  A.  9.  799,  D.  Rép., 
v°  cit.,  n.   1048-1°] 

151.  Jugé  encore  que  l'arrêt  qui  déclare  simple- 
ment que  l'un  des  chefs  de  demande  n'a  pas  été 
contesté  à  l'audience,  ne  peut  être  annulé  pour  dé- 
faut de  motifs  sur  ce  point,  quand  bien  même  le' 
chef  de  demande  dont  il  s'agit  aurait  été  relevé 
dans  l'acte  d'appel,  et  qu'il  aurait  été  l'objet  de  con- 
clusions devant  la  Cour.  —  Cass.,  24  nov.  1856 
[S.  57.  1.  603,  P.  57.  141,  D.  p.  56.  1.449] 

152.  Il  en  est  ainsi  surtout,  lorsque  l'arrêt  déclare 
en  outre  que  le  chef  de  demande  en  question  n'a  pas 
non  plus  été  contesté  devant  les  premiers  juges.  — 
Même  arrêt. 

153.  Mais  si  des  motifs  distincts  et  séparés  sont 
en  principe  exigés,  comme  nous  venons  de  le  voir, 
pour  chaque  chef  de  demande,  il  n'en  est  pas  de 
même  pour  chaque  moyen  ou  argumentation  invo- 
qués à  l'appui  d'un  même  chef  de  demande.  —  Cass.. 
28  nov.  1854  [S.  55.  1.  744,  P.  55.  2.  158];  5  janv. 
1883  [S.  85.  1.  405,P.  85.  1.  965,  D.  p.  83.  l."366] 

154.  Ainsi,  le  jugement  ou  l'arrêt  qui,  statuant  sur 
un  chef  de  demande  à  l'appui  duquel  le  demandeur 
invoquait  à  la  fois  un  titre  et  une  disposition  de 
loi,  a  rejeté  ce  chef  de  demande  par  des  motifs  ap- 
plicables au  titre  exclusivement,  et  sans  en  donner 
aucun  concernant  la  disjiosition  de  loi  invoquée, 
n'en  doit  pas  moins  être  réputé  suffisamment  mo- 
tivé. —  Cass.,  28  nov.  1854,  précité. 

154  his.  Les  juges  ne   sont  pas  tenus  de  donner 
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des  motifs  spéciaux  sur  un  prétendu  chef  de  conclu- 
sions du  défendeur,  tendantii\  faire  déclaier  que  les 
experts,  dans  le  rèfîlement  de  l'indemnité,  n'avaient 
pas  tenu  compte  d'un  élément  d'appréciation  déter- 
miné (tiré  de  ce  que  les  dégâts  {)rovenaient  partiel- 
lement des  Uïpins  sortant  d'un  bois  dont  le  deman- 
deur était  locataire),  si  cette  demande  constituait 
bien  moins  un  chef  de  conclusions  proprement  dit 
qu'un  moyen  à  l'appui  de  ces  mômes  conclusions, 
dont  le  dispositif  tendait  uniquement  au  rejet  de  la 
demande  principale.  —  Cass.,  4  janv.  18911  [S.  99. 1. 
231,  P.  99.  1.  231] 

155.  De  mèmt>,  une  cour  d'appel  n'est  pas  tenue 
de  répondre  par  des  motifs  ])articuliers  à  des  moyens 
proposés  par  le  tribunal  de  première  instance,  qui 
n'ont  figuré  devant  elle  qu'à  titre  de  considérations 
ou  d'arguments  présentés  à  l'appui  d'un  moven 
principal.  —  Cass.,  24  nov.  1874  [S.  75.  1.  7,  F.75. 
9,  D.  p.  75.  1.  232] 

156.  Pareillement,  les  juges  ne  sont  pas  teims  de 
donner  des  motifs  sjjéciaux  sur  cluique  fait  articulé, 
ni  sur  chaque  pièce  produite  devant  eux.  —  Cass., 
8  juin  1869  [S.  69.  1.  428,  P.  69.  1100,  D.  p.  72. 
1.  135] 

157.  Et  les  motifs  sur  lesquels  se  fonde  un  juge- 
ment pour  rejeter  une  demande  à  l'appui  de  laquelle 
divers  titres  sont  produits  peuvent  être  réputés  suf- 
fisants, bien  qu'ils  ne  contiennent  pas  une  réfutation 
spéciale  \)Q\\t  chacun  de  ces  titres.  —  Cass.,  2  avr. 
1855  [S.  56.  1.  68,  P.  56.  2.  124,  D.  p.  55.  1.  280] 

158.  Il  suffit,  alors  que  la  demande  a  plusieurs 
objets,  que  les  motifs  du  jugement  s'appliquent  à 
tous  ces  objets  par  la  généralité  de  leurs  ternies  ;  il 
n'est  pas  besoin  de  motifs  spéciauxsur  chacun.  — En 
conséquence,  l'arrêt  qui,  pour  rejeter  une  demande 
d'autorisation,  se  fonde  sur  ce  qu'elle  n'est  pas  dans 
le  légitime  intérêt  de  la  demanderesse  est  suffisam- 
ment motivé,  bien  que  la  demande  d'autorisation 
eût  plusieurs  objets  distincts.  —  Cass.,  1^"'  mars  1858 
[S.  58.  1.  452,  "p.  59.  81] 

159.  Les  juges  du  fond  ne  sont  pas  tenus  de  ré- 
pondre à  une  observation  des  conclusions  qui  n'est 
point  un  chef  de  demande,  et  qui  n'implique  point 
qu'on  entendait  se  prévaloir  d'un  acquiescement,  mais 
se  bornait  à  expliquer  la  demande.  —  Cass.,  17  juin 
1889  [S.  90.  1.  174,  P.  90.  1.  402]  —  Potir  le' cas 
oii  l'une  des  jjarties  reproduit  devant  la  cour  d'appel 
à  l'appui  de  sa  demande,  un  moyen  qui  a  déjà  été 
rejeté  par  un  jugement  passé  en  force  de  chose  jugée, 
V.  notre  Code  civil  annoté,  art.  1351,  n.  893. 

II,  —  Demandes  accessoires.  —  Conclusions 
SUBSIDIAIRES.  — 160.  Les  juges  sont  également  tenus 
de  motiver  l'adoption  ou  le  rejet  des  demandes  ac- 
cessoires ou  subsidiaires,  qu'elles  se  ])roduisent  en 
])remière  instance  ou  en  appel.  —  Ainsi  le  jugement 
qui  rejette  lesconclusionssubsidiairesdu  demandeur, 
sans  donner  aucun  motif  de  ce  rejet,  est  frap])é  de 
nullité.  —  Cass.,  25  juiU.  1877  [S.  77.  1.  432,  P. 77. 
1123,  D.  p.  77.  5.  299] 

161.  Pareillement  est  nul,  comme  insuffisamment 
motivé,  l'arrêt  qui  rejette  une  demande  basée  sur 
un  moyen  principal  à  l'égard  de  tous  les  défendeurs 
et  sur  un  moyen  subsidiaire  à  l'égard  de  l'un  ou  de 
quelques-uns  d'eux,  par  des  motifs  se  référant  uni- 
ipiement  au  mo\'en  principal  et  ne  répondant  ni  di- 
rectement ni  indirectement  au  moven  subsidiaire. 
—  Cass.,  14  avr.  1869  [8.  70.  1.^75,  P.  70.  1.56, 
D.  p.  69.  1.  406] 

162.. ..L'arrêt  qui,  en  rejetant  les  conclusions  prin- 


cipales d'une  partie  relativement  à  la  propriété  d'un 
terrain,  omet  de  statuer  particulièrement  sur  les  con- 
clusions subsidiaires  de  cette  partie,  tendant  à  être 
admise  à  la  preuve  d'une  ]iossession  plus  que  tren- 
tenaire  du  terrain  litigieux,  et,  sur  ce  point,  se  borne 
à  mettre  les  parties  hors  de  cour.  — Cass.,  30  juill. 
1833  [S.  33.  1.  803,  P.  chr.,  D.  p.  33.  1.  400,  D.  Rép., 
v»  cit.,  n.  991-5°]  ;  29  janv.  1838  [S.  38.  1.  642, 
P.  38.  1.  502,  D.  p.  38.  1.  93,  D.  Rép.,  v<>  cit., 
n.  984  3"] 

163.  ...  L'arrêt  infirmatif  qui  renvoie  l'intimé 
d'une  demande  comprenant  idusieurs  chefs,  les  uns 
princii'aux,les  autres  subsidiaires,  s'il  ne  contient  de 
motifs  que  sur  le  chef  princijial,  et  non  sur  les  autres 
chefs  de  sa  demande.  —  Cass.,  9  mai  1853  [S.  54. 
1.  30,  P.  54.  1.  441,  D.  p.  53.  1.  293,  D.  Rép., 
v"  cit.,  n.981-4<>] 

164.  ...  L'arrêt  qui,  malgré  des  conclusions  subsi- 
diaires de  l'appelant  tendant  à  ce  qu'il  soit  sursis  au 
fond  jusqu'à  l'interprétation  par  l'autorité  compé- 
tente d'actes  administratifs,  a  statué  au  fond  sans 
donner  de  motifs  stir  l'exception  de  sursis.  —  Cass., 
19févr.  1878  [S.  78.  1.  221,  P.  78.  543,  D.  p.  80.5. 
254] 

165.  ...  L'arrêt  qui,  dans  une  affaire  où  la  partie  a 
conclu  principalement  à  une  reconnaissance  de  ma- 
ternité dans  le  sens  de  l'art.  336,  C.  civ.,  et  subsidiai- 
rement  à  une  recherche  de  maternité  dans  les  ter- 
mes de  l'art.  341  du  même  code,  déboute  cette  partie 
de  ses  conclusions,  tant  principales  que  subsidiaires, 
sans  donner  aucun  motif  de  sa  décision  en  ce  qui 
concerne  le  rejet  des  conclusions  subsidiaires.  — 
Cass.,  21  août  1871  [S.  71.  1.  208,  P.  71.  629,  D.  v. 
71.  1.  143] 

166.  ..  Le  jugement  qui,  statuant  sur  la  demande 
en  garantie  formée  contre  un  commissionnaire  de 
transports  à  raison  de  l'avarie  survenue  à  la  mar- 
chandise transportée,  et  alors  que  celui-ci  soutient 
jirincipalement  que  cette  demande  est  non  recevable 
faute  d'observation  des  art.  435  et  436,  C.  comm., 
et  subsidiaii'ement  qu'elle  est  mal  fondée,  à  défaut 
de  constatation  régulière  de  l'avarie  et  de  faute  im- 
putable au  voiturier,  rejette  la  fin  de  non-recevoir  et 
condamne  le  commissionnaire  de  transports,  sans  don- 
ner aucun  motif  de  sa  décision  en  ce  qui  concerne 
le  rejet  des  conclusions  subsidiaires. —  Cass.,  14  août 
1872"  [S.  72.  1.  365,  P.  72.  981,  D.  p.  72.  1.  228] 

167.  ...  L'arrêt  qui,  sur  une  demande  principale 
en  résolution  de  contrat,  à  laquelle  on  oppose  recon- 
ventionnellement  une  demande  en  nullité  du  même 
acte  pour  dol  et  fraude,  statue  uniquement  sur  la  de- 
mande en  résolution,  et,  quant  à  la  demande  recon- 
ventionnelle en  nullité,  met  les  parties  hors  de  Cour, 
—  Cass.,  4  janv.  1825  [S,  et  P.  chr.,  D.  p,  25.  1, 
126,  D.  Rêp.,v°  Jugem.,  n.  991-4°] 

168.  Loj'squ'incidemment  à  un  litige  relatif  à  la 
réclamation  faite  par  l'administration  de  la  marine 
des  salaires  de  l'équipage  d'un  navire  qui  a  péri  par 
naufrage,  il  a  été  conclu  subsidiairement  à  ce  qu'il 
fût  fait,  quant  à  l'allocation  de  ces  salaires,  une  dis- 
tinction entre  les  divers  voyages  du  navire,  et  à  ce 
que  le  voyage  d'aller  fitt  considéré  comme  ayant  fini 
au  jour  où  le  navire  a  elïectué  son  déchargement 
dans  le  port  de  destination,  l'arrêt  qui,  sans  donner 
de  motifs  au  sujet  de  ces  conclusions,  admet  inté- 
gralement la  réclamation  de  l'administration,  doit 
être  cassé  comme  violant  l'art.  7  de  la  loi  du  20  avr. 
1810.  —  Cass.,  l"-^  juin  1869  [S.  70.  1.  21,  P.  70, 
32,  D.  p.  69.  1.  393] 
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169.  Mais  un  jugement  ou  un  arrêt  qui  rejette 
des  conclusions  stibsidiaires  est  suffisamment  motivé, 
bien  qu'il  ne  contienne  pas  de  motifs  exprès  rela- 
tivement à  ces  conclusions,  si  les  motifs  donnés  sur 
les  conclusions  princi])ales  peuvent  être  apiiliqués  ex- 
jn-essément  ou  implicitementau  rejet  des  conclusions 
subsidiaires.  —  Cass.,  23  nov.  1841  [S.  42.  1.  134, 
P.  42.  1.  130,  D.  p.  42.  1.  46^;  3  janv.  1853 
[S.  53.  1.  347,  P.  54.  1.  9,  D.  p.  53.1.  133]  ;  6  juin 
1855  [S.  57.  1.  44,  P.  56.  2.  145];  7  mars  1859 
[S.  59.  1.  206,  P.  59.  605] 

170.  Ainsi,  l'arrêt  qui  rejette  la  demande  en  ré- 
vocation d'une  donation,  en  déclarant  que  l'acte  est 
irrévocable  comme  renfermant  une  véritable  dona- 
tion entre-vifs,  est  suffisamment  motivé  quant  à  une 
demande    en    réduction     formée    subsidiairement. 

—  Cass.,  29  janv.  1835  [S.  35.  1.  267,  P.  chr.,  D.  p. 
35.  1.  101,  D.  Bép.,  v°  Jugem.,  n.  1051-10"] 

171.  De  même,  des  conclusions  subsidiaires  peu- 
vent être  rejetées  sans  motifs  exprès  {forma  ne  gandi), 
lorsqu'elles  se  trouvent  nécessairement  exclues  par 
les  motifs  exprimés  sur  les  conclusions  principales, 

—  Ainsi,  lorsqu'une  partie,  tout  en  concluant  au 
maintien  pur  et  simple  de  certaines  constructions 
nouvelles  faites  par  elle  pour  l'écoulement  des  eaux 
d'un  étang,  offre  subsidiairement  d'ajouter  à  ces 
constructions  ce  qui  sera  nécessaire  pour  empêcher 
tous  dommages  aux  pro})riétés  voisines,  les  juges,  en 
décidant,  par  des  motifs  exprès,  que  les  construc- 
tions nouvelles  ne  peuvent  subsister,  motivent  par  là 
suffisamment  le  rejet  implicite  des  offres  subsidiaires 
faites  par  le  propriétaire  de  l'étang  pour  la  conser- 
vation de  ses  constructions  nouvelles.  —  Cass., 
16  févr.  1832  [S.  33.  1.  54,  P.  chr.,D.  p.  32.  1.  381, 
D.  Rép.,  y"  Jugent.,  n.  1042-9°] 

172.  Lorsque  des  conclusions  subsidiaires  sont 
prises  pour  la  première  fois  en  appel,  pour  obtenir 
le  maintien  d'une  partie  au  moins  des  prétentions 
originairement  soutenues,  et  pour  demander  à  cet 
effet  une  nouvelle  expertise,  l'arrêt  qui  repousse  ces 
conclusions  subsidiaires  en  même  temps  que  les  con- 
clusions principales,  en  appliquant  expressément  aux 
unes  et  aux  autres  les  motifs  des  premiers  juges  et 
l'avis  des  experts  nommés  par  ceux-ci,  est  nette- 
ment et,  par  suite,  suffisamment  motivé.  —  Cass., 
11  juin  1877  [S.  78.  1.  209,  P.  78.  523,  D.  p.  78. 
1.  409] 

173.  Le  rejet  de  conclusions  subsidiaires  tendant 
à  être  admis  à  la  preuve  qu'une  quittance  n'est  pas 
sincère  et  que  les  fonds  proviennent,  non  d'un  tiers 
ayant  remboursé  le  créancier,  mais  du  débiteur  lui- 
même,  est  suffisamment  justifié  par  les  motifs  de 
l'arrêt  portant  que  les  allégations  de  dol  et  fraude 
sont  repoussées  par  les  documents  du  procès.  — 
Cass.,  25  juill.  1865  [S.  65.  1.  417,  P.  65.  1082| 

174.  Les  juges  d'appel  qui  décident  ipie,  des  do- 
cuments produits,  résulte  la  preuve  du  défaut  de  fon- 
dement du  reproche  adressé  aux  administrateurs 
d'une  société  d'avoir  dénaturé  leurs  comptes-rendus 
et  bilans,  ne  sont  point  tenus  de  donner  de  motifs 
sjiéciaux  sur  le  rejet  des  conclusions  subsidiaires  à 
fin  d'expertise  des  pièces  de  comptabilité  de  ces  ad- 
ministrateurs. —  Cass.,  24  déc.  1872  [S.  72. 1.  415, 
P.  72.  1114,  D.  p.  73.  1.  236] 

175.  Ont  été  de  même  considérés  comme  suffi- 
samment motivés  :  ...  L'arrêt  qui  déclare  un  créan- 
cier hypothécaire  non  recevable  à  former  tierce 
opposition  au  jugement  qui,  rendu  avec  son  débiteur, 
a  pour  effet  d'annuler  son  hypothèque,  quant  au  re- 


jet des  conclusions  subsidiaires  par  lesquelles  le 
tiers  opposant  demandait  contre  celui  qui  avait  ob- 
tenu le  jugement  attaqué  des  dommages-intérêts  à 
raison  de  la  perte  de  son  hvpothèque.  —  Cass., 
26  mai  1841  [S.  41.1.749,  P' 41.  2.  375,  D.  p.  41. 
1.  232,  D.  Ré}).,  v"  cit.,  n.  1044-5°] 

176.  ...  L'arrêt  qui  rejette,  sans  y  répondre  d'une 
manière  explicite,  les  conclusions  subsidiaires  d'une 
partie  qui,  pour  la  première  fois,  a  excipé  en  appel 
de  sa  bonne  foi,  lorsque  d'ailleurs  il  résulte  implici- 
tement du  jugement  de  première  instance  et  des 
motifs  de  ce  jugement  adoptés  par  les  juges  d'ap- 
pel qu'il  n'v avait  pas  eu  bonnefoi.  —  Cass.,  10  nov. 
1824  [S.  et  P.  chr.,  D.  p. 25. 1.36,  D.  Réj}.,  V  cit., 
n.  1034-5"] 

177.  L'arrêt  qui  déclare  nulle  une  sentence  arbi- 
trale, comme  ayant  été  rendue  après  l'expiration  des 
délais  fixés  parle  compromis,  et  qui  rejette  en  même 
temps  les  conclusions  subsidiaires  du  défendeur  ten- 
dantes à  ce  que  le  compromis  reçoive  son  exécution, 
n'a  pas  besoin  de  motifs  spéciaux  sur  ce  dernier 
chef,  le  motif  tiré  de  l'expiration  du  délai  s'appli- 
quant  aux  conclusions  subsidiaires  comme  aux  con- 
clusions principales.  —  Cass.,  26  déc.  1855  [S.  57. 
1.  208,  P.  57.  865,  D.  p   56.  1.354] 

178.  Est  suffisamment  motivé  l'arrêt  qui,  pour 
écarter  des  conclusions  subsidiaires  à  fin  d'enquête, 
déclare  que,  dans  les  circonstances  de  la  cause,  l'en- 
quête serait  frustratoire  et  sans  objet.  —  Cass.,  12 
août  1874  [S.  75. 1.  248,  P.  75.  604,  D.  p.  75.  1. 134] 

179.  Par  application  de  la  même  idée,  les  juges 
peuvent  encore  se  dispenser  de  statuer  sur  des  con- 
clusions subsidiaires,  lors(iu'ils  accueillent  les  con- 
clusions ])rincipales.  —  Cass.,  13  mai  1835  [S.  35.  1. 
707,  P.  chr.,  D.  p.  35.  1.237,  D.  Méj).,  vo  Jugem., 
n.  986] 

180.  De  même,  les  juges  devant  lesquels  il  a  été 
pris  des  conclusions  additionnelles  de  nature  à  ex- 
clure les  conclusions  jirimitives,  ne  sont  pas  tenus 
de  motiver  le  rejet  de  ces  dernières  conclusions  :  il 
leur  suffit  de  statuer  sur  celles  qui  ont  été  prises  défi- 
nitivement devant  eux.  — Cass.,  28fé^T.  1842  [S.  42. 
1.  210,  P.  42.  1.  469,  D.  p.  42.  1.  87] 

181.  Des  motifs  particuliers  ne  sont  pas  néces- 
saires pour  justifier  l'allocation  d'intérêts  faits  par 
un  arrêt,  lorsque  ces  intérêts  ne  sont  que  l'accessoire 
obligé  et  la  conséquence  naturelle  de  la  condamna- 
tion principale  ;  il  suffit  en  ce  cas  que  l'arrêt  soit 
motivé  sur  ce  dernier  point.  —  Cass.,  22  janv.  1833 
[S.  33.  1.  158,  P.  chr.,  D.  p.  33. 1.  216,  D.  Eép.,  v» 
cit.,  n.  1049-3°] 

III.  Exceptions  et  fins  de  non-recevoir.  — 
182.  En  principe,  un  arrêt  n'est  pas  suffisamment 
motivé,  par  cela  seul  qu'il  contient  des  motifs  quel- 
conques :  il  faut  qu'on  trouve  dans  les  motifs  la 
raison  déterminante  du  rejet  de  chaque  exception 
proposée.  —  Cass.,  4  prair.  an  IX  [S.  et  P.  chr., 
D.  A.  9.  623]  ;  21  mai  1822  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  9. 
968,  D.  Rép.,  vo  cit.,  n.  1014-4°1  ;  2  août  1825  [S.  et 
P.  chr.,  D.  p.  25.  1.  408,  D.  Rép.,  V  cit.,\\.  982-2°]  ; 
21  nov.  1826  [S.  et  P.  chr.,  D.  p.  27.  1.  62,  D.  Rép., 
v°  cit.,  n.  981-2°]  —  Sic,  Carré,  quest.  595  ;  Thomine- 
Desmazures,  t.  1,  p.  269;  Boncenne,  t.  2,  p.  444; 
Bioche,  v°  Jugement,  n.  170;  Garsonnet,  2'^  édit., 
t.  2,  p.  516,  §  1116. 

183.  ...  Ou  la  réponse  aux  arguments  judiciaires 
qui  militaient  contre  le  rejet.  —  Cass.,  17  avr.  1822 
[S.  et  P.  chr.,  D.  A.  9.  631,  D.  Rép.,  y»  cit.^ 
n.  1011-1°] 
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184.  Il  en  est  ainsi  du  moins  lorsque  l'excejition 
est  de  nature  à  intluer  sur  la  décision  du  fond  : 
l'absence  de  motifs  sur  ce  point  suffit  pour  entraîner 
la  cassation  de  l'arrêt,  bien  qu'il  y  ait  d'ailleurs  des 
motifs  sur  le  fond.  —  Cass.,  12  juill.  1819  [S.  et 
P.  chr.,  D.  A.  6.  867,  D.  Rép.,  v"  cit.,  n.  9'.H-2"] 

185.  Ainsi  sont  nuls  j)our  défaut  de  motifs  : ...  le 
jugement  qui  rejette  une  exception  en  se  bornant  à 
énoncer  qu'elle  n'est  ])as  fondée,  sans  dire  par 
quelles  raisons  de  fait  ou  de  droit.  —  Cass.,  9  juill. 
18f)2  [S.  62.  1.  1024,  P.  63.  302,  D.  p.  62.  1.  "353] 

186.  ...  Le  jugement  qui  statue  au  fond  sans  don- 
ner de  motifs  sur  le  rejet  d'une  exception  d'incom- 
pétence. -  Cass.,  4  avr.  1842  [S.  42.  1.  441,  P.  42. 
2.  9,  O.P.  42.  1.  166,  D.  Rép.,y''Jtigem.,  n.  963-13°]  ; 
14  luin  1847  [S.  48.  1.  48,  P.  48.  1.  144,  D.  p. 
47.  4.  335,  D.  Rép.,  v^  cit.,  n.  989-10°]  —  V.  toute- 
fois, infrù,  n.  211. 

187.  ...  L'arrêt  qui  rejette  sans  motifs  une  excep- 
tion fondée  sur  l'existence  d'une  qualité.  —  Cass., 
4  prair.  an  IX  [S.  et  P.  chr.,  D.  A.  9.  63] 

188.  ...  Ou  sur  un  défaut  de  qualité.  —  Cass., 
13  mars  1820  [S.  et  P.  chr.,  D.  A.  7.  833,  D.  Rép., 
v°cit.,  n.  981-1°] 

189....  L'arrêt  qui,  en  statuant  sur  le  fond,  rejette 
implicitement  une  tin  de  non-recevoir,  alors  que  les 
motifs  donnés  sur  le  fond  ne  peuvent  s'appliciuer 
à  cette  tin  de  non-recevoir.  —  Cass.,  28  févr.  1883 
[S.  83.  1.304,  P.  83.  1.  746] 

189  bis.  ...  Le  jugement  qui  condamne  une  com- 
pagnie de  chemins  de  fer  à  des  dommages-intérêts 
pour  livraison  tardive,  en  rejetant  implicitement, 
mais  nécessairement,  sans  donner  de  motifs,  l'ex- 
ception invoquée  par  la  compagnie,  et  tirée  de  la 
convention  de  Berne,  laquelle  n'accorde  d'action  à 
l'expéditeur  qu'autant  qu'il  est  porteur  du  duplicata 
de  la  lettre  de  voiture  ou  muni  de  l'autorisation  du 
destinataire  (Conv.  intern.,  14  oct.  1890,  art.  26). 
—  Cass.,  6  mars  1899  [S.  99.  1.  468,  P._99.  1.  468] 

190....  Le  jugement  qui,  par  une  décision  non  mo- 
tivée, rejette  la  tin  de  non-recevoir  tirée  de  la  pres- 
cription édictée  par  l'art.  108,  C.  comm.  — Cass.,  25 
janv.  1876  [S.  76. 1.  399,  P.  76.  1035,  D.  p.  76. 1 .  304] 

191.  ...  L'arrêt  qui  accueille  une  demande  en 
paiement  de  lettre  de  change,  sans  donner  aucun 
motif  pour  justifier  le  rejet  de  l'exception  de  pres- 
cription qui  lui  est  opposée.  —  Cass.,  4  déc.  1878 
[S.  79.  1.  72,  P.  79.  152] 

192.  ...  Le  jugement  qui  rejette  l'opposition  d'un 
héritier  à  des  jugements  par  défaut  obtenus  contre 
lui  pendant  les  délais  pour  faire  inventaire  et  déli- 
bérer, sans  s'expliquer  sur  cette  exception  dilatoire 
que  l'héritier  avait  invoquée.  —  Cass.,  31  déc.  1873 
[S.  74.  1.  156,  P.  74.  387,  D.  p.  74.  1.  85] 

193.  .  .  L'arrêt  qui  accueille  une  demande  en 
paiement,  sans  donner  aucun  motif  pour  justifier  le 
rejet  de  l'exception  de  compensation  légale  qui  est 
opposée.  —  Cass.,  27  nov.  1878  [S.  80.  1.  343,  P.  80. 
844,  D.  p.  79.  5.  280] 

194.  ...  L'arrêt  qui  rejette,  sans  motiver  sa  décision 
à  cet  égard,  une  fin  de  non-recevoir  tirée  de  ce  que 
l'adversaire  n'aurait  pas  exécuté  un  jugement  ordon- 
nant un  sursis  pour  faire  juger  une  question  préjudi- 
cielle par  l'autorité  administrative.  —  Cass.,  12févr. 
1878  [S.  80.  1.  466,  P.  80.  1163,  D.  p.  78.  1.  371] 

195. ...  Le  jugement  qui,  au  cas  où,  à  une  demande 
en  paiement  formée  contre  une  femme  mariée,  cette 
dernière  oppose  des  exceptions  tirées,  soit  du  défaut 
d'autorisation,  soit  de  la  chose  jugée,  la  condamne 


au  paiement  de  la  somme  demandée  en  se  fondant 
uniquement  sur  ce  que  la  dette  est  reconnue.  — 
Cass.,  4  mars  1861  [S.  61.  1.  416,  P.  61.  650,  D.  p. 
61.  1.  128] 

196.  ...  L'arrêt  qui  déclare  l'appel recevable,  sans 
s'exjiliquer  sur  im  moyen  de  nullité  contre  l'acte 
d'appel,  que  les  qualités  de  l'arrêt  constatent  avoir  été 
proposé  à  l'audience,  alors  même  que  l'arrêt  énon- 
cerait dans  ses  motifs  qu'aucun  moyen  de  nullité 
ni  fin  de  non-recevoii-  contre  l'appel  n'a  été  plaidé. 

—  Cass.,  28  mars  1859  [S.  59.  1.  428,  P.  59.  1010, 
O.P.  59.  1.  224]  —  V.  infrà,  art.    142. 

197.  ...  Le  jugement  qui  accueille  au  fond  une 
demande  formée  contre  un  conservateur  des  h3'po- 
thèques  en  son  propre  nom,  sans  statuer  sur  la  fin 
de  non-recevoir  tirée  par  le  conservateur  de  ce  qu'il 
ne  pouvait  être  actionné  que  comme  préposé  de  l'ad- 
ministration. —  Cass.,  31  juill.  1850  [S.  51.  1.  59, 
P.  51.1.  201] 

198.  ...Le  jugement  ou  l'arrêt  qui,  en  condam- 
nant au  paiement  d'intérêts  dus  de])uisplus  de  cinq 
ans,  ne  motive  pas  le  rejet  de  l'exception  tirée  de  la 
prescription  de  cinq  ans  opposée  à  la  demande  de  ces 
intérêts.  —  Cass.,  11  juill.  1853  [S.  54.  1.  49,  P. 
54.  2.  248,  D.  p.  53.  1.  281,  D.  Rép.,  v°  Jtigem., 
n.  983-7°] 

199.  ...  L'arrêt  qui  admet  une  excejition  de  pres- 
cription contre  laquelle  étaient  allégués  des  moyens 
d'interruption,  s'il  se  borne  à  déclarer  que  la  pres- 
cription n'a  pas  été  valablement  interromjjue,  sans 
apprécier  autrement  les  mo3'ens  d'interruption  oppo- 
sés :  c'est  là  décider  la  question  par  la  question.  — 
Cass.,  30  avr.  1839  [S.  39.  1.  611,  P.  39.  2.  398, 
D.  p.  39.1.203] 

200.  ...  Le  jugement  qui,  en  admettant  une  de- 
mande en  garantie,  rejette  sans  en  donner  de  motifs 
l'exceiition  proposée  par  le  garant,  et  tirée  de  ce 
qu'il  serait  déjà  intervenu  entre  le  demandeur  et  le 
défendeur  principaux  un  jugement  passé  à  leur 
égard  en  force  de  chose  jugée,  et  lors  duquel  il  n'au- 
rait pas  été  mis  en  cause.  —  Cass.,  13  nov.  1854 
[S.  55.  1.  334,  P.  55.  2.  523,  D.  p.  55.  1.  92] 

201....  L'arrêt  qui  rejette  sans  motifs  la  prescrip- 
tion décennale  et  la  prescription  trentenaire  oppo- 
sées par  l'une  des  parties,  lorsque  le  jugement  de 
première  instance  a  rejeté  la  prescription  décennale, 
et  admis  la  preuve   de  la  prescription  trentenaire. 

—  Cass.,  2  août  1825  [S.  et  P.  chr.,  D.  p.  25.  1.  408, 
D.  Rép.,  v"  cit.,  n.  982-2°] 

202. ...  L'arrêt  rendu  sur  une  demande  ayant  pour 
objet  de  faire  fixer  à  telle  époque  la  dissolution 
d'une  communauté,  s'il  ne  motive  pas  le  rejet  d'une 
exception  oi)posée  à  cette  demande,  et  tendant  à 
faire  fixer  la  dissolution  à  une  époque  différente.  — 
Cass.,  21  nov.  1826  [S.  et  P.  chr.,  D.  p.  27.  1.  62, 
D.  Rép.,  v°cit.,  n.  981-2°] 

203.  ...  Le  jugement  qui,  en  admettant  une  requête 
civile,  rejette  implicitement  et  sans  en  donner  de 
motifs  une  fin  de  non-recevoir  prise  de  ce  que  lare- 
quête  civile  aurait  été  formée  hors  des  délais.  — 
Cass.,  12  févr.  1850  [S.  50.  1.  512,  P.  50.  2.  101. 
D.  p.  50.  5.  321,  D.  Rép.,  v°  cit.,  n.  980-6°] 

204. ...  L'arrêt  qui,  ayant  à  statuer  sur  le  mérite 
d'une  séparation  de  biens,  contre  laquelle  on  oppose, 
en  la  forme,  une  exception  prise  du  défaut  d'exécu- 
tion dans  le  délai  fixé  par  la  loi,  statue  au  fond  sans 
se  prononcer  sur  l'exception.  —  Cass.,  30  avr.  1849 
rs.  49.  1.  635,  P.  49.  1.  458,  D.  p.  49.  1.  199, 
D.liép.jVcit.,!!.  980-14°] 
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205....  L'arrêt  qui  rejette,  sans  en  donner  de  mo- 
tifs, une  exception  formulée  dans  les  conclusions 
]irises  devant  la  Cour,  encore  bien  que  cette  excep- 
tion n'ait  pas  été  rappelée  au  point  de  droit  des  qua- 
lités de  l'arrêt.  —  Cass.,  17  juin  1863  [S.  63.  1. 
444,  P.  63.  1122,  D.  p.  63.  1.  320]  -  Comp.  à 
ce  'dernier  point  de  vue,  infrù,  n.  215,  232  et  s. 

206.  Jugé  encore  que  la  nécessité  pour  les  tri- 
bunaux de  motiver  leurs  décisionss'applique  nonseu- 
lement  à  chaque  chef  de  demande,  mais  encore  à 
chaque  exception  ou  moyen  distinct  employé  par  les 
parties.  —  Cass.,  25  nov.  1828  [S.  et  P.  chr.,  D.  P. 
29.  1.  32,  D.  Rép.,  v°  cit.,  n.  983-1°] 

207.  Ainsi  est  nul  l'arrêt  qui,  au  lieu  de  s'expliquer 
sur  chacune  des  trois  tins  de  non-recevoir  opposées 
à  la  demande,  se  borne  à  déduire  les  raisons  qui  dé- 
terminent le  juge  à  repousser  la  troisième,  mais  re- 
jette les  deux  premières  touchant  à  la  recevabilité 
de  l'appel  et  par  là  même  préliminaires,  sans  donner 
aucun  motif  explicite  ou  implicite  à  l'appui  de  ce 
rejet.  —  Cass.,  2  déc.  1878  [S.  80.  1.  467,  P.  80. 
1165] 

208.  Mais  lorsque  la  partie  qui  appelle  d'un  ju- 
gement statuant  sur  des  exceptions  et  sur  le  fond, 
ne  présente  de  griefs  que  relativement  aux  excep- 
tions, les  juges  d'appel  peuvent,  après  avoir  rejeté 
ces  griefs,  confirmer  le  jugement  au  fond,  sans  être 
tenus  de  donner  de  motifs  sur  ce  dernier  point. 
—  Cass.,  17  déc.  1839  [S.  40. 1.  454,  P.  40.  1.  404, 
D.  p.  40.  1.68,  'D.Rép.,  ^'û  cit.,  n.  1026] 

IV.  A.iGUMENTS  DE  l'LAiDoiRiE.  —  209.  .^ux  ter- 
mes d'une  jurisprudence  constante,  les  juges  ne  sont 
pas  tenus  par  contre  de  répondre  à  tous  les  argu- 
ments présentés  par  les  parties  à  l'appui  de  leurs 
prétentions  en  général  et  de  donner  des  motifs  spé- 
ciaux distincts  pour  réfuter  chacun  des  raisonnements 
auxquels  elles  ont  recours  pour  justifier  leurs  con- 
clusions. —  Cass.,  3  janv.  1838  [S.  38.  1.  182,  P. 
38.  1.  58,  D.  P.  38.  1.59,  D.  Rép.,  v»  Jvgem.,  n.  978- 
10«]  ;  25juill.  1864  [S.  64.  1.    452,  P.  64.    1088]  ; 

24  avr.  1865  [S.  65.  1.  235,  P.  65.  554];  26  nov. 
1866  [S.  67.  1.  38,  P.  67.  57]  ;  11  mars  1867  [S.  68; 
1.  77,  P.  68.  160,  D.  p.  67.  1.  429]  ;  10  déc.  1867 
[S.  68.  1.  83,  P.  68.  170]  ;  14  févr.  1872  [S.  72.  1. 
381,  P.  72.  1008,  D.  p.  72.  1.  265]  ;  24  déc.  1872 
rS.  72.  1.  417,  P.  72.  1116,  D.  p.  74.  5.  341]; 
17  févr.  1874  [S.  75.  1.  399,  P.  75.  1019,  D.  p. 
74.  1.  281]  ;  28  juill.  1874  [S.  75.  1.  299,  P.  75. 
722,  D.  p.  75.  1.  107]  ;  11  août  1874  [S.  74.  1. 
473,  P.  74.  1212,  D.  p.  77.  5.  299]  ;  27  mars  1876 
[S.  79.  1.  453,  P.  79.  1189]  ;  3  mai  1876  [S.  76.  1. 
307,  P.  76.  751,  D.  p.  77.  1.  153]  ;  10  janv.  1877 
[S.  77. 1.  303,  P.  77.  777,  D.  p.  77.  1.  159]  ;  16  avr. 
1878  [S.  79.  1.  251,  P.  79.  626,  D.  p.  79.  1.  169]  ; 
22  mai  1878  [S.  79.  1.  109,  P.  79.  261,  D.  p.  78.  1. 
484]  ;   7  mars   1879  [S.  79.    1.    141,  P.  79.   315]  ; 

25  avr.  1881  [S.  82.  1.  42<^  P.  82.  1.  1040]  ;  20  févr. 
1883  [S.  85.  1.  148,  P.  85.  1.  364]  ;  3  mai  1887 
[S.  87.  1.472,  P.  87.  1.  1160];  16  avr.  1889  [S.  92. 
1.  339,  P.  92.  1.  339,  D.  p.  90.  1.  181]  ;  8  juill.  1891 
[S.  93.  1.  313,  P.  93.  1.  313.  D.  p.  93.  1.  389]  ; 
24  janv.  1893  [S.  95.  1.  13,  P.  95.  1.  13,  D.  p.  93. 
1.  200]  ;  21  nov.  1893  [S.  96.  1.  13.  P.  96.  1.  13, 
D.  p.  94.  1.  269]  ;  17  avr.  1894  [S.  96.  1.  459,  P.  96, 
1.  459,  D.  p.  95.  1.  161]  ;  20  mai  1895  [S.  95.  1. 
280,  P.  95.  1.  280,  D.  p.  95.  1.  423]  ;  12  juill.  1895 
[S.  96.  1.  476,  P.  96.  1.  476] 

210.  Ainsi  lorsqu'une  exception  n'est  qu'uu  argu- 
ment de  la  défense,   il   n'est  pas  nécessaire  que  les 
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juges  en  motivent  spécialement  le  rejet.  —  Cass., 
3  déc.  1836  [S.  38.  1.  82,  P.  .38.  1.  37,  D.  p.  37.  1. 
473,  D.  Hép.,  V»  Jugem.,  n.  1084-1°] 

211.  Le  jugement  qui  rejette  une  exception  d'in- 
compétence ne  peut  donc  être  critiqué  pour  défaut 
de  motifs,  sous  prétexte  qu'il  n'aurait  pas  répondu 
à  tous  les  arguments  et  moyens  de  droit  présentés  à 
l'appui  de  cette  exception.  —  Cass.,  11  août  1873 
[S.  75.  1.  169,  P.  75.  393]  —  V.  suprù,  n.  186. 

212.  Il  en  est  ainsi  surtout,  lorsqu'il  s'agit  d'un 
argument  n'avant  pas  fait  l'objet  d'un  chef  principal 
de  demande."—  Cass.,  14  déc.  1886  [S.  90.  1.  479, 
P.  90.  1.  1135] 

213.  ...  Et  lorsque  cet  argument,  simplement 
énoncé  dans  les  motifs  des  conclusions,  n'a  été  ni 
formulé  dans  le  dispositif  de  ces  mêmes  conclu- 
sions. ...  —  Cass.,  27  mars  1876,  précité  ;  20  févr. 
1883,  précité  ;  19  nov.  1883  [S.  84.  1.  310,  P.  84. 
1.  778]  ;3mars  1885  [S.  85.  1.  204,  P.  85.  1.  501] 

214.  ...  Ni  formulé  eii  chef  précis  de  conclu- 
sions. .  .  —Cass., 23  août  1836  [S.  37.  1.  514,  P.  37. 
1.  398,  D.  p.  37.  1. 100,  D.  Rép.,  v"  cit.,  n.  970-2û]  ; 
11  mars  1867,  précité;  22  mai  1878,  précité  ;  7  mars 
1879,  précité. 

215.  ...  Ni  rappelé  dans  le  point  de  droit....  — 
Cass.,  20  îéxr.  1883,  précité. 

216.  ...  Ou  quand  chacun  des  arguments  est  in- 
voqué à  l'appui  d'un  même  chef  de  demande.  — 
Cass.,  10  déc.  1867,  précité. 

217.  C'est  seulement,  en  effet,  sur  chaque  chef  de 
demande,  et  non  sur  chaque  moyen  ou  argumentation, 
que  les  juges  doivent  exprimer  les  motifs  de  leur 
décision.  —  Cass.,  25  juill.  1833  [S.  33.  1.  616, 
P.  chr.,  D.  p.  33.  1.  .321,  D.  Rép.,  v°  cit.,  n.  1035-2°] 

218.  Décidé  même  que  le  juge  n'est  pas  tenu  de 
s'expliquer  sur  chacun  des  arguments  développés  à 
l'appui  d'un  chef  de  conclusions,  quand  même  ils 
seraient  insérés  dans  le  dispositif  de  ces  conclusions. 

—  Cass..  7  déc.  1897  [S.  98.  1.  343,  P.  98.  1.  343] 

—  V.  à  cet  égard,  infrù,  n.  273  et  s. 

219.  La  demande  n'est  pas,  en  effet,  modifiée  par 
le  fait  que  les  raisons  à  l'appui  ont  été  développées 
en  un  endroit  plutôt  qu'en  un  autre.  C'est  le  con- 
clusum  proprement  dit  qui  constitue  la  demande, 
dont  le  juge  doit  motiver  l'admission  ou  le  rejet.  On 
ne  saurait,  par  un  procédé  de  pur  style,  étendre 
l'obligation  résultant  pour  le  juge  de  l'art .  7  de  la 
loi  du  20  avr.  1810. 

220.  En  d'autres  termes,  l'obligation  de  motiver 
les  jugements  et  arrêts  ne  s'applique  qu'aux  mojens 
proposés  par  les  parties,  et  non  à  tous  les  arguments 
invoqués  à  l'appui  desdits  moyens.  —  Cass.,  17  déc. 
1888  [S.  89.  1.  164,  P.  89.  1.  386,  D.  p.  89.  1.  465]; 
5  juill.  1894  [S.  98.  1.  443,  P.  98.  1.  443,  D.  p. 
94.  1.  472]  —  V.  suprà,  n.  209. 

221.  ...  Pour  qu'uu  arrêt  soit  suffisamment  mo- 
tivé, il  n'est  pas  nécessaire  qu'il  contienne  la  ré- 
ponse aux  objections  dont  le  système  embrassé  par 
la  cour  était  susceptible.  —  Cass.,  25  mars  1837 
[S.  38.  1.  171,  P.  38.  1.  89,  D.  p.  37.  1.  397,  D. 
Rép.,  ro  cit.,  n.  1101-8°] 

222.  Les  juges  ne  sont  pas  tenus  de  répondre 
à  des  allégations  constituant,  non  des  chefs  de  de- 
mande, mais  de  simjiles  arguments  de  défense.  — 
Cass.,  23  nov.  1898  [S.  99.  1.  93,  P.  99.  1.  93] 

223.  Il  suffit  que  de  l'ensemble  de  la  décision  res- 
sortent  les  raisons  qui  ont  déterminé  le  juge  à  reje- 
ter ou  à  admettre  les  moyens  d'attaque  ou  de  dé- 
fense des  parties.  —  Cass..  5  juill.  1894,   précité. 
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224.  Spécialement,  le  juge  n'est  pas  tenu  de  iv- 
pondre  par  desmotifs  s])éfiauxà  un  moyen  de  forme 
signalé  jiar  la  partie, mais  invoqué  seulement  à  titre 
déconsidération  et  d'argument  à  l'appui  de  ses  ooii- 
clusionH  sur  le  fond.  —  Cass.,  23  avr.  1894  [S.  98. 
1.  442,  P.  98.  1.  442,  D.  P.  94.  1.  327] 

225.  Jugé,  par  ajjplicafion  du  principe,  i)Osé  qu'est 
suffisamment  motivé,  le  jugement  qui  Jiomologue 
un  rap]iort  d'e.\i)erts  sur  l'estimation  de  la  valeui- 
vénale  d'immeubles  requise  ]>ar  la  régie,  en  répon- 
dant atix  objections  principales  faites  contre  ce  rap- 
port, bien  qu'il  ne  donne  point  de  motifs  particu- 
liers sur  tous  les  arguments  invoqués  par  la  partie 
défenderesse.  —  Cass.,  26  nov.  1866  [S.  67.  1.  38, 
P.  67.  57] 

226.  De  même,  bien  que,  dans  le  covu's  d'une  in- 
stance ou  de  la  discussion,  il  ait  été  prétondu  qu'une 
])artie  avait  perdu  sa  qualité  d'as.socié  commandi- 
taire, à  raison  de  prétendus  faits  de  gestion,  si  ce- 
pendant des  conclusions  n'ont  étépnses  qu'à  l'égard 
de  certains  de  (;es  faits,  les  juges  ne  sont  tenus  de 
motiver  leur  décision  que  relativement  à  ces  mêmes 
faits  :  les  argumentations  quant  aux  autres  n'exi- 
gent point  de  motifs  particuliers.  —  Cass.,  6  mai 
1835  [S.  36.  1.  40,  P.  chr.,  D.  p.35.1.  338,D.5«>., 
vo  Jugem.,  n.  970] 

227.  Pareillement  lorsciue  l'ayant-cause  de  l'in- 
venteur d'un  produit  pharmaceutique,  à  l'appui  de 
la  demande  tendant  à  faire  défense  à  un  pharma- 
cien de  se  servir  du  nom  de  l'inventeur,  allègue,  à 
titre  de  simple  considération,  que  le  produit  mis  en 
vente  ]iar  le  pharmacien  n'est  pas  fabriqué  confor- 
mément à  lafonuulede  l'inventeur,  sans  prendre  de 
conclusions  spéciales  tendant  à  faire  décider  si  ce 
produit  est  ou  non  fabriqué  suivant  la  formule,  le 
tribunal  n'est  pas  obligé  de  s'expliquer  sur  ce  point. 
—  Cass.,  16  avr.  1878  [S.  79.  1.  251,  P.  79.  626, 
D.  P.  79.  1.  169] 

228.  Lorsque,  sur  l'opposition  formée  par  un  failli 
et  un  de  ses  créanciers  ù  rhomologation d'une  trans- 
action passée  entre  le  syndic  et  un  autre  créancier, 
le  failli  et  le  créancier  opposant  proposent  d'aug- 
menter d'un  tiers  la  somme  moyennant  laquelle  le 
syndic  a  transigé,  cette  offre  constitue,  non  un  chef 
de  demande,  mais  seulement  un  moyen  à  l'appui  de 
l'opposition  ;  et,  par  suite,  le  jugement  qui  rejette 
l'opposition  et  homologue  la  transaction  na  pas  be- 
soin de  donner  un  motif  spécial  sur  le  rejet  de  cett« 
offre.  -  Cass.,  13  juill.  1843  [S.  44. 1.  32,  P.  43.  2. 
585,  D.  p.  43.  1.  408,  D.  Méj}.,  V  cit.,  n.  978-170] 

§  3.    Limites  de  la  règle  "posée. 

229.  Quel  le  que  soit  la  forme  rêvé  tue  par  les  préten- 
tions des  iiarties,  demandes  principales  ou  subsidiai- 
res, exce])tions,  tins  de  non-recevoir,  les  juges  ne  sont 
obligés  d'y  té])ondre  qu'autant  :  1"  qu'elles  ont  été 
formulées  dans  les  conclusions  puises  et  présentées 
H  l'audience  ;  2°  qu'elles  sont  elles-mêmes  motivées 
en  termes  nets  et  précis.  —  Bioche,  v°  Jugement, 
n.  171  et  s.;Garsonnct,  2^  édit.,t.  .3,  p.  516,  5$  1116, 
texte  et  note  3;  Boitard,  Colmet-Daage  et  Glassou, 
t.  1.  n.  296. 

I.  Prétentions  non  formulées  dans  les  cox- 
CLUsioNS  d'audience.  —  230.  Les  juges  n'ont  en 
principe  à  se  préoccuper  que  des  prétentionsformulées 
dans  les  conclusions  prises  jiar  les  parties  à  l'au- 
dience. Ils  n'ont  pas  à  s'expliquer  surlesautres]iiè- 
ces  ou  actes  de  lu  procédure  soit  antérieurs,  tels  que 


rex})loit  introductif  d'instance,  l'acte  d'opposition 
ou  d'appel,  soit  iwstérieurs,  tels  que  les  notes  ou  mé- 
moires i|ue  l'on  a  ])u  leur  faire  paœer  après  les  plai- 
doiries. —  Mêmes  auteurs. 

231.  Ainsi  décidé,  en  principe,  que  les  juges  n'ont 
pas  ù  répondre  à  un  clief  de  demande  non  formulé 
ni  dans  le  dis]»ositif,  id  dans  les  motifs  des  conclu- 
sions. —  Cass.,  21  déc.  1897  [S.  99.  1.  86,  P.  99, 
1.  86,  D.  p. 98.  1.  347] 

232.  De  même,  les  juges  ne  sont  pas  tenus  de 
motiver  le  rejet  d'un  moyen  qui,  bien  que  développé 
dans  une  requête,  n'a  cependant  été  l'objet  d'aucunes 
conclusions  de  la  jtart  des  parties,  et  à  l'égard  du- 
quel aucune  question  n'a  été  posée  dans  les  qualités 
du  jugement  ou  de  l'arrêt.  —  Cass.,  2i)  fé\T.  1839 
[S.  39.  1.  .503,  P.  39.  2.  269,  D.  p.  39.  1.  171,  D. 
Eép.,  v"  Jugement,  n.  972-4°];  14  janv.  1840  [S. 
41.  1.  88,  P.  41.  1.  516,  D.  p.  40. 1.  320,  D.  Rép., 
v"  cit.,  n.  972-6«J  ;  6  juill.  1840  [S.  40.  1.  882, 
P.  40.  2.  512,  D.  p.  40.  i.  242]  ;  20  avr.  1841  [S.  41. 
1.  502,  P. 41.  2.  649,  D.p.  41. 1.23.3,  D.  Rép.,  v°  cit., 
n.  972-5"]  ;  12  avr.  1842  [S.  42.  1.  417,  P.  42.  1. 
545,  D.  p.  42.  1.  245]  ;  15  juill.  1867  [S.  67.  1.  286, 
P.  67.  743];  8  juin  1869  [S.  69.  1.  428,  P.  69. 
1100,  D.  p.  72.  1.  135] 

233.  Un  arrêt  ne  peut  être  querellé  ])our  défaut  de 
motifs  sur  le  rejet  d'une  exception  proposée  par  une 
requête  dûment  signifiée,  lorsque,  ni  dans  le  point 
de  fait,  ni  dans  le  point  de  droit  de  l'arrêt,  il  n'est 
fait  mention  de  cette  exception,  et  qu'ainsi  rien 
n'établit  qu'elle  ait  été  plaidée  ou  réellement  pré- 
sentée à  la  cour  d'appel.  Peu  importe  que  l'aiTêt  vise 
la  requête  relative  à  l'exception.  —  Cass.,  26  janv. 
1832  [S.  .32.  1.  234,  P.  chr.,  D.  p.  32.  1.  133,  D. 
Rép.j  v°  Jugem.,  n.  975-2"] 

234.  De  même  un  arrêt  ne  peut  être  querellé 
pour  défaut  de  motifs  sur  certaines  exceiitions  pro- 
posées par  l'une  des  parties,  lorsque  les  qualités  de 
l'arrêt  acqiiiescées  par  elle,  et  les  conclusions  y  rela- 
tées, ne  mentionnent  pas  que  ces  exceptions  aient 
été  proposées.  —  Cass.,  26  juill.  1825  fS.  et  P.  chr., 
D.  p.  25.  1.  381,  D.  Rép.,  r"  cit.,  n.  970-5«] 

235.  Décidé  pareillement  que,  les  juges  ne  sont 
pas  tenus  de  statuer  sur  un  chef  de  demande  qui, 
contenu  dans  l'exploit  introductif  d'instance,  n'a  pas 
été  inséré  dans  les  conclusions  prises  à  l'audience. 
—  Riom,  21  mai  1886  [S.  87.  2.  103,  P.  87.  1.  577, 
D.  p.  87.  2.  67] 

236.  ...  Que  les  juges  ne  sont  j)as  tenus  de  motiver 
le  rejet  d'une  pièce  qui,  jn-oduiteau  cours  des  débats, 
n'a  été  visée  par  la  partie  qui  l'a  produite  dans  aucun 
des  chefs  de  ses  conclusions.  — Cass.,  29  juill.  1884, 
[S.  86.1.  311,  P.  86.  1.  74.3] 

237.  ...  Qu'il  n'est  pas  nécessaire  de  motiver  le 
rejet  d'un  moyen  qui,  formulé  dans  l'acte  d'opposition 
à  un  jugement  par  défaut,  n'a  jiasété  reproduit  dans 
les  conclusions  posées  devant  les  juges,  et  mention- 
nées dans  les  qualités  du  jugenient.  —  Cass.,  21 
janv.  1857  [S.  58.  1.  155,  P.  57.  634,  D.  p.  57. 
1.  359] 

238.  ...  Que,  de  même,  un  arrêt  n'est  pas  tenu  de 
motiver  le  rejet  d'un  moyen  qui,  bien  qu'invoqué 
dans  l'acte  d'appel,  n'a  pas  été  re])roduit  dans  les 
conclusions  d'audience.  —  Cass.,  23  juill.  1872  [S, 
72.  1.  293,  P.  72.  717,  D.  p.  73.  1.  69]:  8  juilL 
1884  [S.  86.  1.  2.52,  P.  86.  1.  611,  D.  p.  85.  1.  86] 

239.  ...  Que  les  juges  ne  sont  pas  tenus  de  moti- 
ver le  rejet  d'un  moyen  qui,  bien  qu'ayant  été  for- 
mulé dans  des  conclusions  prises  avant  un  arrêt  jiar 


CODE  DE  PROCEDURE  CIVILE.  —  Liv.  II,   TH.  VII  :  Des  jugements.  —  Art.  141.       S63 


défaut,  mais  sans  faire  un  clief  précis  de  demande, 
n'a  i)as  été  rei)roduit  dans  celles  prises  sur  l'opposi- 
tion, et  qui  ne  figure  pas  davantage  dans  le  point 
de  droit  des  qualités  de  l'arrêt.  —  Cass.,  24  avr. 
1«65  [S.  65.  1.  235,  P.  65.  554] 

240.  Et  bien  que  certains  griefs  contre  un  juge- 
ment soient  relevés  dans  l'acte  d'appel,  cependant, 
s'ils  ne  figurent  pas  dans  les  conclusions  insérées 
aux  qualités  de  l'arrêt,  on  ne  peut  les  considérer 
comme  présentés  à  la  Coût  d'appel,  et,  par  suite,  on 
ne  peut  arguer  de  nullité,  i)0ur  défaut  de  motifs, 
l'arrêt  qui  ne  s'expli(iue  pas  sur  le  rejet  de  ces  griefs. 

—  Cass.,  5  mars  1838  [S.  38.  1.  321,  P.  38.  1.  354, 
D.  p.  38.  4.  121,  D.  Rép.,v°  cit.,  n.  1052-3"] 

241.  Spécialement,  les  juges  d'appel  ne  sont  pas 
tenus  de  motiver  le  rejet  du  moyen  pris  par  l'appe- 
lant, de  ce  que  l'exception  tirée  de  la  tardiveté  de 
l'appel  aurait  été  couverte  jjardes  défenses  au  fond, 
lorsque  ce  moyen,  adirés  avoir  été  proposé  dans  les 
pTemièrcs  conclusions,  n'a  pas  été  reproduit  dans  les 
ooûclusions  subséquentes,  —Cass.,  11  mai  1852  [S. 
52.  1.  509,  P.  52.  2.  460] 

242.  ...  Ni  le  rejet  d'un  moyen  de  prescription 
qui,  après  avoir  été  proposé  dans  les  conclusions 
prises  dès  le  délmt  du  procès,  n'a  été  ensuite  repro- 
duit ni  en  première  instance,  ni  en  appel.  —  Cass., 
17  janv.  1843  [S.  43.  1.  321,  P.  43.  1.  458,  D.  p. 
43.  1.  80,  D.  liép.,  vo  cit.,  n.  974-8"] 

243.  Les  juges  d'appel  ne  sont  pas  obligés  de  don- 
net'  des  motifs  sur  des  moyens  présentés  en  pre- 
mière instance,  lorsque  ces  mo^'^ens  n'ont  pas  été  j-e- 
produits  en  appel  —  Cass.,  6nov.  1832  [S.  32.  1. 
822,  P.  chr.,  D.  p.  33.  1.47] 

244.  Pareillement,  une  Cour  d'appel  n'a  pas  à 
donner  de  motifs  pour  justifier  le  rejet  d'un  chef  de 
conclusions  qui  n'a  pas  été  soumis  aux  juges  d'appel 
'\bieli  qu'il  ait  été  formulé  en  première  instance). 

-  Cass.,  3  janv.  1888  [S.  89.  1.  5,  P.  89.  1.  5,  et 
la  note  de  M.  Labbé,  D.  p.  88.  1.  57] 

245.  Il  en  est  ainsi  spécialement  en  Ce  qui  con- 
cerne le  rejet  de  conclusions  subsidiaires  prises  en 
première  instance  par  l'appelant,  lorsque  ces  con- 
clusions n'ont  pas  été  reproduites  devant  la  Cour.  — 
Cass.,  9  janv.  1839  [S.  39.  1.  433,  P.  39.  1.  514, 
D.  p.  39.  1.  116,  D.  Rép.,  v"  cit.,  n.  974-4"] 

246.  De  même,  une  Cour  d'appel  n'est  pas  tenue 
de  statuer  sur  une  exception  d'incompétence  pei'- 
sonnelle  proposée  en  première  instance,  mais  non  re- 
produite devant  elle.  —  Cass.,  30  janv.  1884  [S.  84. 
1.  311,  P.  84.  1.  780,  D.  p.  84.  5.  344]  -  Il  en  se- 
rait toutefois  autrement  s'il  s'agissait  d'une  incom- 
pétence ratione  materiae.  —  Les  juges  doivent  en 
effet  la  prononcer  d'office,  et,  d'un  autre  côté,  les 
parties  n'y  peuvent  renoncer,  en  telle  sorte  qu'elles 
«ont  toujours  recevables  à  l'invoquer,  même  pour  la 
]>remière  fois,  devant  la  Cour  de  cassation, 

247.  Peu  importerait  que  les  conclusions  aient  été 
signifiées  à  la  partie  ou  à  l'avoué  adverses,  si  elles 
n'avaient  pas  été  régulièrement  posées  devant  les 
juges.— Ainsi  jugé  qu'il  n'est  pas  nécessaire  de  moti- 
ver le  rejet  de  conclusions  qui,  signifiées  entre  les 
parties,  n'ont  pas  été  ]:)Osées  devant  les  juges.  — 
Cass.,  8  févr.  1859  [S.  59.  1.  861,  P.  60.  349,  D.  p. 
59.  1.  260]  ;  21  août  1860  [S.  61.  1.  525,  P.  62. 
458,  D.  p.  61.  1.  108]  ;  16  janv.  1865  [S.  65.  1. 
132,  P.  65.  286]  ;  18  mai  1868  [S.  68.  1.  283,  P.  68. 
740,  D.  p.  69.  1.316] 

248.  Ne  peut  donc  être  qualifié  défaut  de  motifs 
le  silence  d'un  arrêt  sur  des  conclusions  qui,  quoi- 


que signifiées  au  cours  de  l'instance,  n'ont  pas  été 
soumises  cà  la  cour.  —  Cass.,  18  mai  1885  [S.  86. 
1.  406,  P.  86.  1.  1002] 

249.  Décidé  de  même  que  les  juges  ne  sont  pas 
tenus  de  donner  des  motifs  ou  de  prononcer  expli- 
citement sur  des  conclusions  qui  ne  sont  pas  justi- 
fiées avoir  été  mises  sous  leurs  yeux,  encore  bien 
qu'elles  aient  été  notifiées  à  l'avoué  adverse.  — 
Cass.,  29  avr.  1840  [S.  40.  1,  738,  P.  40.  2.  414, 
D.  p.  40.1.  195] 

250.  Et  les  oonclusionâ  signifiées,  mais  non  men- 
tionnées aux  qualités  de  l'arrêt,  étant  réputées  n'a- 
voir ])as  été  prises  devant  la  cour  d'appel,  l'arrêt  n'a 
pas  à  en  motiver  le  rejet.  —  Cass.,  14  déc.  1886 
[S.  90.  1.  479,  P.  90.  1.  1135] 

250  bis.  Lorsque  les  qualités  constatent  que  des 
conclusions  ont  été  prises  par  une  des  parties  dans 
le  cours  de  l'instance,  et  depuis  reprises  par  elle  à 
la  barre,  ces  conclusions  sont  réputées,  aux  yeux  de 
la  Coui-  de  cassation,  faire  partie  du  litige,  telle- 
ment qu'il  y  a  eu  obligation  pour  les  juges  d'y  sta- 
tuer, encore  bien  que,  dans  le  point  de  droit,  aucune 
question  ne  soit  posée  relativement  à  l'objet  de  ces 
conclusions.  -  Cass.,  16  juill.  1832  [S.  32.  1.  555 
P.  chr.,  D.  p.  â2.  1.  294] 

250  ter.  Et,  quand  les  qualités  constatent  que  le 
défendeur  a  soutenu  la  demande  non  recevable,  et 
que  le  point  de  droit  de  ces  mêmes  qualités  énonce 
comme  étant  soumise  aux  juges  la  question  de  sa- 
voir si  la  demande  est  contraire  à  l'autorité  de  la 
chose  jugée  par  un  précédent  jugement,  il  est  suffi- 
samment établi  que  le  défendeur  avait  fondé  son 
exception  sur  l'autorité  de  la  chose  jugée.  Par  suite, 
les  juges  ont  pu  admettre  cette  exception,  sans  que 
le  demandeur  soit  fondé  à  leur  reprocher  d'avoir 
excédé  leurs  pouvoirs  en  suppléant  une  exception 
qui  ne  leur  avait  pas  été  proposée.  —  Cass.y  21  janv. 
1839  [S.  39.  1.  876,  D.  p.  39.  1.  283,  P.  39.  2.  401] 

251.  Lorsque  les  qualités  d'un  arrêt  se  bornent  à 
reproduire  le  dispositif  de  conclusions  signifiées,  il 
ne  résulte  pas  de  ces  qualités  que  les  motifs  qui, 
seuls,  invoquaien^  en  appel  les  clauses  d'un 
traité  ignoré  des  premiers  juges,  aient  frappé 
l'oreille  du  juge.  —  Par  suite,  l'arrêt,  qui  ne  s'ex- 
plique pas  sur  les  clauses  du  traité,  ne  saurait  être 
cassé  pour  défaut  de  motifs.  —  Cass.,  19  déc.  1888 
[S.  90.  1.  297,  P.  90.  1.  734,  D.  p.  89.  1.  ,57] 

252.  A  plus  forte  raison  en  est-il  de  même  si  les 
moyens  invoqués  n'ont  été  l'objet  d'aucunes  conclu- 
sions. —  Ainsi  jugé  d'une  façon  générale  qu'une  dé- 
cision judiciaire  n'a  pas  à  s'expliquer  sur  un  grief 
qui  n'est  pas  formulé  dans  les  conclusions  déposées 
au  cours  de  la  procédure.  —  Cass.,  7  janv.  1885 
[S.  86. 1.  164,  P.  86.  1.  385] 

253.  Pareillement,  les  juges  ne  sont  pas  tenus  de 
répondre  spécialement  à  une  fin  de  non-recevoir 
signalée  seulement  dans  la  plaidoirie,  mais  qui  n'a 
fait  l'objet  d'aucunes  conclusions.  —  Cass.,  18  août 
1880  [S.  81.  1.  60,  P.  81.  1.  131,  D.  p.  80.  1. 
444] 

254.  De  même  n'est  pas  nul  pour  défaut  de  motifs 
l'arrêt  qui  rejette  implicitement  et  en  statuant  au 
fond  une  exception  de  nullité  d'exiiloit,  lorsque  la 
cause  de  cette  nullité  n'a  pas  été  déterminée  parles 
conclusions  de  celui  quila  propose.  — Cass.,  6 août 
1849  [S.  49.  1.  688,  D.  r.  49.  1.  199,  D.  Rép.,9f>  cit., 
n.  973-1001 

255.  L'arrêt  qui  accueille  une  demande  nouvelle 
n'est  pas  tenu  de  donner  des  motifs  sur  le  rejet  d'une 
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exception  oi)i)Osée  à  cette  demande,  lorsque  cette 
exception  n'a  été  proposée  que  dei)\us  les  jplaidniries 
et  dans  une  simple  note  signée  de  l'avoué  et  de  l'a- 
voeat.  —  Cass.,  12  févr.  1855  [S.  56.  1.  57,  P.  56. 
2:  812,  D.  p.  55.  1.  80] 

256.  Les  jnges  ne  sont  même  pas  tenus  de  mo- 
tiver explicitement  le  rejet  d'une  lin  de  non-recevoir 
fu  l'égard  de  laquelle  ils  ont  posé  une  question,  si,  ni 
les  qualités  de  l'arrêt,  ni  les  conclusions  des  parties, 
n*étal)lisseni  qu'il  ait  été  présenté  un  chef  de  de- 
mande relativement  i\  cette  fin  de  non-recevoir.  — 
Cass.,  14  mai  1834  [S.  34.  1.  847,  P.  clir.,  D.  p. 
.^4.  1.  215] 

257.  Décidé  pareillement,  que  les  juges  ne  sont 
pas  tenus  de  donner  un  motif  spécial  sur  le  rejet  de 
conclusions  subsidiaires  que  les  qualités  du  juge- 
ment ou  de  l'arrêt  ne  constatent  i)as  avoir  été  pré- 
f^entées.  —  Cass.,  23  août  1843  [S.  44.  1.  182,  P.  44. 
1.  428,  D.  P.  43.  1.  485,  D.  Jiéj].,  v°  Jugement, 
n.  974-9»] 

258.  ...  Que  ne  peut  être  annulé  pour  défaut  de 
motifs,  l'arrêt  qui  ne  s'explique  ])as  sur  des  moyens 
dont  l'emploi  n'est  pas  constaté  jiar  les  conclusions 
des  parties...  encore  bien  que  ces  moyens  aient  été 
développés  dans  les  plaidoiries.  —  Cass.,  4  déc.  1837 
[S.  38.  1.  384,  P.  40.  2.  431,  D.  p.  38.  1.86,  D.  Rép., 
vo  cit.,  n.  972-8°] 

259.  ...  Ou  qu'ils  aient  été  compris  dans  un  mé- 
moire im])riraé  auquel  les  conclusions  se  réfèrent 
jiourleur  justification. —  Cass.,  23  déc.  1854  [S.  54. 
1.  811,  P!  56.  2.  5X6,  D.  p.  59.  1.  185]  ;  5  nov.  1873 
[S.  74.  1.  60,  P.  74.  132,  D.  p.  73.  1.  454] 

260.  De  même,  la  cour  d'appel  n'est  pas  tenue,  en 
infirmant  le  jugement  de  première  instance, dedonner 
des  motifs  sur  le  rejet  implicite  d'un  moyen  non 
proposé  en  première  instance  ni  en  appel  par  l'in- 
timé, et  auquel  le  jugement  de  première  instance 
s'était  borné  à  faire  allusion.  —  Cass.,  8  juill.  1857 
[S.  58.  1.  195.  P.  58.  935,  D.  p.  57    1.  420] 

261.  Et  même,  une  décision  judiciaire  n'est  pas 
tenue  de  répondre  à  une  question  posée  au  point  de 
droit  des  qualités,  mais  ne  figurant  pas  comme  ayant 
été  soulevée  dans  les  conclusions  des  parties,  bien 
que,  opposition  ajant  été  faite  aux  qualités,  le  rè- 
glement ait  porté  sur  le  point  de  droit  lui-même.  Le 
point  de  droit,  rédigé  postérieurement  au  moment 
où  l'an'êt  a  été  prononcé,  ne  saurait  tenir  lieu  de 
conclusions  qui,  n'ayant  pas  été  prises,  n'ont  pu  ré- 
\éler  aux  juges  du  fait  la  nécessité  de  les  apprécier. 
—  Cass.,  i8' juill.  1888  [S.  90.  1.  57,  P.  90.  1.  126, 
D.  p.  89.  1.  97]  -  V.  infrà,  art.  144  et  145. 

262.  Jugé  pareillement  que  les  tribtmaux  n'étant 
obligés  de  donner  des  motifs  spéciaux,  dans  leurs 
décisions,  qtie  sur  les  points  qui  ont  été  l'objet  de 
conclusions  expresses,  il  s'ensuit  qu'ils  ne  sont  pas 
tenus  de  s'expliquer  sur  des  questions  posées  au  point 
de  droit  des  qualités  d'une  décision,  si  ces  questions 
ne  sont  pas  comprises  dans  les  conclusions  des  par- 
ties. —  Cass.,  27  nov.  1883  [S.  85.  1.  66,  P.  85.  1. 
142,  D.  p.  84.  1.  77] 

263.  Décidé  encore  dans  le  même  ordre  d'idées 
que  les  juges,  n'étant  pas  obligés  de  statuer  sur  des 
questions  qui  ne  leur  sont  pas  soumises,  ne  sont  pas 
tenus  de  répondre  à  des  conclusions  visant  une  par- 
tie qui  ne  figurait  pas  dans  l'instance  d'apjjcl,  et  ne 
renfeimant  aucune  demande  formelle  (pii  pût  être 
débattue  par  la  partie  adverse,  et  (jui  exigeât  une 
décision.  —  Cass.,  8  nov.  1882  [S.  84.  1.  333,  P.  84. 
1.  si  7,  D.  p.  83.  1.  305] 


264.  Il  a  été  toutefois  jugé  que  l'intimé  qui  de- 
mande dans  ses  conclusions  la  continuation  du  ju- 
gement fra{)pé  d'apjiel  s'ajiproprie  par  là  même  les 
moyens  ijui  ont  motivé  ce  jugement  et  manifeste 
suffisamment  son  intention  de  s'en  prévaloir.  — 
Cass.,  19  mars  1834  [P.  clir.,  D.  P.  34.  1.  223]; 
29  nov.  1876  [S.  77.  1.  368,  P.  77.  933] 

265.  Dès  lors,  si  le  jugement  est  basé  sur  la 
chose  jugée,  et  que  l'intimé  ait  conclu  à  sa  confir- 
mation par  les  motifs  des  premiers  juges,  la  cour 
ne  peut  infirmer  sur  ce  moyen,  et  l'intimé  est  re- 
cevable  à  se  jilaindre  devant  la  Cour  de  cassation 
de  ce  défaut  de  motifs,  sans  qu'on  puisse  répondre 
que  ce  moyen  n'a  pas  été  presfenté  devant  la  cour 
d'a])pel.  —  Cass.,  19  mars  1834,  précité. 

266.  Jugé,  de  même,  que,  l'intimé  qui  conclut  à 
la  confiimation  pure  et  simple  du  jugement  s'ap- 
])ropriant  les  moyens  qui  ont  motivé  la  décision  des 
})remiers  juges,  est  mil  pour  défaut  de  motifs  l'arrêt 
qui  infiime  le  jugement  sans  répondre  à  un  moyen 
admis  par  ledit  jugement,  qui  en  avait  fait  la  base 
de  sa  décision.  "—  Cass.,  14  févr.  1894  [S.  94.  1. 
165,  P.  94.  1.  165,  D.  p.  94.  1.  264]  -  V.  en  ce 
sens  :  Cass.,  16  avr.  1890  [S.  91.  1.  .375,  P.  91. 
1.  940,  D.  p.  90.  1.  394];  3  mai  1893  [S.  93. 
1.  365,   P.  93.  1.  365,  D.  p.  93.  1.  349] 

267.  La  règle  aux  termes  de  laquelle  les  juges 
n'ont  pas,  en  l'absence  de  toutes  conclusions,  à  exa- 
miner et  à  suppléer  les  raoj'ens  pouvant  justifier  la 
demande  est  applicable  quand  même  ces  moyens 
intéiesseraient  l'ordre  public.  —  Cass.,  6  aoîit  1872 
[S.  72.  1.  377,  P.  72.  1002] 

268.  Ils  peuvent  toutefois,  sans  excès  de  pouvoirs, 
suppléer  les  moyens  de  droit  pour  résoudre  une  ques- 
tion qui  surgit  des  débats.  —  Cass.,  7  janv.  1879 
[P.  80.  1.271,  P.  80.  628] 

269.  Décidé  de  même  que  si  les  juges  ne  peuvent 
suppléer  ni  moyens,  ni  exceptions,  quant  au  point  de 
fait,  ils  peuvent,  ils  doivent  même  suppléer,  quant 
au  point  de  droit  ou  de  loi,  d'après  les  faits  articu- 
lés et  constants.  Lors  donc,  qu'à  des  faits  allégués 
et  constants,  les  juges  appliquent  une  loi  non  invo- 
quée, ils  ne  font  que  leur  devoir  ;  il  n';.  a  jias  lieu  à 
s'en  plaindi'e  devant  la  Cour  de  cassation.  —  Cass  . 
6  juin.  1818   [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  7.  24] 

270.  ...  Alors  surtout  que  le  moyen  de  droit  sup- 
pléé par  le  juge  n'est  pas  en  contradiction  avec  ceux 
que la])artie  elle-même  a  fait  valoir.  —  Paris,  17  nov. 
1848  [S.  49.  2.  200,  P.  48.  2.  698]  —  V.  sur  ce  point 
Pigeau,  Proc.  civ.,  liv.  2,  part.  3,  tit.  2,  ch.3,quifait 
une  distinction  entre  les  moyens  principaux  et  ceux 
qu'il  nomme  accessoires,  ou  conséquents  et  secon- 
daires :  il  reconnaît  aux  juges  le  pouvoir  de  sup- 
pléer ces  derniers,  mais  il  leur  refuse  celui  de  sup- 
pléer les  moyens  principaux. 

271.  Jugé  spécialement  que  les  juges devantf aire 
l'ajjplication  des  règles  du  droit  pour  trancher  les  liti- 
ges dans  le  sens  le  plus  juridi(iue,  il  leur  ai)partientde 
suppléer  un  moyen  de  pur  droit,  et  spécialement  de 
décider,  en  se  fondant  sur  les  faits  et  circonstances 
de  la  cause,  qu'il  y  a  eu  novation  dans  les  titres  des 
parties.  —  Cass.,  19  juill.  1888  [S.  91.  1.  59,  P.  91. 
1.  130,  D.  p.  89.  1.  345] 

272.  Et  l'erreur  commise  par  une  partie,  dans  la 
citation  d'une  loi  qu'elle  prétend  avoir  abrogé  une  loi 
précédente,  ne  dispense  pas  le  juge  de  recliercher 
d'office  si  une  autre  disposition  de  loi  n'a  pas  abrogé 
la  loi  dont  s'agit.  —  Cass.,  13  déc.  1881  [S.  83.  1. 
259,  P.  83.  1.  624] 
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Dispositif  des  conclusions  des  parties.  —  273.  Il 
est  même  généralement  admis  que  pour  que  les  ju- 
ges soient  tenus  de  donner  des  motifs  spéciaux  sur 
l'adoption  ou  le  rejet  des  ]irétentions  et  des  moyens 
des  parties,  il  faut  que  ces  prétentions  et  ces  moyens 
soient  explicitement  formulés  dans  le  dispositif  des 
conclusions  qui  leur  sont  soumises.  Sans  cela,  rien  ne 
les  obligerait  à  y  répondre.  —  Garsonnet,  2^  édit. ,  t.  3, 
p.  516,  §  1116,  texte  et  note  3  ;  Bioclie,  v"  Jugement, 
n.  171  et  s.;  Boitard,  Colmet-Daage  et  Glasson,  t.  1, 
n.  296. 

274.  Ainsi,  les  juges  ne  sont  pas  tenus  de  donner 
de  motifs  spéciaux  du  rejet  d'une  prétention,  qu'une 
partie  a  formulée  seulement  dans  les  motifs  de  ses 
conclusions,  sans  la  reproduire  dans  le  dispositif. 
—  Cass.,  5  juill.1882  [8.  83.  1.  85.  P.  83.  1.  173j; 

20  févr.  1883  [S.  8.5.  1.  148,  P.  85. 1.  364]  ;  23  avr. 

1884  [S.    86.  1.   311,    P.    86.    1.   742]  ;    3  mars 

1885  [S  85.  1.  204,  P.  85.  1.  501]  ;  21  juin  1885 
[S.    86.    1.  124,   P.  86.    1.  271,  D.  p.  86.  1     59]; 

21  févr.  1887  [S.  87.  1.  296,  P.  87. 1.733]  ;  9  avr. 
1888  [S.  88.  1.  213,  P.  88.  1.  514];  21  nov.  18;)3 
[S.  96.1.13,  P.  96.  1.  13,  D.  p.  94.  1.  461]  ;  24  févr. 
1896  [S.  96.  1.461,  P.  96.  1.  461] 

275.  De  même,  une  offre  de  preuve  formulée,  non 
point  dans  les  conclusions  de  la  partie  qui  fait  cette 
offre,  mais  simplement  dans  les  considérants  de  ces 
conclusions,  se  trouve  légalement  enveloppée  dans 
le  rejet  de  ces  mêmes  conclusions,  sans  qu'il  soit 
besoin  de  motifs  spéciaux  à  cet  égard  :  en  un  tel 
cas,  l'offre  de  preuve  ne  constitue  pas  un  chef  dis- 
tinct de  demande  subsidiaire.  —  Cass.,  19  juin  1855 
[S.  56.  1.  168,  P.  55.  2.  485,  D.  p.  55. 1.  285] 

276.  Le  juge  n'est  pas  tenu  davantage  de  moti- 
ver le  rejet  d'une  exception  énoncée  dans  les  motifs 
des  conclusions,  mais  qui  n'a  été  l'objet  d'aucun 
chef  dans  leur  dispositif.  —  Cass.,  8  janv.  1878 
[S.  78.  d.  199.  P.  78.  508,  D.  p.  79.  1.  344] 

277.  ...  Ou  d'une  prétention  qui  n'est  pas  formu- 
lée dans  un  chef  i)articulier  de  conclusions.  —  Cass., 
18  mai  1881  [S.  82.  1.  57,  P.  82.  1.  126,  D.  p.  82. 
1.  115] 

278. ...  Alors  même  qu'elle  aurait  été  indiquée  sous 
forme  de  considérations.  —  Cass.,  25  juill.  1864 
[S.  64.  1.  452,  P.  64.  1088] 

279.  En  particulier,  les  juges  ne  sont  pas  tenus 
de  répondre,  par  un  motif  spécial,  à  un  passage  des 
conclusions  du  demandeur  invoquant  la  chose  jugée, 
si  le  demandeur  n'a  pas  fait  de  la  chose  jugée 
l'objet  d'un  chef  du  dispositif  de  ses  conclusions,  et 
n'y  a  puisé  qu'un  simjile  argument,  alors  surtout 
qu'il  n'y  avait  pas  en  réalité  chose  jugée.  —  Cass., 
12  févr.  1890  [S.  90.  1.  396,  P.  90.  1.  959] 

280.  Par  suite,  lorsque,  en  appel,  l'intimé  conclut 
à  la  confirmation  du  jugemeirt  avec  adoption  des 
motifs,  prenant  pour  conclusions  le  jugement  lui- 
même,  la  Cour  d'appel  n'est  pas  tenue  de  s'expli- 
quer sur  une  question  soulevée  dans  les  motifs  du 
jugement,  mais  dont  le  dispositif  n'a  pas  eu  à  s'oc- 
cuper. —  Cass.,  21  févr.  1887,  précité. 

II.  Prétentions  non  motivées  ni  prkcisées,  — 
281.  Si  les  juges  ont  pour  devoir  de  motiver  leurs 
sentences,  ce  n'est  qu'autant  que  les  parties  pren- 
nent elles-mêmes  le  soin  de  motiver  et  de  préciser 
leurs  prétentions.  —  Ainsi  les  juges  ne  sont  pas  tenus 
de  répondre  spécialement  à  des  cliefs  de  conclu- 
sions vagues,  qui  ne  formulent  qu'un  principe  abs- 
trait, sans  préciser  quelle  application  le  concluant 
prétend  en  faire  à  la  cause.   —  Cass.,  8  juill.  1887 


(Dreyfus  frères)  [S.  89.   1.  252,   P.  89.    1.   628]  ; 
8  juill.  1887  (Dreyfus  et  C'«)  \_^.  lUd.,  P.  Ihid.^ 

282.  Etles  juges  ne  sont  tenus  de  motiver  le  rejet 
que  des  moyens  qui  leur  sont  proposés  d'une  ma- 
nière nette  et  précise  dans  les  conclusions  des  ])ar- 
ties.  —Cass.,  26  juill.  1842  [S.  42.  1.  988,  P.  42.  2. 
270,  D.  p.  42.  1.396,D.  Réj^.,  v°  Jugem..  n.  973-7°] 

283.  De  même,  un  arrêt  n'est  pas  nul  pour  insuf- 
fisance de  motifs,  si  aucune  articulation  précise  n'a 
mis  la  Cour  en  demeure  de  s'expliquer  plus  ample- 
ment qu'elle  ne  l'a  fait  sur  le  chef  qui  lui  était  sou- 
mis. —  (  ass  ,  10  janv.  1894  [S.  98.  1.  506,  P.  98. 
1.  506  et  la  note.  D.  F    95.  1.17] 

284.  Jugé  pareillement  que  les  juges  ne  sont  pas 
tenus  de  répondre,  ])ar  des  motifs  spéciaux,  à  un  chef 
de  conclusions  subsidiaires  qui,  par  son  défaut  de 
précision,  ne  les  saisissait  pas  d'une  question  déter- 
minée. —  Cass.,  25  févr.  1885  [S.  85.  1.  493, 
P.  85   1.  1171,  D.  p.  85.  1.  281] 

285.  ...<,)ue  les  juges  ne  sont  pas  tenus  de  donner  do 
motifs  pour  le  rejet  des  reproches  defi-aude  adressés 
à  un  acte,  lorscjue  d'ailleurs  il  n'y  a  pas  eu  articu- 
lation de  faits  ])récis.  —  Cass ,  14  juin  1843  [S.  43. 
1.  606,  P.  44.  1.  23,  D.  p.  44.  1.   135] 

286.  ...  Que  les  juges  ne  sont  pas  tenus  de  moti- 
ver le  rejet  d'une  tin  de  non-recevoir  à  laquelle  une 
partie  a  conclu,  mais  sans  la  spécifier  de  manière  à 
nécessiter  l'examen  des  juges  du  fond.  —  Cass., 
12  août  1884  [S.  87. 1. 201,  P.  87. 1. 494,  D.  p.  85. 1. 
204] 

287.  ...  Que  les  juges  ne  sont  pas  tenus  de  répon- 
dre, par  un  motif  spécial,  à  une  lin  de  non-recevoir  qui 
elle-même  n'était  jias  motivée,  et  dont  les  éléments 
d'af)préeiation  ne  leur  étaient  pas  fournis.  —  Cass., 
19  nov.  1884  [S.  86.  1.  265,  P.  86. 1.  633,  D.  p.  85. 
1.  437] 

288.  Spécialement,  lorsqu'une  partie,  à  l'appui  de 
ses  conclusions  tendant  à  faire  déclarer  nul  ou  non- 
recevable  l'appel  incident  formé  contre  elle  d'un 
prétendu  jugement  préparatoire,  n'a  invoqué  tii 
l'exception  tirée  des  art.  451  et  452,  in/rà,  ni  aucun 
moyen  quelconque,  l'arrêt  qui  constate  qu'aucun 
moyen  de  nullité,  ni  tin  de  non-recevoir,  n'a  été  pré- 
cisé contre  ledit  appel,  motive  suffisamment  la  dé- 
cision par  laquelle,  tenant  cet  appel  pour  valable  jet 
régulier,  il  y  statue  au  fond.  — Cass.,  20  févr.  1889 
[S  90.  1.  69,  P.  90.  1.  147]  —V.  in/rà.  art.  451 
et  4.52. 

289.  Les  juges  ne  sont  pas  tenus  davantage  de 
s'expliquer  sur  une  fin  de  non-recevoir  tirée  d'un 
arrêté  du  gouvernement,  alors  qu'il  n'est  })a8  indi- 
qué en  quoi  elle  consiste,  et  de  quelle  disjiosition  de 
l'arrêté  elle  résulte.  —  Cass.,  22  févr.  1881  ^S.  82, 
1.  111,  P.  82.  1.  248,  D.  p.  81.  1.  407] 

290.  De  même,  un  tribunal  n'est  pas  tenu  de  sta- 
tuer spécialement  sur  la  recevabilité  d'une  action, 
lorsque  les  défendeurs  ne  l'ont  contestée  qu'en  termes 
généraux,  sans  spécifier  aucune  fin  de  non-recevoir 
particulière.  —  Cass.,  20  févr  1888  [S.  88.  1.  477, 
P.  88.  1.  1168,  D.  p.  88.  1.  262] 

291.  Les  juges  d'appel  ne  sont  pas  tenus  de  donner 
des  motifs  distincts,  pour  justifier  le  rejet  d'une  fin 
de  non-rece\oir  tirée  d'un  prétendu  acquiescement 
de  l'appelant,  quand  les  conclusions  prises  à  cet  effet 
manquaient  de  précision,  et  ne  s])écifiaient  aucun 
fait  dont  serait  résulté  cet  acquiescement.  —  Cass., 
8  janv.  1890  [S.  90.  1.  436,  P.  90.  1.  402,  D.  p.  91. 
1.  245J 

292.  Au  cas  où  le  défendeur  conclut  à  ce  que  la 
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demande  soit  déclarée  non  recevable,  8ans  autre- 
ment ('Xi)liiiucr  ses  concluKions,  il  n'y  a  pas  contra- 
vention à  la  rèyle  sur  la  nécessité  de  motiver  les  jii- 
genunta,  dans  la  décision  qui,  après  avoir  posé  la 
question  de  recevabilité,  déclare  la  demande  receva- 
ble sans  en  donner  de  motifs.  —  Cass.,  10maisl829 
[S.  et  P.  chr.,  D.  p.  29.  1.  172,  D.  Rép.,  v»  Jugement, 
n.  973-2»^ 

293.  Do  même,  l'intimé  qui  a  conclu  simplement 
à  ce  que  l'appel  fût  déclaré  non  recevable,  ne  peut 
se  plaindre  devant  la  Cour  de  cassation  de  ce  que  la 
cour  d'appel  a  reçu  l'appel  sans  motiver  le  rejet  de 
la  fiu  de  non-recevoir  proposée  sans  développements. 
—  Cass.,  28  janv.  1840  [S.  40.  1.  557,  D.  Rép., 
Y"  Jugement,  u.  973-4°] 

294.  Pareillement,  ui  partie  qui  a  propos'^  des 
moyens  de  nullité  sans  leur  donner  aucun  dévelop- 
pement, ne  peut  attaquer,  comme  dénué  de  motifs, 
le  jugement  qui  rejette  ces  moyens  sans  en  fonder 
le  rejet  sur  aucun  motif  particulier.  —  Cass.,  31  janv. 
1821  fS.  et  P.  chr.,  D.  A.  7.  618,  D.  Rép.,  v»  cit., 
n .  973-8»] 

295.  Ainsi,  lorsqu'un  intimé  conclut  ;i  la  nullité 
de  l'appel  sans  autrement  développer  ses  conclusions 
et  expliquer  la  cause  de  nullité,  les  juges  peuvent 
statuer  sur  l'appel  et  le  recevoir  comme  valable  sans 
Être  tenus  de  donner  des  motifs  sur  ce  point.  —  Cas*;., 
24  mai  1842  [S.  42.  1.  488,  P.  42.  1.  729,  D.  p.  42. 
1.  278,  D.  Rép.,  v»  cit.,  n.  973-6°] 

296.  De  même,  lorsque  des  billets  dont  on  pré- 
tend faire  résulter  la  preuve  d'un  paiement  se  trou- 
vent simplement  énoncés  dans  les  conclusions  rela- 
tées aux  qualités  d'un  arrêt,  sans  qu'aucun  clief  de 
ces  conclusions  ait  spécialement  trait  à  cette  preuve, 
fl  n'y  a  pas  défaut  de  motifs  dans  l'arrêt  qui,  en  re- 
jetant les  prétentions  du  demandeur,  ne  s'explique 
pas  sur  la  preuve  qu'il  entendait  faire  résulter  en 
sa  faveur  des  billets  par  lui  énoncés.  —  Cass,,  12 
févi.  1851  [S.  51.  1.  197,  P.  51.  2.  683,  D.  p.  51. 
5.  360,  D.  /îe;;.,»"e/<.,n.973-lP] 

297.  N'est  jjoint  nul  pour  défaut  de  motifs  l'ar- 
rêt qui,  après  avoir  statué  sur  les  chefs  d'un  juge- 
ment fjappés  d'ajjpel,  soit  par  adoption  des  motifs 
des  premiers  juges,  soit  par  de  nouveau,'?  motifs,  con- 
tient une  disj<osition  par  la({uelle,  sans  expression 
d'aucun  motif  particulier,  il  «  confirme  sur  tous  les 
autres  points  le  jugement  dont  est  appel  »  :  cette 
disi)Osition  générale  se  référant  aux  chefs  du  juge- 
ment nonattaqués  et  dont  la  coutirmation  n'exigeait, 
dès  lors,  aucuns  motifs  —  Cass.,  21  janv.  1862 
[S.  63.  1.  156,  P.  63.  625,  D.  p.  62.  1.  461] 

298.  Lorsipie  l'intimé  conclut  à  la  nullité  de  l'ap- 
pel, sans  spécifier  aucune  irrégularité  dans  l'acte 
d'ajjpel,  les  juges  ne  sont  i)as  tenus  de  motiver  le 
rejet  qu'ils  font  d'un  moyen  qui  lui-même  ne  repo- 
sai! sur  aucun  motif.  —  Cass.,  21  nov.  1866  [S.  68. 
1.  216,  F.  68.  519,  D.  p.  67.  1.  263] 

§  4.  Dm    défaut   de   motifs. 

299.  Nous  avons  indiqué  suprà,  n.  110  et  s,  les 
principes  qui  doivent  guider  les  juges  en  cette 
matière  ;  nous  allons  passer  en  revue  les  applica- 
tions particulières  les  [)lus  importantes  auxquelles 
ils  ont  donné  lieu.  Nous  examinerons  d'al)ord  les  dé- 
cisions qui  ont  été  annulées  par  la  Cour  de  cassation 
pour  insuffisance  ou  défaut  do  motifs  ;  nous  men- 
tionnerons ensuite  celles  qu'elle  a,  au  contraire, 
considérées  comme  suffisamment  motivées. 


I.  Décisions  axxuléks  pour  utFAi'T  oi;  insuf- 
lasANCE  DE  MOTU'-s.  —  300.  Par  apjilication  du  prin- 
cipe que  toutes  décisions  judiciaiies  doivent  être 
motivées,  à  peine  de  nullité,  ont  été  cassés  ou  décla- 
rés nuls  pour  défaut  de  motifs  les  jugements  ou  ar- 
rêts ci-après  :  — ...  Le  jugement  ou  l'arrêt  qui,  en 
statuant  sur  une  question  de  propriété,  se  fonde 
uniquement  sur  les  titres  produits  sans  teuii'  compte 
de  l'offre  de  preuve  d'une  i>ossesBion  plus  que  tren- 
tenaire.  —  Cass.,  28  mars  1848  [S.  48.  1.  336,  P. 
48.  2.  113] 

301.  ...Le  jugement  qui  rejette  des  concluBions 
tendant  ;\  ce  que  le  tribunal  déclare  nulle  une  obli- 
gation sous  signature  privée,  comme  contenant  une 
modification  apjiortée  à  un  contrat  de  mariage,  en 
dehors    des    i)rescri])tion3  des   art.    1395    et  1396, 

C.  civ.,  lorsque  le  jugement,  pour  prononcer  le  re- 
jet des  conclusions,  se  borne  à  déclarer  que  «  l'obli- 
gation ne  saurait  être  annulée  par  application  des- 
dits articles  d,  et  ne  donne  aucune  indication  des 
faits  et  circonstances.  —  Cass.,  27  avr.  1881  [S.  83. 
1.  32,  P.  83.  1.  50J 

302.  ...  Le  jugement  qui  maintient  la  taxe  récla- 
mée par  le  notaire,  en  se  bornant  à  affirmer  qu'elle 
a  été  obtenue  à  bon  droit.  —  Cass.,  14  févi'.  1887 
[S.  90.  1.  370,  P.  90.  1.  915,  D.  p.  87.  1.  411] 

303.  ...  L'arrêt  qui,  pour  repousser  des  conclusions 
tendant  à  faire  fixer  le  point  de  dépait  de  la  jouis- 
sance divise  des  co-partageants,  à  une  époque  autre 
que  celle  indiquée  par  le  notaire  liquidateur,  se  fonde 
uniquement  sur  ce  que  les  concluants  ne  produisent 
aucun  moyen  sérieirx  à  l'ajipui  de  leur  prétention, 
sans  énoncer  en  quoi  les  moyens  ]iroposés  n'étaient 
pas  sérieux,  et  pourquoi  ils  devaient  être  rejetés.  — 
Cass.,  8  déc.  1884  [S.  85.    1.  145,   P.  85.  V.  353, 

D.  p.  86.  1.  74] 

304.  ...  L'arrêt  qui,  sur  les  conclusions  tendant  au 
redressement  d'un  compte,  dans  lesquelles  le  débiteur 
se  plaint  de  ce  que  la  dette  aurait  été  calculée  eu  fai- 
sant entrer  les  versements  effectués  dans  un  compte 
d'intérêts  par  échelettes  (ce  qui  aurait  eu  pour  ré- 
sultat de  capitaliser  illégalement  les  intérêts),  se 
borne  à  déclarer  que  le  compte  était  légalement  éta- 
bli par  imi)Utatiou  du  montant  de  chaque  versement 
sur  les  sommes  dues,  conformément  à  la  loi  et  aux 
stipulations  du  contrat,  mais  sans  indiquer  les  con- 
sidérations de  fait  qui  ont  pu  déterminer  la  Cour  à 
admettre  le  compte  comme  légalement  établi,  et 
sans  constater  même  si,  dans  ce  compte,  il  y  a  eu, 
ou  non,  descapitalisationsd'intérèts. —  Cas6.,5août 
1885  [S.  86.  1.  268,  P.  86.  1.639,  D.  p.  86.  1. 
617] 

305.  ...  La  décision  des  juges  d'appel  qui,  sollici- 
tés par  des  conclusions  formelles  d'établir  par  éche- 
lette  un  compte  de  fmits  dressé  en  colonne  par  les 
premiers  juges,  ne  répondent  par  aucun  motif  exprès 
ou  implicite  aux  conclusions  dont  il  s'agit  et  les  re- 
jettent virtuellement  en  dressant  de  nouveau  le 
comjite  comme  en  première  instance,  bien  que  la 
manière  d'opérer  fût  de  nature  à  en  modifier  les  ré- 
sultats.— Cass.,  16  nov.  1874  [S.  77.  1.  60,  P.  77. 
131,  D.  p.  76.  1.  393]  -V.  Merlin,  Quest.  de  droit, 
\°  Impôt  par  échelelte  et  impôt  par  bail. 

306. ...  L'arrêt  qui,  sur  l'ajjpeld'un  jugement  portant 
condamnation  à  des  dommages-intérêts,  élève  le 
chiffre  des  dommages-intérêts,  sans  donner  aucuns 
motifs  à  l'appui  de  cette  aggravation  de  la  con- 
damnation. —  Cass.,  18  janv.  1875  [S.  75.  1.  364, 
P.  75.  879] 
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307.  _.  L'arrêt  qui,  pour  rejeter  une  deinande  de 
coUocation  par  privilège,  basée  sur  les  stipulations 
d'un  contrat,  se  fonde  nur  ce  que  le  contrat  est  enta- 
ché d'irrégularités,  sans  préciser  en  quoi  cousis- 
tent  ces  ii-régularités.  —  Case.,  3  avr.  1878  [S.  78. 
1.,  419,  P.  78.  108t3,  D.  p.  78.  1.  253] 

308. ...  L'arrêt  qui  repousse  sans  donnera  cet  égard 
aucun  motif,  soit  explicite,  soit  même  implicite,  la 
fin  de  rion-recevoir  tirée  de  ce  que  les  questions 
d'immobilisation  et  de  rang  hypothécaire  soulevées 
par  une  partie,  ne  peuvent  être  discutées  et  résolues 
qu'en  présence 'de  tous  les  créanciers  hypothécaires 
à  l'ordre  à  ou^Tir  pour  la  distribution  du  prix  d'un 
immeuble.  —  Cass.,  22  févr.  1876  [S.  76.  1.  216, 
P.  76.  520,  D.  p.  76.  1.  311] 

309. ...  Le  jugement  qui  déclare  une  prescription 
interrompue,  sans  constater  la  dateà  laquelle  la  pres- 
cription aurait  pris  cours,  ni  celle  à  laquelle  l'inter- 
ruption aurait  eu  lieu.  —  Cass.,  21  juill.  1880 
[S.  80.  1.  420,  P.  80.  1055,  D.  p.  81.  1.  IG]  —  V. 
hifrà.  n.  434. 

310.  ...Le  jugement  qui,  sur  l'appel  d'une  sentence 
du  juge  de  paix,  attaquée  pour  incompétence  tant 
à  raison  du  caractère  commercial  de  l'acte  l'tigieux 
qu'à  l'aison  de  la  valeur  indéterminée  de  l'objet  en 
litige,  évoque  le  fond,  sui'  l'unique  prétexte  qu'il 
s'agissait  d'une  demande  personnelle  d'une  valeur 
inférieure  à  1.500  fr.,  sans  répondre  au  grief  pris 
de  la  nature  commerciale  de  cette  demande.  — 
Cass.,  3  févr.  1873  [S.  74.  1.  59,  P.  74.  130,  D.  p. 
73.  1.  214] 

311.  ...  L'arrêt  qui,  en  réponse  à  des  conclusions 
tendant  à  ce  qu'une  donation  demeure  sans  /effet  en 
raison  de  l'épuisement  antérieur  de  la  quotité  dispo- 
nible, se  borne  à  déclarer  que,  d'après  le  travail  et 
les  calculs  du  notaire  liquidateur,  cette  donation  ne 
dépasse  pas  ladite  quotité,  sans  faire  connaître  ni 
les  bases,  ni  les  éléments  de  ces  calculs.  —  Cass., 
9  déc.  1874  [S.  75.  1.  113,  P.  75.  267,  D.  p.  75. 
1.  118] 

312....  L'arrêt  qui  condamne  un  débiteur  au  paie- 
ment d'une  somme,  sans  s'expliquer  autrement  sur  des 
conclusions  formées  par  celui-ci  en  remise  de  regis- 
tres et  de  pièces  de  comptabilité  indispensables  à  sa 
défense.  —  Cass.,  13  mai  1874  [S.  74. 1.  472,  P.  74. 
1211,  D.  p.  75.  5.  297] 

313.  ...  L'arrêt  qui,  suruneactiouenpaiementd'mie 
^omme  déterminée,  avec  les  intérêts  de  droit,  c'est- 
à-dire  à  compter  de  la  demande,  n'alloue  ces  intérêts 
qu'à  partir  du  jugement  de  première  instance,  sans 
tlonner  aucun  motif  de  ce  rejet  partiel  de  la  demande. 

—  Cass.,  19  déc.  1877  [S.' 78.  1.  468,  P.  78.  1214. 
D.  p.  78.  1.  295] 

314.  ...  L'arrêt  qui  repousse,  sans  donner  aucun 
motif,  des  conclusions  prises  en  appel  et  tendant  à 
l'allocation,  au  créancier  d'une  succession,  des  intérêts 
de  sa  créance,  non  pas  du  jour  de  l'ouvertuie  de  la 
succession,  mais  seulement  du  jour  de  la  demande 
en  justice.  —  Cass.,  29  avi-.  1897  [S.  98.  1.  131,  P. 
98.  1.  131,  D.  p.  97.  1.  409] 

315.  ...  L'arrêt  qui  fixe  la  date  de  la  dissolution 
d'une  société,  date  qui  faisait  l'objet  d'un  désaccord 
entre  les  parties,  sans  donner  aucun  motif  à  cet  égard. 

—  Cass.,  19  déc.  1877,  précité. 

316.  ...  L'an'êt  qui,  statuant  sur  une  action  en 
l)aiement  de  prix  de  travaux  dirigée  contre  deux 
éi)oux,  rejette  implicitement,  et  sans  indication  de 
motifs,  les  conclusions  de  la  femme,  tendant  à  ob- 
tenir son  renvoi  des  tins  de  la  demande  à  raison  de 


sa  qualité  de  femme  séparée  de  biens  et  renonçante, 
et  par  application  des  art.  1463  et  1494,  C.  civ.  — 
Cass.,  7  janv.  1880  [S.  80.  1.  116,  P.  80.  257] 

317.  ...  Le  jugement  qui,  en  recevant  en  la  form^ 
l'opposition  formée  contre  im  précédent  jugement 
])ar  défaut,  déclare  cette  op])Osition  mal  fondée,  sans  ■ 
donner  aucun  motif  en  réponse  au  moj'en  invoqué^ 
à  l'appui  de  l'opposition. —  Cass.,  12  févr.  1873  TS. 
73.  1.  196,  P.  73.  487,  D.  p.  73.  1.  12] 

318.  ...  L'arrêt  qui,  ayant  à  statuer  à. la  fois  mir 
une  demande  en  nullité  d'une  vente  de  biens  dotaux,, 
et  sur  une  demande  en  rescision  de  la  vente  de  ces- 
mêmes  biens  comme  équivalant  à  partage,  se  fonde 
uniquement  sur  un  motif  pris  de  la  garantie  promise 
par  le  mari  vendeur,  cette  garantie  n'ayant  rapport 
qu'à  la  nullité  de  la  vente  à  raison  de  la  nature  des 
biens,  et  non  à  sa  rescision  pour  cause  de  lésion.  — 
Cass.,  22  mai  1855  [S.  55.  1.  410,  P.  55.  2.  234] 

319.  ...  Le  jugement  qtii,  ayant  à  apprécier  une 
expertise,  tant  en  la  forme  qu'au  fond,  la  déclare 
régtilière  et  conforme  aux  droits  des  parties,  par  des 
motifs  généraux,  sans  donner  de  motifs  particulieis 
sttr  quelques-uns  des  griefs  proposés  contre  cette 
expertise.  — Cass.,  20  nov.  1854  [S.  56. 1.  154,  P.  56. 
2.  398,  D.  p.  55.  1.  259] 

320.  ...L'arrêt  qui,  statuantsurla  demande  en  nul- 
lité d'une  renonciation  à  succession  attaquée  par 
deux  moyens  distincts,  d'abord  comme  inefficace, 
ensuite  pour  vol  et  fraude,  maintient  la  renoncia- 
tion par  le  motif  qu'elle  est  valable,  sans  s'expliquer 
em'  le  moven  tiré  de  la  fiaude.  —  Cass.,  15  mars 
1853  fS.  53.  1.  476,  P.  53.  2.  480,  D.  p.  53.  1.  100. 
D.  Rép.,  y"  Jugem.,  n.  dSl-l'*] 

321. ...  L'arrêt  qui,  saisi  d'une  demande  en  nullité 
d'un  testament  pour  défaut  de  date  et  pour  capta- 
tion,  déclare  cette  demande  mal  fondée,  en  statuant 
seulement  sur  le  chef  relatif  à  la  captation.  — 
Cass.,  14  juill.  1852  [S.  52.  1.  664,  P.  54.  2.  432, 
D.  p.  52.  1.  205.  D.  hép..  v»  cit.,  n.  989-12°] 

322....  L'arrêt  qui,  statuant  sur  une  demande  ten- 
dant à  faire  déclarer  un  commanditaire  responsable 
pour  cause  d'immixtion,  rejette,  sans  en  donner  de 
motifs,  le  moyen  pris  de  la  chose  jugée  par  un  ju- 
gement antérieur,  lequel,  sur  la  demande  d'autres 
créanciers,  a  déjà  condamné  le  même  commandi- 
taire comme  indéfiniment  res]ionsable.  —  Cass., 
24  mai  1859  [S.  59.  1.  918,  P.  60.  169,  D.  p.  59. 
1.  242] 

323.  ...  L'arrêt  qui,  en  statuant  au  fond  sur  la 
demande  formée  par  une  société  anonyme  en  exécu- 
tion d'un  traité,  se  borne  à  repousser  implicitement 
une  fin  de  non-recevoir  opposée  par  le  défendeiu"  et 
tirée  de  ce  que  le  traité  doitt  l'exécution  est  ré- 
clamée ne  figure  pas  parmi  les  statuts  approuvés 
par  le  Gouvernemexit,  sans  donner  d'ailleurs  aucuns 
motifs  sur  le  rejet  de  cette  fin  de  non-recevoir.  — 
Cass.,  20  août  1860  [S.  61.  1.874,  P..  61.  937,  D.  p. 
60.  1.  493] 

324. ...  Le  jugement  qui,  statuant  sur  une  demande 
à  fin  d'autorisarion  de  vente  d'immeubles  dépendant 
d'une  succession  bénéficiaire,  rejette  des  conclusions 
tendant  à  ce  que  la  vente  ait  lieu  devant  un  notaire 
commis,  et  ordonne  au  contraire  qu'elle  se  fera  à 
l'audience  des  criées  du  tribunal,  en  se  bornant  à 
viser  les  art.  987  et  988,  infrà.  —  Douai,  20  juill. 
1855  [S.  56.  2.  420,  P.  57.  710] 

325.  ...  Le  jugement  qui,  malgré  dos  oftes 
réelles  faites  à  la  barre,  ordonne  la  continuation 
des  poursuites,  sans  s'expliquer  sur  la  validité  des 
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offres  réelles.  —  Cass.,  6  févr.  1855  [S.  55.  1.  827, 
P.  56.  1.  23,  D.  V.  55.  1.  25G] 

326.  ...  Le  jugement  qui  rejette  la  preuve  offerte 
de  la  consistance  de  la  fortune  de  celui  contre  qui 
une  j)ension  alimentaire  est  demandée,  en  se  lioruant 
à  dire  <(ue  cette  j)reuve  est  frustratoirc.  —  Cass., 
9  nov.  1830  [S.  31.  1.  155,  P.  clir.,  D.  r.  30.  1. 
398,  D.  Rép.,  V»  Jwjem.,  n.  980-1°] 

327.  ...  Le  jugement  qui  rejette  l'offre  d'une 
preuve  testimoniale,  en  se  bornant  à  dire  que  la 
preuve  du  fait  allégué  n'est  pas  admisssible,  ou  qui 
rejette  l'offre  de  j)rouver  un  fait,  tant  par  titres  (jue 
par  témoins,  en  déclarant  que  la  preuve  testimoniale 
de  ce  fait  n'est  pas  admissible  :  il  y  a  obligation 
pour  les  juges  de  s'expliquer  sur  l'offre  de  ])rL'Uve 
écrite.  —  Cass.,  21  août  1840  [S.  40.  1.  867.  P.  40. 
2.  271,  D.  p.  40.  1.  323,  D.  Rip.,  s^  Jugem.,  ii.  983- 
30] 

328.  ...  La  décision  qui  repousse  un  chef  de  de- 
mande, sans  s'expliquer  sur  la  force  et  les  consé- 
quences juridiques  d'une  leconnaissance  relevée  ]jar 
l'intéressé,  quant  à  ce  chef.  —  Cass.,  18  juill.  1888 
[S.  90.  1.  57,  P.  90.  1.  126,  D.  p.  89. 1.  97] 

329.  ...  L'arrêt  qui  tien;  compte,  jjour  le  calcul  de 
la  lésion,  de  la  valeur  d'objets  omis  dans  le  partage, 
sans  répondre  à  des  conclusions  tendant  à  ce  que 
cette  \'aleur  n'entre  pas  dans  le  calcul  de  la  lésion. 
-  Cass.,  21  juill.  1880  [S.  81. 1.  151,  P.  81.  1.  363] 

330.  ...  L'arrêt  qui  rejette,  par  le  seul  motif 
<(  qu'elle  n'est  pas  applicable  à  l'espèce  »,  l'exception 
tirée,  ]iar  le  transpoi  teur,  de  ce  que  le  destinataire 
des  marchandises  avariées  n"a  pas  intenté  son  ac- 
tion dans  le  mois  qui  a  suivi  sa  protestation,  con- 
formément aux  art.  435  et  436,  C.  Comm.  ;  le  motif 
donné  par  l'arrêt  ne  faisant  pas  connaître  pour 
quelles  raisons  de  fait  ou  de  droit  l'exception  invo- 
quée était  inapi)licable  à  l'espèce.  —  Cass.,  26  avr. 
1887  [S.  90.  1.  527,  P.  90.  1.  1269,  D.  p.  88.  1.  35] 

331.  ...  l. 'arrêt  qui  rejette  une  demande  en  reven- 
dication d'objets  saisis,  en  se  fondant  seulement  sur 
ce  que  la  demande  n'a  pas  été  formée,  ni  dans  la 
forme  légale,  ni  contre  toutes  les  parties  intéressées  : 
l'arrêt  doit  indiquer  en  quoi  la  forme  légale  n'a  pas 
été  observée,  et  contre  quelles  personnes  on  devait 
diriger  la  demande.  —  Cass.,  28  juin  1819  [S.  et 
P.  clir.,  D.  A.  9.  629,  D.  Mp.,  v"  JÙgcm.,  n.  1012-4°] 

332.  ...  Le  jugement  ou  l'arrêt  qui,  après  avoir 
déclaré  une  partie  ]iropriétaire  exclusive  d'un  terrain 
litigieux,  ainsi  que  des  constructions  et  plantations 
qu'elle  y  a  élevées,  restreint,  sans  en  donner  de  mo- 
tifs spéciaux,  le  droit  de  ])ropriété  en  condamnant 
cette  même  partie  à  indemniser  la  partie  adverse  de 
la  valeur  des  terrains  sur  lesquels  ont  été  faites  les 
constructions  et  plantations.  —  Cass.,  16  déc.  1840 
[S.  41.  1.  69,  P.  41.  1.  30,  D.  p.  41.  1.  53,  D.  Rép., 
v"  cit.,  n.  980-12°] 

333.  ...  Le  jugement  qui  condamne  une  partie  à 
}»ayer  une  somme  déterminée,  nonobstant  un  acte 
produit  par  elle,  comme  établissant  sa  liliération, 
sans  que  cette  décision  s'explique  jiositivement  sur 
les  vices  et  l'inef  ticacité  du  titre  produit  comme  libé- 
ratoire. Il  ne  suftiiait  pas  de  dire,  d'une  manière 
générale,  que  le  débiteur  ne  justifie  pas  de  sa  libé- 
ration. —  Cass.,  18  avr.  182G  [S.  et  P.  chr.,  D.  p. 
26.  1.  251,  D.  Rép.,  v°  cit.,  n.  1013-10°] 

334.  ...  L'arrêt  qui,  sur  une  demande  en  paiement 
de  9,000  francs,  montant  de  lettres  de  change,  ne 
condamne  le  débiteur  qu'à  payer  2,000  francs,  par 
le  motif  qu'il  résulte  des  faits  et  circonstances  que. 


dans  la  négociation,  il  n'a  reçu  que  cette  somme  : 
l'arrêt  aurait  dû  expliquer  quelle  est  cette  négocia- 
tion, quels  sont  ces  faits  et  circonstances,  quel  est, 
en  droit,  le  principe  de  sa  décision.  —  Cass.,  11  avr. 
1831  [S.  31.  1.  272,  P.  chr.,  D.  p.  31.  1.  115,  D.  Rép., 
V  cii.,n.  1014-60] 

335.  ...  L'arrêt  (pii,  sur  la  cpiestion  de  savoir  si 
une  créance  est  suftisanjment  justifiée  et  n'est  pas 
prescrite,  se  borne  à  dire  que  le  demandeur  a  justi- 
fié avoir  droit  à  la  créance,  et  que  cette  créance  n'est 
pas  ])rescrite,  sans  expliquer  en  quoi  consiste  cette 
justification  et  pounpioi  la  prescription  n'est  ])as 
acquise.  —  Cass.,  21  août  1839  [S.39.1.  666,  P.  39. 
2.  398,  D.  p.  39.  1.  320] 

336.  ...  L'arrêt  qui  rejette  les  conclusions  d'une 
partie  tendant,  en  matière  de  retrait  de  droits  liti- 
gieux, à  ce  que  son  adversaire  soit  tenu  d'affirmer 
sous  serment  que  le  prix  par  lui  payé  pour  la  cession 
n'est  pas  inférieur  à  celui  qui  est  ])orté  au  contrat, 
lorsque  cet  arrêt  se  borne  à  dire  que  la  vérité  du 
prix  énoncé  au  contrat  est  certaine.  —  Cass.,  24  août 
1840  [S.  40.  1.  853,  P.  40.  2.  271,  D.  p.  40.  1.  328, 
D.  Rép.,  t;J  cit.,  n.  985-2"] 

337.  ...  Le  jugement  qui,  pour  admettre  des  arti- 
cles de  compte  contestés,  se  fonde  uniquement  sur 
ce  que  ces  articles  sont  jieu  nombreux  et  de  minime 
importance,  sans  expliquer  en  quoi  consiste  la  con- 
testation et  les  raisons  (]ui  doivent  emjiêcher  de  s'v 
arrêter.  —  Cass.,  6  déc.  1841  [S.  42.  1.  35,  P.  41. 
2.  696,  D.  p.  42.  1.  48,  D.  Rép.,  v"  cit.,  n.  1014- 
7°] 

338.  ...  L'arrêt  qui,  dans  une  cause  où  il  s'agit 
de  décider  si  l'éviction  d'un  acquéreur  résultant 
d'une  ordonnance  rendue  par  un  prince  étranger 
peut  donner  lieu  à  une  action  en  garantie  contre  le 
vendeur,  se  borne  à  dire  que  l'éviction  est  un  fait 
de  force  majeure,  postérieur  au  contrat  de  vente, 
et  auquel  ne  peut  s'appliquer  la  garantie  ordinaire 
de  droit,  sans  s'expliquer  autrement  sur  ce  qui 
constituerait  la  force  majeure.  —  Cass.,  18  août 
1828  [S.  et  P.  clir.,  D.  r.  28.  1.  385,  T>.Ré2J.,  v°  cil., 
n.  1014-5°] 

339.  ...  Le  jugement  qui  déclare  un  tiers  saisi 
libéré,  sans  indiquer  jjar  quels  titres,  k  quelle  épo- 
(jue  et  ])our  quelle  quotité.  —  Cass.,  21  août  1816 
[S.  et  P.  chr.,  D.  A.  9.  105] 

340.  ...  L'arrêt  qui,  sur  une  demande  en  cessation 
d'entreprises  préjudiciables  faites  sur  un  cours  d'eau, 
et  en  allocation  immédiate  de  dommages-intérêts, 
se  borne  à  réserver  tous  les  droits  du  demandeur 
relativement  aux  dommages  qui  lui  ont  été  causés, 
sans  donner  aucun  motif  à  rapi)ui  de  son  refus  de 
]irononcer  immédiatement  sur  le  litige.  —  Cass., 
23  avr.  1845  [S.  45.  1.  735,  P.  45.  1.  732] 

341.  ...  Le  jugement  qui  se  borne  à  homologuer 
le  rajiportd'un  expert,  sansénoncer  même  les  causes 
qui  ont  pu  éclairer  l'opinion  de  cet  expert.  —  Agen, 
4  août  1847  [S.  47.  2.  487,  P.  48. 1.  159,  D.  r.  47.  4. 
334,  D.  Rép.,  v°  cit.,  n.  1031] 

342.  ...  L'arrêt  qui,  poui-  repousser  la  demande  en 
nullité  d'un  brevet  pour  insuffisance  de  la  descrip- 
tion, déclare  que  cette  description  et  les  développe- 
ments joints  aux  brevets  caractérisent  suffisamment 
l'invention  et  fournissent  à  toutes  les  personnes  du 
métier  les  indications  nécessaires  jiour  apjiliquer  le 
procédé  breveté.  — Cass.,  8  août  1877  [S.  78.  1.  460, 
P.  78.  1201,  D.  p.  78.  1.  3181  —  V.  Kuben  de  Cou- 
der, Dict.  du  dr.  romm.  indust.  et  marit.,  yo  Brevet 
d'invention,  n.  200  et  201. 
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343.  ...  L'arrêt  qui,  sans  donner  la  qualiticatioa 
de  vins  à  des  liquides  provenant  de  la  pression  des 
marcs  et  du  lavage  des  fûts,  et  impropres  à  la  con- 
sommation, se  borne  à  énoncer  que,  dans  le  com- 
merce, on  leur  attribue  cette  dénomination  et  consi- 
dère l'ar  suite,  comme  applicables  à  ces  liquides,  des 
acquits-à-caution  délivrés  pour  le  transport  de  vins. 
—  Cass.,  20  janv.  1877  [S.  77.  1.  439,  P.  77.  1135] 

344.  ...  L'aiTêt  qui  condamne  une  compagnie  de 
chemins  défera  des  dommages-intérêts  à  raison  d'un 
retard  dans  la  livraison,  sans  expliquer  en  quoi  con- 
.siste  ce  retard.  —  Cass.,  10  nov.  1875  [S.  76.  1.  80, 
P.  76.  165,  D.  p.  75.  1.  453] 

345.  ...  L'arrêt  qui  se  borne  à  donner  des  motifs 
sur  un  moyen  tiré  de  ce  qu'une  inscription  hy])Otlié- 
caire  serait  nulle  pour  irrégularité,  lorsque,  indépen- 
damment de  ce  moyen,  il  avait  été  conclu  à  ce  que 
l'inscription  fût  déclarée  sans  effet,  comme  reposant 
sur  un  titre  nul  ou  sans  cai'actère  pour  conférer  hy- 
pothèque. —  Cass.,  25  nov.  1828  [S.  et  P.  clir.,  D.  p. 
29.  1.  32,  1).  Rép.,  v°  Jugem.,  n.  983- 1«] 

346.  ...  L'arrêt  qui  accorde  à  un  négociant  un  pri- 
vilège sur  des  marchandises  à  lui  remises,  par  le  mo- 
tif unique  (ju'elles  formaient  un  gage  sur  le(|uel  le 
nanti  avait  privilège,  lorsqu'on  a  soutenu  que  le  dé- 
tenteur des  marchandises  n'avait  de  iirivilège  ni 
comme  commissionnaire,  aux  termes  de  l'art.  93,  G. 
comm.,  en  ce  que  les  marchandises  n'avaient  pas  été 
envoyées  d'une  autre  place,  ni  comme  saisi  d'un  nan- 
tissement, attendu  que  les  formalités  prescrites  pour 
le  contrat  de  nantissement  n'avaient  ])as  été  obser- 
vées. -  Cass.,  17  avr.  1822  [S.  et  P.  chr.,  D.  A.  9. 
631] 

347. ...  L'arrêt  ipii  statue  sur  un  acte  attaqué  à  la 
fois  comme  contenant  une  lésion  et  comme  entaché 
de  dol  et  de  fraude,  si,  en  le  déclarant  valable,  il 
n'exiirime  de  motifs  que  sur  la  lésion  alléguée,  encore 
bien  qu'il  n'ait  été  articulé  aucuns  faits  constitutifs 
et  caractéristiques  du  dol.  —  Cass.,  4  mars  1839 
[S.39.  1.  439,  P.  39. 1.  318,  D.  p.  39.  1.  125,  D.Rép., 
vo  cit.,  n.  983-4°] 

348.  ...  Le  jugement  qui  rejette  la  demande  re- 
conventionnelle formée  ])ar  une  compagnie  de  che- 
mins de  fer  en  ré])onse  à  l'action  d'un  expéditeur, 
sans  s'explii|uer  sur  des  conclusions  qui  formaient 
une  partie  de  la  demande  reconventionnelle  et  jiar 
lesquelles  la  compagnie  réclamait  la  sujipression  de 
certains  passages  injurieux  et  diffamatoires  de  l'as- 
signation. -  Cass.,  5  nov.  1883  [S.  84.  1.  131,  P.  84. 
1.  283,  D.  p.    84.  1.  461] 

349.  ...  L'arrêt  qui,  en  ])résence  d'une  demande  en 
remboursement  des  arrérages  d'une  rente  constituée 
et  d'une  demande  en  paiement  d'une  somme,  à  raison 
de  l'augmentation  de  la  valeur  d'un  terrain  affermé 
par  bail  emphytéotique,  rejette  implicitement  cette 
dernière  demande  sans  donner  aucun  motif.  — Cass., 
4  août  1880  [S.  81.  1.  212,  P.  81.  1.  513,  D.  p.  81. 
1.  13] 

350....  Le  jugement  qui,  sur  une  demande  tendant 
à  faire  déclarer  un  receveur  particulier  responsable 
tant  des  paiements  opérés  par  lui  au  mépris  d'une 
saisie  faite  entre  ses  mains  que  des  paiements  effec- 
tués, après  la  cessation  de  ses  fonctions,  par  son  suc- 
cesseur auquel  il  avait  omis  de  faire  connaître  la 
saisie,  rejette  cette  seconde  |)artie  de  la  demande, 
et,  sans  s'expliquer  autrement  sur  l'existence  de  l'o- 
mission et  sur  le  point  de  savoir  si  elle  constitue  ou 
non  une  faute  aux  termes  de  l'art.  1382,  C.  civ., 
déclare  le  receveur  non  responsalile  des  paiements 


faits  par  son  successeur,  par  ce  seul  motif  que  sa 
resj)onsabilité  ne  peut  s'étendre  au  delà  de  l'exercice 
de  sesfonctions.  — Cass.,  24déc.l872[S.  73.1.319, 
P.  73.  787,  D.  p.  73.  1.  135] 

351.  ...  L'arrêt  qui  maintient  un  traité,  par  le  motif 
unique  qu'il  a  pu  être  fait  valablement,  lorsque  la 
partie  qui  attaque  le  traité  soutient  qu'il  a  été  annulé 
par  l'événement  d'une  condition  résolutoire. —  Cass., 
17  avr.  1822  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  9.  631] 

352.  ...  L'arrêt  qui  accueille  une  action  en  respon- 
sabilité dirigée  contre  le  préposé  d'une  administra- 
tion, à  raison  du  fait  d'un  autre  ])iéposé  inférieur  de 
la  même  administration,  lorsque  le  défendeur  oppose 
que  les  fonctions  de  ce  dernier  étaient  indépendantes 
des  siennes,  et  qu'ainsi  il  ne  peut  répondre  de  ses 
fautes,  si  ledit  arrêt  ne  s'explique  pas  sur  les  causes 
de  la  responsabilité  contestée.  —  Cass.,  5  nov.  1834 
[S.  35.  1.  235,  P.  chr.,  D.  p.  35.  1.  12,  D.  Bép., 
v°  cil.,  n.  1012-8»] 

353.  ...  L'arrêt  qui  déclare  un  mandataire  respon- 
sable d'une  créance  sur  l'Etat,  en  se  fondant  sur  ce 
motif  unique  que  le  mandataire  n'a  pas  poursuivi  la 
liquidation  en  temps  utile,  lorsque  le  mandataire  a 
prétendu  qu'il  avait  été  impossible  de  poursuivre  la 
liquidation.  —  Cass.,  21  mai  1822  [S.  et  P.  chr., 
D.  A.  9.  968,  D.  Rép.,  v° cit.,  n.  1014-4°] 

354.  ...  L'arrêt  qui  réforme  un  jugement  de  pre- 
mière instance  basé  tout  à  la  fois  sur  l'interprétation 
du  contrat  et  sur  la  chose  jugée,  lorsqu'il  ne  motive 
sa  décision  que  relativement  à  l'interprétation  du 
contrat,  et  ne  s'explique  pas  sur  la  chose  jugée.  — 
Cass.,  13  juin.  1835  [S.  35. 1 .  923,  P.  chr.,  D.  p.  35. 
1.  393,  D.  Rép.,  t)"  cit.,  u.  980-9°] 

355.  ...  L'arrêt  qui  déclare  une  demande  à  la  fois 
non  recevable  et  mal  fondée,  s'il  se  borne  à  motivei- 
la  tin  de  non-recevoir,  sans  donner  aucun  motif  sur 
le  rejet  du  fond,  lorsque,  d'ailleurs,  l'arrêt  n'est  pas 
légalement  justifié  par  la  disposition  relative  à  la 
lin  de  non-recevoir.  —  Cass.,  7  mars  1826  [S.  et  P. 
chr.,  D.  p.  26.  1.  269,  D.  Rép.,  v"  cit.,  n.  1014-2»] 

356.  L'arrêt  qui  se  borne  à  déclarer  un  appel  ré- 
gulier et  valable  et  stattie  au  fond,  lorsque,  par  des 
conclusions  formelles,  l'intimé  a  demandé  que  V&\\- 
pel  fût  déclaré  non  recevable  comme  tardivement . 
formé.  —  Cass.,  10  août  1835  [S.  35.  1.  758,  P.  chr., 
D.  p.  35.  1.  350,  D.  Rép.,  V  cit.,  n.  1013-1»] 

357.  Le  jugement  qui  accueille  au  fond  une  de- 
mande formée  contre  un  conservateur  des  hy])othè- 
ques  en  son  nom  propre,  sans  s'expliquer  sur  la  tin 
de  non-recevoir  tirée  par  le  conservateur  de  ce  qu'il 
ne  peut  être  actionné  que  comme  préposé  de  l'ad- 
ministration. —  Cass.,  31  juin.  1850  [S.  51.  1.  59, 
P.  50.  1.200] 

358.  ...  L'arrêt  qui,  sur  la  demande  en  règlement 
d'un  compte  comprenant  i)lusieurs  objets,  rejette 
cette  demande  sans  fournir  des  motifs  sur  chacim 
des  objets  compris  dans  le  compte.  Vainement  on 
dirait,  pour  éviter  la  cassation,  qu'il  n'y  a  pas  eu 
défaut  de  motifs,  mais  bien  omission  de  statuer  sur 
l'un  des  chefs  de  la  demande,  et  que  cette  omission 
ne  constitue  qu'un  moyen  de  requête  civile.  — 
Cass.,  20  juin  1827  [S.  et  P.  chr.,  D.  p.  27.  1.  276, 
D.  Mp.,  V  cit.,  n.  989-4°] 

359.  ...  L'arrêtqui,  en  présencede  conclusions  dans 
lesquelles  le  défendeur  excipe  de  ce  que  son  adver- 
saire, au  lieu  de  ])résenter  l'acte  de  vente  sous  seing 
privé,  duquel  il  fait  résulter  sa  propriété  d'un  im- 
meuble, produit  seulement  un  extrait  de  la  trans- 
cri]>tion  de  cet  acte,  se  l)orne  à  déclarer  que  le  de- 
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maiideur  a  justitié  qu'il  était  propvié taire,  eu  vertii 
dudit  acte  de  vente,  de  l'immeuMe  pax  lui  revendi- 
(\\\<',  et  ce,  sans  faire  connaître  si  cette  jitstitication 
est  fondée  sur  l'original  de  l'acte  de  vente,  ou  si,  au 
contraire,  la  preuve  n'était  autre  que  celle  résnlttmt 
de  l'extrait  de  transcription.  —  Cass.,  26  nov.  1^84 
[S.  8G.  1.  255,  P.  80.  1.  617,  D.  86.  1.  79] 

360.  ...  Le  jugement  (jui,  eu  accueillant  nue  de- 
luaude  ou  responsabilité  formée  contre  un  voiturier 
]iaj'  le  destinataire,  rejette  implicitement  et  sans 
donner  de  motifs  une  tin  de  uon-recevoir  tirée  de  ce 
que  le  destinataire  a,  saus  protestation  ni  réserves, 
pris  livraison  de  la  marchandise  et  jiavé  le  prix  de 
transjKvrt.  -  Cass.,  5  août  1878  [S.  80. 'l.  4Ô7,  P.  80. 
1164,  D.  P.  79.  1.  71] 

361.  ...  Le  jugement  qui  passe  outre  au  fond,  et 
l>rend  j>our  base  une  ])ièce  contre  laquelle  la  paa'tie 
condamnée  a  régulièrement  déclaré  vouloir  s'ins- 
crire en  faux,  saus  donner  les  motifs  qui  détermi- 
nent les  juges  à  ne  pas  avoir  égard  à  la  demande  en 
inscription  de  faux.  —  Cass.,  12  uov.  1828  [S.  et 
P.  chi-.,  D.  P.  29.  1.  10.  D.  Rép..  v«  Jwiem..,  u.  979- 
12»] 

362.  ...  Le  jugement  qui  rejette  des  moyens  pro- 
posés par  nue  partie,  en  se  bornant  à  dire  qu'ils  ne 
sont  pas  justitiés;  du  moins  en  est-il  ainsi  quant  aux 
moyens  reposant  sur  des  points  de  droit.  —  Cass., 
14]uin  1836  [S.  3G.  1.  865,  P.  chr.,  D.  p.  36.  1. 
315,  D.  Rép.,  v°  cit.,  u.  1013-3°] 

363.  ...  Le  jugement  qui  rejette  des  moyens  eu 
déclarant  qu'ils  n'ont  pas  le  sens  commun.  —  Cass., 
14  juin.  1832  [S.  33.  1.  414,  P.  chr.,  D.  p.  33.  1. 
62,  D.  Rép.,  V»  Jugnn.,  n.  1105-6°] 

364.  ...  L'arrêt  qui  rejette  une  demande,  no- 
nobstant le  serment  décisorre  déféré  par  le  deman- 
deur, et  refuse,  par  là  même,  d'ordonner  la  presta- 
tion de  serment,  sans  donner  les  motifs  de  ce  refus. 
—  Son  silence  sur  ce  point  ne  peut  être  considéré 
comme  une  omission  de  prononcer,  puisqu'il  y  a  dé- 
cision ;  mais  il  doit  être  considéré  comme  une  ab- 
sence de  motifs  sur  l'un  des  cliefs  de  demande, 
donnant  par  conséquent  ouverture  à  cassation.  — 
Cass.,  20  juin  1827  [S.  et  P.  chr.,  D.  P.  27.  1.  276, 
D.  Kép.,  u"  cit.,  n.  989-4°] 

365.  ...  L'arrêt  qui,  alors  que  la  nullité  d'un 
concordat  est  demandée,  attendu  que  certains  des 
créanciers  qui  y  ont  figuré  avaient  déjà  cédé  leurs 
créances,  valide  le  concordat  sans  statuer  sur  le 
fait  des  cessions  alléguées  et  la  j)reuve  qui  eu  avait 
été  offerte.  —  Cass.,' 24  mars  1840  [S.  40.  1.  312. 
P.  40.  1.  441,  D.  p.  40.  1.  138,  D.  Rép.,  v»  cit.\ 
u.  983-5°] 

366.  ...  L'arrêt  qui,  sur  la  demande  d'un  agent 
de  change,  ayant  pour  objet  de  le  eouvi-ir  de  la  perte 
d'un  jeu  de  bourse,  ou  marché  à  terme,  et  fondée 
sur  un  règlement  fait  avec  le  client,  contre  lequel 
la  demande  est  formée,  ordonne  l'exécution  du  rè- 
glement, sans  se  j)rononcer  sur  l'exception  de  nul- 
lité tirée  par  le  défendeur  de  ce  que  le  marché  a  une 
cause  illicite.  —  Cass.,  11  août  1824  [S.  et  P.  dur., 
D.  A.  9.  634,  D.  Rép.,  v°  cit.,  n.  1012-5°] 

367  ...  L'arrêt  rendu  sur  l'appel  d'un  jugement 
qui  a  dr'claré  nulle  une  surenchère  pour  insuftisance 
de  la  consignation  faite  à  titre  de  cautionnement 
par  le  surenchérisseur,  lorsque  l'arrêt  confirme  sans 
s'expliquer  sur  le  mérite  de  l'otïre  faite  en  appel 
d'un  supplément  de  consignation.  —  Cass.,  16  juill. 
1838  [S.  39.  1.  135.  P.  39.  1.  270,  D.  p.  38.  1.  385, 
D.Rép.,  w'J  cit.,  n.  989-lo] 


3(i8.  ...L'arrêt  (jui  annule  un  jugement  de  condam- 
nation au  paiement  d'une  amende  réclamée  par  la 
régie,  et  des  frais  de  l'instance,  en  se  bornant  à  dé- 
clarer que  l'amende  est  prescrite,  mais  sans  s'expli- 
quer sur  les  frais.  —  Cass.,  17  juin  1835  [S.  35.  1. 
875,  P.  chr-.,  D.  p.  36.  1.  281,  D.  Réj?.,  r"  cit.,  n.  980- 
8°] 

369.  ...  L'arrêt  qui  accorde  une  capitalisation  d'in- 
térêts, sans  en  donner  de  motifs.  —  Cass.^  17  mars 
1824  [S.  et  P.  chr.,  D.  A.  10.  493,  D.  Rép.,  u»  <»<., 
n.  1005  8°] 

370.  ...  L'arrêt  qui,  malgré  la  demande  formée 
par  l'une  des  parties  à  fin  de  renvoi  de  la  cause  en 
audience  solennelle,  statue  sm'  le  fond  de  la  contes- 
tation, sans  exprimer  pourquoi  elle  a  été  retenue  à 
l'audience  ordinaire  de  la  cour  :  ce  n'est  pas 
là  une  simple  omission  de  prononcer,  donnant  Ueu 
seulement  à  requête  civile.  —  Cass.,  16  juill.  1832 
[S.  32.  1.  555,  P.  chr.,  D.  p.  32.  1.  2W,  D.  Réfi., 
r»  cit.,  n.  963-8"] 

371.  ...  L'aiTêt  qui,  en  présence  de  conclusion» 
piincijiales  déjà  formulées  devant  les  premiers  juges, 
et  tendant  à  ce  que  le  tribunal,  saisi,  en  vertu  des 
dispositions  exceptionnelles  de  l'ait.  420,  C.  proc. 
civ.,  d'une  contestation  relative  à  un  marché  com- 
mercial, se  déclai'ût  ineom]jétent  |»ar  le  motif  que.  le- 
dit marché  n'aurait  pas  existé,  et  de  conclusions  sub- 
sidiaires, prises  pour  la  première  fois  devant  la  cour, 
et  tendant  à  la  réformation  du  jugement  [>our  cause 
d'incompétence,  par  le  motif  que  le  tribunal  saisi  ne 
serait  ni  celui  du  lieu  du  paiement,  ni  celui  du  lieu 
à  la  fois  de  la  promesse  et  de  la  livraison,  se  borne, 
sans  s'expliquer  sur  ce  sj'stème  nouveau,  h  confirmer 
le  jugement  attaqué  par  adoption  de  motifs.  —  Cass., 
27  juill.  1898  [S.  99.  1.  7,  P.  99.  1.  7]—  V.  infrà, 
art.  420. 

372.  ...  La  sentence  du  juge  de  paix,  qui,  en  pré- 
sence de  conclusions  tendant  à  la  radiation  d'un 
électeur  de  la  liste  électorale,  et  soutenant  que  la 
déclaration  de  transfert  de  domicile  a3ant  servi  de 
base  à  l'inscription  n'était  pas  sérieuse,  n'avait  point 
été  accompagnée  d'une  translation  effective  d'habi- 
tation, n'avait  pour  but  que  de  faire  fraude  à  la  loi, 
et  ne  pouvait  avoir  d'efl:'ets  légaux,  se  borne  à  dé- 
clarer que  l'électeur  a  rempli  les  formalités  pres- 
crites par  la  loi  pour  son  cliaugement  de  domicile  et 
a  été,  par  suite,  à  bon  droit  inscrit  ;  la  sentence  omet, 
en  effet,  de  s'expliquer  sur  les  conclusions  prises,  et 
d'établir,  par  des  constatations  précises,  le  droit  con- 
testé à  l'électeur  :  par  la  généralité  de  sa  formule, 
elle  empêche  le  contrôle  de  la  Cour  de  cassation. — 
Cass.,  28  avr.  1896  [S.  98.  1.  47,  P.  98.  1.  47] 

373.  ...  Le  jugement  ou  l'avrêt  qui  au  cas  de  faillite 
prononce  la  nullité  d'un  nantissement,  sans  s'expli- 
quer sur  les  conclusions  de  la  partie,  qui  soutenait  que 
la  remise  du  gage  avait  eu  lieu  en  vertu  d'un  contrat 
antérieur  à  la  période  suspecte.  —  Cass.,  16  nov.  1896 
[S.  98.  1.  6,  P.  98.  1.  6] 

374.  Lorsqu'un  tribunal  a,  sur  la  demande  d'une 
partie,  condamné  une  compagnie  de  chemins  de  fer 
à  une  indemnité  pour  la  perte  de  98  colis  et  à  des 
dommages-intérêts,  est  nul,  pour  défaut  de  motifs, 
l'arrêt  qui,  déclarant  la  demande  irreceva])le  jusqu'à 
concurrence  de  80  colis,  alloue  une  indemnité  pour 
18  colis,  sans  s'expliquer  sur  les  doraina<res-intérêts. 
—  Cass.,  14  févr.  187G  [S.  76.  1.  472,  P.  76.  1190] 

375.  De  même,  lorsque,  sur  l'appel  d'un  jugement 
qui,  tout  en  lui  reconnaissant  la  propriété,  sinon  de 
la  totalité,  du  moins  de  partie  d'un  terrain  litigieux^ 
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a  cependant  refusé  de  lui  adjuger  des  dommages - 
intérêts  à  raison  du  préjudice  résultant  d'un  dépôt 
de  matériaux  effectué  sur  cette  partie  de  terrain, 
l'appelant  a  conclu  à  l'intirmation  tant  sur  le  chef 
qui  lui  déniait  la  propriété  de  la  totalité  du  terrain, 
que  sur  celui  qui  repoussait  sa  demande  en  dommages- 
intérêts,  l'arrêt  qui  se  borne,  après  motifs  exprimés 
sm-  le  premier  chef,  à  confirmer  le  jugement  sur  le 
tout,  sans  motiver  ni  expressément,  ni  implicitement 
le  rejet  qu'il  fait  de  l'appel  en  ce  qui  concerne  le 
chef  relatif  aux  dommages-intérêts,  doit  être  cassé 
pour  violation  de  l'art.  7  de  la  loi  du  20  avr.  1810. 
—  Cass.,  28  mai  1873  [S.  74.  1.  340,  P.  74.  870, 
D.  p.  75.  1.  127] 

376.  Pareillement,  si  le  demandeur  a  discuté  sé- 
parément devant  le  tribunal  l'exigibilité  du  droit  d'o- 
bligation sur  deux  [larties  d'un  airété  de  compte,  le 
jugement  qui  répond  seulement  aux  moyens  relatifs 
à  l'une  des  deux  parties  doit  être  annulé  pour  défaut 
de  motifs.  —  Cass.,  29  juill.  1879  [S.  80.  1.  180, 
P.  80.  395,  D.  p.  79.  1.  453] 

377. Lorsqu'un  débiteur,qui  a  coufenti  à  son  créan- 
cier une  vente  à  réméré  avec  la  clause  que,  en  cas 
de  remboursements  partiels,  la  dation  en  paiement 
demeurerait  bornée  à  une  portion  déterminée  de 
l'immeuble,  demande  l'annulation  de  cette  vente 
comme  constituant  un  contrat  pignoratif,  et  subsi- 
diairement,  si  elle  est  maintenue,  le  cantonnement 
du  nantissement,  c'est-à-dire  la  réduction  de  la  dation 
en  paiement  proportionnellement  aux  :emboursements 
effectués,  l'arrêt  qui  se  borne  à  rejeter  l'action  en 
nullité  du  débiteur,  sans  s'expliquer  autrement  sur 
les  conclusions  subsidiaires,  est  nul  pour  défaut  de 
motifs.  —  Cass.,  10  déc.  1873  [S.  74.  1.  435,  P.  74. 
1102,  D.  p.  74.  1.  149] 

378.  Lorsque  sur  l'appel  d'un  jugement  qui  a  re- 
jeté la  demande  en  nullité  d'une  société,  erise  fondant 
sur  ce  que  cette  nullité  avait  été  couverte  par  la  re- 
nonciation de  celui  qui  prétendait  s'en  prévaloir, 
l'intimé  a  conclu  à  la  confirmation  par  adoption  des 
motifs  des  premiers  juges,  l'arrêt  qui  admet,  par 
infirmation,  la  nullité  proposée,  sans  s'expliquer  sur 
le  chef  relatif  à  l'exception  de  renonciation,  est  nul 
par  défaut  de  motifs.  —Cass.,  18  nov.  1872  [S.  73. 
1.  71,  P.  73.  151,  D.  p.  73.  1.  48] 

379.  Lorsqu'une  contrainte  a  été  décernée  contre 
un  héritier,  en  paiement  de  droits  dus  pour  une 
omission  commise  dansune  déclaration  de  succession, 
et  i[ue  cet  héritier  demande  l'annulation  de  cette 
contrainte,  par  le  motif  que  l'omission  n'existe  pas, 
et  que,  avant  la  contrainte,  une  déclaration  complé- 
mentaire a  été  offerte  à  la  régie  qui  l'a  refusée,  le 
tribunal,  en  prononçant  la  validité  de  la  contrainte, 
est  tenu,  à  peine  de  nullité,  de  motiver  sa  décision 
sur  chacun  des  deux  chefs  des  conclusions  du  deman- 
deur. — •  Cass.,7  mars  1882  [S.  83.1.  32,  P.  83.  1.51] 

380.  Le  jugement  rendu,  après  que  les  parties  ont 
respectivement  conclu  au  fond  à  une  précédente  au- 
dience, est  contradictoire  et  non  par  défaut.  Dès  lors, 
ce  jugement  doit  être  annulé  pour  défaut  de  motifs 
suffisants,  s'il  rejette  la  demande  sous  l'unique  pré- 
texte que  l'avoué  du  demandeur  ne  comparaît  pas 
pour  la  justifier.  —  Cass.,  30  nov.  1853  [S.  54.  1. 
330.  P.  54.  2.  171] 

381.  Le  jugement  ou  l'arrêt  qui,  sans  déclarer  une 
partie  non  recevable  dans  des  moj'ens  de  dol  ou  de 
fraude  par  elle  allégués  contre  un  acte,  sans  décla- 
rer ces  moyens  eux-mêmes  non  pertinents  ni  admis- 
sibles, ordonne  néanmoins  une  collocation  dans  un 


état  d'ordre  en  vertu  de  l'acte  argué  de  fraude,  et 
qui  par  là  rejette  implicitement  les  raovens  propo- 
sés, est  nul  pour  absence  de  motifs.  —  Cass.,  3  jauv. 
1825  [S.  et  P.  cIhv,  D.  p.  25.  1.  80,  D.  Rép.,  v"  Ju- 
gem.,n.979-8«] 

382.  Quand  une  question  de  privilège  n'a  pas  été 
jugée  en  première  instance,  qu'elle  a  été  soulevée  et 
contestée  en  appel,  qu'elle  a  même  été  posée  par 
l'arrêt,  et  qu'en  résultat  le  privilège  a  été  accordé,  il 
faut,  à  peine  de  nullité,  que  dans  les  motifs  de  l'ar- 
rêt il  s'en  trouve  un  qui  indique  la  cause  de  priférenee 
qui  a  fait  accorder  le  privilège.  Il  ne  suffirait  pas  que 
l'arrêt  contînt  l'énumération  des  causes  constitutives 
de  la  créance.  —  Cass.,  4  mai  1824  [S.  et  P.  chr., 
D.  A.  9.  630,  D.  Rép.,  V  cit.,  n.  1014-4"] 

383.  Lorsque  les  conclusions  d'une  partie  tendent 
à  faire  écarter  du  débat  une  expertise,  comme  étant 
la  reproduction  pure  et  simple  d'une  précédente  ex- 
pertise animlée  par  justice,  le  rejet  de  ces  con- 
clusions n'est  point  légalement  motivé  par  le  juge- 
ment qui  se  borne  à  déclarer  que  l'objection,  dirigée 
contre  l'expertise,  n'est  justifiée,  ni  en  fait,  ni  en 
droit  et  qu'il  résulte  des  documents  de  la  cause  que 
le  rapport  d'expert  critiqué  est  juste  au  fond  et  ré- 
gulier dans  la  forme.  —  Cass.,  22  avr.  1890  [S.  90. 
1.  217,  P.  90.  1.  521,  D.  P.  90.  1.  465] 

384.  De  pareils  motifs  ne  permettent  pas  en  effet 
à  la  Cour  de  cassation,  de  vérifier  si  le  moyen  a  été 
écarté  par  des  raisons  de  fait  ou  de  droit.  —  Même 
arrêt. 

385.  Un  arrêt  est  encore  nul  pour  absence  de  mo- 
tifs, lorsque  les  motifs  qu'il  énonce  ne  se  rappor- 
tent pas  directement  aux  questions  du  procès  posées 
dans  l'arrêt  lui-même.  —  Ainsi,  la  question  de  sa- 
voir si  un  huissier  doit  être  condamné  comme  garant 
du  fait  ou  de  la  négligence  d'un  autre  huissier,  qu'il 
s'est  substitué  dans  une  poursuite  de  saisie  mobilière, 
ne  peut  être  résolue  négativement,  par  ce  seul  motif 
que  l'huissier  substituant  n'aurait  pas  participé  aux 
faits  de  charge  qui  donnent  lieu  à  l'action  en  dom- 
mages-intérêts de  la  partie  saisie.  -  Cass.,  17  a-\T. 
1821  [S.  et  P.  chr.,  D.  A.  10.  799,  D.  Rép.,  V  cit., 
n.  979-4'»] 

386.  De  même,  lorsqu'une  cour  d'appel  rejette  une 
demande  formelle  de  capitalisation  d'intérêts,  en 
se  bornant  à  affirmer  que  c'est  à  tort  que  la  capita- 
lisation dont  il  s'agit  a  été  ordonnée  par  le  tribunal 
de  première  instance,  sa  décision  à  cet  égard  doit 
être  annulée  comme  dénuée  de  motifs  suffisants.  — 
Cass.,  18  avr.  1877  [S.  77.  1.  254,  P.  77.  647] 

387.  Se  borner  à  dire  dans  un  jugement  qui  ré- 
forme des  décisions  de  la  commission  municipale 
inten^enues  sur  une  demande  en  inscription  ou  en 
radiation  d'électeurs  «  qu'il  y  a  lieu  de  les  inscrire 
ou  de  les  rayer,  »  ce  n'est  pas,  de  la  part  du  juge  de 
paix,  motiver  sa  décision  ;  ce  jugement  peut,  dès 
lors,  être  argué  de  nullité  pour  défaut  de  motifs.  — 
Cass.,  30  mars  1870  [S.  70.  1.  313,  P.  70.  742] 

388.  L'arrêt  qui  repousse  une  demande  en  partage 
en  se  fondant  uniquement  sm'  la  validité  de  divers 
habous,  doit  être  annulé  ]iour  défaut  de  motifs,  lors- 
qu'il existe,  d'une  part,  dans  la  succession  des  biens 
non  habousés,  et  que,  d'autre  part,  des  conclusions 
subsidiaires  ont  été  prises  pour  que,  au  cas  où  l'un 
des  habous  serait  reconnu  valable,  la  moitié  de  ces 
habous  fût  considérée  comme  restée  aux  mains  du 
constituant  et  comme  faisant  partie  de  sa  succession. 
—  Cass.,  25  mars  1873  [S.  73.  1.  333,  P.  73.  811, 
D.p.  73.  1.  251] 
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389.  Au  cas  do  demande  formelle  en  réduction  des 
arrérages  de  rente  (rente  italienne)  dus  à  sa  femme 
par  un  mari  séparé  de  corps,  demande  fondée  sm-  ce 
qu'une  partie  de  ces  arrérages  était  acquise  à  celui- 
ci  avant  l'instance  en  séparation,  et  qu'entre  outre  il 
y  a  lieu  de  déduire  ce  qu'il  a  versé  en  acquit  de 
l'impôt,  l'arrêt  qui  repousse  ces  conclusions,  en  se 
bornant  à  affirmer  que  la  contestation  n'est  pas  fon- 
dée, doit  être  annulé  à  cet  égard  comme  dénué  de 
motifs  suffisants.  —  Cass.,  18  juin  1877  [S.  77.  1. 
406.  P.  77.  1U79,  D.  p.  77.  1.  445] 

38y  bis.  Aucune  faute  ne  ]ieut  être  reprochée  à 
l'endosseur  d'une  traite  portant  la  mention  «:  retour 
sans  frais  »,  qui,  le  jour  même  où  l'effet  non  paj'é 
par  le  tiré  lui  était  retourné  par  le  porteur,  l'a 
adressé  au  précédent  endosseur;  et,  dès  lors,  il  ne 
saurait  être  condamné  à  payer  le  montant  de  l'effet 
à  ce  précédent  endosseur  (qui  le  lui  a  rembours'^). 
—  Cass.,  12  janv.  1898  [S.  98.  1.  393,  P.  98.  1. 
393] 

389  ter.  Dans  ce  cas,  le  jugement  de  condamna- 
tion est  nul,  soit  pour  violation  de  l'art.  1382,  C. 
civ.,  la  mention  «  retour  sans  frais  »  rendant  néces- 
saire la  constatation  d'une  faute  k  la  charge  de  la 
partie  condamnée,  soit  ]iour  défaut  de  motifs,  le 
motif  invoqué  (à  savoir  l'absence  de  faute)  devant 
entraîner  une  décision  contraire  à  celle  adoptée.  — 
Même  arrêt. 

390.  Au  cas  où  un  notaire,  actionné  en  responsa- 
bilité pour  n'avoir  ]  las  mentionné,  dans  le  procès-verbal 
d'une  vente  d'immeul)les  dont  il  était  chargé,  la  ré- 
serve des  arbres  y  existants  et  revendiqués  plus  tard 
par  l'adjudicataire,  excipe  de  ce  qu'il  n'a  pas  été 
appelé  en  gaiantie  lors  du  jugement  qui  a  admis 
cette  revendication,  en  soutenant  qu'il  aurait  pu  la 
repousser  par  divers  moyens,  l'arrêt  qui  rejette  l'ex- 
ception, en  se  bornant  à  déclarer  que  le  défendeur 
«:  ne  présente  pas  de  moyens  sérieux,  et  que  sa  pré- 
sence au  jugement  obtenu  par  l'adjudicataire  n'aurait 
pu  clianger  le  résultat  de  cette  décision  »,  est  nul 
comme  n'étant  pas  suffisamment  motivé,  en  ce  qu'il 
n'énonce  pas  en  quoi  les  moyens  ne  sont  pas  sérieux 
et  pourquoi  ils  auraient  été  inutilement  ]n-ésentés 
lors  dudit  jugement.  —  Cass.,  13  nov.  1861  [S.  62. 
1.255,  P.  62.  99,  D.  p.  61.  1.  488] 

391.  De  même,  lorsque  sur  une  exception  de  pres- 
cription opposée  par  le  défendeui-,  le  demandeur 
originaire  soutient  que  la  prescription  a  été  suspen- 
due, et  déduit  dans  des  conclusions  expresses,  les 
causes  de  suspension,  l'arrêt  n'est  pas  suffisamment 
motivé,  si,  en  admettant  la  prescription,  il  n'exprime 
pas  les  motifs  qui  ont  fait  décider  que  la  prescrip- 
tion n'avait  pas  été  susjiendue.  —  Cass.,  22  janv. 
1821  [S.  et  P.  chr.,  D.  A.9.629.D.  i?e>.,v'>  Jugem., 
n.  982-1°] 

II.  Décisions  considérées  comme  suffisamment 
MOTIVÉES.  —  392.  La  Cour  de  cassation  a  par  contre 
considéré  comme  suffisamment  motivés.  :  —  ... 
L  arict  qui  rejette  des  moyens  de  nullité  proposés 
jiar  ime  jiartie  contre  une  procédure,  lorsqu'il  dé- 
clare que  cette  partie  n'eîit  pas  dû  être  a})]ielée  dans 
la  procédure  attaquée  ]>ar  elle.  — Cass., 5 mars  18.38 
[S.  38.  1.  321,  P.  38.  1.  354,  D.  p.  38.  1.  121, 
D.  Rép..,  v"  Jugem.,  n.  1052-3"] 

393.  ...  L'arrêt  qui  déclare  un  individu  res])onsable 
du  préjudice  causé  à  autrui,  en  ce  «pit  touche  les 
condamnations  qtii  ont  pour  objet  la  réparation  de 
ce  préjudice,  soit  qu'il  s'agisse  de  restitution  de  la 
somme    princijiale,  soit   qu'il  s'agisse  des    intérêts 


de  cette  somme,  même  alors  que  le  dispositif  de  l'ar- 
rêt ferait  remonter  ces  intérêts  à  une  époque  anté- 
rieure au  jour  de  la  demande.—  Cass.,  21  aofitlS37 
[S.  37.  l".  902,  P.  37.  2.  391,  D.  p.  38.  1.  26, 
D.  Rép.,  i-o  cit.,  n.  1050-3"] 

394.  ...  Le  jugement  qui,  après  avoir  déclaré  que 
les  attentats  commissur  le  territoire  d'une  commune 
ont  été  l'œuvre  d'attroupements  composés  d'Iiabi- 
tants  de  cette  commune  et  d'étrangers,  rejette  l'ex- 
ception soulevée  jiar  la  commune  poursuivie  eu  dom- 
mages-intérêts, ])rise  de  ce  qu'elle  a  fait  tous  ses 
efforts  jiour  empêcher  le  pillage.  —  Cass.,  5  mars 
1839  [S.  39.  1.  343,  P.  39.  1.  249,  D.  p.  39.  1.  124, 
D.  Rép.,  vo  cit.,  n.  1048-5"] 

395.  ...  Le  jugement  qui,  ]iour  rejeter  une  excep- 
tion de  fraude  ojtposée  i)ar  une  partie ,  déclare  que 
l'antre  i)artie  n'a  agi  que  d'ajirès  le  mandat  de  la 
])remière,  et  que  celle-ci  a  connu  et  ratifié  l'exécu- 
tion du  mandat.  —  Cass.,  27  juin  1833  [S.  33.  l. 
548,  P.  chr.,  D.  p.  33.  1.  285] 

396.  ...  Le  jugement  qui  animle  une  surenchère, 
après  avoir  annulé  comme  prescrit  le  titre  de 
créance  en  vertu  duquel  cette  surenchère  a  été  for- 
mée, sans  qu'il  soit  nécessaire  d'expliquer  que,  le 
titre  se  trouvant  su])prinié,  le  droit  de  former  la  su- 
renchère n'existe  plus.  —  Cass.,  26  mars  1838 
[S.  38.  1.  757,  P.  38.  1.  642,  D.  p.  38.  1.  157, 
D.  Rép.,  1°  cit.,  n.  971-3"] 

397.  ...L'arrêt  qui  déclare  une  rente  abolie  comme 
féodale,  lorsqu'il  y  est  exjirimé  d'une  manière  gé- 
nérale que  toutes  les  clauses  de  l'acte  constitutif  sont 
féodales  d'après  les  lois  suppressives  de  la  féodalité. 

—  Cass.,  6  avr.  1842  [S.  42.  1.  424,  P.  42.  32.  9, 
D.  p.  42.  1.  211] 

.398 L'arrêtqui  rejette  un  moyen  de  nullité  d'un 

jugement  arbitral,  pris  de  ce  que  les  arbitres  auraient 
refusé  d'entendre  des  témoins  produits  devant  eux, 
en  déclarant  que  les  arbitres  étaient  dispensés  de 
toute  forme  de  procédure.  —  Cass.,  6  juill.  1840 
[S.  40.  1.  882,  P.  40.  2.  512,  O.P.  40.  1.242] 

399.  ...  L'arrêtqui  rejette  l'offre  faite  de  prouver 
contre  et  outre  le  contenu  aux  actes,  en  énonçant 
la  teneur  de  ces  actes.  —  Cass.,  14  févr.  1837 
[S.  37.  1.  890,  P.  37.  1.  602,  D.  p.  37.  1.  255, 
D.  Rép.,  u"  cit.,  n.  1008-4°] 

400.  ..  L'arrêt  qui,  sur  la  question  de  savoir  si  la 
ratification  d'un  acte  résulte  d'un  autre  acte  posté- 
rieur, déclare  en  fait  l'existence  de  cette  ratifica- 
tion, bien  qu'il  ne  donne  aucun  motif  sur  le  rejet 
des  exceptions  de  forme  au  moyen  desquelles  la  va- 
lidité de  l'acte  contenant  la  ratification  était  atta- 
qué. -  Cass.,  24  juill.  1835  [S.  36.  1.  2H8,  P.  chr., 
D.p.  36.  1.  10,  D.Rép.,  V  cit.,  n.  999-15°] 

401.  ...  L'ari'ét  qui,  pour  rejeter  une  offie  de 
preuve  testimoniale,  se  fonde  sur  ce  que  les  faits 
allégués  ne  sont  ni  ])ertinents,  ni  admissibles.  — 
C'ass.,  28  août  1844  [S.  44.  1.  744,  P.  44.  2.  636, 
D.  p.  44.  1.  369,  D.  Kép..  f"  cit.,  n.  1086-2"] 

402.  ...  L'arrêt  qui  confirme  une  décision  disci- 
]ilinaire,  en  se  fondant  sur  ce  que  les  explications 
données  par  le  ]irévenu  ne  détruisent  pas  les  faits 
iticriminés,  et  sur  ce  que  la  preuve  de  ces  faits  ré- 
sulte des  pièces  produites  par  le  jnévenu  lui-même. 

—  Cass.,  13  juill.  1843  ^S.  43.  1.  901,  P.  43.  2.  624, 
D.  p.  43.  1.  430,  D.  Rép.,  v^cit.,  n.  1108-1"] 

403.  ...  L'arrêtqui  rejette  une  demande  en  reddi- 
tion de  comptes  résultant  de  la  gestion  d'un  mandat, 
lorsque  les  juges  ont  déclaré  que  le  mandant  ne  jus- 
tifie d'aucun  recouvrement  fait  ]iour  lui  par  le  man. 


! 
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dataire.  — Cass.,  10  déc  1828  [S.  et  P.  ohr.,  D.  r. 
2i).  1.  120,  D.  Bép.,  v^  cit.,  n.  9"J9-1°1 

404.  ...  Le  ju,2,'ement  motivé  sur  ce  que  la  partie 
condamnée  aurait  eu  connaissance  d'un  tel  fait,  bien 
qu'il  n'ajoute  pas  de  quelle  manière  elle  a  eu  cette 
connaissance,  ou  quelles  sont  à  cet  égard  les  preuves 
qui  ont  convaincu  les  juges.  —  Cass.,  25  mars  1828 
[S.  et  P.  chr.,  D.  p.  28'.  1.  191.  D.  iîf^.,  îî°  cit., 
n.  998-9°] 

405 L'arrêt  portant  qu'il  résulte  des  éléments  de 

la  i^rocédure  qu'un  jugement  contradictoire  a  été 
rendu,  bien  que  la  question  à  juger  dépende  de  celle 
de  savoir  s'il  a  existé  en  effet  un  jugement  contra- 
dictoire. Il  n'est  pas  nécessaire,  dans  ce  cas,  que  l'ar- 
rêt énonce  les  éléments  dont  il  fait  résulter  la  preuve 
de  l'existence  du  jugement.  —  Cass.,  23  nov.  1829 
[S.  et  P.  chr.,  D.  P." 29.  1.411] 

406.  ...  L'arrêt  qui  détermine  la  largeur  des  francs- 
bords  d'un  canal,  après  avoir  étalili  dans  ses  motifs 
que  cette  largeur  est  celle  tixée  jiar  l'usage.  —  Cass., 
4  déc.  1838  [S.  39.  1.  253,  P.  39.  1.  30,  D.  p.  39.  1. 
14,  D.  Réj).,  V  cit.,  n.  1043-6°] 

407.  ...  L'arrêt  qui,  ])0ur  déterminer  le  prix  réel 
d'un  acte  de  vente  qu'il  déclare  simulé,  ajoute  que 
tout  démontre  que  ce  prix  est  de  telle  somme.  — 
Cass.,  1--  juill.  1835  [S.  35.  1.  843,  P.  chr.,  D.  p. 
35. 1.  400,  D.  Rép  ,  îj"  cit.,  n.  1001-5°] 

408.  ...  L'arrêt  qui  ordonne  un  partage  lorsqu'il 
reconnaît  d'ailleurs  au  demandeur  la  qualité  d'en- 
fant naturel  de  celui  de  la  succession  duquel  il 
provoque  le  partage.  —  Cass.,  21  avr.  1840  [S.  40. 
1.  873,  P.  40.  2.  461,  D.  p.  40. 1.  280] 

409.  ...  L'airêt  qui,  pour  rejeter  une  demande  à 
tin  de  j (relèvement  en  nature  sur  les  immeubles  de 
la  communauté,  formée  par  l'un  des  é])Oux,  et  pour 
ordonner  la  licitation  de  ces  immeu])les,  se  fonde 
sur  ce  qu'ils  sont  impartageables  en  nature.  —  Cass., 
21  avr.  1840  [S.  40.  1.  987,  P.  40.  2.  460,  D.  p.  40. 
1.  280,  D.  Rép.,  vo  Jufjem.,  n.  1014-9°] 

410.  ...  L'arrêt  qui  rejette  des  moj^ens  de  nullité 
présentés  contre  un  jugement  de  première  instance 
par  cette  simple  déclaration  :  «  qu'il  résulte  du  ju- 
gement que  toutes  les  formalités  ])rescrites  par  la  loi 
ont  été  observées  ».  —  Cass.,  4  juin  1833  [S.  33.  1. 
686,  P.  chr.,  D.  p.  33.  1.  273,  D.  Rép^V'  cit.,  n.  998- 
15°] 

411.  ...  L'arrêt  qui,  en  rejetant  un  moyen  de  nul- 
lité, se  borne  à  le  déclarer  mal  fondé.  —  Cass.,  5  avr. 
1824  [S.  et  P.  chr.,  D.  A.  7.  747,  D.  Réf.,  r»  cit., 
n.  1001-19°] 

412.  ...  L'arrêt  qui,  sur  luie  demande  en  domma- 
ges-intérêts, considère  que  le  défendeur  est  tenu 
d'indemniser  le  demandeur  des  dommages  constatés, 
bien  qu'il  ne  déclare  point  d'une  manière  ex]iresse 
(pie  ces  dommages  aient  été  causés  par  la  faute  du 
défendeur.  —  Cass.,  20  juill.  1842  [S.  42.  1.  963, 
P.  42.  2.  247,  D.  p.  42.  1.  396,  D.  Rép.,  v»  cit., 
n.  1002-11°] 

413.  ...  L'arrêt  qui  rejette  une  demande  en  dom- 
mages-intérêts en  ces  termes  :  «  sans  (jue  dans  l'état 
on  ]iuisse  y  avoir  égard  ».  —  Cass.,  23  août  1843 
[S.  43.  1.892,  P.  43.2.  577,  D.  p.  43.  1.  385,  D.  Rép., 
v^  cit.,  n.  1002-6°] 

414. ...  L'arrêt  jiortant  condamnation  à  une  somme 
déterminée  pour  indemnité,  si  cette  condamnation 
est  motivée  quant  à  la  cause,  bien  qu'elle  ne  le  soit 
pas  quant  à  la  quotité.  —  Cass.,  23  févr.  1825  [S. 
et  P.  chr.,  D.  p.  25.  1.  146] 

415.  ...  L'arrêt  qui  rejette  une  demande  sans  don- 


ner d'autres  motifs  que  celui-ci  :  «  sous  le  bénétife 
des  oft'res  du  défendeur  ».  —  Cass.,  20  janv.  1830 
[S.  et  P.  chr.,  D.  p.  30.  1.  60] 

416.  ...  L'arrêt  qui  rejette  une  action  en  rescision 
pour  cause  de  lésion  bien  qu'il  se  borne  à  dire  qu'il 
résulte  du  rapport  des  experts  qu'il  n'y  a  pas  lésion. 
—  Cass.,  26  juill.  1841  [S.  41.  1.  759,  P.  41.  2.  232, 
D.  p.  41.  1.  306,  D.  Rép.,  v  cit.,  n.  1044-7°] 

417.  ...  L'arrêt  contirmatif  d'un  jugement  qui  ac- 
corde des  honoraires  sur  ce  motif  :  ce  qu'il  est  juste 
de  tixer  les  honoraires  à  une  somme  de...»  —  Cass., 
5  déc.  1825  [S.  et  P.  chr.,  D.  p.  26.  1.  83,  D.  Rép., 
v°  cit..,  n.  997-2°] 

418.  ...L'arrêt  qui,  ayant  à  prononcer  sur  la  vali- 
dité d'une  obligation  attaquée  comme  illicite,  la 
déclare  valable,  attendu  qu'elle  est  licite.  —  Cass., 
21  août  1839  [S.  39.  1.  663,  P.  39.  2.  204,  D.  p.  39. 
1.  339,  D.  Rép.,  v°  cit.,  n.  1013-6°] 

419.  ...  Et  réciproquement  l'arrêt  qui  annule  une 
obligation  comme  reposant  sur  une  cause  illicite, 
par  la  déclaration  pure  et  simple  que  la  cause  est 
illicite.  —  Cass.,  20  mai  1828  [S.  et  P.  chr.,  D.  p. 
28.  1.  149,  D.  Bép.,  Vcit.,  n.  1002-5°] 

420.  ...  Le  jugement  ou  l'arrêt  qui  rejette  une 
exception  tirée  du  défaut  de  qualité  de  l'une  des 
parties,  en  disant  que  cette  qualité  est  suffisam- 
ment justihée.  —  Cass.,  22  août  1837  [S.  38.  1.  139, 
P.  37.  2.  460,  D.  p.  37.  1.  435,  D.  Rép.,  v°  cit., 
n.  1005-9°] 

421.  ...  L'arrêt  qui  annule  un  contrat  comme  frau- 
duleux, lorsqu'il  déclare  que  la  fraude  résulte  des 
faits  et  circonstances  de  la  cause,  si  d'ailleurs  ces 
faits  et  circonstances  se  trouvent  détaillés  dans  les 
qualités  de  l'arrêt.  —  Cass.,  8  mars  1825  [S.  et  P. 
chr.,  D.  p.  25.  1.  193,  D.  Rép.,  v"  cit.,  n.  998-6°] 

422.  ...  L'arrêt  qui  prononce  la  nullité  d'une  vente 
comme  étant  infectée  de  dol  et  de  fraude  lorsqu'il  dit 
que  la  preuve  du  dol  et  de  la  fraude  résulte  des  faits 
qui  ont  précédé  l'acte  et  de  toute  la  conduite  de  l'ac- 
quéreur, alors  que  ces  faits  et  cette  conduite  sonténu- 
mérés  dans  un  jugement  ou  arrêt  produit  à  l'appui 
de  la  demande.  —Cass.,  15  mars  1836  [S.  36.  1.  943. 
P.  chr.,  D.  p.  36.  1.  196,  D.  Rép.,v'>  cit.,  n.  1000-6°] 

423.  ...  Le  jugement  ou  l'arrêt  qui  fonde  une  con- 
damnation sur  l'existence  de  conventions  aléatoires, 
sans  expliquer  en  quoi  consistent  ces  conventions, 
lorsque  d'ailleurs  leur  existence  et  leur  teneur  sont 
constantes  au  procès  et  qu'il  n'y  a  contestation  que  sur 
leurs  effets.  —  Cass.,  25  août  1841  [S.  43.  1.  68.  P.  42. 
1.  209,  D.  p.  4L  1.  345,  D.  Rép.,  ««  cit.,  n.   1001-2°] 

424.  ..  L'arrêt  qui  décide  que,  d'api'ès  les  éléments 
de  la  cause,  un  individu  s'est  livré  habituellement  à 
des  opérations  de  commerce  :  il  n'est  pas  nécessaire 
que  l'arrêt  spécifie  les  faits  desquels  il  tire  cette  dé- 
cision. —  Cass.,  28  mai  1828  [S.  et  P.  chr.,  D.  p. 
28.  1.  302,  D.  Rép^Vcit,  n.  998-1°] 

425.  ...  L'arrêt  qui  rejette  des  pièces  produites 
comme  formant  un  commencement  de  preuve  par 
écrit,  ((  attendu  que  les  pièces  produites  ne  peu- 
vent être  considérées  comme  des  commencements 
depreuve  par  écrit  »  :  il  n'est  pas  nécessaire,  en  un  tel 
cas,  que  les  juges  disent  s'ils  rejettent  les  pièces 
comme  n'étant  pas  probantes  ou  s'ils  les  rejettent 
comme  n'étant  pas  de  la  nature  de  celles  que  la  loi 
désigne  comme  pouvant  former  commencement  de 
preuve  par  écrit.  —  Cass.,  7  avr.  1830  [S.  et  P.  chr., 
D.  P.  30.  1.  202] 

426.  ...  Le  jugement  qui  rejette  des  tins  de  non-re- 
cevnir  ])arle  seul  motif  qu'elles  sont  sans  fondement. 
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Du  moins,  le  laconisme  de  cette  formule  ne  donne 
pas  n<'cesHairement  ouverture  à  cassation.  —  Cass., 
15  mais  181P  [S.  et  P.  chv.,  D.  A.  9.  (;2'.t,  D.  Hé/»., 
i"  cit..  n.  lOOô-ri"] 

427.  ...  Le  jugement  qui  motive  ainsi  l'admisKion 
d'une  intenention,  <>  attendu  que  les  intenenants 
ont  intoi et  et  capacité  jiour  intervenir  ».  —  Oass., 
10  juill.  1827  [S.  et  P.  chr.,D.p.  27.  1.  2l>9,  D.  Rép., 
v»  cit.,  n.  997-4"] 

428.  ...  L'arii't  qui  rejette  une  demande  en  bor- 
nage, dans  laquelle  on  n'a  siiécifié  ni  les  héritages 
à  borner,  ni  leurs  tenants  et  aboutissants,  lorsqu'il 
déclare  que  cotte  demande  a  été  irréerulièrement 
formée.  —  Cass.,  24  juin  1839  [S.  H9.  I.  615,  ''.  39. 
2.  29,  D.  p. 39.  1.  372,  D.  H''/).,  V  cit.,  u.  10(10-14'] 

429.  ...  Larrét  prononçant  la  séparation  de  corjjs 
p('Ur  injures  adressées  par  une  femme  à  son  mari 
dans  des  lettres  missives,  lorsqiie,  sans  reprriduire 
textuellement  les  expressions  prétendues  injurieuses, 
il  se  lioi  ne  à  déclarer  que  la  femme,  dans  les  lettres 
adresi-ées  h  sou  mari,  lui  a  supjio^é  les  desseins  les 
l»lus  peiveTS,  lui  a  reproché  d'avoir  encouru  le  mépris 
et  la  iiaine  des  gens  de  bien.  Un  tel  arrêt  lie  peut 
être  cassé  sous  prétexte  de  défaut  de  motifs.  — 
Cass.,  9  nov.  1830  [S.  31.  1.  155,  H.  clir.,  D.  p. 
30.  1.398] 

43U.  ...  Le  jugement  qui,  jiour  rejeter  des  repro- 
ches ]>roj)0«és  contre  des  témoins,  considère  que  ces 
rei)roches  ne  sont  nullement  fondés,  ni  d'après  la 
loi  ni  d'après  la  jurisprudence.  Cass.,  14  nov. 
1832  [S.  32.  1.  81(j,  P.  chr.,  D.  p.  33.  1.  5,  D.  Rép., 
V"  cit.,  n.  988-1"] 

4;il. ...  Le  jugement  ou  l'arrêt  qui  admet  certains 
repioches  articulés  contre  les  témoins  d'une  enquête 
et  rejeite  les  autres,  en  se  bornant  à  dire  que  les 
premiers  sont  fondés,  et  qTie  les  seconds  ne  le  sont 
fias,  si  les  débats  ne  paraissent  pas  avoir  exigé  de 
plus  amples  exjilications.  ^-  Cass.,  28  mars  1837 
[8.  37.  1.  704.  P.  37.  2.  23,  D.  p.  37.  1.  287,  D.  Itép., 
Vrit.,  n.  1008-8"] 

432.  ...  L'arrêt  qui,  sur  une  demande  en  restitu- 
tion d'un  droit  de  jtassage,  que  l'autre  partie  soutient 
avoir  été  aboli  sans  indemnité  par  la  loi  des  15-28 
mars  1790,  prononce  le  relaxe  de  la  demande,  at- 
tendu que  le  droit  est  au  nombre  de  ceux  supprimés 
sans  indemnité.  Vainement  on  dirait  que  c'est  là 
décider  la  question  par  la  question.  (.'ass.,  12  janv. 
1825  [S.  et  P.  chr.,D.  p.  25.  1.  139,  D.  R.'p.,  Vrit., 
n.  997-5°] 

433.  ...  L'arrêt  qui  décide  qu'une  exception  de 
pTescri})tion  n'est  pas  établie  conformément  an  Vœu 
de  la  loi,  ou  que  des  im}iutations  de  dol  et  de  fraude 
sont  dénuées  de  fondement.  —  Cass.,  21  nov.  1826 
[S.  et  P.  chr.,  D.  p.  27.  1.  62,  D.  E('p.,  v"  cit., 
II.  100G-2°] 

434.  ...  L'arrêt  qui  déclare  (pie  la  [irescription  îti- 
voquêe  a  été  interromime  à  jilusieurs  époques,  sans 
dire  en  quoi  consiste  l'inteiTuption.  Mais,  en  ce  cas, 
la  Ciiur  de  cassation  doit  examiner  si  les  actes  d'in- 
terruption dont  l'arrêt  entend  parler  ont  le  caractère 
légal  d'actes  interru]iîifs  de  la  ]>re~cription.  —  Cass., 
13  avT.  1826  [S.  et  P.  chr.,  D.  p  26  1.  24><,  D.  liép., 
v''cH.,  n.  1006-P]  ;  9  mai  1838  [S.  38.  1.  861,  P.  ,8. 
2.  218,  D.  p.  38.  1.  233,  D.  Rép ,  r°  cit.,  n. 1011-4'] 
—  V.  sup'à,  n.  309 

435.  ...  L'arrêt  qui,  pour  décider  (|u'uiie  partie  a 
été  poursuivie  en  son  nom  ]iersonnel,  et  non  en  sa 
qualité  d'héritière  bénéficiaire,  se  fiuide  sur  ce  que 
cette  partie  elle-même  n'a  ajiporté  dans  les  débats 


aucune  contradiction  à  la  citation  qui  lui  a  été  don- 
née ])ersonnellement,  et  qu'il  n'y  a  aucun  aveu  qui 
ait  lié  autrement  1  instance.  —  Cass.,  19  févr.  1879 
[S.  81.  1.  23,  P.  81.  l.  35,  D.  p.  80.  1 .  373] 

436. ...  L'arrêt  qui,  ])our  rejeter  la  demande  en 
validité'  d'une  saisie-arrêt  pratiquée  ]iar  un  créancier 
comme  exerçiint  les  droits  de  son  débiteur,  se  fonde 
sur  les  termes  de  la  saisie,  les  conditions  de  la  procé- 
dure et  les  couclusioiis  prises  en  première  instance 
par  le  saisissant,  et  en  conclut  que  celui-ci  a  agi  de 
sonprofire  chef  et  non  pas  comme  exerçant  ks  droits 
de  son  débiteur,  —Cass.,  3  août  1876  [S.  77.  1.  74, 
P.  77.  155] 

437  ...  L'arrêt  qui  repousse  une  demande  en  li- 
vraison de  titres  ou  vâlenrs  industrielles,  en  se  fon- 
dant sur  ce  que  l'acliat  desditos  valeurs  provenait 
d'un^  ojtération  de  jeu  pour  laquelle  la  loi  n'accorde 
aucune  action.—  Cass.,  5  juill.  1876  [S.  77.  1.  117, 
P.  77.274,  D.  p.77.  1.  264] 

438.  ...  L'arrêt  qui,  pour  déclarer  une  personne 
responsable  des  consé(iuences  d'une  blessure,  se  fonde 
sur  ce  que  cette  personne  est  l'auteur  d'une  blessure 
faite  par  imrudence.  U  n'est  pas  nécessaire  que  le 
jugement  entre  dans  le  détail  des  faits  et  circons- 
tances constitutifs  de  l'imprudence.  —  Cass.,  28  nov. 
1855  [S.  57.  L  95,  P.  57.  591,  D.  p.  56,  1.  56] 

439....  Le  jugement  qui.  pour  ré]iondre  au  moyen 
tiré  de  ce  que  le  copropriétaire  d'un  mur  mitoyen 
qui  renonce,  moyennant  le  yiaiement  d'une  indem- 
nité, an  droit  de  faire  démolir  un  four  que  le  [irojirié- 
taire  voisin  a  construit  contre  le  mur  sans  se  con- 
former aux  prescriptions  de  l'art.  674  C.  civ.,  n'au- 
rait fait  qu'abandonner  «ne  action  personnelle,  dé- 
clare que  l'acte  renferme  la  cession  d'un  droit  im- 
mobili'-r.  -  (,  ass.,  4  févr.  1885  [S.  85.  1.  507,  P.  85. 
1.  1193,   D.  p.  85.  1.  320] 

440.  Le  jugement  qui,  pour  repousser  des  con- 
clusions tendant  à  faire  reconnaître  qu'une  demande 
en  disjoiicrion  devait  être  l'objet  d'un  débat  oral  et 
contradictoire,  déclare  que  «  en  matière  d'enregis- 
trement, l'instruction  doit  se  faire  par  mémoires 
respectivemonr  signifiés  ».  —  Cass.,  30  juin  1884 
[S.  85.  1.  183,  P.  85.  1.  418] 

441.'...  L'arrêt  qui  constate  eu  fait  que,  dans  une 
vente  sur  saisie  immobilière,  l'adjudicataire  appa- 
rent est  l'adjudicataire  réel,  et  que  d'ailleurs  aucune 
atteinte  n'a  été  portée  à  la  liberté  des  enchères,  et 
qui,  ]iar  ces  motifs,  déboute  le  débiteur  saisi  de  son 
action  en  nullité  de  la  vente  et  même  de  son  action 
en  dommages-intérêts.  —  Cass.,  24  mai  1878  [S.  79. 
1.  124,  P.  79.  286] 

442.  ...  L'airêt  qui  rejiousse  la  demande  d'une  par- 
tie tendant  a  faire  considérer  comme  nouvelles  les 
conclusions  subsidiaires  de  son  adversaire,  en  dé- 
clarant I.  reJoTor  toutes  autres  conclusions  des  jiar- 
ties,  lesquelles  sont  explicitement  ou  implicitement 
repous-séesjiar  les  motifs  du  présent  arrêt".  —  Cass., 
3  juill.  1878  [S.  80.  1.  366,  P.  80.  881,  D.  p.  80. 
1.77] 

443.  ...  L'arrêt  qui  condamne  le  concessionnaire 
d'une  mine  à  des  dommages-intérêts  envers  le  pro- 
priétaire d'habitations  voisines,  à  raison  d'une  ou- 
verture de  puiis  pratiquée  en  contravention  de  l'art. 
Il  de  la  loi  du  21  avril  1810,  en  se  bornant  à  dé- 
clarer «  qu'une  telle  ouverture  a  causé  un  préjudice 
évident  à  ce  proiu'iétaire  »  :  if  n'est  pas  nécessaire 
que  les  juges  indiquent  en  quoi  consiste  ce  préjudice. 
—  Cass".,  31  mai  1859  [S.  59.  1.721,  P.  59".  1175, 
D.  p.  59.  1.  413] 
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444.  ...  L'arrêt  qui,  pour  refuser  de  donner  acte 
à  ime  partie  des  rései"\-es  par  elle  faites  d'attaquer  un 
testament  poiu' cause  de  c-aptation,  et  même  de  s'ins- 
crire en  faux,  se  fonde  sur  ce  que  ce  testament  pa- 
raît être  l'expression  de  la  volonté  spontanée  et 
éclairée  du  testateur,  et  sur  ce  qu'il  est  entièrement 
écrit,  daté  et  signé  de  sa  main.  — Cass.,  8  mai  1855 
[S.  55.  1.  327,  P.  55.  2.  506] 

445.  ...  Le  jugement  qui,  pour  condamner  le  com- 
missionnaire intermédiaire,  se  fonde  sur  ce  que  rien 
n'établit  ()ue  Tavarie  se  soit  produite  avant  que  la 
marcliandise  lui  ait  été  livrée. —  Cass.,  12  août  1856 
[S.  57.  1.  48,  P.  57.  395,  D.  p.  56.  1.  338] 

446.  ...  Le  jugement  qui  rejette  l'opposition  à  une 
oontiainte  en  matière  d'enregistrement,  en  se  fon- 
dant sm'  ce  que  la  perception  dont  il  s'agit  est  pres- 
crite par  la  loi,  et  que  les  opposants  ne  produisent 
aucun  moyen  sérieux  pour  la  combattre,  alors  qu'au- 
cune contestation  relative  au  chef  auquel  s'applique 
ce  motif  du  jugement  n'apparaît  dans  les  pièces  de 
rinstruction.  —  Cass.,  28  déc.  1853  [S.  54.  1.  206. 
P.  54.2.412,  D.  P.  54.  1.  12] 

447.  ...  L'arrêt  qui,  pour  déclarer  la  responsabi- 
lité du  médecin  en  cas  de  faute  dans  la  pratique  de 
son  art  et  pour  le  condamner  à  des  dommages-inté- 
rêts, se  fonde  tant  sur  l'opinion  émise  par  des  ex- 
perts que  sur  les  faits  connus  des  magistrats.  — 
Ca«s.,  21  juin.  1862  [S.  62.  1.  817,  P.  63. 196,  O.P. 
62.  1.419] 

448.  ...  Le  jugement  qui  refuse  de  donner  acte  au 
notaire  de  la  réserve  qu'il  fait  de  réclamer  d'un  client 
des  honoraires  pour  certains  actes  déterminés,  et 
cela  non  plus  à  titi-e  de  notaire,  mais  à  titre  de 
mandataire,  par  cela  seulqu'il  constate  que  les  actes 
à  raison  desquels  les  honoraires  sont  réclamés,  sont 
des  actes  judiciaires  prévus  au  Code  de  procédure. 
—  Cass.,  10  mai  1858  [S.  59.  1.38,  P.  58.  790,  D.  P. 
58.  1.  .402] 

449.  ...  L'arrêt  qui,  pour  prononcer  la  nullité  d'un 
brevet  pris  pour  l'application  nouvelle  de  divers 
instruments  à  une  industrie  spéciale  telle  que  re- 
maillage de  la  fonte,  se  borne  à  déclarer  que  ces 
instruments  étaient  usuels  dans  la  fonderie  et  de- 
puis longtemps  dans  le  domaine  public  :  le  mot 
(t  fonderie  »  s'a]ipliquant  néeessairement  à  l'émaillage 
de  la  fonte,  seul  objet  du  débat.  —  Cass.,  5  janv. 
1876  [S.  76.  1.  343,  P.  76.  84.3,  D.  p.  76.  1.   10] 

450.  ...  L'arrêt  qui  déclare  bien  fondée  une  oppo- 
sition formée  à  un  commandement,  par  le  motif  que 
ce  commandement  a  pour  objet  des  sommes  qui  ne 
sont  pas  dues,  sans  indiquer  plus  explicitement  com- 
ment ces  sommes  ne  sont  pas  dues.  —  Cass.,  7  mars 
1882  [S.  83.  1.  254,  P.  83.  1.  616] 

451.  ...  Le  jugement  qui,  pour  décider  l'existence 
d'un  trouille  apjwrté  à  la  jtossession  d'un  cours  d'eau, 
se  fonde  uniquement  sur  ce  qu'il  résulte  du  procès- 
verbal  et  des  enquêtes  que  ce  cours  d'eau  a  été  com- 
plètement arrêté  par  le  défendeur,  ce  qui  exclut 
suffisamment  l'idée  que  celui-ci  n'ait  fait  qu'exercer 
un  droit  de  servitude.  —  Cass.,  26  nov.  1877  [S.  78. 
1. 119,  P.  78.  279,  D.  p.  80.  1.  76] 

452.  Pareillement  est  suffisamment  motivé, et  ré- 
[lond  à  tous  les  moyens  invoqués  à  l'appui  d'une  de- 
mande en  déclaration  de  faillite,  l'aiTêt  qui  constate 
qu'il  n'y  a  pas  eu  cessation  de  jiaiements  de  la  ])art 
du  commerçant,  contre  qui  cette  demande  était  diri- 
gée. —  Cass.,  25  avr.  1883  [S.  83.  1.  247,  P.  83.  1. 
604] 

453.  De  même,  et  à  l'inverse,  sont  suffisamment 


motivés,  en  cette  matière  :  ...  la  décision  qui  déclare 
simplement qu'ilrésulte des  renseignements  recueillis 
que  la  société,  dont  la  faillite  est  prononcée,  a  cessé 
complètement  ses  paiements,  — Cass.,  1**  mai  1882 
[S.  82.  1.376,  P.  82.1.  941] 

454.  ...  L'arrêt  qui  annule  le  paiement  fait  par  un 
débiteur  depuis  tombé  en  faillite,  en  constatant  que 
le  créancier  connaissait  l'état  de  cessation  de  ytaie- 
ments  et  que  cet  état  était  de  notoriété  publique,  à  tel 
point  que  le  débiteur  avait  fait  ap]>ei  à  ses  créanciers 
pour  obtenir  un   arrangement    amiable.    —    Cass., 

24  avr.  1877  [S.  78.  1.  466,  P.  78.  1217,  D.  p.  78. 
1.  88] 

455.  Le  jugement  d'un  tribunal  de  commerce  qui, 
après  avoir  déclaré  régulier  en  la  forme  le  rapport 
de  l'arbitre  auquel  le  tribunal  avait  donné  mission 
de  vérifier  le  mémoire  du  demandeur  et  de  fixer  le 
prix  des  articles  contestés,  ajoute  que  la  somme  ré- 
clamée par  le  demandeur  est  celle  portée  audit  rajv 
port  qu'il  homologue,  motive  suffisamment  la  con- 
damnation du  défendeur  au  paiement  de  cette  somme. 
—  Cass.,  30  mai  1877  [S.  79.  1.  117,  P.  79.  274, 
D.  p.  78.  1.  474] 

456.  L'arrêt  qui,  après  avoir  déclaré  qu'en  faisant 
subir  à  un  mémoire  de  travaux  certaines  réductions 
motivées  par  des  vices  de  construction  ou  malfaçons 
un  rapport  d'experts  a  justement  apprécié  les  droits 
resjTectifs  des  parties,  entérine  ledit  rapport  auquel 
il  se  réfère,  motive  par  cela  même  suffisamment  les 
réductions  qu'il  im]iOse  au  demandeur.  —  Cass., 
6  déc.  1875  [S.  76.  1.  355,  P.  76.  864] 

457.  Un  jugement,  bien  que  ne  donnant  pas  de 
motif  exprès,  est  suffisamment  motivé  quant  au  re- 
jet d'une  exception  tirée  de  ce  que  des  habitants 
d'une  commune  agissant  pour  la  commune  auraient 
dû  se  conformer  à  l'art.  49  de  la  loi  du  18  juill. 
1837  (aujourd'hui  l'art.  123  de  la  loi  du  5  avr. 
1884)  si  les  habitants  sont  pris  dans  le  jugement 
en  leur  nom  personnel  comme  exerçant  un  droit  indi- 
viduel et  nullement  comme  contribuables  exerçant 
une  action  communale.  —  Cass.,  2  févr.  1875  [S. 
75.  1.  79,  P.  75.  164] 

458.  Loi-sque  des  conclusions  prises  pour  la  ])re- 
mière  fois  devant  les  juges  d'appel  out  été  rejetées 
par  le  motif  qu'elles  ne  peuvent  être  considérées' 
comme  ime  défense  à  la  demande  principale,  mais 
constituent  une  demande  nouvelle,  ce  motif,  si  géné- 
ral qu'il  soit,  est  suffisant,  s'il  se  réfère  aux  conclu- 
sions qui  font  partie  de  l'arrêt  etdont  il  appartient  à 
la  Cour  de  cassation  d'apprécier  le  caractère.  — 
Cass.,  14  nov.  1876  [S.  78.  1.  201,  P.  78.  51'»] 

459.  Ne  peut  être  annulée  pour  défaut  de  motifs 
la  décision  qui  repousse  la  nullité  d'ini  hal>ous,  prise 
de  ce  qu'il  immobilise  des  objets  mobiliers  en  se 
bornant  à  déclarer  qu'il  a  eu  lieu  sous  le  rite  hané- 
fite,  lorsqu'une  autre  partie  de  la  décision  constate  que 
ce    rite  permet  une  telle  immobilisation.  —  Cass., 

25  mars   1873  [S.  73.  1.  333,  P.  73.  811,  D.  p.  73. 
1.  251] 

460.  De  même,  un  arrêt  motive  suffisamment  le 
maintien  d'un  habousa  taqué  comme  ne  renfermant 
pas  d'institution  pieuse,  en  déclarant  s'il  se  rattache 
à  d'autres  habous  dont  la  destination  pieuse  est  cons- 
tatée .  —  Même  arrêt. 

461.  Lorsque,  sur  deux  demandes  formées  ])av 
une  partie, il  intervient  un  arrêt  qui  rejette  l'une,  ])ar 
des  motifs  tels  qu'il  est  inutile  d'examiner  l'autre, 
et  qui  ajoute  :  «  Sur  le  sinplus  des  demandes,  fins 
et  conclusions,  met  les  parties  hors  de  Cour  ....  » 
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le  horf!  de  Cour  signifie  seulement  iiu'il  n'y  a  lieu  à 
statut-r  (|uant  à  j)rosent  sur  la  set-onde  demande  :  on 
ne  peut  y  voir  un  rejet  non  motivé  de  la  demande . 
—  Cass.,  27  avr.  1824  [S  et  P.  chr.,  D.  A.  H.  634, 
D.  Réf.,  v°  Jvgem..  n.  1025-7°] 

462.  De  même,  1  arrêt  qui,  bien  que  ne  faisant 
pas  connaître  les  pièces  où  il  trouve  le  commence- 
ment de  preuve  par  écrit,  énonce  que  ces  pièces  ren- 
dent vraisemblal)lele  fait  allégué,  contient  des  motifs 
suffisants  de  la  décision  par  la(iuelle  il  admet  la  i)ar- 
tie  à  compléter  la  preuve.  —  Cass.,  23  nov.  1868  [S. 
69.  1.5,  P.  69.  5,  D.  p.  61).  1.26] 

463.  L'arrêt  qui  déclare  qu'une  demande  recon- 
ventionnelle en  dommages-intérêts  est  exclusivement 
fondée  sur  la  demande  jirincipale,  motive  suffisam- 
ment par  là  le  refus  qu'il  fait  de  tenir  conqite  du 
cliiffre  de  cette  demande  pour  la  détermination  du 
taux  du  ressort,  bien  qu'il  ne  mentionne  pas  les  cir- 
constances sur  lesquelles  repose  son  appréciation.  — 
Cass.,  21  mai  1860  [S.  61.  1.  155,  P.  Gl.  654,  D.  p. 
60.  1.  348] 

464.  Bien  qu'une  contestation  ])orte  sur  lepointde 
savoir,  non  pas  si  le  chiffre  de  la  demande  est  trop 
élevé,  mais  si  la  demande  elle-même  est  fondée, 
l'arrêt  qui  alloue  la  somme  demandée  peut  être  con- 
sidéré comme  suffisamment  motivé  en  ces  termes  ; 
«  Attendu  que  le  chiffre  demandé  n'est i)as  exagéré  ». 
-Cass.,  16  avr.  1855  [S.  55.  1.  430,  P.  56.  2.  58, 
D.  p.  55.  1.325] 

465.  Au  cas  où  celui  à  qui  une  prescription  estop- 
l)0sée,  soutient  que  cette  prescription  a  été  interrom- 
pue ]iar  la  minorité  de  quelques-uns  des  intéressés, 
sans  d'ailleurs  rien  articuler  de  jn-écis  à  cet  égard, 
l'arrêt  qui  admet  l'excejition  de  prescription  est  suf- 
fisamment motivé,  en  se  fondant  sur  ce  que  le  temps 
utile  pour  prescrire  est  accompli.  —  Cass.,  19  déc. 
1855  [S.  56.  1.  107,  P.  57.483] 

460.  Un  arrêt  motive  suffisamment  la  défaillance 
de  la  condition  sous  laquelle  une  obligation  a  été 
contractée,  lorsqu'il  constate,  en  fait,  que  c'est  par 
le  mauvais  vouloir  du  débiteur  et  malgré  les  démar- 
ches actives  du  créancier  que  cette  condition  ne  s'est 
pas  encore  accomplie.  —  Cass.,  2  avr.  1873  [S.  74. 
1.  480,  P.  74.  1224] 

467.  L'arrêt  qui,  pour  refuser  d'ordonner  un  paie- 
ment, se  fonde  sur  ce  que  la  condition  sous  laquelle 
ce  paiement  devait  avoir  lieu  n'est  pas  accomplie 
motive  suffisamment  le  rejet  qu'il  fait  de  la  demande 
à  la  fois  pour  le  princijial  et  pour  les  intérêts.  — 
Cass.,  22  janv.  1872  [S.  72.  1.  424,  P.  72.  1127, 
D.  p.  72.  1.  321] 

468.  L'arrêt  qui,  par  suite  d'une  appréciation  sou- 
veraine des  circonstances  de  la  cause, déclare  le  trans- 
porteur responsable  des  avaries  survenues  à  la  mar- 
chandise, motive  par  là  suffisamment  le  rejet  d'une 
exce]>tion  de  force  majeure.  —  Cass.,  P'' déc.  1873 
[S.  75. 1 .  64,  P.  75.  1 39,  D.  p.  74.  1 .  424] 

4G9.  La  déclaration  générale  faite  dans  une  déci- 
sion que  les  griefs  allégués  comme  constituant  des 
fautes  lourdes,  de  la  part  des  administrateurs  d'une 
société,  ne  sauraient  entraîner  la  responsabilité  de 
ces  derniers,  doit  être  considérée  comme  motivant 
suffisamment  le  rejet  d'un  de  ces  griefs  pris  en 
particulier,  bien  qu'il  ne  soit  jias  donné  de  motifs 
si>éciauxà  cet  égard.  —  Cass. ,24  déc.  1872  (Huard) 
[S.  72.  1.  415,  P.  72.  1114,  D.  p.  73.  1.  236] 

470.  La  décision  du  juge  du  fait  qui,  interi)r.étant 
un  traité  passé  entre  un  particulier  et  une  commune, 
déclare  (ju'il  n'a  aucun  caractère  transactionnel,  suf- 


fit à  motiver  le  rejet  d'un  moyen  de  nullité  ])ris 
contre  le  traité  de  1  inacconqilissement  des  forma- 
lités exigées  pour  les  transactions  des  communes.  — 
Cass.,  24  déc.  1872  (Comm.  de  Gemenos)  [S.  72.  1. 
417,  P.  72.   1146] 

471.  Lorsqu'à  la  demande  en  resi)onsabilité  diri- 
gée contre  eux  par  les  oliligataireset  les  actionnai- 
res d'une  société  en  commandite,  et  ])arle  liquidateur 
au  nom  des  créanciers,  les  membres  du  conseil  de 
surveillance  opposent  pour  la  première  fois  en  appel 
une  exception  tirée  de  l'existence  d'un  acte  transac- 
tionnel passé  entre  les  gérants  de  la  société  et  ce  li- 
quidateur, le  rejet  de  cette  exception  est  suffisam- 
ment motivé  jiar  la  déclaration,  insérée  dans  l'aiTêt, 
<pie  cet  acte  transactionnel  «  rentrait  dans  les  pou- 
voirs du  liquidateur  et  avait  été  conçu  dans  1  intérêt 
bien  entendu  de  la  liquidation,  mais  ne  pouvait 
mettre  à  couvert  la  responsabilité  des  membres  du 
conseil  de  surveillance,  ni  constituer  une  fin  de  non- 
recevoir  opposable  à  l'action  intentée  contre  eux 
par  ce  liquidateur, comme  représentant  la  masse  des 
créanciers  ».  —  Cass.,  31  déc.  1872  [S.  74.  1.  112, 
P.  74.  266,  D.  p.  73.  1.  352] 

472.  La  mention,  dans  un  arrêt,  que  des  opéra- 
tions de  bourse  étaient  sérieuses,  sufiit  pour  motiver 
le  rejet  de  l'exception  tirée  de  ce  qu'en  réalité  ces 
opérations  auraient  constitué  un  jeu.  —  Cass., 
18  juin  1872  [S.  73.  1.  19,  P.  73.  28,  D.  p.  72.  1. 
268] 

473.  L'arrêt  qui  décide,  sur  le  rap]iort  d'un  ar- 
bitre et  au  vu  des  documents  de  la  cause,  que  des 
intérêts  et  commissions  sont  indûment  réclamés,  mo- 
tive suffisamment,  par  cela  même,  la  rectification 
d'un  compte  courant.  —  Cass.,  14  janv.  1878 
[S.  78.  1.  395,  P.  78.  1044] 

474.  Les  juges,  saisis  par  un  successible  de  con- 
clusions tendant  à  être  dispensé  du  rapport  en  vertu, 
soit  de  l'art.  852,  soit  de  la  volonté  expresse  de  son 
père  manifestée  dans  une  contre-lettre,  motivent  suf- 
fisamment leur  décision  en  rejetant  ces  conclusions 
par  le  motif  que  les  sommes  à  rapporter  n'avaient 
point  été  consacrées  à  son  éducation.  —  Cass.,28  juill. 
1874  [S.  75.  1.  299,  P.  75.  722,  D.  r.  75.  1.  107] 

475.  Ainsi  encore,  le  jugement  ou  arrêt  qui  re- 
connaît l'affectation  spéciale  d'un  billet  porté  en 
compte  courant  motive  suffisamment  le  rejet  d'un 
système  tendant  à  confondre  ce  billet  dans  le  compte. 
—  Cass.,  12  avr.  1876  [S.  77.  1.  165,  P.  77.  402, 
D.  p.  78.  1.86];  16  avr.  1878  [S.  79.  1.  251, 
P.  79.  626,    D.  p.  79.  1. 169] 

476.  Un  jugement  ou  arrêt  est  suffisamment  mo- 
tivé, bien  qu'il  ne  contienne  pas  d'explications 
spéciales  sur  le  rejet  du  chef  de  conclusions  tendant 
à  faire  déclarer  qu'un  titre  invoqué  était  trop  vague 
pour  servir  de  base  à  une  servitude,  si  le  jugement 
ou  arrêt  iirécise  l'objet  de  cet  acte  et  détermine  les 
droits  qu'il  confère.  —  Cass.,  29  mai  1877  [S.  78.  1. 
30,  P.  78.  48,   n.  p.  77.  1.  425] 

477.  Un  arrêt  rejette,  par  des  motifs  explicites, 
un  chef  de  conclusions  relatif  à  la  propriété  exclu- 
sive d'un  barrage,  lorsqu'il  indique  que  le  droit  de 
propriété  réclamé  par  le  demandeur  constituerait 
une  entreprise  sur  lesdroits  des  riverains  supérieurs, 
et  aurait  ]iour  conséquence  nécessaire  tme  servitude 
qui  grèverait  les  fondsdes  défendeurs  éventuels.  — 
Cass.,  3   mars  1890  [S.  90.    1.  245,  P.  90.  1.  616] 

478.  L'arrêt,  qui  constate  qu'une  décision  rendue 
par  le  gouverneur  d'une  jirovince  annamite,  jiortait 
le  cachet  du  gouverneur, répond  par  un  motif  expli- 
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cite  aux  conclusions  contestant  l'authenticité  de  ce 
cachet.  —  Cass.,  14  nov.  1888  [S.  89.  1.  356,  P.89. 

1.  8^^;] 

47'J.  Il  suffit,  pour  motiver  le  rejet  d'une  demande 
à  tin  d"ex])ertise,  de  la  déclaration  que  l'expertise 
serf^it,  dans  l'état  de  la  cause, inutile  et  frustratoire. 
—  Cass.,  15  juin  1880  [S.  82.  1.  403,  P.  82.  1. 
iOll,  P.  P.  81.  1.  62] 

480.  De  même,  est  suffisamment  motivée  la  déci- 
sion qui,  pour  rejeter  une  demande  d'enquête  ten- 
dant à  prouver  la  fausse  date  d'un  testament  olo- 
graphe, en  dehors  des  énonciations  de  ce  testament, 
se  borne  à  déclarerque  «  en  présencedes  documents 
de  la  cause,  la  preuve  offerte  était  inutile  ».  — 
Cass.,  10  déc.  1883  |  S.  84.  1.  264,  P.  84.  1.  653, 
D.  p.  84.  !.  135] 

481.  L'arrêt  qui  homologue  un  rapport  d'expert, 
en  constatant  expressément  l'exactitude  des  conclu- 
sions de  ce  rapport,  motive  suffisamment,  jiar  cela 
même,  le  rejet  des  conclusions  subsidiaires  tendant 
à  raiiniilation  de  l'expertise  et  à  la  nomination  d'un 
nouvel  expert.  —  Cass.,  10  août  1878[S.  78.  1.  466, 
P.  78.  1211] 

482.  Lorsque  deux  sociétés  distinctes,  mais  étroi- 
tement lipes  l'une  à  l'autre,  prennent  rengaj:eraent 
de  garantir  leurs  administrateurs  communs  de  tou- 
tes condamnations  encourues  par  suite  de  billets 
qu'ils  ont  souscrits  au  profit  de  l'une  ou  de  l'autre 
des  sociétés,  à  charge  i)ar  ceux-ci  de  fournir  une 
subvention  unique  payable  en  bloc  aux  deux  socié- 
tés, qui  se  partagent  la  s(>mme  ]>ar  fraction,  l'arrêt 
qui  considère  la  garantie  comme  participant  du  ca- 
ractère indivisiblede  la  subvention  motive  suffisam- 
ment par  là  le  rejet  de  conclusions  subsidiaires  por- 
tant que  l'assemblée  générale  des  actionnaires  de 
l'une  des  sociétés  n'avait  pas  qualité  pour  garantir 
des  faits  étrangers  à  l'objetsocial  etprocédantd'une 
autre  société.  —  Cass.,  15  déc.  1873  [S.  74.  1.  59, 
P.  74.  130,  D.  p.  76.  1.  1761 

483.  De  même,  lorsqu'une  partie  relève  un  en- 
semble de  circonstances  en  vue  de  prouver  que  des 
mots  placés  en  interligne  dans  un  testament  ologra- 
phe ont  été  ajoutés  ai'rès  coup  et  constituent  une 
disposition  nulle  à  raison  de  l'absence  de  date  et 
de  signature,  le  jugement  motive  suffisamment  le 
rejet  de  ce  chef  de  conclusions  en  dpclarant  que  le 
demandeur  en  nullité  ne  produit  que  des  allégations 
vagues  et  non  des  preuves  ;  les  juges  ne  sont  pas 
tenus  de  répondre  en  détail  à  chacun  des  faits  allé- 
s:ués.  —  Cass.,  11  nov.  1874  [S.  75.  1.  453,  P.  75. 
1157,  D.  p.  75.  1.  310] 

484.  La  partie  qui,  en  première  instance,  a  de- 
mandé l'allocation  d'une  somme  pour  réparation 
d'erreurs  commises  dans  un  compte,  et,  en  appel,  a 
renouvelé  cette  demande  en  concluant  à  ce  que 
cette  somme  lui  fût  allouée,  soit  à  titre  de  jiartage, 
soit  à  titre  de  rescision  pour  cause  de  lésion  d'un 
partage,  ne  forme  pas  une  demande  nouvelle,  mais 
présente  seulement  des  arguments  ou  moyens  nou- 
veaux à  l'appui  de  sa  demande  originaire  ;  dès  lors, 
est  suffisamment  motivé  l'arrêt  qui,  s'appropriant 
les  motifs  des  premiers  juges,  déclare  que  cette 
action  n'est  qu'une  demande  en  révision  de  compte 
prohibée  i)ar  l'art.  541.  C.  proc.  civ.  —  Cass.,  9  nov, 
1876  [S.  77.  1.  316,  P.  77.  798] 

485.  Dans  une  instance  en  séparation  de  corps, 
la  déclaration  générale,  faite  par  un  arrêt,  que  les 
faits  articulés  ne  peuvent  servir  de  base  légale  à  la 
demande,  doit  être  considérée  comme  motivant  suf- 
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fisamment  le  rejet  d'un  de  ces  faits  pris  en  particu- 
lier, bien  qu'il  ne  soit  pas  donné  de  motifs  spéciaux 
à  cet  égard.  —  Cass.,  17  déc.  1872  [S.  72.  1.  4)2, 
P.  72.  1107,  D.  p.  73.  1.  156] 

486.  De  même,  en  pareille  matière,  le  refus  des 
juges  de  reconnaître  une  injure  grave  dans  une 
scène  déterminée,  reprochée  à  un  conjoint,  se  jus- 
tifie par  le  considérant  général  que  les  propos  de  ce 
conjoint  ne  sont  que  des  paroles  vives,  échappées 
à  une  violence  passagère,  et  non  des  injures  capa- 
bles de  rendre  nécessaire  la  séparation  de  corps. 
—  Même  arrêt. 

487.  Lorsque  le  tribunal  condamne  au  paiement 
d'un  droit  de  donation  dont  l'exigibilité  est  incon- 
ciliable avec  un  autre  droit  de  soulce  relatif  à  la 
même  disposition,  les  motifs  donnés  pour  justifier 
l'exigibilité  du  droit  de  donation  dispensent  le  tri- 
bunal de  motiver  le  rejet  du  droit  de  soulte.  — 
Cass.,  9  févr.  1878  [S.  80.  1.  325,  P.  80.  706] 

488.  LTn  arrrêt  constate  suffisamment  la  faute 
du  défendeur  condamné  sur  une  action  en  resj  on- 
sabilité  pour  accident  causé  au  demandeur,  en  dé- 
clarant que  le  défendeur  a  heurté  et  renversé  avec 
sonphaétonla  voiture  du  demandeur,  alors  d  ailleurs 
que  le  défendeur  a  reconnu  sa  responsabilité,  en 
demandant  en  appel  la  réduction  de  1  indemnité  à 
laquelle  lespremiers  jugesl'ont  condamné. —  Cass., 
7  juin.  1898  [S.  98.  1.  519.  P.  1(8.  1.  5i9] 

489  Et  l'arrêt,  en  proclamant  que  le  jugement 
a  fait  une  exacte  appréciation  du  piéjud'ce  et  qu  il 
y  a  lieu  de  maintenir  les  sommes  allouées,  répond 
à  cette  demande  de  réduction    —  Même  arrêt. 

490.  L'arrêt  qui,  après  s'être  ex]ilii]ué  sur  quel- 
ques-uns des  faits  allégurs  par  le  défendeur  à  I  ap- 
pui de  sa  demande  reconventionnelle,  déclare  que 
les  autres  griefs  attribués  au  demandeur  ne  sont 
pas  établis,  répond  ainsi  à  tous  les  chefs  invoqués 
par  le  demandeur  reconventionnel,  alors  d'ailleurs 
qu  il  n'en  a  pas  offert  la  preuve.  —  Cass.,  25  mai 
1898  [S.  98.  1.  409,  P.  98.  1.  409,  D.  p.  98.  1. 
367] 

491.  L'héritier  à  réserve  qui,  en  attaquant  un 
testament  ])Our  vice  de  forme,  demande  par  voie  de 
conséquence  la  nullité  d'une  clause  de  ce  testament 
en  se  fondant  sur  ce  que  cette  clause  serait  le  fruit 
de  la  captation  et  de  la  suggestion,  n'est  pas  fondé 
à  attaquer  ])Our  défaut  de  motifs  l'arrêt  qui  déclare 
le  testament  valable  et  ordonne  l'exécution  de  la 
clause  dont  s'agit,  sous  prétexte  que  cette  clause 
portant  atteinte  à  la  réserve  aurait  dû  être  spécia- 
lement motivée  sur  ce  point.  —  Cass.,  4  nov.  1857 
[S.  58.  1.  33,  P.  58.  377] 

492.  Le  juge,  statuant  sur  la  garde  d'enfants  mi- 
neurs issus  d'un  mariage  dissous  par  le  divorce, 
n'est  point  tenu  de  s'expliquer  sur  les  imputations 
dirigées  par  le  père  contre  la  mère  et  tendant 
à  faire  déclarer  celle-ci  indigne  de  prendre  ses 
enfants  chez  elle  pendant  les  vacances;  le  juge  use 
de  ses  [)Ouvoirs  et  motive  suffisamment  sa  décision 
en  déclarant  que,  pour  assurer  la  santé  morale  et  ]  phy- 
sique, le  bien-être  présent  et  futur  de  ces  enfants  et 
pour  tenir  comj)te  de  la  grande  affection  que  leur 
mère  avait  pour  eux.  il  convient  de  les  confier  au 
père,  en  autorisant  la  mère  à  les  recevoir  à  des 
époques  déterminées.  — Cass.,  l'''mars  1897  [S.  98. 
1.  72,  P.  98.  1.  72]  —  V.  également,  Cass., 
12  juill.  1895  [S.  96.  1.  476,  P.  96.  1.  476] 

492  his.  Dans  le  cas  où  le  demandeur  qui  se  pré- 
tend lésé  par  un  acte  de  partage  a  reconnu  que,  si 
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l'ou  léimibsait  sou  legs  pj-Qciputaire  de  la  quotité 
disj'ouiblc  au  montant  de  sa  j^ajt  réservataire,  la 
légion  (le  plus  du  quart  dont  il  se  plaignait  n'e^^istfi- 
rait  pas,  les  juges  concluent  A  }jon  droit  de  cet  aveu 
que  les  o{>érations restant  à  régler  ne  soijt  ji^s  suscep- 
tibles d'aboutir  à  la  lésion  exigée  par  la  loi  j^our 
entraîner  la  rescision,  et  cette  déclaration  d'aveu 
donne  une  base  légale  à  la  décision  portant  qu'il  n'y 
a  pas  lieu  à  rescision,  r-r  C^ss.,  18avr.  18'J9  [S.  90. 
1.321,  P.  90.  1.  321] 

493.  Kst  suffisamment  motivé  l'arrêt  qui  déclare 
un  appel  non  recevable.en  se  bornant  à  dire  que  cet 
appel  a  été  interjeté  aiuès  le  délai  de  la  loi,  fi»coi'e 
bien  qu'il  n'indique  aucunement  ni  l'espace  de  temps 
qui  s'est  écoulé,  ni  la  durée  légale  du  délai,  — Carré, 
quest.  595.  ^-  V.  encore  à  cet  égaid  notre  Cod'' 
civil  annoté,  art.  889,  n.  31  ;  922,  i).  48;  1324,  n.  19: 
1338,  n.  35  et  231, 

§  5.  Des  motifs  implicites. 

494.  Les  motifs  des  jugements  ou  arrêts  peuvent 
être  implicites.  Le  législateur,  en  édictant  l'obligation 
de  donner  des  motifs,  n'a  prescrit  aux  juges  aucune 
forme  particulière  de  rédaction  ;  il  exige  seulement 
qu'ils  indiquent  les  rai^îons  qui  les  déterminent  à 
statuer.  On  conçoit  donc  que  des  motifs  implicites 
puissent  satisfaire  jjleinement  au  vœu  de  la  loi  ;  s'il 
y  a^,  par  exemjile,  des  conclusions  piincipales  et  des 
conclusions  subsidiaires  fondées  sur  Iq  mêniecaitse, 
les  motifs  explicites  donnés  pour  l'adoption  ou  le 
rejet  des  premières  justifieront  implicitement  le  plus 
souvent  la  même  solution  clonnée  pourles  secondes. 
—  Garsonnet,  2^  édit.,  t.  3,  p.  517.  §1116.^  Bio- 
clie,v°./M.yewf»^,  n.l87  ets.  ;  Boncenue,  t.  2,  P-  4.38. 

495.  Ainsi  jugé  en  principe  que  des  motifs  'mpli- 
cites  suffisent  pour  la  régularité  d'une  décision  jiuli- 
ciaiae.  —  Cass.,  31  jaiiv.  187G  [S.  76. 1.  148,  P.  76. 
358,  D.  F.  76.  1.  112]  ;  25  avr.  1877  [S.  78.  1.  56, 
P  78.  124,  D.  r.78.  1.  296];  3janv.  1894  [S.  98.  1. 
127  P.  98.  1.  127];  18  déc.  1894  [S.  95.  1.125, 
p.  95.  1.  125,  D.  F.  95.  1.  262]  ;  7  déc.  1897  [S.  98. 
1 .  343    P. 98.  1 .  343^ 

496  Un  arrêt  est  suffisanament  motivé,  quoiqu'il 
ne  contienne  point  de  motif  spécial  sur  un  chef  de 
conclusions,  si  ce  motif  résulte  de  l'ensemble  des 
motifs  donnés  sur  un  autre  chef.  —  Cass.,  15  juin 
1864  [,S.  64.  1.  497,  P.  64.  4270] 

497.  ...  Ou  de  l'ensemble  des  constatations  et  mo- 
tifs consignés  dans  la  décision.  —  Cass.,  25  juill. 
1882  [».  83.   i.  76,  P.  83.  1.  159,  D.  p.  83.  1.  106] 

498.  ...  Ou  s'il  résulte  d'un  motif  général  de 
l'arrêt  une  réponse  à  ce  chef.  —  Cass.,  8  nov.  1826 
[S.  et  P.  chr.,  D.  p.  27.  1.  42.  D.  Rép.,  v"  Jvgem., 
n.  1039-1"] 

499.  ...  Ou  lorsque  ses  motifs  sur  un  chef  de 
demande  qui  a  été  accueilli  peuvent  justifier  le 
rejet  d'un  autre  chef,  sur  leqtiel  il  ne  contient  pas 
de  motifs  explicites,  et  qui  se  trouve  cependant 
écarté  par  un  hors  de  Cour.  —  Cass.,  26  déc.  1833 
[S.  34.  1 .  7'^Û,  P.  chr.,  D.  p.  34.  1 .  72,  D.  Rép..  v°  cit., 
W.  1051-8"] 

500.  ...  Ou  lorsque  les  motifs  sur  lesquels  s'est 
api  uyé  le  juge  pour  rejeter  une  ou  plusieurs  des 
exceptions  qui  lui  étaient  proposées  excluent  vir- 
tuellement l'admission  de  toutes  Iqs  autres.  — 
Cass.,  23  juill.  1836  [S,  37.  1.  245,  P.  chr.,  D.  p. 
36.  1.  445,  1).  Rép.,  vo  cit..  n.  l096-4«] 

50V  Spécialement,  le  rejet  d'une  demande  recon- 


ventionnelle en  dommages-intérêts  *'St  suffisamment 
motivé  par  les  motifs  relatifs  îi  l'admission  de  la 
demande  principale.  —  Cass.,  15  juin  l'S64,  pré- 
cité. 

502.  De  même,  est  suffisamment,  quoiqu'implici- 
temeut,  motivé  le  rejet  d'une  exception  de  chose 
jugée,  lorsque  les  motifs  de  La  décision  di-montrent 
péremjitoirementque  l'objet  de  la  demande,  sur  la- 
quelle il  est  prononcé, diffère  essentiellement  de  ce- 
lui qui  afaill'objet  delà  décision  précédente  rendue 
entre  les  parties.  —  Cass.,  27  juin  1881  IS.  83.  j. 
319,  P.  83.  1.  772,  D.  p.  82.  1.  163] 

503.  Pareillement,  l'arrêt  qui  .statue  à  la  fois  sur 
une  demande  en  responsabilié  contre  une  compa- 
gnie de  clieniins  de  fer  pour  avaries  éprouvées  par 
des  marchandises  qu'elle  a  transportées,  et  sur  une 
demande  reconventionnelle  de  cette  compagnie  en 
dommages-intérêts  à  raison  de  la  demande  formée 
contre  elle,  motive  suffisamment  le  rejet  de  cette 
demande  reconventionnelle  par  l'admission  de  la  de- 
mande ]jrincipale.  -^  Cass  ,  24  avr.  1865  [S.  65. 
1.  215,  P.  65.  521] 

504.  Le  rejet  de  conclusions  tendant  à  une  en- 
quête ou  à  une  expertise  motive  par  lui-même,  et 
comme  conséquence  nécessaire,  celui  de  conclusions 
additionnelles  contenant  une  offre  de  preuve  subor- 
donnée â  l'admission  de  l'enquête  ou  de  l'expertise. 
—  Cass.,  3  déc.  1872  [S.  73.  1 .  15,  P.  73.  23] 

505.  L'arrêt  qui  déclare  la  non-recevabilité  de 
l'appel  formé  contre  un  jugement  en  dernier  res- 
sort motive  virtuellement  par  cette  décision  le  rejet 
des  conclusions  en  sursis  présentées  par  l'appelant 
—Cass.,  29  janv.  1877  [S.  77.  1.  116,  P.  77.  273, 
D.p.  78.  1.  126] 

506.  La  constatation  d'un  fait  contraire  à  celui 
dont  la  preuve  a  été  offerte  motive  implicitement 
le  rejet  des  conclusions  où  l'offre  de  preuve  est 
contenue.  -^  Spécialement,  le  rejet  de  conclusions 
tendant  à  prouver  que  le  concluant,  avant  de  cou' 
tracter  mariage,  avait  été  relevé  de  ses  vœux  de 
prêtrise,  est  implicitement  motivé  jiar  la  déclaration 
de  l'airêt  que  ledit  concluant  était  iirêtie  catholique 
au  moment  du  mariage,  et  que  cette  qualité  a  été 
par  lui  dissimulée  à  l'officier  de  l'état  civil.  —  Cass., 

26  févr.  1878  [S.  78.  1.  241,  P.  78.  625,  et  la  note 
de  M.  Labbé,  D.  p.  78.  1.  113] 

507.  De  même,  l'arrê-t  qui,  pour  prononcer  la  sé- 
paration de  corps  au  profit  de  la  femme,  se  fonde 
sur  les  résultats  de  l'enquête  ordonnée  à  sa  demande, 
rejette  implicitement,  mais  nécessairement,  les  con- 
clusions du  mari,  soutenant  que  les  articulations  de 
sa  femme  étaient  sans  fondement,  et  constituaient, 
de  sa  part,  une  injure  grave  de  nature  à  faire  ad- 
mettre sa  demande  reconventionnelle.    — ■    Cass., 

27  juill.  1897  [S.  98.  1.85,  P.  98.  1.  85] 

508.  Lorsque  des  conclusions  portant  d'une  ma- 
nière générale  sur  le  point  de  savoir  si  l'aménage- 
ment de  bois  doit  se  faire  ù  vingt  ou  à  vingt-cinq 
ans,  comprennent  un  chef  jiarticulier  tendant  à 
faire  exclure  des  droits  de  l'u-sufruitier  les  arbres 
d'un  parc,  l'arrêt  qui  statue  en  parlant  de  tous  les 
bois  du  domaine  en  général  s'applique  aux  bois  du 
parc  en  particulier,  sans  qu'il  soit  besoin  de  motifs 
spéciaux  à  cet  égard.  — Cass.,  19  août  1872  [S.  72. 
1.316,  P.  72.  838,  D.p.  72.1.  397] 

509.  L'arrêt  déclarant  que  le  demandeur  n'a  usé 
que  par  tolérance  des  eaux  réclamées  par  lui  rejette 
virtuellement  les  conclusions  subsidiaires  par  les- 
quelles le  demandeur  offrait  de  prouver  que  lui  ou 
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ses  auteure  étaient  en  possession  immémoriale  de 
ces  eaux.  —  Cass.,  16  mai  1876  [S.  77.  1.  63,  P. 
77. 136] 

510.  L'arrêt  qui,  adoptant  les  motifs  des  premiers 
juges,  confirme  le  jugement  qui  condamne  une 
partie  à  des  dommages-intérêts  pour  avoir  fait  exé- 
cuter un  travail  nuisilileà  son  voisin, motive  impli- 
citement le  rejet  des  conclusions  prises  pour  la  pre- 
mière fois  par  cette  partie  en  ajipel,  et  tendant  à 
faire  déclarer  qu'elle  n'avait  pas^  en  agissant  ainsi, 
excédé  les  limites  de  son  droit.  —  Cass.,  31  juill. 
1872  [S.  73.  1.  20,  P.  73.  31,  D.  p.  73.  1.  489] 

511.  Le  jugement  ou  arrêt  qui  déclare  qu'un  acte 
ne  contient  pas  une  donation  motive  implicitement 
le  rejet  de  conclusions  tendant  à  l'annulation  de 
cet  acte  comme  renfermant  une  libéralité  dégui- 
sée.  —  Cass.,  25  juill.  1876  [S.  78.  1.  291,  P.  78. 
740,  D.  p.  78.  1.  123] 

512.  L'arrêt  qui  déclare  que  l'art.  722,  infrà,  auto- 
rise tous  les  créanciers  inscrits  sans  distinction  à 
requérir  la  subrogation  dans  les  cas  prévus  audit 
article,  contient  une  réponse  implicite  et  suffisante 
à  des  conclusions  tendant  à  faire  déclarer  qu'un 
créancier  n'a  pu  valablement  réclamer  la  subroga- 
tion à  raison  de  la  non-exigibilité  de  sa  créance. 
—  Cass.,  14  janv.  1874  [S.  74.  1.  151,  P.  74.  379, 
D.  p.  74.  1 .  57] 

513.  L'arrêt  qui,  au  sujet  d'une  demande  en  répa- 
ration d'un  fait  signalé  comme  illégal  et  domma- 
geable, constate  l'existence  et  le  caractère  de  ce  fait, 
justifie,  par  là  même,  l'accueil  qu'il  accorde  à  la 
demande  en  dommages-intérêts,  sans  qu'il  soit  besoin 
de  donner  des  motifs  spéciaux  quant  aux  excuses 
présentées  par  le  défendeur.  —  Cass.,  19  août  1872, 
précité 

514.  Les  motifs  donnés  par  un  arrêt  sur  la  nul- 
lité d  une  cession  faite  par  le  failli  après  la  cessa- 
tion de  ses  paiements  s'appliquent  nécessairement 
aux  allégations  de  fait  et  d'équité  invoquées  par 
le  cessionnaire  pour  s'\'  soustraire.  —  Cass.,  5  avr. 
1875  [S.  76.  1.  155,  P.  76.  369,  D.  p.  76.  1.  37] 

515.  Les  motifs  d'un  arrêt  qui  admettent  l'action 
en  délaissement  motivent  par  là  même,  d'une  ma- 
nière implicite  mais  suffisante,  le  rejet  de  l'action 
en  avaries.  —  Cass.,  20  févr.  1872  [S.  73.  1.  67, 
P.  73.  144] 

516.  L'arrêt  qui  déclare  que,  d'aucun  fait  ni  d'au- 
cun document  de  la  cause,  ne  résulte  l'exécution, 
dans  le  délai  légal,  d'un  jugement  par  défaut, 
écarte  virtuellement  comme  inexistantes  ou  comme 
inefficaces  certaines  pièces  d'où  l'on  prétendait  in- 
duire cette  exécution.  —  Cass.,  29  avr.  1874  [S.  74. 
1.  485,  P.  74.  1232] 

517.  Le  juge  saisi  d'une  demande  en  dom- 
mages-intérêts, à  raison  des  poursuites  vexatoires 
qui  auraient  été  dirigées  contre  le  demandeur,  mo- 
tive implicitement  et  suffisamment  le  rejet  de  cette 
demande,  en  déclarant  que  les  poursuites  avaient 
une  cause  légitime.  —  Cass.,  17  avr.  1877  [S.  78. 
1.317.  P.  78'.  784,  D.  p.  78.  1.  133] 

518.  De  même,  eu  attribuant  à  la  force  majeure 
la  perte  de  marchandises  chargées  sur  un  bateau, 
le  juge  motive  implicitement  le  rejet  de  la  préten- 
tion du  chargeur  de  rendre  l'armateur  responsable 
du  mauvais  choix  de  son  bateau.  —  Cass.,  16  nov. 
1898  [S.  99.  1.40,  P.  99.  1.  40] 

519.  Est  encore  suffisamment  motivé  l'arrêt  qui, 
en  rejetant  une  demande  en  résolution  de  contrat 
et  en  dommages-intérêts ,  ne  contient  de  motifs  que 


sur  ce  dernier  chef,  si  ces  motifs  s'appliquent  im- 
plicitement à  la  demande  en  résolution,  à  raison  de 
la  corrélation  existant  entre  les  deux  chefs  de  de- 
mande. —  Cass.,  Il  août  1862  IS.  63.1.  246, 
P.  63.  788,  D.  p.  G2.  1.541] 

520.  De  même,  lorsqu'à  une  demande  eu  dom- 
mages-intérêts formée  par  un  locataire  en  répara- 
tion du  dommage  que  lui  a  causé  son  séjour  forcé 
dans  la  maison  louée,  postérieurement  à  la  résolu- 
tion du  bail,  le  baillem-  oppose  une  demande  en 
paiement  des  loyers  pour  tout  le  temps  de  ce  séjour, 
il  n'est  pas  nécessaire  de  donner  des  motifs  distincts 
sur  le  rejet  de  cette  seconde  demande,  si  les  motifs 
donnés  pour  le  rejet  de  la  première  s'appliquent  à 
l'unecommeà  l'autre.  —  Cass.,  19  janv.  1863  [8.63. 
1.  187,  P.  63.  700] 

521.  L'arrêt  qui  annule  un  acte  à  raison  de  l'âge 
avancé  et  de  la  faiblesse  d'esprit  d'une  des  parties, 
motive  suffisamment  par  là  le  rejet  de  l'exception 
tirée  d'une  ratification  postérieure.  —  Cass.,  4  mai 
1868  [S.  69.  1. 213,  P.  69.  515,  D.  p.  71.  1.  246] 

522.  Au  cas  oii  un  créancier,  pour  attaquer  un 
acte  consenti  par  son  débiteur,  agit  tant  en  son  nom 
personnel,  aux  termes  de  l'art.  1167,  C.  civ.,  que 
comme  exerçant  les  droits  du  débiteur,  aux  termes 
de  l'art.  1166,  l'arrêt  qui  décide  qu'il  est  fondé  à 
agh-  en  vertu  de  l'art.  1167,  n'a  pas  besoin  de  mo- 
tiver le  rejet  des  moyens  invoqués  pour  établir  qti'il 
n'était  pas  recevable  à  agir  en  vertu  de  l'art.  1166. 
—  Cass.,  25  juill.  1864  [S.  64.  1.  452,  P.  64.  1088] 

523.  L'arrêt  qui,  en  réponse  à  une  demande  en 
nullité  d'une  vente  pour  vileté  de  prix,  décide  que 
cette  vente  a  été  réelle  et  sérieiLse,  motive,  par  cela 
même,  le  rejet  de  coiiclusions  tendant  à  ce  qu'une 
expertise  soit  ordonnée  pour  prouver  la  -vileté  du 
])rix.  —  Cass.,  21  dée.  1869  [S.  70.  1.  161,  P.  70. 
380] 

524.  L'arrêt  qui  condamne  un  débiteur  à  payer 
une  somme  supérieure  à  celle  par  lui  offerte,  décide 
implicitement  que  les  oftes  sont  insuffisantes,  et 
les  motifs  sur  lesquels  il  fonde  la  condamnation  jus- 
tifient le  rejet  des  offi'es,  sans  qu'il  soit  besoin  de 
motifs  particuliers  sur  ce  dernier  point.  —  Cass., 
4  nov.  1863  [S.  63.  1.  539,  P.  64.  222,  D.  p.  64. 1.  ' 
38] 

525.  Est  suffisamment  motivé  l'arrêt  dont  le  dis- 
positif accorde  à  tin  tuteur  des  intérêts  par  lui  ré- 
clamés, mais  seulement  jusqu'à  la  promulgation  du 
Code  civil  :  cette  limite  assignée  aux  intérêts  indi- 
que suffisamment  que  cette  décision  est  motivée 
sur  ce  que,  dans  l'ancien  droit,  à  la  différence  de 
ce  qui  a  lieu  sous  le  Code  civil,  les  avances  du  tu- 
teur étaient  productives  d'intérêts.  —  Cass.,  11  nov. 
1851  [S.  52.  1.  17,  P.  52.  1.  246,  D.  p.  51.  1.  317, 
D.  Rép.,  v"  Jugem.^  n.  959-6"] 

525  his.  En  déclarant  que  la  contestation  d'une 
partie  n'est  pas  sérieuse,  et  en  la  condamnant,  sur 
la  demande  de  l'adversaire,  aux  frais  nécessités  par 
l'enregistrement  des  pièces  produites  par  celui-ci, 
et  cela  à  titre  de  dommages-intérêts,  les  juges  con- 
statent implicitement,  mais  nécessairement,  l'exis- 
tence d'une  faute  à  la  charge  de  cette  partie,  ainsi 
que  le  préjudice  occasionné  à  son  adversaire.  — 
Cass.,  4  janv.  1898  [S.  99.  1.  441,  P.  99.  1.  441] 

526.  On  ne  saurait  annuler  non  plus  pour  défaut 
de  motifs  le  jugement  ou  l'arrêt  qui  déclare  qu'une 
société  anonyme  a  été  régulièrement  assignée  en  la 
personne  et  au  domicile  de  son  gérant  ou  directeur, 
quoiqu'elle  eût  son  siège  en  un  autre  litu,  par  le 
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seul  motif,  quen  fait,  ce  gérant  avait  mandat  pour 
représenter  la  société,  ce  motif  répondant  imjilici- 
tenient  au  grief  tiré  de  ce  que  la  société  n'avait 
pas  été  assignée  au  lieu  où  est  établi  son  siège.  — 
Cass.,  2  déc.  1857  [S.  58.  1.  291,  P.  58.  80,  D.  p. 
58.  1.  300] 

527.  iJe  même,  l'arrêt  qui  déclare  que  la  demande 
en  nullité  d  une  société  est  indépendante  de  l'ac- 
tion publique  exercée  contre  un  associé,  inculpé  de 
détournement  et  de  faux  au  préjudice  de  son  co- 
associé, et  ne  ])Ouvait  être  suspendue  par  celle-ci, 
indique  suffisamment,  quoique  implicitement,  que 
le  jugement,  qui  avait  à  tort  prononcé  le  sursis, 
était  susceiitible  d'appel  comme  touchant  au  fond. 
—  Cass.,  8  janv.  1890  [S.  'JO.  1.  436,  P.  HO.  1. 
10r,3,  D.  p.  91.  1.   245] 

528.  11  appartient  aux  juges  du  fait  de  déclarer 
que  l'interdit  était  déjà,  avant  le  jugement  d'inter- 
diction, dans  un  état  de  faiblesse  intellectuelle  qui 
le  rendait  incapable  de  s'obliger  ;  et,  à  cet  égard, 
l'appréciation  des  faits  et  circonstances  de  la  cause 
par  les  juges  du  fond  est  souveraine.  —  Dans  ce 
cas,  la  Cour  d'appel,  saisie  de  l'appel  d'un  jugement 
ordonnant  une  enquête,  peut  valablement  infirmer 
ce  jugement  en  se  basant  sur  des  présomptions, 
dont  elle  a  affirmé  l'existence  par  des  motifs  au 
moins  implicites,  et  dès  lors  suffisants.  —  Cass., 
7  nov.  1898  [S.  99.  1.  223,  P.  99.  l.  223] 

529.  Est  suffisamment  motivée  la  condamnation 
prononcée  contre  un  fabricant  de  papier  pour  défaut 
d'inscription  sur  le  registre  réglementaire  d'un  excé- 
dent de  fabrication,  alors  que  cet  industriel  a  recon- 
nu avoir  omis  de  porter  en  eliaige  l'excédent  cons- 
taté ;  peu  importe  que  l'arrêt  ne  contienne  aucune 
constatation  relativement  à  l'exjiiration  du  délai  im- 
parti au  fabricant  pour  cette  inscription  ;  la  recon- 
naissance de  l'omission  de  l'inscription  impliquant 
par  elle-même  l'écoulement  du  délai.  —  Cass.,  9  nov. 
1877  [S.  78.  1.   87,  P.  78.  177,  D.  y.    78.  5.  168] 

530.  De  même,  sont  suffisamment  motivés  :  ... 
l'arrêt  qui,  prononçant  une  condamnation  à  des 
dommages-intérêts,  n'en  donne  pas  de  motif  s  ex})rès, 
si  les  causes  de  condamnation  résultent  clairement  de 
l'ensemble  des  motifs  de  l'arrêt,  rapprochés  de  son 
dispositif.  -  Cass.,  8  août  1872  [S.  72.  1.  425,  P. 
72.  1129,  O.P.  73.  1.  240] 

531.  ...  L'arrêt  qui,  pour  autoriser  le  propriétaire 
de  titres  au  jiorteur  à  les  revendiquer, conformément 
aux  art.  2279  et  2280,  C.  civ.,  déclare  que  ces  titres 
lui  ont  été  volés,  le  mot  vol  impliquant  une  sous- 
traction frauduleuse  au  jiréjudice  d'auti-ui.  —  Cass., 
21nov.  1877  [S.  78.  1.407,  P.  78. 1065] 

532.  ...  L'arrêt  qui,  pour  annuler  le  délaissement 
d'un  immeuble  consenti  au  nom  du  mineur,  et,  par 
suite,  la  revente  de  cet  immeuble,  déclare  que 
l'immeuble  api)artenait  exclusivement  au  mineur  : 
cette  déclaration  emporte  im])licitement  l'idée  que 
le  délaissement  et  la  vente  n'ont  pu  être  valable- 
ment consentis  à  cause  de  la  minorité.  —  Cass., 
15  déc.  1825  [S.  et  P.  chr.,  D.f.  26.  1.  60,  D.  Rép., 
y"  Jugem.f  n.   998-1°] 

533.  ...  L'arrêt  qui  rejette  la  demande  du  mari  en 
réduction  de  rhypntlu''(|ue  légale  de  sa  femme,  par 
le  motif  que  le  mari  ne  rapporte  ni  le  consentement 
de  sa  femme,  ni  un  avis  favoiable  des  parents,  et  ne 
justifie  pas  d'ailleurs  que  la  valeur  de  ses  inmieu- 
bles  excède  la  valeur  des  reprises  :  il  y  a  là  motifs 
suffisants  quant  au  rejet  implicite  de  la  demande  du 
mari  à  fin  d'expertise  de  ses  biens.  —  Cass.,  9  déc. 


1824  [S.  et  P.  chr.,  D.  i .  25.  1. 14,  D.  i?e>.,  v"  cit., 
n.  998-3»] 

534.  ...  L'arrêt  qui  rejette  la  demande  d'une 
partie  sans  s'expliquer  sur  les  faits  dont  cette  partie 
ofiFrait  de  faire  preuve,  si  les  faits  reconnus  par  la 
Cour  comme  constants  excluaient  nécessairement 
ceux  dont  la  preuve  était  demandée.  —  Cass., 
10  juin  1824  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  12.  13,  D.  Rép., 
v°  cit.,  n.  1045-1"] 

535.  ...  L'arrêt  qui  statue  sur  l'appel  joint  de 
deux  jugements,  dont  l'un  n'a  pour  objet  que  l'exé- 
cution de  l'auire,  bien  que  les  motifs  qu'il  énonce 
ne  se  rajiportent  explicitement  qu'à  celui  des  deux 
jugements  qui  a  prononcé  sur  le  fond  du  droit.  — 
Cass.,  10  mai  1820  [S.  et  P.  chr.] 

536.  L'arrêt  qui  annule  un  acte  consenti  au  nom 
d'une  femme  mariée,  en  se  fondant  sur  l'incapacité 
de  la  femme  et  sur  la  fraude  dont  elle  aurait  été 
victime,  motive  par  cela  même  le  rejet  de  l'exception 
tirée  de  ce  que  la  femme  aurait  ratifié,  en  l'exécu- 
tant, l'acte  dont  la  nullité  est  demandée.  —  Cass., 
26  mars  1855  [S.  55.  1.  481,  P.  55.  2.  449] 

537.  Le  jugement  ou  arrêt  qui  déclare  une  dona- 
tion nulle,  en  rejetant  une  exception  fondée  sur  une 
prétendue  exécution  volontaire  de  la  donation,  est 
suffisamment  motivé  quant  à  ce  dernier  point,  lors- 
qu'il déclare  que  ce  n'est  que  par  contrainte  que  le 
demandeur  a  approuvé  la  donation.  —  Cass.,  6  mars 
1855  [S.  55.  1.  643,  P.  55.  1.  451] 

538.  Au  cas  où  un  testament  olographe  est  atta- 
qué pour  antidate  et  pour  captation  résultant  de 
faits  postérieurs  à  la  date  contestée  du  testament, 
l'arrêt  qui  décide  qu'il  n'y  a  pas  antidate,  motive 
par  cela  même,  d'une  manière  suffisante,  le  rejet 
du  moyen  de  nullité  pris  de  la  captation.  —  Cass., 
4  avr.  1853  [S.  53.  1.  351,  P.  5.3.  2.  606,  D.  p.  53. 
1.  221,  D.  Réj}.,  r°  cit.,  n.  1003  10°] 

539.  Le  jugement  qui  statue  à  la  fois  .sur  deux 
actions  en  complainte  opposées,  l'une  formée  par 
voie  de  demande  principale,  et  l'autre  par  voie  de 
demande  reconventionnelle,  motive  suffisamment 
le  rejet  de  la  demande  principale  par  l'admission 
de  la  demande  reconventionnelle  fondée  sur  la  pos- 
session de  la  partie  défenderesse.  —  Cass.,  12  déc. 
1853  [S.  55.  1.  742,  P.  55.  2.  91,  D.  p.  54.  1.  346] 

540.  De  même,  lorsqu'un  jugement  accueille  une 
fin  de  non-recevoir,  et  qu'il  motive  cette  décision, 
il  peut  rejeter,  par  suite,  la  demande  au  fond,  sans 
donner  de  nouveaux  motifs,  la  seconde  décision 
étant  une  conséquence  légale  de  la  première.  — 
Cass.,  24févr.  1825  [S.  et  P.  chr.,  D.  p.  25.  1.  119. 
D.  Rcp.,  Y°  Jugem.,  n.  1042-3°] 

541.  Le  jugement  ou  l'arrêt  qui,  ayant  à  pronon- 
cer sur  une  demande  en  rescision  pour  cause  de 
lésion  formée  contre  deux  ventes,  statue  sur  les 
deux  ventes,  mais  par  des  motifs  dans  lesquels  il 
ne  parle  que  de  la  vente,  au  singulier,  ne  doit  pas 
être  considéré  comme  dépourvu  de  motifs  sur  l'une 
ou  sur  l'autre  vente  :  il  doit  être  présumé  avoir 
voulu  appliquer  les  mêmes  motifs  aux  deux  ventes. 
—  Cass.,  26  juin.  1841  [8.  41.  1.  759,  P.  41.  2. 
232,  D.  p.  41.  1.  306,  D.  Rép.,   V  cit.,  n.  1044-7°] 

542.  Au  cas  de  demande  en  nullité  d'un  testament 
olographe,  il  y  a  identité  entre  cette  décision  :  «  Il 
est  constant  que  le  testament  n'a  pas  été  écrit  et 
signé  par  le  testateur  );>.  et  cette  autre  décision  :  «  Il 
n'est  pas  constant  que  le  testament  ait  été  écrit  et 
signé  par  le  testateur  ».  Le  motif  qui  apprécie  l'une 
des  deux  questions,  est  réputé  avoir  apprécié  l'autre. 
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—  V.  Cass.,  12  juin  1828  [S.  et  P.  chr.,  D.  p.  28. 
1.  277,  D.  Rép.,  V  cit.,  n.  1001-G°] 

543.  L'arrêt  qui,  dans  plawietirs  de  ses  considé- 
rants, explique  pourquoi  l'une  des  parties  doit  être 
considérée  comme  ayant  renoncé  à  la  clause  limi- 
tant à  un  an  la  durée  du  contrat,  motive  par  cela 
même  le  rejet  de  conclusions  relatives  à  la  faculté 
réciproque  pour  les  deux  ])arties  de  résilier  le  con- 
trat au  bout  de  l'année.  —Cass.,  7  déc.  1897  [S.  98. 
1.343,  P.  9g.  L  343] 

544.  Les  motifs  d'un  arrêt  donnés  sur  le  rejet  de 
la  demande  principale  s'appliquent  nécessairement 
à  une  demande  accessoire  qui  n'est  que  la  consé- 
quence de  la  demande  principale.  —  Cass.,  14  nov. 
1825  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  2(;.  1.  05,  D.  Rép.,  \°  Ju- 
gem.,u.  1042-4°];  19  janv.  1837  [S.  .37.  1.  550, 
P.  40.  1.  256,  D.  p.  37.  1.  256,  D.  Rép.,  v»  cit.. 
n.  1051-1]°];  4  déc,  1837  [S.  38.  1.  348,  P.  38.  1. 
267,  D.  p.  38.  1.  17,  D.  Rép.,  v  cit.,  n.   1052-2«] 

545.  Par  exemple,  lorsque,  sur  une  demande  en 
revendication  d'un  bois  et  en  indemnité  pour  les 
coupes  qui  ont  été  faites,  lesdeux  demandessont  écar- 
tées, l'arrêt  est  suffisamment  motivé,  quoiqu'il  ne 
contienne  de  motifs  qu'à  l'égard  du  rejet  de  la 
demande  en  revendication.  —  Cass.,  14  nov.  1825, 
précité. 

546.  De  même,  la  disposition  d'un  arrêt  qui,  en 
condamnant  une  partie  au  délaissement  de  certains 
biens,  la  condamne  aussi  au  paiement  des  dégrada- 
tions qu'elle  peut  avoir  faites  sur  ces  biens,  est, 
comme  disposition  accessoire,  suffisamment  motivée 
par  les  motifs  relatifs  au  délaissement.  —  Cass, 
20  déc.  1836  [S  37.  1.  159,  P.  37.  1.  523,  D,  p. 
37.    1.  213,  D.  Rép.,  V^  cit.,  n.  1045-6'>] 

547.  De  même  encore,  un  arrêt  est  suffisamment 
motivé  sur  le  rejet  d'une  demande  en  garantie,  lors- 
que les  motifs  de  rejet  de  la  demande  principale 
s'appliquent  en  fait  et  en  droit  à  la  demande  en  ga- 
rantie. —  Cass.,  13  août  1827  '^S  et  P.  chr.,  D.'  ?. 
27.  1.  460,  D.  Rép.,  V  cit.,  n.  1042-6-] 

548  .  Des  conclusions  subsidiaires  prises  en  appel 
peuvent  être  considérées  comme  régalièrement  re- 
jetées par  des  motifs  donnés  à  l'occasion  de  la  de- 
mande principale. —  Cass.,  M  mars  1890  [S.  90. 
1.  208,  P.  90.  1.  506] 

549.  Ainsi,  le  rejet  d'une  demande  subsidiaire 
d'expertise  est  implicitement,  mais  suffisamment, 
justifié  par  les  motifs  donnés  sur  les  conclusions 
principales,  lorsque  ces  motifs  affirment  l'existence 
des  faits  que  l'expertise  aurait  eu  pour  objet  de  vé- 
rifier. —  Cass.,  15  juin  1880  [S.  82.  1.  403,  P.  82. 
1.  1011,  D.  p.  81.  1.  62] 

550.  Mais,  par  contre, est  nul,  pour  défautde  mo-'' 
tifs,  le  jugement  qui,  statuant  au  fond,  rejette  vir- 
tuellement des  conclusions  subsidiaires  à  fin  de  sur- 
sis, sans  s'expliquer  sur  ces  dernières  conclusions. 
—  Cass.,  8  mars  1882  [S.  83.  1.  256,  P.  83.  1.  620, 
D.  p.  84.  5.  343] 

551.  ...  Le  jugement  ouarrêt  qui,  en  accueillant 
des  conclusions  additionnelles,  a  rejeté  implicite- 
ment et  sans  donner  de  motifs  une  fin  de  non-rece- 
voir  tirée  de  ce  que  ces  conclusions  soulèveraient 
un  chef  de  contestation  distinct  de  la  demande 
primitive.  —  Cass.,  24  juill.  187S  [S.  80.  1.  467, 
P. 80.  1164] 

552.  ...  Le  jugement  qui  rejette  implicitement  les 
exceptions  proposées  par  le  défendeur,  sans  donner 
aucun  motif  ù l'appui  de  sa  décision.  — Cass. ,9 mars 
1880  [S.  80. 1.303,  P.  80.729  j  —Y.suprù,  n.l82et  s. 


653.  La  décision  judiciaire,  qui  condamne  une 
C"  de  chemins  de  fei-*  pour  retard  dans  le  trans- 
port de  la  marchandise,  en  constatant  que  des  mar- 
chandises ont  été  expédiées  de  tel  endroit,  en  grande 
vitesse,  à  tel  jour  et  à  telle  heure,  et  qu'elles  ont  été 
livrées  à  tel  autre  endroit,  tel  jour  dans  la  matinée, 
ne  manque  pas  de  base  légale,  la  Cour  de  cassation 
étant,  en  l'état  de  ces  constatations,  mise  en  me- 
sure de  vérifier  si  la  C'"  s'est  conformée  aux  dé- 
lais réglementaires.  —  Cass.,  13  juill.  1898  [S.  99. 
1.  244,  P.  99.  1.  244]  —  V.  encore  sur  les  motifs 
implicites  qui  peuvent  servir  de  base  à  une  décision 
judiciaire,  notre  Code  civ.  annoté,  art.  1331,    n.  59. 

§  G.    Motifs  erronés.  —  Motifs  surahondants. 
—  Motifs   contradictoires. 

I.  —  Motifs  erronés.  —  554.  La  contradiction  dans 
les  motifs  équivaut  au  défaut  de  motifs  et  entraîne 
comme  lui  la  nullité  de  la  décision  rendue. 
(V.  infrà,  n.  589).  Il  n'en  est  pas  de  même  des  motifs 
erronés  ;  aux  termes  d'une  jurisprudence  constante, 
quelque  erronés  que  puissent  être  les  motifs  d'une 
décision,  cette  décision  n'en  doit  pas  moins  être  ré- 
putée motivée,  selon  la  prescription  de  la  loi.  — 
Cass.,  11  germ.  an  IX  [S.  et  P.  chr.,  D.  A.  8.  419, 
D.  Rép.,  v°  Juqeni.,  n.  958-1°]  ;  17  mars  1824 
[S.  et  P.  chr.,  D.  Rép.,  loc.  cit.]  ;  17  juill.  1837, 
[S.  38.  1.  74,  P.  37.  2.  413,  D.  >.  37.  1.  452,  D. 
Rép.,  V  cit.,  n.  959-13°];  12  mars  1838  [P.  44. 
2.  83,  D.  Rép.,  v°  cit.,  n.  958-2°]  ;  26  juill.  1838 
[S.  38.  1.  781,  P.  38.  2.  398,  D.  p.  38."  1.  345]  ; 
3  févr.  1864  [S.  64.  1.  10,  P.  64.  545,  D.  p.  64.  1. 
118]  ;  9  janv.  186G  [S.  66.  1.  148,  P.  66.  387,  D.  p. 
66.  1.  385]  ;  8  déc.  1868  [S.  69.  1.  272,  P.  69.  661, 
D.  p.  69.1.  76]  ;  8  juin  1872  [S.  72.  1.  256.  P.  72, 
590,  D.  p.  72.  1.  151]  ;  4  févr.  1873  [S.  73.  1.  53, 
P. 73.  119,  D.  p.  74.  1.  122]  ;  19  mai  1873  [S.  73. 
1.  370,  P.  73.  926,  D.  p.  74. 1.  251]  ;  22  déc.  1873 
[S.  74.  1.  343,  P.  74.  875,  D.  p.  74.  1.472]  ;  11  juin 
1877  [S.  77.1.308,  P.  77.  786]  ;  9  nov.  1878  [S.  80. 
1.  89,  P.  80.  179,  D.  p.  79.  1.  388]  ;  1«^  août  1883 
[S.  84.1.  239,  P.  84  1.  565,  D.  p.  84.  1.406]; 
21  mai  1884  [S.  84.  1.  278,  P.  84.  1.  678,  D.  p.  84. 
1.  446]  ;  7  janv.  1885  [S.  88.  1.  55,  P.  88.  1.  123, 
D.  p.  85.  1.  311]  ;  26  janv.  1885  [S.  86.  1.  81,  P.  86. 
1.  168,  D.  p.  85.  1.  323];  18  janv.  1886  [S.  86.  1. 
216,  P.  86. 1.520,  D.p.86.1.58];7déc.  1886  [S.87. 
1.70,  P.  87. 1.  148,  D.  p.  87.  1.  101]  ;  26  oct.  1887 
[S.  90.  1.  307,  P.  90.  1.  751,  D.  p.  88.  1.  110]; 
7  déc.  1887  [S.  90.  1.  337,  P.  90.  1.  803,  D.  p.  89. 
1.  147]  ;  12  mars  1888  [S.  88.  1.  264,  P.  88.  1.  632, 
D.  p.  88.  1.  404]  ;  5  févr.  1889  [S.  90.  1.  273,  P. 
90,  1.  665,  D.  p.  89.  1.  198]  :  19  févr.  1889  [S.  89. 
1.  208,  P.89.  1.  506,  D.  p.  89.  1.  347J  ;  10  avr.  1889 
[S  90.  1.  214,,  P.  90.  1.  517]  ;  12  mai  1890 
[S.  92.  1.  86,  P.  92.  1.  86]  ;  16  févr.  1891  [S.  91. 
1.  384,  P.  91.  1.  954,  D.  p.  91.  5.  462]  ;  15  juin  1893 
[S.  93.  1.  396,  P.  93.  1.  396,  D.  p.  95.  1.  496];  28 
nov.  1894  [S.  95.  1.  405,  P.  95.  1.  405]  -  Sic, 
Chauveau,  sur  Carré,  quest.  595  ;  Boncenne,  t.  2, 
p.  446;  Boitard  et  Colmet-Daage,t.  1,  n.  296  ;  Bio- 
che,  v°  Jugiment,  n.  206;  Garsonnet,  2''  édit.,  t.  3, 
p.  519, §  1116. 

555.  En  édictant  la  nullité  des  jugements  qui  ne 
contiennent  pas  de  motifs,  l'art.  7  de  la  loi  du  20  avr. 
1810  reconnaît  implicitement  la  validité  de  ceu.x 
qui  s'appuient  sur  des  motifs  erronés  lorsque,  d'ail- 
leurs leur  dispositif  est  exact.  —  Mêmes  arrêts. 
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556.  Ainsi,  un  jugement  qui  ordonne  une  mesure 
conforme  à  la  loi  n'est  pas  v'irié  par  l'incohérence 
ou  la  contradiction  des  motifs  qui  Tout  déterminé. 
—  Cass.,2  déc.  1«24  [S.  et  P.  chr.,  D.  p.  25.  1. 
16,  D.  Rép.,Y°  Jitfjem.,  n.  1064] 

557.  En  d'autres  termes,  un  arrêt  n'est  pas  nul, 
parce  que  le  motif  sur  lequel  il  se  fonde  est  erroné 
en  droit,  si  d'ailleni-s  les  faits  justifient  la  décision 
rendue.  —  Cass..  16  juill.  1S74  [S.  74.  1.500,  P. 
74.  125î^] 

55H.  Ainsi  n'est  pas  nul  pour  défaut  de  motifs 
Tarrêt  qui  déclare  une  action  recevable  pardes  mo- 
tifs d'une  valeur  juridique  contestable.  —  Cass., 
16  juin  1S80  [S.  HQ.  1.  456,  P.  80.  1146] 

559.  De  même^  un  arrêt  ne  peut  être  considéré 
comme  dénué  de  motifs,  et,  i)ar  suite,  être  annulé, 
par  cela  seul  que  ceux  sur  lesquels  il  s'appuie  n'ont 
aucune  valeur.  — Cass.,  11  janv.  1853  [S.  53.  1.  65, 
P.  53.1.121),  D.  p.  53.  1.  17] 

560.  Notons  toutefois  qu'il  ne  saurait  être  permis 
aux  juges  de  jeter  des  motifs  au  hasard  :  bons  ou 
mauvais,  ils  doivent  présenter  une  raison  appro- 
priée à  la  difficulté  du  procès.  —  Cass.,  17  avr. 
1822  [S.  et  P.  chr.,  D.  A.  9.  631] 

56).  En  un  mot,  la  nullité  du  jugement  ou  de 
l'arrêt  est  attachée  au  défaut,  et  non  pas  au  peu  de 
solidité  des  motifs.  —Cass.,  23  févr.  1885  [S.  86. 
1.  150,  P.  86.  1.  362,  D.  P.  85.  1.  284] 

562.  Par  suite,  des  motifs  erronés  ou  inexacts 
peuvent  satisfaire  à  la  prescription  de  la  loi,  si  les 
raisons  données  par  le  juge,  à  l'appui  de  la  décision, 
répondent,  d'ailleurs,  soit  directement,  soit  indirec- 
tement, aux  conclusions  des  parties.  —  Même 
arrêt. 

563.  Pareillement,  le  jugement  dont  la  décision 
est  juridique  ne  saurait  davantage  être  vicié  parce 
que  les  juges  se  sont  appuyés,  pour  justifier  leur 
sentence,  sur  une  doctrine  sans  application  dans  la 
cause.  —  Cass.,  3  déc.  1878  [S.  79.  1.  290,  P.  79. 
749,  D.  p.  79.  1.  150] 

564.  Et  l'erreur  de  droit  contenue  dans  les  motifs 
d'an  arrêt  ne  saurait  donner  lieu  à  cassation,  lors- 
que le  dispositif  est  juridiquement  justifié  par  d'au- 
tres motifs.  —  Cass.,  11  juin  1877,  précfté;  9  nov. 
1878,  précité. 

565.  Jugé  spécialement  que  les  motifs  subsidiaires 
d'un  arrêt,  desquels  il  résulterait  que  la  clause  d'un 
contrat  de  mariage  portant  quittance  par  le  mari 
de  la  dot  constituée  à  sa  femme  a  pu  d'ailleurs  être 
annihilée  par  le  testament  de  cette  dernière  et  les 
déclarations  de  ses  héritiers,  quelque  contestables 
qu'ils  soient,  n'en  vicient  pas  le  dispositif  dès  que 
le  motif  principal  qui  le  justifie  n'est  entaché  d'au- 
cune erreur  de  droit.  —  Cass.,  2  mars  1852  [S.  52. 
1.  262,  P.  53.  1.  361,  D.  p.  52.  5.  208] 

566.  ...  Que  les  motifs  par  lesquels  les  juges  du 
fond  repoussent  la  demande  en  nullité  de  contrat  de 
gage,  fussent-ils  entachés  d'une  erreur  de  droit,  ne 
donneraient  pas  ouverture  à  casisation,  dès  lors  que 
la  décision  trouve  nne  base  juridique  suffisante 
dans  la  constatation  du  contrat  judiciaire  résultant 
de  l'admission  définitive  des  créances,  et  en  vertu 
duquel  le  créancier  gagiste  a  un  droit  acquis  au  bé- 
néfice de  son  gage  et  peut,  h  titre  de  créancier  chi- 
rographaire,  participer,  sans  encourir  de  déchéance, 
aux  opérations  du  concordat.  —  Cass.,  28-  nov.  1894 
[S.  95.  i.  405,  P.  95.  1.  405] 

567.  ...  Que  la  disposition  d'un  arrêt  qui  déclare  in- 
divisible un  aveu  portant  sur  deux  faits  distincts  et 


sans  connexion  nécessaire  ne  saurait  être  utilement 
critiquée,  si  la  décision  de  l'arrêt  se  justifie  par 
d'autres  motifs.  —  Cass.,  11  août  1875  [S.  75.  1. 
405,  P.  75.  1030,  D.  p.  76.  1.82] 

568.  De  même,  l'arrêt  qui  vise  par  erreur  dans 
ses  motifs  une  convention  étrangère  à  l'une  des 
parties  n'encourt  point  par  là  la  censure  de  la  Cour  de 
cassation,  si,  en  définitive,  cette  convention  n'a 
exercé  aucune  influence  sur  le  dispositif.  —  Cass., 
20  juin  1841  [S.  42.  1.  791,  P.  43.  1.  558,  D. 
p.  42.  1.333] 

569. ...  Un  jugement  n'est  pas  nul  parce  qu'il  inter- 
prête d'une  manière  erronée  un  article  de  loi  si  cette 
erreur  ne  s'est  manisfestée  que  dans  ses  motifs  et 
n'a  pas  eu  d'influence  sur  son  dispositif.  —  Cass., 
5 août  1875  [S.  76.  1.  95,  P.  76. 190,  D.  p.  76.  1. 
190] 

570.  Décidé  pareillement  que  les  motifs  erronés  d'un 
jugement  ne  sauraient  en  entraîner  k  nullité,  s'ils  ont 
été  sans  influence  sur  cette  décision.  —  Cass., 
23  nov.  1898  [S.  99.  1.  94,  P.  99.  1.  94]  —  V.  en- 
core :  Cass.,  5  juill.  1897  [S.  98. 1.  280,  P.  98. 1. 280]  ; 
18  oct.  J897  [S.  98.  1.  357,  P.  98.  1.  357] 

571.  Et  d'une  manière  générale,  une  énonciation 
erronée  dans  les  motifs  d'un  jugement  ou  d'un  ar- 
ret  ne  saurait  donner  ouverture  à  cassation  si  cette 
énonciation  n'a  exercé  aucune  influence  sur  la  solu- 
tion du  litige.  —  Cass..  4  févr.  1873  [S.  73.  1.  53, 
P.  73.  119,  D.  p.  74.  1.  122] 

572.  It'ailleurs,  la  Cour  de  cassation  peut  suppléer 
au  motif  erroné  d'une  décision  dont  le  dispositif 
est  justifié.  —  Cass.,  11  juin  1877  [S.  77.  1.  308, 
P.  77.  786]  ;  6  avr.  1894  [S.  98.  1.  308,  P.  98.  1. 
308] 

573.  La  Cour  de  cassation  étend  même  ce  prin- 
cipe an  cas  où  les  motifs  qui  justifient  le  dispositif 
se  trouvent,  non  pas  seulement  différents  de  ceux 
donnés  par  le  jugement  ou  l'arrêt,  mais  contraires 
à  ces  derniers  motifs.  Selon  cette  jurisprudence, 
quelque  erronés  que  soient  les  motifs  d'un  arrêt, 
cette  erreur  ne  saurait  entraîner  cassation  de  la  dé- 
cision, si  le  dispositif  se  justifie  par  d'autres  motifs, 

fussent-ils  contraires  à  ceux  exprimés...  Et  il  apyiar- 
tient  à  la  Cour  de  cassation  de  se  livrer  à  la  re- 
cherche de  ces  autres  motifs  justificatifs  de  la  dé- 
cision. —  Cass.,  3  févr.  1864  [S.  64.  1.  10,  P.  M. 
545,  D.  p.  64.  1.  118]  —  V.  Cass.,  13  juin  1895 
[S.  96.  1.  26,  P.  96.  1.  26]  —  En  ce  qui  concerne 
la  contradiction  des  motifs,  V.  infrà,  n.  589  et  s. 

574.  Mais  c'est  à  la  condition  toutefois  que  ces 
motifs  ne  comportent  aucune  appréciation  de  fait 
rentrant  dans  les  pouvoirs  du  juge.  Il  n'est  permis 
en  etïet  à  la  Cour  suprême  de  suppléer  les  motifs 
de  pur  droit  qu'autant  qu'ils  ne  sont  mélangés  d'au- 
cune circonstance  de  fait  dont  l'examen  soit  néces- 
saire pour  la  solution  à  intei^venir.  —  Cass.,  14  mars 
1894  [S.  94.  1.  393,  P.  94.  1.  393];  6  avr.  1894, 
précité. 

575.  La  déclaration  consignée  dans  les  motifs 
d'un  jugement  comme  ayant  été  faite  par  l'une  des 
parties  peut  n'être  pas  tenue  pour  constante  par  le 
juge  d'appel,  lorsqu'on  n'en  trouve  aucune  trace 
dans  la  procédure,  qu'il  n'en  a  pas  été  donné  acte, 
et  qu'elle  est  déniée  par  celui  auquel  le  jugement 
l'attribue.  —  Cass.,  12  avr.  1869  [S.  69.  1.  338, 
P.  69.  866] 

576.  ...  Du  moins  en  est-il  ainsi  quand  la  décla- 
ration relevée  par  les  premiers  juges  constitue,  non 
un  aveu  judiciaire,  mais  une  offre  non  acceptée  don 
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il  appartient  au  juge  d'appel  de  déterminer  le  sens 
et  la  portée.  —  Même  arrêt. 

II.  Motifs  suuabuxdaxts.  —  577.  Lorsque  le 
dispositif  d'une  décision  est  complètement  justifié 
par  un  motif,  il  n'y  a  pas  lieu  de  faire  état  des 
autres  motifs  surabondants.  Ces  derniers  ne  sau- 
raient entraîner  la  cassation  de  chefs  appuyés,  d'au- 
tre part,  par  des  raisons  juridiques  et  suffisantes  en 
la  forme  et  an  fond.  —  Cass.,  19  déc.  1892  [S.  95. 
L  225,  P.  95.  I.  225,  D.  p.  93.  1.  145]  ;  28  mars 
1893  [S.  94.  1.  231,  P.  M.  1.  231]  —  V.  encore 
Cass.,  24  avr.  1894  [S.  94.  1.  283.  P.  94.  1.  283]  ; 
28  déc.  1896  [S.  97.  1.  190,  P.  97.  1.  190,  D.  p. 
97.  1.  281]  ;  26  mai  1897  [S.  97.  1.  347,  P.  97.  I. 
347,  D.  P.  98.  1.  9^];  18  oct.  1897  [3.  98.  1.  357, 
P.  98.  1.  357] 

578.  Ainsi  lorsqu'un  motif  donné  par  le  juge 
d'appel  suffit  à  justifier  sa  décision,  il  importe  peu 
qu'il  se  soit  approprié,  en  outre,  par  une  formule 
générale  et  sm'abondante,  les  motifs  des  premiers 
juges  dont  quelques-uns  paraissent  être  erronés.  — 
Cass.,  7dec.  1887  [S.  90.  1.  337,  P.  90.  1.  803,  D. 
P.  89.  1.  147] 

579.  A  plus  forte  raison,'  Terreur  juridique  con- 
tenue surabondamment  dans  un  arrêt  ne  donne- 
t-elle  pas  ouverture  à  cassation  contre  cet  arrêt, 
alors  d'ailleurs  qu'il  se  justifie  par  d'autres  disposi- 
tions. —  Cass.,  8  mars  1875  [S.  75.  1.  301,  P.  75. 
725,  D.  p.  75.  1.  278] 

580.  Décidé  de  même  que  si  les  juges  doivent 
exclure  des  motifs  de  leurs  décisions  toute  expres- 
sion équivoque  ou  dubitative,,  de  nature  à  affaiblir 
l'autorité  de  leur  sentence,  il  ne  résulte  pas  néan- 
moins nullité  de  ce  qu"un  arrêt  renferme  de  sem- 
blables motifs,  alors  qu'il  en  contient  aussi  d'autres 
propres  à  le  justifier.  —  Cass.,  21  janv.  1862  [S.  63. 
1.  156,  P.  63.  685,  D.  p.  62.  1.  461] 

581.  Tel  l'arrêt  qui,  tout  en  se  fondant,  pour  rejeter 
la  preuve  testimoniale  offerte  par  l'une  des  parties, 
sur  ce  que  l'objet  du  litige  est  peut-être  d'une  valeur 
supérieure  à  150  francs,  déclare,  en  outre,  que  la 
preuve  articulée  est  impossible,  en  énonçant  les 
causes  de  cette  impossibilité.  —  Même  arrêt. 

582.  De  même  le  jugement  ou  l'arrêt  qui  rejette 
une  fin  de  non-recevoir  par  un  motif  erroné  en  fait, 
alors  du  reste  que  sa  décision  à  cet  égard  pouvait 
se  justifier  par  un  autre  motif  valable,  n'est  pas  sus- 
ceptible d'être  annulé  pour  cela.  —  Cass.,  7  mars 
1854    [S.  56.  1.  221,  P.  54.  1.  400,  D.  p.  54. 1.  345] 

583.  Jugé  également  que,  lorsque  le  rejet  d'une 
demande  se  trouve  complètement  justifié  par  un  ar- 
rêt, il  n'y  a  pas  lieu  pour  la  Cour  de  cassation  de 
s'arrêter  à  un  moyen  tiré  de  ce  que  l'arrêt  aurait, 
dans  un  motif  surabondant,  dénaturé  les  conclusions 
d'une  partie  quant  aux  fa'ts  personnels  imputés  à 
l'autre,  et  qu'il  n'aurait  pas  suffisamment  répondu  à 
des  moyens  qui  ne  pouvaient  exercer  aucune  in- 
lluence  sur  la  solution  du  litière.  —  Cass.,  27  juill. 
1892  [S.  94.  1.  90,  P.  94.  1.  90,  D.  p.  92.  1.  464] 

584.  Au  cas  d'une  action  en  responsabilité  inten- 
tée par  le  liquidateur  d'une  société  anonyme  contre 
le  directeur  de  cette  société  à  raison  de  fautes  gra- 
ves commises  par  ce  dernier  dans  l'exercice  de  ses 
fonctions,  il  importe  peu  que  les  motifs  de  la  déci- 
sion énoncent  par  erreur  que  le  directeur  a  commis 
une  faute  lourde  en  la  qualité  qu'il  n'avait  pas  d'ad- 
ministrateur délégué,  si  la  décision  ajoute  que  les 
mêmes  faits  reprochés  entraînent  sa  responsabilité  à 
titre  de  directeur.  —  Cass.,  18  oct.  1897,  précité. 


.585.  Et  la  Cour  qui  s'approprie  les  motifs  du  ju- 
gement déclarant  le  défendeur  responsable  comme 
directeur  de  la  société,  n"a  pas  à  s'occuper  des  con- 
clusions par  lesquelles  ce  dernier  soutient  n'avoir 
jamais  été  investi  d'autres  fonctions  que  celles  de 
directeur.  —  Même  arrêt. 

586.  De  même.  Terreur  des  motifs  d'une  décision 
qui  qualifient  inexactetoent  de  transactionnel  un 
acte  produit,  ne  portant  que  sur  la  qualifiéation  de 
l'acte,  ne  saurait  vicier  le  dispositif,  si,  en  dehors 
de  toute  idée  de  transaction,  ce  dispositif  est  justi- 
fié par  les  énonciations  et  les  déclarations  du  con- 
trat. —  Cass.,  25  mai  1898  [S.  98.  1.408,  P.  98. 
1.408] 

587.  Jugé  encore  par  âjjplicatibn  des  mêmes  prin- 
cipes qu'une  décision  judiciaire  qui,  par  certains 
motifs^  paraît  rattacher  un  traité  à  Tun  des  modes 
de  cession  du  bénéfice  des  brevets  d'invention,  et 
résout  ainsi  peut-être  inexactement  une  question  de 
qualification  et  de  portée  du  contrat,  est  suffisam- 
ment justifiée,  quand  elle  exonère  Tune  des  parties 
de  ses  obligations  par  d'autres  motifs  empruntés 
aux  principes  généraux  du  droit,  établissant  que  la 
convention,  quelle  qu'en  soit  la  nature  (cession  ou 
licence  de  brevet  d'invention),  est  dépourvue  de 
cause,  à  savoir  l'existence  du  brevet,  celui-ci  étant 
nul  pour  défaut  de  brevetabilité  de  l'invention.  — 
Cass.,  28  mars  1893  [S.  94.  1.  231,  P.  94.  1.  231] 

588.  L'on  ne  saurait  donc  légitimement  atta- 
quer un  jugement  ou  un  arrêt  pour  défaut  de  motifs, 
par  cela  seul  qu'il  en  a  donné  d'autres  que  ceux  in- 
voqués par  les  parties.  ^-  Cass.,  22  déc.  1852  [S. 
53.  1.  109,  P.  53.  1.  49,  D.  p.  53.  1.  93] 

III.  Motifs  contradictoires.  —  589.  Les  motifs 
contradictoires  se  détruisant  les  uns  les  autres,  la 
contrariété  dans  les  motifs  équivaut  au  défaut  de 
motifs.  —  Cass.,  7  janv.  1891  [S.  91.  1  148, 
P.  91.  1.  358,  D.  p.  91.  1.  51]  ;  15  janv.  1894  [S.  94. 
1.  117,  P.  94.  1.  Ï17,  D.  p.  94.  1.  109]  —  V.  Cré- 
pon, Du  pourvoi  en  cassation,  t.  3,  n.  268  et  notre 
Eéj).  qén.  alph.  du  dr.fr.,  v"  Cassation  (mat.  civ.), 
n.  3242. 

590.  Cette  eoûtrad'iction  existe  notamrâent  dans 
l'arrêt  qui  reconnaît  le  paiement  volontaire  et  effec- 
tif par  un  client  de  sommes  dues  à  un  banquier 
pour  opérations  de  Bourse  faites  par  celu.-ci,  et 
condamne  néanmoins  le  client  à  payer  au  banquier 
les  mêmes  sommes.  -^  Cass.,  15  janv.  1894,  pré- 
cité, 

591.  De  même,  lorsqu'il  existe  entre  les  motifs 
et  le  dispositif  d'un  arrêt  une  contradiction  qui  ne 
permet  pas  de  savoir  s'il  a  entendu  statuer  tout  en- 
semble sur  la  compétence  et  sur  le  fond  ou  seule- 
ment sur  la  compétence,  cette  contradiction  équi- 
vaut à  un  défaut  de  motifs  et  entraîne  la  cassatioa 
de  l'arrêt.  Il  en  est  ainsi  notamment  si  les  considé- 
rants dudit  arrêt  sont  précédés  de  ces  mots  :  «  sur 
l'appel  de  la  décision  rendue  sur  l'exception  d'in- 
compétence j),  et  si  néanmoins  le  diS;iositif  déclare 
d'une  manière  générale  confirmer  «  la  décision  dont 
est  appel  »  (décision  qui  a  statué  à  la  fois  sur  la 
compétence  et  sur  le  fond).  -^  Cass.,  5  janv.  1895 
\_Gaz.  des  trlh.,  12  janv.  1895] 

592.  Mais  il  n'y  a  pas  contradiction  dans  les  mo- 
tifs d'un  jugement  qui,  ajirès  avoir  refusé  d'annu- 
ler un  billet  pour  abus  de  blanc-seing  tout  en  le  con- 
sidérant comme  suspect,  déclare,  en  se  fondant  sur 
les  circonstances  de  la  cause,  que  le  créancier  ne 
rapporte  pas  la  preuve  de  son  droit  de  créance,  et 
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annule   en  conséquence  le  titre  produit.  —  Cass., 
27  oct.  18!t7  [S.  98.  1.  175,  P.  98.  1.  175,  D.  p. 

98.  1.  4(5] 

51i.^.  De  môme,  il  n'y  a  pas  contradiction  dans 
les  motifs  d'un  jugement  qui  attribue  <V  un  cas  for- 
tuit, et  notamment  à  de  nombreuses  et  brusques  se- 
cousses survenues  au  cours  du  transbordement, 
le  naufrage  d'une  gabare,  et  cependant  cons- 
tate, dans  le  bateau,  l'existence  d'une  piqûre  de 
petite  dimension,  par  laquelle  l'eau  s'est  introduite, 
dès  lors  que  le  jugement  ajoute  que  cette  piqûre, 
complètement  dissimulée  à  l'intérieur  et  à  l'exté- 
rieur, ne  j)0uvait  être  soupçonnée  par  les  calfateurs 
les  plus  attentifs.  —  Cass  ,  16  nov.  18S)8  [S.  Hi». 
1.  40,  P.  !)9.  1.  40]  —  N .  encore  en  ce  qui  con- 
cerne la  contradiction  des  motifs,  suprà,  n.  556. 

.594.  Lorsque,  par  une  disposition,  un  arrêt  re- 
jette en  masse  toutes  les  conclusions  du  demandeur 
tendant  à  être  admis  à  prouver  certains  faits  de  dol 
et  de  fiaude  et  à  se  pourvoir  en  inscription  de  faux, 
tandis  ()iie  par  une  autre  disposition  l'arrêt  confirme 
un  chef  du  jugement  qui  lui  réserve  la  voie  d'ins- 
cription, une  pareille  contradiciion  ne  doit  pas 
faire  annuler  l'arrêt,  s'il  apparaît  que  ce  n'est  Iti 
qu'un  vice  de  rédaction,  et  que  dans  la  réalité  la 
cour  d'a])pel  a  entendu  rejeter  l'inscription  de  faux. 
—  Cass.,29déc.  18.S0  [P.  chr.] 

§  7.  Motifs  se  référant  à  un  acte  de  la  cause. 

595.  Une  décision  judiciaire  peut  être  régulière- 
ment motivée  par  référence  aux  motifs  d'un  arrêt 
antérieur  rendu  sur  les  mêmes  questions  entre  les 
mêmes  parties.  -  V.  Cass.,  22  juill.  1864  [S.  64. 
1.  452,  P.  64.  1088]  —  V.  iyifrù,  n.  610,  613  et  s. 

596. Elle  peut  l'être  aussi  par  référence  à  un  acte 
de  la  cause  jiendante  à  juger  :  ainsi  la  déclaration 
d'une  Cour  d'ajipel  portant  qu'elle  adopte,  en  ma- 
tière de  compte,  les  motifs  énoncés  avec  détail  dans 
le  rapport  d'un  expert-arbitre  par  elle  nommé,  sa- 
tisfait au  vœu  de  la  loi.  —  Cass.,  19  juin  1816 
[S.  et  P.  clir.,  D.  A.  2.  358,  D.  fiép.,  v°  Jiigem., 
n.  1022-8"]  —  Sic,  Favard  de  Langlade,  v"  Juge- 
7nent,  p.  179. 

597.  Juiié  de  même  qu'est  régulièrement  motivé 
l'arrêt  qui  homologue  une  liquidation  contestée,  en 
déclarant  que  le  travail  du  notaire  répond  à  toutes 
les  objections  des  parties  ;  les  critiques  de  fond  di- 
rigées contre  les  divers  articles  du  procès-verbal  se 
trouvent  ainsi  repoussées  par  les  motifs  exprimés 
dans  le  ])rocès-verbal  lui-même.  —  Cass.^  10  juill. 
1877  [S.  80.  \ .  171,  P.  80.  380,  D.  p.  78.  1.  107] 

598.  ...Que  les  juges,  en  adoptant  un  rapport  d'ex- 
perts, ne  sont  tenus  de  donner  que  les  motifs  géné- 
raux qui  les  déterminent  à  cette  adoption  :  ils  ne 
sont  pas  oVditfés  de  s'expliquer  sur  tous  et  chacun 
des  points  contestés  qui  ont  été  soumis  au  travail 
des  experts,  alors  même  qu'ils  auraient  été  l'objet 
de  conclusions  expresses,  si  le  rapjjort  paraît  lui- 
même  avoir  apprécié  ces  éléments.  —  Cass.,  26  juill. 
1838  [S.  38.  1.  781,  P.  38.  2.  398,  D.  F.  38.  1.  345] 

59'.'.  ...  Qu'un  jugement  homologatif  d'un  rap- 
port d'expert  n'est  pas  insuffisamment  motivé,  lors- 
que les  conclusions  du  rapport  qui  est  homologué 
sont  motivées  suffisamment.  Par  suite,  si  le  rapjwrt 
d'expert,  relatif  à  l'établissement  du  revenu  d'une 
propriété  en  vue  de  la  liquidation  du  droit  de  mu- 
tation par  décès,  tient  comi)te  des  servitudes  et 
charges  de  la  propriété,  il  suffit  que  le  jugement 


énonce  que  le  rapport  a  tenu  compte  de  ces  servi- 
tudes et  charges.  —  Cass.,  17  juill.  1893  [S.  94.  1. 
102    P.  94.  1.  102] 

600. ...  Qu'est  suffisamment  motivé  le  jugement  qui 
s'approprie  les  termes  d'un  rapport  d'experts  et  dé- 
clare qu'en  droit  comme  en  fait,  il  a  bien  et  dûment 
réglé  les  difficultés  pendantes  entre  les  parties.  — 
Peu  importe,  d'ailleurs,  que  ce  rapport  se  fonde  sur 
des  présomptions  s'il  existe  dans  la  cause  un  com- 
mencement de  preuve  par  écrit  qui  autorise  ce  mode 
de  preuve,  ou  que  des  appréciations  de  droit  y  aient 
été  formulées  à  côté  des  appréciations  de  fait,  les 
éléments  des  rapports  n'ayant  de  force  juridique 
que  parla  sanction  que  les  juges  leur  donnent. — 
Cass.,  P"-  mai  1877  [S.  77. 1  '263,  P.  77.  663] 

601.  ...  Qu'un  arrêt  est  suffisamment  motivé  bien 
qu'il  se  réfère  purement  et  simplement  aux  motifs 
d'un  procès-verbal  d'expert  et  ne  motive  d'une  ma- 
nière spéciale  que  les  points  sur  lesquels  le  disposi- 
tif est  en  dissidence  avec  l'avis  de  l'expert.  —  Cass., 
10  févr.  1846  [P.  49.  1.  3.38,  D.  p.  47.  4.  335, 
D.  Rép^y"  Jugem.,  n.    1022-9»] 

602.  ...  Que  l'arrêt  définitif  qui  adopte  l'avis  des 
experts  peut  ne  pas  donner  de  motifs  ]iarticuliers, 
surtout  si,  lors  de  cet  arrêt,  la  partie  qui  originai- 
rement a  articulé  les  faits  sur  lesquels  a  porté  l'ex- 
pertise n'a  présenté  que  des  conclusions  générales 
«  non  rpcevuble  et  mil  fondé  ».  —  Cass.,  23  avr. 
18:^.8  [P.  38.  1.  596] 

603.  Est  également  motivé  l'arrêt  qui  déclare  un 
fait  établi,  —  dans  l'espèce,  le  caractère  fictif  de 
mandats,  —  en  se  fondant  ce  sur  l'enquête  à  la- 
quelle il  a  été  procédé  »,  sans  spécifier  l'enquête 
dont  les  résultats  sont  ainsi  retenus,  alors  que  les 
pièces  des  diverses  enquêtes  auxquelles  il  avait  été 
procédé  par  l'autorité  judiciaire  ont  été  visées  dans 
l'arrêt,  et  que  cet  arrêt  repose  d'ailleurs  sur  un  en- 
semble de  constatations  de  fait.  —  Cons.  d  Et., 
17  janv.  1896  [S.  98.  3.  26,  P.  98.  3.  26] 

604.  Mais  un  arrêt  n'est  pas  motivé  dans  le  sens 
de  l'art.  7  de  la  loi  du  20  avr.  1810,  s'il  se  borne  à 
déclarer  qu'il  adopte  les  motifs  développés  dans  les 
conclusions  de  l'une  des  parties.  —  Cass.,  14  juill. 
1823  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  9.  630,  D.  Rèp.,  v»  Ju- 
gein.,  n.  1018]  —  Sic,  Chauveau,  sur  Carré,  quest. 
595  :  Thomine-Desmazures,  t.  1,  p.  269. 

605.  A  plus  forte  raison,  est  nul  ]iour  défaut  de 
motifs  le  jugement  qui  se  borne  à  énoncer,  en  les 
visant,  les  conclusions  et  les  {lièces  qui  ont  été  pla- 
cées sous  les  yeux  des  juges  sans  apprécier  les 
moyens  respectivement  invoqués  par  les  parties,  et 
sans  exprimer  les  raisons  de  fait  et  de  droit  qui  ont 
déterminé  le  tribunal.  —  Cass.,  2  août  1848  [S.  50. 
1.  141,  P.  50.  1.  481 

606.  Lorsque,  par  des  conclusions  nouvelles  prises 
au  cours  dune  expertise  faite  dans  le  but  de  fixer 
la  base  de  dommages -intérêts  réclamés,  une  partie 
propose  un  nouveau  chef  de  demande,  duquel  les 
experts  ne  croient  pas  devoir  s'occuper,  les  juges 
ne  peuvent  rejeter  cette  nouvelle  demande,  en  se 
bornant  à  adopter  les  motifs  de  l'expertise,  qui  n'en 
a  pas  donné  sur  ce  point  :  ils  doivent  motiver  ce 
rejet  d'une  manière  spéciale.  —  Cass.,  10  août  1841 
[S.  41.  1.  742.  P.  41.  2.  515,  D.  p.  41.  1.  332, 
D.  Rép.,\''  Jvgem.,  n.  1024] 

607.  De  même  est  nul  le  jugement  qui  se  borne 
à  homologuer  le  rapport  d'un  expert  sans  énoncer 
même  les  causes  qui  ont  pu  éclairer  l'opinion  de  cet 
expert.  —  Agen,  4  août  1847  [S.  47.  2.  487,  P.  48. 
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1.  159,  D.  p.  47.  4.  334,  D.  iîe/j.,  V  cit.,  n.  1031] 

608.  Il  a  été  décidé  encore  qne,  pour  être  motivé, 
suivant  le  vœu  de  la  loi,  un  jugement  doit  se  suf- 
fire à  lui-même.  -  Cass.,  20  nov.  1895  [S.  96.  1.  8, 
P.  96.  1.  8,  D.  p.  96.  1.  326] 

609.  Et  il  n'en  est  pas  ainsi  lorsque,  pour  repousser 
les  conclurions  dont  il  est  saisi,  le  juge  déclare  inu- 
tiles l'examen  et  la  discussion  des  faits  mêmes  de 
la  cause,  en  se  bornant  à  invoquer  leur  analogie 
avec  ceux  déjà  examinés  dans  des  instances  anté- 
rieures et  la  nécessité  de  maintenir  la  jurisprudence 
du  tribunal  en  la  matière,  sans  d'ailleurs  s'expliquer 
sur  les  faits  ni  sur  la  jurisprudence  auxquels  il  se 
réfère.  —  Même  arrêt. 

610.  Décidé  de  même  que  ne  peut  être  considéré 
comme  légalement  motivé  l'arrêt  qui  se  borne  à  une 
simple  référence  à  des  principes  posés  dans  un  pré- 
cédent arrêt  rendu  entre  d'autres  parties  et  à  des 
affirmations  qui  ne  sont  que  la  conséquence  de 
cette  référence.  —  Cass.,  6  juin  1894  [S.  94.  1. 
392,  P.  94.  1.  392]  —  Comp.  suprà,  n.  595. 

611  Jugé  encore  que  tout  jugement  devant  se 
suffire  à  lui-même  et  réunir  en  lui  toutes  les  condi- 
tions légales  de  régularité  et  de  validité,  la  ré- 
ponse à  un  chef  précis  des  conclusions  soumises  au 
juge  ne  peut  être  suppléée,  par  voie  de  simple  réfé- 
rence, par  ce  qui  se  trouve  dans  d'autres  jugements. 
—  Cass.,  25  juin.  1895  [S.  95.  1.  447,  P.  95.  1. 
447,  D.  p.  96.  1 .   268] 

612.  Est  donc  nul,  pour  défaut  de  motifs,  le  ju- 
gement qui,  à  l'appui  du  rejet  d'une  exception  pro- 
posée, se  borne  à  dire  que  «  cette  exception  n'est 
nullement  fondée,  ainsi  que  le  tribunal  l'a  plusieurs 
fois  décidé  dans  des  cas  analogues  ».  —  Cass., 
4  févr.  1856  [P.  56.  1.  327,  D.  p.  56.  1.  85] 

§8.  Adoption  des  motifs  dejxf/emenfs  ou  arrêts 
précédemment  rendus  dans  la  même  cause. 

I.  Adoption  des  motifs  lorsque  l'état  de  la 

PROCÉDURE  n'a  PAS  ÉTÉ  MODIFIÉ.  —  613.  LeS  ju- 

ges  peuvent  motiver  leurs  jugements  ou  arrêts 
en  se  référant  à  des  jugements  ou  arrêts  ren- 
dus dans  la  même  affaire,  et  en  déclarant  en 
adopter  les  motifs.  Cette  pratique  est  généralement 
approuvée  par  les  auteurs.  —  V.  notamment  Fa- 
vard  de  Langlade,  Rép.,  y"  Jugement.,  sect.  1,  §  4, 
p.  179  ;î\lerlin,  Rép..,  v°  Motifs  des  jugements,  n.  7; 
Berriat-Saint-Prix,  Cours  de  proc.  civ.,  p.  252,  note 

34,  n.  3;  Bioche,  v°  Jugement,  n.  211  ;  de  Fré- 
minville,  Tr.  de  l'organis.  et  de  la  compêt.  des  cours 
d'appel,  t.  1,  n.  251.  —  V.  toutefois,  Boncenne, 
t.  2,  p.  447;  Thomine-Desmazures,  Comment  sur  le 
Code  de  procédurs,  1. 1,  p.  269  ;  Chauveau,  sur  Carré, 
quest.  495. 

614.  Ainsi  un  arrêt  est  suffisamment  motivé, 
dans  le  sens  de  l'art.  7  de  la  loi  du  20  avr.  1810, 
lorsqu'il  déclare  adopter  les  motifs  d'un  jugement 
de  première  instance  (pourvu  que  ce  jugement  soit 
lui-même  motivé),  l>ien  que  ces  motifs  ne  soient  pas 
transcrits  dans  le  texte  de  l'arrêt.  —  Cass.,  18  oct. 
1814  [S.  et  P.  chr.,  D.  .\.  8.  204,  D.  Rép.,  v"  Ju- 
gem.,  n.  1030-1°]  ,  2  déc.  1834  [S.  34.  1.  774,  D.  p. 

35.  1.  .57]  ;  27  nov.  18.37  [S.  38.  1.  61,  P.  37.  2 
513,  D.  p.  38.  1.  430,  D.  Rép.,  vo  cit.,  n.  1030-2»]  ; 
20  mai  1840  [S.  40.  1.  385,  P.  40.  2.  382,  D.  p. 40. 
1.  206,  D.  Rép.,  v°  cit  ,  n.  1032-1^]  ;  22  juill.  1840 
[S.  40.  1.  718,  D.  p.  40.  1.  298,  D.  Rép.,  v°  cit., 
n.  1030-2-] 


615.  Il  en  est  de  même  du  jugement  qui  déclare 
persister  dans  les  motifs  d'un  précédent  jugement 
par  défaut  qu'il  maintient,  encore  bien  que  ces  mo- 
tifs ne  soient  pas  transcrits  dans  le  nouveau  jnge- 
ment.  —  Cass.,  27  juin  1834  [S.  34.  1.  627,  P.chr., 
D.  p.  34.  1.  370,  D.  Ftép.,  v°  cit.,  n.  102.5-4°] 

616.  Pareillement  au  cas  de  confirmation  d'un 
jugement  ])ar  adoption  de  ses  motifs,  il  n'est  pas 
indispensable,  alors  que  le  jugementqui  les  renferme 
a  été  signifié  à  la  partie,  que  ces  motifs  soient 
reproduits  dans  l'arrêt  confirmatif.  —  Cass.,  15  jaiiv. 
1872  [S.  72.  1.  14,  P.  72.  20,  D.  p.  72.  1.  124]  ; 
-  Cass.,  P"-  août  1898  [S.  99.  1.  133,  P.  99.  1. 
133] 

617.  ...  Ni  dans  les  qualités  dudit  arrêt.  — Cass., 
21  févr.  1859  [S.  60.  1.  623,  P.  60.  75,  D.  f.  59. 1. 
4161 

618.  Une  Cour  d'appel  motive  suffisamment  un 
arrêt  définitif,  en  déclarant  s'aiiproprier  les  appré- 
ciations de  fait  et  de  droit  contenues  dans  un  arrêt 
interlocutoire,  rendu  dans  la  même  affaire,  entre 
les  mêmes  parties.  —  Cass.,  29  oct.  1888  [S.  89.  1. 
158    P.  89.  1.  375] 

619.  Est  suffisamment  motivé  l'arrêt  qui,  déclarant 
commun  aux  parties  un  arrêt  précédemment  rendu 
entre  l'une  d'elles  et  les  cohéritiers  de  l'autre,  ayant 
absolumentle  même  intérêt  et  sur  les  mêmes  ques- 
tions, déclare  se  référer  aux  motifs  exprimés  dans 
ce  premier  arrêt.  —  Cass.,  16  mai  1836  [S.  37.  1. 
135,  P.  37.  1.  147,  D.  p.  36.  l..%9,  D.  Réj).,  v"  cit., 
n.  1020  4°] 

620.  ...  L'arrêtqui  adopte  les  motifs  des  premiers 
juges,  lesquels  se  référaient  eux-mêmes  aux  mo- 
tifs d'un  jugement  antérieur  rendu  entre  les  mêmes 
parties  et  statuant  sur  les  mêmes  questions.  — 
Cass.,  25  juill.  1864  [S.  64.  1.  452,  P.  64.  1088] 

621.  ...  L'arrêt  qui,  rendu  sur  l'opposition  à  un 
arrêt  de  défaut,  déclare  expressément  adopter  les 
motifs  de  l'arrêt  de  défaut,  leijuel  déclarait  lui-même 
adopter  les  motifs  des  premiers  juges.  —  Cass., 
9  juin  1888  [S.  88.  1.  448,  P.  88.  1.  1089] 

622.  ...  L'arrêt  qui  adopte  auctais  des  motifs  des 
premiers  jut^es,  bien  que  cette  formule  n'explique 
pas  quels  motifs  sont  adoptés  et  quels  motifs  reje- 
tés. —  Cass.,  2  févr.  1853  [S.  53.  1.  365,  P.  54."  2. 
511,  D.  p.  5.3.  1.  220,  D.  Rép.,  v°  cit.,  n.  1021-4°] 

623.  ...  L'arrêt  qui  adopte  les  motifs  d'un  ju- 
gement ré]iondant  par  avance  aux  conclusions  sub- 
sidiaires d'appel  identiques  à  celles  de  première  ins- 
tance. —  Cass.,  15  févr.  1897  [S.  98.  1.  86,  P.  98. 
r.  86,  D.  p.  97. 1.  582]  —  V.  encore  Cass.,  28  mai 
1895  [S.  96.  1.  21,  P.  96.   1.  21,  D.  p.  95   1.  383] 

624.  ...  L'arrêt  qui  confirme,  yiar  adoption  de  mo- 
tifs, la  décision  des  premiers  juges,  alors  même  que 
l'un  de  ces  motifs  serait  tiré  des  explications  four- 
nies par  les  parties  à  l'audience  du  tribunal,  et 
dont  la  Cour  n'a  pu  apprécier  la  portée,  si  cette  dé- 
cision est  d'ailleurs  justifiée  par  d'autres  motifs  que 
l'arrêt  s'est  éj^alement  appropriés.  —  Cass.,  7  nov. 
1876  [S.  78.  1.448,  P.  78.  1181] 

625.  ...  L'arrêt  qui  confirme  un  jugement  par 
adoption  de  motifs,  encore  bien  que  ces  motifs  aient 
été  critiqués  en  appel  et  que  des  arguments  non 
produits  devant  les  premiers  juges  aient  été  pro- 
duits par  l'appelant,  si  aucun  moyen  nouveau  n'a 
d'ailleurs  été  ])résenté. —  Cass.,  31  août  1881  [S. 
82.  1.  211,  P.  82.  1.  511,  D.  p.  84.  1.  338]  —Pour 
les  cas  où  des  moyens  nouveaux  ont  été  proposés 
devant  la  Cour,  V.  infrà,  n.  643. 
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62tj.  Il  n'importe  que  l'appelant  se  soit  fondé, 
pour  demander  l'annulation  du  jugement,  sur  l'im- 
possibilité oii  se  trouvait  la  Cour  d'apprécier  les 
explications  dont  il  s'agit.  Ou  ne  saurait  voir  là  un 
chef  distinct  de  conclusions  auquel  la  Cour  fût  tenue 
de  faire  une  réponse  particulière.  —  Cass.,  7  nov. 
1876,  précité. 

627.  L'arrêt  qui,  par  adoption  des  motifs  des  pre- 
miers juges,  déclare  que  des  héritiers  ont  commis 
des  détournements,  répond  suffisamment  aux  con- 
clusions subsidiaires  par  lesquelles  ceux-ci,  pour 
établir  «ju'ils  n'ont  rieu  détourné,  demandaient  à  la 
Cour  :  1"  de  les  admettre  à  prouver  qu'ils  avaient 
payé  les  dépenses  par  eux  faites  depuis  le  décès  du 
de  ciijus;  2"  de  nommer  un  expert  ciiargé  de  vériiier 
l'importance  des  réparations  par  eux  faites.  —  Cass., 
:5  avr.  1876  [S.  76.  1.  416,  P.  76.  1064] 

628.  Il  n'est  pas  nécessaire  que  l'arrêt  qui,  pour 
annuler  une  société  pour  cause  de  dol  et  de  fraude, 
se  fonde  sur  les  niameuvres  qui  auraient  accom- 
pagné sa  formation,  explique  eu  quoi  elles  consis- 
tent, si  d'ailleurs  il  adopte  les  motifs  du  jugement 
de  première  instance  qui  se  référaient  aux  faits  de 
dol  et  de  fraude  indiqués  dans  l'exploit  introductif 
d'instanee.  —  Casa.,  29  déc.  1851  [S.  52.  1..  336., 
P.  52.  1.  462,  D.  p.  52.  i.  27,  D.  Bép.,  c"  cit., 
n.  1002-13] 

629.  Un  arrêt  définitif  rendu  après  uu.e  enquête 
autorisée  par  un  précédent  arrêt  interlocutoire,  mais 
qui  avait  été  repoussée  par  le  jugement  de  première 
instance,  doit  être  considéré  comme  suffisamment 
motivé  quant  à  la  valeur  des  témoignages  fournis 
dans  l'enquête,  par  cela  seul  qu'il  contirme  le  juge- 
ment de  première  instance  en  eu  adoptant  les  motifs, 
cette  adoption  de  motifs  démontrant  que  la  preuve 
autorisée  par  l'arrêt  interlocutoire  n'a  point  été  faite. 

—  Cass.,  30  janv.  1856  [S.  58.  1.  479,  P.  58.  1119, 
D.  p.  56.  1.  458] 

630.  L'arrêt  qui  exonère  une  partie  condamnée 
de  certains  frais  mis  à  sa  charge  par  le  jugement 
de  première  instance,  en  les  considérant  comme 
frustratoires,  n'a  pas  besoin  de  donner  des  motifs 
particuliers  relatifs  aux  autres  frais  qu'il  maintient 
à  la  charge  de  la  même  partie,  alors  que  la  con- 
damnation au  paiement  de  ces  frais  a  été  basée  par 
les  premiers  juges  sur  des  motifs  que  l'arrêt  adopte. 

—  Cass.,  31  mai  1858  [S.  58.  1.  821,  P.  58.  805, 
D.  P.  58.  1.  407] 

631.  Le  rejet  d'une  intervention  formée  en  ap- 
pel et  fondée  sur  les  mêmes  moyens  que  la  demande 
principale,  est  suffisamment  motivé  par  les  motifs 
qui  s'appliquent  au  rejet  de  cette  demande  :  les  ju- 
ges d'appel  qui  rejettent  la  demande  principale  eu 
ado,itant  les  motifs  des  premiers  juges,  ne  sont 
donc  piw  tenus  de  donner  des  motifs  spéciaux  sur 
le  rejet  de  l'intervention.  —  Cass.,  6  juin  1860 
[S.  60.  1.  776,  P.  61.  43] 

632.  De  même,  un  arrêt  justifie  suffisamment  la 
non-recevabilité  de  la  revendication  des  marchan- 
dises expédiées  au  failli,  en  constatant  qu'avantleur 
arrivée,  ces  marcliaudises  ont  été  revendues  sans 
fraude  sur  connaissement,  s'il  résulte,  en  outre,  des 
motifs  dujugement  confirmé  auquel  il  se  réfère,  que 
cette  revente  a  eu  lieu,  non  sur  connaissement  seul, 
mais  à  la  fois  sur  facture  et  connaissement.  — 
Cass.,  3.  avr.  1878  [S.  78.  1.  303,  P.  78.  1760] 

633.  Les  juges  d'appel,  en  confirmant  la  sentence 
des  premiers  juges  sur  l'inter^in-tation  à  donner 
aux  clauses  d'un  acte  litigieux,  tel  qu'un  testament. 


ne  sont  j)as  non  plus  tenus  d'ajouter  des  motifs 
nouveaux  à  ceux  du  jugement  de  première  instance, 
à  raison  de  pièces  nouvelles  qui  ont  été  produites 
en  appel,  alors  surtout  qu'aucunes  conclusions  n'ont 
été  prises  à  cet  égard.  —  Cass.,  26  mars  1838  [S.  38. 
1.  742,  P.  38.  1,  409,  D.  p.  38.  1.  141,  D.  Ré})., 
v°  .Iw/em.,  n.  971-3»]  ;  26  juill.  1838  [S.  38.  1.  823, 
P.  38.  2.  387,  D.  p.  38.  1.  334]  ;  15  mai  1839  [S.  39. 
1.515,  P.  39.  1.665,  D.  p.  39.  \.  2-iO,D.  fiép^v"  ciL, 
n.  1033-1°]  —  V,  pour  le  cas  oii  des  conclusions 
nouvelles  ont  été  prises,  hifrù,  n.  643  et  s, 

634.  Il  en  est  à  plus  forte  raison  de  même  lors- 
que l'arrêt  ne  se  borne  pas  à  une  adoption  pure  et 
simple  de  motifs,  et  porte  en  outre  la  mention  par- 
ticulière «  vu  les  pièces  ».  —  Cass.,  5  juin  1877  [S. 
77.  1.  344,  P.  77.  894} 

635.  La  Cour  saisie  de  l'appel,  tant  d'un  juge- 
ment rendu  sur  une  demande  principale  en  nullité 
d'une  adjudication  définitive,  que  du  jugement 
d'adjudication  lui-même,  peut,  alors  que  les  moyens 
d'appel  dujugement  d'adjudication  sont  les  mêmes 
que  ceux  qui  avaient  été  présentés  en  premit-re  ins- 
tance surla demande  principale  eu  nullité,  confirmer 
les  deux  jugements  en  se  bornant  à  adopter  les  mo- 
tifs des  premiers  juges  :  on  ne  serait  pas  fondé  à  dire 
dans  ce  cas  que,  le  jugement  d'adjudication  ne  con- 
tenant pas  de  motifs,  la  Cour  d'appel  n'a  pu  se  fon- 
der sur  une  adoption  de  motifs  pour  prononcer  le 
rejet  de  l'appel  dirigé  contre  ce  jugement.  —  Cass., 
30  mars  18i0  [S.  -tO.  1.  462,  P.  40'..  1.  467,  D.  p. 
40.  1.  177,  D.  Rép.,  v'>  eit.,  n.  1021-P] 

636.  L'adoption  des  motifs  du  iiremier  juge  im- 
plique seulement  le  maintien  de  ceux  qui  ne  sont 
pas  contraires  à  ceux  donnés  par  la  décision  rendue 
en  appel.  --  Cass.,  14  avr.  1886  [S.  87.  1.  77,  P.  87. 
1.  161] 

637.  Est  encore  suffisamment  motivé  un  arrêt, 
dans  lequel  la  Cour  des  comptes  appuie  sa  d/'cision 
sur  un  précédent  arrêt  rendu  dans  la  même  affaire 
et  passé  en  force  de  chose  jugée,  et  auquel  elle 
joint  d'ailleurs  des  constatations  et  des  considéra- 
tions nouvelles.  —  Cous.  d'Et.,  17  janv,  1896  [S. 
98.  3.  26,  P.  98.  3.  26] 

638.  Mais  est  évidemment  nul,  pour  défaut  de 
motifs,  l'arrêt  qui  confirme,  par  simple  adojition  de 
motifs,  un  chef  de  jugement  non  motivé.  —  Cass., 
11  août  1880  [S.  81.1.  102,  P.  81.  1.234,  D.  p.  80. 
1.  3651 

639.  Spécialetnent,  est  nul,  pour  défaut  de  mo- 
tifs, l'arrêt  qui  adopte  purement  et  simplement  les 
motifs  des  premiers  juges,  alors  que,  les  demandeurs 
ayant  présenté  en  première  instance  trois  chefs  dis- 
tincts de  conclusions,  le  jugement  ne  s'est  expli- 
qué que  sur  deux  de  ces  chefs,  et  que  ces  trois 
chefs  de  conclusions  ont  été  reproduits  en  appel. 
—  Cass.,  2  août  1882  [S.  83.  1.  85,  P.  83.  1.  174] 

640.  Pareillement,  lorsqu'appel  a  été  formé,  à  la 
fois,  contre  la  disposition  d'un  jugement  statuant 
sur  une  demande  principale,  et  contre  la  disposition 
du  même  jugement  statuant  sur  une  demande  en 
garantie,  doit  être  annulé,  pour  défaut  de  motifs, 
l'arrêt  qui  confirme  ce  jugement,  sans  en  adopter 
les  motifs,  et  en  motivant  sa  décision  seulement 
en  ce  qui  concerne  la  demande  en  ii:arantie.  — 
Cass.,  11  juill.  1882  [S.  85.  1.  14,  F.  85.  1.  21, 
D.  p.  83.  1.  224] 

641.  De  même,  est  nul  pour  absence  de  motifs, 
l'arrêt  contradictoire  rendu  sur  opposition  à  un 
arrêt  par  défaut,   lorsque  cet    arrêt  contradictoire, 
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sans  adopter  les  motifs  du  jugement  de  première 
instance,  se  borne  à  se  référer  à  ceux  de  l'arrêt  par 
défaut,  fondé  uniquement  sur  ce  que  l'appelant  ne 
comparaissait  pas  pour  soutenir  son  appel.  —  Cass., 
28  iiov.  1849  [S.  50.  1.  140,  D.  p.  50.  5.  318, 
D.  Rép.,  v»  cit.,  n.  1027] 

642.  Quant  à  l'arrêt  qui,  en  conlirmant  les  dis]jo- 
sitions  principales  d'un  jugement,  infirme  et  modifie 
quelques-unes  de  ses  dispositions  accessoires,  il  doit, 
bien  entendu,  à  peine  de  nullité,  énoncer  les  motifs 
de  ces  nouvelles  décisions,  —  Cass.,  22  mai  1811 
[S.  et  P.  chr.,  D.  A.  9.  620,  D.  Bép.,  V  cit..  n.  979- 
2°] 

II.  Adoption  de.s  motifs  dans  le  cas  où  l'ét.-vt 

DE  LA  PROCÉDUBE   A    ÉTÉ    MODIFIÉ.   —   643.    Mais  si, 

en  instance  d'appel,  le  procès  présentait  une  situa- 
tion nouvelle,  si,  par  exemple,  d'autres  demandes 
avaient  été  formées  par  les  parties,  d'autres  faits 
articulés,  d'autres  exceptions  opposées,  d'autres 
moyens  invoqués,  d'autres  conclusions  prises,  l'a  - 
doption  pure  et  simple,  dans  l'arrêt  confirmatif,  des 
motifs  des  premiers  juges  serait  insuffisante  ;  des 
motifs  particuliers  devraient  alors  en  effet  ètr& 
fournis  pour  expliquer  et  justifier  le  rejet  de  ces  de- 
mandes, articulations,  exceptions,  moyens  ou  con- 
clusions. —  Chauveau,  sur  Carré,  quest.  495  ;  Fa- 
yard de  Langlade,  Rép.,  v°  Jugement,  sect.  I,  §  4, 
n.  3. 

A.  Demandes  nouvelles.  Articukition  de  nouveaux 
faits.  —  a)  Décisions  nulles.  —  644.  11  en  est  ainsi 
spécialement,  lorsqu'une  partie  demande  pour  la 
première  fois  en  appel  à  être  admise  à  la  preuve 
de  faits  par  elle  articulés  à  l'appui  de  ses  préten- 
tions. -  Cass.,  19  nov.  1834  [S.  35.  1.  758,  P.  chr., 
D.  p.  35.  1.  56,  D.  Rép.,  V  cit.,  n.  994-1°]  ;  27  mars 
1838  [S.  38.  1.  382,  P.  38.  2.  177] 

645.  ...  Lorsqu'une  des  {parties  a  formé  pour  la 
première  fois  en  appel  une  demande  en  sursis  fon- 
dée sur  ce  qu'il  y  a  lieu  de  renvoyer  devant  l'auto- 
rité administrative  pour  l'interprétation  d'un  titre 
produit  dans  la  cause.  —  Cass.,  5  dèc.  1848  [S.  49. 
1.  636,  P.  48.  2.  663] 

646.  ...  Lorsque  l'appelant  forme  une  demande 
qu'il  n'a  point  présentée  en  première  instance,  si  la 
Cour  confirme  la  décisiondes  premiers  juges  et  met 
les  parties  hors  de  Cour  pour  le  surplus  des  deman- 
des. —  Cass.,  12  août  1823  [S.  et  P.  chr.,  D.a.  5. 
350,  D.  Rép.,  v°  Jugem.,  n.  988-1°]  ;  24  mai  1826 
[S.  et  P.  chr.,  D.  p.  26.  1.  288,  D.  Rép.,  v^  cit., 
n.  991-3°]  —  Eue  qui  concerne  les  demandes 
nouvelles  formées  devant  la  Cour  d'appel,  V^.  infrà, 
art.  464. 

647.  De  même,  lorsqu'une  partie  poursuivie  en 
contrefaçon  par  unbreveté  a  été  condamnée  en  pre- 
mière instance,  par  le  motif  qu'elle  n'appuyait  sa 
défense  d'aucune  pièce  ni  document  capables  de 
mettre  en  doute  la  légitimité  et  la  validité  du  bre- 
vet et  qu'en  appel,  elle  articule  pour  la  première  fois 
et  offre  de  prouver  des  faits  de  nature  à  mettreen 
doute  cette  légitimité  et  cette  validité,  les  juges 
d'appel  ne  peuvent  rejeter  l'offre  de  preuve  en  se 
bornant  à  adopter  les  motifs  des  premiers  juges  et 
sans  donner  des  motifs  spéciaux  sur  ce  rejet.  — 
Cass.,  26  août  1840  [S.  40.  1.  881,  P.  40.  2.  739, 
D.  p.  40.  1.  331,  D.  liép.,  «)  cit.,  n.  988-9°] 

648  Spécialement,  est  nulle  la  décision  des  juges 
d'appel  qui  confirme  par  adoption  de  motifs  le  juge- 
ment attaqué,  sans  s'expliquer  sur  des  conclusions 
prises  pour  la  première  fois  devant  la  Cour  et  par 


lesquelles  l'appelant  demande  qu'il  soit  sursis  à  sta- 
tuer jusqu'à  la  solution  d'une  instance  connexe  à 
celle  qui  fait  l'objet  du  débat  et  de  nature  à  exer- 
cer une  influence  sur  l'issue  de  celle-ci.  —  Cass., 
17  août  1875  [S.  75.  1.  422,  P.  75.  1058] 

b)  Décisions  valables.  —  649.  Jugé,  par  con- 
tre, que  l'arrêt  qui  rejette  la  demande  d'une  exper- 
tise formée  pour  la  première  en  appel,  est  suffisam- 
ment motivé,  bien  qu'il  se  borne  à  adopter  le-;  mo- 
tifs d'un  jugement  qui  avait  rejeté  l'oftVe  d'une 
preuve  par  témoins,  si,  les  deux  modes  de  preuve 
ayant  le  même  but,  les  mêmes  motifs  s'appliquent 
à  l'un  et  à  l'autre.  —  Cass.,  10  mai  1842  [S.  42. 
1.  797,  P  43.  1.  98,  D.  p.  42.  1.  330,  D.  Rép., 
v"  cit.,n.  1 035-4»] 

650.  Pareillement,  l'arrêt  qui  confirme  le  juge- 
ment de  première  instance,  en  adoptant  les  motifs 
des  premiers  juges,  est  suffisamment  motivé  sur  le 
rejet  d'une  offre  de  preuve  faite  en  appel,  si  ce  re- 
jet est  justifié  par  les  motifs  adoptés.  —  Cass., 
11  mars  1868  [S.  69.  1.  15,  P.  69.  21,  D.  p.  68.  1. 
43.5] 

651.  Il  en  est  de  même  lorsque,  sur  l'appel  d'un 
jugement  qui  a  fixé  le  reliquat  d'un  compte,  le 
reliquataire  oft're,  pour  éteindre  sa  dette,  une  cré- 
ance qui  lui  ai)partient  et  demande  un  délai  pour 
faire  rentrer  cette  créance,  alors  que  l'arrêt  confirme 
en  adoptant  les  motifs  des  premiers  juges  et  en 
considérant  qu'on  n'aapporté  aucune  critique  légitime 
contre  le  jugement.  —  Cass.,  15  fèvr.  1827  [S.  et 
P.  chr.,  D.  p.  27.  1.143,  D.  Rép.jV"  Jugem., 
n.  968-2°] 

652.  Jugé,  pareillement,  que  la  loi  n'exigeant  pas 
que  chaque  fait  articulé  à  l'appui  d'une  demande  ou 
exception  soit  l'objet  d'un  motif  particulier,  il  s'en- 
suit qu'un  arrêt  est  suffisamment  motivé  par  la  sim- 
ple adoptiondes  motifs  des  premiers  juges,  quoique 
de  nouveaux  faitsaient  été  articulés  pour  lapremière 
fois  en  appel.  —  Cass.,  24  mai  1837  [S.  37.  l. 
519,  P.  37.  1.  450,  D.  p.  37.  1.  342,  D.  Rép., 
v«  cit.,  n.  1037-3°] 

653.  ...Spécialement,  lorsqu'un  jugement  dé- 
clare dans  ses  motifs  que  les  derniers  actes  inter- 
ruptifs  de  la  prescription  ont  eu  lieu  à  une  époque 
qu'il  précise,  et  qu'eu  appel,  il  est  prétendu  que  des 
actes  interruptifs  ont  eu  lieu  à  une  époque  plus  rap- 
prochée, l'adoption  des  motifs  des  premiers  juges 
suffit  pour  répondre  à  cette  exception  et  pour  en 
motiver  l«  rejet.  —  Cass.,  8  févr.  1843  [S.  43.  1- 
264,  P.  43.  1.  297,  D.  p.  43.  1.  111,  D.  Rép., 
V  cit.,  n.     1034-16°] 

654.  Lorsque  les  premiers  juges  ont  prononcé  la 
résiliation  d'un  bail  pour  infraction  formelle  aux 
conventions,  l'arrêt  qui  confirme  en  adoptant  les 
motifs  du  jugement,  peut  être  considéré  comme  suf- 
fisamment motivé  à  l'égard  d'une  demande  en  sursis 
formée  seulement  en  appel  par  le  fermier.  En  un 
tel  cas,  les  motifs  qui  justifient  la  demande  en  ré- 
siliation, justilieut  aussi  le  refus  de  sursis.  —  Caes., 
6  fèvr.l8'-:7  [S.  et  P.  chr.,  D.p.  27.  1.  1.33] 

655.  Est  encore  suffisamment  motivé  l'arrêt  qui 
repousse  une  demande  d'enquête,  en  adoptant  les 
motifs  des  premiers  juges,  bien  que  la  preuve  de 
faits  nouveaux,  non  articulés  en  première  instance, 
ait  été  demandée  devant  la  Cour,  si  les  motifs  adop- 
tés répondent  aux  articulations  nouvelles  comme  aux 
articulations  primitives.  —  Cass.,  6  juin  1877  [S.  77. 
1.  468,  P.  77.  1230,  D.  p.  78.  1.  40] 

650.  .  .  L'arrêt  qui,  statuant  sur  des  conclusion^ 
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tendant  à  établir  une  nouvelle  déchéance  encourue 
par  l'assuré,  en  outre  de  celles  rejetées  par  le  tri- 
bunal, déclare,  en  adoptant  les  motifs  des  premiers 
juives,  que,  après  les  constatations  faites  par  eux,  la 
preuve  offerte  serait  inutile  et  frustratoire.  — 
Cass.,  15  mars  1«80  [S.  H2.  1.  75,  P.  82.  1.  1.58, 
D.  p.  80.  1.  405] 

G57.  ...  L'arrêt  qui,  coutirmant  par  adoption  de 
motifs  la  décision  des  premiers  juges,  rejette  des 
conclusions  nouvelles  prises  ]iour  la  première  fois 
en  appel  ])Our  demander  une  enquête,  lorsqu'il  ré- 
sulte de  l'arrêt  (jue  les  faits  dont  on  demandait  à 
prouver  l'existence,  eussent-ils  été  établis,  seraient 
restés  sans  influence  sur  le  litige.  —  Cass.,  .3  janv. 
1883  [S.  83.  \.  OU,  P.  83.  1.  140] 

658.  De  même  le  rejet  du  résultat  d'une  expertise 
ordonnée  en  cause  d'appel  peut  être  réputé  suffi- 
samment motivé  par  Tadoiition  pure  et  simple  des 
motifs  des  premiers  juges.  —  Cass.,  25  juill.  1833 
[S.  33.  1  .  6115,  P.  cli'r.,  D.  P.  33.  1.  32l',  D.  Ré2)., 
v°  Jaqen.,  n.  1035-2°! 

659.  Lorsqu'une  articulation  de  faits  a  été  réguliè- 
rement écartée  en  première  instance  et  qu'en  appel 
cette  articulation  a  été  non  seulement  développée, 
mais  encore  au.^nientée  de  faits  nouveaux,  l'arrêt 
qui,  en  adojitant  d'une  manière  générale  les  motifs 
des  premiers  juges,  déclare,  en  présence  de  l'articu- 
lation produite,  ne  s'arrêter  à  aucune  des  conclu- 
sions de  l'appelant  et  l'en  débouter,  motive  suffisam- 
ment sa  décision  sur  le  rejet  de  l'articulation  nou- 
velle. -  Cass.,  28  mars  1876  [S.  76.  1.  215,  P.  76. 
518,  D.  p.  77.  1.  492] 

660.  De  même,  l'arrêt  qui  adopte  les  motifs  du 
jugement  frappé  d'appel,  dans  lesquels  il  est  ex- 
primé que  le  rapport  d'un  expert  nommé  en  pre- 
mière instance  paraît  juste,  déclare  implicitement 
par  là  l'inutilité  d'une  nouvelle  expertise  demandée 
par  l'appelant, et  est,  dès  lors,  suftisamment  motivé 
relativement  au  rejet  de  cette  demande.  —  Cass., 
17  janv.  1865  [S.  65.  1.  169,  P.  65.  396] 

B.  CoHi'Âiisions  nouvelles.  Moyens  nouuemu:.  — 
(()  Décisions  nulles.  —  661.  Est  nul  pour  défaut 
de  motifs  l'arrêt  qui,  sans  s'expliquer  sur  les  conclu- 
sions prises  pour  la  première  fois  en  apiiel,  se  borne 
à  confirmer  par  adoption  de  motifs  le  jugement  de 
première  instance,  si  les  motifs  du  jugement  ne  ré- 
pondent, en  aucune  façon,  au  moyen  invoqué  par 
les  nouvelles  conclusions.  —  Cass.,  15  déc.  1845 
[S.  46.  1  766,  P.  48.  1.  649]  ;  27  févr.  1856  [S. 
56.  1.  784,  P.  57.  388,  D.  p.  56.  1.  119]  ;  13  févr. 
1860  [S.  60.  1.  785,  P.  60.  394.  D.  p.  60.  1 .  131]  ; 
24  mars  1873  [S.  74.  I.  56,  P.  74.  125,  D.  p.  73. 
4.  280]  ;  7  avr.  1875  [S.  77.  1.  469,  P.  77.  1232]; 
1"  juill.  1878  [S-  79.  I.  12.  P.  79.  16,  D.  p.  78,  -1. 
344]  ;  28  mai  1879  [S.  80.  1.  157,  P.  «0.  356]  ; 
13  juill.  1880  [S.  80.  1.400,  P.  80.1021,  D.  p.  Si. 
l.'74] 

662.  Ainsi,  est  insuflisamment  motivé,  et  par  suite 
doit  être  cassé;  l'arrêt  qui,  en  se  bornant  à  adopter 
les  motifs  des  premiers  juges,  dont  il  confirme  la 
décision,  laisse  sans  réponse  des  conclusions  prises 
pour  la  première  fois  en  appel  par  l'appelant  qui 
succombe  et  qu'il  déboute  de  toutes  ses  demandes, 
fins  et  conclusions.  —  Cass.,  17  avr.  1889  [S.  H9. 
1.  468.  P.  89.  I.  1 170,  IJ.  p.  89.  5.  313] 

663.  De  même,  un  arrêt  n'est  pas  suffisamment 
motivé  lorsque,  après  un  arrêt  interlocutoire  dont 
l'exécution  a  donné  lieu  à  des  conclusions  nouvelles, 
il  se  borne,  en  confirmant  le  jugement  de  première 


instance,  à  adopter  les  motifs  des  premiers  juges. 
—  Spécialement,  lorsqu'un  jugement  a  ordonné  en 
première  instance  la  démolition  et  la  reconstruc- 
tion d'un  mur  mitoyen,  ù  raison  d'anticipations  qui, 
lors  de  la  construction,  auraient  été  commises  par 
le  propriétaire  et  que,  sur  l'appel  de  ce  jugement, 
il  est  subsidiairement  j)rétendu  par  l'appelant  que 
dans  l'exécution  de  la  reconstruction  ordonnée,  la 
ligne  du  milieu  du  mur  reconstruit  ne  correspond  pas 
à  la  ligne  du  milieu  de  l'ancien  mur  et  [irésente  de 
son  côté  un  excédent  d'épaisseui-,  les  juges  ne  peu- 
vent, pour  rejeter  ces  conclusions  sul)sidiaire6,  se 
borner  à  adopter  les  motifs  des  ]u-emiers  juges.  — 
Cass.,  26  août  1«40  [S.  40.  1 .  8.54,  P.  40.  2.  305,  D. 
p.  40.  854,  D.  Hép.,  v  Jugem.,  n. 988-9"] 

664.  Les  jusres  sont  tenus  de  statuer  sur  les  con- 
clusions nouvelles  prises  par  les  parties,  après  les 
plaidoiries  et  le  renvoi  à  une  prochaine  audience 
pour  la  prononciation  du  jugement  ou  de  l'arrêt, 
bien  que  ces  conclusions  n'aient  pas  été  prises  à 
l'audience,  si  d'ailleurs  il  est  établi  par  les  qualités 
qu'ils  en  ont  eu  connaissance.  —  En  conséquence, 
est  nul,  pour  défaut  de  motifs,  l'arrêt  d'appel  qui, 
après  que  ces  conclusions  ont  été  prises  par  l'intimé, 
confirme  le  jugement  en  se  bornant  à  adopter  les 
motifs  des  premiers  juges.  —  Cass.,  27  déc.  1841 
[S.  42.  1.  128,  D.  p.  42.  1.  37,  D.  Rép.,  v°  cit., 
n.  988-8"] 

665.  Il  en  est  de  même  de  l'arrêt  qui,  sans  répon- 
dre h  des  conclusions  par  lesquelles  l'appelant  pré- 
sentait un  moyen  nouveau  à  l'appui  de  sa  demande, 
se  borne  à  la  démettre  de  son  appel,  en  adoptant 
les  motifs  du  jugement,  lorsque,  parmi  ces  motifs, 
il  ne  s'en  trouve  aucun  quis'ajiplique,  même  impli- 
citement, aux  conclusions  nouvelles  prises  devant 
la  cour.  — Cass.,31  déc.  1884  [S.  85.  1.214,  P.  85. 
1.  518,  D.  p.  85.  1.  364] 

666.  Un  arrêt  est  nul  pour  défaut  de  motifs,  lors- 
qu'une partie  ayant,  par  des  conclusions  formelles, 
prises  pour  la  première  fois  en  appel,  opposé  à  l'ac- 
tion en  résiliation  d'une  convention  dirigée  contre 
elle  une  fin  de  non-recevoir  tiiée  des  termes  mêmes 
de  cette  convention,  la  cour  a  confirmé,  par  adop- 
tion de  motifs,  le  jugement  qui  avait  prononcé  la 
résiliation,  en  se  fondant  exclusivement  sur  ce  que 
«  dans  la  situation  des  parties,  toutes  relations  entre 
elles  étaient  désormais  impossibles  ».  —  Cass.,  17  mai 
1886  [S.  86.  1.  376,  P.  86.  1.  915,  D.  p.  87.  1. 
54] 

667.  De  même,  lorsque,  sur  la  demande  formée  à 
fin  d'établissement  d'un  comjite  de  participation,  il 
n'a  été  statué  en  première  instance  que  sur  cer- 
tains des  éléments  à  comprendre  dans  ce  compte, 
l'arrêt  qui,  sans  s'expliquer  spécialement  sur  des 
conclusions  précises  prises  en  appel  et  tendant  à 
l'admission  d'autres  éléments,  se  borne,  pour  les 
rejeter,  à  adopter  les  motifs  des  premiers  juges,  doit 
être  cassé  pour  défaut  de  motifs.  —  Cass.,  19  nov. 
1873  [S.  74.  1.  380,  P.  74.  937,  D.  p.  74.  1.  152] 

668.  Il  en  est  ainsi  notamment  lorsque  les  con- 
clusions nouvelles  contiennent  l'ofïre  d'une  preuve 
testimoniale.  —  Cass.,  18  mai  1859  [S.  59.  1.  429, 
P.  59.  957,  D.  p.  59.  1.  230] 

669.  Pareillement,  doit  être  annnulé  l'arrêt  qui, 
en  confirmant  un  jugement  portant  condamnaticiU 
au  paiement  de  lettres  de  change,  rejette,  sans 
en  donner  de  motifs  ex^'licites,  des  conclusions  nou- 
velles, prises  en  appel  pour  la  première  fois,  en  nul- 
lité de  ces  lettres  de  change  poursuppositiondelieu 
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et  pour  dol  et  fraude.  —  Cass.,  7  mai  1855  [S.  55. 
1 .  799,  P.  5G.  2.  313,  D.  p.  55.  1.  1671 

070.  Par  suite  du  même  principe,  les  motifs  du 
jugement  qui  a  condamné  le  défendeur  au  paiement 
d'une  dette,  parce  qu'elle  n'était  pas  contestée,  ne  peu- 
vent s'appliquer  au  moyen  nouveau  présenté  en  ap- 
pel et  tiré  de  ce  que  la  dette  était  éteinte,  — 
Cass.,  27  févr.  1856,  précité. 

671.  De  mêrne  encore,  les  motifs  du  jugement 
qui  a  rejeté  une  demande  en  partage  de  succession, 
en  se  fondant  sur  ce  qu'il  était  articulé  et  non  dénié 
qu'il  n'y  avait  aucun  actif  dans  cette  succession,  ne 
peuvent  s'appliquer  aux  conclusions  nouvelles  prises 
en  ajipel  et  par  lesquelles  les  appelants  articulaient, 
au  contraire,  en  en  demandant  acte,  qu'il  existait 
dans  cette  même  succession  des  valeurs  actives 
qu'ils  désignaient  même  d'une   manière    expresse. 

—  Cass.,  13  févr.  1860  [S.  60.  1.  785,  P.  60.  31t4, 
D.  p.,  60.  1.  131] 

672.  Lorsqu'une  demande  tendait  originairement 
à  faire  déclarer  que  le  demandeur  n'avait  jamais 
été  en  possession  d'objets  dont  la  disparition  frau- 
duleuse était  alléguée,  et  que,  sur  l'appel  du  juge- 
ment rejetant  cette  demande,  l'appelant  prétend 
avoir,  en  réalité,  intenté  une  action  dite  de  jactance, 
tendant  à  obliger  les  intimés  à  formuler  leurs  im- 
putations et  a  en  fournir  la  preuve,  et  qu'il  a  pris 
des  conclusions  en  ce  sens,  la  Cour  d'appel  ne  peut 
se  borner  à  adopter  les  motifs  des  premiers  juges 
pour  repousser  ces  conclusions,  lesquelles  ne  trou- 
vent pas,  dans  les  mot  ifs  du  jugement,  une  réponse 
suftisante.  —  Cass.,  14  mars  1888  [S.  89.  1.  111, 
P.  89.  1.  265,  D.  p.  88.1.  417] 

673.  Il  en  est  de  même,  lorsqu'une  nouvelle  ex- 
ception est  régulièrement  proposée  en  cause  d'appel. 

—  Ca8ss.,9  juin  1818  [S.  et  P.  chr.,  D.  A.  9.  G26, 
D.  Rép.^x"  Juqem.,  n.  991-1°];  24  mai  1826  [S.  et 
P.  chr.,  D.  f .  26.  1.288,  D.  Réj)  ,  y»  cit.,  n.  991-3"] 

674.  En  conséquence,  doit  être  cassé  l'arrêt  qui, 
en  un  tel  cas,  rejette  l'appel,  en  se  bornant  à  adopter 
les  motifs  des  premiers  juges,  et  à  déclarer  mal 
fondées  les  nouvelles  conclusions,  sans  autre  expli- 
cation. —  Cass.,  30  avr.  1827  [S.  et  P.  chr.,  D.  p. 
27.  1.  223,  D.  Rép.,  v°  cit.,  n.  1014-3°] 

675.  Ainsi  est  nul  pour  défaut  de  motifs,  l'arrêt 
qui,  en  recevant  l'appel  et  en  statuant  au  fond, 
rejette  implicitement  une  fin  de  non-recevoir  prise 
de  ce  que  le  jugement  était  purement  préparatoire, 
sans  s'expliquer  aucunement  sur  cette  exception  pé- 
remptoire.  —  Ca^^s.,  13  juili.  1874  [S.  74.  1.  3G5, 
P.  74.  912,  D.  p.  75.  1.  173] 

676.  ...  L'arrêt  qui  confirme  le  jugement  accueil- 
lant la  demande  et  rejette  ainsi  virtuellement,  et 
sans  donner  aucun  motif,  la  fin  de  non-recevoir 
proposée  en  appel  par  le  défendeur  excipant  de  son 
défaut  de  qualité  pour  défendre  à  cette  demande. 

—  Cass.,  8nov.  1876  [S.  78.  1.  73,  P.  78.  153, 
D.  p.  77.  1.  80] 

077. ...  L'arrêt  qui,  lorsque  des  conclusions  tendant 
:"i  une  déclaration  d'incompétence  ratione  materm 
ont  été  prises  pour  la  première  fois  en  appel,  rejette 
virtuellement  cette  exception,  en  se  bornant  à  adop- 
ter les  motifs  des  premiers  juges,  les(juels  ne  pou- 
vaient se  référer  implicitement  à  ce  moyen  nouveau. 

—  Cass.,  23  juin.  1873  [S.  74.  1.  155,  P.  74.  386, 
D.  p.  74.  1.  14] 

078.  ...  L'arrêt  qui,  statuant  sur  l'opposition  for- 
mée à  un  arrêt  par  défaut  rendu  au  fond,  et  basée 
Hur    une   exception  d'incompétence   non   proposée 


devant  les  juges  du  premier  degré,  démet  l'oppo- 
sant, sans  s'expliquer  sur  l'exceiition  par  lui  soule- 
vée, et  sans  donner  de  mot  fs  à  cet  égard,  s'en 
référant  seulement  à  ceux  des  premiers  juges  et 
de  l'arrêt  par  défaut.  — -  Cass.,  18  déc.  1888  [S.  90. 
1.  534,  P.  90.  1.  1281,  D.  p.  89.   1.  396] 

079.  ...  Le  jugement  qui,  en  adoptant  les  motifs 
de  la  sentence  du  premier  juge,  rejette  implicite- 
ment des  conclusions  tendant  à  ce  que  le  juge  du 
possessoire  se  déclare  incomjiétent  pour  statuer  sur 
une  demande  en  garantie,  sans  s'expliquer  aucune- 
ment sur  l'exception  proposée.  —  Cass.,  29  janv. 
1873   [S.  73.  \.  173,  P.  73.  400,  D.  p.  73.  I."l40] 

680.  ...  L'arrêt  qui  confirme  purement  et  simple- 
ment une  ordonnance  de  référé,  en  en  adoptant  les 
motifs,  et  ne  répond  pas  à  une  exception  d'incom- 
pétence proposée  pour  la  première  fois  en  appel. 
—  Cass.,  26  juill.  1887  [S.  8.).  1.  21,  P.  89.  1.  32] 

081.  ...  L'arrêt  qui,  sans  rejoindre  à  des  conclu- 
sions par  lesquelles  une  partie  présentait  un  moyen 
nouveau  à  l'appui  de  sa  demande,  rejette  implicite- 
ment ce  moyen  en  se  bornant  à  confirmer  le  juge- 
ment par  adoption  de  motifs.  — Cass.,  17  août  i880 
[S.  82.  1.31,P.82.1.  48,  O.P.  8i.  1.403J;  21  mars 
1882    [S.  83.  1.   301,  P.  83.    1.  741,  D.    P.  83.   1. 

682.  Doit  pareillement  être  annulée  pour  défaut 
de  motifs  la  partie  de  l'arrêt  qui  confirme  un  juge- 
ment, en  se  bornant  à  adopter  les  motifs  des  pre- 
miers juges,  si  des  conclusions  nouvelles  se  ratta- 
chant à  un  moyen  nouveau  ont  été  prises  pour  la 
première  fois  en  appel.  —  Cass..  18  juin  1877  [S, 
77.  1.  406   P.  77.  1079,  D.  p.  77.  1.445] 

683.  Peu  importe  que  les  conclusions  nouvelles 
soient  simplement  subsidiaires.  Ainsi  est  nul  pour 
défaut  de  motifs  l'arrêt  qui  se  borne  à  confirmer  le 
jugement  par  adoption  de  motifs,  sans  s'expliquer 
sur  les  conclusions  subsidiaires  prises  pour  la  pre- 
mière fois  en  appel.  —  Cass.,  27  mars  1839  [S.  39. 
1.  602,  P.  39.  2.  259,  D.  p.  39.  1.  142,  D  .Rép., 
vo  Juqem.,  n.  938]  ;  19  août  1879  [S.  80.  1 .  102,  P. 
80,  234,  D.  p.  82.  1.  470]  ;  25  nov.  1879  [S.  80.  1 . 
103,  P.  80.  235] 

084.  ...  A  moins  que  les  motifs  du  jugement  con- 
firmé n'excluent  expressément  ou  virtuellement  l'ad- 
mission des  conclusions  nouvelles.  —  Cass.,  27  mars 
1839,  précité  ;  19  août  1879,  précité  ;  25  nov.  1879, 
précité.  —  V.  infrà,  n.  702  et  s. 

685.  Il  en  est  de  même  lorsque  l'appelant  pro- 
pose un  moyen  qui  n'avait  pas  été  présenté  en  pre- 
mière instance,  par  exemple,  un  moyen  de  prescrip- 
tion basé  sur  des  faits  de  possession  dont  il  offre 
la  preuve  :  l'arrêt  qui,  dans  ce  cas.  confirme  le  ju- 
gement de  première  instance,  en  se  bornant  à  adop- 
ter les  motifs  de  ce  jugement,  n'est  pas  suffisam- 
ment motivé  ;  les  juges  d'appel  doivent  donner  des 
motifs  exprès  sur  le  rejet  du  moyen  proposé  et  de 
la  preuve  offerte.  —  Cass.,  14  nov.  1832  [S.  33.  1. 
253,  P.  chr.,  D.  p.  33.  1.  96,  D,  Rép.,  x"  Jugem., 
n.  988-1°]  ;  29  (30)  déc.  1835  [S.  36.  1. 105,  P.  chr., 
D.  p.  36. 1.79,  D.  Rép.,  vo  cit.,  n.  980-10©];  18  juill. 
1859  [S.  60.    1.  271,  P.  60.  923,    D.  p.  59.  1.  400] 

086.  ...  Lorsqu'en  première  instance,  la  partie  à 
laquelle  on  oppose  la  prescription  repousse  ce  moyen 
par  un  acte  qui,  suivant  elle,  a  interrompu  la  pres- 
cription, et  qu'il  intervient  un  jugement  qui  rejette 
le  moyen  d'interruption,  si  d'autres  moyens  d'inter- 
ruption, distincts  de  celu'  qui  a  été  rejeté  en  pre- 
mière instance,  sont  pro]iosés  devant  la   Cour  d'ap- 
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pel.  —  Cass.,  10  déc.  1831»  [S.  40.  1.  61,  P.  40.  i. 
652,  D.  p.  40.  1.  25,  D.  Rép.,  v  cit.,  n.  988-0»] 
087.  ...  !  oisqne  celui  qui  prétend  avoir  acquis  par 
presciiption  un  droit  d'iieage,  propose  pour  la  ]>re- 
mière  fois  devant  la  Cour  une  excef»tion  de  contra- 
diction qui  doit  servir  a  caractériser  sa  possession, 
et  que  les  ju<?es  d'appel  rejettent  cette  exception.  — 
Cass.,  G  jùill.  1842  [S.  42.  1.41t6,P.  42.  2.  459,  D. 
p.  42.  1.802,  D.  liép.,  v°nt.,  n.  982-5«] 

688.  ...  Lorsque,  sur  l'appel  d'un  jugement  qui  a 
admis  un  moyen  de  prescription,  on  excipe  de  la 
suspension  de  cette  prescription  pendant  la  mino- 
rité des  intimés.  —  Cass.,  26  mai  '4  845  [S.  45.  1. 
735,  P.  45.  1.  733] 

689.  ...  Lorsque,  sur  l'appel  d'un  jugement  qui 
a  déclaré  valable  le  titre  en  vertu  duquel  un  indi- 
vidu jouit  d'une  chose,  l'appelant  a  opposé  la  prescrip- 
tion du  droit  prétendu  par  l'intimé.  — Cass.,  27  mars 
1838  [S.  38.  1.  382,  P.  38.  1.  442,  D.  p.  38. 1.  456j 

090.  ...  Lorsqu'un  jugement  de  première  instance 
a  rejeté  la  prétention  d'une  femme  à  la  propriété, 
par  voie  d'accession  ou  d'incorporation,  des  addi- 
tions faites  par  son  mari  à  son  immeuble  propre,  et 
qu'en  appel  elle  revendique  la  même  propriété  au 
même  titre, et, subsidiairement,  commedonataire  de 
son  mari  décédé.  —  Cass.,  14  févr.  1843  [S.  43, 
1.  193,  P.  43.  1.  607,  D.  p.  43.  1.  137,  D.  Rép.. 
v°cH.,  n.  989-9°] 

091.  ...  Lorsqu'en  première  instance,  la  nullité 
d'un  acte  sous  seing  privé,  qualitîé  vente,  étant  de- 
mandée i)ourfraude  ou  pourn'avoir  pas  été  fait  dou- 
ble, il  est  intervenu  un  jugement  qui  maintient  cet 
acte  comme  constituant  un  nantissement,  et  que, 
sur  l'appel,  la  nullité  de  ce  même  acte,  considéré 
comme  nantissement,  a  été  demandée  pour  défaut 
d'enregistrement.  —  Cass.,  28  mars  1838  [S.  38. 
1.  430,  P.  38.  2.  213,  D.  p.  38.  1.  182] 

692.  ...  Lorsque,  sur  l'appel  d'un  jugement  qui  a 
rejeté  les  prétentions  d'une  partie  à  la  propriété 
d'un  terrain,  l'appelant  conclut  subsidiairement  à 
être  admis  à  prouver  qu'il  a  prescrit  cette  propriété 
par  une  possession  trentenaire.  —  Cass.,  21  mars 
1830  [S.  30.  1.  428,  P.  chr.,  D.  p.  36.  1.  231, 
D.  Rép.,  w°  cit.,  n.  988-3"] 

093.  ...  Lorsqu'en  première  instance,  et  sur  l'u- 
nique question  de  savoir  si  un  individu,  appelé  en 
garantie,  a  réellement  cautionné  le  débiteur  princi- 
pal, un  jugement  a  décidé  qu'il  y  avait  eu  caution- 
nement, et  qu'en  appel,  la  caution  prétend  pour  la 
première  fois  que  ce  cautionnement  n'était  tout  au 
plus  qu'un  aval  dont  les  effets  seraient  éteints  par 
la  prescription  quinquennale.  —  Cass.,    14  mars 

1838  [S.  38.  1.  655,  P.  38.  2.  213,  D.  p.  38.  1. 
248,  D.  Réf.,  ?•«  cit.,  n.  989-2»] 

694.  ...  Lorsqu'un  jugement  de  première  instance 
a  ordonné  le  reculement  de  constructions  à  six  pieds 
de  l'héritage  voisin,  comme  constituant  une  vue 
droite,  et  qu'en  appel,  l'appelant,  tout  en  demandant 
la  confirmation  du  jugement,  demande  subsidiai- 
rement que  le  reculement  ne  soit  ordonné  qu'à  deux 
pieds,  comme  pour  une  vue  oblique.  —  Cass.,  16  janv. 

1839  [S.  39. 1.  399,  D.  p.  39.  1.  58,  D.  Rép.,  v"  cit., 
n.  988-10°] 

095.  ...  Lorsque  le  serment  décisoire  a  été  déféré 
pour  la  premièi-e  fois  en  appel,  et  par  des  conclu- 
sions subsidiaires.  —  Dans  ce  cas,  est  nul  l'arrêt 
qui,  pour  écarter  les  conclusions  subsidiaires,  se 
borne  à  dire  :  «  adoptant  les  motifs  des  premiers 
juges  et  sans  s'arrêter  aux  conclusions  sutêidiaires 


de  ra])pelant,  etc.  ».  — Cass.,  2  janv.  1828  [S.  et 
P.  chr.,  D.  p.  28.  1.  78] 

096.  ...  Vainement  prétendrait-on  qu'en  un  tel 
cas,  il  y  a  dans  l'arrêt  simplement  omission  de 
prononcer  sur  le  chef  des  conclusions  subsidiaires, 
et  qu'il  ne  peut  y  avoir  lieu  par  suite  qu'à  requête 
civile.  —  Cass.,  23  nov.  1818  [S.  et  P.  dir.,  D  a. 
9.027,  ï).  Rép.,  v"  cit.,  n.  988-1°];  10  août  1831 
[S.  31.  1.  310,  P.  chr.,  D.  p.  31.  1.  311,  D.  Réj)., 
(•»  cit.,  n.  985-1"] 

697.  Jugé  toutefois  en  sens  contraire,  que  lorsque, 
sur  appel,  un  moyen  qui  n'avait  pas  été  employé  en 
première  instance  est  présenté  par  l'appelant,  et 
que  l'arrêt  confirme  purement  et  simplement  la 
décision  des  premiers  juges,  cet  arrêt  ne  peut  être 
attaqué  que  par  voie  de  requête  civile,  comme  ayant 
omis  de  prononcer  sur  un  chef  de  demande,  et  non 
par  voie  de  cassation,  comme  n'étant  pas  suffisam- 
ment motivé.  —  Cass.,  25  juin  1817  [S.  et  P.  chr., 
D.  A.  9.  620,  D.  Rép.,  v"  cit.,  n,  908-1°]  —  En  ce 
qui  concerne  les  cas  de  requête  civile,  V.  infrà, 
art.  480  et  s. 

098.  Est  encore  nul  pour  défaut  de  motifs  l'arrêt 
qui  confirme  la  sentence  des  jiremiers  juges  par 
adoption  de  motifs,  sans  s'exi)liqiier  sur  la  valeur 
d'une  convention  écrite  écartée  par  le  tribunal  comme 
irrégulièrement  produite,  bien  que,  en  appel,  la  pro- 
duction de  l'acte  ait  été  régularisée,  et  que  des  con- 
clusions tendant  à  son  application  aient  été  expres- 
sément formulées.  —  Cass.,  8  juin  1875  [S.  75.  1. 
296,  P.  75.  717,  D.  p.  76.   1.  87] 

699.  Un  arrêt  qui,  sur  une  contestation  entre  les 
créanciers  d'un  débiteur  déclaré  en  faillite  depuis 
le  jugement  de  première  instance,  confirme  ce  ju- 
gement en  se  bornant  à  adopter  les  motifs  des  pre- 
miers juges,  n'est  pas  suffisamment  motivé,  en  ce 
qu'il  ne  tient  pas  compte  de  la  situation  nouvelle 
que  la  déclaration  de  faillite  a  créée  entre  les  créan- 
ciers. —  Çass.,  8  avr.  1840  [S.  46.  1.  029,  P.  46. 
2.  374] 

700.  Spécialement,  lorsqu'un  jugement  de  {ire- 
mière  instance  a  ordonné  l'exécution  d'un  traité  in- 
tervenu entre  un  débiteur  et  ses  créanciers,  et  con- 
damné les  commissaires  des  créanciers  à  exécuter 
ce  traité  vis-à-vis  de  quelques-uns  d'entre  eux  qu'il 
favorise,  que,  depuis  ce  jugement  et  pendant  l'in- 
stance d'appel,  le  débiteur  a  été  déclaré  en  état  de  fail- 
lite, que  le  syndic  de  la  faillite  est  intervenu  sur 
cet  appel  et  argumente  de  l'état  de  faillite  survenu 
pour  faire  prononcer  la  nullité  du  traité,  l'arrêt  qui 
rejette  l'intervention  du  syndic  et  confirme  le  ju- 
gement, en  se  bornant  à  adopter  les  motifs  des  pre- 
miers juges,  doit  être  cassé  pour  défaut  de  motifs. 
—  Même  arrêt. 

701.  Lorsqu'un  jugement  rendu  par  défaut  et 
sans  contestation,  a  homologué  une  sentence  arbi- 
trale, en  donnant  pour  motif  de  l'homologation  que 
la  sentence  est  régulière  et  que  les  arbitres  ont  pro- 
noncé sur  tous  les  points  qui  leur  avaient  été  sou- 
mis, si,  sur  l'appel,  il  est  prétendu  que  les  arbitres 
n'avaient  pas  mission  pour  juger  une  partie  du  dé- 
bat, et  que  le  pouvoir  qui  a  pu  leur  être  conféré  à 
cet  égard,  ne  l'a  pas  été  valablement,  l'arrêt  qui, 
en  de  telles  circonstances,  confirme,  en  se  bornant 
à  adopter  les  motifs  des  premiers  juges,  est  nul 
pour  défaut  de  motifs. —  Cass.,  22  févr.  (avr.)  1825 
[S.  et  P.  chr.,  D.  p.  25.  1.  185,  D.  Rép.,  v°  Jugem., 
n.  989-3°] 

701  bis.  De  même,  lorsque  les  premiers  juges  ont 
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rejeté  le  reproche  d'un  témoin,  fondé  Hur  ce  qu''.l 
aurait  subi  une  condamnation,  ])ar  le  motif  que  la 
preuve  de  cette  condamnation  n'était  pas  rapportée, 
l'appelant,  en  demandant  à  la  Cour  d'ordonner  La 
production  du  casier  judiciaire  du  témoin,  la  preuve 
ne  pouvant  être  faite  que  par  ce  moyen,  lequel  n'é- 
tait'pas  en  6on  pouvoir,  développe  un  système  nou- 
veau qui  exige  une  réponse  de  la  part  du  juge.  — 
Cass.,  6  déc.  1897  [S.  99.  1.  66,  P.  99.  1.  m] 

701  ter.  Dès  lors,  est  nul  l'arrêt  qui  se  borne  à 
confirmer  le  jugement  par  adoption  de  motifs.  — 
Même  arrêt. 

h)  Décisions  valables. —  702.  Mais  les  juges  d'ap- 
pel ne  sont  pas  tenus  de  donner  des  motifs  spéciaux 
sur  le  rejet  des  conclusions  prises  ou  des  moyens 
proposés  pour  la  première  fois  devant  eux,  lorsque 
les  motifs  du  jugement  de  première  instance  qu'ils 
adoptent,  s'appliquent  expressément  ou  virtuelle- 
ment à  ces  conclusions  ou  répondent  à  ces  moyens. 
—  Cass.,  19  janv.  1841  [S.  41.  1.  333,  P.  41.  1. 
707,  D.  p.  41.  1.  77,  D.Eé2).,v°Jugfim.,  n.  1630-2'^]  ; 
22  févr.  1841  [S.  41.  1.  495,  D.  p.  41.  1.  129, 
D.  Rép.,  v°  cit.,  n.  10o2-7«]  ;  22  nov.  1842  [S.  43. 

1.  235,  P.  43.  1.  255,  D.  p.  43.  1.  10,  D.  Rép., 
v"  cit.,  n.  1034-15»]  ;  6  févr.  1843  [S.  43.  1.  414, 
P.  chr.,  D.  p.  43.  1.  153,  D.  Rép.,  v<'  cit.,  n.  1036- 
9«]  ;  28  nov.  1843  [S.  44.  1 .  55,  P.  44.  1.  238,  D.  p. 
44.1.  46];  9  août  1843  [S.  44.  1.  5,  P.  44.  1.  295, 
D.  p.  43.  1.  489];  15  avr.  1850  [S.  50.  1.  451, 
P.  51.  1.  521]  ;  27  juin.  1853  [S.  53.  1.  726,  P.  55. 

2.  433,  D.  p.  53.  1.  2.%,  D.  Rép.,  V  c/C,  n.  994- 
6°];  19  juin.  1858  [S.  58.  1.  785,  P.  59.  590]; 
27  avr.  1864  [S.  64.  1.  .899,  P.  64.  1.  1197,  D.  p. 
64.  1.  433];  10  déc.  1867  [S.  68.  1.  83,  P.  68. 
170]  ;  5  juin  1877  [S.  77.1.  344,  P.  77. 894]  ;  18  juill. 

1877  [S.  79.  1.  14,  P.  79.  24,  D.  p.  78.  1.  365]  , 
26  mars  1878  [S.  79.  1.  17,  P.  79.  1.  24]  ;  30  avr. 

1878  [S.  79.  1.  200,  P.  79.  493,  D.  P.  78.  1. 
349J;  14  mai  1879  [S.  80.  1.  251,  P.  80.  594,  D. 
P.  80.  1.  71]  ;  23  déc.  1879  [S.  81.  1.  149,  P.  81. 
1.  359,  D.  p.  80.  \.  453]  ;  3  mars  1884  [S.  85.  1.  21, 
P.  85.  1.  32];  6  nov.  1888  [S.  89.  1.  309,  P.  89. 
1.  756]  ;  16  juin  1891  [S.  95.  1.  506,  P.  95.  1.  506, 
D.  p.   92.  1.  321]  ;  19  juin  1894  [S.  95.  1.  219,  P. 

95.  1.291,  D.  p.  94.  1.527]  ;  6  nov.  1894  [8.  95.  1. 
40,  P.   95.  1.  40]  ;  28  mai  1895  [S.  96.  1.  21,  P. 

96.  1.  21,  D.  p.  95.  1.  383]  ;  15  fevr.  1897  [S.  98. 
1.  86,  P.  98.  1.  86]  ;  3  nov.  1897  [8.  98.  1.  335,  P. 
98.  1.  3.35]  —  Rousseau  et  Laisnoy,  Dict.  de  proc, 
Suppléiihent,  v°  Jugement,  n.  131. 

703.  En  d'autres  termes,  l'arrêt  qui  confirme  un 
jugement  par  adoption  des  motifs  des  premiers 
juges  ne  peut  être  annulé  pour  défaut  de  motifs, 
si  les  conclusions  prises  en  appel,  bien  que  nouvelles 
et  même  reposant  sur  un  moyen  nouveau,  trouvent 
une  réponse  directe  ou  implicite  dans  les  motifs 
adoptés.  —  Cass.,  9  juill.  1839  [S.  39.  1.  885, 
P.  39.  2.  408,  D.  p.  39.  1.  483,  D.  Rép.,  v°  cit., 
n.  1034-13°]  ;  17  mars  1840  [S.  40.  1.  213,  P.  40. 
1.  546,  D.  p.  40.  1.  158,  D.  Rép.,  v"  cit.,  n.  1033-1°]; 
5  juin  1877,  précité  ;  18  juill.  1877,  précité;  26  mars 
1878,  précité.  —  Paris,  29  janv.  1840  [S.  40.  1.  369, 
P.  40.  1.  214,  D.p.40.12.3,  t).  Rép.,v°cit.,  n.  1039-5°] 

704.  Ainsi,  sont  suffisamment  motivés...  le  juge- 
ment ou  l'arrêt  contradictoire  qui  se  borne  à  adopter 
les  motifs  d'un  jugement  ou  d'un  arrêt  par  défaut 
rendu  contre  le  demandeur  ou  l'appelant,  lorsque 
les  motifs  de  ce- jugement  ou  arrêt  s'appliquent  aux 
conclusions  prises  par  le  défaillant  sur  son  opposi- 


tion. —  Cass.,  15  juin  1841  [S.  41.  1.  868,  P.  43. 
2.  412,  D.  p.  41.  1.  279] 

705.  ...  L'arrêt  qui  confirme,  en  adoptant  les 
motifs  des  premiers  juges,  le  jugement  qui  a  attri- 
bué un  teriain  litigieux  à  l'une  des  parties,  en  se 
fondant  à  la  fois  sur  ses  titres  et  sur  sa  possession, 
encore  bien  qu'en  appel  l'appelant  ait  conclu  subsi- 
diairement  à  être  admis  à  faire  la  preuve  d'une 
possession  contraire.  —  Cass.,  8  août  1854  (Comm. 
de  Rodome)  [S.  55.  1.  298,  P.  55.  1.  511,  D.  p.  54. 
1.282] 

706.  ...  L'arrêt  qui,  pour  rejeter  des  conclusions 
nouvelles  tendant,  en  matière  de  séparation  de  cor[)S, 
à  ce  que  les  enfants  issus  du  mariage  soient  placés 
dans  un  pensionnat  catholique,  se  borne  à  adopter 
les  motifs  des  premiers  juges  qui,  pour  rejeter  des 
conclusions  tendantes  à  ce  que  les  enfants  fussent 
placés  dans  un  pensionnat  convenu  entre  les  époux, 
s'étaient  fondés  sur  ce  qu'il  était  plus  convenable 
d'en  remettre  la  garde  à  l'un  des  époux.  —  Cass., 
9  juin  1857  [S.  57.  1.  590,  P.  57.  1200,  D.  p.  57. 
d."401] 

707.  ...  L'arrêt  qui  adopte  les  motifs  d'un  juge- 
ment lequel,  en  rejetant  une  action  en  rescision 
d'un  partage  pour  cause  de  lésion,  a  déterminé  la 
valeur  contestée  d'un  immeuble,  encore  bien  qu'en 
appel  le  demandeur  ait  pris  des  conclusions  tendant 
à  être  admis  à  prouver  que  cet  immeuble  avait  une 
valeur  supérieure.  —  Cass.,  16  août  1853  [S.  54.  1. 
122,  P.  55.  2.  259,  D.  p.  53.  1.  339,  D.  Rép.,v'>  cit., 
n.  1034-19°] 

708.  ...  L'arrêt  qui,  pour  rejeter  les  conclusions 
prises  en  appel  par  un  copartageant,  tendant  à  éta- 
blir que  des  détériorations  ont  été  commises  sur  un 
des  immeubles  à  partager,  adopte  les  motifs  des  pre- 
miers juges  dans  lesquels  il  est  établi  que  ce  co- 
partageant a  reçu  tout  au  moins  la  part  qui  lui  re- 
venait —  Même  arrêt. 

709.  ...  L'arrêt  qui  rejette,  par  prétérition,  des 
conclusions  prises  pour  la  première  fois  en  appel  et 
qui  tendaient  à  ce  qu'une  enquête  fût  déclarée  inop- 
posable à  l'une  des  parties,  encore  bien  que  cet 
arrêt  se  borne  à  adopter  les  motifs  des  premiers 
juges,  s'il  explique  ainsi  suffisamment  pourquoi  et 
comment  l'enquête  donne  de  sérieuses  indications 
sur  les  faits  à  prouver.  —  Cass.,  1 6  mars  1869  [S.  69. 
1.  372,  P.  69.  924,  D,  p.  72.  1.75] 

710.  .1.  L'arrêt  qui  adopte  les  motifs  despremiers 
juges,  desquels  il  résulte  qu'un  débiteur  a  agi  de 
mauvaise  foi  en  diminuant  les  sûretés  promises,  et 
que  par  conséquent  il  a  encouru  la  déchéance  du 
terme,  bien  que  le  débiteur  ait  pris  en  appel  des 
conclusions  tendant  à  être  admis  à  prouver  que 
les  poursuites  dirigées  contre  lui,  à  fin  de  faire  pro- 
noncer cette  déchéance,  sont  purement  vexatoires. 
—  Cass.,  8  août  1854  (Gohier)  [S.  54.  1.  567, 
P.  54.  2.  231] 

711.  Lorsque,  pour  déclarer  un  propriétaire  de  bois 
responsable  des  dégâts  faits  par  des  lapins  dans  des 
propriétés  voisines,  le  premier  juge  s'est  fondé  sur 
ce  que  «  ces  lapins  s'étaient  conservés  et  multipliés 
ù  la  faveur  de  la  protection  que  leur  accordait  né- 
cessairement une  chasse  gardée  et  réservée,  y>  l'a- 
doption de  ce  motif,  par  le  juge  d'appel,  répond  suf- 
fisamment aux  conclusions  prises  nouvellement  de- 
vant lui  et  tendant  à  établir,  d'ime  part,  que  le  pré- 
judice allégué  n'existait  pas,  d'autre  jiart,  que  les 
ïajiins  qui  auraient  ])u  causer  du  dommage  avaient 
été  détruits  par  des  Irattues  fré(]uemment  renouve- 
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lées.  —  Cass.,  16  mars  1868  [S.  68.  1.  109,  P.  68. 
791,  D.  p.  68.  I.  295] 

712.  Dans  le  cas  où,  pour  repousser  une  action  en 
donimaires-intérêts  formée  par  un  de  ses  abonnés, 
un  concessionnaire  d'eau  soutient  que  la  rupture  de 
la  canalisation  a  été  causée  parla  force  majeure  résul- 
tant de  la  gelée,  le  juge  du  fait  a  pu  considérer  comme 
■exclusives  de  la  force  majeure  invoquée  les  circons- 
tances que  le  concessionnaire,  en  rtalilissaut  la  ca- 
nalisation, avriit  pu  p''évoir  qu'elle  pourrait  être  sou- 
mise aux  atteintes  de  la  gelée  et  devait  prendre 
toutes  mesures  utiles  pour  la  soustraire  à  cette  éven- 
tualité au  lieu  delà  placer  trop  près  du  sol.  Et  les 
motifs  ainsi  donnés  par  le  jugement  et  adoptés  par 
la  Cour  ré|)ondent  suflisamment  aux  conclusions 
■d'ap|»el  tendaat  à  faire  décider  que  la  force  ma- 
jeure ressortait  encore  plus  évidemment  de  ce  que 
les  conduites  d'eau  avaient  été  mises  à  découvert, 
lors  de  la  ]iériode  d'interru[ition,  par  l'administra- 
tion des  ponts  et  chaussées.  —  Cass.,  16  janv. 
1899  [S.  99.  t.  328,  P.  99.  1.  .328] 

713.  Les  juges  d'appel,  en  adoptant  les  motifs  des 
premiers  juges,  ne  sont  pas  non  plus  tenus  de  don- 
ner des  motifs  particuliers  sur  le  rejet  des  conclu- 
sions prises  pour  la  première  fois  devant  eux  par 
l'appelant  i)rincipai  ou  incident,  lorsque  ces  con- 
clusions rentrent  dans  celles  prises  en  piemière  ins- 
tance auxquelles s'appliqueut  les  motifs  qu'ils  adop- 
tent. —  Cass.,  15  avr.  1850  [S.  50.  1.  451,  P.  51. 
1.  .521]    _ 

714.  Ainsi  doivent  être  réputées  suffisamment 
motivées  les  décisions  des  juges  d'appel  qui  décla- 
rent adopter  les  motifs  des  premiers  juges,  quand 
les  conclusions  nouvelles,  ])rises  en  appel,  ne  sont 
que  la  reproduction,  sous  une  autre  forme,  des  de- 
mandes sur  lesquelles  il  a  été  statué  en  première 
instance.  —  Cass.,  12  févr.  1835  [S.  35.  1.  86, 
P.  chr.,  D.  V.  35.  1.  56] 

715.  11  en  est  de  même  lorsque  plusieurs  chefs 
de  conclusions  ont  été  pris  pour  la  première  fois 
en  appel,  si  les  motifs  des  premiers  juges  avaient 
déjà  répondu  à  ces  chefs  de  conclusions  d'une  ma- 
nière formelle,  bien  qu'implicite.  —  Cass.,  9  juin 
1836  [S.  36.  1.  649,  P.  chr.,  D.  i .  36.  1.  356] 

716.  ...  Lorsque  la  demande  en  nullité  d'un  acte 
portant  obligation  de  rester  dans  l'indivision  pen- 
dant plus  de  cinq  ans,  a  été  écartée  parles  premiers 
juges,  en  ce  qu'il  s'agit  d'une  association,  et  que, 
sur  l'appel,  il  est  soutenu,  pour  la  première  fois, 
qu'y  eiu,-il  association,  elle  serait  nulle  pour  défaut 
de  publicité.  —  Cass.,  5  juill.  1825  [S.  et  P.  chr., 
D.  p.  25.  1.  354,  D.  Rép.,  V  cit.,  n.  1034-6"] 

717.  ...  Lorsqu'un  moyen  nouveau,  décisif  de 
sa  nature,  est  présenté  en  ap})el,  si  les  juges  d'appel 
ne  statuent  pas  sur  son  mérite,  ou  si  leur  décision 
ne  contient  pas  de  motif  formel  pour  l'écarter,  mais 
alors  que  les  motifs  des  premiers  juives,  adoptés  par 
les  juges  d'appel  ,  offrent  une  raison  suffisante 
de  décider  à  l'égard  du  moyen  nouveau.  — ■  Cass., 
12  juin  1820  [S.  et  P.  chr.,  D.  .\.9.  627,  D.  iee>., 
v°  cit.,  n.    1034-10] 

718.  Spécialement  est  suffisamment  motivée  la 
décision  qui  rejette  des  conclusions,  prises  pour  la 
première  fois  en  appel,  à  fin  d'annulation  d'une  en- 
quête, alors  que,  d'après  les  motifs  même  adoptés 
par  le  juge  d'appel,  l'unique  question  soumise  au 
juge  de  première  instance  était  celle  de  savoir  au 
fond,  et  d'après  la  valeur  des  témoignages  recueil- 
lis, à  laquelle  des  parties  devait   être  attribuée   la 


maintenue  possessoire.  —  Cass., 9  déc.  1889  [S.  90. 
1.  414,  P.  90.  1.  989,  D.  i .  90. 1.  111] 

719.  Répond  implicitement  aux  conclusions  d'ap- 
pel, tendant  ;'i  faire  déclaier  qu'un  agent  de  change 
n'a  pu  vendre  les  titres  achetés  à  term-^  jiour  sou 
client  sans  mise  eu  demeure  adressée  à  celui-ci  de 
fournir  les  fonds  nécessaires  pour  le  paiement  des 
valeurs  à  l'échéance,  l'arrêt  qui  ado[)te  les  motifs 
des  premiers  juges  déclarant  que  l'agent  de  change 
a  procédé  régulièrement.  —  Cass.,  30  avr.  1897 
[S.  98.  1.  279,  P.  98.  1.  279,  D.  p.  97.  1.  41.3] 

720.  Le  juge  d'appel  n'est  pas  tenu  dedount-rde 
motifs  spéciaux  sur  le  rejet  de  conclusions  prises 
pour  la  première  fois  devant  lui  et  par  lesquelles 
l'appelant  restreint  ses  prétentions  jirimitives,  si  ces 
conclusions  ne  sont  pas  fondées  sur  un  moyen  de 
droit  ou  de  fait  spécial,  et  si  le  rejet  en  est  justifié 
implicitement  par  les  motifs  donnés  sur  la  demande 
originaire.  —  Cass.,  1^'  févr.  1869  [S.  69.  1.  176, 
P.  69.422,  D.  p.  72.  1.  24] 

721.  L'arrêt  qui  confirme  un  jugement,  en  dé- 
clarant en  adopter  les  motifs,  réi)oud  suffisamment 
aux  conclusions  prises  en  appel,  loisjue  ces  conclu- 
sions ne  font  que  reproduire,  sous  une  forme  diiïé- 
rente,  une  défense  déjà  présentée  aux  jugts  de 
première  instance,  et  longuement  réfutée  par  eux. 
—  Cass.,  19  janv.  1887  [S.  90.  1.  333,  P.  90.  1. 
795,  D.  p.  87.  1.  484] 

722.  Spécialement,  le  juge  d'appel  n'est  point 
tenu  de  donner,  dans  son  arrêt,  des  motifs  nouveaux 
pour  justifier  le  rejet  de  conclusions  nouvelles 
prises  devant  lui,  mais  qui  ne  font  que  reproduire, 
sous  une  autre  forme,  une  fin  de  non-recevoir  déjà 
proposée  et  écartée  en  première  instance.  —  Cass., 
8  avr.  1888  [8.  88.  1.  213,  P.  88.  1.  514] 

723.  Jugé  même  qu'est  suffisamment  motivé  l'ar- 
rêt, qui  n'a  répondu  qu'à  de  premières  conclusions 
prises  devant  les  juges  du  fond,  encore  bien  qu'il 
soit  constaté,  dans  les  qualités  de  l'arrêt,  que  les 
avoués  des  jjarties  ont  abandonné  leurs  premières 
conclusions  et  en  ont  pris  de  nouvelles,  s'il  résulte 
de  ces  mêmes  qualités  et  notamment  du  point  de 
droit  de  l'arrêt,  ainsi  que  de  l'absence  de  produc- 
tion des  nouvelles  conclusions,  que  ces  conclusions 
n'étaient  que  les  anciennes  renouvelées.  —  Cass., 
13  janv.  1885  [S.  85.  1.  302,  P   85.  1.  743] 

724.  Encore  que  les  motifs  des  premiers  juges, 
adoptés  i)ar  l'arrêt  confirmatif  de  la  décision  de 
ceux-ci,  ne  visent  pas  une  disposition  légale  dont 
rai>]ilication  n'a  été  réclamée  qu'en  appel  (dans  l'es- 
pèce, l'art.  1648,  C.  civ.,  relatif  à  l'action  rédhibi- 
toire),  ils  justifient  toutefois  suffisamment  le  rejet 
du  moyen  nouveau,  dès  qu'il  ressort  de  ces  motifs 
que  l'action  intentée  (dans  l'es]  èce,  une  demande 
en  dommages-intérêts),  était  autre  que  celle  qui 
comporte  l'application  de  la  disposition  invoquée  en 
dernier  lieu.  —  Cass.,  27  mars  1878  [S.  79.  1.  24, 
P.  79.  37,  D.  p.  78.  1.  132] 

725.  L'arrêt  qui  confirme  par  adoption  de  mo- 
tifs un  jugement  homologuant  un  com}ite  de  liquida- 
tion d'une  société  est,  à  plus  forte  raison,  suffisam- 
ment motivé  sur  un  chef  de  conclusions  ju'ésenté 
pour  la  première  fois  en  appel  et  tendant  à  faire 
modifier  l'évaluation  de  l'apport  d'un  associé,  alors 
qu'il  déclare  en  outre  que  les  documents  du  procès 
permettaient  à  la  cour  d'apprécier  toutes  les  ditli- 
cultés  qui  divisaient  les  parties  ;  la  généralité  d'un 
tel  motif  impliquant  que  l'examen  des  documents 
du  procès  a  conduit  la  cour  à  maintenir  l'évalua- 
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tion  donnée  par  le  liquidateur  à  l'apport  de  l'appe- 
lant. —  Cass.,  18  juin  1872  [S.  72.  1.  408,  P.  72. 
1100,  D.  p.  72.1.  259] 

726.  Notre  règle  s'applique  également  aux  con- 
clusions subsidiaires  prisses  pour  la  première  fois 
en  appel.  —  L'arrêt,  qui  confirme  par  adoption  de 
motifs  la  décision  des  premiers  juges,  motive  suf- 
fisamment le  rejet  de  conclusions  subsidiaires  prises 
pour  la  première  fois  en  appel,  lorsqiie  les  motifs 
adoptés  répondent  implicitement  à  ces  conclusions. 
—  Cass.,  3  juin.  1834  [S.  35.  1.  155,  P.  chr.,  D.  p. 
34. 1 .  371,  D.  Rép.,  v"  Jugem.,  n.  1036-4«]  ;  31  janv. 
1838  [S.  38.  1.  794,  P.  45.2.2.57,0.  p.38. 1.  286, 
D.  Rép.,v^cit.,  n.  1033-10]  ;  ôfévr.  1838  [S.  38.  1. 
239,  P.  38.  1.  233,  D.  p.  38. 1. 109,  D.  Rép.,  Inc.  d/.]  ; 
13  juin  1838  [S.  38.  1.  792,  P.  38.  2.  317,  D.  p. 
38. 1.  290,  D.  Rép.,  v°  cit.,  n.  1036-6o]  ;  30  mars 
1870  [S.  70.  1.287,  P.  70.  742,  D.  p.  70.  1.  217]; 
13  févr.  1882  [S.  82.1.  341,  P.  82.  1.  839,  D.  p. 
82.  1.  1291  ;  18  juill.  1888  [S.  90.  1.  57,  P.  90.  1. 
125,  D.  p."89.  1.  97];  16  juin  1891  [S.  95.  1.506, 
P.  95.  1.  506,  D.  p.  92.  1.  321]  ;  19  juin  1894 
[S.  95.  1.  219,  P.  95.  1.  219.  D.  p.  94.  1.  527]  — 
V.  aussi.  Cass.,  11  janv.  1897  [S.  98.  1.  391,  P. 
98.  1.  391];  15  févr.  1897  [S.  98.  1.  86,  P.  98.  1. 
86,  D.  p.  97.  1.  582] 

727.  Il  en  est  ainsi,  en  particulier,  lorsque  les 
conclusions  subsidiaires  prises  pour  la  première  fois 
en  appel,  ne  sont  que  la  reproduction,  sauf  une 
simple  différence  de  chiffres,  de  celles  prises  en 
première  instance,  et  dont  le  rejet  a  été  régulière- 
ment motivé  par  le  jugement.  —  Cass.,  21  janv. 
1879  [S.  81.  1.  341,  P.  81.  1.  839,  D.  p.  80.  1.'298] 

728.  Ainsi,  les  conclusions  subsidiaires,  par  les- 
quelles la  femme  demanderesse  en  séparation  de 
corps  offre  de  prouver  en  appel  la  continuation, 
pendant  l'instance,  de  relations  prétendument  cou- 
pables du  mari  avec  une  autre  femme,  trouvent  une 
réponse  suffisante  dans  les  motifs  de  jugement 
adoptés  par  l'arrêt,  et  portant  que  les  visites  fré- 
quentes de  cette  femme  au  mari  s'expliquent  par  l'an- 
cienne amitié  ayant  uni  celle-ci  à  la  demanderesse, 
et  par  ses  rapports  d'affaires  avec  le  mari.  —Cass., 
11  janv.  1897,  précité. 

729.  De  même,  est  suffisamment  motivé  le  rejet 
par  une  Cour  d'appel  de  conclusions  subsidiaires 
prises  pour  la  première  fois  devant  elle,  et  basées, 
comme  les  conclusions  principales,  sur  l'application 
d'une  loi,  dès  lors  que  le  juge  d'appel  a  déclaré,  dans 
les  motifs  par  lui  empruntés  au  jugement,  que  cette 
loi  n'était  pas  applicable  à  la  situation.  —  Cass., 
21  ]uiu  1897  [S.  98.  1.  173,  P.  98.  1.  173] 

730.  Lorsqu'un  jugement  de  première  instance 
annule,  sur  la  demande  des  syndics,  un  transport 
consenti  par  le  failli  depuis  sa  cessation  de  paie- 
ments, soit  parce  qu'il  constitue  une  dation  en  paie- 
ment, soit  parce  que  le  cessionnaire  n'en  aurait  pas 
fourni  la  valeur,  et  qu'en  appel  le  cessionnaire  soutient 
subsidiairement  qu'il  n'y  a  eu  dation  en  paiement 
que  pour  une  partie  des  créances  cédées,  la  Cour 
d'ap]iel  motive  suffisamment  le  rejet  de  ces  conclu- 
sions en  adoptant  les  motifs  des  premiers  juges 
dans  lesquels  se  trouve  constaté  que  le  cessionnaire 
n'a  fourni  aucune  valeur  au  cédant.—  Cass.,  4  janv. 
1847  [S.  47.  1.  170,  P.  47.233,  D.  ].  47.  1.133] 

731.  Pareillement  est  suffisamment  motivée,  par 
adoption  de  motifs,  la  décision  rejetant  des  conclu- 
sions subsidiaires,  prises  en  appel  pour  la  première 
fois,  et  tendant  à  la  réduction  de  moitié  des  dom- 


mages-intérêts alloués,    lorsque  les  motifs  adoptés 
justifient    le    rejet    des    conclusions     subsidiaires. 

—  Cass.,  24  avr.  1883  [S.  83.    1.  472,  P.  83.  1. 
1174] 

732.  Encore  bien  qu'en  appel  il  y  ait  eu  inter- 
vention d'une  personne  qui  n'était  pas  partie  au 
jugement  de  première  instance,  et  que  l'intervenant 
ait  fait  valoir  des  moyens  qui  lui  étaient  personnels, 
l'arrêt  qui  confirme  le  jugement  attaqué,  en  se  bor- 
nant il  déclarer  qu'il  adopte  les  motifs  des  premiers 
juges  peut  être  réputé  suffisamment  motivé,  si  ces 
movens  se  trouvent  repoussés  par  les  motifs  adoptés. 

—  Cass.,  17  janv.  1833  [S.  33.  1.  131,  P.    chr.,  D. 
p.  33.  1.  82,  D.  Rép.,  v^  cit.,  n.  994-2"] 

III.  Formule  de  l'adoption  des  motifs.  —  733. 
Aucune  formule  sacramentelle  n'est  d'ailleurs  exigée 
pour  exprimer  l'adoption  par  le  juge  d'appel  des 
motifs  des  premiers  juges,  et  cette  adoption  peut 
être  implicite.  —Cass.,  25  avr.  1893  [S.  96.  1.  93, 
P.  96.  1.  93]  ;  23  juin  1896  [S.  96.  1.  440,  P.  96.1. 
440,  D.  p.  97.  1.  536]  ;  25  mai  1898  [S.  98,  1.  409, 
P.  98.  1.  409,   D.  p.  98.  1.  379] 

734.  Ainsi  en  est-il  d'un  arrêl  qui,  se  référant  au 
jugement  dont  est  appel,  déclare  que  les  premiers 
juges  ont  exactement  apprécié,  en  les  qualifiant  d'in- 
jurieuses et  dift'amatoires,  les  imputations  relevées 
par  eux  dans  deux  lettres  adressées  au  demandeur 
par  le  défendeur  ;  l'arrêt  adopte  ainsi  virtuellement 
les  motifs  du  jugement  en  ce  qui  concerne  ces  deux 
lettres.  —  Cass.,  25  mai  1898,  précité. 

735.  Dans  ce  cas,  il  n'importe  que  les  motifs  des 
premiers  juges  (statuant  sur  l'action  civile),  qui  re- 
produisent sans  en  énoncer  la  date  les  diverses  let- 
tres écrites  par  le  prétendu  diffamateur,  ne  précisent 
pas  ce  qui,  dans  les  passages  par  eux  cités,  appar- 
tient spécialement  aux  deux  lettres  seules  retenues  aux 
débats,  alors  que  toutes  les  lettres  citées  dans  les  mo- 
tifs sont  injurieuses  et  diff'amatoires,  et  que,  d'au- 
tre part,  dans  ces  lettres  sont  comprises,  comme  le 
constate  l'arrêt  attaqué,  les  deux  lettres  incriminées. 

—  IMême  arrêt. 

736.  De  même  est  suffisamment  motivé  l'arrêt 
qui,  lorsque  l'appelant  fait  défaut,  confirme  le  juge- 
ment de  première  instance  par  un  motif  ainsi  conçu  : 
«  Attendu  que  les  jugements  portent  en  eux  la  pré- 
somption de  l'équité  de  leurs  dispositions  jusqu'à  ce 
que  le  contraire  ait  été  prouvé  ».  —  En  un  tel  cas, 
l'arrêt  doit  être  réputé  adopter  les  motifs  donnés  par 
les  premiers  juges.  —  Cass.,  15  janv.  1829  [S.  et 
P.  chr.,  D.  p.  29.  1.  109] 

737.  Il  en  est  de  même  de  l'arrêt  portant  que 
((  c'est  avec  juste  raison  que  le  tribunal  a  adopté 
par  son  jugement  les  bases  de  bornage  proposées 
par...,  en  écartant  celles  proposées  par...  ».  Un  tel 
arrêt  est  aussi  réputé  adopter  les  motifs  des  premiers 
juges.  —  Cass.,  25  mai  1830  [S.  et  P.  chr.,  D.  p. 
30':  1.  275,  D.  Rép.,  v»  cit.,  n.  1009-2°] 

738.  Pareillement,  est  suffisamment  motivé  l'ar- 
rêt qui  repousse  l'opposition  à  un  arrêt  de  défaut, 
en  déclarant  qu'elle  ne  repose  sur  aucun  motif  sé- 
rieux, et  ordonne  l'exécution  du  premier  arrêt  selon 
sa  forme  et  teneur  ;  il  doit  être  considéré  comme 
avant,  par  là,  maintenu  les  motifs  de  ce  premier 
arrêt.  —  Cass.,  20  août  1867  [S.  68.  1.  25,  P.  68. 
38,  D.  p.  68.  1.  265] 

739.  ...  L'arrêt  qui  repousse  une  opposition  à  un 
arrêt  par  défaut,  en  déclarant  qu'il  n'y  a  pas  lieu 
de  s'y  arrêter  :  cette  formule,  si  laconique  qu'elle 
soit,  se  référant  suffisamment  aux  motifs  de  l'arrêt 
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par  défaut.  —  Cass.,  27  mai  1868  [S.  68.  1.   331, 
P.  68.  883,  D.  p.  71.  5.270] 

740.  Décidé  de  même  que  le  jugement,  qui  dé- 
boute une  partie  de  son  opposition  à  un  jugement 
par  défaut,  et  ordonne  que  ce  jugement  sortira  son 
plein  et  entier  effet,  est  réputé  s'approprier  aussi 
bien  les  motifs  qui  le  justifient  que  le  dispositif  qui 
le  constitue  ;  dès  lors,  il  ne  saurait  être  annulé  pour 
défaut  de  motifs.  —  Cass..  29  mai  1895  [S.  96.  1. 
272,  P.  96.  1.  272,  D.  r.  95.  1.  507];  4  mars  1896 
[S.  99.  1.  180,  P.  99.  1.  180,  D.  p.  96.  1.  263]  — 
V.  infrà,  ii.  746  et  747. 

741.  Un  jugement  rendu  en  appel  peut  être  con- 
sidéré comme  sufti^;amment  motivé  sur  le  rejet 
d'une  demande  principale  déjà  rejetée  par  les  pre- 
miers juges,  encore  bien  qu'il  ne  déclare  pas  adop- 
ter leurs  motifs,  et  qu'il  ne  contienne  de  motifs 
explicites  que  sur  une  demande  subsidiaire,  si,  par 
un  précédent  jugement  préparatoire  ou  interlocu- 
toire,  les  juges  d'appel,  en  admettant  le  demandeur 
H  justifier  cette  demande  subsidiaire,  oîit  déjà  par 
là  imiilicitemeut  reconnu  le  défaut  de  fondement 
de  la  demande  principale.  —  Cass.,  15  févr.  1832 
[S.  32.  1.  376,  P.  chr.,  D.  p.  32.  1.  336,  D.  Eêp., 
v°  Jugent.,  n.  1045-3°] 

742.  De  même  est  suffisamment  motivée,  comme 
contenant  une  adoption,  au  moins  implicite,  des 
motifs  du  premier  juge,  la  décision  du  juge  d'ap- 
pel qui,  après  avoir  rajtpelé  la  décision  du  premier 
juge  reconnaissant  le  droit  de  la  partie  adverse, 
ajoute  que  l'appelant  n'allègue  aucune  raison  de 
nature  à  infirmer  le  droit  ainsi  reconnu  à  l'intimé. 
—  Cass.,  5  juin.  1887  [S.  87.  1. 469,  P.  87. 1.  1156, 
D.  p.  87.  1.  325] 

743.  Jugé  même  qu'on  doit  considérer  comme 
suffisamment  motivé  l'arrêt  qui,  en  admettant  pour 
la  forme  une  opposition  contre  un  précédent  arrêt 
par  défaut,  ordonne  l'exécution  de  cet  arrêt  selon  sa 
forme  et  teneur, si  cet  arrêt  par  défaut  contient  lui- 
même  les  motifs  de  sa  décision.  L'arrêt  par  défaut 
et  l'arrêt  contradictoire  rendu  sur  l'opposition  doi- 
vent être  considérés  comme  une  seule  et  même  dé- 
cision, de  telle  sorte  que  le  second  arrêt  se  soutient 
par  les  motifs  donnés  au  premier.  —  Cass.,  28  août 
1844  [S.  44.  1.  744,  P.  44.  2.  636,  D.p.  44.  1.  369, 
D.  Réj}.,  v°  cit.,  n.  1086-2°]  ;  24  janv.  1865  [S.  65. 
1.  134,  P.  65.  289,  D.  p.  65.  1.  232]  ;  19  févr.  1872 
[S.  72.  1.  59,  P. 72.  131,  D.  p.  73.  1.  168];  8  mars 
1886  [S.  87.  1.  366,  P.  87.  1.  903,  D.  p.  86.  1. 
41.5] 

744.  ...  Que  le  jugement  du  juge  de  paix  qui  con- 
firme purement  et  simplement  une  décision  de  la 
commission  municipale  est  réputé  s'en  approprier  les 
motifs  et  ne  peut,  dès  lors,  être  annulé  pour  défaut 
de  motifs.  —  Cass.,  12avr.  1870  [S.  70.  1.  313,  P. 
70.  792,  D.  p.  70.  1.  172] 

745.  Mais,  à  l'inverse,  un  arrêt  n'est  pas  motivé  et 
il  doit  être  cassé  ]»our  défaut  de  motifs,  lorsqu'il  se 
borne  à  confirmer  le  jugement  de  première  instance, 
sans  donner  ses  motifs  propres,  et  sans  déclarer 
qu'il  adopte  les  motifs  des  jiremiers  juges.  —  Cass., 
23  mai  1821  [S.  et  P.  chr.,  D.  A.  5.  381,  D.  Rép., 
v<>Jugem.,n.  lU28-4°]  ;  20  août  1842  [S.  42.  1.841, 
P.  42.  2.479,  D.  p.  42.  1.  376.  D.  Rép.,  loc.  cit.']; 
8  juill.  1881  [S.  82.  1.  95,  P.  82.  1.  191]  ;  15  juill. 
1886  [S.  89.  1.  345,  P.  89.  1.  815];  27  févr.  1894 
[S.  94.  1.347,  P.  94.  1.  347,  D.  r.  94.  1.  295] 

746.  Ainsi  est  nul  i>our  défaut  de  motifs  l'arrêt 
qui  déboute  une  partie  de  son  opposition  à  un  arrêt 


de  défaut-congé,  jiar  le  seul  motif  qu'elle  n'est  pas 
justifiée,  et  ordonne  que  l'arrêt  de  défaut  sortira  son 
plein  et  entier  effet,  alors  que  l'arrêt  par  défaut  au- 
quel il  se  réfère  ne  renferme  lui-même  aucune 
expression  de  motifs  ayant  déterminé  la  confirma- 
tion du  jugement  de  {première  instance.  —  Cass.. 
18^oct.  i898  [S.  99.  1.  180,  P.  99.  1.  180  etlanote] 

747.  11  en  est  ainsi  spécialement  dans  le  cas  où, 
devant  la  Corn-  statuant  sur  son  opjiosition,  l'appe- 
lant a  demandé,  outre  l'infirmation  du  jugement, 
qu'illui  fût  donné  acte  de  ce  ce  qu'il  déclarait  trans- 
former sa  demande  reconventionnelle  en  divorce  en 
demande  en  séparation  de  cor]is,  et  que  la  sépara- 
tion de  corps  fût  prononcée  à  son  ]irofit.  —  Même 
arrêt.  —  V.  suprà,  n.  740.  Il  ne  faut  pas  perdre 
de  vue  que  l'arrêt  précité  était  un  arrêt  de  défaut- 
congé  contre  l'appelant  non  comparant,  lequel  arrêt, 
étant  fondé  sur  ce  que  ra])pelant  déserte  son  appel, 
n'était  pas  motivé  parce  qu'il  n'avait  pas  besoin  de 
l'être.  —  \.  infrà,  art.  154,  n.  9  et  s. 

748.  De  même  est  nul,  pour  défaut  de  motifs, 
l'arrêt  qui  déboute  une  partie  de  son  opposition  à 
un  arrêt  par  défaut,  en  se  bornant  à  déclarer  l'op- 
position mal  fondée,  sans  énoncer  aucun  motif  à 
l'appui.  —  Cass.,  10  juin  1863  [S.  64.  1.  468,  P.  64. 
257,  D.p.  63.  1.  472] 

749.  ...  Ou  sans  exprimer  qu'il  adopte  les  motifs 
du  jugement  ou  de  l'arrêt  par  défaut,  et  sans  en 
énoncer  d'autres.  —  Cass.,  17  juin  1863  [S.  63.  1. 
340,  P.  63.  1000,  D.  p.  63.  1.  309] 

7.50.  ...  L'arrêt  qui  repousse  des  conclusions  déjà 
rejetées  ]>ar  les  juges  de  première  instance,  puis 
reprises  en  appel,  si  l'arrêt  confirme,  à  cet  égard, 
la  décision  des  premiers  juges,  sans  adopter  leurs 
motifs,  et  sans  exprimer  ceux  qui  l'ont  déterminé 
à  statuer  ainsi.  —  Cass.,  23  mai  1882  [S.  84.  1. 
413,   P.  84.  1.  1032,  D.  p.  83.  1.  409] 

751.  Il  en  est  ainsi  spécialement  au  cas  où  deux 
dispositions  distinctes  sont  confirmées  }tar  un  arrêt, 
qui  est  motivé  à  l'égard  de  l'une  et  }ion  motivé  à 
l'égard  de  l'autre.  —  Cass.,  23  mai   1821,  précité. 

752.  De  même,  un  arrêt  n'est  pas  suffisamment 
motivé,  lorsqu'il  pose  deux  questions  distinctes, 
l'une  en  fait,  l'autre  en  droit,  et  que  les  motifs  énon- 
cés dans  l'arrêt,  se  rapportant  uniijuement  à  la  ques- 
tion de  fait,  ne  ])euvent  recevoir  d'application  à  la 
question  de  droit...,  si  d'ailleurs  il  est  impossible  de 
supposer  que,  sur  la  question  de  droit,  l'arrêt  adopte 
les  motifs  des  premiers  juges.  — Cass.,  7  juill.  1824 
[S.  et  P.  chr.,  D.  a.  9.  632,  D.  Rép.,  v»  Jugem., 
n.  979-7°] 

753.  Jugé  encore  qu'est  nul,  comme  manquant  de 
base  légale,  le  jugement  d'un  tribunal  civil,  statuant 
comme  juge  d'appel  d'une  sentence  de  juge  de 
paix,  dans  une  instance  tendant  à  la  réparation  de 
dégâts  causés  par  des  lapins,  lorsque  le  jugement 
du  tribunal  d'appel,  en  l'absence  d'expeitise  valable 
et  de  visite  des  lieux  régulièrement  faite,  confirme  la 
sentence,  sjins  faire  siennes  les  constatations  du  juge 
de  paix  et  sans  en  adopter  les  motifs,  et  en  se  bor- 
nant à  déclarer  qti'il  s'agissait,  de  la  ])art  du  juge 
de  paix,  d'une  appréciation  personnelle  que  le  tri- 
bimal  ne  ptouvait  contrôler,  faute  d'éléments  suffi- 
sants et  dans  l'impossibilité  où  il  se  trouvait  d'or- 
donner utilement  une  nouvelle  expertise.  —  Cass^ 
21  juill.  1884  [S.  86.  1.  376,  P.  86.  1.  913  et  le 
rapport  de  .M.  le  conseiller  Crépon,  D.  p.  85.  1.  54] 

754.  La  transcription  du  jugement  de  première 
instance,  avec  ses  motifs,  dans  la  partie  de  l'aiTêt 
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de  la  Cour  d'appel  où  les  points  de  fait  sont  fixés, 
ne  saurait  tenir  lieu  de  l'expression  des  motifs  de 
Farrêt  lui-même,  quand  cet  arrêt  n'exprime  pas 
d'ailleurs  que  ces  motifs  ont  été  adoptés.  —  Cass., 
27  déc.  1819  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  9.  629,  D.  Rép., 
v°  cit.,  n.  1028-3°]  —  Sic,  Carré,  n,  595. 

'755.  Dans  tous  les  cas,  bien  que  la  copie  signifiée 
d'un  arrêt  ne  relate  aucun  motif  de  la  décision  ren- 
due, il  n'y  a  cependant  point  nullité,  si  la  minute 
de  cet  arrêt  porte  que  la  Cour  a  adopté  les  motifs 
des  premiers  juges.  —  Cass.,  19  juin  1872  [S.  72. 
1.  296,  P.  72.  722,  D.  p.  72.  2.  472].  —  C'est  une 
ap})lication  du  principe  déjà  plusieurs  fois  posé, 
que  les  mentions  erronées  de  l'expédition  ou  copie 
signifiée  d'un  jugement  ou  d'un  arrêt  ne  sauraient 
prévaloir  contre  les  énouciations  de  la  minute.  — 
V.  notamment  supvà,  art.  138,  n.  4  et  s. 

75G.  Par  contre,  un  simple  extrait  de  feuille  d'au- 
dience délivré  parle  greffier,  dans  lequel  les  motifs 
d'un  jugement  ne  seraient  pas  exprimés,  ne  peut 
détruire  la  foi  due  à  une  expédition  de  ce  jugement, 
contenant  ces  mêmes  motifs.  —  Cass.,  17  févr. 
1835  .S.  35.  1.  81,  P.  chr.,  D.  p.  35.  1.  170,  D.  Rép., 
vo  cit.,  n.  1035-6°] 

757.  L'énonciatiou  «  adoptant  les  motifs  des  pre- 
miers juges  )),  insérée  dans  un  arrêt,  peut  s'entendre 
en  ce  sens,  que  l'arrêt  se  l'éfère  aussi  bien  aux  mo- 
tifs exprimés  dans  un  jugement  par  défaut  main- 
tenu par  un  jugement  contradictoire,  qu'aux  motifs 
du  jugement  contradictoire  lui-même,  surtout  lorsque 
l'appel  a  été  dirigé  contre  l'un  et  l'autre  jugement. 
—  Cass.,  27  avr.  1824  fS.  et  P.  clir.,  D.  A.  11.  634, 
D.  Rép.,  v"  cit.,  n.  102o-7°] 

§  9.  Des  jugements  dispensés  de  motifs. 

A.  Jicgements  préparatoires.  —  758. La  règle  qui 
veut  que  tous  les  jugements  ou  arrêts  soient  moti- 
vés reçoit  quelques  exceptions.  Il  y  a  en  effet,  des 
décisions  qui  .se  justifient  d'elles-mêmes,  sans  avoir 
iiesoiu  d'être  soutenues  par  des  motifs.  Ainsi,  on 
s'accorde  â  reconnaître  qu'il  n'est  pas  nécessaire  de 
motiver  les  jugements  préparatoii'es  qui  ne  p>réju- 
gent  rien  et  dont  l'existence  seule  atteste  le  motif 
qui  les  a  dictés.  —  Cass.,  3  déc.  1827  [S.  et  P.  chr., 
D.Rép.,  v°  cit.,  n.  965-2°]  —  Carré, quest.  595  ;Tho- 
miue-Desmazuies,  t.  1,  n.  159;  Garsonnet, l""**  édit., 
t.  3,  §  459,  p.  209,  210,  211. 

759.  Jugé  à  cet  égard,  que  le  jugement  qui  se  borne 
à  ordonner,  avant  faire  droit,  la  représentation  aux 
juges  des  livres  d'un  commerçant,  est  un  simple  pré- 
paratoire, qui  n'a  pas  besoin  d'être  motivé.  —  Cass., 
25  janv.  1843  [S.  43.  1.  219,  P.  43.  1.  513,  D.  p. 
43.  1.  227,  D.  Rép.,  v°  cit.,  n.  965-3»] 

760.  Il  eu  est  de  même  du  jugement  ou  arrêt  qui 
met  une  cause  en  délibéré  sur  rapport.  —  Cass., 
30  août  1837  [S.  37.  1.  972,  P.  38.  1.  69,D.  p.  37. 
1.  460,  D.  Rép.,  vo  cit.,  n.  965-6°]  —  Sic,  Bioche 
v"  Jugement,  n.  168.  —  Wsiiprà,  art.  93,  n.  20. 

761.  ...  Du  jugement  ou  arrêt  qui  rejette  (ou  qui 
accueille)  une  demande  en  remise  de  cause.  — Cass., 
15  juin  1841  [S.  41.  1.  868,  P.  43.  1.  412,  D.  p. 
41.  1.  279,  D.  Rép.,  «°  cit.,  n.  965-5°] 

762.  ...  Du  jugementqui  se  borneàordonnerquela 
cause  seraplaidée  tel  jour. — Cas8.,3déc.  1827,  précité. 

763.  Peut  encore  être  disi)ensé  de  motifs,  le  ju- 
gement qui  ordonne  une  comparution  personnelle  de 
parties.  —  Bourges,  25  H  or.  an  IX  [S.  et  P.  chr., 
D.  Rép.,  v"  cit.,  n.  965-1°] 


764.  ...  Le  jugement  qui  ordonne  la  piestation 
d'un  serment  supplétoire.  —  Cass.,  3  août  1836 
[P.  37.  1.  139,  D.  p.  36.  l.  438,  D.  Ré2J.,  v»  cit., 
n.  965-8°] 

765.  Il  n'est  pas  nécessaire  non  plus  de  motiver 
le  jugement  statuant  sur  la  demande  d'une  partie 
d'être  admise  à  plaider  sa  cause  en  personne,  et  qui 
lui  refuse  ce  droit.  —  Cass.,  20  juill.  1858  [S.  59. 
1.  497,  P.  59.  643,  D.  p.  58.  1.  403]  —  Conlrà, 
Chauveau,  sur  Carré,  quest.  418.  —  V.  sur  les  juge- 
ments préparatoires,  siiprà,  art.  134  et  infrà,  art.  404, 
451,  452  et  878. 

B.  Jugements  interlocutoires.  —  766.  On  cite  même 
des  décisions  d'après  lesquelles  les  jugements  inter- 
locutoires seraient  affranchis  de  la  règle  commune 
sur  la  nécessité  des  motifs.  —  Cass.,  4  janv.  1820 
[S.  et  P.  chr-.]  —  V.  Paris,  2  déc.  1812  ^S.  et  P. 
chr.]  —  Sic,  Bioche,  v°  Jugement,  u.  1G8.  —  Pour 
qu'il  en  soit  ainsi,  il  suffit,  selon  cet  auteur,  que  le 
jugement  interlocutoire  mentionne  que  la  mesure 
d'instruction  ordonnée  l'est  avant  faire  dioit  et  sauf 
les  moyens  et  exceptions  des  parties  au  fond. 

767.  Jugé  de  même  qu'il  n'est  pas  nécessaire  de 
motiver  le  jugement  qui  rejette  un  moyeu  d'instruc- 
tion, tel  qu'un  rappo:t  d'experts,  quoique  formelle- 
ment réclamé  par  les  parties  litigantes.  —  Cass., 
3  mai  1830  [S.  et  P.  chr.,  D.  p.  30.  1.  233,  D.  Rép., 
V  cit.,  n.  965-1°] 

768.  Il  a  été  décidé  cependant,  en  sens  contraire 
et,  croj'ons-nous,  à  meilleur  droit,  que  le  jugement  qui 
admet  une  partie  à  faire  une  preuve  que  la  partie 
adverse  a  soutenu  n'être  pas  recevable,  doit,  à  peine 
de  nullité,  être  motivé.  —  Cass.,  23  nov.  1824  [S. 
et  P.  chr.,  D.  A.  9.  625,  D.  Rép.,  V  cit.,  n.  963-6°] 

C.  Jugements  de  donné  acte. —  769.  Les  jugements 
qui  se  bornent  à  donner  acte  à  une  partie  de  ses 
offres,  de  ses  déclarations  ou  de  ses  réserves,  n'ont 
pas  besoin  d'être  motivés.  —  Ainsi  les  juges  ne  sont 
pas  tenus  de  donner,  dans  leur  décision,  des  motifs 
sur  les  réserves  que  l'une  des  parties  aurait  faites  de 
former  ultérieurement  une  demande  en  restitution 
de  sommes  payées  par  sa  femme.  Ces  réserves  ne 
constituent  pas  une  demande  actuelle.  —  Cass  , 
18  déc.  1832  [P.  chr.,  D.  p.  43.  1.  111,  D.  Rép.,  ■ 
v"  cit.,  n,  965-10°]  —  Sic,  Bioche,  v°  Jugement. 
n.  171." 

770.  Toutefois,  bien  qu'en  général  un  jugement 
ou  arrêt,  qui  donne  acte  du  serment  prêté  par  une 
partie,  soit  affranchi  de  la  nécessité  de  contenir  des 
motifs,  on  ne  peut  cependant  s'abstenir  de  motiver 
ce  jugement  ou  cet  arrêt  sur  le  chef  qui  prononce 
en  même  temps  contre  une  autre  partie  une  dispo- 
sition aggravante  ;  par  exemple,  en  lui  enlevant,  à 
défaut  de  s'être  présentée  à  l'audience,  le  bénéfice 
du  serment  qui  lui  avait  été  déféré.  —  Cass.,  14  juin 
1836  [S.  36. 1.  840,  P.  chr.,  U.  p.  36. 1.  323,  D.  Rép., 
v°  cit.,  n.  965-9°]  —  V.  sur  les  jugements  de  donné 
acte,  suprà,  art.  116,  n.  43  et  s. 

D.  Mesures  rcntruiit  dans  le  pouvoir  discrétion- 
7iaire  des  juges.  —  771.  Lorsqu'une  mesure  est  prise 
par  les  tribunaux  en  vertu  de  leur  pouvoir  discré- 
tionnaire, ils  n'ont  pas  besoin  de  la  motiver;  ainsi 
jugé  que  les  tribunaux  étant  investis  d'un  pou- 
voir discrétionnaire  en  ce  qui  concerne  la  nomina- 
tion d'un  notaire  pour  les  opérations  de  liquidation 
et  partage,  ayant  le  même  pouvoir,  en  ce  qui  con- 
cerne la  nomination  d'un  administrateur  provisoire 
d'une  succession  dont  le  partage  est  demandé,  soit 
qu'ils  jugent  que  cette  mesure  est  utile,  soit  qu'elle 
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soit  sollicitée  par  les  parties  elles-mêmes,  sont  dis- 
pensés, en  pareil  cas,  d'exprimer  les  motifs  de  leurs 
décisions.  —  Cass.,  13  juin  1898  [S.  Dî).  1.  m, 
P.  9i».  1.  39,  D.  p.  98.  1.  530] 

772.  Par  suite,  lorsqu'un  jugement  a  désigné  un 
administrateur  provisoire,  la  Cour,  à  laquelle  on  de- 
mande du  nommer  un  autre  administrateur,  peut 
se  borner  à  maintenir  la  désignation  des  premiers 
juges,  sans  motiver  le  rejet  des  conclusions  jjrises 
devant  elle.  —  Même  arrêt. 

773.  Décidé  de  même  que  les  tribunaux  agissant 
en  vertu  du  pouvoir  discrétionnaire  qu'ils  tiennent 
de  la  loi,  lorsqu'ils  commettent  d'office  un  notaire 
pour  procéder  à  une  liquidation  et  à  un  partage, 
et  se  trouvant  dispensés,  par  conséquent,  d'expri- 
mer les  motifs  de  leur  choix,  le  juge  d'appel  n'est 
pas  obligé  non  plus  de  motiver  la  décision  par  la- 
quelle il  maintient  ce  clioix,  bien  que  l'appelant 
ait  conclu  au  remplacement  du  notaire  commis.  — 
Cass.,  29  janv.  1872  [S.  73.  1.  113,  P.  73.  252, 
D.  p.  72.  2.  449] 

774.  ...  Que  les  tribunaux  sont  investis  d'un  pou- 
voir discrétionnaire  pour  ordonner  la  vente  des  biens 
des  mineurs  à  la  barre  du  tribunal  ou  devant  un 
notaire  commis.  —  Par  suite,  ils  n'ont  pas  besoin 
de  motiver  leur  décision.  —  V.  notre  Code  civil  an- 
noté, art.  459,  n.  9. 

E.  Condamnation  aux  dépens.  —  775.  La  con- 
damnation aux  dépens  de  la  partie  qui  succombe 
n'a  pas  besoin  d'être  spécialement  motivée. —  Cass., 
24  avr.  1861  [S.  61.  1.  589,  P.  61.  992,  D  ?  61. 
1.  277]  ;  15  mai  1877  [S.  78.  1.  206,  P.  78.  519, 
D.  p.  78.  1.  36]  — La  condamnation  principale  en- 
traîne cette  conséquence.  Il  n'est  pas  besoin,  dès 
lors,  de  la  justifier  par  des  motifs  spéciaux. 

776.  Ainsi  jugé  que  la  condamnation  du  deman- 
deur qui  succombe  aux  dépens  faits  sur  une  de- 
mande en  garantie  incidemment  formée  par  le  dé- 
fendeur n'a  pas  besoin  non  plus  d'être  particulière- 
ment motivée.  -  Cass.,  13  août  1839  [S.  39.  1.742, 
P.  43.  2.  659,  D.  p.  40.  1.  21]  —  V.  swprà, 
art.  130,  n.  6  et   s. 

777.  De  même,  les  juges  ne  sont  pas  tenus  de 
motiver  spécialement  la  répartition  des  dépens  entre 
les  parties  qui  ont  succombé  respectivement  dans 
l'instance.  —  V.  suprà^  art.  131,  n.  45  et  s. 

778.  On  admet  encore  qu'en  matière  de  faillite  la 
répartition  des  dépens  appartenant  au  pouvoir  dis- 
crétionnaire des  juges  du  fond,  ils  ne  sont  pas  tenus 
de  motiver  spécialement  leur  décision  relativement 
à  ces  dépens.—  Cass.,  12  mai  1841  [S.  41.  1.  663, 
P.  41,  2.342,  D.  p.  41.1  264:,!). Rép.,  v»  Jiir/em., 
n.  1049-5»] 

779  Mais  il  en  serait  autrement  si  la  question  des 
dépens  avait  été  l'objet  d'une  contestation  particu- 
lièi-e.  —  Pareillement  des  motifs  spéciaux  devraient 
être  donnés  à  l'appui  des  décisions  qui  imposent  la 
charge  des  dépens  à  la  partie  qui  a  gain  de  cause, 
qui  prononcent  la  solidarité  en  cette  matière,  qui 
condamnent  personnellement  aux  dépens  les  avoués, 
huissiers  et  administrateurs  convaincus  d'avoir  ex- 
cédé les  bornes  de  leur  ministère  ou  com})romis  les 
intérêts  de  leur  administration  :  «  la  condamnation 
aux  dépens  n'est  plus,  dans  ces  circonstances  un 
acte  de  pouvoir  discrétionnaire  et  ne  peut  se  passer 
de  motifs  qui  l'expliqnent  et  la  justifient  ».  —  Gar- 
sonnet,  1'"  édit.,  t.  3,  §  459,  p.  211,  et  notes  20,  21 
et  22.  —V.  suprà,  art.  130  et  132,  n.  14,  32  ter. 

780.  C'est  ainsi  que  la  condamnation  aux  dépens 


prononcée  personnellement  contre  un  tuteur  doit,  à 
peine  de  nullité,  être  si)écialement  motivée. — Cass., 
7  déc.  1857  [S.  60.  1.  154,  P.  59.  1200,  D.  p.  58.  1. 
131]  —  V.  suprà,  art.  132. 

F  .Jugements  de  défaut-congé.  —  781.  Les  jugements 
de  défaut-congé  contre  le  demandeur  qui  ne  compa- 
raît i)as  n'ont  pas  besoin  d'être  motivés.  —  V.  infrà, 
art.  451 ,  n.  10  et  s. 

G .  Opposition  aux  qualités.  —  782.  La  décision  (^ui 
intervient  sur  une  opposition  aux  qualités,  en  con- 
formité de  l'art.  145,  infrà,  nu  constitue  pas  un  ju- 
gement. Il  n'y  a  donc  pas  lieu  d'appliquer  les  dis- 
positions de  l'art.  141  et  la  décision  du  magistrat  qui 
fait  mainlevée  de  l'opposition  aux  qualités  n'a  ]ias 
besoin  d'être  motivée. —  Cass.,  20  avr.  1841  [S.  41. 
1.  502,  P.  41.  1.  644,  D.  p.  41.  1.  233]  ;  17  déc. 
1879  [S.  81.  1.  34,P.  81.  1.  54,0.  p.80.  1.  375]  ; 
16  janv.  1895  [S.  95.  1.  224,  P.  95.  1.  224,  D.  p. 
95.  1.   253]  —V.  infrà,  art.  145. 

m.  Jugements  d'adjudication.—  783.  Cesdécisions 
doivent  être  mises  sur  le  caliier  des  charges,  ainsi 
que  le  prescrivent  les  art.  699  et  714,  C.  proc.  civ.  ; 
de  sorte  que  le  cahier  des  charges  constitue  à  lui 
seul  le  jugement.  Il  est  évident  par  là  que  le  légis- 
lateur, en  matière  de  saisie  immobilière,  a  dérogé  à 
la  règle  générale  prescrite  par  l'art.  141,  sur  la  forme 
des  jugements  ordinaires.  —  Toulouse,  31  janv. 
1826  [S.  et  P.  chr.,  D.  p.  26.  2.  148,  D.  Rép., 
\'^  Juqem.,  n.  965-4°]  Sic,  Bioche,  v»  Jugement, 
n.  168.  —  V.  infrà,  art.  699  et  714. 

I.  EspèceR  diverses.  —  784.  Quand  la  solidarité, 
telle  que  celle  d'associés  commerciaux,  résulte  de 
l'application  pure  et  sim])!e  de  la  loi,  elle  peut  être 
prononcée  sans  qu'il  en  soit  donné  de  motif  spécial... 
surtout  s'il  ne  s'est  pas  élevé  de  contestation  à  cet 
égard.  -Cass.,  28  févr.  1859  [S.  59.  1.  509,  P.  59. 
225,  D.  p.  59.  1.  232] 

785.  De  même  il  n'y  a  pas  lieu  de  motiver  l'ad- 
mission de  l'intervention  d'un  créancier  dans  une 
instance  en  validité  de  surenchère,  s'il  ne  s'est  élevé 
aucun  débat  sur  cette  intervention,  soit  quant  au 
fond,  soit  quant  à  la  forme.  —  Cass.,  3  avr.  1854 
[S.  54.  1.  328,  P.  54.  2.  535,  D.  p.  54.  1.  197, 
D.  i?ep.,  v°  Surenchère,  n.  246] 

786.  Le  magistrat  directeur  d'un  jury  d'expro- 
priation n'est  pas  tenu  de  motiver  sa  décision  rela- 
tivement aux  empêchements  ou  aux  excuses,  qu'il 
apprécie  souverainement.  —  Cass.,  1'^''  août  1892 
[S.  94.  1.  40,  P.  94.  1.40,D.p.  93.  1.  504]— V.  en- 
core notre  Code  civil  annoté,  art.  1244,  n.  48. 

§  10.  Nécessité  de  prononcer  les  motifs 
à  l'audience. 

1^1 .  Les  motifs  étant  de  l'essence  des  arrêts  et 
jugements,  il  s'ensuit  qu'il  est  nécessaire,  à  peine 
de  nullité,  que  les  motifs  des  jugements  ou  arrêts 
soient  prononcés  à  l'audience,  de  même  que  leur  dis- 
positif. —  Cass.,  5  déc.  1836  [S.  37.  1.  71,  P.  chr., 
D.  p.  37.  1.75]  —V.  s«p;-à,  art.  116,  n.  112 
et  s. 

788.  Mais  lorsqu'un  arrêt  a  été  terminé  par  cette 
mention  «  qu'il  a  été  prononcé  en  audience  publi- 
que »,  cette  mention  se  réfère  nécessairement  a 
toutes  les  parties  constitutives  de  l'arrêt  et,  dès  lors, 
on  ne  peut  prétendre  que  les  motifs  n'ont  j>as  été 
prononcés  ])ubliquement.  —  Cass.,  20  avr.  1842 
[p.  42.  2.  184,  D.  p.  42.  1.  225,  T>.  Rép.,\°  Jugem., 
n.  179-6°]  —  En  ce  qui  concerne  la  preuve  de  la 
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prononcialioii   du  jugement  à  l'audience,  V.  suprà, 
art.  116,  n.  125  et  s. 

789.  Toutefois  une  inscription  de  faux  peut  être 
formée  devant  la  Cour  de  cassation  pour  établir 
qu'un  jugement  ou  arrêt  n'a  pas  été  prononcé  en 
audience  publique,  avec  les  motifs  qui  y  ont  été  in- 
sérés depuis,  quoiqu'il  contienne  la  mention  que  cette 
formalité  a  été  remplie.  —  Cass.,  25  mai  1830 
[S.  et  P.  chr.,  D.  p.  30.  1.  275,  D.  Rép.,  v°  cit., 
n.  179-10] 

790.  Ce  n'est  même  que  par  cette  voie  qu'on  peut 
être  admis  à  prétendre  que  les  motifs  d'un  jugement 
ou  d'un  arrêt  ont  été  modifiés  depuis  leur  pronon- 
ciation. —Cass.,  22  août  1843  [S.  44.  1.  186,  P.  44. 
1.  16,  D.  p.  43.  1.  491] 

791.  Décidé  notamment  qu'en  présence  du  juge- 
ment d'un  juge  de  paix  contenant  ses  motifs  et  por- 
tant «  qu'il  a  été  prononcé  à  l'audience  publique  », 
la  partie  qui  entend  établir  que  ce  jugement  a  été 
rendu  en  audience  publique  sans  être  motivé  ne  peut 
être  admise  que  par  la  voie  de  rinscription  de  faux 
à  prouver  contre  les  énonciations  du  jugement  et  à 
établir  l'absence  de  motifs  au  moment  de  sa  pro- 
nonciation. —  Cass.,  25avr.  1892  [S.  95.  1.  421, 
P.  95.  1.  421] 

792.  Et  lorsque,  pour  servir  de  base  à  un  moyen 
tiré  de  ce  que  les  motifs  et  le  dispositif  de  la  déci- 
sion notifiée  ne  sont  pas  les  mêmes  que  ceux  qui 
ont  été  prononcés  à  l'audience  publique,  le  deman- 
deur en  cassation  a  formé  une  demande  en  inscrip- 
tion de  faux  contre  les  énonciations  de  cette  déci- 
sion, il  ne  peut  être  autorisé  à  suivre  sur  cette  de- 
mande, si  les  éléments  qu'il  invoque  à  l'appui  de 
sa  prétention  consistent  dans  des  documents  éma- 
nés de  lui-même,  s'ils  sont  insuffisants  pour  la  prou- 
ver et  ne  la  rendent  même  pas  vraisemblable.  — 
Cass.,  4  juin.  1876  [S-  77.  1.  57,  P.  77.  126,  D.p. 
77.  1.  59] 

793.  Décidé  de  même  que,  bien  que  le  dispositif 
d'un  jugement  ait  d'abord  été  prononcé  sans  mo- 
tifs et  que  ce  n'ait  été  que  sur  l'observation  de  l'a- 
vocat d'une  des  parties  qui  en  demandait  acte,  que 
le  président,  sans  consulter  le  tribunal,  ait  énoncé 
quelques  motifs,  sauf  à  les  plus  amplement  détail- 
ler dans  la  rédaction,  le  jugement  est  néanmoins 
légalement  rendu,  et  n'admet  pas  l'inscription  de 
faux  contre  les  nouveaux  motifs  de  la  rédaction 
définitive.  —  Cass.,  18  déc.  1829  [S.  et  P.  chr.]  ; 
29  janv.  1830  [S.  et  P.  chr.,  D.  p.  30.  1.  276] 

794.  L'admission  de  l'inscription  de  faux  peut 
encore  être  refusée  si  la  partie  a  longtemps  négligé 
de  réclamer,  et  si  d'ailleurs  les  faits  allétrués  sont 
trop  invraisemblables.  —  Cass.,  25  mai  1830,  pré- 


cité. 


SECTION  V. 


DISPOSITIF. 


795.  La  rédaction  des  jugements  doit  enfin,  aux 
termes  de  notre  article,  en  contenir  le  dispositif.  A 
rencontre  de  la  précédente,  cette  prescription  n'a 
jamais  soulevé  de  difficultés  sérieuses.  II  est  clair, 
en  effet,  que  sans  dispositif  il  n'y  aurait  pas  de  ju- 
gement et  qu'en  conséquence,  il  doit,  à  peine  de 
nullité,  y  être  contenu.  —  Favard  de  Langlade, 
Rép.^v"  Jugem.,  sect.  1,  §  4,  n.  2,  t.  3,  p.  175  ;  Pi- 
geau,  Conim.,  t.  1,  p.  330  ;  Carré  etChauveau,  quest. 
594  ;  Boitard,  Colmet-Daage  et  Glasson,  t.  1,  n.  301  ; 


Boncenne,  t.  2,  p.  446;  Bonnier,  n.  334  ;  Gar- 
sonnet,  2"  édit.,  t.  3,  p.  624,  §  1169. 

796.  L'obligation  imposée  aux  juges  de  rendre 
leurs  jugements  ou  arrêts  en  audience  publique  em- 
porte l'obligation  d'y  prononcer  et  d'y  faire  con- 
naître les  motifs  et  le  dispositif  de  ces  jugements 
ou  arrêts,  à  peine  de  nullité.  —  En  ce  qui  concerne 
la  nécessité  de  prononcer  les  motifs  à  l'audience,  V. 
suprà,  n.  787  et  s. 

797.  Le  juge  ne  peut  introduire  dans  le  disposi- 
tif que  les  chefs  qui  lui  sont  soumis  dans  les  con- 
clusions prises  par  les  parties;  s'il  statuait  d'office 
sur  les  questions  autres,  il  dépasserait  sa  mission, 
il  statuerait  ultra  petita  et  violerait  la  loi.  — 
V.  Cass.,  8  juin  1891  [S.  92.  1.  241,  P.  92.1.241, 
D.  p.  92.  1.  276]  —  V.  notre  Rép.  gén.  alph.  du  dr. 
fr.,  v°  Cassation  (mat.  civ.),  n.  3409  et   s. 

798.  Rappelons  toutefois  que,  quelles  que  soient 
les  conclusions  des  parties,  il  n'est  jamais  permis 
aux  juges  de  statuer  par  voie  de  disposition  géné- 
rale et  réglementaire,  de  se  prononcer  sur  des  objets 
ou  sur  des  questions  qui  ne  rentrent  pas  dans  leur 
compétence.  En  enfreignant  ces  prescriptions,  ils 
encourraient,  pour  excès  de  pouvoirs,  la  censure  de 
la  Cour  de  cassation.  —  V.  notre  Code  civil  annoté, 
art.  5.  —  V.  aussi  notre  Rép.  gén.  alph.  du  dr.  fr., 
Y°  Cassation  (mat.  civ.),  n.  3481  et  s. 

799.  Eln  statuant  sur  le  litige  même,  le  dispositif 
de  tout  jugement  ou  arrêt  doit  en  même  temps 
statuer  sur  les  dépens.  —  V.  à  cet  égard,  suprà, 
art.  130  et  s. 

800.  Les  motifs  d'un  arrêt  peuvent  être  valable- 
ment exprimés  dans  le  dispositif  même  de  l'arrêt. 

—  Cass,,  11  nov.  1851  [S.  52.  1.  17,  P.  52.  1. 
246,  D.  p.  51.  1.  317,  D.  Rép.,  v»  Jvgem., 
n.  959-6»]  ;  4  mai  1859  [S.  59.  4.  377,  P.  59.  815, 
D.  p.  59.  1.  .314];  22  nov.  1869  [S.  70.  1.  146, 
P.  70.  386,  D.  p.  70.  1.  206]  ;  —  Sic,  Chauveau  et 
Carré,  quest.  595. 

801.  Ainsi  un  arrêt  est  suffisamment  motivé,  bien 
que  dans  ses  considérants  il  se  taise  sur  l'un  des 
chefs  du  litige,  si  son  dispositif  contient  des  motifs 
sur  ce  chef.  --  Cass.,  4  mai  1859,  précité. 

802.>C'est  au  dispositif  du  jugement,  rapproché 
des  termes  de  la  demande,  et  non  aux  6im])les  énon- 
ciations insérées  dans  un  des  motifs,  qu'il  faut  s'at- 
tacher pour  reconnaître  ce  qui  a  été  réellement 
jugé.  —  Cass. ,  24  inili.  1867  [S.  67. 1 .  328.  P.  67. 874] 

—  Pan,  15  nov.  1888  [S.  89.  2.  15,  P.  89.  1.  102j 

803.  En  conséquence,  la  constatation,  dans  les  mo- 
tifs d'un  jugement  ou  arrêt,  qu'une  somme  est  due 
à  titre  dédommages-intérêts,  n'emporte  pas  condam- 
nation au  paiement  de  cette  somme.  —  Pau,  15  nov. 
1888,  précité.  —  Sur  le  principe  que  l'autorité  de 
la  chose  jugée  ne  s'attache  pas  aux  motifs,  mai« 
seulement  au  dispositif  du  jugement  ou  arrêt, 
V.  notre  Code  civ.ann.,  art.  1351,  n.  855  et  s. 

804.  Il  n'en  serait  autrement,  qu'autant  que  le  dis- 
positif se  trouverait  renfermé  dans  les  motifs,  et 
que  la  condamnation  à  des  dommages-intérêts  s'y 
trouverait  expressément  formulée.  —  Même  arrêt. 

805.  Dès  lors,  si  les  juges  se  sont  bornés,  dans  les 
motifs  de  leur  arrêt,  à  énoncer  qu'il  y  avait  lieu  d'ac- 
corder une  certaine  somme,  à  titre  de  dommages- 
intérêts  au  demandeur,  mais  sans  statuer  sur  ce  point 
dans  le  dispositif,  la  Cour,  saisie  d'une  demande 
d'interprétation  de  l'arrêt  ainsi  rendu,  ne  peut  déci- 
der que  la  mention  contenue  dans  les  motifs  de  cet 
arrêt,  et  relative  aux  dommages-intérêts,  emportait 
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condara  nation  au  profit  du  demandeur.  —  Mêniean-êt. 
800.  Il  a  été  jugé,  par  ai^plication  du  mêuïe 
principe,  que  c'est  d'après  le  dispositif,  et  non  d'a- 
près les  motifs,  qu'on  peut  apprécier  si  un  jugement 
est  déiinitif.  —  Cass.,  6  juin  1811  [S.  et  P.  chr.,  D. 
A.  3.  73]  ;  19  mai  1873  [S.  73.  1.  370,  P.  73.  926, 
D.  p.  74.  1.  23]—  Amiens,  6  fé%T.  1835,  sous  Cass., 
18  févr.  1839  [P.  39.  1.  218] 

807.  ...  Que,  dès  lors,  un  arrêt  qui  n'a  pour  objet 
que  d'ordonner  une  preuve  est  interlocutoire ,  bien 
que  dans  ses  motifs  il  ait  discuté  et  défini  le  carac- 
tère des  actes  interveims  entre  les  parties.  — Cass., 
29  mai  1828  [S.  et  P.  chr.,  D.  p.  28.  1.  258,  D.  Réj)., 
vo  Jiiqein.  d'avant  (lire  droit,\\.  21-3"] —  Bordeaux, 
28  mars  1831  [P.  chr.,  D.  p.  34.  2.88,  D.  Rèp.,  r»  cit., 
n.  21-1»] 

808.  ...  Qu'il  en  est  de  même  du  jugement  qui, 
dans  ses  motifs,  reconnaît  qu'une  partie  doit  des 
dommages-intérêts  h  l'autre,  mais  qui,  dans  son 
dispositif,  se  borne  à  ordonner  une  expertise  pour 
constater  le  préjudice  qu'elle  a  causé.  —  Cass.,  5  juin 
1833  [P.  chr.,  D.  p.  33  1.  274,  D.  Rép.,  v^'cit., 
n.  26-9°] 

809.  Le  dispositif  d'un  jugement,  lorsqu'il  est  con- 
forme à  la  loi,  ne  saurait  être  vicié  par  des  énon- 
ciations  illégales  renfermées  dans  les  motifs.  — 
Ainsi  le  jugement  qui,  sur  une  action  en  réintégrande 
a  ordonné  le  rétablissement  d'un  pont  détruit  par 
voie  de  fait,  n'est  pas  vicié  par  des  motifs  énonçant 
que  la  demande  en  rétablissement  du  pont  a  pour 
but  de  faciliter  l'usage  d'une  servitude  de  passage. 
—  Cass.,  17  juill.  1837  [S.  38.  1.  73,  P.  37.  2.  413, 
D.  p.    37.  l."452] 

810.  Par  contre,  la  responsabilité  civile  ne  s'éten- 
dant  qu'aux  dommages-intérêts  et  aux  frais,  et  non 
aux  amendes,il  s'ensuit  qu'un  jugement  est  nul  lors- 
que, par  son  dispositif,  il  déclare  un  individu  civile- 
ment responsable,  sans  distinction,  des  condamna- 
tions prononcées  contre  le  prévenu,  bien  que  cette 
distinction  ait  été  faite  dans  les  motifs.  —  Cass., 
24  mars  1855  [S.  55.  1.  609,  P.  56. 1.  582] 

811.  Il  appartient  à  la  Cour  de  cassation  de  tirer 
les  conséquences  juridiques  des  faits  constatés  par 
l'arrêt  attaqué,  et,  le  dispositif  en  étant  justifié,  il 
n'y  a  lieu  pour  la  Coui-  d'examiner  la  valeur  des 
motifs,  dont  l'erreur,  même  démontrée,  ne  pourrait 
entraîner  la  cassation  du  dispositif  qui  est  seul  en 
cause.  —  Cass.,  5  juill.  1897  (motifs)  [S.  98.  1.  280, 
P.  98.  1.  280,  D.  p.  97.  1.  552j  —  V.  conf.  Cass., 
13  juin  1895  [S.  96.  1.  26,  P.  96.  1.  26,  D.  p.  95. 
1.  500]  —  En  ce  qui  concerne  les  motifs  erronés, 
V.  SHprà,  n.  554  et  s. 

812.  Il  est  d'ailleurs  bien  évident  que  l'emitloi 
erroné  d'une  expression  pour  une  autre  dans  les 
motifs  d'un  jugement  ne  peut  fournir  une  ouverture 
à  cassation,  lorsque  cette  rédaction  défectueuse 
n'est  pas  reproduite  dans  le  dispositif  qui  présente 
seul  la  véritable  déclaration  des  juges.  —  Cass., 
23  déc.  1824  [P.  chr.,  D.  P.  26.  1.221] 

813.  La  rédaction  du  dispositif  doit  être  claire 
et  précise  de  façon  à  ne  laisser  aucune  prise  à  la 
mauvaise  foi  (Rapport  au  Corps  législatif).  —  Bioche, 
Y°  Jur/enient,  n.  302. 

814.  Cependant  une  rédaction  vicieuse  et  l'emploi 
de  ternies  troj)  généraux  ne  suffiraient  jias  pour  faire 
prononcer  l'annulation  du  jugement.  La  chose  jugée 
se  restreint  au  point  contesté  selon  la  règle  tantum 

judicatum,  quantum  îitigatum.  —  Cass.,  8  nov.  1826 
[S.  et  P.  chr.] 


815.  La  loi  ne  prescrit  point  de  formule  sacra- 
mentelle pour  la  rédaction  des  jugements.  —  Ainsi 
est  suftisiimment  explicite  le  dispositif  suivant  d'un 
jugement  statuant  sur  opposition  à  une  ordonnance 
de  taxe  :  «  Dit  que  X...  (le  client),  défalcation 
faite  des  sommes  ci-dessus,  paiera  le  surplus  de 
l'état  taxé  »  ;  une  pareille  formule  renferme  une 
véritable  condamnation  pour  la  somme  dont  le 
client  reste  débiteur.  —  Cass.,  5  avr.  1875  [S.  75. 
1.  L57,  P.  75.  373] 

816.  De  même,  un  jugement  n'est  pas  nul  par  cela 
seul  qu'au  lieu  de  fixer,  dans  son  dispositif,  le  mon- 
tant de  la  condamnation  qu'il  prononce,  il  s'en 
réfère  à  un  rapjiort  d'ex])erts  qu'il  homologue.  — 
Cass.,  20  flor.  an  XI  [S.  et  P.  chr.] 

817.  Si,  en  principe,  c'est  au  dispositif  qu'il  faut 
s'attacher  pour  savoir  ce  qui  a  été  jugé,  toutefois, 
les  juges  ont  le  droit,  lorsqu'une  décision  présente 
quelque  ambiguïté,  de  consulter  les  conclusions  et 
les  motifs,  afin  de  constater  dans  quelles  circons- 
tances la  décision  a  été  rendue  et  apprécier  ainsi  le 
sens  exact  du  dispositif.  —  Cass.,  15  déc.  1879' 
[S.  81.  1.  174,  P.  81.  1.  401,  D.  p.  80.  1.  371] 

818.  Ainsi  n'est  pas  annulable  le  jugement  dont 
le  dispositif,  par  la  généralité  de  ses  termes,  pré- 
senterait un  sens  violant  un  article  du  Code  et  fai- 
sant grief  au  demandeur,  si  ce  dispositif,  rapproché 
de  l'absence  de  toute  contestation,  de  l'ensemble 
des  conclusions  et  des  motif  s,  offre  un  sens  tout  dif- 
férent et  ne  saurait  porter  atteinte  aux  droits  du 
demandeur.  —  Cass.,  13  mars  1876  [S.  77.  1. 13,  P. 
77.  19,  D.  1.  77.  1.  487] 

819.  De  même,  les  juges  ne  violent  pas  le  prin- 
cipe de  la  chose  jugée,  lorsque,  appelés  à  interpré- 
ter une  décision,  ils  en  étudient  les  motifs  et  le  dis- 
positif, en  la  rapprochant  des  conclusions  des  par- 
ties qui  l'ont  précédée,  et  concluent  de  cet  examen 
qu'un  appel,  dirigé  contre  plusieurs  parties,  n'a  été 
déclaré  recevable  qu'à  l'égard  de  l'une  d'elles.  — 
Cass.,  25  mai  1880  [S.  82.  1.  357,  P.  82.  1.  867, 
D.  p.  81.1.  9]  — En  ce  qui  concerne  l'interprétation 
des  jugements,  V.  infrà,  2'' appendice  au  titre  VIII. 

820.  Mais  ils  ne  pourraient,  sans  porter  atteinte 
à  la  chose  jugée,  sous  prétexte  de  rectifier  une  er- 
reur matérielle,  modifier  le  dispositif  d'uu  arrêt, 
changer  le  point  de  départ  des  intérêts,  et,  par 
suite,  aggraver  la  condamnation  prononcée  contre 
le  débiteur.  —  Cass.,  3  août  1881  [S.  82.  1.  21, 
P.  82.  1.31,D.  p.  82.  1.  124] 

821.  De  même  qu'il  peut  se  faire  que  telle  ou  telle 
décision  ait  été  implicitement  requise  par  les  con- 
clusions des  parties,  il  peut  encore  arriver  que  la 
décision  du  tribunal  soit  implicite. —  Dans  ce  sens, 
il  a  été  jugé ,  à  l'occasion  d'une  demande  en  dom- 
mages-intérêts formée  reconvenfionnellement,  que 
si  le  jugement  sur  la  demande  originaire  est  fondé 
précisément  sur  les  allégations  présentées  comme 
injurieuses  par  le  défendeur,  la  demande  en  dom- 
mages-intérêts est  implicitement  rejetée  :  et  qu'il  n'y 
a  pas  déni  de  justice,  quoiqu'il  n'y  ait  pas  été  sta- 
tué formellement.  —  Cass.,  11  mai  1813  [S.  et  P. 
chr.,  D.  A.  4.  698,  D.  Bép.,\°  Jugem.,  n.  I68-80] 

822.  Il  a  été  jugé  de  même  que,  bien  que  les 
motifs  ne  constituent  pas  le  jugement,  il  suffit  que 
le  rejet  d'un  moyeu  qui  a  été  proposé  soit  la  suite 
nécessaire  et  indispensable  du  dispositif,  pour  que 
l'on  doive  décider  que  ce  dispositif  a  jugé  la  diffi- 
culté que  les  motifs  avaient  d'ailleurs  appréciée.  — 
Cass.,  27  mars  1838  [P.  38.  1.  406] 
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823.  Bien  que  le  dispositif  d'un  jugement  déclare 
une  demande  non  recevalile,  la  question  de  receva- 
bilité ne  sam-ait  être  discutée  sur  l'appel,  lorsqu'il 
résulte  des  motifs  du  jugement  que  cette  receva- 
bilité a  été  reconnue  par  les  premiers  juges  et  que 
c'e;it  j>ar  inadvertance  qu'ils  ont  déclaré  la  demande 
non  recevable  au  lieu  de  la  déclarer  mal  fondée. 
—  Bordeaux,  27  août  1847  [P.  48.  1.  212] 

824.  Jugé  aussi  que,  quels  que  soient  les  contra- 
dictions ajiparentes  ou  les  ^-ices  de  rédaction  d'un 
arrêt,  il  n'y  a  pas  lieu  à  cassation,  si  la  substance 
de  ses  dispositions  est  conforme  à  la  loi.  —  Cass., 
25  août  1831  [S.  32.  1.  307,  P.  chr.,  D.  p.  31. 
1.  340] 

825.  Par  exemple,  lorsque,  par  une  disposition, 
un  arrêt  rejette  en  masse  toutes  les  conclusions  du 
demandeur  tendant  à  être  admis  à  prouver  certaine 
faits  de  dol  et  de  fraude  et  ti  se  pourvoir  en  inscrip- 
tion de  faux,  tandis  que,  par  une  autre  disposition, 


l'arrêt  confirme  un  chef  du  jugement  qui  lui  réserve 
la  voie  d'inscription,  une  pareille  contradiction  ne 
doit  pas  faire  annuler  Jarret,  s'il  apparaît  que  ce 
n'est  là  qu'un  vice  de  rédaction  et  que,  dans  la 
réalité,  la  Cour  d'appel  a  entendu  rejeter  l'inscrip- 
tion de  faux.  —  Cass.,  29  déc.  1830  [P.  chr.] 

826.  Les  additions  ou  modifications  faites  par  le 
greffier  en  marge  de  la  minute  d'un  jugement  ou 
d'un  arrêt  ne  peuvent  produire  aucun  effet  ni  chan- 
ger les  dispositions  dudit  jugement  ou  aiTêt  tant 
qu'elles  n'ont  pas  été  signées  par  le  président.  — 
En  conséquence,  si,  par  eiTeur,  le  greffier  a  fait  lui- 
même  dans  le  disjiositif  d'une  décision  une  modifi- 
cation non  approuvée  par  le  président,  celui  qui  a 
obtenu  cette  décision  peut  demander  la  rectification 
du  dispositif  et  le  rétablissement  du  teste  véritable. 
—  Metz,  8  juin  1813  [P.  chr.]  —  En  ce  qui  con- 
cerne la  rectification  des  jugements,  V.  infrà,  2'-' 
appendice  au  titre  VIII. 


Akt.  142.  La  rédaction  sera  faite  sur  les  qualités  signifiées  entre  les  parties  :  en 
conséquence,  celle  qui  voudra  lever  un  jugement  contradictoire  sera  tenue  de  signifier 
à  l'avoué  de  son  adversaire  les  qualités  contenant  les  noms,  professions  et  demeures  des 
parties,  les  conclusions,  et  les  points  de  fait  et  de  di'oit.  —  C.  Proc.  civ.,  470;  Tarif 
du  KJ  juin  1807,  art.  87  et  88. 
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C.  Cas  dans  lesquels  il  n'y  a  pas  lieu  à  signi- 
fication des  qualités. 


§2. 
§3. 


DIVISION 

.  Qui  doit  dresser  les  qualités. 
Rédactio7i  des  qualités. 
Signification  des  qualités. 

A.  —  Formes  de    la  signification  des  qua- 
lités. 

B.  —  Conséquences  du  défaut  de  sigidfica- 
tion  des  qualités. 


§  l*"".  Qui  doit  dresser  les  qualités. 

1.  Le  jugement  doit  être  rédigé  sur  les  qualités 
signifiées  par  la  partie  qui  a  obtenu  gain  de  cause  : 
il  ne  peut  Têtre  sur  les  qualités  signifiées  par  la 
partie  rpii  a  succombé,  qu'autant  qu'elle  justifie  qu'elle 
a  constitué  l'autie  partie  en  demeure  de  lever  le 
jugement,  et  que  celle-ci  n'a  pas  signifié  de  qualités. 
—  Carré  et  Chauveau,  quest.  598  ;  Favard  de 
Langlade,  Rép.^  v"  Jugem.^  sect.  I,  §  4,  n.  5;  Gar- 
sonnet,  t_  édit.,  t.  3,  p.  636,  §  1176. 

2.  Ainsi  jugé  que  c'est  à  l'avoué  de  la  partie  ga- 
gnante, et  non  au  plus  diligent  des  avoués  en  cause, 
qu'est  confié  le  soin  de  rédiger  les  qualités  du 
jugement.  — •  Si  l'avoué  de  la  partie  perdante  peut, 
en  cas  de  négligence  de  l'avoué  de  la  partie  ga- 
gnante, sommer  ce  dernier  de  lever  le  jugement 
dans  les  trois  jours,  et  si,  faute  par  celui-ci  de 
satisfaire  à  cette  sommation,  il  est  autorisé  à  le 
lever  lui-même,  il  n'y  a  pas  déchéance,  dans  cette 
hypothèse,  contre  l'avoué  de  la  partie  gagnante,  ni 
même  de  droit  de  priorité  au  profit  de  l'avoué  de  la 
partie  perdante  qui,  après  l'expiration  du  délai  im- 
parti, a,  le  premier,  dressé  les  qualités.  —  Cass., 
26  avi-.  1880  [S.  82. 1.  273,  P.  82. 1.  936,  D,  p.  80, 1, 
425]  — Sic,  Bioche,  y°  Jugement,  n.2tb*d  -^  Carré  et 
Chauveau,  Ijc.  cit.  —  V.  cependant,  Rousseau  et 
Laisney,  v°  Jugeme)it,  n.  273  et  s.  ;  Boitard,  Col- 
met-Daage  et  Glasson,  t.  1,  n.  298. 

3.  Décidé  dans  le  même  sensque  si,  l'iui  des  avoués 
ayant  mis  son  confrère  en  demem'e  de  lever  dans  les 
trois  jours  le  jugement  ou  l'aiTêt  par  lui  obtenu,  les 
deux  avoués,  une  fois  ce  délai  expiré,  se  font  réci- 
proquement siginfier  des  qualités  le  même  jour,  la 
préférence  doit  être  donnée  aux  qualités  qui  ont  été 
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sigiiiliées  à  la  requête  de  l'avoué  de  la  partie  quia 
obtenu  gain  de  cause.  —  Liège,  10  août  1843  [D. 
Rép.,  v°  Jugem.,  n.  234] 

4.  Si  quelque  difticulté  s'élève  entre  les  avoués, 
sur  le  point,  }iar  exemple,  de  savoir  quelle  est  celle 
des  deux  parties  qui  a  gagné  son  |)rocès,  c'est  la 
chambre  des  avoués  qui  doit  être  appelée  à  se  pro- 
noncer sur  le  différend.  —  Garsonnet,  loc.  cit.,  Boi- 
tard,  Colmet-Daage  etGlasBon,^c<c.cj7,;Rodière,  t.l, 
n.  263. 

5.  Si  les  partiesontrespectivement  gagné  et  perdu 
Bur  certains  chefs,  la  priorité  est  déterminée  par 
l'importance  respective  de  ces  chefs;  en  cas  d'éga- 
lité absolue  ou  simplement  de  doute,  on  doit  pré- 
férer le  plus  diligent  des  avoués  en  cause.  —  Gar- 
sonnet, loc.  cit.  ;  Bioche,  v°  cit.,  n.  355 et  358. 

6.  En  admettant  que  l'arrêt  quidéclare  un  partage 
d'opinions  dût  être  levé  et  signifié,  l'une  et  l'autre 
des  parties  ayant  le  droit  de  le  lever  et  de  le  signi- 
fier, aucune  d'elles  n'est  recevable  à  se  plaindre  de  ce 
qu'il  ne  l'a  jias  été.  —  Cass.,  9  mai  1855  [S.  56.  1. 
743,  P.  55.  2.  554,  D.  p.  55.  1.2281—  Sur  la  ques- 
tion de  savoir  si  les  jugements  de  jiartage  d'opinions 
doivent  être  levés  et  signifiés,  V.  suprà.  art.  118, 
n.  21. 

7.  Ce  que  nous  venons  de  dire  s'applique  exclusi- 
vement en  matière  civile.  —  En  matière  commer- 
ciale, les  qualités  des  jugements  ne  sont  pas  signi- 
fiées, ces  qualités  sont  l'œuvre  exclusive  et  sans 
contrôle  du  greffier  du  tribunal,  elles  ne  peuvent 
ni  profiter  ni  nuire  aux  parties,  et  n'ont  par  elles- 
mêmes  aucune  force  probante.  —  Eu  conséquence, 
la  partie  qui  conteste  les  qualités  d'un  jugement  du 
tiibunal  de  commerce  a  le  droit  d'exiger  la  repré- 
sentation de  l'original  de  l'exploit  d'ajournement 
sur  lequel  le  greffier  a  dû  rédiger  ces  qualités,  à 
l'effet  de  vérifier  si  les  énouciations  qu'elles  renfer- 
ment sont  conformes  à  celles  de  l'exploit.  —  Cass., 
21  juill.  1890  [S.  92.  1.  501,  P.  92.  1.  501,  D.  p. 
91."  1.  270] 

8.  Il  a  été  décidé  encore  à  cet  égard  que  le  man- 
dat, donné  par  une  partie  à  son  avoué  de  la  repré- 
Bînter  devant  le  tribunal  de  commerce,  ne  comprend 
pas  le  pouvoir  de  dresser  les  qualités  du  jugement 
à  intervenir  ;  ces  qualités  devant  être  rédigées  jjar 
le  greffier  lui-même.  —  Besançon,  16  mars  1882 
[S.  83.  2.  196,  P.  83.  1.  989,  D.  p.  82.  2.  235]  — 
V.  infrà,  art.  433. 

9.  Par  suite,  la  partie  ne  saurait  être,  en  aucune 
façon,  responsable  des  fautes  résultant  de  l'inter- 
vention de  son  avoué  dans  la  rédaction  des  qualités, 
ni  du  recours  que,  de  ce  chef,  le  gref lier  pourrait 
avoir  à  exercer  contre  cet  avoué.  —  Même  arrêt. 

§  2.     Rédaction  des  qualités. 

10 .  Les  qualités  doivent,  aux  termes  de  notre  article 
contenir  les  noms,  professions  et  demeures  des  parties 
leurs  conclusions  et  les  points  de  fait  et  de  droit.  —  V. 
les  règles  générales  sur  ces  diverses  énouciations, 
que  la  loi  presciit  également  dans  les  jugements, 
suprà,  art.  141,  n.  36  et  s. 

11.  Les  motifs  des  conclusions  des  ])arties  ne  peu- 
vent être  insérés  dans  les  qualités  des  jugements  : 
à  cet  égard  subsiste  toujours  la  prohibition  portée 
par  l'art.  87  du  tarif  du  16  févr.  1807.  Ainsi,  doit 
être  annulée  la  délibération  d'un  tribunal  qui  or- 
donne qu'une  telle  insertion  aura  lieu  à  l'avenir. 
Cette  délibération  renferme   en  outre   un  excès  de 


pouvoir,  comme  prononçant  par  voie  réglementaire. 
—  Cass.,  24  juill.  1840  [S.  40.  1.  780,  P.  40.  2. 
595] 

12.  Les  questions  posées  dans  les  qualités  d'un  juge- 
ment sont  le  résumé  de  la  discussion  et  peuvent  par 
suite  suppléer  ce  qui  ne  serait  ])as  exprimé  dans  les 
conclusions.  —  Ainsi,  bien  qu'un  chef  de  demande 
ne  se  trouve  pas  énoncé  aux  conclusions  insérées 
dans  les  qualités  du  jugement,  si  ce  clief  fait  partie 
des  questions  posées,  il  doit  être  présumé  avoir  surgi 
des  débats  et  avoir  été  l'objet  de  conclusions  orales 
à  l'audience  ;  et.  dès  lors,  le  jugement  qui  a  ac- 
cueilli un  tel  chef  de  demande  ne  peut  être  consi- 
déré comme  ayant  prononcé  filtra  petita.  —  Il  en 
est  ainsi  surtout,  si  les  qualités  «ut  donné  lieu,  de 
la  [jart  de  l'avoué  de  la  partie  condamnée,  à  une  op- 
position à  laquelle  cette  partie  n'a  pas  donné  suite. 
—  Limoges,  10  août  1850  [S.  52.  2.  385,  P.  53.  1. 
202,  D.  p.  55.  2.  184] 

13.  La  participation  d'une  partie  à  une  procé- 
dure d'appel  est  suffisamment  établie  par  les  qua- 
lités d'un  anêt  déclarant  qu'un  avoué  a  figuré  pour 
elle,  sans  qu'il  soit  nécessaire  de  produire  l'original 
des  conclusions.  —  Cass.,  9  mars  1881  [S.  84.  1. 
21,  P.  84.  1.  32,  D.  f.  82.  1.  125]  —  V.  d'ailleurs, 
sur  ce  point  que  la  partie,  qui  n'a  pas  formé  oppo- 
sition aux  qualités  d'un  jugement,  n'est  pas  receva- 
ble à  nier  les  faits  qui  s'y  trouvent  consignés,  infrà, 
art.  144. 

14.  Le  créancier  qui  poursuit  l'annulation  pour 
cause  de  fraude  d'un  emprunt  liypothécaire  contracté 
par  son  débiteur  ne  peut,  devant  la  Corn"  de  cassa- 
tion, se  faire  un  grief  de  ce  que  la  demande  en 
communication  des  livres  du  prêteur  a  été  rejetée 
sans  motifs,  alors  que  cette  demande  n'est  pas  men- 
tionnée dans  les  qualités  de  l'arrêt,  et  qu'elle  n'a 
pas  été  formulée  en  un  chef  de  conclusions  sur 
lequel  la  Cour  d'appel  fût  mise  en  demeure  de  sta- 
tuer. —  Cass.,  30  mars  1874  [S.  74.  1.  264,  P.  74. 
664,  D.  p.  74. 1.  212] 

15.  Le  défaut  d'énonciation  du  point  de  droit 
dans  les  qualités  d'un  jugement  ou  arrêt  ne  saurait 
en  entraîner  la  nullité,  lorsqvie  les  juges  ont  eux- 
mêmes  posé  dans  les  motifs  les  points  de  droit  à 
juger.  —  Cass.,  21  mai  1855  [S.  56.  1.  45,  P.  56. 
2.  482.  D.  p.  55.  1.  279]  ;  29  juill.  1874  [S.  75.  1. 
78,  P.  75.    161] 

16.  De  même,  l'insuffisance  des  qualités  d'un  ju- 
gement ou  d'un  arrêt  quant  à  l'exposé  des  faits, 
aux  conclusions  des  parties  et  à  l'objet  du  litige,  ne 
constitue  pas  une  nullité  s'il  y  est  suppléé  par 
les  motifs  de  la  décision.  —  Cass.,  9  déc.  1874  [S. 
75.  1.  249,  P.  75.  607,  D.  r.  75.  1.  132] 

17.  C'est  ainsi  qu'un  arrêt  n'est  pas  susceptible 
d'être  animlé  par  cela  seul  que  ses  qualités  offrent 
des  différences  avec  celles  qui  ont  été  signifiées,  si 
ces  différences  sont  insignifiantes  et  consisteiit  par 
exemple  en  ce  que  les  qualités  signifiées  énonce- 
raient quatre  questions,  tandis  qu'une  seule  serait 
mentionnée  dans  les  qualités  de  l'arrêt,  alors  que 
cette  dernière  question  résume  dans  sa  plus  sim- 
ple expression  le  seul  point  à  juger.  — Cass.,  30  août 
1831  [P.  chr.,  D.  p.  31.  1.338,  D.  Rép.,Y'>  Jugem., 
n.  244]  —  Y.  suprà,  art.  141,  n.  84  et  s. 

18.  L'irrégularité  commise  dans  la  rédaction  des 
qualités  d'un  jugement  ne  saurait  en  aucune  façon 
influer  sur  sa  validité  intrinsèque.  —  Cass..  9  déc. 
1828  [P.  chr.,  D.  p.  29.  1.  57.  D.  Rép.,  ro  cit., 
u.  253-4°]  —  V.  toutefois,  infrà,  art.  145. 
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19.  Un  certiticat  du  greffier  est  iiisuftisaiit  pour 
établir  un  fait  qui  tendrait  à  modifier  les  qualités 
d'un  juo-ement.  —  Colmar,  8  févr.  1828  [S.  et  P. 
chr.]  —  V.  suprù,  art.  141,  n.  29  et  s. 

20.  Des  faits  constatés  comme  reconnus  dans  les 
qualités  d'un  jugement  de  première  instance  ne  peu- 
vent plus  être  contestés  en  appel.  —  Eennes,  27  mai 
1812  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  12.  .31]  —  Sur  ce  que 
l'on  doit  entendre  par  qualités  posées,  ayant  pour 
effet  de  rendre  contradictoire  le  jugement  à  intei- 
venir,  V.  Chauveau,  Journ.  des  aroués,  t.  53,  p.  522, 
et  Carré,  quest.  613  Lis. 

21.  Les  dispositions  de  l'art.  142,  relatives  à 
la  rédaction  des  qualités,  ne  sont  point  applicables 
en  matière  commerciale.  En  conséquence,  l'existence 
de  conclusions  prises  par  l'une  des  jiarties  devant 
le  tribunal  de  commerce  peut  s'induire  des  seuls 
motifs  du  jugement  :  leur  insertion  textuelle  dans 
les  qualités  n'est  pas  iudispensal)le.  —  Lvon,  20 
août  1858  [S.  58.  2.  662,  P.  59.  432,  D.  p.  59.  2.  64] 

—  V.  su/jrà,  n.  7. 

22.  La  mention,  dans  les  qualités  d'un  juge- 
ment du  tribimal  de  commerce,  de  l'acquiescement 
qu'y  auraieni  donné  les  parties  présentes  à  l'audience, 
n'a  aucun  caractère  d'authenticité,  et  ne  peut  être 
oiiposée  comme  rendant  nonrecevable  l'appel  inter- 
jeté i>ar  l'une  d'elles.  Il  n'en  est  point,  en  matière 
commerciale,,  où  les  qualités,  œuvre  du  greffier,  ne 
sont  soumises  à  aucun  contrôle,  comme  en  matière 
civile,  où,  pouvant  être  discutées  et  devant,  dans  ce 
cas,  être  réglées  par  le  juge,  elles  sont  contradic- 
toires et  font  foi  de  leur  contenu.  —  Rennes, 
16  nov.  1869  [S.  71.  2.  90,  P.  71.  316]  —  Sic, 
Pigeau  et  Poucelet,  t.  1,  p.  725  ;  Chauveau,  sur 
Carré,  t.  3,  art.  433,  n.  369  ;  Nouguier,  Trib.  de 
C'imm.,  t.  3,  p.  129  et  s. 

23.  Décidé  toutefois  que  les  qualités  des  juge- 
ments en  matière  commerciale,  si  elles  ne  font  pas 
foi  absolue  des  énonciations  qu'elles  contiennent, 
ont  cependant  l'autorité  d'une  preuve  ou  d'une 
présomption  équipollente,  lorsqu'elles  ne  sont 
combattues  par  aucune  preuve  ou  présomption 
contraires.— Nîmes,  18  juin  1867  [S.  68.  2. 103,  P. 
68.  463,  D.  p.  68.  5.  266] 

24.  Les  art.  141  et  142,  relatifs  à  la  rédaction 
des  jugements,  ne  s'opposent  pas  à  ce  qu'une  partie, 
au  cours  d'une  instance,  poursuive  la  rectification 
de  faits  abusivement  allégués  dans  l'assignation  de 
son  adversaire,  et  de  nature  à  porter  atteinte  à  ses 
intérêts.  —  Cass.,  l^^déc.  1880  [S.  83.  1.  27,  P.  83. 
1.  41,  et  le  rapport  de  M.  le  conseiller  Puget,  D. 
p.  81.  1.  53] 

25.  Par  suite,  un  jugement  peut  déclarer  erronées 
des  réserves  insérées  dans  l'assignation,  et  refuser 
de  les  introduire  dans  les  qualités,  pourvu,  d'ailleurs, 
que  celles-ci  renferment  toutes  les  énonciations  exi- 
gées par  la  loi.  —  Même  arrêt. 

§  3.  Significaiirui  des  qu  dites. 

26.  Après  avoir  rédigé  les  qualités,  l'avoué,  qui 
veut  poursuivre  l'exécution  du  jugement,  doit  en 
]iiincipe,  aux  termes  de  notre  article,  les  signifier  à 
l'avoué  de  la  partie  adverse.  Il  existe  toutefois  un 
certain  nombre  de  matières  dans  lesquelles  il  n'y  a 
pas  lieu  à  signifier  les  qualités." — V.  i?ifrà,  n.  48  et  s. 

A.     FORMES  DK   LA    SIONIKICATION    DES      QUALITÉS. 

—  27.  La  signification  des  qualités  de  jugement  ou 
anêt  n'est  i)as  soumise  aux  formalités  prescrites  jiar 


l'art.  61,  suprà,  pour  la  validité  des  ajournements; 
elle  est  valable  dès  lors  cju'elle  consiate  sa  date, le 
nom  de  la  partie  à  la  requête  de  qui  elle  est  faite, 
le  nom  de  l'officier  ministériel  qui  l'a  remise  et 
celui  de  l'avoué  à  qui  elle  a  été  donnée.  —  Cass., 
20  juin.  1864  [S.  64.  1.414,  P.  64.  681,  D.  p.  64.  1. 
415]  _  V.  Paris,  20  août  1864  [P.  64.  682]  — 
Sic,  Garsonnet,  2«  édit.,  t.  3,  p.  637,  §  1177.  -  V., 
sur  les  formalités  prescrites  dans  les  significations 
d'avoué  à  avoué,  suprà,  art.  61,  n.  353  et  s.,  374  et  s. 

28.  Mais  les  actes  ne  recevant  la  foi  authentique  qui 
leur  est  due  qu'autant  qu'ils  sont  certifiés  par  l'offi- 
cier public  coa:pétent  au  moyen  de  son  nom  écrit 
de  samainau  bas  de  chacun  de  ces  actes,  est  irrégulier 
et  nul  l'acte  de  signification  des  qualités  d'un  arrêt 
sur  lequel  le  nom  de  l'huissier  n'a  \>sls  été  tracé  ])ar 
lui  de  sa  main,  mais  a  été  imprimé  par  un  procédé 
mécanique.  —  Cass.,  20  janv.  1897  [S.  97.  1.  513, 
P.  97. 1.  513  et  la  note  de  M.  Albert  Tissier,  D.  p. 
97.  1.  128] 

29.  Cette  nullité  peut  être  opposée,  alors  même 
que  l'avoué  de  la  partie  auquel  la  signification  a 
été  ainsi  faite,  ayant  formé  opposition  aux  quali- 
tés, n'a  pas  comparu,  quoique  dûment  appelé,  devant 
le  magistrat,  qui  a  donné  ]iar  défaut  mainlevée  de 
son  opposition  ;  son  abstention  ne  saurait  être  con- 
sidérée comme  une  renonciation  tacite  et  un  ac- 
quiescement. —  Même  arrêt. 

30.  Et  les  qualités  de  l'arrêt  ayant  été  réglées  (par 
défaut)  sur  une  signification  irrégulière  et  nulle, 
cet  arrêt  lui-même  doit  être  annulé. —  Même  arrêt. 
—Conirà  :  note  précitée  de  M.  Albert  Tissier. —  V. 
aussi  Garsonnet,  loc.  cit.,  texte  et  note  6.  —  V.  su- 
prà, n.  18  et  infrà,  art.  145.  —  Sur  le  point  de  sa- 
voir si  l'irrégularité  commise  dans  la  signification 
des  qualités  d'un  arrêt  ])eut  devenir  la  base  d'une 
critique  recevable  devant  la  Cour  de  cassation,  V., 
dans  le  sens  de  la  négative,  Cass.,  20  juill.  1864,  pré- 
cité. 

31.  S'il  y  a  plusieurs  parties  adverses  représen- 
tées par  un  seul  avoué,  les  qualités  ne  lui  sont  si- 
gnifiées qu'une  seule  fois  ;  si,  au  contraire,  chacime 
d'elles  est  représentée  par  un  avoué  distinct,  il  faut 
autant  de-  significations  qu'il  existe  d'avoués  en 
cause.  —  Garsonnet,  loc.  cit. 

Décès  ou  cessation  des  fonctions  de  l'un  des 
avoués.  —  32.  Au  cas  de  décès  de  l'avoué  d'une 
partie,  ou  de  cessation  de  ses  fonctions,  il  n'y  a 
point  lieu  à  assigner  préalablement  la  partie  en  cons- 
titution de  nouvel  avoué  ou  en  reprise  d'instance, 
ni  à  signifier  les  qualités  à  cette  partie  elle-même. 
Il  suffit  que  les  qualités  soient  déposées  au  greffe. 
—  Bordeaux,  16  mars  1870  [S.  70.  2.  246,  P.  70. 
928,  D.  p.  71.  2.  77]  — Sic,  Thomines-Desmazures, 
t.  1,  n.  162;  Perrin,  Journ.  des  av.,  t.  56,  p.  87; 
Bioche,  v"  Jugement,  n.  415  ;  Garsonnet,  2"  édit., 
t.  3,  p.  637,  §  1177. 

33.  Jugé  de  même  qu'il  n'y  a  point  lieu  h  signi- 
fication des  qualités  d'un  jugement,  lorsque,  l'avoué 
qui  a  occupé  jiour  l'une  des  parties  étant  démis- 
sionnaire, le  successeur  de  cet  officier  ministériel 
n'a  point  fait  connaître  qu'il  se  constituât  à  sa  place. 
Le  dépôt  des  qualités  au  greffe,  tous  droits  et 
moyens  demeurant  réservés,  suffit  en  ce  cas.  — 
Cass.,  25  janv.  1893 [S.  93.  1.  80,P.  93.  1.80,  D.  p. 
93.  1.  83] 

34.  D'après  un  second  système,  on  décide,  au  con- 
traire, que  dans  le  cas  où,  depuis  la  prononciation 
d'un  jugement  et  avant  la  signification  des  (jualités, 
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l'avoué  de  la  partie  qui  a  succombé  vient  à  décéder, 
les  qualitésdoivent  être  signifiées  à  personne  ou  do- 
micile :  l'expédition  du  jugement  délivrée  sans  que 
les  qualités  aient  été  ainsi  notifiées,  est  nulle.  — 
Rennes,  6  août  1853  [S.  54.  2.  37G,  P.  56.  1.  223, 
D.  p.  54.  5.  457]  —  Sic,  Pigeau,  t.  1,  p.  331  ;  Chau- 
veau,  Bur  Carré,  Queitt.  597  his;  Souquet,  Dict.  des 
temps  légaux,  v"  <7ît^e»i.,  5®  colonne,  n.  124  ;Rodière, 
t.  1,  p.  356. 

35.  Dans  uneautre  opinion,  enfin,  on  enseigne  que 
les  qualités,  lorsque  l'avoué  est  décédé,  doivent  être 
signifiées  à  la  personne  ou  au  domicile  de  la  partie, 
avec  déclaration  de  décès  et  sommation  de  cons- 
tituer un  nouvel  avoué  dans  les  délais  ordinaires  de 
l'ajournement.  Lorsqu'elle  aura  obtempéré  h  cette 
sommation,  les  qualités  seront  signifiées  à  l'avoué 
par  elle  choisi.  —  Boncenue,  t.  2,  j).  434,  437. —  V. 
Besançon,   9  avr.  1873  [D.  p.  73.  2.  85] 

B.  Conséquences  du  défaut  de  significa- 
tion DES  qualités  lorsqu'elle  EST  EXIGÉE  PAR  LA 
LOI.  —  36.  Cn  jugement  rédigé  sur  qualités  non 
signifiées  n'en  a  pas  moins  une  existence  légale,  et 
ne  peut  être  annulé  (pie  par  la  voie  de  l'ajipel.  — 
Cass.,  30déc.  1862  [S.  63.  1.  181,  P.  63.  'J12J  — 
Bordeaux,  17  juin  1847  [S.  48.  2.  285,  P.  49.  1. 
549,  D.  r.  49.  2.232,  D.  Rép.,\°  Jugem^u.Ml-l"] 
— C'est  l'application  de  la  maxime  «  voies  de  nullité 
n'ont  lieu  contre  les  jugements  ».  —  Sic,  Rousseau 
et  Laisney,  v"  Jugem.,  n.  304. 

37.  Et,  bien  qu'il  puisse  être  annulé  de  ce 
clief  sur  l'appel,  cependant,  lorsque  cet  appel  n'est 
interjeté  que  plus  de  trois  mois  après  la  signification 
du  jugement,  les  juges  ne  peuvent,  pour  déclarer 
l'appel  recevable,  se  fonder  sur  ce  que  ce  jugement 
serait  nul  de  plein  droit,  de  telle  sorte  que  la  signi- 
fication, devant  en  être  considérée  comme  non  ave- 
nue, n'aurait  pu  faire  courir  les  délais   de  l'appel. 

-  Cass.,  14  juin.  1845  [S.  45.  1.851.  P.  45.  2.  662, 
D.r.  45.  1320];  30  déc.  1862,  précité. 

38.  Jugé  en  d'autres  termes  que  la  partie  qui  a  levé 
le  jugement  rédigé  sur  des  qualités  qui  n'ont  pas 
été  signifiées,  ne  peut  s'en  prévaloir.  Tant  qu'elles 
n'ont  pas  été  l'objet  d'une  signification  régulière,  la 
partie  adverse  peut  y  former  o[)position  et  même 
les  contester  devant  les  juges  d'appel.  —  Nancv, 
4févr.  1839  [D.  Rép.,  y°  Jugement,  n.  244]  —  S'ic, 
Garsonnet,  loc.  cit. 

39.  Toutefois  la  partie  à  laquelle  un  préfet  qui 
n'avait  pas  constitué  d'avoué  a  fait  signifier  par 
extrait  un  arrêt  préparatoire  ordonnant  une  vérifica- 
tion par  experts,  avant  que  les  qualités  de  cet  an'ét 
aient  été  dressées,  est  non  recevable  à  exciper  de 
ces  circonstances  comme  opérant  nullité,  lorsque 
cette  partie  elle-même  a  conclu  à  l'exécution  de 
l'arrêt  en  cet  état.  —  Elle  ne  peut  pas  davantage 
présenter  ces  circonstances  comme  le  fondement 
d'un  moyen  de  cassation,  lorsque  la  nullité  préten- 
due n'a  pas  été  proposée  devant  les  juges  du  fond. 

—  Cass.,  19  juin.  1837  [S.  37.  1.  912;  P.  40.  1.  517, 
D.  p.  37.  1.  444,  D.  Rép.,  v"  cit.,  n.  487] 

40.  Mais  si  un  jugement  est  expédié  sur  des  qua- 
lités qui  n'ont  pas  été  jiréalablement  signifiées  dans 
les  termes  de  l'art.  142,  l'irrégularité  qui  en  ré- 
sulte entraîne  simplement  la  nullité  de  la  procédure 
quia  suivi  le  jugen)ent,  non  la  nullité  du  jugement 
lui-même.  —  Turin,  30  janv.  1811  [D.  Rép.,  v'** 
Jugement,  n.  244-1°  et  Appel  civil,  n.  935]  ;  Bor- 
deaux, 9  mai  1829  [P. chr.,  D.  Rép.,  v"  Jugement, 
n.  244-1°]  —  V.  toutefois,  infrà,  art.  145. 


41.  Décidé  de  même  (pie  la  disposition  de  l'art.  142, 
qui,  au  cas  de  jugement  contradictoire,  ordonne  la 
signification  des  qualités  à  l'avoué  de  la  partie 
adverse,  n'est  pas  prescrite  à  peine  de  imllité,  et 
cette  formalité  n'est  pas  tellement  substantielle 
que  son  omission  doive  entraîner  la  nullité'  du  juge- 
ment, ou  même  de  l'exjiédition  du  jugement.  — 
Bordeaux,  16  mars  1870  [S.  70.  2.  246,  P.  70.  928, 
D.  p.  71.2.  77] 

42.  ...  Sauf  le  droit  pour  la  partie  adverse  de  con- 
tester ces  qualités,  alors  surtout  qu'il  s'agit  d'un 
jugement  frappé  d'ajipel,  et  d'une  expédition  pro- 
duite devant  la  Cour  a]ipelée  à  statuer  sur  cet  ap- 
pel. —  Même  arrêt. 

43.  Décidé  toutefois,  en  sens  contraire,  en  ce 
qui  concerne  rexj)édition,  que  les  qualités  doivent 
être  signifiées  à  peine  de  nullité  de  l'expédition 
qui  serait  délivrée.  —  Bordeaux,  9  mai  1829,  précité. 
—  Sic,  Bioclie,  v"  Jiigem.,  n.  390  ;  Thomiue-Des- 
mazures,  t.  1,  ]).  272;  Carré  et  Chauveau,  quest. 
756  ter. 

44.  En  conséquence  la  partie  qui  produit  des  expé- 
ditions d'arrêt  qui  lui  ont  été  délivrées  sans  rédac- 
tion ni  signification  préalables  des  qualités,  et  con- 
tenant seulement  les  noms  des  parties  et  le  dispo- 
sitif, ne  peut  invoquer  comme  moyen  de  cassation, 
l'imperfection  de  ces  expéditions  qui  résulte  de  son 
propre  fait.  —  Cass.,  2  juin  1832  [S.  32.  1.  434, 
P.  chr.,  D.  Rép.,  vo  Jugem.,  n.  243-2°] 

45.  A  plus  forte  raison  y  aurait-il  nullité  de  l'ex- 
pédition délivrée  si  les  qualités  avaient  été  signi- 
fiées pour  servir  à  un  autre  jugement.  Il  faut,  en 
effet,  qu'il  y  ait  harmonie  entre  les  qualités  et  le 
dispositif.  —  Rennes,  20  janv.  1812  [S.  et  P.  chr.] 

46.  Dans  tous  les  cas,  bien  que  la  loi  dise  que  la 
rédaction  des  jugements  sera  faite  sur  les  qualités 
signifiées,  la  mention  de  la  signification  des  qualités 
n'est  pas  une  formalité  substantielle  dont  l'omission 
doive  emporter  nullité  du  jugement.  —  Cass., 
12  févr.  1817  [S.  et  P.  clu-.,  D.  Rép.,  v"  cit., 
n.  250]  ;  17  mai  1843,  [S.  43.  1.  70,  P.  43.  2.  497, 
D.  t>.  43.  1.  327,  D.  Rép.,  loc.  cit.]  ;  19  juin  1872, 
[S.  72.  1.  296,  P.  72.  722,  D.  p.  72.  1.  472]  ;  3  août 
1876  [H.  77. 1.  74,  P.  77.  155] 

47.  ...  S'il  n'est  pas  établi  que  cette  formalité  ait 
été  réellement  omise.  —  Cass.,  30  mars  1874  [S. 
74. 1.  264,  P.  74.  664,  D.  p.  74.  1.  212] 

G.  Cas  dans  lesquels  il  n'y  a  pas  lieu  a  signi- 
fication DES  QUALITÉS.  —  48.  Les  formalités  de  la 
signification  et  du  règlement  des  qualités  sont  sans 
application  aux  litiges  pour  lesquels  le  ministère  des 
avoués  n'est  pas  obligatoire,  auquel  cas  les  qua- 
litées  sont  rédigées  par  le  greffier  sur  les  notes  à 
lui  remises  par  la  partie  qui  veut  obtenir  la  levée 
du  jugement.  —  Cass.,  23  juin  1896  [S.  97.  1.  437, 
P.  97.  1.  437,  D.  p.  97.  1.  295] 

49.  Il  en  est  ainsi  spécialement  au  cas  d'un  ju- 
gement rendu  sur  l'appel  de  la  sentence  d'un  juge 
de  paix,  api)elé  à  connaître  de  la  répression  d'une 
contravention  en  matière  de  douanes.  —  Même  ar- 
rêt. 

50.  Par  suite,  l'irrégularité  d'une  signification  et 
d'une  assignation  en  règlement  faites  à.  la  requête 
de  l'administration,  portant  sur  une  formalité  su- 
rabondante, n'est  i)as  une  cause  de  nullité  du  juge- 
ment. —  Même  arrêt. 

51.  Jugé  de  même  que  le  ministère  des  avoués 
n'étant  pas  admis  en  matière  d'enregistrement,  les 
qualités  défont  jugement  sont  valablement  rédigées 
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par  la  partie  qui  veut  lever  ce  jugement,  sans  qu'elle 
soit  tenue  de  les  signitier  à  son  adversaire.  —  Cass., 
18  août  1842  [S.  42.  1.  806,  P.  42.  2.  716,  D.  p. 
42.  1.  346,  D.  Rép.,  v°  cit.,  n.  237]  —  Sic,  Carré  et 
Chaiiveau,  quest.  597;  Bioche,  v°  cit.,  n.  348;  Gar- 
sonneti  2«  édit.,  t.    3,  p.  653,  §  1185. 

52.  Mais  il  en  est  autrement  dans  les  affaires  où 
cette  administration  est  obligée  de  recourir  au  mi- 
nistère des  avoués,  comme  dans  les  saisies  immo- 
bilières, ouvertures  d'ordres,  et  généralement  dajis 
les  questions  de  propriété  ;  il  faut  alors  se  confor- 
mer à  l'art.  142.  —  Instr.  min.  des  Fin.  et  de  la 
Just.,  [citée  par  Carré  et  Chauveau,  loc.  cit.'] 

53.  11  n'y  a  pas  lieu  davantage  à  signification 
des  cpialités  d'un  jugement  par  défaut,  alors  mêitie 
qu'il  s'agit  d'un  défaut  contre  avoué  ou  faute  de 
conclure.  —  Par  suite,  la  partie  défaillante  n'est 
pas  recevable  à  se  plaindre  des  irrégularités  cpii  se 
trouveraient  dans  la  signification  ou  le  règlement 
des  qualités.  —  Cass..  24  juin  1878  [S.  80.  1.  205, 
p.  80.  485]  —  Bruxelles,  5  mars  1832  [P.  chr.,  D.  p. 


33.  2.  230,  D.  Rép.,  v'=  Jugement,  n.  235-2°  et  Ju- 
gem.par  déf.,  n.  62-5°.  —  Sic,  Boncenne.  t.  1,  p. 
433  et  434  ;  Chauveau,  sur  Carré,  quest.  597;  Bio- 
clie,  v°  Jugement,  n.  347  ;  Rousseau  et  Laisney, 
v°  Jugement,  n.  291  ;  Boitard  et  Colmet-Daage,  t.  1, 
n.  300. 

54. D'autre  part,  il  n'est  pas  nécessaire,  pour  lever 
un  arrêt  par  défaut,  de  signifier  les  qualités  à 
l'avoué  rpie  la  partie  défaillante  a  constitué  depuis 
l'arrêt  rendu.  —  Cass.,  22  mai  1816  [S.  et  P.  chr., 
D.  A.  9.  624,  D.  Rép.,  v°  Jugement,  n.  235-1°] 

55.  De  même,  en  matière  de  saisie  immobilière,  les 
qualités  des  jugements  rendus  sur  incident  n'ont  pas 
besoin  d'être  signifiées.  —  Cass.,  25  janv.  1869 
[S.  69-  1.  169,  P.  69.  409,  D.  p.  72.  1.  78]  —  Tou- 
louse, 7  avr.  1829  [P.  chr.,  D.  p.  29.  2.  166,  Tf.Ré})., 
V  cit.,  n.  237]  —  Montpellier,  27  nov.  1852 
[S.  55.  2.  93,  P.  55. 1.  438,  D.  p.  55.  5.  269]  —  En 
ce  qui  concerne  les  tribunaux  de  commerce, 
V.  siiprà,n.  7  et  s.,  21  et  s.,  et  infrà,  art. 433. 


Art.  143.   L'original   de   cette    signification  restera   pendant  vingt-quatre   heures 
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1.  L'opposition  aux  qualités  doit,  aux  termes  de 
l'art.  144  infrà,  être  formée  sur  l'original  de  la 
signification  des  qualités  à  avoué.  A  cet  effet,  et 
pour  permettre  à  l'avoué  opposant  de  formuler  son 
opposition,  notre  article  prescrit  que  cet  original 
devra  rester  pendant  vingt-quatre  heures  entre  les 
mains  des  huissiers  audienciers.  —  Cass.,  22  févi-. 
1891  [S.  91.  1.  208,  P.  91.  1.  507,  D.  p.  91.  1.  416] 
—  Rennes,  22  déc.  1824  [P.  chr.]  —Metz,  22  févr. 
1870  [S.  70.  2.  297,  P.  70. 1  lo2,  D.  p.  70.2.  68]  —67c, 
Bioche,  v°  Jugem.,  n.  394;  Colmet-Daage,  sur 
Boitard,  t.  1,  p.  312,  note  1  ;  Garsonnet,  2"  édit., 
t.  3,  p.  638,  §  1178. 

2.  Le  délai  de  vingt-quafre  heures  accordé  pour 
former  opposition  aux  qualités  d'un  jugemeut  ou 
d'un  arrêt  ne  court  pas  les  dimanches  et  jours  de 
fête  légale.  En  conséquence,  l'opposition  à  des 
qualités  signifiées  le  samedi  est  valal)lement  formée 
le  lundi.  —  Amiens,  21  janv.  1865  [S.  65.  2.  99, 
P.  (\b.  469] 

3.  Toutefois  ce  délai  n'est  pas  franc,  mais  son 
extrême  brièveté  est  corrigée  par  ce  fait  qu'il 
n'entraîne  pas  déchéance.  —  Garsonnet,  2^  édit., 
t.  3,  p.  637  et  note  5,  §  1177. 

4.  Il  est  en  effet  généralement  admis  que  l'oppo- 
sition aux  qualités  d'un  jugement  n'est  pas  non  re- 


cevable, par  cela  seul  que  l'avoué  a  laissé  passer  le 
délai  de  vingt-quatre  heures  sans  déclarer  à  l'huis- 
sier cpi'il  entend  former  opposition.  —  Sic,  Carré  et 
Chauveau,  quest.  599;Pigeau,  t.  1,  p.  333;  Thomi- 
ne-Desmazures,  t.  1,  p.  272;  Rodière,  t.  1,  p.  263; 
Garsonnet,  loc.  cit.  —  V.  Rennes,  19  juill.  1808 
[D.  Rép.,  vo  Jugement,  n.  246]  —  Contra,  Dela- 
porte,  t.  1,  p.  150. 

ô.Danslecas  où, le  délai  de  vingt-quatre  heures  étant 
écoulé,  l'huissier  n'a  plus  entre  les  mains  son  origi- 
nal, l'opposition  doit  être  formée  par  acte  d'avoué 
à  avoué.  —  Sic,  Pigeau,  t.  1,  p.  272  ;  Chauveau,  sur 
Carré,  quest.  600  ;  Thomine-Desmazures,  loc.  cit.  ; 
Bioche,  v"  cit.,  n.  398;  Garsonnet,  2**  édit.,  t.  3, 
p.  639,  §  1178.  —  V.  en  ce  qui  concerne  les  autres 
formes  de  l'opposition,  infrà,  art.  144,  n.  1  et  s. 

6.  Il  est  bien  entendu  que  si  l'avoué  a  vingt- 
quatre  heures  pour  formuler  son  opposition,  rien 
n'empêche  qu'il  n'use  pas  du  délai  qui  lui  est  ac- 
cordé. —  Jugé  en  ce  sens  que  l'opposition  aux  qua- 
lités d'un  jugement,  formée  le  jour  même  de  la  si- 
gnification de  ces  qualités,  n'est  pas  nulle,  l'avoué 
auquel  sont  signifiées  les  qualitées  étant  libre  de  ne 
pas  user  de  tout  le  délai  qui  lui  est  imparti  pour 
formuler  son  op]iosition.  —  Douai,  9  août  1892 
[S.  93.  2.  41,  P.  93.  2.  41,  D.  ?.  94.  2.  82] 


Art.  144.  L'avoué  qui  voudra  s'opposer  soit  aux  qualités,  soit  à  l'exposé  des  points 
de  fait  et  de  droit,  le  déclarera  à  l'huissier,  qui  sera  tenu  d'en  faire  mention.  —  Tarif  du 
16  févr.  1807,  art.  90. 


Appel,  7,  14,  31. 
Autorisation     administrative 

30. 
Aveu,  35. 
Avoué,  2,  19,23  et  s. 


INDEX  ALPHABÉTIQUE. 

Bon  h  expédier  les  qualités,12. 
Cassation,  IG,  27,  32  et  s. 
Clerc  d'avoué,  1  et  IWs,  11. 
Copie,  3  et  4. 
Délai,  1. 


Domicile  des  parties,  33. 
Expédition,  6  et  7 . 
Expédition  (seconde),  13. 
Fabrique  d'église,  30. 
Jugement,  8  et  s. 
Main-levée    d'opposition, 
et  8. 
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Mention  de  l'opposition,  2  et  g. 
Nom  de  l'avoué,  34 . 
Nom  des  parties,  32 
Nullité,  6  et  s. 
Opposant,  15  et  16 . 
Ordonnance  sm-  requête,  13  et 
14. 
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Règlement  (le(iualités,  11  et  19  I  Signiflciition  des    <iualités,  25. 
Signature,  5.  1  Ultra  petlta,  26 . 

Signification,  G.  I 


A.  Formes  de  l'opposition  aux  qualiti's.  — 
1.  La  partie,  (jui  prétend  que  les  qualités  d'un  iu,2;e- 
ment  contiennent  des  erreurs  ou  omissions,  doit  en 
demander  la  rectification  ])ar  une  opiiositiou  formée 
conformément  aux  art.  144  et  145,  0.  proc,  et  elle 
est  non  recevalile  à  l'éclamer  cette  rectitication  par 
une  instance  princiiiale  distincte  et  postérieure  à 
l'instance  ])rimitive.  —  Cass.,  l'=''  déc.  1880  [S.  83. 
1.  27,  P.  83.  1.  41,  D.  p.  81.  1.321]  —  En  ce  qui 
concerne  le  délai  dans  lequel  cette  opposition  doit 
être  faite,  V.  suprà^  art.  143. 

1  his.  L'oiiposition  aux  qualités,  déclarée  à  l'huis- 
sier par  le  clerc  de  l'avoué  auquel  oiiposition  était 
faite,  est-elle  valable?  —  V.,  dans  le  sens  de  la 
négative,  la  note  sous  Cass.,  26  juill.  1887  [S.  90. 

1.  454,  P.  90.  1.  1093]  —V.  toutefois,  hifrà,  n.  11. 

2.  De  ce  que  l'art.  144  dit  que  l'huissier  fera 
mention  de  l'oiiposition  aux  qualités  sur  l'original, 
il  n'en  résulte  pas  que  l'avoué  adverse  ne  j misse 
écrire  lui-même  et  signer  son  ojiposition.  Mais  l'huis- 
sier doit,  à  la  suite  de  la  déclaration  que  l'avoué 
aurait  écrite  lui-même,  mentionner  qu'elle  l'a  été  en 
sa  présence,  pour  servir  et  valoir  comme  opposition. 
—  Carré  et  Chauveau,  quest.  600. 

3.  L'opposition  aux  qualités  devant  être  formée, 
à  peine  de  nullité,  sur  l'original  de  la  signification  à 
avoué,  on  ne  saurait  induire  de  la  mention  de  l'op- 
position sur  la  copie  de  ladite  signification  que  l'op- 
position ait  été  réellement  formée.  —  Cass.,  22  avr. 
1891  [S.  91.  1.  208,  P.  91.  1.  507,  D.  p.  91.  1.  416] 
-Metz,  22  févr.  1870  [S.  70.  2.  297,  P.  70.  1152, 
D.  p.  70.  2.  168] 

4.  En  conséquence,  peuvent  être  expédiées,  sans 
qu'il  ait  été  statué  sur  l'opposition,  les  qualités 
auxquelles  a  été  faite  une  opposition  ainsi  irrégu- 
lièiement  mentionnée.  —  Metz,  22  févr.  1870,  pré- 
cité. 

5.  La  mention,  ])ar  l'huissier,  de  ro])position  d'un 
avoué  aux  qualités  d'un  jugement,  sur  l'original  de 
la  signification  des  qualités,  mention  non  suivie  d'au- 
cune signature,  ne  présente  aucun  caractère  d'authen- 
ticité,et  ne  constitue  pas  une  déclaration  d'opposition 
rendant  nécessaire  un  avenir  en  règlement.  —  Par 
suite,  le  jugement  n'est  pas  nul,  à  défaut  d'une  ordon- 
nance de  règlement  du  président  et  de  la  mainlevée 
de  ro]iposition  de  l'avoué.  —  Cass.,  10  avr.  1894, 
[S.  94.  1.  352,  P.  94.  1.  352,  D.  p.  94.  1.  326] 

B.  Effets  de  l'opposition  aux  qualités.  — 
6.  L'expédition  d'un  arrêt  levé  au  mépris  d'une  o])- 
position  aux  qualités  et  avant  le  règlement  par  le 
président  est  nulle  ;  il  en  est  de  même  des  signifi- 
cations et  poursuites  faites  en  vertu  dudit  arrêt.  — 
Amiens,   21  janv.  1865  [S.  65.  2.  99,    P.  65.  469] 

7.  Décidé  de  même  que  l'expédition  d'un  juge- 
ment, délivrée  au  préjudice  de  l'opposition  formée 
aux  qualités  et  avant  qu'il  y  ait  été  statué,  est  nulle 
et  ne  peut  servir  de  fondement  à  un  appel  et  à  une 
procédure  sur  l'appel.  —  Colniar,  27  nov.  1810  [S. 
et  P.chr.,  D.  a.  9.624,D.  Rép„  \°Jugem.,u.  243-1°] 

8.  La  nullité  résultant  du  défaut  de  règlement 
des  qualités  d'un  jugement  n'atteint  pas  seulement 
ces  qualités;  elle  frajjjje  le  jugement  lui-même  en 
entier.—  Nîmes,  26  janv.  1852 [S.  52.  2.  36,  P.  54. 

2.  78,  D.  F.  52.  5.  336,   D,  Rép.  v"  cit.,n.   243-3°] 


—  Contra,  Colmar,  27  nov.  1810,  iirécité;  Amiens, 
21  janv.  1865,  inécité. 

9.  En  d'autres  termes,  le  défaut  de  règlement  des 
qualités,  auxquelles  il  a  été  formé  opposition,  en- 
traîne la  nullité  du  jugement  expédié  et  notifié  lui- 
même,  et  non  ])as  seulement   celle  de  l'expédition. 

—  Toulouse,  15  mars  1«81  [S.  83.  2.  21.3,  P.  83. 
1.  1098,  D.  p.  82.  2.  141] 

10.  Ainsi  est  nul,  lors(pi'il  est  établi  que  les  qua- 
lités ont  été  signifiées  et  fra])pées  d'une  opjiosition 
mentionnée  par  l'huissier,  et  qu'avenir  a  été  donné 
en  règlement,  le  jugement  ex|>èdié  sans  ((u'il  ait  été 
justifié,  ni  que  l'avoué  opposant  se  soit  régulière- 
ment désisté  de  son  opposition,  ni  que  les  qualités 
aient  été  réglées  parle  magistrat  compétent. — Cass., 
6  nov.  1889  [S.  90.  1.  60,  P.  90.  1.  1.33,  D.  p.  89.  5. 
287]  ;  13  févr.  1893  [S.  9.3.  1.  176,  P.  93.  1.  176, 
D.  p.  93.  1.  242]  ;  29  juin  1896  [S.  97.  1.  32,  P.  97. 
1.  32,  D.  p.  97.  1.  149]  —  Amiens,  21  janv.  1865, 
précité.  —  Rousseau  et  Laisney,  \°  Jugement,  n.  302  ; 
Garsonnet,  2»  édit.,  t.  3,  p.  640,  §  1179.  —  En  ce 
qui  concerne  les  conséquences  de  la  nullité  du  rè- 
glement lorsqu'il    a  eu    lieu,    V.   iitfrà,   art.    145, 

§5-  . 

11.  Peu  importe  que  l'opposition  soit  irrégulière  : 
il  faut  quand  même  et  à  peine  de  nullité  qu'elle  soit 
réglée.  —  Spécialement  lorscjue,  des  constatations 
d'uuarrêt,  il  résulte  qu'une  oii]iosition  a  été  déclarée 
par  le  clerc  de  l'avoué  lors  de  la  signification  des 
qualités,  opposition  mentionnée  par  riiuissier,  et 
qu'avenir  éventuel  a  été  donné  en  règlement  des 
qualités,  il  doit  être  statué  sur  le  règlement  par  le 
magistrat  compétent,  quelle  que  soit  la  valeur  de 
l'opposition,  et  il  y  a  nullité,  si  aucune  mention  de 
l'arrêt  n'établit  que  l'opposition  ait  été  soumise  à  ce 
magistrat.  —  Cass.,  26  juill.  1887  [S.  90.  1.  454, 
P.  90. 1. 1093,  D.  p.  87.  1.  377]  —  V.  suprà,XY.  1  Jfs. 

12.  Cette  nullité  ne  peut  être  couverte  ni  par  l'ob- 
tention, ultérieurement  à  la  signification,  de  l'un  des 
juges,  au  défaut  de  l'avoué  des  opposants,  d'un  bon 
à  expédier  les  qualités... —  Toulouse,  15  mars  1881, 
précité.  —  V.  toutefois,  hifi'à,  n.  20  et  s. 

13.  ...  Ni  par  l'ordonnance  sur  requête,  autori- 
sant la  déliviance  d'une  deuxième  expédition  exécu- 
toire, encore  que  cette  ordonnance  ait  été  signifiée 
aux  oi)posants  avec  sommation  de  comparaître  au 
greffe  pour  assister  à  la  délivrance.  —  Même  ar- 
rêt. 

14.  Et  la  nullité  de  l'ordonnance,  qui  autorise  cette 
délivrance,  doit,  s'il  n'a  pu  y  être  fait  opposition 
qu'apu'ès  que  l'expédition  a  été  délivrée,  être  pour- 
suivie par  la  voie  de  l'appel,  alors,  d'une  part,  que 
la  Cour  était  déjà  saisie  de  l'instance  en  nullité  dont 
la  délivrance  d'une  deuxième  expédition  n'était 
qu'un  incident  et  un  accessoire,  et  que,  d'autre  part, 
l'ordonnance  avait  été  rendue  précisément  pour  re- 
médier à  la  nullité  du  jugement  attaqué  :  une  telle 
ordonnance  étant  susceptible  d'apjiel  comme  excé- 
dant les  ])OUVoirs  du  président  du  tribunal,  et  comme 
étant  de  nature  à  nuire  aux  droits  des  tiers.  —  Même 
arrêt. 

15.  Il  a  été  jugé  même  que  la  nullité  résultant  du 
défaut  de  règlement  des  qualités  d'un  jugement 
malgré  l'opijosition  formée  par  l'une  des  parties 
peut  être  invoquée  même  par  la  partie  opposante, 
quoiqu'elle  ait  à  s'imputer  de  n'avoir  pas  poursuivi 
le  règlement  de  son  opi)Osition.  —  Riom,  5  juill. 
1858  [P.  59.  1.  1196,  D.  p.  58.  2.  219] 

16.  Décidé  toutefois,  que  la  partie  dont  l'avoué, 


; 


CODE  DE  PROCÉDUKE  CIVILE.  —  Liv.  II,  TH.  VU  :  Des  jugements.  —  Art.  144.     605 


après  avoir  formé  opposition  aux  qualités  d'un 
arrêt,  n'a  \)ii6  cora]iaru  sur  la  sommation  à  lui 
faite  d'assister  au  règlement,  n'est  pas  fondée  à 
se  faire  un  moyen  de  cassation  contre  cet  arrêt 
de  ce  que  les  qualités  sont  restées  dans  leur 
état  iirimitif.  —  Cass.,  12févr.  1840  [S.  40.  1.  225, 
P.  40!  1.  543,  D.  P.  40.  1.  150,  D.  i?e>.,  v°  Jugem., 
n.248]  ;  25  mai  1859  [S.  59.  1.  736,  P.  60.  291, 
D.  p.  59.  1.  463] 

17.  Décidé  aussi  qu'en  admettant  que  l'expédition 
d'un  arrêt  puisse  être  considérée  comme  entachée 
de  nullité  pour  avoir  été  délivrée  avant  le  règlement 
des  qualités  sur  opposition,  la  nullité  ne  saurait  vi- 
cier la  décision  elle-même,  dont  les  qualités  ont  été 
en  définitive  réglées,  au  vœu  de  la  loi,  par  un  ma- 
gistrat compétent.  —  Cass.,  20  nov.  1894  [S.  97. 
i.  70,  P.  97.  1.  70,  D.  p.  94.  1.  568] 

18.  ...  Que  si,  au  mépris  d'une  opposition  régu- 
lière k  des  qualités,  l'expédition  du  jugement  est 
délivrée  conformément  à  ces  qualités,  il  n'y  a  dans 
ce  fait  qu'une  irrégularité  dont  l'appelant  a  le  droit 
de  tirer  tel  parti  qui  lui  semble  convenable,  mais 
qu'il  n'y  a  pas  lieu,  dans  ce  cas,  à  faire  un  nouveau 
jugement.  —  Rennes,  22  déc.  1824  [D.  Rép., 
vo  Jugemetit, 11.244:]  —  Co)itrà  :  Chauveau,  sur  Carré, 
quest.  597  ter. 

19.  Les  qualités  d'un  jugement  ou  arrêt  peuvent 
d'ailleurs,  bien  qu'il  y  ait  été  formé  opposition,  être 
réglées  par  les  avoués  eux-mêmes,  sans  l'interven- 
tion du  magistrat.  Et  il  n'est  pas  nécessaire  que  ces 
qualités  fassent  connaître  les  modifications  appor- 
tées à  la  rédaction  primitive.  —  Cass.,  19  déc.  1866 
[S.  68.  1.  83,  P.  68.  171,  D.  ?.  67.  1.440] 

C.  Effets  dit  défaut  d'opposition  aux  qua- 
lités. —  20.  En  l'absence  d'une  opposition  sérieuse 
aux  qualités  d'un  jugement,  il  n'y  a  pas  lieu,  cela 
est  évident,  au  règlement  des  qualités  de  ce  juge- 
ment. —  V.  Cass^,  L""-  févr.  1893  [S.  96.  1.  487,  P. 
96.  1.487,  D.  p.  93.  1.181] 

21.  C'est  pourquoi  la  mention  :  «  bon  pour  main- 
levée de  l'opposition  »,  apposée  en  marge  des  ori- 
ginaux de  signification  de  ces  qualités,  avec  la  si- 
gnature de  l'un  des  magistrats  de  la  chambre  du 
tribunal  qui  a  rendu  la  décision,  ne  constitue  pas 
une  ordonnance  de  règlement  des  qualités  ;  elle 
n'est  qu'une  énonciation  en  dehors  des  prescriptions 
légales,  et  par  suite  sans  effet  et  sans  portée.  — 
Même  arrêt. 

22.  Par  suite,  il  n'échet  d'examiner  si  la  préten- 
due mainlevée  d'opposition  a  été  compétemment 
prononcée.  —  Même  arrêt. 

23.  De  même,  il  n'y  a  pas  lieu  au  règlement  des 
qualités  au  cas  où  l'avoué,  après  y  avoir  formé  op- 
jiositiou.  a  donné  mainlevée  de  cette  opposition.  — 
V.  Cass.,  6  nov.  1889  [S.  90.  1.  60,  P.  90.  1.  133, 
D.  p.  89.  5.  287]  ;  13  févr.  1893  [S.  93.  1.  176, 
P.  93.  1.  176,  D.  p.  93.  1.  242] 

24.  Ainsi  le  président  du  tribunal  n'a  pas  à  ren- 
dre d'ordonnance  de  règlement,  dans  le  cas  où 
l'avoué,  qui  a  formé  opposition  aux  qualités,  a  signé 
une  déclaration  portant  que,  sous  réserve  de  pour- 
voi, il  tient  cette  op])Osition  pour  réglée,  et  en  a 
ainsi  donné  implicitement  mainlevée.  —  Cass., 
1"-  mars  1899  [S.  99.  1.  320,  P.  99. 1.  320] 

25.  Si  l'avoué  auquel  les  qualités  ont  été  signi- 
fiées garde  le   silence,  il  est  présumé  y  adhérer,  en 


reconnaître  l'exactitude.  Dans  ce  cas  lesénonciations 
et  affirmations  contenues  dans  ces  qualités  font  foi 
jusqu'à  désaveu  de  l'avoué  qui  les  a  laissé  insérer 
ou  jusqu'à  inscription  de  faux.  —  Bioche,  v°  Jugem., 
n.  367  ;  Carré  et  Cliauveau,  quest.  601  ;  Garsonnet, 
2«  édit.,  t.  3,  p.  639,  §1178. 

26.  Ainsi  il  suffit  qu'un  chef  de  demande  ait  été 
relaté  dans  les  questions  posées  par  les  qualités  pour 
que  le  jugement  qui  a  accueilli  un  tel  chef  de 
demande  ne  puisse  pas  être  considéré  comme  ayant 
statué  ultra  petita.  —  Limoges,  10  août  1850  [S.  52. 
2.  385,  P.  53.  1.  202,  D.  p.  55.  2.  184] 

27 .  Et  réciproquement,  lorsque,  dans  les  qualités 
d'un  arrêt,  il  n'est  pas  fait  mention  d'un  prétendu 
chef  de  demande,  on  ne  saurait  soutenir,  comme 
moyen  de  cassation,  que  la  Cour  d'appel  a  omis  de 
statuer  sur  ce  chef.  —  Cass.,  8  juill.  1828  [S.  et  P. 
chr.,  D.  p.  28.  1.  318,  D.  Rép.,  y"  Jugement, 
n.  259-80] 

28.  Il  va  de  soi,  d'ailleurs,  que  les  qualités  ne 
font  foi  que  de  ce  qu'affirme  l'avoué  qui  les  a  rédi- 
gées et  que  leur  authenticité  ne  se  communique  pas 
aux  actes,  d'ailleurs  contestés,  qui  y  sont  cités  ou 
analvsés.  —  Cass.,  31  janv.  1843  [S.  43.  1.  616,  P. 
43.  2.  204,  D.  p.  43.  1.  253,  D.  Rép.,  v°  Obligation, 
n.  1853. 

29.  Jugé  de  même  que  la  partie  qui  n'a  pas  formé 
opposition  aux  qualités  d'un  jugement  n'est  pas 
recevable  à  nier  les  faits  qui  s'y  trouvent  consignés. 

—  Rennes,  13  mars  1810  [S.  et  P.  chr.,  D.  Rép.. 
\°Jugem.,  n.  259-2°] 

30.  Ainsi,  la  partie  qui  a  plaidé  contre  une  fabri- 
que ne  peut  lui  reprocher  un  défaut  d'autorisation, 
si  le  jugement  ou  l'arrêt  mentionne  l'autorisation, et 
s'il  n'y  a  pas  eu  oiijjosition  aux  qualités.  —  Cass., 
l^"-  févr.  1825  [S.  et  P.  chr.,  D.  p.  25.  1.  182] 

31.  Décidé  aussi  que  la  qualification  donnée  à 
une  partie  dans  les  qualités  d'un  jugement  est  irré- 
fragable, lorsque  cette  partie  n'a  pas  formé  oppo- 
sition aux  qualités  :  elle  ne  peut,  sur  l'appel,  pré- 
tendre pour  la  première  fois  qu'elle  a  été  faus- 
sement qualifiée.  —  Limoges,  30  juin  1825  [S.  et 
P.  chr.,  D.  p.  26.  2.  171,  X).Rép.,  \''Ji(gem.,n.  259- 
6°] 

32.  La  partie  qui  n'a  pas  formé  opposition  aux  qua- 
lités d'un  arrêt  n'a  pas  le  droit  de  se  faire  un  moyen 
de  cassation  de  ce  que  son  nom  se  trouverait  omis. 

—  Cass.,  9  déc.  1824  [P.  chr.,  D.  Rép.,  V  Juge- 
ment, n.  259-5°] 

33.  ...  Ou  de  ce  que  l'arrêt  attaqué  n'énoncerait  pas 
le  domicile  de  l'une  des  ])arties.  —  Cass.,  23  nov. 
1832  [P.  chr.,  D.  Rép.,vo  cit.,  n.  259-11°] 

34.  ...  Ou  de  ce  que  le  nom  de  l'avoué  aurait  été 
omis  dans  la  partie  énonciative  de  l'audition  des 
parties,  alors  surtout  que  le  nom  de  cet  avoué  se 
trouve  relaté  en  tête  de  l'arrêt.  —  Cass.,  4  nov. 
1823  [D.  Rép.,  v"  cit.,  n.  259-4"] 

35.  Jugé  toutefois  que  le  défaut  d'o})positionaux 
qualités  d'un  jugement  ne  i)eut  être  considéré 
comme  l'aveu  d'un  fait  qui  y  est  mentionné,  alors 
que  ce  fait  est  démenti  par  ces  qualités,  et  qu'il 
était,  d'ailleurs,  l'objet  même  du  procès.  —  Aix, 
13  août  1866  [S.  67.  2.  324,  P.  67.  1228J  —  Contra, 
Carré  et  Cliauveau,  quest.  601  ;  Thomine-Desma- 
zures,  t.  1,  n.  161  ;  Boncenne,  t.  2,  p.  437;  Rodière, 
t.  1,  p.  264. 
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Art.  145.  Sur  un  simple  acte  d'avoué  à  avoué,  les  parties  seront  réglées  sur  cette 
opposition  par  le  juge  qui  aura  présidé  ;  en  cas  d'empêchement,  j)ar  le  plus  ancien,  suivant 
l'ordre  du  tableau.  —  C.  proc.  civ.,  75,  114,  149  ;  Tarif  du  K)  févr.  1807,  art.  70,  90. 


INDKX  ALPHABETIQUE. 


Accord  des  avoués,  125  et  125 

his. 
Acte  d'avoué  ù  avoué,  46  et  47, 

141  et  s. 
Appel,  152  et  8. 
Approbation,  11. 
Assistance    des    jufres,  20  et  s. 
Aveuir,  46  et  s.,  159. 
Avoué,  5,  125. 
Avoué  opposant,  51  et  k,  100 

Cassation,  9,  14.  12B,  148. 
Certiflcat  du  greflter,  39. 
Chambre  des  vacations,  31   et 

s. 
Chambre  du  conseil,  92. 
Clerc  d'avoué,  10,  46. 
Compétence,  1  et  s. 
Conclusions  nouvelles,  127. 
Conseiller  doyen,  55,  57. 
Conseiller  le  plus  ancien,  60 
Coin-  d'appel,  42  et  43. 
Date,  69,  95,  159,  163. 
Date   de  la   comparution,    71 

et  s ,  160. 
Date  de  l'ordonnance,    109   et 

f?.,  139. 
Défaut,  51,  100  et  s.,  149. 
Délai    de  comparution,  63    et 

s.,162. 
Demeiu-e  du  juge,  90  et  91. 
Déni  de  justice,  132  et  133. 
Dépôt  au  grefie,  126. 
Dimanche.  94  et  164. 
Empôchement(  présomption  d') , 

24  et  s. 
Erreur  de  date,  79  et  s.,  163. 
Excès  de  pouvoirs,  182  et  133. 
Expédition  du  jugement,   135 

et  s.,  169,  171. 
Exploit  (énouciationsde  1'),  79 

et  s. 
Ponctions   (cessation    des),  42 

et  s. 
Frais  frustratoires,  47. 
Greffier,  96  et  s. 
Hem-e,  68,  120. 
Inscription  de  faux,  85. 
Jour,  66  et  s.,  80. 
Jour  férié,  93  et  94,  194. 
Juge  Incompétent,  4  et  s.,  49 

et  50,  161. 


Juge  le  plus  ancien,  11  et  s.,  6. 
Jugement  nul.  —  V.  Nullité, 
Levée  du  jugement,  132  et  133. 
M.ainlevéo  d'opjiosition,   6,  11, 

103,   108,  130,  139,  149. 
Ministère  pulilic,  21. 
Mise  en  demeure,  52. 
Mois,  81  et  82. 
Motifs,    130. 
Nullité,  49,  83  et  s.,  109   et   s. 

135  et  s.,  156  et  s. 
Nullité  absolue,  4  et  s. 
Opposition,  149  et  150. 
Opposition  aux  qualités,  5,  10, 

1G5. 
Opposition  irrégulière,  124. 
Ordonnance  de  règlement,  109, 

et  s. 
Premier  président,  16  et  s.,  23, 

26,  35  et  s.,  44,  55,  57  et  s. 
Président   de  chambre,  23,    26 

et  s.,  44,  56,  60. 
Président  du  tiibunal,  1  et  s., 

50,  56. 
Présomptions  de  fait,  85. 
Preuve,    39. 
Publicité,  89. 
Qualité  (déiaut  de),  108. 
Qualités  (rectificaticm  des),  115 

et  s.,  123  et  s. 
Qualités  (rédaction  des),  134, 

148. 
Ratification,  11. 
Kéféré,  92,  106. 
Règlement    des     qualités,    87 

et  s. 
Règlement  des  qualités  (refus 

de),  132  et  133. 
Requête,  43,  47. 
Signatm-e  du  greffier,  97  et  98. 
Signature  de  l'huissier,  158. 
Signature  du  juge,  104,  139. 
Signification  des   qualités,  157 

et   158,  171. 
Sommation,  142. 
Suppression,  129. 
Surcharge,  95. 
Taxe,  47,  134. 
Tribimal,  1. 
Visa,  119. 
Voie  de  recours,  146  et  s. 


DIVISION. 


§  l*"".  Magistrat  coiitpétent  jwur  régler  les  qualités. 
§  2.  Avenir  en  règlement  des  qualités. 

A.  Formes  de  l'avenir  en  règlement  de  qiialitéis. 

B.  Désignation  du  magistrat. 

C.  Délai  de  comparution. 

D.  Date  de  la  comparution. 

§  'i.  Règlement  des  qualités. 

A.  Caractère  juridique  du  règlement  des  qualités- 

B.  Formes  du  règlement  des  qualités. 
G.  Date  de  l'ordonnance  du  règlement. 

D.  Office  du  magistrat  chargé  de  régler  les  qua- 

lités. 

E.  Expédition   de  l'arrêt  ou  du  jugement. 

§  4.  Recours  contre  le  règlement  des    qualités. 

§  5.  Conséquences  de  la  nullité  du  règlement  des  qua- 
lités. 


§  1*'"  Magistrat  compétent  pour  régler  les  qualités. 

1.  Le  tribunal  ou  la  Cour,  qui  ont  rendu  un  juge- 
ment ou  un  arrêt,  n'ont  point  compétence  pour  ré- 
gler, en  cas  d'opposition,  les  qualités  de  ce  jugement 
ou  de  cet  arrêt  :  l'art,  145  n'attribue  compétence  à 
cet  égard  qu'au  magistrat  qui  a  ])résidé  les  débats, 
et,  en  cas  d'empêciiement,  au  plus  ancien  de  ses 
assesseurs,  dans  l'ordre  du  tableau.  —  Cass., 
IBavr.  1890  [S.  93.  1.  178,  P.  93.  1.  178,  D.  p.  90.  1. 
445];  15  nov.  1893  [S.  94.  1.  85,  P.  94.  1.85,  D.  p. 
94.  1.  182]  — Garsonnet,  2«  édit.,  t.3,  p.(541,§  1179. 

2.  Décidé  de  même  que  les  qualités,  étant  une 
partie  eesentielle  du  jugement,  doivent  être  réglées 
par  le  juge  qui  a  présidé,  ou,  eu  cas  d'enijjêche- 
nient,  par  le  juge  le  plus  ancien,  suivant  l'ordre  du 
tableau,  parmi  ceux  qui  out  connu  de  l'affaire.  — 
Cass..  9  juin.  1890  [S.  90.  1.  480,  P.  90.  1.  1137, 
D.  p.  90.  1.  367] 

3.  Jugé  pareillement  et  à  maintes  reprises  que  le 
règlement  des  qualités  d'un  jugement  ou  arrêt  airx- 
quelles  il  a  été  formé  op])Osition  ne  peut  être  faitque 
par  l'un  des  magistrats  qui  ont  concouru  à  ce  juge- 
ment ou  arrêt  :  tout  autre  magistrat  est  frappé  à  cet 
égard  d'une  incompétence  alisolue  et  d'ordre  public, 
—  Cass., 23  juin  1845  [S.  45. 1.  745,  P. 45. 2.93, D.r. 
45.1.331]  ;  14  févr.  1848  [S.  49. 1.464,  P.  48.1. 139, 
D.  p.  48.  5.  251,  D.  Rép.  v°  Jugem.,  u.  242-2')]  ; 
22  août  1855  [S.  56.  1.  523,  P.  55.  2.  560,  D.  p. 
55.  1.  354]  ;  22  avr.  1857  [P.  57.  473,  D.  p.  57.  1. 
159 1  ;  25  janv.  1859  [S.  59.  1.  254,  P.  59.  606,  D.  v. 
59, 1.  69]  ;  21  mars  1859  [S.  Ihid.,  P.  Ihid.,  D.  p.  59. 
1.  156];  16  août  1859  [S.  59. 1.  821,  P.  60.  78,  D.p. 
59.  1.  344];  16  janv.  1861  [S.  61.  1.  416,  P.  61. 
576,  D.  P.  61.  1.  127]  ;  3  juin  1862  [S.  62.  1.  453,  P. 
62.  746,  D.  p.  62.  1.  293]  ;  14  déc.  1863  [S.  63.  1. 
539,  P.  64.  215,  D.  p.  64.  1.  42];  5  jauv.  1864  [S. 
64.  1.  49,  P.  64.215,  D.  p.  64.  1.  42];  25  juill.  1864 
[S.  04. 1. 424,  P.  64. 1278,  D.  p.  64. 1. 280]  ;  6'f  évr.  1867 
|S.  67.  1.  296,  P.  67.  761,  D.  p.  67.  1.  124]; 
27  juill.  1869  [S.  70.  1.  16,  P,  70.  23,  D.  p.  69.  1. 
350]  ;  27  déc.  1869  [S.  70.  1.  200,  ad  notam,  P.  70. 
507,  ad  'notam.,  D.  P.  70.  1.  16 1;  19  avr.  1870  |S. 
70.1.  200,  P.  70. 1.507,  D.p.  70.1.  360]  ;8  juill.  1873 
[S.  73.  i.  380,  P.  73.  942,  D.  p.  73.  1  411]; 
7  janv.  1874^8.  74. 1.304, P.  74.1.778];  7  nov.  1876 
[S.  77.  1.  64,  P.  77.  138]  ;  4  déc.  1876  [S.  77. 1.  75, 
P.  77.  156,  D.  p.  77.  1.  219]  ;  3  juill.  1877  [S.  77.1. 
309.  P.  77.  786,  D.  p.  77.  1.  349]  ;  19  nov.  1877  ]S. 
78.  1.  60,  P.  78. 133,  D.  p.  78.  1.  478]  ;  6  août  1879 
[S.  81.  1.  400,  P.  81.  1.  1038,  D.  p.  79.  5.  255]; 
11  août  1880  [S.  82.  1.  472,  P.  82.  1.  1173,  D.  p. 
81.  5.  232];  16  nov.  1881  [S.  82.  1.  111,  P.  82.  1. 
248,  D.  p.  82.  1.  219];  26  août  1884  [S.  85.  1.  164, 
P.  85.  1.  386,  D.  p.  85.  1.  64]  ;  31  mars  1885  [S.  85. 
1.  360,  P.  85.  1 .  887,  D.  v.  85.  5.  28.5]  ;  30  mai  1888 
[S.  88.  1.  320,  P.  88.  1.  773,  D.  p.  88.  5.  293]  ;  14 
janv.  1890  [S.  90.  1.  215,  P.  90.  1.  519,  D.  p.  90. 
5.  317]  ;  21  janv.  1890  [S.  90.  1.  215,  P.  90.  1.  519, 
D.  P.  90  5.  317];  9  juill.  1890  [S.  90.  1.  480,  P. 
90.  1.  1137,  D.  p.  90.'  1.  367]  ;  2  mai  1892  [S.  92. 
1.  312,  P.  92.  1.  312,  D.  r.  92.  5.  379];  17  janv. 
1893  [S.  93.  1.  136,  P.  93.  1.  136]  ;  4  mars  1896 
[D.  p.  96.  1.  239]  ;  30  juin  1898  [S.  99.  1.  436,  P. 
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99.  1.  436,  D.  p.  98.  1.  528]  —  Bordeaux,  20  mai 
1887  [S.  90.  2.  90,  P.  90.  1_.  567,  D.  p.  90.  2.  275] 

4.  Le  règlement  des  quaKtés  auquel  il  a  été  pro- 
cédé par  un  magistrat  incompétent  est  frappé  d'une 
nullité  radicale.  —  Mêmes  arrêts.  —  Sur  les  consé- 
quences de  cette  nullité,  V.  infrà,  §  5. 

5.  'Et  cette  nullité  existe  alors  même  que  l'avoué 
opposant  ne  s'est  pas  présenté  pour  soutenir  son  o]i- 
position.  —  Cass.,  3  juin  1862,  précité  ;  25  juill. 
1864,  précité  ;  6  févr.  1867,  précité  ;  27  déc.  1869, 
précité;  19  avr.  1870,  ju-écité. 

6.  Ainsi  décidé  qu'une  mainlevée  d'opposition  aux 
qualités,  faute  par  l'avoué  opposant  de  se  présenter 
pom-  soutenir  son  opposition,  ne  peut  être  donnée 
que  par  l'un  des  magistrats  qui  ont  pris  part  au 
jugement  ou  à  l'aiTêt.  —  Cass.,  21  avr.  1847  [S.  47. 
1.  480,  P.  47.  1.  512];  14  janv.  1890,  précité. 

7.  Peu  importe  que  les  parties  ou  leurs  avoués 
n'aient  pas  opposé  l'incompétence  du  magistrat  de- 
vant lequel  ils  étaient  appelés.  —  Cass.,  14  déc. 
1863,  précité  ;  5  janv.  1864,  précité. 

8.  Jugé  de  même  que  la  nullité  résultant  de  ce 
qu'un  tel  règlement  a  été  fait  par  un  magistrat  qui 
n'a  pas  concouru  au  jugement  ou  arrêt,  ne  saurait 
être  couverte  par  le  silence  et  même  le  consente- 
ment des  }iarties  ou  de  lems  avoués  qui  ont  comparu 
devant  ce  magistrat.  —  Cass.,  22  août  1855,  précité; 
25  janv.  1859,  précité;  21  mars  1859,  précité. 

9.  Décidé  pareillement  que  l'incompétence  du 
juge  peut  être  proposée  comme  moyen  de  nullité  ou 
de  cassation,  même  par  les  parties  qui  ont  volontai- 
rement procédé  devant  lui.  —  Cass.,  23  juin  1845, 
précité. 

10.  Il  n'importe  que  l'opposition  aux  qualités  ait 
été  formée  non  par  l'avoué,  mais  par  son  clerc  ;  les 
qualités,  malgré  l'irrégularité  de  l'opposition,  ne 
pouvant  être  réglées  que  par  un  magistrat  ayant 
]>rispart  à  la  décision. —  Cass.,  19  nov.  1877,  pré- 
cité. —  V.  suprà,  art.  144,  n.  11. 

11.  Et  le  vice  substantiel  d'un  pareil  règle- 
ment ne  sam-ait  être  réparé  par  aucune  ratification, 
approbation  ou  mainlevée,  donnée  plus  tard  par  le 
magistrat  compétent  sans  le  concours  ou  la  volonté 
des  parties.  —  Cass.,  8  juill.  1873,  précité;  4  déc. 
1876,  précité. 

12. ...  Ni  par  une  nouvelle  procédure  engagée  par 
l'une  des  parties  et  à  laquelle  l'autre  partie  refuse 
son  concours.  —  Cass.,  4  déc.  1876,  précité. 

13.  Jugé,  au  contraire,  que  l'incompétence  du 
magistrat  qui  a  réglé,  sur  opi)Osition,  les  qualités 
d'un  jugement,  n'est  pas  projjosable  par  la  partie 
qui  a  procédé  sans  réclamation  devant  ce  magis- 
trat. —  Cass.,  29  déc.  1847  [S.  48.  1.  201,  P.  48. 1. 
238,  D.  p.  48.  1.  55,  D.  Rép.,  v°  Jugem.,  n  253-2°]  ; 
9  juilL  1867  fS.  67.  1.  445,  P.  67.  1183,  D.  p.  68. 
1.  72]  ;  13  juill.  1868  [S.  68.  1.  363,  P.  68.  936.  D.  p. 
71.  5.  228] 

14.  Jugé  de  même  qu'on  ne  peut  se  faire  un 
moyen  de  cassation  de  ce  que  rop})Osition  aux  quali- 
tés de  l'arrêt  attaqué  aurait  été  réglée  par  un  juge 
incompétent,  lorsque  l'on  a  procédé  devant  lui  sans 
opposer  son  incompétence.  —  Cass.,  22  nov.  1837 
[S.  38.  1.  52,  P.  37.  2.  483,  D.  P.  38.  1.  169, 
D.  Rép.,v°  cit.,  n.  253-1°]  — V.  à  cet  égard,  Garsonnet, 
2^édit.,t.  3,  p.  642,  §  1179. 

15.  Un  règlement  de  qualités  par  un  magistrat  in- 
compétent ne  saurait  d'ailleurs  être  considéré  comme 
non  avenu,  soit  parce  qu'il  aurait  été  fait  à  un  jour 
ultériem-  à  celui  fixé  par  l'avenir  notifié  à  l'ojiiMîsaut, 


si  cekd-ci  ne  s'est  jtas  fait  un  grief  de  cette  circons- 
tance, soit  parce  qu'une  nouvelle  procédure  en  rè- 
glement de  qualités  aurait  été  engagée  par  l'une  des 
parties,  si  l'autie  partie  refuse  d'v  concourir.  — 
Cass.,  3  jidll.  1877  [S.  77.  1.  309,  P.  77.  786,  D.  p. 
77.  1.  349] 

16.  Par  application  du  principe  posé  suprà,  n.  1 
et  s.,  est  nul  spécialement  l'arrêt,  dont  les  qualités 
ont  été  réglées  par  le  premier  président  de  la  Cour, 
qui  n'a  pas  siégé  à  l'audience  où  cet  arrêt  a  été  pro- 
noncé. —  Ca.ss.,  26  août  1884  [S.  85.  1.  164,  P.  85. 
1.  386,  D.  P.  85.  1.  64]  ;  25  juin  1890  [S.  90.  1. 
480,  P.  90.  1    1137,  D  p.  90.  5.  318] 

17.  ...  Ou  qui  n'a  pris  aucune  jtart  à  cet  ar- 
rêt. —  Cass.,  2  mai  1892  [S.  92.  1.  312,  P.  92.  1. 
312,  D.  P.  92.  5.  379]  ;  1"  juin  1892  [S.  92. 1.  312, 
P.  92.  1.  312,  D.  p.  92.  1.384] 

18.  ...  Alors  du  moins  qu'il  n'est  relevé  aucime 
circonstance  d'où  puisse  résulter  exceptionnellement 
la  compétence  de  ce  magistrat.  —  Cass.,  17  janv. 
1893  [S.  93.  1.  136,  P.  93.  1.  136] 

19.  Il  n'importe  notamment  qu'un  tel  règlement 
de  qualités  ait  été  fait  }>endant  les  vacances  de  Pâ- 
ques. —  Cass.,  27  juilL  1869  [S.  70.  1.  16,  P.  70. 
23,  D.  p.  69.  1.  350] 

20.  Est  également  nul  l'arrêt  dont  les  qualités 
ont  été  réglées  par  un  magistrat  qui  n'a  pas  assisté 
à  toutes  les  audiences  de  la  cause,  alors  même  qu'il 
aurait  siégé  au  jugement,  la  connaissance  exacte 
des  parties,  de  leur  rôle  au  procès,  des  questions  de 
fait  et  de  droit  que  soulevait  la  contestation  n'étant 
pas  moins  nécessaire  pour  régler  les  qualités  que 
pour  participer  au  jugement.  —  Cass.,  29  déc.  1857, 
[P.  58.  197,  D.  p.  58. 1.  121]  —  Garsonnet,  2«édit., 
t.  3,  p.  642,  §  1179,  note  12.  — ■  V.  comment  il 
convient  d'entendre  l'assistance  des  juges  à  toutes 
les  audiences  de  la  cause,  suprà,  art.  138,  n.54  et  s. 

21.  Il  en  est  de  même  à  fortiori  du  règlement 
opéré,  même  en  cas  d'emjjêchement  régulier  de 
tous  les  magistrats  qui  ont  siégé,  par  un  substitut  ; 
les  officiers  du  ministère  public  n'ayant  aucime  ju- 
ridiction, et  ne  pouvant,  dès  lors,  régler  les  quali- 
tés d'un  jugement.  —  Cass'.,  16  nov.  1881  [S.  82. 
1.  111,  P.-82.  1.  248,  D.  p.  82.  1.  219] 

22.  Mais  le  magistrat  qui  a  concouru  à  une  déci- 
sion judiciaire,  et  qui  est  ainsi  présumé  avoir  as- 
sisté à  toutes  les  audiences  de  la  cause,  a  pu  vala- 
blement régler  les  qualités  en  l'absence  du  prési- 
dent empêché.  —  Cass.,  2  déc.  1895  [S.  96.  1.  239, 
P.  96.  1.  239,  D.  p.  95.  1.  256] 

23.  La  mention  relative  au  règlement  des  quali- 
tés d'un  arrêt,  de  laquelle  il  résulte  que  l'ordon- 
nance de  règlement  a  été  rendue  par  le  président  de 
la  première  chambre  civile  ayant  connu  de  la  cause, 
et  qu'elle  a  été  signée  par  le  premier  président,  est 
valable,  et  désigne  de  la  manière  la  plus  précise  ce 
dernier  magistrat  comme  ayant  procédé  au  règle- 
ment des  qualités,  alors  que  c'est  lui  qui  a  effecti- 
vement présidé  l'audience  de  la  première  chambre 
où  l'arrêt  a  été  rendu.  ' —  Cass.,  20  juill.  1885  [S. 
sous  Cass.,  9  juill.  1888,  89.  1.  361,  P.,  sous  Cass., 
9  juill.  1888,  89.  1.  894,  D.  p.  86.  1.  264] 

24.  Lorsqu'une  opposition  aux  qualités  d'un  ju- 
gement ou  d'un  arrêt  a  été  réglée  par  un  magistrat 
autre  que  le  président  ou  le  magistrat  plus  ancien, 
il  y  a  présomption,  même  dans  le  silence  de  l'ordon- 
nance de  règlement,  d'empêchement  légitime  tant 
du  ])résident  que  des  magistrats  plus  anciens.  — 
Cass.,  5  juill.  1847  [S.  48.  1.  345,  P.  48.  2.  476,  D. 
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p.  48.  1.  148];  P'-inai  189.3  [S.  '.):',.  1.  288,  P.  03.  1. 
288,  D.  1'.  93.  1.320] 

25.  Décidé  de  même  que  l'art.  145,  qui  prévoit 
l'empêchement  du  juge  président  chargé  de  régler 
l'opposition  aux  qualités,  n'exige  pas  que  cet  empê- 
chement soit  mentionné  dans  l'ordonnance  de  rè- 
glement ;  l'empêchement  du  président  et  des  juges 
les  plus  anciens  est  présumé  réel,  ])ar  cela  seul  qu'on 
est  obligé  de  recourir  à  un  juge  moins  ancien  sui- 
■\-ant  l'ordre  du  tableau.  —  Cass.,  28  janv.  1895 
[S.  95.  1.  211,  P.  95.  1.  211,  D.  p.  95. 1.  184] 

2tj.  Ainsi  lorsque  les  qualités  d'un  arrêt  auxquel- 
les il  a  été  formé  opposition  sont  réglées,  non  par 
le  premier  président  qui  présidait  l'audience,  mais 
par  le  président  de  chambre  qui  siégeait  en  même 
temps  que  lui,  il  y  a  présomption  d'empêchement 
légitime  du  premier  pi'ésideut.  —  Cass.,  8  nov.  1859 
[S.  (50.  1.  437,  P.  60.  78,  D.  p.  59.  1.  506;  26  nov. 
1872  [S.  73.  1.    155,  P.  73.  370,  D.  p.    72.  1.  436] 

27.  De  même,  lorsque  les  qualités  d'un  arrêt  aux- 
quelles il  a  été  formé  opposition  sont  réglées,  non 
par  le  président  de  chambre  qui  présidait  l'au- 
dience où  l'arrêt  a  été  rendu,  mais  par  le  plus  an- 
cien des  conseillers  qui  siégeait  en  même  ti-mpsque 
hii,  il  y  a  présomption  d'empêchement  légitime  du 
président.  —  Cass.,  16  avr.  1866  [S.  66.  1.  321, 
P.  66.  878]  ;  14  déc.  1868  [S.  69.  1.126,  P.  69.  290, 
D.  p.  69.  1.  222] 

28.  Et  la  qualification  de  président,  donnée  par 
en-eur  à  ce  magistrat,  ne  saurait  entraîner  nullité, 
lorsqu'elle  se  trouve  rectifiée  par  les  constatations 
mêmes  de  l'arrêt.  —  Cass.,  14  déc.  1868,  précité. 

29.  Pareillement,  lorsque  les  qualités  d'un  juge- 
ment auquel  il  est  formé  opposition  sont  réglées, 
non  par  le  président,  mais  par  un  des  juges  ayant 
concouru  à  la  décision,  il  y  a  présomption,  même 
dans  le  silence  de  l'ordonnance  de  règlement,  d'em- 
])èchement  légitime  tant  du  président  que  des  ju- 
ges plus  anciens.  —  Cass.,  7  mai  1866  [S.  66.  1. 
236,  P.  66.  615,  D.  p.  66.    1.  348]  ;  9    juiU.  1867 

^[S.  67.  1.  445,  P.  67.    1183,  D.  p.  68.  1.  72] 

30.  Au  cas  où  le  magistrat  remplaçant  le  prési- 
dent empêché  pour  le  règlement  des  qualités  a  re- 
misl'affaire  àunautrejour,  le  règlement  peut  être  fait 
par  le  président  lui-même,  si  son  empêchement  a  cessé 
au  jour  indiqué  par  la  remise  :  cette  remise  n'im- 
pli(piant  nullement  attribution  de  juridiction  pour 
le  magistrat  qui  l'a  accordée.  —  Cass.,  13  juill.1868 
[S.  68.  1.  363,  P.  68.  936,  D.  p.  71.  5.  228] 

31.  Il  n'est  fait  exception  à  la  règle  que  nous 
venons  de  poser  que  pour  les  membres  de  la  Cham- 
bre des  vacations.  —  Pendant  les  vacances  des  tri- 
bunaux, en  effet,  et  en  l'absence  dûment  constatée 
de  tous  les  magistrats  ayant  concouru  à  une  déci- 
sion judiciaire,  les  membres  de  la  chamltre  des  va- 
cations peuvent,  vu  le  caractère  d'urgence  que  pré- 
sente le  règlement  des  qualités,  y  procéder  en  vertu 
de  la  ,»lénitude  de  juridiction  dont  ils  sont  investis. 
—  Cass.,  28  déc.  1885  [S.  87.  1.  289,  P.  87.  1.  721, 
D.  P.  86.  1.  433]  ;  26  juin  1888  [S.  90.  1.  303, 
P.  90.  1.  746,  D.  p.  88.  i.  480] 

32.  En  termes  plus  concis,  les  membres  de  la 
chambre  des  vacations  ont  ])Ouvoir  de  régler  les 
qualités  d'un  jugement  ou  d'un  arrêt,  alors  même 
qu'ils  n'y  ont  pas  concouru  ;  ce  règlement  étant,  de 
sa  nature,  une  matière  urgente.  —  Cass.,  24  août 
1881  [S.  82.  1.  64,  P.  82.  1.  138,  D.  p.  82.  1.  219] 

33.  Ainsi,  le  président  de  la  chambre  des  vaca- 
tions a  [louvoir  de  régler   les  qualités    d'un    juge- 


ment ou  d'un  arrêt,  alors  même  ([u'il  n'y  a  pas 
concouru,  ce  règlement  étant  de  sa  nature  une  ma- 
tière urgente.  —  Douai,  19  janv.  1884  [S.  84.  2. 
168,  P.  84.  1.  891] 

34.  Et,  lorsqu'il  a  été  procédé  audit  règlement 
jjar  le  plus  ancien  des  conseillers  composant  la 
chambre  des  vacations,  il  y  a  lieu  de  présumer  que 
le  jn'ésident  de  cette  chambre  était  légalement  em- 
pêché. —  Cass.,  28  déc.  1885,  précité. 

35.  Le  pouvoir,  conféré  aux  membres  de  la 
chambre  des  vacations  de  régler  les  qualités  des 
arrêts  auxquels  ils  n'ont  point  concouru,  a])partient, 
également,  au  premier  président  de  la  cour  d'ap- 
pel ;  ce  magistrat  ayant  le  droit  de  présider  toutes 
les  chambres,  et,  par  conséquent,  la  chambre  des 
vacations.  —  Cass.,  24  août  1881,  précité; 
19  juill.  1887  [S.  90.  1.  455,  P.  90.  1.  1094,  D.  p. 
88. "l.  29] 

36.  En  conséquence,  est  régulière,  et  doit  pro- 
duire ses  effets,  la  sommation  donnée,  pendant  les 
vacations,  par  un  avoué  à  sou  confrère,  de  compa- 
raître pour  un  règlement  de  qualités  devant  le  pre- 
mier président,  encore  que  ce  magistrat  n'ait  pas 
concouru  à  l'arrêt.  —  Cass.,  19  juill.  1887,  pré- 
cité. 

37.  Et  il  en  est  ainsi,  alors  d'ailleurs  que,  au 
jour  fixé  pour  la  comparution,  le  règlement  des 
qualités  de  l'arrêt  a  été  fait  par  le  président  de  la 
chambre  de  la  Cour  qui  y  a  concouru  et  l'a  pro- 
noncé. —  Même  arrêt. 

38.  Toutefois  si,  pendant  les  vacances,  les  mem- 
bres de  la  chambre  des  vacations  peuvent,  vu  le 
caractère  d'urgence  que  présente  le  règlement  des 
qualités,  y  procéder  en  vertu  de  la  plénitude  de  ju- 
ridiction dont  ils  sont  investis,  cependant,  ils  ne 
peuvent  user  de  ce  pouvoir  que  dans  le  cas  où  tous 
les  magistrats  qui  ont  concouru  à  la  décision  judi- 
ciaire à  laquelle  se  rattachent  ces  qualités  sont 
absents  ou  emi>êchés,  et  à  la  condition  que  leur 
absence  ou  leur  empêchement  soient  dûment  cons- 
tatés. —  Cass.,  13  nov.  1889  [S.  90.  1.  304,  P.  90. 
1.  747,  D.  p.  89.  5.  289]  ;  5  nov.  1890  [S.  91.  1.  120, 
P.  91.  1.  280,  D.  p.  91.  5.  318];  12  mai  1891  [S. 
91.1.  332,  P.  91.1.795,  D.  p.  91.  5.  318];  15  mai 
1895  [S.  95.  1.  328,  P.  95.  1.  328,  D.  p.  95.  1.  422] 

39.  ...  Et  ladite  constatation,  lors(]u'elle  fait  dé- 
faut dans  l'ordonnance,  ne  peut  être  remplacée  par 
un  certificat  du  greffier,  les  jugements  devant  con- 
tenir en  eux-mêmes  la  preuve  de  leur  régularité.  — 
Cass.,  15  mai  1895,  précité. 

40.  En  conséquence,  un  magistrat,  qui  a  concouru 
à  un  arrêt  rendu  avant  les  vacances,  a  i)Ouvoir  de 
régler,  pendant  les  A^acances,  les  qualités  dudit  ar- 
rêt, s'il  est  le  plus  ancien  dans  l'ordre  du  tableau 
après  les  magistrats  empêchés  qui  ont  concouru  au- 
dit arrêt,  et  alors  même  qu'il  ne  ferait  jias  partie  de 
la  chambre  des  vacations.  —  Cass.,  31  mars  1884 
[S.  84.  1.  226,  P.  84.  1.  542,  D.  p.  85.  1.  210] 

41.  Mais  tout  magistrat,  qui  n'api)artient  plus  à 
la  juridiction  ayant  rendu  le  jugement,  est  incompé- 
tent jiour  donner,  soit  contradictoirement,  soit  par 
défaut,  mainlevée  de  l'opposition  aux  qualités,  alors 
même  qu'il  aurait  concouru  à  la  décision.  — Cass., 
9  juin.  1890  [S.  90.  1.  480,  P.  90.  1.  1137,  D.  p. 
90. 1.  367] 

42.  Lorsque  tous  les  magistrats,  qui  ont  concouru 
à  un  jugement  ou  arrêt,  ont  cessé  leurs  fonctions, 
il  y  a  controverse  sin-  le  point  de  savoir  par  qui 
doit  être  fait  le  règlement  des  qualités.  —  Dans  une 
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première  opinion,  si  tous  les  magistrats  qui  ont  con- 
couru à  un  arrêt,  et  les  avoués  qui  avaient  occupé 
pour  les  parties,  ont  cessé  leurs  fonctions,  c'est  à  la 
Cour  elle-même  qu'il  appartient  de  statuer  sur  l'op- 
position aux  qualités  de  cet  arrêt.  —  Paris,  22  iuill. 
1876  [D.  p.  80.  5.  226];  Poitiers,  9  mai  1887  [S. 
87.  2-.  236,  P.  87.  1.  1237,  D.  p.  88.  2.  110]  — 
Sic,  Dutruc,  Sujiplém.,  aux  Lois  de  la  i^roc,  de 
Carré  et  Chauveau,  v"  Qualités  de  jugement  uuai-rêt, 
n.  55  ;  Garsonnet,  2"  édit.,  t.  3,  p.  642,  §  1179. 

43.  En  ce  cas,  la  Cour  est  valablement  saisie  par 
voie  de  requête,  suine  d'assignation  à  la  personne 
du  défendeur.  —  iMêmes  arrêts. 

44.  Dans  une  seconde  opinion,  le  règlement  doit 
être  fait  par  le  président  du  tril)unal  ou  de  la  Cour, 

—  V.  en  ce  sens,  Chauveau,  sui'  Carré,  Supplém., 
]).  173. 

45.  A  ce  dernier  système  se  rattache  une  solution 
d'après  laquelle,  lorsque,  sur  les  magistrats  qui  ont 
concouru  à  un  jugement,  deux  ont  cessé  leurs  fonc- 
tions, et  que  le  troisième  (le  président  du  tribunal) 
est  absent  ou  empêché,  c'est,  à  défaut  du  président 
absent  et  empêché,  au  juge  le  plus  ancien  qu'il 
ajipartient  de  régler  les  qualités.  —  Grenoble, 
16  mars  1887  fS.  88.  2.  154,  P.  88. 1.852,  D.  p.  88. 
2.  IIOJ 

§   2.    Avenir  en  règlement  des  qualités. 

A.  Formes  de  l'avenir  en  règlement  de  qua- 
lités. —  46.  L'avenir  peut  être  valablement 
notifié  à  l'avoué,  assigné  au  Palais,  en  parlant  à 
son  clerc  qui  en  a  reçu  copie.  —  Cass.,  16  juin  1879 
[S.  81.  1.  60,  P.  81.1.  132,  D.  p.  80.  1.374] -En 
ce  qui  concerne  les  formes  ordinaires  des  actes 
d'avoué  à  avoué,  V.  suprà,  Appendice  à  l'art.  61, 
n.  353  et  s. 

47.  Bien  que,  d'après  l'art.  145,  le  règlement  des 
qualités  auxquelles  il  a  été  formé  opposition  doive 
avoir  lieu  sur  un  simple  acte  d'avoué  à  avoué,  il  ne 
résulte  pas  nullité  de  ce  que  l'avoué  a  présenté  re- 
quête pour  être  autorisé  à  citer  son  confrère  en  rè- 
glement des  qualités  :  ce  fait  est  seulement  de  na- 
ture à  autoriser  le  juge  taxateur  à  rejeter  comme 
frustratoires   les  fiviis  de  la  procédure  ainsi  suivie. 

—  Cass.,  7  mai  1866  [S.  66.  1.  236,  P.  66.  615, 
D.  p.  66.  1.  348]  —  Sic,  Garsonnet,  2'^  édit.,  t.  3, 
p.  640,  §  1179,  note  2. 

B.  DÉSIGNATION  DU  MA(;iSTRAT.  —  48.  Il  ne  suffît 
pas,  pour  la  validité  des  qualités  d'un  arrêt,  lors- 
qu'il y  a  été  fait  opposition,  qu'elles  aient  été  réglées 
par  le  juge  comjjétent  ;  il  faut  encore  que  les  avoués 
des  parties,  intéressées  à  en  critiquer  la  rédaction, 
aient  été  régulièrement  appelés  devant  le  magistrat 
chargé  de  ce  règlement.  —  Cass.,  29  juin  1887 
[S.  89.  1.  158,  P.  89.  1.  376,  D.  i>.  88.  1.  84]  ; 
23  juill.  1889  [S.  8'J.  1.  356,  P.  89.  1.  887,  D.  p. 
90.  1.  280];  13  iiov.  1889  [S.  90.  1.  61,  P.  90.  1. 
134,  D.  p.  89.  5.  288]  ;  20  mars  1893  [S.  93.  1.  232, 
P.  93.  1.  232,  D.  p. 93.  1.  448]  ;  23  oct.  1895  [S.  97. 
1.  228,  P.  97.  1.  228,  D.  p.  96.  1.  32] 

49.  Sont  notamment  entachées  d'une  nullité  radi- 
cale, les  qualités  d'un  arrêt,  bien  qu'elles  aient  été 
réglées  ])ar  un  magistrat  compétent,  si,  en  fait, 
avenir  en  règlement  avait  été  donné  à  l'avoué  op- 
posant, non  devant  ce  magistrat,  mais  devant  un 
autre  magistrat  incompétent  comme  n'ayant  pas 
concouru  audit  arrêt.  —  Cass.,  23  juill.  1889,  pré- 
cité ;  13  nov.  1889,  précité  ;  20  mars  1893,  précité. 
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—  En  ce  qui   concerne    les   conséquences  de  cette 
nullité,  V.  infrà,  §  5. 

50.  Ainsi,  est  nul  le  règlement  de  qualités,  même 
effectué  par  le  juge  qui  a  présidé  l'audience,  lorque 
ce  n'est  pas  devant  ce  juge,  mais  devant  le  prési- 
dent du  tribunal,  qui  n'avait  pas  concouru  au  juge- 
ment, que  l'avoué  de  la  partie  contre  lequel  il  a  été 
donné  défaut  avait  été  sommé  de  comparaître.  — 
Cass.,  23  oct.  1895,  précité. 

51.  Il  en  est  ainsi  surtout,  lorsque  l'avoué  oppo- 
sant a  fait  défaut  sur  l'avenir  ainsi  donné.  —  Cass., 
29  juin  1887,  précité;  23  juill.  1889,  précité. 

52.  Décidé  en  d'autres  termes  qu'un  magistrat, 
même  compétent,  ne  peut  statuer  sur  une  opposition 
aux  qualités,  en  l'absence  de  l'avoué  qui  l'a  formée, 
si  ce  dernier  n'a  été  dûment  mis  en  demeure  de  la 
justifier  devant  lui.  —  Cass.,  16  avr.  1890  [S.  93 
1.  178,  P.  93.  1.  178,  D.  p.  90.  1.445]  ;  15  nov.  1893 
[S.  94.  1.  85,  P.  94.  1.  85,  D.  p.  94.  1.  182] 

53.  De  même,  est  nulle  l'ordonnance  portant  rè- 
glement des  qualités  d'un  arrêt,  lorsque,  cette  or- 
donnance ayant  été  rendue  en  l'absence  de  l'avoué 
opposant,  celui-ci  avait  reçu  avenir  à  comparaître 
pour  le  règlement,  non  devant  le  président  ou  le 
magistrat  dévolutaire,  mais  devant  les  a.  président 
et  conseillers  composant  la  chamlu-e  de  la  Cour  qui 
avait  rendu  l'arrêt  »,  formule  qui  ne  saurait  s'en- 
tendre que  de  la  collectivité  de  ces  magistrats  siégeant 
en  audience  de  leur  chambre.  —  Mêmes  arrêts. 

54.  La  Cour  de  cassation  tend  toutefois  depuis 
quelques  années  à  se  départir  de  la  rigueur  extrême 
dont  elle  faisait  ainsi  preuve  en  matière  de  règle- 
ment de  qualités,  annulant  le  règlement,  même  fait 
par  un  magistrat  compétent,  lorsque  l'avenir  a  été 
donné  devant  un  magistrat  incompétent  à  s'en  te- 
nir aux  termes  de  cet  avenir.  Elle  s'efforce  d'inter- 
préter les  termes  employés  de  manière  à  leur  faire 
produire  un  effet  régulier. 

55.  Elle  a  jugé  notamment  que  l'avenir  en  règle- 
ment des  qualités  d'un  arrêt  est  régulièrement  donné 
«  devant  AI.  le  président  de  la  Cour  d'appel  »,  alors 
que  l'affaire  ayant  donné  lieu  à  l'arrêt  a  été  prési- 
dée par  le  conseiller  doven,  l'avenir  n'ayant  pu 
entendre  désigner  par  ces  mots  que  le  magistrat 
ayant  présidé  les  débats.  —  Cass.,  3  mars  1897 
[S. 98.  1.  13,  P.  98.  1.  13,  D.  p.  97.  1.  406] 

56.  Jugé  de  même  que,  lorsque  l'avenir  en  règle- 
ment des  qualités  d'un  jugement  rendu  pai-  la 
P®  chambre  d'un  tribunal  a  été  donné  devant  le 
président  de  la  1'''=  chambre  du  tribunal,  le  magis- 
trat ainsi  désigné  est,  non  le  président  du  tribunal 
civil,  qui  n'a  pas  pris  part  aux  débats,  mais  le  juge 
le  plus  ancien  qui  y  a  assisté  et  a  présidé  la  cham- 
bre, et  qui  était  par  suite  comj)étent  pour  régler 
les  qualités.  —  Cass.,  9  juin  1896  [S.  97.  1.  228, 
P.  97.  1.228,  D.  p.  97.  1.  512]  —  Comp.  Cass., 
23  oct.  1895,  précité. 

57.  Il  est  encore  valablement  procédé  au  règle- 
ment des  qualités  d'un  arrêt  par  le  conseiller  doyen 
ayant  présidé  l'audience,  sur  un  avenir  donné  à 
l'avoué  op]>osant  a  devant  le  premier  président  de 
la  Cour  d'appel,  présidant  la  j)reniière  chauibre  ou 
son  dévolutaire  ayant  j)ris  ])art  à  l'arrêt  »,  l'avoué 
étant  ainsi  suffisamment  averti  qu'en  cas  d'em])ê- 
chement  du  jiremier  président,  quelle  qu'en  fût  la 
cause,  les  qualités  seraient  réglées  par  le  magistrat 
de  la  première  chambre  ayant  connu  de  l'aft'aire  er 
appelé  à  le  remplacer.  —  Cass.,  10  mars  1896 
[S.  96. 1.  493,  P.  96.  1.  493,  D.  p.  96.  1.  201] 
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.58.  Peu  importe,  dès  lors,  que  le  ])reraier  prési- 
dent, n'ayant  pas  particii^c  à  l'arrêt,  ne  fût  pas 
compétent  pour  procéder  au  règlement  des  qualités. 
—  Même  arrêt. 

59.  A  l'inverse,  l'avenir  en  règlement,  sur  opposi- 
tion aux  qualités  d'un  arrêt  rendu  par  la  premièi-e 
cliambre  d'une  cour  d'ajipel,  sous  la  présidence  dn 
premier  président,  portant  sommation  à  l'avoué  de 
comparaître,  tel  jour,  pour  ce  règlement,  devant  le 
président  de  la  première  cliambre  ou  tout  autre  ma- 
gistrat ayant  connu  do  l'affaire,  désigne  suftisam- 
ment  le  jiremier  président.  En  conséquence,  les 
qualités  de  cet  arrêt  sont  valablement  réglées,  sur 
un  ])areil  avenir,  par  le  premier  président,  qui  a 
effectivement  jirésidé  la  jiremière  chambre.  — 
Cass.,  9  juin.  1888  [S.  89.  1.  361,  P.  89.  1.  894, 
P.  p.  88."l.  321] 

(>0.  Décidé  dans  le  même  sens  qu'est  valable  la 
citation  en  règlement  des  qualités  d'un  arrêt  faite  à 
nu  avoué  devant  le  premier  président  ou  son  dévo- 
luiaire,  sans  qu'il  soit  nécessaire  d'ajouter  la  for- 
mule C(  ayant  connu  de  l'affaire  »,  qui  est  légale- 
ment sous-entendue.  — Dans  ce  cas,  lorsque  le  pre- 
mier président  n'a  pas  connu  de  l'affaire,  son 
dévolutaire,  le  président  de  chambre,  est  vala- 
lilement  remplacé  parle  plus  ancien  conseiller  avant 
pris  part  à  l'arrêt.  —  Cass.,  16  nov.  1892  [S.  93.  1. 
116,  P.  93.  1.  116,  D.  p.  93.  1.  75] 

61.  Jugé  même  qu'est  valable  le  règlement  de 
(pialités  auquel  il  a  été  procédé  par  le  juge  le  plus 
ancien  ayant  siégé  et  déclarant  agir  pour  le  i)rési- 
(lent  empêché,  sur  un  avenir  donné  à  l'avoué  oppo- 
sant, à  comparaître  pour  ce  règlement  devant  le 
])iésident  du  tribunal  qui  a  pris  part  au  jugement, 
bien  que  l'avenir  en  règlement  n'ait  pas  ajouté  «  ou 
devant  son  dévolutaire  ».  —  Cass.,  28  mai  1895 
[S.  96.  1.  21,  P.  96.  1.  21,  D.  p.  95.  1.  383] 

62.  L'irrégularité  commise  dans  l'indication  du 
magistrat  devant  procéder  à  un  règlement  de  qua- 
lités n'entraîne  pas  d'ailleurs  la  nullité  du  règle- 
ment, si  cette  irrégularité  n'a  pas  été  de  nature  à 
induire  en  erreur  l'avoué  sommé  de  comparaître.  — 
Cass.,  7  mai  1866  [S.  66.  1.  236,  P.  66.  615,  D.  ?. 
66.  1.  348. 

C.  Délai  de  comparution.  —  63.  L'art.  145,  qui 
disjiose  que  les  parties  seront  réglées  sur  un  simple 
acte  du  palais,  n'impartit  aucun  délai  jiour  la 
comparution  de  l'opposant  devant  le  juge.  —  Cass., 
3  févr.  1886  [S. 86.  1.  464,  P.  86.1.  1146,D.P.86.1. 
4691;  24  mai  1892  [S.  92.  1.  299,  P.  92.  1.  299, 
D.  P.  93.  1.  412]  ;  13  juill.  1893  [S.  94.  1.  32, 
P.  94.  1.  32,  D.  p.  93.  i.  480] 

64.  Et  aucune  disposition  légale  ne  prescrit, 
indépendamment  du  délai  de  vingt-quatre  heures 
iiiq)arti  par  l'art.  143  supra,  pour  l'opposition  aux  qua- 
lités signifiées,  un  délai  complémentaire  entre  l'oppo- 
Mtion  et  le  règlement  des  qualités  —  Cass.,  5  mai 
1885  [S.  86.  1.  353,  P.  86.1.  876,  D.  p.  85.  1.341] 

65.  En  conséquence,  un  avoué  a  pu  donner  un 
avenir  h  son  confrère  pour  le  lendemain,  devant  le 
]>résident,  à  l'effet  de  s'y  régler  sur  une  opposition 
formée  aux  qualités  d'un  arrêt.  —  Cass.,  16  juin 
1879  [S.  81.  1.  60,  P.  81.  1.  132,  D.  p.  80.  1. 
3741;  5  mai  1H85,  préciré;  13  juill.  1893,  précité.— 
Douai,  9  août  1892  [S.  93.  2.  "41,  P.  93.  2.  41,  D. 
p.  94.  2.  82]  —  Contra,  Dniruc,l Siipplém.  aux  Lois 
ile  laproc,  de  Carré  et  Chauveau,v"  Qualités  de  ju- 
gement, n.  38  —  Sur  la  question  de  savoir  si  un  règle- 
ment dequalités  est  valablement  intervenu  le  lende- 


main du  jour  de  la  signification  desdites  qualités  au 
cas  oîi  l'avoué  de  la  partie  gagnante  n'a  pas  attendu 
l'ojiposition  de  son  confrère,  mais  d'cvcunce,  en  lui 
signifiant  les  qualités,  l'a  sommé  de  venir  en  règle- 
ment :  V.,  dans  le  sens  de  la  négative,  la  note 
de  M.  Ernest  Chavegrin,  sous  Cass.,  5  mai  1885, 
précité. 

66.  Jugé  d'autre  part  (]ue  ni  l'art.  145  ni  aucun 
autre  texte  n'impose  un  délai  de  trois  jours  entre  la  si- 
gnification de  l'avenir  en  règlement  dequalités  et  ce 
règlement.  —  L'avenir  peut  être  donné  à  un  délai 
moindre,  et  le  règlement  peut  avoir  lieu  par  défaut 
à  rexjiiration  de  ce  délai.  —  Cass.,  24  déc.  1879 
[S.  80.  1.  353,  P.  80.  859,  D.  p.  80.  1.  204]  ;  4  juin 
1890  [S.  91.1.  179,  P.  91.  1.  164,  D.  p.  90.  5.  316] 
—  V.Chauveau,sur  Carré,  Suppl.,\).  172;  Chauveau 
et  Glandaz,  Formul.  deproc.,t.  l,n.  315. 

67.  C'est  ainsi  que  l'avenir  est  valablement  donné 
pour  le  surlendemain.  —  Cass.,  4  juin  1890,  pré- 
cité. 

68.  Décidé  de  même  que  l'avenir  peut  être  vala- 
blement donné,  non  seulement  pour  le  jour  où  l'op- 
position a  été  formée,  mais  encore  à  heure  détermi- 
née. —  Cass.,  3  févr.  1886,  précité. 

69 .  Toutefois  le  règlement  des  qualités  d'un  ar- 
rêt, opéré  par  défaut,  sur  un  avenir  dont  la  copie 
n'est  pas  datée,  est  nul,  l'absence  d'une  date  sur  la 
citation  mettant  dans  l'impossibilité  de  savoir  si 
l'avoué  sommé  a  reçu  la  sommation  à  temps  pour 
comi)araître.  —  Cass.,  21  juin  1886  [S.  89.  1.  246, 
P.  89.  1.  616,  D.  p.  86.  l'.  456]  —  Sur  les  consé- 
quences de  cette  nullité,  V.  infrà,  §  5. 

70.  Bien  que  l'art.  145  n'indique  pas  le  délai  à 
observer  par  la  partie  qui  donne  avenir  en  règle- 
ment de  qualités,  dans  la  pratique,  les  présidents  exi- 
gent, en  général,  pour  prononcer  défaut,  que  l'a- 
venir soit  donné  à  un  jour  franc  d'intervalle.  — 
Chauveau,  sur  Carré,  Supplém.,  p.  172. 

D.  Date  de  la  comparution.  —  71.  De  même, 
auclme  disposition  de  loi  n'exige  que  la  sommation 
pour  le  règlement  des  qualités  soit  donnée  à  un 
jour  absolument  fixe,  à  peine  de  nullité.  —  Cass., 
18  nov.  1878  [S.  79.  1.  408,  P.  79.  1066,  D.  F.  79. 
1.  232]  ;  14  juill.  1879  [S.  80.  1.  29,  P.  80.  44,  D.  p. 
80.  1.  340];  11  févr.  1880  [S.  80.  1.  461,  P.  80. 
1155,  D.  p.  80.  5.  226]  ;  25  avr.  1881  [S.  81.  1. 
406,  P.  81.  1.  1047,  D.  p.  82.  1.  155]  —  V.  Rous- 
seau et  Laisney,  \°  Jugement,  n.  307. 

72.  Et  l'avenir  en  règlement  des  -qualités  portant 
une  date  fixe  comprend  imiilicitement  les  jours  sui- 
vants. —  Cass.,  3  mai  1880  [S.  80.  1.  406,  P.  80. 
1031,  D.  p.  81.  1.  76]  ;  21  déc.  1886  [S.  87  1.  117, 
P.  87.  1.  274,  D.  p.  87.  1 ._  230] 

73.  Est  donc,  en  principe,  régulier  le  règlement 
de  ciualités  intervenu,  en  l'absence  de  l'avoué  oppo- 
sant, l'un  des  jours  qui  ont  suivi  celui  fixé  par  l'a- 
venir ;  la  partie  ne  pouvant  s'en  prendre  qu'à  la 
négligence  de  son  avoué,  si  celm-ci  ne  s'est  pas 
présenté  devant  le  magistrat  au  jour  indiqué,  pour 
obtenir,  soit  un  règlement  immédiat,  soit  la  fixa- 
tion d'un  autre  jour.  —  Cass.,  3  mai  1880,  précité  ;  . 
21  déc.  1886,  jirécité. 

74.  Ainsi,  sur  une  sommation  en    règlement  de 
qualités,  signifiée  pour  un  jour  déterminé  et  les  jours  ■ 
suivants,  le  réglementa  jiu  intervenir,  en  l'absence 
de  l'opposant,  le  lendemain  delà  date  indiquée.  — 
Cass.,  11  févr.  1880,  précité  ;  25  avr.  1881,  précité. 

75.  ...  Ou  quatre  jours  francs  après  la  date  indi- 
quée. —  Cass..  18  nov.  1878,  précité. 
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76.  Jugé  même  que,  sur  inie  sommation  en 
règlement  de  qualités  signifiée  pour  un  jour  déter- 
miné et  les  jours  suivants,  le  règlement  a  pu  inter- 
venir, en  l'absence  de  l'avoué  de  l'une  des  parties, 
seize  jours  après  la  date  indiquée. —  Cass.,14  juill. 
187il,  précité. 

77.  De  même,  est  régulier  le  règlement  de  quali- 
tés intei-venule  30  juillet,  si  l'avoue  opposant  auquel 
avait  été  donné  avenir,  le  3  juillet,  pour  le  lende- 
main et  jours  suivants,  ne  s'est  pas  présenté  sur 
cette  sommation.  —  Cass.,  2  août  1880  [S.  82.  1. 
461,  P.  82.  1.  1154] 

78.  Mais  le  règlement  des  qualités  sur  opposition  ne 
peut  être  vidé,  en  l'absence  de  l'avoué  auquel  ave- 
nir a  été  donné,  que  si  celui-ci  a  été  dûment  averti 
par  l'avenir  du  jour  oii  il  serait  statué.  —  Cass., 
29  avr.  1891  [S.  92.  1.  7,  P.  92.  1.  7,  D.  p.  91. 
1.360] 

79.  Si  l'avenir  contient,  en  ce  qui  concerne  la  date 
pour  laquelle  il  est  donné,  une  fausse  indication, 
cette  erreur  ne  peut  être  valablement  rectifiée  qu'au- 
tant que  l'on  trouve  dans  l'exploit  lui-même  les  élé- 
ments de  la  rectification.  —  Même  arrêt.  —  Sur  le 
Itrincipe  et  son  application,  V.  sup7-à,  art.  61,  n.  59, 
215,  384  et  385. 

80.  Dans  cette  dernière  hypothèse,  il  n'y  a  pas 
lieu  de  s'arrêtera  l'erreur  commise.  —  Ainsi  l'avenir 
en  règlement  serait  valable,  bien  que  contenant  une 
fausse  indication  du  jour  pour  comparaître,  si  cette 
eiTcur  ]iouvait  se  réparer  à  l'aide  des  autres  énon- 
ciations  du  même  acte.  —  Cass.,  15  mars  1882  [S. 
82.  1.  270,  P.  82.  1.  642,  D.  p.  83.  1.  374]  —  Gar- 
sonnet,  2«  édit.,  t.  2,  p.  354,  §  609  et  t.  3,  p.  640, 
§  1179,  note  6.  —  V.  suprà,  art.  61,  n.  118. 

81.  De  même  un  avenir  en  règlement  de  qualités 
ne  peut  être  annulé  pour  omission  de  l'indication  du 
mois,  dans  la  date  de  la  comparution,  lorsque  cette 
omission  se  trouve  réparée  dans  l'avenir  lui-même 
]iar  le  rapprochement  du  jour  de  la  notification  de 
l'acte  avec  celui  indiqué  pour  la  comjiartition.  — 
Cass.,  6  juin  1894  [S.  97.  1.  124,  P.  97.  1.  124, 
D.  p.  94.  1.  524J 

82.  Pareillement  la  fausse  indication  du  mois, 
dans  la  date  de  l'avenir  donné  à  l'avoué  opposant 
pour  arriver  au  règlement  des  qualités  d'un  arrêt, 
ne  vicie  pas  de  ntillité  cet  acte,  ni,  par  suite,  l'or- 
donnance de  règlement  intervenue  par  défaut  sur 
ledit  acte  d'avenir,  lorsque  l'erreur  est  rectifiée  par 
la  combinaison  des  autres  mentions  de  ce  même 
acte,  et  par  les  références  tant  à  l'arrêt  lui-même 
qu'à  la  notification  des  qualités,  et  à  l'opposition 
qui  a  rendu  le  règlement  nécessaire.  —  Cass., 
27déc.  1893  [S.  94.  1.  119,  P.  94.  1.  119,  D.  p.  94. 
1.  391]  —  En  ce  qui  concerne  l'omission  complète 
du  mois  dans  la  signification  d'un  avenir  en  règle- 
ment de  qualités,  V.  suprà,  art.  61,  n.  114. 

83.  Mais  lorsqite  le  p)résident  rend  une  ordon- 
nance de  défaut  contre  l'avoué  qui  a  formé  opposi- 
tion aux  qualités,  avant  l'expiration  du  délai  de 
comparution  au  règlement  fixé  par  la  sommation, 
cette  ordonnance  est  entachée  d'une  nullité  radicale. 
-  Cass.,  12  avr.  1876  |S.  77.  1.  75,  P.  77.  157, 
D.  P.  77. 1.  16]  ;  11  mai"1887  [S.  90.  1.  311,  P.  90. 
1.  759,  D.  P.  88.  1.  20]  ;  29  avr.  1891  [S.  92.  1.  7, 

P.  91.  1.  360]  ;  1"^  mars  1893  [S.  93. 
1.  143,  D.  p.  93.  1.  424]  —  En  ce 
les    conséquences  de   cette    nullité, 


P.  92.  1.7,  D. 
1.  143,  P.   93. 

qui  concerne 
V.  infrà,    §  5. 
84.    Ainsi, 


'ordonnance    portant    règlement  de 


qualités,  rendue  par  défaut  contre  l'avoué  opposant 
la  veille  du  jour  indiqué  pour  sa  comparution,  est 
entachée  d'une  nullité  radicale.  —  Cass.,  27  août 
1878  [S.  79.  1.  164,  P.  79.  401,  D.  p.  79.  1.  232]  ; 
20  mars  1893  [S.  93.  1.  368,  P.  93.  1.  368,  D.  p.  93. 
1.  416] 

85.  Et  les  présomptions  de  fait  invoquées  pour 
démontrer  que  la  date  portée  à  l'ordonnance  est  le 
résultat  d'une  erreur  matérielle,  ne  peuvent  pi'évaloir 
contre  la  foi  qui  est  due  aux  actes  authentiques 
jusqu'à  inscription  de  faux.  — Cass.,  27  août  1878, 
précité. 

86.  Il  en  serait  naturellement  de  même  a  fortiori  ai 
l'ordonnance  avait  été  rendue  avant  le  jour  où 
l'opposition  a  été  faite  et  l'avenir  notifié.  — 
V.  Garsonnet,  2«  édit.,  t.  3,  p.  640,  §  1179. 

§  3.  Règlement  des  qualités. 

A.  Caractèke  juridique  do  règlement  des 
QUALITÉS.  —  87.  La  détermination  du  caractère 
juridique  de  la  décision  rendue  par  le  magistiat  en 
ce  qui  concerne  le  règlement  des  qualités  a  donné 
lieu  dans  la  jurisprudence  à  de  grandes  hésitations 
et  à  quelques  contradictions.  —  Les  arrêts  qualifient 
en  général  cette  décision  à'ordonnance.  Un  certain 
nombre  d'entre  eux,  faisant  état  de  cette  appellation, 
paraissent  admettre  qu'elle  constitue  un  véritable 
acte  de  juridiction.  —  V.  Cass.,.  13  juill.  1868 
[S.  68.  1.  363,  P.  68.  936,  D.  f.  71.  5.  228]: 
8  juill.  1873  [S.  73.  1.  380,  P.  73.  942]  ;  18  novi 
1878  [S.  79.  1.  408,  P.  79.  1066,  D.  p.  79.  1.  232]; 

14  juill.  1879  [S.  80.  1.  29,  P.  80.  44,  D.  p.  80.  1, 
343]  ;  16  nov.  1881  [S.  82.  1.  111,  P.  82.  1.  248. 
D.  F.  82.  1.  219];  28  déc.  1885  [S.  87.  1.  289. 
P.  87.  1.721,  D.  F.  86.  1.  433];  21  déc.  1886 
[S.  87.  1.  117,  P.  87.  1.  274,  D.  p.  86.  1.  456]  : 
19  juill.  1887  [S.  90.  1.455,  P.  90.  1.  1094,  D.  >' 
88. 1.  29]  ;  26  juin  1888  [S.  90.  1.  303,  P.  90.  1, 
746,  D.  p.  88.  1.480] 

88.  Mais  plus  souvent  encore,  la  Cour  de  cassa-- 
tion,  avec  raison  selon  nous,  a  considéré  qu'il  n'y 
avait  pas.  là  un  acte  de  juridiction  :  ce  n'est  pas 
une  décision  sur  un  litige,  c'est,  aux  termes  mêmes 
des  espèces  relevées,  un  acte  personnel  du  juge,  une 
mesure  d'ordre  et  d'administration,  une  simple  dé- 
claration, un  appel  aux  souvenirs  du  magistrat,  une 
mission  confiée  à  sa  conscience  et  à  sa  loyauté.  — 
V.  Cass.,  20  avi-.  1841  [S.  41.  1.  502,  P.  41.  1.  644, 
D.  p.  41.  1.  233]  ;  23  juin  1852  [S.  55.  1.  138, 
P.  55.  1.  370,  D.  p.  54. 1.363]  ;  6  jauv.  1858  [S. 59. 
1.  561,  P.  59.  342,  D.  p.  58.  1.  4571  ;  2  mars  1858 
[S.  58.  1.  604,  P.  59.  38,  D.  p.  58.  1.  215]  ;  2  déc. 
1868  [S.  69.  1.  128,  P.  69.  293,  D.  p.  69.  1.  129]  ; 

15  juin  1869  [S.  69.  1.  356,  P.  69.  897,  D.  p.  70.  1. 
128]  ;  16  août  1876  [S.  77.  1,  122,  P.  77.  283, 
D.P.  77.  1.  316];  17  déc.  1879  [S.  81.  1.34,  P.  81. 
1.  54,  D.  p.  80.  1.  375]  ;  27  mars  1893  [S.  95.  1.34, 
P.  95.  1.  34,  D.P.  93.  1.  311]  ;  26  juill.  1893  [S.  96. 
1.  502,  P.  96.  1.  502,  D.  p.  94.  1.  260]  ;  6  juin  1894 
jS.  97.  1.  124,  P.  97.  1.  124];  16  janv.  1895  [S.  95. 
1.  224,  P.  95.  1.  224,  D.  r.  95. 1.  253]  ;  26  janv.  1898 
[S.  98.  1.  320,  P.  98.  1.  320]  —  Sic,  Albert  Tissier, 
note  sous  Cass.,  16  mai  1898  [S.  99.  1.  169,  3''  col, 
P.  99.  1.  169] 

89.  Décidé  en  ce  dernier  ^ons  que  l'ordonnance 
de  règlement  des  qualités  est  un  acte  i)ersounel  du 
juge,  dispensé  de  ])ul>licité,  et  auquel  ne  s'applique 
pas  l'art.  1040,  infrà.  —  Cass.,  26  juill.  1893,  pré- 
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cité  ;  26  jauv,  1898,  précité.  —  V.  infrà,  art.  1040. 
B.  Formes  du  règlement  des  qualités.  —  90. 
L'une  des  couséquences  du  caractère  du  règlement 
des  qualités,  c'est  qu'il  peut  y  être  valablement  pro- 
cédé en  la  demeure  du  juge  compétent.  —  Mêmes 
arrêts. 

91.  L'avenir  en  règlement  des  qualités  d'un  aiTèt 
n'est  donc  pas  nul  i)Our  avoir  été  donné  à  l'avoué 
opjiosant  avec  assignation  à  comparaître  eu  l'hôtel 
du  jnemier  président  de  la  Cour  d'appel,  devant  ce 
magistrat,  qui  a  présidé  les  audiences  de  l'affaire. 
—  Cass.,  26  janv.  1898,  précité. 

92.  Il  est  en  général  statué  sur  l'opposition  aux 
qualités  en  chambre  du  conseil,  à  l'iieure  ordinaire 
des  référés.  —  V.  Décr.,  30  mars  1808,  art.  57  et 
63.—  Garsonnet,  2^  édit.,  t.  3,  p.  643,  §  1179; 
Souquet,  v°  Tahh  308,  b"  colon.,  n.  135  ;  Bioehe, 
v°  Jugement,  n.  401  ;  Bonnier,  n.  341. 

93.  Mais,  ni  chez  lui,  ni  au  palais,  le  magistrat 
ne  ])nurrait  procéder  au  règlement  des  qualités  un 
jour  férié.—  Cass.,  8  août  1893  [S.  94.  1.  137  (note 
de  M.  Albert  Tissier),  P.  94.  1.  137,  D.  p.  94.  1. 
233  (Rapport  de  M.  le  conseiller  Greffier  et  conclu- 
sions de  M.  l'avocat  général  Desjardins)] 

94.  Ainsi  le  règlement  de  qualités  fait  un  diman- 
che est  nul,  alors  même  que  l'avenir  a  été  donné 
pour  un  jour  précédent,  auquel  l'avoué  n'a  pas 
comparu.  —  Même  arrêt.  —  Sur  les  conséquences 
de  cette  nullité,  V.  hifrà,  §  5. 

95.  Vainement  on  prétendrait  que  la  date  indi- 
quée provient  d'une  surcharge,  et  est  inexacte,  si  au- 
cune procédure  n'est  engagée  pour  établir  le  carac- 
tère de  la  modification  alléguée.  —  Même  arrêt. 

96.  Il  n'est  pas  nécessaire  que  le  juge  qui  jjro- 
cède  à  un  règlement  de  qualités  soit  issisté  du 
greffier.  —  Cass.,  6  janv.  1858,  précité  ;  2  mars  1858, 
précité  ;  2  déc.  1868,  précité  ;  15  juin  1869,  précité  ; 
27  mars  1893,  précité.  —  Garsonnet,  loc.  cit. 

97.  Au  reste,  la  signature  du  greffier  à  la  fin  d'un 
jugement  ou  arrêt  fait  présumer  qu'il  a  assisté  à 
toutes  les  parties  de  ce  jugement  ou  arrêt  auxquel- 
les sa  présence  était  nécessaire,  et  particulièrement 
au  règlement  des  qualités.  —  Cass.,  8  mai  1850 
[S.  50.  1.  597,  P.  50.  2.  652,  D.  p.  50.  1.  158, 
D.  Rép.,  y°  Jugein.,  n.  72-4"]  ;  23  avril  1856  |S.  56. 
1.  575,  P.  66.'  2.  602,  D.  r.  56.  1.  294]  ;  15  juin 
1869,  précité. 

98.  Décidé,  de  même,  en  d'autres  termes,  que  la 
signature  du  greffier  au  bas  de  l'expédition  d'un 
jugement  ou  d'un  arrêt  en  couvre  toutes  les  parties 
qui  sont  l'œuvre  du  juge,  et  fait  présumer  sa  pré- 
sence au  règlement  des  qualités.  —  Cass.,  27  mars 
1893,  précité. 

99.  La  loi  ne  trace  d'ailleurs  aucune  forme  pré- 
cise à  suivrepour  le  règlement  des  qualités.  — Ainsi, 
aucune  disposition  de  loi  ne  prescrit,  à  peine  de 
nullité,  que  l'ordonnance  de  règlement  des  qualités, 
auxquelles  opposition  a  été  formée,  fasse  mention  de 
la  procédure  suivie  pour  arriver  au  règlement.  — 
Cass.,  28  févr.  1865  [S.  65.  1.  108,  P.  65.  246,  D. 
p.  65.  1.  420];  22  juin  1870  [S.  70.  1.  358,  P.  70. 
947,  D.  p.  72.  1.  412];  15  juill.  1873  [S.  74.  1.  170, 
P  74.  412,  D.  p.  74.  1.  262]  ;  6  août  1877  [S.  78. 
1  272,  P.  78.  677,  D.  p.  78.  1.  163]  ;  6  févr.  1878 
rS. 79. 1.256,  P.  79.  635,  D.P.78.  1.125]  ;  22  févr. 
1886  [S.  87.  1.  59,  P.  87.  1.  131,  D.  p.  86.  1.  156]  ; 
18  oct.  1884  [S.  89.  1.  311,  P.  89.  1.  759,  D.  p.  87. 
1.  433];  19  juill.  1887  [S.  90.1.  455,  P.  90.1.  1094, 
D.  p. 88.  1.  29]  ;  25  juin  1888  [S.  88.  1.  469,  P.  88. 


1.  1156,  D.p.  89.  1.  59]  ;  4  juill.  1888  [S.  89. 1.  326, 
P.  89.  1.  785,  D.  p.  89.  1.  477];  19  juill.  1888 
[S.  91.  1.  59,  P.  91.  1.130,  D.  r.  89.1.  345];29oct. 
1888  [S.  89.  1.  158,  P.  89.  1.  375,  D,  p.  89.  1.  477]  ; 
20  nov.  1888  [S.  91.  1.  12,  P.  91.  1.  18,  D.  p.  90. 
1.  157]  ;  21  nov.  1888  [S.  89.  1.  55,  P.  89.  1.  124, 
D.  p.  89.  1.  184];  24  déc.  1888  [S.  89.  1.  173, 
P.  89.  1.  400,  D.  p.  89.1.  165]  ;  19  juin  1889  [S.  90. 
1.  292,  P.  90.1.726,  D.  h.  89.1.  337];  30 oct.  1889 
[S.  91.  1.  391,  P.  91.  1.  967,  D.  p.  90.  5.  349]; 
27  oct.  1890  [S.  90.  1.  528,  P.  90.  1.  1270,  D.  p. 
91.  1.  172]  —  Sur  ce  point  que  les  qualités  peuvent 
être  réglées,  d'accord,  par  les  avoués  eux-mêmes, 
sans  l'intervention  du  magistrat,  V.  suprù,  art.  144, 
n.  19. 

100.  Il  peut  être  donné  défaut  contre  l'avoué  qui, 
ayant  fait  opi)Osition  aux  qualités,  ne  se  présente 
pas  au  jour  indiqué  par  l'avenir.  —  Cass.,  13  juin 
1892  [S.  93.  1.  196,  P.  93.  1. 196] 

101.  Mais  il  importe  peu  que  le  règlement  émané 
du  juge  n'indique  pas  qu'il  y  a  été  procédé  en  l'ab- 
sence de  l'avoué  opposant.  Il  suffit  qu'il  constate 
que  celui-ci  a  été  régulièrement  averti,  —  Cass., 
3  févr.  1886  [S.  86.  1.  404.  P.  86.  1. 1146.  D.  p.  86. 
1.  469] 

102.  Décidé  de  même  qu'aucun  texte  de  loi 
n'exige,  à  peine  de  nullité,  que  le  règlement  des 
qualités  mentionne  que  défaut  a  été  pris  contre  l'op- 
posant. —  Cass.,  30  juill.  1896  [8.98.  1.  133,  P.  98. 
1.  133,  D.  p.  97.  1.  98]  —  V.  encore  Cass.  27  oct. 
1890,  précité  ;  6  juin  1894  [S.  97. 1.  124,  P.  97.  1. 
124] 

103.  En  conséquence,  il  suffit  que  Tordonnance 
de  règlement  porte  la  date  du  jour  indiqué  par  l'a- 
venir avec  la  signature  du  président,  pour  qu'elle 
prononce  régulièrement  la  mainlevée  de  l'oj «position. 
—  Cass.,  13  juin  1892,  précité. 

104.  Jugé  même  que,  lorsque  l'ordonnance  a  été 
signée  par  le  magistrat  compétent,  et  qu'elle  est 
régulièrement  datée,  l'absence  de  mention  de  l'ave- 
nir donné  à  l'avoué  opposant  et  le  défaut  de  com- 
parution de  cet  avoué,  sans  d'ailleurs  qu'il  soit 
établi,  ni  même  allégué,  que  ledit  avoué  n'ait  pas 
été  cité  en  temps  utile  pour  soutenir  son  oppo- 
sition, ne  sauraient  fournir  un  grief  de  nullité.  — 
CasK.,  24  déc.  1888,  précité  ;  27  oct.  1890,  pré- 
cité. 

105.  Pareillement,  est  régulier  le  jugement  cons- 
tatant que  les  qualités  ont  été,  sur  opposition,  main- 
tenues par  défaut,  sans  constater  que  l'ordonnance 
de  règlement  ait  été  ])récédée  d'un  avenir  donné  à 
l'avoué  opposant.  —  Cass.,  19  juin  1889,  précité. 

106.  D'ailleurs,  le  règlement  des  qualités  n'est 
point  entaché  de  nullité,  quand  même  il  énonce  que 
le  magistrat,  qui  y  a  procédé,  a  statué  en  référé, 
alors  du  moins  qu'il  n'y  a  là  qu'une  expression  incor- 
recte et  surabondante,  que,  d'aillem-s,  ce  magistrat 
était  compétent  jiour  régler  lesdites  qualités,  et  que 
l'avoué  ojijiosant  a  été  l'objet  d'une  citation  régu- 
lière. —  Cass.,  6  févr.  1888  [S.  88.  1.  158,  P.  88.  1. 
375,  D.  p.  88.  1.  79] 

107.  La  mention  de  l'ordonnance  réglant  les  qua- 
lités, que  le  règlement  a  été  fait  «  par  défaut  contre 
l'opposant  )j,  quand  il  y  avait  trois  opposants,  peut 
être  considérée  comme  une  exjiression  collective 
s'ajipliquant,  en  l'absence  de  toute  précision  du 
pourvoi,  à  tous  les  avoués  ayant  fait  opposition, 
alors  d'ailleurs  qu'il  n'est  pas  allégué  que  les  avoués 
en  cause  n'ont    pas  été  cités  pour  voir  statuer   sur 
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leur  opposition.  —  Cass.,  9  juill.  1891  [S.  93.  1. 
300,  P.  93.  1.  300,  D.  p.  94.  1.  173] 

108.  Lorsque,  sur  l'opposition  aux  cpialités  d'un 
jugement  ou  arrêt,  formée  par  plusieurs  avoués, 
ceux-ci  ne  se  présentent  ])as  au  jour  fixé  pour  le  rè- 
t^leraent,  et  que  l'un  d'eux  justifie  d'une  cause  d'ab- 
sence, on  s'est  demandé  si  le  président  jjeut  donner 
mainlevée  de  ropi)Osition  à  l'égard  des  défaillants 
et  renvoyer,  à  l'égard  de  l'autre  avoué,  le  règlement 
des  qualités  à  un  autre  jour  ?  —  En  tout  cas,  la 
partie  représentée  par  l'avoué  qui  a  obtenu  la 
remise  est  sans  qualité  comme  sans  intérêt  à  se 
plaindre  de  la  décision  prise  à  l'égard  des  avoués 
défaillants.  —  Cass.,  13  juill.  1868  [S.  68.  1.  363, 
P.  68.  936,  D.  p.  71.  5.  228^ 

C.  Date  de  l'ordonnance  de  règlement.  —  109. 
Mais  l'ordonnance  réglant  les  qualités  d'un  jugement 
est  nulle,  si  elle  ne  porte  pas  de  date.  —  Cass., 
16  janv.  1883  [S.  86.  1.  16,  P.  86.  1.  23,  D.  p.  84. 
5.  309];  6  janv.  1886  [S.  89.  1.  244,  P.  89.  1.  615, 
D.  p.  86.  i.  335]  ;  23  mars  1886  [S.  89.  1.  244, 
P.  89.  1.  615,  D.  p.  86. 1.  3351;  24  juill.  1893  [S.  93. 
1.  376,  P.  93.  1.376] 

110.  Décidé  de  même  que  l'ordonnance  portant 
règlement  des  qualités  d'un  jugement  est  nulle 
lorsqu'elle  ne  porte  pas  de  date  et  se  borne  à  cette 
formule  :  Bon  à  expédier.  —  Cass.,  26  févr.  1878 
[S.  78.  1.  308,  P.  78.  770,  D.  p.  78.  1.  152]  — 
Contra,  Pigeau,  t.  1,  p.  630;  Carré  et  Ciiauveau, 
quest.  602;  Bioche,  vo  Jugement,  n.  407;  Hodière, 
t.  1,  p.  663. 

111.  ...  Que  l'ordonnance  du  magistrat  en  règle- 
ment de  qualités,  qui,  sans  constater  la  présence  ou 
l'absence  des  avoués,  ne  contient  aucune  date,  et 
porte  simplement  la  mention  «  Bon  à  expédier  » 
ne  permet  pas  de  reconnaître  si  les  qualités  ont  été 
réglées  au  jour  où  elles  devaient  l'être  et  si  l'oppo- 
sant a  eu  la  faculté  de  les  contredire  ;  elle  est,  par 
suite,  entachée  d'une  nullité  radicale.  —  Ca^s., 
16  mai  1898  [S.  99.  1.  169,  P.  99.  1.  169] 

112.  Pareillement,  est  radicalement  nulle  l'ordon- 
nance portant  règlement  de  qualités  fiappées  d'op- 
position, lorsqu'elle  n'est  pas  datée  et  que,  sans 
constater  la  comparution  ou  le  défaut  des  opposants, 
elle  porte  :  «  Vu  bon  à  expédier  sous  certaines  mo- 
difications ».  —  Cass.,  31  oct.  1894  [S.  95.  1. 
216,  P.  95.  1.  216,  D.  p.  95.  1.  63] 

113.  Il  n'importe  que  les  opposants  aient  reçu 
avenir  en  règlement  pour  un  jour  déterminé,  si  rien 
ne  ])rouve  que  le  règlement  ait  eu  lieu  effectivement 
au  jour  indiqué.  —  Même  arrêt.  —  Comp.  suprà, 
n.  103. 

114.  Peu  importe  encore  que  le  président  ait  pres- 
crit certaines  modifications  ;  il  ne  suit  pas  de  laque 
les  opposants  aient  été  présents  et  qu'ils  aient  pro- 
voqué ces  modifications,  lesquelles  ont  pu  être  or- 
données d'ofiice.  —  Même  arrêt.  —  Sur  les  consé- 
quences de  cette  aullité,  V.  infrà,  §  5. 

115.  Toutefois,  l'ordonnance,  portant  règlement 
des  qualités  d'un  arrêt,  n'est  pas  nulle  pour  cela  seul 
qu'elle  n'est  pas  datée  et  qu'elle  se  borne  à  cette 
formule  Bon  à  expédier,  alors  que,  lesdites  qualités 
ayant  été  fi'appées  d'opposition,  des  modifications  y 
ont  été  apportées,  que  les  avoués  ont  ap])Osé  leurs 
signatures  sur  l'acte  rectifié,  et  qu'ainsi  les  droits  de 
la  défense  ont  été  pleinement  exercés  par  la  contra- 
diction. —  Cass.,  18  mai  1881  [S.  82.  1.  57,  P. 82. 
1.126,  D.p.  82.1.  115] 

116.  De  même  l'erreur  de  date,  dans  l'ordonnance 


de  règlement  des  qualités  d'un  arrêt,  n'en  entraîne 
pas  la  nullité,  lorsque  la  date  véritable  de  ladite 
ordonnance  peut  être  reconstituée  d'une  manière 
certaine  par  le  rapprochement  des  dates  de  l'arrêt  et 
des  qualités  elles-mêmes,  sur  l'original  desquelles 
cette  ordonnance  est  inscrite,  avec  certaines  men- 
tions de  l'ordonnance.  —  Cass.,  24  mars  1890 
[S.  90.  1.  247,  P.  90.  1.  620,  D.  p.  91.  1.  427] 

117.  En  d'autres  termes,  le  règlement  des  quali- 
tés d'un  arrêt  est  valable,  malgré  l'erreur  de  date 
de  l'ordonnance  qui  statue  sur  l'opposition  aux  qua- 
lités, lorsque,  des  énonciations  de  cette  ordonnance, 
il  résulte  qu'elle  a  été  rendue  le  jour  même  fixé  par 
la  sommation  de  comparaître  devant  le  juge,_et 
que,  dès  lors,  l'avoué  de  la  partie  adverse  a  pu  faire 
valoir  utilement  les  motifs  de  son  opposition.  —  Cass., 
2  févr.  1886  [S.  87.  1.  25  et  la  note  de  M.Ernest 
Chavegrin,  P.  87. 1.  38,  D.  p.  86.  1.  126] 

118.  Jugé  encore  que  la  mention  :  Bon  à  expédier 
après  rectification  convenue,  mise,  après  celle  de 
l'opposition,  sur  l'original  des  qualités,  par  le  ma- 
gistrat qui  les  a  réglées,  implique  qu'il  y  a  ^eu  ac- 
cord entre  les  avoués  de  la  cause,  et  rectification 
conformément  à  cet  accord  :  de  telle  sorte  que,  dans 
ces  conditions,  et  alors  que  les  droits  de  la  défense 
ont  été  pleinement  exercés,  l'omission  de  la  date,  à 
la  suite  de  la  mention  apposée  par  le  magistrat, 
n'est  pas  une  cause  de  nullité  des  qualités.  —  Cass., 
16  juill.  1884  [S.  86.  1.  407,  P.  86.  1.  1003,  D.  p. 
85.1.2.32] 

119.  D'ailleurs,  lorsque,  sans  qu'il  ait  été  formé 
d'opjiosition  aux  qualités  d'un  arrêt,  l'original  porte 
ces  mots  :  Bon  à  expédier,  avec  la  signature  du  juge 
qui  a  ju-ésidé  l'audience,  cette  mention  constitue, 
non  une  ordonnance  de  règlement  de  qualités,  qui 
eût  été  sans  objet  dans  l'espèce,  mais  un  simple 
visa  que  rien  ne  prescrivait  au  président.  Le  défaut 
de  date  de  cette  mention  inutile  ne  saurait,  par 
suite,  constituer  une  violation  de  l'art.  145.  — 
Cass.,  6  juin  1887  [S.  87.  1.  380,  P.  87.  1.  927, 
D.  p.  87.  5.  266]  —  V.  supyrà,  art.  144,  n.  20  et  s. 

120.  Si,  en  principe,  l'ordonnance  de  règlement 
des  qualités  doit  être  datée,  par  contre,  aucun  texte 
de  loi  n'exige,  à  peine  de  nullité,  qu'elle  indique 
l'heure  à  laquelle  ce  règlement  est  intervenu.  — 
Cass.,  30  juill.  1896  (2«  espèce)  [S.  98.  1.  133, 
P.  98.  1.  133,  D.  p.  97.1.  98] 

121.  Il  suffit  que  ce  règlement  ait  été  effectué 
par  le  magistrat  compétent  et  au  jour  pour  lequel 
avenir  avait  été  donné  devant  lui  à  l'avoué  qui 
avait  fait  opposition  aux  qualités.  —  Même  arrêt. 
—  V.  suprà,  n.  103. 

D.  Ofb'ice  du  maCtISTr..\t  chargé  de  régler  les 
QUALITÉS.  —  122.  Si  le  juge  approuve  les  qualités 
signifiées,  il  y  écrit  de  sa  main  la  mention  :  Bon  à 
expédier  ou  Bon  pour  maiidevée  d'opposition.  — 
Cass.,  3  mars  1868  [D.  f.  68.  1.  156]  —  Sic,  Gar- 
sonnet,  2eédit.,  t.  3,  p.  644,  §  1179;  Bioche,  v"  cî7., 
n.  407;  Bonnier,  n.  341. 

123.  Dans  le  cas  contraire,  il  y  met  celle  :  Ne  pas 
expédier  sur  les  présentes  qualités  et  les  rectifie  lui- 
môme  séance  tenante.  —  Garsonnet,  loc.  cit.  ;  Bioche, 
loc.  cit. 

124.  Il  peut  d'ailleurs  se  contenter  de  faire  cette 
rectification  sur  l'original  des  qualités  et  mettre 
dans  l'ordonnance  la  mention  Bon  à  expétlier  sous 
les  modifications  indiquées  plus  haut. — ^  Ainsi  jugé 
que  l'ordonnance  de  règlement  des  qualités  satisfait 
au  vœu  de  l'art.  145,    lorsque,    d'après  l'expédition 
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de  l'arrêt,  le  magistrat  qui  a  iirocédé  à  ce  règlement 
a  indiqué,  sur  l'original  desdites  qualités,  les  modi- 
fications qu"il  jugeait  nécessaires,  et  les  a  fait  suivre 
do  la  mention  :  «  Vu,  bon  à  ex])édier,  sous  les  mo- 
difications indiquées  jdus  haut  »  —  Cass.,  2  ianv. 
1895  [S.  95. 1.  440,  P.  95.  1.  440,  D.  p.  95.  1.  279] 

—  En  ce  qui  concerne  les  cas  où  opposition  n"a  pas 
été  régulièrement  faite  aux  qualités  d'un  jugement, 
V.  svprà,  art.  144  n.  20  et  s. 

125.  Le  juge  ]iourrait  encore  charger  les  avoués 
de  faire  les  rectifications  nécessaires.  —  Cass., 
23  nov.  1829  [P.  chr.,  D.  P.  30.  1.  41,  D.  Eép., 
yo  Jugement,  n.  254.  —  Bioche,  v^  cit.,  n.  402. 

125  his.  Si,  en  effet,  la  loi  dit,  dans  notre  article, 
c[ue  les  parties  seront  réglées,  sur  leur  opposition, 
par  le  juge  qui  a  présidé  les  débats,  elle  ne  trace 
du  moins  nulle  part  à  ce  magistrat  une  foiTne  yjré- 
cise,  exclusive,  sacramentelle,  qu'il  soit  obligé  de 
suivre  à  peine  de  nullité.  —  Même  arrêt. 

125  ter.  Il  n'est  d'ailleurs  pas  nécessaire  que  les 
qualités  rectitiées  fassent  connaître  les  modifications 
apportées  à  la  rédaction.  —  Cass.,  19  déc.  1866  [S. 
68.  1.  83,  P.  68.  171] 

126.  ...  Le  juge  peut  enfin  ordonner  que  les  qua- 
lités seront  déposées  au  greffe.  —  Toulouse,  2  mars 
1841  [D.  Bép.,  \°  Prise  à  partie,  n.  8]  —  Bioche, 
ï>°  cit.,  n.  411. 

127.  Si  lesqualités  d'un  arrêt  mentionnent  les  con- 
clusions nouvelles  d'une  piartie  sans  les  rapporter, 
c'est  au  moment  du  règlement  des  qualités  que  la 
partie  adverse  doit  réclamer  une  rectification.  — 
Cass.,  12  déc.  1882  [S.  84.  1.  106,  P.  84.  1.  204, 
D.  p.  83.  1.  468] 

128.  Dans  tous  les  cas,  du  reste,  l'absence  de  rec- 
tification ne  saurait  donner  ouverture  à  cassation. 

—  Même  arrêt.  —  V.  infrà,\\.  148. 

129.  Le  président  peut,  lorsqu'il  règle  les  quali- 
lités,  ordonner  la  suppression  des]  passages  renfer- 
mant des  développements  inutiles.  —  Cass., 
2  févr.  1881  [S.  82.  1.  373,  P.  82.  1.  936,  D.  p. 
82.  1.  179]  —  V.  toutefois  Garsonnet,  2'^  édit.,  t.  3, 
p.  644,  §  1179,  note  24. 

130.  La  décision  du  magistrat,  qui  fait  mainle- 
vée de  l'opposition  aux  qualités,  n'a  pas  besoin 
d'être  motivée.—  Cass.,  20  avr.  1841  ^S.  41.  1.502. 
P.  41.  2.  649,  D.  p.  41.  1.  233]  ;  17  déc.  1879  [S. 
81.  1.  34,  P.  81.  1.  54,  D.  p.  80.  1.  375]  ;  16  janv. 
1895  [S.  95.  1.  224,  P.  95.  1.  224,  D.  p.  95.  1.  253] 

—  Sic,  Garsonnet,  2«  édit.,  t.  3,  p.  643,  §  1179; 
Bioche,  v"  Jtigement,  n.  408  ;  Rousseau  et  Laisney, 
eod.  i",  n.  317. 

131.  Cette  décision  peut  d'ailleurs  être  écrite  à  la 
suite  de  l'original  de  la  signification  ;  il  n'est  pas 
nécessaire  qu'elle  soit  écrite  sur  une  feuille  à  part. 

—  Carré  et  Chauveau,  quest.  602  ;  Pigeau,  t.  1, 
p.  530  ;  Favard  de  Langlade,  Ré}).,  V»  Jugement^ 
sect.  1,  §  4,n.  5;  Thomine-Desmazures,  t.  1,  p.  272; 
Boncenne,  t.  2,  p.  433.  —  V.  supra,  n.  124. 

132.  Le  président  du  tribunal  ne  poun-ait,  sans 
déni  de  justice  et  excès  de  pouvoir,  refuser  de  ré- 
gler les  qualités  d'un  jugement,  et  par  suite  empê- 
cher l'une  des  parties  d'en  lever  l'expédition.  — 
Cass.,  17  mars  1835  [S.  35.  1.  940,  P.  chr.  D.  p.  35. 
1.  202]  —  Bioche,  v"  cit.,  n.  410  ;  Garsonnet,  loc. 
cit.  —  V.  sur  les  caractères  et  les  conséquences 
du  déni  de  justice  :  Garsonnet,  2e  édit.,  t.  1, 
p.  230  et  s.,  §  140  et  s. 

133.  Toutefois,  le  juge  appelé  à  statuer  sur  une 
opposition  aux  qualités  d'un  jugement,  fondée  sur 


ce  que  des  offres  du  montant  des  condamnations  et 
des  fiais  ont  désintéressé  le  poursuivant,  peut,  sans 
excès  de  pouvoir  ni  déni  de  justice,  serefuser,  quant 
à  présent,  à  autoriser  la  levée  du  jugement,  et  ren- 
voyer les  parties  devant  qui  de  droit,  pour  faire 
statuer  sur  la  validité  des  offres.  —  Même  arrêt. 

134.  Des  qualités  de  jugement  peuvent  être  ré- 
duites par  le  juge  taxateur,  s'il  les  trouve  trop  éten- 
dues, liien  qu'elles  soient  devenues  iiTévocables 
entre  les  parties  quant  aux  i)oints  défait  et  de  droit; 
autre  chose  est  le  droit  acquis  à  cet  égard  aux 
parties,  et  la  taxe  des  frais  de  rédaction  des  qua- 
lités. —  Cass.,  26  déc.  1837  [S.  38.  1.  556,  P.  38. 
1.  483,  D.  p.  38.  1.  71,  D.  liép.,  v°  Jugem., 
n.  257-4'-^] 

E.  Expédition.  —  135.  Nous  avons  vu  [suprà, 
n.  99)  qu'il  n'était  ])as  nécessaire  que  le  jugement 
ou  arrêt  constate  l'observation  par  les  parties  en 
cause  des  formalités  l'elatives  au  règlement  des 
qualités.  A  fortiori,  il  n'est  pas  non  plus  nécessaire, 
à  peine  de  nullité,  que  l'accomplissement  des  for- 
malités relatives  au  règlement  des  qualités  d'un  ju- 
gement ou  arrêt  soit  constaté  dans  l'exiiédition  de 
cette  décision.  —  Cass.,  28  févr.  1865  [S.  65.  1. 108, 
P.  65.  246,  D.  p.  65.  1.  420]  ;  6  mars  1866  [S.  66. 
1.  .332,  P.  66.  896,  D.  p.  66.  1.  271];  22  juin  1870 
[S.  70.  1.  358,  P.  70.  947,  D.  p.  74."  5.  302]; 
6  févr.  1878  [S.  79.  1.  256,  P.  79.  635,  D.  p.  79.  1. 
125]  ;  19  juill.  1888  [S.  91.  1.  59,  P.  91.  1.  130, 
D.  p.  89.  1.  345]  ;  20  nov.  1888  [S.  91. 1.  12,  P.  91. 
1.  18,  D.  p.  89.  1.  181] 

136.  Aucune  loi  ne  i)rescrit,  en  effet,  à  peine  de 
nullité,  que  l'expédition  des  jugements  ou  arrêts 
mentionne  les  actes  de  la  procédure  suivie  pour  le 
règlement  des  qualités  auxquelles  opjiosition  a  été 
formée.  —  Cass.,  18  oct  1886  [S.  89.  1.  311,  P.  89. 
1.  759,  D.  P.  87.  1.  433]  ;  19  juill.  1887  [S.  90.  1. 
455,  P.  90.  1.  1094,  D.  p.  88.  i.  29]  ;  25  juin  1888 
[S.  88.  1.  469,  P.  88.  1.  1156,  D.  p.  89.  1.  59]; 
4  juill.  1888  [S.  89.  1.  326,  P.  89.  1.  785,  D.  p.  89. 
1.  477]  ;  29  oct.  1888  [S.  89.  1.  158,  P.  89.  1.  375, 
D.  p.  89.  1.  477];  21  nov.  1888  [S.  89.  1.  55, 
P.  89.  1.  124,  D.  p.  89.  1.  181]  ;  24  déc.  1888 
[S.  89.  1.  173,  P.  89.  1.  400,  D.  p.  89.  1.  165]; 
16  avr.  1889  [S.  89.  1.  324,  P.  89.  1.  780]  ; 
27  oct.  1890  [S.  90.  1.  528,  P.  90.  1.  1270,  D.  p. 
91.1.  72] 

137.  Décidé  de  même  que  si  le  défaut  de  règlement 
des  qualités  sur  ojtposition  entraîne  la  nullité  de  la 
décision  (V.  siiprà,  art.  144),  aucune  disposition 
légale  n'exige,  à  peine  de  nullité,  que  l'expédition 
de  cette  décision  constate  elle-même  le  règlement 
de  ces  qualités.  —  Cass.,  15  juill.  1873  [S.  74.  1. 
170,  P.  74.  412,  D.  p.  74.  1.  262];  4  août  1873 
[S.  73.  1.  389,  P.  73.  958];  6  août  1877  [S.  78.  1. 
272,  P.  78.  677,  D.  p.  78.  1.  163]  ;  11  nov.  1879  [S. 
81.  1.  165,  P.  81.  1.  387,  D.  p.  80.  1,  421]  ;  12  mars 
1888  [S.  90.  1.  411,  P.  90.  1  985,  D.  p.  88. 1.  408]; 
20  nov.  1894  [S.  97.  1.  70,  P.  97.  1.  70,  D.  p.  94. 
1.  568];  2  janv.  1895  [S.  95.  1.  440,  P.  95.  1.  440, 
D.  p.  95.  1.  279] 

138.  Il  n'est  donc  pas  nécessaire,  à  peine  de 
nullité,  que  l'expédition  des  jugements  ou  arrêt 
renferme  aucune  mention  à  cet  égard.  —  Cass., 
22  févr.  1886  fS.  87.  1.  59,  P.  87.  1.  131,  D.  p.  86. 
1.  156] 

139.  En  résumé,  il  suffit  que  l'expédition  de  la 
décision  attaquée  constate  que  la  mainlevée  de  l'op- 
position aux  qualités  a  été  donnée  par  défaut,  faute 


il 
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de  comparaître,  contre  l'avoué  opposant,  que  l'or- 
donnance a  été  signée  par  le  magistrat  compétent, 
et  qu'elle  est  régulièrement  datée.  —  Cass.,  22  f  évr. 
1886,  précité  ;  18  oct.  1886,  précité  ;  25  juin  1888, 
jirécité  ;  29  oct.  1888,  précité;  21  nov.  1888,  pré- 
cité. 

liO.  Il  en  est  ainsi,  du  moins,  lorsqu'il  n'est  point 
établi,  ni  même  allégué,  que  les  droits  de  la  défense 
n'aient  point  été  respectés.  —  Cass.,  22  févr.  1886, 
]>récité;  25  juin  1888, précité;  29oct.  1888,  j^récité; 
21  nov.  1888,  précité. 

141 .  Spécialement  aucune  loi  n'exige  la  mention, 
à  peine  de  nullité,  dans  l'expédition  des  jugements 
et  arrêts,  de  l'acte  d'avoué  à  avoué  prescrit  par 
l'art.  145,  en  cas  d'opjiosition.  — Cass.,  12avr.l880 
[S.  80.  1.  273,  P.  80.  630,  D.  p.  80.  1.  417] 

142.  Jugé  de  même,  qu'il  suftit  que  rexi)édition 
du  jugement  ou  arrêt  mentionne  le  fait  de  la  main- 
levée de  l'opposition  aux  qualités,  sans  qu'il  soit 
besoin  de  constater  la  sommation  à  avoué  qui  l'a 
précédée.  —  Cass.,  24  déc.  1888,  précité  ;  16  avr. 
1889,  précité. 

143.  Ainsi,  est  régulier  le  jugement  qui,  après 
avoir  constaté  l'opposition  aux  qualités,  ajoute  que, 
par  ordonnance  de  telle  date,  mainlevée  de  l'oppo- 
sition a  été  donnée,  «  personne  ne  s'étant  {irésenté 
jiour  soutenir  ro])position  »,  si  d'ailleurs  rien  n'éta- 
Ijlit  que  les  avoués  des  parties  n'aient  pas  suivi  le 
mode  de  procéder  indiqué  par  l'art.  145.  —  Cass., 
12  avr.  1880,  précité. 

144.  Jugé,  dans  le  même  sens,  qu'il  importe  peu 
que  l'expédition  ne  mentionne  pas  la  levée  de  l'une 
des  oppositions  formées,  si  elle  constate  le  règle- 
ment des  qualités  par  le  magistrat  compétent.  — 
Cass.,  6  févr.  1878,  précité. 

145.  Dans  tous  les  cas,  l'irrégularité  de  l'expé- 
dition qui  ne  contiendrait  pas  une  telle  mention  ne 
saurait  affecter  le  jugement  ou  arrêt  lui-même,  si 
d'ailleurs  il  réunit  toutes  les  conditions  exigées  par 
la  loi.  —  Cass.,  28fèvr.  1865,  précité  — Sic,  Chau- 
veau,  sur  Carré,  qnest.  597  ter. 

§  4.  Recours  contre  le  règlement  des  qualités. 

146.  Comme  conséquence  de  l'idée  que  le  règlement 
des  qualités  ne  constitue  pas  un  acte  de  juridiction, 
une  décision  sur  un  litige,  mais  une  mesure  d'ordre, 
d'administration,  une  mission  confiée  ù,  la  cons- 
cience du  juge  {Y.suprà  n.  87  et  88),  la  jurisprudence 
décide  en  général  qu'aucun  recours  ne  saurait  être 
ouvert  contre  la  décision  du  magistrat  sur  le  règle- 
ment des  qualités.  —  Cass.,  27  déc.  1842  [S.  43.  1. 
332,  P.  43.  1.  493,  D.  p.  43.  1.  69];  23  juin  1852 
[S.  55.  1.  138,  P.  55.  1.  370,  D.  p.  54.  1.  363]; 
16  août  1876  [S.  77.  1.  122,  P.  77.  283,  D.  p.  77. 
1.  316]  —  Orléans,  22  déc.  1831  [S.  35.  1.  940, 
P.  chr.]  —  Agen,  13  févr.  1867  [S.  67.  2.  107,  P. 
117.463]  —  Sic,  Garsonnet,  2^édit.,  t.  3, p.  645,  §  1179 
et  note  28  ;  Albert  Tissier,  note  sous  Cass.,  16  mai 
1898  [S.  99.  1.  169,  P.  99.  1.  169] 

147.  Et  il  en  est  ainsi,  qu'elle  ait  été  rendue  contra- 
dictoirement  ou  par  défaut,  et  que  cette  dernière  cir- 
constance y  ait  été  ou  non  constatée.  —  Cass., 
6  juin  1894  [S.  97.  1.  124,  P.  97.  1.  124] 

148.  Jugé  dans  le  même  sens  que  le  règlement 
des  qualités  fait  par  le  juge,  échappe  à  la  censure 
de  la  Cour  de  cassation,  sauf  au  juge  taxateur  à 
les  réduire,  si  elles  renferment  des  énonciations  su- 
perflues. —  Cass.,  18   juin  1851  [S.  51.  1.  731,  P. 


51.  2.  545,  D.  p.  54.  5. "156]  —  V.  àce  dernierpoint 
de  vue,  suprà,  n.  134. 

149.  Décidé  notamment  que  l'ordonnance  qui 
donne  mainlevée  de  l'opposition  aux  qualités  d'un 
jugement,  faute  par  l'avoué  opposant  de  se  présenter, 
est  définitive  et  non  susceptible  d'opposition  devant 
le  magistrat  qui  l'a  rendue.  —  Cass.,  23  juin  18.52, 
précité. 

150.  ...  Que  la  décision  du  président  portant  rè- 
glement de  qualités  n'est  pas  davantage  susceptible 
d'être  attaquée  par  la  voie  d'une  opposition  devant 
le  tribunal  ou  la  Cour  qui  a  prononcé  le  jugement 
ou  l'aiTêt.  — Cass.,  16  août  1876,  précité.  —  Sic, 
Chauveau,  sur  Carré,  quest.  603  ;  Bioche,  v°  Juge- 
ment, n.  412. 

151.  Spécialement,  les  griefs  formulés  contre  les 
qualités  d'un  jugement  ou  d'un  arrêt,  ne  peuvent 
être  reproduits  devant  le  tribunal  ou  la  Cour  sur 
l'opposition  à  l'exécutoire  des  dépens,  lorsqu'ils 
avaient  fait  l'objet  d'une  opposition  aux  qualités 
portée  devant  le  président,  qui  y  a  fait  droit  en 
prescrivant  quelques-unes  des  modifications  de- 
mandées. —  Paris,  7  juin  1867  sous  Cass.,  5  avr. 
1870  [S.  72.  1.  173,  P.  72.  402] 

1 52.  Jugé,  de  même,  que  l'ordonnance  de  règlement 
des  qualités  n'est  pas  susceptible  d'appeL  —  Cass., 
27  déc.  1842  [S.  43.  1.  332,  P.  43. 1.  493,  D.  p.  43. 

1.  69]  —  Orléans,  22  déc.  1831  [S.  35.  1.  940]  — 
Sic,  Favard  de  Langlade,  Rt^p.,v°  Jugement,  sact.l, 
§  4,  n.  5;  Thomine-Desmazures,  t.  1,  p.  272  ;  Bon- 
cenne,  t.  2,  p.  437  ;  Carré  et  Chauveau,  quest.  603  ; 
Garsonnet,   loc.    cit. 

153.  Jugé,  au  contraire,  que  l'ordonnance  du  juge 
portant  règlement  des  qualités  d'un  jugement  est 
susceptible  d'être  attaquée  par  la  voie  d'appel  devant 
la  Cour  d'appel.  —  Bordeaux,  22  mai  1840  [S.  40. 

2.  365,  P.  43. 1.  493,  D.  p.  41.  2.  24,  D.  i?eiJ.,v°  Ju- 
gem.,  n.  163-1»]  —Sic,  Berriat  Saint-Prix,  p.  407, 
note  14. 

154.  Dans  tous  les  cas,  si  l'ordonnance  du  prési- 
dent qui  règle  purement  et  simplement  les  qualités 
d'un  jugement  n'est  pas  susceptible  d'appel,  il  en 
est  autrement  lorsque,  par  son  ordonnance,  le  pré- 
sident décide,  en  outre,  laquelle  des  deux  parties 
en  cause  lèvera  le  jugement  et  en  poureuivra  l'exé- 
cution. —  Agen,  13  févr.  1806  [S.  67.  2. 107,  P.  67 
463]  —  V.  en  ce  sens,  sur  le  premier  point,  Bou- 
cher d'Argis,  Dict.  de  la  taxe,  p.  273  ;  Bioche, 
v»  Jugement,  n.  412.  —  V.  conf .,  sur  le  second  point, 
Chauveau,  sur  Carré,  Lois  de  la  2^''oc.,  et  Suj)pl., 
quest.  603. 

155.  Il  doit  être  également  bien  entendu  que  l'ap- 
pelant a  le  droit  de  soumettre  à  la  Cour,  en  ce  qui 
concerne  les  qualités  réglées  par  le  juge  de  1'*^  ins- 
tance, et  accessoirement  à  rapi)el  du  jugement, 
toutes  les  difficultés  auxquelles  le  règlement  des 
qualités  a  pu  donner  lieu.  —  Cass.,  2  févr.  1881 
[S.  82.  1.  373,  P.  82.  t.  936,  D.  p.  82.  1.  179]  — 
En  ce  qui  concerne  le  cas  où  l'avoué,  après  avoir 
formé  opposition  aux  qualités  d'un  arrêt,  n'a  pas 
comparu  sur  la  sommation  à  lui  faite,  d'assister  au 
règlement,  V,  suprà,  n.  100  et  s. 

§  5.  Conséquences  de  la  nullité  du  règlement 
des  qualités. 

156.  La  jurisprudence  est,  depuis  un  certain  nom- 
bre d'années,  fixée  en  ce  sens  que  toute  nullité  com- 
mise dans  la  procédure  des  qualités  doit  entraîner 
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la  nullité  du  jugement  ou  de  l'arrêt  qui  y  ont  donné 
lieu  et  dont  les  qualités  sont  considérées  comme 
constituant  une  ])artie  essentielle.  Elle  estime  que 
la  rédaction  du  jugement  n'est  complète  et  obliga- 
toire pour  toutes  les  parties  qu'autant  que  les  di- 
verses formalités  prescrites  par  les  art.  141  et  s. 
sont  remplies,  (pi'il  y  a  là  un  tout  indivisible  et 
que,  par  suite,  le  défaut  de  règlement  des  qualités, 
ou  leur  règlement  iiTégulier,  altère  et  détruit  le  ju- 
gement dans  sa  substance.  —  V.  notamment,  Cass., 
2  juin  1832  [P.  chr.]  —  Nîmes,  26  janv.  1852  [S. 
52.  2.  36,  P.  54.  2.  78,  D.  p.  52.  5.  336,  D.  Réj}., 
y"  Jfi'jem.,  n.  243-3°]  —Toulouse,  15  mars  1881  [S. 
83.  2.  213,  P.  83.  1.  1098,  D.  p.  82.  2.  141] 

157.  Ainsi  décidé,  spécialement,  dans  le  cas  où 
la  signitication  des  qualités  est  entachée  de  nullité. 
—  Cass.,  14  juin.  1845  [S.  45.  1.  851,  P.  45.  2. 
662]  —  Bordeaux,  17  juin  1847  [S.  48.  2.  285, 
P.  49.  1.549] 

158.  ...  Notamment  jiarce  que  la  signature  de 
riiuissier  était  autographiée  au  lieu  d'être  manus- 
crite. —  Cass.,  20  janv.  1897  [S.  97.  1.  513,P.97. 
1.  513  et  lanotedeM.AlbertTissier,D.p.97. 1.128] 

159.  ...  Dans  le  cas  où  l'avenir  en  règlement  est 
nul  pour  absence  de  date  dans  la  copie  qui  en  a  été 
signifiée.  —  V.  Cass.,  21  juin  1886  [S.  89.  1.  245, 
P.  89.  1.  616,  D.  p.  86.  1.456] 

160.  ...  Ou  à  raison  de  l'erreur  commise  dans  la 
date  de  la  comparution  qu'il  indique.  —  Cass., 
29  avr.  1891  [S.  92.  1.  7,  P.  92.  1.  7] 

161.  ...  Ou  parce  qu'il  a  été  donné  devant  un  ma- 
gistrat incompétent^  alors  même  qu'en  définitive,  il 
aurait  été  procédé  au  lèglement  jiar  un  magistrat 
compétent.  —  Cass.,  29  juin  1887  [S.  89.  1.  158, 
P.  89.  1.  376,  D.  p.  88.  1.  84]  ;  20  mars  1893 
[S.  93.  1.  232,   P.   93.   1.  232,    D.  p.  93.  1.  448]; 

15  nov.  1893  [S.  94.  1.  85,  P.  94.  1.  85,  D.  r.  94. 
1 . 182J 

162.  ...  Dans  le  cas  où  l'ordonnance  de  règlement 
est  nulle  comme  étant  intervenue  avant  l'expiration 
du  délai  de  comparution  fixé  par  la  sommation.  — 
Cass.,  12  avr.  1876  [S.  77.  1.  75,  P.  77.  157,  D.  p. 
77. 1.  16]  ;  27  août  1878  [S.  79.  1.  164,  P.  79,  401, 
D.  P.  79.  1.  87]  ;  11  mai  1887  [S.  90.  1.  311,  P.  90. 
1.  759,  D.  p.  88.  1.  20];  29  avr.  1891  [S.  92.  1.  7, 
P.  92.  1.  7,  D.  p.  91.  1.  360^  ;  1<"^  mars  1893  [S.  93. 
1.  143,  P.  93.  1.  143,  D.  p.  93.  1.  424]  ;  20  mars 
1893,  précité. 

163.  ...  Ou  parce  qu'elle  n'est  pas  datée  ou  est 
datée  inexactement.  —  Cass.,  26  févr.  1878  [S.  78. 
1.  308,  P.  78.  770.  D.  p.  78.  1.  152] ;  6  janv.  1886 
[S.  89.  1.  244,  P.  89.  1.  615,  D.  p.  86.  1.  335]; 
23  mars  1886  [Ibid.]  ;  24  juill.  1893  [S.  93.  1.  376, 
P.  93.  1.  376,  D.  p.  93.  1.602]  ;8  aoiit  1893  [S.  94. 
1.  137,  P.  94.  1.  137  et  la  note  de  M.  Albert  Tis- 
sier,  D.  p.  94. 1.233]  ;  15  nov.  1893,  précité  ;  31  oct. 
1894  [S.  95.  1.  216,  P.  95.  1.  216,  D.p.  95.  1.  63]  ; 

16  mai  1898  [S.  99.  1.  169,  P.  99.  1.  169  et  deux 
notes,  la  première,  en  ce  sens,  anonyme,  la  seconde, 
en  sens  contraire,  de  M.  Albert  Tissier] 


164.  .  .  Ou  parce  qu'elle  aétérendueun  dimanche 
ou  jour  férié.  —  Cass.,  8  août  1893,  précité. 

165.  Ra])pelons  enfin  que  la  même  règle  est  ap- 
j)li(iuée  à  fortiari  dans  le  cas  où  les  qualités  ont  été 
expédiées  sans  règlement  aucun,  au  mépris  d'une 
opposition  régulière.  —  V.  supra,  art.  144,  n.  6  et  s. 

■  166.  Si  fermement  établie  qu'elle  soit,  cette  rigou- 
reuse application  de  la  loi  a  donné  lieu  à  de  sérieuses 
critiques.  —  V.  notes  de  M.  Alliert  Tissier  sous 
Cass.,  20  janv.  1897,  précité,  et  Cass.,  16  mai  1898, 
lu'écité.  —  V.  aussi  Garsonnet,  2"  édit.,  t.  3,  p.  645, 
§  1180;  Boitard,  Colmet-Daageet  Glasson,  t.  1, 
n.  299;  Bonnier,  (rp.  cit.,  n.343;  Bioche,  ?'"  cit..,  n.  344. 

167.  La  jurisprudence  elle-même  a  lùen  souvent 
tenu  compte  de  cette  idée  élémentaire  que  dévelop- 
I)ent  les  auteurs,  à  savoir  qu'une  distinction  s'im- 
pose entre  le  jugement  qui  est  l'œuvre  du  juge  et 
les  qualités  qui  sont  l'œuvre  des  avoués,  entre  la 
décision  elle-même  et  l'acte  écrit,  grosse  ou  expé- 
dition, qui  n'en  est  qu'une  copie.  —  V.  not.,  Cass., 
7  juill.  1852  [S.  53.  1 .  273,  P.  52.  2.  675,  D.  p.  52. 
1.  172,  I).Rép.,\°Jugem.,  n. 323-11°];  14marsl853 
[S.  53.  1.  428,  P.  .54.  1.424,  D.  p.  53,  1.57]; 
21  mai  1855  [S.  56.  1.  45,  P.  56.  2.482,  D.  p.  55. 
1.  279]  ;  4  nov.  1857  [S.  58.  1.  720,  P.  58.  672]  ; 
10  févr.  1869  [S.  69.  1.  357,  P.  69.  898]  ;  20  nov. 
1894  [S.  97.  1.  70,  P.  97.  1.  70,  D.  p.  94.  1.  568]  ; 
Montpellier,  28  juin  1832  [S.  32.  2.  635,  P.  chr., 
D.  p.  33.  2.  120]  ■ 

168.  Et  dans  un  certain  nombre  de  cas,  les  tri- 
bunaux se  sont  refusés  k  considérer  les  qualités 
comme  une  partie  essentielle  de  la  décision,  dont 
l'irrégularité  devrait  entraîner  la  nullité  de  cette 
décision  elle-même.  —  C'est  ainsi  qu'il  a  été  décidé 
que  l'adirement,  c'est-à-dire  la  perte  des  qualités 
d'un  arrêt,  ne  jieut  affecter  l'arrêt  de  nullité,  si  cet 
ari'êt  est  régulier  en  lui-même.  —  Cass.,  22  mai 
1816  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  9.  624,  D.  Réj).,  v°  Jugem., 
n.   235-1°] 

169.  ...  Qu'il  n'y  a  pas  nullité  du  jugement,  mais 
seulement  de  l'expédition,  au  cas  de  défaut  de  règle- 
ment des  qualités,  et  que  la  Cour  d'a])pel  doit  alors 
surseoir  à  statuer.  —  V.  suprà,  art.  144,  n.  17  et  18. 

170.  ...  Que  l'omission  dans  les  qualités  d'une 
des  énonciations  exigées  par  l'art.  141  n'entraîne 
pas  nullité  de  la  décision  elle-même.  —  V.  suprà, 
art.  141. 

171.  ...Que  le  défaut  de  signification  des  qualités 
n'entraîne  nullité  que  de  l'expédition.  —  Sic,  Chau- 
veau,  sur  Carré,  quest.  597  ter  ;  Thomine-Desma- 
zures,  t.  1,  p.  272;  Sevin,  Revue  critique,  t.  15, 
1859  p.  100  et  s.  —  V.  suprà,  art.  142,  n.  40  et  s. 

172. ...  Qu'on  peut  rectifier  une  omission  commise 
dans  les  qualités.  —  Cass.,  25  avr.  1812  [S.etP.chi-.]  ; 
5  juill.  1847  [S.  48.  1.  345,  P.  48.  2.  476] 

173.  ...  Que  la  partie  non  dénommée  dans  les 
qualités  n'a  qu'à  écarter  le  jugement  comme  ne  lui 
étantpas  opposable. — Cass. ,23  août  1831  [S.  32.  1. 
316,  P.  chr.,  D.  p.  31.  1.  339];  4  août  1845 
[S.  46.  1.  40,  P.  46.  1.  350] 


Akt.  146.  Les  expéditions  des  jugements  seront  intitulées  et  terminées  au  nom  du 
Roi,  conformément  à  l'article  48  de  la  Charte  constitutionnelle  (1).  —  G.  proc.  civ., 
433,  470,  545,  853,  854;  0.  civ.,  1335,  1336;  C.  instr.  crim.,  521  et  s. 


(  1)  2  septembre  1871.  —  Décret  relatif  à  la  forme  de  pro- 
mulgation des  lois  et  à  la  formule  exécutoire  des  arrêts,  juge- 
ments, etc. 

Art.  2.  Les  expéditions  des    arrêts,  jugements,  mandats  de 


justice,  ainsi  que  les  grosses  et  e.xpéditions  des  contrats  et  de 
tous  autres  actes  susceptibles  d'exécution  forcée,  seront  inti- 
tulées ainsi  qu'il  suit  : 
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1 .  L'expédition,  qui  est  la  cojjie  du  jugement  le- 
leA'ée  sur  la  minute  et  les  qualités,  doit  contenir 
tout  ce  que  contient  la  rédaction  du  jugement.  — 
V.  suprà,  art.  141,  u.  36  et  s.,  et  art.  142,  n.  10  et  s. 

2.  La  première  expédition  délivrée  à  la  partie  qui 
a  gagné  le  procès  et  qui,  par  suite,  a  le  droit  de  pour- 
suivie le  jugement  s'appelle  grouse;  elle  se  distin- 
gue des  autres  expéditions  par  la  formule  exécutoire 
qui  doit  y  être  opposée  à  peine  de  nullité  de  l'exé- 
cution. —  Garsonnet,  2"  édit.,  t.  3,  p.  652,  §  1184; 
Malapert,  Exposé  des  principes  su)-  la  formule  exé- 
cutoire, Bévue  critique,  t.  17,  1860,  p.  227  et  s. 

3.  Les  grosses  et  expéditions  délivrées  par  le  gref- 
fier dépositaire  de  la  minute  sont  authentiques,  et  la 
foi  due  à  l'expédition  d'un  jugement  contenant  les 
motifs  de  ce  jugement  ne  )»eut  être  détruite  par  un 
simple  extrait  de  la  feuille  d'audience,  dans  laquelle 
ces  motifs  ne  seraient  pas  exprimés.  —  Cass., 
17  févr.  1835  [S.  35.  1.  81,  P.  chr.,  D.  p.  35.  1.170, 
D.  Rép.,  \°  Jugement,  n.  274-4°]  —  Sic,  Chauveau 
et  Carré,  quest.  606  his. 

4.  Jugé  toutefois  que  l'on  n'est  pas  tenu  de  s'inscrire 
en  faux,  mais  simjilement  de  produiie  la  minute,  pour 
prouver  que  l'expédition  ne  relate  pas  exactement 
la  teneur  du  jugement,  sa  date,  les  noms  des  juges 
ou  la  présence  du  ministère  public.  —  Cass., 
15  avr.  1829  [D.  Rép.,  V  cit.,  n.  260] 

5.  Il  est  en  etfet  de  jurisprudence  constante  que 
l'expédition    d'un  jugement  i)eut    être  rectifiée  par 


les  mentions  de  la  minute.  —  V.  notamment  Cass., 
2  août  1887  [S.  90.  1.  455,  P.  90.  1.  1094,  D.  i-. 
88.  1.  156]  ;  28  nov.  1888  [S.  89.  1.  80,  P.  89.  1. 
165]  ;  17  nov.  1890  [S.  94.  1.  444,  P.  1)4.  1.  444]  ; 
28janv.  1891  [S.  93.  1.294,  P.  93.  1.  294]  —Gar- 
sonnet, 2'=  édit.,  t.  3,  p.  648,  §  1182.  —  V.  des  ap- 
plications du  même  princij)e,  suprà,  art.  116,  n.  151 
et  s.,  art.  138,  n.  5  et  s.,  40. 

6.  Un  greffier  ne  \)Q\\t  copier  les  jugements  de 
renvoi  en  tête  des  expéditions  du  jugement  qu'il 
délivre.  —  Rennes,  28  mai  1819  [P.'  chr.,  D.  a.  6. 
501]  —  S'il  le  faisait,  le  coût  de  l'expédition  desdits 
jugements  resterait  à  sa  charge. 

7.  L'expédition  d'un  jugement,  quoique  non  re- 
vêtue du  sceau  du  tribunal,  peut  servir  de  base  à  des 
poursuites.  —  Lvon,  7  mai  1825  [S.  et  P.  chr.,  D.  p. 
25.  2.  179,  D.  Rép.,  \-°  Jugement,  n.  .387-1°]  —  Sur 
la  formule  exécutoire  des  jugements,  V.  infrà, 
art.  545.  —  Sur  les  conditions  dans  lesquelles  il  est 
permis  de  se  faiie  délivrer  une  grosse  ou  une  expé- 
dition du  jugement  rendu,  V.  infrà,  art.  853  et  854. 

8.  L'art.  146  est  applicable  en  matière  commer- 
ciale. —  Y.  infrà,  art.  433.  —  Sur  l'impossibilité 
d'obtenir  une  expédition  d'un  jugement  quand  il  y 
a  eu  opposition  aux  qualités  et  avant  qu'il  y  ait  été 
statué,  V.  suprà,  art.  144,  n.  6  et  s.  —  Sur  les  énoncia- 
tions  que  doit  contenir  l'expédition  en  ce  qui  con- 
cerne le  règlement  des  qualités,  V.  suprà,  art.  145, 
n.  135  et  s. 


Art.  147.  S'il  y  a  avoué  en  cause,  le  jugeitient  ne  pourra  être  exécuté  qu'après  avoir  été 
signifié  à  avoué,  à  peine  de  nullité  ;  les  jugements  provisoires  et  définitifs  qui  prononceront 
des  condamnations  seront  en  outre  signifiés  à  la  partie,  à  personne  ou  domicile,  et  il  j 
sera  fait  mention  de  la  signification  à  l'avoué. —  C  proc.  civ.,  art.  61,  75, 155  et  suiv.,  470, 
548  et  suiv.,  1029  ;  Tarif  du  16  févr.  1807,  art.  29;  L.  15,  27  nov.  et  6  déc.  1850,  art.  25. 


INDEX    ALPHABETIQUE. 


Acquiescement,   8,  16,   22,    72 

et  s. 
Acte  notarié,  77. 
Appel,  28,  29,  37,  39,  71. 
Avoué,  18,  22,    69. 
Cassation,  38.  65,    71. 
Commandement,  11. 
Communication   de  pièces,  47, 

53. 
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Conseil  judiciaire,  12. 
Constitution  d'avoué,  45. 
Copie,  60  et  s. 
Cour  d'appel,  19  et  s. 
Créance,  3. 
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Date,  66. 
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Défense,  14. 
Délai,  71. 

Délai  de  la  signification,  59. 
Deman<le  incidente,  53. 
Dépens,  3. 

Descente  sur  liei^s,  5  et  6 . 
Divorce,  12. 

Domicile  élu,  68  et  G9,  71. 
Domicile  réel,  69.  71. 
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Enquête,  27,  48,  60  et  61. 
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Exception  dilatoire,  47. 
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38. 
Expédition,  64. 
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Extrait  du  jugement,  63  et  s. 
Femme  séparée  de   liiiens,    70. 
Fonctionnaire  public,  55. 
Frais,  32.  68  et  69,  86. 
Garantie,  46. 
Grosse,  56. 

Grosse  (seconde),  76. 
Habitants.  65. 
Huissier,  23  et  s.,  58  ter. 
Interdiction,  12  et  13. 
Intervention,  50. 
Jugement    contradictoire,    31, 

32,  53. 
Jugement   d'avant  faire  droit, 

10. 
Jugement  définitif,  10. 
Jugement  interlocutoire,  4. 
Jugement  par  défaut,  1,  41,  53, 

71. 


Républiij  lie  française. 
«  Au  nom  du  peuple  français  », 
et  terminés  par  la  formule  suivante  :  —   «  En  conséquence, 
le  Piésident  de  la  République  française  mande    et  ordonne  à 
tous  Ijuissiers  sur  ce  requis  de  mettre  ledit  arrêt  (ou  ledit  ju- 


Jugement  préparatoire,  4  et  i 

Licitation,  31  et  32. 

Mainlevée  de  saisie,  4Ï. 

Maii-e,  65. 

Matière  personnelle,  81  et  s. 

Matière  réelle,  78. 

Mémoire,  50. 

Motifs.  57 

Nullité,  29,   30,  39,  64. 

Obligation,  51  et  s. 

Offres  réelles,  8  et  9,  73  et  s. 

Opiiosition  à  taxe,  49. 

Ordre  des  significations,  58  f». 

et  58  ter. 
Ordre  public,  80. 
Original.  55. 
Paiement,  83. 
Paiement  des  frais,  22. 
Partage,  43,  53. 
Partie  gagnante,  52,  72  et  s. 
Partie   perdante,    51    et  s.,  7 

et  8. 
Prescription  trentenaire,  37. 
Président  du  tribunal,  42. 
Procuration  collective,  69. 
Question  d'état,  37. 
Remise  de  cause,  46. 


Responsabilité  civile,  23  et  s. 
Retard,  35  et  36. 
Saisie-arrêt,  40  et  s. 
Saisie -immobilière,  29. 
Saisie  de  meubles,  23  et  s. 
Séparation  de  biens,  12. 
Séparation  de  corps,  12,  48. 
Serment,  15  et  s. 
Signature  de  l'avoué,  60,  62. 
Signature  du  greffier,  61. 
Signification  (ilispense   de),  45 

et  s. 
Signification  ù  avoué,  1  et  s., 

27  et  s.,  58  et  s. 
Signification  collective,  67ets. 
Signification    ii     domicile,    10 

et  s. 
Signification    par   extrait,    63 

et  s. 
Signification    Individuelle,    67 

et  s. 
Signification  à  personne,  10  et 

s.,  58  et  s. 
Signification  au  parquet,  55. 
Taxe,  32. 
Visa,  55. 


gement,  etc.)  à  exécution,  aux  procureurs  généraux  et  aux 
procureurs  de  la  République  près  les  tribunaux  de  première 
instance  d'y  tenir  la  main,  à  tous  commandants  et  ofQciers  de 
la  force  publique  de  prêter  main-fori;e  lorsqu'ils  en  seront  lé- 
galement requis.  —  En  foi  de  iiuoi  le  présent  arrêt  (ou  juge- 
ment, etc.)  a  été  signé  par...  ». 
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DIVISION. 

§  l" .  Xécessité  de  signifier  les  jugements  avant  de  les 
mettre  à  exécution. 

A.  Signification  à  avoué. 

B.  Signification  à   personne  on  domicile. 

C.  Règles  communes. 

§    2.    Exceptions   au  principe   de    la    signification 
jrréalable  des  jugements. 

§  3.  Formes  de  la  signification. 

§  4.  Signification  des  jugements   en  cas  d'acquies- 
cement de  la  partie  condamnée. 


§  1"''.  Nécessité  de  signifier  les  jugements 
avant  de  les  m,ettre  à  exécution. 

A.  Signification  à  avoué.  — l.En  principe,  tous 
les  jugements  et  arrêts  doivent  être  signifiés  à 
avoué  avant  de  pouvoir  être  mis  à  exécution.  — 
Garsonnet,  2«  édit.,  t.  3,  p.  660,  §  1190.  —  En  ce 
qui  concerne  la  signification  des  jugements  par 
défaut,  V.  i)ifrù^  art.  155  et  s. 

2.  Il  en  est  ainsi  du  moins  de  tout  jugement  ou 
arrêt  susceptible  d'exécution.  —  Pau,  21  déc,  1885 
[D.  P.  87.  2.  16] 

3.  ...  Xotamment  de  l'arrêt  qui  réduit  le  montant 
de  la  créance  d'une  partie  et  condamne  cette  j^artie 
à  supporter  la  moitié  des  dépens.  —  Même  arrêt, 

4.  Jugé  de  même  que  la  disposition  de  l'art.  147 
est  générale.  Elle  s'applique  aussi  bien  aux  juge- 
ments préparatoires  et  interlocutoires  qu'aux  juge- 
ments statuant  sur  le  fond  du  litige  et  prononçant 
des  condamnations.  —  Cass.,  8  déc.  1857  [S.  58.  1. 
606,  P.  58.  359]  ;  24  nov.  1886  [S.  87.  1.  13,  P. 
87.  1.  18]  —  Orléans,  20  mai  1882  [D.  p.  83. 
2.  92] 

5.  Ainsi  le  jugement  préparatoire,  par  lequel  un 
tribunal  ordonne  qu'il  se  transportera  sur  les  lieux 
pour  les  visiter,  doit,  à  peine  de  nullité,  être,  préa- 
lablement à  son  exécution,  notifié  par  la  partie  qui 
veut  le  faire  exécuter  à  l'avoué  de  la  partie  adverse. 

—  Cass.,  24    nov.    1886,    précité;    6    févr.    1894 
[S.  98.  1.  279,  P.  98.  1.  279,  D.  p.  94.  1.  155] 

6.  En  conséquence,  lorsque  rien  n'établit  que  le 
jugement  prescrivant  la  descente  sur  les  lieux  ait 
été  notifié  à  l'avoué  de  la  partie  adverse,  ou  que 
celui-ci  ait  assisté  à  l'opération,  doit  être  annulée 
la  décision  ultérieure  faisant  état  des  données  d"une 
mesure  d'instruction  essentiellement  nulle.  — 
Mêmes  arrêts.  —  V.  infrà,  art.  295  et  s.  —  V. 
aussi  notre  Rép.  gén.  alph.  du  dr.fr.,  v°  Descente 
sur  les  lieux  ,  n.  85. 

6  bis.  Doit  de  même  être  signifié  à  avoué  le  ju- 
gement qui  ordonne  la  comparution  des  parties.  — 
Cass.,  8  déc.  1857,  précité.  —  V.  suprà,  art.  119, 
n.  10. 

7.  Le  jugement  qui,  écartant  une  exception  pé- 
remptoire,  ordonne  de  plaider  au  fond,  ne  i)eut, 
comme  tout  autre  jugement,  être  exécuté  avant  d'a- 
voir été  signifié  à  avoué,  —  En  conséquence,  les 
jugements  rendus  sur  le  fond,  avant  la  signification 
d'un  tel  jugement,  doivent  être  déclarés  purement 
et  simplement  nuls,  à  l'égard  des  parties  qui  n'y  ont 
pas  défendu,  et  qui,  depuis,  n'y  ont  jjas  acquiescé. 

—  Cass.,  4  mars  1820  [S.  et  P.  chr.,  D.  p.  29,  1.  165] 

8.  Mais  la  disposition  de  l'art.  147  ne  met  pas 
obstacle  à  ce  tjue  la  partie  condamnée  fasse  à  l'autre 
partie  offres  léelles  du  montant  des  condamnations 


prononcées  au  profit  de  celle-ci  :  ce  n'est  pas  là 
poursuivre  l'exécution  forcée  du  jugement.  — -Cass., 
22  nov.  1869  [S.  70.  1.  164,  P,  70.  .386,  D.  p.  70. 
1.  206]  —  Sur  les  conséquences  de  l'acquiescement 
et  des  offres  réelles.  —  V.  infrà,  n.  72  et  s. 

9.  Décidé  toutefois  que  des  o£Ei-es  réelles  faites 
par  une  partie  en  exécution  d'un  arrêt  ne  peuvent 
être  validées  si  elles  n'ont  pas  été  ja'écédées  de  la 
signification  à  avoué  dudit  arrêt.  —  Pau,  21  déc. 
1885,  précité.  —  V.  infrà,  n.  72  et  s. 

B.  Signification  à  personne  ou  domicile.  — 
10.  Un  certain  nombre  de  décisions  doivent,  en 
outre,  être  signifiées  à  la  partie  adverse  elle-même, 
soit  à  sa  personne,  soit  à  son  domicile.  —  Citons 
tout  d'abord,  dans  les  termes  de  notre  article,  les  ju- 
gements définitifs  ou  d'avant  faire  droit  qui  pro- 
noncent des  condamnations  contre  elle.  —  Garson- 
net, 2'  édit.,  t.  3,  p.  662,  §  1191. 

11.  Ainsi  jugé  qu'une  décision  judiciaire  con- 
tenant condamnation  ne  peut  servir  de  fondement, 
soit  à  des  mesures  d'exécution,  soit  même  au  com- 
mandement qui  les  précède,  si  elle  n'est  portée, 
régulièrement  et  par  signification  à  personne  ou 
domicile,  à  la  connaissance  de  la  partie  condamnée. 

—  Cass.,  8  août  1893  [S.  96.  1.  438,  P.  96.  1.  438, 
D.  p.  94.  1.  433  et  la  note  de  M.  Glasson] 

12.  Doivent  être  également  signifiés  à  domicile 
les  jugements  qui  prescrivent  une  mesure  dirigée 
contre  une  partie  personnellement.  —  Ainsi  les  ju- 
gements d'interdiction,  de  nomination  de  conseil 
judiciaire,  de  divorce,  de  séparation  de  corps  ou  de 
biens  et  généralement  tous  ceux  qui  ont  trait  à  des 
questions  d'état  doivent  être  signifiés  à,  jiartie.  — 
Carré,  quest.  609  ;  Chauveau,  sur  Carré,  quest. 
608  ter. 

13.  Jugé  notammeiit  qu'est  nulle  la  nomination 
d'un  tuteur  à  un  interdit  en  vertu  d'un  jugement 
qu'on  avait  exécuté,  sans  le  signifier  à  l'intéressé, 
en  convoquant  immédiatement  le  conseil  de  famille. 

—  Cass.,  13oct.  1807  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  9.  547, 
D.  Rép.,  v°  Interdiction^  n.  154] 

14.  De  même,  le  jugement  qui  ordonne  à  une  par- 
tie de  ])roduire  ses  moyens  de  défense  dans  un 
certain  délai  doit  lui  êti-e  signifié  à  personne  ou 
domicile,  sous  peine  de  nullité  de  toutes  procédures 
ultérieures.  —  Turin,  16  vent,  an  XII  [S.  et  P.  chr., 
D.  a.  7.  781]  —  En  ce  qui  concerne  les  jugements 
qui  ordonnent  une  descente  sur  les  lieux,  V.  Cass., 
24  nov.  1886,  précité  et  i?rfrà,  art.  295  et  s.  —  En 
ce  qui  concerne  les  jugements  qui  ordonnent  la  com- 
parution des  parties,  V.  Cass.,  8  déc.  1857,  précité, 
et  s»^rà,  art.  119,  n.  10. 

15.  Le  jugement  qui  défère  le  serment  â  l'une  des 
parties  doit  également  être  signifié  à  personne  ou 
domicile,  aussi  bien  qu'à  avoué.  —  Carré,  qitest. 
506  ;  Lei>age,  Quest.,  p,  134  ;  Demiau-Crouzilhac, 
}).  106  ;  Garsonnet,  loc.  cit.  —  Pigeau,  t.  1,  p.  245, 
pense  qu'il  suffit  de  signifier  à  avoué,  avec  assi- 
gnation de  la  partie  au  domicile  de  son  avoué,  à 
moins  que  le  jugement  ne  fût  par  défaut,  auquel 
cas  il  devrait  être  signifié  à  personne  ou  domicile. 

16.  Toutefois  si  cette  partie,  présente  à  l'audience, 
avait  immédiatement  prêté  serment  ou  répondu 
aux  questions  du  président,  elle  aurait  par  là  même 
acquiescé  au  jugement  et  ne  pourrait  plus  opposer 
le  défaut  de  signification.  —  V.  Cass.,  10  mai  1842 
[S.  42.  1.  635,  P.  42.  2.  172,  D.  p.  42.  1. 223, 
D.  Rép.,  v°  Obligations,  n.  5303] 

17.  Ce  n'est  pas  d'ailleurs  exclusivement  à  la  par- 
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tie  qui  a  déféré  le  serment  qu'il  api^artieiit  de  faire 
la  signification  du  jugement  qui  l'ordonne  :  ce  droit 
appartient  à  la  partie  la  plus  diligente.  —  Carré, 
quest.  507;  Pigeau,  t.  l,p.  244.  —  Co7itrà,  Demiau- 
Crouzilliac,  p.  108. 

18.  Même  au  cas  d'un  jugement  obtenu  contie 
un  avoué  occupant  pour  lui-même,  il  ne  suffit  pas, 
pour  i)OUvoir  mettre  le  jugement  à  exécution,  de 
signifier  ce  jugement  par  acte  d'avoué  à  avoué  : 
il  faut  de  plus  qu'il  soit  signifié  à  partie  par  ex- 
ploit à  personne  ou  domicile.  —  Cass.,  25  jauv.  1841 
[S.  41.  1.  4U4,  P.  41.  1.  605,  D.  p.  41.  1.  94, 
D.  Rép.,  v°  Jugement,  n.  491] 

19.  La  disposition  de  l'art.  147,  qui  interdit  dans 
ces  différentes  Lypothèses  d'exécuter  un  jugement 
avant  sa  signification  à  avoué-  et  à  partie,  est  gé- 
nérale et  absolue,  et  s'applique  en  conséquence  aux 
arrêts  de  Cours  d'appel.  —  Dijon,  9  août  1894 
[S.  97.  2.  206,  P.  97.  2.  206] 

20.  Par  suite,  un  arrêt  de  Cour  d'appel,  même 
contiimatif  du  jugement  de  première  instance,  pro- 
nonçant condamnation  contre  une  partie,  ne  peut 
être  exécuté  avant  d'avoir  été  signifié  à  cette  par- 
tie. —  Même  arrêt. 

21.  Et,  il  ne  saurait  être  suppléé  à  la  signification 
de  l'arrêt  confirmatif  par  celle  du  jugement  con- 
firmé, même  accompagnée  de  la  mention  sommaire 
de  l'arrêt.  —  Cass.,  8  août  1893,  précité. 

22.  Dans  ce  cas,  l'intimé  ne  pourrait  être  dis- 
pensé de  la  signification  de  l'arrêt  que  par  l'ac- 
quiescement de  l'appelant  débouté,  lequel  acquies- 
cement ne  peut  résulter  du  simple  payement  des 
fi'ais,  effectué,  sans  son  ordre  et  sa  participation, 
par  l'avoué  de  ce  dernier  ;  un  pareil  acte  excédant 
les  limites  du  mandat  ad  litem,  dont  l'avoué  est 
investi.  —  Même  arrêt.  —  V.  hyfrà,  n.  72  et  s. 

23.  Un  arrêt  de  Cour  d'appel,  même  confirmatif 
d'un  jugement  de  première  instance,  ne  pouvant, 
]iar  application  de  l'art.  147,  être  exécuté  avant  la 
signification  à  avoué  et  à  partie,  l'huissier  qui,  en 
exécution  d'un  arrêt  portant  condamnation  contre 
une  partie,  pratique  une  saisie  sur  les  meubles  de 
de  cette  partie,  et  en  fait  annoncer  la  vente  par 
voie  d'affiches  et  d'insertions  avant  la  signification 
du  l'arrêt,  commet  une  faute  lourde,  qui  engage  sa 
ret'ponsabilité,  dans  les  termes  de  l'art.  1382, 
C.  civ.  — Dijon, 9  août  1894,  précité.  —  V.  suprà, 
n.  11. 

24.  Vainement  l'huissier  alléguerait  avoir  obéi 
aux  instructions  à  lui  données  par  son  client,  le 
mandat  de  justice  dont  il  est  revêtu  lui  imposant  le 
devoir  de  ne  pas  céder  aux  injonctions  d'une  partie 
qui  lui  demande  de  faire  un  acte  illégal.  —  Même 
arrêt. 

25.  Au  surplus,  le  client,  ignorant  les  règles  de 
la  procédure,  qui  a  donné  mandat  à  l'huissier  de 
lioursuivre  l'exécution  d'un  arrêt  de  condamnation 
par  lui  obtenu,  doit  être  considéré,  dès  lors  qu'il 
n'est  pas  établi  qu'il  ait  invité  son  mandataire  à 
agir  avec  une  précipitation  blâmable,  comme  ne  lui 
ayant  donné  ce  mandat  que  sous  la  condition  de  se 
conformer  aux  prescri])tions  de  la  loi.  —  Même 
arrêt. 

26.  En  pareilcas,  l'huissier  doit  être  condamné,  non 
seulement  à  supporter  les  frais  des  actes  frustratoires 
par  lui  accomplis,  mais  aussi  à,  réparer  le  préjudice 
causé  par  sa  faute  à  la  partie  contre  laquelle  il  a 
prématurément  poursui^à  l'exécution  de  l'aiTêt.  — 
Même  arrêt. 


27.  Mais  en  deliors  de  ces  hypothèses, la  significa- 
tion à  avoué  est  suffisante. — Ainsi  jugé  qu'un  juge- 
ment ne  doit  être  signifié  à  la  partie  avant  l'exécu- 
tion que  lorsqu'il  prononce  des  condamnations  ;  par 
suite,  un  jugement  qui  autorise  une  iiartie  à  faire 
procéder  à  une  enquête  n'a  pas  liesoin  d'être  signi- 
fié à  une  partie  pour  être  exécuté  ;  il  suffit  qu'il  soit 
signifié  à  avoué.  —  Cass.,  25  juill.  1893  [S.  94.  1. 
89,  P.  94.  1.  89  et  la  note,  D.  p.  93.  1.  545] 

28.  Pareillement,  un  arrêt  qui  déclare  p)urement  et 
simplement  un  appel  non  recevable  n'est  pas  non 
plus  une  décision  qu'il  soit  nécessaire,  dans  le  sens 
de  l'art.  147,  de  signifier  au  domicile  de  la  partie, 
avant  de  la  ramener  à  exécution.  —  Il  suffit  d'une 
signification  à  avoué.  —  Turin,  1®"'  fé\T.  1811 
[S.  et  P.  chr.,  D.  a.  9.  742] 

29.  Il  en  est  de  même  de  l'arrêt  qui  déclare  non 
recevable  l'appel  formé  contre  un  jugement  qui  re- 
jette des  moyens  de  nullité  contre  une  saisie  immo- 
bilière, et  ordonne  la  continuation  des  povirsuites.  — 
Cass.,  8  déc.  1840  [S.  40.  1.  940,  P.  40.  2.  795, 
D.  p.  41.  1 .  27,  D.  Rép.,  vo  Jugem.,  u.  505j 

30.  ...  D'un  jugement  qui  prononce  la  nullité  de 
certaines  poursuites,  et  qui  ordonne  simplement  de 
les  recommencer  :son  exécution  peut  avoir  lieu  sans 
qu'il  soit  nécessaire  de  le  signifier  à  la  partie  en  fa- 
veur de  laquelle  il  a  été  rendu.  —  Carré,  quest.  611  ; 
Ann.  du  not.,  t.  1,  p.  288. 

31.  ...  D'un  jugement  contradictoire  ordonnant 
unelicitation  du  consentement  des  parties.  — 16  juin 
1846  [S.  47.  1.  127,  P.  47.  1.  86,  D.  p.  46.  1.  364, 
D.  Rép.,  v"  cit.,  n.  502-2O] 

32.  ...  D'un  jugement  contradictoire  piortant  no- 
mination d'experts,  ou  ordonnant  une  licitation,  du 
consentement  des  parties  ;  dès  lors,  les  frais  d'une 
telle  signification,  si  elle  a  lieu,  ne  doivent  pas  être 
passés  en  taxe.  —  Cass.,  25  févr.  1834  [S.  34.  1. 
196,  P.  chr.,  D.  p.  34.  1.  197] 

C.  RÈGLES  COMMUNES.  —  33.  Un  jugement  ne  sau- 
rait être  considéré  comme  autoiisant,  sans  signifi- 
cation préalable,  l'exécution  des  condamnations 
qu'il  prononce,  par  cela  seul  qu'il  porte  que  ces 
condamnations  seront  exécutées  dans  les  huit  jours 
à  partir  de  sa  prononciation  :  cela  ne  doit  s'enten- 
dre que  sauf  l'application  de  la  règle  relative  à  la 
nécessité  d'une  signification  préalable.  —  Cass., 
16  févr.  1859  [S.  59.  1.  592,  P.  59.  418,  D.  p.  59. 
1.  53] 

.84.  De  même,  la  disposition  d'un  jugement  or- 
donnant que  «  dans  un  certain  délai  à  partir  de  la 
prononciation,  le  défendeur  sera  tenu  d'exécuter  la 
condamnation  prononcée  contre  lui,  sinon  con- 
traint »,  n'emporte  pas  dispense,  pour  le  cas  d'exé- 
cution forcée,  de  la  signification  préalable  exigée 
par  l'art.  147.  —  Cass.,  6  avr.  1859  [S.  59.  1.  670, 
P.  60.  204,  D.  p.  59.  1.  223] 

35.  Ainsi  l'arrêt  qui  décide  que  des  propriétaires 
doivent  supprimer  certains  ouvrages  faisant  saillie 
sur  leurs  propriétés  respectives  dans  le  délai  d'un 
mois  à  partir  de  la  ])rouonciation  de  l'arrêt,  sous 
peine  de  20  fr.  par  jour  de  retard,  ne  préjuge  i)as, 
ou  n'ordonne  pas  implicitement  que  l'exécution 
pourra  être  poursuivie  avant  la  signification  de  l'ar- 
rêt. —  Cass.,  1^  juill.  1897,  V^  espèce  [S.  98.  1. 
7,  P.   98.  1.7] 

36.  En  pareil  cas,  ce  ])oint  de  départ  donné  aux 
dommages-intérêts,  conséquence  de  l'inexécution 
du  jugement,  n'est  que  l'appréciation  du  dommage 
lui-même,  et  tombe  dans  le  domaine  du  juge  dont 
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la    décision    se    trouve     ainsi   justifiée.    —    Même 
aiTêt. 

37.  En  ce  qui  concerne  l'impossibilité  jwir  un 
jugement  contradictoire,  Kj)écialernent  un  jugement 
statuant  sur  une  question  d'état,  d'être  atteint  par 
la  prescription  de  trente  ans  pour  défaut  d'une 
signification  régulière,  du  moment  qu'il  a  été  exé- 
cuté volontairement  par  toutes  les  parties,  V.  notre 
C.  fie.  ann.,  art.  2262,  n.  28.  — En  ce  qui  concerne 
l'impossibilité  d'interjeter  apjiel,  au  bout  de  trente 
ans,  d'un  jugement  non  signifié,  V.  /«/"»•«,  art.  443. 

—  V.  aussi  notre  C.  civ.  aitn  ,  art.  2262,  n.  2'J  et  s. 

38.  On  ne  peut  pareillement  pour  la  première 
fois,  en  Cour  de  cassation,  firoposer  un  mov'en  de 
nullité  résultant  de  ce  que  le  jugement  sur  l'appel 
duquel  a  statué  l'arrêt  attaqué  aurait  été  exécuté 
avant  d'avoir  été  signifié  à  avoué.  —  Cass.,  18  févr. 
1840  [S.  40.  1.  357,  P.  40.  1.  644,  D.  p.  40.  1. 
136] 

39.  La  nullité  résultant  de  ce  qu'un  jugement 
portant  condamnation  n'a  pas  été  signifié  à  partie, 
est  encore  couverte  lors(|ue  ce  jugement  a  été  frappé 
d'apj)el  et  que  l'arrêt  confirmatif  a  été  lui-même 
signifié  à  la  partie.  —  Cass.,  28  mai  1872  [S.  73.  1. 
149,  P.  73.  3Ô9,  D.  p.  72.  1.247] 

40.  Il  a  été  décidé,  par  exception  au  principe 
posé  dans  notre  article,  que  la  saisie-arrêt,  étant  un 
acte  conservatoire,  jieut  être  ]iratiquée  en  vertu  d'un 
jugement  non  signifié.  —  Paris,  22  juill.  1895  [S. 
97.  2.  237,  P.  97.  2.  237,  D.  p.  96,  '2.  225  et  la  note 
de  M.  Appleton]  ;  25  mars  1896  [S.  97.  2.  8,  P.  97. 
2.  8]  —  V.  infrà,  art.  537. 

41.  ...  Et  spécialement  en  vertu  d'un  jugement 
par  défaut  non  signifié.  —  Paris,  25  mars  1896, 
précité. 

42.  En  conséquence,  le  président  du  tribunal  ne 
peut,  sans  excès  de  pouvoir,  donner  mainlevée, 
comme  faite  sans  titre,  d'une  saisie-arrêt  pratiquée 
en  vertu  d'un  jugement  non  signifié.  —  Paris, 
22  juill.  1895,  précité. 

43.  De  même,  l'action  en  partage  que  le  créan- 
cier d'un  cohéritier  exerce  du  chef  de  son  débiteur, 
ayant  le  caractère,  non  d'un  acte  d'exécution,  mais 
d'une  simple  mesure  conservatoire,  peut  être  vala- 
blement intentée  avant  la  signification  du  jugement 
de  condamnation  qui  constitue  le  titre  du  créancier. 

—  Xîmes,  31  déc.  1879  [D.  p.  80.  2.  246] 

§  2.  Exceptions  au  principe  de 
la  signification  préalable  des  jugements. 

44.  Il  y  a  un  certain  nombre  de  décisions  qui, 
exceptionnellement,  ne  sont  pas  soumises  aux  règles 
que  nous  venons  de  poser  et  sont  dispensées  de 
toute  signification.  —  Ainsi  le  jugement  qui  donne 
acte  à  un  avoué  de  sa  constitution,  et  qui  ordonne 
aux  parties  de  plaider  au  fond,  n'a  pas  besoin  d'être 
signifié  pour  être  exécuté.  —  Poitiers,  6  avr.  1837 
[S.  .37.  2.  417,  P.  37.  2.  420,  D.  p,  37.  2.  165, 
D.  /{e>.,v»  Jugem.,  n.  485-2"] 

45.  Pareillement,  l'arrêt  ou  jugement  qui  ne  fait 
que  refuser  une  remise  de  cause  demandée  ])our  fa- 
ciliter l'exercice  d'une  action  en  garantie,  et  qui  or- 
donne de  plaider  au  fond,  ]>eut  être  valablement 
exécuté  sans  qu'il  soit  besoin  de  signification  préa- 
lable. —  Cass.,  14  mai  1838  [S.  38.  1.  658,  P.  38. 
2.  205,  D.  p.  38. 1.  262,  D.  lUp.,  v"  cit.,  n.  483-1°] 

46.  Il  en  est  de  même  d'un  jugement  sur  sinqile 
exception  dilatoire,  ne   préjugeant  rien  de  pérem- 


ptoire,  tel  (pi'un  jugement  qui  déboute  d'une  de- 
mande en  comnuinication  de  }tièces.  —  Poitiers, 
P--  juin  1832  [S.  33.  2.  73,  P.  chr.,  D.  p. 32.  2.  170, 
D.  Rép.,  V"  cit.,  n.  485-1"] 

47.  ...  Du  jugement  qui  rejette  des  moyens  de 
nullité  proposés  contre  l'enquête  faite  i)ar  l'éjjoux 
demandeur  en  sépaiation  de  corps  :  ce  jugement  n'a 
pas  besoin  d'être  signifié  avant  que  le  tribunal  puisse 
prononcer  la  séparation.  —  Cass.,  12  juin  1838 
[S.  38.  1.  548,  P.  38.  2.  Il,  D,  p.  38.  1.  283] 

48.  Décidé  encore  que  les  jugements  ou  arrêts 
qui,  sans  rien  juger  ni  préjuger  sur  la  contestation, 
sont  rendus  pour  mettre  la  cause  en  état,  empêcher 
des  retards  et  assurer  la  prompte  expédition  (les  af- 
faires, peuvent  être  exécutés  sans  signification  préa- 
lable. —  Spécialement,  l'arrêt  qui  décide  qu'un 
arrêt  par  défaut  de  la  chambre  du  conseil,  rendu 
sur  l'opposition  à  la  taxe  contenue  dans  un  précé- 
dent arrêt  intervenu  sur  un  incident  de  procédure, 
ne  peut  retarder  le  jugement  du  fond,  et  qui  or- 
donne de  plaider  au  fond  avant  l'expiration  de  la 
huitaine  à  partir  de  la  signification  à  avoué  de  cet 
arrêt  par  défaut,  doit  être  assimilé  à  un  simple  ju- 
gement ou  arrêt  de  remise,  et  peut,  dès  lors,  être 
exécuté  avant  d'avoir  été  signifié  à  avoué.  —  Cass., 
4  juin  1850  [S.  50,  1.  603,  P.  50.  2.  501] 

49.  Constitue  de  même  une  simple  mesure  d'ordre 
intérieur,  et  non  un  arrêt  susceptible  d'être  levé  et 
signifié,  la  décision  par  laquelle  la  Cour  d'appel, 
lorsqu'une  partie  a  produit  devant  elle,  après  les 
conclusions  du  ministère  public,  un  mémoire  im- 
primé, et  qu'une  personne  dénommée  en  ce  mémoire 
demande  alors  à  intervenir,  a,  en  présence  de  tou- 
tes les  parties  en  cause,  rouvert  les  débats  sur  cet 
incident,  et  remis  les  plaidoiries  sur  ce  i)oint  à  une 
audience  ultérieure.  —  Cass.,  17  déc.  1888  [S.  89. 
1.  164,  P.  89.  1.  386,  D.  p.  89.  1.  465]  —  Sic, 
Chauveau,  sur  Carré,  quest.  607  bis;  Dutruc,  Sup- 
jyléin.  aux  Lois  de  la.  proc,  v°  Jugement,  n.  169. 

50.  L'art.  147,  aux  termes  duquel  l'exécution 
d'un  jugement  ne  peut  être  poursuivie  (|u'après  si- 
gnification à  avoué,  suppose  une  obligation  quelcon- 
que, mise  ])ar  le  jugement  à  la  charge  de  la  partie, 
contre  laquelle  l'exécution  est  poursuivie.  —  Cass., 
24  mai  1864  [S.  64.  1.  222,  P.  64.  944,  D.  p.  64, 
1.  306];  22  juill.  1884  [S,  86.  1.  344,  P.  86.  1. 
860,  D.  p.  85.  1.  253]  —  V.  encore  Cass.,  14  mai 
1838  [S.  38. 1.  658,  P.  38.  2.  205];  H  déc,  1840 
[S.  40.  1.  940,  P.  40.  2.  795J;  4  (ou  5)  juin  1850 
[S.  50.1.  603,  P.  50,  2,  201]  —Sic,  Albert  Tissier, 
note  sous  Toulouse,  21  janv,  1897  [S.  99.  2.  49]  — 
Garsonnet,  2e  édit.,  t.  3,  p.  661,  §  1190, 

51.  Si  donc  la  partie  qui  a  succombé  poursuit 
elle-même  l'exécution  du  jugement,  la  partie  qui  a 
obtenu  gain  de  cause  ne  peut  exciper  du  défaut  de 
signification  de  ce  jugement  à  son  avoué.  —  Cass., 
24  mai  1864,  précité. 

52.  De  même,  un  tribunal  peut,  après  avoir  re- 
jeté, par  jugement  contradictoire,  une  demande  in- 
cidente en  communication  de  pièces,  statuer  vala- 
blement au  fond  par  défaut,  sans  que  le  jugement 
sur  l'incident  ait  été  signifié,  —  Cass.,  22  juill.  1884, 
précité.  —  En  ce  qui  concerne  les  jugements  ou  ar- 
rêts de  partage,  V.  suprà,  art.  118,  n.  21, 

§  3.  Formes  de  la  signification. 

53.  Nous  avons  étudié  d'une  façon  générale  sous 
les  art.  61  et  68,  suprà,  les  conditions  de  forme  des 
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exploits  et  eu  appendice  à  l'art,  fil  celles  qui  concer- 
nent spécialement  les  actes  d'avoué  à  avoué.  Nous 
nous  bornerons  à  relever  ici  les  décisions  qui  visent 
d'une  façon  particulière  la  signification  des  juge- 
ments et  qui  n'ont  pas,  à  ce  titre,  trouvé  place  sous 
les  articles  précités  auxquels  nous  renvoyons  pour 
le  surplus. 

54.  La  jurisprudence  se  montre,  en  général, 
moins  rigoureuse  pour  les  significations  des  juge- 
ments que  pour  les  exploits  d'ajournement.  — Ainsi 
le  visa  exigé,  à"  peine  de  nullité,  pour  les  exploits 
d'ajournement  remis  aux  fonctionnaires  publics, 
n'est  pas  prescrit  sous  la  même  ^leine  pour  les  signi- 
fications de  jugements  ou  arrêts.  —  Spécialement, 
la  signification  d'un  jugement  au  parquet  du  procu- 
reur de  la  République  est  valable  et  fait  courir  les 
délais  de  l'appel,  alors  même  que  l'original  de  la 
signification  n'est  pas  visé.  —  Cass.,  11  mars  1879 
[S.  79.  1.  224,  P.  79.  634,  D.  p.  79.  1.  136]  — 
V.  encore  suprà,  art.  69,  n.  122  et  s. 

55.  La  signification  dont  il  est  question  dans  notre 
article  s'entend  de  la  signification  de  la  grosse  du 
jugement  révêtue  de  la  formule  exécutoire.  — 
Orléans,  20  mai  1882  [D.  p.  83.  2.  92] 

56.  Il  jie  pourrait  y  être  suppléé  par  des  équiva- 
lents, alors  surtout  que  ces  équivalents  ne  com- 
ju'endraient  pas  les  motifs  du  jugement.  —  Même 
arrêt. 

57.  Si  la  signification  à  partie  doit,  aux  termes  de 
notre  article,  contenir  la  mention  de  la  signification 
à  avoué,  cette  insertion  n'est  pas  du  moins  prescrite 
à  peine  de  nullité.  —  Metz,  12  févr.  1818  [S.  et  P. 
chr.,  D.A.  9.  728]  —  Bourges,  23  janv.  1878,  sous 
Cass.,  14  mai  1879  [S.  80.  1.  251,  P.  80.  594,  D.  p. 
80.  1.  717]  —  Sic,  Carré,  quest.  n.  613;  Garsonnet, 
2-=  édit.  t.  3,  p.  665,  §  1192  ;  Chauveau,  sur  Carré, 
quest.  608.  —  Cojitrà,  Delajiorte,  t.  1,  p.  153,  Ann. 
du  uot.,  t.  1,  p.  291;  Boncenne,  t.  2,  p.  458  et  s. 

58.  La  signification  à  avoué,  par  cela  même 
qu'elle  doit  être  mentionnée  dans  la  signification  à 
partie,  doit  en  principe  précéder  celle-ci.  —  Bon- 
cenne, t.  1,  p.  452  et  s.;  Boitard,  Colmet-Daage  et 
Glasson,  t.  1,  n.  306;  Garsonnet,  loc.  cit. 

58  bis.  Toutefois,  ces  formalités  n'ayant  rien  de 
substantiel,  l'irrégularité  résultant  d'une  interversion 
ne  serait  pas  de  nature  à  entraîner  la  nullité  des 
actes  d'exécution  auxquels  il  aurait  jiuêtre  procédé. 

—  Garsonnet,  loc.  cit.;  Favard  de  Langlade,  Eép., 
\°  Jugement,  sect.  2,  §  1,  n.  9;  Carré,  quest.  &08bis; 
Rodière,  t.  1,  p.  270.  —  En  ce  qui  concerne  la  res- 
ponsabilité de  l'huissier  qui  aurait  affirmé  dans  son 
exj)loit  à  partie  l'existence  d'une  signification  à  avoué 
qui  n'aurait  pas  encore  été  faite,  V.  Garsonnet, 
2«  édit.,  t.  2,  p.  193,  §  508. 

59.  La  signification  du  jugement,  n'étant  pas  un 
acte  d'exécution,  jieut  être  faite  avant  la  huitaine. 

—  Grenoble,  11  févr.  1813  [S.  et  P.  (iir.]  —  V. 
i/ifrà,  art.  449. 

fiO.  La  signification  à  avoué  d'un  jugement,  no- 
tamment d'un  jugement  ordonnant  une  enquête, 
n'est  pas  nulle  par  cela  seul  que  la  copie,  au  lieu 
d'être  signée  par  l'avoué  à  la  i-e(|uête  de  qui  elle 
est  faite,  est  signée  par  un  avoué  étranger  à  la 
cause,  mais  qui  a  déclaré  signer  pour  l'avoué  absent. 

—  Le  défaut  de  signature  de  l'avoué  occupant  n'a 
d'autre  effet  que  d'attribuer  le  droit  de  copie  à 
l'huissier  porteur  de  la  commission.  —  Grenoble, 
26  juin.  1824  fS.  et  P.  chr.,  D.  p.  25.  2.  70,  D.Bép., 
y°  Exploit,  n.  162] 


61.  L'omission,  dans  la  copie  d'un  jugement  ou 
arrêt  ordonnant  une  enquête,  de  la  mention  de  la 
signature  du  greffier  qui  a  délivré  l'expédition, 
n'entraîne  pas  nullité  de  cette  signification  et  de 
l'enquête  qui  l'a  suivie.  —  Cass.,  16  août  1836 
[S.  36.  1.  796,  P.  37.  2.  42,  D.  p.  37.  1.  297, 
D.  Rép.,  v"  Juf/ement,  n.  224-2°] 

62.  Dans  la  signification  d'un  jugement  tant  à 
avoué  qu'à  domicile  la  copie  de  ce  jugement  forme 
une  partie  intégrante  de  l'acte  dressé  et  signé  par 
riiuissier  ;  la  signification  n'est  donc  pas  nulle  en 
ce  que  l'avoué  n'aurait  ni  signé  ni  certifié  la  copie 
du  jugement.  —  Paris,  18  juill.  1866  [S.  66.2. 
354,  P.  66.  1.  270] 

63.  La  formalité  de  la  signification  des  juge- 
ments exigée  par  la  loi  comme  préalable  à  leur  exé- 
cution, n'est  ])as  remjilie  par  la  signification  d'un 
simple  extrait  du  jugement.  —  Bastia,  2avr.  1855 
[S.  55.  2.  317,  P. "55.  2.  284,  D.  p.  55.  2.  323]  — 
V.  également  en  matière  correctionnelle,  Or- 
léans, 14  févr.  1815  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  9.  761] 

64.  Jugé  toutefois  que  les  irrégularités  et  omis- 
sions qui  se  rencontrent  dans  la  copie  signifiée 
d'un  jugement  ou  arrêt  qui,  par  exemple,  n'aurait 
été  signifié  que  ]iar  extrait,  ne  peuvent  suffire  pour 
faire  prononcer  la  nullité  de  ce  jugement  ou  arrêt, 
si  l'expédition  juoduite  de  l'arrêt  constate  l'accom- 
plissement de  toutes  les  formalités  prescrites.  — 
Cass.,  21  mai  1851  [S.  51.  1.  412,  P.  51.  1.  655, 
D.  p.  51.  1.  274,  D.  Bép.,  v°  Jugem.,  n.  273-9"] 

65.  La  signification  d'un  jugement,  faite  à  la 
requête  des  habitants  d'une  commune,  poursuite  et 
diligence  du  maire,  officiers  municipaux  et  agents 
nationaux,  est  valable  et  fait  courir  les  délais  du 
pourvoi  en  cassation.  —  L'assistance  des  officiers 
municipaux,  en  la  supi)Osant  surabondante,  ne  peut 
vicier  la  signification. —  Cass.,  6  avr.  1819  [S.  et 
P.  chr.,  D.  A.  7.  820] 

66.  Aucun  délai  fatal  ne  peut  courir  contre  celui 
qui  reçoit  la  copie  d'un  exploit  de  signification  de 
jugement,  alors  que  cette  copie  porte  une  date  an- 
térieure à  répoipie  de  la  prononciation  du  jugement. 
—  Cass.,  5  août  1807  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  7.  723] 

67.  S'il  y  a  plusieurs  parties  en  cause,  la  signifi- 
cation doit  se  répéter  autant  de  fois  qu'il  y  a  de  par- 
ties.—V.  Aix,  15juin  1840  [P.  40.  2.  695,  D.  Rép., 
yo  j)y-qIi  maritime,  n.  2227]  —  Sic,  Bioche,  v°  Ju- 
gem., n.  458  et  s.  ;  Boitard,  Colmet-Daage  et  Glas- 
son,  t.  1.  n.  307;  Gaisonnet,  2''  édit.,  t.  3,  p.  663, 
§1911._ 

68.  Ainsi  lorsfpie  plusieurs  personnes  ont  procédé 
individuellement,  le  jugement  de  condamnation 
qui  intervient  conti-e  elles  doit  leur  être  signifié  sé- 
parément et  à  domicile,  et  elles  doivent  supporter  les 
frais  de  cette  signification,  encore  qu'elles  aient  dé- 
claré qu'une  signification  faite  collectivement  au 
domicile  de  leur  avoué  leur  suffirait. —  Paris,  29  juin 
1813  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  9.  643,  D.  /{f>.,  vo  Ju- 
gem., n.  492] 

69.  La  signification  d'un  arrêt  poi  tant  condtimna- 
tion  de  plusieurs  ])arties,  ne  ])eut  être  faite  en  u!ie 
seule  et  même  copie  au  domicile  élu  du  z  leur  avoué, 
qu'à  la  condition,  j)ar  cet  avoué,  de  justifier  d'un 
pouvoir  spécial.  —  La  déclaration  seule  de  l'avoué, 
alors  surtout  qu'il  n'est  muni  que  d'un  projet  de 
procuration  collective  non  daté  ni  enregistré,  ni  signé 
de  toutes  les  parties,  n'empêche  pas  que  les  signifi- 
cations ne  puissent  être  faites  à  personne  ou  au  do- 
micile réel  en  autant  de  copies  qu'il  y  a  de  [larties 


622 


CODE  DE  PROCÉDURE  CIVILE.  —  Lir.  Il,  TU.  Vil  :  Dex  jugements.  -  Art.  147. 


ayant  un  intérêt  distinct  ;  les  frais  de  ces  significa- 
tions ne  sauraient  dès  lors  être  considérés  comme 
frustratoiros.  —Toulouse,  li^  janv.  1878  [S.  78.  2. 
73,  P.  78.  338] 

70.  Le  jugement  obtenu  contre  deux  épou.x  doit 
être  signifié  à  la  femme  séparée  de  biens,  par  un 
exjiloit  particulier.  —  Paris,  13  juin  1807  [S.  et 
P.  chr.,  D.  A.  7.  770,  D.  liép.,  vo  Exploit, 
n.  378-1»] 

71.  La  signification  à  partie  peut  d'ailleurs  se 
faire  indifféremment  au  domicile  réel  de  la  partie 
ou  au  domicile  élu  ])ar  elle  dans  la  convention  liti- 
gieuse. —  L'art.  111  du  Code  civil  autorise,  en  effet, 
à  faire  à  ce  dernier  domicile  «  toutes  les  significa- 
tions, demandes  et  poursuites  »  qui  se  réfèrent  à 
cette  convention,  sans  dis-tinguer  entre  celles  qui 
ont  trait  à  l'exécution  de  la  convention  elle-même 
et  celles  qui  sont  la  conséquence  du  jugement  qni 
l'applique.  —  Garsonnet,  2.^  édit.,  t.  3,  p.  526,  §  1121 
et  !>.  664,  §  1191  ;  Chauveau,  sur  Carré,  quest.  608; 
Deniolombe,  t.  1,  n.  380;  Aubrj-  et  Rau,  5e  édit., 
t.  1,  §  146,  p.  901,  notes  8  et  10.  —  V.  toutefois 
notre  C.  civ.  ann.,  art.  111,  n.  61  et  Siq/plémeni ,  art. 
111,  n.  34  et  s.  —  Sur  la  question  de  savoir  si  la  si- 
gnification au  domicile  élu  fait  courir  le  délai  de 
rap]iel,  V.  infrà,  art.  443;  ...  si  elle  fait  courir  le 
délai  de  pourvoi  en  cassation,  V.  iiifrà,  a])pendice 
au  livre  IV^  :  Pourroi  en  cassation.  —  En  ce  qui 
concerne  la  signification  des  jugements  par  défaut, 
Y.  iiifrà  art.   155  et  s. 

§4.  Signification  des  jugements  eji  cas  cV  acquies- 
cement de   la  partie  condamnée. 

72.  La  partie  qui  a  gagné  son  procès  a  toujours 
le  droit  de  lever  et  de  signifier  à  la  partie  adverse 
le  jugement  ou  arrêt  qui  l'a  condamnée,  nonobstant 
l'acquiescement  que  celle-ci  aurait  donné  à  la  déci- 
sion rendue.  —  Paris,  18  janv.  1847  [S.  50.  2.  473, 
P.  47.  1.  136,  D.  p.  47.  4.  279,D.  Rép.,y°  Obligat., 
n.  2239]  ;  3  févr.  1854  [S.  54.  2.  149,  P.  54.  2. 
23«,  D.  p.  54.  2.  83,  D.  Rép.,  loc,  dt.];  25  juin 
1859  [S.  59.  2.  560,  P.  60.  64,  D.  p.  60.  5.  211]  — 
Nancv,  25  mai  1848  [S.  50.  2.  471,  P.  50.  1.  233, 
D.  p. '50.  2.  48,  D.  Rép.Joc.  cit.]  —Orléans,  18  mai 
1850  [S.  50.  2.472,  P.  50.  1.  278,  D.  ?.  .ôO.  2.  156, 
\).Rép.,  loc.  cit.l  —  Riom,  10  (18)  août  1853  [S.  54. 
2,361, P.  55.  1.  193,D.P.  55.2.47,D./?ép.,/oc.c«7]; 
15féiT.1854[S.  54.  2.  361,  P.  55.1.193,  O.P. 
55.  2.46,  D.  Hép.,  loc.  cit.']  —  Sic,  Chauveau,  sur 
Carré,  quest.  2785  ter.  —  V.  aussi  en  ce  sens,  mais 
avec  les  distinctions  ressortant  des  solutions  qui 
vont  suivre,  Bioche,  v"  0/".  reeZZes;  Garsonnet,  1'"^ 
édit.,  t.  3,  p.  323,  §  482,  note  12.  —  En  ce  qui  con- 
cerne les  règles  générales  de  l'acquiescement,  V. 
infrà,  appendice  au  titre  XXIII. 

73.  Il  en  est  ainsi,  alors  même  que  la  partie  qui 
acquiesce  offrirait  en  outre  de  payer  le  montant  des 
condamnations  prononcées  contre  elle.  —  Paris, 
3  févr.  1854,  précité. 

74. ...  A  plus  forte  raison,  par  conséquent,  lorsque 
l'acquiescement  n'a  ])as  été  accom{)agné  ou  suivi 
immédiatement  d'offres  réelles  du  montant  des  con- 
damnations. —  Riom,  10  (ou  18)  août  1853,  pré- 
cité ;  15  févr.  1854,  précité. 

75.  Décidé  i^areillement  que  la  partie  qui  a  obtenu 
tm  jugement  ou  arrêt  a  toujours  le  droit  de  le  signi- 
fier à  la  ])artie  adverse,  nonobstant  un  acquiesce- 
ment même  suivi  d'offres  réelles,  si   cet  acquiesce- 


ment a  été  donné  en  vertu  d'un  pouvoir  sous  seing 
privé.  —  Paris,  21  janv.  1870  [S.  70.  2.  75,  P.  70. 
420,  D.  p. 70.  2.  46] 

76.  Par  suite,  cette  partie  ]>eut,  au  cas  où  le  juge- 
ment ou  l'arrêt  aurait  été  levé  par  son  adversaire, 
à  raison  des  condamnations  prononcées  au  profit  de 
ce  dernier  contre  d'autres  parties,  demander  qu'il  lui 
soit  signifié,  afin  qu'elle  puisse  elle-même  eu  faiie 
la  contre-signification  ;  et,  en  cas  de  refus  de  la  par- 
tie adverse,  elle  doit  être  autorisée  par  les  juges  à 
lever  une  seconde  grosse  aux  frais  de  celle-ci.  — 
Même  arrêt.  —  iS/>,  Chauveau,  Suppl.,  quest.  608 
ter. 

77.  Jugé  même  qu'il  importe  peu  que  l'acquies- 
cement ait  été  donné  par  acte  notarié.  —  Paris, 
25  juin  1859,  précité. 

78.  Cette  doctrine  est  absolue  dans  les  matièies 
oii  le  jugement  ou  am-t  de  condamnation  forme, 
pour  la  i)artie  gagnante,  un  titre  qu'elle  a  intérêt  à 
avoir  perpétuellement  en  sa  possession,  pour  en  as- 
surer la  pleine  exécution  :  telles  sont,  notamment, 
les  matières  réelles.  — Nancy,  25  mai  1848,  précité. 

79.  Il  en  est  de  même  si  la  partie  gagnante  a  in- 
térêt à  se  procurer  le  texte  du  jugement  ou  de  l'ar- 
rêt de  manière  à  pouvoir  en  faire  usage  dans  une 
contestation  ultérieure.  — Garsonnet, /oc.  cit. 

80.  ...  Ou  s'il  s'agit  d'une  matière  d'ordre  public 
non  susceptil)le  d'acquiescement.  La  partie  perdante 
n'ayant  pas,  dans  cette  hypothèse,  le  droit  d'ac- 
quiescer valablement,  la  partie  gagnante  a  évidem- 
ment le  droit  de  lever  le  jugement  pour  pouvoir  le 
signifier  ensuite  et  faire  ainsi  courir  les  délais  d'ap- 
pel ou  de  pourvoi.  —  Garsonnet,  loc.  cit. 

81.  Dans  les  matières  personnelles,  où  le  droit 
de  la  partie  gagnante  de  lever  et  signifier  le  juge- 
ment de  condamnation  cesse  à  partir  de  l'exécution 
accomplie  par  la  i)artie  ]>erdante,  des  tempéraments 
et  des  réserves  ont  été  apportés  par  la  jurispru- 
dence, pour  le  cas  où  l'acquiescement  aurait  été 
accompagné  d'offres  réelles  du  montant  de  la  con- 
damnation en  capital,  intérêts  et  frais.  —  V.  no- 
tamment Orléans,  18  mai  1850,  précité. 

82.  Il  a  même  été  décidé  formellement  que  la 
partie  qui  a  gagné  son  procès  n'a  pas  le  droit  de  lever 
et  de  signifier  le  jugement  ou  l'arrêt  à  la  partie  con- 
damnée, du  moment  que  cette  partie  a  doimé  à  sa 
condamnation  un  acquiescement  susceptible  de  pro- 
duire le  même  eft'et  que  le  jugement  ou  l'arrêt,  et 
que,  de  plus,  elle  a  fait  des  offres  réelles  du  montant 
des  frais  dont  elle  était  tenue.  —  Bourges, 
20  janv.  1855  [S.  55.  2.  541,  P.  55.  1.  195,  D.  p. 
56.  2.  81] 

83. ...  Que  spécialement  celui  qui  a  obtenu  un  juge- 
ment de  condamnation  au  paiement  d'une  somme 
d'argent  n'a  pas  le  droit  de  lever  et  signifier  ce 
jugement  à  là  ])artie  condanmée,  du  moment  que 
celle-ci  fait  offres  réelles  du  montant  de  la  con- 
damnation et  des  frais  dont  elle  est  tenue.  —  ïrib. 
Mont-de-Marsan,  9  déc.  1864  [S.  65.  2.  17,  P.  65. 
107,  D.  p.  65.  3.  79] 

84.  Dans  un  tel  cas,  toutefois,  le  droit  dont  il 
s'agit  subsisterait  encore,  malgré  l'acquiescement 
et  les  offres  de  la  partie  condamnée,  si  la  partie  ga- 
gnante ne  les  avait  acceptées  que  sous  la  réserve 
formelle  de  ce  droit. —  Paris,  18  janv.  1847  [S.  50. 
2.  473,  P.  47.  1.  136,  D.  p.  47.  4.  279] 

85.  ...  Ou  à  des  conditions  (pii  n'ont  pas  été 
acceptées.  —  Pans,  3  févr.  1854  [S.  54.  2.  149, 
P.  54.  2.  238,  D.  v.  54.  2.  83] 
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Art.  148.  Si  l'avoué  est  décédé  on  a  cessé  de  postuler,  la  signification  à  })artie  suf- 
fira; mais  il  y  sera  fait  mention  du  décès  ou  de  la  cessation  des  fonctions  de  l'avoué.  — 
< '.  proc.  civ.,  61,  69,  75,  162  et  sniv..  342  et  suiv.,  1038:  L.  15,  27  nov.  et  6  déc.  1850, 
art.  25. 

1.  Malgré  les  termes  de  notre  article  il  est  gêné-  291.  —  V.  sur  ce  point,  Bioche,  v°  Jugement,  n. 

ralement  admis  que  le  défaut  de  mention  du  décès  452 . 

ou  de  la  C':issation  des  fonctions  de  l'avoué  n'entraîne  2.  Mais  cette   omission   serait  de  nature  à  entraî- 

ni  la  nullité  du  jugement,  ni,  à  plus  forte  raison,  la  ner  une  condamnation  contre  l'huissier  et  à  motiver 

nullité    de  l'acte   de  signification,  ni    même    celle  une  opposition  à  l'exécution  du  jugement  jusqu'à  ce 

de    l'exécution.    —  Carré,  quest.    613.   —  CotUrà,  qu'il  ait  été  régulièrement  justiiié  du  décès  ou  de  la 

Delapoj'te,    t.  1,  p.    153;  A7m.  du    not.,   t.    1,   p.  cessation  des  fonctions  de  l'avoué. 


TITRE   VIII 

DES  JUGEMENTS  PAR  DÉFAUT  ET  OPPOSITIONS. 


Art.  149.  Si  le  détendeur  no  constitue  pas  avoué,  ou  si  l'avoué  constitué  ne  se  pré- 
sente pas  au  jour  indiqué  pour  l'audience,  il  sera  donné  défaut.  —  C.  proc.  civ.,  19  et  s., 
75  et  s.,  123,  154,  157  et  s.,  342  et  s.,  434,  470:  Tarif  du  IG  févr.  1807,  art.  82; 
Décr.,  30  mars  1808,art.  21  ;  Av.  Cons.  d'Et.,  20  l'évr.  1«10,  art.  41;  L.  22  juill.,  1881», 
art.  52. 
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DIVISION. 

§  l^^.De  1(1.  distinction  entre  les  jugements  contradic- 
toires et  les  jugements  par  défaut. 
§  2.  De  la  distinction  entre  les  j ugementH  j^r  défaut 


§3 


faïUe  de  comparaître  et  les  jugements  par  dé- 
faut faute  de  conclure. 

De  certaines  règles  commîmes  aux  jugements 
par  défaut  faute  de  comparaître  et  aux  juge- 
ments par  défaut  faute  de  conclure. 


§  V.  De   la  distinction  entre   les  jugements  contra- 
dictoires et  les  jugements  par  défaut. 

1.  Il  est  parfois  délicat  de  distinguer  nettement 
les  jugements  contradictoires  des  jugements  par 
défaut  :  ce  que  l'on  ])eut  dire  de  plus  général  c'est 
que,  ])ar  jugement  contradictoire,  on  doit  entendre 
une  décision  intervenue  au  cours  d'un  procès  dans 
lequel  chaque  partie  a  eu  son  avoué  et  où  celui-ci  a 
déposé  il  l'audience  des  conclusions  au  nom  de  son 
client;  on  doit  donc  considérer  comme  rendu  par 
défaut  toutjugement  à  l'occasion  duquel  l'une  des  par- 
ties n'a  pas  eu  ou  a  cessé  d'avoir  un  représentant 
légal,  ou  encore  tout  jugement  à  l'occasion  duquel 
il  n'a  pas  été  déposé  de  conclusions  au  nom  de  l'une  des 
parties.  — Garsonnet,  Inédit.,  t. 2,  p  285,  §  265.— 
V.  notre  Rép.  gén.  alpli.  du  dr.  fr.^  v^  Jugement  et 
arrêt  (mat.  civ.  et  comm.),  n.  50  et  s.  —  Sur  certains 
cas  particuliers  où  on  se  demande  s'il  y  a  ou  non 
jugement  contradictoire,  V.  notre  Code  civil  annoté, 
art. 497,  n.  Il  et  12;  suprà,  appendice  au  liv.  2,  tit.  3, 
n.lG  ets.,  123,142,  i«/"rà,  art.  155,  n.  1,  28,  art.  163 
et  164,  342  et  343,  352,  455.  —  Sur  les  cas  où,  jiar 
exception,  il  n'y  a  pas  lieu  à  constitution  d'avoué, 
soit  à  raison  de  l'ordre  de  juridiction  saisi,  soit  à  rai- 
son de  la  qualité  des  parties  en  cause,  V.  suprà, 
art.  75,  n.  1  et  s.  —  Sur  la  distinction  entre  les 
jugements  par  défaut  faute  de  comparaître  et  les 
jugements  jiar  défaut  faute  de  conclure,  V.  infrà, 
n.  67  et  s. 

2.  Sont  réputés  contradictoires  et  jnon  par  dé- 
faut :  Le  jugement  rendu  sur  la  comparution  d'un 
débiteur  qui  ne  se  ]>résente  que  pour  dire  qu'il  n'en- 
tend avouer  ni  contester  les  créances  demandées.  — 
Cass.,  4  févr.  1806  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  9.  696, 
D.  Réf.,  v°  Jugem.  par  déf,  n.  42]  —  Sic,  Carré, 
quest.  615  ;Chauveau,  sur  Carré,  loc.  cit.;  Boncenne, 
t.  3.  p.  122;  Garsoimet,  Prédit.,  t.  5, p.  343,  §992; 
Boitard,  Colmet-Oaage  et  Glasson,  t.  1,  n.  312. 

3. ...  Le  jugement  rendu  en  ])résence  des  avoués 
resjiectifs  des  jiarties,  encore  que  l'un  des  avoués 
n'ait  parlé  que  pour  s'opposera  ce  que  la  cause  soit 
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jugée,  soutenant  que  l'action  est  éteinte  par  trans- 
action. —  Nîmes,  3  vent,  an  XIII  [S.  et  P.  chr., 
D.  A.  9.694] 

4.  ...  Le  jugement  qui,  rejetant  la  demande  en 
renvoi  à  une  autre  audience  formée  par  l'avoué  de 
l'une  des  parties,  statue  au  fond,  même  sans  que  cet 

'avoué  ait  pris  des  conclusions  à  cet  égard.  —  Bor- 
deaux, 1"  juin.  1828  [8.  et  P.  chr.,  D.  p.  29.  2.  67, 
D.  Rép.,  v"  cit.,  n.  48J 

5.  ...  Le  jugement  rendu,  même  à  une  audience  où 
la  partie  n'a  ]>as  comparu,  si  cette  audience  est  la 
continuation  d'une  audience  précédente  où  il  y  avait 
eu  comparution.  —  Bourges,  4  juill.  1812  [S.  et  P. 
chr.]  —  Sic,  Boncenne,  t.  3,  p.  120  ;  Chauveau, 
sur  Carré,  quest.  616  bis. 

6.  ...  Le  jugement  ou  arrêt  rendu  contre  une 
partie  faute  par  sou  avoué  de  plaider,  s'il  a  été  pré- 
cédé des  conclusions  des  parties.  —  Dès  lors,  il  n'j' 
a  pas  lieu  à  restitution  de  la  moitié  de  l'amende,  en 
cas  de  rejet  du  pourvoi  formé  contre  un  tel  jugement 
ou  arrêt.  —  Cass..  5  avr.  1837  [S.  37.  1.  992,  P.37. 
2.  357,  D.  p.  37.  1.  398,  D.  R(^p.,  w»  cit.,  n.  526] 

7.  ...  Le  jugement  rendu  faute  de  plaider,  mais 
après  que  des  conclusions  ont  été  prises  contradic- 
toirement  à  une  audience  antérieure .  —  Cass.,  1 7  vend . 
an  XIII  [S.  et  P.  chr.,  D.  A.  9.694,  D.  Rép.,  V  Ju- 
gent, par  déf.,  n.40-l°j;  23marsl819  [S.et  P.  chr., 
D.  A.  2.221,  I>.Rép.,v°cit.,  n.  40-2»]  ;  24  avr.  1834 
[S.  34.  1.  288,  P.  chr.,  D.  p.  34.  1.  231,  D.  Rép., 
r"  cit.,  n.  40-4»]  ;  23  déc.  1835 [P.  chr.,  D.  p.  36. 
1.  80,  D.Rép.,  v"  cit.,  n.  40-5°]  ;23  mai  1843  [S.  43. 

1.  663,  P.  43.  2.  489,  D.  p.  43.1.  314,  D.  Rép., 
v>  cit.,  n.  40-70]  ;  30  nov.  1853  [S.  54.1.330,  P.  54. 

2.  171,  D.  p.  54.  1.  19]  ;  24  févr.  1857  [S.  57.  1. 
504,  P.  57.  225,  D.  p.  57.  1.  52]  ;  2  juill.  1866 
[S.  66.  1.349,  P.  66.  1191,  D.  p.  66.  1.  323]  — 
Aix,  31  mai  1808  [S.  et  P.  chr.,  D.  A.  9.  695,  D.  Rép., 
v°  cit..  n.  40-1°]  —  Bruxelles,  3  juill.  1810  [S.  et 
P.  chr.J  —  Besançon,  17  janv.  1811  [S.  et  P.  chr., 
D.  A.  7.  697,  D.  Rép.,  v°  cit.,  n.  40-1°]  —  Gre- 
noble, 24  août  1833  [P.  chr.]  —  Nîmes,  3  déc.  1838 
[P.  39.  2.  349]  —Sic,  Carré,  quest.  615;  Thomine- 
Desmazures,  t.  l,n,  176;  Favard  de  Langlade,  Rép., 
v"  Jugement,  sect.  1,  §  3,  n.  2  ;  Pigeau,  1. 1,  p.  341  ; 
Poucet,  des  Jvg.,  t.  2,  p.  62;  Boncenne,  t.  3,  p.  121  ; 
Chauveau,  sur  Carré,  Zoc.  cit,  et  quest.  613;  Berriat 
Saint-Prix,  p.  396,  n.  5;  Garsonnet,  1"  édit.,  t.  2, 
p.  462,  §  683  ;  1^^  édit.  t.  5,  p.  443,  §  992  ;  Boitard, 
Colmet-Daage  et  Glasson,  loc .  cit.  —  V.  cependant 
Toulouse,  12  déc.  1810  [S.  et  P.  chr.,  D.  Rép.,  v° 
cit.,  n.  45-lo]  ;  V.  hifrà,  art.  342  et  .343  ;  V.  notre 
Rép.  gén.  cdph.  du  dr.fr.,  v°  cit.,  n.  53  et  s.,  3760. 

8.  Autrement  dit,  est  contradictoire,  et  non  par  dé- 
faut, le  jugement  rendu  après  qu'à  une  autre  au- 
dience les  conclusions  ont  été  respectivement  prises 
par  les  avoués  des  parties,  bien  qu'à  l'audience  où 
ce  jugement  a  été  prononcé,  l'avoué  du  demandeur 
ne  se  soit  pas  présenté  pour  justifier  t-a  demande.  — 
Cass  ,  30  nov.  1853,  précité  ;  2  juill.  1866,  précité  ; 
4  juin  1877  [D.  p.  78.  1.  485]  —V.  notre  Rép. 
gén.  alph.  du  dr.fr. ,y°  Jugement  et  arrêt  (mat.  civ. 
et  comm.),  n.3760. 

9.  ...  Ou  que,  lors  des  plaidoiries  l'avoué  de 
l'appelant  ou  du  demandeur  refuse  de  plaider  au 
fond,  sous  prétexte  qu'il  n'en  a  pas  mandat  et  que  le 
jugement  adjuge  à  l'autre  avoué  ses  conclusions.  — 
Cass.,  22  févi-.  1837  [D.  Rép.,  v°  Jiig.  iwr  défaut, 
i\.  40-6°] 

10.  Bien  que,  dans  de  telles  circonstances  de  fait, 
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l'avoué  du  demandeur,  de  l'appelant,  en  l'espèce,  ne 
comparaisse  pas,  l'arrêt,  étant  réputé  contradictoire, 
doit  être  motivé  ;  en  sorte  qu'il  y  a  nullité  si  cet  ar- 
rêt rejette  les  conclusions  de  l'appelant  sous  l'unique 
prétexte  qu'il  ne  comparaît  pas  pour  les  justifier.  — 
Cass.,  2  juill.  1866,  précité.  —  V.  suprà,  art.  141. 

11.  Il  y  a  jugement  par  défaut  lorsque  l'avoué  a 
simplement  conclu  à  ce  que  le  triliunal  lui  adjuge 
les  conclusions  qu'il  prendrait  ultérieurement  et 
qu'il  a  négligé  d'en  prendre.  —  Bordeaux,  20  juin 
1832  [P.  chr.,  D.  Rép.,  v'' cit.,  n.  43]  —  Sic, 
Garsonnet,  1''=  édit,,    t.  5,  p.  342,  §  992. 

12.  Est  contradictoire  le  jugement  rendu  après  que 
les  avoués  des  parties  en  cause  ont  posé  qualités, 
que  les  conclusions  par  eux  prises  ont  été  déposées 
sur  le  bureau,  que  le  tribunal  en  a  fait  acte  et  fixé 
un  jour  pour  les  plaidoiries,  bien  que  l'un  des  avoués 
ait  refusé  de  conclure  à  nouveau  après  la  plaidoirie 
de  l'adversaire.  — Cass.,  6  déc.  1892  [S.  93.1.239, 
P.  93.  1.  239,  D.  p.  93.  1.  478] 

13....  Encore  bien  que,  l'avoué  ayant  refusé  decon- 
clure  H  nouveau  à  l'audience  indiquée  pour  les  plai- 
doiries, le  jugement  ait  été  qualifié  par  défaut  faute 
de  plaider.  —  Cass.,  25  avr.  1881  [S.  81.  1.  406, 
P.  81.  1.  1047,  D.  p.  82.  1.  155];  17  nov.  1897 
(Motifs)  [S.  98.  1.  236,  P.  98.  1.  236] 

14.  11  en  est  ainsi,  même  dans  le  cas  où.  ce  juge- 
ment ayant  été  frappé  d'opposition  par  le  défendeur, 
un  nouveau  jugement  aurait  débouté  celui-ci  de  son 
opposition  ;  l'opposition  ne  pouvant  suspendre,  ni  le 
jugement  de  débouté  modifier  les  effets  du  jugement 
contradictoire  précédemment  rendu.  — Cass.,  25  aAT. 
1881,  précité. 

15.  La  révocation  d'un  avoué  par  la  partie  n'em- 
pêche pas  que  la  cause  ne  puisse  être  jugée  contra- 
dictoirement,  malgré  le  refus  de  l'avoué  de  remettre 
aucune  pièce  et  de  plaider,  lorsque  les  conclusions 
ont  été  respectivement  prises  à  l'audience...  ;  .surtout 
si  l'acte  de  révocation  ne  porte  pas  constitution  d'un 
nouvel  avoué,  l'ancien  étant  alors  tenu  d'occuper 
jusqu'à  constitution  nouvelle.  —  Grenoble,  25  aoiit 
1832  [S.  33.  2.  253,  P.  chr.,  D.  p.  33.  2.  53] 

16.  Décidé,  en  sens  contraire,  qu'un  jugement  est 
par  défaut,  et  par  conséquent  susceptible  d'opposi- 
tion, lorsqu'il  a  été  rendu  sur  qualitésposées  ou  con- 
clusions remises  au  greffe  et  prises  à  l'audience  par 
les  avoués  des  parties,  si,  au  jour  indiqué  pour  les 
plaidoiries,  une  des  parties  ou  son  défenseur  n'a 
pas  comparu.  —  Toulouse,  12  déc.  1810,  précité. 

17.  On  doit  réputer  contradictoire  le  jugement 
dont  les  qualités  énoncent  que  les  avoués  des  par- 
ties ont  été  ouïes  après  avoir  renouvelé  leurs  con- 
clusions, encore  bien  qu'il  ne  contienne  pas  copie 
textuelle  des  conclusions.  —  Cass.,  23  déc.  1835 
[P.  chr.,  D.  p.  36.  1.  80,  D.  Rép.,  v°  cit.,  n.  40-5°] 
—  Sic,  Garsonnet,  1^"  édit.,  t.  5,  p.  343,  §  992, 
note  36. 

18.  Les  qualités  peuvent  être  posées  avant  la  mise 
de  la  cause  au  rôle  et  dans  ce  cas,  le  jugement 
rendu  au  jour  indiqué  pour  plaider  est  réputé  contra- 
dictoire, bien  que  les  conclusions  n'aient  pas  été  prises 
de  nouveau  à  cette  audience.  —  Cass.,  24  avr.  1834 
[S  34.  1.  288,  P.  chr.,  D.  p.  34.  1.  231,  D.  Rép., 
v°  cit.,  n.  40  4'^]  —  Sic,  Merlin,  Rép.,  V  Loi,  S  5, 
n.  9;  Garsonnet,  l'^  édit.,  t.  2,  p.  288,  §  266; 
t.  5,  p.   343,  15  992. 

19.  Les  jugements  et  arrêts  sont  réputés  contra- 
dictoires du  moment  où  les  qualités  ont  été  posées 
et  où  les  conclusions  ont  été  prises  contradictoirc- 
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ment  à  l'audience  à  laquelle  la  cause  a  été  classée. 
—  Nîmes,  3  vent,  an  XIII  (motifs)  [S.  et  P.  chr., 
D.  A.  9.  694,]  —  Besiin^-on,  17  janv.  1811  [S.  et  P. 
chr.,  D.  A.  7.  697,  D.  Rèi^.,  v"  cit.,  n.  40-1°] 

20.  Il  a  été  cependant  décidé  que,  bien  que  des 
conclusions  aient  été  prises  pour  fixer  l'apjjel  des 
causes  inscrites  au  rôle,  il  n'en  résulte  pas  que,  si 
i'ime  des  parties  fait  défaut,  l'arrêt  qui  inten-ient 
contre  elle  doive  être  considéré  comme  contradic- 
toire, alors  que  ces  conclusions  ont  été  prises  sans 
indication  précise  du  jour  de  la  ))laidoirie.  —  Bas- 
tia,  9  mars  1835  [P.  cïir.,  D.  v.  35.  2.  59,  D.  Rép., 
v" Jugement  par  défaut,  n.  46-3"]  —  V.  Chauveau, 
sur  Carré,  quest.  6i3  bis.  — V.  aussi  notre  Rép.  gèn. 
alphah.  du  dr.  fr.,  v°  cit.,  n.  65  et  s. 

21.  Jugé  aussi  que  les  conclusions  de  forme  prises 
à  l'audience  par  les  parties,  à  l'effet  d'obtenir  le  clas- 
sement de  la  cause,  peuvent  être  considérées  comme 
n'étant  pas  des  conclusions  définitives  et  contradictoi- 
res prisespour  engager  la  cause,  alors  qu'une  audience 
ultérieure  a  été  fixée  pour  plaider  et  prendre  ces  con- 
clusions. —  En  conséquence,  si  le  demandeur  ou 
l'appelant  ne  se  présente  pas  à  cette  audience, 
défaut  peut  être  donné  purement  et  simplement 
contre  lui,  sans  vérification  préalable  des  moyens  des 
parties.  —  Cass.,  14  août  1832  [S.  33.  1.  311, 
P.  chr.,  D.P.  33.1.  26,  D.  Rép.,  v"  cit.,  n.  45-6°] 

22.  Doit  être  considéré  comme  contradictoire, 
même  sur  le  fond,  le  jugement  qui  déboute  d'une 
opposition  à  un  jugement  par  défaut  statuant  snr 
des  récusations  d'experts,  s'il  paraît  que  l'opposant 
ait  fait  consister  sa  défense  au  fond  dans  ses  moyens 
d'opiposition.  —  En  conséquence,  il  ne  peut  être  dé- 
claré non  recevable  dans  l'appel  de  ce  jugement, 
sous  prétexte  que  la  voie  de  l'opposition  n'aurait  pas 
été  épuisée.  —  Cass.,  l*'  germ.  an  X  [S.  et  P.  chr., 
D.  A.  9. 697,  D.  Rép.,  v°  Jugem.  par  déf.,  n.  32-2»] 

23.  Pour  qu'un  jugement  soit  contradictoire,  il 
ne  suffit  pas  que  des  conclusions  aient  été  signifiées 
entre  les  parties  :  il  faut  encore  que  celles-ci  aient 
été  renouvelées  à  la  barre  par  les  avoués  respectifs 
de  chacune  des  parties. —  Ainsi,  tout  jugement  rendu 
en  l'absence  d'une  partie  ou  de  son  avoué,  doit,  par 
cela  seul,  être  réputé  par  défaut  ou  non  contradic- 
toire... si  aucunes  qualités  n'ont  été  posées  et  aucunes 
conclusions  prises.  En  conséquence ,  un  tel  jugement 
est  susceptible  d'opposition.  —  Bruxelles,  9  déc. 
1830  [S.  et  P.  chr.,  O.P.  33.  2.  212,  D.Rép.,  v^  cit., 
n.  43-5°]  — Sic,  Thomine-Desmazures,  t.  1,  p.  282; 
Boncenne,  t.  3,  p.  122;  Bioche,^  Jugement  con- 
tradictoire, art.  3,  Jugement  par  défaut,  n.  83;  Gar- 
sonnet,  2"  édit.,  t.  2,  p.  462,  §  682,  l"  édid,  t.  5, 
p.  342,  §  992,  note  18  m  fine.  —  V.  notre  Rép. 
gén.alph.  du  dr.fr.,  v°  cit.,  n.  58  et  s.,n.  3272  et  s. 

24.  ...  Encore  qu'à  une  audience  précédente  l'avoué 
ait  demandé  une  communication  de  pièces  et  une 
remise  de  la  cause.  —  Même  arrêt.  —  En  ce  sens 
que  la  demande  d'une  remise  formée  par  un 
avoué  ne  rend  jjas  contradictoire  le  jugement  qui 
intervient  dans  la  suite  surle  fondmèmede  l'aiïaire, 
V.  Cass.,  1<"-  niv.  an  VIII  [S.  et  P.  chr.,  D.  a. 
9.  694,  D.  Rép.,  vo  Jugem.  par  déf.,  n.  43-3"]  ; 
17  mai  1830  [P.  chr.,  D.  p.  30.  1.  248]  —  Pon- 
cet,  t.  l,p.  165  ;  Carré, quest.  615  ;  FaA'ard  de  Lan- 
glade, i?ep.,  v°  Jugem.,  Sect.  1,  §  3,  n.  2;  Merlin, 
Quest.  de  dr.,  v'^  Opposition  à  jugement  par  défaut; 
Garsonnet,  V"  édit.,  t.  5,  p.  .342,  §  692. 

25.  Les  juges  ne  sont  légalement  saisis  du  litige 
et  la  cause  n'est  liée  contradictoirement   entre  les 


parties  que  lorsque  celles-ci  ont  respectivement  pris 
leurs  conclusions  sur  la  barre,  à  l'audience  ;  en  consé- 
quence, lorsque  l'avoué  de  l'une  des  parties  s'est 
borné  k  les  remettre  au  ])résident  en  dehors  de  l'au- 
dience, sans  les  avoir  préalablement  prises  sur  la 
baiTe  à  l'audience,  le  jugement  rendu  contre  lui  es-t 
par  défaut  et  stisceptible  d'opposition.  —  Orléans, 
2  mars  1847  [P.  47.  2.   385] 

26.  Lorsque,  dans  une  instance  entre  la  régie  des 
contributions  indirectes  et  un  contribuable,  l'instruc- 
tion  du  procès,  au  lieu  d'être  faite  simplement  par 
écrit,  comme  le  veulent  les  lois  des  27  vent,  an  IX 
et  5  vent,  an  XII,  a  été  faite  en  lafoiTne  ordinaire, 
comportant  des  plaidoiries,  si,  lors  de  l'açipel  de  ia 
cause  h  l'audience,  la  régie  refuse  de  plaider,  le  ju- 
gement rendu  contre  elle  peut  erre  qualifié  })ar  dé- 
faut, bien  que  précédemment  elle  eut  produit  un  mé- 
moire.—Cass.,  13  mars  1826  [S.  et  P.  chr.,D.  p.  26. 
1.  186,   D.  Rép.,  V  cit.,  n.  49-3°]  —  V.  infrà,  n.  86. 

27.  C'est  qu'en  effet,  l'Etat  et  les  administrations 
publiques  ne  sont  pas  tenus,  sans  doute,  de  consti- 
tuer avoué,  mais  que  s'ils  le  font,  il  peut  y  avoir  lieu 
à  défaut  faute  de  conclure,  lorsque  l'avoué  s'ab- 
stient de  déposer  des  conclusions.  —  Garsonnet, 
l'-"'  édit,,  t.  5,  p.  359  et  360,  §  998,  .'mprà. 
art.  75^  n.  1  et  s.,  et  particulièrement,  n.  19  et  20. 

28.  Un  jugement  ne  peut  être  réputé  contradic- 
toire, par  cela  seul  qu'à  une  précédente  audience  la 
cause  a  été  continuée  purement  et  simplement  qualités 
posées.  —  Metz,  18  juin  1818  [P.  chr.,  D.  a.  9.  692, 
D.  Rép.,  v°  cit.,  n.  443-1°] 

29.  Il  faut,  p)Our  qu'il  soit  réputé  contradictoire, 
que  les  conclusions  aient  été  respectivement  prises 
sur  le  bureau  et  remises  au  greffier,  signées  par  les 
avoués.  —  Même  arrêt. 

30.  Les  conclusions  qu'un  avoué  qui  substituait 
l'un  de  ses  confrères  absent  a  prises  postérieurement 
au  décès  de  celui-ci  ne  peuvent  être  validées  par 
application  du  principe  qui  déclare  valable  ce  que 
le  mandataire  a  fait  dans  l'ignorance  du  décès  du 
mandant,  s'il  n'j»^  a  preuve  formelle  que  l'avoué 
substituant  a  réellement  agi  dans  l'ignorance  du  dé- 
cès de  son  confrère.  —  Cass.,  25  avr.  1864  [S.  64. 
1.  258,  P.   64.840,  D.  p.  64.  1.  182] 

31 .  De  simples  présomptions  seraient  insuffi- 
santes. —  Même  arrêt. 

32.  S'il  est  indispensable,  pour  que  le  jugement 
soit  contradictoire,  que  l'avoué  du  défendeur  ait 
conclu  à  l'audience,  il  importe  peu  qu'il  ait  ou 
non  fait  signifier  ses  conclusions  trois  jours  avant 
l'audience,  comme  le  prescrit  l'art.  70,  Décr. 
30  mars  1808.  —  Cass.,  20  juill.  1858  [S.  59.  1.  497, 
P.  59.  643,  D.  K.  58.  l'.  403]  —  Sic,  Bioche, 
v°  Jugement  par  défaut,  n.  81  ;  Boncenne,  t.  3, 
p.  120;  Rodière,  t.  1,  p.  295  ;  Garsonnet,  1"  édit., 
t.  5,  p.  343,  §  992.  —  V.  sw/>7*fl,  appendice,  au  liv.  II, 
titre  III,  n.  18  et  s.,  notre  Rép.  gèn.  aJi)h.  du dr.fr., 
v°  cit.,  n.  3757  et  s. 

33.  Il  a  cependant  été  jugé  qu'il  y  a  lieu  de  con- 
sidérer comme  nul  tout  jugement  ou  arrêt  ])ar  dé- 
faut obtenu  avant  l'expiration  du  délai  de  trois  jours 
depuis  la  signification  des  conclusions.  —  Paris, 
10  juill.  1857  [S.  57.  2.  637,  P.  57. 1071,  D.  p.  58. 2. 
22] 

34.  Est  par  défaut,  et  par  conséquent  susceptible 
d'ojiposition,  l'arrêt  rendu  par  les  magistrats  parmi 
lesquels  il  s'en  trouve  qui  n'ont  pas  assisté  à  l'au- 
dience où  les  conclusions  ont  été  respectivement  pri- 
ses, et  devant  lesquelles  une  des  parties  seulement  a 
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repris  ses  conclusions.  —  Cass.,  13  juin  1860  [S.  61. 
1.  24,  P.  61.  756,  D.K 60. 1.479]  ;  25  avr.  1864,  pré- 
cité. —  Sic,  Bioche,  v''  Reprise  d'instance,  n.  91  ; 
Jugement  par  défaut,  n.  2  ;  Bourbeau,  c.  5,  p.  204; 
Rodière,  t.  2,  p.  235  ;  Chauveau,  sur  Cajré,  quest. 
1279,  Us  ;  Garsomi«t,  1^<^  édit.,  t.  5,  p.  363,  §  1000  ; 
Pigeau,  1. 1 ,  p.  270.  —  V.  infrà,  n.  53  ;  notre  Rép.  gén. 
alph.  du  dr.fr.,  v°  cit.,  n.  73  et  s. 

35.  Par  suite,  au  cas  où  l'avoué  de  l'une  des  par- 
ties est  venu  à  décéder  dans  l'intervalle,  il  y  a  né- 
cessité, avant  le  jugement  de  la  cause,  de  procéder 
par  voie  '  d'assignation  en  constitution  de  nouvel 
avoué.  —  Cass.,  25  avr.  1864,  pr  écité. 

36.  Est  aussi  réputé  par  défaut,  et  par  suite  sus- 
ceptible d'opposition,  le  jugement  rendu  sur  plai- 
doiries reprises  ]iar  suite  du  remplacement  d'un  des 
juges,  si  la  partie  qui  avait  plaidé  aux  premières 
audiences  ne  comparaît  pas  aux  dernières.  —  Cass., 

10  fior.  an  XIII  [S.  et  P.  chr.,  D.  A.  9.  697,  D.  Rép. 
v''  cit.,  n.  46-1°];  15  juill.  1839  [S.  39.  1.  887,  P. 
39.2.320,  D.  p.B{).l.SOO,I).Rép.,Y°cit.,  n.  46-5°]  — 
Sic,  Pigeau,  loc.  cit.,  Garsonnet,  l""^  édit., t.  2,  p.  289, 
§  266.  —  V.  suprà,  appendice  au  liv.  II,  tit.  III,  n. 
65.  _  V.  aussi  Cass.,  22 août  1833  [P.  chr.,  D.  p.  34. 
1.  20];  20  mars  1837  [P.  37.  1.  565] 

37 L'arrêt  qui  intervient  après  un  partage  d'opi- 
nions par  suite  duquel  une  Cour  d'appel  a  appelé  de 
nouveaux  conseillers  pour  le  vider,  est  par  défaut 
et  non  contradictoire,  si  l'une  des  parties  n'a  pas 
recommencé  sa  plaidoirie  ou  repris  ses  conclusions 
devant  les  conseillers  déi)artiteurs.  —  Cass.,  15  juill. 
1839  [S.  39.  1.  887,  P.  39.  2.  320,  D.  p.  39.  1.  300 
D.  Rép.,  v°  cit.,  n.  46-5°]  —  Amiens,  19  juill.  1821 
[S.  et  P.  chr.,  D.  Rép.,  v"  cit.  n.  46-2"]  —  Sic,  Gar- 
sonnet,P^  édit.,  t.  5,  p.363,  §  1000.  —  V.  suprà,  art. 
117  et  118. 

38.  L'arrêt  rendu  par  une  chambre  de  Cour 
d"appel,  bien  que  qualilié  de  contradictoire,  doit 
être  considéré  comme  rendu  par  défaut  contre  la 
jiartie  qui  n'a  pas  conclu,  alors  même  qu'elle  l'aurait 
fait  antérieurement  devant  une  autre  chambre  de  la 
même  Cour,  saisie  d'abord  de  l'affaire,  et  qui  se 
trouvait    composée  d'autres   magistrats.    —   Cass., 

11  déc.  1878  [S. 79.1.  69,  P.  79. 146,  D.  p.  79. 1.262] 

39.  On  ne  peut  considérer  comme  tendant  à 
jugement  et  de  nature  à  lier  la  cause  devant  des 
magistrats  qui  n'avaient  pas  assisté  aux  précédentes 
audiences  où  les  conclusions  avaient  été  prises,  les 
conclusions  par  lesquelles  l'avoué  de  l'une  des  parties, 
décédée  depuis  que  la  cause  étaiten  état,a  demandé 
qu'il  lui  fût  donné  acte  de  la  dénonciation  par  lui 
faite  de  ce  décès  à  la  partie  adverse.  —  Cass.,  8  août 
1859  [S.  59.  1.  828,  P.  60.  117,  D.  p.  59.  1. 
345] 

40.  Lorsqu'après  conclusions  respectivement  prises 
\>aY  les  parties,  l'une  d'elles  refuse  de  plaider  à  une 
audience  ultérieure,  si  l'autre  partie  requiert  défaut, 
le  jugement  qui  intervient  n'est  pas  nul,  bien  que 
les  magistrats  siégeantalors  ne  soient  pas  les  mêmes 
que  ceux  qui  siégeaient  à  la  première  audience  :  ce 
jugement  doit  seulement  être  réputé  par  défaut,  et 
comme  tel  susceptible  d'opposition  Par  suite,  la 
partie  défaillante  qui  y  a  formé  opposition  ne  peut 
demander  la  nullité  du  jugement  qui,  statuant  sur 
cette  opposition,  a  maintenu  la  décision  par  défaut, 
sous  prétexte  que  cette  dernière  décision  se  référe- 
rait à  une  première  essentiellement  nulle.  —  Cass,, 
30  mai  1837  [S.  37.  1. 1003,  P.  37.  1.  567,  D.  p. 
37.  1.  358,  D.  Rép.,  v°  cit.,  n.  46-4°] 


41.  Il  a  cependant  été  décidé  que  lorsque  des  con- 
clusions ont  été  prises  au  fond  par  les  deux  parties 
à  une  première  audience,  la  cause  est  engagée  con- 
tradictoirement,  tellement  qu'aux  audiences  suivan- 
tes, les  parties  ne  peuvent  se  refuser  au  jugement 
sous  prétexte  que  la  Cour  n'est  plus  composée  des 
mêmes  juges.  —  Trêves,  30  oct.  1812  [S.  et  P. 
chr.,  D.  Rép.,  V  Jugem    par  déf.,  n°  4()-6"] 

42.  En  tout  cas,  l'art.  7  de  la  loi  du  20  avr.  1810, 
qui  exige  la  présence  des  juges  à  chacune  des  au- 
diences de  la  cause  ,  s'applique  seulement  aux  juges 
par  lescpiels  le  jugement  est  rendu  —  En  consé- 
quence, la  présence, à  l'une  des  audiences  auxquelles 
une  affaire  à  été  continuée,  d'un  juge  suppléant  sié 
géant,  non  pour  complète!'  le  tribunal,  mais  uni({ue- 
ment  en  vertu  du  droit  que  lui  donne  l'art.  41  de  la 
loi  pîécitée,  ne  nécessite  pas  la  reprise  des  conclu- 
sions prises  précédemment  en  son  absence.  —  Cass 
4  juill.  1888  [S.  89.  1.  326,  P.  89.  1.  785,  D.  p.  89^ 
l."477] 

43.  Dans  une  même  instance,  certaines  décisions 
peuvent  êti-e  considérées  comme  contradictoires, 
alors  que  d'autres  sont  regaidées  comme  rendues 
par  défaut  :  il  en  est  ainsi  lorsqu'il  n'a  été  déposé 
de  conclusions  que  relativement  à  certains  points 
litigieux.  —  Jugé,  à  cet  égard,  que  des  conclusions, 
bien  que  tendant  au  rejet  d'une  demande  pour  in- 
compétence, tiu  de  non-recevoir,  défaut  d'action  ou 
autrement,  peuvent  être  considérées  comme  ne  por- 
tant point  sur  le  fond  du  litige  et  n'ayant  pour  objet 
que  la  compétence,  lorsqu'elles  ont  été  ainsi  inter- 
prétées par  les  parties  et  expliquées  par  les  décisions 
intervenues  dans  l'instance.  —  En  conséquence, 
le  jugement  qui,  dans  ce  cas,  après  une  pj-eniière 
décision  rejetant  l'exception  d'incompétence,  a  statué 
au  fond  à  une  audience  ulcéripure  sans  que  le  dé- 
fendeur se  soit  présenté,  peut  être  réputé  rendu  par 
défaut  et  susceptible  d'op])osition.  —  Cass.,  30  nov. 
1859  [S.  60.  1372,  P  60.  993,  D.  p.  59.  1.  486]  — 
Sic,  Poucet,  t.  1,  p.  65;  Ganonnet,  l""**  édit.,  t.  5, 
p.  360  et  361.  §  999.  -  V.  infrà.  n.  105  et  s. 

44.  De  même,  lorsque  le  défendeur  devant  le  tri- 
bunal de  commerce  n'a  pas  conclu  au  fond  après 
avoir  opposé  une  exception  d'incompétence,  le  ju- 
gement qui  statue  sur  cette  exception  et  sur  le  fond 
par  deux  dispositions  distinctes  est  contiadictoire 
quant  à  l'une  et  par  défaut  quant  à  l'autre,  quoi- 
qu'il ait  omis  d'énoncer  ce  derniei'  jK^int.  —  Rennes, 
21  mars  1879  [D.  p.  81.  2.  175] 

45.  De  même,  la  disposition  d'un  jugement  par 
laquelle  le  trilninai  déclare,  sans  qu'il  y  ait  eu  con- 
testation préalable  à  cet  égard,  juger  en  maiière 
sommaire  ou  ordinaire,  est  réputée,  en  tant  qu'elle 
peut  intluer  sur  la  taxe  des  frais,  être  rendue  par 
défaut,  encore  que  le  jugement  ou  l'ariêt  soit  con- 
tradictoire au  Fond.  Cette  disposition  est  donc  sus- 
ceptible d'opposition  de  la  part  de  celui  qui  prétend 
qu'il  y  a  eu  fausse  qualitication  de  la  cause.  — 
Lyon,  8  mars  1830  [S.  et  P.  chr.,  D  p.  ,30.  2.  138, 
D.  Rép.,  v°  Jurrem.  pur  déf  ,  n.  44-2"]  —  Sic, 
Garsonnet,  1™  édit.,  t.  5,  p.  361,  §  999,  note  2  ; 
Bioche,  «0  cit ,  n.  90. 

46.  Décidé  que  l'on  doit  considérer  comme  juii^e- 
ment  par  défaut  celui  rendu  sur  le  fond,  lorsque  le 
défenseur  a  déclaré  avant  ce  jugement  (ju'il  n'avait 
ni  pouvoir  ni  instruction  pour  ])laider,  encore  qu  il  y 
ait  eu  plaidoiries  contradictoiies  sur  u  ii.cident 
préalablement  jugé.  —  Cass.,  l*""  niv.  an  VlTl  [S. 
et  P.  chi.,  D.  p.  9.  694,  D.  Rép.,  w»  cit.,  n.  43-.3°] 
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—  Sic,  Carré,  quest.  614  ;  Garsonnet,  1"  édit.,  t.  5, 
p.  361,  §  yîJ9,  note  4.  —  V.  infWi,  n.  91  et  s.  — 
V.  aussi,  Cass.,  25  juill.  1832  (t-ol.  iiu])!.)  [S.  33. 
1.  347,  P.  chr.,  D.  P.  33.  1.  64,  D.  Eé^.,  v"  cit., 
D.  44-3o] 

47.  Au  cas  où  le  défendeur  a  formé  une  demande 
incidente  en  retrait  litigieux,  la  cause  n'est  pas  liée 
contradictoirement  à  son  égard  sur  le  fond  jiar  les 
seules  conclusions  prises  sur  cette  demande  incidente. 
En  conséquence,  le  jugement  ou  l'arrêt  qui,  après 
l'avoir  repoussée,  statue  en  même  temjis  au  fond, 
est,  de  ce  chef,  une  décision  par  défaut  faute  de 
conclure  et  plaider.  —  Cahs.,  29  juill.  1868  [S.  68. 
1.  438,  P.  68.  1175,  D.p.  68.  1.  374]  —  Aix.  7  avr. 
1870  [S.  72.  2.  36,  P.  72. 208,  D.  p.  71.  2.  185]— Szc, 
Garsonnet,  loc.cit.  —  V.  suj)rà,  art.  116,  n.  19  et  s. 

48.  Un  jugement  n'est  pas  contradictoire,  par 
cela  seul  que  les  parties  ont  pris  des  conclusions 
au  fond,  si,  depuis  ces  conclusions  prises,  il  y  a  eu 
jugement  interlocutoire.  Il  faut,  pour  rendre  contra- 
dictoire ce  jugement  définitif,  renouveler  les  con- 
clusions au  fond.— Cass.,  3  f  évr.  1824  [S  et  P.  chr., 
D.  A.  9.  698,  D.  Réf.,  v°  Jicgem.  par  déf.,  n.49-l"]; 
22  mars  1825, S.  et  P.  chr,  D.  p.  25. 1.  231,D.  Rép. 
vo  cit.,  n.  40  3o]  —  Bruxelles,  19  nov.  1828  [P.  chr 
D.  Rép^vcit.,  n.  49-2"]  -  Aix,  28  avr.  1871[D.  p. 
72.2.  83]  —S'C,  Carré,  quest.  615:  Bonceune.  t.  3, 
p.  119;  Bioche,v<'  Jugement,  u. 7 •,GsiïsoTiuet  V^  édit., 
t.  5,  p.  363,  §  1000.  —  V.  infrù,  n.  78,  notre  Rép. 
gén.  alph.  du  dr.  fr.,  v"  cit.,  n.  84  et  s.,  3751  et  s. 

49.  Spécialement,  le  jugement  qui,  après  décision 
contradictoire  ordonnant  l'établis.semeut  d'un  compte 
par  experts,  statue  sur  le  résultat  du  compte,  doit 
être  considéré  comme  rendu  par  défaut  contre  la 
]iartie  qui  a  refusé  de  conclure,  bien  que  cette  partie 
ait,  lors  du  premier  jugement  contradictoire,  accepté 
It  iioniination  d'experts  et  désigné  le  sien.  —  Cass., 

10  avr.  1861  [S.  62.  1.  1075,  P.  62  831,  D.  p.  61. 
1.  472]  —  Sic,  Chauveau,  sur  Carré,  quest.  615; 
Bioche,  v°  Jugem.  /jwr  déf.,  n.  2;  Boncenne,  loc. 
cit. 

50 .  De  même,  un  jugement  rendu  contre  l'admi- 
nistration df  s  contributions  indirectes  est  justement 
qualitié  par  défaut,  lorsqu'il  prononce  après  un  inter- 
locutoire qui  a  réservé  le  droit  d'assister  à  une  en- 
(luête  et  de  faire  une  contre-enquête,  et  que  l'avoué 
delà  Régie, interpellé  de  déclarer  s'il  userait  de  cette 
faculté,  a  répondu  n'avoir  plus  de  pouvoirs;  il  eu 
est  ainsi,  alors  même  que  la  régie  aurait  défendu 
lors  de  l'interlocutoire,  et  aurait  depuis  fait  signifier 
un  mémoire  ii  l'audience    par  le  ministère   public. 

—  Cass.,  13  mars  1826  [R.  et  P.  chr.,  D.  p.  26.  1. 
286,  D.  Rép.,  v°cit.,  n.  49-3"] 

51.  Toutefois,  un  jugement  sm-  le  fond  est  con- 
tradictoire, alors  même  qu'à  une  audience  posté- 
rieure aux  conclusions  premières,  letriluinal  ait,  par 
un  jugement  interlocutoire  ordonné  l'interrogatoire 
d'une  des  parties  sur  faits  et  articles,  si  cet  incident 
est  resté  sans  suite,  la  mesure  ordonnée  ayant  été 
rendue  inutile  par  les  documents  versés  aux  débats. 

11  n'y  a  pas  lieu,  en  pareil  cas,  de  poser  de  nouvelles 
«-•onclusions,  et  l'état  de  la  cause  est  resté  tel  qu'il 
a  été  fixé  par  les  conclusions  ayant  lié  les  débats, 
et  sur  lesquelles  le  jugement  a  été  rendu.  —  Cass., 
6  déc.  1892  [S.  93.  1.  239,  P.  93.  1.  239,  D.  p.  93. 
1.478] 

52.  Il  a  été  décidé,  contrairement  à  la  jurispru- 
dence dont  l'examen  précède,  que  lorsque,  dans  une 
instance  d'appel  qui  a  donné  lieu  à  uu  arrêt  inter- 


locutoire, l'avoué  d'une  partie  à  posé,  à  une  audience 
antérieure  à  l'arrêt  interlocutoire,  des  conclusions 
tendant  à  la  nullité  et  au  rejet  de  l'ajipel,  l'affaire 
est,  quant  à  cette  partie,  contradictoirement  liée, 
quelles  que  puissent  être  les  mesures  d'instruction 
ordonnées  ultérieurement  par  l'arrêt  interlocutoire. 
—  En  conséquence,  l'arrêt  rendu  sur  le  fond  est 
contradictoire  à  l'égard  de  la  même  j>artie.  —  Cham- 
bérv,  10  juin  1896,  sous  Cass.,  26  oct.  1898  [S.  99. 

1.  444,  P.  99.  1.  444] 

53.  Cependant,  dans  ce  cas,  et  jiar  application  de 
l'art.  7  de  la  loi  du  20  avr.  1810,  prononçant  la 
nullité  des  arrêts  rendus  par  des  juges  qui  n'ont  pas 
assisté  à  toutes  les  audiences,  est  nul  l'arrêt  rendu 
sur  le  fond  qui  a  déclaré  statuer  contradictoirement 
à  l'égard  de  la  partie,  par  le  motif  que  son  avoué  a 
conclu  au  fond  à  l'audience  précitée,  si  deux  des 
magistrats  qui  ont  participé  à  l'arrêt  n'ont  pas  as- 
sisté à  cette  audience  ;  la  Cour,  telle  qu'elle  était 
composée  le  jour  de  l'arrêt  sur  le  fond,  n'a  pu  ren- 
dre arrêt  que  ]jar  défaut  faute  de  conclure  en  ce 
qui  concerne  la  partie.  —  Cass.,  26  oct.  1898,  pré- 
cité. —  V    suprà,  n.  34  et  s. 

54.  Il  a  été  aussi  jugé  que  lorsque,  dans  une  instance, 
il  y  a  eu  des  conclusions  et  des  plaidoiries  respec- 
tives, le  tout  suivi  d'un  jugement  préparatoire,  le 
jugement  à  intervenir  sur  le  fond  de  l'affaire  n'en 
est  pas  moins  par  défaut,  si  l'une  des  parties  refuse 
de  plaider  ou  de  conclure.  —  Cass.,  12  mars  1816 
[S.  et  P.  chr.,  D.  a.  9.  695,  D.  Rép.,  v°  Jugem.pardé- 

faut,  n.  45-2"J 

55.  Lorsqu'une  partie  n'a  pas  présenté  ses  moyens 
de  forme  ou  de  fond,  sa  présence  à  un  jugement 
préparatoire  (dans  l'espèce,  un  jugement  d'un  tri- 
bunal de  commerce,  nommant  un  expert  chargé  de 
vérifier  les  comptes)  ne  saurait  la  priver  du  droit 
de  faire  défaut  sur  le  fond.  —  Poitiers,  27  mars 
1884  [D.  p.  86.  2.  17] 

56.  Mais  cette  opinion  n'est  pas  unanimement 
suivie,  et  il  a  été  décidé  que  l'arrêt  rendu  dans  une 
instance  en  reddition  de  compte,  aprèsrenvoi  des  par- 
ties à  l'audience  par  le  juge-commissaire,  est  contra- 
dictoire, encore  bien  que  l'une  d'elles  ne  s'y  présente 
pas,  —  Mont]ielliêr,  24  mai  1821  [^S.  et  P.  chr., 
D.  Rép.,  \°  Jugement  par  défaut, n.  41-2"] — Orléans, 
20  juin  182 i  [S.  et  P.  chr.,'  D.  Rép.,  loc.  cit.]  —  V. 
notre  Codeciril  annoté,  art.  497,  n.   Il  et  12 

57.  Le  jugement  homologatif  d'une  liquidation 
de  succession  est  réputé  contradictoire,  même  vis- 
à-vis  des  parties  qui  ont  refusé  de  paraître  devant 
le  notaire  liquidateur  et  de  conclure  devant  le  tri- 
bunal, si  l'instance  en  ])artage  avait  été  liée  con- 
tradictoirement avec  elles  :  ce  jugement  n'est  donc 
pas  susceptible  d'opposition.  —  Cass.,  7  juill.  1869 
[S.  70.  1.  14,  P.  70.  20,  D.  p.  69.  1.  348.];  24 
juin  1874  [S.  75  1.  105,  P.  75.  254,  D.  p.  75.  1. 
85]  —  Sic,  Bioche,  v»  Partage,  n.  187  et  189  ; 
Dutruc,  Part,  de  success.,  n.  464  ;  Mollot,  Liquid., 
jud.,  n.  193  ;  Michaux,  Liquid.  et  part.,  2^  édit., 
n.  2004  et  s.  —  V.  aussi  Paris,  15  juin  1837  [S.  38. 

2.  434,  D  Rép.,  v"  Success.,  n.  1831]  ;  23  iuill.  1840 
[S.  40.  2.  375,  P.  40.  2.  220,  D.  Rép.,  loc.  cit.];  26 
mars  1857  [S.  57.  2.  449,  P.  57.  911]  —  13  déc. 
1861  [S.  62.2.  310  ad  uotam.V.  62.  1046  ad Jiotam , 
D.  P.  62.  2.  5.3]  ;  6  mars  1862  [S.  62.  2.  310,  P. 
62.  1046  [).  P.  62  2.  53]  —  Chauveau,  sur  Carré, 
quest.  2507  octics.  —  V.  encore  infrà,  art.  977, . 
art.  981 .  . 

58.  Peu   importe   que,  dans  l'intervalle   du   ju- 
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gement  qui  a  ordonné  le  partage  et  du  jugement 
homologatif,  l'avoué  de  la  partie  défaillante  lors  de 
ce  dernier  jugement  ait  résigné  ses  fonctions,  et 
que  cette  partie  n'en  ait  pas  constitué  d'autre  ;  il 
suffit,  pour  que  le  jugement  homologatif  ainsi 
rendu  soit  réputé  contradictoire,  que  la  partie 
ait  été  assignée  en  reprise  d'instance  et  en 
constitution  de  nouvel  avoué,  qu'à  défaut  par  elle 
de  comparaître,  l'instance  ait  été  déclarée  reprise, 
et  qu'en  outre  le  procès-verbal  de  liquidation  lui  ait 
été  notifié  avec  une  assignation  à  fin  d'homolo- 
gation.—  Cass.,  24:  juin  1874,  précité. 

59.  Jugé,  au  contraire,  que  le  jugement  qui  ho- 
mologue ime  liquidation  de  succession,  alors  que 
certaines  parties,  ne  pouvant  produire  leurs  pièces, 
se  sont  abstenues  de  se  présenter  devant  le  notaire 
et  n'ont  pris  devant  le  tribunal  aucunes  conclusions, 
est,  à  l'égard  de  ces  parties,  par  défaut,  et  consé- 
quemment  susceptible  d'opposition  ;  il  n'importe  que 
leur  avoué  eût  comparu  devant  le  notaire  pour  ré- 
clamer un  sursis.  —  Riom,  2  févr.  1867  [S.  67.  2. 
310,  P.  67.  1119]  —  Mais  cet  arrêt  a  été  cassé  par 
l'arrêt  de  Cass.,  7  juill.  1869,  précité. 

60.  Pour  déterminer  la  nature  exacte  d'un  juge- 
ment, il  y  a  lieu  de  s'attacher  au  fond  et  à  la  réa- 
lité des  choses,  sans  se  laisser  arrêter  par  les  qua- 
lifications inexactes  que  les  juges  ont  pu  lui  donner 
ou  par  les  constatations  erronées  qu'ils  ont  pu  faire. 

—  Ainsi,  est  par  défaut  un  jugement  qui  présente 
les  caractères  propres  aux  décisions  de  cette  espèce 
bien  qu'il  ne  mentionne  pas  qu'il  a  été  rendu  par 
défaut  ou  même  qu'il  soit  donné  comme  contra- 
dictoire. —  Cass.,  13  juin  1860  [S.  61.  1.  24,  P.  61. 
756,  D.  p.  60.  1.  479]"--  Aix,  28  avr.  1871  [D.  p. 
72.  2.  83]  —  Rennes,  21  mars  1879  [D.  P.  81.  2. 
175]  —  <S«e,  Balle vdier,  note  sous  Cass.,  11  janv. 
1892  [S.  94.  1.'  321,  P.  94.  1.  321]  ;  Chau- 
veau,  sur  Carré,  quest.  616  quater;  Bioche,  v"  cit  , 
n.  17,  166etl67;Garsonnet,  ^^  édit.,  t.  5,  p.  336, 
§  989.  —  V.  notre  Rép.  gén.  alph.  du  dr.fr..,  v°  cit., 
n.  101  et  s.;  notre  Code  civil  annoté,  art.  1351, 
n.  951  et  952,  infrà,  n.  107  ;  art.  153,  n.  92. 

61.  Quoiqu'un  jugement  contradictoire  ait,  par 
une  erreur  de  fait  non  susceptible  d'acquérir  l'auto- 
rité de  la  chose  jugée,  prononcé  défaut-congé  contre 
le  demandeur,  c'est  à  bon  droit  que  ce  jugement 
est  déclaré   inattaquable   par  la  voie  d'opposition. 

—  Cass.,  4  juill.  1888  [S.  89,  1.  326,  P.  89.  1.785, 
D.  P.  89.  1.  477]  —  V.  infrà,  art.  156,  n.  2. 

62.  Une  partie  peut  attaquer  légalement  par  la 
voie  d'opposition  un  jugement  dont  le  dispositif 
porte  qu'il  a  été  rendu  par  défaut  entre  elle  et  l'ad- 
versaire bien  que  les  qualités  déclareraient  que  ce- 
lui-ci a  comparu.  —  Cass  ,  27  juill.  1808  [D.  Rép., 
v°  Jugement  iMr  défaut,  n.  27]  —  Sic,  Garsonnet, 
1"  édit.,  t.  5,  p.  336,  §  989,  note  2 . 

63.  Lorsque,  dans  une  cause  contradictoire,  le 
jugement  rendu  est  qualifié  par  défaut,  la  partie 
condamnée  n'est  jias  recevable  à  proposer  cette  ir- 
régularité comme  un  moj^en  de  cassation.  L'irrégu- 
larité ne  produisant  d'autre  effet  que  d'ouvrir  au 
condamné  la  voie  de  rojiposition,  qu'il  n'aurait 
})as  sans  cela,  il  ne  peut  avoir  intérêt  à  s'en  plain- 
dre. —  Cass.,  6  févr.  1826  [S.  et  P.  chr.,  D.  p.  26. 
1.  152,  D.  Rép.,  v»  Jugem.,  n.  187]  ;  13  mars  1826 
[S.  et  P.  chr.,  D.  p.  26.  1.  186,  D.  Rép.,  loc.  cit.] 

64.  La  nature  des  jugements  étant  déterminée 
par  la  loi,  il  n'est  pas  permis  aux  parties,  ni  même 
aux  juges,  de  la  changer.  —  Ainsi,  un   jugement 


rendu  sur  les  conclusions  et  défenses  respectives 
des  parties  ne  cesse  pas  d'être  contradictoire  quoi- 
que le  juge  l'ait  qualifié  par  défaut,  que  l'une  des 
parties  y  ait  formé  opposition,  et  que  l'autre  ait  dé- 
fendu à  cette  opposition.  —  La  circonstance  qu'il  a 
été  rendu  en  l'absence  de  l'une  des  parties,  dans  une 
audience  à  laquelle  on  avait  renvoyé  pour  la  pro- 
nonciation seulement,  ne  change  rien  à  sa  nature. 
—  Cass.,  22  mars  1825  [S.  et  P.  chr.,  D.  p.  25.  1. 
231]  —  V.  notre  Code  civil  annoté,  art.  1351.  n.  951. 

65.  Il  a  cependant  été  décidé  qu'un  jugement  est 
susceptible  d'opposition,  bien  que  des  conclusions 
aient  été  prises  respectivement  à  une  audience  précé- 
dente, s'il  y  a  accord  judiciaire  des  parties  à  consi- 
dérer ce  jugement  comme  étant  par  défaut  ;  une 
telle  convention  étant  légitime  et  n'excédant  pas  les 
droits  des  parties.  —  Cass.,  19  avr.  1843  [P.  43.  1. 
674,  D.  Réj).,  Y°  Jugement  par  défaut,  n.  45-4°]  — 
Sic,  Garsonnet,  l--^  édit.,  t.  5,  p.  337,  §  989,  note  2. 

66. Bien  que  des  conclusions  n'aient  pas  été  prises  à 
l'audience  nominativement  contre  l'une  des  parties 
le  jugement  est  contradictoire  et  non  par  défaut  à 
l'égard  de  cette  partie,  si  la  demande  comprenait 
nécessairement  tous  les  défendeurs,  et  si  la  partie  à 
rencontre  de  laquelle  il  n'a  pas  été  nominativement 
conclu  a  été  touchée  par  les  conclusions  et  y  a  ré- 
pondu. —  Cass.,  1«^  juil.  1891  [S.  92.  1.  512, 
P.  92.  1.  512,  D.  p.  92.  1.  392] 

§  2.  De  la  disfiîiction  entre  les  jugements  par  défaut 
faute  de  comparaître  et  les  jugements  par  défaut 
fiute  de  conclure. 

67.  D'après  notre  article,  le  défaut  du  défendeur 
peut  être  prononcé  dans  deux  séries  d'hypothèses,  bien 
distinctes,  en  apparence  tout  au  moins  :  lorsque  le  dé- 
fendeur ne  constitue  pas  avoué  d'une  part,  ou  lorsque 
l'avoué  constitué  ne  se  présente  pas  au  jour  indii|ué 
pour  l'audience,  d'autre  part,  on  dit,  dans  le  premier 
cas,  qu'il  y  a  défaut  faute  de  comparai tre  ou  défaut 
contre  partie  ;  dans  le  second  cas,  qu'il  y  a  défaut 
faute  de  conclure  défaut  faute  de  défendre  ou  dé- 
faut contre  avoué. —  Garsonnet,  2''édit.,  t.  2,  p. 444, 
§  672,  V^  édit.,  t.  5,  p.  338,  339,  341,  §  992.  — 
V.  notre  Rép.  gén.  alph.  du  dr.  fr.,  v°  Juge- 
ment et  arrêt  (Mat.  civ.  et  comm.),  n.  3267  et  s., 
3726  et  s. —  Sur  le  défaut,  soit  faute  de  comparaître, 
soit  faute  de  conclure  de  la  part  du  demandeur,  V. 
hifrà,  art.  154,  n.  1  et  s. 

68.  Les  règles  auxquelles  est  soumis  chacun  des 
défauts  prévus  par  notre  texte  ne  sont  pas  toujours  les 
mêmes.  —  Aussi  est-il  important  de  rechercher  si, 
en  matière  commerciale,  il  peut  y  avoir,  non  seu- 
lement défaut  faute  de  comparaître,  mais  aussi 
défaut  faute  de  conclure.  —  V.  dans  le  sens 
de  l'affirmative  :  Bioche,  v°  Jugem.  par  défaut, 
n.  171,224,242;  Hourbeau,  t.  6, p.  328  ete.;  Rodière, 
t.  2,  p.  10  ;  Garsonnet,! "édit.,  t.  5,  p.  344  et  s., 
§  993,  p.  351,  §  995  ;  Coin-Delisle,  sur  l'art.  2069, 
G.  civ.,  n.  10;  C'on<m, Carré, quest.  1546;  Delaporie, 
Pand.fr. ,\.  18,  p.  352.  —  V.  infrà,  art.  435  et  436. 

69.  Il  a  été  décidé  que  la  comparution  au  tribu- 
nal de  commerce  produit  le  même  effet  que  la 
constitution  d'avoué  devant  un  tribunal  de  pre- 
mière instance,  en  ce  sens  qu'un  jugement  du  tri- 
bunal de  commerce  rendu  par  défaut  contre  mie 
partie  qui  a  compara  précédemment  par  un  fondé 
de  pouvoirs  ou  en  personne,  est  réputé  jugement 
par  défaut  faute  de  plaider,  et  non  faute  de  com- 
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paraître.  —  Eu  conséquence,  l'opposition  à  ce  juge- 
ment doit,  .'i  ])eine  de  déchéance,  être  formée,  dans 
la  huitaine  de  la  signification.  —  Cass.,  13  nov.  1822 
[S.  et  P.  chr.,  D.  A.  i).  723,  D.  Rép.,v°  Jugem.  par 
dé/.,  n.  326-1°];  W  févr.  1841  [S.  41.  1.  32ii,  P.  41. 
1.  203,  D.  p.  41.  1.  103,  D.  7i'ep.,  V  cit.,\\.  326-7] 
—  Aix,  13  mais  1844  [S.  45.  2.  164]  —  Montpel- 
lier, 19  nov.  1852  (S  53.  2.  217,  P.  54.  1.  312, 
D.  p.  55.  5.  272).  —  Sic,  Delaporte,  t.  2,  p.  430 
431;  Favard  de  Laiiglade,  Rép.,  v"  Opposition 
aux  jugements,  §  3;  Poncet,  des  Jug.,  t,  1,  p. 
340,  ud  7iotum;  Thomine-Desmazures^  t.  1,  n. 
479;  Despréaux,  compét  des  trib.  de  comin.,  n.  75; 
Chauveau,  sur  Carré,  quest.  1546;  Nouguier,  Trib. 
de  comm.,  t.  3,  p.  97;  Kodière,  Froc,  t.  2,  p. 
11;  Bourbeau,  t.  6,  p.  333,  347;  Boucher,  Manuel 
des  négociants,  p.  698  ;  Devilleneuve  et  Massé,  Dict. 
du  coût,  com.,  v«  Trib.  de  corn.,  n.  163  et  s. 

70.  Un  jugement  du  tribunal  de  commerce 
rendu  par  défaut  au  fond  contre  une  partie  qui  a 
comparu  par  fondé  de  pouvoir,  et  qui  a  proposé  un 
déclinatoire,  est  réputé  jugement  par  défaut,  faute 
de  plaider,  et  non  faute  de  comparaître  ;  d'où  la 
conséquence  aussi  que  l'opposition  à  ce  jugement 
doit,  à  peine  de  déchéance,  être  formée  dans  la 
huitaine  de  la  signification.  —  Cass.,  7  nov.  1827 
[S.  etP.  chr.,D.P.28.  1.13,  D.Réjj^Vcit  ,n. 326-4°] 

71.  Lorsqu'une  partie  comparaît  devant  un  tri- 
bunal de  commerce  par  un  fondé  de  pouvoir  pour 
demander  la  mise  en  cause  d'un  tiers,  le  jugement 
qui,  après  refus  de  cette  mise  en  cause,  statue  par 
défaut  au  fond,  est  un  jugement  par  défaut  faute 
de  plaider.  —  Rouen,  26  nov.  1824  [S.  et  P.  chr., 
D.  Rép.,  V  cit.,  n.  326-2°] 

72.  Un  jugement  par  défaut  du  tribunal  de  com- 
merce doit  être  réputé  faute  de  plaider,  et  non  pas 
faute  de  comparaître,  par  cela  seul  qu'il  a  été  rendu 
après  la  demande  d'une  remise  par  l'agréé  du  dé- 
fendeur ;  surtout  si  déjà  l'agréé  avait  occupé  lors 
de  jugements  préparatoires  rendus  dans  la  même 
cause.  —  Paris,  9  oct.  1828  [S.  et  P.  chr.,  D.  p. 
29.  2. 19,  D.  Rép.,  v°  cit.,  326-6"]  —  V.  aussi  Lyon, 
28  déc.  1872  [S.  73.  2.  302,  P.  73.  1243] 

73.  Jugé,  dans  le  même  sens,  que  lorsqu'après 
renvoi  des  parties  devant  un  arbitre  rapporteur, 
prononcé  contradictoireraent  par  le  tribunal  de  com- 
merce saisi  d'une  demande  en  reddition  de  compte, 
le  demandeur  assigne  de  nouveau  le  défendeur  de- 
vant le  tribunal  atin  d'obtenir  condamnation  du  re- 
liquat fixé  par  l'arbitre,  cette  assignation  ne  consti- 
tue pas  une  instance  nouvelle,  distincte  de  la  pre- 
mière, mais  seulement  une  suite  de  cette  instance.  — 
Si  donc  le  défendeur  se  laisse  condamner  par  dé- 
faut sur  le  fond,  après  sa  com]iarution  lors  du  juge- 
ment de  renvoi,  le  jugement  rendu  doit  être  réputé 
faute  de  défendre,  et  non  faute  de  comparaître.  — 
CasB.,  1"  févr.  1841,  précité. 

74.  Doit  être  réputé  par  défaut  faute  de  plai- 
der et  non  faute  de  comi)araître  (par  suite,  n'est 
susceptible  d'opposition  que  dans  la  huitaine  de  sa 
Bignirtcation),  le  jugement  d'un  tribunal  de  com- 
merce statuant,  en  l'absence  du  défendeur,  sur  le 
rapport  de  l'arbitre  nommé  par  un  précédent  juge- 
ment contradictoire,  alors  même  qu'à  la  suite  du 
rapport  de  l'arbitre,  le  demandeur  aurait  réduit  sa 
demande  primitive.  —  Cass.,  11  août  1868  [S.  69.  1. 
19,  P.  69.  29,  D.  p.  68.  1.  448]  ;  14  janv.  1880  [S. 
80.  1.  160,  P,  80.  362,  D.  p.  80.  1.  160] 

75.  Il  en    est    ainsi    du  jugement   d'un    tribu- 


nal de  commerce  qui  statue  sur  la  demande  en 
l'absence  du  défendeur,  alors  que  celui-ci,  après 
avoir  succombé,  à  une  précédente  audience,  sur  un 
moyen  d'incompétence  par  lui  opposé,  avait  lui- 
même  réclamé  et  obtenu  une  remise  jiour  présenter 
ses  moyens  de  défense  au  fond.  —  Cass.,  9  m;ii  1870 
[S.  70.'l.  388,  P.  70.  1011.  D.  p.  71.  1.  58] 

76.  D'après  le  même  principe,  doit  être  réputé 
par  défaut  faute  de  plaider,  le  jugement  d'un  tribu- 
nal de  commerce  rendu  aju-ès  qu'un  agréé,  porteur 
d'un  mandat  régulier,  s'est  présenté  pour  le  défen- 
deur et  a  demandé  plusieurs  remises  de  la  cause  et 
même  conclu  au  fond.—  Cass.,  23  août  1865  [S.  65. 
1.  401,  P.  65.  1054,  D.  p.  65. 1.  252] 

77.  Il  en  est  de  même  du  jugement  d'un  tribu- 
nal de  commerce  statuant  au  fond  après  que  le  dé- 
fendeur ou  son  fondé  de  pouvoirs  a  jjroposé  une 
exception  d'incompétence  qui  a  été  rejetée,  bien  que 
ce  fondé  de  pouvoirs  se  soit  ensuite  retiré  en  refu- 
sant de  conclure  au  fond.  —  Cass.,  8  avr.  1868 
[S.  68.  1.  305,  P.  68.   778,  D.  p.  68.  1.  297] 

78.  Il  en  est  de  même  aussi  du  jugement  d'un 
tribunal  de  commerce  statuant  au  fond,  bien  que 
rendu  en  l'absence  du  défendeur,  s'il  n'est  intervenu 
qu'aju-ès  un  jugement  interlocutoire  ordonnant  une 
enquête  lors  duquel  ce  défendeur  avait  com])aru  et 
conclu  au  fond.  —  Cass.,  24  févr.  1868  [S.  68.  1. 
264,  P.  68.  647,  D.  p.  68.  1.  182]  —  V.  s>iprà,  n. 
48  et  s. 

79.  Par  suite,  raj)pel  d'un  tel  jugement  doit,  à 
peine  de  déchéance,  être  interjeté  dans  les  detix 
mois  de  l'expiration  du  délai  de  l'opposition,  c'est- 
à-dire  du  délai  de  huitaine  à  partir  de  la  significa- 
tion du  jugement.  —  Même  an-èt. 

80.  Peu  importe  que,  le  jugement  interlocutoire 
ayant  été  frappé  d'appel,  le  demandeur  qui  eu  a 
poursuivi  l'exécution  ])rovisoire  ait  cité  le  défendeur 
à  son  domicile  pour  l'enquête  et  pour  le  jugement 
définitif  :  ces  citations  n'étant  que  la  continuation 
de  l'instance  déjà  engagée,  et  ne  pouvant  être  con- 
sidérées comme  introductives  d'une  instance  nou- 
velle. —  Même  arrêt. 

81.  De  même,  le  jugement  par  défaut,  rendu  par 
un  tribunal  de  commerce  contre  une  partie  qui, 
après  avoir  fait  demander  une  remise  par  son  avo- 
cat, déclare  ensuite,  par  l'organe  de  cet  avocat,  n'ê- 
ti'e  pas  prête  à  plaider,  est  un  jugement  de  défaut 
faute  de  conclure,  et  l'opiiosition  à  ce  jugement  n'est 
recevable  que  dans  la  huitaine  de  la  significa- 
tion. —  Nîmes,  6  juin  1879  [S.  79.  2.246,  P.  79. 
1003] 

82.  Par  suite,  l'appel  d'un  tel  jugement  est  tardif, 
s'il  est  interjeté  plus  de  deux  mois  après  la  huitaine 
de  la  signification.  —  IMême  arrêt. 

83.  Décidé,  en  sens  contraire,  qu'un  jugement  par 
défaut  du  tribunal  de  commerce  doit  être  réputé 
faute  de  comparaître,  et  non  ])as  faute  de  plaider, 
encore  que  le  défaillant  se  soit  fait  représenter  à 
une  audience  antérieure  par  un  agréé,  si,  à,  cette  au- 
dience, l'agréé  s'est  borné  à  demander  la  remise  de 
la  cause.  —  Paris,  26  août  1829  [S.  et  P.  chr.,  D. 
p.  29.  2.  301 ,  D.  Rép.,  v°  Jugem.  par  déf.,  n.  325-2°] 

84.  La  même  question  que  celle  qui  vient  d'être  exa- 
minée relativement  aux  affaires  portées  devant  les 
tribunaux  de  commerce  se  pose  au  cas  où  l'affaire 
est  pendante  devant  un  juge  de  paix,  mais  elle  re- 
çoit le  plus  souvent  une  solution  différente  de  celle 
précédemment  indiquée.  —  V.  en  ce  sens  qu'il  n'y  au- 
rait pas  devant  le  juge  de  paix  de  défaut  faute  de 
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conclure.     Bourbeau,     t.     7,   n.    491  ;   Garsonuet, 
1™  édit.,  t.  5,  p.  347,  §  993, 

85.  De  même,  on  admet  généralement  que,  de- 
vant le  conseil  de  prud'hommes,  le  seul  défaut  ]'0s- 
sible  est  le   défaut  faute  de  comparaître.  —  Gar- 

'  sonnet,  V^  édit.,  t.  5,  p.  348,   §  993.  —  V.  Décr. 
20  févr.  1810,    art.  41. 

86.  Il  y,  a  défaut  faute  de  comparaître  dans  le  cas  où 
le  défendeur  néglige  de  constituer  avoué,  à  moins 
que  l'on  ne  se  trouve  dans  l'un  des  cas  exception- 
nels où  il  n'y  a  pas  lieu  à  constitution  d'avoué  ;  cette 
désignation  ne  peut  d'ailleurs  être  remplacée  par  au- 
cune ;formalité  équivalente.  —  Ainsi,  la  remise  d'un 
mémoire  par  le  défendeur  n'équivaut  i)as  à  la  consti- 
tution d'un  avoué.  —  Cass.,  10  févr.  1868  [D.  p. 
68.  1.  391]  —  &ic,  Garsonnet,  r«  édit.,  t.  5,  p.  339, 
§  992,  note  6.  —  V.  suprà.  n.  26.  —  Sur  la  cons- 
titution d'avoué,  V.  suprà,  art.  75  et  s.,  et  Appen- 
dice au  liv.  II,  tit.  III. 

87.  La  constitution  d'avoué  n'est  pas  seulement 
imposée  au  défendeur  qui  entend  plaider  au  fond, 
mais  eircore  à  celui  qui  prétend  opposer  des 
exceptions  et  fins  de  non-recevoir  :  il  en  résulte 
que  le  jugement  par  lequel  le  tribunal  statue  d'of- 
tice  sur  sa  propre  compétence,  avant  toute  consti- 
tution d'avoué  de  la  part  du  défendeur,  doit  être 
considéré  comme  un  jugement  par  défaut  faute  de 
comparaître.  —  Bioche,  v°  Jugement  par  défaut, 
u  24;  Garsonnet,  1™  édit.,  t.  5,  p.  339,  §  992, 
note  9.  —  Sur  les  cas  où,  par  exception,  la  loi  dis- 
pense les  parties  de  la  constitution  d'avoué,  soit  à 
raison  de  la  nature  de  l'affaire,  soit  h  raison  de  la 
qualité  des  parties,  V.  suprà,  art.  75,  n.  1  et  s. 

88.  Un  jugement  rendu,  parties  non  appelées,  est 
assimilé  à  un  jugement  par  défaut  faute  de  constitu- 
tion d'avoué  et  peut  être  attaqué  jusqu'à  son  exécu- 
tion. —  Rennes,  18  sept.  1813  [P.  chr.,  D.  Rép., 
v"  Jugement  p)aT  défaut,  n.  212] 

89.  L'existence  d'une  constitution  d'avoué  ne 
s'oppose  pas  à  ce  que,  dans  certains  cas  particuliers, 
il  y  ait  lieu  à  défaut  contre  partie.  —  Ainsi,  il  a  été 
jut,^é  que  lorsqu'un  avoué  a  déclaré  ne  se  constituer 
que  pour  proposer  un  déclinatoire,  et  a  refusé, 
après  le  rejet  de  ce  déclinatoire,  de  conclure  et  de 
jilaider  au  fond,  le  jugement  qui  intervient  sur  le 
fond  ne  peut  plus  être  un  jugement  par  défaut 
contre  avoué  :  ce  n'est  qu'un  jugement  par  défaut 
contre  partie.  —  Cass.,  18  janv.  1830  (sol.  impl.) 
[S.  et  P.  chr.,  D.  p.  30.  1 .  65]  —  V.  infrà,  n.  91 
et  s. 

90.  Le  défendeur  à  la  demande  en  interpré- 
tation d'un  jugement  n'est  pas  réputé  représenté  de 
plein  droit  par  l'avoué  qui  avait  occupé  pour  lui 
dans  l'instance  sur  laquelle  ce  jugement  est  inter- 
venu :  si  donc  il  fait  défaut  le  jugement  qui  inter- 
vient contre  lui  est  par  défaut,  faute  de  constituer 
avoué  et  non  contre  avoué  ;  et,  dès  lors,  l'opposi- 
tion en  est  recevable  jusqu'à  l'exécution  du  ju- 
gement, et  non  pas  seulement  dans  la  huitaine  de 
sa  signification  à  avoué.  —  Cass.,  28  avr.  1852 
[S.  52.  1.  444,  P.  54.  2.  267,  D.  p.  52.  1.  139] 

91.  Il  existe  certaines  hypothèses  dans  lesquelles 
on  n'est  pas  d'accord  sur  la  nature  du  défaut  à 
])rononcer  contre  le  défaillant. —  Ainsi,  on  soutient, 
dans  une  opinion,  que  lorsqu'un  avoué  constitué  par 
l'une  des  parties  refuse  de  plaider  et  déclare  ne  vou- 

oir  pas  occu})er  pour  elle,  le  jugement  ou  l'arrêt 
qui  intervient  doit  être  considéré  comme  rendu  contre 
une    partie    ayant  avoué.    —    Pau,   2    oct.    1810 


[S.  et  P.  chr.,  D.  Rép.,  v<^  Jugem.  par  déf.,  u.  227- 
4°]  —  Sic,  Merlin,  Rép.,  v°  Opposition,  §  3,  art.  1, 
n.  6  ;  Favard  de  Langlade,  Rép.,  v°  Jugem.,  sect. 
I,  §  3;  Boncenne,  t.  3,  p.  110;  Chauveau,  sur 
Carré,  quest.  616;  Thomine-Desmazures,  t.  1, 
n.  175  ;  Garsonnet,  1™  édit.,  t.  5,  p.  342,  §  992  ; 
Bioche,  v°  Jugem.  par  déf,  n.  88;  Boitard,  Col- 
met-Daage  et  Glasson,  n.  326  ;  Rodière,  t.  1,  p.  304. 
—  V.  suprà,  n.  46. 

92.  ...  Que  le  demandeur  qui  a  constitué  un  avoué, 
s'il  laisse  prendre  un  défaut-congé  contre  lui,  n'a 
que  le  délai  de  huitaine  pour  former  opposition,  en- 
core que  son  avoué  ne  se  soit  pas  présenté  et  n'ait 
fait  aucun  acte  de  son  ministère.  —  Turin,  9  janv. 
1811  [S.  et  P.    chr..  D.  p.  11.  2.  102] 

93.  Décidé  aussi  que  le  jugement  jiar  défaut  rendu 
contre  le  demandeur  ou  appelant  qui  a  constitué 
avoué  dans  l'exploit  d'ajournement  ou  dans  l'acte 
d'appel,  est  réputé  pris  contre  avoué  et  faute  de 
plaider,  encore  bien  que  l'avoué  déclare  à  l'audience 
qu'il  n'a  reçu  de  l'appelant  ni  pièces  ni  pouvoir.  — 
Cass.,  4  mai  1811  [S.  et  P.  chr.]  ;  17  mai  1830 
[P.  chr.,  D.  p.  30.  1.  248,  D.  Rép.,  v»  Jxiqem.par 
déf,  n.  227-9«i  ;  18  mai  1887  [S.  90.  1.  331,  P.  90. 

1.  793,  D.  p.  87.  1.  486]  —  Bourges,  19  déc.  1809 
[S.  et  P.  chr.,  D.  Rép.,  v°  cit.,  n.  227-2°]  —  Lyon. 
31  déc.  1811  [P.  chr.,  D.  a.  9.  719,  D.  Rép.,  v" cit., 
n.  227-7°J  —  Limoges,  26  févr.  1812  [S.  et  P.  chr.. 
D.  A.  9.  720,  D.  Rép.,  v°  cit.,  n.  227-5  ']  —  Trêves^ 
2  déc.  1812  [S.  et  P.  chr.,  D.  Rép.,  v"  cit.,  n.  227- 
11"]  — Sic,  M erlin,Zoc.c/f.,- Favard  de  Langlade,  loc. 
cit.;  Boncenne,  loc.  cit.;  Thomine-Desmazures,  loc. 
cit.;  Chauveau,  sur  Carré,  quest.  616  ;  Garsonnet, 
loc.  cit.;  Bioche,  v°  cit.,  n.  87  et  88;  Boitard,  Col- 
met-Daage  et  Glasson,  loc.  cit.;  Rodière,  loc.  cit.; 
Dutruc,  v°  Jugement  par  défaut,  u.  11.  —  Contra, 
Poncet,  des  jugements,  t.  1,  n.  194  ;  Carré,  loc.  cit.; 
Berriat  Saint-Prix,  tit.  de  VO^jposit.,  note  14.  — 
V.  aussi,   Lyon,    19  déc.    1832  [P.  chr.,    D.  p.  33. 

2.  82,  D.  Réf.,  v"*  Jugement  jxir  défaut,  n.  223]  — 
V.  notre  Rép.  gén.  alpJi.  du  dr.fr.,  v^  cit.,  n.  3741 
et  s, 

94.  L'avoué  n'ayant  pu  décliirer  ainsi  et  n'ayant 
pas,  d'ailleurs,  décliné  le  mandat  dont  il  était  chargé 
par  l'appelant.  —  Cass.,  18  mai  1887,  précité. 

95.  Il  en  est  ainsi  alors  que  l'avoué  n'a  pas  même 
agréé  sa  constitution. —  Rome,  3  août  1811  [S.  et  P. 
chr.,  D.  A.  9.  720,  D.  Rép.,  v°  cit.,  n.  227-5°] 

96.  En  conséquence,  l'opposition  à  un  tel  juge- 
ment ou  arrêt  n'est  plus  recevable  après  huitaine  de 
la  notification  faite  à  l'avoué.  —  Cass.,  18  mai  1887, 
précité.  —  Rennes,  9  mai  1812  [S.  et  P.  chr., 
D.  Réj).,  v°  cit.,  n.  227-5°]  --  Trêves,  2  déc.  1812, 
précité. 

97.  Peu  importe,  d'ailleurs,  que  cette  signification 
ait  été  faite  par  un  huissier  commis  ou  par  un  huis- 
sier du  choix  de  la  partie.  —  Trêves,  2  déc.  1812, 
précité. 

98.  Jugé  encore  que  le  jugement  rendu  en  pré- 
sence des  avoués  des  deux  parties,  dont  l'un  n'a  pris 
la  parole  que  pour  demander  une  remise  de  la  cause 
et  a  refusé  de  plaider  au  fond,  est  un  jugement  par 
défaut  faute  de  plaider,  et  susceptible,  conmie  tel, 
d'être  attaqué  par  voie  d'opposition,  s'il  n'y  avait  pas 
eu  déjà  des  conclusions  au  fond  respectivement  pri- 
ses à  l'audience.  —  Trêves,  14  mess,  an  XIII  [S.  et 
P.  chr.] 

99.  ...  Que  la  circonstance  que  l'avoué  d'une  partie 
lui  a  signifié,  par  acte  extra  judiciaire,  qu'il  cessait 
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d'occuper  pour  elle,  n'empêche  p^sque  le  jugement 
par  défaut  qui  intervient  ultérieurement,  sur  le  refus 
de  cet  avoué  de  conclure  et  i)laider,  ne  soit  rendu 
contre  une  partie  ayant  avoué.  Dès  lors,  raii])el  de 
ce  jugement  peut  être  interjeté  après  le  délai  de 
huitaine  pour  l'oppositon.  —  Nancy,  211  juill.  1837, 
[S.  39.  2.  140,  P.  39.  1.  435,  D.  p.' 38 .  2.  221,  D. 
Rép.,  i:0ci7.,n.  227-6''] 

100.  Dans  un  ordre  d'idées  analogues,  il  a  été 
décidé  que  lors-que  le  ministère  public,  dans  une  ins- 
tance civile  où  il  est  partie  (notamment  en  matière 
de  douanes),  refuse,  à  l'audience,  de  prendre  des 
conclusions,  faute  de  renseignements,  l'arrêt  par  dé- 
faut qui  intervient  contre  lui  sur  la  réquisition  de  la 
partie  adverse  est  nu  arrêt  faute  de  défendre,  con- 
tre lequel  l'opjiosition  n'est  recevable  que  dans  la 
huitaine  de  la  signification.  —  Bordeaux,  12  août 
1831  [S.  33.  2.  27,  P.  chr.,  D.  p  32.  2.  133,  D. 
Rép.,  v"  cit.,  n.  231]  —  Contra,  Bioche,  v"  cit.,  n.  13  ; 
Garsonnet,  l"  édit.,  t. 5,  p.360,  §  998.  —  V.  suprà, 
art.  75,  n.  20. 

101.  Mais  il  a  été  jugé,  au  contraire,  dans  un  au- 
tre système,  que  lorsqu'il  y  a  eu  constitution  d'un 
avoué  qui,  ensuite  et  à  l'audience,  a  déclaré  ne  pas 
accepter,  le  jugement  qui  intervient  par  défaut  n'est 
pas  de  ceux  contre  lesquels  il  n'y  a  que  huitaine 
pour  l'ojiposition,  à  ]iartir  de  la  signification  à  avoué, 
l'opposition  est  recevable  jusqu'à  l'exécution.  — 
Limoges,  9  nov.  1808  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  9.  719, 
D.  Réj)..  \°  jugem.  par  déf.,  n.  225-2°]  —  Nîmes, 
\2  janv.  1808 '[S.  et  P.  chr.]  —  V.  aussi  Liège,  31 
déc.  1823  [P.  chr.  D.  Rép.,    V  cit.,  n.     225-6°] 

102.  ...  Que  l'intimé  qui  se  présente  à  l'audience 
sur  l'assignation  contenue  en  l'exploit  d'appel,  ne 
peut  requérir  défaut  que  faute  de  comparoir  et 
non  faute  de  i^^aider,  si  l'avoué  constitué  par 
l'appelant  déclare  que  ce  dernier  ne  lui  a  pas  donné 
avis  de  cette  constitution,  ni  fait  passer  aucune 
pièce.  —  Colmar,  31  déc.  1808  [S.  et  P.  chr.,  D.  a. 
9.  721,  D.  Rép.,  V"  cit.,  n"  225-4°] 

103.  C'est  qu'en  effet,  dans  ce  système,  l'arrêt  par 
défaut  contre  la  partie  dont  l'avoué  ne  s'est  pas  pré- 
senté, n'est  pas  rendu  contre  une  partie  ayant  avoué 
en  cause.  —  Nîmes,  18  nov.  1808  [S.  et  P.  chr., 
D.  A.  9.  719] 

104.  Au  surplus,  les  divers  chefs  d'un  jugement, 
pris  isolément  et  dans  les  termes  mêmes  de  leurs 
éléments  constitutifs,  forment  autant  de  jugements 
distincts.  —  Cass.,  11  août  1868  [S.  69.  1.  19,  P.  69. 
29,  D.  p.  68.  1.  448]  —  V.  suiwà,  art.  116,  n.  21, 
notre  article,  n.  43  et  s.  —  V.  aussi,  notre  Rép.  gén. 
alph.  du  dr.fr.,  v^>  cit.,  n.  3747  et  s. 

105.  ...  Alors  d'ailleurs  qu'ils  ne  sont  pas  reliés 
par  des  points  de  connexité  déterminant,  des  uns 
aux  autres,  des  rapports  de  corrélation  ou  d'in- 
fluence. —  Même  arrêt. 

106.  Ainsi,  un  même  jugement  peut  être  réputé 
par  défaut  faute  de  comparaître  sur  un  de  ses  chefs, 
e_t,_à  ce  titre,  susceptible,  quant  à  ce  chef,  d'oppo- 
sition jusqu'à  l'exécution,  tandis  que  sur  un  autre  de 
ses  chefs,  il  a  le  caractère  de  jugement  par  défaut 
faute  de  conclure  et  est  susceptible  dès  lors  d'oppo- 
sition seulement  pendant  la  huitaine  de  la  signifi- 
cation. —  Même  arrêt.  —  V.  infrà,  art.  157  et 
168. 

107.  L'erreur  sur  la  qualification  des  jugementspar 
défaut  ne  peut  en  modifier  la  nature  intrinsèque.  — 
Spécialement  si  un  jugement  par  défaut  est  qualifié 
pai-  les  juges,  jugement  par  défaut  contre  avoué. 


tandis  qu'en  réalité  il  n'est  que  jugement  par  dé- 
faut contre  partie,  les  conséquences  de  cette  erreur 
peuvent  être  rectifiées,  nonobstant  toute  exécution 
ou  tout  acquiescement.  —  Cass.,  18  janv.  1830 
[S. et  P.  chr.,  D.  p.  30. 1.  65,  D.  Rép.,v°cit.,n.225-7o] 
—  y.  suprà,  n.  60  et  s. 

108.  Il  a  été  décidé  que  la  partie  qui  a  formé  op- 
position à  un  arrêt  n'est  pasrecevable  à  prétendre,  de- 
vant la  Cour  de  cassation,  que  l'arrêt  était  contra- 
dictoire, et  dès  lors  non  susceptible  d'opposition.  — 
Cass.,  23  nov.  1836  [S.  36.  1.  899,  P.  37.  1.  201,  D. 
p.  37.  1.  55] 

î>  3.  De  certaines  règles  communes  aux  jugements 
2Kir  défaut  faute  de  comparaître  et  aux  juge- 
ments par  défaut  faute  de  conclure. 

109.  On  ne  peut  prendre  défaut  que  contre  les 
parties  que  l'on  a  soi-même  assignées;  ainsi,  le  de- 
mandeur ne  peut  réclamer  défaut  contre  celui  que  le 
défendeur  a  appelé  en  garantie,  Garsonnet,  1"'*'  édit., 
t.  5,  p.  339,  §  992,  note  3.  —  V.  infrà.  art.  153,  n.  4ti 
et  s.,  art.  165,  n.  10.  — Sur  l'impossibilité  de  juger 
par  défaut  la  partie  qui  n'a  été  appelée  à  se  défendre 
par  aucune  des  voies  légales,  V.  .sw^rà,art.  19,  n.  6  et  s. 

110.  On  admet,  dans  un  système,  que  les  jugements 
sur  requête  sont  par  défaut  à  l'égard  des  parties  in- 
téressées qui  n'y  ont  pas  été  appelées,  alors  même 
qu'elles  n'ont  pas  dû  l'être.  Par  suite,  ces  parties, 
sont  recevables  à  y  former  opposition.  —  Douai, 
11  mars  1864 [S. 64.  2. 147, P.  64.124]  -  Sic,  Merlin, 
Répert.,  v°  Opposition  àjugement,  §  1 ,  n.  1  ;  Carré,  quest. 
660; Garsonnet, Inédit.,  t.5,  p.339,§992,  note  9.— 
Contra,  Chauveau,  sur  Carré,  quest.  378.  —  V.  aussi 
Foïicet , des jugein . ,  t.  1,  n.  161  ;  Pigeau,  t.l,  p.  642  : 
Bioche,  v°  Jugem.  par  déf.  n.  277.  —  V.  notre  Réj). 
gén.  alph.  dudr.fr.,  v°  Jugement  et  arrêt  (m3it.ci\.)  n. 
131  et  132. 

111.  Il  en  est  ainsi,  spécialement,  du  jugement 
qui,  en  matière  d'interdiction,  ordonne  la  convoca- 
tion du  conseil  de  famille  et  l'interrogatoire  de  la 
personne  dont  l'interdiction  estdemandée.  —  Même 
arrêt.  —  V.  infrà,  art.  892.  —  V.  aussi  Besancon, 
1^'  mars  1828  [S  et  P.  chr., D. p. 29. 2. 941, D.  Rép., 
v°  cit.,  n°  177-2»] 

112.  Un  jugement  par  défaut  est  nul,  s'il  est  rendu 
en  l'absence  de  tout  avenir  ;  il  en  est  ainsi  en 
matière  sommaire  ;  toutefois,  la  formalité  de  l'ave- 
nir n'est  plus  exigée  quand  les  droits  de  la  dé- 
fense n'ont  pas  été  violés.  —  Un  jugement  par  dé- 
faut est  donc  régulièrement  rendu  en  matière  som- 
maire malgré  l'absence  de  tout  acte  dénonçant 
l'audience,  quand  les  droits  de  la  défense  ont  été 
pleinement  sauvegardés.  Il  en  est  ainsi,  notamment 
quand  les  juges  du  fond  constatent,  d'après  les  cir- 
constances, que  la  cause  a  été  l'objet  de  remises 
successives  demandées  dans  l'intérêt  des  défendeurs 
et  suivies  de  fixations  nouvelles  convenues  entre  les 
avoués  des  parties,  et  qu'à  l'audience  même  où  a 
été  rendu  le  jugement,  l'avoué  des  défendeurs  s'est 
présenté  à  la  barre  pour  solliciter  un  nouveau 
délai.—  Cass.,  10  janv.  1893  [S.  93.1.191,  P.  93.  1. 
191,  1>.  p.  93.  1.  586]  —Sic,  sur  le  principe,  Rodière, 
t.  1,  p.  225  ;  Boitard,  Colmet  liaage  et  Glasson, 
t.l,n.  597;Garsonnet,l'-«éd.t.2,p.341,§992,notel5. 
Sic,  sur  l'application  Cass.,  1*''  févr.  1848  [S.  sous 
Cass.,  10  janv.  1893,  précité,  P.  sous  Cass.,  10 
janv.  1893,  précité]  —  V.  suprà,  art.  79  et  80; 
notre  Rép.  génJalph.  du  dr.fr.,  v"  Avenir,  n,4  et  s. 
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113.  Le  défaut,  soit  faute  de  comparaître,  soit 
faute  de  conclure,  qu'il  existe  à  la  charge  du  deman- 
deur ou  du  défendeur  doit  être  distingué  avec  soin  de  la 
forclusion  ;  il  y  a  défaut  lorsque,  autant  que  le  com- 
porte le  rôle  qu'elle  est  appelée  à  jouer  dans  l'in- 
stance, l'une  des  parties  s'abstient  de  remplir  l'une  ou 
l'autre  des  formalités  essentielles  suivantes  :  cons- 
titution d'avoué  ou  dé]iôt  de  conclusions  ;  il  y  a  for- 
clusion lorsque  l'une  de  ces  parties  néglige  d'ac- 
complir eji  tempsutile  d'autres  formalités,  prescrites 


par  la  loi,  qui  ne  se  présentent  pas  nécessairement 
dans  toute  instance  et  qui,  suivant  les  espèces, 
peuvent  consister  notamment  à  ne  pas  déposer 
ses  pièces  dans  une  instruction  par  écrit,  à  ne  pas 
se  présenter,  dans  une  procédure  d'ordre  ou  de  con- 
tribution ,  pour  produire,  pour  prendre  communica- 
tion du  règlement  provisoire  ou  pour  v  contredire.  — 
Garsonnet,  l^-^  édit.,  t.  5,  p.  337  et  338,  §  990.  — 
V.  suprà^  art.  95ets.,  art.  116,  n.  41;  infrà,AX^.  753 
et  8. 


Art.  150.  Le  défaut  sera  prononcé  à  l'andience,  sur  l'appel  de  la  cause  ;  et  les  con- 
clusions de  la  partie  qui  le  requiert  seront  adjugées,  si  elles  se  trouvent  justes  et  bien  véri- 
fiées :  pourront  néanmoins  les  juges  faire  mettre  les  pièces  sur  le  bureau,  pour  prononcer 
le  jugement  à  l'audience  suivante.  — C.  proc.civ.,  19ets.,  116,  434;  Décr.  30marsl808, 
art.  21. 
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1.  Il  a  été  décidé  qu'est  nul  le  jugement  par  dé- 
faut rendu,  non  au  jour  fixé  par  l'assignation,  mais 
à  une  audience  suivante  et  sans  assignation  nouvelle. 
—  Lvon,  22  juin  1831  [S.  32.  2.  343,  P.  chr.,  D.  p. 
32.  2".  17,  D.  Hép.,  v°  Jugem.,  n.  144-3"]  —V.  Labbé, 
note  sous  Cass.,  4  mars  1873  [S.  73.  1.  353,  P.  73. 
897]  —  V".  sitprà,  art.  19,  n.  6  et  s.,  art.  116,  n.  9, 
n.  81  et  s.  —  Sur  l'impossibilité  pour  le  demandeur 
de  requérir  défaut  contre  le  défendeur  avant  l'expi- 
ration du  délai  indiqué  dans  l'exploit  d'ajournement, 
V.  Cass.,  2  vent,  an  VII  [S.  et  P.  clir.,  D.  a.  7. 
787,  D.  Rép.,  v"  cit.,  n.  3^  ;  14  iiiv.  an  VIII  [S.  et 
P.  chr.,  D.  A.  9.699,  D.  Rép.,  v°  cit.,  n.  144-1°]; 
11  août  1862  [S.  62.  1.  1043,  P.  63.105]  ;  13  févr. 
18(55  [S.  65.  1.  232,  P.  65.  550,  D.  p.  65.  1.  79]  — 
Rennes,  22  sept.  1810  [S.  et  P.  chr.]  —  Bioche, 
v°  Jugem.  par  déf.,  n.  230  ;  Garsonnet,  V-  édit.,  t.  5, 
p.  351,  §  995.  —  Sur  l'époque  à  laquelle  peut  être 
proposée  la  nullité  d'un  jugement  par  défaut  résul- 
tant de  ce  qu'il  aurait  été  rendu  avant  l'échéance  des 
délais  de  l'assignation,  V.  hifrà,  art.  173. 

2.  An  surplus,  il  n'est  pas  nécessaire  que  le  dé- 
faut ou  le  jugement  statuant  sur  le  fond  soit  pro- 
noncé à  l'audience  même  tixée  par  l'assignation  pri- 
mitive. Ainsi,  la  loi  n'exige  pas,  dans  le  cas  de  non- 
compaïution  d'un  défendeur  au  jour  fixé  par  l'assi- 
gnaïion,  que  les  conclusions  du  demandeur  soient 
présentées  à  l'audience  même  pour  laquelle  l'assi- 
gnation est  donnée,  et  le  jugement  de  défaut  pro- 
noncé, si  les  juges  n'ont  pas  renvoyé  le  prononcé 
du  jugement  à  l'audience  suivante  ;  le  tribunal  peut 
rendre  ultérieurement  un  jugement  de  défaut  pro- 
fit joint  qui  ordonne  la  réassignation  de  toutes  les 
parties  en    se  réservant  de   statuer  sur  le  tout  par 


un  second  jugement.  —  Cass.,  27  déc.  1880  [S.  82. 
1.  468,  P.  82.  1.  1166,  et  le  rapport  de  M.  le 
conseiller  Puget,  I).  p.  81.  1.  4211  —  V.  notre  Rép. 
gén.  ulph.  du  dr.fr. ,\^  Jugements  et  arrêts  (mat. 
civ.  et  com.),  n.  3294  et  s. 

3.  La  partie  qui,  assignée  pour  un  jour  déterminé, 
n'a  pas  comparu,  et  contre  laquelle  défaut  a  été  ul- 
térieurement prononcé,  à  la  suite  de  remises  succes- 
sives, n'est  pas  recevable  à  se  plaindre  de  ce  que  le 
défaut  n'a  pas  été  donné  le  jour  même  pour  lequel 
elle  était  assignée.  —  Cass.,  10  mai  1865  [S.  65.  1. 
258.  P.   65.625] 

4.  Devant  les  tribunaux  de  droit  commun,  le  dé- 
faut est  demandé  par  des  conclusions  écrites  et  si- 
gnées que  l'avoué  dépose  sur  le  bureau  du  tribunal 
(V.  D.  30  mars  1808,  art.  62,  modifié  par  le  décret  du 
10  nov.  1872),  mais  il  arrive  parfois  que  le  défaut 
est  demandé  par  de  simples  conclusions  verbales. 
—  Garsonnet,  2*' édit.,  t.  2,  p.  451,  § 676  :  l'"*'édit.,t.5, 
p.  3.52,  §995. 

5.  Sut  cette  réquisition,  le  tribunal  doit,  à  peine 
de  déni  de  justice,  donner  défaut  et  juger  par  dé- 
faut ;  cette  constatation  et  cette  décision  doivent 
faire  l'objet  d'un  ou  de  plusieurs  jugements  ;  une  note 
du  greffier,  attestant  qu'il  y  a  eu  défaut,  ne  peut 
suppléer  au  défaut  de  jugement. —  Bourges,  13  aoiit 
1884  [D.  p.  86.  2.48]  —  8ic,  Garsonnef,l'-<'  édit.,  t.  5, 
p.  351,  §  996. 

6.  Au  surplus,  les  juges  peuvent,  audience  te- 
nante, rapporter  leur  décision  par  défaut,  lorsque  la 
partie  ou  son  avoué  se  présente  dans  l'heure  pour 
en  demander  le  rabat.  —  Metz,  13  oct.  1815  [S.  et 
P.  chr.,  D.  A.  9.  692,  D.  Rép.,  v°  Jugem.par  déf, 
n.  172]  —  Sic,  Carré,  quest.  621  ;  Thomine-Desma- 
zures,  t.  1,  n.  176  ;  Praticien  français,  t.  1,  p.  446  ; 
Garsonnet, 2«  édit., t.  2, p.  451  et  452,  §672;  l-'t'édit., 
t.  5,  p.  338  et  s.,  §  992,  p.  353,  §  996.  -  Contra, 
Demiau-Crouzilhac,  p.  132  ;  Favard  de  Langlade, 
Rép.,  V"  Jugem..,  sect.  1'"*',  §  3,  n.  5  ;  Boncenne, 
t.  3,  p.  115  ;  Chauveau,  sur  Carré,  loc.  cit.  —  Sur  le 
point  de  savoir  jusqu'à  quel  moment  de  l'instance 
le  défendeur  peut  constituer  avoué  et  notamment 
s'il  le  peut  à  l'audience  même  où  la  partie  adverse 
demande  qu'il  soit  prononcé  défaut  faute  de  compa- 
raître. —  V.  sM^?-à,art.  75,  n.  27  et  s.,  art.  76,  n.  1 
et  s. Garsonnet,  l"-""  édit.,  t. 5,  p.  338,  §  992,  note  5. 

7.  Le  seul  défaut  de  plaider  ou  de  comparaître 
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ne  saurait  par  lui-même  impliquer  de  la  part  du 
défendeur  un  acquiescement  aux  protentions  de 
son  adversaire.  —  Cass.,  18  oct.  18'.I7,  [S.  98.  1. 
189,  P.  98.  1.  189,  D.  p.  98.  1.  51]  —  Sic. 
Garsonnet,  pe  édit.,  t.  5,  p.  355  et  s.,  §  996  ; 
Rousseau  et  Laisnev,  V  Jugement  par  défaut, 
n.  13  et  s.;  Rodière,  t.  1,  p.  297;  Bioche,  v» 
Jugement  par  défaut,  n.  36.  —  V.  notre  Rép.  gén. 
alph.  du  dr.fr.,  v°  Jugement  et  arrêt  (mat.  civ.  et 
comm  ),  n.  3301  et  s.  —  Sur  l'impossibilité  pour  le 
demandeur  de  prendre  contre  le  défendeur  défail- 
lant d'autres  conclusions  que  celles  comprises  dans 
l'exiiloit  d'assignation,  V.  suprà,  appendice  au  liv.  2, 
tit.  3,  n.  43  et  44,  53.  —  Carré  et  Cliauveau,  quest. 
620;  Pigeau,  t.  1,  p.  597;  Favard  de  Langlade^ 
Rép.,  N°  Jugement,  sect.  1,  §  3,  n.  4;  Garsonnet, 
V  édit.,  t.  5,  p.  358,  §  996;  Lepage,  p.  221;  Boi- 
tard,  Cohnet-Daage  et  Glasson,  t.  1,  n.  21G.  —  Sur 
la  possibilité  ]iour  le  juge  qui  statue  par  défaut 
d'accorder  au  débiteur  un  délai  de  grâce,  V.  notre  Code 
civil  annoté,  art.r244,n.  16  ;  noire  Code  de j^'océdure 
civile  annoté,  art.  122,  n.  7  ;  Boitard,  Colmet-Daage 
et  Glasson,  loc.  cit.  —  Sur  le  iioint  de  savoir  si  la 
constatation  du  défaut  du  demandeur  est,  à  elle  seule, 
un  motif  suffisant  jmur  justitier  le  jugement  qui 
repousse  la  demande,  V.  infrà,  art.  154,  n.  10  et  s. 
—  Sur  un  cas  où  les  conclusions  de  la  demande  ont 
été  écartées  comme  n'étant  ni  justes  ni  fondées, 
V.  notre  Code  civil  annoté,  art.  1554,  n.  228  et 
229. 

8.  Par  suite,  il  y  a  lieu  d'annuler  le  jugement, 
qui,  pour  justifier  la  condamnation  prononcée  contre 
le  défendeur,  ee  fonde  uniquement  sur  ce  que  ce- 
lui-ci, «  par  son  silence,  et  en  s'abstenant  de  com- 
paraître, reconnaît  le  mérite  de  la  demande  et  bien 
sérieusement  devoir  la  somme  réclamée,  et  qu'il  n'a 
aucun  moyen  sérieux  à  opposer  aux  conclusions 
iirises  contre  lui  >>.  —  Cass.,    18  oct.  1897,  précité. 

9.  Un  jugement  ne  saurait  condamner  le  défen- 
deur, en  se  fondant  uniquement  sur  ce  motif  «  qu'en 
déclarant  faire  défaut  faute  de  conclure,  le  défen- 
deur semble  reconnaître  le  bien  fondé  de  la  demande 
qui  lui  est  faite  ».  —  Cass.,28nov.  1899  [S.  99.  1. 
127,  P.  99. 1. 127] 

10.  Les  juges  d'appel  ne  peuvent,  quoique  l'in- 
timé fasse  défaut,  accueillir  sans  vérification  une 
exception  proposée  par  l'appelant  :  la  vérification  des 
conclusions  de  l'appelant  est  nécessaire  dans  tous 
les  cas.  —  Cass.,  23  mess,  an  IX  [S.  et  P.  chr.,  D- 
A.  9.  690,  D.  Rép.,v''  cit..  n.  10-2«] 

11.  Ainsi,  d'une  façon  générale,  un  jugement  qui 
serait  rendu  contre  le  défendeur  pour  n'avoir  pas 
comparu  ou  n'avoir  pas  constitué  avoué,  et  qui  ne 
I)orterait  aucun  motif  autre  que  le  défaut  de  compa- 
rution, serait  donc  nul.    —    Thomine-Desmazures, 


t.  1,  n.  177;  Garsonnet,  loc.  cit.;  Rousseau  et 
Laisnev,  loc.  cit.  —  V.  pour  le  cas  de  défaut  en  jus- 
tice de  ])a.\x,  .suprà,  art.  19,  n.  13.  —  V. aussi,  dansle 
même  sens,  Cass.,  17  therm.  an  V  [S.etP  chr.,  D. 
Rép.,  \°  Jugem.  par  défaut,  n.  10-1'^]  ;  4  déc.  1816 
[S.  et  P.  chr.,  D.  A.  9.  690,  D.  Rép.,  r°  cit.,  u.  10- 
50]  _  Paiis^  13  niv.  an  X  [S.  et  P.  chr.,  D.  Rép.., 
v"  cit.,  n.  10-3°]  —  Sur  le  point  de  savoir  si  l'art.  194. 
infrà,  relatif  à  la  vérilieatiou  d'écriture,  apporte  uue 
exce|ition  à  la  règle  de  l'art.  150,  V.  notre  Code  civil 
annoté,  art.  1324,  n.  41  et  s.,  infrà,  art.  194. 

12.  Les  tribunaux  qui  constatent  que  le  défendeur 
n'a  ]ias  été  valablement  assigné,  doivent  prononcer 
la  nullité  de  l'assignation.  —  Chauveau,  sur  Carré, 
quest.  616  ter;  Garsx)nnet,  l--^  édit.,  t.  5,  p.  358,  §  996. 

13.  De  même,  malgré  le  silence  du  défendeur  qui 
fait  défaut,  ils  doivent  ou  peuvent  se  déckrer  incom- 
pétents, selon  que  leur  incompétence  est  une  incom- 
pétence ratione  materise  ou  une  incompétence  ra- 
tionepersonx.  —  Chauveau, sur  Carré,  loc.  cit.  ;  Gar- 
sonnet, l''^  édit.,  t.  5,  p.  359,  §  996.  —  V.  suprà, 
art.  59,  n.  5,  infrà.  Appendice  à  l'art.  168,  n.  4. 

14.  U  a  été  décidé  que  si  de  quatre  défendeurs 
consorts  sur  un  même  fait,  trois  se  présentent  et 
prouvent  le  mal  fondé  du  demandeur,  il  n'y  a  pas 
lieu  de  condamner  le  défaillant  sur  le  fond  ;  mais 
on  doit  le  condamner  aux  dépens.  —  Colmar,  7 
janv.  1817  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  10.  765] 

15.  L'art.  150,  en  permettant  aux  juges  de  faire 
mettre  les  pièces  sur  le  bureau,  supjjose  qu'ils  peu- 
vent recourir,  en  principe,  à  certaines  investigations 
pour  vérifier  les  conclusions  de  la  demande  ;  on  ad- 
met parfois  cependant  que  les  juges  ne  peuvent, 
à  cet  effet,  ordonner  une  enquête.  —  Boncenne,  t. 
3,  p.  29;  Fréminviile,  Cnnrsd'appel,  1. 1,  n.  179. — V. 
cependant,  Boitard,  Colmet-  Daage  et  Glasson, 
n.  313,  note  2;  Garsonnet,  l"^*^  édit.,t.5,  p.357,§  996. 

16.  ...  Ni  une  instruction  par  écrit. —  Boncenne, 
loc.  cit.  —  Contra,  Bioche,  v°  Jugement  par  défaut 
n.  34;  Garsonnet,  loc.  cit.;  Boitard,  Colmet-Daage 
et  Glasson,  loc.  cit. 

17.  Mais  un  délibéré  avec  rapport  peut  être  or- 
donné. —  Demiau-Crouzilhac,  p.  89;  Bioche,  v^c//., 
n.  34  ;  Garsonnet,  1™  édit.,  t.  5,  p.  358,  §  996.  — 
V.  Boitard,  Colmet-Daage  et  Glasson,  n.  313.  — 
V.  sujjrà,  art.  !I3,  n.  9.  —  V.  noti-e  Rép.  gén.  alph. 
du  dr.fr.,  \°  Délibéré,  n.  228  et  s..  Jugement  et  ar- 
rêt (mat.  civ.  et  com.),  n.  3320. 

18.  Le  tribunal  peut  ordonner  que  le  ministère 
jiublic  sera  entendu  en  ses  conclusions,  alors  même 
d'ailleurs  que  l'affaire  n'est  pas  comraunicable  au 
ministère  public  dans  le  sens  de  l'art.  83  suprà. 
—  Chauveau,  sur  Carré,  quest.  619  ;  Boncenne,  t.  3, 
p.  11;  Bioclie,  r"  cit.,  n.  29;  Garsonnet,  loc.  cit.; 
Boitard,  Colmet-Daage  et  Glasson,  loc.  cit. 


Art.  151.  Lorsque  plusieurs  parties  auront  été  citées  pour  le  même  objet  à  différents 
délais,  il  ne  sera  pris  défaut  contre  aucune  d'elles  qu'après  Fécliéance  du  plus  long  délai. 
—  C.  proc.  civ.,  72  et  s.,  179,  184,  1033. 


1.  L'art.  151,  comme  d'ailleurs  l'art.  152  infrà, 
s'apj)lique  aussi  bien  au  cas  de  défaut  faute  de 
conclure  qu'au  cas  de  défaut  faute  de  compa- 
raître. —  Garsonnet,  V^  édit.,  t.  5,  p.  364,  §  1002, 
note  5.  —  V.  notre  Rép.  gén.  alph.  du  dr.  fr.,  v° 


Jugement  et  arrêt  (mat.   civ.  et   comm.),  n.   3288 
et  s. 

2.  On  décide  généralement  que  l'art.  151  n'est 
pas  obligatoire  pour  les  tribunaux  de  commerce. 
Ces  tribunaux  peuvent  donc  donner  défaut  contre 
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la  partie  à  l'égard  de  laquelle  le  délai  de 
comparution  est  expiré,  sans  attendre  l'expiration 
des  délais  à  l'égard  des  autres.  —  Cass.,  27  déc. 
1880  [S.  82.  1.  468,  P.  82.  1.  1166,  D.  p.  81.  1. 
4211  ;  9  juin.  1883  fS.  85.  1.  116,  P.  85.  1.  257] 
—  Bordeaux,  4  janv.  1858  [S.  58.  2.  433,  P.  59. 
194,  1).  p.  59.  2. "109]  —  V.  Garsonnet,  V"  édit., 
t.  5,  p.  365,  .§  1002.  —  Sur  l'application,  en  ma- 
tière de  justice  de  paix^  des  dispositions  de  notre 
article,  V.  suprà,  art.   19,  n.   14. 

3.  On  admet,  dans  un  premier  système,  que  le  fait 
de  prendre  défaut  contre  l'un  des  défendeurs  avant 
l'expiration  du  délai  le  plus  long  assigné  aux  diffé- 
rents défendeurs  pour  comparaître  ou  pour  conclure, 
n'a  pas  pour  conséquence  la  nullité  du  ju^-ement 
de  défaut  et  qu'il  n'ouvre  qu'une  action  en  domma- 
ges-intérêts. —  Bioche,n.21  ;Bonnier,  Procéd. civile, 


n.  378  ;  Pigeau,  t.  1,  p.  345;  De  Fréminville, 
Organ.  des  cours  d'appel,  t.  1,  n.  176.  —  V.  sur  un 
système  intermédiaire  Garsonnet.  loc.  cit. 

4.  Mais  on  décide, dans  un  système  diamétralement 
opposé,  que  si  des  défendeurs  sont  assignés  à  des  dé- 
lais différents,  les  juges  ne  peuvent  scinder  l'ins- 
tance, et,  sans  attendre  l'expiration  du  plus  long  dé- 
lai de  comparution,  prononcer  de  suite  relativement 
aux  parties  à  l'égard  desquelles  le  délai  est  expiré, 
et  qui  comparaissent  :  ce  n'est  qu'après  l'échéance 
du  plus  long  délai  qu'ils  peuvent  valablement  sta- 
tuer, en  ordonnant  la  jonction  du  profit  du  dé- 
faut. -  Cass.,  3  mai  1859  [S.  59.  1.  741,  P.  69. 
459,  D.  p.  59.1. 180]  —  Sic,  Boncenne,  t.  3,  p.  36  ; 
Rodière,  t.  1,  p.  314;  ChauA^eau,  sur  Carré,  quest. 
621  ter.  —  V.  infrà,  art.  153. 


Art.  152.  Toutes  les  parties  appelées  et  défaillantes  seront  comprises  dans  le  même 
défaut  ;  et  s'il  en  est  pris  contre  chacune  d'elles  séparément,  les  frais  desdits  défauts  n'en- 
treront point  en  taxe^  et  resteront  à  la  charge  de  l'avoué,  sans  qu'il  puisse  les  répéter 
contre  la  partie.  —  C.  proc.  civ.,  132,  1031. 


Les  dispositions  de  l'art.  152  s'appliquent,  non 
seulement  au  cas  où  les  défendeurs  sont  assignés  à 
des  délais  différents,  mais  encore  et  à  fortiori,  lors- 
qu'ils doivent  comparaître  ou  conclure  le  même  jour, 
—  Boitard,  Colmet-Daage  et  Glasson,  1. 1,  n.    364; 


Garsonnet,  V^  édit.,  t.  5,  p.  364,  §  1002,  note  3. 
—  Sur  le  point  de  savoir  si  l'art.  152  s'applique 
au  cas  de  défaut  faute  de  conclure,  comme  au  cas 
de  défaut  faute  de  comparaître,  V.  suprà,  art.  151, 
n.  1. 


Art.  153.  Si  de  deux  ou  deplusieurs  parties  assignées  l'une  fait  défautet  l'autre  com- 
parait, le  profit  du  défaut  sera  joint,  et  le  jugement  de  jonction  sera  signifié  à  la  partie 
défaillante  par  un  huissier  commis  :  la  signification  contiendra  assignation  au  jour  auquel 
la  cause  sera  appelée  ;  il  sera  statué  par  un  seul  jugement,  qui  ne  sera  pas  susceptible 
d'opposition.  —  C.  proc.  civ.,  158,  165,  184,  435,  762  et  763;  Règl.  28  juin  1738 
2«  part.,  tit.  Il,  art.  4  ;  Tarif,  16  févr.  1807,  art.  29. 
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Ordre,  25 . 

Péremption,  87,  126. 

Kéassignation,  12  et  s . ,  83  et 
s,,   91, 

Reconnaissance  d'écriture?,  21 
et  s. 


Eéféré,  4,  26  et  s. 

Règle  :  opposUion  sur  opposi- 
tion ne  vaut,  88  et  s. 

Renvoi  k  une  audience  ulté- 
rieure, 71  et  72. 

Reprise  d'instance,  17,  19. 

Réquisition  des  parties,  117  et  s. 

Saisie-arrêt,  40  et  s. 

Saisie  immobilière,  31  et  s. 

Séparation  de  biens,  62. 

Signification,  78  et  s.,  125  et 
126. 

Surenchère  sur  aliénation  vo 
lontaire,  39. 

Sursis,  7S. 

Syndic  de  faillite,  60  bis,  90. 

Tribunal  de  commerce,  5  et 
s.,  48  et  .s..  117. 


§1 


DIVISION 
requises    ^;om?- 


l'application     de 


.   Conditions 
l'art.  153. 

A.  Conditions  relatives  à  la  nature  même,  du  pro- 

cès engagé  oic  de  lajuridictioyi  saisie. 

B.  Conditions  non  relatives  à  lu  nature  même  du 

procès  engagé  ou  de  la  juridiction  saisie. 
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§  2.  Mesures  ordonnées  par  l'art.  153. 
§  ,S.  Sanctions  pour  le  cas  d' inobservation  des  mesures 
prescrites  par  l'art.  153. 

§  1.  Conditions  requises  pour  l'application 
de  l'art.  153. 

A.  Conditions  relatives  à  la  nature  même  du 
procès    engagé     ou    de    la   juridiction    saisie.    — 

1.  L'art.  153  s'applique  en  cause  sommaire.  —  Cass., 
15  janv.  1821  [S.  et  P.  clir.,  D.  a.  9.710,  D.  Rép., 
v°  Jiigem.pardéf.,  ii.  69]  —  Sic,  Thomine-Oesma- 
zureB,  t.  1,  n.  179;  Bioche,  v  Jugem,entp)ar  défaut, 
n.  50;  Cliauveau  et  Carré,  ijuest.  621  quinquies; 
BoDceune,  t.  3,  p.  35;  Rodiore,  t.2,  p.315  ;(Jarsoll- 
net,l'■'=(••dit.,t.5,p.  374,  §  1005.  —  V.  notre  Rép.  gén. 
alph.  du  dr.fr.,  v"  Jugement  et  arrêt  (mat.  civ.  et 
comm.),  n.  3820  et  s. 

2.  ...  Lorsque  l'assignation  a  été  donnée  à  bref 
délai.  —  Pau,  22  déc.  1824  [S.  et  P.  chr.,  D.  p.  25. 

2.  141]  —  Sic,  Garsonnet,  loc.  cit.;  Carré  et  Chau- 
veau,  loc.  cit.;  Bioche,  loc.  ceï./ Boncenne,  loc.  cit.; 
Rodière,  loe.  cit. 

3.  L'art.  153  est  ajiplicable  en  appel,  aussi  bien 
au  cas  où  la  partie  défaillante  a  étéassignée  devant 
la  Cour  d'appel  à  la  requête  de  l'intimé,  qu'au  cas 
où  elle  l'a  été  par  l'appelant.  —  Limoges,  16  févr. 
1842  [S.  42.  2.  461,  D.  Rép.,  v°  cit.,  n.  71-3«].  — 
V.  hfrà,  n.  60  ter.  —  Sur  le  point  de  savoir  si  l'art. 
153  s'applique  au  cas  oi'i  la  partie  qui  fait  défaut 
est  une  personne  que  le  ou  l'un  des  défendeurs  a 
appelée  en  garantie,  V.  infrà,  n.  46  et  s. 

4.  Cet  article  est  également  applicable  au  cas 
d'appel  d'une  ordonnance  de  référé,  bien  qu'il  ne  le 
soit  pas  en  première  instance  devant  le  juge  des  réfé- 
rés :  la  disposition  de  l'art.  809,  infrà,  suivant  la- 
(]uelle  les  ordonnances  de  référé  ne  sont  pas  suscep- 
tibles d'opposition,  ne  s'étend  pas  aux  arrêts  rendus 
sur  l'appel  de  ces  ordonnances.  —  Même  arrêt.  — 
V.  Bilhard,  Tr.  des  référés,  n.  098. 

5.  Devant  une  Cour  d'appel  saisie  de  l'appel  d'un 
jugement  d'un  tribunal  de  commerce,  les  prescrip- 
tions de  l'art.  153,  dont  les  dispositions  sont  d'ail- 
leurs impératives  et  d'ordre  public,  doivent  égale- 
ment être  observées.  —  Rouen,  29  nov.  1895  [S.  97. 
2.  135,  P.  97.  2.  135,  D.  p.  97.  2.  53]  —  Sic,  Chau- 
veau  et  Carré, quest.  1691  6% Garsonnet,  pi' édit.,  t.  5, 
p.  504,  §  1068.  —  V.  iufrà,  n.  48,  97,  notre  Rép. 
gén.  alph.  du  dr.  fr.,  v°  cit.,  n.  4349  et  s. 

6.  II  a  cependant  été  jugé  précédemment  que  la 
cour,  saisie  d'un  a]ij)el  en  matière  commerciale  n'est 
pas  tenue  de  rendre  un  arrêt  de  défaut  profit- joint 
contre  une  des  parties  défaillantes  ;  elle  jK'Ut  sta- 
tuer immédiatement  au  fond.  —  Rouen,  13  juin 
1881  [S.  83.  2.  217,  P.  83.  1.  1104,  D.  ?.  83.  2. 
110] 

7.  Quoi  ([u'il  en  soit  du  casjiarticulier  où,  en  ma- 
iière  commerciale,  le  défaut  de  l'un  des  défendeurs 
se  produit  devant  la  cour  d'ai)pel,  on  peut  considé- 
rer comme  de  jurisprudence  pour  ainsi  dire  cons- 
tante que  la  disposition  de  l'art.  153  n'est  pas  obli- 
gatoire pour  les  tribunaux  de  commerce.  —  Cass., 
26  mai  1829  [S.  et  P.  chr.,  D.  r.  29.  1.252,  D.  Rép., 
7'"  cit.,  n.  75  3°]  ;  7  août  1872  [S.  72.  1.  429,  P.  72. 
1136,  D.  p.  74.  5.  304]  -  Cass.  Belg.,  15  janv. 
1891  [S.  91.4.15,  P.  91.  2.  37]  —  Aix,  11  déc. 
1824  [S.  et  P.  chr.,  D.  p.  25.  2.  130,  D.  Réj}.,v°cit., 
n.  75-1°]  —  Angers,  3  août  1825  [S.  et  P.  chr , 
D.  p.  28.  2.  137,  D.  Rép.,  v°  cit.,  n.  75-2«]  —  Be- 


sançon, 8  août  1868  [S.  08.  2.  318,  P.  68.  1220, 
D.  p.  68.  2.  187]  —  Rouen,  29  nov.  1895,  précité. 
—  Sic,  Bédarride,  Juridict.  commerc,  n.  480;  Dé- 
mangeât, sur  Biavard- Veyrières,  Tr.  de  dr.  commerc, 
t.  6,  p.  510;  Merlin,  Rép.,  v°  Consuls,  §3,  n.  0; 
Demiau-Crouzilhac,  p.  312  ;  Nouguier,  Trih.  de  com- 
merce, t.  3,  p.  87  ;  Carré,  quest.  1542  ;Tliomine-Des- 
mazures,  t.  1,  n.  179  ;  Locré,  t.  9,  ]>.  518;  Bioche, 
yo  j'ril,  de  comm.,  n.  108  ;  Boitard  et  Colmet-Daage, 
t.  1,  n.  603.  —  Contra,  Chauveau,  sur  Carré,  quest. 
621  quinquies  ;  Bonfils,  Procédure,  n.  1324.  — 
V.  notre  Rép.  gén.  alph.  du  dr.fr.,  «"  cit.,  n.  4341 
et  s.  —  Sur  le  point  de  savoir  si  l'art.  153  s'appli- 
que au  cas  de  défaut  devant  les  juges  de  ])aix, 
Y.  mprà,  L.  25  mai  1838,  art.  13,  n.  42;  Code 
proc.  civ.,  art.  19,  n.  15,  infrà,  n.  58  bis. 

8.  Cet  article  n'est  jias  ajijilicable,  sous  ]ieine  de 
nullité,  en  matière  commerciale.  —  Rouen,  18  janv. 
1855  [S.  55.  2.  621,  P.  56.  1.  49,  D.  v.  50.  2.68]  — 
Colmar,  21  déc.  1856  [S.  57.  2.  703,  P.  58. 
427] 

9.  D'une  manière  plus  précise,  l'art.  643,  (!. 
comm.,  qui  détermine  les  règles  à  siiivre  pour  les 
jugements  par  défaut  devant  le  tribunal  de  com- 
merce, ne  comprenant  pas  les  art.  151  et  153,  C. 
proc,  relatifs  aux  jugements  de  défaut  profit- joint, 
dans  l'énumération  des  dispositions  de  loi  qu'il 
déclare  applicables  en  matière  commerciale,  il  s'en- 
suit que  l'observation  de  ces  articles  ne  saurait 
être  rigoureusement  exigée  en  cette  matièie.  — 
Cass.,  27  déc.  1880  [S.  82.  1.  468,  P.  82.  1.  1166, 
D.  p.  81.  1.  421];  9  juill.  1883  [S.  85.  1.  116,  P. 
85.  1.  257]  —  Paris,  3  juin  1896  [S.  96.  2.  272,  P. 
96.  2.  272,  D.  p.  96.  2.  350] 

10.  D'ailleurs,  en  supposant  que  le  jugement 
par  défaut,  rendu  par  le  tribunal  de  commerce  en 
violation  de  ces  articles,  dût  être  considéré  comme 
non  avenu,  le  vice  de  la  procédure  se  trouverait 
légalement  réparé  par  l'assignation  en  déclaration 
de  jugement  commun,  donnée  ultérieurement  au 
déf endeur  omis  lors  du  premier  jugement.  —  Cass., 
9  juill.  1883,  précité. 

11.  Mais  les  tribunaux  de  commerce  peuvent, 
conformément  à  l'art.  153,  prononcer,  contre  une 
partie  assignée  avec  d'autres  et  défaillante,  la  jonc- 
tion du  défaut  au  fond.  —  Cass.,  27  déc.  1880,  pré- 
cité. —  Paris,  20  juin  1861  [S.  62.  2.  217,  P.  62. 
856,  D.  p.  61.2.  193]  —  Rouen,  13  juin  1881,  pré- 
cité. 

12.  En  conséquence,  les  tribunaux  de  commerce 
peuvent  facultativement,  soit  statuer  immédiatement 
à  l'égard  de  toutes  les  parties  comparantes  ou  non 
comparantes,  soit  ordoinier  la  réassignation  des  dé- 
faillants. —  Aix,  21  juin  1858  [S.  59.  2.  373,  P. 
59.  1009]  —  Rouen,  29  nov.  1895,  précité. 

13.  ...  Le  second  jugement  rendu  contre  la  partie 
défaillante  et  réassignée  n'est  pas  susceptible  d'op- 
position, et  ne  peut  être  attaqué  que  par  la  voie  de 
l'appel.  —  Paris,  20  juin  1861,  précité. 

14.  De  même  encore, le  tribunal  de  commerce  qui, 
par  un  premier  jugement,  adonné  défaut  contre  une 
partie  défaillante,  et  ordonne  sa  réassignation  et 
qui,  par  un  second  jugement  également  par  défaut 
contre  cette  partie,  a  adjugé  le  profit  du  défaut,  a 
le  droit,  sinon  le  devoir,  de  déclarer  non  recevable, 
en  vertu  de  l'art.  153,  l'opposition  formée  h  ce 
second  jugement  par  le  défaillant.  —  Paris,  3  juin 
1896,  précité. 

15.  A  côté  de  ce  premier  système,  qui  considère 
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l'art.  153  comme  pouvant  être  appliqué  devant  les 
tribunaux  de  commerce  sans  que  cela  8oit  nécessaire,  il 
en  est  un  autre  d'après  lequel  la  procédure  de  dé- 
faut profit-joint  ne  pourrait  jamais  être  appliquée  en 
matière  commerciale.  —  Ainsi,  l'art.  153  n'est  pas 
applicable  aux  tribunaux  de  commerce,  et  par  suite, 
est  recevable  l'opposition  à  un  jugement  par  défaut 
du  tribunal  de  commerce,  qiioique  ce  jugement  ait 
été  rendu  après  un  premier  défaut  profit-joint.  — 
Lyon,  25  févr.  1828  [S.  et  P.  chr.,  D.  p.  28.  2.  137, 
D.  Rép.,  v°  cit.,  n.  105] —  Sic, 'Q\oc\\e,Y°  Tribunal 
de  comine?-ce,  n.  108  ;  Boitard,  Colmet-Daage  et 
Glasson,  t.  2,  n.  662;  Rodière,  t.  2,  p.  13;  Bour- 
beau,  t.  6,  p.  360.  —  V.  aussi  Cass.,  29  juin  1819 
[S.  et  P.  chr.,  D.  Réj).,  v"  cit.,  n.  76-1°]  ;  25  juill. 
1822  [D.  Rép.,  v°  cit.,  u.  425] 

16.  On  décide,  au  contraire,  dans  un  3*  système, 
que  la  disposition  de  l'art.  153  est  obligatoire  pour 
les  tribunaux  de  commerce  comme  pour  les  tribu- 
naux ciAals,  l'observation  des  règles  d'ordre  public 
et  d'intérêt  général  s'imposant  nécessairement  ti 
tous  les  tribunaux,  même  aux  juges  d'exception.  — 
V.  Colmar,  20  jum  1837  [P.  37.  2.  388,  D.  i^e;;.. 
V»  Jugera,  par  déf.,  n.  76-2»];  21  juill.  1842  [P.  43. 

1.  104,1).  Rép..  loc.  cit.  —  Chauveau,  sut  Carré, 
quest.  86,  621  quinquies;  Glasson,  sur  Boitard  et 
Colmet-Daage,  t.  2,n.  624,  note  1,  et  662,  note  1  ; 
Coin-Delisle,  Rev.  crit.  t.  3,  p.  753  et  s.  ;  Bonfils, 
n.  1324;Garsonnet,  l'^édit.,t.  5,  p.  379-380,  §  1007. 

17.  On  admet  dans  un  système  que  l'art.  153  est 
applicable  en  cas  de  demande  en  reprise  d'instance, 
et  que  le  profit  du  défaut  ne  doit  pas  plus,  en  cette 
matière  qu'en  matière  ordinaire,  être  adjugé  à  l'é- 
chéance de  l'assignation.  —  Montpellier,  20  avr. 
1842  [S.  42.  2.  348,  P.  43. 1.  172,  D.  p.  42.  3.  245, 
D.  Rép.,  v"  Reprise  d'instance,  n.  98]  —  Besançon, 
11  juill.  1864  [S.  65.  2.  107,  P.  65.  483    D.  p.  64. 

2.  174]  -  Bordeaux,  7  mars  1870  [S.  70.  2.  152, 
P.  70.  689,  D.  p.  71.  2.40]  —  Sic,  Favard  de  Lan- 
glade,  Rép.,  vo  Reprise  d'instance,  n.  4;  Bioche,  Dict. 
de  proc.  y°Reprise  d'instance,  n.  98;  Hodière,  t.  1, 
p.  448;  Bourbeau,  t.  5,  p.  238  ;  Garsonrjet,  1™  édit., 
t.  5,  p.  374  et  375,  §  1005.  —  V.  infrà,  art.  349 
et  351.  —  V.  notre  Rép.  gén.  alph.  du  dr.  fr.,  v" 
cit.,  n.  3822  et  s. 

18.  Qu'il  en  est  de  même  au  cas  de  demande  en 
constitution  de  nouvel  avoué.  —  Besançon,  11 
juill.  1864,  précité. 

19.  Il  a  été  jugé,  au  contraire,  que  lorsque  de 
plusieurs  parties  assignées  en  reprise  d'instance,  l'une 
fait  défaut,  il  n'y  a  pas  lieu  de  joindre  le  profit  du 
défaut  et  d'ordonner  la  réassignation  du  défaillant  : 
l'instance  doit  être  déclarée  reprise  à  l'égard  de 
toutes  les  parties;  ici  ne  s'applique  pas  l'art.  153. 
—  Montpellier,  28  juin  1844,  [S.  45. 2.  377,  D.  Réj)., 
v^-cit  ,  n.  63]  —  Bordeaux,  7  juin  1850,  [S.  51.  2. 
110,  P.  52.  2.  679,  D.  p.  52.  2.  165,  D.  Rép.,  loc. 
cit.'\  —  Sic,  Demiau-Crouzilhac,  p.  263  ;  Thomine- 
Desmazure,  t.  1,  n.  398;  Carré  et  Chauveau,  quest. 
1292. 

20.  En  matière  d'enregistrement,  lorsque  l'un  des 
défendeurs  fait  défaut,  il  y  a  lieu  à  la  réassignation 
du  défaillant  par  huissier  commis,  comme  dans  les 
instances  en  matière  ordinaire.  Est  nul,  en  consé- 
quence, le  jugement  qui,  au  lieu  d'ordonner  la  réas- 
signation du  défaillant  et  de  joindre  le  i)rofit  du  dé- 
faut au  fond,  prononce  définitivement  entre  toutes 
les  parties,  en  déclarant  sa  décision  commune  au  dé- 
faillant   non    réassigné.    —   Cass.,  25  févr.    1846 


[S.  46.  1.  208,  P.  46.  1.  257,  D.  p.  46.  1.  119]  - 
Sic,  Bioche,  v°  Jugem.  par  déf.,  n.  51  ;  Garsonnet, 
l'«  édit.,  t.  5,  p.  374,  §  1005,  note  12. 

21.  On  admet  sans  aucune  distinction,  dans  un 
premier  système,  que  si,  de  plusieurs  défendeurs 
assignés  en  reconnaissance  d'écriture,  l'un  compa- 
raît et  l'autre  fait  défaut,  le  tribunal  doit  appliquer 
la  dis])Osition  de  l'art.  153,  et  prononcer  un  défaut 
profit- joint  avec  réassignation. —  Cass.,  21  juill.  1891 
(sol.  implic.)  [S.  91.  1.  465,  P.  91.  1.  1127]  -  Pau, 
28  mai  1888  [S.  et  P.  sousCass.,  21  juill.  1891,  pré- 
cité, D.  p.  89.  2.  264]  —  V.  Chauveau,  sur  Carré, 
quest.  621  quinquies-2°  —  V.  notre  Rép.  gén  alph. 
du  dr.fr.,  v"  cit.,  n.  3805  et  s.—  V.  infrà,  art.  194. 

22.  D'après  une  autre  opinion,  il  faut  distinguer 
selon  que  les  défendeurs  auraient  souscrit  une  même 
obligation  ou  qu'ils  seraient  héritiers  du  souscrip- 
teur; il  n'y  aurait  lieu  d'appliquer  l'art.  153  que 
dans  la  seconde  hypothèse.  —  V.  Lepage,  Quest.  p. 
175  et  176  ;  Carré,  <|uest.801  ;  Dutruc,  suppl.  de  Carré 
et  Chauveau,  v"  Vérification  d'écriture,  n.  56  ;  Bioche, 
yo  Vérification  d'écriture,  n.  22  ;  Rousseau  et  Lais- 
ney,  v»  cit.,  n.  19  ;  Garsonnet,  1™  édit.,  t.  5,  p.  374, 
§  1005,  note  7. 

23.  On  distingue,  dans  une  troisième  opinion,  se- 
lon que  la  partie  présente  reconnaît  ou  non  l'écri- 
ture; dans  la  première  alternative,  il  est  inutile  de 
joindre  le  profit  du  défaut  mais  si  le  comparant 
conteste,  la  jonction  du  défaut  est  nécessaire.  — 
Rodière,  t.  1,  p.  438. 

24.  Le  profit  du  défaut  ne  doit  être  joint  au  prin- 
cipal qu'autant  que  le  jugement  de  défaut  est  sus- 
ceptible d'opposition.  —  Rouen.  4  juin  1842  [S.  42, 
2.  367,  P.  42.  2.  366,  D.  p.  42.  ï.  560,  D.  /?«>.,  v»  Jw- 
gem.  jyar  déf.,  n.  65]  —  V.  notre  Réf}.  gén.  alph. 
du  dr.  fr.,  v°  cit.,  n.  3827  et  s. 

25.  Ainsi,  depuis  que  la  loi  du  21  mai  1858,  mo- 
dificative  des  art.  762  et  764,  infrà,  a  établi 
que  les  jugements  et  arrêts  rendus  en  matière  d'or- 
dre ne  seraient  pas  susceptibles  d'opposition,  il  est 
vrai  de  dire  que  les  dispositions  de  l'art.  153,  rela- 
tives au  défaut  profit-joint  et  à  la  réassignation  des 
intimés  défaillants,  ne  sont  pas  applicables  en  ma- 
tière d'ordre.  —  Cass.,  7  août  1860  (sol.  impl.) 
[S.  61.  1.  257,  P.  61.  760,  D.  p.  60.  1.  506]  ;  23  févr.- 
1897  [S.  98.  1.  77,  P.  98.  1.  77]  —  Sic,  Garsonnet, 
l^'^édit.,  t.  5,  p.  375,  §  1005;  Grosse  et  Rameau, 
Proc.  d'ordre,  t.  2,  n.411  ;  Seligman, Proc.  d'ordre, 
n.475  ;  Bioche,  V"  Orc?re,n.64.  —  V.  en  sens  contraire, 
pour  la  jurisprudence  antérieure  à  1858,  Pau,  22  déc. 
1824  [S.' et  P.  chr.,D.p.  25.  2. 141,  D.  Rc>.,  V  Ordre, 
n.  814]  —  Nîmes,  19  avr.  1852  [S.  52.  2.  631,  P.  54. 
2.  317,  D.  p.  55.  2.  270,  D.  Rép.,  v"  cit.,  n.  818] 

26.  De  même,  comme  d'après  l'art.  809,  infrà, 
les  ordonnances  du  juge  statuant  en  référé  ne 
sont  ])as  susceptibles  d'opposition,  le  président  du 
tribunal  ne  peut  prononcer  de  défaut  profit-joint. — 
Bordeaux,  24  juin  1833  [S.  33.  2.  531.  P.  chr.,  D.p. 
34.  2.  49,  D.  Rép.,  \°  Jugem.  jjar  déf.,  n.  69-lo] 
—  Sic,  Bioche,  v"  Référé,  n.  316  ;  Bilhard,  Référé, 
n.  698  ;  Carré,  quest.  2773.  —  V.  infrà,  art.  809. 

27.  On  décide,  dans  un  système,  que  les  arrêts  par 
défaut  rendus  en  état  de  référé  ne  sont  pas  non  plue 
susceptibles  d'o)>position.  —  Orléans,  9  juin  1847 
[S.  47.2.  646,  P.  49.  1.  627,  D.  p.  47.  2.  156]  — 
Angers,  1"  sept.  1851  [S.  52.  2.  63,  P.  52.  2.  157, 
D.p. 52.  2.  3.38]  —  Bastia.ll  févr.  1859  [S.  59.  2. 
252,  P.  59.  82!)]  —  Paris,  31  mars  1870  [S.  70.  2. 
158,  P.  70.   699,  I).  P.  70.   2.   168]  —  Bordeaux, 
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12  janv.  1888  [S.  90.  2.  7,  P.   90.  1.  90,  D.  p.  89. 
2.  167] 

28.  Et  que,  par  suite,  et  le  défaut  }trotît-joint  ne 
devant  être  prononcé  que  quand  la  décibion  à  inter- 
venir est  susceptible  d'opposition,  il  n'y  a  pas  lieu 
de  rendre  un  tel  jugement  ou  arrêt  lorsque,  sur  l'ap- 
pel en  cette  matière,  l'une  des  parties  ne  comparaît 
pas.  —  Orléans,  9  juin  1847,  ])rocité.  —  Angers, 
l*""  sept.  1851,  précité.—  Bastia,  11  févr.  1859,  pré- 
cité.  —  iSiic^  Billiard,  loc.cit. 

29.  Mais  il  a  été  jugé,  dans  un  système  contraire, 
que  l'opposition  est  recevable  contre  un  arrêt  par 
défaut,  rendu  sur  l'appel  d'une  ordonnance  de  ré- 
féré. -  Casa.,  26  août  1879  [S.  79.  1.  453,  P.  79. 
1189,  D.  P.  80.  1.  128]  ;  15  avr.  1891  ^S.  91.  1.  160, 
P.  91. 1.  379,  D.  p.  92.  1.  55j  —  BruxelleH,  7  août 
1807  [S.  et  P.chr.,  D.  A.  9.699,  \).Hép.,  \oJugem. 
par  déf.,  n.  183]  -  Limoges,  16  févr.  1842  fS.  42. 
2.  461,  1).  lUp.,  V  cit.,  n.  71-3»]  —  Paris,  27  sept. 
1860  [S.  61.  2.  184,  P.  61.  578.  D.  p.  61.  5.  407]  ; 
20  fé\T.  1861  ,S.  61.  2.  184,  P.  61.  578,  D.  p.  61. 
5.  408]  —  Bourges,  9  nov.  1870  [H.  71.  2.  47,  P.  71. 
266,  D.  p.  72.  2.  2121  —  Amiens.  4  mars  1874 
[S.  74.  2. 109,  P.  74.  480,  D.  p.  76.  2.  48]  -  Bor- 
deaux, 11  juiil.  1883  [S.  84.  2.  56,  P.  84.  1.  329] 
--  Orléans,  23  mars  1892  [S.  93.  2.  257,  P.  93.  2. 
257,  D.  p.  93.  2.  262]  —  Sic,  Merlin,  Bép.,  V  Op- 
position, §  3,  art.l,  n.  8  ;  Favardde  Langlade,  Réjj. 
eod.  verb.,  §  1,  n.  2,  et  v-J  Référé,  n.  5;  Berriat- 
Saint-Prix,  p.  424;  Thomine-Desma/aires,  t.  2, 
n.  947  ;  Carré  et  Chauveau,  quest.  2772  ;  Bioche, 
v"  Réféi-é,  n.  315  ;  de  Bellevme,  Référé,  3e  édit., 
t.  1,  p.  439. 

30.  Et  qu'en  conséquence,  il  y  a  lieu  à  arrêt  de 
défaut  protit-joint  lorsque,  parmi  les  intimés,  les 
uns  ont  constitué  avoué  tandis  que  les  autres  font 
défaut.  —  Limoges,  16  févr,  1842,  précité.  —  Bor- 
deaux, 11  juin.  1883,  précité. 

31.  Les  jugements  par  défaut  en  matière  de  saisie 
immobilière  sur  des  incidents  antérieurs  à  la  publi- 
cation du  cahier  des  charges,  ne  sont  pas  suscepti- 
bles d'opposition.  —  Cass.,  31  mai  1858  [S.  58.  1 . 
821 ,  P.  58.  805,  D.  p.  58. 1.  407]  ;  5  juill.  1859  [S.  59. 
1.  929,  P.  59.  771,  D.  p.  59.  1.  312]  ;  19  oct.  1887 
[S.  87.  1.413,  P.  87.  1.  1030,  D.  p.  88.  1.  179]; 
7  déc.  1887  [S.  88.  1.  78,  P.  88.  1.  163,  D.  p.  88. 
1.  2561;  18  déc.  1889  [S.  92.  1.  549,  P.  92.  1.  549, 
D.  p,  90.  1.  373]  ;  23  févr.  1891  [S.  91.  1.  200, 
P.  91.  1.  494,  D.  p.  91.  1.  424J  —  Rouen,  4  juin 
1842  [S.  42.  2.  367,  P.  42.  2.  366,  D.  p.  43.  2."  26, 
D.  Rép.,  v°  Jugem.par  déf.,  u,  65]  —  Paiis,  23  avr, 
1845  [S.  45.  2.^336,  P.  45.  1.  680,  D.  p.  45.  4.  467]  ; 
16  févr,  1869  [S.  69.  2.  239,  P.  69.  998,  D.  p.  71. 
5.346]  —Aix,  8 févr.  1878  [S.  79.  2. 31 3,  P. 79. 1248] 
—  Siic,  Bioche,  v"  Jugement  par  défaut,  n.  52,  et 
Saisie  immobilière,  n.  716  ;  Carré  et  Chauveau,  quest. 
621  quinquies,  2423  decies;  Dutruc,  Suppl.,  v"  Saisie 
immobilière,  n.  1925  et  s.;  Rodière,  t.  1,  p.  316; 
Persil,  tils,  n.  362;  Garsonnet,  1"  édit.,  t.  5,  p.  375, 
§  1005, 

32.  Il  en  résulte  que  l'art.  153  n'est  pasajiplica- 
ble  en  matière  de  saisie  immobilière.  —  Turin, 
19  avr.  1811  [S.  et  P.  chr.,  D.  r.  11.  867,  D.  Rép., 
vo  Jugem.  par  déf  ,  n.  65]  —  S'C.  Chauveau  et 
Carré,  loc.  cit.;  Dutruc,  toc.  cit.;  Rodière,  loc.  cit. 

33.  Autrement  dit,  les  jugements  ou  arrêts  par 
défaut  n'étant  pas  susceptibles  d'oiiposition  en  ma- 
tière d'incidents  sur  saisie  immobilière, il  n'y  a  pas 
lieu  à    prononcer   un    défaut    profit-joint,  lorsque 


quel(jues-uns  des  défendeurs  seulement  comparais- 
sent. —  Cass.,  5  juill.  1859,  précité. 

34.  Les  juges  doivent  statuer  sur-le-champ  envers 
toutes  les  parties.  —  Rouen,  4  juin  1842,  précité. 
—  Riom.  23  sept.  1842  [S.  42.  2.  525,  P.  43.  1.  700, 
D.  p.  43.  2.  27,  D.  Rép.,  loc.  cit.]  —  Grenoble,  5  avr. 
1848  [y.  48.  2.  734,  P  49.  1.  438,  D.  p.  49.  2.  196, 
D.  Itép.,  loc.  cit.  —  Orléans,  18  déc.  1849  [P.  49. 
2.  405]  —  Sic,  Carré  et  Chauveau,  loc.  cit.;  Bioche, 

V  Saisie  immob.,  n.  717. 

35.  Spécialement,  il  n'y  a  pas  lieu  à  défaut  profit- 
joint  au  cas  d'ajijiel  d'un  jugement  intervenu  sur 
une  demande  en  distraction  formée  au  cours  d'une 
procédure  de  saisie  immobilière.  —  Cass.,  7  déc. 
1887,  précité;  18  déc.  1889,  ]>récité. 

36.  Il  en  est  ainsi,  spécialement  au  casoiides  héri- 
tiers demandent,  au  cours  d'une  procédure  de  saisie 
immobilière,  la  distraction  d'un  immeuble  saisi  sur 
leur  cohéritier,  en  se  fondant  sur  que  ce  dernier,  qui 
fait  défaut  sur  leur  demande,  serait  tenu  de  rappor- 
ter ledit  immeuble  en  nature  à  la  succession  de 
l'auteur  commun.  —  Cass.,  18  déc.  1889,  précité. 

37.  11  a  cependant  été  jugé,  qu'en  matière  d'in- 
cidents sur  saisie  immobilière,  même  depuis  la  loi 
du  2  juin  1841,  lorsque  de  deux  ou  plusieurs  par- 
ties intimées  en  appel,  les  imes  comparaissent  et 
les  autres  font  défaut,  les  juges  doivent,  comme  en 
toute  autie  matière,  joindre  le  profit  du  défaut  au 
fond,  et  ordonner  la  réassignation  des  parties  dé- 
faillantes :  la  dis]>osition  du  nouvel  art.  731,  infrà, 
portant  que  la  Cour  doit  statuer  sur  l'appel  dans 
la  quinzaine  et  que  les  arrêts  par  défaut  ne  se- 
ront jioint  susceptibles  d'op})osition,  ne  fait  point 
obstacle  à  ra]>plication  de  ce  principe  de  droit  com- 
mun. —  Toulouse,  15  janv.  1842,  [S.  42.  2.  311, 
P.  42.  2.  467,  D.  p.  43.  2.  27,  D.  Rép.   Inc.   cit.] 

38.  Il  a  été  décidé  qu'en  matière,  soit  de  saisie 
immobilière,  soit  de  vente  sur  conversion  de  saisie, 
soit  de  vente  de  biens  de  mineur,  l'appel  des  juge- 
ments intervenus  sur  des  nullités  de  folle  enchère 
est  régi  par  l'art.  731,  infrà,  et  la  voie  de  l'opposi- 
tion n'est  pas  ouverte  contre  les  arrêts  par  défaut, 
lesquels,  même  à  l'égard  des  parties  défaillantes, 
ont  l'effet  de  décisions  contradictoires.  —  En  con- 
séquence, il  n'j'  a  pas  lieu  à  réassignation  et  à  jonc- 
tion de  profit  du  défaut,  quand  l'un  des  intimés  ne 
comparaît  pas.  —  Cass.,  19  oct.  1887.  précité,  — 

V  aussi  Cass.,  13  <léc.  1852  [S.  .53.  1.  105,  P,  53. 1. 
105,  D.  p.  53.  1.  129,  D.  Rép.,  loc.  cit.'] 

39.  L'art.  153  n'est  pas  applical)le  au  cas  oîi  il 
s'agit  d'un  jugement  par  défaut  rendu  en  matière  de 
surenchère  sur  aliénation  volontaire.  —  Bourges, 
6  août  1853  [S.  53.  2.  473,  P.  .53.  2.  376,  D.  p.  54. 
2.  98  et  54.  5.  462,  D.  Rép., loc.  cit.']—  S2c, Garson- 
net, P«  édit.  t.  5,  p.  375,  §  1005,  note  18.  — 
V.  infrà,  art.  838. 

40.  On  admet,  dans  un  système,  que  l'art.  153, 
est  applicable,  en  matière  de  saisie-arrêt,  au  cas  où 
les  deux  parties  sont  l'une  le  saisi,  l'autre  le  tiers 
saisi.  —  Metz,  4  (14)  janv.  1858  [S.  58.  2.  .353, 
P.  58.  251]  -  Sic,  Pigeau,  t,  2,  p.  64;  Roger,  Saisie- 
arrêt,  n,  535  ;  Bioche,  v"  Saisie-arrêt,  n.  151  et 
152  ;  Cliauveau,  sur  Carré,  quest.  621-5". 

41.  Spécialement,  cet  article  s'applique  au  cas 
où  un  débiteur  ayant  été  a.ssigné  en  validité  d'une 
saisie-arrêt  pratiquée  à  son  préjudice,  et  le  tiers 
saisi,  en  déclaration  affirmative,  celui-ci  seul  com- 
paraît et  le  saisi  fait  défaut.  En  vain  dirait-on  que 
le  tiers  saisi  n'est  pas  partie  dans  l'instance  et  qu'il 
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n'aurait  dû  être  prononcé  qu'un  défaut  pur  et  sim- 
ple contre  le  saisi.  Si  donc  celui-ci,  ayant  été 
réassigné,  fait  de  nouveau  défaut,  il  ne  peut  plus 
attaquer  par  la  voie  de  l'opposition  le  jugement 
qui  intervient.  —  Cass.,  29  déc.  1834  [S.  35.  1. 
814,  P.  chr.,  D.  p.  35.  1.  81,  D.  Rép.,  v°  cit.,  n. 
8f-2o]  —  Sic,  Roger,  n.  537  ;  Pigeau,  lue.  cit. 

42.  Mais  il  a  été  décidé  que  lorsque,  sur  l'assi- 
gnation donnée  simultanément  au  saisi  et  au  tiers 
saisi,  celui-ci  fait  défaut,  les  juges  ne  sont  pas  te- 
nus de  joindre  le  profit  du  défaut  au  fond  et  d'or- 
donner la  réassignation  du  tiers  saisi  ;  ils  peuvent 
d'ores  et  déjà  déclarer  la  saisie  valable  à  l'égard  du 
saisi.  —  Besançon,  3  mai  1809  [S.  et  P.  chi.,  D.  a. 
11.  623,  D.  Rép.,  v°clt.,  n.  81-P]  —Sic,  Garsonnet, 
Inédit.,  t.  5,  p. 375,  §  1005.  —  V.  aussi  trib.  Vitré 
21  avr.  1841  [D.  Rép.,  V  cit.,  n.  322] 

B.  Conditions  non  relatives  à  la  nature  même  du 
procès  engagé  ou  de  la  juridiction  saisie.  —  43.  Telles 
sont  les  conditions  requises  pour  l'application  de 
l'art.  153,  qui  découlent  de  la  nature  même  du  pro- 
cès engagé  ou  de  la  juridiction  saisie  :  il  existe  en- 
core d'autres  conditions.  On  doit  observer  au  sur- 
plus, qu'en  principe  la  disposition  de  l'art.  153,  sur 
le  défaut  protit- joint,  est  générale  et  al)solue  et  qu'elle 
s'applique  à  tous  les  cas  où,  jiarmi  les  parties  en 
cause,  les  unes  comparaissent  et  les  autres  font  dé- 
faut. —  Besançon,  11  juill.  1864  [S.  65.  2.*107,  P. 
66.  483,  D.  p.  64.  2.  174]  —  Bordeaux,  7  mars 
1870  [S. 70. 2. 152, P. 70. 689,  D. p. 71.  2. 40]— V. no- 
tre Rép.  gén.  alph.  du  dr.fr.,  v°  cit.,n.  3796  et  s. 

44.  Pour  que  l'art.  153  soit  applicable,  il  est 
d'ailleurs  nécessaire  qu'au  moins  l'une  des  parties 
comparaisse  :  si  toutes  les  parties  font  défaut,  il  n'y 
apaslieu  à  défaut  profit- joint.  —  Agen,  26  janv.1814 
[P.  chr.,  D.  Rép.,v°J'ugem.pardéf.,i\.bl-\°]  —  Sic, 
Garsonnet,  P"^  édit.,  t.  5,  p.  373,  §  1005. 

45.  Spécialement,  dans  le  cas  où  de  deux  parties 
contre  lesquelles  a  été  rendu  un  jugement,  l'une 
seulement  en  interjette  appel,  en  se  bornant  à  dé- 
noncer son  appel  à  l'autre  partie,  celle-ci  ne  peut 
être  réputée  intimée  ;  dès  lors,  il  n'y  a  pas  lieu,  si 
elle  ne  comparaît  pas,  h  rendre  un  arrêt  de  défaut 
profit-joint.  —  Cass.,  25  août  1842  [P.  43. 1.  142,  D. 
p. 42.1.  407,  D.  Rép.,  V  cit.,  n.  57-2o] 

46.  On  admet,  d'une  manière  pour  ainsi  dire  cons- 
tante, que  les  formes  de  procéder  prescrites  par 
l'art.  153,  au  cas  de  défaut  profit- joint,  ne  sontapplica- 
blesque  lorsque  l'assignation  sur  laquelle  quelques-uns 
des  assignés  ont  fait  défaut  avait  été  donnée  par  la 
partie  demanderesse  elle-même,  par  son  exploit  intro- 
ductif  d'instance,  et  non  lorsque  l'assignation  a  été 
donnée  à  la  requête  de  la  partie  défenderesse  et  en 
vertu  d'un  ordre  du  tribunal  :  dans  ce  dernier  cas, 
les  juges  peuvent  prononcer  leur  jugement  immé- 
diatement à  l'égard  de  toutes  les  parties  comparan- 
tes ou  défaillantes,  sans  ordonner  de  réassignation.  — 
Bourges,  13  déc.  1851  [S.  53.  2.  150,  P.  52.  1.  16, 
D.  p.  52.  2. 192,  D.  Rép.,  y»  cit.,  n.  72]  —  Sic,  Tho- 
mine-Desmazures,  t.  1,  p.  287  ;  Boncenne,  t.  3,  p.  38  ; 
Chauveau,  sur  Carré,  quest.  87  et  quest.  632  ter  ;  Pio- 
che, V"  Jugem.  par  défaut,  n.  47  ;  Dutruc,  v°  Jugem. 
par  défaut,  a.  78  et  s.  ;  Rousseau  et  Laisney,  v°  Jugem. 
par  défaut,  n.  40  et  42  ter  ;  Garsonnet,  loc.  cit.  — 
V.  notre  Rép.  g  en.  alph.  du  dr.fr  ,  v°  cit.,n.  3809  et  s. 

47  Ainsi,  il  n'y  a  pas  lieu  de  prononcer  défaut 
l)rofit-joint  dans  le  cas  d'une  demande  dirigée  contre 
plusieurs  parties  qui  toutes  comparaissent,  quoique 
l'une  d'elles  ait  appelé  en  cause  un  garant  qui  fait  dé- 
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faut  :  la  disposition  de  l'art.  153  n'est  pas  applicable 
à  ce  cas.  —  Colmar,  21  (23)  déc.  1856  [S.  57.  2.763, 
P.  58.  427]  —  Bastia,  11  fév.  1859  [S.  59.  2.  252, 
P.  59.  829]  —  Nancy,  18  mai  1872  [S.  72.  2.  197, 
P.  72.  818,  D.  p.  72.  2.  103]  —  Sic,  Rousseau  et 
Laisnev,  loc.  cit.;  Dutruc,  loc.  cit.;  Garsonnet,  loc. 
cit.;  Bioche,  loc.  cit.;  Chauveau,  sur  Caire,  loc.  cit.; 
Tissier,  note  sous  Cass.,  28  oct.  1896  [S.  97.  1.  257, 
P.  97.  1.  257]  —  Y..wprà,aiYt.  149.  n.  109,  infrà, 
art.  165,  n.  10. 

48.  Et  il  en  est  ainsi,  surtout  en  matière  de  com- 
merce. —  Colmar,  21  déc.  1856,  précité.  —  V.  suprà, 
n.  5  et  s. 

49.  Autrement  dit,  et  en  supposant  la  disposi- 
tion de  l'art.  153  obligatoire  pour  les  tribunaux 
de  commerce,  on  doit  admettre  que  le  demandeur 
qui,  devant  le  tribunal  de  commerce,  n'a  conclu  que 
contre  le  défendeur  principal,  est  sans  intérêt,  et,  dès 
lors,  non  recevable  à  se  plaindre  de  l'inobsei^vation 
de  l'art.  153  AÛs-à-vis  d'un  tiers  que  ce  défendeur  a 
appelé  en  garantie.  —  Cass.,  7  août  1872  [S.  72.  1. 
429,  P.  72.  1136,  D.  p.  74.  5.  304] 

50.  Il  en  est  encore  ainsi,  surtout  si  le  défaillant 
a  été  mis  en  cause  par  ordre  du  juge  et  si  aucunes 
conclusions  n'ont  été  prises  contre  lui.  En  pareil  cas, 
le  juge  n'est  pas  lié  par  son  interlocutoire  et  n'est 
point  forcé  de  donner  défaut  profit- joint  contre  le 
garant  et  d'ordonner  sa  réassignation.  —  Nancy, 
18  mai  1872,  précité. 

51.  C'est  qu'en  effet,  il  n'y  a  pas  lieu  d'appliquer 
l'art.  153,  lorsque  le  défaillant  est  un  tiers  dont 
l'appel  en  cause  a  été  ordonné  d'office  par  les  juges. 

—  Bastia,  11  févr.  1859,  précité.  — Sic,  Garsonnet, 
loc.  cit.;  Bioche,  loc.  cit. 

52.  Lorsque  ce  garant  mis  en  cause  ne  compa- 
raît pas,  les  juges  ne  sont  pas  obligés  de  prononcer 
un  défaut  profit-joint.  —  Rennes,  16  juill.  1812 
[S.  et  P.  chr.,  D.  Rép.,  V  cit.,  n.  72]  —  Toulouse, 
10  août  1842  [S. 47.  2.  645,  P.  chr.,!).  Rép.,  loc.  cit.] 

—  Sic,  Lepage,  p.  165  ;  Thomine-Desmazures,  t.  1, 
n.  179  et  218  ;  Carré  et  Chauveau,  quest.  621  sexto  ; 
Boncenne,  t.  3,  p.  388  ;  Bioche,  loc.  cit. 

53.  ...  Surtout  si  l'action  en  garantie  n'a  été  formée 
qu'après  les  délais  accordés  à  cet  égard  par  la  loi 
au  défendeur  originaire,  et  lorsque  l'instance  prin- 
cipale était  déjà  en  état  de  recevoir  décision.  — 
Poitiers,  30  juin  1835  [S.  35.  2.  355,  P.  chr.,  D. 
p.  35.  2.  130,  D.  Rép.,  w°  cit.,ii.  71-2°] 

53  bis,  La  disposition  de  l'art.  153  ne  s'applique 
qu'au  cas  où  la  partie  défaillante  a  été  assignée  par 
le  demandeur,  et  non  au  cas  où  c'est  par  le  défendeur 
que  la  partie  défaillante  a  été  appelée  dans  la  cause 
en  déclaration  de  jugement  commun.  —  Cass.,  13 
nov.  1895  [S.  99. 1.'4it9,  P.  99. 1.499,  D.  p.  96.  1.8] 

54.  Il  a  cependant  été  jugé  qu'en  supposant 
qu'il  n'y  ait  pas  lieu  de  prononcer  défaut  prolit-joint 
au  cas  d'une  demande  dirigée  contre  une  seule  par- 
tie, lorsque,  de  son  côté,  cette  partie  a  appelé  un  ga- 
rant qui  fait  défaut,  il  n'en  saurait  être  ainsi  lorsque 
le  défaillant  est  une  commune  appelée  par  l'un  de 
seshabitants,  non  pas  simplement  en  garantie,  mais 
à  prendre  son  fait  et  cause  dans  une  contestation 
relative  à  l'usage  d'un  chemin  que  celui-ci  prétend 
être  communal.  —  Dans  ce  cas,  si  la  commune  n'a 
pas  comparu,  le  tribunal  doit  ordonner  sa  réassigna- 
tion, en  joignant  le  iirofit  du  défaut  au  fond.  — 
Nîmes,  26  janv.  1852  [S.  52.  2.  36,  P.  54.  2.  78, 
D.  p.  52.  2.  191,  D.  Ré27.,vo  cit.,  n.  71-3o] 

55.  Au  surplus,  l'art.  153  est  applicable  au  cas 


640     CODE  DE  PROCÉDIKI-:  CIVILE.  -  L».  II,  TH.   VIIL  :  IxigtmenU  i^.ûéf.  tt  opp.   -Art.  163. 


de  demande  en  garantie,  en  ce  sens  que  lors(|u'un 
déiVudeiir  originaire  a  formé  une  demande  en  ga- 
rantie contre  plusieurs  parties,  et  a  dénoncé  cette 
demande  au  demandeur  principal,  s'il  arrive  qu'au 
jour  indiqué,  quelques-uns  des  assignés  en  garantie 
ne  comparaissent  pas,  il  y  a  nécessité,  en  donnant 
contre  eux  défaut  profit-joint,  d'ordonner  leur  réas- 
signation avant  de  statuer  à  l'égard  des  autres  par- 
ties. —  Poitiers,  4  mars  1828  [S.  et  P.  chr.,  D.  p. 
35.  2.  130,  D.  Rép.,  v"  cit.,  n.  71-1"] 

56.  Jugé  aussi  que  l'art.  153  est  applicable  à 
la  partie  assignée  en  garantie  sur  une  demande  prin- 
cipale, et  qu'en  conséquence,  cette  partie  est  rece- 
vable  à  former  opjiosition  au  jugement  rendu  par 
défaut  contre  elle,  sur  la  réassignation  ordonnée 
par  un  premier  jugement  par  défaut.  —  Lvon, 
14  mai  1851  [S.  51.  2.  400,  P.  51.2.  520,  D.  i.  52. 
2.    192,  D.  Bép.,  V  cit..  n.  72] 

57.  Il  a  été  décidé,  dans  l'hypothèse  inverse  à 
colle  qui  vient  d'être  examinée,  qu'il  n'y  a  pas  lieu 
de  prononcer  le  défaut  profit-joint  dans  le  cas  où  la 
partie  défaillante  est,  pour  la  j)reniière  fois,  assignée 
en  appel  par  le  demandeur  et  à  titre  de  garant;  la 
disposition  de  l'art.  153  ne  s'applique  i)as  à   ce  cas. 

—  Rouen,  13  juin  1881  [S.  83.  2.  217,  P.  83.  1. 
1104,  D.  p.  83.  2.  110] 

58.  Il  a  cependant  été  jugé  que  la  disposition  de 
l'art.  153  s'applique,  même  dans  le  cas  où  celui  des 
défendeurs,  qui  ne  comparaît  pas,  n'est  assigné  par 
le  demandeur  qu'en  assistance  de  cause  ou  en  inter- 
vention, «  pour  y  surveiller  ses  droits  et  intérêts, 
y  produire  toutes  justifications  et  y  prendre  telles 
conclusions  qu'il  avisera,  et,  suivant  telle  éventua- 
lité du  débat,  entendre  réserver  contre  lui  tous 
droits  et  actions  ».  —  Cass.,  lii  avr.  1886  [S.  86.  1. 
302.  P.  86.  1.  727,  D.  p.  86.   1.  334] 

58  his.  Il  a  été  aussi  décidé  que  l'art.  153  y'ap- 
plique  au  cas  où  l'un  des  défendeurs,  appelé  comme 
garant,  fait  défaut,  spécialement  lorsqu'il  s'agit  d'un 
appel  de  justice  de  paix  et  lorsque  la  demande  prin- 
cijjale  a  été  écartée.  —  Cass.,  28  oct.  1896  [S.  97. 

1.  257,  P.  97.  1.  257,  et  la  note  Tissier,  D.  p.  97.  1. 
372] 

59.  Il  n'y  a  pas  lieu  à  défaut  proiit-joint  au  cas 
où  des  actions  distinctes  ont  été  intentées  contre 
deux  défendeurs  différents,  dont  l'un  fait  défaut, 
encore  bien  que  le  demandeur  ait  ultérieurement 
réuni  les  deux  instances  en  une  seule,  et  conclu  à  une 
condamnation  solidaire  contre  les  deux  défendeurs. 

—  Cass.,  4  mars  1889  [S.  92.  1.  445,  P.  92.  1.  445, 
D.  P.  90.  1.134] 

60.  L'art.  153  n'est  pas  non,  ])lus  applicable  au 
cas  ou  le  di-faillant,  n'étant  d'aucune  utilité  dans 
l'instance,  a  été  assigné  sans  qu'il  ait  été  formé  au- 
cune demande  contre  lui,  et  uniquement  afin  de 
prolonger  la  procédure.  —  Cass.,  24  mars  1863 
[S.  63.  1.  436,  P.  63.  1118,  D.  p.  64.  1.  122]  — 
Sic,  Garsonnet,  l--"  édit.,  t.  5,  p.  373,  §  1005.  — 
V.  aussi,  Bordeaux,  21  juin  1833  [P.  chr.,  D.  p.  34. 

2.  48,  D.  Rép.,  v"  cit.,  n.  79-7°]  —  Y.  siiprà,  art. 
121,  n.  30  et  s. 

60  bis.  De  même,  comme  alors  la  présence  de  la 
partie  défaillante  est  sans  intérêt  dans  le  procès,  il 
n'y  a  pas  lieu  davantage  à  prononcer  le  défaut  d'un 
syndic  de  faillite  avec  jonction  du  profit,  et  encore 
moins  à  ordonner  la  réassignatiou,  lorsque,  les  créan- 
ciers du  failli  étant  représentés  par  ledit  failli  dans 
l'instance,  le  jugement  à  intervenir  devait  leur  être 
opposable,  et  qu'en  conséquence,  aucune  contrariété 


de  décision  n'était  à  prévoir.  —  Cass.,  13  nov.  1895, 
précité.  —  V.  i'ifrà,  n.  90. 

60  ter.  D'ailleurs,  lorsqu'il  s'agit  d'une  instance 
d'appel,  qui  s'est  exclusivement  débattue  entre  le 
demandeur  et  le  défendeur,  sans  que  le  syndic  dé- 
faillant en  première  instance  y  ait  été  a]>pelé,  la 
Cour  n'a  pu  statuer  à  l'égard  de  ce  dernier,  et  elle 
n'a  pas  eu  non  plus,  en  l'absence  de  conclusions 
d'aucune  jiartie,  à  constater  son  défaut  devant  les 
premiers  juges.  —  Même  arrêt.  —  V.  suprà,  n.  3. 

61 .  Notre  article  n'est  pas  applicable  au  cas  où 
le  défaillant  ne  peut  être  frappé  d'aucune  condam- 
nation, spécialement  au  cas  où  un  mari  qui  fait  dé- 
faut n'est  en  cause   que  pour  autoriser   sa  femme. 

—  Nancy,  16  avr.  1877  [S.  79.  2.  325,P.  79.  1269, 
D.  p.  79.  2.  205]  —  Sic,  Garsonnet,  îoc.  cit.;  Bio- 
che,  v"  Jugement  par  défaut,  n.  43  ;  Rodière,  t.  1, 
p.  315,  note  2. 

62.  ...  Au  cas  où  un  mari,  qui  fait  défaut,  n'est  en 
cause  que  pour  autoriser  sa  femme,  séparée  de  biens 
d'avec  lui.  —  Limoges,  31  août  1822  [S.  sous 
Bordeaux,  18  févr.  1862,  62.  2.  308.  P.  chr.. 
D.  Héj).,  V"  Jvgem.  ^jor  déf.,  n.  62- 1"!  —  Bourges, 
19  avr.  1829  [S.  et  P  chr.,'  D.  p.  29.  2.  210,  D.  liép., 
v'cit.,  n.  62-2»J  —  Bordeaux,  18  févr.  1862  [S.  62. 
2.  308,  P.  62.  976,  D.  p.  62.  5.  192] 

63.  Ainsi,  lorsque  la  femme  et  le  mari  sont  assi- 
gnés, m'ais  celui-ci  à  l'effet  seulement  d'autoriser  son 
épouse,  sans  qu'il  jmisse  intervenir  aucune  condam- 
nation contre  lui,  il  n'est  pas  nécessaire,  bien  que 
la  femme  comparaisse  seule,  de  donner  défaut  profit- 
joint  contre  le  mari  et  d'ordonner  sa  réassignatiou. 

—  Cass.,  29  juin  1853  [S.  53.  1.  721,  P.  55.  1.135, 
D.  p.  53.  1.  282,  D.  Rf*;;.,  v^  cit.,  n.  62-4°] 

64.  De  même,  l'art.  153  ne  s'ap})lique  pas  au  cas 
où  il  se  trouve  en  cause  des  parties  ayant  un  intérêt 
entièrement  distinct  et  séparé.  —  Grenoble,  5  juin 

1830  [S.  et  P.  chr.,  D.  P.  31.  2.  96.  D.  Rép.,  V  cit., 
n.  110-5°]  —  Bruxelles,  5  mars  1832  [P.  chr.,  D. 
P.  33.  2.  230,  D.  Rép.,  V  Jugempnt  par  défout,  n. 
62-5"]  —  Sic,  Bioche,  v"  cit.,  n.  48.  —  V.  notre 
Rép.gén.  alph.  du  dr.  fr.,  v"  cit.,  n.  3805  et  s. 

65.  Il  faut,  pour  que  notre  article  s'applique,  que 
le  défaillant  ait  un  intérêt  quelconque  à  se  défendre 
contre  l'objet  de  la  demande.  —  En  conséquence, 
ce  mode  de  i)rocéder  ne  doit  pas  être  suivi  dans  le 
cas  où,  sur  une  demande  en  mainlevée  d'opposition 
à  mariage,  l'officier  de  l'état  civil,  assigné  au  même 
temps  que  l'opposant,  fait  défaut  :  il  y  a  lieu,  dans 
cette  hypothèse,  de  statuer  immédiatement  au  fond, 
sans  égard  à  la  non-comparution  de  l'officier  de  l'é- 
tat civil.  —  Lyon,  13  févr.  1828  [S.  et  P.  chr., 
D.  p.  29.  2.  61,  D.  Rép.,  x°  irariage,n.  318]  —  Sic, 
Garsonnet,  V"  édit.,  t    5,  p.  374,  §  1005. 

66.  Le  défaut  i)rofit-joint  ne  peut  être  prononcé 
qu'au  cas  de  défaut  faute  de  comijaraître  ;  il  ne 
s'ap))lique  pas  au  défaut  faute  de  plaider.  —  Cass., 
4  juin.  1826  [S.  et  P.  chr.,  D.  p.  26.1.  402,  D.  Rép., 
v°  cit.  n.  79-1°];  17août  1831  [S.  31.1.  297,P.chi-., 
D.  p.  31.  1.  330];  15  avr.  1846  [S.  46.  1.  512, 
P.  46.  2.  106,  D.  p.  46.  1.  170,  D.  Rép  ,  v"  cit  , 
n.  79-2']  —Paris,  11  avr.  1826  [P.  chr..  D.  Rép., 
v°  cit.,  n.  79-4°]  —  Sic,  Carré,  quost.  629  ;  Bioche, 
v  Jug.  2J'ir  déf.,  n.  46. —  Co?i^rà. Bruxelles,  27  avr. 

1831  '[P.  chr.,  D.  p.  33.  2.  22,  D.  Rép.,  v^  cit., 
n.78-l°];  Lopage,  ()«f.s^,  sur  l'art.  153;  Fréminville, 
Cours  d'appel,  n.  181.  —  V.  notre  Rép.  gdn.alph. 
du  dr.  fr.,  v"  cit.,  n.  3816  et  s. 

67.  Autrement  dit,  un  jugement  d-  défaut  profit- 
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joint  n'est  pas  nécessaire  pour  le  défaut  faute  de 
conclure.  —  Besançon,  30  doc.  1896  [S.  99.  2.  213, 
P.  99.  2.  213,  D.  P.  97.  2.  289] 

68.  L'art.  153  n'est  pas  applicable  au  cas  où 
l'une  des  parties  assignées,  après  avoir  comparu, 
niais  seulement  pour  décliner  la  compétence,  fait 
défaut  au  fond,  faute  de  conclure  ;  dans  ce  cas,  les 
juges  doivent  statuer  sur  le  défaut  sans  ordonner 
la  réassignation.  —  Cass.,  27  mai  1835  [S.  36.  1. 
35,  P.  chr.,  D.  p.  35.  1.  263,  D.  Rép.,  vo  cit.,  n.  79- 
3°] 

69.  La  disposition  de  l'art.  153  ne  s'apjjlique 
qu'au  jugement  qui  statue  sur  le  profit  du  défaut  ; 
elle  est  inapplicable  aux  décisions  subséquentes  ren- 
dues dans  la  même  instance.  —  Riom,  2  févr.  18G7 
[S.  67.  2.310,  P.  67.  1119]  —  Omtrà,  Chauveau, 
sur  Carré,  quest.  632  ter. 

§  2.  Mesures  ordonnées  par  l'art.  153. 

70.  Lorsque,  des  différents  défendeurs  assignés 
pour  comparaître,  l'un  d'eux  fait  défaut,  le  tribunal 
saisi  de  l'affaire  doit  s'abstenir  de  statuer  au  fond, 
aussi  bien  à  l'égaid  des  défendeurs  qui  ont  comparu 
qu'à  l'égard  de  ceux  qui  ont  négligé  de  constituer 
avoué  :  il  doit  donner  acte  de  défaut  au  demandeur  et 
joindre  le  profit  du  défaut,  c'est-à-dire  réserver 
le  })rofit  du  défaut  et  pour  cela  différer  la  con- 
damnation du  défaillant  ;  il  n'existe  pas  d'ailleurs 
de  formule  sacramentelle  à  cet  égard  et  il  a  été 
jugé  que,  pour  que  la  jonction  existe  il  n'est  pas  né- 
cessaire que  la  décision  contienne  les  mots  «  joignant 
le  profit  du  défaut  aufond.» — Orléans,  20  juin  1822 
[P.  chr  .,D .  RéjJ.^V  Jugem. par  déf .  jH.li^'Z-b'l —  Sic, 
Carré  et  Chauveau,  quest.  632  Z/^^s•  ;  Garsonnet, 
r*  édit.,  t.  5,  p.368,  §  1004.—  V.  notre  Rép.gén.alph. 
du  dr.fr. ,v°  cit.,  n.  3784  et  s.  —  Sur  le  point  de  sa- 
voir si  le  fait  qu'il  a  été  rendu  un  jugement  par  dé- 
faut profit-joinl  peut  avoir  pour  conséquence  de 
rendre  non  recevables  les  exceptions  qui  doivent 
être  piO]>osées  ?«  Umine  litis,  V.  hifj-à,  art.  173. 
Sur  le  parti  que  peut  prendre  celui  des  défendeurs 
qui  comparaît  lors-qu'en  même  temps  que  les  autres 
défendeurs  le  demandeur  fait  défaut,  V.  infrà,  art. 
154,  n.  42  et  s. 

71.  Le  défaut  profit- joint  est  ordinairement  pro- 
noncé à  l'audience  même  fixée  pour  la  comparution, 
mais  il  n'est  pas  nécessaire  qu'il  en  soit  ainsi.  — Jugé, 
à  cet  égard,  que  dans  le  cas  de  non-comparution  d'un 
défendeur  au  jour  fixé  par  l'assignation, le  tribunal, 
auquel  les  conclusions  du  demandeur  n'ont  pas  été 
présentées  à  l'audience  même  que  l'assignation  in- 
diquait, peut  rendre  ultérieurement  un  jugement  de 
défaut  profit-joint  qui  ordonne  la  réassignation  de 
toutes  les  [larties,  en  se  réservant  de  statuer  sur  le 
tout  par  un  second  jugement.  —  Cass.,  27  déc.  1880 
[S.  82.  1.  468,  P.  82.  1.1166,  et  le  rapport  de  M.  le 
conseiller  Puget,  D.  p.  81.  1.  421]  —  Sic,  Gar- 
sonnet, l"-"  édit.,  t.  5,  p.  368,  §  1004,  note  2. 

72 .  (  )n  ne  jieut  former  opposition  à  un  jugement 
ou  an  et  par  défaut  renvoyant  à  une  autre  audience 
pour  être  prononcé  sur  le  profit  du  défaut  :  ce  n'est 
là  qu'un  acte  judiciaire  constatant  la  non-comparu- 
tion, et  non  un  jugement  proprement  dit,  suscepti- 
ble des  voies  ordinaires  de  recours.  —  Bruxelles. 
1"  juin.  1820  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  9.  700,  D.  Rép.'. 
v°  cit.,  n.  181-20] 

73.  Il  a  été  décidé  qu'un  jugement  de  défaut  pro- 
fit-joint peut   ordonner  une  mesure  provisoire.  — 
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Bastia,  14  déc.  1839  [S.  40.  2.  454,  D.  p.  40.  2.  66, 
D.  Rép.,  v°  cit.,  n.  85]  —  Sic,  Garsonnet,  l'^  édit., 
t.  5,  p.  369,  §1004. 

74.  On  estime  qu'il  peut  ordonner  une  pure  me- 
sure d'instruction,  tel  qu'un  dépôt  de  pièces,  un  dé- 
libéré avec  rapport  ou  sans  rapport.  —  Bioche,  v"  Ju- 
gement par  défaut,  n.  59  ;  Chauveau,  sur  Carré, 
quest.  624  ;  Garsonnet,  loc.  cit. 

7b.  Il  a  été  déoidé,en  sens  contraire,  que  les  juges 
ne  peuvent,  lors  d'un  jugement  par  défaut  profit- 
joint,  ordonner  ou  prescrire  aucune  mesure,  même 
provisoire,  portant  utilité  en  faveur  de  l'une  des 
parties.  Ainsi,  par  exemple,  ils  ne  peuvent,  par  un 
tel  jugement,  ordonner  un  sursis  provisoire  aux 
poursuites  de  la  part  des  créanciers,  contre  le  débi- 
teur demandeur  en  cession  de  biens.  —  Nîmes, 
10  janv .  1828  [S.  et  P.  clir.,  D.  p.  28. 2.  254,  D.  Rép., 
v°  cit.,  n.  84] 

76.  En  tout  cas,  le  tribunal  ne  peut,  en  pronon- 
çant un  jugement  de  jonction,  ordonner  un  interlo- 
cutoire. —  Carré,  quest.  624  ;  Thomine  Desmazures, 
t.  1,  p.  287;  Bioche,  loc.  cit.;  Garsonnet,  loc.  cit.; 
Lepage,  Quest.,  p.  147. 

77.  Le  jugement  contient  ordinairement  la  dési- 
gnation d'un  huissier  commis  à  l'effet  de  réassigner 
les  parties  défaillantes;  s'il  ne  contient  pas  cette 
désignation,  il  peut  être  ultérieurement  pourvu  à 
cette  nomination. —  Cass.,  11  févr.  1884  [D.  p.  85. 
1.  99]  —  Bourges,  19  avr.  1829  [S.  et  P.  chr., 
D.  p.  29.  2.  157,  D.  Rép.,  vo  Jugement  par  défaut, 
n.  87]  —  Sic,  Chauveau,  sur  Carré,  quest.  625  ; 
Bioche,  v°  cit.,  n.  63  ;  Garsonnet,  loc.  cit.  —  W.  in- 
frà, art.  156. 

78.  Le  jugement  profit-joint  doit  être  signifié  au 
défaillant,  maisquand,  après  un  jugement  de  défaut 
profit-joint  et  réassignation  du  défaillant,  il  intervient 
des  jugements  d'instruction  interlocutoires  (par  exem- 
ple, un  jugement  ordonnant  une  enquête),  ces  ju- 
gements n'ont  pas  besoin,  ])Our  pouvoir  être  exécu- 
tés, d'être  signifiés  ]iréalablement  au  défaillant.  — 
Cass.,  18  juin.  1833  [S.  33.  2.  628,  P.  chr.,  D.  p. 
34.  1.  69,  D.  Réf.,  v"  cit.,  n.  245]  —  V.  notre  ij!e>. 
gén.  alph.  du  dr.fr.,  v'  cit.,  n.  3855  et  s. 

79.  Le  jugement  de  défaut  profit-joint,  ne  faisant 
qu'ordonner  la  réassignation  des  parties  défaillantes, 
ce  jugement  doit  être  signifié  avec  assignation,  à 
ces  parties  seulement,  sans  qu'il  soit  nécessaire  de 
donner  aux  parties  ayant  constitué  avoué  une  nou- 
velle assignation.  —  Cass.,  1 6  janv.  1 838  [S.  38. 1 . 1 18, 
P.  38.  1.  397,  D.  p.  38.  1.  53]  -  Lvon,  30  iuin  1887 
[S.  89.  2.  180,  P.  89. 1.  983,  D.  p.  88.  2.  59]  —  Sic, 
N.  Carré,  La  taxe  en  mat.  civ.,  p.  33  ;  Chauveau  et 
Godoffre,  Comment,  du  tarif,  t.  l'^'",  n.  1236;  Chau- 
veau, sur  Carré,  Supplém.,  t.  7,  p.  191;Dutruc,  Sup- 
plém.,  aux  Lois  de  la  proc.,  de  Carré  et  Chauveau, 
v°  Jugement  par  défaut,  w.  105. 

80.  ...  Ni  même  un  simple  avenir.  —  Paris, 
21  a(Wit  1847  [S.  47.  2.  .522,  P.  49. 1.  570,  D.  p. 47. 
4.  311,  D.  Rép.,  v"  cit.,  n.  111-8»]  —  Lyon,  30  juin 
1887,  précité.  —  Sic,  Rousseau  et  Laisney,v<'  Jugemeîit 
pur  défaut. n.  66.  — V.  infrà, i).8S — V.  cep.  Cass., 
16  janv.  1838,  précité.  —  CojUrà,  pour  le  cas  où  le 
jugement  de  jonction  n'indique  pas  le  jour  auquel 
l'affaire  sera  de  nouveau  appelée,  Chauveau,  sur 
Carré,  loc.  cit.;  Dutruc,  loc.  cit. 

81.  Ainsi,  peu  importe  que  le  jugement  de  jonc- 
tion n'ait  pas  indiqué  le  jour  où  la  cause  serait  ap- 
pelée ;  que  cette  indication  se  trouve  seulement  dans 
la    significatien    faite   aux    jKirties  défaillantes    et 
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non  dans  celle  faite  aux  ])arties  comparantes  ; 
qu'enfin  la  cause  n'ayant  pu  être  appelée  au  jour 
indiqué,  elle  ait  été  mi«e  an  rùle,  et  ajipeléc  à  son 
tour.  —  On  ne  peut  induire  de  ces  circonstances 
que  les  parties  n'aient  pas  été  suffisamment  instruites 
du  jour  où  la  cause  a  dû  être  jugée.  —  Cass., 
13  nov.  1823  [S.  et  P.  chr.,  D.  ]).24.  1.  354,  D.Rép., 
v°  Jugement  par  déf .,  n.   111-4"] 

82.  Il  en  est  de  même,  encore  bien  que  le  juge- 
ment de  jonction  n'ait  pas  été  signifié  à  l'avoué  de 
la  partie  comparante.  —  Cass.,  16  janv.  1838  pré- 
cité. 

83.  La  signitication  du  jugement  de  jonction  doit 
contenir  une  réassignation  au  défaillant.  Il  n'est  pas 
nécessaire,  d'ai)rès  une  oiiinion,  d'observer,  dans 
cette  réassignation,  le  délai  ordinaire  de  huitaine 
fixé  par  l'art.  72,6-Mp?-à,pour  les  ajournements  :  il  suf- 
fit que  la  réassignation  soit  donnée  au  jour  fixé  par 
le  tribunal  pour  l'appel  de  la  cause.  —  Toulouse, 
30  (31)  janv.  1828  [S.  et  P.  chr.]  —  V.  aussi  Cass., 
23  déc.  1818  [D.  Rép.,  \°  Jugement  par  défaut, 
11.  93]  —  Sur  le  jioint  de  savoir  si  les  délais  fixés 
l)ar  l'art.  73  suprà,  peuvent  être  abrégés  par  le  ju- 
gement de  défaut  profit- joint,  V.  svprà,  art.  72,n.61. 

84.  Mais  on  soutient,  dans  unautre  système,  qu'on 
doit,  à  peine  de  nullité,  observer,  dans  la  réassigna- 
tion prescrite  ]>ar  l'art.  153,  lors  de  la  signification 
d'un  jugement  par  défaut  profit-joint,  le  délai  ordi- 
naire de  huitaine  fixé  par  l'art.  72  pour  les  ajourne- 
ments. —  Paris,  5  juin.  1834  [S.  34.  2.  401,  P.  chr,] 
—  Sic,  Bioche,  n.  65  et  66;  Rodière,  t.  1,  p.  315; 
Garsonnet,  P«  édit.,  t.  5,  p.  370,  §  1004. 

85.  Jugé  aussi  que,  bien  que  l'instance  ait  été 
introduite  à  bref  délai,  la  réassignation  n'eu  doit  pas 
moins  être  donnée  dans  le  délai  légal,  à  moins  que 
le  jugement  n'en  dispense  le  demandeur,  ce  qui  doit 
êti'e  formellement  énoncé.  —  Nîmes,  15  mai  1807  [P. 
chr.,  D.Rép.,  v°  Jugem  ,par  déf.,  n.  97-2°]  - —  Poi- 
tiers, 22  juin.  1831  [P.  chr.,  D.  Rêp.,  v»  cit.,  n. 
97-1°]  —  Sic,  Carré  et  Chauveau,  quest.  628;  Pi- 
geau,  Comment.,  t.l,  p.  347;  Bioche,  v°  Jugement 
par  défaut,  n.68;  Rodiére,  t.  1,  p.  315  ;  Garsonnet, 
l--''  édit.,  t.  5.  p.  371,  §  1004,  note  27. 

86.  Dans  le  cas  où  le  défendeur  défaillant 
constitue  avoué,  l'affaire  devient  contradictoire 
îi  l'égard  de  tous  et  se  trouve  soumise  aux  ré- 
gies de  droit  commun  ;  observons,  d'ailleurs,  que 
lorsque,  avant  ou  après  la  signification  du  jugement 
(le  jonction,  le  défaillant  constitue  avoué,  les  plai- 
doiries ne  doivent  pas  avoir  lieu  au  jour  fixé  par  la 
nouvelle  assignation  ;  mais  le  défendeur  doit  jouir, 
à  partir  de  l'époque  de  la  constitution  d'avoué,  du 
délai  de  quinzaine  que  l'art.  77  suprà  accorde  atout 
défendeur  pour  fournir  ses  défenses.  —  Carré  et 
Chauveau,  quest.  631;  Bioche,  v"  cit.,  n.  71;  Gar- 
sonnet, l"--^  edit.^t.  5,  p.  371  et  372,  §  1004.  — 
Contra,  Rodière,  t.  1,  p.  316.  —  V.  notre  Rép.  gén. 
alph.  du  dr .  fr.,v'^^  Déffinse-défenseur,\\.  33  et  s..  Ju- 
gement et  arrêt  (mat.  civ.et  comra.),  n.  3868  et  3869 

87.  Si  les  défaillants  continuent  à  faire  défaut,  le 
jugement  qui  statue  sur  le  profit  d'un  défaut-joint 
est  non  susceptible  d'oi)position  à  l'égard  de  toutes 
les  parties,  môme  à  l'égard  de  celles  qui  étaient  re- 
présentées par  un  avoué  au  jugement  de  jonction 
et  qui  font  défaut  ])Our  la  première  fois  au  second 
jugement.  —  Cass.,  13  nov.  1823  [S.  et  P.  chr.,  D.  p. 
24. 1.354, D.  i2e>,  \<^  J ugem.  pnr  Je/"., n.  111-4°]  ; 
13  mars  1828  [S.  etP.chr.,D.  Hép.,  v°cit.,  n.111-2"]; 
17  déc.  1834  [S.  35.  1.  544,  P.  chr.,  D.  p.  35. 1.  82, 


D.  Rép.,  v"  cit.,  n.  111-60]  ;  12  mai  1847  [S.  47.  1. 
693,  P.  49.  1.  625,  D.  p.  47.  1.233,  D.  Rép.,v°  cit., 
n.  112-2°]  ;  7  juin  1848  [S.  48. 1.  567,  P.  48.  2.  321, 
D.  p .  48.  1.  112,  D.  Rép.,  r»  cit.,  n.  111-1°]  ;  25  oct. 
1887  [S.  87.  1.  414,  P.  87. 1. 1031,  D.p.  88.  1.76]: 

—  Rennes,  29  mai  1812  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  9. 706] 

—  Riom,  21  juin.  1812  [S.  et  P.  chr.,  D.  A.  9.  706, 
D.  Rép.,  v"  cit.,  n.  111-1°];  28  juin  1822  [S.  et 
P.  chr.,  I).  Rép.,  v°  cit.,  n.  102]  —  Rouen,  8  déc. 
1821  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  9.  706,  D.  Rép.,  V  cit., 
n.  111-1°]  —  Montpellier,  6  jnill.  1822[S.et  P.  chr., 
D.  A.  9.  706,  D.Rép.,  v^  cit.,'  n.  111-3»]  —  Lyon, 
30  nov.  1824  [S.  et  P.  chr.,  D.  p.  25.  2.  48,  D.  Rép., 
w°  cit.,  n.  111-1°]  —  Toulouse,  15  juin  1825  [S.  et 
P.  chr.,  D.  p.  26.  2.  218,  D.  Rép.,  v^'cit.,  n.  111-13°] 

—  Colmar,  17  mai  1828  [S.  et  P.  chr.,  D.  p.  28.  2. 
230,  D.  Rép.,  v°  cit.,  n.  111-5°]  —  Grenoble,  5  juin 
1830  [S.  et  P.  chr.,  D.  p.  31.  2.  96,  D.  Rép.,v(>  cit., 
n.  110-5»]  —  Paris,  22  mai  1841  [P.  41.  2.  700]  ; 
13  nov.  1841  [P.  41.  2.  700,  D.  Rép.,  v°  cit., 
n.  111-1°]  ;  21  août  1847  [S.  47.  2.  522,  P.  49.  1. 
570,  D.  p.  47.  4.  311,  D.  Rép.,  r°  cit.,n.  111-8°]  — 
Caen,  8  mai  1848  [D.  p.  51.  5.  338]  —  Aix,  5  mai 
1870  [S.  72.  2.  229,  P.  72.    928,   D.  p.  72.  2.  139^ 

—  -Sic,  Poucet,  t.  1,  n.  69  ;  Lepage,  quest.,  p.  146  ; 
Carré  et  Chauveau,  quest.  632;  Dutruc,  v°  Jugement 
par  défaut,  n.  103  et  104;  Bioche,  v°  cit.,  n.  74; 
Rousseau  et  Laisney,  v°  cit.,  n.  65  ;  Boitard,  Colmet- 
Daage  et  Glasson,  n.  316  ;  Rodière,  t.  1,  p.  316; 
Mourlon  et  Naquet,  n.  435;  Garsonnet,  P* édit., t.  5, 
p.  472,  §  1051.  —  Co7itrà,  Pigeau,t.  1,  p.  567  ;  Tho- 
mine-Desmazures,  t.  l,p.  290.  —  Sur  le  point  de 
savoir  si  la  péremption  de  six  mois  s'applique  au 
cas  d'un  deuxième  jugement  par  défaut  rendu  après 
jonction  du  piofit,  V.  infrà,  art.  156,  n.  35  et  s. 

88.  ...  Et  il  en  est  ainsi,  lorsque  ces  parties  ont 
comparu,  lors  du  jugement  de  jonction,  sans  con- 
clure ou  poser  qualités,  et  cela  alors  même  qu'au- 
cun avenir  n'a  été  donné  à  leur  avoué,  si  d'ailleurs 
ce  dernier  a  été  averti  de  comparaître,  au  moyen  de 
la  remise  de  bulletins  indiquant  l'appel  de  la  cause. 

—  Paris,  21  août  1847,  piécité.  —  V.  suprà,  n.80. 

89.  L'opposition  au  jugement  sur  le  profit  du  dé- 
faut n'est  jias  admissible,  lorsqu'aprés  tm  ]>remier 
jugement  de  défaut  profit-joint,  rendu  contre  l'un  des 
défendeurs,  il  intervient  un  second  jugement  par  dé- 
faut contre  ce  même  défendeur,  alors  même  que, 
lors  du  second  jugement,  l'autre  défendeur  aurait 
été  mis  hors  de  cause  :  cette  circonstance  n'attri- 
bue pas  au  second  jugement  jiar  défaut,  intervenu 
après  réassignation,  le  caractère  d'un  jugement  pai- 
défaut  ordinaire. — Cass.,  12  mai  1847  précité.  —  Sic. 
Carré  et  Chauveau,  loc.  cit.;  Boncenne,  t.  2,  p.  41  ; 
Beniat  Saint-Prix,  p.  398. 

90.  Le  jugement  qui  statue  sur  le  profit  d'un  dé- 
faut-juint,  n'est  pas  suscei)tible  d'opposition,  même 
à  l'égard  des  parties  qui  n'étaient  jtas  dans  l'in- 
stance lors  du  jugement  de  jonction,  et  qui  sont 
intervenues  dans  l'intervalle  des  deux  jugements, 
surtout  si  les  intervenants  sont  des  créanciers  ou  de:; 
syndics  d'une  faillite,  qui  aient  été  originairement 
représentés  dans  l'instance-  ])ar  les  agents  de  la  fail- 
lite —  Montjiellier,  6  juill.  1822,  précité. 

91.  N'est  pas  non  jdus  susceptible  d'opposition,  le 
jugement  qui  statue  sur  le  profit-joint  d'un  défaut, 
encore  que  la  réassignation  de  la  partie  défaillante 
fût  entachée  de  nullité.  —  Metz,  18  juin  1825, 
[S.  et  P.  clir.,  D.  p.  27.  2.  186,  D.  Rép.,  v»  cit., 
B.  109-1°] 
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92.  Les  juges  ne  pouvant  changer  les  effets  lé- 
gaux de  leurs  décisions  en  les  qualifiant,  au  point 
de  vue  des  recours  dont  elles  sont  susceptibles,  au- 
trement qu'elles  ne  doivent  l'être  à  raison  de  l'état 
de  procédure  qui  y  a  donné  lieu,  lorsqu'un  jugement 

'a  été  précédé  d'un  défaut  iiroiit-joint,  signifié  avec 
réaBsignation,  cette  décision  est  virtuellement  défi- 
nitive, envertude  l'art.  153,  et  ne  peut  être  frappée 
d'opposition,  encore  que  le  tribunalait  déclaré  la  ren- 
dre par  défaut  faute  de  conclure,  et  sans  exprimer 
qu'il  adjugeait  ainsi  le  profit  d'un  précédent  défaut. 
—  Cas8.,ll  janv.  1892  [S. 94.  1.321,P.  94.  1.  821, 
D.  p.  93.1.fi6]  —V.  suprà,  art.  149,  n.  60 et  s.,  107. 

93.  On  admet,  dans  un  système,  que  la  fin  de  non- 
recevoir  qui  s'élève  contre  l'opposition  formée  au 
jugement  qui  statue  sur  le  profit  du  défaut  joint  re- 
lativement aux  parties  qui  ont  comparu  lors  du 
premierjugement,  est  tellement  absolue  qu'elle  peut 
être  proposée  pour  la  première  fois  eu  cause  d'appel 
(Sol.impL).  —  Colmar,  17  mai  1828,  précité.  —  V. 
notre  Rép.  gén.  alph.  du  dr.fr.,  v°  cit.,  n.  3889  et  s. 

94.  Jugé  au  contraire,  que  la  fin  de  non-recevoir 
contre  l'opposition  formée  à  un  jugement  par  défaut 
rendu  après  un  premier  jugement  par  défaut  profit- 
joint,  est  couverte  par  la  défense  du  demandeur  au 
fond...  Et  surtout,  qu'elle  n'est  pas  proposable 
pour  la  première  fois  en  cause  d'appel.  —  Cass.,  1"' 
juin.  1834  [S.  34.  1.  520,  P.  chr.,D.  p.  34. 1.311]  ; 
Sic,  Garsonnet,  V^  édit.,  t.  5.  p.  473,  §  1051. 

95.  Jugé  même  que  la  partie  qui,  après  avoir 
constitué  avoué,  et  avoir  comparu  lors  d'un  premier 
jugement  de  défaut  profit-joint,  fait  elle-même  dé- 
faut lors  du  jugement  sur  réassignation,  peut  former 
ojiposition  à  ce  dernier  jugement.  —  Lyon,  25  janv. 
1821  [S.  et  P.  chr.,  D.  p.  25.  2.  49.  V^.Héj).,  v°  cit., 
n.  111-1»] 

9G.  La  règle  d'après  laquelle  le  jugement  par  dé- 
faut, rendu  après  un  premier  défaut  pi'ofit-joint, 
n'est  pas  susceptible  d'op}>osition,  même  de  la  part 
de  la  j.>artie  qui  a  d'abord  comparu,  n'est  pas  appli- 
cable au  cas  où  le  profit  du  défaut  n'a  pas  été  joint 
au  fond.  —  En  un  tel  cas,  la  partie  qui  a  d'abord 
comparu  est  recevable  à  former  opposition  au 
jugement  par  défaut  qu'elle  laisse  ultérieurement 
rendre  contre  elle.  —  Lyon,  15  déc.  1826  [S.  et  P. 
chr.,  D.  p.  27.  2.  126, D.  Rép.,  V  cit.,  n.  104] 

97.  11  a  été  décidé  que  l'art.  153,  qui  déclare  non 
susceptibles  d'opposition  les  jugements  rendus  après 
un  premier  jugement  de  détaut  profit-joint,  est  ap- 
]ilicable  aux  tribunaux  de  commerce.  —  Paris, 
15  févr.  1810  [S.  et  P.  chr.,  D.  A.  3.  343,  D.  Rép., 
v^  cit.,  n.  106]  —  V.  suprà,  n.  5  et  s. 

98.  On  admet,  dans  une  opinion,  que  la  règle 
édictée  dans  l'art.  153,  in  fine  trouve  son  applica- 
tion, même  si  l'on  suppose  que  le  défendeur  réassi- 
gné a  constitué  avoué.  — Il  a  été  jugé,  à  cet  égard, 
que  le  jugement  qui  statue  sur  le  profit  du  défaut 
n'est  pas  susceptible  d'opposition,  encore  bien 
qu'entre  le  jugement  de  jonction  et  le  jugement  qui 
statue  sur  le  ])rûfit  du  défaut,  il  soit  intervenu  \i\\\- 
sieurs  jugements  contradictoires  sur  des  incidents. 
—  Cass.,  7  juin  1848  [8.  48.  1.  567, P.  48.2.  321, 
D.  p.  48.  1.  112]  —  V.  notre  Rep.  gén.  alph.  du  dr. 
fr.,v'>  cit.,  n.   3882  et  s. 

99. ...  Ou  bien  un  jugement  interlocutoire,  lequel  a 
été  contradictoire  avec  toutes  les  parties.  —  Mont- 
pellier,  6  juin.  1822  [S.  et  P.  chr.,  D.   a.  9.  7061 

100.  Il  en  est  ainsi  du  jugement  rendu  après  un 
jugement  de    défaut    profit-joint,   bien  que  contre 


un  défaillant  qui  a  formé  une  demande  reconven- 
tionuelle  après  le  jugement  de  jonction  et  depuis 
la  signification  de  ce  jugement.  —  Cass.,  12  août 
1847  [S.  48.  1.  108,  P.  47.  2.  747,  D.  p.  47.  1. 
346,  D.  Rép.,  V  cit.,n.  117] 

101.  D'une  façon  générale,  il  n'y  a  pas  à  distin- 
guer entre  le  jugement  qui  suit  le  défaut  joint  et 
un  jugement  postérieur.  —  Toulouse,  15  juin  1825 
[S.  et  P.  chr.,  D.  p.  26.  2.  218,  ,D.  liép.,  v"  cit., 
n.  108]  —  Sic,  Chauveau,  sur  Carré,  quest.  632 
<er  ;  Garsonnet,  V^  édit.,  t.  5,  p.  472,  §  1051. 

102.  Mais,  dans  un  autre  système,  il  a  été  décidé 
que  celui  qui  a  fait  une  première  fois  défaut,  et 
qui,  réassigné  par  suite  d'un  jugement  de  défaut 
profit-joint,  a  constitué  avoué  et  ensuite  a  fait  dé- 
faut faute  de  plaider  (toutefois  après  un  jugement 
contradictoire),  est  recevable  à  former  opposition 
au  jugement  qui  intervient  ;  à  ce  cas  ne  s'applique 
pas  la  disposition  finale  de  l'art,  153.  —  Cass., 
26  mai  1814  [S.  et  P.  chr.,  D.  A.  9.  708,  D. 
Rép.,  y°  cit.,  n.  101]  — V.  suprà,  n.  68. 

103.  Jugé  aussi  que  la  partie  qui  a  constitué 
avoué  sur  une  première  assignation  à  elle  donnée, 
est  recevable  à  former  ojjposition  au  jugement  ul- 
térieur prononçant  une  jonction  de  défaut  auquel 
elle  n'a  pas  comparu.  —  Toulouse,  26  avr.  1820 
[S.  et  P.  chr.,  D.  Rép.,  v^  cit.,  n.  110-2°] 

104.  Onadmet,  dans  un  1'^''  système,  que  la  règle  d'a- 
près laquelle  les  jugements  rendus  par  défaut  sur 
réassignation  après  un  premier  jugement  de  défaut 
ne  sont  pas  susceptibles  d'opposition,  s'applique  ex- 
clusivement au  cas  où  c'est  l'une  des  parties  assi- 
gnées qui  fait  défaut  lors  du  second  jugement  :  si 
c'est  le  demandeur  qui  ne  s'est  pas  présenté  lors  de 
ce  jugement,  il  est  recevable  à  y  former  opposition 

—  Cass.,  4  avr.  1859  [S.  59.  1.  602,  P.  59.  1056,  D. 
p.  59.  1.  163]  ;  25  oct.  1887  [S.  87.  1.  414,  P.  87.  1. 
1031,  D.  p,  88.  1.  76]  — Sic,  Bioche,^»  cit.,  n.  103  ; 
Rousseau  et  Laisney,  v°  cit.,  n.  69  ;  Garsonnet, 
1^«  édit.,  t.  5,  p.  473,  §  1051. 

105.  Si  donc  c'est  le  demandeur,  ou,  en  cause 
d'appel,  l'appelant,  qui  fait  défaut  lors  du  second 
jugement  ou  arrêt,  il  peutvalablement  y  foiTner  op- 
position. —  Rouen,  30  août  1842  [S.  43.  2.  18,  P. 
42.  2.  151,  D.  p.  43.  2.17,  D.Rép.,  v^cit.,  n.  110-3°] 

—  Metz,  24  déc.  1844  [S.  45.  2.  86,  P.  59.  1056  ad 
notam,  D.  P.  45.  4.  332,  D.Rép^v"  cit.,n.  110-4°] 

106.  Il  a  toutefois  été  décidé  que  la  disposition  de 
l'art.  153,  portant  que  le  jugement  qui  statue  sur  le 
profit  d'un  défaut-joint  n'est  pas  susceptible  d'op- 
position, s'applique,  non-seulement  à  la  partie  contre 
laquelle  le  défaut  a  été  pris,  mais  encore  à  la  par- 
tie qui,  ayant  requis  le  défaut-joint,  n'a  pas  com- 
paru lors  du  deuxième  jugement.  —  Grenoble, 
5  juin  1830  [S.  et  P.  chr.,'  D.  p.  31.  2.  95,  D.  Hép.. 
Vcit.,  n.  110-5?];  9  juin.  1844  [S. 45. 2.  347,P.  59. 
1057,  ad  notam.] 

§  3.  Sanction  pour  le  cas  d' inobservation  des  mesures 
prescrites  par  l'art.  153. 

107.  Dans  toute  affaire  oi'i  les  défendeurs  sont 
les  uns  comparants,  et  les  autres  non  comparants,  les 
juges  doivent  nécessairement  prononcer,  selon  la 
règle  posée  par  l'art.  153,  Ils  ne  peuvent,  à  peine 
de  nullité,  rendre  un  jugement  par  défaut  et  un  ju- 
gement contradictoire;  ils  doivent,  d'office,  rendre 
jugement  de  jonction,  pour  que  la  cause  soit  ulté- 
rieurement jugée  entre  toutes  parties,  par   un  seul 
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et  même  jugement  non  susceptible  d'opposition.  — 
Case.,  15janv.  1821  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  9.  710, 
D.  [iép.,  \°  Juf/em.  par  déf.  n.  61»]  —  Sic,  Thomine- 
Desmazurep,  t.  1,  n.  175;  Boncenne,  t.  3,  p.  34; 
Chauveau  et  Carré,  quest.  622;  Poncet,  t.  1,  p.  92; 
Favard  de  Langlade,  liép.^  v°  Jiigem.,  sect.  1,  §  3, 
n.  6  t.  3,  p.  166;  Bioche,  v°  cit.,  n.  59;  Boitard, 
Colmet-Daage  et  Glasson,  t.  1,  n.  315;  Rodière  1. 1, 
p.  315;  Garsonnet,  pe  édit.  t.  5,  p.  376  et  377, 
§  1006.  —  V.  i)ifrà,  n.  116;  notre  liép  gén.  alph. 
du  dr.  fr.,  vo  cit.,  n.  3840  et  g. 

108.  Autrement  dit,  la  disposition  de  l'art.  153, 
qui  veut  que  lorsque,  de  plusieurs  parties  assignées, 
les  unes  font  défaut  et  les  autres  comparaissent,  le 
profit  du  défaut  soit  joint,  doit  être  observée  à  peine 
de  nullité.  —  Cass.,  3  mai  1859  [S.  59.  1.  741, 
P.  59.  459,  D.  p.  59.  1.  180]  ;  19  juill.  1876  [S.  77. 
1.  217,  P.  77.  537.  D.  p.  77.  1.  100]  ;  19  avr.  1886 
[S.  86.  1.  302,  P.  86.  1.  727,  D.  p.  86.  1.  334]; 
30  oct.  1889  [S.  91.  1.  391,  P.  91.  1.  967,  D.  p. 
90.  1.  811;  28  oct.  1896  [S.  97.  1.  257,  P.  97.  1. 
257,  et  la  note  de  M.  Tissier,  D.  p.  97.  1.  372]  — 
Contra,  Rennes,  31  août  1810  [P.  chr.,  D.  Rép., 
v°  Jugement  imr  défaut,  n.  59-1°]  —  V.  suprà, 
L.  25  mai  1838,  art!  13,  n.  42. 

109.  Par  suite,  lorsque  de  deux  parties  assignées, 
l'une  comparaît  et  l'autre  fait  défaut,  il  y  a  lieu 
d'annuler  le  jugement  qui  est  rendu  ultérieurement 
sur  le  fond,  s'il  n'y  a  eu  au  préalable  un  jugement 
de  jonction  contre  la  partie  défaillante.  —  Riom, 
25  mai  1822  [S.  et  P.  chr.,  B.Rép.,  v"  cit.,  n.  59- 

110.  Il  y  a  lieu  à  cassation  de  l'arrêt  qui  a  sta- 
tué sur  le  fond  contradictoirement  à  l'égard  de 
l'intimé  comparant  et  jiar  défaut  à  l'égard  de  l'in- 
timé non  comparant.  —  Cass.,  19  juill.  1876,  pré- 
cité. —  Sic,  Bioche,  r"  cit.,  n.  50;  Rodière,  loc. 
cit. 

111.  L'inobservation  de  l'art.  153  entraîne  la 
nullité  du  jugement,  même  dans  le  cas  où  c'est  à  la 
seule  vue  de  la  demande  que  le  tribunal  décide 
qu'elle  n'est  pas  fondée,  et  relaxe  les  défendeurs. 
—  Bordeaux,  28févr.  1826  [S.  et  P.  chr.,  D.  Rép., 
v"  Jugem.  jmt  défaut,  n.  59-3"] 

112.  La  nullité  de  l'art.  153  peut  être  invoquée 
même  par  le  demandeur.  —  Même  arrêt.  —  Sic, 
Carré,  quest.  622,  —  Contra,  Rodière,  t.  1,  p.  315, 
note  1. 

113.  Au  surplus,  le  demandeur  (ou  appelant)  est 
sans  qualité  et  non  recevable  à  se  plaindre  de  ce 
qu'un  jugement  de  défaut  profit- joint  aurait  été 
rendu  à  tort  contre  l'un  des  défendeurs.  —  Cass., 
20  avr.  1841  [S,  41.1.  646,  P.  41.  2.  157,  D.  p.  41. 
1.  21.3] 

114.  La  nullité  j)eut  être  proposée  par  le  défen- 
deur ou  l'intimé  comparant,  pour  la  première  fois 
devant  la  Cour  de  cassation.  —  Si  donc,  l'appelant 
a  conclu  à  ce  qu'il  fût  donné  défaut  contre  un  des 
intimés  non  compai  ants,  l'intimé  comparant  qui  n'a 
pas  requis  la  jonction  devant  la  Cour  est  néanmoins 
recevable  à  proposer  pour  la  première  fois  devant 
la  Cour  de  cassation  le  moyen  tiré  de  ce  que  le  pro- 
fit du  défaut  n'a  pas  été  joint.  —  Cass.,  19  juill. 
1876,  précité;  19  avr.  1886,  précité. 

115.  C'est  qu'en  effet,  la  règle  que  le  recours  en 
cassation  n'est  pas  recevable  contre  un  arrêt  par 
défaut,  tant  que  la  voie  de  l'opposition  est  ouverte, 
est  sans  application  au  cas  prévu  par  l'art.  153.  — 
Dans  ce   cas,  l'intimé  défaillant  est  recevable  à  se 


pourvoir  dans  les  délais  de  l'opposition  contre  l'arrêt 
qui,  au  lieu  de  joindre  le  profit  du  défaut  au  fond, 
a  statué  sur  le  fond  contradictoirement  à  l'égard  de 
l'intimé  comparant  et  par  défaut  à  l'égard  du  non 
comparant.  —  Cass.,  19  juill.  1876,  précité.  — 
V.   Bioche,    v"   cit.,  n.  50;  Rodière,  t.  1,   p.    315. 

116.  La  disposition  de  l'art.  153  tenant  à  l'ordre 
public,  sans  application  doit  être  suppléée  d'office 
par  le  juge.  —  Besançon,  11  juill.  1864  [S.  65.  2. 
107,  P.  65.  283,  D.  p.  64.  2.  174]  —  Sic.  Bioche, 
v"  cit.,  n.  39;  Chauveau,  Suppl.,  quest.  622.  — 
V.  suprà,  n.  107. 

117.  Mais,  pour  que  le  juge  soit  contraint  d'or- 
donner la  réassignation  des  défendeurs  défaillants, 
il  faut  qu'il  soit  mis  à  même  par  les  intéressés  de 
connaître  leur  non-comparution.  —  On  doit  obser- 
ver, d'ailleurs,  que  les  juges  avertis  par  les  conclu- 
sions du  demandeur  de  la  non  comparution  d'un  des 
défendeurs  doivent  prononcer  le  profit-joint  sans 
qu'il  V  ait  besoin  d'une  réijuisition  des  parties.  — 
Cass.',  15  janv.  1821  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  9  710, 
D.  Rt^p.,  r°  cit.,  n.  69];  19  juill.  1876.  précité; 
19  avr.  1886,  précité. 

118.  Il  a  cependant  été  jugé  que  le  demandeur 
ne  peut  se  prévaloir  de  ce  que  les  juges  n'ont  pas 
prononcé  de  défaut  profit-joint  contre  un  des  dé- 
fendeurs r;on  comparants,  lorsqu'il  a  négligé  de  re- 
quérir lui-même  jugement  ou  arrêt  de  jonction .  — 
Cass.,  7  mai  1833  [S.  64.  1.  405,  ad  ?iotam,  P. 64. 
1114:,  ad  notain,  D.  Rép.,  vo  Jugem.  par  déf., 
n.  60-3°  I  ;  9  déc.  1863  [S.  64.  1.  405,  P.  64.  1114, 
D.  p.  64.  1.  4601  —  Bastia,  26  mai  1885,  sous  Cass., 
29  mars  1887  [S.  87.  1.  125,  P.  87.  l.  289]  — 
Sic,  Chauveau,  loc.  cit.;  Rousseau  et  Laisney,  v» 
Jugement  par  défaut,  n.  45. 

119.  Spécialement,  l'appelant  qui,  devant  la  cour 
d'appel,  a  omis  de  requérir  un  arrêt  de  jonction 
contre  l'un  des  intimés  défaillants,  n'est  pas  rece- 
vable à  se  prévaloir,  devant  la  Cour  de  cassation,  de 
ce  que  la  cour  d'appel,  avant  de  statuer  au  fond, 
n'a  pas  rendu  un  arrêt  de  défaut  profit-joint  contre 
ce  défaillant.  —  Cass  ,  19  juill.  1881  "[S.  82.  1. 
72,  P.  82.  1.  153,  D.  p.   82.  1.  220] 

120.  Mais,  le  plus  souvent,  on  se  montre  moins 
exigeant  et  on  décide  qu'on  ne  peut  reprocher  aux 
juges  de  n'avoir  pas  prononcé  un  défaut  profit-joint 
contre  un  défendeur  non  comparant,  lorsque  le  de- 
mandeur n'a  pas  conclu  à  ce  que  la  réassignation  du 
défaillant  fût  ordonnée,  et  que  rien  n'a  mis  les  ju- 
ges à  même  de  savoir  que  le  défaillant  avait  été 
apjielé  en  cause.  —  Cass.,  29  mai  1843  [S.  43.  1. 
678,  P.  43.  2.  392,  D.  p.  43.  1.  308,  D.  Rép.,  \°Ju- 
gem.  par  déf.,  n.  60-5°] 

121.  Ainsi,  le  demandeur  ne  peut  se  prévaloir, 
comme  moyen  de  nullité  ou  de  cassation,  de  ce  que 
les  juges  n'ont  pas  prononcé  un  défaut  pirofit-joint 
contre  un  défendeur  non  comparant,  lorsque  le  de- 
mandeur n'a  pas  conclu  à  la  réassignation  du  dé- 
fendeur défaillant.  —  Cass.,  21  avr.  1857  [S.  57. 
1.  760,  P.  58.  474,  D.  p.  57.  1.  190] 

122.  ...  Ou,  d'une  façon  plus  générale,  alors  que 
les  juges  n'ont  pas  été  mis  à  même  de  savoir  que  le 
défaillant  avait  été  appelé  en  cause.  — Cass.,  13  mai 
1872  [S.  72.  1.  405,  P.  72.  1095] 

123.  Jugé,  dans  le  même  sens,  que,  lorsque  quel- 
ques-uns seulement  des  intimés  ou  des  défendeurs 
constituent  avoué  et  se  présentent  devant  la  cour, 
sans  qu'il  soit  ensuite  question  des  défaillants,  soit 
dans  les  conclusions,  soit  dans  les  questions,  les  ju- 
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ges  peuvent,  sans  donner  défaut  contre  eux,  et  par 
conséquent  ^ans  joindre  le  profit  du  défaut  au  fond, 
prononcer  contradictoirement  entre  toutes  les  par- 
ties comparantes  à  l'égard  desquelles  la  cause  est  en 
état.  —  Cass.,  27  août  1844  [S.  44.  1.  740,  et  la 
jiote  de  Devilleneuve,  D.  p   44.  1.  396] 

124.  Le  jugement  rendu  sur  le  fond,  après  une 
jonction  de  défaut,  doit,  à  peine  de  nullité,  statuer 
sur  lejaûfit  du  défaut  joint.  —  Montpellier,  2  janv. 
1811  |S.  et  P.  chr.,  D.  a.  10.  126,  D.  Rép.,  r°  cÀt., 
n.  114]  —  Sic,  Thoraine-Desmazures,  t.  l,n.  181. 

125.  Pour  terminer,  faisons  observer  qu'est 
impéj-ative  et  doit  être  observée  à  peine  de  nullité, 
la  disposition  de  l'art.  153,  aux  termes  de  laquelle 
si,  de  deux  ou  plusieurs  parties  assignées,  l'une  fait 
défaut,  tandis  que  l'autre  comparaît,  le  profit  du 
défaut  doit  être  joint,  et  le  jugement  de  jonc- 
tion  signifié   à   la    ]iartie   défaillante   par  huissier 


commis.  —  Cass.,  30  oct.  1889  [S.  91.  1.  391, 
P.  91.  1.967,  D.  p.  90.  1.81]  —Sic,  en  ce  sens  que 
la  signification  par  huissier  commis  est  prescrite 
à  peine  de  nullité  ;  Bioche,  n.  64  ;  Garsonnet, 
1«  édit.,  t.  5,  p.  370,  §  1004. 

126.  Néanmoins,  la  nullité  de  la  signification 
faite  par  un  huissier  non  commis,  ne  peut  être  in- 
voquée par  la  partie  qui  reconnaît  avoir  reçu  la 
copie,  ou  pour  la  première  fois  en  appel,  par  la  par- 
tie qui,  à  une  audience  postérieure  à  l'adjudication 
du  défaut,  a  pris  des  conclusions  par  le  ministère 
d'un  avoué.  —  Rennes,  31  août  1810  [P.  chr.,  D. 
Rép.,  v"  cit.,  n.  59-lo]  —  Sur  le  point  de  savoir  si 
le  jugement  rendu  après  défaut  profit-joint  doit  être 
signifié  par  huissier  commis,  V.  infrà,  art.  156,  n.  23 
et  s.  ;  si  ce  même  jugement  peut  être  frappé  de  la 
péremption  de  six  mois,  V.  infrà,  art.  156,  n.  35 
et  36. 


Art.  154.  Le  défendeur  qui  aura  constitué  avoué  pourra^  sans  avoir  fourni  de  défen- 
ses, suivre  l'audience  par  un  seul  acte,  et  prendre  défaut  contre  le  demandeur  qui  ne  com- 
paraîtrait pas.  —  C.  proc.  civ.,  75  et  s.,  82,  434. 


rSDEX   ALPHABETIQUE. 


Appel,  14,  16  et  s.,  30  et  s. 
Appel  incident,  7. 
Avenir,  9. 

Cassation,  16,  20,  25. 
Chose  jugée,  30  et  s. 
Conclusions  d'audience,  1,6. 
Conclusions  signifiées,  1,  6. 
Constitution  d'avoué,  43. 
Défaut   du    demandeur  et   du 

défendeur,  48. 
Défaut  faute  de  comparaître,  2. 
Défaut  faute  de  conclure,  2  et  s. 
Défaut  profit-joint,  41  et  s. 
Défendeurs  (.pluralité  de),42  et  s. 
Demandeur,  2  et  s. 
Demandeurs  (pliu-alité  des),  41. 
Dépens,  36. 
Enquête,  26. 


Incompétence    ratione    mate - 

riœ,  16. 
Intervention,  5. 
Jugement  contradictoire,  1,  28. 
Jugement  de  défaut  congé,  2 

et  s. 
Ministère  public,  24. 
Motifs,  15  et  s. 
Motifs  (adoption  de),  16 . 
Moyen  nouveau,  20. 
Oi)position,  30  et  s. 
Partage  de  biens  de  mmeur.s,25 , 
Placet,  9, 

Radiation  du  rôle,  48. 
Séparation  de  biens,  13, 
Tribunal  de  commerce,  5, 
vérification  de  la  demande,  10 

et  s. 


1.  Pour  qu'un  jugement  soit  réputé  contradic- 
toire à  l'égard  du  demandeur,  malgré  la  déclara- 
tion par  lui  faite  qu'il  entend  faire  défaut,  il  n'est 
pas  nécessaire  que  les  conclusions  contenues  dans 
l'exydoit  introductif  d"instance  aient  été  de  nouveau 
sie:nifiées  :  il  suffit  qu'elles  aient  été  prises  à  l'au- 
dience. —  Cass.,  20  juill.  1858  [S.  59.  1.  497, 
P.  59.  643,  D.  p.  58.  1.  403]  —  Sic,  Bioche, 
v"  Jugem.  par  déf.,  n.  81  ;  Boncenne,  t.  3,  p.  120; 
Rodière,  t.  1,  p.  295;  Garsonnet,  l""®  édit.,  t.  5, 
p.  343,  §  992.  —  V.  s'uprà,  appendice  au  liv.  II 
tit.  III,  n.  16.  —  V.  notre  Réi).  gén.  alph.  du  dr. 
fr.,  v°  Jugement  et  arrêt  (mat.  civ.  et  comm.),  a. 
3224  et  s. 

2 .  Bien  que  notre  texte  semble  admettre  que  de- 
vant un  tribunal  de  première  instance,  un  deman- 
deur puisse  faire  défaut  faute  de  comparaître,  on 
reconnaît  généralement  que  le  seul  défaut  possi- 
ble à  la  charge  d'un  demandeur  qui  a  constitué 
avoué,  est  un  défaut  faute  de  conclure,  et  ce,  alors 
même  que  l'avoué,  constitué  par  le  demandeur,  ne 
consentirait  pas  à  occuper  pour  lui.  —  Bioche, 
v"  cit.,  n.  99  ;Chauveau,  sur  Carré,  quest.  616;  Gar- 
sonnet, V^  édit,,  t.  5,  p.  382,  §  1009.  —  Contra, 
Carré,  loc.cit.  —    Sur  le.  point  de  savoir  si  les  dis- 


positions de  l'art  156,  /«/m,  sont  susceptibles  d'être 
appliquées  aux  jugements  de  défaut  congé,  V.  in- 
frà, art .  156,  n."28,  42  et  s. 

3.  Ainsi,  lorsque  l'avoué  de  l'appelant  refuse  de 
plaider,  et  que  les  avoués  des  intimés  concluent  au 
maintien  du  jugement,  l'arrêt  qui  intervient  est 
par  défaut  faute  de  plaider.  —  Nîmes,  3  janv.  1855 
[P.  55.  1.  559,  D.  p.  55.  2.  82] 

4.  11  en  est  de  même  lorsque  l'affaire  a  été  por- 
tée par  le  demandeur  devant  un  tribunal  d'ex- 
ception. —  Garsonnet,  loc.  cit.  —  V.  infrà,  art.  434. 

5.  Doit  être  réputé  jugement  par  défaut  faute  de 
conclure,  tout  jugement  de  défaut-congé  rendu  par 
le  tribunal  de  commerce,  non  seulement  contre  le 
demandeur  qui  a  introduit  l'instance,  mais  contre 
un  tiers  qui  s'est  porté  demandeur  en  intervention 
dans  cette  instance  :  l'opposition  contre  un  tel  ju- 
gement doit  donc,  à  peine  de  déchéance,  être  for- 
mée par  celui-ci  comme  par  le  premier,  dans  la  hui- 
taine de  sa  signification.  —  Bordeaux,  15  mars  1871 
[S.  71.  2.  62,  P.  71.  278,  D.  p.  72.  5.  287] 

6.  Lorsque  le  demandeur  ne  comparaît  pas  ou  re- 
fuse de  conclure,  les  juges  peuvent  donner  défaut- 
congé  contre  lui ,  sur  les  simples  conclusions 
prises  à  la  barre  ]iar  le  défendeur,  et  sans  que 
la  signification  préalable  en  ait  été  exigée. —  Cass., 
5  mars  1873  [S.  73.  1.  407,  P.  73.  987,  D.  p.  73. 
1.  285]  —  Sic,  Garsonnet,  l™  édit.,  t.  5,  p.  384, 
§  1009. 

7.  Il  en  est  ainsi,  spécialement,  à  l'égard  de  l'ap- 
]ielant  contre  lequel  aucun  appel  incident  n'a  été 
dirigé  ;  c'est  là,  en  effet,  un  véritable  demandeur. 
—  Même  arrêt. 

8.  De  même,  l'intimé  qui  a  obtenu  du  premier 
président  une  ordonnance  portant  renvoi  de  la  cause 
devant  une  des  chambres  de  la  cour  et  fixation  d'un 
jour  pour  les  plaidoiries,  peut  valablement,  si  l'ap- 
pelant ne  comparaît  pas  au  jour  fixé,  prendre,  con- 
fornKMnentà  l'art.  154,  défaut  contre  lui,  bien  qu'il 
n'ait  lui-même  signifié  ses  conclusions  que  la  veille 
de  ce  jour,  et  non  trois  jours  à  l'avance.  —  Paris, 
12  févr.  1870  [S.  71.  2.  100,  P.  71.  334,  D.  p.  71. 
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5.  230]  —  V.  siiprà,  appendice  au  liv.  II,  tit.  ITI, 
n.  18  et  F. 

9.  On  aiimet,  dans  une  opinion,  que  le  di'fendeur 
peut  ]>rendre  défaut-congé  sans  avoir  à  notifier  un 
avenir  au  demandeur  et  qu'il  peut  suivre  l'audience 
sur  un  simple  placet.  —  Garsonnet,  V"  édit.,  t.  5, 
p.  383,  §  1009  ;  Boitard,  Colmet-Daage  et  Glasson, 
t.  1,  n.  316;  Bioche,  z»"  Jnçjem.  jmr  d^f.,  n.  104; 
Contra,  Cliauveau,  «ur  Carré,  quest.  632. 

10.  On  décide,  dans  un  système,  que  l'art.  150, 
suprà,  qui  exige  la  vérification  de  la  demande  avant 
de  l'adjuger,  n'est  applicable  qu'au  cas  où  c'est  le 
défendeur  qui  fait  défaut,  mais  que,  lorsque  c'est  le 
demandeur  qui  fait  défaut,  le  défendeur  doit  être 
renvoj'é,  sans  qu'il  soit  nécessaire  de  faire  aucune 
vérification. —  Cass.,  18  avi-.  1820  [S.  et  P.  chr., 
D.  A.  9.  692,  D.  Rép,v°Jit(iem.  par  déf.^w.n-l"']', 

17  juin  1856  [S.  57.  1.  504,  P.  57.  225,  D.  p.  57. 
1.  37];  24  févr.  1857  [S.  57.  1.  504,  P.  57.  225, 
D.  p.  57.  1.  52];  G  août  1872  [S.  72.  1.  377, 
P.  72.  1002]  ;  21  mai  1879  [S.  81.  1.  347,  P.  81. 
1.  851,  D.  p.  80.  1.  57J  —  Bastia,  16  nov.  1822 
[S.  et  P.  chr.,  D.  A.  11.  731]  —  Sic,  Carré,  quest. 
117;  Bioche,?-»  cit.,  n.l06  ;  Boitard,  Colmet-Daage  et 
Glasson,  t.  !,n.  317;  Garsonnet,  r«  édit.,  t.  5, 
p.  385,  §  1009.  —  V.    Demiau-Crouzilhac,  p.  128. 

-V.  suprà,  art.  150,  n.  7  et  suiv.;  notre  Rép.  gén. 
alph.  du  dr.  fr.,  v"  cit.,  n.  3236  et  s. 

11.  Aussi,  le  demandeur  qui  fait  défaut  peut  être 
débouté  de  sa  demande,  bien  que  le  défendeurn'ait 
point  développé  ses  moyens  de  défense,  et  se  soit 
liorné  à  conclure.  —  Cass.,  29  nov.  1825  [S.  et  P. 
chr.,  D.  p.  26.  1.  16,  D.  Rép.,  v"  .Jurjem.  par  déf ., 
n.  22-1°] 

12.  De  même,  lorsque  l'appelant  fait  défaut,  le 
jugement  de  première  instance  peut  être  confirmé 
sans  vérification  préalable  des  conclusions  de  l'in- 
timé. —  Cass  ,  7  févr.  1811  [S. et  P.  chr.,  D.A.9. 
691,  D.  hép.,  \°Jiigem.i)ardéf.,  n.  17-1°]  ;  4  févr. 
1819  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  9.692,  D./{ep.,  loc.  cit.]  ; 

18  avr.  1820  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  9.  692,  D.  Rép., 
loc.  cit.']  ;  14 févr.  1828  [S.  et  P.  chr.,  D.  P  28.  1. 
131,  D.  Rép., loc.  cit.]  ;  26  févr.  1828  [S.  et  P.  chr., 
D.p.  28.  1.  145,  D.  Rép.,  loc.  cit.];  26  avr.  1831 
[P.  chr.];  18  juin.  1831  [S.  31.  1.  .399,  P.  chr., 
D.  P.31.  1.  239,  D.Rép.,loc.  cit.];  14aoiit  1832  [S..33. 
1.311,P.chr.,D.p.33.  1.26]  ;  17  avr.  1837 [S. 37.1. 
284,  P.  37.  1.  373,  D.  p.  37.  1.  289,  D.  Rép.,  v°  cit., 
n.  17-2"];  3  dée.  1849  [S.  50.  1.  32,  P.  50.  1.  288, 
D.  p.  50.  1.  29,  D.  Rép.,  v°  cit.,  n.  17-3"]  ;  23  oct. 
1889  (sol.  implic.)  [S.  90.  1.  61,  P.  90.  1.  134 
et  le  rapport  Féraud-Giraud]  —  Sic,  Meiiin,  Que.^it. 
de  droit,  v°  Défaut,  §  1  bis;  Favard  de  Langlade, 
Rép.,  v°  Jugement,  sect.  I,  §  3,  n.  4  ;  Ïhomine-Des- 
mazures,  t.  1,  n.  177  ;  Boncenne,  t.  3,  p.  14. 

13.  Il  en  est  ainsi  même  en  matière  de  séparation 
de  biens. —Cass.,  31  mars  1845  [S.  45.  1  417, 
P.  46.  2.  224,  D.  p.  45.  1.  174,  D.  Eép.,  V  cit., 
n.  17-4°] 

14.  Si  donc  le  demandeur,  condamné  en  première 
instance,  ne  présente  point  de  griefs  en  cause  d'ap- 
pel et  fait  défaut,  les  conclusions  de  l'intimé  véri- 
fiées par  le  jugement  de  première  instance,  peuvent 
lui  être  adjugées  en  appel,  sans  nouvelle  vérification. 
—  Cass.,  4  févr.  1819,  précité. 

15.  ...  Et  dans  ce  cas,  la  constatation  du  défaut 
constitue  un  motif  suffisant  de  l'arrêt.  —  Cass., 
3  déc.  1849,  ja-écité  ;  1^'  août  1892  [S.  92.  1.  520, 
P.  92.  1.520,  D.  p.  92.  1.  558] 


16.  Lorsque  l'ayjpelant  fait  défaut,  le  jugement  de 
liremière  instance  doit  être  confirmé  sans  vérifica- 
tion préalable  des  conclusions.  Peu  importe  que  le 
jugement  de  ]nemière  instance,  à  laison  d'une  ex- 
ception soulevée  dans  la  cause,  se  trouve  vicié  d'in- 
compétence ratione  materiœ,  et  que  les  juges  d'aiipel 
aient  surabondamment  déclaré  adopter  les  motifs  dos 
premiers  juges:  il  ne  peut  résulter  de  là  un  moyen 
de  cassation  contre  l'arrêt  confirmatif.  —  Cass., 
17  avr.  1837,  précité. 

17.  De  même,  l'arrêt  de  défaut-congé,  rendu 
contre  l'ajipelant  non  comparant,  étant  fondé  sur 
ce  que  l'apjielant  déserte  son  appel,  n'impose  pas 
au  juge  Tobligation  de  motiver  sa  décision.  —  Cass., 
24déc.  1890  [l"'  arrêt)  [S.  92.  1.301,  P.  92.  1.  301, 
D.  p.  92.  1.  182]  ;  P'-août  1892  précité. 

18.  Pour  donner  le  défaut  demandé  par  l'intimé 
qui  a  constitué  avoué  contre  l'appelant  qui  ne  com- 
paraît pas,  la  Cour  d'appel  n'est  pas  tenue  de  s'ex- 
pliquer sur  des  griefs  dont  elle  n'a  pas  été  saisie, 
et  que  le  silence  de  l'appelant  fait  présumer  aban- 
donnés ou  mal  fondés.  —  Cass.,  11  déc.  1894 
[S.  95.  1.  128,  P.  95.  1.  128,  D.  p.  95.  1.  262] 

19.  Ainsi,  lorque  l'avoué  de  l'appelant,  sur  son 
oj^position  au  premier  arrêt  de  défaut,  a  refusé  de 
conclure  à  l'audience,  et  que  l'avoué  de  l'intimé  a 
requis  le  défaut-congé,  la  Cour  d'appel  peut  })ronon- 
cer  ce  défaut-congé  sans  donner  de  motifs.  — 
Même  arrêt. 

20.  Lorque  l'appelant,  après  avoir  déféré  au  juge 
d'appel  la  sentence  du  premier  juge  qui  «l'a  con- 
damné, a  refusé  de  conclure,  quoique  sommé  de  le 
faire  par  l'avoué  de  l'intimé,  et  quoique  présent 
à  l'audience,  le  juge  d'appel  doit  adjuger  défaut 
contre  lui  sans  vérification  des  moyens  qu'il  n'a  pas 
produits,  et  qu'il  ne  peut  invoquer  pour  la  première 
fois  devant  la  cour  de  cassation.  —  Cass.,  10  févr. 
1897  [S.  97.  1.  176,  P.  97.1.  176,  D.  p.  97.  1. 
200] 

21.  Lor.'^qu'un  appelant  ne  s'est  pas  présenté  pour 
soutenir  son  appel,  (ju'un  ])remier  arrêt  a  donné  dé- 
faut contre  lui  et  ordonné  que  le  jugement  sortirait 
effet,  et  que,  l'aiipelant  ayant  formé  opjiosition  à  ce 
]iremier  arrêt,  un  second  arrêt  a  constaté  son  itératif 
défaut  et  l'a  déliouté  de  son  opposition,  cet  arrêt 
n'a  pas  à  être  plus  aîn])leraent  motivé  —  Cass., 
1"  août  1892,  précité. 

22.  Les  conclusions  de  forme  prises  à  l'audience 
l>ar  les  parties,  à  l'effet  d'obtenir  le  classement  de 
la  cause,  peuvent  êti'e  considérées  comme  n'étant 
jias  des  conclusions  définitives  et  contradictoires 
prises  pour  engager  la  cause,  alors  qu'une  audience 
ultérieure  a  été  fixée  pour  plaider  et  prendre  ces 
conclusions.  En  conséquence,  si  le  demandeur  ou 
l'appelant  ne  se  présente  pas  à  cette  audience,  dé- 
faut i^eut  être  donné  purement  et  sirajileuient  con- 
tre lui,  sans  vérification  préalable  des  movens  des 
parties.  —Cass.,  14  août  1832  [S.  33.  1.  311,  P. 
chr.,  D.  p.  33.  1.  26] 

23.  Jugé,  au  contraire,  que  lorsque  la  ])artie  (jui  a 
interjeté  a])pel  d'un  jugement  de  débouté  d'opposi- 
tion, ne  se  présente  pas  ]iour  faire  valoir  ses  moyens 
d'appel  ou  d'op])Osition,  les  juges  i)euvent  et  doi- 
vent même  examiner  ses  moyens,  et  décider  s'ils 
sont  fondés  ;  il  n'y  a  pas  lieu  de  confirmer  le  juge- 
ment dont  est  appel  sans  vérification.  —  Cass., 
17  févr.  1836  [S.  36.  1.  754,  P.  chr.,  D.  p.  36.  1. 
215,  D.7?e^j.,  i;°  c«7.,  n.  19] 

24.  Il  en  est  ainsi,  surtout  quand  le  ministère  pu- 
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blic  le  requiert.  —  Metz,  27  déc.    1811    [S.    et  P. 
chr.,  D.  Réj).,  v°  cit..  n.  17-6°] 

25.  Décidé  encore  que  la  règle  que,  lors^que  l'ap- 
pelant fait  défaut,  le  jugement  de  première  ins- 
tance peut  être  confirmé  sans  vérification  préalable 
des  conclusions,  est  inapplicable  au  cas  où  le  juge- 
ment a  prononcé  sur  un  partage  intéressant  des  mi- 
neurs. Dans  ce  cas,  la  Cour  d'appel  ne  peut,  en 
donnant  défaut  contre  le  représentant  du  mineur, 
se  dispenser  d'examiner  le  bien  jugé  du  jugement 
de  première  instance.  Dès  lors,  les  moyens  qui 
auraient  pu  être  présentés  comme  griefs  d'appel 
peuvent  être  proposés  contre  l'arrêt,  comme  moyens 
de  cassation.  —  Cass.,  27  mars  1850  [S.  50.  1. 
369,  P.  50.  2.  535,  D.  p.  50.  1.  123,  D.  Rép.,  v°  cit., 
n.  18J 

26.  Au  cas  où  l'appelant  fait  défaut,  la  Cour  n'est 
pas  dispensée  de  vérifier  ses  griefs  lorsqu'ils  sont 
formellement  exposés  dans  l'acte  d'appel  ;  mais  elle 
n'est  point  tenue  de  s'expliquer  sur  une  allégation 
qu'elle  n'est  pas  à  même  d'apprécier,  telle  que 
renonciation  vague  d'une  nullité  du  jugement  par 
suite  de  l'irrégularité  d'une  enquête,  sans  que  les 
vices  de  l'enquête  soient  précisés  ni  même  indiqués. 
-  Cass.,  10  mai  1864  [S.  64.  1.  359,  P.  64.  563] 

27.  En  tout  cas,  le  défendeur  qui  forme  opposi- 
tion à  un  jugement  par  défaut  rendu  contre  lui 
n'est  pas,  par  le  fait  de  cette  opposition,  constitué 
demandeur;  en  conséquence,  s'il  fait  une  seconde 
fois  défaut,  les  juges  ne  peuvent  le  débouter  de  son 
opposition  qu'après  vérification  préalable  des  con- 
clusions des  parties.  —  Cass.,  17  janv.  1838  [S.  38. 
1.  160,  P.  38.  1.367,  D.  p.  38.  1.  80,  D.  Bép^Vcit., 
n,  10-60]  _  V.  su2}rà,  art.  150,  n.  7  et  s. 

28.  Quoi  qu'il  en  soit  de  la  question  qui  vient 
d'être  examinée,  comme  le  jugement  rendu  après 
qu'à  une  autre  audience  les  conclusions  ont  été  res- 
pectivement prises  par  les  avoués  des  parties  est  un 
jugement  contradictoire,  il  s'ensuit  que  si,  à  l'au- 
dience où  est  rendu  le  jugement,  l'avoué  du  deman- 
deur ne  comparaît  jîas,  il  ne  peut  être  donné  dé- 
faut-congé contre  lui.  —  Cass.,30nov.  1853  [S.  54. 
1.  330,  P.  54.2.  171,  D.  p.  54.  1.  19]  —  V.  aussi 
Cass.,  24  févr.  1857  [S.  57.  1.  504,  P.  57.  225  et 
la  note  Gautier,  D.  p.  57.  1.  52] 

29.  Et  ce  jugement  doit  être  annulé  pour  défaut 
de  motifs,  s'il  rejette  la  demande  sous  le  seul  pré- 
texte que  le  demandeur  ne  comparaît  pas  pour  la 
justifier.  —  Cass.,  30  nov.  1853,  précité. 

30.  Le  jugement  de  défaut  congé  a  certainement 
pour  résultat  de  faire  considérer  comme  nulle  et 
non  avenue  la  procédure  de  l'instance  engagée  et 
de  remettre  ainsi  les  parties  au  même  état  qu'avant 
la  demande.  On  admet,  dans  un  système,  que  tel  est 
le  seul  effet  d'un  jugement  de  cette  nature  ;  Bon- 
cenne,  t.  3,  p.  24;  Carré,  quest.  617  ;  Pigeau,  t.  1, 
p.  597  ;  mais  on  estime,  dans  une  autre  théorie,  que 
sou  influence  est  plus  considérable  et  que  le  défaut 
emporte  chose  jugée  sur  le  fond  du  droit,  c'est-à- 
diie  qu'il  entraîne  extinction  de  l'action  elle-même; 
dans  ce  système,  le  demandeur  ne  pouvant  plus 
ultérieurement  intenter  d'action  n'a,  s'il  désire  sau- 
vegarder son  droit,  comme  unique  ressource,  que  de 
former  opposition  ou  appel  contre  le  jugement  de 
défaut  congé  ;  au  surplus,  certains  partisans  de  ce 
système  attribuent  en  toute  hypothèse  au  jugement 
de  défaut  congé,  l'autorité  de  la  chose  jugée,  alors 
que,  d'après  d'autres  partisans  de  ce  même  système, 
le  jugement  de  défaut  congé  ne  revêt  ce  caractère 


que  lorsque  le  juge  a  vérifié  les  prétentions  du  dé- 
fendeur, soit  à  la  requête  de  celui-ci,  soit  de  sa 
propre  initiative.  —  Gauthier,  note  sous  Cass., 
24  févr.  1857  [S.  57.  1.  504]  ;  Garsonnet,  1"  édit., 
t.  5,  p.  386,  §  100!)  ;  Bioche,  v°  cit.,  n.  113.  —  V. 
notre  Code  civil  annoté,  art.  1351,  n.  21  et  s.,  notre 
Rép.  gén.  alph.  du  dr.  fr.,  v^  cit.,  n.  3255  et  s. 

31.  Il  a  été  décidé,  dans  le  sens  du  second  sys- 
tème, que  lorisque  le  demandeur  ne  comparaît  pas, 
les  juges  peuvent  donner  défaut-congé  contre  lui 
sans  être  tenus  de  motiver  leurs  décisions,  et  même 
le  déclarer  non  recevable  en  sa  demande  sans  autre 
vérification.  —  Cass.,  17  juin  1856  [S.  57.  1.  504, 
P.  57.  225,  et  la  note  Gautier,  D.  p.  57.  1.  37] 

32.  Etant  donnée  la  controverse  qui  vient  d'être 
exposée,  on  comprend  sans  peine  que  la  jurispru- 
dence soit  très  divisée  sur  le  point  de  savoir  si  le 
jugement  de  défaut  congé  est  ou  non  susceptible 
d'opposition  et  d'appel.  —  Il  a  été  jugé,  d'une  part, 
que  les  jugements  prononçant  défaut-congé  contre 
le  demandeur,  ne  sont  susceptibles  ni  d'opposition  ni 
d'appel,  le  demandeur  étant  toujours  libre  d'intenter 
une  nouvelle  action.  —  Dijon,  8  juill.  1830  [S.  sous 
Cass.,  25  janv.  1832,  32.  1."  154,  P.  chr.]  —  V.  notre 
Rép.  gén.  alph.  du  dr.fr.,  v^""  Appel  (mat.  civ.),  n.- 
814  et  s..  Chose  jugée,  n.  23. 

33. ...  Que  l'appel  n'est  pas  recevable  et  que  le  de- 
mandeur qui  a  fait  défaut  ne  peut  que  renouveler 
sa  demande.  —  Bruxelles,  26  avr.  1810  [S.  et  P. 
chr.,  D.  A.  1.  440,  D.  Rép.,  v°  Appel  civil,  n.  242] 
—  Dijon,  8  juill.  1830,  précité. 

34.  Il  a  été  décidé,  dans  im  sens  diamétralement 
opposé,  que,  sauf  la  faculté  pour  l'intéressé 
de  former  une  nouvelle  demande,  les  jugements 
prononçant  défaut-congé  de  la  demande,  sont  sus- 
ceptibles d'opposition  de  la  part  du  demandeur,  et 
d'appel  après  l'expiration  du  délai  d'opposition.  — 
A  défaut  d'opposition  ou  d'appel  dans  les  délais  de 
la  loi,  ces  jugements  acquièrent  donc  l'autorité  de 
la  chose  jugée.  —  Orléans,  22  mai  1847  [S.  47.  2, 
646,  P.  49.  1.  488,  D.  p.  49.  2.  227,  D.  Rép.  \°  Ju- 
gpin.pardéf.,n.ll'd-\^'\  —  Sic,  Bioche,  v"  cit., 
n.  113;  Garsonnet,  1"  édit.,  t.  5,  p.  -386,  §  1009; 
Joccotton,  Rev.  prat.,  t.  9,  1860,  p.  22  et  s. 

35.  Spécialement,  les  jugements  de  défaut-congé 
sont  susceptibles d'opijosition.  —  Cass.,  30  nov.  1852 
[S.  54.  1.  21,  P.  54.  1.  321,  D.  p.  53.1. 270,  D.i?e>., 
v°  Jiigem.  par  déf.,  n.  179-2°]  —  Poitiers,  6  avr. 
1837[S.  37.  2.  417,  P.  37.  2.  420,  D.  p.  37.  2.  165, 
D.  Rép.,  v"  cit.,  n.  179-1«]  —  Orléans,  22  mai  1847, 
précité.  —  Bordeaux,  11  févr.  1853  [S.  53.  2.  656, 
P.  55.  1.  89,D.  p.  53.  5.  279] 

36.  ...  Alors  même  qu'ils  se  bornent  à  donner 
congé  au  défendeur,  sans  autre  disposition  que  l'ad- 
judication des  dépens.  —  Poitiers,  6  avr.  1837,  pré- 
cité. —  Orléans,  22  mai  1847,  précité.  —  Sic,  Ri- 
YOue,de  V Appel,  n.  62. 

37.  Les  jugements  de  défaut-congé  sont  suscej)- 
tibles  d'api.el.  —  Cass.,  21  mai  1879  [S,  81.  1.  347, 
P.  81.  1.  851,  D.  p.  80.  1.  57] 

38.  On  admet  parfois  que  si  le  jugement  de  dé- 
faut-congé ne  renvoie  le  défendeur  qu'après  appré- 
ciation du  fond,  le  demandeur  est  recevable,  par 
cela  même,  à  interjeter  appel  du  jugement.  —  Di- 
jon, 12  mars  1829  [S.  et  P.  chr.,  D.  p.  30.  2.  170. 
D.  Rép.,  v°  cit.,  n.  21]  —  Poitiers,  14  févr.  1837 
[S.37.  2.  417,  P.  37.2.  417,  D.  p.  37.  2.  165, 
D.  Rép  y"  Appel  civil,  n.  243]  —  V.  aussi,  Be- 
sançon 31  jauv.  1844  [S.  45.  2.  83] 
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39.  En  un  tel  cas,  le  jugement  doit  toujours  être 
réformé  Hur  l'appel,  mais  seulement  en  ce  qu'il  y  a 
eu  examen  du  fond.  —  Quant  au  fond  lui-même, 
les  juges  d'api^el  ne  peuvent  en  connaître  :  ce  serait 
jiriver  les  parties  du  premier  degré  de  juridiction.  — 
Dijon,  12  mars  1829,  précité.  — Poitiers,  14  févr. 
1837,  précité. 

40.  Décidé  aussi  que  n'est  pas  susceptible  d'apjiel 
le  jugement  qui  se  borne  à  donner  défaut-congé 
contre  le  demandeur,  sans  statuer  sur  le  fond  du 
litige  :  le  demandeur  doit  se  pourvoir  par  opposi- 
tion. —  Bastia,  14  août  1866  [S.  67.  2.  176,  P. 
67.  692,  D.  p.  66.  2.  10]  —  V  Chauveau,  sur 
Carré,  quest.  617  et  1566  ;  Bioche,  yo  Appel, 
n.  43  ;  Rodiére,  t.  1,  p.  317.  —  V.  aussi  Rivoire,  de 
l'Appel,  n.  62;  Joccoton,  Rev.  prat.,  t.  9,  p.  22  ; 
Talandier,  Tr.de  l'appel,  n.  75;  Boncenne,  t.  3, 
p.  17  ;  Garsonnet,  loc.  cit. 

41.  On  admet,  dans  un  système,  que  s'il  y  a  plu- 
sieurs demandeurs,  et  que  l'un  d'eux  conclut,  alors 
que  l'autre  fait  défaut,  le  défaut-congé  peut  être 
obtenu  contre  celui-ci,  alors  qu'il  est  statué  contradic- 
toiremeiit  contre  l'autre  demandeur,  c'est-à-dire ,  en 
d'autres  termes,  que  les  dispositions  de  l'art.  153 
suprà,  ne  sont  pas  étendues  à  cette  hypothèse. 
—  V.  cependant  Carré,  quest.  634  ;  Garsonnet. 
1"  édit.,  t.  5,  p.  380,  §  1008  combiné  avec^ 
p.  387,  §  1009,  note  41. 

42.  Lorsque  le  demandeur  ne  comparaît  pas  pour 
soutenir  sa  demande,  et  qu'il  }•  a  plusieurs  défen- 
deurs en  cause,  l'un  d'eux  peut  obtenir  défaut  con- 
tre le  demandeur,  sans  appeler  à  l'audience  les  au- 
tres défendeurs.  —  Carré  et  Chauveau,  quest. 
633;  Favard  de  Langlade,  Rép.,  \°  .lugem.,  sect.  I, 
§  3,  n.  9  ;  Bioche,  v'^  cit.,  n.  101;  Garsonnet, 
L«  édit.,  t.  5,  p.  387,  §  1009,  note  41.  —  V.  notre 
R'Jp.  gén.  alph.  du  dr.fr.,  v°  cit.,  n.  3231  et  s. 

43.  ...  Tout  au  moins  s'il  ignore  que  ceux-ci  ont 
constitué  avoué.  —  Carré  et  Chauveau,  loc.  cit.; 
Bioche,  loc.  cit. 

44.  Il  a  été  décidé,  à  cet  égard,  que  lorsque  (quel- 
ques-uns des  intimés  ne  comparaissent  pas,  et  que 
l'appelant  lui-même  ne  se  présente  pas  devant  la 
Cour,  les  intimés  présents  ont  droit  d'obtenir  un 
arrêt  de  défaut-congé  contre  celui-ci,  sans  qu'il  soit 


besoin  de  joindre  jjréalablement,  à  l'égard  des  inti- 
més défaillants,  le  profit  du  défaut  au  fond  et  de 
réassigner  ces  derniers.  —  Caen,  22  août  1861 
[S.  62.  2.  218,  P.  62. 1043,  D.  p.  62.  5.  191] 

45.  ...Que  le  seul  com])arant  de  plusieurs  co-inti- 
més  n'est  i)as  tenu  de  prendre  un  arrêt  de  défaut 
profit-joint  contre  ses  co-intimés  défaillants,  quand 
tous  les  appelants  font  défaut,  et  qu'il  peut  obtenir 
immédiatement  contre  ceux-ci  un  arrêt  de  défaut- 
congé  ;  l'arrêt  de  défaut-congé  imjiliquant  débouté 
de  la  demande,  les  appelants  contre  lesquels  il  est 
intervenu  ne  sauraient,  par  une  procédure  quelcon- 
que, faire  juger  à  nouveau  une  question  déjà  tran- 
chée par  une  décision  définitive.  —  Cass.,  24  déc. 
1890(1"  arrêt),  [S.  92.  1.  301,  P.  92.  1.  301,  D.  p. 
92.  1.  182] 

46.  Que  toutefois,  lorsque  ayant  assigné  deux  inti- 
més dont  un  seul  comparaît,  l'appelant  ne  se  pré- 
sente pas  devant  la  Cour,  est  régulier  l'arrêt  de  dé- 
faut-congé prononcé  contre  lui  à  la  requête  de  l'in- 
timé comparant,  sans  jonction  préalable  du  profit 
du  défaut  ni  réassignation  préalable  de  l'intimé  dé- 
faillant, dont  la  Cour  ignore  l'existence.  —  Cass., 
30  oct.  1889  [S.  91.  1.  391,  P.  91.  1.  967,  D.  p.  90. 
1.81] 

47.  Mais,  lorsque  l'appelant,  ayant  formé  opposi- 
tion à  l'arrêt  de  défaut-congé,  a  requis  la  jonction 
du  profit  du  défaut  et  la  réassignation  de  l'intimé 
défaillant,  la  Cour  ne  peut  rejeter  ces  conclusions 
et  statuer  immédiatement  sur  le  fond  du  procès, 
sous  prétexte  qu'un  intimé,  comparaissant  seul  et 
demandant  défaut-congé  contre  l'appelant,  n'est 
pas  obligé  de  provoquer  un  arrêt  de  défaut  profit- 
joint,  dans  l'ignorance  où  il  est  de  l'existence  d'un 
second  intimé.  —  Même  arrêt. 

48.  Lorsque,  ni  le  demandeur,  ni  le  défendeur  ne 
prend  de  conclusions  ou,  eu  d'autres  termes,  qu'ils 
font  l'un  et  l'autre  défaut,  le  tribunal  peut  ou  ren- 
dre un  jugement  de  défaut-congé,  ou  s'arrêter  à  un 
parti  moins  rigoureux  et  pour  cela  rayer  l'aiîaire  du 
rôle,  ce  qui  fait  que  l'instance,  n'étant  pas  alors 
éteinte,  chacune  des  parties  peut  demander  que 
l'affaire  soit  rétablie  au  rôle.  — Garsonnet,  Ir*  édit., 
t.  5,  p.  387  et  388,  §  1010. 


Akt,  155.  Les  jugements  par  défaut  ne  seront  pas  exécutés  avant  l'échéance  de  la 
huitaine  de  la  signification  à  avoué,  s'il  y  a  eu  constitution  d'avoué,  et  de  la  signification 
à  personne  ou  domicile,  s'il  n'y  a  pas  eu  constitution  d'avoué ,  à  moins  qu'en  cas  d'ur- 
gence l'exécution  n'en  ait  été  ordonnée  avant  l'expiration  de  ce  délai,  dans  les  cas  prévus 
par  l'article  135. 

Pourront  aussi  les  juges,  dans  le  cas  seulement  oii  il  y  aurait  péril  en  la  demeure,  or- 
donner l'exécution  nonobstant  l'opposition,  avec  ou  sans  caution  :  ce  qui  ne  pourra  se  faire 
que  par  le  même  jugement.  —  0.  proc.  civ.,  17,  135,  147,  157,  435,  439,  458  et  s., 
517;  C.  civ.,  2011. 
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DIVISION. 

§'1.    Ue  l'exécution  des  jugement.';  par  défaut  avant 
l'e.rjM ration  du  délai  de  huitaine. 

§  2.  De  l'exécution  provisoire  des  jugements  par  dé- 
faut nonobstant  opposition. 

§  1.  De  V exécution  des  jugements  par  défaut 
avant  l'expirafioii  du  délai  de  huitaine. 

1.  L'art.  155,  qui  ne  permet  d'exécuter  les  juge- 
ments qu'après  l'échéance  de  la  huitaine  de  lem*  si- 
gnitication,  n'est  pas  applicable  à  de  simples  juge- 
ments de  jonction  et  d'instruction  :  on  peut  donc 
valablement  statuer  au  fond  avant  l'expiration  de 
la  huitaine  de  la  signitication  d'un  tel  jugement.  — 
Toulouse,  30  janv.  1828  [S.  34.  2.  666J  —  V.  notre 
Rép.  gén.  olph.  du  dr.fr.,  v°  .Jugement  et  arrêt  (n\a.t. 
civ.  et  com.),  ii.  3378  et  s.  —  Sur  le  point  de  savoir 
si  l'art.  155  s'applique  au  jugement  délioutant  de 
l'opposition  à  un  précédent  jugement  par  défaut, 
V.  wfrà,  art.  165  et  450  ;  aux  jugements  de  sépa- 
ration de  biens,  V.  notre  Code  civil  annoté,  art.  1444, 
n.  13;  Bioche,  v°  Jugem.pardéf.,  n.  343,  Garson- 
net,  P'-  édit.,  t.  5,  p.  392,  §  1005.  —  Sur  le  point 
de  savoir  si,  au  cas  de  défaut  faute  de  comparaître, 
la  signitication  du  jugement  au  domicile  élu  fait 
ou  non  courir  le  délai  de  huitaine,  V.  infrà, 
art.  157,  n.  21  et  22.  —  Sur  le  point  de  savoir  si  la 
première  disposition  de  l'art,  155  est  applicable  au 
cas  où  il  s'agit  d'exécuter  contre  les  tiers  les  juge- 
ments par  défaut,  V.Garsonnet,  l""*^  édit.,  t.  5,  p.  445 
et  446,  §  1034.  —  Sur  le  point  de  savoir  si  une  en- 
quête ordonnée  par  un  jugement  de  défaut  peut  être 
commencée  avant  l'expiration  de  la  huitaine,  V.  i7i- 
frà,  art.  257  ;  Tissier,  note  sous  Poitiers,  9  mai  1892 

[S.  94.  2.  241,  P.  94.  2.  241 J  —  Sur  l'exécution  des 
jugements  par  défaut  qui  prononcent  la  déchéance 
de  la  puissance  paternelle,  V.  notre  Code  civil  an- 
noté, sui)pl.  p.  467,  L.  24  juill.  1889,  art.  4,  n.  7  et 
suiv.,  art.  6  :  de  ceux  qui  prononcent  le  divorce.  V. 
notre  Code  civil  annoté,  suppl.  art.  447,  n.  1  et  suiv. 

2.  La  défense  d'exécuter  les  jugements  par  dé- 
faut, avant  l'expiration  de  la  huitaine  à  compter 
de  leur  signitication,  n'est  pas  applicable  en  ma- 
tière de  saisie  immobilière  au  jugement  d'adjudication 
définitive.  —  Bordeaux,  6  avr.  1827  [S.  et  P.  chr.,] 
—  Sic,  Chauveau,  sur  Carré,  quest.  2397  bis. 

3.  On  se  demande  s'il  y  a  lieu  de  surseoir  aux 
mesures  d'exécution  pendant  le  délai  de  huitaine,  au 
cas  de  jugement  rendu  pur  un  conseil  de  prud'hom- 
mes. —  Y.  dans  le  sens  de  la  négative,  Garsonnet, 
1^«  édit.,  t.  5,  p.  391,  §  1015,  note  10.  —  Sur  l'ap- 
plication de  l'art.  155  au  cas  de  jugement  par  dé- 
faut rendu  par  les  juges  de  paix,  V.  suprà,  art.  20, 
n.  4. —  Sur  sa  non-application  en  matière  commer- 
ciale, V.  infrà,  art.  435. 

4.  L'exécution  des  jugements  par  défaut  est  sus- 
pendue pendant  la  huitaine,  que  ces  jugements  por- 
tent condamnation  ou  qu'ils  prescrivent  au  défail- 
lant certains  actes.  —  Ainsi,  lorsqu'un  arrêt  par 
défaut  a  inlirmé  le  jugement  dont  est  appel,  à  la 
charge  par  l'aiipelant  de  prêter  serment,  cette  pres- 
tation ne  peut  avoir  lieu  dans  la  huitaine  de  la  si- 
gnification de  l'arrêt.  —  Colmar,  19  déc.  1835   [P. 


chr.,  D.   Ré]}.,  v°  Jugement,    n.    419]  —  Sic,  Gar- 
sonnet, l"'''  édit.,  t.  5,  p.  391 .  §  1015. 

5.  De  ce  que  l'art  155  porte  que  les  jugements 
par  défaut  ne  peuvent  être  exécutés  avant  l'échéance 
de  la  huitaine  de  la  signification  à  avoué,  s'il  y  a  eu 
constitution,  il  ne  s'ensuit  pas  que  l'on  puisse  exé- 
cuter sans  signifier  à  partie.  —  Carré  et  Chauveau, 
quest.  638  ;  Garsonnet,  1"  édit.,  t.  5,  }).  392,  §  1015; 
Bioche,  v°  cit.,  n.  395. 

6.  Le  délai  de  huitaine  i)endant  lequel  on  ne 
peut  exécuter  les  jugements  j)ar  défaut  ne  doit  pas, 
en  règle  générale,  être  augmenté  à  raison  des  dis- 
tances. —  Carré  et  Chauveau,  quest.  637  ;  Pigeau, 
t.  1,  p.  472;  Garsonnet,  V^  édit.,  t.  5,  p.  3i<3, 
§  1015;  Bioche,  V  Jugement  de  défaut,  n.  336  et 
337;  Boncenne,  t.  3,  p.  47.  —  V.  cep.,  en  ce  qui 
concerne  le  jugement  qui  prescrit  une  radiation  hy- 
pothécaire, Bioche,  loc.  cit. 

7.  Ce  délai  est  franc,  en  sorte  qu'on  ne  peut  pro- 
céder à  cette  exécution  que  le  dixième  jour,  à  ])ar- 
tir  de  la  signification  inclusivement.  —  Carré  et 
Chauveau,  quest.  636;  Delaporte,  Pand .  franc. j 
t.  1,  ]).  85;  Ann.  du  not.,  t.  1,  p.  305;  Boncenne, 
loc.  cit.;  Bioche,  v"  cit.,  n.  235  et  396;  Garsonnet, 
1^-  édit.,  t.  5,  p.  392  et  393,  §  1015. 

8.  Les  actes  d'exécution  pratiqués  dans  les  cas 
où  s'applique  l'art.  155,  avant  l'expiration  du  délai 
de  huitaine,  sont  atteints  de  nullité.  —  Garsonnet, 
P«  édit.,  t.  5,  p.  391,  §  1015;  Rodière,  t.  l,p.   297. 

9.  Mais,  à  défaut  d'actes  d'exécution,  les  inté- 
ressés peuvent  utilement  [U'endre  les  mesures  con- 
servatoires pendant  ce  délai  de  huitaine.  —  Ainsi, 
l'inscription  prise  en  vertu  d'un  jugement  par  dé- 
faut qui  a  reconnu  une  signature  api)osée  sur  un 
billet,  ne  doit  pas  être  réputée  acte  d'exécution, 
mais  bien  acte  purement  conservatoire,  dans  le  sens 
de  l'art.  155,  qui  défend  d'exécuter  les  jugements 
par  défaut  dans  la  huitaine  de  la  signification.  Ainsi, 
l'inscription  ne  peut  être  querellée,  bien  qu'elle  ait 
été  prise  dans  la  huitaine  de  la  signification.  —  Cass., 
19  déc.  1820  [S.  et  P.  chr.,  D.  a. 9. 175,  D.  Eép.,  y" 
Jugem.pardéf.,\i.  155]  — Sic,  Bioche,  v°  cit., 
n.  333;  Gar.sonnet,  loc.  cit.;  Bonnier,  n.  394  —  Sur 
ce  qu'il  faut  entendre  par  acte  d'exécution,  V.  in- 
frà, art.  156,  n.  90  et  s.;  etart.  159,  n.l4  etsuiv. —  Sur 
le  point  de  savoir  si  un  commandement  constitue 
ou  non  un  acte  d'exécution,  V.  Bourges,9  janv.  1832 
[P.  chr.,  D.  p.  32.  2.  129,  D.Rép  ,"  v"  Ex- 
pert, n.'I&Z']  ;  Garsonnet,  Zoc. cil!.  ;  Bonnier,  Zoc.  c/^.; 
Rodière,  t.  1,  p.  298. 

10.  Une  inscription  hypothécaire  est  donc  va- 
lablement prise  en  vertu  d'un  jugement  par  dé- 
faut avant  l'expiration  de  la  huitaine  du  jour  de  la 
signification  du  jugement.  —  Paris,  23  juill.  1840 
[S.  40.  2.  420,  P.  40.  2.  220,  —  Sic,  Garsonnet, 
l--"  édit.,  t  5,  p.  391,  §  1015,  note  9.  —  V.  notre 
Code  civ.  annoté,  art.  2123    n.  16  et  s. 

11  Mais,,  si  l'on  admet  qu'une  saisie-arrêt  cons- 
titue un  acte  d'exécution,  on  doit  décider  qu'une 
saisie-arrêt  ne  peut  être  valablement  formée  en 
vertu  d'un  jugement  par  défaut,  avant  l'expiration 
de  la  huitaine  du  jour  de  la  signification  du  juge- 
ment. —  Même  ariêt —  Sur  le  point  desavoir  si  la 
saisie-arrêt  constitue  nu  acte  d'exécution  ou  une 
mesure  conservatoire,    V.  infrà,  art.  557. 

12.  Il  a  été  aussi  décidé  que  le  jugement  qui  pro- 
nonce la  validité  d'une  saisie-arrêt,  même  par  ^dé- 
faut, jieut  être  signifié  au  tiers  saisi  le  jour  même 
de  la  signification  au  débiteur  :  cette  signification  au 
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tiers  siiisi  n'est  pas  un  acte  d'exécution  dans  le  sens 
do  l'art.  155,  <iiii  défend  de  faire  de  tels  actes  avant 
l'expiration  de  la  huitaine  du  jour  de  la  signification 
des  jujïements  par  défaut  k  avoué  ou  à  partie.  — 
Paris,  3  mars  1855,  sons  Cass.,  5  août  1856  [S.  57. 
1.  170,  P.  57.  05,  D.  1'.  5G.  1.  'dSiV  —  V.  aussi  Bor- 
deaux, 24  mai  1869  [S.  70.  2.  23,  P.  70.  200] 

13.  Le  juge  i»eut,  par  exception,  permettre  l'exé- 
cution ])rovisoire  des  jugements  par  défaut,  même 
avant  l'expiration  du  délai  de  liuil^iinc,  mais,  jiour 
cela,  il  faut  que  l'aflfaire  rentre  dans  l'un  des  cas 
mentionnésen  l'art.  135,  SM/>rà,  Rodière,  t.  1,  p.  298; 
Garsonnet,  1«  édit.,  t.  5,  p.  393,  §  1015.  —  Contrù, 
(,'arré  et  Cliauveau ,  quest.  639. 

14.  Il  faut  que  l'intéressé  ait  demandé  aux 
juges  d'ordonner  l'exécution  provisoire.  —  Garson- 
net, h)C.  cit.  —  Sur  le  point  de  savoir  si  l'exécution 
provisoire  qui  n'a  pas  ('té  demandée  au  début  de 
l'instance,  ])eut  être  demandée  par  des  conclusions 
additionnelles,  V.  suprà,  art.  135,  n.  6;  Garsonnet, 
loc.  cit.  —  Sur  le  point  de  savoir  si  l'exécution 
provisoire  qui  n'a  pas  été  ordonnée  lors  du  juge- 
ment par  défaut  peut  être  prononcée  par  le  jugement 
<iui  déboute  de  ro]ii>osition,  V.  swpm,  art.  136,  ru  4 
et  s. 

15.  Il  faut  que  ceux-ci  aient  ordonné  cette  exé- 
cution par  le  jugement  de  défaut  lui  même.  — 
Garsonnet,  loc.  cit.  —  V.  infrà,  n.  23. 

16.  Pour  que  l'exécution  provisoire  dans  la  hui- 
taine puisse  être  ordonnée,  il  faut  et  il  suffit  qu'il 
y  ait  urgence  ;  il  n'est  pas  nécessaire,  au  surplus,  que 
le  jugement  constate  expressément  cette  urgence, 
si  d'ailleurs  cette  urgence  résulte  des  circonstances 
relevées  dans  le  jugement.  —  Garsonnet,  loc.  cit. 
—  V.  infrà,  u.  25. 

17.  Le  tribunal  qui  autorise  l'exécution  provi- 
soire des  jugements  par  défaut  dans  la  huitaine  ne 
peut  imposer  à  celui  qui  exécute  de  tels  jugements 
la  nécessité  de  fournir  une  caution.  —  Garsonnet, 
Inédit.,  t.  5,  p.  394,  §  1015. 

18.  L'autorisation  accordée  par  les  juges,  en  pro- 
nonçant un  jugement  par  défaut,  d'exécuter  provi- 
soirement ce  jugement  nonobstant  opposition,  n'em- 
porte pas  de  plein  droit  la  faculté  de  l'exécuter 
dans  la  huitaine  à  partir  de  la  signification,  pen- 
dant laquelle  la  loi  interdit  formellement  l'exécu- 
tion de  tout  jugement  par  défaut  :  l'exécution  pro- 
visoire ne  pourrait  avoir  lieu  dans  cette  huitaine 
'pi'en  vertu  d'une  autorisation  s}-)éciale  et  motivée 
expressément  sur  l'urgence.  —  Orléans,  31  août 
1858  [S.  59.2.  52,  P."  58.  1089]  —  Sic,  Pigeau, 
t.  1,  p.  567;  Merville,  Revi/e  pr<U.,  t.  6,  p.  191; 
(rarsonnet,  V  édit.,  t.  5,  p.  393,  ^  1015, note  10  ; 
Bioche,  !■•  c/<.,  n.  341.  —  Contra,  'Thomine-Desma- 
/.ures,  t.  1,  p.  294  ;  Rodière,  t.  i,  p.  298.  —V.  i)ifrà, 
x\.  29. 

§  2.  De  l'exécution  provisoire  des  jur/enie7its  par  défaut 
nonobstant  opposition. 

19.  Les  juges  de  paix  peuvent  permettre  l'exécu- 
tion provisoire  nonobstant  opposition  des  jugements 
l>ar  défaut  qu'ils  rendent.  —  Joccotton,  Effet  du 
jugement  par  défaut,  Rev.  prat.  du  dr.  fr.,  1860, 
t.  10,  p.  423  ;  Garsonnet,  l"-"  édit.,  t.  5,  p.  480, 
§  1054.  — iV.  L.  25  mai  18;i8,  art.  12;  notre  hép. 
;/An.  alph.  du  dr.fr.,  v°  cit.,  n.  4107  et  s. 


20.  On  donne  ordinairement  la  solution  contraire 
au  cas  de  jugement  rendu  par  les  tribunaux  de 
commerce.  —  Lyon-Caen  et  Renault,  Précis  de  dr. 
commerc,  t.  2,  n.  26r.l,  note  2  ;  Joccoton ,  loc.  cit.; 
Garsonnet,  Inédit,  t.  5,  p.  480,  §  1054.  —  Contra, 
Rodière,  t.  2,  ]>.  12  ;  Bioche,  v"  cit.,  n.  346.  —  V. 
C.  comm.,  art.  643. 

21.  On  décide  généralement  que  les  tribunaux 
peuvent  ordonner  l'exécution  provisoire  des  juge- 
ments )iar  défaut  nonoltstant  l'opposition  dont  ils 
sont  l'objet,  même  en  dehors  des  cas  prévus  par 
l'art.  135  siiprà.  —  V.  Carré  et  Chauveau, 
quest.  639  ;  Boitard,  Colmet-Daage  et  Glasson,  t.  1, 
n.  321  ;  Garsonnet,  V  édit.,  t.  5,  p.  482,  §  1054. 

—  Contrù,  Rodière,  t.  2,  p.  8. 

22.  Les  juges  ne  peuvent  d'ailleurs  ordonner  l'exé- 
cution  provisoire   qu'à    la    demande  de   l'intéressé. 

—  Bioche,  v^  cit.,  n.  312  ;  Garsonnet,  l*""  édit.,  t.  5, 
p.  481, §  1054. 

23.  Si  les  juges  n'ont  pas  autorisé  l'exécution  provi- 
soire dans  le  jugement  de  défaut  lui-même,  ils  ne  peu- 
vent le  faire  dans  un  autre  jugement  que  si,  au  cours 
de  l'instance  qui  a  abouti  au  jugement  par  défaut, 
l'intéressé  avait  demandé  que  cette  exécution  provi- 
soire fût  oi-donnée  et  que  les  juges  avaient  sursis 
à  statuer  pour  le  moment  où  l'opposition  serait  for- 
mée.—  Garsonnet,  loc.  cit.;  Bioche,  loc.  cit.  —  V. 
suprà,  n.  15. 

24.  On  ne  peut  donc  se  pourvoir  en  référé  pour 
faire  ordonner  l'exécution  provisoire,  alors  même 
que  le  péril  n'aurait  pu  être  connu  que  depuis  le 
jugement.  —  Carré  et  Chauveau,  Quest.  n.  640; 
Pigeau,  t.  1,  p.  352. 

25.  L'exécution  provisoire  ne  peut  être  ordonnée 
qu'autant  qu'il  v  a  urgence  et  péril  en  la  demeure. 

—  Turin,20  mars  1812  [S.  et  P.  clii-.,  D.  a.  9.652] 

—  Sic,  Bonnier,  n.  397;  Garsonnet,  l"  édit.,  t.  5, 
p.  482,  §  1054.  —  V.  sfiprà,  n.  16. 

26.  Les  jugements  par  défaut  déclarés  exécu- 
toires par  provision  n'ont  pas  d'ailleurs  besoin  de 
constater  textuellement  l'existenc^e  du  péril  en  la 
demeure;  il  suffit  qu'elle  résulte  des  circonstances 
relevées  par  le  jugement.  —  Cass.,  3  avr.  1872  [S. 
73.  1.  101,  P.  73>233,  et  le  rapport  de  M.  le  con- 
seiller Woirhaye,  D.  p.  73.  1.  25]  —  iS'?c,  Garsonnet, 
loc.  cit. 

27.  On  admet,  dans  un  système,  que  les  jugements 
par  défaut  déclarés  exécutoires  par  provision,  no- 
nobstant opposition,  ne  peuvent  être  exécutés  sans 
que  la  partie  qui  les  a  obtenus  fournisse  préalable- 
ment caution  :  cette  partie  ne  pourrait  se  soustraire 
à  cette  obligation  qu'autant  qu'elle  en  aurait  été 
disjiensée  par  le  jugement  même.  —  Douai,  14févr. 
1852  [S.  62.  2.  3"47',  P.  52.  2.  721,  D.  p.  52.  2.  232, 
D.  Rép.,  \°  Jugem.,  n.  G04J  —  Sic,  Chauveau,  sur 
Carré,  quest.  639. 

28.  Mais  il  a  été  décidé  plus  récemment  qu€  les 
jugements  par  défaut  déclarés  exécutoires  par  pro- 
vision sont  exécutoires  sans  caution,  quand  la  cau- 
tion n'a  pas  été  formellement  prescrite.  —  Cass., 
3  avr.  1872,  précité;  — V. Garsonnet,  l"édit.,  t.  5, 
p.  482,  §  1054,  note  28. 

29.  Pour  qu'un  jugement  par  défaut  soit  exécu- 
toire nonobstant  opposition,  il  ne  suffit  pas  que  les 
juges  aient  déclaré  que  le  jugement  serait  exé- 
cutoire dans  la  huitaine.  —  Garsonnet,  1'*  édit., 
t.  6,  p.  483,  §  1054.  —  V.  suprà,  n.  18. 
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Opposition,  19.  70  et  8. 
Opposition  (réitération  d'),  74 

et  s. 
Ordre,  163  et  164. 
Ordre  public,  170  et  s. 
fartage,  101. 
Péremption,  31  et  s. 
Péremption    (renonciation    à 

la),  162,166,  176  et  s. 
Porteur,  165. 
Possession,  103. 
Pouvoir  du  juge,  168. 
Préfet,  114. 
Proscription   (interruption   de 

la),   44. 
Président  du  tribunal,  5,  7. 
Preuve,  34. 
Procédure    antérieure,    188  et 

189. 
Procédure  postérleture,  189. 
Procès-verbal  de  carence,    116, 

136  et  s. 
Procès-verbal   de  récolement, 

158. 
Radiation  d'inscription,  22, 100. 

et  s.,  123  et  124. 
Reconnaissance  d'écriture,  32, 

117  et  s. 
Remise  de  caust-,  52. 
Reprise  d'instance,  33. 
Requête,  6. 

l'i-ésistance  du  débltetir,  80. 
Saisie,  71,  79. 

.^alsle-arrét,  125  et  s.,  192. 
Saisie-arrêt  (validité  de),   192. 
Saisie-exécution    129  et  s. 
Saisle-gagerie,  134 . 
Saisie  Immobilière,  26. 
Saisie  mobilière,  80  et  81,  126. 
Scellés,  106. 

Séparation  de  corps,  160. 
Serment  d'experts,  101. 
Signature,  89. 


Signification,  1  et  s.,  82,  107  et 
s.,  120,  129,  13.5,  187. 

Signiflcatiou  à  domicile,  21. 

Slgnitlcation  nulle,  11  et  s. 

Slgnllicatlon  au  parquet,  97, 
110,  116. 

Signification  h  personne,  21, 
108. 

Sommation,  100. 

Suisse,  55,  00. 

Syndic  de  faillite,  13. 

Témoin,  89. 


Tiers,  167.  176. 

Tiers  détenteur,  161. 

Tribunal,  3  et  4. 

Tribunal  de  commerce,  27,  38, 
42  et  s.,  49  et  s. 

Tribunal  du  domicile  du  dé- 
fendeur, 7  et  s. 

Tutelle,  102. 

Vente,  80  et  81 . 

Vente  de  meubles  saisis,  132. 

Visa,  114. 


DIVISION. 

§  1.  De  lu    signification   par  huissier    commis    des 
jugements  par  défaut  faute   de  comparaître. 

§  "2.  De    la  j)éremption   des  jugements  par  défaut 
faute  de  comparaître,  au  cas  de  non-exécution 
dans  le  délai  de  six  mois. 

A .  .Juç^ements  auxquels  s'applique  la  disposition 

de  l'art.  156,  in  fine. 

B.  Dans  quels  cas  il  y  a  exécution  rendant  im- 

possible la  péremption. 

C.  Quelles  personnes    peuvent  se   prévaloir    de 

la  péremption. 

D.  Effets  de  la  péremption. 


§  1.  De  la  signification  par  huissier  commis 

des  jugements  par  défaut  faute 

de   comparaître. 

1.  La  signification,  préalable  à  l'exécution,  d'un  • 
incrément  de  défaut  faute  de  comi)araître,  n'est  ré- 
gulière et,  notamment,  ne  fait  courir  le  délai  accordé 
pour  l'opposition,  que  si  elle  est  faite  par  un  huis- 
sier commis.  —  Cass.,  8  févr.  1888  [S.  89.  1.  205, 
P.  89.  1.  501,  D.  p.  88.  1.  158]  ~  V.  notre  Rép., 
gén.  alph.  dudr.fr.,  v°  Jugement  et  arrêt  {maX.  civ. 
et  comm.),  n.  3330  et  s.  —  Sur  les  formes  de  la  si- 
gnilication  des  jugements  par  défaut  faute  de  con- 
clure, rendus  par  les  tribunaux  de  première  instance, 
V.  iiifrà,  art.  157,  n.  41  et  s. 

2.  Il  y  a  lieu  à  signification  par  huissier  commis 
de  tous  les  jugements  par  défaut  faute  de  coqapa- 
raître,  même  de  ceux  qui,  par  mégarde,  auraient  été 
qualifiés  de  jugements  par  défaut  faute  de  conclure. 
—  Garsonnet,  Prédit., t. 5,  p.  .396,  §  101 9, note 2;  Bio- 
che,  v"  Jugement  par  défaut,  n.  126.  —  V.  saprà, 
art,  149,  n.  60  et  s. 

3.  La  désignation  de  l'huissier  commis  peut  être 
faite  d'office  par  le  tribunal  au  cas  où  le  deman- 
deur néglige  de  la  requérir.  —  Rodière,  t.  1 ,  p.  305  ; 
Garsonnet,  l'«  édit.,  t.  5,  p.  397,  §  1019. 

4.  Lorsque  dans  le  jugement  par  défatit,  il  n'a 
pas  été  statué  sur  la  dé.signation  de  l'huissier  com- 
mis, il  est  procédé  à  cette  nomination  par  un  second 
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jugement  rendu  sur  requête  du  demandeur.  — 
Rennes,  16  nov.  1813  [P.  ciir.,  D.  Rép.,  v°  Juçjem. 
par  déf.,  u.  235-1"]  —  Sic,  Rodière,  loc.  cit.;  Bio- 
clie,  v°  cit.j  n.  127  ;  Garsonnet,  loc.  cit. 

5.  Cette  déisignation  jieut  aussi  être  faite  ulté- 
rieurement par  le  président  seul.  —  Cass.,  31  mai 
1858  [S.  58.  1.  821,  P.  58.  805,  D  p.  58.  1.  407]  — 
Bourges,  19avr.  1821»  [S.  et  P.  chr.,  D.  p.  29.  2.  157, 
D.  liép.,v°  cit.    n.  .373]  —  S/c,  Garsonnet,  loc.  cit. 

6.  Lorsque  l'huissier  commis  vient  à  mourir  ou  à 
cesser  d'exercer  ses  fonctions  avant  d'avoir  fait  la 
signification  requise,  le  demandeur  peut  adresser 
une  requête  au  tribunal  à  l'effet  de  la  désignation 
d'un  nouvel  huissier.  —  Rodière,  loc.  cit.;  Garson- 
net, loc.  cit. 

7.  Lorsque  le  tribunal  qui  a  rendu  le  jugement 
par  défaut  n'a  pas  directement  désigna  l'huissier 
commis  et  qu'il  a  renvoyé  le  demandeur  devant  le 
tribunal  du  domicile  du  défendeur,  aux  fins  de  faire 
commettre  un  huissier  pour  la  signification  du  ju- 
gement rendu  jtar  défaut,  cette  décision  doit  s'en- 
tendre en  ce  sens,  que  le  renvoi  est  fait  devant  le 
])résident,  représentant  son  tribunal  pour  cette  sorte 
d'acre  de  juridiction.  En  conséquence,  est  valable 
la  signification  faite  par  l'huissier  que  le  président 
a  commis.  —  Poitiers.  11  août  1819  [S.  et  P.  chr., 
D.  Hép.,  v°  cit.,  n.  240]  —  S^c,  Garsonnet,  l""»  édit., 
t.  5,  p.  397,  §  1019,  note  11. 

8.  On  soutient,  dans  une  opinion,  que  le  tribu- 
nal qui  rend  le  jugement  par  défaut  ne  peut  dési- 
gner un  autre  tribunal  pour  commettre  l'huissier, 
mais  qu'il  doit  indiquer  de  suite,  soit  un  des  juges 
du  tribunal  du  domicile  du  défendeur,  soit  le  juge 
de  jiaix  de  ce  domicile.  —  Lepage,  A^ouv.  style, 
p.  121  ;  Pigeau,  t.  1,  p.  470.  —  Contra,  Haute- 
feuille,  p.  116;  Carré  et  Chauveau,  quest.  643;  Bon- 
nier,  n.  372,  note  1;  Garsonnet,  l''^  édit.,  t.  5, 
p.  397,  §  1019. 

9.  Mais  il  a  été  jugé  que  le  tribunal  du  domicile 
du  défaillant  a  qualité  pour  commettre  immédiate- 
ment l'huissier  qui  doit  faire  la  signification  d'un 
jugement  par  défaut  rendu  par  le  tribunal  d'un  au- 
tre ressort  ;  il  n'est  pas  nécessaire  que  ce  dernier 
tribunal  ait  lui-même  désigné  le  juge  du  tribunal 
qui  devra  donner  la  commission.  —  Cass.,  11  févr. 
1817  [D.  Rép.,  v"  Jugem.  par  défaut,  n    241] 

10.  Au  surplus,  lorsque  la  signification  doit  être 
faite  en  dehors  du  ressort  du  tribunal  qui  a  rendu 
le  jugement  par  défaut,  il  n'est  pas  absolument  né- 
cessaire que  l'huissier  soit  commis  par  le  juge  dans 
l'arrondissement  duquel  la  signification  doit  être 
faite;  le  tribunal  saisi  de  l'affaire  peut  désigner  un 
huissier  du  lieu  de  la  signification,  soit  nommé- 
ment, soit  par  ses  fonctions,  comme  celles  de  syndic 
par  exemple.  -  Cass.,  18  juill.  1833  [S.  33.  L  628, 
P.  chr.,  D.  p.  34.   1.  69,    D.  Rép.,  v°  cit.,  n.  245] 

—  Antrers,  19  juill.  1832  [S.  33.  2.  97,  P.  chr. 
sous  Cass.,  18  juill.  1833]  —  Sic,  Carré  et  Chau- 
veau, quest.  643;  Boitard,  Colmet-Daage  et 
Glasson,  t.  1,  n.  322;  Rodière,  t.  1,  p.  304  ;  Gar- 
sonnet, r*  édit.,  t.  5,  p.  398,  .§  1019. 

11.  La  signification  d'un  jugement  par  défaut, 
à  laquelle  un  iiuissier  a  procédé  sans  y  avoir  été 
commis  par  jugement  ou  ordonnance,'  est  nulle, 
comme  faite  par  un  officier  sans  caractère,  encore 
que  la  nullité  ne  soit  pas  ex})ressément  prononcée 
par  la  loi.  —  Agen,  6  févr.  1810  [S.  et  P.  chr., 
D.  .\.  7.  802,  D.  Réj}.,  v-'Jugem.  par  déf,  n.  160-1"] 

—  -Sic,  Chauveau  et   Carré,  t.  1,    n.   644;    Bioche, 


v'>  cit.,  n.  124  ;  Boncenne,  t.  3,  p.  52  ;  Rodière, 
t.  1,  p.  305  ;  Boitard,  Colmet-Daage  et  Glasson, 
loc.  cit.;  Bonnier,  n.  372;  Garsonnet,  loc.  cit.  — 
V.  aussi  Toulouse,  2  août  1810  [P.  chr.,  D.  Rép., 
x"  JuqemfiyU  par  défaut,  n.  234]  —  Rennes,  26  avr. 
1815  [P.  chr.,  D.  }\ép.,  r"  cit.,  n.  228]  —  Bruxelles, 
8  sept.  1815  [D.  Hép.,  loc.  cit.']  —  V.  spécialement, 
en  matière  de  jugement  de  divorce,  notre  Code  civil 
annoté,  SuppUm.,  art.  247,  n.  13  et  s.  —  V.  en  ce 
qui  concerne  les  jugements  rendus  par  les  juges  de 
YAxy.,  suprà,  art.  20,  n.  16;  Boitard,  Colmet-Daage 
et  Glasson,  t.  2,  n.  623  ;  Rodière,  t.  2,  p.  27;  Gar- 
sonnet, P*  édit.,  t.  5,  p.  400,  §  1019. 

12.  Par  suite,  et  spécialement,  la  signification  par 
un  huissier  autre  que  l'huissier  commis,  d'un  juge- 
ment par  défaut  rendu  contre  un  failli  et  ses  syn- 
dics, ne  fait  [las  courir  les  délais  de  l'appel.  — 
Cass.,  2  déc.  1845  [S.  46.  1.  56,  P.  46.  1.  296, 
D.  p.  46.  1.  24,  D.  Rép.,  v°  cit.,  n.  2.34-2"] 

13.  Et  il  en  est  ainsi,  alors  même  qu'il  serait 
constaté,  en  fait,  que  la  coi)ie  du  jugement  est  par- 
venue au  failli,  aucune  présomption  ne  pouvant 
suppléer  aux  prescriptions  de  l'art.  156,  et  la  con- 
naissance du  jugement  acquise  au  failli  ne  prouvant 
équivaloir  à  la  signification  qui  devait  en  être  faite 
aux  syndics.  —  Même  arrêt.  —  V.  infrà,  n.  17  et  s. 

14.  Par  suite  encore,  les  actes  d'exécution  n'é- 
tant pas  opposables  au  défaillant,  son  inaction  de- 
puis ces  actes  ne  constitue  pas  un  acquiescement  ta- 
cite au  jugement.  —  Cass.,  8  févr.  1888  [S.  89.  1. 
205,  P.  89.  1.  501,  D.  p.  88.  1.  158] 

15.  Décidé,  au  contraire,  que  la  signification  d'un 
jugement  par  défaut  n'est  pas  nulle  par  cela  seul 
qu'elle  aurait  été  faite  par  un  huissier  non  commis.  — 
Bourges,  4  juill.  1812  [S.  et  P.  chr.l  —  Riom, 
4  juin  1819"[S.  et  P.  chr.,  D.  Rép.,  V  cit.,  n.  235- 
3°] 

16.  Il  a  été  jugé  qu'eu  tout  cas,  la  nullité  pour- 
rait être  réparée  par  la  signification  du  même  ju- 
gement par  un  huissier  commis  par  le  f)résident  du 
lieu  où  se  trouve  le  débiteur,  conformément  à 
l'art.  780,  ijifrù.  —  Riom,  4  juin  1819,  précité. 

17.  On  admet,  dans  un  système,  que  le  défendeur 
est  non  recevable  à  jiroposer  la  nullité  de  la  signifi- 
cation, s'il  reconnaît  l'avoir  reçue.  —  Angers,  19 
juill.  1832,  précité.  —  Sic,  Rodière,  t.  1,  p.  305  ; 
'Garsonnet,  1"  édit.,  t.  5,  p.  398,  §  1019.  —  V.  su- 
pra, n.  13;  notre  Rép.  gén.  alph.  du  dr.fr.,  v°  cit., 
n.  3352  et  s. 

18.  Décidé  aussi,  que  la  partie  condamnée  par  un 
jugement  par  défaut  qui  ne  contenait  ]ias  nomina- 
tion d'un  huissier  commis  pour  le  signifier,  est  non 
recevable  à  se  faire  de  cette  omission  un  moyen  de 
nullité,  lorsqu'il  est  établi  par  son  aveu  qu'elle  en  a 
reçu  copie.  —  Cass.,  7  déc.  1813  [S.  et  P.  chr.,  D. 
A.  9.  755,  D.  Rép  ,  v"  cit.,  n.  236-2»! 

19.  ...  Comme  par  exemple,  lorsqu'elle  a  reconnu 
dans  l'acte  d'ojqjosition  par  elle  formée  au  juge- 
ment par  défaut,  que  ce  jugement  lui  a  été  signifié. 
—  Toulouse,  25  janv.  1822  fS.  et  P.  chr.,  D.  Rép., 
v°  cit.,  n.  236-3°]  —  Selon  Boncenne,  t.  3,  p.  52,  et 
Lepage,  Quest.,  p.  48,  il  est  laissé  à  la  prudence 
du  juge  de  déclarer  la  signification  valable,  si  la 
partie  reconnaît  qu'elle  l'a  reçue. 

20.  Mais  il  a  été  décidé,  dans  un  autre  système, 
que  la  commission  de  l'iiuissier  par  le  juge  est  une 
formalité  essentielle,  imposi^e  dans  un  intérêt  d'or- 
dre public,  et  qui,  dès  lors,  ne  peut  être  remplacée 
]iar  des  équipollents  (et,   notamment,   par   la  con- 
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naissance  que  le  défaillant  aurait  eue  du  jugement 
par  défaut).  —  Cass.,  19  août  1884  [S.  85.  1.  24, 
P.  85.  1.  37,  D.  P.  85. 1.  63]  ;  8  févr.  1888,  précité, 

—  Sic,  Carré  et  Chauveau,  quest.  644  et  749  bis, 
§  7  ;  Poucet,  t.  l^'',  p.  372  ;  Thomine-Desmazures, 
t.  i^',  n.  94,  174  et  180  ;  Rousseau  et  Laisney,  V  Ju- 
gement par  défaut,  n.  100  et  s.;  Dutruc,  Supplém., 
aux  Lois  delà  pr  oc,  vo  Jugement  par  défaut, r\.  140. 

—  V,  suprà,  h.  25  mai  1838,  art.  16,  n.  8  et  s., 
C.  proc.  civ.,  art.  20,  n.  10. 

21.  Un  jugement  par  défaut  faute  de  constituer 
avoué  ne  peut  être  signifié  au  domicile  élu  pour 
l'exécution  de  l'obligation  à  l'occasion  de  laquelle 
ce  jugement  est  intervenu.  —  En  conséquence,  la 
signification  faite  à  ce  domicile  élu  ne  fait  pas  cou- 
rir le  délai  de  l'opposition  :  ce  délai  ne  court  qu'à 
partir  de  la  signification  à  personne  ou  domicile 
réel.  -  Colmar,  17  mai  1828  [S.  et  P.  chr.,  D.  p. 
28.  2.  223,  D.  Rép.,  v"  cit.,  n.  111-5"]  —  Angers, 
30  mars  1854  [S.  55.  2.  418,  P.  55.  2.  497]  -  Sic, 
Carré  et  Chauveau,  quest.  643  ;  Bioche,  v"  cit.,  n.  136. 

—  Centra,  Garsonnet,  l--^  édit.,  t.  5,  p.  398,  §  1019. 

—  V.  notre  Code  civil  annoté,  art.  111,  n.  83 
et  84. 

22.  lien  est  ainsi ,  spécialement,  de  la  signification 
d'un  jugement  ordonnant  la  radiation  d'une  inscrip- 
tion hypothécaire  :  cette  signification  n'est  pas 
valablement  faite  au  domicile  élu  par  le  créancier 
dans  son  inscription.  —  Angers,  30  mars  1854,  pré- 
cité. 

23.  Il  n'est  i)as  nécessaire  que  la  signification  d'un 
jugement  par  défaut,  statuant  sur  l'opposition  for- 
mée à  un  premier  jugement  par  défaut,  soit  faite 
par  huissier  commis.  —  Bordeaux,  6  juill.  1853 
[S.  54.  2.  728,  P.  55.  2.  615,  D.  p.  56.  2.  83] 

24.  Il  en  est  ainsi,  bien  que  le  second  jugement 
par  défaut  ait  commis  expressément  un  huissier 
pour  procéder  à  sa  sigaification  :  cette  disposition 
surérogatoire  ne  fait  point  partie  de  la  chose  jugée. 

—  Même  arrêt, 

25.  Il  n'y  a  pas  lieu  à  signification  par  liuissier 
commis  du  jugement  rendu  après  jonction  alors  que 
l'un  seul  des  défendeurs  fait  défaut.  —  Garsonnet, 
l'e  édit.,  t.  5,  p.  399,  §  1019. 

26.  La  signification  aux  créanciers  inscrits,  des 
jugements  rendus  avec  le  poursuivant  sur  saisie 
immobilière,  n'est  pjas  non  plus  soumise  à  la  règle 
d'huissier  commis  :  de  tels  jugements,  s'ils  sont  con- 
tradictoires avec  le  poursuivant,  ne  sont  point  par 
défaut  avec  les  créanciers  inscrits  que  le  poursui- 
vant représente.  —  Cass.,  22  févr.  1819  [S.  et  P. 
chr.,  D.  A.  11.  809] 

27.  Le  jugement  par  défaut  qui  intervient  sur 
l'opposition  à  un  premier  jugement  par  défaut,  est 
soumis,  pour  son  exécution  et  pour  ses  effets,  aux 
règles  ordinaires  des  jugements  contiadictoires.  — 
Il  n'est  donc  pas  nécessaire  que  la  signification  d'un 
tel  jugement  ait  lieu  par  huissier  commis  :  la  règle 
qui  veut  que  tous  jugements  par  défaut  soient  signi- 
fiés par  un  huissier  commis,  ne  concerne  que  les 
premiers  jugements  ])ar  défaut.  —  Et  il  en  est  ainsi, 
en  matière  commerciale,  comme  en  matière  civile. 

—  Bourges,  21  févr.  1829  [S.  et  P.  chr  .O.P.  29. 
2.  153,  D.  Rép.,  v"  cit.,  n.  242]  -  Paris,  15  févr. 
1843  [P.  43.  2.  143]  —  Sic,  Carré  et  Chauveau, 
quest.  641;  Thomine-Desmazures,  1. 1,  p.  296;  Bon- 
ceiine,  t.  3,  ji.  72;Bioclie,  v°  cit.,  n.  127.  —  Coutrà, 
Pigeau,  t.  1,  p.  353.  —  Sur  le  point  de  savoir  si,  en 
matière  commerciale,  il  y  a  lieu  à  signification  jtar 


huissier  commis  au  cas  de  jugement  par  défaut 
faute  de  plaider  comme  au  cas  de  jugement  par  dé- 
faut faute  de  comparaître,  V.  infrà,  art.  435. 

28.  Le  jugement  de  défaut-congé,  même  lorsqu'il 
statue  sur  le  fond,  ne  doit  pas  être  signifié  par  huis- 
sier commis.  —  Bordeaux,  30  août  1831  [P.  chr., 
D.  P.  32.  2.  18,D.i?e;j.,  Vcit^u.  242]  -  5éc,Bioche, 
u«  cit.,  n.  127  ;  Garsonnet,  V>  édit.,  t.  5,  p.  399, 
§  1019.  —  V.  suprà,  art.  154,  n.  2  et  s. 

§  2.  De  la  2}éremption  des  jugements  pur  défaut  faute 
de  comparaître  au  cas  de  non-exécution  dans  le 
délai  de  six  mois. 

A.  Jugements  auxquels  s'applique  la  disposition 
de  l'art.  156,  2"  al.  —  29.  L'art.  156,  §  2,  n'est  pas 
applicable  aux  jugements  par  défaut  rendus,  faute 
de  plaider,  contre  une  partie  qui  a  constitué 
avoué.  —  Turin,  P''  févr.  1811  fS.  et  P.  chr.,  D.  a. 
9.  742,  D.  Rép.,  v°  cit.,  n.  350-1°]  — S?c,  Boncenne, 
t.  5,  p.  600  ;  Carré  et  Chauveau,  quest.  641  ;  Dutruc, 
vp  Jugement  pur  défaut,  n .  149  et  s.  ;  Boitard,  Colmet- 
Daageet  Glasson,  t.  1,  n.  323  et  s.  ;  Bonfils,  n.  955; 
Bioclie,  \°  cit,  n.386et  399  ;  Rousseau  et  Laisney,  v» 
Jugement  par  défaut,  n.  133  ;  V .  notre  Rép.  gén.  alph. 
dudr.  fr.,  \°  Jugement  et  arrêt  (Mat.  civ.  et  comm.), 
n.  3580  et  s. 

30.  Et  lorsqu'un  arrêt  déclare  périmé,  à  défaut 
d'exécution  dans  les  six  mois,  un  jugement  par 
défaut  énonçant  qu'il  est  rendu  faute  de  plaider, 
on  peut  présenter  comme  moyen  de  cassation  que 
le  jugement  n'est  pas  sujet  à  la  péremption,  en  ce 
qu'il  a  été  rendu  faute  de  plaider;  peu  importe  que, 
devant  les  jugesdufond,onse  soit  borné  à  dire  que  le 
jugement  n'était  ]ias  périmé.  Cette  défense  embras- 
sait virtuellement  le  moyen  de  cassation  ;  d'ailleurs, 
il  pouvait  être  suppléé  d'office  par  les  juges,  — 
Cass.,  26  déc.  1821  ^S.  et  P.  chr.,  D.  a.  9.  744, 
Rép.,  v"  cit.,  n.  367-3°] 

31.  Mais,  au  contraire,  l'art.  156  est  applicable, 
en  principe,  à  tous  les  jugements  par  défaut  faute 
de  comparaître  ;  si,  d'ailleurs,  ces  jugements  ne 
prononcent  pas  de  condanmation  proprement  dite,  il 
suffit  de  les  sijjnifier  pour  qu'il  y  ait  exécution  dans- 
le  sens  de  notre  article.  —  Ainsi,  tout  jugement  par 
défaut  faute  de  comparaître,  lors  même  qu'il  ne  con- 
tient aucune  condamnation  contre  le  défaillant,  doit 
être,  à  peine  de  péremption,  signifié  dans  le  délai 
de  six  mois.  —  Paris,  26  juill.  1877  [S.  79.  5?.  13, 
P.  79.  99,  D.  p.  78  2.  207]  —  Sic,  Garsonnet, 
1«  édit.,  t.  5,  p.  417,  §  1023. 

32.  La  péremption  s'applique  à  un  jugement  de 
reconnaissance  d'écriture,  si  ce  jugement  jiar  défaut 
prononce  en  même  temps  une  condamnation  de  dé- 
pens dont  l'exécution  peut  être  poursuivie  en  la 
forme  voulue  par  l'art.  159.  —  Cass.,  22  juin  1818 
[S.  et  P.  chr.,  D.  a,  9,  447,  D,  Rép.,  v°  cit.,  n,  371-3»] 
—  Grenoble,  12  juill.  1816  [S.  et  P.  chr.,  D.  Rép., 
Vcit.,  n.  372-1°]  —Bruxelles,  10 juill.  1839[D.  Rép., 
v"  Privil.  et  hyp.,  n.  2682]  —  Sic,  Garsonnet, 
l''«édit.,t.  5,  p.  417,§  1023.  — Sur  le  point  de  savoir 
si,  d'un"  façon  générale,  les  actes  d'exécution  prévus 
par  l'art.  159  infrà,  sont  les  seuls  actes  d'exécution 
qui  empêchent  la  péremption  des  jugements  par 
défaut,  V.  infrà,  n.  90  et  s. 

33.  Elle  est  aussi  apjilicable  à  l'esjjèce  du  juge- 
ment par  défaut  dont  il  est  parlé  à  l'art.  350,  au  cas 
de  reprise  d'instance.  Vainement  on  prétendrait  que 
de  tels  jugements  ne  sont  pas  susceptibles  d'exécu- 
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tion.  —  Nîmes,  30  août  1829  [S.  et  P.  chr.]  —  .Sic, 
Garsonnet,  loc.  cit. 

34.  L'art.  156  s'applique  également  aux  déci- 
sions du  juge  qui,  avant  faire  droit,  ordonne  une 
preuve,  une  vorilicatiou  ou  une  instruction  qui  pré- 
juge le  fond.  —  BruxelIeH,  4  févr.  1835  [D.  Hép., 
v»  Jugement  par  défaut,  u.  302]  —  Sic,  Garsonnet, 
l"édit.,t.  5,  p.  416,  §1023. 

35.  Mais  la  péremption  n'est  pas  applicable  aux 
jugements  du  défaut  profit-joint. —  Agen,  l'"' juill. 
1830  [S.  et  P.  chr.,  D.  p.  32.  2.  35,  D.  Rép.  v°cit., 
n.  374-20]  _  ^5,-g^  Bioche,  v°  cit.,  n.  389  ;  Chauveau 
sur  Carré,  quest.  641  tei'  ;  Garsonnet,  V°  édit.,  t.  5, 
p.  417,  §  1023.  —  V.  siiprà,  art.  153,  n.  87  et  s. 

36.  ...  Ni,  à  fortiori,  à  un  deuxième  jugement 
par  défaut  rendu  sur  i)rofit-joint  :  ce  deuxième  ju- 
gement n'étant  pas  susceptible  d'opposition,  ne  peut 
être  rangé  dans  la  catégorie  des  jugements  par 
défaut  dont  euteud  parler  l'art.  156.  —  Cass., 
18  avr.  1826  [S.  et  P.  chr.,  D.  p.  26.  1.  227, 
D.  Rép.,  r"  cit.,  n.  374-2°];  12  mai  1847  [S.  47.  1. 
693,  P.  49.  1.  625,  D.  p.  47.  1.  23.3,  D.  Rép.,  vo  cit., 
n.  112-2»]  —  Grenoble,  29  mars  1821  [S.  et  P.  chr., 
D.  A.  9.  708,  D.  Rép.,v°  cit.,  n.  112-101 

37. ...  Ni  aux  jugements  par  défaut  portant  débouté 
d'opposition,  le  défaillant  n'ayant  pu  ignorer  le 
jugement  rendu  sur  son  opposition.  —  Cass., 
2  juiU.  1822  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  6.  475,  D.  Rép., 
V  cit.,  n.  374-1"];  25  août  1842  [P.  43.  1.  142. 
D.  p.  42.  1.  407] 

38.  La  règle  est  applicable,  même  en  matière  com- 
merciale. —  Bourges,  19  déc.  1818  [S.  et  P.  cbr., 
D.  Réi?.,  v°  cit.f  n.  374-4"]  —  Sur  le  point  de  savoir 
si  l'art.  156,  2®  al.  est  applicable  à  l'égard  des  ju- 
gements rendus  par  les  tribunaux  de  commerce,  V. 
i7ifiù,  n.  49  et  s. 

39.  Le  deuxième  jugement  par  défaut,  au  cas  de 
profit- joint,  n'étant  pas  susce]>tible  d'opposition, 
doit  être  réputé  absolu  et  définitif,  différent  en  cela 
des  autres  jugements  par  défaut  auxquels  s'a]  iplique 
l'art.  156.  —  Cass.,  28  févr.  1825  [S.  et  P.  chr., 
D.  Rép.,  v°  cit.,  n.  374-3°] 

40.  La  péremption  ne  peut  être  invoquée  au  cas 
de  jugement  rendu  sur  profit- joint,  alors  même  que, 
lors  (lu  second  jugement,  le  défendeur  qui  avait 
comparu  sur  la  première  assignation  avait  été  mis 
hors  de  cause. —  Cass.,  12  mai  1847,  précité. 

41.  L'art.  156,  dans  sa  disposition  relative  à  la 
péremption,  n'a  en  vue  que  le  défendeur.  —  Cass., 
2  août  1887  [S.  90.  1.  239,  P.  90.  1.  789,  D.  p.  88. 
1.  17]  —  Sic,  Garsonnet,  V"  édit.,  t.  5,  p.  417, 
§  1023. 

42.  L'art.  643,  C.  comm.,  en  déclarant  l'art.  156, 
C.  proc.  applicable  aux  jugements  par  défaut  ren- 
dus par  les  tribunaux  de  commerce,  n'en  a  modifié 
ni  le  sens,  ni  les  prescriptions.  —  Même  arrêt. 

43.  Ainsi,  en  matière  commerciale  comme  en 
matière  civile,  le  défaut-congé  n'est  pas  soumis  à 
la  disposition  de  l'art.  156  précité,  suivant  laquelle 
sont  réputés  non  avenus  les  jugements  par  défaut 
non  exécutés  dans  les  six  mois  de  leur  obtention. 
—  Même  arrêt. 

44.  Eu  conséquence,  est  à  bon  droit  déclarée  ino- 
pérante, pour  interromjire  la  prescription  d'une  ac- 
tion en  itayement  d'un  fret,  l'interpellation  judi- 
ciaire résultant  de  la  demande  formée  en  justice 
pour  obtenir  {layement  de  ce  fret,  si  cette  demande 
a  été  rejetée  par  un  jugement  de  défaut-congé  qui 
n'a  pas  été  attaqué,  et  ce,  encore  bien  que  le  juge- 


ment n'ait   pas  été  exécuté  dans  les  six  mois.  — 
Même  arrêt. 

45.  Et  la  nouvelle  demande  en  payement  de  fret, 
formée  après  l'année  de  l'achèvement  du  voyage,  est 
à  bon  droit  écartée  par  l'exception  de  preserijjtion, 
bien  que  le  jugement  de  défaut-congé  n'ait  pas  été 
signifié;  l'eifet  ainsi  jiroduit  par  ce  jugement  cons- 
tituant une  conséquence  juridiijue  du  jugement,  et 
non  une  exécution  proprement  dite,  la(|uelle  aurait 
eu  besoin  d'être  précédée  d'une  signification.  — 
Même  an  et. 

46.  L'art.  156  ne  reçoit  pas  d'application  à  l'é- 
gard des  décisions  qui  sont  plutôt  des  actes  judiciaires 
que  de  véritables  jugements.  —  Ainsi,  le  jugement 
d'adjudication  définitive  rendu  hors  la  présence  du 
saisi,  n'est  pas  assujetti  à  la  péremption  établie  par 
l'art.  156,  à  défaut  d'exécution  dans  les  six  mois. 
—  Cass.,  13  févr.  1827  [S.  et  P.  chr.,  D.  p.  27.  1. 
138,  D.  Réj).,  v-'  cit.,  n.  373-1°]  —  Sic,  Garsonnet, 
loc.  cit. 

47.  De  même,  le  jugement  par  défaut  contre  le 
mari,  assigné  à  l'effet  d'autoriser  sa  femme,  et  por- 
tant autorisation  de  cette  femme  par  le  juge,  ne 
tombe  pas  en  péremption  pour  défaut  d'exétjution 
dans  les  six  mois  de  sa  prononciation.  —  Bourges, 
19  avr.  1829  [S.  et  P.  chr.,  D.  p.  29.  2.  157,  D.  Rép., 
v°  Jugement  par  défaut,  n.  373-2°]  —  Sic,  Garson- 
net, loc.  cit . 

48.  L'administration  des  domaines  doit,  comme 
tout  autre,  exécuter  dans  les  six  mois,  à  peine  de  pé- 
remption, les  jugements  par  défaut  qu'elle  a  obte- 
nus. —  Reunes,  29  août  1816  [P.  chr.,  D.  Mép.,  v" 
cit.,  n.  372-4"]  —  Sic,  Garsonnet,  l''«  édit.,  t.  5, 
p.  416,  §  1023.  —  V.  aussi  Riom,  23  mars  1814 
[P.  chr.] 

49.  Les  jugements  des  tribunaux  de  commerce 
sont,  comme  les  jugements  des  tribunaux  civils,  frap- 
pés de  péremption  pour  défaut  d'exécution  dans  les 
six  mois.  —  Paris,  16  mars  1812  [S.  et  P.  chr.,  D. 
Rép.,  r°  cit.,  n.  365]  ;  6  déc.  1838  [S.  39.  2.  480, 
P.  38.  2.  042,  D.  p.  40.  2.  10,  D.  Rép.,  v"  cit., 
n.  371]  —  Orléans,  15  févr.  1853  [P.  53.  1.  280, 
D.  p.  53.  2.  153,  D.  Rep.,  vo  cit.,  n.  365-3"]  —  Sic, 
Garsonnet,  1'"  édit.,  t.  5,  p.  415,  §  1023.  —  V.notre 
Code  de  commerce  annoté,  art.  643,  suprà.  n.  38  et 
s.  —  Sur  la  non  application  de  l'art.  156,  2° 
al.,  aux  jugements  rendus  par  les  juges  de  paix, 
V.  suprà,  art.  19,  n.  16.  —  Sur  son  appli- 
cation aux  jugements  rendus  jiar  les  conseils 
de  iirud'honimes,  V.  Loi  l"juin  1853,  art.   15. 

50.  Spécialement,  le  jugement  par  défaut  déclara- 
tif d'une  faillite  est,  comme  tout  autre  jugement 
par  défaut,  suscej)tible  de  tomber  en  péremption 
pour  inexécution  dans  les  six  mois.  —  Paris,  6  déc. 
1838,  précité.  —  Orléans,  31  août  1850  [S.  51.  2. 
23,  P.  50.  2.  303,  D.  p.  51.  2.  69,  D.  Rép.,  u"  cit., 
n.  371]  —  Sic,  Renouard,  Faillite,  t.  2,  p.  416  ;  Es- 
nault,  Faillites,  1. 1,  n.  148  ;  Garsonnet,  1"^  édit., t.  5, 
p.  415,  §  1023,  note  1.  —  C'ow^rà,  Metz,  30  mars  1833 
fS.  sous"Or]é;ins,  31  août  1850,  51.  2.  23,  P.  chr., 
D.  p.  34.2.201] 

51.  Toutefois,  la  péremjjtion  ne  s'appliqtie  pas  à 
un  jugement  par  défaut  rendu  par  un  tribunal  de 
commerce  contre  une  partie  qui  a  d'abord  comi)aru 
par  un  fondé  de  jjouvoir.  —  Cass.,  18  janv.  1820 
[S.  et  P.  chr.,  D.  a.  9.  743,  D.  Rép.,  v°  Jugem.  pur 
déf,  n.  367-1°]  ;  5  mai  1824  [S.  et  P.  clir.,  D.  a.  9. 
744,  D.  Rép.,  lue.  cit.'];  U  déc.  1838  [S.  39.  1.  304, 
P.  39.   1.  259,  D.  p.  39.  1.   27,   D.  Rép.,  v"  cit., 


CODE  DE  PROCÉDURE  CIVILE.  —  Liv.  II,  lit  VI II  :  Jugements  p.  déf.  et  opp.  —  Art.  loG.     655 


n.  367-2»]  —  Paris,  25  févr.1825  [S.  et  P.  cbr., 
D.  P.  26.  2.  23,  D.  Rép.,  r"  cit.,  n.  367-l«]  — 
Sic,  Carré  et  Oliauveau.  quest.  642;  Boncenne, 
t.  3,  p.  73;  Tliomine-Desmazures,  t.  1,  n.  41  ;  Fa- 
yard de  Langlade,  Rép.,  \o  Jugem.,  sect.  1,  §  3, 
n.  16;  Bioche,  v°  Jugement  par  défaut,  n.  107;  Pou- 
cet, t.  1,  p.  340,  à  la  note;  Reynaud,  Péremption, 
n.  140;  Bouclier,  Manuel  des  commerçants,  p.  698; 
Nouguier,  Trih.  de  comm.,  t.  3,  p.  103;  Garsonnet, 
1"  édit.,  t.  5,  p.  415  et  416,  §  1023.  —  Contra,  De- 
miau-Crouzilhac,  p.  314;  Vincens,  t.  1,   p.    105  et 

52.  Il  en  est  ainsi,  alors  même  que  le  fondé  de 
pouvoirs  n'a  comparu  que  pour  demander  une  re- 
mise de  la  cause.  —  Cass.,  18  janv.  1820,  précité  ; 
26  déc.  1821  [S.  et  P.  chr.,  D.  A.  9.  744,  D.  Rép., 
vo  cit.,  n.  367-3°] 

53.  De  même,  un  jugement  d'un  tribunal  de  com- 
merce rendu  par  défaut  au  fond,  contre  une  partie 
qui  a  comparu  par  le  ministère  d'un  agréé  et  qui  a 
proposé  un  déclinatoire  étant  un  jugement  par  dé- 
faut faute  de  plaider  et  non  faute  de  compaïaître, 
ce  jugement  n'est  point  périmé,  à  défaut  d'exécu- 
tion dans  les  six  mois.  —  Cass.,  5  mai  1824,  pré- 
cité. 

54.  Mais,  est  susceptible  de  péremption,  à  défaut 
d'exécution  dans  les  six  mois  de  son  obtention,  le 
jugement  rendu  par  le  tribunal  de  commerce  contre 
une  partie  non  comparante  en  personne,  bien  qu'il 
énonce  que  cette  partie  a  comparu  par  un  manda- 
taire, s'il  ne  constate  pas  en  même  temps  que  ce 
mandataire  était  muni  d'un  pouvoir  spécial  :  un  pa- 
reil jugement  ne  pouvant  être  considéré  comme  con- 
tradictoire. —  Cass.,  2  avr.  1855  [S.  55.  1.  646, 
P.  56.2.35,  D.  p.  55.1.154] 

55.  On  ne  peut  invoquer  contre  un  jugementrendu 
par  défaut  en  paj's  étranger,  en  Suisse  notamment, 
et  devenu  exécutoire  en  France,  les  dispositions  du 
Code  de  procédure  civile  relatives  à  la  péremption 
des  jugements  par  défaut,  si  les  lois  du  pays  où  le 
jugement  a  été  rendu  n'admettent  pas  la  péremption 
et  n'ap]diquent  que  la  prescription  ordinaire.  — 
Besançon,  l"août  1859  [D.  p.  59.  2.  211] 

56.  Mais  il  va  sans  dire  que  le  jugement  français  qui 
statue  sur  la  demande  d'exequatur  d'un  jugement 
étranger  estfrappé  de  péremption  s'il  a  été  rendu  par 
défaut  contre  partie  et  s'il  n'a  pas  été  exécuté  dans 
un  délai  de  six  mois.  —  Cass.,  26  oct.  1887  [S.  90. 

1.  .307,  P.  90.  1.  751,  D.  p.  88.  1.  110]  —  V.  notre 
Piép.  gén.  alph.  du  dr.  fr.,  v°  .Jugement  étranger, 
n. 198. 

57.  Est  susceptible  de  péremption,  le  jugement 
rendu  contre  un  étranger  non  domicilié  ni  résidant 
en  France,  si  cet  étraugsr  possède  en  France  des 
propriétés  susceptibles  d'être  saisies.  —  Cass., 
3  févr.  1814  [D.Rép.,  YO.Jugem.  par  déf.,  n.  372-6o1 
—  Trêves,  3  févr.  1813  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  9.  754, 
D.  Rép.,  loc.  cit.,  n.]  —  Aix,  27  févr.  1858   [S.  58. 

2.  701,  P.  58.  668,  D.  p.  58.  2.  205]  —  Sic,  Carré 
et  Chauveau,  quest.  646  ;  Pigeau,  Comm.,  t.  1, 
p.  357  ;  Rej-naud,  rfe  la  Péremption,  n.  157;  Gar- 
sonnet,  l--*^  édit.,  t.  5,  p.  416,  §  1023  ;  Bioche,  V  Ju- 
gement par  défaut,  n.  353;  Rousseau  et  Laisney, 
v°  Jugement  par  défaut,  n.  144  et  145;  Dutruc, 
T°  Jugement  j)ar  défaut,  n.  166  et  167  ;  Formul. 
annoté  des  huissiers,  t.  1,  p.  207  et  s.  — ^  V.  notre 
Rép.  gén.  alph.  du  dr.  fr.,  v°  Jugement  et  arrêt 
(mat.  civ.  et  comm.),  n.  3593  et  s. 

58.  En  conséquence,  la  péremption  des  jugements 


par  défaut,  faute  d'exécution  dans  les  six  mois, 
peut  être  opposée  par  un  étranger,  même  non  do- 
micilié en  France,  contre  lequel  un  tel  jugement  a 
été  rendu,  lorsqu'il  iiossède  en  France  des  proprié- 
tés mobilières  saisissables.  —  Aix,  27  févr.  1858, 
précité. 

59.  Mais  il  a  été  jugé  que  lorsqu'un  étranger  n'a 
en  France  ni  domicile,  ni  résidence,  ni  propriété  et 
qu'il  n'existe  par  suite  aucune  possibilité  d'exécuter 
contre  lui  un  jugement  par  défaut  intervenu  à  sa 
charge,  il  n'est  pas  recevable  à  se  prévaloir  de  la 
disposition  de  l'art.  156.  —  Colmar,  8  avr.  1857 
[S.  58.  2.  701,  P.  37.  465,  D.  p.  sous  Douai, 
2  mai  1868,  68.  2.  124]  —  Douai,  2  mai  1868 
[S.  sous  Cass.,  4  mai  1869,  70. 1.  162,  P.  sous  Cass., 
4  mai  1869,  70.  383,  D.  p.  68.  2.  124]  —  Sic,  Bio- 
che, loc.  ait  ;  Rousseau  et  Laisney, /oc.  cit.;  Dutruc, 
loc.  cit.;  Formul.  annoté  des  huissiers,  loc.  cit.  — 
Contra,  Garsonnet,  l"''^  édit.,  t.  5,  p.  416,  §  1023, 
note  9. 

60.  Il  en  est  ainsi,  même  à  l'égard  des  citoyens 
suisses,  et  malgré  le  traité  du  18  juill.  1828,  [au- 
joitrd'hui  remplacé  par  le  traité  du  15  juin  lb69] 
qui  déclare  exécutoire  en  France  et  en  Suisse  les  juge- 
ments rendus  dans  chacun  de  ces  pays,  mais  seule- 
ment lorsque  ces  jugements  sont  définitifs  et  après 
qu'ils  ont  acquis  l'autorité  de  la  chose  jugée.  — 
Colmar,  8  avr.  1857,  précité. 

61.  Il  a  toutefois  été  décidé  que  la  péremption  des 
jugements  par  défaut,  faute  d'exécution  dans  les 
six  mois,  peut  être  opposée  par  un  étranger,  contre 
lequel  un  tel  jugement  a  été  rendu,  alors  même 
qu'il  n'aurait  en  France,  ni  domicile,  ni  aucun  bien 
sur  lequel  le  jugement  pût  recevoir  son  exécution. 

—  Cour  d'appel  Catane,  20  oct.  1884  [S.  85.  4.  19, 
P.  85.  2.  45j  —  V.  aussi,  conf.,  Cass.,  Florence, 
15  mai  1876  {Legqe,  1876.  2.  35)  —  C.  d'appel 
Lucques,  2  févr.  1882  {Legge,  1888.  1.  340). 

B.  Dans  quels  cas  il  y  a  exécution  rendant  im- 
possible la  péremption.  —  62.  L'art.  156  attache 
la  déchéance  du  jugement  par  défaut  au  seul  fait 
de  l'expii-ation  des  six  mois,  sans  qu'il  permette 
d'en  soustraire  les  jours  lum  utiles  pour  l'exécution, 

—  Bruxelles,  10  juill.  1839  [D.  Rép.,  v°  cit.. 
n.  356]  —  Sic,  Garsonnet,  l"-*^  édit.,  t.  5,  p.  403, 
§1021  —  V.  notre  Rép.  gén.  alph.  du  dr.fr., 
v°  cit.,  n.  3606  et  s. 

63.  Le  jour  d'obtention  d'itn  jugement  j)ar  dé- 
faut ne  doit  i)as  être  compté  dans  le  délai  de  six 
mois,  passé  lequel  il  est  réputé  non  avenu  faute 
d'exécution.  —  Bourges,  23  nov.  1840  [P.  41.  2. 
124,  D.  p.  41.  2.  211,  D.  Rép.,  loc.  cit.']  —  Sic, 
Bioche,  v°  cit.,  n.  347  ;  Garsonnet,  loc.  cit.  — 
Y.  Cass.,  14  févr.  1815  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  2.  299] 

—  Besançon,  17  mars  1815  [P.  chr.] 

64.  Le  demandeur  est  tenu  d'exécuter  le  juge- 
ment par  défaut  dans  un  délai  de  six  moLs,  alors 
même  que  l'exécution  du  jugement  rencontre  cer- 
taines difficultés  spéciales.  —  Ainsi,  le  juge- 
ment par  défaut  faute  de  comparaître  tombe  en 
péremption,  pour  inexécution  dans  les  six  mois  de 
son  obtention,  bien  que  la  partie  condamnée  ait 
été  déclarée  en  faillite  dans  l'intervalle.  —  Cass., 
4  déc.  1883  [S.  86.  1.  67,  P.  86.  1.  144,  D.  p.  84. 

1.  129]  —  Nîmes,  9  nov.  1847  [S.  48.  2. 
56,  P.  48.  2.  545]  —  Aix,  25  mars  1877  [D.  p.  78. 

2.  111]  —  Sic,  Bioche,  v"  cit.,  n.  379  ;  Garsonnet, 
l'«  édit.,  t.  5,  p.  402,  §  1021  ;  Boncenne,  t.  3, 
p.  81. 
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65.  Il  en  est  ainsi  surtout  lorsque  le  tribunal  a 
autorisé  la  vente  de  certains  etïcts  mobiliers  a})jiar- 
tenant  à  la  partie  condamnée.  — Aix,  25  mars  1877, 
précité. 

66.  L'état  de  faillite  n'empêche  pas,  en  effet,  le 
créancier  de  poursuivre  l'exécution  contre  les  syn- 
dics. —  Cass.,  4  déc.  1883,  précité.  —  Nîmes, 
9  nov.  1847,  ]irécité. 

67. ...  Ou  de  faire  une  tentative  d'exécution  carac- 
térisée par  un  commandement  ou  une  production  à 
la  faillite.  —  Cass.,  4  déc.  1883,  précité. 

68.  En  tout  cas,  et  la  péremjjtion  fût-elle  sus- 
pendue pendant  l'état  de  faillite,  elle  reprendrait 
cours  dès  l'instant  où  le  failli  obtient  un  concordat 
qui  le  remet  à  la  tête  de  ses  affaires  et  lui  rend 
l'exercice  de  ses  droits.  —  Nîmes,  9  nov.  1847, 
précité . 

69.  Mais,  un  jugement  jiar  défaut  est  à  l'abri  de 
la  péremption,  s'il  n'a  été  sursis  à  son  exécution  que 
sur  la  demande  que  le  défaillant  en  a  faite  par 
écrit  lors  de  la  signification.  —  Caen,  24  avr.  1811 
[S.  et  P.  cbr.,  D.  lié/>.,  v"  Jngein.  par  déf.,  n  381- 
lo]  _  ^'jc,  Garsonnet,  l"-*-  édit.,  t.  5,  p.  403,  §1021; 
Bioche,  f»  vit.,  n.  380.  —  V.  infrà,  art.  159,  n°  3. 

70.  En  formant  opposition,  le  défaillant  enlève  au 
demandeur  le  droit  d'exécuter  le  jugement  par  dé- 
faut; celui-ci  ne  peut  donc,  s'il  n'exécute  pas,  tom- 
ber sous  l'application  de  l'art.  156.  —  Ainsi,  un 
jugement  par  défaut,  faute  de  comparaître,  est 
réputé  connu  de  la  partie  contre  laquelle  il  a  été 
rendu,  par  cela  seul  qu'il  y  a  été  formé  opposition. 

—  Dès  lors,  il  ne  peut  plus  être  frappé  de  la  péremp- 
tion de  six  mois  pour  défaut  d'exécution.  —  Orléans, 

22  juin  1820  [P.  chr.]  —  Lyon,  4  févr.  1825  [S.  et 
P.  chr.,  D.  p.  25.  2.  128,  D.  tU'p.,  V  cit.,  n.  389-l°j 

—  Sic,  Garsonnet,  loc.  cit.  —  V.  infrà,  art.  162,  n.  4. 

—  Sur  l'eiïet  de  l'opposition  en  général,  V.  infrà, 
art.  159,  n.  103  et  s. 

71.  Jugé  aussi  qu'on  doit  réputer  exécuté  le  juge- 
ment par  défaut,  lorsque,  sur  un  commandement  à 
tin  de  saisie  adressé  au  débiteur,  celui-ci  a  déclaré 
former  opposition  au  jugement,  et  a  ainsi  arrêté  la 
saisie...,  surtout  si  le  débiteur  a  apposé  sa  signa- 
ture au  bas  de  l'exploit  constatant  ce  fait.  — Agen, 
25  janv.  1834  [S.  34.  2.  344,  P.  chr.  U.  p.  38.  2.  197, 
D.  hèp  ,  v°  rit.,  n.  388-2°] 

72.  La  comparution,  par  le  défendeur,  devant  le 
juge-commis!-aire  nommé  par  un  jugement  par  dé- 
faut jiour  recevoir  un  interrogatoire,  avec  déclara- 
tion qu'il  comparaît  pour  former  opposition  à  ce 
jugement,  prouve  la  connaissance  qu'il  a  eue  du  ju- 
gement et  en  interrompt  la  péremption.  —  Limoges, 

23  avr.  1828   [D.   liép.,  V  cit.,  n.  388-1"]   —  V. 
infrà,  art.  3i!4. 

73.  I\Iais  décidé  qu'un  jugement  par  défaut  n'est 
pas  réputé  exécuté  j^ar  une  signification  faite  avec 
commandement,  alors  même  qu'au  bas  de  cette 
signification,  le  défaillant  aurait  manifesté  l'inten- 
tion de  former  opposition  ou  d'appeler.  —  Limoges, 
11  août  1821  [S.  et  P.  chr.] 

74.  On  soutient,  dans  une  opinion,  que  pour  pou- 
voir empêcher  la  i)éremption,  l'opposition  doit  avoir 
été  régulièrement  formée.  —  Décidé,  à  cet  é^ard, 
que  l'exécution  d'un  jugement  par  défaut,  dans  les 
six  mois  de  son  obtention,  en  entraîne  la  péremp- 
tion, alors  même  que  la  ])artie  condamnée  forme 
opposition  à  ce  jugement,  lorsque  cette  opposition 
n'est  pas  suivie,  dans  la  huitaine,  d'une  requête 
énonciative  des  moyens  d'o]iposition.  —  Limoges, 


24  janv.  1816  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  9.  746,  D.  flép., 
v°cit.,\\.  390-2"]  — Siic,  Carré  et  Chauveau,quest.  683. 

75.  Un  jugement  i)ar  défaut  auquel  il  a  été  fait 
opposition  extrajudiciaire,  mais  non  réitérée,  de- 
meure sujet  à  iiéremption  faute  d'exécution  dans 
les  six  mois  de  son  ol)tention.  —  Bruxelles,  12  janv. 
1839  [D.  ï\èp.,  v°  cit..  n.  258-4"] 

76.  Jugé,  d'une  façon  jilus  générale,  que  la  pé- 
remption de  six  mois  n'est  ]ias  interrom))ue  ]iar 
l'opposition  que  la  [lartie  condamnée  forme  à  ce  ju- 
gement, si  cette  opposition  est  irrégulière  et  nulle. 
—  Lyon,  4  sept.  1810  ^S  et  P.  chr.,  D.  A.  9.  737, 
D.  Rép.,  Vcit.,  n.  390];  11  juill.  1872  [S.  72.  2.204, 
P.  72.  905,  D.  p.  73.    2.  91] 

77.  Mais  décidé,  en  sens  contraire,  que  l'oi^io- 
sant  ne  peut  exciper  du  défaut  de  renouvellement  de 
son  opposition,  pour  en  conclure  qu'étant  sans  effet, 
elle  ne  saurait  faire  preuve  de  la  connaissance  du  ju- 
gement ]>ar  défaut.  —  Lvon,  4  févr.  1825  [S.  et  P. 
chr.,  D.  1'.  25.  2.  128,  D.'fie^.,  v"  cit.,  n.  389-1'] 

78.  Décidé  aus-i  que  lorsqu'on  vertu  d'un  juge- 
ment ])ar  défaut,  un  commandement  est  fait  dans  le 
délai  de  six  mois  à  celui  contre  lequel  il  a  été  rendu, 
et  qvie  ce  dernier  déclare  alors  y  former  opposition, 
si  cette  ojtposition  n'est  pas  réitérée  dans  la  hui- 
taine, conformément  à  l'art.  162,  infrà,  le  ju- 
gement •  dont  s'agit  doit  être  considéré  comme 
ayant  été  contradictoirement  rendu,  et  ne  peut  tom- 
ber en  péremption,  faute  d'exécution  dans  les  six 
mois  de  son  obtention.  —  Metz,  7  déc.  1830  [P.  chr., 
D.  Rép.  y"  Jugem.  par  déf.,  n.  389]  —  V.  encore 
Poitiers,  29  avr.  1825  [P.  chr.,  D.  p.  25.  2.  .304] 
D.  Rép.,  loc.  c//.] 

79.  Un  jugement  par  défaut  peut  être  réputé  exé- 
cuté, lorsque  les  meubles  du  débiteur  ayant  été  sous- 
traits après  la  saisie,  il  a  été  dressé  procès-verbal  de 
non-reproduction.  —  Besançon,  16  janv.  1811  [P. 
chr.,  D.  Rép.,  v"  Jugement  pur  déf.,  n.  391] 

80.  Un  jugement  par  défaut  peut  être  réputé 
exécutéaprès  saisie,  encore  qu'il  n'y  ait  pas  eu  vente, 
si  la  vente  a  été  empêchée  par  la  résistance  du  dé- 
biteur saisi  ou  des  siens.  —  Montpellier,  20  aofit 
1810  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  9.  734,  D.  Rép.^v"  cit., 
n.  386-3°] 

81.  Un  jugement  par  défaut  est  réputé  exécuté 
et  à  l'abri  de  la  péremption  si,  dans  les  six  mois  de 
son  obtention,  il  a  été  procédé,  en  vertu  de  ce  juge- 
ment, à  une  saisie  mobilière  signifiée  à  la  personne 
du  débiteur,  et  s'il  n'a  été  sursis  à  la  vente  que  sur 
la  demande  qu'il  en  a  faite  par  écrit.  —  Paris,  23  juin 
1810,  [P.  chr.,  D.  A.  738,  D.  Rép.,  v°  cit.,  n.  392] 

82.  Ue  même,  la  signification  d'un  jugement  par 
défaut  contre  jiartie,  faite  à  personne  dans  les  six 
mois  de  sa  date,  avec  commandement  de  payer, 
suffit  pour  en  emi)êcher  la  péremption,  lorsque  le 
demandeur  s'est  trouvé  dans  l'impossibilité  d'exécu- 
ter ce  jugement  dans  les  six  mois  de  sa  date,  par 
le  fait  du  défaillant,  qui,  par  une  donation  faite  à 
ses  enfants,  s'est  dépouillé  de  tous  ses  biens  meubles 
et  immeubles.  —  Trib.  de  Charolles,  9  déc.  1892, 
sous  Cass.,  22  oct.  1894  [S.  96.  1.  453,  P.  96.  1. 
453,  D.  p.  95.  1.  233]  —V.  infrù,\\.  94.  —  V.  aussi, 
en  ce  qui  concerne  l'emprisonnement  du  débiteur  lors- 
que celui-ci  a  placé  le  demandeur  dans  l'impossilù- 
lité  de  se  saisir  de  sa  personne  ;  Caen,  3  août  1815 
[S.  et  P.  chr.,  D.  a.  9.  737,  D.  Rép.,  v°  cit.,  n.  386-2oj 

83.  L'acquiescement  au  jugement  par  défaut, 
exprès  ou  tacite,  em))êche  que  le  jugement  ne 
tombe  en  péremption.  —    Ainsi,  celui   qui  a  payé 


CODE  DE  PROCÉDURE  CIVILE.  —  Liv.  II,  TH.  Vlll  :  Jmjements  p.  dèf.  et  opp.  —  Art.  156.     637 


les  frais  d'un  jugemeut  par  défaut  rendu  contre  lui 
est  réputé  y  avoir  acquiescé,  et  ne  peut  plus  sou- 
tenir ensuite  que  ce  jugement  est  tombé  en  pé- 
remption faute  d'exécution  dans  les  six  mois.  — 
Paris,  26  août  1812  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  9.  740, 
D,  Rép.,  v"  cit.,  n.  397-1°]  —Sic,  Carré  et  Chau- 
veau,  quest.  664;  Garsonnet,  P"^  édit.,  t.  6,  p.  404, 
§  1021,  note  16,  p.  413,  §  1022.  —  V.  notre  Rép. 
gén.  alph.clu  dr.fr.,  v'"  Acquiescement^  n.  230  et  s., 
282  et  s..  Jugement  et  arrêt  (mat.  civ.  et  comm.), 
n.  3679  et  s.  —  V.  aussi  infrà,  art.  159,  n.  4  et  s. 

—  Sur  le  point  de  savoir  si,  même  après  l'expiration 
du  délai  de  six  mois,  ou  i)eut  valablement  acquiescer 
à  un  jugement  par  défaut  non  exécuté  dans  ce 
délai,  V.  infrà,  n.  170  et  s.  —  Sur  le  point  de  savoir 
si  on  peut  opposer  aux  tiers  un  acquiescement  sous 
seing  privé  qui  n'a  reçu  date  certaine  qu'aj)rès  l'ex- 
piration du  délai  de  six  mois,  V.  infrà,  n.  178  et  s. 

84.  Il  a  été  jugé  que  l'acquiescement  donné  dans 
les  six  mois,  par  un  codébiteur  solidaire,  à  un  ju- 
gement de  condamnation  rendu  par  défaut,  n'em- 
pêche pas  la  péremption  à  l'égard  des  autres  codé- 
biteurs. —  Paris,  2  mars  1829  [S.  et  P.  chr., 
T).  Rép.,  v"  cit.,  n.  428-2"]  —  Amiens,  7  juin 
1836  [S.  36.  2.  499,  P.  chr.,  D.  p.  36.  2.  123, 
D.  Rép.,  v"  cit.,  n.  426-4°]  —  Sic,  Vazeille,  Fres- 
cript.,  n.  238;  Troplong,  de  la  P7-escription,n.  630. 

—  V.  notre  Code  civil  annoté,  art.  1206  n.  15  et  s.; 
infrà,  art.  159,  n.  6  et  7  ;  notre  Rép.  gén.  alpli.  du 
dr.  fr.,  v°  Jugement  et  arrêt  (mat.  civ.  et  comm.), 
n.  3696  et  s.  —  Sur  l'effet  produit  au  point  de  vue  de 
la  péremption,  à  l'égard  des  autres  codébiteurs  soli- 
daires, par  l'exécution  du  jugement  par  défaut  à 
rencontre  d'un  seul  des  codébiteurs  solidaires  ;  V. 
notre  Code  civil anjioté,  art.  1206,  n.  11  et  s.,  notre 
Rép.  gén.  alph.  du  dr.  fr.,v''cit.,  n.  3671  et  s.;  Gar- 
sonnet, l--^  édit.,  t.  5,  p.  408  et  409,  §  1021  ;  Chau- 
veau  et  Carré,  quest. 645;  Boucenne,  t.  2,  p.  64;Bio- 
che,  «0  cit.,r\.  383. 

85.  Décidé,  en  sens  contraire,  que  l'appel  d'un 
jugement  par  défaut  interjeté  jiar  un  des  con- 
damnés solidaires  empêche  la  péremption  du  juge- 
ment à  l'égard  des  autres  condamnt^s  solidaires.  — 
Toulouse,  25  jauv.  1822  [S.  et  P.  chr.,  D.  Rép., 
v"^  cit.,  n.  425-6°]  — Sic,  Carré,  quest.  645;  Garson- 
net, l-^"  édit.,  t.  5,  p.  415,  §  1022  ;  Aubry  et  Eau, 
4'*  édit.,  t.  4,  p.  29,  §298  /e;- ;Thomine-Desmazures, 
t.  1,  n.  187;  Favard  de  Langlade,  v°  Jugement, 
sect.  1,  §  3,  n.  15;  Keynaud,  n.  158. 

86.  En  tout  cas,  lorsqu'un  jugement  par  défaut 
a  condamné  plusieurs  héritiers  solidairement  au 
paiement  d'une  dette  de  leur  auteur,  l'acquiesce- 
ment à  ce  jugement  par  l'un  d'eux  n'empêche  pas 
que  la  péremption  de  ce  jugement  faute  d'exécu- 
tion dans  les  six  mois  ne  puisse  s'accomplir  à 
l'égard  des  autres,  si,  sur  leur  opposition,  il  est  jugé 
qu'au  lieu  d'être  débiteurs  solidaires,  ils  n'étaient 
réellement  tenus  de  la  dette  que  chacun  pour 
leur  part  et  portion.  —  Limoges,  28  nov.  1846 
[S.  47.2.  581,  P.  48.  1.50] 

87.  Il  est  bien  certain  aussi  que  la  partie  qui,  con- 
damnéesolidairement  avec  une  autre,  par  un  jugement 
par  défaut,  dresse  et  signe,  comme  mandataire  du 
créancier,  des  bordereaux  d'inscriptions  prises  en 
vertu  du  jugement  contre  l'autre  partie,  peut  être 
réputée  avoir  eu  connaissance  de  ce  jugement  dans 
le  sens  de  l'art.  159  infrà,  et  y  avoir;  acquiescé,  de 
telle  sorte  qu'il  n'est  plus  susceptible  de  tomber  en 
péremption    à  son  égard.  —  Cass.,   20  févr.   1839 
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[S.  39.   1.  179,  P.  39.   1.   366,   D.  p.  40.    1.  22] 

88.  L'acte  par  lequel  une  partie  acquiesce  à  un 
jugement  par  défaut  périmé  ne  peut  être  opposé  à 
un  tiers,  si  ce  tiers  a  acquis  des  droits  à  l'objet  liti- 
gieux avant  l'acquiescement.  —  Grenoble,  6juill. 
1826  [S.  et  P.  chr.,  D.  p.  27.  2.  38,  D.  Rép.,  vo cit., 
n.  419-3°] 

89.  Un  huissier  notifiant  un  jugement  n'a  pas 
qualité  pour  constater  un  acquiescement  à  ce  juge- 
ment ;  peu  importe  la  présence  à  l'acte  de  témoins 
signataires  :  un  tel  acquiescement  est  sans  effet,  s'il 
n'est  signé  par  la  partie  qui  a  acquiescé.  —  Même 
arrêt. 

90.  On  peut  actuellement  considérer  comme 
l'expression  de  la  juris])rudence  de  la  cour  suprême 
cette  idée  que  les  actes  d'exécution  nécessaires  aux 
termes  de  Fart.  1 56,  pour  mettre  obstacle  à  la  pé- 
remption d'un  jugement  par  défaut,  ne  doivent  pas 
être  entendus  dans  le  sens  restreint  attribué  par 
l'art.  159  aux  actes  d'exécution  qui  rendent  l'oppo- 
sition non-recevable  ;  aucune  raison  d'analogie  ne 
permettant  d'étendre  d'un  cas  à  un  autre  des  dispo- 
sitions dont  l'objet  est  différent.  —  Cass.,  5  mars 
1889  [S.  89.  1.  297,  P.  89.  1.  734,  D.  p.  89.  1.  411] 

—  Sic,  Sirey,  t.  16.  2.  331  ;  Bonfils,  Tr.  d'organi- 
sation judic,  de  compét.  et  de  proc,  n.  956  ;  Boitard, 
Colmet-Daage  et  Glasson,  t.  1"',  n.  331  ;  Garsonnet, 
Ir^  édit.,  t.  5,  p.  404,  §  1021  ;  Bioche,  V'cit.,  n.  359 
et  360  ;  Rodière,  t.  1,  p.  306  et  308  ;  Bonnier,  n.  375. 

—  Conlrà,  Cass.,  12  mai  1835  [S.  en  note  sous  Cass., 
5  mars  1889,  89.  1.  297,  P.  en  note  sous  Cass., 
5  mars  1889,  89.  1.  734,  D.  Rép.,  v»  cit.,  n.  394-2°] 

—  Limoges,  11  août  1821  [S.  et  P.  chr.,  D.  Rép., 
v"  cit.,  n.  404-2°]  —  Carré  et  Chauveau,  quest.  663, 
p.  94  ;  Roger,  saisie-arrêt,  u.  539.  —  V.  Trib.  Am- 
bert,  7  juin  1892  [S.  92.  2.  223,  P.  92.  2.  223]  — 
V.  aussi  infrà,  art.  159,  n.  1  et  s.  ;  notre  Rép.  gén. 
alph.  du  dr.fr.,  v°  Jugement  et  arrêt  (mat.  civ.  et 
comm.),  n.  3613  et  s. 

91.  Les  dispositions  des  art.  156  et  159  se  difEé- 
rencient  entre  elles  en  ce  sens  que,  pour  éviter  la  pé- 
remption d'un  jugement  par  défaut,  faute  de  cons- 
titution d'avoué,  il  suffit  d'un  acte  d'exécution  dans 
les  six  mois,  sans  qu'il  soit  nécessaire  c^u'il  y  ait  eu. 
exécution  complète  dans  ce  laps  de  tem])s,  alors  que, 
pour  que  la  voie  de  l'opposition  soit  enlevée  au  dé- 
faillant, il  faut  qu'il  y  ait  eu  exécution  du  jugement 
de  l'une  des  façons  indiquées  par  l'art.  159,  infrà. 

—  Boncenne,  t.  3,  p.  80;  Bioche,  v"  cit.,  n.  359  et 
360;  Boitard,  Colmet-Daage  et  Glasson,  loc.  cit.; 
Bonnier,  n.  375;  Garsonnet,  Prédit.,  t.  5,  p.  404, 
§  1021. 

92.  Ainsi,  l'exécution  dans  les  six  mois  ne  s'en- 
tend pas  uniquement  d'une  exécution  réelle  ;  elle 
s'entend  aussi  d'une  exécution  légale,  dérivant  de 
tout  acte  duquel  résulte  nécessairement  que  la  par- 
tie défaillante  a  eu  connaissance  de  cette  exécution. 

—  Agen,  25  janv.  1834  [S.  34.  2.  344,  P.  chr.,  D. 
r.  38.  2.  197,  D.  Rép.,  v°  cit.,  n.  .388-2°] 

93.  La  règle  qui  vient  d'être  énoncée  doit  d'ail- 
leurs être  sainement  entendue.  —  Aussi,  la  péremp- 
tion d'un  jugement  par  défaut  contre  une  partie  qui 
n'a  jjas  constitué  avoué  ne  jieut  être  empêchée  que 
par  des  actes  constituant  une  exécution  caractérisée, 
et  non  par  des  actes  manifestant  simplement  l'in- 
tention d'exécuter.  —  Lvon,  11  juill.  1872  [S.  72. 
2.  204,  P.  72.  905,  D.  p.'73.  2.  91]  —  Sic,  Garson- 
net, P'>  édit.,  t.  5,  p.  403,  §  1021. 

94.  Ce  que  l'on  peut  dire  de  plus  général  au  sujet 
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du  conflit  entre  les  art.  156  et  159  c'est  que  tout 
acte  d'exécution  suffisant  pour  rendre  impossible  l'op- 
position doit  jiar  là  même  et,  a  fortiori,  emi>cclier 
la  péremption  de  se  produire.  —  Ainsi,  un  iui^ement 
par  défaut  contre  jiartie  est  suffisamment  exécuté, 
sinon  pour  rendre  l'opposition  non  recevable,  du 
moins  pour  empêcher  la  péremiition,  toutes  les  fois 
que  le  créancier  a  fait,  avant  l'expiration  des  six 
mois,  tout  ce  qu'il  est  possible  d'exiger  de  lui  pour 
mettre  à  exécution  le  jugement  par  défaut  qu'il  a 
obtenu.  —  Trib.  de  CharoUeB,  9  déc.  1892,  sous 
Cass.,  22  oct.  1894  [8.  96.  1.  453,  P.  96.  1.  453]  — 
V.  siiprù,  n.  82. 

05.  Cela  étant,  il  y  a  lieu  d'observer  que  les  di- 
verses exécutions  indiquées  infrà,  sous  l'art.  159, 
comme  rendant  impossible  tonte  opposition,  peuvent 
aussi  être  regardées  comme  em])écliant  la  péremption 
du  jugement  ;  mais  on  ne  saurait  prétendre  que,  ré- 
ciproquement, un  acte  d'exécution  reconnu  comme 
empêchant  un  jugement  de  tomber  en  péremption, 
est  nécessairement  de  nature  à  rendre  toute  opiiosi- 
tion  imjiossible.  —  Garsonnet,  l"""  édit.,  t.  5,  p.  403, 
§  1021,  p.  434,  §  1031;  Rodière,  t.  1,  p.  307 
et  308.—  V.  infrà,  art.  159,  n.  1  et  s. 

96.  Pour  qu'il  y  ait  exécution  au  sens  de  notre 
article,  il  n'est  pas  nécessaire  que  le  demandeur 
exécute  dans  chacune  de  ses  parties  le  jugement  par 
défaut  qu'il  a  obtenu  ;  ainsi,  par  exemple,  s'il  a  ob- 
tenu condamnation  pour  le  montant  d'une  créance 
et  pour  les  dépens,  il  suffit  qu'il  exécute  la  partie 
relative  aux  dépens.  —  Garsonnet,  l''"  édit.,  t.  5, 
p.  405,  §  1021.  —  Contra,  Bioche,  v°  cit.,  n.  369. 

97.  Les  faits  constitutifs  d'exécution  empêchent 
la  péremption,  lors  même  qu'ils  ont  été  accoraidis  à 
l'insu  du  défendeur,  pourvu  d'ailleurs  qu'on  n'ait 
pas  agi  par  fraude  pour  tenir  ces  faits  ignorés  du 
défendeur.  — Garsonnet,  l"édit.,  t.  5, p. 406,  §  1021. 
V.  infrà,  art.  159,  n.8,49.  —  Sur  le  point  de  savoir  si 
la  signification  au  parquet  des  jugements  et  des  actes 
d'exécution,  lorsqu'il  eût  été  possible  de  découvrir 
le  véritable  domicile  du  défaillant,  a  pour  effet  d'em- 
pêcher la  péremption,  V.  siiprà,  art.  69,  n.  209  et 
210,  212  et  s. 

98.  En  sens  inverse,  des  faits  qtii,  par  eux-mêmes, 
sont  impuissants  h  arrêter  la  péremption,  produisent 
cependant  ce  résultat  lorsqu'il  est  établi  que  le  dé- 
fendeur les  a  connus  et  qu'il  a  néanmoins  négligé 
de  former  op]>osition.  —  Garsonnet,  loc.  cit.  — 
V.  infrà,  n.  108,  112  et  s.,  116,  118  et  119,  128, 
145  et  s.;  art.  159,  n.  10. 

99.  La  jurisprudence  a  été  maintes  fois  appelée  à 
rechercher  si  certains  faits,  laissés  en  dehors  de 
rénumération  de  l'art.  159,  itifrà,  constituaient  ou 
non  des  faits  d'exécution.  —  Ainsi,  il  a  été  décidé 
que  le  débiteur  qui  fait  cession  de  biens,  donne  à 
ses  créanciers  des  droits  tels  qu'il  exécute,  autant 
qu'il  peut,  les  jugements  de  condamnation  rendus 
contre  lui.  Dès  lors  ces  jugements,  s'ils  sont  par  dé- 
fatit  contre  partie,  ne  peuvent  plus  tomber  en  pé- 
remiition  pour  défaut  d'exécution  dans  le  sens  des 
art.  156  et  159.  —  Cass.,  2  mai  1831  [S.  31. 
1.  161,  P.  chr.,  D.  P. 31.  1.  182,  D.  Rép.,  vo  cit., 
n.  384-30]  _  V.  Garsonnet,  l--"  édit.,  t.  5,  j).  402, 
§1021,  note  2. 

100.  Le  jugement  par  défaut  qui  ordonne  seule- 
ment la  radiation  d'une  inscri])tion  hj'pothécaire 
doit  être  réputé  avoir  reçu  une  exécution  suffisante 
pour  l'empêcher  de  tomber  en  i)éremption,  dès  l'ins- 
tant que  la  partie  qui  l'a  obtenu  a  fait,  dans  les  six 


mois,  sommation  au  défaillant  de  se  trouver  à  un 
jour  indiqué  au  Inirean  du  conservateur,  pour  voir 
opérer  la  radiation. —  Pau,  21  janv.  1834  [S.  34. 
2.  553,  P.  chr.,  D.  y.  34.  2.  188,  D.  Eép.,  V  cit., 
n.  402]  —  Sic,  Garsonnet,  l'«  édit.,  t.  5,  p.  405, 
§  1021,  note  22. 

101.  Pareillement,  le  jugement  ]iar  défaut  qui  or- 
donne un  partage  est  réputé  exécuté  et  ne  peut 
plus  dès  lors  tomber  en  péremption,  lorsque,  dans 
les  six  mois  de  son  obtention,  le  défaillant  a  été 
assigné  en  nomination  d'un  juge-commiss;iire,  qu'un 
jugement  conforme  a  suivi,  et  que  requête  a  été  pré- 
sentée au  juge-commissaire,  aux  fins  de  fixer  le 
jour  de  la  prestation  du  serment  des  exjîerts.  — 
Toulouse,  10  mars  1831  [S.  32.  2.  655,  P.  clu-.,  D.  P. 
32.  2.  93,  D.  Rép.,  v»  Jugem.  par  défaut,  n.  378-2"] 
—  Sic,  Garsonnet,  loc.  cit.;  Bioche,  vo  cit.,  n.  367. 

102.  Le  jugement  ])ar  défaut  qui  prononce  une 
destitution  de  tutelle  est  suffisamment  exécuté  par 
la  nomination  d'un  nouveau  tuteur;  dès  lors,  cette 
nomination  empêche  la  ])éreni]>tion  du  jugement,  si 
elle  a  eu  lieu  dans  le  délai  de  six  mois.  —  Cfien, 
4  déc.  1867  [S.  68.  2.  228,  P.  68.  962]  —  Sur  le 
point  de  savoir  si  le  jugement  par  défaut  ipii  nomme 
un  conseil  judiciaire  h  un  prodigiie  est  exécuté  par 
cela  qu'il  a  reçu  la  publicité  ])révue  par  l'art.  501, 
C.  civ.,  V.  notre  Code  civil  annoté,  art.  501, 
n.  17  et  18. 

103.  Un  jugement  par  défaut  faute  de  constituer 
avoué  est  réputé  exécuté  dans  les  six  mois  de  son 
obtention,  et,  par  suite,  n'est  plus  susceptible  de 
tomber  eu  péremption,  lorsque  celui  qui  l'a  obtenu 
s'est  remis  en  possession  de  fait  et  pul)lique  du  ter- 
rain qu'il  revendiquait  et  que  le  jugement  par  dé- 
faut lui  avait  adjugé.  —  Cass.,  18"  juill.  18.39  [S.  39. 
1.  747,  P.  39.  2.  376,  D.  p.  39.  1.  316,  D.  Rép., 
V  cit.,  n.  378-3°]  —  Sic,  Garsonnet,  l'^  édit.,  t.  5, 
p.  405,  §  1021,  note  22  ;  Bioche,  V  cit.,  n.  368. 

104.  Un  commencement  d'ari)entage  opéré  dans 
une  forêt  litigieuse,  entre  un  ])articulier  et  une 
commune,  ainsi  que  la  coupe  de  certains  arbres, 
peut  ne  pas  être  considéré  comme  constituant,  de  la 
part  de  ce  particulier,  une  exécution  caractérisée  du 
jugement  par  défaut  qui  lui  a  attribué,  à  l'encontre 
de  la  commune,  la  propriété  de  la  forêt  et  comme 
de  nature,  dès  lors,  à  empêcher,  au  regard  de  la 
commune,  la  iiéremption  de  ce  jugement.  —  Cass., 
29  avr.  1874  [S.  74.  1.  485,  P.  74.  1232] 

105.  Lorsqu'un  créancier,  après  avoir  fait  signi- 
fier un  jugement  par  déf aut,  s'est  fait  admettre,  en 
A'ertu  de  ce  titre,  à  la  faillite  du  débiteur  tant  pour 
le  montant  de  l'obligation  que  pour  les  frais,  on  ne 
jieut  valablement  opposer  la  péremption  de  six  mois 
contre  ce  jugement.  —  Rouen,  4  janv.  1823  [D.  Rép., 
y°  Jugem.  par  déf.,  n.  378-1°] 

106.  Le  jugement  rendu  jiar  défaut  contre  un 
débiteur,  depuis  tombé  en  faillite,  avant  l'expira- 
tion des  six  mois,  est  réputé  exécuté,  si,  au  moment 
même  de  la  faillite,  les  meubles  du  failli  ont  été 
mis  sous  les  scellés,  et  les  mesm-es  conservatoires 
prises  par  les  syndics  ;  dès  lors,  il  ne  peut  tomber 
en  péremption.  —  Rouen,  21  nov.  1826  [P.  chr.,  D. 
p.  30.  2.  174,  D.  Rép.,  r°  cit.,  n.  387-1°] 

Signification  de  jugement.  —  107.LTne  sinijde  signi- 
fication du  jugement  par  défaut  ne  peut  constituer  une 
exécution  dans  le  sens  de  notre  article.  —  Gai'sonnet, 
V^  édit.,  t.  5,  p.  402,  §  1021.  —  V.  infrà,  art.  159, 
n.  62  et  s.;  notre  Rép.  gén.  alphab.dadr.fr.,  ro  cit., 
n.  3619  et  s. 
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108.  Il  en  est  ainsi,  alors  même  que  la  significa- 
tion a  été  faite  à  personne  ou  que  le  défendeur  en 
a  eu  connaissance.  —  Garsonnet,  V^  édit.,  t.  5, 
p.  406,  §  1021,  note  26. 

109.  ri  en  est  différemment  toutefois  s'il  s'agit  de 
jugements  qui,  portant  condamnation  à  ne  pas  faire 
certaines  choses,  ne  comportent  guère  d'autre 
exécution-  que  la  signification.  —  Paris,  22  juin  1814 
[P.  chr.,  D.  A.  9.  737.  D.  i?ep.,  r"  cif.,  n.  380]  — 
Sic,  Garsonnet,  1™  édit.,  t.  5,  p.  406,  §  1021.  —  V. 
Rodière,  t.  1_,  p.  307. 

110.  Ainsi,  un  jugement  par  défaut  n'est  point 
périmé  lorsqu'on  n'a  eu  aucun  moyen  possible  de 
l'exécuter,  et  qu'on  a  été  obligé  de  le  signifier  au 
domicile  du  procureur  de  la  République,  après  une 
perquisition  inutile  au  domicile  du  défaillant.  — 
Même  arrêt. 

Commandement.  —  111.  On  admet  généralement 
qu'un  commandement  au  débiteur  n'est  pas  un  acte 
d'exécution  qui  puisse  empêcher  la  péremption  d'un 
jugement  par  défaut,  par  le  laps  desixmois. —  Braxel- 
les,  P"-  déc.  l%20[D.Rép.,v°cxt.,  n.  404-4"]  —Nancy, 
24  avr.  1830  [D.  Rép.  u°  cit.,  n.  404-3»]  —  Sic,  Gar- 
sonnet, P^  édit.,  t.  5.  p.  402,  §  1021,  — V.  infrà,  art. 
159,  n.  65  et  s. 

112.  Un  commandement,  même  fait  parlant  à 
la  personne  du  débiteur,  et  l'inscription  prise  sur  ses 
biens,  ne  sont  pas  des  actes  d'exécution,  dans  le 
sens  de  notre  article. —  Limoges, 14  fé^T.  1822  [S.  et 
P.  chr.,  D.  A.  9.  735,  D.  Rép.,  r"  cH  ,  n.  404-2°]  -  Sic, 
Garsonnet,  loc.  cit. —  V,  t«/rà,art.  159,  n.  66  et  s. 

113.  Mais  le  commandement  doit  être  considéré 
comme  un  acte  d'exécution,  interruiitif  de  la  pé- 
remption du  jugement,  lorsque  le  défaillant  a  eu 
la  connaissance  positive  de  cet  acte.  —  Ainsi,  un  ju- 
gement par  défaut  est  réputé  exécuté  dans  le  sens 
de  l'art.  156,  et  n'est  plus  susceptible  de  péremp- 
tion, lorsqu'il  a  été  signifié  avec  commandement  d'y 
obéir,  alors  surtout  qu'il  est  constant  que  cette  si- 
gnification a  été  connue  de  la  partie  défaillante. 
—  Toulouse,  8  a\T.  1813  [S.  et  P.  chr.,  D.  Rép., 
v°  cit..  n.  403-1»]  —  Sic,  Garsonnet,  l"""  édit.,  t.  5, 
p.  406,  §  1021,  texte  et  note  26. 

114.  Un  jugement  par  défaut  rendu  contre  l'Etat 
est  aussi  réputé  exécuté ,  et  ne  peut  dès  lors  tom- 
ber en  péremption,  lorsqu'il  a  été  signifié  au  préfet 
avec  exécutoire  de  dépens  et  commandement,  et 
que  le  préfet  a  mis  son  visa  sur  les  exploits.  — 
Colmar,  27  juin  1838  [S.  39.  2.  108,  P.  38.  2. 
512,  D.  p.  39.  2.  74,  D.  Rép.,  r°  cit.,n.  403-3°] 

115.  Il  a  été  décidé  qu'un  jugement  par  défaut 
rendu  contre  un  individu  qui  n'a  ni  domicile  ni  ré- 
sidence connus  en  France  est  suffisamment  exécuté 
dans  le  sens  de  l'art.  156,  par  un  commandement 
à  fin  d'exécution  signifié  conformément  à  l'art.  69 
n.  8,  siqjrà.  —  Bordeaux,  21  déc.  1832  [S.  33.  2. 
202,  P.  chr.,  D.  p.  33.  2.  73] 

116.  En  tout  cas,  un  commandement  et  un 
procès-verbal  de  carence  pratiqués  au  par:]|uet  du 
Procureur  de  la  République,  et  qui  ont  été  connus 
de  l'étranger  défaillant,  auraient  pour  effet  d'em- 
pêcher la  péremption.  —  Douai,  2  mai  1868  [D.  p. 
68.  2.  124] 

Inscription  ou  radiation  hypothécaire.  — 117.  On 
admet,  dans  un  système,  qu'un  jugement  par  défaut 
portant  reconnaissance  d'écriture,  sans  prononcer  au- 
cune condamnation,  même  de  dépens,  est  suffisam- 
ment exécuté,  pour  en  empêcher  la  péremption,  par 
l'inscription  hypothécaire  prise  dans  les  six  mois  sur 


les  biens  du  défaillant.  —  Cass.,  19  déc.  1820  [S.  et 
P.  chr.,  D.  Rép.,v°  Juqem.  par  déf.,  n.  155] — niom, 
19  déc.  1829  [S .  et  P.chr.,  D.  p.  30 .  2.  238,  D.  Rép., 
V  cit.,  n.  400-1»]  —  Nîmes,  21  mai  1855  [S.  55.  2. 
383,  P.  55.  2.  286,  D.  p.  56.  2.  104]-  V.  wfrà.art. 
159,  n.  71  et  s. 

118.  ...  Et  cela,  d'après  l'un  des  arrêts  précités, 
sans  qu'il  soit  nécessaire  que  le  défaillant  ait  eu 
connaissance  de  l'inscription.  —  Nîmes,  21  mai  1855, 
précité. 

119.  Alors  que,  d'après  un  autre  des  an-êts  préci- 
tés, cet  acte  d'exécution  n'a  l'effet  d'empêcher  la  pé- 
remption du  jugement  qu'autant  qu'il  est  prouvé 
que  la  partie  condamnée  en  a  eu  connaissance.  — 
Riom,  19  déc.  1829,  jnécité.  —  Sic,  Garsonnet, 
l'«  édit.,  t.  5,  p.  406,  §  1021. 

120.  En  tout  cas,  d'après  une  autre  décision  judi- 
ciaire, l'inscription,  pour  être  valable,  doit  être  jiré- 
cédée  de  la  signification  du  jugement.  —  Toulouse, 
10  déc.  1824  [S.  et  P.  chr.,  D.  p.  30.  2.  218,  D.  Rép., 
v"  cit.,  n.  400-3"] 

121.  Au  surplus,  une  inscription  prise  en  vertu 
d'un  jugement  par  défaut  qui  condamne  un  débi- 
teur à  fournir  hyi^othèque  ne  peut  pas  être  regar- 
dée comme  un  acte  d'exécution  de  ce  jugement  suf- 
fisant pour  empêcher  la  péremption  prononcée  par 
l'art.  156,  si  ce  jugement  par  défaut  prononce  en 
même  temps  une  condamnation  de  dépens,  dont 
l'exécution  puisse  être  poursuivie  en  la  forme  de 
l'art.  159,  iyifrà.  —  Même  arrêt.  —  Sic,  Garsonnet, 
!■■<'  édit.,  t.  5,  p.  402  et  403,  §  1021  ;  Bioche,î;o  cit., 
n.  362. 

122.  D'une  façon  plus  générale,  l'inscription 
hjqiothécaire  prise  en  vertu  d'un  jugement  par  dé- 
faut ne  peut  être  considérée  comme  une  exécution 
suffisante  pour  empêcher  la  péremption  de  six  mois. 

—  Agen,  22  nov.  1841  [P.  42.  1.  229,  D.  p.  42.  2. 
147,  D.  Rép.j  v°  Jugem.par  défaut,  n.  400] 

123.  Un  jugement  par  défaut  ordonnant  la  radia- 
tion d'une  inscription  d'office  est  valablement 
exécuté  et  échappe,  par  suite,  à  la  péremption, 
lorsque  cette  radiation  a  été  eiïectuée  dans  les  six 
mois  de  son  obtention.  —  Bourges,  P''  févr.  1886 
[D.  p.  87.  2.  20]  -   V.  infrà,  art.  159,  n.  75  et  76: 

124.  Mais  la  voie  de  l'opposition  reste  ouverte  à 
la  partie  condamnée,  lorsqu'elle  n'a  pas  été  mise  en 
demeure  d'assister  à  cette  radiation,  et,  par  consé- 
quent, ne  l'a  pas  connue .  —  Même  ai-rêt. 

Saisie-arrêt  et  saisie-exécution.  — 125.  D'après  cer- 
tains auteurs  et  certaines  décisions  de  jurisprudence, 
la  saisie-arrêt  et  la  saisie  mobilière  sont  des  actes 
d'exécution  qui  empêchent  la  péremption  de  six  mois 
d'un  jugement  par  défaut,  faute  de  constituer  avoué. 

—  Boncenne,  t.  3,  p.  82.  —  Garsonnet,  l"^*  édit.,  t.  5, 
p.  405,  §1021. — V. notre  Rép.gén.  alph.du  dr.fr., 
v°  cit.,  n.  3629  et  s.,  3653  et  s.  —  Sur  le  moment  où 
la  saisie  mobilière  devient  un  acte  d'exécution  qui 
rend  l'opposition  non  recevable,  V.  infrà,  art.  159^ 
n.  77  et  s. 

126.  A  plus  forte  raison,  la  saisie-arrêt  dénoncée 
au  défaillant  avec  ajournement  en  validité  constitue 
une  exécution  du  jugement  par  défaut  qui  l'em- 
pêche de  tomber  en  péremption.  —  Metz,  21  juin 
1822  [P.  chr.,  D.  Rép.,  v"  cit.,  n.  394] 

127.  11  a  été  aussi  jugé  que  l'assignation  du  tiers 
saisi,  en  déclaration  affirmative  de  la  saisie-arrêt 
validée  par  un  jugement  de  défaut,  est  un  acte 
d'exécution  de  ce  jugement  dans  le  sens  de  notre 
article.  —  Cass.,  5  mars  1889  [S.  89.  1.  297,  P.  89. 
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1.  734,  D.  p.  89.  1.  411]  —  6ïc,  Gar«ouiict,  1"  cdit., 
t.  5, 1».  405.  §  1021,  notes  21  et  22.  —  V.  aussi  Cass., 
12  mai  1835  [S.  et  P.,  eu  note  sous  Cass.,  5  mars 
1881),  précité]  —  Paris,  15févr.  1825  [S.  et  P.  clir.] 

128.  Il  en  est  ainsi,  alors  surtout  ([ue  cette  assi- 
,n;uation  a  été  notitiéc  au  saisi.  —  Cass.,  5  mars  188*J, 
])récité. 

129.  Jugé  aussi  que  le  commandement  fait  en 
vertu  d'un  jugement  ]iar  défaut,  dans  l'acte  même 
de  signification  de  ce  jugement  étant  valable,  il  en 
est  de  même  de  la  saisie-exécution  à  laquelle  il  sert 
(le  préalable  ;  et  dès  lors  cette  saisie-exécution  inter- 
romj)t  la  ])éremption  du  jugement  par  défaut  en 
vertu  duquel  elle  est  faite.  —  Cass.,  2  mai  1854 
[S.  54.  1.  547,  P.  55.  1.  307,  D.  p.  54.  1.  227] 

130.  Mais  on  admet  jjarfois,  au  contraiie,  qu'il  ne 
suffit  i)as,  pour  qu'un  jugement  par  défaut  soit 
réputé  exécuté,  qu'une  saisie-exécution  ait  été  com- 
mencée. —  Lvon,  4  sept,  (déc.)  1810  [S.  et  P.  cbr., 
D.  A.  9.  737]"—  Sic  ,  Kodière,  t.  1,  ]).  308. 

131.  Un  jugement  par  défaut  n'est  pas  réputé 
exécuté  par  la  saisie  des  meubles  de  la  partie  con- 
damnée, même  lorsqu'il  résulte  des  faits  que  cette 
partie  a  connu  la  saisie,  si  le  poursuivant,  au  lieu 
de  compléter  l'exécution  en  faisant  vendre  les  meu- 
bles, se  désiste  volontairement  de  la  saisie  et  de 
toutes  les  poursuites  y  relatives.  —  Eennes,  26  mars 
1817  [S.  et  P.  chr.] 

132.  Jugé  aussi  que  la  vente  hors  du  domicile 
d'une  partie  condamnée  par  défaut,  d'objets  mobi- 
liers sur  elle  saisis,  n'est  jms  une  exécution  du  juge- 
ment suffisante  jjour  en  emjtêcher  la  péremption.  Le 
mot  meuble,  dans  le  sens  de  l'art.  159,  M{/Và,  ne 
s'api)lique  qu'aux  meubles  à  l'usage  ordinaire  et  non 
à-  des  objets  de  commerce  qui  ne  sont  point  rangés 
dans  la  classe  des  meubles.  —  Orléans.  5  janv.  1821 
£S.  et  P.  clir.,  D.  liéj}.,  v°  Jugem.  par  dé/.,  n.  133] 

133.  Jvorsqu'une  saisie-arrêt,  pratiquée  en  vertu 
d'un  jugement  par  défaut,  est  annulée  comme  irré- 
gulière, cette  annulation  a  pu  entraîner  la  péremp- 
tion du  jugement.  —  Cass.,  11  déc.  1834  [D.  Eép., 
v"  Juy.  par  défaut,  n.  394-4"] 

134.  Ne  constitue  i)as  un  acte  d'exécution,  suffi- 
sant [)0ur  empêcher  la  péremption  du  jugement,  la 
défense  que  celui  qui  a  obtenu  le  jugement  a  signi- 
fiée au  syndic  de  la  faillite,  de  procéder  à  la  vente 
d'objets  compris  dans  une  saisie-gagerie,  et  ensuite, 
dans  l'inventaire  de  la  faillite.  —  Cass.,  4  déc.  1883 
[S.  86.  1.  67,  P.  86.  1.  144,  D.  p.  84.  1.  129]  — 
Sic,  Garsonnet,  V  édit.,  t.  5,  p.  404,  §  1021. 

135.  Il  importe  peu  que,  dans  cette  signification, 
le  jugement  par  défaut  ait  été  invoqué,  si  ce  juge- 
ment n'était  pas  encore  signifié.  —  Même  arrêt.  — 
V.  sur  les  effets  de  la  signification  du  jugement 
par  défaut,  au  point  de  vue  de  la  péremption,  su- 
prà,  n.  82,  107  et  s.,  120,  129. 

Procès-verbal  de  carence.  —  136.  On  décide  d'une 
manière  absolue,  dans  une  opinion,  qu'un  jugement 
jiar  défaut  n'est  pas  réputé  exécuté  jtar  un  procès- 
verbal  de  carence.  —  Orléans  26  août  1812  [S.  et 
P.  chr.,  D.  A.  9.  748,  D.  Rép.,  v"  Jugem.  par  déf., 
n.  151-2^']  ;  4  uov.  1812  [S. et  P.  chi'.,  D.  a.  9.  748, 
I).  Rep.,  v<>cit.,\\.  151-1"]  —  Limoges,  3  mai  1814 
[S.  et  P.  chr.,  D.  A.  9.  748,  D.  Rép.,  loc.  cit:\  —  V. 
infrà,  art.  159,  n.  83  et  s.;  notre  Rép.  gén.  alph.  du 
dr.fr.^v"  cit.,  n,  3635  et  s. 

137.  On  décide  plus  généralement,  au  contraire, 
qu'un  jugement  par  défaut  est  réputé  exécuté,  dans 
le  sens  de  l'art.  156,  lorsqu'il  y  a  procès-verbal  de 


carence.  —Cass.,  23  avr.  1816  [S.  et  P.  chr.,  D.  a. 
9.  740,  I>.  liéj).,  \o  Jugem.  pur  déf.,  n.  411-1°]  ; 
27  mai  1840  [S.  40.  1.  620,  P.  40.  2.  583,  D.  p.  40. 

1.  237,   D.   liép.,    V  cit.,  n.  410-2°]  —  Toulouse, 

16  janv.  1813  [S.  et  P.  chr.];   3  août  1844  [S.  44. 

2.  372]  —  Riom,  16  févr.  1819  [S.  et  P.  chr., 
D.  liép.,  v"  cit.,  n.  154-1°]  ;  4  juin  1819  [S.  et  P.  clir., 
D.  hép.,^  cit.,  n.  235-3»]— "Limoges, 20  juin.1821 
[S.  et  P.  chr.,  D.  a.  9.  748,  D.  Rép.,  vo  cit., 
n.  160-4»]  ;  18  mai  1822  [S.  et  P.  clir.,  D.  Rép., 
vo  cit.,  n.  407]  —  Douai,  17  avr.  1844  [S.  44.  2.  371, 
P.  44.  1.  761,  D.  Rép.,  v°  cit.,  n.  408-4°]; 
15  juin  1844  [S.  44.  2.  371,  P.  44.  2.  240,  D.  p. 
44.  2. 136,  D.  Rép.,  v"  cit.,  n.  411-2»]  —  Sic,  Bioche, 
v'^  cit.,  n.  353;  Bonceiine,  t.  3,  p.  81;  Rodière, 
t.  1,  p.  307;  Boitard,  Colmet-Daage  et  Glasson 
t.  1,  n.334.  —  V.  infrà,  art.  159,  n.  87. 

138.  On  n'est  jias  d'ailleurs  d'accord,  dans  cette 
opinion,  sur  le  point  de  savoir  si  le  procès-verbal  de 
carence  peut  toujours  constituer  un  acte  d'exécution 
ou  s'il  ne  revêt  ce  caractère  qu'à  défaut  d'autres  mo- 
des d'exécution.  —  Ainsi,  d'après  certains  arrêts,  un 
[aocès-verbal  de  carence,  vaut  exécution  d'un  juge- 
ment par  défaut,  alors  même  que  le  porteur  du  ju- 
gement aurait  eu  un  autre  moyen  d'exécution  pos- 
sible. —  Cass-,  21  mai  1834  [S.' 34.  1.  579.  P.  chr., 
D.  p.  34.  1.  252,  D.  Rép.,  v"  cit.,  n.  406-6°]  —  Or- 
léans, 4  juin.  1828  [S.  et  P.  chr.,  D.  p.  29.  2.  80] 

139.  ...  Tel  que  la  contrainte  par  corps.  —  Mêmes 
arrêts. 

140.  ...  Alors  même  que  le  débiteur  aurait  d'autres 
biens  sur  lesquels  le  jugement  i)0uvait  être  exécuté. 

—  Orléans,    4     juill.    1828,     précité.    —    Douai, 

17  avr.  1844,  précité. 

141.  ...  Peu  importe  encore  qu'une  restitution  de 
fruits  et  des  dépens  auxquels  le  saisi  avait  été  con- 
damné ne  fussent  pas  liquidés  par  le  jugement.  — 
Douai,  17  avril  1844  précité. 

142.  Mais  on  admet  parfois,  au  contraire,  qu'un 
procès-verbal  de  carence,  dressé  en  vertu  d'un  ju- 
gement par  défaut  au  domicile  du  défaillant,  n'est 
un  acte  d'exécution  suffisant  pour  emjiêcher  la 
péremption  du  jugement,  que  lorsqu'il  est  la  seule 
exécution  possible  de  ce  jugement.  —  Cass.,  30  mars 
1868  [S.  68.  1.  220,  P.  68.  527,  D.  p.  68.  1.425] 

—  Bordeaux,  l"'  déc.  1835  [P.  chr.,  D.  Rdp., 
v°  cit.,  n.  406-4"]  —  Douai,  8  juin  1841  [P.  42.  1. 
78,  D.  Rép.,  vo  cit.,  n.  406-5"]  —  Agen,  23  juin 
1849  [P.  50.  2.  24,  D.  p.  49.  2.  247,  D.  Rép., 
V  cit.,u.  409-3»]  -Lyon,  29 mai  1874  [D.  p.  76.  2. 
126]  —  Sic,  Bonceiine,  t.  3,  p.  81  ;  Bioche,  v° 
cil,  n.  353;  Boitard,  Colmet-Daage  et  Glasson,  loc. 
cit.  ;  llodière,  loc.  cit.;  Garsonnet,  P"  édit.,  t.  5,  p. 
408.  §  1021,  note  24;  Carré  et  Chauveau,  quest.  646. 

143.  Il  a  été  aussi  décidé  qu'un  procès-verbal  de 
carence,  dressé  au  domicile  du  débiteur,  à  défaut  de 
mobilier  pouvant  faire  l'objet  d'une  saisie-exécu- 
tion, suffit  pour  empêcher  la  péremption  du  juge- 
ment i)ar  défaut  faute  d'exécution  dans  les  six 
mois.  —  Trib.  d'Ambert,  7  juin  1892  (motifs). 
[S.  92.  2.  223,  P.  92.  2.  223] 

144.  Jugé  encore  que,  lorsque  la  ]jartie  est  con- 
damnée jiar  un  jugement  par  défaut  faute  de  cont- 
paraître,  le  jugement  est  réputé  avoir  reçu  exécu- 
tion dans  le  sens  de  l'art.  159,  infrà,  et  se  trouve 
dès  lors  à  l'abri  de  la  péremj)tion,  si  le  demandeur 
a  signifié  le  jugement,  fait  un  commandement  et 
fait  dresser  procès-verbal  de  carence  au  dernier  do- 
micile connu  du  défendeur....  si  d'ailleurs  ce  défen- 
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deur  a  été  en  état  de  variation  continuelle  de  de- 
meure, sans  meubles  ni  immeubles  connus,  telle- 
ment que  les  retards  dans  la  plénitude  d'exécution 
n'aient  pas  dépendu  du  demandeur.  —  Angers, 
11  mars  1830  [S.  et  P.  chr.,  D.  p.  31.  2.  92,  D. 
,  Rép.,  v"  cit.,  n.  409-5«] 

145.  On  décide,  dans  un  sj'stème,  qu'un  procès- 
verbal  de  carence  empêche  la  péremption  du  juge- 
ment, alors  même  que  le  défaillant  n'en  a  pas  eu 
connaissance.  —  Cass.,  23  avr.  1816  [S.  et  P.  chr., 
D.  A.  9.  740,  D.  Rép.,  V  cit.,  n.  411];  21  mars  1823 
[D.  Rép.,  loc.  c/<.];  9  févr.  1836  [S.  36.  1.  827,  P. 
chr,  D.  p.  36.  1.   207,  D.  Rép.,  v"  cit.,  n.  154]; 

27  mai  1840  [S.  40.  1.  620,  P.  40.  2.  583,  D.  p.  40. 
1.237,  D.  flep.,rv;<.,  n.381]  12  mars  1861  [S.  61. 
1.  529,  P.  61.  852,  D.  p.  61.  1.  156]  —  Poitiers, 
25  févr.  1823  [P.  chr.,  D.  Rép.,  r°  cit.,  n.  408-2"]; 
21  mars  1823  [P.  chr.,  D.  A.  9.  741,  D.  Rép.,  v° 
cit.,T[.  411-2°]  —  Angers,  11  mars  1830,  précité; 
Trib.  Ambert,  7  juin  1892,  précité.  —  Sic,  Gar- 
sonnet,  V"  édit.,  t.  5,  p.  407,  §  1021.  —  V.  Cass., 
30  mars  1868,  précité.  —  Contra,  Orléans,  6  juill. 
1841  [P.  41.  2.  219,  D.  Rép.,  v"  Compét.  commerc, 
n.  387]  -  Toulouse,  7  mai  1866  fD.  P.  66.  2.  109] 

—  V.  in/m,  art.  159,  n.  88  et  s.  " 

146.  S'il  n'est  pas  nécessaire  que  le  défendeur  ait 
eu  connaissance  du  procès-verbal,  il  faut  cependant 
que  le  demandeur  n'ait  rien  fait  pour  empêcher  le 
défendeur  d'en  avoir  connaissance. —  Ainsi,  on  peut 
considérer  comme  valant  exécution  un  procès-verbal 
de  carence  dressé  au  domicile  et  en  présence  de  la 
partie  condamnée.  —  Paris,  8  déc.  1S30  [S.  et  P. 
chr.,  D.  p.  31.  2.  197,  D.  Rép.,  v'>cit.,n.  411-5°]  — 
Sic,  Garsonnet,  loc.  cit.;  Rodière,  t.  1,  p.  307. 

147.  On  peut  aussi  considérer  comme  valant  exé- 
cution un  procès-verbal  de  carence,  dressé  en  pré- 
sence du  défendeur,  et  dont  il  lui  en  a  été  laissé 
copie,  parlant  à  sa  personne.  —  Douai,  17  avr.  1844 
[S.  44.  2.  371,  P.  44.  1.  761,  D.  Rép.,  V  cit., 
n.  408-4°] 

148...  Un  procès-verbal  de  ca]ence,dressé  et  signifié 
au  domicile  de  la  partie  condamnée.  —  Toulouse, 

28  avr.  1828  [S.  et  P.  chr.,  D.  p.  28.  2.  248,  D. 
liép.,  v°  cit.,  n.  406-1°] 

149.  Le  procès-verbal  par  lequel  un  huissier  cons- 
tate qu'il  a  commencé  une  saisie-exécution,  mais 
que,  s'apercevant  que  la  valeur  des  objets  ne  suffi- 
rait pas  pour  le  paiement  des  frais,  il  a  converti  la 
saisie  en  procès-verbal  de  carence,  peut  être  consi- 
déré comme  exécution  d'un  jugement  par  défaut, 
dans  le  sens  de  l'art.  156,  surtout  lorsque  l'acte  a 
été  fait  parlant  à  la  personne  du  débiteur.  —  Col- 
mar,  27  nov.  1824  [S.  et  P.  chr.,  D.  p.  25.  2.  20, 
D.  Jîép.,  v"  cit.,  n.  406-3°] 

150.  La  signification  d'un  procès-verbal  de  ca- 
rence faite  au  débiteur  condamné  par  un  jugement 
par  défaut  empêche  ce  jugement  de  tomber  en  pé- 
remption. —  Riom,  16  déc.  1817  [S.  et  P.  chr.,  D. 
Rép.,  vo  cit.,  n.  406-1°] 

151.  De  même,  un  jugement  par  défaut  est  ré- 
puté exécuté  par  un  procès-verbal  de  carence,  lors- 
que ce  procès-verbal  a  été  rédigé  en  présence  de  la 
femme  du  saisi,  à  laquelle  il  en  a  été  laissé  copie. 

-  Aix.  16  nov.  1824  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  9.  741, 
D.  Rép.,v°  cit.,  n.  406-7o] 

152.  ...  Lorsque  le  procès-verbal  de  carence  a  été 
signifié  au  débiteur,  parlant  à  sa  femme.  —  Tou- 
louse, 3  août  1843  [S.  44.  2.  372  et  la  note  Deville- 
neuve,  P.  44.  1.  531,  D.  p.  44.  2.  22,  D.Rcp.,  V  cit., 


n.  411-1°1  —  Sic,  Pigeau,  t.  1,  p.  363  ;  Thomine- 
Desmazures,  t.  1,  n.  190;  Chauveau,  sur  Carré, 
quest.  663  ;  Devilleneuve,  Dissertât.,  note  sous  Tou- 
louse, 3  août  1843  [S.  44.  2.  372]  —  Co7drà,  Bon- 
cenne,  t.  3,  p.  81  et  s. 

153.  ...  Lorsque  le  procès-verbal  de  carence  a  été 
notifié  à  la  femme  du  débiteur  qui  l'a  signé,  et  a 
déclaré  n'avoir  pas  d'argent  pour  payer.  —  Riom, 
6  août  1821  [S.  et  P.  clir.] 

154.  Un  jugement  par  défaut  est  réputé  exécuté 
par  un  procès-verbal  de  carence  constatant,  en  l'al»- 
sence  du  débiteur  et  sur  la  déclai-ation  de  sa  femme, 
à  laquelle  copie  en  est  laissée,  que  les  meubles  ont 
été  vendus  à  la  requête  d'un  autre  créancier,  et  que 
ceux  qui  garnissent  les  lieux  n'y  sont  qu'à  titre  de 
location.  —  Orléans,  4  juill.  1828  [P.  chr.,  D.  p.  29. 
2.  80,  D.  Rép.,Y°  Privilèges  et  hypothèques,  a.  1741] 

155.  Est  encore  valable  le  procès- verbal  de  ca- 
rencelorsque, dressé  en  l'absence  du  débiteur,il  lui  a  été 
signifié  parlant  à  sa  mère,  demeurant  avec  lui.  — 
Douai,  15  juin  1844  [S.  44.  2.  371  et  la  note  De- 
villeneuve, P.  44.  2.  240,  D.  p.  44.  2.  136,  D.  Rép., 
V  cit.,  n.  411-2°] 

156.  Il  a  été  décidé  qu'un  procès-verbal  de  ca- 
rence dressé  en  l'absence  de  la  partie  condamnée 
par  un  jugement  de  défaut,  et  dont  la  copie  a  été 
laissée  au  maire,  sur  le  refus  des  voisins  de  la  re«e- 
voir,  ne  suffit  pas  pour  mettre  le  jugement  à  l'abri 
de  la  péremption  :  ce  n'est  pas  là  un  acte  duquel  il 
résulte  nécessairement  que  l'exécution  du  jugemeîit 
a  été  connue  de  la  part  du  débiteur.  —  Bordeaux, 
20  mars  1835  [S.  36.  2.  56,  P.  chr.,  D.  P.  36.  2.  86, 
D.  Rép.,  v°  cit.,  n. 411-4°] 

157.  En  tout  cas,  un  procès- verbal  de  carence  ne 
constitue  pas  une  exécution  suffisante  d'un  juge- 
ment par  défaut,  de  nature  à  empêcher  la  péremj)- 
tion,  lorsque  ce  procès-verbal  a  été  fait  à  un  domi- 
cile qui  n'est  plus  celui  du  défaillant,  si,  d'ail- 
leurs, la  partie  à  la  requête  de  qui  ce  procès-verbal 
a  été  fait  connaissait  le  nouveau  domicile.  —  Cass., 
23  avr.  1850  [S.  50.  1.  591,  P.  50.  2.  33,  D.  p.  50. 
1.  152,  D.  Rép.,  v°  cit.,  n.  153-2°] 

158.  Un  procès- verbal  de  récolement,  fait  en 
vertu  d'un  jugement  par  défaut  dans  les  six  mois 
de  sa  date  et  signifié  à  la  partie  condamnée  em- 
pêche la  péremption  de  ce  jugement  —  Ageîi, 
17  juin  1831  [P.  chr.,  D.  p.  31.  2.  211,  D.  Rép., 
v°  cit.,  n.  412]  —  Sic,  Garsonnet,  U^  édit..  t.  5, 
p.  407,§1021.  —  V. /;?/'•«.  art.  159,  n.  28  et  art.  611. 

C.  Quelles  personnes  peuvent  se  prévaloir  de  la 
péremption.  —  159.  La  péremption  d'un  jugement 
par  défaut,  faute  d'exécution  dans  les  six  mois,  ne 
saurait  être  opposée  par  le  comparant  contrairement 
aux  prétentions  duquel  ce  jugement  a  été  rendu. 
—  Cass.,  12  mars  1860  [S.  60.  1.  793,  P.  61.  285, 
D.  p.  60. 1.  132]  —  Sic,  Bioche,  u°  cit.,  n.  355  ; 
Garsonnet,  l'-°  édit.,t.  5,  p.  412,  §  1022.  —  V. 
notre  Rép.  gén.  alph.  du  dr.  fr.,  v°  cit.,  n.  3700  et  s. 

160.  Celui  qui  a  obtenu  un  jugement  par  défeut 
et  qui  a  négligé  de  le  faire  exécuter  ne  peut  iuTO- 
quer  sa  négligence  et  se  prévaloirde  la  péremption  qui 
a  été  établie  contre  lui.  —  Jugé,  à  cet  égard,  qu'en 
supposant  l'arrêt  par  défaut  prononçant  la  sépara- 
tion de  corps,  éteint  par  la  péremption  de  six  mois 
de  l'art.  156,  l'appelant  n'a  pas  le  droit  d'invoqner 
cette  péremption  pour  reprendre  l'instance  d'ap^H^l 
devant  la  cour.  —  Paris,  12  août  1885  [S.  87.  2. 
135,  P.  87.  1.  713,  D.  p.  86.  2.  207] 

161.  Mais  la  péremption  peut  être  proposée   par 
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le  tiers  dotonteur  poursuivi  en  vertu  de  ce  juge- 
ment :  l'e.xceiition  de  péremjjtiou  n'est  pas  person- 
nelle à  la  jiartie  condamnée.  —  Liège,  16  juin  1824 
[S.  et  P.  chr.,  D.  Rép.,  v°  Jugem.  jnir  déf.,  n.  419- 
4"]  — -  Sic,  Garsonnet,  V^  édit.,  t.  5,  p.  411,  §  1022. 
—  V.  notre  Code  civil  annoté,  art,  2169,  n.  13  et 
14,  40  et  s.,  48  et  s. 

162.  Elle  peut  l'être  aussi  par  tout  créancier  ayant 
intérêt  à  la  faire  valoir.  —  Bruxelles,  7  oct.  1816 
[S.  et  P.  chr.,  D.  a.  9.  737]  —  Sic,  Garsonnet,  loc. 
cit.—  Coiitrà,  Reunes,  12  mai  1851  [S.  52.  2,  131,  P. 
51.  2.  166,  D.  P.  52.  2.  262,  D.  Rép.,  r«  cit., 
n.  139]  —  V.  notre  Code  civil  annoté,  art.  116(), 
u.  87  et  88,  art.  2225.  —  Sur  le  point  de  savoir  à 
quelles  conditions  une  renonciation  au  bénéfice  de 
la  péremi)tion  laite  par  le  débiteur  est  opposable  à 
ses  créanciers,  V.  infrà,  u.  166. 

163  ....  Ainsi,  dans  une  distribution  d'ordre,  un 
créancier  inscrit  jieut  demander  la  nullité  d'une 
inscription  qui  le  prime,  si  elle  est  prise  eu  vertu 
d'un  jugement  j^ar  défaut  non  exécuté  dans  les  six 
mois."  -  Cass.,  10  nov.  1817  [S.  et  P.  clir.,  D.  a.  9. 
735,  D.  Rép.,  v^  cit.,  n.  419-2°]  — Sic,  Bioclie,  v"  cit., 
n.  354;  Garsonnet,  V''  édit.,  t.  5,  p.  411  et  412,  § 
1022.  —  V.  notre  Code  civil  annoté,  art.  1351,  n.  358. 

164.  Jugé  encore  que,  lorsqu'un  créancier  se  pré- 
sente dans  un  ordre,  en  vertu  d'un  jugement  par 
défaut  faute  de  comparaître,  les  autres  créanciers 
peuvent  lui  opposer  la  péremption  résultant  du  dé- 
faut d'exécution  dans  les  six  mois.  —  Et  le  créan- 
cier qui  a  obtenu  ce  jugement  ne  peut,  pour  cou^Tir 
le  défaut  d'exécution,  exciper  ni  du  changement  de 
domicile  de  la  partie  défaillante,  ni  de  la  déclara- 
tion faite  par  cette  partie  qu'elle  a  eu  connaissance 
du  jugement,  lorsque  cette  déclaration  n'a  acquis 
date  certaine  que  depuis  l'expiration  des  six  mois, 

—  Paris,  7  juill.  1812  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  9.  735. 
D.  Rép.,  v°  cit.,  n.  421-1»! 

165.  Le  porteur  d'une  obligation  souscrite  par  un 
associé,  et  que  les  autres  associés  ])rétendent  repous- 
ser comme  postérieure  au  jugement  qui  a  prononcé 
contre  le  souscripteur  la  dissolution  de  la  société,  a 
qualité  pour  exciper  de  ce  que  le  jugement,  (rendu 
par  défaut),  serait  tombé  en  péremption  faute  d'exé- 
cution dans  le  df-lai  légal.  —  En  vain  dirait-on  que 
le  droit  d'opposer  cette  pérem]ition  n'appartient  qu'à 
la  partie  contre   laquelle  le  jugement  a  été  obtenu. 

—  Cass.,  29  mai  1872  [S.  72.  1.  283,  P.  72.  701, 
D.  p.  72.  1.  239]  —  Sic,  Bioche,  v"  Jugement  par 
défaut,  n.  356. 

166.  Néanmoins,  les  créanciers  de  la  partie  cou- 
dairinée  ne  peuvent  opposer  la  péremption  du  juge- 
ment ])ar  défaut,  si  cette  partie  a  déclaré,  suivant 
les  formes  voulues,  soit  qu'elle  reconnaissait  le  juge- 
ment et  qu'elle  renonçait  à  l'attaquer,  soit  qu'elle  le 
tenait  pour  exécuté.  —  V.  Carié,  que.st.  650  ;  Anu. 
du  not.,  t.  15,  p.  200  ;  Toullier,  t.  8,  n.  252;Rey- 
uâud,  de  la  Péiempt.,  w.  159;  Merlin,  Quest.  de 
droit,  v°  Tiers,  §  2. 

167.  Le  droit  d'invoquer  la  péremption  appartient 
encore  aux  tiers  de  l'art.  164,m/Và,  bien  qu'ils  soient 
personnellement  désintéressés,  et  ce  envae  d'échap- 
per à  la  responsabilité  qu'ils  encourraient  s'ils  exé- 
cutaient un  jugement  périmé.  —  Garsonnet, 
1"  édit.,t.  5,  p.  4l2,  §  1022;  Bioche ,  v° c/i!.  n.  354.  — 
V.  notamment,  en  ce  qui  concerne  le  conservateur 
des  hypothèques  auquel  ou  demande  la  radiation 
d'une  hyiiothèque  en  vertu  d'un  jugement  périmé, 
notre  Code  civil  annoté,  art.  2157,  n.  49. 


168.  Le  juge  ne  peut,  en  aucun  cas,  suppléer  d'of- 
fice la  péremption.  —  Carré,  quest.  665  ;  Garsonnet, 
loc.  cit.  —  Sic,  Rennes,  2  janv.  1823  [P.  chr.  D. 
Rép.,  \">  Jugem.  par  déf.,  n.  418-1"] 

D.  Effets  de  laj)éremption.  — 169.  La  péremption 
produit  ses  elïets  de  plein  droit  en  ce  sens,  tout 
d'abord,  que  le  demandeur  ne  peut,  en  exécutant  le 
jugement  ajuès  l'e-xpiration  du  délai  de  six  mois,  se 
soustraire  aux  conséquences  de  l'abstention  qu'il 
avait  observée  jusqu'alors.  —  Glasson,  sur  Boitard  et 
Colmet-Daage,  t.  1,  n.  323,  note  1  ;  Bioche,  v°  cit., 
n.  348  ;  Garsonnet,  loc.  cit. 

170.  Ou  soutient,  dans  une  opinion,  que  lorsqu'un 
jugement  par  défaut  rendu  faute  decom])araître  est 
resté  six  mois  sans  exécution,  il  est  de  plein  droit 
non  avenu,  sansetîet  et  comme  non  existant,  qu'au- 
cun acte  conventionnel  ne  peut  lui  rendre  le  carac- 
tère et  l'effet  de  jugement,  et  ([u'aucun  acquiesce- 
ment ne  peut  lui  donner  l'etfet  de  la  chose  jugée.  — 
Metz,  26  mai  1819  [S.  et  P.  chr.,  D.  A.  9.  745, 
D.  Rép.,  v"  cit.,  n.  417-1°]  —  Sic  (quant  au  pre- 
mier ]ioint),  Carré,  quest.  649;  Pemn,  Nullités, 
p.  136.  —  V.  notre  Rép.  gén.  alph.  dudr.fr.,  v^cit., 
n.3687  et  s. 

171.  La  péremption  d'un  jugement  par  défaut 
non  exécuté  dans  les  six  mois  est  absolue,  et  rien, 
pas  même  l'acquiescement  du  défaillant,  ne  peut 
faire  revivre  le  jugement  périmé.  Dès  lors,  le  dé- 
faillant qui,  sur  opposition,  demande  la  péremption, 
ne  i>eut  être  débouté  par  une  tin  de  non-recevoir  ti- 
rée de  ce  que  l'opposition  aurait  constitué,  de  sa 
part,  un  acquiescement  au  jugement. —  Bourges^'Sl 
janv.  1873  [S.  73.  2.  86,  P.  73.  442,  D.  p.  74.  2.  67] 

172.  Mais  on  admet  plus  généralement  que  la  pé- 
remption d'un  jugement  par  défaut,  pour  inexécu- 
tion dans  les  six  mois,  ne  touche  point  à  l'ordre  pu- 
blic; elle  se  rapporte  uniquement  à  l'intérêt  privé 
du  débiteur  condamné.  —  Orléans,  12  déc.  1811 
[P.  chr.,  D.  Rép.,  v°  Jugem.  par  déf ,  n.  418-1°]  — 
Rennes,  2  janv.  1823  [P.  chr.,  D.  Rép.,  loc.  cit.]  — 
Paris,  11  janv.  1825  [P.  chr.]  —  Nancy,  16  fevr. 
1831  [S.  31.  2.  179,  P.  chr.,  D.  liép.,  V  cit., 
n.  384-2"]  —  5ic,  Boncenne,  t.  3,  p.  57;  Garson- 
net, l'*  édit.,  t.  5,  p.  413,  îj  1022;  Chauveau,  sur 
Carré,  quest.  739  bis;  Carré  et  Chauveau,  quest.  665. 

173.  Par  suite,  même  après  l'expiration  des  six 
mois  de  son  obtention,  on  peut  valablement  ac- 
quiescer à  un  jugement  par  défaut  non  exécuté  dans 
ce  délai,  et  renoncer  ainsi  à  la  péremi^tion  dont  ce 
jugement  était  frappé.  —  Nîmes,  16  juin  1829 
[S.  et  P.  chr.,D.  P.  30.2.  212]  — Toulouse,  28  janv. 
1831  [S.  31.  2.  326,  P.  chr.,  D.  p.  32.  2.  6]  — 
Nancy,  16  avr.  1831,  précité. 

174.  Spécialement,  celui  qui,  pouvant  invoquer  la 
péremption  établie  par  l'art.  156contre  un  jugement 
par  défaut,  interjette  appel  de  ce  jugement,  est 
réputé  avoir  renoncé  à  la  péremption..  JSi  donc  l'in- 
stance d'appel  vient  à  se  périmer  par  la  disconti- 
nuation des  poursuites,  le  jugement  subsiste  et  ac- 
quiert la  force  de  chose  jugée.  —  Nîmes,  16  juin 
1829,  précité. 

175.  De  môme,  la  partie  contre  laquelle  il  a  été 
rendu  un  jugement  par  défaut,  périmé  pour  défaut 
d'exécution  dans  les  six  mois,  et  qui  ensuite  a  de- 
mandé un  délai  pour  satisfaire  aux  condamnations 
prononcées  contre  elle,  délai  qu'on  lui  a  accordé  à 
la  condition  qu'elle  tiendrait  le  jugement  jwur  exé- 
cuté, n'est  plus  recevable  à  opposer  la  j)éremption 
aux  poursuites  ultérieures,  faites  en  vertu  du  même 
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jugeraeut.  —  Poitiers,  14  juill.  1819  [S.  et  P.  ckr., 
D.  A.  9.  737,  D.  Eép.,  r"  cit.,  n.  381-3°] 

17G.  En  admettant  que  le  défendeur  puisse  va- 
lablement renoncer,  après  l'expiration  du  délai  de 
.six  mois,  au  bénéfice  de  la  péremption  acquise,  cette 
renonciation  produit  ses  effets  dans  les  rapports  ré- 
ciproques du  demandeur  et  du  défendeur,  mais  il 
n'en  saurait  être  de  même  au  regard  des  tiers.  — 
Bourges,  7  févr.  1822  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  9.  736, 
D.  Réf.,  \°Jugem.  par  déf.,  n.  421-5°]  —  Sic, 
Boncenne,  t.  3,  p.  59;  Garsonnet,  l'^*'  édit.,  t.  5, 
p.  41_4,  §  1022. 

17  (.  On  estime  même  parfois  que  cette  limita- 
tion des  effets  de  la  renonciation  se  produit,  non 
seulement  lorsque  la  renonciation  intervient  après 
l'expiration  du  délai  de  six  mois,  mais  même  lors- 
qu'elle intervient  avant  cette  époque.  —  Garsonnet, 
loc.  cit. 

178.  Mais,  plus  généralement,  on  con.sidère  comme 
opposable  aux  tiers  la  renonciation  qui  intervient 
avant  l'expiration  du  délai  de  six  mois,  pourvu  d'ail- 
leurs que  cette  renonciation  ait  reçu  date  certaine 
avant  cette  époque,  lorsqu'elle  est  consignée  dans  un 
acte  sous  seing  privé.  —  Ainsi,  l'acte  sous  seing 
privé  par  lequel  la  partie  condamnée  acquiesce  à 
un  jugement  par  défaut  rendu  contre  elle  a  pour 
effet  d'empêcher,  même  vis-à-vis  des  tiers,  la  pé- 
remption du  jugement  pour  inexécution  dans  les  six 
mois,  lorsque  cet  acte  a  acquis  date  certaine  avant 
l'expiratioa  des  six  mois.  —  Paris,  21  mars  1863 
[S.  64.  2.  233,  P.  64.  565]  —  V.  notre  Code  civil 
annoté,  art.  1206,  n.  16. 

179.  En  sens  inverse,  l'acte  sous  seing  privé  par 
le'piel  une  pai-tie  condamnée  acquiesce  à  un  juge- 
ment par  défaut  rendu  contre  elle  ne  peut  pas  êti'e 
opjiosé  aux  tiers,  si  cet  acquiescement  n'a  pas  acquis 
date  certaine  avant  l'expiration  des  six  mois.  — 
Cass.,  10  nov.  1817  [S.  et  P.  cLi-.,  D.  a.  9.  735, 
D.  Hép.,  v»  Juqem.  par  déf.,  n.  419-2°]  ;  2  août 
1826  [S.  et  P.  chr.,  D.  p.  26.  1.  437,  D.  Rép.,  v"  cit.. 
n.  421-5°]  —  Caen,  17  Jiiars  1817  [S.  et  P.  chr., 
D.  Bép.,  V  Acquiescement,  n.  829]  ;  21  mars  1825  [S. 
et  P.  chr.,  D.  p.  26.  2. 233,  D.  Bép.,  v°  .Jugement par 
déf.,  n.  420-9°]  —  Agen,  20  juin  1827  [S.  et  P. 
chr.,  D.  p.  28.  2.  81]  —  Bastia,  25  janv.  1862  [S. 
62.  2.  453,  P.  63.  161]  -  Sic,  Touiller,  t.  8,n.  252; 
Merlin,  Réj).,  v°  Péremption,  sect.  2,  §  l^"",  n.  17; 
Dnranton,  t.  13,  n.  142;  Thomine-Desmazures, 
t.  1,  n.  187;  Boncenne,  t.  3,  j).  59;  Reynaud, 
n.  159;  Chauveau,  sur  Carré,  quest.  651. 

180.  Jugé  encore  que  l'acte  sous  seing  privé 
par  lequel  la  partie  condamnée  acquiesce  à  un  juge- 
ment par  défaut  rendu  contre  elle  ne  couvre  pas, 
à  l'égard  de  ses  créanciers,  la  péremption  encourue 
par  défaut  d'exécution  du  jugement  dans  les  six 
mois,  si  cet  acte  n'a  acquis  date  certaine  que  posté- 
rieurement à  ce  délai.  —  Cass.,  18  juin  1845  [S. 
45.  1.  832  et  la  note  DeAalleneuve,  P.  45.  2.  91,  D. 
p.  45.  1.  334,  D.  Kép.,  v°  Jugem.  par  déf.  n.  421-8°] 

181.  Il  en  est  ainsi,  même  à  l'égard  des  créan- 
ciers postérieurs  à  l'époque  où  l'acquiescement  a 
acquis  date  certaine.  Un  tel  acquiescement  ne  peut 
avoir  pour  effet  de  faire  revivre  le  jugement  périmé. 
—  Cass.,  6  avr.  1840  [S.  40.  1.  843,  P.  40.  2.  61, 
D.  p.  40.  1.  184,  D.  Kép.,  îi°  cit.,  n.  421-7°]  — 
Grenoble,  22  janv.  1834  [S.  34.  2.  383,  P.  chr., 
D.  p.  34.  2.  164,  D.  Re//.,  loc.  c/^]  —  Cordrà, 
Lyon,  4  déc.  1822  [S.  et  P.  chr.,  D.  Kép.,  v°  Ac- 
quiescem.,  n.  863]    - 


182.  Par  suite,  une  créance  hypothécaire,  in- 
scrite en  vertu  d'un  jugement  par  défaut  non  exécuté 
dans  les  six  mois,  mais  acquiescé  par  le  débiteur,  ne 
peut  être  opposée  aux  créanciers  hypothécaires  en 
rang  postérieur,  à  l'égard  desquels  l'acquiescement 
n'aurait  acquis  date  certaine  qu'après  l'expiration 
des  six  mois  à  partir  du  jugement,  même  lorsque  les 
droits  de  ces  créanciers  sont  postérieurs  à  l'époque 
où  l'acquiescement  a  acquis  date  certaine.  —  Agen, 
15  nov.  1847  [S.  48.  2.  681,  P.  48.  1.  4.50,  D.  p. 
48.  2.  29,  D.  liép.,  v°  cit..  n.  421-5°] 

183.  De  même,  le  mandat  d'acquiescer  à  un  juge- 
ment ]iar  défaut  dovmé  par  lettre  missive  ne  peut 
être  opposé  à  des  tiers,  comme  ayant  empêché  la 
péremption  du  jugement,  encore  que  ce  mandat  ait 
acquis  date  certaine  dans  le  délai  de  six  mois,  si 
l'acte  d'acquiescement  pour  lequel  il  était  donné 
n'a  pas  été  lui-même  enregistré  dans  ce  délai.  — 
Grenoble,  9  juill.  1819,  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  9. 
739,  D.  liép.,  t°  cit.,  n.  421-4°] 

184.  Il  a  cependant  été  jugé  que  l'acte  sous  seing 
privé,  par  lequel  un  débiteui-  reconnaît  pour  exécuté 
un  jugement  par  défaut  rendu  contre  lui,  peut  être 
opposé  aux  tieis,  quoique  cette  reconnaissance  n'ait 
pas  acquis  de  date  certaine  avant  l'expiration  des  six 
mois  :  la  péremption  est  établie  par  le  législateur 
dans  l'intérêt  du  défaillant,  et  non  dans  l'intérêt  des 
tiers.  —  Caen,  26  avr.  1814  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  9' 
733,  D.  Kép.,  r«  cit.,  n.  420] 

185.  Décidé  aussi  que  l'inscription  hjfjothécaire 
prise  sur  un  immeuble  en  vertu  d'un  jugement  par 
défaut  non  exécuté  dans  les  six  mois,  mais  auquel 
la  partie  condamnée  a  acquiescé  par  un  acte  sous 
seing  privé,  dont  la  date  n'est  devenue  certaine  que 
par  son  décès,  a  effet  contre  l'acquérem-  de  l'immeu- 
ble dont  le  titre  est  postérietir  à  la  date  certaine 
acquise  par  l'acquiescement.  Dans  ce  cas,  l'acqué- 
reur, étant  l'ayant-cause  du  vendem",  n'est  pas  rece- 
valde  à  opposer  au  créancier  hypothécaire  que  le 
jugement  par  défaut  siu-  lequel  repose  son  hj-pothè- 
que  était  tombé  en  péremption  avant  que  l'acquies- 
cement sous  seing  privé  eût  acquis  date  certaine  à 
son  égard.  —  Cass.,  21  juill.  1846  [S.  46.  1.  679,  P. 
46.  2.  160,  D.  p.  46.  1.   289,  D.  Kép.,  v°  cit.,n.  422] 

186.  Le  jugement  par  défaut,  frappé  de  péremption, 
est  réputé  non  avenu.  Il  en  résulte  notamment  que 
lorsqu'un  commerçant  a  été  déclaré  en  faillite  par 
un  jugement  par  défaut,  si  ce  jugement  vient  à 
tomi)er  en  péremption  faute  d'exécution  dans  les 
six  mois,  le  failli  est  censé  n'avoir  jamais  été  des- 
saisi de  l'administration  de  ses  biens  :  dès  lors,  les 
actes  par  lui  faits,  et  notamment  les  aliénations 
consenties  depuis  l'époque  où  l'ouverture  de  sa  fail- 
lite avait  été  reportée,  ne  peuvent  plus  être  décla- 
rés nuls  comme  faits  par  un  incapable.  —  Cass.,. 
26  févr.  1834  [S.  35.  1.  222,  P.  chr.,  D.  p.  34. 
1.  177,  D.  Kép.,  r*>  cit.,  n.  414-1°]  — S/c, Garsonnet, 
P^  édit.,  t.  5.  p.  410,  §  1022,  note  8. 

187.  La  péremption,  faute  d'exécution  dans  le 
délai  légal,  d'un  jugement  par  défaut  obtenu  par 
un  créancier,  ainsi  que  de  tous  les  actes  auxquels  il 
a  été  procédé  en  venu  de  ce  jugement,  s'étend  aux 
actes  qui  ont  leur  raison  d'être  dans  le  jugement 
périmé,  tels  que  les  significations,  commandements, 
inscriptionshvpothécaires,etc. —  Dijon,  26  janv.  1870 
[D.  p.  71.  2.46]  —Sic,  Bioche,  V  cit.,  n.  356  ; 
Garsonnet,  l*""  édit.,  t.  5,  p.  410,  §  1022. 

188.  Mais  la  péremption  d'un_  jugement  par  dé- 
faut, faute  d'exécution  dans  les  six  mois,  n'entraîne 
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pas  la  péremptiou  de  la  procédure  antérieure.  — 
Nîmes,  5  juill.  1809  [S.  et  P.  cl.r.,  D.  a.  9.  745, 
D,  Rêp.,  \°  Jufjeiii.  pur  déf.,  n.  415-1°]  —  Rouen, 
17  nov.  1812  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  9.  745,  D.  Rép., 
loc.  cit.]  —  Grenoble,  2  févr.  1813  [S.  et  P.  chr., 
D.  K.  11.  203,  D.  Réi).,  v°  Pérenqjtiou,  n.  316]  — 
Limoges,  10  mai  1819  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  9.  746, 
D.  Rép.,  v°  Jiiffein.  par  déf.,  n.  415-4°]  —  Paris, 
25  £évi-.  1826  [S.  et  P.  clin,  D.  p.  26.  2.  241,  D. 
Rép.,  v°  cit.,  n.  415-5°]  ;  V'  mars  1832  [S.  32.  2. 
317,  P.  chr.,  D.  p.  32.  2.  111,  D.  Rép.,  V  cit., 
n.  415-3°]  —  Bourges,  30  juin  1829  [S.  et  P.  chr., 
D.  p.  30.  2. 175,  Tt^Rép.,  v°  Péremption,  n.  316]  — 
Bordeaux,  20  févi-.  1835  [S.  35.  2.  265,  P.  chr,, 
D.  p.  35.  2.  75,  D.  Rép.,  v°  Jugement  par  déf., 
n.  415-1°]  —  Sic,  Boncenne,  t.  3,  p.  55;  Thomine- 
Desmazures,  t.  1,  n.  187;  Pigeau,  t.  1,  p.  356;  Fa- 
vard  de  Langlade,  Rép.,  vo  Jugement,  sect.  1,  §  3, 
n.  15;  Carré,  quest.  648;  Berriat  Saint-Prix,  t.  2, 
p.  674  et  675;  Merlin,  Rép.,  v°  Péremption,  sect.  2, 
§  1,  n.  18;  Boncenne,  t.  3,  p.  55;  Reynaud,  n.  160; 
Chauveau,  sur  Carré,  quest.  1414  ;  Garsonnet, 
l"-"  édit.,  t.  5,  p.  410,  §  1022.  —  V.  notre  Rép.  gén. 
alpliah.  du  dr.  fr.,  v°  cit.,  n,  3716  et  s.  —  Sur  les 
effets  de  la  péremption  en  cause  d'appel,  V.  infrà, 
art.  469. 

189.  Elle  n'entraîne  pas  la  péremption  des  actes 
de  procédure  antérieurs  ou  postérieurs,  lesquels  ne 
sont  atteints  que  par  la  péremption  d'instance  ac- 
com]ilie  conformément  aux  art.  397  et  399,  irtfrà. 
-  Rennes,  21  févi-.  1879  [S.  80.  2.  110,  P.  80. 
454] 

190.  ...  Cette  règle  s'applique  enmatière  commer- 
ciale comme  en  matière  civile.  —  Paris,  l^'  mars 
1832,  précité. 

191.  Ainsi,  la  partie  qui  avait  obtenu  le  jugement 
peut  en  poursuivre  un  second  sur  la  même  citation.  — 
Nîmes,  5juin.  1809,  précité.  — Rouen,  17  nov.  1812, 
précité.  —  Grenoble,  2  févr.  1813  précité.  —  Limo- 
ges, 10  mail819,  précité.  —  Paris, 25 févr.  1826, pré- 
cité; l"  marsl832,précité.  — Bourges,  30 juin  1829, 
précité.  —  Bordeaux,  20  févr.  1835,  précité.  —  Sic, 
Bioche,  r°  cit.,  u,  357;  Carré,  quest.  648,  et  1414; 


Boncenne,  loc.  cit.',  Boitard,  Colmet-Daage  et  Glas- 
son,  t.  1,  n.  324;  Garsonnet,  loc.  cit.;  Bonnier, 
n.  .374. 

192.  Ainsi,  la  péremption  faute  d'exécution  d'un 
jugement  ])ar  défaut  validant  une  saisie-arrêt  laisse 
subsister  cette  saisie-arrêt.  —  Rennes,  21  févr.  1879, 
précité.  —  Sic,  Garsonnet,  loc.  cit. 

193.  La  péremption  ne  peut  atteindre  une  action 
en  licitation  exercée  par  le  créancier  au  nom  de 
son  débiteur  postérieurement  au  jugement  par  dé- 
faut, action  qui  lui  appartenait  avant  comme  depuis 
le  jugement  par  défaut.  —  Dijon,  26  janv.  1870, 
]irécité. 

194.  La  péremption  d'un  jugement  par  défaut, 
n'entraînant  pas  l'extinction  de  l'instance  sur  la- 
quelle il  a  été  rendu,  s'il  arrive  que  la  partie  qui  a 
obtenu  le  jugement  actuellement  périmé  intente 
une  nouvelle  action  aux  mêmes  tins  devant  un  autre 
tribunal,  la  partie  adverse  i)eut  demander  le  renvoi 
de  l'affaire,  pour  cause  de  litispendance,  devantle  tri- 
bunal qui  a  rendu  le  jugement  périmé.  —  Amiens, 
19  févr.  1840  [S.  42.  2.  132,  P.  41.  2.  738]  —  Sic, 
Garsonnet,  V  édit.,  t.  5,  p.  411,  §  1022,  note  14; 
Bioche.  r°  cit.,  n.  358. 

195.  Au  suiplus,  dans  le  cas  où  un  premier  juge- 
ment par  défaut  a  prononcé  la  nullité  d'une  dona- 
tion faute  d'exécution  des  conditions  qui  Ty  avaient 
été  apposées,  un  second  jugement  peut  ordonner 
ensuite  la  restitution  au  donateur  des  objets  donnés, 
alors  même  que  le  premier  jugement  aurait  été  at- 
teint par  la  péremption  à  défaut  d'exécution  dans 
les  six  mois  :  la  décision  du  second  jugement  ayant 
une  cause  suftisante  dans  le  seul  fait  de  l'inexécu- 
tion des  conditions  apposées  à  la  donation,  et  pou- 
vant se  soutenir  sans  le  secours  du  ])remier  juge- 
ment. —  Cass.,  13  juin.  1857  [S.  58.  1.281,  P.  58. 
50,  D.  p.58.  1.  348] 

196.  Il  a  cependant  été  jugé  que  la  père  mption 
s'étend  jusqu'à  l'assignation  introductive  de  l'ins- 
tance et  ne  permet  plus  aux  juges  de  s'occuper  du 
mérite  de  la  demande.  —  Limoges,  24  janv.  1816 
[S.  et  P.  chr.,  D.  a.  9,  746,  D.  Rép.,  v°  Jugem.  par 
rf^/.,n.416] 


Art.  157.  Si  le  jugement  est  rendu  contre  une  partie  ayant  un  avoué,  l'opposition  ne 
sera  recevable  que  pendant  huitaine,  à  compter  du  jour  de  la  signification  à  avoué.  — 
C.  proc.  civ.,  113,  165,  257,  351,  436,  443,  809  ;  Tarif  du  16  févr.  1807,  art.  89. 
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lière, 14. 

Inscriiition  par  écrit.  25. 

Inscription  de  faux,  37. 

Interdiction,  14. 
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DIVISION. 

§  l''''.  Généralités  sur  Voi^positmi  mix  jugements  par 
défaut . 

§  ^.  Du  délai  d'opposition  au  cas  de  déf aui  faute  de 
conclure. 


§  l""'.  (jénéralités  sur  l'opposition  aux  jugements  i^'^^f 
défaut. 

1.  La  partie  qui  forme  opposition  consente  le 
même  rôle  que  dans  l'instance  qui  a  abouti  au  juge- 
ment ]iar  défaut,  le  demandeur  reste  demandeur  et 
le  défendeur  reste  défendeur  ;  c'est  dire  que  les 
conditions  de  qualité,  d'intérêt  et  de  capacités  re- 
quises })Our  former  opposition,  doivent  être  les  mêmes 
que  lorsqu'il  y  a  eu  lieu  d'engager  l'aflfaire,  — 
Garsonnet,  1"^  édit.,  t.  5,  p.  422,  §  1025.  —  V.  suprà, 
art.  59,  n.  599  et  s.,  notre  Rép.  gén.  alph.  du  dr. 
fr.,  \°  Jugement  et  arrêt  (mat.  civ.etcomm.),n.  3959 
et  s.  —  Sur  le  point  de  savoir  si  les  créanciers  d'un 
défaillant  peuvent  former  opposition,  V.  notre  Code 
civil  annoté,  art.  1166,  n.  86. 

2.  Le  conseil  judiciaire  peut*  se  pourvoir  par 
simple  opposition  envers  un  jugement  par  défaut 
rendu  contre  un  prodigue,  encore  que  lui,  conseil, 
n'ait  pas  été  partie  au  ])rocès.  —  Et  le  délai  de  hui- 
taine ne  court  contre  lui  qu'après  que  la  signitica- 
tion  du  jugement  lui  a  été  faite  personnellement.  — 
Bruxellesl  16  juill.  1810  [S.  du-.]  —  V.  notre  Code 
civil  annoté,  art.  513,  n.  94  et  96. 

3.  L'opposition  à  un  arrêt  par  défaut  formé  iiar  un 
tuteur  au  nom  de  ses  trois  pupilles  lorsque  deux 
étaient  déjà  majeurs  et  avaient  reçu  personnellement 
et  à  leur  domicile  la  signification  du  jugement  de 
première  instance,  n'est  recevable  qu'au  profit  de 
relui  qui  est  encore  mineur.  —  Colmar,  23  avr.  1822 
[P.  chr.,  D.  Réj}.,  v»  Jugem.  par  défaut,  n.  205J 

4.  Pour  qu'une  personne  puisse  former  opposition 
à  un  jugement  par  défaut,  il  ne  suffit  pas  que  le 
jugement  lui  soit  préjudiciable,  il  faut  encore 
qu'elle  ait  été  jiartie  à  l'instance  ;  si  cette  dernière 
condition  fait  défaut,  le  recours  qui  lui  est  ouvert 
est  la  tierce  o]iposition.  —  V.  infrà,  art.  474  et  s. 

5.  La  voie  de  l'opposition  n'est  d'ailleurs  ouverte 
qu'à  celle  des  parties  qui,  ayant  été  demanderesse  ou 
défenderesse  dans  Tinstance  primitive,  a  fait  dé- 
faut.—  Ainsi,  la  voie  d'opposition  n'est  pas  ouverte 
à  la  partie  sur  les  conclusions  de  laquelle  le  défaut 
a  été  prononcé.  —  Bruxelles,  17  mars  1820  [P.  chr., 
D.  Kép.,  v»  Jug.  par  déf.,  n.  203]  —  Sic,  Carré  et 
Chauveau,  quest.  635  his;  Garsonnet,  r'<=  édit.,  r.  5, 
p.  423,  §  1025. 

6.  Spécialement,  lorsque  l'appelant  a  demandé  dé- 
faut contre  l'intimé  non  comparant,  et,  pour  le  jiro- 
fit,  l'adjudication  de  ses  conclusions,  il  ne  peut  pas 
se  pourvoir  par  opposition  contre  l'arrêt  qui,d'oftice, 
a  déclaré  l'appel  non  recevable.  —  Même  arrêt. 

7.  De  même,  la  partie  qui  a  obtenu  un  jugement 
par  défaut,  et  qui  croit  avoir  à  s'en  jdaindre,  en  ce 
qu'il  ne  lui  a  été  adjugé  qu'une  partie  de  ses  conclu- 
sions, n'a  pas  la  voie  de  l'opposition.  —  Bruxelles, 
22déc.  1814  \\).Rép.,  v"  cit.,  n.  204] 

8.  L'opposition  à  un  jugement  par  défaut  est  non 
recevable  de  la  ])art  de  celui  (pii  a  épuise  contre  ce 
jugement  la  voie  de  la  cassation,  bien  qu'il  n'y  ait 
pas  eu  de    signification    valable,   et    ]iropre  à  faire 


courir  les  délais  de  l'opposition.  —  Cass.,  19  févi-. 
1823  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  11.  599.]  ^ 

9.  'Toutefois,  la  partie  qui,  après  s'être  pourvue  en 
cassation  contre  un  arrêt  par  lequel  elle  a  été  déclarée 
non  recevable  dans  son  opposition  à  un  premier  arrêt 
par  défaut,  fait  un  acte  qui  suppose  l'existence  du 
droit  qu'elle  contestait  à  son  adversaire,  mais  en  ré- 
servant les  effets  de  son  pourvoi,  réserve  pai-  là 
même  son  opposition,  et  ne  se  rend  pas  non  rece- 
vable à  la  faire  valoir  devant  la  Cour  de  renvoi, en 
cas  de  cassation.  —  Aix,  7  avr.  1870  [S.  72.  2.  36, 
P.  72.  208,  D.  P.  71.  2.  185] 

10.  La  partie  qui,  pouvant  former  opposition  à  un 
jugement,  l'attaijue  par  la  voie  de  l'appel,  s'enlève 
par  là  môme  le  droit  de  former  opposition,  à  moins 
d'ailleurs  que  cet  appel  ne  soit  suivi  d'un  désiste- 
ment. —  Bourges,  30  août  1816  [S.  chr.,  D.  R^j)., 
î;o  cit.,  n.  119-2°]  —  Sic,  Garsonnet, !■'<'  édit.,  î.  5, 
p.424,  §  1026.  —  Quant  à  l'effet  de  l'acquiescement 
sur  le  droit  de  former  opposition, V.  i«/ra,  art.  15'J,n. 
4  et  s.,  39,  43,  46,  128. 

11.  L'étranger  contre  lequel  a  été  rendu  en 
France  un  jugement  par  défaut  n'est  pas  déchu 
du  droit  de  former  opposition  à  ce  jugement,  par 
cela  seul  que,  sur  la  demande  d'exequatur  qui  a 
été  ensuite  portée  devant  les  magistrats  de  son 
pays,  il  a  combattu  la  demande  au  fond,  et  obtenu 
d'eux  une  réduction  sur  le  montant  des  condamna- 
tions prononcées  contre  lui  en  France.  —  Lyon, 
14  déc.  1856  [S.  57.  2.  542,  P.  58.  464,  D.  p.'  .57. 
2.  118] 

12.  L'opposition  du  défaillant  à  la  taxe  des  dé- 
pens du  jugement  par  défaut  n'opère  pas  une  fin 
de  non-recevoir  contre  l'opposition  au  jugement 
lui-même.  —  Rennes,  15  nov.  1810  [S.  et  P.  chr.] 

13.  Bien  qu'ils  ne  puissent  faire  une  opposition 
régulière,  la  femme,  les  servitem's  ou  les  proches 
parents  de  la  partie  défaillante  peuvent  faire,  sur 
les  actes  d'exécution  qui  ont  pour  effet  de  faire 
courir  le  délai  de  l'opposition,  la  déclaration  dont  il 
est  parlé  dans  l'art.  162  /w/rô,  —  Carré  et  Chau- 
veau, quest.  677  ;  Demiau-Crouzilhac,  p.  134  ;  Gar- 
sonnet, V"  édit.,  t.  5,  p.  423,  §  1025.  note  5, 
p.  458,  §  1045;  Bioche,  n.  255;  Bonnier,  n.  390. 
—  Contra,  Favard  de  Langlade,  Rép.,  v°  Oppo- 
sit.,  §  2,  n.  9. 

14.  L'opposition  à  tout  jugement  ]>ar  défaut  est 
de  droit  commun  et  peut  être  reçue  dans  toute  ma- 
tière où  elle  n'a  pas  été  expressément  interdite  jiar 
une  loi.  —  Lyon,  19  janv.  1849  [S.  50.  2.  415, 
P.  50.  2.  351,  D.  p.  50.  2.  151,  D.Rép.,  v^  Jugem. 
par  déf,  n.  176-9°]  —  Sic,  Carré  etFoucher,  Organ. 
et  comp.,  t.  1,  p.  246  ;  Chauveau  sur  Carré, 
quest.  659  ;  Garsonnet,  V^  édit.,  t.  5,  p.  468, 
§  1050.  —  V.  notre  Rép.  gén.  alph.  du  dr.  fr., 
v°  cit.,  n.  3898  et  s.  —  iiur  l'étendue  du  droit  d'op- 
position avant  le  Code  de  procédure  civile,  V.  Cass., 
14  niv.  an  VIII  [S.  et  P.  chr.,  D.  x.  9.  699]  ; 
11  fruct.  an  X  [P.  chr.,  D.  .\.  9.  700]  ;  3  pluv.  an 
XII  [S.  et  P.  chr.,  D.  Rép.,  v°  cit.,  n.  171]  ;  9  fruct. 
an  XIII  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  9.  700,  D.  Rép.  loc. 
cit.,']  ;  4  mars  1807  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  9.  700, 
D.  Rép.,  loc.  cit.']  —  Rennes,  18  août  1812  [P.  chr., 
D.  Rép.  v"  cit.,  n.  169]  —  Sur  le  point  de  savoir 
si  le  jugement  qui  intervient  à  la  suite  d'un  défaut 
profit-joint  est  susceptible  d'opposition,V.  suprà,a\\. 
153,n."87ets.  — Quant  à  la  règle  opposition  sur  op- 
position ne  vaut,  V.  infi-à,  art.  165,  n.  1  et  s.  — 
Sur  la  i|uestion  de  savoir  si  les  jugements  et  arrêts 
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par  défaut,  en  matière  d'incidents  sur  saisie  immo- 
bilière, de  surenchère  etc.,  sont  ou  non  susceptibles 
d'op])osition,  V.  infrà,  art.  731  ;  —  en  matière  de 
surenchère,  V.  infrà,  art,  739  ;  —  de  licitation, 
V.  infrà,  art.  973.  —  Sur  le  ]ioint  de  savoir  si 
les  jugements  par  défaut  rendus  sur  requête  pour 
parvenir  à  1  interdiction  sont  susceptibles  d'ojjposi- 
tion     V.  notre    Code  civil  annoté,  art.  500,  n.  19  ; 

—  Sur  le  point  de  savoir  si  les  jugements  rendus 
par  le  juge  des  référés  sont  susceptibles  d'oi)posi- 
tion,  V.  i)frà,  art.  806  et  s.;  —  Sur  le  point  de 
savoir  si  les  sentences  arbitrales  peuvent  être  atta- 
quées par  la  voie  de  l'opposition,  V.  infrà,  art. 
1016,  art.  1028. 

15.  Ainsi,  l'opposition  est  recevable  en  matière  de 
douanes.  — Cass.,  14  niv.  an  VIII,  pn'cité;  1"  fruct. 
an  VIII  [S.  et  P.  chr.J;  4  vend,  an  VIII  [S.  et  P. 
chr.,  I).  A.  6.  446,  D.  Rép.,  v»  Douanes,  n.  934-1°]: 
14  vent,  an  IX  [S.  ot  P.  chr,,  D.  Rép.,  v"  Douanes, 
n.  933];  23  mai  1830  [S.  et  P.  clir.]  -  Sic,  Fa- 
vard  de  Langlade,  R<q).,  v"  Douanes,  §  1,  n.  11, 
in  fine;  Chauveau,  sur  Carré,  loc.  cit.  ;  Garsonnet, 
loc.cit.  —  V,  cep.  L,  11  fruct.  an  VII,  art.  4. 

16.  Les  jugements  rendus  dans  les  instances  avec 
la  régie  des  domaines  sont  susceptibles  d'opposi- 
tion. '—  Cass.,  4  mars  1807,  précité;  17  juill.  1811 
[S.  et  P.  clir.,  D.  a.  7.  418];  11  mars  1812  [S.  et 
P,  chr.,  D,  A.  7,419];  8  juin  1812  [S.  et  P.  chr., 
D.  A,  7.  418]  —  Bourges,  2  juill.  1807  [P.  chr.,  D, 
Rèp.,  v°  cit.,  n.  176]  —  Sic,  Roland  et  ïrouillet, 
Dict.  (le  l'enregistr.,  v"  Instujices  relatives  à  l'enre- 
gistrement, S  .3,  n.  23  et  §  5,  n.  3;  Rolland  de  Vil- 
largues,  V"  Enrer/i.-ftrement, n. 204::Bioche,\"  Jugem. 
pir  déf,  n.  145;  Garsonnet,  loc.  cit. 

17.  Avant  la  loi  du  20  juin  1896  qui  a  ajouté  un 
second  paragrajihe  à  l'art.  179  C.  civ.,  il  a  été  décidé 
qu'un  jugement  par  défaut  sur  opposition  à  ma- 
riage est  susceptible  d'opposition .  —  Amiens, 
10  mai  1821  [P.  chr.,  D.  a.  10.  35]  —  Nancy, 
30  juin  1826  [P.  chr.,  D.  Réj).,  v"  cit.,  n.  176]  — 
Sic,  Garsonnet,  l-^^  édit.,  t.  5,  p'.  469,  §  1050.  D'a- 
près la  loi  nouvelle,  les  jugements  et  aiTÔts  par 
défaut  rejetant  les  oppositions  à  mariage  ne  sont 
pas  susceptibles  d'ojiposition. 

18.  On  peut  former  opposition  au  jugement  jiar 
défaut  qui  refuse  d'ordonner  l'ouverture  d'une  dis- 
tribution ])ar  contribution  sur  des  deniers  saisis- 
arrêtés.  —  Bruxelles,  21  oct.  1819  [P.  chr.,  D.  Réj)., 
\°  Distrib  par  contrib.,  n.  138]  —  Sic,  Garsonnet, 
loc.  cit. 

19.  Un  jugement  rendu  sur  requête  non  commu- 
niquée est  susceptible  d'opposition  comme  tout 
autre  jugement  par  défaut.  —  Paris,  19  févr.  1812 
[S.  et  P.  chr.,  D.  a.  11.  865]  —  Douai,  11  mars 
1864  [S.  64.  2.  147,  P.  64. 124]  -  Séc,  Carré,  quest. 
660  ;  Merlin,  Rép.,  v"  Opposition,  §  1,  n.  1;  Bio- 
chc,  w»  cit.,  n.  147.  —  Contra,  Poncet,  t.  1,  n.  161; 
f  avard  de  Langlade,  Rép.,  v»  Opposition,  §  1,  n.  5. 

20.  Lans  le  même  ordre  d'idées,  on  admet  que  le 
jugement  ou  arrêt  sur  requête,  qui  déclare  exécu- 
toire en  France  un  jugement  rendu  en  pays  étranger, 
est  susceptible  d'opposition. —  Douai,  17  juin  1863 
[S.  63.  2.  25.5,  P.  64.  311,  D.  p.  64.  5!  135]  — 
.S'/c,  Garsoniiet,  P"  édit.,  t.  5,  ji.  339,  §  992,  note  9. 

—  Sur  le  ]»oint  desavoir  si  la  demande  d'exe(iuatur 
des  jugements  étrangers  peut  être  valablement  for- 
mée par  voie  de  requête  ou  s'il  ent  nécessaire  de  re- 
courir à  la  voie  de  l'assignation,  V.  infrà,  art.  546. 

21.  Le  recours  contre  l'ordonnance  du   président 


du  tribunal  civil  qui  prescrit  le  déjiôt  d'un  testament 
olographe  en  l'c'tude  d'un  notaire,  doit  être  formé 
suivant  les  règles  du  droit  commun,  c'est-à-dire  par 
une  opposition  jiortée  devant  le  magistrat  de  qui 
l'ordonnance  émane,  lorsqu'elle  a  été  rendue  par  dé- 
faut. —  Cass.,  13  avr.  1897  [S.  97.  1.  401,  P.  97. 
1.  401] —  V.  quant  aux  ordonnances  sur  requête  en 
g('n(''ral,  iifrù,  appendice  au  liv.  V,  tit.  XVI  de  la 
1"'^  partie  du  Code  de  procédure  civile. 

22.  Il  ne  suffit  jias,  pour  qu'un  jugement  soit  sus- 
ceptible d'oii])Osition  qu'il  soit  rendu  dans  une  ma- 
tière qui  comporte  l'opposition  ;  il  faut  encore  qu'il 
n'écarte  point  par  sa  nature  ])ropre  la  possibilité  de 
ro])])osition  ;  ce  qui  arrive  par  exemple  au  cas  de 
jugement  ordonnant  une  mesure  d'instruction.  — 
Ainsi,  n'est  pas  susceptible  d'opjiosition,  le  jugement 
(|ui  ordonne  un  délibéré  avec  remise  des  pièces.  — 
Cass.,  12  févr.  1822  [P.  chr.,  D.  a.  11.  210] 
—  Sic,  Pigeau,  t.  1,  p.  251  ;  Bioche,  v°  Délibéré, 
n.  21  ;  Carré  et  Chauveau,  quest.  439  ;  Demiau 
Crouzilhac,  p.  89  ;  Lepage,  p,  127  ;  Thomine-Des- 
mazures,  t.  1,  n.  208  ;  Garsonnet,  1^''  édit.,  t.  5, 
]).  471,  §  1051.  —  V.  notre  Rép.  gen.  alph.  du  dr. 
fr.,  v">  cit.,  n.  3920  et  s.  —  Sur  le  jioint  de  savoir 
si  les  décisions  i)ar  défaut  relatives  à  une  presta- 
tion de  serment  sont  ou  non  suscejitibles  d'opposi- 
tion, \ .  suprà,  art.  121,  n.  31  et  s.;  Garsonnet, 
l''''  édit.,  t.  5,  p.  469,  §  1050  ;  Bioche,  vo  cit.,  n.  148. 
Sur  le  ])oint  de  savoir  si  l'opiiosition  est  recevable 
contre  le  jugement  du  tribunal  de  iireniière  ins- 
tance qui  refuse  l'audience  à  la  jiartie  qui  n'a  pas 
payé  l'amende  qu'elle  a  encourue  j)0ur  n'avoir  pas 
comparu  en  conciliation,  V,  suprà,  art,  56,  n,  13 
et  14  ;  Garsonnet,  loc.  cit. 

23.  On  ne  ]ieut  former  ojiposition  à  un  jugement 
ou  arrêt  par  défaut  renvoyant  à  une  autre  audience 
])0ur  être  ])rononcé  sur  le  jirotit  du  défaut  :  ce  n'est 
là  qu'un  acte  judiciaire  constatant  la  non-comparu- 
tion, et  non  un  jugement  proprement  dit,  suscepti- 
ble des  voies  ordinaires  de  recours.  —  Bruxelles, 
1"-  juill.  1820  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  9.  700,  D.  Rép., 
\°  Jugem.  par  déf,  n.  181-2°] 

24.  On  n'est  pas  d'accord  sur  le  point  de  savoir  si 
l'oj'position  est  recevable  contre  le  jugement  qui  or- 
donne un  interrogatoire  sur  faits  et  articles.  —  V. 
Garsonnet,  loc.  cit.  et  infrà  art.  325. 

25.  Ou  discute  le  point  de  savoir  si  le  jugement 
qui  ordonne  ]iar  défaut  une  instruction  par  écrit 
peut  être  attaqué  par  la  voie  de  l'opposition.  —  V. 
dans  le  sens  de  l'affirmative,  Lepage,  Quest., 
t,  1,  p.  129  ;  Merlin,  Rép.,  v°  Opposition,  §3,  art.  1, 
n.  9  :  Carré  et  Chauveau,  quest.  481.  —  Contra, 
Delaporte,  t.  1,  p.  123;  Garsonnet,  1"'^  édit.,  t.  5, 
p.  471,  §  1051;  Bioche,  n.  251. 

26.  L'opposition  doit,  en  général,  être  ])ortée  de- 
vant le  juge  de  qui  émane  la  décision.  —  Spéciale- 
ment, l'ordormance  d'un  président  qui,  sur  la  re- 
quête d'une  partie,  commet  un  juge  pour  procéder 
à  un  interrogatoire  sur  faits  et  articles,  ordonné 
jiar  jugement, est  susceptible  d'opposition  delà  part 
de  celui  qui  doit  subir  l'interrogatoire,  s'il  n'a  pas 
été  présent  à  l'ordonnance.  Et,  dans  ce  cas,  c'est 
au  président  qui  a  rendu  l'ordonnance  qu'il  ajjpar- 
tient  de  connaître  de  l'opposition.  —  Rouen,  9  févr. 
1829  [S.  et  P.' chr.,  D.  p.  30.  2.  270]  —  Sic,  Gar- 
sonnet, 1"-  édit.,  t.  5,  p.  487,  §  1057.  —  V.  infrà, 
art.  806  et  s. 

27.  L'o]>position  doit  être  soumise  à  la  juridi(;tion 
qtii  a  rendu  le   jugement  i)ar  défaut,  alors    même 
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iju'il  ne  lui  appartient  pas  de  connaître  de  l'exécu- 
tion de  ses  décisions,  Garsonnet,  loc.  cit. 

28.  Si,  eu  principe,  roj)positiondoit  être  portée  de- 
vant le  tribunal  qui  a  rendu  la  décision  par  défaut, 
on  reconnaît  parfois  qu'elle  peut  être  jugée  par 
une  cliambre  du  tribunal  autre  que  celle  qui  avait 
rendu  le  jugenaent  par  défaut.  —  Cass.,  27  avr. 
1874  [D.  1'.  76.  1.  393]  — Sec,  Bioche,  v"  Jugement 
par  déf  oui,  n-.  244;  Garsonnet,  loc.  cit.  — V. 
notre  Rép.  gén.  alph.  du  droit fr.,  v  Jugement  et 
arrît  (mat.  civ.  et  comm.),  n.  4093  et  s. 

2^».  Jugé  aussi  que  l'irrégularité  résultant  de 
ce  qu'une  section  de  tribunal  d'appel  a  statué  sur 
l'opposition  à  un  jugement  par  défaut  rendu  par  une 
section  différente  du  même  tribunal,  ne  donne  pas 
ouverture  à  cassation.  —  Cass.,  l'-''  brunj.  an  XII 
[S.  et  P.  chr.] 

30.  On  décide  plus  généralement,  au  contraire^ 
que  l'opposition  à  un  jugement  ou  anêt  par  défaut 
ne  peut  être  compétemment  portée  que  devant  la 
chambre  même  du  tribunal  ou  de  la  Cour  qui  a 
rendu  ce  jugement  ou  arrêt.  —  Cass.,  21  mars  1821 
[S.  et  P.  chr.,  D.  A.  11.  589,  D.  Rép..  vo  Renvoi, 
n.  88];15 janv.  1872  [S.  72.  1. 116,  P.  72.  277] 

31.  Ainsi,  les  chambres  d'une  Coui'  d'appel, 
réunies  en  audience  solennelle,  sont  incompétentes 
pour  connaître  de  l'opposition  à  un  arrêt  par  défaut 
qu'a  rendu,  par  eiTeur,  sur  une  question  d'état, 
une  chambre  seule  de  la  Cour  ;  c'est  à  cette  cham- 
b)-e  qu'il  appartient  exclusivement  de  statuer  sur 
l'opposition,  et  les  chambres  réunies  ne  peuvent 
connaître  du  fond  du  litige  qu'après  rétractation, 
]iar  les  juges  compétents,  de  l'arrêt  par  défaut,  ou 
déclaration  expresse  de  la  partie  qui  l'a  obtenu, 
qu'elle  renonce  à  s'en  prévaloir. —  Cass.,  16  janv. 
1872,  précité. 

32.  Ce  moyen  d'incompétence  étant  d'ordre  pu- 
blic, comme  touchant  à  l'organisation  judiciaire, 
n'est  pas,  du  reste,  couvert  par  le  silence  des  parties 
devant  la  Cour  d'appel.  —  Même  arrêt. 

33.  Mais,  lorsque  l'arrêt  par  défaut  a  été  rendu 
après  un  partage  d'opinions,  il  n'est  pas  nécessaire 
que  la  section  soit  constituée  pour  statuer  sur  l'op- 
position, de  même  qu'elle  l'était  lorsque  l'arrêt  par 
défaut  a  été  rendu.  —  Cass.,  21  mars  1821,  pré- 
'ité. 

34.  En  tout  cas,  il  n'est  pas  nécessaire,  à  peine 
de  nullité,  que  la  chambre  d'un  tribunal  qui  statue 
sur  l'opposition  à  itn  jugement  par  défaut  soit  iden- 
tiquement composée  des  mêmes  magistrats  qui  ont 
rendu  le  jugement  par  défaut  :  ce  n'est  pas  le  cas 
d'appliquer  l'art.  7  de  la  loi  du  20  avr.  1810,  qui 
déclare  nuls  les  jugements  rendus  par  des  juges  qui 
n'auraient  i>as  assisté  à  toutes  les  audiences  de  la 
cause.  — Cass.,  13  nov.  1823[S.  etP.  chr.,  D.  p.  24. 
1.354,D.  Hép.,v°Ju(jein.pardéf.,  n.  111-4°]  —  Sic, 
Pigeau,  t.  1,  \).  358;  Bioche,  vo  Jugem.  par  déf., 
n.  244;  Garsonnet,  loc.  cil. 

35.  L'opiiosition  légale  contre  un  jugement  de  dé- 
faut remettant  les  parties  au  même  état  où  elles 
étaient  avant  le  jugement,  il  n'est  pas  nécessaire  que 
le  jugement  sur  l'opiiosition  soit  rendu  par  les  ju- 
ges qui  ont  prononcé  le  jugement  de  défaut,  et  il 
n'est  pas  défendu  que  l'un  des  juges  qui  a  concouru 
au  jugement  de  défaut  puisse  remplir  les  fonctions 
de  ministère  public  en  cas  d'empêchement  de  celui- 
ci  lors  du  jugement  sur  l'opposition.  —  Cass., 
4  germ.,  an  V  [D.  i?e/j.,  \"  Jugem.  par  déf.^ 
n.  347-1"] 


36.  La  partie  qui  forme  opposition  à  un  juge- 
ment par  défaut  rendu  contre  elle  peut  être  con- 
damnée au  fond,  quoiqu'elle  n'y  ait  pas  conclu  et 
n'ait  présenté  que  des  movens  dilatoires.  —  Cass., 
2  vent,  an  XI  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  4.  734]  —  Sic, 
Rodière,  t.  1,  ]i.  316;  Garsonnet,  !■■«  édit.,  t.  5, 
p.  488,  §  1057;  Chauveau,  sur  Carré,  quest.  674-6(.s. 

—  Sur  le  i)aiement  des  frais  au  cas  de  jugement 
par  défaut,  \'.  mprà,  art.  ]30,  n.  94  et  s.  —  Sur 
le  point  de  savoir  jusqu'à  quel  moment  la  partie 
qui  a  obtenu  un  jugement  par  défaut  peut  opposer 
les  irrégularités  de  l'acte  d'opposition,  le  défaut  de 
l'opposant,  la  non-recevabilité  de  l'opposition,  etc., 
V.  infrà,  art.  173,  n.  43  et  s. 

37.  C'est  qu'eu  effet,  tout  opposant  à  un  jugement 
par  défaut  doit  être  prêt  à  soutenir  ses  moyens 
d'opposition  pour  l'audience  :  par  suite,  son  opposi- 
tion doit  être  déclarée  mal  fondée,  s'il  n'allègue 
aucun  moyen  et  se  borne  à  demander  qu'il  lui  soit 
fait  réserve  de  s'inscrire  en  faux  contre  une  pièce 
produite  dans  le  débat,  alors  surtout  qu'il  n'a  fait, 
au  cours  de  l'instance,  aucun  acte  de  procédure 
d'où  l'on  puisse  inférer  que  son  intention  de  recou- 
rir à  la  voie  de  l'inscription  de  faux  soit  sérieuse, 

—  Bourges,  V"^  févr.  1886  [D.  p.  87.  2.  20]  — 
Sic,  Rodière,  loc.  cit.;  Garsonnet,  loc.  cit.;  Chau- 
veau, sur  Carré,  loc.  cit. 

%  2.  Du  délai  d'opposition  au  cas 
de  défaut  faute  de  conclure. 

38.  L'art.  157  s'applique  non  seulement  au  cas  de 
défaut  de  la  part  du  défendeur,  mais  aussi  au  cas  de 
défaut  de  la  part  du  demandeur.  —  Garsonnet, 
lf«  édit.,  t.  5,  p.  428,  §  1028.  -  V.  Bordeaux, 
15  mars  1871  [S.  71.  2.  62,  P.  71.  278]  —  V.  notre 
Rép.  gén.  alph.  du  dr.  fr.,  v°  cit.,  n.  4026  et  s.  — 
Sur  le  délai  d'opposition  aux  jugements  par  défaut 
faute  de  conclure  qui  permettent  de  vendre  ailleurs 
qu'au  tribunal  de  la  situation  des  immeubles  saisis 
par  le  Crédit  foncier,  V.  D.  28  févr.  1852,  art.  32; 
Jousseau,  Crédit  foncier,  t.  1,  n.  472  et  s.;  Garson- 
net, 1'^  édit.,  t.  5,  p.  448,  §  1037. 

39 .  Il  s'applique  en  matière  commerciale,  comme 
en  matière  civile.  —  Garsonnet,  1"  édit.,  t.  5, 
p.  426,  S  1028.—  V.  infrà,  art.  436. 

40.  Au  surplus,  en  matière  commerciale  comme 
en  matière  civile,  il  n'y  a  lieu  de  former  opposition 
dans  le  délai  de  huitaine  que  s'il  s'agit  d'un  défaut 
faute  de  conclure.  —  Garsonnet,  1"*  édit.,  t.  5,  p.  426 
et  427,  §  1028,  notes  1  et  2.  —  V.  C.  comm., 
art.  643. 

41.  Pour  faire  courir  le  délai  de  huitaine  pendant 
lequel  l'opposition  est  recevable,  il  n'est  pas  néces- 
saire que  la  partie  qui  a  obtenu  le  jugement  par 
défaut  le  fasse  signifier  à  avoué  par  un  huissier 
commis  :  elle  peut  charger  de  ce  soin  son  propre 
huissier.  —  C'est  qu'en  effet  l'obligation  pour  le 
juge  de  commettre  un  huissier  pour  la  signification 
des  jugements  par  défaut  n'existe,  même  en  ma- 
tière commerciale,  qu'autant  qu'il  s'agit  de  juge- 
ments par  défaut  faute  de  comparaître,  et  non  en 
ce  qui  concerne  les  jugements  par  défaut  faute  de 
plaider.  —  Cass.,  23  août  1865  [S.  65.  1.  401; 
P.  65.  1054,  D.  p.  65.  1.  252];  14  janv.  1884 
[D.  p.  84.  1.  249]  —  Paris,  31  janv.  1888  [D.  r. 
89.  2.  200].  —  Sic,  Garsonnet,  1"  édit.,  t.  5, 
p.  427,  §  1028.  —  Contra,  Thomine-Desmazures, 
1. 1,  p.  656. 
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42.  En  conséquence,  si  le  tribunal  a  commis  un 
huissier  pour  la  signification  d'un  jugement  par 
défaut  faute  de  conclure,  celui  qui  a  obtenu  ce 
jugement  peut  ne  tenir  aucun  compte  de  cette 
commission  et  faire  signitier  le  jugement  par  tout 
autre  Imissier  compéteat  de  son  choix.  —  Paris, 
31  janv.  1888,  précité. 

43.  La  signitication  du  jugement  à  avoué  peut 
être  faite  par  acte  d'avoué  à  avoué.  —  Metz, 
28  nov.  1822  [P.  chr.,  D,  Rep.,  \°  Jugem.  pur 
déf.,  n.  244]  —  Sic,  Kodièro,  t.  1,  p.  300  —  Sur 
les  formes  de  la  signitication  lorsqu'il  s'agit  d'un 
jugement  par  défaut  rendu  par  un  tribunal  consu- 
laire français,  V.  art.  28,  Edit  de  juin  1778; 
Cass.,  Il  nov.  1885  [S.  89.  1.  14,  P.  89.  1.  21, 
D.  p.  86.  1.  399]  —  Sur  les  formes  de  l'opposition 
au  cas  de  défaut  contre  avoué,  V.  infrà,  art. 
160,  n.  1  et  s. — Sur  les  complications  pouvant  naître 
du  décès  de  l'un  des  avoués  ou  de  l'une  des  parties, 
V.  injrà,  art.  162. 

44.:-...  Ou  par  un  exploit  ordinaire  signifié  à  avoué. 

—  Bruxelles,  1"  août  1810  [S.  et  P.  chr.,  D.  a. 
9.  717,  D.  Réi).,  f'cit.,  n.  245]  —  Sic,  Carré  et 
Chauveau,  quest.  054  ;  Dutruc,  \°  Jugement  pur  dé- 
faut, n.  262  ;  Bioche,  v°  cit.,  n.  141  ;  Rousseau  et 
Laisney,  \°  Jugement  pur  défunt,  n.  114  et  s. 

45.  Le  délai  pour  former  opposition  à  un  jugement 
par  défaut  court  du  jour  de  la  signification  régu- 
lière qui  en  est  faite  à  l'avoué,  sans  que  l'on  puisse 
opposer  l'irrégulaiité    d'une  première  signification. 

—  Cass.,  9  nov.  1813  [S.  etP.chr.,  D.  Rép.,v°cit., 
n.  235-4°] 

46.  La  signification  du  jugement  par  défaut  à 
l'avoué  ni;  fait  courir  le  délai  d'opposition  que  dans 
le  cas  où  l'avoué  qui  reçoit  la  signification  a  été  con- 
stitué avant  le  jugement  :  il  ne  s'ai)plique  pas  au 
cas  où  l'avoué  a  été  constitué  après  le  jugement, 
quoique  avant  la  signification.  —  Caen,  3  mai  1813 
[S.  et  P.  chr.,  D.  a.  9.  721]  —  Sic,  Bioche,  w»  cit., 
n.  228. 

47.  La  signification  à  avoué  d'un  jugement  ou 
arrêt  par  défaut  fait  courir  le  délai  de  rop[iosition^ 
alors  même  que  l'avoué  aurait,  jiar  un  acte  ignoré 
de  la  partie  adverse,  fait  notifier  à  son  client  qu'il 
n'entendait  plus  occuper  pour  lui  ;...  surtout  si, 
postérieurement  à  ce  dernier  acte,  l'avoué  avait 
encore  occupé  pour  son  client  en  formant  opposi- 
tion aux  qualités  du  jugement  ou  arrêt.  —  Cass., 
4  août  1868  [S.  68.'  1.  397,  P.  68.  1074]  — 
Grenoble,  24  juill.  1867  fS.  68.  2.  78,  P.  68. 
437] 

48.  La  signification  du  jugement  par  défaut 
faute  de  plaider,  faite  par  l'une  des  parties  qui  l'ont 
obtenu,  ne  suffit  pas  pour  que  le  délai  de  l'opi^osi- 
tion  doive  courirau  profit  de  tous  les  autres  deman- 
deurs, si  la  matière  n'est  pas  indivisible.  —  Carré, 
quest.  655. 

49.  En  sens  inverse,  la  signification  faite  à  l'avoué 
d'une  seule  des  parties  défaillantes  ne  fait  courir  le 
délai  d'opposition  qu'à  l'égard  de  cette  partie,  ré- 
serve faite  d'ailleurs  du  cas  d'indivisibilité.  -  Gar- 
sonnet,  1«  édit.,  t.  5,  p.  427,  §  1028.  —  V.  suprà, 
art.  68,  n.  12. 

50.  La  voie  de  l'opposition  n'est  ouverte  que  pen- 
dant un  délai  de  huitaine.  —  Aussi,  lorsque  la  par- 
tie condamnée  par  un  jugement  ou  arrêt  par  défaut 
faute  de  plaider  n'y  a  pas  formé  opposition  dans  la 
iiuitaiue  de  la  signification  à  avoué,  elle  ne  ))eut  en 
«irréter  l'exécution  par  une  ojiposition  formée  après 


cedélai.  —  Montpellier,  28févr.  1810  [S.etP.  chr., 
D.  A.  9.  717]  —  Sic,  Garsonnet,  P-'édit.,  t.  5,p.428, 
§  1028.  —  Sui'  le  point  de  savoir  quand  peut  être 
opposée  l'exception  tirée  de  ce  que  l'opposition  a 
été  tardivement  formée,  V.  infrà,  art.  173,  n.  43 
et  s. 

51.  Lorsque  la  cojtie  de  l'exjiloit  contenant  la  re- 
quête d'opposition  ne  porte  point  de  date,  cette  op- 
position est  présumée  faite  après  le  délai  de  hui- 
taine, quand  bien  même  l'original  serait  daté  et  en- 
registré dans  ce  délai.  —  Carré,  quest.  657. 

52.  On  admet  généralement  que  le  délai  de  hui- 
taine, fixé  jiour  l'opposition  \\  un  jugement  par  dé- 
faut faute  de  conclure,  ne  doit  pas  comprendre  le 
jour  de  la  signification  du  jugement,  mais  qu'il  doit 
être  tenu  compte  du  jour  de  l'échéance.  —  Cass., 
3  vent,  an  IV  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  9.  725,  D.  Rép., 
v°  Jugement  pur  défaut,  n.  352]  ;  18  germ.  an  IV 
[D.Rép.,  loc.cit.']',  24  niv.  an  V[I).  Rép.,  loc.  cit.']; 
l"'  juill.  1874  [S.  74.  1.  432,  P.  74.  1097]  —  Tu- 
rin, 27  avr.  1812  [S.  et  P.  chr.,  D.  Rêp.,  \"  Jugem. 
par  déf.,  n.  252]  —  Rennes,  17  juin  1812  [S.  et 
P.  chr.,  D.  A.  9.  727,  D.  Rcp.,  r"  cit.,  n.  260-2°] 
19  juin  1817  [P.  chr.,  D.  Rép.,  v"  cit.,  n.  252] 
—  Metz,  23  août  1814  [P.  chr.,  D.  Rép.,  v°  cit., 
n.  250-2°]  —  Bruxelles,  17  mai  1815  [D.  Réj)., 
v"  cit.,  n.  252]  —  Toulouse,  9  janv.  1816  [S.  et 
P.  chr.,  D.  Rép.,  v°  cit.,  n.  252]  —  Riom,  24  mars 
1817  [P.  chr.,  D.  Rép.,v°  c«7.,n. 250-2°]— Bordeaux, 
18  avr.  1828  [S.  et  P.  chr.,  D.  p.  28.  2.  120, 
D.  Rép.,  r°  cit.,  n.  250-3°]  —  Sic,  Thomine-Des- 
mazures,  t.  1,  p.  299  ;  Carré  et  Chauveau,  quest.  652 
et  653  ;  Boncenne,  t.  6,  p.  355  ;  Bonnier,  sur 
l'art.  157,  p.  151  ;  Bioche,  v°  cit.,  n.  232  ;  Boitard 
et  Colmet-Daage,  t.  1,  n.  326  ;  Garsonnet,  1"  édit., 
t.  5,  p.  426  et  427,  §  1028  ;  Pigeau,  t.  1,  p.  544.  — 
V.  aussi.  Rennes,  23  nov.  1820  [S.  et  P.  chr., 
D.  Rép.,  v°  Jugem.  par  déf.,  n.  259-1°]  —  V.  notre 
Rép.  gén.  alph.  du  dr.fr.,v°  cit.,  n.  4038  et  s. 

53.  Ainsi,  le  délai  de  huitaine  fixé  pour  l'opposi- 
tion à  un  jugement  par  défaut  contre  une  partie 
ayant  un  avoué  ne  comprend  pas  le  jour  de  la  signi- 
fication. Mais  l'opposition  doit  avoir  lieu  au  plus 
tard  le  huitième  jour  ;  ici  ne  s'applique  pas  l'art. 
1033,  infrà,  qui  exclut  le  jour  de  l'échéance  du  dé- 
lai fixé  pour  les  actes  faits  à  personne  ou  à  domi- 
cile. —  Chambéry,  5  mai  1877  [S.  78.  2.  22,  P. 
78.  194,  D.  p.  77.  2.239] 

54.  L'opposition  à  un  jugement  par  défaut,  que 
l'art.  157  prescrit  de  former  dans  la  huitaine  à 
compter  du  jour  de  la  signification  à  avoué,  ne  peut 
donc  être  valablement  formée  après  le  huitième 
jour  à  partir  de  cette  signification.  —  Angers, 
7  juill.  1876  [S.  76.  2.  179,  P.  77.  737] 

55.  Mais  décidé  que  dans  la  huitaine  accordée 
par  l'art.  157,  pour  former  opi)Osition  à  un  juge- 
ment par  défaut,  ne  sont  compris  ni  le  jour  de  la 
signification  ni  celui  de  l'échéance.  —  Nîmes, 
22  déc.  1807  [S.  et  P.  chr.,]  —  Sic,  Delaporte, 
t.  1,  p.  163;  Ann.  du  not.,  p.  .313. 

56.  Jugé,  dans  un  sens  opposé,  (juele  délai  de  hui- 
taine fixé  pour  l'opposition  à  un  jugement  par  dé- 
faut rendu  contre  une  partie  ayant  avoué  comprend 
le  jour  de  la  signification  du  jugement  et  le  jour  de 
l'échéance.  —  Cass.,  5  févr.  1811  [S.  et  P.  chr., 
D.  A.  9.  726,  D.  Rép.,  v°  Jugem.  par  déf,  n. 
250-2°] 

57.  Anti'rienrement  à  la  loi  du  13  avr.  1895,  on 
décidait, paiinter])rétationde  l'ancien  §5de  rart.1033 
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infrà,  que  les  jours  de  fête  légale  étaient  compris 
dans  le  délai  de  huitaine  donné  par  l'art.  157,  pour 
former  opposition  aux  jugements  par  défaut.  — 
Ainsi,  le  délai  ne  pouvait  être  prorogé  au  neuvième 
jour^  par  cela  seul  que  le  huitième  est  un  dimanche. 

—  Trih.  des  conflits,  28  juill.  1894  [S.  96.  3.  121, 
P.  96.  3.  121,  D.  p.  95.  3.  82];  6  juill.  1812  [S.  et 
P.  chr.,  D.  A.  9.  726,  D.  l\ép.,  \°  Juqem.  jxir  dé/., 
n.  253-2°];  4  juill.  1894  [S.  95. 1.  16,  P.  95. 1.  16,  D. 
p.  94.  1.  381];  1"  août  1898  [S.  99.  1.  39,  P.  99.  1. 
39]  —  Bruxelles,  13 mars  1812  [S.  et  P.  chr.,D.  Rép., 
loc.  cit.]  —  Riom,  6  août  1814  [S.  et  P.  chr.]  — 
Rennes,  19  juin  1817  [S.  et  P.  chr.,  D.  Réj).,  loc.  cit.] 

—  Nancy,  18  janv.  1833  [S.  34.  2.  410,  P.  chr.,  D. 
r.  34.  2.^118,  D.  Rép.,  v»  cit.,  n.  253-3°]  —  Agen, 
23  janv.  1894  [S.  94.  2.  312,  P.  94.  2.  312,  D.  p. 
94. ■2.  352]  —  Contra,  Nancy,  23  juill.  1812  [S.  et 
P.  chr.,  D.  A.  9.  726,  D.  Rép.,  V  Jugent,  par  déf., 
n.  253-4°]  —  Poitiers,  11  août  1863  [S.  65.  2.  205, 
P.  65.  848,  D.  p.  65.  2.  96]  —  Chambérv,  6  déc. 


1865  fS.  66.  2.  192,  P.  66.  729,  D.  p.  66.  5.  275] 
—  Paris,  24  août  1877  [D.  p.  78.  2.  143]  —  Gar- 
sonnet,  l''^  édit.,  t.  5,  p.  429,  §  1028;  Bioche,  v°cit., 
n.  234;  Boncenne,  t.  3,  p.  138. 

58.  Actuellement,  la  question  ne  peut  plus  faire  de 
doute  en  présence  de  la  nouvelle  rédaction  donnée 
par  la  loi  du  13  avril  1895  au  paragraphe  5  de  l'art. 
1033;  si  le  huitième  jour  du  délai  d'opposition  est 
un  jour  férié,  ce  délai  doit  être  prorogé  jusqu'au 
lendemain.  —  On  doit  observer  d'ailleurs  que  la  loi 
du  13  avril  1895  n'a  point  eu  d'eiïet  rétroactif.  — 
Cass.,  P-'août  1898,  précité. 

59.  Le  délai  de  huitaine  n'est  pas  susceptible 
d'augmentation  à  raison  des  distances.  —  Cass., 
23  août  1865  [S.  65.  1.  401,  P.  65.  1054,  D.  p.  65. 
1.252]  —Paris, 24 août  1877,  précité.  — .S7c,Pigeau. 
t.  1,  p.  358;  Favard  de  Langlade,  iJe^j.,  V"  Opposit., 
§  2,  n.  2;  Carré  et  Chauveau,  quest.  652  et  3410; 
Boncenne,  t.  3,  p.  138;  Bioche,  v'^  cit.,  n.  234  ;  Gar- 
sonnet,  P^  édit.,  t.  5,  p.  428,  §  1028. 


Art.  158.  S'il  est  rendu  contre  une  partie  qui  n'a  pas  d'avoué,  l'opposition  sera  re- 
cevable  jusqu'à  l'exécution  du  jugement. —  C.  proc.  civ.,  113.436,  443;  C.  comm., 
643 


1.  L'opposition  à  un  jugement  i)ar  défaut  contre 
]iartie  formée  apiès  l'expiration  du  délai  tixé  par  la 
loi  est  non  recevable,  alors  même  qu'elle  serait  fon- 
dée sur  ce  que  le  jugement  se  trouve  vicié  de  nul- 
lité, comme  ayant  été,  par  exemple,  rendu  préma 
turément  et  avant  l'expiration  du  délai  que  détermine 
la  loi  pour  la  comparution.  —  Cass.,  13  févr.  1865  fS. 
65.  1.  232,  P.  65.  550,  D.  p.  65.  1.  79]  —  S«c,Gar- 
honnet,  P«  édit.,  t.  5,  p.  458,  §  1045,  note  5.  — 
V.  notre  Rëj},  gén.  alph.  du  dr.  fr.,  v°  Jugement  et 
arrêt  (mat.  civ.  et  comm),  n.  3402  et  s.  —  Sur  la 
non-application  de  l'art.  158  aux  jugements  rendus 
par  les  juges  de  paix,  V.  suprà,  art.  20,  n.  3  ;  sur 
la  question  de  savoir  si  l'art.  158  est  applicable  aux 
décisions  émanées  des  tribunaux  de  commerce, 
V.  infrà,  art.  436  ;  sur  ce  qui  constitue  un  fait 
d'exécution  et  sur  les  autres  faits  qui  lui  ont  été 
assimilés,  V.  infrà,  art.  159,  n.  1  et  s.;  sur  le 
délai  d'opposition  aux  jugements  par  défaut  faute 
de  comparaître  qui  permettent  de  vendre  ailleurs 
qu'au  tribunal  de  la  situation  les  immeubles  saisis 
par  le  Crédit  foncier,  V.  Décr.  28  févr.  1852,  art.  32; 
Josseau,  Crédit  foncier,  n.  472  et  s.  ;  Garsonnet, 
r°  édit.,  t.  5,  p.  448,  §  1037. 

2.  L'art.  158,  suivant  lequel  l'opposition  à  un  ju- 
ment par  défaut  rendu  contre  une  partie  (|ui  n'a  pas 
d'avoué  est  recevable  jusqu'à  l'exécution  du  juge- 
ment, est  applicable  aux  jugements  rendus  contre 
une  commune,  bien  qu'ils  ne  puissent  être  exécutés 
]iar  aucun  des  moyens  indiqués  dans  l'art.  159 
rnfrà.  —  Bastia,  10  janv.  1866  [S.  67.  2.  142, 
P.  67.  580,  D.  p.  67.  5.  255]  —  Sic,  Chauveau, 
sur  Carré,  Lois  de  la  proc,  et  Suppl.,  quest.  663, 
et  Code  d'instr.  admin.,  t.  1,  n.  312.  —  V.  tou- 
tefois Billcquin,  J.  des  avoués,  t.  47,  p.  397. 

3.  Au,  surplus  pour  enlever  audéfaillant  incapable 
la  faculté  de  former  opposition,  les  actes  d'exécution 
doivent  intervenir,alors  que  cet  incapable  a  été  dûment 


autorisé.  —  Ainsi,  un  jugement  par  défaut  obtenu 
contre  une  commune  qui  n'a  pas  été  autorisée  à 
plaider,  ne  peut  être  valablement  exécuté  contre  elle 
de  manière  à  lui  faire  perdre  le  droit  d'opposition, 
qu'autant  que  l'autorisation  est  intervenue  avant  cette 
exécution.  —  Cass.,  11  avr.  1855  [S.  55.  1.  819, 
P.  56.  2.  372,  D.  p.  55.  1.  181]  —  Grenoble, 
10  févr.  1858  [S.  sous  Cass.,  11  juin  1860,  60.  1. 
883,  P.  61.  164,  D.  p.  61.  1.  125]  —  Sic,  Gar- 
sonnet, f^  édit.,  t.  5,  p.  433,  §  1030,  note  2. 

4.  Il  a  cependant  été  jugé  que  lorsqu'un  juge- 
ment rendu  jiar  défaut  contre  une  femme  mariée  a 
acquis  par  suite  de  son  exécution  force  de  chose 
jugée,  à  défaut  d'appel  ultérieur,  la  femme  n'est 
plus  admissible  à  exciper  de  ce  qu'il  a  été  rendu 
sans  qu'elle  eût  été  autorisée  à  ester  en  justice.  — 
Cass.,  29  févr.  1864  [S.  64.  1.  271,  P.  64.  913,  D. 
p.  64.  1.  420] 

5.  L'opposition  à  un  jugement  par  défaut  contre 
partie  n'étant  recevable  que  jusqu'à  l'exécution 
dudit  jugement,  et  le  jugement  étant  réputé  exé- 
cuté, notamment,  lorsque  la  saisie,  pratiquée  en  vertu 
du  jugement  sur  les  immeubles  de  la  partie  con- 
damnée, a  été  notifiée  à  celle-ci,  l'opposition  de  la 
partie  condamnée  est  irrecevable  comme  tardive, 
lorsqu'elle  est  formée  plusieurs  jours  après  la  dé- 
nonciation de  la  saisie  (fût-ce  dans  la  huitaine  qui 
suit).  —  Cass.,  1"  févr.  1886  '[S.  89. 1.  223,  P.  89.  1. 
533,  D.  p.  87.  1.130] 

6.  Il  est  très  délicat  de  savoir  si  l'exécution  du 
jugement  contre  les  tiers  ferme  par  elle-même  la 
voie  de  l'opposition,  ou  si  cet  effet  ne  se  produit 
que  quand  le  jugement  a  été  exécuté  contre  la  par- 
tie défaillante  elle-même.  —  V.  sur  cette  diticulté 
Boitard,  Colmet-Daage  etGlasson,  1. 1,  n.  328;  Bon- 
cenne. t.  3,  p.  140  ;  Garsonnet,  1™  édit.,  t.  5, 
p.  446  et  447,  §  1034  ;  Bioche,  v^^  Jurjem.  par  déf.,. 
n.  200. 
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Art.  159.  Le  jugement  est  réputé  exécuté,  lorsque  les  meubles  saisis  ont  été  vendus, 
ou  que  le  condamné  a  été  emprisonné  ou  recommandé,  ou  que  la  saisie  d'un  ou  de  plu- 
siettrs  de  ses  inuneubles  lui  a  été  notifiée,  ou  que  les  frais  ont  été  payés,  ou  enfin  lorsqu'il 
y  a  quelque  acte  duquel  il  résulte  nécessairement  que  l'exécution  du  jugement  a  été  con- 
nue de  la  partie  défaillante  :  l'opposition  formée  dans  les  délais  ci-dessus  et  dans  les  for- 
mes ci-après  prescrites  suspend  l'exécution,  si  elle  n'a  pas  été  ordonn(''e  nonobstant  oppo- 
sition. —  C.  proc.  civ.,  135,  455,  611  ;  C.  civ.,  1338,  1350,  1352,  2215. 
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C.  Faits  autres  que   ceux  expressément  prévus 
par  l'art.  159. 

§  2.  Effets  (le  l'opposition. 


!5l' 


DIVISION. 

^  Des  faits  qui  valent  exécution  des  jugements  par 
défaut  faute  de  comparaître. 

A.  Généralités. 

B.  Faits  expressément  laévus  par  l'art.  159. 


§  l®"".  Des  faits  qui  raient  exécution   des  jugements 
par  défaut  faute  de  comparaître. 

A.  Généralités.  —  1.  Les  actes  d'exécution  inté- 
grale des  jugements  par  défaut  ont  pour  effet  com- 
mun d'empêcher  la  péremption  et  d'enlever  au  dé- 
faillant le  droit  de  former  opposition  ;  il  ne  saurait 
y  avoir  de  difficulté  à  cet  égard  ;  mais  il  n'en  est 
pas  ainsi  de  certains  faits  qui,  sans  aller  jusqu'à 
l'exécution  intégrale,  manifestent  cependant  l'inten- 
tion d'exécuter  et  comportent  même  un  commence- 
ment d'exécution;  l'art.  159  en  énumère  un  certain 
nombre  ;  ceux-ci  rendent  impossible  toute  opposi- 
tion ;  nous  avons  vu  précédemment  (V.  suprà, 
art.  156,  n.  94)  qu'ils  avaient  aussi  pour  effet 
d'empêcher  la  péremption.  —  V.  notre  Rép.  gén. 
alph.  du  dr.fr.,  v°  Jugement  et  arrêt  (mat.  civ.  et 
comm.),  n.  3404  et  s. 

2.  Mais,  en  dehors  des  faits  expressément  prévus 
par  l'art.  159,  il  en  est  d'autres  qui,  pour  ra])plication 
de  l'art.  158,  équivalent  à  des  faits  d'exécution  ; 
pour  les  déterminer,  on  peut  utilement  s'inspirer  de 
quelques-unes  des  règles  précédemment  jtosées  à 
l'égard  de  la  péremption  :  certaines  de  celles-ci  sont 
sans  doute  spéciales  à  cette  matière,  puistjue  la  pé- 
remption est  plus  facilement  empêchée  que  n'est 
fermée  la  voie  de  l'opposition,  V.  suprà,  art.  156, 
n,  90  et  s.,  Garsonnet,  l"-*^  édit.,  t.  5,  p.  43-1,  i^  1031, 
mais  il  existe  cependant  des  règles  communes  à 
la  péremption  et  à  l'opposition  qui,  ayant  été  précé- 
demment étudiées,  n'ont  besoin  que  d'être  rappelées. 

3.  C'est  ainsi  que,  comme  cela  a  déjà  été  établi 
dans  le  commentaire  de  l'art.  156  suprà,  on  doit 
considérer  qu'il  y  a  fait  assimilé  à  une  exécution 
d'un  jugement  par  défaut  fermant  la  voie  à  l'oppo- 
sition, lorsqu'il  n'a  été  sursis  à  l'exécution  de  ce  ju- 
gement que  sur  la  demande  du  défaillant  ou  que 
l'exécution  a  été  rendue  impossible  par  un  fait  de 
ce  dernier.  —  Garsonnet,  1™  édit.,  t.  5,  p.  441, 
§  1033  ;  Carré  et  Chauveau,  quest.  667.  — 
V.  suprà,  art.  156,  n.  69  et  s. 

4.  Il  en  résulte  notamment  que  le  défaillant  qui 
a  acquiescé  au  jugement  par  défaut  ne  peut  plus 
utilement  former  d'opposition  contre  cette  décision. 
—  Garsonnet,  1''''  édit.,  t.  5,  p.  431,  §  1029.  — 
V.  suprà,  art    156,  n.  83  et  s. 

5.  Au  surplus,  le  visa  donné  par  le  maire  sur 
l'exploit  du  commandement  adressé  à  la  commune, 
afin  de  paiement  du  montant  des  condamnations 
prononcées  contre  elle  par  un  jugement  par  dé- 
faut, et  la  déclaration  du  maire  qu'il  n'a    jioint  de 
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fonds  pour  payer,  ne  sauraient  équivaloir  à  un 
acte  d'exécution  du  jugement  ou  acquiescement,  et 
ne  foniîent  pas,  dès  lors,  obstacle  à  ce  que  la  com- 
mune se  pourvoie  par  opposition  contre  le  juge- 
ment. -  Riom,  15  févr.  1848  [S.  48.  2.  458, 
P. 48.  2.  240,  D.  p.  48.  2.  158,  D.  Eé]].,  v»  Jugem. 
par  dé/.,  n,  I6I-60] 

6.  A  la  différence  de  ce  qui  se  passe  relative- 
ment au  droit  de  péremption,  les  codébiteurs  soli- 
daires ne  se  représentent  pas  les  uns  les  autres  dans 
l'intérêt  du  créancier  eu  ce  qui  concerne  la  faculté 
de  former  opposition.  —  Ainsi,  l'acquiescement 
par  défaut  de  recours  de  la  part  d'un  débiteur  ou 
obligé  solidaire,  condamné  par  un  jugement  con- 
tradictoire, n'empêche  pas  les  autres  codébiteurs, 
contre  lesquels  ce  jugement  a  été  rendu  par  défaut, 
de  pouvoir  y  former  opposition.  —  Cass.,  3  févr. 
1846  [S.  46.  1.  737,  P.  48.  2,  695,  D.  p.  46.  1. 
102]  —  Sic,  Garsonnet,  l^e  édit.,  t.  5,  p.  432, 
§  1029.  —  V.  notre  Code  civil  annoté,  art.  1206, 
n.  15  et  s.;  notre  Code  de  procédure  civile  annoté, 
art.  156,  n.  84  et  s. 

7.  En  admettant  que  l'exécution  d'un  jugement 
par  défaut,  contre  un  débiteur  solidaire,  rende  le 
codébiteur  non  recevable  à  se  pourvoir  par  voie 
d'opposition  contre  le  jugement,  le  principe  ne  se- 
rait pas  applicable  au  cas  oii  l'oitposition  aurait  pour 
objet  de  contester  la  solidarité  elle-même.  —  Or- 
léans, 7  juin  1831  [S.  31.  2.  221,  P.  chr.,  D.  p.  31. 
2.  2-22,  D.  Mép.,  vo  cit.,  n.  426-8°] 

8.  Comme  dans  le  cas  de  l'art.  156,  les  faits  ré- 
putés actes  d'exécution  revêtent  ce  caractère  et  ren- 
dent l'opposition  impossible,  alors  même  qu'ils  ont 
été  accomplis  à  l'insu  du  défaillant,  pourvu  d'ailleurs 
qu'il  n'y  ait  pas  eu  fraude  destinée  à  les  laisser 
ignorés  du  défaillant.  —  V.  suprà,  art.  156, 
n.  97,  i7ifrà,  n.  49. 

9.  Ainsi,  la  déchéance  du  droit  d'opposition,  ré- 
sultant de  ce  que  le  jugement  par  défaut  a  été  exé- 
cuté, dans  le  sens  de  l'art.  159,  ne  peut  être  propo- 
sée par  celui  qui  a  obtenu  le  jugement  par  défaut 
et  qui  l'a  exécuté  frauduleusement,  en  proiitant  de 
l'absence  du  défaillant.  En  ce  cas,  la  fraude  relève 
de  la  déchéance.  —  Amiens,  26  mars  1822  [S.  et 
P.  chr.,  D.A.  9.750] 

10.  En  sens  inverse,  et  comme  dans  le  cas  de 
l'art.  156,  des  faits  qui,  par  eux-mêmes,  ne  sauraient 
être  assimilés  à  des  actes  d'exécution,  doivent  ce- 
pendant être  considérés  comme  enlevant  au  défail- 
lant le  droit  d'opposition,  lorsqu'il  est  établi  que  ce- 
lui-ci en  a  eu  connaissance  et  qu'il  n'a  rien  fait  pour 
s'y  ojjposer.  —  V.  suprà,  art.  156,  n.  98,  infrà,  n. 
24, 29,  50  et  s.,  64,  66  et  s.,  72  et  s.,  78  et  s.,  88  et  s. 

11.  Ainsi,  pour  être  non  recevable  à  former  op- 
position au  jugement  par  défaut,  il  n'est  pas  néces- 
saire que  le  défaillant  en  ait  laissé  consommer 
l'exécution  :  il  suffit  qu'il  ait  avoué  en  avoir  connu 
l'existence.  —  Paris,  29  août  1814  [S.  et  P.  chr., 
D.  A.  11.  266] 

12.  L'exécution  de  certaines  parties  d'un  juge- 
ment par  défaut  rend  iiTecevable  l'opposition  por- 
tant sur  ces  parties  du  jugement,  mais  elle  laisse  in- 
tact le  droit  de  former  opposition  aux  autres  chefs 
de  la  décision.  —  Par  exemj)le,  si  un  jugement  par 
défaut  qui  ordonne  une  enquête  contient  en  outre 
d'autres  chefs  qui  n'ont  pas  été  exécutés,  l'opposi- 
tion est  recevable  en  ce  qui  concerne  ces  chefs.  — 
Poitiers,  9  mai  1892  (motifs)  [S.  94.  2.  241,  P.  94. 
2.  241  et  la  note  Tissier,  D.  p.  93.  2.  523] 


13.  Spécialement,  si  le  jugement  ordonnant  une 
enquête  en  matière  de  divorce  alloue  à  la  femme 
demanderesse  une  pension  ou  une  provision  ali- 
mentaire, l'opposition  est  de  ce  chef  recevable.  — 
Même  arrêt. 

B.  Faits  expressément  prévus  par  l'art.  159.  — 
14.  Les  faits  expressément  assimilés  par  l'art. 
159  à  l'exécution  des  jugements  par  défaut  empê- 
chent le  défaillant  de  former  opposition  alors  même 
qu'il  établirait  qu'il  n'en  a  pas  eu  connaissance.  — 
Bioche,  \°  Juyem.  par  déf.,  n.  178;  Boitard,  Col- 
met-Daage  et  Glasson,  t.  1,  n.  327;  Bonnier, 
n.  386;  Garsonnet,  l"-"^  édit.,  t.  5,  p.  484,  §  1031. 

15.  Celui  qui  a  obtenu  le  jugement  par  défaut 
peut,  à  sa  volonté,  en  commencer  l'exécution  en  choi- 
sissant soit  l'une,  soit  l'autre,  des  opérations  indi- 
quées par  notre  article;  on  ne  saurait  lui  reprocher 
d'avoir  choisi  celle  qui  se  rapprochait  le  moins 
d'une  exécution  complète  du  jugement.  —  Carré  et 
Chauveau,  quest.  663;  Boncenne,  t.  3,  p.  87;  Boi- 
tard, Colmet-Daage  et  Glasson,  t.  1,  n.  329;  Gar- 
sonnet, loc.  cit.  —  Contra,  Bioche,  n.  479  et  480. 

Saisie  mobilière.  —  16.  En  principe,  un  juge- 
ment par  défaut  n'est  pas  ré}iuté  exécuté  joar  cela  seul 
que  les  meubles  de  la  partie  condamnée  ont  été 
saisis  ;il  faut  que  les  meubles  aient  été  vendus.  — 
Trêves,  13  févr.  1811  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  9.  747, 
D.  Rép.,  vo  Jugem.  par  déf.,  n.  123-1»]  — Metz,  8 
mai  1824  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  9.  730,  D  Rép.,xo 
cit.,  n.  123-20]— Limoges,  22  juill.  1839  [S.  40.  2. 
16,  P.  39.  2.  597,  D.  p.  40.  2.  73]  D.  Rép.  i;"  cit., 
n.  123-3"]  —  Rennes,  6  juin  1861  [D.  p.  62.  2. 
12]  —  Sic,  Pigeau,  1. 1,  p.  173  ;  Carré  et  Chauveau, 
loc.  cit.  ;  Bioche,  v°  cit.,  n.  183  —  V.  notre  Rép. 
gén.  idph.   du  dr.fr.,  v"  cit.,  n.  3436  et  s. 

17.  Spécialement,  on  ne  peut  considérer  comme 
exécuté  dans  le  sens  de  l'art.  159,  le  jugement  en 
vertu  duquel  le  créancier  a  fait  procédera  une  saisie 
mobilière  qui  n'a  été  que  commencée,  alors  même 
qu'il  y  aurait  eu  constitution  de  gardien,  et  sans 
i|uela  modicité  de  la  valeur  que  pouvaient  avoir  les 
objets  saisis  puisse  faire  dégénérer  le  procès-verbal 
de  saisie  en  procès-verbal  de  carence.  —  Bruxelles, 
21  juill.  1818  [D.  Rép.,  v°  Jugem.  par  défaut, 
n.  391-3»] 

18.  Il  y  a,  du  reste,  connaissance  légale  de  l'exé- 
cution d'un  jugement  i)ar  défaut  faute  de  compa- 
raître, suffisante  pour  rendre  l'opposition  non  rece- 
vable et  faire  courir  les  délais  de  l'appel,  dans  la 
saisie  et  la  vente  des  meubles  opérées  au  seul 
domicile  connu  de  la  partie  condamnée  :  et  les  tri- 
bunaux ne  peuvent,  pour  déclarer  cette  exécution 
insuffisante,  se  fonder  sur  ce  que  la  saisie  aurait  eu 
lieu  en  l'absence  de  la  partie,  et  dans  un  lieu  où 
elle  n'avait  ni  domicile,  ni  résidence,  lorsque  d'ail- 
leurs cette  partie  ne  se  prévaut  d'aucun  autre  domi- 
cile connu.  —  Cass.,  30  juill.  1845[S.  45.  1.  823, 
P.  45.2.376,  D.  p.  45.1.339,  D.  Rép^x" Jugem. par 
déf,  n.  125.  —  Sic,  Garsonnet,  V"  édit.,  t.  5,  p.  435, 
§  1031. 

19.  Les  exigences  de  l'art.  159  sont  satisfaites 
par  cela  seul  qu'il  y  a  eu  vente  de  certains  des 
meubles  saisis,  alors  même  que  la  vente  des  autres 
meubles  a  été  reportée  à  une  date  ultérieure.  — 
Garsonnet,  loc.  cit.  ;  Rodière,  t.  1,  p.  311. 

20.  La  disi)osition  de  l'art.  159,  relative  à  la  sai- 
sie mobilière,  s'applique  au  cas  de  saisie-exécution, 
de  saisie-brandon  et  de  saisie-gagerie,  saisies  mo- 
bilières qui  sont  susceptibles  d'aboutir  à  une  vente. 
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— GaiHonnet,  l''-édit.,t.  5,  p.  434,  §  1031.  —Sur  les 
conditions  dans  lesquelles  la  saisie-arrêt  forme 
obstacle  à  l'opiiosition,  V.  infrà,  n.  77  et  s. 

21.  Mais  il  n'est  pas  nécessaire,  pour  que  la  voie 
de  l'opposition  soit  fermée,  de  jiousser  la  procé- 
dure de  saisie  jusqu'à  la  vente,  lorsque  l'on  peut 
établir  qu'à  un  moment  donné  le  défaillant  a  eu 
connaissance  des  ju-éiiaratifs  d'exécution.  —  Ainsi, 
la  partie  condamnée  par  un  jugement  ou  arrêt 
par  défaut  est  réputée  avoir  eu  connaissance  de 
l'e.xécutiou  de  cet  arrêt,  et,  dès  lors,  n'est  jilus  rece- 
vable  à  y  f ormer  opposition,  lorsqu'il  est  constant 
qu'elle  a  assisté  au  ])rocès-verbal  de  saisie  de  ses 
meubles  ou  récoltes,  dressé  à  son  domicile,  et 
qu'elle  a  elle-même  indiqué  un  gardien.  Peu  im- 
porte, après  cela,  que  la  vente  des  objets  saisis  n'ait 
pas  eu  lieu.  —  Cass.,  8  mars  1836  [S.  37.  1.  155, 
P.  chr.,  I).  p.  36.  1.  211,  D,  Rép.,  V  cit.,  n.  127-5°] 
—  Sic,  Pigeau,  t.  1,  \).  365;  Chauveau,  sur  Carré, 
quest.  663  ;  Boitard,  Colmet-Daage  et  Glasson, 
t.  1,  n.  328:  Garsonnet,  l''''  édit,,  t.  5,  p.  440, 
§  1032.  —  V.  aussi  Limoges,  27  mars  1816  [P, 
chr.,  D.  A.  9.  730,  D.  Rép.,  y°  Acqtiiescement, 
II.  555] 

22.  De  même,  un  jugement  par  défaut  est  réputé 
exécuté  par  une  tentative  de  saisie-exécution  à  la- 
quelle le  débiteur  a  fait  opposition  dans  le  ])rocès- 
verbal  même.  En  sorte  que  le  défaillant  peut  seu- 
lement réitérer  son  opposition  dans  la  huitaine.  — 
Riom,  2  août  1818  (1817)  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  9. 
746,  D.  Rép.,  v^cit.,  n.  127-1°]  —  Sic,  Carré, 
quest.  n.  681  ;  Perrin,  des  Nullités,  p.  135 . 

23.  De  même  encore,  l'autorisation  que  le  m:iri 
donne  à  sa  femme  de  revendiquer  les  meubles  sai- 
sis sur  lui  en  vertu  d'un  jugement  par  défaut,  et 
qui  se  trouvaient  au  domicile  commun,  atteste  la 
connaissance  qu'il  a  eue  de  l'exécution  dudit  juge- 
ment, et  le  rend,  dès  lors,  non  recevable  à  y  former 
opposition.  —  Cass.,  12  août  1868  [S.  68.  1.  425, 
P.  68.  1153,  D.  p.  71.  5.  232]  —  Sic,  Garsonnet, 
P^'  édit.,  t.  5,  p.  440,  §  1032,  note  14. 

24.  Pour  qu'un  jugement  par  défaut  soit  réputé 
exécuté,  il  suffit  qu'il  y  ait  eu  tentative  de  vente 
des  meubles  du  défaillant,  si  la  vente  a  été  arrêtée 
par  le  fait  d'un  tiers,  et  si  les  tentatives  ont  été 
connues  du  saisi.  —  Riom,  20  juin  1817  [P.  chr.,  D. 
Rép.,  \°  Jugem.  par  déf.^  n.  127] 

25.  Un  jugement  par  défaut  est  également  ré- 
puté exécuté  par  les  offres  et  par  la  menace  d'op- 
])Osition  faite  par  le  débiteur  à  l'huissier  chargé  de 
l'exécution,  alors  surtout  qu'antérieurement,  une 
saisie-arrêt  i)ratiquée  contre  ce  débiteur  a  été  suivie 
d'un  jugement  contradictoire,  et  qu'enfin,  il  a  été 
aussi  procédé  à  une  saisie  immobilière  contre  le 
même  débiteur  et  ])Our  la  même  cause.  —  Lyon, 
28  févr.  1825  [S.  et  P.  chr.,  D.  p.  25.  2.  143,  D. 
Rép.,  v"  cit.,  n.  127]  — S(C,  GarsonnetjP^édit.,  t.  5, 
p.  440,  §  1032. 

26.  De  même  encore,  la  partie  contre  la(iuelle  a 
été  rendu  un  jugement  par  défaut  faute  de  coniiia- 
raître,  est  réputée  avoir  eu  connaissance  de  l'exécu- 
tion dudit  jugement,  et  est,  dès  lors,  aux  termes  de 
l'art.  159,  irrecevable  à  y  former  opposition,  lors- 
qu'une saisie-exécution  ayant  été  i)ratiquée  contre 
elle  en  vertu  de  ce  jugement,  d'une  part,  le  procès- 
verbal  de  saisie,  dont  copie  lui  a  été  remise,  cons- 
tate qu'elle  a  été  présente  à  l'opération,  et  qu'elle  a 
désigné  elle-même  le  gardien  des  objets  saisis,  et 
■lorsque,  d'autre  part,  elle  a  engagé    une  procédure 


pour  faire  prononcer  la  nullité  de  cette  saisie.  — 
Cass.,  8  nov.  1899  {Gaz.  Pal.,  17  nov.  1899]  — 
Sic,  Garsonnet,  loc.  cit.;  Bioche,  v" cit.,  n.  184. 

27.  II  a  cependant  été  jugé  que  la  partie  poursui- 
vie par  voie  de  saisie-exécution,  en  vertu  d'un  juge- 
ment par  défaut,  n'acquiesce  pas  au  jugement  et  ne 
se  rend  pas  non  recevable  à  y  former  opposition, 
par  cela  seul  qu'elle  consent  à  se  rendre  gardienne 
des  objets  saisis.  —  Cass.,  31  janv.  1828  [S.  et  P. 
chr.,  D.  p.  28.  1.  117,  D.Rép.,  v°  Jiujem.  pardèf., 
n.  .555]  —  V.  aussi  Poitiers,  9  mars  1827  [S.  et  P. 
chr.   D.  p.  28.  2.  36,  D.  Rép.,  v"  cit.,  n.200-P] 

28.  Le  récolement,  suivi  de  vente  de  meubles,  a 
eflEet  comme  la  saisie  suivie  de  vente,  en  ce  qui 
touche  l'exécution  du  jugement  ])ar  défaut.  Ainsi, 
un  jugement  jiar  défaut  peut  être  réputé  exécuté, 
dans  le  sens  de  l'art.  159,  lorsqu'il  a  été  signifié  au 
vrai  domicile  du  défaillant  par  huissier  commis, 
qu'il  y  a  eu  procès-verbal  de  récolement  des  meu- 
bles déjà  saisis,  sommation  au  premier  saisissant  de 
vendre,  vente  et  distribution  du  prix.  —  Cass., 
23  mars  1825  [S.  etP.  chr.,  D.  p.  25. 1.  236,  Tf.Rép., 
vo  cit.,  n.  127-7»]  —  Caen,  14  août  1824  [S.  chr.] 

—  SiCj  Carré  et  Chauveau,  quest.  667;  Garsonnet, 
P«  édit.,  t.  5,  p.  441,  §  1033.  —  V.  suprà,  art.  156, 
n.  158. 

29.  Pour  valoir  exécution,  le  procès-verbal  de  ré- 
colement ne  doit  pas  être  nécessairement  suivi  de 
vente  s'il  est  établi  que  l'intéressé  en  a  eu  connais- 
sance. —  Ainsi,  un  procès-verbal  de  récolement  de 
meubles  déjà  saisis  est  une  exécution  suffisante 
dans  le  sens  de  l'art.  159,  du  jugement  par  défaut 
rendu  contre  une  femme  mariée,  alors  qu'il  est 
fait  parlant  à  sa  personne,  et  qu'elle  est  maintenue 
dans  la  garde  des  meubles  saisis,  encore  bien  que 
ces  meubles  appartiennent  à  la  communauté,  la 
femme  ayant  sur  lesdits  meubles  un  droit  éventuel. 

—  Cass.,  29  févr.  1864  [S.  64.  1.  271,  P.  64.  913, 
D.  p.  64.  1.  420] 

30.  Eniprisomiement  du  défaillant.  —  Un  juge- 
ment par  défaut  n'est  pas  réputé  exécuté  par  un 
procès-verbal  de  captuie  non  suivi  d'emprisonne- 
ment. —  Colmar,  16  déc.  1812  [S.  et  P.  chr.,  D.  a. 
9.  739,  D.  Rép.,  u»  cit..  n.  135] 

31.  Saisie  immobilière.—  A  ]a  différence  de  ce  qui 
se  passe  au  cas  de  saisie  mobilière,  il  suffit,  au  cas 
de  saisie  immobilière,  que  la  procédure  de  saisie  ait 
été  notifiée  au  défaillant  :  il  n'est  pas  nécessaire 
qu'il  y  ait  eu  vente.  Cela  étant,  on  comprend  que 
l'on  ait  discuté  dans  (pielle  catégorie  il  y  avait  lieu 
de  ranger  la  saisie  des  rentes  :  dans  le  sens  de  son 
assimilation  à  la  saisie  immobilière,  V.  Carré, 
ipiest.  663,  p.  94,  note  2  ;  Garsonnet,  V^  édit.,  t.  5, 
p.  436,  §  1031,  note  16.  —  Contra,  Chauveau,  sur 
Carré,  loc.  cit.  —  V.  notre  Rép.  gén.  aljjJi.  du  dr. 
fr.,  v°  cit.,  n.  3475  et  s.,  u.  3492  et  s. 

32.  L'apposition  de  placards,  en  vertu  d'un  juge- 
ment par  défaut  faute  de  constituer  avoué,  qui  a 
ordonné  la  continuation  de  poursuites  en  expropria- 
tion forcée,  et  la  notification  de  ces  placards  au 
saisi,  sont  réi)Utées  exécution  du  jugement  par  dé- 
faut ;  en  conséquence,  est  non  recevable  l'opposition 
que  le  saisi  y  forme  ultérieurement.  —  Grenoble, 
17  déc.  1827' [S.  et  P.  chr.,  D.  p.  28.  2.  155,  D. 
Rép.,  v"  cit.,  n.  136-1"]  — Sic,  Garsonnet,  1'^  édit. 
t.  5,  p.  436,  §  1031,  note  20. 

33.  Il  n'est  pas  nécessaire  que  le  procès-verbal  de 
saisie  immobilière  ait  été  dénoncé  au  défaillant  : 
il  suffit  qu'il  ait  été  fait  en  sa  présence.  —  Gar- 
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sonnet,  l'*"  édit.,  T.  5,  p.  440,  §1032  ;  Bi(>Hie,t'^  cit., 
n.  184  et  185. 

34.  La  notification  de  la  saisie  immobilière  vaut 
exécution,  qu'elle  soit  faite  au  défaillant, à  personne 
ou  à  domicile,  ou  qu'elle  ait  été  remise  au  maire  ou 
au  parquet  dans  les  cas  prévus  par  l'art.  6'J.  — 
Garsonnet,  1"^  édit.,  t.  5,  p.  436,  §  1031. 

35.  Il  a  cependant  été  jugé  que  le  délai  pour  l'op- 
position contre  un  jugement  par  défaut  ne  court,  à 
l'égard  d'un  étranger,  qu'autant  qu'il  y  a  eu  exécu- 
tion dans  le  sens  de  l'art.  159,  après  observation  des 
délais  prescrits  par  l'art.  73. —  Trêves,  17  févr.  1813 
[S.  et  P.  chr.,  D.  a.  9.  717,  B.Rép.,  v°  cit.,  n.  136- 
4°]  —  Sic,  Bioche,  v°  cit.,  n.  123. 

36.  Paiement  des  f rais.  Fonr  qu'il  y  ait  exécution, 
il  n'est  pas  nécessaire  qu'il  y  ait  paiement  du  mon- 
tant de  la  condamnation  principale,  il  suffit  que 
les  frais  soient  payés.  —  Garsonnet,  l''"' édit., t.  5, 
p.  437,  §  1031.  — V.  notre  Rép.  gên.  alph.  du  dr. 

fr.,   «'**  Acquiescement,   n.  282   et  s.;  jugement    et 
arrêt  (mat.  civ.  et  comm.),  n.  3502  et  s. 

37.  Ainsi  il  faut  considérer  comme  un  acte  d'exécu- 
tion, dans  le  sens  de  l'art.  159,  la  déclaration  du  dé- 
biteur, insérée  dans  le  procès-verbal  de  l'huissier, 
qu'il  a  payé,  lors  de  la  signification,  un  à- compte 
et  les  frais  d'un  jugement  par  défaut  rendu  contre 
lui.  —  Cass.,  9  nov.  1819  [D.  Bép.,  v»  Jug.  par 
déf.,  n.  137-1°] 

38.  De  même,  un  adjudicataire  ne  peut  pas  former 
opposition  à  un  jugement  rendu  par  défaut  contre  lui  en 
matière  de  surenchère,  lorsqu'il  est  constant  qu'il  a 
connu  l'exécution  de  ce  jugement  et  qu'il  y  a  ac- 
quiescé, et  notamment  qu'il  a  payé  les  frais  de 
l'expropriation,  l'enregistrement  du  jugement  d'ad- 
judication et  de  surenchère,  et  qu'il  a  laissé  jouir 
paisiblement  et  comme  propriétaire  l'adjudicataire 
par  suite  de  la  surenchère.  —  Cass.,  18  nov.  1824 
[P.  chr.,  D.  Bép.,  lac.  cit.l 

39.  Ainsi,  la  partie  qui,  sans  y  être  contrainte 
par  des  poursuites  dirigées  contre  elle,  et  sans  faire 
aucunes  réserves,  paie  les  dépens  auxquels  elle  a 
été  condamnée,  acquiesce  par  cela  même  au  juge- 
ment ou  à  l'arrêt  prononçant  la  condamnation. 
—  Cass.,  23  nov.  1829  [S.'  et  P.  chr..  D.  p.  29. 
1.  402] 

40.  ...  Encore  que  ce  jugement  ou  cet  arrêt  soit 
exécutoire  nonobstant  tout  recours.  —  Même  arrêt. 

41.  Au  surplus,  le  paiement  des  dépens  auxquels  une 
partie  a  été  condamnée  par  défaut  ne  peut  être 
considéré  comme  une  exécution  volontaire  du  juge- 
ment, qui  rende  cette  partie  non  recevable  à  y  for- 
mer opposition,  lorsque  ce  paiement  a  été  fait  sans 
le  concours  de  la  partie  condamnée,  au  moyen  d'un 
prélèvement  ordonné  par  le  jugement  même  sur  des 
sommes  à  elle  dues  et  déposées  à  la  caisse  des  con- 
signations. —  Cass.,  7  déc.  1836  [S.  37.  1.  422, 
P.  37.  1.  182,  D.  p.  57.  1.  82,  D.  Rép.,  v"  cit., 
n.  140]  —  Sic,  Garsonnet,  V  édit.,  t.  5,  p.  437, 
§  1031.  —  V.  notre  Coda  civil  annoté,  art.  1236, 
n.  9  et  10. 

42.  Le  jugement  par  défaut  qui  ordonne  le  pré- 
lèvement, sur  une  somme  déjtosée  à  la  caisse  des 
consignations,  des  dé])ens  dont  un  avoué  a  obtenu 
la  distraction,  n'est  pas  réputé  exécuté  par  la  non- 
comparution  de  la  partie  défaillante  sur  la  somma- 
tion que  lui  a  faite  cet  avoué  d'être  présente  audit 
prélèvement.  —  Rouen,  25  avr.  1846  [P.  47.  1.  620, 
D.  P.  47.  2.  40,  D.  Rép.,  v*  cit.,  n.  138]  —  Sic, 
Garsonnet,  loc.  cit. 


43.  L'offre  faite  par  un  opposant  à  un  jugement 
j)ar  défaut  de  jiayer  les  frais  du  défaut  n'empoTte 
pas,  de  sa  part,  acquiescement  à  ce  jugement.  — 
Colmar,  25  nov.  1809  [S.  et  P.  chr.,  D.  Rép.,  loc. 
cit.']  —  Sic,  Garsonnet,  loc.  cit. 

44.  Mais  celui  qui  a  paj^é,  même  avec  réserves  et 
sur  commandement,  les  frais  d'un  jugement  ou  ar- 
rêt par  défaut  rendu  contre  lui,  n'est  plus  recevable 
à  former  opposition  à  ce  jugement  ou  arrêt.  —^ 
Cass.,  31  août  1852  [S.  52.  1.  803,  P.  53.  1.  235, 
D.  p.  52.  1.  228,  D.  Rép.,  v°  cit.,  n.  137-3o]  _ 
24  janv.  1854  [S.  54.  1.  648,  P.  55.  1.  325,  D.  p. 
54.  1.  197]  —  Rennes,  7  janv.  1812  [S.  et  P.  chr., 
D.  A.  9.  749,  D.  Ré2).,  V  cit.,  n.  143]  —  Orléans, 
11  août  1853  [S.  54.  2.  251,  P.  53.  676,  D.  p. 
54.  2.  236]  ;  V.  Garsonnet,  l"^e  édit.,  t.  5,  p.  438, 
§  1031.  —  V.  notre  Réj).  gén.  alph.  du  dr.  fr., 
vo  Acquiescement,  n.  313  et  314. 

45.  Il  en  est  ainsi,  lorsque  ce  jugement  n'étaitpas 
exécutoire  par  provision.  —  Agen,  5  juin  1824 
[S.  et  P.  chr.,  D.  Rép.,  \°  Acquiesc,  n.  466] 

46.  Il  a  été  jugé  qu'en  sens  inverse,  le  paiement 
des  dépens,  fait  sous  la  réserve  d'appeler,  n'emporte 
pas  acquiescement,  surtout  si  le  jugement  est  exé- 
cutoire par  provision.  —  Bordeaux,  16  mars  1827 
[S.  et  P.  chr.,  D.  p.  28.  2.  39,  D.  Rép.,  v"  cit., 
n.  463] 

C.  Faits  autres  queceux  expressément  prévus  par 
l'art.  159.  —  47.  On  peut  considérer  comme  exécu- 
tion d'un  jugement  par  défaut,  dans  le  sens  (tes 
art.  158  et  l59,  C.  proc,  des  actes  autres  que  ceux 
expressément  déterminés  par  le  dernier  de  ces  arti- 
cles, alors  même  qu'il  a  été  possible  d'exécuter  le 
jugement  par  quelqu'un  des  actes  expressément  énu- 
mérés  dans  ce  même  article.  —  Cass.,  l^""  mai  1823 
[S.  et  P.  chr.,  D.  a.  9.  751]  —  V.  Chauveau,  sur 
Carré,  quest.  663;  Boncenne,  t.  3,  p  87.  —  V. 
notre  Rép.  gén.  aljjh.  du  dr.fr..  v°  Jugement  et  arrêt 
(mat.  civ.  et  comm.),  n.  3511  et  s. 

48.  La  question  de  savoir  si  certains  actes  faits 
en  vertu  d'un  jugement  par  défaut  (alors  qu'ils  Be 
sont  pas  de  ceux  auxquels  l'art.  159  attribue  le  ca- 
ractère légal  d'exécution),  constituent  une  exécu- 
tion de  ce  jugement  dans  le  sens  des  art,  158  et 
159,  C.  proc.  civ.,  est  une  question  de  fait  dont  la' 
Cour  de  cassation  ne  peut  connaître.  —  Cass., 
1"  mai  1823,  précité  ;  23  mars  1825  [S.  et  P.  chr., 
D.  p.  25.  1.  236]  ;  11  juin  1860  [S.  60.  1.  883,  P.  61. 
164,  D.  p.  61.  1.  125];  16  juill.  1888  [S.  89.  1. 
319,  P.  89.  1.  773,  D.  p.  89.  1.  255]  ;  15  déc.  1896 
[Gaz.  trib.,  16  déc.  1896]  —  V.  cep.  23  juin  1834 
(Sol.  implic.)  [S.  34.  1.  595,  P.  chr.,  D.  p.  34.  1. 
278] 

49.  A  la  différence  des  faits  expressément  prévus 
par  l'art.  159  qui  sont  réputés  connus  du  défaillant 
par  l'effet  d'une  présomptionyM/v.ye^f/ey/fre  (V.suprù, 
n.8  et  9),  les  autres  faits  qui  ont  été  assimilés  parla 
jurisprudence  à  des  faits  d'exécution  comportent,  au 
profit  des  défaillants,  la  iiossibilité  d'établir  (ju'iis 
n'en  ont  pas  eu  connaissance  et  que,  par  suitCj  ils 
ne  leur  sont  pas  opposables.  —  Garsonnet,  l'<=  édit., 
t.  5,  p.  438,  §  1032  ;  Bioche,  v°  cit.,  n.  178.  — 
V.  aussi  Cass.,  16  juill.  1888,  précité,  V.  toutefois 
Boitard,  Colmet-Daage  et  Glasson,  t.  1,  n.  327. 

50.  Les  tribunaux  ont  été  maintes  fois  appelés  à 
décider  si  tel  ou  tel  fait  doit  ou  non  être  assimilé  à 
un  fait  d'exécution;  ce  que  l'on  peut  dire  de  i)lus  gé- 
néral, c'est  qu'ils  n'ont  pu  reconnaître  le  caractère 
d'actes  d'exécution  qu'aux  faits  desquels   il  résulte 
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nécessairement  que  la  partie  défaillante  a  eu  con- 
naissance tlê  l'exécution  du  jugement.  —  Ainsi,  il 
a  été  décidé  que  le  jugement  ou  airêt  par  défaut 
qui  ordonne  à  un  maire  de  célébrer  un  mariage, 
n'est  pas  réputé  exécut<'  ])ar  la  signification  (|ui  en 
est  faite  au  maire,  avec  sommation  de  célébrer  le 
mariage.  Par  suite,  cet  arrêt  étant  susceptible  d'op- 
].)()sition,  ne  peut  être  attaqué  par  la  voie  du  recours 
en  cassation.  —  Cass.,  2  déc.  1851  [S.  52.  1.  54, 
P.  62.  2.  11,  T).  p.  52.  1.81,  D.  Rép.,  v"  Jugem.  par 
(Uf.,n.  159-4'] 

51.  Lorsqu'un  jugement  par  défaut  a  ortlonné  la 
construction  à  frais  communs  d'un  mur  mitoyen,  la 
circonstance  que  la  partie  condamnée  a  laissé  com- 
mencer les  travaux  ne  la  rend  pas  non-receva- 
ble  à  former  opposition  au  jugement.  —  Amiens, 
15  août  1838  [S.  39.2.  157," P.  3'.i.  1.  576,  D.  p. 39. 
2.  111,  D.  liép.,  V"  cit.,n.  120-9"] 

52.  De  même,  la  prestation  de  serment  ne  peut 
être  considérée  comme  un  acte  d'exécution  dans  le 
sens  de  l'art.  159,  qui  rendel'intimé  non-recevable  à 
foi-raer  opposition.  —  Colmar,  19  déc.  1835  [P.  chr., 
l).  Ré/'.,  y"  Jugement,  n.  419] 

53.  Décidé  aussi  que  lorsqu'un  jugement  ordon- 
nant une  enquête  a  été  rendu  par  défaut  contre 
une  partie  qui  n'a  pas  constitué  avoué,  on  ne  sau- 
rait considérer  comme  une  exécution  du  jugement. 
rendant  irrecevable  l'opposition,  l'ordonnance  du 
juge-commissaire  qui  a  ouvert  l'enquête,  ordonnance 
d'ailleurs  rendue  arrière  du  défaillant,  et  qui  a  été 
ignorée  de  lui.  —  Caen,  13févr.  1894  [S.  94.  2.242, 
P.  94.  2.  242,  D.  p.  95.  2.  23]  —  V.  notre  Rép.  gm. 
alph.  (ludr.fr.,  v"  cit.,  n.  3416  et  s. —  Sur  les 
difficultés  particulières  qu'offre  la  conciliation  des 
art.  158  et  159  d'une  part,  et  de  l'art.  257  d'autre 
part  relatif  à  l'ouverture  des  enquêtes,  V.  infrà, 
art.  257,  n.  40  et  s.  ;  Tissier,  note  sous  Poitiers,  9  mai 
1892  [8.94.  2.  241,  P.  94.  2.  241] 

54.  ...  Il  importe  peu  que  cette  ordonnance  ait 
été  signifiée  à  la  partie  défaillante,  si  la  significa- 
tion qui  lui  en  a  été  faite  est  nulle.  —  Même  arrêt. 

55.  Un  jugement  par  défaut  qui  prononce  une 
interdiction  n'est  réi>uté  exécuté  dans  le  sens  de 
l'art.  159  ni  par  sa  signification  à  parlie  par  huissier 
conimis,  ni  par  l'affiche  dans  les  études  des  notai- 
i-es.  —  Nancv,  26  janv.  1844  [S.  44.  2.  652,  P.  44. 
2.  141,  1).  liép.,  v°  Jugem.  par  dé/.,  n.  159-5°] 

56.  Mais,  au  contraire  des  décisions  qui  précè- 
dent, il  a  été  jugé  que  la  nomination  d'un  Uiteur 
à  l'interdit,  la  vente  de  ses  immeubles  autorisée  et 
effectuée  pour  le  jtaiment  de  ses  dettes,  enfin  l'ad- 
lîiinistration  du  tuteur  prolongée  pendant  dix  ans 
sans  réclamation  ni  protestation  de  la  part  de  l'in- 
terdit, peuvent  être  considérées  comme  des  actes 
d'exécution  du  jugement  par  défaut  qui  a  prononcé 
l'interdiction.  Dès  lors,  ces  actes  d'exécution  ren- 
dent l'interdit  non  recevable  à  former  opposition  à 
ce  jugement.  —  Cass.,  24  déc.  1838  [S.  39.  1.  49, 
P. '39.  1.  24.  D.  p.  39.  1.  97,  D.  Mép.,  r»  cit  , 
n.  136-3"] 

57.  Jugé  aussi  que  lorsqu'un  jugement  portant 
nomination  d'un  administrateur  jirovisoire  au  dé- 
fendeur à  une  demande  en  interdiction,  a  été  suivi 
delà  prise  de  [jossession  par  l'administrateur  provi- 
soire, et  (pie  le  procès-verbal  contient  des  protes- 
tations de  la  part  du  défecdevu-,  il  y  a  exécution 
connue  du  défendeur,  dans  le  sens  des  art.  158  et 
159.  Ainsi,  en  supjiosant  que  le  jugement  pût  être 
qualifié  par  défaut,  l'opposition  ne  serait  plus  re- 


cevable, et,par  conséquent,  la  voie  de  l'appel  serait  ou- 
verte —  Cass.,  10  aoiit  1825  [S.  et  P.  chr.,  D.  p.  25, 
1.  406,  D.  Rép..  ■v°  cit.,  n.  136-2°]  —  V.  notre 
Code  civil  annoté,  art.  501,  n.  17. 

58.  Le  jugement  par  défaut  qui  ordonne  le  déjiôt, 
dans  un  lieu  désigné,  de  marchandises,  pour  y  être 
procédé  à  la  vérification  de  leur  qualité,  doit  être 
réputé  exécuté,  dans  le  sens  de  l'art.  159,  par  l'opé- 
ration du  dépôt,  alors  qu'elle  a  été  précédée,  accom- 
l)agnée  et  suivie  de  notification  à  la  partie  défail- 
lante. Dès  lors,  cette  i)artie  n'est  plus  recevable  à  y 
former  opi)Osition.  —  Cass.,  27  juin  1837  [S.  37. 
1.  927,  P.  37.  2.  356,  D.  p.  37.  î.  392] 

59.  De  même,  le  jugement  par  défaut  qui,  après 
vérification  de  marchandises  dans  un  entrepôt  où 
elles  avaient  été  déj>osées,  autorise  l'acquéreur  à  se 
les  faire  livrer  et  à  n'en  payer  le  prix  que  sous  les 
déductions  qu'il  indique,  doit  être  réputé  exécuté, 
dans  le  sens  de  l'art  159,  par  la  livraison  effec- 
tuée à  l'acquéretn-,  le  vendeur  dûment  appelé,  et 
par  l'acte  d'offre  du  prix  déduit,  conformément  au 
jugement.  —  Même  arrêt. 

60.  Le  jugement  qui  prescrit  une  visite  des  lieux 
et  une  estimation  est  exécuté  par  la  sommation  faite 
à  domicile  d'assister  au  serment  des  experts.  — 
Bourges,  12  aoiit  1812  [P.  chr.,  D.  Bép.,  v^  cit., 
n.  158-3"]  —  Eennes,  14  janv.  1822  [P.  chr.] 

61.  Le  jugement  qui  renvoie  des  i)arties  devant 
arbitres,  sans  dépens,  est  réputé  exécuté  par  l'assi- 
gnation donnée  au  défaillant  à  comparaître  devant 
le  tribunal  arbitral.  —  Nîmes,  10  juin  1809  [P. 
chr.]  —  Sic,  Chauveau  sur  Carré,  quest.  663.  — 
V.  cependant,  Paris,  7  juin  1814  [S.  et  P.  chr.,  D. 
A.  1.  783,  D.  Eép.,  i-'J  cit.,  n.  159-P] 

Significatiom  du  jugement  par  défaut.  —  62.  En 
principe,  la  signification  d'un  jugement  par  défaut 
ne  constitue  pas  un  acte  d'exécution  de  ce  jugement 
qui  rende  la  partie  non-recevable  à  se  jionrvoir  ulté- 
rieurement par  opposition.  — Colmar,  10  janv.  1816 
[S.  et  P.  chr.,  D.  a.  9.  730,  D.  Bép.,x°  Jugem. par 
déf.,  n.  329]  —  Paris,  7  juin  1814,  précité.  —Sic, 
Boitard  et  Colmet-Daage,  t.  1,  n.  407  ;  Grar- 
sonnet,  1«  édit.,  t.  5,  p.  439,  §  1032.  —  V.  suprù. 
art.  156,  n.  107  et  s.,  notre  Réj).  gén.  ulpJi.  du  dr. 
fr.,  r°  cit.,  n.  3528  et  s. 

63.  Il  en  est  ainsi  de  la  signification  du  juge- 
ment avec  commandement.  —  Nîmes,  21  août  1819 
[S.  et  P.  chr.,  D.  a.  9.  729,  D.  Béj).,  V  cit., 
n.  257-1°] 

64.  Jugé  qu'il  en  est  ainsi,  encore  qu'il  soit  avoué 
])ar  cette  partie  qu'elle  a  reçu  la  signification.  — 
Cass.,  24  juin  1834  [S.  34.  1.  596,  P.  chr.,  D.  p. 
34.  1.278]  —  Sic,  Garsonnet,  loc.  cit. 

Commandement.  —  65.  N'est  point  assimilé  à 
une  exécution  un  simple  commandement  fait  en 
vertu  du  jugement  par  défaut.  —  Cass.,  2  mai  1864 
[S.  54.  i.'547,  P.  55.  1.307,  D.  r.54.  1.  227]  — 
Eiom,  9  juin  1820  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  9.  716] 
—  Agen,  23  janv.  1822  [S.  et  P.  chr.,  D.  Rép.,  V 
cit.,  n.  161-1°]  —  Sic,  Garsonnet,  1"  édit.,  t.  5, 
p.  434  et  436,  §  1031,  p.  439,  §  1032;  Chauveau,  sur 
Carré,  quest.  663;  Poucet,  t.  1,  p.  378.  —  V.  siiprà, 
art.  156,  n.  111  et  s.,  notre  Bép.  gcn.  alph.  du  dr. 
fr.,  V  cit.,  n.  3532  et  s. 

66.  Décidé  qu'il  en  était  ainsi,  alors  même  que 
ce  commandement  a  été  fait  en  parlant  à  la  per- 
sonne du  débiteur.  —  Cass.,  10  nov.  1817  [S.  et  P. 
chr.,  D.  A.  9.  735]  —  Sic,  Garsonnet,  l'''  édit.,  t.  5, 
p.  439,  §  1032.  —  V.  .w7>/-«,  art.  156,  n.  112. 
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67.  Jugé,  au  contraire,  qu'un  commandement  de 
défaut  payerpeutêtre  réputé  exécution  du  jugement 
pris  dans  le  sens  de  l'art.  1.59,  lorsqu'il  est  établi  que 
la  partie  condamnée  a  eu  connaissance  de  ce  com- 
mandement. —  Riom  12  févr.  1825  [S.  et  P.  chr., 
D.  "p.  25.  2.  243,  D.  Rép.,  v"  cit.,  n.  160-2»] 

68.  Ainsi,  lorsqu'un  jugement  par  défaut  a  été 
signifié  avec  commandement  d'y  obéir,  si  la  jiartie 
condamnée  fait  des  ])rotestations,  il  y  a  exécution 
connue  dans  le  sens  de  l'art.  159  :  dès  lors  court  le 
délai  de  huitaine  pour  l'opposition.  —  Paris, 31  déc. 
1811  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  3.  371,  D.  Bép.,  v"  cit., 
n.  162-10] 

69.  De  même,  lorsque,  sur  la  signification  d'un 
arrêt  par  défaut  et  d'un  exécutoire  de  dépens  avec 
commandement,  le  défaillant  proteste  contre  toute 
exécution,  et  déclare  qu'il  se  rend  opposant,  il  y  a 
exécution  et  connaissance  de  l'exécution,  dans  le 
sens  des  art.  158  et  159.  Ainsi,  le  défaillant  doit, 
à  peine  de  déchéance,  réitérer  son  opposition  dans 
la  huitaine,  suivant  le  vœu  de  l'art.  162.  —  Cass., 
9  déc.  1822  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  9.  750] 

70.  De  même  encore,  la  partie  qui,  lors  d'un  ité- 
ratif commandement  à  elle  adressé  en  vertu  d'un 
jugement  par  défaut,  faute  de  constitution  d'avoué, 
déclare  à  l'huissier  former  opposition  au  jugement 
et  signe  sa  déclaration,  doit,  à  peine  de  déchéance, 
réitérer  son  oi)position  dans  la  huitaine  :  la  déclara- 
tion signée  par  la  partie  est  un  acte  duquel  résulte 
que  l'exécution  du  jugement  lui  a  été  connue.  — 
Nancy,  14  févr.  1828  [S.  et  P.  chr.,  D.  p.  29.2. 
112.  D.  Réj).,  v°  cit.,  n.  162-2"] 

71.  InscrijJtion  hypothécaire.  —  Une  inscription 
hypothécaire  prise  en  vertu  d'un  jugement  par  dé- 
faut, ne  constitue  pas  un  acte  d'exécution  de  ce 
jugement,  dans  le  sens  de  l'art.  159.  —  Carré, 
quest.  663;  Bioche,  v°  cit.,  n.  190;  Garsonnet,  l'''" 
édit.,  t.  5,  p.  439,  §  1032.  -  -  V.  sitprà,  art.  156,  n. 
117  et  s.,  notre  RéjJ.gén.  tilph.  du  dr.fr.,  v"  cit.,  n. 
3564  et  s. 

72.  D'après  la  jurisprudence,  la  connaissance  par  le 
défaillant  de  l'inscriijtion  hypothécaire  lui  enlève  le 
droit  de  former  opposition.  —  Décidé,  à  cet  égard, 
que  lorsque  le  seul  acte  d'exécution  d'un  jugement, 
rendu  par  défaut  contre  une  partie  n'ayant  pas  cons- 
titué avoué,  a  été  une  inscription  hypothécaire  prise 
en  vertu  de  ce  jugement  sur  les  biens  du  défaillant, 
cet  acte,  rentrant  dans  la  catégorie  de  ceux  indiqués 
par  le  deuxième  alinéa  de  l'art.  159,  ne  rend  l'op- 
position irrecevable  que  s'il  a  été  nécessairement 
connu  dudit  défaillant.  —  Cass.,  16  juill.  1888 
[S.  89.  1.  319,  P.  89.  1.  773,  D.  p.   89.   1.  255] 

73.  Et  la  question  de  savoir  si  le  défaillant  a  eu 
connaissance  de  l'acte  est  du  domaine  des  juges  du 
fait.  —  Même  arrêt. 

74.  Spécialement,  il  appartient  aux  juges  de  dé- 
cider que  l'opposition  est  recevable,  nonobstant  la 
signification  faite  au  défaillant,  en  conformité  de 
l'art.  1690,  C.  civ.,  d'un  acte  de  cession  de  la 
créance  litigieuse,  relatant  le  jugement  par  défaut 
et  l'inscription  prir-e  en  vertu  de  ce  jugement  ;  une 
toile  signification  n'engendrant  aucune  présomption 
juris  et  de  jure  de  la  connaissance  que  le  défaillant 
aurait  eue  de  l'exécution.  —  Même  arrêt. 

75.  Lorsqu'un  jugement  par  défaut  a  ordonné  la 
radiation  d'une  inscription  hy[iothécaire,  le  ci-éan- 
cier  i)eut  y  former  opposition,  encore  que  la  radia- 
tion ait  été  faite  :  ce  n'est  pas  là  une  exécution 
dont   la  [lartie  ait  nécessairement  connaissance.  — 


Trêves,  10  aoiit  1810  [S.  et  P.  chr.,  D.  A.  9.  748, 
D.  Rép.,  v°  cit.,  n.  156]  —  V.  aussi  Thomine-Des- 
ma/Aires,  t.  1,  n.  189  et  190;  Boncenne,  t.  3,  p.  86 
et  s.;  Chauveau  sur  Carré,  quest.  663.  —  V.  notre 
Code  civil  annoté,  art.  2157,  n.  38  et  s.;  notre  Code 
de  procédure  civile,  art.  156,  n.  100  et  s.,  123  et  s. 

76 .  Il  en  est  ainsi  lorsque  la  radiation  a  été  opé- 
rée sans  que  la  partie  condamnée  ait  été  mise  en 
demeure  d'assister  à  cette  radiation.  —  Bourges, 
l^-^  février  1886  [D.  p.  87.  2.  20] 

Saisie-arrêt.  —  77.  L'exécution  d'un  jugement  de 
validité  de  saisie-arrêt  rendu  par  défaut  contre  le 
saisi,  ne  résulte  ni  de  l'exploit  de  saisie-arrêt  ni 
de  la  déclaration  faite  par  le  tiers  saisi.  —  Roger, 
Saisie-arrêt,  n.  539  ;  Carré,  quest.  663.  —  V.  suprà, 
art.  156,  n.  125  et  s.,  notre  Rép.  r/én.  alj)h.  dudr. 
fr.,  v"  cit.,  n.  3475,  3480  et  s. 

78.  Mais,  lorsque  des  saisies-arrêts  pratiquées  en 
vertu  d'un  jugement  par  défaut  ont  été  notifiées  à 
la  partie  condamnée,  elle  est  censée,  aux  termes  de 
l'art.  159,  avoir  eu  connaissance  de  l'exécution  du 
jugement  ;  par  suite,  la  voie  de  l'opposition  lui  est 
interdite,  mais  elle  peut  en  interjeter  appel.  — 
Nîmes,  16  août  1809  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  1.  507, 
D.  Rép.,  v°  cit.,  n.  131]  —  Contra,  Bioche,  v°  cit., 
n.  202  ;  Garsonnet,  V^  édit.,  t.  5,  p.  440,  §  1032, 
note  18. 

79.  ...  Surtout  si  les  saisies-airêts  signifiées  au  dé- 
biteur saisi  avec  assignation  en  validité  ont  été 
suivies  de  constitution  d'avoué  de  sa  part  sur  cette 
assignation.  —  Cass.,  30  juin  1812  [S.  et  P.  chr., 
D.  A.  9.  749,  D.  Rép.,  v"  cit.,  n.  130-1»]  —  Douai, 
2  mai  1868  [D.  p.  68.  2.  124]  —  Sic,  Garsonnet, 
l^*"  édit.,  t.  5,  p. 440,  §  10.82,  Bioche,  V-  cit.,  n.  201  ; 
Rodière,  t.  1,  p.  311;  Boncenne,  t.  3,  p.  82;  Carré 
et  Chauveau,  quest.  663. 

80.  En  ce  cas,  le  délai  pour  ro])position  a  couru 
du  jour  de  la  constitution  d'avoué.  La  décision 
contraire  n'est  pas  un  simple  mal  jugé,  c'est  un 
moyen  de  cassation.  —  Cass.,  30  juin  1812,  pré- 
cité. 

81.  ...  Il  en  est  ainsi,  du  moins,  jusqu'à  désaveu  de 
l'avoué.  —  Cass.,  22  mai  1827  [S.  et  P.  chr.,  D.  p. 
27.  1.  248,  D.  Rép.,  v°  cit.,  n.  130-2"];  Y.  Bourges, 
31  déc.  1823  (cassé  par  l'arrêt  précédent)  [S.  et  P.  chr., 
D.  Rép.,  loc.  cit.] 

82.  Décidé,  dans  le  même  sens,  que  les  significa- 
tions et  commandements,  les  saisies  et  procès-ver- 
baux de  carence,  faits  tant  au  domicile  du  défail- 
lant qu'au  parquet  du  procureur  de  la  République, 
l'inscription  prise  sur  les  biens  du  défaillant,  sur- 
tout la  saisie-arrêt  pratiquée  et  la  dénonciation  à 
lui  faite  avec  assignation  en  validité  à  son  domicile 
réel  et  actuel,  ]ieuvent  être  réputés  exécution  d'un 
jugement  par  défaut,  dans  le  sens  des  art.  158  et 
159.  L'opposition  formée  quatre  ans  après  ces  actes 
doit  être  déclarée  non  recevable.  —  Cass.,  1^^  mai 
1823  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  9.  751,  D.  Rép.,  v°  cit.. 
n.  1.30-10] 

Procès-verhal  de  carence.  —  83.  La  question  de 
savoir  si  un  procès-verbal  de  carence  rend  impos- 
sible toute  oi>position  a  donné  naissance  aux  mêmes 
systèmes  que  la  question  analogue  de  savoir  si  un 
tel  procès-verbal  empêche  toute  pérem]ition.  — 
Ainsi,  il  a  été  décidé  qu'un  procès-verbal  de  carence, 
encore  qu'il  ait  été  signifié  à  la  partie  condamnée, 
parlant  à  sa  })ersonne,  ne  peut  être  réputé  acte 
d'exécution  d'un  jugement  ]iar  défaut,  dans  le  sens 
des  art.  158  et  159,  alors  du  moins  que  le  porteur 
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du  jugement  avait  un  autre  moven  d'exécution  ]ios- 
sible.  —  Nîmes,  6  mars  1830*  [S.  et  P.  chr.,  D.  p. 
31.  2.  75]  —  V.  suprà,  art.  156,  n.  136  et  s.;  notre 
7?e>.  (i<?H.  alph.  du  dr.  fr.,  v"  cit.,  n.  3456  et  s. 

84.  Un  procès-verbal  de  carence  fait  au  domicile 
de  la  partie  condamnée,  et  en  son  absence,  ne  i)eut 
être  réputé  acte  d'exécution  d'un  jugement  par  dé- 
faut dans  le  sens  des  art.  158  et  159  —  Bordeaux, 
9  juill.  18.%  [S.  et  P.  chr.,  D.  p.  31.  2.  29,  D.  Rép., 
v<'  cit.,  n.  151-4»] 

85.  Pareillement,  un  procès-verbal  de  carence 
dressé  en  vertu  d'un  jugement  j)ar  défaut,  au  domi- 
cile de  la  partie  condamnée,  sur  la  déclaration  d'un 
j>ortier  que  cette  partie  n'y  demeure  j)lus,  peut, 
malgré  la  fausseté  de  cette  déclaration,  n'être  pas 
considéré  comme  une  exécution  suffisante  du  juge- 
ment dans  le  sens  de  l'art.  159,  exécution  qui  ren- 
drait l'opposition  non  recevable. —  Cass.,  7  déc.  1836 
[S.  37.  1.  422.  P.  37.  1.  182,  D.  p.  37.  1.  82,  D. 
Rép..  v°cit.,n.  140] 

86.  On  décide  généralement  (pi'un  procès-verbal 
de  carence  est  réputé  exécution  d'un  jugement  par 
défaut,  faute  de  comparaître,  et  cela  même  tout 
aussi  bien  quand  il  s'agit  de  ravir  au  défendeur  la 
faculté  d'opposition,  dans  le  sens  de  l'art.  158, 
suprà,  que  lorsqu'il  s'agit  de  préserver  le  défendeur 
d'une  déchéance,  dans  le  sens  de  l'art.  156,  supirà, 
prononçant  la  péremption  à  défaut  d'exécution  dans 
les  six  mois.  —  Toulouse,  16  janv.  1813  [S.  et  P, 
chr.];  3  août  1843  [S.  44.  2.  372,  P.  44.  1  531, 
D.  p.  44.  2.  22.  D.  Rép.,  v°cd.,u.  411-1«]  —  Riom, 

16  févr.  1819  [S.  et  P.  chr.,  D.  Rép.,  r°  cit , 
n.  150-2«1  —  Limoges,  20  juill.  1821  [S.  et  P.  chr., 
D.  A.  9.  748,  D.  Rép.  v"  cit.,  n.  150-4°]  —  Douai. 

17  avr.  1844  [S.  44.  2.  371,  P.  44.  1.  761,  D.  Rép).. 
v°  cif.,n.  408-4"]  ;  15  juin  1844  [S.  44.  2.  371,  P.  44. 
2.  240,  D.  p.  44.  2.  136,  D.  i?c>.,  v"  cit.,  n.  411-2°]. 

87.  On  se  demande  si,  pour  rendre  impossible 
toute  opposition  le  procès-verbal  de  carence  doit  ou 
non  avoir  été  dressé  à  défaut  de  tout  mode  d'exé- 
cution ou  de  toute  opération  assimilée  à  une  exécu- 
tion. —  Il  a  été  décidé,  à  cet  égard,  qu'un  jugement 
par  défaut  est  réputé  exécuté  parun  procès- verbal 
de  carence  signifié  à  la  partie  condamnée,  alors 
d'ailleurs  que  le  créaucier  ne  pouvait  faire  d'autres 
diligences.—  Montpellier,  24  juill.  1817  [S.  et  P. 
chr.,  D.  A.  9.748,  D.  Rép.,v''  cit.,  n.  150-4»]  —  Sic, 
Garsonnet,  1^*  édit.,  t.  5,  p.  441,  §  1033  —  V.  sujmt, 
art.  156,  n    137  et  s. 

88.  On  décide  parfois  (jue,  dans  le  cas  d'une  exé- 
cution faite  du  jugement  jiar  défaut  au  mo3'en  d'un 
procès-verbal  de  carence,  il  faut,  pour  que  l'oppo- 
sition au  jugement  cesse  d'être  recevable,  qu'il  soit 
constaté  que  la  partie  condamnée  a  eu  connaissance 
de  ce  procès-verbal.  —  Xancv,  9  mars  1818  [S.  et 
P.  chr.,  D.  A.  2.  396,  D.  Rép.,  vo  cit.,  n.  151-4»] 
—  V.supj'à,  art.  156,  n.  144  et  s. 

89.  ...  Ou  que  le  procès-verbal  de  carence  a  été 
connu  du  débiteur,  en  ce  qu'il  a  été  dressé  en  sti 
présence.  —  Toulouse  16  févr.  1850  [S.  52.  2.  231, 
P.  51.  2.  647,  D.p.  5L  2.  39,  D.  Rép.,  vo  cit. 
n.  406-1»] 

90.  Le  jugement  par  défaut  rendu  contre  une 
commune  est  réputé  exécuté,  après  signification  et 
commandement  visés  par  le  maire,  j)ar  un  procès- 
verbal  de  carence  dressé  en  présence  de  cet 
officier  municipal.  --  Xancv,  26  avr.  1873  [S.  74. 
2.  153.  P.  74.  714,  D.  p'.  73.  2.  168.  —  V. 
Garsonnet,,  loc.  cit.:  Carré  et  Chauveau,quest.   C67 


91.  Une  telle  exécution  suffit  pour  rendre  la  com- 
mune non-recevableà  former  opposition  à  ce  jugement 
par  défaut.  —  Même  arrêt. 

92.  En  vain  la  commune  soutiendrait-elle  que,  vis- 
à-vis  d'elle,  le  jugement  ])ar  défaut  ne  pouvait  être 
exécuté  par  la  voie  de  saisie-exécution,  mais  seule- 
ment par  des  diligences  faites  aujirès  de  l'autorité 
administrative  à  l'eifet  d'obtenir  l'inscription  au 
budget  communal,  de  la  condamnation  prononct-e, 
parmi    les    dépenses   oliligatoires.  —  .Même  arrêt. 

93.  Un  procès-verbal  de  carence,  dressé  au  do- 
micile de  la  jiartie  condanmée  \iar  défaut,  ne  cons- 
titue pas,  par  lui-même  et  indépendamment  de  toute 
circonstance  de  nature  à  établir  qu'il  ait  été  connu 
de  cette  partie,  un  acte  d'exécution  du  jugement  ; 
un  tel  iirocès-verbal  ne  prive  donc  jias  la  partie  du 
droit  d'o]iposition.  — Cass..  19  févr.  1873  [S.  74.  1. 

313,  P.  74.  793,  D.  p. 73.  1.  ;568]  ;  7  déc.  1875  [S. 
76.  1.  101,  P.  76.  247,  D.  p.  76.  1.  272.] 

94.  Il  en  est  ainsi,  s'il  résulte  des  termes  de  ce 
procès-verbal  que  le  condamné  était  absent  de  son 
domicile,  sans  y  avoir  laissé  personne  pour  le  repré- 
senter. —  Cass.,  19  févr,  1873,  ])récité. 

95.  Plus  généralement,  on  décide  qu'un  procès- 
verlial  de  carence  constitue  une  exécution  suffisante 
d'un  jugement  par  défaut,  lorsque  ce  procès-verbal 
a  été  porté  à  la  connaissance  du  condamné  défail- 
lant; et  celui-ci  cesse,  dès  lors,  d'être  recevable  à  se 
pourvoir  par  la  voie  de  l'opposition.  —  Cass., 
12  mars  1861  [S.  61.  1.  529,  P.  61.  852,  D.  P.  61. 
1.  156]  ;  22  juill.  1885  [S.  87.  1.  261.  P.  87.  1.  626, 
D.  P.  86.  1.  3261;  23  oct.  1888  [S.  90.  1.  512,  P. 
90.  1.  1242,  D.  P.  89.  1.  188]  —  Sic,  Beriiat-Saint- 
Prix,  t.  2,  p.  448;  Rodière,  t.  l'^'',  p.  309;  Boitard 
et  Colmet-Daage,  t.  V,  n.  332,  in  fine;  Carré  et 
Chauveau,  quest.  663,  §  2,  in  fine;  Dutruc,  Sup- 
plém.,  aux  Lois  de  la  proc,  vo  Jugement  par  défaut, 
n.  216;  Bioche,  v»  Jugem.  par  déf.,  n.  205;  Rous- 
seau et  Laisney,  v"  cit.,  n.  237  ;  Deiïaux  et  Harel, 
Encycl.  deshuiss.,  v»  Jugem.  par  déf,  n.  148;  Du- 
truc, Formuî.  des  huiss.,  t.  1"^'',  p.  208,  n.  30;  Gar- 
sonnet, 1''^  édit.,  t.  5,  p.  441,  §  1033. 

96.-  Il  peut  d'ailleurs  en  être  ainsi,  alors  même 
que  le  défaillant  serait  un  étranger,  si  le  procès- 
verbal  de  carence  dressé  contre  lui,  en  France,  et 
notifié  au  parquet,  est  réellement  parvenu  à  sa  con- 
naissance. —  Cass.,  22  juill.  1885,  précité.  —  Sic, 
Dutruc,  Supp>Um.,  aux  Lois  de  la  proc,  v»  Jugem. 
par  déf  .,  n.  218  his,  qui  cite  dans  le  même  sens  un 
arrêt  de  la  Cour  de  Bordeaux,  du  11  févr.  1847.  — 
V.  notre  Réj).  gén.  alph.  du  dr.fr.,  v"  cit.,  n.  3468 
et  s. 

97.  Il  ajipartient  aux  tribunaux  d'a])précier  si 
cette  condition  essentielle  d'une  notification  au  dé- 
faillant existe  ou  non.  —  Cass.,  22  juill.  1885,  pré- 
cité ;  23  oct.  1888.  i>récité. 

98.  Parfois,  on  admet  qu'an  i)rocès-verbai  de  ca- 
rence, dressé  en  vertu  d'un  jugement  par  défaut  au 
domicile  du  défaillant,  est  un  acte  d'exécution  suf- 
fisant. —  Chauveau,  sur  Carré,  Suppl.  quest.,  663, 
§  2  ;  Berriat  Saint-Prix,  t.  2,  p.  448  ;  Deffaux  et 
Harel,  Encyclop.  des  huiss.,  v"  Jugem.  par  déf., 
n.  116  et  s. 

99.  Décidé,  à  cet  égard,  (ju'un  jugement  par  dé- 
faut qui  prononce  des  condamnations  solidaires  con- 
tre deux  époux,  peut  être  réputé  exécuté,  même  vis-à- 
vis  du  mari,  par  un  juocè.s- verbal  de  ])erquisition  et  de 
carence  dressé  dans  l'ignorance  du  domicile  de  ce 
dernier,  à  un  domicile  où  la  femme  a  résidé.  En  cet 
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ét-it,  l'opiiosition  à  un  tel  jugement  n'est  plus  rece- 
vable.  —  Cass.,  9févr.  1836  [S.  36.  1.  827,  P.  chr., 
D.  p.  3G.  1.  207,  D.  Réf.,  v"  cit.,  n.  154-3"j 

100.  Un  procès-verbal  de  carence  constitue  un 
,acte  d'exécution  susceptible  de  rendre  non-recevable 

roj)position  contre  un  jugement  par  défaut,  lors- 
qu'il a  été  dressé  et  afticlié  au  dernier  domicile 
connu  du  -débiteur  défaillant,  qui  cherchait  à  échap- 
per aux  poursuites  de  son  créancier.  —  Poitiers, 
l"--  déc.  1875  [D.  p.  77.  2.  2261 

101.  Jugé  aussi  que  l'exécution  d'un  jugement 
par  défaut,  ayant  pour  eiïet  de  rendre  l'opposition 
non  recevable,  peut  résulter  d'un  procès-verbal  de 
carence  fait  au  domicile  de  la  partie  condamnée;  de 
la  signification  au  même  domicile  d'une  saisie-arrêt; 
de  celle  faite  à  la  personne  de  la  partie  condamnée 
du  jugement  qui  valide  cette  saisie-arrêt,  et,  enfin, 
d'un  commencement  de  saisie  exécution  interrompue 
seulement  par  la  revendication  des  meubles  de  la 
part  d'un  tiers.  —  Cass.,  5  déc.  1838  [S.  39.  1.  128, 
P.  39.  1. 133,  D.  Béjj.,  \'>  Jugem.par  déf.,  n.  154-4"] 

102.  Enfin,  il  a  été  décidé,  que  pour  que  l'exécu- 
tion d'un  jugement  par  défaut  contre  une  partie  qui 
n'a  jias  constitué  avoué  soit  suffisante  ou  réputée 
connue,  dans  le  sens  de  l'art.  159,  au  moj^en  d'un 
procès-verbal  de  carence,  il  n'est  pas  nécessaire  que 
ce  procès-verbal  de  carence  ait  été  notifié.  —  Vai- 
nement on  dirait  que  le  jirocès-verbal  de  carence  ne 
laisse  pas  de  traces,  ou  n'établit  pas  de  présomptions 
que  la  jiartie  condamnée  ait  eu  connaissance  du  ju- 
gement et  de  son  exécution.  —  Orléans,  16  févr.  1830 
[S.  et  P.  chr.,  D.  'v.  30.  2.  180,  D.  Réj).,  v"  cit.. 
n.  150-7»] 

§  2.  Effets  de  l'opposition. 

103.  Qu'il  s'agisse  d'un  défaut  faute  de  compa- 
raître, ou  d'un  défaut  faute  de  conclure,  l'opposition 
formée  dans  les  délais  a  pour  effet  de  suspendre, 
jusqu'au  prononcé  dit  nouveau  jugement  à  intervenir, 
la  ])ossibilité  d'exécuter  le  jugement  par  défaut.  — 
Bioche,  v°  cit.,  n.  316  ;  Garsonnet,  V"  édit.,  t.  5, 
p.  479  et  480,  §  1054.  —  V.  notre  Rép.  gén.  alpli. 
du  dr.fr.,  v°  cit.,  n.  4101  et  s.  —  Sur  l'effet  de  l'op- 
position quant  au  délai  d'appel,  V.  ivfrà,  art.  455  ; 
sur  l'effet  de  ]"o]iposition  quant  à  la  péremption. 
V.  suprà,  art.  156,  n.  70  et  s. 

104.  En  conséquence,  est  à  l)on  droit  annulé  le 
connnandement  fait  à  l'auteur  d'un  fait  dommagea- 
ble, par  son  patron,  en  restitution  des  dommages- 
intérêts  ])ayés  ]>ar  ledit  patron,  comme  civilement 
responsable,  à  la  partie  civile,  à  la  suite  d'un  juge- 
ment de  condamnation,  dès  lors  que  ce  jugement 
était  par  défaut  contre  le  préposé,  et  a  été,  sur  son 
opjiosition,  rétracté  par  une  décision  postérieure.  — 
Trib.  de  Tours,  18  mai  1892  sous  Cass.,  31  oct.  1893 
[S.  94.  1.  213,  P.  94.  1.  213] 

105.  Il  en  est  ainsi,  alors  même  que  le  patron 
n'a  pas  été  mis  en  cause  par  l'auteur  du  fait  dé- 
lictueux sur  son  opposition.  —  Mêmes  décisions. 

106.  Le  juge  de  paix,  juge  de  l'élection  au  con- 
seil d'administration  des  sociétés  de  secours  d'ou- 
vriers mineurs,  n'excède  pas  les  limites  de  ses 
attributions,  lorsqu'en  se  livrant  à  cet  examen,  il 
déclare  les  élections  nulles,  par  le  motif  qu'il  y 
a  été  procédé,  en  vertu,  soit  d'un  jugement  par 
défaut  non  exécutoire  par  provision,  jiostérieu- 
rement  à  l'opposition  régulière  qui  y  a  été  formée, 
soit  d'un  jugement    contradictoire  non   exécutoire 


])ar  provision  avant  l'expiration  du  délai  de  huitaine 
à  dater  du  jour  oii  il  a  été  prononcé,  les  actes  faits 
en  violation,  soit  de  l'art.  159,  soit  de  l'art.  450, 
infrà,  étant  et  demeurant  nuls.  —  Cass  ,  2  mars 
1896,  Bollaert,  [S.  97.  1.  181,  P.  97.  1.  181,  D.  p. 
97.  1.  63] 

107.  Les  actes  d'exécution  auxquels^  malgré  l'op- 
position, se  livrerait  l'huissier  de  la  partie  compa- 
rante seraient  nuls  et  pourraient  donner  naissance 
à  une  action  en  responsabilité  contre  l'huissier  et 
son  client.  —  Garsonnet,  P"  édit.,  t.  5,  p.  458, 
§  1045,  p.  480,  §  1054  ;  Bioche,  r°  cit.,  n.  256  et 
257.  —  V.  notre  Code  civil  annoté,  art.  1382-1383, 
n.  197. 

108.  Pour  jiroduire  les  effets  qu'elle  comporte, 
l'opposition  doit  être  formée  dans  les  délais  légaux. 

—  Par  suite,  il  n'est  pas  nécessaire,  pour  pouvoir 
continuer  les  poursuites,  de  faire  prononcer  la  nul- 
lité d'une  opposition  formée  tardivement.  — 
Bruxelles,  14  vent,  an  XII  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  9. 
717,  D.  Rép.,  v°  cit.,  n.  333-2° J  —  Sic,  Garsonnet, 
P«  édit.,  t.   5,    p.  454,  §   1041  ;  p.    480,  S   1054, 

—  V.  Cass.,  9  mars  1825  [D.  Rép.,  v"  cit.,  n.  349] 

—  V.  notre  Rép.  gén.  alph.  du  dr.fr.,  r°  cit.,  n. 
4013  et  s. 

109.  Au  surplus,  l'opposition  à  un  jugement  ou 
arrêt  par  défaut  faute  de  comparaître,  déclarée  irré- 
gulière et  nulle  par  décision  judiciaire  (par  exemple, 
comme  faite  par  une  personne  sans  qualité),  devant 
être  considérée  comme  non  avenue,  ne  saurait 
avoir  eu  pour  effet  d'invalider  les  actes  d'exécu- 
tion du  jugement  ou  arrêt  contre  lequel  cette  op- 
j>osition  était  dirigée,  ni  de  proroger  le  délai  ac- 
cordé pour  v  former  une  opposition  régulière.  — 
Cass.,  29  août  1871  [S.  71.  1.  147,  P.  71.  426,  D. 
p.  71.  1.  285]  —  V.  anal.,  en  ce  qui  concerne  l'op- 
[losition  à  un  jugement  faute  de  conclure  ou  de 
plaider.  Carré  et  Chauveau,  quest.  674;  Boitard 
et  Colmet-Daage,  t.  1,  n.  335;  Bioche,  v"  cit., 
n.  302;  Mourlon,  Rép.  écr.  sur  le  C.  proc,  n.  319. 

110.  L'opposition  tardive  à  un  jugement  ou  arrêt 
]iar  défaut  n'est  pas  un  obstacle  à  l'exécution,  quand 
même  il  s'agirait  d'expropriation  forcée.  Dansce cas, 
les  juges  peuvent  passer  outre  à  l'adjudication  après 
avoir  déclaré  l'opposition  non  recevable.  — Cass., 
12  nov.  1806  [S.  et  P.  chr.,  D.  A.  11.  689] 

111  ....Quand  même  il  s'agirait  de  l'emprisonnement 
du  défaillant.  —  Lyon,  2mars  1811  [P. chr.,  P.  RéjJ., 
v°  cit.,  n.    333] 

112.  L'intéressé  iieut  d'ailleurs,  si  on  passe  outre 
à  son  opposition  qu'on  prétend  tardive,  s'opposera 
l'exécution;  pour  cela,  il  peut  saisir  de  la  question  le 
président  du  tribunal  par  voie  de  référé  ou  le  tri- 
bunal lui-même  par  un  simple  acte;  il  y  a  lieu,  en 
ce  cas,  de  siu'seoir  à  l'exécution  jusqu'au  moment  où 
est  rendue  la  décision  sur  cet  incident.  —  Rodière, 
t.  1,  p.  303  ;  Garsonnet,  V  édit.,  t.  5,  p.  480,  §  1054; 
Bioche,  v°  cit.,  n.  317  ;  Bonnier,  n.  393;  Carré  et 
Chauveau,  quest.  674. 

113.  Mais  une  opposition  à  jugement  par  défaut, 
cpioique  formée  après  le  délai  de  la  loi,  jieut  être 
admise  lorsque  l'avoué  de  la  partie  qui  a  obtenu  le 
jugement,  déclare  que  son  client  renonce  à  faire 
usage  de  la  fin  de  non-recevoir  résultant  de  l'expi- 
ration des  délais...;  sauf  à  la  partie  à  former  une 
action  en  désaveu,  si  son  avoué  a  fait  cette  déclara- 
tion sans  V  être  autorisé.  —  Cass.,  26  mars  1834 
[S. 34. 1.  760.  P.  chr.,  D.  i'.34.  1.2.W,  l\Ké2).,r"cit., 
n.  334-3°] 
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114.  Au  surjjlus,  la  partie  dont  une  i)iemière  oppo- 
sition a  éré  déclarée  nulle  peut  en  former  une  autre, 
pourvu  d'ailleurs  qu'elle  soit  encore  dans  les  délais 
OÙ  l'oiiposition  est  recevable. — Rodière,  t.l,]>.300; 
Chauveau,  sur  Carré,  quest.  692  bis;  Garsonnet, 
1«  édit.,  t.  5,  p.  473,  §  1051 .  —  V.  infrà,  art.  165. 

115.  On  reconnaiî  parfois  un  effet  plus  radical  à 
l'opiiosition  ;  d'après  un  grand  noml)re  d'arrêts, 
roi)fiosition,  régulière  eu  la  forme,  anéantit  de 
plein  droit  le  jugement  ])ar  défaut.  — Cass.,  29 
aofit  1832  [P.  "chr.,  D.  Rép.,  v°  cit.,  n.  345-2°]  — 
Nancv,  16  avr.  1877  [S.  79.  2.  325,  P.  79.  1269, 
D.  p.'  79.  2.  205]  —  Paris,  19  déc.  1878  fD.  p.  8<). 
2.  621;  3  mars  1898  [Paud.  fr.  99.  2.  73]  —  Poi- 
tiers,^ 16  nov.  1880  (motifs)  [S.  82.  2.  220,  P. 
82.  1.  1100,  D.  p.  82.  2.  6]  —  Orléans, 
7  nov.  1884  [D.  p.  86.  2.  701;  14  févr.  1885  [D.  p. 
86.  2.  70)  —  Amiens,  20  iiôv.  1884  [S.  86.  2.  232. 
P.  86.  1.  1231,  D.  p.  86.  2.  63]  —  Sic,  Mourlon  et 
Xaquot,  Rêj).  écr.  sur  la  proc.  civ.,  ô"  édit.,  p.  472 
et  473;  Bontils,  Tr.  élérwfiii.  de  procéd.,  n.  974; 
Bioche,  r"  cit.,  n.  310  et  s.  —  V.  notre  R'ép.  f/ên. 
alph.  du  dr.fr.,  v"  cit.,  n.  4120  et  s.  —  Sur  le  point 
de  savoir  si  l'appel  dirigé  contre  le  jugement  con- 
ti-adictoire  qui  a  confirmé  le  jugement  jiai-  défaut 
peut  être  considéré  comme  résultant  d'un  acte  d'ap- 
pel qui  ne  vise  que  le  jugement  par  défaut,  V.  infrà, 
art.  456.  —  Sur  le  point  de  savoir  si  l'on  peut  consi- 
dérer comme  suffisamment  motivée  la  décision  qui, 
intervenue  à  la  suite  de  l'opposition,  se  réfère  uni- 
quement aux  motifs  du  jugement  par  défaut,  V.  sic- 
prà,  art.  141,  n.  738  et  s. 

116.  Elle  a  pour  effet  de  remettre  les  parties  au 
même  et  semblable  état  oii  elles  se  trouvaient  avant 
le  jugement.  —  Cass.,  3  févr.  1892  [S.  92.  1.  140, 
P.  92.  1.  140,  D.p.  92.  1.  115];31oct.  1893  [S.  94. 
1.  213,  P.  94.  1.  213,  D.  p.  94.  1.  549] 

117.  On  adme^,  au  contraire,  dans  un  autre  sys- 
tème, que  l'opposition  à  un  jugement  par  défaut  ne 
suffit  pas  pour  déti'uire  ce  jugement  et  le  faire  re- 
garder comme  non  avenu.  Elle  ne  fait  qu'en  sus- 
pendre l'exécution.  —  Metz,  21  nov.  1817  [S.  et  P. 
chr.,  D.  Rép.,  v°  cit.,  n.  351-1°]  —  Rouen,  27  mai 
1834  ,S.  34.  2.  579,  P.  chr  ,  D.  p.  34.  1.  225,  D. 
Réf.,  v"  cit.,  n.  351-5"]  —  Sic,  Chauveau,  sur  Carré, 
quest.  661  ;  Rauter,  Procéd.  civ.,  p.  274  ;  Garsonnet, 
1™  édit.,  t.  5,  p.  483  et  484,  §  1054;  Boitard,  Col- 
met-Daage  et  Glasson,  t.  1,  n.  334;  Glasson,  note 
sous  Amiens,  20  nov.  1884  [D.  p.  86.  2.  63];  Gar- 
sonnet, !">  édit.,  t.  5,  p.  484,  §  1055. 

1 18.  Autrement  dit,  dans  ce  système,  l'opposition 
régulière  à  un  jugement  par  défaut  produit  un  effet 
suspensif,  dont  le  résultat  est  de  subordonner  à  la 
décision  à  intei-venir  le  sort  de  ce  ju<rement,  mais 
ne  l'anéantit  pas.  —  Pau,  27  juill.  1898  [S.  98.  2, 
272,  P.  98.  2.  272] 

119.  Dans  ce  système,  le  jugement  par  défaut 
reprend  toute  sa  force,  s'il  y  a  débouté  d'opposition. 
—  Rouen,  27  mai  1834,  précité. 

120.  De  même,  si  l'opposition  est  rétractée,  le 
jugement  par  défaut  reprend  aussi  tout  son  effet, 
quand  même  la  matière  de  la  décision  judiciaii-e  ne 
comporterait  ni  convention  ni  acquiescement.  — 
Cass.,  29  août  1827  [S.  et  P.  chr.,  D.  p.  27.  1. 
403,  D.  Rép.,  v"  cit.,  n.  349] 

121.  La  rétractation  de  l'opposition  doit  d'ailleurs 
être  considérée  moins  comme  un  acquiescement  à 
la  demande  que  comme  une  renonciation  à  la  fa- 
culté de  contester  le  jugement.  —  Même  arrêt. 


122.  Il  a  été  décidé,  en  partant  du  premier 
système,  que,  dans  l'instance  sur  l'opposition,  il 
n'y  a  pas  lieu  de  statuer  sur  les  irrégularités  dont  la 
décision  rendue  i)ar  défaut  peut  être  entachée.  — 
Nancy,  16  avr.  1877,   précité. 

123.  Il  a  été  aussi  décidé  que  l'opposition  formée 
par  le  tiers  saisi,  à  un  jugement  par  défaut,  jiortant 
que,  faute  par  lui  de  faire  sa  déclaration  affirmative 
dans  un  certain  délai,  il  sei-a  réputé  débiteur  i)ur  et 
simple  des  causes  de  la  saisie,  paralyse  et  rend  sans 
effet  ce  jugement  et  la  déchéance  qu'il  prononce,  tel- 
lement que  le  tiers  saisi  est  encore  à  temps  de  faire 
sa  déclaration,  même  après  l'expiration  du  délai  fixé. 

—  Paris,  25  mars  1831   [S.  31.   2.  179,  P.    chr., 
D.  p.  34.  2.  184] 

124.  La  discussion  sur  la  nature  de  l'opposition 
l)résente  un  intérêt  tout  particulier  rpiant  au  point  de 
savoir  quelles  conclusions  les  parties  peuvent  déjKï- 
ser  au  cours  de  l'instance  sur  l'opposition.  —  lia  été 
décidé,  en  partant  du  système  exposé  eu  premier 
lieu,  que  l'opposition  à  un  jugement  par  défaut, 
même  argué  de  nullité,  rend  les  parties  aptes  à  pren- 
dre toutes  conclusions  devant  le  tribunal  saisi  à 
nouvea\i,  et,  notamment,  à  régulariser  la  procédure 
pour  la  validité  du  jugement  contradictoire  à  inter- 
venir. —  Amiens,  20  nov.  1884,  précité.  —  V.  no- 
tre Code  civil  annoté,  art.  1351,  n.  9,  16  et  17, 
1030  et  1432. 

125.  Jugé  aussi  que  l'opposition  à  un  jugement 
par  défaut,  lorsqu'elle  est  régulière  en  la  forme,  a 
pour  effet  de  remettre  les  parties  au  même  état  où 
elles  se  trouvaient  avant  ledit  jugement  ;  et  l'on  ne 
saurait  faire,  à  cet  égard,  aucune  distinction  entre 
le  demandeur  et  le  défendeur  ;  du  moment  où  ce 
dernier  est  admis  à  prendre  des  conclusions,  le  pre- 
mier doit  être  nécessairement  admis  à  modifier  les 
siennes,  soit  pour  autcmenter,  soit  ];x)ur  restreindre 
sa  demande.  —Cass  ^  6  mars  1889  [S.  89.  1.  198, 
P.  89.  1.  490,  D.  p.  90.1.  70] 

126.  Tout  au  moins,  l'opposition  formée  à  un  ju- 
gement par  défaut  ])ermet  au  demandeur  qui  avait 
obtenu  ce  jugement  de  reprendre  même  la  partie  de 
ses  conclusions  premières  rejetées  par  le  tribunal, 
alors  que  les  divers  chefs  de  la  demande  procèdent 
de  la  même  cause  et  ne  peuvent  être  api»réciées  sé- 
parément. —  Paiis,  28  juill.  1877  [D.  p.  78.  2. 
119] 

127.  Spécialement,  dans  le  cas  où  les  conclusions 
de  la  demande  tendaient  à  la  fois  à  la  modification 
d'annonces  commerciales  et  à  l'insertion  dans  les 
journaux  du  jugement  à  intervenir,  le  rejet  ]iar  le 
tribunal  de  la  seconde  partie  de  ces  conclusions  n'em- 
pêche pas  le  demandeur  de  reproduire,  sur  l'ojiposi- 
tion,  tous  les  chefs  de  sa  demande.  —  Même 
arrêt. 

128.  En  pareil  cas,  le  défendeur,  qui  a  fonné  oj)- 
l)Osif ion,  n'est  pas  fondé  à  se  prévaloir  de  ce  que  le 
demandeur  aurait  acquiescé  au  chef  qui  lui  fait 
grief  en  signifiant  le  jugement  sans  aucune  réserve. 

—  Même  arrêt. 

129.  Mais  l'assignation  donnée  à  l'opposant,  pour 
voir  statuer  sur  son  opposition,  n'a  pas  pour  effet 
de  faire  revivre  l'instance,  lorsque  les  conclusions 
prises  par  le  demandeur  n'ont  été  ]irises  (ju'aux  fins 
du  déboutement  de  cette  opposition,  et  sur  l'unique 
motif  de  satardiveté.  —  Le  tribunal  de  commerce, 
qui  reconnaît  et  déclare  l'opposition  tardive,  doit 
donc  se  borner  à  en  prononcer  la  nullité,  et  n'a  pas 
qualité  pour  statuer  sur  la  question  de  compétence, 
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que  prétendait  lui  soumettre  l'opposant.  —  Cass., 
6  août  1888  [S.  89.  1.  294,  P.  89.  1.  729,  D.  p.  89. 
1.  203 J 

130.  Au  surplus,  lorsqu'un  jugement  par  défaut  a 
accueilli  plusieurs  chefs  de  conclusions  pris  dans 
l'exploit  introductif  d'instance,  mais  omis  dans  les 
qualités  du  jugement,  ces  chefs  de  conclusions  sont 
suffisamment  repris  sur  l'opposition,  si  on  a  conclu 
au  maintien  pur  et  simple  du  jugement.  —  Bor- 
deaux, 2  juill.  1827  [P.  chr.,  D.  Rép.,Y°  Juçiem.  par 
déf.,  n.  347-60]  _  Sic,  Garsonnet,  l''«  éd'it.,  t.  5, 
p.' 485,  §  1055,  note  9;  Bioclie,  v"  cit.,  n.  326.  — 
Sur  le  point  de  savoir  si,  dans  l'instance  sur  l'oiiix)- 
sition,le  demandeur  peut  demander  pour  la  premièi'e 
fois  l'autorisation  de  pouvoir  exécuter  provisoire- 
ment le  jugement  à  intervenir,  V.  fiupi-à,  art.  136, 
n.  4  et  s.;  Garsonnet,  l''*'  édit.,  t.  5,  p.  485,  §  1055, 
notes  9  et  10. 

131.  L'opposition  formée  à  un  jugement  en  frappe 
du  reste  toutes  les  dispositions,  à  moins  de  restric- 
tion formelle,  par  l'opposant,  à  certains  chefs.  — 
Il  n'est  pas  permis  aux  juges  d'établir  une  restric- 
tion par  voie  d'induction,  et  sous  prétexte  que  les 
motifs  allégués  à  l'appui  de  l'opposition  ne  se  rat- 
tachent qu'à  certains  chefs  du  jugement.  —  Cass., 
27  avr.  1825  [S.  et  P.  clu.,  D.  p.  25.  1.  323,  D. 
Eéj). ,  v°  Jugem.  par  déf.,  u.  349-1"] 

132.  Si,  au  conti-aire,  on  admet  que  l'opposition 
n'a  qu'un  effet  suspensif  et  qu'elle  laisse  subsister, 
dans  une  certaine  mesure,  le  jugement  par  défaut, 
on  aboutit  à  des  résultats  pratiques  différents.  — 
Ainsi,  il  a  été  jugé  que  comme  l'opposition  à  mi 
arrêt  par  défaut  n'anéantit  pas  cet  aj'rêt,  on  peut, 
même  ultérieurement  à  cette  opposition,  faire  des 
actes  conservatoires.  —  Rennes,  5  janvier  1813 
[P.  chr.,  D.  Rép.,  v°  cit.,  n.  351-2°]  —  Sic,  Bioche, 
v°  cit.,  n.  311  ;  Garsonnet,  1''''  édit,,  t.  5,  p.  484, 
§  1055. 

133.  Si  le  jugement  par  défaut  subsiste  dans  une 
certaine  mesure,  même  après  l'opposition,  le  com- 
mencement d'exécution  auquel  le  demandeur  s'était 
livré  continue  aussi  à  subsister  et  si,  le  jugement  par 
défaut  vient  à  être  confirmé,  l'intéressé  peut  re- 
prendre l'exécution  du  jugement  au  point  où  il 
avait  dû  s'arrêter.  —  Ainsi,  lorsqu'im  jugement  par 
défaut  a  été  signiiié  avec  commandement,  il  peut, 
après  que  la  partie  condamnée  }•  a  formé  opposition, 
être  mis  à  exécution  sur  la  seule  signification  du 
jugement  de  débouté  d'opposition,  et  sans  nouveau 
commandement.  —  Dijon,  26  janv.  1866  [S.  66.  2. 
353,  P.  G6.  1268,  D.  p.  66.  2.  71]  —  Aix,  9  nov. 
1822  [S.  et  P.  chr.,  D.  Réj).,  v"  cit,  n.  351-3°]  - 
Rouen,  9  janv.  1826  lS.  et  P.  chr.,  D.  p.  27.  2.  18, 
D.  Rép.,'v°  cit.,  n.  351-4°]  —  Sic,  Coin-Delisle, 
Confr.  par  corps,  BUT  Va,vt.  2069,  n.  9  ;  Garsonnet, 
1"  édit.,  t.  5,  p.  484  et  485,  §  1055.  -  V.  notre  Rép. 
gén.  alph.  du  dr.  fr.,  v°  cit.,  n.  il 57  et  s. 

134.  Jugé,  de  même,  que  le  créancier  qui  a  fait 
procéder  à  une  saisie-exécution  en  vertu  d'un  juge- 
ment par  défaut  peut,  après  que  la  partie  condam- 
née a  été  déboutée  de  son  opposition  à  ce  jugement, 
reprendre  la  jioursuite  d'après  les  errements  de  la  pro- 
cédure. —  Pau,  28  juill.  1868  [S.  68.2.  303,  P.  68. 
1134]  —  V.  aussi  Aix,  6  déc.  1834  [S.  35.  2.  127, 
P.  chr.,  D.  Rép.,  v"  cit.,  n.  351-6°] 

135.  Décidé  encore  que  lorsqu'tm  jugement  par 
défaut  a  prononcé  l'exécution  provisoire  sans  cau- 
tion, et  qu'un  jugement  de  débouté  d'opposition  a 
ordonné  que  le  premier    jugement  serait    exécuté 


selon  sa  forme  et  teneur,  il  n'est  pas  nécessaire,  pour 
la  validité  des  poursuites,  que  celui-ci  soit  lui-même 
déclaré  exécutoire  par  provision  et  sans  caution.  — 
Paris,  25  nov.  1848  [P.  49.  1.  89,  D.  p.  49.  5.  181, 
D.  Rép.,  v"  cit.,  n.  339]  —  Sic,  Garsonnet,  l'^^édit., 
t.  5,  p.  485,  §  1055,  —V.  suprà,  art.  136,  n.  9. 

136.  Il  résulte  aussi  du  caractère  restreint  des 
effets  de  l'opposition  que  cette  voie  de  recours  ne 
donne  point  à  la  partie  qui  a  comparu  le  droit  de 
reprendre  un  chef  de  conclusions  auquel  elle  avait 
déclaré  expressément  renoncer  lors  dndit  jugement, 
qui  a  été  par  elle  signifié  sans  réserve.  —  Paris, 
3  janv.  1852  [P.  52.  1.125,  D.  p.  52,.  5.  338,  D. 
Rép.  v"  cit.,  n.  335-4°]  —  Sic,  Garsonnet,  loc.  cit. 

137.  De  même,  l'opposition  à  un  jugement  ou 
arrêt  par  défaut  formée  par  la  partie  défaillante 
ne  donne  pas  à  la  partie  qui  a  comparu  le  droit  de 
remettre  en  question  les  chefs  du  jugement  ou  de 
l'arrêt  qui  lui  font  grief  et  qui  ont  été  jugés  avec  elle. 

—  Paris,  16févr.  1860  [S.  52.  2.  32,  P.  50.  1.  182, 
D.  p.  51.  2.  229,  D.  Rép.,  v°  cit.,  n.  348-2°] 

138.  L'opposition  formée  en  temps  utile  à  un 
jugement  par  défaut  par  l'une  des  parties  condam- 
nées ne  profite  pas  aux  autres  parties,  si  l'objet  de 
la  condamnation  est  divisible.  —  Limoges,  20  fév, 
1810  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  9.  705,  D.  Rép.,  V  cit., 
n.  343]  —  Sic,  Bioche,  i;°  cit.,  n.  328  ;  Garsonnet, 
1"  édit.,  t.  5,  p.  486,  §  1056.  —  V.  notre  Rép.  gén. 
alph.  du  dr.fp.jV"  cit.,  n.  4163  et  s. 

139.  Mais  il  en  est  différemment  dans  le  cas 
d'indivisibilité.  Ainsi  en  matière  de  garantie  simple 
comme  en  matière  de  garantie  formelle,  l'opposition 
formée  par  le  garant  à  un  jugement  rendu  par  dé- 
faut contre  lui  et  contradictoirement  avee  le  ga- 
ranti, remet  en  question,  non  seulement  la  demande 
en  garantie,  mais  encore  la  demande  principale.  — 
Cass.,  5  avr.  1876  [S.  76.  1.  218,  P.  76.  524,  D.  p. 
79.  1.  31]  ;  13  juin  1876  [S.  76.  1.  356,  P.  76.  866, 
D.  p.  79.  1.  31]  —  Pau,  22  nov.  1869  [S.  71.  2. 
251,  P.  71.  821,  D.  p.  71.  2.  204]  —  Coutrà,  Carré 
et  Chauveau,  quest.  656.  —  V.  infrà,  art.  PIO, 
n.  22,  art.  165,  n.  23. 

140.  ...  Alors  surtout  qu'il  existe  entre  ces  deux  ac- 
tions un  lien  de   dépendance  et  de    subordination. 

—  Cass.,  5  avr.  1876,  précité  ;  13  juin  1876,  pré- 
cité. 

141.  Peu  importe  que  l'opposition  n'ait  été  si- 
gnifiée par  le  garant  qu'au  garanti,  si  celui-ci  l'a 
dénoncée  au  créancier,  et  si  d'ailleurs  elle  porte  sur 
tout  le  litige.  —  Pau,  22  nov.  1869,  précité. 

142.  On  prétend,  dans  une  opinion,  qu'il  en  est 
de  même  au  cas  de  solidarité  lorsque  les  moyens 
sur  lesquels  s'appuie  l'opposant  lui  sont  communs  avec 
les  autres  codébiteurs  solidaij'es.  —  Il  a  cependant 
été  jugé  que  lorsqu'une  cause  a  été  jugée  contra- 
dictoirement avec  quelques-unes  des  parties,  et  par 
défaut  contre  d'autres,  celles-ci  peuvent  se  pourvoir 
par  opposition;  mais  celles-là  ne  peuvent  revenir- 
contre  le  jugement  que  par  la  voie  d'appel,  lors- 
qu'elle peut  avoir  lieu;  et  si  le  jugement  est  en  der- 
nier ressort,  elles  ne  peuvent  l'attaquer  que  par  re- 
quête civile  ou  cassation,  sans  qu'en  aucun  cas  l'oppo- 
sition de  leurs  consorts  puisse  leur  profiter,  encore 
bien  qu'il  s'agisse  d'iuie  obligation  solidaire.  — 
Cass.,    5  juin  1806    [S.   et  P.  chr.,  D.  a.  9.  704] 

—  Sic,  Sur  le  principe,  Garsonnat,  loc. cit.,— V .  notre 
Code  civil  ayinoté,  art.  1351,  n.  1413,  notre  Code  de 
procédure  civile  annoté,  suprà,  art.  159,  n.  6. 

143.  On  admet  généralement,  par  une  troisième 
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exception  au  caiaotèie  jniremeiit  relatif  de  l'oiijiosi- 
tion,  que  le  .i,'aiaiit  qui  est  en  cause  peut  former  op- 
poKition  au  juKeinent  rendu  par  défaut  contre  lui  et 
contnidictoiremenr  entre  les  autres  parties  et,  par 
là.  remettre  en  question,  quant  au  fond  de  la  contes- 
tation, ce  qui  a  été  ju^é  avec  les  afutres  jiarties.  — 
Cass.,  11  mai  1830  [S.  et  P.chr.,D.  p.  30.  1.  236,  D. 
Rép.,  V  c/<.n.  341];12avr.l843[S.  43.1.686,P.43. 
2.  450,  D.  p.  43.  1.  304,  D.  Rép.,  Joe.  cit.]  —  Sic, 
(iarsoiinet,  P-^  édit.,  t.  5,  i>.  486,  §  1056.  —  V.  cep. 
l'arré.quest.  656 — V.  notre  Codecivil  aymoté, art.  1351, 
11.  1467  et  1458,  notre  Code  de j^rocédure  civile  annoté, 
infrà,  art.  165,  n.  10,  23,  art.  175  et  s. 

144.  Toutefois,  s'il  est  vi-ai  (pie  ropjjosition  for- 


mée par  le  garant  condamné  par  défaut  remet  en 
question  la  décision  rendue  cnntradictoirement  au 
protit  du  demandeur  iirinciiial  contre  le  garanti,  du 
moins  cette  règle  n'est  applicable  qu'autant  que  le 
garant  a  été  mis  en  cause  par  le  garanti  dans 
l'instance  introduite  contre  lui  ]iar  le  demandeur 
l)rincipal.  —  Cass.,  8avr.  1874  [S.  74.  1.  368.  P.  74. 
918,  D.  p.  75.  1.  440] 

145.  Il  en  est  autrement  lorsque,  le  jugement  sur 
la  demande  principale  étant  devenu  définitif,  l'ac- 
tion en  garantie  a  été  formée  par  voie  spéciale  et 
directe.  En  ce  cas,  si  le  garant  a  été  condamné  par 
défaut,  rop]'Osition  ne  ]jeut  être  formée  par  lui  que 
contre  le  garanti.  —  Même  arrêt. 


Akt.  160.  Lors(|ne  le  jugement  aura  été  rendu  contre  une  partie  ayant  un  avoué, 
l'opposition  ne  sera  reeevable  qu'autant  qu'elle  aura  été  formée  par  requête  d'avoué  à 
avoué.  —  (*.  proc.   civ.,  1030. 
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1.  Les  formes  à  observer  pour  former  opposition 
sont  les  mêmes,  en  matière  sommaire  qu'en  matière 
ordinaire.  —  Rodière,  t.  1,  ]>.  303  ;  Garsonuet, 
1"  édit.,  t.  5,  p.  451  et  452,  §  1041.  —  V.  notre 
Eép.  gén.  alph.  du  dr.  fr.,  v"  Jugeme7it  et  arrêt 
(mat.  civ.  et  comm.),  n.  404U  et  s.  —  Sur  la  forme 
de  l'opposition  dirigée  contre  les  jugements  des  tri- 
bunaux de  commerce,  V.  infrà,  art.  437  et  438  ; 
contre  les  jugements  des  juges  de  paix,  V.  suprà, 
avt.  20,  n.  1  et  s.;  contre  les  décisions  des  con- 
seils de  prud'hommes,  V.  art.  42,  D.  20  févr.  1810  ; 
Grarsonnet,  l'''  édit.,  t.  5,  p.  456  et  457,  .§  1043. 

2.  L'opposition  à  un  jugement  jjar  défaut  faute  de 
jilaider  doit,  à  peine  de  nullité,  être  faite  par  re- 
quête d'avoué  à  avoué.  —  Toulouse,  17  mars  1807 
[S.  et  P.  chr.,  D.  a.  9.  713,  D.  Rép.,  V  Jugem.  par 
drf.,  n.  269-1"]  —  Orléans,  14  nov.  1822  [P.  clir., 
1).  Rép.,  v"  cit..  n.  269-3°]  —  Sic,  Garsonuet, 
1"  édit.,  t.  5,  p.  451,  §  1041  ;  Bounier,  n.  388  ;  Carré 
ei  Chauveau,  quest.  669  ;  Thomine-Desmazures,  t.  1, 
p.  305. 

3.  ...  Et  contenir  les  moyens  sur  lesquels  elle  est 
fondée.  —  Toulouse,  17  mars  1807,  précité. 

4.  Une  ojiiiosition  à  un  arrêt  par  défaut  contre 
avoué,  formée  dans  le  délai  delà  loi  par  exploit  si- 
gnifié à  domicile,  est  nulle,  alors  même  que  cet  ex- 
ploit est  suivi  d'une  requête  d'avoué,  si  cette  requête 
n'est  signifiée  qu'après  le  délai.  —  Paris,  25  mars  1816 
[P.  clir.,D.  i?e>.,v"c/i!.,  n.  269-3"]  —  Sic,  Rodière, 
tr.  1,  p.  302  ;  Carré  et  Chauveau,  loc.  cit.  ;  Bioche, 
r"  cit.,  n.  288  ;  Garsonuet,  loc.  cit.:  Bonnier,  loc.  cit. 

5.  L'opposition    aux   jugements   par   défaut   ne 


jieut  être  formée  sur  le  barreau.  —  Rennes,  10  avr. 
1810  [P.  clir.,  D.  Rép.,  v"  cit.,  n.  269-2"]  —  Sic, 
Garsonnet,  loc.  cit.  —  V.  infrà,  art.  1&'2,  n.  47. 

6.  Il  en  est  différemment  toutefois  au  cas  d'oii- 
position  dirigée  contre  un  jugement  avant  dire 
droit.  Ainsi^  il  a  été  jugé  que  des  conclusions  prises 
à  la  barre  suffisent  pour  faire  admettre  une  opposi- 
tion incidente  formée  contre  un  arrêt  sur  requête 
qui  a  accueilli  une  inscription  de  faux,  pourvu 
d'ailleurs  que  ces  conclusions  soient  rédigées  et 
signifiées  à  l'appelant.  —  Besancon,  16  janv.  1807 
[S.  et  P.  chr.,  D.  A.  8.  424.  D.Rép.,  t'"  ck,  n.  286] 

—  Sic,  Garsonnet,  loc.  cit. 

7.  La  signification  d'une  requête  d'ojiposition  à 
un  jugement  par  défaut  n'est  pas  soumise  aux  for- 
malités ordinaires  des  ajournements.  Il  suffit  qu'elle 
soit  notifiée  par  un  simple  acte  d'avoué  à  avoué. 

—  Bruxelles,  24  août  1807  ^S.  et  P.  chr.,  D.  A.  9. 
712]  -  Sic,  Carré,  quest.  670. 

8.  Spécialement,  la  signification  de  la  requête 
d'opposition  n'e  st  pas  nulle  parce  qu'elle  n'est  pas 
libellée  comme  un  exploit  iutroductif  d'instance  et 
ne  contient  pas  l'indication  du  tribunal.  —  Cass., 
11  brumaire  an  X  [D.  Rép.,  v"  cit.,  n.  275]  — 
Sic,  Carré  et  Chauveau,  quest.  670  ;  Bioche,  r"  cit., 
n.233;  Garsonnet,  V  édit.,  t.  5,  p.  452,  §  1041. 

9.  Il  n'est  pas  exigé,  à  peine  de  nullité,  que  lare- 
quête  contienne  assignation  ou  avenir.  —  Carré, 
quest.  685.  —    Contra,  Delaporte,  t.  1,  p.  167. 

10.  Il  n'est  pas  nécessaire  que  la  requête  d'op- 
position à  un  jugement  par  défaut,  faute  de  plaider, 
soit  présentée  au  juge  et  répondue  d'une  ordon- 
nance, avant  d'être  signifiée  d'avoué  à  avoué.  — 
Cass.,  4  mars  1813  [D.  Rép.,  \°  Jugement  par  défaut, 
n.  272-2"]  ;  3  févr.  1835  [S.  35.  1.  186,  P.  chr., 
D.  p.  35.  1.  41,  D.  Rép.,  loc.  cit.]  —  Dijon,  18  août 
1810  [S.  sous  Cass.,  3  févr.  1835,  35!  1.  189,  P. 
chr.,  D.  A.  12.  709,  D.  Rép.,  loc.  cit.]  —  Be- 
sançon, 8  juin.  1852  S.  53.  2.  164,  P.  52. 
2.  396]  —  Sic,  Carré  et  Chauveau,  quest.  668  ; 
Boncenne,  t.  3,  p.  134;  Thomine-Desmazures, 
t.  1,  p.  304;  Rodière,  t.  1,  p.  303;  Bioche, 
v"  cit.,  n.  294  ;  Garsonnet,  1'^  édit.,  t.  5, 
p.  452,  §  1041,  notes  5  et  10.  —  Sur  les  formes  de 
l'opposition  sous  l'empire  de  l'ordonnance  de  1607, 
particulièrement  en  ce  qui  concerne  la  permission 
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jiiV'alable  du  ju£;e,  V.  Casw.,  19  germ.  an  IV  [S.  et 
P.  chr.,  D.  Éép.,  V"  cit.,  n.  272-1"]  —  Rouen, 
8  frim.  an  X  [S.  et  P.  chr.]  —  Pau,  10  mai  180G 
[S.  et  P.  chr.,  D.  Rdp.,  v"  cit.,  n.  290] 

11.  Par  suite,  l'ojiposition  n'est  pas  nulle  par  cela 
seul  que  l'acte  d'avoué  à  avoué  jiar  lecpiel  elle  a  été 
formée  n'est  pas  revêtu  dans  son  intitule  d'une  for- 
mule d'adresse  aux  ])résident  et  juges  qui  ont  rendu 
le  jugement  ou  l'arrêt  contre  lequel  cette  opposition 
est  dirigée.  —  Besançon,  8  juill.  1852,  précité. 

12.  Il  a  cependant  été  jugé  que  roi)position  à  un 
jugement  rendu  par  défaut  contre  avoué  est  nulle, 
si  elle  est  formée  autrement  que  par  requête  revêtue 
de  l'ordonnance  du  juge.  —  Riom,  3  mai  1816 
[S.  et  P.  chr.,  D.  Rép.,  \°  Jugem.par  déf.,  n.  271- 
l"]  ;  20  nov.  1821  [S.  et  P.  chr.,  D.  Rép.,  loc.cit.']; 
30  mai  1829  [S.  et  P.  chr.,  D.p.  32.  2.  76,  D.iiîep., 
loc.  cit.']  ;  18  mai  1830  [P.  chr.,  D.  Rép.,  loc .  cit., 
D.  p.  33.  2.  U4]  —  Poitiers.  13  juill.  1838 
[D.  Rép.,  V  cit.,  n.  271-2"] 

13.  La  requête  en  opposition  contre  une  décision 
par  défaut,  doit,  à  ])eine  de  nullité,  être  signée  par 
un  avoué.  —  Toulouse,  2  nov.  1808  [S.  et  P.  chr., 
D.  A.  9.  712,  D.  Rép.,  v°cit.,  n.  273]  —Sic,  Bioche, 
v°  cit.,  n,  291  ;  Chauveau,  sur  Carré,  quest.  669  ; 
Garsonnet,  l'«  édit.,  t.  5,  p.  452,  §  1041,  note  8. 
—  Y.  notre  Rép.  gén.  aljih.  du  dr.  fr.  v°  cit., 
n.  4059  et  s. 

14.  L'ojiposition  est  également  nulle  si  la  copie  si- 
gnifiée de  la  requête  n'est  pas  revêtue  de  la  signa- 
ture de  l'huissier  qui  a  signé  l'original.  —  Riom, 
3  mai  1816,  précité.  —  V.  suprù,  art.  61,  n.  40  et  s. 

15.  L'exploit  d'op])Osition  est  nul,  encore  que 
l'original  soit  régulier,  si  la  copie  signifiée  au  défen- 
deur ne  porte  aucune  date.  —  Bruxelles,  30  avr. 
1807  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  9.  714,  D.  Rép.,  v°  cit., 
n.  274]  —  Sic,  Garsonnet,  V^  édit.,  t.  5,  p.  452, 
§  1041,  note  8.  —  V.  sur  la  nécessité  de  dater  la 
copie  des  exploits,  sujirà,  art.  61,  n.  94. 

16.  L'opposition  à  im  jugement  ou  arrêt  par  dé- 
faut n'est  {las  nulle,  par  cela  seul  que  l'exidoit  d'op- 
position ne  contient  ])as  la  date  du  jugement  ou  de 


l'arrêt  auquel  il  s'applique,  lorsqu'il  ne  peut  d'ailleurs 
y  avoir  aucun  doute  sur  le  jugement  ou  arrêt  frappé 
d'opposition.  —  Orléans,  22  janv.  1851  [S.  52.  2.  353, 
P.  51.  1.  156,  D.  p.  51.  2.  147,  D.  Rép.,  c"  cit., 
n.  277-2"]  —  Sic,  Garsonnet,  loc.  cit. 

17.  ...  Ou,  par  cela  seul  qu'il  y  a  erreur  dans  l'in- 
dication de  la  date  du  jugement  attaqué,  lorsque, 
d'ailleurs,  ce  jugement  est  désigné  de  manière  à  ce 
qu'on  ne  puisse  douter  que  l'opjtosition  est  diriirée 
contre  lui.  —  Cass.,  2  avr.  1823  [S.  et  P.  chr., 
D.  A.  9.  714,  D.  Rép.,  v"  cit.,  n.  277J 

18.  D'après  un  arrêt  déjà  ancien,  c'est  l'avoué 
qui  a  occttpé  pour  le  défaillant  qui  doit  signilier 
l'opposition  ;  tout  autre  avoué  serait  sans  qualité 
pour  faire  cette  signification.  —  Gand,  22  juill.  1842 
[D.  Rép.,  v°  cit.,  n.  270]  —  Contra,  Garsonnet, 
1^<=  édit.,  t.  5,  p.  451,  Ç;  1041,  note  5. 

19.  En  tout  cas,  la  requête  d'opposition  à  un  juge- 
ment par  défaut  est  valablement  signifiée  à  l'avoué 
qui  l'a  obtenu,  alors  même  que  cet  avoué,  croyant 
l'affaire  terminée,  a  remis  à  son  client  toutes  les 
])ièces  du  .procès.  —  Paris,  3i  déc.  1807  [S.  et 
P.  chr.,  D.  A.  9.  715,  D.  Rép.,  w"  cit.,  n.  302]  — 
Sic,  Chauveau  et  Carîé,  quest.  686;  Garsonnet, 
i--*  édit.,  t.  5,  j).  464,  §  1046,  note  5. 

20.  L'opposition  du  ministère  public  à  un  arrêt 
par  défaut  rendu  contre  lui  faute  de  défendre,  en 
matière  civile,  doit  être  signifiée  au  domicile  même 
de  la  partie  adverse  ou  de  son  avoué  ;  elle  est  nulle, 
si  la  copie  adressée  à  la  partie  ou  à  son  avoué  a  été 
laissée  au  parquet  du  procureur  du  roi  (de  la  Répti- 
blique).  —  Bordeaux,  12  août  1831  [S.  33.  2.  27. 
P.  chr.,  D.  p.  32.  2.  133]  —  Sic,  Garsonnet, 
1'-^  édit.,  t.  5,  p.  452,  §  1041. 

21.  L'opposition  à  un  jugement  rendu  faute  de 
plaider  doit  être  signifiée  à  la  partie  ayant  le  même 
intérêt,  qui  a  été  condamnée  contradictoirement.  — 
Rennes,  21  déc.  1820  [S.  et  P.  chr.] 

22.  L'opposition  formée  par  un  garant  doit  être 
signifiée  au  demandeur  en  garantie.  —  Même  arrêt. 
—  V.  suprà,  art.  159.  n.  139  et  s.,  142  et  s.,  infrà, 
art.  185. 


Art.  161.  La  requête  contiendra  les  moyens  d'oppo.<itioii,  à  moins  que  des  moyens 
de  d(3fense  n'aient  été  signifiés  avant  le  jugement,  auquel  cas  il  suffira  de  déclai'er  qu'on 
les  emploie  connue  moyens  d'opposition  :  l'opposition  qui  ne  sera  pas  signifiée  dans  cette 
forme  n'arrêtera  pas  l'exécution;  elle  sera  rejetée  sur  un  sinqjle  acte,  et  sans  qu'il  soit 
besoin  d'aucune  autre  instruction.  —  (',  [)roc.  civ.,  4o7,  1029;  Tarif.  16  févr,  l^iOT,  '.'.rt. 
57;  Décr.  30  mars  1808,  art.   30. 
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Acte  d'appel,  11  et  12,  15  et  16. 
Aji)urnc:iiicnt,  9. 
ConoUisiniis,  1-5. 
Conclusions  motivées.  14. 
Inscription  de  faux,  2. 


.Jugement,  13. 
Matière  sommaire,  1. 
Ministère  public,  4. 
Nullité,  9. 
Rapport  d'expert,  7. 


1.  L'acte  d'opposition  doit  contenir  les  moyens 
de  l'ojijjosition,  alors  même  que  le  jugement  a  ét('' 
rendu  en  matière  sommaire.  —  Rennes,  13  nov.  1848 
[P.  49.  2.  374J  -  Sic.  Carré,  quest.  673  ;  Chauveau, 
Comm.du  tarif,  t.  1,  p.  232,  n.  35  ;  Garsonnet,  l'" 
édit.,  t.  5,  p.  452  et  453,  §1041  ;  Rodière,  t.  1,  p. 
ZO^.  — Contra,  Pigeau,  t.  1,  p.  549.  —V.  aussi  Tho- 


mineDesraazures,  t.  1,  n.  192.  —V.  notre  Réjy.  gén. 
alph.  du  dr.fr.,  v°  Jugement  et  arrêt  (mat.  civ.  et 
CD  m  m.),  n.  4067  et  s. 

2.  ]Mais  l'opposition  incidente  formée  contre  un 
arrêt  sur  requête  qui  a  admis  une  inscription  de 
faux  n'est  jias  soumise  aux  formalités  prescrites 
pour  les  op})Ositions  principales.  —  Elle  ne  saurait, 
en  conséquence,  être  annulée,  en  ce  qu'elle  ne  con- 
tiendrait pas  les  motifs  sur  lesquels  elle  est  fondée 
conformément  à  l'art.  161.  —  Besançon,  16  janv. 
1807  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  8.  424,  D.  Rép.  d"  Juge- 
ment  par  déf.,  n.  286] 

3.  Quoi  qu'il  en  soit,  ropi)Osition  à  un  jugement 
ou  arrêt  ])ar  défaut  n'est  ]>as  recevable,  si  la  requête 
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sitfiiitii'e  n'éuonce  paa  les  moyens  sur  lesquels  cette 
opposition  est  fondée.  —  Liège,  19  févi-.  1812  [S. 
et  P.  c'iir.,  D,  A.  7.  734]  —Sic,  Carré,  qiiest.  088.  — 
Cort^rà,  Delaporte,  t.  I,  p.  167  ;  Deraiau-Crouzilliac, 
]i.  135.  — V.  Aiin.  du  w>t.,  t.  1,  p.  330  ;  Pipeau, 
loc.  cit.  —  Quant  à  l'effet  (]ue  ]jroduit  sur-  l'exécution 
d'un  jugement  jiar  défaut  une  opposition  non  mo- 
tivée ou  non  formée  ])ar  un  acte  d'avoué  à  avoué, 
V.  par  analogie,  suprà,  art.  159,  n.  108  et  s.;  Bioche, 
V"  cit.  n.  301  et  s.  Garsounet,  V'  édit.,  t.  5,  p. 
4o4,  §  1041  ;  Carré,  quest.  674  ;  Pigeau,  n.  551.  —  V. 
cep.  Delaporte,  t.  1,  p.   166  et  167. 

4.  L'ojiposition  formée  par  le  ministère  publie  à 
un  jugement  jiar  défaut,  faute  de  défendre,  rendu 
contre  lui  en  matière  civile,  doit,  de  même  que 
celle  formée  \^x  toute  autre  partie,  contenir,  à.  peine 
de  nuUitc',  les  moyens  de  l'opposant,  ou  se  référer 
aux  défenses  qui  auraient  été  signifiées  antérieure- 
ment. -  Bordeaux,  12  août  1831  [S.  33.  2.  27,  P. 
chr.,  D.  p.  32.  2.  133,  D.  h<ip.  v  cit,  n.  213-P']  — 
Sic,  Bioolie,  v°  cit,  n.  300  ;  Garsonnet,  l"^"  édit., 
t.  5,  ]K  452,  §  1041. 

5.  Spécialement,  la  requête  d'opjiosition  est  nulle 
si  elle  n'est  motivée  que  sur  l'indication  d'un  article 
de  loi,  sans  aucun  développement.  —  Bruxelles, 
5  févr.  1811  [S.  et  P.  clu-.,  D.  a.  9.  713,  D.  Rép.  v° 
cit.,  n.  279-2°]  —  Sic,  Garsonnet,  l'''^  édit.,  t.  5, 
p.  453,  §  1041. 

6.  ...  Si  elle  ne  précise  pas  la  nullité  d'un  acte  sur 
laquelle  elle  est  fondée.  —  Bourges,  24  août  1808 
[P.  chr.,  D.  A.  7.  815,  D.  Bép.,  v°  cit.,n.  279] 

7.  Dire  dans  une  requête  d'opposition  à  un  juge- 
ment par  défaut  que  le  jugement  est  injuste  au 
fond,  puisqu'il  homologue  un  rajjport  d'exi)erts  qui 
fourmille  de  vices,  ce  n'est  ])as  suffisamment  indi- 
(juer  les  moyens  d'opposition  selon  le  vœu  de  l'art. 
161.  Une  opposition  ainsi  motivée  doit  donc  être 
i-ejetée  purement  et  simplement.  —  Toulouse, 
17  déc.  1832  [S.  33.  2.  263,  P.  chr.,  D.  p.  33.  2. 133, 
D.  Rép.,  v"  cit.,  n.  279-6'*]  —  Sic,  Garsonnet,  loc. 
cit. 

8.  On  ne  saurait  considérer  comme  suffisante  l'op- 
l)Osition  dans  laquelle  l'intéressé  n'a  libellé  aucun 
moyen  mais  a  déclaré  au  contraire  qu'il  libellerait 
ses  moyens  en  plaidant.  — Toulouse,  17  mars  1807 
[S.  et  P.  chr.,  D.  A.  9.  713,  D.  Rép.,  v"  cit.,  n. 
279-P] 

8  bis.  Ne  saurait  être  considérée  comme  répon- 
dant au  vœu  de  la  loi,  une  requête  ainsi  conçue  : 
«,  Attendu  que  les  sieurs  et  dame  B. . .,  ont  surpris  à 
la  date  du  ...,  un  jugement  du  tribunal,  rendu  par 
défaut  contre  les  concluants,  que  ce  jugement  porte 
atteinte  aux  droits  des  concluants,  qu'on  ne  saurait 
l'exécuter  contre  eux  ».  —  Paris,  3  mars  1898 
[Pand.  franc.,  1899.  2.  73] 

9.  Est  au  contraire  valable  l'opjjosition  à  ini  ju- 
gement par  défaut  motivée  sur  la  nullité  de  l'ajour- 
nement sur  lequel  ce  jugement  est  intervenu.  — 
Bruxelles,  27  janv.  1818  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  7.  735] 

10.  Décidé  même  que  l'opposition  à  un  jugement 
par  défaut  [leut  être  considérée  comme  contenant 
suffisamment  les  moyens  de  l'opposant,  lorsque,  s'a- 
gissant  d'un  jugement  qui  condamne  simplement 
celui-ci  à  payer  une  somme  déterminée,  sans  discu- 
ter d'ailleurs  les  éléments  de  la  créance,  l'ojjposant 
déclare  par  l'exploit  d'oiiimsition,  qu'il  ne  doit  rien 


au  demandeur,  ainsi  qu'il  en  justifiera.  —  Rouen, 
11  sept.  1857  [S.  58.  2.  496,  P.  58."  247,  D.  p.  58. 
5. 223] 

11.  Il  n'est  point  nécessaire,  d'ailleurs,  que  les 
moyens  soient  développés  dans  la  requête  d'op])osi- 
tion  ;  on  peut  se  contenter  de  se  référer  à  des 
actes  judiciaires  d'une  date  antérieure  dont  l'adver- 
saire de  l'opposant  a  ]iu  avoir  connaissance.  — 
Ainsi,  la  requête  en  opposition  à  un  an'êt  par  dé- 
faut est  suffisamment  motivée,  lorsqu'elle  se  ré- 
fère à  l'acte  d'appel  dans  lequel  les  griefs  sont 
énoncés.  —  Bruxelles,  7  janv.  1808  [S.  et  P. 
chr.,  D  A.  1.  490,  D.  Rép.,  v"  d'Appel,  n.  815]  — 
Bourges,  14  mars  1809  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  9. 
713,  D.  Rép.,  V  Juge7n.  par  déf.,  n.  280-3"]  — 
Rennes,  5  juin  1811  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  9.  713,  D. 
Rép.  v^cit^n.  280-1"]  —Orléans,  22  janv.  1851 
[S.  52.  2.  353,  P.  51.  1.  156,  D.  p.  51.  2.  147,  D. 
Iié2).,  v°  cit.,  n.  277-2"]  —  Sic,  Carré  et  Chauveau, 
quest.  672  ;  Berriat  Saint-Prix,  t.  2,  n.  449  ;  Gar- 
sonnet, l>-«  édit.,  t.  5,  p.  453,  §  1041. 

12.  ...A  l'acte  d'appel,  dans  lequel  on  lit  que  les 
poursuites  am'aient  dû  être  rejetées  à  cause  de  leur 
irrégularité.  —  Toulouse,  30"  juill.  1834  [S.  35.  2. 
464,  P.  clu-.,  D.  p.  35.  2. 17,  D.  Rép.,  v"  cit.,  n  280] 

13.  ...  Ou  aux  moyens  précédemment  indiqués 
dans  le  jugement  dont  est  appel.  —  Metz,  10  août 
1808  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  9.  713,  D.  Rép.,  v°  cit., 
n.  280-2"] 

14.  De  même,  une  requête  d'opposition  envers 
un  arrêt  de  défaut  dans  laquelle  on  conclut  à 
l'entérinement  des  fins  j^rises  en  première  Instance, 
est  valable,  ijuoique  ne  contenant  ])as  les  moyens 
d'opposition,  si  des  conclusions  motivées  ont  été 
signifiées  devant  les  premiers  juges.  —  Aix,  5  févr. 
1827  [P.  chr.,  D.  Rép.,  V  cit.,  n.  280-5"] 

15.  Mais  est  nulle,  comme  non  suffisamment  mo- 
tivée, la  reipiête  en  opjiosition  d'un  arrêt  par  défaut, 
dans  laquelle  on  déclare  employer  pour  moyens  d'op- 
positions les  conclusions  prises  dans  l'exploit  d'ap- 
pel, si  cet  exploit  ne  renferme  ni  conclusions  moti- 
vées ni  grief  spécial  —  Toulouse,  21  juill.  1831 
[P.chr.,'D.p.  33.2.  133,  D.  Hép.,  v°  cit.,  n.  279-5'^] 

—  Sic,  Garsonnet,  V''  édit.,  t.  5,  p.  453,  §  1041, 
note  21. 

16.  De  même,  n'est  pas  suffisamment  motivée  la 
requête  en  opposition  à  un  arrêt  par  défaut,  par 
laquelle  l'opposant  se  borne  à  énoncer  qu'il  s'en  ré- 
fère aux  moyens  par  lui  présentés  devant  le  premier 
juge,  sans  mentionner  en  quoi  les  motifs  du  })re- 
mier  juge  seraient  erronés,  lors  stirtout  que  sou  acte 
d'appel  ne  précise  aucun  grief.  — Bruxelles,  27avT. 
1830  [P.  chr.,  D.  Rép.,  v°  cit.,  n.  279-2"] 

17.  Au  suri)lus,  l'opposition  qui  indique  les  moyens 
est  recevable,  bien  qu'elle  n'offre  pas  tout  le  déve- 
lo|iperaent    dont    ces  movens  étaient  susceptibles. 

—  Rennes,  29  juin  1809"' [P.  chr.,  D.  Rép.,  v°  cit., 
n.  281]  —  Sic,  Garsonnet,  loc.  cit. 

18.  Jugé  même  que  ro]>i)osant  à  un  jugement 
j)ar  défaut  peut,  à  l'audience,  faire  valoir  des 
moyens  qui  n'étaient  point  énoncés  dans  sa  re- 
quête d'opposition,  quand  il  a  fait,  dans  sa  requête, 
des  réserves  générales.  —  Lyon,  25  mai  1816 
[S.  et  P.  chr.,  D.  a.  6.  723,  D.  Rép..  V  cit., 
n.  282]  —  V.  Garsonnet,  l'*  édit.,  t.  5,  p.  454, 
§1041. 
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Aet.  162.  Lorsque  le  jugement  aura  été  rendu  contre  une  partie  n'ayant  pas  d'avoué, 
l'opposition  pourra  être  formée,  soit  par  acte  extrajudiciaire,  soit  par  déclaration  sur  les 
commandements,  procès-verbaux  de  saisie  ou  d'emprisonnement,  ou  tout  autre  acte  d'exé- 
cution, à  la  charge  par  l'opposant  de  la  réitérer  avec  constitution  d'avoué,  par  requête, 
dans  la  huitaine;  passé  lequel  temps  elle  ne  sera  plus  recevable,  et  l'exécution  sera  con- 
tinuée, sans  qu'il  soit  besoin  de  le  faire  ordonner. 

Si  l'avoué  de  la  partie  qui  a  obtenu  le  jugement  est  décédé,  ou  ne  peut  plus  postuler, 
elle  fera  notifier  une  nouvelle  constitution  d'avoué  au  défaillant,  lequel  sera  tenu,  dans 
les  délais  ci-dessus,  à  compter  de  la  signification,  de  réitérer  son  opposition  par  requête, 
avec  constitution  d'avoué. 

Dans  aucun  cas,  les  moyens  d'opposition  fournis  postérieurement  à  la  requête  n'en- 
treront en  taxe.  —  C.  proc.  civ.  81,  132,  148,  156  et  s.,  165,  342  et  s.,  438,  1031,  1033, 
1038.  —  Tarif  du  16  févr.  1807,  art.  29. 
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1.  La  déclaration  sur  les  actes  d'e.Kécution  que 
l'art.  162  prévoit  comme  mo^'en  particulier  de  faire 
O]iposition  aux  jugements  par  défaut  faute  de  con- 
clure i)eut  être  valablement  reçue  par  l'huissier  qui 
procède  aux  actes  d'exécution  ;  si  celui-ci  consent 
à  mentionner  la  déclaration  dans  son  procès-verbal, 
cet  acte  fait  foi,  sur  ce  point  spécial,  jusqu'à  inscrip- 
tion de  faux.  —  Bioche,  v°  Jugem.  par  dé/.,  n.  258  ; 
Garsonnet,  l''-^  édit.,  t.  5,  p.  458,  §  1045.  —  V.  notre 
lié/},  gén.  alph.  du  dr.fr.^  v"  Jugement  et  arrêt  (mat. 
civ.  et  connu.),  n.  3974  et  s.  —  Sur  le  point  de  sa- 
voir quelles  personnes  peuvent  valablement  faire  la 
déclaration  sur  les  actes  d'exécution  pwévus  par  no- 
tre texte,  V.  suprà,  art.  157,  n.  l.S.  —  Sur  la  fa- 
çon dont  peut  être  formée,  en  matière  commer- 
ciale, l'opposition  contre  les  jugements  par  défaut 
faute  de  comparaître,  V.  infrà,  art.  437  et  438.  — 
Sur  la  même  question  à  l'égard  des  jugements  rendus 
par  les  juges  de  |>aix,  Y.  suprà,  art  20,  n.  11  et  s.  — 
...  A  l'égard  des  jugements  rendus  par  les  conseils  de 
prud'hommes,  décr.  20  févr.  1810,  ai't.  42;  Garson- 
net, l''«  édit.,  t.  o,  p.  467  et  408,  i;  1048. 

2.  Au  cas  de  refus  de  la  i)art  de  l'huissier,  le 
défaillant  ou   ses  représentants  peuvent,  soit  faire 


constater  le  refus  par  un  officier  ministériel  com])é- 
tent,  soit  introduire  un  référé.  —  Carré  et  Chauveau, 
quest.  676;  Bioche,  n.  254;  Garsonnet,  loc.  cit. 

3.  L'opposition  faite,  en  recourant  à  l'un  ou  à 
l'autre  des  deux  procédés  indiqués  par  notre  article, 
n'est  valable  que  si  elle  est  réitérée  dans  un  délai  de 
huitaine.  —  L'opposition,  par  acte  extrajudiciaire, 
à  un  commandement  de  saisie  mobilière,  doit  d'ail- 
leurs, comme  l'opposition  à  un  jugement  par  défaut, 
et  pour  avoir  l'effet  d'arrêter  les  |)Oursuites  du  créan- 
cier, être  réitérée  dans  la  huitaine,  par  requête, 
avec  constitution  d'avoué.  —  Cass.,  15  juin  1826 
[S. et  P.chr.,D.  Rcp.,  V  Jugem.  par  dêf.,  n.  300-1"] 
—  En  ce  qui  concerne  la  réitération  de  l'opposi- 
tion dans  notre  ancien  droit.  V.  Paris,  30  pluv. 
an  XI  [S.  et  P.  chr.,  D.  Rêp.,  v°  cit.,  u.  290J  -  Sur 
l'impuissance  à  l'effet  d'empêcher  la  péremption  de 
l'opposition  faite  par  voie  estrajudiciaire,  lors- 
qu  elle  n'est  pas  réitérée  dans  un  délai  de  huitaine, 
V.  suprà,  art.  156,  n.  74  et  s. 

4.  Lorsque,  sur  itératif  commandement  fait  en 
vertu  d'un  arrêt  par  défaut,  le  défaillant  a  déclaré 
former  opposition  à  cet  arrêt,  il  y  a  exécution  de 
l'an'êtdans  le  sens  de  l'art.  159,  suprà,  et,  par  suite, 
l'opposition  doit  être  réitérée,  à  peine  de  nullité, 
dans  le  délai  de  huitaine.  —  Toulouse,  5  févr.  1831 
[P.  chr.,  D.  Mp.,  V"  cit.,  n.  256]  —  V.  suprà,  art. 
156,  n.  70  et  s.,  notre  Rép.  gén.  alph.  du  dr.fr.,  v" 
cit.,  n.  3984  et  s. 

5.  Mais,  la  déclaration  faite  par  l'intimé  au  mo- 
ment d'une  prestation  de  serment,  que  son  inten- 
tion était  de  former  opj)Osition  à  l'arrêt  par  dé- 
faut qui  l'avait  ordonnée,  ne  doit  pas  être  consi- 
dérée comme  une  opposition  extrajudiciaire  qui 
doive  être  réitérée  dans  la  huitaine  par  requête 
d'avoué  à  avoué.  — Colmar,  19  déc.  1835  [P.  chr., 
D.  R£p.,v°cit.,\\.i\^\. 

6.  De  raêine^  les  conclusions  par  lesquelles  le  dé- 
faillant demande  le  maintien  à  son  profit  du  règle- 
ment provisoire,  dans  lequel  le  demandeur,  invo- 
quant comme  titre  le  jugement  par  défaut,  n'a  pas 
été  colloque  et  a  formé  un  contredit,  peuvent  être 
considérées  comme  ne  contenant  pas  opposition  au 
jugement  de  défaut,  et  ne  faisant  pas  ainsi  courir 
le  délai  de  huitaine  dans  le(piel  l'opposition  doit  être 
réitérée.  —  Cass.,  23  oct.  1888  [S.  90.  1.  512,  P. 
90.  1.  1242,  D.  p.  89.  1.  188] 
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7.  La  requête  d'opposition  doit  contenir  dé.signa- 
tion  d'un  avoué;  une  constitution  expresse  n'est  pas 
d'ailleurs  nécessaire.  —  Ainsi,  la  requête  d'o])posi- 
tion  réitérée  dans  la  huitaine  est  valal'le,  si  elle  est 
signée  d'un  avoué  et  signifiée  à  la  réquisition  de  ce 
même  avoué.  —  Montpellier,  8  janv.  1824  [P.  chr., 
D.  A.  9.  782,  D.  Jiép.,  v"  Délai,  n.  87.  —  Sic.  Gar- 
sonnet,  l'"  édit.,  t.  5,  p.  459,  §  1045. 

8.  La  requête  de  réitération  doit  contenir  les 
moyens  d'opposition,  mais  cette  obligation  n'est  pas 
prescrite  à  peine  de  nullité.  —  Liège,  28  juill.  1830 
[D.  Rép.,  V"  Jiig.  par  dé/.,  n.  306]  —  Sic,  Dela- 
porte,  t.  V,  p.  67;  Bioclie,  r"  cit.,  n.  274;  Demiau- 
Crouzilliac.  p.  135.  —  Contra,  Garsonnet,  loc.  cit. 

9.  Mais  jugé  que  si  l'opposition  faite  par  acte 
extrajudiciaire  ou  par  déclaration  sur  les  actes 
d'exécution  n'a  pas  besoin  de  contenir  les  moyens 
d'o]iposition,  il  en  est  autrement  de  la  requête;  le 
mot  ((  requête  »  ne  ])eut  avoir  un  sens  différent 
dans  les  art.  161  et  162,  C.  proc,  et  la  forme  doit 
être  la  même  dans  l'un  et  l'autre  cas.  —  Paris, 
3  mars  1898  [Pand.  franc.,  1899.  2.  73] 

10.  ...  Que  les  raisons  qui  ont  fait  exiger  cet 
énoncé  des  moyens  d'opposition  dans  la  requête 
sont  les  mêmes,  quelle  que  soit  la  nature  du  juge- 
ment rendu  contre  avoué  ou  contre  ]iartie;  d'une 
façon  généiale,  toute  opposition  à  un  jugement  par 
défaut  doit  être  motivée;  cette  règle  résulte  notam- 
ment des  art.  20,  suprà,  et  437,  infrà.  —  Même 
arrêt. 

11.  Et  qu'en  conséquence^  les  moyens  d'opposition 
doivent,  à  peine  de  déchéance,  être  énoncés  dans  la 
requête  prescrite  par  l'art.  162;  cette  formalité  est 
substantielle,  et  son  omission  suffit  à  rendre  l'oppo- 
sition non  recevable.  —  Même  arrêt. 

12.  La  requête  d'opposition  ne  doit  pas  néces- 
sairement contenir  assignation  pour  venir  plaider, 
et  bien  qu'elle  doive,  en  principe,  indiquer  la  date 
du  jugement  attaqué,  elle  ne  serait  pas  frappée  de 
nullité  si  elle  ne  renfermait  pas  cette  mention.  — 
Chauveau  et  Carré,  quest.  685;  Bioclie,  n.  273  et 
s.  ;  Garsonnet,  1''''  édit.,  t.  5,  y.  459,  §  1045,  note  14. 

13.  Pour  réitérer  l'opposition,  il  n'est  ]>as  néces- 
saire de  recourir  à  im  acte  d'avoué  à  avoué  ;  on  peut 
se  servir,  à  cet  effet,  d'un  ex]iloit  d'assignation. 
—  Décidé,  à  cet  égard,  (|ue  l'opijosition  à  uu  ju- 
gement i>ar  défaut,  faute  de  constitution  d'avoué, 
signifiée  par  acte  extrajudiciaire,  peut  être  valable- 
ment réitérée  dans  la  huitaine,  i)ar  une  assignation 
contenant  constitution  d'avoué. —  Cass.,15déc.l896, 
[_Gaz.  Trih.,  16  déc.  1896,  Gaz.  Pal,  97.  1.  19]  — 
Paris,  30  déc.  1887  [S.  90.  2.  207,  P.  90.  1.  1188, 
D.  F.88."2.  179]  —  Sic,  Bioche,  w°  cit.,n  2T2; 
Garsonnet,  l''''  édit.,  t.  5,  p.  459,  §  1045.  —  V.  aussi 
Trêves,  10  août  1810  [S.  et  P.  chr.,  D.  A.  9.  749, 
D.  Rép.,  V"  Jugem.,  par  déf.  n.  297]  —  Contra,  \\o- 
dière,  t.  1,  p.  313  ;  Bonnier,  n.  391. 

14.  L'opposition  à  uu  jugement  par  défaut,  formée 
sur  le  procès-verbal  de  saisie,  n'a  pas  besoin  d'être 
réitérée  dans  le  délai  légal,  si  le  poursuivant  a  fait 
lui-même,  avant  la  fin  de  ce  délai,  assigner  l'op- 
posant pour  voir  statuer  sur  le  mérite  de  son  oppo- 
sition. —  Amiens,  20  mars  1869  [S.  69.  2.  292, 
P.  1150,  D.  p.  69.  2.  93]  —  <S/c,Garsonnet,l'-'^^  édit., 
t.  5,  p.  463,  §  1045. 

15.  En  principe,  rop}>osition  à  un  jugement  rendu 
par  défaut  contre  une  partie  n'ayant  pas  constitué 
avoué,  est  nulle  lorsqu'elle  n'a  pas  été  réitérée  avec 
constitution  d'avoué,  jiar  requête,  dans  la  huitaine. — 


Cass.,  27  avr.  1887  [S.  90.  1.  478,  P.  90.  1.   1134. 
D.  p    88.1.  271] 

16.  Par  suite,  le  délai  d'apjiel  commence  à  courir 
depuis  rex]iiration  de  la  huitaine. —  Besançon, 
21  mai  1810  [P.  chr.,  D.  a.  7.  746,  D.  Rép.,  v°  cit... 
n.  333] 

17.  Toutefois,  on  admet,  dans  rui  système,  que 
l'opposant  à  un  jugement  jiar  défaut  qui  n'a  pas 
réitéré  son  o]i]iosition  dans  la  huitaine,  conformé- 
ment à  l'art.  162,  peut  la  réitérer  tant  que  le  juge- 
n'est  pas  mis  à  exécution.  —  Cass.,  18  avr.  1811 
[S.  et  P.  chr.,  D.  a.  9.  731,  D.  Rép.,  v"  cit., 
n.  257-2"]  ;3févr.l864  [S.  64.  1. 10,  P. 64. 545,  D.  c. 
64.  1. 118]  -  Riom,  4  juill.  1815  [S.  et  P.  chr.]  — 
Grenoble,  17 avr.  1817  [P.  chr.,  D.a.  9.728,  D.  Rép., 
v"  cit.,  n.  257-1"]  —  Nîmes,  21  août  1819  [S.  et  P. 
chr.,  D.  A.  9.  729]  —  Paris,  26  sept.  1827  [D.  Réj)., 
v°  cit.,  n.  257-1°]  —  Rennes,  6  janv.  1836  [P.  chr., 
D.  Rép..  loc.  cit.]  —  Douai,  27  août  1842  [S.  43.  2. 
60,  P.  chr.,  D.  p.  43.  4.  285]  —  Sic,  Merlin,  t.  17, 
add.,  v°  Opposition  à  jug.;  Carré  et  Chauveau, 
quest.  682  (toutefois,  avec  certaines  distinctions)  ; 
Nouguier,  Trib    de  comm.,  t.  3,  \>.  107. 

18.  ...Tant qu'il  n'y  a  pas  eu  exécution  consommée 
ou  commencée.  —  Bourges,  3  févr.  1816  [S.  et  P. 
chr.,  D.  Rép. ,v" cit.,  n.  257-1°]  —  Riom,  9  juin  1820 
[S.  et  P.  chr.,  D.  a    9.  716] 

19.  ...  Tant  qu'il  v  a  eu  un  commencement  d'exé- 
cution. —  Metz,  12  févr.  1818  [S.  et  P.  chr.,  D.  a. 
9.  728,  D.  Rép.,  v°  cit.,  n.  257-1°]  —  Bourges, 
15  févr.  1823  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  11.  865,  D.  Rép. 
loc.  cit.]  ;  V  févr.  1832  [S.  32.  2.  478,  P.  chr., 
D.  p.  32.  2.  159,  D.  Rép.  loc.  cit.'] 

20.  ...  Tant  que  l'huissier  ne  s'est  pas  présenté  de 
nouveau  pour  reprendre  la  continuation  de  l'exécu- 
tion. —  Rennes,  10  janv.  1816  [S.  et  P.  chr.,  D.  a. 
9.  727,  D.  Rép.,v°  cit.,  n.  329] 

21.  Au  surplus,  dans  ce  système,  le  défaillant  ne 
peut  former  opposition  lorsqu'il  y  a  eu  exécution  ou 
fait  assimilé  à  exécution.  —  Ainsi,  le  défaillant  qui 
a  fait  une  première  opposition  sur  un  procès-verbal 
de  récolement  et  qui  a  négligé  de  réitérer  son  oppo- 
sition dans  les  délais  légaux,  ne  peut  former  une 
nouvelle  opposition  ;  la  déclaration  insérée  et  signée 
par  lui  au  pied  du  procès-verbal  attestant  qu'il  a 
eu  nécessairement  connaissance,  non  seulement  du 
jugement,  mais  encore  de  son  exécution.  —  Cass., 
27  avr.  1887,  précité. 

22.  Décide,  dans  le  même  sens,  que  lorsque,  lors 
de  la  signification,  faite  avec  commandement,  d'un 
arrêt  par  défaut,  rendu  contre  une  [lartie  qui  n'a  pas 
constitué  d'avoué,  et  de  l'exécutoire  de  dépens  dé- 
cerné en  vertu  de  cet  arrêt,  le  défaillant  proteste 
contre  toute  exécution  qui  pourrait  en  être  poursui- 
vie ultérieurement,  et  déclare  même  y  former  une 
opposition  qu'il  signe,  mais  qu'il  ne  réitère  pas  dans 
la  huitaine,  il  n'est  plus  l'ecevable  à  former  une 
nouvelle  opposition  après  l'expiration  de  ce  délai, 
en  ce  qu'il  résulte  nécessairement  de  ces  protestation 
et  opposition  que  la  partie  défaillante  a  eu  connais- 
sance de  l'exécution  du  jugement;  alors  même  que 
cette  o])position  n'aurait  eu  aucune  suite.  —  Nancy, 
30  juin  1835  [D.  Rép.,  v°  cit.,  n.  162] 

23.  Jugé  (encore  que  l'opposant,  qui  a  formé  une 
opposition  par  acte  extrajudiciaire,  n'est  pas  déchu 
du  droit  de  la  renouveler  après  l'expiration  du  délai 
de  imitaine  :  il  s'ensuit  seulement  que,  si  celui  qui 
a  obtenu  le  jugement  jiar  défaut  demande  le  rejet 
de  l'opposition  avant  que  l'opposant  se  soit  mis  en 
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W'<;le,  l'opposition  doit  être  rejuti'e. —  Turin,  27  févr. 

1809  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  9.'  728,  D.  Rép.,  v°  cit., 
n.  257-P] 

24.  Il  a  été  jugé,  au  contraire,  que  l'opposant  à  un 
jugement  jtar  défaut,  qui  n'a  pas  réitéré  son  oppo- 
sition dans  la  huitaine,  en  est  par  cela  même  déchu. 

—  Ri'oni,  2  août  1817  [S.  et  P.  clir.]  —  Sic,  Bon- 
cenne,  t.  3,  p.  103.  —  V.  Limoges,  10  août  1825 
[P.  chr.,  D.  Rép.,  v°  cit.,  n.  268-2o] 

25.  ...  Encore  que  le  jugement  n'ait  pas  été 
exécuté.  —  Trêves,  19  avr.  '  1809  [S.  et  P.  chr., 
D.  A.  9.729,  D.  Rép.,  v"  cit.,  n.  258-1°]  —  Sic,  Pi- 
geau,  Comm.,  t.  1,  p.  369;  Thomine-Desmazures, 
t.  1,  n.  194  ;  Boncenne,  t.  3,  p.  99. 

2G.  ...  Et  dès  lors,  c'est  du  jour  de  l'expiration  de 
la  huitaine  accordée  pour  réitérer  l'opposition  que' 
court  le  délai  de  l'appel.  —  Colmar,  1"  juin  1842 
[^.  42.  2.  537] 

27.  Dans  ce  cas,  l'opposant  ne  peut  renouveler 
son  opposition,  même  en  se  désistant  de  celle  qu'il 
a  formée.  —  Trêves,  14  nov.  1810  [S.  et  P.  chr., 
D.  A.  9.  729,  D.  Réf.,  v"  cit.,  n   258-1»] 

28.  On  admet,  dans  un  système,  que  le  délai  de 
huitaine  dans  lequel  l'opposition  doit  être  réitérée 
n'est  point  franc  des  deux  jours  termes.  —  Bor- 
deaux, 3  juin.  1827  [D.  Rcp.,  v"  cit.,  n.  259]  — 
V.  notre  Réj).  gén.  alph.  du  dr.  fr.,  v"  cit.,  n.  4004 
et  s. 

29.  Par  suite,  la  règle  Dies  termini  mm  eompu- 
tiitar  in  termina,  ne  s'applique  pas  à  ce  délai  de  hui- 
tiine.  — Cass.,  21  niv.  an  IX  [S.  et  P.  chr.,  D. 
Rép.,  v°  cit.,  n.  259-2"];  18  avr.  1811  [S.  et  P. 
chr..  D.  A.  9.  731,  D.  Rép.,  \"  Jugem. par  déf.,  n. 

257-2"] Riom,  24  mars  1817    [S.  et  P.  chr., 

D.  Rép.,  \°  Juqem.  par  déf.,  n.  259-2"]  —  Biuxel- 
les,  4  mars  1830  [P.  chr.,  D.  Rép.,  v°  Délai, 
n.  87]  —  Orléans,  15  déc.  1830  [S.  et  P.  chr., 
D.  Rép.  v°  Jug.  par  déf.  n.  259-2°]  —  Sic,  Pigeau, 
t.  1,  n.  546  ;  Bioche,  v°  cit.,  n.  261;  Garsounet,  l"^"" 
édit.,  t.  5,  p.  460,  §  1045. 

30.  L'art.  1033,  C.  proc,  portant  que  le  jour  de 
la  signification  ni  celui  de  l'échéance  ne  sont  ja- 
mais comptés  pour  le  délai  général  fixé  pour  les 
ajournements  et  autresactes  faits  tï  personne  ou  à  do- 
micile, est  applicable  aux  oppositions  qui  doivent 
être  réitérées  par  requête  d'avoué  à  avoué  dans  la 
huitaine  de  l'opposition  extra  judiciaire.  —  Ainsi, 
l'opposition  extrajudiciaire  formée  le  21  septembre, 
est  valablement  réitérée  par  requête  d'avoué  à  avoué 
le  29  du  même  mois.  —  Toulouse,  19  juin  1819 
[S.  et  P.  chr.,  D.  Rép.,  v"  Jugem.  par  déf.,  n.  260-1". 

31.  Le  supplément  de  délai  accordé  à  raison  des 
distances,  par  l'art.  1033,  infrà,  s'étend  aux  oppo- 
sitions réitérées  par  requête,  à  la  suite  d'une  oppo- 
sition extrajudiciaire.  —  Cass.,  16  mars  1813  [S.  et 
P.  chr.,  D.  A.  9.  731,  D.  Rép.,  v°  Jugtm. p>ar  déf., 
n.  261]  -î  Rennes,  16  mars  1809  [S.  et  P.  chr.,  D. 
A.  9.  732,   D.  Réj).,   îoc.  cit.l   —  Trêves,  12  janv. 

1810  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  9.  732]  —  Nîmes,  9' août 

1810  [«.  et  P.  chr.,  D.  a.  9.  732,  D.  liéj).,  loccit.} 

—  Colmar,  23  juin  1810  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  6.  2. 
92,  1).  Rép.  lue.  cit.]  —  Toulouse,  19  févr.  1811 
[S.  et  P.  chr.,  D.  Rép.,   Ioc.  cit.]  —  Met?.,  30  août 

1811  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  9.  732,  D.  Rép.,  Ioc.  cit] 

—  Montpellier,  8  janv.  1824  [P.  chr.,  D.  a.  9.  732, 
D.  Rép.,  V"  Délai,  n.  87J  —  Douai,  27  août  1842 
[S.  43.  2.  60,  P.  clir.,  D.  p.  43.  4.  285,  D.  Rép.,  v" 
Jugera,  par  déf.,  n.  261]  —  Sic,  Carré  et  Chauveau, 
quest.  679;  Boncenne,  t.  3,  p.  127  et  128;  Favard 


de  Langlade,  Rép.,  v°  Opposition,  §  2,  n.  6  his; 
Bioche,  n.  262;  Garsonnet,  1'''  édit.,  t.  5,  p.  460, 
§  1045.  —  Contra,  21   niv.  an  IX  précité. 

32.  Toutefois,  si  la  disposition  de  l'art.  1033  est 
a})])licable  au  cas  de  réitération  par  requête  d'une 
opposition  extrajudiciaire  formée  à  un  jugement 
par  défaut,  le  délai  de  huitaine,  accordé  pour  for- 
mer cette  opposition  ne  peut  être  augmenté  que 
d'un  jour,  par  trois  (actuellement  par  cinq)  myria- 
mètres  de  distance,  du  domicile  de  l'opposant  au  lieu 
où  siège  le  tribunal.  —  Trêves,  22  juin  1810  [S.  et 
P.  chr.,  D.  Rép.,  v"  Jugem.  par  déf,  n.  261] 

33.  On  jugeait,  avant  la  loi  du  13  avr.  1895,  (jue 
le  délai  de  huitaine  accordé  pour  réitérer  par  re- 
quête l'opposition  à  un  jugement  par  défaut  n'était 
pas  prorogé  au  neuvième  jour,  bien  que  le  dernier 
jour  de  la  huitaine  fût  un  jour  férié.  —  Bruxelles, 
4  mars  1830  [P.  chr.,  D.  Rép.,  v"  Délai,  n,  87]  — 
Nancv,  18  janv.  1833  [S.  34.  2,  410,  P.  chr.,  D  p 
34.  2.  118,  D.  Rép.,  v"  Délai,  n.  54]  —  Mais  de- 
puis cette  loi  de  1895,  cette  décision  ne  pourrait  ])lus 
être  admise.  —  V.  suprà,  art.  63. 

34.  La  partie  qui  a  obtenu  un  jugement  par  dé- 
faut faute  de  comparaître,  auquel  son  adversaire  a 
formé  opposition  par  acte  extra  judiciaire,  peut,  en 
cas  d'urgence,  faire  ordonner  que  cette  opposition 
sera  réitérée  par  requête  avant  l'expiration  du  délai 
de  huitaine.  —  Paris,  16  janv.  1807  [S.  et  P.  chr., 
D.  A.  9.  727,  D.  Rép.  V^Jug.  p.  déf.,  n.  263]  — 
Sic,  Bioche,  v"  cit.,  n.  266  ;  Chauveau  sur  Carré, 
quest.  Ç>llhis;  Garsonnet,  l''<=  édit.,  t.  5,  p.  461, 
§  1045;  Neveu-Lemaire,  réquisit.  sous  Besançon, 
15  avril  1854  [S.  55.  2.  397]  —  V.  suprà,  art.  72, 
n.  52. 

33.  Le  défaillant  n'est  pas  obligé,  pour  former 
opposition,  de  recourir  à  l'un  ou  à  l'autre  des  deux 
procédés  indiqués  par  l'art.  162.  —  Ainsi,  l'opposi- 
tion contre  un  jugement  par  défaut,  faute  de  cons- 
tituer avoué,  peut  être  formée  par  acte  d'avoué  à 
avoué.  —  Cass.,  11  juin  1879  [S  80.  1.  33,  P.  80. 
51,  D.  p.  80.  1.  21]  —  Paris,  3  mars  1898  [Pand. 
fr.,  99  2.  73]  —  Sic,  Garsonnet,  l'«  édit.,  t.  5,  p. 
464.  §  1046  ;  Carré  et  Chauveau,  quest.  680.  — 
Contra,  Bioche,  v"  cit.,  n.  277.  — V.  notre  Rép.  gén. 
alph.  du  dr.fr.,  v"  cit.,  n.  3998  et  ::.  —  Quant  à  la 
détermination  de  l'avoué  auquel  doit  être  signih*' 
l'acte  d'avoué,  V.  suprà,  art.  160,  n.  18. 

36.  Elle  peut  être  formée  directement  par  re- 
quête signifiée  avec  constitution  d'avoué;  il  n'est  pas 
nécessaire  qu'elle  soit  précédée  d'une  opposition 
extrajudiciaire.  —  Cass.,  11  juin  1879  précité.  — 
Poitiers,  15  janv.  1822  [S.  et  P.  chr.,  D.  A.  11.  685, 
D.  Rép.  V  cit.,  n.  291] 

37.  L'opposition  à  un  jugement  par  défaut  peut 
aussi  être  formée  par  un  exploit  d'ajournement;  en 
ce  cas,  elle  peut  être  valable  encore  que  l'exploit 
soit  nul  comme  ajournement.  —  Nîmes,  12  févr. 
1807  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  9.  705,  D.Rép.,  v"  cit., 
n.  293]  —Sic,  Garsonnet,  1"^  édit.,  t.  5,  p.  464,  § 
1046,  texte  et  note  2;  Carré,  quest.  685;  Favard 
de  Langlade,  v"  opposition,  §2  n.  9;  Bouclier  d'Ar- 
gis,  Dici.  de  la  taxe,  p.  359  ;  Bioche,  n.  269  ;  Rous- 
seau et  Laisney,n.  273.  —  Contra,  IXoàxkxe,  1. 1,  }i. 
313;  Boiniier,  n.  391. 

38.  Pareillement,  de  ce  qu'un  exploit  contenant 
opposition  n'a  })as  de  suite  comme  assignation,  il  ne 
s'ensuit  pas  qu'il  doive  rester  sans  effet  comme  ()]i- 
position.  —  Cass.,  12  mess,  an  IX  [S.  et  i*. 
chr.,  D.  a.  9.  753,  D.  Rép.,  v°  cit.,  n.  288] 
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39.  On  doit  obsen'er  que  la  i)artie  qui  forme  op- 
position par  exploit  d'assi<,Miation  ne  peut  la  faire 
signifier  à  la  partie  adverse,  au  domicile  élu  dans 
l'exploit  de  signififatiou  du  jugement  chez  son  avoué 

-  Nîmes,  11  déc.  1819  [S.  et  P.chr.,  D.a.  9.  716, 
l)./?e>.,t;»c/^,  n. 294-1°] 

40.  On  admet,  dans  une  opinion,  que  (si  l'exploit 
jjar  lequel  l'opposition  est  formée,  contient  consti- 
tution d'avoué,  énonciationdes  moyens  et  assignation 
pour  y  voir  statuer,  l'opposition  n'a  pas  besoin  d'être 
réitérée  par  requête.  —  Nîmes,  13  juin  1810  [S.  et 
P.  chr.,  D.  A.  9.  716,  D.  Ri-p.,  V  cit.,  n.294-P]  — 
Colmar,22  avril  1825  [S.  et  P.  chr.,  D.  p.  30. 2. 122, 
D.  Rép.,  loc.  cit.'}  —  Bordeaux,  22  déc. 1836  [D.Rép., 
h)c.  cit.} — Sic,  Carré  et Chauveau,  quest.  681  et  s.; 
Boitard,  Colmet-Daage  et  Glasson,  1. 1,  n.  335;  Gar- 
sonuet,l'-'=  édit.,t.  5,  p.  464  et  465,  §  1046;  Bioehe, 
V"  cit.,  n.  208  et  269. 

41.  ...  Si  l'exploit  contient  constitution  d'avoué  et 
assignation  devant  le  tribunal.  —  Riom,  9  juin  1820 
[S.  et  P.  chr.,  D.  a.  9.  716,  D.  Rép.,  v"  Jugem.  par 
déf.,  n.  298]  --  Toulouse,  20  nov.  1829  [P.  chr., 
d".  Rép.,  v"  cit.,  n.  294-1"]  —  Paris,  4  mars  1830 
[S.  et  P.  chr.,  D.  a.  30.  2.  108,  D.  Rép.,  V"  cit., 
n.  294-1"]  ;  9  mai  1831  [S.  31.  2.  196,  P.  chr.,  D.  h. 
31.  2.  247,  D.  Rép.,  loc.  cit.];  21  avr.  1849  [S.  49. 
2.  639,  P.  49.  1.  432,  D.  p.  49.  2.  221,  D.  Rép..  v°  cit., 
n.  294-2"]  —  Besancon,  23  févr.  1854 [S.  54.  2. 
523,  P.  54.  1.  276,  D.  p.  55,  2.  28]  ;  19  mai  1857 
[S.  57. 2.  357,  P.  57.  861]  —  Limoges,  13  févr.  1869 
[S.  69.  2.  75,  P.  69.  347,  D.  p.  74.  5.  303]  —  Sic, 
Carré  et  Chauveau,  quest.  684  ;  Bioehe,  v°  Jug.  par 
déf.,  n.  269;Favard  de  Langlade.  Rép.,  v"  Opposi- 
tion, §  2,  n.  9  ;  Demiau-Crouzilhac,  p.  134. 

42.  ...  Si  l'exploit  contient  constitution  d'avoué  et 
les  moveus  d'opjiosiîion.  —  Poitiers,  8  déc.  1825 
[S.  et  P.  chr.,  D.  Rép.,  v"  cit.,  n.  255] 

43.  ...Si  l'exploit  est  libellé  etsigniiîéà  domicile. 

—  Nîmes,  14(24)  nov.  1807  [S.  et  P.  chr.,  D.  Rép., 
v^cit.,  n.  294-1°]—  Toulouse,  10  févr.  1821  [S.  et 
P.  chr.,  D.  A.  5.  216,  D.  Rép.,  loc.  cit.] 

44.  Eu  i>areil  cas,  l'oi)positiou  n'est  pas  nulle  de 
plein  droit  à  défaut  de  réitération,  comme  l'opjjosi- 
tion  formée  extrajudiciairement  ou  par  déclaration 
sur  commandement  ou  procès-verbal  d'exécution. — 
Besançon,  23  févr.  1854,  précité;  19  mai  1857  i)ré- 
cité.  —  Limoges,  13  févr.  1869,  précité. 

45.  lia  été  décidé,  en  sens  contraire,  que  la  requête 
d'aAOué  à  avoué  prescrite  par  l'art.  160,  suprà,  est 
une  forme  nécessaire,  indisi^ensable  de  l'opposition 
aux  jugements  par  défaut...,  à  ce  point  que  l'oppo- 
sition à  un  jugement  par  déf  aut,faute  de  comparaître, 
formée  directement  i)ar  exjjloit  contenant  assigna- 


tion et  constitution  d'avoué,  est  non  recevable,  si 
elle  n'est  ])as  réitérée  par  requête  d'avoué  dans  la 
huitaine.  —  Bordeaux,  30  déc.  1829  [S.  et  P.  chr., 
D.  p.  30.  2. 123,  D.  Hép.,  r"  cit.,  n.  295-1°]  -  Agen, 
14  août  1850  [S.  51.  2.  14,  P.  52.  2.  635,'D.  p.'  51. 
2.  15,  D.  Rép.,^  r°  cit.,  n.  295-2°]  —  Sic,  Boncenne, 
t.  3,  ]).  124  ;  Thomine-Dcsmazures,  t.  2,  n.  194. 

46.  lien  est  ainsi,  même  alors  que  l'exploit  d'op- 
position contient  les  moyens  de  l'opposmt,  avec 
assignation  et  constitution  d'avoué. —  Pau,  21  août 
1834  [S.  35.  2.  108,  P.chr.,  D.  p.  38.  2.  169, 
D.    Ri-p.,  v°cit.,  n.  295-1°] 

47 .  L'opposition  à  un  jugement  par  défaut  rendu 
contre  une  partie  qui  n'avait  pas  constitué  d'à  voué  est 
valable,  bien  qu'elle  ait  été  formée  à  la  barre  par 
de  sim])les  conclusions,  il  imyiorte  peu  qu'elle  n'ait 
pas  été  renouvelée  ]iar  requête  dans  la  huitaine,  si 
le  tribunal,  en  mettant  sur-le-champ  la  cause  en 
délibéré,  a  rendu  ce  renouvellement  impossible.  — 
Cass.,  30  mai  1837  [S.  37.  1.  607,  P.  37.  1.  520, 
D.  p.  37.  1.  370,  D.  Rép.,  v"  cit.,  n.  296-1°]  —Sic, 
Garsonnet,  V^  édit.,  t.  5,  p.  464,  §  1046.  —  V. 
suprà,  art.  160,  n.  5  et  6. 

48.  Est  applicable  aux  jugements  par  défaut  contre 
avoué,  connue  aux  jugements  par  défaut  conti'e  par- 
tie, le  §  2  de  l'art.  162,  qui,  en  cas  de  cessation  de 
fonctions  de  l'avoué  de  la  partie  qui  a  obtenu  un 
jugement  ])ar  défaut  (et  spécialement  de  décès  de 
cet  avoué),  oblige  cette  partie  à  signifier  une  nouvelle 
contitution  d'avoué  au  défaillant,  lequel  sera  tenu 
de  réitérer  son  opposition  ]iar  requête.  — Cass., 
5  juillet  1894 [S.  97.  1.  310,  P.  97. 1.310,  D.  p.  95. 
1.4  57  et  la  note  Levillain]  —  Sic,  Chauveau 
sur  Carré,  quest.  688  his;  Bioehe,  y°  cit.,  n.  290; 
Rousseau  etLaisnev,  x"  Jugementpar  défaut,n.  285; 
Garsonnet,  1"  édit'.,  t.  5  p.  428  et  429,  §  1028. 

49.  Par  suite,  est  à  bon  droit  déclarée  non  re- 
cevable, l'opposition  formée  par  le  défaillant  (jui 
a  un  avoué,  à  un  jugement  de  défaut-congé,  au 
moyen  d'un  acte  extrajudiciaire  signifié  à  la 
partie  ayant  obtenu  le  jugement  et  dont  l'avoué 
a  cessé  ses  fonctions,  dès  lors  que  cette  opposition 
n'a  pas  été  réitérée,  après  la  constitution  du  nouvel 
avoué,  par  requête  dans  les  termes  de  l'art.  162, 
§  2.  —  Même  arrêt. 

50.  De  ce  que  l'art.  162  j^orte  que  les  moyens 
fournis  postérieurement  à  la  requête  par  laquelle 
une  opposition  extrajudiciaire  est  réitérée,  n'entre- 
ront point  en  taxe,  il  ne  s'ensuit  pas  que  l'exjjosant 
ne  soit  pas  admis  à  les  faire  valoir  en  plaidant. 
—  Carré  et  Chauveau,  quest.  690;  Garsonnet, 
1"  édit..,  t.  5,  p.  460,  §  1045. 


Art.  163.  Il  .sera  tenue  au  greffe  un  registre  sur  lequel  Tavouc  de  l'oppoésant  fera 
mention  sommaire  de  l'opposition,  en  énonçant  les  noms  des  parties  et  de  leurs  avoues, 
les  dates  du  jugement  et  de  l'opposition  :  il  ne  sera  dû  de  droit  d'enregistrement  que 
dans  le  cas  où  il  en  serait  délivré  expédition.  —  0.  proc.  civ.,  54-8  et  suiv.;  Tarif  du  1(» 
févr.    1807,  art.  iîO. 


Art.  164.  Aucun  jugement  par  défaut  ne  sera  exécuté  à  l'égard  d'un  tiers  que  sur 
un  certificat  du  greffier,  constatant  qu'il  n'y  a  aucune  opposition  portée  sur  le  registre. 
—  C.   proc.  civ.,  54.S  et  suiv.;  Tarif  du  IG  févr.  1807,  art.  100. 
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1.  Les  cjreftiers  des  tribunaux  de  commerce  sont 
tenus,  comme  ceux  des  tribunaux  civils,  d'avoir  un 
registre  destiné  à  recevoir,  en  conformité  des  art. 
163  et  549,  C.  proc.  civ.,  la  mention  des  actes  d'op- 
position ou  d'appel  envers  les  jugements  de  ces 
tribunaux,  «t  de  délivrer,  par  suite,  à  toute  réquisi- 
tioiî,  les  certificats  de  non-opposition  ou  appel  Tié- 
cessaires  pour  l'exécution  de  ces  jugements  en  ce 
qui  concerae  les  tiers.  —  Cass.,  13  janv.  1859 
[S.  59.  1.  14^,  P.  59.  238,  D.  p.  59. 1.5]  —  V. notre 
Rép.  gén.  alph.  du  dr.  fr.,  v°  Jugement  et  arrêt 
(mat.  civ.  er  comm.),  n.4172  et  s.,  4384.  — V.  in- 

/rà,  art.  548  et  s. 

2.  Est  nulle  l'exécution  d'un  jiigement  par  défaut 


faite  contre  un  tiers,  sans  qu'on  lui  ait  préalable- 
ment justifié,  par  certificat  du  greffier,  qu'il  n'existe 
pas  d'opposition.  —  Can-é  et  Chauveau,  quest.  691, 
1906  ;  Demiau-Crouzilbac,  p.  136  ;  Tbomine-Des- 
maznres,  t.  2,  p.  47  5  Gareonnet,  1"  édit.,  t.  5, 
p.  394,  ^1017. 

3.  Ce])endant,  si  l'avoué  que  la  loi  cbarge  du  soin 
de  faire  inscrire  l'opposition  sur  le  registre  .tenu  à 
cet  effet  avait  négligé  de  le  faire,  et  que.  consé- 
quemment,  le  greffier  délivrât  un  certificat  négatif, 
l'exécution  du  jugement  par  défaut  faite  contre  un 
tiers,  ])ar  suite  de  ce  certificat,  ne  serait  pas  nulle. 
—  Carré,  rjucst.  692. 


Akt.  165.  L'opposition  ne  pourra  jamais  être  reçue  contre  un  jugement  qui  aurait 
débouté  d'une  première  opposition.  —  C.  proc.  civ.,  22,  11-3,  149,  153, 157  et  s.;  ( '.  instr. 
crini.,  188.  L.  24  juill.  1889,  art.  6. 
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Tierce  opposition,  5  et  6. 


1.  L'art.  165  qui,  sous  certaines  conditions,  re- 
fuse au  défaillant  la  faculté  de  former  opposition, 
doit  être  entendu  restrictivement  ;  pour  qu'il  s'ap- 
plique, il  faut  que  la  première  opposition  ait  été  di- 
rigée contre  un  jugement  rendu  au  coins  d'une  véri- 
table instance.  —  Ainsi,  l'opposition  à  un  jugement 
par  défaut  contre  avoué  est  recevable,  quoique  ce 
jugement  ait  rejeté  l'opposition  à  un  commande- 
ment de  paj^er.  —  Aix,  20  nov.  1832  [P.  chr., 
D.  Rép.,  V"  Jugem.  iiar  déf.,  n.  195]  —  Sic,  Gar- 
sonnet,  1'"  édit.,  t.  5,  p.  474,  §  1051,  note  22.  — 
V.  notre  Rép).  gén.  alph.  du  dr.fr.,  v"  Jugement  et 
arrêt  (mat.  civ.  et  comm.)  n.  3933  et  s.  —  En  ce 
qui  concerne  l'application  de  la  règle  opposition  sur 
opposition  ne  vaut,  dans  le  cas  d'instance  pendante 
devant  un  juge  de  paix,  V.  suprà,  art.  22;  dans  le 
cas  d'instance  pendante  devant  le  conseil  des  pru- 
d'hommes, V.  décr.  20  févr.  1810,  art.  44.—  En  ce 
qui  concerne  l'appel  des  jugements  par  défaut, 
V.  infrà,  art.  455. 

2.  Demême,oppositionàpoursuiten'estpasla  même 
chose  qu'opposition  à  jugement.  En  conséquence,  est 
recevable  l'opposition  à  un  jugement  par  défaut  qui 
donne  mainlevée  d'une  opposition  formée  à  des 
poursuites  tendant  à  une  adjudication  aux  criées. 
Ici  ne  s'ap|)lique  pas  la  règle  Opposition  sur  oppo- 
sition ne  vaut.  —  Cass.,  10  août  1825  [S.  et  P. 
chr.,  D.  p.  25.  1.    406,  D.  Rép.,  v"  cit.,  n.  136-2»] 

3.  De  même,  l'opposition  est  recevable  contre  un 
jugement  par  défaut,  bien  que  dans  la  même  affaire 
une  op^Kisition  ait  déjà  été  formée  contre  un  autre 


jugement  par  défaut,  si,  par  suite  d'un  incident  de 
procédure,  comme  le  reuToi  devant  d'autres  juges 
par  exemple,  l!instance  s'est  trouvée  comme  scindée 
en  deux  parties  distinctes.  —  Ainsi,  lorsque  sur 
l'opposition  à  un  jugement  par  défaut,  la  cause  a  été 
renvoyée  devant  d'autres  juges,  notamment  pour  li- 
tispendance, si  la  partie  précédemment  défaillante 
fait  encore  défaut  devant  les  nouveaux  juges,  le 
second  jugement  par  défaut  est  lui-même  suscepti- 
ble d'opposition  comme  le  premier  ;  à  un  tel  cas 
n'est  applicable  la  maxime  :  Opposition  sur  opposi- 
tion ne  vaut.  —  Bourges,  31  déc.  1850  [S.  52.  2. 104, 
P.  51.  1.  63,  D.  p.  54.  5.  460]  -  Sic,  Garsonnet, 
1«  édit.,  t.  5,  p.  474,  §  1051,  no     22. 

4.  Il  en  est  ainsi,  alors  même  'lue  la  partie  com- 
parante aurait  conclu  devant  les  nouveaux  juges  au 
débouté  de  l'opposition  formée  contre  le  premier 
jugement  par  défaut,  et  que  ces  juges  auraient  pro- 
noncé ce  débouté,  un  tel  mode  de  procéder  étant 
irrégulier.  —  Même  arrêt. 

5.  De  même  on  peut  former  opposition  à  un  juge- 
ment par  défaut  qui  rejette  une  tierce-opposition. 
La  règle  opposition  sur  opposition  ne  vaut  ne  s'ap-' 
plique  pas  à  ce  cas.  —  Paris,  13juill.  1826  [P.  chr., 
D.  p.  27.2.  102,  D.  Rép.,  V"  cit.,n.  195]  —Sic. 
Garsonnet,  loc.  cit. 

6.  Lorsqu'une  tierce-opposition  formée  contre  un 
jugement  déclaratif  de  faillite  â  été  rejetée  par  un 
jugement  par  défaut,  l'opposition  à  ce  dernier  juge- 
ment est  recevable,  quel  que  soit,  au  fond,  le  mé- 
rite de  la  tierce-opposition.  —  Paris,  27  juin  1826 
[P.  chr.,  D.  p.  29,  2.  3,  D.  Rép.,  loc.  cit.] 

7.  Jugé  cependant,  en  sens  contraire,  rjue  lors- 
qu'après  un  jugement  par  défaut  sur  le  fond,  frappé 
d'opposition,  il  a  été  rendu  un  jugement  ou  arrêt 
qui,  sur  une  exception  d'incompétence,  a  renvoyé 
les  parties  devant  un  autre  tribunal,  s'il  intervient 
devant  ce  tribunal  un  nouveau  jugement  par  défaut, 
ce  jugement  n'est  ]ias  susceptible  d'oi^position  et 
devient  définitif.  —  Rouen,  5  mars  1853  [S.  53.  2. 
560,  P.  55.  1.216,  D.  p.  54.  2.  40] 

8.  Jugé  aussi  que  le  principe  que  l'opjjosition  à 
un  jugement  portant  débouté  d'une  première  oppo- 
sition n'est  pas  recevable,  reçoit  son  application, 
même  au  cas  où  une  exception  d'incompétence,  pro- 
posée pour  la  première  fois  dans  la  requête  d'opjio- 
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sition  a  été  rejotée.  —  Paris,  15  avr.  1836  [P.  clir., 
D.  r.  36    2.  70,  D.  Rép.,  v°  cit.,  n.  194] 

9.  La  règle  qui  répute  définitif  et  non  susceptible 
d'o|iposition  le  jugement  ou  Fairèt  par  défaut,  qui 
a  débouté  d'une  première  opposition,  n'est  appli- 
cable qu'autant  que  le  dernier  jugement  intervient 
sur  mêmes  choses  et  entre  mêmes  parties  que  le 
j)remier.  —  Ainsi,  et  spécialement,  celui  qui,  après 
avoir  obtenu  un  jugement  par  défaut,  se  laisse  à  son 
tour  condamner  par  défaut  au  )irofit  d'un  tiers  inter- 
venant, est  recevable  à  former  opi)Osition  contre  ce 
second  jugement.  —  Cass.,  25  juill.  1832  [S.  33.  1. 
347,  P.  clir.,  D.  p.  33.  1.  68,  D.  Rép.,  v"  cit.,  n.  200- 
2"]  —  Sic,  Garsonnet,  l'*'  édit.,  t.  5,  p.  474,  §  1051  ; 
Bioche,  v°  cit.,  n.  162;  Boitard,  Colmet-Daage  et 
Glasson,  t.  1,  n.  339.  —  V.  pour  l'ancien  droit, 
Cass.,  25  frim.  an  III  [S.  et  P.  chr.,  D.  Rép.,  v"  cit., 
n.  197] 

10.  Le  garant  qui  n'a  pas  été  partie  à  un  pre- 
mier jugement  i)ar  défaut  rendu  contre  le  ga- 
ranti, et  qui,  mis  en  cause  sur  rojqwsition  de  ce 
dernier,  est  resté  défaillant,  de  même  que'le  deman- 
deur originaire,  peut  former  opposition  au  second 
jugement  par  défaut  :  ici  ne  s'applique  pas  l'art.  165. 
—  Cass.,  3  août  1840  [S.  40.  1.  770, P.  40.2.310, 
D.  p.  40.  1.  295,  D.  Réjj.,  r"  cit.,  n.  200  4«]  -  V.  su- 
pra, art.  149,  n.  109,  art.  133,  n.  47  et  s.,  art.  159, 
n.  139  et  s.,  n.  142  et  s. 

1 1.  De  même,  le  jugement  par  défaut  qui  statue 
sur  le  fond  d'un  jirocès  est  susceptible  d'opposition, 
encore  bien  que,  dans  la  même  instance,  il  ait  été 
déjà  rendu  un  premier  jugement  par  défaut  sur  un 
incident,  jugement  continué  sur  opposition  :  ici  ne 
s'applique  pas  l'art.  165.  —  Cass.,  5  mai  1857  [S. 
57.  1.  696,  P.  58.  412,  D.  p.  57.  1.  247]  —  Sic, 
Garsonnet,  loc.  cit.;  Bioche,  v"  cit.,  n.  160  et  161; 
Carré,  quest.  694.  —  V.  cep.  Chauveau,  sur  Carré, 
loc.  cit. 

12.  Lorsque,  sur  l'opiiosition  à  un  jugement  par 
défaut  qui  nomme  un  tiers  arbitre,  le  tribunal,  au 
lieu  de  maintenir  cette  nomination,  a  prorogé  les 
pouvoirs  des  arbitres,  l'opposant  est  recevable  à  for- 
mer opposition  à  un  second  jugement  par  défaut 
qui  nomme  un  tiers  arbitre,  par  suite  du  partage 
toujoul-s  subsistant  des  arbitres.  —  Paris,  l''"'  févr. 
1827  [P.  clir.,  D.  Rép.,  v"  arbitrage  n.  777] 

13.  Une  deuxième  opposition,  après  une  première 
opposition,  n'est  défendue,  à  l'égard  des  jugements 
l)ar  défaut,  qu'à  l'oiiposant  débouté  d'opposition.  Si 
le  deuxième  jugement  par  défaut  a  admis  l'opposi- 
tion du  défendeur  condamné  ]jar  défaut,  le  de- 
mandeur, à  son  tour,  est  recevable  à  former  opposi- 
tion au  deuxième  jugement  par  défaut.  —  Cass., 
3  août  1840.  précitée  Metz,  7  août  1823  [S.  et  P. 
chr.,  D.  A  9.  702  D,  Rép.,  v"  cit.,  n.  200-1'^]; 
Poitiers,  9 mars  1827  [S.  et  P.  chr.]  ;  Bastia,9  mars 
18.35  [P.  chr.,  D.  Rép.,  v"  cit.,  n.  46-3"]  ;  Toulouse, 
28  févr.  1844  [P.  chr.,  D.  p.  45.  4.  333,  D.  Rép., 
v"  cit.,  n.  200-50];  Orléans,  18  déc.  1871  [D.  p.  72. 
5.  284]  —  Sic,  Boncenne,  t.  3,  p.  156;  Chauveau 
sur  Carr(%  n.  695  hi.'i  ;  Bioche,  n.  159  ;  Bonnier, 
n.  401;  Ga' sonnet,  1"-  édit.,  t.  5,  p.  476,  §  1051; 
Thomine-Desmazures,  t.  1,  p.  311.  —  V.  -mprù, 
art.  22,  n.  2.  — V.  dans  le  même  sens,  comme  inter- 
prétation de  l'ordonnance  de  1667,  Cass.,  23  brum. 
an  IV  [S.  et  P.  clir.,  D.  Rép..  v"  cit.,  n.  211-10]  ; 
23  Germ.  an  VI  [S.  et  P.  clir.,  D.  Rép.,  r"  cit., 
n.  1911  ;  3  frim.  an  IX  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  9.  701, 
D.  Réf.,  loc.  cit.] 


14.  Il  a  cejiendant  cté  jugé  que  lorsqu'un  juge- 
ment a  été  rendu  par  défaut  contre  le  défendeur, 
s'il  y  a  opposition  à  ce  jugement,  le  jugement  sur 
rop|K)sition  est  n'^puté  contradictoire,  encore  même 
que  le  demandeur  originaire  ne  se  présente  point. 
Dans  ce  cas,  le  demandeur  ayant  pris  des  conclu- 
sions pour  obtenir  le  jugement  par  défaut,  et  le 
défendeur  en  ayant  pris  à  son  tour  pour  faiie  sta- 
tuer sur  l'opposition,  il  s'ensuit  que  les  deux  parties 
ont  été  respectivement  entendues.—  Gênes,  12  déc. 
1811  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  9.  701,  D  Rép.,  v"  cit., 
n.  200-6"]  —  Sic  Carré,  sur  l'art.  165,  note. 

15.  ...  Que  la  jartie  qui,  après  avoir  comparu  lors 
d'un  premier  jugement  rendu  par  défaut,  fait  elle- 
même  défaut  sur  le  second  jugement  rendu  sur  l'op- 
position de  son  adversaire,  n'est  pas  recevable  à  for- 
mer opposition  à  ce  dernier  jugement.  —  Grenoble, 
8  déc.  1818  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  9.  705,  D.  Rép., 
v"  cit.,  n.  110-1"]  —  Sic,  Carré,  quest.  695  bis. 

16.  Si  d'ailleurs,  le  demandeur  fait  défaut  une 
seconde  fois,  le  jugement  de  défaut  congé  qui  inter- 
vient contre  lui  n'est  plus  susceptible  d'opposition, 
mais  seulement  d'appel.  —  Orléans,  18  déc.  1871, 
précité  —  Sic,  Garsonnet,  1"'  édit.,  t.  5,  p.  476, 
§1051. 

17.  Jugé  aussi  que  le  demandeur  qui  a  été  dé- 
bouté de  son  action  par  un  jugement  de  défaut- 
congé,  et  qui,  sur  son  opposition,  après  avoir  obtenu 
une  expertise,  s'est  de  nouveau  laissé  condamner  jiar 
défaut,  ne  peut  former  une  nouvelle  opposition  aux 
jugements  qui  ont  été  rendus  contre  lui.  —  Lvon, 
17  juin.  1829  [P.  chr.,  D.  Rép.,  v"  cit.,  n.  199] 

18.  Pour  que  l'opposition  ne  soit  pas  recevable 
contre  le  second  jugement  par  défaut,  il  faut  que 
le  jugement  qui  a  statué  sur  le  ju-emier  juge- 
ment par  défaut  soit  un  jugement  de  débouté 
d'opposition.  —  Ainsi,  la  partie  qui  a  formé  oppo- 
sition à  un  premier  jugement  par  défaut,  et  dont 
l'opposition  a  été  accueillie  par  jugement  contra- 
dictoire, peut,  lors(|u"il  intervient  dans  la  même 
instance  un  second  jugement  par  défaut,  qui  la  con- 
damne de  nouveau,  former  opiiosition  à  ce  nouveau 
jugement.  —  Rennes,  12  juin  1817  [S.  et  P.  cln-., 
D.  A.  9.  701,  D.  Rép.,  v'cit.,  n.  198-1"]  -  Contra, 
Chauveau,  sur  Carré,  <piest.  694. 

19.  Décidé  encore  qu'une  deuxième  opposition 
ai)rès  une  première  opi^osition  n'est  défendue  que 
lors(]ue  le  deuxième  jugement  i)ar  défaut  a  débouté 
de  la  première  opposition  et  confirmé  les  dispositions 
du  premier  jugement.  —  Si  donc,  sur  l'opposition 
formée  par  le  défendeur  à  un  premier  jugement  par 
défaut,  il  intervient  contradictoirement  un  juge- 
ment interlocutoire  qui  présente  de  nouveaux 
moyens  d'instruction,  et  si,  ensuite,  le  défendeur, 
après  exécution  de  l'interlocutoire,  se  laisse  con- 
danmer  par  défaut  au  fond,  par  un  jugement  défi- 
nitif qui  statue  sur  les  nouveaux  éléments  de  déci- 
sion introduits  par  l'interlocutoire,  ce  défendeur  est 
encore  recevable  à  former  opposition  à  ce  deuxième 
jugement  pard(''faut.  —  Cass.,  3  août  1840  [S.  40. 
i.  775,  P.  40.  2.  315,  D.  P.  40.  1.  296,  D.  Rép.,  v" 
cit.,  n.  200-4"]  —  Sic,  Thominc-Desmazures,  t.  2, 
p.  311;  Carré,  quest.,  694.  —  Contra,  Cliauveau, 
sur  Carré,  loc.  cit. 

20.  Au  surplus,  il  n'est  pas  nécessaire  pour  démet- 
tre le  défaillant  de  son  opposition,  que,  le  second 
jugement  ait  employé  l'expression  <(.  débouté  »  qui 
n'est  pas  sacramentelle.  Dès  qu'il  succombe  dans 
son  O]iposition,  la   deuxième  opposition  n'est    plus 
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admiwsible  ;  il  ne  lui  reste  plus  que  la  voie  d'appel 
ou  de  cassation.  —  Orléans,  20  juin  1822  [P.  chr., 
D.  fle>.,  v°  cit.,  n.  192] 

21.  L'opposition  après  opposition  est  non  rece- 
vable,  encore  que  le  second  jugement  par  défaut 
soit  rendu  sur  assignation  en  constitution  de  nouvel 
avoué,  et  que  l'ojTposant  soutienne  que  l'exploit 
en  constitution  de  nouvel  avoué  était  entaclié  de 
nullité.  —  Grenoble,  24  août  1824  [S.  et  P.  chr., 
D.  p.  25.  2.  35,  D.  Rép.,  v°  cit.,  n.  194-4"]  —  Sic, 
Carré  et  Cliauveau,  quest.  692  ;  Bioche,  v"  cit., 
n.  158;  Garsonnet,  r^  édit.,  t.  5,  p.  475,  §  1051, 
note  30. 

22.  Il  en  serait  autrement  si  le  second  jugement 
par  défaut   était  rendu  sur  assignation  en   reprise 


d'instance  par  suite  du  décès  de  l'une  des  parties 
(Motifs).  —  Même  arrêt. 

23.  La  personne,  déboutée  de  son  opposition  à  un 
premier  jugement  jtar  défaut  et  incapable  de  for- 
mer une  nouvelle  opposition,  peut  parfois  recueillir 
le  bénéfice  d'une  opposition  formée  i>ar  une  tierce 
personne.  — •  Ainsi,  l'opposition  du  garant  conseiTe 
cet  effet  et  profite  au  garanti,  alors  que  le  même 
jugement  a  débouté  celui-ci  d'une  précédente  oppo- 
sition, et  remet  en  question  la  demande  principale, 
lorsqu'il  existe  entre  cette  demande  et  la  demande 
en  garantie  un  lien  nécessaire  de  dépendance  et  de 
•suliordination.  —  Cass.,  9  févr.  1874  [S.  74.  1. 
251,  P.  74.  642,  D.  p.  75.  1.  375]  —  V-  6Z(/;»-à,  art. 
159,  n.  139  et  s.,  i»frà,  art.  185. 
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§  4. 


DIVISIOX. 

,  Généralités. 

Compétence  de  la  Chambre  du  conseil 

A.  En  matière  gracieuse. 

B.  En  matière  contentieuse. 

Procédure  devant  la  Chambre  du  conseil. 

A.  En  matière  gracieuse. 

B.  En  matière  contentieuse. 

Voies  de  recours. 

A.  En  matière   gracieuse. 

B.  En  matière  contentieuse. 


)NI)KX  ALPHABETIQUE. 


Absence,  9. 

Acceptation  tle  succession,  9. 
Acte  de  l'état  civil,  9, 11  et  12. 
Acte  de  notoriété,  9,  13. 
Adoption,  9,  31. 
Aliéné,  17. 

Appel,  21,  37,  39  et  40. 
Audience  publique,  24,  28. 
Autorisation  maritale,  18  et  19, 
25. 

Avocat,  19,  25. 
Avoué,  23,  25. 

Caisse    des   retraite.*    poiu-    la 
vieillesse,  9. 

Canal  de  Panama,  9. 

Cassation,  34. 

Chose  jugée,  31,  40. 

Comparution  personnelle,    9. 

Conciliation,  6. 

Conclusions   du  ministère   pu- 
blic, ''24,  28. 

Conseil  de  famille,  36 . 


Conseil  judiciaire,  16. 
Conseil  de  préfecture,  4. 
Contributions    indirectes,    19. 
Cour  d'appel,  4. 
Cour  de  cassation,  4. 
Cour  des  comptes,  4. 
Défense,   24. 
Délibéré,  9. 
Discipline,  19. 
Divorce,  6,  9,  19. 
Droits  universitaires,  21. 
Kmancipation,    15. 
E.xpropriation  pour  utilité  im- 

blique,  9. 
Frais,   19. 

Ilaute-cour  de  justice,  4 
Homologation,    9,    13,    15,  27, 

36. 
Incapable,  9. 
Interdiction,  40. 
Interdit,  19. 
Intervention,  32. 


Jugement  étranger,  9.  ! 

Juridiction  contentieuse,  2,  19 

et  s,  28  et  s.,  40. 
Juridiction  gracieuse,  2,    5   et 

s.,  22  et  s.,  31  et  6. 
Lettre  missive,  9. 
Liquidation  judiciaire,  9. 
Lycée,  21. 
Magistrats,  19. 
Mineur,  15. 
Ministère  public,  3. 
Nationalité,  10. 
Noms  et  prénoms,  11  et  12. 
Officiers  ministériels,  19. 
Opposition,  33,  40 
Opposition  à  taxe,  19. 
Partage,  27. 

Président  ilu  tribunal,  G. 
Prise  h  partie,  9. 
Pri.v  de  pension,  21. 
Puissance  paternelle  (déchéiince 
de  la),  14,  19,  40.' 


Rapporteur,  3,  24,  29. 
Récusation,  9. 
Relégation  9. 
Requête,  7,  22  et  s.,  28. 
Saisie  immobilière  (conversion 

de),  9. 
Séparation  de  corps,  6,9,  19. 
Serment,  9. 

Signification,  26  et  27,  30. 
Tierce  opposition  35  et  36, 
Tiers,  32,  39. 
Transaction,  36. 
Transfert,  26 . 
Tribunal  de  commerce,  4. 
Tribunal  de  première  instance, 

4. 
Valeurs  mobilières.  26. 
Vente  judiciaire  d'immeubles, 

19. 
Vente    publique  d'immeubles, 

19. 


§  1.  Généralit':» 

1.  Il  n'existe  ])as  de  texte  général  auquel  puisse 
se  rattacher  l'étude  d'ensemble  de  la  Chambre  du 
conseil  :  cette  institution  qui  ne  comportait,  dans 
la  législation  napoléonienne,  que  quehiues  textes 
épars,  apris,  ]iarla  suite,  une  extension  plus  consi- 
dérable sous  l'influence  de  M.  de  Belleyme,  qui,  en 
1829,  fut  appelé  au  poste  de  président  du  tribunal 
civil  de  la  Seine  ;  le  législateur  n'a  pu  encore  abou- 
tir, malgré  certaines  tentatives,  ù  une  élaboration 
d'une  théorie  générale,  mais  il  y  a  lieu  de  constater 
une  augmentation  très  sensible  du  nombre  des  cas 
dans  lesquels  il  y  a  lieu  de  recourir,  en  vertu  de  tex- 
tes spéciaux,  à  la  juridiction  de  la  Chambre  du  con  ■ 
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seil.  —  (iaiHonnet,  2'-'  édit.,  1. 1,  p.  125  et  s.,  §  67.— 
V.  notre  liép.  gén.  alph.  du  dr.fr.,  v"  Chambre  du 
conseil,  n.  1  et  s.,  19  et  s.     . 

2.  Les  affaires  soumiseR  à  la  juridiction  de  la 
Cliambre  du  contieil  relèvent  soit,  de  la  juridiction 
i^raeieuse,  soit  de  la  juridiction  contentieuse  :  les 
plus  im])ortantes  aiiparticnnent  à  la  ]iremière  caté- 
gorie ;  elles  découlent  de  l'exercice  d'une  sorte  de 
tutelle  judiciaire  sur  des  intérêts  qui  résident  en  des 
mains  trop  faibles  i)our  les  défendre  elles-mêmes  ou  de 
l'exercice  d'une  surveillance  snpérieure  sur  ceux  des 
droits  ou  des  intérêts  des  familles  qui  touchent  à 
l'ordre  publie;  la  Chambre  du  conseil  a  aussi, 
dans  ses  attributions,  certaines  affaires  conten- 
tieu^es,  dont  la  connaissance  lui  a  été  déférée, 
soit  à  cause  de  leur  peu  d'importance,  soit  parce  que 
la  publicité  des  explications  et  des  débats  peut  avoir 
certains  inconvénients  pour  les  ])arties  et  pour  l'or- 
dre public.  —  V.  Avis  de  la  commission  instituée 
en  1864  par  le  ministre  de  la  justice  en  vue  de  la 
revision  du  Code  de  procédure  civile.  —  De  Bel- 
leyme,  introd.  à  Bertin,  Ch.  du  crmeil,  S"  édit., 
p.  17;  Garsonnet,  P"  édit.,  t.  7,  p.  204,  §1441. 

3.  A  défaut  de  texte  réglant  l'organisation  de  la 
Chambre  du  conseil,  sa  composition  varie  suivant 
les  tribunaux  :  ce  que  l'on  peut  dire  de  plus  géné- 
ral, c'est  que,  dans  les  tribunaux  où  le  nombre  des 
affaires  a  nécessité  l'élaboration  de  certaines  règles 
pour  la  composition  de  la  Chamlire  du  conseil,  on 
a  ordinairement  décidé  que,  dans  toutes  les  affaires 
soumises  à  la  Chambre  du  conseil,  ce  serait  toujours 
le  même  substitut  et  le  même  juge  siégeant  comine 
rai)]')orteur  ipii  seraient  chargés  de  donner  leur  avis. 
—  V.  d'ailleurs,  sur  la  comiiosition  de  la  Chambre 
du  conseil  près  des  tribunaux  de  la  Seine,  de  ^lar- 
seille,  de  Lvon,  Bertin,  De  la  ChamJjre  du  con- 
ml,  1. 1,  n.lOet  s.;  Garsonnet,  2"  édit.,  t.  1,  p.  127, 
§  67,  r«  édit.,  t.  7,  p.  203,  §  1440  ;  notre  Rép.  gén. 
alph.  du  dr.fr.,  v°  cit.,  n.  25  et  s. 

4.  La  Chambre  du  conseil  n'existe  pas  seulement 
auprès  des  tribunaux  civils  de  première  instance  ; 
cette  juridiction  existe  aussi  auprès  des  cours  d'ap- 
pel et  de  la  Cour  de  cassation,  V.  notamment, 
Régi.  1738,  2"  partie,  tit.  X,  art.  2  et  4  (Faux 
incident  civil)  ;  L.  30  aoîit  1883,  art.  13  (pour- 
suites disciplinaires  contre  des  magistrats)  ;  au- 
près des  tribunaux  de  commerce,  art.  4G7,  487, 
C.  comm.  (faillite),  et  L.  4  mars  1889,  art.  4  (liqvii- 
dation  judiciaire)  ;  auprès  des  conseils  de  préfec- 
ture, L!  22  juin.  1889,  art.  6  et  23  (liquidation  et 
taxe  des  exjicrts).  —  V.  aussi,  en  ce  qui  concerne  la 
haute  Cour  de  justice,  L.  10  avr.  1889,  art.  18,  en 
ce  qui  concerne  la  Cour  des  comptes,  Décr.  31  mai 
1862,  art.  386,  414,  443,  444,  447,  Décr.  20  oct. 
1884,  art.  5.—  V.  Garsonnet,  1^'^  édit.,  t.  7,  p,  201 
et  s.,  §1440;  notre  Rép.  gén.  alph.  du  dr.fr., 
\°    Chamhre    du   conseil,  n.  188   et  s.,    246    et   s. 

§  2.  Compétence  de  la  Chambre  du  coriseil. 

A.  En  matière  gracieuse.  —  5.  La  loi  n'a  pas 
prévu  tous  les  cas  rentrant  dans  les  attributions 
gracieuses  de  la  Chambre  du  conseil  ;  on  admet  gé- 
néralement que,  jiour  les  affaires  dont  la  connais- 
sance n'a  pas  été  donnée  à  une  juridiction  d('ter- 
minée,  elles  peuvent  être  examinées  en  Chambre  du 
conseil  «  si  elles  sont  de  celles  où  le  demandeur  n'a 
l)oint  et  ne  peut  point  avoir  de  contradicteur,  si 
elles  ne  présentent  aucun  des  caractères  qui   ont 


fait  introduire  dans  nos  lois  le  principe  de  la  pu- 
blicité des  jugements,  si,  au  contraire,  la  puldicité 
peut  être  i)réjudicial»lc  aux  parties  intéressées,  si 
enfin,  l'examen  dans  la  Chambre  du  conseil  n'altère 
pas  les  conditions  essentielles  de  la  justice». —  De 
Belleyme,  dans  Bertin,  t.  1,  p.  24  et  25;  Bertin, 
1. 1,  n.  18  et  s.;  Favard de  Langlade,  Rép . ,  v"  Cham- 
bre du  conupil;  Garsonnet,  1""  édit.,  t.  7  p.  204, 
§  1441,  p.  207,  §  1442.  —  Coidrà,  Berriat  Saint- 
Prix,   Cours  de  proc.    civ.,  t.   1,    p.    28,    note  43. 

—  V.  infrà,  art.  806  et  s.  —  V.  notre  Rép.  gén. 
alph.  du  dr.fr.,  r"  cit.,  n.  32  et  s. 

6.  Il  ne  faudrait  pas  croire  d'ailleurs  que  toutes 
les  affaires  rentrant  dans  la  juridiction  gracieuse 
ressortissent  par  là  même  à  la  Chamlire  du  con- 
seil ;  il  existe,  en  effet,  certaines  matières  dont  la 
connaissance  a  été  expressément  attribuée  au  pré- 
sident du  tribunal  ;  il  en  est  ainsi,  par  exemple,  au 
cas  de  comparution  en  conciliation  préalablement 
à  l'instance   en  divorce  ou  en  séparation  de  corps. 

—  Bertin,  t.  1,  n.  4  et  5. 

7.  On  considère  encore  comme  rentrant  dans 
les  attributions  de  la  Cliamlire  du  conseil  les  affai- 
res qui,  d'après  la  loi,  doivent  être  introduites  sous 
forme  de  requête,  alors  d'ailleurs  qu'aucune  dispo- 
sition légale  n'indique  ni  n'implique  que  la  de- 
mande ainsi  formée  doive  être  soumise  aux  formes 
ordinaires  de  procédure.  —  Garsonnet,  loc.  cit. 

8.  Quoi  qu'il  en  soit,  le  nombre  des  affaires  de 
juridiction  gracieuse  soumises  à  la  Chambre  du 
conseil  est  très  considérable  ;  on  ne  saurait 
évidemment  en  tenter  une  nomenclature  complète  ; 
on  en  citera  les  principales  ou  celles  qui 
ont  donné  naissance  aux  difficultés  les  plus  déli- 
cates. 

9.  La  Chambre  du  conseil  doit  notamment  interve- 
nir dans  la  constatation  des  naissances,  mariages  ou 
décès  dans  certains  cas  tout  particuliers  où  les  mo- 
des normaux  de  constatation  font  défaut.  —  Ber- 
tin,   t.    1,  n.  74    et    s.;    Garsonnet,   1"  édit.,  t.  7, 
p.    216,    §   1444.   —    V.  Code  civil,  art.  46,  nouv. 
art.  91  (i-édact.  de  la  loi  du  8  juin  1893).  —  En  ce 
qui  concerne  les  limites  de  la  comjjétence  de  la  Cham- 
bre du  conseil  et  la  ]irocédureà  suivre  en  matière  de 
rectification  d'actes  de  l'état  civil,  V.  notre  Code  ci- 
vil annoté,  art.  99,  n.  13,  81,  91  et  s.,  Suppl.,  n.  61, 
i)}frà,  art.  865  et  s.  —  Bertin,  t.  1,  n.  136  et  s.  — 
Sur  l'homologation  par  la  Chambre  du  conseil  des 
actes  de  notoriété  destinés  à  suppléer  l'absence  d'un 
acte  de  naissance  et  délivrés  par  les  juges  de  paix 
en  vue  du  mariage,  V.  C.  civ.,  art.  70  et  s.  ;  Bertin, 
t.  1,  n.  232  et  s.;  —  sur  le  rôle  de  la  Chambre  du' con- 
seil dans   les  adoptions,  V.  notre  C.   civ.   annoté, 
art.  355,  n.    1   et  s.  ;    art.  356,  n.  1  et  s.  ;  art.  357, 
n.  1  et  s.  ;  art.  358,  n.  1  et  2  ;   Bertin,  t.  1,  n.  245 
et  s.;  —  sur  les  mesures  que  la  Chambre  du  conseil 
peut  })rendre  dans  l'intérêt  desnon-présents,V,  notre 
Code  civil  annoté,  Suppl.,  art.  112,  n.  4et  s.  ;  Bertin, 
t.  1,  n.  289  et  s.;  —  sur  le  rôle  de  la  Chambre  du  con- 
seil en  matière  d'absence,  V.  i7ifrà,  art.  859  et  860; 
Bertin,  1. 1,  n.  297  et  s.;  —  en  matière  de  versement 
à  la  caisse  des  retraites  pour  la  vieillesse,  lorsque 
l'un  des  époux  vient  à  s'éloigner,  V.  L.  20  juill.  1886, 
art.  13,  D.  28  déc.  1886,  art.  3  ;  Bertin,  t.  2,  n.  1333; 
—  en  matière  de  divorce  et  de  séj^aratiou  de  corps, 
V.   notre   Code   civil  annoté,   au   SiqipL,   art.    248, 
n.    25;    Bertin,    t.    2,    n.   935   et    s.;  —  en   ma- 
tière  d'acceptation    judiciaire,    V.  notre  Code  civil 
annoté,  art.  802,  n.  28  ;  art.  803,  n.    7,  8,  20,  24  et 
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25  ;  art.  804,  n.  1  ;  art.  805,  n.  3,  4,9,  10,  \^,infrà, 
art.  986  et  s.  —  Bertin,t.2,ii.  llSOets.;  —  en  matière 
de  restitution  de  lettres  missives,  V.  notre  Code  civil 
annoté,  siqypl.,  art.  544,  n.  149. — Snr  les  délibérés  en 
Chambre  du  conseil,  V.  siqyrà.  art.  93,  n.  2,  4  et  s., 
30';  art.  111,  n.  3,  4,  7  et  s.;  —  de  la  comparution  per- 
sonnelle en  Chambre  du  conseil,  V.  suprà,  art.  119, 
n.  12  etl3— .Garsonnet,  l'«édit.,t.  7, p.  199,  §  1440, 
note  1  ;  —  de  la  prestation  de  serment  en  Chambre  du 
conseil,  V.  siiprà,  art.  121,  n.  20;  —  de  la  récusation 
des  juges  en  Chambre  du  conseil,  V.  i»frà,  art.  380. 
—  Sur  le  rôle  de  la  Chambre  du  conseil  au  cas  de  con- 
version de  saisie  immobilière,  V.  infrà,  art.  723  et  s.; 
Berlin,  t.  2,  n.  1351  et  s.;  —  en  cas  de  prise  à  partie, 
V.  infrà,  art.  510 et  s.  ;  Berlin,  t.  2,  n.  1394  et  s.;  — 
au  cas  de  demande  d'exécution  en  France  de  juge- 
ments étrangers,  V.  infrà,  art.  546  ;  Bertin,  t.  2, 
n.  1379  et  s.;  —  au  cas  d'expropriation  pour  cause 
d'utilité  pul)lique  lorsque  les  biens  à  exproprier  ap- 
])artiennent  à  des  mineurs,  à  des  interdits,  à 
des  absents,  à  d'autres  incapables  ou  à  des  fem- 
mes dotales,  V.  L.  3  mai  1841,  art.  13  et  s.,  25; 
Bertin,  t.  2,  n.  1318.  —  V.  aussi,  pour  la  formation 
d'un  jury  spécial,  L.  3  mai  1841,  art.  30;  —  en  ce  qui 
concerne  la  liquidation  judiciaire,  V.  L.  4  mars  1889, 
art.  4  et  25  ;  Bertin,  t.  2,  n.  1346  et  s.  —  Sur  la 
désignation  par  le  tribunal  de  la  Seine,  en  Chambre 
du  conseil,  d'un  ou  de  plusieurs  mandataires  des 
porteursd'obligations  de  la  Compagnie  universelle  du 
canal  interocéanique  de  Panama,  V.  L.  1*''  juill.  1893, 
art.  2,5  ;  Bertin,  t.  2,  n.  1280  et  s.  —  Sur  la  recherche 
en  Chambre  du  conseil  du  point  de  savoir  si  sont 
réunies  les  conditions  des  demandes  des  relégués  ten- 
dant à  se  faire  relever  de  la  relégation,  V.  D. 
9  juill,  1892,  ait.  5,  —  V.  notre  Kép.  gén.  alpli.  du 
dr.fr.,  V"  cit.,  n.  10  et  s. 

10.  La  Chambre  du  conseil  est  compétente  pour 
statuer  sur  les  difficultés  qui  peuvent  naître  relati- 
vement, soit  à  l'acquisition  de  la  nationalité  fi-an- 
çaise  par  des  individus  nés  en  France  de  parents 
étrangers  et  qui  n'y  étaient  pas  domiciliés  lors  de 
leur  majorité,  ou  par  des  individus  nés  de  parents 
dont  l'un  a  perdu  la  qualité  de  français  (art.  9  et 
10)  soit  au  refus  de  la  qualité  de  français  de  la 
])art  des  personnes  ^'isées  par  les  articles  8,  §  3  et 
4,  12  et  18.  —  Bertin,  t.  1,  n.  194  et  s, 

11.  Lorsque  le  prénom  donné  à  un  enfant  ne  ren- 
tre pas  dans  les  prévisions  légales,  le  changement 
peut  être  opéré  par  un  jugement  de  la  Chambre  du  con- 
seil, rendu,  après  audition  du  ministère  public,  sur 
simple  requête  présentée  par  l'intéressé,  ou  par  ses 
jière  et  mère  ou  tuteur,  s'il  est  mineur.  —  Bertin, 
r.  1,  n.  211  et  s.;  Massabiau,  Manuel  du  ministère 
public,  i.  l,n.  1272.  —  V.  L.ll  germ.anXI,  art.  1  et  s. 

12.  C'est  au  gouvernement  seul  qu'ap|)arrient  le 
droit  d'autoriser  les  changements  de  noms  ;  la 
Chambre  du  conseil  intervient  cependant,  cette  auto- 
risation une  fois  obtenue  et  les  délais  d'opposition 
expirés,  pour  ordonner  la  transcription  sur  les 
registres  de  l'état  civil  de  la  décision  prise  par  le 
gouvernement.  —  Bertin,  t.  1,  n.  216  et  s. 

13.  La  Chambre  du  conseil  n'a  pas  à  homologuer 
les  actes  de  notoriété  dressés  en  vue  du  mariage 
poiu-  constater  la  non-présence  des  ascendants  dont 
le  conseil  est  requis  pour  le  mariage  ou  pour  cons- 
tater la  non-présence  du  pèi'e,  alors  que  le  consen- 
tement de  la  mère  peut  suppléer  à  celui  du  père.  — 
Bertin,  t.  1,  n.  242  et  s.  — V.  notre  C.  civ.  annoté, 
art.  149,  n,  9,  15;  art.  155,  n.  1, 


14._  La  loi  du  24  juill.  1889  sur  la  déchéance  de 
la  puissance  paternelle  reconnaît  expressément  cer- 
taines attributions  h  la  Chambre  du  conseil.  —  V, 
notre  Code  civil  annoté,  Suppl.  L.  24  juill.  1889, 
p.  466,  art.  3,  n.  1  ;  art.  4,  n.  5  et  s.;  art.  5;  art.  16  ; 
art.  18;  art.  20;  art.  21;  Tissier,  note  sous  Paris, 
11  mars  1895  [S.  96.  2.  241,  P.  96.  2.  241] 

15.  LaChambre  du  conseil  intervient  fréquemment 
dans  les  affaires  qui  concernent  les  mineurs,  éman- 
cipés ou  non,  et  notamment  lorsque  le  tuteur  est 
amené  à  faire  certains  actes  qui  réclament  pour  leur 
validité  l'homologation  du  tribunal.  —  Bertin,  1. 1, 
n,  455  et  s.  —  V.  notre  Code  civil  annoté,  art.  391, 
n.  16;  art.  458,  n.  2;  art. 467, n.  8  et  s.;  art. 483, 
art.  484,  art.  838,  n.  6;  L.  27  f évr.  1880, 1. 1,  p.  531, 
art.  2,  Siqqyl.,  art.  416,  n.  2 et  3,  8. —  V.  aussi,  suprà, 
art.  87,  n.  6  et  7,  infrà,  art.  885  et  s.;  art.  966; 
art.  986  et  s. 

16.  Il  en  est  de  môme  au  cas  d'interdits  judiciaires 
ou  d'individus  munis  d'un  conseil  judiciaire. —  Ber- 
tin, t.  1,  n.  620  et  s.,  n.  769  et  s.  —  V.  notre  Code 
civil  annoté,  art.  494,  n.  6,  8;  art.  496,  n.  3,4, 11;  art. 
497,n. 3,  4, 20  et 21  ;  art.  509,  n.  12;  art.  511  ;  art. 514, 
n.  42,  Suppl.,  art.  496,  n.  2  et  3,  m/>à,  art.  885 
et  s.;  art.  890  et  s. 

17.  ...  Ou  de  personnesplacées,sansêtreinterdites, 
dans  un  asile  d'aliénés.  —  Bertin,  t.  1,  n.  658  et  s., 
718  et  8.  —  V.  notre  Code  civil  annoté,  append. 
au  liv.  1,  tit.  XI,  t.  1,  p.  636,  art.  32,  33,  38. 

18.  C'est  la  Chambre  du  conseil  qui  statue  sur  les 
demandes  d'autorisation  formées  par  la  femme  ma- 
riée sur  le  refus  du  mari  et  dans  les  divers  cas  où 
celui-ci  se  trouve  dans  l'impossibilité  juridique  de 
fournir  à  sa  femme  l'autorisation  requise .  —  Ber- 
tin, t.  2,  n.  814  et  s.  —  V.  notre  Code  civil  annoté, 
art.  218,  n.  12  et  s.,  28,  30,  31,  41  ;  art.  219,  n.  3, 
8  ;  infrà,  art.  861  et  s. 

B.  En  matière  contentieuse.  —  19.  A  la  diffé- 
rence de  ce  qui  se  passe  au  cas  où  la  Chambre 
du  conseil  siège  comme  juridiction  gracieuse,  elle 
n'est  compétente,  lorsqu'elle  statue  comme  juri- 
diction contentieuse,  que  si  une  disposition  expresse 
lui  a  reconnu  le  droit  de  trancher  la  difficulté 
pendante.  —  De  Belleyme,  introduction  à  Bertin,  1. 1, 
p.  25;  Bertin,  t.  2,  n.  1397;  Favard  de  Langlade, 
Rép.,  v"  Chambre  du  conseil;  Garsonnet,  V^  édit., 
t.  7,  p.  204,  §  1441,  p.  207,  §  1442.  —  V.  notre 
Rép.  gén.  alph.  du  dr.  fr.,  v"  cit.,  n.  32  et  s. 
—  Sur  le  rôle  de  la  Chambre  du  conseil  au  cas 
de  demande  d'autorisation  formée  par  une  femme 
mariée  au  refus  de  son  mari,  V.  notre  Code  civil 
annoté,  art.  219,  n.  3,  8,  infrà,  art.  861,  —  au  cas 
de  demande  d'interdiction,  V.  notre  Code  civil 
annoté,  art.  494,  n.  4  et  s.;  art.  496,  n.  3  et  s.;  art. 
497,  n.  3  et  4,  20  et  21  ;  V.  infrà,  art.  890  et  s.; 
Bertin,  t.  2,  n.  714  et  s.;  —  au  cas  de  déchéance  de 
la  puissance  paternelle,  V.  L.  24  juill.  188'J,  notre 
Code  civil  annoté,  Suppl. ,\).  466,  art.  3,  n.  1  et  s.;  art. 
4,  n.  1  et  s.;  art,  5  et  6;  art,  7,  n.  1  et  s.;  art.  16,  17 
et  s.;  Bertin,  t.  2,  n.  1398  et  s.;  Garsonnet,  1"''^"  édit., 
t.  7,  p.  271  et  8.,  §  1443;  Tissier,  note  sous  Paris, 
11  mars  1895  [S.  96.  2.  241,  P. 96.  2.  241]  —en  cas 
de  remise  d'un  enfant  maltraité  à  un  parent,  à  une 
personne  ou  à  une  institution  charitable,  V.  L.  19  avr. 
1898, art.  4;  —  au  cas  de  conversion  de  la  séparation 
de  corps  en  divorce,  art.  310,  n.  37,  43,  47,  Suppl., 
art.  310,  n.  62  et  s.,  69,  74,  84  et  s.,  94  et 
s.;  —  au  cas  de  contestation  en  matière  do  con- 
tributions  indirectes,  V.  L.  15  vent,    an  XII,  art. 
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188,  supra,  art.  116,  n.  108  et  k.;  —  au  cas  de  de- 
mande de  baisse  de  mise  à  prix  des  immeubles 
upiiaiicuant  à  des  mineurs,  V.  itifrù,  art.  1163;  Ber- 
tiu,  r.  2,  u.  1426  et  1427,  tiarsoiinet,  !■■''  édit.,  t.  7, 
\i.  213,  §  1443;  —  au  cas  d'opposiliou  au  jugement  ou 
au  procès-verbal  d'adjudication  qui  fixe  les  droits  à 
restituer  en  cas  de  vente  judiciaire  d'inmieubies, 
dont  le  prix  principal  d'adjudication  ne  dépasse  [las 
2.000  fr.,  V.  L.  23  cet.  1884,  art.  4,  §  1;  Bertin, 
t .  2,  n.  145  et  s.  ;  Garsonnet,  loc.  cit.  Au  cas 
d'o])iiusition  à  la  taxe  des  frais  d'avoués,  d'huis- 
siers, de  notaires,  d'experts,  de  gardiens,  etc., 
V.  infrà,  art.  543  et  544;  2'^'  tarif  du  16  févr. 
1807,"  art.  6;  L.  24  déc.  1897,  art.  4;  Bertin, 
t.  2,  n.  1430  et  s.;  — en  matière  de  poursuites  disci- 
plinaires à  l'égard  des  magistrats  ou  des  officiers 
ministériels,  V.  i7ifrà,  L.  25  vent,  an  XI,  art.  53; 
D.  30  mai  1808,  art.  102  et  103  ;  L.  30  août  1883, 
art.  13;  Bertin,  t.  2,  n.  1460  et  s.;  —  en  matière  de 
poursuites  disciplinaires  à  l'égard  des  avocats,  V. 
in/ià,  ord.  20  nov.  1822,  art.  27;  Bertin,  t.  2, 
n.  1473  et  s. 

20.  L'accord  des  parties  est  d'ailleurs  insuftisant 
poui'  attribuer,  en  matière  contentieuse,  compétence 
à  la  Chambre  du  conseil.  —  Garsonnet,  l""''  édit., 
t.  7,  p.  208,  §  1442;  Bertin,  t.  1,  n.  22. 

21.  Les  demandes  en  paiement  de  la  pension, 
dans  un  Ij'cée  de  l'Etat,  d'un  élève  qui  n'est  pas  à 
bour.-e  entière,  devant  être^  aux  termes  de  l'art.  11, 
du  décret  du  1<=''  juill.  1809  instruites  en  la  Cham- 
bre du  conseil,  la  Cour  saisie,  dans  les  formes  ordi- 
nal res,  de  l'appel  formé  ])ar  le  ]icre  d'un  élève  con- 
tre le  jugement  le  condamnant  à  ])ayer  la  pension 
de  son  fils  dans  le  lycée  où  celui-ci  a  été  placé,  doit 
renvo  ver  l'affaire  à  la  Chambre  du  conseil.  —  Paris, 
10  déc.  1889  [S.  90.  2.  83,  P.  90.  1.  465,  D.  p.  91. 
2.  150]  —  Sic,  Garsonnet,  P"^  édit.,  t.  7,  p.  212, 
§  1443.  —  V.  en  ce  qui  concerne  le  paiement  de 
droits  universitaires,  Bertin,  t.  2,  n.  1499  et  s.  ; 
Garsonnet,  l''^  édit.,  t.  7,  \<.  210,  §  1443. 

§  3.    Procédure  devant  la    Chambre  du  conseil. 

A.  En  matière  gracieuse.  —  22.  La  demande  est 
formée  par  voie  de  requête  adressée  au  président 
et  juges  du  tribunal.  —  Carré,  quest.  2920  ;  Rous- 
seau et  Laisuey,  v"  Autorisation  de  femme  mariée 
n,  123;  Garsonnet,  l"--^  édit.,  t.  7,  p!  204,  §  1441, 
note   3,  p.  221  et  222.  §  1445;  Bertin,  t.  1,  n.  31. 

—  V.  notre  Code  civil  annoté^  art.  467,  n.  12;  art.  514, 
n.  42  ;  notre  Rép.  gén.  alph.  du  dr.  fr.,  v"  cit.,  n. 
115  et  s. 

23.  La  lequête  est  ordinairement  signée  d'un 
avoué,  mais  aucun  texte  de  loi  ne  prescrit  cette 
formalité  à  peine  de  nullité.  —  Chauveau  et  Carré, 
quest.  2920  et  2ii22;  Bertin,  1. 1,  n.  37  ;  Thomine- 
Desma/.ures,  n.  467,  1008  ;  Boitard,  Colmet-Daage 
et  Glasson,  t.  2,  n.  1107  ;  Dutruc,v"  Autorisation  de 
femme  mariée,  n.  24;  Garsonnet,  l'"  édit.,  t.  7, 
p.  222,  §  1446.  —  V.  Trib.  Seine,  10  juin  1882 
IGaz.  Pal. ,82.  2. 151]  —  Contra,  Rousseau  et  Lais- 
ney,  v"  Autorisation  de  femme  mariée,  n.  161  ; 
Rodière,  t.  2,  p.  425  ;  V.  aussi  Tissier,  note  sous 
Paris,  11  mars  1895  [S.  9G.  2.  241,  P.  96.  2.  241] 

—  V.  infrù,  art.  745. 

24.  Le  président  peut  toujours  déléguer  un  juge 
rapporteur  alors  même  que,  de  droit  commun,  l'af- 
faire ne  comporte  pas  une  telle  nomination  ;  il 
existe  d'ailleurs    certains  cas  dans   lesquels  le  pré- 


sident doit  procéder  à  cette  désignation.  —  Ber- 
tin, t.  1,  n.  32  et  s.,  38;  Garsonnet,  V'  édit.,  t.  7, 
]>.  222,  §  1446.  —  V.  notie  Code  civil  annoté, 
art.  467,  n.  8  ;  infrù,  art.  746,  856,  803,  864  et 
987.  —  Sur  le  point  de  savoir  si,  dans  les  affaires 
déférées  à  la  Chambre  du  conseil  le  ministère  pu- 
blic doit  ou  non  prendre  des  conclusions  en  public, 
V.  notre  Code  civil  annoté,  art.  218,  n.  31  et  s.; 
Bertin,  t.  1.  n.  40,  42  et  43;  Merlin,  Rép.,  v°  ^m- 
toris.  maritale,  sect.  VIII,  §  2  Lis;  Chauveau,  sur 
Carré,  quest.  2923  ;  Berriat  Saint-Prix,  t.  2,  p. 
666,  note  12  ;  Garsonnet,  2''  édit.,  t.  2,  p.  261  et 
262,  §  552,  V'  édit.,  t.  7,  j).  223,  §  1446.  De  Bel- 
Icyme,  Ord.de  référé,  t.  1,  p.  127;  Demolombe, 
t.  4,  n.  236.  —  Sur  le  point  de  savoir  si  les  ob- 
servations des  parties,  de  leurs  avoués  ou  de  leurs 
avocats  doivent  avoir  lieu  eu  audience  publique,  V. 
suprù,  art.  87,  n.  4.  —  Sur  le  i>oint  de  savoir  si, 
hors  les  cas  où  la  loi  exige  la  lecture  en  public  des 
jugements  rendus  par  la  Chambre  du  conseil,  ces 
jugements  jieuvent  être  valablement  ])rononcés  en 
dehors  du  public,  V.  notre  Code  civil  annoté, 
art.  358;  art.  467,  n.  12;  art.  497,  n.  3,  4,  20  et 
21  ;  art.  509,  n.  12  ;  art.  815,  n.  16  ;  art.  1558,  n. 
84;  SuppL.  art.  416,  n.  3;  sup>rà,  art.  87,  n.  4  et 
s.;  art.  116,  n.  108  et  s.,  122  et  s.,  135,  142,  155  ; 
infrà,  art.  858;  art.  997;  Garsonnet,  2**  édit.,  t.  2, 
p."  260  et  s.,  §  552,  !'<•  édit.,  t.  7,  p.  204  et  s., 
§  1441,  p.  224,'5j  1446;  Bertin,  t.  1,  n.32,  44  et  s. 

25.  Les  intéressés  peuventexjioser  eux-mêmesleurs 
affaires  en  Chambre  du  conseil  ou  recourir  au  mi- 
nistère d'un  avoué  ;  ils  peuvent  même  faire  présen- 
ter leurs  observations  par  un  avocat.  —  Ainsi,  la 
disposition  de  l'art.  861,  infrù,  d'après  laquelle  la 
femme  qui  a  besoin  de  l'autorisation  de  son  mari, 
doit,  sur  son  refus,  le  citer  devant  la  Chambre  du 
conseil  pour  déduire  les  causes  de  ce  refus,  n'en- 
lève pas  au  mari  le  droit  de  déduire  les  causes  de 
son  refus  par  l'organe  d'un  avocat  et  le  ministère 
d'un  avoué  ;  mais  ces  explications  doivent  en  ajipel, 
aussi  bien  qu'en  première  instance,  être  fournies 
en  dehors  de  la  présence  du  public.  —  Cass., 
21  janv.  1840  [S.  46.  1.  263,  P.  46.  1.  273,  D.  p. 
46.  1.  10]  —  Sic,  Bertin,  t.  1,  n  39;  Garsonnet, 
V  édit.,  t.  7,  p.  223,  ^  1446  ;  Demolombe,  t.  4, 
n.  255.  —  V.  Bioche,  v"  Femme  mariée,  n.  161. 
—  V,  notre  Code  civil  annoté,  art.  218,  n.  30, 
35  et  s. 

26.  Par  la  force  même  des  choses,  la  ])lupart  des 
décisions  de  la  Chambre  du  conseil  ne  comportent 
aucune  signification  ;  il  en  est  différemment  lors- 
qu'elles imposent  à  certains  tiers  l'obligation  de  faire 
ou  de  laisser  faire  certaines  opérations.  —  Il  a  été 
jugé,  dans  un  cas  où  il  s'agissait  de  transfert  de  cer- 
taines actions  sous  le  nom  de  certains  héritiers,  que, 
si  d'après  l'art.  147,  suprà,  un  jugement  définitif  ou 
un  jugement  qui  ordonne  une  provision  ne  peuvent 
s'exécuter  qu'après  signification,  ces  dispositions  ne 
concernent  que  les  jugements  rendus  sur  un  débat 
ou  contestation,  et  sont  sans  apjdication  aux  juge- 
ments d'homologation  obtenus  sur  la  demande  et 
avec  le  concours  de  tous  les  intéressés  ;  que  l'art. 
548, /w/"m,  n'est  i|ue  le  corollaire  de  l'art.  147,  qui 
comme  celui-ci,  il  n'emlirasse  que  les  jugements 
rendus  sur  des  contestations  qui  divisaient  les  par- 
ties.— Trib.  Seine,  28  mars  1838  cité  par  Bertin,  1. 1, 
n.  53  —  V.  Bertin,  t.  1,  n.  39,  n.  578  ;  Garson- 
net, 1"-  édit.,  t.  7,  p.  224  et  225,  §  1440. 

27.  Mais,  il  a  été  décidé,  dans  la  même  affaire, 


CODE  DE  PROCEDURE  CIVILE.  —  Chambre  du  conseil. 


693 


que  l'art.  548,  infrà.,  aux  termes  duquel  les  jugements 
qui  prononcent  un  paiement  ou  quelque  autre  chose 
à  faire  par  un  tiers  ne  sont  exécutoires  contre  ce 
tiers  qu'après  signification  aux  parties  intéressées 
et  sur  certificat  de  non  opposition  ou  appel,  est 
applicable  aux  jugements  portant  homologation  de 
la  liquidation  et  du  partage  d'une  succession,  et  cela, 
alors  même  qu'aucune  contestation  n'a  été  élevée 
entre  les  copartageants,  et  qtie  le  jugement  a  été 
rendu  sur  leur  requête  collective.  —  Paris,  10  août 
1838  [S.  38.  2.  425,  P.  38.  2.  126,  D.  p.  38.  2. 
163] 

B.  En  matière  contentieuse.  —  28.  Les  règles 
qui  viennent  d'être  exposées  relativement  à  la  pro- 
cédure devant  la  Cliambre  du  conseil  lorsque  celle- 
ci  exerce  ses  droits  de  juridiction  gracieuse  ont  été 
étendues,  partiellement  tout  au  moins,  à  certains  cas 
dans  lesquels  celle-ci  agit  comme  juridiction  con- 
tentieuse; c'est  ainsi  que  certaines  affaires  quioffi'ent 
un  caractère  contentieux,  sont  engagées,  non  par 
une  assignation,  mais  par  voie  de  requête  adressée  au 
président  du  tribunal  sauf  d'ailleurs  à  assigner  ul- 
térieurement le  défendeur  ou  à  donner  avenir  à  son 
avoué.  —  V.  Bertin,  t.  1,  n.  54  et  s.  ;  Garsonnet, 
1"  édit.,  t.  7,  p.  204,  note  3,  §  1441,  p.  225  et  226, 
§  1447.  -V.  m/>à,art.  861,  963,D.  P'' juill.  1809, 
art.  11,  D.  28  févi-.  1852,  art.  33.  L.  24  juill.  1889, 
art.  13,  17,  18,  20  et  23.  —  V.  notre"  Rép.  gén. 
alph.  du  dr.  f7\,  v°  Chambre  du  conseil,  n.  161 
et  s. —  Sur  le  point  de  savoir  si,  dans  les  affaires  défé- 
rées à  la  Chambre  du  conseil,  les  conclusions  du  mi- 
nistère public  doivent  ou  non  être  données  enaudience 
publique,  V.  notre  Code  civil  annoté,  art.  218,  n. 
31  et  s.;  art.  509,  n.  12;  notre  Béj}.  f/én.  alph.  du 
dr.fr.,  V"  cit.,  n.  174 et  s.;  Bertin,  t.  1,  n.  41  et  s.; 
Garsonnet,  l--^  édit.,  t.  7,  p.  225,  §  1447,  note  2. 

29.  Toutefois,  à  la  différence  de  ce  qui  se  passe  en 
matière  gracieuse,  il  n'y  a  lieu  à  la  désignation  d'un 
rapporteui»  en  matière  contentieuse  que  dans  les  cas 
tout  spéciau.x  où  la  loi  peut  l'avoir  exigé.  —  Bertin, 
t.  1,  n.  59,  t.  2,  n.  1422  ;  Garsonnet,  1™  édit.,  t.  7, 
p.  226  et  227,  §  1447. 

30.  Les  décisions,  rendues  au  contentieux  par  la 
Chambre  du  conseil  doivent  être  signifiées  avant 
qu'il  soit  [irocédé  à  leur  exécution.  —  Garsonnet, 
P"  édit,,  t.  7,  p.  227,  §  1447;  Bertin,  t.  1, 
n.  63. 

§  4.  Voies  de  recours. 

A.  Eîi  matière  gracieuse.  —  31.  Les  actes  de 
juridiction  gracieuse  émanés  de  la  Chambre  du  con- 
seil ne  comportent  pas,  en  principe,  l'autorité  de  la 
chose  jugée  ;  ils  peuvent  donc  être  révoqués  par  le 
tribunal  lorsqu'il  est  mieux  informé  et  que  l'on 
procède  devant  lui  par  la  voie  contentieuse.  — 
Bertin,  t.  1,  n.  26  et  s.;  Bazot,  Ordonn.  sur  req.  et 
réf.,  p.  5  et  s.  ;  Garsonnet,  1'''"  édit.,  t.  7,  p.  205, 
§  1441,  p.  227  et  228,  ;;  1448.  —  V.  notre  Code 
civil  ayinoté,  art.  120,  n.  21;  art.  356,  n.  3;  art.  357, 
n.  4;  art.  360,  n.  11; art.  887,  n.  25;  art.  888,  n.  5; 
art.  1351,  n.  212  et  s.,  244  et  s.;  art.  1558,  n.  96 
et  s. — SuppL,  art.  360,n.6  et  s.;  art.  416,  n. 8;  notre 
Rép.  géfi.alph.  du  dr.jfr.,  v"  cit.,  n.  147  et  s.  —  Sur 
le  point  de  savoir  si  l'adoptant  et  l'adopté  peuvent, 
après  l'adoption,  revenir  sur  les  effets  de  l'adoption, 
V.  notre  Code  civil  annoté,  art.  359,  n.  7  ;  Bertin, 
t.  1,  n.  274  et  s. 

32.  Ils  ne  peuvent,  à  raison  de  leur  natuie,  être 
attaqués  à  l'aide  des  voies  de   recours  ouvertes  par 


la  loi  aux  parties  contestantes  contre  les  décisions 
de  la  juridiction  contentieuse  ;  les  tiers  qui  ont 
été  et  doivent  rester  étrangers  à  la  procédure  de  la 
Chambre  du  conseil  et  aux  décisions  rendues  par 
cette  chambre,  n'ont  pas  le  droit  d'intervenir  dans 
la  procédure  qui  suit  la  requête  présentée  au 
président  du  tribunal;  mais  ils  peuvent,  par  action 
principale  portée  devant  la  juridiction  contentieuse 
du  tribunal,  se  pourvoir  en  nullité  ou  en  réformatinn 
de  l'acte  qui  a  été  autorisé  par  décision  de  la  Cham- 
bre du  conseil.—  Cass.,  10  juin  1874  [S.  78.  1. 
157,  P.  78.  389]  —  Sic,  en  ce  sens  que  l'intei-ven- 
tion  n'est  pas  i-ecevable  en  Chambre  du  conseil, 
Bertin,  t.  1,  n.  64  bis;  Garsonnet,  V  édit.,  t.  7,  p. 
224,  §  1446.  —  V.  notre  Code  civil  annoté,  art.  467, 
n.  9. 

33.  Ainsi,  la  voie  d'opposition  n'est  pas  ouverte 
contre  la  décision  de  la  Chambre  du  conseil. 

34.  De  même,  il  ne  saurait  être  utilement  dirigé  de 
pourvoi  en  cassation  contre  de  telles  décisions.  — 
Bertin,  3"  édit.,  1. 1,  n.71.  —  Contra,  Bertin,  2^  édit., 
t.  1,  n.  56;  Garsonnet,  l"-*^  édit.,  t.  7,  p.  231  et  232, 
§  1451. 

35.  Les  décisions  de  la  Chambre  du  conseil  ne 
peuvent  être  attaquées  par  la  voie  de  la  tierce-oppo- 
sition que  si  elles  tranchentune  difficulté  présentant 
un  caractère  litigieux.  —  Bordeaux,  22  févr.  1888 
[S.  91.  2.  57,  P.  91.1.  336  et  la  noteTissier,D.  p.  90. 
2.  54]  —  Sic,  Chauveau,  sin- Carré,  quest.  1708; 
Dutruc,  v°  Tierce-opposition,  n.  9;  Bertin,  t.  1, 
n.  35,  50;  Tissier,  Tierce-opposition,  n.  55  et  s.,  8â 
et  s.;  Demolombe,  t.  6,  n.  187;  Merlin,  Quest.  de 
dr.,  \°  Adoption,  §  11,  n.  1;  Duranton,  t.  3,  n.  329; 
Garsonnet,  P^-  édit., t.  7, p.  205,  §1441.  —V.  aussi 
Colmar,  18  jauv.1850  [S.  51.  2.  533,  P.  51.  1.  132, 
D.  p.  51.  2.  161,  D.  Rép.,  v°  Tierce-opposition,  n. 
26-3°]  —  Nîmes,  25  nov.  1850  [S.  51.  2. 133,  P.  52. 
1.  173,  D.  p.  51.  2.  80,  D.  Rép.,  v"  cit.,  n.  28]  —  V. 
cep.  Cass.,  5  mars  1878  (Sol.  implie.)  [S.  78. 1. 177, 
P.  78.  422]  —Angers,  17  juin  1825  [S.  et  P.  du., 
D.  p.  26  2.  175,  D.  Rép.,  v"  cit.,n.  27]  —  V.  notre 
Code  civil  annoté,  art.  2045,  n.  3  et  s.,  Suppl.,  art. 
467,  n.  4  et  5. 

36.  Tel  n'est  pasle  cas  d'un  arrêt  rendu  en  Cham- 
bre du  conseil,  qui  refuse  d'homologuer  une  délibé- 
ration d'un  conseil  de  famille  autorisant  un  tuteur 
à  transiger.    —  Bordeaux,    22  févr.  1888,   précité. 

37.  Mais  la  partie  qui  a  introduit  la  demande 
peut  former  appel  contre  la  décision  de  la  Chambre 
du  conseil.  —  Bertin,  t.  1,  n.  66;  Garsonnet, 
V  édit.,  t.  7,  p.  230,  §  1451.  —  V.  notre  Code  civil 
annoté,  art.  357,  infrà,  art.  858.  —  V.  cep.  L.  30 
juin  1838,  art.  32,  infrà,  art.  746,  notre  Rép. 
gén.  alph.  du  dr.fr.,  v°  Appel  (mat.  civ.),  n.  1130 
et  s. 

38.  On  reconnaît  généralement  ce  même  droit  au 
ministère  public  lorsque  les  décisions  de  la  Chambre 
du  conseil  intéressent  l'ordre  public.  —  Bertin, 
t.  1,  n.  68  et  s.;  Frèrejouan  du  Saint,  Act.  du  tain, 
publ.  en  mat.  civ.,  p.  127  et  s.;  Crépon,  le  ministère 
public  a-t-il  le  droit  d'agir  en  matière  de  rectification 
d'actes  de  l'état  civil.  —  V.  cep.  Cass.,  26  août  1807 
[S.  et  P.  chr.,  D.  Rép.,  v«  Jliti.  j^bl.,  n.  144-6"]; 
8  mars  1814  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  11.  38,  D.  Rép., 
lac.  cit.];  19  déc.  1860  [S.  61. 1.  33,  P.  61.  201,  D. 
p.  61.  1.  87j  —  V.  notre  Rép.  gén.  alph.  du  dr.fr., 
v'^  Actes  de  l'état  civil,  n.  685  et  s..  Appel  (mat. 
civ.),  n.  1505  et  s.;  Chambre  du  conseil,  n.  159. 

39.  Il  en  est  différemment  d'ailleurs  des  tiers  dont 
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les  intérêts  peuvent  se  trouver  lésés  par  les  juge- 
mentis  de  la  Chambre  du  conseil.  —  Bertiii,  t.  1, 
n.  67  ;  Garsouuet,  l'-^  édit.,  t.  7,  p.  232,  §  1451. 

B.  En  matière  cotttentieuse.  —  40.  Les  voies 
ordinaires  de  recours  sont  ouvertes  contre  les  dé- 
cisions rendues  ])ar  la  Chambre  du  conseil  lorsque 
celle-ci  statue  comme  juridiction  contentieuse; 
ces  décisions  sont  d'ailleurs  revêtues  de  l'autorité 
de  la  chose  jugée.  —  Bertin,  t.  1,  n.  72  ;  Gar- 
Bonnet,    l"-*^   édit.,   t.  7,  p.   205,   §  1441,  p.   227, 


§  1448,  p.  229,  §  1450.  —  V.  en  ce  qui  concerne 
ro}i])Osition,  en  matière  d'interdiction,  notre  Code 
civïl  annoté,  art.  494,  n.  4  et  s.;  Bertin,  t.  1,  n. 
714  et  s.;  —  en  matière  de  déchéance  de  la  puissance 
paternelle,  V.  notie  Code  civil  annoté,  Suppl.,  p. 
467;  L.  24  juiU.  1889,  art.  7,  n.  1  et  s.,  art.  16; 
Tissier,  note  sous  Paris,  11  mars  1895  [S.  96.  2. 
241,  P.  96.  2.  241]  —  En  ce  qui  concerne  l'apiiel, 
en  matière  d'interdiction,  V.  notre  Code  civil  annoté, 
art.  407,  u.  8  et  s.;  Bertin,  loc.  cit. 
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Acquiescement,  33,  46,  125. 
Acte  authentique.  1  et  s. 
Acte  d'avoué  h  avoué,  53  et  s. 
Agent  de  change,  11 6. 
Aliments,  16,  26. 
Appel,  17,  18,  33,   36,  48  et  s., 

59,  82,  97,  108,  121  et  122.       | 
Arrérages,  27. 
Au Jience  solennelle,  98  6îs. 
Aveu,  ô. 

Avocat,  35.  I 

Avoué,  57. 

Brevet  d'invention,  114. 
Cassation,   47,   72,     87,  92,  97,  , 

102,  123  et  124.  I 

Caution,  16. 
Ccrtlflcat  du  greffier,  4. 
Cliambre  civile,  98  bis. 
Cheptel,  \-i. 
Chose  fongible,  124. 
Chose  jugée,  23,  36,  41  et  s. 
Colonies,  64. 

Communauté  conjugale,  71. 
Compte  (reddition  de),  40. 
Ci>nclusions.  8:',  107  et  108. 
Conclusions  expresses,  18. 
Confiscation,  69. 
Conseil  judlciaii-6,  28. 
Consentement  des  parties,  11. 
Construction,  67  et  68. 
Contrefai;on,  69. 
Cour  d'appel,  84  et  s.,  96. 
Délai,  40,  44,  115. 
Délai  d'appel,  59. 
Demande  en  justice,  118. 
Demande  incidente,  53  et  54. 
Demande  priucii)ale,  55  et  56. 
Démolition,  67  et  68. 
Dépens,  70. 
Dispositif,  105  et  s. 
Divorce,  102. 

Dommages-intérêts,  101, 119. 
Donation,  111. 
Douanes,  64. 
Eaux,  119. 

Effets  de  commerce,  30. 
Effet  rétroactif,  25  et  s. 
Enfant  adultérin,  111. 


Enlèvement  des  marchandit-es, 
65. . 

Enquête,  44, 

Erreur  de  calcul.  42,  54  et  55. 

Erreur  du  juge,  123. 

Erreurs  matérielles,  41  et  s. 

Eviction,  16. 

Excès  de  (jouYoirs,  35. 

Exécution  forcée,  22. 

Exécution  de  jugement,  46,  89. 

Exécution  provisoire,  116. 

Expédition,  49. 

Expertise,  91. 

Expropriation  ixiur  utilité  pu- 
blique, 122. 

Faillite,  95. 

Femme  mariée,  71. 

Feuille  d'audience,  38. 

Frais,  70. 

Garantie,  65. 

Garde  d'enfants,  16. 

Huissier  commis,  39. 

Hypothèque  judiciaii-e,  21. 

Incident,  17. 

Incompétence,  12,  86,  96. 

Inscription  de  faux,  1  et  s., 
10,  59. 

Interdiction,  28. 

Intérêts,  56.  79,  87,  118. 

Intérêts  moratoires,  20,  78. 

Interprétation,  60  et  s. 

Juges  (desisaisissement  des;,  9 
et  8. 

Juge-commissaire,  39  et  40. 

Jugement  étranger,  99  et  s. 

Jugement  par  défaut,  17. 

Jugement  provisoii'e,  16. 

Légataire,  52. 

Livraison,  66. 

Mari,  71. 

Mariage,  102. 

Minute,  37. 

Motifs,  105  et  s. 

Motifs  de  jugement,  49. 

Nom  du  juge,  48. 

Obligation  alternative,  67  et 
68.' 

Omission,  32,  49. 


Paiement,  15. 

Partage,  91. 

Personne  interposée,  111. 

Plumitif,  37. 

Premier  ressort,  48    et  s. 

Prescription    (interruption 

la),  20. 
Président  du  tribunal,  45. 
Preuve  testimoniale,  2. 
Provision,  124. 
Qualification  fausse,  46. 
Qualités  de   jugement,  4, 

120. 
Rectification,  31  et  s. 
Kente  sur  l'Etat,  27. 
RfStitution.  117  et  118. 
Rétroactivité,  125. 
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Saisie-arrêt,  15. 

Saisie  revendication,  66. 

Séiiaration  de  biens,  28. 

Séparation  de  corps,  17. 

Serment  décisoire,   72. 

Solidarité,  71,  81. 

Société  12,  95. 

Société  (dissolution  de),  29  et 

30. 
Société  étrangère;  99  et  s. 
Sursis  à  statuer,  86. 
Testament,  51. 
Tribunal,  84  et  s. 
Tribunal  de  commerce,  12,  93 

et  s.,  116 . 
Tannes,  119. 
Vente,  65. 


DIVISION. 

§  1.  Effets  légaux  des  jugements. 

A.  Généralités. 

B.  Dessaisissement  des  juges. 

C.  Création  d'une  action  nouvelle. 

D.  Effets  du  jugement  d'absolution. 

E.  Hypothèque  judiciaire. 
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6.  Autorité  de  la  chose  jugée. 
H.  Effet  rétroactif. 

§  2.  Mectiflcaiion  des  jugements. 
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B.  Tempéraments  apportés  au  principe. 

C.  Formes  de  la  demande  en  rectification. 

§  3.  hderprétation  des  jugements. 

A.  Du  droit  d'interprétation. 
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D.  Règles  à  suivre  dans  l'interprétation  des  ju- 

gements. 
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E.  Caractères  et  effets  des  jugements  interpréta, 
tifs. 

§  1.  Effets  légtmx  des  jugements. 

A.  GÉNÉRALITÉS. —  l.Les  jugements  sont  des  actes 
authentiques.  A  ce  titre,  ils  font  foi  jusqu'à  inscrip- 
tion de  faux  des  diverses  énonciations  qu'ils  con- 
tiennent. —  V.  suprà,  art.  116,  n.  12  et  36.  —  V. 
infrà,  art.  214  et  s.  —  V.  notre  Code  civil  annoté, 
art.  1319,  n.  1  et  s. 

-  2.  En  conséquence,  l'inscription  de  faux  est  la 
seule  voie  ouverte  pour  prouver  que  c'est  par  erreur 
ou  par  tout  autre  motif  que  les  juges  ont  attesté 
dans  un  jugement  l'absence  de  l'un  d'entre  eux  ; 
la  partie  ne  saurait  être  admise  à  jirouver  simple- 
ment par  témoins  le  fait  qu'elle  allèsue.  —  Bour- 
ges, 24  juin.  1824  [P.  chr.,  D.  p.  25.  2.  46]  —  V. 
encore  à  cet  égard,  suprà,  art.  138,  n.  140  et  s. 

3.  Ainsi  encore,  lorsqu'un  jugement  constate 
qu'une  renonciation  a  été  faite  à  l'audience,  arocafeei 
avoués  entendus  en  leurs  conclusions  respectives  et  plai- 
doiries, on  ne  peut^  sans  prendie  la  voie  de  l'inscription 
de  fatix  ou  tout  au  moins  celle  du  désaveu,  attaquer 
cette  énonciation,  sous  prétexte  que  la  renonciation 
n'aurait  été  faite  que  oralement  par  l'avocat  et  sans 
l'assistance  de  l'avoué.  —  Cass.,  8  déc.  1829  [S.  et 
P.  chr.,  D.   Eép.,x'>  Jugem.,  n.  322-4"] 

4.  De  même,  lorsque  les  qualités  établissent  l'exis- 
tence des  conclusions  sur  le  fond,  ce  fait  ne  saurait 
être  détruit  par  un  simple  certificat  du  greffier.  — 
Toulouse,  9  févr.  1828  [S.  et  P.  chr.,  D.  p.  29.  2. 
95,  D.  Rép.,  v"  Jugem.,  n.  274-2"] 

5.  Toutefois,  lorsqu'un  jugement,  dans  un  de 
ses  considérants,  énonce  qu'un  fait  a  été  reconnu 
par  l'une  des  parties,  cette  énonciation  n'est  point 
i\u  obstacle  à  ce  que  cette  partie  soit  admise  à  la 
preuve  du  contraire,  lors  du  moins  que  le  prétendu 
aveu  est  en  ojiposition  avec  ce  qui  a  été  par  elle 
soutenu  dans  tous  les  actes  de  la.  procédure.  — 
Poitiers,  26  déc.  1826  [P.  clir.,  D.  liép.,  t"  Jiugem., 
n.  324] 

6.  ((.  Voies  de  nullité  n'ont  point  lieu,  en  France, 
contre  les  jugements  ».  En  d'autres  termes,  les  ju- 
gements ne  sont  jamais  nuls  de  jilein  droit  :  quels 
que  soient  les  vices  ou  les  irrégularités  dont  elles 
soient  entachées,  les  décisions  judiciaires  existent 
en  tant  que  jugements  tant  qu'elles  n'ont  point  été 
régulièrement  réformées  ou  annulées  par  les  juges 
qui  sont  légalement  appelés  à  en  connaître.  — 
Bruxelles,  7  mai  1828  [D.  Hép.,Y"  Jugement,  n.  311] 
—  Sic  :  Pothier,  Tr.  des  ohligations,  n.  870,  édit. 
Bugnet,  t.  2,  p.  464  ;  ]\Ieilin,  (Juest.  de  droit,  y° 
Chose  jugée,  §  3;  Touiller,  t.  iO,  n.  113  ;  Aubrv  et 
Eau,  4«  édit.,  t.  8,  p.  369,  §  769,  texte  et  notes  14 
et  15;  Laurent,  Principes  dt-  dr.  civ.,  1.  20,  n.  12: 
Larombière,  Théorie  et  jjratique  des  ohligations,  2« 
édit.,  t.  1,  p.  27,  sur-  l'art.  1351,  n.  11  ;  Allart,  Et. 
sur  la  chose  jugée,  p.  184  ;  Albert  Tissier,  note  sous 
Pau,  16  juin  1890  [S.  92.  2.  313]  ;  Garsonnet,  l'« 
édit.,  t.  5,  p.  5,  §  891.  —  V.  d'autres  applications 
du  même  principe,  suprà,  art.  116,  n.  30  et  s.;  art. 
142,  n.  36  et  s.  ;  et  dans  notre  Code  civil  annoté  : 
art.  225,  n.  59  ;  art.  1304,  n.  98  et  s.;  art.  1351,  n. 
490  et  s. 

7.  Les  jugements  produisent  ou  peuvent  pro- 
duire six  effets  :1"  ils  dessaisissent  les  juges  qui  les 
ont  rendus  _;  2"  ils  créent,  au  profit  des  demandeurs 
qui  les  obtiennent  une  nouvelle  action  distincte  de 


celle  qui  leur  appartenait  jusqu'alors  ;  3"  ils  effacent 
au  iirotit  des  défendeurs  qui  obtiennent  gain  de  cause 
les  eff'ets  que  la  demande  en  justice  avait  produits 
contre  eux  ;  4"  ils  emportent  hypothèque  judi- 
ciaire ;  ;>"  ils  donnent  lieu  à  l'exécution  forcée  ; 
6"  ils  })roduisent  l'autorité  de  la  chose  jugée.  — 
Garsonnet,  2*  édit.,  t.  3,  p.  521,  §  1117. 

8.  Mentionnons  enfin  un  septième  effet  —  l'effet 
rétroactif  —  qui  est  spécial  aux  seuls  jugements 
définitifs  alors  que  les  six  premiers  sont  au  con- 
traire indépendants  de  la  nature  des  jugements  et 
de  la  phase  du  procès  au  cours  de  laquelle  ils  sont 
rendus.  —  Garsonnet,  îoc.  cit. 

B.  Dessaisissement  des  juges.  —  9.  Le  premier 
eft'et  du  jugement  est  de  dessaisir  le  juge  qui  l'a 
rendu  ;  une  fois  prononcé  par  le  président,  le  juge- 
ment est  irrévocable;  il  est  devenu  la  propriété 
des  parties  en  cause.  C'était  la  règle  expresse  de 
droit  romain;  bien  qu'aucun  texte  ne  la  consacre 
dans  notre  législation,  elle  est  également  incontestée 
aujourd'hui  —  Touiller,  t.  10,  p.  189.  —  '\''.  aussi 
Carré  et  Chauveau,  quest.  604;  Carré,  Lois  de  la 
compét.,  part.  2,  liv.  1,  ch.  1,  art.  15;  Berriat  Saint- 
Prix,  j).  250,  n.  29  ;  Praticien  français,  t.  1,  p.  386; 
Demolombe,  t.  30,  n.  388  ;  Aubrv  et  Rau,  t.  8, 
§  769,  p.  404;  Bioche,  v°  Jugem..  u.  151,  290,. 302 
et  s.,  et  489;  Boncenne,  t.  2,  p.  361  et  422;  Ro- 
dière,  t.  1,  p.  257;  Garsonnet,  2''  édit.,  t.  3,  p.  521 
et  522,  §  1118.  —  V,  toutefois  en  ce  qui  concerne 
le  droit  qui  appartient  aux  tribunaux  de  rectifier  et 
d'interpréter  les  décisions  par  eux  rendues,  infrà, 
n.  31  et  s.,  60  et  s. 

10.  Ainsi  jugé  qu'un  tribunal  se  dessaisit  irrévo- 
cablement, par  le  prononcé  de  son  jugement,  du 
procès  et  de  sa  ju-opre  sentence,  laquelle  appartient 
désormais  aux  parties,  et  ne  peut  tomber  que  devant 
une  inscription  de  faux,  ou  devant  la  décision  d'une 
juridiction  supérieure.  —  Orléans,  3  juin  1852  [P. 
54.  1.  187,  D.  p.  54.  5.  453]  —  V.  Cass.,  19  germ. 
an  II  [D.  Mp.,  x"  Jugem.,  n.  318-2"];  5  juill.  1882 
[S.  84.  1. 115,  P.  84.1.  255]  —  Bordeaux,  15  mess, 
an  XIII  [D.  Rép.,  v"  cit.,  n.  318-3"]  —  V.  aussi 
suprà,  art.  136,  n.  1  et  s. 

11.  Le  consentement  même  des  parties  ou  des 
avoués  qui  les  représentent  n'autoriserait  pas  le's 
juges  à  revenir  sur  la  décision  prononcée.  —  Gar- 
sonnet, lac.  cit.;  Bioche,  v"  Jugement,  n.  335. 

12.  Ainsi  des  juges  consuls  qui,  sur  le  motif  qu'il 
s'agissait  d'un  cheptel  entre  les  parties,  se  sont 
d'abord  déclarés  incompétents  pour  en  connaître, 
n'ont  pas  le  droit  plus  tard  avec  le  consentement  et 
sur  l'aveu  des  parties  que  la  convention  qui  avait 
existé  entre  elle  constituait  en  réalité  une  société 
commerciale,  de  retenir-  la  contestation  et  d'ordonner 
qu'il  serait  fait  preuve  de  l'existence  de  cette  so- 
ciété. —  Cass.,  13  août  1816  [S.  et  P.  chr.,  D.  A.  6. 
494,  D.  Rép.,  V"  Jugement,  n.  318-6"] 

13.  Malgré  le  principe  posé,  la  jurisprudence  dé-- 
cide  couramment  que  les  trilnmaux  peuvent  ...  sta- 
tuer en  réservant  les  droits  des  parties.  —  Cass., 
18   févr.    1823  [S.  et  P.  chr.,  D.  Rép.,  v"  Chosr 

jugée,  n.  87-3"]  ;  2  juill.  1838,  de  Ménissier  [P.  38. 
2.  302,  D.  Rép.,  v"  cit.,  n.  87-4"]  ;  1^^  juill.  1839 
[S.  39.  1.  649,  P.  39.  2.  192,  D.  p.  39.  i.  275,  D. 
Rép.,  v°  cit.,  n.  88-3"l  ;  10  janv.  1877  [S.  77.  1.  99, 
P.  77.  244,  D.  p.  77.  1.  177j  -  Rouen,  10  mai 
1821  [P.  chr.,  D.  Rép.,  v"  cit.,  n.  87-2"] 

14. ...  Juger  <(  tous  droits  tenant,  quant  à  pré- 
sent, en  l'état  »  de  manière  à  permettre  une  nouvelle 
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action  quand  les  circonstances  auront  changé  ou 
qu'on  aura  retrouvé  de  nouvelles  preuves.  — Cass., 
26  mars  1828  [S.  et  P.  chr.,  D.  p.  28.  1.  192,  D. 
Rép.,  V  cit.,u.  89];  14  nov.  1837  [P.  43.  2.  223, 
D.  p.  38.    1.  35,    D.    Rép.,  v"  cit.,  n.  89-4°] 

15.  C'est  ainsi  que  le  jugement  portant  condam- 
nation au  paiement  d'une  certaine  somme  «.  en  de- 
niers ou  quittances  valables  »  laisse  aux  juges  sai- 
sis d'une  demande  en  validité  de  saisie-arrêt,  prati- 
quée en  vertu  de  ce  jugement,  le  droit  d'apprécier 
la  valeur  légale  et  l'ettet  libératoire  des  quittances 
produites  par  le  débiteur.  —  Cass.,  24  nov.  1869 
[S.  70.  1 .  77,  P.  70.  160,  D.  p.  70.  1.  19]  —  V.  eu 
sens  contraire  sur  ces  différents  points,  Garsonnet, 
2'' éd.,  t.  3,  p.  522,  §  1119. 

16.  Le  princi])c  d'après  lequel  le  jugement,  une 
fois  prononcé  à  l'audience,  appartient  détinitivement 
aux  parties  n'est  pas  applicable  aux  jugements  pro- 
visoires :  si  les  circonstances  viennent  à  changer, 
le  juge  a  le  droit  de  revenir  sur  les  mesures  qu'il  a 
prescrites  eu  vue  d'une  situation  déterminée.  —  Ainsi 
jugé  que  si  un  arrêt,  attendu  le  péril  d'éviction  où 
était  l'acquéreur,  a  soumis  le  créancier,  délégataire 
des  intérêts  du  prix,  à  lui  fournir  une  caution  préa- 
lable, un  arrêt  postérieur  peut  (la  crainte  d'éviction 
ayant  cessé)  ordonner  l'exécution  pure  et  simple 
de  la  délégation,  avec  dispense  de  caution,  sans  violer 
l'autorité  de  la  chose  jugée  par  le  premier  arrêt.  — 
Cass.,  26  juin  1816  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  2.  489]  — 
Sic,  Bioche,  v"  Jugem.,  n.  502;  Garsonnet,  loc.  cit.; 
Kodiore,  t.l,  p. 247.  —  V.  dans  notre  Code  civ.avn. 
de  nombreuses  applications  du  principe  posé  :en 
matière  de  pension  alimentaire,  sous  les  art.  205  et 
s.  ;  en  matière  de  garde  d'enfant,  sous  les  art.  302  et  s. 

17.  La  question  s'est  posée  de  savoir  si  le  juge- 
ment prononcé  a  pour  effet  non  seulement  de  des- 
saisir le  juge  du  fond  du  procès,  mais  encore  des 
incidents  qui  peuvent  s'y  rapi)orter.  Dans  le  sens  de 
l'affirmative,  il  a  été  décidé  qu'une  cour  d'appel, 
après  avoir  statué  par  défaut  sur  une  demande  de 
séparation  de  corps,  ne  peut  ])as,  tant  que  subsiste 
l'arrêt  de  défaut,  connaître  d'une  demande  de  pro- 
vision portée  devant  elle  par  voie  incidente.  —  Rouen, 
25  févr.  1842  [D.  Eéj}.,  v°  Jugem.,  n.  319]  —  Sic, 
Garsonnet,  2"  édit.,  t.  3,  ii  1118,  y.  521,  note  1. 

18.  Mais  lorsque,  sur  l'appel  d'un  jugement  sta- 
tuant à  l'égard  de  deux  chefs  de  demande,  il  a  été, 
])ar  erreur,  jilaidé  et  conclu  sur  un  chef  seulement, 
l'arrêt  intervenu  en  cet  état  n'a  pas  pour  effet  d'épui- 
ser la  juridiction  de  la  Cour  :  elle  peut  statuer  ul- 
térie\irement  sur  le  chef  omis,  lorsqu'elle  y  est 
provoquée  par  des  conclusions  expresses.  —  Cass., 
28  mai  1866  [S.  66.  1.  294,  P.  66.  773j 

C.  Création  d'une  action  nouvelle.  —  19.  Le 
jugement  crée,  au  profit  du  demandeur  qui  l'obtient, 
une  nouvelle  action  distincte  de  celle  qui  lui  appar- 
tenait jusqu'alors  et  quia  pour  objet  l'exécution  des 
dispositions  qu'il  renferme.  Cette  action  est  person- 
nelle alors  même  que  l'action  sur  laquelle  le  juge- 
ment est  intervenu  aurait  été  réelle,  parce  que  la 
contestation  forme  entre  les  parties  un  contrat  judi- 
ciaire tacite  qui  produit  novation.  —  Merlin,  l{èp.,Y° 
ReM«/ow  ;  Carré  et  Chauveau,  Prél.  sur  l'art.  116, 
C.proc.  civ.  —  V.  toutefois  Garsonnet,  2'-  édit.,  t.  9, 
p.  526  et  527,  §  1121.  —  De  plus,  une  fois  le  débiteur 
condamné,  l'action  du  créancier  ne  se  prescrit  })lus 
que  par  trente  ans,  encore  que  le  droit  sur  lequel  le 
jugement  a  été  rendu  Hxt  de  nature  à  se  jjrescrire 
par  un   moindre  laps   de    temps.  On  retombe  alors 


dans  le  droit  commun  de  l'art.  2262,  C.  civ.  —  V- 
notre  Code  civ.  ann.,  art.  2262. 

D.  Effets  DU  jugement  d'absolution. —  20.  Si  le 
jugement  de  condamnation  produit  l'effet  que  nous 
venons  d'indiquer,  le  jugement  d'absolution  en  pro- 
duit un  autre  en  sens  inverse  :  il  met  à  néant  les 
effets  de  la  demande  en  tant  (ju'ils  étaient  favora- 
bles au  demandeur. — Ainsi  l'interruption  de  prescrip- 
tion que  la  demande  avait  produite  doit  être  consi- 
dérée comme  non-avenue.  —  V.  à  cet  égard  notre 
Code  civ.  ann.,  art.  2247.  —  V.  également  infrà, 
art.  397  et  s.  De  même  les  intérêts  moratoires  ces- 
sent de  courir  et  ceux  qui  ont  couru  sont  annulés, 
car  s'il  est  jugé  que  le  défendeur  n'est  pas  débiteur, 
il  ne  doit  naturellement  pas  plus  les  intérêts  que  le 
capital  même  à  laison  duquel  il  a  été  poursuivi.  — 
En  ce  qui  concerne  les  intérêts  moratoires,  V.  notre 
Code  civ.  uvn.,  art.  1153  et  s.;  Garsonnet,  2*  édit., 
t.  3,  p.  528,  §  1122. 

E.  Hypothèque  judiciaire.  —  21.  Le  jugement 
confère,  à  celui  qui  l'obtient,  une  hj^jjothèque  judi- 
ciaire, sur  les  biens  delà  partie  condamnée,  dans  les 
termes  de  l'art.  2123  du  Code  civil.  —  Garsonnet, 
2«  édit.,  t.  3,  p.  528,  §1123.  —V.  notre  Code  civ. 
ann.,  art.  2123. 

F.  Exécution  forcée. —  22.  Le  jugement  donne 
lieu  à  l'exécution  forcée  de  la  décision  rendue  par 
les  dift'érents  mcj-ensque  le  Code  de  procédure  civile 
met  à  la  disposition  de  ceux  qui  ont  obtenu  gain  de 
cause.  —  V.  i'ifrà,  art.  545  et  s. 

G.  Autorité  DE  la  chose  jugée.  —  23.  Il  importe 
de  distinguer  l'autorité  de  la  chose  jugée  et  la  force 
de  chose  jugée  que  produisent  les  jugements.  — 
V.  notre  Code  civil  annoté,  art.  1351,  n.  1  et  s. 

H.  Effet  rétroactif. — 24.  Les  jugements  sont 
le  plus  souvent  déclaratifs  et  non  constitutifs  des 
droits  dont  ils  reconnaissent  l'existence.  —  Cass., 
14  déc.  1840  [D.  Rép.,  v°  Jugement,  n.  316]  ; 
6  avr.  1841  [D.  Rép.,  v°  Obligations,  n.  5053-7"]  ; 
25  août  1868  -  [D.  p.  68.  1.  397]  —  Montpellier, 
16  janv.  1882  [D.  Rép.,Si!pj)l.,v°  Jugem. ,n.  354]  — 
Douai,  17  févr.  1890  [D.  p.91.  2.123] 

25.  Aussi,  rétroagissent-ils,  en  général,  au  jour 
de  la  demande,  en  ce  sens  que  le  droit  ou  le  fait 
qu'ils  reconnaissent  est  réputé  avoir  été  ab  initia  tel 
que  le  jugement  le  proclame.  —  Douai,  17  févr. 
1890,  jirécité. 

26.  Il  en  est  autrement  toutefois  en  matière  d'a- 
liments, lorsqTi'il  n'est  pas  démontré  que  la  pension 
alimentaire  îtt  nécessaire  à  l'époque  oii  la  demande 
a  été  introduite.  —  Bordeaux,  14  déc.  1841  [P.  42. 
1.  340,  D.  P.  42.  2.  183,  D.  Rdp.,  v"  Jugemenf, 
n.  316] 

27.  Il  a  été  jugé  de  même  que  la  condamnation 
à  fournir  une  inscrijttion  de  rente  sur  l'Etat  dans  un 
délai  de  huitaine  ne  comprend  pas,  par  un  eft'et  ré- 
troactif, et  comme  une  annexe  nécessaire  de  l'ins- 
cription, le  coupon  représentant  le  semestre  lors 
courant  des  arrérages  de  la  rente .  —  Paris,  13  mai 
1825  [P.  chr.] 

28.  Quant  aux  jugements  constitutifs  d'un  nou- 
vel état  de  choses,  ils  ne  rétroagissent  ])as  et  les  si- 
tuations créées  par  eux  ne  datent  que  du  jour  où 
ils  ont  été  i)rononcés.  —  V.  en  ce  qui  concerne 
les  jugements  prononçant  l'interdiction  ou  nommant 
un  conseil  judiciaire,  notre  Code  civil  annoté,  art. 
502.  —  V.  toutefois  l'exception  introduite  en  (;e 
qui  concerne  les  jugements  prononçant  la  sépai'a- 
tion  de  biens,  loc.  cit.,  art.  1445. 
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29.  Dans  tous  les  cas,  les  jugements  produisent 
efïet  à  partir  de  la  première  heure  du  jour  où  ils 
interviennent.  —  Spécialement  une  société  est  ré- 
putée dissoute  dès  la  première  heure  du  jour  où  la 
dissolution  a  été  prononcée.  —  Caen,  31  mars  1879 
[S.,80.  2.  256,  P.  80.  978] 

29  his.  Et  il  en  est  ainsi,  alors  même  que  su- 
rabondamment la  minute  contiendrait  l'indication 
de  l'heure  à  laquelle  le  jugement  a  été  rendu.  — 
Même  arrêt. 

30.  Par  suite,  cette  société  n'a  pu  acquérir 
la  propriété  d'etïets  de  commerce  qui  lui  auraient 
été  transmis  même  plusieurs  heures  avant  le 
jugement  de  dissolution  :  ces  effets  peuvent  donc 
être  revendiqués  par  l'expéditeur.  —  Même  arrêt. 

§  2.  Rectification  des  jugements. 

A.  Principe.  —  31.  Le  premier  effet  du  jugement 
étant  de  dessaisir  le  juge  qui  l'a  rendu,  le  tribunal 
dont  il  émane  n'a,  en  principe,  le  droit  de  rien  y 
ajouter,  de  rien  en  retrancher.  —  Garsonnet, 
2<=  édit.,  t.  3,  p.  521,  §  1118;  Merlin,  Rép.,  v°  Ju- 
gem.,  §  3,  n.  4  ;Toullier,  t.  10,  n.  128  ;  Demolombe, 
t.  30,  n.  388  ;  Aubry  et  Rau,  -l*-  édit.,  t.  8,  p.  404, 
§  769  ;  Bioche,  v"  Jugem.,  n.  151,  290,  302  et  s., 
et  489  ;  Carré,  t.  1,  quest.  604;  Boncenne,  t.  2, 
p.  361  et  422  ;  Eodière,  t.  1,  p.  257.  —  V.  siqvà,  n, 
9  et  s. 

32.  Ainsi  jugé  que  dès  l'instant  qu'un  jugement 
a  été  prononcé,  le  tribunal  est  dépouillé  du  droit 
d'y  ajouter  une  disposition  quelconque  par  un  se- 
cond jugement,  et  même  de  réparer  une  omission. 
Ce  droit  est  exclusivement  dévolu  au  juge  supérieur. 
—  Agen,  14  mars  1833  [S.  33.  2.  376,  P.  chr.,  D. 
r.  33.  2.  116,  D.  Rép.,  \"  Jugem.,  n.  318-1°] 

33.  Et  l'on  voudrait  en  vain  opposer  aux  parties 
le  consentement  de  leurs  avoués  comme  constituant 
un  acquiescement  qui  les  rendrait  non  recevables  à 
interjeter  appel.  —  Même  arrêt.  —  V.  également 
Cass.,  15  sept.  1792  [S.  et  P.  chr.]  —  En  ce  qui 
concerne  les  règles  de  l'acquiescement,  V.  infj'à, 
appendice  au  titre  XXIII. 

34.  Jugé  de  même  qu'après  qu'il  a  été  statué  défi- 
uitivemeut  parles  juges  sur  un  litige  dont  ils  étaient 
saisis,  et  le  jugement  ou  l'arrêt  une  fois  revêtus  des 
signatures  exigées  par  la  loi,  la  juridiction  de  la 
Cour  ou  du  tribunal  se  trouvant  épuisée,  il  n'est  plus 
en  son  pouvoir  de  modifier  en  quoi  que  ce  soit,  par 
im  nouvel  arrêt  ou  jugement,  même  sous  prétexte 
d'omission  dans  ses  motifs,  les  dispositions  de  celui 
]»récédemment  rendu,  telles  qu'elles  ont  été  transcri- 
tes sur  la  minute.  —  Cass.,  8  janv.  1844  [S.  44.  1. 
263,  P.  44.  1.  154,  D.  p.  44,  1.  54,  D.  Réj).,  v°  Ju- 
gem., n.  318-12°] 

35.  Ainsi  et  spécialement,  lorsqu'un  arrêt  portant 
annulation  de  la  délibération  d'un  conseil  de  l'ordre 
des  avocats,  est  fondé  sur  le  motif  unique  que  cette 
délibération  constituait  un  excès  de  pouvoir,  la  Cour 
ne  peut  ultérieurement,  et  par  un  second  arrêt,  dé- 
clarer que,  par  le  premier,  elle  avait  annulé  la  dé- 
libération aussi  à  raison  de  la  haute  inconvenance 
dont  s'étaient  rendus  coupables  les  signataires  de 
cette  délibération,  et  que  c'est  par  erreur  (|ue  ce  se- 
cond motif  a  été  omis  dans  la  rédaction  du  premier 
arrêt.  —  Même  arrêt. 

36.  De  même,  un  tribunal  d'appel,  après  avoir  re- 
connu (ju'un  jugement  était  passé  en  force  de  chose 
jugée,    ne  pourrait  réformer  cette  décision,    alors 


même  qu'il  serait  saisi  par  un  appel  postérieure- 
ment interjeté  de  ce  jugement. —  Cass.,  25  mars 
1823  [S.  et  P.  chr.,D.  a.  3.  351,  D.  Rép.,  y^CIwse 
jugée,  n.  362-4°] 

37.  Lorsque  la  minute  d'un  jugement  définitif 
n'est  pas  conforme  au  plumitif,  on  doit  s'en  rap- 
porter à  la  minute  ;  le  tribunal  qui  a  rendu  le  juge- 
ment ne  peut  ordonner  qu'il  sera  ajouté  ou  retranché 
à  la  minute  ce  en  (pioi  elle  ditïère  du  plumitif  ;  ce 
serait  réformer  lui-même  son  propre  jugement. 
-  Metz,  12  févr.  1817  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  11. 
698,  D.  Rép.,  vo  Jugem.,  n.  318-7°]  —  V.  suprà, 
art.  138,  n.  1  et  s. 

38.  Jugé  aussi  que  la  foi  due  à  une  feuille 
d'audience,  signée  du  président  et  du  greffier,  ne 
peut  être  détruite  par  une  attestation  des  juges 
(qui  ont  rendu  le  jugement),  déclarant  que  tel  juge 
qui,  d'après  la  feuille  d'audience,  semble  n'avoir  ])as 
assisté  à  l'une  des  audiences,  y  a  néanmoins  assisté. 
Une  telle  délibération  des  juges  ne  suffit  pas  pour 
autoriser  le  greffier  à  rectifier  la  feuille  d'audience. 
La  règle  a  lieu  surtout  si  la  feuille  d'audience,  dans 
son  état  primitif,  a  déjà  été  produite  comme  faisant 
preuve  du  fait  d'absence  du  juge,  pour  en  faire 
résulter  la  nullité  du  jugement.  Surtout  encore  si 
la  délibération  des  juges  autorisant  la  rectification, 
ne  se  fonde  que  sur  leurs  souvenirs  personnels.  — 
Cass.,  6nov.  1827  [S.  et  P.  chr.,  D.  p.  28.  1.  12, 
D.  Rép.,  V"  cit.,  n.  318-9°]  —  V.  suprà,  art.  138, 
n.  135  et  s. 

B.  Tempéraments  apportés  au  principe.  —  39.  II 
est  toutefois  généralement  admi»  que  les  tribunaux 
peuvent  compléter  leurs  jugements  en  réglant  les 
détails  d'exécution  auxquels  ils  auraient  négligé 
de  pourvoir,  par  exemple  désigner  après  coup  le 
juge- commissaire  qui  sera  chargé  de  procéder  à 
l'enquête  ordonnée,  commettre  un  huissier  pour  si- 
gnifier le  jugement.  —  Garsonnet,  2"  édit.,  t.  3,  p.  524, 
§  1120;  Piodière,  t.  1,  p.  268. 

40.  Il  a  été  jugé,  en  ce  sens,  que  lorsque,  dans  le 
jugement  par  lequel  il  ordonne  qu'un  compte  tsera 
rendu,  un  tribunal  a  omis  de  fixer  le  délai  dans  le- 
quel ce  compte  devia  être  fourni^  et  de  commettre 
un  juge  devant  leiiuel  il  sera  présenté,  cette  omis- 
sion peut  être  réparée  par  un  jugement  ultérieur.  — 
Rennes,  29  janv.  1813  [P."  chr.,  D.  a.  9.  639, 
T>.Rép.,\'"Jugem.,ii.  326-4°]  ;  16  juin.l814[P.chr., 
D.  Rép.,  V"  cit.,  n.  326-3"] 

41.  L'autorité  de  la  chose  jugée  ne  fait  jias  ob- 
stacle à  la  rectification  des  erreurs  matérielles  cou- 
tenues  dans  un  jugement  en  dernier  ressort .  —  La 
Cour  de  cassation,  ]iar  application  de  cette  idée  a  rec- 
tifié, à  la  requête  de  l'une  des  parties,  une  erreur 
qui  s'était  glissée  dans  la  rédaction  d'un  arrêt  rendu 
par  elle  précédemment,  bien  qu'il  eût  déjà  été  signi- 
fié. —  Cass.,  8  mars  1813  [S.  et  P.  chr.]  —  V.  notre 
Code  civil  annoté,  art.  1351,  n.  1596  et  s. 

42.  Il  appartient,  également,  aux  juges  de  recti- 
fier une  erreur  de  calcul,  dans  le  cas  de  l'art.  541, 
infrà,  qui  leur  reconnaît  d'ailletn's  expressément  ce 
droit.  —  Cass.,  3  août  1881  [S.  82.  1.  21,  P.  82.  1. 
31,  D.  p.  82.  1.  124]  —  V.  notre  Code  civil  annoté, 
art,  1351,  n.  1601  et  1602. 

43.  Décidé,  de  même,  que  ce  n'est  pas,  de  la 
part  des  juges,  contrevenir  à  la  règle  en  vertu  de 
laquelle  les  arrêts  prononcés  sont  acquis  aux  parties, 
et  ne  peuvent  être  changés,  que  de  rectifier  une 
énonciation  fausse,  mais  étrangère  au  fond  de  l'af- 
faire. —  Kiom,  13  juin  1820  [P.  chr.] 
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44.  ...  Que,  loisqu'il  y  a  erreur  dans  l'indication 
d'un  fait  dont  la  preuve  est  ordonnée,  les  juges 
peuvent,  même  après  rex])iration  des  délais  fixée 
pour  l'enquête,  rectifier  cette  erreur  et  proroger  les 
délais,  Bans  qu'aucune  partie  i)uisse  s'en  plaindre, 
surtout  celle  en  faveur  de  qui  la  prorogation  a  été 
prononcée.  —  Cass.,  14  févr.  1827  [S.  et  P.  clir., 
IJ.  P.  27.  1.  140,  D.Rép.,  v°  Chose  jugée,  n.  374-G"] 

45.  ...  Que  le  président  d'un  tribunal  qui,  avant 
l'enregistrement,  modifie  la  rédaction  du  jugement 
par  lui  rendu,  sur  la  réclamation  qui  lui  en  est  faite, 
et  après  avoir  consulté  ses  souvenirs  et  ceux  de  ses 
collègues  sur  le  prononcé  à  l'audience  de  ce  juge- 
ment, non  seulement  ne  commet  pas  un  faux,  mais 
agit  ainsi  que  doit  le  faire  un  magisti-at  scrupuleux 
et  exact  daus  l'accomplissement  de  ses  devoirs.  — 
Limoges,  20  avr.  1837  [P.  37.  1.  480,  D.  Rép.,  vo 
Faux,  n.  291] 

46.  ...  Que  la  fausse  qualification  donnée  à 
un  jugement  peut  toujours  être  réparée,  soit  par 
les  juges  eux-mêmes  qui  l'ont  rendu,  soit  i>ar  la 
Cour  d'appel,  en  cas  de  refus  des  premiers  juges  de 
ré])arerleur  erreur;  et  cela  nonobstant  toute  exécu- 
tion du  jugemeut,  l'acquiescement  qui  résulte  de 
cette  exécution  ne  pouvant  porter,  dans  ce  cas,  que 
sur  le  dispositif.  —  Cass.,  18  janv.  1830  [S.  et  P. 
chr.,  D.  p.  30.  1.  65,  D.  Rép.,  v°  Jugement, 
n.  326-70] 

47.  L'existence  d'un  pourvoi  en  cassation  contre 
la  décision  incriminée  ne  constitue  pas  un  obstacle 
à  la  recevabilité  de  la  demande  en  rectification.  — 
Pau,  13  déc.  1886,[D.  p.  87.  2.  172] 

48.  Si  le  jugement  est  en  premier  ressort  seule- 
ment, l'erreur  matérielle  commise  (par  exemple,  re- 
nonciation dans  le  jugement  du  nom  d'un  juge  pour 
un  autre),  est  réparable  par  les  juges  qui"  ont  con- 
couru à  cet  acte,  tant  que  les  choses  sont  encore 
entières,  c'est-à-dire  tant  que  les  juges  n'ont  pas 
encore  été  dépouillés  par  un  appel  — Cass.,  30juill. 
1828  [S.  etP.chr.,D.  p.  28.1.362,  D.T^e^.^vojw^m., 
n.  326-6°]  —  V.  quant  au  princi])e,  Lvon,  30  août 
18.U  [S.  32.  2.  175,  P.  chr.,  D.  p.  32.  2.  64,  D. 
Rép.,  V"  cit.,  n.  326-8'^]  —  Sèc, Carré,  quest.604.— 
Contra,  Fréminville,  Cours  d'ajypel,  t.  1,  n.  271. 

49.  En  conséquence,  lorsque  les  motifs  d'un  arrêt 
ou  jugement,  bien  que  prononcés  pul)liquement,  ont 
été  omis  par  erreur  daus  la  rédaction  de  la  minute, 
et  par  siiite  dans  l'expédition,  la  réparation  de 
cette  omission  peut  être  ordonnée  par  les  mêmes 
magistrats  qui  ont  participé  au  jugement  ou  arrêt, 
tant  que  la  décision  n'a  pas  été  attaquée.  —  La'Ou 
30  août  1831,  précité. 

50.  Mais  la  Cour  saisie  de  rajipel  d'un  jugement 
est  seule  compétente  pour  rectifier  une  erreur  com- 
mise dans  ce  jugement  ;  par  exemjjle,  en  ce  qu'il 
mentionne  la  présence  d'un  juge  pour  un  autre  :une 
telle  rectification  ne  peut  être  faite  par  le  tribunal 
qui  a  rendu  le  jugement.  —  Caiss.,  23  janv.  1838 
[S.  3S.  1.  613,  P.  40.2.  33,  D.  p.  38.  1.  92,  B.Rép., 
V  cit.,  n.  330-2"] 

51.  Décidé  cej)endant,  d'une  manière  absolue, 
qu'une  erreur  purement  matérielle  commise  dans  la 
rédaction  de  la  minute,  ou  des  qualités  d'un  juge- 
ment ou  d'un  arrêt  peut  toujours  être  réparée  par 
les  juges  mêmes,  qui  ont  renrlu  ce  jugement  ou  cet 
arrêt.  -  Cass.,  5  juill.  1847  [S.  48!  1.  345,  P.  48 
2.  476,  D.  1'.  48.  1.  148] 

52.  Spécialement,  lorsque  l'arrêt  qui,  statuant 
sur  la  demande  eu  nullité  d'un   testament  formée 


contre  le  légataire,  a  omis  dans  ses  qualités  de  men- 
tionner ce  légataire  au  nombre  des  jjarties  en  cause, 
la  Cour  d'ai)pel  peut  ordonner,  par  voie  de  rectifica- 
tion, que  le  nom  du  légataire  sera  rétabli  dans  les 
qualités.  —  Même  arrêt,  —  V.  encore  à  cet  é^ard 
notre  Code  civil  annoté,  art.  1351,  n.  1601,  1602 
1606.  '  ,  , 

G.  FOKMES  DE  LA  DEMANDE  EN  liECTIFICATION.  — 

33.  Quand  il  s'agit  de  faire  réparer  par  les  juges 
une  erreur  nuitérielle  commise  dans  la  rédaction  du 
jugement,  cette  rectification  peut  être  demandée  di- 
rectement aux  juges  mêmes  qui  ont  rendu  le  ju- 
gement par  voie  d'action  incidente;  et  la  demande 
est  régulièrement  formée  par  acte  d'avoué  à  avoué. 
—  Cass.,  5  juill.  1847,  précité.  —  Sic,  Chauvean,  sur 
Carré,  Supplém.,  quest.  604  et  605;  Dutruc,  SuppJém. 
aux  Lois  de  la  proc,  de  Caire  et  Chauveau,  v°  Ju- 
gement, n.  64  et  71. 

54.  Ainsi  jugé  que  la  demande  en  rectification 
d'une  erreur  matérielle  de  calcul  qui  s'est  glissée 
dans  un  arrêt  rendu  dans  l'année,  est  valablement 
portée  devant  les  juges  qui  ont  commis  l'erreur  et 
formée  par  simjjle  requête  d'avoué  à  avoué.  — 
Bourges,  21  janv.  1845  [P.  52.  2.  683,  D.  P.  54.  5. 
453] 

55.  Décidé,  toutefois,  ou  sens  contraire  par  la 
même  Cour,  que  cette  demande  doit  être  soumise 
aux  formalités  prescrites  pour  les  actions  princi- 
pales. —  Bourges,  21  août  1852  [P.  52.  2.  683,  D. 
P.  54.  5.  454] 

56.  Quant  à  la  demande  qui  a  pour  but  de  faire 
changer,  dans  le  dispositif  d'un  arrêt,  le  point  de 
départ  des  intérêts,  elle  constitue  à  n'en  pas  douter 
une  demande  principale  et  non  une  simple  diffi- 
culté d'exécution  et  ne  peut  être  introduite  par 
acte  d'avoué  à  avoué.  —  Cass.,  3  août  1881  [S.  82. 
1.  21,  P.  82.  1.  31,  D.  P.82.  1.  124] 

57.  Lorsque  des  erreurs  ont  été  commises  dans  un 
jugement,  ce  sont  les  mêmes  avoués  qui  doivent 
occuper  dans  l'instance  en  rectification,  sans  nou- 
veau pouvoir,  si  d'ailleurs  le  jugement  rectificatif 
est  provoqué  dans  l'année.  —  Pennes,  16  juill.  1814 
[P.  chr.,  D.  Eép.,  vo  Jugem.,  n.  .326-3'>]';  26  juill. 
1816  [P.  chr.] 

58.  Dans  le  cas  où  des  rectifications  sont  possi- 
bles, elles  s'identifient  avec  la  première  décision  et 
ne  forment  avec  elle  qu'un  seul  et  même  jugement. 
—  Cass.,  12  mars  1810  [cité  jiar  CaiTé,  quest.  605] 

59.  Celui  qui  s'est  trompé  dans  la  voie  qu'il  avait 
à  suivre  ]>our  faire  réformer  un  jugement,  ne  peut 
revenir  à  la  véritable  lorsque  les  délais  pour  prendre 
cette  dernière  sont  écoulés. — Jugéspécialement,avant 
la  loi  du  3  mai  1862,  que  le  délai  de  trois  mois  dans 
lequel  l'appel  doit  être  interjeté,  n'est  ni  suspendu, 
ni  jirorogé  par  une  demande  en  rectification  du  ju- 
gement, lequel,  une  fois  expédié  et  signifié,  ne  peut 
être  régulièrement  attaqué  que  par  la  voie  de  l'ap- 
]iel,  s'il  prononce  une  condamnation  injuste,  ou  par 
celle  de  l'inscription  de  faux,  si  sa  rédaction  est 
contraire  à  ce  qui  a  été  prononcé.  —  Cass.,  11  fruct. 
an  XI  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  1.  491]  -  V.  infrà,  art. 
443. 

§  3.  luterprétatiou  des  jugements. 

A.  Dr  DROIT  d'interprétatiox.—  60.  Si  les  tribu- 
naux, sous  prétexte  d'interpréter  leurs  décisions,  ne 
jieuvent  les  modifier,  y  ajouter  ou  les  restreindre,, 
il  leur  appartient,  par  décisions  nouvelles,  et  sur  la 
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demande  des  pai'ties,  d"en  fixer  le  sens  et  d'en 
expliquer  les  dispositions  dont  les  ternies  donnent 
lieu  à  quelque  doute.  —  Cass.,  10  juill.  1817  [S.  et 
P.  clir.,  D.  A.  9.  687];  12  nov.  1858  [S.  59.  1.  276, 
P.  59.  685,  D.  P.  59.  1.  41]  ;  28  févr.  1879  [S.  80. 
].  147,  P.  80.  741]  ;  19  juill.  1880  [S.  81.  1.  316, 
P.  '81.  1.  767,  D.  P.  81.  1.  224];  3  août  1881  [S. 
82.  1.  21,  P.  82.  1.  31,  D.  p.  82.  1.  124];  14  nov. 
1882  [S.  84.  1.  374,  P.  84.  1.  951];  15  nov.  1887 
[S.  90.  1.  399,  P.  90.  1.  964,  D.  p.  89.  1.  153]  — 
Paris,  l*"-  avr.  1882  [S.  83.  2.  244,  P.  83.  1.  1230, 
D.  p.  82.  2.  229];  l"''  avr.  1882  [S.  ihid.,  P.  iUd., 
D.  P.  ihid.'] 

61.  En  d'autres  termes,  les  juges,  tout  eu  ne 
pouvant  pas  restreindre,  étendre  ou  modifier  les 
droit.s  consacrés  par  leur  sentence,  peuvent,  sans 
violer  l'autorité  de  la  cliose  jugée,  statuer  sur  l'in- 
terprétation de  leurs  décisions,  lorsque,  à  raison  de 
quelque  ambiguïté  dans  les  termes,  elles  laissent 
indécise  l'étendue  des  conséquences  qu'elles  com- 
portent. —  Cass.,  15  mars  1882  [S.  82.  1.  300,  P. 
82.  1.  740,  D.  P.  83.  1.  59];  16  mars  1891  [S.  92. 
1.  10,  P.  92.  1.  10]  —  Sic,  Bioche,  v°  Jugement, 
n.  494  et  497;  Carré  et  CLauveau,  quest.  605;  Du- 
truc,  vo  Jugement,  n.  65  et  s.;  Eodiére,  t.  1,  p.  258; 
Garsounet,  2«  édit.,  t.  3,  p.  524  et  525,  §  1120. 

62.  Aucune  loi  ne  défend,  et  l'usage  autorise,  le 
recours  en  interprétation  devant  la  Cour  qui  a 
rendu  un  arrêt  obscur  ou  ambigu  :  pourvu  toutefois 
qu'il  ne  doive  y  avoir  aucun  changement  ni  modifi- 
cation de  la  chose  jugée.  —  Amiens,  24  août  1825 
[S.  et  P.  chr.,  D.  P." 26.  2.  157,  D.  fle>.,  v"  Jugem., 
n.  333-2°] 

63.  Et  spécialement,  s'il  est  interdit  aux  Cours 
d'appel  de  modifier  les  arrêts  qu'elles  ont  rendus,  il 
leur  ajipartient  d'interpréter  les  dispositions  de  ces 
arrêts  dont  le  sens  douteux  est  contesté  parles  par- 
ties. -  Cass.,  14  févr.  1876  [S.  76.  1.  447,  P.  76. 
1147] 

64.  Ainsi,  la  Cour  d'appel,  qui  a  rendu  un  arrêt 
condamnant  un  directeur  de  douanes,  dans  les  co- 
lonies, à  restituer  à  des  jiarticuliers  des  taxes  illé- 
galement perçues,  peut  décider,  p)ar  interprétation 
de  son  arrêt,  et  d'après  la  généralité  des  termes  du 
dispositif  éclairé  par  le  point  de  droit  de  l'arrêt,  par 
les  conclusions  des  parties  et  les  documents  de  la 
cause,  que  la  restitution  doit  comprendre  non  seu- 
lement les  perceptions  faites  antérieurement  à  la 
demande  en  justice,  mais  encore  celles  faites  pos- 
térieurement. —  Même  arrêt.  —  V.  dans  le  même 
sens,  Cass.,  26  févr.  1879  [D.  Rép.,  SujjpL,  v"  Ju- 
gem.,  n.  382] 

65.  Au  cas  où  un  arrêt,  condamnant  un  individu, 
pour  le  compte  duquel  un  achat  a  eu  lieu,  à  garan- 
tir l'acheteur  des  condamnations  j^rononcées  au  pro- 
fit du  vendeur,  laisse  quelque  doute  sur  l'étendue  de 
cette  garantie,  un  arrêt  ultérieur,  statuant  par  voie 
d'interprétation,  peut  décider  que  la  garantie,  ex- 
pressément prononcée  à  raison  de  l'obligation  de 
retirer  et  de  payer  la  marchandise,  s'étend  aux  con- 
séquences de  cette  obligation,  et  notamment,  dans 
le  cas  de  défaut  d'enlèvement  par  l'acheteur  de  la 
marchandise  vendue,  à  l'obligation  de  payer  la 
différence  entre  le  prix  convenu  et  le  montant  de  la 
revente.  —  Cass.,  15  nov.  1887,  précité. 

66.  Lorsqu'en  ordonnant  que  le  propriétaire  d'ob- 
jets saisis-revendiqués  serait  tenu  de  les  recevoir  et 
d'en  donner  décharge,  un  tribunal  a  omis  d'indi- 
quer le  lieu  où  la'  remise  devait  s'effectuer,  le  même 


tribunal  peut,  par  voie  d'interprétation  et  sans  vio- 
ler la  chose  jugée,  déclarer  valable  le  dépôt  de  ces 
objets  fait  entre  les  mains  d'un  tiers,  après  refus 
par  le  propriétaire  d'obtempérer  à  la  sommation 
qui  lui  a  été  faite  d'en  prendre  li^Taison  au  lieu  où 
ils  ont  été  déposés.  — Cass.,  16  févr.  1826  [P.  chr.] 

67.  La  disposition  d'mi  jugement  condamnant 
une  jjartie  à  démolir,  dans  un  certain  délai,  une 
construction  élevée  par  elle  sur  le  terrain  d'autrui, 
ou  à  acheter  ce  terrain,  moyennant  un  prix  déter- 
miné, dans  le  même  délai,  à  défaut  de  quoi  le  pro- 
piiétaire  serait  autorisé  à  faire  opérer  lui-même  la 
démolition  et  à  reprendre  possession  de  son  terrain, 
peut  être  interprétée  pai'  les  juges  qui  l'ont  rendue, 
en  ce  sens  que  la  disposition  dont  s'agit  a  imposé 
au  constructeur  l'obligation  alternative  de  démolir 
les  constructions  ou  de  se  rendre  propriétaire  du 
terrain.  -  Cass.,  7  nov.  1881  [S.  82.  1.  362,  P.  82. 
1.  876.  D.  p.  82.  1.  214] 

68.  Par  suite,  les  juges  sont  autorisés  à  en  dé- 
duire la  conséquence,  que  le  constructeur  a  pu, 
même  après  le  délai  expiré,  et  tant  que  les  choses 
sont  restées  entières,  user  de  la  faculté  d'achat  qui 
lui  avait  été  réservée.  —  Même  arrêt. 

69.  L'arrêt  qui,  sur  une  poursuite  en  contrefaçon, 
a  ordonné,  en  termes  absolus,  la  contiscation  de 
l'objet  au  sujet  duquel  a  eu  lieu  la  poursuite,  peut 
être  ultérieurement  interprété,  par  la  Cour  qui  l'a 
rendu,  en  ce  sens  que  la  confiscation  ne  s'applique 
qu'à  la  i)ortion  de  cet  objet  arguée  de  contrefaçon . 
-  Cass.,  12  nov.  1858  [S.  59.  1.  276,  P.  59.  685, 
D.  p.  59.  1.  41] 

70.  Ainsi  encore,  lorsqu'un  tribunal  décide,  par 
interprétation  d'un  jugement  portant  condamnation 
aux  dépens  de  l'instance,  que  cette  condamnation 
ne  doit  pas  s'entendre  de  tous  les  fiais  qui  ont  été 
faits  dans  l'instance,  il  n'y  a  point  violation  de  la 
chose  jugée.  —  Cass.,  10  juilL  1817  [S.  et  P.  chr., 
D.  A.  *9.  687,  D.  Rép.,  v"  'Chose  jugée,  n.  356-P] 

71.  De  même  un  tribunal  qui  a  condamné 
une  femme  mariée,  qui  était  aux  qualités  conjointe- 
ment avec  son  mari,  à  payer  solidairement  avec 
celui-ci  le  montant  d'une  obligation,  alors  que  d'une 
autre  disposition  dujugement  il  résulte  que  la  femme 
ne  pouvait  être  tenue  de  la  dette  qu'en  qualité  de 
commune  en  biens,  peut  déclarer,  par  un  nouveau 
jugement,  que  c'est  en  cette  dernière  qualité  que  la 
femme  a  été  condamnée,  et  qu'ainsi  elle  peut  se 
soustraire  à  la  condamnation  en  renonçant  à  la  com- 
munauté. —  Rennes,  23  févr.  1820  [S.  et  P.  chr., 
D.  Ré2J.,  v°  Jugem.,  n.  333-7'] 

72.  Décidé  pareillement  que,  bien  que  le  eerment 
décisoire,  déféré  par  une  partie  à  Fautre,  ait  été 
ordonné  par  un  jugement  passé  en  force  de  chose 
jugée,  les  juges  peuvent  ultérieurement  changer  les 
termes  du  serment  déféré,  en  déclaiant  que  les  nou- 
veaux termes  sont  dans  l'esprit  qui  a  fait  déférer  le 
serment.  —  Ce  n'est  Ifi  qu'une  interprétation  d'un 
contrat  judiciaire,  qui  ne  peut  fournir  un  moyen  de 
cassation.  —  Cass.,  15  mai  1822  [S.  et  P.  chi., 
D.  A.  10.  771]  —  V.  encore  notre  Code  civ.  ann.. 
art.  1351,  n.  282,  286,  634,  661,  915,  1565  et  s. 

B.  Limites  DU  dkoit  d'interphétaïion.  — 73.Par 
contre,  les  juges  ne  peuvent,  sous  prétexte  d'inter- 
prétation, corriger  et  réformer  la  décision  qu'ils 
ont  rendue,  etqn'on  leur  demande  d'interpréter  :  en 
agissant  ainsi,  ils  violent  l'autorité  de  la  chose  jugée. 

-  Cass.,  15  déc.  1896  [S.  97.  1.  184,  P.  97.  1.  184] 

—  V.  notre  Code  civil  u7inofé,  art.  1351,  n.  1582  et  s. 
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73  his.  La  demande  en  interprétation  des  ju- 
gements on  arrêts,  étant  autorisée  uniquement  pour 
sortir  à  effet  la  chose  jugée,  n'est  recevable  que 
dans  le  cas  où  il  existe  entre  les  parties  en  cause 
des  difficultés  sérieuses  et  réelles  d'exécution  sur  le 
sens  et  la  portée  de  la  décision  rendue  :  l'intérêt 
d'une  partie  à  faire  expliquer  les  motifs  de  la  dc'ci- 
sion  par  les  juges  de  qui  elle  émane,  ne  saurait  suf- 
fire pour  servir  de  base  à  une  telle  demande,  — 
Cass.,  8  nov.  1862  [S.  62.  1.  1009,  P.  G3.  438] 

74.  Et,  lorsque  les  termes  d'un  jugement  ou  ar- 
rêt ont  un  sens  légal  certain,  il  n'appartient  pas 
aux  juges  de  changer  ce  sens,  sous  prétexte  d'inter- 
prétation. —  Cass.,  31  janv.  1865  [S.  65.  1.  123, 
P.  65.  272,  D.p.  65. 1.390]; 26  janv.  1870  [S.  70.1. 
159,  P.  70.  377,  D.  p.  70.  1.  88]  ;  30  janv.  1877 
[S.  77.  1.  120,  P.  77.  279,  D.  f.  78.  1.  408]  ;  15 nov. 
1881  [S.  82.  1.  52,  P.  82  1.  118,  D.  p.  82.  1.  134]; 
14déc.  1881  [S.  82.  1.  256,  P.  82.  1.  619,  D.  p.  82. 
1.  134] 

75.  l.e  texte  même  d'une  décision  judiciaire  doit 
remporter  sur  ce  que  les  magistrats  qui  l'ont  ren- 
due prétendraient,  ultérieurement,  avoir  eu  l'inten- 
tion de  faire  et  avoir  effectivement  fait.  Un  dispo- 
sitif clair,  précis,  non  ambigu,  ne  peut,  sous  aucun 
prétexte,  donner  lieu  à  interprétation  et  résiste  à  toute 
extension  arbitraire  de  son  libellé.  —  Riom,  24  déc. 
1890  [D.  p.  92.  2.  133] 

76.  Autrement  dit  encore,  la  décision  qui  est  pas- 
sée en  force  de  chose  jugée,  et  qui  est  définitive  et 
non  comminatoire,  ne  peut  être  modiliée  par  les  ju- 
ges sous  aucun  prétexte.  —  Cass.,  5  juill.  1882 
[S.  84.  1,  115,  P.  84.  1.  255] 

77.  C'est  ainsi  qu'un  tribunal  ne  peut  modifier 
les  jugements  par  lui  rendus,  en  déclarant  qu'il  a 
voulu  décider,  quant  à  présent,  ce  qui  a  été  décidé 
sans  restriction.  —  Cass.,  28  bruni,  an  VIII  [S.  et 
P.  chr.,  D.  A.  2.  552,  D.  Rép.,  v"  Chose  jugée, 
n.  366-4°] 

78.  Ainsi,  la  Cour,  qui  a  confirmé  jiurement  et 
simplement  un  jugement  allouant  des  dommages-in- 
térêts par  chaque  jour  de  retard  apporté  dans  l'exécu- 
tion de  la  condamnation  prononcée,  et  ce,  à  partir  de 
la  signilication  du  jugement,  ne  peut  ensuite,  sous 
prétexte  d'interprétation,  décider  que  les  dommages- 
intérêts  ne  devront  courir  (pi'à  ]iartir  du  jour  de  la 
signification  de  l'arrêt  contirmatif.  —  Cass.,  15  nov. 
1881,  précité;  14  déc.  1881,  précité. 

79.  Pareillement,  restreindre  par  un  second  arrêt 
des  intérêts  qui  avaient  été  accordés  sans  restriction 
par  un  premier  arrêt,  c'est  plus  qu'interpréter  ou  déci- 
der une  question  d'exécution,  c'est  modifier  la  déci- 
sion antérieure  et  violer  la  chose  jugée.  —  Cass.,  18 
déc.  1815  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  2.  344] 

80.  Jugé  encore  qu'un  tribunal  ne  peut,  ai)rès  que 
son  jugement  a  été  rendu,  y  rien  ajouter  ])ar  voie 
d'interprétation.  —  Paris,  13  févr."l807  [S.  et  P. 
chr.,  D.  A.  9.  641] 

81.  La  demande  tendant  à  obtenir  la  solidarité 
dans  une  condamnation  jirononcée  par  un  arrêt  ne 
peut  être  portée  directement  par  voie  d'action  en 
interprétation  devant  la  Cour  qui  a  rendu  l'arrêt, 
lorsque  cette  solidarité  n'a  été  ni  demandée  ni  ac- 
cordée par  le  susdit  arrêt.  —  Paris,  16  juin  1845 
[P.  46.  1.  109] 

82.  Lorsiiu'un  appelant  a  conclu  à  la  réformation 
du  jugement  de  première  instance,  il  ne  doit  pas 
être  réputé  avoir  virtuellement  rc'pété  les  conclu- 
sions qu'il  avait  j)rises  devant   les  premiers  juges, 


de  sorte  que  la  Cour  qui  réforme,  sans  prononcer 
sur  les  conclusions  omises,  puisse  statuer  à  leur 
égard,  postérieurement  et  par  voie  d'interprétation. 

—  Rennes,  12  mai  1819  [P. chr.,  T>.Rép.,\'>  Conclu- 
sions, n.  24-7°] 

C.A  QUI  APPARTIENT  LK  DROIT  D'INTERPRÉTATIOX. 

—  83.  La  connaissance  du  litige  qui  s'élève  sur  le 
sens  et  la  portée  d'une  décision  de  justice  ajipar- 
tient  à  la  juridiction  de  qui  émane  cette  décision.  — 
Cass.,  31  déc.  1834  [P.  chr.,  U.p.  35.  1.  82,  D.  Rép., 
v'>Jugem.,n.  3.35-4"];  9  juill.  1884  [8.86.  1.  103, 
P.  86.  1 .  236,  D.  p.  85.  1.  392]  ;  15  nov.  1887  [S.  90. 
1.  399,  P.  90.  1.964,  D.  p.  89. 1.  153];  18  mars  1895 
[S.  95.  1.  319,  P.  95.  1.  319,  D.p.  95.  1.  152]  — 
Rennes,  9  mars  1813  [S.  et  P.  chr.]  —  Besançon, 
7  mars  1818  [P.  chr.]  —  Sic,  Garsonnet,  2"  édit., 
t.  3,  p.  525,  §1120;  Carré  et  Chauveau,  quest.605; 
Carré,  Lois  delà  compétence,  t.  1,  p.  85  et  s. 

84.  Ainsi  l'interprétation  d'un  arrêt,  même  confir- 
matif,  nécessitée  par  les  difficultés  élevées  sur  son 
exécution,  a]ipartient  à  la  Cour  qui  a  rendu  cet 
arrêt,  à  l'exclusion  du  tribunal  qui  avait  rendu  le 
jugement  confirmé.  —  Cass.,  21  août  1860  [S  61.  1. 
525,  P.  62.  458,  D.  p,  61.  1.  108]  -  Pau,  21  janv, 
1867  [S,  67.  2.  76,  P.  67.  341] 

85.  Il  en  est  ainsi  alors  même  que  le  procès  suit 
encore  son  cours  devant  ce  tribunal. —  Pau,  21  janv. 
1867,  précité, 

86.  Mais,  en  ce  cas,  le  tribunal  ne  peut  se  dessai- 
sir du  litige  et  se  déclarer  incompétent  ;  il  doit  se 
borner  à  surseoir  au  jugement  définitif,  jusqu'à  l'in- 
terprétation de  l'arrêt.  —  Même  arrêt. 

87.  Spécialement,  lorsqu'un  individu  a  été  con- 
damné à  payer  les  intérêts  du  jour  de  la  demande, 
c'est  aux  juges  qui  ont  prononcé  cette  condamna- 
tion à  fixer,  en  cas  de  contestation,  le  jour  de  cette 
demande,  et  une  pareille  interprétation  ne  saurait 
donner  ouverture  à  cassation.  —  Cass.,  31  déc.  1834, 
précité. 

88.  De  même,  lorsqu'une  Cour  a  condamné  un  in- 
dividu sans  lui  attribuer  aucune  qualité,  c'est  à  elle 
qu'il  ajjpartient  de  décider,  par  voie  d'interprétation 
de  son  arrêt,  quelle  est  la  qualité  qu'elle  a  entendu 
lui  donner.  —  Paris,  4  août  1825  [S.  et  P.  chr., 
D.  p.  26.  2.  224,  D.  Rép.,  v°  Jugem.,n.  335-3°] 

89.  En  d'autres  termes,  le  tribunal  ou  la  Cour 
qui  a  rendu  un  jugement  est  seul  compétent  pour 
l'interpréter,  exclusivement  à  celui  devant  lequel 
serait  poursuivie  l'exécution  de  ce  juiïement.  — 
Cass.,  22  juin  1842  [S.  43.  1.  230,  P.'  43.  1.  413, 
D.  p.  43.  1.  38,  D.  Bép.,  v°  Jugem.,  n.  3.35-5°]; 
17  juin  1851  [P.  51.  2.  497,  D.  p.  54.  5.  332];  21 
août  1860,  précité. 

90.  Par  suite,  est  nul  comme  attentatoire  à  l'au- 
torité de  la  Cour,  le  jugement  qui  interprète  un 
arrêt  de  Cour  d'appel.  —  Agen,  9  avr.  1810  [S.  et 
P.  chr.] 

91.  Toutefois,  lorsqu'un  arrêt,  après  avoir  posé  les 
bases  d'un  partage,  et  ordonné  une  expertise  d'après 
ces  bases,  renvoie  }iour  la  suite  devant  un  trilmnal 
de  première  instance,  c'est  devant  ce  tribunal  de  jjre- 
mière  instance,  et  non  devant  la  Cour  par  voie  d'in- 
terprétation, que  doivent  être  portées  les  difficultés 
qui  naissent  du  rapport  des  experts,  par  suite  des 
obscurités  que  les  experts  ont  cru  découvrir  dans 
l'arrêt  et  de  l'incertitude  que  cette  obscurité  a  jetée 
dans  leurs  opérations.  —  Cass.,  2  août  1842  [S.  42. 
1.  987.  D.  p.  42.  1.  400,  D.  Eép.,  v°  Jugem., 
n.  334-5°] 
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92.  Une  Cour  cl'a]ii>el  demeure  comiiétente  jioui- 
interpréter  un  arrêt  par  elle  rendu,  bien  que  cet  ar- 
rêt ait  été  déféré  à  la  Cour  de  cassation,  qui  a  re- 
jeté le  poun'oi,  si  le  pourvoi  n'invoquait  aucun 
moven  touchant  au  caractère  et  à  la  portée  de  la 
disposition  dont  l'interprétation  a  été  ultérieurement 
demandée  à  la  Cour  d'appel.  —  Cass.,  20  mars  1889 
[S.  92.  1.  565,  P.  92.  1.  565,  D.  p.  89.  1.  382] 

93.  Les  tribunaux  de  commerce,  comme  les  autres 
tribunaux,  sont  comjiétents  pour  interpréter  les  dé- 
cisions })ar  eux  rendues,  et  la  défense,  qui  leur  est 
faite  de  connaître  de  l'exécution  de  leurs  jugements, 
ne  touche  pas  à  leur  droit  d'interprétation.  —  Cass., 
29  avr.  1873  [S.  et  P.  ad  notum,  sous  Cass., 
15  nov.  1887 ,  précité]  —  V .  aussi  Caen,  17  mai  1826 
[S.  et  P.chr.,  D.  p.  27.  2.  56]  —  Lyon,  9 févr.  1855 
(./.  dejn-oc,  1855, p.  99,  art.  5842).  —  Sic,  Carré 
et  Chauveau,  quest.  1551  bis,  et  Suj)plém.,  p.  441  ; 
Bravard-Veyrières  et  Démangeât,  Tr.  de  dr.  com- 
mère, t.  6,  p.",  526  ;  Garsonnet,  2*  édit.,  t.  2,  p.  102, 
§  454.  _  V.  toutefois  Nîmes,  24  août  1829  [S.  et  P. 
chr.,  D.  p.  30.  2.  273,  D.  Rép.,  v°  Jugem.,  n.  332] 
—    Orillard,    Coiupét.  des  trih.  de  commerce,  n.   84. 

94.  ...  A  supposer,  bien  entendu,  qu'il  s'agisse  de 
l'interprétation  d"un  jugement  rendu  par  le  même 
tribunal.  —  Caen,  17  mai  1826,  précité. 

95.  C'est  ainsi  qu'un  jugement  postérieur  à  celui 
de  déclaration  de  la  faillite  d'une  société  peut,  sans 
excès  de  pouvoir,  décider,  par  explication  de  ce 
premier  jugement,  qu'un  associé  doit  être  considéré 
comme  nominalement  compris  dans  la  déclaration 
de  faillite  de  cette  société.  —  Cass.,  23  août  1853 
[S.  55.  1.  829,  P .  55.  2.  135,  D.  p.  55.  1.  59] 

96.  Mais,  en  cas  de  confirmation  par  ari'êt  d'un 
jugement  du  tribunal  de  commerce,  c'est  en  réalité 
de  la  Cour  d'ajipel  qu'émane  la  décision  à  interpré- 
ter, et  le  tribunal  de  commerce,  dont  la  sentence 
est  confirmée,  est  incompétent  pour  donner  cette 
interprétation.  —  Cass.,  15  nov.  1887,  précité. 

97.  Toutefois,  lorsque,  statuant  au  fond  sur  les 
conclusions  des  parties,  la  Cour  d'appel  a  interprété 
son  précédent  arrêt,  l'irrégularité  de  procédure,  ré- 
sultant de  ce  que  la  Cour  était  saisie  jjar  voie  d'aj)- 
pel  au  lieu  de  l'être  directement,  ne  saurait  en- 
traîner la  cassation  de  l'arrêt  d'inteiijrétation,  dès 
lors  que  cette  juridiction  était,  en  premier  comme 
en  dernier  ressort,  seule  compétente  pour  donner, 
ainsi  qu'elle  l'a  fait,  l'interprétation  demandée.  — 
Même  arrêt. 

98.  De  ce  que  rinteri^rétation  d'un  jugement  ou 
d'un  arrêt  appartient  au  tribunal  ou  à  la  Cour  qui 
l'a  rendu,  il  n'en  résulte  pas  que  le  tribunal  ou  la 
chambre  de  la  Cour  doive  nécessairement  être  com- 
posés des  mêmes  magistrats  que  ceux  qui  ont  pris 
part  à  la  décision  qu'il  s'agit  d'interpréter.  —  Cass., 
17  févr.  1863  [S.  64.  1.  222,  P.  64.  746,  D.  ?.  63. 
].  449]  ;  2  juin.  1885  [S.  85.  1.  420,  P.  85.  1. 
1028,  D.  p.  86.  1.  287]  ~  Sic,  Dutmc,  Stqyplém. 
aux  Lois  de  la  proc,  de  Carré  et  Chauveau,  v°  ht- 
gement,  n.  67;  Rousseau  et  Laisney,  Dict.  de  proc, 
V"  iiKjemeid,  u.  392.  —  Garsonnet,  2^  édit,,  t.  3, 
p.  525,  §  1120,  note  5. 

98  bis.  Décidé  même,  à  cet  égard,  que  la  Cham- 
bre civile  d'une  Cour  d'appel  peut  coimaître  d'un 
incident  relatif  à  l'iuterprétation  d'un  arrêt  rendu 
en  audience  solennelle.  —  Metz,  7  juin  1820  [P. 
chr.] 

99.  La  règle  aux  termes  de  laquelle  la  connais- 
sance du  litige  qui  s'élève  sur  le  sens  et  la  portée 


d'une  décision  appartient  à  la  juridiction  dont  elle 
émane,  s'applique  aux  jugements  rendus  à  l'étranger 
et  déclarés  exécutoires  par  un  tribunal  français.  Les 
tribunaux  français  n'ont  pas  qualité  pour  les  inter- 
préter. —  Paris,  9  mars  1887  [S.  90.  2.  197,  P.  90. 
1.  1190,  D.  p.  88.  2.  49]  —  V.  en  sens  contraire, 
note  de  M.  Cohendy,  sous  l'arrêt  précité  [D.  P.. 
lue.  cit.']  —  Sur  l'interprétation  des  jugements  ren- 
dus en  Suisse,  V.  le  traité  du  15  juin  1869,  art.  19. 

100.  ...  Alors  même  que  la  demande  d'interpréta- 
tion est  formée  par  un  obligataire  français  contre 
une  société  étrangère.  —  Même  arrêt. 

101.  Et  cette  incompétence  des  tribunaux  français 
doit  être  étendue  même  à  l'action  en  dommages- 
intérêts  qui  serait  exercée  contre  les  administrateurs 
de  la  société  étrangère,  à  raison  des  prétendus  agis- 
sements dolosifs  auxquels  ils  se  seraient  livrés  vis-à- 
vis  des  obligataires  français,  si  cette  demande  tend, 
sous  une  autre  forme,  à  faire  interpréter  par  le  tri- 
bunal français  la  décision  rendue  à  l'étranger.  — 
Même  arrêt. 

102.  Il  a  été  décidé  toutefois  que  s'il  s'agissait 
d'interpréter  un  jugement  étranger,  si,  par  exemple, 
il  s'élevait  la  question  de  savoir  si  une  décision  ren- 
due par  les  tribunaux  étrangers  renferme  un  juge- 
ment d'annulation  de  mariage  ou  au  contraire  un 
acte  de  divorce,  il  faudrait  consulter  les  usages  du 
pays,  et  qu'alors  une  Cour  d'a}ipel  pourrait  interpré- 
ter cette  décision  d'après  ses  lumières,  sans  que  son 
arrêt  pût  encourir  la  cassation.  —  Cass.,  13  août  1816 
[S.  et  P.  chr.,  D.  a.  6.  494,  D.  Rép.,  v"  Jugem., 
n.  318-6^] 

103.  Remarquons  en  terminant  sur  ce  point  que 
lorsque  les  termes  d'une  décision  ne  laissent  planer 
aucun  doute  sur  la  pensée  des  magistrats  qui  l'ont 
rendue,  il  ne  s'agit  plus  de  l'interpréter,  mais  de 
l'appliquer,  et  cette  application,  dont  les  éléments 
sont  fournis  jtar  la  teneur  même  de  la  décision, 
n'exige  pas  le  renvoi  des  parties  devant  la  juridiction 
dont  elle  émane.  —  Cass.,  7  juin  1893  [S.  95.  1. 
455,  P.  95.  1.  455,  D.  p.  94. 1.  124] 

D.  RÈGLES  A   SUIVKE   DANS  l'iNTEP.PP.ÉTATION  DES 

JUGEMENTS.  —  {Les  règles  qui  sont  tracées  sous 
cette  rubrique  ont  un  caractère  général.  Elles  n'ont  ■ 
pas  trait  seulement  à  l'interprétation  des  décisions 
judiciaires  par  les  juridictions  dont  elles  émanent, 
elles  risent  également  V interpirétation  en  vue  de  la 
simple  application  dont  il  vient  d'être  question).  — 
104.  Lorsque  les  dispositions  d'un  jugement  sont 
équivoques,  elles  doivent  être  entendues  dans  le 
sens  que  comportent  le  litige  et  le  devoir  de  ju- 
ger. —  Cass.,  14  févr.  1814  [S.  et  P.  chr.,  D.  a. 
1.  280] 

105.  C'est  dans  le  dispositif  d'une  décision  judi- 
ciaire et  non  dans  les  motifs  que  l'on  doit  chercher 
la  décision  du  juge.  —  V.  suprà,  art.  141,  n.  802 
et  s.  —  V.  aussi  notre  Code  civil  annoté,  art.  1351, 
n.  855  et  s. 

106.  Mais,  le  principe  admis,  s'il  y  a  contestation 
sur  le  véritable  sens  d'un  jugement,  le  dispositif  doit 
être  interprété  à  l'aide  des  autres  parties  de  la  dé- 
cision. —  Rennes,  15  févr.  1821  [P.  chr.,  D.  Rép., 
V  Jugem.,  n.  333-10°]  —  Poitiers,  7  avr.  1824  [P. 
chr.,  D.  p.  25.  2.  108,  D.  Rép.,  r°  cit.,  n.  333-12°] 

107.  Les  juges  ont  donc  le  droit  lorsque  la  déci- 
sion présente  quelque  ambiguïté  de  consulter  les  con- 
clusions et  les  motifs  afin  de  constater  dans  quelles 
circonstances  la  décision  a  été  rendue  et  d'apprécier 
ainsi  le  sens  exact  du    dispositif.  —  Cass.,  16  déc. 
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1879  [S.  81.  1.  174,  P.  81.  1.401,D.p.  80.1.371]; 
8  juill.  18;a  [S.  03.  l.  313,  P.  93.  l.  313] 

108.  Ainsi,  les  juges  ne  violent  pas  le  principe 
de  la  chose  jugée,  lorsque,  appelés  à  interpréter  une 
décision,  ils  en  étudient  les  motifs  et  le  dispositif,  en 
la  rapprochant  des  conclusions  des  parties  qui  l'ont 
précédée,  et  concluent  de  cet  examen  qu'un  appel, 
dirigé  contre  plusicui's  parties,  n'a  été  déclaré  rece- 
vable  qu'à  l'égard  de  l'une  d'elles.  —  Crtss.,  25  mai 

1880  [S.  82.  1.  357,  P.  82.  1.  867,  D.  p.  81.  1.  9] 

109.  Il  en  est  ainsi  surtout  lorsqu'on  prenant  le 
dispositif  à  la  lettre,  il  en  résulterait  une  violation 
manifeste  de  la  loi,  violation  que  repoussent  les  mo- 
tifs du  juïcmeut.  —  Colmar,  20  févr.  1824  [P. 
chr.,  D.  A.' 3.  674,  D.  Rép.,  v  Jmjem.,  n.  333-11"] 

110.  Ainsi,  bien  qu'en  règle  générale,  ce  soit  du 
dispositif  que  dépende  le  sort  d'un  arrêt,  toutefois, 
s'il  y  a  entre  les  motifs  et  le  dispositif  une  contra- 
diction plus  spécieuse  que  réelle,  et  résultant  d"une 
locution  vicieuse  employée  dans  le  dispositif,  on 
doit  expliquer  cette  dernière  partie  de  l'arrêt  qui 
contrevient  à  la  loi  par  les  motifs  qui  y  sont  con- 
formes. —  Cass.,  13  févr.  1834  (deux  anèts) 
[P.  chr.,  D.  Rëp^x^Jufjem.,  n.  333-14°] 

111.  De  même  lorsqu'un  jugement  annule  la 
donation  faite  à  la  mère  d'un  enfant  adultérin, 
mais  sans  expriiner  dans  son  dispositif  la  cause  de 
rannulation,  on  peut  chercher  dans  les  motifs  de  ce 
jugement  la  preuve  qu'il  a  annulé  la  donation  comme 
faite  à  une  personne  interposée.  —  Poitiers,  7  avr. 
1824,  précité. 

112.  En  résumé,  il  est  de  l'office  du  juge  devant 
lequel  est  invoquée  l'autorité  de  la  chose  jugée  d'ap- 
pliquer, d'après  l'ensemble  de  sa  rédaction,  la  sen- 
tence sur  laquelle  est  bagé  ce  moyen.  —  Cass., 
7  juin  1893,  précité. 

113.  Ainsi,  il  lui  appartient,  à  charge  de  ne  pas 
dénaturer  un  arrêt,  de  constater  le  sens  et  la  portée 
d'un  passage  de  son  dispositif,  en  s'aidant  des  mo- 
tifs très  explicites,  ne  laissant  planer  aucun  doute 
sur  la  pensée  de  la  Cour  qui  l'a  rendu.  —  Même 
arrêt. —  V.  suprà,  n.  103. 

114.  Spécialement  il  n'existe  pas  de  contradiction 
entre  les  deux  dispositions  d'un  arrêt  qui,  sur  la  de- 
mande en  nullité  de  divers  brevets,  commence,  dans 
son  dispositif,  par  déclarer  ces  brevets  inefficaces  faute 
de  description  suffisante,  et  confirme  ensuite  potir  le 
surjilus  un  jugement  qui  avait  reconim  la  suffisance 
de  la  description  de  l'un  d'eux  et  condamné  le  dé- 
fendeur comme  contrefacteur  d'une  partie  de  l'in- 
vention décrite  dans  ledit  brevet.  Le  dispositif  de 
cet  arrêt  doit,  en  effet,  être  combiné  avec  celui 
du  jugement,  et  de  cette  combinaison  il  résulte  que 
l'arrêt  doit  être  interprété  en  ce  sens  que,  malgré 
la  généralité  des  expressions  par  lui  employées,  il 
n'a  entendu  prononcer  la  nullité  des  brevets  que 
sous  la  réserve  de  la  validité  partielle  reconnue  par 
le  jugement.  —  Cass.,  5  janv.  1876  [S.  76.  1.  343, 
P.  76.  843,  D.  p.  76.  1.   10] 

115.  Jugé  ([ue  l'arrêt  confirmatif  d'un  jugement, 
qui  a  ordonné  ù  un  agent  de  change,  sous  une  sanc- 
tion pénale,  de  faire  connaître  un  acquéreur  d'actions 
dans  les  trois  jours  de  la  signification  dudit  juge- 
ment, doit  être  ultérieurement  interjirété  par  la 
Cour  qui  l'a  rendu,  en  ce  seiis  que  le  délai  imparti 
ne  doit  cottrir  que  du  jour  de  la  signification  de 
l'arrêt.  —  Paris,  l''''  avr.  1882  (deux  arrêts)  [S. 
83.  2.  244,  P.  83.  1.  1230,1).  p.  82.  2.  229] 

116.  Peu  importe  qu'il  s'agisse    d'un   jugement 


du  tribunal  de  commerce  exécutoire  par  provision  ; 
l'exécution  provisoire  ne  pouvant  faire  obstacle  k 
l'eflFet  suspensif  de  l'appel  <]ue  relativement  à  une 
condamnation  itécuniaire,  et  non  à  une  condamna- 
tion comminatoire,  éventuelle  et  incertaine.  — 
Mêmes  arrêts. 

117. 'De  même,  l'arrêt  qui  confirme  purement  et 
sim]  dément,  par  adoption  de  motifs,  un  jugement 
portant  condamnation  contre  une  Compagnie  à  res- 
tituer des  actions,  d'après  leur  cours  au  jour  du  ju- 
gement, a  pour  effet  de  maintenir  la  fixation  du  jour 
du  jugement  comme    base  du  calcul  de    la  valeur. 

—  Cass.,  3  jaill.  1883  [S.  84.  1.  286,  P.  84.  1. 
691,  D.  p.  84.  1.  135] 

118.  L'arrêt  qui  ordonne  la  restitution  d'une 
somme  avec  les  intérêts  tels  que  de  droit,  ne  peut 
êti'e  ultérieurement  interitrété  par  la  Cour  qui  l'a 
rendu  en  ce  sens  que  les  intérêts  doivent  courir  du 
jour  du  versement  de  la  somme  à  restituer,  le  sens 
de  ces  expressions  tels  que  de  droit,  déterminé  par 
leur  rapport  avec  la dispositionde l'art. 1153,  C.civ., 
étant  nécessairement  que  les  intérêts  ne  sont  dus 
que  du  jour  de  la  demande.  —  Cass.,  31  janv.  1.S65 
[S.  65.  1.  123,  P.  65.  272,  D.  p.  65.  l.  390]  — 
V.  notre  Code  civ.  annoté,  art.  1153,  n.  169  et 
170. 

119.  Lorsqu'un  jugement  a  ordonné  la  suppres- 
sion de  vannes  comme  faisant  refluer  les  eaux  en 
amont,  et  a  condamné  le  propriétaire  de  ces  vannes 
à  1  franc  de  dommages-intérêts,  et  lorsque  celui-ci 
a  fait  appel  du  chef  ordonnant  la  suppression  des 
vannes,  et  a  acquiescé  au  chef  prononçant  1  franc 
de  dommages-intérêts,  l'an'êtqui  fait  droit  à  cet  ap- 
pel, en  déclarant  que  les  vannes  n'étaient  point  jiré- 
judiciables  au  fonds  supérieur,  doit  être  entendu 
en  ce  sens  qu'elles  n'avaient  point  pour  effet  de 
faire  refluer  les  eaux  en  amont,  mais  que  les  dom- 
mages qui  en  résultaient  provenaient,  non  de  leur 
établissement,  mais  de  la  façon  dont  elles  étaient 
manœuvrées.  —  Cass.,  29  mars  1891  [S.  92.  1.  362, 
P.  92.  1.  362] 

120.  En  cas  de  contradiction  entre  les  motifs 
d'un  jugement  ou  arrêt,  et  les  qualités  de  ce  même 
jugement  ou  aiTét,  stir  la  nature  des  actes  et  les 
qualités  des  parties,  c'est  aux  motifs  qui  sont  l'œu- 
vre du  juge  qu'il  faut  s'en  rapporter  et  non  aux  qua- 
lités qui  sont  l'rouvre  des  parties  ou  de  leursavoués. 

—  Cass.,  14  mars  1853  [S.  53.  1.  57,  P.  54.1.424, 
D.  p.  53.  1.  577]  —  V.  en  ce  qui  concerne  la  ré- 
daction, la  signification  et  le  règlement  des  qua- 
lités, suprà,  art.  142  et  s. 

E.  Caractère  et  effets  des  jugements  inter- 
prétatifs. —  121.  Les  jugements  interprétatifs  ont 
le  même  caractère  et  sont  soumis,  quant  aux  voies  de 
recours,  aux  mêmes  règles  que  les  jugements  inter- 
prétés ;  ils  ne  sont,  d'ailleurs,  susceptibles  d'appel 
qu'autant  qu'ils  altèrent  ou  modifient  les  jugements 
interprétés,  soit  par  retranchement  de  quelqu'une 
de  leurs  dispositions,  soit  par  addition  de  disposi- 
tions nouvelles.  —  Alger,  16  févr.  1867  [S.  67.  2. 
355,  P.  67.  1268,  D.p.  67.  5.  251] 

122.  En  conséquence,  est  non  recevable  l'appel 
d'un  jugement  qui  interprète,  sans  en  modifier  les 
dispositions,  un  autre  jugement  rendu  en  Algérie 
sur  une  demande  d'indemnité,  en  matière  d'expro- 
priation pour  cause  d'utilité  publique.  —  Même 
arrêt. 

123,  Du  reste,  l'erreur  des  juges  dans  l'interjjré- 
tation  de  leurs  jugements  ne  peut  donner  ouverture 
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à  cassation.  — Cass.,  13  févr.  1827  [S.  et  P.  élu-., 
D.  p.  27.  1.  138,  D.  Rép.,  v°  Jugem.,\\.  333-18^'] 

124.  Jugé  spécialement  qu'est  souveraine  l'inter- 
prétation donnée  à  un  jugement  par  les  juges  du 
fait  constatant  qu'une  provision,  dans  les  conditions 
où  «?lle  a  été  allouée,  était  une  chose  fongible,  des- 
tinée aux  besoins  du  ménage  et  devant  être  con- 
sommée. —  Cass.,  25  févr.  1891  [S.  91.  1.  157, 
P.  91.  1.  373,  D.  p.  91.  1.  201] 

125.  L'interprétation  donnée  par  une  Cour  à  son 
airêt  ne  peut  avoir  d'effet  rétroactif  quant  à  l'ac- 
quiescement donné  par  l'une  des  parties  à  cet  arrêt  ; 


ainsi  la  partie  qui  a  provoqué  l'exécution  d'un  ar- 
rêt dont  elle  a  ensuite  réclamé  l'interprétation  ne 
peut  être  réputée  avoir  acquiescé  aux  dispositions 
qu'elle  a  soutenu  n'être  pas  dans  l'arrêt,  si  la  Cour 
d'appel  reconnaît  et  déclare  par  un  arrêt  postérieur 
l'existence  de  ces  dispositions.  —Cass.,  27  janv. 
1829  [P.  chr.,  D.  Rép.,  v°  Jugem.,  n.  334-6°]  — 
En  ce  qui  concerne'les  règles  générales  de  l'acquies- 
cement, V.  infrà,  appendice  au  titre  XXIII,  après 
l'art.  403.  —  V.  encore  en  ce  qui  concerne  l'inter- 
prétation des  jugements,  notre  Code  civ.  ann.,  art. 
1202,  n.  292  et  293. 


TITRE  IK 


DES     EXCEPTIONS 


§    l'^''.   iJe  la  caution  à  fournir  2^(1}'  ^t^*  étrangeri<. 


Art.  166.  Tous  étrangers,  demandeurs  principaux  ou  intervenants,  seront  tenus, 
si  le  défendeur  le  requiert,  avant  toute  exception,  de  fournir  caution  de  payer  les  frais  et 
dommages-intérêts  auxquels  ils  pourraient  être  condamnés.  —  C.  proc.  civ.,  130,  339  et 
suiv.,  517  et  suiv.;  C.  civ.,  11,  13,  16,  2040  et  suiv.  ;  Tarif  du  16  févr.  1807,  art.  7.5  ; 
L.  du  5  mars  1895. 

Art.  167.  Le  jugement  qui  ordonnera  la  caution  fixera  la  somme  jusqu'à  con- 
currence de  laquelle  elle  sera  fournie  :  le  demandeur  qui  consignera  cette  somme  ou  qui 
justifiera  que  ses  immeubles  situés  en  France  sont  suffisants  pour  en  répondre  sera  dis- 
pensé de  fournir  caution  (1).  —  C.  proc.  civ.,  517  et  suiv.;  C.  civ.,  16,  2041. 


1.  Les  développements  complets  fournis  dans  notre 
Code  cicil  annoté  suus  les  art.  16,2040  et  s.,  relative- 
ment à  la  caution_y«f//ca<i<m  so?i;/ nous  dispensent  d'en- 
trer ici  dans  de  nouveaux  détails  sur  cette  impor- 
tante matière.  Nous  observerons,  toutefois,  que  si  la 
loi  du  5  mars  1895  a  modifié  l'art.  16,  C.  civ., 
et  abrogé  l'art.  423,  C.  comra.,  en  imjjosant  à  l'é- 
tranger demandeur,  en  matière  commerciale,  l'obli- 
gation de  fournir  la  caution  judicatum  solvi,  elle 
n'a  modifié,  ni  dans  son  jirincijie,  ni  dans  ses  termes, 
l'art.  166.  —  En  conséquence,  l'étranger,  deman- 
deur en  première  instance  en  matière  commerciale, 
et  qui,  en  cette  qualité,  a  été  astreint  à  fournir  la 
cantion  judicatum  solvi,  ne  saurait,  sur  l'appel  inter- 
jeté du  jugement  par  son  adversaire,  être  contraint 
à  fournir  une  nouvelle  caution  pour  les  frais  d'a^ipel. 
—  Nancy,  3  déc.  1895  [S.  99.  2.  79,  P.  99.  2.  79, 
1>.  p.  98.  2.  264]  —  V.  sur  la  caution  judicatum 
nolvi,  en  général,  notre  Code  civil  annoté,  art.  16, 
n.  1  et  s.  ;  art.  2040,  n.  1  et  s.;  art.  2042,  art.  2043  ; 
SuppL,  art.  16,  n.  1  et  s.;  notre  Code  de  procédure 
civile    annoté,   suprà,    L.  25   mai    1838,    art.   1*'', 


n.  32;  notre  Rép.  gén.  alph.  du  dr.fr.,  v"  Caution 
judicatum  solvi,  n.  1  et  s.  —  Sur  le  moment  de  la 
procédure  jiassé  lequel  la  demande  de  caution  ^/mcZi- 
catum  solvi  ne  peut  plus  être  utilement  formée,  V.  in- 
frà,  art.  173,  n.  126  et  s. 

2.  Nous  remarquerons  aussi  qu'un  traité  tout 
récent,  conclu  à  la  Haye  le  14  novembre  1896 
entre  la  France,  l'Allemagne,  l'Autriche-Hon- 
grie,  la  Belgique,  le  Danemark,  rEsjiagne,  l'Italie, 
le  Luxembourg,  les  Pays-Bas,  le  Portugal,  la  Rou- 
manie, la  Russie,  la  Suède  et  la  Norvège  et  la 
Suisse,  et  mis  en  vigueur  en  France  par  décret 
du  16  mai  1899  vient  de  supprimer  sous  cer- 
taines conditions  la  caution  judicatum  solvi  dans 
les  rapports  réciproques  entre  les  liantes  parties 
contractantes.  —  Sur  d'autres  traités  qui  ont  sup- 
jiiimé  la  nécessité  de  la  caution  judicatum  solvi, 
V.  notre  Code  cirilannoté,  art.  16,  n.  13  et  s.,  SuppL, 
art  16,  n.  9  et  s.  -  Adde,  Tr.  27-15  juill.  1896, 
entie  la  France  et  la  Russie,  mis  en  vigueur  en 
France  par  décr.  du  12  avr.  1899. 


(1)  3  juUlet  1816.  —  OitDoNXANcE  (lu  Roi  relative  aux  at- 
fnbutlovx  de  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations  créée  par 
la  loi  du  2S  avril  1816. 

Art.  Y'.  La  Caisse  des  <lép6ts  et  coii.signations  créée  par  l'ar- 
ticle IM  (le  la  loi  du  28  avril  dernier,  recevra  seule  toutes  les 
cnnsignations  judiciaires. 

2.  Seront  en  conséquence  versées  dans  ladite  caisse  : 2° 


Les  sommes  qu'offriront  de  consigner,  suivant  la  faculté  que 
leur  accordent  les  articles  2041  du  Code  civil,  167,  512  du  Code 
de  procédure,  117  du  Code  d'instruction  criminelle,  et  autre» 
dispositions  des  lois,  toutes  personnes  qui,  astreintes,  soit  par 
lesdites  lois,  soit  par  des  jugements  ou  arrêts,  jï  donner  des  cau- 
tions ou  garanties,  ne  pourraient  ou  ne  voudraient  pas  les 
fournir  en  immeubles  ; 
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§  2.  JJes  Renvois. 

Art.  168.  La  partie  qui  aura  été  appelée  devant  nn  tribunal  autre  que  celui  qui 
doit  connaître  de  la  contestation,  pourra  demander  son  renvoi  devant  les  juges  compétents. 
—  G.  proc.  civ.,  59  et  s.,  181,  868,  -424;   Tarif  du  16  fevr.  1807,  art.  75. 


1.  Quelle  que  soit  la  nature  de  riiicompétence  pré- 
tendue contre  la  juridiction  saisie,  le  défendeur  peut 
demander  son  renvoi  devant  les  juges  compétents  ; 
ce  sont,  au  contraire,  deux  questions  délicates  que 
celles  de  savoir  si  celte  même  faculté  appartient  au 
demandeur  lui-même  et  si,  dans  le  silence  des  par- 
ties, le  tribunal  peut  d'oftice  se  déclarer  incompé- 
tent :  les  questions  reçoivent  une  solution  différente 
selon  que  l'incompétence  est  une  incompétence  ra^/one 
materiw  ou  une  incompétence  ratione  personx.  V. 
suprà,  art.  59,  n.  a,  infr-à,  art.  169-170,  n.  70  et  s. 
—  Sur  le  point  savoir  si  un  garant  peut,  au  cas 
où  le  défendeur  principal  garde  le  silence,  invoquer 
une  exception  d'incompétence  ratione  personae,  V. 
hifrà,  art.  182,  n.  2  et  s. 

2.  Il  a  été  jugé  que  le  créancier  intervenant  dans 
une  instance  suivie  contre  son  débiteur  qui  a  conclu 
avant  l'intervention,  sans  proposer  le  déclinatoire 
pour  incompétence,  n'est  pas  recevable  à  pi'oposer 
lui-même  ce  déclinatoire.  Peu  importe  que,  par  ses 
conclusions,  le  défendeur  se  soit  borné  à  s'en  rap- 


porter à  justice. —  Cass.,4  janv.  1841  [S.  41.  1.  IH, 
P.  41.  1.  466,  D.  p.  41.  1.  76]  —  S/c,en  ce  sens  que 
l'exception  d'incompétence  ne  peut  plus  être  oppo- 
sée par  celui  qui,  dans  ses  conclusions,  a  déclaré 
s'en  rapporter  à  justice,  Bioche,  v°  Exaeptloii, 
n.  62  ;  Garsonnet,  2"  édit.,  t.  2,  p.  535,  §  731.  — 
V.  aussi  Bourges,  4  juin  1839  [D.  Rép.,  vo  A  rhitrage, 
n.  570-3»] 

3.  Un  déclinatoire  est  bien  et  valablement  pro- 
posé, par  cela  seul  qu'on  oppose  une  fin  de  non- 
procéder.  Il  n'est  pas  nécessaire  d'indiquer  les 
juges  devant  lesquels  doit  être  ordonné  le  renvoi. 
—  Cass.,  4  mars  1818  [S.  et  P.  cbr.,  D.  Rép.,  V  Kc- 
cejAion,  n.  225] 

4.  On  ne  saurait  d'ailleurs  être  considéré  comme 
aj-ant  opposé  l'exception  d'incompétence  par  cela 
seul  que,  sans  jiréciser  davantage,  on  a  conclu  au  re- 
jet de  la  demande.  —  Garsonnet,  2" édit.,  t.  2, p.  534, 
§  731  ;  Biocbe,  V  cit.,  n.  66.  —  V.  Cass.,  22  déc.  1873 
[S.  74.  1.  436,  P.  74.  1102,  D.  p.  74. 1.  86] 
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§  1".  Intérêt  de  la  distinction. 

1.  L'incompétence  d'un  tribunal  jiour  statuer  sur 
un  litige  déterminé  peut  constituer,  soit  une  incom- 
pétence ratione  niateriœ,  soit  une  incompétence  ra- 
tione persan X  ;  elle  dérive,  dans  le  premier  cas,  de 
considérations  tii'ées  de  l'intérêt  public,  et  tient  à 
l'ordre  même  des  juridictions;  elle  ne  repose,  dans 
le  second  cas,  que  sur  des  considérations  d'intérêt 
privé  et  ne  concerne  que  des  tribunaux  relevant  d'un 
même  ordre  de  jvu-idiction.  —  V.  suprà,  art.  59, 
n.  2  et  s.;  sur  le  iioint  de  savoir  jusqu  a  quelle  épo- 
(jue  ]ieut  être  opposée  l'exception  d'incompétence 
selon  qu'elle  vise  une  incompétence  ratione  materiœ 
ou  une  incompétence  ratione  persome,  V.  suprà, 
art.  59,  n.  4,  infi-à,  art.  169-170,  n.  1  et  s.  ;  sur  le 
point  de  savoir  si  le  tribunal  saisi  peut  d'ofiice  pro- 
noncer sa  propre  incompétence,V.  tw/?-à,n.4,ai"t.  169- 
170 ,  n.  84.  —  Sur  le  sort  différent  des  clauses  attri- 
butives de  juridiction  selon  qu'elles  ont  pourobjet  de 
faire  échec  aux  règles  sm-  la  comiiétence  ratione 
ynateriœ  ou  à  celles  sur  la  compétence  ratione  per- 
so/ise,  V.  notre  Code  civil  annoté,  art.  6,  n.  4  et  s., 
SuppL,  art.  6,  n.  18,  22  et  s.,  notre  Code  de  procé- 
dure ^civile  annoté,  art.  7,  n.  1  et  s.,  art.  59,  n.  3, 
infrà,  art.  169-170,  n.  80  et  s.  —  Sur  le  point  de 
savoir  s'il  y  a  lieu  à  communication  au  minis- 
tère public  des  déclinatoires  basés  sur  une  in- 
compétence ratiofie  personœ,  comme  de  ceux  ba- 
sés sur  une  incompétence  ratione  materiœ,  V. 
suprà,  art.  83,  u.  20  et  s.  —  Sur  le  point  de 
savoir  si  les  règles  de  l'art.  181  infrà,  en  matière  de 
gaiantie,  font  ou  non  échec  aux  principes  de  la  com- 
p<>tence  ratione  materix,  alors  que  l'instance  prin- 
cipale est  engagée  devant  une  juridiction  de  droit 
commun  ou  devant  un  tribunal  d'exception.  — 
V.  infrà,  art.  181,  n.  1  et  s. 

2.  L'incompétence  du  tribunal  produit  des  effets 
différents  selon  qu'elle  est  absolue  ou  relative.  — 
Ainsi,  d'une  part,  l'exception  d'incompétence  ratione 
materiœ,  étant  d'ordre  public,  peut  être  proposée 
même  par  la  partie  qui  a  porté  la  cause  devant  le 
tribuualincompétent.  — Cass.,  23  juill.  1807  [S. et 
P.  clir.,  D.  A.  4.  230]  —  Toulouse,  18  déc.  1811 
[S.  et  P.  clir.,  T).Rép.,\''  Arbitrage,  n.  117];  5  janv. 
1824  ;S.  et  P.  clir.,  D.  a.  1.  647,  D.  Eép.,  loc.cit.,] 
—  Xancv,  15  mars  1842  [S.  42.  2.  481,  P.  42.  2. 
193,  D.  p.  42.  2.  108]  —  Sic,  Carré  et  Chauveau, 
qncst.  722:  Boitard,  Colmet-Daage  et  Glasson,  t. 
1.  n.  350;  Garsonuet,  2"  édit.,  t.  2,  p.  18,  §  405,  p. 
534,  §  731.  —  V.  svprà,  art.  59,  n.  5,  notre  article, 
n.  1  et  les  renvois^  infrà,  n.  11  et  s.,  notre  Rép. 
fjén.  alph.  du  dr.fr.,  v**  Compétence  civile  et  com- 
merciale, n.  73  et  s. 

3.  De  même,  l'incompétence  des  tribunaux  civils 
liour  connaître  des  actes  administratifs  peut  être 
pro])osée  ])ar  celui-là  même  qui  a  saisi  l'autorité 
judiciaire  et  soutenu  sa  compétence  devant  les  ju- 
ges de  première  instance  et  d'appel. —  Cass.,25avr. 
1860  [S.  60.  1.  635,  P.  61.  263,  D.  p.  60.  1.230] 

4.  Mais,  d'autre  part,  la  partie  qui  a  saisi  un  tri- 
bunal incompétent  à  raison  du  domicile  de  la  partie 
adverse  ne  peut  contester  cette  juridiction  alors 
que  celle-ci  n'a  pas  proposé  le  déclinatoire. —  Cass., 
15  mai  1821  [S.  et  P.  chr.]  —  Sm-  le  point  de  sa- 
voir si  le  tribunal  peut  d'office  se  déclarer  incompé- 
tent même  lorsque  l'incompétence  est  relative,  V. 
dans  le  sens  de  l'affirmative,  Garsonuet,  2''  édit., 
t.  2,  p.  17  et  18,  §   405;  Glasson,i?er.  crit,  1881. 


p.  230.  —  Qontrà,  Tissier,  §  2,  note  sous  Toulouse, 
11  janv.  1892  [S.  93.  2.  18,  P.93. 2.  18].  —  V.  aussi 
suprà,  L.  25  mai  1838, art.  l'\  n.  91,  C.  proc.  civ.; 
art.  59,  n.  5,  infrà.  art.  169-170,  n.  84. 

5.  De  même,  le  demandeur  qui  a  saisi  un  tribu- 
na'l,  est  non  recevable,  aprèsune  re])rise  d'instance 
formée  devant  ce  même  tiibunal  par  le  défendeur, 
à  opposer  l'incompétence,  purement  relative,  du 
tribunal,  et  à  demander  le  renvoi  devant  les  juges 
compétents.  —  Cass.  22  févr.  1841  [S.  41. 1.  495, 
D.  p.    41.  1. 129] 

§  2.  Dans  quels  cas  y  a-t-il  incompétence  ratione 
materiae. 

6.  Les  règles  différentes  auxquelles  obéissent  les 
questions  de  compétence  ratione  personx  et  celles 
de  compétence  ratione  materiœ,  expliquent  l'impor- 
tance qu'il  y  a  à  déterminer  quel  ordre  de  juridiction 
est  compétente  pour  statuer  sur  telle  ou  telle  nature 
d'affaires  :  cette  reclierche  offre  parfois  certaines 
difficultés,  mais  il  n'en  est  pas  toujours  de  même  ;  ainsi, 
sauf  conteste  possible,  les  triluinaux  civils  sont  in- 
compétents ratione  materiœ  pour  statuer  sur  les 
affaires  administratives.  —  Garsonuet,  2^  édit.,  t. 2, 
p.  10,  §  400.  —  Quant  à  la  détermination  de 
la  compétence  respective  des  tribunaux  judiciaires 
et  des  tribunaux  administratifs,  V.  notre  Code  civil 
annoté,  art.  544,  n.  134  et  s.,  161  et  162,  art.  1382- 
1383,  n.  917  et  s.,  SupiA.,  art.  544,  n.  70  et  s.,  224 
et  s.  ;  notre  Code  de  procédure  civile  annoté,  suprà, 
L.  25  mai  1838,  art.  1",  n.  2, 12  et  s.,  art.  6,  n.  18; 

C.  proc.  civ.,  art.  23,  n.  529, 584  et  s.,  art.25,  n.  34  et  s 
art.  59^  n.  10,  534  et  s.;  notre  Rép.  gcn.  alph.  du 
dr.fr.,  y^  Compétence  administrative,  n.  635  et  s.. 
Contributions  directes,  n.  2948  et  s.,  Contributions 
indirectes,  n.  391  et  s.  —Sur  l'impossibilité  pour  les 
tribunaux  de  l'ordre  judiciaire  d'interpréter  les  ac- 
tes administratifs,  V.  suprà,  art.  25,  n.  274  et  s., 
notre  Rép.  gén.  alph.  du  dr.  fr.,  v''*  Acte  adminis- 
tratif, n.  72  et  s.,  112  et  s.,  Comp>étence  adminis- 
trative, n.  23  et  s,,  635  et  s.,  884  ets.,  1753  et  s.  ; — 
sur  la  natuie  de  l'incompétence  des  tribunaux 
d'arrondissement  lorsqu'ils  statuent  sur  des  af- 
faires qui  rentrent  dans  la  compétence  des  juges 
de  paix,  V.  suprà,  L.  25  mai  1838,  art.  1^'',  n. 
8,  art.  6,  n.  33  ;  Adde,  Douai,  10  juin  1837 
[S.  38.  2.  467,  P.  39.  1.  13,  D.  ?.  39.  2.  29]  — 
Xancv,  5  juill.  1837   [S.  38.  2.   466,  P.  39.  1.  12. 

D.  p.' 39.  2.  28]  ;  Boncenne,  t.  2,  p.  32;  Bioche, 
v°  Compét.  des  trib.  civils,  n.20  ;  Garsonuet,  2''  édit., 
t.  2,  p.  39,  §  416;  Boitard,  Colmet-Daage  et  Glas- 
sou,  1. 1,  n.  353;  Rodière,  t.  1,  p.  113. — Sur  cette  in- 
compétence en  matière  d'actions  possessoires,  V.  sw- 
prà,  art.  25,  n.  1  ets.— Sur  celle  des  juges  de  paix 
en  matière  d'actions  immobilières  ou  de  questions 
d'état,  V.  suprà,  L.  25  mai  1838,  art.  1",  n.  4  et  s., 
n.  49  et  s.,  n.  64  et  s.  ;  Garsonuet,  2*^  édit.,  t.  2, 
p.  10,  §  400  ;  sur  celle  des  juges  de  paix  au  cas  de 
contestations  entre  patrons  et  ouvriers  lorsqu'il  existe 
dans  le  canton  un  conseil  de  prud'hommes,  Y.  su- 
prà, L.  25  mtii  1838,  art.  5,  n.  142,  147,  150  et 
151;  Garsonuet,  2"  édit.,  t.  2,  p.  40,  §  416;  sur  les  li- 
mites de  la  compétence  des  conseils  de  prud'hom- 
mes, V.  C.  comm.  annoté,  appendice  général,  L. 
18  mars  1806,  art.  6;D.  11  juin  1809  ;  Garsonuet, 
2«  édit  ,  t.  2,  p.  69,  §  434. 

7.  On  doit  aussi  considéi-er  une  juridiction  d'appel 
comme  incompétente  ratione  materix  à  Tégard  des 


CODE  DE  PROCEDURE  CIVILE.  —  De  la  comp.  miion'ànxiiiQvuii  et  delacomp.  x&iiowa  perHome.     707 


affaires  qui  lui  sont  soumises  directement  sans  avoir 
passé  parle  premier  de,y:ré  de  juridiction. — Garsonrieî, 
2«  édit.,  t.  2,  p.  10,  §  400;  p.  28,  i;  409,  note  3  ; 
Lavielle,  Études  sur  la  procédure  civile,  i).  307  et  s.. 
Rodière,  t.  1,  p.  124  ;  Tissier,  note  sous  Cass.,  12  mars 
1^89  [S.  91.  1.  513,  P.  91.  1.  1259]  -  Contra,  Bio- 
rlie,v°  Prorogation  de  juridiction,  n.ll. —  Y .  infrù, 
art.  454,  464  er  473. 

8.  Jugé  que  la  compétence  territoriale  des  cours 
d'ajipel  est  d'ordre  public  ;  elles  ne  peuvent  con- 
naître que  des  appels  formés  contre  les  jugements 
des  tribunaux  de  leur  ressort.  —  Cass.,  17déc.  1895 
[S.  96.  1.  340.  P.  96.  1.  340,  D.  p.  96.  1.  261]  - 
Sic,  Garsonnet,  2=  édit.,  t.  2,  p.  28,  §  409, 
note  5. 

y.  Il  n'y  a  d'exception  à  cette  règle  que  dans  les 
cas  prévus  par  l'art.  2  de  la  loi  du  27  nov.  1790 
sur  le  tribunal  de  cassation  et,  même  dans  ces  cas, 
l'exception  doit  être  strictement  interprétée  ;  et  le 
renvoi  d'une  cour  à  une  autre  ne  peut  avoir  pour 
objet  que  l'instance  portée  devant  la  Cour  de  cassa- 
tion. —  Même  arrêt. 

10.  On  admet  généralement  que  l'incompétence 
des  tribunaux  ci\"ils  pour  juger  des  matières  com- 
merciales n'est  pas  absolue.  —  Cass.,  lOjuill.  1816 
[S.  et  P.  chr.,D.  A.  3.  375,  D.  Rép.,\°  Camp.  civ.  des 
trib.  d'arrond.,  n.  219]  ;  9  janv.  1838  [S.  38.  1. 
746,  P.  38.  1.  631,0.  p.38.1.1.56,D.  i?ep.,  loc.cit.]  ■ 
18  mars  1839  [S.  39.  1.  508,  P.  39.  2.  262,  D.  p. 
39.  1.  132,  D.  Bép.,  loc.  cit.]  :  20  nov.  1848  [S.  49. 
1.  129,  P.  49.  2.  540,  D.  p.  48.  1.  233,  D.  Béj).,  \" 
Coinpét.  comia.,  n.  20]  ;  15  mai  1876  [S.  76.  1.  305, 
P.  76.  749,  D.  p.  76.  1.  376]  ;  17  juin  1884  [S.  86. 

1.  407,  P.  86.  1. 1004,  D.  p.  84.  1.  416]  —  Besan- 
çon, l"'^  août  1809  [S.  et  P.  chr.,  D.  A.  1.  766, 
'D.Rép.,  yArbitr.,  n.l070]  —  Caen,  25  fé^T..1825 
[S.  et  P.  chr.,  D.  p.  25.  2.  158,  D.  Rép.,  vCompét. 
comm.,  n.  23]  ;  23  juill.  1827  [S.  et  P.  chr.,  D.  p. 
30.  2.  248J  ;  —  Colmar,  6  août  1827  [S.  et  P.  ohr., 
D.  p.  28.  2.  41,  D.  Rép.,  v°  Camp.  civ.  des  trib.  d'ar- 
rond., n.  227]  —  Bordeaux,  P''  févr.  1831  [S.  31. 

2.  139,  P.  chr.,  D.  p.  33.  2.  5,  D.  Rép.,  V  cit.. 
n.  219]  -  Bourges,  11  juin  1831  [S.  32.  2.  36. 
P.  chr.]  ;  3  janv^  1859  [S.  59.  2.  312,  P.  59.  829, 
D.  p.  59.5.  161]  —  Orléans,  25  juin  1850[S.  51. 2. 13, 
P.  50.  2.  37,  D.  ]■.  52.  2.  75]  —  Paris, 30déc.  1853 
[S.  54.  2.  120,  P.  54.  1.  117]  ;  10  févr.  1862  [D.  p. 
62.  2.  127]  —  Toulouse,  11  janv.  1892  [S.  93.  2, 
17,  P.  93.2.  17,  et  la  note  Tissier,  D.p.92.  2.110]; 
—  Tril».  Rouen,  6  mars  1886  [S.  sous  Rouen,  8  mai 
1886,  88.  2.  237,  P.  sous  Rouen,  8  mai  1886,  88. 
1.  1238]  —  Sic,  Merlin,  Rt^p.,  v°  Trib.  de  comm., 
n,  5  ;  E.  Vincens,  t.  1,  p.  111  et  122  ;  Garsonnet, 
2"^  édit.,  t.  2,  p.  39  et  40,  §  416;  Labbé,  note  sous 
Cass.,  14 août  1882  [S.  83.' 1.  145, P.  83.  1.  353]; 
Pardessus,  t.  4,  n.  1347  ;  Rousseau  et  Laisney,  v°Com- 
pétence,n.  20  et  21  ;  Glasson,  fier. (:■?•?<.,  1881, p.  1322; 
Lyon-Caen  et  Renault,  Traite,  t.  l'^'',  n.  382  ;  Bio- 
che,  v'*"  Compét.  des  Trib.  civ.,  n.lô,  Prorogat.dc  ju- 
ridict.,n.  6et7  ;  OrlUard,  Compét.  destrib.  decomm., 
p.  115  ;  Boitard,  Colmet-Daage  et  Glasson,  n.  72 
et  s.;  Despréaux,  p.  357  ;  Cadrés,  jllodijicatioiis  dn 
code  civil,  p.  132  ;  Alauzet, Dr.  comm.,  t.  8,  n.  2951; 
Nouguier,  Trib.  de  comm.,  t.  2,  p.  89  et  s.,  Cliau- 
veau,  sttr  Carré,  quest.  128  ;  Dutruc,  v"  Exception, 
n.51;  Tissier,  note  précitée. —  Contra,  Câvié,  compét., 
n.  472  ;  Rodière,  t.  1,  p.  1.39.  —  V.  notre  Code  civil 
annoté,  art.  1.341.  u.  267  et  268.  —  V.  aivrisi  iiifrà, 
art.  424,  C.  comm.,  art.  631  et  s.  ;  sur  l'incompétence 


des  juges  de  paix  à  connaître  des  affaires  commer- 
ciales, V.  suprà,  L.  du  25  mai  1838,  art.  l''''  n.  26 
et  6.,  notre  Rép.  gén.  alph.dudr.fr  ,  v°  cit.,  n.  155 
et  s.  —  Sur  le  point  de  sa\oir  si  l'exception  tirée  de 
l'incompc'tence  des  tribunaux  civils  à  statuer  sur  les 
matières  commerciales,  au  cas  où  il  existe  une 
juridiction  commerciale  compétente  doit  ou  non 
être  proposée  m  limine  litis,  Y.  infrà,  art.  169-170, 
n.23  et  s.  —  Sur  l'inHuence  qu'exerce  en  matière  de 
prorogation  de  juridiction  le  caractère  relatif  de  l'in- 
compétence des  tribmiaux  civils, 'V.zV(/'/-à,  art. 169-170. 
n.SOets.  —  Sur  la  détermination  des  affaires  dont  la 
connaissance  appartient  aux  tribunaux  de  commerce 
V.  C.  comm.,  art.  631  et  s.  ;  sur  le  point  de  savoir  si, 
dans  les  litiges  sur  saisie-arrêt,  les  tribunaux  civils 
sont  compétents,  alors  même  que,  par  sa  nature,raf- 
faire  rentre  dans  la  comi)éteuce  de  la  juridiction 
commerciale,  V.  infrù,  art.  567. 

11.  Il  en  résulte  qu'il  n'est  pas  permis  au  tribunal 
civil  saisi  d'une  affaire  commerciale  de  se  déclarer 
d'office  incompétent.  —  Colmar,  6  août  1827,  pré- 
cité. —  Orléans,  25  juin  1850,  précité. 

12.  Il  en  est  ainsi,  la  loi  n'ayant  attribué  ces 
affaires  atix  tril)unaux  de  commerce  que  jiar  priorité, 
et  non  exclusivement  à  la  juridiction  de  droit  com- 
mtm.  —  Cass.,  15  mai  1876,  précité. 

13.  Au  surplus,  celui  qui  a  saisi  un  tribunal  civil 
d'une  affaiie  commerciale,  ne  peut  ensuite  décliner 
sa  juridiction  et  demander  son  renvoi  devant  les 
juges  de  commerce,  surtout  s'il  a  été  rendu  un  in- 
terlocutoire dans  la  cause.  —  Trêves,  3  août  1808 
[S.  et  P.  chr.j  D.  a.  7.  590].  —  V.  suprà,  n.  2. 

14.  Le  débiteur  par  effet  de  commerce,  qui  a  vo- 
lontairement jjrocédé  devant  le  tribunal  civil,  ne 
peut  non  plus,  en  appel,  opposer  l'incompétence  de 
ce  tribunal  et  demander  son  renvoi  devant  le  tribu- 
nal de  commerce.  —  Paris,  21  avr.  1809  [S.  et  P. 
chr.,  D.  Rép.,  v"  Compét.  civ.  des  trib.  d'arrond., 
n.  219] 

15.  Jugé,  d'après  le  même  principe,  que  la  partie 
qui,  en  matière  commerciale,  a  volontairement  pro- 
cédé devant  un  tribimal  civil,  sans  relever  l'incom- 
pétence, ni  devant  ce  tribunal,  ni  devant  la  Cour  sur- 
l'appel  par  elle  interjeté,  n'est  pas  recevable  à  pro- 
poser plus  tard  cette  incompétence  comme  moyen 
de  cassation.  —  Cass.,  9  janv.  1838,  précité. 

16.  On  admet,  dans  un  système  intermédiaire, 
que  l'incompétence  des  tribunaux  civils,  i)0ur  con 
naître  des  contestations  commerciales,  est  une  in- 
compétence ratione  materix,  quant  aux  actes  qui, 
même  entre  non  commerçants,  sont  réputés  com- 
merciaux par  la  loi  ;  mais  que  c'est  une  incompétence 
ratione  personse,  quant  aux  actes  réputés  commer- 
ciatix.  à  raison   seulement  de  la  qualité  des  parties. 

—  Bruxelles,  7  févr.  1883  [S.  85.  4.  13,  et  sous 
Totilouse,  11  janv.  1892,  93.  2.  17,  P.  85.  2.  21 
et  sous  Toulouse,  11  janv.  1892,  93.  2.  17,  D.  p. 
84.  2.25] 

17.  Dans  ce  dernier  cas,  l'exception  d'incompt  - 
tencc  doit  être  proposée  avant  toute  défense  au  fond. 

—  Même  arrêt. 

18.  On  décide,  dans  un  premier  système,  que 
l'incompétence  du  juge  des  référés  pour  statuer  sur 
des  matières  rentrant  dans  la  compétence  du  tribu- 
nal de  commerce  est  absolu.  —  Paris,  9  mai  1893 
fS.  96.  2.  15,  P.  96.  2.  15,  D.  p.  93.  2.  337]  —  Sic, 
Lyon-Caen  et  Renault,  Tr.cZe  rfr.  commercial,  t.  1, 
n.  419  bis;  De  Paepe,  Etudes  sur  la  compétence  ci- 
v'ie,  t.  1,  p.  73.  —  V.  infrà,  art.  806. 
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19.  Mais  il  a  été  ju{i:o  jilus  fi(Viuemment,que  cette 
incompétence  est  purement  relative,  et  doit  être 
pro])Osée  avant  toutes  exceptions  ou  défenses.  — 
Paris  1"  avr.  1881  [S.  sous  Paris,  28  janv.  1893, 
96.  2  15,  P.  sous  Paris.  28  janv.  1893,  96.  2.  15. 
I).  p.  9.3.  2.3371;  19  janv.  1882  (1880)  [S.  8.3.  2. 
127,  P.  83.  1.699,  D.  p.  93.  2.  337]  ;  28  janv.  1893 
[S.  96.2.  15,  P.  96.  2.  15,  D.  i'.93.  2.337]  ;  19  juin 
1895  [S.  ihid,  P.  ihkl,  D.  p.  95.  2.  512]  —  Sic. 
Boitard,  Colmet-Daage  et  Glasson,  t.  2,  n.  1067. 

20.  L'incompétence  des  triliunaux  de  commerce 
pour  connaître  des  contestations  ne  rentrant  jias 
dans  leurs  attri]>utions  spéciales  (notamment  d'une 
affaire  civile),  est  une  incompétence  miione  materiae, 
(pii  doit  être  prononcée  d'office.  —  Cass.,  3  févr. 
1897  [S.  97.  1. 176,  P.  97.  1.  176,  D.  p.  97.  1.  168] 
Labbé,  note  sousCass.,  14  août  1882[S.  83.  1.  145, 
P.  83.  1.  353]  ;  Boitard,  Colmet-Daage  et  Glasson 
t.  !'='■,  n.  351  ;Lyon-Caen  et  Renault,  Traité,'!"  édit., 
t.  1,  n.  381;  Garsonnet,  2."  édit.,  t.  2,  p.  10,  §  400. 
—  Sur  le  point  de  savoir  jusqu'à  quelle  époque  il 
est  possible  d'opposer  l'incompétence  des  tribunaux 
de  commerce  en  matière  civile,  V.  infrù,  art.  169- 
170,  n.  1  et  s. 

21.  Spécialement,  rincom])étence  du  tribunal  de 
commerce,  pour  connaître  d'une  affaire  attribuée 
au  juge  de  paix,  est  une  incompétence  à  raison  de 
la  matière,  et  tenant  à  l'ordre  des  juridictions, 
qui,  comme  telle,  est  d'ordre  public,  et  peut  être 
invo(iuée  par  le  ministère  public,  ou  reconnue  d'of- 
fice par  le  juge.  —  Cour  sup.  de  justice  de  Luxem- 
bourg, l-^"  juin  1882  [S.  82.  4.  44,  P.  82.  2. 
75] 

22.  Ce  principe  s'applique  aux  demandes  recon- 
ventionuelles  comme  aux  demandes  principales,  alors 
même  qu'elles  sont  formées  au  cours  d'un  litige 
commercial,  pourvu  que,  dans  ce  cas,  il  n'existe 
point  d'indivisibilité  entre  l'action  principale  et  la 
demande  reconventionnelle.  —Cass.,  3  févr.  1897, 
précité.  -  Bruxelles,  12  janv.  1888  [D.  p.  89.  2. 
2931  —  Pau,  22  avr.  1890  [D.  p.  91.  2.  71] 

23.  On  considère  généralement,  toutefois,  comme 
une  simple  incompétence  ratione  personds  celle  des 
tribunaux  de  commerce  qui  sont  appelés  à  statuer 
sur  les  lettres  de  change  réputée^- simples  promesses, 
ou  sur  les  billets  à  ordre  ne  portant  que  des  signa- 
tures d'individus  non  négociants  et  n'ayant  pas 
pour  occasion  des  opérations  de  commerce,  trafic, 
change,  banque  ou  courtage.  —  Merlin,  Rép.,  v" 
Lettre  de  change,  §  2,  n.  2  &îs-4°;  Chauveau,  sur 
Carré,  quest.  1518  ;  Garsonnet,  2^  édit.,  t.  2,  p.  11 
et  12,  §  400  ;  Nouguier,  Trib.  decomm.,  t.  l,p.  176. 
— V.  J«/Và,  art.  169-170,  n.  32  et  s.— V. notre  Codede 
commerce  annoté,  art.  636.  —  V.  aussi,  en  ce  (jui 
concerne  les  billets  faits  par  les  receveurs,  payeurs, 
percepteurs  et  autres  comptables  des  deniers  publics, 
notre  Code  de  commerce  annoté,  art.  634. 

24.  Peut-être  existe-t-il  une  autre  hypothèse  dans 
laquelle,  i)ar  exception,  les  tribunaux  de  commerce 
sont  compétents  pour  statuer  valablement  sur  des 
affaires  jiurement  civiles;  il  en  est  ainsi,  si  l'on  ad- 
met que  la  règle  édictée  par  l'art.  59,  §  7,  suprà, 
pour  le  cas  de  faillite,  déroge,  non  seulement  à  la 
règle  actor  seqaitur/onim  rei,  mais  aussi  aux  prin- 
cipes de  la  compétence  ratione  materiae.  On  se  jiro- 
nonce  pour  l'affirmative  dans  un  premier  système, 
et  on  admet  que  le  tribunal  de  commerce  est  com- 
pétent pour  connaître  des  actions  qui  naissent  de  la 
faillite,  bien  que,  par  leur  nature,  ces  actions  ne 


soient  pas  de  la  compétence  de  la  juridiction  com- 
merciale. -  Cass.,  19  avr.  1853  [S.  53.  1.  433, 
P.  54.  1.  491,  D.  P.  53.  1.  147]  -  Alger,  21  déc 

1865  [S.  66.  2.  254,  P.  66.  937]  -  Paris,  6  août 

1866  [S.  66.  2.  254,  P.  66.  938]  ;  14  févr.  1868 
[S.  68.  2.  170,  P.  68.  707];  4  mars  1873  [S.  74. 
2.  17,  P.  74.  105]  —  Sic,  Alauzet,  Comm.,  t.  6, 
11.3012  ;  Démangeât,  sur  Bravard-Veyrières,  TV.  de 
dr.  comm.,  t.  6,  ]>.  398  et  s.  ;  Rodière,  t.  1,  p.  103; 
Garsonnet,  2^  édit.,  t.  2,  p.  79,  §  439,  p.  129,  §  472; 
Pardessus,  t.  4,  n.  1349-2°  ;  Alauzet,  t.  8,  n.  3012; 
Bravard-Veyrières  et  Démangeât,  t.  6,  p.  417.  — 
V.  Code  comm.  annoté,  art.  551  et  635. 

25.  ...  Ainsi,  il  est  compétent  pour  connaîtredes 
actions  qui  dérivent  de  la  faillite  et  qui  se  ratta- 
chent directement  à  son  administration,  bien  que,  jiar 
leur  nature, ces  actions  ne  soient  pas  de  la  compé- 
tence de  la  juridiction  commerciale.  —  Paris, 
6  aoîit  1866,  précité. 

26.  Spécialement,  il  est  comjtétent  pour  connaî- 
tre de  la  demande  en  nullité  d'une  vente  d'immeubles 
comme  faite  par  le  failli  depuis  sa  cessation  de 
jiaiements.  —  Cass  ,  19  avr.  1853,  précité.  —  Sic, 
Garsonnet,  2"=  édit.,  t.  2,  p.  79,  §  439. 

27.  De  même,  il  est  comi)étent  po.ur  connaître  de 
la  demande  eu  nullité  d'un  bail  d'immeubles  con- 
senti ]>ar  le  failli,  quand  cette  demande  est  fondée 
sur  les  art.  446  et  447,  C.  comm.  —  Paris,  4  mars 
1873,  précité. 

28.  De  même  encore,  doit  être  considérée  comme 
dérivant  de  la  faillite,  et,  par  suite,  comme  étant  de 
la  compétence  du  tribunal  de  commerce,  la  contes- 
tation concernant  la  validité  d'une  hyi)othèque,  fon- 
dée sur  ce  que  la  faillite  devait  être  re[iortée  à  une 
date  011  le  failli  n'aurait  i)U  conférer  une  hypothè- 
que valable.  —  Cass.,  15  avr.  1878  [S.  78.  1.  311, 
P.  78.  775].  —  Contra,  Ruben  de  Couder,  Diction- 
naire du  dr.  commercial,  industr.  et  marif.,  y"  Fail- 
lite, n.  1059. 

29.  Plus  spécialement,  le  tribunal  de  commerce  est 
com])étent  pour  connaîtra  de  la  demande  en  nullité 
de  l'hj-pothèque  affectée  par  le  failli  à  la  dot  qu'il 
a  constituée  à  sa  fille.  —  Paris,  6  août  1866,  pré- 
cité. 

30.  ...  Pour  statuer  sur  le  point  de  savoir  si  le  i»ri- 
vilège  du  vendeur  d'un  office  sur  le  prix  de  revente 
de  cet  office  peut  être  exercé  au  cas  de  faillite  du 
cessiounaire.  — Paris,  14  févr.  1868,  précité. 

31....  Pour  connaîtrede  la  demande  eu  nullité  d'un 
transport  de  droits  successifs  comme  fait  à  titre  de 
dation  en  paiement  par  le  failli  depuis  la  cessation 
de  ses  paiements.  —  Alger,  21  déc.  1865,  yré- 
cit('. 

32.  L'action  en  nulliti'  d'un  |iaiemeiit  fait  par  le 
failli  depuis  sa  cessation  de  paiements,  fondée  sur 
ce  que  le  créancier  avait  connais.sance  de  cette  ces- 
sation de  j>aiements,  est  de  la  com])étence  du  tribu- 
nal de  commerce  du  lieu  où  la  faillite  s'est  ouverte, 
alors  même  que  le  créancier  payé  n'est  pas  commer- 
çant et  a  son  domicile  dans  le  ressort  d'un  autre  tri- 
bunal. —  Bourges,  18  mars  1843  [S.  44.  2.  442, 
P.  44.  1.  554,  D.  p.  44.  2.  18,  D.  Réj}.,  v°  Compét., 
comm.,  n.  261]  —Bordeaux,  27  août  1850  [S.  50.  2. 
645,  P.  51.  2.  405,  D.  p.  51.2.  28] 

33.  Et  il  en  est  ainsi,  bien  que  l'action  soit 
intentée  après  concordat  accordé  au  failli,  si  les 
créanciers,  tout  en  faisant  cesser  leseffets  de  la  fail- 
lite, ([uant  au  failli,  se  sont  placés  en  contrat  d'union 
volontaire,  et  réservé  toutes  les  actions  appartenant 
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à  la  faillite.  —  Bordeaux,     7  août    1850,  précité. 

34.  Il  a  été  aussi  jugé,  que  l'action  en  dommages- 
intérêts  à  raison  d'un  détournement  de  meubles  ap- 
jiartenantà  un  failli,  au  préjudice  de  la  masse  de  ses 
créanciers,  offre  une  contestation  en  matière  de  fail- 
lite, dans  le  sens  de  l'art.  59,  sujirà,  et  doit  être 
jiortée  devant  le  juge  saisi  des  opérations  delà  fail- 
lite ;  bien  que  cette  action  soit  formée  contre  un 
invidu  non  iiégociant,  et  que,  de  sa  nature,  la  con- 
testation ne  soit  pas  Cjmmerciale.  —  Paris.  10  févr. 
1831  [S.  31.  2.  99,  P.  chr.,  D.  p.  31.  2.  55,  D.  Eép., 
y°  Coi/tpét.  civ.  des  trih.  d'arrond.,  n.  219] 

35 .  Doit  être  considéré  comme  concernant  la  fail- 
lite et  rentre,  dès  lors,  dans  la  compétence  du  tribu- 
nal de  commerce,  le  litige  ayant  jiour  objet  dç  faire 
déterminer  l'étendue  des  droits  d'un  créancier, 
comme  créancier  de  la  faillite,  et,  spécialement,  de 
faire  décider  si  le  syndic  avait  pu,  au  préjudice  de 
la  masse,  lui  payer  la  totalité  de  sa  créance,  ou  si  ce 
créancier  devait  suivre  le  sort  commun  des  autres 
créanciers.  —  Cass.,  16  juin  1874  [S.  74.  1.  345, 
P.  74.  878,  D.p.  74.  1.  445] 

36.  Le  tribunal  de  commerce  du  domicile  du  failli 
est  compétent  pour  connaître  de  l'action  formée  par 
le  syndic  de  la  faillite  pour  faire  rentrer  dans  la 
masse  de  la  faillite  des  ol)jets  mobiliers  livrés  par 
un  tiers  au  failli,  et  par  lui  repris  aux  mains  du 
failli,  alors  qu'il  était  déjà  en  état  de  cessation  de 
pavements,  ladite  reprise  constituant,  soit  une  dation 
en  j/ayement,  prohibée  par  l'art.  446,  C.  comm.,soit 
une  revendication  ou  l'exercice  d'un  privilège,  pros- 
crits par  l'art.  550  du  même  Code.  —  Caen,  22nov. 
1894  [S.  95.  2.  210,  P.  95.  2.  210] 

37.  Il  importe  peu  que,  jiour  l'exécution  des  con- 
trats relatifs  atix  objets  mobiliers  dont  le  syndic 
demande  le  rapport  à  la  masse,  le  failli  et  son  co- 
contractant  aientfait  une  attribution  spéciale  de  juri- 
diction. —  Même  arrêt. 

38.  La  disposition  de  l'art .  59,  §  7,  s'étend  à  tou- 
tes les  actions  ayant  leur  cause  dans  la  faillite  ou 
s'y  rattachant  directement,  encore  bien  qu'elles  se- 
raient relatives  à  l'exécution  de  jugements  com- 
merciaux rendus  par  d'autres  tribunaux,  comme, 
par  exemple,  l'action  à  fin  de  levée  des  scellés  ap- 
posés à  la  requête  du  syndic  sur  des  marchandises 
du  failli,  formée  en  vue  d'arriver  à  l'exécution  d'un 
jugement  d'un  tribunal  de  commerce  autre  que  ce- 
lui du  domicile  du  failli,  en  vertu  duquel  le  deman- 
deur avait  précédemment  fait  saisir  ces  marchan- 
dises :  ici  ne  s'applique  pas  l'art.  553  infrù,  i)ortant 
<]ue  les  contestations  sur  l'exécution  des  jugements 
des  tribunaux  de  commerce  doivent  être  portées  au 
tribunal  de  première  instance  du  lieu  où  l'exécution 
se  poursuit.  —  Cass.,  28  déc.  1864  [S.  65.  1.  228, 
P.  65.  543,  D.p.  65    1.  36] 

39.  Tout  litige  né  de  la  faillite  doit  être  porté 
au  tribunal  de  commerce  du  domicile  du  failli, 
encore  qu'il  se  soit  élevé  sur  l'exécution  du  juge- 
ment du  tribunal  de  commerce  ;  l'art.  553  infrà, 
disposant  que  les  contestations  sur  l'exécution  des 
jugements  des  tribunaux  de  commerce  seront  portés 
devant  le  tribunal  civil  du  lieu  où  l'exécution  se 
poursuivra,  ne  déroge  ni  à  l'art.  59,  suprà,  ni  à 
l'art.  635,  C.  comm.  -  Cass.,  2  avr.  1890  [S.  92. 
1.  15,  P.  92.1.  15,  D.  p.  91.  1.  182] 

40.  Spécialement,  le  tribunal  de  commerce  du 
lieu  de  la  faillite  est  seul  compétent  pour  connaître 
de  l'action  en  répétition  de  sommes  payées  après 
condamnation  et  sur  poursuites,  mais  sous  réser\-es 


et  comme  contrainte  et  forcée,  par  une  partie  pré- 
tendant que  la  compensation  s'était  opérée  en  sa 
faveur,  nonobstant  la  faillite. —  Même  arrêt. 

41.  Peu  importe  qu'à  l'origine,  l'instance  ait  été 
engagée  devant  le  tribunal  civil  au  moyen  de  l'op- 
position formée  par  la  partie  condamnée  à  un  com- 
mandement à  tin  d'exécution  forcée  des  causes  de 
la  condamnation,  si,  par  suite  du  payement  effec- 
tué par  la  partie,  le  litige  a  été  réduit  à  une  simjjle  ré- 
pétition de  somme  contre  la  faillite.  —  Même  arrêt. 

42.  On  admet,  dans  un  autre  système,  que  la 
disposition  de  l'art.  59,  §  7,  suprà,  ne  crée  point  un 
ordre  spécial  de  compétence  ratione  inaterise,  mais 
consacre  seulement  une  dérogation  au  principe 
général,  suivant  lequel  le  défendeur  doit  être  assi- 
gné devant  les  juges  de  son  propre  domicile.  — 
Cass.,  20  mars  1883  [S.  84.  1.  417,  P.  84.  1.  1038, 
D.p.  83.  1.  202]  —  Sic,  Pardessus,  t.  4,  n.  1357  ; 
Orillard,  Compét.  des  Trih  de  comm.,  n.  602  ; 
Esnault,  Faillites,  t.  3,  n.  658  ;  Xouguier,  t.  2, 
p.  386. 

43.  Autrement  dit,  la  règle  que  les  contestations 
en  matière  de  faillite  doivent  être  portées  devant  le 
tribunal  de  commerce  où  se  poursuit  la  faillite  ne 
saurait  prévaloir  sur  le  principe  de  la  séparation  des 
juridictions  ;  ainsi,  les  contestations  qui  ont  le  ca- 
ractère civil,  dans  lesquelles  une  faillite  est  partie, 
ne  sont  point  attirées  au  tribunal  de  commerce  de- 
vant lequel  ont  lieu  les  opérations  de  la  faillite. 
—  Colmar,  28  nov.  1849  [S.  51.  2.  331,  P.  51.  1. 
212,  D.  p.  52.  2.  201] 

44.  Et  il  en  est  ainsi,  dans  le  cas  même  où  il  s'a- 
git simplement,  conformément  atix  conventions  des 
parties,  de  faire  nommer  des  arbitres  pour  le  juge- 
ment de  leur  différend  :  l'adversaire  de  la  faillite 
n'est  pas  censé  avoir  renoncé  au  bénéfice  de  la  ju- 
ridiction civile,  en  consentant  d'avance  à  soimiettre 
à  des  arbitres  les  contestations  auxquelles  leur  con- 
vention pouiTait  donner  lieu.  —  Même  arrêt. 

45.  En  ce  qui  touche  les  actions  qui  naissent  de 
la  faillite,  la  juridiction  commerciale  ne  s'étend 
donc  dans  ce  système,  qu'aux  contestations  relati- 
ves à  des  opérations  ayant  essentiellement  le  ca- 
ractère commercial.  —  Rouen,  18  janv.  1851  [S.  51.. 
2.  355,  P.  51.  2.  404,  D.  p.  51.  2.  186]  —  Bastia, 
11  févr.  1852  [S.  52.  2.  106,  P.  52.  1.  476,  D.  p. 
52.  2.  202] 

46.  Spécialement,  le  tribunal  de  commerce  est  in- 
compétent pour  connaître  de  la  demande  en  nullité 
d'une  vente  d'immeubles,  comme  faite  par  le  failli 
depuis  sa  cessation  de  paiements  :  cette  demande 
doit  être  portée  devant  la  juridiction  civile.  — 
Eouen,  18  janv.  1851,  précité. 

47.  Spécialement  encore,  l'action  civile  intentée 
contre  le  complice  d'un  failli  déclaré  en  état  de 
banqueroute,  à  tin  de  restitution  de  valeurs  du  failli 
recelées  par  lui,  n'est  pas  de  la  compétence  des  tri- 
bunaux de  commerce  :  elle  doit  être  portée  devant 
les  tribunaux  civils,  d'après  les  règles  générales  sur 
la  compétence. —  Bastia,  11  févr.  1852,  précité. 

48.  Le  tribunal  de  commerce  est  également  in- 
compétent pour  connaître  de  l'action  en  revendica- 
tion d'objets  mobiliers  (des  machines),  que  le  reven- 
diquant prétend  avoir  loués  au  failli  :  une  telle  ac- 
tion doit  être  portée  devant  la  juridiction  civile.  — 
Metz,  31  mai  1843  [S.  43.  2.  5Ô6,  P.  chr.,  D.  Rép., 
V"  Compét.  comm.,  n.  278] 

49.  De  même,  lorsque  l'action  en  payement  d'une 
lettre  de  change,  restée  dans  le  portefeuille  d'un 
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commerçant  failli,  est  introduite,  par  le  6}-ndic 
de  la  faillite,  contre  le  tireur,  les  endosseurs 
et  le  tiré,  devant  le  tribunal  de  commerce  du 
domicile  du  failli,  cette  action  étant  de  nature  es- 
sentiellement commerciale,  rexce]ition  d'incom- 
pétence, tirée  par  les  défendeurs  de  ce  qu'ils 
auraient  an  être  assignés  devant  le  tribunal  de 
leur  domicile,  constitue,  non  une  exception  d'in- 
comiiétence  ratione  materise,  mais  une  simple  excep- 
tion d'incompétence  rali<me  j)eriton3e,  et,  dès  lors, 
doit  être  proposée   avant  toute    défense    au  fond. 

—  CasB.,  20  mars  1883,  précité. 

50.  Et,  s'il  s'agit  d'une  lettre  de  change  indûment 
annulée  ])ar  le  tireur,  qui  a  créé  une  nouvelle  lettre 
payée  à  son  échéance,  l'action  en  payement  du 
syndic,  constitiiant  en  réalité  une  défense  à  la  re- 
vendication par  le  tireur  de  la  lettre  de  change 
restée  aux  mainsdufailli, doit  être  considérée  comme 
une  action  en  matière  de  faillite,  et  le  tribunal  du 
domicile  du  failli  est  compétent  pour  en  connaître. 

—  Taris,  15  juill.  1881,  sous  Cass.,  20  mars  1883., 
précité.  —  Sur  le  point  de  savoir  si  la  disposition 
de  l'art.  59  suprù,  s'applique  aux  actions  qui  ont 
pour  cause  un  fait  antérieur  à  la  faillite,  V.  su- 
pra, art.  59,  n.  391  et  s. 

51.  En  tout  cas,  la  faillite  n'apporte  de  déroga- 
tion aux  règles  de  la  compétence  ratiune  matériau 
comme  d'ailleurs  au  pnncipeoctor  sequitur  forum  rei 
qu'à  l'égard  des  contestations  sur  lesquelles  la  fail- 
lite exerce  une  influence,  c'est-à-dire  qu'à  l'égard  de 
celles  dont  la  solution  se  trouve  modifiée  par  la  sur- 
venance  de  ce  nouvel  état.  —  Ainsi,  il  a  pu  être 
décidé  que  l'action  intentée  contre  un  commissaire- 
priseur,  qui  a  vendu  sur  saisie,  des  meubles  d'un 
commerçant  depuis  tombé  en  faillite,  action  tendant 
à  contraindre  le  commissaire-priseur  à  vider  ses 
mains  entre  celles  du  syndic  delà  faillite,  ne  sîiurait 
être  considérée  comme  née  de  la  faillite,  jjar  le  fait 
seul  qu'elle  est  intentée  par  le  syndic  ;  les  devoirs  et 
obligations  des  officiers  ministériels,  tels  qu'ils  ont 
été  tracés  pas  la  loi,  étant  formulés  en  tei'mes  géné- 
raux et  absolus,  et  indépendamment  d'événements 
tels  que  la  faillite.  —  Cass.,  4  juin  1888  [S.  89.  1. 
177,  r.  89.  1.  407,  D.  p.  89.  1  65]  —  V.  sur  le 
principe,  Lyon-CaenetRenault,Pm'is,  t.  2,  n.  3179; 
Bravard-Veyrières  et  Démangeât^  Tr.  de  dr.  com- 
mère., t.  6,  p.  398  et  s.  ;  Boistel,P?'eWs  dedr.  com- 
mère., n.  959  ;  Garsonnet,  2'  édit.  t.  2.  p.  79,  §  439. 

52.  En  conséquence,  une  telle  action  échappe  à 
la  compétence  du  tribunal  de  commerce.  —  Même 
arrêt. 

53.  Autrement  dit,  le  compte  que  le  commissaire- 
priseur,  chargé  par  le  syndic  de  la  faillite  de  procé- 
der à  la  vente  des  meubles  du  failli,  peut  avoir  à 
rendre  de  sa  gestion  à  son  mandant,  n'empêche 
pas  que  le  commissaire-priseur  n'ait  à  tenir  état  des 
obstacles  juridiques  apportés  à  l'exécution  de  son 
mandat,  et  que,  pour  le  règlement  des  questions  li- 
tigieuses à  débattre,  le  eommissaire-priseur  et  1© 
syndic  ne  soient  soumis  aux  règles  ordinaires  qui 
déterminent  les  juridictions  et  la  comj)étence.  — 
Rouen,  8  mai  1886  [S.  89.  2.  7G,  P.  89.  1.  453, 
D.  p.  88.  2.  111] 

54.  Spécialement,  lors(]u'une  saisie-arrêt  a  été 
pratiquée  entre  les  mains  d'un  commissaire-priseur, 
sur  le  prix  de  la  vente  des  meubles  d"tm  failli,  par 
le  bailleur  des  inmieubles  loué-s  au  failli,  le  droit 
du  bailleur  provenant  d'un  contrat  antérieur  à  la 
faillite,  le  tribunal  de  commerce  est   incompétent 


1)0UT  ordonner  la  remise  par  le  commissaire-] )riseur 
aux  mains  du  syndic,  nonobstant  la  saisie-arrêt  du 
bailleur,  du  ]irix  de  la  vente  des  meubles  par  lui 
effectuée.  —  Même  arrêt. 

55.  Quoi  qu'il  en  soit,  les  actions  qui  naissent  de 
la  liquidation  judiciaire  sont  de  la  compétence  de 
la  juridiction  commerciale,  au  même  titre  que  celles 
qui  ont  leur  source  dans  la  faillite.  —  Nancv,  28  déc . 
1891  [D.  p.  92.  2.  182]  —  Douai,  9  mars'l893  [D. 
p.  94.  2.  369]  —  V.  suprà,  art.  59,  n.  459. 

56.  Par  suite,  il  a  été  décidé,  conformément  au 
1*""  système,  que  le  liquidateur  peut  régulièrement 
soumettre  au  tribunal  de  commerce  la  deniajide 
qu'il  dirige  contre  les  enfants  mineurs  du  liquidé, 
pour  obtenir  mainlevée  d'une  op]iosition  faite  ]iar 
eux  sur  les  deniers  jirovenant  d'une  vente  d'objets 
mobiliers,  dont  le  liquidé  n'était  en  possession 
qu'en  qualité  de  jière  et  tuteur  desdifs  mineurs.  — 
Nancv,  28  déc.  1891,  précité.  —  Sic,  Garsonnet, 
2''  édit.,  t.  2,  p.  80,  §  439. 

57.  Est  de  la  compétence  du  tribunal  de  com- 
merce l'action,  l)asée  sur  les  art.  5  et  8  de  la  loi  du 
4  mars  1889  et  443  code  de  commerce,  par  laquelle 
le  liquidé,  assisté  de  son  liquidateur,  réclame  d'uii 
de  ces  débiteurs  une  somme  que  celui-ci  lui  doit, 
malgré  l'oiipositiou  formc'Cjiar  un  de  ses  créanciers 
entre  les  mains  de  ce  débiteur.  —  Douai,  9  mars 
1893,  j.récité. 

58.  Quoi  qu'il  en  soit  de  foutes  ces  controverses,  il 
ne  peut  y  avoir  incompétence  ratione  materiae,  là 
où  il  s'agit  de  matières  civiles  portées  devant  des 
juges  civils.  —  Mont])ellier,  22  juill.  1836  [S.  3(j. 
2.^^486,  P.  chr.,D.  p.  37.  2.  23,  h.  Eép.,  \°Compét. 
cir.  des  trib.  d'arrond.,  n.  26] 

59.  Cette  inconqiétence  ne  s'entend,  en  effet,  que 
du  cas  oii  un  tribunal  est  saisi  d'une  matière  qui, 
de  sa  nature,  est  hors  de  ses  attributions. —  Bourges, 
15nov.  1826  [S.  et  P.  chr.,  D.  Rép.,  loc.cit.']  Douai, 
10  juin  1837  [S.  38.  2.  467,  P.  39.  1.  LS,  D.  p.  39. 
2.  2"9  ]  —  Nancv,  5  juill.  1837  [S.  38.  2.  466,  P.  3«. 
1.  12,  D.  p.  39.  2.  28,  D.  R.ép.,loc:  ch.'\  —  V.  Carré, 
Compét.,   art.  369,  n.  472;  Boncenne,  t.   1,  p.  330. 

60.  On  ne  peut  donc  considérer  comme  telle 
l'incompétence  résultant  de  ce  que  rolvjet  litigieux 
est  situé  hors  du  ressort  du  tribunal  saisi.  —  En 
conséquence,  cette  espèce  d'incomj)étence  est  cou- 
verte par  le  silence  des  parties .  —  Bourges,  15  nov. 
1826,  précité. 

61.  Il  a  été  décidé,  dans  une  affaire  soumise  à  un 
juge  de  pais,  que  l'exception  d'incompétence  tirée 
du  fond  du  droit  ne  constitue  \)'a8  une  incompé- 
tence ratione  luaterise  ;  elle  n'est,  donc  pas  pro]>o- 
sable  en  tout  état  de  cause  et  ne  doit  pas  être  sup- 
pléée par  le  juge  :  elle  doit  èti'e  proposée  in  Umine 
litis,  comme  toute  autre  exception  personnelle. 
—  Cass.,  17  mai  1820  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  7.  595, 
D.  Bép.,  \"  Exrept.,  n.  150]  —  V.  suprà,  L.  25  mai 
1838,  art.  4,  n.  21  et  s.,  art.  5,  n.  1  et  s. 

62.  La  juridiction  ordinaire  s'étend  à  toutes  les 
matières  qui  ne  lui  ont  pas  été  enlevées  ])ar  une 
loi  expresse.  —  Henrion  de  Pansey,  AuL  jud., 
ch.  19  ;Carré,  Comp.,  art.254  ;  Boncenne,  t.  1,  p.  92; 
Garsonnet,  2"  édit.,  t.  1,  p.  116,  §61,  t.  2,  p.  30, 
^  410.  —  V.  suprà,  art.  59,  n.  6,  notre  Méj^.  gcn. 
alph.  du  dr.  fr.,  v"  Compétence  civile  et  commer- 
ciale, n.  130  et  s.  —  Sur  la  règle  que  le  criminel 
tient  le  c\x\\  en  état,  V.  notre  Code  d'i?Jstrucfion  cri- 
minelle annoté,  art.  3.  —  Sur  le  iv)int  de  savoir 
si      l'art.    60     suprà,     qui    attribue    comjiétence 
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aux  tribunaux  civils  relativement  aux  demandes 
formées  pour  frais  par  les  officiers  ministériels,  con- 
sacre ou  non  une  exception  aux  règles  de  la  com- 
pétence raft'oree  viateriae,  V.  suprà,  art.  60,  n.2  et  s.; 
sur  la  même  question  en  ce  qui  concerne  le  désa- 
veu des  officiers  ministériels,  V.  w/rà,  art.  356  ; 
sur  la  compétence  au  cas  de  procès  nés  enti-e  étran- 
gers ou  enti-e  français  et  étranger,  V,  notre  Code  ci- 
cil  annoté^  art.  14,  n.  1  et  s.,  art.  15,  n.  1  et  s.,  Suppl. 
ait.  14,  n.  1  et  s.,  art.  15,  n.  1  et  s.  ;  notre  Code 
de  procédure  civile  annoté,  art.  59,  n.  12  ;  Garsonuet, 
2^  édit.,  t.  2,  p.  18  et  s.,  §  406  ;  sm-  le  point  de  sa- 
voir si  les  lois  de  procédure  qui  déterminent  la 
compétence  des  tribunaux  et  l'organisation  juidi- 
ciaire,  produisent  ou  non  un  effet  rétroactif,  V.  no- 
tre Code  civil  annoté,  art.  2,  n.  35  et  s.,  Suiipl.  art.  2, 
n.  52  et  s.,  —  V.  aussi  notre  Code  de pmcèdure  civile 
annoté,  art.  59,  n.  16  et  s.;  notre  Rép.  gén.  alph.  du 
flr.  fr.,  v°    Compétence  civile  et  commerciale,  n,   19 

'•T  S. 

63.  D'où  il  suit  que  les  tribunaux  ordinaires  ne 
doivent  s'abstenir  de  connaître  des  contestations 
portées  devant  eux,  et  renvoyer  à  une  juridiction 
exceptionnelle^  que  lorsque  la  loi  attribue  formelle- 
ment la  contestation  à  la  juridiction  exceptionnelle. 

—  Cass.,  9  juin.  1823  [S.  et  P.  clir.,  D.  a.  2.  681] 

—  V.  Garsonnet,  2«  édit.,  t.  2,  p.  84,  §  441. 

64.  Et,  dans  le  doute,  les  lois  de  compétence  doi- 
vent s'interpréter  en  faveur  de  la  juridiction  ordi- 
naire. —  Carré,  Comp.  introd.,  n.  79. 

65.  La  juridiction  extraordinaire  doit  d'office  se 
dessaisir,  malgré  le  silence  ou  la  volonté  des  parties, 
si  l'aflraire  ne  lui  est  pas  expressément  attribuée.  — 
Henrion  de  Pansey,  ch,  16  et  17;  Boncenne,  t.  1, 
p.  93.  —  V.  en  ce  qui  concerne  les  clauses  attributives 
de  juridiction,  infrà,  art.  169-170,  n.  80  et  s. —  Sur  la 
règle  que  tout  tribunal  est  juge  de  sa  compétence  à 
moins  que  la  question  de  compétence  n'ait  déjà  fait 
l'objet  d'une  décision  judiciaire  passée  en  force  de 
chose  jugée,  V.  notre  Code  civil  annoté,  art.  1351, 
n.  500,546,1509  et  s.,  notre  Code  de  procédure  civile 
annoté,  suprà,  art.  59,  n.  28  et  s. 

66.  La  compétence  du  juge  est  déterminée  parla 
nature  de  la  matière  ou  la  qualité  des  personnes, 
à  l'instant  du  litige  ;  cette  règle  ne  soufliire  pas  ex- 
ception, même  lorsque,  pendant  le  litige,  il  suiAnent 
des  changements  notables  dans  la  nature  de  la  ma- 
tière ou  dans  la  qualité  des  personnes.  —  Cass., 
19  mai  1830  [S.  et  P.  chr.,  D.  p.  30.  1.  245]  —  V. 
siqjrà,  art.  59,  n.  14  et  s.,  notre  Rép.  gén.  alph.  du 
dr.fr.,  v°  cit.,  u.  26  et  s. 

67.  Le  tribunal  civil,  qui  a  été  compétemment 
saisi  d'une  action  en  revendication  ou  en  indemnité 
de  dépossession,  alors  qu'il  n'avait  pas  été  procédé 
à  la  formation  d'un  juiy  d'expropriation,  demeure 
compétent  pour  statuer  sur  cette  demande,  alors 
même  que,  postérieurement  à  l'assignation,  les  for- 
malités de  l'expropriation  auraient  été  remplies 
jusqu'à  la  convocation  du  jurv.  —  Cass.,  10  août 
1868  [S.  68.  1.  443,  P.  68.  'll83,  D.  p.  68.  1. 
477] 

68.  Dans  le  concours  de  deux  juridictions,  l'tme 
ordinaire,  l'autre  exceptionnelle,  et  soit  qu'il  s'a- 
gisse d'une  action  comi)renant  des  chefs  distincts, 
mais  connexes  et  indivisibles,  soit  qu'il  s'agisse  d'une 
action  restreinte  à  un  seul  chef  impliquant  deux 
éléments  connexes  de  nature  différente  sans  déter- 
mination de  la  mesure  de  chacun,  la  juridiction  or- 
dinaire   doit  prévaloir    sur   la    juridiction    excep- 


tionnelle et  rester  saisie  de  l'action  dans  som 
entier.  —  Cass.,  24  aAT.  1866  [S.  HÎQ.  1.  285,  P.  66. 
757.  D.p.  66.  i.  259];  13  janv.  1869  [S.  6i».  1. 
108,  P.  69.  259,  D.  p.  72.  1.  199]  —  Sic,  Chau- 
veau  et  CaiTé,  quest.  6;  Pigeau,  t.  1,  p.  7  et  8. — V. 
notre  Rép.  gén.  alph.  dudr.  fr.,   v°  cit.,  n.  138  et  s. 

69.  En  conséquence,  un  avocat  poursuivi  pom- 
fait  de  postulation,  conjointement  avec  l'avoué  qui 
lui  a  prêté  son  nom,  est  justiciable,  non  du  conseil 
de  discipline  de  son  ordre,  devant  lequel  né  pourrait 
êti-e  traduit  l'avoué,  mais  bien  des  tribunaux  ordi- 
naires, seuls  compétents  à  l'égard  de  ce  dernier.  — 
Cass.,  5  déc.1836  [S.  37.  1.  33,  P.  37.  1.  16,  D.  p. 
37.  1.  76]  —  V.  Décr.du  19  juill.  1810,  qui  attri- 
bue compétence  aux  tribunaux  ci  vils  pour  prononcer 
des  condamnations  pénales  contre  les  individus  con- 
vaincus de  se  livrer  à  la  postulation  et  contre  leurs 
complices. 

70.  L'incompétence  des  triljunaux  de  première 
instance,  pour  connaître  des  matières  spécialement 
attribuées  aux  juges  de  paix,  cesse  lorsque  ces  tri- 
bunaux sont  saisis  en  même  temps  de  divers  chefs 
de  demande  dont  quelques-uns  sont  de  leur  compé- 
tence et  les  autres  de  celle  du  juge  de  paix,  et  qu'il 
existe  entre  tous  ces  chefs,  concernant  le  même 
immeuble,  une  eonnexité  qui  ne  permettrait  de 
juger  les  uns,  séparément  des  autres,  qu'au  détri- 
ment d'une  bonne  justice.  —  Cass.,  28  juili  1873 
[S.  73.  1.  449,  P.  73.  1148,  D.  p.  74.  1.  22]  —  V. 
suprà,  }).  44  et  s.,  L.  25  mai  1838,  art.  5,  n.  133; 
art.  7  et  8,  n.  3  et  s.;  art.  9,  n.  11  et  s.  ;  art.  14, 
C.  proc.  civ.,  art.  59,  n.  43  et  s. 

71.  Décidé,  dans  un  sens  analogue,  que  le  tri- 
bunal civil,  aj'ant  la  plénitude  de  juridiction,  est 
seul  compétent,  à  l'exclusion  du  tribunal  de 
commerce,  pour  statuer  sur  une  demande  dont 
la  cause  est  une  obligation  à  la  fois  civile  et 
commerciale.  —  Bordeaux,  22  nov.  1854  [D.  p. 
55.  5.  96]  —  Dijon,  21  mars  1873  [S.  73.  2.  215, 
P.  73.  881]  —  V.  notre  Code  civil  annoté,  art.  1382- 
1383,  n.  2192,  notre  Code  de  pi-océdurecivileannolé, 
art.  59,  u,  44  et  s.,  infrà,  ai-t.  631. 

72.  Ainsi,  la  juridiction  civile  est  compétente 
pour  connaître  d'une  demande  en  paiement  d' un  ' 
ehiiïre  unique  de  dommages-intérêts  ayant  pour 
cause  à  la  fois  :  1°  l'irrégularité  apportée  par  un 
associé  dans  la  tenue  des  livres  sociaux  (élément 
commercial)  ;  2"  le  tort  causé  par  cet  associé  à  son 
coassocié,  au  moyen  d'imputations  mensongères  de 
nature    à  nuire  à  sa   considération  et  à  son  crédit, 

et  d'actes  ayant  porté  atteinte   à  ses  intérêts  (élé- 
ment civil).  —  Cass.,  24  avr.  1866,  précité. 

73.  11  n'en  serait  autrement  que  si  l'élément  civil 
était  sans  caractère  réellement  sérieux  et  n'avait  été 
introduit  dans  la  demande  que  pour  changer  l'ordre 
des  compétences. —  Même  arrêt. 

74.  Le  juge  de  l'action  est  le  juge  de  l'exception, 
quand  aucune  disposition  de  loi  ne  lui  interdit  la  cou- 
naissance  de  cette  exception.  —  Garsonnet,  2"^  édit., 
t.  2,  p.  35  et  s.,  §  414;  Rousseau  et  Laisney,  v"  Com- 
pétence, n.  163  et  s.  ;  Bertauld,  de  la  règle  que  le 
juge  de  l'action  est  juge  de  l'exception,  Rev.  crit., 
t.  8,  p.  554  ;  Bioche,  v"  Compétence  des  trih  civ., 
n.  9.  —  V.  suprà,  ait.  59,  n.  40  et  s.;  notre  Rép. 
gén.  alph.  du  dr.  fr.,  v"  cit.,  n.  199  et  s.  — 
Sur  le  point  de  savoir  si  les  tribunaux  de  pre- 
mière instance  sont  com])étents  pour  connaître 
incidemment     d'mie    demande     en    garantie    qui, 
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forriu'-e  par  action  prinfi])ale ,  aurait  dû  être  sou- 
aiiso  à  1111  juge  de  paix,  à  un  tribunal.de  commerce, 
etc.  \  .infrà,  art.  181,  n.  1  et  s.;  sur  les  cas  dans  les^iuels 
il  est  possible,  devant  les  juridictions  commerciales, 
administratives  ou  répressives,  de  soulever  des  ques- 
tious  préjudicielles  eu  matière  d'état  ou  de  propriété 
et,  ]jar  suite, de  soumettre  à  l'examen  des  juridictions 
(•i\ile8,  des  difficultés  de  cet  ordre  nées  au  cours 
d'un  procès,  compétemment  portées  devant  les  juri- 
dictions commerciales,adnûnistratives  ou  répressives. 
—  V.  notamment,  îw/"/'», art.  426,  notre  Code  civil  an- 
7ioté,  art. 326,11.1  ets.,  Sup2'>^.,i\.  1  et  v<,\Codeforestier 
art.  182  ;  L.  20  avr.  1829,  art.  59  ;  L.  5  avr.  1884, 
art.  39;  Garsomiet, 2"  édit.,  t.  2,  p.  30  et  s.,  §  412  : 
l'ertauid,  Quest.  et  excejA.  préjud.  en  mat.  crim., 
l 'elvincourt,  des  quest.  préjudic.y  Rev.  crit.,  t.  8, 
]).  554. 

75.  Il  va  sans  dire,  d'ailleurs,  que  la  maxime 
que  le  compétent  attire  rincomj)étent,  applicable 
aux.  tribunaux  de  droit  commun,  ne  l'est  pas  aux 
tribunaux  d'exception.  —  Lvon,  2  mars  1850  [S.  50. 
2.  336,  P.  50.  2.  194,  D.  *p.  50.  2.  142^  —  Ou, 
tout  au  moins,  ne  l'est  que  sous  certaines  distinc- 
tions, V.  à  cet  égard,  suprù,  L.  25  mai  1838,  art. 
1^^  n.  144  et  s.;  art.  3,  n.  31  et  32  ;  art.  6,  n.  26  ; 
art.  7-8,  n.  16  et  s.  ;  C.  Comm.  annoté,  art.  631 
et  s.  —  Garsonnet,  2«  édit.,  t.  2,  p.  87  et  s., 
§  444  et  s.  —  Sur  l'incompétence  des  juridic- 
tions d'exception  pour  statuer  sur  les  deman- 
des en  inscription  de  faux  et  en  vérification 
d'écriture,  V.  suprà,  art.  14,  n.  1  et  s.,  infrà,  art. 
427.  —  Quant  aux  limites  dans  lesquelles  les  tribu- 
naux d'exception  peuvent  statuer  sur  les  demandes 
reconventionnelles,  V.  L.  25  mai  1838,  art.  7  et  8. 


n.  1  et  s.  —  Sur  l'interdiction  faite  aux  tribunaux 
d'exception  de  connaître  de  l'exécution  de  leurs  ju- 
gements, V.  suprà,  art  l'"",  n.  5  ;  art.  59,  n.  8,  in- 
frà, art.  442,  art.  553,  art.  1020.  —  Sur  la  possi- 
bilité pour  les  tribunaux  d'exception  d'interpréter 
leurs  projires  décisions,  V.  suprà,  2*  appendice  au 
tit.  VIII,  n.  93  et  s. 

76.  Il  n'est  pas  au  pouvoir  du  juge  de  modifier 
les  limites  de  sa  compétence,  sous  prétexte  que  la 
demanda,  qui  en  serait  exclusive,  n'apparaîtrait  pas 
comme  sérieuse,  et  ne  constituerait  qu'un  moyen 
moratoire.  —  Cass.,  24  août  1881  [S.  82.  1.  160, 
P.  82.  1.  379,  D .  p.  83. 1.  26]  ;  1"  avr.  1889  ^S.  89. 
1.  455,  P.  89.  1.  1147,  D.  p.  89.  1.  462]  ;  30  avr. 
1889  [S.  89.  1.  456,  ?.  89.  1.  1149,  D.  p.  89.  1. 
462]  —  V.  notre  Code  civil  annolé,  SuppL,  art.  6, 
n.  22  ;  notre  Code  de  procédure  civile  annoté,  suprà, 
\u  68  ;  L.  25  mai  1838,  art.  13,  n.  39;  C.  proc.  civ., 
art.  14,  n.  6. 

77.  Un  jugement  rendu  par  un  juge  incompétent 
(notamment  par  un  juge  de  paix),  sur  une  matière 
de  valeur  excédant  sa  compétence,  n'est  pas  nul  et 
sans  effet  ;  il  est  seulement  annulable.  Si  donc  ce 
jugement  n'est  pas  attaqué  dans  les  délais,  s'il  est 
acquiescé,  il  acquiert  l'autorité  de  la  chose  jugée. 
—  Par  suite,  l'hypothèque  est  acquise  et  valablement 
inscrite  en  vertu  d'un  tel  jugement.  —  Toulouse, 
24  fé%T.  1821  [S.  et  P.  chr'.,  D.  a.  1.  104]  —  Sur 
l'autorité  de  chose  jugée  qui  s'attache  aux  jugements 
rendus  par  un  tribunal  incompétent,  V.  notre  Code 
civil  atinoté,  art.  1351,  n.  490  et  s.  —  Sur  la  limite 
des  j)Ouvoirs  d'un  juge  incompétent, en  ce  qui  con- 
cerne les  mesures  d'instruction  et  autres,  V.  suprà, 
art.  59,  n.  52  et  s. 


Art.  169.  Elle  sera  tenue  de  former  cette  demande  préalablement  à  toutes  autres  ex- 
ceptions et  défenses.  —  C.  proc.  civ.,  166,  173,  186,  424. 

Art.  170.  Si  néanmoins  le  tribunal  était  incompétent  à  raison  de  la  matière,  le 
renvoi  pourra  être  demandé  en  tout  état  de  cause  ;  et  si  le  renvoi  n'était  pas  demandé,  le 
tribunal  sera  tenu  de  renvoyer  d'office  devant  qui  de  droit.  —  C.  proc.  civ.,  83-3°,  168, 
424,  425,  454;  C.  comm.,  631  et  suiv.  ;  C.  instr.  crim.,  539;  Ordonn.  du  1^^  juin  1828. 
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DIVISION. 

ij  1"''.  Jusqu'à  quel  moment   l'exception   d'incompé- 
tence peut  être  utilement  opposée. 
A.  Au  cas  d'incomiiétence  ratione  materix. 
,  B.  Au  cas  d'incompétence  ratione  personx. 
§   2.  De  la  renonciation  au  droit  d'opposer  l'excep- 
tion d'incomiiétence. 

A.  Au  cas  d'incompétence  r«<20we  materise. 

B.  Au  cas  d'incompétence  ratione  personse . 
§  3.  Des  clauses  attributives  de  compétence. 


§  1' 


Jusqu'à  quel   moment   l'exception   d'incompé- 
tence lieut  être  utilement  opposée. 


A.    Au  cas  d'incompétence  ratione  materia-.  — 

1.  L'exception  d'incompétence  î'a<io?(e  materix  peut 
être  opposée  en  tout  état  de  cause.  —  Il  en  résulte 
notamment  que  l'exception  d'incompétence  opposée 
])ar  un  non-commerçant  assigné  à  raison  de  fourni- 
tures de  son  état  devant  le  tribunal  de  commerce, 
est  une  exception  d'incompétence  ratione  materix, 
qui,  dès  lors,  peut  être  opjioséeen  tout  état  de  cause, 
malgré  les  défenses  au  fond.  —  Colmar,  17  juin 
1801.1  [S.  et  P.  chr.,  D.  A.  2.  708]  —  Sur  la  distinc- 
tion entre  l'incompétence  ratione  materix  et  l'in- 
compétence ratione  personx,  V.  suprà,  art.  59.  n.  1 
et  s.,  Ap])endice  à  l'art.  168,  n.  1  et  s.  ;  sur  la  na- 
ture de  l'incompétence  des  tribunaux  de  commerce, 
à  l'égard  des  pjrocès  d'ordre  civil,  L.  25  mai  1838, 
art.  2,  n.  10  et  11,  V.  suprà,  Appendice, h  l'art.  168, 
n.  20  et  s.;  sur  la  nature  de  l'incompétence  du  juge 
de  paix  dans  les  matières  qui  ne  lui  sont  pas  spé- 
cialement attribuées,  V.  sujjrà,  L.  25  mai  1898, 
art.  l^'",  n.  4  et  s.,  30,  79,  art.  4,  n.  21  et  s. 

2.  De  même,  lorsqu'une  femme,  non  marchande 
publique,  est  assignée,  conjointement  avec  son  mari, 
pour  fait  de  commerce,  devant  un  tribunal  de  com- 
merce, le  vice  d'incompétence  n'est  pas  couvert  par 
la  défense  au  fond  ;  il  peut  être  proposé  en  tout 
état  de  cause.  —  Agen,  12  déc.  1809  [S.  et  P.  chr., 
D.    Eép.,\°  Except.,ïi.b'db-l'''] 

3.  Il  en  résulte  aussi,  q\ie  l'incompétence  des  tri- 
bunaux de  commerce  pour  connaître  d'une  affaire 
civile  est  d'ordre  public,  et  peut  être  proposée  pour 
la  première  fois  en  ajipel.  —  Casé.,  6  juill.  1853 
[S.  54.  1.  33,  P.  53.  2.  19,  D.  p.  53.  1.  269]  -  Tou- 
louse, 18  déc.  1811  [S.  et  P.  chr.,  D.  Rép.,  v°  Ar- 
hitr.,  n.  117];  5  jauv.  1824  [S.  et  P.  chr.,  D.  A.  1. 
649,  D.  Rép.,  loc.  cit.']  —  Paris,  7  févr.  1870  [S.  71. 

2.  149,  P.  71.  518]  —  Lyon,  23  févr.  1887  [D.  p. 
88.  2.  33]  —  Bordeaux,  22  avr.  1896  [D.  v.  96.  2. 
279]  —  Sic,  Garsonnet,  V  édit.,  t.  5,  p.  267,  §975, 
V.  suprà,  Append.,  à  l'art.  168,  n.  20  et  s. 

4.  Cette  incompétence  ])eut  être  proposée  sur  l'a]!- 
pel  du  jugement  statuant  au  fond,  bien  qu'il  n'h- 
ait pas  eu  d'appel  du  jugement  qui  avait  d'aliord 
rejeté  cette  exception.  — Riom,  3  janv.  1846  [S.  46. 
2.264,  P.  49.  1.  311,  D.  P.  49.  2.  139] 

5.  L'incompétence  prise  de  ce  qu'un  tribunal  de 
commerce  a  ])rononcé  entre  non-commerçants  sur 
une  affaire  non  commerciale,  peut  être  proposée  en 
appel, encore  qu'elle  ne  l'ait  jtas  été  devant  le  tri- 
bunal, alors  surtout  que  le  jugement  attaqué  a  été 
rendu  par  défaut.  — Angers,  11  juin  1824  [S.  et 
P.  chr.,  D.  A.  2.  720] 

6.  L'incompétence  du  tribunal   de  commerce  ré- 


sultant de  ce  que  ce  tribunal  a  statué  sui-  des  dif- 
ficultés nées  d'une  entreprise  de  construction  qui, 
n'étant  pas  maritime,  ne  peut  être  considérée  comme 
acte  de  commerce,  peut  être  iiroposéeen  appel,  et 
n'est  même  jias  couverte  par  l'exécution  volontaire 
d'un  jugement  préparatoire  qui  aurait  été  rendu  dans 
l'instance.  —  Colmar,  8  juin  1822  [S.  et  P.  chr.] 

7.  L'exception  d'incom]iétence  ratione  materix 
peut  être  soulevée  pour  la  jiremière  fois  en  appel, 
en  matière  de  saisie  immobilière,  bien  qu'elle  n'ait 
pas  été  énoncée  dans  l'acte  d'appel,  en  conformité 
de  l'art .  732,  infrà  ;  la  disposition  de  cet  article, 
d'après  laquelle  l'appelant  ne  peut  proposer  en  ap- 
pel d'autres  moyens  que  ceux  qui  ont  été  présentés 

en  première  instance,  ne  s'applique  pas  au  moyen  ^ 
tiré  de  l'incompétence  rai/owe  materix,  lequel,  étant 
d'ordre  public,  peut  être  proposé  en  tout  état  de 
cause,  même  en  appel,  est  soulevé  d'office  par  le 
juge.  -  Orléans,  31  mars  1892  [S.  94.  2.  38,  P.  94. 
2.38,  D.  p.  92.  2.  365] 

8.  Il  a  été  jugé,  dans  un  autre  ordre  d'idées,  et 
par  application  du  même  principe, qtie  l'incompétence 
de  l'autorité  judiciaire  pour  prononcer  sur  _  des 
matières  qui  sont  du  ressort  de  l'autorité  adminis- 
trative i)eut  être  proposée  en  appel,  quoique  l'excep- 
tion n'ait  été  soulevée  en  première  instance,  ni  par 
la  i)artie,  ni  par  le  juge.  —  Amiens,  l"""  août  1821 
[S.  et  P.  chr.] 

9.  L'incompétence  ratione  materix,  pouvant  être 
opi)Osée  en  tout  état  de  cause,  il  en  résulte  encore 
qu'elle  peut  être  opposée  pour  la  première  fois  devant 
la  Cour  de  cassation.  —  Ainsi,  le  moyen  fondé  sur 
l'incompétence  du  juge  de  paix,  pour  connaître 
d'une  action  en  dommages  aux  champs,  dans  les  cas 
où  les  droits  de  servitudes  ou  de  propriété  sont  con- 
testés, peut  être  proposé  pour  la  première  fois  devant 
la  Cour  de  cassation.  —  Cass.,  11  juill.  1882  [S.  82. 
1.462, P.  82.  1.  1157,  D.  p.  83.  1.  350]  — «c,  Gar- 
sonnet, 1"  édit.,  t.  5,  p.  598,  §  1112.  —  V.  supi-à, 
L.  25  mai  1838,  art.  l''',  n.  6;  art.  5,  n.  56  et  57; 
art.  14,  n.  4;  art.  15,  n.  2  et  3  ;  Code  deprocédure 
civile,  art.  25,  n.  9. 

10.  Par  suite  encore,  l'incompétence  (les  tribu- 
naux civils,  pour  connaître  des  actes  administratifs, 
peut  être  proposée  devant  la  Cour  de  cassationj>our 
la  première  fois.  —  Cass.,  21  janv.  1852  [S.  .o3. 1. 
39,  P.  52.  1.  289,  D.  p.  52.  1.  276]  ;  26  août  1856 
[S.  57. 1.  28,  P.  58.  95,  D.  p.  56.  1.  340]  ;  25  avr. 
1860  [S.  60.  1.  635,  P.  61.  263,  D.  p.  60.  1. 
230] 

11.  L'exception  d'incompétence  prise  de  ce  que 
l'autorité  judiciaire  aurait  empiété  sur  les  attribu- 
tions de  l'autorité  administrative  peut  être  proi)osée 
pour  la  première  fois  devant  la  Cour  de  cassation. 
—  Cass.,  9  juin  1812  [S.  et  P.  chr.,  D.  A.  3.  186. 
D.  i?e^..v"  Cassât.,  n.  1830];  lo  juin  1837  [S.  37. 
1.  992,  P.  37.  2.  350,  D.  p.  37. 1.  395,  D.  Rép.,^  cit. 
n.  1832] 

12.  L'incompétence  des  tribunaux,  pour  pronon- 
cer sur  une  matière  du  ressort  de  l'autorité  admi- 
nistrative, peut  être  proposée  pour  la  première  fois 
devant  la  Cour  de  cassation,  encore  bien  que  le  de- 
mandeur en  cassation  ait,  en  Cour  d'a])])el,  conclu  à 
la  confirmation  du  jugement  de  première  instance 
qui,  en  prononçaiit  sur  le  fonds  de  la  contestation, 
lui  avait  accordé  gain  de  cause. —  Cass.,  27  août  1839 
[S.  39.  1.  829,  P.  39.  2.  168,  D.  p.  39.  1.  346,  D. 
Rép.,  loc.  cit.] 

13.  Néanmoins,  il  a  été  jugé  aussi  qu'il  n'y  a  pas 
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lieu  de  casser  un  arrêt  qui  dispose  contrairement  à 
des  décisions  administratives  antérieures,  si,  devant 
la  Cour  d'appel,  on  n'a  pas  excipé  de  ces  décisions. 
—  Cass.,  10  mars  1«18  [S.  et  P.  clir.,  D.  Réj^.^Vcit., 
n.  1838] 

14.  Décidé',  dans  nu  sons  analognie,  que  l'excep- 
tion d'incompétence  ratione  materiœ  peut,  devamt 
les  tribunaux  administratifs,  aussi  bien  que  devant 
les  tribunaux  civils,  être  proposée  en  tout  état  de 
cause.  Dès  lors,  elle  peut  l'être  pour  la  première  fois 
devant  le  Conseil  d'Etat.  —  Cons.  d'Etat,  10  janv. 
1861  [S.  61.  2.  526,  P.  adm.  chr.,  D.  p.  01.  3.  14] 

15.  Bien  qu'elle  reconnaisse,  en  principe,  le  droit 
pour  l'intéressé  d'invoquer  pour  la  ])remière  fois  de- 
vant la  Cour  de  cassation  Texception  d'incompétence 
absolue,  et  qu'elle  considère  comme  une  incompé- 
tence absolue  celle  des  tribunaux  de  commerce  à 
connaître  des  aiïaires  civiles^  la  juris]irudence  dé- 
cide cependant  que  si  l'incompétence  du  tril)unal 
de  commerce,  pour  connaître  d'une  affaire  civile, 
n'a  pas  été  opposée  en  aiipel,  elle  ne  peut  pas  être 
proposée  ])our  la  première  fois  devant  la  Cour  de 
cassation  ;  la  Cour  d'appel  étant  compétente,  k  rai- 
son de  la  jilénitude  de  juridiction  pour  connaître  du 
litige.  —  Cass.,,  30  aAT.  1856  [S.  58.  1.  442,  P.  58. 
1029,  D.  p.  56. 1.  461]  ;  13  août  1856  [S.  57.  1.  637, 
P.  58.  647,  D.  p.  57.  1.  22]  ;  17  fé\T.  1873  [S.  73. 
1.  471,  P.  73.  1186,  D.  p.  73.  1.  208]  ;  15  avr.  1878 
[S.  79.  1.  250,  P.  79.  625,  D.  p.  79.  1.  169];  14  août 
1882  [S.  83.  1.  145,  P.  83.  1.  353  et  la  note  de  M. 
Labbé),  D  p.  83.  1.  2.55];  10  févr.  1885  [S.  85. 
1.  303,  P.  85.  1.  745]  ;  6  août  1889  [S.  90.  1.  400, 
P.  90.  1.  966]  —  Sic,  Ruben  de  Couder,  v»  Compé- 
tence, n.  17,  in  fine;  Rousseau  et  Laisney,  v°  Com- 
pétencedestrih.  de  comni.^  n.  5,  in  fine.  — V.  cepen- 
dant, (jlixmon,  Revice  crit.,  1881,  p.  238. 

16.  Il  en  est  s]iécialement  ainsi  en  matière  de 
marques  de  fabrique.  —  Cass.,  15  avr.  1879,  précité. 

17.  Il  est  difficile  de  concilier,  au  point  de  vue 
des  jmncipes,  les  solutions  qui  précèdent  avec  l'ar- 
rêt suivant  d'après  lequel  la  Cour,  saisie  de  l'appel 
d'un  jugement  du  tribunal  de  commerce,  ne  statue 
comme  juge  civil,  en  vertu  de  sa  plénitude  de  juri- 
diction, que  dans  le  cas  où,  infirmant  le  jugement  pour 
cause  d'incompétence,  elle  évoque  le  fond  et  d'après 
lequel  elle  statue  commercialement,  quand  elle  con- 
firme le  jugement  du  tribunal  de  commerce.  — En 
conséquence,  est  recevable  le  moyen  de  cassation  tiré 
de  ce  que  l'aiTêt  a,  à  tort,  rejeté  des  conclusions  ten- 
dant à  faire  déclarer  la  juridiction  commerciale  in- 
compétente pour  statuer  sut  le  litige. —  Cass.,  15  nov. 
1880  [S.  83.  1.  145,  P.  83.  1.  ^353,  D.  p.  81.  1. 
101]  —    V.  la  note  de   Labbé,   [S.    et    P.  Ihid,'] 

18.  Il  a  été  aussi  décidé  que  rincom])étence  ne 
peut  être  proposée  pour  la  première  fois  devant  la 
Cour  de  cassation,  qu'autant  que  l'incompétence 
ressort  de  la  nature  même  de  l'affaire,  sans  avoir' 
besoin  d'être  établie  i)ar  un  examen  ultéi'ieur.  — 
Spécialement:  de  ce  que  celui  qui  a  été  cité  devant  un 
tribunal  de  commerce  en  paiement  du  prix  d'une 
vente  de  marchandises  est  qualifié  de  propriétaire 
dans  la  procédure,  il  n'en  résulte  lias,  poui-  la  Coiu- 
de  cassation,  la.preuve  que  ce  tribunal  de  commerce 
ait  été  incompétent,  quand  rien  n'établit  que  le  dé- 
fendeur n'a  jias  acheté  ces  marchandises  pour  les 
revendre,  et  n'a  pas  fait  ainsi  acte  de  commerce. — 
Cass.,  15  avr.  1850  [S.  50.  1.  348,  P.  51.  1.  195, 
D.  p.  50.  1.  120] 

19.  Bien  qu'en  principe    l'inconipétence   ratione 


materiœ  puisse  être  invoquée  pour  la  ]n'emière  fois 
devant  la  Cour  do  cassation,  il  cesse  d'en  être  ainsi 
lorsque  le  moyen  d'incompétence  ratione  matcrige 
est  mélangé  de  fait  et  de  droit.  —  Ainsi,  dans  un 
cas  où  la  question  était  de  savoir  lequel  du  juge  de 
])aixou  du  tribunal  civil  était  compétent,  il  a  été 
jugé  que  le  moyen  tiré  de  l'incompétence  du  tii- 
bunal  civil  est  non  lecevable  devant  la  Cour  de  cas- 
sation, lorsque  la  partie,  après  y  avoir  formellement 
renoncé  devant  les  premiers  juges,  le  reprend  devant 
la  Cour  de  (passation,  sans  avoir  contesté  devant  les 
juges  du  fond,  le  i>(nn\,  mélangé  de  fait  et  do  droit, 
de  savoir  si,  (l'a])rès  la  rédaction  des  conclusions, 
la  demande  devait  être  interprétée  comme  ayant 
une  valeur  indéterminée.  —  Cass.,  6  janv.  i89l 
[S.  92.  1.  5,  P.  92.  1.  5,  et  la  note  Labbé]  —  Sic, 
Labbé,  note  précitée.  —  V.  suprà,  L.  25  mai  1838, 
art.  V',  n.  6,  93,  129.  —  V.  aussi  Cass..  19  déc. 
1882  [S.  83.  1.  164,  P.  83. 1.  386]  ;  30  mars  1885 
[S.  86.  1.  167,  P.^  86.  1.  390,  D.  p.  86.  1.  110,] 
23  mars  1886  [S.  86.  1.  357,  P.  86.  1.  883, 
D.  p.  87.  1. 126]  ;  23  févr.  1887  [S.  88.1. 135,  P.  88. 
1.  305,  D.  p.  87.  1.  255] 

20.  L'exception  d'incompétence  ratione  materke, 
bien  que  tenant  à  l'ordre  public,  n'estplus  opposalde, 
si  elle  a  été  re  jetée  par  vme  décision  ayant  acquis 
l'autorité  de  la  chose  jugée.  —  Toulouse,  1"'  avr. 
1886  [S.  88.  2.  58,  P.  88.  1.  338]  —  V. notre CocZe 
civil  annoté,  art.  1351,  u.  1509  et  s.;  notre  Rép. 
gén.  alph.  du  dr.  fr.,  \°  Compétence  (Mat.  civ.  et 
comm.),  n.  52  et  s. 

21.  Si  une  exception  d'incompétence,  même  ra- 
tione materiœ,  a  été  rejetée  par  jugement  passé  en 
force  de  chose  jugée,  on  ne  peut,  devant  la  Cour  de 
cassation,  se  faire  un  moj^en  de  cette  incompétence 
contre  le  jugement  rendu  sur  le  fond.  —  Ca;.s., 
21  août  1843  [S.  44.  1.  180,  P.  44.  1.  425,  D.  p. 
43.1.488] 

22.  L'excepiion  d'incompétence  ratione  materiœ 
peut  d'ailleurs  être  proposée ]>our  la  première  fois  en 
cassation,  malgré  l'exécution  d'un  jugement  prépa- 
ratoire par-  lequel  le  juge  s'est  déclaré  compétent,  si 
cette  déclaj-ation  a  été  faite  d'office,  sans  débats  sur 
ce  point,  dans  les  motifs  du  jugement,  et  non  dans 
le  dispositif,  une  pareille  déclaration  ne  pouvant 
acquérir  force  de  cîiose  jugée.  —  Cass.,  5  juin  1872 
[S.  72.  1.  371,  P.  72.    991,  D.  p.  72.  1.  231] 

B.  En  cas  d'incompétence  ratione  personae.  —  23. 
L'exception  d'incompétence /'«i/one  personx  devant 
être  opposée  })réalablement  à  toutes  autres  exceptions 
et  défenses,  il  résulte  que  le  moyen  tiré  de  l'incom- 
pétence des  tribunaux  civils  en  matière  commer- 
ciale ne  peut  être  présenté  pour  la  première  fois 
devant  la  Cour  de  cassation.  —  Cass.,  9  janv.  18;38 
[S.  38. 1.  746,  P.  38. 1.  631,  D.  p.  38. 1.  156,  D.  Rép., 
v°  Cassât.,  n"  1827-1"]  ;  20  nov.  1848  [S.  49.  1.  129, 
P.  49.  1.  540,  D.  p.  48.  1. 233]  ;  15  mai  1876  [S.  76. 
1.  305,  P.  76.  749,  D.  p.  76.  1.  376]  —  Sic, 
Garsonnet,  l"  édit.,  t.  5.  p.  598.  §  1112  — 
Sur  la  nature  de  l'incompétence  des  tribunaux 
civils  en  matière  commerciale,  V.  suprà,  A\)i)en- 
dice  à  l'art.  168,  n.  71  et  s.  —  Sui-  le  point 
de  savoir  dans  quel  ordi'e  doit  êti'e  proposée  l'excep- 
tion d'incom]iétenee  ratione  personx,  par  rapport 
à  l'exception  de  caution  judicalum  solvi  et  à  l'ex- 
ception de  nullité  de  l'exploit  d'ajournement  et  des 
autres  actes  de  procédure,  V.  infrà,  art.  173, 
n.  119  et  s. 

24.  De  même,  le  moyen   tii'é  de   l'incompétence 
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d'un  tribunal  en  ce  que  la  contestation  devait  être, 
d'après  la  convention  des  parties,  soumise  à  une 
juridiction  spéciale,  telle  que  celle  d'arbitres,  ne 
peut  être  proposé  pour  la  premièi'e  fois  devant  la 
Cour  de  cassation.  —  Cass.,  14  mars  1870  [S.  71. 
1.  222,   P.    71.    711,  D.  p.   71.  1.  237]. 

25.  Par  application  de  la  même  règle,  l'incom- 
pétence raiione  peraonœ  ne  peut  èh-e  proposée  pour 
la  première  fois  en  Cour  d'a]ii)el.  —  Cass.,  4  févr. 
1806  [S. et  P.  chr.  D.  A.  9.696,  D.  Rép.,\°  Except., 
n.  145];  26  févr.  1894  [S.  94.  1.  276,  P.  94.  1. 
276,  D.  p.  94.  1.  511]  —  Sic,  Bonlils,  n.  993  ;  Rot;s- 
seau  et  Laisney,  v"  Exceptions,  n.  23  ;  Mourlon  et 
Naquet,  Repét.  écrites  sur  la  pron.,i\.  222. 

26.  On  en  a  conclu  que  le  défendeur  qui,  en  ])re- 
mière  instance,  s'est  borné  à  décliner  la  compétence 
à  raison  de  la  matière,  se  rend  non  recevable  à  dé- 
cliner ensuite  la  compétence  rationeiiersonse  vel  loci, 
et  ne  peut  dès  lors,  pour  la  première  fois  en  appel, 
décliner  cette  compétence.  —  Cass.,  26  févr.  1894, 
précité.  —  Grenoble,  6  avr.  1881  [S.etP.ennote  sous 
Cass.,  26  févr.  1894,  précité,  D.  p.  82.  2.  17]  — 
Sic,  Bioche,  v"  Exception,  n.  73.  —  Contra, 
Chauveau,  sur  CaiTé,  quest.  710  bis;  Bonfils, 
loc.  cit. 

27.  Le  défendeur  qui  a  conclu  en  première  in- 
stance au  rejet  des  p)oursuites,  tant  par  fin  de  non- 
recevoir  qu'autrement,  est  non  recevable  à  proposer 
en  appel  l'exception  d'incompétence  ratione  perso- 
nse  :  cette  exception  n'est  pas  comprise  dans  les  con- 
clusions au  rejet  des  poursuites  par  fin  de  non-rece- 
voir  ou  autrement.  —  Besançon,  26  mai  1815  [S. 
et  P.  chr.,  D.  Rép.,  y°  Except.,  n.  156] 

28.  Il  en  est  ainsi  lorsque  le  défendeur  a  conclu  en- 
core, en  premi(''re  instance,  au  rejet  des  poursuites 
purement  et  simplement.  —  Toulouse,  27  déc.  1819 
[S.  et  P.  chr.,  D.  A.  7.  594,  D.  Rép^Vcit.,  n.  149- 

-°^  .  . 

29.  Le  défendeur  qui,  après  avoir  plutôt  indi- 
qué la  question  de  compétence  que  la  cause  pouvait 
faire  naîtie,  que  pro])Osé  formellement  le  déclina- 
toire,  a  discuté  le  fond  en  lui-même,  n'est  pas  re- 
cevable à  contester  en  appel  la  compétence  qu'il  a 
ainsi  acceptée  devant  les  premiers  juges.  - —  Cass., 
8  févr.  1869  [S.  69.  1.  361,  P.  69.  905,  D.  p.  70.  1. 

12] 

30.  La  partie  qui  est  intervenue  en  première  ins- 
tance et  a  pris  part  aux  débats  sur  le  fond  devant 
le  tribunal,  sans  discuter  sa  compétence,  ne  peut 
pas  ensuite,  et  pour  la  première  fois  en  cause  d'appel, 
se  dégager  et  reprendre  une  situation  indépendante, 
en  alléguant  que  l'exploit  introductif  delà  jtremière 
instance  est  nul,  et  qu'en  conséquence  lé  jugement 
rendu  doit  être  considéré  comme  nul  et  non  avenu. 
—  Grenoble,  17  nov.  1896  [D.  ?.  98.  2.  165] 

31.  ...  L'incompétence  des  tribunaux  civils  pour 
connaître  des  affaires  commerciales  ne  peut  être 
proposée  pour  la  première  fois  en  cause  d'appel.  — 
Caen,  23  juill.  1827  [S.  et  P.  chr.,  D.  p.  30.  2.  248, 
D.Rép.,  v"  Compét.comm.,  n.  255]  —  Lvon,22févr, 
1872  [S.  73.  2.  282,  P.  73.  1225]. 

32.  Enljiartant  de  l'idée  que ,  dans  de  pareilles  hypo- 
thèses, l'incompétence  de  la  juridiction  consulaire 
était  relative,  il  a  été  décidé  que  dans  le  cas  où  une 
lettre  de  cliangeest  réputée  simple  promesse,  la  par- 
tie qui  n'a  pas  demandé  au  tribunal  de  commerce 
son  renvoi  devant  le  tiibunal  civil,  n'est  plus  rece- 
vable à  proposer  en  appel  l'exception  d'incompétence. 
--  Trêves,    4   juill.  1812  [S.  et  P.  chr.,  D.  Rép., 


v°  cit.,  n.  187].  — V.  snprà,  appendice  à  l'art.  168, 
n.  23. 

33.  ...  Qu'il  en  est  ainsi  relativement  à  des  billets 
réputés  aussi  simple  promesse.  —  Bordeaux^  9  mars 
1809  [S.  et  P.  chr.] 

34.  Que, de  même,  le  particulier  non  négociant,  si- 
gnataire ou  endosseur  de  billets  à  ordre,  qui  s'est  laissé 
condamner  par  défaut  au  tribunal  de  commerce,  ne 
peut,  en  Cour  d'appel,  proposer  l'exception  d'incom- 
pétence ratione  ijersonce. —  Bruxelles,  31  juill.  1809 
[S,  et  P.  chr.,  D.  A.  3.  348,  D.  Rép.,  V  Except., 
n.  149] 

35.  L'exception  d'incompétence  fondée  sur  une 
convention  et  qui  n'est  pas  d'ordre  public,  notam- 
tamment  sur  la  clause  compromissoire  d'un  acte  de 
société,  ne  peut  être  proposée  pour  la  première  fois 
en  appel,  après  défense  au  fond  devant  les  premiers 
juges.  —  Paris,  8  nov.  1865  [S.  66.  2.  117,  P.  66. 
476,  D.  P.  67.  2.  21] 

36.  L'exception  d'incompétence  prise  de  ce  que  la 
connaissance  de  l'exécution  d'une  sentence  arbitrale 
a  été  attribuée  à  un  tribunal  autre  que  celui  qui  a 
rendu  l'ordonnance  d'exécution,  n'est  pas  absolue  ; 
en  conséquence,  elle  peut  être  écartée  lorsqu'elle 
n'est  proposée  qu'en  appel  pour  la  première  fois.  — 
Cass.,  3  mars  1830  [S.  et  P.  chr.,  D.  p.  30.  1.  154, 
D.  Rép.,  V"  Except.,  n.  149] 

37.  Si  le  juge  de  paix  est  incompétent  pour  con- 
naître des  contestations  relatives  à  l'exécution  du 
contrat  d'apprentissage,  dans  un  canton  où  il  existe 
un  conseil  de  prud'hommes,  cette  incompétence  n'est 
pas  fondée  sur  la  nature  du  litige,  pour  lequel  le 
juge  de  paix  serait  compétent  en  l'absence  d'un 
conseil  de  prud'hommes.  En  cette  matière,  l'incom- 
pétence du  juge  de  paix  n'est  donc  pas  absolue  et 
d'ordre  public  ;  elle  ne  peut  être  soulevée  pour  la 
première  fois  en  appel.  —  Cass.,  28  mai  1894  [S.  94. 

1.  396,  P.  94.  1.  396,  D.  p.  95  1.  14]  -  V.  suprà 
L.  25  mai  1838,  art.  5,  n.  134  et  s. 

38.  Il  a  cependant  été  jugé  que  l'incompétence 
résultant  de  ce  qu'une  demande  en  partage  est  por- 
tée devant  un  tribunal  autre  que  celui  de  l'ouver- 
ture de  la  succession  peut,  dans  l'intérêt  de  cohéri- 
tiers mineurs,  être  i)roposée  pour  la  première  fois 
en  cause  d'appel.  —  Bordeaux,  20  avr.  1831  [S.  31. 

2.  315,  P.  chr.,  D.  p.  31.  2.  144] 

39.  Quoi  qu'il  en  soit  de  cette  divergence,  il  estin- 
contestable  que,  pour  être  recevable,  l'exception  d'in- 
compétence rationep)ersonœ  doit  être  opposée  avantque 
l'affaire  soit  soumise  au  second  degré  de  juridiction. 

—  Ou  doiti'econnaître  d'ailleurs,  que  le  défendeur  qui 
a  comparu  en  bureau  de  paix,  où  il  était  cité  comme 
ayant  son  domicile  dans  l'arrondissement  de  ce  bu- 
reau, et  qui  n'a  point  opposé  son  déclinatoire,  est 
néanmoins  recevable  à  décliner  ensuite  le  triliunal 
dans  le  ressort  duquel  ce  même  bureau  se  trouve. 

—  ^IqyIiw,  Rép.,  V"  DécHnatoi7-e,  §1;  Carré,  quest. 
714  ;  Garsonnet,  2^  édit.,  t.  2,  p.  535,  §  731  ;  Bioche, 
v°  Except.,  n.  67. 

40.11  a  cependant  été  décidé  que  la  partie  qui  com- 
paraît volontairement  sur  une  citation  à  elle  donnée 
au  bureau  de  paix,  ne  peut  plus  décliner  la  comiié- 
tence  du  tribunal  de  première  instance,  en  alléguant 
qu'elle  n'est  pas  domiciliée  dans  l'arrondissement  de 
ce  tribunal,  lorsque  l'instance  n'est  que  la  suite  de 
la  première  décision  du  juge  de  ])aix.  —  Orléans, 
24  janv.  1817  [P.  chr.,  D.  Rép.,  y»  Except.,  n.  129] 

41.  En  tout  cas,  le  défendeur  qui  s'est  dit  lui- 
même,  en  bureau  de  paix  et  dans  plusieurs  actes  si- 
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gnifiés  h  la  partie  adverse,  domicilié  dans  le  ressort 
du  tribunal  dont  relève  la  justice  de  paix,  n'est  plus 
recevable  à  décliner  la  compétence  de  ce  tribunal. 

—  Carré  et  Chauveau,  quest.  715. 

42.  L'excei)tion  d'incoinjiétence  rdtione  jiersonœ 
vel  hici  n'est  pas  couverte  par  la  constitution  d'avoué. 

—  Pau,  9  mai  1888  [S.  90.  2.  28,  P.  90.  1.  207,  D.  v. 
89.  2.  160]  —  Sic,  Carré  et  Chauveau,  quest.  716; 
Bioche,  v°  Except,  n"  68  ;  Konsseau  et  Laisney, 
v°  Except.,  n.  34  ;  Dutruc,  Suppl.  aux  Lois  de  la 
proc.,  de  Carré  et  Chauveau,  v°  Except.,  n.  40  ;  Du- 
parc-Poulain,  t.  9,  p.  47,  n.  3  ;  Boncenne,  t.  2, 
p.  217  ;  Garsonnet,  loc.  cit.  —  Sur  le  point  de  savoir  si 
la  constitution  d'avoué  emporte  renonciation  aux 
actions  en  nullité  des  exploits  d'ajournement  et  ac- 
tes de  procédure,  V.  infrà,  art.  173,  n.  64  et  s. 

43.  Et  il  en  est  ainsi,  alors  surtout  que  la  consti- 
tution d'avoué  a  été  accompagnée  de  réserves, 
quelque  générale  qu'en  soit  la  formule.  —  Même 
arrêt. 

44.  Lorsque  l'avoué  du  défendeur  signifie,  le 
même  jour,  sa  constitution  avec  réserves  les  plus 
expresses  sur  la  comiiétence  du  tribunal  et  une  som- 
mation de  communiquer  les  pièces,  cette  somma- 
tion ne  saurait  être  considérée,  ni  comme  une  dé- 
fense au  fond,  ni  comme  une  renonciation  au  droit 
de  se  prévaloir  de  l'exception  d'incompétence.  — 
Grenoble,  17  nov.  1896  [D.  P.  98.  2.  165] 

45.  De  même,  lorsqu'une  partie  assignée  devant 
un  tribunal  de  première  instance  constitue  avoué 
et  demande  la  mise  en  cause  d'un  tiers,  elle  n'est 
plus  fondée  à  pro])Oser  ultérieurement  l'incompé- 
tence à  raison  de  la  personne.  — ■  Cass.  (règl.  de 
jug.),  7  prair.  an  XIII  [S.  et  P.  chr.,  D.  A.  7. 587, 
b.  Rèp.,  v°  Except.,  n.  133] 

46.  Il  en  est  ainsi  au  cas  où  elle  a  formé  une  de- 
mande en  garantie.  —  Rennes,  11  août  1820  [S.  et 
P.  chr.]  —Toulouse,  29  avr.  1822  [S.  et  P.  chr., 
D.  A.  7.  595,  D.  Rép.,  v»  cit.,  n.  128-2°] 

47.  Le  défendeur,  qui  appelle  son  garant  en  cause, 
ne  renonce  point,  jiar  le  fait  seul  de  cette  assigna- 
tion, au  droit  d'opposer  l'exception  d'incomiiétence 
et  de  demander  son  renvoi  devant  le  tribunal  de 
son  domicile.  —  Cass.,  21  avr.  1884  [S.  86.  1.  206, 
P.  86.  1.  504,  D.  P.  85. 1.  103]  —  Sic,  Pigeau,t.  V', 
p.  400  ;  Thomine-Desmazures,  t.  V,  p.  319  ;  Chau- 
veau et  Carré,  quest.  719  ;  Dutruc,  Suppléin.  aux 
Lds  de  la  proc,  de  Chauveau  et  Carré,  x"  Except., 
n.  43;  Bioche,  v°  Except.,  n.  57.  —  Contra,  Bon- 
cenne, t.  3,  p.  217  et  s. 

48.  Et  il  en  est  ainsi,  alors  surtout  que,  en  con- 
cluant éventuellement  au  fond  contre  son  garant, 
le  défendeur  commence  ]iar  faire  les  plus  ex- 
presses réserves  d'opposer  à  la  demande  princi- 
pale toutes  exceptions  et  fins  de  non-recevoir,  et, 
notamment,  l'exception  d'incompétence.  —  Même 
arrêt. 

49.  On  ne  saurait,  non  plus,  considérer  comme 
impli(piant  renonciation  à  l'exception  d'incompé- 
tence, le  consentement  donné  aux  mesures  conser- 
vatoires présentes  par  le  tribunal,  alors  que  cette 
exception  d'incompétence  est,  au  contraire,  expres- 
sément réservée.  —  Même  arrêt. 

50.  La  demande  en  renvoi  à  une  autre  audience, 
parce  que  le  défendeur  n'a  pas  ses  pièces  ou  ])arce 
que  son  défenseur  est  absent,  n'emporte  ])oint 
reconnaissance  de  la  juridiction...  Par  suite,  l'in- 
compétence peut  être  jiroposée  dans  les  premières 
défenses.  —  Cass.,  16  frim.  an  X1\T>.  Rép.,\"  Ex- 


cept. n.  137]—  Sic,  Garsonnet,  2'=  édit.,  t.  2,  i).  .535, 
§731. 

51.  Celuiqui  s'est  laissé condamnerpar  défaut  n'est 
jias,  pour  cela,  non  recevable  à  proposerson  déclina- 
toiresur  l'oiiposition.  — Bruxelles, 23 déc.  1809  [S.  et 
P.  chr.,  I).  A.  7.  590,  D.  i?e>.,v°  cit.  n.  \itio] 

52.  Jugé  aussi  qu'une  exception  d'incompétence, 
même  ratione personx,  peut  être  proiioscea])rès  avoir 
conclu  au  fond  dans  un  ex])loit  d'opjiosition  à  un 
jugement  jiar  défaut; il  suffit  qu'elle  l'ait  été  avant 
toute  défense  devant  le  tribunal.  —  Douai,  26  févr. 
1833  [S.  33.  2.  210,  P.  chr.,  D.  p.  34.  2.  192,  D. 
Rép.,  loc.  tv7.] 

53.  ...  Qu'une  exception  d'incompétence  (ratione 
j^jerso/w), proposée  dans  une  requête  d'opposition,  est 
réputée  proposée  avant  toutes  autres  excejitions  ou 
défenses,  bien  que  la  même  requête  soit  aussi  fondée 
sur  des  moyens  au  fond,  si  ces  moyens  ne  sont  pro- 
posés que  subsidiairement.  —  Cass.,  24  mars  1852 
[S.  52.  1.  440,  P.  52.  2.  159,  D.  p.  52.  1.  116] 

54.  On  enseigne  parfois,  cependant,  qu'un  défail- 
lant ne  peut,  sur  son  opposition, proposer  uneexcep- 
tion  déclinatoire,  lorsque  sa  requête  est  tout  d'abord 
motivée  au  fond.  —  Carré,  quest.  712;  Demiau- 
Crouzilhac,  p.  135. 

55.  ...  Et  aussi  que  celui  qui  a  fait  défaut,  faute 
de  plaider,  ajirès  avoir  fourni  des  défenses,  n'est  pas, 
non  plus,  recevable  à  proposer  sur  son  opposition 
une  demande  en  renvoi.  —  Carré,  quest.  713. 

56.  Quoi  qu'il  en  soit,  l'exception  d'incompétence 
ratione  personœ  vel  loci,  proposée  après  des  conclu- 
sions au  fond,  n'est  pas  recevable.  —  Cass.,  18  a^T. 
1894,  [S.  95.  1.  238,  P.  95.  1.  238]  —  Sic,  Garson- 
net. 2«èdit.,  t.  2,  p.  17,  §  405,  p.  534  et  535,  §  731; 
Bioche,  V"  Except.,  n.  65;  Chauveau,  sur  Carrée 
quest.  710.  —  Sur  le  point  de  savoir  s'il  est  nécessaire 
d'ojiposer,  in  limine  litis,  l'incompétence  des  tribu- 
naux français  dans  les  contestations  entre  étrangers 
—  V.  notre  Code  civil  annoté,  art.  15,  n.  100  et  s.; 
Suppl.,  art.  14,  n.  36,  art.  15,  n.  56  et  57;  sur  le 
point  de  savoir  si  l'exception  d'incompétence  peut 
encore  être  opjiosée  par  celui  qui,  dans  ses  conclu- 
sions, a  déclaré  s'en  rapporter  à  justice,  V.  suprà, 
art.  168,  n.  2. 

57.  Les  juges  ne  peuvent  admettre  l'exception 
d'incomiiétence  ratione  persoiix  vel  loci  proposée 
par  la  partie  qui  a  déjà  conclu  au  fond  sans  aucune 
réserve,  bien  que  l'argument,  fondé  sur  le  texte  de 
l'art.  169,  n'ait  pas  été  explicitement  indiqué  dans 
les  conclusions  de  la  partie  adverse,  si  celle-ci  a  con- 
clu d'une  manière  générale,  au  rejet  de  la  demande 
en  renvoi.  —Cass.,  15  juill.  1875  [S.  75.  1.  454, 
P.  75.  1160,  D.  p.  76.  5"  226] 

58.  La  partie, assignée  devant  un  tribunal  incom- 
pétent ratione  personœ,  ne  peut  demander  son  ren- 
voi après  avoir  déposé  devant  le  tribunal  des  con- 
clusions au  fond  sans  réserve,  lors  même  que  ces 
conclusions  auraient  été  retirées,  si  leur  existence 
est  certaine.  —  Rouen,  10  mars  1880  [S.  81.  2.  61, 
P.  81.  1.  333]  —  Sur  le  point  de  savoir  si  les  con- 
clusions au  fond  enlèvent  le  droit  d'ojjposer  l'ex- 
ception d'incompétence  lorsqu'elles  sont  accompa- 
gnées de  réserves  ou  lorsqu'elles  sont  produites 
subsidiairement,  V.  dans  le  sens  de  l'affirmative, 
Garsonnet,  2'^  édit.,  t.  2,  p.  536,  ^  731. 

59.  On  doit  observer,  d'ailleurs,  que  les  conclusions 
tendant,  en  termes  généraux,  à  ce  que  la  de- 
mande soit  déclarée  non  recevable,  ne  constituent 
pas  une  défense  au  fond  mettant  obstacle  à  ce  que 
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celui  qui  les  a  prises  oppose,  ensuite  une  exception 
d'incompétence  tiréesoitdesa  qualité  d'étranger,  soit 
de  son  domicile,  soit  des  stipulations  du  contrat  for- 
mant la  base  du  litige  ;  ....  alors  surtout  que,  les 
parties  aj^ant  été  renvoyées  devant  arbitre,  tous 
droits  et  moyens  réservés,  celle  qui  invoque  l'ex- 
ception d'incompétence  a  précisé  en  ce  sens,  devant 
l'arbitre,  la  portée  de   ses   précédentes  conclusions. 

—  Cass.,  22  déc.  1873  [S.  74.  1.  436,  P.  74.  1102, 
D.  p.  74.  1.  86] 

60.  Quoi  qu'il  en  soit,  l'incompétence  des  tribu- 
naux civils,  pour  juger,  des  matières  commerciales 
n'est  pas  absolue  :  le  déclinatoire,  fondé  sur  cette 
incompétence,  ne  peut  donc  plus  être  proposé  par  une 
partie  après  qu'elle  a  pris  des  conclusions  au  fond. 

—  Paris,  30déc.l853  [S.  54.  2.  120,  P.  54.   1.  117] 

—  Bourges,  3  janv.  1859  [S.  59.  2.  312,  P.  59.  829, 
D.  p.  59.  5.  161J  —  Trib.  Rouen,  G  mars  1886,  sous 
Rouen,  8  mai  1886  [S.  88.  2.  237,  P.  88.  1.  1238, 
D.  p.  88.  2.  111] 

61.  L'incompétence  du  tribunal  de  commerce  ra- 
tione  persopse,  est  couverte  par  des  défenses  au 
fond.  -  Paris,  29  déc.  1809  [S.  et  P.  chr.]  —  Nî- 
mes, ôfévr.  1811  [S.  et  P.  chr.,  D.  Ré2}.,  v<^Compét. 
comm.,  n.  28] 

62.  Par  suite,  on  n'est  pas  recevable  à  décliner 
la  juridiction  d'un  tribunal  de  commerce  pour  cause 
d'incompétence  ratione  pei'sonae ,  après  avoir  formé 
une  demande  en  inscription  de  faux  :  bien  que  l'ex- 
ception tende  à  dessaisir  ce  tribunal  de  l'incident 
qui  est  soulevé,  ce  n'en  est  pas  moins  une  défense 
au  fond.  —  Paris,28févr.  1812  [S.etP.clir.,  D.  A.7. 
592,  D.  Bép.,  v°  Except.,  n.  139] 

63.  Lorsqu'une  demande  en  partage  a  été  portée 
devant  un  tribunal  autre  que  celui  de  l'ouverture 
de  la  succession,  l'incompétence  n'est  pas  absolue  et 
à  raison  de  la  matière.  Le  renvoi  doit  être  demandé, 
sous  peine  de  déchéance,  avant  toute  exception  ou 
défense  au  fond.  —  Florence,  9^mai  1810  [S.  et  P. 
chr.,  D.  A.  3.  307,  D.  Rép.,  ««  cit.,  n.  149] 

64.  L'exception  d'incompétence  ratione  personne 
est  couverte  par  une  demande  de  communication 
de  pièces,  non  accompagnée  de  réserves  ;  une  pa- 
reille demande  impliquant  la  volonté  de  défendre 
au  fond.  -  Pau,  9  mai  1888  [S.  90.  2.  28,  P.  90. 
1.  207,  D.  p.  89.  2.  160]  -  Sic,  Carré,  quest.  718; 
Chauveau,  sur  Carré,  quest.  718,739  his\  Bioche,  v" 
Ex<:eptio7>,  n.  70  ;  Garsonnet,  loc.  cit. 

65.  Elle  est  couverte  par  une  demande  en  com- 
munication de  pièces,  ayant  trait  directement  au 
fond,  et  non  fornmlée  dans  le  seul  but  d'apprécier 
le  mérite  de  l'exception  d'incompétence.  —  Rouen, 
10  mars  1880,  précité. 

66.  Peu  importe  qu'il  n'ait  point  été  pris  de  con- 
clusions tendant  à  faire  ordonner  cette  communi- 
cation.—  Même  arrêt. 

06  fjis.  Mais  il  a  été  décidé  que  la  sommation  de 
communiquer  ne  peut  être  considérée  comme  excep- 
tion ou  défense^  que  lorstju'elle  est  suivie  de  conclu- 
sions tendant  à  faire  ordonner  cette  communica- 
tion ;  en  conséquence,  celui  qui  n'a  fait  qu'une 
simple  sommation  de  conmiuniquer  ne  s'est  pas 
rendu,  par  là,  non  recevable  à  proposer  ultérieure- 
ment l'exception  d'incompétence'  ratione  loci.  — 
Paris,  20  févr.  1860  [P.  00.  646,  D.  p.  60.  5.  152]. 

67.  D'ailleurs,  la  demande  en  communication  de 
pièces  cesse  de  couvrir  l'exception  d'incompétence, 
lorsqu'elle  n'est  formée  que  dans  l'intention  expri- 
mée par  le  défendeur,  de  proposer  un  déclinatoire 


et  de  s'éclairer  sur  la  nature  de  l'acte.  —  V.  Carré 
et  Chauveau,  sur  l'art.  169,  quest.  718,  t.  2  p.  179, 
texte  et  note  2  ;  Dutruc,  Suppl.  aux  Lois  de  la  proc, 
de  Carré  sur  Chauveau,  t.  l'^'",  sur  l'art.  169,  p.  731, 
n.  41  ;  Bioche,  loc.  cit. 

68.  La  caution  qui,  sur  une  demande  en  paiement 
formée  contre  elle  devant  un  tribunal  incompétent 
ratione  loci,  ne  propose  pas  de  déclinatoire,  mais 
défend  au  fond,  eu  faisant  otïi'e  de  payer  à  défaut 
de  libération  de  la  part  du  débiteur  principal,  offre 
dont  il  lui  est  donné  acte  jiar  le  tribunal,  ne  peut 
plus  ultérieurement,  au  cas  de  réassignation  devant 
les  mêmes  juges  à  fin  de  réalisation  de  son  offre, 
élever  l'exception  d'incompétence.  —  Cass.,  5  janv. 
1859  [S.  60.  1.  993,  P.  60.  829] 

69.  Une  compagnie  d'assurances,  qui,  actionnée 
devant  le  tribunal  civil  en  paiement  de  l'indemnité 
par  elle  due  par  suite  d'un  sinistre,  excipe  du  dé- 
faut d'expertise  à  laquelle  l'assuré  devait  préalable- 
ment procéder  aux  termes  de  la  police,  et  repousse 
en  tout  cas  la  demande  comme  prématurée,  n'est 
plus  recevable  à  décliner  la  compétence  du  tribunal 
à  raison  de  sa  qualité  de  société  commerciale.  — 
Alger,  30  déc.  1870  [S.  71.  2.  168,  P.  71 .  550,  D.  p. 
72.  5.  221] 

§  2.  De  la  renonciation  au  droit  d'opposer 
l'exception  d'incompétence. 

A.  Au  cas  d'incompétence  ratione  materiae.  — 
70.  Les  parties  ne  peuvent,  soit  expressément,  soit 
tacitement,  renoncer  à  se  prévaloir  d'une  incompé- 
tence absolue.  —  Ainsi,  l'exception  d'incompétence 
ratione  muteriae  n'est  pas  couverte  par  l'acquiesce- 
ment, ni  même  par  l'exécution  d'un  jugement  inter- 
locutoire. —  Limoges,  21  nov.  1835  [S.  37.  2.  191, 
P.chr.,D.  p.  38.  2. 103,  D.  Rép.,  \° Except.,  w.  105-P] 

—  V.  notre  Code  civil  annoté,  art.  6,  n .  7. 

71.  Décidé  aussi  que  l'exécution  d'un  jugement 
interlocutoire  par  la  partie  contre  laquelle  il  a  été 
rendu  n'empêche  i>as  cette  partie  d'invoquer  ulté- 
rieurement  l'incompétence  matérielle  du    tribunal. 

—  Limoges,  30  janv.  1822  [S.  et  P.  chr.]  — 
V.  cep.  Toulouse,  24  déc.  1824  [S.  et  P.  chr.] 

72.  En  matière  administrative,  comme  en  ma- 
tière civile,  l'incompétence  à  raison  de  lamatièreest 
d'ordre  public,  et  ne  peut  se  couvrir  par  le  consente- 
ment des  parties.  —  Cons.  d'Etat,  15  juin  1825 
[S;  chr.,  P.  adm.  chr.] 

73.  Toutefois,  il  a  été  décidé  que  la  pai  tie  qui 
a  décliné  la  compétence  de  l'autorité  judiciaire,  et 
demandé  devant  elle  à  être  renvoj'ée  devant  le  conseil 
de  préfecture,  est  non  recevable.à  attaquer  la  compé- 
tence de  l'administration.  —  Cons.  d'Etat,  26  mars 
1812  [S.  chr.,  P.  adm.  chr.J 

74.  Comme  aussi,  lorsque,  après  un  arrêté  par 
lequel  un  conseil  de  préfecture  s'est  déclaré  incom- 
pétent pour  connaître  d'une  affaire,  les  deux  parties 
se  sont  respectivement  assignées  devant  le  tribunal 
civil,  elles  sont,rune  et  l'autre,  non  recevables  à  atta- 
quer, pour  cause  d'incompétence,  le  jugement  rendu 
par  ce  tribunal.  —  Limoges,  5  juill.  1816  [S.  et 
P.  chr.] 

^.  Au  cas  d'incompétence  ratione  personse.  —  75. 
L'exce})tion  d'incompétence  ratione  personx  vel  loci 
ne  tenant  pas  à  l'ordre  public,  le  défendeur  peut  y 
renoncer,  et  est  légalement  présumé  y  renoncer,  s'il 
ne  la  propose  pas  in  limine  litis,  préalablement  à 
toutes  autres   exceptions    et  défenses.  —  Cass.,  26 
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ii-xy.  1894  [S.  94. 1.  276,  P.  94. 1.  276,  D.  p.  94.  1. 
511.]  —  Sur  la  renonciation  à  se  préA'aloir  de  l'iu- 
coiiipéteuce  des  tribunaux  français  au  cas  de  con- 
testation entre  étrangers.  V.  notre  Code  civil  annoté^ 
SitppL,  art.  14,  n.  67  ;  art.  15,  n.  48  et  s. 

76.  Spécialement,  rincomjiétence  des  tribunaux 
civils  pour  juger  des  matières  commerciales  n'est 
pas  absolue.  Les  commerçants  en  faveur  de  qui  est 
établie  la  juridiction  commerciale  j)euvent  y  Jenon- 
cer,  et  ils  sont  présumés  y  avoir  renoncé  s'ils  ne 
demandent  leur  renvoi  àlimineUtis. — Cass.,  10  juill. 
1816  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  3.  375,  D.  Rép.,  \^  Com- 
pét.  civ.  des  trih.  d'arrond.,  n.  219]  ;  18  mars  1839 
[S.  39.  1.  508,  P.  39.  2.  262,  D.  p.  39.  1.  132,  D. 
Bép.,  loc.  cit.'];  15  mai  1876  [S.  76.  1.  305,  P.  76. 
749.  D.  p.  76.  1.  376]  —  Besancon,  l"^""  août  1809 
[S.  et  P.  chr.,  D.  a.  1.  766,  D.'  Rép.,  v"  Arhitr., 
n.  1070J  —  Caen,  25  févr.  1825  [S.  et  P.  chr., 
D.  p.  25.  2.  158,  D.  Rép.,  \"  Compét.  comm., 
n.  231  _  Bordeaux.  1"  févr.  1831  [S.  31.  2.  139, 
P.clu-.,I).  p.  33.  2-  5,  D.  Réf.,  v°  Compét.  civ. 
des  trib.  d'arrond.  n.  219]  —  Bourges,  11  juin  1831 
[S.  32.  2.36,  P.  clu-.,  D.Rép.,  loc. cit.]  —Toulouse, 
11  janv.  1892  [S.  93.  2.  17,  P.  93.  2.  17,  D.p.  92. 
2.  110]  —  Sic,  Merlin,  Rép.,  v"  Trib.  de  comm., 
n.  5;  Vincens,  t.  1,  p.  111  et  122;  Pardessus,  t.  4, 
n.  1347  ;  Bioche,  v°  Comp.  des  trib.  civ.,  n.  16,  et 
\°  Prorogation  dejurid.,  u.  6  et  7  ;  Orillard,  Comp. 
des  trib.  de  comm.,  p,  115;  Despréaux,  p.  357; 
Cadrés,  Modifie,  du  C.civ.,  p.  132;  Xouguier,  Trib.  de 
comm.,  t.  2,  p.  89  et  s.  —  Contra,  Carré,  Compét., 
n.  472  ;  Boncenne,  t.  1,  p.  330 —  Y.  notre  Code  civil 
aiiHoté,  Supipl.  art.  6,  n.  28  et  s. 

77.  La  renonciation  tacite  à  opposer  l'incompétence 
d'une  juridiction  ne  peut  résulter  que  d'actes  ne 
laissant  aucun  doute  sm-  la  volonté  des  j)arties  de 
plaider  devant  cette  juridiction.  —  Ainsi,  l'offre  par 
le  défendeur  de  payer  les  frais  de  l'instance  (outre 
le  princi]ial  de  la  demande),  n'emporte  pas  renon- 
ciation à  opposer  l'incompétence  du  tribunal,  dans 
le  cas  où  les  offres  viennent  à  être  refusées.  —  Or- 
léans, 5  mars  1842  [S.  42.  2.  393,  P.  42. 1. 453,  D.  p. 
42.  2.  212] 

78.  Lorsc|u'une  demande  a  été  portée  devant  un 
tribunal  qui  était  incompétent  pour  en  connaître, 
mais  seulement  ratioiie  loci,  l'acceptation  de  la  ju- 
ridiction de  ce  tribunal  de  la  part  du  défendeur,  en 
couvre  l'incompétence,  non  pas  seulement  quant  à 
la  demande  princijiale,  mais  même  relativement  aux 
chefs  de  demandes  ou  de  conclusions  subsidiaires 
que  l'une  des  parties  viendrait  à  présenter  dans  le 
cours  de  l'instance.  —  Bordeaux,  14  mars  1850 
[S.  52.  2.561,  P.  51.  2.  136] 

79.  Spécialement,  au  cas  où  l'action  principale 
est  une  pétition  d'hérédité,  le  tribunal  saisi  de  cette 
demande  et  dont  la  compétence  n'a  pas  été  décli- 
née, jieut  connaître  accessoirement  à  cette  action, 
d'un  chef  de  demande  subsidiaire  formée  i)ar  le  de- 
mandeur originaire  et  tendant  à  faire  distraire  au 
moins  de  l'iiérédité  certains  biens  provenant  de  la 
succession  d'une  autie  personne,  sur  le  motif  que  le 
défunt  était  fra]ipé  d'incapacité  pour  la  recueillir, 
et  que  c'était  le  demandeur  qui  y  était  appelé  par  la 
loi.  —  Même  arrêt. 

§  3.  Des  clauses  attributives  de  compétence. 

80.  La  ])rorogation  de  juridiction,  quand  elle  n'est 
pas  défendue  par  la  loi,  ou  contraire  à  l'ordre  public, 


peut,  comme  toutes  les  renonciations  à  un  droit  ac- 
quis, être  expresse  ou  tacite.  —  Henrion  de  Pansey, 
de  V Autorité  judic,  ch.  21.  —  Sur  le  jioint  de  sa- 
voir si  les  parties  peuvent  valablement  consentir  à 
être  délinitivement  jugées  en  dernier  ressort  ]>ar  la 
juridiction  de  première  instance  ou,  en  d'autres  ter- 
mes, si  elles  peuvent  renoncer  au  béuéhce  del'apjiel, 
V.  infrà,  art.  443  et  s. 

81.  Elle  est  reconnue  comme  valal)le  lors<:iu'elle 
a  pour  objet  de  déroger  aux  régies  de  compétence 
ratione personx ;  il  en  est  différemment  dans  le  cas 
contraire.  —  Garsouuet,  2''  édit.,  t.  3,  p.  13,  §  403, 
]).  15  et  16,  §  404  ;  Bioche,  Prorogat.  de  Juridict. 
n.  1  et  s.  ;Boilard,  Colmet-Daage  et  Glasvson,  t.  1, 
n.  352  et  614;  Ilodiére,  t.  1,  il  89;  Tissier,  note 
sous  Cass.,  12  mars  1889  [S.  91.  1.  513,  P.  91.  1. 
1259];  sous  Toulouse,  U  janv.' 1892  [S.  93.  2.  18, 
P.  93.  2.  18]  —  V.  notre  Code  civil  annoté,  art.  6, 
n.  4  et  s.;  art.  111,  n.  51,  75  et  s.  Suppl.,  art.  6,  n. 
23  et  s.,  art.  111,  n.  1,  30  et  s.;  notre  Co(h  de  procédure 
civile  annoté,  suprù,  L.  25  mai  1838,  art.  1,  n.  8, 
art.  5,  n.  99  bis;  C.  proc.  civ  ,  art.  7,  n.  1  et  s., 
art.  59,  n.  3,  202,  299  et  s.,  458,  503  et  504,  525 
et  s. 

82.  Il  a  été  jugé  qu'un  tril)unal  volontairemejit 
saisi  par  les  deu.v  parties  ne  peut  se  déclarer  incom- 
jiétent,  si  son  incompétence  n'est  pas  absolue  et  ra- 
dicale. —  Rennes,  17  mai  1815  [S.  et  P.  chr.,  D.  a. 
7.  706]  —  Sic,  Carré,  Compiéteiice,  t.  1,  n.  249;  Hen- 
rion de  Pansey,  Aut.  jud.,  cii.  21.  —  En  ce  (jui 
concerne  le  juge  de  paix.  V.  notre  Code  civil  annoté, 
art.  4,  n.  15,  notre  Code  de  procédure  civile  annoté, 
stiprù,  art.  7,  n.  6. 

83.  Mais,  plus  généralement,  on  admet  que  le  con- 
sentement des  parties  ne  suffit  pas  poui'  qu'un  tri- 
bunal (compétent  a  raison  de  la  matière)  doive 
nécessairement  juger  des  ijarties  qui  ne  sont  pas  ses 
justiciables.  —  Cass.,  11  mars  1807  [S.  et  P.  chi'., 
D.  A.  3.  376,  D.  Rép.,  v°  Compét.  civ.  des  trib. 
d'arrond.,  n.  227]  —  Renues,  22  mars  1838  [S.  3';*. 
2.  510,  P.  38.  2.  632,  D.  p.  39.  2.  104,  D.  llép.,  loc. 
cit-l  —  Sic,  Favard  de  Langlade,  Rép.,  \°  Excep., 
§  2,  n.  7  ;  Carré  et  Chauveau,  quest.  721  ;  Thomine- 
Desmazures,  t.  1,  p.  320;  Boncenne,  t.  3,  p.  251  ; 
Pigeau,  t.  1,  p.  383;  Orilkid,  Trib.  de  comm.,  n.  46; 
Garsonnet,  2"  édit.,  t.  2,  p.  15,  §  403;  Boitard,  Col- 
met-Daage et  Glasson,  t.  1,  u.  352. 

84.  Sur  la  possibilité  pour  le  juge  incompétent 
soit  ratione  materisp,  soit  ratione  personx,  de  pro- 
noncer d'office  son  incompétence,  et  sur  le  devoir 
qui  incombe  au  juge  de  se  déclarer  incompétent, 
lorsque  cette  incompétence  est  absolue,  V.  notre 
Code  civil  annoté,  art.  15,  n.  91  et  s.,  102  ;  Suppl., 
art.  15,25  et  s.,  58  et  59;  notre  Code  de  j^'océ- 
dure  civile  annoté,  L.  25  mai  1838,  art.  l'"',  n.  4,  79, 
91;  Code  proc.  civ.,  art.  59,  n.  5,  Appendice  à  l'art. 
168,  n.  4. 

85.  La  prorogation  de  juridiction,  étant  une  es- 
pèce de  transaction,  ne  peut  être  consentie  que  par 
des  personnes  ayant  la  libre  di8i)osition  de  leurs 
droits  et  Li  capacité  d'ester  en  justice.  • —  De  là,  il 
suit  que  des  tuteurs  et  des  administrateurs  ne  peu- 
vent proroger  la  juridiction  dans  les  affaires  qui  in- 
téressent leurs  pupilles  ou  administrés. 

86.  11  a  été  jugé  que  lorsque,  de  plusieurs  parties 
défenderesses  solidaires,  l'une  s'est,  par  un  acquies- 
cement ou  des  accords  passés  de  bonne  foi,  soumise 
à  la  juridiction  d'un  tribunal  incompétent,  ses  coïn- 
téressés  sont  tenus  également  d'y  procéder...  ;  sur- 
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tout  si  l'objet  de  la  contestatioQ  est  indivisible^  — 
Aix,  15  aAT.  1833  [S.  34.  2.  304,  P.  (îbr.,  D.  p.  34. 
2.  22,  D.  Uép.^\°  Compétence clv.  lies  trib.  d'ar?o:Md., 
11.  228] 

87.  La   oomTention  par  laquelle  le«  parties  dési- 
gia'eut  d'avance  le  tribunal  devant   lequel  devront 


être  poi'téesleBCGutestatioiis  à  naître  sur  l'exécution 
d'un  acte  intervenu  entre  elles,  n'est  pas  nulle  comme 
n'indiquant  ni  le  nom  des  juges,  ni  l'objet  en  litiji,-e  : 
à  un  tel  cas  n'est  pas  applicable  l'art.  1006,  infrà, 
relatif  aux  arbitrages.  —  Caen,  24  janv.  1849  [S. 
52.  2.  225,  P.  51.  1.  89,  D.  p.  51.  2.  118] 


Aet.  171.  S'il  a  été  formé  préeédement,  en  un  autre  tribunal,  une  demande  pour 
le  même  objet,  ou  si  la  contestation  est  connexe  à  une  cause  déjà  pendante  en  un  autre  tri- 
bunal, le  renvoi  pourra  être  demandé  et  ordonné.  — C  proc.  civ.,  83-4°,  363  et  s.;  (J.  eiv., 
1351  ;  C.  instr.  crim.,  3;  Décr.,  30  mars  1808,  art.  25,  59. 
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Accident  de  travail,  85 
Actions     (concours    d"),     112 

et  s. 
Actions  (cumul  il'),  112. 
Action  personnelle,  124. 
Action  publique,  117  et  118. 
Action  réelle,  124. 
Adjudicataire,  28. 
Administrateur  de  société,  07 . 
Ajournement,  3. 
Appel,  13,  21  et  22,  38et39,  66, 

99,  105,  107,  119. 
Arrondissements  différents,  70. 
Associé,  83. 

Assurances,  84  et  s.,  114. 
Avaries,  114. 
Bestiaux,  40. 
Cargaison  de  navii-e,  79. 
Cassation,  JO,  41,66,  77,  95. 
Cession  de  créances,   91. 
Cessionnaire,  91. 
Chambre  du  tribunal,  24  et  s., 

104  et  s. 
Chose  jugée,  66,  112,  133. 
Commune,  11. 
Communication    au  ministère 

public,  42,  108. 
Compte  (reddition  de),  28,  67. 
Conciliation,  2  et  s. 
Connaissement,  79. 
Conu'z'Xité,  13,  55  et  s. 
Conseil  de  préfecture,  11  et  s. 
Contrat  pignoratif,  123. 
Contribuable,  75  et  76. 
Créancier,   19,  67,    79,    88,    90. 

125. 
Date  tle  l'assignation,  40. 
Date  de  l'exploit,  40. 
Déelinatoire,  42  et  s. 
Défendeiu-,  89. 
Délaissement,  114. 
Demandes  (pluralité  de),  Sets. 
Densande  accessoire,  111. 
J)euKuide  principale,  111. 
Demandeur,  109. 
Désistement,  6. 
Distribution  des  causes,  106. 
Dommages -intérêts,     69,     74. 

116. 
Dommages-intérêts  moratoires, 

82. 
Donneur  d'ordre,  9. 
Enregistrement,  75. 
Etranger,  32,   34. 
Kvocation,  108. 
Exception     d'ordre    privé,  35 

et  s. 
Exception  d'ordre    public,  36 

et   s. 
Exécutioji  du  contrat,  77,  ai. 
I<;.\('(|natur,  103. 
Kaillito,  72,  80,  88. 
I''ei-ii!ier,  70. 
VoUr  enchère,  28. 
I>'raiicais,  31. 

Garantie,  9,  15,  18,  22.  96. 
Héritier,  8,  17  et  18,  67, 122. 


Hypotlièiiue,  95. 

Identité   d'objets,  7  et   s.,  58 

et  59,  G4  et  s. 
Identité  de  parties,    60    et  s., 

88  et  s.,  113. 
Identité  de  personnes,  17  et  s. 
Impôt,  76. 

Incompétence,  43,  131  et  s. 
Juges,  74. 
Juge  de  paix,  100. 
Jugement  par  défaut,  6. 
Légataire  particulier,  68. 
Légataire  universel,  68,  94. 
Legs  (délivrance  de),  94,  122. 
Lettre  de  change,  54. 
Liquidation  de    communauté, 

65. 
Liquidation  de  société,   72,  83. 
Liiiuidation  de    succession,  8, 

«5,  115. 
Litispendance,  1  et  s. 
Livraison,  82. 
iNIandat,  18. 
Mandataire,  110. 
Mandataire  substitué,  110. 
Marchandises,  73. 
Ma.xime  electa  una  via,   112. 
Nullité.  12,  75. 
Nullité  d'acte,  39. 
Officiers  ministériels,  74. 
Opposition  à  contrainte,  5. 
Ordre,  52,  63. 
Paiement  du  prix,  82. 
Partage,  8,  65,  115. 
Partie  civile,  115. 
Partie  lésée,  126  et  s. 
Péremption,  6. 
Pétition  d'hérédité,  122. 
Police  d'assurances,   85  et  80. 
Porteur,  54 
Première    instance,  13,   21    et 

22,  99. 
Président  de   la  cour   d'appel, 

106. 
Président  du  tribunal,  27  et  s. 
Prêt,  94. 
Prise  il  partie,  74. 
Privilège,  TS,  79. 
Prix,  '8. 
Prix  de  bail,  70. 
Ratification,  122. 
Règlement  de  juges,  10  et  s., 

42  et  s.,  55,  77. 
Réméré,  123. 
Rente  viagère,  71. 
Renvoi  facultatif ,  47  et  48. 
Renvoi  obligatoire,  49. 
Répétition,   69. 
liésolution,  22,  81,  110,  123. 
Ressort  différent,  44. 
Restitution,  40. 
Saisie-arrêt,  11    et  s.,  68,  75, 

125. 
Sai&ie-e.xécution,  76. 
Saisie  immobilière,    12    et    s., 

125. 
Séquestre,  79. 


Signification,  5. 

Société,  90. 

Succession,  73. 

Syndic  de   faillite,    10,    19,  79, 

83. 
Testament,  122. 
Tireur,  54. 

Tireur  pour  compte,  9. 
Travaux  publics,  11. 
Tribunal  du  domicile,  121. 
Tribunal    saisi   le   premier,   45 

et  s.,  109  et  s. 
Tribunal  de  la   situation,   121. 
Tribunaux    civils,    7,   40,    103, 

117. 


Tribunaux   de    commerce,  102 

et  103,  11.8,  128  et  s. 
Tribunaux  criminels,  7,  40, 116 

et  117,  128  et  s. 
Tribunaux  de   degré   difféi-ent, 

20  et  s.,  97  et  s. 
Tribunaux  différents,  108. 
Tribunaux  étrangers,  30   et  s. 
Tribunaux  fi'an(;ais,  30  et  s. 
Tribunaux  de  première  instance, 

100. 
Vente,  15,  22,  82,  123. 
Vente  d'animaux,  116. 
Vente  de  marchandises,  81. 
Alce  redhibitoire,  116. 


DIVISION 

§  1 .  De  la  litispendance. 

A.  Ce  c^ui    constitue  la  litis])endance. 
a.)  Existence  de  deux  demandes. 

P)  Identité  d'objets. 

y)  Identité  de  personnes. 

o)  Conditions  relatives  aux  juridictions  saisies. 

B.  Caractères  de  l'exception  de  litispendance. 

C.  Procédure  en  matière  de  litispendance. 
J;  2.  De  la  connexité. 

A.  Ce  qui  constitue  la  connexité. 
a)  Identité  d'objets. 

p)  Identité  de  personnes. 

y)  Conditions  relatives  aux  juridictions  saisies. 

B.  Caractères  de  l'exception  de  connexité. 

C.  Procédure  en  matière  de  connexité. 
§  3.  Du  cumul  ou  du  concouru  des  actions. 


§  1'-''.  De  la  litispendance. 

A.  Ce  qui  constitue  la  litispendance.  —  1.  II  ne 
saurait  y-  avoir  litispendance  lorsque,  devant  les 
deux  tribunaux  saisis,  l'objet  de  la  demande,  non 
plus  que  la  personnalité  des  parties  intéressées,  ne 
sont  i)as  les  mêmes.  —  Cass.  9  janv.  1878,  [S.  80. 
1.  160,  P.  80.  362,  D.  p.  78.  1.  136]  2  déc.  1879 
[S.  81.1.  163,  P.  82.  1.  384,  D.  p.  80.  1.363]  -  Al- 
ger, 6  déc.  1893  [D.p.  94.  2.518]  —  S«c,  Boitard, 
Colmet-Daage  et  Glasson,  t.  1,  n.  360  ;  Garsounet, 
2«  édit.,  t.  2,  p.  542,  §  733,  note  8. 

a)  Existence  de  deux  demandes.  —  2.  La  litiwpen- 
dance,devant  un  tribunal, donne  à  la  partie  assignée 
devant  d'autres  juges,  pour  une  cause  semblable  ou 
coimexe,  le  droit  de  demander  son  renvoi  devant 
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les  juges  premiers  saisis  ;  mais  il  faut  pour  cela  que 
la  contestation  soit  réellement  eni^a.i^ée  devant  des 
juges  qui  peuvent  la  juger.  — Ainsi,  l'interpellation, 
pourse  concilier  sur  une  demande  ])rojetée,  n'est  point 
une  demande  judiciaire  d'où)  misse  résulter  l'exception 
de  litisfiendance.  —  Paris,  7  niv.  an  XII  [S.  et  P., 
chr.,  D.  A.  7.  5i:i8]  —  Sic,  Bioclie,  v°  Exception, 
n.  132;  Chameau,  sur  Carre,  quest.  727.  —  V.  su- 
pra, art.  59,  n.  447,  notre  Rép.  gén.  alph.  du  ilr.fr., 
v°  LitispendancCy  n.  11  et  s. 

3.  La  litispendance  ne  résulte  pas  d'une  simple 
citation  en  conciliation,  alors  même  que  cette  cita- 
tion aurait  été  suivie  d'un  ajournement  dans  le  mois, 
conformément  à  l'art.  57,  siqn-à.  —  Douai,  22  févr. 
1869  [S.  tî9.  2.  317,  P.  69.  126»,  D.  p.   69.  2.  107] 

4.  Il  en  est  de  même  de  l'interpellation  reconven- 
tionnelle faite  par  le  défendeur  en  conciliation.  — 
Paris,  7  niv.  an  XII,  précité. 

5.  De  même,  une  simple  opposition  à  une  con- 
trainte, sans  signification,  ne  constitue  pas  une 
litispendance.  —  Liège,  15  oct.  1823  [P.  chr.,  D.  a. 
5.  1(53] 

6.  5lais  la  litisjiendance  résulte  de  l'existence 
d'une  assignation  donnée  aux  mêmes  fins  devant 
un  autre  tribunal,  alors  même  qu'il  n'aurait  pas  été 
procédé  sur  cette  assignation  et  qu'aucune  des  par- 
ties n'aurait  comparu  au  jour  par  elle  indiqué,  la 
demande  devant  être  réjmtée  maintenue  à  défaut 
d'un  désistement  régulier.  —  Douai,  l'"'  mai  1868 
[S.  69.  2.  317,  P.  69.  1261,  D.  p.  70.  2.  35]  —  Sic, 
Merlin,  Quest.  de  dr.,  vu  Litispendance;  Boncenne, 
t.  3,  p.  219  ;  Bioche,  loc.  cit.;  Carré  et  Chauveau, 
quest.  727.  —  V.  cep.  en  matière  criminelle,  Cass., 
24  mai  1890  [D.  p.  90.  1.  450J  —  Sur  le  point  de 
savoir  s'il  y  a  litispendance  lorsqu'une  ])artie  qui  a 
obtenu  un  jugement  par  défaut  actuellement  périmé 
intente  une  nouvelle  action  aux  mêmes  tins  devant 
un  autre  tribunal.  V.  suprù,  art.  156,  n.  194. 

p)  Identité  d'objets  (1).  —  7.  Il  a  été  jugé, 
d'une  part,  que  l'exception  de  litispendance  ne  peut 
être  accueillie  lorsque  l'instance,  dont  le  renvoi  est 
demandé,  n'a  pas  le  même  objet  que  celle  pendante 
devant  un  autre  tribunal,  liien  qu'elle  se  rattache  à 
la  créance,  alors,  d'ailleurs,  que  le  nouveau  débat 
s'engage  avec  le  concours  d'autres  parties.  —  Nancv, 
21  déc.  1872  [S.  74.  2.  16,  P.  74.  103,  D.  p.  73.  *2, 
154]  —  V.  notre  Code  civil  annoté,  art.  1351. 
n.  1126;  notre  Rép.  gén.  alph.  du  dr.  fr.,  v°  nit., 
n.  28  et  s.  —  Sur  le  point  de  savoir  dans  quels  cas  il 
y  a  litispendance  entre  une  demande  ])ortée  devant 
un  tribunal  civil  et  une  autre  demande  formée  de- 
vant une  juridiction  répressive,  V.  Cass.,  14  aoilt 
1821  [S.  et  P.  clir.,  D.  a.  7.  599,  D.  Rép.,  v"  E.c- 
rept.,  n.  189]  ;  16  août  1860  [S.  61.  1.  302,  P.  61. 
656,  D,  p.  61.  5.  200]  —Paris,  14  janv.  1845  [P.  45. 
1.  111,  D.  Rép..  t'°  cit.,  n.  173]  ;  i"'  déc.  1863  sous 
Cass.,  8  mars  1865 [S.  66.  1.  360,  P.  66.  986,  D.  P. 
66.  1.  262] 

8.  ...  Qu'il  n'y  a  pas  litispendance  ou  connexité, 
entraînant  la  nécessité  d'un  renvoi  au  tribunal  pre- 
mier saisi,  entre  deux  demandes,  dont  l'une  est  for- 
mée par  un  héritier  contre  son  cohéritier  en  conq^te, 
liquidation  et  partage  de  la  succession  de  l'auteur 
commun,  et  dont  l'autre,  ultérieurement  formée  par 
l'héritier  défendeur  contre  le  demandeur,  a  pour 
objet  le  compte  de  la  liquidation  îi  laquelle  il  a  pro- 

(1)  Xous  avons  intentionnellement  réuni  sous  le  présent  ar- 
ticle dans  un  but  île  siuiplillcation,  toutes  lesdécisions  jmiieiai- 
res  qui  ont  eu  à  déterminer,  soit  au  point  de  vue  de  l'exception 


cédé,  avec  le  mandat  de  ce  dernier,  des  opérations 
d'une  maison  de  commerce  dépendant  de  la  succes- 
sion. —  Cass.,  9  juin  1856  [S.  57. 1.  689,  P.  58.  39, 
D.  p.  56.  1.425]" 

9.  ...  Que  lorsqu'un  tireur  pour  compte,  actionné 
devant  le  tribunal  de  son  domicile  parles  tiers  por- 
teurs de  traites  im[)ayées,  a  appelé  en  garantie  le 
donneur  d'ordre  et  le  tiré,  mais  en  réduisant  par 
ses  dernières  conclusions  le  litigi;  à  la  réclamation 
d'une  somme  à  lui  due  par  le  doimeur  d'ordre  pour 
des  causes  étrangères  à  la  négociation  des  traites 
tirées  par  son  ordre,  l'action  ultérieurement  intentée 
jiar  le  donneur  d'ordre  devant  un  autre  tribunal, 
contre  le  tireur  pour  compte  et  l'accepteur,  en  rè- 
glement général  de  leurs  comptes,  ne  saurait  moti- 
ver l'exception  delitisjiendauce.  — Cass.,  2  déc.  1879 
[S.  81.  1.  163,  P.  81.  1.  384,  D.  p.  80. 1.  363] 

10.  ...  Que  la  Cour  de  cassation  ne  peut,  sur  la  de- 
mande du  syndic  de  la  faillite,  attribuer  à  un  seul 
tribunal,  par  voie  de  règlement  de  juges,  des  con- 
testations élevées  ])ar  ce  syndic  lui-même  devant  les 
tribunaux  différents.  11  n'y  a  là  ni  conflit,  ni  litis- 
]iendance  qui  exigent  un  règlement  de  juges.  — 
Cass.,  4  jduv.  au  XII  [S.  et  P.  chr.,  D.  A.  3.  255,  D. 
Rép.,  \" Règl.  de  juges,  n.  34] 

11.  ...  Que  la  demande  formée,  devant  l'autorité 
judiciaire,  par  une  commune  en  validité  d'une  sai- 
sie-arrêt pratiquée  à  fin  de  paiement  d'une  somme, 
offerte  à  titre  de  concours  à  des  travaux  publics, 
ne  fait  pas  obstacle  à  ce  que  la  commune  réclame, 
devant  le  conseil  de  préfecture,  une  condamnation 
en  paiement  de  ladite  somme  .  —  Cons.  d'Etat 
20  févr.  1874  [S.  74.  2.  321,  P.  adm.  chr.,  D.  y. 
74.  3.  17] 

12.  ...  Qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  règlement  de  juges 
pour  litisjjendauce  lorsque  les  deux  demandes  sont, 
d'une  part,  une  instance  de  saisie  immobilière  et, 
d'autre  part,  une  instance  de  saisie-arrêt,  ces  deux 
instances  fussent-elles  ftmdées  sm-  la  même  cause; 
les  deux  demandes  différant  essentiellement  d'objet 
et  ayant  chacune  ses  règles  propres  de  com- 
pétence. —  Peu  importe  que,  dans  les  deux  ins- 
tances, la  partie  saisie  argue  de  nullité  les  actes 
invoiiués  par  le  saisissant,  si  le  saisissant  renonce 
à  exciper  des  actes  contestés  pour  faire  valider  la 
saisie-arrêt,  la  cause  cjui  pouvait  produire  la  litis- 
pendance sur  l'exception  de  nullité  ayant  alors 
disparu.  —  Cass.,  27  févr.  1877  [S.  79.1.205, 
P.  79.  501,  D.  p.  79.  1.109] 

13.  Dans  ce  cas,  il  n'y  pas  lieu  davantage  à 
règlement  de  juges  pour  cause  de  connexité,  lors 
même  que  les  deux  instances,  procédant  de  titres 
seml)lables,  seraient  à  considérer  comme  connexes 
au  princijjal,  si  l'une  d'elles  est  encore  pendante 
au  triliuual  de  première  instance  et  si  l'autre  est 
portée  devant  le  juge  d'appel.  —  Même  arrêt. 

14.  D'ailleurs,  le  tribunal  saisi  de  la  poursuite  en 
expropriation  forcée,  devant  lequel  la  partie  saisie 
demande  la  nullité  de  la  poursuite  et,  subsidiaire- 
ineut,  un  sursis  jusqu'après  le  jugement  du  fond,  sur 
la  contestation  relative  à  la  saisie-arrêt,  est  seul 
conqiétent,  comme  juge  d'attribution,  pour  statuer 
sur  cet  incident,  et,  par  suite,  n'en  peut  être  dessaisi 
pour  cause  de  connexité,  pas  plus  qu'il  ne  pourrait 
l'être  du  principal.  —  Même  arrêt. 

15.  Mais  il  a  été  décidé  que  deux  instances  for- 

de  litispendance  ou  de  l'excei>tioii  de  connexité,  soit  au  point 
(le  vue  du  règlement  de  juges  (V.  infrà,  art.  363  et  s.)  s'il  y 
a  ou  non  litispendance  ou  connexité. 
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niées  devant  deux  tribunaux  différents  peuvent,  au 
contraire,  être  contsidérées  comme  portant  sur  un 
objet  identique,  et,  ])ar  suite,  comme  établissant  litis- 
pendance,  donnant  lieu  à  renvoi  devant  les  mêmes 
juges,  lorsque,  d'un  côté,  il  s'agit  de  faire  condam- 
ner le  vendeur  de  plusieurs  objets  h  garantir  l'ache- 
teur d'une  action  en  résiliation  de  la  revente  qu'il 
a  faite  lui-même  de  l'un  de  ces  objets,  et  que,  de 
l'autre,  ce  même  acheteur,  actionné  en  paiement  du 
prix  des  objets  vendus,  offre  de  les  payer,  moins  la 
valeur  de  celui  dont  la  revente  est  attaquée.  — 
Dans  ce  cas,  les  parties  doivent  être  renvoyées  de- 
vant le  tribunal  premier  saisi.  —  Cass.,  23  févi'. 
1837  [S.  .37.  1.  261,  P.  37.  1.  324,  D.  p.  37.  1.  259, 
D.  Rép.,  V  Except.,  n.  212] 

16.  ...Que  lorsque,  sur  une  demande  en  validité  de 
saisie-arrêt,  le  saisi  a  soutenu  qu'il  n'était  débiteur 
que  pour  une  partie  des  billets,  cause  de  la  saisie, 
si  le  créancier  forme  devant  un  autre  tribunal  une 
demande  en  paiement  intégral  des  billets,  il  y  a 
lieu  de  renvoyer  la  seconde  demande  devant  le  tri- 
bunal saisi  de  la  première,  pour  cause  de  connexité 
ou  litispendance,  dans  le  sens  de  l'art.  171.  —  Cass., 
l*^'-  juill.  1823  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  7.  606,  D.  Rép., 
Y"  Except.,  n.  203-6°] 

7)  Identité  de  personnes.  — 17.  Il  a  été  jugé,  d'une 
part,  que  l'exception  de  litispendance  n'est  pas  opposa- 
ble à  la  partie  qui,  plaidant  en  son  nom  et  dans  son 
intérêt  personnel,  devant  un  tribunal  saisi  par  suite 
de  cassation  d'un  arrêt  rendu  dans  l'affaire,  reprend 
devant  un  autre  tribunal,  mais  en  qualité  d'iiéritière 
d'une  autre  partie,  une  instance  l)asée  sur  les  mê- 
mes faits,  que  cette  autre  partie  avait  intentée  plus 
tard  devant  les  juges  du  domicile  du  défendeur.  — 
Orléans,  23  juin"  1843  [S.  43.  2.  337,  P.  43.  2.  365] 

—  V.  Rennes,  18  nov.  1814  [P.  chr.,  D.  Réf., 
v"  Except.,  n.  175] 

18.  ...  Qu'il  n'y  a  pas  litispendance  lorsque  l'une 
des  instances  est  engagée  par  voie  d'action  eu  ga- 
rantie contre  une  personne,  en  raison  d'un  mandat 
à  elle  donné  par  le  garanti,  et  que  l'autre  est  en- 
gagée directement  contre  cette  personne,  prise  en 
sa  qualité  de  cohéritier  de  celle  à  qui  un  com])te  est 
dû  et  qui  le  réclame.  —  Cass.,  16  févr.  1842  [S.  42. 
1.  714,  P.  42.  1.  360,  D.  p.  42.  1.  93,  D.  Rép.,  loc. 
cH.] 

19.  IMais  il  a  été  décidé,  d'autre  part,  qu'il  peut 
y  avoir  litispendance,  quand  même  l'une  des  parties 
eu  cause  sur  l'une  des  demandes  ne  figurerait  pas 
nominativement  dans  l'autre  affaire,  si  elle  y  est 
représentée,  notamment  comme  créancière  dans 
une  faillite,  par  les  svndics  de  cette  faillite.  —  Mont- 
pellier, 30  août  1851  [R.  52.  2.  123,  P.  53.  2.  445, 
D.  p.  54.  2.  202] 

0)  Co?iditions  relatives  aux  juridictions  saisies.  — 
20.  Le  renvoi  d'un  litige  d'un  tribunal  à  un  autre 
pour  cause  de  litispendance  ne  peut  être  ordonné 
lorsque  les  deux  instances  sont  pendantes  devant 
des  juridictions  de  degré  différent.  —  Cass., 
24  févr.  1852  (2  arrêts)'  [S.  52.  1.  370,  P.  52.  2. 
670,  D.  p.  52.  1.  43]  ;  11  mars  1872  [S.  72.  1.  384, 
P.  72.  1013,  D.  p.  72.  1.  304];  4  août  1875  [S. 
75.  1.  456,  P.  75.  1162,  D.  p.  76.  1.  264]  ;  9  janv. 
1878  [S.  80.  1.  160,  P.  80.  362,  D.  p.  78.  1.  136] 

—  Sic,  Berriat  Saint-Prix,  p.  225,  note  31.  —  V. 
notre  Rêp.  gén.  aJph.  du  dr.fr.,  v"  cit.,  n.  54  et  s. 

21.  Spécialement,  il  n'y  a  pas  lieu  à  règlement  de 
juges  et  à  renvoi  pour  cause  de  connexité  et  de  litis- 
pendance, lorsque  des  deux  demandes  portées  de- 
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vaut  deux  tribunaux  différents,  l'une  est  en  premier 
degré  de  juridiction  et  l'autre  en  degré  d'appel.  — 
Cass.,  24  févr.  1852,  précités. 

22.  ...  Que,  lorsque  l'acheteur  qui  a  revendu  la 
chose,  se  trouvant  actionné  par  son  propre  acheteur 
en  résolution  de  la  vente  par  lui  faite  et  en  domma- 
ges-intérêts, appelle  en  garantie  son  vendeur  origi- 
naire et  que  le  tribunal  a  statué  sur  le  litige,  la  cour, 
saisie  de  l'appel,  ne  peut  se  dessaisir  et  s'abstenir 
de  statuer  pour  cause  de  litispendance,  sous  prétexte 
que  le  vendeur  originaire  aurait  formé  contre  son 
acheteur,  devant  un  antre  tribunal,  une  demande  en 
nullité  de  la  vente  primitive.  —  Cass.,  9  janv.  1878, 
précité. 

23.  Il  a  cependant  été  jugé  que  le  renvoi  d'un  tri- 
bunal à  un  autre  peut  être  prononcé,  alors  même 
que  les  deux  instances  ne  sont  pas  au  même  degré 
de  juridiction.  —  Besaur-on,  26  oct.  1894  [D.  p. 
95.  2.  164]  —  Sic,  Garsonnet,  2«  édit.,  t.  2,  p.  542, 
§  733,  note  8,  in  fine. 

24.  On  admet,  dans  un  premier  système,  qu'il  y  a 
lieu  à  l'exception  de  litispendance,  tout  aussi  bien 
lorsque  deux  demandes  ayant  le  même  objet  sont 
pendantes  devant  deu.K  chambres  du  même  tribunal, 
que  lorsqu'elles  sont  introduites  devant  deux  tribu- 
naux dift'érents.  —  Montpellier,  30  août  1851,  pré- 
cité. —  Contra,  Pigeau,  Comment.,  sur  l'art.  171, 
note  1  ;  Boitard,  Colmet-Daage  et  Glasson,  t.  1, 
n.  356,  .551  ;  Rodière,  t.  1,  ]>.  370;  Bonnier,  n.  734. 

—  V.  Cass.,  16  vent,  an  XH  [S.  et  P.  chr.,  D.  Rép., 
v"  Réglem.  déjuges,  n.  43] 

25.  Mais  on  soutient,  dans  une  autre  opinion,  que 
lorsque  deux  demandes  formées  par  les  mêmes  par- 
ties et  tendant  au  même  but  ne  sont  pas  pendantes 
devant  des  tribunaux  dift'érents,  il  n'y  a  pas  litis- 
pendance. Il  en  est  ainsi  lorsque  deux  demandes  de 
cette  nature  sont  portées  devant  deux  chambres  d'un 
même  tribunal.  —  Bordeaux,  2  janv.  1896  [D.  p. 
98.  2.  78] 

26.  Par  suite,  la  chambre  du  tribunal  saisie  de 
l'une  des  demandes  ne  peut  la  déclarer  non  receva- 
ble  sous  prétexte  qu'une  demande  semblable  est 
déjà  pendante  devant  une  autre  chambre  ;  en  pareil 
cas,  le  président  du  tribunal,  en  vertu  de  son  pou- 
voir discrétionnaire,  peut  renvoyer  la  deuxième  af- 
faire devant  la  chambre  déjà  saisie  de  la  première, 
et  il  appartient  à  cette  chambre  de  prononcer,  même 
d'office,  la  jonction  des  deux  causes  à  raison  de 
leur  connexité.  —  Même  arrêt. 

27.  Au  surplus,  l'exception  de  litispendance  n'est 
pas  proposable  lorsque  deux  chambres  du  même  tri- 
bunal sont  saisies  de  divers  chefs  de  contestation  : 
dans  ce  cas,  il  n'y  a  qu'une  difficulté  de  distribution 
qui  est  dans  le  pouvoir  discrétionnaire  du  président. 

—  Paris,  22  déc.  1849  [S.  54.  1.  777,  adnotam, 
D.  p.  54.  1.  382] 

28.  Spécialement,  la  demande  d'un  compte  à  ren- 
dre par  l'adjudicataire  d'un  immeuble  poursuivi  en 
folle  enchère,  alors  qu'une  autre  demande  en  distri- 
bution du  ]U'ix  de  l'adjudication  est  déjà  pendante 
devant  une  autre  chambre  du  même  tribunal,  ne 
constitue  pas  un  cas  de  litispendance,  dans  le  sens 
de  l'art.  171,  exigeant  le  renvoi  de  la  nouvelle  de- 
mande devant  la  chambre  saisie  de  la  première.  — 
Cass.,  17  août  1853  [S.  54. 1.  777,  P.  55.  2.  186,  D. 
p.  54.  1.  382] 

29.  Dans  ce  cas,  il  y  a  tout  au  plus  entre  les  deux 
demandes  une  simple  connexité,  qui  permet  au  pré- 
sident du  tribunal,  usant  du  pouvoir  discrétionnaire 
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que  lui  accorde  la  loi  pour  la  distriltution  descauset>, 
de  renvoyer  la  demande  en  reddition  de  compte 
plutôt  devant  la  chambre  où  se  poursuit  la  folle  en- 
chère, que  devant  celle  oii  est  pendante  la  demande 
en  distrilmtion  du  prix  de  l'adjudication.  —  Même 
arrêt. 

30.  L'exception  de  litispendance  ne  peut  être  pro- 
]josée  que  relativement  à  des  instances  liées  devant 
les  tribunaux  français.  —  Cass.,  30  mai  1827  [S. 
et  P.  chr..  D.  p.  27.  1.  258]  ;  l(i  f  cvr.  1842  [S.  42. 
1.  715,  P.  42.  1.  309,  D.  p.  42.  1.  il3]  ;  11  déc. 
1860  [S.  61.  1.  331,  P.  61.  732,  D.  p.  61.  1.  166]  ; 
6  févr.  1878  [S.  80.  1.  79,  P.  80.  d.  163]  ;  13  févr. 
1882  (motifs)  [S.  82.  1.  341,  P.  82.  1.  839,  D.  p. 
82.  1.  129]  —  Paris,  23  therm.  au  XII  [S.  et  P. 
clir.,  D.  A.  3.  250]  ;  11  déc.  1855  [S.  56.  2.  302, 
P.  56.  1.  52,  D.  p.  55.  5.  200]  ;  29  luin  1858 
[P.  58.  1.  906]  —  Montpellier,  12  juill.  1826 
[S.  et  P.  chr.,  D.  p.  27.  2.  140]  —  Rouen,  9  févr. 
1859  [S.  60.  2.  25,  P.  60.  447]  —  Trib.  Dreux 
sous  Paris,  20  mars  1879  [S.  80.  2.  49,  P.  80.  219] 

—  Trib.  Versailles,  21  avr.  1886  [D.  p.  89.  2.  277] 

—  Sic,  ZacharifB,  t.  1,  §  58,  note  2;  Carré  et  Chau- 
veau,  art.  171,  t.  2,  p.  189,  note  2;  Boncenne,  t.  3, 
p.  224  ;  Bioche,  v°  Etranger,  n.  38  ;  Garsonnet, 
2"  édit.,  t.  2,  p.  541,  §  733,  note  7;  Rodière.  t.  1, 
p.  331  ;  Bourbeau,  t.  5,  p.  335  ;  Bonuier,  n.  128  ; 
Ffolix,  Droit  international  privé,  t.  l,n.  184;  Déman- 
geât, sur  Fœlix,  <ip.  cit.,  note  a;  Guichard,  Droits 
civils,  n.  246.  —  Contra,  Cass.,  14  îévi:  1837  [S. 
37.  1.  251,P.37.1.  162,  D.v. 37. 1.100]  — V.notre 
Code  civil  annoté,  art.  14,  n.  27,  30,  SuppJ.,  art.  14, 
n.  35,  iiifrà,  art.  363  ;  noti'e  Rép.  gén.  alph.  du  dr. 

fr.,  v"  cit.,  n .  64  et  s.  —  Sur  l'exécution  en  France 
des  jugements  rendus  par  des  tribunaux  étrangers, 
V.  infrà,  art.  546. 

31....  Alors  surtout  que  toutes  les  parties litigantes 
sont  françaises.  —  Turin,  21  août  1812  [S.  et  P. 
chr.]. 

32.  Un  étranger  ne  peut  d'ailleurs  proposer  de- 
vant les  triliiinaux  français  rexception  de  la  litis- 
pendance en  pavs  étranger.  —  Cass.,  7  sept.  1808 
[S.  et  P.  chr.,'  D.  a.  6.  462]  —  Trêves,  18  mai 
1807  [S.  et  P.  chr.] 

33.  Jiuié,  eu  conséquence,  qu'il  ne  peut  être  sur- 
sis par  les  tribunaux  français  à  la  décision  d'une  af- 
faire pour  cause  de  litis-pendance  devant  un  tribu- 
nal étranger,  alors  surtout  que  les  tribunaux  fran- 
çais ont  été  les  jiremiers  saisis  de  la  cause.  — 
Bastia,  14  déc.  1839  [S.  40.  2.  454,  D.  p.  40.  2.  66, 
D.  Rép.,  v°  Except.,  n.  179-2°] 

.34.  Mais,  l'étranger  assigné  devant  le  tribunal  du 
domicile  dij  demandeur  français,  aux  termes  de 
l'art.  14,  C.  civ.,  peut,  au  cas  de  litispendance,  de- 
mander le  renvoi  devant  le  tribunal  déjà  saisi,  tout 
aussi  bien  que  s'il  était  régnicole.  La  compétence 
étalilie  \>av  l'art.  14,  C.  civ.  est  alors  moditiée  par 
l'exception  de  litispendance.  —  Cass.,  1"  juill.  1823 
{S.  et  P.  chr.,  D.  a.  7.  606,  D.  Rép'.,  v°  cit., 
n.  203-6°] 

B.  Caractères  de  Ve.xceptioi  de  litispendance.  — 
35.  Il  a  été  jugé  que  l'exception  de  litispendance 
doit  être  proposée  avant  toutes  autres  exceptions 
ou  défenses  :  elle  ne  saurait  être  assimilée  à  l'ex- 
ception d'incompétence  à  raison  de  la  matière.  — 
Cass.,  18  juill.  1859  [S.  60.  1.  779,  P.  60.  213,  D. 
P.  59.  1.  394]  —  Be.saneon,  15  janv.  1833  fP.  chr., 
D.  p.  35.  2.  155,  D.  Rép.,  v«  cit.,  n.  188-1"]  — 
Alger,  6  déc.  1893  [D.    p.   94.  2.  518]    —   Sic, 


'^leûm, Rép., x"  Compte,^  2  ;  Delaporte,  t.  1,  p.  175  ; 
Bioche,  \°  Except..  n.  125.  —  V.  infrà,  n.  107, 
notre  Rép.  gén.  alph.  du  dr.fr.,  v"  cit.,  u.  92  et  s. 

36.  Jugé,  au  contraire,  «lue  l'exoejption  de  litiisipen- 
dance  «st  un  moyen  d'ordre  public,  et,  qu'à  ce  titre, 
elle  ])eut  être  ])ro]iosée  même  ajirès  .les  défenses  au 
fond.  —  Monti>elliej-,  30  août  1851  [S.  52.  2.  123, 
P.  53.  2.  445,  D.  p.  54.  2.  202]  —  Xîmes,  20  août 
1875  [D.  Rép.,  suppl.,  \"  Excc/pt.,  n,  89]  —  Nie,  Pi- 
geau,  Proc.  civ.,  t.  1,  p.  147;  iDemiau-Crou/illiac, 
p.  142  ;  Favard  de  Langlade,  Rép.,  v"  Emcepbinn, 
§  2,  n.  10  ;  Thomine-Desmazures,  t.  1,  n.  205; 
Carré,  quest.  732;  Boncenne,  t.  3,  j).  247;  l>elzer&., 
t.  2,  p,.  127  ;  Garsomiet,  2" édit.,  t.  2,  p.  545,  §  735; 
Boitard  et  Colmet-Daage,  t.  l,  n.  359;  Rodière, 
t.  1,  p.  332. 

37 .  On  a  proposé,  entre  ces  deux  opinions  oppo- 
sées, un  tempérament,  qui  consiste  à  n'ordonner 
le  renvoi  que  dans  le  cas  où  les  juges  n'aperçoivent 
pas  qu'il  soit  demandé  pour  retarder  le  jugement  du 
procès,  et  surtout  dans  le  cas  où  la  partie  adverse 
ne  s'y  oppose  pas.  —  Cliauveau,  sur  Carré,  loc.  cit. 

38.  Il  a  été  décidé  que  les  paities  peuvent  renon- 
cer à  rexcei>tion  de  litispendance  :  ce  n'est  pas  là 
une  exception  d'ordre  public.  En  conséquence,  la 
partie  qui  n'a  pas  proposé  l'exception  en  première 
instance,  ne  peut  s'en  ])révaloir  en  appel.  —  Cass., 
27  avr.  1837  [S.  37.  1.  711,  P.  37.  2.  198,  D.  p.  37. 
1.  268,  D.  Rép.,  v°  Excepi.,  u.  188-3"];  17  août 
1865  [S.  65.  1.  399,  P.  65.  J051]  —  Alger,  6  déc. 
1893,  précité. 

39.  Que  l'exception  de  litispendance  ne  peut  être 
proposée  après  un  acte  d'appel  dans  lequel  on  a  re- 
levé pour  grief  une  nullité  de  l'exploit  introductif 
d'instance.  —  Cass.,  14  oct.  1806  [S.  et  P.  du-.,  D. 
A.  7.  598,  D.  Réf.,  v°  cit.,n.  188-2'^] 

40.  Jugé  aussi  que  la  litispendance  n'opère  la 
nullité  des  jugements  qu'autant  qu'elle  est  opposée. 

—  Ainsi,  un  tribunal  civil  a  yu  ordonner  la  restitu- 
tion de  l)estiaux  saisis  en  délit,  bien  que  les  tribu- 
naux correctionnels  fussent  saisis  de  la  connaissance 
du  délit,  lorsque  la  litispendance  n'a  pas  été  expres- 
sément iirojjosée.  —  Cass.,  14  août  1821  [S.  et  P, 
chr.,  D.  A.  7.  600,  D.  Rép.,  v»  cit.,  n.  189] 

41.  Une  exception  de  litispendance  ne  peut  être 
pour  la  première  fois  proposée  devant  la  Cour  de 
cassation;  si  elle  est  proposée,  elle  doit  être  rejetée 
comme  moven  nouveau.  —  Cass.,  23  déc.  1840  [S. 
41.  1.  254,  P.  41.  1.  518,  D,  p.  41.  1.  57];  14  févr. 
1888  [S.  90.  1.  477,  P.  90.  1131,  D.  p.  88.  1.  226] 

—  V.  notre  Rép.  gén.  alph.  du  dr.  fr.,  v°  Cassation 
(mat.  civ.),  n.  2697  et  2698. 

C.  Procédure  en  matière  de  lifispetidance.  -  42. 
Quand  deux  tribunaux  se  trouvent  saisis  d'un  même 
diiïérend,  sans  que  ni  l'un  ni  l'autre  aient  statué 
sur  la  compétence,  les  ]iarties  ont,  en  principe,  l'op- 
tion entre  la  voie  du  règlement  de  juges  et  la  voie 
du  déclinatoire.  —  Cass.,  23  janv.  1888  [S.  88.  1. 
109,  P.  88.  1.  262  et  le  rapj.ort  de  M.  le  conseiller 
Démangeât,  I).  p.  88.  1 .  405]  —  Sic,  Boitard, 
t.  1",  n.  359;  Colmet-Daage,  siu"  Boitard,  op.  cit., 
n.  550  ;  Boncenne,  t.  3,  p.  222,  note  1  ;  Bioche ,  v°  £!a;- 
ception,  n.  141  ;  Rousseau  et  Laisney,  v°  Règle- 
meJits  de  juges,  n.  30  ;  Garsonnet,  2"  édit.,  t.  2, 
\).  542,  §  733,  p.  543,  §  734.  — Sur  le  point  de  savoir 
si  le  déclinatoire  fondé  sur  la  litisi)endance  est  ou 
non  communicable  au  ministère  ]iublic,  V.  snprà, 
art.  83,  n.  22. 

43.  Si,  cependant,  le    défendeur  estime  que  l'un 
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des  tribunaux  saisis  de  l'affaire  est  incompétent,  il 
ne  peut  recourir  h  la  voie  du  règlement  de  juge  :  il 
doit  opposer  l'exception  d'incompétence  devant  le 
tribunal  incompétent.  —  Garsonnet,  2"  édit.,  t.  2, 
p.  541,  §  733. 

44.  Tout  au  contraire,  il  devient  indisjiensable  de 
prendre  la  voie  du  règlement  de  juges  dans  le  cas 
où  les  deux  tribunaux  saisis  simultanément  ne  sont 
pas  du  ressort  de  la  même  cour  d'appel,  et  retien- 
nent l'un  et  l'autre  le  procès  porté  devant  eux.  — 
Boncenne,  t.  3,  p.  222;  Bioche,  loc.  cit. 

45.  L'exception  de  renvoi  pour  cause  de  litispen- 
dance  ou  de  connexité  doit,  en  général,  être  pro- 
posée devant  le  tribunal  saisi  par  la  dernière  assi- 
gnation. —  Carré,  quest.  n.  726,  Favard  de  Lan- 
glade,  Rêp.,  v°  Ijxcept.,  §  2,  n.  8,  à  moins  que  la 
demande  introduite  par  la  dernière  assignation  ne 
soit  princii>ale.  —  Tliomine-Deemazures,  t.  l,p.  324; 
Chauveau,  sur  Carré,  'oc.  cit. 

46.  Et  c'est  la  date  de  l'exploit,  et  non  le  jour 
indiqué  pour  l'audience,  qui  doit  servir  à  déterminer 
quel  tribunal    a   été    saisi  le   premier.   —    Rouen, 

7  févr.  1845  [S.  46.  2.  16,  P.  46.  1.  267,  D.  p.  47. 
4.  239,  D.  Réj).,v°  Except.,  n.  191] 

47.  On  soutient,  dans  une  opinion,  qu'en  caè  de 
litispendance,  le  renvoi  demandé  par  l'une  des 
parties  n'est  que  facultatif  pour  le  juge.  —  Metz, 
5  août  1869  [S.  70.  2.  120,  P.  70.  567]  —  V.  Cass., 
23  févr.  1837  [S.  37.  1.  261,  P.  37. 1.  324,  D.  p.  37. 

1.  259,  D.  Réj).,  V  cit.,  n.  212]  —  V.  notre  Rép. 
gén.  alph.  du  dr.  fr.,  v°  cit. ,  n.  1 10  et  s. 

48.  Comme  il  appartient  au  juge  de  l'action  de 
statuer  sur  l'exception,  dans  les  limites  de  sa  com- 
pétence, une  Cour  d'appel  peut,  à  bon  droit,  repousser 
une  demande  en  renvoi,  en  se  basant  sur  ce  qu'il 
apparaît,  par  l'évidence  du  fait,  que  l'instance  sur 
laquelle  cette  demande  est  fondée  ne  constitue 
qu'un  expédient,  sans  caractère  sérieux,  pour  éluder 
une  décision  imminente.  —  Cass.,  4  août  1875 
[S.  75.  1.  456,  P.  75. 1162,  D.  p.  76.  1.  264] 

49.  Jugé,  en  sens  contraire,  que  le  renvoi,  en 
cas  de  litispendance,  est  obligatoire  et  non  pas  seu- 
lement facultatif  pour  le  juge,  quand  il  est  demandé 
par  l'une  des  parties.  —  Douai,  l*^""  mai  1868  [S.  69. 

2.  317,  P.  69.  1261,  D.  p.  70.  2.  35]  —  Sic,  Gar- 
sonnet, 2''  édit.,  t.  2,  p.  545,  §  735. 

50.  Suivant  une  distinction,  il  a  été  décidé  que 
dans  le  cas  de  litispendance,  il  n'y  a  nécessité  pour 
les  juges  de  renvoyer  devant  le  tribunal  premier 
saisi,  qu'autant  que  la  compétence  des  deux  tribu- 
naux n'est  pas  contestée,  ou  qu'en  cas  de  contesta- 
tion, le  triljunal  qui  a  été  saisi  le  second  et  auquel 
le  renvoi  est  demandé  reconnaît  la  compétence  du 
tribunal  premier  saisi.  Si,  au  contraire,  ce  tribunal 
se  reconnaît  seul  compétent  pour  statuer  sur  la  de- 
mande pendante  devant  les  deux  tribunaux,  il  n'est 
pas  tenu  de  prononcer  le  ren\oi  et  doit  retenir  la 
connaissance  de  la  cause.  • —  Cass.,  8  août  1864 
[S.   64.  1.  409,  P.  64.  1145,  D.    i:   64.   1.  464]; 

8  févr.  1881  [S.  82.  1.  199,  P.  82.  1.  492,  D.  p.  82. 
1.  32]  —  Paris,  6  mars  1895  [D.  p.  95.  2.  233] 

51.  Lorsque  l'exception  de  litispendance  est  ad- 
mise, son  effet  est  de  faire  renvoyer  la  cause  devant 
le  tribunal  <|ui  a  été  saisi  le  premier,  quoique,  d'ail- 
leurs, celui  devant  lequel  une  des  parties  l'a  portée 
soit  compétent  pour  en  connaître .  —  Cass.,  23  déc. 
1807  [S.  et  P.  chr.,  D.  A.  7.  599] 

52.  Il  a  été  décidé  qu'une  contestation  en  matière 
d'ordre  ne  peut  être  renvoyée,  pour  cause  de  litis- 


pendance, devant  un  autre  tribunal  que  celui  où 
l'ordre  est  ouvert.  —  Cass.,  24  fé\T.  1852  [S.  52. 
1.  370,  P.  52.  2.  670]  —  Orléans,  25  juin  1851 
[S.  51.  2.  687,  P.  51.  2.  93,  D.  p.  52.  2.  32]  —  V. 
infrà,  n.  63. 

53.  Jugé  encore  que  lorsqu'une  afl'aire  est  de  la 
compétence  de  deux  tribunaux  différents,  le  premier 
saisi  doit,  si  la  cause  a  été  liée  devant  lui,  rester 
juge  de  l'affaire  jusqu'à  sa  décision  définitive  ;  et 
que,  dans  ce  cas,  le  demandeur  qui  a  saisi  l'un  de 
ces  tribunaux  ne  pourrait  pas,  en  se  désistant,  por- 
terl'action  devant  le  second  tribunal.  — Cass.,  19ma'rs 
1812  [S. et  P.  chr.,D.  a.  5.  171,  V>.Rép.,  v°  Désist., 
n.  87-2°]  —  Rennes,  21  nov.  1818  [S.  et  P.  chr., 
D.  A.  5.  173,  D.  Rép.,  loc.  cit.'\ 

54.  Spécialement,  lorsque  le  porteur  d'une  lettre 
de  change  non  échue  demande  au  tireur  un  cau- 
tionnement jn-ovisoire,  et  l'assigne  à  cette  fin  devant 
le  tribunal  de  son  domicile,  si  le  tirettr  conteste  la 
lu'opriété  du  porteui-,  et  qti'ainsi  l'instance  soit  en- 
gagée devant  le  tribunal  du  domicile  du  tireur  sur 
la  propriété  de  la  lettre  de  change,  ce  tribunal  est 
seul  compétent  pour  statuer  ultérieurement  sur  la 
propriété  de  la  letti'e  de  change,  après  qu'elle  est 
échue.  En  ce  cas,  la  litispendance  fait  perdre  au 
porteur  le  droit  d'assigner  le  tireur  en  paiement  au 
lieu  où  la  lettre  de  change  est  stipulée  payable.  — 
Cass.,  19  mars  1812,  précité. 

§  2.  De  la  connexité. 

A.  Ce  qui  constitue  la  connexité.  —  55.  La  loi 
n'ayant  défini  la  connexité,  ni  dans  l'art.  171,  ni 
ailleurs,  il  appartient  aux  tribunaux  d'apprécier  les 
circonstances  qui  doivent  contribuer  à  l'établir,  — 
Cass.,  23  mars  1864  [S.  64.  1.  224,  P.  64.  671,  D. 
p.  64.  1.  479]  ;  14  jauv.  1890  [S.  93.  1.  460,  P.  93. 
1.  460,  D.  p.  91.  2.  433]  —  Poitiers,  16  mai  1894 
(2  arrêts)  [S.  94.  2.  245,  P.  94.  2.  245]  —  Sic, 
Bioche,  v"  Exception,  n.  86  et  s.;  Garsonnet,  2*^  édit., 
t.  2,  p.  557,  §  744.  —  V.  suprà,  art.  59,  n.  131,  140, 
169,  365,  469  et  .s.,  505  et  506,  notre  Rép.  gén.  ali)h._ 
du  dr.  fr.,  v"  Connexité,  n.  1  et  s.  —  Sur  le  règle- 
ment de  jitge  au  cas  de  connexité,  V.  infrà,  art.  363 
et  s. 

56.  Ce  que  l'on  peut  dire  de  plus  général^  c'est 
qu'il  y  a  lieu  à  règlement  de  juges  (1),  à  raison  de 
la  connexité,  lorsque  des  instances  pendantes  de- 
vant deux  triliunaux  ont  pour  but  d'obtenir  des  dé- 
cisions contradictoires  et  qui  ne  pourraient  être  ra- 
menées à  exécution  simultanément,  sans  préjudice 
pour  l'une  des  parties,  exposée  à  paver  deux  fois. 
—  Cass.,  4  déc.  1888  [S.  90.  1.  445,  P.  90.  1.  1077, 
D.  p.  69.  1.  384] 

57.  Il  n'}'  a  d'ailleurs  connexité  entre  deux  ac- 
tions, et  leur  jonction  ne  doit,  par  suite,  être  ordon- 
née que  si  la  solution  de  l'une  doit  influer  sur  colle 
de  l'autre,  et  si  les  intérêts  des  parties  se  trouvent 
liés  de  telle  façon  qu'on  ne  puisse  stattier  sur  une 
des  actions  sans  statuer  en  même  temps  sur  l'autre 
par  voie  de  conséquence,  en  un  mot  si  les  deux  ac- 
tions, à  supposer  qu'elles  fussent  jugées  par  deux 
tribunaux  différents,  j)ourraient  donner  lieu  à  une 
contrariété  de  décisions.  —  Trib.  Prades,  20  déc. 
1893  [S.  95.  2.  31G,r.  95.  2.  316,  D. p.  95.  2.   9] 

58.  Au  surplus,  pour  qu'il  y  ait  entre  doux  de- 
mandes connexité  donnant  lieu  à  règlement  de  ju- 

(\)  V.  HUpià.  p.  720,  note. 
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ges,  il  n'est  pas  nécessaire  que  l'objet  des  deux  de- 
(luindes  soit  absolument  identique  :  il  suffit  (|ue 
l'une  et  l'autre  demandes  rei)Osent,  en  sens  contraire, 
sur  le  même  fondement,  que  leur  succès  soit  subor- 
donné à  la  décision  d'une  même  (piestion.  —  Cass., 
4    mai    1829    [S.  et  P.  chr.,   D.    i'.    21».    1.    390] 

—  Sic,  Chauveau,  quest.  1320  ;  Boncenne  et  Bour- 
lieau,  t.  5,  ]).  353  et  s.;  Favard  de  Langlade,  Rêp., 
V  Règlement  déjuges,  n.  1  ;  Bioclie,  v"  Règl.  déjuges, 
sccf.ï,  §  1,  n.  16  et  s.;  Kodière,  t.  1,  p.  331. 

59.  Il  y  a  donc  lieu  à  règlement  de  juges,  et  au 
renvoi  devant  une  seule  et  même  juridiction,  ])0ur 
cause  de  connexité,  alors  que  les  instances  introdui- 
tes exigent  l'examen  des  mêmes  «piestions  j)our  l'ap- 
jiréoiation  des  obligations  mutuelles  des  parties.  — 
Cass.,  23fcvr.  1876  [S.  76.  1.  165,  P.  76.  387] 

60.  Pour  qu'il  y  ait  connexité,  il  n'est  pas  néces- 
saire qu'il  y  ait  identité  départies. —  Cass.,  18  août 
1840  [S.  40. 1.  836,  P.  40.  2.  293,  D.p.  41.  1. 182,  D. 
Rép.,  \°  Règl.  déjuges,  n.  18-3°]  —  Poitiers,  16  mai 
1894, précité. — S/c,  Carré  et  Chauveau,  quest.  1320; 
Berriat  Saint-Prix,  p.  358,  note  2,  n.  2  ;  Favard  de 
Langlade,  Rép.,  v"  Règl.  déjuges,  sect.  I,  §  1,  n.  1; 
Pigeau,  C'omm.,  t.  1,  p.  635;  Garsonnet,  2®  édit., 
t.  2,  p.  557,  §  744,  note  4  ;  Boncenne  et  Bourbeau, 
lue.  cit.  —  V.  Carré,  Lois  de  la  proc,  t.  1,  n.  731, 
note. 

61.  ...  Pourvu  que  la  seconde  demande  soit  l'acces- 
soire de  la  première,  et  qu'il  y  ait  entre  les  deux 
actions  une  corrélation  telle  que  la  décision  de 
l'une  inHue  nécessairement  sur  la  décision  de  l'autre. 

—  Poitiers,  16  mai  1894,  précité. 

62.  Mais  il  n'y  a  pas  lieu  à  règlement  de  juges, 
lorsque  deux  juridictions,  saisies  d'instances  sou- 
levant des  questions  connexes,  peuvent  avoir  à  sta- 
tuer sur  des  questions  distinctes,  alors  surtout  que 
l'une  des  parties  n'est  pas  en  cause  devant  l'une  des 
deux  juridictions. —  Cass.,  22  juill.  1875  [S.  75.  1. 
415,  P.  75.  1046,  D.  p.  76.  5.  380] 

63.  Les  contestations  élevées  à  l'occasion  d'un 
ordre  et  soumises  au  t  ibunal  devant  lequel  l'ordre 
est  ouvert  ne  peuvent  être  renvoyées  devant  un  au- 
tre tribunal  pour  cause  de  connexité.  —  Nancy, 
21  déc.  1872  [S.  74.  2.  16,  P.  74.  103,  D.  p.  73.  2. 
1541.  —  V.  suprà,  n.  52. 

64.  a)  Identité  d'objet.  Ainsi  qu'on  vient  de  le  voir 
(y .  sitprà,  n.55et  s.),  il  n'est  pas  nécessaire,  pour 
qu'il  y  ait  connexité,  que  les  deux  demandes  aient  le 
même  objet  ;  il  suftit  qu'elles  soient  unies  par  un 
lien  si  étioit  que  de  la  coexistence  des  deux  instan- 
ces puisse  résulter  une  contrariété  de  décisions.  — 
Ainsi,  il  a  été  jugé,  d'une  part,  qu'il  ne  suffit  pas,  pour 
qu'il  y  ait  connexité  entre  deux  demandes,  que  la 
plus  générale  embiasse  accessoirement,  parmi  ses 
divers  éléments,  ce  qui  fait  l'objet  spécial  de  l'autre 
demande,  lorsque,  d'ailleurs,  elles  ne  peuvent  donner 
lieu  à  des  décisions  contradictoires,  relativement  à 
cel  objet.  —  Orléans,  27  mai  1851  [S.  51.  2.  779, 
P.  51.  2.  186]  —  V.  notre  Rép.  géii.  alph.  du  dr. 
fr.,  v°  cit.,  n.  31  et  s. 

65.  Spécialement,  il  n'y  a  pas  de  connexité  entre 
ui.e  demande  en  licpiidationet  partage  de  la  succes- 
sion d'une  femme  commune  en  biens,  et  la  demande 
en  li(piidation  et  partage  de  la  communauté  :  en 
conséquence,  on  doit  appliquer  à  chacune  de  ces 
demandes  séparément  les  règles  ordinaires  de  com- 
pétence. —  Même  arrêt. 

66.  Lorsqu'un  arrêt  a  été  cassé  pour  violation  de 
la  chose  jugée  par  un  jugement  antérieur,  et  les 


parties  renvoyées  dtf\'ant  une  autre  Cour,  l'appel 
inteijeté  ]>ar  le  défendeur,  devant  la  Cour  «pii  a 
rendu  l'arrêt  cassé,  du  jugement  dont  l'autorité  a 
servi  de  base  à  la  cassation,  constitue  un  procès 
distinct  de  celui  qui  est  porté  devant  la  Cour  de 
renvoi  :  i)ar  suite,  il  n'y  a  pas  lieu  à  règlement  de 
juges,  ni  à  saisir  hi  Cour  de  renvoi  de  l'appel  nou- 
vellement interjeté,  alors  surtout  ()Ue  cette  Cour, 
pour  éviter  toute  contrariété  d'arrêts,  a  sursis  à 
statuer  sur  l'atïaire  ({ui  lui  a  été  renvoyée,  jusqu'à 
ce  que  la  première  Cour  ait  prononcé  sur  l'apjiel 
porté  devant  elle.  —  Cass.,  20  déc.  1841  [S.  42. 
1.  89,  P.  42.  1.  53,  D.  p.  42.  1.  277] 

67.  L'administrateur  d'une  succession,  assigné 
en  reddition  de  compte  par  les  héritiers  ou  les  cré- 
anciers, et  qui,  de  son  côté,  a  formé  une  demande 
contre  des  mandataires  qu'il  a  chargé  d'administrer 
sous  lui,  n'est  pas  recevable  à  demander,  pour  cause 
de  connexité,  le  renvoi  de  la  demande  formée  con- 
tre lui,  devrait  le  tribunal  saisi  de  la  demande  qu'il 
a  formée  contre  ses  mandataires.  —  Cass.,  V  juill. 
1817  [S.  et  P  chr.,  D.  a.  3.  308] 

68.  Le  légataire  particulier  peut  assigner  le  lé- 
gataire univei  sel  devaiit  deux  tribunaux  distincts 
en  délivrance  de  legs  et  en  validité  de  saisie-arrêt, 
faite  à  fin  de  payement  de  la  somme  léguée,  sans 
créer  un  conflit  de  juridiction  donnant  lieu  à  règle- 
ment de  juges  ;  le  litige  porté  devant  les  deux  ju- 
ridictions n'étant  pas  identi(pie,  et  les  deux  de- 
mandes, bien  que  se  rattachant  au  même  titre, 
n'avant  pas  le  même  objet.  —  Cass.,  28  juin  1880 
[S.' 82.  1.448,  P.  82.  1.1133] 

69.  La  connexité  ne  saurait  être  utilement  in- 
voquée lorsque  l'une  des  demandes  a  pour  but 
l'allocation  de  dommages-intérêts  pour  réparation 
d'un  préjudice,  tandis  que  l'autre  a  pour  objet  une 
répétition  de  sommes  fondée  sur  des  condamnations 
judiciaires.  —  Cass.,  11  mars  1872  [S.  72.  1.  384, 
P.  72.  1013    D.p.  72.  1.  304] 

70.  Lors(]ue  des  fermiers  demandent,  devant  un 
tribunal,  la  diminution  du  prix  d'un  bail,  et  que  des 
créanciers  poursuivent,  devant  un  autre  tribunal, 
l'annulation  de  ce  même  bail,  ù  raison  de  l'incapa- 
cité du  bailleur,  ces  deux  demandes  n'étant  pas 
identiques  et  ne  pouvant  donner  lieu  à  des  décisions 
contraires,  ne  peuvent  motiver  un  pourvoi  en  règle- 
ment de  juges.  —  Cass.,  3  juill.  1810  [S.  et  P. 
chr.,  D.  A.  3.  251,  D.  Rép.,  v°  Except,  n.  205-1°] 

71.  De  ce  que  le  même  créancier  poursuit  devant 
les  juges  du  domicile  la  résiliation,  pour  inexécu- 
tion, d'un  contrat  de  constitution  de  rente  viagère, 
et  devant  les  juges  de  la  situation,  l'expropriation  de 
l'immeuble  affecté  à  l'exécution  du  même  contrat, 
il  ne  s'ensuit  jias  que  les  deux  actions  soient  con- 
nexes, et  qu'il  y  ait  lieu  ù  attribuer  aux  mêmes  ju- 
ges la  connaissance  des  deux  affaires,  alors  surtout 
que  le  défendeur  ne  justifie  pas  (pie  ses  moyens  de 
défense,  dans  l'une  et  l'autre  affaire,  soient  identi- 
ques et  coimexes.  —  Cass.,  4  juin  1817  [S.  et  P. 
chr.,  D.  A.  3.  252  et  7.  604] 

72.  Les  contestations  relatives  à  la  liquidation 
d'une  société  ne  sont  pas  connexes,  dans  le  sens  de 
la  loi,  à  la  demande  en  déclaration  de  faillite,  for- 
mée plus  tard  contre  cette  même  société  ;  en  con- 
séquence, il  n'y  a  pas  nécessité  de  }iorter  la  demande 
en  déclaration  de  faillite  devant  le  tribunal  chargé 
de  la  liquidation  de  la  société.  —  Cass.,  14  janv> 
1829  [S.  et  P.  chr.,  D.  p.  29.  1.  105,  D.  Rép., 
v°  Except. ,  n.  205-6'^'] 
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73.  Une  demande  tendant  à  l'exercice  d'un  pri- 
vilège sur  des  marchandises  ne  peut  ])as  être  con- 
sidérée comme  l'accessoire  d'une  demande  à  fin  de 
consignation  et  de  dépôt  de  ces  mêmes  marchandi- 
ses, dont  se  trouverait  saisi  un  tribunal  spécial  :  c'est 
une  demande  principale  qui  doit  être  portée  devant 
le  juge  ordinaire,  par  exemple,  devant  le  juge 
du  "lieu  où  s'est  ouverte  la  succession  à  laquelle 
appartiennent  les  marchandises  sur  lesquelles  on 
prétend  exercer  le  privilège.  —  Cass.,  21  vend. 
an  XII  [S.  chr.,  D.  a.8.  233]_ 

74.  Il  n'y  a  pas  connexité  (ni  nécessairement  lieu 
à  renvoi)  entre  une  demande  en  dommages-intérêts 
contre  des  officiers  ministériels,  pour  procédures 
fi-ustratoires  et  frauduleuses,  et  une  demande  en 
prise  à  partie  contre  les  juges  qui  auraient  favorisé 
ces  actes  tortionnaires  :  ces  deux  demandes  sont 
distinctes  par  leur  nature,  et  l'une  doit  être  portée 
devant  les  juges  de  première  instance,  tandis  que 
l'autre  doit  être  portée  devant  une  Cour  d'appel.  — 
Cass.,  25avr.  1827  [S.  et  P.  chr.,  D.  r.  27.  1.  217, 
D.  Rép.,  v"  cit.,  n.  205-3°] 

75.  Il  n'y  a  pas  connexité  entre  l'action  formée 
par  l'Administration  de  l'enregistrement  contre  un 
redevable  en  paiement  d'un  droit,  et  l'exception  de 
nullité  proposée  par  ce  redevable,  a  raison  d'une 
irrégularité  de  forme,  contre  la  saisie-arrêt  formée 
par  la  Régie  entre  les  mains  d'un  débiteur  du  même 
redevable.  —  Trib.  Prades,  20  déc.  1893  [S.  95. 
2.  316,  P.  95.  2.  316,  D.  p.  95.  2.  3] 

76.  Lorsqu'un  contribuable  ayant  plusieurs  ré- 
sidences dans  des  arrondissements  diiïérents,  est 
en  retard  de  payer  l'impôt,  et  que  des  saisies-exé- 
cutions ont  été  commencées  dans  chacune  de  ces 
résidences,  la  circonstance  qu'une  demande  en  nul- 
lité de  la  saisie  pratiquée  dans  l'une  de  ces  rési- 
dences est  pendante  devant  le  tribunal  du  ressort, 
ne  fait  pas  obstacle  à  ce  qu'une  autre  demande  en 
nullité  de  la  saisie  pratiquée  dans  une  autre  rési- 
dence, reçoive  sa  solution  immédiate  devant  le 
tribunal  du  ressort  de  cette  dernière  résidence.  — 
Paris,  20  janv.  1848  [S.  49.  2.  158,  P.  48.  2.  553, 
D.  p.  49.  2. 167] 

77.  Mais  il  a  été  décidé,  d'autre  part,  qu'il  y  a  lieu 
à  règlement  de  juges  par  la  Cour  de  cassation,  à 
raison  de  la  connexité,  lorsque  deux  cours  d'appel, 
saisies  des  appels  de  jugements  ])ar  lesquels  deux 
tribunaux  se  sont  déclarés  compétents,  l'un  sur  la 
demande  à  fin  d'exécution  d'un  contrat,  l'autre  sur 
la  demande  en  résiliation  de  ce  même  contrat, 
demandes  présentant  d'ailleurs  les  mêmes  questions 
à  résoudre,  ont  confirmé  ces  jugements  sans  qu'il 
ait  été  statué  au  fond  par  aucune  décision  contra- 
dictoire et  définitive.  —  Cass.,  30  nov.  1891  [S.  92. 
1.77,  P.  92.  1.  77,  D.  p.  93.  1.  310]  —  Sur  le 
point  de  savoir  s'il  est  nécessaire,  pour  qu'une  de- 
mande en  règlement  de  juges  soit  recevable,  qu'il 
n'y  ait  pas  de  décision  rendue  au  fond  sur  l'affaire, 
V.  infrà,  art.  363. 

78.11  y  a  connexité,  et,  par  suite,  lieu  k  règle- 
ment déjuges,  lorsque  les  deux  instances  sont  entre 
les  mêmes  parties,  et  ont  pour  objet  l'attribu- 
tion à  l'une  ou  à  l'autre  des  parties  du  prix  d'une 
même  chose.  —  Cass.,  19  déc.  1893  [S.  96.  1.  87, 
P.  96.  1.87] 

79.  Il  en  est  spécialement  ainsi, au  cas  où  le  créan- 
cier, porteur  d'une  traite  tirée  sur  un  failli,  qui 
l'a  acceptée,  ayant  assigné  devant  le  tribunal  du 
lieu  du  payement  le  syndic  de  la  faillite  et  le  sé- 


questre de  la  cargaison  d'un  navire  appartenant  au 
failli,  pour  se  faire  reconnaître  un  i)rivilège  sur 
cette  cargaison  à  concurrence  du  montant  de  la 
traite,  le  syndic  a,  d'autre  part,  ultérieuiement  assi- 
gné ce  créancier  et  plusieurs  autres  porteurs  de 
connaissements  sur  les  mêmes  marchandises  de- 
vant le  tribunal  de  la  faillite,  pour  faire  décider,  à 
l'égard  de  tous,  que,  l'ouverture  de  cette  faillite  de- 
vant être  reportée  à  une  date  antérieure  aux  nantis- 
sements résultant,  à  leur  profit,  de  la  remise  des  con- 
naissements, ces  nantissements  sont  nuls^  et  que  le 
montant  de  la  vente  de  la  cargaison  doit  être  attri- 
bué à  la  masse  des  créanciers.  —  Même  arrêt. 

80.  Et  les  parties  doivent  être  renvoyées  à  pro- 
céder devant  le  juge  du  domicile  du  failli,  compé- 
tent en  matière  de  faillite,  si  le  litige  qui  lui  était 
déféré  était  le  plus  étendu  et  se  rattachait  par  l'une 
des  demandes  à  la  date  de  l'ouverture  de  la  faillite. 
—  Même  arrêt. 

81.  Il  y  a  lieu  à  règlement  de  juges  à  raison  de  la 
connexité,  lorsque,  un  tribunal  étant  saisi  d'une  de- 
mande tendant  à  l'exécution  d'un  contrat  de  vente 
de  marchandises,  un  autre  tribunal  est  saisi  d'une 
demande  en  résolution  de  la  même  convention.  — 
Cass.,  27  févr.  1888  [S.  91.  1.  263,  P.  91.  1.  631,  D. 
p.  89.  1.  24] 

82.  La  demande  formée  par  le  vendeur  en  paie- 
ment du  reliquat  du  prix  convenu  pour  une  fourni- 
ture, et  la  demande  de  l'acheteur  en  dommages- 
intérêts  pour  retard  dans  la  livraison  des  objets 
fournis,  se  rattachant  toutes  deux  à  l'exécution  du 
marché  et  rendant  nécessaire  l'examen  des  mêmes 
questions  pour  apprécier  les  obligations  mutuelles 
des  paities  quant  à  cette  exécution,  le  lien  qui  les 
unit  rend  opportun,  dans  l'intérêt  d'une  bonne  jus- 
tice, bien  qu'il  n'y  ait  pas,  dans  ces  deux  instances, 
identité  absolue  de  but  et  de  moyens,  leur  renvoi, 
par  voie  de  l'èglement  de  juges,  devant  une  même 
juridiction.  —  Cass.,  6  déc'.  1875  [S.  76.  1.  165,  P. 
76.  386,  D.  p.  77.  1.  178] 

83.  Il  y  a  connexité  donnant  lieu  à  renvoi,  entre 
la  demande  en  dissolution  et  liquidation  d'une  so- 
ciété et  l'action  en  nullité  dirigée  par  le  syndic  de 
la  faillite  d'un  associé  contre  un  traité  passé  par  le 
failli  avec  l'un  de  ses  coassociés.  Dès  lors,  cette  dei- 
nière  action  doit  être  portée  devant  le  tribunal  qui 
se  trouve  déjà  saisi  de  la  première  demande  en  dis- 
solution et  liquidation.  —  Cass.,  9  déc.  1863  [S.  64. 
1.  336,  P.  64.  888];  27  juin  1864  [S.  ibicL] 

84.  Il  y  a  connexité  entre  deux  demandes,  for- 
mées devant  deux  tribunaux  différents,  l'une,  par 
un  assuré  contre  la  compagnie  d'assurances,  l'autre, 
par  cette  compagnie  contre  le  même  assuré,  lorsque 
ces  deux  demandes  mettent  en  question  l'existence 
du  contrat  d'assurance  passé  entre  les  parties.  — 
Cass.,  25  févr.  1884  [S.  85.  1.  120,  P.  85.  1.  265, 
D.  p.  85.  1.  144] 

85.  Spécialemenr,  il  y  a  connexité  lorsque  l'as- 
suré, en  réclamant  à  la  compagnie  la  somme  qu'il  a 
été  condamné  à  paj^er  à  la  famille  d'un  de  ses  ou- 
vriers, victime  d'un  accident  arrivé  dans  son  usine, 
demande  l'exécution  de  sa  police  personnelle,  tout 
en  en  concluant  à  la  résiliation  pour  l'avenir,  et  lors- 
que, de  son  côté,  la  coraj)agnie  demande  à  l'assuré, 
en  vertu  de  la  même  police,  la  restitution  des  som- 
mes qu'elle  a  payées  pour  des  sinistres  précédents, 
c'est-à-dire  la  résiliation  dudit  contrat,  à  partir  du 
jour  où  l'assuré  a  employé  un  nombre  d'ouvriers 
supérieur  à  celui  qui  avait  été  convenu. —  Même  arrêt. 
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86.  Et,  dans  ce  cas,  c'est  devant  le  tribunal  du 
lieu  où  la  coiui>agiiie  a  son  siège  social  que  les  par- 
ties doivent  procéder,  lorsque  la  ])oliee  personnelle, 
par  sa  référence  e.xpresse  à  une  ]K)lice  <'ollective  du 
même  jour,  porte  elle-même  que  toutes  les  contesta- 
tions entre  l'assuré  et  la  compagiue  devront  être 
soumises  à  ce  triliuual.  —  Même  arrêt. 

87.  Une  cour  d'appel  a  pu  considérer,  à  bon  droit, 
deux  instances,  dont  elle  est  simultanément  saisie, 
comme  ayant  entre  elles  un  lien  de  dépendance,  et 
l)rononcer  la  jonction  de  ces  deux  instances  jiour 
cause  de  connexité,  en  se  fondant  :  1°  sur  ce  qu'il 
s'agit,  dans  les  deux  instances,  d'apprécier  la  vali- 
dité d'assurances  consenties  sur  diverses  marchan- 
dises faisant  l'objet  d'un  même  chargement  ;  2°  sur 
ce  que  les  mêmes  faits  sont,  dans  les  deux  instances, 
imputés  au  chai'geur  pour  faire  prononcer  la  nullité 
de  toutes  les  jiolicea;  3o  sur  ce  que,  si  le  chargeur 
ne  figure  pas  en  nom  dans  l'une  de  ces  instances, 
son  consignataire  agit  comme  substitué  à  ses  droits 
et  à  ses  obligations.  —  Cass,,  14  janv.  1890  [S.  03. 
1.  460.  P.  93.1.460,  D.  p.  91.1.  433] 

(3)  Identité  des  parties.  —  88.  Il  a  été  jugé,  d'une 
])art,  que  i)euvent  être  considérées  comme  connexes 
deux  instances  ayant  le  même  objet  et  dans  chacune 
desquelles  figurent  certaines  parties,  encore  bien  que 
l'un  des  litigantsne  soit  pas  en  cause  dans  l'une  de 
ces  instances  ;...  surtout  s'il  y  est  représenté,  comme 
créancier  d'une  faillite,  par  le  failli  lui-même.  — 
Cass.,  23  mars  1864  [S.  64.  1.  224,  P.  64.  671, 
D.  p.  64.  1.  679] 

89.  Quoi  qu'il  n'y  ait  i)as  de  litispendance  entre 
deux  instances  qui  n'ont  pas  été  engagées  par  les 
mêmes  demandeurs,  il  y  a,  du  moins,  connexité, 
lorsqu'elles  sont  dirigées  contre  les  mêmes  défen- 
deurs, qu'elles  ont  le  même  objet,  et  qu'elles  sont 
fondées  sur  la  même  cause.  Dans  ce  cas,  après  le 
rejet  de  l'exception  de  litispendance  ou  de  con- 
nexité, la  partie,  qui  l'a  proposée,  peut  se  pourvoir 
en  règlement  de  juges.  —  Cass.,  19  juill.  1887 
[S.  88.  1.80,  P.  88."l.  165,  D.  p.  88. 1.  147] 

90.  Il  y  a  notamment  lieu  à  règlement  de  juges, 
lorsque  divers  créanciers,  argumentant  également 
de  l'existence  d'une  société  entre  leur  débiteur  et 
un  tiers,  les  assignent  tous  les  deux  devant  deux 
tribunaux  différents,  pour  les  faire  condamner  con- 
jointement et  comme  associés.  — Cass.,  18  août  1840 
[S.  40.  1.  836,  P.  40.  2.  293,  D.  p.  41.  1.  182] 

91... .Ou  alors  que  les  demandes  sont  intentées  par 
divers  cessionnaires  d'une  même  créance,  et  ne  sont 
ainsi  que  les  parties  d'un  même  tout.  —  Cass., 
5  déc.  1848  [S.  49.  1.  428,  P.  49.  1.  82,  D.  p.  49. 
1.  218,  D.  Rép.,  v°  Rèrjl.de juges,  n.  18-4»] 

92.  Le  demandeur  qui  s'est  i)Ourvu  devant  deux 
tribunaux  distincts  contre  deux  parties  différentes 
peut,  SI  les  deux  actions  sont  connexes,  demander, 
par  voie  de  règlement  de  juges,  le  renvoi  des  deux 
afîai les  devant  un  seul  tribunal.— Colmar,  21  mars 
1807  [S.  et  P.  chr.] 

93.  Par  suite,  lorsqu'après  s'êtie  jtourvu  devant 
deux  tribunaux  différents  contre  deux  jiarties  diffé- 
rentes, un  demandeur  essuie,  de  la  part  de  chacune 
de  ces  jjarties,  une  excei)tion  qui  rend  le  même  ob- 
jet litigieux  devant  les  deux  tril)unaux  à  la  fois,  ce 
demandeur  peut,  i)ar  voie  de  règlement  déjuges, 
obtenir  que  les  deux  affaires  soient  renvoyées  à  un 
seul  et  même  tribunal.  —  Cass.,  3  pluv.  an  X  fS 
et  P.  chr..  D.  A.  7.  601] 

94.  Mais  il  a  été  jugé,  d'autre  i»art,  que  lorqu'une 


demande  en  paiement  d'une  somme  prêtée  par  le 
de  cujns  a  été  formée  par  le  légataire  universel  con- 
tre le  débiteur,  il  n'y  a  aucun  lien  de  connexité  en- 
tre cette  instance  et  la  demande  en  délivrance  de 
legs  formée  contre  le  légataire  universel  par  un 
tiers  qui  se  prétend  légataire  de  la  somme  prêtée 
par  le  de  cujus.  —  En  conséquence,  il  n'y  a  pas  lieu 
de  ])rononcer  la  jonction  de  ces  deux  instances.  — 
Poitiers,  16  mai  1894  [S.  94.  2.  245,  P.  94.  2. 
245] 

95.  Lorsque  deux  demandes  à  lin  de  déclaration 
d'hy])othèque,  au  profit  du  même  créancier,  contre 
des  tiers  détenteurs  distincts,  sont  portées  à  des  tri- 
bunaux différents,  l'une  par  l'effet  d'un  renvoi  après 
cassation  qui  a  saisi  des  juges  autres  que  ceux  de  la 
situation  des  biens,  l'autre  par  le  créancier  lui-même 
qui  a  saisi  les  juges  de  cette  situation,  ce  créancier 
n'est  ni  recevable,  ni  fondé  à  se  pourvoir  en  règle- 
ment de  juges,  à  fin  de  renvoi  du  second  litige  de- 
vant les  juges  saisis  par  l'airêt  de  cassation,  et  à  dis- 
traire ainsi  le  tiers  détenteur  de  ses  juges  naturels. 

—  Cass.,  P'-  mars  1841  [S.  41.  1.  361,  P.  41.  1. 
648,  D.  p.  42.  1.  47,  D.  Rép.,  v°  Règl.  déjuges, 
n.  17] 

y)  Conditions  relatives  aux  juridictions  saisies.  — 
96.  Il  peut  y  avoir  connexité,  bien  que,  des  deux  ins- 
tances engagées,  l'une  ait  été  introduite  i)ar  voie 
d'action  en  garantie,  et  l'autre  par  voie  d'action  prin- 
cipale. —  Cass.,  23  févr.  1876  [S.  76.  1.  165,  P.  76. 
387] 

97.  On  ne  j)eut  réunir  deux  instances  qui,  bien 
qu'offrant  dans  leur  objet  une  certaine  analogie, 
sont  pendantes  devant  des  juridictions  de  degrés 
différents.  —  Cass.,  11  mars  1872  [S.  72.  1.  384, 
P.  72.  1013,  D.  p.  72.1.  304];  27  févr.  1877  [S.  79. 
1.  205,  P.  79.  501,  D.  p.  79.  1.  109]  -  Sic,  Gar- 
sonnet,  2"  édit.,  t.  2,  p.  558,  §  744;  Boitard,  Col- 
met-Daage  et  Glasson,  t.  1,  n.  357. —  V.  suprà, 
n.  74. 

98.  Ainsi,  le  renvoi  pour  cause  de  connexité  ne 
peut  être  demandé  qu'autant  que  les  deux  juridic- 
tions saisies  occupent,  dans  la  hiérarchie  des  jiouvoirs 
judiciaires,  une  jiosition  identique  et  sont  investies 
des  mêmes  attributions.  —  Bastia,  28  janv.  1856 
[S.  56.  2.  213,  P.  56.  2. 166,  D.  p.  56.  2.  87]  ;  3  juill. 
1862  [S.  62.  2.  532,  P.  63.  277,  D.  i>.  62.  2.  145]  - 
V.  Pigeau,  Proc,  t.  1,  p.  7;  Carré  et  Chauveau, 
quest.  6. 

99.  Spécialement,  lorsque  deux  demandes  portées 
devant  deux  tribunaux  différents  sont,  devant  ces 
tribunaux,  l'une  en  premier  degré  de  juridiction  et 
l'autre  en  degré  d'appel,  on  ne  peut,  ])our  cause 
de  connexité,  en  demander  la  réunion  ou  le  renvoi 
devant  l'un  de  ces  tribunaux.  —  Cass.,  14  juin 
1815  [S.  et  P.  chr.,    D.  a.  3.  259] 

100.  Par  suite,  un  tribunal  civil  ne  peut,  sous  jné- 
texte  de  connexité,  statuer  par  une  seule  et  même 
décision  sur  une  demande  principale  dont  il  serait 
saisi,  et  sur  l'appel  d'un  jugement  rendu  par  un 
juge  de  paix.  —  Carré,  Compét.,  t.  2,  n.  458  ;  Mer- 
lin, Quest.  de  droit,  \°  Dentier  ressort,  §  2. 

101.  Les  causes  pendantes  devant  deux  tribunaux 
différents  ne  peuvent  être  réunies,  à  raison  de  leur 
connexité,  qu'autant  que  le  tribunal  de  renvoi  peut 
connaître  de  tout  le  litige.  —  Cass.,  27  févr. 
1877   [S.  79. 1.  205,  P.  79.   501,  D.  p.  79.  1.  109] 

—  Bastia,  28  janv.  1856,  précité  ;  3  juill.  1862, 
précité.  — Sic,  Oarsonnet,  2"  édit.,  t.  2,  p.  556,  558,. 
§  744. 
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102.  Il  a  eepeiidarit  été  décidé  que  lorsqu'un  tri- 
liunal  de  cooDmerce  est  saiwi  de  deux  chefs  de  de- 
mande, l'un  plus  civil  ((ue  commercial,  et  l'autre 
essentiellement  commeieial,  s'il  y  a  counesité,  il 
doit  se  déclarer  compétent  pour  juger  l'une  et 
l'a^itre  demande.  —  Metz^  21  avr.  1818  [S.,  et 
P.  chi-.,  D.A.  3i.  332] 

103.  .„  Que  l'opposition  formée  devant  un  tri- 
bunal civil  ài-une  ordonnance  d'exequatur  rendue  par 
le  président  du  tribunal  de  commerce,  sur  ime  dé- 
cision arbitrale  entre  associés,  et  l'instance  en- 
gagée, devant  le  tribunal  de^  cormnerce,  sur  la  vali- 
dité d'ofEres  faites  en  exécution  de  la  même  or- 
donnar^ee,  sont  deux  d'emandes  connexes  qui  établis- 
sent conflit  de  juridiction  et  donoent  lieu  à  rè- 
glement de  juges.  Dans  ce  cas,  la  connaissance  du 
différend  doit  être  attribuée  au  tribunal  de  conn- 
merce.  —  Paris,  23  oet.  18-12  [S.  et  P.  chi-.,  D.  a. 
a.  251,  D.  Rép.,  \"  Except,  n.  203-7"]  —  Contra, 
en  ce  sens  qu'il  n'y  pas  lieu  à  règlement  de  jtiges, 
mais  à  un  déclinatoire  pour  incompétence,  lorsque 
deux  affaires  connexes  sont  soumises  simultanément 
à  un  tribunal  de  commerce  et  à  im  tiiliunal  eivil, 
Carré,  Lois  d'orgimisution  tt  de  compéte-nce,  t.  5, 
p.  46. 

104.  Au  lieu  d'être  pendantes  devant  des  tribu- 
naux différents,  les  affaires  connexes  peuvent  avoir 
été  portées  devant  des  chambres  différentes  de  la 
même  juridiction..  —  En  ce  cas,  la  jonction  de  deux 
causes  connexes  jjortées  devant  le  même  tribunal 
peut  être  firononcée  d'office  :  ce  n'est  pas  là  une 
îitispendance,  dans  le  sens  de  l'art.  171,  où  le  ren- 
voi ne  peut  être  ordonné  d'office.  —  Cass.,  30  nov. 
1852  [S.  54.  1.  21,  P.  54.  1.  321,  D.  p.  53.  1.270] 

—  Sic,  Garsonnet,  2«  édit.,  t.  2,  p.  556,  §  744, 
note  1. 

106.  Spécialement,  une  Cour  d'a})pel  saisie  par 
appel  de  deux  instances,  l'une  civile  et  l'autre  com- 
merciale, peut  en  prononcer  la  jonction  pom*  cause 
de  connexité  et  v  statuer  par  un  seul  arrêt.  —  Cass., 
23  mars  1804  [S.  64.  1.  224,  P.  64.  671,  D.  P.  64. 
1.  479] 

106.  L'art.  25  du  décret  du  30  mars  1808,  qui 
investit  le  premier  président  de  la  Cour  d'appel  du 
droit  de  résoudre,  sans  forme  de  procès  et  sans  frais, 
les  difficultés  élevées  sur  la  distribution  des  causes, 
la  Iitispendance  ou  la  connexité,  ne  s'entend  que  des 
cas  où  la  difficulté  s'élève  avant  toute   distribution. 

—  Ainsi,  lorsqu'une  chambre  de  Cour  d'appel  est 
s'tisie  d'une  affaire  connexe  à  un  ajjpel  pendant 
devant  une  autre  chambre  de  la  même  Cour,  c'est  à 
cette  chambre,  et  non  au  premier  président,  qu'il 
appartient  de  prononcerle  renvoi.  —  Cass.,  1®'' juill. 
1835  [&.  35.  1.  820,  P.  chr.,  D.  p.  35.  1.  384] 

B.  Caractères  de  l'exception  de  connexité.  —  107. 
L'exception  de  connexité  ne  peut  être  présentée 
ipi'm  limine  litis  ;■  en  conséquence,  elle  ne  peut  être 
proposée,  pour  la  première  fois  en  appel,  i)ai'  l'ap- 
pelant condamné  en  première  instance  sur  le  fond. 

—  Cass.,  28  juill.  1897  [S.  98.  1.  40,  P.  98.  1. 
40]— Bruxelles,  10  févr.  1836  [D.  Réji.,  v°  Except., 
n.  190]  —  Contra,  Carré  et  Chaaveau.  quest.  732  ; 
Boncenne,  t.  3,  p.  248;  Boitard,  Colmet-Daage  et 
Glasson,  n.  350;  Garsonnet,  2"  édit.,  t.  2,  p.  568, 
§  744.  —  V.  suprà,  n.  35  et  s.  ;  notre  Rép.  gén.  alph. 
du  dr.fr.,  r,"  cit.,  n.  163  et  s. 

C.  Procédm.rp-  en  matière  de  connexité.  —  108.  La. 
connexité  est  une  cause  de  renvoi  et  non  une  cause 
d'évocation.  — Ainsi,  c'est  devant  les  juges  que  l'on 


veut  dessaisir  qu'il  faut  proposer  l'exception  de  con- 
nexité :  on  ne  peut  demander  l'évocation  devant  les 
juges  que  l'on  veut  saisir.  —  Cass.,  7  juin  1810  [S. 
et  P.  chr.,  D.  a.  7.  602]  —  En  ce  qui  concerne  la 
communication  au  ministère  public  des  demandes 
de  renvoi  par  connexité,  V.  suprà,  art.  83,  n.  22.  — 
Sur  le  point  de  savoir  devant  q.uel  tribunal  il  y  a  lieu 
à  renvoi  au  cas  où  des  affaires  connexes  sont  pen- 
dantes devant  des  tribunaux  différents,  V.  itifrà, 
art.  363. 

109'.  Si  le  renvoi  à  un  autre  tribimal  peut  être 
sollieité  par  le  défendeur  à  raison  de  la  connexité, 
il  a  aussi  été  admis  que  la  connexité  a  pour  auti'e 
effet  d'attiibuer  au  denuindeur  le  droit  de  porter 
une  demande  connexe  devant  le  tribunal  où  il  a 
déjà  formé  une  première  demande.  —  Ainsi,  le  de- 
mandeur a  le  droit  de  porter  directemeut  devant  le 
tribunal  déjà  saisi  d'une  contestation  la  demande 
nouvelle  qu'il  voudrait  former  et  qui  serait  connexe 
à  la  première,  encore  bien  que  ce  fvit  une  demande 
pure  personnelle,  et  que  le  tribunal  ne  fût  pas  celui 
du  domicile  du  défendeur.  —  Cass.,  8  avr.  1807  [S. 
et  P.  chr.,  D.  A.  7.  602,  D.  Réj}.,  v»  Except.,  n.  203- 
8°]  —  Sic,  Carré,  quest.  729.  —  V.  notre  Rép.  gén. 
alph.  du  dr.  fr.,  v"  cit.,  n.  30.  —  V.  aussi  Cass., 
17  nov.  1830  [P.  car.] 

110.  Jugé  aussi  que,  dans  le  cas  où  un  manda- 
taire s'est  substitué  un  sous-mandataire,  le  mandant 
peut  les  assigner  l'un  et  l'autre  devant  le  domicile 
de  l'un  d'eux,  à  son  choix,  à  fin  de  reddition  de 
compte  de  leui'  gestion...,  alors  même  que  la  con- 
testation porte  sur  l'existence  du  mandat.  Les  juges 
qui  décident  qu'il  y  a  connexité  entre  l'action 
contre  le  prétendu  mandataire  et  l'action  contre  ce- 
lui qu'il  s'est  substitué,  ne  violent  aucune  loi.  — 
Cass.,  25  avr.  1849  [S.  49.  1.  392,  P.  50.  1.  483, 
D.  p.  49.  1.  151] 

111.  Une  demande  accessoire  doit  être  portée  de- 
vant le  tribimal  saisi  de  la  demande  principale,  bien 
que  ce  tribunal  ne  soit  compétent,  ni  à  raison  du 
domic'le  du  défendeur,  ni  à  raison  de  la  situation 
de  l'immeuble  litigieux.  —  Cass.,  22  déc.  1807  [S. 
et  P.  chr.,  D.  A.  7.  602,  D.  Rép.,  v"  cit.,  n.  203-4"] 

§  3.  Du  cumul  ou  du  concours  des  actions. 

112.  La  maxime  Electâ  unâ  via,  non  datur  recvr- 
SU3  ad  alteram  n'est  applicable  que  quand  les  deux 
demandes  formées  par  la  même  partie  ont  à  la  fois 
la  même  cause  et  le  même  objet.  —  Cass.,  16  août 
1851  [S.  53.  1  580,  P.  52.  2.  385,  D.  p.  53.  1.  70, 
D.  Rép.,  vo  Instruct.  crim.,  n.  151]  :  7  mai  1852 
[S.  53.  1.  580,  P.  52.  2.  385,  D.  p.  53.  1.  70, 
D.  Rép.,  Inc.  cit.];  6  août  1852  [S.  53.  1.580,  P. 52. 
2.  385,  D.  p.  53.  1.  70,  D.  Rép.,  loc.  cit.']  ;  10  juill. 
1854  [S.  54u  1.  419,  P.  54.  2.  118,  D.  p.  54.  1. 
225]  ;  18  nov.  1854  [S.  54.  1.  814,  P.  56.  2.  55, 
D.  p.  56. 1.  348]  —  Bordeaux,  15  nov.  1888  [S-.  89. 
2.  239,  P.  89.  1.  1246]  —  Sic,  Garraud,  Précis, 
u.  789  ;  Villev,  note  sous  Cass.,  19  mai  1893  [S.  94. 
1.  425,  P.  94.  1.  425]  -  V.  notre  Rép.  gén.  alph. 
du  dr.  fr.,  v"  Action  civile,  n,  395  et  s.  —  Sur  la 
maxime  Ékctâ,  V.  encore  notre  Code  d'instruction 
criminelle  annoté,  art.  3.  —  Sur  la  distinction  enti'e 
le  concours  d'actions  et  le  cumul  d'actions,  V.  Gar- 
sonnet, 2«  édit.,  t.  1,  p.  641  et  s.,  §374.  — Sur  l'in- 
fluence au  civil  de  la  chose  jugée  au  criminel  et  ré- 
ciproquement, V.  notre  Code  civil  annoté,  art.  1351, 
n.  594  et  s. 
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113.  Autrement  dit,  la  maxime  Unâ  via  electâ 
non  (hilur  recursus  ad  ulteram  n'e.-t  ojjiiosable  à 
l'action  nouvelle,  fondée  sur  les  mêmes  faits  et  les 
mêmes  causes,  qu'autant  qu'elle  tend  au  même 
but  que  l'action  ancienne,  et  qu'il  y  a  identité  des 
parties  en  cause.  — Cass.,  16uov.  1801  [S.  62.  1.656, 
P.  62.  1182,  D.  p.  62.  1.  255]  ;  23 mai  1868  [S.  68. 
1.  370,  P.  68.  948]—  Paris,  4déc.  1874  [S.  75.  2. 
328,  P.  75.  695]  —  V.  Faustin  Hélie,  Instr.  crim., 
t.  4,  n.  1716  et  s. 

114.  La  règle  unâ  via  electâ,  non  datur  regresnus 
ad  alteram  s'applique  aux  actions  concurrentes  et 
connexes  tendant  à  demander  la  même  chose  ;  mais 
elle  cesse  d'être  applicable  lorsque  les  actions,  bien 
que  dérivant  du  même  contrat,  sont  différentes.  Il 
en  est  de  même  lorsque,  la  loi  attribuant  à  quelqu'un 
jdusieurs  actions  avec  faculté  de  choisir,  celle  qu'il 
a  choisie  a  été  repoussée,  non  comme  mal  fondée, 
mais  par  une  fin  de  non-recevoir  ;  ainsi,  l'assuré  peut 
exercer  l'action  d'avaries  après  l'action  en  délaisse- 
ment, lorsque  celle-ci  a  été  écartée  )iar  une  raison 
de  déchéance.  —  Gênes,  16  juin  1893  [D.  p.  94.  2. 
499] 

115.  La  règle  electâ  unâ  via  ne  peut  être  invoquée 
qu'autant  que  la  seconde  demande  procède  de  la 
même  cause  attend  au  même  objet  que  la  première. 
En  conséquence,  celui  qui  a  intenté  au  civil  une 
action  en  compte,  liquidation  et  partage  d'une  suc- 
cession, n'est  pas  irrecevable,  en  vertu  de  ladite  rè- 
gle, à  se  porter  i)artie  civile  au  couis  d'une  pour- 
suite devant  le  tribunal  correctionnel  tous  la  préven- 
tion de  vol  de  valeurs  héréditaires.  —  Cass.,  19  mai 
1893  [S.  94.  1.  425,  P.  94.  1.  425,  et  la  note  de 
M.  Villey,  D.  p.  95.  1.  405] 

116.  Spécialement,  si,  à  la  suite  de  la  vente  de 
moutons  atteints  de  la  clavelée,  l'acheteur  a,  d'une 
part,  engagé,  en  vertu  de  l'art.  2  de  Id  loi  du 
2  août  1884  et  des  art.  1641  et  suiv.,  C.  clv.,  une 
action  en  résolution  de  la  vente,  puis  a,  d'autre 
part,  assigné  en  dommages -intérêts  devant  le  tribu- 
nal correctioiHiel  son  vendeur,  comme  coupable  du 
délit  prévu  et  ]iuni  par  les  art.  31,  §  1,  et  32,  §  2, 
de  la  loi  du  21  juill.  1881,  cette  action  en  domma- 
ges-intérêts ne  peut  être  repoussée  par  une  fin  de 
non-recevoir  tirée  de  la  susdite  règle.  —  Cass., 
20déc.l895  [D.  p.  96.  1.  335] 

117.  L'action  publique  étant  indépendante  de 
celle  qui  apjiartient  à  la  partie  lésée,  le  ministère 
])ublic  est  recevable  à  poursuivre  devant  la  juridic- 
tion répressive,  alors  même  qu'une  instance  serait 
engagée  devant  les  tribunaux  civils  sur  les  ])oursui- 
tes  de  la  itartie  lésée.  —  Cass.,  8  déc.  1893  [D.  P. 
97.  1.  266]  —  V.  Garsonnet,  2<=  édit.,  t.  1,  p.  645, 
§  375,  note  9. 

118.  La  maxime  electâ  unâ  via,  etc.,  ne  saurait 
être  oi)posée  à  l'action  du  ministère  public,  sous  le 
prétexte  que  la  partie  lésée,  aurait  antérieurement 
porté  son  action  devant  la  juridiction  commerciale, 
l'action  du  ministère  public  étant  absolument  indé- 
pendante de  celle  qui  apjjarticnt  à  la  partie  lésée. 
-  Cass.,  12  juin  1890  [S.  92.  1.  4.30,  P.  92.  1.  430, 
D.  P.  90.  1.489] 

119.  La  maxime  unâ  via  electâ  non  datur  recur- 
sus ad  alteram  n'est  pas  d'ordre  ])ublic,  et  ne  peut 
être  invoquée  pour  la  première  fois  en  ai)pel.  — 
Bordeaux,  15  nov.  1888,  précité. 

120.  D'après  une  première  opinion,  la  maxime 
electâ  unâ  via,  non  datur  regressun  ad  alteram,  \V eut 
applicable,  dans  notre  droit,  que  dans  les  cas  déter- 


minés ])ar  la  loi.  Ainsi,  celui  qui  a  deux  actions  à 
exercer  pour  le  recouvrement  d'un  même  droit,  peut 
les  exercer  l'une  a]irès  l'autre,  si  toutefois  il  ne 
s'est  pas  lié  à  la  première,  soit  en  lui  faisant  pro- 
duire eflEet,  soit  en  renonçant  à  la  seconde.  Il  n'est 
pas  vrai  qu'il  y  ait  eu  nécessairement  option  pour  la 
Itremière,  et  par  cela  même  renonciation  à  la  se- 
conde. —  Cass.,  12  niv.  an  IX  [S.  et  P.  chr.,  D.  a. 
6.  788,  D.  Rép.,  V  Except.,  n.  229]  ;  30  avr.  1827 
[S.  et  P.  chr.,  D.  p.  27.  1.  221]  -  Pau,  17  mai  1830 
[S.  et  P.  chr.,  D.  i .  30.  2.  265,  D.  Eép.,  \°  Action, 
n.  296]  —Sic,  Touiller,  t.  10,  n.  170  et  s.;  Le 
Sellyer,  Droit  crim.,  t.  5,  n.20d4.  Exercice  et  extinc- 
tion de><  actions  publiques  et  privées,  t.  1,  n.  60;  Ca- 
rou,  Jur/es  de  paix,  t.  1,  n.  373  ;  Sourdat,  Respon- 
sabilité, t.  1,  n.  233.  —  V.  Garsonnet,  2«  éd.,  p.  643 
et  s.,  §  375;  Rolland  de  Villargues,  v"  Action,  n.  53; 
noie  sous  Cass.,  19  avr.  1836  [S.  37.  1.  44]  —  V.  su- 
2)rà,  L.  25  mai  1838,  art.  5,  n.  176  et  s.,  C.  proc. 
civ.,  art.  26,  n.  l  et  s.  —  V.  notre  Rép.  gén.  alph.  du 
dr.  fr.,  v°  cit.,  n.382  et  s.  —  Sur  la  possibilité  pour 
le  créancier,  sjiécialement ,  ])onr  le  vendeur  qui  a 
réclamé  le  paiement  du  ])ri:v,  d'exercer  ultérieure- 
ment l'action  en  résolution  du  contrat,  V.  notre 
Code  civil  annoté,  art.  1184,  n.  57  et  s.,  art.  1273, 
n.   5,  art.  1654,  n.  52  et  s. 

121.  Spécialement,  celui  quia  d'abord  saisi  d'une 
action  réelle  ou  mixte  le  tribunal  du  domicile  du 
défendeur,  est  encore  recevable,  après  que  sa  procé- 
dure a  été  déclarée  radicalement  nulle,  à  jiorter  la 
même  action  devant  le  juge  de  la  situation  des 
biens  :  on  ne  peut  lui  opposer  qu'il  y  a  eu  instance 
liée  et  compétence  consentie  sur  la  première  a(,- 
tion,  dès  que  celle-ci  n'a  donné  lien  qu'à  des  pro- 
cédures frappées  de  nullité.  —  Cass.,  21  bruni, 
an  IV  [D.  Rép.,  v»  Action,  u.  298] 

122.  Celui  (|ui,  dans  l'ignorance  d'un  fait  qui  le 
rendait  héritier  d'une  personne  décédée,  a  demandé 
la  délivrance  d'un  legs  fait  à  son  jjrofit  par  cette  per- 
sonne, peut  plus  tard,  et  tant  que  la  prescription 
n'est  pas  accomplie,  former  une  action  eu  pétition 
d'hérédité  :  l'acceptation  de  la  qualité  de  légataire, 
qui  repose  ainsi  sur  une  erreur  de  fait,  n'opère  pas 
ratification  du  testament.  —  Cass.,  12  mars  1834 
[S.  34.  1.  260,  P.  chr.,  D.  p.  34.  1.  222,  D.  Réj)., 
v°  Action,  n"  293] 

123.  Ainsi,  après  avoir  tenté  sans  succès  de 
faire  résilier  une  vente  par  l'exercice  de  la  faculté 
de  ]-achat  sous  laquelle  elle  avait  été  faite,  on  peut 
attaquer  cette  même  vente  comme  n'étant  qu'un  con- 
trat pignoratif.  —  Pau,  17  mai  1830,  précité. 

124.  Ainsi  encore,  celui  qui  a  deux  actions,  l'une 
personnelle,  l'autre  réelle,  peut  exercer  l'action 
réelle,  même  contre  un  tiers  détenteur,  avant  d'a- 
voir épuisé  l'action  personnelle.  —  Cass.,  25  févr. 
1806  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  9.  350] 

125.  Un  créancier  peut  employer  simultanément 
plusieurs  voies  d'exécution  contre  son  débiteur  ; 
ainsi,  il  ])eut,  après  avoir  été  subrogé  à  une  saisie- 
arrêt,  procéder  par  voie  de  saisie  immobilière.  — 
Bordeaux,  20  dée.  1831  [P.  chr.,  D.  p.  33.  2.  80, 
D.  Ré}).,  v  cit.,  n.  287] 

126.  D'après  une  seconde  opinion,  la  règle  electâ 
unavia...  est  générale,  et  la  ])artie  lésée  qui  a  exercé 
son  droit  d'option  et  engagé  l'action  devant  une 
juridiction,  ne  peut  plus  (si  ce  n'est  dans  les  cas 
formellement  prévus  par  la  loi)  abandonner  l'action 
qu'elle  a  intentée  pour  saisir  une  autre  juridiction. 
—  Notes  du    président  Barris    (Réj).  de    Merlin, 
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vo  Délit,  §  1);  Legraverend,  Tr.  de  la  léçjidat.  cri- 
min.  en  France,  t.  1,  p.  69,  texte  et  notes  ;  Duver- 
gier,  Code  d'instr.  crim.  annoté,  édit.  de  1832,  notes 
sur  l'art.  2  ;  Bourguignon,  Jurisprud.  des  Codes 
criminels,  t.  1,  C.  d'instr.  crim.,  sur  l'art.  3,  n.  11  ; 
Carnpt,  De  l'instruct.crim.,  t.  1,  sur  l'art.  3  du  Code 
d'instr.  crim.,  n.  9  et  s.  ;  Mangin,  Action  publique, 
n.  35;  Morin,  Répert.  du  dr.  crim.,  y"  Action  civile, 
n.  17  et  s.  ;  TréLutien,  Cours  élément,  de  dr.  crim., 
t.  2,  p.  34  et  s.  ;  Haus,  Priticipes  généraux  du  droit 
pénal  hplge,  2"  édit.,  t.  2,  n.  1287  et  s.  ;  Hoffmann, 
Questions  préjudicielles,  t.  1,  n.  112  et  s,;  Bazot, 
Revue  pjrat.,  t.  35,  année  1873,  p.  553  et  s,  ;  Re- 
gnault.  Revue  crit.,  T.  28,  année  1866,  p.  409;  Ta- 
non.  Rapport  sous  Cass.,  17  janv.  1885  [S.  85.  1. 
284,  P.  85.  1.  681];  Faustin  Hélie,  Instr.crim.. 
t.  2,  n.  615.  —  V.  notre  Code  civil  annoté,  avt.  1229, 
n.  2  et  s.,  art.  1638,  art.  2047,  n .  1  et  s.,  art.  1644, 
n.  1  et  s. 

127.  Un  3"  système  ne  vise  pas  tous  les  cas  où  il 
peut  y  avoir  pluralité  d'actions  ;  il  ne  concerne  que 
les  hypotlièses,  d'ailleurs  les  plus  fréquentes,  celles 
où  le  même  événement  a  donné  naissance  à  une 
double  action  pouvant  être  portée,  au  gré  de  l'inté- 
ressé, soit  devant  les  tribunaux  civils,  soit  devant  les 
tribunaux  répressifs  ;  d'après  ce  système,  la  partie 
lésée  peut  abandonner  la  voie  criminelle  pour  pren- 
dre la  voie  civile,  mais  elle  ne  peut  abandonner  la 
voie  civile  pour  prendre  la  voie  criminelle. — Jousse, 
Just.  crim.,  t.  3,  p.  11;  Merlin,  Quest.  de  dr.,  v"  Op- 
tion ;  Nouveau  Denisart,  t.  10,  p.  108  et  197  ;  Ber- 
riat  Saint-Prix,  Cours  de  droit  crim.,  p.  26  ;  Tho- 
mine-Desmazures,  t.  1,  n.  12.  —  V.  aussi  Lafer- 
rière,  Ilist.  du  droit  eiv.  de  Rome  et  du  dr.  fr.,  t.  1, 
p.  396;  Garsonnet,  2"^  édit.,  t.  1,  p.  646  et  s., 
§  376  ;  Faustin  Hélie,  loc.  cit. 

128.  Ainsi,  d'après  ce  système,  la  partie  lésée  qui 
a  porté  son  action  en  réparation  du  délit  devant  la 
juridiction  criminelle  peut  se  désister  et  saisir  la  ju- 
ridiction civile.  —  Montpellier,  10  mai  1875  [S.  75. 
2.  328,  P.  75.  1248,  D.  p.  76. 1.  107]  —S/c,  Merlin, 
Quest.  dedr.,y°  Option,  n.  4  ;  Faustin  Hélie,  Instr. 
crim.,  t.  2,  n.  617  et  s.;  Rauter,  Dr.   crim.,    t.  2, 


n.  665,  et  Pi-oc.  civ.,  n.  51  ;  Berriat  Saint-Prix, 
Tribun,  correctionnels,  t.  1,  n.  410  et  s.  ;  Thomine- 
Desmazures,  loc.  cit. 

129.  Mais  la  partie  qui  a  intenté  au  ci^^l  une  ac- 
tion en  réparation  d'un  préjudice  par  elle  éprouvé 
ne  peut,  en  abandonnant  son  action  civile,  citer 
son  adversaire  à  raison  des  mêmes  faits  devant  la 
juridiction  correctionnelle.  —  Cass.,  12  therm. 
an  X  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  11.  220]  ;  11  juin  1846 
[S.  46. 1.  710,  P.  46. 2.  520,  D.  p.  46. 1.282]:  20  juin 
1846  [S.  46.  1.  713,  P.  46.  2.  552,  D.  i:  46.  1.  283]  ; 
4  août  1894  [D.  p.  97.  1.266]  —  Paris,  4  déc. 
1874  [S.  75.  2.  169,  P.  75.  693]  —  Montpellier, 
10  mai  1875,  précité. 

130.  Et  elle  ne  peut  agir  au  correctionnel,  soit 
directement,  soit  même  indirectement,  en  interve- 
nant dans  les  poursuites  dirigées  par  le  ministère 
public.  —  Montpellier,  10 mai  1875,  précité. 

131.  La  règle  electâ  souffre  certaines  exceptions 
dans  les  cas  où,  d'après  ce  qui  précède,  elle  sem- 
blerait devoir  être  applicable.  —  Ainsi,  elle  ne 
peut  être  invoquée  lorsque  le  tribunal,  devant  le- 
quel l'intéressé  a,  en  premier  lieu,  porté  sa  demande, 
s'est  déclaré  incompétent  pour  en  connaître.  — 
Cass.,  25  nov.  1825  [S.  et  P.  chr.];  17  janv.  1885 
[S.  85.  1.  283,  P.  85.  1.  681]  —  Agen,  4  mars 
1874  [S.  76.  1.  2i;  P.  76.  111,  D.  p.  75.  2.  33]  — 
Sic,  Faustin  Hélie,  t.  2,  n.  619  ;  Mangin,  n.  36  ; 
Garraud,  Précis,  n.  789  ;  Villev,  note  sous  Cass., 
19  mai  1893  [S.  94.  1.  425,' P.  94.  1.  425]  — 
V.  Garsonnet,  2«  édit.,  t.  1,  p.  645,  §  375. 

132.  Il  en  est  ainsi,  qu'il  s'agisse  d'une  incom- 
pétence absolue  ou  d'une  incompétence  relative. 
—  Cass.,  17  janv.  1885  (Sol  implic),  précité.  — 
Trib.  corr.  Nérac,  2  juin  1888  [D.  p.  90.  3.  7]  — 
Sic,  Tanon,  rapport  précité.  —  Contra,  Amiens, 
22  août  1863  (^Journal  du  Ministère  public,  t.  6, 
p.  180).  —  V.  Dutruc,  Mémor.  du  Min.  publ.,  \°  Ac- 
tion civile,  n.  12. 

133.  Et  il  en  est  ainsi,  alors  même  que  le  jugement 
d'incompétence  n'aurait  pas  acquis  l'autorité  de  la 
chose  jugée,  —  Trib.  corr.  Nérac,  2  juin  1888. 
précité. 


Art.  172.  Toute  demande  en  renvoi  sera  jugée  sommairement,  sans  qu'elle  puisse 
être  réservée  ni  jointe  au  principal.  — C.  proc.  civ.,  404  et  suiv.,  425,473;  Décr.  30  mars 
1808,  art.  25,  59. 


IXDEX  ALPHABETIQUE. 


Action  possessoire,  33. 
Appel,  6,  11, 14,  30,  48  et  s. 
Compétence  administrative,  33. 
Conclusions  nouvelles,  26. 
Conclusions  subsidiaires,  19,  35. 
Défense  au  fond,  13  et  14. 
Délai  de  huitaine,  45,  47. 
Demande  principale,  7. 
Dépens,  4. 
Discipline,  37  et  38. 
Dommages-intérêts,  8,  24. 
Escroquerie,  22. 
E.xception  dilatoire,  27. 
Expertise.  10. 

E.\propriation  pom-  xitilité  pu- 
blique, o3. 
Incident,  8. 


Ji.ge  de  paix,  50. 

Jugement    par  défaut,    36,  44 
et  45. 

.Jugement  distinct,  12  et  s. 

Matière  sommaire,  1  et  s. 

Mémoire  injurieux  (suppression 
de),  8. 

Mesures  pn)vi.soires,  11,  43. 

Occupation  temporaii-e,  33 . 
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DIVISION. 

§  1".  De  la  procédure  des  exceptions  de  renvoi. 
§  2.  Du  jugement  sur  la  demande  de  renvoi. 


§  \".  De  la  procédure  des  exceptions  de  renvoi. 

1.  On  admet,  dans  une  opinion,  que  de  ce  que 
l'ait.  172  dit  que  la  demande  en  renvoi  sera  jugée 
sommairement,  il  ne  s'ensuit  pas  qu'elle  doive  être 
considérée  comme  étant  en  elle-même  une  affaire 
sommaire.  — Carré  et  Chauveau,  quest.  733  et  1475; 
Pigeau,  Proc.  civ.,  t.  1,  p.  208  :  Comm.  sur  le  Code 
de  irroc,  t.  1,  p.  388;  Bioche,  x"  Exception,  n.  144  ; 
Mourlon,  Rép.  écr.  C.  proc,  u.  348;  Demiau-Crou- 
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zilhae,  p.  297;  Beiriat  Saint-Prix,  p.  376;  Chau- 
veau  et  Godoffre,  Comm.  du  txinf,  t.  1,  ii.  203()  ; 
Rivoire,  Dict.  du  tarif  des  frais,  v"  .Mat.  somma-ire, 
n.  4  ;  Favard  de  Langlade,  v°  Éxcept.,  §  2,  n.  11  ; 
Rauter,  n.  249,  p.  276  ;  Boncenne,  t.  1,  p.  596,  note, 
t.  3,  p.  263.  —  V.  infrà,  art.  404  et  s. 

2.  C'est  qu'en  effet  les  affaires  dont  le  Code  de 
procédure  civile  dit  qu'elles  seront  jugées  aomniai- 
remeut,  ne  doivent  pas  être  taxées  comme  matières 
sommaires.  —  Limoges,  9  févr.  1819  [S.  et  P.  ehr., 
D.A.  9.  679,  D.  Eép.,\°  Mat.  somm.,  n.  8] 

3.  Il  eu  résulte,  dans  ce  système,  que  les  deman- 
des en  renvoi  ])our  incompétence  ne  sont  pas  matière 
sommaire.  —  Amiens,  9  juin  1864  [S.  64.  2,  259; 
P.  64.  1169,  D.  p.  64!  5.  243] 

4.  Jugé  que  les  dépens  obtenus  sur  une  demande 
en  renvoi,  incidemment  formée  dans  une  demande 
ordinaire,  ne  doivent  pas  être  taxés  comme  dépens 
de  matière  sommaire.  —  Paris,  25  mai  1808  [S.  et 
P.  chr.,  1).  A.  9.  683,  D.  Rép.,  v°  Mat.  somm., 
n.  8] 

5.  Mais  on  soutient,  dans  une  auti'e  théorie,  que 
les  demandes  en  renvoi  jiour  cause  d'incompétence 
sont  réputées  affaires  sommaires  et  doivent  être  ins- 
truites et  taxées  comme  telles,  t-auf  l'allocation  de 
l'émolument  spécial  attaché  par  l'art.  75  du  tarif, 
à  la  requête  présentée  pour  proposer  le  déclinatoire. 

-  Cass.,  25  juin  1866  [S.  66.  1.  421,  P.  66.  1160, 
D.  P.  66.  1.  317]  —  Grenoble,  20  mai  1817  [S.  et 
P.  chr.,  D.  A.  9.  678,  D.  Réj}..  y" Mat.  somm.,  n.  9]; 
6  mars  1821  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  10.  382,  D.  Réj)., 
loc.  cit.]  —  Douai,  17  août  1839   [D.  Rép.,  loc.  cit.'] 

—  Sic,  Thomine-Desmazures,  t.  1,  n.  207;  Carré, 
Taxe  en  mat.  civ.,  p.  ll;Bonnesœur,  p.  84;  Boitard, 
Colmet-Daage  et  Glasson,  t.  1,  n.  598;  Bourbeau, 
t.  6,  p.48ets.;  Garf-onnet, 2«  édit.,  t.  3,  p.  287  et  s., 
§976  et  977;  Rodière,  t.  l,p.  507;  Bonnier,  n.  839. 

6.  Les  demandes  en  renvoi  pour  cause  d'incom- 
pétence doivent,  en  appel  comme  en  première  ins- 
tance, être  jugées  et  taxées  comme  en  matière  som- 
maire. —  Chambérv,  13  mai  1896  [S.  97.  2.  110, 
P.  97.2.  110,  D.  p.'96.  2.  413] 

7.  Il  en  est  ainsi  surtout,  alors  que  la  demande  prin- 
cipale à  laquelle  elles  se  rattachent  a  elle-même  un 
caractère  sommaire.  —  Même  arrêt. —  V.  Bruxelles, 
15  juin  1822  [P.  chr.,  D.  Rép.,  V  Mat.  somm., 
n.  39J 

8 .  Il  en  est  ainsi,  alors  même  que  la  demande  en 
renvoi  se  serait  compliiiuée  d'incidents  tendant,  par 
exemple,  à  la  supi»ressioii  d'un  mémoire  injurieux 
et  à  des  dommages-intérêts  :  ces  incidents  partici- 
pant de  la  nature  de  la  demande  principale.  —  Cass., 
25  juin  1866,  ])récité. 

§  2.  Du,  jugement  sur  ta  demande  de  re?icoi. 

9.  Que  la  disposition  de  l'arr.  172  s'expli(jue  par 
le  désir  de  ne  pas  retarder  le  jugement  des  demandes 
de  renvoi  ou  par  celui  de  sauvegarder  les  droits  de 
la  défense,  les  juges  ne  sont  pas  forcés  de  statuer 
immédiatement  sur  ces  demandes,  avant  qu'ils 
n'aient  eu  le  temjis  de  procéder  aux  mesui-es  d'in- 
vestigation qui  sont  de  nature  à  les  mettre  à 
même  de  connaître  avec  exactitude  l'objet  de  la  de- 
mande principale  et  de  s'éclairer  sur  leur  compé- 
tence. —  Bioche,  V  Exception,  n.  146;  Carré, 
quest.  734;  Garsonnet,  2"  édit.,  t.  2,  p.  560,  §  746, 
note  2.  —  V.  .mprà,  art.  41,  n.  8. 

10.  Le  tribunal  dont  la  comi)étence  est  déclinée 


jteut,  en  cas  d'urgence  et  avant  do  statuer  sur  l'excep- 
tion, ordonner  une  expertise  à  l'effet  de  constater 
l'état  des  marchandises  qui  fout  l'objet  du  procès. 
—  Cass.,  9  juin  1830  [P.  chr.,  D.  ?.  30.  1.  366,  D. 
Rép.,  V"  Domicile  élu,  n.  99] 

11.  C'est  une  question  controversée  <jue  celle  de 
savoir  si  la  juridiction  à  laquelle  est  soumise  une 
demande  de  renvoi  ])eut  ordonner  des  mesmx's  pro- 
visoires avant  de  s'être  déclarée  compétente.  —  Il  a 
été  jugé,  à  cet  égard,  que  des  juges  d'appel,  saisis  de 
l'appel  d'un  jugement  qui  a  j)rouoncé  sur  un  décli- 
natoire, peuvent  accorder  une  proWsion  alimentaire 
avant  de  statuer  sur  l'appel  de  ce  jugement,  loi-s- 
qu  il  Y  a  urgence  pour  la  provision.  —  Cass  , 
20  avr.  1808  [S.  et  P.  chr.,  D.  A.  6.  378,  D.  Rép.,  v" 
Except.,  n.  236]  —  V. Garsonnet,  loc.  cit.  — Contra, 
Bioche,  v°  cit.,  n.  147;  Rodière,  t.  1,  p.  334.  — 
V.  notre  Code  civil  annoté,  s^rt.  4,  n.  19,  suj/rà,  art. 
59,  n.  52  et  s.,  art.  134,  n.  1  et  s.,  infrà,  n.  43. 

12.  On  admet,  dans  un  ]iremier  système,  que  le 
tribunal  devant  lequel  un  déclinatoire  est  proposé, 
ne  peut  statuer  par  un  seul  et  même  jugement  sur 
la  compétence  et  sur  le  fond.  —  Paris,  13  germ. 
an  X  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  9.  566]  —  Toulouse, 
2  mai  1810  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  7.  591,  D.  Rép., 
V"  Except.,  n.  230-2°]  ;  27  mai  1828  [S.  et  P.  chr.,  D. 
p.  29.  2.  39,  D.  Rép.,  loc.  cit.]  —Metz,  3  déc.  1819 
[P.  chr.,  D.  A.  11.  594,  D.  Rép.,  v°  cit.,  n.  230-1°] 
—  Sic,  Boncenne,  t.  3,  p.  261;  Boitard,  Colmet- 
Daage  et  Glasson,  t.  1,  n.  362  ;  Carré,  quest.  735; 
Thomine-Desmazures,  t.  l,n.  207;  Favard  de  Lan- 
glade, Rép.,  V"  Exception,  §2,  n.  12;  Rodière,.  t.  1, 
]i.  333  ;  Garsonnet,  2-  édit.,  t.  2,  p.  561,  §  746.  — 
V.  aussi  les  commentateurs  de  l'ordonn.  de  1667 
(dont  l'art.  3,  tit.  6,  est  reproduit  par  L'art.  172,  C. 
pr.),  entre  autres  Rodier  et  Serpillon. 

13.  ...  Alors  sttrtout  que  la  partie  assignée,  et  pro- 
posant le  déclinatoire,  n'a  pas  défendu  au  fond.  En 
un  tel  cas,  le  jugement  qui  rejette  le  déclinatoire 
doit  ordonner,  avant  dire  droit,  que  le  défendeur 
plaidera  au  fond.  — Cass.,  7  mai  1828  [S.  et  P.  chi-., 
D.  p.  28.  1.  241,  D.  Rép.,v°  cit.,n.  230-loi 

14.  Le  juge,  même  d'appel,  devant  lequel  un« 
exception  d'incompétence  est  pioposée,  ne  jteut  sta- 
tuer par  une  seule  et  même  décision  sur  la  compé- 
tence et  sur  le  fond,  alors  que  la  partie  assignée  et 
proposant  le  déclinatoire  n'a  pas  défendu  au  fond  et 
qu'elle  n'a  pas  été  mise  en  demeure  de  le  faire.  — 
Cass.,  27  nov.  1872  [S.  72.  1.  432,  P.  72.  1141, 
D.  p.  73.  1.  18]  —  V.  infrà,  n.  48  et  s. 

15.  Décidé  aussi  que  lorsqu'une  des  parties  pro- 
])Ose  un  déclinatoire  fondé  sur  l'incompétence  rat!o- 
7ie  materiœ,  le  tribunal  doit,  à  peine  de  nullité,  sta- 
tuer sur  cette  exception  par  une  disposition  spéciale 
et  particulière.  —  Agen,  9  avr.  1810  [S. et  P.  chr., 
B.  Rép.,  v°  cit.,  n.  229] 

16.  Jugé  encore  qu'un  tribunal  qui  déclare  non- 
recevable  un  déclinatoire  comme  tardivement  pro- 
posé et  qui,  par  suite,  n'a  pas  à  apprécier  sa  compé- 
tence, peut  i)a.sser  de  suite  au  jugement  du  fond,, 
quoique  le  défendeur  refuse  de  plaider,  pourvu  qu'il 
statue  sur  le  tout  par  deux  décisions  distinctes.  — 
Cass.,  4  janv.  1841  [S.  41.  1.  18,  P.  41.  1.  466, 
D.p.  41.  1.  76,  D.  Rép.,  v"  cit.,  n.  231-1»] 

17.  On  soutient,  dans  une  autre  oiiinion,  que  lors- 
que l'une  des  paitiea  propose  un  déclinatoire,  il 
n'est  pas  nécessaire,  à  peine  de  nullité,  que  le  tri- 
bunal y  statue  parim  jugement  distinct  et  séparé  de 
celui  sur  le  fond  :  la  règle  de  l'art.  172  n'est  pas 
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prescrite  à  peine  de  nullité.  —  Cass.,  5  juill.  1809 
[S.  et  P.  ehr.,  D.  A.  9.  647,  D.  Rép.,  r"  cit.,  n.  234] 

—  Tr^'ves,  14  mars  1808  [S.  et  P.  chr..  D.  A.  1. 
434]  _  Toulouse,  19  avr.  1844  [S.  45.  2. 18,  P.  44. 
2.  208,  D.  p.  45.  4.  251,  D.  Rép.,  v"  cit.,n.  231-2°] 

—  Douai,  27  août  1846  [S.  47.  2.  352,  ad  7iotam] 

—  À'ic,' Bioche,  v°  Exceptio7i,n.  149  ;  Berriat  Saint- 
Prix,  p.  254,  note  35  ;  Pigeau.t.  1,  p.  588  ;  Deraiau- 
Crouzilhac,  p,  140  ;  Cliauveau,  sur  Carré,  quest.  735. 

18.  En  tout  cas,  quand  la  partie  qui  propose  un 
déclinatoire  conclut  en  même  temps  au  fond,  les 
juges  peuvent  statuer  d'aljord  sur  le  déclinatoire 
et  ensuite  sur  le  fond  par  un  seul  etmemejugeraent.il 
n'est  pas  indispensable  de  prononcer  par  deux  juge- 
ments distincts.— Cass.,  19  avr.  1852  [S.  52.l'.801, 
P.  52.  2.  44,  D.  p.  52.  1.  245]  ;  5  févr.  1858  [S.  .58. 
1.  553,  P.  58.  540]  —  Bordeaux,  2  juill.  1847 
[S.  48.  2.  247,  P.  48.  1.  284]  —  V.  Garsonnet, 
2'^édit.,  t.  2,  p.  563,  §  746.  note  18. 

19.  Le  tribimal  peut  statuer  sur  l'exception  de 
renvoi  à  un  autre  tribunal  et  sur  le  fond  par  un 
seul  jugement,  lorsque  la  partie,  en  concluant  à  son 
renvoi  devant  un  tribunal  autre  que  celui  qui  est 
saisi  de  la  contestation,  prend  subsidiairement,  et 
pour  le  cas  où  ce  renvoi  ne  serait  pas  prononcé,  des 
conclusions  sur  le  fond.  —  Cass.,  19  juin  1888 
[S.  89.  1. 109,  P.  89.  1.  261,  D.  p.  88.  1.  449]  — 
Caen,  12  janv.  1881,  sous  Cass.,  21  mars  1883 
[S.  84.  1.  145,  P.  84.  1.  353  et  la  note  de  M. 
Labbé] 

20.  Seulement  il  est  nécessaire  alors,  que  le  juge- 
ment soit  divisé  en  deux  parties  distinctes,  parce 
que  l'appel  de  l'une  peut  être  interjeté  indépendam- 
ment de  l'autre.  —  Caen,  12  janv.  1881,  précité. 

21.  En  pareil  cas,  le  jugement  qui  a  statué  sur  le 
fond,  sans  prononcer  dans  son  dispositif  sur  le  dé- 
clinatoire, doit  être  annulé.  —  Même  arrêt. 

22.  Les  conclusions  par  lesquelles  une  partie, 
après  avoir  soutenu  Tincompéteuce  du  tribunal  saisi, 

Icinande  qu'il  soit  sursis  à  statuer  sur  le  fond  jns- 
«[ii'ii  ce  que  la  juridiction  criminelle  ait  prononcé 
sur  une  plainte  en  escroquerie  portée  par  elle  contre 
le  demandeur,  peuvent  être  considérées  comme  im- 
pliijuaut  renonciation  à  exciper  de  l'incompétence 
proposée  et  à  se  prévaloir  de  la  règle  de  procédure 
portée  en  l'art.  172.  —  Cass.,  20  mars  1893  [S.  96. 
1.  515,  P.  96.  1.  515,  D.  p.  93.  1.  380] 

23 .  En  conséquence,  le  tribunal,  ainsi  saisi  à  la 
fois  d'une  exception  d'incompétence  et  du  fond, 
peut,  s'il  trouve  l'un  et  l'autre  en  état  d'être  jugés, 
statuer  sur  l'exception  de  renvoi  et  sur  le  fond  par 
un  seul  et  même  jugement.  —  Même  arrêt. 

24.  [Mais,  le  défendeur,  qui  a  conclu  simplement 
il  l'incompétence  du  tribunal  et  au  renvoi,  ne  peut 
être  considéré  comme  aya'ïit  entendu  conclure  au 
fond,  encore  qu'il  ait  demandé,  en  sus  des  dépens, 
la  condamnation  de  ses  adversaires  «  à  de  justes 
dommages-intérêts  »,  si  cette  demande  vise  le  pré- 
judice prétendument  subi  par  suite  de  l'assignation. 
-Cass.,  3  avr.  1895  [S.  97.  1.  127,  P.  P7."l .  127, 
O.P.  95.  1.  451] 

25.  Par  suite,  le  défendeur  est  recevable  à  se 
plaindre  de  ce  que  le  tribunal  a  joint  l'incident 
d'incompétence  au  fond,  et  statué  sur  le  tout  par 
uu  seul  et  même  jugement.  —  Même  arrêt. 

26.  De  même,  le  tribunal  civil  qui  rejette  un  dé- 
clinatoire ne  peut  statuer  sur  le  principal  par  le 
même  jugement,  bien  que  la  partie  qui  a  élevé  l'ex- 
ception d'incompétence  eût  d'a})ord  conclu  au  fond. 


si  elle  a  déclaré  plus  tard  par  de  nouvelles  conclu" 
sions  qu'elle  n'entendait  plaider  que  le  déclinatoire- 
—  Nancv,  17  mai  1873  [S.  73.  2.  261,  P.  73. 
1084,  D.'p.  76.  5.  226] 

27.  En  tout  cas,  lorsque  la  cause  est  en  état,  les 
juges  peuvent  statuer  par  un  seul  jugement  sur  les 
exceptions  dilatoires  et  sur  le  fond  ;  ils  ne  sont  pas 
tenus,  conmie  au  cas  d'incompétence,  de  rendre 
préalablement  un  jugement  sur  les  exceptions  di- 
latoires. —  Cass.,  12^  nov.  1855  [S.  56.  1.737, 
P.  55.  2.  566,  D.  p.  56.  1.  162]  —  Sic.  Garsonnet, 
2«  édit.,  t.  3,  p.  164,  §  901.  —  V.  infrà,  art.  173, 
n.  132,  art.  186,  n.  3. 

28.  La  partie  qui  a  reconnu  la  compétence  d'un 
tribunal  et  a  conclu  au  fond  ne  peut  se  plaindre  de 
ce  que  le  tribunal  a  statué  par  un  seul  et  même  ju- 
gement sur  l'exception  d'incompétence  et   sur    le 

-  fond.  —  Toulouse,  5  juin  1876  [S.  77.  2.  77,  P.  77. 
353] 

29.  Spécialement,  il  en  est  ainsi  du  demandeur 
qui  a  gagné  son  procès  sur  la  question  de  compé- 
tence. —  Même  arrêt. 

30.  De  même,  le  défendeur  qui,  après  avoir  plu- 
tôt indiqué  la  question  de  compétence  que  la  cause 
pouvait  faire  naître,  que  proposé  formellement  le  dé- 
clinatoire, a  discuté  le  fond  en  lui-même,  n'est  pas 
recevable  à  contester  en  appel  la  compétence  qu'il 
a  ainsi  acceptée  devant  les  premiers  juges. —  Cass., 
8  févr.l869[S.  69.  1.  361,  P. 69.905,  ï).  p.  70.  1.12] 

31.  Le  juge  saisi  d'une  exception  d'incompétence 
peut,  sans  violer  l'art.  172,  examiner  le  fond,  lorsque 
cet  examen  est  nécessaire  à  la  solution  de  la  ques- 
tion de  compétence.  —  Cass.,  9  mai  1883  [S.  86.  1. 
462,  P.  86.  1.  1143,  D.  p.  84.  1.  358] 

32.  Ainsi,  lorsque  la  question  de  compétence  se 
trouve  liée  à  la  (piestion  du  fond,  en  telle  sorte  que 
le  tribunal,  dont  on  décline  la  juridiction,  ne  peut 
pas  apprécier  sa  compétence  et  statuer  sur  le  décli- 
natoire, sans  examiner  et  décider  le  fond,  ce  n'est, 
de  la  part  de  ce  tribunal ,  ni  porter  atteinte  au  droit 
de  défense,  ni  violer  la  règle  qui  prescrit  de  sta- 
tuer par  jugements  distincts  sur  la  compétence  et 
sur  le  fond,  que  de  statuer  sur  l'une  et  l'autre  par 
un  seul  et  même  jugement. —  Cass.,  15  janv.  1839 
[S.  39.  1.  15,  P.  39.  1.  237,  D.  f.  39.  I.  180,  D. 
Rép.,  V"  Except,  n.  235-2°] 

33.  Spécialement,  lorsque,  dans  le  cours  de  tra- 
vaux d'utilité  publique  entrepris  dans  l'intérêt  de 
l'Etat,  un  particulier  se  plaint  d'empiétement  sur  sa 
l)ropriété,  et  se  pourvoit  au  possessoire  contre  l'en- 
trepreneur, si  le  préfet,  au  nom  de  l'Etat,  intervient 
dans  le  débat,  et  soutient  que  l'aiïaire  est  du  res- 
sort de  la  juridiction  administrative,  jiarce  qu'il  n'y 
a  eu  que  dépossession  temporaire  et  non  dépossession 
définitive  du  teiTain  dont  il  s'agit,  cette  défense, en- 
gageant la  qtiestion  au  fond,  le  tribunal  devant  le- 
quel le  déclinatoire  est  proposé  peut,  sans  contreve- 
nir à  la  règle  qui  prescrit  de  statuer  séparément  sur 
la  compétence  et  sur  le  fond,  statuer  immédiatement 
sttr  l'action  possessoire,  après  avoir  rejeté  le  décli- 
natoire. —  Même  arrêt. 

34.  Un  tribunal  peut  également  statuer  par  un 
seul  et  même  jugement  sur  l'incompétence  et  sur  le 
fond,  lorsque  le  déclinatoire  n'a  pas  été  proposé  pré- 
judiciellement,  ni  même  directement,  mais  seule- 
ment par  voie  de  conséquence  et  par  suite  de  la 
contestation  élevée  au  fond  sur  la  nature  même  de 
l'action.  —  Cass.,  18  févr.  1835  [S.  35.  1.  886,  P. 
chr.,  D.  p.  35.  1.  184,  D.  Rép.,  ««  cit.,  n.  233-2"] 


732       CODE  DE  PROCÉDURE  CIVILE.  —  Lh.  II,   Titre  IX  :  Des  exceptions.  —  Art.  172. 


35.  Un  trihnnal  pont  encore  statuer  par  un  seul 
et  même  jugement  sur  l'incompétence  et  sur  le  fond, 
lorsque  les  conclusions  relatives  à  l'incompétence  ne 
constituent  pas  une  véritable  exception  et  se  con- 
fondent avec  le  fond,  sur  lequel  la  partie  a  égale- 
ment conclu,  quoique  d'une  manière  sub.sidiare.  — 
Cass.,  27  avr.  1825  [S.  et  P.  chr.,  D.  P.  25.  1.  330, 
D,  Rép.,  v»  cit.,  n.  233-1°] 

36.  L'opposition  à  un  jugement  par  défaut  ipii  a 
statué  sur  des  excejitions  et  sur  le  fond  du  procès 
saisit  le  juge  de  la  connaissance  de  toutes  les  ques- 
tions jugées  :  dès  lors,  ce  juge  peut  prononcer  à  la 
fois  sur  les  exceptions  et  sur  le  fond,  pourvu  que  ce 
soit  par  deux  disiiositions  distinctes,  encore  bien  que 
l'opposant  n'ait  d'abord  développé  que  ses  moyens 
relatifs  aux  exce])tions.  —  Cass.,  10  déc.  1839 
[S.  40.  1.  37G,  P.  40.  1.  307,  D.  p.  40. 1.  67] 

37.  En  matière  disciplinaire,  les  tribunaux  peu- 
vent statuer  par  le  même  jugement,  mais  jiar  deux 
dispositions  distinctes,  sur  la  compétence  et  sur  le 
fond.  —  Cass.,  12  mai  1858  [S.  58.  1.  469,  P.  59. 
90,  D.  p.  58.  1.  175]  —  Sur  l'application  de  la  2«  par- 
tie de  notre  article  aux  matières  criminelles,  V.  Li- 
moges, 18  févr.  1898  fS.  99.  2.  295,  P.  99.  2.  295 
et  le  renvoi] 

38.  Il  en  est  ainsi,  alors  qu'après  avoir  proposé 
l'incompétence,  l'inculpé  a  conclu  subsidiairement 
au  fond.  —  Cass.,  12  mai  1858,  précité. 

39.  Quoi  qu'il  en  soit,  on  peut  considérer  comme 
certain  que  lorsque  le  défendeur  s'est  borné  à  pro- 
poser le  déclinatoire  d'incompétence,  le  tribunal 
doit,  tout  d"abord,  statuer  sur  le  déclinatoire  :  il  ne 
peut,  sauf  le  cas  de  l'art.  425,  itifrà,  ordonner  aux 
parties  de  plaider  le  fond  et  le  juger,  qu'ajirès  s'être, 
par  une  première  décision,  reconnu  qualité  pour  re- 
tenir le  différend.  Mais,  cette  première  décision 
rendue,  lui  est-il  loisible  de  prononcer,  sans  désem- 
l»arer,  celle  qui  doit  terminer  le  litige  ?  Ou  doit-il 
mettre  entre  les  deux  un  certain  intervalle.  —  Sur 
cette  question  controversée^  deux  systèmes  sont  en 
jirésence. 

40.  Suivant  le  l"-'"  de  ces  systèmes,  un  tribunal 
]ieut,  en  rejetant  un  déclinatoire,  ordonner  de  plai- 
der immédiatement  au  fond,  et,  i)ar  un  second  ju- 
gement, y  statuer  par  défaut,  si  la  partie  refuse  d'y 
défendre  :  l'art.  172,  portant  que  la  demande  en 
lenvoi  ne  ])ourra  être  jointe  au  principal,  ne  fait 
]ioint  obstacle  à  ce  mode  de  procéder.  —  Cass., 
24  août  1852  [S.  52.  1.  817,  P.  54.  1.  206,  D.  p.  53. 

1.  97]  —  Douai,  30  juill.  1845  [S.  47.  2.  352,  P.  47. 

2.  193]  —  Sic,  Pigeau,  t.  1,  p.  388;  Berriat  Saint- 
Prix,  t.  1,  ]..  254;  Babinet,  Observât.,  sous  Cass., 
15  déc.  1874  [S.  75.  1.  227,  P.  75.  5381 

41.  Suivant  un  autre  système,  le  tribunal  n'a  ja- 
mais le  pouvoir  d'interpeller  le  défendeur  et  de 
statuer,  séance  tenante,  quand  il  s'est  déclaré  com- 
pétent ;  il  doit  attendre,  et  la  signification  jM'escrite 
})ar  l'art.  147,  supra,  et  la  fin  du  délai  de  huitaine 
fixé  par  l'art.  450,  infrà.  — Favard  de  Langlade, 
Rép.,  V"  K.v,pption,  §  2,  n.  12;  Bonceune,  t.  3, 
p.  256  et  s.;  Rodière,  t.  1,  p.  .333;  Boitard  et  Col- 
met-Daage,  t.  1,  n.  362;  Chauveau  et  Carré, 
quest.  735;  Dutruc,  Suppl.,  aux  Lois  de  la  proc.  de 
Chauveau  et  Carré,  v"  Exception,  n.  80  ;  Mourlon 
et  Naquet,  Rt'p.  écr.  sur  hi  proc,  p.  494;  Bonfils, 
n.  988;  Garsonnet,  Traité,  2«  édit.,  t.  2,  p.  562, 
§746,  et  Précis,  n.  370;  Bioche,  y"Except.,  n.  150; 
Rousseau  et  Laisney,  v»  Except.,  n.  126.  —  V.  en- 
core Nancy,  30  mai   1885   (Journ.  la  Loi,  du  27 


sept.  1885).  — V.  pour  l'ancien  droit,  Cass.,  12  niv. 
an  IX  [S.  et  P.  chr.,  D.  A.  1.  322,  D.  Rép.,  v°  Ex- 
cept., n.  229] 

42.  Ainsi,  un  tribunal  (en  matière  civile)  ne  peut, 
en  rejetant  un  déclinatoire,  ordonner  qu'il  sera  im- 
médiatement ]ilaidé  au  fond.  —  Nancy,  6  juin  1844 
[S.  44.  2.  .561,  P.  44.  2.  573,  D.  p.  44.  2.  172]; 

4  juin  1859  [S.  59.  2.  691,  P.  61.  377,  D.  p.  61.  5. 
199] 

43.  ...  Ou  sur  des  mesures  provisionnelles  tenant 
au  fond.  —  Nancy,  4  juin  1859,  précité.  —  V.  su- 
prà,  n.  11. 

44.  ...  Et  y  statuer  par  défaut,  dans  le  cas  où  la 
partie  refuse  d'y  défendre.  —  Rennes,  27  avr.  1847 
[S.  47.  2.  444,  P.  47.  2.  379,  D.  p.  47.  2.  170] 

45.  ...  Il  doit  être  sursis  au  jugement  sur  le  fond 
jusqu'à  l'exjjiration  du  délai  de  huitaine.  —  Caen, 
6  juill.  1844  [S.  45.  2.  153,  P.  45.1.  280,  D.  Rép., 
V  Except.,  n.  230-4°] 

46.  Le  jugement  qui  rejette  un  déclinatoire  et 
ordonne  de  plaider  au  fond,  doit,  avant  son  exécu- 
tion, être  signifié  à  avoué,  à  peine  de  nullité  du 
jugement  qui  inteivieudrait  sur  le  fond.  —  Poitiers, 
16  janv.  1838  [S.  38.  2.  249,  P.  38.  2.  142,  D.  p. 
38.  2.  29] 

47.  En  résumé,  le  jugement  d'un  tribunal  civil 
qui  rejette  uneexception  d'incompétence  est  soumis  à 
la  règle  d'après  laquelle  Texécution  des  jugements 
est  suspendue  pendant  la  huitaine  de  leur  pronon- 
ciation, et  aussi  à  celle  qui  exige  une  signification 
à  avoué  avant  toute  exécution  des  jugements  con- 
tradictoires. —  Dès  lors,  le  tribunal  ne  peut,  en  re- 
jetant le  déclinatoire,  ordonner  qu'il  sera  plaidé  au 
fond  immédiatement  ou  avant  l'expiration  du  délai 
de  huitaine  ;  et,  par  suite,  est  nul  le  jugement  rendu 
par  défaut  sur  le  fond  à  l'audience  fixée,  sans  signi- 
fication préalable  du  jugement  qui  a  rejeté  le  décli- 
natoire. —  Poitiers,  27  févr.  1855  [S.  55.  2.  315, 
P.  55.  2.  204,  D.  p.  55.  2.  296] 

48.  La  règle,  d'après  laquelle  il  doit  être  statué 
séparément  sur  la  compétence  et  sur  le  fond,  est- 
elle  applicable  en  cause  d'appel  '?  —  D'une  part,  la 
chambre  des  requêtes  décide  que  la  disposition  de 
l'art.  172  n'est  pas  applicable  au  juge  d'appel.  — 
En  conséquence,  dans  ce  système,  le  juge  d'appel  a 
le  droit  de  statuer,  par  un  seul  et  même  arrêt,  sur 
l'exception  d'incompétence  et  sur  le  fond.  —  Cass., 

5  juill.  1809  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  7.  590,  D.  Rép., 
y"  Except.,  n.  234J  ;  24  mars  1825  [D.  Réj).,  v°  De- 
grés de  juridiction,  n.  559]  ;  15  juill.  1834  [P.  chr., 
D.  p.  34.  1.  431,  D.  Rép.,  y°  Action  possessoire, 
n.  548];  15  déc.  1874  [S.  75.  1.  227,  P.  75.  538,  et 
les  observât,  de  M.  lavocat'  généial  Babinet,  D.  p. 
75.  1.  384]  ;  30  déc.  1884  [S\  86.  1.  209,  P.  86.  1. 
508, D.  p.  85.  1.  421]  — Sic,  Crépon,  ^;;/W,  n.3545 
et  s.  ;  Garsonnet,  1''-  édit.,  t.  5,  p.  251  et  252,  §  968. 
—  V.  Cass.,  15  janv.  1839  [S.  39.  1.  15,  P.  38.  1. 
237,  D.  p.  39.  l'.  180,  D.  Rép.,  v"  Except.,  n.  235- 
2"]  —  V.  aussi  Jiotre  Rip.  gén.  alph.  du  dr.fr.,  v° 
Appel  (mat.  civ.),  n.  3545  et  s. 

49.  11  en  est  ainsi,  d'ailleurs,  lorsque  l'intimé,  en 
concluant  au  maintien  du  jugement  sur  le  fond, 
comme  à  la  confirmation  du  jugement  sur  la  com- 
pétence, a  mis  l'appelant  en  demeure  de  conclure  à 
toutes  fins.  —  Cass.,  30  déc.  1884,  précité. 

50.  D'autre  part,  au  contraire,  la  chambre  civile, 
maintenant  la  jurispiudence  antérieure,  juge  que  le 
tribunal  civil,  saisi  de  l'appel  d'une  sentence  déjuge 
de  paix,  attaquée  pour  incompétence,  ne  peut  sta- 
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tuer  par  un  seul  et  même  jugement  s-ur  la  compé- 
tence et  sur  le  fond,  alors  que  l'appelant  s'est  borné 
à  proposer  le  déclinatoire,  et  n'a,  ni  conclu  au  fond, 
ni  été  mis  en  demeure  de  le  faire.  —  Cass.,  7  avr. 
188G  [S.  86. 1.  244,  P.  86. 1.  599,  D.  p.  86.  1.  340] 
—  V.  siiprà,  n.  14.  —  V.  en  matière  criminelle, 
Cass.,  2  mars  1893  [S.  93.  1.  273,  P.  93.  1.  273, 
D.  v.'H.  1.  142] 

51.  lia  été  aussi  jugé,  par  la  chambre  civile,  que 
l'interdiction  faite  par  la  loi  aux  tribunaux  de  pre- 
mière instance-de  réserver  la  demande  de  renvoi 
pour  la  joindre  au  principal,  et,  au  cas  de  rejet  du 
déclinatoire,  de  statuer  au  fond  par  un  même  juge- 
ment, —  laquelle  interdiction  tient  à  ce  que  le  juge- 
ment sur  la  compétence  est  susceptible  d'appel 
et  à   ce  que  l'exécution  des  jugements  non  exécu- 


toires par  provision  est  suspendue  pendant  la  hui- 
taine là  dater  de  leur  prononciation,  —  est  inapplicable 
devant  les  Cours  d'appel,  à  moins  que  le  défendeur 
n'y  ait  pas  été  mis  en  demeure  de  conclure  au  fond, 
et  qu'ainsi  les  droits  de  la  défense  aient  été  mécon- 
nus. —  Cass.,  3  avr.  1895  [S.  97.  1.  127,  P.  97.  1. 
127,  D.  p.  95.  1.451] 

52.  Par  suite,  la  Cour  d'appel,  saisie  de  l'aptpel 
d'un  jugement  ayant  statué  à  la  fois  sur  le  fond  et 
sur  l'incompétence,  peut  elle-même  statuer  sur  le 
tout  par  un  seul  et  même  arrêt,  lorsque,  par  les  con- 
clusions de  l'intimé  tendant  au  maintien  pur  et  sim- 
ple de  ce  jugement,  l'appelant  a  été  mis  en  demeure 
de  conclure  à  toutes  tins,  et  ne  peut,  dès  lors,  exci- 
per  d'une  suri)rise.  —  Même  arrêt. 


§  3.  JJes  nullités. 

Art.  173.  Toute  nullité  d'exploit  ou  d'acte  de  procédure  est  couverte,  si  elle  n'est  pro- 
posée avant  toute  défense  ou  exception,  autre  que  les  exceptions  d'incompétence.  — 
C.  proc.   civ.,  71,  166,  169,  l86,  470.  1030;  Tarif  du  16  févr.   1807,  art.  7o. 
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de 


DIVISION. 


§1 


.  Quelles  nullités  doivent  être  proposées  avant 
toute  défense  au  fond. 

Jusqu'à  quel  moment  peuvent  être  opposées  les 
exceptions  de  nullité  relatives  aux  exploits  iti- 
troductifs  d'instance  et  aux  autres  actes  de  pro- 
cédure. 

Dans  quel  ordre  doivent  être  opiiosees  les  excep- 
tions d'incompétence,  de  caution  judicatum 
solvi  et  de  nullité  des  actes  de  procédure. 

§  4.  Comment  s'opposent  les  exceptions  de  nullité. 
§  5.   Qui  peut  invoquer  une  nullité  d'actes  de  pro- 
cédure. 


§2, 


§  3 


§  l'"'.  Quelles  nullités  doivent  être  proposées  avant 
toute  défense  au  fond. 

1.  En  principe,  les  parties  sont  libres  de  produire 
leurs  moyens  en  tout  état  de  cause  :  il  en  est  ainsi 
de  ceux  tirés  du  fond  du  droit  et  de  ceux  lires  des 
nullités  intrinsèques  des  actes  de  procédure,  et  de 
ceux  tirés  des  nullités  de  forme  des  actes  de  pro- 
cédure, lorsque  ces  formes  ont  été  prescrites  dans  un 
intérêt  d'ordre  public  ;  la  disposition  de  l'art.  173 
est  exceptionnelle.  —  Ainsi,  les  juges  ne  peuven 
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ôoaiter  une  exception  pour  iravoir  pas  été  présentée 
inUmine  litis,  si  l'exceijtion  n'est  ni  déclina to ire,  ni 
dilatoire,  ni  relative  à  une  nullité  d'exploit  ou 
d'acte  de  procédure,  et  si,  au  contraire,  elle  constitue 
un  moven  de  fond.  —  Cass.,  1*''  mai  1815  [S.  et 
P.  cUiC,  D.  A.  2.  502,  D.Rép^y" Except.,n.2ô'd']  — 
Sic,  Rodière,  t.  l,p.  334;  Bioclie,  v"  Except.,  n.  1G8 
et  169  ;  Garsonnet,  2"  édit.,  t.  1,  ]>.  653  et  s.,  §  381, 
t.  3,  ]).  161,  §  699,  p.  168,  §  903,  note  10  ;  Bon- 
cenue,  t.  3,  p.  266  ;  Favard  de  Langlade,  Rép., 
x°  Excepi.,  §  6,  u.  1  et  2;  Tliomine-Desmazures, 
t.l,n.  208  ;  Clianveau,  sur  Carré,  quest.  739  /««,  §2. — 
Sur  l'apiilication  de  l'art.  173  à  la  procédure  crinii- 
uelle,  V.  notamment  Cass.,  25  nov.  1875  [S.  76.  1. 
3ft5,P.76.913]  ;  13.iuill.  1894  [S.  96.  1.  153,  P.  96.1. 
l.';3]  ;  H  mai  1897  [S.  99. 1. 59,  P.  99.  1.  59]  —  Sur  la 
possibilité  d'invoquer,  en  tout  état  de  cause,  la  nul- 
lité d'un  acte  respectueux,  V.  notre  Code  civil  an- 
noté, art.  154,  n.  103  et  s.  —  V.  cep.  en  sens  con- 
traire, Agen,  27  août  1829  [P.  chr.,  D.  v.  32.  2.  29, 
D.  Rép.,  v°  Mariage,  n.  166]...;  la  nullité  résultant 
de  l'in-égularité  de  la  délibération  du  conseil  de  fa- 
mille appelé  à  donner  sou  avis  sur  une  interdiction, 
V.  notre  Code  civil  annoté,  art.  494,  n.  27  et  s. 
Adde,  Paris,  14  févr.  1894  [D.  r.  95. 2.  29]  —  ...  la 
nullité  tirée  du  défaut  de  qualité  des  parties  litigan- 
tes,  V.  svprà,  art.  59,  n.  667  et  s.,  infrà,  après  le  ti- 
tre de  l'apiiel.  Appendice  consacré  aux  recom-s  en 
cassation.  —  Sur  le  point  de  savoir  si  une  demande  en 
inscription  de  faux  incident  peut  être  formée  en  tout 
état  de  cause,  V.  infrà,  art.  214,  n.  Str  et  s.  —  Sur 
le  point  de  savoir  si  la  nullité  d'une  sommation  de 
paj'er  ou  de  délaisser  est  couverte  lorsqu'elle  n'est 
pas  pro]iosée  in  limine  litis,  V.  notre  Code  civil  an- 
noté, art.  2169.  u.  33  et  s.  —  Sur  le  point  de  savoir 
s'il  en  est  ainsi  d'un  acte  d'ofEres  réelles,  V.  notre 
Code  civil  annoté,  art.  1258,  n.  58,  infrà,  art.  812 
et  s.  —  Sur  la  possibilité  d'opposer  en  tout  état  de 
cause  le  moyen  tiré  de  la  prescription,  V.  notre 
Code  civil  annoté,  art.  2224,  n.  1  et  s.  —  Sur  la  né- 
cessité de  faire  valoir,  in  limine  litis,  l'exception 
tirée  de  ce  que  le  tuteur  ne  s'est  pas  fait  habiliter 
par  le  conseil  de  famille  pour  intenter  ou  défendre 
à  une  action  immobilière  relative  aux  biens  du  mi- 
neur, V.  notre  Code  civil  annoté,  art.  464,  n.  39  et  s. 
Adde,  Bordeaux,  22  mai  1889  [D.  v.  89.  2.  284]  — 
Sur  le  point  de  savoir  si,  en  matière  de  saisie  immo- 
bilière, les  nullités  de  forme  peuvent  encore  être 
projiosées  après  les  conclusions  au  fond,  V.  infrà, 
art.  728. 

2.  Ainsi,  la  nullité  tirée  du  caractère  illicite  d'une 
convention  est  un  moj^en  d'ordre  public  qui  peut 
êtie  produit  en  tout  état  de  cause.  —  Reunes, 
19  janv.  1881  [D.  r.  81.  2. 104]  —  V.  notre  Code  ci- 
vil annoté,  art.  1131,  n.  36  et  37.  —  En  ce  qui  con- 
cerne spécialement  les  jeux  de  bourses,  V.  notre  Code 
civil  annoté,  art.  1965,  n.  39  et  s. 

3.  Le  demandeur  auquel  on  oppose  un  acte  de 
cession  est  recevable  à  invoquer  la  nullité  ou  la  res- 
cision de  cet  acte,  alors  même  que  ces  exceptions 
n'ont  pas  été  proposées  dans  l'exploit  introductif 
d'instance.  —  Montpellier,  21  nov.  1872  [S.  73.  2. 
47,  P.  73.  308,  D.  p.  73.  5.  244]  -  V.  Caen,  7  mai 
1845,  sons  Cass.,  27  déc.  1848  [S.  49.  1.  151] 

4.  Le  défaut  d'intérêt  peut  être  opposé  en  tout 
état  de  cause.  —  Cass.,  4  'ayt.  1810  [S.  et  P.  chr., 
D.  A.  9.  454]  —  Sic,  Carré,  quest.  751;  Bioche, 
v°  Fin  de  non-recev.,  n.  1  et  2.  —  Contra,  Pigeau, 
Proc.  civ.,\.  1,  p. 154. — Y.sujyrà,  art.  59,n.552et  s. 


5.  L'exception  fondée  sur  la  tardiveté  de  l'action 
en  désaveu  ou  contestation  de  légitimité  d'un  en- 
fant, peut  être  proposée  en  tout  état  de  cause,  même 
en  cause  d'appel.  Ce  n'est  pas  là  une  nullité  de  pro- 
cédure qui  puisse  être  couverte  par  la  défense  au 
fond.  —  Agen,  28  mai  1821  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  8. 
564]  —  V.  notre  Code  civil  annoté,  art.  318,  n.  6. 

6.  Décidé  aussi  que  la  demande  en  nullité  d'une 
poursuite  intentée  par  un  maire  pour  le  recouvi-e- 
ment  d'une  recette  municipale,  ladite  demande  basée 
sur  l'illégalité  de  la  contrainte  déccirnée,  ne  rentre 
pas  dans  la  catégorie  des  nullités  de  forme,  les- 
quelles doivent  être  proposées  avant  toute  défense 
au  fond.  — Par  suite,  cette  nullité  n'est  pas  couverte 
par  une  défense  au  fond.  —  Bordeaux,  8  févr.  1893 
[S.  94.  2.  25,  P.  94.  2.  25] 

7.  Ainsi  qu'on  le  verra  plus  tard  (V.  infrà,  art. 
1032)  les  communes  doivent  être  autorisées  pour 
pouvoir  plaider  ;  pour  savoir  jusqu'à  quelle  époque  il 
est  permis  de  se  prévaloir  du  défaut  d'autorisation, 
il  y  a  lieu  de  distinguer  selon  que  cet  incident  est 
soulevé  par  l'adversaire  de  la  commune  ou  par  la 
commune  elle-même  ;  dans  l'une  et  l'autre  de  ces 
hypothèses,  la  jurisprudence  avarié. — Ainsi,  il  a  été 
jugé,  dans  un  premier  système,  que  la  fin  de  non- 
recevoir  prise  du  défaut  d'autorisation  d'une  com- 
mune peut  être  proposée  en  tout  état  de  cause, 
même  en  appel,  par  l'adversaire  de  la  commune  :  ce 
n'est  pas  une  nullité  de  procédure  qui  doive  être 
proposée  in  limine  litis.  —  Bordeaux,  23  juill.  1830 
[S.  et  P.  chr.,  D.  p.  30.  2.  271,  D.  Rép.,  v"  Except., 
n.  538]  —  Metz,  26  févi-.  1850  [S.  51.  2.  257,  P.  51. 
1.  5,  D.  p.  50.  2. 124]  —  Sic,  Cliauveau  et  Taml>our, 
Code  d'instruct.  admin.,  t.  2,  n.  1128  ;  Chauveau, 
J.  dea  Av.,  t.  3,  p.  704;  Bazillc,  Et.  Sur  lajuridict. 
admin.,  y.  168.  —  V.  notre  Code  civil  annoté,  art. 
1125,  n.  11  et  s.;  notre  Rép.  gén.  alph.  du  dr.fr., 
v°  Autorisation  de  plaider,  n.  630  et  s. 

8.  La  Cour  suprême  a  conunencé  par  décider  que 
le  défaut  d'autorisation  de  la  commune  pouvait  être 
]iroposé  pour  la  i>remiè]"e  fois  par  son  adversaire  en 
Cour  de  cassation.  —  Cass.,  24  pluv.  an  V  [S.  et  P. 
chr.,  D.  A.  3.21,  D.  Rép.,  \°  Ccmmuyie,  n.lidô]; 
9  vent,  an  V  [S.  et  P.  chr.]  ;28brum.  an  VI[S.et  P. 
chr.,  D.  A.  3.  19]  ;  19  mess,  an  VII  [S.et  P.  clm]; 
17  prair.  an  XI  [S.  et  P.  chr.]  ;  3  brum.  an  12 
[S.  et  P.  ciir.,  D.  Rép.,  vo  cit.,  n.  1495]  ;  ;  8  frim. 
an  XII  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  1.  675]  ;  6  niv.  an  XII 
[S.  et  P.  chr.,  D.  Rép.,  v"  cit.,  n.  1794];  5  niv. 
an  XIII  [S.  et  P.  chr-.]  ;  26  mess,  an  XIII  [S.  et 
P.  chr.,  D.  A.  3.  22]  ;  17  therm.  an  XIII  [S.  et  P. 
chr.]  ;  5  févr.  1806  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  3.  20]  : 
2  mai  1808  [S.  chr.,  D.  Rép.,  v»  cit.,  n.  1795]  ; 
24  avr.  1809  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  3.  7,  D.  Rép., 
v°  cit.,  n.  1490]  ;  16  mai  1810  [S.  chr.]  :  21  juill. 
1813  [S.  et  P.  chr.]  ;  2  juin  1817  [S.  et  P.  chr.. 
D.  A.  3.20]  ;  22  févr.  1820  [S.  et  P.  chi-.,  D.  a.  3. 
20,  D.  Rép.,  V  cit.,  n.  1780]  —  V.  aussi  Cass.,  10  niv. 
an  XIII  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  3.  6,  D.  Rép.,  V  cit., 
n.  1402] 

9.  Mais  la  Cour  de  cassation  n'a  pas  persisté' 
dans  cette  jurisprudence,  et  elle  a  jugé,  en  sens 
contraire  des  arrêts  qui  précèdent  que  la  nullité  ré- 
sultant de  ce  qu'une  commune  a  jtlaidé  sans  autori- 
sation, ne  peut  être  invoquée  par  la  partie  qui  a 
succoiiilié  dans  l'instance. — Cass.,  14  juin  1832 
[S.  32.  1.  679,  P.  clir.,  D.  p.  32.  1.  240] 

10.  ...  Que  cette  nullité  ne  peut  être  proposée  pour 
la  première  fois  en  cause  d'ap})el.  —  Cass.,  27  mess 
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an  VIII  [S.  et  P.  chr.,  D.  A.  3.  20,  D.  Réi).,  v°  cit., 
n.  1782]  —  Besançon,  3  nov.  1843  [S.  51.  2.  257, 
ad  notatn\  —  Sic,  Senignv,  Orgaiiisat.,  compét.  et 
l>rocéd.  en  mat.  content,  admin.,  t.  1,  n.  411. 

11.  Ainsi,  la  partie  contre  laquelle  un  contribuable, 
exerçant  à  ses  frais  et  risques  les  actions  qu'il  croit 
appartenir  à  sa  commune,  a  obtenu  un  jugement, 
sans  que  cette. partie  ait  exigé  la  justification  de 
l'autorisation  du  conseil  de  préfecture,  ne  peut,  en 
appel,  se  prévaloir  du  défaut  d'autorisation  pour 
demander  la  nullité  du  jugement,  pas  plus  qu'elle 
ne  le  pouiTait  s'il  s'agissait  d'une  action  exercée  par 
la  commune  elle-même.  Il  suffit  que  l'autorisation 
soit  intei-venue  avant  l'arrêt.  —  Cass.,  8  juin  1869 
[S.  69.  1.  425,  P.  69.  1095,  D.  p.  69.  1.  303] 

12.  A  plus  forte  raison,  le  défaut  d'autorisation 
de  la  commune  ne  pjeut  être  invoqué  pour  la  pre- 
mière fois  en  Cour  de  cassation  par  l'adversaire  de 
la  commune.  —  Cass.,  27  nov.  1828  [S.  et  P.  chr., 
D.  29.  1.  39,  D.  Rép.,  v«  Commune,  n.  1787]  ; 
23  juin  1835  [S.  35.  1.  417,  P.  chr.,  D.  p.  35.  1. 
321,  D,  Rép.,  lac.  cil.]  ;  26  juin  1836  [S.  36.  1. 
683,  P.  chr.,  D.  p.  36.  1.  382]  ;30  mai  1837  [S.  37. 
1.  1003,  P.  37.  1.  567,  D.  p.  37.  1.  338,  D.  Rép., 
V"  cit.,  n.  1787]  ;  15  févr.  1841  [S.  41.  1.  421, 
P.  41.  2.  198,  D.  p.  41.  1.  135.  D.  Rép.,  v"  cit., 
n.  1789]  ;  7  janv.  1845  [S.  45. 1.  734.  P.  45.  1.  350]  ; 
22  juin.  186l  [S.  51.  1.  567,  P.  53.  1.553,  D.  p.  51. 
1.  265]  ;  18  déc.  1866  [S.  67.  1.  119,  P.  67.  279]  ; 
9  nov.  1868  [S.  69.  1.  11,  P.  69.  15,  D.  p.  71.  5. 
74]  ;  27  nov.  1872  [S.  72.  1.  421,  P.  72.  1141,  D.  p. 
73.  1.  216]  ;  12  nov.  1883  [S.  84.  1.  56,  P.  84.  1. 
126,  I).  p.  84.  5.  97]  —  Sic,  Merlin,  Quest.^v"  Com- 
mune, §  5  ;  Henrion  de  Pauney,  Biens  comm.,  chap. 
32,  §  12;  Reverchon,  Autor.  deplaider,  n.  105;Fon- 
taneau,  Act.  exercées  par  oxi  contre  les  communes, 
]..  289. 

13.  En  ce  qui  concerne  les  comnnmes  elles-mê- 
mes, il  a  d'abord  été  jugé  que,  ne  pouvant  plaider 
sans  autorisation,  elles  sont  tenues  de  la  demander 
avant  le  procès,  ma  is  que  si  elles  négligent  de  l'ob- 
tenir, elles  sont  no  n  recevables  à  opposer  la  nullité 
résultant  de  cette  omission.  —  Colmar,  6  flor.  an  XI 
[S.  et  P.  chr.,  D.  a.  3.  17,  D.  Rép.,  v°  Commiine, 
n.  1774] 

14.  Jugé,  de  même,  '|ue  la  commune  qui,  non  au- 
torisée en  première  instance,  mais  autorisée  eu  ap 
pel,  a  conclu  et  jilaidé  au  fond  devant  la  Cour  d'ap- 
jie],  sans  opposer  le  défaut  d'autorisation  en  pre- 
mière instance,  n'est  pas  recevable  à  s'en  faire,  pour 
la  i)remière  fois,  un  moyen  de  nullité  devant  la  Cour 
de  cassation.  En  mi  tel  cas,  la  nullité  est  couverte  ; 
vainement  la  commune  op})Oserait  qUe  cette  nullité 
est  substantielle  ou  d'ordre  public.  —  Cass.,  15  avr. 
1833  [S.  33.  1.  278,  P.  chr.,  D.  p.  33.  1.  275, 
D.  Rép.,   v°  cit.,  n.    1787]  ;  1"'  août   1837  [S.  37. 

I.  895,  P.  37.  2.385, B. F. '68. 1.15,D.Rép.,loc.cit.'] 

15.  II  en  est  ainsi  tout  au  moins,  alors  d'ail- 
leurs que  le  jugement  de  première  instance  a  été 
annulé  pour  vice  de  forme.  —  Cass.,  17  juin  1817 
[S.  et  P.  clm,  D.  a.  3.  150,  D.  Rép.,  \"  'Commune, 
n.  1770] 

16.  Mais  il  a  été  jugé,  en  sens  contraire,  que  l'excep- 
tion tirée  du  défaut  d'autorisation  d'une  commune  peut 
être  proposée  par  la  commune  en  tout  état  de  cause. 
—  Cass.,  26  avr.  1853  [S.  53.  1.  493,  P.  53.  2.  527, 
D.  p.  53.  1.  146j;  5  nov.  1879  [S.  80.  1.  152, 
P.  80.  349,  D.  p.  80.  1.  460]  —  Sic,  Serrignv,  t.  1, 

II.  425  ;  Chauveau  et  Tambour,  t.  2,  n.  1126  ;  Rever- 


chon, Autorisât,  de  plaider,  n.  105;  Rousseau  et 
Laisnev,  Dictionn.  de  proc,  v"  Autorisai,  de  plaider, 
n.  69.  ^ 

17.  La  nullité  résultant  du  défaut  d'autorisation 
d'une  commune  est  une  nullité  d'ordre  public,  qui 
peut  être  proposée  par  elle  pour  la  première  fois  de- 
vant la  Cottr  de  cassation.  —  Cass.,  19  therm.  an  VI 
[S.  et  P.  chr.,  D.  a.  3.  20]  ;  11  germ.  an  VII  [S.  et 
P.  chr.,  D.  A.  3.  8];  29  déc.  1812  [S.  et  P.  chr.]; 
5  janv.  1824  [S.  et  P.  chr.,  D.  Rép.,  \°  Commune, 
n.  1794];  25  juilL  1825  [S.  et  P.  chr.,  D.  P.  25.  1. 
379,  D.  Rép.,  v"  cit.,  n.  1548-2o]  ;  3  avr.  1826  [S.  et 
P.  chr.,  D.  p.  26.  1.  227,  D.  Rép.,  v"  cit..  n.  1532]  ; 
24  juin  1829  [S.  et  P.  chr.,  D.  p.  29.  1.279];  17 
nov.  1836  [S.  36.  1.  254,  P.- chr.,  D.  p.  36.  1.  62,  D. 
Rép.,  r"  cit.,  n.  1548-1°];  14  janv.  1840  [S.  40.  1. 
135,  P.  40.  1.  111,  D.  p.  40.  1.  92]:  26  avr.  1853, 
précité;  3  déc.  1855  [S.  56.  1.  347,  P.  56.  1.  44,  D. 
p.  55.  1.  456];  30  juill.  1861  [S.  61.  1.  688,  P.  61. 
968,  l).  p.  61.  1.  322]  ;  5  nov.  1879,  précité.  —  Sic, 
Proudhon,  Dom.  privé,  t.  3,  n.  915;  Foucart,  Droit 
adm.,  t.  3,  n.  183;  Carré,  quest.  3407;  Berriat  Saint- 
Prix,  p.  668. 

18.  ...  Et  la  nullité  n'est  i)as  couverte  par  l'auto- 
risation obtenue  par  la  commune  pour  défendre  à  la 
demande  en  cassation,  —  Cass.,  12  frim.  an  XIV 
[S.  et  P.  chr.,  D.  a.  1.  106,  D.  Rép.,  v°  Commune, 
n.  1629] 

19. Toutefois, le  moj^entiré  de  ce  que  le  conseiller 
municifjal  délégué  pour  représenter  une  commune 
dans  une  instance  judiciaire,  n'aurait  reçu,  pour 
ester  sur  l'appel  du  jugement  rendu  en  faveur  de  la 
commune,  aucune  autorisation  nouvelle,  ne  peut 
être  })roposé  j^our  la  première  fois  devant  la  Cour 
de  cassation.  —Cass.,  9  nov.  1868  [S.  69.  1.  11,  P. 
69.  15,  D.  p.  71.  5.  74] 

20.  Réserve  faite  de  cette  lu'pothèse  toute  jiarti- 
culière,  on  peut  considérer  comme  admis  que  la  fin 
de  non-recevoir  prise  du  défaut  d'autorisation  d'une 
commune  pour  défendre  à  une  action  formée  contre 
elle  par  un  tiers  touche  à  l'ordre  public;  comme 
telle,  elle  peut  être  suppléée  d'office  par  les  juges 
du  fond.  —  Cass.,  3  déc.  1855,  précité. 

21.  Il  a  été  décidé,  dans  des  espèces  analogues  à 
celles  qui  viennent  d'être  examinées,  que  l'autori- 
sation nécessaire  aux  hospices  pour  intenter  une 
action  doit,  à  peine  de  nullité,  précéder  la  demande  ; 
et  la  nullité  est  d'ordre  public  :  elle  n'est  couverte 
ni  par  l'autorisation  siu'venue  pendant  l'instance  et 
avant  tout  jugement,  ni  par  les  défenses  au  fond 
signifiées  par  le  défendeur.  —  Limoges,  13  févr. 
1826  [S.  et  P.  chr.,  D.  p.  26.  2.  246,  D.  Rép., 
v"  Hospices,  n.  408] 

22.  Que  les  fabriques  ne  peuvent  former  une 
demande  en  justice  sans  y  êti-e  autorisées  :  ce 
sont  des  établissements  publics,  dans  le  sens  de 
l'art.  1032,  infrà.'Ls.  nullité  résultant  du  défaut  d'au- 
torisation est  d'ordre  [mblic,  et  elle  peut  être  projto- 
eée  pour  la  première  fois  devant  la  Cour  de  cassa- 
tion par  la  fabrique.  —  Cass.,  7  juin  1826  [S.  et  P. 
chr.,  D.  p.  26.  1.  300,  D.  Rép.,  v"  Culte,  n.  618] 

23.  Il  a  été  décidé  que,  dans  les  procès  concernant 
le  domaine  de  l'Etat,  la  nullité  résultant  du  défaut 
de  présentation  du  mémoire  préalable  au  préfet  est 
d'ordre  public,  et  peut,  dès  lors,  être  proposée  en 
tout  état  de  cause,  même  en  ajipel.  —  Nîmes, 
16  déc.  1830  [S.  et  P. chr.,  D.  p.  31.  2.  223,  ïi.Rcp., 
v°  Dom.  de  l'Etat,  n.  352]  —  Poitiers,  27  juill.  1832 
[S.  32.  2.  602,  P.  chr.,  D.  Rép.,  loc.  cit.] 
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24.  JuLjé  au  foutraire  «lUc  roxceptioii  jn'ise  do  ce 
qu'une  deiuaiide  diiii;cc  contre  le  domaine  n'a  pas 
été  précédée  do  la  ])rcsentation  au  préfet  du  mé- 
moire expositit"  de  la  demande  doit  être  propoKée 
avant  toute  défense  au  fond  ;  elle  ne  peut  l'être 
pour  la  ])rendère  fois  en  appel  :  la  formalité  n'est 
pas  d'ordre  public.  —  Cass.,  4  août  1835  [S.  35.  1. 
836,  P.  du-.,  D.  V.  35.  1.  364,  D.  Rép.,  v°  cit.,  n.  353] 

—  Bourges,  16  août  1831  [S.  32.  2.  39,  P.  chr.,  D. 
I'.  33.  2.  76,  D.  Rép.,  Inc.  o//.]  —  Paris,  2  juill.  1836 
[S.  36.  2.  510,  P. chr.,  D.  v.  37.  2.  65,  D.  Rép.,  loc. 
cit.]  —  Sic,  Foucart,  Dr.  adm..  t.  2,  n.  26;  Lafer- 
rière,  Dr.  puh.  et  adm.,  t.  2,  p.  55. 

25.  A  fortiori,  elle  ne  peut  non  ]dus  être  pro])o- 
sée  })Our  la  ])remière  fois  en  Cour  de  cassation.  — 
Cass.,  14  août  1833  [S.  33. 1.  787,  P.  chr. ,  D.  r.  33. 

1.  308] 

26 .  On  admet,  dans  un  premier  système,  qu'en  ma- 
tière de  saisie  immobilière,  comme  en  toute  autre 
matière,  les  nullités  d'actes  de  ])rocédure  ne  i)eu- 
vent  plus  être  projjosées  lorsqu'il  y  a  eu  défense 
au  fond;  l'art.  728 2////-à n'a  pas  dérogea  l'art.  173. 

—  Cass.,  3  avr.  1827  [S.  et  P.  chr.,  D.  p.  27.  1.  189, 
D.  Rép.,  v°  Except.,  n.  343-6°]  ;  8  déc.  1851  [S.  52. 
1. 108,  P.  53.2. 567,  D.  p.51. 1. 148]  — Riom,  21  ianv. 
1832  [S.  33.  2.  80,  P.  chr.,  D.  p.  33.  2.  1961  — 
Paris,  10  mai  1850  [S.  51.  2.  712,  P.  50.  2.  54, 
D.  P.  51.  2.  125]  —  Bastia,  21  mai   1866    [S.  67. 

2.  217,  P.  67.  816]  —  Sic,  Paignon,  Veyites  judi- 
ciaires, t.  1,  n.  129.  —  V.  Rodière,  Compét.  et  pro- 
céd.,  t.  2,  p.  310. 

27.  Jugé  de  même  que  les  nullités  de  forme 
contre  la  procédure  eu  expropriation  forcée  ne  peu- 
vent être  proposées  après  les  nullités  prises  du  fond, 
par  exemple,  après  celles  tirées  du  défaut  de  titre; 
l'art.  173,  étant  applicable  en  matière  de  saisie  im- 
mobilière, comme  en  toute  autre  matière.  —  Cass., 
14  août  1838  [S.  38.  1.  774,  P.  .38.  2.  384,  D.  p.  38. 

1 .  356,  D.  Rép.,  v°  Except.,  n.  343-4°]  —  Bourges, 
17  avr.  1839  [S.  39.  2.  449,  P.  41.  2.  649,  D.  p.  40. 

2.  56,  D.  Rép.,  yo  cit.,  n.  343-7°] 

28 .  Les  nullités  sont  même  couvertes  par  la  de- 
mande en  communication  du  titre  en  vertu  duquel 
l'expropriation  forcée  est  ]>oursuivie.  —  Rennes, 
19  août  1817  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  11.  695]  —  V.  m- 
frà,  n.  79  et  s. 

29.  Jugé  aussi  que  la  ]iartic  saisie  qui,  après  avoir 
jiroposé  la  nullité  tlu  titre  en  vertu  duquel  la  saisie 
a  eu  lieu,  conclut  en  même  tenqis,  et  sans  réserve 
de  proposer  d'autres  moyens  de  nullité,  à  la  nullité 
du  commandement  et  de  toutes  les  procédures  qui 
ont  suivi,  n'est  plus  recevable,  lorsque  ces  conclu- 
sions ont  été  re jetées  et  la  continuation  des  i)our- 
suites  ordonnées  à  proposer  de  nouveaux  moyens  de 
nullité  :  il  y  a  chose  jugée  sur  la  validité  des  pour- 
suites. —  Cass.,  14  août  1838,  j)récité. 

30.  Mais  des  arrêts  plus  récents  ont  décidé  qu'en 
matière  de  saisie  immobilière,  les  nullités  de  forme 
peuvent  encore  être  pro])Osées  ajuTs  les  conclusions 
au  fond;  l'art.  173  n'est  pas  applicable  en  cette  ma- 
tière. —  Cass.,  18  févr.  1852  [P.  53.  1.  602,  D.  p. 
52.  1.  241];  14  mai  1895  [S.  95.  1.  271,  P.  95.  1. 
271,  D.  p.  95. 1.  388]  —  Metz,  12  févr.  1817  S.  et 
P.  chr.,  D.  A.  11.  699]  —  Montpellier,  20  juin  1867 
[S.  sous  Cass.,  30  juin  1868,  68.  1.  341,  P.  sous 
Cass.,  30  juin  1868,  68.  899,  D.  p.  67.  2.  112]  — 
Nancy,  11  janv.  1868  [S.  68.  2.  66,  P.  68.  330,  D. 
]•.  68.  2.  56] 

31.  Il  a  été  aussi  décidé  ipie  la  nullité  qui  fraj)pe 


le  commandement  à  fin  de  saisie-gagerie  fait  jiar 
l'ancien  propriétaire  de  l'immeuble  loué  n'est  pas 
soumiseau  principe  de  l'art.  173  ;  elle  peut,  dès  lors, 
être  invo(|uée  ]iour  la  première  fois  en  appel. — 
Nancy,  17  juill.  1894  [D.  P.  95.  2.  191] 

32.  Tels  sont  les  cas  où  a  été  écartée  rapjilica- 
tion  de  l'art.  173;  en  voici  un  certain  nombre  dans 
lesquels  ce  texte  a  été  considéré  comme  applicable. 

—  lia  été  jugé  que  l'excejjtion  tirée  de  ce  que  le  de- 
mandeur méconnaîtrait  la  force  d'un  titre  exécutoire, 
et  agirait  frustratoirement  pour  s'en  procurer  un 
nouveau,  doit  être,  comme  toutes  les  exccittions  qui 
atta(iuent  le  mode  d'exercice  d'un  droit,  proposée 
avant  toute  défense  au  fond  :  dès  lors,  elle  ne  peut 
l'être  pour  la  première  fois  en  appel.  —  Bordeaux, 
24  août  1831  [S.  32.  1.  824,  P.  chr.,  D.  p.  32.  2. 
106,  D.  Rép.,  V  cit.,  n.  563]  —  Orléans,  17  mars 
1837  [S.  37.2.  291,  P.  37.2.  197,  D.  p.  37.  2.  153, 
D.  Rép.,  loc.  cit.']  —  Sic,  Thomine-Desmazures, 
1. 1,  ]).  326  ;  Boncenne,  t.  3,]).  266  ;  Favard  de  Lan- 
glade,  Rép.,  v°  Except.,  §  6. 

33.  De  même,  les  nullités  d'exploit  ou  d'autres 
actes  de  procédure  sont  couvertes  par  des  défenses 
au  fond,  lorsque  ces  nullités  résultent  d'un  vice  de 
forme,  et  que  d'ailleurs  la  forme  qui  n'a  pas  été  ob- 
servée n'était  pas  prescrite  dans  un  intérêt  d'ordre 
]>ublic.  —  Cass.,  6  vend,  an  XI  [S.  etP.  chr.,  D.  a. 
11.  261]  —  Liège,  3  frim.  an  X  [S.  chr.]  —  Sic, 
Garsonnet,  2'' édit.,  t.  3,  p.  162,  §  899. 

34.  Spécialement,  la  nullité  résultant  de  ce  que 
les  membres  d'une  société  civile  aui'aient  agi  dans 
un  exploit  introductif  d'instance,  non  en  leur  nom 
personnel,  mais  au  nom  de  la  société  constituant  un 
être  moral,  est  une  simple  nullité  de  forme,  cou- 
verte par  une  demande  eu  communication  de  pièces. 

—  Cass.,  27  déc.  1848  [S.  49.  1.  151,  P.  49.  1. 
228,  D.  p.  49.  1.  90,  D.  Rép.,  v°  Except.,  n.  286] 

—  V.  i7ifrà,  n.  79  et  s. 

35.  La  nullité  tirée  de  ce  que  l'exploit  introduc- 
tif d'instance  a  été  remis  à  une  personne  sans  indi- 
cation des  rapports  existant  entre  cette  personne  et 
l'assigné,  doit  être  considérée  comme  couverte,  er 
ne  peut  par  suite  être  prononcée,  lorsqu'elle  n'a  éti- 
proposée  ni  au  début  de  l'instance,  ni  devant  les 
premiers  juges,  mais  a  été  soulevée  seulement  dans 
les  conclusions  d'appel.  —  Angers,  15  juin  1893 
[D.  p.  93.  2.   579] 

36.  La  nullité  de  l'exploit  d'assignation,  si- 
gnifié à  une  commune,  résultant  de  l'omission  du 
visa  prescrit  par  l'art.  69,  §5,  n'intéresse  i)as  l'ordre 
public,  et  est  susceptible  de  se  couvrir  par  une  dé- 
fense au  fond  de  la  commune.  —  Cass.,  10  janv. 
1810  [R.  et  P.  chr.,  D.  a.  3.  25]  ;  17  nov.  1897  [S. 
98.  1.  236,  P.  98.  1.  236,  D.  p.  98.  1.  127]  —  V. 
Garsonnet,  2"  édit.,  t.  3,  p.  165,  §  902,  note  1.  — 
Sur  le  ])oint  de  savoir  si  le  visa  du  maire  couvre  la 
nullité  de  rex])loit  résultant  du  défaut  de  signature 
de  l'huissier,  V.  suprà,  art.  61,  n.  46. 

37.  Spécialement,  cette  nullité  est  couverte,  lors- 
que la  commune,  avant  de  conclure  au  fond,  n'a 
élevé  aucune  réserve,  aucune  exception  tirée  du  vice 
de  forme  de  l'assignation  à  elle  délivrée,  et  n'a  pro- 
])Osé  la  nullité  que  dans  les  conclusions  d'api^el.  — 
Cass.,  17  nov.  1897,    précité. 

38.  En  admettant  que  la  signification  d'un  juge  - 
ment  soit  nulle  pour  avoir  été  faite  un  dimanche, 
cette  nullité  ne  i)eut  être  projiosée  pour  la  première 
fois  en  appel.  —  Douai,  9  août  1892  [S.  93.  2.  41, 
P.  93.  2.  41,  D.  p.  94.  2.  81]  —V.  infrà,  art.  1037. 
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39.  Il  a  été  décidé  que,  dans  une  instance  en 
nullité  d'un  jugement  de  séparation  de  biens  pour 
défaut  d'exécution  dans  la  quinzaine,  la  partie  de- 
manderesse ne  peut  proposer  pour  la  première  fois 
en  cause  d'appel  la  nullité  d'un  procès- verlial  de 
carence  dressé  en  vertu  du  jugement  de  séparation. 

—  Amiens,  25  nov.  1841  [S.  42.  2.  390,  P.  43.  1. 
496,  D.  r.  43.  2.  23,  D.  Eép.,  v°  Except.,  n.  349] 

—  Mais  V.  la  note  sous  cet  arrêt  [S.  loc.  cit.'\  — 
V.  notre  Çude  civil  a7moté,  art.  1444,  n.  65  et  66. 

40.  Le  préliminaire  de  conciliation  n'est  pas  une 
mesure  i)rescrite  dans  un  intérêt  d'ordre  public.  — 
Pau,  23  mars  1899  [S.  99.  2.  126,  P.  99.  2.  126]  — 
V.  suprù^  art.  48,  u.  16  et  s. 

41.  Dès  lors,  la  partie  qui  n"a  pas  invoqué  le  dé- 
faut de  conciliation  in  limine  litis  ne  peut  plus  pré- 
senter cette  exception  après  avoir  conclu  au  fond, 
et,  à  plus  forte  raison,  pour  la  première  fois  en  ap- 
pel. —  Même  arrêt. 

42.  Alors  même  qu'un  autre  défendeur,  qui  ne 
reproduit  pas  en  appel  cette  exception,  l'avait  invo- 
quée devant  les  premiers  juges,  qui  l'avaient  reje- 
tée. —  Même  arrêt. 

43.  Il  a  été  décidé,  dans  un  premier  système,  que 
la  fin  de  non-recevoir  contre  une  opposition  à  un 
jugement  par  défaut  doit  être  proposée  ifi  limine  litis; 
qu'elle  est  couverte  par  la  défense  au  fond. — Cass., 
18  niv.  an  XII  [S.  et  P.  chr.,  D.A.  7.  837,  D.  Rép., 
v°Juf/em.  par  déf'.,n.  171]  —  Rennes,  28  avr. 
1814  [P.  chr.,  D.  Rép.,  V  Except.,  n.  312]  —Gre- 
noble, 22  avr.  1815  [P.  chr.,  D.  Rép.,  loc.  cit.']  — 
V.Garsonnet,  2'  édit.,  t.  3,  p.  163,  §  899,    note  4. 

—  V.aussi  supràj  art.  153,  n.  70,  93  et  s. 

44.  Spécialement,  la  fin  de  non-recevoir  résultant 
de  la  tardiveté  d'une  o})position  à  un  jugement  i)ar 
défaut  n'est  plus  projiosable  en  appel,  lorsqu'en 
première  instance,  il  a  été  conclu  au  dél)0Uté  de 
l'opposition,  sans  conclure  à  ce  qu'elle  fût  déclarée 
non  recevable  ;  et,  tout  au  contraire,  en  consentant 
qu'elle  fût  reçue  en  la  forme.  —  Du  moins,  la  Cour 
d'aiipel  qui  rejette  une  telle  fin  de  non-recevoir, 
sur  le  motif  que  celui  à  qui  elle  compétait,est  censé 
y  avoir  renoncé  en  ne  la  j)]-o]iosant  pas  devant  les 
premiers  juges  et  en  ])Iaidant  au  fond,  ne  donne  ]ias 
lieu  ])Our  ce  motif  à  la  c-assation  de  son  arrêt.  — 
Cass.,  9  janv.  1827  [S.  et  P.  chr.,  D.  r.  27.  1.  111, 
D.  Rép.,  i-o  cit.,  n.  552-2°] 

45.  Mais  il  a  été  jugé,  en  sens  contraire,  que  l'ex- 
ception péremptoire  tirée  de  la  tardiveté  de  l'ojjpo- 
hition  formée  à  un  jugement  peut  être  })roposée  en 
tout  état  de  cause,  même  en  appel.  —  Rouen, 
26  nov.  1824  [S.  et  P.  cin-.,  D.  Rép.,  v°  cit., 
n.  551] 

46.  La  nullité  d'un  jugement  par  défaut  résul- 
tant de  ce  qu'il  aurait  été  rendu  avant  l'échéance 
des  délais  de  l'assignation  doit,  à  peine  de  nullité, 
être  proposée,  sur  l'opposition  à  ce  jugement,  avant 
toutes  défenses  au  fond  ;  elle  ne  peut  l'être  pour  la 
première  fois  sur  l'appel  interjeté  du  jugement  par 
défaut  et  du  jugement  contradictoire  qui  l'a  main- 
tenu. —  Cass'.,  11  août  1862  [S.  62. 1.  1043,  P.  63. 
105,  D.  p.  62.1:348] 

47.  II  a  été  décidé  que  la  nullité  d'un  jugement 
demandée  en  appel  doit  être  proposée  avant  toute 
défense  au  fond.  —  Bourges,  3  déc.  1813  [S.  et  P. 
chr.,  D..\.  11.  534];  31  déc.  1814  [S.  et  P.  chr., 
D.  Rép.,  v°  cit.,  n.  332-3°]  —  V.  suprà,  art.  141, 
n.  00,  infrà,  n.  117. 

48.  Le   défaut     de  signature   d'un   avoué   au  bas 
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d'une  lequête  présentée  au  président  d'un  tribunal 
civil  n'est  qu'un  vice  de  forme  qui  se  trouve  cotiTfirt 
par  les  plaidoiries  au  fond ,  lorsque  les  parties  inté- 
ressées ne  se  sont  point  alors  pré  values  de  cette  irré- 
gularité. —  Dotiai,  15  mai  1841  [P.  41.  2.  429,  D. 
Rép.,  v°  Except.,  n.  314]  —  Sic,  Garsonnet,2«édit., 
t.  3,  p.  166  et  167,  §  903,  note  8. 

49.  La  nullité  d'une  expertise  est  couverte  \mv 
les  défenses  au  fond  ;  c'est  là  un  acte  de  procédure 
dans  le  sens  de  l'art.  173.  —  Cass.,  13  août  1838 
[S.  38.  1.  887,  P.  38.  2.  113,  D.  p.  38.  1.  362] 
D.  Rép.,  i-o  cit.,  n.  331-1°J  —  V.  infrà,  art.  302  et  s. 

50.  A  supposer  qu'un  rapport  dressé  par  deux 
seulement  des  3  experts,  sans  que  l'opinion  du  3'' 
expert  soit  formulée,  doive  être  considéré  comme  vi- 
cié dans  sa  substance,  il  n'y  aurait  là  qu'une  nullité 
de  forme  qui  n'est  pas  d'ordre  public  et  à  laquelle 
la  partie  qui  pouvait  s'en  prévaloir  est  réputée  avoir 
renoncé,  si  elle  ne  l'a  ])as  invoquée  avant  toute  autre 
défense  devant  les  premiers  juges.  —  Cass.,  2  iuill 
1889  [S.  92.  1.  376,  P.  92.  1.  376,  D.  p.  90.  1 
479] 

51.  Les  nullités  de  forme  d'une  requête  en  pé- 
remption d'instance  (par  exemple,  celle  résultant 
de  ce  que  le  parlant  à  n'est  pas  conforme  au  vueu 
de  l'art.  68,  supra),  doivent  être  proposées  avant 
toute  défense  au  fond,  aux  termes  de  l'art.  173, 
peu  importe  que  ces  nullités  soient  péiemptoires,  en 
ce  sens  que  la  nullité  de  la  demande  emjmrte  dé- 
chéance de  l'action  en  péremption.  —  Nîmes,  16  août 
1819  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  7.  616,  D.  Rép.,  v'>  cit., 
n.  312]  —  V.  infrà,  art.  397  et  s. 

52.  La  nullité  résultant  de  l'inobservation  des  for- 
malités prescrites  pour  l'acte  d'appel  doit  être  j^ropo- 
sée  avant  toute  défense  ou  exception  autre  que  les 
exce]>tions  d'incompétence.  —  Cass.,  30  nov.  1897 
[S.  98.  1.  345,  P.  98.  1.  345]  —  V.  infrà,  art.  466. 

—  Sur  le  point  de  savoir  si  la  nullité  i-ésultant  de 
ce  que  l'acte  d'appel  a  été  tardivement  foimé  doit 
être  proposée  in  limine  litis,  V.  infrà,  ait.  444, 

53.  Ainsi,  ne  saurait  être  opposé  pour  la  première 
fois  devant  la  Cour  de  cassation  le  moyen  de  millité 
tiré  de  ce  que  l'appel  aurait  été  formé  par  acte  d'avoué 
à  avoué,  au  lieu  de  l'être  à  personne  ou  à  domicile. 

—  Même  arrêt. 

54.  Au  cas  de  nullité  d'un  acte  d'appel,  résultant 
de  ce  que  le  domicile  et  la  résidence  de  l'intimé 
étant  inconnus,  la  copie  de  l'actea  été  remise,  à  tort, 
ail  parquet  du  procureur  de  la  République  près  le 
tribunal  qui  a  rendu  le  jugement,  et  non  au  parquet 
du  procureur  général  près  la  Cour  devant  connaître 
de  l'appel,  le  moyen  tiré  de  cette  nullité  doit  être 
rejeté  comme  tardif,  s'il  n'a  été  proposé  ]iar  les  in- 
timés qu'après  des  conclusions  au  fond,  prises  par 
leur  avoué,  lors  de  lajiose  des  qualités. —  Toulouse 
4  août  1881  [S.  82.  2.  242,  P.  82.  1.  1216,  D.  p! 
82.  2.  94]  —  Sic,  Bioche,  v»  Except..  n.  216  ;  Rous- 
seau et  Laisney,  eod.  verh.,  n.  181. 

55.  Peu  im])orte  que,  dans  son  acte  de  constitution, 
cet  avoué  ait  fait  toutes  réserves  généralement  quel- 
conques, et,  notamment,  de  demander  la  nullité  de 
l'acte  d'appel,  s'il  n'a,  en  même  temps,  fait  aucune. 
réserve  s])éciale  ,  ni  articulé  aucun  des  moyens  sur 
lesquels  était  fondée  cette  prétendue  nullité.  — 
Même  arrêt. 

56.  Les  nullités  de  forme  d'une  contrainte  décer- 
née en  matière  d'octroi  sont  couvertes  loi'squ'elles 
n'ont  ])as  été  présentées  avant  toute  défense.  — 
Cass.,  16  mars  1891  [S.  91.  1.  440,  P.  91.  1.  1085] 
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57.  Il  en  est  ain.si.  notamment  de  la  milHté  qui 
résulterait  de  ce  que  la  contrainte  ne  contenait  pis 
dan.s  sa  partie  essentielle  le  décompte  de  la  Komnie 
réclamée,  ou  de  ce  qu'elle  aurait  été  visée  pai'  Tad- 
joint,  sana  qu'il  fût  mentionné  s'il  agissait  par  dé- 
légation ou  par  empêchement  dii  maire  ,  ou  enfin  de 
ce  que  le  canton  formant  le  ressort  du  juge  de  paix 
n'aurait  pas  été  indiqué.  —  Même  arrêt, 

58.  De  même,  la  nullité  d'une  contrainte,  en  ma- 
tière de  contributions  indirectes,  contrainte  résultant 
d'un  vice  de  forme,  à  raison  de  surcharges  dans  la 
date  de  cette  pièce,  est  couverte,  lorsque,  dans  l'op- 
jiosition,  l'opposant  n'a  pas  invoqué  cette  nullité,  et 
qu'il  s'est  borné  l'i  soutenir,  au  fond,  que  les  droits 
réclamés  n'étaient  pas  dus.  —  Cass.,  15  févr.  1881 
[S.  83.  1.  365,  P.  83.  1.  937,  D.  p.  82.  1.  75] 

59.  La  nullité  de  la  contrainte,  en  matière  d'enre- 
gistrement, qui  n'a  été  ni  visée  ni  déclarée  exécu- 
toire par  le  juge  de  paix,  n'est  pas  une  nullité  subs- 
tantielle, opposable  en  tout  état  de  cause  :  cette 
nullité  peut  être  couverte  par  le  silence  des  parties. 

—  Cass.,  14  nov.  1815  [S.  et  P.  chr..  D.  a.  7.  3ïi9, 
1).  Rép.,  V  Contrainte  adniin.,  n.  20]  —  V.  aussi 
Cass.,  7  août  1807  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  7.  200, 
D.  Eép.,  loc.  cit.] 

60.  Il  y  a  lieu  d'ailleurs  d'observer,  potir  termi- 
ner, que  l'art.  173  n'est  applicable  iju'aux  actes  de 
l'instance   actuellement  engagée   entre  les  parties. 

—  Cass.,  23  mars  1881  [S.  83.  1.  128,  P.  83.  1. 
294,  D.  p.  82.  1.  351]  —  Caen,  15  juill.  1828  [S.  et 
P.  clu-.,  D.  p.  30.  2.  166,  D.i?ep.,  v°  Exc€pt.,j\.2hb] 

—  V.  Garsonnet,  2-=  édit.,  t.  3,  p.  162,  §  899,  note4  ; 
Bioche,  V  ««.,  n.  182. 

61.  Par  suite,  le  défendeur,  qui  excipe  de  la  nul- 
lité d'un  exploit  d'ajournement  resté  sans  suite,  et 
que  le  demandeur  invoque  comme  interruptif  de 
prescription,  ne  saurait  être  déclaré  irrecevable  dans 
son  exception,  par  le  motif  qu'il  n'a  pas  proposé  la 
nullité  de  l'exploit  in  limine  litis.  —  Cass.,  23  mars 
1881,  précité. 

32.  L'art.  173  ne  s'applique  pas  aux  actes  d'une 
autre  instance,  qui  y  sont  incidemment  produits.  — 
Caen,  15  juill.  1828,  précité. 

§  2.  Jusqu'à  quel  moment  peuvent  être  opposées  les 
exceptions  de  nullité  relatives  aux  exploits  intro- 
duct/fs  d'instance  et  aux  autres  actes  de  procé- 
dure. 

63.  Les  exceptions  ou  fins  de  non-recevoir  qui 
n'ont  pas  été  proposées  au  bureau  de  conciliation 
peuvent  néanmoins  être  opposées  à  la  demande, 
lorsqu'elle  est  portée  en  justice.  —  Eouen,  6  pluv. 
au  XIII  [S.  et  P.  chr.,  D.  Rép.,  \°  Except.,  n.  532] 

64.  On  admet,  dans  un  système,  que  la  nullité  d'un 
exploit  ou  ajournement  n'est  pas  couverte  par  une 
constitution  pure  et  simple  d'avoué.  —  Cass.,  28  oct. 
1811  [S.  et  P. chr..  D.  a.  2.  302,  et  7.  834,  D.  nép., 
V  Except.,  n.  272-3°]  —  Bruxelles,  4  avr.  1807  [S. 
et  P.  chr.,  D.  Rép.,  v"  cit.,  n.  274-2"]  —  Trêves, 
12  mars  1813  [S.  et  P.  clir.]  —  Sic,  Merlin,  Quest. 
de.  dr.,  v°  Appel,  §  10,  art.  1,  n.  2  ;  Chauveau,  sur 
Carré,  quest.  462,  739  bis,  753;  Dutruc,  Suppl.  auo: 
Loix  de  la  procéd.  do  Carré  et  Chauveau,  v°  Excep- 
tion, n.  174;  Rousseau  et  Laisney,  y"  Exception, 
n.  184;  Garsonnet,  2«  édit.,  t.  3,  p.  165  et  s.,  §  903; 
Bonceune,  t.  2,  p.  297;  Boitard,  Colmet-Daage  et 
Glasson,  t.  1,  n.  364.  —V.  cep.  Carré,  quest.  744. 

—  V.  siqjrà,  art.  61,  n.  307  et  s. 


65.  Ainsi,  lorsqu'une  assignation,  donnée  conjoin- 
tement à  des  époux  séparés  de  biens,  est  nulle  en  ce 
qu'il  n'a  pas  été  laissé  de  co])ie  au  mari  ajjpelé  pour 
autoriser  sa  femme,  la  constitution  d'avoué  avec 
réserves,  par  le  mari,  ne  couvre  pas  la  nullité.  — 
"Vainement  dirait-on  que  la  constitution  d'avoué, 
prouvant  la  connaissance  de  l'exploit  par  le  mari, 
rend  indifférent  le  défaut  de  copie  :  il  ne  suffit  pas 
de  la  connaissance  morale  de  l'exploit  par  l'assigné; 
la  connaissance  légale  est  seule  efficace  pour  la  vali- 
dité. —  Ca.ss.,  17  nov.  1823  [S.  et  P.  chr-.,  D.  A.  7. 
774,  D.  Rép.,  vo  cit.,  n.  272-2°] 

66.  Jugé  encore  que  la  nullité  d'un  exploit  ré- 
sultant du  défaut  de  signification  à  personne  ou  à 
domicile  n'est  couverte  ni  par  la  comparution  de  la 
partie,  n-i  par  la  constitution  d'avoué.  —  Cass.,  7  mai 
1818  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  11.  841,  D.  Rép.,  v»  cit. 
n.  274-1°] 

67.  Pareillement,  la  comparution  de  la  partie, 
assignée  ne  couvre  pas  la  nullité  de  l'exploit  résul- 
tant du  défaut  d'immatriculé  de  l'huissier.  —  Cass., 
V  flor.  an  IX  [S.  et  P.  chr.,  D.  A.  7.  330] 

68.  La  nullité  d'un  ex]iloit  d'appel  n'est  pas  cou- 
verte par  la  comparution  au  jour  où  la  cause  est 
renvovée  à  une  autre  audience. —  Pau,  13  mai 
1830,'  sous  Cass.,  23  avr.  1833  [S.  33.  1.  525, 
P.  chr.,  D.  p.  33.  1.  196] 

69.  La  nullité  d'un  acte  d'appel,  pour  omission 
du  parlant  à...,  n'est  pas  couverte  par  le  fait  d'une 
constitution  d'avoué  sans  réserves,  un  tel  acte  étant 
nécessaire  pour  permettre  de  proposer  la  nullité  de 
l'exploit  et  n'impliquant,  en  conséquence,  aucune  re- 
nonciation à  la  faire  valoir.  —  Cass.,  17  juill.  1889 
[S.  91.  1.  399,  P.  91.  1.  980,  D.  p.  90. 1.  485] 

70.  Le  fait,  par  la  partie,  d'avoir  constitué  avoué 
sur  la  signification  d'un  acte  d'appel  nul  pom- 
défaut  de  mention  sur  l'original  et  sur  la  copie  de 
la  remise  de  celle-ci  et  du  nom  de  la  personne  qui 
l'a  reçue,  ne  peut  pas  être  considéré  comme  faisant 
disparaître  la  nullité  dont  il  s'agit,  alors  surtout  que 
cette  constitution,  qui  était  nécessaire  pour  permettre 
de  proposer  la  nullité  à  la  Cour,  n'a  été  faite  que 
sous  la  réserve  expresse  de  tous  movens  de  nullité 
de  forme.  —  Besancon,  23  févr.  1880  [S.  82.  2.  9, 
P.  82.  1.91,  O.P.  80.  2.  225] 

71.  La  nullité  de  l'acte  d'appel,  tirée  de  ce  qu'il 
n'a  pas  été  signifié  au  domicile  réel,  n'est  pas  cou- 
verte par  la  comparution  de  l'intimé,  alors  (Jue, 
sans  plaider  au  fond,  il  s'est  borné  à  soutenir  l'irre- 
cevabilité de  l'appel.  —  Turin,  19  mai  1806  [S.  et 
P.  chr.,  D.  Rép.,  v°  Appel  civil,  n.  872] 

72.  Mais  il  a  été  jugé  que  la  nullité  d'un  ajour- 
nement résulte  de  l'inobservation  du  délai  des  dis- 
tances est  couverte  par  la  comparution  de  la  partie 
assit,aiée.  —  Caen,  2  févr.  1841  [S.  41.  2.  261,  P. 
41.  i.  310]  —  V.  infrà,  art.  1033. 

73.  Décidé  aussi  que  la  nullité  d'un  acte  d'appel 
qui,  sans  contenir  constitution  d'un  avoué,  renferme 
seulement  élection  de  domicile  chez  un  avoué  près 
la  Cour,  est  couverte  par  la  constitution  que  l'avoué 
de  l'intimé  fait  signifîer  à  l'avoué  chez  lequel  l'ap- 
pelant a  élu  son  domicile.  —  Cass.,  24  févr.  1813 
[S.  et  P.  chr.,  D.  A.  7.  615,  D.  Ré/).,  \°  Except., 
n.  278] 

74.  Et  la  réserve  que  l'intimé  fait  dans  cet  acte 
de  tous  ses  moyens  de  fait,  de  droit  et  de  nullité, 
ne  peut  s'entendre  que  des  moyens  autres  que  ceux 
tirés  de  l'irrégularité  ou  du  défaut  de  constitution 
d'avoué.  —    ^lême  arrêt. 
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75.  Deux  parties  auxquelles  un  acte  d'appel  a  été 
sigflitiéen  commun,  daus  les  cas  où  copie  devait  être 
donnée  séparément  à  chacune  d'elles,  ne  sont  plus 
receval)les  à  s'en  faire  un  moyen  de  nullité,  si  elles 
ont  comparu  devant  la  Cour  et  constitué  un  avoué 
en  nom  commun.  —  Limoges,  22  déc.  1812  [S.  et 
P.  chr.,    D.  A.  1.  122,  D.  Rép.,  v°  cit.,  n.  274-1°] 

76.  La  nullité  d'un  acte  d'appel  résultant  de  ce 
que  l'appelant  se  serait  borné  à  élire  domicile  chez 
un  avoué,  sans  déclarer  qu'il  le  constituait,  est  cou- 
verte, si  cet  avoué  a  été  reconnu  et  qualifié  expres- 
sément comme  avoué  de  l'appelant  dans  la  consti- 
tution d'avoué  signifiée  par  l'intimé,  et  dans  d'autres 
actes  de  la  procédure  ;  peu  importe  qu'il  y  ait  eu  ré- 
serve générale  de  tous  moyens  de  nullité.  —  Paris, 
9  mai  1826  [S.  et  P.  chr.,  D.  p.  27.  2. 100,  D.  Rép., 
Vcit,  n.278] 

77 .  La  nullité  d'un  ajournement  est  couverte, 
lorsque  la  partie  à  laquelle  cet  ajournement  était 
donné  a  constitué  avoué  sans  réserve  ni  protestation, 
et  a  fait  demander  à  cet  avoué  des  délais  pour  plai- 
der. —  Liège,  19févr.  1812  [S.  et  P.  chr.,  D.  A.  7. 
734,  D.  Réjy.,  v°  cit.,  n.  272-4"] 

78.  La  partie  qui,  n'ayant  pas  été  assignée,  ou 
qui,  n'ayant  reçu  l'assignation  qne  dans  des  condi- 
tions irrégulières,  intervient  volontairement  dans 
l'instance  en  constituant  avoué,  et  prend  des  con- 
clusions tendant  à  la  nullité  de  la  procédure,  mais 
en  tant  seulement  que  la  procédure  avait  précédé 
son  intervention,  doit  être  considérée  comme  régu- 
lièrement en  ca,uKe  pour  la  procédure  qui  a  suivi  son 
intervention.  —  Cass.,  14  avr.  1885  [S.  87.  1.  301, 
P.  87.  1.  741,  D.  i>.  85.  1.  401] 

79.  On  admet  généralement  que  les  nullités  des 
exploits  et  des  actes  d'appel  sont  couvertes  par  une 
demande  en  communication  de  pièces.  —  Cass., 
30  ianv.  1810  [S.  et  P.  chr.,  D.  A.  7.  617,  D.  Bép., 
v°  È.vcept.,  n.  283]  ;  27  déc.  1848  [S.  49.  1. 151, P.  49. 
1.  228,  D.  p.  49.  1.  90,  D.  Rép.,  v»  cit.,  n.  28G]  — 
Turin,  16  janv.  1809  [H.  et  P.  chr.,  D.  Rép.,  V  cit., 
n.  283]  —  Rouen,  9  déc.  1809  [S.  et  P.  clir,,  D. 
Réf.,  loc.  cit.']  —  Rennes,  17  juin  1817  [S.  et  P. 
chr.,  D.  A.  7.  708,  D.  Rép.,  loc.  cit.']  —  Colmar,  5 
janv.  1821  [8.  et  P.  chr.,  D.  A.  7.  617,  D.  Rép.,  loc. 
cit.]  —  Bourges,  30  mars  (nov.)  1829  [S.  et  P.  chr., 
D.  p.  31.  2.  170,  D.  Rép.,  loc.  cit.]  ;  25  févr.  1834 
[S.  34.  2.  656,  P.  chr.,  D.  p.  34.  2. 100,  D.  Rép.,  loc. 
cit]  ;  6  déc.  1841  [S.  43.  2.  4,  P.  42.  2.  278]  — 
Paris,  5  avr.  1880  [S.  80.  2.  173,  P.  80.  681]  — 
Grenol)le,  28  juin  1892  [D.p.  93.  2.  343]  —  iS/c,  Bon- 
cenne,t.  3,  p  295  ;  Carré  et  Chauveau,  quest.  739  hit> 
et  740;  Dutxuc,  Siipplém.  aux  lois  de  la  proc.  de 
Carré  et  Chauveau,  v°  Except.,  n.  178  et  s.  ;  Rodière, 
t.  1,  p  352  ;  Bioche,  v"  Except.,  n.  206;  Rousseau 
et  Laisnej',  v"  Except.,  n.  161  ;  Thomine-Desmazures, 
t.  1,  n.  208;  Garsonnet,  2'^édit.,  t.  3,  p.  169,  §  904. 

—  V.  saprà,  n.  34. 

80.  ...  Encore  bien  que  cette  communication  n'ait 
lias  eu  lieu.  —  Rennes,  23  sept.  1815  [S.  et  P.  chr., 
D.  A.  7.  632,  D.  Rép.,  loc.  cit.]  —  Besançon,  l^"'  déc. 
1818  [S.  et  P.  chr.,  D.  Rép.,  loc.  cit.] 

81.  Le  défendeur  qui,  sur  une  assignation,  a  cons- 
titué avoué,  et  fourni  des  exceptions  à  fin  de  cojiie 
et  communication  de  pièces,  ne  peut  exciper  ensuite 
de  ce  que  cette  assignation  lui  aurait  été  donnée  à 
son  domicile  de  fait  et  non  à  son  domicile  de  droit. 

—  Paris,   27  août  1807    [S.  et  P.    chr.,  D.  A.   7. 
781] 

82.  Est  d'ailleurs  sufrisannneut  motivé'  le  juge- 


ment qui  rejette  une  exception  tirée  de  la  nullité  de 
l'assignation,  en  déclarant  seulement  «  qu'elle  est 
couverte  par  la  conmiunication  de  pièces  que  les 
demandeurs  à  l'exception  avaient  demandée  et  re- 
çue, et  que,  dans  cette  situation,  ces  derniers  ne 
sauraient  prétendre  avoir  été  lésés  par  l'omission 
d'une  formalité  protectrice  ».  —  Cass.,  11  janv. 
1892  [S.  94.  1.  321,  P.  94.  1.  321,  et  la  note  Balley- 
dier,  D.p.  93.  1.  65]  —  V.  suprà,  art.  141,  n,  182 
et  s.,  552. 

83.  Mais  il  a  été  décidé,  en  sens  contraire,  que 
la  nullité  d'un  acte  d'appel  n'est  pas  couverte  par 
une  sommation  de  l'intimé  à  l'appelant  d'avoir  à 
communiquer  ses  pièces.  —  Cass.,  26  juill.  1808 
[S.  et  P.  chr.,  D.  a.  7.  613,  D.  Ré}}.,  vo  cit., 
n.  284] 

84.  Il  a  été  aussi  jugé  qu'en  admettant  que  la 
nullité  d'un  exploit  soit  couverte  par  une  demande 
de  communication  de  pièces,  en  tout  cas,  n'eu  sau- 
rait-il être  ainsi,  lorsque,  antérieurement  à  cette 
demande,  des  cor.clusions  avaient  été  prises  pour 
faire  prononcer  la  nullité  de  l'exploit.  —  Cass., 
24  nov.  1885  [S.  86.  1.  120,  P.  86.  1.  264,  D.  p.  86. 
1.  256] 

85.  La  nullité  d'un  acte  d'ajipel,  résultant  de  ce 
qu'il  n'a  pas  été  signifié  au  domicile  réel  de  l'in- 
timé, n'est  pas  couverte  par  cela  seul  que  l'intimé  a 
signifié  à  l'appelant  une  demande  en  communication 
de  pièces,  si  cette  demande  portait  principalement 
sur  les  documents  relatifs  à  la  nullité.  —  Cass., 
28  janv.  1878  [S.  78.  1.  253,  P.  78.  645] 

86.  L'intimé  est  également  recevable  à  se  préva- 
loir de  cette  nullité  lorsqu'il  l'a  invocjuée,  dans  ses 
conclusions,  avant  toute  défense  au  fond,  et  qu'il  a, 
déclaré  ne  conclure  que  très  subsidiairement  et  en 
tant  qu'il  pouvait  être  tenu  légalement  de  conclure 
à  toutes  fins  en  appel.  —  Même  arrêt. 

87.  Les  nullités  d'un  acte  d'appel  ne  sont  pas 
couvertes  par  la  demande  en  communication  que 
l'intimé  a  faite,  sous  toutes  réserves,  de  l'original 
de  l'exploit.  —  Agen,  4  avr.  1810  [S.  et  P.  chr., 
D.  a.  U.  840,  D.  Rép.,  \o  Except.,  n.  285]  —  Sic, 
Garsonnet,  2«  édit.,  t.  3,  p.  170,  §  904,  note  10. 

88.  La  communication  amiable  de  ses  titres, 
faite  par  une  partie,  surtout  lorsque  cette  commu- 
nication a  eu  lieu  sous  la  réserve  expresse  de  ses 
droits,  ne  peut  être  considérée  comme  une  défense 
au  fond,  caiiable  de  couvrir  une  exception  qtie  cette 
partie  aurait  à  faire  valoir.  —  Orléans,  19  juin 
1829  [S.  et  P.  chr.,  D.  p.  32.  2.  195,  D.  Rép., 
v°  cit.,  n.  288] 

89.  La  production  par  une  partie,  d'un  exploit  qui 
lui  a  été  signifié  par  son  adversaire,  ne  rend  pas 
cette  partie  non  recevable  à  proposer  la  nullité  de 
l'exploit.  —  Cass.,  22  brum.  an  XIII  [S.  et  P.  chr., 
D.  a.  7.  611,  D.  Rép.,  V  cit.,  n.  336] 

90 .  Il  en  est  ainsi  de  la  mise  eu  cause  de  garants 
de  la  part  du  défendeur.  —  Rennes,  9  août  1819 
[S.  et  P.  chr.,  D.  A.  7.  784,  D.  Rép.,  V  cit.,  n.  281] 

90  bis.  Proposer  tme  exception  dilatoire  (spécia- 
lement demander  que  tous  les  cohéritiers  du  deman- 
deur soient  mis  en  cause),  ce  n'est  pas  renoncer  à 
faire  valoir  le  moven  tiré  de  ce  que  rex])loitestnul. 
—  Paris,  14  pluv.  au  XI  [S.  et  P.  chr.,  D.  A.  7. 
610,  D.  Rép.,  V  Except.,  n.  280-3°] 

91.  De  même,  la  nullité  d'un  ex])loit  d'appeln'est 
pas  couverte  par  l'acte  de  présentation  au  greffe,  sans 
protestation  ni  réserve.  —  Cass.,  9  janv.  1809  [S.  et 
P.  clir.,  D.  A.  7.  613,  D.Rép.,  v°  cit.,  n.  281] 
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92.  ...  Xi  ]>ar  la  siiii]'le  fonipaïutioii  de  rintiiiK' 
et  la  lejiiésentatioii  de  l'acte  d'appel.  —  Rennes, 
11  dt'c.  lHl7iS.et  P.  clir.] 

1(3.  ...  Ni  par  une  sommation  d'audience  faite  par 
l'intimé.  —  Cass.,  23  mai  1808  [8.  et  P.  dir.,  D.  a. 
7.  612,  D.  Rép.,  v°cit.,n.  279] 

94.  Egalement,  l'intimé  n'est  ])as  réputé  avoir 
renoncé  à  proposer  les  nullités  de  l'ajjpel,  ]>ar  cela 
seul  qu'il  a  été  donné  en  son  nomim  avenirpourjilai- 
der  Mir  l'affaire.  —  Trêves,  19  mai  1813  [S.  et  P. 
chr.,  I>.  Rép.,  y"  Appel  civil,  n.  996] 

95.  La  nullité  d'un  acte  d'a]»pel  n'est  couverte,  ni 
par  la  constitution  d'un  avoué  de  la  part  de  l'intimé, 
ni  par  sa  demande  d'introduire  l'appel  d'urgence, 
accompagnée  d'une  citation  pour  jilaider.  —  Bru- 
xelles, 4  déc.  1807  [S.etP.clir.,  D.  Rép.,\°Except., 
n.  273-3"]  —  Trêves,  12  mars  1813  [S.  et  P.  chr., 

D.  R>^2)-j  ^"'  <^''-'  "•  483-3"] 

9G.  La  signification  faite  par  l'intimé  à  l'avoué 
de  l'appelant,  du  jugement  dont  est  appel,  avec 
avenir  pour  voir  prononcer  la  nullité  de  l'appel,  ne 
l)eut  être  considérée  comme  une  défense  au  fond, 
couvrant  cette  nullité.  —  Bordeaux,  6  juin  1832 
[8.  33.  2.  72,  P.  chr.,  D.  ]■.  32.  2.  177,  D.  R><p., 
i-o  cit.,  n.  280-4°] 

97.  L'intimé  peut  demander  la  nullité  de  l'acte 
d'appel  après  avoir  pris  des  conclusions  tendant  à 
faire  déclarer  l'appel  non  recevahle  :  ces  conclusions 
ne  couvrent  pas  la  nullité.  —  Limoges,  17  juill. 
1835  [S.  35.  2.  552,  P.  chr.,  D.  p.  36.  2.  85,  D. 
Réjx,  v"  cit.,  n.  289-3°] 

98.  La  nullité  de  l'appel  n'est  pas  couverte  par 
cela  seul  que  l'intimé  a  obtenu  un  arrêt  par  défaut, 
confirmatif  du  jugement,  sans  invoquer  cette  nul- 
lité. —  Metz,  26  mai  1820  [S.  et.  P.  chr.,  D.  Rép., 
v°  Appel  civil,  n.  752] 

99.  La  sommation  d'instruire  faite  par  l'intimé  à 
l'ajîpelaut  ne  peut  être  opposée  comme  une  renon- 
ciation aux  mo.yens  de  nullité  de  l'appel,  surtout  si 
cette  sommation  a  été  faite  sous  toutes  réserves.  — 
Angers,  27  juill.  1820  [S.  et  P.  chr.,  D.  A.  7.  617, 
B.  Rép.,  y' Eœcept.,n.  280-3"] 

100.  L'intimé  qui  a  fait  de  simples  actes  d'ins- 
truction, sans  autre  objet  que  de  régulariser  la  pio- 
cédure,  mais  qui  n'a  pas  défendu,  ni  conclu  au  fond, 
n'a  pas  couvert  les  nullités  de  l'acte  d'appel.  — 
Cass.,  26  juill.  1808  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  7.  613,  D. 
Rép.,  v°  cit.,  n.  284] 

101.  Mais  il  a  été  décidé,  en  sens  contraire  des 
décisions  qui  précèdent,  que  la  nullité  d'un  com- 
mandement de  i)a\-er  résultant  d'un  vice  de  forme 
est  couverte  par  une  simple  demande  de  sursis.  — 
Bourges,  21  juill  1854  [S.  54.2.  782,  P.  54.  2.  137, 
D.  p.  56.  2.  162] 

102.  De  même,  la  nullité  d'un  exploit  d'ajourne- 
ment résultant  de  la  désignation  erronée  du  tribunal 
qui  doit  connaître  de  la  demande,  est  couverte  par 
la  circonstance  que  le  défendeur  a  demandé  ou  con- 
senti des  remises  de  la  cause.  —  Poitiers,  12  févr. 
1861  [S.  61.  2.  332,  P.  61.  751,  D.  r.  61.  2.  59] 

103.  Celui  qui,  assigné  devant  un  tribunal,  a  de- 
mandé et  obtenu  son.  renvoi  devant  unautre  tribunal 
sur  le  motif  qu'il  y  existe  déjà  une  autre  instance 
connexe,  n'est  plus  recevable  à  exciper  de  la  nullité 
de  l'exploit  introductif  de  cette  instance  :  la  nullité 
est  couverte  par  rexce]ition  de  litis])endance.  — 
Montpellier,  30  juin  1840  [S.  40.  2.  351,  D.  p.  40. 
2.  237,  D.  Rép.,' V  cit.,  u.  194] 

104.  Des  offres  réelles  faites  par  un  débiteur,  dans 


le  cours  de  l'instance,  constituent,  encore  Inen 
qu'elles  aient  été  refusées  et  annulées  comme  insuf- 
fisantes, une  défense  au  fond,  qui  rend  le  débitem- 
non  recevable  à  exciper  ultérieurement  des  nullités 
qui  ])0uvaient  vicier  la  procédure.  —  Rion),21  janv. 
1832  [S.  33.2.  80,P.  chr.,  H.  i'.33.  2.  196,  D.  Rép., 
V  cit.,  n.  132] 

105.  L'ojijiosition  à  un  jugement  jiar  défaut,  dont 
l'opposant  est  déchu  jiour  ne  l'avoir  jias  réitéiée  aux 
termes  de  la  loi,  a  néanmoins  jiour  effet  de  couvrir 
les  nullités  de  l'exploit  introductif  d'instairce.  — 
Paris,  17  avr.  1809  [S.  et  P.  clir.,  D.  A.  7.  7.37, 
D.  liép.,  v"  cit.,  n.  297]  -  V.  su2)rà,  art.  162. 

106.  11  a  été  décidé  qu'on  ne  peut,  après  avoir 
demandé  la  jonction  d'un  di'faut  contre  une  partie 
au  jirocès,  arguer  l'exploit  introductif  d'instance  de 
nullité.  —  Besançon,  15  nov.  1808  [P.  chr.,  D.  Ré])., 
X"  Except.,  n.  282-1°]  —  Rennes,  28  juill.  1811 
[S.  et  P.  chr.,  D.  a.  12.8(i0,  D.  Rép.,  Vcit.,  ii.  282-2°]  ; 
22  avr.  1813  [P.  chr.,  D.  Rép.,  r"  cit.,  n.  282-3°] 
—  V.  cep.  Poitiers,  10  mai  1814  [P.  chr.,  D.  Rép., 
v  cit.,  n.  282]  —  V.  notre  Rép.  gén.  alph.  du  dr. 
fr.,  v°  Jugement  et  arrêt  (mat.  civ.  et  comm.), 
'n.  3788  et  s. 

107.  La  fin  de  non-recevoir  contre  une  oj^position 
à  un  jugement  par  défaut  est  inadmissible  après 
exécution,  par  la  partie,  d'un  jugement  qui  avait 
déclaré  cette  fin  de  non-recevoir  couverte  comme 
tardivement  proposée.  —  Cass.,  18  niv,  an  XTI 
[8.  et  P.  chr.,  D.  a.  7.  837] 

108.  Lorsque  le  garant  a  formé  opposition  à  un 
jugement  rendu  jiar  défaut  contre  lui  et  contradii- 
toirement  avec  le  garanti,  le  demandeur  jirincipal 
n'est  plus  recevable  à  exciper  en  appel  de  ce  que 
l'opposition  ne  lui  aurait  pas  été  directement  signi- 
fiée par  l'opposant,  alors  qu'au  lieu  de  pro])Osev  cette 
exception  en  première  instance,  il  a  plaidé  au  fond, 
OU  même  conclu  à  ce  que  l'opposition  fût  reçue  en 
la  forme.  —  Pau,  22  nov.  1869  [S.  71.  2.  251, 
P.  71.  821,  D.  p.  71.2.  204] 

109.  Alors  même  que  le  jugement  frappé  d'op- 
jiosition  par  le  garant  aurait  acquis  force  de  chose 
jugée  il  l'égard  du  garanti,  le  demandeur  qui  accepte 
le  débat  sur  tout  le  litige,  renonce  y)ar  cela  même  à 
la  chose  jugée,  et  ne  peut  plus  s'en  prévaloir,  en 
appel,  contre  le  jugement  rendu  sur  ro])position.  — 
Même  arrêt. 

110.  Les  nullités  de  forme  contre  un  jugement 
]iar  défaut  frapjié  d'opposition  sont  couvertes  jiar  la 
plaidoirie  des  moj'ens  au  fond  sur  cette  opposition. 
Dès  lors,  elles  ne  peuvent  êtie  ultérieurement  pro- 
posées.— Cass.,  27  nov.  1837  [8.  38.  1.  61,  P.  37. 
2.  513,  D.  V.  38.  1.  430,  D.  Rép.,  v"  Except., 
n.  338-4°] 

111.  Lorsqu'en  Cour  d'appel,  une  affaire  pré- 
sente des  questions  peu  importantes  sur  l'admissibi- 
lité de  l'appel  et  des  questions  intéressantes  au  fond, 
l'intimé  qui  fait  retenir  la  cause  pour  les  audiences 
solennelles,  manifeste  par  cela  seul  l'intention  de 
plaider  au  fond.  En  conséquence,  il  renonce  aux  fins 
de  non-recevoir,  telles,  par  exemide,  qu'aux  nullités 
de  rexi)loit  d'appel.  —  Aix,  12  déc.  1811  [8.  et 
P.  chr.,  D.  A.  7.  615,  D.  Rép.,  f"  cit.,  n.  280-2°] 

112.  La  nullité  de  l'acte  d'ajipel  est  couverte  par 
la  sommation  que  l'intimé  a  faite  à  l'apjielant  de 
fournir  ses  griefs.  —  Trêves,  31  juill.  1842  [8.  et 
P.  chr.,  D.'/{e>.,  v<>cit..,n.   280-3°] 

113.  L'intimé  devient  non  recevable  à  o]/poscr 
la  nullité  de  l'acte  d'appel  lorsqu'il  conclut  au  fond 
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sans  relever  cette  nullité.  —  Cass.,  14  janv.  1807 
[S.  et  P.  du-.,  D.  A.  7.  611,  D.  Rép.,  v°  cit.,  n.  289- 
8"]  —Rennes,  17  juill.1820  [S.  etP.  clir.,  D.  Réf., 
i-^cit.,  n.  298-1"]  ' 

114....  Bien  que  rexcei)tion  soit  péreniptoire, 
■en  ce  sens  que  l'appelant  ne  :-oit  plus  dans  les  délais 
pour  émettre  un  autre  appel  (Rés.  impl.).  —  Cass., 
10  janv.  1810  [S.  et  P.  chr.,  D.  A.  3.  25,  D.  Réi)., 
L'»à7.,n.  289-2°] 

115.  ...  Lors  même  que  l'intimé  a  fait  valoir  l'ex- 
ception de  nullité  de  l'appel  par  une  précédente  re- 
quête. —  Cass.,  22  avr.  1806  [S.  et  P.  clir.,  D.  A. 
10.  433] 

116.  En  admettant  que  raj)pel  ne  puisse  être  va- 
lablement signifié  au  domicile  élu  dans  l'exploit  de 
notification  du  jugement  chez  un  fondé  de  pouvoirs 
généraux  de  l'intimé,  la  nullité  résultant  de  cette 
signification  irrégulière  de  l'acte  d'appel  serait  cou- 
verte par  la  mise  au  rôle  de  la  cause  et  par  la  som- 
mation faite  à  l'avoué  des  appelants  de  produire 
leurs  griefs.  —  Liège,  10  août  1810  [S.  et  P.  chr., 
D.  A.  7.  806] 

117.  L'appel  interjeté  pour  les  torts  et  griefs  que 
cause  le  jugement  couvre  les  nullités  de  forme  dont 
ce  juçcement  peut  être  vicié.  —  Trib.  de  Bourges, 
9  juin.  1833  sous  Cass.,  27  nov.  1837  [S.  38.  1.  61, 
P.  37.  2.  513,  D.  p.  38.  1.  430] 

118.  L'irrégularité  résultant  de  ce  que,  dans  le  cas 
d'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique,  la 
copie  de  l'exploit  de  notification  des  offres  ne  men- 
tionne pas  le  nom  de  l'exproprié,  est  couverte 
lorsque  celui-ci  a  fait  réponse  à  la  notification,  a 
comparu  sans  protestation,  et  a  conclu  au  fond 
sur  la  fixation  de  l'indemnité.  —  Cass.,  5  nov.  1879 
[S.  80.  1.  175,  P.  80.  388,  D.  r.  80. 1.  163] 

§  3.  Dans  quel  ordre  doivent  être  opposées  les  excep- 
tions d'incompétence,  de  ca^i^ion  judicatum  solvi, 
et  de  nullité  des  actes  de  procédure. 

119.  S'il  est  parfois  délicat  de  régler  l'ordre  res- 
pectif suivant  lequel  doivent  être  produites  les  diffé- 
rentes exceptions  auxquelles  une  même  instance 
peut  donner  naissance,  cette  difficulté  ne  concerne 
])as  les  exceptions  de  nullité  des  actes  accomplis  au 
cours  de  l'instance;  pour  ceux-ci,  leur  nullité  peut 
être  proposée  après  toutes  autres  exceptions,  au  mo- 
ment où  la  partie  de  qui  émanent  ces  actes  nuls  en 
invoque  le  bénéfice.  —  Garsonnet,  2'=  édit.,  t.  3, 
p.  168,  §  904.  —  Sur  le  point  de  savoir  à  quel  mo- 
ment les  excei)tions  dilatoires  doivent  être  opposées, 
V.  infrà,  art.  186,  n.  3  et  s. 

120.  Il  y  a  lieu  aussi  d'observer  que  l'exception 
d'incompétence  ratione  materiœ  peut  être  opposée 
en  tout  état  de  cause.  —  V.  suprà,  art.  169-170, 
n.  1  et  s. 

121.  Il  est  également  incontestable  que  le  décli- 
natoire  d'incompétence  ratione  personœ  est  couvert 
par  l'exception  tirée  d'une  nullité  d'exploit,  mais 
que  l'exception  de  nullité  n'est  pas  couverte  par  le 
déclinatoire  d'incompétence.  —  Carré,  quest.  742; 
Garsonnet,  2«=_  édit.,  t.  3,  p.  169,  §  904.  —  Sur  le 
point  de  savoir  à  quel  moment  doivent  être  oppo- 
sées les  exceptions  de  litispendance  et  de  connexité, 
V.  suprà,  art.  171,  n.  35  et  s.,  107  et  s. 

122.  L'exception  d'incompétence  doit,  en  effet, 
être  examinée  par  le  juge  avant  les  moyeus  relatifs 
à  la  nullité  de  la  procédure.   —  Cass.,  9  mai  1883 


[D.  p.  84.  1.  358]  —  Pnris,  6  août  1866  [8.  66.  2. 
254,  P.  67.  938,  D.  p.  67.  2.  65] 

123.  Ainsi,  au  cas  où  le  défendeur  oppose  à  la 
demande  formée  coutre  lui  deux  exceptions,  tirées, 
l'une  de  ce  que  ce  n'est  pas  à  lui-même,  mais  à  une 
personne  différente  que  l'assignation  aurait  dû  être 
donnée,  et  l'autre  de  l'incompétence  du  tribunal  de- 
vant lequel  a  été  portée  cette  demande,  c'est  l'excep- 
tion d'incompétence  qui  doit  être  jugée  la  première  : 
l'autre  exception  ne  soulevant  qu'une  question  de 
nullité  d'exploit  qui  ne  peut  être  résolue  qu'après  la 
décision  sur  la  compétence.  —  Cass.,  10  févr.  1863 
[S.  63.  1.  199,  P.  63.  727,  D.  p.  63.  1.  238] 

124.  Par  suite,  l'exception  d'incompétence  ?•«- 
tione  loci,  invoquée  subsidiairement  à  la  demande 
en  nullité  de  l'exploit  introductif  d'instance,  est 
non  recevable  comme  n'aj^ant  point  été  proposée 
préalablement  à  toute  exception  et  défense.  —  Cass., 
22  janv.  1877  [S.  77.  1.  341,  P.  77.  888,  D.  p.  77. 

1.  310]    —   V.    Garsonnet,  2«   édit.,  t.  2,  p.    536, 
§731. 

125.  Lorsque  la  question  d'incompétence  a  été 
seule  soulevée  devant  le  premier  juge  et  seule  déci- 
dée par  lui,  on  ne  peut  pas,  de  piano,  faire  valoir 
en  appel  les  nullités  contenues  dans  l'exploit  intro- 
ductif d'instance.  —  Bruxelles,  6  déc.  1830  [S.  31. 

2.  58,  P.  chr.,  D.  p.  33.  2.  213,  D.  Rép.,V'  Commet, 
civ.  des  trib.  d'arrond.,  n.  204] 

126.  Il  est  encore  certain  que  l'exception  de  cau- 
tion yi<fZîCrtteni  solvi  ne  peut  plus  être  utilement  op- 
posée si  le  défendeur  a  fait  valoir  une  exception 
autre  que  celle  d'incompétence  ratione  personœ  ou 
celle  de  nullité  de  l'exploit  d'ajournement  ;  c'est  au 
contraire  un  point  délicat  que  celui  de  régler  l'ordre 
respectif  suivant  lequel  doivent  être  opposées  ces 
deux  dernières  exceptions,  ainsi  que  l'exception  de 
c  lution  judicatum  solvi.  —  V.  notre  Code  civil  an- 
noté, art.  16,  n.  80  et  s.,  Suppl.,  n.  26  et  s. 

127.  On  admet,  dans  un  premier  système,  que  la 
caution  judicatum  solvi  doit  être  proposée  en  pre- 
mier lieu.  — Ainsi,  lesnullités  de  formes  d'un  exploit 
ne  sont  pas  couvertes  par  la  demande  de  la  caution 

judicatum  solvi  formée  contre  le  demandeur  étran- 
ger. Cette  exception  doit  être  proposée  préalable- 
ment à  celle  prise  de  la  nullité  de  l'exploit.  —  Met:-:, 
26  avr.  1820  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  11.  207,  D.  Rép., 
V"  Except.,  n.  77-2°]  —  S/c,Boitard,  Colmet-Daage 
et  Glasson,  t.  l,n.  367;  Commaille,  t.  1,  p.  212  ; 
Boncenne,  t.  3,  p.  201;  Poncet,  Actions,  n.  172; 
Légat,  p.  311  ;  Coin-Delisle,  art.  16,  n.  11  ;  Bioche, 
v°  Judicatum  solvi,  n.  40. 

128.  Elle  doit,  à  peine  de  déchéance,  être  propo- 
sée avant  l'exception  d'incompétence.  —  Bruxelles, 
17  oct.  1828  [S.  chr.,  D.  Rép.,  v°  Except.,n.  77-4°] 

129.  Le  défendeur  à  une  action  intentée  par  un 
étranger  ne  renonce  pas,  par  cela  seul  qu'il  ojipose 
ïexce\>ùon  judicatum  solvi,  h  proposer  toute  autre 
exce]ition,  notamment  celle  tirée  de  ce  que  le  de- 
mandeur n'aurait  pas  capacité  pour  agir  en  justice. 
—  Bordeaux,  15  juill.  1841  [P.  42.  1.  427," D.  ]■. 
42.  2.  188,  D.  Rép.,  v"  Caution jud.  solvi,  n.  532] 

130.  On  admet,  dans  un  second  système,  que  les 
excejitions  d'incomj)étence  et  de  nullité  d'exploit 
doivent  être  soulevées  préalablement  à  la  demande 
de  caution  judicatum  solvi.  —  Berriat  Saint-Prix, 
p.  257;  Delvincourt,  t.  1,  p.  198;  Duranton,  t.  1, 
n.  163  ;  Pigeau,  Comm.,  t.  l,p.  374et380.—  V.tou- 
tefois,  Pigeau,  Proc.  civ.,t.  1,  p.  160. 

131.  Il  a  étédécidé,  dansun  troisième  système,  que 
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i'exeeption  de  caution  jmlicatum  solri  peut  être  pro- 
posée après  l'exception  d'incompétence  ou  de  ren- 
voi pour  cause  de  connexité,  de  même  qu'elle  pourrait 
l'être  avanr  :  aucune  priorité  n'existe  entre  ces  deux 
exceprions.— Bourges,  20  juill.  1837  (1838)  ;s.  43. 
2.  561,  P.  38.2.  521,  D.  /le;;.,  v»  Qtutionjudicatmn 
solri,n.  77]  —  Sic,  Lepa^e.  p.  157  ;Favard  de  Lan- 
ïlade,  Rép.j  v°  Excepiion,  §  2,  n.  5  ;  Cane  et  Cliau- 
voau,  quost.  704  ;  Bioche,  V  Exception,  n.  14  ;  Pon- 
sot,  n.  397  ;  Boneenne,  t.  1,  p.  '200  et  s.  :  Rodière, 
t.  1,  p.  337;  Garsonnet,  2'- édit.,  t.  2,  p.  5%,  §  767, 
t.  3,  p.  169,  §  904. 

§  4.  Comment  s'opposent  les  exceptions  de  jiullité. 

132.  Lorsqu'une  nullité  d'exploit  a  été  proposée 
avant  toute  défense  ou  exception ,  les  tribunaux  ne 
peuvent  la  déclarer  couverte,  sous  ce  seul  prétexte 
qu'elle  n'a  pas  été  indiquée  formellement  par  un  acte 
.spécial  d'avoué  à  avoué.  —  Cass.,  6  nov.  1811  |^S.  et 
P.  clir.,  D.  A.  7.  G15,  D.  Rép.,  \"  Except.,  ii.353]  — 
Sic,  Garsonnet,  2'-  édit.,  t.  3,  p.  163,  §  901,  note  2. 

—  Sur  le  jioint  de  savoir  si  les  tribunaux  devant  les- 
quels est  soulevée  une  exception  de  itrocédure  autre 
■qu'une  exce]ition  d'incompétence  peuvent  joindre 
Tincident  au  fond,  V.  stiprà,  art.  172,  n.  27. 

133.  Il  n'est  pas  nécessaire  que  la  nullité  d'un 
acte  d'appel  soit  demandée  par  des  conclusions  dis- 
tinctes de  celles  sur  le  fond  ;  il  suffit  qu'elle  le 
soit  en  même  temps,  mais  en  jiremière  ligne.  — 
Cass.,  28  févT.  1849.  en  note  sons  Grenoble,  20  mars 
1867  [S.  67.  2.  213.  P.  67.  808]  —.SVc,  Chanveau, 
sur  Carré,  quest.  739  bis,  §  12. 

134.  Ainsi,  cette  nullité  est  régulièrement  propo- 
sée lorsque  l'intimé  la  signale  dans  les  motifs  de 
ses  conclusions,  bien  que,  dans  le  dispositif,  il  se 
borne  à  demander  que  l'appelant  soit  déclaré  non 
recevable,  et  au  besoin  mal  fondé.  —  Même  arrêt. 

—  V.  aussi  Chauveau,  snr  Carré,  Snppl.,  quest. 
739  bis. 

135.  La  nullité  d'un  acte  d'appel  résultant  de  ce 
qu'il  a  été  signifié  au  domicile  de  l'avoué,  au  lieu 
de  l'être  à  personne  ou  domicile,  n'est  pas  couverte 
par  cela  seul  que  l'intimé,  après  avoir  proposé  et 
discuté  en  première  ligne,  dans  ses  écritures  signi- 
fiées, l'exception  de  nullité,  indique  quelques  moj'ens 
touchant  au  fond  et  conclut  à  la  confirmation  du 
jugement,  si,  d'ailleurs,  il  a  fait  la  réserve  expresse 
de  se  prévaloir  d'abord  de  la  nullité  de  l'acte  d'ap- 

•  pel.  —  Grenoble,  20  mars  1867  [S.  67.  2.  21.3,  P. 
67.  808,  D.  p.  68.  2.  153]  —  V.  aussi  Rennes, 
15  mars  1821  [P.  chr.] 

136.  Mais  une  nullité  d'exploit  est  couverte  par 
des  conclusions  au  fond,  encore  bien  que,  dians  des 
écritures  antérieures  à  ces  conclusions,  ou  ait  de- 
mandé la  nullité  de  l'exploit^  si  d'ailleurs  la  caiTse  ou 
le  moven  de  nullité  n'a  jamais  été  spécifié.  — 
Cass., '18  avr.  1838  [S.  38'.  1.  309.  P.  38.  1.  520, 
D.  V.  38.  1.  210] 

137.  La  nullité  d'un  exploit,  résultant  de  ce  qu'il 
n'aurait  été  remis  ni  à  pei-sonne  ni  à  domicile,  est 
couverte  )>ar  des  défenses  au  fond,  alors  même  que, 
dans  ces  défenses,  il  aurait  été  allégué  vaguement 
que  l'exploit  était  nul  en  la  forme,  mais  sans  préci- 
ser en  quoi  consistait  la  nullité.  —  Cass.,  5  avr, 
1853  [S.  53.  1.  731,  P.  54.  1.  519,  D.  p.  54.  1.  337] 

138.  Un  défendeur  devient  non  recevable  à  pro- 
poser la  nullité  d'un  exploit  lorsqu'il  a  conclu  au 
fond  sans  relever  cette  nullité,  bien  que  les  défenses 


contiennent  une  résen-e  vague  d'exceptions  de  droit. 

—  Bruxelles,  3  juin  1807'  [S.  et  P.  clir.] 

139.  Conclure  purement  et  simplement  à  lacon- 
firmation  du  jugement  dont  est  apjiel,  ce  n'est  pas 
conclure  virtuellement  à  la  nullité  de  l'acte  d'appel 
(Rés.  impl.).  —  Cass.,  10  janv.  1810  [S.  et  P.  cLr., 
D.  A.  7.  614] 

140.  Par  suite,  l'intimé  ne  peut,  après  avoir  pris 
des  conclusions  tendantes  à  la  confirmation  du  ju- 
gement attaqué,  demander  ensuite  la  nullité  de 
l'acte  d'appel.  — Paris,  17  janv.  1809  [S.  et  P.  chr., 
D.  A.  11.  180j 

141.  Mais,  la  non  recevabilité  d'une  intervention 
basée  sur  ce  que  l'intervention  n'aurait  été  formu- 
lée que  par  des  conclusions  prises  k  la  barre  d'un 
tribunal  de  commerce,  peut  être  proposée  en  appel 
par  la  partie  qui,  en  première  instance,  a  conclu, 
avant  tous  autres  moyens,  k  la  non  recevabilité  de 
l'inten'ention  ;  le  fait  qu'elle  aurait  ensuite  conclu 
au  fond  ne  pouvant  la  forclore  du  droit  de  repren- 
dre en  apjjel  les  conclusions  tendant  à  la  non  rece- 
vabilité de  l'intervention.  —  Angers,  24févr.  1894 
[S.  96.  2.  243,  P.  96.  2.  243,  D.  p.  94.  2.  497]  — 
V.  aussi  Bruxelles,  25  avr.  1822  [P.  chr.,  D.  a.  '.t. 
593,  D.  Rép.,  v°  Intervention,  n.  120] 

§  5.  Qui  peut  invoquer  une  nullité  d'actes 
de  procédure. 

142.  Les  nullités  des  actes  de  procédure,  lors- 
qu'elles sont  purement  relatives,  ne  peuvent  être  pro- 
posées que  par  la  partie  contre  laquelle  ces  actes  ont 
été  faits.  —  Ainsi,  une  partie  n'est  pas  fondée  h 
exciper  d'une  irrégularité  provenant  de  sa  i)art, lors- 
qu'il s'agit  de  formalités  de  procédure,  que  la  loi 
ne  prescrit  pas  à  peine  de  nullité,  et  qui  ne  tiennent 
]ias  à  l'ordre  laiblic.  —  Cass.,  19  janv.  1887  [S.  90. 
1.  333,  P.  90. 1.  795,  D.  p.  87.  1.  484]  —  .Sic,  Gar- 
sonnet, 2«' édit.,  t.  2,  p.  184,  §303;t.3,  p.l63,§901. 

—  V.  suprà,  art.  69,  n.  51. 

143.  De  même,  les  nullités  d'une  procédure  suivie 
contre  un  individu  décédé  ne  peuvent  être  proposées 
que  par  ses  héritiers  et  ne  peuvent  être  invoquées 
par  un  tiers.  —  Besancon,  30  déc.  1896  [S.  99.  2. 
21.3,  P.  99.  2.  213,  D.'p.  97.  2.  289] 

144.  Les  juges  ne  peiivent  prononcer  d'office  les 
nullités  d'ex])loit  ou  d'actes  de  procédure,  à  la  diffé- 
rence des  moyens  de  droit.  —  C.arré  et  Chauveau, 
qttest.  747;  Garsonnet,  2*  édit.,  t.  2,  p.  185  et  186, 
§  503,  t.  3,  p.  163,  §  901,  note  1. 

145.  Us  ne  peuvent,  non  plus,  suppléer  d'office  les 
nullités  d'exploit  ou  d'actes  de  procédure,  alors 
même  que  la  partie  intéressée  à  proposer  cette  nul- 
lité ferait  défaut.  —  Caire,  quest.  748. 

146.  La  déchéance  résultant  de  ce  qu'un  moyen 
de  nullité  d'exploit  n'a  pas  été  proposé  aA-ant  tontes 
défenses  au  fond  peut  être  opposée  aux  mineurs 
aussi  bien  qu'aux  majeurs.  —  Cass^  5  avr.  1853, 
précité. 

147.  La  défense  au  fond  par  le  défendeur  }>rin ci- 
pal  couvre  les  millités  d'exploit,  non  seulement  à  l'é- 
gard du  défendeur  ])rincipal,  mais  même  à  l'égard 
de  son  garant  :  en  ce  cas,  le  défendeur  principal 
est  réputé  l'avant-cause  de  son  garant.  —  Cass., 
1»  (28)  mars '1824  [S.  et  P.  chr.,'D.  a.  7.  619]  — 
V.  Garsonnet,  2«  édit.,  t.  2,  p.  185,  §  503,  note  3, 
in  fine,  t.  3,  p.  246,  §  948,  note  10.'—  V.  infrà, 
art.  182,  n.  2  et  s. 

148.  Un  garant  ne  peut  donc  pas  exciper  d'une 
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nullité  d"ex]»loit  que  les  garantis  ont  couverte  en  dé-  mande  au  fond.  —  Cass.,  14  févr.   1826   [S.  et  P. 

fendant  au  fond,  au  lieu  de  la  proposer  in   limine  clir.,  D.  p.  26.  1.  167,  D.  Rép.,  \"  Except.,  n.  261] 

litis. — L'art.  1640,  C.  civ.,  ne  permet  aux  garants  —  V.   G-arsonnet,    2'"   édit.,    t.  3,  \^.   246,    §    94^ 

de  faire  valoir  les  moyens  des  garantis,  qu'autant  note  10. 
que  ces  moyens  sont  proi)res  à  faire  écarter  la  de- 


§  4.  Des  exceptions  dilatoires. 

Art.  174.  L'héritier,  la  veuve,  la  femme  divorcée  ou  séparée  de  biens,  assignée  comme 
coiiimiine,  auront  trois  mois,  du  jour  de  l'ouverture  de  la  succession  ou  dissolution  de  la 
communauté,  pour  faire  inventaire,  et  quarante  jours  pour  délibérer  :  si  l'inventaire  a  été 
fait  avant  les  trois  mois,  le  délai  de  quarante  jours  commencera  du  jour  qu'il  aura  été 
parachevé. 

S'ils  justifient  que  l'inventaire  n'a  pu  être  fait  dans  les  trois  mois,  il  leur  sera  accordé 
un  délai  convenable  pour  le  faire,  et  quarante  jours  pour  délil)érer  ;  ce  qui  sera  réglé 
sommairement. 

L'héritier  conserve  néanmoins,  après  l'expiration  des  délais  ci-dessiis  accordés,  la 
faculté  de  faire  encore  inventaire  et  de  se  porter  héritier  bénéficiaire,  s'il  n'a  pas  fait 
d'ailleurs  acte  d'héritier,  ou  s'il  n'existe  pas  contre  lui  de  jugement  passé  en  force  de  chose 
jugée  qui  le  condamne  en  qualité  d'héritier  pur  et  simple  (1).  — -  C.  proc.  civ.,  426,  1033; 
G.  civ.,   793  etsuiv.,  1456  et  suiv.  ;  Tarif,  1(3  févr.  1807,  art.  75. 


1.  L'art.  174  constitue  h  vrai  dire  la  reproduction  lai  que  l'art.  174  accorde  à  l'héritier  pour  faire  in- 
sous une  forme  concise  de  tout  ou  partie  des  dispo-  ventaire  et  délibérer.  —  Carré,  quest.  755  ;  Merlin, 
sitions  des  art.  795,  797  et  798,  800,  1456  et  s.  Rép.,  \°  Légataire,  n.  17.  —  Contra,  Pigeau,  t.  1, 
du  Code  civil  ;  il  semble  donc  inutile  d'entrer  dans  p.  160  ;  Garsonnet,  2^  édit.,  t.  2,  p.  612  et  s.,  §  777. 
de  nouveaux  détails  relativement  à  la  question  du  —  Sur  la  même  question  à  l'égard  des  donataires 
délai  de  3  mois  et  40  jours  accordé  jiour  faire  in-  universels  de  biens  à  venir  ou  de  donataires  d'une 
ventaire  et  pour  délibérer,  soit  à  l'héritier,  soit  à  la  jiartie  des  biens  à  venir  d'une  personne,  V.  Garson- 
veuve,    soit  à  la  femme   divorcée  ou  séparée   de  net,  loc.  cit. 

biens.  —  V.  notre  Code  civil  annoté,  axi.  724,  n.  15;  3.  Et  que  des  héritiers  assignés  en  reprise  d'ins- 

art.  770,  n.  9  et  10;  art.  795,  u.  1  et  s.  ;  art.  796,  tance  ou  en  coiistitution  de  nouvel  avoué  csont  rece- 

n.  1  et  s.;  art.  797,  n.  1  et  s.  ;  art.  798,  n.  1  et  2  ;  vables  à  opposer  l'exception  dilatoire  résultant  du 

art.  799;  art.  800,  n.  1,  8  et  s.  ;  art.  1008.  n.   2;  délai  donné  par  les  art.  797  et  798,  G.  civ.,  et  174, 

art.  1456,  n.  1  et  s.;  art.  1458,  n.jl;  art.  1459,  n.  1.  C.  proc,  pour  faire  inventaire  et  délibérer.  —  Carré 

—  Adde,  Garsonnet,  2"  édit.,   t.  1,  p.  598  et  s.,  et  Chauveau,  quest.  1291  ;  Delapovte,  Pand.  franc., 

§  769  et  s.  —  Sur  le  point  de  savoir  à  quel  moment  t.  1,  p.  328  ;  Pigeau,  t.  l,p.  409  ;  Berriat  Saint-Prix, 

doivent    êti-e    proiiosées  les   exceptions   dilatoires,  p.  349;  le  Praticien,  t.  2,  p.  330;  Favard  de  Lan- 

V.  infrày  art.  186.  glade,  Réji.,  v"  Reprise  d'instance,  n.  4  ;  Thomine- 

2.  Observons  cependant  que  les  légataires  uiiiver-  Desmazures,  1. 1,  p.  554.  — Gontrà,  Demiau-Croii- 
sels  ou  à  titre  universel  peuvent  se  prévaloir  du  dé-  7,ilhac,  p.  262. 


Art.  175.  Celui  qui  prétendra  avoir  droit  d'appeler  em  garantie  sera  tenu  de  le  faire 
dans  la  huitaine  du  jour  de  la  demande  originaire,  outre  un  jour  pour  trais  rayriaraètres  (2). 
S'il  j  a  plusieurs  garants  intéressés  en  la  même  garantie,  il  n'y  aura  qu'un  seul  délai  pour 
tous,  qui  sera  réglé  selon  la  distance  du  lieu  de  la  demeure  du  garant  le  plus  éloigné. 
—  C.  proc.  civ.,  32  et  33,  49,  337  et  suiv.,  1033  ;  C.  civ.,  884  et  suiv.,  1625  et  suiv. 

(1)  15-27  nov.  ft  G  liée.  1850.  —  Loi  sur  la  procédure  rela-  Art.  &.  —  L'e.'icepUon  inévue  par  l'articl*    174  du  Coôe  de 

tive  au  partage  des  terres  vaines  et  vagîtes  dans  les  cinq  clé-       procéiiure  civile  ne  pourra  être  invoquée;  la  défense  à  l'action 
partements  composant  l'ancienne  procinee  de  Bretagne.  en  partage  n'emportera  pas  attribution  de  qualité. 

(2>  ActueUeinent  cinq  myrUimètres,  depuis  la  loi  du  3  mai  1862. 
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Art.  175. 


INIlKX    ALI'IIA'ÎETIQLK 


Acte  «l'appil,  33  et  s-. 

Action  oblique,  40. 

Action  iiauiienne,  40. 

Appel,  1.  12,  16  et  9. 

Assignation,  .5. 

Avoiu^,  34. 

Cassation,  13,  38  et  33. 

Compétence,  2. 

Coinpi-oniis,  20. 

Conciliation,   1. 

Conclusions,  5. 

Curateur,  19. 

néfendeur,  3. 

Délais  (augmentation  des),  7. 

Hélai  franc,  6. 

Délai  de  Iiuitaiae,  6  et  s. 

Délit,  1. 

Demandeur,  3. 

Désjiveu,  23. 

Dommages-intérêts,  33. 

Ktaf,  1. 


'i  K.xcès  de  pouvoirs,  4. 
1  Faux  incident  civil,  12,  23. 
I  Femme  mariée,  20. 
]  Garantie  incidente,  1. 
I  (iarantie  principale,  1. 
1  Honoraires(reniboursementil'), 
34. 

Ifuissier,  12,  33  et  s. 

Inscription  de    faux.    —   V. 
I      Faux  incident  civil. 
1  Mandataire,  23. 

ilari,  20. 
i  Mémoire  i)réalable,  1. 

Mineur,  19. 

Moyen  nouveau,  13. 

l'rescription,  13. 
'  Responsabilité  civile,  1. 

Sous-garantie,  40. 
j  Tribunal  du  domicile,  33  et  34. 
1  Ultra  petita,  4. 


1.  L'action  en  garantie  jieut  être  formée  par  voie 
principale  ou  jiar  voie  incidente;  les  règles  applica- 
bles dans  l'une  ou  l'autre  alternatives  sont  les 
mêmes  en  principe;  il  n'en  est  pas  toujours  ainsi 
cependant  :  et,  par  exemple,  tandis  que  l'action  en 
garantie  formée  par  voie  incidente  est  dispensée  du 
préliminaire  de  conciliation,  il  en  est  différemment, 
sauf  controverse,  du  cas  où  elle  est  formée  par  voie 
]>riiicipale.  —  V.  suprà,  art.  49,  n.  37  et  s.  —  Sur 
le  point  de  savoir  si,  au  cas  d'actions  intentées  contre 
L'Etat,  il  est  nécessaire  de  dé]ioser  un  mémoire  préa- 
lable, même  alors  qu'il  s'agit  d'appeler  en  garan- 
tie, V.  svprà,  art.  49,  n.  88  et  89.  —  Sur  le  point 
de  savoir  si  l'individu,  condamné  comme  auteur 
d'un  fait  délictueux,  peut  se  faire  relever,  au  moyen 
d'un  recours  en  garantie,  de  la  responsabilité  pécu- 
niaire qui  le  frappe,  V.  notre  Code  civil  annoté,  art. 
1382-1383,  n.  93,  1399  et  s. 

2.  On  reconnaît  de  même  que  la  dérogation  ap- 
])ortée  par  les  art.  59  et  181  aux  lègles  ordinaires 
de  compétence  n'existe  que  dans  le  cas  où  la  ga- 
rantie est  formée  par  voie  incidente.  —  V.  suprà, 
art.  59,  n.  467  et  s.^  ir'frà,  art.  181. 

3.  Notre  texte,  se  plaçant  dans  l'hypothèse  d'une 
garantie  demandée  sous  forme  incidente,  semble 
supposer  que  l'appel  en  garantie  émane  toujours  du 
défendeur;  il  en  est  souvent  ainsi,  mais  on  admet 
unanimement  que  le  demandeur  peut,  (îomme  le  dé- 
fendeur, appeler  un  tiers  en  garantie  devant  le  tri- 
bunal saisi  de  la  demande  princijiale.  —  Cass., 
2  mars  1S46  [S.  46.  1.  215,  P.  46.  1.  683,  D.  p.  46. 

I.  193,  D.  Béj}.,  y°  Compétence  civile  des  tribunaux 
d'arrond.,  n.  148]  —  Sic,  Carré  et  Chauveau,  quest. 
265;  Garsouuet,  2«  édit.,  t.  3,  p.  234  et  s.,  §  942  et 
943;  Bonnier,  n.  444;  Boitard  et  Colmet-Daage, 
t.  1,  n.  142.  —  V.  suprà,  art.   32,  n.  1,   art.  59, 

II.  464  et  s. 

4.  Les  juges  ne  peuvent,  sans  excéder  leurs  pou- 
voirs et  prononcer  idtrà  petita,  accorder  contre  une 
jiartie  un  recours  en  garantie  qui  n'a  pas  été  de- 
mandé. —  Et  dans  ce  cas,  si  l'excès  de  pouvoir  a 
été  commis  dans  un  jugement  de  première  instance 
susceptible  d'appel,  le  juge  supérieur  auquel  il  est 
dénoncé  ne  peut,  sans  se  rendre  couj>able  du  même 
excès  de  pouvoir,  et  sans  violer  la  règle  des  deux 
degrés  de  juridiction,  maintenir  le  recours  en  garan- 
tie, qui  n'eût  pu  être  demandé  en  apiiel  pour  la  pre- 
mière fois.  -  Cass.,  11  févr.  1840  [S.  40.  1.  340,  P. 
40.  1.  618,  D.  p.  40.1.  1281 

5.    Dans  le   cas  de  garantie   incidente,  l'action 


s'introduit,  en  principe,  contre  les  garants  par  voie 
d'assignation;  elle  peut  ce})endant  être  réalisée  à 
l'aide  de  simples  conclusions  lorsqu'elle  est  intentée 
contre  des  personnes  qui  déjà  figurent  dans  l'instance 
principale.  —  Garsonnet,  2'^  édit.,  t.  3,  p.  235, 
§  943,  note  2.  —  V.  suprà,  p.  413,  append.  au  liv. 
il,  tit.  III,  n.  51,  67  et  68,  86. 

6.  Le  défendeur  qui  forme  une  demande  en 
garantie  doit  le  faire  dans  lahuitainede  la  demande 
principale  dirigée  contre  lui  ;  le  demandeur  dans  la 
liuitaine  du  jour  oii  son  adversaire  lui  a  ojiposé  un 
moyen  de  défense  qui  donne  précisément  naissance 
au  recours  en  garantie.  —  Garsonnet,  2®  édit.,  t.  3, 
p.  236,  §  943.  —  Sur  le  point  de  savoir  si  le  délai 
de  huitaine  est  un  délai  franc,  V.  Bioche,  v" 
G^ara«</e,n.  15;Bonnier,  n.  444; Garsonnet, 2'^édit., 
t.  3,  p.  237,  §  943.  —  Sur  le  point  de  savoir  s'il  est 
nécessaire  de  soulever  l'exception  de  garantie  in 
limine  litis,  V.  infrà,  art.  186,  n .  3  et  s. 

7.  La  partie  qui  désire  apjieler  un  tiers  en  garantie 
jouit  de  l'augmentation  de  délai  accordée  par  l'art.  73, 
suprà,  lorsque  le  garant  se  trouve  domicilié  à  l'é- 
tranger. —  Garsonnet,  2'^  édit.,  t.  3,  j».  237,  §  943, 
note  8.  —  V.  Locré,  t.  XXI,  p.  282. 

8.  Le  délai  de  huitaine,  imparti  ])ar  l'art.  175. 
pour  former  une  demande  en  garantie,  ne  s'appli- 
que qu'au  cas  où  le  recours  en  garantie  est  exercé 
contre  une  partie  qui  n'est  pas  en  cause.  —  Cass., 
7  nov.  1849  [S.  50.  1.  204,  D.  p.  49.  1.  284]  —  Sic, 
Garsonnet,  2'' édit.,  t.  3,  p.  238,  §  943.  _ 

9.  Dans  tous  les  cas,  le  délai  de  huitaine  n'est  pas 
fatal.  — Même  arrêt. 

10.  On  peut  appeler  en  garantie  a])rès  les  délais 
fixés  par  les  art.  175  et  s.,  sauf  à  l'adversaire  de  celui 
qui  appelle  un  tiers  en  garantie  le  droit  de  demander 
que  l'instance  en  garantie  ne  retarde  pas  le  règle- 
ment de  l'instance  principale.  —  Carré  et  Chauveau, 
quest.  766  ;    Garsonnet,  loc.  cit. 

11.  Le  garant  qui  n'a  pas  été  appelé  en  caus 
dans  le  délai  de  huitaine  à  compter  du  jour  de  le 
demande  originaire  ne  peut  exciper  de  ce  retard 
pour  demander  son  renvoi,  le  délai  dont  il  s'agit 
n'ayant  été  prescrit  que  dans  l'intérêt  du  deman- 
deur principal  et  non  pas  dans  celui  du  garant.  — 
Cass.,  2  déc.  1890  [S.  94.  1.  342,  P.  94.  1.  342,  D. 
r.  91.  1.  478]  —  Bruxelles,  10  juill.  18U9  [S.  chr., 
D.  A.  7.  626,  D.  Rép.,  v°  Except,  n.  410-1"]  — 
Limoges,  4  févr.  1824  [S.  et  P.chi.,  D.  Rép.,  v°  cit.,. 
n.  410-2°]  —  Nancy,  13  mai  1836  [D.  Rép.,  v<>  cit., 
n.  410-3«]  —  Rouen,  14avr.  1853  [P.  53.  2.  547, 
D.  r.  53.  2.  140]  —  Agen,  27  mai  1873  [S.  74.  2. 
154,  P.  74.  715,  D.  r.  74.  5.  283]  —  Sic,  Carré  et 
Chauveau,  (|uest.  764,  et  S((ppZ.;  Bioch'e,  v<>  Garan- 
tie, 11.  25;  Rodière,  t.  1,  p.  317;  Garsonnet,  2"  édit., 
t.  3,  p.  238,  §  943. 

12.  Il  a  été  jugé  qu'en  matière  de  faux  incident 
civil,  le  défendeur  n'est  pas  recevable  à  appeler  un 
tiers  en  garantie  (jiar  exemple,  un  huissier,  comme 
étant  l'auteur  de  l'acte  argué  de  faux),  après  qu'il 
a  laissé  passer  les  délais  fixés  par  l'art.  175;  notam- 
ment en  cause  d'appel,  et  après  que  des  arrêts  ont 
admis  l'inscription  de  faux  et  déclaré  les  moyens 
de  faux  pertinents  et  admissibles...  Sauf  toutefois 
le  droit  que  conserve  la  partie,  en  ce  cas,  de  for- 
mer sa  demande  en  garantie  jtar  action  principale, 
en  ])arcouraiit,  s'il  y  a  lieu,  les  deux  degrés  de  ju- 
ridiction. —  Cass.,  2  avr.  1828  [S.  et  P.  chr.,  D.  p. 
28.  1.  209,  D.  Rép.,  \°  Faux  incident,  n.  18] 

13.  Le  moyen  pris  de  ce  que  l'action  en  garantie 
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serait  non  recevable,  en  tant  que  prescrite,  ne  tient 
pas  à  l'ordre  public,  et  ne  peut  dès  lors  être  proposé 
})our  la  première  fois  devant  la  Cour  de  cassation. 

—  Cass.,  8  avr.  1874  [S.  74.  1.  3(38,  P.  74.  918, 
D.  p.  75.  1.  440]  —  Sic,  Duranton,  t.  21,  n.  143; 
Mareadé,  art.  2225,  n.  III;  Troploni;-,  t.  1,  n.  95; 
Massé  et  Vergé,  sur  Zachariœ,  t.  5,  p.  340,  §  860, 
note  6.  —  y.  notre  Code  civil  annoté,  art.  2224,  n.  13 
et  s. 

14.  Le  délai  de  huitaine,  à  compter  du  jour  de 
la  demande  originaire,  que  l'art.  175  accorde  pour 
appeler  le  garant,  ne  court  pas  si  la  demande  ne 
contient  le  détail  des  faits  donnant  lieu  à  la  ga- 
rantie. —  Bruxelles,  31  mai  1809  [S.  et  P.  chr., 
D.  A.  7.  626,  D.  Rép.,  v°  Except.,  n.  415]  —  Sic, 
Carré  et  Chauveau,  quest.  n.  765  ;  Pigeau,  Comm., 
t.  1,  p.  397;  Favard  de  Langlade,  Rép.,  \°  Except., 
§  4,  n.  3  ;  Berriat  Saint-Prix,  \).  230,  n.  55  ;  Lepage, 
p.  84. 

15.  On  admet,  dans  un  premier  système,  qyiie  bien 
que  la  demande  en  garantie,  considérée  dans  ses 
rapports  entre  celui  qui  la  forme  et  son  adversaire 
primitif,  ne  soit  qu'un  incident  à  la  demande  ori- 
ginaire, il  n'en  &it  pas  ainsi,  si  on  la  considère  en- 
tre le  garant  et  le  garanti  ;  en  ce  cas,  elle  est  une 
action  ])rincipale  qui  doit  subir  deux  degrés  de  ju- 
ridiction. —  Cass.,  7  mess,  an  XII  [S.  et  P.  chr., 
D.  A.  4.  746,  D.  Rép.,  vo  Degré  de  juridict.,  n.  631] 

—  Paris,  26  nov.  1808  [S.  et  P.  chr.,  D.  A.  6.  618, 
D.  Rép.,  loc.  cit.]  ;  5  mars  1812  [S.  et  P.  chr.,  D.  a. 
2.  781,  D.  Rép.,  loc.  cit.]  —  Grenoble,  23  déc.  1808 
[S.  chr.,  D,  Rép.,  loc.  cit.]  —  Bordeaux,  1'=^'  mars 
1826  [S.  et  P.  chr.,  D.  p.  26.  2.  145,  D.  Rép.,  loc. 
cit.]  —  V.  infrà,  art.  181,  n.  18  et  19. 

16.  On  ne  peut  donc  former  en  appel  une  demande 
en  garantie,  lorsqu'elle  n'a  pas  été  formée  en  pre- 
mière instance.  —  Cass.,  20  germ.  an  XII  [S.  et  P. 
chr.,  D.  A.  4.  746,  D.  Rép.,  v°  Degré  de  juridiction, 
n.  631]  ;  20  juill.  1830  [S.  et  P.  cb.,  D.  ?.  30.  1. 
375];  18  févr.  1834  [S.  34.  1.  168,  P.  chr.,  D.  p. 
34.  1.  126]  ;  24  juin  1845  [S.  45.  1.  748,  P.  45.  2. 
529,  D.  p.  45.  1.  344,  D.  Rép.,  loc.  cit.]  —  Nîmes, 
17  janv.  1810  [S.  et  P.  chr.,  D.  A.  4.  746,  D.  Rép., 
lue.  cit.]  —  Rennes,  30  juin  1812  [S.  et  P.  chr., 
D.  Rep.,  r°  cit.,  n.  632-6°]  —  Paris,  2  déc.  1813 
[S.  et  P.  chr.,  D.  a.  7.  746,  D.  Rép.,  v°  cit.,  n.  631] 

—  Angers,  24  févr.  1815  [S.  et  P.  chr.,  D.  Rép., 
loc.  cit.]  —  Toulouse,  31  mars  1819  [S.  et  P.  chr., 
D.  Rép.,  i-o  cit.,  n.  632-5«]  —  Caen,  30  avr.  1849 
[S.  .52.  2.  177,  P.  51.  1.  175,  D.  p.  52.  5.  196]  — 
Sic,  Poucet,  Des  Actions,  n.  216  ;  Carré,  quest.  773; 
Thomine-Desmazures,  t.  1,  n.  213;  Pigeau,  Conan., 
t.  1,  p.  405;  Lepage,  p.  168;  Favard  de  Langlade, 
Réi).,  v°  Appel,  sect.  I,  §  4.  n.  6  ;  Merlin,  Rép.,  v» 
Garantie,  et  Quest.  ihid.  ;  Talandier,  de  V Appel, 
p.  376. 

17.  ...  Lorsque  d'ailleurs  lerecours  aux  premiers 
juges  est  encore  possible.  —  Cass.,  27  févr.  1821 
[S.  et  P.  chr.,  D.  Rép.,  v°  cit.,  n.  629] 

18.  Dans  ce  système,  une  demande  en  garantie  ne 
peut  être  formée  pour  la  première  fois  en  appel 
contre  une  personne  qui  a  été  partie  en  première 
instance.  —  Paris,  7  févr.  1824  [S.  et  P. chr.,  D.  A. 
5.  101,  I).  Rép.,  loc.  cit.]  ;  30  janv.  1872  [S.  72.  2. 
139,  P.  72.  632,  P.  72.  2.  10-1]  —  Amiens,  11  juin 
1872  [S.  ihid.,  P.  ibid.] 

19.  Le  curateur  qui  a  formé  une  demande  dans 
l'intérêt  de  ses  mineurs  ne  peut,  en  son  nom  person- 
nel, être  appelé  en  garantie,  pour  la  première  fois. 


en  appel.  -  Cass.,  15  mars  1836  [S.  36.  1.  943, 
P.  clir.,  D.  p.  36. 1.  196,  D.  Rép.,  v"  cit.,  n.  632-1°] 

20.  On  ne  peut  non  plus,  en  appel,  pour  la  pre- 
mière fois,  former  une  demande  incidente  en  ga- 
rantie contre  le  mari  qui  a  autorisé  sa  femme  à  pas- 
ser un  compromis  dont  la  nullité  fait  l'objet  de  l'ins- 
tance principale.  —  Cass.,  18  mai  1841  [S.  41.  1. 
545,  P.  41.  2.  61,  D.  p.  41. 1.  284] 

21, Toutefois,  mômedans  ce  système,  on  reconnaît 
généralement  qu'une  demande  en  garantie  peut  être 
■portée  de  piano  devant  les  juges  d'appel, si  la  cause  de 
garantie  est  postérieure  au  jugement  de  première  ins- 
tance, et  si  la  demande  en  garantie  n'a  pu  ainsi 
être  portée  devant  les  premiersjuges,  pendant  qu'ils 
étaient  saisis  de  la  demande  principale.  —  Cass., 
4  vent,  an  XI  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  7.  424,  D.  Rép., 
v"  Except.,  n.  394] 

22.  Jugé  encore  qu'iuie  demande  eu  garantie 
contre  une  partie  en  cause  peut  être  formée  de  piano 
en  Cour  d'appel,  lorsqu'elle  est  motivée  par  un  in- 
cident soulevé  en  appel.  —  Cass.,  7  nov.  1849  [S. 
50.  1.  204,D.  p.  49.  1.  284,  D.  Rép.,  v  cit.,  n.  395] 
—  Sic,  Chauveau,  sur  Carré,  quest.  771 . 

23.  Ainsi,  celui  qui  a  désavoué  un  mandataire  ou 
un  avoué,  et  qui,  sur  l'appel  du  jugement  rendu  sur 
la  demande  en  désaveu,  s'est  inscrit  en  faux  contre 
les  actes  du  mandataire  qui  lui  portent  préjudice, 
peut,  si  celui-ci  reconnaît  la  fausseté  ou  l'irrégula- 
rité de  ses  actes,  former  contre  lui  devant  la  Cour 
une  demande  en  garantie  à  raison  du  préjudice  que 
ces  actes  lui  ont  causé .  —  i\lême  arrêt . 

24.  Une  demande  en  garantie  peut  être  formée 
en  Cour  d'appel,  sans  être  astreinte  au  premier 
degré  de  juridiction,  lorsqu'elle  est  dirigée  contre 
une  partie  déjà  en  cause,  et  qu'elle  n'est  que  la  con- 
séquence des  dispositions  de  l'arrêt  à  intervenir  sur 
la  demande  principale.  —  Paris,  15  janv.  1831  [S. 
31.  2.  269,  P.  chr.,  D.  p.  31.  2.  55,  D.  Réj).,  V  De- 
gré de  juridict.,  n.  638-2°] 

25.  On  soutient  d'une  manière  absolue,  dans  un 
second  système,  qu'une  demande  en  garantie  peut 
être  portée  de  piano  -  devant  la  Cour  d'appel  saisie 
de  la  demande  originaire.  —  Trêves,  16  juill.  1810 
[S.  et  P.  chr.,  D.  A.  4.  745,  D.  Rép.,  v°  cit.,  n.  630] 

26.  Ainsi,  les  demandes  en  garantie  qui  ne  sont 
que  la  conséquence  de  la  demande  principale  peu- 
vent être  formées  pour  la  première  fois  en  appel, 
alors  surtout  qu'elles  sont  formées  entre  personnes 
déjà  parties  au  procès.  —  Cass.,  24  janv.  1828  [S. 
et  P.  chr.,  D.  p.  28.  1.  103,  D.  Réj}.,  v°  Demande 
nouvelle,  n.  263] 

27.  Il  est  du  reste  incontestable  qu'une  demande 
en  garantie  ne  peut  être  formée  en  cause  d'appel 
lorsque  les  juges  d'appel  ont  statué  définitivement 
sur  la  demande  originaire.  —  Cass.,  26  mars  1811 
[S.  et  P.  chr.,  D.  a.  4.  746,  D.  Rép.,  v°  Demande 
noiiv.,  n.  71-1°] 

28.  Au  surplus,  l'observation  des  deux  degrés  de 
juridiction  n'est  pas  d'ordre  publie,  en  cette  matière; 
si  donc  le  garant  ne  la  réclame  pas,  les  juges  d'ap- 
pel peuvent  valalilement  statuer  tant  sur  la  demande 
en  garantie  que  sur  la  ilemande  originaire.  —  Cass., 
20  juill.  1830  [S.  et  P.  chr.,  D.  p.  30.  1.  375] 

29.  ...  Par  suite,  le  garant  qui  ne  réclame  pas  le 
premier  degré  de  juridiction,  et  qui  au  contraire 
conclut  au  fond  devant  les  juges  d'appel,  est  non 
recevable  à  attaquer  l'arrêt  pour  violation  de  la 
règle  des  deux  degrés  de  juridiction.— Cass.,  16  juin 
1824  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  4.  747,  D.  Rép.,  v"  Degré 
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dejuridicf.,  n.  640]  ;  21  mars  1855  [S.  55.  1.  625, 
P.  56.  2.  505,  D.  P.  55.  1.  135]  —  Paris,  30  iauv. 
1872  [S.  72.  2.  139,  P.  72.  632,  D.  p.  72.  2. 
104] 

30.  Et  le  prétendu  garant  qui  a  été  mis  en  cauae 
ou  qui  est  intervenu  eu  appel,  et  contre  lequel  on 
se  borne  à  conclure  à  ce  que  l'arrêt  «oit  déclaré 
commun  avec  lui,  pour  qu'il  ne  puisse  plus  tard  o[i- 
poser  à  l'action  en  garantie  l'exception  de  non  vala- 
lale  défeuse,  est  recevable  à  demander  dès  mainte- 
nant qu'il  Koit  décidé  qu'aucune  garantie  n'est  due 
l-ar  lui.  —  Caen,  26  nov.  1870  [S.  71.  2.  263,  P.  71. 
841,  D.  r.  73.  2. 187] 

31.  Jugé  au  contraire  qu'une  Cour  d'appel,  <|uoi- 
que  encore  saisie  de  la  contestation  principale,  peut 
déclarer  d'otlice  non  recevalile  une  demande  en  ga- 
rantie formée  pour  la  |»reraière  fois  eu  cause  d'ap- 
pel. —  Cass.,  11  féAT.  1819  [S.  et  P.  chr.,  D.  Ré/>., 
x°  Degré  de  juridict.,  n.  494]  —  Toulouse,  4  juin 
1817  ["s.  et  P.  chr.,  D.  Bép.,  V  Except.,  n.  394] 
—  Bourges,  5  juill.  1821  [S.  et  P.  chr.,  D.  7?ep.,  v" 
Degré  de  juridiction,  n.  631]  —  Sic,  Bonceune,  t.  3, 
p.  403. 

32.  Une  demande  en  garantie  est  censée  avoir  subi 
le  premier  degré  de  juridiction,  alors  même  que 
le  tribunal,  ayant  rejeté  la  demande  principale,  n'a 
pas  statué  sur  la  demande  en  garantie  :  les  juges 
d'appel  peuvent  donc  prononcer  sur  cette  dernière 
demande. —  Limoges,  27  mars  1840  [S.  41.  2.  20, 
D.  p.  41.  2.  85,  D.  Rép.,  v°  Demande  nouv.,  n.  80- 
2»] 

33.  La  question  qui  vient  d'être  examinée  s'est 
plusieurs  fois  j)osée  au  cas  de  recours  en  garantie 
formé  par  un  client  contre  l'huissier  qu'il  em]iloie. 
II  a  été  décidé,  dans  une  première  opinion,  que 
l'huissier  signataire  d'un  exploit  d'appel  argué  de 
nullité  peut  bien  être  appelé  devant  la  Cour  pour  as- 
sister à  La  cause  et  faire  valoir  ses  moyens  contre  la 
demande  en  nullité,  mais  que  l'action  en  dommages- 
intérêts,  après  cette  nullité  prononcée,  doit  être  por- 
tée devant  le  tribunal  de  première  instance  du  lieu 
de  la  résidence  de  l'imissier  :  elle  ne  peut  être  por- 
tée de  ^Za»odevantla  Cour  d'appel.  —  Riom,  6  déc. 
1830  ,S.  33.  2.  540,  P.  chr.,  D.  p.  .33.  2.  231, 
O.  I?ép.,  v"  Degré  de  juridict.,  n.  634-3"]  —  V.  no- 
tre Code  civil  annoté,  art.  1382-1383,  n.  1595  et  s.  ; 
notre  Code  de  procédure  civile  annoté,  art.  59,  n.  507 
et  s.  —  Y.  aussi  Bnixelles,  25  mai  i822  [S.  et  P. 
chi-.,  D.  A.  3.  812,  D.  Rép.,  v"  cit.,  n.  634-2"] 

34.  Le  recours  formé  contre  un  huissier  en  lem- 
boursement  des  frais  et  honoraires  qu'il  a  touchés  pour 
le  compte  d'un  avoué  près  une  Cour  d'ajipel  ne  peut 
être  porté  par  celui-ci  directement  devant  la  Cour 
d'appel  :  c'est  là  une  action  dérivant  du  mandat, 
(jui  doit  être  soumise  aux  deux  degrés  de  juridic- 
tion, et  qui  doit  être  {X)rtée  devant  le  tribunal  du 


domicile  du  défendeur.  —  Bordeaux,  19  févr.  1839 
[S.  39.  2.  332,  P.  39.  2.  555,  D.  p.  39.  2.  221,  D. 
Rép.,  v"  cit.,  n.  632-2°] 

35.  Toutefois,  on  décide  plus  souvent,  par  ajipH- 
cation  d'une  idée  précédemment  expost-e,  que  l'ac- 
tion eu  garantie  contre  l'imissier  qui  a  signifié  un 
acte  d'appel  argué  de  nullité  ])eut  être  portée  de 
piano  devant  la  Cour  saisie  de  la  connaissance  de 
l'api)el.  —  Grenoble,  14  déc.  1832  [S.  33.  2.  443, 
P.  chr.,  D.  p.  33.  2.  93]  —  V.  svprà,  n.  21  et  s.  — 
V,  aussi,  Bourges,  16  févr.  1874  [S.  note  sous  Casa,, 
17  juin.  1889,  91.  1.  399,  P.  note  sous  Cass.,  17  juilL 
1889,  91.  1.  980]  —  Nîmes,  3  juill.  1885  [S.  ihid., 
P.  ibid.l  —  Bordeaux,  18  juin  1886  [S.  ïbid.,  P. 
ihid.,  D.  P.  88.  2.  189] 

36.  Décidé  même  que  c'est  devant  la  Cour  d'ap- 
pel que  doit  être  [lortée  l'action  en  garantie  dirigée 
contre  l'huissier,  à  raison  d'une  irrégularité  com- 
mise dans  un  acte  d'appel  qu'il  a  signifié.  —  Riom, 
17  mai  ^820  [S.  et  P.  chr.,  D.  Rép.,  v»  Appel  civil, 
n.  681]  —  V.  sitprù,  art.  60,  n.  19. 

37.  Il  a  été  enfin  jugé,  conformément  aux  don- 
nées du  système  exposé  en  dernier  lieu,  «pie  l'huis- 
sier signataire  d'un  exploit  argué  de  nullité  peut 
être  assigné  en  garantie  directement  devant  la  Cour 
saisie  de  l'appel.  —  Rennes,  20  févr.  1828  [S.  et  P. 
chr.,  D.  p.  28.  2.  143,  D.  Rép.,  vo  Degré  de  juridict., 
n.  635]  —  Bastia,  31  mars  1835  [S.  35.  2.  414,  P. 
chr.,  D.  p.  35.  2.  59]  —  Riom,  25  juin  1844  [S.  44. 
2.  666]  —  V.  suprù ,  n.  25  et  s. 

38.  Il  a  été  décidé,  dans  un  ordre  d'idées  analogues 
à  celui  qui  vient  d'être  examiné,  que  devant  la 
chambre  civile  delà  Cour  de  cassation,  le  défendeur 
peut  appeler  en  garantie,  pour  le  cas  éventuel  de 
la  cassation,  celui  qu'il  avait  appelé  en  garantie 
devant  les  juges  du  fond,  lorsque  celui-ci  n'a  été 
renvoyé  de  la  demande  en  garantie  que  ]jarce  que 
le  garanti  a  obtenu  ses  conclusions  principales.  — 
Cass.,  14  déc.  1819  [S.  et  P.  chr.] 

39.  ...  Lorsque  celui-ci  avait  été  renvoyé  de  la 
demande  en  garantie  à  raison  de  ce  que  le  tribunal 
avait  fait  i)eser  le  poids  de  la  condamnation  récla- 
mée i)ar  le  demandeur  jtrincijial  sur  un  icarant  plus 
éloigné.  —  Cass..  2  déc.  1833  [S.  34.  1.  135, 
P.  chr.] 

40.  Celui  qui  a  pris  à  sa  cliarge  l'obligation  de 
garantie  contractée  par  un  autre  n'est  pas  un  sous- 
garant  ;  par  suite,  la  mise  en  cause  du  premier 
garant  n'est  pas,  en  ce  cas,  nécessaire.  —  Cass., 
12  juill.  1870  |S.  71.  1.  71,  P.  71.  196,  D.  p.  72. 
1.  80]  — V.  notre  Code  civil  annoté,  art.  1121,n.  27. 
—  Sur  la  possibilité  pour  le  garanti  d'intenter  les 
actions  en  sous-garantie  auxquelles  le  garant  re- 
nonce ou  a  renoncé,  V.  notre  Code  civil  annoté,  art. 
1166,  n.  85. 


AiiT.  176.  Si  le  ouraiit  prétend  avoir  droit  d'en  appeler  un  autre  en  sous-garantie, 
il  sera  tenu  de  le  faire  dans  le  délai  ci-dessus,  à  compter  du  jour  de  la  demande  en  garan- 
tie formée  contre  lui  ;  ce  qui  sera  successivement  observé  à  l'égard  du  sous-garant  ulté- 
rieur. —  C  proc.  civ.,  1033. 


1.  Dans  le  cas  où.  le  tiers  assigné  en  garantie 
par  le  défendeur  a  intenté  lui-même  une  action 
contre  celui-ci,  où  la  femme  du  tiers  garant  est  in- 


tervenue au  procès  en  qualité  de  piopriétaire  des 
immeubles  litigieux,  et  oîi  les  instances  ont  été 
jointes,  le  procès  n'est  plus  simplement  celui  qui  a 
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■été  intenté  primitivement  et  qui  a  motivé  le  re- 
cour.s  en  garantie.  —  Cass.,  19  juin  1897  [S.  98.  1. 
396,  P.  98.  1.  396] 

2.  En  conséquence,  le  rejet  de  la  demande  prin- 


cipale, qui  éteint  l'action  en  garantie,  laisse  sub- 
sister la  seconde  instance,  sur  laquelle  il  appartient 
au  juge  de  statuer.  —  Même  arrêt  (Sol.  implic). 


Art.  177.  Si  néanmoins  le  défendeur  originaire  est  assigné  dans  les  délais  pour  faire 
inventaire  et  délibérer,  le  délai  pour  appeler  garant  ne  commencera  que  du  jour  où  ceux 
pour  faire  inventaire  et  délibérer  seront  expirés.  —  C  proc.  civ.,  187. 


L'art.  177,  qui  ne  fait  courir  le  délai  fiour  ap- 
peler garant  que  du  jour  où  ceux  pour  faire  inven- 
taire et  délibérer  sont  expirés,  s'applique  au  garant 
qui  aurait  à  mettre  un  aous-garant  en  cause.  —  Carré 


et  Chauveau,  quest.  767  ;  le  Praticien^  t.  2,  p.  36  ; 
Pigeau,  t.  1,  n.  167;  Rodière,  t.  1,  p.  342;  Bioche, 
v°  Garantie,  n.  29  ;  Bonnier,  n.  446  ;  Garsonnet, 
2«  édit.,  t.  3,  p.  239,  §  943,  note  18. 


Art.  178.  Il  n'y  aura  pas  d'autre  délai  pour  appeler  garant,  en  quelque  matière  que 
ce  soit,  sous  prétexte  de  minorité  ou  autre  cause  pri^nlégiée  ;  sauf  à  poursuivre  les  garants, 
mais  sans  que  le  jugement  de  la  demande  principale  en  soit  retardé.  —  C.  proc.  civ.,  33, 
1029. 

Art.  179.  Si  les  délais  des  assignations  en  garantie  ne  sont  éclms  en  même  temps 
que  celui  de  la  demande  originaire,  il  ne  sera  pris  aucun  défaut  contre  le  défendeur  origi- 
naire, lorsqu'avant  l'expiration  du  délai,  il  aura  déclaré,  par  acte  d'aA^oué  à  avoué,  qu'il 
a  formé  sa  demande  en  garantie  :  sauf,  si  le  défendeur,  après  l'écliéance  du  délai  pour 
appeler  le  garant,  ne  justifie  pas  de  la  demande  en  garantie,  à  faire  droit  sur  la  demande 
originaire,  même  à  le  condamner  à  des  dommages-intérêts,  si  la  demande  en  garantie  par 
lui  alléguée  se  trouve  n'avoir  pas  été  formée.  —  C.  proc.  civ.,  5,  337  et  suiv.  ;  C.  civ.,  1149, 
1382;  Tarif  du  16  févr.  1807,  art.  70. 


1.  De  ce  que  la  demande  en  garantie  ne  peut 
'être  jointe  à  la  demande  principale,  quand  le  garant 
n'a  pas  été  assigné  dans  les  délais,  il  n'en  résulte 
pas  que  le  demandeur  puisse  faire  rejeter  l'interven- 
tion volontaire  du  garant  dans  l'instance,  si  elle 
n'est  pas  de  nature  à  retarder  le  jugement  de  la 
■cauhc  principale.    —  Carré,    qnest.  770;    Lepage , 

p.  166. 

2.  Il  a  été  décidé  que  l'acheteur  qui,  au  lieu  d'ap- 
peler diiectement  son  vendeur  dans  l'instance  par 
lui  formée  contre  un  tiers,  demande  au  tribunal 
d'ordonner  la  mise  en  cause  de  ce  vendeur^  peut 
être  débouté  de  sa  demande  s'il  n'y  a  aucun  inté  - 
rêt  à  mettre  le  vendenr  en  cause.  —  Les  juges  ont 
le  droit  d'apprécier  si  la  mesure  qu'on  leur  demande 
d'ordonner  est  ou  non  justifiée.  —  Cass.,  22  avr. 


1879  [S.  79.  1.  260,  P.  79.  641,  D.  p.  89.  1.  40]  — 
Sic,  Garsonnet,  2'^  édit.,  t.  3,  p.  239,  §  944,  note  1. 
—  V.  sujwù,  art.  .32,  n.  2  et  3,  147,  n.  46. 

3'.  Il  a  été  aussi  jugé,  mais  la  solution  a  été  cri- 
tiquée, que  lorsqu'une  cause  en  état  vient  ii  son  tour 
de  rôle  pour  être  jugée,  la  partie  qui  veut  appeler 
garant  en  cause  n'a  pas  nécessairement  droit  à  une 
remise,  si  elle  ne  justifie  pas  avoir  déjà  formé  sa 
demande  en  garantie  ;  peu  importe  que  cette  demande 
en  garantie  soit  nécessitée  par  des  conclusions  de  la 
défense,  et  qu'il  ne  se  soit  pas  écoulé  huit  jours  de- 
puis ces  conclusions.  —  Cass.,  14  mai  1838  [S.  .38. 
1.  658,  P.  38.  2.  205,  D.  p.  38.  1.  262]  —  Contra, 
Bonnier,  n.  451  ;  Boitard ,  Colmet-Daage  et  Glas- 
son,  t.  1,  n.  388  ;  Rodière,  t.  1,  p.  344;  Garsonnet, 
2e  édit.,  t.  3,  p.  244  et  245,  §  949,  note  15. 


Art.  180.  Si  le  demandeur  originaire  soutient  qu'il  n'y  a  lieu  au  délai  pour  appeler  ga- 
rant, l'incident  sera  jugé  sommairement.  —  C.  proc.  civ.,  337  et  suiv.,  404  et  s.;  Tarif 
du  16  févr.  1807,  art.   75. 


Lorsque  le  demandeur  originaire  soutient  qu'il  n'y 
a  pas  lieu  aux  délais  pour  appeler  gai-ant,  l'incident 
est  porté  à  l'audience  par  requête  d'avoué  à  avoué  ; 
•mais  la  sommation  pour  plaider  sur  l'incident  ne 


peut  être  donnée  que  huitaine  après  la  signification 
de  cette  requête.  —  Carré  et  Chativean,  quest.  771  ; 
Favard  de  Lauglade,  Rép.,  \°  Except.,  §  4,  n.  4; 
Boitard  et  Colmet-Daage.t.  1,  n.  389  ;  De]aporte,p .  184. 
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Akt.  181.  Ceux  qui  seront  assignés  en  garantie,  seront  tenus  de  procéder  devant  le 
tribunal  où  la  demande  originaire  sera  pendante,  encore  qu'ils  dénient  être  garants;  mais 
s'il  paraît  par  écrit,  ou  par  l'évidence  du  fait,  que  la  demande  originaire  n'a  été  formée 
que  pour  les  traduire  hors  de  leur  tribunal,  ils  y  seront  renvoyés.  —  ('.  proc.  civ.,  59, 
l(i8  et  suiv.,  337  et  suiv.;  C.  comra.,  173,  631  et  suiv. 


IKDEX    AI-rHABKTlQUE. 


Acte  d'appel,  1. 

Acte  (le  commerce,    6  et  s. 

Apj)el,  19,  22. 

Associé,  17. 

Assurances,  20  et  s. 

Avarie,  10. 

Avoué,  19. 

Bail  (résiliation  du),  17. 

Bailleur,  4  et  5. 

Caution,  11  et  12. 

Commissionnaire      de      trans- 
ports, 10, 

Compétence  administrative.  4 
et  ô,  13.  j 

Compétence  commerciale,  6  et  s. 

Compétence  ratione maieriœ,  ' 
1  et  s. 

Compétence      ratxone      per-  \ 
nonee,  1. 

Consistoire,  13.  j 

Cultivateur,  8, 15 .  i 

Débiteur  principal,  11  et  12.      ' 

Délai,  30.  j 

Délais  (^augmentation  des),  30 .  ; 

Dépositaire,  9.  I 

Dommages-intérêts,  26.  | 

Dommages  temporaires,  4.        i 


Entrepreneur  de  ti-avau.\  pu- 
blics, 4  et  5,  10. 
Fabrique  d'église,    13. 
Fermier,  4  et  5 . 
Frais,  19. 

Garantie  principale,  2. 
(iéranl,  17. 
Huissier,  1,  25  et  26. 
Lettre  de  change,  11. 
Marchand  de  clievau.Y,  8,  15. 
Marchandises  (restitution  de),  9. 
Non-commer(,'ant,  G  et  s. 
Ouvrier,  20  et  s. 
Patron,  20  et  s. 
Pièces  (perte  des),  26. 
Pompes  funèbres,  13. 
Preuve,  27. 

Prorogation  de  juridiction,  1. 
Réassignation,  1. 
Société  en  commandite,  17. 
Tiré,  11. 
Transaction,  5. 
Travaux  publics,  4. 
Tribunal  civil,  16  et  s. 
Tribunal  de  commerce,  6  et  s. 
Vice  rédhibitoire,  8. 
Voiturier,  9. 


1.  Nous  avons  fouiiii  ]jai-  avance  le  commentaire 
de  la  partie  principale  de  l'art.  181  lorsque  nous 
avons  précédemment  étudié  l'art.  59  §  8,  V.  suprà, 
art,  59,  n.  460  et  s.,  V.  aussi  suprà,  art.  33,  n.  1. 
Nous  avons  d'ailleurs  réservé  une  question  que 
nous  devons  actuellement  examiner  et,  pour  cela 
nous  devons  nous  demander  si  les  art.  59  et  181 
qui,  certainement,  dérogent  en  matière  de  garantie 
aux  règles  de  la  comiiétence  ratlone  personx  déro- 
gent aussi  à  celles  de  la  comjiétence  rutione  materix. 

—  Sur  le  point  de  savoir  si  les  clauses  portant  at- 
tribution de  comi)étence  sont  o]iposables  aux  ga- 
rants, V.  suprà,  art.  7,  n.  25.  —  Sur  le  point  de  sa- 
voir si  l'action  en  resi)onsal)ilité  formée  contre  un 
huissier,  à  rai.von  de  la  nullité  d'un  exploit  d'ap]>el, 
j)eut  être  portée  directement  devant  la  Cour,  V.  suprà, 
art.  175^  n.  33  et  s.  —  Quant  à  l'effet  produit  sur  la 
compétence  du  tribunal  saisi  de  l'instance  princi- 
pale ]>ar  la  radiation  du  rôle  de  la  demande  en 
garantie,  alors  d'ailleurs  que  cette  demande  a  été 
reprise  sous  forme  de  réassignation,  V.  suprà,  ap- 
]iend.  au  liv.  II,  tit.  III,  n.  11. 

2.  On  reconnaît  généralement  que  la  règle  d'a- 
jirès  laquelle  le  gai'ant  est  tenu  de  procéder  devant 
le  tribunal  où  la  demande  originaire  est  pendante, 
cède  au  jirincipe  de  la  séparation  des  juridictions,  et 
est  ina]iplical)leau  casoù  le  jugesaiside  la  connais- 
sance de  la  demande  principale  se  trouve  incom- 
pétent ra</o«6  muterix  ]inur  connaître  de  la  question 
soulevée  par  le  recoursen  garantie.  — Cass.,  20  avr. 
1859  [S.  59.  1.  595,  P.  59.  340,  D.  p.    59.  1.  170] 

—  Rouen,  4  nov.  1858  [S.  59.   2.  669,  P.  60.  829] 

—  Douai,  19  déc.  1893  [S.  94.  2.  129,  P.  94.  2. 
129]  —  V.  Garsonnet,  2«  édit.,  t.  2,  y.  36,  §  414, 
note  4.  —  Sur  le  point  de  savoir  si  les  juges  de  paix. 


valablement  saisis  de  l'instance  principale,  peu- 
vent connaître  des  recours  eu  garantie  même 
dans  les  cas  où  ils  seraient  compétents  rutione  ma- 
teriie  pour  connaître  de  ces  recours  s'ils  étaient  for- 
més par  voie  principale,  V.  s«pî-à,  L.  25  mai  1838, 
art.  l""-,  n.  59et60;  art.  4,  n.  19  ;  art.  5,  u.  55,56,130; 
Code  de  proc.  civ.,  art.  25,  n.  15. 

3.  En  d'autres  termes,  le  garant  ne  peut  être 
amené  devant  le  tribunal  du  défendeur  principal, 
que  si  la  demande  en  garantie  et  la  demande  prin- 
cipale appartiennent  à  la  même  matière  et  relèvent 
du  même  ordre  de  juridiction.  —  Cass.,  16  mars 
1885  [S.  85.  1.  313,  P.  85.  1.762] 

4.  Ainsijleproiuiétaireactionnépar  son  fermier  pour 
réparation  des  dommages  temjioraires  causés  dans 
les  lieux  loués,  par  l'exécution  de  travaux  publics, 
ne  peut  ajipeler  en  garantie  devant  le  tribunal  civil, 
saisi  de  la  demande  principale,  l'entreiireneur  de 
ces  travaux  :  l'action  récursoire  du  ]iropriétaire 
contre  cet  entrepreneur  doit  être  portée  devant  l'au- 
torité administrative,  seule  compétente  pour  statuer 
sur  l'indemnité  due  à  raison  de  ces  dommages  tem- 
poraires. —  Cass.  15  déc.  1841  [S.  42.  1.  173, 
P.42.  1.  329,  D.  p.  42.  1.  27] 

5.  Il  en  est  ainsi,  alors  même  qu'aux  termesd'une 
transaction  intervenue  entre  le  propriétaire  et  le 
concessionnaire  ou  l'entrepreneur  des  travaux  pu- 
blics, il  a  été  convenu  que  les  indemnités  dues  se- 
raient réglées  par  celui-ci  avec  le  fermier  du  pro- 
priétaire :  de  là  on  ne  peut  conclure  que  le  conces- 
sionnaire ait  entendu  renoncer  à  la  juridiction  ad- 
ministrative, et  consenti  à  suivre  le  fermier  devant 
les  tribunaux  ordinaires.  —  Même  arrêt. 

6.  Dans  ce  système,  le  garant  qui  n'est  pas  com- 
merçant et  qui  n'a  pas  fait  acte  de  commerce  ne 
peut  être  appelé  en  garantie  devant  le  tribunal  de 
commerce.  —  Cass.,  8  nov.  1847  [S.  47.  1.  809, 
P.  47.  2.  538,  D.  p.  47.  4.  99]  D.  liép.,  v°  Compét. 
cominerc,  n.  338.  —  Paris,  5  mai  1837  [S.  37. 
2.  211,  P.  37.  1.  545,  D.  p.  38.  2.  109,  D.  Rép., 
î)»  cit.,  n.  336]  ;  28  mai  1877  [S.  79.  2.  86,  P.  79. 
449,  D.  p.  78.  2.  211]  ;  3  mai  1881  [S.  82.  2.  45, 
P.  82,  1,  313,  et  les  conclusions  de  M.  l'avocat  gé- 
néral Loubers,  D.  p.  81.  2.  193]  — Poitiers,  9févr. 
1838  [S.  38.  2.  250,  P.  38.  2.  141,  D.  p.  38.  2.  27, 
D.  Bép.,  loc.  cit.']  —  Amiens,  7  avr.  1840  [S.  42.  2. 
514,  P.  42.  1.  351,  D.  ?.  42.  2.194,  D.7i'ep.,  v°cit., 
n.  .337]— Nancv,  30  déc.  1841  [S. 42.  2.  513,  P.  42, 
2.  519,  D.  r.  42'.  2.  190,  D.  Rép.,  fo  cit.,  n.  338]  — 
Bruxelles,  14  nov.  1844  [S.  45.  2.564]  —  Limoges, 
16  avr.  1847  [S.  48.  2.  193,  P.  48.  2.  102]—  Lyon, 
9  mars  1867  [S.  67.  2. 256,  P.  67.  923,  D.  p.  67. 2.  84] 
—  *SiV',  Carré,  quest.  772  ;  Thomiue-Desmazures,  t.  1, 
n.  216  ;  Favard  de  Langlade,  Rép.,  v°  Exception, 
§  4,  n.  5  ;  Boncenne,  t.  3,  p.  402  ;  Chauveau,  sur 
Carré, quest.  771  his;  DesyrésLUx,  Compét.  des  trib.de 
coinm.,  n.  118;  Orillard,  n.  57;  Lyon-Caen  et 
Renault,  Tr. Dr.  commerc,  2«édit.,  t.  1,  n.  380  5J.s-, 
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400,  452  ;  Démangeât,  sur  Bravard-Verrières,  v" 
Tr.  Dr.  cornm..,  \.  6,  p.  440  ;  Bédarrirle,  Juridict. 
commerc,  n.  153  ;  Rodière,  t.  1,  p.  101  ;  Dutnic,  v° 
Comjjét.  comm.,  n.  33  et  t^.  ;  Boitaid  et  Colniet- 
Daage,  t.  1,  n.  390.  —  Sur  le  point  de  savoir  si 
l'incofnpétence  des  tribunaux  de  commerce  à  con- 
naître des  affaires  civiles  constitue  ou  non  une  in- 
compétence raitowe  ?Hafeîvœ,  V.  sujjrà,  Appendice  à 
l'art.  168,  n.  20  et  s. 

7.  Autrement  dit,  le  tribunal  de  commerce  est  in- 
coni])étent  pour  connaître  d'un  recours  en  garantie, 
lorsque  le  tiers  contre  lequel  est  formé  le  recours  en 
garantie  n'est  justiciable,  ni  à  raison  de  sa  jirofes- 
sion,  ni  à  raison  des  faitsqui  ont  donné  lieu  au  litige, 
de  la  juridiction  commerciale.  —  Douai,  19  déc. 
1893,  précité. 

8.  Ainsi,  un  marchand  de  chevaux,  actionné  de- 
vant le  tribimal  de  commerce  en  nullité  de  la  vente 
d'un  cheval,  pour  vice  rédhibitoire,  ne  peut  appeler 
en  garantie  devant  ce  tribunal,  le  cultivateur  dont 
il  a  acheté  le  cheval.  —  Paris,  5  mai  1837,  précité. 
—  Poitiers,  9  févr.  1838,  précité. 

9.  Ainsi  encore,  un  voiturier,  actionné  devant 
le  tribunal  de  commerce  en  restitution  de  marchan- 
dises à  lui  confiées,  ne  peut  appeler  en  garantie  de- 
vant ce  triliunal  un  tiers  chez  lequel  il  prétendrait 
avoir  déposé  ces  marchandises.  —  Nanc3^,  30  déc. 
1841,  précité. 

10.  De  même,  un  commissionnaire  de  roulage 
actionné  devant  le  tribunal  de  commerce  à  raison 
de  l'avarie  des  marchandises  survenue  pendant  le 
transport,  et  occasionnée  par  le  versement  de  la 
voituie,  ne  peut  appeler  en  garantie  devant  le  tri- 
bunal un  entrepreneur  de  travaux  publics  à  qui  il 
impute  l'accident,  faute  par  lui  d'avoir  éclairé  la 
route  à  l'endroit  de  l'accident  où  il  faisait  opérer 
des  réparations.  —  Amiens,  7  avr.  1840,  pré- 
cité. 

11.  Décidé  encore  que  lorsque  le  débiteur  d'une 
lettre  de  change  est  poursuivi  devant  le  tribunal 
com]iétent  lelativement  à  lui,  ce  débiteur  ne  peut 
assigner  un  tiers  comme  garant  devant  le  même 
tribunal,  si  l'action  en  garantie,  au  lieu  d'être  fon- 
dée sur  un  titre  iiositif  portant  obligation  d'acquitter 
la  lettre  de  change,  n'est  fondée  que  sur  un  fait  de 
res])0)isabi!ité.  —  Cass.,  17  juin  1817  [S.  et  P.  chr., 
D.  A.  3.  383] 

12.  Dans  le  même  ordre  d'idées,  celui  qui  a  cau- 
tionné une  obligation  commerciale  ne  peut,  si  son 
engagement  est  purement  civil,  êti'e  actionné  devant 
le  tribunal  de  commerce,  conjointement  avec  le 
délateur  principal.  —  Rouen,  4  nov.  1858  [S.  59.  2. 
669,  P.  60.  829] 

13.  lien  est  de  même,  quand  l'action  en  garan- 
tie est  fondée  sur  un  traité  stipulant  que  toutes  les 
contestations  élevées  à  son  occasion  seront  de  la 
compétence  des  tribunaux  administratifs,  tel  que  le 
traité  intervenu,  le  20  juin  1872,  entre  les  fabriques 
et  consistoires,  d'une  i)art,  et,  d'autre  part,  le  ré- 
gisseur préposé  par  les  fabriques  et  consistoires  à 
l'exploitation  du  service  des  jiompes  funèbres.  — 
Paris,  3  mai  1881,  précité. 

14.  Il  a  été  décidé,  dans  un  sens  opposé  à  celui 
des  espèces  qui  précèdent,  que  les  tribunaux  de 
commerce  sont  compétents  pour  connaître  d'une 
action  en  garantie,  encore  que  la  garantie  soit 
exercée  contre  un  non-commerçant  et  qu'elle  résulte 
d'un  fait  ])nrement  civil.  —  Cass.,  26  mai  1830 
[S.  et  P.  chr.,  D.  p.  30.  1.  20 1,  D.  Réjp.,  v»  Commet. 


comm.,  n.  339]  —  Colmar,  18  juin  1825  [S.  et  P. 
chr.]  —  Paris,  20  août  1842  [S.  42.  2.  514,  P.  43. 
1.  105,  D.  p.  43.  2.  29,  D.  Rép.,  V  cit.,  n.  336]  — 
Caen,27féyr.  1847  [S.  48.  2.  192,  P.  48.  2.  102] 

15.  Ainsi,  dans  ce  système,  un  marchand  de  che- 
vaux actionné  devant  le  tribunal  de  commerce  en 
nullité  de  la  vente  d'un  cheval,  peut  appeler  en  ga- 
rantie devant  ce  tiibunal  le  cultivateur  dont  il  a 
acheté  le  cheval.  —  Paris,  20  août  1842,  précité. 

16.  En  tout  cas,  si  l'on  admet  que  l'incompétence 
des  tribunaux  civils  pour  connaître  des  affaires 
commerciales  est  purement  ratione  personœ,  on  doit 
décider  que  le  garant  ])eut  être  appelé  en  garantie 
devant  le  tribunal  civil  saisi  de  la  demande  princi- 
pale, alors  même  que  la  question  de  garantie  serait 
commerciale  de  sa  nature.  —  Bordeaux,  16  févr. 
1844  [S.  44.  2.  553,  D.  Rép.,  V  Excejjt.,  n .  385] 
—  V.  suprà,  art.  59,  n.  44  et  s.,  appendice  à  l'art. 
168.  n.  171  et  s. 

17.  Spécialement  :  le  gérant  d'une  société  en  com- 
mandite, assigné  devant  le  tribunal  civil  à  fin  de 
résiliation  du  bail  des  lieux  occu])és  par  la  société, 
peut  ajipeler  en  garantie  devant  le  même  tribunal 
un  associé  commanditaire,  comme  s'étant  rendu  so- 
lidairement responsable  des  suites  de  la  gestion  en 
s'immisçant  dans  les  actes  de  cette  gestion.  —  Même 
arrêt. 

18.  En  résumé,  la  disposition  de  l'art.  181  est 
applicable  devant  toutes  les  juridictions,  sous  la 
seule  condition  qu'elles  soient  compétentes,  ratione 
materise,  pour  connaître  de  l'action  en  garantie. — 
Poitiers,  18  avr.  1883  [S.  85.  2.  104,  P.'85.  1.  575, 
D.  P.  84.  2.  31] 

19.  Par  suite,  la  partie  assignée  de  piano  devant 
la  Cour  d'ap]iel,  par  son  avoué,  en  paiement  des  fi-ais 
d'appel,  peut  appeler  en  garantie,  devant  la  Cour, 
le  tiers  qui  s'est  engagé  à  lui  payer  les  frais  de  cet 
appel.  —  Même  arrêt. 

20.  Ainsi  qu'on  l'a  vu  précédemment,  les  disposi- 
tions des  art.  59  et  181  ne  s'appliquent  qu'autant 
qu'il  }■  a  connexité  entre  la  demande  principale  et 
le  recours  exercé  contre  le  tiers. —  Aussi  a-t-il  été 
décidé  que  le  recours  d'un  patron,  actionné  en  res- 
]ionsabilité  par  un  de  ses  ouvriers  à  raison  d'un  ac- 
cident dont  celui-ci  a  été  victime,  recours  formé  con- 
tre la  compagnie  à  laquelle  le  patron  s'est  assuré 
})Our  les  accidents  arrivés  à  ses  ouvriers,  ne  cons- 
titue pas  une  action  en  garantie  permettant  d'assi- 
gner la  compagnie  devant  le  tribunal  saisi  de  l'ac- 
tion en  responsabilité,  mais  constitue  une  demande 
principale  et  distincte,  devant,  jiar  suite,  être  direc- 
tement portée  devant  le  tribunal  du  sièa.e  de  la  com- 
pagnie. —  Cass.,  25  janv.  1892  [S.  96.  1.  350,  P. 
96.  1.  350]  —  V.  notre  Code  civil  annoté,  art.  1382- 
1383,  n.  1831,  2007;  notre  Code  de  procédure  civile 
annoté,  siqjrà,  art.  59,  n.  471  et  s. 

21.  ...  Alors  surtout  que,  par  la  police,  le  patron 
a  adhéré  à  la  clause,  d'après  laquelle  l'assuré  «  ne 
peut,  en  aucun  cas,  mettre  en  cause  la  compagnie, 
ni  l'aj^peler  en  garantie,  à  peine  de  déchéance,  l'as- 
suré et  la  compagnie  devant  faire  juger,  séparé- 
ment, leurs  contestations  par  les  tribunaux  compé- 
tents )).  —  IMême  arrêt. 

22.  Les  deux  actions  appartenant,  l'une  ti  l'ou- 
vrier victime  d'un  accident  contre  sou  patron, 
l'autre  au  patron  contre  une  compagnie  d'assu- 
rances, à  laquelle  il  s'est  assuré  contre  les  acci- 
dents arrivés  à  ses  ouvriers,  sont  directes  et  princi- 
pales, et  le  patron  ne  peut,  dés  lors,  sur  l'action 
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dirigée  contre  lui  par  son  ouvrier,  mettre  pour  la 
premièrf  fois  la  compaguie  d'assurances  en  cause, 
en  appel,  par  voie  de  garantie.  —  Cass.,  7  août 
18'J3  [S.  94.  1.  131,  P.  y4.  1.  131,  D.p.  94. 1.  262] 

23.  Mais  il  a  été  jugé  que  lorsqu'une  police  d'as- 
surance contre  les  accidents  stipule,  d'une  part, 
que  l'asburé  «:  ne  peut  mettre  la  société  en  cause  ou 
l'appeler  en  garantie  dans  les  instances  à  lui  inten- 
tées par  les  sinistrés  »,  on  ajoutant  qu'  «.  il  ne  le 
pourrait  faire  que  dans  le  cas  où  la  société  refuserait 
de  remiilir  ses  engagements  »;  d'autre  paît,  que 
«  toutes  les  contestations  entre  la  société  et  les  so- 
ciétaires seront  soumises  à  la  juridiction  des  tiibu- 
naux  coin|.>étents  dn  siège  social  »,  ces  stifiulations 
doivent  être  entendues  eu  ce  sens  que,  dans  le  cas 
où  la  conijmgnie  d'assurances  ne  remplirait  pas  ses 
engagements,  et  notamment  dans  le  cas  où,  sans 
dénier  <iue  le  risque  lui  incombe,  elle  se  refuserait  à 
suivre  le  jirocèsaux  lieu  et  place  de  l'assuré,  comme 
elle  y  est  tenue  d'après  la  police,  celui-ci  a  le  droit 
de  l'appeler  en  garantie  devant  le  tribunal  saisi  de 
la  demande  en  responsabilité  formée  par  les  sinis- 
trés contre  l'assuré.  —  Montpellier,  5  mai  1898  [S. 
99.  2.  77,  P.  99.  2.  77]  —  Y.  suprà,  art.  59,  n.  471 
et  s. 

24  II  en  est  ainsi  spécialement,  lorsque  la  com- 
pagnie d'assurances,  après  avoir  constamment  ma- 
nifesté sou  intention  de  demeurer  chargée  du  risque, 
s'est,  a})]ès  avoir  reçu  de  l'assuré  communication 
des  assignations  à  lui  délivrées  par  les  sinistrés,  re- 
fusée c\  suivre  le  procès  en  ses  lieu  et  place,  en 
invoquant  des  motifs  purement  arbitraires  pour  dis- 
simuler sa  volonté  de  se  soustraire  îi  ses  obligations. 
—  Mêm-e  arrêt. 

25.  Lorsque  la  demande  en  garantie  et  la  demande 
principale  appartiennent  à  la  même  matière  et  relè- 
vent du  même  ordre  de  juridiction,  le  juge  saisi  de 
l'action  principale  ne  cesse  d'être  compétent  pour 
connaître  de  l'action  en  garantie  qu'autant  que  la 
demande  princii^ale  elle-même  n'a  été  imaginée  que 
pour  soustraire  le  gavant  à  ses  juges  naturels.  — 
Dijon,  25  janv.  1872  [S.  72.2.  16,  P.  72.  103,  D.  p. 
73.  2.  99]  --  V.  Carré  et  Chauveau,  quest.  774; 
Boncenne,  t.  3,  \>.  402;  Garsonnet,  2^'  édit.,  t.  2, 
]).  130,  §  473,  note  1.  —  Sur  le  point  de  savoir  si 
l'art.  73  du  décret  du  14  juin  1813, -concernant  les 
poursuites  contre  huissiers  poirr  faits  relatifs  à  leurs 


fonctions,  déroge  ou  non  aux  dispositions  des  art. 
59  et  181,  V.  suprà,  art.  59,  n.  507  et  s. 

26.  Spécialement,  en  cas  de  perte  de  pièces  rela- 
tives à  une  créance  à  recouvrer,  confiées  \\&r  la 
partie  à  un  huissier  qui  les  a  adressées  à  un  autre 
huissier,  le(juel  les  a  lui-même  remises  à  l'avoué 
chargé  des  poursuites,  le  tribunal,  saisi  de  l'action 
en  dommages-intérêts  fonnée  contre  l'huissier  qui 
a  reçu  le  premier  les  pièces,  ne  cesse  d'être  com- 
pétent pour  connaître  de  l'action  en  garantie  diii- 
gée  contre  l'avoué,  qu'autant  que  la  demande  princi- 
pale elle-même  n'a  été  imaginée  que  pour  soustraire 
le  garant  à  ses  juges  naturels.  —  Angers,  10  déc. 
1869  [S.  70.  2.  243,  P.  70.  924,  D.  p.  70.  2.  82] 

27.  De  ce  que,  aux  termes  de  l'art.  181,  le  défen- 
deur à  l'action  eu  garantie  doit  être  renvoyé  devant 
le  tribunal  de  son  domicile,  s'il  paraît  par  écrit  ou 
par  l'évidence  du  fait  que  la  demande  originaire 
n'a  été  formée  que  pour  le  traduire  hors  de  ce  tri- 
bunal, il  s'ensuit  que  les  juges  peuvent  faire  résulter 
la  preuve  de  la  collusion  de  rap]>réciation  des  cir- 
constances de  la  cause,  même  alors  que  ces  circons- 
tances toucheraient  au  fond  de  la  contestation.  — 
Oass.,  17  déc.  1856  [S.  67.  1.831,  P.  58.  403, O.P. 
57.  1.  167] 

28.  Bien  qu'il  paraisse  que  la  demande  originaire 
n'a  été  formée  que  pour  distraire  les  garants  de 
leurs  juges  naturels,  le  tribunal  devant  lequel  ils 
sont  traduits  ne  peut  prononcer  leur  renvoi  d'office,  à 
moins  qu'il  ne  s'agisse  d'une  incompétence  ratione 
materiœ.  —  Carré  et  Chauveau,  quest.  774  ;  Favard 
de  Langlade, ^cp.,  vo  Except.,  §4,  n.  5;  Boncenne, 
t.  3,  p.  ^402. 

29.  Le  tribunal  saisi  de  l'action  principale  cesse 
encore  d'être  compétent  pour  connaître  de  l'action 
en  garantie,  lorsque  cette  action  en  garantie  n'a  été 
imaginée  que  pour  soustraire  le  garant  à  ses  juges 
naturels.  —  Cass.,  26  août  1812  [S.  et  P.  chr.]  ; 
27  févr.  1854  [S.  54. 1.  538,  P.  55.  1.  180,  D.  r.  54. 
1.  98] 

30.  La  personne,  assignée  en  garantie,  doit  com- 
paraître dans  les  délais  du  droit  commun,  sauf  aug- 
mentation du  délai  à  raison  des  distances,  et  même 
s'il  y  a  lieu,  la  faculté  d'invoquer  le  bénéfice  de 
l'art.  73,  suprà.  —  Garsonnet,  2^  édit.,  t.  3,  p.  238 
et  239,  §  943. 


Aet.  182.  En  garantie  formelle,  pour  les  matières  réelles  on  hypothécaires,  le  ga- 
rant ponrra  toujours  prendre  le  fait  et  cause  du  garanti,  (jui  sera  mis  hors  de  cjiuse,  s'il 
le  requiert  avant  le  premier  jugement. 

(Cependant  le  garanti,  quoique  mis  hors  de  cause,  pourra  y  assister  pour  la  conserva- 
tion de  ses  droits,  et  le  demandeur  originaire  pourra  demander  qu'il  y  reste  pour  la 
conservation  des  siens.  ■ —  C.  proc.  civ.,  339  et  suiv.;  C.  civ.,  1G25  et  suiv.,  2114, 
2178. 
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DIVISION. 

§  1"".  Dispositions  communes  à  la  garantie  formelle 
et  à  la  fjarantie  simple.  —  Exceptions  et 
moyens  de  défense.  —  Be'i-ours  contre  la  déci- 
sion qui  a  statué  sur  la  demande  principale. 

§  2.  Des  règle*  spéciales  à  lu  garantie  formelle. 


§  !'''■.  Dispositi'ms  communes  à  la  garantie  formelle 
et  à  la  garantie  simple.  —  Exceptions  et 
vioyens  de  défense.  —  Recours  contre  la  déci- 
sion qui  a  statué  sur  la  demande  principale. 

1.  La  distinction  entre  la  garantie  formelle  et  la 
garantie  simiile  résulte  de  la  nature  différente  de  la 
demande  principale  :  il  y  a  garantie  fom^eUe  lor^^que 
cette  demande  principale  a  pour  objet  une  action 
réelle,  et  il  y  a  garantie  simple  lorsqu'elle  a  pour 
objet  une  action  personnelle.  —  Boncenne,  t.  3, 
p.  373  et  s.;  Bioche,  v°  Garantie,  n.  1  et  2;  Garson- 
net,  2«  édit.,  t.  3,  p.  247  et  248.  §  949:  Boitard, 
Colmet-Daage  et  Glasson,  t.  1,  n.  392;  Bonnier, 
n.  458;  Eodière,  t.  1,  p.  345. 

2.  Qu'il  s'agisse  de  garantie  formelle  ou  de  ga- 
rantie simple,  le  garant  peut,  en  principe,  opposer 
toutes  les  exceptions  que  le  garanti  aurait  pu  faire 
valoir,  —  Ainsi,  à  supposer  que  le  défendeur  ait  été 
assigné  devant  un  tribunal  incompétent  ratione  ma- 
teriœ,  et  qu'il  n'ait  pas  demandé  son  renvoi,  le 
garant  appelé  en  cause  peut  proposer  lui-même  le 
déclinatoire.  —  Poucet,  Tr.  des  axtions,  n.  215; 
Garsonnet,  2«  édit,,  t.  3,  p.  245,  §  948.  —  V.  suprà, 
art.  173.  n.  147  et  s.  —  Sur  la  possibilité  pour  le 
garant  d'opposer  le  défaut  de  préliminaire  de  con- 
ciliation, V.  suprà,  art.  48,  n.  15. 

3.  On  décide  cependant  que  le  garant,  assigné  de- 
vant le  tribunal  où  la  demande  originaire  est  pen- 
dante, ne  peut  invoquer  du  chef  du  défendeur 
principal  une  exception  d'incompétence  ratione  per- 
sona;,  qui  n'a  pas  été  opposée  par  celui-ci.  —  Cass., 
16  nov.  1881  [S.  82.  1.  225,  P.  82.  1.  534,  et  le 
Rapport  de  M.  le  conseiller  Petit,  D.  p.  82.  1.  121] 
—  .'^/c,  Cliauveau,  sur  Carré,  quest.  774  Z><fs/ Dutruc, 
Supplém.  atix  Lois  de  la  proc,  de  CaiTé  et  Chau- 
veau,  v°  Garantie,  u.  36;  Formul.  annoté  des  huis- 
siers, t.  1,  p.  227,  n.  14  :  Eodière,  t,  1,  p.  343.  — 
Conirà,  Cass.,  4  oct.  1808  [P.  clu'.,  D.  A.  3.  381,  D. 
Bép.,  v°  Compét.  commerc,  n.  458];  Poncer,  loc. 
cit.;  Favard  de  Langlade,  Rép.,  v°  Except.,  §  4, 
n.  6:  Pigeau  et  Poucelet,  Comment.  C.  proc,  t.  1, 
]..  405  et  406;  Garsonnet,  2'  édit.,  t.  3,  p.  24G, 
§  948;  Bioche,  v°  Garantie,  n.  85.  —  V..  aussi  Cass., 
3  mai  1843  [S.  43.  1.  485,  P.  43.  1.  751,  D.  p.  43. 
1.  354,  D.  Rép.,  v°  Compét.  commerc,  n.  341] 

4.  Quoi  qu'il  en  soit,  le  garant  est  habile  à  faire 
valoir  les  exceptions  appartenant  au  garanti,  lorsque 
celui-ci  les  néglige,  lorsque,  par  exemple,  il  s'en 
rapporte  à  justice.  —  Ainsi,  le  garant  peut,  pour  re- 
pousser l'action  principale,  fonner  tierce  opposition 
du  chef  du  garanti  à  des  jugements  qui  lui  seraient 
opposés.  —  Cass.,  18  nov.  1828  [S.  et  P.  chr.,  D.  p. 
29.  1.  19]  —  V.  notre  Code  civil  annoté,  art.  1166, 
n,  85. 

5.  La  demande  formée  en  p^remière  instance  par 
le  garanti,  en  son  nom  et  eu  sa  qualité  de  garanti, 
profite  au  garant  qui  peut  se  l'approprier  pour  la 
liremière  fois  en  appel  ;  ce  n'est  pas  là,  de  sa  part, 


une  demande  nouvelle.  —  Caen.  8  août  1872  [f^.  74. 
2. 146,  P.  74.  618,  D.  p.  74.  2. 196] 

6.  La  personne  a]>pelée  en  garantie  peut  faire  va- 
loir, non  seulement  les  exceptions  ou  moyens  qui  lui 
appartiennent  du  chef  du  garanti,  mais  encore  ceux 
qui  lui  appartiennent  en  propre.— Ainsi,  l'appelé  en 
garantie  qui  se  borne  à  contes! er  au  fond  le  droit 
prétendu  par  le  demandeur-  pirincipal  ne  se  rend  pas 
par  là  non  recevable  à  contes-ter  plus  tard  la  de- 
mande en  garantie  elle-même,  alors  du  moins  qu'il 
a,  dès  le  principe,  conclu  à  sa  mise  hors  de  cause. 
—  Cass..  l"a^T.  1839  [S.  39.  1.  379,  P.  39.  2.  314. 
D.  p.  39.  1.  172,  D,  Rép.,  y"  Except.,  n.  464]  —Sic, 
Garsonnet,  2^  édit.,  t.  3,  p.  246,  §  948.  —  Y.  infrà, 
art.  184,  n.  5.  —  Sur  le  point  de  savoir  si  la  partie  ap- 
pelée en  garantie  peut,  sous-  forme  d'intei-vention,  y 
former  de  sou  chef  une  demande  nouvelle  contre 
l'une  des  parties  en  cause,  V,  infrà,  art.  339. 

7.  Lorsque  de  deux  personnes  assignées  conjoin- 
tement, en  exécution  d'une  même  obligation,  l'une 
a  déclaré  prendre  le  fait  et  cause  de  l'autre,  cette 
circonstance  ne  suffit  pas  poxu'  que  le  demandeur 
puisse  arguer  contre  la  première  d'un  fait  personnel 
à  la  seconde,  si  la  première,  tout  en  prenant  le  fait 
et  cause  de  l'autre,  n'en  a  pas  moins  présenté  et 
soutenu  ses  moyens  paniculiers  tendant  à  faire  écar- 
ter la  demande  relativement  à  elle-même.  —  Pau. 
16  juUl.  1852  [S.  52.  2.  417,  P.  54.  2.  518] 

8.  On  admet,  dans  un  premier  s\-stème,  que  le  ga- 
rant n'a  d'autres  recours,  contre  le  jugement  qui  lui 
fait  grief,  que  ceux  qu'il  tient  du  garanti  :  ce  qui  fait 
qu'il  est  privé  de  tout  recours,  si  celui-ci  a  exécuté 
le  jugement  ouacquiescé  à  ce  jugement.  —  Chauveau 
et  Can-é,  quest.  1581-4»  ;  Dumic,  sur  Carré  et  Chau- 
veau, \°  Appel,  n.  24  et  s.  —  V.  notre  Rép.  gén. 
alph.  du  dr.fr.,  \°  Appel  (mat.  civ.),  n.  1338  et  s.,. 
1587  et  s.  —  Sur  le  point  de  savoir  si  le  demandeur 
principal  peut  directement  interjeter  appel  ou  se 
pourvoir  en  cassation  contre  le  garant,  V.  infrà, 
ait.  443  et  appendice  sur  la  cassation. 

9.11  a  été  décidé  que  le  jugement  passé  en  force  de 
chose  jugée  à  l'égard  du  débiteur  principal,  et  qui 
décide  contre  lui  que  la  dette  existe  et  a  une  cause 
légitime,  a  aussi  l'autorité  de  la  chose  jugée  contre 
le  garant,  et  que,  en  conséquence,  ce  dernier  est  non 
recevable  à  en  interjeter  appel.  En  tout  cas,  l'appel 
du  garant  peut  être  déclaré  non  recevable.  s'il  est 
établi  qu'il  avait  lui-même  reconnu  l'obligation  prin- 
cipale, et  que  l'acquiescement  du  débiteur  ne  lui 
aA-ait  porté  aucun  préjudice.  —  Cass.,  30  juin  1852 
[P.  53.  1.  168,  D.  p.  52.  1. 179] 

10.  Il  a  été  aussi  décidé  que  le  mandataire  chargé 
de  vendre,  qui,  par  l'acte  de  vente^  ne  s'est  pas 
rendu  garant  formel  de  l'acquéreur,  ne  peut,, 
au  cas  où  cet  acquéreur  est  actionné  en  dé- 
laissement de  l'immeuble,  interjeter  appel  du 
jugement  qui  ordonne  le  délaissement,  alors  qu'en 
première  instance  il  n'a  pas  pris  fait  et  cause 
pour  l'acquéreur,  qui,  de  son  côté,  ne  l'a  pas 
appelé  en  garantie.  Peu  importe  que,  par  un  acte 
postérieur  à  la  vente,  il  se  soit  soumis  à  garantir 
l'acquéreur  :  cet  acte  ne  peut  être  opposé  aux  tiers 
qui  n'y  ont  pas  été  parties.  —  Cass.,  19  août  1840 
[S.  40.  1.  849,  P.  43.  1.  646,  D.  p.  40.  1.  313, 
D.  Rép.j  vo  Appel  civil,  n.  576] 

11.  On  distingue,  dans  un  second  système,  selon 
qu'il  s'agit  de  garantie  simide  ou  de  garantie  for- 
melle, et  l'on  n'accorde  de  droit  propre  au  garant 
que  dans  ce  dernier  cas. —  Décidé,  à  cet  égard,  qu'eti 
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matière  de  garantie  simple,  le  garant  ne  peut  in- 
terjeter appel  à  l'égard  du  demandeur  pnncijial  : 
son  appel  ne  ]ieut  valablement  être  dirigé  que  con- 
tre le  garanti  ;  de  i^orte  que  si  le  garant  n'est  plus 
dans  le  délai  d'interjeter  a]»pel  à  rencontre  du  ga- 
ranti, et  qu'il  y  ait  eu  acquiescement  de  la  part  de 
ce  dernier,  le  garanti  n'a  ])as  le  moyen  de  se  sous- 
traire aux  condamnations  prononcées  contre  lui, 
encore  bien  qu'il  se  soit  rendu  a]i])elant  à  rencon- 
tre du  demandeur  principal,  avant  l'aquiescement, 
ou  à  l'époque  à  laquelle  le  jugement  de  première 
instance  a  été  couiirmé  par  un  arrêt  contradictoire 
entre  le  demandeur  pnncij)al  et  le  garanti.  —  Poi- 
tiers, 22  déc.  1829  [S.  et  P.  chr.,  D.  Rép.,  V  cit., 
n.  5G9] 

12.  Mais,  le  plus  ordinairement,  on  admet,  avec 
un  troisième  système,  que  le  garant  en  matière  de 
garantie  simple,  comme  en  matière  de  garantie  for- 
melle, peut  interjeter  personnellement  appel  du  juge- 
ment qui  a  admis  les  prétentions  du  demandeur 
principal.  —  Cass.,  21  mai  ISiU  [S.  49.  1.  557, 
P.  49.  2.  298,  D.  p.  49.  1.  189];  18  mars  1874  [S.  74. 
1.  348,  P.  74.  884]  —  Poitiers,  11  mars  1830 
[S.  et  P.  chr.]  —Orléans,  9  déc.  1848  [S.  49.  2. 
590,  P.  49.  2.  122]  ;  2  févr.  1849  [S.  49.  2.  588]  — 
Bourges,  22  janv.  1851  [S.  52.  2.  33.  P.  51.  1.389, 
D.  p.  51.  2.  194,  D.  Réf.,  v"  Except.,  n.  476]  — 
Limoges,  10  août  1861  [S.  62.  2.  26,  P.  62.  619]  — 
Sic,  Merlin,  Qiiest.  de  di\,  v"  Appel,  §  8,  art.  1, 
n.  13  ;  Rivoire,  Appel,  n  .  104  ;  Rousseau  et  Laisnev, 
v°  Appel,  n.  192  ;  Rodière,  t.  2,  p.  329  ;  Talandier, 
Appel,  n.  19.  —  V.  notre  Réji.  gén.  alph.  du  dr.  fr.,  v" 
Appel{\n&t.  civ.),  n.  1338  ets.,  1587et  s.,  1741  et  s. 
—  Sur  le  point  de  savoir  si  l'ajipel  du  garant  pro- 
lite  au  garanti,  V.  infrà,  art.  443. —  Quant  à  l'effet 
produit  au  regard  du  garant  par  l'appel  du  garanti, 
V.  infrà,  art.  443.  —  Sur  le  point  de  savoir  si  le 
demandeur  peut  prendre  défaut  contre  le  garant, 
Y.  suprà,  art.  149,  n.  109,  art.  153,  n.  47  et  s., 
art.  165,  n.  10.  —  Quant  à  la  question  de  savoir 
quels  sont  les  effets  de  l'opposition  formée  par  le 
garant,  V.  notre  Code  civil  annoté,  art.  1351,  n.  1455 
et  s.;  notre  Code  de  procédure  civile  annoté,  sitprà, 
art.  159,  n.  139  et  s.,  art.  165,  n.  23.  —  Sur  le  point 
de  savoir  si  l'opposition  formée  ])ar  un  garant  doit 
êtie  signifiée  au  demandeur  en  garantie,  V.  suprà, 
art.  IGO,  n.  22. 

13.  ...  Alors  du  moins  que  l'appel  est  fondé  sur 
une  exception  indivisible,  par  exemple,  sur  une  in- 
compétence à  raison  de  la  matière.  —  Cass.,  21  mai 
1849,  précité. 

14.  Il  en  est  ainsi,  bien  qu'aucun  paiement  direct 
n'ait  été  misa  la  charge  du  garant  à  l'égard  du  de- 
mandeur originaire.  — Bordeaux,  21  mai  1867  [D.  p. 
69.  2.  159] 

15.  ...  Alors  surtout  que,  devant  le  tribunal,  le  ga- 
rant a  pris  des  conclusions  directes  contre  le  deman- 
deur. —  Cass.,  18  mars  1874,  précité.  —  Limoges, 
10  août  1861,  précité. 

16.  ...  Qu'il  a  prisle  fait  et  cause  du  garautien  \)re- 
mière  instance. — Douai,  28  avr.1815  [S.  et  P.  clir., 
D.  Réj).,  \°  Appel  civil,  n.  568]  —  Orléans,  9  déc. 
1848,  [irécité. 

17.  Ainsi,  le  garant  qui  a  jiris  fait  et  cause  en 
première  instance  jpour  le  garanti,  devient  ])arlà  son 
aj'ant-cause  (même  en  matière  de  garantie  sim- 
ple),... tellement  qu'il  aqualité  pour  interjeter  appel 
et  demander  la  réformation  du  jugement  lelative- 
ment  aux  condamnations  prononcées  contre  le  ga- 


ranti, au  profit  du  demandeur  piincipal.  —  Et ,  dans 
ce  cas,  le  garanti  assigné  en  déclaration  d'arrêt  com- 
mun peut  profiter  de  l'ajipel  de  son  garant,  eu  dé- 
clarant y  adhérer,  alors  même  qu'il  ne  serait  plus 
dans  les  délais  :  raiijiel  du  garant  l'a  dispensé  d'en 
interjeter  un  particulier.  —  Poitiers,  11  mars  1830 
[S.  et  P.  chr.] 

18.  La  partie  assignée  en  garantie  et  qui,  après 
un  jugement  interlocutoire  la  déclarant  tenue  de 
prendre  le  fait  et  cause  du  défendeur  princijial,  a 
été  condamnée  par  le  jugement  définitif  à  le  ga- 
rantir et  indemniser  des  condamnations  jirononcées 
contre  lui,  est  recevable  à  interjeter  appel  à  l'égard 
du  demandeur  jirincipal,  bien  qu'elle  n'ait  pas  été 
condamnée  directement  envers  ce  dernier,  et  qu'elle 
n'ait  même  pris  aucunes  conclusions  contre  sa  de- 
mande, si  d'ailleurs  il  a  conclu,  lui,  contre  toutes 
les  parties  en  cause.  —  Limoges,  3  juill.  1805, 
sous  Cass.,  30  janv.  1867  [S.  67.  1. 116",  P.  67.272, 
D.  p.  67.  1.230] 

19.  Le  garanti  peut  interjeter  ai)pel  directement, 
bien  qu'en  première  instance,  il  n'ait  pas  pris  de 
conclusions  formelles  contre  le  demandeur  princi- 
pal, et  qu'il  se  soit  borné  à  soutenir  sa  demande 
mal  fondée.  —  Bourges,  22  janv.  1851,  précité. 

20.  ...  Bien  que,  devant  les  jiremiers  juges,  il  s'en 
soit  rajiporté  à  justice  sur  la  demande  iirincipale. 

—  Cass.,  30  juin"  1896  [S.  98.  1.  492,  P.  98.  1.  4'.i2, 
D.  p.  98.  1.268] 

21.  Bienqu'en  première  instance,  il  n'ait  pas  ]iris 
fait  et  cause  pour  le  garanti,  il  peut  d'ailleurs,  dans 
l'instance  d'appel,  prendre  le  fait  et  cause  de  ce 
dernier.  —  Toulouse,  6  (16)  nov.  1825  [S.  et  P.. 
chr.,  D.  P.  26.  2.  77,  D.  liéj).,  v°  Appel  civil, 
n.  568] 

22.  ...  Alors  que  le  garanti  a  lui-même  appelé 
du  jugement.  —  Orléans,  2  févr.  1849  [S.  49.  2. 
588! 

23....  Bien  que  le  garanti,  défendeur  originaire, 
ait  négligé  d'interjeter  appel  en  temps  utile.  —  Cass., 

21  mai  1849  [S.  49.  1.  557,  P.  49.  2.  298,  D.  p. 
49.  1.  189]  —  Douai,  28  avr.  1815,  précité.  —  Tou- 
louse, 25  janv.  1822  [S.  et  P.  chr.,  D.  fie>.,  îoc.  cit.] 

—  Bourges,  22  janv.  1851  [S.  52.  2.  33,  P.  51.  1. 
389,  D.  p.  51.  2."  194]  —  V.  aussi  Cass.,  26  juin 
1849  [S.  49.  1.  560,  P.  49.2.  301,  D.  p.  49.  1.  190] 

24.  ...  Ou  qu'il  ait  acquiescé  au  jugement  de  con- 
damnation. —  Cass.,  31  août  1818  [S.  et  P.  chr., 
D.  A.  1.  126,  D.  Rép.,  v"  cit.,  n.  599]  —  Rennes, 
2  juin  1808  [S.  et  P.  chr.,  D.  Rép.,  v"  cit.,  n.  568] 

—  Metz, 27 févr.  1822  [S.  et  P.  chr.,  D.  Rép.,  v°  cit., 
n.  573]  ;  31  janv.  1823  [S.  et  P.  chr.]—  Bordeaux, 

22  janv.  1827  [S.  et  P.  chr.]  —  Limoges,  10  août 
1861  [S.  62.  2.  26,  P.  62.  619]  —  Contra,  Chau- 
veau.  sur  Carré,  quest.  1581  quater. 

25.  ...  Ou  qu'il  semble,  par  son  silence,  acquies- 
cer au  jugement.  —  Orléans,  9  déc.  1848  [S.  49. 
2.  590,  R  49.  2.  122] 

26.  Lorsijue,  dans  un  ])rocès  donnant  onverture  à 
garantie,  le  garant  prend  fait  et  cause  pour  le  ga- 
ranti ;  (pie  les  procédures  ultérieures  se  font  ensem- 
ble, et  qu'il  n'y  a  pas  demande  de  disjonction,  il 
n'y  a  pas  là  deux  instances  indépendantes  :  c'est 
]ilutôt  une  seule  et  même  contestation  complexe 
et  liée,  devant  être  terminée  jiar  un  seul  et  même 
jugement.  —  Cass.,  10  mars  1829  [S.  et  P.  chr.] 

27.  De  là  il  suit  <|ue  s'il  est  rendu  deux  condam- 
nations, l'une  au  profit  du  demandeur  principal  con- 
tre le  garanti,  et  l'auivi'  au  piofit  du  garanti  contre 
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le  garant,  la  voie  de  l'appel  est  ouverte  au  garant 
contre  les  deux  décisions,  même  nonobstant  l'acquies- 
cement du  garanti.  —  Le  garant  n'est  pas  réduit, 
dans  ce  cas,  à  la  voie  de  la  tierce  opposition.  —  Même 
arrêt. 

^8.  Le  demandeur  principal  n'est  pas  fondé  à  ar- 
guer, à  rencontre  du  garant,  de  l'abandon  prétendu 
par  le  garanti  de  son  action  en  garantie,  alors  que 
le  garant,  qui  seul  a  qualité  pour  en  exciper,  ne  Ta 
})as  invoqué.  — Cass.,  30  juin  1896,  précité. 

29.  Le  dernier  garant  peut  interjeter  appel  contre 
toutes  les  parties,  et  spécialement  contre  l'un  des  ga- 
rants intermédiaires,  bien  qu'en  première  instance  ce 
dernier  n'ait  pris  contre  lui  aucune  conclusion.  — 
Angers,  10  déc.  1869  [S.  70.  2.  243,  P.  70.  924,  D.  p. 
70.  2.  82]    _ 

30.  A  raison  de  l'indivisibilité,  le  garant  peut  in- 
timer, sur  son  appel,  un  sous-garant,  bien  que  celui- 
ci  ait  acquiescé  au  jugement.  — Cass.,  21  mai  1849 
[S.  49.  1.  557,  P.  49.  2.  298,  D.  p.  49.  1.  189] 

31.  Le  garant  qui  ne  s'est  pas  borné  à  défendre  à 
l'action  en  garantie,  mais  s'est  constitué,  par  ses 
conclusions,  l'adversaire  du  demandeur  principal, 
peut  interjeter  appel  contre  celui-ci,  sans  intimer  le 
garanti.  —  Cass.,  12  déc.  1876  [S.  77.  1.  459,  P.  77. 
1216,  D.  p.  77.  1.  228]  —  Orléans,  9  déc.  1848,  pré- 
cité. 

32.  Le  garant,  condamné  à  garantir  le  deman- 
deur principal,  peut,  bien  que  celui-ci  ne  se  soit  pas 
pourvu  en  cassation,  se  pourvoir  lui-même  contre  le 
jugement  et  faire  valoir  les  moyens  du  garanti.  Il 
en  est  ainsi,  à  plus  forte  raison,  alors  que  le  garant 
a  des  movens  personnels  à  faire  valoir.  —  Cass., 
12  juin.  1853  [S.  53.  1.  742,  P.  55.  2.  393,  D.  p. 
53.  1.  334]  —  V.  notre  Rép.  gén.  alph.  du  dr.fr., 
y"  Cassation  (mat.  civ.),  n.  1178  et  s. 

33.  Le  garant,  condamné  à  garantir  le  défendeur 
qui  l'a  appelé  en  garantie,  est  recevable  à  se  pour- 
voir en  cassation  contre  le  demandeur  principal, 
alors  du  moins  qu'il  a  conclu  lui-même  au  rejet  de 
la  demande  principale.  —  Cass.,  19  août  1868  [S. 
68.  1.  383,  P.  68.  1051,  D.  p.  G8.  1.  437] 

34.  Le  garant,  condamné  à  garantir  le  défendeur 
qui  l'a  appelé  en  garantie,  est  recevable  à  se  pour- 
voir en  cassation,  non  seulement  contre  le  deman- 
deur en  garantie,  mais  encore  contre  le  demandeur 
principal,  alors  même  que  celui-ci  n'a  pris  aucunes 
conclusions  contre  lui,  si  l'arrêt,  par  une  disposition 
spéciale,  a  été  déclaré  commun  avec  toutes  les  par- 
ties. —  Cass.,  17  nov.  1840  [S.  40.  1.  935,  P.  41. 
1.  120,  D.  p.  41.  1.  9] 

35.  Le  cédant,  actionné  en  garantie,  a  qualité 
pour  se  pourvoir  seul  contre  l'arrêt  qui,  entre  le  ces- 
sionnaire  et  le  débiteur  cédé,  déclare  non  existante  la 
créance  cédée,  alors  d'ailleurs  qu'il  était  en  cause 
avec  le  cessionnaire.  —  Cass.,  15  juill.  1839  [S.  39. 
1.  887,  P.  39.  2.  320,  D.  p.  39.  1.  300] 

36.  Mais  jugé  que  la  partie  qui,  appelée  en  ga- 
rantie par  le  défendeur,  n'a  pas  conclu  contre  le 
demandeur  principal,  alors  qu'il  n'y  a  jamais  eu 
entre  eux  d'instance  liée,  est  irrecevable  à  se  pour- 
voir en  cassation  contre  l'arrêt  obtenu  par  le  de- 
mandeur principal.  —  Cass.,  14  juin  1893  [S.  96. 1. 
92,  P.  96.  1.92,  D.  p.  94.  1.46] 

37.  Peu  importe  qu'il  ait  été  statué  par  un  seul 
arrêt  sur  la  demande  principale  et  le  recours  en 
garantie,  si  les  deux  dispositions  sont  distinctes  et 
di^^sibles. —  Même  arrêt. 

38.  Bien  qu'un  garant  ait  pris  fait  et  cause  pour 
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le  garanti,  cependant,  si  le  garanti  n'a  pas  demandé 
sa  mise  hors  de  cause,  et  si  le  demandeur  principal 
n'a  pris  aucunes  conclusions  contre  le  garant,  celui- 
ci  n'est  pas  recevable  à  se  pourvoir  en  cassation  à 
rencontre  du  demandeur  principal  seul,  contre  le 
jugement  qui,  après  avoir  condamné  le  garanti  envers 
le  demandeui-  principal,  n'a  condamné  le  garant 
qu'envers  le  garanti.  — Cass.,  14  juin  1843  [S.  43. 
1.  582,  P.  43.  2.  180,  D.  p.  43.  1.  405] 

39.  Le  garant  dont  la  mise  en  cause  a  été  ordon- 
née en  appel  n'est  pas  tenu  de  se  pour\'oir  en 
cassation  contre  l'arrêt  rendu  à  cet  égard  :  il  lui 
suffit,  si  quelques  condamnations  ont  ultérieure- 
ment été  prononcées  contre  lui,  de  se  pourvoir 
contre  l'arrêt  de  condamnation.  —  Cass.,  18  févr. 
1834  [S.  34.  1.  168,  P.  chr.,  D.  p.  34.  1.  126] 

§  2.  Des  règles  spéciales  à  la  garantie  formelle. 

40.  Le  garant  peut  prendre  le  fait  et  cause  du  ga- 
ranti sans  que  celui-ci  ou  son  adversaire  puisse  s'y 
opposer.  —  Garsonnet,  2"  édit.,  t.  3,  p.  248  et  249, 
§  950;  Boitard,  Colmet-Daage  et  Glasson,  t.  1, 
n.  397  ;  Chauveau,  sur  Carré,  quest.  775  bis;  Bon-- 
cenne,  t.  3,  p.  376  ;  Rodière,  t.  1,  p.  345. 

41.  Le  garanti  peut  obtenir  sa  mise  hors  d'ins- 
tance, alors  même  que  le  garant  n'aurait  pas  dé- 
claré qu'il  entend  prendre  son  fait  et  cause.  —  Ber- 
riat  Saint-Prix,  p.  238,  noie  57  ;  Carré  et  Chauveau, 
quest.  775  ;  Favard  de  Langlade,  Rép..  v°  Except., 
§  4,  n.  6. 

42.  Le  demandeur  originaire  ne  pourrait^  sous 
prétexte  que  le  garant  formel  serait  insolvable,  s'op- 
poser à  la  mise  hois  d'instance  du  garanti,  afin 
d'obtenir  contre  lui  ses  dépens,  dommages  et  inté- 
rêts, ^lais  il  le  pourrait  en  s'appuyant  sur  ce  que  le 
garanti  a,  par  ses  faits,  engagé  sa  propre  responsa- 
bilité vis-à-vis  de  lui.  —  Carré  et  Chauveau,  quest. 
776;  Favard  de  Langlade,  loc.  cit.;  Thomine-Des- 
mazures,  t.  1,  p.  339;Garsonnet,  2''édit.,  t.3,  p.  253. 
§  953  ;  Bioclie,  n.  50  ;  Boitard,  Colmet-Daage  et 
Glasson,  t.  1,  n.  402. 

43.  Décidé  aussi  que,  lorsque  le  trouble  apporté  à 
la  jouissance  d'un  locataire  (dans  l'espèce,  l'établis- 
sement d'une  marquise)  par  un  de  ses  colocataires, 
n'a  pas  le  caractère  d'un  acte  illicite,  et  ne  peut 
être  critiqué  qu'au  point  de  vue  des  droits  et  obliga- 
tions dérivant  du  bail,  le  bailleur  commun  ne  sau- 
rait, sur  l'action  intentée  par  le  locataire  troublé 
dans  sa  jouissance,  demander  sa  mise  hors  de  cause, 
sur  le  motif  que,  par  une  clause  exi)resse  du  bail,  il 
aurait  imposé  au  locataire  auteur  du  trouble  de  ne 
rien  faire  qui  fût  de  nature  à  gêner  la  jouissance 
des  voisins.  —  Paris,  11  juill.  1889  [S.  91.  2.  131, 
P.  91.  1.  708]  —  V.  notre  Code  civil  annoté,  art. 
1725-1726,  n.  1  et  s. 

44.  Le  garanti  qui  désire  se  faire  mettre  hors  de 
cause,  doit  le  demander  avant  le  premier  jugement, 
c'est-à-dire  avant  la  fin  de  l'instruction  si  l'aflEaire 
ne  comporte,  comme  jugement,  que  celui  qui  statue 
sur  le  fond  ;  avant  tout  jugement  d'avant  dire  droit 
si  l'aflEaire  comporte  d'autres  jugements  que  celui 
sur  le  fond.  —  Bioche^  vo  Garantie,  n.  45  ;  Bon- 
niei-,  n.  462  ;  Garsonnet,  2"  édit.,  t.  3,  p.  252,  §  953; 
Boitard,  Colmet-Daage  et  Glasson,  t.  1,  n.  399  ; 
Boncenne,t.  3,  p.  376  ;  Chauveau,  sur  Carré,  quest. 
778  bis. 

45.  Au  surplus,  la  mise  hors  de  cause  demeure  pos- 
sible, bien  qu'il  ait  été  rendu  dans  l'instance  un  juge- 
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ment  de  renvoi  de  l'affaire  à  une  autre  audience.  — 
Bonnier,  loc.nt.  ;  Garsonnet,  2"  édit.,  t.  3,  p.  252  et 
253,  §  953.  —  Contra,  Rodière,  t.  1,  i>.  345, 
note  1. 

46.  Lorsqne  le  gaTanti  consent  à  demeurer  en 
cause,  bien  que  le  garant  ait  pns  son  fait  et  cause, 
les  signiti€ittion.s  des  actes  de  procédure  doivent 
continuer  à  lui  être  faites  et  il  jieut,  sur  les  points 
qui  l'intéressent  directement,  jirendre  les  conclusions 
qu'il  juge  utiles. —  V.  Favard  de  Langlade,  ^c.  c<<.  ; 
Carré,  quest!  778  ;Thomine-[>esma/.ures,  t.  1,  p.  33^  ; 
Rodière,  t.  1,  p.  346;  Boitard,  Colmet-Daage  et 
Glasson,  1. 1,  n.  399  ;  Garsonnet,  2"  édit.,  t.  3,  p. 250 
et  251,  §  952.  —  Contra,  Chauveau,  sur  Carré, 
quest.  776.  —  Sur  les  condamnation.s  dont  le  ga- 
ranti j)eut  être  appelé  à  snhir  les  effets,  V.  in- 
frà,  art.  185. 

47.  On  admet,  dans  une  opinion,  que  le  garanti 
qui  se  fait  mettre  hors  de  cause  ne  cesse 
pas  d'être  partie  dans  l'aiïaire  ;  sans  doute,  tant 
qu'il  le  désire,  il  reste  en  dehors  des  débats;  il  n'y  a 
plus  lieu  ni  pour  le  demandeur  principal,  ni  pour  le 
garant,  de  lui  faire  de  significations,  on  de  former 
des  conclus-ions  contre  lui,  mais  il  peut,  si  son  in- 
térêt l'e.xige,  sortir  de  ce  rôle  passif  et  prendre  tel- 
les conclusions  qu'il  juge  convenables.  —  Bon- 
nier, n.  464;  Garsonnet,  2"  édit.,  t.  S,  p.  253, 
§  953. 

48.  On  soutient,  dans  une  autre  oyùnion,  que  le 
garanti  qui  s'est  fait  metti-e  purement  et  simjtle- 
ment  hors  de  cause  ne  peut  rentrer  en  cause  qu'au 
moyen  d'une  intervention  qui  peut  n'être  pas  ad- 
mise par  le  tribunal  ;  on  reconnaît  d'ailleurs  que 
le  garanti  peut,  tout  en  se  faisant  mettre  hors  de 
cause,  demander  à  y  assister  pour  la  conservation 
de  ses  droits,  ce  qui  lui  donne  la  faculté  de  rentrer, 
s'il  le  juge  convenable,  dans  la  cause, par  un  sim]>le 
acte  d'avoué  à  avoué,  sans  que  son  adversaire  ou  le 
tribunal  puisse  s'y  o]i]X)ser.  —  Rodière,  t.  1,  p.  345; 
Chauveau,  sur  Ccàrré,  quest.  776  et  777;  Boitard, 
Colmet-Daage  et  Glasson,  t.  1,  n.  401  ;  Boncenne, 
t.  3,  p.  376  et  s. 

49.  En  matière  de  garantie  formelle,  le  garant 
mis  en  cause  ymr  le  défendeuT  ne  deA-ient  l'adver- 
saire prineijial  du  demandeur  que  dans  le  cas  où  le 
garanti  requiert  formellement  sa  mise  hors  de  cause. 
Si  donc  le  garanti  n'use  ]:>oint  de  cette  faculté  et 
qu'une  enquête  soit  ordonnée,  la  nullité  de  cette 
enquête  vis-à-vis  du  garant  n'entraîne  i)as  la  nul- 
lité   de    l'enquête   vis-à-vis  du    garanti.  —  Cass., 


23  août  1836  [S.  37.  1.  514.  P.  37.  1.  398,  D.  i>.37. 
1.  100] 

50.  Le  garanti  peut  être  condamné  directement, 
même  en  cas  de  garantie  formelle,  à  des  domma- 
ges-intérêts et  aux  dé]iens,  et  rexécution  de  ces 
condamnations  peut  être  poursuivie  contre  lui,  si, 
après  avoir  ap]ielé  en  cause  son  gai-ant,  il  n'a  de- 
mandé ni  obtenu  sa  mise  iiors  de  cause,  continuant 
ainsi  à  défendre  à  la  demande  piincipale.  —  Cass., 
30  mars  1864  [S.  65.  1.  182,  P.  65.  417,  D.  p.  65. 

1.  115]  —  Sic,  Bioche,  v"  Garantie,  n.  47  et  s.  ; 
Chauveau,  SuppL,  quest.  776;  Garsonnet,  2^  édit., 
t.  3,  p.  256,  §  955. 

51.  Le  garant,  bien  qu'il  ait  pris  le  fait  et  cause 
du  garanti,  ne  devient  pas  partie  dans  l'instance, 
en  ce  sens  que  le  demandeur  jinncipal  doive  le  con- 
sidérer comme  son  adversaire,  (juand  d'ailleurs  le 
garanti  n'a  pas  été  mis  hors  de  cause.  Eu  un  tel  cas, 
le  demandeur  jirincipal,  <|ui  veut  appeler  d'un  ju- 
gement obtenu  contre  lui,  n'est  ]ias  obligé  d'inti- 
mer le  garant  sur  son  apjtel  :  il  lui  suffit  de  signi- 
fier cet  appel  au  garanti,  qui  seul  est  sou  véritable 
adversaire.  —  Cass.,  9  janr.  1827  [S.  et  P.  chr., 
I).  r.  27.  1.  109,  D.  Éép^  V'  Except.,  n.  552-2"] 
—  Sic,  Chauveau,  sur  Cai'ré,  quest,  1581  ter;  Talan- 
dier,  Appel,  n.  275. 

52.  De  même,  bien  qu'un  garant  formel  ait  pris 
fait  et  cause  ])Our  le  garanti,  cej)endant,  si  le  ga- 
ranti n'a  pas  demandé  sa  mise  hors  de  cause,  le  de- 
mandeur jirincipal  n'en  est  pas  moins  obligé  d'agir 
tant  contre  l'un  que  contre  l'autre,  tellement  que  le 
poui-voi  en  cas,sation  de  la  part  du  demandeur  prin- 
cipal contre  un  arrêt  rendu  entre  toutes  les  parties 
est  non  recevable  s'il  n'a  été  dirigé  que  contre  le 
garant.  —Cass.,  15  mars  1842  [S.  42.  1.  521,  P.  42. 

2.  414,    D.    p.  42.  1.  177,  D.  Rép.,  v"  cit.,  n.  445] 

53.  Le  pouiToi  en  cassation  contre  un  arrêt  rendu 
au  profit  d'une  partie  qui  a  un  garant  est  recevable, 
bien  qu'il  ne  soit  dirigé  que  contre  cette  partie  seu- 
lement, si,  devant  les  juges  du  fond,  le  garant  n'a 
pas  pris  le  fait  et  cause  du  garanti.  —  Cass.,  23  juin 
1834  [S.  34.  1.  550,  P.  chr.,  D.  P.  34.  1.  367, 
D.  Rêp.,  v°  Casmt.,  n.  .340];  5  déc.  1836  [S.  37. 1. 
540,  P.  37.  1.  245,  D.  P.  37.  1.  71,  D.  Rép.,  loc.cit.] 

54.  Bien  qu'il  s'agisse  de  garantie  formelle,  et  que 
le  garant  ait  pris  fait  et  cause  j>our  le  garanti, 
cependant,  loraque  l'action  principale  se  trouve 
écai-tée,  il  n'y  a  plus  lieu,  delà  paît  du  demandeur 
]triucij>al,  à  poursuites  contre  le  garant.  —  Cass., 
17nov.  1835  [S.36.  1.  251,  P.  chr.,  D.  p.  36.  1.  20] 


AiiT.  183.  En  garantie  simple,  le  garant  pourra  seulement  intervenir,  sans  prendre 
le  fait  et  cause  du  garanti.  —  C.  proc.  civ.,  339  et  suiv.;  C.  civ,,  2011  et  suiv. 


1.  En  matière  de  garantie  simple,  la  déclaration 
du  garant  qu'il  prend  le  fait  et  cause  du  garanti  ne 
peut  avoir  pour  etïet  de  mettre  hors  de  cause  le 
garanti.  —Cass.,  24  mai  1898  [S.  98.  1.  416,  P. 
98.  1.  416,  D.  P.  98.  1.  425]  —  Sic,  Boitard,  Col- 
met-Daage et  Glasson,  t.  1,  n.  394;  Garsonnet, 
2«  édit.,  t.  3,  \).  268,  §  956.  —  V.  comme  interpré- 
tation de  l'ordonnance  de  1667,  Cass.,  28  mess, 
an  VI  [S.  et  P.  chr.] 

Ainsi,  l'Etat,  assigné  comme  partie  coutrac- 
en  réparation  du  préJTidice  causé  i>ar  l'inexé- 


2. 

tante 


cution  des  conditions  d'une  cession  amialde  de  ter- 
rains, ne  peut  être  mis  hors  d'instance  i)ar  suite  de 
la  déclaration  d'une  Compagnie  de  chemins  de  fer 
qu'elle  prend  son  fait  et  cause.  —  Cass.,  24  mai 
1898,  précité. 

3.  Le  princi])e  qui  veut  qu'en  matière  de  garantie 
sim]ile,  la  condamnation  prononcée  contre  le  garant 
ne  puisse  êtie  exécutée  contre  lui  par  le  garanti, 
qu'autant  que  la  condamnation  principale  a  été  exé- 
cutée contre  celui-ci,  ne  fait  pas  obstacle  à  ce  que 
le  créancier  principal  et  le  garanti  se   réunissant 
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•exercent  directement  des  poursuites  collectives  con- 
tre le  garant,  ce  mode  de  procéder  ayant  pour  résul- 
tat de  réaliser  l'exécution  de  la  condamnation  prin- 
cipale, aussi  bien  que  celle  de  la  condamnation  en 


garantie.  —  Cass.,  19  juin  1848  [S.  49.  1.  53,  P.  49. 
1 .  28,  D.  p.  48.  1.  207,  D.  Réj}.,  v»  ExcepL,  n.  4831 
—  V.  sur  le  principe,  Boncenne,  t.  3,  p.  420. 


Art.  184.  Si  les  demandes  originaires  et  en  garantie  sont  en  état  d'être  jugées  en 
même  temps,  il  y  sera  fait  droit  conjointement  ;  sinon  le  demandeur  originaire  pourra 
faire  juger  sa  demande  séparément  :  le  même  jugement  prononcera  sur  la  disjonction,  si 
les  deux  instances  ont  été  jointes  ;  sauf,  après  le  jugement  du  principal,  à  faire  droit  sur 
la  garantie,  s'il  )'  échet.  —  C.  proc.  civ.,  134,  171,  343,  1034. 


1.  Lorsque  la  demande  en  garantie  a  été  jointe  à 
la  demande  principale,  sans  opposition  du  garant,  le 
demandeur  principal  peut,  si  d'ailleurs  il  est  dis- 
pensé du  préliminaire  de  conciliation  (un  maire,  par 
exemple,  agissant  en  cette  qualité),  prendre  des 
conclusions  directes  contre  le  garant.  —  En  tout  cas, 
celui-ci  n'est  pas  recevable  à  ciitiquer  cette  forme 
-de  procéder,  après  avoir  défendu  au  fond.  ^-  Bor- 
deaux, 7  mars  1831  [S.  31.2.  260,  P.  chr.,D.  R^p., 
V»  Except.,  n.  443] 

2.  Les  tribunaux,  lorsque  la  demande  en  garantie 
est  en  état  d'être  jugée,  doivent  y  statuer  en  même 
temps  que  sur  la  demande  principale,  et  prononcer 
contre  le  garant  une  condamnation  effective.  — 
Cass.,  17  frim.  an  V  [S.  et  P.  chr.]  —  V.  snprà, 
art.  33,  n.  2. 

3.  Le  décès  du  garant,  celui  de  son  avoué,  ou  la 
destitution,  interdiction  ou  démission  de  celui-ci,  ne 
peuvent  retarder  le  jugement  de  l'action  principale. 
—  Carré  et  Chauveau,  quest.  780. 


4.  La  disjonction  de  la  demande  principale  et  de 
celle  en  garantie,  dans  le  cas  prévu  par  l'art.  184, 
peut  être  prononcée  d'office  par  le  juge.  —  Ben-iat 
Saint-Prix,  p.  232,  note  66  ;  Chauveau,  sur  Carré, 
quest.  779  ;  Bioche,  \°  Garantie,  n.  101  et  102;  Gar- 
sonnet,  2«  édit.,  t.  3,  p.  246 et 247,  §  948.  —  Contra, 
Carré,  quest.  779  ;  Boncenne,  t.  3,  p.  38,  note  2. 

5.  Si,  d'ailleurs,  il  appartient  aux  juges,  et  notam- 
ment aux  juges  d'appel,  saisis  de  la  demande  prin- 
cipale et  de  la  demande  en  garantie,  par  l'appel  de 
toutes  les  parties,  de  disjoindre,  pour  ne  pas  entraver 
la  marche  de  la  justice,  les  deux  demandes  à  l'effet 
de  statuer  séparément  sur  chacune  d'elles,  ils  ne 
peuvent,  les  deux  demandes  étant  à  l'état  de  jonc- 
tion, statuer  sur  la  demande  princi}iale,  et  renvoyer 
la  demande  en  garantie  devant  les  premiers  juges, 
dessaisis  par  l'appel.  —  Cass.,  27  déc.  1882  [S.  84. 
1.  415,  P.  84.  1.  1035,  D.  p.  83.  1.  343]  —  Sic, 
Garsonnet,  2"  édit.,  t.  3,  p.  246,  §  948,  note  12. 


Art.  185.  Les  jugements  rendus  contre  les  garants  formels  seront  exécutoires  con- 
tre les  garantis. 

Il  suffira  de  signifier  le  jugement  aux  garantis,  soit  qu'ils  aient  été  mis  hors  de  cause, 
ou  qu'ils  T  aient  assisté,  sans  qu'il  soit  besoin  d'autre  demande  ni  procédure.  A  l'égard 
des  dépens,  dommages  et  intérêts,  la  liquidation  et  l'exécution  ne  pourront  en  être  faites 
que  contre  les  garants. 

]Séanmoins,  en  cas  d'insohabilité  du  garant,  le  garanti  sera  passible  des  dépens,  à  moins 
qu'il  n'ait  été  mis  hors  de  cause  ;  il  le  sera  aussi  des  dommages  et  intérêts,  si  le  tribunal 
juge  qu'il  y  a  lieu. —  C.  proc.  civ.,  128,  130,  .523  et  suiv.,  543  et  suiv. 


1.  Le  garanti  formel  doit  être  condamné  aux  dé- 
pens qu'il  a  personnellement  occasionnés  par  une 
mauvaise  contestation,  et  à  ceux  qui  ont  précédé 
la  mise  en  cause  du  garant,  les  frais  de  la  de- 
mande originaire  exceptés.  —  CaiTé  et  Chauveau, 
quest.  783  ;  Delaporte,t.  l,p.  190  et  191  ;  Garsonnet, 
2'  édit.,  t.  3,  p.  249,  §  951.  —  V.  notre  Code 
civil  aimoté,  art.  1630,  n.  21  et  s.,  art.  2028,  n.  3 
et  s.;  notre  Code  de  procédure  civile  annoté,  suprà, 
art.  130,  n.  4,  135  et  s.;  art.  182,  n.  50. 

2.  Il  importe  peu  d'ailleurs,  à  cet  égard,  que  le 
garanti  soit  resré  en  cause  ou  qu'il  se  soit  fait  met- 
tre hors  de  cause.  —  Garsonnet,  2^  édit.,  t.  3,  p.  250, 
§951.  '       u         , 


3.  Décidé,  au  cas  de  garantie  simple,  que  le  ga- 
rant, lora  même  qu'il  n'est  actionné  qu'après  le  ju- 
gement de  l'instance  principale,  doit  relever  le  ga- 
ranti des  dépens  de  cette  instance,  à  moins  qu'il  ne 
prouve  que  ces  dépens  ont  été  occasionnés  par  la 
faute  du  garanti.  —  Aix,  31  janv.  1838  [S.  38.  2. 
438,  P.  38.  2.  514,  D.  p.  38.  2.  136] 

4.  ...  Que  les  conclusions  prises  en  première  ins- 
tance et  reproduites  en  appel,  par  lesquelles  un  dé- 
fendeur demande  à  être  garanti,  par  un  autre  dé- 
fendeur, de  toutes  les  condamnations  qui  seraient 
prononcées  contre  le  garanti  au  profit  du  deman- 
deur principal,  autorisent  le  juge  d'appel  à  mettre, 
à  la  charge  du  garant,  les  dépens  de  l'appel  jirinci- 
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jial  formé  contre  le  demandeur  i)rinciiial  i>ar  le  ga- 
ranti qui  en  a  été  débouté,  s'il  est  constaté  que  ces 
dépens  ont  été  occasionnés  par  le  garant.  —  Cass., 
IM  déc.  1893  [S.  96.  1.  141,  P.  96.  1.  141,  D.  F.  94. 
1.  357]  _v.  Rioin.  19  mai  1854  [S.  54.  2.  589, 
P.  56.  2.  230,  D.  p.  57.  2.  38] 

5.  ...  Que,  le  seul  apjiel  en  garantie  ne  ])ouvant 
créer  de  lien  de  droit  qu'entre  l'appelant  en  garantie 
et  le  ]irétendu  garant,  le  tiers  appelé  en  garantie  par 
le  tireur  d'une  lettre  de  change  assigné  en  ]iaiement 
jiar  le  porteur  de  cet  effet,  ne  saurait  être  condamné 
directement  envers  le  porteur,  si  le  tiers  n'a  pas 
conclu  contre  le  demandeur  principal,  et  si  celui-ci 


n'a  i)as  conclu  ni  requis  condamnation  contre  le  tiers, 
en  sorte  qu'il  n'y  a  jamais  eu  d'instance  liée  entre 
eux.  —  Cass.,  3  août  1898  [S.  98.  1.  488,  P.  98.  1. 
488] 

6.  ...Que  le  garant  qui  a  été  obligé  de  rembourser 
au  garanti  le  montant  des  condamnations  obtenues 
])ar  le  demandeur  jjrincipal,  peut,  au  cas  de  réforma- 
tion du  jugement  de  condamnation,  réclamer  direc- 
tement, contre  le  demandeur  principal,  la  restitution 
des  sommes  payées.  Il  n'est  pas  ol)ligé  de  recourir 
contre  le  garanti.  —  Bordeau.x,  9  janv.  1829  [S.  et 
P.  chr.,  D.  P.  29.  2.  2J1,  D.  Rép.,  v°  Except., 
n.  424] 


AiiT.  186.  Les  exceptions  dilatoires  seront  proposées  conjointement  et  avant  toutes 
défenses  aufond.  —  C.  proc.  civ.,  166,109,  173,  187,  338;  C.  civ.,  1225,  1670,  1685, 
2022,  2026. 


1.  La  règle  suivant  laquelle  les  exceptions  dila- 
toires doivent  être  proposées  toutes  ensemble  n'est 
plus  applicable  lorsque  les  causes  qui  donnent  lieu 
à  ces  exceptions  naissent  successivement.  —  Pon- 
cet,  Tr.  des  actions,  n.  224  ;  Carré,  quest.  786;  Ber- 
liat  Saint-Prix,  p.  227,  note  42  ;  Thomine-Desma- 
zures,  t.  1,  p.  344  ;  Chauveau,  sur  Carré,  quest.  785. 

2.  Les  exceptions  dilatoires  doivent  être  proposées, 
par  le  défendeur,  dans  la  même  forme  que  celles  de 
nullité  d'exploit  et  autres;  elles  ne  pourraient  être 
su]>pléées  d'office  par  le  juge.  —  V.  suprà,  art.  173, 
n.  144  et  145. 

3.  On  n'est  pas  d'accord  sur  le  point  de  savoir  si 
rexce]>tion  tirée  du  terme  constitue  une  exception 
dilatoire  soumise  aux  deux  règles  de  l'art.  186.  — 
V.  dans  le  sens  de  l'aftirmative.  —  Rennes,  11  sept. 
1813  [P.  chr.,  D.  Rép.,  v°  Except.,  n.  371]  ;  Carré, 
quest.  785.  —  Contra,  BiochejV"  Except.,  n.  21  ;  Boi- 
tard,  Colmet-Daage  et  Glasson,  n.  406;  Garsonnet, 
2«  édit.,  t.  l,p.  661  et  662,  §388;  Rodière,  t.  1, 
p.  349.  —  Sur  le  point  de  savoir  si  un  débiteur  soli- 
daire peut  opposer  une  exception  dilatoire,  en  vue 
d'appeler  en  cause  ses  codébiteurs,  lorsqu'il  est  seul 
assigné  ]iar  le  créancier,  V.  notre  Code  civil  annoté, 
art.  1203,  n.  3.  —  Sur  la  même  question  au  cas  de 
dette  indivisible,  V.  notre  Codecivil  unnoté,axi.  1225, 
n.  1.  —  V".  aussi,  quant  à  la  nature  de  cette  excep- 
tion, Boitard,  Colmet-Daage  et  Glasson,  t.  1, 
n.  411  ;Garsonnet,2*'édit.,t.l,p.661,§388,notel.— 
Sur  le  point  de  savoir  jusqu'à  quelle  époque  la  cau- 
tion ou  le  tiers  détenteur  peut  opposer  le  bénéfice 
de  discussion,  V.  notre  Code  civil  annoté,  art.  2022, 
n.  3  et  s.,  art.  2170,  n.  5  et  s.  ;  Carré,  quest.  785  ; 
Boncenne,  t.  3,  p.  306  ;  Boitard,  Colmet-Daage  et 
Glashon,  t.  1,  n.  408  et  409  ;  Bioclie,  v°  cit.,  n.  19  ; 
liodière,  t.  1,  p.  .348  ;  Garsonnet,  2nklit.,  1. 1,  p.  661 
et  662,  §  388.  Jusqu'à  quelle  époque  la  caution  peut 
opposer  le  bénéfice  de  division,  V.  notre  Code  civil 
annulé,  art.  2026,  n.  3  et  4  :  Boitard,  Colmet-Daage 


et  Glasson,  t.  l,n.  410;  Boncenne,  t.  3,  j).  307; 
Garsonnet,  loc.  cit.  —  Sur  le  point  de  savoir  si  l'on 
doit  considérer  comme  dilatoire  l'exception  tirée 
de  ce  qu'une  action  pétitoire  a  été  intentée  avant 
que  l'instance  sur  l'action  possessoire  ait  été  termi- 
née, V.  suprà,  art.  27,  n.  18  et  14  ;  Garsonnet,  2*^  édit., 
t.  1,  p.  662,  §  388.  —  Sur  la  même  question,  en 
ce  qui  concerne  l'exception  prise  de  ce  que  le  de- 
mandeur pétitoire  n'a  pas  satisfait  aux  condamna- 
tions prononcées  contre  lui  au  possessoire,  V.  suprà, 
art.  27,  n.  15  et  s.  —  Sur  le  point  de  savoir  si,  lors- 
que la  cause  est  en  état,  les  juges  peuvent  statuer 
par  un  seul  jugement  sur  les  exceptions  dilatoires 
et  sur  le  fond,  V.  suprà,  art.  172,  n.  27. 

4.  On  soutient,  dans  une  opinion,  qu'une  demande 
en  communication  de  pièces  est  une  exception  dila- 
toire qui  doit  nécessairement  être  présentée  avant 
toute  défense  au  fond.  —  Paris,  21  juin  1825  [S.  et 
P.  chr.,  D.  Rép.,  V  ExcejA.,  n.  498]  —  V.  aussi 
Cass.,  12  nov.  18.55  [D.  p.  56.  1.  162] 

5.  Mais  on  décide  plus  généralement  que  la  de- 
mande en  communication  de  pièces  ne  saurait  être 
considérée  comme  une  exception  dilatoire,  devant 
être  proposée  avant  toutes  défenses  au  fond;  et  cjueles 
pièces  produites  au  cours  des  plaidoiries,  alors  que 
l'adversaire  a  conclu  au  fond,  peuvent  être  deman- 
dées en  communication  par  ce  dernier,  dans  les 
trois  jours.  —  Paris,  31  mars  1879  [S.  81.  2.  236, 
P.  81".  1.  1124]  —  V.  en  ce  sens,  Boitard,  Colmet- 
Daage  et  Glasson,  t.  1,  n.  413;  Garsonnet,  2*^  édit., 
t.  2,  ]).  644,  §  796,  qui  enseignent  qu'il  ne  s'agit  pas 
là  d'une  exception  devant  être  proposée  in  limine 
lit» s.  —  V.  aussi  Bioche,  v"  ExceiAion,  n.  278  et  s.; 
Rodière,  t.  1,  p,  351  ;  '^iowrloxï,  Leçoris  de  proc. civ., 
n.  397.  —  V.  enfin,  sur  la  question,  Rousseau  et 
Laisney,  v°  Coinm.  de  pièces,  n.  17  ;  Dutruc,  Sup- 
])lém.  aux  Lois  de  la  procédure,  de  Chauveau  et 
Carré,  v°  Communication  de  pièces,  n.  14. 


Art.  187.  L'héritier,  la  veuve  et  la  femme  divorcée  ou  séparée,  pourront  ne  proposer 
leurs  exceptions  dilatoires  qu'après  l'échéance  des  délais  pour  faire  inventaire  et  délibérer. 
—  0.  proc.  civ.,  174,  186  ;  C.  civ.,  795,  1456  et  1457. 
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La  possibilité  reconnue  à  l'héritier,  à  la  veuve  et  à 
la  femme  divorcée  ou  séparée  de  n'opposer  leurs  excep- 
tions dilatoires  qu'après  l'échéance  des  délais  pour 
faire  inventaire  et  délibérer,  enlève  touteffet  à  la  dis- 
position de  l'art.  186,  suiwà,  d'après  laquelle  les  ex- 
ceptions dilatoires  doivent  être  proposées  conjointe- 
ment, si  l'on  admet,  avec  certains  auteurs,  qu'il 
n'existe  plus  actuellement  que  deux  exceptions  dila- 
toires :  l'exception  de  garantie  et   l'exception  pour 


faire  inventaire  et  délibérer.  —  V.  Garsonnet, 
2"  édit.,  t.  l,p.  661  et  s.,  §388  ;  Glasson,sur  Boitard 
et  Colmet-Daage,  t.  1,  n.  411. —  Sur  diverges  ten- 
tatives faites  pour  arriver  à  concilier  les  disposi- 
tions des  art.  186  et  187,  V.  supi-à,  art.  186,  n.  3  et 
s.;  Boitard  et  Colmet-Daage,  t.  1,  n.  410  et  411; 
Rodière,  t.  1,  p.  349;  Bioche,  v"  Except.,  n.  22; 
Boncenne,  t.  3,  p.  307. 


§  5.  De  la  communication  des  pièces. 

Art.  188.  Les  parties  pourront  respectivement  demander,  par  un  simple  acte,  com- 
munication des  pièces  employées  contre  elles,  dans  les  trois  jours  où  lesdites  pièces  auront 
été  signifiées  ou  employées.  —  C.  proc.  civ.,  77,  97,  1033;  Tarif  du  16  févr.  1807, 
art.  70. 


INDEX  ALPHABETIQUE. 


Acte  notarié,  18. 
Appel,  28  et  29. 
Assurance,  12,  24  et    25. 
Assuré,  15. 
Avoué,  19. 
Cassation,  30,  39. 
Cession  de  portefeuille,  14. 
Conseil  de  préfecture,   33, 
Constitution  d'avoué,  31. 
Copie,  3. 
Créancier,  10. 
Délai,  31  et  32. 
Dépens,  29. 

Dépôt  au  greffe,  16,  21. 
Détournement  de   valeurs, 
Excès  de  pouvoirs,  16. 
Expédition,  5. 
Frais,  19,  28. 
Incompétence,  1. 
Inscription  de  faux,  18. 
Intérêt  légitime,  7. 


Inventaire,  10. 
Liquidation  de  société,   38. 
Livres  de  commerce,  2,  38. 
Ministère  public,  36. 
Minute,  18. 

Motifs  de  jugement,  37. 
Moyen  nouveau,  30. 
Nullité  d'acte,  1. 
Original,  3. 
Pliotogi-aphie,  22. 
Pièces  communes.  11,  29. 
Pièces  non  signiflées,  8. 
Pièces  nouvelles,  35  et  36. 
Pièces  signifiées,  11. 
Primes   d'assurances,   25. 
Réassurances,  12  et  s. 
Registres,  19. 
Société,  24  et  25 . 
Titre.  4. 
Tribunal  de  commerce,  1. 


1.  La  faculté  reconnue  aux  parties  par  le  Code 
de  procédure  civile  de  demander  réciproquement 
communication  des  pièces  qui  leur  sont  opposées 
rentre  parmi  les  attributs  essentiels  de  la  défense, 
et  peut  être,  à  ce  titre,  invoquée  devant  les  tri- 
bunaux de  commerce  aussi  bien  que  devant  les 
tribunaux  civils.  —  Grenoble,  3  déc.  1892  [S.  93. 
2.  101,  P.93.  2.  101,  D.  p.  93.  2.  574]  —  Sur  la  fa- 
çon dont  la  communication  des  pièces  peut  avoir  lieu 
lorsque  l'instance  est  pendante  devant  un  tribunal  de 
commerce,  V./«/rà,  art.  189,  n.  2.  — Sur  le  point  de 
savoir  à  quel  moment  doit  être  demandée  la  commu- 
nication des  pièces,  V.  suprà,  art.  186,  n.  4  et  5.  — 
Sur  le  point  de  savoir  si  la  communication  des  piè- 
ces a  pour  eiïet  de  couvrir  les  nullités  d'exploit, 
les  vices  d'incompétence,  V.su^rà, art.  173,  n.  34,  79 
€t  s. 

2.  On  peut  demander  communication,  non  seu- 
lement des  pièces  qui  ont  été  emploj'ées  et  signi- 
fiées, mais  encore  de  toutes  celles  dont  le  deman- 
deur entend  se  servir  et  de  celles  qui  sont  commu- 
nes aux  parties.  —  Merlin,  fie/?.,  v"  Comptilsoire,  §  2  ; 
Carré  et  Chauveau,  quest.  788  ;  Boncenne,  t.  3, 
p.  427  et  s.  ;  Garsonnet,  2"  édit..  t.  2,  p.  495,  §  702. 
—  V.  notre  Code  civil  annoté,  art.  842,  n.  6; 
art.  1351,  n.  167  et  168;  notre  fie/;,  gén.  alp>h. 
du  dr.  fr.,  v°  Communication  de  pièces,  n.  10 et  s.  — 
Sur  la  communication  ou  la  représentation  deslivi-es 


de  commerce,    V.  notre  Code  de  commerce  annoté 
art.  14,    n.  1  et    s.  ;  art.  15,  n.  1   et  s. 

3.  On  peut  aussi  demander  la  communication 
de  l'original,  quand  même  la  copie  aurait  été  signi- 
fiée. —  Boncenne,  t.  3,  p.  430;  Garsonnet,  2"  édit., 
t.  2,  p.  643  et  644,  §  796. 

4.  Ainsi,  tout  titre  versé  au  procès  devient  un  élé- 
ment de  décision  commun  aux  deux  plaideurs.  — 
Cass.,  6  févr.  1867  [S.  67.  1.  109,  P.  67.  261,  D.  p. 
67.1.  257]  —  Paris,  14  therm.  (3  vent.)  an  X  [S.  et 
P.  chr.,  D.  A.  1.743,  D.  Rép.,  v"  Except.,  n.  516] 
—  Besançon,  12  avr.  1815  [S.  et  P.  chr.,  D.  Rép., 
lac.  cit.']  —  Rouen,  31  mars  1844  [S.  44.  2.  567, 
D.  Rép.,  loc.  cit.]  —  Sic,  Carré  et  Chauveau, 
quest.  791  ;  Bioche,  v°  Exception,  n.  312  ;  Ro- 
dière, t.  2,  p.  77  ;  Garsonnet,  loc.  cit.  —  V.  no- 
tre CWe  c/riZ  amîoie,  art.  464,  n.  14;  art.  1315, 
n.  156  et  s.  ;  art.  1316,  n.  35  et  s. 

5.  Chacune  des  parties  peut  en  demander  une  ex- 
pédition, mais  à  ses  frais  et  sans  pouvoir  les  répé- 
ter. —  Besançon,  12  avr.  1815,  précité. 

6.  Chaque  pièce  communiquée  est  désormais  ac- 
quise au  procès.  En  vain  la  partie  qui  l'a  produite 
voudrait  la  retirer  ;  elle  devient  une  pièce  à  charge 
ou  à  décharge.  —  Paris,  14  therm.  (3  vent.)  an  X, 
précité. 

7.  Toute  partie  en  cause  peut  demander  la  com- 
munication des  titres  de  son  adversaire,  si  elle  jus- 
tifie d'un  intérêt  légitime  à  cette  communication, 
alors  même  que  les  titres  ne  seraient  pas  communs 
entre  les  parties.  —  Amiens,  3  mars  1896  [D.  p.  97. 
2.  199] 

8.  Les  juges  peuvent  même  ordonner  la  commu- 
nication de  pièces  non  employées,  ni  signifiées,  mais 
ils  ne  doivent  user  de  ce  moyen  d'instruction  qu'avec 
réserve,  et  lorsqu'il  leur  paraît  autorisé  par  des  mo- 
tif s  sérieux.  —  Cass.,  17  juin  1879  [S.  81.  1.116, 
P.  81.1.257,  D.  p.  80.1.  427]  —  Paris,  29  juill. 
1882  [S.  82.  2.223,P.82.1. 1106]— Sic, Garsonnet, 
2«  édit.,  t.  2,  p.  495,  §  702,  note  2  ;  Bioche,  v«  E-r- 
ception,  n.  121  ;  Chauveau,  sur  Carré,  quest.  788, 
note  .2.  —  V.  notre  Rép.  gén.  alph.  du  dr.fr., 
v"  cit.,  n.  29  et  s. 

9.  Ainsi,  les  juges  refusent  à  bon  droit  une  com- 
munication de  pièces,  ayant  pour  but  d'établir  un 
détournement  de  valeurs,  qui  ne  sont  ni  spécifiées, 
ni  désignées,  alors  qu'aucun  adminicule  de  preuve 
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n'est  fourni  à  l'appui  des  prétentions  du  demandeur. 
—  Casa.,  17  juin  1879,  précité. 

10.  Puu  importe  que  le  demandeur  ait  été  admis 
à  asbirtter  à  l'inventaire  de  la  succession,  dans  la- 
quelle se  trouvaient  les  pièces  dont  il  sollicite  la 
communication,  alors  qu'il  a  été  admis  seulement 
comme  créancier  non  contesté,  et  qu'il  a  reçu  le 
montant  de  sa  créance.  —  Même  arrêt. 

11.  Il  a  été  juge  qu'il  n'y  a  lieu  d'ordonner 
que  la  communication  des  pièces  employées,  ou  de 
celles  communes  aux  deu.x  parties.  —  Trib.de  Neuf- 
châtel,  2  mai  1895,  sous  Rouen,  11  déc.  1895  [S.  98. 
2.  185,  P.  98.  2.  185] 

12.  Spécialement,  lorsqu'une  compagnie  d'as- 
surance actionne  un  assuré  en  paiement  de  primes, 
ce  dernier  n'est  pas  recevable  à  demander  la  com- 
munication d'un  traité  de  réassurance  passé  par  cette 
compagnie  avec  une  autre,  si  la  cornitagnie  deman- 
deresse ne  fait  pas  nsage  de  ce  traité,  et  si  elle  a 
d'ailleurs  intérêt  à  ce  que  le  traité  ne  soit  pas  com- 
muniqué à  une  compagnie  rivale.  -  Rouen,  11  déc. 
1895,  précité. 

13.  Autrement  dit,  il  n'y  a  pas  lieu  à  communi- 
cation du  contrat  de  réassurance  intervenu  entre 
l'assureur  et  un  tiers,  ce  contrat  étant  étranger  à 
l'assuré  qui  n'a  traité  qu'avec  l'assureur  (Motifs). 
—  Amiens,  3  mars  1896,  précité. 

14.  Il  en  est  différemment,  si,  au  lieu  d'un  con- 
trat de  réassurance,  qui  ne  peut  être  opposé  aux  as- 
surés ni  être  invoqué  par  eux,  il  est  intervenu  une 
véritable  cession  du  portefeuille  et  de  l'actif  de  cette 
compagnie.  —  Trib.  de  Neufchâtel,  2  mai  1895, 
précité. 

15.  Un  assuré  a  intérêt  à  connaître,  et  par  suite 
à  se  faire  communiquer,  le  traité  intervenu  entre 
son  assureur  et  un  tiers,  au  moyen  duquel  l'assu- 
reur s'est  substitué  un  tiers  pour  l'exécution  des  en- 
gagements contractés  envers  l'assuré.  —  Amiens, 
3  mars  1896,  précité. 

16.  Il  n'y  a  pas  excès  de  pouvoir  de  la  part  du 
juge  qui  ordonne  le  dépôt  au  greffe  d'une  pièce  qui 
lui  paraît  constituer  un  élément  utile  du  débat,  et 
à  l'égard  de  laquelle  aucunes  conchisions  n'ont  été 
prises  pour  l'en  faire  écarter.  —  Cass.,  15  juin  1892 
[S.  93.  1.  281.  P.  93.  1.  281,  D.  p.  92.  1.  596]  — 
Sic,  Oarsonnet,  2"^  édit.,  t.  2,  \).   644,  §  796,  note  7. 

17.  Au  surplus,  il  n'y  a  pas  lieu  de  communiquer 
aux  parties  les  pièces  qui  ne  sont  pas  employées 
contre  elles,  mais  que  les  juges  croient  devoir  se 
faire  représenter  pour  s'éclairer,  jiar  une  personne 
qui  n'est  pas  partie  dans  la  cause.  —  Cass.,  22  juin 
1843  [S.  44.  1.  303,  P.  43.  2.303,  D.  p.  44.1.  131, 
D.  Rép.,  v»  ExcepL,  n.  503] 

18.  Spécialement,  lorsque,  sur  une  inscription  de 
faux  contre  un  acte  notarié,  les  juges  se  font  re- 
présenter les  minutes  des  actes  reçus  par  le  notaire 
pendant  plusieurs  années,  pour  examiner  la  manière 
dont  il  reçoit  habituellement  ses  actes,  les  parties 
ne  sont  pas  fondées  à  demander  la  communication 
de  ces  minutes.  —  Même  anêt. 

19.  L'art.  151  du  décret  du  16  fé\T.  1807,  qui 
oblige  les  avoués  à  avoir  un  registre  coté  et  para- 
phé, sur  lequel  ils  inscriront  sans  aucun  blanc  les 
sommes  reçues  de  leurs  clients  et  qu'ils  représente- 
ront toutes  les  fois  qu'ils  en  seront  requis,  vise, 
dans  ce  dernier  membre  de  phrase,  la  communica- 
tion à  faire  au  tribunal  saisi  d'une  demande  en 
paiement  de  frais,  mais  n'étend  pas  ce  droit  à  la 
partie  adverse  dans  les  conditions  prévues  par  l'art. 


188.  —  Cass.,   18    juill.    1899  [S.   99.    1.  456,  P. 
99.  1.  4561 

20.  Du  droit  de  chaque  partie  à  la  communica- 
tion des  pièces  produites^  il  suit  qu'une  pièce  com- 
muniqués ne  peut  être  retirée  à  volonté  par  celui 
qui  l'a  produite.  —  Carré,  quest.  791;  Garsonnet, 
2«  édit.,  t.  2,  p.  645,  §  796,  note  17  ;  Bioche, 
y"  Exception,  n.  143  ;  Boucher,  Manuel  dea  arbitres, 
n.  570.  —  V.  notre  Code  pénal  annoté,  art.  409. 

21.  La  partie  à  laquelle  a  été  comnniniquée  une 
pièce  dont  elle  a  intérêt  à  constater  l'existence  et  le 
contenu,  est  autorisée  à  demander  qu'elle  ne  soit 
restituée  qu'après  que  la  partie  adverse  en  aura  re- 
connu l'existence  ou  le  contenu,  ou  qu'elle  soit  dé- 
posée au  greffe,  où  il  lui  sera  permis  d'en  obtenir 
expédition.  —  Rouen,  31  mai  1844  [S.  44.  2.  567,. 
D.Iiép.   v°cit.  n.  521] 

22.  La  communication  d'une  pièce  faite  par  la 
voie  du  greffe  la  rend  commune  entre  toutes  les  par- 
ties ;  et  la  partie  à  laquelle  cette  communication  est 
faite  a  le  droit  d'en  relever  copie  aussi  bien  par  un 
moven  mécanique,  tel  que  la  photographie,  que  par 
l'écriture.  — Trib.  Seine,  5  mai  1885  [D.  p.  87.2.94] 

23.  Même  dans  les  cas  oii  il  pourrait  y  avoir  lieu 
à  communication  de  pièces,  les  tribunaux  jouissent 
du  plus  large  pouvoir  d'appréciation  pour  repousser 
les  demandes  de  communication  qui  leur  paraissent 
inutiles.  —  Ainsi,  la  demande  en  communication  de 
pièces  formée  par  le  défendeur  peut  être  repoussée,, 
lorsqu'il  est  constant  que  cette  communication  a 
déjà  eu  lieu  depuis  longtemps,  qu'elle  a  donné  ma- 
tière à  des  observations,  et  que  la  nouvelle  commu- 
nication demandée  n'aurait  pour  résultat  que  de  re- 
tarder la  solution  du  procès.  —  Cass.,  27  jauv.  1873 
[S.  74.  1.  113,  P.  74.  267,  D.  p.  73. 1.  352]  —  Sic, 
Bioche,  v°  Exception,  n.  264.  —  V,  notre  Rép.  gén^ 
ûlph.  du  dr.fr.,  v°  cit.,  n.  38  et  s. 

24.  Le  défendeur,  assigné  par  une  compagnie 
d'assurances,  n'est  pas  recevable  à  demander  com- 
munication de  l'acte  constitutif  de  la  société,  si  cette 
demande  paraît  être  un  moyen  dilatoire  peu  sérieux. 
—  Trib.  de  Neufchâtel,  2  mai  1895,  sous  Rouen, 
11  déc.  1895  [S.  98.  2.  185,  P.  98.  2.  185] 

25.  Il  enestainsi  spécialement,  au  cas  de  demande 
eu  paiement  de  primes  d'assurance  formée  par  la 
compagnie  contre  un  assuré,  si  le  défendeur  a  eu. 
connaissance  des  statuts  de  la  compagnie  lors  de  la 
signature  de  la  police,  et  s'il  a,  en  outre,  payé  les 
primes  pendant  plusieurs  années  sans  élever  aucune 
prétention  de  ce  genre.  —  Même  jugement. 

26.  La  partie  à  la  disposition  de  laquelle  son 
adversaire  a  mis,  après  sommation,  toutes  les  piè- 
ces et  documents  qui  pourraient  lui  être  utiles,  et 
qui  a  pu  en  prendre  communication,  n'est  pas  fon- 
dée à  se  plaindre  de  ce  que  les  juges  ne  se  se- 
raient pas  arrêtés  à  la  demande  en  communication 
par  elle  formée.  —  Cass.,  26  avr.  1864  [S.  64.  1. 
225.  P.  64.  1050,  D.  p.  64.  1.  309] 

27.  Est  valablement  rendu  l'arrêt  qui  rejette  une 
demande  de  communication  de  pièces,  après  cons- 
tatation faite  par  cet  arrêt  et  par  les  qualités  du 
jugement  auxquelles-il  se  réfère,  que  les  pièces  dont 
l'un  des  ])]aidem-s  s'est  servi  dans  le  procès  ont  été 
régulièrement  et  avant  l'audience  communiquées 
entre  avoués,  alors  d'ailleurs  que,  devant  la  pour, 
l'adversaire  n'a  indiqué  aucune  pièce  dont  il  ait  été 
fait  usage  contre  lui  sans  communication  préala- 
ble. -  Cass.,  6  déc.  1892  [S.  93.  1.  239,  P.  93.  1. 
239] 
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28.  De  ce  qu'une  pièce  a  été  communiquée  eu 
première  instance,  il  ne  s'ensuit  pas  qu'on  puisse 
en  refuser  la  communication  sur  l'appel.  Mais,  en 
ce  cas,  la  conmîunication  se  fait  aux  frais  du  re- 
quérant, encore  qu'il  ne  succombe  pas  en  détinitive. 
-^  Rouen,  9  déc.  1807  [S.  et  P.  clu-.,  D.  A.  7.  631, 
D.  Rép.^  \°  Except.,  n.  490]  —  Sic,  Chauveau,  sur 
Carré,  quest.  789  his;  Boncenne,  t.  3,  p.  432. 

29.  Une  partie  a  le  droit  de  demander,  même 
pour  la  première  fois  en  appel,  la  communication 
d'un  titre  qui  lui  est  commun  avec  sou  adversaire, 
quoique  celui-ci  n'en  fasse  aucun  emploi,  et  la  Cour, 
saisie  de  l'incident,  peut  ordonner  cette  communi- 
cation en  réservant  les  dépens.  —  ^letz,  25  févr. 
1869  [D.  p.  69.  2.  95]  —  S/c,  Rousseau  et  Laisney, 
\°  Communication  de  pièces ^  n.  17  ;  Boncenne,  t.  3, 
11.432;  Rodière,  t.  1,  p.  352;  Carré  et  Chauveau, 
quest.  789  his.  —  V.  notre  ^ep.  gén.  alph.  du  dr.fr.^ 
V"  Communication  depièces,  u.  54  et  s. 

30.  Mais  on  ne  peut  proposer  pour  la  ])remière 
fois  devant  la  Cour  de  cassation  le  moyen  tiré  d'un 
défaut  de  communication  de  pièces.  —  Cass.,  12 
août  1878  [S.  79.  1.  51,  P.  79.  116,  D.  p.  79.  1.  78] 

31.  Le  délai  de  trois  jours  pour  demander  commu- 
nication des  pièces  dont  la  copie  a  été  donnée  avec 
l'exploit  d'assignation,  com't  seulement  à  partir  de 
la  constitution  d'avoué  de  la  part  du  défendeur,  en 
ce  qui  concerue  les  pièces  dont  le  demandeur  a 
donné  copie  dans  son  ex])loit  d'ajournement.  — 
Carré  et  Chauveau,  quest.  789  ;  Ann.  du  7iot.,  t.  1, 
p.  382-  Bioche,  v"  Exception,  n.  279;  Bonnier, 
u.  473  ;  Garsomiet,  2«  édit.,  t.  2,  p.  645,  §  796,  note 
11  ;  Rousseau  et  Laisney,  v°  cit.,  n.  13. 

32.  Ce  délai  n'est  point  d'ailleurs  prescrit  à  peine 
de  déchéance  :  les  juges  ne  peuvent  refuser  d'ordon- 
ner la  communication,  par  cela  seul  qu'elle  a  été 
requise  plus  de  trois  jours  après  la  production.  — 
Cass.,  14  mai  1821  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  7.  632,  D. 
Rép.,  v"  cit.,  n.  4991  —  .Sic,  Carré,  quest.  793  ; 
Ann.  du  not.,  t.  1,  p.  385;  Bioche,  wo  cit.,  n.  280  ; 
Boitard,  Colmet-Daage  et  Glasson,  t.  1,  p.  412  ;  Ro- 
dière, t.  1,  p.  350  ;  Garsonnet,  2*^  édit.,  t.  2,  p.  645, 
§  796.  —  V.  aufisi  Amiens,  25  jauv.  1826  [D.  Rép., 
loc.  cit.\  —  Rennes, 25  janv.  1826  [D.  Rép.,  lac.  cit.'] 

33.  Une  décision  de  justice, er,  notamment,  un  ar- 
rêté du  conseil  de  préfectuie,  doit  être  annulée 
comme  irrégulièrement  rendue,  si  l'une  des  parties 
en  cause  n'a  pu  obteuii'  communication  de  pièces 
qu'il  lui  importait  de  connaître.  —  Cous.  d'Etat,  6 


juin  1866   [S.   67.  2.   248,    P.  adm.chr.,  D.  p.  67. 
3.  9] 

34.  Mais,  une  partie  n'est  pas  recevable  à  se 
plaindre  de  ce  que  la  décision  rendue  contre  elle 
est  appuyée  sur  une  pièce  qui  ne  lui  avait  pas  été 
communiquée,  si,  malgré  l'emploi  que  son  adver- 
saire a  fait  de  cette  pièce,  elle  n'en  a  i)as  demandé 
la  communication.  —  Cass.,  26  mars  1838  [S.  38. 
1.  742,  P.  38.  1.  409,  D.  p.  38.  1.  141  D.  Rép., 
r«  cit.,n.  509-1°] 

35.  Lorsqu'une  partie  nouvelle  produit  des  pièces 
nouvelles,  le  jour  même  de  l'audience,  son  adver- 
saire qui  a,  dès  l'avant-veille  de  l'audience,  dé- 
claré faire  défaut,  et  n'a  pas  réclamé,  à  la  séance 
publique,  la  production  des  pièces  nouvelles,  ne  peut 
se  plaindre  de  ce  que  le  conseil  de  préfectui'e  ait 
passé  outre  au  jugement  de  l'aft'aire.  —  Cens. 
d'Etat,  2  déc.  1881  '[S.  83.  3.  37,  P.  adm.  chr.] 

36.  Un  aiTêt  n'est  pas  nul  malgré  la  production 
par  l'officier  du  ministère  public,  sur  les  conclusions 
duquel  il  a  été  rendu,  de  documents  étrangers  aux 
débats  et  non  préalablement  communiqués  à  la  par- 
tie qui  avait  intérêt  à  les  connaître,  lorsque  rien  ne 
démontre  que  cette  production  ait  eu,  sur  la  décision 
de  la  Cour,  une  influence  quelconque.  —  Cass.,  24 
oct.  1892  [S.  92.  1.  576,  P.  92.  1.  576,  D.  p.  92.  1. 
624] 

37.  De  ce  qu'une  pièce  dont  la  communication  a 
été  refusée  par  le  motif  qu'elle  est  adirée,  est  men- 
tionnée dans  les  motifs  d'un  jugement  ou  d'un  ar- 
rêt qui  se  fondent  sur  sa  tenem-,  il  n'en  résulte  pas 
que  cette  pièce  ait  été  mise  sous  les  yeux  des  juges, 
et  que,  par  suite,  la  partie  qui  l'invoque  ait  fait  usage 
d'une  pièce  non  comnmniquée.  —  Cass.,  14  juill. 
1857  [S.  58.  1.  204,  P.  58.  953,  D.  p.  57.  1.  437] 

38.  De  même,  le  liquidateur  d'une  société  com- 
merciale qui,  en  cette  qualité,  est  resté  détenteur  des 
livres  sociaux,  n'est  pas  fondé  à  se  plaindre  de 
ce  qu'une  décision  basée  sur  la  preuve  résultant  de 
ces  livres  aurait  été  rendue  sans  comnmnication 
préalable  des  pièces.  —  Cass.,  21  juin  1864  [S.  64. 
1.  320,  P.  64.  814,  D.  p.  64.  1.  416] 

39.  Une  partie  ne  peut,  d'ailleurs,  se  plaindre,  pom- 
la  première  fois  devant  la  Cour  de  cassation,  de  ce- 
que  les  livres  et  la  correspondance  de  son  adversaire, 
qui  ont  servi  d'éléments  de  décision  aux  juges  du 
fond,  ne  lui  ont  pas  été  communiqués.  —  Cass.,  29 
jauv.  1838  [S.  38.  1.  3oO,  P.  38.  1.  500,  D,  p.  38. 
i.  83,  D.  Rép.,  V"  Exce^L,  n.  496] 


Aet.  189.  La  communication  sera  faite  entré  avoués,  sur  récépissé,  ou  par  dépôt  au 
greffe  :  les  pièces  ne  pourront  être  déplacées,  si  ce  n'est  qu'il  y  en  ait  minute^  ou  que  la  partie 
y  consente. —  C.  proc.  civ.,  97  et  suiv.,  106,  523  et  suiv.  ;  Tarif  du  16  févr.  1807,  art.  91. 


l.Les  récépissés  entre  avoués  pour  constatei  les 
communications  de  pièces  doivent  être  écrits  sur 
]iapier  timbré.  —  Circul.  min.  just.,  5  mai  1866 
[S.  67.  2.  241,  P.  67.  847]  —  ïnstr.  gén.  Régie, 
2G  nov.  1866  [S.  et  P.  ïbid^  —  V.  notre  Kép.  gén. 
alph.  du  dr.fr.,  v°  Communication  de  inèçes,  n.  91 
et  s. 

2.  Les  règles  générales  de  la  procédure  civile 
étant  applicables  devant  les  tribunaux  de  commerce 
eu  tant  qu'il  n'y  a  pas  été  dérogé  et  qu'elles  sont 
compatibles  avec  le  fonctionnement    de  cette  insti- 


tution, la  conmîunication  des  pièces  par  la  voie  du 
grefi'e,  laquelle  ne  suppose  pas  nécessairement  l'in- 
tervention d'un  avoué,  peut  être  pratiquée  en  ma- 
tière commerciale.  —  Grenoble,  3  déc.  1892  [S. 
93.  2.  101,  P.  93.  2.  101,  D.  p.  93.  2.  574]  —  V. 
suprà,  art.  188,  n.  1.  —  Sur  le  point  de  savoir  si 
l'art.  189  s'applique  aux  productions  faites  au  cours 
d'une  instruction  par  écrit,  V.  suprà,  art.  97,  n.  l. 
3.  Il  api)artient  toutefois  aux  juges  d'ordonner  le 
mode  de  communication  qui  leur  paraît  préférable, 
de  même  qu'il  appartient  aux  plaideurs  de  s'enten- 
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drt'  ainiablement  à  cet  égard  ;  mais,  dans  les  deux 
cas,  l'option  pour  la  voie  du  greffe  reste  facultative, 
sans  qu'il  soitpermisau  greffier  d'y  faire  résistance. 
—  Même  arrêt. 

4.  Spécialement,  lorsqu'une  partie  a  conclu  devant 
le  tribunal  de  commerce  à  ce  qu'une  pièce  produite 
par  son  adversaire  lui  fût  communiquée  par  la  voie 
du  greffe,  et  que  l'adversaire  s'est  déclaré  piêt  à 
faire  cette  communication,  qui  a  été  refusée  jiar  le 
greffier,  c'est  à  tort  que  les  juges,  sans  faire  droit 
aux  conclusions  des  parties,  se  bornent  à  ordonner 


le  dépôt  sur  leur  bureau   de  la  pièce  litigieuse.  — 
Même  arrêt. 

5.  Lorsque  le  greffier  du  tribunal  devant  lequel 
une  affaire  est  pendante  figure  lui-même  comme 
])artie  dans  l'instance,  le  dépôt  de  minutes  dont  l'ap- 
port est  par  lui  demandé,  ne  doit  pas  av(iir  lieu  au 
greffe.  Le  tribunal  peut  ordonner  que  ce  dépôt 
sera  fait  au  greffe  de  la  justice  de  pai.x.  —  Bruxel- 
les, 1"  mai  1817  [S.  et  P.  clir.,  D.  A.  7.  632,  D. 
Rép.,  v°  Excejpt.,  n.  512] 


Art.  190.   Le  délai  de  la  communication  sera  fixé,  ou  par  le  récépissé  de  l'avoué,  ou 
par  le  jugement  qui  l'aura  ordonnée  :  s'il  n'était  pas  fixé,  il  sera  de  troisjours. 


On  peut  obtenir  la  prorogation  soit  du  délai 
convenu,  soit  de  celui  qui  est  fixé  par  jugement.  — 
Bordeaux,  15  juin  1833  [F.  chr.,  D.'p.  34.  2.  48, 
D. Béiy.,\° Except.,n.  518]  —  Sic,  Carré,  quest.  793  ; 
An»,  du  not.,  p.  385  ;  Bioclie,  v"  Exceptions,  n.  136  ; 


Thomine-Desmazures,  t.  1,  p.  347;  Rousseau  et 
Laisney,  v°  Communicut.  de  pièces,  n.  33;  Bonnier, 
t.  2,  n.  476.  —  V.  notre  Bép.  gén.  alph.  du  dr.fr., 
v°  Communication  de  pièces,  n.  62,  95. 


Art.  191.  Si,  après  l'expiration  du  délai,  l'avoué  n'a  pas  rétabli  les  pièces,  il  sera, 
sur  simple  requête,  et  même  sur  simple  mémoire  de  la  partie,  rendu  ordonnance  portant 
qu'il  sera  contraint  à  ladite  remise,  incontinent  et  par  corps  ;  même  à  payer  trois  francs  de 
dommages-intérêts  à  l'autre  partie  par  chaque  jour  de  retard,  du  jour  de  la  signification 
de  ladite  ordonnance,  outre  les  frais  desdites  requête  et  ordonnance,  qu'il  ne  pourra  répé- 
ter contre  son  constituant.  —  C.  proc.  civ.,  107,  132,  1029  et  suiv.  ;  Tarif  du  16  févr. 
1807,  art.  70,  76. 


1.  L'avoué  (jui  a  reçu  des  pièces  en  communica- 
tion est  tenu  de  les  restituer,  encore  bien  que  la 
propriété  en  soit  revendiquée  par  son  client,  et  que 
celui-ci  ait,  par  suite,  signifié  une  défense  d'avoir  à 
s'en  dessaisir.  —  Bordeaux,  28  avr.  1868  [S.  68.  2. 
214,  P.  68.  837]  —  Sic,  Garsonnet,  2-  édit.,  t.  2, 
p.  646,  §  796,  note  22.  —  Sur  le  point  de  savoir  si 
la  disposition  de  l'art.  2276  C.  civ.,  d'après  laquelle 
les  avoués  sont  déchargés  des  pièces  5  ans  après 
le  jugement  des  ]irocès,  s'apjdique  aux  pièces  que 
l'avoué  a  reçues  en  communication  de  la  partie  ad- 
verse, V .  notre  Code  civil  annoté,  art.  2276,  n.  2 
et  s. 

2.  On  admet,  dans  une  opinion,  que  c'est  le  tribu- 
nal entier  et  non  pas  le  président  qui  doit  appli- 
quer l'art.  191  à  l'avoué  qui  n'a  pas  rétabli  les  pièces. 
—  Boncenne,  t.  3,  p.  436  ;Pigeau,t.l,  p.  170, 194  \le 
Praticien, t2,-[). Al;  Chauveau,sur  Carré,  quest.  794; 
Boitard,  Colmet-Daage  et  Glasson,  t.  1,  n.417  ;  Ro- 
dière,  t.  1,  p.  351  ;  Garsonnet,  2"-  édit.,  t.  2,  p.  646, 
§  796;  Rousseau  et  Laisney,  v°  Commun  i  rat  ion  de 
pièces,x\.  36.  —  Contra,  Carré,  quest.  794  ;  Favardde 


Langlade,  Rép.,  \"  ExcejUion,  n.  3;  Demiau-Crou- 
zilhac,  p.  154;  Lepage,  p.  170;  Thomine-Des- 
mazures, t.  1,  p.  218.  —  V.  notre  Rép.  gén.  alph. 
du  dr.fr.,  \°  Communication  de  pièces,  n.  112  et  s. 

3.  Il  a  cependant  été  décidé  que  ce  n'est  pas  au 
tribunal  entier,  mais  seulement  au  président,  que  la 
partie  doit  s'adresser  jiour  olitenir  contre  un  avoué 
l'ordonnance  h  fin  de  restitution  des  pièces  qui  ont 
été  communiquées  à  celui-ci.  —  Montpellier, 
13  mars  1893,  sous  Cass.,  30  juill.  1894  [D.  p.  94. 
1.  529]  —  Trib.  Garcassonne,  27  janv.  1892  [D.  ?. 
92.  2.  196] 

4.  Les  jugements  obtenus  contre  un  avoué,  pour 
le  contraindre  à  remettre  les  pièces  communiquées 
sur  instruction  par  écrit,  ne  ç.ont  pas  susce]itibles 
d'ojtposition,  si  ce  n'est  dans  le  cas  où  le  jugement 
a  été  rendu  sur  mémoire  de  la  partie,  sans  que  l'a- 
voué ait  été  ajjpelé. —  Carré,  quest.  473,  note  ;Cliau- 
veau,  sur  Carré,  loc.  cit.,  se  prononce  pour  l'oppo- 
sition dans  tous  les  cas. 

5.  On  sait  que  la  contrainte  par  cor]>s  a  été  abolie, 
en  matière  civile,  par  la  loi  du  22  juillet  1867. 


Art.  192.  En  cas  d'opposition,  l'incident  sera  réglé  sommairement  :  si  l'avoué  suc- 
combe, il  sera  condamné  personnellement  aux  dépens  de  l'incident,  même  en  tels  autres 
dommages-intérêts  et  peines  qu'il  appartiendra,  suivant  la  nature  des  circonstances. 
—   C.  proc.  civ.,  130,  405  et  suiv.  ;  Tarif  du  16  févr.  1807,  art.  75. 


CODE  DE  PROCÉDUEE  CIVILE.  —  Liv.  Il,  Tit.  X  :  De  la  vérification  des  écritures.  —  Art.  193.   761 


TITRE  X 


DE  LA  VÉRIFICATION  DES  ÉCRITURES. 


Art.  193.  Lorsqu'il  s'agira  de  reconnaissance  et  vérification  d'écritures  privées,  le 
demandeur  pourra,  sans  permission  du  juge,  faire  assigner  à  trois  jours  pour  avoir  acte 
de  la  reconnaissance,  ou  pour  faire  tenir  l'écrit  pour  reconnu. 

Si  le  défendeur  ne  dénie  pas  la  signature,  tous  les  frais  relatifs  à  la  reconnaissance  ou 
à  la  vérification,  même  ceux  de  l'enregistrement  de  l'écrit,  seront  à  la  charge  du  de- 
mandeur. —  C.  proc.  civ.,  14,  49-7°,  83,  130,  1033;  C.  civ.,  970,  1006,  1008, 
1322etsuiv.,  2123. 


INDEX   ALPHABETIQUE. 


Action  adfuturum,  3. 

Arbitres,  1. 

Bon  ou  approuvé,  3. 

Créance,  9. 

Créancier,  10. 

Débiteur,  10. 

Délai  (bref),  8 

Délai  franc,  7. 

Délai  d'inventaire,  7. 

Enregistrement,  10. 

Exception,  11. 

Frais,  10. 

Héritier,  7. 

Hypothèque  judiciaire,  1. 


Juge  de  paix,  1 . 

Lettre  anonyme,  3  et  4 . 

Lettre  missive,  4. 

Obligation,  1. 

Office  ministériel,  5  et  6. 

Officier  ministérieK nomination 

de  1'),  6. 
Prescription,  11. 
Reconnaissance   d'écritures,    1. 
Serment  (prestation  de),  6. 
Testament,  1. 
Tribunal  de  commerce,  1. 
VériScatlon    Incidente,   1. 
Vérification   principale,  1  et  s. 


1.  Il  a  été  fourni  sous  l'art.  1324  C.  civ.,  toutes 
les  explications  que  comporte  la  matière  de  la  véri- 
fication d'écriture,  tout  au  moins  lorsque  cette  véri- 
ticationalieu'sousforme  incidente; on  se  Ijoniera  donc, 
enprincipe,  à  étudier  ici  la  vérification  d'écritures  sous 
forme  principale,  sauf  d'ailleurs  à  signaler  quelques 
arrêts  récents,  intervenus,  à  l'occasion  de  demandes 
en  vérification  incidente,  depuis  la  publication  de 
notre  Code  civil  annoté.  —  Sur  la  vérification  d'é- 
criture en  matière  de  testament,  V.  notre  Code  ci- 
vil annoté,  art.  970,  n.  64,  171  et  s.,  182,  189  et 
s.,  art.  976,  n.  48,  73,  art.  1004,  n.  12,  art.  1008, 
n.  15,  16,  71,  97,  102.—  Sur  la  vérification  d'écri- 
ture en  matière  d'obligations  en  général,  V.  notre 
Code  civil  annoté.,  art.  1323,  n.  6  et  s.,  art.  1324, 
n.  1  et  s.,  art.  1353,  n.  12.  —  Sur  la  reconnaissance 
d'écriture,  V.  notre  Code  civil  annoté,  art.  1322, 
n.  42  et  s. —  V.  comme  interinétation  de  la  loi  du 
3  sept.  1807  qui  a  restreint,  au  ])oint  de  vue  hypo- 
thécaire, les  effets  des  jugements  rendus  sur  des  de- 
mandes en  reconnaissance  d'écriture,  lorsque  ces  de- 
mandes ont  été  formées  avant  l'échéance  ou  l'exigibi- 
lité des  obligations,  notre  Code  civil  annoté,  art.  2 1 23, 
n.  71ets. — Sur  la  vérification  d'écriture  au  cas  d'ins- 
tance engagée  devant  une  justice  de  paix,  V.  snprà, 
art.  14,  n.  1  et  s.; devant  un  tribunal  de  commerce, 
notre  Code  civil  annoté,  art.  1324,  n.  26  et  s.,  notre 


Code  de  procédure  civile  annoté,    infrà,   art.  427  ; 
devant  des  arbitres,  infrà,  art.  1009. 

2.  Les  art.  193  et  194  sont  d'ailleurs  exclusive- 
ment relatifs  k  la  vérification  principale. — Garsonnet, 
2«  édit.,  t.  2,  p.  624,  §  784,  note  6,  p.  648,  §  798,  note 
4,  t.  3,  p.  533,  §  1124;  Bonnier,  Preuve,  n.  711  ; 
Boncenne,  t.  3,  p.  471  ;  Favard  de  Langlade,  Rép., 
v°  Acte  sous  seing  privé,  sect.  I,  §  1,  n.  3  ;  Bioche, 
yo  Vérification  d'écriture,  n.  2  ;  Chauveau,  sur  Carré, 
quest.  797,  note  1. 

3.  Une  action  principale  en  vérification  d'écriture 
d'une  lettre  anonjnne  est  recevable,  mais  à  la  con- 
dition que  cette  lettre  ait  causé  un  dommage  au  de- 
mandeur. —  Toulouse,  5  août  1882  [S.  83.  2.  11, 
P.  83.  1.  95]  —  Sur  le  point  de  savoir  si  on  peut 
recourir  à  la  procédure  de  vérification  d'écriture 
pour  établir  la  véritable  origine  d'un  écrit  sous  seing 
privé  portant  obligation  unilatérale  de  payer  une 
certaine  somme,  lorsque  cet  écrit  n'est  pas  revêtu 
d'un  bon  pour  ou  approuvé,  V.  notre  Code  civil  an- 
noté,  art.  1326,  n.  134  et  s.,  art.  2123,  n.  75;  Gar- 
sonnet, 2''  édit.,  t.  3,  p.  533,  §  1124.  —  Sur  les  ac- 
tions ad  futurum,  V.  suprà,  art.  59,  n.  568  et  s. 

4.  La  personne  lésée  par  une  lettre  missive, 
écrite  à  un  tiers,  peut  assigner  en  vérification  d'é- 
criture celui  qu'elle  prétend  être  l'auteur  de  la  let- 
tre, afin  d'intenter  ultérieurement  contre  lui  une 
action  en  dommages-intérêts.L'auteurprétendudela 
lettre  ne  saurait  s'opposer  à  la  demande  en  vérifi- 
cation d'écriture,  sous  prétexte  qu'unelettreanonyme, 
n'étant  pas  signée,  ne  constitue  pas  un  contrat,  et 
qu'en  tout  cas,  la  lettre  ne  saurait  être  produite  en 
justice  à  raison  de  son  caractère  'confidentiel.  — 
Douai,  8  févr.  1879  [S.  80.  2.  285,  P.  80.  1096] 

5.  Le  vendeur  ou  cédant  d'un  office  par  acte  sous 
seing  privé  peut  assigner  le  concessionnaire  en  re- 
connaissance ou  vérification  de  sa  signature  sui-  le 
double  du  traité  sous  seing  privé  qui  se  trouve  entre 
les  mains  de  lui  cédant  et  qui  forme  seul  son  titre, 
alors  même  que  l'autre  double  a  été  transmis  au  mi- 
nistère de  la  justice  où  il  e.'^t  resté  déposé,  qu'il  y  a 
eu   légalisation  des  signatures  y   apposées,    et  que 
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l'acte  a  été  visé  dans  les  documents  judiciaires  et 
administratifs  qui  précèdent  la  nomination  :  ces  di- 
verses circonstances  n'ont  ]ioint  jiour  effet  de  con- 
férer au  traité  une  force  suffisante  d'authenticité.  — 
Besançon,  8  déc.  1863  [S.  64.  2.  40,  P.  64.  413, 
D.  P.  63.  2.  224] 

6.  IMais  un  traité  sous  seing  privé  portant  cession 
d'un  office  ministériel  acquiert  un  caractère  d'au- 
tlienticité  }>ar  le  décret  de  nomination  qui  le  vise  et 
jiar  la  prestation  de  serment  du  nouveau  titulaire.  Dès 
lors,  ce  dernier  ne  peut  être  assi2:né  en  reconnaissance 
d'écriture.  —  Cass.,  17  juin  1840  [S.  40.  1.  912, 
P.  40.  2.  470,  D.  p.  40.  1.  306,  D.  iiîep.,  v«  Office, 
n.  151]  —Paris,  9  févr.  1839  [S.  39.  2.  463,  P.  39. 
1.   303,  D.  i\  39.  2.  90,  D.  Eép.  V  cit.] 

7.  Le  délai  de  trois  jours  dont  il  est  question  dans 
notre  texte  est  un  délai  franc,  susceptible  d'aug- 
mentation à  raison  de  la  distance  ;  il  peut  d'ailleurs 
être  abrégé  par  le  président  et  réduit  à  un  jour  franc. 
—  Uhauveau,  sur  Carré,  quest .  795  ;  Bioche,  y°  Vériji- 
cat  décrit.,  n.  13;  Garsonnet,  2"  édit.,  t.  3,  p.  534, 
§  1124,  note  3.  —  Sur  le  point  de  savoir  si  l'on  doit 
déclarer  nulle  l'assignation  en  reconnaissance  d'écri- 
ture donnée  au  successible  pendant  les  délais  pour 
faire  inventaire  et  délibérer,  V.  notre  Code  civil 
amioté,  art.  797,  n.  5. 

8 .  On  soutient  môme  que  le  président  peut  auto- 
riser l'assignation  de  jour  à  jour  ou  d'heure  à 
heure. —  Bioche,  Zoc.  ce7.  ;Chauveau,  sur  Carré,  loc. 
cit.  —  Cmttrà,  Garsonnet,  loc.  cit. 


9.  Le  titulaire  d'une  créance  même  échue  peut 
recourir  à  la  procédure  de  la  vérification  d'écriture 
principale  ;  il  n'est  pas  tenu  d'assigner  à  huitaine, 
conformément  aux  dis]iOsitions  du  droit  commun. — 
Garsonnet,  2"  édit.,  t.  3,  p.  535,  §  1124. 

10.  Les  frais  de  la  reconnaissance  d'un  titre  dont 
le  débitettrn'a  méconnu  ni  l'écriture  ni  la  signature 
sont  à  la  ciiarge  du  créancier,  sauf  toutefois  le  coût 
de  l'enregistrement  de  l'acte  que  la  résistance  du 
débiteur  a  rendu  nécessaire.  —  Cass.,  23  août  1843 
[S.  43.  1.  892,  P.  43.  2.  577,  D.  p.  43.  1.  385,  D. 
Me]}.,  v°  Vérificat.  d'écrit..,  n.  58]  —  <S/c,lGarsonnet, 
2'^  édit.,  t.  3,  p.  534,  §  1124,  note  4.  — V.  L.3  sept. 
1807,  art.  2  qui  modifie  l'art.  193  en  ce  sens  que, 
poui'  les  demandes  en  vérification  d'écriture  for- 
mées avant  l'échéance  de  la  dette,  les  frais  d'enre- 
gistrement incombent  au  débiteur,  alors  même  qu'il 
n'a  pas  résisté  à  l'instance  en  vérification,  si,  loi's 
de  l'échéance,  il  refuse  de  paj-er  la  dette  principale. 
—  V.  notre  Code  civil  annaté,  art.  1324,  n.  109 
et  s. 

11.  On  ne  peut,  sur  une  demande  en  reconnais- 
sance ou  vérification  d'écriture,  proposer  aucun 
moyen  tiré  du  fond,  même  la  prescription  de  l'acte 
produit.  Il  y  a  nécessité,  si  le  défendeur  ne  recon- 
naît pas  l'écriture,  d'ordonner  la  vérification,  sauf 
au  défendeur  à  faire  valoir  ses  droits  ou  exce]>tions 
lors  de  la  demande  en  paiement.  —  Riom,  2  mars 
1830  [S.  32.  2.  661,  P.  chr.,  D.  p.  33.  2.  129] 


Art.  194.  Si  le  défendem*  ne  comparaît  pas,  il  sera  donné  défaut,  et  l'écrit  sera  tenu 
pour  reconnu  :  si  le  défendeur  reconnaît  l'écrit,  le  jugement  en  donnera  acte  au  deman- 
deur. —  C.  proc.  civ.,  19,  150,  214,  434;  0.  civ.,  1324. 


V.    comme    interprétation    de    l'art.    194,   notre 
Code   civil  annoté,  art.    1324,    n.    41   et    s.,    notre 


Code  de  procédure   civile  annulé,  siiprà,   art.   153, 
n,  21. 


Akt.  195.  Si  le  défendeur  dénie  la  signature  à  lui  attribuée,  ou  déclare  ne  pas  re- 
connaître celle  attribuée  à  un  tiers,  la  vérification  en  pourra  être  ordonnée  tant  par  titres 
que  par  experts  et  par  témoins.  —  C.  proc.   civ.,  14,  211,  212,  232,  323  et  suiv. 


INDEX    ALPHAEETIQt'E. 


Dispositif  de  jugement,  9. 
Enquête,  8  et  9,  11. 
Expertise,  7  et  8. 


ilotifs  de  jugement,  9. 
Pouvoir  du  juge,  1  et  s. 
I  Testament,  6,  8. 


1.  Si,  en  présence  d'une  dénégation  d'écritm-e,  la 
vérification  est  obligatoire  pour  les  tribunaux,  le 
mode  à  employer  pour  cette  vérification  est  tou- 
jours facultatif,  et  les  juges  peuvent  notamment  y 
procéder  eux-mêmes,  à  l'aide  des  pièces  et  docu- 
ments du  jirocès.  —  Cass.,  29  janv.  1894  [S.  94. 
1.  240,  P.  94.  1.  240,  D.  ?.  94.  1.  160]  —  Paris,  24 
juin  1897  [S.  97.  2.  272,  P.  97.  2.  272]  —  Sic, 
Garsonnet,  2«  édit.,  t.  2,  p.  648  et  649,  §  798  et  799. 
—  V.  notre  Code  civil  annoté,  art.  1324,  n.  2  et  s., 
23  et  s.,  48  et  s. 

2.  Autrement  dit,  la  procédure  en  vérification 
d'une  écriture  sous  seing  juive,  détiiée  ou  méconnue, 
est  purement    facultative,  et  abandonnée,   comme 


mesure  d'instruction,  à  Fappréciation  des  tribunaux, 
qui  ne  doivent  y  recourir  que  lorsqu'ils  ont  besoin 
d'éclairer  leiu-  religion.  —  Lvon,  30  mars  1897 
[S.  97.  2.  272,  P.  97.  2.  272] 

3.  Ainsi,  le  juge,  qui  trouve  les  éléments  néces- 
saires i»our  former  sa  con\iction,  spécialement  dans 
l'inspection  de  l'écriture  et  de  la  signature  mécon- 
nues, comparées  avec  d''autres  documents  écrits  par 
le  signataire,  peut  prononcer  sur  le  sort  de  la  pièce 
déniée  ou  méconnue  sans  le  secours  d'une  instruc- 
tion devenue  dès  lors  inutile.  —  Même  arrêt. 

4.  Les  juges  procédant  à  une  vérification  d'écri- 
ture peuvent  .puiser  les  motifs  de  leur  conviction 
dans  les  divers  éléments  du  procès,  tels  que  les  ex- 
jdications  données  à  l'audience  par  les  parties.  — 
Cass.,  26  juin  1894  [S.  95.  1.  435,  P.  95.  1.  435] 

5.  Ainsi,  il  leur  a])partient,  lorsque  ces  explica- 
tions, à  elles  seules,  ont  porté  la  conviction  dans  leur 
esprit,  de  s'appuyer   exclusivement  sur  elles  pour 
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déclarer  que  la  signature  contestée  émane  bien  du 
défendeur.  —  Même  arrêt. 

6.  Les  juges  du  fond,  après  avoir  procédé  eux- 
mêmes  à  l'examen  d'un  testament  olographe,  peu- 
vent, en  vertu  de  leur  pouvoir  souverain  d'apprécia- 
tion, déclarer  qu'il  est  Tituvre  du  testateur,  sans 
avoir  à  rechercher  à  quelles  raisons  de  famille 
il  a  obéi  en  rédigeant  cet  acte  de  disposition,  par  le 
motif  que  de  telles  considérations  ne  sont  de  nature 
à  exercer  aucune  influence  sur  la  décision  à  inter- 
venir. —  Cass.,  10  janv.  1899  [S.  99.  1.  223,  P.  99, 
1.223] 

7.  N'est  pas  nul,  comme  ayant  jiris  pour  base 
unique  ou  même  principale  de  sa  décision  une  ex- 
pertise en  écriture  par  lui  déclarée  nulle,  le  juge- 
ment ou  l'arrêt  qui  a,  au  contraire,  motivé  sa  déci- 
sion tant  sur  les  faits  et  circonstances  de  la  cause 
que  sur  une  vérification  minutieuse  d'écritures  à  la- 
quelle le  juge  a  procédé  lui-même. —  Cass.,  30  juill. 
1896  [S.  98.  1.  133,  P.  98.  1.  133,  D.  p.  97.  1.  98] 
- —  V.  notre  Code  civil  annoté,  art.  1324,  n.  89 
et  s. 

8.  Le  juge  du  fond,  saisi  de  la  question  de  savoir 
si  un  testament  est  l'œuvre  du  testateur  ou  celle 
d'un  faussaire,  n'est  point  tenu  de  faire  état  des 
constatations  d'une  enquête  qui  ne  lui  paraissent 
point  probantes,  et  il  lui  est  loisible  de  baser  sa  dé- 
cision sur  les  résultats  d'une  expertise  qu'il  a  pres- 


crite. —  Cass.,  1"   mai    1899  [S.  1900.  1.  8,   P. 
1900.  1.  8] 

9. ...  Alors,  d'ailleurs,  que  seulsles  motifs  des  con- 
clusions prises  devant  lui  conviaient  le  juge  à  s'ap- 
puyer sur  les  résultats  de  l'enquête,  le  dispositif  se 
bornant  à  demander  la  réformation  du  jugement. 
--  Même  arrêt. 

10.  Lorsque  le  jugement  qui  ordonne  la  vérifica- 
tion d'écriture,  tant  par  titre  que  par  experts  et  par 
témoins,  n'indique  poin't  dans  quel  ordre  il  sera  pro- 
cédé à  cette  vérification,  il  appartient,  en  principe,  à 
celui  qui  a  déposé  les  iiièces  contestées,  à  mener  la 
procédm'c  de  vérification,  suivant  l'ordre  qui  lui  pa- 
raît le  plus  convenable.  —  Bioche,  v"  Vérificat. 
d'écrit.,  n.  68  ;  Garsonnet,  2*  édit.,  t.  2,  p.  651, 
§  800. 

11.  Il  y  a  cependant  lieu  de  procéder  tout  d'a- 
bord à  l'audition  des  témoins,  si  l'on  admet  que  les 
dispositions  des  art.  257  et  258,  infrà,  s'appli- 
quent dans  la  procédure  de  vérification  d'écriture, 
c'est-à-dire  si  l'on  admet  que,  dans  cette  procédure, 
l'enquête  doit  être  commencée  dans  la  huitaine  de 
la  signification  du  jugement  qui  l'a  prescrite. — 
Garsonnet,  2*  édit.,  t.  2,  p.  651,  §  800,  note  2.  — 
V.  dans  le  sens  de  l'application  des  art.  257  et 
258,  notre  Code  civil  annoté,  art.  1324,  n.  105, 
infrà,  art.  257,  n.  1. 


Akt.  196-  Le  jugement  qui  autorisera  la  vérification  ordonnera  qu'elle  sera  faite  par 
trois  experts,  et  les  nommera  d'office,  à  moins  que  les  parties  ne  se  soient  accordées  pour 
les  nommer.  Le  même  jugement  commettra  le  juge  devant  qui  la  vérification  se  fera  :  il 
portera  aussi  que  la  pièce  à  A'érifier  sera  déposée  au  greffe,  après  que  son  état  aura  été 
constaté,  et  qu'elle  aura  été  signée  et  paraphée  par  le  demandeur  ou  son  avoué,  et  parle 
greffier,  lequel  dressera  du  tout  un  prooès-verbal.  —  C.  proc.  civ.,  209,  219  etsuiv., 
225  et  suiv.,  302,  1035  :  C.  instr.  crim.,  448  ;  Tarif  du  l(i  févr.  1807,  art.  92. 


En  matière  de  vérification  d'écriture,  l'exper- 
tise devant  être  faite  par  trois  experts,  il  ne  saurait 
être  statué  sur  le  rapport  oral  d'un  seul  expert.  — 
Cass.,  26  juin  1894  [S.  95.  1.  435,  P.  95.  1.  435, 
D.  p.  94.  1.  439]  —  Sic,  Garsonnet,  2'^  éd.,  t.  2, 


p.  650,  §  799,  note  4.  —  V.  encore, comme  inter- 
prétation de  l'art.  196,  notre  Code  civil  annoté,  art. 
1324,  n.  60  et  61  ;  notre  Code  de  procédure  civile 
annoté,  art.  87,  n.  3. 


Art.  197.  En  cas  de  récusation  contre  le  juge-commissaire  ou  les  experts,  il  sera 
procédé  ainsi  qu'il  est  prescrit  aux  titres  XIV  et  XXI  du  présent  livre.  —  C  proc.  civ., 
237,  308,  et  suiv.,  378  et  suiv. 

Sur    la   récusation  des   juges- commissaires,  V,  infrà,  art.  378   et   s.;  sur   celle  des    experts,   infrà, 
art.  308  et  e. 


Art.  198.  Dans  les  trois  jours  du  dépôt  de  la  pièce,  le  défendeur  pourra  en  prendre 
communication  au  greffe  sans  déplacement  :  lors  de  ladite  communication,  la  pièce  sera 
paraphée  par  lui,  ou  par  son  avoué,  ou  par  son  fondé  de  pouvoir  spécial,  et  le 
greffier  en  dressera  procès- verbal.  —  C.  i)roc.  civ.,  22%,  1033;  Tarif  du  16  févr.  1807,. 
art.  92. 
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1.  Le  délai  court  du  jour  du  dcpût,  lorw|ue  celui 
auquel  on  oppose  l'acte  a  assisté  au  dépôt  ;  sinon, 
du  jour  delà  signification  de  ce  dépôt. —  Cliauveau, 
sur  Carré,  quest.  810  ;  Boitard,  Colmet-Daage  et 
Glassou,  t.  1,  n.  429;  Garsonnet,  2''  édit.,  t.  2, 
p.  650  et  651,  §  799,  note  10;  Bioche,  v»  Vérificat. 
d'écrit.,  n.  85. 

2.  L'intéressé  peut  d'ailleurs  prendre  connais- 
sance des  pièces  déposées,  même  après  l'expiration 
du  délai  de  trois  jours,  sauf  le  droit  pour  son  adver- 


saire de  faire  procéder  à  la  vérification  immédiate- 
ment après  l'expiration  de  ce  délai.  —  Garsonnet, 
loc.  cit.  ;  Cliauveau,  loc.  cit.;  Bioche,  v"  cit.,  n.  86  ; 
Boitard,  Colmet-Daage  et  Glasson,  loc.  cit. 

3.  Le  juge-commissaire  n'est  pas  tenu  d'assister 
à  la  communication  qui  est  faite  à  l'intéressé.  — 
Garsonnet,  2«  édit.,  t.  2,  p.  651,  §  799,  note  11  ; 
Cliauveau,  sur  Carré,  quest.  812;  Rodière,  t.  1, 
p.  443. 


Art.  199.  Au  jour  indiqué  par  l'ordonnance  du  juge-commissaire,  et  sur  la  somma- 
tion de  la  partie  la  plus  diligente,  signifiée  à  avoué  s'il  en  a  été  constitué,  sinon  à  domi- 
cile, par  un  huissier  commis  par  ladite  ordonnance,  les  parties  seront  tenues  de  compa- 
raître devant  ledit  commissaire,  pour  convenir  de  pièces  de  comparaison  :  si  le  demandeur 
en  vérification  ne  comparaît  pas,  la  pièce  sera  rejetée  ;  si  c'est  le  défendeur,  le  juge 
pourra  tenir  la  pièce  pour  reconnue.  Dans  les  deux  cas,  le  jugement  sera  rendu  à  la  pro- 
chaine audience,  sur  le  rapport  du  juge-commissaire,  sans  acte  à  venir  plaider  :  il  sera 
susceptible  d'opposition.  —  C.  proc.  civ.,  194;  Tarif  du   16  févr.  1807,  art.  76,  92. 


V.  comme  interprétation  de  l'art.  199,  notre  Code 
civil   aimoté,  art.  1324,  n.  62   et  s.,  notre  Code  de 


procédure  civile,  suprà,  art.  93,  n.   8  ;  Garsonnet, 
2«  édit.,  t.  2,  p.  653  et  654,  §  800. 


Art.  200.  Si  les  parties  ne  s'accordent  pas  sur  les  pièces  de  comparaison,  le  juge 
ne  pourra  recevoir  comme  telles  : 

1°  Que  les  signatures  apposées  aux  actes  par  devant  notaires,  ou  celles  apposées  aux 
actes  judiciaires,  en  présence  du  juge~  et  du  greffier,  ou  enfin  les  pièces  écrites  et  signées 
par  celui  dont  il  s'agit  de  comparer  l'écriture,  en  qualité  de  juge,  greffier,  notaire,  avoué, 
huissier,  ou  comme  faisant,  à  tout  autre  titre,  fonction  de  personne  publique  ; 

2°  Les  écritures  et  signatures  privées,  reconnues  par  celui  à  qui  est  attribuée  la  pièce 
à  vérifier,  mais  non  celles  déniées  ou  non  reconnues  par  lui,  encore  qu'elles  eussent  été 
précédemment  vérifiées  et  reconnues  être  de  lui. 

Si  la  dénégation  ou  méconnaissance  ne  porte  que  sur  partie  de  la  pièce  à  vérifier,  le 
juge  pourra  ordonner  que  le  surplus  de  ladite  pièce  servira  de  pièce  de  comparaison.  — 
C.  proc.  civ.,   236;  C.  civ.,  1317,  1322;  C.  instr.  crim.,  148  et  suiv. 


1.  En  matière  de  vérification  d'écriture,  les  tri- 
bunaux ne  peuvent,  en  cas  de  désaccord  entre  les 
parties  sur  le  choix  des  pièces  de  comparaison,  ad- 
mettre comme  telles  que  les  signatures  apposées 
devant  un  notaire  ou  devant  un  juge,  et  celles  éma- 
nées d'une  personne  publique  dans  l'exercice  de  ses 
fonctions.  —  Cass.,  28  déc.  1892  [S.  93.  1.  197,  P.  93. 
1. 197,  D.  p.  93. 1.219]—  Caen,  19  nov.  1891  [S.  sous 
Cass.,  28  déc.  1892,  93.  1.  197,  P.  sous  Cass.,  28  déc. 
1892,  93.  1.  197,  D.  p.  92.  2.  118] 

2.  Spécialement,  ils  ne  peuvent  admettre  à  ce  ti- 
tre les  signatures  mises  par  une  partie  au  bas  d'une 
déclaration  faite  à  un  officier  de  l'état  civil,  en- 
core que  cette  déclaration  frit  prescrite  par  la  loi. 
—  Mêmes  arrêts.  —  Sic,  Favard  de  Langlade, 
Uép.,  v"  Vérification  d'écriture,  sur  l'art.  200,  n.  1  ; 
Thomine-Desmazures,  1. 1,  j).  365;  Boncenne,  t.  3,  p. 
510;  Carré  et  Chauveau,  quest.  818;  Dutruc,  SuppL. 


v"  Vérification  d'écriture,  n.  113  ;  Rodière,  t.  1, 
p.  444  ;  Garsonnet,  2«  édit.,  t.  2,  p.  655,  §  800,  note 
27;  Bonfils,  n.  1063;  Bonnier  (édit.  Larnaude), 
n.  726.  —  Sur  l'interprétation  de  l'art.  200,  V.  no- 
tre Code  civil  annoté,  art.  1324,  n.  65  et  s.  ;  Garson- 
net, 2«  édit.,  t.  2,  p.  654  et  s.,  §  800. 

3.  Le  procès-verbal  de  non-conciliation,  signé  par 
celui  auquel  on  oppose  un  acte  sous  seing  privé,  dont 
il  conteste  l'origine,  peut  servir  de  pièce  de  compa- 
raison. —  Boncenne,  t.  3,  p.  508;  Bonnier  (édit. 
Larnaude),  Zoc.cJÏ.;  Chauveau,  sur  Carré,  quest.  817; 
Garsonnet,  2*=  édit.,  t.  2,  p.  654  et  655,  §  800,  note 
26  ;  Bioche,  v"  Vérif.  d'écrit.,  n.  98;  Rodière,  t.  1, 
p.  445.  —  Contra,  Carré,  loc.  cit. 

4.  Lorsqu'une  demande  en  nullité  de  testaments 
olographes  déposés  en  différentes  études  de  notaires 
est  fondée  sur  ce  que  ces  testaments  ne  seraient  ni 
écrits,  ni  datés,  ni  signés  par  le  de  cujus,  cette  de 


1     ! 
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mande  impliquant  nécessairement  la  vérification  et      de  la  demande  en  nullité.  —  Paris,  11  févr.  1896 
l'examen  comparatif  des  actes  en  litige,  il  y  a  lieu       [S.  96.  2.  159,  P.  96.  2.  159,  D.  p.  96.  2.  135] 
d'en  ordonner  le  dépôt  au  greffe  du  tribunal  saisi 


Art.  201.  Si  les  pièces  de  comparaison  sont  entre  les  mains  de  dépositaires  publics 
ou  autres,  le  juge-coraraissaire  ordonnera  qu'aux  jour  et  heure  par  lui  indiqués  les  déten- 
teurs desdites  pièces  les  apporteront  au  lieu  où  se  fera  la  vérification  ;  à  peine,  contre  les 
dépositaires  publics,  d'être  contraints  par  corps,  et  les  autres  par  les  voies  ordinaires 
sauf  même  à  prononcer  contre  ces  derniers  la  contrainte  par  corps,  s'il  vécliet.  —  0.  proc 
civ.,  204  et  suiv.,  221,  245  ;  C.  instr.  crim.,  454;  Tarif  du  16  févr.  1807,  art.  1G6. 

Les   détenteurs   des  pièces  de   comparaison  sont      mages-intérêts.  —  Garsonnet,  2®  édit.,t.  2,  p.  656, 
tenus  de  les  produire  aux  jour  et  heure  fixés  par  le      §  800. 
juge-commissaire  ;  sinon,  ils  s'exposent  à  des  dom- 


Art.  202.  Si  les  pièces  de  comparaison  ne  peuvent  être  déplacées,  ou  si  les  déten- 
teurs sont  trop  éloignés,  il  est  laissé  à  la  prudence  du  tribunal  d'ordonner,  sur  le  rapport 
du  juge-commissaire,  et  après  avoir  entendu  le  procureur  du  Roi  (de  la  République),  que 
la  vérification  se  fera  dans  le  lieu  de  la  demeure  des  dépositaires,  ou  dans  le  lieu  le  plus 
proche,  ou  que,  dans  un  délai  déterminé,  les  pièces  seront  envoyées  au  greffe  par  les  voies 
que  le  tribunal  indiquera  par  son  jugement.  —  C.  proc.  civ.,  222. 

Sur   l'interprétation  de  l'art.   202,  V.  notre  Corfe      n.  8  ;    Carré  et  Chau veau,  quest.  832;    Garsonnet, 
civil  annoté,  art.  1824,  n.  85  et  86,  notre  Code  de      2^  édit,,  t.  2,  p.' 656  et  667,  §  800. 
procédure   civile   annoté,   art.     83,  n.  42,   art.    93, 


Art.  203.  Dans  ce  dernier  cas,  si  le  dépositaire  est  personne  publique,  il  fera  préala- 
blement expédition  ou  copie  collationnée  des  pièces,  laquelle  sera  vérifiée  sur  la  minute 
ou  original  par  le  président  du  tribunal  de  son  arrondissement,  qui  en  dressera  procès- 
verbal  :  ladite  expédition  ou  copie  sera  mise  par  le  dépositaire  au  rang  de  ses  minutes, 
pour  en  tenir  lieu  jusqu'au  renvoi  des  pièces  ;  et  il  pourra  en  délivrer  des  grosses  ou  ex- 
péditions, en  faisant  mention  du  procès-verbal  qui  aura  été  dressé. 

Le  dépositaire  sera  remboursé  de  ses  frais  par  le  demandeur  en  vérification,  sur  la 
taxe  qui  en  sera  faite  par  le  juge  qui  aura  dressé  le  procès-verbal,  d'après  lequel  sera  dé- 
livré exécutoire.  —  C.  proc.  civ.,  205,  209,  242,  245  ;  (*.  civ.,  1335  ;  C.  instr.  crim.,  455  ; 
L.  25  vent,  an  XI,  art.  22. 


Art.  204.  La  partie  la  plus  diligente  fera  sommer  par  exploit  les  experts  et  les 
dépositaires  de  se  trouver  aux  lieu,  jour  et  heure  indiqués  par  l'ordonnance  du  juge-com- 
missaire ;  les  experts,  à  l'effet  de  prêter  serment  et  de  procéder  à  la  vérification,  et  les  dé- 
positaires, a  l'effet  de  représenter  les  pièces  de  comparaison  ;  il  sera  fait  sommation  à  la 
partie  d'être  présente,  par  acte  d'avoué  à  avoué.  Il  sera  dressé  du  tout  procès- verbal  :  il 
en  sera  donné  aux  dépositaires  copie  par  extrait,  en  ce  qui  les  concerne^  ainsi  que  du  ju- 
gement. —  C.  proc.  civ.,  201,  315  ;  Tarif  du  10  févr.  1807,  art.  21»,  70,  76,  92,  166. 
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Art.  205.  Lorsque  les  pièces  seront  représentées  par  les  dépositaires,  il  est  laissé  à 
la  prudence  du  juge-commissaire  d'ordonner  qu'ils  resteront  présents  à  la  vérification, 
pour  la  garde  desdites  pièces,  et  qu'ils  les  retireront  et  représenteront  à  chaque  vacation, 
ou  d'ordonner  qu'elles  resteront  déposées  es  mains  du  greffier,  qui  s'en  chargera  par  pro- 
cès-verbal :  dans  ce  dernier  cas,  le  dépositaire,  s'il  est  personne  publique,  pourra  en  faire 
expédition,  ainsi  qu'il  est  dit  par  l'article  203  ;  et  ce,  encore  que  le  lieu  où  se  fait  la  véri- 
fication soit  hors  de  l'arrondissement  dans  lequel  le  dépositaire  a  le  droit  d'instrumenter. 
—  C.  proc.  civ.,  202  et  203,  245;0.  instr.crim.,4:55  et  45<3;Tarif  du  16  févr.  1807,art.  l<i(>. 


Art.  206.  A  défaut  ou  en  cas  d'insuffisance  des  pièces  de  comparaison,  le  juge-com- 
missaire pourra  ordonner  qu'il  sera  fait  un  corps  d'écritures,  lequel  sera  dicté  par  les  ex- 
perts, le  demandeur  présent  ou  appelé.  —  C.instr.  crim.,  461  ;  Tarif  du  16  févr.  1807,  art, 
70,  92. 


Sur  rinter])rétatiou  de  l'art.  206,  V.  notre  Code 
civil  annoté,  art.  1324,  n.  87  ;  Garsonuet,  '2"  édit., 


t.  2,  p.  667,  §800  ;  Carré  et  Chauveau,  quest.  844  his 
et  845;  Rodière,  t.  1,  p.  448. 


Art.  207.  Les  experts  ayant  j)rêté  serment,  les  pièces  leur  étant  communiquées,  ou  le 
corps  d'écritures  fait,  les  parties  se  retireront,  après  avoir  fait,  sur  le  procès-verbal  du 
juge-commissaire,  telles  réquisitions  et  observations  qu'elles  aviseront.  —  0.  proc.  civ., 
236,  315  et  suiv.  ;  Tarif  du  16  févr.  1807,  art.  92,  164. 


Les  formes  prescrites  pour  les  expertises  par 
les  art.  302  et  s.,  sont  applicables  en  matière  de 
vérification  d'écriture.  —  Cass.,  10  août  1848 
[S.  48.  1.  702,  P.  49.  1.  602,  D.  p.  48.  1.  211, 
D.  Rép.,  vo  cit.,  n,   161]  —Besançon,  29  mars  1817 


[P.  chr.,  D.  A.  12.  949,  D.  Eép.,  v°  Vérification 
iV écriture,  n.  159]  — Metz,  30  nov.  1869  [S.  70.  2. 
107,  P.  70.  456,  D.  p.  74.  5.  540]  -  Garsonnet, 
2«  édit.,  t.  3,  p.  101  et  102,  §  869,  note  1.  —  V. 
notre  Code  civil  annoté,  art.  1324,  n.  88. 


Art.  208.  Les  experts  procéderont  conjointement  à  la  vérification,  au  greffe,  devant 
le  greffier  ou  devant  le  juge,  s'il  l'a  ainsi  ordonné  ;  et  s'ils  ne  peuvent  terminer  le  même 
jour,  ils  remettront  à  jour  et  heure  certains  indiqués  par  le  juge  ou  par  le  greffier.  —  C. 
proc.  civ.,  236,  317  etsuiv.,  1034;  Tarif  du  16  févr.  1807,  art.  164. 


1.  L'art.  208  veut  que  les  experts  })rocèdent  con- 
jointement à  la  vérification,  au  greffe,  devant  le 
greffier.  —  Jugé,  à  cet  égard,  que  la  vérification  d'é- 
criture est  réputée  faite  au  greffe,  et  en  présence 
du  greffier,  conformément  à  l'art.  208,  alors  même 
qu'après  avoir  opéré  au  greffe,  les  experts  ont  va- 
qué à  la  rédaction  de  leur  procès-verbal  hors  du 
greffe,  si  ensuite  la  remise  du  rapport  a  été  faite 
au  greffe  entre  les  mains  du  greffier,  par  tous  les 
experts  conjointement.  — Cass.,  10  août  1848  [S. 
48.  1.  702,  P.  49.  1.  602,  D.  p.  48.  1.  212,  D.  Rép., 
v"  Vérificat.  d'écrit,  n.  161]  —  Sic,  sur  le  prin- 
cipe, Garsonnet,  2e  édit.,  t.  3,  p.  102  et  103,  §  870. 


—  Contra,  sur  l'espèce,  Carré  et  Chauveau,  quest. 
850;  Thomine-Desniazures,  t.  1,  p.  375. —  V,  aussi 
Rodière,  t.  1,  p.  448. 

2.  Le  procès-verbal  de  vérification  n'est  point 
nul  par  cela  seul  qu'en  mentionnant  une  suspension 
momentanée  des  opérations,  il  n'indiquerait  point 
l'iieure  fixée  pour  leur  continuation  par  le  juge- 
commissaire  on  le  greffier  :  il  suffit  qu'il  soit  con- 
staté qu'elles  ont  été  reprises  en  leur  présence.  — 
Metz,  30  nov.  1869  [S.  70.  2.  107,  P.  70.  456,  D. 
p.  74.  5.  540]  —  Sur  la  nécessité  de  la  présence  du 
juge  ou  du  greffier,  V.  Chauveau,  sur  Carré,  quest. 
850  his. 
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Art.  209.  Leur  rapport  sera  annexé  à  la  minute  du  procès-verbal  du  juge-commis- 
saire, sans  qu'il  soit  besoin  de  l'affirmer  ;  les  pièces  seront  remises  aux  dépositaires,  qui  en 
déchargeront  le  greffier  sur  le  procès-verbal. 

'La  taxe  des  journées  et  vacations  des  experts  sera  faite  sur  le  procès-verbal,  et  il  en 
sera  délivré  exécutoire  contre  le  demandeur  en  vérification.  —  C.  proc.  civ.,  210,  242  et 
suiv.,  318  et  suiv.  ;  G.  instr.  crim.,  463. 


Art.  210.  Les  trois  experts  seront  tenus  de  dresser  un  ra[)port  commun  et  motivé^,  et 
de  ne  former  qu'un  seul  a\às  à  la  pluralité  des  voix. 

S'il  y  a  des  avis  différents,  le  rapport  en  contiendra  les  motifs,  sans  qu'il  soit  permis  de 
faire  connaître  l'aA-is  particulier  des  experts.  —  C  proc.  civ.,  303,  318  et  suiv. 

Art.  211.  Pourront  être  entendus  comme  témoins,  ceux  qui  auront  vu  écrire  ou  si- 
gner l'écrit  en  question,  ou  qui  auront  connaissance  de  faits  pouvant  servir  à  découvrir  la 
vérité. 

Sur  l'interprétation  de  l'art.  211,  V.  notre  Corfe      d'écriture,  pour  lesquelles  les  art.  211  et  212  s'appli- 
civil  annoté.,  art.  1324,  n.    9'J  et  s.    —  Sur  la  non-      quent  seuls,  V.  infrà,  art.  255,  n.  26. 
application  de  l'art.  255,   infrà.,  aux  vérifications 

Art.  21Qi.  En  procédant  à  l'audition  des  témoins,  les  pièces  déniées  ou  méconnues 
leur  seront  représentées,  et  seront  par  eux  paraphées  ;  il  en  sera  fait  mention,  ainsi  que  de 
leur  refus  :  seront,  au  surplus,  observées  les  règles  ci-après  prescrites  pour  les  enquêtes. 
—  C.  proc.  civ.,  234,  252  et  suiv.;  C.  instr.  crim.,  457. 

Art.  213.  S'il  est  prouvé  que  la  pièce  est  écrite  ou  signée  par  celui  qui  l'a  déniée, 
il  sera  condamné  à  cent  cinquante  francs  d'amende  envers  le  domaine,  outre  les  dépens, 
dommages  et  intérêts  de  la  partie,  et  pouiTa  être  condamné  par  corps  même  pour  le  prin- 
cipal. —  C.  proc.  civ.,  126,  130,  191,  246,  552,  780,  1029. 

V.  comme  intei-prétation  de  l'art.  213,  notre  Code      civ.,  n.  619  ;  Garsonnet,  2^  édit.,  t.  2,  p.  659,  §  801  ; 
civil  annoté^  art.  1324,  n.  110  et  s.;  Bonnier,  Proc.      Carré  et  Chauveau,  qnest.  800. 
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TITRE  XI 


DU  FAUX  INCIDENT  CIVIL 


Art.  214.  Celui  qui  prétend  qu'une  pièce  signifiée,  communiquée  ou  produite  dans 
le  cours  de  la  procédure,  est  fausse  ou  falsifiée,  peut,  s'il  y  échet,  être  reçu  à  s'inscrire  en 
faux,  encore  que  ladite  pièce  ait  été  vérifiée,  soit  avec  le  demandeur,  soit  avec  le  défen- 
deur en  faux,  à  d'autres  fins  que  celles  d'une  poursuite  de  faux  principal  ou  incident,  et 
qu'en  conséquence  il  soit  intervenu  un  jugement  sur  le  fondement  de  ^.adite  pièce  comme 
véritable.  —  O.proc.  civ.,  14,  193  et  suiv.,  427,  448,  470,  1015  ;  0.  civ.,  1319,  1338, 
1351,  2055;  C.  instr.  crim.,  2  et  3,  458  et  suiv.,  637;  C.  pén.,  145  et  suiv.;  Av.  Cons. 
d'Ét.,  20  févr.  1810,  art.  37. 


INDEX   ALPHABETIQUE. 


Acceptation  de  lettre  de  change, 

29. 

Ac<iuittement,  47. 

Acte  administratif,  34  et  s. 

Acte  authentique,  5  et  s.  ' 

Acte  de  l'état  civil,  13. 

Acte  passé  en  la  forme  admi- 
nistrative, 32. 

Acte  sous  seing  privé,  5. 

Action  principale,  1  et  s. 

Appel,  39  et  s. 

Arbitres  (absence  des),  20. 

Arrêt  d'appel,  23  et  24. 

Billet  à  ordre,  38.  ' 

Bonet  approuvé, ZS. 

Captation,  31.  ' 

Cassation,  21,  23,  26  et  s.,  39. 

Chasse,  33  . 

Chose  jugée,  47  et  s. 

Compétence  administrative,  32 
et  s. 

Compétence  civile,  32  et  s. 

Compétence  commerciale,    38. 

Copie  (remise  de  la),   57. 

Date,  16,  31. 

Demande  incidente,  1  et  s. 

Demande  nouvelle,  41. 

Demandeur,  3,  14. 

Dommages-intérêts,  51. 

Erreur  matérielle,  2G. 

Etat  des  lieux,  8 . 

E.xécution    (suspension  de  l'X 
44. 

Exécution  provisoire,  44. 

Experts,  9. 

Exploit,  5. 

Expropriation  pour  utilité  pu- 
blique, 27,  43. 
Faits  articulés,  19. 
Faux  criminel.   1,  10,  47  et  s. 
Forêt  domaniale,  33. 


Huissier,  18,  57. 
Insanité  d'esprit,  31. 
Juge  de  paix,  32. 
Jugement,  5  et  6,  26. 
Jury  d'expropriation,  27. 
Lecture  à  l'audience,  24. 
Lettre  de  change,  29. 
Maire,  57. 
Jlariage,  2  et  3. 
Motifs  (adoption  desj,  24. 
Motifs  nouveaux,  24. 
Nom  des  juges,  26. 
Notaire,  49  et  50. 
Nullité,  31. 
Opposition,  6. 

Ordonnance  de  non-lieu,  53. 
Paiement,  56 . 
Partage.  58. 
Partie  civile,  53. 
Placards  (apposition  de),  18. 
Plan,  8. 

Pouvoir  du  juge,  11  et  s. 
Présomptions,  22. 
Preuve,  14. 
Procès-verbal,  33. 
Procès-verbal   de  saisie,  57. 
Qualité  de  jugement,    21. 
Rapport  d'experts,  8  et  9. 
Requête  civile,  55. 
Saisie  immobilière,  18. 
Sentence  arbitrale,  20. 
Signature,  16,  38. 
'  Sous-préfet,  33. 
;  Surenchère,  59  et  60. 
'  Sursis,  46. 
Sursis  à  statuer,  59. 
I  Testament,  48  et  s.,  58. 
Testament  authentique,  15. 
Testament  olographe,  31. 
Vérification  d'écriture,  5. 


1.  On  admet  généralement,  qu'une  inscription  de 
faux  au  civil  ne  peut  être  formée  par  voie  d'action 
])rinci]iale.  —  V.  notre  Code  civil  a7tnoté,  art.  1319, 
n.  16  et  s.  —  V.  toutefois,  Garsonnet,  2"  édit.,  t.  2, 
p.  688,  §  818.  —  Sur  la  procédure  criminelle  du 
faux,  V.  notre  Code  civil  annoté,  art.  1,319,  n.  160  ; 
notre  C  instr.  crim.  annoté,  art.  448  et  s.;  Garson- 
net, 2«  édit.,  t.  2,  p.  681  et  s.,  §  813  et  s. 


2.  La  demande  en  inscription  de  faux  contre  un 
acte  de  célébration  de  mariage,  formée  k  l'appui 
d'une  demande  en  nullité  du  mariage,  doit  être  con- 
sidérée comme  une  demande  incidente,  et  non 
comme  une  action  principale  ;  par  suite,  elle  est  va- 
lablement formée  devant  le  tribunal  civil.  —  Lvon, 
4  avr.  18(37  [S.  67.  2.  290,  P.  67.  1014]  —  V."  no- 
tre Code  CIV.  annoté,  art.  45,  n.  7  et  s.,  13,  15  et  16. 

3.  Et  il  n'importe  que  l'acte  de  célébration  du 
mariage  soit  produit  par  le  demandeur  lui-même ,  et 
non  par  la  partie  défenderesse.  —  Même  arrêt.  — 
Sic,  Carré  et  Chauveau,  quest.  865;  Bioche,  v° 
Faux  incident,  n.  32. 

4.  C'est  qu'en  effet  l'inscription  de  faux  peut  être 
formée  par  la  partie  qui  a  elle-même  jiroduit  la 
pièce.  —  Montpellier,  16  juill.  1830  [P.  chr.]  — 
V.  notre  Code  civil  annoté,  art.  1319,  n.  206. 

5.  L'inscription  de  faux  n'est  pas  seulement  re- 
cevable  contre  les  actes  notariés,  niais  contre  tous 
les  actes  authentiques,  et  notamment  contre  les  ju- 
gements et  arrêts.  — Ainsi,  l'inscription  de  faux  est 
admissible  contre  un  jugement  définitif  (d'un  juge 
de  paix),  sur  le  motif  que  la  minute  du  jugement 
contient  des  dispositions  ou  condamnations  qui 
n'existaient  pas  dans  le  jugement  tel  qu'il  a  été 
prononcé  publiquement.  —  Cass.,  20  janv.  1857 
[S.  57.  1.  346,  P.  57.  197,  D.  p.  57.  1.  84]  — 
V.  notre  Code  civil  annoté,  art.  971,  n.  134  et  s.; 
art.  1319,  n.  20,  171  et  s.;  notre  Code  de  procédure 
civile,  stqyrà,  art.  116,  n.  12;  art.  138,  n.  8,  41, 
140,  143,  201  ;  art.  141,  n.  30,  34,  361,  789  et  s., 
825;  2"  appendice  au  liv.  2,  tit.  VIII,  p.  1  et  2.  — 
Sur  la  nécessité  de  recourir  à  l'inscription  de  faux 
l)0ur  faire  tomber  certaines  énonciations  des  ex- 
ploits d'ajournement  ou  autres,  V.  notre  Code  civil 
annoté,  art.  1319,  n.  29;  notre  Code  de  procédure 
civile  annoté,  suprà,  art.  68,  n.  1  et  2.  —  Sur 
le  point  de  savoir  si  la  personne  à  laquelle 
on  oppose  un  acte  sous  seing  privé  qu'elle  aurait 
reconnu,  ou  qui  aurait  été  déclaré  sincère  à  la  suite 
d'une  simple   procédure   en  vérification   d'écriture 
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peut  l'attaquer  par  la  voie  de  l'inscription  de  faux, 
V.  notre  Code  civil  annoté,  art.  1319,  n.  207  et  208; 
art.  1322,  n.  45  ;  art.  1324,  n.  118  ;  Bioche,  v»  cit., 
n.  32  et  33  ;  Garsonnet,  2e  édit.,  t.  2,  p.  663,  §  803, 
note  7  ;  p.  679,  §  812. 

6:  Cette  inscription  de  faux  peut  avoir  lieu  par 
voie  incidente,  sur  l'opposition  formée  à  l'exécution 
du  jugement.  —  Même  arrêt. 

7.  Mais,  toute  énonciation  contenue  dans  un  acte 
authentique  n'est  point  garantie  par  les  principes  de 
l'inscription  de  faux  ;  l'acte  authentique  ne  fait  foi 
jusqu'à  inscription  de  faux  que  de  l'existence  ma- 
térielle des  faits  que  la  personne,  compétente  pour 
dresser  l'acte  authentique,  indique  comme  les  ayant 
accomplis  par  lui-même  ou  comme  s'étant  passés, 
en  sa  présence,  dans  l'exercice  de  ses  fonctions.  — 
V.  notre  Codp.  civ.  annoté, art.  45,  w.  7  et  s.;  art.  56, 
n.  13  et  s.;  art.  901,  n.  109  et  s.;  art.  971,  n.  138 
et  s.;  art.  972,  n.  88  ;  art.  1116,  u.  48^  et  49  ;  art. 
1319,  n.  175;  notre  Code  de  j^vocédvre  civile  annoté, 
art.  68,  n.  308  ;  —  sui;  l'inutilité  de  recourir  à  l'ins- 
cription de  faux  lorsqu'on  attaque  un  acte  authen- 
tique, non  pas  pour  faux,  mais  pour  violence, 
dol  ou  simulation,  V.  notre  Code  civil  annoté,  art. 
1319,  n.  74  et  s. 

8.  Il  en  résulte  que  la  voie  de  l'inscription  de 
faux  ne  saurait  être  ouverte  aux  parties  pour  établir 
les  erreurs  d'appréciation  sur  un  état  des  lieux  que 
jieuvent  contenir  les  rajjports  d'experts  commis  par 
justice  ou  les  inexactitudes  d'un  plan  joint  au  rap- 
port. —  Pau,  22  févr.  1898  [S.  99.  2.  311,  P.  99. 
2.  311]  —  Sic,  Boitard,  Colmet-Daage  et  Glasson, 
t.  l,n.  520  ;  Garsonnet,  2«  édit.,  t.  2,  p.  106,  §  871  ; 
Boncenne,  t.  4,  n.  495  ;  Pigeon,  Tr.  des  exp-'vtises, 
n.  165. —  V.  notre  C.civ.  annoté,  SiXi.  1319,  n.  196. 

9.  Cette  procédure  n'est  autorisée  que  lorsqu'il 
h'agit  de  faits  essentiellement  personnels  aux  experts, 
qu'ils  auraient  faussement  insérés  dans  leur  rapport, 
ou  bien  encore  s'il  s'agit  des  dires  et  consentensents 
des  parties  échangés  et  donnés  en  leur  présence, 
qu'ils  y  auraient  faussement  consignés.  —  Même 
arrêt.  —  Sic,  Carré  et  Chauveau,  quest.  1223  ;  Bon- 
cenne, t.  4,  p.  495  ;  Boitard,  Colmet-Daage  et  Glas- 
son,  t.  1,  n.  520  ;  Garsonnet,  2«  édit.,  t.  2,  p.  106, 
§  871,  texte  et  note  6  ;  Dutruc,  Suppl.  aux  Lois  de  la 
proc,  de  Carré  et  Chauveau,  v"  Exvert/se,  n.  157  ; 
Bonnier,ÂZiL  Larnaude,n.  119  ;Durand-Morimbeau, 
Manuel  des  expertises,  n.  165  ;  Pigeon,  Tr.  des  exper- 
tises, n.  196  et  s.  ;  Dejean,  Tr.  des  expertises,  3® 
(■■dit.,  jiar  Flamand  et  Peltier,  n.  698  et  s. 

10.  Pour  que  l'inscription  de  faux  soit  recevable, 
il  n'est  pas  nécessaii-e  que  l'on  établisse  la  fraude 
de  celui  qui  aurait  altéré  l'acte,  ou,  en  d'autres  ter- 
mes, qu'il  y  ait  crime  de  faux.  —  V.  notre  Code  ci- 
vil annoté,  art.  1319,  n.  229  et  s. 

11.  Les  juges  ont  un  pouvoir  discrétionnaire  pour 
admettre  ou  rejeter  l'inscription  de  faux  formée 
devant  eux,  sans  être  obligés  d'ordonner  aucune  vé- 
rification. —  Bordeaux,  21  juill.  1851  [S.  51.  2. 
718,  P.  52.  1.  403,  D.  p.  52.  2.  223]  —  Alger, 
21  avr.  1853  [S.  54.  2.  444,  P.  54.  1.  80,  D.  p.  55. 
2.  342]  et  aussi  pour  statuer  par  eux-mêmes,  sur  la 
sincérité  de  l'acte  attaqué,  V.  notre  Code  civil  an- 
noté, art.  1116,  n.  48  et  49;  art.  1319,  n.  130, 
176  et  s.,  188  et  s.  ;  Af?e?«,Ballevdier,  notesousCass., 
11  janv.  1892  [S.  94.  1.  321,  P.  94.  1.  321]  —V. 
infrà,  art.  231,  n.  5  et  s. 

12.  La  faculté  accordée  aux  tribunaux  par  l'art. 
214,  d'admettre  ou  de  rejeter  une  demande  en  ins- 
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cription  de  faux  incident,  est  discrétionnaire  et  gé- 
nérale, et  n'est  subordonnée  à  aucune  condition; 
elle  peut  être  exercée  en  tout  état  de  cause,  et  sui- 
vant des  circonstances  qu'il  appartient  aux  juges 
d'apprécier  souverainement.  —  Cass.,  26  janv.'l892 
[S.  92.  1.  67,  P.  92.  1.  67,  D.  p.  92.  1.  422] 

13.  Spécialement,  lorsqu'une  inscription  de  faux 
est  incidemment  formée  contre  un  acte  de  naissance, 
contraire  aux  énonciations,  non  contestées  de  l'acte 
de  mariage  des  père  et  mère  de  celui  à  qui  il  se  rap- 
porte, les  juges,  après  avoir  constaté  la  vérité  de  ces 
énonciations  peuvent  déclarer  faux  l'acte  de  nais- 
sance argué,  sans  ordonner  préalablement  aucun 
des  actes  de  l'instruction  requise  dans  les  cas  ordi- 
naires pour  le  jugement  du  faux.  —  Cass.,  13  déc. 
1842  [S.  43.  1.'82,  P.  43.1.  130,  D.  p.  43.  1.  277, 
D.  Mép.,  v°  Faux  incident,  n.  52] 

1 4.  Les  juges  peuvent  rejeter  de  piano  l'inscrip- 
tion de  faux,  sans  attendre  la  justification  des 
moyens  sur  lesquels  on  prétend  la  fonder,  s'ils  ont 
la  conviction  de  la  sincérité  de  la  pièce  arguée  de 
faux.  —  Limoges,  17  déc.  1891  [S.  93.  '2.  1.53,. 
P.  93.  2.  153]  —  Sur  la  nature  des  faits  et  circons- 
tances que  doit  invoquer  et  établir  le  demandeur  en 
inscription  à  l'appui  de  ses  prétentions,  V.  notre 
Code  civil  annoté,  art.  1319,  n.  209  et  s.,  notre 
Code  de  procédure  civile  annoté,  i?ifrà,  art.  229, 
n.  5  et  s.  —  Sur  les  modes  de  preuve  admissi- 
bles au  cas  de  demande  en  inscription  de  faux, 
V.  notre  Code  civil  annoté,  art.  1319,  n.  239  et  s., 
art.  1359,  n.  2,  notre  Code  de  procédure  civile  an- 
noté, art.  232. 

15.  Spécialement,  les  juges  peuvent  rejeter  de 
piano  une. demandé  en  inscription  de  faux  contre 
un  testament  authentique,  lorsqu'il  leur  est,  dès  à 
présent,  démontré  que  les  circonstances,  qui  ont  en- 
touré la  confection  de  ce  testament,  ne  permettent 
pas  de  suspecter  la  sincérité  des  énonciations  qu'il 
renferme.  —  Cass.,  28  nov.  1881  [S.  82.  1.  112, 
P.  82.  1.  250,  D.  p.  82.  1.69] 

16.  Il  a  été  déculé,  en  partant  de  l'idée  du  pou- 
voir discrétionnaire  des  juges,  qu'une  partie  n'est 
]ias  recevable  à  s'inscrire  en  faux;  par  exemple,  con- 
tre la  date  d'un  acte,  produit  et  invoqué  par  elle  à 
l'appui  de  ses  prétentions,  et  qui  se  trouve  revêtu 
de  sa  signature  en  qualité  de  partie  contractante. — 
Paris,  5  niv.  an  XIII  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  8.  422] 

17.  Non  seulement  les  juges  peuvent  rejeter  de 
23la7io  l'inscription  de  faux,  mais  ils  peuvent  ansi-i 
l'admettre  sans  avoir  à  se  conformer  aux  prescrip- 
tions des  art.  214  et  s.  du  Code  de  procédure.  — 
Ainsi,  les  juges,  saisis  d'une  inscription  de  faux  con- 
tre un  acte  authentique,  peuvent  statuer  de  2)l<J»o 
sur  cette  inscription,  et  déclarer  faux  l'acte  incri- 
miné, sans  recourir  à  la  procédure  s])éciale  édictée 
par  le  Code  de  procédure,  lorsqu'ils  estiment  que  cette 
procédure  n'est  pas  de  nature  à  leur  fournir  des 
éléments  de  décision  plus  complets  que  ceux  qu'ils 
possèdent  déjà.  —  Toulouse,  5  août  1896  [S.  97.  2. 
165,  P.  97.  2.  165]  —  Sic,  Rodière,  t.  1,  p.  454; 
Dutruc,  sur  Carré  et  Chauveau.,  \o  Fatix  incidcj/t 
civil,  n.  69  ;  Rousseau  et  Laisney,  v"  Faux 
incident  civil,  n.  70  et  s.,  Suppl.,  v°  cit.,  n.  8  et  s.  ; 
Garsonnet,  2"  édit.,  t.  2,  j).  662,  §  803,  p.  667  et  G68, 
§  805  ;  Carré  et  Chauveau,  quest.  868.  —  Contra, 
Bioche,  v°  Faux  incident  civil,  n.  99. 

18.  Spécialement,  les  juges,  saisis  d'une  inscrip- 
tion de  faux  contre  la  mention  d'un  procès-verba! 
d'apposition  de  placards  au  cours  d'une  procédure 
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de  saisie  immobilière,  ]iortanr  que  deti  placards  ont 
élô  ai)po8és  au  domicile  du  saisi',  peuvent,  sans  s'as- 
treindre à  suÏATe  la  jtrocédure  d'inscription  de  faux, 
d('M:!larer  fausse  cette  menrion,  alors  qu'il  résulte 
d'une  lettre  de  l'huissier,  non  contestée  par  lui,  i|ue 
les  placards  n'ont  pas  été  apposés  au  cTomicire  dai 
saisi,  contrairement  aux  énonoiations  du  pi'ocès- 
verbal.  —  Même  arrêt. 

19 .  Le  pouvoir  discrétionnaire  et  général  que  les 
art.  214  et  218,  C.  ]>roe.,  accordent  aux  tribunaux 
relativement  à  l'admission  ou  au  rejet  d'une  de- 
mande en  inscription  de  faux, s'étend  nécessairement 
il  l'aiticidation  de  faits,  qui  est  pré  lirai  retire  naturel 
fie  cette  demande.  —  Cass.,  5  févr.  1895  [S.  95. 
1.  128,  P.  95.  1.  12«] 

20.  Ainsi,  l'offre  de  preuve  tendant  à  établir  que, 
au  moment  où  une  sentence  arbitrale  a  été  rendue, 
un  des  arbiti'e«  était  absent  de  France,  peut  être 
repoussée  par  le  juge  sur  le  morif  que  l'a  sentence 
a  été  délibérée  en  communpar  les  arbitres.  —  Même 
arrêt. 

•  21.  La  demande  en  inscrii>tioni  de  faux  formée 
contre  la  mention  des  qualités  peut,  être  rejetée  de 
piano- par  la  Cour  de  cassation,  lorsque  le  deman- 
deur ne  produit  aucrm  document  qui  rende  vrai- 
semblable le  faux  allégué.  —  Cass.,  5  janv.  1869 
[S.  69.  1.  81,  P.  G-9.  167] 

22.  Mais,  bien  que  les  jnges  aient  un  pouvoir 
iliscrétiounaire  en  vertu  duquel'  ils  peuvent  rej-eter 
ou  admettre  une  inscription  de  faux  incident  dès  le 
premier  acte  de  la  procédure,  cependant,  s'il  appa- 
laît  dans  la  cause  qu'il  existe  des  présomptions  de 
faux,  ils  ne  peuvent,  sous  prétexte  que  ces  présomp- 
tions ne  sont  pas  graves,  précises  et  concordantes, 
rejeter  immédiatement  l'iiiseription  de  faux  :  ils 
doivent  donner  cours  à  la  procédure,  et  ce  n'est 
qu'après  épuisement  des  voies  ultérieures  d'instruc- 
tion, qu'ils  peuvent  définitivement  apprécier  ces 
l.résomptions.  —  Cass.,  27  mai  1840  [S.  40.  1.  633, 
P.  40.  2.  202,  et  la  note  Devilleneuve,  D.  p.  40. 
1.  214] 

23.  Parmi  les  motifs  les  plus  fréquemment  in- 
voqués par  les  tribunaux  pour  rejeter  de  2'>^«'i^o 
l'inscription  de  faux,  tigure  inutilité  de  la  pro- 
cédure d'inscription  de  faux,  lorsque  le  faux,  à  le 
supposer  démontré,  serait  sans  iniiuence  sur  l'issue 
du  procès  et  aussi  l'absence  des  caractères  de  faux 
dans  les  faits  allégués.  —  Ainsi,  la  Cour  de  cassation, 
stîisie  d'une  requête  à  iin  d'inscription  de  faux 
dirigée  contre  l'arrêt  qyi  lui  est  déféré,  a  lé  droit 
de  la  rejeter  sans  instruction,  loxsque  la  requête 
d'inscription  de  faux  ne  tend  à  aucmie  fin  utile,  le 
faux,  à  le  supposer  démontré,  devant  rester  sans 
influence  sur  la  régularité  de  cet  arrêt.  —  Cass., 
11  janv.  1892  (motifs),  [S.  94.  1.  321,  P.  94.  1. 
321,  et  la  note  Ballevdier,  D.  p.  93.  1.  65]  — 
Sic,  Garsonnet,  2"  édit.',  t.  2,  p.  667,  §  805  ;  Bîoche, 
V"  Faux  incident  civil,  n.  44  ;  Cliauveau,  sur  Carré, 
quest.  890.  —  V,  notre  Code  civil  annoté,  art.  1319, 
n.    191   et  s.,  stiprà,    art.  59,  n.  554. 

24.  Lorsque  l'arrêt  d'une  Cour,  tel  qu'il  a  été  lu 
à  l'audience,  se  bornait  à  adopter  les  motifs  des 
premiers  juges,  le  fait  que,  dans  la  rédaction  défi- 
nitive de  l'arrêt,  ont  été  insérés  de  nouveaux  déve-- 
lOppementsdes  mêmes  motifs,  ou  même  de  nouveaux 
motifs,  n'est  pas  susceptible  de  former  la  matière 
d'une  inscription  de  faux,  si  d'ailleurs  les  termes 
du  jugement  font  ressortir  dés  motifs  suffisants  en 
la  forme  pour  expli(iuer  le  rejet  des  conclusions  po- 


stées   par    l'appelant.   —   Même  arrêt. — Y.sujirà, 
art.  116.  n.  12,  36  ;  art.  141,  n.  78»  et  s. 

25.  Et  il  en  est  ainsi,,  alors  même  que,  parmi  les 
divers  chefs  de  ces  conclusions,  il  s'en  trouverait 
qui  n'auraient  jioint  été  produits  en  première  ins- 
tance, si  les  motifs  du  jugement  adoptés  par  la 
Cour  d'ajvjTel  y  répondent  implicitement.  —  Même- 
arrêt. 

26.  II  n'}'  a  pas  lieu  d'adniettre  l'înscuiption  de 
faux  formée  devant  la  Cour  de  cassation  contre*  la 
mention  d'un  jugement  relative  au  nom  des  ma- 
gistrats qui  y  ont  concora-u,  lorsque  des  fait»  allé- 
gués et  dont  la  preuve  est  offerte  à  l'appui  de 
nnseription  de  faux  il  résulterait,  non  que  le  juge- 
ment n'a  pas  été  rendu  par  des  jugea  en  nombre 
suffisant,  mais  qn'une  erreur  matérielle  a  été  com- 
mise dans  le  jugement  énonçant  le  nom  d'un  juge 
qui  n'a  pas  i)ris  part  à  ce  jugement,  au  lieu  du  nom 
d'un  juge  qui  y  a  réellement  concouru.  Dans  ce  eas, 
le  jugement  doit  être  mafintenn  comme  ayant  été 
régulièrement  rendu.  —  Cass.,  19  mars  1860  [S.  60. 
1.  791,  P.  61.  404,  D'.  p.  60.  1.  448]  —  V.  suprà, 
art.  59,  n.  554;  art.  141,  n.  30  et  s. 

27.  Il  n'y  a  pas  lieu,  pour  la  Cour  de  cassation, 
d'admettre  une  inscription  de  faux,  à  l'effet  d'éta- 
blir qu'un  juré' qui  a  siégé  dans  un  jury  d'expropria- 
tion n'est  pas  celui  porté  sur  la  liste  générale,  alors 
que  ce  juré  est  porté  sur  la  liste  avec  son  prénom, 
et  qu'il  est  prétendu  que  le  juré  qui  a  siégé  est  son 
fils  ])ortaut  le  même  prénonr,  si  les  faits  relevés 
raan(pient  de  pertinence  et  ne  rendent  pas  vraisem- 
blable le  grief  articulé.  —  Cass.,  21  juin  1893 
[S.  95.  1.  47,  P.  95.  1.  47,  D.  p.  94.  1.  450] 

28.  La  Cour  de  cassation,  en  rejetant  la  demande 
en  inscription  de-  faux,  peut  néanmoins,  conformé- 
ment au  règlement  de  1738'  et  à  Fordonnance  de 
1737,  ordonner  la  restitution'  de  l'amende  sjiéciale 
consignée  h  cet  effet.  —  ]\tênie  arrêt. 

2^.  Décidé  aussi  que  celui  qui  a  accepté  une  let- 
tre de  change  n'est  pas  recevable  à  s'inscrire  inci- 
demment en  faux  contre  cette  lettre  de  change,  sur 
le  motif  que  le  tireur  est  un  être  imaginaire  et  sup- 
posé. —  Paris,  29  août  1825  [S.  et  P.  elir.,  D;  p. 
26.  2.  79',  D.  Rép.,  v°  Effets  de  comm.,  n.  147] 

30.  En  résumé,  il  appartient  aux  juges  de  décider 
si  l'inscription  présente  le  caractère  d'utilité  et  de 
sincérité  propre  à  la  faire  accueillir,  —  Orléans, 
8  mars  1883  [S.  83.  2.  191,  P,  83.  1,  921,  D.  p.  84. 
2.  227]; 

31.  Ainsi,  doit  être  rejetée,  comme  étant  sans  uti- 
lité, l'inscription  de  faux  formée  devant  la  Cour, 
contre  la  date  d'un  testament  olographe,  incidem- 
ment à  la  demande  en  nullité  de  ce  testament  pour 
cause  d'insanité  d'esprit  et  de  captation.  Dans 
ce  cas,  la  fausseté  de  la  date,  comme  la  fraude 
dont  elle  est  un  des  éléments,  peuvent  être  démon- 
trées par  tous  les  moyens  de  preuve.  —  Même  ar- 
rêt. —  V.  notre  Code  civil  aiinoté,  art.  901,  n.  109 
et  s, 

32.  On  juge,  dans  un  i^remier  système,  que  les 
tribunaux  civils,  juges  d'un  débat,  sont  exclusive- 
ment compétents  pour  statuer  sur  une  inscription  de 
faux  incident  formée  par  l'une  des  parties  en  cause, 
et,  par  consécpient,  sur  son  admissibilité,  alors  même 
qu'il  s'agirait  d^un  acte  passé  en  la  forme  adminis- 
trative. —  Cass.,  14  janv.  1885  [S.  88.  1.  63,  P,  88. 
1.  137,  D.  p.  85.  1.  172]  —  Sur  l'incompétence  des 
juges  de  paix  pour  statuer  sur  les  demandes  en. 
inscription  de  faux,  V.  suprà,  art.  14,  n.  1  et  s. 
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53.  Spécialement,  lorsque,  sur  les  conclusions  des 
demandeurs,  tendant  à  se  faire  reconnaître  co-fer- 
miers  de  la  chasse  d'une  forêt  domaniale  adjugée 
au  défendeur,  suivant  procès-verbal  dressé  par  le 
sons-préfet  de  l'arrondissement,  le  défendeur  forme 
une  inscription  de  faux  contre  la  partie  du  pro- 
cès-verbal portant  qu'il  avait  lui-même  déclaré  les 
demandeurs  comme  ses  co-fermiers,  c'est  à  la  juri- 
diction civile,  compétente  pour  statuer  sur  la  con- 
testation principale,  qu'il  appartient  également  d'ap- 
précier le  débat  sur  l'inscription  de  faux.  —  Même 
arrêt. 

34.  La  juridiction  ci^■ile  ne  saurait  donc  renvojer 
l'examen  de  l'admissibilité  de  l'inscription  de  faux 
devant  l'autorité  adnainistrative,  par  le  motif,  d'une 
part,  qu'il  s'agit  d'un  acte  administratif,  et,  d'autre 
part,  que  la  contestation  ne  porte  que  sur  la  validité 
et  la  régularité  de  l'acte  eu  la  forme.  —  Même  ar- 
rêt. 

35.  Mais  il  a  été  décidé,  en  sens  contraire,  que 
c'est  à  l'autorité  administrative  et,  non  à  l'autorité 
judiciaire,  qu'il  appartient  de  statuer  sur  l'admissi- 
bilité d'une  inscription  de  faux  dirigée  contre  un 
acte  administratif  ;  et  cela,  quand  même  l'inscrip- 
tion de  faux  serait  formée  incidemment  à  une  ques- 
tion principale  dont  l'autorité  judiciaire  serait  léga- 
lement saisie.  —  Cass.,  21  mai  1827  [S.  et  P.  chr.,' 
D.  p.  27.  1 .  246,  D.  Rép.,  x°  Compét.  admin.,  u.  108] 
—  Douai,  6  juin  1853  [S.  54.  2.  15,  P.  55.  2.  317, 
D.  p.  55.  2.  314]  —  Aix,  7  janv.  1881  [S.  et  P.  sous 
Cass.,  12  déc.  1881,  précité]  —  Trib.  Grasse,  7  juin 
1880  [S.  et  P.  Ibid.]  —  Sic,  Eousseau  et  Laisney, 
v°  Faux  incident  civil,  n.  34. 

36.  Et  il  en  est  ainsi,  aussi  bien  au  cas  où  l'acte 
contre  lequel  l'inscription  de  faux  est  dirigée  n'a  que 
la  valeur  d'un  simjile  renseignement,  qu'au  cas  où 
l'acte  a  l'autorité  d'un  titre.  —  Douai,  6  juin  1853, 
précité. 

37.  Du  reste,  une  fois  l'admissibilité  du  faux  pro- 
noncée par  l'autorité  administrative,  c'est  à  l'auto- 
rité judiciaire  seule  qu'appartient  le  jugement  de 
l'inscription  de  faux.  —  Même  arrêt. 

38.  Les  tribunaux  de  commerce  ne  peuvent  con- 
naître d'une  demande  en  inscription  de  faux  d'un 
acte  produit  devant  eux  ;  le  renvoi  au  tribunal  ci- 
vil peut  ameucii'  des  complications.  —  Décidé,  à  cet 
égard,  que  le  tribunal  civil,  saisi,  par  renvoi  du  tri- 
bunal de  commerce,  de  la  connaissance  d'une  ins- 
cription de  faux  incident  contre  un  billet  à  ordre, 
peut,  sans  excéder  ses  pouvoirs,  se  fonder,  potir  dé- 
clarer inadmissible  la  preuve  des  faits  articulés 
comme  moj'ens  de  faux,  sur  ce  qu'ils  n'attaquent  que 
le  corps  du  billet  et  non  le  bon  approbatif  et  la  si- 
gnature, dont  la  sincérité  suffit  })our  garanti]-  les 
droits  du  tiers  porteur.  —  Cass.,  11  mars  1840  [S. 
41.  1.67,P.40. 1.791,  D.  p.40.  1.  319]  —  V. notre 
Code  civil  annoté,  art.  1319,  n.  205. 

39.  Une  demande  en  inscription  de  faux  incident 
peut  être  formée  en  tout  état  de  cause,  et,  par  con- 
séquent, en  appel,  en  l'assujettissant  aux  formes 
prescrites  par  ce  Code  sur  le  faux  incident.  — Cass., 
13  avr.  1824  [S.  et  P.  chr.,  D.  A.  8.429,  D.  Eép., 
V  Faux  incid.,  n.  36-1°]  —  Pennes,  20  févr.  1824 
[S.  et  P.  chr.,  D.  a. 8.  428,  D.  Rép.,  v°  cit.,  n.  36-3"] 
—  Sic,  Berriat  Saint-Prix,  p.  276  ;  CaiTé  et  Chau- 
veau,  quest.863  ;  FavarddeLanglade,i?e/>.,v"  FaMX 
incident,^  2,n.2  :  Thomiue-Desmazures,  t.  l,p.384: 
Gareonnet,  2-=  édit.,  t.  2,  p.  662.  §  803.  —  V.  sk- 
prà,  art.  169-170,  n.  62,  art.  173,  n.  1  et  s.  —  Sur 


la  procédure  en  faux  incident  devant  la  Cour  de 
cassation,  V.  notre  Code  civil  annoté,  art.  1319, 
n.  172  et  s.,  n.  213et  s.,  notre  Code  de  procédure  civile 
annoté,  suprà,  art.  141,  n.  789  et  s.,  art.  214,  n.  21, 
2.3,  26  et  s.  ;  infrà,  Appendice  consacré  au  recours 
en  cassation,  Eègl.  du  28  juin  1738,  2''  part., 
lit.  10,  art.  1.  ■ 

40.  Ainsi,  cette  demande  peut  être  formée  contre 
les  pièces  qui  ont  servi  de  base  au  jugement  dont 
est  appel.  —  Cass.,  8  mai  1827  [S.  et  P.  chr.,  D. 
p.  27.  1.  321,  D.  Rép.,  vo  cit.,  n.  82-4"]  ;  25  juill. 
1827  [S.  et  P.  chr.,  D.  p.  27.  1.  321,  b:  Rép.',  loc. 
cit.]  —  Paris,  30  août  1810  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  8. 
428] 

41-  ...Ce  n'estpas  là  une  demande  nouvelle  dans  le 
sens  de  l'art.  464.  —  Cass.,  8  mai  1827  (sol. 
implic),  précité  :  25  juill.  1827  (sol.  implic),  pré- 
cité. —  Paris,  30  août  1810  (sol.  implic),  précité. 

42.  On  peut  donc  s'inscrire  en  faux,  }:>our  la  pre- 
mière fois  en  appel,  contre  une  pièce  qui  a  été  at- 
taquée jiar  d'autres  voies  en  première  instance.  — 
Montpellier,  28  févr.  1810  [S.  et  P.  chr.]  —Orléans, 
8  mars  1883  [S.  83.  2. 191,  P.  83.  1.  921,  D.  p.  84. 
2.  227]  —  Sic,  Carré  et  Chauveau,  quest.  863  ;  Du- 
truc,  Supplém.  aux  his  de  la  proc.  civ.,  \° Faux  in- 
cident civil,  n.  32  ;  Eousseau  et  Laisney,  eod.  t;°,n.3. 

43.  On  peut  aussi,  sur  l'appel  d'un  jugement  d'ex- 
propriation, s'inscrire  en  faux  incident  contre  l'acte 
qui  a  motivé  la  poursuite,  bien  qu'en  première  ins- 
tance on  ait  piis  des  conclusions  sur  le  fond  sans 
articuler  le  moven  de  faux.  —  Amiens,  27  mars 
1813  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  8.  423,  D.  Rép.,  v°  Faux 
incid.,  n.  36-2"] 

44.  Au  surplus,  l'inscription  de  faux  eu  appel 
ne  suspend  pas  l'exécution  provisoire  du  jugement, 
ordonnée  à  la  charge  de  fournir  catition.  —  Paris, 
30  août  1810,  précité.  —  Sm- la  faculté  pour  les  juges 
qui  admettent  le  demandeur  à  s'inscrire  en  faux  de 
suspendre  l'exéculion  du  titre  argué  de  faux,  V. 
notre  Code  civil  annoté,  art.  1319,  n.  249  et  s.,  270 
et  271,  mprà,  art.  1135,  n.  57;  Garsonnet,  2"  éd., 
t.  2,  p.  869,  §  805  ;  CaiTé  et  Chauveau,  quest.  924. 

45.  Mais,  bien  que  l'inscription  de  faux  soit  l'ece- 
vable  eu  tout  état  de  cause,  on  reconnaît  que  l'exé- 
cution ou  approbation  d'une  pièce  rend  inadmissible 
l'inscription  de  faux  dirigée  contre  cette  pièce, 
lorsque  cette  exécution  ou  approbation  a  eu  lieu  à 
une  époque  où  la  partie  soupçonnait  la  fausseté  de 
la  pièce.  —  Cass.,  18  niv.  an  XII  [S.  et  P.  chr.,  D. 
A.  7.  837,  D.  Rép.,  v"  cit.,  n.  81-2"] 

46.  La  demande  d'un  sursis,  à  l'effet  de  pouvoir 
s'inscrire  en  faux,  ne  peut  être  ac-cueillie,  lorsqu'il 
résulte  des  circonstances  que  la  partie  a  eu,  depuis 
le  début  de  l'instance,  tout  le  temps  nécessaire  jwur 
engager  la  procédure.  —  Caen,  31  janv.  1887  [S. 
88'.  2.  188,  P.  88.  1.  991,  D.  p.  88.  2.  60] 

47.  En  général,  la  voie  du  faux  incident  civil  est 
encore  ouverte  après  le  jugement  du  faux  criminel. 
—  Ainsi,  on  n'est  pas  non  recevable  à  attaquer  un 
acte  par  la  voie  du  faux  incident  civil,  par  cela  seul 
i]ue  cet  acte  a  été  iirécédemment  l'objet  d'une  accu- 
sation de  faux,  dont  le  prévenu  a  été  déchargé  par 
un  arrêt  d'acquittement.  —  Cass.,  27  mars  1855 
[S.  55.  1.  598,  P.  55.  1.  466,  D.  p.  55.  1.  214]  — 
Amiens,  3  août  1821  [S.  et  P.  chr.]  —  V.  notre 
Code  civil  annoté,  art.  1351,  n.  770  et  s.,  806  et 
807,  900.  —  Sur  l'influence  du  civil  au  criminel  dans 
les  poursuites  pour  faux,  V.  notre  Code  civil  annoté, 
art.  1351,  n.  824  et  s. 
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48.  Il  en  est  ainsi  du  moins,  si  la  décision  inter- 
venue sur  le  faux  criminel  n'a  proiionoo  que  sur  la 
culpabiliti'  de  la  ]ierBonne,  sans  véritier  ,1a  pièce, 
c'est-à-dire  sans  statuer  sur  la  vérité  ou  la  fausseté 
de  cette  pièce.  La  règle  s'applique  notaniiiient  en 
matière  de  testament.  —  Cass.,  12  août  1834  [S.  35^. 
1.  202,  P.  chr.,  D.  p.  34.  1.  436]  —  Sic,  Thomine- 
Desma/.ures,  t.  1,  n.  279;  Chauveau,  qucst.  943. 

4'.i.  Spécialement,  lorsque  sur  une  accusation  de 
faux  criminel,  dirigée  contre  le  notaire  rédacteur 
d'un  testament,  le  jury  a  déclaré  que  l'accusé  n'était 
]ias  coupable  d'avoir  frauduleusement  dénaturé  la 
substance  ou  les  circonstances  de  ce  testament,  ce 
testament  peut  encore  ultérieurement  être  attaqué 
parla  voie  de  faux  incident  civil.  —  Caen,  15  janv. 
1823  [S.  et  P.  chr.] 

50.  Il  en  est  de  même  lorsque,  sur  une  accusation 
de  faux  criminel,  dirigée  contre  le  notaire  rédacteur 
d'un  testament,  la  chambredesmises  en  accusation  a 
di-cidé  qu'il  n'y  avait  ])as  lieu  k  suivre  contre  le  pré- 
vfMui.  —  Cass.,  24  nov.  1824  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  2. 
632] 

51.  La  voie  du  faux  incident  civil  est  même  en- 
core ouverte,  en  pareil  cas,  après  et  nonobstant  le  re- 
jet des  conclusions  en  sui^pression  de  l'acte  argué 
de  faux  (un  testament),  prises  devant  la  cour  d'as- 
sises contre  le  i)révenu  acquitté,  mais  dans  le  seul 
but  d'obtenir  une  condamnation  en  dommages-in- 
térêts contre  lui,  ce  rejet  pouvant,  en  de  telles  cir- 
constances, être  motivé  uniquement,  ainsi  que  l'arrêt 
d'acquittement,  sur  la  non-culpabilité  du  prévenu, 
et  par  suite,  ne  présupposant  pas  nécessairement  une 
vérification  de  l'acte.  —  Cass.,  27  mars  1855,  précité. 

52.  Décidé  toutefois  que,  lorsque  par  un  arrêt 
rendu  au  criminel,  il  a  été  déclaré  n'y  avoir  lieuà  sui- 
vre sur  une  plainte  en  faux  dirigée  contre  un  indi- 
vidu à  l'occasion  d'un  acte,  cet  acte  ne  peut  ulté- 
rieurement être  l'objet  d'une  inscription  de  faux 
incident  entre  les  mêmes  parties.  —  Cass.,  4  mars 
1817  [S.  et  P.  chr.,  D.  A.  2.  931]  —  Contra,  Man- 
g\n,Act.2yuhl.,i.  2,  n.  439. 

53.  Jugé  aussi  que  lorsque,  à  la  suite  d'une  ins- 
cription de  faux,  une  procédure  criminelle  a  été  ter- 
minée par  une  ordonnance  de  non-lieu,  la  partie  qui 
a  suivi  tous  les  incidents  de  cette  i)rocédure,  sans  se 
porter  partie  civile  et  sans  former  opposition  à  cette 
ordonnance,  est  non  recevable  à  suivre  la  voie  du 
faux  incident  civil.  —Toulouse,  18  juin  1875  [S.  77. 
2.  114,  P.  77.  480,  D.  p.  78.  2.  214] 

54.  Quoi  qu'il  en  soit,  l'inscription  de  faux  est 
non  recevable  contre  une  pièce  sur  le  fondement  de 
laquelle  est  intervenu  un  arrêt  ayant  force  de  chose 
iiTi'vocablement  jugée.  —  Cass., 30  mai  1876  [S. 77. 
1.  256,  P.  77.  651,  D.  p.  76.  1.  383]  —  Sic,  Bioche, 


v°  cit.,  n.  48;  Garsonnet,  2"  édit.,  t.  2,  p.  662  et 
663,  §  803,  note  6. 

55.  ...  Contre  un  acte,  lorsqu'il  est  intervenu  sur 
cet  acte  un  jugement  de  condanmation  passé  en 
force  de  chose  jugée.  Alors,  la  jiartie  ne  peut  agir 
que  par  voie  de  requête  civile  contre  le  jugement, 
si  elle  est  encore  dans  les  délais.  —  Grenoble,  8  mai 
1832  [S.  33.  2.  131,  P. chr.,  D.  r.  33.  2.  7,  D.  Rép., 
yo  PdiLT  incident,  n.  61-1°]  —  Sic,  sur  le  principe, 
^Merlin,  Ri'iy.,  vo  Inscription  de  faux,  n.  7  his;  Carré, 
quest.  863.  —  V.  aussi  Chauveau,  sur  Carré,  loc.  cit. 

56.  En  conséquence,  lors(ju'une  jiartie,  étant  pour- 
suivie en  paiement  d'un  titre,  a  opposé,  par  voie 
d'allégation,  que  le  titre  était  faux,  s'il  y  a  eu  con- 
damnation, nonobstant  l'allégation,  et  par  suite  ex- 
propriation, le  faux  ne  peut  ]ilus  être  la  matière 
d'une  inscription  de  faux  incident  :  il  y  a  chose 
jugée  à  cet  égard.  —  Paris,  17  déc.  1808  [S.  et  P. 
chr.,  D.  A.  8.'  430,  D.  Rép.,  v"  cit.,  n.  60]  —  Col- 
mar,  17  mai  1816  [S.  et  P.  chr.,  D.  A.  8.  430,  D. 
Rép.,  v"  cit.,  n.  61-2»] 

57.  De  même,  le  saisi  qui  a  demandé  la  nullité 
du  procès-verbal  de  saisie,  en  se  fondant,  par  forme 
d'allégation,  et  sans  s'inscrire  en  faux,  sur  ce  qu'il 
mentionnerait  à  tort  que  la  copie  en  a  été  remise 
au  maire  jiar  l'huissier  lui-même,  ne  peut,  après  que 
ce  moyen  de  nullité  a  été,  par  un  jugement  passé  en 
force  de  chose  jugée,  rejeté  comme  contraire  aux 
énonciations  de  l'acte,  être  reçu  à  s'inscrire  en  faux 
incident  contre  ce  même  i)rocès-verbal.  —  Cass., 
8  déc.  1840  [S.  40.  1.  940,  P.  40.  2.  795,  D.  p.  41. 
1.  27,  D.  Rép.,  v^  cit.,  n.  61-3°] 

58.  Une  inscription  de  faux  ne  peut  être  valable- 
ment formée  incidemment  à  une  instance  introduite 
sur  une  demande  qui  a  déjà  été  rejetée  par  une  dé- 
cision passée  en  force  de  chose  jugée.  —  Spéciale- 
ment, aijrès  le  rejet  d'une  demande  en  partage  d'une 
succession,  par  un  arrêt  qui  s'est  fondé  sur  l'existence 
d'un  "testament  existant  au  profit  du  défendeur,  le 
demandeur  ne  peut,  en  leproduisant  cette  même 
demande,  s'inscrire  en  faux  contre  le  testament  qui 
sert  de  base  à  l'arrêt  précédemment  rendu.  —  Cass., 
14  nov.  1860  [S.  61. 1. 725,  P.  62. 514,  D.  p.  61. 1. 208] 

59.  En  tout  cas,  l'arrêt  qui,  en  présence  d'une 
inscription  de  faux  faite  incidemment,  à  rencontre 
de  l'acte  formant  le  titre  du  créancier  ]ioursuivant 
une  surenchère,  refuse  de  surseoir  à  statuer  sur  la 
validité  de  cette  surenchère,  ne  statue  ni  sur  le  mé- 
rite, ni  même  sur  la  recevabilité  de  l'inscrijition  de 
faux.  —  Cass.,  5  nov.  1894  [S.  95.  1.  86,  F.  95.  1. 
86,  D.  p.  95.  1.  62] 

60.  Par  suite,  l'inscription  de  faux  peut  être  ulté- 
rieurement admise  sans  qu'il  y  ait  violation  de  la 
chose  jugée  par  la  première  décision. —  Même  arrêt. 


Art.  215.  (.'elui  qui  voudni  s'inscrire  eu  faux  sera  tenu  préalablement  de  sonnnei- 
l'autre  partie,  par  acte  d'avoué  à  avoue,  de  déclarer  si  elle  veut  ou  non  se  servir  de  la 
pièce,  avec  déclaration  que,  dans  le  cas  où  elle  s'en  servirait,  il  s'inscrira  en  faux.  —  C. 
instr.  crim.,  458  et  suiv.;  Tarif  du  16  févr.  1807,  art.  71. 


1.  L'acte  d'avoué  à  avoué  par  lequel  débute  la 
procédure  en  inscription  de  faux  ne  doit  pas  être 
nécessairement  revêtu  de  la  signature  de  la  partie 
qui  le  fait  signifier,  et  l'avoué  de  qui  il  émane  i>eut 


agir,  alors  même  qu'il  n'a  pas  reçu,  à  cet  égard,  de 
pouvoir  spécial.  —  Carré  et  Chauveau,  quest.  870; 
Bioche,  vu  Faux  incident  civil,  n.  67  ;  IJodière, 
t.  1,  p.  453  ;  Garsonnet,  2"  édit.,  t. 2,  p.  663,  §  804. 


CODE  DE  PROCÉDUEE  CIVILE.  —  Lh-.  II,   Tit.  XI  :  Du  faux  incident  civil. 


Art.  217.     773 


2.  Les  juges  peuvent  passer  outre  au  jugement 
du  fond,  sans  égard  à  la  sommation  que  fait  l'une 
des  parties  à  son  adversaire  de  déclarer  s'il  entend 
ou  non  se  servir  d'une  pièce  produite  au  procès,  et 
bien  que  le  délai  de  huitaine  accordé  pour  faire  cette 


déclaration  ne  soit  pas  expiré  :  ils  ne  sont  nullement 
obligés  de  surseoir  au  jugement  pendant  ce  délai. — 
Cass.,  9  juin.  1839  [S.  39.  1.  885,  P.  39.  2.  408, 
D.  p.  39.  1.  284] 


Art.  216.  Dans  les  huit  jours,  la  partie  sonunéedoit  faire  signifier,  par  acte  d'avoué, 
sa  déclaration,  signée  d'elle  ou  du  porteur  de  sa  procuration  spéciale  et  authentique,  dont 
copie  sera  donnée,  si  elle  entend  ou  non- se  servir  de  la  pièce  arguée  de  faux.  —  C.  proc. 
civ..  1033;  C.  civ.,  1317,  1987  ;  C.  instr.  crim.,  459;  Tarif  du   16  févr.  1807,  art.  71. 


l.Le  délai  de  huitaine  accordé  par  l'art. 216, à  l'ef- 
fet de  déclarer  si  l'on  entend  se  servir  ou  non  d'une 
pièce  arguée  de  faux,  doit  être  augmenté  à  raison 
de  la  distance  du  domicile  de  la  partie  au  domicile 
de  son  avoué,  conformément  à  l'art.  1033.  —  Gre- 
noble, 28  aoiit  1821  [S.  et  P.  chr.,  D.  Rép.,  y"  Faux 
incid.,  n.  114]  —  Bordeaux,  9  août  1828  [S.  et  P. 
chr.,  D.  p.  29.  2.  19,  D.  Réj).,  loc.  cit.']  —  Sic, 
Thomine-Desmazures,  t.  l,p.  389  ;  Pigeau,  Comm., 
t.  1,  p.  454  ;  Carré  et  Chauveau,  quest.  872  ;  Bioche, 
V"  Faux  incident  civile  n.  73  ;  Garsonnet,  2^  édit., 
t.  2,  p.  664,  §  804,  note  3.  —  C'o«ft-à,  Pigeau,  Proc. 
civ.^t.  1,  p.323;Favard  de  Langlade,  Iiép.,yo  Faux 
incident,  §  2,  n.  3.  —  V.  Rodière,  t.  2,  p.  202,  qui 
accorde  un  double  délai.  —  Sur  le  point  de  savoir 
si  le  délai  de  l'art.  216  est  ou  non  prescrit  à  titre 
de  déchéance,  V.  infrà,  art.  217,  n.  1  et  s. 

2.  La  partie  sommée  de  déclarer  si  elle  entend  se 
servir  ou  non  d'une  pièce  arguée  de  faux  n'est  pas 
tenue  de  faire  cette  déclaration  dans  la  huitaine, 
si  elle  a  à  faire  valoir  des  exceptions  qui  la  dispen- 
seraient de  la  déclaration.  —  Angers,  21  janv.  1809 
[S.  et  P.  chr.,  D.  A.  1.  486,  D.  Rép.,  v°  cit.,  n.  120] 
—  Sic,  Garsonnet,  loc.  cit.;  Bioche,  v°  cit.,   n.   77. 

3.  La  déclaration  que  l'on  entend  se  servir  d'un 
acte  argué  de  faux  peut  être  faite  par  le  tiers  devenu 
(même  depuis  la  sommation  dont  parle  l'art.  215, 
supra)  cessionnaire  des  droits  résultant  de  cet 
acte.  —  Cass.,  8  mars  1832  [S.  32.  1.  445,  P.  chr.. 
D.  p.  32.  1.  198,  D.  Rép.,  V  cit.,  n.  123] 

4.  Lorsque  la  sommation  à  fin  d'avoir  à  déclarer 
si  l'on  entend  ou  non  se  servir  de  pièces  arguées 
de  faux  est  adressée  à  une  maison  de  commerce 
plaidant  sous  une  raison  sociale,  la  réponse  à  cette 
sommation  est  aussi  valablement  signée  du  nom  de 
la  raison  sociale  ;  il  n'est  pas  nécessaire  qu'elle  soit 
revêtue  de  la  signature  individuelle  de  chacun  des 
associés.  —  Montpellier,  2  déc.  1834  [S.  35.  2. 155, 
P.  chr.,  D.  Rép.,  vo  cit.,  n.  122] 

5.  La  réponse  du  défendeur  à  la  sommation  qui 
lui  est  faite  de  déclarer  s'il  entend  se  servir  de  la 
pièce  arguée  de  faux,  ne  peut  être  donnée  sous  con- 
dition ou  restriction  ou  dans  des  termes  ambigus. 


—  Chauveau,  sur  Can-é,  quest.  875,  880  ;  Bon- 
cenne,t.4,  p.  76;  Garsonnet,2''éd.,t.  2,p.666,  §804; 
Bioche,  v"  cit.,  n.  69. 

6.  Mais  le  vœu  de  l'art.  216,  portant  que  la  par- 
tie contre  laquelle  une  pièce  est  arguée  de  faux  doit 
déclarer,  dans  le  délai  fixé,  si  elle  entend  ou  non  se 
servir  de  la  pièce  prétendue  fausse,  est  suffisamment 
rempli  par  la  déclaration  de  la  partie  qu'elle  est 
dans  l'intention  de  se  servir  de  la  pièce,  tant  qu'il 
ne  lui  sera  pas  démontré  que  cette  pièce  est  fausse... 
alors  que,  d'après  les  circonstances,  il  n'est  pas  pos- 
sible à  la  partie  de  savoir  elle-même  si  la  pièce  est 
sincère  ou  non. —  Rouen,  5  déc.  1829  [S.  et  P.  chr., 
D.  p.  30.  2.  279,  D.  Rép.,  v"  cit.,  n.  118]  —  Sic, 
Chauveau,  sur  Carré,  quest.  875  :  Garsonnet,  2''  éd., 
t.  2,  p.  666,  §804,  note  20. 

7.  La  déclaration  d'entendre  en  tel  sens  une  énon- 
ciation  insérée  dans  la  pièce  arguée  de  faux,  mais 
sans  ajouter  que  l'on  veut  se  servir  de  cette  pièce, 
suffit  également,  dans  une  opinion,  pour  remplir  le 
vœu  de  l'art.  216.  —  Rennes,  17  avril  1818 
[P.  chr.,  D.  Rép.,  v"  cit.,  n.  125]  —  Sic,  Can-é, 
quest.  880  ;  Chauveau,  sur  Carré,  loc.  cit. 

8.  Lorsque  la  déclaration  du  défendeur  qu'il  en- 
tend se  seivir  de  la  pièce  arguée  de  faux  n'est  si- 
gnée ni  de  lui  ni  de  son  fondé  de  pouvoir  spécial, 
on  ne  doit  y  avoir  aucun  égard,  et  le  demandeur 
peut  se  pourvoir  à  l'audience  pour  faire  rejeter  la 
pièce.  —  Carré  et  Chauveau,  quest.  878. 

9.  Le  défendeur  qui  a  déclaré  vouloir  se  senùr 
de  la  pièce  arguée  de  faux  peut  rétracter  cette  dé- 
claration. —  Jousse  et  Serpillon,  sur  l'art.  13,  ord. 
1737  :  Carré  et  Chauveau,  quest.  877  ;  Favard  de 
Langlade,  Rép.,  v°  Faux  incident,  §  2,  n.  3  ;  Tho- 
mine-Desmazures, t.  1,  p.  389;  Garsonnet,  2®  éd., 
t.  2,  p.  665,  §  804,  note  14;  Bioche,  v"  cit.,  n.  85. 

10.  Mais  celui  qui  a  déclaré  ne  pas  vouloir  se 
servir  de  la  pièce  arguée  de  faux  ne  peut  se  rétrac- 
ter. —  Serpillon  et  Jousse,  loc.  cit.;  Carré  et  Chau- 
veau, quest.  876  ;  Delaporte,  t.  1,  p.  217  ;  Thomine- 
Desmazures,  t.  1,  p.  390  ;  Favard  de  Langlade,  loc. 
cit.;  Bioche,  loc.  cit.;  Rodière,  t.  1,  p.  454  ;  Gar- 
sonnet, 2«  éd.,  t.  2,  p.  664,  §  804,  note  4. 


Art.  217.  Si  le  défendeur  à  cette  sommation  ne  fait  cette  déclaration,  ou  s'il  déclare 
qu'il  ne  veut  pas  se  servir  de  la  pièce,  le  demandeur  pourra  se  pourvoir  à  l'audience  sur  un 
simple  acte,  pour  faire  ordonner  que  la  pièce  maintenue  fausse  sera  rejetée  par  rapport 
au  défendeur  ;  sauf  au  demandeur  à  en  tirer  telles  inductions  ou  conséquences  qu'il  ju- 
gera à  proposa,  ou  à  former  telles  demandes  qu'il  avisera,  pour  ses  dommages  et  intérêts. 
—  C.  proc.  civ.,  82,   220,  '2-2^,  230,  251;  C.  civ.,  1382  ;  C.  instr.  crim.,  459. 


774     CODE  DE  PliOCÉDURE  CIVIEE.  —  Liv.  II,   Tit.  XI  :  Du  faux  incident  civil—  Art.  218. 


1.  Le  délai  de  Imitaine  accordé  [lar  Tait.  216 
suprà  h  l'effet  de  déclarer  si  l'ou  entend  se  servir  ou  non 
d'une  ]  lie-ce  arguée  do  faux,  n'est  point  prescrit  à 
peine  de  déchéance.  —  Cass.,  14  août  1838  [S.  38. 
1.  774,  P.  38.  2.  384,  D.  p.  38.  1.  356,  D.  Hq).,  x" 
Faux  incid.,  n.  118]  :  21  janv.  1842  [S.  42. 
1.  745,  P.  42.  293,  D.  p.  42.  1.  275]  —  Ren- 
nes, ï»  août  1809  [S.  et  P.  chr.]  —  Rouen, 
24  août  1816  [S.  et  P.  chr.,  D.  x.  8.  441,  D.  Rép., 
V  cit.,  n.  117-2°]  —  Grenoble,  28  août  1821 
[S.  et  P.  chr.,  D.  Ré]).,  v°cit.,  n.  118]  —  Bordeaux, 
31  déc.  1823  [S.  et  P.  clir..  D.  a.  8.  441.  D.  Rép. 
loc.  011.1  —  Sic,  Garsonnet,  2"  édit.,  t.  2,  p.  664,  § 
804,  note  3  ;  Carré  et  Chauveau,  quest.  873  ;  Bio- 
ehe,  V"  Faux  incident  civil,  n.  74  ;  Bonceinie,  t.  4, 
]'.  60  ;  Boitard,Colmet-Daage  et  GlasKon,  1. 1,  n.  449. 

2.  Les  juges  ont  seulement  la  faculté  de 
juononcer  cette  déchéance,  selon  les  circonstances, 
et  par  suite  de  rejeter  du  procès  la  jiièce  prétendue 
fausse.  —  Cass.,  '20  juill.  1858  [S.  59.1.  497,  P.  59. 
643.  D.  p.  58.  1.  404]  -  Rouen,  5  déc.  1829  [S.  et 
P.  clir.,  D.  p.  30.  2.  279,  D.  Rép.,  f»  cit.,  n.  118] 

3.  Les  juges  ont  cette  faculté,  alors  même  que 
le  demandeur  a  pris  des  conclusions  dans  le  but  de 
faire  rejeter  du  procès  la  pièce  arguée  de  faux,  de 
refuser, selon  les  circonstances,  de  prononcer  ce  rejet. 
—  Cass.,  8  août  1837  [S.  .37.1.  862,  P.  37.  2.  298, 
D.  p.  38.  1.  25,  D.  Rép.,  v°  cit..  n.  119-1'']  —  Sic, 
Boncenne,  t.  4,p.  60;  Pigeau,  Proc.cir.,t.l,Y>.  340; 
Thomine-Desmazures,  t.  l,p.  389;  Pigeau,  Comm., 
t.  1,  p.  434;  Chauveau,  sur  CaiTé,  quest.  873.  — 
Contra,  Carré,  loc.  cit. 

4.  Les  juges  peuvent  refuser  de  prononcer  le  rejet 
de  la  pièce,  s'ils  constatent  que  le  demandeur  n'a 
présenté  aucune  raison  admissible  à  l'appui  de  son 
inscription  de  faux.  — Cass.,  20  juill.  1858,  précité. 

5.  Jugé  toutefois  que,  bien  que  le  délai  de  hui- 
taine accordé  par  l'art.  216,  suprà,  a  l'effet  de  dé- 
clarer si  l'on  entend  se  sen-ir  ou  non  d'une  pièce 
arguée  de  faux,  ne  soit  point  prescrit  à  peine  de  dé- 
chéance, cef^endant  la  déchéance  doit  être  pronon- 
cée si  le  demandeur  s'est   déjà  pourvu  à  l'audience 


pour  faire  prononcer  ce  rejet.  —  }^mes,  11  mars 
1819  [S.  et  P.  chr.,  D.  /îe>.,  vo  cit.,  n.   117-1°] 

6.  Dans  tous  les  cas,  le  triliunal  peut  proroger  le 
délai  de  huitaine.  —  Carré  et  Chauveau,  quest.  874  ; 
Favard  de  Langlade,  Rép..  v  Fanx  incident,  §  2, 
n.  3;  Thomine-Desmazures,  loc.  cit. 

7.  Du  reste,  si  le  défendeur  a  laissé  s'écouler,  non 
seulement  le  délai  accordé  par  l'art.  210,  .9;//jrà,  mais 
encore  plusieurs  mois  sans  signifier  la  déclaration 
prescrite  par  ce  dernier  article,  et  s'il  ne  l'a  fait 
qu'après  que  le  demandeur  s'est  pourvu  à  l'audience, 
conformément  à  l'art.  217,  il  y  a  lieu  à  rejeter  du 
procès  la  pièce  opposée.  —  Besançon,  3  août  1825 
[S.  et  P.  chr.] 

8.  Lors(jue  le  défendeur  n'a  pas  répondu  k  la 
sommation  de  déclarer  s'il  entendait  se  ser\ar  ou 
non  de  la  pièce  arguée  de  faux,  le  demandeur  peut, 
si  la  cause  est  en  état,  sommer  tout  k  la  fois  d'au- 
dience pour  faire  rejeter  la  pièce,  et  ]>our  faire  sta- 
tuer sur  le  fond.  — Carré,  quest.  882;  Pigeau,  t.  1, 
p.  325  ;  Garsonnet,  2"  édit.,  t.  2,  p.  668,  §  805. 

9.  Il  a  été  jugé  que  les  dispositions  des  art.  215. 
216  et  217  sontapjdicablesau  cas  où  l'un  des  époux 
attaque,  par  la  voie  d'inscription  de  faux  incident, 
l'acte  civil  du  mariage  ;  si  donc  l'époux  défendeur 
garde  le  silence,  les  juges  doivent  ordonner  le  rejet 
de  la  pièce  comilie  fausse,  alors  même  que  le  minis- 
tère public  déclare  n'y  opposer.  —  Riom,  3  juill. 
1826  [S.  et  P.  chr.,  D.  p.  27.  2.  22,  D.  Rép.,  v"  cit., 
n.  129] 

10.  Mais  onestime  plus  généralement  que,  lorsque 
l'époux  défendeur  à  une  demande  en  nullité  de  ma- 
riage déclare,  sur  la  sommation  k  lui  faite,  qu'il  ne 
veut  i>oint  se  servir  de  l'acte  de  mariage,  ou  ne  fait 
aucune  réponse,  les  juges  ne  doivent  pas,  par  cela 
seul,  ordonner  le  rejet  de  la  pièce  comme  fauese, 
sans  quoi  ils  admettraient  indirectement  le  divorce 
par  consentement  mutuel.  —  Riom,  16  juin  1828 
[S.  chr.,  en  note  sous  Riom,  3  juill.  1826,  P.  chr.]  ; 
2  févr.l829[P.chr.,D.  p.  32.  2.223,  D.  Rép.,  vo cit., 
n.  129]  —  S/o, Chauveau ,  sttr  Carré,  quest.  880  ?)é«; 
Garsonnet,  2«  édit.,  t.  2,  p.  606,  §  804. 


Art.  218.  Si  le  défendeur  déclare  qu'il  veut  se  .«servir  delà  pièce,  le  demandeur  dé- 
clarera par  acte  au  greffe,  signé  de  lui  ou  de  son  fondé  de  ponvoir  spécial  et  authentique, 
qu'il  entend  s'inscrire  en  faux  ;  il  poursuivra  Taudieuce  sur  un  simple  acte,  à  Teffet  de 
faire  admettre  l'inscription,  et  de  faire  nommer  le  commissaire  devant  lequel  elle  sera  poin-- 
suivie.  —  C.  proc.  civ.,  82,  246  et  suiv.,  427;  C.  civ.,  1317,  1987  ;  C.  iustr.crim.,  451)  : 
Tarif  du  Kî  févr.  1807,  art.  92. 


1.  Les  juges  ne  sont  pas  obligés  d'accorder  un 
délai  à  la  partie  qui  demande  le  rejet  d'une  iiièce 
arguée  de  faux,  à  l'effet  de  s'inscrire  en  faux,  lors- 
que le  défendeur  déclare  qu'il  entend  se  servir  de  la 
pièce,  —  Cass.,  21  janv.  1842  [S.  42.  1.  745, 
P.  42.  1.  293,  D.  p.  42.  1.275]  — Sic,  Caixé  et  Chau- 
veau, quest.  874:;Bioch(^,vo Fauxincidentcivil,n.  76; 
Boncenne,  t.  4,  y.  65  et  s.;  Garsonnet,  2*  édit., 
t.  2,  p.  064,  §  804,  note  3.  —  Sur  la  faculté  jwur  les 
juges  qui  admettent  le  demandeur  k  s'inscrire  en 
faux  de  suspendre  l'exécution  du  titre  argué  de  faux, 
V.  suprà,  art.  214,  n.  44  et  les  renvois. 

2.  La  procuration  à  l'efi'et  de  s'inscrire  en  faux 
n'a  pas  besoin  d'être  annexée,  k  peine  de  nullité,  à 


l'original  de  l'acte  d'insciiption.  -—  Cai'ré  et  Chau- 
veau, quest.  887  :  Thomine-Desma/nu-es,  1. 1,  p.  â91. 
—  CoHtrù,  Ann.  du  hoL,  t.  2,  ]j.  22. 

3.  L'avoué  peut  être  lui-même  le  fondé  de  pouvoir 
spécial  du  demandeur  en  faux,  k  l'effet  de  passer  au 
greffe  k  déclaration  d'inscription.  —  Carré  et  Chau- 
veau, quest.  885, 

4.  Le  tiers  qni  fait  une  déclaration  de  faux  inci- 
dent au  nom  de  la  partie  doit,  à  peijie  de  nullité  de 
l'acte,  être  porteur  d'un  pouvoir  spécial  et  autlienti- 
que.  —  Toulouse,  2  mai  1827  [S.  et  P.  chr.,  D.  v. 
27.  2.  87,  D.  Rép.,  vo  Faux  incid.,  u.  136]  — 
Bourges,  28  déc.  1839  [P.  42.  1.  225,  D.  p.  42.2. 
125,  D.  Rép.,  v°  cit.,  u.  137]  —  Sic,  Carré  etChau- 
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veau,  loc.  cit.;   Gareonnet,    2e  édit.,  r.  2,  p.  665, 
§  804,  note  15. 

5.  Mais  il  a  été  décidé  que  la  déclaration  d'ins- 
cription en  faux  est  valable,  qtioique  seulement  signée 
par  l'avoué,  encore  qu'il  ne  soit  pas  porteur  d'un 
pouvoir  spécial.  La  dif?position  qui  exige  un  pouvoir 
spécial  pour  faire  la  déclaration  d'inscription  de 
faux  ne  concerne  pas  les  avoués.  —  Toulouse,  2 
mai  1827,  précité.  —  O&ntrà,  Chauveau,  quefit.  885. 

6.  Ausurplus,  lorsque  le  défendeur  a  répondu  af- 
firmativement à  la  sommation  du  demandeur ,  si  ce- 
lui-ci, au  lieu  de  faire  la  déclaration  prescrite  pax 
l'art.  218,  se  pourvoit  au  principal,  il  eet  réputé 
avoir  abandonné  l'instance  en  faux  incident.  — 
Rennes,  9  août  1809  [S.  et  P.  chr.] 


7.  De  même,  lorsqu'en  première  instance  une 
partie  a  fait  sommation  à  son  adversaire  de  décla- 
rer s'il  entendait  se  sen-ir  d'un  acte  par  lui pioduit, 
et  que,  sur  la  réponse  affirmative  de  celui-ci,  elle  ne 
s'est  pas  inscrite  en  faux,  on  doit  considérer 
comm-e  frustratoii-e  la  nouvelle  sommation  faite  sur 
l'instance  d'apj)el,  et,  s'il  n'est  pas  survenu  d'ins- 
cription de  faux,  la  Cour  doit,  malgré  le  silence 
du  défendeur,  passer  au  jugement  du  fond.  — 
Cass.,  13  avr.  1824  [S.  et  P.  clir.,  D.  a.  8.  429, 
D.  Rép.,  v°  cit.,  n.  133] 

8.  Pendant  tout  le  temps  où  l'affaire  est  pen- 
dante devant  le  juge-commissaire,  il  n'y  a  pas  lieu 
d'obsen^er  la  règle  de  la  publicité  des  séances.  — 
V.  supi-à,  art.  87,  n.  3. 


Aet.  219.  Le  défendeur  sera  tenu  de  remettre  la  pièce  arguée  de  faux,  au  greffe, 
dans  i«s  trois  jours  de  la  signification  du  jugement  qui  aura  admis  l'inscription  et  nommé 
le  commissaire,  et  de  signifier  l'acte  de  mise  au  greffe  dans  les  troi,<;  jours  suivants.  — 
C.  proc.  civ.,  196  et  suiv.  ;  Tarif  du  16  févr.  1807,  art.  70,   91. 


1 .  On  admet,  dans  une  opinion,  que  le  délai  de 
trois  jours  fixé  par  l'art.  219,  pour  le  dépôt  au  greffe 
de  la  pièce  arguée  de  faux,  n'est  i:>as  fatal.  La  pièce 
ne  doit  pas  être  rejetée  du  procès  par  cela  seul 
'{u'elle  n'a  été  déposée  qu'après  ce  délai.  —  Paris, 
4  août  1809  [S.  et  P.  chr.,  D.  k.  8.  441,  D,  Rép., 
\°  Faux  incicL,  n.  153-1°]  —  Rouen,  5  déc.  1829 
(sol.  implic.)  [S.  et  P.  chr.,  D.  p.  30.  2.  279,  D. 
Rép.,  v°  cit.,  n.  153-5°J  — <Sïc,  Boncenne,  t.  4,  p.  80; 
Carré,  quest.  892;  Favard  de  Langlade,  Rép., 
v">  Faux  incident,  §  2,  n,  3  ;  Garsonnet, 2<^  édit.,  t.  2, 
p.  670,  §  807,  note  5  ;  Boitard,  Colmet-Daage  et 
Glasson,  t.  1,  n.  450.  —  V.  Chauveau,  sur  Carré, 
loc.  cit.  —  V.  infrà,  art.  221,  n.  2. 

2.  ...Alors  surtout  que  les  parties  étaient  divisées 
sur  le  point  de  savoir  si  c'était  la  minute  ou  les  ex- 
péditions de  l'acte  argué  de  faux  qui  devaient  être 
produites.  —Case.,  2  févï.  1826  [S.  et  P.  chr.,D.  p. 
26.  1.152,  D.  Rép.,  v'' cit.,  11.   153-2°] 

3.  On  prétend  même  que  le  défendem-  peut  effec- 
tuer ce  dépôt,  après  jugement  par  défaut  de  rejet  et 
en  formant  opposition  à  ce  jugement.  —  Thomine- 
Desmazures,  t.  1,  p.  392. 

4.  Mais  il  a  été  jugé,  dans  un  autre  système,  que 
le  délai  de  trois  jours  prescrit  par  l'art.  219,  j)our 
le  dépôt  de  la  pièce  arguée  de  faux  est  fatal.  La 
pièce  non  déposée  daus  oe  délai    doit  être  iiejetée. 


—  Besancon,  18  juilL  1811  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  4 
442,  D.  Rép.,  loc.  cit.l 

5.  Si  le  dépôt  n'a  pas  eu  lieu  par  la  faute  de  l'a- 
voué, celui-ci  doit  d'ailleurs  être  personneUement 
condamné  aux  frais  de  l'incident.  —  Paris,  4  août 
1809,  précité. 

0.  On  prétend,  dans  une  opinion,  que  le  délai  de 
trois  jours  donné  par  l'art.  219,  pour  le  dé- 
pôt au  greffe  de  la  pièce  arguée  de  faux,  ne  doit 
l)as  être  augmenté  à  raison  des  distances.  —  Carré 
et  Chauveau,  quest.  891;  Pigeau,  Proc.  civ.,  t.  1, 
p.  336,  et  Comm.,  t.  1,  p.  456  ;  Deraiau-Crouzilhac, 
p.  171;  Thomine-Desmazures,  loc^  cit.;  Bioche, 
v°  Faux  incident  civil,  n.  108.  —  V.  cep.  Garsonnet, 
2-=  édit.,  t.  2,  p.  670,  §  807. 

7.  On  doit  appliquer  à  l'inscription  de  faux  les 
dispositions  des  art.  201  et  s.,  suprà,  relatives  à  l'ap- 
port et  à  l'envoi  des  pièces  par  les  dépositaiies .  — 
Demiau-Crouzilliac,  p.  179  ;  Thomine-Desmazures, 
t.  1,  p.  415  ;  Carré  et  Chauveau,  quest.  932. 

8.  Le  tribunal  ou  le  juge-coramis6air«  peut,  au 
lieu  d'ordonner  l'apport  au  greffe  de  la  minute  de 
la  pièce  arguée  de  faux,  en  ordonner  seulement  l'en- 
voi, comme  daas  le  cas  de  la  vérification  d'écriture. 

—  Carré  et  Chauveau,  quest  903  ;  Thomine-Des- 
mazures, t.  1,  p.  398  ;  Favard  de  Langlade,  loc. 
cit. 


Aet.  220.  Faute  par  le  défendeur  de  satisfaire,  dans  ledit  délai,  k  ce  qui  est  prescrit 
par  l'article  précédent,  le  demandeur  pourra  se  [)ourvoir  à  l'audience,  pour  faire  statuer 
sur  le  rejet  de  ladite  pièce,  suivant  ce  qui  est  porté  en  l'article  217  ci-dessus  ;  si  mieux  il 
n'aime  demander  qu'il  lui  soit  permis  de  faire  remettre  ladite  pièce  au  greffe,  à  ses  frais, 
dont  il  sera  remboursé  par  le  défendeur  comme  de  frais  préjudiciaux  ;  à  l'effet  de  quoi  il 
lui  en  sera  déliA-i-é  exécutoire.  —  C.  proc.  civ.,  130,  217,  219,  1033;  C.  civ.,  2101-1"; 
Tarif  du  1-6  îévr.  1807,  art.  91. 


Lorsqti'à   défaut    du  défendeur,   le    demandeur 
fait  remettre  au  greffe  la  pièce  arguée   de  faux,  il 


peut  se  faire  rembourser  immédiatement  de  ses  frais, 
sans  avoir  à  attendre  l'issue  du  procès  ;  c'est  ce  que 
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décide  notre  article  en  reconnaissant  au  demandeur      judiciaux.  —   Garsounet,   2"  ëdit.,   t.  2,  [>.    671, 
le  droit  de  se  faire  renilionrser  comme  de  frais  pré-      §  807,  note  7. 

Art.  221.  En  cas  qu'il  y  ait  minute  de  la  pièce  arguée  de  faux,  il  sera  ordonné,  s'il 
y  a  lieu,  par  le  jugc-comtnissaire,  sur  la  requête  du  demandeur, que  le  détendeur  sera  tenu» 
dans  le  temps  qui  lui  sera  prescrit,  de  faire  apporter  ladite  minute  au  greffe,  et  que  les  dé- 
])ositaires  d'icelle  y  seront  contraints,  les  fonctionnaires  publics  par  corps,  et  ceux  qui  ne 
le  sont  ])as  par  voie  de  saisie,  amende,  et  même  par  corps,  s'il  y  échet.  —  C.  proc. 
civ.,  12()et?uiv.,  201  ;  C.  instr.  crim.,  -454:;  Tarif  du  1(J  févr.  1807,  art.  70,  76,  1)2, 166. 


1.  Le  juge-commissaire  ]ieut  d'office  ordonner, lors- 
(ju'il  y  a  minute  de  la  pièce  arguée  de  faux,  que  le 
défendeur  sera  tenu  de  faire  apporter  la  minute  au 
greffe.  —  Chauveau,  sur  Carré,  quest.  895  ;  Bon- 
cenne,  t.  4,  p.  87  ;  Bioclie,  vo  Faux  incident  civil, 
n.  116;  Garsonnet,  2«  édit.,  t.  2,  p.  671,  §807, 
note  10.  —  Sur  le  point  de  savoir  si  un  notaire  peut 
intervenir  dans    une    instance    en    faux    incident 


dirigée  contre  un  acte  (pi'il  a  reçu,  V.  infrà,  art.. 
339. 

2.  Le  délai  que  fixe  le  juge-commissaire  ne  peut 
être  considéré  comme  un  délai  fatal.  —  Bruxelles, 
3  déc.  1818  [D.  Rép.,  v°  Faux  incid.,  n.  166]  — 
Sic,  Chauveau,  sur  Carré,  quest.  901  i«s;  Garsonnet, 
2^  édit.,  t.  2,  p.  671,  §  807,  note  12.  —Y.suprà,  art. 
219,  n.  1  et  s. 


Art.  222.  Il  est  laissé  à  la  prudence  du  tribunal  d'ordonner,  sur  le  rapport  du  juge- 
commissaire,  qu'il  sera  procédé  à  la  continuation  de  la  poursuite  du  faux,  sans  attendre 
ra])port  de  la  minute  ;  comme  aussi  de  statuer  ce  qu'il  appartiendra,  en  cas  que  ladite  mi- 
nute ne  pût  être  rapportée,  ou  qu'il  fût  suffisamment  justifié  qu'elle  a  été  soustraite  ou 
qu'elle  est  perdue.  —  C.  proc,  202. 

Il  a  été  dccidé,  en  s'appuyant  sur    l'art.  222,  Colmar,  1'"'  févr.  1812  [S.  et  P.  clir.,  D.  a.  8.  431, 

(jua  les  tribimaux  peuvent  décider  qu'il  n'y  a  pas  D.  Rép.,  v°   Faux  incid.,  n.  75-5"]  —  Sic,  Bioche, 

lieu  de  donner  suite  à  rinscri])tion    de    faux  inci-  v°  Faux  incident  civil,  n.  122  ;  Garsonnet,  2®  édit., 

dent  contre  la  minute  d'une  obligation,  sur  l'attes-  t.  2,  p.  672,  §  807,  note  13. 
tation  du  notaire  que  ladite  minute  n'existe  pas.  — 

Art.  223-  Le  délai  pour  l'apport  de  la  minute  court  du  jour  de  la  signification  de 
l'ordonnance  ou  du  jugement  au  domicile  de  ceux  qui  l'ont  en  leur  possession.  —  C.  proc." 
civ.,  147,  1033  ;  Tarif  du  16  févr.   1807,  art.  29. 

Art.  224.  Le  délai  qui  aura  été  prescrit  au  défendeur  pour  faire  apporter  la  minute 
courra  du  jour  de  la  signification  de  l'ordonnance  ou  du  jugement  à  son  avoué,  et  faute  par 
le  défendeur  d'avoir  fait  les  diligences  nécessaires  pour  l'apport  de  ladite  minute  dans  ce 
délai,    le  demandeur  pourra   se    pourvoir  à    l'audience,   ainsi  qu'il  est  dit  article   217. 

Les  diligences  ci-dessus  prescrites  au  défendeur  seront  remplies  en  signifiant  par  lui  aux 
dépositaires,  dans  le  délai  qui  aura  été  prescrit,  copie  de  la  signification  qui  lui  aura  été 
faite  de  l'ordonnance  ou  du  jugement  ordonnant  l'apport  de  ladite  minute  :  sans  qu'il  soit 
besoin,  par  lui,  de  lever  expédition  de  ladite  ordonnance  ou  dudit  jugement.  —  C.  proc. 
civ.,  147,  217,223,  1033;  Tarif  du  16  févr.  1807,  art.  70. 


1.  Le  délai  fixé  par  l'art.  224  n'est  pas  prescrit 
à  peine  de  décliéance.  —  Rouen,  5  déc.  1829  (sol. 
implic.)  [S.  et  P.  chr.,  D.  p.  30.  2.  279J  —  V. 
suprà,  art.  219,  n.  1  et  s. 

2.  Ne  sont  pas  recevables,  s'ils  sont  présentés 
pour  la  première  fois  devant  la  Cour  de  cassation, 
les  moyens  tirés,  soit  de  ce  que  la  pièce  arguée  de 


faux  n'aurait  pas  fait  l'objet  d'un  procès- verbal 
dressé  en  conformité  des  art.  224  et  225,  soit  de 
ce  que  le  défendeur  à  l'inscription  n'aurait  pas  en, 
pour  répondre  aux  moyens  de  faux,  le  délai  de 
huitaine  qui  lui  est  accordé  par  l'art.  228,  infrà.  — 
Cass.,  22  mars  1869  [S.  69.  1.  261,  P.  69.  643,  D.  p. 
69.1.  448] 
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Art.  225.  La  remise  de  ladite  pièce  prétendue  fausse  étant  faite  au  greffe,  l'acte  en 
sera  signifié  à  Tavoué  du  demandeur,  avec  sommation  d'être  présenté  au  procès-verbal  :  et 
trois  jours  après  cette  signification,  il  sera  dressé  procès-verbal  de  l'état  de  la  pièce. 

Si  c'est  le  demandeur  qui  a  fait  faire  la  remise,  ledit  procès-verbal  sera  fait  dans  les 
'  trois  jours  de  ladite  remise,  sommation  préalablement  faite  au  défendeur  d'y  être  présent. 
—  C.  proc.  civ.,  196,  198,  219,  227,  1033  ;  0.  instr.  crim.,  448  et  suiv.  ;  Tarif  du 
16  févr.  1807,  art.  70,  166. 


1.  Lorsque  la  pièce  arguée  de  faux  a  été  remise 
au  greffe,  la  partie  qui  veut  sommer  l'autre  d'être 
présente  au  procès-verbal  de  l'état  de  cette  pièce 
ne  peut  le  faire  qu'après  avoir  obtenu  du  juge- 
commissaire    une    ordonnance    qui  fixe   l'heure    et 


le    lieu     de    l'opération.    —   Carré,    quest.    004. 

2.  Les  délais  de  trois  jours  dont  il  est  question 
au  texte  sont  susceptibles  de  s'augmenter  à  raison 
de  la  distance.  —  Carré  et  Chauveau,  quest.  891  ; 
Garsonnet,  2«  éd.,  t.  2,  p.  670,  §  807. 


\ 


Aet.  226.  S'il  a  été  ordonné  que  les  minutes  seraient  apportées,  le  procès-verbal  sera 
dressé  conjointement,  tant  desdites  minutes  que  des  expéditions  arguées  de  faux,  dans  les 
délais  ci-dessus  :  pourra  néannioins  le  tribunal  ordonner,  suivant  l'exigence  des  cas,  qu  il 
sera  d'abord  dressé  procès-verbal  de  l'état  desdites  expéditions,  sans  attendre  l'apport  des- 
dites minutes,  de  l'état  desquels  il  sera,  en  ce  cas,  dressé  procès-verbal  séparément.  — 
G.  proc.  civ.,  196,  221  ;  C.  instr.  crim.,  448  et  suiv.  ;  Tarif  du  16  févr.  1807,  art.  92. 

Art.  227.  Le  procès-verbal  contiendra  mention  et  description  des  ratures,  surcharges,, 
interlignes  et  autres  circonstances  du  même  genre  ;  il  sera  dressé  par  le  juge-commis- 
saire, en  présence  du  procureur  du  Roi  (de  la  République) ,  du  demandeur  et  du  défen- 
deur, ou  de  leurs  fondés  de  procurations  authentiques  et  spéciales  :  lesdites  pièces  et  minutes 
seront  paraphées  par  le  juge-commissaire  et  le  procureur  du  Roi  (de  la  République),  par 
le  défendeur  et  le  demandeur,  s'ils  peuvent  ou  veulent  les  parapher  ;  sinon  il  en  sera  fait 
mention.  Dans  le  cas  de  non  comparution  de  l'une  ou  de  l'autre  des  parties,  il  sera  donné 
défaut  et  passé  outre  au  procès-verbal.  — C.  proc.  civ.,  196  et  suiv.,  251;  0.  civ.,  1317, 
1987  ;  C.  instr.  crim.,  448  et  suiv. 

Art.  228.  Le  demandeur  en  faux,  ou  son  avoué,  pourra  prendre  communication,  en 
tout  état  de  cause,  des  pièces  arguées  de  faux,  par  les  mains  du  greffier,  sans  déplacement 
et  sans  retard.  —  C.  proc.  civ.,  189,  198  ;  Tarif  du  16  févr.  1807,  art.  92. 


1.  L'art.  228  doit  être  entendu  en  ce  sens  que 
le  demandeur  en  faux  et  son  avoué  peuvent  prendre 
communication  de  la  pièce  déposée  au  greffe,  soit 
conjointement,  soit  séparément.  —  Carré  et  Chau- 
veau, quest.  906  ;  Thomine-Desmazures,  t.  l,p.  401. 


2.  Bien  que  notre  article  ne  parle  que  du  deman- 
deur, on  est  d'accord  pour  admettre  que  le_  défen- 
deur lui-même  peut  prendre  communication  des 
pièces  arguées  de  faux.  — Carré  et  Chauveau,  quest. 
908  ;  Garsonnet,  2^  édit.,  t.  2,  p.  670,  §  807,  note  4. 


Art.  229.  Dans  les  huit  jours  qui  suivront  ledit  procès-verbal,  le  demandeur  sera 
tenu  de  signifier  au  défendeur  ses  moyens  de  faux,  lesquels  contiendront  les  faits,  circons_ 
tances  et  preuves  par  lesquels  il  prétend  établir  le  faux  ou  la  falsification  ;  sinon  le  défen- 
deur pourra  se  pourvoir  à  l'audience  pour  faire  ordonner,  s'il  y  échet,  que  ledit  demandeur 
demeurera  déchu  de  son  inscription  en  faux.  —  C.  proc.  civ.,  217,  247,  1033  ;  Tarif  du 
16  févr.  1807,  art.  75. 


INDEX    ALPilABÉTII^UE. 

Conclusions,  9  et  s.  1  Moyens  de  faux,  .5  et  s. 

Déchéance,  5.  Présomption,  4 . 

Procédure  crimineUe,  4. 


Délai,  5. 
Expédition,  I. 
Minute,  1. 


Procès-verbal,  1. 

Testament  authentique,  8  et  s. 


1.  Lorsqu'en  vertu  d'un  jugement,  on  a  constaté 
séparément, par  deux  procès- verbaux,  l'état  de  l'expé- 
dition et  celui  de  la  minute  de  la  itièce  arguée  de  faux, 
le  délai  prescrit  par  l'art.  229,  au  demandeur,  pour  si- 
gnifier ses  moyens  de  faux,  ne  court  qu'à  partir  du 
second  procès-verbal.  — Carré  etChauveau,<|uest.  909. 
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2.  Des  moyens  de  faux  Be  Bout  admissibles  qu'au- 
tant qu'ils  énoncent  les  faits,  les  circonstances  et 
les  jireuve*;  par  leB<]nels  on  prétend  établir  le  faux. 
Il  no  suflit  pas  d'une  dénégation  des  faits  attestés 
]iar  l'acte,  et  de  Tott're  do  prouver  «eue  ces  faits  ne 
sont  pas  vrais.  —  Cass.,  31  janv.  1825  [S.  et  P, 
chr..  D.  P.  25.  1.  1G3,  D.  Rép.,  \"  Faux  incicL, 
n.  183]  —  Douai,  9  déc  1828  [S.  et  P.  chr.,  D.  P. 
30.  2.  41,  D.  Sép.,  r"  cit.,  u.  186]  —  Toulouse, 
13  déc.  1831  [S.  32.  2.  427,  P.  chr..  D.  p.  33.  2.125, 
D.  Rép.,  r°  cit.,  n.  188]  —Sic,  Borriat  Saint-Prix, 
p.  271»,  notes  33  et  38;  Demiau-Crouzilhac,  p.  17G; 
Pigeau,  Proc,  t.  1,  p.  353  ;  Favard  de  Langlade, 
Rép.,  v<)  Foux  incident.  §  2.  n.  3  ;  Thomine-Des- 
miizures,  t.  1,  \<.  403;  Ciianvcau,  sur  Carré,  quest. 
910;  Bioche,  p.  U4et  145;  Boitard,  Colmet-Daage 
et  Glasson,  t.  1,  n.  45G  ;  Garsonnet,  2*^  édit.,  t.  2, 
p.  672,  §808.  —  V.  notre  Code  civil  annoté,  art .  45, 
n.  15;  art.  1319,  n.  209  et  s.;  art.  1359,  n.  2. 

3.  La  demande  dïnscription  de  faux  contre  les 
décisions  du  juiy  n'est  point  receval^ie,  alors  qu'iell* 
n'indique  pas  quels  sont  les  actes  de  la  procédure 
ou  les  ])nrties  des  décisions  qui  «nraient  été  l'objet 
d'une  altération  frauduleuse,  et  qu'eik  se  borne  à 
demander  à  faire  la  preuve  des  faits  allégués  et  dont 
il  a  été  donné  acte  par  le  magistrat  directeur,  sans 
spécifier  quelle  serait  la  j>ièce  arguée  de  faux  et  de 
quel  faux  elle  serait  arguée.  —  Cass.,  21  déc.  1892 
lS.  94.  1.  191,  P.  94.  1.  191] 

4.  Les  juges  peuvent  se  fo.nder,  pour  admettre 
l'inscription  de  faux,  sur  des  présomptions  puisées 
dans  une  instruction  criminelle,  alors  même  qu'une 
des  parties  en  cau.se  au  civil  n'a  pas  été  partie  dans 
la  procédure  criminelle.  —  Bordeaux,  21  juill.  1851 
[S.  51.  2.  718,  P.  52.  1.  403,  D.  p.  52.2.223] 

5-  Le  demandeur  en  inscription  de  faux  qui  u'a 
pas  signifié  ses  moyens,  dans  le  délai  de  huit  jours 
fixé  par  l'art.  229,  n'est  pas  de  droit  frappé  de  dé- 
chéance. —  SeuLement  la  déchéance  peut  être  pro- 
noncée suivant  les  circonstances.  —  Nîmes,  4  mars 
1822  [S.  et  P.  chr.,  D.  A.  8.  443,  D.  Rép.,  v°  Faux 
hicid.,  n.  200]  —  67c,  Garsonnet,  2«  édit.,  t.  2, 
1>.  672.  §  808  ;  Chauveau,  sur  Carré,  quest.  908  Us. 

6.  ...  Et  il  y  a  lieu,  par  les  juges,  de  déterminer  le 
délai  dans  lequel  le  demandeur  en  inscription  de 
faux  devra  produire  ses  moyens.  —  Bourges,  23févr. 
1819  [S.  «t  P.  chr.]  —  Sic,  Gar.somiet,  2«  édit., 
t.  2,  p.  673,  §  808;    Carré  et  Chauveau,  quest.  911. 

7.  On  [»eut,  dans  l'intervalle  qui  s'écoule  entre  la 
signification  des  moyens  de  faux  et  le  jugement. 


notifier  de  nouveaux  moyens.  — Carré  et  Chauveau, 
quest.  911:  Thomine-Desmazures,  t.  1,  p.  403; 
Garsonnet,  2«^  édit.,  t.  2,  i>.  672  et  673,  §  808  ;  Bio- 
che, v°  cit.,  n.  146. 

%.  En  tout  cas,  la  discussion  ne  ])ent  porter  que 
sur  les  moyens  signifiés  par  le  demandeur. —  Ainsi, 
en  matière  d'inscription  de  faux  incident,  la  disjio- 
sition  des  art.  229  et  233,  desquels  il  ré- 
sulte qn'il  ne  peut  être  admis  aucun  autre 
moyen  de  faux  que  ceux  c|ui  auront  été  signifiés  au 
défendeui, dans  les  huit  jours  à  ]>arrir  de  la  rédac- 
tion du  procès-verbal  de  l'état  de  la  jàcce  arguée 
de  faux,  s'oppose  à  ce  que  le  demandeur  en  insciip- 
tion  de  faux  contre  un  testament  authentique,  ijui 
a  indiqué  comme  unique  raoj'en  à  l'appui  de  sa  de- 
mande la  circonstance  qu'un  renvoi  inséré  dans  le 
testament  n'avait  été  écrit  que  postérieurement  h.  la 
signature  de  l'acte,  ajoute  à  cette  articulation,  après 
l'expiration  du  délai  dont  il  s'agit,  et  moins  encore 
en  cause  d'appel,  cet  autre  moyen,  que  leteKtanient 
n'avait  pas  été  relu  en  entier  après  l'insertion  du 
renvoi  :  ces  deux  articulations  ne  peuveirt  être  con- 
sidérées comme  contenues  implicitement  l'une  dai>^ 
l'autre,  ou  «orame  unies  entre  elles  par  un  lien  né- 
cessaire. —  Cass.,  18  août  1856  [S.  57.  1.  218,  P. 
56.  2.  457,  D.  p.  57.  1.  34]  —  Sic,  Bioche,  «"  cit., 
n.  148  ;  Carré  et  Chauveau,  quest.  912  ;  Garsonnet, 
2*^  édit.,  t.  2,  p.  672,  §  808:  Pigeau,  t.  1,  p.  463: 
Tliomine-Desmazures,  t.  1,  p.  402. 

9.  Observons,  pour  terminer,  que  le  simple  visa 
d'articles  de  loi,  à  l'occasion  desquels  de  nombreuses 
ques-tions  peuvent  être  •soulevées,  et  dont  aucun  ne 
justifierait  le  seul  moyen  de  nullité  invoqué,  ne  sau- 
rait équivaloir,  dans  des  conclusions,  à  renonciation 
nette  et  précise  de  causes  spéciales  d'irrégularité  de 
procédure.  —Cass.,  16  mars  1897  [S.  y8.  1.  119. 
P.  98.  1.  119] 

10.  Il  en  est  ainsi,  notamment,  de  conclusions 
demandant  le  rejet,  comme  n'étant  ni  pertinente  ni 
concluante,  d'une  offre  de  preuve  de  moyens  de 
faux  à  l'appui  d'une  demande  en  inscription  de 
faux  incident,  et  ajoutant  «  que  l'offre  de  preuve  a 
été  d'ailleurs  irrégulièrement  formulée,  en  mécon- 
naissance des  règles  posées  par  les  art.  218  et  s.,  et 
229.  —   Même  arrêt. 

11.  Eu  présence  de  conclusions  aussi  vagues,  le 
juge  ne  peut  qu'examiner,  d'une  façon  générale,  la 
procédure  d'inscription  de  faux,  et  il  lui  suffit  de 
déclarer  qu'il  ré.sulte  de  l'examen  des  pièces  qu'elle 
a  été  régulièrement  formalisée.  —  Même  arrêt. 


Art.  230.  Setra  tenu  le  défendeur,  dans  les  huit  jours  delà  signification  des  moyens 
de  faux,  d'y  répondre  par  écrit  ;  sinon  le  demandeur  pourra  se  pourvoir  à  l'audience  pour 
faire  statuer  sur  le  rejet  de  la  pièce,  suivant  ce  qui  est  prescrit  article  217  ci-dessus.  — 
C.  proc.  civ.,  77  et  suiv-,  217,  103a  ;  Tarif  du  18  févr.  1807,  art.  75. 


l.Le  dflai  de  huitaine,  pendant  lequel  le  défen- 
deur examine  et  réfute  les  moyens  de  faux,  est  un 
délai  obligatoire  ;  par  suite,  le  tribunal  ne  peut 
statuer  tant  que  ce  délai  n'est  jias  expu'é. — Thomine- 
Desmazures,^  t.  1,  p.  402  et  404  ;  Carré  et  Chauveau, 
quest.  912  et  914;  Rodière,  t.  1,  ]>.  456  et  457; 
Pigeau,  t.  1,  p.  463. 

2.  Toutefois,  il  a  pu  être  décidé  que  l'intimé  n'est 


point  fondé  à  se  plaindre  de  ce  que  les  moyens  de 
faux  ne  lui  ont  été  signifiés  c|ue  la  veille  du  jour  oii 
la  Cour  a  statué  sur  ces  moyens  et  en  a  ordonné  la 
preuve,  et  de  ce  qu'il  n'a  pas  eu  ainsi,  pour  y  ré- 
pondre, le  délai  d»:-  huitaine  fixé  par  l'art^  230,  dès 
lors  que  ces  moyens  ont  été  signifiés  et  discutés  par 
le  tribunal,  qui  a  refusé  d'en  ordonner  la  ju'euve, 
et  que  l'objet  de  l'appel  est  de  faire  réformer  cette 
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déclaration.  —  Cass.,  16  mars  1807  [S.  98.  1.  119, 
P.  98.  1.  119] 

3.  Le  défendeur  est  obligé  de  signifier  une  ré- 
ponse aux  moyens  de  faux  :  il  ne  peut  se  borner  à 
la  ]»roduire  à  l'audience.  — •  Demiau-Crouzilhac, 
p.  177;  Thomine-Desmazures.  t.  1,  p.  404  ;  Pigeau, 
fComm.,  t.  1,  p.  463  ;  Boncenne,  t.  4,  p.  99  ;  Chau- 
veau,  sur  Carré,  quest.  914  ;  Bioclie,  \°  Faux  inci- 
dent civil,  n.  150;  Garsonnet,  2®  édit.,  p.  673,  §  808, 
note  9.  — '  Contra,  Carré,  loc.  cit. 

4.  Au  surplus,  le  délai  de  huitaine  qui  lui  est  ac- 


cordé par  l'art.  230,  pour  signifier  ses  défenses  aux 
moyens  de  faux,  n'est  pas  fatal.  Il  est  recevable  a 
signifier  ses  défenses,  tant  que  le  tribunal  n'a  pas 
prononcé  sur  l'inscription  de  faux.  —  Cbss.,16  oct. 
1841  [S.  42.  1.  939,  P.  42.  1.  602,  D.  p.  42.  1. 
100,  D.  Rép.,  v°  Faux  incid.,n.  200]; 22  mars  1869 
[D.  p.  69.  1.  448]  —  Sic,  Pigeau,  Com- 
ment., t.  1,  n.  464  ;  Thomine-Desmazures,  t.  1, 
n.  270;  Carré  et  Chauveau,  quest.  913;  Bîoclie, 
yo  Faux  incid.  civil.,  n.  150  ;  Garsonnet,  2"  édit.,  t. 2, 
p.  673,  §  808. 


Art.  231.  Trois  jours  après  lesdites  réponses,  la  partie  la  plus  diligente  pourra  pour- 
suivre l'audience  ;  et  les  moyens  de  faux  seront  admis  ou  rejetés,  en  tout  ou  en  partie  :  il 
sera  ordonné,  s'il  y  échet,  que  lesdits  moyens  ou  aucuns  d'eux  demeureront  joints,  soit  à 
l'incident  en  feux,  ai  quelques-uns  desdits  moyens  ont  été  admis,  soit  à  la  cause  ou  au  procès 
principal;  le  tout  suivant  la  qualité  desdits  moyens  et  l'exigence  des  cas.  —  C.  proc.  civ., 
80,  218,24(3,  251,  1033. 


1.  Il  a  été  jugé  que  lorsque  le  demandeur  en  ins- 
cription de  faux  a  présenté  ses  moyens  de  faux, 
le  tribunal  doit  en  examiner  la  pertinence,  avant 
de  déclarer  que  les  faits  qu'il  dénie  résultent  de 
l'instruction.  —  Cass.,  21  juill.  1825  [8.  et  P. 
chr.] 

2.  Le  rapport  et  le  Jugeuieiit  sur  les  moyens  de 
faux  doivent  avoir  lieu  publiquement  et  à  l'au- 
dience.—  Cass.,  27  frim.  an  XIII  [S.  et  P.  chr., 
D.  A. 6.  435]  —  Paris,  l«'germ.  an  XI  [S.  et  P. 
■clir.] 

3.  ...  Alors  surtaiat  que  le  défendeur  n'a  point 
-été  cité  et  qu'il  n'était  pas  présent.  —  Cass.,  8  vend. 
an  XIV  [S.  et  P.  chr.,  D.  A.  8.  436,  D.  Rép., 
v°  Faux  incid.,  n.  181] 

4.  Le  jugement  ou  arrêt  qui,  sur  une  demande 
•en  inscription  de  faux,  autorise  la  preuve  des  faits 
.articulés  à  l'appui  de  cette  demande  et  énonce  ex- 
pressément les  moyens  de  faux  par  lui  retenus,  re- 
■connaît  par  cela  même,  impjlicitement,  mais  néces- 
.sairement,  la  pertinence  et  l'admissibilité  de  ces 
moyens.  —  Cass.,  11  janv.  1888  [S.  89.  1.  70,  P. 
89."  1.  149] 

5.0n  soutient,  dans  une  opinion,  qu'en  matière  de 
faux  incident,  la  loi  a  établi  trois  degrés  qu'il  faut 
biiccessivement  ]>arcourir  pour  pan-enir  à  l'apure- 
ment du  faux,  et  chacun  de  ces  degrés  doit  être 
rempli  par  un  jugement  spécial  et  séiiaré  :  le  pre- 
mier, qui  admet  ou  rejette  l'inscription  de  faux  ;  le 
«ecou-d,  qui  statue  sur  les  moyens  de  faux,  et  le 
troisième,  qui  juge  le  faux.  Ainsi,  un  tribunal  ne 
peut  cumuler,  dans  ie  même  jugement^  la  décision 
sur  l'admission  de  l'inscription  et  sur  le  mérite  des 
moyens  de  faux.  —  Rennes,  4  mai  1812  [S.  et  P. 
chr.,  D.  A.  8.  442,  D.  nép.,v°cif.,  n.  144]  —  Alger, 
21ayr.  1853  [S.  54.  2.444,  P.  54.  1.80,  D.  p.  55.  2. 
342]  —  V. notre  Code  civil amioté,îivt.l^\'è,  n.  245; 
notre  Code  de  procédure  civile  annoté,  supr à,  art.  214, 
n.  1 1  et  s. 


G.  ...  Alors  même  que  ces  moyens  auraient  été 
prématurément  présentés  par  la  partie.  —  Rîom, 
24  juill.  1826  [S.  et  P.  eîir.,  D.  p.  28.  1.  126, 
D.  Réjj.,  loc.  cit.'] 

7.  Mais  on  prétend,  dans  un  autre  système,  qu'il 
n'est  pas  indi^^^ensable  de  parcourir  sitccessivement, 
pour  parvenir  à  l'apurement  du  faux,  les  trois  degrés 
établis  par  la  loi,  ni  de  remplir  chacun  de  ces  de- 
grés par  un  jugement  spécial  et  séparé  :  le  premier 
qui  admette  ou  qui  rejette  l'inscription  de  faux,  le 
second  ipii  statue  sur  les  moyensde  faux, et  le  troi- 
sième qui  juge  le  faux .  —  Ainsi,  nn  tribunal  peut 
cumuler  dans  le  même  jugement  la  décision  sur 
l'admission  de  l'inscription  et  sur  le  mérite  des 
moyens  de  faux.  —  Colmar,  3  févr.  1831  [S.  31.  2. 
34-2,  P.  clrr.,D.  p.  32.  2.  24,  D.  Rép.,  loc.  cit.] 

8.  En  maiière  d'inscription  de  faux,  les  juges  ne 
sont  pas  tenus,  à  peine  de  nullité,  de  statuer  par 
deux  jugements  distincts  sur  l'admission  de  l'ins- 
cription et  sur  la  valeur  des  moyens  de  faux  pro- 
posés, lorsqu'ils  reconnaissent  que  ces  moyens  sont 
inadmissibles  :  ils  peuvent,  dans  ce  cas,  rejeter,  par 
le  même  jugement,  l'inscription  de  faux  et  l'offre 
de  preuve.  —  Cass.,  28  déc.  1881  [S.  82. 1.  200,  P. 
82.  1.493,  D.  p.  82.  1.345] 

9.  Bien  qu'une  insciii^tion  de  faux  ait  été  admise 
d'une  manière  générale,  par  jugement  passé  en  force 
de  chose  jugée,  contre  un  Inllet  à  ordre,  sans  dis- 
tinction entre  le  eorps  du  billet  et  le  bon  approbatif 
ou  la  signature,  un  jugement  ou  arrêt  ]>ostérieur 
peut,  en  statuant  sur  l'admissibilité  des  moyens  de 
fanx,  déclarer  inadmissibles  et  non  pertinents  ceux 
qui  sont  relatifs  au  corps  du  billet,  et  ee  borner  à 
ordonner  la  vérification  par  experts  de  l'écriture  du 
bon  approbatif  et  de  la  signature  :  en  décidant 
ai'nsi,  les  juges  ne  commettent  ni  violation  de  l'au- 
torité de  la  cliose  jugée,  ni  excès  de  pouvoirs.  — 
Cass.,  11  mars  1840  [S.  41.  1.  67,  P.  4«.  1.  791,  D. 
p.  40.  1.  319,  D.  Rép.,  v»  cit.,  n.  148] 


Art.  232.  Le  jugement  ordonnera  que  les  moyens  admis  seront  prouvés,  tant  par 
titres  que  par  témoins,  devant  le  juge  commis,  sauf  au  défendeur  la  preuve  contraire,  et 
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qu'il  sera  procédé  à  la  vérification  des  pièces  arguées  de  faux  par  trois  experts  écrivains, 
qui  seront  nommés  d'office  })ar  le  même  jugement.  —  C.  proc.  civ.,  li>5,  252  et  suiv.,  302 
etsuiv.  ;  C.  civ.,  1341  et  suiv.  ;  Tarif  du  l(i  févr.  1«07,  art.  KU. 


ISDKX    AM'IIAIÎKTKJUK. 

Expertise,  13  et  s.  1  Témoins     instrumeiitaire 

Notaire,  2.  et  s. 

Preuve  testimoniale,  1  et  s.      I  Testament,  5,  'J,  12. 


1.  La  i^revive  par  témoins  peut  être  déclarée  rece- 
vable  bien  (juo  l'objet  du  litige  ait  une  valeur  su- 
périeure à  150  fr.  —  Garsonuet,  2i'édit.,  t.2,p.675, 
§  810,  note  3. 

2.  On  peut  recevoir  contre  l'acte  ai-gué  de  faux 
la  déclaration  de  l'ofticicr  public  lui-même.  —  Cass., 
26  juin  1854  [P.  55.  1.  125,  D.  p.  54.  1.  227]  — 
Nîmes,  15  mai  1855  [P.5Ô.  2.  462,  D.  p.  55.  2.  221] 
—  Sic,  'Qowm.GY^  Preuves,  édit.  Larnaude,  n.  645; 
Garsonnet,  2*  édit.,  t.  2,  p.  675,  §  810,  note  4,  in  fine. 

3.  D'après  une  opinion,  on  ]ieut  recevoir,  pour  ar- 
river à  la  preuve  du  faux,  la  déposition  des  témoins 
instrumentaires.  —  Touiller,  t.  9,  p.  488  et  s.;  Bon- 
cenne,  t.  4,  p.  112;  Thomine-Desrnazures,  t.  1, 
n.  274  ;  Carré  et  Chauveau,  quest.  926  ;  Garsonnet, 
2e  édit.,  t.  2,  p.  675,  §  810,  note  4;  Bioche,  v»  Faux 
incident  civil,  u.  171  ;  Boitard,  Colmet-Daage  et 
Glasson,  t,  1,  n.  458;  Rodière,  t.  1,  p.  457.  — 
V.  notre  Code  civil  annoté,  art.  1319,  n.  240  et  s., 
infrà,  art.  283,  n.  68  et  s. 

4.  Ainsi,  les  témoins  instrumentaires  d'un  acte 
peuvent,  en  cas  d'inscription  de  faux  contre  cet 
acte,  être  entendus  comme  témoins  dans  l'enquête 
ordonnée.  —  Paris,  31  janv.  1874  [S.  74.  2.  113, 
P.  74.  577,  D.  p.  75.  2.  121] 

5.  Spécialement,  les  témoins  instrumentaires  d'un 
testament,  dans  le  cas  d'une  iioursuite  en  faux  inci- 
dent civil,  peuvent  être  entendus  dans  l'enquête  qui 
a  pour  objet  de  prouver  que  les  énouciatious  conte- 
nues dans  ce  testament  ne  sont  pas  vraies.  — 
Cass.,  12  juin.  1825  [S.  et  P.  chr.,  D.  p.  25.  1.  358, 
D.  Rép.,\°  Faux  incid.,  n.  222] 

6.  Leurs  dépositions  peuvent  suffire  à  elles  seu- 
les pour  établir  la  fausseté  de  l'acte.  —  Cass., 
12  mars  1838  [S.  38.  1.206,  P.  38.  1.  400,  D.  p.  38. 
1.  99]  —  V.  Domat,  Lois  civ.,  liv.  3,  tit.  6,  sect.  2, 
n.  7  ;  Danty,  surBoiceau,  préf.  n.  33  (édit.  de  1669)  ; 
Serpillon,  Cod.cri/n.,  ]>.  915  ;  Merlin,  Rép.,v"  Témoins 
instrum.,  §  2,  n.  8,  et  Quest.  de  dr.,  v"  Témoins,  §  3  ; 
Touiller,  t.  5,  n.  410  et  s.,  et  t.  9,  n.  295;  Carré 
et  Chauveau,  quest.  926  et  927;  Tliomine-Desma- 
zures,  t.  1,  p.  413;  Boncenne,  t.  4,  p.  112  et  s. 

7.  Jugé  au  contraire,  qu'en  général  des  témoins 
<|ui,  se  rétractant,  démentent  leur  premier  dire,  ne 
sont  pas  dignes  de  confiance.  — Cass.,  17  déc.  1818 
[S.  et  P.  chr.,  D.  a.  10.  653]  —  Paris,  15  juin 
1817,  sous  Cass.,  17  déc.  1818,  précité. 


8.  Ainsi,  lors(ju'un  acte  authentique  est  argué  de 
faux,  en  ce  qu'il  atteste  la  jirésence  des  témoins  ins- 
trumentaires au  moment  de  la  passation  de  l'acte, 
la  déclaration  de  ces  mêmes  témoins  portant  qu'ils 
n'ont  signé  l'acte  qu'aj^rès  coup  ne  suffit  pas  pour 
constater  le  faux.  Cette  déclaration  contradictoire 
avec  ce  qu'ils  ont  attesté  jiar  la  signature  dans  l'acte 
ne  peut  donc  être  d'aucun  poids.  —  Mêmes  arrêts. 

9.  Jugé  aussi  que  les  témoins  signataires  d'un 
acte,  notamment  d'un  testament,  ne  peuvent,  au 
cas  d'inscri])tion  de  faux,  être  entendus  comme 
témoins  à  l'effet  de  détruire  les  énouciatious  conte- 
nues dans  l'acte  attaqué,  spécialement  renonciation 
(|ue  la  dictée  du  testament  a  eu  lieu  en  leur  pré- 
sence. —  Toulouse,  26  mai  1829  [S.  et  P.  chr., 
D.  p.  33.  2.  102] 

10.  En  tout  cas,  les  dépositions  des  témoins  si- 
gnataires d'un  acte  authentique  sont,  à  elles  seules, 
insuffisantes  jiour  prouver  la  fausseté  des  énoncia- 
tions  contenues  dans  l'acte  attaqué.  —  Douai,  9  déc. 
1828  [S.  et  P.  chr.,  D.  Rcp.,  V  Enquête,  n.  492] 

11.  ...  Surtout  quand  leur  témoignage  n'est  pas 
unanime.  —  Colmar,  21  nov.  1829  [S.  et  P.  chr., 
D.  w  30.  2.180,  D.  Rép.,  lac.  cit.'] 

12.  Jugé  encore,  que  lorsqu'un  acte  authentique, 
notamment  un  testament,  est  argué  de  faux,  en  ce 
qu'il  atteste  la  présence  des  témoins  instrumen- 
taires, la  déclaration  de  ces  mêmes  témoins,  por- 
tant qu'ils  n'ont  pas  été  présents  à  l'acte,  ne  suffit 
pas  jiour  constater  le  faux.  Cette  déclaration,  con- 
tradictoire avec  ce  qu'ils  ont  attesté  dans  l'acte,  ne 
peut  être  d'aucun  poids.  —  Riom,  17  mars  1819 
[S.  et  P.  chr.,  D.  a.  12.  573,  D.  Rép.,  loc.  cit.] 

13.  Les  juges  peuvent  se  borner  à  ordonner  une 
vérification  par  experts  :  ils  ne  sont  pas  tenus  d'or- 
donner en  même  temps  une  vérification  par  titres 
et  i)ar  témoins.  —  Cass.,  11  mars  1840  [S.  41.  1. 
67,  P.  40.  1.  791,  D.  p.  40.  1.  319]  —  Sic,  Tho- 
mine-Desmazures,  t.  l,p.409  ;  Chauveau,  sur  Carré, 
quest,  919  ;  Garçonnet,  2"  édit.,  t.  2,  p.  676,  §  810, 
note  9;  Bioche,  v°  Fazix  incident  civil,  n.  163.  —  V. 
cependant  Carré,  loc.  cit.;  Rodière,  t.  1,  p.  457. 

14.  Le  tribunal  ne  peut  décider  que  les  moyens 
de  faux  seront  prouvés  i)ar  des  experts  choisis  par 
les  jiarties.  —  Carré,  sur  l'art.  232,  note  ;  Bioche, 
v°  cit.,  n.  176  ;  Boncenne,  t.  4,  p.  128;  Garsonnet, 
2'-  édit.,  t.  2,  p. 674,  §  808.  —  V.  Locré,  t.  1,  p.  436; 
Pigeau,  t.  1,  p.  .340;  Berriat  Saint-Prix,  p.  280, 
note  41. 

15.  Les  experts  désignés  par  les  tribunaux  doi- 
vent être  au  nombre  de  trois.  —  Garsonnet,  loc. 
cit. 


Art.  233.  Les  moyens  de  faux  qui  seront  déclarés  pertinents  et  admissibles  seront 
énoncés  expressément  dans  le  dispositif  du  jugement  qui  permettra  d'en  faire  preuve  ;  et  il 
ne  sera  fait  preuve  d'aucun  autre  moyen .  Pourront  néanmoins  les  experts  faire  telles  obser- 
vations dépendantes  de  leur  art  qu'ils  jugeront  à  propos,  sur  les  pièces  prétendues  fausses, 
sauf  aux  juges  à  y  avoir  tel  égard  que  de  raison.  —  C.  proc.  civ.,  255,  323. 


CODE  DE  PROCÉDURE  CIVILE.  —  Ln-.  11^  Tit.  XI  :   Du  faux  hicident  civil.  —  An.  237.     7X1 

1.  On  ne  peut,  lors  du  jugement  d'une  inscription  2.  De  ce  que  l'art.  233    porte   que  le   tribunal 

de  faux,  se  prévaloir  de  faits  autres  que  ceux  arti-  n'aura  que  tel  égard  que  de  raison  aux  observations 

r-ulés,  bien  que  la  preuve  de  ces  faits  ressorte  de  des   experts    qui  ne   porteraient   pas   directement 

l'instruction.  —  Nanc}^,  24  juill.  1833  [S.  35.  2.  90,  sur  les  moyens  énoncés  dans   le  jugement,    on  ne 

F.  chr.,D.  Rép.,  Y°  Faux  incid.,  n.  199-1°]  —  Sic,  doit    pas    en    conclure   a    conti-ario  qni\  soit    lié 

Garsonnet,  2"  édit.,  t.  2,  p.  676,  §  810.  —  V.  Bru-  par  les  avis  donnés  sur  ces  mo3-ens.  —    Carré    et 

kelles,   16  mars  1833    [P.   chr.,  D.  Bép.,  v"    cit.,  Chauveau,  quest.  925  ;  Delaporte,  t.  1,  p.  250  ;  Fa- 

n.  222]  vard  de  Langlade,  Rép.,  v°  Faux  incident,  §  2,u.  2. 

Art.  234.  En  procédant  à  l'audition  des  témoins,  seront  observées  les  formalités  ci- 
après  prescrites  pour  les  enquêtes  :  les  pièces  prétendues  fausses  leur  seront  repré- 
sentées, et  paraphées  d'eux,  s'ils  peuvent  ou  veulent  les  parapher  ;  sinon  il  en  sera 
fait  mention. 

A  l'égard  des  pièces  de  comparaison  et  autres  qui  doiAent  être  représentées  aux  experts 
elles  pourront  l'être  aussi  aux  témoins,  en  tout  ou  en  partie,  si  le  juge-commissaire  l'estime 
convenable  ;  auquel  cas  elles  seront  par  eux  paraphées,  ainsi  qu'il  est  ci-dessus  prescrit. — 
C.  proc.  civ.,  207,  212,  252  et  suiv.  ;  C.  instr.  crini.,  457. 

1.  Si  la  partie  intéressée  ne  requiert  pas  que  les  ces  arguées  de  faux,  et  au  parafe  que  les  témoins 
pièces  que  des  témoins  auraient  jointes  à  lem*  dépo-  doivent  y  apposer.  —  Carré,  quest.  929.  —  Contrù, 
sition  soient  représentées  aux  experts,  le  juge-com-      Chauveau,  sur  Carré,  loc.  cit. 

missaire  peut  l'ordonner  d'office.  —  Carré  etChau-  3.  Il  est  permis  aux  experts  de  recourir  à  des  piè- 

veau,  quest.  935.  ces  de  comparaison,  encore  qu'ils  n'aient  à  se  pronon- 

2.  Le  juge-commissaire  doit,  à  peine  de  nullité,  cer  que  sur  des  grattages  et  surcharges  d'un  parafe, 
mentionner  dans  son  procès-verbal  l'exécution  des  —  Paris,  23  janv.  1811  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  6.  442, 
foimalités    prescrites   par   les    art.    234    et    235,  D.  Rép.,  v°  Faux  ii.cid.,  n.  230] 

relativement  à  la  présentation  aux  témoins  des  piè- 

Akt.  235.  Si  les  témoins  représentent  quelques  pièces  lors  de  leur  déposition,  elles 
y  demeureront  jointes,  après  avoir  été  paraphées,  tant  par  le  juge-commissaire,  que  par 
lesdits  témoins,  s'ils  peuvent  ou  veulent  le  faire  ;  sinon  il  en  sera  fait  mention,  et,  si  les- 
dites  pièces  font  preuve  du  faux  ou  de  la  vérité  des  pièces  arg-uées,  elles  seront  représentées 
aux  autres  témoins  qui  en  auraient  connaissance  ;  et  elles  seront  par  eux  paraphées,  suivant 
ce  qui  est  ci-dessus  prescrit.  —  C.  proc.  civ.,  212  ;  C.  instr.  crim.,  457. 

.\rt.  236.  La  preuve  par  experts  se  fera  en  la  forme  suivante  : 

V  Les  pièces  de  comparaison  seront  convenues  entre  les  parties,  ou  indiquées  par  le 
juge,  ainsi  qu'il  est  dit  à  l'art.  200,  titre  de  la  vérification  des  écritures; 

2°  Seront  remis  aux  experts,  le  jugement  qui  aura  ordonné  l'inscription  de  faux  ;  les 
])ièces  prétendues  fausses  ;  le  procès-verbal  de  l'état  d'icelles  ;  le  jugement  qui  aura  admis 
lesmovens  de  faux  et  ordonné  le  rapport  d'experts;  les  pièces  de  comparaison,  lorsqu'il 
en  aura  été  fourni  :  le  procès-verbal  de  présentation  d'icelles,  et  le  jugement  par  lequel 
elles  auront  été  reçues  ;  les  experts  mentionneront  dans  leurs  rapports  la  remise  de  toutes 
les  pièces  susdites,  et  l'examen  auquel  ils  auront  procédé,  sans  pouvoir  en  dresser  aucun 
procès-verbal;  ils  parapheront  les  pièces  prétendues  fausses. 

Dans  le  cas  où  les  témoins  auraient  joint  des  pièces  à  leur  déposition,  la  partie  pourra 
requérir  et  le  juge-commissaire  ordonner  qu'elles  seront  représentées  aux  experts. 

3°  Seront,  au  surplus,  observées  audit  rapport  les  règles  prescrites,  au  titre  de  la  vérifi- 
cation des  écritures.  —  C.  proc.  civ.,  207  et  suiv.,  302  et  suiv. 

Art.  237.  En  cas  de  récusation,  soit  contre  le  juge-commissaire,  soit  contre  les  ex- 
]ierts,  il  y  sera  procédé  ainsi  qu'il  est  prescrit  aux  titres  XIV  et  XXI  du  présent  livre.  — 
C.  proc.  civ.,  197,308  et  suiv.,  378  et  suiv. 
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1.  Le  deniandeur  en  fanx  incideot  civil  peut  être 
admis  à  protluiie  devant  le  trilmnal  de«  pièces  de 
comjiaraison  qu'il  n'avait  jio  se  procurer  au  jour  de 
la  i>restation  de  serment  des  experts  et  lors  de  la 
coniiiarution  devant  le  juge -commissaire,  et  qu'il  a 
découvertes  depuis.  —  Trib.  de  Lare,  13  mai  1892, 
sous  Besançon,  9  déc.  18^2  [S.  94.  2.  67,  P.  94.  2. 
67,  D.  p.  94.  2.  220]  —  V.  Garsonnet,  2«  éd.,  t.  2, 
p.  675,  §  810,  note  5.  —  V.  notre  Code  civil  annoté., 
art.  1324,  n.  65  et  s.,  suprà,  art.  200,  n.  1  et  s. 


2.  De  ce  que  l'art.  236  porte  qu'on  remettra  aux 
ex]>erts  le  jugement  par  lequel  les  moyens  de  faux 
et  les  pièces  de  comparaison  ont  été  admis,  on  ne 
doit  pas  en  conclure  que  le  juge-commissaii-e  ne 
puisse  jamais  recevoir  ces  pièces. —  Lepage,  p.  178  ; 
Demiau-Crouzilhac,  p.l80;  Delaporte,  t.  1,  p.  235; 
Carré  et  Chauveau,  quest.  934  ;  Favard  de  Lan- 
glade,  Rép.,\°  Faux  incident.,  §  2,  n.  2;  Tliomine- 
Desma/.ures,  t.  1,  p.  415.  —  Confrù,  Pigeau,  F)-oc. 
cil-.,  t.  1,  p.  343. 


Art.  238.  Lorst[ue  l'instruction  sera  achevée,  le  jugement  sera  poursuivi  sur  un  sim- 
ple acte.  —  C.  proc.  civ.,  82. 

Art.  239.  S'il  résulte,  de  la  procédure,  des  indices  de  faux  ou  de  falsification,  et  que 
les  auteurs  ou  complices  soient  vivants,  et  la  poursuite  du  crime  non  éteinte  par  la  pres- 
cription, d'après  les  dispositions  du  Code  pénal,  le  président  délivrera  mandat  d'amener 
entre  les  prévenus,  et  remplira,  à  cet  égard,  les  fonctions  d'officier  de  police  judiciaire. 
—  C.  proc.  civ.,  240,  250;  C.  instr.  crim.,  2,  3,  40,  460,  462,  637. 

Les  dispositions  de  cet  article  ont  été  moditiées  par  l'art.  462  du  (.'ode  d'instruction  criminelle. 

Art.  240.  Dans  le  cas  de  l'article  précédent,  il  sera  sursis  à  statuer  sur  le  civil,  jus- 
qu'après le  jugement  sur  le  faux.  —  C.  proc.  civ.,  250;  C.  civ.,  1319;  C.  in.str.  crim., 
3,  400. 


1.  On  a  conclu  a  fortiori  des  dispositions  de  no- 
tre article  que  le  tribunal  civil  devant  lequel  est  for- 
mée une  inscription  de  faux  doit  surseoir  à  statuer 
lorsqu'au  moment  de  l'introduction  de  l'instance,  une 
action  publiijue  en  faux  est  déjà  engagée  devant  les 
juiidictions  réjiressives.  —  Boitard,  Colmet-Daage 
et  Glasson,  t.  1,  n.  465  ;  Garsomiet,  2"=  édit.,  t.  2,  p. 
685,  §816,  nnrel. —  V.  notre  Code  d'instruction  cri- 
minelle anyi'dé,  art.  3. 

2.  Il  n'est  pas  d'ailleurs  nécessaire,  pour  qu'il  y  ait 
lieu  à  sursis,  qu'un  arrêt  de  mise  en  accusation  ait 
déjà  été  rendu.  — Chauveau,  sur  Carré,  quest.  963; 
Garsonnet,  2"  édit.,  t.  2,  p.  686,  §  816.  —  Quant  à 
l'effet  de  l'arrêt  de  mise  en  accusation  sur  la 
force  exécutoire  de  la  pièce   arguée   de   faux,  V. 


notre   Code    civil  annoté,  art.    1319,  n.    247   et    s. 

3.  Mais  il  ne  suftit  pas  que  le  demandeur  ait  préa- 
lablement déposé  uue  plainte  en  faux  criminel.  — 
Garsonnet,  loc.  cit. 

4.  De  même,  la  règle  qui  veut  qu'en  matière  de 
faux  incident  il  soit  sursis  à  l'action  civile,  jusqu'à 
ce  qu'il  ait  été  statué  sur  faction  criminelle,  ne  s'ap- 
plique pas  au  cas  où  l'action  criminelle  n'ayant  pas 
encore  été  intentée,  le  ministère  public  a  seulement 
fait  des  réserves  de  poursuivre,  et  oii  le  demandeur 
en  faux  s'est  borné  à  intenter  son  action  dans  son 
seul  intérêt  privé.  —  Cass.,  2  avr.  1828  [S.  et 
P.  chr.,  D.  p.  28.  1.  209,  D.  Réj).,  v°  Faux  incid., 
n.  18]  ;  19  nov.  1845  [S.  46.  1.  504,  P.  46.  2. 
270] 


Art.  241.  Lorsqu'en  statuant  sur  rinscri])tion  de  faux,  le  tribimal  aura  ordonné  la 
suppression,  la  lacération  ou  la  radiation  en  tout  ou  en  partie,  même  la  réformation  ou  le 
rétablissement  des  j)ièces  déclarées  fausses,  il  sera  sursis  à  l'exécution  de  ce  chef  du  juge- 
ment, tant  que  le  condamné  sera  dans  le  délai  de  se  pourvoir  par  appel,  requête  civile  ou 
cassation,  ou  qu'il  n'aura  pas  formellement  et  valablement  acquiescé  au  jugement.  — 
C.  proc.  civ.,  443  et  suiv,,  480  et  suiv.;  C.  instr.  crim.,  463. 


1.  Lorsque  le  jugementqui  ordonne  la  suppression, 
la  lacération,  etc.,  d'une  pièce  déclarée  fausse,  a  été 
rendu  contre  un  mineur,  il  faut  attendre,  pour  en 
effectuer  l'exécution  en  ce  point,  qu'à  sa  majorité 
ce  jugement  lui  ait  été  signifié  de  nouveau,  pour 
faire  coui-ir  le  délai  de  la  requête  civile,  et  que  ce 
délai  soit  expiré.  —  Carré  et  Chauveau,  quest.  944; 


Ann.  du  not.,  t.  2,  p.  75  ;  Delaporte,  t.  1,  ]..  240; 
Tlioraine-Desmazures,  t.  1,  p.  421. 

2.  Le  jugement  ou  l'arrêt  qui,  ayant  à  pronon- 
cer sm-  le  résultat  d'une  procédure  en  faux  incident, 
et  ayant  reconnu  que  la  pièce  arguée  n'émane  ](as 
de  la  partie  à  laquelle  elle  était  attribuée,  se  borne 
à  décider  qu'elle  ne  peut  être  opposée  à  cette  par  - 
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tie,  au  lieu  de  déclarer  la  lâèce  fausse,  ne  cause  en 
cela  aucun  grief  à  celui  qui  voulait  faire  usage  de 
la  pièce,  ce  dernier  n'est  donc  pas  recevable,  par  dé- 
faut d'intérêt,  à  demanderla  cassation  du  jugement 


ou  de  l'arrêt  qui  a  ainsi  prononcé. —  Cass.,  29  mars 
1841  [S.  41.  1.  655,  P.  41.  2.  177,  D.  p.  41.  1. 
204,  D.  Rép.,  Y"  Faux  incident,  n.  242] 


Art.  242.  Par  le  juo^ement  qui  inter-sdendra  sur  le  faux,  il  sera  statué,  ainsi  qu'il 
•  appartiendra,  sur  la  remise  des  pièces,  soit  aux  parties,  soit  aux  témoins  qui  les  auront 
fourmes  ou  représentées  ;  ce  qui  aura  lieu  même  à  l'égard  des  pièces  prétendues  fausses, 
lorsqu'elles  ne  seront  pas  jugées  telles;  à  l'égard  des  pièc-es  qui  auront  été  tirées  d'un  dépôt 
puljlic,  il  sera  ordonné  qu'elles  seront  remises  aux  dépositaires,  ou  renvoyées  par  les  gref- 
fiers de  la  manière  prescrite  par  le  tribunal  ;  le  tout  sans  qu'il  soit  rendu  séparément  un 
autre  jugement  siir  la  remise  des  pièces,  laquelle  néamuoins  ne  pourra  être  faite  qu'après 
le  délai  prescrit  par  l'article  précédent.  —  C.  proc.  civ.,  209;  G.  instr.  crim.,  463. 

Art.  243.  Il  sera  sursis  pendant  ledit  délai,  à  la  remise  des  pièces  de  comparaison 
ou  autres,  si  ce  n'est  qu'il  en  soit  autrement  ordonné  par  le  tribunal,  sur  la  re{[uête  des 
dépositaires  desdites  pièces,  oiides  parties  qui  auraient  intérêt  de  la  demander.  —  C.  proc. 
civ.,  241. 


1.  L'art.  243  doit  être  entendu  en  ce  sens  que  le 
tribunal  peut  ordonner,  avant  l'expiration  des  dé- 
lais pour  se  pourvoir  par  appel,  requête  ou  cassation, 
la  remise  de  toute  pièce,  quelle  qu'elle  soit,  fournie 
ou  représientée,  à  la  seule  exception  de  celles  qui  au- 
raient été  l'objet  de  l'inscription  de  faux.  —  Carré 
et  Chauveau^  quest.  945  ;  Boncenne,  t.  4,  p.  134.  — 
Contra,  Delaporte,  t.  1,  p.  241. 


2. Les  frais  de  la  remise  des  pièces  sont  à  la  charge- 
de  celle  des  parties  qui  a  succombé  dans  l'incident 
d'inscription  de  faux,  soit  que  cette  remise  ait  lieu 
avant  l'expiration  des  délais  pour  se  pourvoir  contre 
le  jugement  j)ar  appel,  requête  civile  ou  cassation, 
soit  qu'elle  ait  lieu  après.  —  Carré  et  Chauveau. 
quest.  946  ;  Thomine-Desmazures,  t.  1,  p.  422.  — 
V.  cependant  Delaporte,  t.  1,  p.  241. 


Art.  244.  Il  est  enjoint  aux  greffiers  de  se  conformer  exactement  aux  articles  précé- 
dents, en  ce  qui  les  regarde,  à  peine  d'interdiction,  d'amende  qui  ne  pourra  être  moin- 
dre de  cent  francs,  et  des  dommages-intérêts  des  parties,  même  d'être  procédé  extraor- 
dinairement  s'il  y  échect.  —  C.  proc.  civ-,  128,  1029  et  suiv.;  C.  cir.,  1382. 

Art.  245.  Pendant  que  lesdites  pièces  demeureront  au  greôe,  les  greffiers  ne  pourront 
délivrer  aucune  copie  ni  aucune  expédition  des  pièces  prétendues  fausses,  si  ce  n'est  en 
vertu  d'un  jugement,  à  l'égard  des  actes  dont  les  originaux  ou  minutes  auront  été  remis 
au  greffe,  et  notamment  des  registres  sur  lesquels  il  y  aurait  des  actes  non  argiiés  de  faux, 
lesdits  greffiers  pourront  en  délivrer  des  expéditions  aux  parties  qui  auront  le  droit  d'en 
demander,  sans  qu'ils  puissent  prendre  de  plus  grands  droits  que  ceux  qui  seraient  dus 
aux  dépositaires  desdits  originaux  ou  minutes  :  et  sera  le  présent  article  exécuté  sous 
les  peines  portées  par  l'article  précédent. 

S'il  a  été  fait  par  les  dépositaires  des  minutes  desdites  pièces  des  expéditions  pour  tenir 
lieu  desdites  minutes  en  exécution  de  l'article  203  du  titre  «  de  la  Vérification  des  écritu- 
res, ))  lesdits  actes  ne  pourront  être  expédiés  que  par  lesdits  dépositaires. —  C.  proc.  civ., 
203,  205,  228,  839  et  suiv.,  1029  et  suiv. 

Art.  246.  Le  demandeur  en  faux  qui  succombera  sera  condamné  à  une  amende  (pti 
ne  pourra  être  moindre  de  trois  cents  francs  et  à  tels  dommages  et  intérêts  qu'il  appartiendra. 
—  C.  proc.  civ.,  128,  130,  213,  374,  390,  471,  479,  494,  500,  513,  51t;,  1029; 
C.  civ.,  1382. 
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Amende  uiii<nie,  3  et  4. 
Appel  inclilent,  2,   6. 
Cassation,   10. 
Cour  (l'appel,  2. 
Dommages-Intérêts,  12  et 
Femme  marl(^c,  5. 
Fin  de  non-n;Cfvoir,   11. 
Frais,  14. 


I  .Jugement,  1. 
Mari,  5. 

Ministère  public.  G,  U. 
Notaire,  13. 
Nullité,  8. 

Procéflure  criminelle,  14. 
Receveur  de  l'eni-egistreraent,  1. 


1.  L'aineiirle  est  encourue  de  plein  droit,  en  sorte 
que  le  receveur  de  l'enregistrement  est  autorisé  à 
en  poursui\Te  le  paiement,  quoique  la  condamnation 
ne  soit  pas  exprimée  dans  le  jugement.  —  Carré  et 
Chauveau,  quest.  'J50  ;  Boncenne,  t.  4,  p.  189  ;  Bio- 
che,  v"  Faux  incid.  civil,  n.  214;  Garsonnet, 
20  édit.,  t.  2,  p.  GTS,  §811. 

2.  De  ce  que  l'amende  édictée  par  l'art.  246,  en 
cas 'de  rejet  d'une  inscription  de  faux  incident  civil, 
est  encourue  de  plein  droit,  alors  même  que  le  ju- 
gement ne  l'aurait  ]ias  prononcée,  il  suit  que  si  le 
jugement  de  première  instance  ne  renferme  à  cet 
égard  qu'une  condamnation  insuffisante,  la  Cour 
d'appel  peut,  même  d'office,  et  en  l'absence  de  tout 
appel  incident  de  la  partie  adverse  ou  du  ministère 
public,  élever  cette  amende  au  taux  fixé  par  ledit 
article.  —  Cass.,  30  juill.  1868  [S.  69.  1.  28,  P. 
69.  44] 

3.  Il  n'y  a  lieu  de  prononcer  qu'une  seule  amende 
contre  les  diverses  parties  qui  ont  déclaré  s'inscrire 
en  faux  conjointement  contre  un  acte,  et  qui  ont 
succombé.  —  Toulouse,  18  juin  1875  [S.  77.  2.114, 
P.  77.  480,  D.  p.  78.  2.  214]—  8?c,  Carré  et  Chau- 
veau, quest.  952;  Bioehe,  v°  cit.,  n.  215  ;  Defïaux 
et  Harel,  Encyclopédie  des  huinsier»,  eod.  verb., 
n.  97. 

4.  Mais  il  en  serait  autrement  dans  le  cas  où 
plusieurs  parties  auraient  formé  séparément,  dans  le 
même  procès,  plusieurs  demandes  en  faux  contre 
des  pièces  qui  ne  seraient  opposées  qu'à  chacune 
d'elles  :  elles  devraient  alors  encourir  individuelle- 
ment l'amende  et  les  dommages-intérêts.  —  Carré 
et  Chauveau,  quest.  952. 

5.  Le  mari  qui  ne  s'est  pas  borné  à  autoriser  sa 
femme  à  former  une  inscription  de  faux,  mais  qui 
s'est  joint  à  elle,  et  qui  a  pris  les  mêmes  conclusions, 
peut,  si  l'inscription  de  faux  est  rejetée,  être  con- 
damné conjointement  avec  elle  à  l'amende  prononcée 
par  l'art,  24(j.  —  Cass.,  25  avr.  1854  [S.  56.  1.311, 
P.  56.  1.  479] 

6.  Le  ministère  jmblic  n'a  pas  qualité  pour  appe- 
ler incidemment  du  jugement  qui,  en  matière  de 
rejet  d'une  inscription   de  faux  incident  civil,  n'a 


'])rononcc  qu'une  amende  inférieure  au  taux  fixé  par 
la  loi.  — Carré,  Compét.  civ.,  t.  2,  n.  123, 

7.  L'amende  prononcée  contre  le  demandeur  en 
faux  qui  succombe  est  applicable  aussi  bien  au  cas 
où  l'inscription  est  incidente  à  un  procès  criminel 
ou  correctionnel  qu'à  celui  où  elle  est  incidente  à  un 
procès  civil.  —  Cass.  8  févr.  1845  [S.  45.  1.  395, 
P.  45.  1.  602,  D.  p.  45.  1.  157,  D.  Hep.,  V  Faux 
incid.,  n.  321] 

8.  L'amende  est  encourue  alors  même  que  la  pièce 
arguée  de  faux  est  annulée  ]iour  défaut  de  forme, 
])Ostérieurement  au  rejet  de  l'inscription  de  faux.  — 
Kiom,  23  mars  1888  [D.  p.  89.  2.  237] 

9.  En  tout  cas,  l'amende  jirononcée  par  l'art.  246, 
contre  le  demandeur  en  faux  qui  succombe,  n'est  ])a8 
encourue  par  celui  qui  n'a  pas  été  admis  à  s'inscrire 
en  faux,  et  dont  la  demande  a  été  rejetée  de  piano 
et  avant  toute  instruction.  —  Cass.,  25  avr.  1854, 
précité.  —  Turin, 7  févr.  1809  [S.  et  P.  chr.,  D.  A. 
8.  425]  —  Sic,  Boitard,  Colmet-Daage  et  Glasson, 
n.  462  ;  Garsonnet,  2=  édit.,  t.  2,  p.  678,  §  812.  — 
V.  infrà,  art.  248. 

10.  On  doit  observer  d'ailleurs  que  le  jugement 
qui  prononce  cette  amende  ne  peut  être  de  ce  chef 
attaqué  par  la  voie  du  jjourvoi  en  cassation  contre 
le  défendeur  à  l'inscription  qui  n'a  pas  demandé 
cette  amende  et  qui  n'en  profite  pas.  —  Cass., 
25  avr.  1854,  précité;  6  août  1860  [S.  60. 1,  951,  P. 
61.617,  D.  P. -61.  1.  76] 

11.  L'amende  n'est  pias  non  plus  encourue  lors- 
que l'inscription  de  faux  a  été  rejetée  par  suite  d'une 
fin  de  non-recevoir  opposée  à  la  demande  princi- 
pale, qui  n'a  pas  permis  d'examiner  le  mérite  du 
faux  incident.  —  Cass.,  21  juill.  1845  [S.  45.  1.829, 
D.  p.  45.  1.  347,  D.  Rép.,y°  Faux  incid.,  n.  253] 

12.  Le  défendeur  n'est  tenu  au  paiement  de 
dommages-intérêts  que  si  le  tribunal  a  ordonné  qu'il 
en  serait  ainsi.  —  Chauveau,  sur  Carré,  quest.  951 
et  953;  Garsonnet,  2«  édit.,  t.  2,  p.  678,  §811,  note  9. 

13.  Les  parties  qui  ont  eu  légèrement  recours  à  une 
inscription  de  faux  contre  un  acte  notarié  sont  res- 
ponsables dans  les  termes  du  droit  commun,  vis-à- 
vis  du  notaire  qui  a  reçu  l'acte,  si  l'inscription  de 
faux  atteint  le  notaire  dans  son  honneur  profes- 
sionnel. —  Bordeaux,  27  nov.  1873  [S.  74.  2.  283, 
P.  74.  1169,  D.  p.  74.  5.432] 

14.  Les  frais  de  la  procédure  criminelle  entamée, 
sur  la  requête  du  ministère  public,  ne  peuvent  être 
mis  à  la  charge  de  la  partie  qui  s'est  inscrite  en 
faux,  mais  qui  est  restée  étrangère  à  la  procédure 
criminelle.  —  Toulouse,  18  juin  1875  [S.  77.  2. 
114,  P.  77.  480,  D.  p.  78.  2.  214] 


Art.  247.  L'amende  sera  encourue  toutes  les  fois  que  l'inscription  en  faux  ayant  été 
faite  au  greffe,  et  la  demande  à  fin  de  s'inscrire  admise,  le  demandeur  s'en  sera  désisté 
volontairement  ou  aura  succombé  ;  ou  que  les  parties  auront  été  mises  hors  de  procès, 
soit  par  le  d(''fuut  de  moyens  ou  de  preuves  suffisantes,  soit  faute  d'avoir  satisfait,  de  la  part 
du  demandeur,  aux  diligences  et  formalités ci-des.sus  prescrites  ;  ce  qui  aura  lieu,  en  quelques 
termes  que  la  prononciation  soit  conçue,  et  encore  que  le  jugement  ne  portât  point  eondam_ 
nation  d'amende  :  le  tout,  quand  même  le  demandeur  offrirait  de  poursuivre  le  faux  par 
la  voie  extraordinaire.  —  C  proc.  civ.,  229,  231  et  suiv.,  1021). 

1.  L'amende  encourue  par  le  demandeur  en  ins-      se  ])rescrit  que  par  trente  ans.  Cette  amende  est  une 
cription  de  faux  qui  se  désiste   de   sa  demande  ne      peine  purement  civile  à  laquelle  on   ne  peut  aj)pli- 
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quer  la  prescription  de  trois  ans,  comme  s'il  s'agis- 
sait d'une  amende  prononcée  à  titre  de  peine  cor- 
rectionnelle. —  Cass.,  11  juin.  1849  [S.  49.  1.  664. 
D.  p.  49. 1.  238] 

2.  La  condamnation  aux  doramaa'es-intérêtB  con- 


tre la  partie  qui  a  succombé  dans  une  inscription 
de  faux  peut  avoir  lieu  dans  un  des  cas  prévus  par 
l'art.  247,  comme  en  celui  mentionné  en  l'art.  246, 
suprù.  —  Carré,  quest.  953;  Demiau-Crouzilhac, 
p.  183;  Ann.  du  not.,  t.  2,  p.  93. 


Akt.  248.  L'amende  ne  sera  pas  encourue  lorsque  la  pièce,  ou  une  des  pièces  arguées 
de  faux,  aura  été  déclarée  fausse  en  tout  ou  en  partie,  ou  lorsqu'elle  aura  été  rejetée  de  la 
cause  ou  du  procès,  comme  aussi  lorsque  la  demande  à  fin  de  s'inscrire  en  faux  n'aura  pas 
été  admise  ;  et  ce,  de  quelques  termes  que  les  juges  se  soient  servis  pour  rejeter  ladite  de- 
mande, ou  pour  n'y  avoir  pas  d'égard.  —  C.  proc.   civ.,  231. 


1.  Le  demandeur  en  inscription  de  faux  n'est  pas 
censé  succomber,  et  conséquemment  n'est  point  pas- 
sible de  l'amende,  si,  la  date  de  l'acte  attaque  étant 
matériellement  fausse,  l'acte  lui-même  est  rejeté  du 
procès  comme  authentique,  bien  qu'il  continue  de 
subsister  comme  pièce  sous  signatuie  privée.  Dans 
ce  cas,  c'est  l'art.  248,  plutôt  que  l'art.  247  snprà, 
qui  doit  être  appliqué.  —  Bruxelles,  4  févr.  1808 
[S.  et  P.  clir.]  —  V.  encore,  comme  inter|irétatiou 
de  l'art.  248,  suprù^  art.  246,  n.  7  et  s. 

2.  Lorsque  le  jugement  qui  avait  admis  l'inscrip- 


tion de  faux  incident  a  été  rapporté  par  suite  d'une 
tierce  opposition,  la  partie  qui  avait  formé  l'inscrip- 
tion ne  peut  être  condamnée  à  l'amende,  comme  si 
elle  avait  succombé.  — Limoges,  12  févr.  1835  [S. 
35.  2.  245,  P.  chr.,  D.  p.  35.  2.  101,  D.  Rép.,  v° 
Faux  incident,  n.  253] 

3.  Dans  le  cas  oii,  conformément  à  l'art.  248, 
l'amende  n'est  pas  encourue,  le  demandeur  en  faux 
ne  peut  être  condamné  à  des  dommages-intérêts.  — 
Carré,  quest.  956.  —  V.  toutefois  Chauveau,  sur 
Carré,  loc.  cit. 


Art.  249.  Aucune  transaction  sur  la  poursuite  du  faux  incident  ne  pourra  être 
exécutée,  si  elle  n'a  été  homologuée  en  justice,  après  avoir  été  communiquée  au  ministère 
public,  lequel  pourra  faire,  à  ce  sujet,  telles  réquisitions  qu'il  jugera  à  propos.  —  C.  proc. 
civ.,  83,   112,   251.;  C.  civ.,  2044  et  suiv.;  C.  instr.  crim.,  4. 


Appel,  6,  10. 
Compétence,  5  et  s. 
Demande  nouvelle, 
Exception,  11. 


rNPEX    ALPHABÉTIQUE. 

Frais,  12. 

Hoiiiologatiou  du  tribiraal,  3. 
|n.  Xallité,  3. 


1.  Notre  article  ne  s'applique  pas  à  la  transaction 
conclue  antérieurement  à  la  déclaration  d'inscrip- 
tion de  faux.  —  Cass.,  17  nov.  1830  (sol.  impl.) 
[P.  clir.,D.p.  .30.  1.  39.5,  D.  Rép.,  v*'  Faux  incident, 
n.  101;  Transaction,  n.  166]  —  Sic,  Garsonnet^ 
2'  édit.,  t.  2,  p.  684,  §  815,  note  13  ;  Boncenne,  t.  4, 
p.  142. 

2.  Mais  une  transaction  faite  même  avant  l'admis- 
sion de  l'inscription  de  faux,  après  la  déclaration 
passée  au  greffe,  est  sujette  à  homologation.  —  Carré 
et  Chauveau,  quest.  957.  —  Contrù,  Boncenne,  t.  4, 
p.  145.  —  V.aussiTliomine-Desmazures,  t.  1,  p.  428, 
in  Une. 

3.  La  transaction  intervenue  sur  une  poursuite  de 
faux  incident  n'est  pas  nulle  de  plein  droit,  par  cela 
seul  qu'elle  n'a  pas  été  homologuée  par  le  tribunal. 
—  Sic,  Carré,  quest.  959.  —  Contra,  Serpillon,  sur 
l'art.  52,  tit.  2,  ord.  1737. 

4.  Lorsque  notre  article  dispose  que  la  transac- 
tion ne  sera  exécutée  que  sous  certaines  conditions, 
il  faut  entendre  non  pas  que  l'exécution  de  la  trans- 
action entre  les  parties  est  suspendue,  mais  bien 
que  l'acte  argué  de  faux  ne  pourra  être  ni  supprimé, 
ni  rayé,  ni  réformé.  —  Chauveau,  sur  Carré,  quest. 
959;   Bioche,  vo  Faux  incident  civil,  n.  224;  Gar- 
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sonnet,  2''  édit.,  t.  2, p.  684  et  685,  §815;  Accarias, 
Transaction,  n.  90;  Pigeau,  t.  1,  p.  344;  Demiau- 
Crouzilhac,  p.  183.  —  Contra,  Carré,  quest.  958;  Ro- 
dière,  t.  1,  p.  460.  —  V.  notre  Code  civil  annoté, 
art.  2040,  n.  1  et  s.,infrà,  n.  9. 

5.  Le  tribunal  compétent  pour  prononcer  l'homo- 
logation de  la  transaction  intervenue  sur  une  pour- 
suite de  faux  incident  est  celui  devant  lequel  l'ins- 
cription de  faux  a  été  formalisée,  et  non  le  tribu- 
nal du  domicile  du  défendeur  à  la  demande  en 
homologation.  —Cass.,  28  juill.  1870  [S.  70.  1.  338, 
P.  70.   865,  D.  p.  71.  1.  lOo] 

6.  Vainement  prétendrait-on,  ])our  décliner  la 
compétence  du  premier  tribunal,  qu'il  a  été  dessaisi 
par  l'appel  interjeté  contre  le  jugement  qui  admet- 
tait l'inscription,  alors,  d'une  part,  que  l'aiipelant 
s'était  désisté  avant  aucunes  conclusions  prises  de- 
vant la  Cour  d'appel,  et,  d'autre  part,  que  le  tribu- 
nal était  resté  saisi  de  la  demande  principale,  l'ap- 
pel n'aj-ant  porté  que  sur  l'incident.  —  Même  arrêt. 

7.  La  compétence  exclusive  et  d'ordre  public  du 
tribunal  devant  lequel  s'est  produit  l'incident  du  faux 
ne  peut  être  modifiée  par  la  volonté  des  parties.  — 
Cass.,  16  août  1876  [S.  77.  1.  125,  P.  77.  288,  D.  p. 
77.  1.  318] 

8.  Ainsi,  le  tribunal,  compétent  pour  prononcer 
l'homologation  d'une  transaction  sur  une  inscription 
de  faux  formée  au  cours  d'une  procédure  suivie  de- 
vant lui,  ne  saurait  rencontrer  un  obstacle  à  l'exer- 
cice de  cette  attribution  dans  l'instance  en  résolu- 
tionde  la  transaction  introduite  devant  un  autre  tri- 
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bunal  par  lui  exploit  ])osténeur  en  date  à  celui  (jui 
l'avait  saisi  lui-même.  —  Même  arrêt. 

9.  Et,  dans  ce  cas,  le  tribuDal  comjH'tent  petit 
oi"doiiiier  entre  leB  parties  rbomoloii-ation  de  la  trans- 
action et  i-ou  exécution.  Le  pouvoir  du  tribunal 
n'est  pas  limité  à  une  homologation  dans  l'intérêt 
])ublic  seulement.  —  Même  arrêt. —  V.  suprà,n.  4. 

10.  La  tra'ii^action  sur  faux  incident  civil  ne  pou- 
vant être  exécutée  qu'a])rès  son  homologation,  la 
demande  de  cette  homolog"ation  imjdique  la  ]>our- 
?uite  de  l'exécution.  Si  donc  le  demandeur  en  ho- 
mologation n'a  pas  expressément  conclu  sur  l'exé- 
cution en  ]iremière  ins-tance,  il  peut  en  api)ei  déve- 
lopper explicitement  les  divers  éb-ments  de  sa 
demande,  sans  encourir  le- reproche  d'introtbiircnne 
demande  nouvelle.  —  Même  arrêt. 


11.  Le  tiibunal  devant  kquel  s'est  produit  l'inci- 
dejit  de  faux  est  égalen-ient  seul  compétent  ])Our 
coniiaîtredesexceptions  opposéesàla  demande,  spé- 
cialement des  exceptions  tendant  à  faire  décider 
que  la  transaction  n'était  plus  susceptible  d'être  ho- 
mologuée, Koit  parce  (|ue  le  demandeur  aurait  mé- 
connu  ses  engagements,  soit  parc-e  qu'il  aurait  re- 

.  nonce  au  bénéfice  de  la  transaction.  —  Même  arrêt. 

12.  Dans  ce  cas,  le  jugement  ou  arrêt  ordonnant 
l'exécution  de  la  transaction  décide,  par  cela  même, 
que  les  frais  mis  par  la  transaction  à  la  charge  de 
l'une  des  parties  devront  être  payés  par  cette  partie. 
La  disposition  du  jugement  ou  de  l'arrêt  condam- 
nant l'autre  partie  aux  frais  ne  s'entend  que  des  frais 
postérieurs  a  la  transaction  et  non  ]irévns  par  ses 
stipulations.  —  Même  arrêt. 


Art.  250.  Le  demandeur  en  faux  pourra  toujours  se  pourvoir,  j)ar  la  voie  criminelle, 
en  faux  principal  ;  et,  dans  ce  cas,  il  sera  sursis  au  jugement  de  la  cause,  à  moins  qne 
les  juges  n'estiment  que  le  procès  puisse  être  jugé  indépendamment  de  la  pièce  arguce  de 
faux.  —  0.  proc.  civ.,  2-10,  247,  448,  480;  C.  civ.,  1319  ;  C.  instr.  crim.,  3,  448  et  suiv.; 
C  pén.,  145  et  suiv. 


1.  La  partie  qui  a  sommé  l'autre  de  déclarer  si 
elle  entend  se  servir  de  la  pièce  arguée  de  faux, 
conserve  la  faculté  de  se  pourvoir  en  faux  princi- 
pal, même  lorsque  celle-ci  renonce  à  s'en  servir.  — 
Carré,  quest.  962. 

2.  Le  demandeur  en  faux  incident  peut  aussi  se 
pourvoir,  par  action  criminelle,  en  faux  principal, 
avant  le  jugement  de  l'instance  civile,  alors  même 
que  son  inscription  aurait  été  re jetée  par  omission 
de  formalités.  —  Carré,  quest.  961.  —  Conlrù,  De- 
laporte,  t.  1,  p.  246.  —  V.  Serpillon,  sur  les  art.  20, 
21  et  22,  tit.  2,  de  l'ord.  de  1737. 

3.  Lorsqu'au  moment  de  prononcer  sur  une  contes- 
tation civile,  les  juges  sont  saisis  d'une  demande  en 
sursis  fondée  sur  l'existence  d'une  plainte  eu  faux 
princijial,  ils  ne  sont  pas  tenus  de  surseoir,  sur  la 
seule  preuve  matérielle  delà  plainte  ;  ils  ont  le  droit 
d'examiner  la  régularité  de  cette  plainte,  et  de 
refuser  le  sursis  s'ils  pensent  qu'elle  n'a  pas  été 
légalement  formée.  —  Cass.,  11  juill.  1826  [S.  et  P. 


chr  ,  D.  p.  26.  1 .  406,  D,  Rép.,  v"  Faux  iHcid.,n.  19] 

—  V.  notre  Code  civil  annoté,  art.  1319,  n.  262  et  s. 

4.  Jugé  aussi  que  l'inscription  de  faux  principal 
contre  un  procès-verbal  de  saisie  immobilière  n'est 
pas  une  cause  nécessaire  de  sursis  au  jugement  de  la 
validité  d'une  surenchère  formée  par  suite  de  l'adju- 
dication à  laquelle  a  donné  lieu  cette  saisie.  — 
Cass.,  11  juin  1845  [S.  45.  1.  836,  P.  45.  2.  674, 
D.  p.  45.  1.  368,  D.  R<'p.,  v»  cit.,  u.  20] 

5.  La  disposition  finale  de  notre  article  qui,  dans 
un  cas  particulier,  permet  aux  juges  de  ne  pas  or- 
donner de  sursis,  constitue  une  exception  dont  il 
n'est  pas  permis  aux  juges  de  s'écarter.  —  Aussi,  a- 
t-il  été  jugé  que  la  bonne  foi  du  tiers  porteur  d'un 
Inllet  argué,  par  l'un  des  endosseurs,  de  falsifica- 
tion dans  l'énoncé  de  la  somme,  n'autorise  pas  les 
juges  civils  à  prononcer  avant  qu'il  ait  été  statué 
sur  le  faux  :  il  v  a  obligation  pour  eux  de  surseoir. 

—  Cass.,  20  nov.  1833  [S.  34.  1.  59,  P.  chr.,  D.  p. 
34.  1.  19,  D.  Rép.,  v°cit.,  n.  95] 


Akt.    251-    Tout    jugement   d'instruction  ou  définitif,  en  matière  de  faux,  ne  pourra 
être  rendu  que  sur  les  conclusions  du  ministère  public.  —  C.  proc.  civ.,  8'6,  112. 


1.  Le  jugement  qui  rejette  des  fins  de  non-rece- 
voir  proi)osées  sur  une  sommation  tendant  à  inscrip- 
tion de  faux  incident,  sans  décider  si  l'inscription 
de  faux  est  ou  non  admissible,  n'est  ni  un  jugement 
d'instruction,  ni  un  jugement  définitif  en  matière  de 
faux.  Il  n'est  pas  nécessaire,  en  conséquence,  pour  sa 
validité,  que  le  ndnistère  imblic  soit  entendu.  — 
Cass.,  10  avr.  1827  [S.  et  P.  chr.,  D.  p.  27.  1.  193] 
—  Sic,  Bioche,  v°  Faux  iiicldfnt  civil,  n.  223  ;  Gar- 
sonnet,  2<=  édit.,  t.  2,  p.  682,  §  814,  note  4. 

2.  L'art.  480,  n.  8,  ivfrà,  qui  fait  un  moyen  de 
requête  civile  du  défaut  de  conclusions  du  ministère 
])ublic,  n'est  jias  ap]dicable  aux   jugements  rendus 


en  matière  de  faux  incident.  Ces  conclusions  sont 
nécessaires  àpeinedenullité,encorequ'elles  ne  soient 
pas  prononcées. —  Turin,  7  févi;.  1809  [S.  et  P.  chr., 
D.  A.  8.  425,  D.  Rép.,  v°  Faux  incid.,  n.  145]  — 
Paris,  29  avr.  1809  [S.  et  P.  chr.,  D.  .\.  8.  425, 
D.  Rép.,  loc.  cit.']  —  Sur  le  point  de  savoir  quelles 
personnes  iieuvent  invoquer  la  nullité,  V.  suprà, 
art.  83,  n.  85. 

3.  Le  jugement  qui  intervient  sur  une  demande  en 
inscription  de  faux  doit  être  rendu  puliliquement, 
à  peine  de  nullité,  —  Cass.,  13  août  1807  [S.  et  P. 
chr.,  D.  A.  8.  425,  D,  Rép.,  loc  dt.]  —  V.  mprà, 
art.  1-"Ï6,  n.  96  et  s. 


TITRE  XI  l 


DES   ENQUETES. 


Art.  252.  Les  faits  dont  une  partie  demandera  à  faire  preuve  seront  articulés  succinc- 
tement par  im  simple  acte  de  conclusion,  sans  écritures  ni  requête. 

Ils  seront,  également  par  un  simple  acte,  déniés  ou  reconnus  dans  les  trois  jours; 
sinon  ils  pourront  être  tenus  pour  confessés  ou  avérés.  —  C.  proc.  civ.,  34  etsuiv.,  337, 
407  et  suiv.,  432,  470  ;  C.  civ.,  1341  et  suiv.;  Tarif  du  16  févr.  1807,  art.  71. 


INDEX   ALPHABÉTIQUE. 


Acte  d'avoué  à  avoué,  26. 
Appel,  15,  22. 

Articulation  des  faits,  13  et  s. 
Articulation  nouvelle,  19  et  s. 
Cassation,  10  et  s.,  14. 
Commune,  28. 
Commune  renommée,  5. 
Conclusions  d'audience,  17. 
Délai,  23  et  24. 
Département,  28. 
Discipline,  6  et  s. 
Divorce,  12,  14. 
Enquêtes  ad  futurum,  3  et  4 . 
Etablissemeut  public,  28. 
Etat,  28. 
Exception,  18. 


Faits  écartés,  21. 

Faits  omis,  20,  22. 

Interdit,  28. 

Juge  de  paix.  10  et  11. 

Jugement  d'avant  dire  droit, 

10. 
Matière  criminelle,  11. 
Mineur,  28. 
Ministère  public,  8. 
Notaire,  6  et  s. 
Notaire  commis,  5. 
Ordre  public,  27. 
Plaidoirie,  15. 
Procès- ver  bal,  10. 
Rétroactivité,  2. 
i  Séparation  de  corps,  18,  21. 


DIVISION. 

§  1 .  Généralités  sur  les  enquêtes. 

§  2.  Articulation  des  faits  à  prouver. 


§  1.  Généralités  sur  les  enquêtes. 

1.  C'est  au  Gode  civil  que  sont  écrites  les  règles 
sur  l'admissihilité  de  la  preuve  testimoniale.  Nous 
n'avons  ici,  avec  les  textes  du  Code  de  procédure, 
qu'à  rechercher  comment,  dans  les  cas  où  elle  est 
admise  par  la  loi,  la  preuve  testimoniale  doit  être 
administrée.  —  V.  notre  Code  civil  annoté,  art.  1341 
et  s.  —  Sur  le  point  de  savoir  si  les  règles  éta- 
blies par  ces  articles  sont  (i 'ordre  public  et  si  la 
preuve  par  témoins  doit  être  reçue,  du  consente- 
ment des  parties,  en  dehors  des  cas  prévus  par  la 
loi,  V.  notre  Code  civil  annoté,  art.  1341,  n.  39 
et  s. 

2.  Il  a  d'ailleurs  été  jugé  que  les  enquêtes  ordon 
nées  depuis  le  Code,  dans  des  procès  commencés 
antérieurement,  ont  dû  être  faites  en  conformité 
des  lois  anciennes.  Appliquer  la  loi  nouvelle,  c'eût 
été  la  faire  rétroagir.  —  Gass.,  20  oct.  1812  [S.  et 
P.  chr.,  D.  Rép.,  v°  Enquête,  n.  20]  ;  26  févr. 
1816  [S.  et  P.  chr.,  D.  A.  11.  76]  —  V.  iyifrù, 
art.  1041. 

3.  Les  anciennes  enquêtes  d'examen  à  futur 
sont  abolies  sous  l'empire  du  Code  de  procédure.  — 
Toullier,  t.  8,  n.  23  ;  Carré  et  Chauveaii,  quest.  992  ; 
Pigeau,  Cb»i?/i.,  t.l,  p.  499  zBoncenne,  t.  4,  p.  259; 
Boitard,  t.  1,  n.  470;  Rousseau  et  Laisney,  v"  En- 


quête, n.  37  ;  Bioche,  v"  Enquête,  n,  5  ;  DeA'iUe- 
neuve,  note  sous  Besançon,  31  août  1844  [S.  45.  2. 
626J  —  Contra,  Bonnier,  t.  1,  n.  254  ;  Coimet- 
Daage  et  Glasson,  sur  Boitard,  loc.  cit.;  Rodière, 
t.  1,  p.  385  ;  Garsonnet,  2<^  éd.,  t.  3,  p.  80,  §  85B  ; 
Valabrègue,  Rev.  crif.,  1881,  p.  486  et  s.  — Y  .suprà, 
art.  .59,  n.  568  et  s.  —  V.  aussi  infrà,  art.  302. 

4.  Il  n'y  a  donc  pas  lieu  d'admettre  une  preuve 
testimoniale  qui,  étant  admise,  dégénérerait  en  une 
enquête  d'examen  à  futur.  —  Rennes,  10  mars  1821 
[S.  et  P.  chr.,  D.  A.  6.  852,  D.  Rép.,  v"  Enquête, 
n.  55] 

5.  Les  règles  posées  par  les  art.  252  et  s.,  C.  proc, 
sont  applicables  à  la  preuve  par  commune  renom- 
mée dans  les  cas  où  la  loi  admet  ce  mode  de  preuve. 
—  Jugé,  en  ce  sens,  que  la  preuve,  par  commune 
renommée,  doit  se  faire  en  la  forme  accoutumée  des 
enquêtes,  devant  un  juge,  et  non  pas  devant  un 
notaire  commis  par  le  tribunal.  —  Douai,  11  avr. 
1884  [S.  84.  2.  156,  P.  84.  1.  870]  —  Sic,  Chau- 
veau,  sur  Carré,  Suppl.,  quest.  980  bis;  Dutruc, 
Suppl.  aux  Lois  de  la  proc.  de  Carré  et  Chauveau, 
v°  Enquête,  n.  64;  Bioche,  v"  Enquête  par  com- 
mune renommée,  n.  7  ;  Troplong,  Contr.  de  mai:., 
t.  2,  n.  820  ;  Rodière  et  P .  Pont,  Traité  du  contr.  de 
mar.,  t.  2,  n.  759;  Massé  et  Vergé,  sur  Zachariœ,  t. 
3,  p.  516,  §  595,  note  2  ;  Aubry  et  Rau,  t.  8,  p.  298, 
§  761,  texte  et  note  18  ;  Garsonnet,  2"  éd..  t.  2,  p.  78, 
§  856.  —  Contra,  Bellot  des  Minières,  Contr.  de 
mar.,  t.  2,  p.  80.  — V.  notre  Code  civil  annoté, &ï\. 
1415,  1418,  1442,  1504. 

6.  Mais  les  tribunaux  civils,  en  mafière  discipli- 
naire, n'ont  pas  à  suivre  pour  les  enquêtes,  les  art. 
252  et  s.  —  Spécialement  les  poursuites  discipli- 
naires contre  les  notaires,  quoique  exercées  devant 
les  tribunaux  civils,  ne  sont  pas  pour  cela  soumises 
aux  règles  du  Code  de  procédure  civile.  —  Cass., 
23  jauv.  1855  [S.  55.  1.  415,  P.  55.  1.  388,  D.  p. 
55.  1.  344]  ;  20  juill.  1869  [S.  70.  1.  14,  P.  70. 
21,  D.  p.  71.  1.  328]  —  Chambérv,  30  janv.  1885 
[S.  86.2.101,  P.  86.  1.  575] 

7.  Les  juges  civils,  quand  ils  statuent  sur  une 
poursuite  disciplinaire,  ne  sont  donc  pas  tenus  de 
suivre,  dans  les  enquêtes  auxquelles 'ils  se  livrent, 
les  formes  déterminées  par  les  art.  261  et  41B, 
C.  proc.  civ.  Il  suffit,  pour  la  validité  de  ces  en- 
quêtes, que  les  droits  de  la  défense  n'aient  pas  été 
méconnus.  —  Cass.,  20  juill.  1869,  précité.  —  Sic, 
Morin,  Disciplin.  des  cours  et  trib.,  t.  1,  n.  418  et  s.; 
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Eloy,  ReKjmis.  des  not.,  t.  2,  n.  1094  et  s.;  Clerc, 
Tr' gén.  du  not.,  t.  1,  n.  1040  et  8.;Clen;et  Dalloz, 
Mail.  form.  du  not.,  t.  2,  p.  245;  le  D/ct.  du  not., 
v"  D/scipl.  noiar.,  u.  2QI  et  294.  —  V.  cependaut 
Rolland  de  Villargues,  Rép.  du  not.,  v"  Discipline, 
n.  158  ;  Devilleueuve,  note  sous  Cass.,  18  févr.  1845 
[S.  45.  1.  171] 

8.  II  en  est  de  même  en  ce  qui  touche  l'audition 
des  témoins;  le  miuiï^tère  public  a  le  droit  de  citer 
les  témoins  à  r^ippui  de  ces  actions  sans  qu'il  soit 
besoin  d'un  jugement  préalable  autorisant  une  en- 
quête :  il  suffit  que  le  notaire  poursuivi  ait  été  mis 
en  état  de  connaître  les  témoins,  de  s'itiformer  de 
leur  position  et  de  débattre  la  sincérité  de  leur 
témoignage.  —  Cass.,  23  janv.  1855,  précité. 

9.  Il  est  de  jurisprudence  constante  que  les  juges 
HC  peuvent  fonder  leur  conviction  que  sur  des  preuves 
administrées  suivant  les  formes  de  procédure  et 
d'instruction  tracées  par  la  loi.  Ils  ne  peuvent  l'ap- 
puyer sur  des  investigations  personnelles,  poursui- 
vies en  dehors  de  l'audience,  ni  ordonner  des  me- 
sures d'instruction  en  dehors  des  formes  prescrites 
par  la  loi.  —  V.  pour  les  développements  et  les  appli- 
cations de  cette  règle,  notre  Code  civil  annoté,  art. 
1315,  n.  161  et  s.,  et  art.  1316,  n.  1  et  s.,  et  notre 
Suppléin.  au  Code  civil  ann été,  sous  les  art.  1315  et 
131(3.  —  V.  aussi  suprà,  art.  41,  n.  3  et  s. 

10.  Et  lorsqu'un  tribunal  >  par  un  avant-faire 
droit,  renvoie  les  parties  devant  le  juge  de  paix  pour 
V  être  entendues  ainsi  que  les  témoins  qu'elles  vou- 
dront produire,  c'est  \li  une  enquête  qui  ne  peut  avoir 
lieu  que  dans  les  formes  voulues  par  la  loi.  —  A 
défaut  d'observation  de  ces  formes,  il  y  a  lieu  de 
casser  le  jugement  définitif  qui  jirononce  sur  la  con- 
testation, en  prenant  en  considération  un  simple 
procès-verbal  d'audition  des  témoins  dressé  par  le 
juge  de  paix.  —  Cass.,  22  juill.  1828  [S.  et  P.  chr., 
'D.  p.  28.  1.  342,  D.  Rép.,  \°  Enquête,  n.  30]  —  V. 
suprù,  art.  34  et  s.,  et  infrà,  art.  255,  292  et  s. 

11.  Mais  le  moyen  pris  de  ce  qu'une  enquête  offi- 
cieuse faite  par  le  juge  de  paix,  du  consentement 
des  parties,  sans  l'accomplissement  des  formalités 
légales,  ne  peut  servir  de  base  à  une  condamnation, 
n'intéressant  pas  l'ordre  public,  ne  saurait,  lorsqu'il 
n'a  été  invoqué  ni  en  première  instance  ni  en  appel, 
<tre  présenté  pour  la  première  fois  devant  la  Cour 
de  cassation.  -  Cass.,  23  avr.  1894  [S.  98.  1.  442, 
P.  98.  1.  442,  D.  p.  94.  1.  327]  —  Sur  la  question 
de  savoir  si  les  tribunaux  peuvent  tenir  compte  d'une 
enquête  ayant  eu  lieu  dans  une  autre  instance  entre 
les  mêmes  parties,  ou  même  dans  une  autre  instance 
où  ne  figurait  pas  l'une  des  parties  actuellement  en 
cause,  Voy.  notre  C.  civ.  annoté,  art.  503,  n.  20  et  s., 
et  art.  1316,  n.  164  et  s.  —  Sur  la  question  de  sa- 
voir si  le  résultat  d'une  enquête  au  criminel  peut 
.servir  de  preuve  au  civil,  V.  notre  C.  civ.  annoté, 
art.  1348,  n.  38,  H3,  et  art.  1353,  n.  76  et  s. 

12.  Les  dépositions  reçues  dans  une  enquête,  en 
matière  de  divorce  comme  en  toute  autre,  ne  sont 
pas  dénuées  d'autorité,  parce  que  leurs  auteurs  n'au- 
raient connu  les  faits  dont  ils  témoignent  qu'indi- 
rectement et  par  des  récits  qui  leur  en  auraient  été 
ra'tportés.  La  loi  s'en  remet  aux  lumières  et  à  la 
prudence  du  juge  de  ce  qui  est  de  nature  à  former 
sa  conviction,  et  il  n'appartient  pas  à  la  Cour  de 
cassation  de  reviser  l'appréciation  qui  a  été  faite  par 
le  juge  du  fond  de  la  force  probante  des  témoi- 
gnages. —  Cass.,  3  janv.  1893  [S.  93.  1.  337.  P.  93. 
ï.  337,  et  la  note  de  M.  Labbé,  D.  p.  93.  1.  80]  — 


Sur  l'appréciation  souveraine  des  témoignages  par 
les  juges  du  fond,  V.  notre  C.  civ.  annoté,  art.  1341. 
n.  71. 

§  2.  Articulation  des  faits  à  prouver. 

13.  Les  faits  dont  la  partie  demande  à  faire  la 
preuve  doivent  être  articulés,  c'est-;\-dire  énoncés 
article  par  article  en  termes  précis.  —  Cass.,  10  févr. 
1868  lD.  p.  68.  1.  261]  —  Sic,  Bioche,  v^  Enquête, 
n.  15  et  62  ;  Garsonnet,  2«  éd.,  t.  3,  p.  35,  §  834.  — 
V.  encore  Bordeaux,  23  juill.  1891  [D.  P.  93.  2. 
193]  —  Lvon,  10  déc.  1891  [D.  p.  93.  2.  197]  — 
Besançon,  2  déc.  1896  [D.  P.  97.  2.  25] 

14.  Ne  peut  d'ailleurs  être  invoquée  pour  la  pre- 
mière fois  devant  la  Cour  de  catsxtion  l'irrégula- 
rité tirée  de  ce  qu'un  arrêt,  pour  accueillir  la  de- 
mande en  divorce  du  mari,  a  relevé  dans  l'enquête 
des  faits  non  articulés  par  lui,  et  sur  lesquels  par 
suite  la  femme  n'a  pu  faire  la  preuve  contraire,  si 
celle-ci  ne  s'est  prévalue  de  cette  irrégularité  ni  lors 
de  l'enquête,  ni  devant  le  tribunal  ou  la  Cour  d'ap- 
pel. —Cass.,  6févr.  1889  [S.  91.  1.  379,  P.  91.  1. 
947,  D.  p.  90.  1.  269] 

15.  On  peut  articuler  des  faits  et  demander  à 
être  admis  a  les  prouver  en  tout  état  de  cause,  même 
en  appel  pour  la  première  fois.  On  le  peut  même  à 
la  barre  et  sans  signification  préalable  de  conclu- 
sions, sauf  à  la  partie  contre  laquelle  la  preuve  est 
dirigée  à  demander  une  remise  pour  avoir  le  temps 
de  reconnaître  ou  dénier  les  faits  articulés,  et  sauf 
encore  à  cette  partie  à  dénier  ou  reconnaître  ces 
faits  sur  la  signification  du  jugement  qui  les  aura 
déclarés  pertinents  et  admissibles.  —  Cass.,  21  juin 
1837  [S.  37. 1.  896,  P.  37.  2.  314,  D.  p .  37.  1.  378, 
D.  Rép.,  y"  Enquête,  n.  37]  —  V.  Garsonnet,  loc. 
cit.  —  Sur  le  point  de  savoir  si  une  articulation  de 
faits  peut  avoir  lieu  après  les  plaidoiries,  V.  suprà, 
appendice  au  titre  3,  n.  69  et  s. 

16.  Jugé  même  que  l'art.  252,  qui  dispose  que 
les  faits  dont  une  partie  demandera  à  faire  la  preuve 
seront  articulés  succinctement  par  acte  de  conclu- 
sions et  signifiés  à  la  partie  adverse,  ne  statue  pas 
en  ce  point  à  peine  de  nullité  ;  eu  conséquence,  les 
juges  ne  sont  pas  tenus  de  rejeter  purement  et  sim- 
plement des  faits  dont  la  preuve  est  demandée,  par 
cela  seul  que  l'on  ne  se  serait  pas  exactement  con- 
formé aux  ]>rescriptions  de  cet  article.  —  Colmar, 
24  nov.  1857  [S.  58.  2.  346,  P.  59.  260] 

17.  Jugé  cependant  qu'une  oiïre  de  preuve  par 
témoins  est  inadmissible  lorsque  les  faits  à  prou- 
ver ont  été  articulés  pour  la  première  fois  par  les 
conclusions  d'audience  seulement. —  Rouen,  12  janv. 
1842  [S.  42.  2.  373,  P.  42.  2.  126] 

18.  En  matière  de  séparation  de  corps,  cette  excep- 
tion doit  être  soulevée  d'office  par  les  juges.  — 
Même  arrêt. 

19.  Les  faits  survenus  depuis  la  demande  ou  de- 
puis le  jugement  qui  ordonne  une  enquête  peuvent 
faire  l'objet  d'une  articulation  nouvelle  et  donner 
aussi  lieu  à  enquête.  —  Poitiers,  12  févr.  1829  [S. 
et  P.  chr..  D.  p.  30.  2.  25,  D.  Rép.,  v°  Enquête, 
n.  38]  —  Sic,  Bioche,  v°  Enquête,  n.  67;  Garson- 
net, loc.  cit. 

20.  Il  y  a  plus  de  difficulté  pour  ce  qui  concerne 
les  faits  antérieurs  que  le  demandeur  a  omis  d'arti- 
culer. —  Il  est  certain  que  si  la  partie  qui  demande 
à  faire  procéder  à  une  enquête  a  omis,  dans  l'acte 
de  conclusions,  quelques  faits  décisifs,  elle  peut  être 
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admise  à  en  faire  ordonner  la  preuve,  en  les  articu- 
lant dans  un  acte  additionnel,  avant  le  jugement 
qui  ordonne  l'enquête.  —  Pigeau,  C'omm.,  1. 1,  p.  542  ; 
Carré  et  Cliauveau,  quest.  9G6  ;  Favard  de  Langlade, 
Rép.,  v°  Enquête,  sect.  I,  §  1,  n.  1  ;  Demiau-Crou- 
zilhac,  p.  199;  Thomine-Desmazures,  t.  1,  p.  430  ; 
Biociie,  v»  Enquête,  n.  34  ;  Rousseau  et  Laisney, 
eod.  verh. ,  n.  40. 

21 .  Nous  croyons  qu'il  faut  aller  plus  loin  et 
admettre  qu'elle  peut  le  faire  après  le  jugement. 
Jugé  en  ce  sens  que  lorsqu'avant  l'enquête  ordonnée 
sur  sa  demande  (spécialement  une  demande  en  sé- 
para! ion  de  corps),  une  partie  présente  une  requête 
supplémentaire,  aux  fins  d'être  autorisée  à  ajouter 
aux  faits  déjà  admis  la  preuve  d'autres  articulations 
qu'elle  avait  insuffisamment  précisées  dans  sa  requête 
originaire,  et  qui,  pour  cette  raison,  avaient  été 
écartées,  cette  nouvelle  demande  est  à  bon  droit 
accueillie,  aucune  loi  n'interdisant  aux  juges  de  per- 
mettre, quand  elle  leur  paraît  utile  pour  le  jugement 
de  la  cause,  la  preuve  des  faits  même  antérieurs 
à  la  décision  qui  a  ordonné  l'enquête.  —  Cass., 
9  mai  1894  [S.  98.  1.  508,  P.  98.  1.  508,  D.  p.  94. 
1 .  374]  —  Sic,  sur  le  principe,  Carré  et  Chauveau, 
quest.  966  et  980.  —  Contra,  Bioche,  r«  cit.,  n.  68. 

22.  Jugé  cependant  qu'au  cas  de  faits  omis  par  le 
jugement  qui  a  ordonné  l'enquête,  la  partie  qui  veut 
prouver  les  faits  omis  doit  se  pourvoir  par  appel 
contre  le  jugement  ordonnant  l'enquête.  —  Bor- 
deaux, 26  juin  1830  [S.  et  P.  chr.,  D.  p.  30.  2.  264, 
D.  Rcp.,  vo  Enquête,  n.  81]  —  V.  infrà,  art.  255, 
n.  15  et  (6. 

23.  Le  délai  de  trois  jours  pour  contester  les  faits 
qu'une  partie  demande  à  prouver  n'est  pas  fatal. 
On  peut  les  dénier  tant  que  le  tribunal  n'a  point 
prononcé.  —  Carré,  quest.  968  ;  Pigeau,  Proc,  1. 1, 
p.  256, et  Comm. ,  1. 1,  p .  491  ;  Favard  de  Langlade, 
loc .  cit.;  Thomine-Desmazures,  t.  1,  p.  433; 
Rousseau  et  Laisney,  n.  46  ;  Rodière,  t.  1,  p.  386. 

24.  Si  l'avoué  du  défendeur  n'a  pu,  dans  le  délai 
de  trois  jours,  recevoir  les  instructions  de  son  client, 


les  juges  doivent  lui  accorder  un  délai  plus  consi- 
dérable. —  Bioche,  v"  cit.,  n.  75;  Rodière,  loc.  cit.; 
Carré  et  Chauveau,  loc.  cit.;  Boitard,  Colmet-Daage 
et  Glasson,  loc.  cit.;  Garsonnet,  loc.  cit. 

25.  La  partie  contre  laquelle  la  preuve  est  offerte 
peut,  sans  dénier  ni  reconnaître  les  faits  articulés, 
s'opposer  h,  ce  que  la  preuve  en  soit  ordonnée,  en 
soutenant  que  cette  preuve  n'est  pas  admissible  et 
que  les  faits  ne  sont  ni  pertinents  ni  concluants.  — 
Carré  et  Chauveau,  quest.  969;  Pigeau,  Proc,  t.  1, 
p.  258;  Berriat  Saint-Prix,  p.  283,  note  3,  et  p. 
285,  note  1  et  2  ;  Favard  de  Langlade,  loc.  cit.  — 
Contra,  Pigeau,  Comni.,  t.  1,  p.  492.  —  V.  infrà, 
art.  253. 

26.  S'il  n'a  pas  rer.n  d'instructions  de  son  client, 
l'avoué  peut  aussi,  par  un  simple  acte  contenant  ré- 
serve de  tous  droits  et  exceptions  de  sa  partie,  dé- 
clarer qu'il  n'entend  ni  avouer  ni  contester  les  faits 
et  s'opposer  néanmoins  à  la  preuve.  —  Carre  et 
Chauveau,  quest.  970;  Demiau-Crouzilhac,  p.  186; 
Thomine-Desmazures,  t.  1,  n.  293. 

27.  Bien  que  la  partie  contre  laquelle  ils  ont  été 
articulés  ne  les  ait  pas  déniés,  le  tribunal  ne  peut 
tenir  pour  avérés  les  faits  dont  on  a  demandé  à 
faire  la  preuve,  si  la  contestation  intéresse  l'ordre 
public.  —  Carré  et  Chauveau,  quest.  973  ;  Thomine- 
Desmazures,  loc.  cit.;  Boitard,  Colmet-Daage  et 
Glasson,  t.  1,  n.  472  ;  Boncenne,  1. 1,  p.  222  ;  Rous- 
seau et  Laisney,  n.  50;  Bioche,  v"  Enquête,  n.  77 
et  85;  Rodière,  t.  1,  p.  382;  Garsonnet,  2=  édit., 
t.  3,  p.  38,  §  835. 

28.  Les  juges  doivent  encore  ordonner  l'enquête, 
alors  même  que  les  faits  ne  sont  pas  déniés,  si  le 
défendeur  représente  l'Etat,  un  département,  une 
commune,  un  établissement  public,  un  mineur  ou 
un  interdit,  qui  pourraient  se  pourvoir  eu  requête 
civile  comme  n'ayant  pas  été  valablement  défen- 
dus. —  Bioche,  v°  Enquête,  n.  76  ;  Carré  et  Chau- 
veau, loc.  cit.;  Rodière,  t.  1.  p.  387;  Boitard,  Col- 
met-Daage et  Glasson,  loc.  cit.;  Garsonnet,  2e  édit., 
t.  3,  p.  37,  §  835.  . 


Akt.  253.  Si  les  faits  sont  admissibles,  qu'ils  soient  déniés,  et  que  la  loi  n'en 
défende  pas  la  preuve,  elle  pourra  être  ordonnée.  —  C.  civ.,  1341  et  suiv.;  0.  instr. 
crim.,  154,  190. 


1.  Il  est  de  jurisprudence  constante  qu'il  appar- 
tient aux  juges  du  fait  d'apprécier  souverainement 
la  pertinence  et  l'admissibilité  des  faits  dont  une 
partie  demande  à  faire  la  preuve.  Ils  peuvent  refuser 
la  preuve  offerte  si  les  faits  ne  sont  pas  articulés 
avec  précision,  ou  sont  démentis  par  des  documents 
versés  au  procès,  et  sont  invraisemblables.  —  V.  not. 
Cass.,  22avr.  1890  [S.  92.  1.  8,  P.  92.  1.  8]  ;4  juin 
1890  [S.  91.  1.  79,  P.  91.  1.  164];  29  juin  1891 
[S.  95.  1.  396,  P.  95.  1.  396]  ;  6  mars  1893  [S.  96. 
1.  39,  P.  96.  1.  39]  ;  23  janv.  1894  [S.  94.  1.  315, 
P.  94.  1.  315];  13  janv.  "1895  [S.  06.  1.230,  P.  96. 
1.  230,  D.  p.  95.  1.  501]  ;  3  mars  1896  [D.  p.  97. 
1.  276]  ;  15  juin.  1897  [D.  p.  97.  1.  615]  ;  9  nov. 
1898  [D.  p.  99.  1.  585];  8  mai  1899  [S.  et  P. 
1900.  1.  76]  —  Sic,  Garsonnet,  2«  éd.,  t.  3,  p. 
36,  §  835.  —  Sur  le  pouvoir  discrétionnaire  des 
juges  pour  écarter  une  demande  d'enquête  si  les 
faits  leur  paraissent  non  pertinents,  inadmissibles  ou 
invraisemblables,  V. d'ailleurs,  pour  plus  de  dévelop- 


pements, notre  Code  civil  annoté,  art.  1315,  n.  31 
et  s.;  art.  1341,  n.  56  et  s.,  et  notre  Supplément  au 
Gode  civil  annoté,  sur  les  art.  1315  et  1341. 

2.  Jugé  spécialement  que  c'est  à  bon  droit  que 
les  juges  du  fond  rejettent  une  demande  d'enquête 
tendant  à  établir  un  détournement  de  trafic  par  une 
compagnie  de  chemin  de  fer  au  préjudice  d'une 
autre,  alors  que  la  preuve  demandée  est  sans  perti- 
neace,  faute  d'articulation  faite  des  circonstances 
dans  lesquelles  les  marchandises  auraient  été  trans- 
portées ou  détournées.  —  Cass.,  13  avr.  1891  [S. 92. 

1.  458,  P.  92.  1.  458] 

3.  En  matière  disciplinaire,  les  tribunaux  ne  sont 
})as  tenus  non  plus  d'admettre  la  preuve  testimoniale 
demandée  par  le  ministère  public  à  l'appui  de  la  pour- 
suite. Ils  peuvent,  sans  violer  aucune  loi,  rejeter  l'olTre 
de  preuve, si  les  faits  articulés  ne  leur  paraissent  p:is 
pertinents.—  Cass.,  15  d<c.  1846  [S. 47. 1. 191,  P. 4 7. 

2.  165,  D.  1.47.  1.30,  D.  Rép..  y"  Di>>cipVne,  n. 
9o] 
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4.  Les  juges  du  fond  ont  également  un  pouvoir 
discrétionrahe  pour  écarter  une  demande  d'enquête 
on  de  preuve  par  témoins,  s'ils  trouvent  dans  l'ins- 
truction du  procès  des  documents  suflisants  pour 
fixer  leur  opinion  sur  les  faits  du  litige.  —  V.  notre 
Co'h  civil  annoté,  art.  1341,  n.  51  et  s.,  73  et  s.  — 
V.  aussi  art.  1315,  n.  31  et  s. 

5.  Jugé  epéeialement  qu'il  appartient  au  juge  de 
pafN  d'apprécier  souverainement,  non  seulement  la 
pertir.once  des  faits  allégués  devant  lui,  pourvu  qu'en 
se  livrant  à  cette  appréciation  il  n'en  dénature  pas 
le  caractère  légal,  mais  encore  l'ojjportunité  de  l'en- 
quêto  sollicitée,  en  regard  des  autres  éléments  déjà 
acquis  au  procès,  qui  i)Ouvent  la  démentir  par  avance 
on  la  rendre  inutile.  —  Cass.,  7  juin  1893  [S.  'J6.  1. 
461.  P.  96.  1.  461] 

6.  Il  en  est  ainsi  en  matière  électorale  comme  en 
tonte  autre.  —  Même  arrêt. 

7.  Mais  il  ne  saurait  dépendre  de  lui,  sans  con- 
tester d'ailleurs  ni  la  pertinence  ni  l'admissibilité 
de  ces  mêmes  faits,  de  refuser  arbitrairement  la 
preuve  offerte,  soit  en  en  subordonnant  l'admission 
à  Ih  condition,  le  plus  souvent  impossible  en  pa- 
reil'e  matière,  surtout  de  la  part  d'un  tiers  électeur, 
d'un  commencement  de  preuve  par  écrit  que  n'exige 
aucune  disposition  de  loi,  soit  en  frap{)ant  par  avance 
d'une  suspicion  générale  et  systématique  des  témoins 
dont  les  noms  mêmes  ne  lui  sont  pas  encore  connus. 
—  Même  arrêt. 

8.  En  déclarant  que  les  mesures  d'instruction  de- 
mandées (une  expertise  et  une  enquête)  se  réfèrent 


à  des  faits  paraissant  d'ores  et  déjà  dénués  de  fon- 
dement, le  juge  du  fond  motive  suffisamment  l'u- 
sage qu'il  fait  de  la  faculté  d'appréciation  souve- 
raine qui  lui  appartient  en  cette  matière.  —  Cass., 
21  nov.  1898  [S.  99.  1. 164,  P.  99. 1.  164] 

9.  Le  juge  d'appel,  saisi  d'une  demande  en  sup- 
plément d'enquête,  notamment  par  une  femme  de- 
manderesse en  séparation  de  corps  à  l'effet  de  prou- 
ver :  1°  que  le  mari  a  remis  aux  témoins  de  l'en- 
quête un  modèle  de  déposition  ;  2°  et  3°  que  les  faits 
de  violence  reprochés  à  la  femme  avaient  été  pro- 
voqués par  l'attitude  du  mari, proclame  suffisamment 
l'inutilité  de  la  preuve  supplémentaire  offerte  et  mo- 
tive l'usage  qu'il  fait  de  sa  liberté  d'appréciation, 
en  déclarant,  sur  le  premier  point,  qu'il  est  établi 
que  les  témoins  n'ont  pas  déposé  dans  l'enquête 
d'après  un  modèle,  et,  sur  les  deux  autres  points, 
que  la  demanderesse  avait  été  à  même  de  faire  porter 
sur  eux  sa  contre-enquête.  —  Cass.,  16  nov.  1898 
[S.  99.  1.  16,  P.  99.  1.  16]  —  Sur  le  point  de  sa- 
voir si  l'acquiescement  formel  du  défendeur  le  ren- 
drait non  recevable  à  se  plaindre  que  la  preuve  tes- 
timoniale eût  été  admise  par  le  tribunal, dans  les  cas 
où  elle  est  interdite  par  la  loi,  V.  notre  C.  cir.  an- 
noté,  art.  1341,  n.  39  et  s.  —  Sur  l'autorité  de  la 
chose  jugée  qui  s'attache  au  jugement  ordonnant 
une  enquête,  V.  notre  C.  civ.  annoté,  art.  1351,  n.  35 
et  s.,  64  et  s.,  93  et  s.,  111  et  s.,  131  et  s.  —  Sur  le 
point  de  savoir  si  l'assistance  sans  réserves  à  une 
enquête  implique  acquiescement  au  jugement  qui 
ordonne  l'enquête,  V.  infrà,  art.  294,  n.  12. 


Aet.  254.  Le  tribunal  pourra  aussi  ordonner  d'office  la  preuve  des  faits  qui  lui  paraî- 
traient concluants,  si  la  loi  ne  le  défend  pas.  —  0.  civ.,   1341  et  suiv. 


INDEX  ALPHABÉTIQUE. 


Ca«'îation,  7. 

Déchiiance,  13  et  s. 

E.\poi'tis-e,  2. 

Faits  nouveaiix,  5  et  C,  9. 

Iiistnictlon  vsuppléraent  d'). 


7. 


Nullité,  8  et  s. 
Pouvoir  du  juge,  1. 
Transport  sur  lieux,  2 . 
Vice  de  forme,  8  et  8 . 


1.  Les  juges  ont  un  pouvoir  discrétionnaire  pour 
apju'écier  s'il  y  a  lieu  d'ordonner  d'office  une  en- 
quête. —  Bioche,  v°  Enquête,  n.  47  ;  Garsonnet, 
2«  éd.,  t.  3,  p.  34,  §  834.  -  V.  mprà,  art.  34,  n.  2. 

2.  Un  tribunal  peut  ordonner  d'office  que  l'un 
de  sf?s  membres  se  transportera  sur  les  lieux  conten- 
tieux, pour  présider  à  une  opération  d'experts,  et 
procéderen  même  temps  à  une  enquête.  —  Amiens, 
29'déc.  1821  [S.  et  P.  clir.,  D.  a.  6.  848,  T).Rép., 
v"  Enquête,  n.  293]  —  V.  infrù,  art.  295. 

3.  Lorsqu'une  partie  base  sa  défense  sur  certains 
faîtsdont  elle  n'offre  pas  la  preuve,  les  juges  peuvent 
ordonner  d'office  la  preuve  testimoniale  decesfaits. 
—  Bordeaux    23  mars  1829  [S.  et  P.  ohr.] 

4.  Et  si  le  tribunal  ordonne  d'office  la  preuve 
testimoniale  de  certains  faits,  la  partie  qui  les  a  allé- 
gués est  tenue  de  faire  cette  preuve  et  ne  peut  de- 
mander que  la  cause  soit  jugcesans  enquête.  —  Chau- 
vean,  sur  Carré,  quest.  977;  Thomine-Desmazures, 
t.  l.p.  437. 

5..  Jugé  que  la  faculté  accordée  aux  juges  d'or- 
doiiner  d'office  la  preuve  des  faits  qui  leur  parais- 
sent concluants  peut  être  exercée  même  après  les 


euquête  et  contre-enquête  faites  sur  la  demande 
des  parties,  alors  surtout  qu'il  s'agit  d'un  fait  nou- 
veau qui,  n'ayant  pas  été  compris  dans  l'articula- 
tion, n'a  pu  être  embrassé  ni  éclairci  par  les  enquêtes, 
et  que  les  nouveaux  témoins  à  entendre  sont  dési- 
gnés avec  indication  des  faits  sur  lesquels  ils  doi- 
vent déposer,  de  manière  à  bien  préciser  et  limiter 
cette  seconde  enquête.  —  Toulouse,  29  févr.  1868 
[S.  68.  2.  279,  P.  08.  1021,  D.  p.  68.  2.  87]  —Sic, 
Chauveau,  sur  Carré,  SuppL,  quest.  977  his,  in  fine; 
Bioche,  v°  Enquête,  n.  541,  in  fine;  Garsonnet, 
2<'édit.,  t.  3,  p.  71,  §  852. 

6.  Jugé  dans  le  même  sens  que  les  juges  peuvent 
ordonner  d'office  une  seconde  enquête  pour  com- 
pléter une  première  enquête  régulière,  mais  insuf- 
fisante, la  seconde  enquête  ne  devant  porter  que 
sur  des  faits  nouveaux.  —  Angers,  29  mai  1879 
[S.  79.  2.  252,  P.  79.  1013]  i^i 

7 .  Mais  une  partie  n'est  pas  fondée  à  se  pourvoir 
contre  un  arrêt  qui  a  refusé  d'ordonner  d'office  un 
supplément  d'instruction,  qualifié  de  f  rustratoire  par 
le  demandeur  lui-même,  et  formellement  repoussé 
par  lui.  —  Cass.,  6  janv.  1897  [S.  97. 1.  259,  P.  97. 
1.  259] 

8.  La  faculté  accordée  aux  juges  d'ordonner  d'of- 
fice la  preuve  des  faits  qu'ils  considèrent  comme 
nécessaires  pour  éclairer  leur  religion,  s'étend  même 
au  cas  où,  l'une  des  parties  a3'ant  été  admise,  sur  sa 
demande,  à  faire  la  preuve  de  ces  mêmes  faits,  l'en- 
quête qui  a  eu  lieu  a  été  déclarée  nulle  pour  vice 
de  forme.  —  Cass.,   18  févr.  1S83  [S.  85.  1.  248, 
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P.  85.  1.  621,  D.  p.  85.  1.  249]  —  Caen,  24  avr. 
1839  [S.  39.  2.  488,  D.  p.  39.  2.  188]  —  Diion, 
29  mai  1845  [S.  46.  2.  173,  P.  45.  2.  742,  D.  p. 
45.  2.  173]  —  Douai,  5  nov.  1860  [S.  61.  2.  260. 
P.  61.  1109]  ;  13  mars  1869  [S.  69.  2.  238.  P.  69. 
996,  D.  p.  69.  2. 106]  —  Nancy,  30  dcc.  1860  [S. 
61.  2.  192,  P.  61.  1109,  O.P.  61.5.  183]  —Rouen, 
11  août  1871  [S.  72.  2. 10,  P.  72.  94,  D.  p.  72.  5. 
175]. —  Sic,  Chauveau,  sur  Carré,  quest.  977  bis; 
Rodière,  t.  1,  p.  413;  Mourlon  et  Naquet,  p.  588; 
Bonfils,  n.  1125;  Garsonnet,  2«  édit.,  t.  3,  p.  72, 
§  852  ;  Diitruc,  Sujjpl.  aux  Lois  de  la  i)rocéd.  de 
Carré  et  Ghauveau,  yc  Enquc'ie,  n.  433.  —  V.  Rous- 
seau et  Laisney,  Dict.,  \° Enquête ,  n.  452,  et  SuppL, 
eod.  verb.,  p.  186. 

9.  Il  en  est  ainsi  alors  surtout  que  des  faits  nou- 
veaux sont  articulés.  —  Dijon,  29  mai  1845,  précité. 

10.  Spécialement  la  disposition  de  l'art.  293, 
infrà,  aux  termes  de  laquelle  l'enquête,  déclarée 
nulle  par  la  faute  de  l'avoué  ou  de  l'huissier,  ne  sau- 
rait être  recommencée,  ne  met  pas  obstacle  à  ce  que 
le  juge  ordonne  d'office  une  nouvelle  enquête,  pour 
établir  la  preuve  des  faits  propres  à  éclairer  sa  reli- 
gion. —  Cass.,  18  févr.  1885,  précité.  —  Rouen, 
11  août  1871,  précité. 

11.  Jugé  au  contraire  que  la  faculté  accordée  aux 
juges  d'ordonner  d'office  la  preuve  des  faits  qui  leur 
paraissent  concluants  cesse  au  cas  où,  l'une  des  par- 
ties ayant  été  admise,  sur  sa  demande,  à  faire  la 
preuve  de  ces  mêmes  faits,  l'enquête  qui  a  eu  lien 
se  trouve  frapp;>e  de  nullité.  —  Bourges,  30  mai 
1831  [S.  32.  2.  134,  P.  chr.,  D.  p.  31.  2.  224,  D. 
Rép.,  V'  Enquête,  n.  69-2"]  :  20  nov.  1838  [S.  39. 
2.  88,  P.  39.  1.  522,  D.  p.  39.  2.  75,  D.  Rép  ,  loc. 
cit.]  —  Nîmes,  3  août  1832  [S.  32.  2.  423,  P.  chr., 
D.  p.  33.  2.  60,  D.  Rép.,  v"  cit.,  n.  69-1°]  —  Lyon, 
16  août  1861  [S.  62.  2.  471,  P.  63.  407]  —  Besan- 
çon, 3  déc.  1863  [P.  64.  334,  D.  p.  63.  2.  217]  — 
Toulouse,  17  août  1864  [S.  66.  2.  20,  P.  66.  97]  — 
Chambérv.  4  déc.  1874  [D.  p.  75.  2.  96]  -  Paris, 
10  févr.  '1883  [D.  p.  84.  2.  26]  -  Sic,  Bonnier, 
Preuves,  t.  1,  n.  263;  Boitard  et  Colmet-Daage, 
t.  1,  n.  509. 

12.  Décidé  spécialement  que  la  faculté  accordée 
aux  juges  d'ordonner  d'office  la  preuve  des  faits 
qu'ils  considèrent  comme  concluants,  n'existe  que 
dans  le  cas  où  aucune  partie  n'a  requis  cette  preuve, 


et  non  dans  celui  où  l'une  des  parties  a  demandé  et 
obtenu  l'autorisation  de  procéder  à  une  enquèle,  et 
où  l'enquête  a  été  annulée  par  la  faute  de  l'avoué 
ou  de  rimissier.  —  Lj^on,  16  août  1861,  précité.  — 
Toulouse,  17  août  1864,  précité. 

13.  La  jurisprudence  a  décidé  de  même  que  la 
faculté  donnée  aux  juges  par  l'art.  254  d'ordonner 
la  preuve  des  faits  qui  leur  paraissent  concluants 
peut  être  exercée  lorsque  l'une  des  parties  ayant  été 
admise,  sur  sa  demande,  à  faire  la  preuve  de  ces 
mêmes  faits,  a  laissé  passer  le  délai  sans  faire  en- 
quête, et  a  ainsi  encouru  la  déchéance  du  droit  d'y 
procéder.  —  Cass.,  12  déc.  1825  [S.  et  P.  chr.,  D. 
p.  26.  1.  102,  D.  Réf.,  v°  Enquête,  n.  67]  ;  1^"^  août 
1878  [S.  80.  1.  60,  P.  80.  132,  D.  p.  79.  5.  183]  ; 
5  nov.  1878  [S.  80.  1.  60,  P.  80.  132,  D.  p.  82.  6. 
190]  —  Lyon,  13  mai  1826  [S.  et  P.  chr.,D.  F.  28. 
2.  184,  D.  Rép.,  loc.  cit.]  —Toulouse,  28  août  1834 
[S.  35.  2.  156,  P.  chr.,  D.  Rép.,  loc.  cit.]  ;  2  avr. 
1845  [S.  45.  2.  412,  P.  48.  1.  614]  -  Bordeaux, 
23  août  1850  [S.  50.  2.  651,  P.  52.  2.  306,  D.  f. 
51.  2.  88]  —  Bastia,  2  avr.  1855  [S.  55.  2.  317, 
P.  55.  2.  284,  D.  p.  55.  2.  323]  —  Paris,  29  janv. 
1896  [D.  p.  96.  2.  96]  ;  26  déc.  1899  (Gaz.  Pal.  99. 
2.203).  —  Sic,  Bonnier,  loc.  cit.;  Rodière,  t.  2,  p.  156  ; 
Bioche,  v°  Enquête,  n.  541  ;  Ghauveau,  sur  Carré, 
quest.  977  bis;  Garsonnet,  2""  édit.,  t.  3,  p.  71, 
§  852. 

14.  Il  en  est  de  même  au  cas  où  la  partie  qui  de- 
vait faire  la  preuve  a  encouru  la  déchéance  pour 
n'avoir  pas  produit  ses  témoins  au  jour  indiqué.  — 
Cass.,  l"'^  août  1878,  précité. 

15.  Jugé  en  sens  contraire  que  la  faculté  accordée 
aux  juges  d'ordonner  d'office  la  preuve  des  faits  qu'ils 
considèrent  comme  concluants  existe  seulement  dans 
le  cas  où  aucune  partie  n'a  requis  cette  preuve,  et 
non  dans  celui  où  l'une  des  parties  ayant  été  admise, 
sur  sa  demande,  à  procéder  à  une  enquête,  elle  a 
encouru,  par  sa  négligence,  la  déchéance  du  droit 
de  la  faire;  qu'ordonner  d'office,  alors  la  preuve, 
ce  serait  relever  indirectement  la  partie  de  la  dé- 
chéance par  elle  encourue.  —  Reunes,  13  janv. 
1826  [S.  et  P.  chr.,  D.  p.  26.  2.  187]  —Grenoble, 
18  août  1828  [S.  et  P.  chr.,  D.  p.  29.  2.  169,  D. 
Rép.,  v°  cit.,  n.  69-1°]  —  Nîmes,  3  août  1832  '[S. 
32.  2.  423,  P.  chr. ,  D.  p.  33.  2.  59,  D.  Rép.,  loc.  cit.] 
—  Toulouse,  17  août  1864,  précité. 


Art.  255.  Le  jugement  qui  ordoauera  la  preuve  contiendra   : 
1"  Les  faits  à  prouver  ; 

2'^  La  nomination  du  juge  devant  l'enquête  qui  sera  faite. 

Si  les  témoins   sont  trop  éloignés,  il  pourra  être  ordonné  que   l'enquête    sera    faite 
devant  un  juge  commis  par  un  tribunal  désigné  à  cet  effet.  —  C.  proc.  civ.,  34,  1035. 


INDEX   ALl'HABETIQtTE. 


Acte  authentique,  28. 
Appel,  16,  24,  48. 
Audience  publique,  27  et  28. 
Avocat,  34  et  35. 
Avoué,  53,  64  et  s. 
Cassation,  11,  21,  25  29,  32. 
Ceasionnaire,  28. 
Commerçant,  13. 
Commission  rogatoire,  50  et  s. 
Consul,  68. 
Contre-enquête,   36. 


Convention  de  la  Haye,  71. 
Cour  d'appel,  52,    55,  57  et  ;<. 
Déchéance,  49. 
Délai  (prorogation  de),   17  et 

18. 
Disix)sitif  de  jugement,  6  et  j^. 
Erreur,  17. 
Espagne,  70. 
Exception,  12. 
E.'veès  de  pouvoirs,  H. 
PailUte,  2. 


Fait  noiiveau,  14. 

Faits  omis,  15  et  16 . 

Faits  à  prouver,  1  et  s. 

Frais  de  voyage,  66. 

Greffler  du  tribunal  civil,  60 
et  61. 

Incident.  48  et  49. 

Inflrmation.  16. 

Juge-commissaire.  27  et  s. 

Juge-commissaire  (remplace- 
ment du),  37  et  s. 

Juge  étranger,  67  et  s. 

Juge  de  pai.x,  54  et  s. 


Juge  le  plus  ancien,  47. 
Juge  siippléant,  31  et  s. 
Jugement,  40,  46,  51. 
Minute,  60  et  61. 
Motifs  du  jugement,  10. 
Nullité,  1  et  s.,  8  el  s. 
Opposition   à  commaudcment, 

28. 
Ordonnance  du  président,   40 

et  s. 
Paiement,  28. 
Pa>-s  étranger,  67  et  8. 
Possession,  3. 
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Pouv.iir  (lu  juge,  22  et  23. 
Préshlent   du  tribunal,  40  et 

8.,  47,  51  et  52. 
Preuve,  3  et  4. 
Procès -verbal,  60  et  61. 
Qualités  de  jugement,  6,  12. 
Kcfùré,  49. 
Réserves,  33. 
Séi)aration  de  corps,  25. 


Suisse,  69. 

Suppléant  du  juge  de  paix,  62 

et  63. 
Sursis,  49. 
Taxe,  66. 

Vériflcation  de  créance,  2. 
Vériflcation  d'écriture,  26. 
j  Vice  de  forme,  29. 


DIVISION. 


§  1.  Enumération  des  faits  à  prouver. 
§  2.  Nomination  du  juge-commissaire. 
§  3.  Commissions  rogatolres. 

§  1.  Eyiumération  des  faits  à  prouver. 

1.  Le  jugement,  qui  ordonne  une  enquête,  doit, 
à  peine  de  nullité,  contenir  renonciation  des  faits 
à  prouver  :  il  ne  suf  tirait  pas  qu'il  s'en  référât  à  cet 
égard  à  un  acte  de  la  procédure.  —  Montpellier,  6 
mars  1826  [S.  et  P.  chr.,  D.  p.  27.  2.  41,  D.  Eép., 
v"  Enquête,  n.  72]  ;  3  déc.  1841  [S.  42.  2.  2-,  P.  42. 
2.  606,  D.  p.  42,  2.  66,  D.  Rép.,loc.  cit.']  —  Colmar, 
4  juin  1835  [S.  36  2.  23,  P.  chr.,  D.  P.  36.  2.  86,  D. 
Rép.,  i-''c/^.,n.78]  -  Orléans,  23  nov.  1881  [S.  82.  2. 
22,P.82.  1.  194,  D.  p.  82.  2.  241]  —  S/c,Giiauveau, 
surCarré,  quest.978i/.s/Boncenne,  t.  4,  p.  232;  Bio- 
che,  v°  Enquête,  n.  89  ;  Rodiére,  1. 1 ,  p.  389  ;  Rous- 
seau et  Laisney,  n.  60;  Boitard,  Colmet-Daage  et 
Glasson,  t.  1,  n.  476;  Garsonnet,  2«  édit.,  t.  3, 
p.  38,  §  836.  —  Contra,  Liège,  16  déc.  1812  [S. 
et  P.  chr.] 

2.  Il  en  est  ainsi  spécialenaent  du  jugement  qui 
ordonne  une  enquête  sur  une  vérification  de  créance 
en  matière  de  faillite.  —  Orléans,  23  nov.  1881,  pré- 
cité. 

3.  Est  donc  nul  le  jugement  arbitral  qui,  en  or- 
donnant une  enquête,  se  borne  à  admettre  simple- 
ment l'une  des  parties  à  la  preuve  de  la  possession 
d'un  héritage,  sans  déterminer  le  caractère  ni  la 
durée  de  cette  possession.  —  Cass.,  18  germ.  an  V 
[S.  et  P.  chr.] 

4.  Néanmoins,  le  jugement  n'est  pas  nul  pour  le 
tout,  par  cela  seul  qu'il  n'énonce  pas  tous  les  faits 
dont  la  preuve  a  été  proposée  ;  il  est  valable  quant 
aux  faits  qu'il  énonce  et  dont  il  ordonne  la  preuve. 
—  Montpellier,  3  déc.  1841,  précité. 

5.  La  partie  qui  produit  des  témoins  dans  une 
enquête  se  rend  par  là  non  recevable  à  quereller 
de  nullité  l'enquête  sur  le  motif  qu'elle  n'aurait  pas 
été  ordonnée  i)ar  un  jugement  préalable  fixant  les 
faits  sur  lesquels  elle  devait  porter.  —  Cass., 
27  mars  1832  [S.  32.  1.  598,  P.cbr.,  D.p.  32. 1.  149, 
D.  Rép.,  V"  cit.,  n.  79]  —  Sic,  Bioche,  n.  96;  Gar- 
sonnet, loc.  cit. 

6.  Il  a  été  jugé  que  c'est  dans  le  dispositif  du 
jugement,  et  non  dans  les  qualités,  que  doivent  être 
énoncés  les  faits  dont  le  jugement  ordonne  la 
preuve.  —  Bruxelles,  5  juill".  1809  [S.  et  P.  chr., 
D.  A.  1.  101,  D.  Rép.,  w»  cit.,  n.  75] 

7.  Décidé  dans  le  même  sens  que  les  faits  à 
prouver  doivent  être  énoncés  dans  le  dispositif  à 
peine  de  nullité  ;  il  ne  suffirait  pas  que  le  jugement 
s'en  référât  à  un  acte  de  la  procédure.  —  Colmar, 
4  juin  1835,  précité.  —  Montpellier,  3  déc.  1841, 
précité.  —  Sic,  Favard  de  Langlade,  Rép.,  v"  En- 
quête, sect.  1,  §  ],n.  5;  Boncenne,  loc.  cit.;  Boitard, 
loc.  cit. 


8.  Jugé  encore  que  le  jugement  qui  admet  une 
enquête  doit,  d'après  l'art.  255,  contenir  dans  son 
dispositif  les  faits  à  prouver  d'une  manière  précise. 
Ces  faits  seuls  doivent  faire  l'objet  de  la  preuve.  — 
Orléans,  22  déc.  1809  [S.  et  P.  chr.,  D.  Rép.,vo  cit., 
n.  73]     _ 

9.  Mais  la  Cour  de  cassation  a  décidé,  en  sens 
contraire,  qu'il  n'est  pas  indispensable  que  le  juge- 
ment qui  ordonne  une  enquête  contienne  les  faits  à 
prouver  dans  son  dis))Ositif  ;  il  suffit  que  la  requête 
contenant  ces  faits  soit  consignée  dans  le  jugement, 
et  que  le  dispositif  du  jugement  ordonne  la  ])reuve 
des  faits  articulés  dans  la  requête.  —  Cass.,  17  juill. 
1827  [S.  et  P.  chr.,  D.  p.  27. 1.310,  D.  Rép.,  v"  cit., 
n.  76]  :  24  nov.  1851  [S.  51. 1.  721,  P.  52.  1.  534, 
D.  P.  51.  1.  326]  —  Sic,  Pigeau,  Comment.,  t.  1, 
p.  496;  Thomine-Desmazures,  t.  1,  p.  439;  Chau- 
veau,  sur  Carré,  quest.  978  his;  Bonfils,  n.  1087; 
Rousseau  et  Laisnev,  v°  Enquête,  n.59;  (Jarsonnet, 
2^  édit.,  t.  3,  p.  39,  §  836  :  Rodiére,  t.  1,  p.  389. 

10.  Jugé  de  même  que  le  jugement  qui  ordonne 
une  enquête  n'est  pas  nul  par  cela  seul  que  les  faits 
à  prouver  sont  énoncés  dans  les  motifs  et  non  dans 
le  dispositif  du  jugement.  —  Cass.,  6  mars  1844 
[S.  44.  1.  289,  P.  44.  2.  230,  D.  p.  44.  1.  286,  D. 
Rép.,  v°  cit.,  n.  77] 

11.  Du  moins  il  n'y  a  pas  en  un  tel  cas  ouverture 
à  cassation,  lorsque  d'ailleurs  il  y  a  eu  notification 
aux  témoins  assignés  dans  l'enquête,  tant  de  la  copie 
du  dispositif  du  jugement  que  de  la  requête  elle- 
même.  —  Cass.,  17  juill.  1827,  précité. 

12.  Dans  tous  les  cas,  la  nullité  résultant  de  ce 
que  les  faits  dont  la  preuve  est  ordonnée  ne  sont 
pas  énoncés  dans  le  dispositif,  mais  seulement  dans 
les  qualités  du  jugement,  est  couverte  si  les  parties 
ont  réciproquement  fait  procéder  aux  enquête  et 
contre-enquête,  sans  que  la  nullité  ait  été  proposée. 
—  Bruxelles,  5  juill.  1809,  précité, 

13.  L'n  jugement  qui  ordonne  qu'il  sera  fait  preuve 
qu'un  individu  fait  habituellement  le  commerce 
avertit  suffisamment  les  témoins  et  leur  indique  assez 
quels  sont  les  faits  sur  lesquels  ils  ont  à  déposer.  — 
Cass.,  9  févr.  1813  [S.  et  P.  chr.,  D.  A.  9.  683, 
D.  Rép.,  v°  cit.,  n.  73-1"]  —  Sic,  Bioche,  v°  En- 
quête, n.  31.  —  Contra,  Chauveau,  sur  Carré,  quest. 
978. 

14.  Il  est  certain  en  princi])e  qu'une  enquête  ne 
peut  porter  que  sur  les  faits  admis  en  preuve  par  le 
jugement  qui  l'a  ordonnée.  —  Elle  ne  pourrait  porter 
sur  d'autres  faits,  alors  même  que  toutes  parties  y 
consentiraient  et  qu'il  s'agirait  de  faits  dont  la  non- 
insertion  dans  le  jugement  ne  serait  que  le  résultat 
d'une  omission.  —  Bordeaux,  26  juin  1830  [S.  et 
P.  chr.,  D.  p.  30.  2.  264,  D.  Rép.,  v^cit.,  n.  81]  — 
V.  encore  sur  le  principe,  Cass.,  9  mai  1894  [S.  98. 
1.  508,  P.  98.  1.  508,  D.  p.  94.  1.  374] 

15.  Mais  si  le  tribunal  a  omis  dans  le  jugement 
quelques-uns  des  faits  articulés  dans  l'acte  de  con- 
clusions, la  partie  intéressée  peut  en  demander  le 
rétablissement  avant  l'enquête,  par  un  simple  acte. 
La  preuve  ne  pourrait  en  être  reçue  par  le  juge- 
commissaire  sans  un  nouveau  jugement.  —  Carré 
et  Cliauveau,  quest.  979  ;  Favard  de  Langlade, _iîe>., 
V"  Enquête,  sect.  1,  §  1,  n.  5  ;  Rousseau  et  Laisney, 
V»  Enquête,n.  64;  Garsonnet, 2<^ éd.,  t.  3, p.  39,  §836. 

16.  Lorsqu'un  jugement  a  omis  d'énoncer,  dans 
son  dispositif,  les  faits  dont  il  admet  la  preuve,  il 
suffit  même  que  la  Cour  d'appel,  saisie  de  l'appel  de 
ce  jugement,  rétablisse  dans  son  dispositif,  en  con- 
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firmant  ce  jugement,  les  faits  dont  la  preuve  est  or- 
donnée. Il  n'est  pas  nécessaire  que  la  Cour  procède 
par  voie  d'infirmation.  —  Cass.,  14  juill.  1852  fS.  53. 
1.  214,  P.  54.  1.  417,  D.  r.  52.  1.  236]  —'V.  cep. 
Bordeaux,  26  juin  1830,  précité. 

17.  Décidé  encore  que  lorsqu'il  y  a  erreur  dans 
'l'indication  des  faits  dont  un  jugement  ordonne  la 

preuve,  les  juges  peuvent,  même  après  l'expiration 
des  délais,  fixés  pour  l'enquête,  rectifier  cette  erreur 
et  proroger  les  délais.  —  Cass.,  14  févr.  1827  [S.  et 
P.  chr.,  D.  p.  27.  1.  141]  —  Sic,  Bioclie,  v°  En- 
quète,  n.  97  ;  Rousseau  et  Laisney,  eocl.  verb.,  n.63. 

18.  La  partie  en  faveur  de  qui  la  prorogation  a 
été  prononcée  n'est,  dans  tous  les  cas,  pas  recevable 
à  s'en  plaindre.  —  Même  arrêt. 

19.  Il  a  même  été  jugé  que  les  juges  peuvent 
prendre  pour  base  de  leur  décision  un  fait  constaté 
dans  une  enquête  par  eux  ordonnée,  bien  que  ce 
fait  ne  soit  pas  indiqué  parmi  ceux  dont  la  preuve 
était  admise.  —  Cass.,  4  févr.  1836  [S.  36.  1.  839, 
P.  chr.,D.  p.  36.  1.  141,  D.  Rép.,  v»  cU.,  n.  316-3"]; 
7  [mai  1838  [D.  Rép.,  v°  cit.,  n.  315]  —  Angers, 
27  déc.  1837,  sous  Cass.,  14  janv.  1839  [S.  39.  1. 
490,  P.  39.  1.  474,  D.  p.  39.  1.  122] 

20.  Mais  il  a  été  jugé  en  sens  contraire  et  plus 
exactement,  à  notre  avis,  que  les  juges  ne  peuvent 
s'appuyer  sur  un  fait  constaté  dans  une  enquête  du 
moment  qu'il  ne  figurait  pas  parmi  ceux  dont  la 
preuve  était  admise.  —  Bourges,  6  juill.  1840  [S. 
41  2.  264,  P.  41.  1.379,  D.  Rép..  v''cit.,n.  316-5°]  — 
Sic,  Carré  et  Cliauveau,  quest.  980  et  1178;  Favard 
de  Langlade,  Rép.,  v°  Enquête,  sect.  1,  §  1,  n.  5  ; 
Boncenne,  t.  4,  p.  230;  Bioche,  v°  Enquête,  n.  99. 

21 .  En  tout  cas^  l'arrêt  qui,  tout  en  déclarant 
dans  ses  motifs  que  le  fait  non  admis  en  preuve  peut 
servir  de  base  à  la  décision,  déclare  cependant  ne  se 
déterminer,  jiour  juger  le  litige,  que  sur  des  faits 
articuli'S  et  mentionnés  dans  le  jugement  ordonnant 
l'enquête,  ne  peut  présenter  sous  ce  rapport,  aucune 
ouverture  à  cassation.  —  Cass.,  4  févr.  1836,  précité. 

22.  D'ailleurs, si  les  témoins  cités  dans  une  enquête 
ne  sont  appelés  à  déposer  que  sur  les  faits  admis  en 
preuve  par  le  jugement  qui  a  ordonné  cette  enquête, 
on  ne  saurait  leur  refuser  le  droit  de  s'expliquer  sur 
les  circonstances  caractéristiques  de  ces  faits  et  sus- 
ceptibles de  mettre  le  juge  à  même  d'en  déduire  les 
conséquences  juridiques.  —  Cass.,  5  août  1810  [S. 
94.  1.  15,  P.  94.  1.  15,  D.  p.  91.  1.  365]  —  V. 
infrà,  art.  273,  n.  1  et  s. 

23.  On  ne  peut  non  plus  refuser  au  juge  le  droit 
de  prendre  en  considération  les  dépositions  dans 
leur  ensemble.  —  Même  arrêt. 

24.  On  ne  peut  en  appel,  pour  la  première  fois, 
demander  le  rejet  d'une  déposition  de  témoins, 
comme  portant  sur  des  faits  autres  que  ceux  qui 
ont  été  articulés  ou  admis  en  preuve,  lorsque  cette 
demande  n'a  été  formée  ni  devant  le  juge-commis- 
saire, ni  devant  le  tribunal.  —  Cass., 26  juill.  1847 
[S.  47.  1.  812,  P.  48.  1.  134]  —  V.  infrà,  art. 464. 

25.  On  ne  peut  non  plus  proposer  pour  la  première 
fois,  devant  la  Cour  de  cassation,  le  moyen  tiré  de 
ce  qu'un  témoin  entendu  dans  une  instance  en  sépa- 
ration de  corps  a  déposé  sur  un  fait  non  énoncé 
dans  le  jugement  ordonnant  l'enquête.  —  Cass., 
22  juin  1880'  [S.  81.  1.  268,  P.  81.  1.  638,  D.  p. 
81.' 1.  104] 

26.  L'art.  255,  d'après  lequel  le  jugement  qui 
ordon)iera  la  preuve  contiendra  les  faits  à  prouver 
ne  s'applique  pas    en  matière  de  vérification  d'écri- 


ture ;  il  faut  s'en  tenir,  en  pareille  matière,  aux 
prescriptions  des  art.  211  et  212,  suprà.  —  Tou- 
louse, 14  juill.  1856  [P.  58.  55,  D.  p.  56.  2.  207] 

§  2.  Nomination  d'un  juge- commissaire. 

27.  Toute  enquête  exige  la  nomination  d'un  juge- 
commissaire  devant  lequel  il  doit  y  être  procédé. 

—  Les  juges  ne  peuvent  ordonner  qu'une  enquête 
en  matière  ordinaire  sera  faite  à  l'audience.  — 
Cass.,  14  déc.  1881  [S.  82.  1.  265,  P.  82.  1.  633,  D. 
p.  84.  5.  212] 

28.  Jugé  encore  que  les  juges  ne  peuvent,  à  peine 
de  nullité  de  leur  décision,  ordonner  qu'une  enquête 
dans  une  affaire  ordinaire,  telle  que  la  demande  re- 
lative à  une  opposition  à  commandement  formée 
par  le  débiteur,  en  réponse  à  une  action  en  paie- 
ment introduite  contre  lui  par  le  cessionnaire  du 
créancier  en  vertu  d'un  acte  authentique  dont  le  dé- 
biteur conteste  la  sincérité,  aura  lieu  à  l'audience, 
c'est-à-dire  dans  la  forme  des  enquêtes  sommaires. 

—  Cass..  5  mars  1895  [S.  95.  1.  216,  P.  95.  1.  216, 
D.  p.  95'.  1.  238] 

29.  Néanmoins,  celui  qui  a  sollicité  cette  enquête, 
y  a  produit  des  témoins  et  en  a  discuté  les  résultats, 
tant  en  première  instance,  qu'en  appel,  et  a  ainsi 
exécuté,  d'une  façon  complète  et  volontaire,  le  juge- 
ment ordonnant  cette  mesure  d'instruction,  est  non 
receva'ole  à  attaquer  devant  la  Cour  de  cassation  la 
décision  rendue  au  fond,  sous  prétexte  qu'elle  est 
fondée  sur  une  enquête  nulle  en  la  forme,  pour  n'a- 
voir pas  été  faite  devant  un  juge-commissaire.  — 
Cass.,  14  déc.  1881,  précité. 

30.  Si  le  jugement  qui  ordonne  l'enquête  n'avait 
pas  nommé  le  juge-commissaire,  il  n'y  aurait  pas 
nullité  :  seulement  il  faudrait  faire  compléter  ce 
jugement.  —  Chauveau,  sur  Carré,  quest.  980  his; 
Boitard,  t.  1,  n.  477;  Thomine-Desmazures,  t.  1, 
n.  297;  Bioche,  v°  Enquête,  n.  102;  Rousseau  et 
Laisney,  eod.  verb.,  n.  65;  Garsonnet,  2*^  édit., 
t.  3,  p.  40,  §  836.  —  V.  infrà,  art.  257,  n.  38  et  39. 

31.  C'est  une  question  controversée  que  celle  de 
savoir  si  un  juge  suppléant  peut  être  nommé  juge- 
commissaire  à  une  enquête.  —  Nous  croyons  que 
rien  ne  s'y  oppose,  dans  l'hypothèse  du  moins  où-le 
juge  suppléant  a  siégé  dans  l'affaire  avec  voix  dé- 
libérative. 

32.  Dans  tous  les  cas.  on  ne  peut  proposer  pour  la 
première  fois,  devant  la  Gourde  cassation,  le  moyen 
tiré  de  l'incapacité  du  juge  suppléant  qui  a  procédé 
comme  juge-commissaire  à  une  enquête.  —  Cass., 
24  nov.  1851  [S.  51.  1.  721,  P.  52. 1.  524,  D.  p.  51. 
1.  3261 

33.  ...  Alors  même  que  des  réserves  ont  été  faites 
postérieurement  à  l'arrêt  coufirmatif  du  jugement 
qui  commettait  le  juge  suppléant,  si  d'ailleurs  ces 
réserves  n'ont  rien  eu  de  précis.  —  Même  arrêt. 

34.  Il  a  même  été  jugé  que  l'avocat  appelé  acci- 
dentellement à  siéger  comme  juge  dans  une  affaire 
peut,  dans  la  même  affaire,  être  nommé  juge-com- 
missaire aune  enquête.  —  Grenoble,  22  juin  1832, 
sous  Cass.,  21  août  1835  [S.  36.  1.  320,  P.  chr., 
D.  P.  35.  1.401] 

35.  Dans  tous  les  cas,  la  partie  qui  a  concouru  à 
une  enquête  dans  laquelle  les  fonctions  de  juge- 
commissaire  ont  été  remplies  par  un  avocat  appelé 
accidentellement  à  compléter  le  tribunal,  est  non 
recevable  à  critiquer  ultérieurement  cette  nomina- 
tion. —  Cass.,  21  août  1835,  précité. 
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'iQ.  Le  tribunal,  en  ordonnant  une  enqtiête,  pour- 
rait nommer  deux  jiiKes-commissaireî^,  l'un  pour 
l'enqnête  directe,  et  l'autre  ])our  la  contre-enquête. 

—  (jiMrré  et  Chauveau,  quest.  980  et  981  ;  Pigeau, 
1. 1,  p.  258;  Thomine-Desmazures,  t.  1,  p.  439  ;  Ro- 
dière,  t.  1,  p.  390;  Bioclie,  v"  Enquête,  n.  104; 
Rousseau  et  Laisnev,  eod.  verb.,  n.  7L  —  V.  cep. 
Bourges,  31  août  1829  [P.  chr.,  D.  p.  33.  2.  72, 
D.  Rép.,  v°  Enquête,  n.  86] 

37.  Le  juge-conamissaire  nommé  pour  procéder 
à  une  enquête  et  qui  l'a  commencée  peut,  en  cas 
d'empêchement,  être  remplacé  par  un  autre  magis- 
trat du  même  tribunal.  —  Metz,  24  avr.  1807  [S.  et 
P.  chr.,  D.  A.  {].  847,  D.  Béj^.,  V'  cit.,  n.  90] 

38.  Et  le  tribunal  peut,  en  ce  cas,  nommer  im- 
médiatement un  autre  commissaire,  sans  qu'il  soit 
nécessaire  d'appeler  les  parties  défaillantes  pour 
être  présentes  au  remjilacement.  —  Cass.,  18  juill. 
1833  [S.  33.  1.  628,  P.  chr.,  D.  p.  34.  1.  69,  D.  Rép., 
v°  cit.,  n.  91] 

39.  Lorsque  le  juge-commissaire  d'une  enquête  se 
trouve  empêché,  le  sui/ploant  qui  lui  est  donnédoit, 
en  effet,  être  commis  par  le  tribunal.  —  Cass., 
18  juill.  1833,  précité.  —  Pau,  15  janv.  1830 
[D.  Rép.,  v°  Enquête,  n.  155]  —  Colmar,  29  août 
1833,  sous  Cass.,  18  janv.  1837  [S.  37.  1.  794,  P. 
37.  2.  54,  I).  Réf.,  v°  Enquête,  n.  94]  —  Caen,  5 
janv.  1856  [D.  F.  81.  L  123,  ad  fiotuml  —  Sic, 
Garsonnet,  2^  édit.,  t.  3,  p.  40,  §  836;  Bioche, 
n.  105  et  s. 

40.  I!  a  encore  été  jugé,  en  ce  sens,  que  le  juge 
commis  pour  faire  une  enquête  doit,  en  cas  d'em- 
pêchement, être  remplacé  par  un  jugement  du  tri- 
bunal, et  non  par  une  simple  ordonnance  du  prési- 
dent. —  Cass.,  4  janv.  1881  [S.  81.  1.  207,  P.  81. 
1.  506,  D.  P.  81.  1.  123]  —  Dijon,  20  mai  1881 
[S.  82.  2.  80,  P.  82    1.  447,  1).  p.  83.  2.  58] 

41.  Jugé  cependant  que  le  juge  désigné  pourrem- 
placer  le  magistrat  empêché  peutaussi  être  nommé 
par  ordonnance  du  président.  —  Cass.,  13  févr. 
1850  [S.  50.  1.  276,  P.  .50.  1.726,  D.  p.  50.1.170] 

—  Angers,  19  juill    1832    [S.  33.  2.  97,  P.  chr.] 

—  Sic,  Carré  et  Chauveau,  quest.  984;  Thomine- 
Desmazures,  t.l,  p.  499  ;  Boitard,  t.  1,  n.  478  ;  Ro- 
dière,  t.  1,  p.  389  ;  Rousseau  et  Laisney,  eod.  rerb., 
n.  75. 

42.  Le  président  ne  peut  nommer  un  juge  en  rem- 
placement du  juge-commissaire  que  si  le  jugement 
nommant  le  juge-commissaire  lui  en  a  conféréle  pou- 
voir par  une  disposition  exi»resse.  —  Cass.,  4  janv. 
1881,  précité.  —  Dijon,  20  mai  1881,  précité. 

43.  Jugé  en  ce  sens  (]ue  le  juge  commis  pour  faire 
une  enquête  par  le  jugement  qui  l'ordonne,  peut,  en 
cas  d'empêchement,  être  remplacé  par  simple  ordon- 
nance du  président,  alors  que  celui-ci  est  investi  de 
ce  droit  par  une  disposition  spéciale  du  jugement 
qui  ordonne  l'enquête.  —  Cass.,  13  févr.  1850,  pré- 
cité. 

44.  Et  le  juge  nommé  en  remplacement  peut  lui- 
même,  à  son  tour,  dans  le  même  cas  et  de  la  même 
manière,  être  remplacé  par  le  juge  qui  avait  été  pri- 
mitivement commis.  —  Même  arrêt. 

45.  Et  en  un  tel  cas,  le  juge  remplacé  est  présumé 
légalement  empêché  (Sol.  impl.).  —  Même  arrêt. 

46.  On  ne  saurait  évidemment,  dans  tous  les  cas, 
admettre  la  solution  d'un  arrêt  d'après  lequel  le  juge 
commis  peut  être  remplacé  d'office  par  un  autre  juge, 
sans  qu'il  soit  nécessaire  que  le  tribunal  nomme  un 
nouveau  juge-commissaire.  —  Paris,  15  janv.  1830 


[S.   et  P.  chr.,  D.  p.  30.   2.  82,  D.  Rép.,  r"  cit., 
n.  92] 

47.  Lorsqu'un  jugement  a  commis  pour  procéder 
à  une  enquête  le  président  du  tribunal  ou  le  juge 
le  plus  ancien,  cela  ne  veut  pas  dire  seulement  que 
l'enquête  pourra  être  faite  devant  l'un  de  ces  ma- 
gistrats, à  défaut  de  l'autre  :  cela  veut  dire  aussi 
que  l'enquête  commencée  par  l'un  poun-a  être  con- 
tinuée par  l'autre,  sans  qu'une  nouvelle  délégation 
du  tribunal  soit  nécessaire.  —  Toulouse,  6  janv. 
1835  [S.  35.  2.  329,  P.  chr.,  D.  p.  35.  2.  79,  D. 
Rép.,  v°  cit.,  n.90] 

48.  Nous  aurons  f)lus  loin  k  déterminer  le  rôle  du 
juge-commissaire.  Faisons  observer  dès  maintenant, 
comme  règle  de  principe  que  si,  en  matière  d'en- 
quête, le  juge-commissaire,  délégué  du  tribunal,  a, 
sous  le  contrôle  de  celui-ci  et  sous  la  sanction  de  la 
nullité  de  l'enquête,  les  pouvoirs  nécet^saires  pour 
statuer  provisoirement  sur  les  incidents  qui  se  pré- 
sentent, il  ne  peut,  sans  e.\.céder  ses  pouvoirs,  sta- 
tuer définitivement  sur  ces  incidents;  et,  an  cas  où 
il  aurait  statué  définitivement,  le  recours  contre  cet 
excès  de  pouvoir  doit  être  exercé  par  voie  d'appel 
devant  la  juridiction  supérieure,  comme  dans  les  cas 
prévus  par  les  art.  263  et  276.  —  Cass.,  13  mai  1884 
[S.  84.  1.  281,  P.  84.  1.  682,  D.  p.  84.  1.  401]  — 
Sur  la  compétence  de  la  Cour  pour  connaître  de  l'ap- 
pel, V.  Carré  et  Chauveau,  quest.  1032  bis;  Bioche, 
n.  297  ;  Dutruc,  Supph  aux  Lois  de  la  proc.  de 
CaiTé  et  Chauveau,  v"  Enquête,  n.  168. 

49.  Eu  général,  le  juge-commissaire  chargé  de 
procéder  à  une  enquête  ne  doit  pas,  quelque  inci- 
dent qui  survienne  (hors  le  seul  cas  de  demande  à 
fin  de  prorogation  de  délai,  prévu  par  l'art.  280,  in- 
frà),  surseoir  a  ses  opérations,  et  renvoyer  les  par- 
ties en  état  de  référé  devant  le  tribunal  ;  il  doit  pas- 
ser outre,  sauf  aux  parties  à  reproduire  et  faire  valoir 
leurs  moyens  à  l'audience.  —  Tel  est  le  cas  où  la 
partie  qui  fait  l'enquête  oppose  à  sa  partie  adverse 
la  déchéance  du  droit  de  faire  la  contre-enquête, 
celle-ci  n'ayant  pas  été  commencée  dans  le  délai  lé- 
gal. -  Cass.,  9  mars  1836  [S.  36.  1.  513,  P.  chr., 
b.  p.  36.  1.  136]  —  V.  iiifrà,  art.  279  et  280. 

§  3.  Commissions  rogatoires. 

50.  Le  tribunal  est  libre,  soit  que  les  parties  le 
requièrent,  soit  qu'elles  ne  le  requièrent  pas,  de  com- 
mettre un  juge  pour  l'enquête,  comme  la  disposi- 
tion finale  de  l'art.  255  l'y  autorise,  lorsiiue  les 
témoins  sont  très  éloignés  ;  il  apprécie  s'il  y  a  lien 
de  le  faire,  sans  jamais  y  être  obligé.  —  Carré  et 
Chauveau,  quest.  986  et  987  ;  Pigeau,  Comm.,  t.  1, 
p.  479  ;  Favard  de  Langlade,  Ré2J.,  v°  Enquête,  sect. 
1,  §  1,  n.  6;  Thomine  Desmazures,  t.  1,  p.  440. 

51.  Mais  un  tribunal  ne  peut,  en  ordonnant  qu'une 
enquête  sera  faite  devant  un  juge  d'un  autre  tribu- 
nal, autoriser  le  président  de  ce  tribunal  à  désigner 
seul  le  juge-commissaire  ;  il  y  a  nécessité,  à  peine 
de  nullité  de  l'enquête,  que  le  juge  soit  désigné  par 
le  tribunal  entier.  —  Limoges,  3  juin  1828  [S.  et 
P.  chr.,  D.  p.  29.  2.  61,  D.  Rép.,  v°  Enquête,  n.  98] 
—  Sic,  Chauveau,  sur  Carré,  quest.  985  bis;  Thomi- 
ne-Desmazures, t.  1,  p.  441  ;  Rousseau  et  Laisney, 
V  Enquête,  u.  84. 

52.  Jugé  aussi  que  lorsqu'une  Cour  d'appel  délè- 
gue le  président  d'un  tribunal  de  première  instance 
ou  son  dévolutaire  pour  procéder  à  une  enquête,  le 
président  délégué  ne  peut  désigner  nu  autre  corn- 
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luissaire  parmi  les  juges  du  tribunal.  —  Toulouse, 
5  mar.s  1819  [S.  etP'.  chr..  D.  Rép.,  v»  cit.,  n.  97] 

53.  Lorsqu'une  Cour  (rajipel,  en  ordonnant  une  en- 
quête, a  comoi's  pour  y  procéder  un  des  juges  d'un 
tribunal  de  son  ressort,  c'est  aux  aroués  près  ce  tri- 
bunal et  non  aux  avoués  occupant  dans  la  cause  de- 
vant la  Cour  qu'il  appartient  de  repn-senter  les  par- 
ties devant  le  juge-commissaire,  et  spécialement  de 
lui  présenter  la  requête  à  fin  d'ouverture  des  en- 
quête et  contre-enquête.  —  Rennes,  26  déc.  1859 
[S.  60.  1.  150,  P.  60. 11,  D.p.  60.  2.  113  et  la  note 
de  M.  Thiercelin]  —  Contra,  Rodière,  note  s  jus 
Rennes,  26déc.  1859,  précité  [S.  et  P.  Ibid^ 

54.  Lorsque  les  juges  ordonnent  une  enquête,  ils 
peuvent  commettre  un  juge  de  paix  pour  y  procéder, 
alors  même  que  l'enquête  doit  être  faite  dans  le  lieu 
Boêmeoù  siège  le  tribunal.  —  Rennes, 21  déc.  1833 
[S.  34.  2.  587,  P.  chr.]  ;  18  janv.  1834  [P.  chr., 
D.  p.  34.  2.  171,  D.  Rép..  v°cii.,n.  89]— 6Vc,Tlio- 
mine-I>esmazures,  t.  1,  p.  439  ;  Carré  et  Chauveau, 
quest.  985;  Bioche,  n.  110;  Boncenne,  t.  4,  p. 234. 

55.  Un  juge  de  paix  peut  aussi  être  délégué  pour 
procéder  aune  enquête  ordonnée  par  une  Cour  d'ap- 
pel. —  Cass.,  17  janv.  1826  [S.  et  P.  chr.,  D.  p. 
26.  1. 133,  D.  Rép.,  v'^  cit.,  n.  99]  —  Y.  notre  Rép. 
gén.  alph.  dudr.fr.,  v°  Comiiùxsionrogato>re,u.?tl. 

56.  Un  juge  de  paix  peut  être  commis  ou  délé- 
gué pour  procéder  à  une  enquête,  bien  qu'il  ne  soit 
le  juge  compétent  des  parties,  ni  à  raison  de  leur 
domicile,  ni  à  raison  de  la  situation  des  biens  liti- 
gieux. —  Cass.,  8  mars  1852  [S.  52.  1.  393,  P.  53. 
2.  65,  D.  p.  52.  1.  73]  —  Sic,  Rousseau  et  Laisaey, 
v°  Enquête,  n.  88. 

57.  Un  juge  de  paix  peut,  en  vertu  de  la  délégation 
d'une  Cour  d'appel,  pi-océder  à  une  enquête  hors  du 
territoire  de  son  canton.  —  Cass.,  27  mai  1823  [S.  et 
P.  chr.,  D.  A.  12.  584]  —  Amiens,  8  févr.  1822 
[P.  chr.,  D.  Rép.,  V  Enquête,  n.  95] 

58.  Décidé,  au  contraire,  que  le  juge  de  paix  com- 
mis par  une  Cour  d'appel  pour  faire  une  enquête  ne 
peut  y  procéder  hors  du  territoire  de  son  canton  : 
il  excède  donc  ses  pouvoirs  en  entendant  les  témoins 
sur  les  lieux  contentieux  situés  dans  un  autre  can- 
ton ;  peu  importe  que  ces  lieux  soient  d'ailleurs  situés 
dans  l'étendue  du  ressort  de  la  Cour  d'appel.  — 
Toulouse,  2  janv.  1841  [S.  41.  2.  94,  P.  41.  1.  449, 
D.  P.  41.  2.  134,  D.  Rép.,  loc.  cit.]  -  Sic,  Bioche, 
v°  Enquête,  n.  111;  Chauveau,  sur  Carré,  quest. 
988  bis.  —  Y.  infrà,  art.  296,  n.  6  et  s. 

59.  Le  juge  de  paix  commis  pour  procéder  à  une 
enquête  ordonnée  par  une  Cour  d'appel  ou  par  un 
tribunal  est  soumis  aux  mêmes  obligations  et  doit 
remplir  les  mêmes  formalités  que  le  magistrat  de  la 
Cour  ou  du  tribunal  qu'il  remplace.  —  Orléans, 
17  août  1839  [S.  40.  2.  11,  P.  39.  2.  395,  D.  p.  40. 
2.  90,  D.  Réj).,  Y°  Enquête,  n.  102]  —  Limogres, 
6  août  1822  [S.  et  P.  chr.,  D.  Rép.,  loc.  cit.]  ;  4  juill. 
1827  [S.  et  P.  chr.,  D.  p.  28.  2.  201,  D.  iîe>.,  loc. 
cit.]  —  S?c,  Demiau-Crouzilhac,  p.  206  ;  Thomine- 
Desmazures,  t.  1,  n.  59  ;  Augier,  Eitcycl.  des  juges 
de  paix,  v"  Enquête.,  sect.  2,  n.  4  ;  Favard  de  Lan- 
giade,  Rép.,  V  Enquête,  sect.  2,  §  3  ;  Boncenne, 
t.  4,  p.  435  :  Rousseau  et  Laisney,  v«  Enquête,  n.  91. 
—  Contra,  Caen,  10  nov.  1827'[S.  et  P.  chr.,  D.  P. 
29.  2.  28,  D.  Rép.^v"  cit.,  n.  103]  —  V.  s«^rà, 
art.  34,  n.  10,  et  art.  252,  n.  19. 

60.  Dans  ce  cas,  la  minute  des  procès-verbaux  de 
l'enquête  et  de  la  contre-enquête  doit  être  déposée 
au  greffe  du  tribunal   :  le  greffier  du  juge  de  paix 


qui  a  reçu  l'enquête  est  sans  droit  à  garder  cette 
minute^  pour  en  délivrer  lui-même  des  expéditions 
aux  parties  intéressées.  —  Xîmes,  10  déc.  184t> 
[S.  50.  2.  78,  P.  50.  2.  448,  D.  p.  52.  2.  97]  -  V, 
notre  Rép.  gén.  alph.  du  dr.  fr.,  v°  cit.,  d.  38  et  39. 

61.  Jugé  encore  que  le  tribunal  peut  ordonner 
l'apport  à  son  greffe  de  la  minute  du  procès-verbal 
de  l'enquête  faite  d'après  sa  délégation  par  un  juge 
de  paix.  —  Bruxelles,  25  févr.  1813  [S.  et  P.  chr., 
D.  A.  12.  587,  D.  Rép.,  v»  cit.,  n.  408] 

62.  Le  juge  de  paix  délégué  pour  faire  une  en- 
quête ne  l'eut  être  remplacé  par  son  suppléant  dans 
cette  opération.  —  Nancy,  18  juill.  1817,  sous  Cass.,. 
17  mars  1819  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  6.  876]  —  Sic, 
Rousseau  et  Laisney.  v"  Enquête,  n.  92. 

63..Jugé  en  sens  contraire  que  la  délégation  adressée 
par  une  cour  ou  un  tribunal,  au  juge  de  paix  d'un 
canton,  pour  procéder  à  un  acte  d'instrucrion,  par 
exemple  à,  une  enquête,  doit  être  réputée  adressée  à 
la  justice  de  paix  et  non  à  la  personne  même  du 
jug*  de  paix.  Le  suppléant  du  juge  de  paix  a  donc, 
en  cas  d'empêchement  du  juge,  attribution  pour 
procéder  à  la  mesure  déléguée.  —  Poitiers,  10  juin 
1831  [S.  31.  2.  241,  P.  chr.,  D.  p.  33.  2.  36,"  D. 
Rép.,  v»  cit.,  n.  104]  —  Liège,  20  févr.  1812  [P. 
chr.,  D.  A.  6.  861,  D.  Rép.,  loc.  cit.]  —  Sic,  Chau- 
veau, sur  Carré,  quest.  984  bis.  —  V.  notre  Rép.  gé^i^ 
alpli.  dudr.fr.,  v"  cit.,  n.  36  et  37. 

64.  Les  avoués  de  première  instance  ont  qualité 
pour  assister  les  parties  dans  une  enquête  ordonnée 
sur  l'appel  par  la  Cour  et  renvoyée  devant  un  juge 
de  paix  du  ressort  du  tribunal  auquel  ces  avoués 
sont  attachés.  —  Douai,  24  mars  1852  [S.  52.  2. 
574,  D.  p  53.  2.  530]  -  Orléans,  19 mars  1853  [S. 
53.  2.  501,  P.  55.  1.  40,  D.  p.  54.  2.  8] 

65.  Par  suite,  l'enquête  est  nulle  si  le  juge-com- 
missaire a  refusé  d'admettre  les  avoués  à  l'audition 
des  témoins.  —  Orléans,  19  mars  1853,  précité. 

66.  Par  suite  encore,  leurs  droits  d'assistance  et 
leurs  frais  de  voyage  doivent  passer  en  taxe.  — 
Douai,  24  mars  1852,  précité. 

67.  En  principe,  les  tribunaux  français  peuvent 
donner  des  commissions  rogatoires,  pour  certains 
actes  d'instruction,  aux  ma.gistrats  d'un  autre  pays, 
sans  que  ces  derniers,  toutefois,  soient  obligés  de 
satisfaire  aux  réquisitions  qui  leur  sont  adressées.  — 
Carre  et  Chauveau,  quest.  988  fer,  et  Suppl.,  quest. 
3217  ter;  Sébire  et  Carteret,  Encycl.  du  dr.,  v°  Çont- 
mis.  rogal.,  n.  21  et  s.;  Pardessus,  Dr.  comm.,  t.  4, 
n.  1489  ;  Bertin,  C'A.  du  cons.,  3«  éd.,  t.  2,  n.  1369 
et  s.;  Félix,  Dr.  intern.  pr.^^éAit.  Démangeât^  t.  1^ 
n.  115  ;  F.  Hélie,  Instr.  crim.,  t.  4,  n.  1911.  —  V. 
notre  Rép.  gén.  alph.  du  dr.fr.,  v°  Commis,  rogat., 
n.  174  et  s. 

68.  Jugé  en  ce  sens  que  les  tribunaux  français 
peuvent,  en  ordonnant  une  enquête  qui  doit  avoir 
lieu  en  paj's  étranger,  déléguer,  pour  y  ]irocéder. 
les  juges  de  ce  pays  :  ils  ne  sont  pas  obligés  de  ren- 
vover  à  cet  effet  devant  le  consul  français.  —  Cass... 
18"  août  1836  [S.  36.  1.  795,  P.  38.  1.  453,  D.p.' 
38.  1,  68,  D.  Rép.,  v"  cit.,  n.  108]  —  Y.  cep. 
Bruxelles,  18  oct.  1826  [P.  chr.,  D.  Rép.,  loc.  cit.] 

69  Ainsi  les  tribunaux  français  peuvent,  lorsque 
des  témoins  domiciliés  en  Suisse  n'ont  pas  comparu, 
quoique  régulièrement  assigrnés,  déléguer  le  juge  du 
lieu  de  leur  domicile  à  l'effet  de  recevoir  leurs  dé- 
positions dans  les  formes  et  selon  les  règles  tracées 
par  la  loi  du  pays.  —  Dijon,  27  janv.  1869  [S.  69» 
2.  53,  P.  69.  326,  D.  p.  69.  2.  106] 
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70.  Une  commission  rogatoire  donnée  à  un  juge 
étranger,  doit  être  exécutée  selon  les  formes  suivies 
dans  le  ijays  de  ce  juge.  Ainsi,  l'enquête  à  laquelle 
il  a  l'té  procédé  devant  un  juge  espagnol  en  vertu 
d'une  commission  rogatoire  à  lui  adressée  par  un 
tribunal  français  est  valable  bien  que  la  partie  n'ait 
pas  été  assignée  pour  y  assister,  la  loi  espagnole 
n'e.xigeant  pas  cette  assignation  pour  de  semblables 
enquêtes.  —  Paris,  29  avr.  18G1  [S  62.  2.  253, 
D.  p.  62.  2.  75] 

71.  Au.K  termes  de  la  convention  de  La  Haye  du 
14  nov.  1896,  promulguée  par  la  loi  du  16  nov. 
1899,  l'autorité  judiciaire  d'un  des  Etats  contrac- 
tants peut  adresser  à  l'autorité  compétente  d'un  des 
Etats  contractants  des  commissions  rogatoires,  par 
voie  diplomatique,  ou  directement,  si  la  communi- 
cation directe  est  admise  entre  les  deux.  Etats.  L'au- 
torité judiciaire  à  laquelle  la  commission  est  adressée 


est,  en  principe,  obligée  d'y  satisfaire  ;  elle  applique 
les  lois  de  son  pays  en  ce  qui  concerne  les  formes 
à  suivre  ;  elle  peut  déférer  à  une  demande  de  l'au- 
torité requérante  tendant  à  ce  qu'il  soit  procédé  sui- 
vant une  forme  spéciale,  même  non  prévue  par  la  lé- 
gislation de  l'Etat  requis,  pourvu  que  cette  forme  ne 
soit  pas  proliibée  par  cette  législation.  —  V.  J.  off. 
du  19  mai  1899,  p.  3287.  —  V.  suprà,  p.  399,  note  1, 
l'indication  des  puissances  entre  lesquelles  la  con- 
vention a  été  conclue  ou  qui  y  ont  adhéré.  —  V. 
notre  Rép.  gén.  alph.  du  dr.  fr.,  c"  cit..  n.  222 
et  s. 

72.  Une  enquête  n'est  pas  nulle  lorsque,  dévolue 
d'abord  par  une  commission  rogatoire  h  un  tribunal 
éloigné,  mais  français,  elle  est  paraclievée  ensuite 
par  ce  même  tribunal  devenu  étranger  dans  l'inter- 
valle. —  Paris,  2  janv.  1815  [S.  et  P.  chr.,  D.  A. 
8.  550,  D.  Rép.,  Y"  Enquête,  n.  133] 


Art.  256    La  preuve  contraire  sera  de  droit:   la  preuve  des  demandeurs  et  la  preuve 
contraire  seront  commencées  et  terminées  dans  les  délais  fixés  par  les  articles  suivants. 


1.  On  peut  opposer  à  une  enquête  par  commune 
renommée  une  autre  enquête  dans  la  forme  ordi- 
naire —  Bourges,  19  juin  1808  [S.  et  P.  chr.,  D.  A. 
12.  587,  D.  Rép.,  v»  Ènquét",  n.  115-1»] 

2.  De  ce  que  la  preuve  contraire  est  de  droit,  il 
s'ensuit  qu'il  n'est  pas  nécessaire  que  les  faits  dont 
le  défe::deurà  l'enquête  entend  faire  la  preuve  soient 
articulés  avant  le  jugement  ordonnant  l'enquête,  et 
que,  s'ils  l'ont  été, la  partie  adverse  n'est  pas  recevable 
aies  contester  comme  non  pertinents  et  inadmissibles. 

—  Poitiers,  25  janv.  1828  [S.  et  P.  chr.,  D.  p.  28, 
2.  163,  D.  Rép.,  V  cit.,  n.  lU-l»]  —  Sic,  Thomine- 
Desmazures,  t.  1,  p.  441  ;  Boncenne,  t.  4,  p.  238; 
Chauveau,  sur  Carré,  que8t.989  ;Garsonnet,2®  édit., 
t.  3,  p.  41  et  42,  §  837. 

3.  Par  suite  du  même  principe,  le  jugement  qui 
omet  d'ordonner  la  contre-enquête  n'est  pas  nul.  — 
Cass.,  18  mess,  an  X  [S.  et  P.  chr.] 

4.  La  contre-enquête  peut  d'ailleurs  porter,  non 
seulement  sur  la  négation  des  faits  pour  lesquels  l'en- 
quête a  été  ordonnée,  mais  sur  la  preuve  de  faits 
en  rapport  avec  ceux  de  l'enquête.  —  Trib.  Corbeil, 
21  déc.  1882  [D.  Rép.,  Suppl.,  \°  EnquHe,  n.  44] 

—  Sic,  Bioche,  n.  52  ;  Chauveau,  sur  Carré,  quest. 
990;  Boitard,  Colmet-Daage  etClasson,  t.  1,  n.  479; 
Garsonnet,  loc.  cit. 

5.  Mais  le  juge  commissaire  a  la  faculté  d'écarter, 
lors  de  la  contre-enquête,  sauf  à  porter  l'incident 
devant  le  tribunal,  les  faits  qui  lui  paraîtraient  non 
pertinents  ou  inadmissibles.  —  Cass.,  11  mars  1828 
[P.  chr.,   D.  Rép.,  \°  Enquête,   n.  121];  12  mars 


1850  [D.  p.  50.  5.  198]  —  Sic,  Bioche,  n.  54  ;  Gar- 
sonnet, loc.  cit. 

6.  Est  radicalement  nulle  la  contre-enquête  qui 
n'a  été  commencée  qu'après  la  signification  de  l'en- 
quête; et  cela,  alors  même  que  les  juges  qui  ont 
ordonné  l'enquête  et  la  contre-enquête  auraient  dé- 
claré qu'il  avait  été  dans  leur  intention  que  celle-ci 
ne  fût  commencée  qu'après  la  signification  de  celle- 
là.  Le  point  de  départ  pour  commencer  la  contre- 
enquête  n'a  pu  être  ainsi  fixé,  sans  une  violation 
manifeste  de  l'art.  256,  d'après  lequel  la  preuve  con- 
traire doit  être  commencée  dans  le  délai  fixé  pour 
l'enquête.  —  Grenoble,  U  déc.  1821  [S.  et  P.  chr., 
D.  A.  6.  856,  D.  Rép.,  v°  cit.,  n.  130] 

7.  D'ailleurs  il  peut  être  procédé  à  la  contre-en- 
quête, encore  bien  qu'au  jour  indiqué  à  cet  effet  par 
le  juge-commissaire,  l'enquête  ne  soit  point  encore 
terminée.  —  Bruxelles,  11  déc.  1823  [S.  et  P.  chr., 
D.  iîe/j.,  u»  cit.,  n.  120] 

8.  Jugé  qu'une  contre-enquête  faite  ailleurs  que 
sur  le  lieu  contentieux  est  nulle  lorsqu'il  avait  été 
ordonné  qu'elle  serait  faite  sur  ce  lieu.  —  Grenoble, 
11  déc.  1821,  précité. 

9.  La  partie  qui  a  assisté  à  l'enquête  faite  par 
son  adversaire,  sans  demander  à  faire  la  preuve  con- 
traire, et  sans  protestations  à  cet  égard,  est  non 
recevable  à  faire  ultérieurement,  en  appel,  une  nou- 
velle enquête.  Ce  serait  cumuler  enquête  sur  enquête 
et  rendre  les  procès  interminables.  —  Cass.,  18  avr. 
1821  [S.  et  P.  chr.,  D.  p.  21.  1.  617]  —  V.  aussi 
Cass.,  11  mars  1828,  précité 


Art.  257.  Si  l'enquête  est  faite  au  même  lieu  oi!i  le  jugement  a  été  rendu,  ou  dans 
la  distance  de  trois  (1)  myriamètres,  elle  sera  commencée  d  tus  la  huitaine  du  jour  de  la 
signification  à  aA'oué  ;  si  le  jugement  est  rendu  contre  une  partie  qui  n'avait  point  d'avoué, 
le  délai  court  du  jour  de  la  signification  à  personne  ou  domicile  ;  ces  délais  courent  égale- 
ment contre  celui  qui  a  signifié  le  jugement;  le  totit  à  peine  de  nullité. 

Si  le  jugement  est  susceptible  d'opposition,  le  délai  courra  du  jour  de  l'expiration  des 
délais  de  rop]iositi(m.  —  C.  ])roc.  civ.,  147,  157  et  suiv.,  292  (^t  suiv.,  1029,  1033. 


(1)  Cini)  ilepiiis  la  loi  ilii  3  mai  18i;2,  iiui  a  iiioilitié  en  i:e  sens  l'art.  1033.  infrà. 
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1.  La  règle  posée  par  l'art.  257  s'applique  en 
toutes  matières  et  notamment  en  matière  de  vérifi- 
cation d'écritures.  —  Cass.,  8  mars  1816  [S.  et  P. 
chr.,  D.  A.  6.  849,  D.  Rép.,  v°  Enquête,  n.  142]  ; 
5  juill.  1869  [S.  69.  1.  369,  P.  69.  918,  D.  p.  71. 
5.  329]  -  Sic,  Garsonnet,  2"  éd.,  t.  3,  p.  47,  §  840. 

—  V.  suprà,  art.  195,  n.  11.  —  V.  aussi  notre  C. 
civ    annoté,  art.  1324,  n,  105. 

2.  La  loi  n'ayant  établi  aucune  forme  particulière 
pour  la  confection  des  enquêtes  par  commune  re- 
nommée, ces  enquêtes  sont  soumises  aux  règles 
posées  pour  les  enquêtes  ordinaires  ;  ainsi,  elles 
doivent,  à  peine  de  nullité,  être  commencées  dans 
la  huitaine  de  la  signification  du  jugement  par  le- 
quel elles  sont  ordonnées.  —  Bourges,  2  juin  1824 
[S.  et  P.  ohr.,  D.  a.  6.  848,  D.  Rép.,  v"  cit.,  n. 
126] 

3.  Sauf  les  cas  prévus  par  l'art.  258,  infrà,  les 
juges  ne  peuvent  pas  fixer  pour  commencer  une  en- 
quête ordinaire  qu'ils  ordonnent  un  autre  délai  que 
celui  évalué  par  l'art.  257,  C.  proc;  ils  ne  peuvent 
créer  arbitrairement  des  règles  de  procédure  et  des 
déchéances.  —  Colmar,  24  nov.  1864  [S.  65.2.  58, 
P.  65.  329,  D.  p.  65.  2.  13] 

4.  Jugé  cependant  que  lorsque  la  partie  admise  à 
faire  une  enquête  ne  fait  pas  de  diligence  pour  y 
procéder  et  que  la  partie  adverse,  au  lieu  de  procé- 
der elle-même  à  la  signification  du  jugement  pour 
faire  courir  le  délai  légal,  obtient  que  le  tribunal 
fixe  un  délai  dans  lequel  la  partie  négligente  est 
tenue  de  poursuivre  l'enquête,  le  point  d.e  départ  de 
ce  délai  peut  être  fixé  par  les  juges  au  jour  même 
de  la  prononciation  du  jugement,  sans  signification. 

—  Bourges,  27  févr.  1840  [S.  -41.  2.  6201  :  26  mars 
1841  [S.  41.  2.  620] 

5.  Les  juges  ne  peuvent  pas  accorder,  pour  com- 
mencer une  enquête  qu'ils  ordonnent,  un  délai  plus 
long   que  le  délai  de  huitaine,  fixé  par  l'art.   257, 


quand  l'enquête  doit  se  faire  au  lieu  même  où  siège 
le  tribunal,  ou  dans  la  distance  de  trois  mvriamè- 
tres.  —  Cass.,  13  nov.  1816  [S.  et  P.  chn,  D.  a. 
5.  661 ,  D.  Rép.,  vo  cit.,  n.  130]  —  Nancv,  15  janv. 
1813  [P.  chr.,  D.  a.  1.  142,  D.  Rép.,  V  cit.,  n.  130]; 
28  juin  1851  [S.  51.  2  506,  P.  53.  1.  613,  D.  p. 
51.  5.  215]  —  Nîmes,  16  juill.  1849  [S.  52.  2.  45, 
P.  51.  2.  335,  D.  P.  50.  5.  198]  —  Besancon,  4  avr. 
1857  [S.  58.  2.  432,  P.  .58.  212]  —  S/c,'Thomine- 
Desmazures,  t.  1,  n.  306;  Crivelli,  sur  Pigeau,  t.  1, 
p.  334;  Chauveau,  sur  Carré,  note  1  de  l'art. 257; 
Bioche,  v°  Enquête,  n.  80;  Rousseau  et  Laisnej^  v° 
Enquête,  n.  118;  Colmet-Daage,  sur  Boitard,  t.  1, 
n.  483  ;  Garsonnet,  2«  éd.,  t.  3,  p.  47,  §  840  ;  Ro- 
dière,  t.  1,  p.  391. 

6.  ...Ni  accorder  un  renouvellement  de  délai,  lors- 
quecelui  dans  lequell'enquête  devait  être  effectuée  est 
expiré  sans  qu'elle  ait  été  commencée.  —  Grenoble, 
18  août  1818  [S.  chr.]  —  V.  infrà,  art.  278  et  279. 

7.  Mais  une  enquête  faite  dans  le  délai  légal 
n'est  pas  nulle  par  cela  seul  que  le  jugement  ou 
l'arrêt  qui  l'a  ordonnée  avait  imparti  pour  y  procé- 
der un  délai  plus  long  que  celui  de  la  loi. —  Cass., 
30  déc.  1857  [S.  58.  1.  225,  P.  58.  .527,  D.  p.  58. 
1.  22]  —  Poitiers,  22  janv.  1834  [P.  chr.,D.  Rép., 
v°  cit.,  n.  130]  —  5/c, Chauveau,  sur  Carré,  art.  257, 
note  3  ;  Rousseau  et  Laisnev,  r"  cit.,  n.  119;  Gar- 
sonnet, 2«  éd.,  t.  3,  p.  49,  §  840,  note  14. 

8.  Le  jugement  qui  ordonne  une  enquête  ou  une 
prorogation  d'enquête  doit,  à  peine  de  nullité,  être 
signifié  avant  de  commencer  l'enquête.  —  Bastia, 
2  avr.  1855  [S.  55.  2.  317,  P.  55.  2.  284,  D.  p. 
55.  2.  323]  —  Sic,  Garsonnet,  2"  éd.,  t.  3,  p.  42, 
§838. 

9.  Et  l'enquête  doit  être  réputée  commencée  par 
l'ordonnance  obtenue  du  juge-commissaire  pour 
assigner  les  témoins  ;  par  suite,  l'enquête  est  nulle, 
si  cette  ordonnance  est  rendue  avant  la  sigi.ifica- 
tion  du  jugement.  —  Même  arrêt. 

10.  Peu  importe  qu'il  soit  dit  dans  le  jugement 
que  le  délai  accordé  pour  l'enquête  commencera  à 
courir  du  jour  de  la  prononciation  de  ce  jugement  : 
cette  énonciation  ne  saurait  relever  la  partie  qui  a 
obtenu  le  jugement  de  la  nécessité  de  la  significa- 
tion préalable.  —  Même  arrêt. 

11.  Jugé  de  même  que  de  ce  que  l'enquête  est 
censée  commencée  par  l'ordonnance  obtenue  du  ju- 
ge-commissaire à  l'effet  d'assigner  les  témoins,  et 
de  ce  que  tout  jugement  ne  peut  être  exécuté  qu'a- 
près avoir  été  signifié,  il  s'ensuit  que  l'enquête  est 
nulle  si  l'ordonnance  du  juge-commissaire  a  été  ren- 
due avant  la  signification  du  jugement  :  en  ce  cas, 
il  v  a  eu  exécution  du  jugement  avant  signification. 
—"Bourges.  9  janv.  1828  [S.  et  P.  chr.]  ;  14  juill. 
1828  [S.  et  P.  chr.,  D.  Rép.,vo  cit.,  n.  127-1°]  — 
Toulouse,  8  août  1832  [S.  33.  2.  543,  P.  chr.. 
D.  Rép.,  V  cit.,  n.  131] 

12.  Il  ne  suffirait  pas,  pour  remplir  le  vœu  de  la 
loi,  que  le  jugement  fût  signifié  en  même  temps  que 
l'ordonnance.  —  Limoges,  14  déc. ^1826  [S.  et  P. 
chr.,  D.  P.  27.2.  84,  D.  Rép.,  v"  cit..  n.  127-1»!: 
13  mars  1850  [S.  50.  2,  293,  P.  50.  1.  254,  D.  v. 
54.  5.  334) 

13.  Décidé  également  que  le  jugement  ordonnant 
une  enquête  doit  être  signifié  à  avoué  avant  l'ouver- 
ture de  l'enquête,  à  peine  denullité.Icis'appliquent 
les  dispositions  générales  de  l'art.  147,  qui  pres- 
crivent cette  signification  comme  préliminaire  in- 
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dispensable  de  l'exécution  des  jugements.  —  Et 
cette  signification  préalable  est  nécessaire  même 
pour  les  jugements  portant  nomination  d'un  juge- 
comniit^saiie  en  remplacement  d'un  juge  précédem- 
ment nommé  et  qui  a  depuis  cessé  ses  fonctions.  — 
Cass.,  18  jaav.  1837  [S.  37.  1.  7'J4,  P.  37.  2.  54,  D. 
p.  37.  1.  229,  D.  Rép.,  v»  cit.,  n,  127-2''] 

14.  Jugé,  au  contraire,  qu'une  enquête  n'est  pas 
nulle  par  cela  seul  qu'elle  a  été  ouverte  avant  la  si- 
gnitication  du  jugement  qui  l'ordonne.  La  nullité 
prononcée  par  l'art.  257  n'a  lieu  qu'au  cas  où  l'en- 
<]uête  n'est  commencée  qu'après  la  huitaine  de  cette 
siiïnitieatiou.  —  Cass..  18  juill.  1833  [S.  33.  1.  G28, 
P.chr.,  D.  p.  34.  l.  69,  D.  Rép.,  v»  Enquête,  n.  12«] 

—  Angers,  19  juill.  1832  [S.  33.  2.  97,  P.  clir.]  — 
Bordeaux,  13  juin  1834  [S.  34.  2.  435,  P.  chr.,  D. 
p.  35.  2.  36,  D.  Rép.,  i»  at.,  n.  172] 

15.  Au  surplus,  si  le  demandeur  tarde  à  signifier  le 
jugement  qui  ordonne  l'enquête,  le  défendeur  peut 
le  signifier  lui-même  pour  faire  courir  le  délai  de 
l'enquête.  —  Bourges,  19  mars  1851  [S.  52.  1.  144, 
P.  51.  1.  559,  D.  p.  52.  2.  125]  —  Sic,  Garsonnet, 
2«  éd.,  t.  3,  p.  43,  §  838.  —  V .  suprà,  art.  147. 

—  V.  aussi  suprà,  n.  4,  8  et  s. 

16.  Il  paraît  d'ailleurs  certain  que  bien  qu'un 
jugement  ordonnant  une  enquête,  rendu  avec  une 
partie  qui  avait  avoué  eu  cause,  renferme  en  même 
temps  des  chefs  définitifs,  il  n'est  pas  nécessaire, 
pour  procéder  Feulement  à  l'enquête  ordonnée,  de 
signifier  préalablement  le  jugement  à  perso  ne  ou  à 
domicile;  il  suffit  d'une  signification  à  avoué.  — 
Angers,  19  juill.  1832,  précité.  —  V.  suprà,  art.  147, 
11.  27. 

17.  Le  délai  fixé  par  l'art.  257  n'est  pas  un  délai 
franc  et,  par  suite,  il  faut  compter  dans  le  délai  le 
dies  ad  que  m.  —  Garsonnet,  2"  édit.,  t.  3,  p.  48, 
§340. 

18.  Ce  délai  n'est  pas  suspendu  pendant  les  jours 
fériés.  —  Sic,  Merlin,  Rêp.,  v"  Délai,  sect,  1'%  §  3, 
p.  244  ;  Berriat  Saint-Prix,  t.  1,  n.  324,  note  5  ;  Fa- 
vard  de  Langlade,  Rép.,  v"  Enquête,  sect.  l''^,  §  2, 
11.  1,  et  §  4,  n.  4;  Bioche,  v'  Enquête,  n.  191  ;  Cliau- 
veau,  sur  Cari-'é,  quest.  990  ter  ;  Rousseau  et  Lais- 
iiey,  v°  Enquête,  n.  121  ;  Garsonnet,  2"^  édit.,  t.  3, 
p.  48,  ^  840,  note  5.  —  Contra,  Thomine-Desma- 
y.ures,  t.  2,  n.  1274, 

19.  Me  ce  que  les  jours  de  fête  légale  comptent 
pour  le  délai  donné  par  l'art.  257  pour  commencer 
l'enquête,  la  Cour  de  cassation  a  conclu  que  le  dé- 
lai ne  peut  être  prorogé  au  neuvième  jour,  par  cela 
seul  que  le  huitième  est  un  dimanche.  —  Cass., 
7  mars  1814  [S.  et  P.  chr..  D.  A.  6.  850,  D.  Rép., 
v"  cit.,  n.  144]  —  Sic,  Merlin,  loc.  cit.;  Berriat  Saint- 
Prix,  loc.  cit.;  Favard  de  Langlade,  loc.  cit.;  Bioche, 
Joe.  cit.;  Chauveau,  sur  Caire,  loc.  cit.;  Rousseau  et 
I.aisney,  loc.  cit.;  Garsonnet,  lac.  cit. 

20.  Mais  cetie  solution  n'est  plus  vraie  depuis  que 
la  loi  du  13  avr.  1895  a  modifié  l'art.  1033,  C.  proc. 
civ.,  et  a  décidé  que  toutes  les  fois  que  le  dernier 
jour  d'un  délai  quelconque  de  procédure,  franc  ou 
non,  est  un  jour  férié,  ce  délai  sera  prorogé  jusqu'au 
lendemain.  —  V.  infrà,  art.  1033. 

21.  I,c  jour  de  la  signification  du  jugement  n'est 
pas  compris  dans  le  délai  accordé  par  l'art.  257 
pour  commencer  l'enquête.  Ainsi,  cette  signification 
étant  faite  le  21,  l'enquête  est  utilement  ouverte  le 
29.  —  Pau,  6  déc.  1809  [S.  et  P.  chr,,  D.  A.  6.  949, 
D.  Rép.,  v°  cit.,n.  143]  —  Sic,  Carré  et  Chauveau, 
quest.   ii97;  Thomine-Desmazures,    t.    1,    p.   443; 


Rousseau  et  Laisne}',  v^  Enquête,  n.  120;  Garson- 
net, loc.  cit.  —  V.  aussi  sous  l'ordomi.  de  1G67, 
Cass.,  28  bruni,  an  II  [S.  et  P.  chr.] 

22.  Les  délais  pour  faire  enquête  courent  [lendant 
la  durée  des  vacations.  —  Cass.,  21  avr.  1812  [S. 
et  P.  chr.,  D.  Rép.,  v°  cit.,w.  145]  —  Rouen,  15juin 
1818  [S.  et  P.  chr.,  D.  A.  6.  850,  D.  Rép.,  loc.  cit.'] 

—  Sir,  Bioche,  n.  190;  Favard  de  Langlade,  v°  J?n- 
quêle,  sect.  1,  §  2,  n.  1  ;  Rousseau  et  Laisney,  v" 
Enquête,  n.  122  ;  Garsonnet,  loc.  cit.  —  Contra,  Gre 
noble,  20  mars  1812  [S.  et  P.  chr.,  D.  Rép.,  loc.  cit."] 

23.  La  siguificatiou  qui  doit  être  faite  à  Favouè 
du  jugement  qui  ordonne  ren(juête,  et  à  partir  de 
laquelle  court  le  délai  de  huitaine  pour  commencer 
l'enquête,  n'est  pas  soumise  aux  formalitésdel'art.ôl, 
suprà.  —  Cass.,  20  avr.  1868  [S.  68.  1.  268,  P.  68. 
655,  D.  p.  68.  1.  163]  —  Metz,  11  févr.  1819 
[P.  chr.]  —  Nîmes,  17  déc.  1819  [S.  et  P.  chr., 
D.  A.  12.  686,  D.  Rép.  v°  cit.,  n.  140-1"]  —  Tou- 
louse, 17  août  1865  [S.  66.  2.  20,  P.  66.  97,  D.  p. 
68.  1.  169,  sous  Cass.,  20  avr.  1868]  —  Sic.  Cliau- 
veau,  sur  Carré,  quest.  282,  in  fine;  Bioche,  v**  En- 
quête, n.  138  ;  Rousseau  et  Laisnev.eoc/.  re/6.,  n.  103; 
Garsonnet,  2«  éd.,  t.  3,  p.  43,  §'838.  — -  V.  suprà, 
art.  61,  n.  356  et  s. 

24.  Il  suffit,  pour  sa  validité,  qu'elle  contienne 
l'indication  du  nom  de  l'avoué  à  la  requête  duquel 
elle  est  faite,  le  nom  de  l'avoué  auquel  elle  est 
adressée,  de  la  personne  à  laquelle  la  copie  a  été 
remise  avec  énonciation  de  sa  qualité  auprès  de  cet 
avoué,  de  la  date  précise  de  la  signification,  enfin 
du  nom  et  de  la  qualité  de  l'officier  ministériel  par 
les  soins  duquel  elle  a  été  opérée.  —  Toulouse. 
17  août  1865,  précité. 

25.  Ainsi,  est  valable  et  fait  courir  le  délai  de 
l'enquête  la  significatiou  à  avoué  du  jugement  ou 
arrêt  ordonnant  cette  enquête,  encore  bien  que  l'ex- 
ploit même  de  signification  ne  contienne  pas  les 
noms  des  [larties,  si  ces  noms  sont  indiqués  dans  un 
acte  signé  de  l'avoué  et  faisant  suite  à  la  copie  de 
la  décision  signifiée.  —  Cass.,  20  avr.  1868,  pré- 
cité. 

26.  Il  n'importe  non  plus  que  la  signification  n'in- 
dique pas  que  l'huissier  qui  l'a  signée  est  audicncier, 
si  d'ailleurs  sa  qualité  d'huissier  audiencier  n'est 
pas  contestée.  —    Même  arrêt. 

27.  L'erreur  dans  renonciation  des  prénoms  de 
l'une  des  parties  n'est  pas  nécessairement  une  cause 
de  nullité  de  la  signification  d'un  jugement  ordon- 
nant une  enquête.  —  Turin,  5  août  1811  [S.  et  P. 
chr.,  D.  A.  7.  707,  D.  Rép.,\°  Exploit,^.  653-12°] 

28.  Dans  tous  les  cas,  la  nullité  est  couverte  par 
la  présence  de  la  partie  à  l'enquête.  —  Même  arrêt. 

29.  Lorsqu'un  même  jugement  admet  une  partie 
à  l'aire  enquête  et  lui  alloue  une  provision,  cette 
partie  peut,  en  signifiant  le  jugement  pour  obtenir 
sa  provision,  se  réserver  de  le  signifier  plus  tard 
pour  faire  courir  le  délai  de  l'enquête,  délai  qui  alors 
ne  court  pas  à  partir  de  la  première  signification. 

—  Metz,  20  juill.  1826  [S.  52.  2.  617,  ad  notam. 
P.  chr.]  -  Paris,  22  juill.  1852  [S.  52.  2.  617.  P. 
62.  2.  304,  D.  p.  53.  2.  8]  —  Sic,  Chauveau,  sur 
Carré,  quest.  1005  ter.  —  V.  cep.  Trib. Seine,  19  jan\'. 
1856,  Journ.  des  avoués,  t.  81,  p.  273. 

30.  C'est  à  l'avoué  de  la  juridiction  où  doit  être 
exécutée  la  décision  ordonnant  une  enquête  qu'il 
faut  signifier  cette  décision  pour  faire  courir  le  délai 
dans  lequel  l'enquête  doit  être  commencée.  S[)écia- 
lement,  au  cas  où  la  Cour  d'appel  a  ordonné  une 
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enquête  à  faire  devant  le  tribunal,  l'arrêt  doit  être 
signitié  à  l'avoué  de  première  instance,  et  non  à 
l'avoué  d'appel.  —  Rouen,  9  mars  1870  [S.  7L  2. 
14,  P.  71.  80,  D.  p.  71.  2.  198]  —  Sic,  Cbauveau, 
Bur  Carré,  quest.  994  bis.  —  V.  infrà,  n.  62  et  s.  — 
V.  aussi  suprà,  art.  255,  n.  53,  64  et  s. 

31. Toutefois,  la  nullité  tiréede  ce  que  la  signification 
a  été  faite  à  un  avoué  incompétent  est  couv3rte,  si 
la  partie  a,  sans  réserves  suffisantes,  laissé  procé- 
der et  iwocédé  elle-même  à  l'enquête.  —  Même  arrêt. 

32.  La  signification  d'un  jugement  qui  ordonne 
mie  enquête  fait  courir  les  délais  contre  toutes  les 
parties.  —  Le  garant  qui  a  pris  fait  et  cause  ne 
peut  pas  se  prévaloir  de  ce  que  ce  n'est  pas  lui,  mais 
bien  le  demandeur  originaire,  qui  a  fait  faire  la  si- 
gnification. —  Cass.,  8  mars  1816  [S.  et  P.  chr., 
D.  A.  6.  849] 

33.  Jugé  aussi  que  la  signification  du  jugement 
qui  ordonne  une  enquête  à  l'occasion  d'une  demande 
en  garantie  formée  incidemment  à  une  demande  prin- 
cipale fait  courir  les  délais  de  l'enquête,  encore  bien 
que  cette  signification  soit  faite  par  le  demandeur 
principal  qui  a  obtenu  gain  de  cause  sur  sa  demande 
et  qui  est,  dès  lors,  sans  intérêt  direct  à  l'enquête 
qui  doit  se  faire  entre  le  garant  et  le  garanti.  — 
Cass.,  26  juil.  1848  [S.  49.  1.  200,  P.  49.  1.  491, 
D.  p.  48.  1.  1244,    D.  Rép.,  v»   Enquête,  n,  132]  ; 

25  nov.  1851  [S.  51.  1.  725,  P.  51.  2.  616,  D.  p. 
54.  1.  400] 

.';4.  La  signification  du  jugement  fait  cooi'ir  aussi 
bien  le  délai  de  la  contre-enquête  que  celui  de  l'en- 
quête. —  Grenoble,  11  déc.  1821  [S.  et  P.  chr.,  D. 
A.  6.  856,  D.  Rép.,  v°  Enquête,  n.  130]  —  Aix, 
6  déc.  1837  [P.  38. 1. 146,  D.  Rép.,  VcH.^n.  148]  — 
Paris,  13  jauv.  1849  [P.  49.  1.  266,  D.  p.  49.  2. 
138]  —  Sic,  Bioclie,  v"  cit.,  n.  194  ;  Garsonnet, 
2«  éd.,  t.  3,  p.  49,  §  840,  note  15.  —  V.  .ntprà, 
art.  256. 

35.  La  disposition  de  l'art.  257  est  inapplicable 
au  cas  où  le  jugement  contient  une  omission  ren- 
dant l'exécution  de  cette  prescription  impossible.  — 
Cass.,  5  juill.  1869  [S.  69.  1.  369,  P.  69.  918,  D.  p. 
71.  1.  329]  —  Sic,  Garsonnet,  2«  éd.,  t.  3,  p.  48, 
§  840,  note  6. 

36.  Ainsi,  lorsque  le  jugement  ordonnant  une  en- 
quête en  matière  de  vérification  d'écriture  a  omis  de 
prescrire,  conformément  à  l'art.  196,  su/^rà  le  dépôt 
au  greffe  de  la  pièce  à  vérifier,  et  que  cette  omission 
a  été  réparée  par  un  jugement  postérieur,  l'enquête 
est  régulièrement  commencée  dans  la  huitaine  de  la 
signification  de  ce  dernier  jugement.  —  Même 
arrêt. 

37.  Et  il  en  est  surtout  ainsi  quand  la  partie 
contre  laquelle  est  poursuivie  l'enquête  s'est  asso- 
ciée par  ses  conclusions  à  la  demande  sur  laquelle 
a  été  rendu  le  jugement  qui  a  réparé  l'omission 
commise  :  ce  concours  implicpiant  renonciation  de 
sa  part  à  se  prévaloir  de  la  déchéance  fondée  sur 
l'art.  257.  —  Même  arrêt. 

38.  Jugé  encore  à  ce  point  de  vue  que  le  délai 
pour  faire  enquête  ne  court,  à  compter  de  la  signi- 
fication du  jugement  qui  l'ordonne,  qu'autant  que  ce 
jugement  contient  lui-même  nomination  du  juge- 
commissaire  devant  qui  elle  doit  être  faite.  —  Cass., 

26  févr.  1896  [S.  et  P.  1900.  l.  175,  D.  p.  96.  1. 
233]  -  Paris,  2  janv.  1815  [S.  et  P.  chr.,  D.  a  6. 
849,  D.  Ré]}.,  V»  Enquête,  n.  133]  -  Bruxelles,  26 
févr.  1824  [P.  chr.,  D.  Rép.,  loc.  cit.]  —  Sic, 
Chauveau,  sur  Carré,  quest.  990  quater;   Rousseau 


et  Laisnev,  n.  110  ;  Garsonnet,  2*^  édit.,  t.  3,  p.  48, 
§  840,  note  6. 

39.  Le  délai  ne  court,  en  pareil  cas,  qu'à  partir  de 
la  signification  du  jugement  qui  répare  cette  omis- 
sion. —  Cass.,  26  ie\T.  1896,  précité  . 

40.  Aux  termes  de  notre  article,  le  délai  de  hui- 
taine court  du  jour  de  la  signification  à  partie  si  la 
partie  n'a  pas  d'avoué.  11  s'agit  ici,  non  de  l'hypo- 
thèse  générale  d'un  jugement  par  défaut,  laquelle 
est  prévue  par  l'art.  257,  in  fine,  mais  de  celle  d'un 
jugement  contradictoire  rendu  contre  une  partie  qui 
n'a  pas  d'avoué,  par  exemple  si  l'avoué  est  décédé 
et  n'a  pas  été  remplacé,  ou  de  celle  d'un  jugement 
de  défaut  profit  joint,  ou  encore  de  celle  d'un  juge- 
ment de  défaut  déboutant  le  défendeur  d'une  pre- 
mière opposition.  —  Boncenne,  t.  4,  p.  244;  Rodière, 
t.  1,  p.  391;  Boitard,  Colmet-Daage  et  Gksson, 
t.  1,  n.  484;  Carré  et  Chauveau,  quest.  1002  ;  Gar- 
sonnet, 2'^  édit.,  t.  3,  p    48,  §  840. 

41.  Si  le  jugement  est  jmr  défaut  et  par  suite 
susceptible  d'ot>positioa,  le  délai  de  huitaine  ne  court 
qu'après  l'expiration  du  délai  d'opposition.  —  Il  faut 
ajouter  que  l'art.  257  ne  déroge  pas  à  la  disposition 
contenue  dans  l'art.  155,  suprà.  —  Par  suite,  l'en- 
quête ordonnée  par  un  jugement  par  défaut  suscep- 
tible d'opposition,  ne  peut,  à  peine  de  nullité,  être 
commencée  avant  l'expiration  de  la  huitaine  de  la 
signification  du  jugement,  qu'il  y  ait  eu  ou  non 
constitution  d'avoué.  —  Paris,  25  févr.  1857  [S. 
57.  2.  250,  P.  57.  464]  —  Sic,  Carré  et  Chauveau, 
quest.  1002  et  1003;  Thomine-Desmazures,  t.  1, 
n.  303;  Boitard,  Colmet-Daage  et  Glasson,  loc.  cit.; 
Dutruc,  Sujyj^l.  aux  Lois  de  la  procécl.  de  Carré  et 
Chauveau,  v°  Enquête  n.  333,  339.  —  V  aussi 
Boncenne,  t.  4,  p.  247;  Rodière,  loc.  cit.  ;  Bonnier, 
Preuves,  1. 1,  n.  258;  Bonfils,  n.  1091  ;  Piousseau  et 
Laisnej^  v"  Enquête,  n.  134  et  s. 

42.  Jugé  dans  le  même  sens  qu'il  y  a  nullité  de 
l'enquête  lorsque,  le  jugement  qui  l'a  ordonnée  étant 
susceptible  d'opposition,  l'ordonnance  du  juge-com- 
missaire à  l'effet  d'assigner  les  témoins  a  été  donnée 
avant  l'expiration  du  délai  de  huitaine  à  dater  de 
la  signification  du  jugement  à  avoué.  —  Pau,  11  déc. 
1819  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  6.  856,  D.  Rép.,  v"  cit., 
n.  185-P]  —  Bordeaux,  13  avr  1831  [S.  31..  2. 
323,  P.  chr.,  D.  p.  31.  2.  142,  D.  Rép.,  v°  c<t.,  n.  184] 
—  Caen,  24  avr.  1839  [S.  39.  2.  488,  D.  p.  39.  2. 
188,  D.  Rép.,  vo  cit.,  n.  185-1°J 

43.  L'enquête  commencée  prématurément  est 
nulle,  et  cela  aussi  bien  en  ce  qui  touche  les  déposi- 
tions qui  n'ont  eu  lieu  qu'après  l'expiration  du  délai 
voulu  qu'à  l'égard  des  dépositions  reçues  avant  :  il  y 
a  indivisibilité.  —  Caen,  24  avr.  1839,  précité. 

44.  Mais  il  reste  à  savoir  quel  est,  en  cas  de  ju- 
gement par  défaut  faute  de  comparaître,  le  point  de 
départ  du  délai  de  huit  jours  de  l'art.  257.  >  'art.  257, 
§2,  qui  place  ce  point  dedépait  àl'exi'iration  dudflai 
d'opposition,  paraît  bien  inai'.iilicable  ;  il  aboutit  à 
dire  que  le  délai  pour  commencer  l'enquête  court 
quand  l'enquête  est  faite  ou  du  moins  commencée. 
Il  faut  écarter  le  texte  qui  ne  saurait  être  liiiérale- 
meut  appliqué  et  décider  que  les  huit  jours  pour 
commencer  l'enquête  se  placent,  comme  au  cas  de 
défaut  contre  avoué,  à  l'expiration  du  premier  délai 
de  huitaine  après  la  signification  du  jugement.  Il 
faut  lire  l'art.  257,  §  2,  comme  s'il  disait  :  le 
délai  commence  à  courir  après  la  huitaine  depuis  la 
signification  du  jugement.  -  Sic,  Boitard,  Colmet- 
Daage  et  Glasson,  t.   1,  n.  485;  Rodière,  loc.  cit. 
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Dutnic,  op.  cit..,  v°  Enquête,  n.  3;38  :  Garsonnet, 
l'«  édit.,  t.  5,  p.  425,  §  1027,  [>.  444,  §  1034;  Tissier, 
note  sous  Poitiers,  9  mai  1892  [S.  92.  2.  241,  P.  92. 
2.  241]  — V.  Carré  et  Cliauveau,  quest.  1004;  Bon- 
oeniie,  loc.  cit.;  Coffinières,  Journ.  désavoués,  t.  3, 
p.  250. 

45.  Le  délai  fixé  par  l'art.  257  pour  commencer 
l'enquête  (ou  la  contre-enquête)  n'est  ])oint  suspendu 
pendant  la  durée   des  délais  de  l'appel.  —    Cass., 

9  mars  1836  [S.  36.1.513,  et  la  note  deDevilleneuve, 
P.  chr.,  D.  P.  36.  1.  136,  I).  Rép.,  loc  eit.'\  - 
Paris,  23  mars  1810  [S.  et  P.  chr. ,  D.  Réj).,  rocit., 
n.  147]  —  SiCj  Boncenne,  t.  4,  p.  252;  Thomine- 
Desniazures,  loc.  cit.;  Berriat  Saint-Pri.x,  p.  289, 
note  27;  Bioche,  v"  Enqvête,  n.  172;  Rousseau  et 
Laisney,  eod.  verb.,Ti.  123;  Colmet-Daage,  sur  Boi- 
tard,  t.  l,n.  483. 

46.  Il  n'en  est  pas  de  ces  délais  comme  du  délai  de 
l'ojiposition.  —  Cass.,  25  janv.  1820  [S.  et  P.  chr., 
D.  A.  6.  850,  D.  Rép.,  loc.  cit.]  —  Agen,  20  juill. 
1824  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  6.  851]  —  Orléans, 
5  mai  1849  [S.  49.  2.  453,  P.  49.  1.532,  D.  p.  49. 
2.  113,  D.  Rép.,  v  cit.,  n.  148] 

47.  Mais  l'appel  du  jugement  ordonnant  une  en- 
quête produit  un  effet  suspensif .  —  Cass.,  20  janv. 
1863  [S    63.  1.  177,  P.  63.  703,  D.  p.  63.  1.  247]; 

10  août  1891  [S.  95.  1.  509,  P.  95.  1.  509,  D. 
p.  92.  1.  17]  -  Rouen,  30  mai  1817  [S.  et  P. 
chr.,  D.  A.  12.  588,  D.  Rép.,  V  cit.,  n.  149]  -  Poi- 
tiers, 22  janv.  1828  [S.  et  P.  chr.,  D.  p.  28.  2. 
171,  D.  Réf.,  loc.  C't.]  -  Paris,  18  juin  1840  [S.  40. 
2.  438,  P.  40.  2.  742,  D.  p.  41.  2.  35,  D.  Réj}., 
v"  cit.,  n.  147]  -  Lvon,  15  mai  1895  [S.  96.  2.  .30, 
P.  96.  2.  30,  D.  p.  95.  2.  310]  —  Sic,  Pigeau,  t.  1, 
p.  498  ;  Thomine-Desmazures,  îoc.  cit.;  Carré  et 
Chauveau,  quest.  991  ;  Boitard,  Colmet-Daage  et 
Glasson,t.  l,n.  484;  Boncenne,  t. 4,  p.  253;  Bioche, 
v°  Enquête,  n.  173;  Rousseau  et  Laisney,  n.  124. 
—  V.  infrà,  art.  457. 

48.  Celui-là  donc  qui  a  laisse  expirer  les  délais 
pour  faire  enquête  avant  d'interjeter  apjiel  ne  peut 
plus  procéder  à  cette  enquête,  bien  qu'ultérieure- 
ment il  interjette  appel  en  temps  utile.  —  Paris, 
18  juin  1840,  précité. 

49.  La  partie  qui  n'a  pas  ouvert  l'enquête  or- 
donnée sur  sa  demande  dans  le  délai  imparti  par 
l'art.  257,  est  déchue  du  droit  de  procéder  à  cette 
enquête,  encore  bien  qu'elle  ait,  avant  l'expiration 
du  délai  de  l'art.  257,  interjeté  appel  du  jugement 
ordonnant  l'enquête,  si  son  appel  porte  exclusive- 
ment sur  d'autres  chefs  du  jugement  que  celui  qui 
a  prescrit  l'enquête.  —  Paris,  24  déc.  1895  [S.  96. 
2.  192,  P.  96.  2.  192,  D.  p.  96.  2.  88] 

50.  Lorsqu'en  vertu  d'un  jugement  qui  ordonne  une 
enquête,  une  des  parties  a  fait  des  diligences^  et  que 
l'autre  partie  interjette  appel  du  jugement,  les  dili- 
gences doivent  être  suspendues,  et  celles  continuées 
pendant  l'instance  d'appel  sont  nulles  ;  mais  l'en- 
quête peut  être  reprise  après  le  rejet  de  l'appel,  au 
point  où  elle  était  au  moment  où  l'appel  a  été  inter- 
jeté. —  Rouen,  30  mai  1817,  précité. 

51.  L'appel  d'un  jugement  qui  ordonne  une  en- 
quête est  suspensif  de  toutes  poursuites  ou  dili- 
gences, lors  même  qu'il  serait  interjeté  après  l'ou- 
verture du  procès-verbal  d'enquête  ;  on  ne  peut,  jus- 
qu'à ce  qu'il  ait  été  statué  sur  l'appel,  procéder  à 
l'audition  des  témoins.  Et,  en cecas,  après  la  décision 
sur  l'appel,  il  y  a  nécessité,  pour  reprendre  l'en- 
quête, d'obtenir  une  nouvelle  ordonnance  du  juge- 


commissaire,  H  l'effet  d'assigner  les  témoins.  —  Poi- 
tiers, 22  janv.  1828,  précité. 

52.  Est  nulle  l'enquête  à  laquelle  il  a  été  procédé 
nonobstant  l'eft'et  suspensif  de  l'appel  interjeté  du 
jugement  qui  l'a  ordonnée.  —  Cass.,  20  janv.  1863, 
précité;  10  août  1891,  précité.  —  Lyon,  15  mai 
1895,  précité. 

53.  La  partie  qui  s'apercevrait  de  la  nullité  de 
cette  enquête  ne  pourrait  pas  la  recommencer,  ni  de- 
mander au  tribunal  à  y  être  autorisée.  Une  fois  que 
l'enquête  est  terminée,  elle  est  acquise  à  la  partie 
adverse.  —  Orléans,  29  nov.  1828  [D .  Rép.,  v°  cit., 
n.  149]  —  Sic,  Carré,  quest.  996.  —  Contra, Houen, 
30  mai  1817,  précité.  —  Chauveau,  sur  Carré,  loc. 
cit. 

54.  Mais  la  Cour,  saisie  de  l'appel  du  jugement 
qui  a  ordonné  l'enquête,  peut  puiser  dans  les  témoi- 
gnages de  l'enquête  des  présomptions  qui,  jointes 
à  celles  tirées  des  autres  faits  de  la  cause,  peuvent 
ou  non  constituer,  suivant  les  circonstances,  une 
preuve  suffisante.  —  Lyon,  15  mai  1895,  précité. 

55. ...  Alors  surtout  quelesdeux  partiess'accordent 
pour  demander  à  la  Cour  de  prendre  en  considéra- 
tion les  témoignages  recueillis  dans  l'enquête.  — 
iVIême  arrêt. 

56.  On  a  cependant  jugé  que,  lorsqu'il  y  a  juge- 
ment interlocutoire  qui  ordonne  une  enquête,  on  peut 
même,  malgré  l'appel  de  ce  jugement,  faire  entendre 
les  témoins,  s'il  y  a  juste  sujet  de  craindrequ'ils  vien- 
nent à  décéder  avant  l'arrêt  à  intervenir.  —  Nîmes, 
5  janv.  1808  [S.  et  P.  chr.,  D.  A.  '6.  852,  D.  Rép., 
v°  Jugem.,  n.  590-1°]  ;  29  mars  1808  [S.  et  P.  chr., 
D.  A.  6.  852,  D.  Rép..  v»  Enquête,  n.  152]  —  Ren- 
nes, 21  déc.  1809  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  6.  852, 
D.  Rép.,  loc.  ci  t.]  —  Sic,  Carré,  quest.  992  ;  Rodiére, 
t.  1,  p.  392;  Thomine-Desmazures,  t.  1,  n.  305.  — 
Coidrà,  Pigeau,  t.  1,  p.  499  ;  Boncenne,  t.  4,  p.  259; 
Chauveau,  sur  Carré,  loc.  cit. 

57.  Les  juges  peuvent  d'ailleurs,  dans  les  cas  pré- 
vus par  l'art.  135,  suprà,  ordonner  l'exécution  pro- 
visoire, malgré  l'appel,  du  jugement  qui  ordonne 
l'enquête. —  Pigeau,  t.  1,  p.  498;  Thomine-Desma- 
zures, loc.  cit.;  Carré  et  Chauveau,  loc.  cit.;  Rodiére, 
t.  1,  p.  392;  Boncenne,  t.  4,  p.  258;  Rousseau  et 
Laisnev,  v"  Enquête,  n.  125  ;  Garsonnet,  2^  éd.,  t.  3, 
p.  49,  §  840,  note  11.  —  V.  Besançon,  24  févr.  1897 
[D.  p.  98.   2.  166] 

58.  Lorsque,  sur  l'appel  d'un  jugement  ordon- 
nant une  enquête,  la  Cour  d'appel  confirme,  elle  ne 
doit  pas,  par  son  arrêt,  fixer  un  nouveau  délai  pour 
faire  enquête,  encore  bien  qu'elle  admette  la  preuve 
d'un  fait  rejeté  par  les  yn-emiers  juges  :  l'enquête 
doit,  dans  ce  cas,  comme  dans  tout  autre,  être  pour- 
suivie selon  les  derniers  errements  de  la  procédure 
de  première  instance.  — Cass.,  21  mars  1842  [S.  42. 
1.  298,  P.  42.  1.  413,  D.  p.  42.  1.  131] 

59.  Si  le  jugement  attaqué  est  confirmé  sur  l'ap- 
pel, le  délai  de  huitaine  court  du  jour  de  la  signifi- 
cation de  l'arrêt.  —  Cass.,  17  déc.  1823  [S.  et  P. 
chr.,  D.  A.  6.  853,  D.  Rép.,  V  Enquête,  n.  160]  ; 
26  févr.  1872  [S.  72.  1.  120,  P.  72.  279,  D.  p.  72. 
1.  295]  —  Grenoble,  22  janv.  1831  [S.  32.  1.  153, 
P.  chr.,  D.  p.  31.  2.  232,  D.  Rép  ,  v<>  cit.,  n.  154]  — 
Limoges,  26  févr.  1840  [S.  48.  2.  377,  ad  notam, 
P.  40":  2.  54]  —  Paris,  11  nov.  1847  [S.  48.  2.  377, 
P.  48.  1.  375]  —  Orléans,  5  mai  1849  [S.  49.  2. 
453,  P.  49.  1.  532,  D.  p.  49.  2.  113,  D.  Rép.,  v" 
cit.,  n.  148] 

60.  Jugé  en  sens  contraire  que  lorsqu'une  enquête, 
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commencée  dans  le  délai  légal,  a  été  suspendue  par 
l'appel  du  jugement  qui  l'ordonnait,  et  que  ce  juge- 
ment a  été  confirmé,  aucun  délai  fatal  n'est  prescrit 
après  l'arrêt  confirmatif ,  pour  reprendre  et  continuer 
l'enquête.  —  Bordeaux,  28  août  1829  [S.  et  P. 
chr.,  D.  p.  30.  2.  96.  D.Rép.,  V  Enquête,  n.  160] 
r- V.  aussi  Trêves,  16  déc.  1811  [S.  et  P.  chr., 
D.  A.  6.  852, D.  Rép.,  v°  cit.,u.  153]  —  Rouen, 30mai 
1817  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  12.  588,  D.  Rép.,  i-o  cit., 
n.  159] 

61.  Le  délai  de  huitaine  ne  court,  dans  cette  opi- 
nion, que  du  jour  où  le  poursuivant  a  été  mis  en 
demeure  d'agir  par  une  sommation  de  son  adver- 
saire. —  Rouen,  30  mai  1817,  précité. 

62.  Une  sérieuse  difficulté  s'élève  ici  sur  le  point 
de  savoir  quelle  est  la  signification  de  l'arrêt  à 
partir  de  laquelle  on  va  pouvoir  procéder  à  l'en- 
quête et  qui  va  faire  courir  le  délai  de  huitaine  dans 
lequel  elle  doit  être  commencée.  —  Jugé  qu'il  n'est 
pas  nécessaire  de  signifier  l'arrêt  confirmatif  à  l'a- 
voué de  première  instance  avant  de  reprendre  l'en- 
quête. —  Cass.,  17  déc.  1823,  précité. —  Bordeaux. 
28  août  1829,  précité. 

63.  Le  délai  de  huitaine  pour  l'ouverture  de  l'en- 
quête, qui  avait  commencé  à  courir  depuis  la  signi- 
fication du  jugement  à  l'avoué  de  première  instance 
jusqu'au  moment  où  l'appel  a  été  formé,  continue 
à  courir  à  partir  de  la  signification  de  l'arrêt  con- 
firmatif h  l'avoué  d'appel,  ou  tout  au  moins  à  par- 
tie. Il  n'est  pas  nécessaire,  pour  que  le  délai  re- 
prenne cours,  que  l'arrêt  soit  signifié  à  l'avoué  de 
première  instance.  —  Pau,  28  nov.  1837  [S.  39.  2. 
184,  D.  r.  39.  2.  119,  D.   Réj).,  v°  cit.,  n.  161] 

64.  En  admettant  cette  dernière  solution,  un  certain 
nombre  d'arrêts  décident  que  le  délai  de  huitaine 
court  du  jour  de  la  signification  à  l'avoué  d'appel. 
—  Jugé  en  cesens  que,  pour  qu'il  puisse  être  procédé 
à  l'enquête  ordonnée  par  un  jugement  confirmé  sur 
appel,  il  n'est  pas  nécessaire  que  l'arrêt  confirmatif 
soit  signifié  à  l'avoué  de  première  instance  ;  il  suf- 
fit qu'il  ait  été  signifié  à  l'avoué  d'appel  ainsi  qu'à 
la  partie.  —  Paris,  15  janv.  1830  [S.  et  P.  chr., 
D.  p.  30.  2.  82] 

65.  Lorsque  le  jugement  qui  ordonne  une  en- 
quête a  été  signifié  à  la  partie  elle-même  contre  la- 
quelle il  a  été  rendu,  faute  par  elle  d'avoir  consti- 
tué avoué,  il  n'est  pas  nécessaire,  s'il  y  a  appel  et 
même  pourvoi  en  cassation  de  la  part  de  cette  par- 
tie, de  signifier  les  arrêts  intervenus  àl'avoué  qu'elle 
aurait  constitué  dans  l'intervalle  en  première  in- 
stance ;  il  suffit,  pour  pouvoir  donner  suite  à  l'en- 
quête, que  ces  arrêts  aient  été  signifiés,  l'un  à 
l'avoué  d'appel,  l'autre  à  l'avocat  qui  a  occupé  en 
cassation.  —  Cass.,  30  juill.  1828  [S.  et  P.  chr., 
D.  !'.  28.  1.  362,  D.  Rép.,  y»  cit.,  n.  155] 

66.  Mais  l'enquête  commencée  en  vertu  d'un  ju- 
gement dei)uis  frappé  d'appel  ne  peut,  au  cas  de 
confirmation,  être  reprise  qu'après  signification  de 
l'arrêt  à  l'avoué  d'appel.  —  Paris,  18  juin  1835 
[S.  35.  2.  373,  P.  chr.,  D.  p.  .35.  2.  134]' 

67.  Décidé  encore  quant  à  ce  dernier  point,  que, 
lorsqu'il  y  a  eu  signification  à  avoué  d'un  jugement 
qui  ordonne  une  enquête,  si  le  jugement  ebt  attaqué 
et  confirmé  surrappel,lasignification  de  l'arrêt  con- 
firmatif à  l'avoué  d'appel  suffit  pour  faire  courir  le 
délai  de  huitaine,  fixé  par  l'art.  257.  —  Cass.,  17  déc. 
1823,  précité. 

68.  Décidé  de  même,  qu'en  supposant  que  l'arrêt 
confirmatif  d'un  jugement  qui  a  ordonné  une  en- 
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quête,  dans  le  cas  où  l'appel  avait  été  interjeté  après 
déchéance  encourue  par  l'intimé  du  droit  de  faire 
procéder  à  l'enquête,  donne  lieu  à  un  nouveau  délai 
d'enquête  au  profit  de  cet  intimé,  ce  délai  courrait 
du  jour  de  la  signification  de  l'arrêt  à  l'avoué  d'ap- 
pel, et  non  pas  seulement  du  jour  de  la  signification 
de  cet  arrêt  à  l'avoué  de  première  instance.  —  Orléans, 
5  mai  1849,  précité. 

69.  Un  arrêt  isolé  a  décidé  cependant  que,  lorsque 
sur  l'appel,  il  est  intervenu  arrêt  confirmatif,  le  délai 
pour  faire  l'enquête  ne  court  qu'à  partir  de  la  signi- 
fication de  l'arrêt  à  personne  ou  domicile  :  la  signi- 
fication faite  à  l'avoué  d'appel  ne  suffit  pas  pour 
faire  courir  ce  délai.  —  Grenoble,  22  janv.  1831 
[S.  32.  1.  155,  P.  chr.,  D.  p.  31.  2.  232,  D.  Rép., 
v^  cit.,  n.  154] 

70.  Dans  une  autre  opinion  qui  semble  préférable, 
le  délai  de  huitaine,  après  arrêt  confirmant  le  juge- 
ment qui  ordonne  l'enquête,  court,  non  du  jour  de 
la  notification  de  l'arrêt  confirmatif  à  l'avoué  d'ap- 
pel, mais  bien  du  jour  de  cette  notification  de  l'arrêt 
à  l'avoué  de  première  instance.  —  Cass.,  26  févr. 
1872  [S.  72.  1.  120,  P.  72.  279,  D.  p.  72.  1.  295] 

—  Trêves,  16  déc.  1811  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  6.852] 

—  Limoges,  26  févr.  1840  [S.  48.  2.  377,  ad  notani, 
P.  40.  2.  54]  -  Paris,  11  nov.  1847  [S.  48.  2.  377, 
P.  48.  1.  375]  —  Sic,  Carré  et  Chauveau,  quest. 
994;  Thomine-Desraazures.  t.  1,  n  303,  in jine; 
Boncenne,  t.  4,  p.  256;  Bioche,  v°  EwiuHe,  n.  180 
et  181  ;  Rousseau  et  Laisney,  eod.  verh.,  n.  131  ;  Ro- 
dière,  t.  1,  p.  393. 

71.  De  même,  en  cas  d'appel  du  jugement  qui 
ordonne  une  enquête,  si  l'appelant  déclare  se  désis- 
ter, le  délai  pour  procéder  à  l'enquête  court,  non  à 
compter  du  jour  où  ce  désistement  a  été  accepté  par 
l'intimé,  par  acte  signifié  à  l'avoué  d'appel,  mais  à 
compter  du  jour  où  cette  acceptation  a  été  réitérée 
par  acte  signifié  à  l'avoué  de  première  instance.  — 
Turin,  4  déc.  1809  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  6.  853, 
D.  Rép.,  v°  cit.,  n.  161]  —  Sic,  Boncenne,  t.  4, 
p.  257;  Rousseau  et  Laisnev,  n.  133. 

72.  La  nullité  établie  par  l'art.  257,  en  ce  qui  con- 
cerne les  enquêtes  commencées  après  le  délai  légal, 
peut  être  opposée  en  tout  état  de  cause,  même  en 
appel.  —  Cass.,  13nov.  1816  [J't.Rép.,  v"  Enquête, 
n.  130]  ;  9  mars  1836  [S.  36.  1.  513,  D.  f .  36.  1. 
136,  D.  Rép.,  v"  cit.,  n.  289]  —  Nancy,  15  janv. 
1813  [P.  chr.,D.  a.  1.  142,  D.  Rép.,v°  cit.,  n.  f.30]  ; 
28  juin  1851  [D.  p.  51.  5.  215]  —  Nîmes,  16  juill. 
1849  [D.  p.  50.  5.  190]  —  Sic,  Garsonnet,  2«  édit., 
t.  3,  p.  49,  §  840,  note  14. 

73.  Le  moyen  de  nullité  pris  de  ce  qu'une  en(iuête 
n'a  été  commencée  qu'après  l'expiration  des  délais 
constitue,  non  une  simple  exception  préjudicielle 
ou  une  nullité  de  procédure,  mais  un  moyen  du 
fond,  proposable  dès  lors,  pour  la  première  fois,  en 
cause  d'appel.  —  Toulouse,  8  août  1832  [S.  33.  2. 
543,  P.  chr.,  D.  p.  33.  2.  45] 

74.  Mais  la  nullité  est  couverte  si  le  défendeur  a 
renoncé  expressément  ou  tacitement  à  l'invoquer.  — 
Cass.,  5  juill.  1869  [S.  69.  1.  369,  P.  69.  918,  D.  p. 
71.  1.  329]  —  Sic,  Garsonnet,  loc.  cit. 

75.  La  nullité  résultant  de  ce  qu'une  enquête  est 
faite  iiors  des  délais  n'est  pas  couverte  par  la  pré- 
sence de  l'avoué  à  l'enquête,  encore  que  cet  avoué 
ait  adressé  diverses  interpellations  aux  témoins,  s'il 
a  fait    d'ailleurs  ses  réserves  à  l'égard  des  nullités. 

—  Bruxelles,  6  févr.  1812  [S.    et  P.  chr.,  D.  A.  6. 
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76.  Jugé  aussi  que  l'assistance  à  une  enquête 
coramencée  hors  des  délais  ne  couvre  pas  la  nullité 
de  l'enquête,  si,  avant  l'audition  des  témoins,  il  y 
a  eu  réserve  du  droit  d'opposer  la  nullité.  —  1  our- 
ges,  30  mai  1831  [S.  32.  2.  133,  P.  chr.,  D.  v.  31. 
2.  224] 

77.  Jugé  cependant  que  la  nullité  résultant  de  ce 
que  le  jugement  qui  ordonne  l'enquête  n'a  été  si- 
gnifié qu'après  l'enquête  commencée  est  couverte, 
61  la  partie  a  assisté  à  l'enquête,  et  a  reproché  des 
témoins,  encore  qu'elle  ait  fait  d'ailleurs  des  réser- 
ves. —  Bourges,  y  janv.  1828  [S.  et  P.  chr.]; 
14  juill.  1828  [S.  et  P.  chr.] 

78.  La  partie  qui  a  encouru  la  déchéance  du 
droit  de  faire  procéder  h  l'enquête  par  le  seul  fait 
de  l'expiration  du  délai  de  huitaine,  sans  que  l'en- 
quête ait  été  ouverte,  n'est  pas  relevée  de  cette 
df^chéance  par  l'appel  que  la  partie  adverse  vien- 
drait iV  interjeter  ultérieurement  du  jugement  or- 
donnant l'enquête.  —  Dans  ce  cas,  l'appelant  n'est 


pas  censé  avoir  renoncé,  par  le  seul  effet  de  son  ap- 
pel, à  opposer  à  son  adversaire  la  déchéance  par  lui 
encourue  du  droit  de  faire  procéder  à  l'enquête.  — 
Orléans,  5  mai  1849  iS.  49.  2.  453,  P.  49.  1.  532,. 
D.  p.  49.  2.  113] 

79 .  La  partie  qui  a  encouru  la  déchéance  da 
droit  de  faire  procéder  à  l'enquête  n'est  pas  non 
plus  relevée  de  cette  déchéance  par  l'arrêt  confir- 
matif  rendu  sur  l'appel  du  jugement  qui  a  ordonné 
l'enquête.  —  Même  arrêt. 

80.  11  en  serait  encore  ainsi,  alors  même  que  l'ar- 
rêt, tout  en  confirmant  le  jugement  qui  a  ordonné 
l'enquête,  aurait  apporté  quelques  légères  modifica- 
tions dans  l'ordre  des  faits  à  prouver.  —  Même  ar- 
rêt. —  Sur  le  point  de  savoir  si  les  juges  peuvent, 
en  vertu  de  l'art.  254,  siq^rù,  ordonner  d'office  la 
preuve  des  faits  qui  leur  ]'araissent  concluants, 
malgré  la  déchéance  encourue  par  la  partie,  V. 
svjjvà,  art.  254,  n.  13  et  s. 


Art.  258.   Si  l'enquête    doit  être  faite  à    une  plus    grande  distance,    le  jugement 
xera  le  délai  dans  lequel  elle  sera  commencée.  —  C.  proc.  civ.,  art.  278,  1033. 


INDKX    AI-l'H.VBEIKJUE. 


Appel,  12. 
Cassation,  3. 
Conlre-eiKjuête,  2. 
Dîes  a  quo,  4  et  s. 
Garantie,  8 
Nullité,  7  et  s. 


Première  instance,  12. 
Prononciation  du  jugement,  4. 
Signilication  l'i  avoué,  1. 
Signification  t'i  domicile,  5. 
Sous-garantie,  8. 


1.  Le  tribunal  peut,  dans  le  cas  où  des  témoins 
éloignés  doivent  être  entendus  par  un  jutie  étranger, 
fixer  un  délai  pour  commencer  l'enquête  à  l'égard  de 
ces  témoins  et  la  restreindre  dans  les  délais  ordi- 
naires à  l'égard  de  ceux  qui  peuvent  être  entendus 
dans  la  ville  où  il  siège.  —  Carré  et  Chauveau, 
quest.  1006  ;  Rodièie,  t.  1,  p.  393;  Rousseau  et  Lais- 
nev,  v°  Emiuête,  n.  146;  Garsonnet,  2*^  édit.,  t.  3, 
p.' 49,  §  840,  note  13. 

2.  Il  peut,  en  fixant  un  délai  pour  l'enquête,  en 
fixer  un  autre  pour  la  contre-enquête,  si  celle-ci  doit 
être  faite  à  une  plus  grande  distance.  —  Carré  et 
Chauveau,  quest.  1000  et  1008  ter;  Garsonnet, 
2"  édit.,  t.  3,  p.  50,  §  840,  note  15. 

3.  Décidé,  du  reste,  que  la  fixation  d'un  délai 
pour  commencer  et  ])0ur  achever  une  enquête  qui 
doit  être  faite  hors  du  lieu  où  le  jugement  a  été 
rendu  e^t  abandonnée  à  la  prudence  des  juges  et  ne 
peut,  en  aucun  cas,  donner  ouverture  à  cassation. 

—  Cass.,  18  aoîit  1836  [S.  36     1.  195,  P.  38.   1. 
453,  n.  V.  38.  1.  68,  D.  Rép.,  v»  Enquête,  n.  165] 

—  67c,  (iarsonnet,  2«  édit.,  t.  3,  p.  49,  §  840. 

4.  Lors(iu'à  raison  de  la  distance  des  heux,  le 
tribunal  accorde  pour  la  confection  d'une  enquête  un 
délai  phis  long  que  celui  de  huitaine,  ce  délai  court, 
non  de  la  prononciation  du  jugement,  mais  .seule- 
ment de  la  :  igiiificatioii  à  avoué.  —  Limoges,  27  déc. 
1822  [S.  et  P.  chr.,  D.  Hép.,  r"  cit.,  n.  171]  —  Metz, 
3  mars  1826  [P.  chr.,  D.  Rép.,  V  cit  ,  n.  171]  — 
Bourges,  10  avr.  1826  [P.  chr.,  D.  Rép.,  v"  cit.,  n. 
173]  —  Sic,  Rodière,  loc.  cit.;  Carré  et  Chauveau, 
ques!.  1007  ;  Rousseau  et  Laisney,  n.  151  ;  Garson- 


net, 2«  édit.,  t.  3,  p.  .50,  §  840.  —  V.  suprà, art  257, 
n.  3  et  s. 

5.  Jugé  toutefois  que  lorsqu'une  enquête  doit 
être  faite  à  plus  de  trois  myriamètres  du  lieu  où  siège 
le  tribunal  ou  la  Cour  qui  l'ordonne,  les  juges  peu- 
vent, en  fixant  discrctionnairement,  ainsi  que  l'art. 
258  leur  en  donne  le  droit,  le  délai  dans  lequel 
l'enquête  devra  commencer,  prendre  pour  point  de 
départ  la  signilication  du  jugement  à  domicile  plu- 
tôt que  la  signification  du  jugement  à  avoué  ;  à  ce 
cas  ne  s'appliquent  pas  les  distinctions  établies  par 
l'art.  257,  suprà,  entre  ces  deux  significations.  — 
Cass.,  21  juill.  1836  [S.  37.  1.  222,  P.  chr.,  D.  p. 
36.  1.  429,  D.  Rép.,  v"  cit.,  n.  174] 

6.  Lorsqu'un  jugement,  en  ordonnant  une  en- 
quête, pour  le  cas  où  certains  faits  allégués  (mr  l'une 
des  ]iarties  seraient  déniés  ]iar  l'autre,  a  décidé  que 
le  délai  de  l'enquête,  fixé  conformément  à  l'art.  258, 
courrait  du  jour  de  la  dénégation,  cette  disposition 
suppose  qu'il  y  aura  eu  signification  préalable  du 
jugement.  Si  la  dénégation  a  lieu  auparavant,  elle 
ne  fait  pas  courir  le  délai  de  l'enquête  ;  ce  délai  ne 
commence  à  courir  qu'a]irès  la  signification  ulté- 
rieure du  jugement.  —  Poitiers.  28  juin  1833  [S. 
34.  2.  246,  P.  chr.,  D.  p.  38.  2.  208,  D.  Rép.,  v"  cit., 
u.  17:3] 

7.  La  peine  de  nullité  portée  par  l'art.  257,  siqn-ù, 
s'étend  à  l'art.  2'''i8,  en  ce  sens  que  l'enquête  com- 
mencée après  l'expiration  du  délai  fixé  par  le  juge- 
ment qui  l'ordonne  doit  être  annulée.  —  Rennes, 
9  mai  1810  [S.  et  P.  chr.,  D.  A.  5.  97,  D.  Rép., 
v"  Enqvêie,  n.  177]  —  Nîmes,  2  avr.  1830  [P.  chr., 
D.  Rép.,  loc.  cit.]  —  Orléans,  11  nov.  1830  [S.  et  P. 
chr.,  D.  p.  31.  2.  26,  D.  Rép.,  loc.  cit.]  —  Sic,  Carré 
et  t  hauveau,  quest.  1008;  Favard  de  Langlade,  Rép.. 
v"  Enquête,  sect.  I,  §  2,  n.  6;  Berriat  Saint-Prix 
p.  288,  note  26,  n.  2;  Boitard,  Colmet-Daage  et 
Glasson,  t.  1,  n.  486;  Bioche,  v"  Enquête,  n.  153; 
Rousseau  et  Laisney,  eod.  verh.,  n.  154;  Bonfils, 
n.  1091  ;  Garsonnet,  2«  édit.,  t.  3,  p.  49,  §  840, 
note  14.  —  V.  cep.  Rodière,  t.  1.  p.  393. 
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8.  Lorsque  dans  une  instance  où  il  y  a  eu  recours 
en  ijarantie  et  sous-garantie,  il  a  été  ordonné  qu'une 
en  uête  demandée  par  la  partie  princiiiale  ne  serait 
commencée  qu'après  un  certain  délai  à  partir  de  la 
dernière  signification  du  jugement  qui  l'autorise, 
l'enquête  est  nulle  si  elle  est  commencée  avant  que 
le  jugement  ait  été  signifié  à  l'une  des  parties  appe- 
lées en  garantie  ou  sous- garantie,  encore  bien  que 
cette  partie  eût  été  défaillante  lors  du  jugement. — 
La  nullité,  en  un  tel  cas,  a  lieu,  même  à  l'égard 
des  parties  vis-à-vis  desquelles  le  délai  prescrit  a 
été  observé.  —  Bourges,  .30  mai  1831  [S.  32.  2.  133. 
P.  cbr.,  D.  p.  31.  2.  224,  D.  Rép.,  r"  cit.,  n.  176] 

9.  Jugé  qu'une  enquête  n'est  pas  nulle,  par  cela 
seul  qu'elle  aurait  été  commencée  avant  le  délai  fixé 
pour  y  procéder  par  application  de  l'art.  2.58  ;  ce 
n'est  qu'au  cas  où  l'enquête  n'aurait  pas  été  oom- 
mencée  dans  le  délai  imparti  qu'il  y  aurait  nullité. 
-  Bourges,  27  mars  1832  [S.  32.  2.  496,  P.  chr., 
D.  p.  32.  2.  1.59,  D.  Rép.,  V  cit.,  n.  176] 

10.  Il  a  été  d'ailleurs  jugé  que  l'art.  258,  portant 
que,  si  l'enquête  doit  être  faite  à  plus  de  trois  myria- 
mètres  de  distance,  le  jugement  qui  l'ordonnera 
fixera  le  délai  dans  lequel  elle  sera  commencée, 
n'est  ]>as  prescrit  à  peine  de  nullité.  —  En  consé- 
quence, une  enqriête  n'est  pas  nulle  par  cela  seul 
que  le  jugement  en  vertu  duquel  elle  a  été  faite 
aurait  omis  de  fixer  ce  délai.  —  Bordeaux,  13  juin 
1830  rs.  et  P.  cbr.,  D.  p.  30.  2.  247,  D.  Rép.,vo  cit., 
n.  168] 

11.  Jugé  encore  que,  lorsqu'une  enquête  doit  être 


faite  à  plus  de  trois  myriamètres  de  distance  du 
lieu  où  le  jugement  qui  l'ordonne  a  été  rendu,  et  que 
ce  jugement  a  omis  de  fixer  le  délai  dans  lequel 
elle  sera  commencée,  l'enquête  ne  peut  être  décla- 
rée nulle  pour  n'avoir  pas  été  commencée  dans  le 
délai  fixé  par  l'art.  257,  relatif  au  cas  où  l'enquête 
est  faite  au  lieu  même  où  le  jugenit^nt  a  été  rendu, 
ou  dans  une  distance  de  trois  m\Tiaraètres.  Dans  ce 
cas,  il  n'y  a  aucun  délai  fatal  ])our  commencer  l'en- 
quête, sauf  à  la  partie  qui  a  intérêt  à  faire  courir 
le  délai  à  se  pourvoir  devant  le  tribunal  pour  en 
obtenir  la  fixation.  —  Cass.,  28  févr.  1838  [S.  38. 
1.  276,  P.  38.  1.  275.  D.  p.  .38.  1.  275,  D.  Rép., 
v"  cit.,  n.  166]  ;  26  févr.  1896  [S.  et  P.  1900. 1. 175, 
D.  p.  96.  1.203]  —  Sic,  Carré  et  Chauveau,  quest. 
1091  ;  Garsonnet,  2'^  édit.,  t.  3,  p.  50,  §  840.  — 
V. encore  Rennes,  4févr.  1819  [D.  Rép.,  i!° Enquête, 
n.  166]  —  Bourges,  4  déc.  1839  [P.  40.  2.  249,  D. 
p.  40.  2.  191,  D.  Rép.,  i-ocit.,  n.  169] 

12.  Lorsqu'en  appel  une  enquête  faite  en  pre- 
mière instance  est  annulée  avec  renvoi  devant  les 
premiers  juges  pour  procéder  à  une  nouvelle  en- 
quête, la  Cour  d'appel  n'est  pas  tenue  de  fixer  le 
délai  dans  lequel  l'enquête  aura  lieu,  encore  que  le 
tribunal  soit  distant  de  plus  de  trois  myriamètres 
du  siège  de  la  Cour.  —  L'art.  258  n'est  applicable 
que  lorsque  c'est  le  tribunal  devant  lequel  l'enquête 
devait  être  faite  qui  indique  un  autre  lieu,  à  raison 
de  l'éloignement  des  témoins.  —  Cass.,  15  juill. 
1818  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  11.  177,  D.  Rép.,  v"'  cit., 
n.  162] 


Art.  259.  L'enquête  est  censée  commencée,  pour  chacune  des  parties  respectivement, 
par  l'ordounanco  qu'elle  obtient  du  juge-commissaire,  à  Tefifet  d'assigner  les  témoins  aux 
jour  et  heure  par  lui  indiqués. 

Eu  conséquence,  le  juge-commissaire  ouvrira  les  procès- verbaux  respectifs  i»ar  la  men- 
tion de  la  réquisition  et  de  la  délivrance  de  son  ordonnance.  —  C.  proc.  civ.,  278  et 
suiv.;  Tarif  du  16  févr.  1807,  art.   7(5  et  91. 


INDEX   ALPHABETIQUE. 


Assignation  des  témoins,  4,  9. 
Audition  des  témoins,  7. 
Comparution  des  parties,  6. 
Conclusions  au  fond,  6. 
Date,  8. 
Délai,  11  et  s. 


Greffier,  6. 

Juge-commissaire  ("nomination 

du),  5. 
Ordonnance  du  juge,  2  et  s. 
Procès-verbal  d'enquête,  7. 
Signification  du  jugement,  5. 


1.  Le  juge-commissaire  est  libre,  en  principe,  d'in- 
diquer la  date  qu'il  juge  convenable  ;  mais  il  doit 
tenir  compte  du  domicile  respectif  des  parties  et 
des  témoins  et  l'enquête  serait  recommencée  à  ses 
frais  si  la  nullité  tenait  à  la  fixation  d'une  date  qu'il 
aurait  faite  sans  tenir  compte  des  droits  des  parties. 
—  V.  Carré  et  Chauveau,  quest.  1010  ;  Garsonnet, 
2«éd.,  t.  3,  p.  43,  §  8.38.  -  V.  d'ailleurs  irifrù, 
art.  292. 

2.  Pour  qu'une  enquête  soit  réputée  commencée, 
il  n'est  pas  nécessaire  que  les  témoins  soient  enten- 
dus dans  la  huitaine  de  la  signification  du  jugement 
qui  l'ordonne.  Il  suffit  que  l'ordonnance  du  juge- 
commissaire  portant  autorisation  d'assigner  les  té- 
moins ait  été  rendue.  —  Paris,  28  déc.  1813  [S.  et 


P.  chr.,  D.  A.  12.  587,  D.  Rép.,  V  Enquête,  n.  190] 

—  Sic,  Garsonnet,  2"  éd.,  t.  3,  p.  51,  §  841. 

3.  L'ordonnance  que  doit  rendre  le  juge-commis- 
saire à  l'eiïet  d'autoriser  l'assignation  des  témoins 
ne  peut  être  suppléée  par  une  simple  indication  de 
jour  donnée  sur  la  demande  de  la  partie.  Il  faut, 
pour  que  l'enquête  puisse  avoir  lieu,  que  la  partie 
ait  demandé  expressément  une  ordonnance  à  l'effet 
d'assigner  et  que  le  juge  l'ait  accordée.  —  Bruxelles, 
18  déc.  1811  [S.  et  P.  chr.,  D.  Rép.,  v"  tvï.,  n.  192] 

—  Sic,  Garsonnet,  2«  éd.,  t.  3,  p.  50,  §  841. 

4.  Les  témoins  ne  peuvent  en  eflet  être  assignés 
qu'après  et  en  vertu  de  l'ordonnance  du  juge-com- 
mi.ssaire.  —  Bruxelles,  22  févr.  1821  [S.  et  P.  chr., 
D.  A.  12.  584,  D.  Rép  ,  loc.  cit.'} 

5.  L'ordonnance  de  citation  des  témoins  étant  ré- 
putée constituer  le  commencement  de  l'enquête, 
aux  termes  de  l'art.  259,  si  cette  ordonnance  a  été 
rendue  par  un  juge  irrégulièrement  commis  par  le 
jtrésident,  l'enquête  doit  être  annulée  de  ce  chef 
(Sol.  implic).  —  Cass.,  3  mai  1884  [S,  86.  1.  271, 
P.  86.  1.  645,  D.  p.  84.  1.  223]  —  Sur  la  nullité  de 
l'enquête  au  cas  où  l'ordonnance  du  juge  a  été  ren- 
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due  avant  la  signitication  du  jugement,  V.  suprà, 
art.  257,  n.  8  et  s. 

0.  La  nullité  d'une  enquête  prise  de  ce  que  Tor- 
donnance  d'ouverture  a  été  rendue  parle  juge-com- 
missaire sans  l'assistance  du  greffier  est  couverte 
par  la  comparution  des  parties  à  l'enquête  et  leurs 
conclusions  au  fond,  devant  le  tribunal.  Ce  n'est  pas 
là  une  nullité  d'ordre  public,  qui  puisse  être  pro- 
posée en  tout  état  de  cause.  —  Cass.,  19  août  1841 
fS.  41-  1.  802,  P.  43.  2.  150,  D.  i'.  41.  1.  344, 
D.  Rép.,  1-0  cit.,  n.  is;i] 

7.  Le  procès-verbal  d'enquête  doit  être  ouvert  le 
jour  même  où  l'ordonnance  est  rendue.  ]\Iais  il  n'y 
aurait  pas  nullité  s'il  n'était  ouvert  que  le  jour  de 
l'audition  des  témoins.  —  Jugé  en  ce  sens  que  le 
juge-commissaire  n'est  pas  tenu  d'ouvrir  le  procès- 
verbal  d'enquête  au  moment  même  où  il  rend  l'or- 
donnance à  l'effet  d'assigner  les  témoins  :  il  peut 
ne  l'ouvrir  que  le  jour  même  de  l'audition  des  té- 
moins. —  Paris,  28  déc.  1813.  précité  ;  15  mars  1841 
[P.  41.  1.  411,  D.  Eép.,  v'  Enquête,  n.  191]  — 
Caen,  10  nov.  1827  [S.  et  P.  chr.,  D.  r.  29.  2.  28, 
D.  Rèp.,  v"  cit.,  n.  190]  —  S/c, Carré  et  Chauveau, 
quest.  1060  ;  Bioclie,  v°  Enquête,  n.  201  ;  Boncenne, 
t.  4,  p.  266  ;  Garsonnet,  2«  éd.,  t.  3,  p.  61,  §  841. 
,  8.  Il  n'y  a  pas  nullité  si  le  juge-commissaire  ou- 
blie de  mentionner  dans  les  procès-verbaux  la  date 
de  la  délivrance  de  son  ordonnance.  Mais  il  y  a  nul- 
lité si  l'ordonnance  ne  contient  pas  de  date. —  Carré 
et  Chauveau,  quest.  1013. 

9.  Il  a  été  jugé  que  la  partie  qui  a  pris  l'ordon- 
nance du  juge-commissaire,  et  qui,  après  avoir  dé- 
signé ses  témoins,  ne  les  a  pas  tous  fait  assignerau 
jour  fixé  pour  leur  audition,  ne  peut  obtenir  une 
nouvelle  ordonnance  d'assignation,  si  elle  n'allègue 
pas  d'ailleurs  de  justes  motifs  qui  aient  pu  l'empê- 
cher d'appeler  à  la  fois  tous  les  témoins.  —  Bour- 
ges, 7  août  1806  [S.  et  P.  chr.]  —  Turin,  20  août 
1808  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  6.  858,  D.  Rép.,  v°  cit., 
n.  201-3°] 

10.  ]\Iais  la  Cour  de  cassation  a  jugé  que  l'ordon- 
nance du  juge-commissaire  portant  fixation  du  jour 


de  l'enquête  peut,  tant  qu'elle  n'a  reçu'aucune  exécu- 
tion, être  remplacée  par  une  nouvelle  ordonnance 
indiquant  un  autre  jour  pour  l'audition  des  té- 
moins.—  Cass.,  16  juin  1832  [D.  Rép.,  v"  Enquête, 
n.  664]  ;  13  févr.  1850  [S.  50.1.  276,  P.50.1.  726, 
I).  p.  50.  1.  170]  —Sic,  Garsonnet,  2'  éd.,  t.  3, 
p.  43  et  44,  §  838.  —  V.  Carré  et  Chauveau,  quest. 
1011.  —  V.  aussi  Poitiers,  22  janv.  1834  [P.  chr., 
D.  Réf.,  r"  cit.,  n.  202] 

11.  Mais  il  est  nécessaire  qu'on  soit  encore  dans 
le  délai  légal  pour  commencer  l'enquête.  —  Carré 
et  Chauveau,  loc.  cit.;  Bioche,  v"  Enquête,  u.  207  ; 
Rousseau  et  Laisney,  n.  172. 

12.  C'est  en  ce  sens  qu'il  a  été  jugé  que  l'ordon- 
nance peut,  tant  qu'elle  n'a  i)asété  notifiée,  être  ré- 
tractée ou  annulée  par  le  juge,  d'office,  ou  sur  la  réqui- 
sition de  la  partie  qui  l'a  obtenue,  et  remplacée  par 
une  nouvelle  ordonnance  indiquant  un  autre  jour 
pour  l'audition  des  témoins,  pourvu  que  cette  nou- 
velle ordonnance  soit  rendue  et  l'enquête  faite  dans 
le  délai  utile.  —Nîmes,  14  août  1828  [S.  et  P. chr., 
D.  P.  29.  2.  133,  D.  Rép.,  v^  cit.,  n.  199-P] 

13.  Il  a  été  jugé  également  que  le  juge-commis- 
saire ne  peut,  lorsque  la  partie  a  laissé  passer,  sans 
commencer  l'enquête,  le  délai  à  elle  imparti  par  le 
tribunal  et  une  première  ordonnance  rendue  par  lui, 
fixer  un  nouveau  délai,  parune  seconde  ordonnance, 
pour  commencer  l'opération.  —  Bruxelles,  7  juill. 
1819  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  6.  858,  D.  Rép.,  V  cit., 
n.  201-2"] 

14.  La  partie  qui,  après  avoir  obtenu  une  or- 
donnance à  l'effet  d'assigner  ses  témoins,  ne  les  a 
pas  fait  assigner  au  jour  indiqué,  sans  justifier  d'tiil- 
leursqu'elleen  aété  empêchée  par  un  événement  de 
force  majeure,  n'est  point  fondée,  alors  que  le  dé- 
lai fixépar  l'art.  257,  est  expiré, à  obtenir  une  nou- 
velle ordonnance  et  à  faire  proroger  ainsi  l'ouver- 
ture de  l'enquête.  — Bruxelles,  31  déc.  1811  [S.  et 
P.  chr.,  D.  A.  6.  858,  D.  Rép.,  v"  cit.,  n.  201-1°1  - 
Bourges,  3  avr.  1867  [S.  67.  2.  288,  P.  67.  1010]  - 
V.  infrci,  art.  279. 


Art.  260.  Les  témoins  seront  assignés  à  personne  ou  domicile  :  ceux  domiciliés  dans 
l'étendue  de  trois  (1)  myriamètres  du  lieu  où  se  fait  l'enquête,  le  seront  au  moins  un  jour 
avant  l'audition  ;  il  sera  ajouté  un  jour  par  trois  (1)  myriamètres  pour  ceux  domiciliés  à  une 
plus  grande  distance.  Il  sera  donné  copie  à  chaque  témoin,  du  dispositif  du  jugement, 
seulement  en  ce  qui  concerne  les  faits  admis,  et  de  l'ordonnance  du  juge-commissaire  :  le 
tout  à  peine  de  nullité  des  dépositions  des  témoins  envers  lesquels  les  formalités  ci-dessus 
n'auraient  pas  été  observées.  —  C.  proc.  civ.,  61,  2G7,  292  et  suiv.,  408,  41o,  1029^ 
1033;  Tarif  du  16  févr.  1807,  art.  29. 


1.  Le  délai  d'un  jour  pour  l'assignation  des 
témoins  est  un  délai  franc,  dans  lequel  le  jour  de 
l'assignation  et  celui  de  l'échéance  ne  sont  pas 
comptés.  — Carré  et  Chauveau, quest.  1016;Demiau- 
Crouzilhac,p.203;  Boitard,Colmet-Daageet  Glasson, 
t.  1,  D.  489  et  t.  2,  n.  1216;  Garsonnet,  2'  édit., 
t.    3,  p.  46,  §  839.  —  V.  infrà,  art.  1033. 


2.  L'assignation  donnée  aux  témoins  doit,  à  peine 
de  nullité,  contenir  copie  du  dispositif  du  jugement 
en  ce  qui  concerne  les  faits  éprouver.  —  Bruxelles, 
22  févr.  1821  [S.  et  P.  chr.,  D.  A.  12.  584,  D.  Rép., 
v°  Enquête,  n.  371] 

3. ...  Ainsi  que  de  l'ordonnance  du  juge-commis- 
saire, à  peine  de  nullité  des  dépositions  des  témoins 


(1)  Cinn  depuis    la  loi  du  3  mars  1SC2   (lui  ;■.  modifié  on  ce  sens  Tart.  103."!,   infrà. 
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envers  lesquels  cette  formalité  n'a  pas  été  observée. 

—  Orléans,  22  déc.  1809  [S.  et  P.  chr.,  D.  Rép., 
c^  cit.,  n.  272] 

4.  Et  la  nullité  résultant  de  ce  que  les  assigna- 
tions données  aux  témoins  ne  contiennent  pas  copie 
du  dispositif  du  jugement  n'est  pas  couverte  par 
'la  présence  de  la  partie  à  l'enquête,  alors  même 
qu'elle  n'aurait  fait  que  des  réserves  générales.  — 
Cass.,.20  mai  1840  [S.  40.  1.  617,  P.  40.  2.  329, 
D.  p.  40.  1.  229]  —  Contra,  Thomine-Desmazures, 
t.  l,p.  450. 

5.  Il  a  été  jugé  que  l'assignation  doit  contenir 
copie  du  dispositif  du  jugement,  non  pas  seulement 
en  ce  qui  touche  les  faits  admis  pour  l'enquête  et 
sur  lesquels  les  témoins  doivent  être  interrogés, 
mais  encore  en  ce  qui  touche  les  faits  admis  pour 
la  contre-enquête.  —  Cass.,  20  mai  1840,  précité. 

—  Sic,  Bioche,  n.  260  ;  Chauveau,  sur  Carré,  quest. 
1016  Mi. 

6.  Mais  la  Cour  de  cassation  a  plus  récemment  dé- 
cidé en  sens  contraire  qu'il  suflit  que  les  assignations 
données  aux  témoins  appelés  à  une  enquête  contien- 
nent copie  du  dispositif  du  jugement,  en  ce  qui  tou- 
che les  faits  admis  pour  l'enquête,  et  sur  lesquels 
ils  doivent  être  interrogés  ;  il  n'est  pas  nécessaire 
qu'elles  contiennent  en  outre  renonciation  des  faits 


admis  pour  la  contre-enquête.  —  Cass.,  24  nov.  i  85 1 
[S.  51.  1.  721,  P.  52.  1.  524,  D.  p.  51.  i.  326]  — 
Bordeaux,  29  juill.  1856  [D.  Réj}.,  v°  Supj}-,  V  En- 
quête, n.  100]  —  Sic,  Thomine-Desmazures,  t.  1, 
p. 451. 

7.  L'assignation  aux  témoins  peut  n'être  pas  dé- 
clarée nulle,  quoiqu'il  ne  leur  ait  pas  été  laissé  co  - 
pie  du  dispositif  du  jugement  en  ce  qui  concerne  les 
faits  à  prouver,  si,  dans  la  requête  présentée  au  ju- 
ge-commissaire et  signifiée  aux  témoins,  ces  faits 
ont  été  détaillés.  —  Bourges^  14  nov.  1826  [S.  et 
P.  chr.,  D.  p.  26.2.  2H,D.  Rép.,  vo  cit.,  n.  272]  — 
Sic,  Rousseau  et  Laisney,  n.  209. 

8.  De  même,  si  l'indication  des  faits  à  prouver  se 
trouve  dans  les  qualités  du  jugement,  il  suffit  de  les 
signifier.  —  Bruxelles,  9  mai  1817  [D.  Rép.,  v" 
cit.,  n.  271]  —  Sic,  Garsonnet,  2*=  éd.,  t.  3,  p.  47, 
§  839,   note   14. 

9.  Lorsque  l'enquête  est  faite  en  vertu  d'un  juge- 
ment confirmé  sur  l'appel,  il  n'est  pas  nécessaire  de 
donner  aux  témoins  copie  de  l'arrêt,  s'il  se  borne  à 
déclarer  l'apitelant  sans  griefs.  —  Limoges,  26 
févr.  1840  [P.  40.  2.54,  D.  v.  40.2.  201,  D.  Ré])., 
V"  cit.,  n.  273]  —  Carré  et  Chauveau,  quest.  1017; 
Rousseau  et  Laisney,  n.  210. 


Aet.  261.  La  partie  sera  assignée  pour  être  présente  à  Tenquête,  au  domicile  de  son 
avoué,  si  elle  en  a  constitué,  sinon  à  son  domicile  :  le  tout  trois  jours  au  moins  avant 
l'audition.  Les  noms,  professions  et  demeures  des  témoins  à  produire  contre  elle  lui  seront 
notifiés  :  le  tout  à  peine  de  nullité,  comme  ci-dessus.  —  C.  proc.  civ.,  173,  267.  275, 
408,  413,  432,  1029,  1031,  1033;  Tarif  du  16  févr.  1807,  art.  29. 


INDKX  ALPHABETXQUI 


Actt!  d'avoué   à  avcué,    22    et 

s. 
Ajournement,  22  et  s.,  57. 
Appel,  17  et  s.,  43. 
Assignation  à  partie,  1  et  s. 
Assistance  de  la  partie,  45 . 
Avoué  d'appel,  17  et  s. 
Avoué  décédé,  21. 
Avoué  démissionnaire,  21. 
Avoué   de   première   instance, 

17  et  s. 
Cassation,  44. 
Colonie,  40. 

Commission   rogatoire,  20,  54 
Comparution   de   l'avoué,   46, 

48. 
Comparution  personnelle, 4, 10 

et  s.,  63. 
Conclusions  au  fond,  2. 
Constitution  d'avoué,  6,  25. 
Contre-enquête,   16,  21,   50  et 

51. 
Copies   (nombre  des),  28  et  s. 
Copie  sous  enveloppe  fermée, 

31. 
Défense  au  fond,  16. 
Délai,  32,  64  et  s. 


Délais  (augmentation  des),  33 

et  s. 
Demeure  de  l'huissier,  23 . 
Demeure  des  témoins,  68. 
Domicile    de   Tavoué,  6  et  s., 

26,  55. 
Domicile  de  la  partie,  5  et  s. 
Domicile  des  témoins,  58. 
Domicile  élu,  19. 
Erreur,  59  et  60. 
Immatricule  de  l'huissier,  23 . 
Interpellation  aux  témoins,  11, 

13,  46. 
Loi  étrangère,  54. 
Moyen  nouveau,  44. 
Noms  des  témoins,  55  et  s. 
Nullité,  3.42  et  s.,  62  et  63,  66. 
Parlant  à,  24. 
Prénoms  des  témoins,  6 1 . 
Reproches,  15,  46,  50  et  51. 
Réserves,  14  et  15. 
Réserves,  48  et  s. 
Signature  de  l'huissier,  27. 
Signification  à  domicile,  9. 
Signification  à  partie,  55  et  s. 
Signification  k  personne,  9. 
Sommation  k  avoué,  3  et  s. 


DIVISION. 

§  1.  Assignation  delà ^Mrtie. 

§  2.  Notification  de  a  noms  des  témoins. 


§1.   Assignation  de  la  2Mrtie. 

1.  Les  preuves  résultant  d'une  enquête  ne  peuvent 
être  opposées  à  la  partie  qui  n'a  pas  été  assignée 
pour  être  présente  à  cette  enquête,  et  qui  n'y  a  pas 
assisté,  quoiqu'elle  fût  partie  dans  la  contestation. 

—  Cass.,  11  janv..  1815  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  6. 
862,  D.  i?e>.,'v«  Enquête,  n.  217J 

2.  Mais  les  moyens  de  nullité  contre  uneen(iuête. 
résultant  du  défaut  d'assignation  de  l'une  des  par- 
ties en  cause  pour  y  être  présente,  ne  peuvent  plus 
être  proposés  par  la  partie  qui  avait  le  droit  de  s'en 
prévaloir,  après  que  cette  partie  a  pris  des  conclu- 
sions au  fond.  —  Rennes,  9  avr.  1851  [S.  52.  2. 
261,  P.  51.  2.  281]  —  V.  suprà,  art.    173. 

3.  Il  va  de  soi  que  la  sommation  faite  à  l'avoué 
personnellement,  d'être  présent  à  l'enquête,  ne  peut 
remplacer  l'assignation  à  la  partie,  exigée  par  l'art. 
261.  La  nullité  de  cette  sommation  entraîne  la  nul- 
lité de  l'enquête.  —  Turin,  24  août  1810  [S.  et  P. 
chr.,  D.   A.  6.  859,  D.  Rép.,  V   Enquête,  n.  218] 

—  Bruxelles,  11  mars  1813  [S.  et  P.  chr.,  D.  A.  6. 
859,  D.  Rép.,  loc.  cit.]  -Angers,  16  janv.  1823 
[S.  et  P.  chr.,D.A.  12.  576,  D.  Rép.,y^  c;7.,n.2l0] 

—  Sic,  Boncenne,  t.  4,  p.  274  ;  Thomine-Desma- 
zures, t.  1,  p.  453;  Rousseau  et  Laisney,  V  En- 
quête, n.  180;  Garsonnet,  2e  édit.,  t.  3,  p.  44,  §  839, 
note 9.  — V. aussi  Rennes,  5  avr.  1813  [P.  chr  ,  D. 
A.  7.  781,  D.  Réf.,  v«  Exploit,  n.  237]  —  Liège, 
22  oct.  1817  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  12.  576,  D.  Rép., 
\°  Enquête,  n.  523] 
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4.  Et,  en  pareil  cas,  la  nullité  résultant  de  ce  que 
la  partie  n'a  point  été  assignée  pour  être  présente 
h  l'enquête  n'est  pas  couverte  par  la  coni]iarution 
de  Hon  avoué  à  l'audience  où  les  témoins  sont  en- 
tendus. —  Rouen,  17  mars  1810  [S.  et  P.  clir.,  D. 
Rép.,  V»  Except,  n.  323] 

5.  Jugé  toutefois  que  le  vœu  de  l'art.  261,  d'apri-s 
lequel  la  partie  doit  être  présente  à  l'enquête,  est 
«uftisamment  rempli  par  une  sommation  k  l'avoué, 
suivie  d'assignation  à  la  par  tie,  à  son  domicile.  — 
Nancy,  10  janv.  1812  [S.  et  P.  clir.,  D.  A.  6.  859, 
D.  Rép.,  V"  Enquête,  n.  218] 

6.  Mais  cette  solution  ne  saurait  être  admise. 
Notre  texte  exige  que  la  partie  soit  assignée  au  do- 
micile de  son  avoué.  —  11  a  été  jugé  en  ce  sens  que 
l'assignation  donnée  à  la  partie  pour  être  présente 
à  l'enquête  doit  absolument,  si  cette  partie  a  consti- 
tué avoué,  être  signifiée  au  domicile  de  cet  avoué; 
elle  ne  peut,  à  peine  de  nullité  de  l'enquête,  l'être 
au  domicile  de  la  partie  elle-même.  —  Cass., 
17  déc.  1811  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  6.  861,  D.  Ri'2^., 
v°  Enquête,  n.  207-2"]  ;  24  déc.  1811  [S.  et  P.  chr., 
D.  A.  6.  860,  D.  Rép.,  v"  cif  ,  n.  220]  ;  9  nov.  1825 
[S.  et  P.  chr.,  D.  p.  26.  1.  49]  ;  20  nov.  1860  [S.  61. 
1.  975,  P.  62.  625,  D.  p.  61.  1.  384]  —  Liège, 
26  nov.  1808  [S.  et  P.  chr.,  D.  A.  6.  859,  D.  i2e/x,u° 
cit.,  n.  206]  —  Rennes,  11  août  1817  [S.  etP.clir., 
D.  A.  12.  585,  D.  Rép.,  v»  cit..  n.  230]  —  Nancv, 
29  mars  1825  [S.  et  P.  chr.,  D.  p.  26.  2.  242j  ; 
10  févr.  1833  [S.  35.  2.  93,  P.  chr.  D.  p.  38.  2. 
145,  D.  Rép.,  v^cit.,  n.  237-P]  — Caen,  16  janv.  1827 
[S.  et  P.  chr.,  D.  p.  27.  2.  87,  D.  Rép.,  V  cit., 
n.  232]  —  Bordeaux,  9  mai  1834  [S.  34.  2.  448, 
P.chr.,  D.  p.  35.  2.  37,  D.  Rép.,  v»  cit.,  n.  206]  - 
Sic,  Carré  et  Chauveau,  quest.  1018  ;  Boncenne, 
t.  4,  p.  275;  Merlin,  Quest.  dedr.,  v"  Empiète,  §  1, 
n.  3  ;  Thomine-Desmazures,  t.  1,  p  452  ;  Berriat 
Saint-Prix,  p.  289,  note  10;  Rodière,  t.  1,  p.  394; 
Eousseau  et  Laisne}',  n.  176  ;  Boitard,Colmet-Daage 
et  Glasson,  t.  1,  n.  490  ;  Garsonnet,  2*=  édit.,  t.  3, 
p.  44,  §  839,  note  3. 

7.  L'assignation  pour  être  présent  à  l'enquête  doit 
être  donnée  au  domicile  de  l'avoué,  encore  que  l'en- 
quête ait  lieu  à  une  distance  considérable  du  siège 
du  tribunal  qui  l'a  ordonnée  et  auquel  est  attaché 
l'avoué  constitué.  —  Cass.,  17  déc.  1811,  précité. 
—  Toulouse.  23  mai  1812  [S.  chr.]-  Paris,  21 
mars  1837  [P.  37.  2.  .389,  D.  Rép.,  v"  Enqucb', 
n.   208 J  —  Sic,  Gansonnet,  loc.  cit. 

8.  Jugé  en  sens  contraire,  que  l'assignation  pour 
être  présent  à  l'enquête  ne  doit  nécessairement  être 
donnée  au  domicile  de  l'avoué  de  la  •|)artie,  qu'au  cas 
où  cette  enquête  se  fait  devant  le  tribunal  près  du- 
quel exerce  cet  avoué.  —  Si  l'enquête  doit  être  faite 
ailleurs,  la  partie  peut  être  assignée  seulement  à  son 
propre  domicile.  —  Bourges,  4  mai  1812  [S.  et  P. 
chr.,  D.  A.  6.  861,  D.  Rép.,  v"  cit.,  n.  207^ 

9.  L'assignation  destinée  à  la  partie  doit  être  si- 
gnifiée au  domicile  de  l'avoué.  Jugé  qu'elle  est  nulle 
si  elle  est  signifiée  à  la  personne  de  l'avoué,  non  à 
son  domicile,  mais  dans  un  autre  lieu  que  celui  où 
il  exerce  ses  fonctions.  —  Angers,  16  janv.  1823, 
précité. 

10.  La  nullité  de  l'exploit  d'assignation  à  fin  d'as- 
sistance à  une  enquête  résultant  de  ce  qu'il  n'a  i)as 
été  signifié  au  domicile  de  l'avoué  de  la  i)artie  as- 
signée, est  couverte  par  la  comparution  de  cette 
partie  et  son  concours  à  l'enquête.  —  Cass.,  9  nov. 
1825,  précité;  20  nov.  1860,  précité.  —  Besançon, 


9  déc.  1808  [S.  et  P.  chr.]  —  Sic,  Boncenne,  t.  4, 
p.  291  ;  Chauveau,  sur  Carré, quest.  1022  ;  Rousseau 
et  Laisnej',  n.  205  ;  Colmet-Daage,  sur  Boitard, /oc. 
cit. 

11.  ...Notamment  si  la  partie  a  adressé  des  inter- 
pellations aux  témoins.  —  Cass.,  9  nov.  1825,  pré- 
cité. 

12.  ...  Alors  même  qu'il  aurait  été  fait  des 
réserves  générales  de  se  prévaloir  de  toute  nul- 
lité, ces  réserves  ne  conservant  pas  le  droit  de  la 
partie  qui  y  renonce  par  un  fait  positif  et  une  con- 
vention tacite.  —  .Même  arrêt. 

13.  Jugé  aussi  ip;e  la  nullité  de  l'assignation 
donnée  a  la  partie  pour  être  présente  à  l'enquête 
est  couverte,  si  l'avoué  a  assisté  à  l'audition  des  té- 
moins, et  a  signé  le  procès-verbal,  sans  proposer 
la  nullité  et  sans  faire  ses  réserves  :peu  importe  ijue 
l'avoué  n'ait  adressé  aucune  interpellation  aux  té- 
moins. —  Caen,  16  janv.  1827,  précité. 

14.  Il  en  est  encore  ainsi  si  l'avoué  a  assisté  à 
l'audition  des  témoins  et  a  déclaré  qu'il  n'avait  au- 
cun moyeu  de  l'empêcher  alors  même  qu'il  aurait 
fait  des  réserves  et  protestations  générales  contre 
reuiiuôte.  —  Nancy,  29  mars  1825,  jirécité. 

15.  Jugé  en  sens  diiïérent  que  la  nullité  d'une  en- 
quête, notamment  pour  irrégularité  de  l'assignation 
donnée  à  la  partie  afin  d'assister  à  l'enquête,  n'est 
pas  couverte  par  la  présence  de  cette  partie  à  l'au- 
dition des  témoins,  alors  même  qu'elle  aurait  proposé 
des  reproches  contre  quelques-uns  d'eux,  si  elle  a 
eu  même  temps  fait  des  réserves  expresses  d'exci- 
per  ultérieurement  de  la  nullité.  — r  Nancy,  10  févr. 
1833,  précité. 

16.  Une  contre-enquête  n'est  pas  non  plus  une 
défense  au  fond  qui  puisse  couvrir  la  nullité  de 
l'assignation  donnée  à  la  partie  pour  être  présentée 
l'enquête.  —  Cass.,  24  déc.  1811  [S.  et  P.  chr.,  D. 
A.  6.  859,  D.  Rép.,  vo  cit.,  n.  220]  —  Sic,  Bon- 
cenne, t.  4,  p.  292  ;  Carré,  quest.  1021. 

17.  Lorsqu'une  enquête  est  ordonnée  en  cause 
d'appel,  l'assignation  à  la  partie  pour  être  présente 
à  l'enquête  doit,  à  peine  de  nullité,  être  donnée  au 
domicile  de  l'avoué  par  elle  constitué  devant  la 
Cour  d'appel,  à  l'exclusion  de  l'avoué  qui  avait 
occupé  pour  elle  en  première  instance  ;  peu  importe 
que  l'enquête  doive  se  faire  devant  le  juge  de  paix 
du  lieu  où  siège  le  tribunal  de  première  instance. 
—  Toulouse,  19  mars  1830  [S.  et  P.  chr.]  —  Sic, 
Bioche,  v"  Enquête,  n.  220  ;  Rousseau  et  Laisney, 
eod.  verh.,  n.  177.  —  V.  suprà,  art.  255,  n.  63ets. 

18.  Jugé  encore  que  c'est  aux  avoués  d'appel  que 
doivent  être  notifiées  les  citations  pour  procéder  à 
une  enquête  ordonnée  par  un  arrêt  infirmatif  du 
jugement  de  première  instance  :  l'enquête  est  radi- 
calement nulle  si  la  citation  est  notifiée  aux  avoués 
de  première  instance.  —  Riom,  12  août  1820  [y.  et 
P.chr.,  D.  Rép.,  V  Enquête,  n.  209] 

19.  Il  en  est  autrement  si,  après  l'arrêt  rendu,  la 
]iartie  a  renouvelé  le  mandat  de  l'avoué  de  première 
instance.  Jugé  en  ce  sens  que,  lorsque  sur  l'appel, 
la  Cour  ordonne  une  enquête,  et  renvoie  devant  les 
premiers  juges  pour  3'  procéder,  l'assignation  à  la 
partie  pour  être  présente  à  l'enquête  est  valablement 
donnée  au  domicile  de  l'avoué  qui  avait  occupé  pour 
elle  en  première  instance,  et  chez  lequel  elle  a  fait 
élection  de  domicile  par  la  signification  de  l'arrêt  : 
il  n'est  pas  nécessaire  que  l'assignation  soit  donnée 
au  domicile  de  l'avoué  constitué  en  appel.  —  Mont- 
pellier, 22  juin  1824  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  6.  864, 
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D.  Rép.,  loc.  cit.']  —  Paris,  21  mars  1837  [P.  37.  2. 
389] 

20.  Jugé  même,  d'une  façon  générale,  qu'au  cas 
d'enquête  ordonnée  par  la  Cour  d'appel,  avec  com- 
mission pour  y  procéder  de  l'un  des  juges  du  tribu- 
nal de  première  instance  qui  a  rendu  le  jugement, 
Fassignation  de  la  partie  pour  être  présente  à  l'en- 
quête doit  être  faite  au  domicile  de  l'avoué  de  pre- 
mière instance,  et  non  au  domicile  de  l'avoué  d'ap- 
pel. —  Riom,  11  août  1896,  sous  Cas?.,  27  janv. 
1897  [S.  97.  1.  264,  P.  97.  1.  264,  D.  p.  97.  1.  289] 

—  V.  sitprà,  art.  2.55,  n.  53,  et  art.  257,  n.  63  et  s. 

21.  Au  surplus,  la  partie  assignée,  qui,  avant 
l'assignation,  avait  élu  domicile  chez  l'avoué  de 
première  instance  pour  suivre  sur  la  contre-enquête, 
ne  saurait  être  recevable  à  se  plaindre  de  ce  que  la 
s'gnification  lui  ait  été  faite  à  ce  domicile.  —  Cass., 
27  janv.  1897,  précité.  —  Sur  le  cas  où  l'avoué  de 
la  partie  serait  décédé  ou  démissionnaire,  Voy.  in- 
frà,  art.  344.  —  V.  aussi  suprà,  art.  257,  n.-ÎO. 

22.  Pour  la  validité  d'une  assignation  en  ma- 
tière d'enquête,  il  ne  suffit  pas  d'observer  les  for- 
mes des  simples  signilications  d'avoué  à  avoué  : 
l'assignation  doit  être  faite  dans  la  forme  ordinaire 
des  ajournements.  —  Cass.,  4  janv.  1813  [S.  et  P. 
clir..  D.  A.  6.  860]  —  Sic,  sur  le  principe,  Merlin, 
Quest.  de  dr.,  \°  Enquête,  §  1,  n.  2!;  Favard  de 
Langlade,  Rép.,  v°  Enqnètej  sect.  1,  §  3,  n.  2; 
Berriat  Saint-Prix,  p.  289,  note  30  ;  Carré,  sur  l'art. 
261  ;  Thomine-Desmazures,  t.  1,  p.  453  ;  Boncenne, 
t.  4,  p.  273;  Rodière,  t.  1,  p.  394;  Rousseau  et 
Laisnev,  v*'  E)iquéte,  n.  181  ;  Garsonnet,  2«  édit., 
t.  3,  p'.  45,  §  839.  —  V.  suprà,  art.  61,  n.  12. 

23.  Elle  est  nulle,  par  exemple,  à  défaut  de  men- 
tion de  la  demeure  et  de  l'immatricule  de  l'huissier. 

—  Même  arrêt.  —  V  .suprà, [art.  61,  n.  44,  256  et  s. 

24.  Elle  est  nulle  aussi  lorsqu'elle  ne  contient 
pas  le  parlant  à  exigé  par  l'art.  61, suprà.  —  Cass., 
•24  déc.  1811  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  6.  859,  D. 
Rép.,  v°  Enquête,  n.  220]  —  V.  su2Jrù,  art,  68, 
n.  233  et  s. 

25.  Elle  doit,  en  outre,  contenir  constitution 
d'avoué,  de  même  que  les  assignations  à  personne 
ou  à  domicile,  bien  que  celui  qui  fait  donner  l'assi- 
gnation ait  déjà  avoué  constitué  dans  l'instance.  — 
Orléans,  5  mars  1830 [S.  et  P.chr.,D.  p.  30.  2.  132, 
D.Rép.,  v°  cit.,n.  222]— V.  cep. Bruxelles,  17 nov. 
1819  [D.  Rép.,  \"  Enquête,  n.  221]  ;  25  mars  1835 
[D    Rép.,  V"  cit.,  n.  222]  —  V.  suprà,  art.  61,  n.  277 

«t  B. 

26.  Mais  l'assignation  pour  être  présente  à  l'en- 
quête, donnée  à  la  partie  au  domicile  de  son  avoué, 
est  valable,  quoique  le  domicile  de  cette  partie  ait 
été  ou  mal  énoncé  ou  omis.  —  Cass.,  27  déc.  1808 
[S.  et  P.  chr.,  D.  A.  6.  861,  D.  Rép..  v°  cit., 
n.  221] 

27.  La  comparution  de  la  partie  assignée,,  sa  pré- 
sence à  l'audition  des  témoins  assignés  pour  l'en- 
quête, mais  sous  la  réserve  de  faire  valoir  ses  moyens 
de  nullité  et  autres  en  temps  et  lieu,  ne  couvi-ent 
point  la  nullité  résultant  de  ce  que  l'exploit  d'assi- 
gnation n'avait  pas  été  signé  par  l'huissier.  —  Poi- 
tiers. 13  août  1819  [S.  et  P.  chr.,  D.  Rép.,  V  cit., 
n.  220]  —  V.  suprà,  art.  61,  n.  40  et  s. 

28.  L'assignation  pour  être  présentes  a  une  en- 
quête, donnée  à  plusieurs  parties  au  domicile  de  leur 
avoué  commun,  est  nulle  s'il  n'est  laissé  autant  de 
copies  qu'il  y  a  de  parties  intéressées.  —  Cass.,  23 
juin.  1823  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  6.  864,  D.  Rép.,  V 


Enquête,  n.  231];  28  janv.  1826,  ch.  réun.  [S.  et 
P.  chr.,  D.  p.  26.  1.  81,  D.  Rép.,  loc.  fii.];23nov. 
1831  [D.  Rép.,  v°  Exploit,  n.  371]  —  Dijon,  14  mars 
1818  [S.  et  P.  chr.,  D.a.  6.860] -Limoges,  8 févr. 
1823  [S.  et  P.  chr.]  ~  Bordeaux.  18  déc.  1827  [S. 
et  P.  chr.,  D.  p.  28.  2.  177,  D.  Rép.,  v°  ExpUAt, 
n.  370-2°];  17  mai  1831  IP.  chr.]—  Rouen,  6  mars 
1828  [S.  et  P.  chr.,  D.  p.  28.  2.  59,  D.Rép.,  v^cit , 
n.  370-3"]  —  Sic,  Boncenne,  t.  4,  p.  275  ;  Pigeau, 
t.  1,  p.  511  ;  Thomine-Desmazures,  t.  1,  p.  453; 
Chauveau,  sur  Carré,  quf.sî.  1020  ;  Merlin,  Quest., 

V  Enquête,  §  3  ;  Devilleneuve,  note  sous  Cass., 
23  juin.  1823  [S.  chr.]  ;  Rousseau  et  Laisney,  n.  183  ; 
Garsonuet,'2'^  édit.,  t.  3,  p.  46,  §  6.39.  —  V.  suprà,., 
art.  68,  n.  4  et  s. 

29.  Jugé  au  contraire  qu'il  n'est  pas  nécessaire 
que  l'assignation  donnée  k  la  partie  au  domicile  de 
l'avoué  soit  faite  en  autant  de  copies  qu'il  y  a  de 
parties  représentées  par  cet  avoué.  —  Riom,  8  juin 
1822  [S.  et  P.  chr.,  D.  Rép.,  V  Exploit,  n.  370] 

30.  En  conséquence,  il  n'y  a  pas  lieu  d'annuler 
l'assignation  lorsqu'une  seule  copie  a  été  donnée, 
dans  laquelle  toutes  les  parties  intéressées  ont  été 
nominativement  désignées,  alors  surtout  qu'après 
une  première  protestation  de  l'avoué,  toutes  ces  par- 
ties ont  comparu,  sans  réitérer  cette  protestation, 
soit  pour  interpeller  les  témoins,  soit  pour  proposer 
des  reproches  contre  l'un  ou  plusieurs  d'entre  eux. 
—  Même  arrêt. 

31.  Les  formalités  édictées  par  la  loi  du  15  févr. 
1899,  modifiant  l'art.  68,  suprà,  pour  assurer  le  se- 
cret des  actes  signifiés  par  huissier,  ne  s'appliquent 
pas  à  l'assignation  pour  être  présente  à  l'enquête, 
signifiée  à  la  partie  au  domicile  de  son  avoué,  dans 
les  termes  de  l'art.  261.  —  Nancv,  11  nov.  1899 
[S.  1900.  2.  47,  P.  1900.  2.  47] 

32.  Le  délai  de  trois  jours  prescrit  par  l'art.  261, 
pour  l'assignation  donnée  à  la  partie  au  domicile  de 
sou  avoué,  afin  d'être  présente  à  l'enquête,  doit  être 
de  trois  jours  francs,  à  peine  de  nullité.  —  Bruxel- 
les, 10  déc.  1811  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  6.  856,  D. 
Rép.,  v°  Enquête,  n.  227]  ;  27  juiU.  1825  [D.  Rép., 
loc.  cit.']  —  Liège,  7  avr.  1821  [D.  Rép.,  loc.  cit.]  — 
Bourges,  9  févr.  1856  [D.  p.  57.  2.  66]  —  Carré  et 
Chauveau,  quest.  1019  ;  Pigeau,  C'omm.,t.  1,  p. 511  ; 
Berriat  Saint-Prix,  p.  289,  note  29  ;  Boncenne,  t.  4, 
p.  270;  Thomine-Desmazures,  t.  1,  p.  .309  ;  Rodière, 
t.  1,  p.  394;  Bonfils,  n.  1094;  Rousseau  et  Laisney, 
v»  Enquête,  n.  185  ;  Garsonnet,  2»  édit.,  t.  3,  p.  45, 
§  839.  —  Sur  le  cas  où  le  dernier  jour  du  délai  est 
un  jour  férié,  voy.  i7ifrà,  art.  1033. 

33.  Il  avait  été  jugé,  pendant  les  premières  an- 
nées qui  ont  suivi  l'application  du  Code  de  procédure 
civile,  que  l'augmentation  de  délai,  prescrite  à  raison 
des  distances,  par  l'art.  1033,  ne  s'applique  point  au 
cas  d'une  assignation  donnée  à  la  partie  au  domicile 
de  son  avoué,  pour  être  présente  à  une  enquête  or- 
donnée contradietoirement  avec  elle.  —  Cass., 
22  mars  1810  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  '5.  208,  D.  Rép., 

V  Enquête,  n.  230]  —  Bruxelles,  23  févr.  1809 
[S.  et  P.  chr.,  D.  a.  6.  862,  D.  Rép.,  »«  cit.,  n.  231]  ; 
l^"^  mars  1812  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  12.  585,  D.  Rép., 
loo.  cit.]  —  Limoges,  11  avril  1812  [S.  et  P.  chr., 
D.  a.  12.  585,  D.Rép.,  loc.  cit.]  — Bourges,  17  janv. 
1815  [S.  et  P.  chr.l  —  Poitiers,  9  mars  1842  [P.  42. 
2.  43,  D.  p.  42.  2  245,  D.  Rép.,  c"  cit.,  n.  2.S3]  — 
Riom,  13  mars  1855  [D.  p.  55.  5.  178]  —  Sic,  Ro- 
dière, loc.  cit. 

34.  Mais  cette  jurisprudence  n'a  pas  été  mainte- 
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nue.  —  Il  a  été  décidé  au  contraire  que  le  délai  de 
trciis  jours  fi.x.é  jiar  l'art.  261,  C.  proc,  au  cas  d'as- 
sigiiatiuu  donnée  à  la  partie  pour  être  présente  îi 
une  enquête,  doit  être  augmenté  à  raison  des  dis- 
tances, comme  pour  toute  autre  assignation  à  per- 
sonne ou  à  domicile.  —  Cass.,  11  junv.  1815  '^S.  et 
P.  clir.,  D.  A.  G.  >^iS1,  D.  Rcp  ,  v"  Etiquete,  n.  231',: 
23  juin.  1823  [S.  et  P.  chr.,  D.  A.  6.  864,  D.  Rép., 
loc.  cit.\,  28  janv.  1826,  cii.  réun.  [8.  et  P.  chr., 
D.  Réj).,  loc.  «■<.];  7  déc.  1831  [S.  32.  1.  32.  P.  chr., 
D.  v.  32.  1.  22^;  23  juin  1852  |S.  52.  1.  721,  P. 
52.  2.  81,  D.  p.  52.  1.  184]  -  Paris,  211  sept.  1808 
[S.  et  P.  ohr.,  D.  .\.  7.  761,  D.  Rép.,  r"  cit.,  n.231]; 
29  mai  1824  [S.  et  P.  chr.,  D.  Rép..  v"  Exploit, 
n.370';  10  févr.  1830  [P.  chr.,  D.  Rép.,  v"  Enquête, 
n.  231]  —  Montpellier.  23  juin  1824  [S.  et  P.  chr., 
D.  A.  6.864,  D.7?e>.,r°c77.,n.230j-Caen,16janv. 
1827  [S.  et  P.  chr.,  D.  p.  27.  2.  87.  D.  Rép.,v<>  cit., 
n.  232]  —  Nîmes,  31  août  1827  [P.  chr.,  D.  Rép., 
vo  cit.,  n.  2301  —  Rouen,  6  mars  1828  fS.  et  P. 
chr.,  D.  p.  28.  2.  59,  D.  Rép.,  v"  cit.,  n.  231  '  — 
Riora,  28  nov.  1828  [S.  et  P.  chr.,  U.  p.  29.  2.  206, 
D.  Rép.,  z'O  cit.,  n.  231]  —  Nîmes.  11  jauv.  1832 
[S.  32.  2.  126,  P.  chr.];  18  juill.  1838  ,S.  41.  2. 
567,  P.  38.  2.  164,  D.  p.  39.  2.  278,  D.  Réj)., 
v°  cit.,  n.  233]  —  Colmar,  15  juill.  1833  [S.  34.  2. 
664,  P.  chr.,  D.  p.  34.  2.  138,  D.  Rép.,  V  cit., 
n.  234]  —  Limoges,  22  juill.  1837  [D.  p.  38.  2. 
144,  D.  Rép.,  r"  cit.,  u.  23.H]  —  Poitiers,  23  juill. 
1830  [S.  39.  2.  487,  D.  p.  39.  2.  211,  D.  Rép., 
w»  cit.,  n.  232]  —  Toulouse.  30  mars  1S44  [P.  44. 
2.  -209,  D.  Rép., vOcit.,n. 232]  -  Bordeaux,  17  janv. 
1851  [S.  52.  2.  239,  P.  51.  1.  112,  D.  p.  51.  2.  48]; 
11  févr.  1859  [S.  59.  2.  421,  P.  59.  1032]  —  Bour- 
ges, 14  déc.  1853  [S.  54.  2.  108,  P.  54.  2.  339]  — 
Basna,  22  juill.  1857  [S.  57.  2.  740,  P.  58.  775,  D.  p  . 
58.  2.  71]  —  Sic,  Pigeau,  loc.  cit.;  Tliomine-Desma- 
zures,  loc.  cit.;  Boncenne,  t.  1,  p.  275;  Chauveau, 
Bur  Carré,  quest.  1020;  Bioche,  V  Enquêta,  n.  326; 
Rousseau  et  Laisuey,  eod.  verh.,  n.  186;  Bonfils, 
n.  1094;  Colmet-Daage,  sur  Boitard,  t.  1,  n.  490; 
Gar.-^onnet,  2^  éd.,  t.  3.  p.  45,  §  839. 

35.  Mais  on  n'est  pas  d'accord  sur  la  manière  de 
calculer  l'augmentation  de  délai  à  raison  des  dis- 
tances. —  D'après  une  première  opinion,  le  délai 
doit  être  augmenté  à  raison  de  la  distance  entre 
le  domicile  de  la  partie  assignée  et  le  domicile 
de  l'avoué.  —  Cass.,  28  janv.  182G,  précité.  — 
Paris,  29  sept.  1808,  précité;  29  mai  1824,  précité; 

10  févr.  1830,  précité.  —  Rouen,  6  mars  1828, 
précité.  —  Riom,  28  nov.  1828.  précité.  —  Colmar, 
15  juill.  1833,  précité.  -  Bordeaux.  17  janv.  1851, 
précité.  —  Bourges,  9  févr.  1856  [D.  p".  57.  2.  66] 

35.  Jugé,  dans  un  second  système,  que  ce  délai 
do  t  être  augmenté  en  raison  de  la  distance  entre  le 
doiîucile  de  la  partie  et  le  lieu  de  l'enquête.  — 
Cahs.,  23  juill.  1823,  précité;  7  déc.  1831,  précité. 
—  Caen,  16  janv.  1827,  précité.  —  Rennes,  23  avr. 
1827  [P.  chr.,  D.  Rép.,  V  Enquête,  n.  232]  — 
Riom,  17  août  1827  [P.  chr.,  D.  p.  29.  2.  161,  D. 
Rtp.,  loc.  cit.]  —  Nîmes,  31  août   1827,  précité; 

11  janv.  1832,  précité.  —  Colmar,  15  juill.  1833, 
précité.  —  Toulouse,  30  mars  1844,  "précité.  — 
Sic,  Chauveau,  sur  Carré,  qucst.  1020  et  3409. 

37.  Jugé  de  même  que  le  délai  de  trois  jours, 
fixé  par  l'art.  261,  en  cas  d'assignation  donnée  à  la 
partie,  au  domicile  de  son  avoué  pour  être  présente 
à  une  enquête,  est  susceptible  d'augmentation  à 
raison  de  la  distance  entre  le  domicile  de  l'avoué 


où  se  fait  l'enquête,  et  le  domicile  de  la  partie.  — 
C.-su]i.  de  justice  de  Luxembourg,  3  août  1894  [S. 
96.  4.  13,  P.  96.  4.  13] 

38.  Dans  une  troisième  opinion,  on  soutient  que 
le  délai  doit  être  augmenté  à  raison  de  la  distance 
entre  le  domicile  de  l'avoué  et  le  lieu  où  doit  se 
faite  l'enquête  (dans  le  cas  où  l'enquête  ne  se  fait 
pas  au  même  lieu),  et  non  à  raison  de  la  distance 
entre  le  domicile  de  l'avoué  et  celui  de  la  partie 
assignée.  —  Cass.,  11  janv.  1815,  précité.  —  Bourges, 
14  déc.  1853,  précité.  —  Toulouse,  12  janv.  1819 
[S.  et  P.  chr.,  D.  Rép.,  V  cit.,  n.  232]  —  Rennes, 
25  févr.  1820  [S.  et  P.  chr.,  D.a.  6.  864,  D.  Rép., 
loc.  cit.]  —  Bastia,  22  juill.  1837,  précité.  —  Poi- 
tiers, 9  mai  1877  [S.  77".  2.  246,  P.  77.  1011,  D.  p. 
77.  2.  144]  —  Sic,  Merlin,  Quest.  de  dr.,  v"  En- 
quête, §  3  ;  Boncenne,  t.  4,  p.  275  ;  Tliomine-Des- 
mazures,  t.  1,  n.  309;  Carré  et  Cliauvcau,  quest. 
1020  ;  Rousseau  et  Laisney,  y"  Enquête,  n.  101. 

39.  Enfin,  dans  une  dernière  opinion,  il  y  a  lieu  de 
tenir  compte,  à  la  fois,  de  la  distance  entre  le  domi- 
cile de  l'avoué  et  le  domicile  de  la  partie,  et  de 
la  distance  entre  le  domicile  de  la  partie  et  le  lieu 
où  se  fait  l'enquête.  —  Colmar,  25  août  1829  [P. 
chr.,  D.  p.  30.  2.  226,  D.  Rép.,  r»  cit.,  n.  230]  — 
Nîmes,  18  juill.  1838  [S.  41.  2.  567,  P.  38.  2.  164, 
D.  V.  39.  2.  278,  D.  Rép.,  v"  cit.,  n.  233]  —  .Sic, Fa- 
vard  de  Langlade,  Rép.,  v°  Enquête,  sect.  I,  §  3,  n. 
5;  Boncenne,  loc.  cit. ;  Tliomine-Desmazures,  loc. 
cit.;  Dntruc,  Sui^p.  aux  Lois  de  la  procéd.  de  Carré 
et  Chauveau,  v°  Enquête,  n.l04  ;  Garsonnet,2®édit., 
t.  3,  ]K  46,  §  839. 

40.  Au  cas  d'assignation  en  France  pour  être 
présent  à  une  enquête  aux  colonies,  le  délai  de 
trois  jours  fixé  par  l'art.  261  doit,  indépendamment 
du  df^lai  général  accordé  en  matière  d'ajournement 
par  l'art.  73,  suprà,  être  augmenté,  conformément 
à  l'art.  1033,  infrà,  d'un  jour  par  trois  (aujourd'hui 
cinq)  myriamètres  de  distance  entre  le  domicile  réel 
de  la  partie  et  le  domicile  de  l'avoué,  comme  si 
l'enquête  devait  se  faire  en  France  :  le  délai  géné- 
ral de  l'art.  73,  suprà,  ne  dispense  pas  de  l'observa- 
tion de  cette  augmentation  de  délai  pour  les  dis- 
tances. —  Cass.,  28  mai  1834  [S.  34.  1.  311,  P. 
chr.,  D.  p.  34.  1.  258,  D.  Rép.,  r"  cit.,  n.  231]  — 
Sic,  Rousseau  et  Laisney,  n.  187. 

4t .  Les  fractions  de  moins  dequatremyriamètres 
ne  doivent  pas  être  comptées  i»our  le  calcul  de  l'aug- 
mentation du  délai,  d'après  l'art.  1033,|???/?-<i.  —  Sur 
le  point  de  savoir  si  les  fractions  de  quatre  myria- 
mètres et  au-dessus  ne  doivent  être  comptées  que  si 
elles  s'ajoutent  à  l'unité  de  cinq  mvriamètres,  V. 
infrà,  art.  1033. 

42.  En  matière  d'enquête,  lanullitétiiéede  l'inob- 
servation des  délais  prescrits  par  l'art.  261  n'est 
pas  une  nullité  d'ordre  publie.  —  Cass.,  29  janv. 
1883  [S.  86.  1.  23,  P.  86.  1.  36] 

43.  Par  suite,  une  partie  peut  renoncer  îi  se  pré- 
valoir de  la  nullité,  notamment  en  ne  la  présentant, 
ni  en  première  instance,  ni  en  ap])el,  et  en  discutant 
au  fond  l'enquête.  —  Même  arrêt. 

44.  Par  suite  encore,  le  moyen  tiré  de  cette  nul- 
lité ne  peut  être  proposé  pour  la  première  fois  de- 
vant la  Cour  de  cassation.  —  Cass.,  29  janv.  1883, 
précité  :  8  mars  1886  [S.  87.  1.  366,  P."  87.1.  903, 
D.  p.  86.  1.  415] 

45.  Jugé  même  que  la  nullité  de  l'assignation  ré- 
sultant de  l'inobservation  dudélai  des  distances  (en 
admettant  qu'il  y  ait  nullité)  est  couverte  jiar   l'as- 
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f-istance  de  la  partie  assignée  à  l'enquête,  sans  pro- 
testations ni  réserves  expresses.  —  Cass.,  30  juill. 
1828^8.  et  P.  chr..  D.  p.  28.1.  3G2,  D.Rép.^r"  cit., 
n.  235] 

46.  La  nullité  est  également  couverte  par  la  com- 
parution de  l'avoué  de  la  partie  à  l'enquête,  et  par 
des  reproches  qu'il  a  présentés  contre  certains  té- 
moins et  les  interpellations  qu'il  a  adressées  à  d'au- 
tres. —  Amiens,  18  août  1826  [S.  et  P.  chr.,  D. 
P.  29.  2.  Ï05,  D.  Hép.,  r"  cit.,  n.  238-1"]  —  Poi- 
tiers, 21  août  1839  [S.  40.  2.  68,  P.  40.  2.  490,  D. 
Bép.,  loc.  cit.'\  —  V.  cep.  Carré,  hc.  cit. 

47.  Jugé,  même  que  la  nullité  est  couverte,  encore 
que  la  partie  se  soit  réservé  expressément  de  faire 
valoircette  nullité.  —  Amiens,  18  août  1826, précité. 

48.  Jugé  encore  que  la  nullité  est  couverte  par  la 
comparution  et  le  concours  de  l'avoué  à  l'enquête, 
encore  que  cet  avoué  ait  expressément  réservé,  au 
moment  de  l'enquête,  tous  les  droits  et  moyens  de 
son  client,  tant  en  la  forme  qu'au  fond.  —  Amiens, 
18  août  1826,  précité.  —  Poitiers,  21  août  1839,  pré- 
cité. 

49.  Mais  ces  derniers  arrêts  paraissent  aller  trop 
loin.  La  jurisprudence  décide  plus  volontiers  que 
l'af^sistance  à  une  enquête  commencée  sans  l'obser- 
vation des  délais  de  distance  ne  couvre  pas  la  nul- 
lité de  l'enquête,  si,  avant  l'audition  des  témoins,  il 
v  a  eu  réserve  du  droit  d'opposer  la  nullité.  — 
Amiens.  30  janv.  1850  [S.  51.  2.27,  P.  50.  1.  734, 
D.  p.  51.  5.  6]  —  Bordeaux,  17  janv.  1851  [S.  52. 
2.  239,  P.  51.  1.  112,  D.  p.  51.  2.  48]  —  Bourges, 
5  juill.  1854  [S.  54.  2.  502,  P.  55.  2. 176,  D.  p.  55. 
5.' 178] 

50.  Jugé  aussi  que  la  nullité  d'une  enquête  (no- 
tamment pour  inobservation  des  délais)  peut  être 
invoquée  jjar  la  partie  qui  a  proposé  des  reproches 
contre  les  témoins  et  a  même  fait  procéder  à  une 
contre-enquête,  s'il  y  a  eu  à  cet  égard  des  réserves 
expresses  faites  devant  le  juge-commissaire.  —  Col- 
mar,  15  juill.  1833  [S.  34."2.  664,  P.  chr.,  D.  p.  34. 
2.  138]  —  Riom,  15  janv.  1840  [S.  40.  2.  153] 

51.  II  en  est  de  même  de  la  partie  qui  comparaît 
devant  le  juge-commissaire,  fait  des  réquisitions, 
propose  des  reproches  contre  les  témoins,  fait  pro- 
céder à  une  contre- enquête,  et  fait  le  dépôt  au  greffe 
tant  de  l'enquête  que  de  la  contre  enquête,  si,  avant 
toute  audition  de  témoins,  elle  a  protesté  de  nullité 
contre  la  procédure  de  son  adversaire.  —  Montpel- 
lier, 22  juin  1824  [S.  et  P.  chr.,  D.  a  6.  864, 
D.  Rép.,  ro  «7.,n.  230] 

52.  Lorsque,  dans  la  même  affaire  plusieurs  en- 
quêtes doivent  être  faites  en  des  lieux  différents, 
il  n'y  a  aucune  obligation  pour  la  partie  jioursuivante 
de  combiner  l'époque  de  chaque  enquête,  de  telle 
sorte  que  la  partie  adverse  puisse  assister  en  per- 
sonne à  l'audition  des  témoins  :  il  suffit  qu'il  lui 
ait  été  donné  assignation  dans  le  délai  de  la  loi.  — 
Peu  importe  qu'en  réalité  la  partie  adverse  se  soit 
trouvée  dans  l'impossibilité  d'être  présente  en  per- 
sonne h  chaque  enquête  :  cette  iinjiossibilité  n'opère 
pas  nullité  de  l'enquête  à  laquelle  la  partie  n'a  pu 
assister  iiersonnellement,  —  Nîmes,  14  août  1828 
[S.  et  P.  chr.,  D.  p.  29.  2.  133] 

53.  Jugé  de  même  que  la  partie  régulièrement 
assignée  pour  assister  à  deux  enquêtes  ouvertes  le 
même  jour  dans  deux  villes  différentes,  ne  peut  se 
faire  un  moyen  de  nullité  de  ce  qu'elle  ne  pouvait 
pas  assister  en  même  temps  aux  deux  enquêtes.  — 
Reunes,  28  juill.  1814  [S.  et  P.  chr,  D.  a.  12.582] 


54.  Une  commission  rogatoire  donnée  à  un  juge 
étranger  doit  être  exécutée  selon  les  formes  suivies 
dans  le  pay-  de  ce  juge.  Ainsi  l'enquête  à  laquelle 
il  a  été  procédé  devant  un  juge  espagnol  en  vertu 
d'une  commission  rogatoire  à  lui  adressée  pour  un 
tribunal  français,  est  valable,  bien  que  la  partie 
n'ait  pas  été  assignée  pour  y  assister,  la  loi  espa- 
gnole n'exigeant  pas  cette  assignation  pour  de  sem- 
blables enquêtes.  —  Paiis,  29  avr.  1861  [S.  62.  2. 
254,  D.  p.  62,  2.  75]  —  V.  mqjrà,  art.  255,  n.  67 
et  s. 

§  2.  Notification  des  noms  des  témoins. 

bb.  D'après  l'art.  261,  ilfaut,  en  outre,  notifier  à 
la  partie  les  noms,  professions  et  demeures  des  té- 
moins à  produire  contre  elle.  — La  notification  à  la 
partie  des  noms  des  témoins  doit,  à  peine  de  nullité, 
être  faite  au  domicile  de  l'avoué  constitué,  aussi  bien 
que  l'assignation  pour  être  présente  à  l'enquête.  — 
Riom,  14 'août  1818  [S.  et  P.  chr.,  D.  Rép.,y"  Eti- 
quete,n.  607] 

56  .  Mais  il  n'est  pas  nécessaire  à  peine  de  nullité, 
que  la  notification  des  témoins  soit  faite  en  même 
temps  que  l'assignation  :  elle  peut  être  séparée.  La 
loi  n'exige  pas  non  plus  que  les  témoins  soient  no- 
tifiés sur  une  seule  liste  ;  ils  peuvent  l'être  par  listes 
successives.  —  Cass.,  16  févr.  1815  (D.  Rép.,  v^  En- 
qiiHe,n.  243]  —  Met/.,  16  nov.  18l9"[S.et  P.  chr.,  D. 
Rép.,v°cit.,n.24S]  -  Bruxelles,  12 mai  l824:iD.Rép.f 
loc.  cit.,  n.  250]  ;  3  mai  1827  [D.  Rép.,  loc.  cit.]  — 
Liège,  22  nov.  1831  [D.  Réj].,  v°  cit.,  n.  246]  — 
Sic.  Garsonnet,  2«'  édit.,  t.  3,  p.  45,  ;:;  839,  note  5. 

57.  Il  n'est  pas  nécessaire  non  plus  que  la  notifi- 
cation soit  revêtue  de  toutes  les  formalités  prescrites 
pour  les  ajournements  par  iâ\i.  i!A,supiù.  —  Cass., 
19  avr.  1826  [S.  et  P.  chr.,  D.  p.  26.  1.  233,  D. 
Rép.,  V  Enquête,  n.  247]  —  Bruxelles, 30  déc.  1818 
[D.  Rép.,  v°  cit.,  n.  239]  ;  11  avr.  1822  [D.  Rép.,  V 
cit.  n.  632]  ;  3  mai  1827,  précité  ;  22  juin  1833 
[P.  chr.,  D.  Rép.,  Vcil.,  n.  239]  —  Metz,  16  nov. 
1819,  précité.  —  Poitiers,  16  janv.  1825  [D.  Rép., 
?,'"  cit.,  n  239]  --  Montpellier,  Ib  déc.  1830  [P. 
chr.,  D.  P.  31.  2.  157,  D.  Rép.,  v"  cit.,  n.  375]  — 
Sic,  Garsonnet,  loc.  cit. 

58.  Il  suffit  d'indiquer  dans  la  notification  le 
domicile  des  témoins  :  il  n'est  pas  nécessaire  d'in- 
diquer leur  demeure.  —  Turin,  25  juin  1810  [S.  et 
P.  chr.,  D.  A.  6.  865,  D.  Rép.,  v"  cit.,  n.  239-3"]  — 
Sic,  Berriat  Saint-Prix,  p.  290,  note  31,  n.  2  ; 
Carré,  quest.  1024. 

59.  Une  enquête  n'est  pas  nulle  par  cela  seul 
que,  soit  dans  la  notification  faite  à  la  partie,  soit 
dans  le  procès-verbal  du  juge-commissaire,  ilyaeu 
erreur  dans  l'indication  des  noms,  professions  et 
demeures  des  témoins,  alors  surtout  que  ces  erreurs 
n'ont  pas  empêché  que  l'individualité  desdits  té- 
moins ne  fût  facilement  reconnue. — Colmar,  15févr. 
1813  [S.  chr.] 

60.  Jugé  cependant  (ju'est  nulle  la  déposition 
d'un  témoin  désigné  dans  l'enquête  sous  un  nom 
antre  que  celui  énoncé  dans  l'exploit  de  notifica- 
tion. —  Rennes,  21  janv.  1813  [S.  et  P.  chr.,  D. 
Rép.,  r»  cit.,  n.  3001 

61.  On  ne  jieut  se  refuser  à  l'audition  d'un  té- 
moin sous  prétexte  qu'un  de  ses  prénoms  a  été  omis 
dans  la  notification  prescrite  par  l'art.  261.  — 
Amiens,  22  nov.  1822  [S.  et    P.  chr.,  D.  .\.  12.  573] 

62.  Nous  avons  vu  que  la  nullité  de  l'assignation 
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donnée  à  la  partie  pour  assister  à  l'enquête  entraîne 
la  nullité  de  toute  l'enquête;  mais  la  nullité  de  la 
notiiication  des  noms,  etc.,  d'un  ou  de  [dunieurs 
témoins,  n'entraîne  que  la  nullité  des  dépositions 
de  ces  témoins.  —  Orléans,  31  aoiît  1810  [P  chr.] 
—  Sic,  Carré  et  Cliauveau,  quest.  1025. 

63.  Dans  tous  les  cas,  en  su[>posant  qu'une  en- 
quête soit  nulle  par  cela  seul  que  la  notiiication  de 
la  liste  des  témoins  a  été  faite  séparément  de  l'assi- 
gnation à  comparaître  à  leur  audition,  ou  parce  que 
cet  acte  de  notiiication  n'a  pas  été  revêtu  de  toutes 
les  formalités  prescrites  pour  les  ajournements,  la 
nullité  serait  couverte  par  la  comparution  volontaire 
des  parties  à  l'enquête,  et  si  elle  n'était  pas  propo- 
sée avant  qu'il  soit  passé  outre  aux  autres  actes  de 
la  procédure.  —  Metz,  16  nov.  1819  [S.  et  P.  chr., 
D.  Hèp.,  v°  cit.,n.  241] 

64.  Il  a  été  jugé  par  quelques  arrêts  qu'il  n'est 
pas  nécessaire  que  la  notification  à  la  partie  des 
noms,  professions  et  demeures  des  témoins,  soit 
faite  trois  jours  avant  l'audition,  les  trois  jours 
fixés  par  l'art.  261  n'étant  prescrits  que  pour  l'assi- 
gnation de  la  partie.  —  Cass.,  16  févr.  1815  [S.  et 
P,  chr.,  D.  A.  6.  866,  D.  Rép.,  v°  cit.,  n.  251]  — 
Metz,  22  avr.  1813  [S.  et  P.  chr.]  —  Angers,  21  mars 
1815  [S.  et  P.  chr.,  D.  Rép.,  V  cit.,  n.  243]  — 
Poitiers.  28  nov.  1822  [S.  et  P.  chr.,  D.  A.  7.  762]; 
7  mars  1823  [S.  et  P.  clir.,  D.  A.  12.  576,  D.  Rép., 
v"  cit.,  n.  243] 

65.  Mais  il  faut  admettre,  au  contraire,  que  les 
noms,  professions  et  demeures  des  témoins  doivent 
être  notifiés  à  la  partie  trois  jonrs  au  moins  avant 
l'audition.  —Cass.,  12  juill.  1819  [S.  et  P.  chr.,  D. 
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25  juin  1810,  précité.  —  Montpellier,  8  déc.  1841 
[S. "42.  2.  306,  P.  42.  2.  324,  D.  p.  42.  2.  233,  D. 
Rép.,  lue.  rit.]  —  Bordeaux,  7  mars  1873^8.  74.  2. 
175,  P.  74.  741,  D.  p.  74.  2.  76]  —  Sir,  Favard 
de  Langlade,  Rép.,  V  Enquête,  sect.  1,  §  3,  n.  5, 
in  fine;  Pigeau,  t.  1,  p.  512;  Thomine-Desmazures, 
t.  1,  n.  310;  Boncenne,  t.  4,  p.  287;  Bioclie, 
v°  Enquête,  n.  245;  Carré  et  Chauveau,  quest.  1023; 
lîodière,  p.  395;  Rousseau  et  Laisney,  n.  198. 

66.  Et  la  nullité  subsiste,  bien  que,  de  fait,  l'au- 
dition des  témoins  n'ait  eu  lieu  que  plus  de  trois 
jours  après  cette  notification.  —  Montpellier,  8  déc. 
1841,  précité. 

67.  Les  noms,  prénoms,  demeures  des  témoins 
produits  par  une  partie  à  une  enquête  ont  dû  être 
notifiés,  sous  peine  de  nullité,  à  la  partie  adverse, 
trois  jours  avant  le  jour  fixé  pour  l'audition  des 
témoins,  et  non  pas  seulement  avant  celui  où  cha- 
cun d'eux  a  pu  être  entendu.  —  Bordeaux,  7  mars 
1873,  précité. 

68.  Jugé  cependant  que  faute  du  délai  de  trois 
jours  entre  la  notification  et  le  commencement  de 
l'audition,  l'enquête  n'est  nulle  qu'en  ce  qui  touche 
les  témoins  dont  les  noms  ec  qualités  n'ont  pas  été 
notifiés  en  temps  utile.  —  Turin,  25  juin  1810,  pré- 
cité. 

69.  La  nullité  résidtant  de  l'inobservation  du 
délaide  l'art.  2()1  quant  à  la  notification  des  nomsdes 
témoins  n'étant  pas  d'ordre  public,  la  partie  adverse 
peut  ne  pas  s'en  prévaloir,  quant  à  l'un  des  témoins. 
—  Bordeaux,  7  mars  1873,  précité. 


Art.  262.  Les  témoins  seront  entendus  séparément,  tant  en  présence  (ju'en  l'absence 
des  parties. 

CLaque  témoin,  avant  d'être  entendu,  déclarera  ses  noms,  profession,  âge  et  demeure, 
s'il  est  parent  ou  allié  de  l'une  des  parties,  à  quel  degré,  s'il  est  serviteur  ou  domestique 
de  l'une  d'elles  ;  il  fera  serment  de  dire  vérité  :  le  tout  à  peine  de  nullité.  —  C.  proc.  civ., 
35,  .36,  268,  275,  283,  411,  1029;  C.  civ.,  735  et  suiv.;  0.  instr.  crim.,  73  et  suiv., 
317  ;0.  pén.,  363. 


IXDKX    AT.l'HABETIQUE. 


Age,  21  ot  8  . 
Appel,  6. 
Assignation,  23. 
A\ulitl(jn  séparée,  18  et  s. 
Aii(iitii)n  unique,  It  et  ». 
A.vocat,  5  et  6. 
Avoué,  8. 
Cassation,  43. 
Chaiiil)redu  conseil,  1. 
Chambre  des  notaires,  42. 
Conseil  de    prud'hommes,   41. 
Consentement  des  parties,  12. 
Constitution  d'avoué,  3. 
Contre-enquête,  16. 
Contributions  indirectes,  2!i. 
Déclaration    des    témoins,    21 

et  8. 
Dépens.  6. 
Discipline,  39. 
En()ucte  (prorogation  d'),   15, 

17. 
Enquête  sur  les  lieux,  1 . 
Excès  de  pouvoirs,  6. 
Fonctionnaire  public,  44. 


Heure,  2. 

Inscriiitlon  de  faux,  35. 
Interdiction,  10. 
Juge-commissaire,  1, 
Juge  de  paix,  41. 
Jugement,  30,  32  ot33. 
Mandataire,  7  et  8. 
Matière  sommaire,  28,  31  et  32. 
Ministère  public,  10. 
Moyen  nouveau,  43. 
Noms,  21  et  s. 
Nullité,  9,  23,  25  et  s. 
Partie  défaillante.  3. 
Pouvoir  du  juge,  11. 
Présence  des  parties,  4  et  s. 
Procès-verbal  d'enquête,  18  et 

s.,  30. 
Profession,  21  et  s. 
Serment,  25  et  s. 
Serviteurs,  24. 
Témoin  reproché,  20. 
Tiers,  11  et  12. 
Tribunal  civil,  33. 
Tribunal  de  commerce,  34. 


1.  Les  enquêtes,  en  matière  ordinaire,  ont  lieu,  en 
principe,  dans  la  chambre  du  conseil  ou  dans  le  ca- 
binet du  juge-commissaire.  Mais  l'enquête  doit  avoir 
lieu  sur  les  lieux  contentieux,  si  le  tribunal  l'a  ainsi 
ordonné;  elle  serait  nulle  si  elle  était  faite  dans  un 
autre  lieu. — Grenoble,  11  déc.  1821  [S.  et  F.  chr., 
D.  A.  6.  856,  D.  R&p.,  v"  Enquête,  n.  2'.l2]  —  Amiens, 
29  déc.  1821  [S.  et  P.  chr.,  D.  A.  6.  847,  D.  Rép., 
v»  cit.,  n.  293]  —  Bordeaux,  5  janv.  1899  [Rec.  Bor- 
deaux, 99.  1.  195]  ;  17  janv.  1899  [Ihid.,W.  1 .  198] 
—  Sic,  Garsonnet,  2"  éd.,  t.  3,  p.  52,  §  842.  _ 

2.  Il  n'est  pas  nécessaire,  à  peine  de  nullité,  que 
les  témoins  soient  entendus  à  l'heure  fixée  par  l'or- 
donnance et  par  l'assignation.  Il  suffit  que  les  [larties 
soient  présentes  ou  qu'elles  n'aient  pu  être  induites 
en  erreur.  —  Rennes,  12  janv.  1810  [P.  chr.,  D.  Rép., 
v°  cit.,  n.  297]  —  Sic,  Carré  et  Chauveau,  quest. 
1026;  Garsonnet,  2«éd.,  t.  3,  p.  51,  §  842. 

3.  Lorsqu'un  jugement  par  défaut,  faute  de  cons- 
tituer avoué,  a  ordonné  une  enquête,  la  partie  dé- 
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faillante  peut  y  assister  et  proposer  des  reproches 
contre  les  témoins,  sans  être  tenue  de  se  constituer 
préalablement  un  avoué.  —  Thomine-Desmazures, 
t.  1,  p.  469;  Carré  et  Cliauveau,  quest.  1020  his 
et  1025  bis;  Chauveau,  Journ.  des  av.,  t.  35,  p.  281. 

—  Contra.,  Boncenne,  t.  4,  p.  380. 

'  4.  La  présence  des  parties  ou  de  leurs  avoués 
n'estd'ailleurs pas  indispensable. —  Besancon,  8  mars 
181>9  [D.  F.  09.  2.  268]  -  Sic,  Garsonnet,  2^'  éd.,  t.  3, 
p.  52,  §  842.  —  V.  Caen,  27  août  1827  [P.  chr., 
D.p.  28.  2.  67,  D.  Rép.,  v°  Enquête,  n.  402]  —  Rouen, 
24  mars  1852  [D.  p.  52.  2.  141]  —  Sur  le  point 
de  savoir  quels  avoués  ont  qualité  pour  assister  à 
l'enquête,  Voy.  suprà,  art.  255,  n.  53,  64  et  s.;  art. 
257,  n.30,  62  et  s.;  art.  261,  n.  17  et  s. 

5.  Les  avocats  ont  le  droit,  comme  les  avoués, 
d'assister  leurs  clients,  et  d'être  présents  aux  en- 
quêtes qui  se  font  devant  un  ju^e-commissaire.  — 
Bruxelles,  22  nov.  1816  [S.  et  P.  chr.,  D.  A.  12.584, 
D.  Rép.,  v"  cit.,  D.  279]  —  Rouen,  26  déc.  1827 
[S.  et  P.  chr.,  D.  p.  28.  2.  153,  D.  Rép.,  loc.  cit.] 

—  Sic,  Chauveau,  sur  Carré,  quest.  1025  his;  Bio- 
che,  v°  Enquête,  n.  409  ;  Rousseau  et  Laisney,  eocl. 
verh.,  n.  344  ;  Garsonnet,  loc.  cit. 

6.  Le  juge,  délégué  par  un  tribunal  de  première 
instance  pour  procéder  à  une  enquête,  et  qui,  sur  les 
conclusions  de  l'une  des  parties,  refuse  d'admettre 
l'avocat  de  celle-ci  aux  opérations  de  l'enquête,  et 
condamne  cette  partie  aux  dépens  de  l'incident, 
commet  un  excès  de  pouvoirs.  Dès  lors,  sa  décision, 
qui  a  tous  les  caractères  d'un  jugement  définitif, 
peut  être  déférée  à  la  Cour,  par  voie  d'appel.  — 
Cass.,  13  mai  1884  [S.  84.  1.  281,  P.  84.  1.  682, 
D.  p.  84.  1.  401]  —  V.  siiprà,  art.  255,  n.  48. 

7.  La  partie  qui  ne  peut  assister  à  l'enquête  et 
ne  peut  non  plus  y  être  représentée  par  son  avoué 
peut  se  faire  représenter  par  un  mandataire.  — 
Chauveau,  sur  Carré,  loc.  cit. 

8.  Mais  la  partie  assignée  pour  assister  à  une  en- 
quête devant  le  juge-commissaire  ne  peut  s'y  faire 
représenter  par  un  mandataire  autre  que  son  avoué 
lorsque  celui-ci  v  assiste  lui-même.  —  Cass.,  9  déc. 
1868  [S.  69.  1.  i57,  P.  69.390]  —  V.sur  cette  ques- 
tioti,  Chauveau,  sur  Carré,  loc. cit.;  Bioche,  v"  En- 
quêJe,  n.  409. 

9.  Rappelons  d'ailleurs  que  la  partie  qui  a  as- 
sisté à  l'enquête  ouverte  sur  la  demande  de  son 
adversaire  ne  se  rend  pas,  par  cela  seul,  irrecevable 
à  proposer  ultérieurement  la  nullité  de  cette  enquête, 
lorsqu'on  se  présentant  devant  le  juge-commissaire 
elleadécjaré  s'opposer  à  l'auditiondes  témoins  etse 
réserver  de  demander  la  nullité  de  l'enquête,  s'il 
V  était  procédé  nonobstant  sa  protestation.  —  Mont- 
pellier, 4  janv.  1847  [S.  47.  2.  136,  P.  47.  1.  495, 
D.  p.  47.  4.  201,  D.  Réf..  V  cit.,  n.  200]  —  V.  su- 
prà, art.  261,  n.  45  et  s.,  et  infrà,  art.  294,  n.  12. 

10.  La  loi  n'impose  pas  au  ministère  public  l'obli- 
gation d'assister  aux  enquêtes  qui  ne  se  font  {>as  à 
l'audience.  —  Cass.,  30  mars  1885  [S.  86.  1.  159, 
P.  86. 1.  377,  D.  I'.  86.  1.  211]  —  V.  cep.  en  ce  qui 
concerne  les  enquêtes  en  matière  d'interdiction, 
Carré,  quest.  3025. 

11.  En  matière  civile,  un  individu  qui  n'a  pas  été 
cité  comme  témoin  ne  peut  être  entendu  en  vertu 
du  pouvoir  discrétionnaire  du  président,  même  sauf 
à  avoir  à  sa  déposition  tel  égard  que  de  raison.  — 
Cass.,  26  juin  1839  [S.  39.  1.  761,  P.  39.  2.  403, 
D.  p.  39.  i.  264]  —  Sic,  Carré,  quest.  1015.  —  V. 
euprà,  art.  261,  u.  55  et  s. 


12.  ...  A  moins  cependant  que  les  parties  ne  con- 
sentent à  son  audition.  —  Thomine-Desmazures, 
t.  1,  p.  431;  Carré  et  Chauveau,  loc.  cit.;  Favard 
de  Langlade,  Rép.,  v"  Enquête,  sect.  I,  §  3,  n.  1. 

13.  La  partie  qui  jiroduit  des  témoin.s  peut  re- 
noncer à  leur  audition  malgré  l'opposition  de  son 
adversaire.  —  Chauveau,  sur  Carré,  quest.  1035  his. 

14.  l'n  témoin  ne  peut  être  entendu  deux  fois 
dans  la  même  enquête.  —  Caen,  23  mars  1854  |S. 
54.  2.  510,  P.  55.  1.  485]  -  Paris,  3  août  1892  [D. 
p.  92.  2.  550]  —  Sic,  Favard  de  Langlade,  Rép., 
v°  Enquête,  sect.  I,  §  4,  n.  16;  Thomine-Desmazu- 
res, t.  1,  p.  476;  Rodière,  t.  1,  p.  398. 

15.  Par  suite  de  ce  principe,  les  témoins  qui  ont 
été  entendus  dans  une  enquête  ne  peuvent  être  en- 
tendus de  nouveau  dans  la  prorogation  d'enquête. 

—  Pau,  27  mai  1857  [S.  59.  2.  527,  P.  59.  512,  D. 
p.  58.  2.  57]  —  Trib.  Perpignan,  14  mars  1894 
[D.  p.  95,  2.8]  —  V.  infrà,  An.  279  et  280. 

16.  Mais  un  témoin  entendu  dans  l'enquête  peut 
être  appelé  à  déposer  encore  comme  témoin  dans  la 
contre-enquête.  —  Bastia,  22  juill.  1857  [S.  57. 
2.  740,  P.  58.  775,  D.  p.  58.  2.  71]  —  Orléans, 
22  déc.  1869  [S.  70.  2.  292,  P.  70.  1096,  D.  p.  70. 
•2.  168]  —  Douai,  15  févr.  1882  [S.  83.  2.  177,  P. 
83.   1.  897] 

17.  Jugé  aussi  qu'un  témoin  peut  être  entendu 
une  seconde  fois^  ajaès  prorogation  d'enquête,  s'il 
s'agit  de  faits  postérieurs  à  sa  première  déposition. 

—  Amiens,  17  mars  1882  [D.  Réj).,  Sapj).,  v"  Eyi- 
quête,  n.  132]  —  V.  suprà,  art.  252,  n.  19. 

18.  Le  procès-verbal  d'enquête  doit,  à  peine 
de  nullité,  énoncer  que  les  témoins  ont  été  entendus 
séparément.  —  Limoges,  4  juill .  1827  [S.  et  P.  chr., 
D.  p.  28.2.201]—  6X  Bioche,  V  Enquête,  n.  429; 
Rousseau  et  Laisney,  eod.  verh.,  n.  350.  —  Ojiitrà, 
Rodière,  t.  1,  p.  408. 

19.  Jugé  cependant  que  l'oliligarion  de  faire 
mention,  dans  le  procès-verbal  d'enquête,  de  l'obser- 
vation des  dispositions  prescrites  par  l'art.  262  sur 
la  nécessité  d'entendre  les  témoins  séjiarément,peut 
être  réputée  suftisamment  remplie  par  la  déclaration 
générale  insérée  dans  la  clôture  du  procès-verlial 
d'enquête,  que  les  formalités  prescrites  par  l'art.  262 
ont  été  observées.  —  Peu  importe  d'ailleurs  que  là 
clôture  de  l'enquête  n'ait  eu  lieu  que  plusieurs  mois 
après  l'audition  des  témoins.  —  Cass.,  9  déc.  1828 
[S.  et  P.  chr.,  D.  p.  29.  1.  86,  D.  Rép.,  v"  Enquête, 
n.402-2ù]  —  Bordeaux,  30  avr.  1828  [S.  chr.,  sous 
Cass.,  9  déc.  1828,  P.  chr.,  D.  p.  28.  2.  248,  D.  Rép., 
loc.  cit.']  —  Sic,  Rousseau  et  Laisney,  n.  351  .  — 
V.   infrà,  art.  275. 

20.  L'art.  262,  qui  ordonne  que,  dans  une  enquête, 
les  témoins  soient  entendus  séparément,  n'est  pas 
violé  lorsqu'un  témoin  reproché  n'a  assisté  dans 
l'enquête  qu'aux  dépositions  faites  par  d'autres  té- 
moins exclusivement  sur  les  faits  allégués  en  re- 
proche contre  ce  témoin.  —  Cass.,  15  juin  1892 
[S.  93.  1.  281,  P.  93.  1.  281,  D.  p.  92.  1.  596] 

21.  Le  procès-verbal  d'enquête  doit  encore,  d'a- 
près certains  auteurs,  énoncer,  à  jieine  de  nullité, 
que  renonciation  des  noms  et  prénoms  des  témoins 
a  eu  lieu  sur  leur  propre  déclaration.  —  Favard  de 
Langlade,  Rép., \°  Enquête,  sect.  I,  §  4,  n.  2;  Chau- 
vea\l,  sur  Carré,  t.  2,  quest.  1027;  Rodière,  t.  1, 
p.  408. 

22.  Jugé  au  contraire  que  l'indication  des  noms, 
profession  et  âge  des  témoins  dans  le  procès-verbal 
d'enquête,   suffit  à  sa  validité.  Il   n'est  pas   néces- 
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saire  qu'il  soit  exprimé  que  cette  indication  est 
faite  sur   la   déclaration  du    témoin.   —  Bruxelles, 

5  juin.  180Ï)  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  1.  101,  D.  ii>., 
ro  cit.,  n.  301]  —  Limoges,  1"  aoftt  1814  [S.  et  P. 
chr.,  D.  A.  12.  582,  D.  Rép.,  r"  cit.,  n.  303]  —  Pa- 
ris, 8  nov.  1848  [S.  G'J.  1.  21»,  ad  notam,  P.  69.  45, 
ad  7iotain]  —  S/c,  Carré,  quest.  1027;  Pigeau,  Comm., 
t.  l^sur  l'art.  262,  n.  3; Rousseau  et  Laisney,  n.  354. 
—  V.  Boncenne,  t.  4,  p.  312. 

23.  Le  défaut  de  mention  expresse  dans  le  procès- 
verbal  d'enquête  des  noms,  professions  et  demeures 
des  témoins,  n'entraîne  même  pas  nullité,  lorsque 
d'ailleurs  les  exploits  d'assignation  donnés  à  la  par- 
tie et  aux  témoins  pour  assister  à  l'enquête  ont  été 
régulièrement  faits,  et  qu'ils  ont  été  visés  et  relatés 
par  le  juge  dans  son  procès-verbal.  —  Cass.,  27  mai 
1823  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  12.  584]  —  Amiens, 
8févr.  1822  [S.  chr.,sous(;ass.,27mai  1823,P.clir.] 

24.  Jugé  que  la  mention  faite  dans  un  procès- 
verbal  d'enquête,  que  les  témoins  ont  déclaré  n'être 
pas  aux  gages  des  parties,  n'équivaut  pas  à  celle  de 
la  déclaration  qu'ils  ne  sont  leurs  serviteurs  ni  domes- 
tiques. —  En  conséquence,  l'enquête  dont  le  pro- 
cès-verbal contient  une  pareille  énonciationdoit  être 
annulée.—  Metz,  19  juin  1811  [S.  et  P.  chr.,  D.a.- 
12.  583,  D.  Réjj.,  v"  cit.,  n.-302]  —  V^  aussi  Rennes, 
21  janv.  1813  [P.  ciir.,  D.  a.  12.  584,  D.  iîep.,  v^cit., 
n.  300] 

25.  Le  serment  inij)0sé  aux  témoins  par  la  loi  est 
une  formalité  substantielle  dont  l'omission  ou  l'inob- 
servation entraîne  la  nullité  de  l'enquête.  —  Cass., 
10  mai  1887  [S.  88.  1.  469,  P.  88.  1.  1155,  D.  p. 
87.  1.492]  ;  23  mai  1889  [S.  89.  1.  382,  P.  89.  1. 
930]  ;  26  juin  1889  [S.  91.  1.  301,  P.  91.  1.  741, 
D.  r.  90.  i.  135];  9  juill.  1890  [S.  90.  1.  520, 
P.  90.  1.  1257,  D.  p.  90.5.  445];  21  avr.  1891 
[S.  91. 1.  260,  P.  91.  1.626]  ;  31  mars  1893  [S.  93. 
1.  176,P.  93.1.  176,  D.  p.  93.  1.384]  ;  5juill.  1893 
[S.  93.  1.344,  P.    93.  1.  344,  D.    p.    93.5.  532]  ; 

6  nov.  1895  [S. 96.  1.  520,  P.  96.  1.  520,  D.  p.  96. 
1.  87]  ;  28  déc.  1897  [S.  98.  1.  176,  P.  98.  1.  176, 
D.  p.  98.  1.  427] 

26  Et  l'accomplissement  de  cette  formalité  est 
réputée  avoir  été  omis,  s'il  n'est  expressément  cons- 
taté. —  Cass.,  10  mai  1887,  précité;  6  nov.  1895, 
précité. 

27 .  Jugé  également  que,  toute  formalité  non  con- 
statée étant  réputée  avoir  été  omise,  doit  être  annulé 
le  jugement  qui  fonde  sa  décision  sur  des  dépo- 
sitions de  témoins  que  rien  ne  constate  avoir  été 
précédées  de  la  prestation  de  serment.  —  Cass., 
21  avr.  1891,  jnécité  ;  21  mars  1893,  ])récité. 

28.  Il  en  est  ainsi,  d'ailleurs,  en  matière  sommaire, 
aussi  bien  qu'en  matière  ordinaire.  —  Cass.,  23  déc. 
1874  [S.  75.    1.  81,  P.  75.  166,  D.  p.   75.  1.  80]  ; 

25  avr.  1876  [S.  77.  1.  7,  P.  77.  9,  D.  P.  77.  1.  30]  ; 

26  juin.  187'i  [S.  77.  1.  12,  P.  77.  17,  D.  p.  76.  1. 
358]  ;  29  janv.  1877  [D.  p.  78.  5.  422]  ;  27  f  évr. 
1878  [D.  p.  78.  1.  135]  ;  14  janv.  1879  [D.  p.  80.  5. 
340]  ;  1«»-  avr.  1879  [S-  79.  1.  319,  P.  79.  788,  D.  p. 
79.  1.183j:24déc.  1879  [D.  p.  79.5.379]  ;  26  juin 
1882  [S.  83.  1.  214,  P.  83. 1.517,  D.  p.  83.  1.  78]  ; 
2  mai  1883  [S.  85.  1.  171,  P.  85.  1.  398,  D.  p.  84. 
5.  444]  ;  28  janv.  1885  [S.  85.  1.  171,  P.  85.  1.398, 
D.  p.  85.  5.  427];  20  juill.  1885  [S.  85. 1.  4.32,  P.  85. 
1.  1048,D.P.85.  5.  427]  ;10marsl886[S.  86.1.245, 
P.  86.  1.  600.D.  p.  86.5.  382]  ;  23  juin  1886  [D.  p. 
86.  5.382]:  3  mai  1887  [S.  90.  1.  300,  P.  90.  1.740, 
D.  p.  87.   1.  391]  ;  10  mai  1887,  précité  ;  11  juill. 


1887  [S.  87.  1.  452,  P.  87.  1.  1126,  D.  p.  87.  1. 
164]  ;  13  mars  1889  [S.  89.  1.  432,  P.  89.  1.  1062, 
D.  p  89.  5.  417]  ;  16  avr.  1889  [S.  89.  1.  300, 
P.  89.  1.  740.  D.  p.  89.  5.  416];  15  iuill.  1889  [8.89. 
1.432,  P.  89.  1.  1063,  D.  p.  89."5.  416]  ;  2  avr. 
1S90  [S.  90.  1.  168,  P.  90.  1.  393,  D.  p.  90.  5. 
445]  ;  21  avr.  1891,  précité  ;  5  juill.  1893,  i)récité  ; 
6  nciv.  1895,  jnécité  ;28  déc,  1897.  précité  ;  25  janv. 
1899  [D.  p.  99.  1.  190] 

29.  La  règle  s'applique  siiécialement  en  matière 
de  contributions  indirectes  comme  en  toute  autre. 
—  Cass.,  26  juill.  1876,  précité. 

30.  L'accomplissement  de  cette  formalité  essen- 
tielle doit  donc,  à  peine  de  nullité,  être  expressé- 
ment constaté,  soit  dans  le  procès-verbal  d'enquête, 
Boit  dans  le  jugement,  selon  que  le  litige  comporte, 
on  non,  la  rédaction  d'un  procès-verbal.  —  Cass., 
23  déc.  1874,  précité  :  25  avr.  1876,  précité  ;  2  mai 
1883,  précité;  28 janv.  1885,  précité  ;20  juill.  1885, 
précité;  10  mars  1886,  précité  ;3mai  1887, précité; 
11  juill.  1887,  précité;  13  mars  1889,  précité  ;  26 
juin  1889,  précité.  —  Sic,Bioc\ie,vo  Enquête,n.42l  ; 
Rou.sseau  et  Laisney,  Dict.  de  proc,  Siqjplém.,  v* 
Enquête,  n.  106;  Nicias  Gaillard,  Revue  critique, 
t.  7,  p.  492.  —  V.  infrà,  art.  410  et  411. 

31.  Par  suite  est  nul  le  jugement  qui,  rendu  en 
matière  sommaire,  se  fonde,  pour  motiver  sa  déci- 
sion, sur  les  résultats  de  l'enquête  à  laquelle  il  a  été 
procédé,  sans  mentionner  que  la  formalité  du  ser- 
ment des  témoins  ait  été  observée.  —  Cass.,  5  juill. 
1893,  précité;  6  nov.  1895,  précité;  28  déc.  1897, 
précité. 

32.  Ainsi,  en  matière  sommaire,  et  alors  même 
que,  le  jugement  n'étant  ]ias  susceptible  d'appel,  il 
n'est  pas  nécessaire  de  dresser  un  procès-verbal 
d'enquête,  l'enquête  est  nulle,  si  le  jugement  ne 
constate  pas  la  prestation  de  serment  des  témoins 
entendus  à  l'audience.  —  Cass.,  23  déc.  1874,  pré- 
cité; 25  avr.  1876,  précité;  11  juin  1884  [S.  85.  1. 
424, P.  85.1.  1035,  D.  r.  84.  1.320]  ; 5 juill.  1893, 
précité. 

33.  Spécialement,  le  jugement  d'un  tribunal  ci- 
vil, statuant  sur  Tappel  d'une  sentence  de  juge  de 
paix,  est  nul,  quand  il  se  fonde  sur  des  dépositions 
de  témoins,  dont  il  ne  mentionne  pas  la  prestation 
de  serment  préalable.  —  Cass.,  23  déc.  1874,  pré- 
cité; 25  avr.  1876,  précité;  16  avr.  1889,  précité. 

34.  De  même,  les  témoins  entendus  devant  un 
tribunal  de  commerce  ne  peuvent  être  admis  à 
faire  leur  déposition,  qu'après  avoir  prêté  le  serment 
de  dire  la  vérité  ;  c'est  là  une  formalité  substan- 
tielle, dont  l'omission  entraîne  la  nullité  de  l'en- 
quête, et  elle  est  réputée  omise,  lorsqu'elle  n'a  pas 
été  constatée.  —  Cass.,  15  juill.  1889,  précité. 

35.  A  défaut  de  cette  constatation,  il  n'y  a  pas 
lieu  d'autoriser  l'inscription  de  faux  requise  par  le 
défendeur  en  cassation,  et  tendant  à  établir  que  les 
témoins  entendus  dans  l'enquête  ont  réellement  prêté 
serment,  puisque,  le  fait  fîit-il  établi,  le  jugement 
attaqué  n'en  devrait  pas  moins  être  annulé.  -  Cass., 
11  juill.  1887,  précité. 

36.  A  cet  égard,  il  ne  suffit  pas  que  le  jugement 
déclare  que  les  témoins  ont  été  entendus  «  en  la 
manière  ou  forme  accoutumée  »  ;  cette  formule  va- 
gue et  équivoque  ne  permet  pas,  en  eiïet,  d'aftirmer 
que  le  serment  a  été  prêté.  —  Cass.,  15  juill.  1889, 
précité. 

37.  Et  même,  la  mention  que  «  les  formalités 
prescrites  pour  l'audition  des  témoins  ont  été  obser- 
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vées»  est  trop  vague  pour  qu'il  en  résulte  la  preuve 
que  le  serment  a  été  prêté.  —  Cass.,  10  mai  1887 
[S.  88.  1.  469,  P.  88.  1.  1155,  D.  f.  87.  1.  492] 

38.  De  même,  est  nul  le  jugement  qui  se  fonde 
sur  des  enquête  et  contre -enquête,  auxquelles  il  a 
été  procédé  par  le  tribunal  à  l'audience,  et  qui  cons- 
tate seulement  que  «  toutes  les  formalités  en  cette 
matière  ont  été  remplies  »  ;  cette  formule  vague  et 
équivoque  ne  permet  pas  d'affirmer  que  le  serment 
exigé  par  la  loi  des  témoins  ait  été  prêté.  —  Cass., 
19  oct.  1896  [S.  96.  1.  520,  P.  96.  1.  520,  D.  p.  97. 
1.  606] 

39.  En  matière  d'enquête,  et  spécialement  dans 
les  instances  disciplinaires,  le  fait  de  la  prestation 
du  serment  des  témoins  suivant  la  formule  établie 
par  l'art.  262,  est  suffisamment  attesté  par  la  men- 
tion insérée  dans  le  jugement  que  les  témoins  ont 
prêté  le  serment  prescrit  par  la  loi,  alors  qu'à  cette 
mention  se  trouve  jointe  celle  del'accomplii^sement 
des  autres  formalités  prescrites  par  le  même  article. 
—  Cass.,  22  mai  1855  [S.  55.  1.  750,  P.  55.  2.  11, 
D.  p.  55.  1.  214]  —  V.  su23rà,  art.  35,  n.  9. 

40.  L'audition  d'un  témoin  entendu  à  l'audience 
sans  prestation  de  serment  peut  d'ailleurs  être  ré- 
gularisée par  une  seconde  audition  [irécédée  d'une 
prestation  de  serment.  Cette  manière  de  procéder 
ne  saurait  surtout  être  critiquée  lorsqu'elle  n'a  donné 
lieu  à  autuies  protestations  ni  réserves.  —  Cass., 
19  nov.  1862  [S.  63.  1.  64,  P.  63.  330,  D.  p.  63. 
1.  170] 

41.  Les  témoins,  entendus  dans  une  enquête  de- 
vant le  conseil  des  prud'hommes,  ne  doivent  être 
admis  à  déposer  qu'après  avoir  prêté  serment.  — 
Dés  lors,  doit  être  annulée  la  décision  d'un  conseil 


de  prud'hommes,  fondée  sur  la  déposition  de  plu- 
sieurs témoins  entendus,  sans  que  le  jugement  cons- 
tate qu'ils  aient  prêté  serment.  —  Cass.,  14  févr. 
1883  [S.  84.  1.  328,  P.  84.  1.  809,  D.  p.  84.  1.  68] 
—  Sur  le  serment  des  témoins  dans  les  enquêtes  faites 
par  les  juges  de  paix  ,  voy.  suprà,  art.  35,  n.  7  et  s. 

42.  Une  chambre  de  notaires,  qwt  entend  des  té- 
moins dans  une  poursuite  disciplinaire,  n'est  pas 
obligée  de  leur  faire  préalablement  prêter  un  ser- 
ment, qu'elle  n'a  i)as,  d'ailleurs,  le  droit  de  leur  im- 
poser ;  elle  peut  ne  recevoir  leurs  déclarations  qu'à 
titre  de  renseignements.  —  Cass.,  18  avr.  1887 
[S.  90.  1.  374,  P.  90.  1.  922]  — V.  en  ce  sens.  Lettre 
iMin.,  20  nov.  1837;  Morin,  Discipl.  judic,  t.  2, 
n.  769  ;  Lefebvre,  Tr.  de  la  discipl.  notar.,  t.  2, 
n.  847,  896,  902  et  903.  —  V.  d'ailleurs  sM/>rà,  art. 
252,  n.  6  et  s. 

43.  Xe  peut  pas  être  présenté  pour  la  première 
fois,  devant  la  Cour  de  cassation,  le  moyen  pris  de 
ce  qu'un  des  témoins  entendus  dans  une  enquête 
n'aurait  pas  prêté  serment.  —  Cass.,  12  mai  1885 
[S.  86.  1.  16,  P.  86.  1.  24]  —  V.  suprù,  art.  36, 
n.  10. 

44.  Des  textes  spéciaux  qui  n'ont  jamais  été  abrogés, 
mais  sont  peu  appliquét^,  édictent  des  règles  spéciales 
concernant  la  dispense  pour  certains  fonctionnaires 
de  venir  déposer  en  justice  ou  les  formalités  a  rem- 
plir pour  recevoir  leurs  dépositions.  —  V.  à  cet 
égard,  L.  20  therm.  an  IV,  art.  8  et  s.;  28  fruct. 
an  VII  ;  Av.  Cons.  d'Et.,  18  germ.  an  VIII  ;  Arr. 
cons.,  7  therm.  an  JX;  Décr.  20  juin  1806  et  4  mars 
1812;  art.  510  et  s.,  C.  instr.  crim.  (qui  semblent 
pouvoir  être  appliqués  en  matière  civile  par  identité 
de  motifs). —  V.  aussi,  Rodière,  t.  1,  p.  398. 


Art.  263.  Les  témoins  défaillants  seront  condamnés,  par  ordonnances  du  juge-com- 
missaire qui  seront  exécutoires  nonobstant  opposition  ou  appel,  à  une  somme  qui  ne 
pourra  être  moindre  de  dix  francs,  au  profit  de  la  partie,  à  titre  de  dommages  et  intérêts; 
ils  pourront  de  plus  être  condamnés,  par  la  même  ordonnance,  à  une  amende  qui  ne 
poiirra  excéder  la  somme  de  cent  francs. 

Les  témoins  défaillants  seront  réassignés  à  leurs  frais.  —  C.  proc.  civ.,  413,  1029; 
C.  civ.,  1149;C.  instr.  crim.,  80,  86,  157,  189,  304,  355. 


1.  Le  témoin  qui,  ayant  comparu,  refuse  de  ré- 
pondre, encourt  les  mêmes  peines  que  les  témoins 
défaillants.  -^  Thomine-Desmazures,  t.  1,  p.  457; 
Carré  et  Chauveau,  quest.  1036;  Boitard,  Colmet- 
Daageet  Glasson,  t.  l,n.  491;  Rodière,  t.  l,p. 397; 
Garsonnet,  2a  éd.,  t.  3,  p.  33,  §  833;  Bioche, 
v°  Enquête,  n.  313.  —  Sur  les  personnes  qui  peu- 
vent refuser  de  répondre  en  invoquant  le  secret 
professionnel,  voj^  infrà,  art.  268.  —  V.  aussi 
notre  Co'le  pénal  annoté,  art.  378. 

2.  Il  en  est  de  même  du  témoin  qui  refuse  de  prêter 
serment.  —  Bioche,  loc.  cit.;  Carré  et  Chauveau, 
quest.  1029;  Garsonnet,  loc.  cit.  —  V.  suprà,  art. 
262,  n.  25  et  s. 

3.  La  condamnation  aux  dommages-intérêts 
envers  la  partie  est  de  droit  :  la  condamnation  à 
l'amende  est  laissée  à  la  discrétion  du  juge.  —  Pi- 
geau,  Comment.,  i.  1,  p.  515;  Favard  de  Langlade, 
Rép.,  v°  Enquête,  sect.  I,  §  4,  n.  3;  Thomine-Des- 
ruazures,  t.  1,  p.  459et461  ;Colmet-Daage,sur  Boi- 


tard, t.  1,  n.  491;  Carré  et  Chauveau,  quest.  1033 
et  10.84;  Rousseau  et  Laisney,  v°  Enquête,  n.  214. 

4.  La  réassignation  des  témoins  défaillants  n'est 
pas  de  droit,  et  le  juge-commissaire  doit  se  dispen- 
ser de  l'ordonner,  lorsque  la  partie  déclare  qu'elle 
entend  se  passer  de  la  déclaration  de  ces  témoins. 
—  Carré  et  Chauveau,  quest.  1035. 

5.  Lorsque  le  juge-commissaire  a  ordonné  la 
réassignation  des  témoins  défaillants,  la  partie  con- 
tre laquelle  l'enquête  se  fait  ne  doit  être  appelée  à 
comparaître  au  jour  et  à  l'heure  fixés  pour  l'audition 
de  ces  témoins,  qu'autant  qu'elle  n'aurait  pas  per- 
sonnellement comparu  à  l'enquête.  —  Carré,  quest. 
1043;  Rousseau  et  Laisney,  v°  Enquête,  n.  218. 

6.  L'ordonnance  du  juge-commis?aire  rendue  en 
vertu  de  l'art.  263,  est  suscejitible  d'appel,  soit  de 
la  part  du  témoin  défaillant,  soit  de  la  part  de  la 
partie.  —  Carré  et  Chauveau,  quest.  1032  bis  et 
1041;  Rousseau  et  Laisney,  \°  Enqtiête,  n.  215. 
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AiiT.  264.  Si  les  témoins  réassign(''S  sont  encore  défaillants,  ils  seront  condamnés, 
et  par  corps,  à  une  amende  de  cent  francs  ;  le  jiige-commis.<aire  pourra  même  décerner 
contre  eux  un  mandat  d'amener.  —  C.  proc.  civ.,  413,  1029  ;  C.  inst.  crini.^  80,  02, 
157,  158,  355. 


1.  L'amende  établie  par  l'art.  264  n'pst  plus  fa- 
cultative, comme  celle  du  texte  précédent,  mais  obli- 
gatoire et  doit  être  prononcée  d'ofli  e.  —  Carré  et 
Cliauveau,  qnest  1046;  Biuche,  v"  Enquête^  n.  305; 
Garsoniiet,  2'^'  édit.,  t.  3,  p.  .53,  §  842. 

2.  La  condamnation  à  l'amende  dans  le  cas  de 
l'art.  264,  .le  peut  plus  donner  lieu  à  la  contrainte 


par  corps  depuis  la  loi  du  22   juill.    1867.    —    V. 
svprà,  p.  481,  note  1. 

3.  La  partie  qui  subit  un  préjudice  ])ar  suite  de 
la  non-comparution  du  témoin  i)eut,  d'ailleurs,  agir 
devant  le  tribunal,  en  dommages-intérêts,  contre 
le  témoin  défaillant. 


Art.  265.  Si  le  témoin  justitie  qu'il  n"a  pu  se  présenter  au  jour  indiqué,  le  juge- 
commissaire  le  déchargera,  après  sa  déposition,  de  l'amende  et  des  frais  de  réassignation. 
—  C.  instr.  crim.,  81,  158,  180,  35(3. 


Le  témoin  qui  justifie  qu'il  n'a  pu  se  présenter 
au  jour  indiqué  peut  être  déchargé,  non  seulement 
de  l'amende  et  des  frais,  mais  des  dommages-inté- 
rêts prononcés  au   profit  de   la  partie.    —  Pigeau, 


Comm.,  t.  l.p.ÔlS  ;  Carré  et  ChauYeau,quest.  1049  ; 
Rousseau  et  Laisney,  v"  Enquête,  n.  21'J  :  Garson- 
net,  2«  édit.,  t.  3,  p.\ô3,  §  842. 


Art.  266.  Si  le  témoin  justifie  qu'il  est  dans  l'impossibilité  de  se  présenter  au 
jour  indiqué,  le  juge-commissaire  lui  accordera  un  délai  suffisant,  qui  néanmoins  ne  pourra 
excéder  celui  fixé  pour  l'enquête,  ou  .se  transportera  pour  recevoir  la  déposition.  Si  le  té- 
moin est  éloigné,  le  juge-commissaire  renverra  devant  le  président  du  tribunal  du  lieu,  qui 
entendra  le  témoin  ou  commettra  un  juge  :  le  greffier  de  ce  tribunal  fera  parvenir  de  suite 
la  minute  du  procès-verbal  au  greffe  du  tribunal  où  le  procès  est  pendant,  sauf  à  lui  à  pren- 
dre exécutoire  pour  les  frais  contre  la  partie  à  la  requête  de  qui  le  témoin  aura  été  entendu. 
—  C.  proc.  civ.,  412,  782,  1035;  Décr.  4  mai  1812. 


1.  La  commission  rogatoire,  délivrée  dans  les  ter- 
mes de  l'art.  266,  à  l'effet  de  donner  mission  au 
président  du  tribunal  de  l'arrondissement  du  domi- 
cile d'un  témoin,  ou  au  juge  par  lui  commis,  d'en- 
tendre ce  témoin,  constitue  une  véritable  décision, 
que  le  juge-commissaire,  chargé  de  procéder  à  l'en- 
quête, formule  valal dément  par  voie  d'ordonnance. 
—  Riom,  24  mai  1892  [S.  95.2.  294,  P.  95.  2.  294, 
D.  P.  93.2.  85] 

2.  Aucune  disposition  de  loi  ne  prescrit  l'assigna- 
tion préalable  devant  le  magi-trat  enquêteur  du  té- 
moin dont  l'éloignement  ou  le  défaut  justifieraient 
ensu  te  la  commission  du  président  du  tribunal  de 
son  domicile  à  l'effet  de  recevoir  sa  déposition.  — 
Même  arrêt. 


3.  Si  la  désignation  du  juge  devant  lequel  l'en- 
quête devra  être  eff'ectuée  doit  émaner  du  tribunal 
tout  entier,  lorsqu'il  s'agit  d'entendre  l'ensemble  des 
témoins,  c'est  au  juge-commissaire  qu'il  appartient 
de  donner  une  commission  rogatoire  ])our  entendre 
un  ou  plusieurs  témoins  éloignés.  —  Même  arrêt.  — 
V.  suj)rà,  art.  255,  n.  27  et  s.,  50  et  s. 

4.  Lorsque  le  juge-commissaire  a  renvoj'é  un  té- 
moin défaillant  devant  le  président  du  lieu  de  sa 
demeure  pour  y  faire  sa  déposition,  il  n'est  pas  né- 
cessaire, dans  l'assignation  donnée  à  la  partie  pour 
être  présente  à  l'audition  de  ce  témoin,  d'observer 
le  délai  de  tro  s  jours  fi.\é  par  l'art.  261,  siqyrù.  — 
Carré  et  Cliauveau,  quest.  1053  ;  Rousseau  et  Lais- 
ne},  v"  Enquête,  0.227. 


Art.  267.  Si  les  témoins  ne  peuvent  être  entendus  le  môme  jour^  le  juge-commis- 
saire remettra  à  jour  et  heure  certains;  et  il  ne  sera  donné  nouvelle  assignation  ni  aux 
témoins,  ni  à  la  jtartie,  encore  qu'elle  n'ait  pas  comparu.  —  0.  proc.  civ.,  200,  260; 
Tarif  du  16  févr.  1807,  art.  167. 

Le  juge-commissaire  rend  en  pareil  cas,  une  or-      jour  qui  ne  doit  pas  dépasser  le  délai  établi  par 
donnance  eur  le  procès-verbal.  Il  fixe  un  nouveau      l'art.  278,  infrci. 
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Art.  268.  2^ul  ne  pourra  être  assigné  comme  témoin,  s'il  est  parent  on  allié  en  lio-ne 
dii"ecte  de  lime  des  parties,  ou  son  conjoint  même  divorcé.  —  C.  proc.  civ,,  283,  413; 
C.  civ.,  735  et  suiv.:  C.  instr.  crim.,  156,  322;  C.  pén.,  31,  42. 


INDEX  ALPH.UJKTIUUE. 


Adoption,  U. 

Age,  1 . 

Agréé,  15.    ' 

Allié,  7. 

Appel,  20. 

Audition  (refiu«d'),  11. 

Avocat,  13,  16. 

Avoué,   13  et  14,  16  et  17. 

Chirurgien,  13. 

Condamné  ii  une  peine  afflictive 

ou  infamante,  3. 
Conjoint,  7. 

Dégradation  civique,  3. 
Divorce,  7. 
Etranger,  4. 


Incapacité,  6. 
Juge,  19  et  20. 
Médecin,  13. 
Ministre  dii  culte,  13. 
Notaire,  12,  16,  18. 
Parents  adoptifs,  9. 
Parents  légitimes,  7. 
Parent  naturel,  8. 
Pharmacien,  13. 
Sage-teuime,  13. 
Secret  professionnel,  12  et  s. 
Séparation  de  corps,  7. 
Sourd-uniet,  2. 
Témoin  reproché,  5. 


1.  Dans  les  matières  civiles  et  particulièrement 
dans  les  enquêtes,  toutes  personnes  de  l'un  ou  de 
l'autre  se.xe,  majeurs  ou  mineurs,  peuvent  être  en- 
tendues comme  témoins,  à  moins  qu'elles  n'en  soient 
déclarées  incapables  parla  loi.  —  .luge,  à  cet  égard, 
que,  pour  que  la  déposition  des  témoins  fasse  foi^  en 
matière  civile,  il  n'est  pas  nécessaire  qu'à  l'époque 
des  faits  dont  ils  rendent  compte,  ils  fussent  âgés 
d'au  moins  quator/.e  ans.  —  Pau,  18  août  1834  [S. 
35.  2.  298,  P.  chr.,  D.  p.  35.  2.  47]  —  V.  infrà,  art. 
285. 

2.  Jugé  encore  que  le  sourd-muet  de  naissance 
peut  être  admis  à  déposer  comme  témoin,  en  ma- 
tière civile,  lorsque  les  formalités  voulues  par  le 
Code  de  procédure  civile  ne  sont  pas  impraticables. 

—  Mais  son  témoignage  doit  être  recueilli  avec  les 
précautions  prescrites  en  matière  criminelle  par 
l'art.  333,  C.  instr.  crim.  —  Kîmes,  21  août  1821 
[S.  et  P.  chr.,  D.  A.  12.  579,  D.  i?e>.,  v°  Enquête, 
n.  264j  —  Sic,  Carré  et  Chauveau,  quest.  1067;  Pi- 
geau,  Connu.,  t.  1,  p.  526;  Favard  de  Langlade, 
Rép.,  v«  Enquête,  sect.  I,  §4,  n.  15;  Thomine-Des- 
mazures,  t.  1,  p.  472;  Eousseau  et  Laisney,  n.  312. 

3.  Les  individus  frappés  de  dégradation  civique 
ou  privés  par  des  condamnations  correctionnelles 
du  droit  de  déposer  en  justice  sont  frappés  d'une 
incapacité  absolue  d'être  témoins;  c'est  à  tort  que 
l'art.  283,  infrà,  déclare  simplement  reprochables 
les  personnes  condamnées  à  une  peine  afflictive  ou 
infamante,  et  aussi  d'une  façon  générale,  sans  faire 
de  distinction,  celles  condamnées  correctionnelle- 
ment  pour  vol.  —  V.  infrà,  art.  283.  —  V.  aussi 
notre  Code  2i€nal  annoté ,  art.  28  et  42. 

4.  Il  est  à  peine  besoin  de  mentionner  que  les  étran- 
gers ne  sont  pas  incapables  de  témoigner  en  justice. 

—  Cass.,  2  févr.  1841  [P.  41.  2.  26,  D.  p.  41.  1. 
167,  D.  Rép.,  yo  Enquête,  n.  568]  —  Sic,  Garsou- 
net,  2«  éd.,  t.  2,  p.  25,  §  829. 

5.  Il  n'est  pas  nécessaire  que  les  personnes  visées 
par  l'art.  268  soient  l'objet  d'un  reproche  ;  leur  au- 
dition doit  être  refusée  d'oftice  par  le  juge,  si  elles 
ont  été  assignées  malgré  la  défense  de  la  loi.  — 
Pigeau,  Comm.,  t.  1,  p.  521  ;  Favard  de  Langlade, 
Rép.,  v°  Enquête,  sect.  I,  §  4,  n.  11  ;  Thomine-Des- 
mazures,  t.  1,  p.  463  ;  Boitard,  Colmet-Daage  et 
Glatison,  t.  \,  n.  499  ;  CarréetChauveau, quest.  1055  ; 


Bioche,  v°  Enquête,  n.  329;  Eodière,  t.  1,  p.  396; 
Garsonnet,  2«  éd.,  t.  3,  p.  59,  §  846. 

6.  L'incapacité  du  témoin  peut  être  opposée,  pour 
la  première  fois,  devant  le  tribunal  et  au  besoin  dé- 
clarée d'office  :  en  ce  cas  la  déposition  n'est  pas 
lue.  —  Garsonnet,  2^*  éd.,  t.  3,  p.  74,  §  853. 

7.  La  prohibition  contenue  dans  notre  texte,  en  ce 
qui  concerne  les  conjoints  et  les  parents  ou  alliés  en 
ligne  directe,  s'applique  même  en  matière  d'état  et 
de  procès  ayant  traita  des  faits  de  la  vie  domestique. 
Il  n'y  a  ici  d'autre  exception  au  droit  commun  que 
celle  de  l'art .  245,  C.  civ.,  en  matière  de  divorce  et  de 
séparation  de  corps. — Carré  etChauveau,  que^t.  1058; 
Eodière,  t.  1,  p.  396;  Garsonnet,  2«  éd.,  t.  2,  p.  26, 
§  829,  et  p.  29,  §832;  Bioche,n.  274.— Cwiirà,  Mont- 
pellier, 6  mars  1826  [S.  et  P.  chr.,  D.  p.  27.  2.  27, 
D.Rép.,  \°  Enquête,  u.àbd]  —  Riom,  21  déc.  1829 
[S.  et  P.  chr.,  D.  p.  30.  2.  53,  D.  Rép.,  loc.  cit.']  — 
Pigeau,  Contm..  t.  1,  p.  537;  Thomine-Desmazures, 
t.  1,  p.  464  ;  Bonfils,  n.  1104.  —  Sur  la  parenté  ou 
l'alliance  des  témoins,  Vo}'.  d'ailleurs,  w/ro,  art.  283, 
n.  12  et  s.  —  Sur  l'exception  en  matière  de  divorce 
et  de  séparation  de  corps,  V. notre  Code  civil  ajinoté, 
art.  245  (251  ancien), 

8.  Les  i)arents  naturels  ne  peuvent  pas  plus,  en 
ligne  directe,  être  assignés  que  les  parents  légitimes,, 
si  la  parenté  est  légalement  établie.  —  Pigeau, 
Comm.,  t.  1,  p.  521  ;  Thomine-Desmazures,  loc.  cit.; 
Carré  et  Chauveau,  quest.  1056  ;  Boitard,  Colmer- 
Daage  et  Glasson,  t.  1,  n.  498  ;  Bioche,  v"  Enquête, 
n.  273;  Rodière,  t.  1^  p.  356  ;  Bonfils,  loc.  cit.;  Gar- 
sonnet, loc.  cit. 

9.  La  prohibition  de  l'art.  268  s'applique  aussi  à 
la  parenté  adoptive.  —  Carré  et  Chauveau,  loc.  cit.; 
Garsonnet,  loc.  cit. 

10.  Lorsque,  dans  une  enquête,  une  partie  pré- 
tend qu'un témoinn'aurait pasdûètre assigiiéà  raison 
de  sa  parenté  en  ligne  directe  avec  son  adversaire, 
le  juge-commissaire  peut  néanmoins,  s'il  a  des  doxi'; es 
à  cet  égard,  recevoir,  sous  toutes  réserves,  la  dé]io- 
sition  de  ce  témoin  ;  et  les  expéditions  délivrées  par 
le  greffier,  du  procès-verbal  d'enquête,  doivent  con- 
tenir ce  témoignage,  sauf  au  tribunal  à  l'écaner, 
s'il  V  a  lieu,  lors  du  débat  au  fond.  —  Cass.^  13  déc. 
1871   [S.  71.  1.  220,  P.  71.  708,  D.  p.  72.  1.  186] 

11.  lien  est  autrement  quand  le  juge  n'a  pas  de 
doutes  sur  la  qualité  du  témoin.  En  ce  cas,  le  juge 
doit,  sur  la  demande  des  parties,  et.  même  d'ofrice 
en  l'absence  do  tout  reproche,  refuser  d'entendre  le 
témoin  assigné.  —  Bioche,  \° E7iquête,  n.  329. 

12.  Certaines  personnes  sont,  par  état,  tenues  de 
garder  le  secret  des  faits  qui  leur  ont  été  confiés  dans 
l'exercice  de  leur  profession  et  par  suite  sont  dispen- 
sées d'en  rendre  témoignage.  —  Jugé  à  cet  égard, 
que  le  notaire  à  qui  des  faits  ont  été  confiés  en  sa 
qualité,  dans  le  secret  de  son  étude,  n'est  pas  tenu 
de  déposer  de  ces  faits  eu  justice. —  Cass.,  10  juin 
1853  [S.  53.  1.  379,  P.  5.3.  2.  77,  D.  p.  53.  1.  205, 
I).Rép.,\"  Témoins,  n.  47-2°]  — -  Boideaux,  16  juin 
1835  [S.  36.  2.  30,  P.  chr.,  D.  P.  3  i.  2.  138,  _D. 
Rép.,  loc.  ci  t.'] —  y .  u(j{ve  Codepénul  annoté,'à.ït.378. 

13.  Il  en  est  de  même  de  l'avocat,  de  l'avoué,  du 
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médecin,  du  chirurgien,  du  pharmacien,  de  la  sage- 
femme  et  du  confesseur,  en  ce  qui  touche  les  faits 
dont  ils  ont  connaissance  à  raison  de  leurs  fonctions. 

—  Tliomine-Desmazures,  t.  1,  n.  .311;  Boncenne, 
t.  4,  p.  338  ;  Favard  do  Langlade,  Tïr^).,  v"  Enquête, 
sect.  I,  §  4,  n.  3  ;  Berriat  Suint-Prix,  p.  292,  note  39; 
Pigeau,  Proc.,t.  l,p.278;Carré  etChauveau,quest. 
1037  ;  Bioche,  v°  Enquête,  n,  314  et  s.  ;  Rousseau 
et  Laisnej',  cod.  verh.,  n.  228.  —  V.  Cass.,  1"''  mai 
1899  [D.  p.  99.   i.  585,  et  la  note  de  M.  Planiol] 

—  V.  au  surplus  notre  Code  pépiai  annoté^  art.  378. 

14.  Jugé  spécialement  que  l'avoué  qui,  lors  de 
conventions  intervenues  entre  deux  parties,  a  été  le 
conseil  de  ces  deux  parties,  est  fondé  à  refuser  de 
déposer  comme  témoin  sur  les  faits  se  rattachant  à 
ces  conventions  et  à  se  renfermer  dans  le  secret  im- 
posé à  sa  qualité  d'of licier  ministériel  :  pour  être 
autorisé  dans  un  tel  refus,  il  n'est  pas  nécessaire 
que  ce  soit  à  propos  d'un  procès  né  ou  à  naître  que 
les  faits  soient  parvenus  h  la  connaissance  de  l'a- 
voué. —  Paris,  5  avr.  1851  [S.  51.  2.  204,  P.  51.  2. 
41,  D.  r.  52.  2.  126,  D.  Rép.,    V  cit.,  n.  42-3°] 

15.  Les  agréés  près  les  tribunaux  de  commerce, 
alors  surtout  qu'ils  ont  la  qualité  d'avocats,  ne  sont 
pas  tenus  de  déposer  en  justice  sur  des  faits  qu'ils 
déclarent  n'avoir  connus  que  dans  le  secret  du  ca- 
binet, et  par  suite  de  révélations  qui  leur  ont  été 
faites  dans  l'exercice  de  leur  profession.  —  Rouen, 
17  déc.  1858  [S.  59.  2.  454,  P.  59.  1065,  D.  p.  59. 
2.  163] 

16.  Mais  les  avocats,  avoués  et  notaires  ne  sont 
pas  dispensés  de  révéler  les  faits  dont  ils  ont  eu 
connaissance  avant  que  la  partie  leur  ait  accordé  sa 


confiance.   —   Carré,  quest.    1037;    Pigeau,    t.    1, 
p.  266  ;  Merlin,  Rép.,  v"  Dépositio7i,  §  2. 

17.  .luge  dans  ce  sens,  qu'une  partie  peut  assigner 
en  témoignage  l'avoué  de  son  adversaire  sur  des 
faits  qu'il  ne  tient  pas  confidentiellement  de  l'aveu 
de  sa  partie.  —  Grenoble,  15  févr.  1810  [S.  et  P. 
chr.,  D.  A.  12,  577,  D.  Rép.,  v"  Enquête,  n.  261-1°] 

18.  Lorsque  des  notaires  sont  appelés  en  justice, 
il  ne  leur  suffît  pas,  pour  se  refuser  à  déposer,  d'al- 
léguer que  c'est  dans  l'exercice  de  leur  profession 
que  le  fait  sur  lequel  leur  déposition  est  requise  est 
venu  à  leur  connaissance;  il  faut,  en  outre,  que  ce 
fait  leur  ait  été  confié  sous  le  sceau  du  secret.  — 
Cass.,  10  juin  1853,  précité. 

19.  Un  juge  de  première  instance  peut  être  ap- 
pelé comme  témoin  dans  une  enquête  ordonnée  par 
la  Cour,  sur  l'appel  d'un  jugement  auquel  il  a  con- 
couru, alors  qu'il  s'agit  uniquement  de  constater  un 
fait  postérieur  à  ce  jugement,  par  exemple,  si  une 
pièce  produite  devant  la  Cour,  et  qui  avait  été  sou- 
mise à  l'examen  du  juge  lors  du  jugement,  a  subi 
depuis  quelque  altération  matérielle.  —  Paris,  17  juill. 
1829  [S.  et  P.  chr.,  D.  p.  29.  2.  197,  D.  Rép.,  V  En- 
quête, n.  487]  —  Sic,  Chauveau,  sur  Carré,  quest. 
1114  ter-  Bioche,  n.  385;  Rousseau  et  Laisney, 
n.  308. 

20.  Mais  les  juges  de  première  instance  ne  peu- 
vent être  entendus  comme  témoins  dans  une  enquête 
ordonnée  en  appel,  sur  les  faits  qu'ils  ont  été  appe- 
lés à  apprécier  dans  leur  jugement.  —  Douai,  1 1  janv. 
1844  \S.  44.  2.  392,  D.  p.'  45.  4.  499,  D.  Rép.,  loc. 
cit.]  —  Sic,  Petit,  Thémis,  t.  10,  p.  275.  -  V.  notre 
Code  civil  (itmoté,  art.  251,  n.  10. 


Art.  269.  Les  procès-verbaux  d'enquête  contiendront  la  date  des  jour  et  heure, 
les  comparutions  ou  défauts  des  parties  et  témoins,  la  représentation  des  assignations,  les 
remises  à  autres  jour  et  heure,  si  elles  sont  ordonnées;  à  peine  de  nullité.  —  C.  proc.  civ., 
275,  292  etsuiv.,  1029. 


1.  Le  procès-verbal  n'est  pas  nul  pour  ne  pas 
mentionner  les  prénoms  des  parties  qui  ont  assisté 
à  l'enquête,  s'il  mentionne  la  présence  des  avoués 
des  parties.  —  Bruxelles,  9  mai  1838  [D.  Rép.,  v° 
Enquête,   n.    396] 

2.  Un  procès-verbal  d'enquête  doit,  à.  peine  de 
nullité,  mentionner  expressément  la  représentation 
des  assignations  :  les  juges  ne  peuvent  y  suppléer 
par  des  équipollents,  eu  disant  qu'il  résulte  des  faits 
et  des  circonstances  que  les  assignations  ont  été  re- 
présentées. —  Cass.,  4  janv.  1813  [S.  et  P.  chr., 
D.  k.  6.  860,  D.  Rép.,v°cit.,r\.  394] 

3.  Enoncer  dans  le  procès- verbal  d'enquête  que 
les  formalités  prescrites  par  l'art.  269,  ont  été  obser- 
vées, ce  n'est  pas  satisfaire  au  vœu  de  cet  article,  qui 
exige  que  le  procès-verbal  constate  que  les  assi- 
gnations ont  été  représentées.  —  Poitieis,  22  avr. 
1830  [S.  et  P.  chr.,  D.  v.  33.  2.  201,  D.  Rép.,  v"  cit., 
n.  402] 

4.  Mais  la  représentation,  par  les  témoins,  des  co- 
pies d'assignations  à  eux  signifiées  satisfait  aux 
prescriptions  de  l'art.  269  ;  il  n'est  pas  indispensa- 
ble, en  ce  cas,  que  les  oi'iginauxde  ces  copies  soient 
également  représentés.  —  Cass.,17avr.  1867  [S.  67. 
1.  205,  P.  67.  501,  D.  r.  67.    1.  267]  —  Bourges, 


22  mars  1829  [S.  et  P.  chr.,  D.  p.  29. 2.  21 1,  D.  Rép, 
v°  cit.,  n.  397]  —  Sic,  Carré  et  Chauveau,  quest. 
1059;  Pigeau,  Comm.,  t.  1,  p.  522  ;  Tliomine-Des- 
mazures, t.  1,  n.  315  ;  Rodière,  t.  l,p,  407;  Bioche, 
v<>  Enquête,  n.  414;  Rousseau  et  Laisney,  eod.  verh., 
n.  355. 

5.  La  représentation  de  l'original  suffit  aussi  lors- 
que le  témoin  ne  représente  pas  sa  copie  et  qu'il  n'y 
a  pas  de  doute  sur  son  identité.  --  Pigeau,  loc.  cit.; 
Thomine-Desmazures,  loc.  cit.;  Carré  et  Chauveau, 
quest.  1089. 

6.  Jugé  en  ce  sons  que  le  défaut  de  représenta- 
tion, jiar  les  témoins,  de  la  copie  de  l'assignation  à 
eux  donnée,  étant  un  fait  indépendant  delà  volonté 
de  la  piartie,  n'entraîne  pas  la  nullité  de  l'enquête. 
—  Bourges,  10  janv.  1831  [S.  31.  2.  248,  P.  chr., 
D.  P.  31.  2.  125,  D.  Rép.,v"  cit..  n.  397] 

7.  Jugé  ce})endaiit  que  leprocès-verbal  d'enquête 
doit,  à  peine  de  nullité,  contenir  mention  de  la  re- 
présentation, par  chaque  témoin,  de  la  copie  de 
l'assignation  qui  lui  a  été  donnée  :  la  mention  gé- 
nérale de  la  représentation  des  originaux  des  assi- 
gnations ne  supplée  pas  à  la  mention  spéciale  de 
la  représentation  des  copies  parles  témoins.  —  Li- 
moges, 4  juill.  1827  [S.  et  P.  chr.,  D.  p.  28.  2.  201, 
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8.  L'art.  269  n'exige  pas  non  plus  que  l'assigna- 
tion soit  représentée  par  chaque  témoin  au  moment 
où  il  fait  sa  déposition.  Il  suffit  que  l'assignation 
soit  remise  par  tous  les  témoins  simultanément  à 
l'ouverture  de  la  séance  d'enquête  à  laquelle  ils  se 
présentent  pour  être  entendus.  —  Cass.,  25  avr. 
1849  [S.  49.  1.  480,  P.  49.  2.  32,  D.  p.  49.  1.  108, 
D.  Rép.,  loc.  f.it.] 

9.  Mais  la  nullité  d'une  enquête,  résultant  du  dé- 
faut de   mention   au  procès-verbal   du   jour  et  de 


l'heure  de  l'audition  des  témoins  et  de  la  représen- 
tation des  assignations,  n'est  pas  couverte  par  cela 
seul  que  la  partie  et  son  avoué  ont  concouru  à  l'en- 
quête, sans  réclamation;  que  l'avoué  a  signé  sans 
protestations,  et  que  la  contre- enquête  faite  par  la 
partie  elle-même  contiendrait  les  mêmes  irrégulari- 
tés. —  Cass.,  31  janv.  1826  [S.  et  P.  chr.,D.  ?.  26. 
1.  223,  D.  Bép.,  v°  cit.,  n.  395]  —  Sic,  Rousseau 
et  Laisney,  v"  Enquête,  n.  359;  Rodrere,  t.  1,  p.  407. 
—    V.  iufrà,  art.  294,  n.  12  et  s. 


Art.  270.  Les  reproches  seront  proposés  par  la  partie  ou  par  son  avoué  avant  la 
déposition  du  témoin,  qui  sera  tenu  de  s'expliquer  sur  iceux  :  ils  seront  circonstanciés  et 
pertinents,  et  non  en  termes  vagues  et  généraux.  Les  reproches  et  les  explications  d« 
témoin  seront  consignés  dans  le  procès-verbal.  —  C.  proc.  civ.,  36,  275,  283  et  suiv., 
413;  Tarif  du  16  févr.  1807,  art.  92. 


1.  Le  reproche  peut  être  proposé  devant  le  juge- 
commissaire,  soit  par  la  partie  elle-même,  soit  ])ar 
son  avoué  qui  n'a  pas  besoin,  pour  cela,  d'un  mandat 
spécial.  —  Bioche,  n.  389  et  390;  Boncenne,  t.  4, 
p.  378  et  s.;  Carré  et  Chauveau,  quest.  1064;  Gar- 
sonnet,  2"  éd.,  t.  3,  p.  59,  §  846.  —  V.  Besançon, 
25  mars  1822  [D.  ^e>.,  v»  Eriquête,  n.  549] 

2.  Les  reproches  peuvent  être  proposés  après  le 
serment  du  témoin;  mais  ils  doivent  l'être  avant 
la  déposition.  —  Colmar,  26  juill.  1814  [P.  chr., 
D.  A.  12.  579,  D.  Rép.,  v^  cit.,'n.  545] 

3.  Une  partie  ne  peut  reprocher  un  témoin  qu'elle 
a  produit.  —  Orléans,  29  févr.  1840  [P.  40.  1.  490, 
D.  Rép.,  v"  cit.,  n.  457]  —  Toulouse,  9  déc.  1863 
[D.  p.  64.  2.  83]  —  Pigeau,  Comm.,  p.  533;  Fa- 
vard  de  Langlade  ,  Réj).,  \°  Enquête  ,  sect.  I,  §  4, 
n.  12;Thomine-Desmazures,  t.  1,  p.  468;  Chauveau, 


sur  Carré,  quest.  1061  ;  Rodière,  t.  1,  p.  405.  — •  V. 
cep.  Limoges,  8  mars  1838  [D.  p.  40.  2.  11,  D.  Rép., 
v°cit.,  n.456j —  V.  infrà,  art.  28.3,  n.  11. 

4.  Sur  le  point  de  savoir  si,  lorsque  l'enquête  a 
été  ordonnée  par  un  jugement  rendu  par  défaut,  la 
partie  défaillante  a  besoin  pour  y  assister  et  y  re- 
procher les  témoins  de  son  adversaire,  d'avoir  cons- 
titué avoué,  Voy.  suprà ,  art.  262,  n.  3. —  Sur 
les  reproches  proposés  après  la  déposition,  V.  in- 
frà, art.  282.  —  Sur  le  jugement  des  reproches, 
V.  iifrà,  art.  287  et  s. 

5.  Bien  que  des  reproches  n'aient  pas  été  propo- 
sés régulièrement  contre  des  témoins,  les  juges  n'e<i 
ont  pas  moins  le  pouvoir  d'apprécier  le  mérite  de 
leurs  dépositions.  —  Bruxelles,  5  juill.  1809  [S.  et 
P.  chr.,  D.  A.  1.  101] 


Art.  271.  Le  témoin  déposera  sans  qu'il  lui  soit  permis  de  lire  aucun  projet  écrit. 
Sa  déposition  sera  consignée  sur  le  procès-verbal  ;  elle  lui  sera  lue,  et  il  lui  sera  demandé 
s'il  y  persiste  :  le  tout  à  peine  de  nullité.  Il  lui  sera  demandé  aussi  s'il  requiert  taxe.  — 
C.  proc.  civ.,  275,  277,  292  et  suiv.,  333,  1029  ;  Tarif,  16  févr.  1807,  art.  167. 


1.  Les  témoins  qui  ne  doivent  pas  se  servir  d'écrit, 
ne  doivent  pas  non  plus,  dans  leur  déposition,  se  ré- 
férer à  des  déclarations  antérieures.  —  Montpellier, 
15  déc.  1830  [P.  chr.,  D.  p.  31.  2.  157,  D.  Rép., 
\°  Enquête,  n.  375] 

2.  La  disposition  de  l'art.  271,  qui  défend  aux 
témoins  entendus  dans  une  enquête  de  lire  aucsu 
projet  de  déposition  écrite,  ne  fait  pas  obstacle  à  ee 
qu'un  témoin  puisse  être  interrogé  par  le  juge-com- 
mispaire,  sur  une  série  de  questions  rédigées  par  l'une 
des  parties  elle-même.  —  Cass.,  5  mars  1829  [S.  et 
P.  chr.,  D.  p.  29.  1.  170,  D.  Rép.,  t-"  cit.,  n.  314] 
—  Sur  le  cas  où  les  témoins  n'ont  connu  qu'indi- 
rectement les  faits  sur  lesquels  ils  déposent,  V.  su- 
prà, art.  252,  n.  12. 

3.  Le  procès-verbal  d'enquête  est  valable,  encore 
qu'il  ne  constate  pas  que  les  témoins  ont  déposé  ora- 
lement et  n'ont  lu  aucun  projet  écrit.  —  Metz,  19  avr. 
1811  rs.  et  P.  chr.,  D.  Rép.,  v»  Enquête,  n.  307-1"]  — 

Code  proc.  civ.  —  T, 


Limoges,  1"  août  1814  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  12.  582, 
D.  Rép.,  loc.  cit.'^  —  Rennes,  11  avr.  1815  [S.  et  P. 
chr.,  D.  A.  12.\582,  D.  Ré2}.,  loc.  cit.];  12  mars 
1816  [S.  et  P.  chr.]  ;  23  févr.  1820  [S.  et  P.  chr., 
D.  A.  12.  582,  D.  Rép.,  loc.  cit.]  —  Sic,  Thoraine- 
Desciazures,  t.  1,  n.  324  ;  Rodière,  t.  1,  p.  408;  Chau- 
veau, sur  Carré,  quest.  1068;  Rousseau  et  Laisney, 
v°  Enquête,  n.  362. 

4,  La  disposition  de  l'art.  271,  sur  ce  point,  a  pour 
objet  seulement  de  tracer  une  règle  de  conduite,  de 
donner  un  simple  avertissement  au  juge-commis- 
saire, lequel  ne  doit  constater  dans  le  procès-verbal 
que  des  faits  positifs,  et  non  que  telle  ou  telle  chose 
n'a  pas  été  faite.  —  Caen,  4  aoûr  1829  [S.  et  P. 
chr.,  D.  p.  29.  2.  213] 

5.  Jugé,  au  contraire,  que  le  procès-verbal  d'en- 
quête doit,  à  ]ieine  de  nullité ,  constater  que  les  té- 
moins ont  déposé  oralement  et  n'ont  lu  aucun  pro- 
jet écrit.  —  Rennes,  28  juill.  1814  [S.  et  P.  chr., 
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D.  A.  12.  fiHO,  D.  Rép.,  V»  cit.,  n.  308]  — Orléans, 
13  avr.  1821  [S.  et  P.  chr.,  D.  Rép.,  hc.  cit.]\ 
17amit  1839  [S.  40,  2.  11,  P.  39.  2.  395,  D. 
P  40.  2.  90.  D.  Rép.,  v°  cit.,n.  307-2"]  —  Limo- 
g'es,  4  juill.  1827  [S.  et  P.  clir.,  D.  p.  28.  2.  201,  D. 
Rép.,  loc.  cit.]  —  .S?>,  Carré,  quest.  1068;  Bioche, 
V"  Enquête,  n.  42(5. 

6.  La  mention  que  les  témoins  ont  répondu  aux 
demandes  du  juïeet  dos  parties  n'exprime  pas  d'une 
manière  suffisante  que  les  témoins  ont  déposé  ora- 
lement,  et  n'ont  lu  aucun  projet  écrit.  —  Orléans, 


17  août  1839,  précité.  —  Sic,  Bioche,  hc.  cit. 
7.  La  déposition  doit  être  reproduite  textuelle- 
ment au  procès-verbal.  Le  ju!j;e-commissaire  ne  doit 
rédiger  la  déposition  du  témoin  qu'autant  que  ce 
dernlea-  est  incapable  de  le  faire  lui-même.  — 
Carré  et  Chauveau,  quest.  1070  ;  Favard  de  Langlade, 
Rcp.,  v°  Enquête,  sect.  I,  §  4,  n.  15  ;  Tbomine- 
Desmazures,  t.  1,  p.  472.  —  V.  cep.  Dntruc,  Stippl. 
aux  L(jis  de  la  proc.  de  Carré  et  Cliauveau,  v°  En- 
qicête,  n.  297. 


Art.  272.  Lors  de  la  lecture  de  sa  déposition,  le  témoin  pourra  faire  tels  changements 
et  additions  (|ne  bon  lui  semblera  :  ils  seront  écrits  à  la  suite  ou  à  la  marge  de  sa  déposi- 
tion :  il  lui  en  sera  donné  lecture,  ainsi  que  de  la  déposition,  et  mention  en  sera  faite  : 
le  tout  à  ])einc  do  nullité'.  —  (\  proc.  civ.,  275,  293  et  suiv.,  334,  413,  1029. 

Sur  les  cliangenients  et  additions  faits  par  le  témoin  ;\  sa  di'positiou,  V.  ■nfra,  art.  274  et  275. 


Art.  273.  Le  juge-commissaire  xjourra,  soit  d'office,  soit  sur  la  réquisition  des  par- 
ties ou  de  l'une  d'elles,  ftiire  au  témoin  les  interpellations  qu'il  croira  convenables  pour 
éclaircir  sa  déposition  :  les  réponses  du  témoin  seront  signées  de  lui,  après  lui  avoir  été 
lues,  ou  mention  sera  faite  s'il  ne  veut  ou  ne  peut  signer  ;  elles  seront  également  si- 
o-nées  du  juge  et  du  greffier  :  le  tout  à  peine  de  nullité.  —  C.  proc.  civ.,  37,  27ô,  292 
et  suiv.,  413,  1029  ;  0.  in.str.  crim.,  76. 


1.  Nous  avons  vu  qu"en  principe  l'enquête  ne 
peut  porter  cpie  sur  les  faits  admis  en  preuve.  Cepen- 
dant le  juge-commissaire  n'a  pas  le  droit  de  refuser 
d'insérer  dans  le  procès-verbal  des  déclarations  qui 
lui  sembleraient  étrangères  aux  faits  k  prouver. 
— -  Carré  et  Chauveau,  quest.  1079.  —  V.  siiprà, 
art.  255,  n.  14  et  s. 

2.  Le  juge-commissaire  peut  adresser  aux  témoins 
toutes  les  questions  qu'il  croit  nécessaires,  bien  que 
la  pertinence  en  soit  contestée  par  une  des  jiarties, 
sauf  à  cette  dernière  à  contester  cette  pertinence  de- 
vant le  tribunal.  —  Bruxelles,  8  nov.  1828  [P.  chr., 
D.  Rép.,  V"  Enquête,  n.  316-1°]  —  Liège,  22  nov. 
1831  [P.  clir.,  U.  Rép.,  v"  cit.,  n.  316-2"]  —  Sic. 
Chauve.'^u,  sur  Carré,  quest.  1078.  —  Contra, 
Carré,  lac.  cit. 

3.  Il  peut  interroger  un  témoin  sur  des  faits  non 
compris  parmi  ceux  sur  lesquels  doitf  orter  l'enquête, 
si  ces  questions  ont  pour  objet  de  préciser  la  dé- 
position portant  sur  les  faits  à  prouver.  —  Liège, 
22  nov.  1831,  précité.  —  Cpr.  Cass.,  4  févr.  183t; 
[S.  36. 1.  839,  P.  chr.,  D.  p.  36.  1.  141,  D.  Rép.,  v° 
cit.,  n.  316-3°]  —  V.  mprà,  art.  255,  n.  14  et  s. 

4.  Le  juge  peut  d'ailleurs  évidemment  refuser  de 
poser  des  questions,  malgré  la  réquisition  d'une  des 
parties,  sur  des  faits  non   insérés  au  dispositif  du 


jugement  qui  ordonne  l'enquête.  —  Cass.,  5  févr. 
1811  [D.  Rép.,  t'°  cit.,  n.  316-4°] 

5.  De  ce  qu'un  juge,  délégué  pour  procéder  à 
une  enquête,  a  refusé  à  tort  de  poser  des  questions 
réclamées  par  une  partie,  il  ne  suit  pas  qu'il  v  ait 
là  une  cause  de  nullité  de  la  décision  rendue  au 
fond,  si  ce  refus  n'a  causé  aucun  préjudice  à  la 
partie,  et  notamment  a  été  sans  infiuence  sur  la  so- 
lution du  litiice.  —  Cass.,  16  janv.  1895  [S.  99.  1. 
411,  P.  99.  1.  411,  D.  p.  95.  1.  241] 

6.  Si  la  loi  n'oblige  pas  le  juge  enquêteur  à  faire 
toutes  les  questions  que  désire  une  partie,  ni  à  con- 
signer par  écrit  tous  les  dires  de  son  avoué,  il  con- 
vient néanmoins  qu'il  reste  trace  au  procès-verbal 
des  incidents  de  l'enquête  ;  et  celle-ci  pourrait 
même  être  annulée,  si  l'usage  rigoureux  fait  par  le 
juge  de  ses  pouvoirs  avait  entraîné  la  suppression 
partielle  de  la  défense  d'une  partie.  —  Rouen, 
9  mars  1870  [S.  71.  2.  14,  P.  71.  80,  D.  p.  71.  2. 
198] 

7.  Les  témoins  peuvent ,  nous  l'avons  vu,  s'exidi- 
quer  sur  toutes  les  circonstances  caractéristiques 
des  faits  à  prouver;  mais  ils  n'ont  pas  à  fournir  des 
renseignements  sur  d'autres  témoins. —  Orléans,  18 
déc.  1898  [Gaz.  Pal,  99.  1.  92]—  V.  suprà,avt  255, 
n.  22,  et  hifrà,  art.  289; 


Art.  274.  La  déposition  du  témoin,  ainsi  que  les  changements  et  additions  qu'il 
pourra  y  faire,  seront  signés  par  lui,  le  juge  et  le  greffier  ;  et  si  le  témoin  ne  veut  ou  ne 
peut  signer^  il  en  sera  fait  mention  :  le  tout  à  peine  de  nullité.  Il  sera  fait  mention  de  la 
taxe,  s'il  la  requiert,  ou  de  son  refus.  —  C  proc.  civ.,  275,  292  et  suiv.,  1029  ;  C.  instr. 
crim.,7(). 
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1.  Les  témoins  doivent  signer  leur  déposition, 
mais  il  ne  résulte  pas  de  l'art.  273,  xuprà,  qu'une 
double  signature  du  témoin  soit  nécessaire,  l'une  à 
la  déposition,  et  l'autre  aux  réponses  aux  interpel- 
lations qui  ont  pu  lui  être  faites.  Une  seule  signa- 
ture suffit  lorsque  les  interpellations  ont  été  faites 
immédiatement  après  la  déposition,  et  sans  que 
celle-ci  eût  iHé  close.  —  Carré,  quest.  1076  ;  De- 
miau-Crou/cilhac,  p.  210  ;  Pigeau,  t.  1,  p.  278. 

2.  Si  lés  changements  et  additions  à  la  déposition 
sont  écrits  en  marge,  ils  doivent  être  signés  et  non 
seulement  paraphés.  —  Thomine-Desmazures,  t.  1, 
n.  324  ;  Rodière,  t.  1,  p.  399  ;  Carré  et  Chauveau, 
quest.  1081  ;  Rousseau  et  Laisnev,  v"  Enquête, 
n.  372. 


3.  Au  surplub,  de  ce  que  le  témoin  n'aurait  pas  si- 
gné dans  le  procès-verbal  d'enquête  une  addition 
ou  un  changement,  il  ne  s'ensuivrait  pas  nullité  de 
la  déposition  entière.  —  Thomine-Desmazures,  Joe. 
cit.;  Carré  et  Chauveau,  loc.cH.;  Rousseau  et  Lais- 
ney,  loc.  cit.  ;  Rodière,  loc.  cit.;  Bioche,  v"  EnqutHe, 
n. 514. 

4.  La  mention  que  le  témoin  ne  sait  écrire  n'é- 
quivaut pas  à  la  mention  qu'il  ne  sait  signer.  —  C'ass., 
14  aoi\t  1807  [D.  Rép.,  v»  Enquête,  n.  326]  —  Fa- 
vard  de  Langlade,  Rép.,  v°  Etiquete,  art.  1,  §  4,  n. 
16  ;  Carré,  quest.  1082. 

5.  Une  croix  ne  petit  évidemment  tenir  lieu  de 
signature.  —  V.  notre  Code  civil  annoté,  art.  1322, 
n.  10  et  s. 


Akt.  275.  Les  procès-verhanx  feront  mention  de  Tobservation  des  formalités  pres- 
crites par  les  art.  261,  262,  269,  270,  271,  272,  273  et  274  ci-dessus  :  ils  seront  signés, 
à  la  fin,  par  le  juge  et  le  greffier,  et  par  les  parties  si  elles  le  veulent  ou  le  peuvent;  en  cas 
de  refus,  il  en  sera  fait  mention  :  le  tout  à  peine  de  nullité.  —  C.  proc.  civ.,  277,  292  et 
suiv.,  1029. 


INDEX   ALrHABETKÎtJE. 


Acte  authentifiuo,  10. 
Cassation,  6 . 
Greffier,  11. 

Inscription  de  faux,  10. 
Juge-  coni  missaii'c ,  8 . 


Lecture  du  procès -verbal,  8. 
Nullité,  2,  9. 

Signature  du  procès-verbal, 
et  s. 


1.  Sous  les  différents  articles  auxquels  renvoie 
notre  texte,  nous  avons  déjà  examiné  les  mentions 
que  doit  contenir  le  procès-verbal  en  ce  qui  con- 
cerne l'accomplissement  des  diverses  formalités 
prescrites  par  la  loi.  Il  ne  nous  reste  ici  qu'A  com- 
pléter ce  qui  a  été  dit  par  l'indication  de  quelques 
solutions  relatives  au  procès-verbal  de  l'enquête 
dans  son  ensemble.  —  V.  suprà,  art.  262,  n.  18  et 
s.;  art.  269,  n.  1  et  s.;  art.  271,  n.  3  et  s.;  art.  273, 
n.  6  ;  art.  274,  n.  4. 

2.  Une  mention  générale  ainsi  conçue  :  «  La  pré- 
sente enquête  a  été  par  nous  (juge-commissaire)  ré- 
digée en  conformité  du  Code  de  procédure,  surtout 
de  l'art.  275...  >>,  ne  satisfait  pas  au  vœu  de  l'art.  275, 
qui  demande  une  mention  expresse  de  l'observation 
des  formalités  [irescrites  par  les  articles  qu'il  énu- 
mère  :  en  conséquence,  l'enquête  doit  être  déclarée 
nulle.  —  Turin,  27  avr.  1813  [S.  et  P.  chr.,  D.  A. 
6.  870,  D.  Rép.,  v»  Enquête,  n.  404]  —  Orléans, 
11  déc.  1822  [S.  et  P.  chr.]  -  Sic,  Boncenne,  t.  4, 
p.  309. 

3.  Mais  il  n'est  pas  nécessaire  de  faire  mention  à 
la  fin  du  jirocès- verbal  de  l'accomplissement  des 
formalités  légales,  si  cette  mention  a  été  faite  au 
cours  du  procès-verbal  au  fur  et  à  mesure  de  cet  ac- 
complissement. —  Gaen,  27  août  1827  [P.  chr., 
D.  p.  28. 2.  67,  D.  i?ep.,  v°  cit.,  n .  402-1"]  —  Sic,  Chau- 
veau, sur  Carré,  quest.  1083  ;  Bioche,  v"  Enquête, 
n.  454;  Rousseau  et  Laisney,  eod.  verh.,  n.  382  et 
383.  —  Contra,  Boncenne,  loc.  cit.;  Bonfils,  n.  1102. 

4.  Jugé  même  que  l'enquête  est  valable,  lors- 
qu'il résulte  du  procès-verbal  que  les  formalités  pres- 
crites par  les  articles  indiqués  dans  l'art.  275,  ont 


été  observées,  encore  que  ce  procès-verbal  ne  con- 
tienne pas  la  mention  formelle  que  ces  formalités 
ont  été  remplies.  —  Poitiers,  31  déc.  1822  [S.  et  P. 
chr.,  D.  A.  12.  583,  D.  Rép.,  x,"  cit.,  n.  394]  —Gre- 
noble, 27  août  1829  [S.  et  P.  chr.,  D.  p.  30.  2.  220]  — 

—  Sic,  Carré,  loc.  c//.;- Thomine-Desmazures,  t.  1, 
n.  326.  —  V  cep.  Dijon,  6  févr.  1893  [D.  p.  93.  2. 
184]  —  Cpr.  Bourges,  8  juin  1887  [D.  p.  88.  2.  295] 

—  V.  suprà,  art.  262,  n.  1 8  et  s. ,  et  art .  269,  n.  1  et  s. 

5.  Une  enquête  est  nulle  si  le  procès-verbal  ne  re- 
produit en  entier  que  la  déposition  du  premier  té- 
moin et  se  borne  ensuite  à  énoncer  que  chacun  d«s 
autres  a  fait  la  même  déposition  que  le  premier.  — 
Trêves,  3  juill.  1812  [S.  et  P.  chr.] 

6.  Au  surplus,- il  ai)partient  à  la  Cour  de  cassa- 
tion de  vérifier  l'exactitude  des  déclarations  faites 
parles  juges  du  fond  relativement  aux  énonciations 
d'un  procès-verbal  d'enquête. — Cass.,  15  juin  1868 
[S.  69.  1.  29,  P.  69.  45,  D.  p.  68.  1.  433] 

7.  L'obligation  prescrite  à  peine  de  nullité,  de  faire 
signer  le  procès-verbal  d'enquête  par  les  parties, 
lorsqu'elles  sont  présentes,  ou  de  mentionner  qu'elles 
n'ont  pu  ou  voulu  signer,  est  applicable  à  la  partie 
contre  laquelle  l'enquête  est  faite,  comme  à  celle 
qui  y  fait  procéder.  —  Limoges,  4  juill.  1827  [S.  et 
P.  chr.,  D.  p.  28.  2.  201,  D.  Rép.,  v"  cit.,  n.  405] 

8.  Mais  il  n'est  pas  n('cepsaire  que  le  juge-com- 
missaire, avant  de  requérir  la  signature  des  parties 
sur  le  procès-verbal  d'enquête,  leur  en  fasse  donner 
lecture.  — Carré  et  Chauveau,  n.  1084. 

9.  La  signature  des  parties  ne  les  rend  pas  non 
recevablee  à  discuter  l'enquête,  et  même  à  en  de- 
mander la  nullité.  —  Bordeaux,  24  janv.  1832  [P. 
chr.,  D.  Rép.,  v"  cit.,  n.  406] — Sic,  Garsonnet,2°  éd., 
t.  3,  p.  62,  §  847.  —  V.  nifrà,  art.  294,  n.  12  et  s. 

10.  Le  procès- verbal  d'enqnètc  constitue  un  acte 
authentique  et  solennel,  qu'on  ne  peut  attaquer  sans 
s'inscrire  en  faux  et  en  dehors  duquel  on  ne  pourrait 
demander  à  prouver  que  les  formalités  légales  n'ont 
pas  été  observées.  —  Nancv,  3  août  1826  [P.  chr., 
D.  Rép.,  vo  cit.,  n.  407]  —  Dijon,  6  févr.  1.893, 
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,),.^cité.  —   ^ic,  Carré  et  Chauvean,  quest.  1069  ;  cause,  le  jup;e-commissaire  peut  d'office  le  renipla- 

Garsonnet    Joe.  cit.  cer  par   une  personne  ayant  les  qualités    requises 

11.  Lorsqueïe  greffier, ouson  commis  assermentt^,  pour  exercer  les  fonctions  de  greffier,  et  dont  il  re- 

se  trouve  empêché  d'écrire  l'enquête,  par  suite  d'ab-  cevrait    le  serment.  —  Carré,  quest.  1080  ;  Pigeau, 

sence,  de  maladie,  d'interdction  ou  de  toute  autre  t.  1,  p.  523. 

Akt.  276.  La  partie  ne  pourra,  ni  interrompre  le  témoin  dans  sa  déposition,  ni  lui 
faire  aucune  interpellation  directe,  mais  sera  tenue  de  s'adresser  au  juge-commissaire,  à 
})eine  de  dix  francs  d'amende,  et  de  plus  forte  amende,  même  d'exclusion,  en  cas  de 
récidive;  ce  qui  sera  prononcé  par  le  juge-commissaire.  Ses  ordonnances  seront  exécu- 
toires nonobstant  appel  ou  opposition.  —  C.  proc.  civ.,  37,  88  et  suiv.,  1029. 

Sur  le  droit  qu'a  chaque  paTtie  de  faire  poser  des  questions    aux    témoins  par  le    juge-commissaire, 
V.  suprà,  art.  273.  n.  1  et  s. 

Art.  277.  Si  le  t('moin  requiert,  taxe,  elle  sera  faite  par  le  juge-commissaire  sur  la 
copie  de  l'assignation,  et  elle  vaudra  exécutoire  :  le  juge  fera  mention  de  la  taxe  sur  son 
procès-verbal.  —  C.  proc.  civ.,  271,  274,  413;  Tarif  du  16  févr.  1807,  art.  167. 

Bien  qu'elle  soit  écrite  sur  la  copie  de  l'assigna-  p.  478;  Boncenne,  t.  4,  p.  296;  Rodière,  t.  1,  p.  400! 

tiou,  l'ordonnance  contenant   taxe  du  témoin  vaut  Carré  et  Cliauveau,  quest.   1086;  Bonfils,  n.  1100; 

exécutoire   et   peut   donner  lieu   à   des   poursuites  Rousseau   et   Laisney,   v°  Enquête,  n.   375.   —  V. 

comme    un    jugement.    —    Thomine-Deemazu-es,  infrù,  art.  545  et  s. 

Aet.  278.  L'enquête  sera  respectivement  parachevée  dans  la  huitaine  de  l'audition 
des  ])remiers  témoins,  à  peine  de  nullité,  si  le  jugement  qui  l'a  ordonnée  n'a  fixé  un  plus 
long  délai.  —  C.  proc.  civ.,  2.57,  292  et  suiv.,  1029,  1031. 


INDEX   ALPHABETIQUI'. 


Clôture    (lu   procès- verbal, 
Compromis,  l.S. 
Coiilre-eiifHiMc,  4,  13. 
Dieu  a  f]uo,  1  et  s. 


Dépositions  tarJives,  6. 
Enquête  (prorogation  A'),  5,  9. 
Nullité,  C  et  7. 


1.  Le  délai  de  huitaine  pour  aoJiever  l'enquête 
commence  à  courir  seulement  du  jour  de  l'audition 
des  premiers  témoins.  —  Turin,  19  avr.  1811  [S.  et 
P.  chr.,  D.  A  6.  870,  D.  JUp.,  V  Enquête,  n.  357] 
—  Bioche,  v°  Enquête,  n.  461;  Chauveau,  sur  Carré, 
quest.  1087;  Rodière,  t.  1,  p.  406. 

2.  Il  a  cependant  été  soutenu  par  plusieurs  au- 
teurs que  le  délai  de  huitaine  pour  achever  l'en- 
quête court  du  jour  fixé  par  le  jsge-commissaire 
pour  l'audition  des  témoins  et  non  seulement  du 
jour  où  cette  audition  a  réelleme'Dt  été  faite.  — 
Thomine-Desmazures,  t.  1,  p.  470;  Boitard,  Colmet- 
Daage  et  Glasson,  t.  1,  n.  494;  Bonfils,  n.  1093: 
Garsonnet,  2''  éd.,  t.  3,  y.  63,  §  848. 

3.  Le  dies  a  quo  n'est  pas  compris  dans  le  délai 
de  huitaine  de  l'art.  278;  une  enq^iête  commencée 
le  3  peut  n'être  close  que  le  11.  —  Rennes,  11  mars 
1869  [D.  P.  70.  2.  204]  —  Sic,  Garsonnet,  2e  éd., 
t.  .^.,  p.  62,  §  848. 


4.  L'art.  278,  d'après  lequel  l'enquête  doit  être 
respectivement  ]iarachevée  dans  la  huitaine  de 
l'audition  des  premiers  témoins,  ne  doit  pas  être 
entendu  en  ce  sens  que  l'enquête  et  la  contre-en- 
quête doivent  finir  en  même  temps;  chacune  au 
contraire  peut  ducer  huit  jours  à  compter  de  l'audi- 
ti'on  de  ses  premiers  témoins. —  Metz,  26  mai  1820 
[S.  et  P.  chr.,  D.  a.  6.  870,  D.  Rép.,  r"  cit,  n.  356] 

—  Sic,  Pigeau,  t.  1,  p.  530;  Thomine-Desmazures, 
t.  1,  p.  479;  Chauveau.  sjur  Carré,  quest.  1088  ter: 
Boncenne,  t.  4,  p.  305;  Rousseau  et  Laisney,  voJ??i- 
qiiête,  n.  3^6;  (iarsonnet,  2'^  éd.,  t.  3,  p.  63,  §  848. 

5.  Lorsqu'une  enquête  a  été  faite  et  close,  en 
partie  dans  le  délai  légal,  et  en  partie  hors  du  dé- 
lai, sans  prorogation  régulière,  la  validité  de  cha- 
que partie  doit  êt^e  appréciée  séparément,  et  la 
nullité  d'une  partie  n'emporte  pas  nullité  du  tout. 

—  Cass.,  17  déc.  1823  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  6.  853] 

—  Sic,  Favard  de  Langlade,  Rép.,  v"  Emquête, 
sect.  T,  §  2,  n.  8  ;  Carré  et  Chauveau,  quest.  1088; 
Pigeau,  t.  1,  p.  279:  Bonfils^,  n.  1093. 

6.  .Ji^é  de  même  que  lorsqu'une  enquête  a  été 
régulièrement  commencée,  que  partie  des  témoins 
ont  été  entendus,  s'il  arrive  que  le  juge  qui  procède 
à  cette  enquête  en  renvoie  la  continuation  à  une 
époque  plus  éloi^iico  que  le  délai  dans  lequel  l'en- 
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quête  doit  être  parachevée,  il  s'ensuit  que  tout  ce 
qui  est  fait  après  l'ex2nruiio7i  dece  délai  doit  être  con- 
sidéré comme  nul,  mais  non  que  l'enquête  entière  doive 
être  annulée.  —  Peu  importe  d'ailleurs  i\\ie  la,  clûhire 
du  procès-verbal  d'enquête  n'ait  eu  lieu  qu'après 
les  délais.  —Grenoble,  27  août  1829  [S.  et  P.  clir., 
D.  p.  30.  2.  220] 

7.  Jugé  en  sens  contraire  que  dans  le  cas  où 
l'enquête  n'est  pas  terminée  dans  la  huitaine  de 
l'audition  des  premiers  témoins,  il  y  a  nullité,  non 
seulement  des  dépositions  reçues  après  le  délai  de 
huitaine,  mais  encore  de  l'enquête  tout  entière.  — 
Cass.,  11  déc.  1850  [S.  51.  1.  356,  P.  52.2.438,  D. 
p.  51.  1.  300]  —  Sic,  Rousseau  et  Laisney,  v°  En- 
quête, n.  38"J. 

8.  Et  il  en  est  ainsi,  alors  même  que  la  partie  qui 
a  fait  entendre  des  témoins  après  le  délai  de  hui- 
taine renoncerait  à  faire  entendre  de  nouveau  ces 
témoins.  —  Même  arrêt. 

9.  Le  juge-commissaire  peut,  après  une  première 
audition,  accorder  une  nouvelle  ordonnance  à  l'effet 
d'assigner  de  nouveaux  témoins  :  ce  n'est  pas  là  une 
prorogation  d'enquête  qui  ne  puisse  être  ordonnée 
que  i.ar  le  tribunal.  — Il  a  été  jugé  que  dans  ce  cas, 
bien  que  la  piemière  audition  soit  déclarée  nulle, 
la  seconde  doit  subsister,  pourvu  qu'elle  ait  été  faite 
dans  la  huitaine  de  l'audition  des  premiers  témoins  ; 
peu  importe  que  cette  seconde  audition  et  l'ordon- 
nance qui  l'a  i^erm'se  soient  éloignées  de  [dus  de 
huitaine  du  jour  de  la  signification  du  jugement  qui 
a  ordonné  l'enquête.  La  première  audition,  quoique 
nulle,  a  rempli  les  délais,  et  on  ne  peut  pas  dire 
que  l'enquête  n'a  été  commencée  que  par  la  seconde 
ordonnance.  —  Cass.,  5  déc.  1815  [S.  et  P.  chr., 
D.  A.  6.  871,  D.  Rép.^v"  cit.,  n.  202] 


10.  JugL'  aussi  que,  loî'sque  des  témoins  d'une  en  - 
«luête  n'ont  pu  être  assignés  pour  le  jour  fixé  jiar 
l'ordonnance  du  juge-coininissaire,  ce  magistrat 
peut  indiquer  un  autre  jour  pour  l'audition  de  ces 
témoins,  mais  seulement  pendant  le  délai  de  huitaine 
à  partir  du  jour  primitivement  fixé.  —  Montpellier, 
4  juin  1847  [S.  47.  2.  136,  P.  47.  1.  495,  D.  r.  47. 
2.  201]  —  Sic,  Garsonnet,  2«  édit.,  t.  3,  p.  63, 
§  848.  —  V.  aussi  Bourges,  30  nov.  1830  [S.  et  P. 
chr.,  D.  p.  31.  2.  66,  D.  Bép.,  v»  Enquête,  n.  .358] 
—  V.  suprà,  ai't.  257  et  iitfrti,  art.  279. 

11.  L'assistance  d'une  partie  à  la  déposition  d'un 
témoin  qui  dépose  contre  elle  ne  la  rend  pas  non 
plus  non  recevable  à  demander  le  rejet  de  cette  dé- 
position comme  faite  après  le  délai  fixé  par  la  loi, 
alors  que  cette  partie  a  fait  toutes  protestations  contre 
l'audition  du  témoin.  —  Bourges,  30  nov.  1830,  pré- 
cité. 

12.  Jugé  cependant  que  la  nullité  résultant  de  ce 
qu'une  enquête  aurait  été  continuée  après  l'expira- 
tion du  délai  légal  ne  peut  plus  être  opposée  par  la 
partie  qui  a  déclaré  consentir  à  la  continuation  de 
l'enquête,  encore  bien  qu'elle  se  soit  réservé  ses 
moyens  de  nullité.  —  La  réserve,  dans  ce  cas,  ne 
peut  porter  que  sur  les  nullités  autres  que  celles  ré- 
sultant de  l'expiration  du  délai.  —  Colraar,  19  mars 
1806  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  12.  595,  D.  Rép.,  v°  cit., 
n.  359] 

13.  Le  compromis  qui  intervient  le  lendemain  de 
l'ouverture  de  la  contre-enquête  est  interruptif  du 
délai  accordé  pour  la  parachever.  —  Grenoble,  28  déc 
1818  [S.  et  P.  chr.,  D.  Réj).,  v°  cit.,  n.  359]  —  Sic, 
Chauveau,  sur  Carié,  sur  l'art.  278,  t.  2,  p.  633, 
note  1. 


Art.  279.  Si  néanmoins  l'une  des  parties  demande  prorogation  dans  le  délai  fixé 
pour  la  confection  de  l'enquête,  le  tribunal  pourra  l'accorder.  —  C.  proc.  civ.,  256  et  suiv., 
280,  409. 


INDEX    ALPHAEETIijrE. 


Cassation,  12. 
Comiuission  rogatolre,  12. 
Conclusions  au  fond,  15. 
Contre-enquéte,  25  et  s. 
Délai,  18  et  19. 
Délai  (expiration du),  lets. 
Déposition  nouvelle,  S3. 
Heure,  7. 

Juge-commissaire,  13. 
Jugement   de  prorogation,  16. 


Motifs,  11. 
Kvdlité,  28. 

Ordonnance  du  juge,  8. 
Pouvoir  du  juge,  12,  20. 
Procès-verbal,  14. 
Signification,  14  et  s. 
Témoins  nouveaux,   4  et  5,  22, 

24. 
Tribunal,  13. 


1.  Il  résulte  du  texte  de  l'art.  279  qu'on  ne  peut 
obtenir  de  prorogation  de  délai  si  elle  n'a  été  de- 
mandée avant  l'expiration  dudélai. —  Paris,  lOjuin 
1812  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  6.877]  —  Nîmes,  17  déc. 
1819  ,S.  et  P.  chr.,  D.  a.  12.  586,  D.  Réf.,  x°  En- 
quête, n.  381] 

2.  La  prorogation  ne  peut  donc  être  demandée  que 
jusqu'à  l'expiration  de  la  huitaine  de  l'audition  des 
premiers  témoins.  —  Toulouse,  P''  déc.  1825  [S.  et 
P.  chr.,  D.  Réf.,  vo  Enquête,  n.  378]  -—  Rouen, 
18  févr.  1892  [D.  p.  92.  2.  586]  —  Sic ,  Carré, 
quest.  1089;  Garsonnet,  2^  éd.,   r.  2,  p.  65,  §  848. 


3.  La  partie  déchue  du  droit  de  faire  enquête 
par  suite  de  l'expiration  du  délai  fixé  sans  qu'elle 
ait  été  commencée,  ne  peut  donc  être  admise  à  de- 
mander une  prorogation  de  délai.  —  Toulouse, 
28août  1834  [S.  35.  2. 156,  P. chr.,  D.Rép.,  V  cit., 
n.  377-1°]  ;  2  avr.  1845  [S.  45.  2.  412,  P.  48.  1.  6141 
—  Paiis,26  déc.1899  [Gaz.  Pal.,V.)QQ.  1.203]— V. 
suprà,  art.  257  et  258.  —  Sur  le  point  de  savoir  si, 
en  pareil  cas,  les  juges  pourraient  ordonner  d'office 
la  preuve  des  faits  allégués,  V.  mprà,  art.  254, 
n.  13  et  s. 

4.  La  partie  qui  fait  procéder  aune  enquêtepeut, 
après  l'audition  de  tous  les  témoins  assignés, deman- 
der une  prorogation  de  délai  pour  en  faire  entendre 
de  nouveaux,  pourvu  que  sa  demande  soit  formée 
avant  l'expiration  de  la  huitaine  accordée  pour  la 
clôture  de  l'enquête. —  Colmar,  16  nov.  1810  [S.  et 
P.  chr.,  D.  A.  6.  872,  D.  Rép..  o°  cit.,  n.  378-2»]  ; 
6  févr.  1816  [S.  et  P.  chr.,  1».'  a.  6.  872,  D.  R('p., 
V  cit.,  n.  378-1»]  —  Toulouse,  1»''  déc.  1825,  pré- 
cité. —  Rouen,  18 févr  1892,  précité. —  Sic,  Carre 
et  Chauveau,  quest.  1092;Pigeau,t.  1,  p.  531  ;  Tho- 
mine-Desmazures,  t.  1,  p.  480;Rodière,  t.  1,  p. 406; 
Rousseau  et  Laisney,  v"  Enquête,  n.   402;  Gareon- 


822 


CODE  DE  PROCÉDURE  CIVILE.  —  Liv.  II,  TU.  XII  :  Des  en</ti/te.<.  —  Arl.  279. 


net,  loc.cii.—  Contra,  Paris,  18  mai  1810  [P.chr., 
D.  A.  6.  873] 

5.  La  dis[K)sition  de  l'art.  271),  qui  permet  aux 
parties  de  demander  une  prorogation  de  délai  pour 
la  confection  de  l'enquête,  s'applique  en  effet  aussi 
bien  à  la  prorogation  du  délai  pour  achever  l'audi- 
tion des  témoins  désii^'nés  qu'à  l'audition  de  nou- 
veaux témoins.  —  Colmar,  3  août  1820  [S.  et  P. 
chr.,  ly.Iîi^p.,  r»a7.,n.  371j'— Orléans,  i8déc.I898 
[Ckiz.  Pal.,  99.  1.  92] 

6.  La  prorogation  d'enquête  peut  être  ordonnée 
sur  la  demande  d'une  partie,  bien  qu'elle  soit  néces- 
sitée par  la  faute  personnelle  de  cette  partie,  on  de 
son  avoué,  en  ce  que,  par  exemple,  l'assignation 
donnée  à  la  partie  adverse  pour  ê^tre  j)résente  à  l'en- 
quête se  trouve  viciée  de  nullité.  —  Cass.,  7  déc. 
1831  [S.  32. 1.  32.  P.  chr.,  D.  p.  32.  1.  22,  D.  Bép., 
v"  cit.,  n.  368-1°]  —  Sic,  Carré,  quest.1012.  —  Con- 
tra, Boncenne,  t.  4,  p.  2G9. 

7. ...  Ou  bien  en  ce  <jue,par  erreur,  les  témoins  ont 
été  assignés  pour  une  autre  heure  que  celle  indiquée 
par  l'ordonnance  du  juge-commissaire.  —  Pau, 
6  déc.  1809  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  6.  849,  D.  Eép., 
vocit.,  n.  368-2"] 

8.  Un  nouveau  délai  peut  aussi  être  demandé 
avant  l'audition  des  témoins,  s'il  y  a  irrégularité  ou 
omission  dans  l'ordonnance  du  juge-commissaire. 
-  Turin,  19  avr.  1811  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  6. 
870] 

9.  La  prorogation  ne  peut  être  demandée  par  une 
partie  qui  allègue  une  indisposition,  sans  justifier 
que  cette  indisposition  l'a  réellement  emiuêchée 
d'indiquer  ses  témoins.  —  Bruxelles,  29  juin  1813 
[S.  et  P.  chr.,  D.  a.  6.  871,  D.  Réj).',  r«  cit., 
n.  367-P] 

10.  Elle  ne  peut  être  accordée  non  i)lus  à  la  partie 
qui  demande  h  faire  entendre  de  nouveau  ses  té- 
moins, afin  qu'ils  précisent  et  expliquent  leurs  dépo- 
sitions. —  Turin,  12  janv.  1811  [S.  et  P.  chr.,  D. 
A.  G.  873,  D.  Bép.,  v°  cit.,  n.  374-1"]  —  Carré  et 
Chauveau,  quest.  1093;  Rodière,  t.  1,  p.  406. —  V. 
snprà,  n .  5 . 

11.  Jugé  encore  que  la  demande  en  prorogation 
de  délai  pour  parachever  l'enquête  doit  être  motivée, 
et  que  les  juges  peuvent  la  rejeter  si  le  demandeur 
n'allègue  aucune  cause  qui  la  rende  nécessaire  et 
légitime.  —  Turin,  20  août  1808  [S.  et  P.  chr.,  D. 
A.  6.  858,  D.  Kép.,  v>  cit.,  n.  3661  —  Toulouse, 
13  juin  1825  [S.  et  P.  chr.,  D.  i>.  33.  2.  60,  D. 
Bép.,  loc.  cit.]  —  Sic,  Chauveau,  sur  Carré,  quest. 
1092  ;  Rousseau  et  Laisney,  v"  Enquête,  n.  399. 

12.  Le  juge  se  borne  à  faire  usage  d'un  pouvoir 
d'appréciation  non  sujet  au  contrôle  de  la  Cour  de 
cassation,  lorsqu'il  se  fonde  sur  des  motifs  de  fait 
pour  refuser  à  une  partie  une  prorogation  d'enquête 
réclamée  par  elle.  Il  en  est  ainsi  notamment,  lors- 
qu'il l>ase  sa  décision  sur  ce  que  cette  partie  a  eu 
tout  le  temps  pour  préparer  son  enquête,  et  deman- 
der les  commissions  rogatoires  utiles,  et  qu'il  est  à 
craindre  que  la  prorogation  d'enquête  et  les  com- 
missions rogatoires  demandées  aient  moins  pour 
objet  la  manifestation  de  la  vérité  que  de  retarder 
la  solution  du  j»rocès. —  Cass.,  4  déc.  1894  [S.  95. 
1.  492,  P.  95.  1.  492,  D.  p.  95.  1.  20]  —  V.  encore 
sur  les  causes  qui  peuvent  être  alléguées  à  l'appui 
d'une  demande  en  prorogation  et  sur  le  pouvoir 
d'appréciation  du  juge,  Cass.,  14  févr.  1827  [S.  et 
P.  .chr.,  D.  p.  27.  1.  140,  D.  Bép.,  v«  Enquête, 
n.  369]  -  Colmar,  l-'  janv.  182-2  [P.  chr.,  D.  A. 


6.  871,  D.  Bép.,  vo  cit.,  n.  3701  —  Nîmes,  14  août 
1828  fS.  et  P.  chr.,  D.  p.  29.  2.  13.S,  D.  Bép., 
v»  cit.,  n.  278J  —  Grenoble,  27  août  1829  [S.  et  P. 
chr.,  D.  p.  30.  2.  220,  D.  Ré/>.,  r"  cit.,n.  361]  — 
Bruxelles,  18  oct.  1831  [D.  Bép.,  v"  cit.,  n.  367]; 
2  juin.  1832  [D.  Bép.,  i^  cit.,n.  371];  8  mars  1834 
[D.  BéjK,  V  rit.,  n.  364];  4  févr.  1835  [D.  Bép., 
Vcit.,  n.  366]  —  Bourges,  3  avr.  1867  [S.  67.  2. 
288,  P.  67.  1010,  D.  Rép.,  SuppL,  vj  Enquête, 
n.  72]  —  Douai,  16  févr.   1875   [D.  p.  77.  2.  150] 

—  Trib,  d'Amiens,  17  mars  1882  [D.  Rép.,  SuppL, 
v"  Erupiêtr,  n.  139]  —V.  Paris,  18  févr.  1891  [D. 
r.  92.  2.  315]  —  Amiens,  25  juill.  1895  [D.  p.  96. 
2.  452] 

13.  La  prorogation  ne  i)eut  être  accordée  par 
le  juge-commissaire  ;  elle  doit  toujours  l'être  par 
le  tribunal,  soit  qu'il  s'agisse  d'assigner  de  nouveaux 
témoins,  soit  qu'il  s'agisse  seulement  de  réassigner 
clés  témoins  défaillants.  —  Cass.,  17  déc,  1823 
[S.  et  P.  chr.,  D.a.  6.  853,  D.  Bép.,  v"  cit.,  n.365] 

—  Sic,  Bioche,  t°  Enquête,  n.  471  ;  Cliauveau,  sur 
Carré,  quest.  1094  Z>/a';  Rousseau  et  Laisney,  v°  En- 
quête, n.  392;  Garsonnet,2«édit.,  t.  3,  p.  65,  §  848. 

14.  La  partie  qui,  après  avoir  demandé  sur  le 
procès-A'erbal  une  prorogation  du  délai  de  l'enquête, 
signifie  ce  procès-verbal  en  concluant  à  son  homo- 
logation et  à  l'adjudicatlou  de  ses  précédentes  con- 
clusions ou  f?e  toutes  autres  qu'elle  aviserait  pren- 
dre, n'est  pas  réputée  renoncer  jiar  là  à  sa  demande 
antérieure  eu  prorogation,  et  est  encore  recevable  à 
larei)roduireà  l'audience.  — Casa.,  30  mars  1841  [S. 
41.  1.  538,  P.  43.  2.  149,  D.  v.  41.  1.  182,  D.  Bép.. 
v''  cit.,  n.  383] 

15.  Signifier  des  conclusions  au  fond,  ce  n'est  pas 
non  plus  renoncer  à  une  demande  en  prorogation 
de  délai  formée  sur  une  enquête.  —  Limoges,  13  juin 
1818  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  6.  874,  D.  Bép.,  v"  cit., 
n.  379-2"] 

16.  Le  jugement  qui  ordonne  une  prorogation 
d'enquête  doit,  aussi  bien  qne  celui  ordonnant  l'en- 
quête, être  signifié  à  avoué  avant  l'obtention  de  l'or- 
donnance du  juge-commissaire  qui  permet  d'assi- 
gner les  témoins  devant  lui  :  il  ne  suffirait  pas  que 
ce  jugement  eûtétésignitié  àl'avoué  en  même  temps 
que  l'ordonnance.  —  Limoges,  13  mars  1850  [S. 
50.  2.  293,  P.  50.  2.  254,  D.p.  54.  5.  334]  —  Sic, 
Rousseau  et  Laisnc}',  v°  Enquête,  n.  406;  Dutruc, 
SuppL  aux  Lois  de  la  pi-océd.  de  Carré  et  Chauveau, 
eod.  v°,n.  409. 

17.  Jugé  au  contraire  que  le  jugement  qui,  sur 
la  demande  de  deux  parties,  accoide  une  proroga- 
tion d'enquête  et  en  fixe  le  délai,  n'a  pas  besoin  (à 
la  différence  du  jugement  qui  ordonne  l'enquête) 
d'être  préalablement  signifié.  En  tout  cas,  la  nullité 
résultant  du  défaut  de  signification  serait  couverte 
à  l'égard  de  la  partie  qui  veut  s'en  prévaloir,  par 
son  assistance  à  la  déposition  des  témoins,  sans  pro- 
testation ni  réserves.  —  Bordeaux,  13  juin  1834 
[S.  34.  2.  435,  P.  chr.,  D.  p.  35.  2.  36] 

18.  Les  dispositions  relatives  aux  délais  dans  les- 
quels doit  être  comuïencée  l'enquête  s'appliquent  à 
la  prorogation  d'enquête.  —  Toulouse,  8  août  1832 
[S.  33.  2.  543,  P.  chr.,  D.  p.  33.  2.  45,  D.  Bép., 
r"  cit.,  u.  391]  —  V.  encore  Cass.,  15  déc.  1830  [D. 
Bép.,  V  Enquête,  n.  389]—  V.  suprà,  art.  257,258, 
278. 

19.  Lorsqu'une  prorogation  d'enquête  a  été  accor- 
dée, et  que  les  juges  ont  fixé  à  cet  égard  un  délai, 
sans  dire  toutefois  que  la  i)rorogation  d'enquête  de 
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vra  être  terminée  dans  ce  délai,  il  suffit  qu'elle  soit 
commencée  avant  son  expiration.  —  Montpellier, 
12  mai  1829  [S.  et  P.  chr.,  D.  i-.  30.  2.  39,  D.Rép., 
v«  cit.,  n.  390] 

20.  L'art.  279,  conférant  au  tribunal  la  faculté 
d'accorder  une  prorogation  d'enquête  sur  la  demande 

■  d'une  des  parties,  est  absolu  et  ne  limite  pas  le  nom- 
bre des  nouveaux  témoins  qui  pourront  être  enten- 
dus. La  loi  s'en  rapporte  à  cet  égard  à  la  sagesse 
du  juge.  —  Pau,  10  avr.  1878  [8.  78.  2.  141.  P.  78. 
597,  D.  p.  79.  2.  911  — V.  encore  Bruxelles,  20  mai 
1824  [D.  Rép.,  yo  Enquête,  n.  371]  :  26  mai  1824 
[D.  Rép.,  r°  cit.,  n.  372];  19  févr.  i834  [P.  chr., 
D.lRép.,  îoc.  cit.]  —  Liège,  22  nov.  1831  [P.  chr., 
D.  Rép.,  V»  cit.,  n.  246];  29  janv.  1841  [D.  Rép., 
v°  cit.,  n.  371]  —  Poitiers,  30  mars  1843  [D.  Rép.. 
v"cit.,iy.  372]  -^  Sic,  Carré  et  Chauveau,  quest.  1092 
et  1093;  Eodière,  t.  I,  p.  407. 

21.  Jugé  même  qu'en  accordant  une  prorogation 
d'enquête,  les  juges  ne  peuvent  limiter  le  nombre 
des  témoins  qui  seront  entendus.  —  Agen,  14  févr. 
1853  [S.  53.  2.  280,  P.  53.  2.  583]  —  Garsonnet, 
2«éd.,  t.  3,  p.  64,  §  848. 

22.  Jugé  cependant  que.  si  on  peut,  au  cas  de 
prorogation  d'enquête,  faire  entendre  d'autres  té- 
moins que  ceux  qui  avaient  été  déjà  cités  et  dont 
l'audition  n'a  pu  avoir  lieu,  il  en  est  autrement  si 
le  jugement  de  prorogation  a  ordonné  le  contraire. 
—  Paùs,  25  janv.  1851  [S.  51.  2.  106,  P.  51.1.  514. 
D.  P.  51.  5.  216] 

23.  Mais  les  témoins  entendus  dans  une  première 
enquête  ne  peuvent  être  appelés  une  seconde  fois 
dans  la  prorogation  d'enquête.  S'ils  l'ont  été,  leur 
seconde  déposition  ne  doit  pas  être  lue.  — Limoges, 
11  janv.  1834  [S.  34.  2.  490,  P.  chr.,  D.  p.  38.  2. 
224,  D.  Rép.,  V"  cit.,  n.  374]  —  Pau,  27  mai  1857 
[S.  59.  2.  527,  P.  59.512,  D.  p.  58.  2. ,52]  —Gar- 
sonnet, 2*  édit.,  t.  3,  p.  65,  §  848.  —  V.  cep.  Col- 
mar,  19  nov.  1841  [D.  Rép.,  V  cit.,  n.  487]  —  V. 
sujyi'à,  art.  262,  n.  14  et  s. 

24.  La  prorogation  obtenue  par  une  partie  pro- 


fite à  la  partie  adverse,  de  telle  sorte  que  cette  der- 
nière peut  aussi  faire  entendre  de  nouveaux  témoins 
pendant  les  délais  de  prorogation.  —  Cass.,  5  déc. 
1831  [S.  32.  1.  516,  P.  chr.l  —  Bourges,  12  févr. 
1827,  sous  Cass.,  15  août  1830  [S.  et  P.  chr.,  D.  p. 
27.  2.149]  -  Bastia,  7  mai  1827  [S.  et  P.  chr., 
D.  p.  27.  2.  187,  D.  Rép.,  v"  cit.,  n.  389]  —  Pau, 
10  avr.  1878  {S.  78.  2.  141,  P.  78.  .597,  D.  p.  79.  2. 
91]  —  Bourges,  27  déc.  1878  [S.  80.  2.  39,  P.  80. 
203]  —  Chauveau,  sur  Carré,  quest.  1089  ;  Rodière, 
îoc.  cit.;  Rousseau  et  Laisney,  n.  410. 

25.  Et  lorsqu'un  jugement  accorde  une  proroga- 
tion des  délais  pour  faire  l'enquête  et  la  contre-en- 
quête, la  déchéance  encourue  par  la  partie  autorisée 
à  faire  l'enquête  ne  fait  pas  perdre  à  l'autre  partie 
le  bénétice  de  la  prorogation,  en  ce  qui  touche  la 
contre-enquête.  —  Bastia,  6  août  1855  [S.  55.  2. 
762,  P.  56.  2.  71,  D.  p.  56.  2.43] 

26.  Mais,  dans  ce  cas,  la  partie  qui  a  laissé  écou- 
ler, sans  en  profiter,  la  prorogation  de  délai  qui  lui 
avait  été  accordée  pour  faire  enquête,  n'est  pas  re- 
cevable  à  profiter  de  la  prorogation  de  délai  accor- 
dée à  son  adversaire  pour  faire  sa  contre-enquête, 
dans  la  vue  de  faire  la  contre-enquête  de  la  contre- 
enquête  :  ce  serait  inter^'ertir  les  rôles  des  parties 
et  accorder  au  demandeur  devenu  défendeur,  une 
seconde  prorogation  des  délais  de  l'enquête.  —  Même 
arrêt. 

27.  La  demande  à  fin  de  prorogation  du  délai  pour 
faire  la  contre-enquête  n'emporte  pas  renonciation 
aux  nullités  de  l'enquête,  alors  surtout  que  cette  de- 
mande est  formée  sous  toutes  réseives.  —  Orléans, 
17  août  1839  [S.  40.  2.  11,  P.  39.  2.  395,  D.  p.  40. 
2.  90,  D.  Rép.,  V  cit.,  n.  3<J7-2°] 

28.  De  même,  la  nullité  d'une  enquête  n'est  pas 
couverte  par  la  défense  aune  demande  en  proroga- 
tion du  délai,  lorsqu'il  a  été  fait  réserve  expresse 
devant  le  juge-commissaire  de  faire  valoir  la  nul- 
lité.—Bourges,  30  mai  1831  [S.  32.  2.  133,  P.  chr., 
D.  p.  31.  2.  224] 


Akt.  280.  La  prorogation  sera  demandée  sur  le  procèn^verljal  du  juge-commissaire,  et 
ordonnée  sur  le  référé  qu'il  en  fera  à  l'audience,  ait  jour  indiqué  par  son  procès-A-^erbal,  sans 
sommation  ni  avenir,  si  les  parties  ou  leurs  avoués  ont  été  présents  :  il  ne  sera  accordé 
qu'une  seule  prorogation,  a  peine  de  nullité.  —  C.  proe.  civ.,  ^b^  et  .suIa.,  292  et  suiv., 
1029. 


INllEX    ALPHABETIQUE. 


Aveuir,  8. 

ClOiure  du  procès- verbal,  1  et 

2. 
Délai,  9. 

Délai  (a-ipiratiou  du),  5 . 
Jiiye-commlssaii-e,  7. 
Juge  lie  paix,  7. 
Kullité,  3  et  s.,  S. 


Procès-verbal  du  juge-commis- 
saire, 3  et  s. 
Prorogation  de  délai,  10. 
Réassignation,  11. 
Requête,  6, 
Sommation,  8. 
Ténicjiu  défaillant,  11 . 
Tribunal,  7. 


1 .  La  prorogation  du  délai  poiu-  faire  elK^uête  ne 
peut  être  demandée  après  la  clôture  du  procès-ver- 
bal, bien  que  le  délai  pour  la  confection  de  l'enquête 
ne  soit  pas  encore  expiré.  — Bourges-,  22  févr.  1839 
[S.  39.  2.  491,  P.  sa.  2.  21,  D.p.  39.  2.  245,  D.Rép., 


v°  Enquête,  n.  381J  —  Sic,  Cad-ré,  quest.  1083^; 
Orillard,  Conip.  et  p^^oc.  devant  les  trih.  de  comni., 
n.  796. 

2.  Jugé  cependant  que  tant  que  le  délai  de  hui- 
taine fixé  par  la  loi  pour  achever  une  enquête  n'est 
pas  expiré,  la  jiartiequi  a  laissé  clore  le  procès-ver- 
bal de  son  enquête,  sans  demander  une  prorogation 
de  délai,  a  le  droit  deform  r  cette  demande  sur  le 
procès-verbal  de  la  contre-enquête.  —  Toulouse, 
l"^  déc.  1825  [S.  et  P.  chr.,  D.  Rép,  V  cit., 
n.  378-3°] 

3.  Il  semble  résulter  du  te.^te  de  l'art.  280,  que  la 
demande  en  prorogation  du  délai  pour  faire  enquête 
doit, en  effet,  à  peine  de  nullité,  être  fomiéc',  sur  le 
procès-verbal   du    juge-comnalssaire.     —    Nîmes, 
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17  déc.  1819  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  12.  596,  D.  Méjp., 
v"  cit.,  n.  381] 

4.  Jugé  encore  en  ceiseiis,  que  la  demande  en  pro- 
rogation n'est  recevable  qu'autant  qu'elle  a  été  for- 
mée sur  le  procès-verbal  réouvert  par  le  juge-com- 
missaire :  il  ne  suffit  pas  à  la  partie  de  faire  cons- 
tater sa  demande  par  le  greffier.  —  Bourges,  22  févr. 
1839,  précité. 

5.  Il  est  plus  généralement  admis  au  contraire 
qu'il  n'est  pas  absolument  nécessain'  quelademande 
de  prorogation  du  délai  pour  faire  enquête  soit  for- 
mée sur  le  procès-verbal  du  juge  commissaire  :  ce 
mode  de  procéder,  établi  par  l'art.  280,  n'est  pas 
prescrit  sous  peine  de  nullité  ;  il  suffit,  pour  la  rece- 
vabilité delà  demande,  qu'elle  soit  présentée  avant 
l'expiration  du  délai  fixé  pour  la  confection  de  l'en- 
quête. —  Orléans,  17  févr.  1841  [S.  41.  2.  332, 
P.  41.1.  497,  D.  p.  41.  2.  154,  D.  Réj).,  V  cit., 
n.  381-2°]  —  Dijon,  25  avr.  1844  [S.  44.  2.  624] 
—  Sif,  Pigeau,  Comm.,  t.  1,  p.  532  ;  Favard  de 
Langlade,  I{é2).,  v"  EnquHe,  sect.I,  §2,  a,  11  ;Ber- 
riat  Saint-Prix,  p.  527,  n.  33  ;  Thomine-Desma- 
zures,  t.  1,  n.  330  ;  Carré  et  Cliauveau,  quest.  1094  ; 
Bioche,  \"  Enquête,  n.  473  ;  Rousseau  et  Laisnev, 
eod.  nvb.,  n.  393  ;  Rodière,  t.  1,  p.  407.  —  V.  Be- 
sançon, 7 mars  1862  [D.  p.  64.  2.  48] 

6.  .luge,  par  suite,  que  la  prorogation  peut  être 
demandée  par  requête  au  président.  —  Turin, 
12  jauv.  1811  [S.  et  P.  chr.,  D.  A.  6.  875,  D.  Réj)., 
v"  cit.,  n.  381-1°] 

7.  Lorsque  le  juge-commissaire  n'a  pas  été  pris 
dans  le  sein  du  tribunal  qui  a  ordonné  l'enquête,  il 
n'y  a  pas  lieu  à  référé  sur  la  demande  en  proroga- 
tion du  délai  pour  parachever  l'enquête.  Le  juge- 
commissaire  n'a  qu'à  renvoyer  les  parties  devant  le 
tribunal,  en  indiquant  le  jour  de  leur  compaïution. 
II  en  serait  de  même  si  le  juge-commissaire  était 


un  juge  de  paix.  —  Carré  et  Cliauveau,  quest,  1096; 
Pigeau,  t.  1,  p.  532;  Boitard,  t.  1,  n.  496;  Rousseau 
et  Laisney,  n.  395, 

8.  Au  surplus,  la  disposition  de  l'art.  280,  qui 
veut  que  la  prorogation  d'enquête  demandée  sur  le 
procès-verbal  du  juge-commissaire  soit  ordonnée 
au  jour  indiqué  par  ce  procès-verbal,  sans  somma- 
tion ni  avenir,  n'est  pas  prescrite  à  peine  de  nullité. 
La  prorogation  peut  donc  être  ordonnée,  quoiqu'elle 
soit  poursuivie  par  sommation  ou  avenir.  —   Cass., 

30  mars  1841  [S.  41.  1.  538,  P.  43.  2.  149,  D.  i\ 
41.  1.  182,  D.  Réj}.,  v"  cit.,  n.  383] 

9.  Il  n'est  pas  nécessaire  que  le  jour  que  le  juge- 
commissaire  indique  pour  en  référer  à  l'audience  se 
trouve  compris  dans  le  délai  de  l'art.  278.  —  Carré 
et  Chauveau,  quest.  1095;  Favard  de  Langlade, 
Rtp.,  v"  Enquête,  sect.  I,  §  2,  n.  8;  Pigeau,  t.  1, 
p.  279;  Thomine-Desmazures,  loc.  cit.;  Rousseau  et 
Laisney,  n.  394. 

10.  Il  peut  être  accordé  une  prorogation  de  délai 
pour  parachever  l'enquête,  encore  bien  qu'il  ait  été 
accordé  par  le  jugement  qui  l'a  ordonnée  une  pro- 
rogation de  délai  pour  la  commencer.  L'art.  280, 
qui  défend  d'accorder  plus  d'une  prorogation  de 
délai,  doit  être  restreint  au  cas  de  deux  demandes 
en  prorogation  d'un  seul  et  même  délai.  —  Paris, 

31  lanv.  1811  ^S.  et  P.  chr.,  D.  A.  6.  872,  D.  Rêp., 
vocit.,  n.  364-2°]  —  Sic,  Carré,  quest.  1091;  î'a- 
vard  de  Langlade,  Rép.,  v"  cit.,  sect.  J,  §  2,  n.  10. 

11.  L'art.  280  ne  fait  pas  obstacle  d'ailleurs  à  ce 
que  les  juges  autorisent  une  partie  à  réassigner  des 
témoins  défaillants.  —  Colmar,  30  aofit  1820  [D. 
Réj}.,  v°  Enquête,  n.  388]  —  Besançon,  25  janv. 
1822  [P.  chr.,  D.  Rép.,  v"  cit.,  n.  387]  —  Sic,  Chau- 
veau, sur  Carré,  quest.  1098;  Garsonnet,  2^  éd.,  t.  3, 
p.  65,  §  848;  Thomine-Desmazures,  t.  1,  p.  481. 


AuT.  281.  La  partie  qui  aura  fait  entendre  plus  de  cinq  témoins  sur  un  même  fait  ne 
pourra  répéter  les  frais  des  autres  dépositions.  —  0.  proc.  civ.,  130,  413,  1031. 


1.  L'art.  281,  en  n'admettant  en  taxe  que  les  frais 
de  l'audition  de  cinq  témoins  sur  un  même  fait, 
n'empêche  pas  les  parties  d'en  faire  entendre  un 
plus  grand  nombre  à  leurs  frais.  Elles  peuvent  en 
produire  un  nombre  illimité.  —  Pau,  20  avr.  1878 
[D.  p.  79.  2.  91]  — Sic,  Garsonnet,  2-=  éd.,  t.  3,  p.  24, 
§  828. 

2.  L'art.  281  ne  s'applique  pas  au  cas  d'un  fait 
complexe  ou  qui  a  été  modifié  par  des  circonstances 
postérieures  au  jugement  qui  en  a  ordonné  la  preuve. 
—  Bruxelles,  30  avr.   1834  [D.  Rêp.,  v°  Enquête, 


n.  252]  -  Bordeaux,  24  juill.  1835  t  P.  chr.,  D.  i\ 
36.  2.  7,  D.  Rép.,  loc.  cit.]  —  Sic,  Garsonnet,  t.  3, 
p.  24,  §  828,  note  3. 

3.  La  demande  tendant  à  faire  rejeter  de  la  taxe 
le  coût  des  dépositions  des  témoins  dépassant  le 
nombre  de  cinq,  ne  peut  être  formée  dans  le  cours 
de  l'instance  ouverte  sur  l'enquête  :  elle  ne  peut  être 
appréciée  que  par  le  juge  taxateur  après  la  clôture 
de  l'instance.  —  Rennes,  9  avr.  1851  [S.  52.  2.  261, 
P.  51.  2.  281,  D.  P.  52.  5.  235]  —Sic,  Boncenne, 
t.  4,  p.  309  ;  Carré  et  Chauveau,  sur  l'art.  281. 


Art.  282.  Aucun  reproche  ne  sera  proposé  a]fl-cs  la  déposition,  s'il  n'est  Justifié  par 
écrit.  —  C.  proc.  civ.,  36,  270,  287  et  suiv.,  413;  Tarif  lO  févr.  1807,  art.  71. 


1.  La  règle  posée  par  notre  texte  s'appliqr.e  à 
toutes  les  causes  de  reproche.  —  Rennes,  13  juin 
1814  [P.  chr.,  D.  Rép.,  v°  Enquête,  n.  547]  —  Sic, 
Garsonnet,  2<>éd.,  t.  3,  p.  60,  §  846. 

2.  La  règle  qu'aucun  reproche  ne  peut  être  pro- 
posé contre  un  témoin  après  sa  déposition,  s'il  n'est 


justifié  par  écrit,  s'ai)plique  même  au  reproche  fondé 
sur  la  (jualité  d'habitant  de  la  commune  en  cause  et 
par  laquelle  le  témoin  reproché  est  produit.  — 
Cass.,  17  juin  1839  [S.  39.  1.  759,  P.  43.  2.  785, 
D.  p.  39.  i.  255] 
3.  La  règle  est  ai)iilicable  alors  même  que  le  fait 
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motivant  le  reproche,  tel  que  celui  d'avoir  bu  et 
mangé  avec  l'une  des  parties  le  jour  même  de  l'en- 
quête, n'aurait  été  connu  qu'après  la  déposition.  — 
Ricm,  28  nov.  1828  [S.  et  P.  chr.,  D.  p.  29.  2.  20(i, 
D.  Rép.,  \°  Eitquite,  n.  509J  —  Toulouse,  25  août 
1852  [S.  54.  2.  622,  P.  53.  1.  13,  D.  p.  54.  2.  118] 
—  Sic,  Dutruc,  Siq^pl.  aux  lois  de  la  procéd.  de 
Carré  et  Chauveau,  n.  195  et  s.;  Garsonnet,  2^  éd., 
t.  3,  p.  60,  §  846,  note  9.  —  Coidrù,  Poitiers,  10  mai 
1825  [P.  clir.,  D.  Rép.,  v°  Enquête,  n.  548]  —  Col- 
mar,  19  nov.  1841  [S.  42.  2. 493,  P. 42.  1.  353,  D.  p. 
42.  2.  112,  D.  Rép.,  v^  cit.,  n.  487]  —  Trib.  de  Châ- 
teauroux,  13  mai  1884  [D.  p.  85.  2.  196]  -  Sic,  Ro- 
dière,  note  sur  Toulouse,  25  août  1852  [P.  53.  1.  13] 
4.  Juge  d'ailleurs  que  les  causes  de  reproche  qui 
étaient  connues  avant  la  déposition  ne  peuvent  être 


proposées  après,  fussent-elles  justifiées  par  écrit.  — 
Toulouse,  9  déc.  1863  [D.  p.  64.  2.  83]  —  Sic,  Gar- 
sonnet, 2"  éd.,  t.  3,  p.  60,  §  846. 

5.  Une  partie  n'est  plus  recevable,  après  avoir 
pris  des  conclusions  au  fond,  à  proposer  des  repro- 
ches contre  des  témoins  entendus  dans  l'enquête, 
lorsqu'elle  s'est  bornée  à  énoncer  ces  reproches  avant 
de  conclure  au  fond,  mais  sans  les  préciser  ni  en 
développer  les  motifs.  —  Rennes,  9  avr.  1851  [S.  52. 
2.261,  P.  51.  2.  281,  D.  p.  52.  5.  23.5] 

6.  La  partie  qui  reproche  un  témoin  à  raison  d'une 
prétendue  condamnation  par  lui  subie  doit  justifier 
ce  reproche  par  écrit;  il  n'appartient  pas  au  juge 
d'ordonner  la  production  du  casier  judiciaire  du  té- 
moin. —  Cass.,  7  nov.  1899  [S.  et  P.  1900.  1.  169] 


Art.  283-  Pourront  être  reprochés,  les  parents  ou  alliés  de  l'une  ou  de  l'autre  des 
parties,  jusqu'au  degré  de  cousin  issu  de  germain  inclusivement  ;  les  parents  et  alliés  des  con- 
ioints  au  degré  ci-dessus,  si  le  conjoint  est  vivant,  ou  si  la  partie  ou  le  témoin  en  a  des 
enfants  \dvants  :  en  cap  que  le  conjoint  soit  décédé,  et  qu'il  n'ait  pas  laissé  de  descendants, 
pourront  être  reprochés  les  parents  et  alliés  en  ligne  directe,  les  frères, beaux-frères,  sœurs 
et  belles-sœurs. 

Pourront  aussi  être  reprochés,  le  témoin  héritier  présomptif  ou  donataire  ;  celui  qui  aura 
bu  ou  mangé  avec  la  partie,  et  à  ses  frais^  depuis  la  prononciation  du  jugement  qui  a  or- 
donné l'enquête  ;  celui  qui  aura  donné  des  certificats  sur  les  faits  relatifs  au  procès  ;  les 
serviteurs  et  domestiques;  le  témoin  en  état  d'accusation;  celui  qui  aura  été  condamné  à  une 
peine  afflictive  ou  infamante,  ou  même  à  une  peine  correctionnelle  pour  cause  de  vol.  — 
C.  prcc.  civ.,  268,  270,  287  et  suiv.,  310,  378,  413;  C.  civ.,  735  etsuiv.;  C.  instr.  crim., 
156,  322  ;  C.  proc.  civ.,  7  et  suiv.,  34,  42,  379  et  suiv. 
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Abreuvoir,  182. 

Accident,  60  et  61. 

AccHsé,  118  &.S. 

Actionnaire,  146. 

Adjoint,  190. 

Administrateur    de  succession, 

160. 
Agent  des  chemins  de  fer,  90 

et  s. 
AliénéH,  48,  200. 
AlUés,  12  et  s. 
Animosité  personnelle,  157. 
Antidate,  201. 
Appel,  51. 
Appréciation    souveraine,    116 

et  s. 
Associé,  144  ut  s. 
Assurances,  149  et  150. 
Assurances    mutuelles,    136  et 

137. 
Autorisation  de  plaider,  49  et  «. 
Avocat,  195  et  196. 
.ivoué,  193. 
Beau-frère,  18. 
Biens  communaux,  176. 
Captation,  198. 
Cassation,  125,  133. 
Caution,  26,  118. 
Certificats,  10,  35  et  s. 
Chef  de  gare,  91. 
Chef  de  section  de  chemin  de 

fer,  92. 
Chef  de  train,  91. 
Chef  mineur,  96. 
Chemins  de  fer,60  et  6 1,  90  et  s. 
Chemins  de  fer  de  l'Etat,  94. 
Clerc  d'avoué,  206. 
Clerc  de  notaire,  205 . 


Colon  partiaire,  109. 

Commensal  ité,  29  et  s. 

Commis,  79  et  s. 

Commis-voj'ageur,  85. 

Commune,  33,  44,  49  et  s..  105 
et  106,  166  et  s. 

Concubinage,  208  et  209. 

Conjoint,  15  et  s. 

Conne.xité,  120,  154. 

Conseil  de  fabrique,  191. 

Conseil  de  famille,  56  et  s. 

Conseil  des  parties,  192,  194, 
197. 

Conseiller  municipal,  49  et  s., 
188. 

Consentement,  202  et  203 . 

Courtier,  152. 

Cousin  germain,  14. 

Créancier,  22,  164. 

Créancier  de  la  faillite.  138  et  s. 

Créancier  du  failli,  24  et  25. 

Curé,  191. 

Débiteur,  22.  26,  162. 

Déclarations  écrites,  10. 

Déclaration  verbale,  39. 

Dégradation  civique,  110. 

Délibération  du  conseil  muni- 
cipal, 49  et  s. 

Directeur  de  société,  149  et  150. 

Divorce,  28. 

Domestique,  71  et  s. 

Donation  entre-vifs,  200. 

Droits  civils,  civiques  et  de  fa- 
mille (privation  de),  110. 

Ecriture,  38. 

Eniploj'és.  —  V.  Commis,  151. 

Enfant  naturel,  13. 

Exécuteur  testamentaire,  159. 


Experts,  47,  62. 
Extrait  des  registres,  63. 
Faible  d'esprit,  198,  200,  202. 
Failli,  23  et  24. 
Faits  du  procès,  37. 
Faux,  112,  201. 
Fermier,  108. 

Fonctionnaire  public,  4-,  63. 
Fondé  de  pouvoirs,  85,  87. 
Garant,  27. 
Garantie,  158,  185,  204 
Garde  champêtre,  105,  107. 
Garde  particulier,  98  et  99. 
Gardien,  104. 
Graud'mère,  14. 
Habitants  d'une  commune,  28, 

31,  44  et  45,  165  et  s. 
Huissier,  207. 
Incendie,  137. 

In.-cription  de  faux,  51,  69,  204. 
Inspecteur  des  chemins  de  fer. 

92. 
Instituteur,  76,  97,  106. 
Interdiction,  57  et  s. 
Intérêt  éventuel,  126. 
Intérêt  personnel,  122  et  s. 
Inventaire,  197. 
Ivresse,  203. 
.Journalier,  100,  103. 
Juge,  65. 
.Juge  (abstention  du),  21  u   et 

211. 
.Juge  de  paix,  64. 
.Jugement  étranger,  115. 
Lettre  missive,  40  et  41. 
Maire,  33,  39,  189,  191. 
Mandataire,  22,  161. 
Mari,  13,  15  bis. 
Médecin,  48. 
Médecin  de  chemin  de  fer,  93. 


Mine,  96. 

Ministère  public,  64. 

Mise  hors  de  la  cause,  119. 

Mutualiste,  135  et  136. 

Kièce,  15  bis. 

Notaire,  66  et  s.,  197  et  s. 

Oixvrier,  100  et  s. 

Pacage  (droit  de),  180. 

Parcours  (droit  de),  179. 

Parents,  12  et  s.,  186  et  187. 

Parents  adoptifs,  12  et  s. 

Parents  naturels,  12. 

Passage  (droit  de),  181. 

Peine  afflictive   et  infamante, 

112. 
Peine  correctionnelle,  111,  113. 
Pensionnaire,  34. 
Percepteur,  63. 
Pétition,  44. 
Piqueur,  99. 
Plainte,  45. 
Plan,  47. 

Pouvoir  du  juge,  5  et  s.,  80. 
Précepteur,  76.  97. 
Préfet,  45. 
Procès,  153  et  s. 
Propriété,  177,  183  et  184. 
Rapport,  60. 
Réhabilitation,  114. 
Renseignement,  61,  64. 
Secrétaire,  79. 

Secrétaiie  de  mairie,  106  et  107. 
Sentier,  177. 

Séparation  de  corps,  28,  209. 
Serviteur.  —  V.  Domciftique. 
Signature,  42,  70, 
Société,  144  et  s. 
Société  de  secours  mutuels,  135. 
Surveillant  général  de  mine, 96. 
Syndic  de  faillite,  23. 
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Témoin  criminel,  65. 

Témoin  Ulettré,  42. 

Témoins     inslrumeutaires,    66 

et  8. 
Teneur  de  livres,  83. 
Tt)Btament,  37,  67,  69,  198,  200. 


Usage  (droit  d"),  179  . 
TJstiriiation   de  voie  publique, 

45. 
Vente,  140,  158. 
Vol,  111,  113,  115. 


DIVISION. 


SECTION    I.  RÈGLES  GÉNÉRALES  SUI!  LES  REPROCHES. 

SECTION  II.  Hypothèses  prévues  I'AH  i/art.  283. 

§  1.  Parents  ou  alliés. 

§  2.  Tt'moiiis  ayant  bu  ou  mangé  arec  une  des 
parties. 

§  3.  Témoins  ayant  donné  des  certificats  sur  les 
faits  du  procès. 

§  4.  Serviteurs  ou  domestiques. 

§  5.  Ténwhtis  ayant  subi  une  condamnation  à  une 
peine  criminelle  ou  à  une  peine  correction- 
nelle pour  vol. 

SECTION  III.  Des   reproches  non  prévus    par 
l'art.  283. 

§   1.  Pouvoir  d'appréciation  des  juges. 
§  2 .  Applications. 


SECTION  I. 

RÈGLES  GÉXÉRALES  SUR    LES  REPROCHES. 

1.  On  ne  peut  à  l'avance  renoncer  au  droit  de 
proposer  contre  le  témoin  assigné  les  reproclies  ad- 
mis par  la  loi.  —  Garsoniiet,  2«  édit.,  t.  3,  p.  26, 
§  831.  —  V.  Cass.,  5  mai  1857  [D.  R.  57.  1.  304] 

2.  Lorsqu'un  témoin  est  reproché  pour  Tune  des 
causes  énuméréos  dans  l'art.  283,  si  le  motif  de  re- 
proche est  réel,  il  y  a  obligation  pour  les  juges  d'é- 
carter la  déposition  du  témoin  ;  il  ne  leur  est  pas 
facultatif  d'admettre  ou  de  rejeter  le  reproche  sui- 
vant les  circonstances.  — Cass.,  13  avr.  1840  fS  40 

1.  409,  P.  40.2.  111,  D.  p.  40.  1.  170,  D.  Rép.,  v^ 
Enquête,  n,  558]  ;  12  janv.  1848  [S.  48  1  225 
P.  48.  1.  385,  D.  p.  48.  1.  11];  16  nov.'l885  fs! 
86.  1.  175,  P.  86.  1.  404,  D.  p.  87.  2.  121;  28  oct. 
1896  [D.  p.  07.  1.  45]  —  Bruxelles,  16  iuill. 
1829  [S.  et  P.  chr.,  D.  p.  33.2.  133,  D.  i?«;.,  hc. 
cit.^  —  Riom,  20  févr.  1830  [S.  et  P.  chr.,  D.  p.  33 

2.  133,  D.  Rép.,  hc.  «7.];  21)  janv.  1856  FS.  56.  2. 
100,  P.  56.  2.52.D.  v.  56.2.  258]  -  Nîmes,  lOjanv. 
1832  [S.  33. 2. 320,  P.  chr.,D.  P.  33.  2.206,  D.  W, 
loc.  ctt.]  —  Bourges,  15  févr.  1832  [S.  32.  2.  443, 
P.  chr.,  D.p.  32.2.  160,  \y.Rép.,  loc.  cit.-]  —  Mont- 
pellier, 4  avr.  1840  [S.  40.  2.  338,  P.  40.  2  74 
p  P  40.  2.  221,  D.  Rép.,  loc.  cit.];  19  févr.  1856 
[S.  57.  2.  8,  P.  57.  511,  D.  p.  56.  2.  237]-  Rennes, 
30  juill.  1840  [S.  40.  2.  338,  D.  p.  40.  2.  240^ 
T>.Rép.,hc.  cit.]  —  Xaucv,  17  févr.  1844  [S.  44* 
2.  632,  D.  Rép.,  loc.  cit.]  ;  29  nov.  1855  [S.  56.  2. 


100,  P.  56.  2.  52,  D.  p.  56.  2.  258^  ;  21  févr.  1874 
[D.  p.  75.  2.  186]  —  Douai,  12  juill.  1845  [S.  47.  2. 
338,  P.  47.  2.  192]  ;  1"  févr.  1847  [S.  48.  1.225, 
ad  notant,  V.  47.  1.  461,  D.  p.  47.  4.  460.  D.  Rép., 
loc.  cit.]  —  Caen,  9  mars  1848  [S.  48.  2.  392,  P.  49. 
2.  25]  —  Asen,  3  déc.  1855  [S.  56.  2.  100,  P.  56. 
2.  52,  D.  p.  56.  2.  257]  —  Dijon.  12  juill.  1858 
[S.  59.  2.  324,  P.  59.  993];  21  juill.  1858  fS.  Ibid., 
V.  Ibid.,  D.  p.  58.  2.  168]  —  Paris,  22  févr.  1862 
[S.  62.  2.230,  P.  62.  853,  D.  p.  (;2.  5.  317!  —  Bor- 
deaux, 26  déc.  1862  [S.  63.  2.  52,  P.  63.  559]  — 
Angers,  12  déc.  1882  [S.  83.  2.  108,  P.  83.  1.  675] 
—  Sic,  Thomine-Desmazures,t.  l,n.334;Boncenne, 
t.  4,  p.  397:  Chau veau,  sur  Carré,  quest.  1102;  Bt^r- 
riat  Saint-Prix,  t.  1,  p.  333;  Rodière,  t.  1,  p.  401; 
Biocho,  v"  Enquête,  n.  369  ;  Bonnier,  des  Preuves, 
n.  196  ;  Orillard,  Compét.  des  trib.  de  comm. ,ii.  785  ; 
Boitard,  Colmet-Daage  et  Glasson,  t.  1,  n.  301  ; 
Bonfils,  n.  1111;  Rousseau  et  Laisne\ ,  n.  287; 
Garsonnet,  2«  édit.,  t.  3,  p.  26,  §  831. 

3. ...  ]\Iéme  avec  la  réserve  de  n'avoir  que  tel  égard 
que  de  raison  à  la  déposition  du  témoin.  —  Rennes, 
20  janv.  1812  [S.  et  P.  chr.]  _  Nancv,  l"juinl837 
[S.  38.  2.  298,  P.  38.  2.  260,  D.  p.  38.^2.  41,  D.  Rép.,. 
loc.  cit.]  —  Caen,  22  août  1839  [S.  40.  2.  23,  P. 
40.  1.  639,  D.  p.  40.  2.  53,  D.  Rép.,  loc.  cit.] 

4.  Ainsi,  lorsqu'un  témoin  produit  dans  une  eu- 
quête  est  reproché  comme  parent  au  degré  prohibé, 
si  la  }>arenté  est  réelle,  les  juges  ne  peuvent  se- 
dispenser  d'écarter  sa  déposition.  —  Rennes,  6  janv. 
1830  [S.  et  P.  chr.,  D.  p.  30.  2.  53,  D.  Rép.,hK.  cit.] 

5.  Dans  une  autre  opinion  qui  nous  paraît  peu 
exacte,  il  a  été  jugé  au  contraire,  que  l'art.  283,. 
combiné  avec  les  art.  290  et  291  irifrù,  doit  être 
entendu  en  ce  sens  qu'au  cas  de  réalité  du  reproche 
de  parenté  ou  autre,  les  juges  peuvent  bien  écar- 
ter la  déposition  du  témoin  reproché,  mais  que 
c'est  là  une  simple  faculté,  dont  l'exercice  est 
confié  à  leur  sagesse  et  discrétion.  —  Riom,  21  déc. 
1829  [S.  et  P.  chr.,D.  p.  30.  2.  53]  ;  30  mai  1844 
[S.  44.  2.  350,  P.  44.  2.  489,  D.  p.  45.  4.  500,.  D. 
Rép.,  loc.  cit.]  —  Trêves,  17  juin  1808  [S.  et.  P. 
chr.]  -  Douai,  23  févr.  1828  [S.  et  P.  chr.,  D.  p. 
29.  2.  233,  D.  Réjj.,^ Enquête,  u.  559]  ;  29  mai  1833 
[S.  47.  2.  338,  à  la  note]  —  Poitiei-s,  25  avr.  1850  [S. 
50.  2.  576,  P.  51.  1.  406,  D.  p.  51.  5.  517]  -  Nî- 
mes, 20  août  1877  [D.  p.  81.  2.  101]  -Aix,  25  févr. 
1878  [D.  p.  79.  5.  404]  —  Besançon,  28  févr.  1880 
[S.  82.  2.  60,P.  82.  1.  336,  D.  p.  81.2.  101]  —Sic, 
Toullier.  t.  9,  n.  296  et  s.;  Carré,  quest.  1102;  De- 
miau-Crouzilhac,  p.  281;  Favard  de  Langlade,.  i?«p.^ 
v°  Etiquete,  sect.  I,  §  5,  n.  11. 

6.  Jugé  dans  le  même  sens  que  l'art.  283  n'est 
pas  impératif,  en  ce  sens  que  si  nn  motif  de  repro- 
che contre  un  témoin  est  reconnu  réel  (sauf  le  cas 
où  il  s'agit  de  parents  eu  ligne  directe,  art.  268, 
supra),  il  y  ait  obligation  pour  les  juges  d'écarter 
la  dé]>o6ition  du  témoin  :  les  juges  ont  en  ce  cas 
toute  faculté  d'admettre  ou  de  rejeter  le  reproche, 
selon  les  circonstances.  —  Aix,  11  juin  1830  [S. 
32.  1.  41,  P.  chr.]  —  Toulouse,  7  janv.  1835  [S.  35. 
2.  148]  —  Limou-es,  27  juin  1839  [S.  40.  2.  22,  P. 
40.  1.  35,  D.  p.  40.  2.  52] 

7.  ...  Et  ce  n'est  que  dans  le  cas  où  il  est  admis- 
que  la  déposition  ne  doit  pas  être  lue.  —  Grenoble, 
16  févr.  1829  [S.  et  P.  chr.,  D.  p.  29.  2.  233] 

8.  Décidé  encore  que  les  juges  ont  la  faculté- 
d'admettre  ou  de  rejeter  les  reproches  proposés  con- 
tre des  parents  collatéraux  :    l'art.   283;  n'est  pas 
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impératif.  —  Cass.,  2  janv.  1843  [S.  43.  1.  428,  P. 
43.  1.  644,  D.  p.  43.  1.  54] 

9.  Mais  si  les  juges  sont  obligés  d'admettre  les 
reproches  énumérés  dans  l'art.  283,  et  s'ils  ne  peu- 
vent les  repousser  d'une  façon  arbitraire,  il  leur  ap- 
partient, du  moins,  de  vérifier,  en  fait,  si  la  cause 
des  ïeproches  existe,  et  si  elle  se  présente  dans  les 
conditions  et  avec  les  caractères  prescrits.  —  Cass., 
16  nov.  1885  [S.  86.  1.  175,  P.  86.  1.  404]:  6  mai 
18%  [S.  97.  1.  120,  P.  97.  1.  120,  D.  p.  96.  i.  493]; 
28  oct.  1896,  précité.  —  V.  d'ailleurs  sur  ce  point 
les  nombreux  arrêts  rapportés  plus  loin  au  cours  de 
l'examen  des  différentes  causes  de  reproches. 

10.  Spécialement,  les  juges  du  fond  peuvent  re- 
pousser un  reproche  fondé  «ur  ce  que  des  témoins 
auraient  donné  des  certificats  sur  des  faits  relatifs 
au  procès,  alors  qu'ils  constatent  que  ces  témoins 
ont  donné  de  simples  déclarations  signées  d'eux,  et 
d'ailleurs  non  représentées,  sans  qu'il  soit  établi  que 
ces  déclarations  aient  constitué  de  véritables  certi- 
ficats sur  les  faits  du  procès.  —  Cass.,  16  nov.  1885, 
précité. 

11.  On  ne  peat  reprocher  ses  propres  témoins  si 
on  connaissait,  en  les  citant,  les  causes  de  reiiroche 
qu'on  élève  pour  écarter  leur  déposition.  —  Bioche, 
v"  Enquête,  n.  323;  Boncenne,t.  4,  p.  376;  Garson- 
net,  2'  éd.,  t. 3,  p.  27,  §  831.  —  V.  suprà,  art.  270, 
n.  3.  —  Sur  le  point  de  savoir  si  l'art.  283  peut  être 
appliqué  dans  d'autres  hypothèses  que  celles  pré- 
vues expressément  par  le  texte,  V.  infrà,  n.  116  et 
s.  —  Sur  l'application  de  l'art  283  à  la  récusation 
des  experts,  V.  infrà,  art.  310. 

SECTION  II. 

HVPOTHKSES   PRÉVaES   PAR    L'akT.    283. 

§  1.  Parents  ou  allié  a. 

12.  L'art.  283  s'applique  aux  paients  adoptifs  et 
naturels,  dans  la  mesure  où  la  parenté  résulte  de 
l'adoption  et  de  la  filiation  naturelle.  —  Bioche, 
n.  330  et  331;  Carré  et  Chauveau,  quest.  1106; 
Boncenne,  t.  4,  p.  357  ;  Rodière,  t.  1,  p.  402;  Gar- 
sonnet,  2^  édit.,  t.  3,  p.  29,  §  832.  —  V.  suprà,  art. 
268,  n.  8  et  9. 

13.  Jugé  (en  matière  criminelle)  que  l'enfant  na- 
turel de  la  femme  doit  être  considéré  comme  allié 
du  mari  de  celle-ci  et  peut  être  reproché.  — Cass., 
6avr.  1809  [P.  clir.]  — Sic,  Piousseau  et  Laisney, 
v°  Etiquete,  n.  241. 

14.  Le  cousin  germain  de  la  grand'mère  d'une 
partie  en  cause  peut  être  reproché  comme  témoin 
à  raison  du  sixième  degré  de  parenté  existant  entre 
lui  et  la  partie.  —  ]\Ietz,  7  janv.  1857  [S.  57.  2. 
326,  P.  57.  192,  D.  p.  59.  5.  369] 

15.  Piappelons  que,  d'après  une  jurisprudence  à 
peu  près  constante,  l'alliance  survit  au  conjoint  qui 
l'a  formée,  alore  même  que  celui-ci  est  décédé  sans 
laisser  d'enfants.  —  V.  Orléans,  15  nov.  1893  [S. 
94.  2.  18,  P.  94.  2.  18,  D.  p.  94.  2.  113]  —  Cons. 
d'Et.,  16  juin  1893  [S.  95.  3.  47,  P.  95.  3.  47]  — 
V.  sur  l'application  de  cette  règle  à  notre  hypothèse, 
Carré  et  Chauveau,  quest.  1104  et  1105;  Boncenne, 
t.  4,  p.  257  ;  Boitard,  Colmet-Daage  et  Glasson,  1. 1, 
n.  499. 

15  bis.  Ainsi  le  mari  de  la  nièce  d'une  des  par- 
ties en  cause  peut  être  reproclié  confonuémeut  à 
l'art.  283,  bien  que  sa  femme  soit  décédée  sans  en- 


fants. —  Cass.  Belgique, 5  nov.  1896  [D. p.  98.2.  LoO] 

16.  Ce  n'est  qu'en  ce  qui  concerne  les  parents  ou 
alliés  du  conjoint  de  la  partie  au  procès  et  non  ceux 
de  cette  partie,  qu'il  y  a  lieu  de  rechercher  si  ce  con- 
joint est  vivant,  ou  si,  étant  décédé,  il  a  laissé  des 
enfants.  —  V.  en  ce  sens  Chauveau,  sur  Carré,  lo<\  cit. 

17.  Si,  en  principe,  le  fait  que  deux  individusont 
épousé  les  deux  sœurs  ne  crée  entre  eux  aucun  lieu 
de  parenté  ni  d'alliance,  il  faut  observer  que  l'art.  283 
permet  de  reprocher,  non  seulement  les  parents  ou 
alliés  de  la  partie  en  cause,  mais  aussi  les  parents  ou 
alliés  de  son  conjoint,  et  encore,  dans  certains  cas 
indiqués  par  la  loi,  bien  que  celui-ci  soit  décédé 
sans  enfants.  Celui  qui  aurait  épousé  la  sœur  de  la 
femme  d'une  des  parties  pourrait  donc  être  reproché. 

—  Chauveau,  sur  Carré,  lue.  cit.  —  V.  Bioche,  n.  340: 
Boncenne,  t.  4,  p.  359. 

18.  Le  beau-frère  de  la  femme  de  la  partie  adverse, 
est  reprochable comme  témoin,  bien  quecettefemme 
soit  décédée  sans  enfants  de  cette  partie,  si  en  pre- 
mières noces  elle  avait  épouséle  frèredu  témoin,  et 
s'il  V  a  eu  enfant  de  cette  union. —  Cas3.,18féviv 
1842  [S.  42.  1.  279,  P.  42.  1.  407,  D.  p.  42.  1. 
156,  D.  Rép.,  v°  Etiquete,  n.  462] 

19.  Le  reproche  d'un  témoin,  fondé  sur  la  pa- 
renté ou  l'alliance  qui  existe  entre  ce  témoin  et 
l'une  des  i)arties,  peut  être  proposé  même  par  la  par- 
tie qui  est  parente  ou  alliée.  —  Rennes,  6  janv.  1830 
[S.  et  P.  chr.,  D.  p.  30.  2.  53,  D.  Rép.,  v«  Enquête, 
n.  464]  —  Riom,  8  févr.  18.30  [S.33.  2.252,P.chr., 
D.  p.  33.  2.108,  D.  Rép.,  loc.  cit.l—  Paris, 22févr. 
1862  [S.  62.  2.  2.30,  P.  62.  853,  D.  p.  62.  5.317]  - 
Bordeaux,  26  déc.  1862  [S.  63.  2.  51,  P.  63.   559] 

—  Sic,  Pigeau,  Proc.  ciw.,  t.  1,  p.  346  ;  Chauveau, 
sur  Carré,  quest.  1107  his  ;  Bioche,  v''  Enquête^ 
n.  342;  Rousseau  et  Laisney,  eod.verh.,  n.  248;  Eo- 
dière,  t.  1,  p.  401;  Garsonnet,  2"  éd.,  t.  3,  p.  26, 
§  829,  et  p.  29,  §  832.  —  V.  cep.  Grenoble,  4  févr. 
1832  [P.  chr.,  D.  Rép.,  loc.  cit.] 

20.  Celui  qui  est  témoin  des  deux  parties  peut 
être  reproché  par  chacune  d'elles.  —  Bruxelles, 
31  janv.  1829  [P.  chr.,  D.  Rép.,  v"  cit.,  n.  463]  — 
Sic,  Chauveau,  sur  Carré,  loc.  cit.  —  V.  aussi  Gre- 
noble, 16  févr.  1829  [S.  et  P.  chr.,  D.  p.  29.2.233, 
D.  Rép.,  loc.  cit.']  —Angers,  12  déc.  1882  [S.  83.  2. 
108,  P.  83.  1.  675,  D.  Rép.,  Suppl,  r°  cit.,  n.  180] 

21.  En  admettant  que  l'art.  283,  autorisant  le 
reproche  des  témoins  pour  parenté,  ne  soit  pas  ap- 
plicable au  cas  où  les  témoins  reprochés  sont  pa- 
rents ou  alliés  des  deux  parties,  encore  faudrait-il 
que  les  témoins  fussent  jiarents  ou  alliés  des  deux 
parties  au  même  degré  ;  l'art.  283  resterait  applica- 
ble dans  le  cas  où  les  témoins  seraient  parents  oa 
alliés  des  deux  parties  à  un  degré  différent.  —  An- 
gers, 12  déc.  1882,  précité. 

22.  De  ce  que  le  créancier  qui,  exerçant  les  droits 
de  son  débiteur,  forme  une  demande  en  justice,  est 
considéré  comme  le  mandataire  légal  du  débiteur, 
et  celui-ci  comme  partie  au  procès,  il  suit  que  les 
parents  ou  alliés  au  degré  prohibé  du  débiteur  peu- 
vent être  reprochés  comme  témoins  par  la  partie 
adverse.  —  Toulouse,  13  févr.  1864  [S.  04.  2.  92, 
P.  64.  618,  D.  p.  65.  2.  63] 

23.  Les  parents  ou  alliés  du  failli  peuvent  de 
même  être  reprochés  dans  un  procès  intenté  par  le 
syndic.  —  Bruxelles,  12  févr.  1842  [D.  Rép).,  v"  En- 
quête, n.  471] 

24.  Il  a  aussi  été  jugé  que  les  parents  et  alliés  des 
créanciers  d'un  failli  peuvent  être  reprochés  dans^un 
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procès  intenté  par  le  failli.  —  Bruxelles,  16  juill. 
1830  [P.  chr.] 

25.  Mais  il  est  plus  exact  de  dire  que  les  parents 
et  alliés  des  créanciers  d'un  failli  ne  peuvent,  à  ce 
titre,  être  reprochés  comme  témoins; ils  ne  peuvent 
l'être  que  s'ils  ont  un  intérêt  direct  au  litii^e.  —  Cass., 
Belgique,  17  nov.  1883  [S.  83.  4.  35,  P.  83.  2.  57, 
D.  p.  84.  2.  118] 

26.  .(ugé  même  que,  dans  une  instance  introduite 
par  une  caution,  à  l'effet  de  faire  décider  que  la 
dttte  est  éteinte  par  un  paiement  fait  des  deniers 
du  débiteur  principal,  les  juges  peuvent,  sur  la  de- 
mande du  créancier,  refuser  d'entendre  le  témoi- 
gnage d'un  cousin  germain  par  alliance  du  débi- 
teur ou  de  sa  femme.  —  Metz,  22  avr.  1858  [^.  58. 
2.  640,  P.  58.  686] 

27.  Le  défendeur  ;i  une  enquête  ne  peut  reprocher 
les  témoins  prodviits  par  le  demandeur,  sous  pré- 
texte qu'ils  sont  parents,  au  degré  prohibé,  des  per- 
sonnes   que  ce  défendeur  a  assignées  en  g.  rantie 

•depuis le  iugeraentqui  a  ordonné  l'enquête.  — Cass., 
24  juin  '1828  [S.  et  P.  chr.,  D.  p.  28.  1.  290]  — 
Bourges,  5  janv.1827  [S.  et  P. chr.,  D.  p.  27.  2.115] 

28.  La  parenté  des  témoins  entre  eux  n'est  évidem- 
ment pas  une  cause  de  reproche.  —  Cass.,  19  déo. 
1866  [S.  68.  1.  83,  P.  m.  171,  D.  r.  67.  1.  440]  — 
Montpellier,  13  nov.  1839  [P.  39.  1.  498,  D.  Eép., 
V"  E7iqiiéte,  n.  517]  —  Sic,  Bioche,n.  379  ;  Garson- 
net,  2«  édit.,  t.  3,  p.  30,  §  892.  —  Sur  l'exception 
apportée  à  notre  texte  i)Our  les  procès  en  divorce  et 
en  séjiaration  de  corps,  Voj\  notre  Code  civil  annoté, 
art.  245  (251  ancien).  — Voy.  aussi  suprà,  art.  268, 
n.7. —  Sur  le  point  de  savoir  si  on  peut  reprocher  les 
parents.et  alliés  des  habitants  d'une  commune  pour 
les  procès  qui  intéressent  celle-ci,  V.  infrà,  n.  186 
et  187. 

§  2.  Témoins  ayant  bu  ou  inunyé  avec  une 
des  parties. 

29.  Peut  être  reproché,  le  témoin  qui  a  bu  et 
mangé  chez  l'une  des  parties,  encore  bien  que  l'en- 
quête dans  laquelle  il  a  déposé  ait  été  annulée,  et 
que  depuis  le  jugement  qui  a  ordonné  la  confection 
d'une  nouvelle  enquête,  il  n'ait  plus  rien  fait  qui 
ynit  le  rendre  reprochable.  —  Trêves,  17  juin  1808 
[S.  et  P.  chr.] 

30.  Les  témoins  produits  par  l'une  des  parties 
dans  une  enquête  faite  sur  les  lieux  litigieux  ne 
sont  pas  reprochables  parce  qu'ils  auraient  pris  cliez 
un  agent  de  cette  partie  ime  réfection  qui  leur  était 
indispensable,  et  qu'ils  ne  pouvaient  se  procurer 
ailleurs.  —  Bordeaux/29  août  1872  [S.  73.  2.  259, 
P.  73.  1082] 

31.  Les  témoins  produits  par  une  commune  ne 
peuvent  être  reprochés  par  cela  seul  qu'ils  ont  bu 
et  mangé  chez  les  habitants  de  cette  commune 
et  à  leurs  frais,  s'il  v  a  eu  pour  eux  nécessité  de  le 
faire.  -  Bourges,  lôjanv.  1831  [S.  31.  2.  248,  P. 
chr.,  D.  p.  31.  2.  125] 

32.  Mais  le  témoin  qui  a  bu  et  mangé  avec  la 
partie  à  ses  frais  depuis  le  jugement  ordonnant 
l'enquête  peut  être  reproché,  bien  qu'il  l'ait  fait  un 
jour  de  fête  patronale  et  en  se  conformant  à  l'usage 
des  lieux.—  Nancy,  31  janv.  1874 [D.  p.  75.2.186] 

33.  On  ne  peut  reprocher  les  témoins  d'une  com- 
mune qui  ont  bu  et  mangé  chez  le  maire  de  la 
commune  et  ;\  ses  frais.  —  Même  arrêt. 

34.  On  ne  peut  reprocher  la  personne  chez  la- 


quelle la  partie  a  bu  et  mangé  en  qualité  de  pen- 
sionnaire. —  Paris,  10  mars  1809  [S.  et  P.  chr., 
D.  A.  12,  572,  D.  Rtp.,  r»  cit.,  n.  481]  —  Sic, 
Carré  et  Chauveau,  quest.  1109;  Bioche,  n.  345; 
Garsonnet,  2«édit.,  t.  3,  p.  31,  §  832. 

§  3.  Témoins  ayant  donné  dtS  certificats  sur  les 
faits  du  proi.èi. 

35.  La  faculté  de  reprocher  un  témoin  sur  le  mo- 
tif qu'il  a  délivré  un  certificat  concernant  les  faits 
de  l'enquête,  ne  peut  être  exercée  par  la  partie  qui 
a  sollicité  le  certificat.  —  Rennes,  22  avril  1825 
[P. chr.,  D.  liép.^v"  Enquête,  n.  493]  —Pari.';,  2  mars 
1846  [P.  46.  1.  487,  D.  Rép.,  v'>  c//.,n.  477-3»]  — 
Douai,  3  août  1854  [S.  54.  2.  739,  P.  56.2.  48]  — 
Sic,  Rodière,  t.  1,  p.  402;  Garsonnet,  2e  édit.,  t.  3, 
p.  31,  §  832,  note  14.  —  Contra,  Trib.  de  Muret, 
16  nov.  1843  [D.  Rep-,  v°  Enquête,  n.  493] 

36.  Le  témoin  qui  a  délivré  un  certificat  sur  un 
des  faits  du  procès  est  reprocliable  même  quant  aux 
autres  faits.  —  Bruxelles,  31  mai  1869  [D.  p.  70. 
2.  203]  —  Sic,  Boitard,  t.  1,  n.  500  ;  Carré,  quest. 
1112  ;  Bioche,  n.  352  ;  Rodière,  t.  1,  p.  403  ;  Gar- 
sonnet, 2"  édit.i  t.  3,  p.  31,  §  832.  —  Contrci,  Pa- 
ris, 24  mai  1811  [P.  chr.,  D.  a.  12.  571,  D.  Rép., 
v°  Enquête,  n.  493]— Bruxelles,  8  févr,  1841  [D. 
Rép.,  loc.  cit.]  —  Colmar,  27  janv.  1863  [D.  p.  65. 
2.  62]  — Colmet-Daage,  sur  Boitard,  loc.  cit.;  Chau- 
veau, sur  Carré,  loc.  cit.;  Rousseau  et  Laisnej%  n. 
268;  Bonfils,  n.  1108. 

37.  Mais  il  faut  qu'il  s'agisse  des  faits  du  procès. 

—  On  ne  peut,  dans  une  instance  en  nullité  du  tes- 
tament pour  insanité  d'esprit,  reprocher  un  témoin 
;\  raison  des  certificats  qu'il  a  donnés  dans  une  pré- 
cédente instance  en  interdiction  du  testateur.  — 
Colmar,  27  janv.  1863,  précité.  —  V  aussi  Riom, 
28  mars  1895  [D.  p.  96.  2.  177] 

38.  L'écriture  est  de  l'essence  du  certificat  sur  ks 
faits  relatifs  au  procès,  rendant  reprochable  le  té- 
moin qui  l'a  donné.  —  Cass.,  24  juill.  1871  [_S.  71. 
1 .  68,  P.  71.  191,  D.  p.  71.  1.  147]  —  Sic,  Rodière, 
loc.  cit.;  Garsonnet,  loc.  cit. 

39.  Par  suite,  n'est  point  reprochabh-,  comme 
ayant  fourni  un  tel  certificat,  le  témoin  qui  a  fait, 
devant  le  maire  de  sa  commune,  une  déclaration 
verbale  sur  les  faits  de  la  cause,  alors  qu'aucune 
note  n'en  a  été  prise  en  sa  présence.  — Mêmearrêt. 

40.  Est  à  bon  droit  reproché  le  témoin  qui,  non 
seulement  a  fait  des  déclarations  dans  le  cours  de 
l'instance,  mais  encore  a  écrit  une  lettre  contenant 
ses  appréciations  personnelles  sur  l'objet  du  litige. 

—  Cass  ,  1"  juill.  1889  jS.  90.  1.  2Ô5,  P.  90.  1. 
502,  D.  p.  90.  i.  375]  ~  V.Caen,  3  mai  1899  {Gaz. 
Pal.  99.  2.  582). 

41.  Des  lettres  missives  écrites  par  un  témoin  aux 
parties,  peuvent  en  elïet  être  considérées  comme 
ayant  le  caractère  de  certificats  dans  le  sens  de 
l'art.  283,  et,  en  conséquence,  donner  lieu  au  repro- 
che du  témoin  dont  elles  émanent.  —  Cass.,  12déc. 
1831  [S.  32.  1.  38,  P.  chr.,  D.  p.  32.  1. 124.  D.  Rép., 
v°  cit.,  n.  4771  —  Sic,  Garsonnet,  loc.  cit.  —  V. 
toutefois  Toullier,  t.  9,  n.  301. 

42.  Est  reprochable,  comme  ayant  donné  un  cer- 
tificat sur  les  faits  relatifs  au  procès,  le  témoin  qui, 
ne  sachant  pas  signer,  a  apposé  une  croix  au  bas 
d'un  certificat  de  cette  nature.  —  Metz,  23  févr. 
1821  [P.  chr.,  D.  Rép.,  v°  cit.,  n.  493J;20aoùt  1862 
[S.  63.  2.  88,  P.  63.  736,  D.  ?.  63.  5.  372] 
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43.  On  peut  aussi  admettre  comme  motif  de  re- 
proche contre  un  témoin,  la  circonstance  qu'avant 
le  commencement  du  procès,  et  à  la  sollicitation  de 
la  partie  qui  le  produit,  il  a  déposé  des  faits  y  re- 
latifs devant  un  fonctionnaire  public.  —  Angers, 
28  juin  1823  [S.  et  P.  chr.,D.  A.  12.  574,  D.  Rép., 
V"  cit.,  n.  490] 

44.  Au  cas  d'un  procès  soutenu  par  unecommune, 
on  peut  considérer  comme  un  acte  équivalant  à  la 
délivrance  d'Un  certificat  relatif  au  procès,  une  péti- 
tion signée  par  les  habitants  de  cette  commune  et 
dans  laquelle  le  droir  de  la  commune  est  affirmé  ; 
dès  lory,  les  habitants  signataires  peuvent  être  re- 
prochés comme  témoins.  —  Cass.,  17  juin  1873 
[S.  73.  1.  265,  P.  73.  649,  D.  p.  74.  1.  1G7] 

45.  Mais  jugé  qu'au  cas  d'action  intentée  par  une 
commune  pour  usurpation  d'une  voie  publique, 
la  plainte  que  des  habitants  de  cette  commune  au- 
raient antérieurement  adressée  au  préfet  pour  obte- 
nir la  réouverture  de  cette  voie  publique  ne  saurait 
être  considérée  comme  un  certificat  dans  le  sens  de 
l'art.  283;  dès  lors,  les  habitants  signataires  de 
cette  plainte  ne  sont  pas,  par  cela  seul,  reprocha- 
bles  comme  témoins.  —  Colmar,  19  mars  1862  [S. 
62.  2.  384,  P.  62,  396,  D.  p.  62.  5.  316]  —  Sic, 
Ghauveau,  quest.  1104  quat^r. 

46.  L'art.  283,  en  permettant  de  reiTocher  celui 
qui  a  donné  des  certificats  sur  les  faits  du  procès, 
vise  la  personne  qui,  spontanément  ou  sur  la  seule 
demande  d'une  des  parties,  délivre  à  celle-ci  des 
certificats  devant  lui  servir  pour  défendre  sa  cause. 
Il  ne  s'applique  pas  à  celui  qui  n'a  fiiit  une  consta- 
tation ou  exprimé  son  opinion  sur  les  faits  du  procès 
qu'en  remplissant  un  devoir  légal  ou  une  mission 
conférée  par  la  justice.  Il  faut  distinguer,  en  d'au- 
tres termes,  entre  les  attestations  spontanées,  com- 
plaisantes ou  bénévoles,  et  les  déclarations  ou  con- 
statations faites  dans  l'exercice  d'une  fonction,  dans 
l'accomplissement  d'un  mandat  légal  ou  judiciaire. 
—  Thomine-Desmazures,  t.  1,  n.  333  ;  Carré,  sur 
Chauveau,  quest.  1110;  Rousseau  et  Laisnej', 
n.  253;  Bontils,  n.  1108;  Garsonnet,  2<'édit.,  t.  3, 
p.  30,  §  832;  Albert  Tissier,  note  sous  Cass.,6janv. 
1897  [S.  98.  1.  81,  P.  98.  1.  81]  ;  César-Bru,  note 
sous  Riom,  28  mars  1895  [D.  p.  96.  2.  177]  — 
V.  en  ce  sensoutrelesarrêtsqui  vont  être  i-apportés, 
Chambèry,  V'  févr.  18:i2  [D.  p.  93.  2.  357]  — 
Grenoble,  10  mai  1892  [D.  ?.  94.  262]  -  Biom, 
28  mars  1895,  précité. 

47.  Ainsi,  les  personnes  qui,  en  exécution  d'un 
ordre  de  justice,  ont  levé  un  plan  des  lieux  litti- 
gieux,  placé  des  bornes  provisoires  et  constaté  par 
écrit  l'opération  à  laquelle  elles  se  sont  livrées,  ne 
peuvent  être  reprochées  comme  témoins  sous  pré- 
texte qu'elles  auraient  délivré  des  certificats  rela- 
tifs au  procès.  —  Cass.,  23  janv.  1877  [S.  79.  1. 
128,  P.  79.  293,  D.  p.  78.  l."70] 

48.  De  même  ne  peut  être  considéré  comme  un 
certificat  dans  le  sens  de  l'art.  283  le  certificat 
délivré  par  un  médecin  en  vertu  d'une  obligation  à 
laquelle  il  ne  pouvait  se  soustraire,  notamment  s'il 
l'a  donné  en  exécution  de  la  loi  du  30  juin  1838sur 
les  aliénés.  —  Chambèry,  P''févr.  1892,  précité. 

49.  Des  conseillers  municipaux,  cités  comme  té- 
moins dans  un  procès  intéressant  la  commune,  ne 
peuvent  être  reprochés  par  cela  seul  qu'ils  ont  pris 
part  à  une  délibération  tendant  à  faire  autoriser  cette 
commune  à  plaider.  Leur  concours  à  la  délibération 
ne  peut  être  assimilé  à  un  certificat  par  eux  donné 


sur  les  faits  relatifs  au  procès.  —  Cass.,  2.5  juill. 
1826  [S.  etP.  chr.,  D.  F.  26.  1.  428,  T).  Rép.,v''cit., 
n.  480]  ;12  févr.  1862  [S.  62.  1.246,  P.  62.  717,  D. 
p.  61.  1.  187]  —  Limoges,  6  mai  1835  [S.  35.  2. 
487,  P.  chr.,  D.  p.  38.   1.  168,  D.  Rép.,   loc.   011.1 

50.  Il  en  est  ainsi  surtout  lorsqu'il  n'est  pas  établi 
qu'ils  aient,  dans  la  délibération  dont  il  s'agit,  émis 
une  opinion  personnelle  sur  ces  faits.  —  Cass., 
12  févr.  1862,  précité.  — .Sic,  Bioohe,  v°  Enquête, 
n.  386.  —  Contrù,  Boncenne,  t,  4,  p.  373;  Chau- 
veau, sur  Carré,  quest.  1101  ter,  in  fine. 

51.  De  même,  ne  saurait  être  reproché  comme 
témoin  un  conseiller  municipal  qui,  par  son  vote,  a 
participé  à  une  délibération  du  conseil  municipal 
autorisant  le  maire  à  interjeter  appel  et  à  former 
inscription  de  faux  ;  il  ne  peut  être  considéré  comme 
ayant  donné  un  certificat  sur  les  faits  relatifs  au 
procès,  son  vote  étant  l'accomplissement  d'un  devoir 
imposé  par  la  loi.  —  Cass.,  6  mai  1896  [S.  97.  1. 
120,  P.  97.  1.  120,  D.  p.  96.  1.  493]  —  V.  Douai, 
16  mars  1860  [P.  60.  394,  D.  p.  60.  2.  111]  —  Or- 
léans, l"  juin.  1886  [D.  p.  88.2.  128] 

52.  Jugé  encore  que  les  conseillers  municipaux  qui 
ont  pris  part  à  la  délibération  par  laquelle  unecom- 
mune a  décidé  qu'elle  solliciterait  l'autorisation  de 
soutenir  un  procès,  ne  peuvent  être  assimilés  au  té- 
moin qui  a  donné  un  certificat  relatif  à  la  contesta- 
tion. —  Bourges,  4  déc.  1877  [S.  80.  2.  83,  P.  80. 
427,  D.  p.  79.  2.  104] 

53.  Ainsi,  ils  peuvent  être  entendus  dans  l'en- 
quête à  laquelle  le  procès  intenté  par  la  commune 
donne  lieu,  alors  qu'ils  n'ont  aucun  intérêt  direct 
et  personnel  à  l'issue  du  procès.  —  Même  arrêt. 

54.  Contrairement  à  la  jurisprudence  qui  vient 
d'être  rapportée,  il  a  été  jugé  que  les  conseillers 
municipaux  qui  ont  assisté  à  la  délibération  eu 
vertu  de  laquelle  la  commune  procède,  sont  repro- 
chables  conmie  témoins  dans  une  enquête  ordonnée 
par  le  tribunal,  en  ce  qu'ils  doivent  être  réputés 
s'être  prononcés  sur  les  faits  du  procès.  —  Bourges, 
10  janv.  1831  [S.  31.  2.  248,  P.  chr.,  D.  p.  31.  2. 
125,  D.  Rép.,v°  cit.,  n.  480]  — /S«c,  Boncenne, 
t.  4,  p.  366,  375.  -  Cass.,  8  août  1844  [S.  45.  2. 
155,  P.  44.  2.  595,  D.  Rép.,  loc.  cit.]  —  IJesançon, 
21  avr.  1866  [D.  p.  66.  2.  72] 

55.  En  tout  cas,  les  conseillers  municipaux  qui, 
dans  une  délibération  par  eux  prise  au  sujet  d'un 
procès  intéressant  la  commune,  et  depuis  qu'un  ju- 
gement a  ordonné  une  enquête,  ont  personnellement 
attesté  les  faits  à  prouver,  sont  reprochables  comme 
témoins  dans  l'enquête.  —  Cass.,  2  juill.  1835  [S. 
35.  1.  611,  P.  chr.,  D.  p.  35.  1.  339,  D.  Rép.,  loc. 
cit.'] 

56.  Par  application  du  principe  ci-dessus  posé, 
il  faut  décider  que  l'art.  283  ne  s'applique  pas  h  celui 
qui  a  été  membre  du  conseil  de  famille  tenu  à 
l'effet  d'autoriser  la  poursuite  du  procès.  —  Paris, 
10  mars  1809  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  12  572,  D.  Rép., 
r»  cit.,  n.  481] 

57.  Il  en  est  ainsi  notamment  des  membres  d'un 
conseil  de  famille  qui  a  été  appelé  à  donner  son  avis 
sur  l'état  mental  d'une  personne  dont  l'interdiction 
est  demandée  ;  ils  ne  sont  pas,  par  cela  seul,  re.pro- 
cliables  comme  témoins,  dans  l'enquête  à  laquelle 
il  est  ensuite  procédé.  —  Bruxelles,  15  mai  1807 
[S.  et  P.  chr.,  D.  .\.  9.  533]  -  Douai,  l"^''  févr. 
1847  [S.  48.  2.  578,  P.  47.  1.  461,  D.  p.  47.  4. 
458,  D.  R('p.,  v»  cit.,-u.  481]  —  V.  dans  ce  sens 
Chauveau, quest.1113.—  Co«<?-à,Toullier,t.9,n.307  : 
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Carré,  quest.   1113;  Devilleneiive,  note  sous  Douai, 
1"  févr.  1847  [S.  48.  2.  578j 

58.  Jugé  cejiendant  en  sens  contraire  que  les 
memliree  d'un  conseil  de  famille,  qui  ont  été  appe- 
lés à  donner  leur  avis  sur  l'état  mental  d'une  per- 
sonne à  interdire,  sont  à  considérei-  comme  ayant 
donné,  par  l'expression  de  leur  avis,  un  certiticat 
sur  les  faits  de  la  cause  :  ils  doivent,  dès  lors,  être 
reprochés  dans  l'enquête  à  laquelle  il  est  procédé  au 
cours  de  l'instance  eninferdiction.  —  Xancv.l?  déc. 
1885  [S.  87.  2.  15,  P.  87.  1.  102,  0.  r.  BG!  2.  280] 

59.  Jugé  encore  qu'ils  sont  reproeliables  dans  une 
enquête,  à  laquelle  il  est  procédé  plus  tard,  sur  une 
demande  en  nullité  de  certains  actes  faits  par  l'in- 
terdit avant  son  interdiction,  alors  qu'ils  y  sont  ap- 
pelés à  déposer  de  faits  qu'ils  avaient  déjà  attestés, 
comme  en  ayant  une  connaissance  personnelle,  lors 
de  la  délibération  du  conseil  de  famille  qui  a  provo- 
qué l'interdiction.  —  ^Montpellier,  13  juill.  1847  [S. 
48.  2.  581,  P.  48.  1.  (^60,  D.  p.  48.  2.  71,  D.  Rép., 
■\°  ±lnquète,T\.  481] 

60.  L'employé  d'une  compagnie  de  chemins  de 
fer  qui  adresse  à  ses  chefs  un  rapport  sur  un  acci- 
dent survenu,  remplit  un  devoir  de  sa  fonction  et 
ne  peut  être  récusé  comme  ayant  donné  un  certificat 
sur  les  faits  relatifs  an  procès.  —  Chambéry,  5  mai 
1876  [S.  76.  2.  217,  P.  76.  1233,  D.  p.  79.  5.  403] 

61.  Il  en  est  de  même  de  la  personne  qui  a  été 
appelée  h  donner  des  renseignements  aux  employés 
d'une  compagnie  de  chemins  de  fer,  relativement 
à  un  accident  dont  ceux-ci  dressaient  procès- verbal  ; 
elle  ne  \  eut  pas  être  plus  tard  reprochée  comme 
témoin,  sous  prétexte  qu'elle  aurait  donné  un  cer- 
tificat Hir  les  faits  du  procès.  —  Dijon,  8  mars 
1880  [S.  81.  2.4,  P.  81.  1.  84] 

62.  Jugé  de  même  qu'on  ne  peut  reprocher  des 
témoins  comme  ayant  donné  des  certilicats  sur  les 
faits  relatifs  au  procès,  par  le  seul  motif  qu'ils  se 
sont  déjà  expliqués  sur  les  faits  à  prouver,  comme 
indicateurs  devant  un  expert  chargé  de  lever  le  plan 
des  lieux  litigieux.  —  Orléans,  22  févr.  1811 
[P.  chr.]  —Bourges,  14  nov.  1826  [S.  et  P.  chr., 
D.  p.  26.  2.  211,  D.  Rép.,  x"  Enquête,  n.  478J 

63.  Un  fonctionnaire  public,  spécialement  un 
percepteur,  qui  a  délivré,  en  ce  qui  concerne  le  pro- 
cès, un  extrait  des  registres  dont  il  est  dépositaire, 
n'est  pas  reprochable  comme  ayant  donné  un  certi- 
licat  sur  le  point  en  litige.  —  Amiens,  22  nov. 
1822  [S.  et  P.  chr.,  D.  A.  12.  575,  D.  Rép.,  v<^  cit., 
n.  479]  —  Sic,  Chauveau,6ur  Carré,  qnest.  1110. 

64.  Un  juge  de  paix  ne  peut  non  plus  être  repro- 
ché par  le  seul  motif  que,  comme  magistrat,  et  dans 
le  cours  d'une  procédure  criminelle  suivie  à  raison 
des  faits  formant  l'objet  de  l'enquête,  il  a  fourni 
au  ministère  public  des  renseignements  sur  ces  mê- 
mes faits  :  de  tels  renseignements  ainsi  fournis  en 
qualité  de  magistrat,  n'équivalent  pas  à  un  certifi- 
cat donné  sur  les  faits  du  procès,  dans  le  sens  de 
l'art.  283.  —  Colmar,  19  nov.  1841  [S.  42.2.  493, 
P.  42.  1.  353,  D.  V.  42.  2.  111,  D.  Rép.,  v"  cit., 
n.487] 

65.  Il  en  est  de  même  d'un  témoin  déjà  entendu 
en  cette  qualité  dans  une  instance  criminelle  pour- 
suivie antérieurement,  à  l'occasion  des  faits  qui  don- 
nent lieu  à  la  contestation  ;  et  cela  encore  bien  que 
le  témoin  soit  un  magistrat  dont  la  conduite  en 
cette  qualité  et  à  l'occasion  des  faits  incriminés,  a 
été  blâmée  dans  la  décision  rendue  par  les  juges 
criminels.  —  Même  arrêt. 


06.  Le  notaire  et  les  témoins  d'un  acte  public 
peuvent  être  entendus  sur  les  faits  qui  ont  été  l'objet 
de  l'acte  par  eux  rédigé  et  signé.  Ici  ne  s'applique 
par  l'art.  283  qui  proscrit  le  témoignage  de  ceux  qui 
ont  donné  des  certificats  sur  les  faits  à  l'égard  des- 
quels on  invoque  leurs  dépositions.  —  Gass.,  23  nov. 
1812  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  12.  572,  D,  Rq).,  V  cit., 
n.  485-1°] _ 

67.  Spécialement  le  notaire  ri'dacteur  d'un  testa- 
ment et  les  témoins  qui  l'ont  signé,  ne  sont  ])as  par 
cela  seul  reprochables  dans  l'enquête  ordonnée  à 
l'effet  d'établir  si  le  testateur  <''tait  sain  d'esprit.  — 
Cass.,  2  févr.  1842  [S.  42.  1.  279,  P.  42.  1.  407, 
D.  p.  42.  1.  156]  —  Sic.  Chauveau,3ur  Carré,  quest. 
1114  W.«. 

68.  Les  témoins  instrumentaires  d'un  acte  authen- 
tique ne  peuvent  être  reprochés  comme  témoins  dans 
une  contestation  élevée  sur  la  validité  de  cet  acte, 
et  ne  sauraient  être  assimilés  à  ceux  qui  ont  donné 
des  certificats  sur  des  faits  relatifs  au  procès.  — 
P>astia,  22  juill.  1857  [S.  57.  2.  740,  P.  58.  775, 
D.  p.  .58.  2.  71]  —  Sic,  Merlin,  Rép.,  v°  Tém. 
in'trum.,  §  2,  n.  8,  et  Qitest.  (h  droit,  v»  Témoins, 
§  3  ;  Touiller,  t.  5,  n.  410  ;  Massé  et  Vergé, sur  Za- 
charise,  t.  3,  p.  110,  §439,  note  38  ;Bioche,  n.  353  ; 
Carré  etChauveau,  quest.  1114  />/«/  Boncr^nne,  t.  4, 
p.  366;  Rodière,  t.  1,  p.  402  ;  Garsonnet,  2*  édit., 
t.  3,  p.  31,  §  832.  —  V.  suprà,  art.  232,  n.  3  et  s. 

69.  Spécialement,  les  témoins  instrumentaires 
d'un  testament  peuvent  être  entendus  dans  l'enquête 
ouverte  par  suite  de  l'inscription  de  faux  formée 
contre  ce  testament,  et  fondée  sur  l'absence  des 
témoins  dont  le  testament  constate  la  présence.  — 
Cass..  12  nov.  1856  ^S.  57.  1.  847,  P.  58.  257,  D.  r. 
57.  1.  59]  —  V.  aussi  Cass.,  1"  avr.  (13  mai)  1808 
[S.  et  P.  chr.,  D.  A.  8.  408]:  12  nov.  1834  [S.  35.1. 
201,  P.  chr.,  D.  p.  34.  1.  436,  D.  Rép.,  vo  Enquête, 
n.  491]  ;12  mars  18.38  [S.  38.  1.  206,  P.  38.  1.  400, 
D.  p.  38.  1.  99,  D.  R<>p.,  ?;•>  d<.,n.  492-3»]  — Nancv, 
24  juill.  1833  [S.  35.  2.  90,  P.  chr.,  D.  p.  34.  2.  204, 
D.  Rép.,  V"  cit.,  n.  491]  —  Paris,  23  déc.  1836 
[S. 37.  2.  266,  P.  chr.,  D.  Réj).,  v°  cit.,  n.  492-3°]; 
31  janv.  1874  [S.  74.  2.  113,  P.  74.  577,  D.  f.  75. 
2.  121]  —  V.  d'ailleurs  snjjrà,  art.  232,  n.  3  et  s. 

70.  On  ne  peut  reprocher  des  témoins  parce  qu'ils 
ont  vu  écrire  l'acte  dont  la  vérification  est  ordonnée, 
et  même  l'ont  signé  avec  la  personne  dont  on  mé- 
connaît la  signature. —  Rennes,  18avr.  1816  [S.  et 
P.  chr.,  D.  A.  6.  876,  D.  Rép.,v''  cit.,  n.  489] 

§  4.  Srrvitenrs  ou  domestiquas. 

71.  Les  domestiques  d'une  partie  sont  reprocha- 
bles comme  témoins,  même  dans  les  contestations 
entre  un  maître  et  l'un  de  ses  domestiques  ;  on  ne 
peut  étendre  à  ce  cas  la  disposition  de  l'art.  251 
(ancien),  C.  civ.,  placé  au  chapitre  du  divoi'ce.  — 
Cass.,  18  avr.  1831  [S.  38.  1.  155,  P.  chr.,  D.  p. 
.34.  1.  397,  D.  Rép.,  vo  Enquête,  n.  494]  —  V.  su- 
prà, n.  28. 

72.  Le  témoignage  d'un  domestique  reproché 
doit  être  rejeté,  encore  qu'il  s'agisse  d'attester  des 
faits  pnssessoires  qui  auraient  eu  lieu  à  la  maison 
de  campagne  de  son  maître  :  la  circonstance  que 
ces  faits  auraient  eu  lieu  à  la  campagne  plutôt  qu'à 
la  ville,  ne  peut  être  d'aucun  effet.  Vainement  on 
dirait  que  ce  sont  là  des  faits  domestiques.  —  Cass., 
8  févi-.  1830  [P.  chr.,  D.  p.  30.  1.  110] 

73.  Mais  la  disposition  qui  i)erraet  de  reprocher 
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les  serviteurs  et  domestiques  produits  comme  té- 
moins, n'est  pas  applicable  lorsque  le  témoin  n'est 
plus  au  seiTice  de  la  partie  au  moment  de  la  dépo- 
sition. —  Bruxelles,  9  nov.  1818  [S.  et  P.  chr.,  D. 
A.  12.  575,  D.  Rcp.,  v"  cit.,  n.  500] 

74.  ...Peu  importe  qu'il  y  fût  encore  au  moment 
de  l'introduction  de  l'instance.  —  Bourges,  30  nov. 
1830  [S.  et  P.  chr.,D.  p.  31.  2.  G7,  D.  Rép.,  v"  cit., 
n.  495]  —  Sic,  Carré,  quest.  1116;  Thomine-Des- 
mazures,  t.,  1,  p.  485;  Boncenne,  t.  4,  p.  361;  Ro- 
dière,  t.  l,p.  403;  Bioclie,  n.  357;  Rousseau  et  Lais- 
ney,  n.  279. 

75.  ...  Ou  même  à  l'époque  du  jugement  qvù  a 
ordonné  l'enquête.  —  Rouen,  25  févr.  1843  [S.  43. 
2.  398,  P.  43.  2.  51,  D.  Rq).,  r"  cit.,  n.  496]  — 
Rousseau  et  Laisney,  loc.  cit.  —  Contra,  Bioche, 
loc.  cit. 

76.  Spécialement  celui  qui  a  été  précepteur  ou 
instituteur  des  enfants  de  l'une  des  parties,  en  ad- 
mettant qu'il  rentre  dans  les  termes  de  l'art.  283, 
ne  peut  être  reproché  comme  témoin,  si  au  jour  de 
Tenquête  il  n'exerce  plus  ses  fonctions.  —  Riom, 
28  nov.  1828  [S.  et  P.  chr.,  D.  p.  29.  2.  206,  D.  Rép., 
ro  cit.,  n.  509] 

77.  Jugé  au  contraire  que  des  témoins  peuvent 
être  reprochés  comme  serviteurs  ou  domestiques, 
bien  que  la  cause  du  reproche  ait  cessé  au  moment 
de  l'enquête,  si  elle  existait  à  l'époque  où  se  pas- 
saient les  faits  admis  en  preuve,  et  lors  d'une  pre- 
mière enquête  où  ces  témoins  ont  déjà  déposé.  — 
Rennes.  30  juill.  1840  [S.  40.  2.  338] 

78.  Par  les  expressions  de  serviteurs  et  clome^ti- 
çwfs,|la  loi  n'entend  désigner,  selon  le  langage  ordi- 
naire, que  ((  ceux  qui  sont  attacliés  au  service  de 
la  personne  ou  de  la  maison,  qui  trouvent  dans  cet 
emploi  leur  unique  moyen  d'existence,  qui  vivent, 
par  conséquent,  dan8  une  dépendance  immédiate  et 
presque  absolue  du  maître  qu'ils  servent  ».  —  Devil- 
leneuve,  note  sous  Douai,  20  mars  1847  [S.  49.  2. 
65]  —  V.  dans  le  même  sens,  Touiller,  t.  9,  n.  314; 
Thomine-Desmazures,  t.  1,  n.  333;  Boncenne,  t.  4, 
n.  361;  Carré  et  Chauveau,  quest.  1115;  Rodiére, 
t.  1,  p.  403;  Boitard,  Colmet-Daage  et  Glasson,  t.  1, 
n.  500.  —  V.  aussi  Bioche,  v"  Enqiutc,  n.  358; 
Rousseau  et  Laisney,  n.  269. 

79.  Il  résulte  de  là  qu'en  principe  les  commis,  em- 
ployés, secrétaires,  etc.,  qui  reçoivent  un  traitement 
ou  salaire  de  celui  qui  les  emploie  ne  peuvent  être 
considérés  comme  visés  par  l'art.  283.  —  I>eville- 
neuve,  loc.  cit. 

80.  Il  faut  reconnaître  cependant  au  juge  un 
certain  pouvoir  d'appréciation  pour  fixer  la  condi- 
tion exacte  des  personnes  citées  comme  témoins  ; 
mais  le  juge  doit  se  décider,  non  par  la  seule  consi- 
dération d'un  salaire  reçu,  mais  par  les  rapports  de 
dépendance  plus  ou  moins  absolue  existant  entre 
les  témoins  cités  et  la  partie  qui  les  emploie.  — 
Devilleneuve,  loc.  cit. 

81.  Il  a  été  jugé  que  les  commis  de  marchands 
et  négociants,  qu'ils  soient  salariés  ou  non,  doivent 
être  classés  dans  la  catégorie  des  serviteurs,  et  par 
suite  sont  reprochables  comme  témoins.  —  Rennes, 
30  juill.  1840  [S.  40.  2.  .338,  D.  p.  40.  2.  240,  D. 
Rép.,  V  Enrjuête,  n.  501]  —  Bruxelles,  1=''  mai  1830 
[P.  chr.,  D.  Rép.,  loc.  cit.]  —  Sic,  Colmet-Daage, 
sur  Boitard,  t.  1,  n.500. 

82.  Jugé  de  même  que  sont  reprochables  dans 
une  enquête  concernant  une  maison  de  comînerce, 
les  commis  de  magasin,  et  même  les  commis  d'un 


ordre  plus  élevé  attachés  à  cette  maison.  —  Douai, 
20  mai  1847  [S,  49.  2.  65,  P.  47.  2.  229,  D.  p.  51. 
2.  102] 

83.  Jugé  encore  que  le  teneur  des  livres  d'une 
maison  de  commerce  peut  légalement  être  assimilé 
à  un  serviteur  dans  le  sens  de  l'art.  283,  et  à  ce 
titre  être  reproché  comme  témoin  dans  une  en- 
quête concevant  les  affaires  du  maître  de  cette 
maison,  surtout  s'il  s'agit  d'affaires  commerciales. 

—  Cass.,  14  déc.  1869  [S.  70.  1.  172,  P.  70.  .399, 
D.  p.  71.  1.  103] 

84.  Les  commis  et  employés  sont  reprochables 
alors  surtout  qu'ils  mangent  et  boivent  à  la  table  de 
leur  patron  et  logent  chez  lui.  —  Cass.,  5 mai  1857 
[P.  59.  273,  D.  p.  57.  1.  .301] 

85.  Mais  jugé  que  n'est  pas  reprochable,  à  ce  ti- 
tre, le  commis  qui  voj'age  pour  la  maison  de  com- 
merce en  qualité  de  fondé  de  pouvoirs,  et  qui,  ou- 
tre des  appointements  fixes,  a  un  intérêt  dana  la 
maison.  —  Douai,  20  mai  1847,  précité. 

86.  Il  en  est  de  même  d'un  individu  placé  dans  la 
maison  de  commerce  pour  en  surveiller  les  opéra- 
tions dans  l'intérêt  d'une  tierce  personneintéressée. 

—  Même  arrêt. 

87.  Jugé  encore  que  la  qualité  de  commis  ou  de 
procureur  fondé  d'un  négociant  ne  peut  dispenser 
ce  commis  ou  procureur  fondé  d'être  entendu  comme 
témoin  dans  une  instance  formée  contre  le  négo- 
ciant. —  Aix,  24  avr.  1826  [S.  et  P.  chr.,  D.  p. 
27.  2.  157,  D.  Rép.,  v"  nt.,  n.  500] 

88.  Les  commis  d'une  maison  de  commerce  ne 
sont  pas  reprochables  comme  témoins  dans  une  en- 
quête concernant  cette  maison,  lorsqu'ils  ne  logent 
ni  ne  mangent  chez  le  patron,  et  qu'ils  n'ont  avec 
lui  d'autres  rapports  que  ceux  résultant  de  leurs 
fonctions  :  en  pareil  cas,  les  commis  ne  doivent  pas 
être  assimilés  à  des  serviteurs  et  domestiques  dans 
le  sens  de  l'art.  283.  —  Douai,  10  août  1854  [S.  54. 
2.  740,  P.  55,  1.  44,  D.  p.  56.  2.  172] 

89.  Ainsi  le  commis  salarié,  qui  n'est  pas  attaché 
par  la  nature  de  ses  fonctions  à  la  personne  ou  à  la 
maison  de  son  patron,  ne  doit  pas  être  considéré 
comme  un  domestique  ou  un  servùteur,  et,  en  cette 
qualité,  n'est  pas  reprochable  commetémoin.  —  Cass., 
14  déc.  1881  [S.  84.  1.  28,  P.  84.  1.  45,  D.  p.  82.. 
1.  184]  —Rousseau  et  Laisney,  v"  Enquête,  n.  277. 

90.  Les  employés  d'une  compagnie  de  chemins 
de  fer  ne  sauraient  être  considérés  comme  des  ser- 
viteurs ou  domestiques  dans  les  termes  de  l'art.  283. 

—  Dès  lors,  ils  ne  sont  pas  reprochables  comme  té- 
moins, dans  les  procès  intéressant  la  compagnie.  — 
Cass.,  29  déc.  1880  [S.  81.  1.  68,  P.  81.  146,  D.  p. 
81.  1.  200]  —  Besancon,  28  déc.  1880  [S.  82.  2. 
60,  P.  82.  1.  336, D.  p.  80.  2. 100]  —  Trib.  Dînant, 
4  déc.  1880  [S.  81.  4.  32,  P.81.  2.  64]  —  Cham- 
bérv,  5  mai  1876  [S.  76.  2.  317,  P.  76.  1233,  D.  p. 
79."  5.  403] 

91.  Spécialement,  un  chef  de  gare  et  un  chef  de 
train  ne  sont  pas  des  serviteurs  de  la  compagnie 
dans  le  sens  de  l'art.  283.  —  Dès  lors,  ils  ne  sont 
pas  rejirochables  comme  témoins.  —  Nîmes,  20  août 
1877  [S.  78.  2.  144,  P.  78.  603,  D.  p.  80.    2.  100] 

92.  Ni  un  inspecteur,  ni  un  chef  de  section  de 
chemins  de  fer  ne  sont  non  plus  des  serviteurs 
dans  le  sens  de  l'art.  283.  • —  Dès  lors,  ils  ne  Bout 
pas  reprochables  comme  "témoins. —  Dijon,  8  mars 
1880  [S.  81.  2.  4,  P.  81.  1.84] 

93.  Il  en  est  de  même  d'un  médecin  de  la  com- 
pagnie. —  Même  arrêt. 
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94.  .luge  encore  dans  le  même  sens  que  les  em- 
ployés d'une  compagnie  ou  administration  de  che- 
mins de  fer,  spécialement  de  l'administration  des 
chemins  de  fer  de  l'Etat,  ne  peuvent  être  considérés 
comme  des  serviteurs  ou  des  domestiques,  aux  ter- 
mes de  l'art.  283  ;  ils  ne  sont  donc  pas  reprochables 
comme  témoins  dans  une  affaire  intéressant  la  com- 
pagnie ou  l'administration  à  laquelle  ils  appartien- 
nent. —  Cass.,  22  févr.  1807  [S.  97.  1.  116,  P.  97. 

1.  116,  D.  P.  97.  1.  535] 

95.  Quelques  arrêts  se  sont  écartés  de  cette  juris- 
prudence et  ont  décidé  que  les  employés  d'une  com- 
pagnie de  chemins  de  fer  peuvent  être  assimilés  à 
des  serviteurs  dans  le  sens  de  l'art.  283,  et  sont  dès 
lors  reprochables  comme  témoins  dans  une  enquête 
intéressant  la  compagnie.  — •  Colmar,  21  juin  1859 
[S.  50.  2.  523,  P.  59.  665,  D.  p.  60.  2.  43]  —  Caen, 
7  févr.  1861  [S.  61.  2.  475,  P.  61.  1197,  D.  p.  61. 

2.  231]  —  Chambérv.  30  nov.  1866  [S.  67.  2.  260, 
P.  67.  930,  D.  p.  67!  2.  47] 

96.  Le  surveillant  général  d'une  mine  et  le  clief 
mineur  surveillant  à  la  mine,  qui  ne  sont  ni  logés 
ni  nourris  chez  l'exploitant,  ne  peuvent  être  consi- 
dérés comme  ses  serviteurs  ou  domestiques  dans  le 
sens  de  l'art,  283.  —  Dès  lors,  ils  ne  sont  pas  repro- 
chables comme  témoins.  —  Nancv,  20  juill.  1877 
[P.  77.  2.  196,  P.  77.  840,  D.  p.  78.  2.  175] 

97.  Celui  qui  est  précepteur  ou  instituteur  des 
enfants  d'une  des  parties  ne  peut  être  considéré 
comme  un  serviteur  à  gages  dans  le  sens  de  l'art. 
283.  —  Riom,  28  nov.  1828  (motifs)  [S.  et  P.  chr., 
D.  p.  29.  2.  20G,  D.  Rép.,  V  Enquête,  n.  509] 

98.  Un  garde  particulier  n'est  pas  reprochable, 
dans  une  instance  qui  intéresse  la  jiartie  à  laquelle 
il  est  attaché,  sauf  aux  juges  à  avoir  tel  égard  que 
de  droit  à  sa  déposition.  —  Bourges,  10  janv.  1820 
[S.  et  P.  chr.]  —  Besançon,  29  nov.  1827  [P. chr., 
D.  Réj).,  f°  cit.,  n.  506]  —  Sic,  Chauveau,  sur  Carré, 
quest.  1115;  Dutruc,  Suj/pl.,\°  Enquête,  n    235. 

99.  En  tous  cas,  le  garde  particulier  est  repro- 
chable comme  témoin  lorsqu'il  est  en  même  temps 
serviiteur  de  la  partie  comme  homme  de  confiance 
ou  comme  piqueur.  —  Cass.,  31  juill.  1876  [S.  77. 
1.  176,  P.  77.  422,  D.  p.  77.  1.  24] 

100.  Les  ouvriers  traTaillant  à  la  journée  ne  sont 
pas  reprochables  dans  les  contestations  intéressant 
le  maître  par  leq"el  ils  sont  employés.  —  Bordeaux, 
23  août  1842  [S.  43.  2.  96,  P.  chr.,  D.  Réj).,  v"  cit., 
n.  498] 

101.  ...  Et  il  en  est  aussi  de  même  des  ouvriers 
travaillant  au  mois.  —  Bordeaux,  19  avr.  1848  [S. 
48.  2.  391,  P.  49.  2.  25] 

102.  11  en  est  ainsi  dans  tous  les  cas  de  l'ouvrier 
qui  n'habite  ni  ne  mange  chez  le  patron  pour  lequel 
il  travaille;  il  ne  peut  être  considéré  comme  domes- 
tique ou  serviteur  dans  le  sens  de  l'art.  283,  et  dès 
lors  il  n'est  pas  re]irochabl«  comme  témoin.  —  Bor- 
deaux, 19  avr.  1848,  iirécité.  —  Metz,  20  août  1862 
[S.  63.  2.88,  P.  63.  736,  D.  P.  63.  5.  372] 

103.  Jugé  même  que  celui  qui  a  été  occupé  par 
une  des  parties  à  des  travaux  de  moisson  ou  de 
vendange  et  qui  y  a  pris  un  ou  plusieurs  repas  ne 
peut  être  rei'roché  à  raison  de  cette  circonstance. 
—  Nancy,  31  janv.  1874  [D.  p.  75.  2.  186] 

104.  Mais  peut  être  reproché  comme  serviteur  le 
gardien  attaché  à  la  ])ersonne  d'un  interdit.  —  Rouen, 
17  déc.  1866  [S.  67.  2.  260,  P.  67.  930] 

105.  Un  garde  champêtre  ne  peut  être  reproché 
dans  un  procès    qui  intéresse  la   commune  où   il 


exerce  ses  fonctions.  —  Poitiers,  3  juin  1847  [P. 
47.  2.  205,  D.  p.  47.  2.  122,  D.  Rép.,  v°  Enquête, 
n.  505]  —  C'o7itrà,  Amiens,  26  nov.  1825  [P.  chr., 
D.  P.  26.  2.  154,  D.  Rep.,  loc.  cit.'] 

106.  Un  instituteur  qui  est  en  même  temps  secré- 
taire de  mairie  ne  peut  être  reproché  comme  témoin 
dans  une  instance  intéressant  la  commune.  —  Or- 
léans^, 1"  juill.  1886  [D.  P.  88.  2.  128] 

107.  Jugé  encore  dans  ce  sens  qu'un  garde  cham- 
pêtre et  un  secrétaire  de  mairie  ne  sont  point  des 
serviteurs  ou  dome6ti(iues  à  gages,  dans  le  sens  de 
l'art.  283;  ils  ne  sont  attachés  nia  la  personne  ni  à 
la  maison  du  maire,  et  la  nature  de  leurs  fonctions 
ne  peut,  a  priori,  faire  considérer  leur  témoignage 
comme  nécessairement  suspect.  —  Cass.,  6  mai 
1896  [S.  97.  1.  120,  P.  97.  1   120,  D.  p.  96.  1.  493] 

108.  On  ne  peut  reprocher  en  vertu  de  notretexte 
le  témoin  qui  est  fermier  de  l'une  des  parties  en 
cause.  —  Amiens,  22  nov.  1822  [S.  et  P.  chr.,  D. 
X.  12.  573,  D.  Rép.,  v°  cit.,  n.  543]  —  Limoges, 
8  mars  1838  [D.  p.  40.  2.  11.  D.  Rép.,v  cit.,  n.543] 

—  Chambéry,  29  avr.  1868  [S.  68.  2.  350,  P.  68. 
1259,  D.  p.  68.  2.  180]  ;  1"  févr.  1892  [D.  p.  93. 
2.  .357] 

109.  Jugé  de  même  à  l'égard  du  colon  jiartiaire. 

—  Poitiers,  16  juin  1825  [P.  chr.,  D.  Rep.,  v"  cit., 
n.  54.3]  —  Bourges,  14  déc.  1853  [P.  54.  2.  339] 

§  5.  Témoin-i  ayant  suhi  une  condamnation  à  une 
peine  criminelle  ou  à  une  peine  correctionnelle 
jjour  vol. 

110.  Les  individus  frappés  de  la  dégi'adation  civi 
que  ou  de  l'interdiction  des  droits  prévus  par  l'art. 
42,  C.  pén.,  sont,  non  seulement  reprochables,  mais 
incapables  de  témoigner.  —  Carré  et  Chauveau, 
quest.  1120  ;  Boncenne,  t.  4,  p.  331  ;  Garsonnet,  2^ 
édit.,  t.  3,  p.  32,  §  %?>-2.  —  \o\.suprà,  art.  268,  n.  3. 

111.  Ainsi  l'individu  condamné  pour  vol  et  non 
frappé  par  le  tribunal  correctionnel  de  l'interdiction 
du  droit  de  témoigner  en  justice  est  reprochable  à 
partir  de  sa  condamnation  ;  s'il  a  été  frajipé  de 
l'interdiction  du  droit  de  témoigner,  il  est  incajiable 
pendant  la  durée  de  sa  peine,  et  ensuite  reprocha- 
ble en  vertu  de  l'art.  283.  —  Garsonnet,  loc.  cit. — 
V.  Bioche,  v°  Enquête,  n.  364  ;  Chauveau,  surCarré, 
loc.  cit.;  Boncenne,  loc.  cit. 

112.  L'individu  coupable  d'un  crime  emportant 
une  peine  afflictive  ou  infamante,  tel  que  le  crime 
de  faux,  mais  qui,  à  raison  de  l'admission  de  cir- 
constances atténuantes,  n'a  été  condamné  qu'à  une 
peine  correciionnelle,  n'est  pas  l'ejtrocliable  comme 
témoin,  l'art.  283  ne  permettant  de  reprocher  que 
ceux  qui  ont  été  condamnés  à  une  peine  af liictive  et 
infamante,  et  non  ceux  qui  l'ont  encourue.  —  Cass.. 
18  févr.  1845  [S.  45.  1.  171,  P.  45.  1.  476,  D.  p. 
45.  1.  137,  D.  Rêp.,y°  Enquêt",  n.  513]  —Bordeaux, 
3  déc.  1857  [S.  58.  2.  109,  P.  59.  261,  D.  p.  58. 
2.  153]  —  Sic,  Bioche,  n.  362  ;  Rousseau  et  Laisney, 
v"  Enquête,  n.  282;  T)wivViC,  Suppl.  à  Carré  et  Chau- 
veau, eod.  verb.,  n.  245  ;  Garsonnet,  2''  édit.,  t.  3,  p. 
32,  §  832,  note  20. 

113.  Le  condamné  pour  vol  est  reprochable  comme 
témoin,  même  après  avoir  subi  sa  peine.  Le  Code 
pénal  n'a,  sur  ce  point,  apporté  aucune  dérogation 
au  dernier  ])aragrap}ie  de  l'art.  283.  —  Caen,  23  juill. 
1840  [S.  41.  2.  96,  P.  46.  2.  586,  D.  p.  41.  2.  197, 
D.  Rép.,  r"  cit.,  n.  502]  —  Boncenne,  t.  4,  p.  331  ; 
Chauveau, sur  Carré,  quest.  1120;  Rousseau  et  Lais- 
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ney,  n.  283  ;  Garsonnet,  2  édit.,  t.  3,  p.  .32,  §  832.— 
Co7itrà,  Carré,  queet.  1120. 

114.  Le  condarouéii  une  peine  aftlictive  ou  infa- 
mante ou  à  une  peine  correctionnelle  pour  vol  est 
reprochable,  même  après  avoir  été  réhabilité.  — 
Favard  de  Langlade,  ^^^>.,  v"  Enquête,  sect.  I, 
§,  4,  n.  13;  Boncenne,  t.  4,  p.  331  ;  Chauveau,  sur 
Carré,  loc.  cit. ;  Bioche,  n.  364;  Rousseau  et  Laisney, 
loc.cit.  —  Contrli,  Carré,  loc. cit.,  n.  1120;  Garson- 
net,  loc.  cit:  —  Cpr.  Trib.  d'Anvers,  23  juill.  1864 
[D.  p.  65.  3.  39] 

115.  Jugé  que  le  reproche  de  condamnation  pour 
vol,  proposé  contre  un  témoin,  doit  être  accueilli, 
bien  que  la  condamnation  soit  ancienne,  et  qu'elle  ait 
été  prononcée  en  pavs  étranger.  —  Colmar,  6  août 
1814  [S.  et  P.  chr.,  D.  a-  12.  578,  D.  Kép.,  r"  cit., 
n.  512] 

115  bis.  L'art.  283,  en  permettant  de  reprocher  le 
témoin  en  état  d'accusation  ne  vise  que  l'individu 
renvoyé  [devant  la  Cour  d'assises  par  la  chambre 
des  mises  en  accusation. 

SECTION  III 

DES  REPROCHES  NUX  PRÉVUS  PAR  L'ART.  283. 

§  1.  Pouvoir  souverain  d'appréciation  des  juges. 

116.  Sans  qu'il  soit  besoin  d'étendre  l'art.  283  à 
d'autres  hypothèses  que  celles  qu'il  prévoit,  il 
est  bien  évident  qu'on  peut  reprocher  les  per- 
sonnes en  cause  dans  le  procès  ou  ayant  des  inté- 
rêts liés  à  ceux  des  parties  en  cause.  —  C'ass., 
2  iuill.  1866  (motifs)  [S.  66. 1.316,  P. 66.870,  D.  p. 
66.  2.  430]  ;  21  juill.  1880  [S.  82.  1.  19,  P.  82.  1. 
261]  ;  6  mai  1896  [S.  97.  1.  120,  P.  97.  1.  120, 
D.  p.  96.  1.  493]  —  Sic,  Garsonnet,  2«  édit.,  t.  3, 
p.  28,  §  831. 

117.  Ainsi,  un  témoin  peut  être  reproché  comme 
ayant  ses  intérêts  liés  à  ceux  de  l'une  des  parties.  — 
Amiens,  31  janv.  1823  [S.  et  P.  chr..  D.  Rép.,  v° 
cit.,  n.  519-2°] 

118.  ...  Comme,  par  exemple,  s'il  est  caution  de 
l'une  des  parties.  —  Bordeaux,  23  avr.  1844  [S.  44. 
2.  631]  —  V.  encore  infrà,  n.  128  et  s.,  135  et  s. 

119.  On  ne  saurait  reprocher  la  partie  qui  a  pris 
des  conclusions  pour  demander  sa  mise  hors  de 
cause  sans  dépens,  comme  n'ayant  point  d'intérêt 
aux  débats, etquia  obtenu  cette  mise  hors  de  cause. 

—  Cass.,  6  mai  1896,  précité. 

120.  Le  renvoi  prononcé  par  un  juge  pour  cause 
de  connexité,  n'a  pas  pour  effet  de  faire  disparaî- 
tre la  distinction  des  deux  actions  sous  le  rapport 
des  personnes  qui  y  sont  engagées  en  qualité  de  par- 
ties; et  rien,  dès  lors,  ne  s'oppose  à  ce  qu'une  per- 
sonne partie  en  cause  dans  l'une  des  deux  instances, 
soit  entendue  comme  témoin  dans  l'autre,  si,  d'ail- 
leurs, elle  n'a  pas  d'intérêt  personnel  dans  celle-ci. 

-  Cass.,  30  déc.  1874  [S.  75.  1.  22b,  P.  75.  534] 

121.  n  est  de  jurisprudence  depuis  longtemps 
constante  que  les  dispositions  de  l'art.  283.  ne  sont- 
pas  limitatives.  Les  juges  peuvent  admettre  d'autres 
causes  de  reproche  que  celles  énumérées  par  cet  ar- 
ticle, lorsqu'il  existe  des  motifs  de  suspecter  l'im- 
partialité et  rindf'pendance  des  témoins.  — Cass., 
8  juill.  1819  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  1.  233,  D.  Rêp., 
V»  Enquête,  n.  515];  3  juill.  1820  [S.  et  P.  chr., 
D.  A.  12.  571,  D.  Rép.,  v"  cit.,ii.  519-1»]  ;  12  déc. 
1831  [S.  32.  1.  38,  P.  chr.,  D.  p.  32.  1.  123, 
D.  Rép.,  v"  cit.,  n.  5161;  15  févr.  18.37  [S.  37.  1. 
424,  P.  37. 1.  172,  I).  p.  37.  1.  331,  D.  Rép.,  V  cit., 
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n.  542]  ;  17  juin  1839  [S.  39.  1.759,  P.  43.  2.  785, 
D.  p.  39.  1.  256,  D.  Rép..  v  cit.,  n.  527-3»]  ;4raat 
1863  [S.  63.  1.427,  P.  64.  267,  D.  p.  64.  1.  28]  ; 
10  mars  1868  [S.  68.  1.  155,  P.  68.  370,  D.  p.  68. 
1.  427]  :  17  juin  1873  [S.  73.  1.  265,  P.  73.  649, 
D.  p.  74.  1.  167];  29  juill.  1873  [S.  74.  1.  360, 
P.  74.  903,  D.  p.  74.  1.  263]  ;  16  juin  1874  [S.  75. 
1.  154,  P.  75.  369,  D.  p.  75.  1.  177]  ;30déc.  1874, 
précité;  31  juill.  1876  [S.  77.1.  176,  P.  77.  422, 
D.  p.  77.  1.  24]  ;  23  janv.   1877  [D.  p.  78.  1.  70]  ; 

5  nov.  1878  [S.  79.  1.  468,  P.  79.  1214]  :  14  d.c 
1881  [S.  84.1.  28,  P.  84. 1.  45]  :8mail883  [S.  83. 

1.  295,  P.  83.  1.  731,  D.  p.  83.  1.  393];  V'  juill. 
1890  [S.  92.  1.  15,  P.  92.  1.  15,  D.  p.  90. 1.  3.5.5]  ; 

6  mai  1896,  précité;  6  janv.  1897  [S.  98.  1.  81, 
P.  98.  1.  81,  et  la  note  de  M.  Albert  Tissier,  D.  p. 
97.  1.  191]  ;  17  mai  1897  [S.  97.  1.  335,  P.  97.  1. 
335,  D.  p.  97.  1.  382];  3 mai  1899  [S.  99.  1.  312, 
P.  99.  1.  312]  —  Amiens,  31  janv.  1823  [S.  et  P. 
chr.,  D.  Rép.,  v°  cit.,  n.  519-2°]  —  Angers, 
28  juin  1823  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  12.  574, 
D.  Rép.,  v"  cit.,  n.  493]  —  Bourges,  20  juill.  1831 
[S.  32.  2.  44,  P. chr..  D.  p.  33.  2.  201,  D.  Rêp  , 
v°  cit.,  n.  538-20]  ;  30  déc.  1877  [D.  p.  79.  2.  104] 

—  Bordeaux,  2.3  avr.  1844,  précité  ;  10  janv. 
1856  [S.  50.  2.  696,  P.  57.  851,  D.  p.  57.  5.   319] 

—  Nancy,  11  nov.  1841  [S.  42.  2.    245,  D    p.  42. 

2.  33.3]  ;  20  juill.  1877  [S.  77.  2.  196,  P.  77.  840, 
D  p.  78.  2.  175];  17  déc.  1885  [S.  87.  2.  15 
P.  87.  1.  102,  D.  p.  86.  2.  280]  —  Metz,  22  avr! 
1858  [S.  58.  2.  640,  P.  58.  686]  —  Sic,  Pigeau, 
Froc,  t.  1,  p.  280,  et  Comm.,  t.  1,  p.  535  ;  Toui- 
ller, t.  9,  n.  291  et  s.;  Carré  et  Chauveau,  quest. 
1101  et  1102;  Thomine-Desmazures,  t.  1,  n.  334; 
Rousseau  et  Laisney,  n.  290;  Bonfils,  n.  1112; 
Ruben  de  Couder,  JDict.  de  dr.  comm.,  v°  Ex- 
pertise, n.  9.  —  Contra,  Cass.,  25  juill.  1826  fS.  et 
P.  chr.,  D.  p.  26.  1.  428,  D.  Rép.,  v°  Euqn,te, 
n.  456]  —  Rennes,  24  janv. 1821  [P.  chr.,D.  flf»., 
V  Enquét<\  n.  560]  ;  30 juill.  1821  [D.  Rép., loc.  cit.] 

—  Aix,  11  juin  1830,  sousCass.,  12déc.  1831  [S. 32. 
1.  31,  P.  chr.]  —  Limoges,  6  mai  1835  [S.  35.  2 
487,  P.  chr.,  D.  p.  35.  2.  168,  D.  Rép  ,  v^  cit., 
n.  456]  —  Nancy,  5  déc.  18.55  [S.  56.  2.99,  P.  56. 

1.  51,  D.  r.  56.  2. 163]  ;  21  févr.  1874  [D.  p.  75  2." 
186]  —  Paris,  5  mai  1856  [S.    56.    2.    272,  P.  .56. 

2.  53]  ;  4  nov.  1865  [S.  66.  2.  106,  P.  m.  458,  D.  p. 
66.  5.  459]  —  Boncenne,  t.  4.  p.  403  et  s.  ;  Berriat 
Saint-Prix,  p.  293  :  Bonnier,  Preuves,  n.  281;  Le 
Gentil,  Disserl.  jurid.,  X.  1,]).  251  :  Mourlon,  Proc. 
civ.,  n.  495  :  Rodière,  1. 1,  p.  401  ;  Boitard.Colmet- 
Daage  et  Glasson,t.  1,  n.  501  :<jarsonnet,  2»  édit., 
t.  :î,p.  27,  §  831  ;  Bioclie,  yo  Enquêtai,  n.  378, 

122.  Un  témoin  est  notamment  reprochable  à  rai- 
son de  l'intérêt  qu'il  peut  avoir  dans  la  contestation. 

—  Cass.,  15  fevr.  1837,  précité.  —  Pau,  10  juin 
18.39  [S.  39.  1 .  760,  P.  39.  2.  458,  D.  p.  .39. 1.  267] 

123.  Un  témoin  peut  être  reproché  s'il  a  un  in- 
térêt indirect  à  la  vérification  du  fait  en  litige.  — 
Cass.,  3  juill.  1820,  précité. 

124.  Lorsque  des  témoins  sont  reprochés  par  une 
partie  pour  une  cau.se  ne  rentrant  pas  dans  les  ter- 
mes de  l'art.  283,  il  appartient  aux  juges  du  fond 
d'apprécier  souverainement  si  les  motifs  ou  circons- 
tances invoqués  rendent  les  témoins  suspects  de 
partialité.  —  Cass.,  12  déc.  1831,  précité  ;  15  févr. 
1837,  précité  :  17  juin  18.39,  précité  ;  10  mars  1868, 
précité;  5  mai  1878,  précité;  14  déc.  1881, précité; 
8  mai  1883,  précité;  l"'  juill.  1890,  précité. 
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125.  Eu  principe,  les  juges  du  fond  ont  donc  un 
pouvoir  souverain  pour  apprécier,  en  dehors  des  cas 
spécifiés  par  l'art.  283,  la  valeur  des  reproches  cotés 
contre  les  témoins,  et  ils  peuvent  les  admettre  ou 
les  rejeter  ï^ans  que  leur  décision  sur  ce  jwint  puisse 
être  revisée  par  la  Cour  de  cassation.  —  Cass., 
12  déc.  1831.  précité:  15  févr.  1837,  précité;  10 
mars  1868,  précité  ;  2'J  juill.  1873,  précité;  31  mars 
1876,  précité;  14  déc.  1881,  précité  ;  8  mars  1883, 
précité, 

126.  Ils  ne  fout  qu'user  de  ce  pouvoir  lorsqu'ils  dé- 
cident que  l'intérêt  éventuel,  allégué  comme  cause 
de  reproclie  contre  un  témoin,  n'est  point  de  nature 
à  faire  écarter  sa  déiiosition.  —  Cass.,  10  mars 
1868,  précité. 

127.  En  d'autres  termes,  lorsque  le  reproche  élevé 
contre  un  témoin  ne  repose  pas  sur  un  texte  formel, 
portant  interdiction  de  Tentendie,  mais  seulement 
sur  des  faits  qui  font  naître  le  danger  de  mensonge 
et  rendent  le  témoignage  suspect,  le  juge  du  fond 
a  le  pouvoir  d'apprécier,  suivant  les  circonstances, 
la  valeur  de  la  déposition  afin  de  l'admettre  ou  de 
la  rejeter.  —  Cass.,  17  juin  1873,  précité. 

128.  Spécialement,  lorsque  le  reproche  élevé  con- 
tre un  témoin  ne  repose  que  sur  l'intérêt  plus  ou 
moins  direct  que  ce  dernier  jieut  avoir  dans  le  li- 
tige, il  appartient  au  juge  du  fond  d'apprécier  le 
degré  d'influence  que  cet  intérêt  peut  avoir  sur  la 
sincérité  de  sa  déposition,  et  par  suite,  de  décider 
souverainement,  d'après  les  circonstances,  si  son 
témoignage  doit  être  admis  ou  rejeté.  —  Cass., 
8  juill.  1819,  i>récité  :  16  juin  1874,  précité;  30  déc. 
1874,  précité.—  Orléans, "12  avr.  1856  [S. 56.  2.  374, 
P.  56.  2.  332,  O.P.  56.2.268] 

129.  Si  donc  l'on  admet  que  l'art.  283  ne  soit 
pas  limitatif  et  si,  aux  yeux  des  juges,  les  témoins 
en  question  n'ont  dans  le  procès  aucun  intérêt  né 
et  actuel  ou  éventuel,  direct  et  personnel,  assez 
puissant  pour  les  déterminer  à  faire  une  fausse  dé- 
jiosition,  il  y  a  lieu  d'écarter  les  reproches  proposés 
contre  eux,  sauf  à  avoir  tel  égard  que  de  raison  à 
leur  déposition.  —  Nancy,  20  juill.    1877,  précité. 

130.  Les  juges  usent  de  leur  droit  d'appréciation 
souveraine,  en  rejetant  le  reproclie  élevé  contre  un 
ténioin  et  tiré  de  ce  qu'il  avait  un  intérêt  personnel 
dans  l'issue  du  procès.—  Cass.,29  juill.  1873,  précité. 

131.  Jugé  encore  que  lorsqu'un  témoin  est  repro- 
ché, comme  ayant  un  intérêt  pareil  à  celui  de  la 
partie  qui  le  produit,  les  juges  peuvent  ordonner 
qu'il  sera  entendu,  sauf  à  avoir  tel  égard  que  de 
raison  à  sa  dé]>osition.  —  Le  juge  peut  examiner 
l'influence  que  l'intérêt  personnel  du  témoin  a  eue 
sur  sa  déposition,  bien  qu'il  n'existe  pas,  contre  ce 
témoin,  de  motifs  de  reproche  prévus  par  la  loi.  — 
Cass.,  8  juill.  1819,  précité. 

132.  Les  juges  du  fond  ayant  un  pouvoir  souve- 
rain pour  api)récier,  en  dehors  des  cas  spécifiés  par 
l'aie.  283,  la  valeur  des  reproches  formulés  contre 
les  témoins,  un  tribunal  peut  de  même  légitime- 
ment refuser  d'entendre  la  lecture  de  la  déclaration 
d'un  témoin,  par  le  motif  que,  celui-ci  ayant  intérêt 
à  déposer  dans  un  sens  plutôt  que  dans  l'autre,  sa 
déposition  ne  présenterait  pas  des  garanties  de  sin- 
cérité suffisantes  jxiur  lui  inspirer  confiance.  — 
Cass.,  17  mai  1897  [S.  97.  1  335,  P.  97.  1.  335,  D. 
p.  97.  1.  3821 

133.  Et  le  tribunal  donne  ainsi  ))our  base  à  sa 
décision  une  appréciation  de  fait  qui  échappe  à  la 
censure  de  la  Cour  de  cassation.  —  Même  arrêt. 


134.  Un  jugement  ne  saurait  être  annulé  pour 
avoir  considéré  ;i  tort  comme  strictement  limitative 
l'énumération  des  causes  de  reproche  de  témoins 
contenues  eu  l'art.  283,  si  le  rejet  du  reproche  se 
trouve  justifié  par  les  raisons  de  fait  déduites  dans 
la  décision.  —  Cass.,  3  mai  1899  [S.  99.  1.  312,  P. 
99.  1.  312] 

§  2.  Application». 

135.  Les  membres  de  la  commission  d'une  so- 
ciété de  secours  mutuels,  défendeurs  à  l'action  en 
réintégration  intentée  par  un  sociétaire  exclu,  et  de- 
mandeurs à  l'enquête  ordonnée,  ne  peuvent,  bien 
que  n'étant  pas  déclaiés  reprochables  par  l'art.  283, 
déposer  dans  le  litige  oii  ils  ne  sauraient  être,  tout  à 
la  fois,  parties  et  témoins.  —  Cass.,  21  juill.  1880 
[S.  82.  1.  19,  P_.  82.  1.  29,  D.  v.  81.  1.  201] 

136.  Les  sociétaires  d'une  compagnie  d'assuran- 
ces mutuelles  sont  de  même  reprochables  comme 
témoins  dans  une  enquête  intéressant  l'association. 

—  Douai,  19  août  1835  [S.  36.  2.  246,  P.  chr.,  D. 
r.  37.  2.    184,  D.  /t'e>.,  v°  Enquête,  n.  517-3"] 

137.  Jugé  cependant  ipie  les  membres  d'une  so- 
ciété d'assurances  mutuelles  contre  l'incendie  peu- 
vent être  entendus  dans  une  enquête  concernant  la 
société,  lorsque  leur  intérêt  est  tellement  minime 
qu'il  ne  doit  pas  faire  suspecter  la  sincérité  de  leur 
témoignage  ;  sauf  aux  magistrats  à  y  avoir  tel  égard 
que  de  raison.  —  Orléans,  12  avr.  1856,  précité. 

138.  Ne  doit  pas  être  considéré  comme  déposant 
dans  sa  propre  cause  le  créancier  d'une  faillite  ap- 
pelé comme  témoin  dans  une  instance  engagée  par 
le  syndic  contre  un  débiteur  de  cette  même  faillite. 

—  Cass.,  16  juin  1874  [S.  75.  1.  154,  P.  75.  369, 
D.  p.  75.  1.  177]  —  V.  aussi  Cass.,  5  nov.  1878  [S. 
79.  1.  468,  P.  79.  1214] 

139.  Jugé  de  même  que  les  créanciers  d'une  fail- 
lite ne  sont  pas  parties  en  cause  dans  les  procès  in- 
tentés par  le  curateur  de  la  faillite.  —  En  consé- 
quence, les  créanciers  ne  sontpasi'eprochablescomme 
témoins  en  qualité  de  parties.  —  Poitiers,  30  déc. 
1828  [P.  chr.,  D.  p.  29.  2.  76,  D.  Rép.,v'>  Enquête. 
n.  471]  —  Cass.  Belg.,  17  mai  1883  [S.  83.  4.  35, 
P.  83.  2.  57,  D.  p.  84.  2.  118] 

140.  Jugé  au  contraire  que  les  créanciers  d'un 
failli  sont  re])rochubles  comme  témoins  dans  une  en- 
quête à  faire  entre  les  syndics  de  la  faillite  et  un 
tiers,  touchant  la  \alidité  d'une  vente  consentie  par 
le  failli  :  ih  sont  réputés  parties  au  procès  par  l'in- 
terinédiaire  des  s\ndics.  —  Bordeaux.  5  juin  1834 
[S.  34.  2.  438,  P".  chr.,  D.  p.  34.  2.  228,  D.  Eèp., 
v"  cit.,  n.  520-2'] 

141.  Mais  l'admission  du  reproche,  proposée  contre 
un  créancier  de  cette  espèce,  est  suffisamment  jus- 
tifiée par  le  motif  qu'il  a  un  intérêt  évident  à  la  so- 
lution du  litige.  —  Cass.,  5  nov.  1878,  précite. 

142.  Les  créanciers  de  la  faillite  peuvent  êti'e 
leprochés  comme  témoins  s'ils  ont  un  intérêt  direct 
au  litige.  —  Cass.  Belg.,  17  mai  1883,  précité. 

143.  Et,  à  cet  égard,  l'appréciation  des  juges  du 
fait  est  souveraine.  —  Même  arrêt.  —  V.  auprù, 
II.  24  et  25. 

144.  Un  associé  ne  i>eut  êti-e  entendu  comme  té- 
moin dans  la  cause  de  la  société.  —  Montpellier, 
13  mars  1839  (motifs)  [P.  39.  1.  498,  D.  Rép.,  v" 
cit.,  n.  517-4°]  —  C.  de  justice  Genève,  24  mars 
1884  [S.  85.  4.  8,  P.  85.  2.  14]  —  Sic,  Rodière, 
t.  1,  \>.  404  ;  Dutruc,  Siippl.  îi  Carré  et  Clmuveau, 
v°  EwfXiête,  n.  254  ;   Rousseau  et  Laisney,  n,   295. 
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145.  Les  actionnaires  d'une  société  industrielle 
sont  reprochables  comme  témoins,  dans  une  enquête 
intéressant  la  société.  —  Douai,  28  janv.  1853  [S. 
53.  2.  350,  P.  55.  1.  493,  D.  p.  55.  5'.  179] 

146.  Jugé  même  qu'un  ancien  associé  ne  peut 
être  appelé  comme  témoin  dans  une  aiïaire  intéres- 
Çcuit  lasociété.  —  Liège,  21  mai  1818  [S.et  P.  chr.^ 
D.  A.  12.  577,  D.  Rép.,  v"  cit.,  u.  517-1«] 

147.  Mais  un  associé  peut  être  entendu  comme 
témoin,  dans  la  cause  de  son  associé,  toutes  les  fois 
qu'il  ne  s'agit  pas  d'atïaires  concernant  la  société 
(motifs). —  C.  de  just.  Genève,  24  mai  1884, précité. 

148.  L'associé  peut  produire  et  faire  entendre 
comme  témoin  son  associé.  En  d'autres  termes,  l'as- 
socié n'est  comjiris  ni  expressément  ni  implicite- 
ment dans  les  prohibitions  de  l'art.  283.  —  Cass., 
4  janv.  1808  [S.  et  P.  chr.,  D.  .\.  10.  743,  D.  Rép., 
r  •  cit.,  n.  518J 

149.  Le  directeur  particulier  d'une  compagnie 
d'assurances,  qui  n'est  pas  l'administrateur  de  la 
compagnie,  mais  seulement  son  agent  salarié  charçé 
de  solliciter  les  assurances  et  de  recevoir  les  primes, 
ne  peut  être  reproché  comme  témoin  par  l'assiu-é, 
dansune  instance  pendante  entre  celui-ci  et  la  com- 
pagnie, alors  qu'il  n'est  pas  établi  que  ce  directeur 
ait  un  intérêt  personnel  dans  la  cause.  —  Douai, 
21  mai  1885  [S.  85.  2.  173,  P.  85.  1.  982] 

150.  Le  directeur  retiré  d'une  compagnie  d'assu- 
rances n'est  pas  reprocliable  comme  témoin,  par 
cette  compagnie,  dans  une  enquête  intéressant  celle- 
ci  :  il  ne  saurait  étie  compris  dansla  nomenclature 
des  personnes  énumérées  par  l'art.  283.  —  Caen. 
7  août  186(3  [S.  67.  2.  260,  P.  67.  930] 

151.  Les  enqiloyés  d'une  société  i>euvent  être 
entendus  comme  témoins  dans  une  enquête  intéres- 
sant cette  société,  sauf  à  avoir  tel  égard  (jue  de  rai- 
son à  leur  déposition.  —  Douai,  19  août  1835  [S. 
36.  2.  246,  P.  chr.,  D.  r.  37.  2.  184]  —  V.  sujrrà. 
n.  81  et  s. 

152.  Jugé  ((ue  le  courtier  de  commerce  qui  a  af- 
firmé à  l'une  des  parties  l'existence  d'une  vente  con- 
clue [lar  lui,  a  un  intérêt  direct  et  personnel  à  ce 
que  ià  vente  soit  reconnue  et,  à  ce  titre,  il  est  re- 
]irochable  comme  témoin.  —  Douai,  21  avr.  1879 
[S.  79.  2.  317,  P.  79.  1256] 

153.  Jugé  qu'on  peut  admettre  comme  motif  de 
reproche  contre  un  témoin,  qu'il  a  un  procès  civil 
avec  l'ime  des  parties.  —  Cass.,  3  juill.  1820  [S.  et 
P.  chr.,  D.  A.  12.  571,  D.  Rép.,  y"  Etiquete,  n.  519- 
1-]  —  Limoges,  22  févr.  1839  [P.  39.  1.  582,  D.i>. 
39.  2.  209,  D.  Réf.,  v°  cit.,  n.  535] 

154.  Est  également  reprochable  le  témoin  qui  se 
trouve  en  procès,  et  pour  des  intérêts  graves,  avec 
la  partie  contre  laquelle  il  est  appelé  à  déposer, 
alors  surtout  que  ce  procès  présente  des  points  de 
connexité  avec  les  faits  sur  lesquels  porte  l'enquête. 
—  Douai,  1"  févr.  1847  [S.  48.  2.  577,  P.  47.  1. 
461,  D.  p.  47.  4.  460] 

155.  Jugé  cependant  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  repro- 
che par  suite  de  l'existence  d'un  procès  entre  un 
témoin  et  la  jmrtie  contre  laquelle  ce  témoin  est 
produit;  surtout  si  le  procès  a  été  intenté  par  elle 
au  témoin  postérieurement  à  l'instance  qui  donne 
lieu  à  l'enquête.  —  Bourges,  30  nov.  1830  [S.  et 
P.  chr.,  D.  p.  31.  2.  67,  D.  Rép.,  r"  cit.,  n.  535] 

156.  Jugé  encore  qu'un  témoin  n'est  pas  repro- 
chable paj-  cela  seul  qu'étant  engagé  avec  l'une  des 
parties  dans  un  procès  analogue  à  celui  diin«  lequel 
il  est  appelé  à  déposer,  il  peut  avoir  intérêt  à  éta- 


blir par  sa  déposition  un  précédent  favorable  pour 
lui  :  il  n'en  est  pas  de  ce  cas  comme  du  cas  de  ré- 
cu.sation  d'un  juge.  —  Bourges,  21  mars  1820  [S. 
et  P.  chr.,  D.  Rép.,  v"  cit.,n.  531J 

157.  Décidé  encore  que  n'est  point  une  cause  de 
reproche  l'animosité  qui  existerait  entre  un  témoin 
et  l'une  des  parties.  —  Bordeaux,  19  avr.  1848  [S. 
48.  2.  391,  P.  49.  2.  25] 

158.  En  tous  cas,  il  n'y  a  pas  lieu  d'admettre  le 
reiiroche  concernant  un  témoin,  et  fondé  sur  ce  que 
ce  témoin  aurait  vendu  à  l'une  des  ])arties  en  cause 
une  portion  des  parcelles  de  terre  en  litige,  s'il  ne 
peut  en  résulter  contre  lui  aucune  action  en  garan- 
tie, et  si  son  indépendance  dans  l'enquête  n'en  peut 
être  affectée.  —  Cass.,  V'  juill.  1889  [S.  90.  1.  205, 
P.  90.1.  502,  D.  p.  90.  1.  375] 

159.  LTn  témoin  peut  être  rejnoché  s'il  est  l'exé- 
cuteur testamentaire  de  l'auteur  des  faits  sur  les- 
quels il  est  appelé  à  déposer.  —  Bruxelles,  17  mars 
1834  [S.  34.  2.  682,  P.  chr.,  D.  p.  40.  2.  180,  D. 
Rép.,  vo  cit.,  n.  537] 

160.  ...  Ou  l'administrateur  d'une  succession  que 
le  procès  concerne.  —  Même  arrêt. 

161.  Il  en  est  de  même  s'il  est  le  mandataire  de 
l'une  des  parties.  —  Poitiers,  12  déc.  1837  [S.  38. 
2.  298,  P.  38.  2.  249,  D.  p.  38.  2.  177,  D.  Rép.,  v» 
Enquête,  n.  538-1°] 

162.  Il  en  est  encore  ainsi  si  le  témoin  reproché 
est  débiteur  de  l'une  des  parties.  —  Cass.,  3  juill. 
1820  [S.  et  P.  chr  ,  D.  A.  12.  571,  D.  Rép.,v°  cit., 
n.  5411  —  Limoges,  27  juin  18.30  [S.  40.  2.  22,  P. 
40.  1.  .55,  D.  r.  40.  2.  52,  D.  Rép.,  r°  cit.,  n.  5.59] 
—  V.  cep. Caen,  22  juil.  1899  [Gaz. Pal.,  99. 2. 582] 

163.  Et,  dans  ce  cas,  le  témoin  doit  être  écarté, 
alors  même  que  la  cause  de  reproche  n'aurait  été 
révélée  que  })ar  lui,  et  seulement  au  moment  de  sa 
déposition.  —  Colmar,  19  nov.  1841  [S.  42.  2.  493, 
P.  42.1.  353,  D.  p.  42.2. 111,  D.  Rép.,  v°  cit.,  n.ôil] 

164.  Mais  en  ])rincipe  le  créancier  n'es^t  pas  re- 
lirochable  comme  témoin  dans  une  enquête  intéres- 
sant son  débiteur.  —  Limog'es,  22  févr.  1840  [P. 
40.  2.  54]  —  Chambéry,  29  avr.  1868  [S.  68.  2. 
350,  P.  68.  1.  259,  D.  p.  68.  2.  180]  —  Sic,  Boi- 
tard,  Colmet-Daage  et  Grlasson,  t.  1,  n.  501  :  Rous- 
seau et  Laisney,  n.  304.  —  Sur  les  créanciers  du 
failli,  voy.  snprà,  n.  138  et  s. 

165.  Il  a  été  jugé  par  plusieurs  arrêts  que  les  ha- 
bitants et  propriétaires  d'une  commuiie  sont  repro- 
chables  comme  témoins  dans  une  enquête  intéres- 
sant la  commiuie.  —  Liège,  22  oet.  1817  [S.  et  P. 
chr.,  D.  A.  12.  576,  D.  Rép  ,  vo  cit.,  n.  523-1»]  — 
Angers  16  janv.  1823  [S  et  P.  chr.,  D.  A.  12.  576, 
D.  Rép.,  v"  cit.,  n.  528]  —  Poitiers,  7  mars  1823  [S. 
et  P.  chr-,  D.  A.  12.  576,  D.  Rép.,  loc.  cit.']  ;  16  nov. 
1826  [S.  et  P.  chr.,  D.  p.  28. 2.  12,  D.  Rép.,  loc.  cit.l 
—  Rouen,  9  mai  1823  [S.  et  P.  chr.,  D.  Rép.,  f«  eît., 
n.  523-3'>]  ;  9  dée.  1823  [S.  et  R  chr.,  D.  a.  12. 
577,  D.  Rép.,  loc.  cit.l  ;  4  mai  18-25  [S.  et  P.  chr., 
D.  P.  25.  2.  222,  D.  Rép.,  v°  cit.,  n.  527-lo]  _ 
Bourges,  7  déc.  1824  [S.  et  P.  chr.,  D.  p.  25.  2. 
131,  D.  Rép.,  r»  cit.,  n.528]  :  14  nov.  1825  [S.  et  P. 
chr.,  D.  Rép.,  hc.  cit.']  —  Amiens,  10  nov.  1825 
[S.  et  P.  chr.,  D.  Rép.,  v»  cit.,  n.  544] 

166.  La  vérité  est  que  les  liabitants  d'une  com- 
mune sont  ou  non  reprochables  dans  un  jirocès  où 
la  commune  est  partie,  suivant  que  l'intérêt  de  ces 
habitants  est  plus  ou  moins  direct  ou  personnel  :  à 
cet  égard,  l'appréciation  des  juges  du  fond  est  sou- 
veraine. —  Cass.,  10  juin  1839  [S.  30.    1.  760,  P. 
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39.  2.  458,  I>.  r.  39.  1.  267,  D.  Rép.,  i"  cit.. 
n.  523-3"] 

167.  Lorsque,  dans  un  procès  intéressant  une 
commune,  les  lialdtants  de  cette  commune  hont  re- 
prochés comme  témoins  à  raison  de  la  seule  qualité 
d'iiabitants,  il  ai>partient  aux  juges  du  fond  de  dé- 
cider si,  dans  les  circonstances  de  la  cause,  cette 
qualité  d'habitants  suffit  pour  rendre  le  ténioio;nage 
suspect  et  le  faire  exclure  du  débat.  — Ca.ss.,  ISdéc. 
1860  [S.  08.  1.  83,  P.  68.  171,  D.  p.  67.  1.  440] 

108.  Les  juges  du  fond  a])précient  souveraine- 
ment, d'aiirès  les  circonstances  de  la  cause,  si,  dans 
un  procès  intenté  par  une  commune,  des  habitants 
de  cette  connuune,  assignés  comme  témoins,  peu- 
vent être  re]irochés  comme  ayant  un  intérêt  per- 
sonnel au  résultat  du  litige.  —  Cass.,  l'""  juill.  1890 
[S.  92.  1.  15,  P.  92.  1.  15,  D.  p.  90.  1.  355] 

169.  Il  en  est  de  même  des  liabitants  d'une  com- 
mune voisine  qui  n'est  pas  en  cause,  mais  qui  a  le 
même  intérêt  que  celle  qui  plaide.  —  Cass.,  10  juin 
1839,]. récité. 

170.  Les  juges  ne  sont  donc  pas  tenus  d'admettre 
lesrejiroches  proposés  contre  les  habitants  d'une  com- 
mune, produits  comme  témoins  dans  une  enquête  qui 
intéresse  cette  commune.  Ils  peuvent  admettre  leurs 
dépositions,  sauf  à  n'v  avoir  que  tel  égard  que  de 
raison.  —  Cass.,  25"  janv.  1843  [S.  43.  1.  244, 
P.  43.  1.  524,  D.p.  43".  1.  55]  -  P.ourgcs,  20  juill. 
1829  [S.  et  P.  chr.,  D.  P.  29.  2.  177,  D.  Eép., 
V"  cit.,  n.  526-2°] 

171.  Et  les  juges  peuvent,  en  usant  du  pouvoir 
discrétionnaire  qui  leur  appartient  dans  l'appréciation 
des  enqiiêtes,  juger  sur  ces  dé])Ositions,  lorsqu'ils 
estiment  que  les  habitants  de  la  commune  n'ont  pas 
un  intérêt  jiorsonnel  assez  direct  dans  l'atïaire,  ])Our 
que  leurs  dépositions  doivent  être  rejetées  d'une  ma- 
nière absolue.  —  Cass.,  23  mai  1827  [S.  et  P.  chr., 
D.  P.  27.  1.  249,  D.  Rép.,  i">  cit.,  n.  524] 

172.  Au  cas  de  reproches  proposés  contre  des  ha- 
bitants produits  comme  témoins  par  une  commune, 
les  juges  peuvent,  en  rejetant  quelques-uns  des  té- 
moignages, admettre  les  autres.  —  Cass.,  17  juin 
1839  [S.  39.  1.  759,  P.  43.  2.  785,  D.p.  39.  1.  255] 

173.  Un  tribunal,  en  ordonnant  une  enquête  dans 
une  instance  oii  une  commune  est  partie,  ne  peut  donc 
décider  à  l'avance  que  les  habitants  de  cette  com- 
mune ou  de  telle  autre  ne  seront  pas  entendus.  — 
Nancy,  20  mars  1826  [S.  et  P.  chr.] 

174.  Les  habitants  d'une  commune  peuvent  donc 
être  admis  comme  témoins  dans  une  enquête  oii  la 
commune  est  partie,  s'il  est  reconnu  qu'ils  n'ont  pas 
un  intéiêt  direct  et  personnel  à  la  contestation.  — 
Cass.,  30  mars  1836  [S.30.1.  285,  P. chr.,  D.  p.  38. 
1.  59,  D.  Rép.,  v"  cit.,  n.  524]  — Grenoble,  31  janv. 
1829  [S.  et  P.  chr.,  D.  Rép.,  hc.  cil.]  —  Montpellier, 
12  mai  1829  [S.  et  P.  chr.,  D.  p.  30.  2.  39,  D.  Rép., 
loccit.]  —  Bordeaux,  10  janv.  1856  [S.  50.  2.  696, 
P.  .57.  854    D.  p.  57.  5.  3181 

175.  ...  Sauf  à  avoir  tel  égard  que  de  raison  à  leurs 
dépositions.  —  Grenoble,  31  janv.  1829,  [irécité. 

J76  lien  est  ainsi  spécialement  dans  le  cas  où 
l'enquête  a  pour  but  de  faire  constater  un  droit  de 
propriété,  au  profit  de  la  commune,  sur  des  com- 
munaux qu'elle  a  été  autorisée  à  aliéner.  —  Bor- 
deaux, 10  janv.  1856,  ]>récité. 

177.  Tel  est  le  casoii  il  s'agit  de  la  propriété  d'un 
sentier  revendiqué  par  la  commune.  — Cass.,  30 
mars  1836,  précité, 

178.  Lorsqu'une  commune  [ilaide  ]>our  des  olijets 


qui  sontpossédés  et  jouisadniinistrativement,  les  lia- 
liiîants  de  cette  commune  i»euvent  être  entendus  en 
témoignage,  parce  qu'alors  l'intérêt  qu'ils  ont  dans 
la  cause  n'est  qu'indirect.  —  Agen,  8  janv.  1833 
[S.  33.  2.  254,  P.  chr.,  D.  r.  39!  2.  242,  D.  Rép., 
r"  cit.,  n.  523] 

179.Mais  ilenestautrement,et  les  liabitants  de  la 
commune  ne  ]ieuvent  être  entendus  comme  témoins, 
si  la  commune  plaide  jiour  un  objet  possédé  et  joui 
]iar  chacun  des  habitants  (tel  un  droit  d'usage  et 
de  parcours),  parce  qu'alors  il  s'agit  d'un  intérêt  di- 
rect et  personnel  i)Ourchaque  habitant.  —  Mêmearrêt. 

180.  De  même,  les  habitants  d'une  commune  sont 
reprochables  comme  témoins  dans  un  procès  où  la 
conmiune  est  partie,  et  dans  lequel  ils  ont  un  inté- 
rêt individuel,  notamment  au  cas  où  il  s'agit  de  sa- 
voir si  un  droit  de  pâturage  dont  on  demande  le 
rachat,  est  d'une  nécessité  absolue  pour  la  com- 
mune. —Cass.,  2  déc.  1835  [S.  36.  1.  413,  P.  chr., 
D.   r.    36.    1.    29,    D.    Réji.,  v"    cit.,  n.    523-3"] 

181.  Jugé  aussi  que  le  reproche  doit  être  admis  s'il 
est  reconnu  par  les  juges  que  ces  habitants  ont  un 
intérêt  personnel  et  immédiat  dans  la  contestation. 

—  Il  en  est  ainsi  au  cas  oii  il  s'agit  d'un  droit  de 
passage  revendiqué  pai'  la  commune  —  Cass.,  17 
mai  1827  [S.  et  P.  chr.,  D.  p.  27.  1.  250,  D.  Réj>., 
loc.  cit.] 

182.  Tel  est  encore  le  cas  où  il  s'agit  de  savoir  si 
la  commune  a  la  possession  d'une  mare  où  les  habi- 
tants puisent  de  l'eau  et  abreuvent   leurs  bestiaux. 

—  Cass.,  16  nov.  1842  [S.  42.  1.  907,  P.  43.  1. 
115,  P.  Rép.,  loc.  cit.]  —  V.  encore  Aix,  12  déc. 
1838  [P.  39.  2.  446,  D.  p.  39.  2.  112,«D.  Rép.,  loc. 
cit.]  —  Montpellier,  13  mars  1839  [P.  39.  1.  498, 
D.  Rép.,  v°  cit.,  n.  517-4°] 

183.  Des  individus  tout  à  la  fois  projiriétaires  et 
habitants  d'une  commune,  sont  réputés  avoir  un  in- 
térêt personnel  et  immédiat  dans  une  contestation 
relative  à  la  propriété  d'un  terrain  réclamé  j.ar  la 
commune.  En  conséquence,  ils  peuvent,  au  cas 
d'enquête,  être  rejirochés  comme  témoins.  —  Tou- 
louse, 4  juin  1828  [S.  et  P.  chr.,  D.  p.  29.  2.  111, 
D.  Rép.',v"  cit.,  n.  527-2°]  • 

184.  Jugé  encore  «pie  de  ce  que  les  habitants 
d'une  commune  sont  jilus  ou  moins  intéres-és  à  ce 
qu'un  terrain  litigieux  soit  déclaré  la  propi-i(''té  de 
la  commune,  il  ne  s'ensuit  ]tas  qu'ils  soient  néces- 
sairement reprochables  comme  témoins  dans  une 
enquête  sui-  des  faits  de  }  ossession  relatifs  à  ce  ter- 
rain. A  cet  égard,  les  juges  du  fond  sont  discrétion- 
nairement  juges  du  degré  d'intérêt  et  de  l'influence 
que  cet  intérêt  peut  avoir  sur  la  véracité  des  témoins. 

—  Cass.,  29  juin  1831  [S.  31.  1.  308,  P.  chr.,  D.  p. 
31.  1.  240,  1).  Rép.,  î;»  cit.,  n.  524] 

185.  L'habitant  assigné  en  garantie  par  l'adver- 
saire de  la  commune  n'est  évidemment  pas  rejiro- 
chable  à  raison  de  la  seule  c|ualitr>  d'hal.itant,  son 
intéiêt  dans  la  contestation  étant  contraire  à  celui 
de  la  commune.  —  Cass..  19  dcc.  1866  [S.  68.  1. 
83,  P.  ti8.  171,  1).  p.  67.  1.  440] 

180.  Quelques  arrêts  ont  jugé  nue  sont  également 
reprochables  les  parents  au  degré  prohibé  d'iiabi- 
tants ou  jiroj.riétaires  de  la  commmie.  —  Bourges, 
7  déc.  1824  [S.  et  P.  chr.,  D.  p.  25.  2.  131,  D.  Rép., 
V"  cit.,  n.  457]  :  14  nov.  1825  [S.  et  P.  chr.,  D. 
Rép.,  loc.  cit.]  —  Amiens,  10  nov.  1825  [S.  et  P. 
, .!„•.]  —  Toulouse,  4  juin  182s  [S.  et  P.  clir.,  D. 
p.  29.2.111,  I).  Rép.,  loc.  cit.]—  Limoges,  8  mars 
18.88  [D.  Rép.,rOcit.,x\.4m] 
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187.  Mais  cette  solution  nous  semble   inexacte. 

—  Il  faut  décider,  au  contraire,  que  les  parents 
des  habitants  d'une  commune  peuvent  être  admis 
comme  témoins  dans  une  enquête  intéressant  la  com- 
mune. —  Cass..  30  mai  1825  [S.  et  P.  chr.,  D.  p. 
25.  1.320,  D.  Rép.,  \°  Et>qiiète,  n.  469]  —  Poitiers, 

16  nov.  1826  [S.  et  P.  chr.,  D.  p.  28.  2.  12,  D. 
Rép.,  v"  cit.,  n.  467]  —  Montpellier,  12  mai  182'J 
[S.  et  P.  «hr.,  D.  p.  30.  2.  ?>9,  D.  Rrp.,  V  cit.,  n.  467] 

—  Bourges,  20  juill.  1821)  [S.  et  P.  chr.,  D.  p.  21». 
2.  177];  10  janv.  1831  [S.  31.  2.  248,  P.  cJir.,  D. 
p.  31.  2.  125,  D.  Réf.,  v<-cit.,  n.  480]  —  Bordeaux, 
29  mai  1834  [D.  Rép.,  loc.  cit.]  —  Douai,  18  déc. 
1846  [P.  47.  1.  463,  D.  p.  47.  4.  463,  D.  Rép.,  loc. 
011.1  -  Poitiers,  3  juin  1847  [P.  47.  2.  205,  D.  p. 
47.  2.  122.  D.  Rép.,  loc.  cit.]  —  Sic,  Garsonnet, 
2«éd.,  t.  3,  p.  30,  ,ii  832. 

188.  Des  conseillers  municipaux  peuvent  être  re- 
prochés, à  raison  de  leur  concours  à  une  délibi'-ration 
ordonnant  la  radiation  d'un  habitant  de  la  commune 
de  la  liste  affouagère,  lorsqu'il  est  constaté  qu'ils 
avaient  exprimé  leur  avis  dans  cette  délibération,  et 
que  cet  avis  suflisait  pour  démontrer  que  ces  témoins 
avaient  une  opinion  préconçue  sur  les  faits  du  pio- 
cès.  —  Cass.,  8  mai  1883  [S.  83.  1.  295,  P.  83.  1. 
783,  D.  p.  83.  1.  393]  —  V.  suprù,  n.  49  et  g. 

189.  D'anciensmairesd'unecommune, cités  comme 
témoins  dans  un  procès  intéressant  celle-ci,  ne  peu- 
vent être  reprochés  à  raison  de  cette  seule  qualité, 
et  sans  qu'il  soit  établi  qu'ils  aient,  comme  maires, 
donné,  antérieurement  à  l'instance,  des  certificats 
sur  les  faits  du  procès.  —  Cass.,  12  févr.  1862  [S. 
62.  1.  246,  P.  62.  717,  D.  p.  62.  1.  187] 

190.  La  qualité  d'adjoint  n'est  pas  une  cause  suf- 
tisante  de  reproche  dans  une  enquête  relative  à  un 
procès  intéressant  la  commune.  —  Orléans,  l"""  juill. 
1886  [D.  p.  88.  2.  128] 

191.  On  ne  peut  écarter  les  témoignages  du  maire 
et  du  curé  à  raison  seulement  de  leur  qualité  de 
membres  du  conseil  de  fabrique,  dans  un  i)rocès  où 
celle-ci  est  engagée.  —  Cass.,  23  janv.  1877  [S.  79. 
1. 128,  P.  79.  293,  D.  p.  78.  1.  70] 

192.  Le  conseil,  salarié  ou  non,  de  l'une  des  par- 
ties, n'est  pas  par  cela  seul  repiochable  comme  té- 
moin. —  Paris,  4  nov.  1865  [s.  66.  2.  106,  P.  66. 
458] 

193.  La  qualité  d'avoué  de  la  partie  qui  produit  le 
témoin  n'est  pas  une  cause  de  reproche.  —  Nancy, 
5  déc.  1855  [S.  56.  2.  99,  P.  56.  1.  51,  D.  p.  56.  2. 
163] 

194.  Les  juges  du  fait  sont  appréciateurs  souve- 
rains du  point  de  savoir  si  un  témoin  est  reprochable 
à  raison  des  soins  ou  des  conseils  qu'il  aurait  donnés 
dans  l'affaire.  —Cass.,  16  nov.  1842  [S.  42.  1.  907, 
P.  43.  1.  115,  D.  Rép.,  V»  Enquête,  n.  523-3»! 

195.  Un  témoin  peut  ainsi  être  reproché,  s'il  est 
l'avocat  de  la  partie  qui  l'a  fait  citer.  —  Bruxelles, 

17  mars  1834  |S.  34.  2.  682,  P.  chr.,  D.  p.  40.  2. 
180]  —  Contra,  Caen,  8  août  1844  [S.  48.  2.  578, 
ud  notam,  P.  44.  2.  595] 

196.  Jugé  encore  que  l'avocat  qui  a  plaidé  dans 
la  cause  en  première  instance,  est  reprochable  comme 
témoin  en  appel.  —  Douai,  P""  févr.  1847  [S.  48.  2. 
578,  P.  47.  1.  461,  D  p.  47.  4.  458]  —  Bastia, 
22  janv.  1850  [P.  50.  2.  145,  D.  v.  50.  2.  67]  — 6'/c, 
Bioche,    n.  354;  Rousseau  et  Laisney,  n.  310. 

197.  Le  notaire  qui  a  assisté  en  (jualité  de  con- 
seil l'une  des  parties  dans  l'inventaire  d'une  succes- 
sion litigieuse    n'est  pas  par  cela  seul  reprochalile 


comme  témoin.  —  Colmar,  14  juill.  1863  [S.  63.  2. 
224,  P.  63.  750,  D.  p.  63.  1.  372] 

198.  Le  témoignage  du  notaire  qui  a  reçu  un 
testament  attaqué  pour  cause  d'insanité  d'esprit  et 
de  captation  peut  donc  être  admis.  -  Cass.,  2  févr. 
1842  [S.  42.  1.  279,  P.  42.  1.  407,  D.  p.  42.  1. 
156]  ;  2  juill.  1866  [S.  66.  1.  316,  P.  66.  870,  D.  p. 
66.  1.  431] 

199.  Et  les  juges  peuvent  avoir  égard  à  ce  té- 
moignage, alors  même  que  le  notaire  serait  devenu 
partie  intervenante  au  procès,  à  raison  des  attaques 
dirigées  contre  lui  dans  un  mémoire  imblié,  si  son 
audition  est  antérieure  non  seulement  à  l'interven- 
tion, mais  encore  à  la  publication  du  mémoire  qui 
l'a  provoquée.  —   Cass.,  2  juill.  1866,  précité. 

200.  Jugé  encore  que  le  notaire  qui  a  reçu  un 
acte  querellé  de  nullité  piar  l'une  des  parties  (tels 
un  testament  ou  une  donation  attaqués  pour  cause 
de  démence  ou  d'imbécillité  du  testateur  ou  dona- 
teur), n'est  point  reprochable  comme  témoin  dans 
l'enquête  oi donnée  par  le  tribunal.  Vainement  l'on 
dirait  que  le  notaire  se  t1-ouve  intéressé  au  maintien 
de  l'acte.  -•  Bourges,  30  nov.  1830  [S.  et  P.  chr  , 
D.  p.  31.  2.  67]  —  V.  encore  Toulouse,  24  nov. 
1896  [D.  p.  99.  1.  273] 

201.  Mais  jugé  au  contraire  que  le  notaire  rédac- 
teur d'un  acte  argué  de  faux  (comme  ayant  été  an- 
tidaté), peut  être  re]iroche  comme  témoin  dans  l'en- 
quête ouverte  pour  la  contestation  du  faux,  —  Bor- 
deaux, 3  déc.  1857  [S.  58.  2.  109,  P.  59.  261,  D.  p. 
58.  2.  153]  —  Sic,  Rodière,  t.  1,  p.  402  ;  Rousseau 
et  Laisney,  n.300  ;  Dutruc,  Suppl.  à  Carré  etChau- 
veau,  v°  Evqmte,  n.  232. 

202.  Jugé  encore  que  le  notaire  qui  a  reçu  un 
acte  argué  de  nullité  pour  défaut  de  consentement 
résultant  de  l'état  d'imbécillité  de  l'une  des  parties 
contractantes  est  leprochable  comme  témoin  dans 
l'enquête  ordonnée  pour  constatercet  état  d'imbécil- 
lité, en  ce  qu'il  a  un  intérêt  direct  à  ce  que  la  preuve 
d'un  tel  fait  ne  soit  pas  acquise.  —  Caen,  25  brum. 
an  IX  [S.  et  P.  chr.] 

203.  De  même  le  notaire  qui  a  reçu  un  acte  argué 
de  nullité  pour  défaut  de  consentement  résultant  de 
l'ivresse  d'une  partie  contractante,  est  reprochable 
comme  témoin  dans  l'enquête  ordonnée  pour  consta- 
ter cet  état  d'ivresse,  comme  ayant  un  intérêt  di- 
rect à  ce  que  la  preuve  d'un  tel  fait  ne  soit  pas  ac- 
quise. —  Bourges,  6  juin  1825  [S.  et  P.  chr.,  D.  p. 
26.  2.  21] 

204.  Jugé  dans  tous  lescasque  les  explications  et 
déclarations  fournies  en  justice  par  le  notaire,  ap- 
pelé en  garantie  par  le  défendeur  à  l'inscriiition  de 
faux,  peuvent  être  i)rises  en  considération  par  les 
juges  et  devenir  un  des  éléments  de  leur  décision, 
sans  qu'il  v  ait,  dans  ce  fait,  la  violation  d'aucune 
loi.  —  Cass.,  26  juin  1854  [S.  54.  1.  481,  P.  55.  1. 
125,  D.  p.  54.  1.'  227] 

205.  On  ne  peut  reprocher  le  clerc  qui  a  éciit 
sous  la  dictée  du  notaire.  —  Bourges,  6  ju'n  1825, 
précité.  —  V.  aussi  Agen,  3  déc.  1855  [D.  p.  56. 
5.  451] 

206.  Jugé  de  mênie  qu'un  clerc  d'avoué  n'est  pas 
rei)rochable  dans  une  affaire  intéressant  les  clients 
de  son  patron,  alors  surtout  que  rien  n'établit  qu'il 
ait  été  l'instigateur  du  procès.  —  Cass.,  3  mai  1899 
[S.  99.  1.  312,  P.  99.1.  312] 

207.  Un  huissier  n'est  pas  reprochable  par  cela 
seul  qu'il  a  signifié  des  actes  au  procès  et  énoncé 
dans  un  oxiiloifdes  déclarations  attribuées  à  la  par- 
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tie  à  laquelle  l'exploit  était  signifié.  —  Bordeaux, 
13  juin  1837  [P.  40.  2.  289,  D.  p.  38.  2.  56,  D. 
Rèp.,  v'>cit.,n.  482] 

208.  Le  concubinage  adultérin,  habituel  et  no- 
toire, n'est  pas  une  cause  de  reproche  suffi.sante 
pour  faire  rejeter  la  déposition  d'un  témoin.  — 
Paris,  11  févr."l815  [S.  et  P.  dir.,  D.a.  12.  577, 
D.  Bép.,  V^  cit.,  n.  534] 

209.  Il  en  est  ainsi  même  en  matière  do  sépara- 
tion de  corps.  —  Même  arrêt. 


210.  L'abstention  volontaire  d'un  juge,  dans  un 
procès  qui  donne  lieu  à  une  enquête,  ne  le  rend  pas 
reprochable  comme  témoin.  —  Cass.,  24  juin  1828 
[S.  et?,  chr.,  D.  p.  28.  1.  290,  ]>.  Rép.,  V  cit.,  n. 
535] 

211.  Et  cela,  quand  même  il  aurait  tenté  de  con- 
cilier les  jtarties.  —  Orléans,  4  avr.  1810  [S.  et  P. 
chr.,  D.  A.  12.  576,  D.  Rép.,  v°  cit.,  n.  553j  -  V. 
suprà,  art.  268,  n.  19  et  20. 


Art.  284.   Le  rt-moin  n^proché   .sera  entendu  dan.s  sa  déposition.  —  C.  proc.  civ., 
270,  287  et  sniv. 


1.  Les  témoins  reprochés  ne  doivent  être  enten- 
dus que  s'ils  ne  sont  pas  dans  la  classe  de  ceux 
dont  la  loi  défend  l'audition.  —  Paris,  31  janv. 
1811  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  6.  872,  D.  Rép.,  v»  En- 
quête, u.  364-2°]  —  V.  suprà,  art.  268. 

2.  L'art.  284,  portant  que  le  témoin  reproché  sera 
entendu  dans  sa  déposition,  af)plicable  aux  enquê- 
tes ordinaires  faites  devant  un  juge- commissaire, 
n'est  pas  d'ailleurs  aiiplicable  aux  enquêtes  som- 
maires dans  lesquelles  l'audition  des  témoins  a  lieu 
à  l'audience  même  du  tribunal  et  auxquelles  il  faut 
appllcjner  l'art.  291,  infrà.  —  Cass..  3  juill.  1820 
[S.  et  P.  clir.,  D.  A.  12.  671,  D.  Rép.,  ^■^  Enquête, 
n.  610];  29  juin  1831  [S.  31.  1.  308,  P.  chr.,  D. 
p.  31.  1.  246,  D.  Rép.,  loc.  cit.];  14  janv.  1853 
[S.  .53.  1.  431,  P.  53.  2.  338]  ;  5  nov.  1878  [S.  79. 
1.  468,  P.  79.  1.  214] 

3.  En  matière  sommaire,  oii  l'audition  des  témoins 
;a  lieu  devant  le  tribunal  lui-même,  le  tiibunal  doit 
en  effet  statuer  sur  les  reproches  avant  d'entendre 
les  témoins  reprochés  ;  et,  si  les  reproches  sont  ad- 


mis, les  témoins  reprochés  ne  doivent  pas  être  en- 
tendus. —  Cass.,  29  juin  1831,  précité  ;  14  janv.  1853, 
précité  ;  5  nov.  1878,  précité.  —  Chambérv,  30  nov. 
1866  [S.  67.  2.  260,  P.  67.  930]  —  Sic,  Boncenne, 
t.  4,  p.  399,  note  1.  —  Contra,  Chauveau,  sur  Carré, 
quest.  1120  ter. 

4.  Jugé,  dans  le  même  sens,  qu"un  témoin  repro- 
ché et  contre  lequel  le  reproche  a  été  admis,  ne  peut, 
en  matière  sommaire,  être  entendu,  même  sous  cette 
restriction  d'avoir  tel  égard  que  de  raison  à  sa  dépo- 
sition.—Cass.,  26  (25)  juin  1839  [S.  39.  l.  761,  P. 
39.  2.  403,  D.p.  39.  1.  264,  D.  Rép.,  v»  cit.,  n.  613] 

5.  Quoi  qu'il  en  soit,  s'il  arrive  (]ue  des  témoins 
reprocliés  aient  été  entendus  dans  leur  déposition, 
avant  qu'il  ait  été  statué  sur  les  reproches  proposés, 
il  ne  s'ensuit  ]tas  nécessairement  que  l'enquête  doive 
être  annulée,  quand  même  les  juges  paraîtraient  avoir 
eu  quelque  égard  à  la  déposition  des  témoins  rejjro- 
chés,  si  d'ailleurs  ils  ont  déclaré  que  leur  conviction 
s'est  formée  indépendamment  de  la  déposition  de 
ces  témoins.  —  Cass.,  29  juin  1831,  précité. 


Art.  285.  Pourront  les  individus  âgés  de  moins  de  quinze  ans  révolus  être  entendus, 
sauf  à  avoir  à  leurs  dépositions  tel  égard  que  de  raison.  —  C.  proc.  civ.,  '2Q^,  418;  C. 
instr.  crim.,  79, 


1.  Le  témoignage  des  enfants  âgés  de  moins  de 
(juinze  ans,  ne  doit  pas,  en  matière  ciA-ile,  être  pré- 
cédé dn  sermen-t.  —  Pigeau,  Comm.,  sur  l'art.  285, 
n.  1  ;  Thoniinc-Desmazures,  t.l,n.  336  ;  Boncenne, 
t.  4,  p.  330,  ad  notam;  Boitard  et  Colmet-Daage, 
t.  1,  n.  503;  Hodière,  1. 1,  p.  397;  Bontils,  n.  1110; 
Rousseau  et  Laisney,  \'*  Enquèt",  n.  353.  —  Omii-à, 
Carré,  quest.  1121';  Favard  de  Langlade,  Rép.,  v" 
Enquête,  sect.  I,  §  4,  n.  14. 

2.  D'après  une  autre  opinion,  le  sertnent  ne  doit 


être  exigé  quë  selon  le  degré  d'intelligence  du  té- 
moin. —  Chauveau,  sur  Carré,  loe.  c?'^.;  Garsonnet, 
2'"édit.,t.  3,  p.  55,  §844. 

3.  Il  ne  peut,  dans  tous  les  cas,  y  avoir  à  cet  égard 
de  nullité.  — Chauveau,  sur  CaiTé,  loe.  cit.;  Boi- 
tard, loc.  cit.;  Garsonaet,  loc.  cit.  —  Sur  la  dépo- 
sition des  témoins  âgés  de  moins  de  quinze  ans, 
voy.  suprà,  art.  268,  n.  1.  —  Sm-  les  incai^acités 
en  cette  matière,  voy.  d'ailleurs  s«pm ,  art.  268. 


Art.  286.  Le  délai  pour  f'airt;  enquête  étant  expiré,  la  partie  la  plus  diligente  fera 
signifier  à  avoué  copie  des  procès-verbaux,  et  poursuivra  l'audience  sur  un  simple  acte. — 
0.  proc.  civ.,  82,278  et  suiv.  ;  Tarif  du  16  févr.  1807,  art.  70. 


1.  La  jiiutie  la  plus  diligente  qui  veut  poursuivre  verbal  de  son  enquête  celuidelacontre-enquêtede  la 
l'audience  après  les  délaisd'enquôte  et  de  contre-en-  partieadverse;  l'expression  procès-verbaux  employée 
quête,  n'est  pas  oldigée  de  signifier  avec  le  procès- 
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produits  par  une  partie  ont  été  enteiiduspar  divers  ju- 
ge^:.  —  Bordeaux,  10  mars  1843  [S.  43. 2.  468,  P.  chr., 
D.  p.  44.  4.  1(35,  D.  Rèp.,  v°  Enquête,  n.  412-2°]  — 
Rouen,  23  mars  1859  [S.  (30.  2.  80,  P.  60.  870, 
D.  p.  60.  5.139]  —Sic,  Pigeau,  Comment.,  art.  286, 
note  2  ;  Cliauveau,  sur  CaiTP,  quest.  1125  ;  Rousseau 
et  Laisuey,  n.  416;  Bonfils,  n.  1121  ;  Garsonnet, 
2®  édit.,  t.  3,  p.  72,  §  853.  —  Contra,  Carré,  loc. 
cî7.;  Favardde  Langlade,  7?p'p.,  v»  Enquête,  sect.  1, 
§  5,  u.  1  ;  Thomine-Desmazures,  t.  1,  n.  337  ;Bon- 
oenne,  t.  4,  p.  316  ;  Boitaid  et  Colmet-Daage,  t.  1, 
n.  497  ;  Rauter,u.  216;  Rodière,  t.  1,  p.  409. 

2,  Décidé  même  que  le  défendeur  à  l'enquête 
peut  poursuivre  le  jugement  de  la  cause,  sans  signi- 
fier copie  ni  de  sa  contre-enquête,  ni  de  l'en- 
quête de  l'adversaire;  la  disposition  de  l'art.  286, 
est,  à  son  égard,  purement  facultative.  —  Cass., 
5  févr.  1828  [S.  et  P.  chr.,  D.  p.  28.  1.  120,  D. 
i?e>.,  v'^cit.,  n.  412-1"]  —  Agen,  5  avr.  1824  [S.  et 
P.  chr.J 


3. 11  en  est  ainsi  surtout,  s'il  déclare  ne  point  vou- 
loir faire  usage  de  sa  contre-enquête.  —  Même  ar- 
rêt. 

4.  Il  n'est  pas  d'aillettrs  exigé,  à  peine  de  nullité 
du  jugement  ou  de  l'arrêt  dctinitif,  que  le  procès- 
verbal  de  l'enquête  à  laquelle  il  a  été  procédé  au 
cours  d'une  instance,  après  avoir  été  expédié  et  si- 
gnifié, soit  mis  sous  les  yeux  des  juges,  ou  qu'ils  en 
entendent  la  lecture.  —  Cass.,  5  juill.  1886  [S.  88. 
1.  431,  P.  88.  1.  1060] 

5.  La  signification  d'une  enquête  n'emporte  \  as 
reconnaissance  de  la  validité  de  cette  enquête,  et 
n'opère  pas  dès  lors  fin  de  non-recevoir  contre  la  de- 
mande en  nullité  qui  en  est  ultérieurement  formée. 
—  Toulouse,  5  août  1839  [S.  40.  2.  461,  P.  39.  2. 
611,  D.  p.  40.  2.  89,  D.  Rép.,  v"  cit.,  n.  413] 

6.  ...  Alors  surlout  que  l'acte  de  signification con- 
tieiit  réserve  expresse  des  moyens  de  nullité.  — 
Même  arrêt. 


Art.  287.  Il  sera  statué  sommairement  sur  les  reproches.  —  C.  proe.  civ.,  270,  283, 
404  et  suiv. 


INDEX    ALPHABETIIJUE. 


Appel,  7  et  s. 
Cassation,  1 . 
Conelusious,  1  et  s. 
Exécution  de  jugement,  12. 


Frais,  13. 

Matière  souimaire,  13. 
Signification  cie  jugement,  12. 
Taxe,  13. 


1.  La  Cour  de  cassation  a  décidé  que  la  partie  qui, 
après  avoir  reprocliè  des  témoins  produits  dans  une 
enquête,  n'a  pris  à  cet  égard  aucunes  conclusions 
devant  le  tribunal,  et  qui  ne  s'est  pas  opposée  à  la 
lecture  des  dépositions  de  ces  témoins,  mais  s'est 
bornée  à  les  discuter,  doit  être  réputée  avoir  par  là 
renoncé  aux  reproches  proijosés,  et,  dès  lors,  est 
non  recevable  à  se  faire  un  moyen  de  cassation  de 
la  lecture  des  dépositions  dont  il  s'agit.  —  Cass., 
19  déc.  1866  [S.  68.  1.  83,  P.  68.  171,  D.  p.  67.  1. 
440]  —  Bruxelles,  5  juill.  1809  [S.  P.  chr.,  D.  a. 
1.  101,  D.  Rép.,  i-o  cit.,  n.  563]  ;  14  oct.  1820 
[S.  et  P.  chr.,  D.  A.  11.  900,  D.  Rép.,  loc.  cit.]  — 
Sic.  Thomine-Desmazures,  t.  1,  n.  338;  Chauveau, 
sur  Carré,  quest.  1126  his. 

2.  Jugé  de  même  qu'un  tribunal  n'est  pas  tenu  de 
s'expliquer  sur  des  reproches  élevés,  lors  d'une 
enquête  devant  le  magistrat  commis,  contre  certains 
témoins,  si  la  partie  qui  a  élevé  ces  reproches  ne 
les  reproduit  pas  à  l'audience,  et  se  borne  à  conclure 
au  fond  :  cette  partie  devant  être  considérée  comme 
ayant  renoncé  à  faire  valoir  les  reproches.  —  Cass., 
24  nov.  1880  [Bull,  civ.,  n.  193];  22  févr.  1882 
[S.  83. 1.  316,  P.  83. 1.  767,  D.  p.  82.  1.  120] 

3.  Il  n'importe  que  la  partie  adverse,  en  concluant 
la  première  à  l'audience,  ait  fait  allusion  aux  repro- 
ches, pour  protester  contre  leur  recevabilité.  —  Cass., 
22  févr.  1882,  précité. 

4.  Il  en  est  ainsi,  du  moins,  lorsque  rien  ne  prouve 
que  le  jugement  ait  interdit  la  lecture  des  déposi- 
tions des  témoins  reprochés,  comme  si  le  reproche 
avait  été  admis.  —  Même  arrêt. 

5.  Jugé  cependant  (jue  pour  que  le*  juges  puissent 
statuer  sur  les  reproches  proposés  contre  des  témoins 


dans  une  enquête  devant  le  juge-commissaire,  il 
n'est  pas  nécessaire  que  ces  reproches  soient  renou- 
velés par  des  conclusions  expresses.  —  Cass., 
28  mars  1837  [S.  37.  1.  704,  P.  37.  2.  23,  D.  p.  37. 
1.  287,  D.  Rép.,  v"  cit.,  n.  562]  —  Sic,  Boncenrie, 
t.  4,  p.  390;  Bioche,  v°  Etiquete,  n.  399;  Rousseau 
et  hainney,  eod.  verh.,  n.  335;  Garsonnet,  2''  éd.,  t.  3, 
p.  73,  §  853. 

6.  Dans  tous  les  cas,  la  partie  qui  a  l'eproché  des 
témoins  dans  une  enquête  et  qui,  devant  le  tribunal, 
a  formellement  conclu  à  ce  que  les  dépositions  de 
ces  témoins  ne  fussent  ni  lues  ni  prises  en  considé- 
ration, n'est  pas  présumée  avoir  renoncé  à  ses  repro- 
ches par  cela  seul  que  les  dépositions  ont  été  lues  à 
l'audience  sans  opposition  de  sa  part.  Par  suite,  le 
tribunal  ne  peut  prendre  en  considération  les  dépo- 
sitions des  témoins  reproches,  sans  statuer  sur  le 
mérite  légal  des  reproches.  —  Cass.,  16  nov.  1868 
[S.  69.  1.'  116,  P.  69.  273,  D.  p.  68.  1.  478] 

7.  Lorsque  des  reproches  proposés  devant  le  juge- 
commissaire  n'ont  pas  été  reproduits  à  l'audience 
dans  les  conclusions  de  la  partie,  et  que  le  tribunal  a 
statué  au  fond,  la  partie  n'est  plus  recevable  à  re- 
produire ces  reproches  sur  l'appel  qu'elle  a  interjeté 
de  ce  jugement.  —  Cass.,  9  nov.  1841  [S.  42.  1. 
55,  P.  42.  1.  123,  D.  p.  41.  1.  378,  D.  Rép.,  y" En- 
quête, n.  563]  —  Caen,  21  août  1844  [P.  45.  1. 
573,  D.  Rép.,  loc.  cï7.]  —  Sic,  Chauveau,  sur  Carré, 
quest.  1126  his  ;  Thomine-Desmazures,  t.  1,  n.  338. 

8.  Jugé  encore  qu'on  ne  peut  demander,  pour  la 
première  fois  en  appel,  à  faire  preuve  des  reproches 
articulés  devant  le  juge-commissaire.  —  Bruxelles, 
14  oct.  1820,  précité.' 

9.  Jugé  dans  le  même  sens  que  les  reproclies 
présentés  contre  un  témoin  dans  une  enquête  doi- 
vent être  reproduits  devant  le  tribunal  avant  tout 
débat  sur  le  fond.  Dès  lors,  la  partie  «lui  ne  les  a 
pas  relevés  dans  ses  conclusions  de  première  ins- 
tance ne  peut  pas  les  reprendre  valablement  en  ap- 
pel —  Cass.,  19  janv.  1892  [S.  95.  1.  411,  P.  95. 
1.  411,   D.  p.  92.  1.  136]  — V.  encore  à  cet  égard^ 
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Naucv,  20  niar.s  1825  [P.clir.,  D.  Rép..,  v°  Enquête., 
11.  458]  ;  17  févr.  1844  [D.  Hrp.,  lor.  cit.']  —  Caen, 
21  août  1844  [P.  45.  1.  573,  D.  Iîêp.,v°  cit..  n.  563] 
—  Bfsaiivon,  21  août  1860  [D.  p.  <)6.  2.  72]  — 
Amiens,  5  mai  1873  [D.  p.  75.  1.  177] 

10.  Il  a  été  admis  que  les  juges  peuvent  aussi, 
(out  en  rejetant  comme  mal  fondé  le  re]iroche  pio- 
]iosé  contre  un  t('>moin,  déclarer  que  l'on  n'  ura  que 
tel  égard  que  de  raison  à  sa  déposition.  ^  Cass., 
2  févr.  1842  [S.  42.  1.  271),  P. 42.  1.  407.  D.  p. 
42.  1.  156^  —  V.  suprà,  art.  283,  n.  124  er  s. 

11.  Décidé  au  contraire  et  plus  exactement  que 
le  témoin  h  l'égard  du(piel  un  reproche  proposé  a 
été  rejeté^  doit  être  entendu  comme  témoin,  et  non 


en  vertu  du  i)Ouvoir  discrétionnaire  du  président, 
pour  n'avoir  tel  égard  que  de  raison  h  sa  déiiosi- 
tion.  —  Cass.,  26  (25)  juin  1839  [S.  39.  1.  761, 
P.  39.  2.  403,  D.  I'.  39.  1.  264] 

12.  Le  jugement  qui  statue  sur  ce  reproche  ]ieut 
être  exécuté  avant  sa  signification  et  n'est  ]ias  sou- 
mis à  la  règle  de  l'art.  147.  suprà.  —  Poitiers, 
24  août  1843  [P.  44.  1.  804,  D.  Rép.,  v"  cit., 
n.  5761 

13.  Les  frais  auxquels  donne  lieu  le  jugement  des 
reproches  proposés  contre  les  témoins  doivent  être 
taxés  comme  en  matière  sommaire.  —  Rennes, 
6  janv.  1844  [S.  44.  2.  465,  P.  44.  1.  409]  —  Sic, 
Chauveau,  (Jomm.du  tarif,  t.  1,  n.  1620  et  2076. 


Art.  288.  Si  néanmoins  le  fond  de  la  cause  était  en  état,  il  pourra  être  prononcé  sin-  le 
tout  par  un  sotd  jugement.  —  0.  proe.  eiv.,  134,  338,  473 


1.  Jugé  que  lorsque,  dans  une  cause  en  étai,  des  té- 
moins viennent  à  être  reprochés,  il  peut  être  statué 
sur  les  reproches  et  sur  le  fond  par  un  seul  et  même 
jugement.  En  statuant  ainsi,  les  juges  ne  portent 
aucune  atteinte  au  droit  de  la  défense,  puisque,  si 
les  re))rocIies  sont  admis,  il  s'ensuit  que  les  dépo- 
sitions des  témoins  rejnocliés  n'ont  dû  être  ni  lues 
ni  discutées.  —  Cass..  19  déc.  1849  [S.  50.  1.  717, 
P.  50.  2.  648,  D.  p.  50.  1.  234]  —  V.  encore  Cass., 
2  févr.  1841  [P.  41.  2.  26,  D.  p.  41.  1.  107,  D. 
Rép.,  v°  Enquête,  n.  568]  ;  1'=''  févr.  1870  [D.  p. 
70.  1.  280]  ;  11  mars  1874  [D.  p.  74.  1.  340]—  V. 
aussi  suprà,  art.  283,  n.  132. 

2.  Mais  jugé  aussi  que  le  pouvoir  attribué  aux 
juges  par  l'art.  288  de  prononcer  sur  le  tout  par  un 
seul  et  même  jugement  suppose  la  faculté  par  les 
parties  de  lire  les  dépositions  des  témoins  reprochés 
à  l'effet  de  conclure  à  toutes  fins.  —  Cass.,  16  nov. 
1868  [S.  69.  1.  116,  P.  69.  273,  D.  p.  68.  1.  478]  - 
Besançon,  21  avr.  1866  [D.  p.  6Q.  2.  72]  —  V.  i?ifrà, 
art.  291. 

3.  D'après  certains  auteurs,  l'art.  288  doit  être  eiL- 
tendu  en  ce  sens  que  si  les  paities  ont  à  la  fois  conclu 
sur  les  reproches  et  au  fond,  il  pourra  être  statué 


par  un  seul  jugement.  Il  n'en  n'sulte  pas  que  les 
juges,  après  débat  sur  les  reproches,  puissent  ordon- 
ner aux  parties  de  plaider  au  fond.  —  Chauveau,  sur 
Carré,  quest.  1 126  ter;  Dutruc,  Snppl.  aux  lois  de  la 
proc,  de  Carré  et  Chauveau,  v"  Enquête,  n.  274. 

4.  Les  juges  devant  les(|uels  on  propose  des  repro- 
ches contre  certains  témoins,  sont  en  etfet  tenus  de 
statuer  préalablement  sur  ces  reproches  :  ils  ne  peu- 
vent, sans  statuer  sur  leur  fondement  et  leurméiite, 
se  borner  à  dire  ipi'on  y  aura  tel  égard  (pie  de  raison 
en  appriMîiant  les  dépositions  des  témoins.  —  Cass., 
13  avr.  1840  [S.  40.  1.  409,  P.  40.  2.  111,  D.  p. 
40.  1.  170,  D.  Rép.,  V  Enquête,  rx.bbS-^"] 

5.  La  dis[iosition  de  l'art.  288,  aux  termes  diKpiel, 
si  la  cause  est  en  état,  les  juges  peuvent  statuer  sur 
le  fond  et  sur  les  reproches  par  un  seul  jugement, 
donnant  aux  juges  une  simple  faculté  dont  ils  peu- 
vent user  ou  ne  pas  user,  ils  n'ont  ]ias  besoin,  en 
statu^int  sur  les  reproches,  de  motiver  le  chef  du  ju- 
gement par  lequel  ils  renvoient  à  un  autre  jour  i)our 
prononcer  sur  le  fond,  encore  bien  qu'il  ait  été 
conclu  devant  eux  à  ce  qu'ils  statuassent  de  suite  sur 
le  tout.  —  Cass.,  4  mai  1863  [S.  63.  1.  427,  P.  64. 

-267,  D.  p.  64.  1.  28] 


Art.  289.  Si  les  reproclies  ]troposés  avant  la  dé})Osition  ne  sont  justifiés  par  écrit,  la 
partie  sera  tenue  d'en  offrir  la  preuve,  et  de  désigner  les  témoins  ;  autrement  elle  n'j  sera  plus 
reçue  :  le  tout  sans  préjudice  des  réparations,  dommages-intérêts  qui  pourraient  être 
dus  au  témoin  reproché.  —  C.  proe.  civ.,  270,  282etsuiv.,  314,  1029;  Tarif  du  16  févr. 
1807,  art.  71. 


1.  Il  seml)le  l»ien  résulter  du  texte  de  l'art.  289 
que  l'offre  de  justifier  par  témoins  les  reproches 
proposés  contre  d'autres  témoins  produits  dans  une 
enquête,  et  la  désignation  des  témoins  à  rap])ui  des 
reproches,  doivent,  à  peine  de  déchéance,  être  faites 
en  même  temps  que  les  reproches,  avant  la  déposi- 
tion des  témoins  repiochés.  —  Cass.,  24  mars  1846 
rS.  47.  1.  406,  P.  47.  1.  22.%  D.  p.  46.  1.  367]  — 
Orléans,  4  avr.  1810  [S.  et  P.  clir.,  D.  a,  12.  574,  D. 
Rép.,loc.  ci<.]  — Rennes,  4  juill.i814  [S.  etP.chr., 
D.  Rép.,  loc  cit.]—  Toulouse,  22  juin  1831  [S.  31. 
2.  331,  P.  chr.,  D.  p.  32.  2.  7,  D.  Rép.,  loc.  cit.']  — 
Lvon,  5  mars  1845  [S.  46.  2.  381]  —  Sic,   Pigeau, 


Comm.,   t.    1,  p.  544;  Thoinine-Desmazures ,  t.  1, 
p. 491  ;  Boitardet  Colmet-Daage,  t.  1  n.505. 

2.  lia  cependant  été  jugé,  en  sens  différent,  par 
plusieurs  arrêts,  qu'il  n'est  pas  nécessaire,  k  peine 
de  déchéance,  que  l'offre  de  prouver  par  témoins  les 
reproches  non  justifiés  par  écrit,  et  la  désignation 
des  témoins  à  l'appui  des  reproches,  soient  faites 
avant  la  déposition  des  témoins  reprochés  et  devant 
le  juge-commissaire  :  elles  peuvent  n'être  faites 
que  devant  le  tribunal.  — Montpellier,  26  avr.  1831 
[S.  32.  2.  87,  P.  chr.,  D.  p.  32.  2.  175]  —  Limo- 
ges, 26  avr.  1838  [S.  38.  2.  520,  P.  38.  2.  468,  D. 
i>.  39.  2.  158]  —  Pau,  10  juiil.  1872  [8.  72.  2.  196, 
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P.  72.  816]  —  Grenol)le,  10  mai  1892  [D.  v.  94. 
2.  62]  —  Sic,  Carré  et  Chauveau ,  quest.  1066  ;  Fa- 
vard  de  Langlade,  Rép.,  v°  Enquête,  sect.  I,  §  4, 
11.  10;  Berriat  Saint-Prix,  p.  295,  note  50;  Bon- 
ceiiue,  t,  4,  p.  394  ;  Piodière,  t.  1,  p.  410;  Bioche, 
V"  Enquête,  n,  395;  Rousseau  et  Laisnev,  eod.  verb., 
11.  324. 

3.  Jugé  dans  le  même  sens  qu'il  n'est  pas  pres- 
crit, à  peine  de  décliéiince,  que  la  partie  qui  repro- 
che un  témoin,  dans  une  enquête,  offre  immédiate- 
ment la  preuve   des  causes  de  reproches  et  fasse 


connaître  ses  propres  témoins.  Il  suffit  que  les  cau- 
ses de  reproche  soient  précisées  devant  lejuge-coni- 
missaire,  et  c'est  après  l'enquête  et  devant  le  tri- 
bunal que  la  jjreuve  des  faits  à  l'appui  doit  être 
demandée.  —  Paris,  4  nov.  1865  [S.  66.  2.  106,  P. 
66.  458] 

4.  La  partie  qui  prétend  qu'un  témoin  a  encouru 
une  condamnation  donnant  lieu  à  reproche  contre 
lui  doit  en  fournir  la  |)reuve  ;  le  juge  n'a  pas  à  or- 
donner lui-même  que  le  casier  judiciaire  du  témoin 
sera  produit.    —  V.  suprct,  art.  282,  n.  6. 


Art.  290.  La  preuve,  s'ilyéchet,  sera  ordonnée  par  le  tribunal,  sauf  la  preuve  contraire, 
et  sera  faite  dans  la  forme  ci-après  réglée  pour  les  enquêtes  sommaires.  Aucun  reproche  ne 
pourra  y  être  proposé,  s'il  n'est  justifié  par  écrit.  —  C.  proc.  civ.,  256,  282,  407  et  suiv. 

Art.  291.  Si  les  reproches  sont  admis,  la  déposition  du  témoin  reproché  ne  sera  point 
lue.  —  C.  proc.  civ.,  284. 


1.  L'interdiction,  en  matière  d'enquête,  de  don- 
ner lecture  de  la  déposition  des  témoins  contre  les- 
quels des  reproches  ont  été  admis,  ne  peut  être 
étendue  aux  reproches,  alors  même  que  la  juridic- 
tion saisie  n'aurait  ]ias  à  les  apprécier.  La  lecture 
du  reproche  admis  en  première  instance  contre  un 
témoin  peut  donc  être  faite  devant  la  Cour  d'ap])el  ; 
et  cela  sans  qu'il  y  ait  à  distinguer  si  le  reproche, 
proposé  à  l'audience,  avait  été  admis  sans  débat  ou 
après  débat  et  par  jugement. —  Paris,  16  févr.  1870 
[S.  71.  2. 16,  P.  71.  90] 

2.  A  plus  forte  raison,  la  lecture  des  reproches 
devrait-elle  avoir  lieu  en  appel,  s'ils  avaient  été  re- 
jetés par  le  tribunal,  pour  que  la  Cour  puisse  s'assu- 
rer que  les  premiers  juges  ne  se  sont  pas  écartés  de 
la  loi.  —  V.  Bioche,  v°  Enquête,  n,  401  ;  Chauveau, 


sur  Carré,  quest.  1128,  qui  cite  comme  conformes 
Jousse,  sur  l'ordoun.  de  1667,  tit.  23,art.5,  et  Rodier, 
sur  la  même  ordonn.,  tit.  23,  art.  4,  V  quest.,  n.  2. 
3.  La  partie  qui  n'a  pas  pris  de  conclusions  for- 
melles relativement  à  l'insertion  dans  un  mémoire 
imprimé,  distribué  aux  juges,  des  dépositions  de 
témoins  reprocliés,  n'est  pas  fondée  à  se  plaindre 
de  ce  que  le  jugement  qui  a  statué  d'après  le  résul- 
tat de  l'enquête,  n'aurait  pas  exprimé  qu'il  avait 
apprécié  ce  résultat  abstraction  faite  de  ces  déposi- 
tions, alors  d'ailleurs  que,  conformément  à  la  loi,  el- 
les n'ont  pas  été  lues  à  l'audience.  —  Cass.,  3  nov. 
1845  [S.  46.  1.  135,  P.  48.  2.  59,  D.  p.  45.  4.  212, 
D.  Rép.,  v°  cit.,  n.  571-1"]  —  Sur  l'application  de 
notre  texte  aux  enquêtes  faites  en  matière  som- 
maire, V.  suprîi,  art.  284,  n.  2  et  s. 


Art.  292.  L'enquête  ou  la  déposition  déclarée  nulle  par  la  taute  du  juge-commissaire 
sera  recommencée  à  ses  frais  ;  les  délais  de  la  nouvelle  enquête  ou  de  la  nouvelle  audition 
de  témoins  courront  du  jour  de  la  signification  du  jugement  qui  l'aura  ordonnée  :  la 
partie  pourra  faire  entendre  les  mêmes  témoins;  et  si  quelques-uns  ne  peuvent  être  enten- 
dus, les  juges  auront  tel  égard  que  de  raison  aux.  dépositions  par  eux  faites  dans  la  pre- 
mière enquête.  — C.  proc.  civ.,  257  et  suiv.,  278,  294,  1029. 
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1.  La  nullité  d'une  enquête  résultant  de  l'insutti - 
sauce  du  délai  fixé  par  l'ordonnance  du  juge-com- 
missaire pour  l'audition  des  témoins  doit  être  réputée 


provenir  de  la  faute  de  ce  magistrat  ;  et  dès  lors, 
l'enquête  doit  être  recommencée  à  ses  frais.  —  Poi- 
tiers, 23  juin.  1839  [S.  39.  2.  487,  D.  p.  39.  2.  211, 
D.  RéiJ.,  v°  Enquête,  n.  432-2"] — V.s«/)r«,art.  259, 
n.  1. 

2.  L'enquête  déclarée  nulle  pour  défaut  de  signa- 
ture sur  le  procès-verbal  d'enquête,  de  la  part  de 
l'une  des  parties  présentes,  et  sans  qu'il  y  soit  fait 
mention  de  son  refus  ou  de  son  impossibilité  de  si 
gner,  doit  être  aussi  recommencée  aux  frais  du  juge- 
commissaire  :  l'enquête  est  nulle,  en  ce  cas,  jtar  la- 
faute  du  juge-commissaire.  —  Bordeaux,  28août  1829 
[S.  etP.chr.,  D.  P. 30. 2.  96,  D.Rép.,  V'cit.,  n. 432-1»] 

3.  Lorsqu'une  enquête  est  annulée,  parce  que  l'or- 
donnance de  citation  des  témoins  a  été  rendue  par 
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un  juge  irr<gulit'ienient  commis  par  le  président,  eu 
l'absence  du  juge  orij^inairement  commis  par  le  tii- 
bmial,  c'est  ù  bou  droit  que,  l'alisence  du  juge  ori- 
ginairement C(uuinis  n'étant  j>hs  lé,<,qtime,  la  Cour 
ordonne  que  l'enquête  sera  recommencce  à  sesfi-ais, 
—  Cass.,  5  uiai  1884  [S.  86.  1.  271,  P.  86.  1.  645, 
D.  p.  84.  1.  223]  —  V.  encore  Orléans,  18déc.  1811 
[D.  Rép.,  \°  Enquête,  n.  432]  —  Rennes,  9  févr. 
1833  [P.  chr.,  D.  Rép.,  loc.  cH.]  —  Bruxclle-s  18  juin 
183<5  [D.  Rép.,  v°  cit.,  u.  397]  —  Besançon,  26  "déc. 
1882  [D.  r.  83.2.  59] 

4.  L'enquête  peut  être  aussi  recommencée,  lors- 
qu'elle est  annulée  par  le  motif  qu'elle  a  éti'  ordon- 
née et  faite  comme  en  matière  sommaire,  tandis 
qu'elle  devait  avoir  lieu  suivant  la  forme  ordinaire. 
En  ce  cas,  on  ne  jieut  dire  que  l'enquête  soit  annulée 
jiar  la  faute  de  l'avoué.  —  Cass.,  15  juill.  1818  [S. 
et  P.  chr.,  D.  a.  11.  177]  —5ïo,  Garçonnet,  2''  édit., 
t.  3,  p.  67,  §  350. 

5.  Il  en  est  de  même  lorsque  la  nullité  provient 
d'une  erreur  dans  la  qualitication  de  jugement  qui 
ordonne  l'enquête.  En  un  tel  cas,  la  nullité  est  plu- 
tôt le  fait  du  juç;e  que  celui  de  l'avoué.  —  Cass., 
18  janv.  1830'  %  et  P.  chr.,  P.  p.  30.  1.  65] 

6.  Il  nous  semble  aussi  fort  exact  d'étendre  la  so- 
lution du  texte  au  cas  où  l'irrégulanté  qui  entraîne 
la  imllité  de  l'enquête  a  été  commise  par  le  juge  de 
paix  qui  a  procédé  à  l'enquête  en  vertu  d'une  com- 
mission rogatoire.  — Grenoble,  15  févr.  1828  [S.  et 
P.  chr.,  D.  Réjy.,  \°  Déni  de  justice ,  n .  23]  —  Sic, 
<jrarsonnet,  loc.  cit. 

7.  Lorsque  l'enquête  est  déclarée  nulle  par  suite 
d'une  faute  (pii  ne  paraît  imputable  qu'au  greffier, 
elle  n'en  doit  pas  moins  être  recommencée  aux  frais 
du  juge-commissaire.  —  Carré  et  Cliauveau,  quest. 
1129  :  Favard  de  Langlade,  Rép.,  v"  Enquête.,  sect. 
I,  §6,  u.  2;  Thomine-Desmazures,  t.  1,  p.  494; 
Bioche,  v°  Enquête,  n.  521;  Rodière,  t.  1,  p.  412; 
Garsonnet,  2«  édit.,  t.  3,  p.  67,  §  850  ;  Rousseau  et 
Laisney,  v°  Enquête,  n.  431  ;  Bonfils,  n.  1124. 

8.  Jugé  en  ce  sens  qu'en  admettant  que  les 
art.  292  et  293,  relatifs  à  la  nullité  des  enquêtes, 
s'appliquent  en  matière  d'enquêtes  sommaires,  il  n'y 
a  i>as  lieu  d'étendre  au  cas  d'enquête,  annulée  par 
la  faute  du  greffier,  l'interdiction  de  recommencer, 
restreinte  au  cas  de  faute  de  l'avoué  ou  de  l'huissier, 
mandataires  des  jtarties.  —  Cass.,  28  janv.  1887 
[S.  90.  1.  509,  P.  90.  1.  1237] 

9.  Mais  la  nullité  d'une  enquête  résultant  de  ce 
qu'elle  a  été  commencée  dans  la  huitaine  à  partir 
de  la  signification  du  jugement  jjar  défaut  cjui  l'a 
ordonnée  ne  peut  être  réputée  avoir  eu  lieu  par  la 
faute  du  juge-commissaire, dansle sens  de  l'art.  292; 
dés  lors,  on  n'est  pas  fondé  à  demander  que  l'enquête 
soit  recommencée  aux  frais  de  ce  juge.  —  Caen^ 
24  avr.  1839  [S.  39.  2.  488,  D.  p.  39.  2.  188] 

10.  L'enquête  annulée  par  le  motif  qu'un  juge  de 
paix  commis  par  une  Cour  d'ajipel  pour  y  procéder 
a  entendu  des  témoins  sui'  les  lieux  contentieux  si- 
tuéB  hors  de  sou  canton,  ne  doit  pas  être  recommen- 
cée aux  frais  du  juge  :  à  ce  cas,  est  inapplicable  la 
disposition  de  l'art.  292.  —  Toulouse,  2  janv.  1841 
[S.  41.  2.94,  P  41.1.  449,1).  r.41.2.  lÙ,lh  Rép., 
v"  Enquête,  n.  433-2"]  —  Sir,  Dutruc,  Suppl.  aux 
lois  tU'  la  procécL, deCâné  et  Cliauveau,  v"  Enquête, 
n,  485. 

11.  La  décision  des  juges  sur  le  point  desavoir 
i  la  nullité  d'une  enquête  est  imputable  au  juge- 
ommistaire  ne  peut   donner  ouverture  à  cassation. 


—   Cass.,   17  déc.    1811  [S.  et  P.  chr.,  D.   a.    6- 
861] 

12.  L'enquête  ne  doit  pas  être  recommencée  s'il  y 
a  des  motifs  de  nullité  basés  sur  la  faute  de  la 
l>artie  et  d'autres  [irovenant  du  juge.  —  Carré  et 
Chauveau,  quest.  1128  bis,-  Rousseau  et  Laisnev, 
n.  444. 

13.  Par  suite  de  cette  règle  certaine  que  le  juge 
qui  n'est  pas  récusé  par  la  partie  et  qui  ne  s'est 
pas  abstenu  lui-même,  quelques motifsqu'il  ])ût  avoir 
de  le  faire,  conserve  la  plénitude  de  ses  droits  et  ne 
vicie  pas  le  jugement  au(piel  il  prend  part,  il  a  été 
jugé  que  le  juge-commissaire  à  une  enquête  dont  la 
nullité  est  demandée  et  contre  l^iuel  on  conclut  à  ce 
qu'elle  soit  recommencée  à  ses  frais,  peut ,  s'il  n'a 
pas  été  récusé,  concourir  au  jugement  qui  i)rononce 
sur  la  demande  en  nullité.  —  Cass.,  11  déc.  1850 
[S.  51.  1.  356,  P.  52.  2.  438,  D.  p.  51.  1.  301,  D. 
Rép.,  vo  Rccusution,  n.  10-10"]  —  Sic,  Lavielle, 
Revue  crit.,  t.  12,  p.  324.  —  Sur  la  récusation  des 
juges,  V.  iufrà,  art.  378  et  s. 

14.  Lorsque  l'enciuête  a  été  déclarée  nulle  par  la 
faute  du  juge-commissaire,  le  tribunal  doit, pour  la 
nouvelle  enquête,  commettre  un  aurre  juge  que  pour 
celle  quia  été  déclarée  nulle,  mais  il  ne  semble  pas 
que  ce  soit  à  peine  de  nullité.  —  Carré  et  Ciiauveau, 
quest.  1133  ;  Pigeau,  Froc.,  t.  l,p.  281  ;  Rodière,  1. 1, 
p.  413  ;  Rousseau  et  Laisney,  v°  Enquête,  n.  438  ; 
Colmet-Daage,  sur  Boitard,  n.  508  ;  Garsonnet,  loc, 
cit.  ;  Bioche.  \"  Enquête,  n.  533. 

15.  L'enquête  nouvelle  porte  sur  les  mêmes  faits 
que  l'enquête  annulée.  —  Besançon,  *26  déc.  1882 
[D.  V.  83.  2.  59]  —  Garsonnet,  loc.  cit. 

16.  La  nouvelle  enipiôte  doit  être  ccmimencée  et 
terminée  dans  les  délais  établis  par  les  art.  257  et  s. 
Le  délai  pour  la  commencer  court  donc  du  jour  de  la 
signification  du  jugement,  et  celui  jiour  entendre 
les  témoins,  du  jour  indiqué  par  le  juge-commis- 
saire pour  recevoir  cette  nouvelle  eTujuête.  —  Carré 
et  Chauveau,  quest.  1132;  Pigeau,  loc.  cit.;  Bon- 
cenne,  t.  4,  p.  324;  Garsonnet,  2''  éd.,  t.  3,  p.  68, 
§  850  ;  Bioche,  n.  533. 

17.  il  a  été  jugé  que  lorsqu'une  enquête  a  été  dé- 
clarée nulle  par  la  faute  du  juge-commissaire,  et 
qu'il  en  est  ordonné  une  nouvelle  à  sesfrais,  on  peut 
faire  entendre  de  nouveaux  témoins.  —  Limoges, 
13  juin  1818  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  6.  874]  —  Sic, 
Demiau-Crouzilhac,  p.  216  :  Bonfils,  n.  1124. 

18.  Il  semble  plus  exact  de  décider  que  les  témoins 
qui  ont  été  entendusdans  l'enquête  ajinulée  peuvent 
seuls  l'être  dans  la  nouvelle  enquête.  —  Rennes, 
28  juill.  1814  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  12.  582,  D.  i?e/;., 
v°  Enquête,  n.  443]  —  Grenoble,  10  mai  1817 
[S.  et  P.  chr.,  D  a.  12.  583,  D.  Rép.,  loc.  cit.]  — 
Sic,  Boncenne,  t.  4,  p.  318  ;  Pigeau,  Pruc,  t.  1, 
]).  281,  et  Comm.,  t.  1,  p.  548;  Favard  de  Langlade, 
Rép.,  v°  Enquête,  sect.  I,  §  6,  n.  3  ;  Thomine-Des- 
mazures, 1. 1,  n.  344;  Rodière,  t.  1,  p.  412  ;  Colmet- 
Daage,  sur  Boitard,  t.  2,  n.  508  ;  Rousseau  et  Lais- 
ney, n.  442;  Garsonnet,  2<'  édit.,  t.  3,_p.  68,  §  850. 

19.  D'après  une  o]iinion  intermédiaire,  l'audition 
de  témoins  nouveaux,  qui  n'est  pas  de  droit,  peut 
être  ordonnée  par  le  tribunal.  —  Bioche,  v°  Enquête, 
n.  537;  Carré  et  Chauveau,  quest.  1131. 

20.  Lorsque  l'enquête  faite  par  une  des  parties 
est  annulée,  et  doit  être  recommencée  aux  tennes  de 
l'art.  292  ,  l'autre  partie  ne  peut  demander  pour  la 
premièiefois  à  faire  une  contre-enquête.  —  Pigeau, 
t.  1,  p.  281  ;  Carréet  Chauveau, quest.  1134  ;  Bioche, 
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n.  538  ;  Rousseau  et  Laisney,  n.  443  ;   Garsonnet, 
lac.  cit.  —  Contra,  Bontils,  n.  1124. 

21.  Si  les  frais  de  la  nouvelle  enquête  n'ont  pas  été 
mis  à  la  charge  du  juge  dont  la  faute  a  occasionné 
la  nullité  de  la  jiremière  enquête,  c'est  à  la  paitie 
intéressée  à  prendre  sur  ce  point  des  conclusions  ex- 
presses :  la  condamnation  aux  dépens  ne  doit  pas 
être  prononcée  d'office.  —  Cass.,  8  juill.  1819 
[S.  et  P.  chr-.,  D.  a.  1.  233,  D.  Rép.,  vo  Enquête, 
n.  431] 

22.  Notre  texte  décide  que  si  quelques  témoins  ne 
peuvent  être  entendus  dans  la  nouvelle  enquête,  les 
juges  pourrojit  avoir  égard  à  leur  déposition  faite 
dans  l'enquête  annulée.  —  Mais  les  dépositions  des 
témoins  dans  une  enquête  déclarée  nulle  et  recom- 
mencée ensuite  ne  peuvent  plus  être  produites  au 
procès  comme  pièces  pi'obantes,  même  à  titre    de 


simple  renseignement,  pour  êti'e  discutées  concur- 
remment avec  les  témoignages  de  la  nouvelle  en- 
quête. —  Cass.,  24  déc.  1839  [S.  40.  1.  167,  P.  40. 
1.  103,  D.  p.  40.  1.  73,  D.  Rép.,  v°  Enquête, 
n.  426-2°] 

23.  Au  reste,  l'art.  292,  portant  que  l'enquête  dé- 
clarée nulle  par  la  faute  du  juge-commissaire  sera 
recommencée  à  ses  frais,  subordonne  la  confection 
de  la  nouvelle  enquête  à  la  sagesse  des  juges.  Si 
des  lumières  survenues  les  rendent  suffisamment 
instruits,  ils  peuvent  juger  en  l'état,  comme  ils  au- 
raient pu  juger  d'abord  sans  l'enquête,  si  leur  cons- 
cience eût  été  éditiée.  —  Cass.,  17  mars  1819  [S. 
et  P.  chr.,  D.  A.  6.  876,  D.  Rép.,  v»  cit.,  n.  430] 
—  Shy  Rodière,  loc.  ciL;  Rousseau  et  Laisney, 
n.  436  ;  Garsonnet,  2«  éd.,  t.  3,  p.  G8,  §  850. 


Aet.  293.  L'enquête  déclarée  mille  par  la  faute  de  l'avoué,  ou  par  celle  de  l'huissier, 
ne  sera  pas  recommencée  ;  mais  la  partie  pourra  en  répéter  les  frais  contre  eux ,  même  des 
dommages  et  intérêts,  en  cas  de  manifeste  négligence  ;  ce  qui  est  laissé  à  l'arbitrage  du 
juge.  _  C.  proc.  civ.,  71,   132,  257  etsuiv.,  292,  3(30,  1030,  1031. 


1.  L'enquête  déclarée  nulle  par  la  faute  des  of- 
ficiers ministériels  ne  peut  être  recommencée,  alors 
même  que  la  signification  du  jugement  qui  l'a  or- 
donnée aurait  été  irrégulière.  —  Trêves,  29  mai 
1812   [S.  et  P.  chr.,  D.  Rép.,  v°  Exquête,  n.  448] 

2.  Jugé  même  que  l'enquête  nulle  par  la  faute  de 
l'avoué  ne  peut  être  lecommencée,  alors  que  cepen- 
dant le  délai  pour  faire  enquête  n'est  pas  expiré.  — 
Cass.,  20  janv.  1863  [S.  63.  1.  177,  P.  63.703,  D. 
P.  63.  1.  247]  -  Stc,  Carré,  quest.  996.  —  Contra, 
Chauveau,  sur  Carré,  loc.  cit. 

3.  L'enquête  à  laquelle  il  aété  procédé  nonobstant 
l'effet  suspensif  de  l'appel  interjeté  du  jugement  (pti 
l'a  ordonnée,  étant  nulle  par  la  faute  de  l'avoué, 
sur  les  réquisitions  duquel  il  y  a  été  procédé,  ue 
peut  être  recommencée  après  la  coufiiination  du  ju- 
gement fiappé  d'appel.  —  Même  arrêt. 

4.  En  un  tel  cas,  on  doit  considérer  comme  une 
enquête  recommencée,  la  deuxième  enquête  faite 
après  l'arrêt  confirmatif  dans  laquelle  ont  été  entendus 
les  mêmes  témoins  que  ceux  qui  avaient  été  enten- 
dus dans  la  première  :  ou  ne  saurait  y  voir  seulement 
une  continuation  de  la  jjremière  enquête.  —  Même 
arrêt. 

5.  La  règle  que  l'enquête  déclarée  nulle  par  la 
faute  de  l'avoué  poursuivant  ne  peut  être  recommen- 
cée, est  api)licable  aussi  bien  à  la  prorogation  d'en- 
quête qu'à  l'enquête  primitive.  —  Bastia,  2  avr. 
1855  [S.  55.  2.  317,  P.  55.  2.  284,  D.  p.  55.  2.  323] 

—  Sic,  Dutruc,  Sitppl.  aux  lois  de  la  procéd.  de 
Carré  et  Chauveau,  v°  Enquête,  n.  469  ;  Rousseau  et 
Laisney,  u.  448. 

6.  Mais  cette  règle  ne  s'apj)lique  pas  au  cas  oii 
la  nullité  de  l'enquête  n'a  pas  été  prononcée,  et  où 
la  partie  qui  a  procédé  à  une  enquête  susceptible 


d'être  annulée  y  a  ensuite  renoncé,  et  l'a  recom- 
mencée du  consentement  de  la  partie  adverse  qui  a 
accepté  cette  renonciation.  —  Cass.,  21  juin  1852 
[S.  53.  1.  568,  P.  54.  1.  128,  D.  p.  53.  1.  171] 

7.  Au  surplus,  la  prohibition  de  recommencer  une 
enquête  nulle  n'est  pas  applicable  dans  les  matières 
qui  tiennent  à  l'ordre  public  et  à  l'état  des  personnes, 
et  notamment  en  matière  de  séparation  de  corps.  — 
Dijon,  29  mai  1845  [S.  46.  2.  173,  P.  45.  2.  742, 
D.  p.  45.  2.  173,  D.  Rép.,  v"  cit.,  n.  445]  —  Xancv, 
30  déc.  1860  [S.  61.  2.  192,  P.  61.  1109,  D.  i>.  61. 
5.  183]  —  Sic,  Thomine-Desmazures,  t.  1,  n. 342  et 
t.  2  n.  1034  ;  Chauveau,  sur  Carré,  quest.  1136  bis  ; 
Bonfils,  n.  1125;  Garsonnet,  2'^  édit.,  t.  3,  p.  69, 
§  850. 

8.  Il  a  cependant  été  jugé  en  sens  contraire  que 
la  disposition  de  l'art.  293,  aux  termes  de  laquelle 
l'enquête  déclarée  nulle  par  la  faute  de  l'avoué  ou 
de  l'huissier  ne  peut  être  recommencée,  est  absolue 
et  ne  comporte  aucune  exception;  elle  est  dès  lors 
applicable  dans  les  matières  qui  intéressent  l'ordre 
public  et  notamment  en  matière  de  séparation  de 
corps.  —  Douai,  5  nov.  1860  [S.  61.  2.  260,  P.  61. 
1109]  ;  13  mars  18t;9  [S.  69.  2.  23S,  P.  69.  996, 
D.  p.  69.  2.  106]  —  Rouen,  11  août  1871  [S.  72.  2. 
10,  P.  72.  94,  D.  p.  72.  5.  175]  —  Chambéry,  4  déc. 
1874  [D.  p.  75.  2.  96] —  Sic,  Rousseau  et  Laisney, 
v"  Enquête,  n.  449. 

9.  L'avoué  ou  l'huissier  par  la  faute  duquel  une 
déposition  isolée  serait  déclarée  nulle  est  res]>onsa- 
ble  de  cette  nullité,  comme  il  le  serait  de  la  nullité 
de  l'enquête  entière.  —  Carré  et  Chauveau,  ([uest. 
1135  ;  Chauveau,  Cnnm.du  Tarif,  t.l,i..292,  n.  61  ; 
Favard  de  Lauglade,  Rép.,  v"  Enquête,  sect.  2,  §  1, 
n.  6;  Rousseau  et  Laisney,  n.  455. 


Art.  294.  La  nullité  d'une  ou  de  plusieurs  dépositions  n'entraîne  pas  celle  de  l'en- 
-quéte.  —  C.  i)roc.  civ.,  2bd  et  suiv.,  1029  et  suiv. 
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Citation,  3  et  4,  8,  10. 
Cohéritiers,  8. 
Contre-enquête,  8. 
Déchéance,  11. 
Délais,  10. 
Divisibilité,  6  et  s. 
Etang,  9. 
Garantie,  10. 


Jugciueut,  18  et  19. 
Légataire  universel,  8. 
Trésomptions,  IG. 
Preuve  par  écrit   (commence- 
ment (le),  16. 
l'reuve  testimoniale,  15. 
Serment,  19. 


1.  L'enquête  ne  peur  être  di'clarée  nulle  sur  la 
demande  de  la  ])artie<|ui  l'a  requise  ;  en  d'autrester- 
mes,  on  ne  peut  demander  la  nullité  de  sa  propre  en- 
quête. —  Cass.,  Ddéc.  1828  [S.  et  P.  chr  ,  D.  p. 
29.  1.  186,  D.  liép..  v°  Enquête,  n.  402]  -  .ik,  Pi- 
geau,  Comm.,  t.  1,  p.  547  ;  Thomine-Desmazures, 
t.  1,  n.  341  ;  Carré  et  Chauveau,  quest.  1130;  Oar- 
sonnet,  2«  édit.,  t.  3,  p.  70,  §  851. 

2.  Le  tribunal  ne  peut  d'ailleurs  prononcer  d'of- 
fice que  les  seules  nullités  d'ordre  public.  —  Cass., 
2i)  juin  1821  [D.  Réf.,  v'^  ObUg.,  n.  5297]  —  Sir, 
Garsonnet,  loc.  cit.  —  V.  s2</jm,art.  173,  n.  142  et  s. 

3.  Ou  ne  peut  demander  la  nullité  de  renipiétu 
pour  un  vice  de  forme  qui  n'a  causé  aucun  i>réju- 
dice,  par  exemple  iioui'  irrégulai'ité  dans  l'assignation 
des  témoins  de  la  partie  adverse.  —  Liège,  21  juin 
1813  [P.  chr.,  D.  A.  12.  583,  D.  Rép.,  v»  Enquête, 
n.417]  —Sic,  Gar.-onnet,  2'' édit.,  t.  3,  p.  69, §851. 

4.  .. .  A  moins  qu'il  ne  s'agisse  de  la  nullité  de  la 
citation  à  raison  de  l'omission  des  faits  à  prou- 
ver. —  Cass.,  18  mai  1840  [D.  Rép.,  v°  cit.,  n.  284] 
—  Sic,  Garsonnet,  loc.  cit. 

5.  Les  juges  ne  sont  pas  tenus  de  statuer  sur  les 
nullités  i)roposées  contre  une  enquête,  avant  le  ju- 
gement du  fond.  —  Eennes,  18  avr,  1810  [S.  et  P. 
chr.,  D.  A.  12.  587,  D.  Rép.,  v"  cit.,  n.  427] 

6.  En  matière  divisible,  une  enquête  contre  di- 
verses parties,  nulle  à  l'égard  de  l'une  d'elles,  n'en 
est  pas  moins  valable  à  l'éciard  des  autres.  —  Ren- 
nes, 9  avr.  1851  [S.  52.  2."  261,  P.  51.2.  281] 

7.  Jugé  spécialement  qu'une  enquête  contre  di- 
vers cohéritiers,  nulle  à  l'égard  de  l'un  d'eux,  n'en 
est  pas  moins  valable  à  l'égard  des  autres.  —  Rennes, 
7  juill.  1849  rS.  50.  2.  76,  P.  49  2.  327,  D.  p.  50. 
2.'74] 

8.  L'enquête  ayant  pour  objet  d'établir  qu'un 
testateur  était  ou  n'était  pas  sain  d'esprit  est  divi- 
sible. —  En  conséquence,  lorsque  plusieurs  cohéri- 
tiers ont  été  assignés  par  un  légataire  universel  à 
l'effet  d'assister  à  la  contre-enquête  édifiée  par  lui 
pour  prouver  que  le  testateur  était  sain  d'esprit,  la 
nullité  commise  dans  l'assignation  donnée  à  l'un 
d'eux  ne  rend  pas  la  contre-enquête  nulle  à  l'égard 
de  ceux  qui  ont  été  valablement  assignés.  —  Cass., 
5  avr.  1848  [S.  49.  1.  18,  P.  48.  1.'  408,  D.  p.  48. 
5.  130,  D.  Rép.,  v°  cit.,  n.  425-2°]  —  Sic,  Carette, 
note  sous  cet  arrêt  [S.  49.  1.  18] 

9.  Mais  lorsqu'une  enquête  contre  plusieurs  par- 
ties ayant  un  même  intérêt  a  pour  objet  d'établir 
un  fait  qui,  dans  ses  conséquences  ou  son  exécution, 
n'est  jias  susceptible  de  division,  tel,  par  exemple, 
que  le  fait  de  surélévation  des  déversoirs  d'un  étang, 
la  preuve  résultant  de  cette  enquête  est  elle-même 
indivisible,  tellement  que  si  l'enquête  est  valable  à 
l'égard  de  l'une  des  ]iarties,  elle  ne  peut  être  décla- 
rée nulle  ou  non  probante  à  l'égard  de  l'autre,  pour 
omission  vis-à-vis  celle-ci  d'une  formalité  prescrite 
à  peine  de  nullité.  —  Cass.,  9  août  1831  [S.  31.  1. 
394,  P.  chr.,  D.  p.  32.  1.  32,  D.  Rép.,  v"  cit., 
n.  423] 


10.  Jugé  de  même  que,  lorsqu'une  enquête  faite 
contre  une  jiartie  et  son  garant  a  pour  objet  d'éta- 
blir un  fait  indivisible,  si  l'enquête  est  valaide  à 
l'égard  de  la  partie  principale,  elle  ne  doit  pas  êlre 
déclarée  nulle  vis-à-vis  du  garant,  à  raison  notam- 
ment de  l'inobservation  des  délais  dans  l'assigna- 
tion donnée  à  celui-ci.  —  Rioni,  15  janv.  1840  [S. 
40.  2.  153,  D.  Rép.,  v°  cit.,  n.  423]  -  V.  aussi 
Toulouse,  30  mars  1844  [P.  44.  2.  209.  D.  Rép.,  loc. 
cit.'] 

11.  La  déchéance  du  droit  de  faire  enquête  en- 
courue par  une  partie  à  l'égard  de  l'un  des  défen- 
deurs n'emporte  pas  déchéance  à  l'égard  de  l'autre, 
alors  que  ren(|ucte  ordonnée  jiortait  sur  deux  faits 
distincts,  personnelsà  chacun  des  défendeurs,  et  qui 
séparément  suffisaient  [lour  justifier  les  prétentions 
du  demandeur.  —  Cass.,  2  févr.1836  [S.  36.  1.  505, 
P.  chr.,  D.  i>.  36.  1.  171,  D.  Rép.,  v°  cit.,  n.  425-1"] 

12.  Nous  avons  déjà  eu  l'occasion  de  citer  de 
nombreux  arrêts  relatifs  au  point  desavoir  si  la  nul- 
lité d'une  enquête  peut  être  proposée  par  celui  qui 
a  pris  part  à  cette  enquête.  —  Jugéencore  àcet  égard 
que  la  partie  qui  a  ]iris  conmunication  d'une  enquête, 
y  a  reproché  des  témoins,  et  y  a  même  opposé  une 
contre-enquête,  sans  protestations  ni  réserves,  est 
non  recevable  à  arguer  ensuite  cette  enquête  de  nul- 
lité. —  Cass.,  7  therra.  an  XI  [S.  et  P.  chr.]  —  V. 
saprà,  art.  255,  n.  5, 12,  35  ;  art.  256,  n.  9  ;  art.  257, 
n.  28,  31,  37,  74  et  s.;  art.  259,  n.  6  ;  art.  260,  n.  4; 
art.  261,  n.  2,  4,  \0  et  s.,  27,  45  et  s.,  63  ;  art.  262, 
n.  9;  art.  269,  n.  9;  art.  275,  n.  9  ;  art.  278,  n.  12 
et  13;  art.  279,  n.  27  et  28;  art.  282,  n.  5;  art.  286, 
n.  5  et  6. 

13.  Décidé  même  que  celui  qui,  ayant  des  moyens 
de  nullité  à  proposer  contre  l'enquête  de  son  adver- 
saire, ne  commence  jioint  par  les  alléguer,  mais  de- 
mande au  contraire  unecontre-enqnête,  est  ultérieu- 
rement non  recevable  à  s'en  ])révaloir,  quelques  réser- 
ves générales  qu'il  ait  faites  à  la  fin  de  sa  requête 
pour  paivenir  à  la  contre-enquête.  — Paris,  19  août 
1808  [S.  et  P.  chr.] 

14.  De  ce  que  les  parties  procédant  à  une  enquête 
ont  réciproquement  consenti  à  ce  que  le  juge-com- 
missaire qui  voulait  se  démettre  de  ses  fonctions, 
à  raison  d'une  irrégularité  par  lui  commise,  restât 
chargé  du  soin  de  procéder  à  l'enquête,  il  n'en  ré- 
sulte pas  qu'elles  aient  par  là  couvert  les  nullités 
commises  dans  l'enquête,  autres  que  celle  qui  avait 
donné  lieu  à  la  démission  du  juge-commissaire  et 
notamment  que  la  partie  qui  faisait  l'enquête  ait 
renoncé  au  droit  d'o]iposer  àsa  partie  adverse  la  dé- 
chéance du  droit  défaire  la  contre-enquête. —  Cass., 
9  mars  1836  [S.  36.  1.  51.3,  P.  chr.,  D.  r.  36.  1. 
136] 

15.  L'enquête  annulée  est  non  avenue  et  ne  jieut 
constituer  une  preuve  testimoniale  régulière.  — 
Cass.,  26  juin  1889  [S.  91.  1.  301,  P.  91.  1.  741, 
D.  p.  90.  1.  135]  —  Montpellier,  15  juin  1827  [P. 
chr.,D.i?e/>  ,\°  Eiiquête,  n.426]  —  Sic,  Garsonnet, 
2"  éd.,  t.  3,  p.  69,  §  851.  —  V.  notre  Code  civil 
annoté,  art.  1347,  n.  97  et  s. 

16.Maiselle  peut  fournirdesprésomptions  dans  les 
cas  où  les  juges  sont  autorisés  à  les  admettre.  — 
Agen,  l^""  juin  1813  [P.  chr.,  D.  Rép.,  loc.  cit.]  — 
Garsonnet,  loc.  cit.  —  Sur  le  point  de  savoir  si  les 
dépositions  reçues  daus  une  enquête  dont  la  nullité 
a  été  prononcée,  peuvent  servir  de  présomptions  dans 
le  cas  où  il  y  a  un  commencement  de  preuve  par 
écrit,  V.  notre  Codedvil  annoté,art.  1347,  n.  97  et  s. 
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17    On  ne  peut  considérer  comme  couverte  par  85.  1.  1035]  —  V.  aussi  Cass.,  4  janv.  1898  [S.  98. 

le  silence  gardé  au  cours  de  l'instance  par  la  par-  1.  493,  P.  98.  1.  493,  D.  p.  98.  1. 144]  -^  .  notre 

tie  qui  l'invoque,  la  nullité  tirée  de  l'irrégularité  du  Code  civil  annoté,  art.  497,  n.  23. 

iuo-ement,  en  ce  qu'il  a  iiris  poui-  base  des  déposi-  19.  Mais  il  y  a  nullité  du  jugement,  rendu  après 

tifms  dont  il  ne  devait  tenir  aucun  compte.— Cass.,  enquête  sommaire,  qui  constate  la  déposition  d'un 

10  mai  1887  [S.  88.  1.479,  P.  88.1.  1155]  témoin,  dont  il  ne  relate  pas  la  prestation  de  ser- 

18.  D'ailleurs,  la  nullité  de  l'enquête  n'entraîne  ment,  et  qui  fait  état  delà  déclaration  de  ce  témoin, 

pas'la  nullité  du' jugement,  lorsque  la  décision  qu'il  sans  dire  si  les  juges  lui  ont,  ou  non,  attribué  l'au- 

prononce  trouve  iin'e  base  légale  en  dehors  des  ré-  torité  d'une  déposition  en  justice.  —  Cass.,  13  mars 

sultats  de  l'enquête.  -  Cass.,  2  avr.  1845  [S.  45.  1.  1889  [S.  89.  1.  432,  P.  89.  1.  1062] 
509,  P.  45.  1.  431]  ,  11  juin  1884  'lS.  85.  1.  424,  P. 


TITRE  XIII 

DES  DESCENTES  SUR  LES  LIEUX. 


Airr.  295.  Le  tribunal  pourra,  dans  les  cas  où  il  le  croira  nécessaire,  ordonner  que 
Tun  des  juges  se  transportera  sur  les  lieux;  mais  il  ne  pourra  Tordonner  dans  les  matières 
où  il  n'échoit  qu"un  simple  rapport  d'experts,  s'il  n'en  e.st  requis  par  l'une  ou  par  l'autre 
des  parties.  —  C  ])roc.  eiv.,41  et  suiv,,  302  et  suiv. 


Action  possessoire,  15. 
Appel,  14. 
Chemin  de  fer,  16. 
Comparution  des  iiarties.  24. 


Conclusions    au    fond,    23    et 

24. 
Délibéré,  21 . 
Dommages-intérêts,  16. 
Expertise,  4  et  5,   14. 


INDEX    ALrlIABÉTKiUE. 

Juge  de  paix,  3. 
Jugement,  8  et  s. 
Nullité,  24. 
Pouvoir  du  juge,  2. 


Président  du  tribunal,  9. 

Procès-vt'i  bal,  10,  17. 

Surtaxe,  16. 

Tribunal,  3. 

Tribunal  de  commerce,  16. 


1.  La  descente  sur  lieux  ou  visite  de  lieux  peur 
être  ordonnée  iiar  le  nibunal,  soir  sur  la  demande  des 
parties  ou  de  l'une  d'elles,  soit  même  d'of  tice.  —  Carré 
et  Cliauveau,  cpiest.  1140  ;  Bioche,  \°Desce7ite  sur  les 
lieux,  n.  5  ;  Boncenne,  t.  4,  p.  425  ;  Boitard,  Col- 
met-Daage  et  Glasson,  t.  1,  n.  510;  Garsonnet, 
2-édit.,  t.  3,  p.  115,  §874. 

2.  Dans  tous  les  cas,  il  est  entièrement  facultatif 
pour  les  juges  d'ordonner  ou  non  une  descente  sui- 
des lieux  contentieux.  Cette  mesure  ne  doit  avoir 
lieu  qu'autant  qu'ils  la  jugent  nécessaire.  —  Cass., 
26  juin  1811  [D.  Rép.,  y"  Descente  sur  les  lieux, 
n.  15]  ;  11  déc.  1827  [S.  et  P.  chr.,D.p.  28.  1.54,  D. 
Rép.jluc.cit.]  — Sic,  Carré  et  Chauveau,  quesr.  1138  ; 
Favard  de  Langlade,  Rép.,  \"  Descente  sur  les  lieux, 
11.  1  ;  Berriat  Saint-Prix,  p.  309;  Boncenne,  t.  4, 
]i.  433;  Garsoiniet,  loc.  cit.;  Bioche,  n.  6. 

3.  Il  en  est  ainsi  aussi  bien  du  transport  du 
juge  de  ])aix  que,  en  cas  d'appel,  du  transport  des 
juges  sur  le  terrain  contentieux.  —  Cass.,  26  avr. 
1825  [S.  et  P.  cLr.,  D.  p.  25.  1.  280.  D.  ite/^., 
v"  cit.,    n.  16] 

4.  Mais  les  juges  ne  jteuvent  ordonner  d'oftice 
une  visite  des  lieux  dans  les  cas  où  une  simple  ex])er- 
tise  serait  suffisante  pour  les  éclairer.  —  Jugé  que  le 
jugement  rendu  à  la  suite  d'une  descente  de  lieux 
ordonnée  d'oftice  dans  un  cas  où  il  s'agissait  évi- 
demment d'une  simple  exjiertise  et  basé  sur  les  résul- 
tats de  cette  opération  doit  être  annulé.  — Grenoble, 
20  déc.  1866  [D.  p.  67.  5.  132]  -  V.  Pigeau, 
Comm.,  t.  1,  p.  551  ;  Chauveau,  sur  CaiTé,  quest. 
1137;  Bioche,  n.  4;  Rousseau  et  Laisnev,  n.  6; 
Garsonnet,  2"  édit.,  t.  3,  p.  82,  §857. 

5.  Il  est  d'ailleurs  bien  certain  que  les  juges  ])eu- 
vent,  si  cela  leur  i)aiaîr  nécessaire, cunmler  la  visite 
des  lieux  et  l'expertise. —  Carré  et  Chauveau,  ipiest. 
1137;  Garsonnet,  Zoc.  cit. 


6.  Il  n'est  pas  nécessaire  que  la  réquisition  d'une 
descente  sur  les  lieux  soit  faite  ])ar  écrit.  —  Carré 
et  Chauveau,  quest.  1140;  Favard  de  Langlade, /oc. 
cit.;  Boncenne,  t.  4,  p.  425;  Boitard  et  Colmet- 
Daage,t.  l,n.  510  ;  Garsonnet,2«  édit.,  t.  3,  p.  115, 
§  874. 

7.  Il  ne  iiaraît  pas  nécessaire  non  plus  que  les  faits 
à  vérifier  soient  précisés  dans  le  jugement  qui  or- 
donne la  descente  sur  les  lieux. —  Thomine-Desma- 
zures,  t.  1,  n.  347;  Garsonnet,  t.  3,  p.  118,  §  876. 
—  Y.  cep.  Carré  et  Chauveau,  quest.  1145;  Bioche, 
n.   9  ;  Boncenne,  p.  427  ;  Rodière,  t.  l,p.  433. 

8.  Un  tribunal  ne  peut  prendre  en  considération 
dans  son  jugement  une  visite  ou  inspection  de  lieux 
faite  par  un  ou  plusieurs  de  ses  membres,  officieu- 
sement, sans  jugement  préalable  qui  l'eût  ordonnée, 
et  sans  l'accomplissement  des  formalités  ju-escrites 
l-ar  les  art.  2'J5  et  s.  —  Cass.,  16  janv.  1839  [S.  39. 

1.  111,  P.  39.  1.  87,  D.  p.  39.  ].  70,  D.  Rép.,  v» 
cit.,  n.  15]  ;  28  avr.  1874  [D.  p. 74.  1.  246]—  Sic, 
Carré  et  Chauveau,  quest.  1141  ;  Berriat  Saint-Prix, 
p.  310,  n.  9  ;  Boncenne,  t.  4,  p.  431  et  s.  ;  TLomine- 
Desmazures,  t.  1,  n.  346;  De villeneuve,  notes  sous 
Agen,  7  déc.  1809  [S.  chr.]  et  sous  Cass.,  21  juill. 
1835  [S.  35.  1.  491]  ;  Rodière,  t.  1,  p.  432  ;  Gar- 
sonnet, 2''  édit.,  t.  3,  §  874  ;  Boitard  et  Colmet- 
Daage,  t.  1,  n.  512  ;  Demolombe,  t.  29,  n.  202  ; 
Glasson,  note  sous  Toulouse,  9  juin  1884  [D.  p.  85. 

2.  113]  ;  Bonfils,  n.  1136.  — Sur  le  princii)e,  V.noti-e 
Code  civil  annoté,  a.vt.  1316,  n.  1  et  s. —  V.  aussi 
suprù,  art.  41,  n.  4  et  s.,  et  art.  252,  n.  9  et  s. —  V. 
encore  irt/rà,  art.  302,  n.  20et  s. 

9.  Peu  importerait  que  ce  fût  i)ar  le  président  que 
la  visite  des  lieux  eût  été  faite.  —  Cass.,  17  mars 
1847  [S.  47.  1.  346,  P.  47.  1.732,  D.  p.  47.  1. 
177,  D.  Rép.,  v°  cit.,  n.  22] 

10.  Jugé  aussi  qu'une  descente  sur  les  lieux,  de 
laquelle  il  n'a  pas  été  dressé  jirocès-verbal,  et  qui  a 
été  faite  sans  réquisitions  et  sans  jugement  préala- 
ble, ne  peut  servir  de  base  à  la  décision  du  tribu- 
nal, encore  que  tous  les  juges  se  soient  transportés 
sur  les  lieux  contentieux.  —  Aijen,  7  déc.  1809 
[S.  et  P.  chr.,  D.  a.  5.  129,  D.  Rép.,  v°  cit., 
n.  20-2°] 

11.  Si  une  descente  sur  les  lieux  jiaraît  nécessaire 
aux  juges,  elle  doit  être  ordonnée  i>réalablement,  et 
il  doit  y  être  procédé  dans  les  formes  prescrites  par 
le  Code  de  procédure.  —  Cass.,  16  janv.  1839  [S. 
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39.  1.  111,  P.  39.  1.  87,  D.  p.  39.  1.  70,  D.  Réjy., 
v»  cit.,  n.  22-1°] 

12.  Par  suite,  est  iml  le  jugement  qui  énonce  que 
les  niagiistrats  se  sont  rendus  sur  les  lieux  où  se 
trouvaient  les  objets  en  litige,  et  qu'ils  ont  fomié 
leur  conviction  sur  la  simple  inspection  de  ces  ob- 
jets, mais  sans  que  d'ailleurs  il  y  ait  eu  ni  enquête 
ni 'descente  de  lieux  régulièrement  ordonnées  et 
opérées.  —  Bastia,  7  févr.  1855  [S.  55.  2.  137,  P. 
55.  1.  524,  D.  p.  55.  2,  188] 

13.  Il  en  est  ainsi  alors  surtout  que  la  descente 
sur  les  lieux  a  été  formellement  requise  par  Tune 
des  iwîrties.  —  Cass.,  16  janv.  1839,  précité. 

14.  .  .  Ou  encore  lorsque  les  parties  avaient  for- 
mellement conclu  à  une  vérification  par  expeits. 
En  conséquence,  la  Cour  d'api>el  peut,  en  annulant 
le  jugement  par  ce  motif,  ordonner  une  expertise, 
comme  supjdément  d'instruction. —  Riom,  14  mars 

1834  [S.  34.  2.  549,  P.  chr.,  D.  p.  36.  2.  106,  D. 
Réj).,  V  Desceide  sur  les  lieux,  n.  20-1"] 

15.  Spécialement,  le  tribunal  saisi  d'une  action 
l)Ossessoire  ne  peut  tenir  compte,  dans  son  jugement, 
de»  résultats  d'une  visite  de  lieux  faite  sans  juge- 
ment préalable  et  sans  l'accomplissement  des  for- 
malités prescrites  par  les  art.  295  et  s.  — 
Cass.,  28  févr.  1876  [S.  76.  1.  152,  P.  76.365]; 
2  mars  1886  [S.  86.  1.  204,  P.  86.  1.  500,  D.  p. 
86.  1.  358]  —  Riom,  14  juin  1858  [P.  59.  1195, 
D.  p.  58.  1.  192]  —  Toulouse,  14  déc.  1869  [D.  p. 
70.  2.  84] 

16.  Un  tribunal  de  commerce  ne  donne  point  une 
base  légale  à  sa  décision,  lorsque,  pour  rejeter  une 
demande  en  dommages-intérêts,  formée  contre  une 
compagnie  de  chemins  de  fer.  à  raison  d'une  surtaxe 
imposée  aux  marchandises  transportées,  il  se  fonde 
sur  la  véritication  qu'il  a  faite  de  la  nature  des  mar- 
cliandises,  en  se  tiansportant  chez  le  consignataire 
de  celles-ci,  et  lorsque  la  visite,  et  ro])ération  dont 
il  s'agit,  n'ont  pas  eu  lieu  avec  l'accomplissement 
des  formalités  prescrites  par  la  loi.  —  Cass.,  25  janv. 
1881  [S.  81.  1.  196,  P.  81.  1.  486,  D.  p.  SI.  1.  111] 

17.  On  peut  citer  cependant  quelques  décisions 
qui  semblent  contraires  à  la  jurisprudence  que  nous 
venons  de  résumer.  —  Il  a  été  décidé  que  les  juges 
peuvent  prendre  en  considération  dans  leur  jugement 
une  visite  ou  insjiection  de  lieux  faite  par  chacun 
d"eux,  individuellement,  sans  jugement  préalable 
qui  l'eût  ordonnée,  et  dont  il  n'a  été  dressé  aucun  pro- 
cès-verbal :  ce  n'est  pas  là  une  descente  sur  leslieux 
dans  le  sens  du  Code  de  procédure,  soumise  aux  for- 
malités   prescrites  par  ce    Code.  —  Cass.,  21  juill. 

1835  [S.  35.  1.  491,  P.  chr.,  D.p.  38.1.94,  D.  JÇe>., 
V  Descente  sur  les  lieux,  n.  19-1"]  —  Sic,  Carré, 
Taxe  en  matière  civile,  n.  205,  \>.  114;  Bioche, 
V"  Descente  sur  les  lieux;  n.  19-1". 

18.  Il  a  été  décidé  de  même  que  les  juges  j'euveut 


procéder  à  une  visite  des  lieux  contentieux,  sans 
jugement  préalable,  et  sans  même  y  ap|>eler  les 
parties  ;  et  qu'il  ne  résulte  aucune  nullité  d'une 
telle  inspection  des  lieux.  —  Cass.,  22  févi-.  1843 
[S.  43.  1.  418,  P.  43.  1.  620,  D.  p.  43.  1.  107,  D. 
Eép.,  v°  cit.,  n.  19-2°] 

19.  Jugé  encore  que  la  visite  de  lieux,  faite  par 
un  Tribunal  entier,  sans  jugement  préalable,  et  sans 
l'accomplissement  des  formalités  prescrites  jwir  les 
art.  295  et  s.,  pour  contrôler  les  appréciations  d'ex- 
perts précédemment  nommés  par  le  tribunal,  n'en- 
traîne jias  la  nullité  du  jugement  dans  lequel  let; 
résultats  de  cette  visite  ont  été  pris  en  considéra- 
tion, alors,  d'une  part,  qiie  cette  visite,  requise  par 
l'un  des  plaideurs,  a  eu  lieu  en  présence  de  toutes 
les  parties,  et  que,  d'autre  part,  le  jugement  cons- 
tate avec  précision  les  résultats  de  la  visite,  comme 
evit  pu  le  faire  le  procès- verbal.  —  Toulouse,  9  juin 
1884  [S.  86.  2.  101,  P.  86. 1.574,  D.  p.  81 .  2.  113] 

—  Sic,  Rousseau  et  Laisney,  v°  Descente  sur  les 
lieux,  n.  17.  —  Y.  aussi  Angers,  8  févr  1897  [D. 
p.  99.  2.  20]  —  Contra,  Glasson,  note  sous  Toulouse, 
9  juin  1884  [D.  p.  81.2.113] 

20.  Dans  tous  les  cas,  il  n'y  a  évidemment  aucune 
nullité  si  la  visite  des  lieux  iiTégulièrement  faite 
n'est  pas  ])rise  en  considération  par  le  jugement  dé- 
finitif. —  Cass.,  22  févr.  1843,  précité. 

21.  Jugé  de  même  que  la  visite  des  lieux  que 
feraient  les  magistrats  ajirès  la  mise  en  délibéré  de 
la  cause,  n'est  ]ias  soumise  aux  formalités  prescrites 
par  les  art.  295  et  s.,  pour  les  descentes  sur  lieux 
ordonnées  et  exécutées  au  cours  du  procès,  encore 
bien  qu'elle  soit  mentionnée  dans  les  qualités  de 
l'arrêt,  si  elle  n'est  aucunement  prise  en  considéra- 
tion par  les  motifs  de  cette  décision.  —  Cass.,. 
18  août  1863  [S.  64.  1.  13.  P.  64.  240,  D.  p.  63.  1. 
3591 

22.  L'inobservation  des  formalités  prescrites  par 
les  art.  295  et  s.,  pour  la  descente  sur  lieux,  n'en- 
traîne pas  non  plus  nullité,  lorsque  les  parties  v  ont 
renoncé.—  Cass.,  24  janv.  1893  [S.  93.  1.^359, 
P.  93.  1.  359,  D.  p.  93.  I.  166] 

23.  Cette  renonciation,  au  cas  notamment  où  une 
descente  sur  lieux  a  eu  lieu  sans  jugement  préalable 
qui  l'ait  ordonnée,  et  sans  qu'il  en  ait  été  di'essé 
procès-verbal,  résulte  suffisamment  de  ce  qu'il  a  été 
ainsi  procédé  avec  le  concours  des  avoués  des  par- 
ties, et  de  ce  que  ceux-ci  ont  ensuite  conclu  au  fond 
sans  aucune  réserve.  —  Même  arrêt. 

24.  La  nullité  de  la  descente  sur  lieux  à  laquelle 
il  a  été  procédé  dans  une  hyjjothèse  où  elle  n'était 
pas  autorisée  par  la  loi  est  aussi  couverte  par  la 
conqjarution  des  parties  et  leurs  conclusions  au  fond. 

.—  Gienoble,  14  mai  1895  [D.  p.  96.  2. 17,  et  la  note 
de  M.  Appleton]  —  Angers,  8  fé\T.  1897,  précité. 

—  Sic,  Garsonnet,  2*  édit.,  t.  3,  p.  83,  §  857,  note  9 


Art.  296.  Le  jugement  commettra  l'un  de;?  juges  qui  y  auront  ast>isté.   —  ('.  proc. 


civ.,  103.3. 


1.  La  visite  des  lieux  doit  être  faite  en  principe 
par  un  des  membres  du  tribunal  ;  mais  le  tribunal 
peut,s'ille  juge  convenable, commettre  plusieurs  juges. 
—  Metz,  3  janv.  1812  [P.  chr.,  D.  iié/A,  \°  Descente 
sur  les  lieux,  n.  29]  — Sic,  Bioche,  v"  Descente  sur  les 
lieux,  n.  18  ;  Garsonnet,  2«  édit.,  t.  3,  p.  116,  §  875. 


2.  Les  juges  peuvent  ordonner  qu'avant  faire  droit 
le  tribunal  entier  se  transportera  sur  les  lieux  con- 
tentieux. —  Ca.ss.,  9  févr.  1820  [S.  et  P.  chr.,  D.  A. 
5.  1.30,  D.  Rép.,  ro  cit.,  n.  19]  — 'Sic,  Chauveau,  sur 
Carré,  quest.  1141  ;  Boitard,Colmet-DaageetGhisson, 
t.  1,  n.  512  ;  Rousseau  et  Laisney,  x"  Descente  sur  les 
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lieux,  n.  12  ;  Bioclie,  i-ocit^n.  15  ;Gaiftonnet,2"  édit., 
t.  3,  ]).  117,  §  875.  —  Contrù,  Tliomine-Desmaxuies, 
t.  1,  11.  346  ;  Boiiceniie,  t.  4,  p.  432  et  s.  ;  Rodiôre, 
t.  ],]..  433. 

3.  Un  juge  peut  être  coniniis  à  une  descente  sur  les 
lieux,  bien  qu'il  n'ait  jias  assisté  au  jugement  qui 
l'a  admise.  —  Garsonnet,  2*=  odit.,  t.  3,  p.  116,  §  875. 

—  Contra,  Boncenne,  t.  4,  p.  42i;,  431. 

4.  Le  tribunal  pourrait  d'ai)rès  l'art.  1035,  infrà, 
commettre  un  tribunal  voisin   ou   un  juge  de  paix. 

—  Cass.,  13  juin  1810  [I>.  Rép.,  V  Descente  sur 
les  lieux,  n."  48]—  Bordeaux,  15  mars  1809  [D. 
Rép.,  r"  cit.,  11.  28]  —  Sic,  Carré  et  Chauveau, 
quest.  1144  ;  Bioche,  n.  22  ;  Bodiére,  t.  1,  ]).  433  ; 
Bontils,  11.  1 132  ;  Pigeau,  Comm..  p.  552  ;  Boncenne, 
t.  4,  p.  426  et  s.:  Garsonnet,  2«  édit.,  t.  3,  p.  117, 
§  875. 

5.  Le  juge-commissaire  ne  peut  se  faire  rempla- 
cer par  un  autre  juge  :  son  remplacement  ne  })eut 
être  fait  que  par  le  tribunal.  —  Carré  et  Chauveau, 
quest.  1143;  Thomine-Desina/.ures,  t.  1,  p.  499. 

6.  D'une  façon  générale  le  juge  commis  pour  la  des- 
cente sur  les  lieux  doit  être  compétent  au  point  de 
vue  territorial  ;  il  ne  peut  jtrocéder  h  un  constat  de 
lieux  que  dans  le  ressort  du  tribunal  dont  il  fait  par- 


tie. —  A  cet  égard  le  tribunal,  saisi  par  un  renvoi 
après  cassation,  n'acquiert  jias  de  jjouvoir  dans  un 
territoire  sur  lequel  il  n'a  )»as  de  juridiction.  — 
Cass.,  25  mai  1887  [S.  87.  1.  25r,,  P.87.  1.  619,  D. 
r.  87.  1.  425]  -  V.  ce]..  Poitiers,  7  juill.  1862  [S. 
64.  2.  106,  P.  64.  634,  D.  r.  6.3.  2. 187] 

7.  Si  donc  des  actes  d'instruction  sont  nécessaires 
dans  le  ressort  du  tribunal  originairement  saisi,  c'est 
en  suivant  les  voies  légales,  c'est-à-dire,  jiar  voie 
de  commission  rogatoire,  qu'ils  doivent  être  accom- 
plis. —  Cass.,  25  mai  1887,  précité. 

8.  En  conséquence,  le  tribunal  de  renvoi  ne  peut 
commettre  un  de  ses  memljres  jiour  jirocéder  à  une 
visite  de  lieux  situés  en  dehors  de  son  ressort.  — 
Même  arrêt . 

9.  Mais  l'incomiiétence  du  juge  de  paix  qui  a  été 
commispar  arrêt  pour  faire  une  descente  sur  les  lieux 
et  y  entendre  des  ténioins,  dans  une  localité  située 
hors  de  son  canton,  est  couverte  par  la  coraiiarution 
des  parties  k  cette  opération,  et  par  les  conclusions 
qu'elles  ont  ensuite  prises  au  fond,  sans  attaquer 
l'arrêt  interlocutoire  qui  a  ordonné  la  descente  et 
l'enquête.  —  Cass.,  7  janv.  1845  [S.  45.  1.  734, 
P.  45. 1.350] 


Art.  297.  Sur  la  requête  de  la  partie  la  plus  diligente,  le  juge-commissaire  rendra 
une  ordonnance  qui  fixera  le.-^  lieu,  jour  et  heure  de  la  descente  ;  la  signification  en  sera 
laite  d'avoué  à  avoué,  et  vaudra   sommation.  —  Tarif  du  Itl  Icvr.  1807.  art.  70,  7G,  92. 


1.  Il  est  nécessaire  dans  tous  les  cas  que  la  visite 
de  lieux  soit  faite  en  présence  des  parties  et  celles- 
ci  dûment  appelées.  — Garsonnet,  2"  éd.,  t.  3,  p.  118 
et  119,  §  876. 

2.  Le  jugement  qui  ordonne  une  descente  sur  les 
lieux  doit  donc  d'abord  être  ï-ignifié  à  la  partie  ad- 
verse. —  Carré  et  Chauveau,  quest.  1146  ;  Tliomine- 
Desmazures,  t.  1,  p.  500;  Favard  de  Langlade, 
Rép.,  x°  Des'^ente  srir  les  lieux,  n.  3;  Bioche,  loc. 
cit.,  n.  10;  Boncenne,  t.  4,  p.  441  ;  Kodière,  t.  1, 
p.  4.34  ;  Garsonnet,  2"  éd.,  t.  3,  p.  118,  §  876. 

3.  A  la  suite  de  la  signification  du  jugement  et  si  un 
juge  a  été  commis  pour  procéder  au  constat  ordonné, 
une  requête  doit  être  adressée  au  juge-commissaire, 
lequel  rend  une  ordonnance  fixant  les  jour,  lieu  et 
heure  de  la  descente.  Le  juge-commissaire  ne  peut 
lirocéder  à  l'opération  f-ans  attendre  la  réquisition 
de  l'une  des  parties.  — Carré  et  Chauveau,  loc.  cit.; 
Tliomine-Desmazures,  t.  1,  n.  349  ;  Garsonnet, 
2-^  (d.,  t.  3,  p.  118  et  119,  §876. 

4.  Bien  évidemment  ces  formalités  ne  seraient 
pas  nécessaires  si  le  tiibunal  avait  ordonné  la  visite 
immédiate  des  lieux  ou  l'exécution  de  son  jugement 
sur  minute.  —  Ji^ig^  "^1"^  '"^  tribunal  peut  ordonner 
qu'il  se  transportera  sur  les  lieux  le  jour  même  et  à 
l'issue  de  l'audience.  — Cass.,  9  févr.  1820  [S.  et 
P.  chr.,  D.  A.  5. 130,  D. /îc/>.,v"  Descente  sur  les  liax, 
n.  19]  —  S/c,  Bioclie, /oc. c/<.,  11.10  ;(îarsonnet, /oc.  c?7. 

5.  La  descente  sur  les  lieux  serait  encore  régulière 
bien  qu'il  n'y  eût  ni  réquisition  ni  ordonnance,  si 
le  juge  et  les  parties  se  rencontraient  sur  les  lieux 
litigieux.  —  Carré  etChauveau,  quest.  1148  ;  Bioche, 
n.  44  ;  Garsonnet,  loc.  cit. 

Cl.  Si  Tune  des  parties  n'a  pas  d'avoué  en  cause, 
l'ordonnance  du  juge-commissaire,  fixant  le  jour  et 


l'heure  de  la  descente,  doit  lui  être  signifiée  à  per- 
sonne. —  Carré  et  Chauveau.  quest.  1147  et  1149  : 
Deraiau-Crouzilhac,  p.  123;  Pigeau,  Comm.,  t.  1, 
p.  555  ;  Thomine-Desmazures,  t.  1,  n.  348. 

7.  Il  y  aurait  nullité  hi  une  des  parties  n'avait 
pas  été  présente  ou  dûment  appelée.  —  Ainsi,  si  le 
jugement  préparatoire,  par  lequel  un  tribunal  or- 
donne qu'il  se  transportera  tel  jour  déterminé  sur 
les  lieux  litigieux,  n'a  pas  été  notifié  à  la  partie 
adverse,  et  que  celle-ci  n'ait  été,  ni  présente  ni  re- 
] présentée  à  la  visite  des  lieux,  les  juges  ne  peuvent 
fonder  leur  décision  sur  les  résultats  de  cette  visite. 

—  Cass.,  24  nov.  1886  [S.  87.  1.  13,  P.  87.  1.  18, 
D.  p.  87.  1.  159]  —  V.  sHprà,  art.  147,  n.  5  et  6. 

8.  Les  juges  ne  doivent,  en  effet,  former  leur  con- 
viction que  sur  les  éléments  de  preuve  adiuis  parla 
loi,  et  lajireuve  n'est  réputée  légalement  faite,  que  si 
elleest  administrée  suivant  les  formes  de  procédure 
et  d'instruction  prescrites  ^tar  la  loi.  —  Même  arrêt. 

—  V.  snprà,  art.  295,  n.  8  et  s. 

9.  Ne  constitue  pas  un  moyen  nouveau,  et  peut 
par  suite,  être  juoiiosé  pour  la  première  fois  devant 
la  Cour  de  cassation,  le  moyen  tiré  de  ce  que  les  ju- 
ges auraient  fondé  leur  décision  sur  une  visite  de 
lieux  effectuée  en  l'absence  de  riiiie  des  jiarties,  et 
sans  que  le  jugement  ordonnant  cette  mesure  lui 
ait  été  notifié  ;  la  nullité  en  résultant  n'ayant  [ni 
être  légalement  connue  que  ]iir  le  prononcé  du  ju- 
gement définitif.  —  Même  arrêt. 

10.  Mais  la  nullité  de  la  jiroccdure  antérieure  à 
une  descente  de  lieux  est  couverte  ]iar  la  .comparu- 
tion delà  })artie  ou  de  ses  conseils  h  cette  o])ération. 
sans  réserves,  et  jiar  les  débats  contradictoires  sur 
le  fond.  -  Cass.,  1<"-  juin  1870  [S.  70.  1.  346,  P.  70. 
877,  D.  p.  71.  1.  231]  —  V.  suprà,  art.  294,  n.  12. 
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Art.  298.  Le  juge-commissaire  fera  mention,  sur  la  minute  de  son  procès- verbal,  des 
jours  employés  au  transport,  séjour  et  retour.  —  C.  proc.  civ.  301. 


1.  Le  juge-commissaire  doit  être,  dans  son  trans- 
port sur  les  lieux  accompa,ené  du  greffier.  —  Cass., 
r3  juin  1810  [D.  Rép.,  \"  Descente  sur  les  lieux, 
n.  481  —  Sic,  Garsonnet,  2«  édit.,  t.  3,  ]k  119, 
§  877.  —  Y.  aussi  Cass.,  14  mai  1823  [D.  H^p., 
eod.  verh.,  n.  50] 

2.  Il  ne  peut  recevoir  de  renseignements  de  per- 
sonnes étrangères  au  procès,  sur  les  points  de  fait 
relatifs  à  la  descente,  à  moins  que  les  parties  ne 
l'en  requièrent.  —  Tliomine-Desmazures,t.  1,  n.349  ; 
Carré  et  Chauveau,  quest.  1151  ;  Boncenne,  t.  4, 
p.  444.  —  Contra,  Garsonnet,  2®  édit.,  t.  3,  p.  120, 
§  877. 

3.  Le  juge  nommé  commissaire  ne  peut  non  plus, 
dans  le  cas  où  il  croirait  son  rapport  insuffisant  pour 
éclairer  ses  collègues,  ordonner  de  sa  propre  auto- 
rité la  levée  du  plan  des  lieux  :  il  ne  le  j)eut  qu'avto 
le  consentement  des  parties.  —  Carré  et  Chauveau, 
quest.  1 152;  Pigeau,  1. 1,  p.  356  ;  Berriat  Saint-Prix, 
p.  310,  note  9  ;  Bonceune,  t.  4,  p.  444. 

4.^Iaisle  tribunal  peut  l'autorisera  se  faire  accom- 
pagner par  un  homme  de  l'art  capable  de  l'éclairer 


et  de  le  renseigner.  —  Colmar,  21  juin  1828  [P. 
chr.,  D.  Rép.,  v°  Expert,  n.  20^  —  Sic,  Garsonnet, 
2«  édit.,  t.  3,  p.  117,  §875. 

5.  Jugé  encore  que  le  magistat  commis  pour  pro- 
céder à  une  descente  sur  les  lieux,  et  autorisé  pa)- 
le  jugement  on  l'arrêt  à  appeler  au  besoin  les  indi- 
cateurs les  mieux  renseignés,  peut  recevoir,  à  titre 
de  renseignements,  les  déclarations  des  personnes 
qui  lui  ont  été  désignées  par  les  parties  elles-mêmes, 
sans  être  tenu  de  se  conformer  aux  règles pu'escrites 
pour  les  enquêtes.  —  Cass.  5  nov.  1861  [S.  62.  1. 
143,  P.  62.  115,  D.  p.  61.  1 .  468]  —  V.  infrù,  art.  317. 

6.  Le  procès- verbal  est  dressé  de  suite  ou  ultérieu- 
rement, aux  lieu,  jour  et  heure  tixés  par  le  juge- 
commissaire.  —  Bioche,  n.  46  ;  Rodière^  t.  1,  p.  435  ; 
Garsonnet,  i"-  édit.,  t.  3,  p.  120,  §  877. 

7.  Lorsque  le  juge-commissaire  remet  la  con- 
tinuation de  l'opération,  il  n'est  pas  nécessaire  de 
notifier  cette  remise  à  la  partie,  alors  même  qu'elle 
ne  serait  pas  présente. —  Carré  et  Chauveau,  quest. 
1153  ;  Pigeau,  t.  1,  p.  356  ;  Bioche,  loc.  cit.;  Bon- 
cenne, t.  4,  p.  444  ;  Garsonnet,  loc.   cit. 


Art.  299.  L'expédition  du  procès-verhal  sera  signifiée  par  la  partie  la  plus  dili- 
gente aux  avoués  des  autres  parties;  et,  trois  jours  après,  elle  pourra  poursuivre  l'audience 
sur  un  simple  acte.  —  C.  proc.  civ.,  <S2.  28(3  ;  Tarif  du  26  févr.  1807,  art.  70. 


1.  Lorsque  la  descente  sur  les  lieux  a  été  effec- 
tuée, et  que  le  procès-verbal  en  a  été  signifié,  l'au- 
dience doit  être  poursuivie  sur  un  simple  acte,  sans 
qu'il  soit  permis  de  signifier  des  défenses.  —  Carré, 
sur  l'art.  299;  Piijeau,  t.  1,  p.  357  ;  Bioche,  n.  51: 
Garsonnet,  2«  édit.,  t.  3,  p.  120,  §  877;  Thomine 
Desmazures,  t.  1,  n.  350;  Rousseau  et  Laisney, 
n.  50  ;  Boucher  d  Ai-gis,  Dict.  de  la  taxe,  p.  213. 

2.  Il  n'est  pas  nécessaire,  à  peine  de  nullité,  que 
le  juge- commissaire  qui  s'est  transporté  sur  les  lieux 


contentieux,  assiste  au  jugement  ultérieur  de  la  con- 
testation. —  Cass..  2  janv.  1834  [S.  34.  1.  284,  P. 
chr.,  D.  p.  34.  1.74];8avr.  1879  [D.  p.  79.  1.480] 

—  -Sic,  Chauveau,  sur  Carré,  quest.  1145  his;  Bio- 
che, n.  52  ;  Garsonnet,  2"-  édit.,  t.  3,  i».  120,  §  877. 

—  Sur  le  droit  pour  les.  juges  d'appel  d'apprécier  à 
leur  tour  et  d'une  façon  différente,  les  résultats  des 
visites  de  lieux  faite  par  les  juges  du  premier  de- 
gré, V.  notre  Gode  civil  anmté,  art.  1316,  n.  12. 


Art.  300.  La  présence  du  ministère  public  ne  sera  nécessaire  (pie  dans  le  cas    où  il 
sera  lui-même  partie.  —  C.  proc.  civ.,  83. 

La  présence  du  ministère  public  à  une  descente  commune).  —  Cass.,  2   janv.  1834    [S.   34.  1.  284, 

sur  les  lieux  n'est  i>as  nécessaire,  lorsqu'il  est  sim-  P.  chr.,  D.  p.  34.  1.  74]  ;"30mars  1885  [S.  86.  1. 159, 

plement  partie  jointe  (encore  bien  qu'il  s'agisse  d'une  P.  86.  1.  377] 
contestation,  dans  laquelle  une  des  parties  est  une 


Art.  301.  Les  frais  de  transport  seront  avancés  parla  partit- requérante  et  par  elle  con- 
^ig-nés  au  greffe.  —  C.  proc.  civ.,  130,  297,  298,  319,  852. 


1.  Il  a  été  jugé  —  mais  la  solution  paraî(  criti(jua- 
ble  —  que  l'avance  des  frais  de  transport  pour  une 
descente  de  lieux,  doit  être  faite  par  la  partie  siu- 
les  conclusions  de  laquelle  la  descente  a  été  ordon- 

COBE    PROC.    CIV.    —  I. 


née,  et  non  par  celle  qui  lequiert  l'ordonnance  du 
juge-commissaire  nécessaire  [lour  l'exécution  de 
cette  mesure.  —  Trêves,  4  déc.  1812  [S.  et  P.  chr., 
D.  Rép.,\°  Descente  sur  les  lieux,  n.  39]  —  Sic,  Pi- 
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TITRE  XIV 

DES   RAPPORTS  DTXPERTS. 


Art.  302.  Lorsqu'il  y  aura  lieu  à  un  rapport  d'experte,  il. sera  ordonné  par  unjugeraent, 
lequel  énoncera  clairement  les  objets  de  l'expertise.  —  C.  proc.  civ. ,  20,  42,  129,  195  et 
suiv..  232et  suiv.,  295,  429,  757,  935,  955,  971  ;  0.  civ.,  126,453,  824,  1559,  1678  et 
-niv.,  1716:  C.  comm.,  106,  295,414  etsniv.;  L.  22  frim.  au  Vil,  art.  17,  19;  L.  27 
vent,  an  IX,  art.  5;  L.  15,  27noy.,  6  déc.  1850,  art.  13  et  suiv.;  L.  2  août  1884, 
art.  7  et  suiv. 
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Clause  compromissoire,  31. 

Dégradation.  2. 

Délai,  32  et  33. 

Descente  sui-  les  lieux,  26,  29. 

Dommages  aux  champs,  5. 

Dommages-intérêts,  16. 

Enregistrement,  36  et  s. 

Estimation,  22  et  s. 

Hspertise  amiable,  30  et  31. 

Faux,  21. 

Ponds  supérieur,  3. 

Forêts,  28. 

Frais,  33. 

Gibier,  5. 

Inscription  de  faux,  34. 

Juge  de  paix,  26  et  27,  34. 

Locataire,  2,  17  et  18. 


Médecin,  25. 
Mines,  39. 

Motifs  de  jugement,  lo,  33. 
Xotaire,  28. 
Pacte  commissoire,  6 . 
Paiements  (cessation  des),  19- 
I  Plan,  26. 

Pouvoir  du  juge,  8  et  s. 
Récusation,    29. 
Renseignements    officieiLX,  21. 
Réparations.  17  et  18. 
Rescision  pour  lésion,  34. 
Rétroactivité.  1. 
•Source,  3. 

Succession,  22  et  s.,  28. 
Témoins,  29, 
Testament,  21. 
Testament  olographe,   34. 
Testateur,  22. 

Tribunal  de  commerce,  34,  39. 
Valeurs  ù  lots,  6. 
Vente,  6. 
Vente  d'animaux  domestiques, 

34. 
A'^eute  d'immeubles,  34. 
Vériflcatiim  d'écriture,  :J4 . 
Vices  rédhibitoii-es,  34. 


1.  Les  lois  relatives  aux  expeitises  sont  des  lois 
de  procédure  qui  sont  rétroactives,  en  ce  sens  du 
moins  qu'elles  s'appliquent  aux  procèsengagés  avant 
leur  promulgation.  —  Cass.,  23  févr.  1807  [S.  et  P. 
ehr.,  D.  A.  12.  912,  D.  Rép.,^^°  Loi,  n.337]  ;25juill. 
1831  [S.  32. 1.  611,  P.  chr.,  D.p.  31.  1.  259,  D.  Rép., 
v^cif.,  n.  343-3°]  —V. aussi Cons.d'Et.,  31  mai  1895 
[S.  97.  3.  104,  P".  97.  3.  104]  ;  15  nov.  1895  [S.  97. 
3;  145,  P.  97.  3.  145]  ;  21  nov.  1896  [S.  98.  3.  128, 
P.  98.  3.  128]  —  V.  notre  Code  civil  annoté,  art.  2, 

.  .36  et  !^.  ' 

2.  C'est  une  question  controversée  'jue   celle  île 
liv  si  on  peut,  par  action  principale,  demander 

c  expertise.  —  Il  a  été  jugé  qu'onpeut,  paractiou 
incipale, demander  une  ex])ertise.  atin  de  constater 
-  dégradations  commises  par  un  locataire  dans  les 
:x  loués,  sauf  à  former  plus  tard  une  demande 
dommages-intérêts.  —  Paris,  20 mars  1835  [S. 45. 

l.  630,  P.  chr.,  D.  Eéi).,  v"  Expert,  n.  28];  27  déc. 

1836  [S. 45. 2.  630,  P.  chr.,  D.  Rép.,  loc.  «7.]-Tiib. 

de  Fontainebleau,  13  juill.  1864  [D.  p.  65.  3.  21] 

—  S'ic.  Bioche,  v°£;rpg?'^,  n.  5;  CTarsonnet,  2*  édit., 


t.  3,  p.  82,  §  858.  —    V.    suiyi^à,  art.   59,  n.   582. 

3.  Jugé  encore  que  le  propriétaire  qui  a  juste 
sujet  de  craindre  que  des  travaux  entrepris  sur  ime 
propriété  voisine  ne  lui  portent  plus  tard  un  dom- 
mage, par  exem]ile  que  ces  travaux  opérés  sur  ime 
source  existant  dans  un  fonds. supérieur  n'aient  pour 
objet  de  tarir  ou  diminuer  les  eaux  d'une  autre 
source  qu'il  possède  dans  son  pi'opre  fonds  et  dont  ses 
titres  lui  garantissent  la  conservation,  peut,  avant 
tout  dommage,  intenter  une  action  contre  l'auteur 
des  travaux,  aux  fins  de  faire  constater  par  une  ex- 
pertise l'état  des  deux  propriétés  respectives  et  les 
avantages  qu'il  retire  actueliemont  de  la  sienne, 
pour  que  cette  expertise  serve  de  base  à  la  demande 
qu'il  pourrait  avoir  à  former  ultérieurement,  en  cas 
de  dommage  causé.  —  Besancon,  31  août  1844  fS. 
45.  2.  625,  P.  45.  2.  319,  D.  p.  46.  2.  28] 

4.  Mais  la  solution  contraire  paraît  plus  exacte  ; 
une  demande  en  nomination  d'experts  ne  saurait 
faire  l'objet  unique  d'une  action  principale,  et  doit, 
dès  lors,  être  déclarée  iiTecevable.  —  Cass.,  2.3  oct. 

1886  [S.  87.  1.  471,  P.  87.  1.  1159,  D.  p.  87.  1. 
164]  ;  6  févr.  1900  [D.  p.  1900. 1. 167]  —  Sic,  Carré 
et  Cbauveau,  quest.  Wbl  his ;  Dutruc,  Suppl.  aux 
Lois  de  la  proc,  de  Carré  et  Chauvean,  v°  Exp^rtine, 
n.  1  ;  De viHe neuve  note  sous  Besançon,  31  août  1844 
[S.  45.  2.  630]  —  V.  encoreen  ce  sens,  Lvon,  5  juili. 

1887  [D.  Rep.,  Suppl.  v»  Expert,  n.  8]  —  Bor- 
deaux, 11  févr.  1890  [D.  P'.  91.  2.  103]  —  Orléans, 
29  juill.  1896  [D.  p.  y7.  2.  209]  —  V.  mprt),  art. 
252,  n.  3. 

5.  La  demande  par  laquelle  un  propriétaire,  pré- 
tendant que  ses  récoltes  sont  détruites  par  le  giiiier 
entretenu  dans  une  chasse  par  le  locataire  de  cette 
chasse,  a  assigné  celui-ci  à  l'effet  de  s'entendre  dé- 
clarer responsable  des  d^  mmages  dont  il  se  plaint 
et  de  voir  commettre  des  ex])erts  à  l'effet  de  visiter 
ses  teires,  d'évaluer  le  préjudice  causé  et  de  dire  de 
qui  il  provient,  a-  pour  objet  principal  une  action  en 
dommages-intérêts  bien  déterminée  dont  l'experti.e 
n'est  que  l'accessoire.  Par  suite,  une  telle  action  ne 
saurait  être  déclarée  irrecevable  comme  ne  renfer- 
mant pas  de  litige  df'terminé  et  comme  a^^ant  uni- 
quement pour  objet  l'expertise  sollicitée.  —  Cas:-;., 
17  juill.  1899  [S.  99-  1-  512,  P.  99.  1.  512.  D.  r. 
99.  i.  523] 
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6.  Les  juges  peuvent,  en  toutes  matières,  ordon- 
ner une  expertise,  s'ils  la  jugent  utile.  —  C'est  ainsi 
(ju'il  a  été  récemment  décidé  que  le  juge,  appelé  à 
trancher  la  question  desavoir  si  une  vente  de  valeurs 
à  lots  n'a  pas  été  accom))agnée  d'un  pacte  conimis- 
soirc  contraire  à  l'art.  2078,  C.  civ.,  ne  fait  qu'user 
de  son  droit  en  ordonnant  sur  ce  point  une  expertise 
judiciaire.  —  Cass.,  26  juin  1894  [S.  98.  L  51L 
P.  98.  L  511,  D.  P.  94.  1.  475]  —  Sk\  Garsonnet. 
2'=  édif.,  t.  3,  p.  84,  §  858. 

7.  Ils  peuvent  ordonner  l'expertise  d'otfice,  alors 
qu'aucune  des  part  ies  ne  l'a  demandée.  —  Cass.,  4  janv. 
1820  [S.  et  P.  clir.,  D.  a.  7.  682,  D.  Rép.,  v^  Expert, 
II.  298]  ;  6  août  1833  [D.  Rép.,  v°  cit.,  n.  49]  —  .Sic, 
Garçonnet,  loc.  cit. 

8.  Ils  ]ieuvent  aussi  l'ordonner  sur  la  demande  des 
l.arties  ou  de  l'une  d'elles.  —  ]\Iais  en  principe,  et 
sauf  certaines  In-pothèses  spéciales  (notamment  en 
matière  d'enregistrement),  l'exi-ertisc  n'est  pas  ]iour 
les  juges  une  forme  obligée  d'instruction  :  ils  ]»eu- 
vent  en  conséquence  se  disjienser  de  déférer  à  la 
demande  d'une  partie    qui  réclame    une  expertise. 

—  Carré,  quest.  1155  ;  Rodière,  t.  1,  p.  415;  Rou- 
sseau et  Laisney,  'v" Expertise,  n.  4  ;  Garsonnet,  loc. 
cit. — V.  art.  1078,0.  civ.,  et  art.  757,  C.  proc.  civ. 

—  V.  aussi  L.22frim.  an  VII,  art.  17. 

9.  La  jurisprudence  de  la  Cour  de  cassation  est 
bien  fixée  en  ce  sens  que  l'expertise,  dans  tous  les 
cas  où  elle  n'est  pas  déclarée  obligatoire  par  la  loi. 
constitue  une  mesure  d'instruction  que  les  juges  peu- 
vent toujours  se  dispenser  d'ordonner,  quand  la  vé- 
rification demandée  ne  leur  paraît  pas  nécessaire.  — 
Cass.,6  juin.  1857  [S.  59.1.31,  P.  59.  321,  D.  p.  57. 
1.  388]  ;  20  avr.  1874  [S.  75.  1.  56,  P.  75.  126]  — 
V.  notre  Code  civil  annoté,  art.  1080,  n.  1  et  s., 
et  notre  Code  de  commerce  annoté,  art.  106  et  295. 

—  V.  aussi  infrù,  ait.  322,  n.  1  et  s. 

10.  Et  le  rejet  de  la  demande  tendant  h  une  ex- 
pertise de  cette  sorte  est  suffisamment  motivé,  iors- 
([ue  la  décision  fait  clairement  connaître  que  les 
faits  allégués  n'ont  pas  paru  assez  vraisemblables 
aux  juj;espour  qu'il  convînt  d'ordonner  lavérilication. 

—  Cass.,  20  avr.  1874,  précité. —  V.  suprà,  art.  141. 

11.  Sauf  les  cas  où  il  en  est  autrement  ordonné 
par  une  disposition  spéciale  de  la  loi,  rien  n'oblige 
en  effet  le  juge  dont  la  conscience  est  suffisamment 
éclairée,  de  recourir  à  une  expertise  préalable  ou 
à  toute  autre  mesure  d'instruction.  —  Cass.,  1""  juill. 
1856  :S.  50.  1.  785,  P.  57.  163,  D.  p.  56.  1.  274]  _ 

12.  En  d'autres  termes,  les  juges  ont  un  pouvoir 
discrétionnaire  pour  ordonner,  ou  non,  une  expertise 
qui  leur  est  demandée.  —  Cass.,  15  juin  1880  [S. 
82    1.  403,  P.  82.  1.  lOllJ 

13.  Jugé  encore,  que,  l'expertise  étant  un  mode 
d'instruction  purement  facultatif  pour  les  juges, 
sauf  dans  les  cas  où  elle  est  déclarée  obligatoire  par 
une  disjjosition  expresse  et  formelle  de  la  loi,  les 
juges  ne  fontqu'uscrde  leur  pouvoir  d'appréciation, 
en  décidant  que,  dans  les  circonstances  de  la  cause, 
il  est  inutile  de  recourir  à  une  expertise.  —  Cass., 
29  févr.  1888  [S.  91.  1.  55,  P.  9.1.  1.  124,  D.  p. 
8«.  1.  352] 

14.  Les  tribunaux  ne  sont  point  tenus  en  effet  de 
recouriî-  aux  mesures  d'vnstruction  (une  expertise, 
dans  res(  èce)  réclamées  par  les  parties,  lorsque,  se 
trouvant  suffisamment  éclairés  par  les  faits  ou  les 
documents  du  procès,  ils  les  jugent  inutiles  ou  su- 
periiues.  —  Cass.,  29  juill.  1891  [S.  92.  1.  518,  P. 
92.1.  518,  D.  p.  92.  1.  260] 


15.  Les  juges  peuvent  encore  repousser  une  de- 
mande d'expertise  par  le  motif  «pi'elle  est  inqiossible 
ou  qu'elle  serait  inopérante  dans  l'état  delà  cause  ;de 
telles  appréciations  de  fait  sont  souveraines  et  échap- 
pent au  contrôle  de  la  Cour  de  cassation  ;  elles  jus- 
tifient le  rejet  de  l'expertise  en  dehors  de  toute  raison 
d'ordre  juridique.  —  Cass.,  26  juill.  1897  [S.  98.  1. 
93.  P.  98.  1.  93.  D.  i.  99.  1.  487]  —  V.  suprà, 
art.  141. 

16.  Spécialement  les  juges  saisis  d'une  demande 
en  dommages-intérêts  peuvent  en  fixer  eux-mêmes 
la<piotité,  s'ils  se  croient  suffisamment  éclairés  :  il 
n'y  a  point  obligaticm  d'ordonner  dans  tous  les  cas 
un  rapport  d'expert.  —  Cass.,  17  mars  1819  [S.  et  P. 
chr  .  D.  A.  7.  6,57] 

17.  Ils  peuvent  se  dispenser  d'ordonner  l'exjiertise 
demandée  par  un  locataire  à  l'appui  d'une  demande 
endommages-intérêts  pour  le  préjudice  causé  parle 
défaut  de  réparations  à  la  cliarge  du  propriétaire, 
s'il  est  constaté  que  des  réparations  ne  sont  pas  né- 
cessaires. —  Cass.,  6  juill.  1857,  précité. 

18.  En  cas  de  demande  en  résiliation  de  bail  par 
un  locataire  à  raison  de  dégiadations  non  réparées 
par  le  propriétaire,  les  juges  saisis  par  le  locataire 
d'une  demande  à  fin  de  vérification  des  lieux  et 
d'exjiertise,  peuvent  décider,  par  appréciation  de 
tous  les  éléments  de  la  cause,  qu'il  n'y  a  pas  lieu 
d'ordonner  la  mesure  demandée,  cette  mesure  n'étant 
pas  obligatoire  ;  leur  décision  est  souveraine  et 
échappeà  la  censure  de  la  Cour  de  cassation.  —  Cass., 
2  mars  1875  [S.  75.  1.  125.  P.  75.  288,  D.  ?.  76.  1. 
87] 

19.  Les  juges  dufond  ne  sont  point  tenus^  pour  fi- 
xer la  date  de  la  cessation  de  paiements,  d'ordonner 
une  expertise  qui  leur  paraît  inutile  en  présence  des 
documents  du  procès,  ni  de  motiver  spécialement  le 
rejet  des  conclusions  tendant  à  une  semblable  me- 
sure. —  Cass.,  8  avr.  1878  [S.  78.  1.  311,  P.  78. 
773] — Sur  la  liberté  laissée  aux  juges  de  statuer,  sans 
recourir  à  une  expertise,  après  un  jacmier  jugement 
ordonnant  une  expertise  et  qui  n'a  pas  été  suivi  d'ef- 
fet, les  experts  n'ayant  pas  rempli  leur  mission  ou 
l'ayant  remplie  irrégulièrement,  Voy.  notre  Code 
civil  annoté,  art.  1351,  n.  95  et  s. —  V.  aussi  à  cet 
égard, /?;/rà,  art.  322,  n.  1  et  s.  et  art.  323,  n.  2. 

20.  C'est  un  principe  certain  que  les  juges  ne  doi- 
vent former  leur  conviction  que  sur  des  éléments 
de  preuve  admis  par  la  loi,  et  la  preuve  n'est  réputée 
légalement  faite  que  si  elle  est  administrée  suivant 
les  formes  déterminées  par  le  Code  de  procédure.  — 
Ainsi,  les  juges  ne  leuvent  prendre  en  considération  la 
déclaration  d'un  tiers  (par  exemple  de  l'administra- 
tion du  Fe?77as),même  provoquée  par  eux  officielle- 
ment, si  les  formes  prescrites  par  les  art.  302  et 
s.,  n'ont  pas  été  observées,  et  notamment  "si  les 
parties  n'ont  pas  été  mises  en  mesure  de  connaître 
cette  déclaration,  de  la  discuter  et  d'v  contredire. 
—  Cass..  31  déc.  1878  [S.  79.  1.  463,'  P.  79.  1207, 
D.  p.  79.  1.  375]  —  V.67(/>?-à,art.  41,  n.  3ets.:  art. 
252,  n.  9  et  s.; art.  295,  n.  8  et  s.  —  V.  aussi  notre 
Code  civil  annoté,  art.  1316,  n.  1  et  s. 

21.  Mais  les  juges  du  fait  ne  se  fondent  pas  sur 
des  renseignements  officieux  pour  valider  le  testa- 
ment argué  de  faux  et  pour  repousser  l'expertise  sol- 
licitée jiar  l'héritier  demandeur  en  nullité,  lorsqu'ils 
se  basent  tant  sur  l'écrit  lui-même  que  sur  des  té- 
moignages régulièrement  recueillis  dans  une  en- 
quête, et  qu'ils  déclarent  même  formellement  ne  pas 
faire  état  des  renseignements  officieux  fournis  au 
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cours  de  l'audience.  -  Cass.,  P""  mars  1897  [8.  98.  1. 
221,  P.  98.  1.221] 

22.  Les  art.  302  et  s.,  ne  s'appliquent  qu'au.x  ex- 
pertises judiciaires.  —  La  mission  donnée  par  un 
testateur  à  des  personnes  déterminées,  ou  qui  doi- 
vent être  déterminées  d'après  un  mode  indiqué. 
<î'estimer  les  biens  composant  sa  succession,  ne 
constitue  point  une  expertise  judiciaire.  —  Cass., 
16  avr.  18(51  [S.  62.  1.  201,  P.  62.  892,  D.  p.  61.1. 
433]  —  Sic,  Garsonnet,  2"^  éd.,  t.  3,  p.  83,  §  858. 

23.  Par  suite,  les  appréciateurs  indiqués  ne  sont 
pas  astreints  à  suivre  les  formes  prescrites  j'our  les 
expertises  judiciaires,  spécialement  à  convoquer  les 
parties  jiour  être  présentes  à  leurs  opérations.  — 
Même  arrêt. 

24.  Ces  appréciateurs  ne  peuvent  non  jjlus  être 
récusés  pour  les  causes  applicables  aux  experts  pro- 
prement dits.  —  Même  arrêt.  —  Sur  ce  point,  V. 
«ncore  infrà,  art.  310. 

25.  La  visite,  par  un  médecin,  de  l'une  des  par- 
ties en  cause,  ordonnée  d'office  par  les  juges,  ne 
constitue  pas  une  expertise  proprement  dite,  et  peut 
dès  lors  avoir  lieu  hors  la  présence  des  autres  par- 
ties. —  Cass..  15  juin  1870  [S.  70.  1.  315,  P.  70. 
794,  D.  p.  71.  1.  64]  —  V.  infrà,  art.  315. 

26.  Un  tribunal  peut,  en  donnant  mission  à  un  juge 
de  paix  de  visiter  et  de  constater  l'état  des  lieux 
contentieux,  le  charger  de  vérifier  l'exactitude  d'un 
plan  géométrique  produit  par  l'une  des  parties  :  ce 
n'est  pas  là  une  expertise  pour  l'exécution  de  la- 
quelle il  faille  suivre  les  formes  établies  en  cette 
matière  par  le  Code  de  procédure,  c'est  l'une  de  ces 
opérations  (pie  l'art.  1034,  infrà,  autorise  les  tribu- 
naux à  déléguer.  —  Cass.,  10  juin  1835  [S.  35. 
1.  892,  P.  chr.,  D.  p.  35.  1.  369,  D.  Rép.,  \°  Expert, 
n.  32] 

27.  Les  juges  peuvent  également,  en  commettant 
un  juge  de  paix  pour  procéder  à  une  enquête,  le 
charger  de  faire  sur  les  lieux  l'apiilication  des  ti- 
tres, d'après  les  renseignements  qu'il  est  autorisé  à 
se  procurer  :  ce  n'est  pas  là  procéder  à  une  exper- 
tise. —  Cass.,  25  mai  1836  [S.  36.  1.  719,  P.  chr., 
D.  p.  36.  1.  374,  D.  Rép.,  loc.  cU.'\  —  V.  aussi  Cass., 
19  juill.  1837  [S.  37.  1.  912,  P.  40.  1.  518,  D.  p. 
37.  1.  445,  D.  Rép.,  v°  E.rpsrt,  n.  23] 

28.  Ne  sauraient  violer  les  règles  de  l'expertise 
les  juges  qui,  à  raison  de  la  nature  des  difficultés 
relatives  à  l'exploitation  de  forêts  dépendant  d'une 
succession,  autorisent  le  notaire  liquidateur  à  se 
faire  assister  d'un  agent  forestier,  s'ils  ne  lui  ont 
pas  conféré  la  qualité  et  le  mandat  d'expert,  ni  dé- 
légué au  notaire  le  pouvoir  de  les  lui  conférer,  se 
bornant  à  donner  à  ce  dernier  !a  faculté  de  recou- 
rir, pour  l'appréciation  de  questions  spéciales,  aux 
indications  et  renseignements  d'un  homme  compé- 
tent et  impartial.  —  Cass.,  16  juill.  1890  [S.  91  1. 
380,  P.  91.  1.  948] 

29.  La  nomination  d'un  homme  de  l'art  pour 
assister  un  juge  dans  une  descente  sur  les  lieux  ne 
constitue  pas  une  expertise  dans  le  sens  de  la  loi. 
En  conséquence,  il  n'est  pas  nécessaire  que  la  récu- 
sation de  l'individu  désigné  soit  formée  dans  les 
trois  jours  de  la  nomination,  ainsi  que  l'exige 
l'art.  309,  infrà.  —  Colmar,  26  juin  1828  [S.  et  P. 
chr.,  D.  Rép.,  y"  Enquête,  n.  20]  —  V.  encore  Bor- 
deaux, 28  mars  1831  [P.  chr.,  D.  p.  34.  2.  88,  D. 
Rép.,  loc.  cit.]  —  Sur  le  point  de  savoir  si  le  tribu- 
nal peut  autoriser  les  experts  à  entendre  des  témoins 
et  sur    celui  de  savoir  si  les  experts  peuvent  faire 


porter  leur  examen  sur  d'autres  points  que  ceux  or- 
donnés par  le  jugement  qui  a  ordonné  l'expertise, 
V.  ijfrà,  art.  317,  n.  9  et  s. 

30.  II  est  bien  certain  que  les  expertises  amia- 
bles ne  sont  pas  soumises  aux  règles  des  art.  302  et 
s.,C.proc.  —  Lorsqu'on  exécution  d'une  clause  d'une 
police  d'assurances,  portant  <|u'au  cas  de  sinistre, 
chacune  des  parties  (assureur  et  assuré)  nommera 
un  expert  pour  apprécier  le  dommage,  et  qu'en  cas 
de  refus  de  l'une  d'elles  de  nommer  un  expert,  cet 
expert  sera  nommé  par  le  président  du  tribunal,  le 
tribunal  nomme  l'expert  que  l'une  des  parties  se  re- 
fusait à  désigner,  l'expertise  à  laquelle  il  est  procédé 
n'a  point  hî  caractère  d'une  expertise  judiciaire,  et 
n'est  pas  régie  par  l'art.  303.  — Cass.,  21  févr.  1887 
[S.  87.  1.  273,  P.  87.  1.  647,  D.  p.  87.  1.  2'j7]  — 
Besançon,  5  déc.  1811  [D.  A.  7.  689,  D.  Rép.,  v« 
Expert,,  n.  26]  —  Sic,  Dejean,  Tr.  des  expieri., 
n.  1508  et  s.;  Pigeon,  Tr.  et  for  m.  des  expert., 
n.  395  et  s.;  Dutruc,  Suppl.  aux  Lois  de  la proc,  de 
Carré  et  Chauveau,  v"  Expertise,  n.  10  ;  de  Lalande 
et  Couturier,  Assur.  contre  l'iiicendie,  n.  430;  notre 
Rép.fjé)i.alph.  du  dr.fr.,  v°  Ai<surance  (en  général), 
n.  575  ;  Garsonnet,  2«  édit.,  t.  3,  p.  83,  §  858. 

31.  D'ailleurs,  les  experts  qui  doivent  être  dési- 
gnés par  les  parties  n'ayant  nullement  le  caractère 
d'arbitres,  la  clause  de  la  police  d'après  laquelle  la 
désignation  est  faite  ne  constitue  pas  une  clause  com- 
promissoire  devant  être  déclarée  nulle  en  vertu  de 
l'art.  1006,  infrà.  —  Cass.,  21  févr.  1887,  précité.  — 
Sic,  Dejean,  n.  1508;  Pigeon,  n.  396.  —  V.  i^frà, 
art.  1006. 

32.  Le  délai  fixé  par  le  tribunal  pour  procéder  à 
une  expertise  n'est  que  comminatoire  :  la  partie  peut 
être  autorisée  de  nouveau,  après  l'expiration  de  ce 
délai,  à  procéder  à  l'exjtertise.  —  Montpellier,  15  mai 
1810  [P.  chr.,  D.  Rép.,  x"  Expert,  n.  58-3»]  -  G;e- 
noble,  20  août  1825  [S.  et  P.  chr.,  D.  p.  26.  2.  175] 
—  Pau,  25  janv.  1836  [S.  36.  2.  400,  P.  37.1.42, 
D.  p.  36.  2.  153,  D.  Rép.,  v^  cit.,  n.  58-4«]  —  Sic, 
Chauveau  sur  Carré,  quest.  1157  ter;  Bioche,  n.  134; 
Garsonnet,  2«  édit.,  t.  3,  p.  102,  §  869. 

33.  Jugé  dans  lé  même  sens  que  le  dispositif  d'un 
jugement  qui,  en  autorisant  une  expertise,  enjoint 
à  ï'e.xpert  de  déposer  son  rapport  dans  un  délai  dé- 
terminé, sous  peine  de  déchéance,  ne  peut  être  que 
comminatoire,  et  la  partie  n'est  pas  déchue  du  Croit 
de  provoquer  l'expertise  même  après  l'expiration  du 
délai  imparti  par  le  ju^e.  —  Nîmes,  27  janv.  1880 
[S.  80.  2.  168,  P.  80.  673]  —  V.  i«/rà, "art.  320.— 
Sur  l'effet  de  la  chose  jugée  attachée  au  jugement 
qui  ordonne  une  expertise,  V.  notre  Code  civil  an- 
noté, art.  1351,  n.  27  et  s.,  35  et  s.  —  Sur  les  frais 
des  expertises,  V.  f^uprà,  art.  130,  n.  163  et  187  ei  s., 
et  infrà,  ait.  319.  —  Sur  les  motifs  des  jugements 
rendus  en  matière  d'expertise,  V.  stiprà,  art.  141. 

34.  Les  règles  tracées  par  les  art.  302  et  s., 
C.  proc,  ne  s'appliquent  pas  dans  les  matières  spé- 
ciales où  la  loi  a  établi  des  règles  différentes.  —  Sur 
les  ex]>ertise8  en  matière  de  vices  rédhibitoircs 
dans  les  ventes  d'animaux  domestiques,  V.  notre 
Code  civil  annoté,  art.  1648,  n.  99  et  s.  —  Sur  l'ex- 
pertise en  matière  de  rescision  de  vente  d'immeuble 
pour  lésion,  V.  notre  Code  civil  annoté,  art.  1678  et  . 
s.  —  Sur  les  expertisesen  matière  de  vérification  d'é- 
criture, V.  siqn-à,  art.  195  et  s.  —  Sur  celle  on  matière 
d'inscription  defaux,  V.  snprà,?irt.  232et  s.  —  Surles 
expertises  en  matière  de  testament  olographe,  \ . 
aussi  notre  Code  civil  annoté,  art.  970,  n.  192  et   s. 
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Sn\  les  expertises  ordonnées  par  le  juge  de  ]iaix,  V. 
im}>rà,  art.  29  et  42.  —Sur  celle*  ordonnées  par  le 
triliunal  de  commerce,  V.  infj-à,  art.  429.  V.  aussi 
les  art.  .106,  2t>5,  414  et  s.,  C.  comni.  —  En  ce  «pii 
concerne  les  expertises  ordonnées  parles  conseils  de 
pr<-fecture,  V.  L.  22  iuill.  1889,  art.  13  et  s. 

35.  Nous  laisserons  d'ailleurs  entièrement  décote 
les  expertise»  en  matière  d'impôts  directs  ou  d'im- 
pôts indirects,  en  matière  forestière,  en  matière 
de  logements  insalubres,  en  matière  de  travaux  pu- 
blics, en  matière  d'élnr^issement  de  chemins  vici- 
nairx  pour  le  calcul  de  l'indemnité,  en  matière  de 
subventions  ducs  pour  dégradations  exti-aordinaires  à 
dt'S chemins  vicinaux,  etc. 

36.  Nous  rappellerons  seulement  (]ue  pour  les  rè- 
gles générales  de  procédure  concernant  les  experti- 
ses en  matière  d'enregistrement,  il  est  de  principe 
que  ce  sont  celles  du  Code  de  procédure  qui  doivent 
être  suivies  dans  le  silence  de  la  loi  spéciale  du 
22  frim.an  VII;  mais  ce  jirincipeTi'estvrai  que  pour 
celles  des  dispositions  du  Code  qui  sont  compatibles 
avec  l'instruction  particulière  aux  affaires  d'enregis- 
tnement.  —  Cass.,  21  oct.  1895  iS.  97.  1.  102,  P. 
97.  1.  102,  D.  p.  96.  1.  498] 

37.  Mais  les  art.  302  et  s.  ne  sont  applicables 
aux  expertisesordonnées  en  matière  d'enregistrement, 
qi'.'à  défaut  de  disposition  spéciale  ;  il  faut  tout 
d'abord  se  leporterà  la  loi  du  22  frimaire  an  VII  qoi 
traite  les  règles  à  suivre  eu  ce  qui  concerne  ces  ex- 
pertises. —  Cass.,  25  oct.  1808  [S.  et  P.  chr.,  D.  A. 
7.  âlO.  D.  Réjh,  V»  Enreqistr.,  n.  4807]  ;  30  janv. 
1809  [S.  et  P.  chr.,  D.  Éép.,  loc.  ciLl  ;  9  oct.  1809 
[8.  et  P.  chr.,  D.  a.  7.  310,  D.  Rép.,  loc.  cit.]  ; 
2  mai  1810  [S.  et  P.  chr.,  D.  Rép..  loc.  cit.']  ; 
24  iuill.  1810  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  7.  310,  D.  Rép., 
lo:^-€ft.]  ;  16  juin  1823  [S.  et  P.  chr.,  D.Rép.,v°  cit., 


n.  4809];  16  avr.  1845  [S.  45.  1.  336,  P.  45.1.  602, 
D.  p.  45.  1.  196,  D.  Rép.,  v"  cit..  n.  4809]  ;  30  juiU. 
1849  [S.  49.  1.  668,  P.  50.  1.  150,  D.  p.  49.  1. 
259,  D.  Rép.,  loc.  cit.];  10  déc.  1884  [S. 85.  1.323, 
P.  85.  1.  778,  D.  p.  85.  1.  203]  —  V.  encore  Cass., 
7  mars  1808  [S.  et  P.  chr.,  D.  a  7.  308]  ;  18  juill. 
1825  [S.  et  P.  chr.]  ;  17  avr.  1816  [S  et  P.  chr  , 
D.  A.  7.  305]  ;  28  mars  1831  [S.  31.  1.  161,  P. chr., 
D.  p.  31.  1.  86]  :  17  déc.  1844  [S.  45.  1.  117,  P.  45. 
1.  54,  D.  V.  45.  1  46];  29  avr.  1845  [S.  45.  1. 
575,  P.  45.  2.  107,  D.  p.  45.  1.  21.5]  ;  24  avr.  1850 
[S.  50.  1 .  360,  P.  50.  2.  256,  D.  p.  50.  1.  127]  : 
7  nov.  1859  [S.  59.  1.  794,  P.  60.  118,  D.  p.  59. 
1.  498] 

38.  Ainsi,  au  cas  d'une  expertise  en  matièred'en- 
registrement,  le  ministère  d'avoué  n'étant  pas  obli- 
gatoire, et  la  signification  du  rapporta  avoué  étant, 
par  suite,  sans  application  possible,  la  nullité  de 
i'expertie  ne  saurait  être  prononcée  parce  que  le 
rapport  d'experts  n'aurait  pas  été  signifié  à  avoué. 
—  Cass.,  21  oct.  1895  [^.  97, 1.  102,  P.  97.  1. 102, 
D.  p.  96.  1.  498] 

39.  L'art.  87  de  la  loi  du  21  avr.  1810  sur  les 
mines  dispose  formellement  que  dans  tous  les  cas 
prévus  par  cette  loi  et  autres  naissant  des  circons- 
tances où  il  y  aura  lieu  à  expertise,  ce  sont  les  l'è- 
gles  tracées  ]iar  les  art.  302  et  s.  qui  doivent  être 
observées.  —  Il  en  est  ainsi  notamment  quand  il  s'agit 
de  fixer  l'indemnité  due  par  le  concessionnaire  d'une 
mine  au  propriétaire  de  la  surface,  à  raison  des  dom- 
mages causée  ];ia]- l'exploitation  delà  mine. — Nîmes, 
16  janv.  1861  [S.  61.  2.  249,  P.  61.  133]  —  V. 
infrà,  art.  305,  n.  13.  —  Sur  la  distinction  des  ex- 
perts et  des  aibitres,  V.  itifrà.  art.  429,  1003.  — 
Spécialement,  sur  le  droit  pour  le  tribunal  de  nom- 
mer des  arbitres  rapporteurs,  Voy.  infrà,  art.  429. 


Art.  303.  L'expertise  ne  pourra  se  faire  que  par  trois  experts,  à  moins  que  les  parties 
ne  consentent  qu'il  soit  procédé  par  un  seul.  —  C.  proc.  civ.,  196  et  suiv.,  232  et  suiv., 
429,935,  955,  971  ;  C.  civ.,  126,  453,  824, 1678  et  suiv. 


IXDEX    ALl'HABKTIQUE. 


Ac<iuiesceiueiit,  8, 

(•assation,  12  et  13. 

<  onseil  de  préfecture.  'J4. 

Consentement  desparlits,  4  el  s. 

Dégraiiation  civique,  29. 

Division  (le  terrain,  22. 

I>r«hiage.  24, 

Droits  civils,  civiques  et  de  la- 

mille  (i>rivation  des),  29. 
i^tranger,  25. 
Kxf'cntion  du  jugement,  21  et 

2i. 


!  Kspert  unique,  4  et  s. 

I  Femme,  28. 

I  Femme  dotale,  15 . 

Fruits  (restitution  de), 

Greffier,  31. 

Interdit,  28. 

Juge,  30. 

Juge  depai.T,  24. 

Mineur,  14,  27. 

Référé,  23 . 

Serment,  8. 


1.  Les  juges  ne  peuvent,  à  peine  de  nullité,  nommer 
plus  de  trois  exiicrts  pour  procéder  à  une  opération 
l>ar  eux  ordonnée.  —  Colraar,  3  avr.  1830  [S.  32. 
2.  626,  P.  du.,  D.  p.  32.  2.171,  D.  R&p.,  v"  Ex- 
pei-t,  n.  74]  —Sic,  Boncenne,  t.  4,  p.  460;  Chuu- 
vcau,  sur  Carré,  quest,  1158  et  1159;  Rodière,  t.  1, 
p.  417  ;  Vasserot,  Man.  des  Expert.,  n.43;  Pigeon, 
Tr.  des  Expert., n.  95  ;B,ousseau  et  Laisuey,  v°  Ex- 
p--rl,  n.  21  ;  Bioche.  eod.  verlu,  n.  41;  Gaisonnet, 
2' éd.,  t.  3,  i).97,§  867;  Bonlils.n.  1143—  V.  Cass., 


12  juin  1838  [S.  38.  1 .  864,  P.  38.  2 .  388,  D.  p.  38. 

1.  232,  D.  Rép.,  V"  Expert,  n.  77]  —  V.  infrà,  art. 
316. 

2. De  même, lesjuges  ne  peuvent,  aprèsavoir  nommé 
ti'ois  experts  pour  examiner  des  marchandises,  et 
eu  se  transportant  avec  les  exjierts  auprès  de  ces 
marchandises,  se  faire  accompagner  d'un  quatrième 
expert  qu'ils  pensent  plus  en  état  de  les  apprécier. 
Est  nui,  en  conséquence,  le  jugement  rendu  en  suite 
de  cette  expertise  à  laquelle  a  concouru  le  quatrième 
expert.  —  Cass.,  22  juill.  1850  [S.  51.  1.  62,  P.  51. 

2.  671,  D.  p.  50.  1.  220] 

3.  Mais  les  juges  peuvent  adjoindre  aux  experts 
nommés  telles  personnes  qu'ils  croient  capables  de 
fournir  des  renseignements  utiles  sur  les  lieux,  sans 
qu'il  soit  permis  aux  jiarties  d'alléguer  que  ces  per- 
sonnes, n'étant  tenues  par  aucun  serment  devant  la 
justice,  n'offrent  pas  une  garantie  suffisante  de 
l'impartialité  de  leuis  renseignements.  —  Cass., 
4  janv.  1820  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  7.  682,  D.  Rép., 
v"  cit.,  n.  75] 

4.  Les  juges  ne  peuvent,  non  plus,  au  cas  ou  ils 
ordonnent  une  expertise  sur  la  demande  des  parties 
ou  de  l'une  d  elles,  ne  nommer  qu'un  seul  expert  _ 
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il  y  a  obligation  pour  eux  d'en  nommer  trois,  à 
moins  de  consentement  de  toutes  les  parties  à  ce 
qu'il  n'y  en  ait  qu'un  seul.  —  Cass.,  20  nov.  1866 
[S.  67.  1.77,  P.  67.  160,  D.  p.  m.  1.  439]  ;  15  mars 
1881  [S.  81.  1.  213,  P.  81.  1.  .514,  D.  p.  81. 1.  356]; 
il  juin  1885  [S.  85.  1.  368,  P.  85.  1.  902,  D.  p. 
86.  1.  215]  ;  20  mai  1890  [S.  90.  1.  468,  P.  90.  1. 
1117]  ;  3  août  1896  [S. 97. 1.  350,  P.  97.  1.  350,  D. 
P.  97.  1.  M]  —  Toulouse,  30avr.  1810  [S.  et  P.  clir., 
D.  Rép.  y"  Expert,  n.  79-1°] —  Paris,  11  févr.  1811 
[S.  et  P.  chr.,  D.  A.  7.  662,  D.Rt^p.,  loc.  cit.]  —  Sic, 
Boncenne ,  t.  4,  p.  460  ;  Carré  et  Cliauveau,  quest. 
1158;  Rodière,  loc.  cit.;  Boitard,  Colmet-Daage  et 
Glasson,  t.  1,  n.  514;  Rousseau  et  Laisney,  v*  Ex- 
pert., D.  18;  Pigeon,  Tr.  des  Expert.,  n.  94  et  s.; 
Garsonnet,2''édit.,  t.  3,  p.  90,  §  867;  Bontils, /oc.  C27. 

5.  Spécialement  l'expertise  demandée  par  les  par- 
ties, pour  déterminer,  à  défaut  de  mercuriales,  le 
montant  d'une  restitution  de  fruits,  doit  avoir  lieu 
dans  la  forme  ordinaire  des  expertises,  par  trois 
ex])erts  convenus  ou  nommés  d'office ,  à  moins  que 
les  parties  ne  consentent  qu'il  y  soit  procédé  par  un 
seul  expert.  Les  jugea  ne  peuvent  en  conséquence 
ordonner  d'office,  et  sans  mettre  les  parties  en  de- 
meure de  s'expliquer,  que  l'expertise  aura  lieu  par 
un  seul  ex])ert  désigné  par  eux  à  cet  effet.  —  Cass., 
15  janv.  1839  [S.  39.  1.  97,  P.  39.  1. 169,  D.  p.  39. 
1.  119,  D.  Rép.,v'>cit.,w.  80-3°]  —  V.  suprù,  art.  129. 

6.  Jugé  encore  que  l'expertise  doit  être,  à  peine 
de  nullité,  faite  par  trois  experts,  à  moins  que  les 
parties  n'aient  couseniti  à  ce  qu'il  v  fût  procédé  par 
un  seul  expert.  —  Bastia,  6  août  1892  [S.  93. 2. 224, 
P.  93.  2,  224,  D.  p.  93.2.222] 

7.  Il  ne  sufiit  pas  que  le  demandeur  ait  conclu  a 
la  nomination  d'un  seul  exj>€rt,  s'il  n'appert,  eu 
aucune  façon,  que  le  défendeur  ait  consenti  à  cette 
nomination.  —  Cass.,  15  mais  1881,  précité.  — 
V.  Garsonnet,  2«  édit.,  t.  3,  j).  98,  §  867.  —  Toulouse, 
17  juin  1891  [D.  p.  92,  2.  463] 

8.  Le  consentement  des  paa-ties  à  la  désignation 
d'un  expert  unique  résulte  suffisamment  de  leur  ac- 
quiescement, constaté  par  jugement,  à  ce  que  l'ex- 
pert soit  dispensé  du  seiment,  —  Cass.,  7  nov.  1888 
[S.  89.  1.  169,  P.  89. 1.  393,  D.  p.  89.  1.  407] 

9.  Ne  peut  d'ailleurs  demander  la  nullité  de  l'ex- 
pertise pour  violation  de  l'art.  303,  la  partie  qui 
a  accepté,  sous  réserve  d'en  contester  les  résultats, 
qu'elle  soit  faite  par  un  seul  expert.  —  Cass.,  24  mars 
1873  [D.  p.  74.  1.  27] 

10.  ...  Celle  qui  a  déclaré  s'en  rapporter  à  justice 
sur  la  demande  de  l'aiitre  partie  à  fin  de  nomina- 
tion d'un  seul  expert  avec  dispense  de  serment.  — 
Cass.,  25  juin.  1867  [S.  67.  1.  448,  P.  67.  1190,  D. 
p.  68.  1.  111] 

11.  ...  Celle  qui  a  suivi  sans  protestation  les  opé- 
rations de  l'expertise.  —  Grenoble,  16  mai  1867 
[D.  p.  67.  6. 190]  —  V.  iyifrà,  art.  305,  315  et  317. 

12.  On  ne  peuts'en  prévaloir,  pour  la  première  fois, 
devant  la  Cour  de  cassation.  —  Cass.,  22  févr.  1827 
[S.  et  P.  ckr.,  D.  Rép.,  v"  Expert,  n.  87] 

13.  De  ce  que  les  juges  n'auiaient  nommé  qu'wn 
seul  expert  pour  procéder  à  une  estimation,  il  ne 
s'ensuit  {las  que  le  jugement  intervenu  ultérieure- 
ment sur  le  fond  soit  nul  et  doive  être  cassé,  si, 
d'ailleurs,  il  est  constaté  que  les  juges  n'ont  point 
homologué  le  rapport  de  l'expert,  et  ont  statué  d'a- 
près leur  propre  appréciation.  —  Cass.,  20  juill. 
1825  [S.  el  P.  olir.,  D.  p.  25.  1.  384, D.  Rép.,v'' cit., 
n.82]— V.  ?w/»*",  art.  323. 


14.  La  convention  tendant  à  ce  que  l'expertise 
soit  faite  par  un  seul  expert  doit  émaner  de  per- 
sonnes capables;  s'il  y  a  un  mineur  intéressé,  le  tu- 
teur ne  peut  valablement  consentir  en  son  nom.  — 
Rodière,  t.  1,  p.  447  ;  Thomine-Desmazures,  t.  1,  n. 
355  ;Chauveau,  sur  Carré,  quest.  1159  et  1160;  Boi- 
tard, Colmet-Daage  et  Glasson,  n.  514;  Bioclie,  n.  30 
et  s.  ;  Vasserot,  n.  39  ;  Pigeau,  n.  99  ;  Garsonnet, 
2"  édit.,  t.  3,  p.  97  et  98,  §  867.  —  V.  cep.  Pigeau, 
Comm.,\i.  700  ;  Carré,  loc.  cit. 

15.  Il  a  été  jugé  toutefois  que  la  convention  faite 
entre  deux  parties  de  ne  nommer  qu'un  seul  ex- 
pert est  valable,  encore  que  l'une  d'elles  n'ait  agi 
qu'en  qualité  de  tuteur,  si  l'expert  désigné  par  cette 
dernière  partie  a  été  agréé  par  l'autre.  —  Rennes, 
24  mars  1813  [S.  et  P.  chr.,  D.  Rép.,  v»  cit.,  n.  88] 

—  V.  aussi,  pour  la  femme  dotale,  notre  Code  civil 
annoté,  sur  l'art.  1554,  n.  39. 

16.  Malgré  les  termes  de  l'art.  303,  il  semble  que 
les  juges  pourraient  nommer,  avec  le  consentement 
des  parties,  deux  experts  et  non  un  seul.  —  Nîmes, 
15  juill.  1835  (sol.  implic.)  [D.  Rép.,  x"  Expert, 
n.  76]  —Sic,  Garsonnet,  2«  édit.,  t.  3,  p. 97,  §  867. 

—  Co?drà,  Rodière,  loc.  cit.;  Rousseau  et  Laisney, 
n.  21  et  22. 

17.  Dans  le  cas  d'une  expertise  ordonnée  d'office 
par  les  juges  pour  se  procurer  les  ren,seignemeuts 
qui  leur  ma  quent,  les  tiibunaux  [leuvent  ne  nom- 
mer qu'un  seul  expert  au  lieu  de  trois,  sans  qu'il  soit 
besoin  à  cet  égard  du  consentement  des  parties  : 
l'ait.  303  n'est  ap])licable  que  lorsqu'il  s'agit  d'une 
expertise  impérativement  prescrite  par  la  loi,  ou 
formellement  demandée  par  les  parties.  —  Cass., 
10  juill.  1834  [S.  34.  1.  503,  P.  chr.,  D.  p.  34.  1. 
328,  D.  Rép.,  V"  cit.,  n.  82]  ;  22  févr.  1837  [S.  37. 
1.  213,  P.  37.  2.  382,  D.  p.  37.  1.98,  D.  Rép.,  loc. 
cit.}  ;  12  juin  1838  [S.  38.  1.  864,  P.  38.  2.  388,  D. 
p.  38. 1.  232]  ;  16  avr.  1855  [S.  57.  1.  109,  P.  57. 
828,  D.  p.  55.  1.  203]  ;  25  mai  1859  [S.  59. 1.  736, 
P.  60.  291,  D.  p.  59.  1.  463]  ;  15  juill.  1861  [S.  62. 
1.  256,  P.  62.  1012,  D.  p.  62.  1.  .31]  ;  11  août  1868 
[S.  68.  1.  413,  P.  68.  1102]  ;  8  nov.  1869  [S.  70.  1. 
80,  P.  70.  164,  D.  r.  69-  1.  501]  ;  19  avr.  1870  [S. 

72.  1.  420,  P.  72.  1121,  D.  p.  72.  1.  323]  —  Sic, 
Boncenne,  t.  4,  p.  463;  Thomîne-Desmazures,  t.  1, 
n.  353  ;  Rousseau  et  Laisney,  n.  18  ;  Vasserot,  n.  41  ; 
Dejean,  Tr.des  expert.,  n.  197  et  198  ;  Fremy,  Li- 
gneville  et.  Perriquet,  Légid.  des  bâtim.,  t.  2, 
n.  914  ;  Garsonnet,  2«  édit.,  t.  3,  p.  9.9,  S  867  ;  Boi- 
tard, Colmet-Daage  et  Glasson,  t.  l,n.  514.  —  Con- 
tra, Cbauveaia,  sur  Carré,  quest.  1158  ;  Rodière, 
t.  1,  p.  418;  Pigeon,  n.  97  ;  Nicias-Gailla  d,  Rev. 
crii.,  année  1855,  t.  6,  p.  98  et  s. 

18.  En  d'autres  termes,  si  l'expertise,  lorsqu'elle  est 
demandée  par  les  parties  ou  ordonnée  jtarlaloi, 
ne  peut  se  faire  que  par  trois  experts,  à  moins  du 
consentement  contraire  des  parties,  il  en  est  autre- 
ment lorsque  l'expertise  est  prescrite  d'office  par  lé 
juge  ;  en  ce  cas,  un  seul  expert  peut  être  désigné. 
—  Cass.,  14  mai  1872  [S.  72.  1.  257,  P.  72.  559, 
D.  p.  73.  1.  216]  ;  18  mars  1873  [S.  73.  1.  2&S,  P. 

73.  655,  D.  p.    74.  1.   265]:  21  nov.  1896  [S.  98. 

1.  43,  P.  98.  1.  43,  D.  p.  96.  L  417]  —  Lvon,  24 
mars  1876  [S.  77.  2.  200,  P.  77.  845]  —  Bastia,  6 
août  1892  [S.  93.  2.  224,  P.  93.  2.   224,  D.  p.  93. 

2.  222] 

19.  Jugé  encore  que  les  art.  302  à  304,  relatifs 
aux  nominations  d'expertf^,  ne  régissent  que  l'ex- 
pertis<.-  formellement   demandée   ])ar  les  }>arties   ou 
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impérativement  prescrite  par  la  loi  ;  ils  ne  s'appli- 
quent pas  à  l'expertise  ordonnée  d'office  et  jmre- 
ment  facultative.  —  Cass.,  22  févr.  1837,  précité  ; 
15  nov.  1887  [S.  90.  1.  471,  P.  90,  1.  1123,  D.  p. 
89.  1.  74] 

20.  Jugé  même,  à  ce  point  de  vue,  que  les  juges 
peuvent  alors  nommer  runi(iue  expert  sans  mettre 
pi-éalal>lement  les  parties  à  même  de  le  choisir.  — 
Cass.,  22  févr.  1837,  précité. 

21.  L'art.  303  ne  8'ap|)li<pie  d'ailleurs  qu'au  cas 
d'expertise  judiciaire  proprement  dite  ordonnée 
par  le  tribunal.  —  Le  jugement  qui  se  home  à  nom- 
mer un  seul  expert,  malgré  l'opposition  d'une  des 
parties,  n'en  est  pas  moins  valable,  alors  qu'il 
s'agit  uniquement  de  l'exécution  du  jugement  lui- 
même,  et  non  d'une  mesure  d'instruction.  — Cass., 
19avr.  1870  [S.  72.  1.  420,  P.  72.  1121,  D.  p. 
72 .  1 .  323]  —  Sic,  Bioche,  n.  \^.—  Conlrà,  Boncenne, 
t.  4,  ]).  366;  Kodière,  t.  1,  p.  418;  Carré  et  Chau- 
veau,  (]uest.  1158. —  Sur  le  ]iriiici[)e,  V.  nuprà, 
art,  302,  n.  22  et  s. 

22.  Tel  est  le  cas  où  un  jugement,  après  avoir 
fixé  les  droits  des  parties  au  sujet  de  la  propriété 
d'un  terrain  et  ordonné  la  division  de  ce  terrain  par 
portions  égales  en  fixant  le  point  de  départ  de 
la  ligne  divisoire,  commet  un  seul  expert  pour  pro- 
céder à  cette  opération.  —  Même  arrêt. 

23.  Le  juge  des  référés  peut,  en  ordonnant  une 
expertise,  ne  nommer  qu'un  seul  expert.  —  Greno- 
ble, 13  juin.  1872  [S.  72.  2.  291,  P.  72.  1.  183,  D. 
p.  76.  2.  164]  —  V.  hifrà,  art.  323,  n.  18  et  s.  — 
V.  aussi  htfrà^  art.  806  et  s. 

24.  Des  textes  spéciaux  autorisent,  dans  plusieurs 
autres  hvpothèses,  le  juge  à  ne  nommer  qu'un  seul 
expert.  —  Voy.  art.  834,  C.  civ.;  art.  429,  955,  971, 
978,  C.  i>roc.  civ.;  art.  429,  C.  comm.;  L.  2  août 
1884,  art.  7.  —  Sur  les  experts  nommés  en  justice 
de  paix,  V.  supi-ù,  art.  42,  n.  5  et  6.  —  Sur  les  ex- 
pertises ordonnées  par  les  conseils  de  préfecture, 
"\^  L.  22  juin.  1889.  —  V.  encore,  en  matière  de 
drainage,  L.  du  10  juin  1854,  art.  5. 

25.  Les  tribunaux  peuvent  désigner  un  étranger, 
comme  expert,  dans  les  procès  où  une  expertise  leur 
paraît  nécessaire.  —  Nancy,  9  févr.  1885  [S.  87.  2. 
40,  P.  87.    1.  225,  D.  p    87.  2    25,  et  la  note  de 


M.  Glasson]  —  Sic,  Légat,  Code  des  étranf/ers,\).  277 
et  278;  Massé,  Dr.  coinmerc,  t.  1,  n.  507  ;  Ruben 
de  Couder,  Dict .  de  dr.  commerc,  v°  Etranger, 
n.  21  ;  Dutruc,  Dict.  du  content,  coinmerc,  v"  Etran- 
ger, n.  84  et  Supjil.  aux  Lois  de  l<i  proc,  de  Carré 
et  Cliauveau,  v"  Expertise,  n.  41  ;  Rousseau  et  Lais- 
ney,  vj  Expertise,  w.  15;  Boitard  et  Colmet-Daage, 
t.  1,  n.  517;  iMourlon  et  Naquet,  Rép.  écr.  sur  la 
proc,  n.  542  ;  Boutils,  n.  1141  ;  Garsonnet,  2''  édit., 
t.  3,  ji.  88,  §  862  ;  Dejean,  n.  84.  —  C'o«<rà,Chauveau, 
sur  Carré,  quest.  1163  ;  Rodière,  t.  1,  p.  416  ;  Pigeon, 
n.  8.  —  Comp.,  Bioche,  n.  61.  —  V.  aussi  Cons. 
d'Et.,  30  juin.  1880  [D.  p.  81.  3.  92]  —  V.  comme 
exception  à  cette  règle  la  loi  du  30  nov.  1892  sur 
l'exercice  de  la  médecine  (art.  14). 

26.  Les  femmes  peuvent  re  uplir  les  fonctions 
d'expert.  —  Boitard,  Colmet-Daage  et  Glasson,  t.  1, 
n.  516  ;  Rousseau  et  Laisney,  n.  15;  Rodière,  loc. 
cit.;  Pigeon,  n.  7;  Garsonnet,  2*=  éd.,  t.  3,  p.  88, 
§  862.  —  V.  cep.  Bioche,  n.  62. 

27.  Il  en  est  de  même  des  mineurs.  —  Boitard, 
Colmet-Daage  et  Glasson,  loc.  cit.;  Garsonnet,  loc. 
cit.  —  Contra,  Bioche, n.  61  ;Dejean,  n.  76  ;  Rousseau 
et  Laisney,  loc.  cit.  —  V.  Pigeon,  n.  7. 

28.  Mais  les  interdits  ne  peuvent  être  nommés 
experts  h  moins  que,  se  trouvant  dans  un  intervalle 
lucide,  ils  aient  été  choisis  ou  acceptés  par  toutes  les 
parties.  —  Bioche,  loc.  cit.;  Rousseau  et  Laisney, 
n.  15  ;Boitard,  Colmet-Daage  et  Glasson,  t,  1,  n.  516; 
Garsonnet,  2«  édit  ,  t.  3,  p.  90,  §  862;  Dejean,  n.  81. 

29.  Les  individus  frappés  de  dégradation  civique 
ou  de  l'interdiction  prévue  par  l'art.  42,  C.  pén.,  ne 
peuvent  être  nommés  experts.  —  Garsonnet,  loc.  cit. 
—  V.  art.  34  et  42,  C.  pén. 

30.  Les  juges  du  tribunal  ne  peuvent  remplir  les 
fonctions  d'experts.  —  Carré  etChauveau,  quest.  1163; 
Rodière,  t.  1,  p.  416;  Rousseau  et  Laisney,  n.  16; 
Dejean,  n.  76;  Pigeon,  n.  9;  Garsonnet,  2^  édit., 
t.  3,  p.  90,  §  862.  —  V.  cep.  Bioche,  n.  63. 

31.  Les  gref  tiers  ne  peuvent  non  plus  être  nommés 
experts. —  Rodière,  loc  cit.;  Carré,toc.cit.;  Garsonnet, 
loc.  cit.  —  Contra,  Bioche,  loc  cit.;  Dejean,  n.  77  ; 
Pigeon,  n.  10;  Chauveau,  sur  Carré,  loc.  «7.;  Rous- 
seau et  Laisney,  loc.  cit. 


Art.  304.  Si,  lors  du  jugement  qui  ordonne  l'expertise,  les  parties  se  sont  accordées 
pour  nommer  les  experts,  le  même  jugement  leur  donnera  acte  delà  nomination.  — C.  proc. 
civ.,  196,  429,  935;  C.  civ.,  1680. 


1.  Il  faut  que  les  parties  s'accordent  sur  le  choix 
des  trois  experts  ;  en  sorte  que  le  tribunal  devrait 
les  nommer  tous  les  trois  d'office,  si,  par  exemple, 
lee  parties  ne  s'étaient  accordées  que  sur  deux .  — 
Rennes,  13  juUi.  1813  [D.  7?ep.,  v"  Expert,  n.  97] 
—  Bordeaux,  18  avr.  1839  [S.  39.  2.  494,  P.  39.  2. 
159,  D.  p.  39.  2.  196]  —  Sic,  Carré  et  Chauveau, 
quest.  1160.  —  Coiitrà,  Garsonnet,  2"  édit.,  t.  3,  p. 
87,  §  859.  —  V.  sur  le  choix  des  experts  par  les 
parties,  infrù,  art.  305.  —  V   aussi  infrà,  art.  429. 

2.  D'après  la  jurisiuudence  de  la  Cour  de  cassa- 
tion, ce  texte  n'est  pas  ajiplicable  à  l'expertise  or- 
donnée d'office  par  les  juges,  dans  des  cas  où  elle 
est  facultative.  —  Cass. ,  21  oct.  1895 [S.  98. 1.43, 


P.  98.  1.  43,  D.  p.  96.  1.  417]  —  V.  suprà,   art. 
303,  n.  17  et  s. 

3.  Si  une  des  parties  est  mineure  ou  interdite,  il 
semble  que  le  choix  des  experts  ne  peut  être  fait  pour 
elle  par  son  tuteur.  —  Thomine-Desmazures,  t.  2, 
p.  612;  Pigeon,  n.  107;  Valette,  sur  Proudhon, 
Etat  des  personnes,  t.  2,  p.  389.  —  Conlrà,  Rodière, 
t.  1,  p.  419;  Proudhon,  loc.  cit.;  Aubrv  et  Rau,  4* 
édit., t.  6,p  546,  §624,  note  10  —V.  Bioche, n. 24; 
Garsonnet,  2"  édit.,  t.  3,  p.  85,  §  859.  —  V.  en  ce 
qui  concerne  le  choix  des  experts  dans  les  partages 
de  succession  intéressant  les  mineurs,  notre  Code 
civil  annoté,  art.  824,  n.  4  et  s.  —  V.  aussi  infrà, 
art.  971. 
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Art.  305.  Si  les  experts  ne  sont  pas  convenus  par  les  parties,  le  jugement  ordonnera 
qu'elles  seront  tenues  d'en  nommer  dans  les  trois  jours  de  la  signification;  sinon,  qu'il 
sera  {)rocédé  à  l'opération  par  les  experts  qui  seront  nommés  d'office  par  le  même  juge- 
ment. 

Ce  même  jugement  nommera  le  juge-commissaire,  qui  recevra  le  serment  des  experts 
convenus  ou  nommés  d'office  :  pourra  néanmoins  le  tribunal  ordonner  que  les  experts  prê- 
teront leur  serment  devant  le  juge  de  paix  du  canton  où  ils  procéderont.  —  G.  proc. 
civ.,  196,204,207,  236,429,470,  935,971,1033,  1035;  C.  civ.,  1680;Déc.,  30  mars 
1808,  art.  65. 
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DIVISIOX. 
§  1.  Nomiiiati07i  des  experts. 
§  2.  Prestation  de  serment  des  experts. 


§  1.  Nomination  des  experts. 

1.  Les  juges  et,  à  plus  forte  raison,  les  parties  peu- 
vent nommer  exjierts  telles  personnes  que  bon  leur 
semble,  alors  même  que  leur  profession  est  étrangère 
à  l'objet  du  litige.  —  Cass.,  10  août  1829  [S.  et  P. 
chr.,  b.  r.  29.  1.  327,  D.  Hép.,  V  Experts,  n.  69] 
—  Sic,  Garsonnet,  2«  édit.,  t.  3,  p.  88,  §  861 . 

2.  Le  jugement  doit  à  peine  de  nullité  contenir 
les  noms  des  experts;  il  peut  d'ailleurs  être  complété 
à  cet  égard  par  un  second  jugement  qui,  comblant  la 
lacune  du  premier,  en  efface  la  nullité.  —  Cass.,  13 
janv.  1822  [D.  ï\ép..  v»  Experts,  Vi.  100]  —  Bru- 
xelles, 6  août  1808  [S.  et  P.  chr.,  D.  Rép.,  r"  cit., 
n.  108]  —  Montpellier,  15  mai  1810  [P.  chr.,  D. 
Rép.,  v"  cit.,  n.  o8] 

3.  Mais  l'omission  des  prénoms  ou  de  la  profes- 
sion des  experts  n'entraîne  pas  la  nullité  du  juge- 
ment qui  les  désigne,  si  d'ailleurs  les  parties  les 
connaissent  ou  peuvent  les  connaîti-o  facilement  ; 
il  suffit  que  les  parties  ne  puissent  se  tromper  sur 
l'individualité  des  personnes  désignées.  —  Carré  et 
Chauveau,  quest.  11G4.  — Contra,  Bruxelles,  6  août 
1808,  précité. 

4.  Les  juges  ne  doivent  nommer  des  experts  d'of- 
fice que  pour  le  cas  où  les  parties  n'en  nommeraient 
pas  elles-mêmes.  —  Colmar,  3  avr.  1830  [S.  32.  2. 
626,  P.  chr.,  D.  p.  32.  2.  171,  D.  i?é>.,  v°  Expert, 
n.  91-2"] 


5.  Cette  règle  est  sanctionnée  par  la  nullité  ;  la 
jurisprudence  est  bien  établie  en  ce  sens.  —  Le  ju- 
gement, qui  ordonne  une  expertise  sur  la  demande 
des  paities  ou  de  l'une  d'elles,  doit,  lorsqu'il  dési- 
gne lui-même  les  experts  chargés  de  procéder  à  l'o- 
pération, réserver  expressément  aux  parties,  à  peine 
de  nullité,  la  faculté  de  s'entendre  entre  elles  pour 
choisir  d'autres  experts  dans  le  délai  de  trois  jours 
de  l'art.  305,  c'est-à-dire  dans  les  trois  jours  de 
la  signification  du  jugement.  —  Cass.,  20  nov.  1866 
[S.  67.  1.  77,  P.  67.^^160,  D.  p.  66.  1.439]  ;  15 mars 
1881  [S.  81.  1.  213,  P.  81. 1.  514,  D.  p.  81.  1.  355]  ; 
20  mai  1890  [S.  90.  1.  468,  P.  90. 1.  1117,  D.  p.  90. 
5  248]  ;  3  août  1896  [S.  97.  1  350,  P.  97.1.350, 
D.  p.  97.  1.  11]  ;  22  déc.  1897   [D.  p.  98.  1.  109] 

—  Bruxelles,  6  août  1808,  précité.  —  Toulouse, 
17  juin  1891  [D.  p.  92.  2.  463]  —  Bastia,  6  août 
1892  [S.  93.  2.  224,  P.  93.  2.  224,  D.  p.  93.  2.  222] 

—  Sic,  Tliomine-Desiiazures,  t.  1,  p.  509;  Carré  et 
Chauveau,  quest.  1161;Bioche,  n.  53;  Boncenne, 
t.  4,  p.  459  ;  Dejean,  n.  215  ;  Rousseau  et  Laisney, 
n.  24.  —  Contra,  Rodière,  t.  1,  p.  419;  Garson- 
net, 2«  édit.,  t.  3,  p.  86,  §858. 

6.  Mais  il  faut  rappelei-  ici  que  les  formes  pres- 
ci'ites  pour  les  expertises  par  l'art.  305,  ne  sont  exi- 
gées que  lorsqu'il  s'agit  d'une  expertise  impérative- 
ment prescrite  pai-  la  loi  ou  formellement  deman- 
dée jjar  les  parties.  —  Cass.,  22  févr.  1837  [S.  37. 
1.  243,  P.  37.  2  382,  D.  p.  37.  1.  98]  ;  8  nov.  1869 
[S.  70.  1.  80,  P.  70.  164,  D.  69.  1.  507]  ;  21  oct. 
1895  [S.  98.  1.  43,  P.  98.  1.  43,  D.  p.  96.  1.  417] 

—  V.  aussi  15  nov.  1887  [S.  90.  1.  471,  P.  90.  1. 
1123,  D.  p.  89.  1.  74]  —  Sur  le  principe,  \  .suprà, 
art.  303,  n.  17  et  s. 

7.  Par  suite,  au  cas  d'une  expertise  ordonnée  d'of- 
fice et  sans  conclusions  des  parties,  les  juges  peuvent 
ordonner  ipi'elle  sera  faite  parun  seul  expert  et  nom- 
mer cet  expert  sans  en  laisser  le  choix  aux    parties. 

—  Cass.,  21  oct.  1895,  précité. 

8.  Dans  le  même  cas,  les  juges  peuvent  ne  réser- 
ver aux  parties  la  faculté  de  choisir  les  experts  que 
dans  les  trois  jours  qui  suivent,  non  la  signification, 
mais  la  prononciation  du  jugement.  —  Cass.j8  nov. 
1869,  précité. 

9.  On  ne  peut  d'ailleurs  se  prévaloir  pour  la  pre- 
mière fois  devant  la  Cour  de  cassation  de  ce  que  les 
juges  ont  nommé  d'office  des  expei'ts  sans  réserver 
aux  parties  le  droit  de  les  désigner  elles-mêmes.  — 
Cass.,  7  juin  1869  [S.  70.  1.  73,  P.  70. 1 .  153,  D.p. 
71.  1.  117] 

10.  De  la  règle  qui  ne  permet  aux  juges  de 
nommer  des  experts  d'office  que  pour  les  cas  où  les 
parties  ne  les  désigneraient  j)as  elles-mêmes,  il  suit 
que  le  tribunal,  en  nommant  des  experts  d'office, 
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ue  peut  les  autoriser  à  opérer  iinmidiateiueiit,  sans 
attendre  le  délai  de  trois  jours  accordé  aux  parties 
par  l'art.  305  pour  en  notnmer  elles-mêmes.  — 
Paris,  11  févr.  1811  [S.  et  P.  chr.,  D.  A.  7.  662] 

11.  L'expertise  à  laquelle  ils  procéderaient  serait 
nulle  à  moins  que  les  parties  y  aient  expressément 
ou  tacitement  consenti.  —  Cass.,  22  déc.  1897,  pré- 
cité. —  Sic,  Gar^onnet,  2"  édit.,    t.  3,  ]i.  87,  §  859. 

12.  Toutefois,  la  règle  que  nous  venons  d'exami- 
ner n'est  ])as  aiiplicalde  au  cas  où  l'une  des  parties 
a  conclu  formellement  à  ce  que  les  ex])erts  à  nom- 
mer fussent  conimis  d'ollice,  et  où  l'autre  partie  «'en 
est  rajiportée  h  justice  :  en  un  tel  cas,  la  nomination 
des  experts  par  le  jugement  est  définitive. —  Cass., 

20  août  1828  [S.  et  P.  chr.,  D.  p.  28.  1.  393,  D. 
Réf.,  V  Expert,  n.  97-3o]  —  Sic,  Ivodière,  t.  1, 
p.  429;  Vassart,n.78.  —V.  cep.  Uhau  veau,  sur  Carré, 
quest.  11  (il. 

13.  Jugé  de  même  que  dans  le  cas  où,  pour  le 
règlement  de  l'indemnité  due  par  le  conces-sionnaire 
d'une  mine  à  l'explorateur,  les  parties,  après  s'être 
mises  d'accord  pour  désigner  chacune  leur  expert, 
ont  laissé  au  conseil  de  préfecture  le  soin  de  nom- 
mer lui-même  le  troisième  expert,  l'une  d'elles  ne 
peut  ensuite,  pour  arguer  de  nullité  les  opérations 
de  rex|)ert1se.  se  prévaloir  de  l'inobservation  des 
art.  304  et  305.  —  Cons.  d'Et.,  26  févr.  1892  [S. 
94.  3.   14,  P.  94.  3.  14] 

14.  L'art.  305  ne  s'a]iplique  qu'en  matière  d'ex- 
pertise judiciaire  dans  le  sens  précis  du  mot.  Dans 
le  cas  d'ex])ertise  ordonnée  pour  l'exécution  d'un 
jugement  qui  prononce  définitivement  sur  une  con- 
testation, les  juges  peuvent  désigner  eux-mêmes  les 
experts,  sans  laisser  aux  parties  la  faculté  de  les 
choisir  :  il  n'en  est  pas  comme  d'une  ex[)ertise  or- 
donnée dans  le  cours  et  pour  l'instruction  d'un  pro- 
cès. —  Cass.,  7  nov.  1838  [S.  38.  1.  978,  P.  38. 
2.  461,  D.  P.39.  1.  36,  D.  iîe>.,v°  £a;/je;-^n.93]  — 
V.  cep.  Chauveau,  sur  Carré,  quest.  1158  ;Boncenne, 
t.  4,  p.  462  ;  Dejean,  n.218. —  V.sw7;?-«,art.303,  n. 

21  et  22. 

15.  Le  délai  de  trois  jours  fixé  par  l'art.  305 
co;irt  du  jour  de  la  signification  à  avoué.  —  Boitard, 
Cnlmet-Daage  et  Glasson,  t.  1,  n.  515. 

16.  Il  ne  court,  si  le  jugement  est  par  défaut,  que 
de  rex])iratiou  de  la  huitaine  après  la  signitication 
du  jugement  ou  du  jour  du  débouté  de  l'opposition. 
—  Carré  et  Chauveau,  quest.  1165;  Garsonnet, 
r^'  édit.,  t.  3,  p.  445,  §  1034.  —  Sur  le  droit  des 
parties  de  désigner  des  experts  après  l'expiration  du 
délai    de  trois   jours,  V.  iiifrà,  art.  306,  n.  1  et  s. 

17.  L'art.  305  qui,  à  défaut  par  les  paities  de 
choisir  elles-mêmes  les  experts,  veut  qu'ils  soient 
nommés  par  jugement, et  conséquemraent  ])arle  tri- 
bunal lui-rnêrae  et  non  parle  président  seul,  ne  fait 
pas  obstacle  àce  qu'une  Cour  d'a])pel donne  commis- 
sion rogatoire  au  président  d'un  tribunal  et  non  à 
ce  tiibunal  entier  deprocéder_à  une  nomination 
d'experts.  —  Cass.,  20  mars  1860  [S.  61.  1.  61,  P. 
61.  606]  —  V.  sur  les  expertises  ordonnées  par  les 
conseils  de  préfecture,  la  loi  du22juill.  1889,  art. 

§  2.  Prestation  de  serment  des  experts. 

18.  Les  experts  convenus  par  les  parties  on  nom- 
més d'oftice  par  le  juge  doivent,  à  peine  de  nullité, 
prêter  serment,  s'ils  n'en  ont  été  dispensés  par  les 
parties  ou  par  le  juge,  sur  le  consentement  de  tou- 
tes les  parties  en  cause.  —  Cass.,  4  mai   1891    [S. 


91.  1.  264,  P.  91. 1.  633,  D.  p.  92.  1.  388]  —  Sic, 
Garsonnet,  2"  édit.,  t.  3,  p.  101,  §  868.  —  V. 
aussi  Cass.,  29  avr.  1844  [S.  44.  1.  442,  P.  44.  1. 
796,  D.  p.  44.  1.  174]  —  Aix,  19  févr.  1867  |D.  P. 
67.  5.  191]  —  Douai,  2  nov.  1895  [D.  p.  96.  2.  95] 

-  Cons.  d'Et.,  24  juin  1881  [S.  83.  3.  11,  P.  chr., 
D.  p.  83.  3.  115]  —  Y.suprà,  art.  42,  n.  10  et  s. 

19.  Et  la  nullité  n'eft  point  couverte  au  regard 
d'une  partie  qui,  ayant,  il  est  vrai,  figuré  aux  opé- 
rations de  l'expertise,  a  déclaré  toutefois  ne  compa- 
laître  devant  l'expert  que  sous  les  plus  expresses 
réserves  de  tous  moyens,  tant  en  la  forme  qu'au 
fond,  à  invoquer  par  toutes  voies  de  droit  contre  le 
jugement  ayant  ordonné  cette  mesure.  —  Cass., 
4  mai  1891,  précité. 

20.  Jugé  encore  que  les  experts  commis  par  jus- 
tice ne  peuvent  être  dispensés  de  la  prestation  de  ser- 
ment que  du  consentement  des  parties.  —  Paris, 
28  noY.  1868  [S.  69.  2.  54,  P.  69.  327]  —  V. 
notre  Code  civil  annoté,  art.  1351,  n.  32. 

21.  Mais  les  parties  qui  ont  nommé  des  experts 
et  les  ont  disjjensés  du  serment  ne  peuvent  deman- 
der la  nullité  de  leurs  opérations  sous  prétexte 
qu'ils  ne  l'ont  pointprêté.  —  Florence, 23  juin  1810 
[S.  et  P.  chr.,  D.  a.  7.  661,  D.  Eép.,  x'"  Expert, 
n.  166-1°]  ^  Sic,  Carré,  quest.  1172. 

22.  Jugé  aussi  que  les  irrégularités  qui  peuvent 
vicier  un  procès-verbal  d'expertise,  et  notamment  le 
d('faut  de  prestation  de  serment  de  la  part  du  tiers 
expert,  sont  couvertes  par  le  consentement  des  par- 
ties. —  Cass.,  30  nov.  1824  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  7. 
679,  D.  Rép.,  v°  cit.,  li.  171] 

23.  Il  a  été  jugé  que  les  experts  ne  peuvent,  à 
peine  de  nullité,  procéder  à  leurs  opérations  sans 
avoir  préalablement  prêté  serment,  lorsqu'ils  n'en 
ont  pas  été  forniellemod  dispensés  par  les  pai-ties. 

—  Bourges,  13  juin  1820  [S.  e;  P.  chr.,  D.  Rép., 
v°  cit.,  n.  166] 

24.  Mais  cette  solution  n'a  pas  prévalu.  La  juris- 
prudence de  la  Cour  de  cassation  est  fixée  en  ce  sens 
que  les  parties  peuvent  dispenser  les  exjierts,  non 
seulement  d'une  manière  expresse,  mais  encore 
d'une  manière  tacite,  de  l'obligation  de  prêter 
serment.  —  Cass.,  9  nov.  1858  [S.  59.  1.  116, 
P.  59.  841,  D.  p.  58.  1.  467]  —  Sic,  Chauveau,  sur 
Carré,  quest.  1172. 

25.  La  prestation  de  serment  par  les  ex]ierts,  im- 
posée par  l'art.  305,  ne  constitue  pas  une  formalité 
d'ordre  public  ;  les  parties  sont,  au  contraire,  libres 
d'v  renoncer  soit  exi-ressément,  soit  tacitement.  — 
Cass.,  21  janv.  1874  [S.  74.  1.  320,  P.  74.  805, 
D.  p.  74.  1.  494]  ;  19  oct.  1898  [S.  98.  1.  495,  P.  98, 
1.  495,  D.  p.  99.  1.  187] 

26.  Et  l'arrêt  qui  induit  cette  renonciation  des 
circonstances  particulières  de  la  cause  échap}>e  à  la 
censure  de  laCour  suprême.  — Cass., 21  janv.  1874, 
précité. 

27.  Les  motifs  établissant  l'acquiescement  vo- 
lontairement donné  par  une  partie  à  un.  jugement 
interlocutoire  ordonnant  une  expertise,  justifient  le 
rejet  du  chef  des  conclusions  de  cette  partie  fondé 
sur  ce  que  le  jugement  aurait  commis  une  nullité 
substantielle,  en  dispensant  d'office  du  serment 
l'expert  par  lui  désigné. —  Cass.,  19  oct.  1898,  pré- 
cité. 

28.  Le  jugement  qui,  en  nommant  des  experts, 
les  dispense,  pour  les  pai-ties,  de  l'obligation  de  prê- 
ter serment,  est  réputé  ne  les  en  avoir  dispensés  que 
du  consentement  des  parties  elles-mêmes.  —  Cass.,. 
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14  juin.  1857  [S.  58.  1.  G66,  P.  58.  1229,  D.  r.  57. 
1.  398] 

29.  Dans  tous  les  cas,^ou  ne  peut  proposer  pour 
la  première  fois  devant  la  Cour  de  cassation  le  moj'en 
pris  de  ce  que  les  experts  n'auraient  pas  prêté  ser- 
ment, quoiqu'ils  n'eu  eussent  pas  été  régulièrement 
dispensés.  —  Même  arrêt. 

30.  La  dispense  du  serment  consentie  par  les  par- 
ties en  faveur  des  experts  nommés  par  un  jugement 
ne  protite  pas  aux  experts  qui,  en  cas  de  refus  des 
premiers,  sont  nommés  en  leur  remplacement  ;  alors 
surtout  que  ces  nouveaux  experts  sont  nommés  d'of- 
fice et  hors  la  présence  de  l'une  des  parties.  En  con- 
séquence, est  nul  le  rajjport  dressé  sans  prestation 
])réalal)le  de  serment  )iar  ces  experts.  —  Alger, 
29  mai  1868  [S.  69.  2.  54,  P.  G9.  329] 

31 .  Mais  lorsqu'après  avoir  procédé  à  un  rapport, 
des  experts  sont  chai'gés  de  faire  un  supplément  à 
ce  ra]iport  pour  donner  des  éclaircissements  qu'ils 
avaient  omis,  ils  peuvent  faire  ce  supplément  de 
rapport  et  les  opérations  qu'il  exige  sans  nouvelle 
prestation  de  serment  ;  il  suffit  du  serment  prêté  lors 
du  premier  rapport.  —  Cass.,27  févr.  1828  [S.  et  P. 
chr.,  D.  p.  29.  1.  381,  D.  Rép.,  y"  Expert,  n.  319]; 
4  janv.  1843  [S.  43. 1.  129,  P.  43.  1.  307,  D.  p.  43. 
1.  68,  D    Rép.,  loc.  cit.]  —  V.  sicprà,  art.  42,  n.  12. 

32.  Jugé  dans  le  même  sens  que  l'expert  qui  a 
prêté  serment,  quant  à  l'objet  principal  de  sa 
mission,  peut  être  dispensé  d'en  prêter  un  nouveau 
pour  l'accomplissement  des  opérations  accessoires  et 
complémentaires.  —  Cass.,  15  iuill.  1861  [S.  62.  1. 
256,  P.  62.  1022,  D.  p.  62.  l.^Sl]  ;  17  juin  1873 
[S.  74.  1.  379,  P.  74.  935]  ;  16  juin  1874  "[D.  v.  75. 
1.  165]  —  Sic,  Bioche,  v"  Exjjert,!!.  105. 

33.  [1  n'en  est  pas  ainsi  de  l'expert  chargé  d'une 
expertise  qui  a  quelque  1  aison  avec  une  autre  exper- 
tise dont  il  était  précédemment  chargé,  mais  qui  ne 
porte  pas  sur  les  mêmes  faits  et  les  mêmes  points; 
il  ne  peut  être  dispensé  de  prêter  serment  pour  cette 
seconde  expertise,  sous  prétexte  qu'il  aurait  ])rêté 
serment  lors  de  la  première.  —  Cass.,  15  janv.  1839 
[S.  39. 1.  97,  P.  39.  1. 169,  D.  p.  39.  1.  119,  D.  Rép., 
y"  Expert,  n.  319] 

34.  Les  experts  assermentés  auxquels,  dans  les 
grandes  villes,  les  tribunaux  contient  d'ordina.ire 
les  expertises,  doivent,  comme  lesautres,  prêter  ser- 
ment à  chaque  expertise  qui  leur  est  confiée.  —  Bon- 
cenne,  t.  4,  p.  452  et  s.  ;  Boitard,  Colmet-Daage  et 


Glasson,  t.  1,  n.    513  ;  Rodière,  t.  1,    p.  416  ;  Gar- 
sonnet,  2«  édit.,  t.  3,  p.  88,  §  861. 

35.  Notre  texte,  nous  l'avons  déjà  fait  observer, 
nes'appliquequ'aux  expertises  judiciairesproprement 
dites.  Les  tribunaux  peuvent  ordonner  que  certains 
travaux  à  exécuter  auront  lieu  sous  la  direction  d'un 
homme  de  l'art  par  eux  désigné,  sans  astreindre 
cette  personne  aune  prestation  de  serment  préalable  : 
les  règles  relatives  aux  expertises  sont  ici  sans  ap- 
plication. —  Cass.,  16  juin.  1835  [S.  35.  1.  799, 
P.  chr.,  D.  p.  35.  1.  395J  —  V.  suprà,  n.  14.  — 
V.  aussi  suprà,  art  302,  n.  22  et  s.,  et  art.  303, 
n.  21  et  22. 

36.  Le  serment  prescrit  par  l'art.  305,  ne  doit 
être  en  effet  prêté  que  par  les  experts,  conA'enus  ou 
nommés  d'office,  dont  le  rapport  est  destiné  à  éclai- 
rer la  décision  des  magistrats  pour  la  solution  d'un 
litige  pendant  ;  les  juges  ne  sont  pas  tenus  de  sou- 
mettre à  cette  formalité  l'agent  auquel  ils  confient 
la  surveillance  de  certains  travaux  qu'ils  ordonnent. 

—  Cass.,  8  avr.  1879  [S.  79.  1.  263,  P.  79.  647,  D. 
j'.  79.   1.  480] 

37.  Le  juge-commissaire  nommé  pour  recevoir  le 
serment  des  experts  peut  être  autorisé  par  le  tribu- 
nal, et  sur  la  demande  de  l'une  des  parties,  à  assis- 
ter à  l'expertise  —  Pigeau,  t.  1,  p.  291  ;  Carré  et 
Chauveau,  quest.  1167. 

38.  Le  serment  ne  peut  être  prêté  que  devant  un 
juge  commis  ou  devant  un  juge  de  paix  désigné  à 
cet  effet.  —  Jugé  en  ce  sens  que  le  serment  des  ex- 
perts nommés  pour  procéder  à  la  vérification  des 
marchandises,  dans  le  cas  prévu  par  l'art.  106,  C. 
comm.,  ne  peut,  à  peine  de  nullité  du  procès-verbal 
des  experts,  être  prêté  devant  le  greffier  du  tribunal  ; 
il  doit  l'être  devant  le  juge  commis  à  cet  effet,  ou 
devant  le  juge  de  paix  du  canton  où  les  experts  doi- 
vent procéder.  —  Lyon,  27  août  1828  [>S.  et  P.  chr., 
D.  p.  29.  2.  13,  D.^Rep.,  v"  Expert,  u.  336J 

39.  Le  juge  des  référés  en  nommant  un  expert 
peut  le  dispenser  d'office  de  la  prestation  de  serment. 

—  Cass.,  28  août  1877  [S.  78.  1.  3il,  P.  78.876, 
D.  p.  78.  1.  213]  ;  24  juin.  1888  [S.  89.  1.  \  16,  P. 
89. 1. 257,  D.  p.  89-.  1.  207]  —  V.  à  cet  égard  suprà, 
art.  303,  n.  23,  et  hifrà,  art.  323,  n.  18  et  s.  et  art.. 
806  et  B.  —  Sur  le  serment  prêté  par  les  experts 
nommés  ])ar  les  conseils  de  préfecture,  V.  la  loi  du 
22  juin.  1889,  art.  16. 


Art.  306.    Dans  le  délai  ci-dessits,  les  parties  qui  se  seront  accordées  pour  la  nomi- 
nation des  experts  en  feront  leur  déclaration  au  greffe.  —  C.  proc.  civ.,  1035. 


1.  Le  délai  de  trois  jours  de  l'art.  .305,  n'est  pas 
fatal;  leii  parties  peuvent  convenir  de  la  nomination 
des  experts,  même  après  ce  déki,  si  le  jugement 
ne  s'y  o[)pose  pas.  —  Colmar,  2  avr.  1851  [P.  53.  2. 
637,  D.  p.  54.  5.  335] 

2.  Lorsque,  après  le  délai,  les  parties  déclarent 
les  noms  d'experts  qu'elles  ont  choisis,  ces  derniers 
doiventdouc  encore  faire  l'opérationde  préférence  aux 
(jxperts  nomnjés  d'office.  —  Carré,  quest.  1167  ;  Bon- 
renne,  t.  4,  p.  459.  —  V.  cep.  Rousseau  et  Laisney, 
n.  25. 

3.  La  faculté  pour  les  parties  de  choisir  leurs  ex- 
perts peut  être  exercée  jusqu'à  la  prestation  de  ser- 
ment des  experts  désignés  par  le  tribunal.  —  Carré, 


quest.  1169;  Bioche,  v°  Expert,  n.  57;  Boitard, 
Colmet-Daage  et  Glasson,  t.  1,  n.  515  ;  Garsonnet, 
2«  éd.,  t.  3,  p.  87,  §  858;  Rodière,  t.  1,  p.  419; 
Bonfils,  n,  1142  ;  Bonnier,  Proc.  civ.,  n.  653. 

4.  On  a  même  soutenu  que  le  choix  des  experts 
par  les  parties  peut  être  fait  en  tout  état  de  cause.  — 
Chativeau,  sur  Gavvé,  loc.  cit.;  Boncenne,  t.  4,  p.  459; 
Thomine-Desmazures,  t.  1,  p.  509. 

5.  La  déclaration  des  parties  qu'elles  se  sont  accor- 
dées pour  la  nomination  des  experts  doit  être  faite 
par  chacune  d'elles  assistée  rie  son  avoué.  —  Mais  il 
n'y  aurait  pas  nullité  si  Icb  parties  se  présentaient 
sans  être  assistées  d'avoués.  —  Carré  et  Cliauveau, 
quest.     1168;     Thomine-Desmazures,      t.     1,     n. 
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358  ;  Rousseau  et  Laisney,  y"  Experts,  n.  28. 
6.  Il  n'est  pas  nécessaire  non  plus,  à  peine  de 
nullité,  que  cette  déclaration  soit  faite  an  greffe. — 
Carré,  sur  l'art.  300;  Perrin ,  des  XulHics, 
p.  23'j;  Thoniine-Desmazures,   hc.  cit;   Rodière,  t. 


l,p.  420;  Rousseau  et  Laisn  y,  v"  Experts,  n.  27. 
7.  Le  choix  des  experts  peut  être  fait  à  l'audience 
par  conclusion  ou  même  résulter  d'une  sinijile  dé- 
claration verbale.  —  Carré  et  Chauveau ,  quest. 
1168;  Garsonnet,  2«  édit.,  t.  3,  p.  8o  et  86,  §859. 


Art.  307.  \\n-è^  rexpiration  du  délai  ci-dessns,  la  partie  la  plus  diligente  prendra 
l'ordonnance  du  juge,  et  fora  sonnna lion  aux  experts  nommés  par  les  parties  ou  d'office 
pour  faire  leur  serment,  sans  qu'il  soit  nécessaire  que  les  parties  y  soient  ])résentes.  —  C. 
proc.  civ.,  204,  236,  985,  956,  971.  1035:  Tarif  du  16  févr.  1807,  art.  29,  76.  * 


1.  Lorsque  les  parties  n'ont  pu  s'accorder  sur  le 
choix  d'un  seul  ou  de  trois  experts,  il  doit  être  procédé 
à  l'exjjertise  exclusivement  par  les  experts  nommés 
(l'office.  —  Metz,  25  mars  1812  [S.  et  P.  chr.]  — 
Contra,  Bioche,  n.  50  ;  Garsonnet,  2'H'dit.,  t.  3, 
1-.  87,  §  859,  note  12.  —  V.  art.  304,  n.  1. 

2.  Il  n'est  pas  nécessaire  de  sommer  la  partie 
adverse  d'être  présente  à  la  prestation  de  serment 
des  experts.   —   Carré  et  Chauveau,   quest.    1171; 


Boncenne,  t.  4,  p.  471  et  480  ;  Bioche,  n.  113;  Ro- 
dière, t.  1,  p.  420;  Bonnier,  Proc.  civ.,  n.  683; 
Garsonnet,  2«  édit.,t.  3,  p.  100,  §  868. 

3.  La  signification  aux  experts  du  jugement  qui 
ordonne  l'exiiertise  n'est  prescrite  par  aucune  loi, 
les  frais  doivent  en  être  rejetés  de  la  taxe  comme 
frustratoires.  —  Douai,  8  mars  1844  [S.  44.  2.  466, 
P.  45.  1.  377,  D.  p.  4.").  4.  288]  —  Sic,  X.  Carré, 
Taxe  en  matière  civile,  n.  216. 


Art.  308-  Les  récusations  ne  pourront  être  proposées  que  contre  les  experts  nommés 
d'office,  à  moins  que  les  causes  n'en  soient  survenues  depuis  la  nomination  et  avant  le  ser- 
ment. —  C.  proc.  civ.,  197,  217,  430. 


1.  La  nomination  d'un  expert  faite  par  un  juge- 
ment de  première  instance  peut  être  attaquée  par  la 
voie  de  l'appel  :  on  n'est  obligé  de  recourir  à  la 
voie  de  la  récusation  qu'après  que  ce  jugement  est 
passé  e-i  force  de  chose  jugée.  —  Agen,  11  déc. 
1850  [S.  51.  2.  770,  P.  52.  1.  425,  D.  p.  51.  2.  54, 
I>.  Rép.,  V"  Expert,  n.  104] 

2 .  Une  partie  ne  peut,  de  sa  seule  volonté,  révo- 
quer l'expert  qu'elle  a  nommé  dans  une  instance. 
Ici  ne  s'appliquent  pas  les  règles  relatives  à  la  ré- 
vocation du  mandat.  —  Cass.,  16  juill.  1822  [S.  et 
P.  chr.,  D.  A.  7.  314] 

3.  Les  experts  choisis  par  les  parties  peuvent  être 
récusés  jiour  des  causes,  même  antérieures  à  leur  no- 
mination, si  ces  causes  n'ont  été  connues  que  posté- 
rieurement. —  Pigeau,  Comm.,  t.  1,  p.  561  ;  Chau- 
veau, sur  Carré,  quest.  1172  bis  ;  Thomine-Desma- 
zures,  t.  1,  n.  360  ;  Bioche,  V    Exjiert,    n.    72  ; 


Rodière,  t.  1,  p.  421  ;  Boitard,  Colmet-Daage  et 
Glasson,  t.  1.  n.  517;  Pigeon,  Expert.,  n.  68  ;  Gar- 
sonnet, 2«  édit.,  t.  3,  p.  93,  §  864  ;  Bonfils,  n. 
1144. 

4.11s  ne  peuvent  être  récusés  après  leur  prestation 
de  serment.  —  Paris,  9  avr.  1864  [D.  p.  64.  2.  155] 

—  Sic,  Carré  et  Chauveau,  quest.  1173  ;  Boncenne, 
t.  4,  p.  472  ;  Thomine-Desmazures,  lac.  cit.;  Boi- 
tard, Colmet-Daage  et  Glasson,  t.  1,  n.  517  ;  Bio- 
che, n.  74  ;  Garsonnet,  loc.  cil.  —  Contra,  Amiens, 
7  déc.  1822  [P.  chr.,  D.  Rép.,  V   Exjjert,  n.  133] 

—  Y.  Pigeau,  t.  1,  p.  561  ;  Pigeon,  n.  69. 

5.  On  admet  cependant  une  exception  à  cette 
solution  au  cas  où  la  prestation  de  serment  a  eu  lieu 
immédiatement  après  la  nomination  des  experts.  — 
Bordeaux,  2  août  1833  [P.  chr.,  D.  p.  34.  2.  63,  D. 
Rép.,  v°  Expert,  n.  139]  —  Sic,  Chauveau,  sur 
Carré,  loc.  cit.;  Garsonnet,  loc.  cit. 


.\rt.  309.  La  partie  qui  aura  des  moyens  de  récusation  à  proposer  sera  tenue  de  le 
faire  dans  les  trois  jours  de  la  nomination,  par  un  simple  acte  signé  d'elle  ou  de  son  man- 
dataire spécial,  contenant  les  causes  de  récusation,  et  les  preuves,  si  elle  en  a.,  ou  l'offre 
de  les  vérifier  par  témoins;  le  délai  ci-dessus  expiré,  la  récusation  ne  pourra  être  proposée, 
et  l'expert  prêtera  serment  au  jour  indiqué  par  la  sommation,  —  G.  proc.  civ.,  252 
et  suiv.,  383,  1033  :  Tarif  du  16 févr.  1807,  art.  71. 
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Â  voué,  1  . 

Délai,  2  et  s. 

Délai  (.nugmentation  ilu),  9. 

Délai    franc,  12. 

Vies  a  quo,  4  et  8. 

Enregistrement,  G. 

Jugement  contradictolre,5  et  s. 


.tugenienl  par  défaut,  4 . 

Mandat  spécial,  1 . 

Nomination  des  experts,  5  et  s. 

<)l)I)ositlon,   4. 

Parenté.  3. 

Signification  du  jugement,  8. 


1.  L'avoué  de  la  partie  ne  peut,  sans  mandat 
spécial,  récuser  un  expert.  —  Orléans,  11  nov.  1821 
[P.  chr.,  D.  A.  7.  664,  D.  Rép.,  v"  cit.,  n.  146]  — 
Sic,  Pigeau,  Comm.,  p.  562;  Chauveau,  sur  Carré, 
quest.  1175  ter;  Boncenne,  t.  4,  p.  473;  Pigeon, 
n.  74  ;  Vasserot,  n.  46  ;  Bonfils,  n.  1144  ;  Garsonnet, 
2c  édit  ,  t.  3,  p.  94,  §  865. 
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2.  L'art.  309  s'exprime  en  termes  impératifs.  Toute 
récusation  faite  en  dehors  du  délai  est  donc  non 
avenue.  —  Rennes,  17  juin  181G  [S.  et  P.  chr., 
D.  A.  7.  666,  D.  Rép.,  v°  cit.,  n.  139]  —  Carré  et 
Chauveau,  qnest.  1162,  1173,  1175  bis;  Thomine- 
Desmazures,  t.  1,  n.  360  ;  Boncenne,  t.  4,  j».  472  ; 
Bioche,  n.  78;  Rousseau  et  Laisney,  n.  34  Lis;  Pi- 
geon, n.  71  ;  Dejean,  n.  253.  —  Contra,  Berriat  Saint- 
Prix,  p.  304. 

3.  Jugé  -ainsi  spécialement  au  cas  de  récusation 
pour  cause  de  parenté  d'une  des  parties  avec  un 
expert.  —  Bordeaux,  4  juill.  1832  [P.  chr.,D.  p.  33. 
2.  18,  D.  Réjx,  v^  cit.,  n.  144-2°] 

4.  Lorsque  le  jugement  qui  a  nommé  les  experts 
a  été  rendu  par  défaut,  il  semble  lùen  certain  que 
le  délai  de  récusation  ne  court  qu'après  l'expiration 
du  délai  d'ojipositionau  jugement.  —  Pigeau,  Comm., 
1. 1,  p.  562  ;  Demiau-Crouzilhac,  p.  228  ;  Boncenne, 
t.  4,  p.  472  ;  Rodière,  t.  1,  p.  422;  Pigeon,  a.  72  ; 
Vasserot,  n.  52  ;  Routseau  et  Laisney,  n.  32. 

5.  Si  le  jugement  est  contradictoire,  la  question 
de  détermination  du  point  de  départ  du  délai  de 
récusation  est  plus  délicate.  —  Il  a  été  jugé  que  le 
délai  de  trois  jours  de  l'art.  309  doit  être  calculé  du 
jour  de  la  nomination.  —  Metz,  2S  mars  1812  [S.  et 
P.  chr.,D.  i?é/->.,  v°  cit.,  n.  139]  — Rennes,  17  juin 
1816,  précité.  —  Sic.  Carré,  quest.  1175  ;  Favard  de 
Langlade.  V'  fiupports  d'experts,  sect.  I,  §  2,  n.3; 
Bioche,  n.  7y;Co]inet-Daage,  sur  Boitard,  t.  l,n.517; 
Pigeon,  n.  72;  Bonfils,  n.  1144. 

6.  Les  lois  spéciales  en  matière  d'enregistrement 
étant  muettes  sur  les  délais  à  observer  pour  les  récu- 
sations des  experts,  les  tribunaux  doivent  suivre  et 
appliquer  les  règles  du  Code  de  procédure  qui  est  la 
loi  commune;  la  récusation  doit  donc  être  proposée 
contre  les  experts,  eu  matière  d'enregistrement,  dans 
les  trois  jours  de  leur  nomination. —  Trib.  d'Orange, 
27  juill.  1870  [S.  71.  2.  124,  P.  71.  575,  D.  p.72.5. 
181]  —  Y.suprà,  art.  302,  n.  3G  et  s. 

7.  Jugé  dans  une  seconde  opinion,  jieu  suivie 
d'ailleurs,  que  le  délai  court  seulement  du  jour  où 
la  nomination  a  été  en  fait  connue  de  la  partie  qui 
récuse.  —  Bordeaux,  18  janv.  1833  [P.  clir.]  — 
V.  Dejean,  n.  247  et  s. 

8.  Dans  une  troisième  opinion,  on  soutient  que  le 
délai  de  trois  jours  pour  la  récusation   des  experts 


nommés  d'office  par  les  juges  court  seulement  du 
jour  de  la  signiiicaiion  du  jugement  qui  les  a  nom- 
més et  non  du  jour  de  la  nomination.  —  Aix  ,  9  déc. 
1834  [S.  35.2.  "164,  P.  chr.,  D.  p. 35.  2.  3,D.  Rép., 
vo  cit.,  n.  139-3°]  —  Nancy,  11  nov.  1841  [S.  42.  2, 
245,  D.  p.  41.2.233]— Paris,  5  mai  1875  [S.  76.  2. 
44,  P.  76.  218,  D.  p.  76.  2.  120]  —  Sic,  Thomine- 
Desmazures,!.  1,  n.  361  ;  Chauveau,  sur  Carré,  quest. 
1175;  Pigeau,  Comment.,  t.  1,  p.  562;  Bioche,  v° 
Expert,  n.  79  et  s.  ;  Rodière,  t.  1,  p.  421  ;  Rousseau 
et  Laisney,  n.  32  ;  Garsonnet,  2®  édit.,  t.  3,  p.  94, 
§  864.  —  V.    Boncenne,  t.  6,  p.  472. 

9.  Il  n'y  a  pas  lieu  d'ailleurs  d'augmenter  le 
délai  de  trois  jours  à  partir  de  la  signification  du 
jugement  d'un  jourpartroismyriamètres  de  distance. 
—  Bioche,  V  Expert,  n.  82  ;  Vasserot,  n.  52  ;  Gar- 
sonnet,  2«  édit.,  t.  3,  p.  93,  §  864,  note  5.  -—  V. 
cei».  Pigeau,  loc.  cit.;  Demiau-Crouzilhac,  p.  228. 

10.  On  a  aussi  proposé  de  ne  faire  courir  le  délai 
de  trois  jours  qu'à  partir  du  moment  où  la  nomina- 
tion des  experts  est  devenue  définitive  à  défaut 
par  les  parties  d'en  avoir  désigné  d'autresà  l'amiable, 
c'est-à-dire  que  le  délai  expirerait  après  six  jours  de- 
puis lasignification  du  jugement.  — Montpellier.  17 
avr.  1822  [S.  et  P.  chr.,  D.  Rép.,  v°  cit.,  n.  139-1°]  — 
Sic,  Chauveau,  sur  Carré,  loc.  cit.;  Thomine-Desma- 
zures,  loc.  cit. 

11.  On  a  entin  soutenu  que  le  délai  de  récusation 
n'est  pas  fa  al  quand  les  experts  ont  été  nom- 
més d'ofhce,  et  que  les  parties  peuvent  en  obtenir 
prorogation,  s'il  y  alieu.  —  Boncenne,  t.  4,  p.  472; 
Rodière,  loc.  cit.  ;  Boitard,Colmet-Daageet  Glasson, 
t.  1,  n.  517. 

12.  Le  délai  de  trois  jours  n'est  pasfranc  :  le  jour 
de  l'échéance  est  compris  dans  le  délai.  —  Carré  et 
Chauveau,  quest.  1174;  Favard  de  Langlade.  v° 
cit.,  sect.  I,  §  2,  n.  3  ;  Rousseau  et  Laisney,  n.  31  ; 
Pigeon,  n.  73;  Vasserot,  n.  52;  Garsonnet,  2"^  éd., 
t.  3,  p.  93,  §  864.  —  Sur  le  cas  où  le  dernier  jour 
est  un  jour  férié,  V.  infrù,  art.  1033. 

13.  Après  le  délai  de  l'art.  309,  on  ne  pourrait 
proposer  que  des  causes  de  récusation  postérieures 
à  la  nomination  des  experts  ;  on  de%Tait  les  présen- 
ter dans  les  trois  jours  du  moment  où  on  les  aurait  con- 
nues. —  Boitard,  Colmet-Daage  et  Glasson,  t.  1, 
n.  517;  Garsonnet,  2"  éd.,  t.  3,  p.  94,  §  865. 


Art.    310.  Les  experts  pourront  être  récusés  par  les  motifs  pour  lesquels  les  témoins 
pe!!vent  être  reprochés.  —  C.  proc.  eiv.,  283  et  suiv.,    378;  C.  pén.,  34,  42  et  43. 
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Arbiirage,  2. 
Avoué,  7. 
Cassation,  15  et  s. 
Certillcat;,  1  et  s.,  13. 
Conducteur  des  ponts  et  chaus- 

sées,  8. 
Conseil  de  préfecture,  5. 
Enregistreûient,   8. 
E.xpertise  nouvelle,  14. 


Fonctionnaire  public,  8, 
Géomètre,  x2. 
Ingénieur  des  mines,  9. 
Juge,  20. 
Mandataire,  12. 
Médecin,  1 . 

Motifs  de  jugement,  19. 
Pouvoir  du  juge,  11. 
Procès.  6,  18. 


1.  Ne  peut  être  récusé  comme  expert  le  médecin 
qui  ^  délivré  un  certificat  avant  toute  contestation, 
alors  qu'il  est  constant  que  le  certificat  n'a  point  été 
donné  en  vue  d'un  procès  qui  n'existait  pas  et  dont 


il  n'était    ]ias  encore   question.  —  L\on,  24  mars 
1876  [S.  77.  2.  200,  P.  77.  845] 

2.  La  circonstance  que  des  experts  auraient  d'a- 
bord procédé  comme  arbitres  sur  l'objet  de  la  cons- 
testatàon,  et  auraient  même  préparé  une  sentence 
arbitrale  restée  sans  effet  et  non  communiquée 
d'ailleurs  aux  parties,  n'est  pas  une  cause  de  récusa- 
tion. On  ne  saurait,  en  un  tel  cas,  considérer  les 
experts  comme  ayant  donné  des  certificats  sur  les 
faits  relatifsau  procès.  — Chambérv,  10  mars  1871, 
sous  Cass.,  8  mai  1872  [S.  72.  1.  237,  P.  72.559] 

3.  Par  une  exacte  application  de  l'art.  283,  suprà, 
les  juges  peuvent  valablement  repousser  la  récusa- 
tion ]iroposée  contre  des  experts,  en  se  fondant  sur 
ce  que  le  rajiport  antérieurement  déposé  par  eux  sur 
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une  question  idiMiticjue  à  celle  foniiant  l'objet  fin 
litige  pendant  ne  peut  être  assimilé  aucertilioat  dont 
parle  l'art.  283,  et  que,  si  l'on  i)eut  suspecter  l'iin- 
partialite  d'un  témoin  qui,  spontanément  ou  sur  les 
sollicitations  de  l'une  des  parties,  lui  fournit  un 
moyen  d'attaque  ou  de  défense,  la  même  susjiicion 
ne  saurait  atteindre  l'expert,  qui,  protégé  par  la  ga- 
rantie de  serment  et  d'honneur  professionnel,  rem- 
plit, en  rédigeant  et  en  déposant  unrapport,  une  mis- 
sion de  justice.  —  Cass.,6  janv.  18i>7  (Grawitz)  [S. 
98.  1.  81,  P.  98.  1.81, et  la  note  de  M.  Tissier,  D.  p. 
97.  1.  191]  —  Bordeaux,  29  juill.  1874  [S.  98.  1. 
81,  en  note,  P.  98.  1.81,  en  note] 

4.  Ne  peut  être  récusé  comme  ayatit  donné  un 
certificat  sur  les  faits  du  procès,  l'e.xpert  qui  avait 
été  chargé  précédemment  d'une  expertise  dans  la 
même  affaire,  alors  que  cette  expertise  a  ('té  décla- 
rée nulle  comme  n'ayant  pas  été  commencée  au 
jour  indi(iné  et  notiliéaux  parties.  —  Cass.,  12  nov. 
1811  ,S.  98.  1.  81,  en  note,  P.  98.  1.  81,  en  note, 
D.  B'ép.yV  Expert,  n.  130]  —  V.  suprà,  art  283, 
n.  40  et  s. 

5.  Jugé  dans  le  même  sens,  que  le  fait  que  des 
experts  désignés  par  le  conseil  de  préfecture  avaient 
déjà  procédé  à  une  expertise  amiable  danslaniôme 
affaire  n'est  pas  de  nature  à  entraîner  la  nullité 
de  l'expertise.  —  Cons.  d'Ei.,  18  déc.  1896  [S.  98. 
3.  143,  P.  98.  3. 143,  D.  p.  98.  3.  32] 

6.  Les  experts  ne  pouvant  être  récusés  que  pour 
les  motifs  A  raison  desquels  les  témoins  pouiraient 
être  reprochés,  il  faut  admettre  que  la  circonstance 
que  l'une  des  parties  est  en  instance  avec  l'un  des 
experts  n'est  point  une  cause  de  récusation  de  cet 
expert.  —  Colraar,  12  nov.  1822  [S.  et  P.  chr., 
D.  Rép.,  v"  cit.,  n.  129-1"]—  V.  .su/jra,  art.  283,  n. 
153  et  s. 

7.  Un  expert  ne  jicut  non  plus  être  récusé  par 
cela  seul  qu'il  a  été  l'avoué  de  l'une  des  parties  liti- 
gantes.  —  Cass.,  24  janv.  1827  [S.  et  P.  chr.,  D.  p. 
27.  1.  12.^,  D.  Bép.,  r°  cit  ,  n.  129-2°]  -  V,  stqyrà, 
art.  283,  n.  193. 

8  Un  tiers  expert  nommé  en  matière  d'enregis- 
trement ne  peut  être  récusé  par  cela  seul  qu'il  est 
agent  du  gouvernement,  alors  surtout  qu'il  s'agit 
d'un  fonctionnaire  étranger  à  l'administration  de 
l'enregistrement,  spécialement  d'ifa  conducteur  des 
ponts  et  chaussées.  —  Trib.  de  Saint-Amand,  23  févr. 
1865  [S.  65.  2.  178,  P.  65.  861,  D.   p.  65.  3.  32] 

9.  Jugé  même  que  les  ingénieurs  de  l'administra- 
tion des  mines  peuvent,  même  dans  les  instances 
intéressant  cette  administration  ou  le  fisc,  et  nonobs- 
tant l'opposition  de  la  partie  adverse,  être  nommés 
experts  pour  une  ex]>ertise  en  matière  d'exploitation 
de  mines  :  leur  qualité  ne  fournit  pas  contre  eux  un 
moven  de  récusation.  —  Cass.,  19  déc.  1833  [S.  35. 
1.  56,  P.  chr.,  D.  Rép.,  w»  cit.,  n.  129-4»] 

10.  Cependant,  il  faut  rappeler  ici  que  l'énuméra- 
tion  que  fait  l'art.  283,  svprù,  des  causes  de  repro- 
ches contre  les  témoins,  est  indicative  et  non  limi- 
tative, aussi  bien  h  l'égard  des  experts  qu'à  l'égai-d 
des  témoins  ;  les  juges  peuvent  admettre  d'autres 
causes  de  récusation  que  celles  résultant  de  ce  texte; 
il  y  a  lieu  à  récusation  toutes  les  fois  qu'il  existe 
des  faits  de  nature  à  faire  suspecter  l'indépendance 
ou  l'impartialité  des  experts.  —  Nancv,  11  nov. 
1841  rs.  42.  2.  245,  D.  p.  41.  2.  233]  —  V.  suprà, 
art.  283,  n    121  et  s. 

1 1 .  Les  juges  du  fond  ont,  en  d'autres  termes,  en  de- 
hors des  cas  spécifiés  dans  l'art.  283,  suprà,  un  pou- 


voir souverain  pour  appiécier  la  valeur  des  motifs 
de  l'écusation  invoqués  contre  les  experts.  —  Cass  , 
18  juill.  1888  [S.  90.  1.  57,  P.  90. 1.  126,  D.  p.  89. 
1.  97];  6  janv.  1897  (Grawitz)  [S.  98.  1.  81,  P.  98. 
L  81,  D.  p.  97.  1.  191]  ;  6  janv.  1897  (Miray)  [S. 
et  P.  Ihid.,  D.  V.  Ibid] 

12.  Spécialement,  un  expert  peut  être  récusé 
connue  étant  le  géomètre  habituel  d'une  compagnie- 
en  cause,  et  aussi  comme  étant  le  mandataire  ha- 
bituel de  l'un  des  membres  de  cette  compagnie.  — 
Alx,  9  déc.  1834  [S.  35.  2.  164,  P.  chr.,  D.  p.  35.2. 
3,  D.  Rép.,  v"  cit.,  n.  139-3°] 

13.  11  a  été  jugé  encore  qu'aussi  bien  que  des 
certificats  délivrés  à  la  paitie  comme  moyen  d'atta- 
que ou  de  défense,  tout  document  écrit  contenant 
des  appréciations  sur  les  faits  de  la  contestation  ^ten- 
dante en  rend  le  signataire  (témoin  ou  expert)  sus- 
pect, et  justifie  le  reproche  ou  la  récusation  dirigée 
contre  lui.  —  Rouen,  20  mai  1895,  aousCass.,  6  janv. 
1897  (Miiay),  précité. 

14.  Mais  cette  solution  nous  paraît  peu  exacte  et 
peu  en  harmonie  avec  là  jurisprudence  qui  permet 
de  confier  aux  mêmes  experts  un  sujiplément  d'ex- 
pertise ou  une  nouvelle  exyjcrtise  au  cas  où  la  pre- 
mière est  mille  ou  insuffisante.  —  Cass.,  12  nov. 
1811,  précité;  19  déc.  1833,  précité.  —  Bordeaux, 
29  juill.  1874  [S.  98.  1.  81,  en  note,  P.  98. 1.  81, en 
note]  —  Sir,  Albert  Tissier,  loc.  cit.  —  V.  en  ce 
sens  d'autres  arrêts  cités  jw/rù,  ait.  322,  n.  13  et  s. 

15.  La  décision  des  juges  du  fait,  en  cette 
matière,  étant  souveraine,  ils  peuvent  admettre 
ou  rejeter  la  récusation  proposée  en  dehors  de 
l'art.  283,  sans  que  leur  décision  en  ce  point  jiuisse 
être  revisée  par  la  Cour  de  cassation.  —  Cass., 
6  janv.  1897  (Grawitz),  précité;  6  janv.  1897 
(Miray),  précité.  —  Sic,  Albert  Tissier,  loc.  cit.  — 
Contra,  Piuben  de  Couder,  Su,p2>l.  ua  Dict.  de  dr. 
comm.,  v°  Eeepcrtise,  n.  9. 

16.  Echappe  ainsi  à  la  censure  de  la  Cf)ur  de 
cassation  l'arrêt  constatant  que  rien  n'autorise  à 
suspecter  les  experts  dont  la  récusation  est  deman- 
dée, et  que  leur  science  reconnue  et  leur  honorabi- 
lité indiscutée  donnent  aux  parties  l'assurance  d'un 
concours  éclairé  et  indépendant,  alors  d'ailleurs  que 
la  partie  qui  propose  la  récusation  ne  relève  contre 
eux  d'autre  grief  que  l'avis  défavorable  à  certaines 
de  ses  prétentions  consigné  par  eux  dans  le  rapport 
déposé  devant  une  autre  Cour  d'appel  dans  un  litige 
antérieur.  —  Cass.,  6  janv.  1897  (Grawitz),  pré- 
cité. 

17.  Mais  est  également  soustrait  à  la  censure  de 
la  Cour  de  cassation  l'arrêt  rendu  en  sens  contraire 
du  précédent,  qui,  pour  prononcer  la  récusation 
d'experts,  se  fonde  sur  ce  que  les  experts  ont,  dans 
des  expertises  ])récédentes  se  rattachant  à  d'autres 
litigesanaloguesintéressant  une  des  parties  en  cause, 
consigné  leur  avis  dans  des  rapjtortspar  eux  déposés, 
et  sur  ce  que,  par  suite,  leur  opinion,  formulée  après 
un  long  et  mûr  examen,  à  la  suite  de  reclierches  et 
d'expériences  multiples,  étant  chez  eux  le  résultat 
d'une  conviction  trop  profonde  pour  qu'ils  puissent 
l'abandonner  désormais,  on  doit  les  considère*' 
comme  liés  d'avance  par  leurs  appréciationsantérieu- 
res.  — Cass.,  6  janv.  1897  (Miray),  précité. 

18.  La  récusation  proposée  contre  un  expert  qui 
aurait  «  plaidé  et  perdu  un  procès  contre  la  partie, 
et  se  vanterai!  même  de  prendre  une  revanche,  » 
ne  peut  être  rejetée  par  l'unique  motif  «  que  les 
])rotcstations  faites  contre  cet  expert  ne  sont  pas  re- 
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cevables  en  droit  »,  alors  que  le  jugement  ne  s'ex- 
plique pas  sur  les  raisons  juridiques  qui  lui  font 
prononcer  l'irrecevabilité,  ce  motif  vague  ne  f)er- 
mettant  pas  à  la  Cour  de  cassation  d'exercer  son 
droit  de  contrôle.  —  Cass.,  8  janv.  1896  [S.  96.  1. 
136,  P.  96.1.  136]  — V.s?</>j-â,art.  141,  n.  300 et  s. 
19.  Mais  les  juges  peuvent  nommer,  pour  expert, 
un  individu  dont  le  choix  est  combattu  par  une 
partie,  sans  être  tenus  de  donner  des  motifs  sur 
cette  nomination,  alors  que  les  moyens  opposés  ne 
constituent  pas  des  causes  de  reproches,  mais  con- 
sistent en  simples  obseiTations  sur  le  plus  ou  moins 
de  convenance  de  sa  nominarion.  —  Cass.,  13  avr. 
1840  [S.  40.    1.  409,  P.  40.  2.  111,    D.   p.   40.    1. 


170]  —  V.  mijrà,  art.  141,  n.  209  et  s. 
20.  II  a  été  jugé,  mais  bien  à  tort,  à  notre  sens, 
que  la  mission  de  l'expert,  chargé,  dans  les  matiè- 
res qui  réclament  des  connaissances  techniques  spé- 
ciales, de  suppléera  l'ignorance  des  juges,  présente 
avec  la  mission  de  ce  dernier  une  corrélation  étroite  ; 
la  récusation  qui,  aux  termes  des  art.  378,  n.  8,  et 
380,  C.  proc,  s'impose  au  magistrat  qui  a  écrit  sur 
le  différend  soumis  à  son  examen,  ou  qui  en  a  pré- 
cédemment connu  comme  juge  ou  comme  arbitre, 
paraît,  par  de  semblables  raisons,  s'imposer  égale- 
ment à  l'expert.  —  Rouen,  20  mai  1895,  précité. 
—  Coiitrà,  A.  Tissier,  loc.  cit.;  Piuben  de  Couder, 
loc.  cit. 


.\rt.  311 .  Lu  récusation  contestée  sera  jugée  sommairement  à  l'audience,  sur  un  simple 
acte,  et  sur  les  conclusions  du  ministère  public  ;les  juges  2>ourront  ordonner  la  preuve  par 
témoins,  laquelle  sera  faite  dans  la  forme  ci-après  prescrite  pour  les  enquêtes  sommaires.  — 
C.  proc.  civ.,  83,  112,  *252  et  suiv.,  404  et  suiv.;  Tarif  du  16  févr.  1807,  art.  71. 


Le  ministère  public  doit  être  entendu,  en  ma- 
tière de  récusation  d'experts,  soit  qu'il  s'agisse 
d'experts  nommés  d'office,  soit  qu'il  s'agisse  d'ex- 


perts convenus  par  les  parties,  dans  les  cas  où  ceux- 
ci  peuvent  être  récusés.  —  Can-é  et  Chauv«au, 
quest.  1177. 


Art.    312.   Le  jugement  sur  la  récusation   sera   exécutoire,  nonobstant  l'appel. 
C.  proc,  civ.,  135,  391,  457. 


1.  Lorsque  l'affaire  doit  être  jugée  en  dernier 
ressort,  le  jugement  sur  la  récusation  d'experts  n'est 
l)as  susceptible  d'appel.  —  Thomine  Desmazures, 
t.  1,  n.  364  ;  Boncenne,  t.  4,  p.  474  et  s.;  Rodière, 
t.  4,  p.  422  ;  Boitard,  Colmet-Daage  et  Glasson,  t.  1, 
n.  517;  Garsonnet,  2'=  édit.,  t.  3,  p.  96,  §  866; 
Bonfils,  n.  1144.  —  Co7«ir«,  Pigeau,  Com»f.,p.  565, 
et  Proc,  p.  295;  Carré  et  Chauveau,  quest.  1178  ; 


Favard  de  Langlado,  v^  cit.,  sect.  I,  §  2,  n.  4  ;  Bioche, 
n.  94  ■  Dejean,  n.  336. 

2.  L'art.  312,  portant  que  le  jugement  sur  la  récu- 
sation d'un  expert  ef-t exécutoire  nonobstant  l'appel, 
doit  être  entendu  en  ce  sens  que  le  tribunal  peut 
statuer  même  sur  le  fond  du  procès  d'après  les  ré- 
sultats d'une  exjiertise  à  laquelle  aurait  concouru 
un  expert  dont  la  récusation  aurait  été  rejetée.  — 
Carré  et  Chauveau,  quest.  1179;  Garsonnet,  loc.  cit. 


Art.  313.  Si  la  récusation  est  admise,  il  sera  d'office,  par  le  même  jugement,  nommé 
un  nouvel  expert  ou  de  nouveaux  experts  à  la  place  de  celui  ou  de  ceux  récusés.  —  C. 
proc.  civ,,  305. 


1 .  Lorsque  des  experts  ont  été  nommés  d'office 
en  remplacement  d'experts  récusés,  les  parties  n'ont 
pae  le  délai  de  trois  jours  pour  en  choisir  d'autres: 
ici  est  inapplicable  l'art.  305,  suprà.  —  Carré  et 
Chaureau,  quest.  1180;  Bioche,  n.  89;  Pigeon, 
u.  79.  —  Contra,  Delaporte,  t.  1,  p.  280;  Demiau- 
Crouzilhac,   p.    329;   Colmet-Daage,   sur    Boitard 


n.  517.  —  V.  Garsonnet,  2«  édit.,  t.  3,  p.  95,  §  865. 
2.  Les  experts  nommés  d'office  en  remplacement 
d'experts  récusés  sont  susceptibles  d'être  récusés 
comme  ceux-ci.  —  Pigeau,  Comm.,  p,  565  ;  Carré  et 
Chauveau,  quest.  1181  ;  Demiau-Crouzilhac,  p.  329; 
Bioche,  n.  89  ;  Colmet-Daage,  sur  Boitard,  n.  517  ; 
Pigeon,  n.  80  ;  Garsonnet,  Zoc.  cit. 


Art.  314.  Si  la  récusation  est  rejetée,  la  partie  qui  l'aura  faite  sera  condamnée  en 
tels  dommages  et  intérêts  qu'il  appartiendra,  même  envers  l'expert,  s'il  le  requiert  ;  mais, 
dans  ce  dernier  cas,  il  ne  pourra  demeurer  expert.  —  (J.  proc.  civ.,  128,  3lM),  513  ; 
C.  civ.,  1146  et  suiv.,  1382. 
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Lorsqu'une  récusation  d'expert  est  rejetée,  les 
dommages-intérêts  ne  peuvent  être  accordés,  soit  à 
la  partie,  soit  à  l'expert  lui-même,  que  sur  leur 
demande  le:  tribunal  ne  peut  y  statuer  d'office. — 


Carré  et  Chauveau,  quest.  1182  jGarsonnet,  2^  édit.. 
t.  3,  p.  95,  §  865.  —  V.  aussi  Bioche,n.  90;  Bou- 
nier,  n.  060  ;  Boitard,  Colmet-Daage  et  Glasson. 
t.  1,  n.  517. 


Art.  315.  Le  procèï^  verbal  de  prostation  rie  serment  contiendra  indication,  parles 
experts,  du  lieu  et  des  jour  et  heure  de  leur  opération. 

En  cas  de  présence  des  j)arties  ou  de  leurs  avoués,  cette  indication  vaudra  sommation. 

En  cas  d'absence,  il  sera  fait  sommation  aux  parties,  par  acte  d'avoué,  de  se  trouver  aux 
jour  et  heure  que  les  experts  auront  indiqués.  —  0.  proc.  civ.,  204,  207,  23(>,  307,  956, 
1034; Tarif  du  16  févr.  1807,  art.  91. 


INDEX    AI.PHABETK^UE. 


Aborilagft,  42. 

Analyse  chlniique,  32. 

Appel,  47. 

Arbitrage,  38. 

Avertissement  spécial,  20. 

Avoué  d'appel,  5. 

-Vvoué  lie  première  Instance,  5. 

Cour  d'appel,  5. 

Défense  au  fond,  47. 

Délais  (augmentation    desi,  G. 

Enquête  supplémentaire,  42. 

Enregistrement,  34.  43. 

Etablissement  industriel,  41. 

Heure,  2  et  s. 

Immeuble,  34. 

.Tour,  2  et  s. 

Jour  férié,  7. 


Lieu,  2  et  s. 

Matière  commerciale,  1. 

Nuit,  33. 

Nullité,  36  et  s.,  44  et  s. 

Présence  des  parties,  8  et  s. 

Rapport  supplémentaire,  26  et 

27. 
Renseignements,  31. 
Serment,  4 

Signitieation  ù  avoué,  13  et  14. 
Signiflcation  ù  domicile,  13. 
Signiflcaticn  ii  personne,  14. 
Sommation,  8  et  s. 
Sommation  (réitération  de),  17. 
Titres  (examen  drs),  28. 
^'él■iflcation  supplémentaire,  20. 
Visite  corporelle,  24. 


l.Les  formalités  prescrites  par  le  Code  de  procédure 
civile,  en  matière  d'expertise,  notamment  celles  qui 
tendent  à  mettre  toutes  les  parties  à  portée  de  con- 
naître l'époque  de  l'expertise  et  le  contenu  du  rap- 
])0)t  sont  en  principe  applicables  en  matière  commer- 
ciale comme  en  matière  civile.  —  Nîmes,  3  janv. 
1820  [S.  et  P.  chr.,  D.  A.  7.  687]  —  V.  encore, 
sur  le  principe ,  Cass.,  3  mars  1863  [S.  03.  1.  TiO, 
P.  63.  .546]  —  V.  infrù,  art.  429. 

2.  Le  défaut  d'indication,  dans  le  procès-verbal 
dejtrestation  de  serment  des  experts,  du  lieu,  du  jour 
et  de  l'heure  de  l'opération  entraîne  nullité  de  l'ex- 
pertise, si  les  parties  n'ont  pas  d 'ailleurs  été  prévenues. 
—  Besançon,  19  déc.  1812  [P.  chr.]  ;  21  juin  1813 
[P.  chr.]  —  Sic,  Dutruc,  note  sous  Cass.,  5  janv. 
1881  [D.  p.  81.  1.  129]  _  _ 

3.  Mais  le  défaut  d'indication,  dans  le  procès- 
verbal  de  prestation  de  serment  des  experts,  du  lieu, 
du  jour  et  de  l'heure  de  l'opération,  n'emporte  pas 
nullité  du  rajijjort  si  d'ailleurs  il  a  été  suppléé  à  cette 
indication  par  un  acte  signiiié  aux  parties  la  veille 
de  l'opération,  en  sorte  que  le  silence  du  procès- 
verbal  n'a  pas  ]iorté  préjudice  aux  parties.  —  Cass., 
21  nov.  1S20  [S.  et  P.  chr.,  D.  A.  7.  668,  D.  Rcp., 
v«  Expert,  n.  182-3"]  —  Chambérv,  10  mars  1871, 
sous  Cass.,  8  mai  1872  [S.  72.  1.  237,  P.  72.  559, 
D.  p.  73.  1.29]  —  Sic,  Favard  de  Langlade,  Eép., 
v"  lia pport  d'experts,  seet.  I,  §  3,  p.  704;  Carré  et 
Chauveau,  quest.  1185. 

4.  Un  expert  peut,  surtout  dans  les  cas  d'urgence, 
lixer  le  jour  de  son  opération  avant  d'avoir  prêté 
serment.-  Colmar,  24  déc.  1833  [S.  34.  2.  649,  P. 
chr.,  D.  p.  35    2.  22,  D.  Rép.,  c°  cit  ,  n.  181] 

5.  Lorsqu'une  Cour  d'appel  a  ordonné  un  rapport 
d'experts,  c'est  à  l'avoué  d'aj)pe],  et  non  à  celui  qui 


a  occupé  en  première  instance,  que  doit  être  notifiée 
la  sommation  de  se  trouver  sur  les  lieux,  prescrite 
parle  §  3  de  l'art.  315;  le  mandat  de  l'avoué  de  pre- 
mière instance  cesse  pleinement,  nonobstant  l'appel, 
dès  qu'il  y  a  un  jugement  définitif  devant  les  jive- 
miers  juges.  —  Grenoble,  20  août  1825  [S.  et  P. 
chr.,  P'.  26.2.  173,  D.  Rép.,  v''cil.,n.  183]  —  V.  su 
prà,  art.  261,  n.  17  et  s. 

6.  Le  délai  pour  assister  aux  opérations  des  ex- 
perts doit  être  d'un  jour  franc  avec  augmentation  à 
raison  de  la  distance,  conformément  à  l'art.  1033, 
infrà.  —  Orléans,  30  déc.  1865  [S.  66.  2.229,  P.  66. 
851]  —  Sic,  Chauveau,  sur  Carré,  SuppL,  quest. 
1186  bis;  Pigeon,  n.  1.38.  —  Contra,  Rodièri,  t.  1, 
p.  421. 

7.  Une  partie  n'ayant  pu  être  valablement  citée 
pour  assister  à  une  expertise  un  jour  de  fête  légale, 
il  s'ensuit  que  l'opération  des  experts  faite  en  son 
absence  leditjour  est  radicalement  nulle.  —  Toulouse, 
4  déc.  1806  [S.  et  P.  chr.,  D.  Rép.,  v°  Expert, 
n.  243]  —  V.  aussi  la  note  de  M.  Tissier,  sous 
Cass.,  8  août  1893  [S.  94.  1.  137,  P.  94.  1.  137]  — 
V.  encore  infrà,  art.  317,  n.  43. 

8.  [.a  sommation  de  se  trouver  aux  opérations 
des  exj)erts,  qui  doit  être  adressée  aux  parties  dans 
le  cas  où  elles  n'ont  pas  assisté  à  la  prestation  de 
serment,  est  une  formalité  substantielle,  dont  l'o- 
mission emporte  nullité  de  l'expertise  faite  hors  la 
présence  de  la  partie.  —  Rennes,  15  mars  1821 
[P.  chr.,  D.  Rép.,  V  cit.,  n.  188-2°]  ;  2  mai  1861 
[D.  p.  62.2.  66]  —Dijon,  11  mars  1828  [P.  chr., 
D.  Rép.,v<>  cit.,u.  185]  —Grenoble,  20  août  1825, 
précité.  —  Pau,  25  janv.  18.36  [S.  36.  2.  400,  P. 37. 
1.  42,  D.  p.  36.  2.  153,  D.  Rép.,  v"  cit.,  n.  188-2°] 
—  Orléans,  30  déc.  1865  (motifs),  précité.  —  An- 
gers, 10  mai  1869  [D.  P.  69.  2.  205]  —  Sic.  Carré 
et  Chauveau,  quest.  1186;  Favard  de  Langlade,  v° 
cit.,  sect.  I,  §  3,  n.  1  ;  Pigeau,  liv.  2,  part.  2,  tit.3, 
ch.  1,  §  3,  art.  5  ;  Bioche,  v°  Expert,  n.  212  ;  Rodière, 
t.  1,  p.  396  ;  Garsonnet,  2<=  édit.,  t.  3,  p.^  104,  §  870  ; 
Rousseau  et  Laisney,  v°  Expertise,  n.  65.  —  V.  su- 
pra, art.  42,  n.  14. 

9.  La  Cour  de  cassation  s'est  prononcée  en  ce  sens 
à  plusieurs  reprises.  —  Jugé  que  l'expertise  est 
nulle,  ([uand  l'expert  procède  à  une  opération  déci- 
sive sans  aucune  indication  préalable  du  lieu  et  du 
jour  où  cette  opération  devait  s'accomplir,  et  en 
présence  d'une  seule  des  ))arties  intéressées.  — 
Cass.,  23  août  1881  [S.  82.  1.  317,  P.  82.  1.  767, 
D.  p.  81.  1.  470] 

10.  Au  cas  où  une  expeitisoa  été  ordonnée  sur  un 
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ensemble  de  faits  dont  les  uns  concernent  l'un  des 
défendeurs  et  les  autres  une  autre  partie,  l'expertise  à 
laquelle  il  aurait  été  procédé  à  la  dilii^ence  de  cette 
dernière  en  ce  qui  touche  les  seuls  faits  qui  la  con- 
cernent, et  sans  que  le  demandeur  ait  été  sommé 
d'assister  aux  opérations  des  exjierts,  est  donc  nulle 
à  l'égard  de  celui-ci,  et  comme  incomplète  et  comme 
irrégulière.  -  Cass.,  28  juin  1869  [S.  60.  1.  422, 
P.  6'J.  1091,  D.  p.  71.  1.223] 

11.  Une  partie  est  recevahle  à  demander  la  nul- 
lité d'une  exjiertise,  lorsque,  d'une  part,  bien  loin 
d'avoir  poursuivi  toutes  les  opérations,  elle  a  seule- 
ment requis  la  prestation  de  serment  de  deux  ex- 
]ierts,  lesquels  n'ont  pu,  en  l'absence  du  troisième, 
faire  connaître  à  ce  moment  aux  intéressés  les  jour, 
lieu  et  heure  de  leurs  opérations,  l'autre  piartie 
avant  fait  procéder  seule  à  la  prestation  de  serment 
du  troisième  expert  et  fait  signifier  le  rapport  des 
experts  à  son  adversaire,  et  lorsque,  d'autre  part^ 
cette  partie  n'a  été  invitée  à  assister  à  aucune  des 
opérationsde  l'expertise.  —  Cass.,  14déc.  1802  [S. 93. 
1.  308,  P.  93.  1.  308,  D.  p.  93.  1.  231] 

12.  Mais  il  faut  observer  que  toute  inobservation 
des  formalités  prescrites  par  les  art.  315  et  s.,  n'en- 
traîne pas  nécessairement  la  nullité   de  l'expertise. 

—  Cass.,  18  déc.  1871  [S.  72.  1.  275,  P.  72.  688, 
D.  p.  71.  1.  297] 

13.  Spécialement,  est  valable  la  sommation  d'as- 
sister aux  opérations  des  experts,  faite  par  exploit 
signifié  aux  parties  à  leur  domicile  réel,  au  lieu  de 
l'être  par  acte  d'avoué.  —  Même  arrêt.  — Sic,  Bio- 
che,  Dict.  de  proc,  v°  expertise,  n.   122. 

14.  Jugé  aussi  c^ue  la  sommation  de  se  trouver 
aux  jour  et  heure  indiqués  par  des  experts  peut  être 
signifiée  à  la  partie  elle-même.  L'art.  315,  d'après 
lequel  cette  sommation  doit  être  faite  par  acte  d'a- 
voué, n'est  pas  à  cet  égard  prescrit  à  peine  de  nul- 
lité. —  Cass.,  13  nov.  1832  [S.  33.  1.  47.5,  P  chr., 
D.  p.  33.  1.166,  D.  Rép^x"  J::xpert,n.  185]  ;  19  juill. 
1837  [S.  37  1.  912,  P  40. 1.  517,  D.  p.  37.  1.  414, 
D.  Rép.,  v"  cit.,  n.  197]  —  Bourges,  14  mars  1821  [S, 
et  P.  chr.,  D.  Rép.,  Inc.  cit.]  —  V.  suprà,  art.  261, 
n.  3  et  s. 

15.  Il  faut  aller  plus  loin;  bien  qu'en  règle  géné- 
rale la  sommation  aux  parties  qui  n'ont  pas  été 
présentes  au  serment  des  experts,  de  se  trouver  sur 
les  lieux,  soit  une  formalité  nécessaire,  cependant 
l'irrégularité  résultant  de  son  omission  est  couverte 
par  l'avertissement  officiel  que  lesexpertseux-mômes 
auraient  donné  aux  parties.  Par  suite,  celle  qui, 
ainsi  avertie,  ne  s'est  jias  rendue  sur  les  lieux,  n'est 
plus  receval  je  à  demander  une   nouvelle  expertise. 

—  Rennes,  18  nov.  1815  [S.  et  P.  chr.,  D.  Rép., 
v"  cit.,  n.  1824^  —  Sic,  Thomine-Desmazures,  t.  1, 
1).518;  Cbauveau,  surCarré,  quest.  1186. 

IG.  Il  suffit  qu'il  y  ait  eu  indication  suffisante  des 
lieu,  jour  et  heure  choisis  ])ar  les  experts  tant  pour 
commencer  et  suivre  leurs  ojiérations  que]iourrédiger 
leur  procès-verbal.  — Cass.,  7mars  1843  [S.  43.  1. 
654,  P.  43.  1.  669,  D.  p.  43.  1.  281,  D.  Rép.,v'^  cit., 
n.  185]  — /Sïc.Garsonnet,  2''  édit.,t.3,  p.  104,  §870. 

—  V.  aussi  Cons.  d'Et.,  24  juin  1881  [D.  r.  82.  3. 
115]   —   V.  cep.  Grenoble,  20  août  1825,  précité. 

—  Pau,  25  janv.  1836,  précité. 

17.  La  sommation  faite  à  une  partie  d'assister  aux 
opérations  d'une  expertise  n'a  jias  besoin  d'être 
réitérée  après  la  première  vacation  et  pour  les  vaca- 
tions suivantes,  encore  bien  que  la  partie  fasse  défaut. 

—  Cass., 19  juin  1838  [S.  38.  1.609,  P.  38.  1.  664. 
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D.  p.  38.  1.  300.  Rép^i-o  cit.,  n.214]  —  Bourges, 
22  déc.  1843  [S  45.2.  493, P.  45.  1.  186,  D.  Rép., 
loc.  cit.]  —  Sic,  Garsonnet,  2'  édit.,  t.  3,  p.  204, 
§  870.  —  Contra,  Cliauveau,  sur  Carré,  quest.  1186. 

18.  A  plus  forte  raison  faut-il  admettre  que  la 
partie  qui  a  comparu  à  une  visite  des  lieux  lors  d'une 
])remière  vacation  des  experts,  et  qui,  ayant  été 
avertie  de  la  date  à  laquelle  une  seconde  visite  aurait 
lieu,  a  fait  défaut,  ne  peut  pas  se  prévaloir  de  sanon- 
])résence  aux  opérations  pour  prétendre  que  Jes 
droits  de  la  défense  ont  été  méconnus,  et  pour  de- 
mander la  nullité  de  l'expertise.  —  Cass.,  6  juin 
1887  [S.  87.  1.  380,  P.  87.  1.  927,  D.  p.  87.  3.  217] 

—  Garsonnet,  loc.  cit. 

19.  Et  il  y  a  indication  suffisante  des  lieu,  jour 
et  heure  où  l'exiiertise  doit  se  poursuivre,  lorsque  le 
procès-verbal  constate  que  les  experts,  s'étant  réu- 
nis pour  procéder  à  l'expertise,  avaient  fixé  la  con- 
tinuation de  leui's  opérations  à  un  joui-  déterminé 
et  en  avaient  averti  les  ]iarties.  —  Cass.,  21  déc. 
1886  [S.  S7.  1.  199,  P.  87.  1   491,  D.  p.  87.1.409] 

—  Sic,  Bioche,  v°  Expertise,  n.  13^;  Carré  et 
Cliauveau,  quest.  1186  ;  Pigeon,  n.  140.  —  V.  aussi 
Chamliérv,  10  mars  1871, sous  Cass.,  8  mai  1872  [S. 
72.  1.  237,  P.  72.  559] 

20.  L'ne  expertise  n'est  pas  nulle  par  cela  seul 
qu'une  des  parties,  après  avoir  assisté  aux  premières 
et  plus  importantes  opérations  de  cette  expertise, 
n'aurait  j)as  reçu  d'avertissement  spécial  pour  être 
présente  à  des  vérifications  supplémentaires,  s'il 
résulte  des  constatations  et  circonstances  de  la 
cause  que  ces  vérifications  n'ont  pu  être  faites 
qu'avec  le  concours  de  cette  partie,  et  qu'ainsi  elle 
a  été  à  même  de  faire  devant  les  experts  tous  dires 
et  réquisitions  utiles.  — Cass.,  7  juin  1860  [S.  70. 
1.  73,  P.  70.  153,  D.  p.  71.  1.  117]  —  Sic,  sur 
principe,  Garsonnet,  loc.  cit. 

21.  La  jurisprudence  en  est  arrivée  à  admet- 
tre en  cette  matière  une  règle  très  sage,  à  savoir 
que  l'omission  des  formes  prescrites  pour  les  ex- 
])ertises  n'entraîne  pas  toujours  la  nullité  ;  elle 
n'est  une  cause  de  nullité  que  lorsque  l'omission 
est  de  nature  à  vicier  l'expertise  dans  sa  substance, 
ou  que,  portant  sur  desf  ormalitésessentielles,  elle  peut 
atteindre  le  droit  de  défense.  —  Cass.,  2  déc.  1868- 
[S.  69.  l.  55,  P.  69. 123,  D.  p.  71.  5. 176]  ;  5  janv. 
1881  [S.  81. 1.345,  P.  81.1.846,0.  r.  81.  1.  129]; 
20  janv.  1891  [S.  91.  1.  57,  P.  91.  1.  126,  D.  p. 
91.  1.  15.3]  ;  15  févr.  1899  [S.  99.  1.371,  P.  99.  1. 
371]  _  Sî'f,  Rodière,  t.  1,  p.  396;  Boitard,Colmet- 
Daage  et  Glasson,  t.  1,  n.  521  et  522;  Chauveau, 
sur  Carré,  quest.  1199  ;  Bonfils,  n.  1151  ;  Garson- 
net, 2"  édit.,  t.  3,  i>.  105,  §  870. 

22.  Ainsi,  il  ne  résulte  pas  nullité  de  ce  que  cer- 
taines opérations  ont  eu  lieu  en  l'absence  des  par- 
ties, lorsque  celles-ci,  qui  s'étaient  d'abord  présen- 
tées, n'ont  point  demandé  que  ces  opérations  se 
fissent  eu  leur  présence.  —  Cass.,  2  déc.  1868,  pré- 
cité. 

23.  ...  Ni  de  ce  que  les  parties  n'ont  pas  été  pré- 
sentes aux  renseignements  que  les  experts  étaien-t 
autorisés  à  prendre  })our  s'éclairer.  —  Même  arrêt. 

24.  ...  Ni  de  ce  que,  au  cas  où  l'expertise  a  jiour 
objet  la  visite  corporelle  d'une  personne  blessée  par 
rimjiî-udence  d'un  tiers,  cette  visite  a  eu  lieu  hors 
la  présence  de  la  partie  adverse,  une  inégalité  réelle 
dans  la  défense  respective  des  parties  ne  pouvant 
résulter  de  cette  circonstance.  —  Même  arrêt. 

25.  ...  Ni  de  ce  que  les  i>arties  n'ont  j)as  étésom- 
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méeis  d'aKsiisier  à  la  rédaction  du  ]iro(.-è6-verbal,  lors- 
qu'elles n'oiit  point  mauifeBté  Le  désir  d'y  être  pré- 
senter, et  <|ue  le  Ion?  temps  écoulé  entre  le 
coninicncement  des  opératiouK  cl  la  clôture  du  piro- 
cèis-verbal  leur  a  laissé  toute  latitude  de  faire  telles 
réi{uisitions  qu'elles  jui^eraient  utiles.  —  Même  arrêt. 

26.  Lorsque,  apiès avoir  procédé  à  un  rapport,  des 
experts  sont  chargés  de  faire  un  supplément  ii  ce 
rapport  [lour  doiiiier  des  éclaircisseinents  qu'ils 
avaient  omis,  ils  peuvent  inême  opérer  sans  en  pré- 
venir les  i)arties,  s'ils  n'ont  aucun  renseignement  à 
leur  demander,  ])ar  exemjile,  s'ils  sont  seulement 
chargés  d'indiquer  les  circonstances  qui  ont  servi 
de  base  ;\  leur  j.remier  rapjiort. —  Cass.,  27févr. 
1826  [S.  et  P.  chr.,  D.  p.  29.  1.  381]  -  Sic,  Gar- 
sonnet,  loc.  cit. 

27.  Les  parties  qui  ont  dûment  assisté  à  rex])er- 
tise  proprement  dite  peuvent,  sans  qu'il  en  résulte 
nullit(-,  n'être  pas  appelées  à  nne  opération  des  ex- 
perts ([ui  ne  constitue  qu'un  simple  procès-verbal 
sui.[.lémontaire.  —  Cass.,  12  mai  1897  [S.  97.  1. 
320,  P.  97.  1.  320,  D.  p.  97. 1.  517] 

28.  Les  experts  peuvent,  en  l'absence  des  parties, 
procéder  à  l'examen  des  titres  qui  leur  ont  été  remis, 
et  recueillir  les  renseignements  dont  ils  sont  auto- 
risés à  s'entourer  ;  ce  sont  là  des  mesures  d'instruction 
accessoires,  qui  ne  sont  assujetties  à  aucune  forme 
spéciale.  —  Cass.,  9  août  1876  [S.  78. 1.  469,  P.  78. 
121.5,  D.  P.  78.  1.  18] 

29.  Jugé  en  ce  sens  qu'il  n'y  a  pas  nnllité  de  l'ex- 
Ijertise  dont  certaines  opérations  ont  eu  lieu  en  Tab- 
sence  des  parties,  lorsque  les  experts  ont  annoncé 
aux  jifirties  et  à  leurs  avoués  l'intention  de  faire  ces 
opérations,  et  qa'^qirès  ces  ntêmes  oi)érations,  les 
parties  appelées  ù  s'expliquer  devant  les  esjterts 
sur  les  résultats  des  observations  faites  en  leur  ab- 
sence n'ont  élevé  aucune  réclamation.  —  Cass.., 
10  mars  1858  [S  58. 1.  353,  P.  56.  995,  D.  p.  ;j8.  1. 
101] 

30.  Jugé  même  qne  le  procès-verbal  des  experts 
n'est  pas  nul  par  cela  seul  que  l'une  des  parties  qui 
avait  été  présente  aux  premières  opérations  des  ex- 
peits,  n'a  pas  assisté  à  des  opérations  subséquentes 
qui  n'étai-ent  que  la  suite  et  la  conséquence  néces- 
saire des  premières,  bien  que  les  experts  eussent 
omis  d'indiquer  les  li-eu  ,  jour  et  lieure  où 
devaient  se  faire  les  dernières  opérations.  —  Rouen, 
15  mars  1814  [S.  44.  2.  635] 

31.  Jugé  également  que  les  experts,  qui  out 
procédé  à  toutes  leurs  opérations  tendant  à  l'é- 
valnation  d'un  dommage,  en  présence  de  toutes  les 
parties,  peuvent,  dans  l'intervalle  d'une  vacation  à 
l'autre ,  recueillir  des  renseignements  sur  l'iinportauce 
de  ce  dommage,  sans  (pie  ce  procédé  d'instruction, 
non  interdit  par  la  loi,  qui  ne  l'assujettit  à  aucune 
forme  spéciale,  puisse  avoir  pour  effet  de  vicier  la 
substance  de  l'expeitise  et  de  paralj'ser  le  droit  de 
la  défense,  alors  que  le  rapport  des  experts  contient, 
sur  les  éléments  d'information  qu'ils  ont  recueillis 
et  sur  les  résultats  auxquels  cette  information  les  a 
conduits,  des  détails  amplement  sulîisants  pour 
mettre  les  parties  en  situation  d'exercer  leur  droit  de 
contrôle  et  de  critique,  aussi  utilement  que  si  les 
renseignera  nts  avaient  été  recueillis  en  leur  pré- 
sence. —  Cass.,  lonov.  1886  [S.  87.  1.  205,  P.  87. 
1.  501,  D.  p.  87.1.  495] 

32.  Une  expertise  n'est  pas  nulle,  bien  que  l'ana- 
lyse chimique,  qui  était  l'un  de  ses  objets,  ait  été 
faite  en  l'absence  des  parties,  si  cette  analyse  était 


terminée,  lorsque  les  parties  contestantes  ont  de- 
mandé à  y  être  admises,  et  si,  d'ailleurs,  ces  par- 
ties ont  assisté  à  toutes  les  opérations  essentielles 
de  l'expertise  et  ont  été  mises  à  même,  par  les  dé- 
tails contenus  dans  le  rapport  des  experts  sur  l'ana- 
lyse cliimique,  d'exercer  utilement  leur  droit  de 
contrôle  et  de  critique.  —  Cass.,  5  janv.  1881  [S.  81. 
1.  345,  P.  81.  1.  846,  D.  p.  81.  L  129] 

33.  Une  expertise  peut  être  déclarée  viiJal)le,  no- 
nobstant le  défaut  de  convocation  des  parties  à  des 
vérifications  faites  do  nuit,  lorsque  les  parties  ont 
été  avisées  de  l'expertise,  ont  été  convoquées  et  ont 
assisté  à  plusieurs  vacations,  et  ont  été  invitées  à 
présenter  toutes  observations  utiles  sur  les  consta- 
tations faites,  lorscpi'en  outre  les  experts  ont  dû  ar- 
river la  nuit  à  rim])roviste  sur  les  lieux  pour  dé- 
jouer desi'récautions  artificieuses  précédemment  pri- 
ses, et  lorequ'enfin  les  experts  avaient  été  autorisés 
à  s'entourer  de  tous  les  renseignements  propres  à  la 
manifestation  de  la  vérité.  —  Cass.,  20  janv.  1891 
[S.  91.  1.  57,  P.  91.  1.  126,  p.  p.  91.  1.  153] 

34.  Jugé  encore  que  l'omission  des  formalités  pres- 
crites par  les  art.  315  et  s.  ne  pourrait  entraîner  la  nul- 
lité de  l'expertise  comme  portant  atteinte  à  la  libre 
défense  que  si  elle  avait  pour  effet  d'enlever  aux 
parties  la  possibilité  de  faire  aux  experts  les  obser- 
vations et  réquisitions  utiles  à  leurs  intérêts. —  Mais 
il  n'en  est  pas  ainsi,  lors<jue,  dans  une  expertise  pro- 
voquée par  l'Administration  de  l'enregistrement,  les 
défendeurs,  bien  que  sommés  de  comparaître  aux  opé- 
rationsdes  deux  premiersexpertsclioisis,  l'im  pai' eux- 
mêmes,  l'autre  par  l'Administration,  n'ont  pas  com- 
paru ni  personne  pour  eux  :  que,  sommés  de  compa- 
raître à  la  première  vacation  des  opérations  du  tiers 
ex])eit,  ils  y  ont  comparu,  l'un  en  j)ersorme  et  l'autre 
par  im  mandataire  ;  que  le  tiers  exi>ert  s'est  trans- 
porté sur  l'immeuble  objet  du  litige,  et  y  a  entendu 
les  explications  desdeux  premiers  experts,  ainsi  que 
celles  de  l'un  des  défendeurs  ;  et  que  les  défendeurs 
n'ignoraient  pas,  à  ce  moment,  sur  quel  point  por- 
tait rex:[:iertise  (la  question  de  savoir  si,  à  l'époque 
du  décès  donnant  lieu  aux  droits  de  succession,  l'im- 
meuble était  encore  en  état  d'être  loué  comme  habi- 
tation ou  ne  pouvait  plus  être  considéré  que  comme 
un  terrain  à  bâtir).—  Cass.,  15  févr.  1899  [S.  99.  L 
371,  P.  99.  1.  371,  D.  p.  99.  1.  54.3] 

35.  Dans  ce  cas  le  défaut  d'indications  données, 
aux  })arties  pour  se  présenter  aux  vacations  succes- 
sives et  suivantes  des  experts  et  du  tiers  expert,  n'a 
pas  eu  pour  effet  de  leur  enlever  la  possibilité  de 
faire  toutes  observations  utiles,  de  leur  causer  un 
]  réjudice  et  d'entraver  lem*  droit  d«  défense.  — 
^lêmc  aiTct. 

36.  L'omission  desf ormalîtés  prescrities  -en  matière 
d'expertise  par  l'art.  315,  lorsqu'elle  a  pour  effet 
d'enlever  à  une  des  parties  la  possibilité  de  faire 
aux  experts  les  observations  et  ré(|uisitiou£  utiles  4 
ses  intérêts,  porte  atteinte  à  la  libre  défense,  et 
doit,  dès  lors,  entraîner  la  imllité  de  l'expertise..  — 
Cass.,  5  févr.  1879  [S.  79.  1.  247,  P.  79.  620, 
D.  p.  79.  1.  126]  ;  14  déc.  1892  [S.  93.  1.  308, 
P.  93.  1.308,  D.  p.  93.  1.231] 

37.  Jugé  encore  que  si,  en  l'absence  de  dispositions 
expresses  de  la  loi,  l'inobservation  des  formalités 
prescrites  par  les  art.  315  et  s.,  n'entraîne  pas  né- 
cessairement et  dans  tous  les  cas  la  nullité  de  l'ex- 
])ertise,  cette  nullité  doit  être  prononcée,  lorsque 
l'in-égulaiité  commise  a  pour  conséquence  de  j)orter 
atteinte  à    la  libre   défense   des  parties.  —  Cass., 
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19  oct.  1898  [S.  99.  1.  3-2,  P.  99.    1.  32,  D.  p.  99. 
1.  148] 

38.  Spécialement,  les  parties  doivent,  à  peine  de 
nullité,  être  convoquées  à.  la  reprise  d'une  expertise 
momentanément  transformée  en  a'bitrage,  alors 
qu'une  nouvelle  visite  est  nécessaire  pour  un  exa- 
rmencompléraentaire.  — Cass.,  5  févr.  1879, précité. 

39.  Les  juges  ne  peuvent  valider  l'expertise  en 
se  fondant  sur  ce  que  les  parties  avaient  assisté 
aux  premières  et  plus  importantes  opérations.  — 
Même  arrêt. 

40.  Si  la  loi  n'a  pas  prescrit  à  peine  de  nullité  la 
convocation  des  parties  à  toutes  les  opérations  de 
l'expertise,  elles  n'en  doivent  pas  moins  être  mises 
àmême  d'être  présentes  à  toutes  les  constatations  es- 
sentielles. Il  ne  suffit  donc  pas  qu'une  partie  ait  été 
présente  à  la  ]iremière  vacation  employée  à  la  visite 
générale  des  lieux,  et  à  la  fin  de  laquelle  les  ex- 
perts se  sont  ajournés  «  au  jour  le  plus  prochain  »  ; 
elle  doit  encore,  à  peine  de  nullité  de  l'expertise, 
être  convoquée  aux  opérations  suivantes  consacrées 
aux  constatations  de  détail.  —  Paris,  18  juill.  1870 
[S.  71.  2.  152,  P.  70.  524,  D.  p.  71.  2.  14] 

41.  Jugé  encore  qu'il  y  a  nullité  si,  au  cours  d'une 
expertise  ayant  pour  objet  de  vérifier  si  un  établis- 
sement industriel,  donné  à  bail,  remplit  certaines 
conditions  d'aménagement  exigées  par  le  contrat, 
l'expert,  après  avoir  annoncé  qu'il  visiterait,  à  titre 
de  comparaison,  un  établissement  de  même  nature, 
a  procédé  à  cette  visite  en  présence  d'une  seule  par- 
tie, et  sans  avoir  mis  l'autre  en  mesure  de  présenter 
ses  observations.  — Cass.,  23  août  1881  [S.  82.  1. 
317,  P.  82.  1.  767,  D.  p.  81.  1.  470] 

42.  Il  y  a  atteinte  aux  droits  de  libre  défense,  lors- 
que les  parties  n'ont  pas  été  informées  de  la  seconde 
visite  que,  avant  de  rédiger  leur  rapport,  les  ex- 
perts commis  à  l'occasion  d'un  abcrdage  ont  cru 
devoir  faire  sur  le  lieu  de  l'abordage  pour  un  supplé- 
ment d'enquête,  si,  lors  de  cette  visite,  les  experts 
ont  reçu,  à  titre  complémentaire,  des  dépositions  de 
témoins  déjà  entendus  et  des  dépositions  nouvelles, 
à  la  suite  desquelles  ils  ont  répondu  aux  questions 
mêmes  posées  par  les  juges  du  fond  et  formulé  des 
conclusions  homologuées  par  ceux-ci  pour  déclarer 
l'une  des  ])arties  responsable  de  l'abordage,  et  s'il 
importait  ainsi  à  cette  partie  d'assister  aux  opéra- 
tions des  experts  pour  pouvoir  contrôler,  sur  les 
lieux  mêmes,  les  dires  des  témoins  et  faire  toutes 
réquisitions  et  observations  jugées  utiles  à  ses  inté- 
rêts. —  Cass.,  19  oct.  1898,  précité. 

43.  La  Coui'  de  cassation  est  suffisamment  mise  à 


même  d'ai>précier  si  les  formes  prescrites  pour  les 
opérations  d'une  expertise  ont  été  observées  et  si  les 
rapports  d'experts  ont  été  valables,  et  le  jugement 
d'iiomologation  ne  peut  être  cassé  pour  défaut  de 
motifs,  si  ce  jugement  —  sur  la  plainte  faite  par 
une  partie  de  ce  que  deux  rapports  séparés  ont  été 
déposés  par  les  experts,  et  de  ce  (|ue  cette  partie 
n'a  été  ni  convoquée  par  les  experts  et  le  tiers 
expert  avant  la  clôture  des  rapports,  ni  informée  de 
cette  clôture  —  constate  que  cette  partie  a  été  .-ï 
même  de  fournir  aux  experts  ses  observations  ; 
qu'elle  a  assisté  aux  opérations  de  l'expert  de  la 
pariie  adverse  (Administration  de  l'enregistrement)  ; 
qu'elle  a  été  régulièrement  convoquée  pour  assister 
aux  opérations  de  la  tierce  expertise  ;  que  le  tiers 
expert  a  jjris  toutes  les  mesures  pour  qu'elle  yiùt 
faire  ses  observations  ;  qu'elle  était  présente  au  mo- 
ment oit  le  tiers  ex})ert  a  commencé  ses  opérations, 
et  qu'elle  a  été  sommée  d'assister  à  la  (!ontinuaîion 
de  l'expertise.  —  Cass.,  17  juill.  1893  [S.  94. 1.  102, 
P.  94.  1.  102,  D.  p.  94.  1.  93] 

44.  La  nullité  jésultant  de  l'absence  de  sommation 
ne  peut  être  projjosée  par  la  partie  qui  a  compaïu. 

—  Cass.,  27  déc.  1898  [D.  p.  99.  1 .  .383]  —  Dijon, 
11  mars  1828  [P.  chr.,  D.  Rép.,  v«  Expert,  n.  185] 

—  Ciiambérv,  10  mars  1871,  sous  Cass.,  8  mai  1872 
[S.  72.  1.  237,  P.  72.559]-S»c,Garsonnet,2'^édit., 
t.  3,  p.  105,  §  870. 

45.  ...  Ni  par  celle  qui  s'était  engagée  à  se  présenter 
sans  sommation.  —  Cass.,  18  mai  1847  [P.  48.  2. 
641,  D.  p.  47.  2.  242,  D.  Rép.,  V  cit.,  n.  182-5°]  — 
Rennes,  28  nov.  1825  [S.  et  P.  chr.,  D.  Rép^v"  cit., 
n.  182-4°]  —  Bordeaux,  2  août  1833  [P.  chr.,  D.  p. 
34.  2.  63,  D.  Rép.,  loc.  cit.]  —  «S/c,  Garsonnet,  Zoc.  cit. 

46 Ni,  à  plus  forte  raison,  par  la  partie  qui  a 

demandé  l'expertise  et  poursuivi  son  exécution.  — 
Cass.,  24  niv.  an  XIII  [S.  et  P.  chr.,  D.  iîe/>.,  v» 
cit.,  n.  187]  —  V.  encore  suprà,  art.  42,  n.  15. 

47.  Au  surplus,  la  nullité  de  l'expertise,  à  laquelle 
les  parties  n'ont  pas  été  régulièrement  convoquées, 
est  couverte  par  la  défense  au  fond  présentée  devant 
les  premiers  juges,  et  ne  peut  être  proposée  poiu'  la 
première  fois  en  cause  d'appel.  —  Cass.,  7  juin  1869 
[S.  70.  1.  73,  P.  70.  153,  D.  p.  71.  1.  117]  ;  5  août 
1889  [S.  90.  1.  199,  P.  90.  1.  492]  ;  15  janv.  1900 
[S.  et  P.  1900.  1.  191]  —  Liège,  30  juill.  18.59 
(Journ.  des  avoués,  t.  87,  année  1862,  p.  11().  — 
Sic,  Dutruc,  SuppUm.  aux  Lois  de  la  proc,  de  Carré 
et  Cliauveau,  v°  Expertise,  n.  93  ;  Bioche,  n.  215;  Gar- 
sonnet,  2"  édit..  t.  3,  p.  105,  §870.  —  V.  siqmi,  art. 
173,  n.  49  et  50. 


Art.  316.  >Si  quelque  expert  n'accepte  point  la  nomination,  ou  nese  présente  point,  soit 
pour  le  serment,  soit  pourrexpertise,  aux  jour  et  heure  indiqués,  les  parties  s'accorderont  sur- 
le-champ  pour  en  nommer  un  autre  à  sa  place  ;  sinon  la  nomination  pourra  être  faite  d'of- 
fice par  le  tribunal. 

L'expert  qui,  après  avoir  prêté  serment,  ne  remplira  pas  sa  mission,  pourra  être  con- 
damné par  le  tribunal  qui  l'avait  commis,  à  tous  les  frais  frustratoires,  et  même  aux  dom- 
mages-intérêts, s'il  y  échet.  —  C.  proc.  civ.,  128,  1012,  1031;  C.  civ.,  1146  etsuiv., 
1382. 
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1.  L'expertise  doit  être  faite,  a  peine  de  nullité, par 
tous  les  experts  nommés.  —  Spccialenient  est  essentiel- 
leinentli  iiTéguère  une  expertise  convenue  entre  les 
])arlies,  pour  véritier  l'existence  et  apprécier  l'im- 
portance du  préjudice  dont  l'une  réclame  réparation 
à  l'autre,  quand  il  y  est  procédé  en  l'absence  de  l'un 
des  experts;  il  importe  peu  que  l'expert  défaillant 
ait  été  convoqué.  —  Cass.,  20  févi-.  1889  [S.  90.  1. 
40il,  P.  90.  1.  982,  D.  p.  89.  1.  419]  —  Sic,  CaiTé 
et  Chauveau,  quest.  1158.  —  V.  encore  sur  le  prin- 
cipe, Cas-s.,  2  sept.  1811  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  1. 
687T  —  Bruxelles,  31  iuili.  1811  [S.  et  P.  chr., 
D.  Hép.,  v°    Expert,   n.  128-3°] 

2.  Vainement  on  objecterait  que  la  présence  de  la 
])artie  à  l'expertise  a  couvert  la  nullité,  si  cette  pré- 
sence ne  s'induit  que  d'un  passage  équivoque  du  ju- 
gement définitif,  sans  rapport  avec  la  nullité  pro- 
jiosée,  et  s'il  n'est  justitié  d'aucun  acquiescement, 
exprès  ou  tacite,  de  la  partie  à  la  forme  dans  laquelle 
il  .1  été  procédé.  —  Cass.,  20  févr.  1889,  précité. 

3.  Les  juges  ne  peuvent  donc  pas  valider  une 
telle  expertise,  et  en  faire  la  base  unique  d'une  con- 
damnation à  des  dommages-intérêts.  —  Même  arrêt. 

4.  Le  seul  fait  que  l'un  des  trois  experts  commis 
pour  procéder  à  une  véritication  n'aurait  pas  assisté 
à  la  dernière  séance, ne  suflit  pas  non  plus  pour  vi- 
cier l'expertise,  si,  d'ailleurs,  l'examen  fait  dans  cette 
séance  n'a  porté  que  sur  des  points  accessoires  au  su- 
jet desquels  les  deux  autres  experts  se  sont  adjoints 
des  hommes  spéciaux  clioisis  par  tous  ;  et  alors  sur- 
tout que  cet  examen  a  eu  lieu  eu  présence  des  par- 
ties intéressées  et  qu'il  s'agissait  d'une  expertise 
dont  les  termes  ne  devaient  pas  lier  le  juge. —  Cass., 
13  nov.  18'57  [S.  68.1.  19,  P.  68.  29,  D.  p.  68.  1. 
214]  —V.  ?«/rfl,  art.  317,  n.  20  et  s. 

5.  Il  résulte  de  notre  texte  que  les  experts  peuvent 
refuser  la  mission  qui  leur  a  été  confiée  tant  qu'ils 
n'ont  pas    prêté    serment.  —  Bioche,  n.  97;  Carré 


et  Chauveau,   quest.    1189;   Bonnier,    Froc,  civ., 
n.  661  ;  Garsonnet,  2^  éd.,  t.  3,  p.  91,  §  863. 

6.  Mais  l'expert  qui  a  accepté  la  mission  à  lui  con- 
fiée et  prêté  serment  ne  peut  plus  se  démettre  sans 
motifs  légitimes.  —  Besançon,  24  janv.  1807  [S. 
et  P.  chr.,  D.  Rép.,  v"  cit.,  n.  116]  —  Sic,  Pigeau, 
1. 1,  p.  296;  Carré  et  Chauveau,  quest.  1191. 

7.  A  défaut  de  cause  légitime,  son  refus  de  pro- 
céder à  l'expertise  le  rendrait  resiionsable  des  frais 
et  du  ])réjudice  occasionné  aux  jjarties.  —  Mont- 
pellier, lO'févr.  1890  [D.  p.  91.  2.  59]  —  Sic,  Bio- 
che, n.  316;  Chauveau,  sur  Carré,  quest.  1191  bis: 
Garsonnet,  2«  éd.,  t.  3,  p.  91,  §  863. 

8.  L'arrêt  qui  condamne  un  expert,  dans  les  termes 
de  l'art.  316,  pour  refus  d'accomplir  sa  missionaprès 
prestation  de  serment,  i)eut,  s'il  a  été  rendu  sans 
que  cet  expert  ait  été  entendu  ni  même  appelé,  être 
attaqué  par  la  voie  de  l'opposition.  —  Cass.,  7  août 
1872  [S.  72.  1.  368,  P.  72.  986] 

9.  En  conséquence,  tant  que  la  voie  d'opposition 
est  ouverte,  le  pourvoi  en  cassation  contre  un  tel 
aiTêt  est  non  recevable.  —  Même   arrêt. 

10.  La  nomination  d'un  nouvel  expert,  en  rem- 
placement de  celui  qui  avait  été  d'abord  désigné, 
doit  être  demandée,  non  par  voie  d'incident,  mais 
par  simjile  requête.  —  Si  l'on  a  procédé  par  voie 
d'incident,  les  frais  doivent  être  réputésf  rustratoii-es, 
et  comme  tels  re jetés  de  la  taxe.  —  Colmar,  4  juin 
1835  [S.  36.  2.  171,  P.chn.D.  p.  36.2.  79,  D.Éép., 
v"  cit.,  n.  160]  —  Contrù,  Bioche,  v*^  Expert.,  n.  101  ; 
Ctiauveau,  sur  Carré,  quest.  1191  bis. 

11.  Les  juges  qui,  faute  par  les  parties  d'avoir  fait 
choix  d'experts  en  remplacement  d'experts  refusants, 
procèdent  à  leur  nomination,  peuvent  désigner  un 
expert  supplémentaire  pour  le  cas  où  l'un  des  autres 
experts  n'accepterait  pas.  —  Cass..  13  avr.  1840 
[S.  iO.  1.  409,  P.  40.  2.  111,  D.  p.  40.  1.  170, 
D.  Rép..  v°  cit..  n.l61] 


Akt.  317.  Le  jugeineiit  qui  aura  ordonné  le  rapport,  et  les  pièces  nécessaires,  se- 
ront remis  anx  experts:  les  parties  pourront  faire  tels  dires  et  réqui.sitions  qu'elles  juge- 
ront convenables  :  il  eu  sera  fait  mention  dans  le  rapport  ;  il  sera  rédio('  sur  le  lieu  con- 
tentieux,  ou  dans  le  lieu  et  aux  jour  et  heure  qui  seront  indiqués  par  les  experts. 

La  rédaction  sera  écrite  par  un  des  experts  et  signée  par  tous  :  s'ils  ne  savent  pas  tous 
écrire,  elle  sera  écrite  et  signée  par  le  greffier  de  la  justice  de  paix  dn  lieu  oii  ils  auront 
procédé.  —  C.  proc.  civ.,  207,  23(3,  956  :  Tarif  du  16  févr.  1807,  art.  92  ;  L.  15-27  nov. 
6  déc.   1850,  art.  14. 
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1.  L'objet  de  toute  expertise  doit  être  clairement 
df^terminé  par  le  jugement  qui  Tordonne,  et  il  n'est 
j)a6  permis  à  l'expert  nommé  de  porter  ses  recher- 
ches sur  des  faits  placés  en  dehors  de  la  mission  qui 
lui  a  été  confiée,  à  moins  d'y  être  autorisé  par  le  con- 
sentement de  toutes  les  parties  ;  autrement  l'exper- 
tise est  iriégulière.  —  Cass.,  24  déc.  1883  [S.  85. 
1.  198,  P.  85.  1.  490,  D.  p.  84.  1.  203]  ;22  oct. 
1889  [S.  90.  1.  55.  P.  90. 1.  123,  D.  P.  90.  1.  62]  — 
Sic,  Garsonnet.  2"-  édit.,  t.  3,  p.  102,  §  869. 


CODE  DE  PROCÉDURE  CIVILE.  —  Liv.  II,  Titre  XIV  :  Des  rapports  d'experts.—  Art.  317.     869 


2.  Eu  etfet,  si  le  mandat  des  experts  comporte, 
dans  son  exécution,  une  certaine  latitude,  et  si  les 
experts  ont  le  droit  de  recueillir,  par  divers  moyens, 
sur  l'objet  de  l'expertise,  les  renseignements  pou- 
vant servir  à  la  manifestation  de  la  vérité,  ils  n'ont 
le  pouvoir  de  le  faire  que  dans  la   limite  des  attri- 

'  butions  à  eux  conférées  par  le  juge,  et  ils  ne  peu- 
vent, sans  le  consentement  de  toutes  les  parties,  mo- 
difier l'objet  de  l'expertise,  en  l'étendant  à  d'autres 
faits  que  ceux  soumis  à  leurs  investigations.  —  Cass., 
2  8févr.  1881[S.  81.1.469,  P.  80. 1.  1200,  D.  p.  81. 
1.  300] 

3.  L'irrégularité  de  l'e.xpertise,  à  cet  égard,  en- 
traîne la  nullité  du  jugement  qui  se  fonde  unique- 
ment sur  le  rapport  de  l'expert. —  Cass.,  24  déc. 
1883,  précité;  22  oct.  1889,  précité.  —  V.  cep. 
Garsonnet,  2"  édit.,  t.  3,  p.  106,  §  871. 

4.  Par  suite,  doit  être  annulé  le  jugement  fondé 
sur  un  rapport  dans  lequel  les  experts  ont  constaté 
des  faits  sur  lesquels  ils  n'étaient  point  appelés  à 
s'expliquer  et  sur  lesquels  les  parties  n'ont  point  pré- 
senté leurs  observations  contradictoires,  alors  que  ce 
jugement  s'appuie  sur  les  faits  ainsi  constatés  irré- 
gulièrement. —  Cass.,  28  févr.  1881,  précité. 

5.  Jugé  cependant  que  les  experts  ne  sont  pas 
liés  par  les  dispositions  d'un  jugement  qui  leur 
trace  la  marche  à  suivre  pour  raccomi)lissement  de 
leur  mission,  alors  d'ailleurs  que,  bien  que  n'étant 
pas  exactement  conforme  à  ces  presciiptions,  l'ex- 
pertise n'en  répond  pas  moins  à  l'esprit  et  au  but 
de  la  décision  qui  l'a  ordonnée.  —  Cass.,  18  déc. 
1871  [S.  72.  1.  275,  P.  72.  688,  et  le  rapport  de 
M.  le  conseiller  Rau,  D.  p.  71.  1.  297] 

6.  Il  est  certain  d'ailleurs  que  les  experts  peu- 
vent ajouter  à  leur  rapport  divers  renseignements 
sur  des  faits  non  expressément  compris  dans  l'ex- 
pertise, alors  que  ces  renseignements  n'ont  pu  leur 
être  fournis  que  par  les  deux  parties,  et  qu'ils  ont 
été,  du  consentement  de  celles-ci,  examinés  et  rap- 
portés par  eux.  —  Cass.,  P''  mars  1881  [S.  81. 1.  469, 
P.  81.  1.  1200,  D.  p.  81.  1.300]  ~  X.suprà,  n.  1. 

7.  Les  parties  ne  peuvent  reprocher  à  un  expert 
d'avoir  porté  ses  investigations  et  donné  son  avis 
sur  des  points  accessoires  à  sa  mission,  alors  qu'il 
ne  l'a  fait  que  sur  leur  demande  formelle  et  après 
avoir  reçu  leurs  observations  respectives.  —  Cass., 
19  nov.  1878  [S.  79.  1.  110,  P.  79.  263,  D.  p.  78. 
1.  456] 

8.  L'expert  peut,  aux  termes  de  l'art.  317,  exiger 
la  remise  des  pièces  qui  lui  sont  nécessaires.  L'n 
expert  régulièrement  commis  ne  peut  être  pris  à  par- 
tie et  remplacé  parce  qu'indûment  peut-être,  mais 
de  bonne  foi,  il  a  exigé  la  production  de  pièces  qu'il 
croyait  indispensables  à  l'accomplissement  de  son 
mandat.  —  Le  droit  de  la  partie  intéressée  se  borne, 
en  pareil  cas,  à  faire  décider  par  justice,  contradic- 
toirement  avec  la  partie  adverse,  si  elle  est  tenue  ou 
non  de  fournir  les  documents  réclamés  par  l'expert. 
—  Angers,  5  déc.  1877  [S.  78.  2.  256,  P.  78.  1019, 
D.  p.  78.  2.  120] 

9.  En  ordonnant  une  expertise,  les  juges  ne  peu- 
vent autoriser  les  experts  nommés  à  entendre,  à 
titre  d'enquête,  des  témoins  sur  l'objet  de  leur  mis- 
sion :  ce  serait  là  admettre  une  enquête  sans  l'ob- 
servation des  formalités  voulues  par  laloi.  — Cass., 
6  nov.  1888  [S.  89.  1.  309,  P.  89.  1.  756,  D.  p.  89. 
1.  230]  —  Riom,  29  août  1844  [S.  44.  2.  615]  — 
Rennes,  8  janv.  1859  [S.  59.  2.  320,  P.  59.  132,  D. 
p.  59.2.  107]  —  .SVo,  Boncenne,  t.  4,  p.  482;Chau- 


veau,  sur  Carré,  quest.  1201  èj-s  ;  Rousseau  et  Lais- 
ney,  n.  79  ;  Pigeon,  n.  154.  —  V.  cependant  Fa- 
vard  de  Langlade,  Rép.,  V'Eapportd'exper(s,se(:t.l, 
§l,n.  1;  Pigeau,  t.  1,  p.  310. 

10.  Mais  il  leur  est  loisible,  du  moins,  d'autori- 
ser les  experts  à  entendre  des  témoins  et  à  recueil- 
lir leurs  informations  à  titre  de  renseignements.— 
Cass.,  6  nov.  1888,  précité. —  Sic,  Bioche,  V  AV 
pert,n.  128;  Garsonnet,  2"  édit.,  t.  3,  p.  103,  §  870. 

11.  En  d'autres  termes,  les  juges  peuvent  autoriser 
les  experts  à  entendre,  ]iour  s'éclairer, les  personnes 
qu'il  leur  conviendrait  d'appeler,  cette  sorte  d'in- 
formation n'ayant  pas  l'autorité  d'une  enquête, 
mais  constituant  de  simples  renseignements.  — 
Cass.,  17  nov.  1858  [S.  59.  1.  728,  P.  59.  600,  D.  ?. 
59.  1.  32] 

12.  Décidé  dans  le  même  sens,  que  des  experts 
nommés  par  justice  peuvent,  alors  surtout  qu'ils  y 
sont  autorisés  par  le  tribunal,  s'éclairer  à  l'aide 
d'une  enquête  officieuse,  qui,  étant  destituée  des 
garanties  légales,  n'a  pas  l'autorité  que  la  loi  atta- 
che aux  enquêtes,  mais  qui  vaut  à  titre  de  simjjles 
renseignements.  —  Cass.,  23  nov.  1857  [S.  58.  1. 
377,  P.  58.1032,  D.  p.  58.  1.56] 

13.  Spécialement,  les  juges  peuvent,  en  ordon- 
nant une  expertise  pour  vérifier  les  causes  d'un  ac- 
cident, par  exemple  d'un  abordage,  autoriser  les 
experts  à  entendre  les  parties  et  leurs  témoins  à 
titre  de  renseignements  :  ce  n'est  pas  là  ordonner 
une  enquête  sans  l'observation  des  formalités  i»res- 
crites  par  la  loi.  —  Cass.,  19  nov.  1856  [S.  57.  1 
33,  P.  57.871,  D.  p.  57.  1.60] 

14.  De  même  le  tiibunal  saisi  d'une  demande  en 
dommages-intérêts  contre  le  propriétaire  ou  loca- 
taire d'une  chasse,  à  raison  du  préjudice  causé  par 
des  lapins  aux  récoltes  des  propriétaires  v^oisins,  peut, 
en  même  temps  qu'il  prescrit  une  expertise  pour 
l'évaluation  du  préjudice,  et  qu'il  reconnaît  l'impos- 
sibilité de  j.irocéder  de  visu  pour  la  récolte  enlevée, 
autoriser  légalement  les  experts  à  procéder  par  \'oie 
de  commune  renommée,  et  à  entendre  des  témoins 
à  titre  de  renseignements.  —  Cass.,  5  mai  1884  [S. 
84.  1.  389,  P.  84.  1.  976,  D.  p.  84. 1.  295] 

15.  Jugé  même,  d'une  façon  plus  générale,  que 
les  experts  peuvent  toujours,  soit  d'office,  soit,  a 

fortiori,  lorsqu'ils  y  ont  été  expressément  autorisés 
par  le  jugement  qui  les  nomme,  recueillir  et  consi- 
gner dans  leur  i-apport  les  informations  qui  leur 
paraissent  utiles  à  la  manifestation  de  la  vérité  ;  ils 
peuvent,  spécialement,  entendre  des  témoins  à  titre 
de  renseignements.  —  Cass.,  31  juill.  1872  [S.  73. 
1.  20,  P.  73.  31,  D.  p.  73.  1.489]—  Rousseau  et 
Laisney,  n.  78  ;  Pigeon,  n.  154  et  155.  —  V.  cep. 
Bioche,  loc.  cit. 

16.  Des  ex])erts  nommés  par  justice  peuvent  en 
effet  prendre  tous -les  renseignements  et  informa- 
tions qui  leur  paraissent  utiles  pour  remplir  la  mis- 
sion dont  ils  sont  chargés.  —  Ainsi,  des  experts 
chargés  par  la  justice  d'estimer  la  plus  grande  dé- 
pense d'eau  que  peuvent  entraîner  les  modifications 
faites  à  une  usine  par  son  propriétaire  peuvent,  pour 
l'accomplissement  de  leur  mission,  recueillir  des  len- 
seignements  sur  l'état  antérieur  des  lieux  ;  ce 
n'est  pas  là,  de  leur  part,  excéder  leurs  pouvoirs  et 
convertir  en  une  véritable  enquête  dépourvue  des 
garanties  légales  la  simple  expeitise  que  la  justice 
leur  avait  confiée.  —  Cass.,  22  avr.  1840  [S.  40.  1. 
740,  P.  40.  2.  100,  D.  p.  40.  193,  D.  Rép.,  v"  Ex- 
pert,  n.  196] 
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17.  Eu  tout  cas,  une  exiiertiae  danb  le  cours  de 
laquelle  des  témoins,  même  nombreux,  auraient  été 
entendus,  ne  devrait  pas  être  annulée  comme  ayant 
entrepris  sur  l'œuvre  du  juge,  s'il  résultait  des  ter- 
n>es  du  rapport  que  l'opinion  des  experts  s'est  fon- 
dée non  seulement  sur  les  témoignages  recueillis,  mais 
aussi  sur  leurs  constatations  personnelles.  — Cass., 
31  jnill.  1872,  précité. 

18.  En  tout  cas  encoie,  la  partie  qui,  d'une  part, 
a  concouni  elle-même  à  l'indication  des  témoins 
qui  ont  été  entendus  par  les  experts,  et  qui,  d'au- 
tre part,  n'a  élevé  à  cet  égard,  devant  le  tribunal 
do  première  instance,  aucune  réclamation  contre  le 
rajiport,  devrait,  comme  ayant  couvert  la  prétendue 
iirégularité  commise,  être  déclarée  non  recevable  à 
en  cxciper  ultérieurement  devant  la  Cour  d'api>el. 
—  Même  arrêt. 

19.  Les  experts  auxqnels  a  été  doniiée  la  faculté 
d'entendre  diverses  personnes  et  de  recueillir  ainsi 
des  renseignements  doivent  intimer  les  parties  à  se 
trouver  présentes  aux  séances  où  ces  renseignements 
doivent  être  recueillis  :  à  défaut  de  quoi,  leur  rap- 
])0vt  doit  être  annulé  pour  excès  de  pouvoirs.  —  Or- 
léans, 18  nov.  1825  [S.  et  P.  chr  ,  D.  Rép.,  v°  cit., 
n.  198] 

20.  Les  ex])erts  ont  le  droit  de  déléguer  l'un  d'eux 
pour  recueillir  seul  certains  l'enseignements  relatifs 
à  l'expertise,  sous  la  réserve  de  l'appréciation  au 
fond  qui  doit  dans  tous  les  cas  être  faite  par  tous 
les  experts  réunis.  —  Cass.,  5  juin  1893  [D.  p.  94. 
1.  123]  -  Rouen,  15  mars  I84i  [6.  44.  2.  (335]  — 
/S?"c.,Garsonnet.  2'  édit.,  t.  3,  p.  103,  §  870  et  p.  109, 
§  871.  —  V.  cep.  Bioclie,  n.  132. 

21.  Est  régulière  l'expertise  où  l'un  des  ex- 
perts a  été  chargé  par  les  autres  de  recueillir  les 
écliantillons  des  produits  h  examiner,  s'il  ne  s'agis- 
sait là  que  d'une  opération  purement  matérielle,  et 
si  tous  les  experts  n'en  ont  pas  moins  concouru  à 
l'ii-uvre  commune  ;  si,  en  outre,  cette  o]iération  s'est 
accomplie  sous  les  yetix  des  parties  sans  réclamation 
de  leur  part.  —  Cass.,  15  mai  1876  [S.  76.  1.  305, 
P.  76.  749,  D.  P.  76.  1.  376]  -V.  suprù,  art.  316, 
n.  4. 

22.  Une  expertise  ne  saurait  être  annulée  sur  le 
motif  que  le  médecin  auquel  elle  était  confiée  et  qui 
était  chargé  d'examiner  l'état  d'un  blessé  aurait  fait 
photograpliier  le  pied  du  blessé  au  moyen  des 
rayons  X  par  un  confrère  et  aurait  ainsi  délégué 
illégalement  ses  jiouvoirs  d'expert  k  un  tiers  ;  il 
s'agit  là  d'une  opération  matérielle  ne  comportant 
aucune  appréciation  et  dont  l'auteur  ne  participe  en 
rien  par  conséquent  à  la  mission  d'un  expert.  — 
Lyon,  12  avr.  1897  [S.  97.  2.  295,  O.P.  97.  2.  304] 

23.  Il  en  est  ainsi  surtout  alors  que  les  pouvoirs 
co)iférés  à  l'expert  étaient  aussi  larges  que  possible, 
le  juge  l'ayant  autorisé  à  s'entourer  de  tous  rensei- 
gnement«,  à  interroger  toutes  personnes  pouvant 
l'éclairer,  et  k  se  faire  communiquer  toutes  les 
pièces  qu'il  croirait  utiles  à  consulter.  —  Même 
anêt. 

24.  Lorsque  les  experts  ne  croient  pas  devoir  dé- 
férer à  une  réquisition  qui  leur  est  faite  par  une 
partie,  ils  remplissent  suffisamment  le  but  de  la  loi 
en  faisant  mention  de  cette  réquisition  sur  leur  pro- 
cès-verbal. —  Pigeau,  t.  1,  i>.  296;  Favardde  Lan- 
glade,  Rép.,  Y'  Rapport  d'experts,  sect.  I,  §  3,  n.  2  ; 
Can-éelChauveau,  quest.1192;  Thomiue-Desmazn- 
res.  t.  1,  ]\  521;  Boncenne,  t.  4,  p.  480;Garsonnet, 
2''  édit.,  t.  3,  p.  105,  §  870. 


26.  En  ce  qui  concerne  la  rédaction  du  ]irocès- 
verbal  dont  s'occui>e  l'art.  317,  il  convient  de  bien 
])oser  d'abord  en  règle  générale  que  les  formalités 
prescrites  par  l'art.  317  ne  le  sont  pas  à  peine  de 
nullité.  —  Cass..  8  mai  1872  [S.  72.  1.  237,  P.  72. 
559,  D.p.  73.1.29] 

26.  On  décide  généralement  que  le  ra])port  des 
experts  doit  être  rédigé  par  écrit.  —  Carré  etChau- 
veau,  quest.  1191  ter;  Dutruc,  SuppJ.  aux  Lois  de 
lajiroc.  de  Carré  et  Chauveau,  y"  E.rp(rli>!r,  n.  106; 
Dejean,  Expertises,  n.  466  ;  Pigeon,  Expertises, 
n.l63;  Bioche,  n.  135;  Rousseau  et  Laisnev,n.  81  ; 
Garsonnet.  2«  édit.,  t.  3,  p.  106,  §  871  :  Boncenne, 
t.  4,  p.  487  et  s. 

27.  On  admet  même  en  général  que  les  tribunaux 
ne  peuvent  autoriser  les  experts  à  faire  un  rapport 
purement  oivil  à  l'audience.  —  Carré  et  Chauveau, 
lac.  cit.;  Bioche,  loc.  cit.;  Rousseau  et  Laisney, 
lac.  cit.;  Dejean, n.  466;  Pigeon, /oc.  cit.;  Garsonnet, 
loc.  cit. 

28.  Mais  les  formalités  édictées  par  les  art.  317  et 
s.,  ne  sont  pas  d'ordre  public,  et  les  parties,  majeu- 
res et  libres  de  leurs  droits,  peuvent  dispenser  les 
experts  de  les  accomplir.  —  Bordeaux,  15  déc. 
1870  [S.  en  sous  note,  sous  Cass.,  3  janv.  1887, 
87.  1.  263,  P.  en  sous  note,  sous  Cass.,  3  janv. 
1887,  87.  1.  6.S0,  D.  p.  71.  5.  175]  —  .Sic,  Dutruc, 
loc.  cit.;  Dejean, n.  467  ;  Pigeon,  loc.  cit.;  Rousseau 
et  Laisney,  hic  cit.;  Ruben  de  Couder,  Dict.  de  dr. 
commerc,  y^  Expertise,  n.  3;    Garsonnet^  loc.  cit. 

—  Comp.,  Carré  et  Chauveau,  loc.  cit. 

29.  Par  suite,  s'il  résulte  des  qualités  du  juge- 
ment, dont  est  a]ipel,  la  preuve  implicite  que  le  de- 
mandeur a  consenti  à  ce  que  l'expert,  choisi  par 
son  adversaire  et  parlui,  se  dispensât  de  rédigerson 
rapport  par  écrit,  et  le  fit  oralement  à  l'audience, 
et  s'il  a  accepté  sans  protestation,  en  première  ins- 
tance, cette  forme  irrégulière  du  rapport,  il  ne  peut 
être  autorisé,  en  appel,  à  relever  une  nullité  qu'il 
a  couverte  ]>ar  son  silence  approbatif .  —  Même  arrêt. 

30.  Cette  décision  doit  stn-tout  être  admise,  lors- 
qu'il s'agit  d'un  supplément  d'expertise.  —  Ainsi, 
lorsqu'une  Cour  d'appel  a  cm  devoir  entendre  dans 
leurs  explications  orales  des  experts  commis  par  un 
tribunal  de  commerce,  et  ayant  prêté  le  serment 
prescrit  par  l'art.  305.  i<uprà,  il  n'y  a  pas  là  une  en- 
quête au  sens  de  l'art.  432,  infrà.  —  Cass.,  3  janv. 
1887  [S.  87.  1.  263,  P.  87.  1.  630,  D.  p.  88.  1.  39] 

—  V.   Boncenne,    t.  4,  p.   501;  Dejean,  n.   468; 
Rousseau  et  Laisney,  loc.  cit. 

31.  En  tout  cas,  si  cette  mesure  d'instruction  a 
eu  lieu  en  présence  et  du  consentement  des  jiarties 
intéressées,  celles-ci  ne  sont  pas  recevables  à  se 
plaindre  de  ce  qtie  le  supplément  de  rap]iort  des  ex- 
perts n'a  pas  été  fait  dans  les  formes  prescrites  par 
l'art.  317.  — Même  arrêt.  —  Sic,  Dutruc,  Suppl.  aux 
Lois  de  la  proc.  de  Carré  et  Chauveau,  v°  Expertise, 
n.  106;  Rousseau  et  Laisney,  n.  81;  Ruben  de 
Couder,  v''  Expertise,  n.  25. 

32.  Lorsque  les  experts  déclarent  que  la  rédaction 
du  procès-verbal  se  fera  dans  un  autre  lieu  que  le 
lien  contentieux,  les  parties  ou  leurs  avoués  ont  le 
droit  d'y  assister,  sauf  en  ce  qui  concerne  la  rédac- 
tion de  l'avis  des  exjierts.  —  Carré  et  Chauveau, 
qnest.  1193;  Pigeau,  Froc,  t.  l,p.  297;  Boncenne, 
t.  4,  p.  481;  Favard  de  Langlade,  v"  cit.,  sect.  I, 
§  3,  n.  4  ;  Thomine-Desmazures,  t.  1,  n.  370;  Ro- 
dière,  t.  1,  p.  425  ;  Rousseau  et  Laisnev,  n.  94  his  ; 
Garsonnet.  2«  édit.,  t.  3,  p.  107  et  108,  "§  871. 
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33.  N'est  fjas  nul  le  rapport  rédigé  hors  du  lieu  de 
rex])ertise,  sans  que  les  exjierrs  aient  indiqué  d'a- 
vance le  lieu,  le  jour  et  l'heure  de  la  rédaction,  et 
bien  ipi'îl  ait  été  rédigé  en  l'absence  des  parties  : 
la  disposition  de  l'art.  317,  qui  exige  cette  indication 

,ne  constituant  pas  mie  fonnalité  substantielle.  — 
C'ass.,  7  déc.  1826  [S.  et  P.  chr.,  D.  P.  27.  1.  85, 
D.  Rép.,  v°  Expert,  n.  218]  ;  20  août  1828  [S.  et  P. 
chr.,  D.  p'.  28.  1.  393,  D.  Rép.,  loc.  cit.];  10  août 
1829  [S.  et  P.  chr.,  D.  p.  29.  1.  327,  D.  Rép.,  loc. 
cit.']  —  Bourges,  2  août  1810  [S. et  P.  chr.,D.  Rép., 
Inc.  cit.];  20avr.  1825 [S.  etP.chr. ,D.  p.  25.2.231] 

—  Toulouse,  10  cet.  1823  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  7. 
674,  D.  Rép.,  loc.  cit.]  —  Agen,  16  juill.  1828  [S. 
et  P.  chr.,  D.  p.  29.  2.  26,  D.  Rèp\  h,c.  cit.]  — 
Poitiers,  25  nov.  1872  [S.  73.  2.  149,  P.  73.  692, 
D.  p.  73.  2.  93]  —  Sic,  Carré  et  Chanveau^  quest. 
1185  ;  Fayard  de  Langlade,  l  c.  cit.;  Bioche,n.  140  ; 
Eousseau  et  Laisne}',  n.  94.  —  Contra  ,  Orléans, 
18  nov.  1825  [S.  et  P.  chr.,  D.  Rép.,  v"  £xj}ert,  n. 
198] 

34.  Un  rajiport  d'expert  rédigé  hors  du  lieu  de 
l'expertise  n'est  pas  nul  non  plus  par  cela  seul  qu'il 
ne  mentionne  pas  que  les  parties  ont  été  averties  du 
lieu,  du  jour  et  de  l'heure  où  il  serait  rédigé.  Il  en 
est  ainsi  surtout  s'il  résulte  des  circonstances  de  la 
cause  que  les  parties  ont  eu  connaissance  du  lieu  et 
du  moment  de  la  rédaction  et  qu'elles  ont  pu  y  être 
pi'ésentes.  —  Cass.,  20  août  1828,  précité. 

35.  La  partie  qui,  par  son  propre  fait,  n'aurait 
pas  reçu  l'invitation  d'éti-e  présente  à  la  rédaction 
n'est  pas  fondée  à  induire  de  là  un  moyen  de  nul- 
lité. —  Cass.,  7  déc.  1826,  précité. 

36.  Jugé  encore  que  la  nullité  du  procès-rei'bal 
ne  peut  être  demandée,  pour  défaut  d'indication  du 
jour  où  la  rédaction  en  devait  être  faite,  par  une 
partie  qui  a  assisté  à  un  certain  nombre  des  opéra- 
tions de  l'expertise  dans  lesi]uelles  elle  a  fait  des 
dires.  —  Rouen,  15  mars  1844  [S.  44.  2.  635] 

37.  A  plus  forte  raison  en  est-il  ainsi,  alors  que 
les  parties  ont  assisté  à  toutes  les  opérations  de 
l'expertise  qui  ont  jwécédé  la  rédaction  du  rapport, 
et  ont  été  entendues  dans  leurs  observations.  — 
Cass.,  11  nov.  1829  [H.  et  P.  chr.,  D.  p.  2&.  1.  41(;, 
D.  Rép.,   v"  cit.,  n.  219] 

38.  Jugé  au  contraire  qu'un  procès-verbal  d'ex- 
pertise est  nul  lorsqu'il  a  été  rédigé  hors  du  lieu 
de  Fexj^ertise,  si  ce  lieu  de  rédaction  n'a  pas  été  in- 
diqué d'avance,  de  manière  que  les  paiiies  intéres- 
sées aient  pu  y  faire  tels  dires  et  réquisitions  qu'elles 
jugeraient  convenables.  — Nancv,  10  sept.  18141^8. 
et  P.  chr.,  D.  A.  7.  673,  D.  Rép.",  v°  cit.,  n.  221]  — 
Sic,  Pigeau,  Proe.  eiv.,  p .  310  ;  Favard  de  Langlade . 
Hép.,  y°  Rapport  d'experte,  sect.  I,  §  3,  n.  4  ;  Bon- 
cenne,  t.  4,  p.  283;  Thomine-Desraazures,  t.  1, 
n.  370  ;  Carré  et  Cbauveau,  quest.  1193,  1198  ter  ; 
Rodière,  t.  1,  p.  428. 

39.  La  solution  qtpi  a  prévalu  en  jurisprudeitee 
s'apjiliqTie  alors  même  qu'une  des  parties  a  fait  dé- 
faut; il  n'est  pas  nécessaire  de  lui  signifier  par  ex- 
ploit l'indication  des  lieu,  jour  et  heure  de  la  ré- 
daction. —  Casf^.,  19  juin  1838  [S.  38.  1.  609,  P. 
38.  1.  664,  D.  p.  38.  1.'  300,  D.  Rép.,  v"  cit.,  n.214j 

—  Sic,  Boncenne,  t.  4,  p.  483  et  s.  ;  Rodière,  t.  1, 
p.  425.  —  V.  cep.  Garsonnet,  2'^  édit.,  t.  3,  p.  107 
et  108,  §  871. 

40.  L'art.  317,  eu  permettant  que  le  rai)i)ort  des 
experts  soit  rédigé  dans  un  lieu  autre  que  le  lieu 
contentieux,  aux   jour  et   heure  indiqués  par  eux, 


n'exige  nullemeiit  en  effet  que  cette  indication  soit 
notifiée  spécialement  au  défaillant.  —  Cass.,  21 
oct.  1895  [8.  97.  1.  102,  P.  97.  1.  102] 

41.  En  conséquence,  celui-ci  ne  saurait  de  ce  chef 
poursuivre  la  nullité  de  l'expertise,  alors  d'ailleurs 
qu'il  a  assisté  à  la  prestation  de  serment  des  ex- 
perts, qu'il  a  connu  la  date  du  commencement  de 
l'expertise,  en  a  suivi  les  opérations,  a  été  mis  à 
même  de  faire  toute  objection  et  de  produire  toute 
justification  au  cours  de  l'expertise,  et  enfin  a  été 
exactement  informé  de  toutes  les  opérations  des  ex- 
perts. —  Même  aiTêt. 

42.  On  ne  peut  annuler  un  procès-verbal  d'exper- 
tise par  cela  seul  qu'il  n'a  pas  été  rédigé  sur  le  lieu 
contentieux  ou  qu'il  n'éuoncepas  qu'il  ait  été  rédigé 
sur  le  lieu  contentieux  ou  dans  le  lieu  et  au  jour 
indiqués  par  les  experts.  —  Bourges,  2  août  1810, 
précité.  —  Contra,  Orléans,  18  nov.  1825,  précité. 

43.  Le  rapport  d'experts  n'est  pas  nul  parce  qu'il 
a  été  fait  un  dimanche  ou  un  jour  férié.  —  Bour- 
ges, 30  mars  1829  [P.  chr.,  D.  Rép.,  v»  Expert, 
n.  243]  —  Sic,  Pigeau,  Comm.,  t.  1,  p.  569;  Fa- 
vard de  Langlade ,  loc.  cit.  ;  Carré  et  Chau- 
veau,  quest.  1198;  Bioche,  n.  142;  Rousseau  et 
Laisney,  n.  96;  Dejean,  n.  546;  Pigeau,  n.  157; 
Garsonnet,  2"  éd.,  t.  3,  p.  107,  §  871.  —  V.  cep. 
suprà,  art.   Sla,  n.  7.  —  V.  aussi  infrà,  art.  1037. 

44.  C'est  le  greffier  de  la  justice  de  paix  du  lieu  con- 
tentieux, et  non  celui  du  lieu  où  les  exp)erts ont  pro- 
cédé à  leure  délibérations,  qui  doit  écrire  et  signer 
le  ]>J"OGès-verbal,  dans  le  cas  prévu  par  l'art.  317. 
—Carré  et  Chauveau,  quest.  1195;  Favard  de  Lan- 
glade, Rép.,  v°  Rapport  d'experts,  sect.  I,  §  3, 
n.  6  ;  Thomine-Desmazures,  t.  1,  p.  521  ;  Pigeon, 
n.  167;  Dejean,  n.  489  et  s. 

45.  D'ailleurs  l'inobsen'ation  de  la  disposition  de 
l'art.  317,  portant  que  la  rédaction  du  rapport  des 
ex]3erts  sera  écrite  par  l'un  d'eux,  ou  \^ax  le  greffier 
de  la  justice  de  paix,  n'emporte  pas  nullité.  — 
Cass.,  2*  mars  1825  [D.  Rép.,  y °  Experts,  n  241]  — 
Amiens,  6  janv.  1823  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  26.  1. 
350]  —Rouen,  6  juill.  1826  [S.  et  P.  chr.,  D.p.27. 
2.  2,  D.  Rép.,  v""  cit.,  n.  24-2-2°]  —  Sic,  Boncenne, 
t. 4, p.  49!l  ;  Rodière,  t.  î,p.  428;  Garsonnet,  2*  édit., 
t.  3,  ]».  lOS,  §871.  — V.Cbauiveau,.  sur  Carre, quest. 
1196;  Bioche-,  n.  149  et  150;  Rousseau  et  Laisner»', 
n.  82  et  86. 

46.11  suffit  (jue  le  l'apjwrt  contienne  en  lui-même  la 
preuve  qu'il  est  bien  l'ieuATe  des  experts  qui  l'ont 
signé.  —  Orléans.  9- janv.  18*7  [S.  48.  2.  2o4,  P.  48. 
1.  671,  D.  p.  47.  2.  22,  D.  Rép.,  v"  cit.,  n.  242-4»] 

47  Jugé  de  même  qu'un  rapport  d'experts  n'est 
pas  nul  par  cela  seul  qu'il  n'est  pas  écrit  en  entier 
de  la  main  d'un  exjiert.  —  Orléans,  6  mai  1824  [S. 
et  P.  ehr.,  D.  a   7.  678,  D.  Rép.,r'>  ck.,ii.  241} 

48.  Il  ia.'y  a  ])as  nullité  surtout  si  la  récapitulation 
est  écrite  de  la  mai^r)  de  l'un  des  exi)erts,  s'it  est 
signé  par  eux  tous,  et  si,  d'aill'e-iars,  le»  juges  ont 
reconnu  et  constaté,  après  s'être  transportés  eux- 
mêmes  sur  les  Hen.v,  que  les  o[)érations  des  exi)er1)S 
avaient  été  faites  avec  attention  et  exactitude.  — 
Cass.,  2(>  jiiin  1826  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  26.  1.  350, 
D.  Rép.,  vo  cit.,  n.  242-1°] 

49.  Jugé  aussi  (|u'il  suffit  que  l'un  des  experts  ait 
dicté  la  rédaction  du  rapport,  et  que  tous  l'aient 
sigiiée.  —  Cass.,-lg  mai  1847  [P.  48.  2.  64f,  D.  p. 
47.  4.  241,  D.  Rép.,  tr"  cit.,  u.  242--4'»]  — Paris,21 
juin  181.4  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  7.  678,  D.  Rép.,  r» 
cit.,  n.  239] 
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50.  lien  est  ainsi  surtout  si  le  rapport  a  été  dicté 
en  jirésence  des  autres  experts.  —  Cass.,  7  mars 
1843  [S.  43. 1.  654,  P.  43.  1.  66H,  D.  p.  43.  1.  281, 
D.  Rép.,  r»  cit.,  n.  242-3»] 

51.  Il  a  été  jiigé,  mais  inexactement  à  notre  avis, 
que  le  rapport,  s'il  est  dressé  jiar  le  greffier  de  la 
justice  de  paix,  doit  être  à  peine  de  nnllité  écrit  et 
signé  parcelui-ci.  — Bruxelles,  7  juin.  1831  [D.Rép., 
v°  Expert,  n.  236]  —  Orléans,  28  juill.  1848  [D.  p. 
48.  2.  24,  D.  Rép.,  v"  cit.,  n.  238]  —  Contre,  Gar- 
sonnet,  2"^  édit.,  t.  3,  p.  108,  §871. 

52.  Le  refus  d'un  des  trois  experts  de  signer  le 
procès-verbal  de  l'exiiertise  à  laqtielle  il  a  concouru 
n'entraîne  pas  nullité.  —  Cass.,  30  nov.  1824  [S.  et 
P.  chr.,  D.  A.  7.  679,  D.  Rép.,  v"  cit.,  n.  205]  — 
Orléans,  9  janv.  1847,  précité.  —  Sic,  Favard  de 
Langlade,  v»  Rapport  d'experts,  sect.  I,  §  3,  u.  7  ; 
Thomine-Desmazures,  t.  1,  p.  522  :  Boncenne,  t.  4, 
p.  490;  Chauveau,  sur  Carré,  quest.  1198  his;  Ro- 
dière,  t.  1,  p.  425;  Bioche,  n.  151;  Rousseau  et 
Laisney,  n.  88;  Vasserot,  n.  6f  ;  Pigeon,  n.  171  ; 
Dejean,  n.  484  ;  Garsonnet,  2'=  édit.,  t.  3,  p.  108, 
§  871.  —  Contra,  Pigeau,  Comment.,  t.  1,  p.  570. 

53.  Jugé  de  même  que  la  signature  de  tous  les 
experts  n'est  pas  absolument  nécessaire  pour  la  vali- 
dité du  rapport,  il  jieut  suffire  qu'il  soit  signé  par 
la  majorité.  —  Cass.,  21  nov.  1820  [S.  et  P.  chr., 
D.  A."7.  668,  D.  Rt^p.,  V  cit.,  n.  244-1»]  ;  18  mai 
1847,  précité . 

54.. ..Lorsqu'il  est  d'ailleurs  constant  que  tous  ont 
coopéré  à  l'expertise.  —  Bourges,  19  mars  1822  [S. 
et  P.  chr.,  D.  Réj}.,  v"  cit.,  n.  244-4»]  —  Agen, 
30  juill.  1828  [S.  et  P.  chr.,  D.  p.  29.  2.  27,  D.  Rép., 
u»  cit.,  n.  244-1"] 

65.  Jugé  encore  que,  les  prescriptions  de  l'art.  317 
n'étant  pas  exigées  à  peine  de  nullité,  un  rapport 
d'experts  conserve  toute  sa  valeur,  bien  que  non  si- 
gné par  l'un  des  expjerts.  —  Dijon,  24  mai  1893 
[S.  93.  2.  128,  P.  93.  2.  128,  D.  p.  93.  2.  415] 

56.  Il  en  est  ainsi,  alors  surtout  qu'il  est  constaté 
en  fait  que  les  intérêts  des  parties  ont  été  pleine- 
ment sauvegardés  et  que,  si  l'un  des  experts  est 
mort  avant  d'avoir  signé  le  'rapport,  il  a  cependant 
pris  part  à  toutes  les  opérations  et  a  discuté  les  con- 
clusions du  rajiport  dans  une  réunion  qui  avait  pour 
but  (le  prendre  une  décision  définitive.  —  Même 
arrêt.  —  V.  encore  suprà,  art.  173,  n.  50. 

37.  Les  procès- verbaux  ou  rapports  d'experts  sont 
des  actes  authentiques  et  comme  tels  font  foi  jus- 
qu'à inscription  de  faux  de  la  jjréseuce  et  des  dires 
des  parties  qui  v  sont  énoncées.  —  Cass.,  14  janv. 
1836  [S.  36.  r.  756,  P.  chr.,  D.p.  36.  1.  125,  D. 
Rép  ,  v"  cit.,  n.  245]  —  Sic,  Carré  et  Cliauveau^ 
quest.  1223  ;  Boncenne,  t.  4,  p.  495  ;  Boitard,  Col- 
met-Daage  et  Glasson,  15*' édit.,  t.  1,  n.  .520:  Gar- 
sonnet, 2''  édit.,  t.  3,  p.  106,  §  871  ;  Bonnier,  Des 
preuves,  5*^  édit..  par  Larnaude,  n.  119  ;  Durand- 
Morimlieau,  Jfunuel  des  e.rpertises,  n.  165;  Pigeon, 
n.  196  et  s.  ;  Dejean,  3-  édit.,  n.  698  et  s.  ;  Vasse- 
rot, n.  68;  Bioche,  n.  198  :  Rousseau  et  Laisney, 
n.  198. 

58.  ...  Encore  bien  qu'ils  ne  soient  pas  signés  des 


]iarties    elles-mêmes.    —     Bourges,    11    juin   1839 
[S.  39.  2.  532,  D.  p.  40.  2.  46,  D.  Rép.,  lac.  cit.] 

59.  Jugé  encore  que  les  rapports  d'experts  font 
foi,  même  jusqu'à  inscription  de  faux,  des  faits  qu'ils 
constatent,  notamment  des  déclarations  des  parties, 
lorsi|ue  ces  déclarations  rentrent  dans  l'objet  de  la 
mission  des  experts,  bien  qu'ils  ne  contiennent  ni 
la  signature  des  parties  déclarantes,  ni  mention  de 
l'interpellation  à  elles  faite  de  les  signer.  —  Agen, 
25  juin  1824  [S.  et  P.  chr.,  D.  p.  25.  2.  19,  D.  Rép., 
loc.  cit.'\ 

60.  Il  font  foi,  jusqu'à  inscription  de  faux,  parce 
que  les  experts  qui  procèdent  en  vertu  d'une  com- 
mission légale  et  judiciaire  ont  un  caractère  public 
qui  ne  permet  pas  de  s'arrêter  à  un  simple  désaveu 
des  faits  et  consentements  des  parties,  relatif  aux 
opérations  dont  ils  ont  été  chargés,  et  qu'ils  ont 
consignées  dans  leurs  procès-verbaux.  —  Riom, 
15  févr.  1816  [S.  et  P.  clir.] 

61.  Ils  font  foi  aussi  de  leur  date  avant  même 
l'enregistrement. —  Cass.,  6  frim.  an  XIV  [S.  et 
P.  chr.,  D.  X.  7.  311]  —  Sic,  Bioche,  n.  198  ;  Rous- 
seau et  Laisney,  n.  99  ;  Boitard,  Colmet-Daage  et 
Glasson,  t.  1,  n.  520;  Garsonnet,  loc.  cit.  —  V.  Ro- 
dière,  t.  1,  p.  424. 

62.  On  ne  peut  attaquer  par  inscription  de  faux 
un  rapport  d'experts,  sur  le  simple  motif  que  ce  rap- 
port constate  la  présence  des  experts  les  jours  mêmes 
où,  au  lieu  de  se  réunir  pour  l'objet  de  leur  exper- 
tise, ils  avaient  vaqué  à  d'autres  opérations,  si 
d'ailleurs  on  ne  prétend  pas  que  les  signatures  des 
experts  et  des  autres  parties  soient  fausses  ou  qu'il 
existe  des  falsifications  dans  le  rapport.  —  Paris, 
14  mai  1810  [S.  et  P.  chr.,  D.  A.  8.  424,  D.  Rép., 
v°  Faux  incid.,n.   75-3°] 

63.  Le  rapport  d'experts  ne  fait  pas  foi  évidem- 
ment jusqu'à  inscription  de  faux  en  ce  qui  concerne 
les  appréciations  des  experts  qui  j)euvent  être  li- 
brement critiquées  par  les  parties.  —  Boitard,  Colmet- 
Daage  et  Glasson,  loc.  cit.;  Boncenne,  loc.  cit.;  Pi- 
geon, loc.  cit.;  Garsonnet,  loc.  «7.;  Bonnier,  Froc. 
civ.,  n.  674,  et  Freuves,  n.  119.  —  V.  suprà,  art. 
214,  n.  8  et  9. 

64.  Il  n'est  pas  nécessaire  à  peine  de  nullité  que 
le  rajiport  mentionne  l'accomplissement  des  forma- 
lités légales.  Les  juges  iieuvent  chercher  ailleurs  la 
preuve  de  l'observation  des  formes  exigées  par  la  loi. 
—  Cass.,  10  août  1829  [S.  et  P.  chr.,  D.  p.  29.  1. 
327,  D.  Rép.,  V»  Expert,  n.  234-4»]  ;  8  mars  1843 
(motifs)  [S.  43.  1.654,  P.  43.  1.  670,  D.  p.  43.  1. 
281,  D.  Rép.,  V"  cit.,  n.  242]  —  V.  cep.  Garsonnet, 
2'^  édit.,  t.  3,  p.  106,  §871. 

65.  Jugé,  conformément  au  principe,  qu'un  rapport 
d'expert  n'est  pas  nul  par  cela  seul  qu'il  ne  men- 
tionne pas  que  les  diverses  opérations  de  l'expertise 
ont  eu  lieu  en  présence  des  parties,  ou  elles  dûment 
appelées,  lorsqu'il  est,  d'ailleurs,  constant  en  fait 
que  les  parties  ont  été  exactement  informées  de 
ces  opérations,  et  qu'elles  ont  fourni  toutes  les  ob- 
servations qu'elles  jugeaient  utiles,  à  leur  cause.  — 
Cass.,  26  nov.  1866  [S.  67.  1.38,  P.  67.  57,  D.  P.  67. 
1.  64]  —  V.  s>iprù,'a.n.  315,  n.  2  et  s. 


Art.  318.    Les    experts   dresseront  un    seul  rapport;  ils  ne   formeront   qu'un  seul 
avis  à  la  pluralité  des  voix. 

Ils  indiqueront  néanmoins,  en  cas  d'avis  différents,  les  motifs  des  divers  avis,  sans 
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faire  connaître  quel  a  été  l'avis  personnel  de  chacun  d'eux. 
956,  971;C.civ.,  824,  1679. 


Liv.  Il,  Titre  XIV  :  Des  rapports  d'experts.  —  Ait.  319.     873 

C.   proc.  civ.,   210,  236, 


1.  Jugé,  malgré  les  termes  de  l'art.  318,  que  les 
exjîerts  peuvent,  après  avoir  procédé  conjointement 
a  l'opération  qui  leur  était  confiée,  rédiger  séparément 
leurs  rapports.,  s'ils  ne  sont  pas  d'accord  sur  certains 
points.  —  Cass.,30  janv.  1849  'S.  49.  1.  195,  P.  49. 
1.  348,  D.  p.  49.  1.  37,  D.  Rép.l \°  Expert,  n.  234- 
3°]— 5i>,  Rodière,  t.  1,  p.  428;  Garsonnet,  2''édit., 
t.  2,  p.  108,  §871. 

2.  Jugé  de  même  que,  de  ce  que  les  experts  qui 
n'ont  pu  s'entendre  ont  dressé  chacun  un  rapport  sé- 
paré, au  lieu  d'un  seul  rapport,  il  ne  saurait  résulter 
nullité  de  l'expertise.—  Cass.,  !«'■  févr.  1864  [S.  64. 
1.62,  P.  64.  496,  D.  p.  64.  1.  135] 

3.  Il  en  est  ainsi  surtout  si  les  experts  ont  été 
dispensés  par  les  parties  d'observer  les  formes  pres- 
crites parla  loi.  —  Même  arrêt. 

4.  Jugé  cependant  que  quand  de  trois  experts, 
l'un,  au  lieu  de  concourir  à  la  rédaction  d'un  seul 
rapport,  veut  consigner  son  avis  dans  un  rapport 
distinct,  il  y  a  lieu  de  remplacer  cet  expert  ]iar  un 
autre.  —  Orléans,  17  janv.  1863  [S.  63.  2. 19,  P.  63. 
135]  —  V.  suprà,  art.  317,  n.  .52  et  s.  —  V.  aussi 
sv.prà,  art.  173,  n.  50. 


5.  Il  n'est  pas  nécessaire,  à  peine  de  nullité,  que 
les  motifs  des  divers  avis  des  experts  soient  préci- 
sément énoncés  et  détaillés;  il  suffit  que  les  ma- 
gistrats puissent  induire  ces  motifs  de  la  comparai- 
son des  avis.  —  Bourges,  19  mars  1822  [S.  et  P. 
chr.] 

6.  Le  fait  par  un  des  experts,  en  cas  d'avis 
différents,  de  faire  connaître  son  nom  dans  le  pro- 
cès-verbal, n'en  emporte  pas  la  nullité.  —  Aix, 
7  févr.  1878  [S.  78.  2.  291,  P.  78.  1147,  D.  p  80. 
5.  188] 

7.  La  mission  de  l'expert  nommé  par  justice  ne 
prend  fin  que  par  le  dépôt  régulièrement  constaté 
de  son  rapport  au  greffe.  — Cass.,  5  juill.  1894  [S, 
98.  1.  442,  P.  98.  1.  442,  D.  p,  94.  1.  478] 

8.  Le  rapport  n'est  pas  acquis  aux  jiarties  et 
reste  un  simple  projet,  que  l'expert  peut  compléter 
et  corriger,  s'il  3-  reconnaît  des  omissionsou  des  er- 
reurs, tant  qu'il  n'apasété  déposé  au  greffe,  et  c'est 
seulement  après  ce  dépôt  qu'un  nouveau  jugement 
serait  nécessaire,  s'il  y  avait  lieu  de  procéder  à  une 
nouvelle  expertise.  —  Même  arrêt. 


Art.  319.  La  minute  du  rapport  sera  déposée  au  greffe  du  tribunal  qui  aura  ordonné 
l'expertise,  sans  nouveau  serment  de  la  part  des  experts  ;  leurs  vacations  seront  taxées 
par  le  président  au  bas  de  la  minute;  et  il  en  sera  délivré  exécutoire  contre  la  partie  qui 
aura  requis  l'expertise,  ou  qui  l'aura  poursuivie  si  elle  a  été  ordonnée  d'office.  —  0.  proc. 
civ.,  130,  209,  277,301,  431,  956,  971;  C.  civ.,  1202,  2002. 
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Action  solidaii-e,  U  et   s. 
Appel,  36  et  s.,  43  et  s. 
Aiulience  publique,  24  et  s. 
Chambre  du  conseil,  24  et  s. 
Consentement  des  parties,    12 

et  s. 
Consignation,  6  et  s. 
Cour  d'appel,  2  et  3. 
Délai,  19  et  s. 
Dépens,  9  et  10. 
Dépôt  au  greffe,  1  et  s. 
Domaine  congéable,  1. 
Dommages-intérêts,  10. 
Enregistrement,  4. 
Exécution  provisoire,  39. 
Exécutoire,  18,  43. 
Frais,  7  et  s. 
Incompétence  absolue,  27. 


Interprétation  de  jugement, 
33. 

Minute,  1. 

Notaire,  1 . 

Nullité,  35. 

Opposition,  17  et  s.,  43  et  44. 

Ordonnance  détaxe,  17  et  s. 

Partage,  40. 

Partie  succombante,    9  et  10. 

Rapport  nouveau,  5. 

Signification,  21,  35. 

Solidarité.  —  V.  Action  soli- 
daire. 

Succession,  40. 

Tribunal  de  commerce,  42  et  s. 

Tribunal  du  domicile,  41. 

Tribunal  civil,  45. 

Vacations,  6  et  s. 


1.  En  généial,  tout  procès-verbal  ou  rapport  d'ex- 
l)ert  doit  être  déposé  au  greffe  du  tiibunal  qui  a 
commis  l'expert.  11  en  est  ainsi,  spécialement  en  ma- 
tière de  domaine  congéable,  du  rapport  de  l'expert 
nommé  par  le  juge  de  paix  sur  la  demande  des  par- 
ties pour  estimer  les  édifices  et  superfices,  encore 
bien  que  cet  expert  soit  un  notaire,  et  que  les  par- 
ties aient  consenti  à  ce  qu'il  conservât  le  procès- 
verbal  pour  le  déposer  au  nombre  de  ses  minutes. 
~  Cass.,  8avr.  1845  [S.  45.  1.  497,  P.  45.1.  456, 
D.  p.  45.  1.  238,  D.  Rt^j}.,  v"  Expert,  n.  250] 


2.  La  minute  du  rapport  d'une  expertise  ordonnée 
par  une  Cour  d'appel  doit  être  déposée  au  greffe 
de  cette  cour.  —  Paris,  2  déc.  1809  [S.  et  P.  chr., 
D.  A.  7.  677,  D.  Réf.,  vo  cit.,  n.  249J  -  Sic,  Carré 
et  Chauveau,  quest.  1204  ;  Rousseau  et  Laisney,  v° 
Expert,  n.   100. 

3.  La  Cour  d'appel,  qui,  en  confirmant  la  nomi- 
nation d'un  expert  faite  par  le  jugement,  modifie 
la  mission  donnée  à  cet  expert,  infirme  ainsi  partiel- 
lement le  jugement,  et  peut,  par  suite,  ordonner  le 
dépôt  du  rapport  de  l'expert  au  greffe  de  la  Com- 
d'appel.  —  Cass.,  13 févr.  1894  [S.' 98.  1.  397,  P.98. 
1.  397]  —V.  ittfrà,  art.  472. 

4.  Les  experts  ne  sont  pas  tenus  de  faire  lexêtir 
eux-mêmes  leur  rapport  de  la  formalité  de  l'enregis- 
trement. —  Carré  et  Chauveau,  quest.  1205;  Tho- 
mine-Desmazures,  t.  1,  p. 522  ;  Rodière,  t.  1,  p. 426  ; 
Rousseau  et  Laisney,  n.  117.  —  Contra,  Pigeau, 
Comm.,  t.  1,  p.  573;  Dejean,  n.  551. 

5.  La  mission  des  experts  se  termine  lors  du  dé- 
pôt de  leur  rapport.  Par  suite  est  non  avenu  un 
second  rapport  modifiant  le  premier  et  dressé  par 
eux  d'office  après  le  dépôt  de  celui-ci  :  s-iuf  aux 
juges  à  ordonner  une  nouvelle  expertise  s'ils  jugent 
la  première  insuffisante.  —  Lvon,  14  févr.  1856 
[D.  p.  56.  2.  229]  —  Sic,  Garsonnet,  2<=  édit.,  t.  3, 
p.  109,  §  872. 

6.  Les  experts  étant  libres  d'accepter  ou  de  refu- 
ser les  fonctions  qui  leur  sont  conférées,  et  aucune 
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dispoisition  législative  ne  les  autorisant  à  demander 
une  consignation  préalable  jionr  leurs  vacations  qui, 
aux  termes  de  l'art.  319,  ne  sont  taxées  qu'après  le 
dépôt  du  rapjmrt  au  greffe,  ils  ne  ]ieuvent  exiger 
cette  consignation  pour  assurer  le  ])aiement  de  leurs 
vacations.  —  Cass.,  'IX  nov.  1822  [D.  Rép.^  v"  hx- 
pert,  n.  117]  —  Grenoble,  2?>  juill.  1830  [S.  33.  2. 
272,  r.  clir.,  D.  p.  33.  2.83,  D.  Rép.,  v"  Expert, 
n.  117]  —  Co/drà,  Carré,  quest.  1190;  Berriat 
Saint-Prix,  p.  304,  note  16;  Favard  de  Langlade, 
Rép.,  V"  Rapport  d'exjyerts,  sect.  I,  §  3,  n.  2  ; 
Tlioniine-Desmazures,  t.  1,  p.  519.  — V.  aussi,  en  ce 
qui  concerne  du  moins  la  consignation  des  déboursés 
h  faire,  Chauveau,  sur  Carré,  loc.  cit.;  Rodière, 
t.  1,1).  426  ;  Bioche,  n.  100  ;  Boitard,  Colmet-Daage 
et  Glasson,  t.  1,  n.  520;  Vasserot,  n.  83;  Pigeon, 
n.  392. —  V.  encore^  dans  le  sens  de  l'arrêt  ci-dessus, 
Montpellier,  20  janv.  1840  [D.  Rép.,  v"  Expert, 
n.  268)  —  Cous.  d'Et.,  7  août  1875  [D.  p.  77.  3.  37] 

7.  Il  résulte  de  notre  texte  que  la  partie  qui  a 
requis  une  expertise  et  contre  laquelle  il  a  été  déli- 
vré un  exécutoire  pour  les  vacations  des  exjierts, 
est  tenue  envers  ceux-ci  de  leurs  frais  et  honoraires, 
alors  même  que  les  conclusions  de  cette  expertise 
sont  favorables  à  la  partie  adverse  qui  la  fait  même 
signitier  et  en  obtient  l'homologation.  —  Case., 
28  aoilt  1876  [S.  77.  1.  20,  P.  77.  30]  —  .Sic,  Chau- 
veau, Suppl.,  quest.  1207  et  1207  ^/-s;  Garsomiet, 
2'-  édit.,  t.  3,  p.  110,  §  872. 

8.  'lugé  aussi  que  les  frais  d'expertise  doivent  tou- 
jours être  payés  jiar  celui  quia  poursuivi  l'expertise, 
sauf  son  recours;  il  en  est  ainsi,  même  après  le  juge- 
ment condamnant  l'autre  partie  aux  frais.  —  Bom- 
ges,  9  janv.  1832  [P.  chr.,  D.  p.  32.2._  129] 

9.  Il  est  certain  aussi  que,  lorsque  l'instance  est 
terminée,  les  experts  ont  le  droit  de  poursnîn-e  di- 
rectement, pour  leurs  frais  et  honoraires,  la  partie 
qui  a  succombé  et  a  été  condamnée  aux  dépens 
dans  lesquels  sont  compris  les  frais  d'expertise,  bien 
que  l'expertise  n'ait  été,  ni  ordonnée,  ni  accomplie 
à  sa  requête.  —  Cass.,  3  nov.  1886  [S.  87.  1.  69,  P. 
87.  1.  147,  D.  p.  87.  1.  151]  —  V.  aussi,  conf., 
Trib.  Grenoble,  25  janv.  1872  (Journ.  des  avoués, 
année  1872,  p.  88).  —  Sic,  Pigeon,  n.  386  r  Dutrac, 
Suppl.  anx  Lois  de  ïuproc.  de  Carré  et  Chauveau, 
v"  Expfirtise,n.  149  ;  Garsonnet,  2^  éd.,  t.  3,  p.  111, 
§  872  ;  Boitard,  Colmet-D;\age  et  Glasson,  loc.  cit. 

10.  Peu  importe  que  la  condamnation  aux  dé- 
pens ait  été  prononcée  contre  la  partie  pour  tenir 
lieu  de  dommages-intérêts  complémeiitaires  à  la 
partie  adverse,  si  la  condamnation  n'en  a  pas  moins 
consei-vé  son  caractère  essentiel  de  condamnation 
aux  dépens,  la  distraction  ayant  été  accordée  à  l'a- 
voué. —  Cass.,  3  nov.  I88G,  précité. 

11.  Mais  ne  faut-il  pas  aller  plus  loin,  et,  d'une  fa- 
çon générale,  les  experts  n'ont-ils  pas  une  action  so- 
lidaire contre  les  deux  parties?  Cette  question  est 
controversée,  mais  résolue  par  la  jurisiirudence  au 
moyen  de  distinctions  assez,  pri-cises.  —  Notons  d'a- 
bord une  première  solution  reste  isolée,  et  d'après 
laquelle,  d'une  manière  absolue,  les  experts  ne  peu- 
vent pas  exercer  contre  chacune  des  parties  qui  ont 
requis  l'expertise  une  action  solidaire  pour  le  paie- 
ment de  leurs  salaires.  —  Grenoble,  23  juin  1810 
[S.  et  P.  chr.,  D.  Rép.,  V  ExpteTt,  n.  265 j 

12.  D'a])rès  la  jurisjmidence,  il  faut  distinguer 
d'une  part  le  cas  où  les  ])arties  ont  accepté  fa 
nomination  des  experts  ou  ont  du  moins  profité  de 
l'expertise  ordotmée  dans  leurintérêt,  et, d'autre  part, 


le  cas  où  une  d'elles  s'est  opposée  à  l'expertise  ;  dans 
le  premier  cas  seulement,  ou  peut  admettre  que  les 
experts  aient  une  action  solidaire.  —  Ainsi  il  a 
été  jugé  que  les  experts  nommés  sur  la  demande 
ou  du  consentement  des  parties,  et  dans  leur  inté- 
rêt commun,  ont  une  action  solidaire  contre  chacune 
d'elles  jiour  le  paiement  de  leurs  salaires.  —  Mer- 
lin, Rép.,  \° Expert,  n.  9  ;  Bioclie,  n.  160  ;  Boncenne, 
t.  4,  ]).  492  ;  Boitard,  Colmet-Daage  et  Glasson, 
loc.  cit.;  Piodière,  hic.  cit.  ;  Garsonnet,  2''  édit.,  t.  3, 
p.  110,  §  872.  —  V.  notre  Code  civil  annoté, 
art.  1202,  n.  180  et  s. 

13.  Les  exjjcrts  peuvent  ainsi  requérir  exécutoire 
pour  leurs  frais  et  honoraires,  contre  la  partie  qui 
n'a  pas  conclu  à  l'expertise,  si,  par  ses  agissements, 
celle-ci  peut  être  considérée  connue  y  avant  adhéré. 

—  Lvon,  18  doc.  1885  [S.  86.  2.  153,  P.' 86.  1.  825] 

—  Grenoble,  13  doc.  1848  [S.  49.  2.  604,  P.  50.  2. 
52,1).  p.  50.  2.  19,  D.  Rép.,  V  cit.,  u.  268-3"] 

14.  Spécialement,  la  ]iaitie,  qui  a  déclaré  ne 
pas  s'opposer  à  une  première  exjjertise  sollicitée  ])ar 
son  adversaire,  peut  être  poursuivie  ])ar  les  exiierts 
en  paiement  de  leurs  frais  et  honoraires,  à  raison 
d'une  nouvelle  exi)ertise  piescrite  par  les  juges  pour 
suppléer  aux  lacunes  de  la  première,  cette  seconde 
expertise  n'étant  que  le  complément  nécessaire  de 
la  première.  —  Lyon,  18  déo.  1885,  précité. 

15.  Mais  il  n'y  a  pas  d'action  i-»lidai!e  contre  la 
partie  qui  s'était  opposée  à  rex[)ertise,  si  du  moins 
elle  n'est  pas  finalement  condamnée  au  paiement 
des  frais  du  procès.  —  Sic,  ilerlin,  Rép.,  vo  Expert, 
n.  9  ;  Carré,  quest.  1207  ;  Pigeau,  Comm.,  t.  1, 
p.  574  ;  Boncenne,  t.  4,  p.  402  :  Rodière,  t.  I,  p.  425; 
Fréhiy-Ligneville,  LégisL  des  hât.,i.  2,  p.  545; 
Vasserot,  n.  80  ;  Bonnier,  Proc.  civ.,  n .  672  :  Boi- 
tard, Colmet-Daage  et  Glasson,  t.  1,  n.  .^20;  Gar- 
sonnet, 2^  édit.,  t.  3,  p.  110,  §  872  ;Bontils,n.  1149  ; 
Mourlon  et  Naquet,  Réj).  écr.  sur  la  jiroc,  ]>.  601, 
in  fine  ;  Rousseau  et  Laisney,  n.  166;  Dejean, 
n.592.  —V.  notre  Code  civil  annoté,  t^xw  l'art.  1202, 
n.  188  et  s.  -  V.  aussi  Cass.,  11  janv.  1900  [D.  P. 
99.  1.  382] 

16.  Il  importe  peu  que  la  partie,  contre  laquelle 
est  demandé  le  paiement  des  frais  et  honoraires,  ait 
pris  des  conclusions,  au  cours  des  débats,  pour  de- 
mander qu'il  fût  procédé,  en  un  lieu  déterminé,  à 
l'expertise  sollicitée  par  son  adversaire,  si  ces  con- 
clusions n'étaient  que  subsidiaires  à  d'autres,  qui 
tendaient  an  rejet  de  l'expertise  :  de  telles  conclu- 
sions ne  petn^ent  être  considérées  comme  un  act:{uies- 
cement  à  la  demande  d'exjjertise.  —  Trib.  de  Bor- 
deaux, 10  mai  1882,  sous  Bordeaux,  6  févr.  1884 
[S.  m.  2.  153,  P.  86.  1.  825]  —  Contra,  Dejean, 
loc.  cit. 

17.  L'ordonnance  de  taxe  rendue  parle  président 
en  faveur  d'un  expert,  en  vertu  de  l'art.  319,  peut 
être  frai)pée  d'opposition,  conformément  à  l'art.  6 
du  deuxième  décret  du  16  févr.  1807.  —Nancy, 
1"  déc.  1829  [S.  et  P.  chr.,  D.  p.  30.2.49]  —  Riom, 
13  mai  1889.  sous  Cass.,  11  nov.  1890 [S.  92.  1.  401, 
P.  92.  1.  401,  et  la  note  de  M.  Balleydier,  D.  p. 
90.  2.  107]  -Sic, Carré  et  Chauveau, quest.  1208  ; 
Thomine-Desmazures,  t.  1,  p.  523;  Chauveau, 
Comm.  du  tarif,  1. 1,  p.  312,  n.  46. 

18.  L'opposition  h  la  taxe  des  honoraires  dus  à  un 
expert  et  fixés  par  une  ordonnance  du  président  doit 
être  dirigée  contre  cette  ordonnance,  et  non  contre 
l'exécutoire  délivré  en  vertu  du  jugement  ou  de  l'arrêt 
qui  a  mis  ces  honoraires  à  la  charge  de  la  jiartie  con- 
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damuée.  —  Paris,  15  nov.  1856  [S.  57.  2.  195.  P.  57. 
83    D.  r.  59.5.  198] 

19.  Cette  opposition  doit  être  fomaée  dans  le  délai 
ordinaire  de  huitaine.  —  Cass.,  2  avr.  1811  [S. 
et  P.  chr.,  D.  a.  7.  680,  D.  Rép.,  v"  cit.,  n.  261]  — 
Nancy,  l-^''  déc.  1829  [S.  et  P.  clir.,  D.  p.  30.  2.  49, 
D.  'Rép.,  loc.  ctï.]  — iSic,  Carré,  sur  Chauveau,quest. 
1208;  Favard  de  Langlade,  Rép.,  v»  Rapport  d'ex- 
perts, seet.  !,,§  3,  n.  8;  Thomine-Desniazures,  t.  1, 
p.  523;  Rousseau  et  Laisney,  n.  107;  Pigeon,  n.  380; 
Vasserot,  p.  31;Dejean,  n.  596;  Carré,  Taxe  en  ma- 
tière civile,  p.  191,  n.  337;  Chauveau  et  Godofft'e, 
Comm.  du  tarif,  t.  1,  p.  470,  n.  1735;  Dutruc,  Suppl. 
aux  Lois  de  Za ^:)roc.  de  Carré  et  Chauveau,  v°^a;pe?'<., 
n.  152;  Bioche,  n.  166. 

20.  Jugé  en  sens  contraire  que  le  mode  de  liqui- 
dation des  dépens  d'experts  étant  le  même  que  celui 
des  dépens  dus  aux  parties  ou  aux  avoués  en  cause, 
l'ojiposition  à  l'exécutoire  délivré  aux  experts  n'est 
pas  recevable,  si  elle  n'est  formée  dans  les  trois 
jours  de  la  signification  de  l'exécutoire.  —  Nancv, 
26  janv.  1889  [S.  90.  2.  13,  P.  90.  1.  201.  D.  p. 
89.  2.  239]  — Sic,  Balleydier,  note  sousCass..  11  nov. 
1890,  précité. 

21.  Jugé  de  même  que  l'opposition  doit  être  for- 
mée dans  le  délai  de  trois  jours  fixé  par  l'art.  6 
du  deuxième  décret  du  16  févr.  1807,  on  tout  au 
moins  dans  le  délai  de  huitaine  ;  et  ce  délai,  lors- 
que l'opposition  est  formée  par  l'expert,  a  pour  point 
de  départ  la  signification  qui  lui  est  faite  de  cette 
ordonnance.  — Riom,  13  mai  1889,  jirécité. 

22.  En  tout  cas,  ne  viole  aucune  loi  l'arrêt  qui 
décide  que  l'opposition  à  la  taxe  par  l'expert  plus 
de  deux  mois  après  la  signification  de  l'ordonnance 
et  les  offres  réelles  à  lui  faites  et  en  dehors  de  tout 
délai  légal,  est  tardive.  —  Cass.,  11  nov.  1890, 
précité. 

23.  On  a  soutenu  d'ailleurs  qu'en  admettant  que 
l'opposition  à  la  taxe  soit  .ouverte  non  seulement 
au  profit  de  la  partie  qui  doit  payer  les  honoraires 
de  rex^jert,  mais  aussi  au  profit  de  ce  dernier,  le 
délai  de  l'opposition  qui  n'est  alors  fixé  par  aucun 
texte  est  de  trente  ans,  sauf  acquiescement  à  la  taxe. 
—  Trib.  de  Saint-Omer,  23  mars  1867,  sous  Douai, 
29  avr.  1868  [S.  69.  2.  206,  P.  69.  849]  —  Sic, 
Bonnesœur,  Man.  de  la  taxe  en  mat.  civ.,  p.  397  ; 
Garsonnet,  V"  éd.,  t.  3,  p.  375,  §  500  ;  Balleydier, 
note  sous  Cass.,  Il  nov.  1890  [S.  92.  1.  401,  P.  92. 
1.401] 

24.  Il  a  été  jugé  que  c'est  en  audience  publique, 
selon  la  règle  générale,  et  non  en  chambre  du  con- 
seil, qu'il  doit  être  statué  sur  l'opposition  formée  à  la 
taxe  des  experts.  —  Nancv,  l"  déc.  1829  [S.  et  P. 
chr.,  D.  F.  30.  2.  49]  -  Bourges,  9  janv.  1832  [P. 
chr.,  D.  p.  32.  2. 129]  —Sic,  Boucher"  d'Argis  et  Bo- 
rel.  Nouveau  dict.  de  la  taxe,  vo  Expert,  p.  264  ; 
Vasserot,  n.  82  ;  Thomine-Desmazures,  1. 1,  p.  623  ; 
Chauveau,  Comm.  du  tarif,  t.  1,  p.  312,  n.  46; 
Fous,  Tarif  eîi  mat.  civ.,  p.  372,  append.  n.  2; 
Bertin,  Ch.  du  cons.,  t.  2,  n.  1411. 

25.  Dans  un  autre  s\-stème,  l'opposition  à  l'exé- 
cutoire délivré  à  des  experts  en  vertu  de  l'ordon- 
nance du  président  qui  taxe  leurs  honoraires,  doit 
être  jugée  en  la  chambre  du  conseil,  comme  l'oppo- 
sition à  un  exécutoire  ordinaii'c  de  dépens,  et  non 
en  audience  publique. —  Paris,  31  janv.  1843  [S.  43. 
2.  58,  P.  43.  1.  366,  D.  p.  43.  2.  85]  ;  9  juill.  1859 
[S.  59.  2.  544,  P.  59.  1168,  D.  p.59.  2.  177]  —  Bor- 
aeaux,  l'^^'-févr.  1867[S.67.  2.  352,  P.  67.  1265]  — 


>S«c,  Bioche,  v°  Expert,  n.  167;  Dejean,  n.  599; 
Pigeon,  n.  381  ;  Bonnesipur,  Man.  de  la  taxe  des  frais, 
8«  éd.,  p.  232. 

26.  Jugé  dans  le  même  sens  que  l'opposition  for- 
mée par  un  expert  à  l'ordonnance  qui  taxe,  ou  qui 
refuse  de  taxer  les  honoraires  pour  lesquels  il  a  de- 
mandé un  exécutoire,  est  de  la  compétence  exclu- 
sive de  la  chambre  du  conseil,  comme  l'opposition 
aux  exécutoires  de  dépens  obtenus  par  les  officiers 
ministériels.  —  Douai,  29  avr.  1868  [S.  69.  2.  201, 
P.  69.  849,  D.  p.  69.  2.  88] 

27.  L'incompétence  du  tribunal  pour  statuer  en 
audience  publique  sur  une  pareille  opposition  est 
d'ordre  public,  et,  par  conséquent,  non  seulement 
elle  peut  être  proposée  après  des  défenses  au  fond, 
mais  encore  elle  de^Tait  être  prononcée  d'office  ])ar 
le  juge.  —  Même  anêt. 

28.  La  Cour  de  cassation  a  décidé  en  termes  moins 
absolus  que  l'opposition  à  une  taxe  d'honoraires 
d'experts  est  régulièrement  portée  à  la  chambre  du 
conseil.  —  Cass.,  19  janv.  1886  [S.  86.  1.  56,  P.  86. 
1.  126,  D.  p.  87. 1.  76] 

29.  La  procédure  de  la  chambre  du  conseil,  en 
effet,  telle  qu'elle  est  organisée  i^ar  le  deuxième 
décret  du  16  févr.  1807,  pour  les  '  oppositions  aux 
exécutoires  de  taxe,  est  applicable  à  tous  les  dépens 
dont  le  tarif  a  été  fixé  par  le  décret  du  même  jour, 
et,  notamment,  aux  frais  et  honoraires  des  ex])erts. 

—  Lvon,  20  mars  1884  [S.  85.  2.  131,  P.  85.  1. 
707]  ;  18  déc.  1885  [S.  86.  2.  153,  P.  86.  1.  825] 

30.  Mais  il  ne  résulte  aucune  nullité  de  ce  qu'il  a 
été  procédé  à  l'instruction  et  au  jugement  de  ces 
affaires  en  audience  publique.  —  Cass.,  11  nov. 
1890,  précité.  —  Lyon,  20  mars  1884,  précité  ; 
18  déc.  1885,  précité. 

31.  Il  en  est  ainsi  surtout,  soit  lorsque  les  p>arties 
ont  été  d'accord  pour  provoquer  l'ins-truction  et  le 
jugement  de  l'affaire  en  audience  publique...  — 
Lyon,  20  mars  1884,  précité. 

32.  ...  Soit  lorsque  les  parties  ont  rendu  néces- 
saires l'instruction  et  le  jugement  en  audience  pu- 
blique, spécialement,  si  l'opposant  a  soutenu  que 
l'exécutoire  a  été,  au  moins  pour  partie,  délivré  à 
tort  contre  lui.  —  Même  arrêt. 

33. ...  Soit,  enfin,  lorsque  l'opposition  porte  i)rin- 
cipalement  sur  Tinter]  irétation  du  jugement  qui  a 
nommé  les  expeits  et  leur  a  conféré  leurs  pouvoirs. 

—  Lyon,  18  déc.  1885,  jirécité. 

34.  Et  même,  ro])i)Osition  doit,  à  peine  de  nul- 
lité, être  portée  à  l'audience  ordinaire,  lorsque  l'op- 
jîosant  n'entend  pas  seulement  critiquer  les  alloca- 
tions consenties  à  l'expert,  mais  soutient,  en  outre, 
n'être  point  passible,  vis-à-vis  de  cet  expert,  de  la 
totalité  des  frais  d'expertise,  quel  qu'en  soit  le 
chiffre. —  Cass.,  19  janv.  1886,  précité. 

35.  Jugé  aussi  que^  si  l'opposition,  bien  que  ten- 
dant subsidiairement  à  la  révision  de  la  taxe  elle- 
même,  est  fondée  principalement  sur  la  nullité  de 
la  signification  de  l'exécutoire,  elle  doit  être  jugée 
en  audience  publique  sur  ce  dernier  point.  —  Bor- 
deaux, 1«^  févr.  1867  [S.  67.  2.  352,  P.  67.   1265] 

36.  De  même  que  le  tribunal  de  première  ins- 
tance, la  Cour  d'appel,  jugeant  en  audience  publi- 
que, est  incomj)étente  pour  connaître  de  l'appel 
d'un  jugement  rendu  parle  tribunal,  en  chambre  du 
conseil,  sur  l'opposition  à  un  exécutoire  délivré  à 
un  expert  ]jour  le  recouvrement  de  ses  frais  et  ho- 
noraires. L'apjiel  doit  être  porté  devant  la  Cour  ju- 
geant en  la  chambre  du  conseil.  — Paris,  27  nov. 
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1882  [S.  83.  2.  56,  P.  83.  1.  335,  D.  p.  83.  2.  217] 
—  V.  aussi,  conf.,  Paris,  13  nov.  1862  [,/o;<r«.  des 
ar.,  t.  87,  p.  230]  —  Sic,  Dutiuc,  Suppl.  aux  Lois 
de  la  pror.,  de  Carré  et  Ghauveau,  v°  Expertise, 
II.   155. 

37.  L'art.  6  dusecond  dccretdii  16févr.  1807,  por- 
tant qu'il  ne  pourra  être  iuterjeté  ai)pel  du  juge- 
ment statuant  sur  l'opiiosition  à  la  liquidation  des 
dépens,  que  lorsqu'il  y  aura  ap|tel  de  quelque  dispo- 
sition sur  le  fond,  n'est  pas  applicable  en  matière 
de  taxe  de  frais  d'expertise  ;rai)pelen  cette  matière 
est  autorisé  selon  les  lègles  du  droit  commun.  — 
Nancy,  1"  déc.  1829  [S.  et  P.chr.,  D.  r.  30.  2.49]  ; 
4  déc.  1879  [S.  81.  2.  13,  P.  81.  1.  98]  —  Sic, 
Dejean,  n.  603;  Rousseau  et  Laisney,  n.  109  bis; 
Dutiuc,  Sitppl.  aux  Lois  de  la  proc,  de  Carré  et 
Ghauveau,  n.  155.  —  Bordeaux,  18  mars  1864  [S. 
64.  2.  226, P.  64.  587]  —  Caen,  28  déc.  1866  [S.  67. 
2.  259,  P.  67.  528] 

38.  Jugé,  au  contraire,  que  l'appel  en  cette  ma- 
tière n'est  recevable  que  s'il  y  a  appel  de  quelque 
disposition  sur  le  fond  ;  l'art.  6  du  susdit  décret  du 
16févr.  1807,  relatif  ù  l'appel  du  jugement  qui 
statue  sur  l'opposition  à  la  liquidation  des  dépens, 
s'applique  à  la  taxe  des  fiais  d'expertise.  —  Paris, 
30  déc.  1882  [S.  83.  2.  56,  P.  83. 1.  335,  D.  p.  83. 
2.217] 

39.  L'exécution  provisoire  ne  peut  être  ordonnée 
pour  le  paiement  des  honoraires  d'experts.  — ■  Bor- 
deaux, 18  mars  1864,  précité. 

40.  Jugé  que  celui  qui  a  été  chargé  par  des  par- 
ties de  procéder,  comme  expert,  au  partage  d'une 
succession  indivise  entre  elles,  peut,  ]iour  le  règle- 
ment de  ses  vacations,  suivre  la  marche  tracée  par 
l'art.  319,  bien  que  sa  nomination  ait  eu  lieu  avant 
toute  instance  judiciaire,  et  se  faire  délivrer,  en  con- 
séquence, exécutoire  du  montantde  la  taxe.  —  Cass., 
17avr.  1838  [^.  38.  1.  439,  P.  38.  1.  603,  D.  p. 
38.  1.  252,  D.  Rép.,  V  Expert,  n.25.5] 

41.  Jugé  au  contraire  que  l'attribution  de  juri- 
diction faite  par  l'art.  319,  au  président  du  tribunal 
pour  la  taxe  des  vacations  dues  aux  experts,  ne  s'ap- 
])lique  qu'au  cas  où  l'expertise  a  été  ordonnée  en 
justice  :  si  les  experts  ont  été  nommés  par  les  par- 
ties, en  vertu  d'une  convention,  ils  doivent  ou  peu- 
vent, comme   mandataires,  agir  pour  le  paiement 


de  leurs  honoraires  par  action  ordinaire  poitée  de- 
vant le  tribunal  du  domicile  des  parties  poursuivie?. 
—  Dijon,  11  déc.  1847  [S.  48.  2.  316,  P.  48.  2. 
208,  D.  p.  49.  2.  25,  Vi.Rép.,  loc.  cit.]—  Sic,  Rous- 
seau et  Laisney,  n.  105  bis;  Dutruc,  Suppl.  aux 
Lois  de  la  proc,  de  Carré  et  ChauA-eau,  v"  Expert., 
n. 131. 

42.  L'art.  319,  qui  autorise  la  taxe  des  vacations 
des  experts  par  le  président  au  bas  de  la  minute  de 
leur  rapport,  est  inajiplicable  en  matière  commer- 
ciale devant  les  tribunaux  de  commerce.  —  Riom, 
14  avr.  1897  [S.  99.  2.  65,  P.  99.  2.  65,  D.  p  98. 
2.  214]  -  Bordeaux,  3  juin  1867  [S.  68.  2.  40,  P. 
68.  215]  —  V.  iiifrù  (^Ap^jendice  au  Code  de  proc. 
civile),  le  commentaire  du  décret  du  16févr.  1807. 

43.  L'exécutoire  indûment  délivré  par  ce  magis- 
trat ne  peut  être  attaqué  par  voie  d'opposition  de- 
vant le  tribunal  de  commerce,  ni  devant  le  tribunal 
civil  :  le  seul  recours  dont  il  soit  susceiitiltle  est  ce- 
lui de  l'appel.  —  Bordeaux,  3  juin  1807,  précité.  — 
V.  cep.  Caen,  13  mars  1871  [S.  71.  2.  235,  P.  71. 
795,  D.  p.  73.  2.  49] 

44.  Jugé  de  même  qu'est  irrecevable  devant  le  tri- 
bunal de  commerce  l'opposition  à  la  taxe  de  vacations 
d'experts  en  matière  commerciale,  motifs  j)ris  de 
ce  que  cette  taxe  a  été  indûment  faite  par  le  président 
du  tribunal  de  commerce.  Si  l'art.  6  du  2'  déc.  du 
16  févr.  1807  déclare  susceptible  d'opposition  le  ju- 
gement du  chef  de  la  liquidation  des  dépens,  ce  n'est 
qu'autant  que  le  quantum  de  la  taxe  est  en  con- 
testation ;  lorsque  la  contestation  porte  sur  la  légalité 
de  la  taxe,  la  voie  de  recours  ouverte  aux  parties  est 
celle  de  l'appel  ou  du  pourvoi 'en  cassation  suivant 
les  cas. —  Riom,  14  avr.  1897,  précité. 

45.  La  contestation  soulevée  au  sujet  du  règle- 
ment des  honoraires  dus  à  des  experts  chargés  de 
donner  leur  avis  sur  un  litige  pendant  devant  le  tri- 
bunal de  commerce,  est  d'ailleurs  purement  civile  et, 
dès  lors ,  de  la  compétence  exclusive  des  tribunaux 
ordinaires.  —  Bordeaux,  3  juin  1867^  précité.  — 
Sic,  Ruben  de  Couder,  Dict.  de  dr.  comm.,  v°  Ar- 
bitrage en  (jènéraJ,  n.  18  ;  Lehir  et  Jay,  Man.  de 
l'arbitre,  n.  103  ;  Chauveau  et  Godoffre,  Comment, 
du  tarif,  n.  2287.  —  V.  encore  Caen,  13  mars  1871, 
précité.  —  V.  infrà,  art.  429.  —  V.  aussi  notre  C. 
comm.  annoté,  art.  631  et  s. 


Art.  320.  En  cas  de  retard  ou  de  refus  de  la  part  des  experts  de  déposer  leur  rap- 
port, ils  pourront  être  assignés  à  trois  jours,  sans  préliminaire  de  conciliation,  par  devant 
le  tribunal  qui  les  aura  commis,  pour  se  voir  condamner,  même  par  corps  s'il  y  écliet,  à  faire 
ledit  dépôt  ;  il  y  sera  statué  sommairement  et  sans  instruction.  —  C.  proc.  civ.,  49,  61,  72, 
126,  404etsuiv.,  463,  1033. 


1 .  Les  opérations  de  l'expertise  et  le  dépôt  du  rap- 
port ne  peuvent  être  exigés  tant  que  l'expert  n'a 
pas  prêté  serment.  —  Orléans,  21  janv.  1860  [P. 
60.  436,  D.  p.  61.  5.  204] 

2.  Les  experts  peuvent,  à  raison  du  retard  ou  du 
refus  de  déposer  leur  rapport,  être  condamnés  à 
des  dommages-intérêts  envers  la  partie  <iui  en  aurait 
éprouvé  un  préjudice.  —  Carré  et  Chauveau,  quest. 
1210  ;  Favard  de  Langlade,  R'^p.,  v"  Rapport  d'ex- 
pert, sect.  T,  §  3,  n.  9  ;  Bonceune,  t.  4,  p.  493  ;  Tho- 
mine-Desniazures,  t.  1,  n.  371.  —  V  mprà,  art. 
316,  n.  6  et  s. 

3.  Jugé  cependant   que  les  retards  apportés   par- 


les experts  dans  le  dépôt  de  leur  rapport  ne  peu- 
vent, du  moins  après  que  l'instance  est  terminée, 
donner  lieu  contre  eux  à  une  action  en  dommages- 
intérêts  :  les  parties  n'ont  que  les  moyens  indiqués 
par  l'art.  320,  pour  contraindre  les  experts  à  faire 
ce  dépôt.  —  Besançon,  4  mars  1856  [8.  56.  2.  607, 
P.  56.  2.  161,  D.  p.  57.  2.  25]  ^  Sur  le  point  de 
savoir  si  les  juges  peuvent  impartir  un  délai  pour 
l'expertise  et  le  dépôt  du  rapjiort,  V.  sujji-ù,  art.  302, 
n.  32  et  33.  —  Sur  le  retard  apporté  h  l'expertise, 
V.  aussi  notre  Code  civil  annoté,  art.  1351,  n.  84.  — 
Sur  la  suppression  de  là  contrainte  par  corps,  V. 
suprà,  p.  381,  note  1. 
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Art.  321.  Le  rapport  sera  levé  et  signifié  à  avoué  ])ar  la  partie  la  plus  diligente  ; 
l'audience  sera  poursuivie  sur  un  simple  acte.  — C.  proc.  oiv.,  82,286,299;  Tarif  du 
16  févr.  1807,  art.  70. 


1.  Si  le  rapport  des  experts  doit  être  levé  et  signi- 
fié à  avoué  par  la  ])artie  la  i)lus  diligente,  la  nullité 
de  l'expertise  n'est  pas  prononcée  par  la  loi  h  raison 
de  l'inaccomplissement  de  cette  formalité.  —  Cass., 
21  oct.  1895  [S.  97.  1.  102,  P.  97.  1.  102] 

2.  Les  parties  qui  ont  discuté  contradictoirement 
le  rapport  des  experts,  dont  elles  ont  entièrement 
pris  connaissance,  ne  peuvent  se  jilaindre  de  ce  que 
les  juges  ont  fait  état  d'un  rapport  non  notifié.  — 
Cass.,  12  févr.  1877  [S.  80.  1.  24,  P.  80.  37] 

3.  Il  en  est  ainsi  surtout  au  cas  d'une  exjiertise 
en  matière  d'enregistrement,  où,  le  ministère  d'avoué 
n'étant  pas  obligatoire,  la  signification  du  rapport 
à  avoué  est  sans  application  possible.  —  Cass.,  21  oct. 
1895,  précité. 

4.  Si  la  partie  qui  lève  le  rapport  d'experts  n'est 
pas  celle  qui  a  requis  l'exiiertise,  jdusieurs  auteurs 
soutiennent  qu'elle  peut  se  faire  délivrer  exécutoire 
du  montant  de  cette  expédition,  et  s'en  faire  rem- 
bourser comme  de  frais  ju-éjudiciaux.  —  Pigeau, 
Proc,  t.  1,  p.  300  ;  Carré  et  Chauveau,  quest,  1211  ; 
Favard  de  Langlade,  Rép.,  v°  cit.,  sect.  I,  §  3,  n.  9  : 
Chauveau,  Comm.  du  tarif,  t.  1,  p.  313,  n.  48  ;  De- 
jean,  n.  640.  —  Contra,  Thomine-Desmazures,  t.  1, 
p.  523  ;  Boncenne,  t.  4,  p.  494,  ad  7iot(im;  Rodière, 
t.  l,p.  427.— V.  sM^jrà,  art.  220,  et  art.  319,n.7ets. 


5.  L'art.  321,  d'après  lequel,  en  cas  d'expertise, 
le  rapport  de  l'expert  doit  être  levé  et  signifié  avant 
l'audience,  n'est  pas  applicable  en  matière  de  référés  ; 
le  juge  des  référés  peut  ordonner  qu'il  sera  statué 
])ar  lui  sur  le  déiiôt  au  greffe  du  rapj)ort  de  l'expert 
et  dispenser  par  là  de  la  signification  de  ce  rapport. 
—  Cass.,  30  mars  1858  [S.  59.1.  160,  P.  58.  1043, 
D.    p.  58.1.  214] 

6.  Il  résulte  du  texte  de  notre  article  que  les  par- 
ties n'ont  pas  à  prendre  des  conclusions  tendant  à 
l'homologation  du  rapport  d'experts.  —  Pigeau, 
Proc,  t.  1,  p.  300  ;  Demiau-Crouzilhac,  p.  233  ; 
Carré  et  Chauveau,  quest.  1213;  Rodière,  t.  1, 
p.  427  ;  Bioche,  n.  176  ;  Rousseau  et  Laisney,n.  113  ; 
Dejean,  n.  642  ;  Garsonnet,  2^  édit.,  t.  3,  p.  111, 
§  872;  Boitard,  Colmet-Daage  et  Glasson,  t.  1, 
n.  520.  —  Sur  les  expertises  en  matière  de  partage. 
Vo}-.  infrà,  art.  971. 

7.  On  a  cependant  soutenu  qu'il  est  permis  de  si- 
gnifier des  conclusions  motivées  sur  l'irrégularité 
ou  l'insuffisance  de  l'expertise.  —  Thomine-Desma- 
zures, t.  l,p.  524  ;  Boncenne,  t.  4,  p.  494  ;  Rousseau 
et  Laisney,  loc  cit.  —  Coiitrà,  Rodière,  loc.  cit.; 
Boucher-d'Argis,  Z)/c<.  de  la  taxe,  v°  Expert,\).  263: 
Bioche,  loc.  cit.;  Boitard  Colmet-Daage  et  Glasson, 
loc.  cit. 


Art.  32i2.  Si  les  juges  ne  trouvent  point  dans  le  rapport  les  éclaircissements  suffisants, 
ils  pourront  ordonner  d'offii;eune  nouvelle  expertise,  par  un  ou  plusieurs  experts  qu'il  nom- 
meront également  d'office,  et  qui  pourront  demander  aux  précédents  experts  les  renseigne- 
ments qu'ils  trouveront  convenables.  —  C.  proc.  civ.,  303  et  suiv. 


INDEX  ALPHABETIQUE. 


A  ■  iuiescêinent,  3. 

Appel,   6,  16. 

Aiipréciation  souvei-aine.  Sets. 

Expertise  complémentaire,-   1 

et  -2. 
Expertise  nouvelle,  3  et  s. 
Frais,  8. 


Juge-commissaire,  1. 
Xullité,  5  et  s. 
Renseignements,  5  et  s. 
Sommation ,  7 . 
Tierce  opposition,  4. 
Vice  de  foraie,  5  et  s. 


1.  Le  tribunal  peut,  à  la  requête  des  parties,  ou 
même  d'office,  sans  ordonner  une  nouvelle  expertise, 
demander  aux  experts  de  nouveaux  éclaircissements 
et,  si  cela  est  nécessaire,  les  faire  interroger  par  un 
juge-commissaire.  —  Cass.,  7  aofit  1827  [S.  er  P. 
chr.,  D.  p.  27.  1.  454,  D.  i?e>.,    v°  Exijeri,  n.   307] 

—  Rennes,  19  mai  1813  [D.  Rép.,  v»  Expert,  n.  296] 

—  Sic,  Bioche,  n.  196  ;  Carré  et  Chauveau,  quest. 
1214 /j2s;  Boncenne,  t.  4,  p.  500;  Rodière,  t.  1, 
p.  429  ;  Boitard,  Colmet-Daage  et  Glasson,  t.  1, 
n.  520  ;  Garsonnet,  2'=  édit.,  t.  3,  p.  112,  §  873.  — 
V.  pour  l'application  de  cette  règle  en  justice  de 
paix,  suprà,  art.  42,  n.  24. 

2.  Spécialement  dans  le  cas  d'exjiertise  ordonnée 
d'office  par  les  juges  et  confiée  à  un  seul  expert, 
les  juges  peuvent  aussi,  bien  que  les  parties  deman- 


dent une  nouvelle  expertise,  ajouter  à  la  mission  de 
l'expert  précédemment  nommé,  si  cette  nouvelle 
mission  ne  constitue  pas  une  expertise  nouvelle,  mais 
seulement  le  complément  de  la  première.  —  Cass., 
15  juin.  1861  [S.  62.  1.  256,  P.  62.  1022,  D.  62.  1. 
31]  —  V.  suprà,  art.  305,  n.  6  et  s. 

3.  Les  juges  peuvent  ordonner  une  seconde  exper- 
tise, alors  même  qu'une  partie  paraît  avoir  acquiescé 
à  la  première  i)ar  un  commencement  d'exécution. 
—  Bourges,  2  août  1810  [S.  et  P.  chr.] 

4.  L'art.  322,  qui  ne  p'ermet  pas  aux  juges  d'or- 
donner une  seconde  expertise,  sans  avoir  au  préa- 
lable reconnu  la  première  insuffisante,  ne  s'applicpie 
pas  au  cas  où  la  nouvelle  expertise  est  provoquée  et 
ordonnée  en  conséquence  d'une  tierce  opposition  au 
jugement  rendu  sur  la  ])remière.  —  Cass.,  5avr.  1810 
[S.  et  P.  chr.,  D.  a.  12.  662,  D.  Rép.,  V  Expert, 
n.  310]  —  Sic,  Merlin,  Quest.,  v»  Union  ;  Carré  et 
Chauveau,  quest.  1219. 

5.  Lorsqu'une  expertise  est  anaulée  pour  vice  de 
forme,  comme  lorsqu'elle  est  reconnue  insuffisante, 
il  appartient  au  juge  d'ordonner,  d'office,  une  nou- 
velle expertise  et  de  nommer  d'office  un  ou  i)lu- 
sieurs  experts,  lesquels  peuvent  demander  aux  pré- 
cédents experts  tous  renseignements  utiles.  — Cass., 
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lônov.  I,s87  [S.  90. 1.471,  P.  90.  1.1123,  D.p.8i». 
1.74] 

G.  Ainsi  les  juges  d'appel  qui,  après  avoir  annulé 
pour  vice  de  forme  l'expertise  faite  précédemment, 
ordonnent  une  nouvelle  expertise  non  réclamée  i»ar 
les  parties,  ni  prescrite  par  la  loi.  peuvent  désigner 
trois  experts  pour  procéder  à  la  nouvelle  exjjertise, 
en  les  autorisant  à  entendre  tous  témoins  utiles,  à 
s'entourer  de  tous  les  renseignements  nécessaires,  et, 
notamment,  h  les  puiser  dans  la  précédente  expertise, 
consultée  à  titre  d'indication  seulement.  —  Même 
anêt. 

7.  Il  en  est  ainsi  spécialement  au  cas  de  nullité 
pour  défaut  de  sommation  à  une  des  parties. — Cette 
nullité  n'empêche  cejiendant  pas  qu'un  nouveau  rap- 
port ne  puisse  être  ordonné.  —  Grenoble,  20  août 
1825  iS.  et  P.  chr.,  D.  p.  26.  2,  175] 

8.  Mais  les  juges  ne  sont  pas  obligés  d'ordonner 
une  nouvelle  expertise  sur  la  demande  de  l'unedes 
parties,  encore  que  cette  partie  offre  d'en  avancer 
les  frais.  —  Rennes,  14  janv.  1820  [S.  et  P.  chr., 
D.  Rép.,  V»  Expert,  n.  300-2°] 

9.  Les  tribunaux  peuvent,  en  annulant  un  rapiport 
d'experts,  prononcer  au  fond,  sans  ordonner  une 
nouvelle  expertise,  s'ils  reconnaissent  qu'il  existe, 
dans  la  cause,  des  documents  suffisants  qui  rendent 
cette  expertise  inutile.  —  Cass.,  22  mars  1813  [S.  et 
P.  chr.,  D.  Rép.,  v"  cit.,  n.  278-2"]  ;  9  avr.  1833 
[S.  33,  1.  048,  P.  chr.,  D.  p.  33.  1.  V.){),  D.  Rép..  v" 
cit.,  n.  300-3"]  ;  22  juiU.  1885  [S.  86.  1.  125,  P.  86. 
1.  272,  D.  p.  86.  1.  318];  14  févr.  1887  [S.  94.  1. 
309,  en  note,  P.  93.  1.  309,  en  note,  D.  p.  87.  1. 
205]  ;  24  mai  1894  [S.  94.  1.  309,  P.  94.  1.  309, 
D.  P.  94.  1.  296]  ;  3  mars  1897  [S.  98.  1.  1.3,  P.  98. 
1.  13,  D.  P.  97.  1.  406]  —  .Sic,  Dejean,  n.  706; 
Pigeon,  n.  207,  226  et  s.  ;  Rousseau  et  Laisney, 
n.  119.  —  V.  infrà,  art.  323,  n.  2. —  Sur  le  point  de 
savoir  s'ils  peuvent  consulter  à  titre  de  renseigne- 
ments l'expertise  irrégulière,  V.  infrà,  art.  323,  n. 
5:8  et  s. 

10.  Il  en  est  ainsi  même  alors  qu'il  s'agit  d'une 
expertise  ordonnée  sur  la  demande  des  deux  parties. 
—  Cass.,  3  mars  1897,  précité.  —  V.  Cass.,  29  juill. 
1891  [S.  92.  1.  518,  P.  92.  1.  518] 

n.  Les  juges,  après  avoir  déclaré  inconcluantes 
les  expériences  faites  l'iar  les  exj>erts,  et  exécutées, 


suivant  eux,  d'une  manière  anormale,  ne  sont  donc 
pas  tenus  d'ordonner  une  nouvelle  expertise,  et  ils 
peuvent  se  déterminer  d'après  toutes  les  circonstan- 
cas  de  la  cause.  —  Cass.,  24  mai  1894  précité. 

12.  Quand  les  juges  trouvent  insuffisant  un  pre- 
mier rapport  d'experts,  ils  peuvent,  en  en  ordonnant 
un  nouveau,  nommerd'oflice  d'autres  experts,  même 
sans  laisser  aux  ])arties  la  faculté  de  remplacer 
les  experts  ainsi  désignés  par  des  experts  de  leur 
choix.  —  Cass.,  20  août  1828  [S.  et  P.  chr.,  D.  p. 
28.  1.  393]  —  V.  Rousseau  et  Laisnev,  n.  122  ; 
Rodière,  t.  1,  p.  429.  —  V.  mprù,  art.'303. 

13.  Mais  ils  peuvent  aussi,  lorsque  trouvant  irré- 
gulier ou  insuffisant  un  premier  rapport  d'experts, 
ils  ordonnent  une  seconde  expertise,  confier  le  soin 
de  cette  nouvelle  expertise  aux  mêmes  experts;  ils 
ne  sont  pias  tenus  de  choisir  des  experts  nouveaux. 

—  Cass.,  3  août  1836  [S.  37.  1.  158,  P.  chr.,  D.  p. 
36.1.439,  D.  Rép.,  vrdt.,  n.  315-1»];  4  janv.  1843 
[S.  43.  1.  129,  P.  43.  1.  307,  D.  p.  43.  1.  68,  D. 
Rép.,  v"  cit.,  n.  315-7"]  ;  8  nov.  1876  [S.  77.  1.  76. 
P.  77. 158]  —  Sic,  Garsonnet,  2"  édit.,t.  3,  p.  113  et 
114. §  873. 

14.  ...  Surtout  lors'jue  la  nouvelle  expertise  n'a 
pour  but  que  de  suppléer  à  des  omissions  et  à  l'in- 
suffisance du  premier  rajjport.  —  Cass.,  5  mars  1818 
[S.  et  P.  chr.,  D.  A.  7.  663,  D.  Rép.,  v"  cit.. 
n.  315-1°];  l-"'  févr.  1832  [S.  32.  1.  745,  P.  chr.. 
D.  p.  32.  1.  375,  D.  Rép.,  v°  cit.,  n.  315-2°]  ;  18  déc! 
183.3  [S. 35.  1.  56,  P.  chr.,  D.  Rép.,  r"  c/^,n.  315-6°] 

15.  Jugé  encore  que  les  juges,  après  un  rapport 
d'experts  reconnu  insuffisant,  peuvent,  en  ordonnant 
une  expertise  nouvelle  ou  supplémentaire,  nommei 
d'office  les  mêmes  experts  pour  y  procéder,  encore 
que  le  nouveau  rapport  doive  porter  sur  des  points 
nouveaux  de  contestation,  mais  qui  n'ont  été  propo- 
sés par  l'une  des  parties  que  depuis  la  clôture  du 
premier  rapport.  —  Cass.,  7  août  1827  [S.  et  P. 
chr.,  D.  V.  27.  1.  454,  D.  Réj).,  v"  cit.,  n.  307] 

16.  Les  juges  d'appel  qui  ordonnent  une  nouvelle 
expertise  en  déclarant  insuffisante  sur  certains 
points  celle  qui  a  été  faite  devant  les  premiers  ju- 
ges, ne  s'interdisent  pas,  par  cela  même,  de  })uiser 
dans  cette  première  expertise  des  indications  utiles. 

—  Cass.,  14  janv.  1878  [S.  78.  1.  176,  P.  78.  421] 

—  V  .  infrà,  art.  323.  n.  28  et  s. 


Akt.  323.  Les  juges  ne  sont  point  astreints  à  suivre   l'avis  des  experts,  .si  leur  con- 
viction s'y  oppose.  —  C.  civ.,  1678. 
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Abordage,  6. 

Caesatioii,  15,  32  ft  s.,  39. 
Chose  jugée,  17,  41  et  42. 
Convention  des  parties,  1. 
Cour  d'appel,  13. 
Dol,  42 

Doraniajjre,  19. 
EiTeur  matérielle,  15. 
E.xpert  nni(|np,  16,  21. 
E.xpertise  étrancîére,  3(j. 
E.xpertise  ij-régiili6re,  28  et  s. 
E.vpertise  nouvelle,    !>,   16   et 

17. 
Frais.  40. 
Fraude.  42. 


Carantie.  24. 
Intervention.  26. 
.Juge  de  jiaix,  12. 
.Jugement,  41. 
Motifs,  9  et  s. 
lIo.ven  nouveau,  39. 
Présomptions,  7. 
Référé,   18  et  .s.,  27. 
Renseifoiements,  25,  28  et 
Uespons;iliiliié,  40  et  s. 
Kétractation,  8. 
.Serment,    22. 
Témoins.  14. 
Tiers,  23  cl  n. 
Travaux.  1 . 


1.  L'art.  323  ne  s'applique  pas  au  cas  oii  les  par- 
ties par  convention  ont  déclaré  s'en  rapporter  à 
l'appréciation  d'experts  :  cette  convention  fait  loi 
entre  elles.  Ainsi  les  parties  qui,  n'étant  pas  d'accord 
sur  la  valeur  de  travaux  faits  par  l'une  pour  le 
compte  de  l'autre,  nomment  des  experts  pour  fixer 
la  valeur  de  ces  travaux  et  conviennent  que  le  mon- 
tant de  cette  estimation  sera  jiayé  à  la  j)artie  qui  a 
fait  les  travaux,  sont  liées  par  cette  estimation,  qui 
constitue  non  un  simple  avis,  mais  une  décision 
donnant  effet  ti  une  convention,  —  Cass.,  30  janv. 
1855  [S.  57.  1.  110,  P.  57.  1242,  D.  p.  55.  1.  57] 
—  V.  sur  le  principe,  Rodière,  t.  1,  p.  431  ;  Gar- 
sonnet, t.  3,  p.  112,  §  873. 
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2.  Mais  on  a  vu  déjà  que  les  juges  qui  trouvent 
iiisuftisaiit  «t  erroné  un  rapport  d'ex|>erts  ont  sans 
doute  la  facadté  d'ordonner  une  nouvelle  expertise  ; 
mais  ils  n'y  sont  nullement  obligés  :  ils  peuvent, 
sans  nouvelle  expertise  et  s'ils  ont  la  conviction 
personnelle  que  les  experts  se  sont  trompés,  s'écar- 
ter de  «leur  rapport.  —  Cass.,  22  mars  1813  [S.  et 
P.  clir.,D.  A.  3.  770,  D.  Rép.,  v° Exjjert,  n.  278-2"]  ; 
23  juin  1835  [S.  35.  1.  617,  P.  chr.,  D.  p.  35.  1. 
314]  —  Sic,  Bioche,  n.  184  ;  Rodière,  t.  1,  p.  428  ; 
Boncenne,  t.  4,  p.  496  et  s.  ;  Garsonnet,  2''  édit., 
t.  3,  p.  11.3,  §  879.  —  V.  supi-à,  art.  322,  n.  8  et  s. 
— V.  aussi  notre  Code  civil  annoté,  art.  KÎSO,  n.  10 
et  11. 

3.  D'une  façon  générale,  les  juges  du  fond,  quant 
à  la  décision  du  litige  dont  ils  sont  saisis,  ne  sau- 
raient être  liés  par  les  conclusions  d'une  expertise  ; 
ils  sont  libres  d'accepter  ou  de  rejeter  ces  conclu- 
sions. —  Cass.,  G  janv.  1891  [S.  95.  1.  28,  P.  95. 
1.  28,  D.  p.  91.  1.  479];  12  juin  1899  [D.  p.  1900. 
1 .  39]  —  Sic,  Merlin,  Rép.,  v»  Expert,  n.  6  ;  Bio- 
che, n.  199  et  s.;  Boncenne,  t.  4,  p.  502  et  s.;  Ro- 
dière, t.  1,  p.  430;  Garsonnet,  2^  édit.,  t.  3,  p.  111, 
§  873.  —  V.  cep.  Rennes,  5  juill.  1819  [S.  et  P. 
chr.,  D.  Rép.,  v"  Expert,  n.  34] 

4.  ...  A  la  charge  de  déclarer  expressément  qu'ils 
se  décident  d'après  leur  propre  conviction.  —  Cass., 
7  mars  1832  [S.  32.  1.  163,  P.  chr.,  D.  p.  32.  1.  406, 
D.  Rép.,  v°  cit.,  n.  301-2°j  —  V.  infrà,  n.  9  et  s. 

5.  Il  en  est  ainsi  même  an  cas  d'une  seconde 
expertise  ordonnée  après  nullité  de  la  première  et  si 
celle-ci  était  insuffisante.  —  Garsonnet,  2^  édit.,  t.  3, 
p.  11.3,  §  883. 

6.  Spécialement,  les  tribunaux  qui  ont  à  déterminer 
les  causes  d'un  abordage  peuvent  écarter  le  rapport 
des  experts  en  déduisant  les  motifs  de  leur  décision; 
ils  ne  font  ainsi  qu'user  du  droit  que  leur  confère 
l'art.  323,  et  les  parties  ne  sauraient  se  prévaloir  des 
constatations  et  appréciations  du  rapport  qui  sont  en 
contradiction  avec  la  décision  du  juge.  —  Cass., 
3mars  1891  [S.  94.  i.  390,  P.  94.  1.  .390,  D.  r.  91. 
1.  467,  et  la  note  de  M.  Boistel] 

7.  Les  juges  n'étant  pas  astreints  à  suivre  l'avis 
des  exj)erts  quand  leur  conviction  s'y  oppose,  cette 
conviction  peut  se  baser  sur  de  simples  présomptions, 
pourvu  qu'elles  soient  tirées  de  faits  sur  lesquels  les 
parties  ont  été  mises  en  mesure  de  s'expliquer  con- 
tradictoirement  à  l'audience.  —  Cass.,  23  déc.  1891 
[S.  9(3  1.  491,  P.  96.  1.  491,  D.  p.  92.  1.  409];  12 
juin  1899,  précité. 

8.  Spécialement,  pour  refuser  d'entériner  l'exper- 
tise, les  juges  peuvent  se  fonder  sur  des  considéra- 
tions de  fait  parmi  lesquelles  est  relevée  la  rétracta- 
tion régulièrement  produite  aux  débats  de  l'un  des 
signataires  du  rapport.  —  Même  arrêt. 

9.  Si  les  juges  ne  sont  pas  astreints  à.  suivre  l'avis 
des  experts,  ni  même  h  indiquer  les  raisons  qui  les 
font  s'en  écarter,  encore  faut-il  qu'ils  énoncent,  aux 
conditions  du  droit  commun,  les  motifs  qui,  en  dehors 
de  cet  avis,  ont  déterminé  leur  conviction.  —  Cass., 
11  juill.  1899  [S.  1900.  1.  85,  P.  1900.  1.  85]  — 
Sic,  Rodière,  t.  1,  p.  431  ;  Bioche,  n.  206;  Pigeon, 
n.  234.  —  V.  Garsonnet,  2-  éd.,  t.  3,  p.  113, §875. 

10.  Jugé  encore  que  bien  qu'en  général  les  ra])- 
ports  d'experts  ne  lient  pas  les  juges,  cependant 
ceux-ci  ne  peuvent  s'en  écarter  arbitrairement, 
ou  du  moins  sans  donner  de  motifs  à  l'appui  de 
leur  décision.  —  Bordeaux,  8  juin  1830  [S.  et  P. 
chr.,  D.  i'.  30.  2.  86,  D.  Rép.,  v°  cit.,  n.  289] 


11.  Décidé  dans  le  même  sens  que  si  en  matière 
d'expertise  et  pour  ime  vérification  d'écriture,  par 
exemple,  l'opinion  de  la  majorité  des  experts  est  la 
règle  naturelle  des  tribunaux,  il  ne  leur  est  per- 
mis de  s'en  écarter  qu'autant  qu'ils  déclarent  for- 
mellement avoir  une  conviction  contraire.  —  Cass., 
7  août  1815  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  7.  686,  D.  Rép., 
lac.  cit.l 

12.  Le  juge  de  paix  chargé  par  une  Cour  ou  un 
tribunal  de  prendre  divers  renseignements  relatifs 
à  des  faits  sur  lesquels  les  parties  ne  sont  pas  d'ac- 
cord ne  saurait  être  assimilé  à  un  expert  ;  par  suite, 
les  juges  peuvent  s'écarter  de  l'avis  par  lui  émis 
dans  son  rajiport,  sans  être  obligés  de  déclarer  ex- 
pressément dans  leur  jugement  qu'ils  se  décident 
d'après  leur  propre  conviction.  —  Case.,  17  janv. 
1833  [S.  33.  1.  131,  P.  chr.,  D.  p.  33.  1.  82]  —  V. 
suprà,  art.  302,  n,  22  et  s. 

13.  Une  Cour  d'appel  qui,  sans  égard  à  une  ex- 
pertise par  elle  ordonnée,  confirme  le  jugement  de 
première  instance,  en  adoptant  les  motifs  de  ce  ju- 
gement, doit  être  considérée  avoir,  parla,  implicite- 
ment exprimé  (ainsi  que  la  loi  lui  en  faisait  un  de- 
voir) que  sa  conviction  était  contraire  à  l'avis  des 
experts.  —  Cass.,  25  juill.  1833  [S.  33.  1.  616, 
P.  chr.,  D.  p.  34.  1.  321,  D.  Rép.,  v"  cit.,n.  290-3°] 

14.  Ainsi  les  juges  peuvent  préférer  des  dé^iosi- 
tions  de  témoins  à  un  rapport  d'experts  qu'ils  ont 
eux-mêmes  ordonné.  —  Nîmes,  12  janv.  1825,  sous 
Cass.,  2  mai  1826  [S.  et  P.  chr.,  D.  p.  26.  1.  273] 

15.  Doit  d'ailleurs  être  cassé  le  jugement  qui,  par 
une  erreur  matérielle,  dénature  le  rapport  d'expert 
sur  lequel  il  base  sa  décision,  en  lui  attribuant  une 
affirmation  qu'il  ne  contient  pas.  —  Cass.,  9  déc. 
1893  [S.  94.  1.  141,  P.  94.  1.  141] 

16.  Lorsqu'après  une  expertise  par  un  seul  expert, 
les  juges  en  ordonnent  une  seconde  par  trois  ex- 
perts, ils  peuvent  fonder  leur  jugement  définitif  sur 
la  première  qui  a  eu  lieu  par  un  seul  expert,  alors 
qu'ils  avaient  sous  les  yeux  la  seconde  faite  par 
trois,  mais  à  laquelle  ils  n'étaient  pas  tenus  de  se  rat- 
tacher. En  décidant  ainsi,  les  juges  ne  violent  pas 
l'art.  303,  suprà,  qui  veut  que  l'expertise  ait  lieu 
par  trois  experts,  à  moins  que  les  parties  n'aient 
consenti  qu'il  v  fiât  procédé  par  un  seul.  —  Cass., 
11  avr.  1842  [S.  42.  1.  620,  P.  42.  1.  101,  D.  p.  42. 
1.  212.  B.Rép.,  v°  cit.,  n.  282-2"]  —  Sic,  Garson- 
net, 2"  édit.,  t.  3,  p.  114,  §  873. 

17.  D'une  façon  générale,  le  juge  qui,  après  une 
première  expertise,  en  a  ordonné  d'office  une  se- 
conde iiour  compléter  et  vérifier  les  indications  de 
la  première  peut,  en  statuant  sur  le  fond,  adopter 
les  conclusions  des  premiers  experts  sans  violer  l'au- 
torité de  la  chose  jugée  par  la  décision  ordonnant 
la  seconde  expertise.  —  Cass.,  30  avr.  1877  [S.  77. 
1.  467,  P.  77.  1229,  D.  p.  77.  1. 391] 

18.  Il  est  généralement  admis  que  les  juges  du 
fond  peuvent  prendre  pour  base  de  leur  décision  une 
expertise  régulièrement  ordonnée  par  le  juge  des 
référés.  —  Cass.,  22  juill.  1885  [S.  86.  1.  125,  P.  86. 
1.272];  17  mai  1887  [S.  90.  1.  315,P.  90.  1  766]  ; 
24  juin.  1888  [S.  89.  1.  106,  P.  89. 1.257,D.  p.  89. 
1.  207,  et  la  note  de  M.  Glasson] 

19.  Spécialement  les  juges  du  fond  peuvent  pren- 
dre pour  élément  de  leur  décision  une  expertise  ré- 
gulièrement prescrite,  en  cas  d'urgence,  par  le  juge 
des  référés,à  l'effet  de  constater  un  dommage  et  à  la- 
quelle il  a  été  contradictoirement  procédé  entre  les 
parties.  —  Cass.,  16  juin  1874  [S.  74.  1.483,  P.  74. 
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1229]  ;   28  août  1877  [S.  78.  1.  344,  P.  78.  876, 
I).  p.  78.  1 .  213] 

20.  Le  juge  du  fond  peut  aussi  prendre  jiour  base 
de  sa  décision  l'expertise  iirescrite  en  référé,  vu 
l'urgence,  à  laquelle  les  défendeurs  avaient  été  som- 
més d'assister,  et  dont  ils  ont  discuté  le  rapport 
après  en  avoir  pris  connaissance.  —  Cass.,  6  août 
189-1  [S.  98.  1.  518,  P.  98.  1.  518,  D.  p.  95. 1.  33] 

21.  Kn  vain  exciperait-on  de  ce  que  cette  expertise 
n'émanerait  que  d'un  seul  expert  ;  s'il  est  vrai  qu'en 
général  les  tribunaux  sont  tenus  de  désigner  trois 
experts,  cette  règle  ne  met  pas  obstacle  à  ce  qu'ils 
puisent  les  motifs  de  leur  décision  au  i)rincipal  dans 
une  expertise  antérieure  faite  par  un  seul  homme 
de  l'art.  —  Cass.,  15  juin  1874,  précité  ;  24  juill. 
1888,  ju-écité. 

22.  Il  n'importe  pas  non  ]>lus,  dans  ce  cas,  que 
l'expert  ait  été  dispensé  d'oflice  du  sernaent.  — 
Cass.,  15  juin  1874,  précité. 

23.  L'expertise  ordonnée  avant  la  mise  en  cause 
d'un  tiers  et  exécutée  sans  qu'il  ait  été  appelé  ni 
défendu  devant  les  exjjcrts,  est  inopposable  a  ce 
tiers,  alors  surtout  que  les  juges  avaient  précédem- 
ment décidé  que  le  jugement  ordonnant  cette  exper- 
tise ne  lui  serait  pas  commun  ;  elle  ne  peut  servir 
de  base  à  une  condamnation  contre  lui.  —  Cass., 
30  juin  1863  [S.  63.  1.  475,  P.  64.  85,  D.  p.  63.  1. 
275]  _  V.  suprà,  art.  302,  n.  20  et  s.,  et  art.  315, 
n.  1  et  s. 

24.  Spécialement  l'expertise  ordonnée  avant  la 
mise  en  cause  d'un  tiers  garant,  et  exécutée  sans  que 
ce  garant  ait  été  appelé  et  qu'il  ait  comparu  devant 
les  experts,  n'est  pas  opposable  à  ce  tiers,  et  ne  peut 
servir  de  base  à  une  condamnation  contre  lui.  — 
Cass.,  11  déc.  1888  [S.  89.  1.  102,  P.  89.  1.  250, 
D.  P.  89.  1.  423] 

25.  Vainement  le  juge  prononçant  cette  condamna- 
tion objecterait-il  que  l'expertise  dont  il  s'agit  a  au 
moins  la  valeur  d'un  renseignement  que  les  juges 
peuvent  consulter  au  même  titre  que  les  autres  do- 
cuments produits,  surtout  si  ce  jugement  ne  fait 
connaître  ni  la  nature  ni  le  degré  d'efficacité  de  ces 
documents.  —  Cass.,  30  juin  1863,  précité.  —  V. 
cep.  i)ifrà,  n.  28  et  s. 

26  Jugé  cependant  qu'une  expertise  ordonnée 
d'office  par  les  juges  et  confiée  à  un  seul  expert  est 
opposable  même  aux  parties  qui  sont  intervenues 
dans  l'instance  depuis  qu'elle  a  été  ordonnée,  les- 
quelles ne  sont  ])as  recevables  à  contester  une  pro- 
cédure régulière  dans  son]>rincipe.  —  Cass.,  15  juill. 
1861   [S.  62.  1.  256,  P.  62.  1022,  D.  r.  62.  1.  31] 

27.  Une  partie  qui  n'a  i)as  figuré  dans  l'instance  de 
référé  au  cours  de  laquelle  une  expertise  a  été  or- 
donnée, a  cependant  qualité  pour  demander  l'exé- 
cution des  travau.x  indiqués  par  l'expert,  si  elle  con- 
sent aux  opérations  de  l'expertise.  —  Cass.,  28  août 
1877,  ])récité. 

28.  Les  juges  peuvent,  d'une  façon  générale, 
retenir  à  titre  de  renseignement,  une  expertise  irré- 
gulière. -  Cass.,  22  juill.  1885  [S.  86.  1.  125,  P.  86. 
1.  272]  — S«c,GHrsonnet,2«édit.,t.  3,  p.  114,  §873. 

29.  Leur  décision  ne  peut  être  annulée,  si  elle  ne 
se  base  ])as  uniquement  sur  cette  expertise.  —  ]\lême 
arrêt.  —  V    i^uprà,  art.  322,  n.  16. 

30.  Jugé  que  l'irrégularité  des  opérations  d'une 
exjiertise  ordonnée  par  les  juges  n'entraîne  jias  la 
nullité  du  jugement  qui  en  consacre  le  résultat, 
alors  qu'en  dehors  de  l'expertise  le  jugement  porte 
en  termes  exprès  que  «   dans  l'état  des  documents 


de  la  cause,  le  tribunal  a  des  éléments  suffisant, 
d'appréciation».  —  Cass.,  16  mars  1868  [S.  68.  1 
199,  P.  68.  491,  D.  p.  68.  1.295] 

31.  Décidé,  dans  le  même  sens,  que  les  juges 
peuvent,  sans  violer  les  droits  de  la  défense,  ap- 
puyer leur  décision  sur  une  expertise  à  laquelle 
l'une  des  parties  n'a  été  ni  appelée  ni  reiircsentée, 
alors  qu'ils  ne  s'en  servent  qu'à  titre  de  simple  ren- 
seignement comme  des  autres  documents  de  la  cause. 
—  l'ass.,  9  févr.  1869  [S.  69.  1.  162,  P.  69.  397, 
D.  p.  70.  1.  14]  ;  30  avr.  1877  [S.  77.  1.  467,  P. 
77.  1229,  D.  p.  77.  1.  391] 

32.  L'irrégularité  de  l'expertise  ne  peut  entraîner 
la  cassation  d'un  arrêt  qui  ne  s'estpas  fondé  exclusive- 
ment sur  le  rapport  de  rex])ert,  mais  aussi  sur  les 
éléments  de  la  cause,  qui  lui  ont  paru  plus  que  suf- 
fisants pour  la  solution  du  débat.  —  Cass.,  21  janv. 
1874  [S.  74.  1.  320,  P.  74.  805] 

33.  Si)écialement,  l'irrégularité  d'une  expertise 
ne  peut  entraîner  la  cassation  d'un  arrêt  (rendu  en 
matière  commerciale)  qui  ne  s'est  pas  fondé  exclu- 
sivement sur  le  ra])port  de  l'expert  et  n'}-  a  attaché 
d'autre  force  jjrobante  que  celle  d'un  document 
discutable  et  pouvant  être  accepté  comme  un  élé- 
ment de  présomptions.  —  Cass.,  9  janv.  1877  [S. 
77.  1.  71,  P.  77.  151,  D.  p.  77.  1.  351]—  V.  aussi 
Cass.,  6  déc.  1876  [D.  p.  77.  1.  351] 

34.  Une  expertise,  à  laquelle  il  a  été  procédé  en 
suite  d'un  arrêt  cassé  sur  jiourvoi,  bien  (juc  n'ayant 
pas  un  caractère  officiel,  peut  cependant  être  prise 
en  considération  et  consultée  à  titre  de  renseigne- 
ment par  la  cour  de  renvoi.  — Dijon,  11  févr.  1881 
[S.  82.  2.  7,  P.  82.  1,  89,  D.  p.  81.  2.  I96j 

35.  Il  en  est  ainsi  surtout,  alors  que  les  évalua- 
tions des  experts  ne  sont  critiquées  par  aucune  des 
parties,  et  qu'elles  se  trouvent  co}jfirmées  par  les 
autres  documents  de  la  cause.  —  Même  arrêt. 

36.  Les  juges  peuvent  aussi  faire  usage  d'une  ex- 
pertise étiangère  à  la  cause,  s'ils  ne  s'en  servent 
qu'à  titre  de  renseignement.  —  Cass.,  20  nov.  1899 
[D.  p.  1900. 1.19]  —Alger,  29  mai  1886,  sous  Cass., 
P-avr.  1889  [S.  89.  1.  217,  P.  89.1.  521,  D.  p.  91. 
1.413] 

37.  L'expertise  non  opposable  à  une  partie  peut 
néanmoins  être  retenue  aux  débats  pour  être  inter- 
rogée à  titre  de  renseignement  et  fournir  des  élé- 
ments de  conviction.  —  Cass.,  5  août  1895  [S.  96. 
1.  223,  P.  96.  1.  223,  D.  p.  96.  1.  157] 

38.  En  conséquence,  l'arrêt  mentionnant  une 
telle  expertise  ne  saurait  être  annulé,  lorsque  les 
juges,  loin  de  l'avoir  j)rise  pour  l'unique  base  de 
leur  décision,  ont  contrôlé  par  d'autres  documents 
les  renseignements  qu'elle  fournissait,  discuté  et 
modifié  notablement  les  évaluations  de  rexi)ert. — 
Même    arrêt. 

39.  Une  partie  est  iri-ecevable  à  se  prévaloir  ])Our 
la  première  fois  devant  la  Cour  de  cassation  de  ce 
que  l'expertise,  sur  laquelle  est  basée  la  condamna- 
tion, ne  lui  serait  pas  opposable  comme  ayant  été 
faite  en  dehors  de  sa  présence  et  avant  même  sa 
mise  en  cause.  —  Cass.,  14  nov.  1888  [S.  91.  1.  459, 
P.  91.  1.  118,  D.  p.  89.  1.  469] 

39  his.  Mais  la  nulPté  de  l'expertise  ordonnée  en 
deliors  d'une  ])artie  qui  y  est  demeurée  étrangère  est 
couverte  si  cette  partie  s'est  fait  représenter  à  une 
visite  des  lieux  et  a  conclu  au  fond.  —  Cass  ,  15 
janv.  1900  [S.  et  P.  1900.1.191] 

40.  Les  ex})erts  sont  res]ionsables  envers  les  par- 
ties du  préjudice  causé  par  les  erreurs  ou  les  fautes 
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commises  dans  leurs  ojiérations  en  ce  sens  que,  si 
une  nouvelle  expertise  est  admise,  ils  doivent  suppor- 
ter les  frais  de  rex]iertise  annulée.  —  Pigcau, 
Comm,  t.  2,  p.  577  ;  Demiau-Crouzilliac,  p.  231; 
Chauveau,  sur  Carré,  quest.  1216  ;  Pigeon,  n.  202 
et  s.;  Garsonnet,  2"  édit.,  t.  3,  p.  114,  §  873.  — 
Copitrà,  Carré,  ?oc.  cï7.;  Bioche,  n.  197.  —  V.Mont- 
pellier, 10  févr.  1890  D.  r.  91.  2.  50] —Grenoble, 
21  mars  1893  [D.  p.  93.  2.  292] 

41.  Mais  la  responsabilité  des  expertsà raison  des 
erreurs  graves  qu'ils  auraient  commises  dans  leurs 
rapports  cesse,  et  les  experts  ne  peuvent  plus  être  re- 


cherchés à  raison  de  ces  erreurs,  du  moment  où  ces 
rapports  ont  été  sanctionnés  par  jugements  passés  en 
force  de  chose  jugée  :  l'autorité  de  la  chose  jugée 
s'étend  aux  i-apports  des  experts  qui  ont  servi  de 
base  aux  jugements.  —  Dijon,  25  juill.  1854  [S. 
54.  2.  774,"P.  55.  2.  240,  T)'.  r.  54.  2.  249,  D.Béj>., 
vo  Eesponsab.,  n.  126]  —  Pau,  30  dce.  1863  [8.  04. 
2.  32,  P.  64.  415,  D.  p.  64.  2.  63] 

42.  Il  n'en  est  autrement  qu'en  cas  de  dol  et  de 
fraude.—  Pau,  30dcc.  1863,  précité.  —  V.  Garson- 
net, loc.  rit. 
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TITRE  XV 

DE   L'INTERROGATOIRE  SUR  FAITS  ET  ARTICLES. 


Aet.  324.  Les  parties  peiivent,  en  toutes  matières  et  eu  tout  état  de  cause,  demande!- 
de  se  faire  interroger  respectivement  sur  faits  et  articles  pertinents  concernant  seulement 
la  matière  dont  est  question,  sans  retard  de  l'instruction  ni  dujugement.  —  C.  proc.  civ., 
i)  etsuiv.,  119.  428. 


30 


53. 


Acte  autlientique,  17. 
Appel.  13,24. 
Aiipréciation     souveraine, 

et  s. 
Autorisation  maritale,  42, 
Aveu,  6,  55. 
Bail,  6,  42. 
Biens  dotaux,  42. 
Caution  solidaire,  37. 
Chose  jugée,   16 
Communauté     conjugale  ,     43 

et  s. 
Comparution  personnelle.  1.  35 

et  36. 
Contrat  sjTiallagmatique,  12. 
Créance,  49. 
Curatem-,  56. 

Débats  (clôture  des),    20,  23. 
Délibéré,  21. 
Divorce,  6. 
Dol,  17. 

Etablissement  public,  55. 
Faits  (pertinence  des),  33  et  s. 
Faits  cnminels,  9  et  10. 
Faits  nouveaux,  4. 
Faux  incident  civil,  17. 
Femme  mariée,  42  et  s. 
Fermier.  42. 


IN-Di;x    ALPHABETIQITE. 

Fidéicommis,  S. 

Fraude,  17. 

Instruction,  2"  et  s. 

Intervention.  38. 

Juge-commissaire,  4. 

.Tnge  de  paix,   5. 

Légataire.  11. 

Mari, 42  et  s. 

Maternité  (recherche  de),  7 . 

Mineur  émancipé,  56. 

Ministère  public,  39. 

Mise  en  cause, 45  et  s. 

Motifs  de  jugement.  31. 

Partage  (jugement  de),  23. 

Personne  morale,  55. 

Prescription,  14  et  15. 

Preuve,  5. 

Preuve  testimoniale,    11. 

Réméré,  54. 

Requête,  1. 

Séparation  de  bien?,  53. 

Séparation  de  corps,  6 . 

Serment,  13. 

Testament  olographe,  11. 

Tiers,  42. 

Tribunaux  de  commerce,  5. 

Tuteur,   55. 


1.  L'inreiTogatoiie  sur  faits  et  articles  diffère  de  la 
comparution  personnelle  en  ce  qu'il  est  ordonné  sur 
requête  (V.  infrà,  art.  325),  et  non  après  plaidoiries, 
qu'il  a  lieu  devant  un  juge-commissaire  (V.  infrà, 
an.  .325  et  32(3)  et  non  à  l'audience,  en  dehors  de  la 
])artie  requérante  (V.  infrà,  art.  333),  et  non  en  sa 
présence.  —  V  suprà,  a.vt.  119,  n.  9  et  s.,  notre  iîep. 
«76//.  alph.  du  dr.  fr.,  vo  Interrogatoire  sur  faits  et 
articles,  n.22  et  s. 

2.  La  même  partie  peut  demander,  dans  le  même 
])rocès,  plus  d'un  interrogatoire.  —  Merlin,  Bép., 
y"  Interrogatoire,  §  16  ;  Favard  de  Langlade,  Rép., 
v°  Interrog.  sur  faits  et  articles, n.  5  ;  Carré  et  Chau- 
veau,  quest.  1235  ;  h  Praticien  français,  t.  2, 
]i.  274;  Demiau-CrouziUiac,  p.  257  ;  Kousseau  et 
Laisney,  v°  Interrog.  surfaits  et  articles,  n.  33. 

3.  L'interrogatoire  ne  I  eut  être  ordonné  d'office.  — 
(.'ané,  Lois  de  la  Procédure ,  surrart.325:Pigeau,  t.  1, 
]i.  584:  Favard  de  Langlade  loc.  cit.;  Garsonnet, 
2-  édir.,  t.  2,  p.  625  et  626,  §  785  :  Bioche,  v»  hi- 
t-rrog.  surfaits  et  articles,  n.  37  ;  Rodière,t.  l,p.  464; 
Boucenne,  t. 4,  p.  523.  —  V,  Cass.,  15  vent,  an  XII 


[S,  et  P.  chr.,    1).  a.  9.  .573,   D.  Rép.    \"   Interrog. 
sur  faits  et  articles,  n.  38] 

4.  Le  tribunal  ne  peut,  en  accordant  la  permis- 
sion d'interroger,  ajouter  de  nouveaux  faits  à  ceux 
qui  ont  été  présentés  dans  la  requête,  sauf  d'ail- 
leurs au  juge-commissaire  dési.gné  pour  procéder  à 
l'interrogatoire  ;\  user  du  pouvoir  que  lui  accorde  l'art. 
333,  infrà.  —  Carré,  loc.  cit.;  Garsonnet,  2"  édit., 
t.  2,  p.  6.32,  §789,  note  10  ;  Bioche,  r"  cit.,  n.  78  ; 
Boncenne,t.  4,  p.  542  ;  Merlin.  Rép., \" Interrog. sur 
faits  et  rtr</c/es, n.7;Chauveau,  surCarré,  quest. 1255. 

5.  D'ajirès  l'art.  324',  l'interrogatoire  sur  faits  et 
articles  peut  être  ordonné  en  toutes  matières.  — 
Jugé  en  conséquence  qu'un  tel  interrogatoire  peut 
être  ordonné  aussi  bien  dans  les  tribunaux  de  com- 
merce que  dans  les  tribunaux  civils.  —  Rouen, 
18  mars  1828  [S.  et  P.  chr.,  D.  p.  28.  2.  90,  D. 
Rép.,  r»  cit.,  n.  49]  —  Nîmes,  4  mai  1829  [S.  et 
P.  chr.,  D.  r  30.  2.  257,  D.  Rép.,  Inc.  ciL]  —  Sic, 
Carré  et  Chauveau,  quest.  1227  ;  Pardessus,  Dr. 
comm.,  t.  4,  p.  374,  hspr.  du  C.  comm.,  t.  9,  p.  374; 
Bioche,  v°  Interrog.  sur  faits  et  articles,  n.  10.  — 
V.  suprà,  art.  119,  n.  1 .  —  Sur  le  point  de  .savoir 
si  l'interrogatoire  sur  faits  et  articles  peut  être  au- 
torisé en  justice  de  paix,  V.  suprà,  art  9,  n.  15 
et  16.  —  Sur  le  degré  de  preuve  pouvant  résulter 
d'un  interrogatoire  sur  faits  er  articles,  V.  infrà, 
ait.  335,  n .  3. 

6.  L'interrogatoire  sur  faits  et  articles  peut  vala- 
blement être  ordonné  en  matière  de  divorce,  comme 
en  toute  autre  matière.  — Rouen,  23  févr.  1891,  sous 
Cass.,  19  janv.  1892  [S.  92.  1.  78,  P.  92.  1.  97]  - 
Sic,  Bonnier,  n.  373;  Vraye  et  Gode,  Divorce  et 
séparation  de  corps,  n.  76;  Garsonnet,  2®  édit.. t.  2, 
p.  627,  §  726.  —  V.  aussi  Demolombe,  t.  4,  n.  476  : 
Carpentier,  Divorce,  n.21.  —  Con^rà,  Chauveau,  sur 
Carré,  quest  1226;  Bioche,  v"  Interrog.  sur  faits 
et  articles,  n.  3  ;  Rousseau  et  Laisney,  vo  Interrog. 
surfaits  et  articles,  n.  15.  —  V.  SM^rà,  art.  119,  n.  3 
et  s.  —  Sur  l'effet  de  l'aveu  en  matière  de  divorce  ou 
de  séparation  de  corps,  V.  noti'e  Code  civil  annoté, 
art.  306,  n.  9  et  s.,  art.  1354,  n.  53,  69  et  70,  sur  le 
point  de  savoir  si  l'interrogatoire  sur  faits  et  articles 
est  une  preuve  admissible  en  matière  de  bail,  V. 
notre  Code  civil  annoté,  art.  1715,  n.  53  et  s.,  infrà, 
art.  330  ;  Bioche,  v°  cit.,  n.  6  ;  —  en  matière  de 
transaction,  V.  notre  Code  civil  annoté,  art.  1354, 
n.  66  ;  art.  2044,  n.  65. 
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7.  L'inteiTOgatoire  peut  être  ordonné  dans  une 
instance  en  recherche  de  la  maternité.  —  Rennes, 
25  janr.  1810  [P.  chr.,  D.  Rép.,  V  cil.,  n.  25]  — 
Sic,  Garsonnet,  2«  édit.,  t.  2,  p.  627,  §  786  ;  Tho- 
mine-Desmazures,  t.  1,  p.  530. 

8.  L'interrog-atoire  i:>eiit  être  ordonné  pour  éta- 
blit l'existence  d'un  fidéieommis  tacite.  —  Cass., 
18  mars  1818  [S.  et  P.  chr.,  D.  A.  5.  667,  D.  Rép., 
v"  cit.,  n.  22:2"] 

9.  L'interrogatoire  peut  porter  sui"  des  faits  im- 
moraux ou  criminels  reprochés  h  la  partie  elle- 
même  ;  ainsi,  on  peut  faire  interroger  une  partie  sur 
des  faits  tendant  à  l'inculper  d'usure.  —  Liège, 
5  avr.  1811  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  9.  576,  D.  Rép., 
v°  cit.,n.  26]  —  Sic,  Merlin,  Rép.,  v°  Interroga- 
toire .m7' faits  et  articles;  Berriat  Saint-Prix,  p.  312; 
Carré,  quest.  1225  ;  Pigeau,  Comment.,  t.  1,  p.  581; 
Favard  de  Langlade,  v°  Interrugutoire  surfaits  et 
articles,  n.  A  ;  Tlioraine-Desmazures ,  t.  1,  p.  529; 
Boncenne,  t.  4,  p.  524  ;  Garsonnet,  2"  édit.,  t.  2, 
|>.  626  et  627^  §  786,  note  1  ;  Chauveau,  sur  Carré, 
quest.  1238. 

10.  Il  a  cependant  été  décidé  qu'une  partie  ne 
peut  être  tenue  de  répondre  sous  serment  sur  faits 
et  articles  quoique  pertinents,  lorsque  ces  faits  ten- 
dent à  faille  avouer  par  la  partie  interrogée  soit  ses 
])i'opres  crimes  ou  délits,  soit  ceux  de  ses  père  et 
mère.  —  Bruxelles,  17  févi-.  1819  [S.  et  P.  chr., 
J).  A.  9.  575,  D.  Rép.,v°  rit.,n.  26]  —  Sic,  Bornier, 
sur  l'art.  1,  tit.  10  de  Tord,  de  1667  ;  Rodier  et  Ser- 
pillon,  sur  le  même  article  ;  Chauveau,  sur  Carré, 
quest.  1225;  Demiau-Crouzilhac,  p.  236;  Bon- 
cenne, t.  4,  p.  524;  Bioche,  v"  cit..  n.  12. 

11.  L'interrogatoire  sur  faits  et  articles  ne  peut 
être  assimilé  à  la  preuve  testimoniale  ;  ce  mode  de 
preuve  est  admissible  alors  même  que  la  preuve 
testimoniale  n'est  pas  recevable. — Ainsi,  celui  qui, 
en  vertu  d'un  testament  olographe,  a  pris  la  qualité 
de  légataire  dans  une  demande  par  lui  formée,  ne 
peut  exciper  de  la  non  vérification  de  la  signature 
de  ce  même  testament,  pour  refuser  de  subir  un  in- 
terrogatoire sur  faits  et  articles  en  la  même  qua- 
lité de  légataire.  —  Cass.,  18  mars  1818,  précité. 

—  Sic,  Bioche,  v°  cit.,  n.  5  ;  Garsonnet,  2"  édit.,  t.  2, 
p.  626,  §  786,  note  1. 

12.  Lorsque  l'existence  d'une  convention  synal- 
lagmatique,  non  prouvée  par  écrit,  est  niée  par  une 
partie,  les  juges  jjeuvent  ordonner  l'inten'ogatoire 
de  cette  partie  sur  l'existence  de  la  convention  (no- 
tamment d'une  société  pour  acquisition  d'un  terrain). 

—  Vainement  on  dirait  que  l'aveu  de  la  partie,  lors 
de  l'interrogatoire,  touchant  l'existence  de  la  con- 
vention, ne  pourrait  équivaloir  qu'à  un  écrit,  et 
qu'un  écrit  constatant  une  convention  synallagmati- 
que  n'étantvalablequ'autantqu'il  a  été  fait  double,  il 
s'ensuit  que  l'interrogatoire  est  sans  objet.  —  Lyon, 
16  juin.  1827  [S.  et  P.  chr.,  D.  p.  27.  2.  82,  B.Rép., 
vcit.,  n.  22-3»]  —  Sic,  Pigeau,  t.  1,  p.  2491  ;  Can-é, 
quest.  1229.  —  V.  notre  Code  civil  annoté,  art.  1325, 
n.  104. 

13.  L'interrogatoire  sur  faits  et  articles  peut  être 
ordonné  en  appel  après  un  serment  non  décisoire 
ordonné  par  le  premier  juge.  —  Montpellier,  6  févr. 
1810  [S.  et  P.  chr.,  D.  A.  1.  130,  D.  Rép.,  v°  cit., 
n.  34] 

14.  Mais  il  existe  certains  cas  dans  lesquels  l'in- 
terrogatoire n'est  pas  admissible.  —  Ainsi  lorsque 
la  prescription  est  opposée,  l'interrogatoire  ne  peut 
être  ordonné  à  l'effet  de  prouver  l'existence  de  la 


créance.  —  Lyon,  18  janv.  1836  [8.  36.  2.  ,554, 
P.  chr.,  D.  Rép.,  v°  hiterrogat.  sur  faits  et  art., 
n.  36]  —  Sic,  Garsonnet, 2«  édit.,  t.  2,  p.  627,  §786. 
—  Sur  le  point  de  savoir  si  l'interrogatoire  peut  êti'e 
employé  à  l'effet  de  faire  échec  à  la  prescription 
découlant  des  art.  2271  et  s.,  C.  civ.,  V.  notre  Code 
civil  annoté,  art.  2275,  n.  25  et  s. 

15.  Mais  celui  qui  invoque  la  prescription  ne  peut 
se  refuser  à  subir  un  inteiTogatoire  quant  au  point 
de  savoir  si  cette  prescription  n'a  pas  été  interrom- 
p)ue.  —  Cass.,  11  nov.  1812  [D.  Rép.,  V  Interroga- 
toire, n.  32]  —  Sic,  Garsonnet,  t.  2,  p.  627,  §  786, 
note  10. 

16.  L'intenogatoire  ne  peut  non  plus  être  em- 
ployé à  l'effet  de  contredire  l'autorité  de  la  chose 
jugée.  —  Aussi  a-t-il  été  décidé  que  l'on  ne  saurait 
considérer  comme  pertinents  et  admissibles  les  faits 
qui  tendent  à  remettre  en  question  ce  qui  a  été 
jugé  par  une  décision   antérieure.    —  Paris,  5  mai 

1825  [S.  et  P.  chr.,  D.  p.  26.  2.  90,  D.  Rép.,  v»  cit., 
n.  33]  —  Sic,  Garsonnet,  2«  éd.,  t.  2,  p.  627,  §  786. 

17.  Il  va  sans  dire  que  l'interrogatoire  n'est  pas 
admissible  à  l'effet  de  ]u-onver  certains  faits  pour 
lesquels  le  législateur  a  réseiTé  certains  modes  par- 
ticuliers de  preuve,  ce  qui  se  produit  au  cas  où  il 
s'agit  détablir  la  falsification  des  actes  authenti- 
ques. —  Garsonnet,  2"  éd.,  t.  2,  p.  627  et  628, 
1^  786  ;  Bioche,  v"  cit.,  n  8  ;  Pigeau,'  t.  1,  p.  249.  — 
V.  Paris;  5  mai  1825,  précité.  —  Sur  la  possibilité 
d'emploj'er  l'interrogatoire  à  l'effet  d'établir  des 
faits  de  dol  ou  de  fraude  allégiiés  contre  un  acte 
authentique,  V.  notre  Code  civil  annoté,  art.  1319, 
n.  83.  —  Sur  le  point  de  savoir  si  la  demande  d'un 
interrogatoire  susijend  l'exécution  d'un  acte  au- 
thentique, V.  notre  Code  civil  annoté,  art.  1319, 
n.  259. 

18.  On  ne  peut  demander  l'interrogatoire  surfaits 
et  articles  avant  d'avoir  introduit  l'instance  relative 
à  l'objet  de  l'interrogatoire.  —  Carré  et  Chauveau. 
quest.  1228  ;  Bemat  Saint-Prix,  p.  312,  note  8.  — 
V.  notre  Rép.  gén.  alph.  du  dr.fr.,  v"  cit.,  n.  112  et  s. 

19.  Mais,  l'interrogatoire  sur  faits  et  articles  peut 
être  ordonné,  même  avant  que  la  partie  qui  doit  le 
subir  ait  dénié  les  faits  allégués.    —  Cass.,  8  août 

1826  [S.  et  P.  chr.,  D.  p.  27.  1.  50,  D.  Rép.,  v" 
cit.,  n.  43]  —  Sic,  Garsonnet,  2"^  éd.,  t.  2,  p.  639, 
§  788. 

20.  L'interrogatoire  peut  être  ordonné  jusqu'à  la 
clôture  des  débats  —  Ainsi,  l'interrogatoire  sur  faits 
et  articles  peut  encore  être  demandé  et  ordonné  au 
moment  même  où,  d'après  le  tour  de  rôle,  la  cause 
vient  pour  être  plaidée  :  il  suffit  que  les  juges  soient 
convaincus  que  l'interrogatoire  n'est  pas  réclamé 
dans  le  but  de  prolonger  la  procédure  et  par  es})rit 
de  chicane.  —  Poitiers,  29  nov.  1831  [S.  32.  2. 
137,  P.  chr.,  D.  p.  31.  2.  243,  D.  Rép.,  i^  cit.. 
n.  42-2°]  — Sic,  Chauveau,  sur  Carré,  quest.  1232  ; 
Boncenne,  t.  4,  p.  531  et  a.  ;  Bioche,  r"  cU.fU.  76  ; 
Garsonne  ,  2«  édit.,   t.  2,  p.  631,  §788. 

21.  Il  a  été  décidé  que  l'interrogatoire  sur  faits 
et  articles  ne  saurait  être  ordonné  après  la  mise  en 
délibéré  de  l'affaire.  —  Paris,  11  mara  1884  [S. 
84.  2.  79,  P.  84.  1.  418] 

22.  Il  a  été  même  décidé  que  l'interrogatoire  ne  peut 
être  ordonné  s'il  n'a  été  demande  qu'à  l'audience  où 
laffaire  devait  être  jugée  définitivement.  —  Cass., 
13  janv.  1836  [P.  chr.,  D.  Rép.,  v"  cit.,  n.  41-4"] 
—  Bourges,  23  nov.  1830  [S.  et  P.  chr.,  D.p.  31.2. 
69,  D.  Rép.,  v"cit.,n.  44] 
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23.  Au  suiiilus,  la  demande  à  fin  d'interroga- 
toire serait  non  recevable  aiirèa  la  clôture  des  débats. 
—  PariK,  11  mars  1884,  précité.  —  Sic,  Garsonnet, 
2"=édit.,  t.  2,]).  631, i<  788.  -  V. SM^jrà, a rt.  110,  n.  1)0 
et  91,  infrà,  u.  28.  —  Sur  le  point  de  savoir  si  les 
l)artieB  j)euvent  encore  se  faire  interroger  sur  faits  et 
articles  aprèsque  le  tribunal  a  renduun  jugement  de 
])artage,  V.  suprà,  art.  118,  n.  26. 

24.  L'interrogatoire  sur  faits  et  articles  ))eut  être 
demandé  pour  la  ])remière  fois  en  cause  d'appel.  — 
Rouen,  11  avr.  1809  [S.  et  P.  clir.,  D.  Rép.,  r"  cit., 
n.  46]  —  Bruxelles,  22  juill.  1809  [S.  et  P.  chr., 
D.  A.  9.  577,  D.  Tiép.,  v°  cit.,  n.  44]  —  Caen,  13  juin 
1825  [P.  chr.,  D.  ?.  30.  2.  65,  D.  Rép.,  v"  cit.,  n.44] 
-Bourges,  23  nov.  1830  [S.  et  P.  chr.,  D.  P.  31.  2. 
69,  D.  Rép  ,  V  cit.,  n.  44]  —  Sic,  Lepage,  Quest., 
p.  214  ;  î"'avard  de  Langlade,  v°  cit.,  n.  5  ;  Thomine- 
Desma/.ures,  t.  1,  p.  129  ;  Carré  et  Chauveau,  quest. 
1229;  Dufour,  Conférences,  t.  1,  \).  196;  Rousseau  et 
Laisney,  v°  cit.,  u.  31. 

25.  Un  interrogatoire  surfaits  et  articles,  ne  peut 
être  ordonné  par  une  Cour  d'apjiel  avant  que  l'ap- 
pelant ait  signitié  ses  griefs,  et  que  l'instruction 
de  ra])pel  soit  commencée.  —  Bruxelles,  22  juill. 
1809,  })récité.  —Sic,  Carré  et  Chauveau,  quest.  1231. 

26.  Lorsqu'une  partie  a  requis  et  obtenu  l'in- 
terrogatoire en  première  instance,  sans  le  faire  su- 
bir à  son  adversaire,  ce  dernier  est  aussi  recevable 
à  se  faire  interroger  en  cause  d'appel.  —  Carré, 
quest.  1230. 

27.  Au  surplus,  l'interrogatoire  sui'  faits  et  arti- 
cles provoqué  par  l'une  des  ]iarties  contre  l'autre  ne 
peut  avoir  lieu  qu'autant  qu'il  n'en  résulte  point  de 
retard  de  l'instruction  ni  du  jugement.  —  Bruxelles, 
5  mars  1806  [S.  et  P.  chr.] 

28.  Ainsi,  l'interrogatoire  sur  faits  et  articles 
peut  être  lefusé  après  l'instruction  de  la  cause  ter- 
minée, après  les  plaidoiries  des  avocats  et  les  con- 
clusions du  ministère  ])ublic,  bien  que  la  loi  dise 
qu'il  peut  être  demandé  en  tout  état  de  cause.  — 
Cass.,  30  déc.  1813  [S.  et  P.  chr.,  D.  Rép.,  r«  cit., 
n.  41-2°]  —  Sic,  B'oche,  v°  cit.,  n.  76  ;  Chauveau, 
sur  Carré,  Zoc.  cit.;  Garsonnet,  loc.  cit. —  V.  su- 
prà, n.  23. 

29.  L'interrogatoire  sur  faits  et  articles,  quoique 
possible  en  tout  état  de  cause,  peut  être  refusé  lors- 
que l'instruction  de  la  cause  est  terminée,  et  que  le 
tribunal  a  fixé  le  jour  où  son  jugement  sera  pro- 
noncé. —  Rennes,"  21  déc.  1812  "[S.  et  P.  chr.] 

30.  Au  surplus,  et  d'une  façon  générale,  si  les 
parties  jieuvent,  en  toutes  matières  et  en  tout  état 
de  cause,  demander  que  leurs  adversaires  soient  in- 
tenogés  sui'  faits  et  articles,  les  tribunaux  ne  sont 
pas  obligés  d'ordonner  l'interrogatoire  dans  tous  les 
cas  ;  la  loi  s'en  remet  à  cet  égard  à  leur  appréciation 
souveraine.  —  Cass.,  15  avr.  1874  [S.  75.  1.  345, 
P.  75.  846,  D.  p.  75.  1.  67]  -  Sic,  Chauveau,  sur 
Carré,  quest.  1232,  in  fine;  Garsonnet,  2*^  édit., 
t.  2,]i.  62(),!i785;  Bioch"e,r''c«7.,  n.  i2.  — Y. suprà, 
art.  119,  n.  2.  —  Sur  lepoint  de  savoir  si  les  jiarties 
peuvent  recourir  contre  le  jugement  qui  ordonne 
ou  refuse  un  interrogatoire,  V.  irfrà,  art.  325,  n.  8 
et  s. 

31.  Est  suffisamment  motivé  le  jugement  qui  re- 
jette la  demande  d'inten-ogatoire  sur  faits  et  arti- 
cles en  se  fondant  sur  ce  que  l'interrogatoire  ne 
pourrait  fournir  aucun  élément  de  décision.  — 
Même  arrêt. 

32.  Les  juges  peuvent  aussi  refuser  d'accéder  à 


la  demande  des  parties,  s'ils  jugent  qu'il  serait  frus- 
tratoire  d'y  adhérer.  —  Cass.,  12  déc.  1827  [S.  et 
P.  chr.,  D.  I'.  28.  1.  54,  D.  Rép.,  v°  cit.,  n.  49] 

33.  Il  appartient  aux  juges  d'apjirécier  les  faits 
sur  lesquels  un  interrogatoire  est  demandé,  et  ils 
peuvent  en  rejeter  la  demande,  lorsque  ces  faits  ne 
leur  paraissent  pas  pertinents.  —  Cass.,  2  mai  1820 
[S.  et  P.  chr,  D.  a.  9.  576,  D.  Rép.,  v"  cit.,  n.  28-1°] 
—  Sic,  Chauveau,  sur  Carré,  quest.  1225;  Bioche, 
v°  cit.,  n.  4  ;  Bonnier,  n.  373;  Garsonnet,  2"  édit., 
t.  2,  p.  626,  §785,  note  5. 

34.  Les  juges,  même  en  matière  commerciale, 
peuvent,  suivant  les  circonstances,  refuser  de  procéder 
à  un  interrogatoire  sur  faits  et  articles,  notamment 
lorsqu'ils  regardent  les  faits  proposés  comme  n'étant 
pas  pertinents.  —  Cass.,  24  vent,  an  IX  [S.  et  P. 
chr.] 

35.  Les  juges  )  euvent  se  refuser  à  ordonner  un 
interrogatoire  sur  faits  et  articles,  alors  surtout  qu'ils 
se  réservent  d'ordonner,  s'il  y  a  lieu,  une  comparu- 
tion personnelle.  —  Cass.,  11  janv.  1815  [S.  et 
P.  chr.,  D.  A.  9.  576,  D.  Rép.,  v°  cil.,  n.  28-2°]  — 
V,  suprà,  art.  119. 

36.  Il  a  cependant  été  décidé  qu'une  demande  à 
fin  d'interrogatoire  sur  faits  et  articles  ne  peut  être 
rejetée  qu'autant  que  les  faits  articulés  dans  la 
requête  sont  reconnus  ne  pas  être  pertinents,  elle  ne 
pourrait  pas  l'être  sous  le  seul  prétexte  qu'une  com- 
parution personnelle  des  parties  serait  préférable.  — 
Nîmes,  4  mai  1829  [S.  et  P.  clir.,  D.  p.  30.  2.  257,  D. 
Rép.,  v"  cit.,  n.  29] 

37.  Le  défendeur  peut  demander  que  son  adver- 
saire soit  interrogé,  mais  les  codéfendeurs  débi- 
teurs solidaires  ne  peuvent  se  faire  interroger  l'un 
l'autre  dans  le  but  de  tirer  parti  de  cet  interroga- 
toire contre  le  créancier  commun  ;  ainsi  la  caution 
solidaire  ne  peut  demander  que  le  débiteur  princi- 
pal soit  interrogé  dans  le  but  de  savoir  s'il  n'est  ]>as 
intervenu  entre  celui-ci  et  le  créancier  commun  un 
acte  qui  anéantissait  la  créance.  —  Bruxelles, 
19  déc.  1851  [D.  Rép.,  v°  Interrog.  sur  faits  et  art., 
n.  8]  —  -SVc,  Garsonnet,  2<=  édit.,  t.'  2,  p."678,  §  787, 
note  1.  —  V.  notre  Rép.  gèn.  alpli.  du  dr.  fr.,  r° 
cit.,  n.  61  et  s. 

38.  Une  partie  intervenante  peut,  comme  une 
partie  jirincipale,  demander  qu'il  soit  procédé  à  un 
interrogatoire.  —  Rodière,  t.  1,  p.  463  ;  Boitard, 
Colmet-Daage  et  Glasson,  t.  1,  n.  522  ;  Chauveau, 
sur  Carré,  quest.  1224  ;  Boncenne,  t.  4,  j».  523  ; 
Garsonnet,  2'=  édit.,  t.  2,  p.  628,  §  787. 

39.  Le  ministère  public  peut  lorsqu'il  est  partie 
principale  requérir  l'interrogatoire  du  défendeur, 
mais  il  ne  le  jieut  pas  lorsqu'il  est  partie  jointe  ;  il 
ne  jieut  d'ailleurs  jamais  être  soumis  à  ce  mode 
d'investigation.  —  Garsonnet,  loc.  cit. 

40.  Un  individu  ne  peut  pas  être  interrogé  sur 
faits  et  articles  relativement  à  une  contestation  qui 
lui  est  étrangère.  —  Garsonnet, 2''  édit.,  t.  2,  p.  628, 
§  786,  p.  630,  §787;  Boncenne,  t.  4,  \k  523  ;  Bio- 
che, \°  Interrog.  sur  faits  et  art.,  n.  29.  —  V.  su- 
prà,  art.  119,  n.  6  et  s. 

41.  Mais  dans  le  cas  où  un  tribunal  en  aurait  dé- 
cidé autrement,  l'irrégularité  serait  couverte  si  elle 
n'avait  jiasété  oi)posée  devant  les  premiers  juges.  — 
Cass.,  15  vent,  au  XII  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  9.  573] 

42.  En  partant  de  l'idée  que  les  juges  ne  jieuvent 
ordonner  l'interrogatoire  sur  faits  et  articles  d'une 
]iersonne  qui  n'est  point  ])artie  au  ])rocès,  il  a  été 
décidé  dans  une  instance  entre  le  fermier  des  biens 
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dotau.x  d'une  femme  et  le  mari  <iui  avait  consenti 
le  bail,  qu'on  ne  i)eut  ordonner  la  mise  en  cause  de 
la  femme  pour  être  interrogée  sur  le  fait  de  savoir 
si  le  fermier  a  obtenu  une  remise  sur  le  prix  du 
bail,  alors  même  que  le  fermier  soutient  que  la  re- 
mise a  été  consentie  par  le  mari  et  par  la  femme.  — 
C'aen,  10  avr.  1823  [S.  et  P.  clir.,  D.  a. 9.  572]  - 
Sur  le  point  de  savoir  si  lafemme  autorisée  ])ar  son 
mari  à-  ester  en  justice  est  par  cela  même  habilitée 
à  figurer  dansun  interrogatoire  dans  le  cas  où  il  s'agit 
d'une  dette  qui  lui  est  personnelle,  V.  notre  Code  civil 
annote,  art.  215,  n.  94,  art.  1354, n.  39ets.;  Larom- 
bière,  sur  l'art.  1356,  n.  10;  Aubry  et  Eau,  t.  8,  \k  171, 
§  751  ;  Garsonnet,  2"  édit.,  t.  2,  p.  630,  §  787. 

43.  Etant  donné  que  le  mari  est  seul  compétent, 
en  principe,  pour  iigurer  en  justice  dans  les  procès 
qui  intéressent  la  communauté,  on  en  a  parfois  con- 
clu que  la  femme  ne  pouvait,  au  cours  de  tels  pro- 
cès, subir  un  interrogatoire.  —  Pigeau,  t.  1,  p.  103  ; 
Thomine-Desmazures,  t.l,  n.  375.  —  \.  notre  Rép. 
gén.alph .  dudr.fr. ,v"  Cominiinautéconjugale,  n.ll96 
et  s. 

44.  Cette  même  question  a  donné  naissance  à 
deux  autres  systèmes  :  d'après  l'un,  la  femme 
pourrait  toujours  être  interrogée  siu'  faits  et  articles. 
—  Merlin,  Rép.,  \°  Interrogatoire  surfaits  eta/ti- 
cles.  n.  3  ;  Favard  de  Langlade,  Rép.,  v°  Interro- 
gatoire sur  faits  et  articles,  n.  1  ;  Cai'ré  et  Chau- 
veau.quest.  1224  ;Boncenne,  t.  4,  p.  526;  Bioche, 
V"  Interrogatoire  sur  faits  et  articles,  n.  34  ;  Gar- 
sonnet, 2*^  édit., t.  2,  p.  629,  §  787,  note  7. 

45.  D'après  l'autre,  elle  le  pourrait  toutes  les  fois 
que  la  jiartie  adverse  l'aurait  préalablement  mise  eu 
cause.  —  Rodière,  Compétence,  t.  2,  p.  214  ;  Ro- 
dière  et  Pont,  Contrat  de  mariage,  t.  2,  n.  873  ; 
Guillouard,   Co7itrat  de  mariage,  t.  2,  n.  757    bis. 

46.  Il  a  été  décidé,  conformément  aux  données 
du  premier  système,  que  la  femme  ne  pouvant  exer- 
cer, ni  en  demandant  ni  en  défendant,  aucune  ac- 
tion relati\'e  aux  droits  de  la  communauté,  ne  sau- 
rait être  soumise  à  un  interrogatoire  sur  faits  et 
ai'ticles  dans  une  instance  introduite  contre  le  mari 
et  intéressant  la  communauté  (au  sujet,  par  exem- 
ple, de  la  vente  d'un  office  du  mari),  encore  bien 
qu'elle  aurait  été  préalablement  mise  en  cause.  — 
Paris,  21  juill.  1860  [S.  60.  2.  537,  P.  60.  984] 

47.  Jugé  aussi  d'une  manière  absolue  que  la 
femme  maiiée  ne  peut  être  soumise  à  un  interroga- 
toire sur  faits  et  articles,  dans  une  instance  où  son 
mari  est  le  seul  appelé.  —  Metz,  16  juin  1827  [8.  et 
P.  chr.,  D.  Réj}.,  v"  cit.,  n.  16-1°] 

48.  Mais  jugé  au  contraire  que  la  femme  com- 
mune est  considérée  comme  partie  dans  les  instances 
relatives  aux  biens  de  la  communauté,  et  qu'en  con- 
séquence, bien  qu'elle  n'ait  pas  été  mise  en  cause 
dès  le  principe,  elle  peut  être  interrogée  sur  faits  et 
articles  dans  une  contestation  qui  intéresse  la  com- 
munauté conjugale.  — Bruxelles,  4févr.  1813  [S.  et 
P.  cl.r.,  D.  A.  9.  572,  D.  Rép.,  v'^eit.,  u.  15-2"]  — 
Poitiers,  13  févr.  1827  [S.  et  P.  chr.,  D.p.30.2.  49, 


D.  Rép.fVOcit.,  n.  15-3o]  —  V.  aussi  Cass.,  28  nov, 
1827  [D.Rép.,  v"  cit.,  n.  17] 

49.  ...  Par  exemple,  lorsqu'il  s'agit  d'une  créance 
qui  concerne  la  communauté.  —  Bruxelles,  4  j)rair. 
an  XII  [S.  chr.] 

50.  ...  Encore  que  la  dette  soit  relative  à  un  com- 
merce auquel  la  femme  n'a  pascoutume  de  partici- 
per. -  Bruxelles,  11  oct.  1808  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  9. 

•572,  D.  Rép.,  v"  cit.,n.  15-1°] 

51.  Il  a  été  aussi  jugé  que  la  femme  ne  peut  être 
interrogée  sur  faits  et  articles  dans  une  contestation 
intéressant  la  communauté  entre  elle  et  son  mari, 
si  d'ailleurs  elle  n'a  i)as  été  mise  en  cause  dès  le 
principe.  ~  Bruxelles,  10  juill.  1810  [S.  et  P.  chr.] 

52.  En  tout  cas,  la  femme  ne  peut  être 
soumise  à  un  interrogatoire  sur  les  faits  de  faute  ou 
de  négligence  reprochés  au  mari  et  étrangers,  soit 
au  commerce  dont  les  époux  se  mêlent  en  commun, 
soit  à  l'administration  intérieure  du  ménage,  encore 
([ue  l'action  en  dommages-intérêts  résultant  de  ces 
faits  tombe  sur  la  communauté. —  Orléans,  10  juill. 
1812  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  9.  573,  D.  Rép.,  v°  cit., 
n.  17]  —  Sic,  Garsonnet,  Icc.  cit. 

53.  Il  a  étédécidé,  dans  un  premier  système,  quele 
mari  qui  ne  paraît  dans  l'instance  que  pour  autoriser 
sa  femme,  dont  il  est  séparé  quant  aux  biens,  ne 
peut  pas  être  interrogé  sur  faitset  articles  se  rappor- 
tant à  un  procès  dans  lequel  sa  femme  seule  est  par- 
tie. —  Besançon,  2  janv.  1838  [D.Rép.,  v"  Interrog. 
surfaits  et  articles,  n.  18] 

54.  Mais  jugé  en  sens  contraireque  le  mari,  com- 
mun en  biens,  qui,  dansun  procès  relatif  aux  droits 
de  safemmeayant  pour  objet  une  déchéance  d'une 
action  en  réméré,  figure  pour  l'autoriser,  peut  être 
interrogé  sur  faits  et  articles.  —  Paris,  3  juin  1812 
[S.  et  P. chr.,  D.  A.  7.  761,  D.  Rép.,  V  biterrog. 
surfaits  et  articUs,  n.  18]  —  Sic,  Rodière,  t.  1, 
p.  463  ;  Garsonnet,  2«  édit.,  t.  2,  p.  628,  §  787. 

55.  Le  tuteur  d'un  mineur  non  émancipé  peut 
être  interrogé  sur  faits  et  articles,  en  ce  qui  concerne 
les  intérêts  de  son  pupille.  —  Carré  et  Chauveau, 
quest.  1224;  Delaporte,  t.  1,  p.  309  ;  le  Praticien,  t.  2, 
p.  277;  Ann.  du-  net.,  t.  2,  p.  349;  Merlin,  Rép., 
\"  I)tterrogatoire;  Garsonnet,  Û''  édit.,  t.  2,  p.  639, 
§  792;  Bioche,  v°  cit.,  n.  102.  —  Contra,  Pigeau,- 
t.],  î>. 229.  —  V.  notre  Code  civil  annoté,  art.  464, 
n.  19  et  20, art.  L354,  n.  44.  — Quant  à  la  capacité 
requise  pour  pouvoir  valablement  passer  un  aveu, 
V.  notre  Code  civil  annoté,  art.  1354,  n.  36  et  s., 
Garsonnet,  2«  édit.,  t.  2,  p.  478,  §  693,  note  3; 
p.  629,  §  787  ;  Bioche,  «"  cit.,  n.  30  ;  Boitard,  Col- 
met-Daage  et  Glasson,  t.  1,  n.  522.  — Fur  les  règles 
particulières  de  l'interiogatoire  sur  faits  et  articles 
lorsque  l'adversaire  de  celui  qui  sollicite  un  interro- 
gatoire est  un  établissement  public  ou  un  autre  corps 
moral  analogue,  V.  infrà,  art.  336,  n.  1  et  s. 

56.  Le  curateur  d'un  mineur  émancipé  peut  éga- 
lement être  interrogé  sur  faits  et  articles,  mais 
seulement  en  ce  qui  concerne  les  objets  dont  le  mi- 
neur n'a  pas  la  libre  disposition.  — Carré,  quest.  1224. 


Art.  325.  L'interrogatoire  ne  pourra  être  ordonné  qne  sur  requête  contenant  les 
faits  et  par  jugement  rendu  à  l'audience;  il  j  sera  procédé,  soit  devant  le  président,  soit 
devant  un  juge  par  lui  conunis. 
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Atii'iiesccmcut,  8,    IC. 
Aji|>el,  1,  9,  15  et  s. 
Kxi:f*  lie  pouviir,  ii. 
Iiicdnii.iionce,  24. 
Jugement  contra<llctolre,  3. 
Jugeint-nt  d'avant   tllre  droit, 
Xô. 


Jugement  définitif,  8. 
Jn^'t-ment    préparatoire, 

22. 
Opposition.  9  et  s. 
ri!'reniption,  3. 
Bwiuêtc,  1. 
si^iiflcatlon,  2. 
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1.  La  (leniai)de  d'imenogatoire  doit  être  faite 
par  requête  et  le  tribunal  peut  la  rejeter  si  elle  n'a 
pas  été  faite  suivant  les  formes  pres-crites.  —  Ainsi, 
par  exemple,  il  peut  rejeter  une  telle  demande  for- 
mée en  appel  dans  laquelle  on  s'est  borné  à  se  ré- 
férer aux  motifs  trouvés  dans  un  acte  d'avoué  à 
avoué  signitiéen  première  instance.—  Kenues,2()  déc. 
1811  [P.  clir.,  D.  .\.  9.  578,  D.  Rép.,  v»  LderrogaL, 
n.  53]  —  V,  notre  liép.  gén.  alph.  du  dr.  fr., 
v°  Interrugat.  sur  faits  et  articles,  n.  141  et  s. 

2.  Il  n'y  a  pas  'it.u  deeignitior  larequêteà  la  partie 
dont  l'interiogatoire  est  demandé  et  celle-ci  ne  doit 
pas  être  assignée  pour  êtie  présentée  et  plaider  à 
l'audience  où  le  tribunal  doit  prononcer  sur  cette 
demande.  —  V.  en  ce  sens  :  Turin,  1'"'  mai  1810 
[P.  chr.,  D.  A.  9.  580,  D.  Rép.,  v°  Interrogat.  sur 

faits  et  art.,  n.  o3-5°]  —  Liège,  22  juin  1842  [D. 
Réf.,  v°  cit.,  n.  53-2"]  —  Pigeau,  Comment.,  t.  1, 
p.  583;  Favard  &e'LA\\g\AàG,\»  Interrogat.  sur  faits 
et  art.,  n.  7;  Tbomine-Desmazures,  t.  1,  p.  531  ; 
Carré  et  Chauveau,  quest.  1239  ;  Boncenne.  t.  4,  p.  450  ; 
Gareonnet,  2e  édit.,  t.  2,  p.  631,  §  789,  p.  634, 
§  7P0. 

3.  On  admet  généralement  que  le  jugement  qui 
statue  sur  une  demande  d'interrogatoire  n'est  pas 
contradictoire.  —  Aussi  décide-t-on,  que  la  ]:)artie 
contre  laquelle  tm  interrogatoire  est  demandé  n'est 
pas  recevable,  lors  de  la  présentation  de  la  requête 
par  le  demandeur,  à  discuter  la  nature  ou  la  perti- 
nence des  faits  qu'elle  contient;  cette  discussion  ne 
lai  est  permise  qu'après  le  jugement  d'admission  de 
la  requête.  —  Bruxelles,  23févr.  1809  [S.  et  P.  chr., 
D.  A.  9.  578,  D.  Rèp.,  v"  cit.,  n.  53-3"]  ;  25  nov. 
1829  [P.  chr.,  D.  Rép.,  v"  cit.,  n.  58]  —Sic,  Carré, 
quest.  1240;  Chauveau,  sur  Carré,  quest.  1239;  Gar- 
sonnet,  2"  édit.,  t.  2,  p.  634,  §790  —  V.aus.si  Riom, 
12  déc.  1820  [P.  chr.,  D.  Rép.,  r»  cit.,  n.  53-4»]  — 
Contra,  Pigeau,  Conim.,  t.  1.  p.  585.  —  Sur  le  joint 
de  savoir  si  l'art.  156  est  applicable  au  jugement  qui 
ordonne  un  interrogatoire,  lorsque  la  partie  qui  a 
obtenu  ce  jugement  laisse  passer  plus  de  six  mois 
sans  l'exécuter,  V.  suprà,  art.  156,  u.  72,  infrà,  art. 
329,  n.  6. 

4.  Ainsi,  encore  cpi'un  jugement  en  dernier  res- 
sort ail  ordonné  un  interrogatoire  sur  faits  et  arti- 
cles, la  partie  qui  doit  être  interrogée  peut,  avant 
de  suliir  son  interrogatoire,  être  admise  à  discuter  si 
les  faits  sont  ou  ne  sont  jias  pertinents.  —  Bruxel- 
les, 1"  déc.  1810  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  9.  574] 

5.  Cependant,  il  a  été  jugé  que  lorsque  la  per- 
linence  des  faits  articulés  dans  une  requête  à  fin 
d'interrogatoire  sur  faits  et  articles,  paraît  au  tribu- 
nal ne  pouvoir  être  suffisamment  appréciée  sur  le 
narré  d'une  seule  partie,  il  jieut  renvoyer  la  requête 
en  jugement,  pour  être  statué  contradictoircment 
à  l'audience.  —  Toulouse,  5  mai  1829  [S.  et  P.  chr  , 
D.  V.  .30.  2.  111,  D.Rép.,  r" cit.,  n.  65]  —  Contra, 
Boncenne,  t.  4,  p.  540  ;  Chauveau,  sur  Carré,  quest. 


1239;  Bioche,  i°  cit.,  n.  41  ;  Garsoimet,  2"  édit., 
t.  2,  1».  G34  et  635,  §  790. 

6.  Mais  il  a  été  décidé  qu'un  jugement  qui  déclare 
les  faits  pej-tinents  et  ordoime  un  interrogatoire 
n'étant  ] pas  un  jugement  propremeiu  dit  peut  être 
rétracté  par  le  tribunal  qui  l'a  rendu.  —  Bruxelles, 
17févr.  1819  [S.  et  P.  chr.,  D.a.  9.  575,  D.Rép., 
ro  cU.,  n.  67-1"] 

7.  Un  arrêt  qui  ordonne  à  une  partie  d'avouer  ou 
de  dénier  certains  faits  ne  déclare  pas  pour  cela  la 
pertinence  et  l'admissibilité  de  ces  faits;  la  Cour 
peut  en  conséquence  les  écarter  par  un  arrêt  posté- 
rieur. —  Poitiers,  11  janv.  1827  [S.  et  P.  chr.] 

8.  On  admet  dans  un  premier  système,  mais  la 
question  est  très  vivement  controversée,  que 
les  jugements  qui  ordonnent  ou  rejettent  des 
demandes  à  fin  d'interrogatoire  sur  faits  et  articles 
ne  peuvent  être  considérés  ni  comme  de  simples  ac- 
tes d'instruction  contre  lesquels  il  ne  serait  ouvert 
aucun  i-ecours,  ni  comme  de  simples  jugements  pré- 
j:)aratoires  qui  ne  pourraient  être  attaqués  par  apj)el 
qu'avec  le  jugement  définitif  :  ils  doivent  être  con- 
sidérés comme  de  véritables  jugements  définitifs, 
attaquables  par  les    voies   ordinaires.    —    Nîmes, 

4  mai  1829  [S.  et  P.  chr.,  D.  p.  30.  2.257,  D.  Rép., 
v"  cit  ,  n.  62]  —  Sic,  Bioche,  v"  cit  ,  n.  46;  Ro- 
dière,  t.  1,  p.  467. —  Cow^rà,  Boncenne,  t.  4,  p.  538 
et  s.;  Chauveau,  sur  Carré,  quest.  1241  ;  Garsonnet, 
2«  édit.,  t.  2,  p.  635,  §  790.  —  V.  suprà,  art.  119, 
n.  11  et  s.,  notre  Rép.  gén.  alph.  du  dr.fr.,  v° 
Appel  (mat.  civ.),  n.  109  et  s.,  n.  154  et  s.  —  V. 
en  ce  qui  concerne  l'acquiescement  aux  jugements 
qui  ordonnent  un  interrogatoire,  infrà,  art.  333,  n.  7. 

9.  Les  jugements  ordonnant  un  interrogatoire 
sur  faits  et  articles  sont  réputés  préjuger  le  fond, 
et  par  suite  ils  peuvent  être  attaqués  d'abord  par 
opposition  (comme  rendus  sur  requête  non  commu- 
niquée), et  ensuite  par  appel,  si  Topposit'on  est  re- 
jetée. —  Paris,  10  nov.  1829  [S.  et  P.  chr.,  D.  P. 
30.  2.  269.  D.  Rép.,  v"  cit.,  n.  62] 

10.  Ainsi,  la  voie  de  l'opposition  est  ouverte  con- 
tre un  jugement  sur  requête  qui  ordonne  un  inter- 
rogatoire sur  faits  et  articles.  — Paris,  28  mai  1808 
[S.  et  P.  chr.,  D.  a.  9.  578,  D.  Rép.,  v"  cit.,  n.  58]; 

5  mai  1825  [S.  et  P.  chr.,  D.  p.  26.  2.  90,  D.  Rép,, 
loc.  cit.']  —  Agen,  2  juin  1808  [S.  et  P.  chr.,  D. 
Rép.,  loc.  cit.]  —  Bruxelles  1'-  déc.  1810  [S.  et  P. 
chr.,  D.  A.  9.  574]  ;  8  févr.  1816  [S.  et  P.  chr.,  D. 
A.  9.  579,  D.  Rép.,  y°  cit.,  n.  58;;  25  nov.  1839  [D. 
Rép.,  loc.  cit.]  —  Grenolde,  27  févr.  1812  [S.  et  P. 
chr..  D.  A.  9.  578]  ;  3  janv.  1826  [S.  et  P.  chr.,  D. 
p.  26.  2.  138,  D.  Rép.,  v"cit.,n.  59]  —  Lvon, 
28  jauv.  1824  [S.  et  P.  chr.,  D.  Rdp.,  v"  cit.,u.  58] 

—  Slontpellier,  27  déc.  1825  ^S.  et  P.  chr.,  D.  p. 
27.  2.  43,  D.  Rép.,  v"  cit.,  n.  58]  —  Poitiers,  22avr. 
1831  [P.  chr.,  D.  Rép.,  v"  cit.,ii.  58]  —  Angers, 
14  fé\T.  1835  [S.  35.  2.  224,  P.  chr.,  D.  p.  35.  2. 
96]  -  Caen,  11  mai  1852  [S.  53.  2.  71,  P.  54.  2. 
15.5,  D.  p.  53.  2.177,  D.  Rép..  v»  cit.,  n.  58]  —Sic, 
Merlin,  Rép.,  v"  Opposition,  §  I  ;  r)emiau-Crouzi- 
Ihac,  p.  239  ;  Thomine-Desmazures,  n.  376  ;  Favard 
de  Langlade,  v"  hiterrog.,  n.  7  ;  Orillard,  Cump.  et 
jjroc.  comm.,  n.  748;  Nouguier,  Trib.  de  comm., 
p.  239;  Bioche,  v^cit.,  n.  46  ;Rodière,  t.  1,  p.  467. 

—  V.  suprà,  art.  157,  n.  24. 

1 1 .  Mais  il  a  été  jugé  en  sens  contraire  que  la 
voie  de  l'opi  osition  n'est  pas  ouverte  contre  un  tel 
jugement.  —  Cass.,  9  févr.  1857  [S  57.  1.  374,  P. 
57.  805,  D.  )■.  57.  1.  83]  ;  23  oct.  18.37  [D.  Rép.,^ 
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cit.,  11.  61]  —  C.  6upr.  juï^t.  Luxeiaboiirg,  13  mai 
1892  [D.  p.  94.  2.  483]  —  Amiens,  26  juilL  1822 
[8.  et  P.  clir.,  D  a.  9.  579,  D.  Rép.,  v'>  cit.,  n.  57j  ; 
8  avr.  1824  [S.  et  P.  clir.,  D.  a.  9.  579,  D.  Rép., 
loc.  cit.]  —  Rouen,  29  janv,  1825  [S.  et  P.  chr., 
D.  p.  25.  2.  158,  D.  Rép.,  loc.  cit.'];  7  mars 
1828  [D.  Rép.,  v"cit.^\  21  mar;<  1857  [S.  58.  2.  36, 
P.  57:805,  D.  p.  58.  2.  76]  —  Grenoble,  26  févr. 
1831  [S.  32.  2.  83,  P.  chr.,  D.  P.  31.  2.  201,  D. 
Rép.,  loc.  cit.]  —  Paris,  11  janv.  1836  [S.  36.  2. 
195,  P.  chr.,  D.  p.  36.  2.  162,  D.  Rép.,  loc.  cit.; 
-  18  déc.  1837  [S.  39.  2.  80,  P  38.  1.  129, 
D.  p.  38.  2.  212,  D.  Rép.,  loc.  cit.]  ;  26  avr. 
1894  [D.  p.  94.  2.  358]  —  Besançon,  2  janv.  1838 
[D.    Rép.,    v"    cit.,   n.    58]  —  Poitiers,  11   dèc. 

1849  [S  51.  2.  441,  P.  50.  2.  407,  D.  p. 
51.    2.   91,  D.  Rép.j  loc.  cit.]    —  Bourges,  15  juin 

1850  [S.  53.  2.  199,  P.  52.  2.  409,  D.  p.  50.  2. 
118,  D.  Rép.,  v''cit.,u.  57]  —  Bastia,  5  avr.  1854 
[S.  54.  1 .  309,  P.  55.  1.  75,  D.  p.  55.  2.  56]  — 
Xîmes,  27  janv.  1896,  D.  r.  96.  2.  167]  —  Sic, 
Carré  et  Chauveau,  quest.  1241  ;  Boncenne,  t.  4, 
p.  538  ;  Bouclier  d'Argis,  Dict.  de  la  taxe,  p.  202  ; 
Garsonnet,  loc.  cit.;  Chauveau,  Comment,  du  tarif, 
n,  1748. 

12.  ...  Surtout,  lorsqu'il  y  a  deux  parties  coïnté- 
ressées  eu  cause,  et  que  l'interrogatoire  de  l'une 
d'elles  seulement  a  été  demandé  et  oi'donné,  de  la 
part  de  la  partie  qui  ne  doit  pas  être  inten-ogée.  — 
Cass.,  9  févr.  1857,  précité. 

13.  On  admet,  dans  un  système  mixte ,  que  si  les 
jugements  ordonnant  un  interiogatoirc  sur  faits  et 
articles  ne  sont  pas  susceptibles  d'opposition,  sous 
le  rapport  de  la  pertinence  des  faits,  il  en  est  autre- 
ment lorsque  le  jugement  est  attaqué  pour  viola- 
tion de  la  loi  ou  excès  de  pouvoir  .  en  ce  cas,  l'oppo- 
sition est  recevable.  —  Rouen,  18  mars  1828  [S.  et 
P.  chr.,  D.  p.  28.  2.  90,  D.  Rép.,  v"  cit.,  n.  60-1°] 

14.  Quoi  qu'l  en  soit,  la  partie  qui  a  présenté  re- 
quête à  tin  d'interrogatoire  sur  faits  et  articles  ne 
peut  former  opposition  à  l'ordonnance  qui  a  refusé 
l'admission  des  fins  de  la  requête.  —  Grenoble, 
3  janv.  1826  [S.  et  P.  chr.,  D.  p.  26.  2.  138,  D. 
RéjJ.,  v"  cit.,  n.  62]  —  Sic,  Garsonnet,  2"  édit.,  t.  2, 
p.  636,  §  790,  note  6,  infîie. 

15.  Il  a  été  jugé  conformément  aux  données  du 
1®''  système  exposé  suprà,  n.8,  que  les  jugements  or- 
donnant un  interrogatoire  sur  faits  et  articles  dont 
la  pertinence  était  contestée  sont  réputés  préjuger  le 
fond,  et  que,  yjar  suite,  ilspeuvent  être  frappés  d'ap- 
pel avant  le  jugement  définitif.  —  Turin,  27  janv. 
1800  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  9.  575,  D.  Rép.,  v°  Inter- 
rogatoire sur  faits  et  articles,  n.  62 1  —  Bruxelles, 
24  janv.  1806  [S.  et  P.  chi-  ,  D.  a.  9.  770]  —  Lyon, 
26  août  1822  [S.  et  P.  chr.,  D.  Rép.,  loc.  cit.]  — 
Grenoble,  3  janv.  1826,  précité.  — Angers,  14févr. 
1835  [S.  35.' 2.  224,  P.  clir..  D.  p.  35.  2.  9«,  D. 
Rép.,  v^cit.,  n.  62]  —  Caen,  26  juill.  1865  [S.  66. 
2.  197,  P.  66.  814,  D.  p.  66.  5.  277]— Sic,  Bioche, 
V"  cit.,  n.  46  ;  Rodière,  t.  1,  p.  467. 

16.  Jugé  encore  que  le  jtigement  qui  rejette  l'in- 
ten^ogatoire  ne  peut  être  considéré  comme  prépara- 
toire, en  ce  sens  que  l'appel  n'en  puisse  être  inter- 
jeté qu'avec  celui  du  jugement  au  fond,  dès  que  le 
rejet  est  fondé  smr  un  acquiescement  qui  constitue 
un  moyen  touchant  le  fond  du  procès.  —  Grenoble, 
3  janv.  1826,  précité. 

17.  Il  en  est  ainsi  surtout  lorsque  la  partie  qui 
doit  subir  l'interrogatoire  prétend  que  la  demande 


au  fond  a  été  formée   sans  droit  ni  qualité  par  la 
partie  adverse.  —  Caen,  26  juill.  1865,  précité. 

18.  Décidé,  au  contraire,  que  le  jugement  rendu 
sur  requête,  qui  prescrit  un  interrogatoire  sur  faits 
et  articles,  n'a  pas  le  caractère  d'un  jugement  pro- 
prement dit,  et  n'est  pas,  dès  lors,  susceptible  d'ap- 
pel. -  Bruxelles,  18  mars  1820  [S.  et  P.  chr.,  D. 
Hép.,  v"  cit.,n.  61]  —  Poitiers,  25  janv.  1848  [S. 
48.  2.  461,  P.  48.  2.  374,  D.  p.  48.  2.  109,  D.  Rép., 
loc.  cit.]  —  Sic,  Garsonnet,  loc.  ci;.  ;  Chauveau,  sur 
Carré,  loc.  cit.;  Bouceune,  loc.  cit. 

19.  Décidé  même  qu'un  tel  jugement  doit  être 
considéré  comme  un  simple  jugement  préparatoire 
ou  d'instruction,  ne  préjugeant  aucunement  le  fond 
et  qui,  en  conséquence,  ne  peut  être  attaqué  par 
ap])el  avant  le  jugement  définitif.  —  Paris,  9  août 
1833  [S.  33.  2.  438,  P.  chr.,  D.  p.  33.  2.  229,  D. 
Ré2).,  v>  cit..  n.  61];  11  janv.  1836  fS.  36.  2  195,  P. 
chr.,  D.  P.  36.  2.  162,  D.  Rép.,  loc.  cit.]  ;  18  déc. 
1837  [S.  39.2.  86,  P.  38.  1  129];  23  juin  1855  [S. 
56.  2.  30,  P  55,  2.  330]  ;  27  janv.  1870  [S.  70. 
2.  80,  P.  70.  428,  D.  p.  70.  2.  137]  —  Liège, 
15  mai  1834  [S.  34.  2.  490,  P.  chr.,  D.  p.  38.  2. 
224,  D.  Rép.,  loc.  cit.]  —  Poitiers,  11  déc.  1849  [S. 
51.  2.  441,  P.  51.  2.  407,  D.  p.  51.  2.  91,  D.  Rép., 
loc.  cit.]  —Dijon,  5  janv.  1870  [S.  70.  2.  38,  P.  70. 
2H,  D.  p.  70.  2.  137]  —  Caen,  23  juin  1879  [S.  79. 
2.532,  P.  79.  1281]  — S/c,  Carré,  quest.  1241, 1620; 
Rousseau  et  Laisney,  v°  cit.,  n.  46;  Dutruc,  Suppl. 
aux  lois  de  la proc.  de  Carré  et  Chauveau,  v°  cit., 
n.  33  ;  Garsonnet,  2"  édit.,  t.  2,  p.  635,  §790. 

20.  Il  en  est  ainsi  même  du  jugement  qui  refuse 
d'ordonner  l'interrogatoire  réclamé.  —  Toulouse, 
28  janv.  1853  [S.  53.  2.  49,  P.  53.  1.  509,  D.  p. 
53.  2.  58]  —  Dijon,  5  jànv.  1870,  précité. 

21.  L'appel  qui  serait  formé  contre  un  tel  juge  ■ 
ment  n'est  pas  suspensif,  et  ne  fait  pas  obstacle  à 
ce  que  le  tiùbunal  passe  outre  au  jugement  du  fond. 

—  Toulouse,  28  janv.  1853,  précité. 

22.  Et  la  décision  qui,  en  ce  cas,  refuse  de  sur- 
seoir, ne  constitue  qu'un  jugement  préparatoire,  qui 
ne  peut  être  frappé  d'appel  que  conjointement  avec 
le  jugement  définitif .  —  Toulouse,  28  janv.  1853, 
précité.  —  Paris,  27  janv.  1870,  précité. 

23.  Jugé,  d'une  façon  plus  générale  ,  qu'il  en  est 
ainsi,  soit  que  le  jugement  admette,  soit  qu'il  rejette 
la  demande.  —  Paris,  27  janv.  1870,  précité.  — 
Alger,  27  juill.  1896  [S.  99.  2.  78,  P.  99.  2.  78] 

24.  ...  Sauf  le  cas  d'incompétence  ou  d'excès  de 
pouvoir.  —  Alger,  27  juill.  1896,  précité . 

25.  Il  a  été  décidé,  dans  un  système  mixte,  qu'eu 
admettant  qu'en  principe,  les  jugements  c^ui  statuent 
sur  les  demandes  à  fin  d'interrogatoire  sur  faits  et 
articles  ne  soient  susceptibles  d'aucun  recours,  soit 
par  la  voie  de  l'appel,  soit  par  la  voie  de  l'opposition, 
en  ce  qui  touche  la  pertinence  des  faits  sur  lesquels 
doit  porter  l'interrogatoire,  il  en  serait  autrement 
quant  aux  moyens  d'appel  pris  de  l'inobservatiin) 
des  formalités  spéciales  prescrites  pour  cet  incident: 
ainsi,  en  cette  matière,  est  recevable  l'appel  motivé 
sur  ce  que  les  juges  auraient  admis  les  parties  à 
prendre  des  conclusions  à  l'audience,  et  à  plaider 
non  seulement  sur  la  pertinence  des  laits,  maiseucoie 
sur  radmissibilitcet  l'opportunité  de  l'intenogatoiie. 

—  Bastia,  5  avr.  1854  [S.  54. 1.  309,  P.  55.  1.  75, 
D.  p.  55.  2.  56]  —  5<c,  Duiiuc,  v^cit.,  n.36.— Co/i^ù, 
Rousseau  et  Laisney,  v°  cit.,n.  44. 

26.  11  n'est   pas  nécessaire  que  le  jugement  qui 
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ordonne  un  interrogatoire  contienne  le  détail  des      1239,  note;  Pigean,  t.  1,  p.  231]  le  Praticien,  t.  2, 
faits  sur  lesquels  il  doit  porter.    —    Carré,  quest.      p.  300;  BDnceune,  t.  4,  p.  52(;. 


Art.  326.  En  cas  d'éloignement,  le  président  pourra  commettre  le  président  du  tri- 
bunal dans  le  ressort  duquel  la  partie  réside,  ou  le  juge  de  paix  du  canton  de  cette  rési- 
dence. —  0.  j)roc.  civ.,  10o5. 

Art.  327.  Le  juge  commis  indiquera,  au  bas  de  l'ordonnance  qui  l'aura  nommé,  les 
jour  et  heure  de  l'interrogatoire  ;  le  tout  sans  qu'il  soit  besoin  de  procès-verbal  conte- 
nant réquisition,  ou  délivrance  île  son  ordonnance. 


IiOr.s(iue  l'interrogatoire  a  t^té  ordonne,  il  n'est 
pas  nécessaire  de  présenter  au  juge  commis 
pour  y  procéder  une  requête  en  fixation  de  jour  et 
d'heure  :  cette  requête  ne  passerait  point  en  taxe. — 
Carré,  quest.  124-i  ;  Delaporte,  t.  1,  p.  327;  Anu. 


du  not.y  t.  2,  p.  373  ;  Chauveau,  Comment. du  Tarif, 
}).  321,  n.  13  et  15.  —  V.aussiBoncenne,t.4,p.  542. 
—  Contra,  Pigeau,  t.  1,  p.  231  ;  Demiau-Crouzilhac, 
p.  237  ;  Hautefeuille,  p.  180.  —  V.  notre  Rép.  gén. 
a.lph.  du  dr.fr.,  w"  hiterrog.  sur  faits  et  art.,  n.  181. 


Art.  328.  En  cas  d'empêchement  légitime  de  la  partie,  le  juge  se  transportera  au  lieu 
où  elle  est  retenue. 


La  disposition  de  l'art.  328  n'est  par  eu  con- 
tradiction avec  celle  de  l'art.  332  infrà  :  chacun 
de  ces  textes  vise  une  hypotlièse  particulière  ;  le 
juge  doit  se  transporter  au  lieu  où  la  partie  est 
retenue  dans  le  cas  où  l'empêchement  paraît  devoir 
être  long;  il  reporte  l'interrogatoire  à  une  date  ul- 


térieure dans  le  cas  où  il  suppose  que  l'empêche- 
ment sera  de  courte  durée.  —  Chauveau,  sur  Carré, 
quest.  1245  ;Garsonnet,2«édif.,t.2,p.634,  §789,  note 
21. —  V.  notre  Rép.  gén.  alph.  du  dr.fr.,  v"  Inter- 
rogat.  sur  faits  et  articles,    n.  228  et  s. 


Art.  329.  Vingt-quatre  heures  au  moins  avant  l'interrogatoire,  seront  signifiées  par 
le  même  exploit,  à  personne  ou  domicile,  la  requête  et  les  ordonnances  du  tribunal,  du 
pré.sident  ou  du  juge  qiii  devra  procéder  à  l'interrogatoire,  avec  assignation  donnée  par  un 
huissier  qu'il  aura  commis  à  cet  effet.    —  Tarif  du  16  févr.  1807,  art.  29. 


1.  Les  significations  prescrites  par  l'art.  329,  à  la 
])ersonne  qui  doit  être  interrogée,  et  l'assignation, ne 
peuvent  être  données  à  un  autre  domicile  que  le 
domicile  réel.  —  Merlin,  Rép.,  \°  Interrogat.,  §  7  ; 
Carré,  quest.  1247  ;  Delaporte, p.  313;  Lepage,  Quest., 
p.  215,  Thomine-Desmazures,  t.  1,  p.  534.  —  V. 
notre  Héj).  gén.  alph.  du  dr.  fr.,  v*>  Interrogat.  sur 
faits  et  articles,  n.  184  et  s. 

2.  Est  nulle  l'assignation  donnée  à  la  personne, 
qui  doit  subir  l'interrogatoire,  lorsqu'elle  n'a  pas  été 
donnée  par  un  huissier  commis.  —  Carré  et  Chau- 
veau, quest.  1248;  Thomine-Desmazures,  loc.  cit.; 
Gavsounet,  2«  édit.,  t.  2,  p.  632,  §  789,  note  6.  — 
Contra,  Lepage,  Quest.,  p.  217. 

3.  Le  délai  de  vingt-quatre  heures  indiqué  par 
notre  article  se  calcule  d'heure  à  heure  ;  il  est  sus- 
ceptible d'augmentation  à  raison  des  distances.  — 
Bioche,  v°  Interrogat.,  n.  58  et  59  :  Garsonnet, 
2«  édit.,  t.  2,  p.  631,'  §  789,  note  4. 

4.  Le  jour  indiqué  pour  l'interrogatoire  sur  faits 
et  articles  n'est  pas  un  délai  fatal  :  le  demandeur 
peut  donc  en  obtenir  la  prorogation.  —  Bruxelles, 
11  févr.  1809  [S.  et  P.  chr.,  D.  A.  9.  580,  D.  lUp., 


\° Interrog.  surfaits  et  articles,  n.  73]— Sic,  Carré, 
quest.  1234.  —  V.  notre  Rép.  gén.  alph.  du  dr. 
fr.,  v°  Interrog.  sur  faits  et  articles,  n.  171  et  s. 

5.  Lorsqu'un  inten'ogatoire  sur  faits  et  articles 
n'a  pu,  par  suite  de  circonstances  étrangères  à  la 
partie  qui  l'a  demandé,  avoir  lieu  avant  le  jour  in- 
diqut>  pour  le  jugement  du  fond,  les  juges  peuvent 
et  doivent  accorder  un  délai  pour  v  procéder.  — 
Bourges,  18  févr.  1820  [S.  et  P.  chr',  D.  Rép..  loc. 
cit.]  —  Sic,  Garsonnet,  2"  édit.,  t.  2,  p.  632,  §  789, 
note  5. 

6.  L'art.  156,  sw^j-à,  d'après  lequel  les  jugements 
par  défaut  doivent  être  exécutés  dans  les  six  mois, 
à  défaut  de  quoi  ils  sont  réputés  non  avenus,  ne 
s'applique  pas  au  jugement  qui  ordonne  un  interro- 
gatoire sur  faits  et  articles.  —  Ainsi,  celui  qui  a  ob- 
tenu un  tel  jugement  peut  faire  procéder  à  l'interro- 
gatoire, bien  qu'il  ait  laissé  ce  jugement  sans  exécu- 
tion pendant  six  mois.  —  Bruxelles,  8  févr.  1816 
[S.  et  P.  chr.,  D.  .\.  9.579,D.  Rép.,  loc.  cit.]  -Sic, 
Garsonnet, 2*  édit.,  t.  2,  p.  632,  §  789.  -  V.  suprà, 
art.  156,  n.  72. 
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Art.  330.  Si  l'assigné  ne  comparaît  pas,  ou  refuse  de  répondre  après  avoir  comparu, 
il  en  sera  dressé  procès-verbal  sommaire,  et  les  faits  pourront  être  tenus  pour  avérés.  — 
C.  proc.civ.,  194,  428. 


'1.  L'art.  330  con^;e  aux  juges  le  pouvoir  de  con- 
sidérer les  faits  coiume  avoués  par  la  partie.  — 
Cass.,  26  janv.  1885  [S.  85.  1.  109,  P.  85.  1.  245] 
—  Sic,Aubry  etRau,  t.  8,  ji.  168,  §  751  ;  Laurent, 
t.  20,  n.  157  et  163;  Demolombe,  t.  30,  n.  459  et 
488  ;  Cliauveau,  sur  Carré,  quest.  1250  ;  Bioche, 
v"  Interrogu ^ ,  n.  70  ;  Bonceniie,  t.  4,  p.  544  ;  Garsounet, 
2«édit.,  t.  2,  p.  637,  §  791.  —  V.  S2//)rà,art.  119,  n.24  ; 
notre  Rép.  gén.  alph.  du  dr.  fr.,  \°  Interrogut., 
n.  244  et  s. 

2.  Il  en  est  ainsi,  notamment,  au  j)oint  de  vue 
de  la  preuve  en  matière  de  bail.  —  Même  arrêt.  — 
V.  notre  Code  civil  annoté,  art.  1715,  n.  54  et  s. 

3.  Du  reste,  les  juges,  cjui  peuvent  considérer 
comme  un  aveu  complet  la  non-comparution  et  le 
refus  de  répondre,  peuvent,  à  plus  forte  raison,  y 
trouverun  simple  commencement  de  preuve  par  écrit, 
rendant  admissibles  la  preuve  testimoniale  ou  les 
présomptions.  —  Touiller,  t.  9,  n.  117;  Larombière, 
sur  l'art.  1347,  n.  32;  Aubry  et  Rau,  t.  8,  p.343, 
§  764,  note  57  ;  Laurent,  1. 19,  n.  505  ;  Demolombe, 
t.  30,  n.  125.  —  V.  note  Code  civil  annoté,  i\r\.  1347, 
n.  73ets.,  81,86,90et9],100,  117,123,164ets.,202. 

4 .  Sous  ce  rapport,  il  en  est  du  refus  de  compa- 
raître ou  de  répondre,  comme  des  réponses  consi- 
gnées dans  l'interrogatoire.  Ces  réponses  peuvent 
fournir  soit  un  aveu  complet.  —  V.  Aubry  et  Rau, 
t.  8,  p.  168,  §  751  ;  Laurent,  t.  20,  n.  163  ;  Demolombe, 
t.  30,  n.  125  et  s.  —  ...  soit  un  commencement  de 
preuve  par  écrit,  rendant  admissibles  la  preuve  tes- 
timoniale et  les  présomptions.  —  Aubrv  et  Rau,  t.  8, 
p.  335,  §  764;  Laurent,  t.  19,  n.  504-  Demolombe, 
t.  30,  n.  124.  —  V.  infrà,  art.  335,  n.  3. 

5.  Au  surplus,  l'art.  330  est  purement  facultatif 
pour  les  juges.  —  Cliambéry,  31  janv.  1881  [S,  81. 
2.  131,  P.  81.  1.  698) 

6.  Spécialement,  ils  peuvent  refuser  de  tenir  pour 
avérés  les  faits  sur  lesquels  une  partie  a  refusé  de 
répondre,  lorsque    l'interrogatoire   est    entaché    de 


graves  irrégularités  :  par  exemple,  quand  le  juge, 
chargé  de  procéder  à  l'interrogatoire,  a  voulu,  con- 
trairement à  toutes  les  règles,  exiger  le  serment  de 
la  partie  interrogée  et  que  le  iils  de  la  partie  adverse 
est  intervenu,  au  nom  de  son  père,  dans  l'interroga- 
toire, contrairement  aux  prescriptions  de  la  loi.  — 
Même  arrêt. 

7.  Il  a  cependant  été  jugé  que  le  défaut  de  com- 
parution d'une  partie  pour  subir  un  interrogatoire 
sur  faits  et  articles  ne  suffit  pas  pour  que  les  faits 
sur  lesquels  devait  porter  l'interrogatoire  puissent 
être  considérés  comme  avérés.  —  Paris,  24  févr.  1865 
[S.  66.  2.  144,  P.  66.  593,  D.r.  65.  2.  141]  —  V. 
toutefois,  Thomine-Uesmazures.  t.  1,  n.  378  ;  Pi- 
geau,  Comm.  de  proc.  civ.,  t.  1,  p.  589;  Carré  et 
Chauveau,  sur  l'art.  330,  notes  ;  Bioche,  v°  Interrog. 
surfaits  et  articles,  n.  70;  Rodière,  t.  1,  p.  467. 

8 .  On  doit  observer  d'ailleurs  que  lorsqu'un  juge- 
ment par  défaut  a  admis  le  demandeur  à  vérifier  les 
faits  à  l'appui  de  ses  conclusions,  au  moyen  de  l'in- 
terrogatoire sur  faits  et  articles,  si  le  cité  défaillant 
a  fait  opposition  avant  l'interrogatoire,  le  tribunal  ne 
peut  tenir  les  faits  pour  avérés,  encore  que  celui-ci 
refuse  de  répondre.  Dans  ce  cas,  l'effet  du  jugement 
par  défaut  a  été  paralysé  par  l'opposition.  — - 
Bruxelles,  8  févr.  1816  [S.  et  P.  chr.,  D.  A.  9. 
579,  D.  Rép.,  v"  cit..  n.  73] 

9.  Il  a  été  aussi  décidé  que  lorsque  l'interrogatoire 
a  pour  objet  de  faire  reconnaître  parla  partie  inter- 
rogée l'existence  de  faits  délictueux  ou  repréhen- 
sibles  qui  lui  sont  imputés,  son  refus  de  répondre 
ne  doit  pas  faire  présumer  l'existence  de  ces  faits 
alors  qu'elle   en  conteste  énergiquement  l'existence. 

—  Toulouse,  18  Janv.  1866  [D.  p.  66.  2.  6] 

10.  ...Qu'on  ne  doit  pias  tenir  pour  avérés  les  faits 
sur  lesquels  la  partie  interrogée  refuse  de  répondre 
catégoriquement  lorsque  ces  faits  rentrent  dans  ceux 
qui  faisaient  l'objet  d'un  serment  qu'elle  avait  prêté. 

—  Pau,  11  mars  1824  [P.  chr.] 


Art.  331.  Si,  ayant  fait  défaut  sur  l'assignation,  il  se  présente  avant  le  jugement, 
il  sera  interrogé,  en  payant  les  frais  du  premier  procès-verbal  et  de  la  signification,  sans 
répétition. 


1.  La  partie  qui  n'a  pas  comparu  devant  le  juge 
commis  ix»ur  l'interroger  sur  les  faits  et  ai'ticles  peut, 
même  après  le  jugement  qui  a  tenu  pour  avérés  les 
faits  articulés  contre  elle,  demander  en  appel  de  su- 
bir cet  interrogatoire.  —  Liège,  7  déc.  1837  [D.  Rép., 
\°  Interrogatoire  sur  faits  et  articles,  n.  103]  — 
Douai,  11  "juin.  1878  [S.  80.  2.  131,  P.  80.  548, 
D.  p.  79.  2.  88]  —  Sic,  Berriat  Saint-Prix,  t.  1, 
p.  350,  n.  3  ;  Carré  et  Chauveau,  quest.  1230; 
Rousseau  et  Laisney,  v°  Interrogatoire  sur  faits  et 
articles,   n.  80.  —  Contra,  Bordeaux,  7  déc.  1858 


(Rec.  de  Bordeaux,  1858,  p.  471)  ;  Demiau-Crou- 
zilhac,  p.  241.  ~  V.  notre  Rép.  gén.  alph.  du  dr. 
fr.,  v"  Interrogatoire  sur  faits  et  articles,  n.  234  et  s. 
2.  Au  surplus,  le  juge  d'appel  n'est  pas  tenu  de 
procéder  à  l'interrogatoire  de  la  partie  défaillante 
en  première  instance  lorsqu'il  trouve  dans  la  cause 
les  éléments  d'une  obligation  valable  et  que  l'offre 
de  subir  un  interrogatoire  n'est  faite  que  par  con- 
clusion subsidiaire.  —  Montpellier,  24  nov.  1818 
[P.  chr.,  D.  A.  9.  579,  D.  Rép.,  v°  Interrogatoire 
surfaits  et  art.,  n.  103] 


Art.  33ï2.  Si,  au  jour  de  l'interrogatoire,  la  partie  assignée  justifie  d'empêchement  lé- 
gitime, le  juge  indiquera   un  autre  jour  pour  l'interrogatoire,  sans  nouvelle  assignation. 
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Art.  333.  La  partie  ré})ondra  en  personne,  sans  pouvoir  lire  aucun  projet  de  réponse 
par  écrit,  et  sans  assistance  de  conseil,  aux  faits  contenus  en  la  requête,  nicme  à  ceux  sur 
lesquels  le  juge  l'interrogera  d'office  ;  les  réponses  seront  précises  et  pertinentes  sur  cha- 
que fait,  et  sans  aucun  terme  calomnieux  ni  injurieux  :  celui  ([ui  aura  requis  l'interroga- 
toire ne  pourra  y  assister.  — C.  proe.  civ.,  234,  271. 


1.  L'interrogatoire  sur  faits  et  articles  ne  doit  jias 
être  [irécédé  du  serment.  —  Carré,  qucst.  n.  1255; 
Garsounet,  2«  édit.,  t.  2,  ]..  (;33,  §  789;  Chau- 
veau,sur  Carré,  quest.  1253,  1265  i/s;  Pigeau,  Com- 
ment.^ t.  1,  p.  51)1  ;  Thomine-Desmazures,  1. 1, 13.536. 
—  V.  notre  lii'p.  yen.  <ilph.  du  dr.fr.,  vo  Interroga- 
toire,  n.  rJ8  et  s.,  204  et  s. 

2.  Il  en  est  ainsi,  alors  même  que  l'interrogatoire 
a  été  ordonné  par  un  jugement  contradictoire  et 
non  sur  simple  requête.  —  Florence,  19  mars  1810 
[P.  ehr.,D.  a.  9. 580,  D.  Rép.,\^  hiterrogatoire,  n.  92J 

3.  Lorsque  l'interrogatoire  de  plusieurs  parties  a 
éié  ordonné,  dans  la  même  atïaire,  et  sur  les  mêmes 
faits,  il  peut  être  procédé  à  l'interrogatoire  des  par- 
ties, en  pi'ésence  les  u)ies  des  autres,  surtout  s'il  a 
été  {iris  la  précaution  d'entendre  aussi  les  parties 
séparément.  —  Rennes,  21févr.  1826  [S.  et  P.  chr., 
D.  I'.  20.  2.  30,  D.  Bép.,  v«  cit.,  n.  88] 

4.  Les  expressions  de  l'art.  333,  d'après  lesquelles 
la  partie  est  tenue  de  répondre,  même  sur  les  ques- 
tions que  le  juge-commissaire  lui  adresserait  d'oHice, 
ne  s'étendent  pas  jusqu'il  donner  à  ce  juge  le  pou- 
voir d'interi'oger  sur  des  faits  isolés  qui  n'auraient 
pas  de  rajiport  avec  ceux  contenus  en  la  requête.  — 
Carré  et  Chauveau,  quest.  1255;  Delaporte,  t.  2, 
p.  316;  le  Praticien,  t.  3,  p.  288  ;  Demiau,  p.  242; 


Ann.  du  not.,  t.  2,  p.  386  ;  Berriat  Saint-Prix,  t.  3, 
}).  316,  notes  29,  10;  Favard  de  Langlade,  lUp.,  v° 
Interroijat.  sur  faits  et  art.,  n.  10. 

5.  Le  juge  commis  poiu-  procéder  à  un  inter- 
rogatoire sur  faits  et  articles  peut  recevoir  de  la  par- 
tie qui  a  demandé  cet  interrogatoire  des  notes  ou 
mémoires  contenant  des  faits  secrets,  et  qui  lui  ser- 
viraient d'instruction  pour  adresser  à  l'autre  partie 
des  interrogations  d'olBce,  sauf  à  lui  à  n'user  que 
de  ceux  qui  sont  relatifs  au  fait  principal.  — Carré, 
quest.  1256  ;  Pigeau,  p.  130  ;  Ann.  du  not.,  t.  2, 
p.  385  ;  Berriat  Saint-Prix,  p.  316,  note  29. 

6.  Pour  (jue  des  ré])onse8  à  un  interrogatoire 
soient  précises,  dans  le  sens  de  l'art.  333,  il  n'est  pas 
nécessaire  que  l'interrogé  réponde  altirmativement 
ou  négativement  sur  chaque  question.  Il  sufiit  que 
les  réponses  ne  soient  ni  vagues  ni  équi\oques.  — 
Carré,  quest.  1258.  —  V.  toutefois  Jousse,  art.  8, 
tit.  10,  ord.  ;  Delaporte,  t.  1,  [i.  333  ;  Ann.  du  not., 
t.  2,  p.  387,  Jîodier  ,  Berriat  Saint-Prix,  p.  316,  note 
27  ;  Demiau-Crouzilliac,  p.  242. 

7.  La  iiartie  qui  a  subi,  sans  réclamation  ui  pio- 
testatioii,  un  interrogatoire  surfaits  et  articles,  est 
non  recevable  à  attaquer  ensuite  le  jugement  qui  l'a 
ordonné.  —  Cass.,  8  août  1826  [S.  et  P.  chr.,  D.  p.  27. 
1.  50]  —-Sic,  Garsounet,  2"  édit.,  t.  2,p.630,  §790. 


Art.  334.  L'interrogatoire  achevé  sera  lu  à  la  partie,  avec  interpellation  de  déclarer 
si  elle  a  dit  vérité  et  persiste  :  si  elle  ajoute,  l'addition  sera  rédigée  eu  marge  ou  à  la 
suite  de  l'interrogatoire;  elle  lui  sera  lue,  et  il  lui  sera  fait  la  même  interpellation  :  elle 
signera  l'interrogatoire  et  les  additions;  et  si  elle  ne  sait  ou  ne  veut  signer,  il  en  sera  fait 
mention.  —  0.  proc.  civ.,    272. 


Après  la  clôture  du  procès-verbal  prescrit  par 
notre  article,  il  ne  peut  i>lus  être  rien  ajouté  à  l'in- 
terrogatoire et  notamment  la  partie  qui  l'a  subi  ne 
peut  pas  signifier  par  écrit  à  son  adversaire  de  nou- 
velles réponses  par  écrit  ;  s'il  le  faisait  néanmoins, 
l'adversaire  aérait  eu  droit  de  demander    qu'il   soit 


[trocédé  à  un  nouvel  interrogatoire  sur  faits  et  arti- 
cles. —  Bruxelles,  25  nov.  1826  [P.  chr.,  D.  Rép., 
\''  Interrogatoire  sur  faits  et  articles,  n.  99]  —  Sic, 
Garsounet,  2«  édit.,  t.  2,  p.  633,  §  789.  — V.  notre 
Eép.  gifn.  alph.  du  dr.fr.,  v'  Interrogatoire  surfait» 
et  articles,  n.  218  et  s. 


Art.  33&.   La  partie  qui  voudra  faire  usage  de  l'interrogatoire  le  fera  signifier,  sans 
qu'il  puisse  être  un  sujet  d'écritures  de  part  ui  d'autre.  —  Tarif  du  16  févr.  1807,  art.  70. 


1.  La  défense  portée  par  l'art.  335  d'accompa- 
gner d'écritures  la  signilication  d'un  interrogatoire 
sur  faits  et  articles,  ne  s'applique  pas  au  cas  où 
l'interrogatoire  a  été  ordonné  dans  un  procès  ins- 
truit par  écrit.  —  Carré  et  Chauveau,  quest.  1260. 


2.  On  admet  dans  une  opinion  que  les  tiibunaux 
peuvent  ordonner  une  instruction  par  écrit,  ù  l'occa- 
sion d'un  interiogatoire  sur  faits  et  articles.  — 
Carré  et  Chauveau,  quest.  1261  ;  Cotitrà,  Demiau- 
Crou>îilhac,p.  243;  Bernai  Saint-Prix,  p.  317,  note  32. 
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3.  Les  réponses  faites  dans  un  interrogatoire,  si 
elles  ne  sont  jjas  assez  catégoriques  pour  fournir 
une  preuve  complète,  peuvent  être  prises  comme  un 
commencement  de  preuve  par  écrit  autorisant  l'ad- 
mission de  la  preuve  testimoniale.  —  Bioche,  v° 
Interrogatoire  surfaits  et  articles.^  n.  99  ;  Garsonnet, 
2'''édit.,  t.2,p.  636  et637,  §791  ;Cliauveau,  surCarré, 


quest.  1262  ;  Boncenne,  t.  4,  p.  551.  —  V.  notre 
Code  civil  annoté,  art.  1347,  n.  73  et  s. ,  81,  86,  90 
et  91,  100,  117,  123,  164  et  s.,  202,  art. 2044,  n.  68. 
—  V.  suprà,  art.  330,  n.  3  et  s.  —  Sur  l'indivisibi- 
lité de  la  preuve  résultant  d'un  interrogatoire,  V.  no- 
tre Code  civil  annoté,  art.  1356,  n.  34  et  s.,  45,  48, 
109  et  110. 


Art.  336.  Seront  tenues  les  administrations  d'établissements  publics  de  nommer  un 
administrateur  ou  agent  pour  répondre  sur  les  faits  et  articles  qui  leur  auront  été  commu- 
niqués :  elles  donneront,  à  cet  efîet,  un  pouroir  spécial  dans  lequel  les  réponses  seront  ex- 
pliquées et  affirmées  véritables,  sinon  les  faits  pourront  être  tenus  pour  avérés  ;  sans 
préjudice  de  faire  interroger  les  administrateurs  et  agents  sur  les  faits  qui  leur  seront 
personnels,  pour  y  avoir,  par  le  tribunal,  tel  égard  que  de  raison.  —  0.  proc.  civ., 
1032. 


1 .  L'administrateur  d'un  établissement  public, 
nommé,  conformément  à  l'art.  336,  pour  subir  l'in- 
terrogatoire, ne  peut  être  interrogé  d'office  par  le 
juge.  Il  doit  se  borner  à  lire  les  réponses  telles 
qu'elles  ont  été  expliquées  et  affirmées.  —  Carré  et 
Chauveau,  quest.  1264;  Demiau-Crouzilhac,  p.  214  ; 
Berriat  Saint-Prix,  p.  315,  note  17  ;  Boucenne, 
t.  4,  p.  556  ;  Gar.sonuet,  2«"  édit.,  t.  2,  p.  638,  §  792, 
note  3.  —  Contra,  Tliomine-Desmazures,  p.  539. 
—  V.  notre  Rép.  gén.  alph.  du  dr,  fi\,  v°  Interro- 
gatoire surfaits  et  art.,  n.  202  et  s. —  Sur  le  point 
de  savoir  quelle  est  la  force  jnridique  d'un  aveu 
passé  par  des  administrateurs  non  munis  d'un  |;»ou- 
voir  spécial,  V.  notre  Code  civil  annoté,  art.  1354, 
n.  42  et  s. 

2.  Les  déclarations  que  peut  faire  l'administrateur 
sur  les  faits  qu'il  connaît  personnellement  ne  cons- 
tituent pas  un  témoignage  proprement  dit  ;  les  ma- 
gistrats n'ont  à  en  tenir  que  tel  compte  que  de 
raison.—  Boitard,  Colmet-Daage  et  Glasson,  t.  1, 
n.  523;  Boncenne,  loc.  cit.;  Bioche,  v°  Interroga- 


toire sur  faits  et  art.,  n.  103  ;  Garsonnet,  2"  édit., 
t.  2,  p.  638,  §  792. 

3,  De  ce  qu'un  préfet  est  président-né  du  conseil 
des  hôpitaux,  il  ne  s'ensuit  pas  qu'il  puisse  être 
assimilé  aux  administrateurs  des  établissements  pu- 
blics, et  soumis  en  cette  qualité  à  l'interrogatoire 
sur  faits  et  articles  sur  des  actes  de  son  administra- 
tion. Le  préfet  peut  et  doit  s'opposer  à  l'exécution 
d'une  telle  disposition  judiciaire.  —  Cons.  d'Et., 
22  janv.  1808  [S.  chr.,  P,  adm  chr.,  D.  Rép.,  v» 
Interrogatoire  sur  faits  et  art.,  n.  20] 

4.  L'avoué  d'un  établissement  ijublic  (d'un  hos- 
pice) ne  peut  être  choisi  par-  les  administrateurs^ 
comme  leiu-  agent,  pour  présenter  leui-.s  réponsej 
dans  un  interrogatoire  sur  faits  et  articles  :  la  qua- 
lité d'agent  dans  le  sens  de  l'art.  336  n'appartient 
qu'à  des  personnes  attachées  à  l'établissement  même 
par  leurs  fonctions.  —  Toulouse,  27  juin  1838  [S. 
39.  2.  72,  P.  38.  2.  432,  D.  r.  38.  2.  202,  D.  Rép., 
v°  Interrogatoire  sur  faits  et  art.,  n.  90]  —  Sic, 
Chauveau,  sur  Carré,  quest.  1264  bis;  Garsonnet, 
2«  édit. ,  t.  2,  p.  638,  §  792,  note  2. 


TITRE  XVI 

DES  INCIDENTS. 


§  /.  Vex  demande.''  Incidente!?. 

Art.  337.  Les  deiiiandes  incidentes  seront  formées  par  un  simple  acte  contenant  les 
moyens  et  les  conclusions,  avec  offre  de  communiquer  les  pièces  justificatives  sur  récé- 
pissé, ou  par  dépôt  au  greffe. 

Le  défendeur  à  l'incident  donnera  sa  réponse  par  un  simple  acte.  —  C.  proc.  civ.,  77, 
82,  181  et  suiv.,  40(^,  443,  493,  718,  1031.  —  Tarif  du  1(3  févr.  1807,  art.  71. 


IKDEX  ALl'UAliiTIQUE. 


Acte  d'avoué  ii  avoué,  1. 

Annuité.  7. 

Appel,  3  et  4. 

Bail  (résiliation  du),  16,  20. 

Carrière,  7. 

Compétence,  1. 

Compte  (reddition  de),  14,  24. 

Compte  (règlement  de),  7. 

Conciliation,  1. 

Conclusions,  17. 

Conclusions  nouvelles,  13  et  14. 

Conclusions  subsidiaire,'*,  16, 18. 

Conclusions  verbales,  1. 

Constitution  d'avoué,  2. 

Créancier  saisissant,  8. 

Demande  nouvelle,  15  et  16,  22. 

Demande  principale,  24  et  25 

Demande  reconventioaneIle,4, 

8,  18,  23,  26. 
Dommages-intérêts,  21. 
Femme  du  débiteur,  8. 
Fondateur  de  société,  17,  22. 
Identité  de  cause,  12. 


Identité  d'origine,  12. 

Intérêts,  19. 

interprétation    de    jugement, 

9  et  s. 
Intervention,  23. 
Liquidation  de  reprises,  8. 
Mandat,  14. 
Mur  mitoyen,  16. 
Nullité,  8,  26 . 
Nullité  relative,  25 . 
Office,  21. 
Prêt,  14. 

Prix  (réduction  de),  21. 
Rescision,  19. 
Ressort,  4. 
Saisie-gagerle,  20. 
Saisie  immobilière,  8. 
Signification  à  domicile,  3. 
Signification  k  personne,  3. 
Société  anomnie,  17. 
Société  civile,  17,  22. 
Vente,  19. 


1.  Il  a  été  décidé  qu'une  demande  incidente  peut 
être  valablement  formée  à  la  barre  du  tribunal  par 
de  simples  conclusions  verbales.  Les  art.  337  et  406, 
C.  proc,  qui  veulent  que  telles  demandes  soient  for- 
mées par  acte  d'avoué  à  avoué,  ne  sont  pas  prescrits 
à  peine  de  nullité.  — Bourges,  10  déc.  1830  [S.31. 
2.  165,  P.clir.,D.  p.  31.2.187.  \) .Ré p., y" Incident, 
n.  35-1°]  —  .S/f,  les  Ann.  du  notariat,  t.  2,  p.  399.  — 
Contra,  Carré,  quest,  1268,  àmoinscependant,ditcet 
auteur,  que  cette  demande  ne  soit  amenée  par  la 
plaidoirie  de  la  partie  adverse.  —  V.  aussi  Thomine- 
Desraazures,  t.  1,  n.  384,  et  Cliauveau,  sur  Carré, 
loc.  cit.  —  Sur  les  actes  d'avoué  à  avoué,  V.  suprà, 
art.  61,  n.  353  et  s.  —  Sur  la  dispense  du  préliminaire 
de  conciliation  au  cas  de  demande  incidente,  Y.su- 
pi-à,  art.  48,  n.  68.  —  Quant  à  la  règle  que  le  tribunal 
compétent  pour  connaître  de  la  demande  principale 
est  aussi  compétent  pour  connaître  des  demandes 
incidentes,  V.  suprà,  art.  59,  n.  40  et  41,  art.  171, 
n.  111.  —  Sur  la  nécessité  de  motiver  rado])tion  ou  le 
rejet  des  demandes  accessoires  ou  subsidiaires, 
V.  suprà,  SLTt.  141,  n.  160  et  s.  —  Sur  le  point  de 
savoir    si    les    conclusions   prises    relativement    à 


une  demande  incidente  lient  l'instance  au  fond 
pour  le  tout,  V.  suprà,  art.  149,  n.  47. 

2.  On  ne  peut  former  une  demande  incidente, 
lorsqu'une  partie  n'a  pas  constitué  avoué.  —  Carré 
et  Cliauveau,  quest.  1266  ;  Lepage,  Quest.,  p.  221  ; 
Favard  de  Langlade,  Rép.,  v"  bicident;  Pigeau, 
C'omm.,  t.  1,  p.  597  ;  Thomine-Desmazures,  t.  1, 
p.  540;  Boitard,  Colmet-Daage  et  Glasson,  t.  1, 
n.  528  ;  Bourbeau,  t.  5,  p.  29. 

3.  Jugé  cependant  qu'une  demande  incidente  est 
valablement  formée  en  appel  par  de  simples  con- 
clusions signifiées  à  l'appelant  principal,  même  à 
rencontre  d'une  partie  défaillante  qui  n'a  jias  d'avoué 
constitué  ;  il  n'est  pas  nécessaire  dans  ce  cas  de  si- 
gnifier à  personne  ou"  domicile  du  défaillant  les  con- 
clusions de  la  demande  incidente.  —  Cass.,  17  avr. 
1839  [S.  40.  1.  765,  D.  p.  39.  1.  215,  D.  Rép., 
yo  Appel  incident,  n.  146]  —  V.  en  sens  contraire, 
nos  observ.  sur  cet  arrêt. 

4.  Le  caractère  d'une  demande  incidente  est  d'être 
formée  à  l'occasion  et  dans  le  cours  d'une  demande 
principale,  pour  s'y  joindre,  en  suspendre  la  marclie, 
en  modifier  la  solution,  ou  même  l'écarter  entièrement. 

—  Cass.,  9  iuin  1886  [S.  87.  1.  383,  P.  87.  1.  932, 
D.  p.  88.  1.63]  ;  22  avr.  1890  [S.  90.  1.  476,  P.  90. 
1.1130,  D.  P.91.  1.  208]  —  V.  Garsonnet,  2'^  édit., 
t.  1,  p.  638,  §  371,  note  1.  — V.  notre  Rép.  gén.  ulph. 
du  dr.  fr.,  v"  Demande  incidente,  n.  3  et  s.  —Quant 
à  l'intiuence  que  peut  exercer  une  demande  incidente 
sur  le  taux  du  ressort  et  par  suite  siir  la  possibilité 
de  former  ap])el  contre  la  décision  de  première  ins- 
tance, V.  infrà,  appendice  à  l'art.  453.  —  Sur  les 
demandes  reconventionnelles,  V.  aussi  infrà,  appen- 
dice à  l'art.  453. 

5.  Pareillement,  doit  être  considérée  comme  de- 
mande incidente  et  peut,  dès  lors,  être  introduite 
dans  la  forme  réglée  par  l'art.  337,  toute  demande 
aj'ant  pour  but  de  faire  écarter  en  tout  ou  en  partie 
la  demande  ])rincipale  ou  d'en  reslreindre  les  effets. 

—  Cass.,  9  févr.  1881  [S.  81.  1.  160,  P.  81.  1. 
379,  D.  P.83. 1.  286] 

6.  Peu  importe  que  les  deux  actions  ne  soient 
pas  de  même  nature.  —  Même  aiTêt. 

7.  Dès  lors,  constitue  une  demande  incidente 
la  demande  en  règlement  de  comjjte,  formée  par  le 
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défendeur,  au  cours  d'une  poursuite  eu  paiement 
d'annuités  échues  du  bail  d'une  carrière  ;  cette  de- 
mande ayant  pour  but  d'obtenir  une  léduction  du 
montantdecesannuités.  —  Cass.,9  juin  1886,  précité. 

8.  Lorsque  dans  une  procédure  de  saisie  immo- 
bilière, la  femme  du  débiteur  demande  la  nullité  de 
la  ^saisie,  en  se  fondant  sur  ce  que  l'immeulile  lui 
aurait  été  cédé  par  son  mari  en  paiement  de  ses  repri- 
ses, et  serait  ainsi  devenu  dotal,  le  créancier  saisis- 
sant peut  demander reconventionnellement,  par  sim- 
ple acted'avoué  à  avoué,  et  sans  être  tenu  de  recou- 
riràune  demande  principale,  la  nullité  de  la  liquida- 
tion.—  Cass.,  9févr.  1881,  précité. 

9.  La  demande  à  fin  d'inteiprétation  d'un  arrêt 
constitue  un  incident,  au  sens  de  l'art.  337,  alors 
surtout  qu'elle  se  rattache  effectivement  et  néces- 
sairement à  l'exécution  de  cet  arrêt. —  Cass.,  20 
mars  1889  [S.  92.  1.  565,  P.  92.  1.  565  D.  P.  89.  1. 
382]  —V.  Garsonnet,  2''édit.,  t.  1,  p.  640,  §372, 
note  I.  —  V.  siq)rà,  p.  698,  2"  appendice  au 
titre  VIII,  n.  53,  notre  Rép.  gén.  alph.dudr.fr.,  v's 
Demande  incidente,  n.  14  et  s.,  Jtigement  et  arrêt 
(mat.  civ.),n.  2984  et  s. 

10.  En  conséquence,  elle  peut  être  formée  par  un 
simple  acte  signifié  à  l'avoué  du  défendeur  à  cette 
demande.  —  Même  arrêt. 

11.  Et  il  en  est  ainsi,  encore  que  l'incident  ne  se 
produise  que  plus  d'un  an  après  la  prononciation  de 
l'arrêt  à  interpréter,  si  cet  avoué,  continuant  à  ])rê- 
ter  son  ministère  à  sa  partie,  qui  n'y  a  pas  fait  o]i- 
position,  a  signifié,  sans  être  désavoué,  une  consti- 
tution nouvelle  sur  l'incident  d'interprétation.  — 
Même  arrêt. 

12.  En  résumé,  les  demandes  incidentes  du  de- 
mandeur originaire  doivent,  pour  être  recevables,  se 
rattacher  à  l'instance  princij)ale,  avoir  avec  elle 
identité  de  cause  et  d'origine.  —  Bourbeau,  t.  5, 
p.  19  et  s.  ;  Garsonnet,  2«  edit.,  t.  1,  p.  638, §  371, 
]).  640,  §  372  ;  Merlin,  Rép.,  \°  Demande,  n.  VIII. 

13.  Ne  constituent  pas  une  demande  nouvelle  de- 
vant donner  lieu  à  une  nouvelle  citation  les  conclu- 
sions nouvelles  qui  se  rattachent  aux  [iremières  jiar 
l'identité  du  fait  sur  lequel  elles  se  fondent,  et  ne 
f-ont  que  la  conséquence  des  développements  donnés 
au  litige  par  les  débats  conti'adictoires  des  parties. 
—  Cass.,  19  nov.  1879  [S.  80.  1.  .30,  P.  80.  47,  D. 
p.   80.  1.  78] 

14.  Il  en  est  ainsi  spécialement  lorsque  les  pre- 
mières et  deuxièmes  conclusions  du  demandeur, 
ayant  pour  objet  la  remise  d'une  somme  d'argent 
par  le  demandeur  au  défendeur,  ne  diffèrent  que 
par  la  qualification  à  donner  à  ce  fait,  le  demandeur 
prétendant  avoir  remis  cette  somme  à  titre  de  prêt, 
et  le  défendeur  soutenant  ne  l'avoir  rey.ue  qu'à  titre 
de  mandat.  Dans  ce  cas^  le  demandeur  peut,  tout  en 
maintenant  ses  premières  conclusions  en  rembourse- 
ment de  la  somme  à  litre  de  prêt,  prendre  de  nou- 
velles conclusions  en  reddition  de  compte  de  cette 
somme  à  titre  de  mandat.  —  Même  arrêt. 

15.  Par  suite,  le  jtige  ne  peut  refuser  de  con- 
naître de  ce-i  dernières  conclusions,  sous  prétexte 
qu'elles  renfermeraient  une  demande  nouvelle.  — 
Même  arrêt. 

16.  Le  preneur  qui  a  conclu  à  la  résiliation  de 
son  bail,  à  raison  du  trouble  apporté  à  sa  jouissance 
par  la  reconstruction  d'un  mur  mitoyen,  peut,  par 
des  conclusions  subsidiaires  ])rises  au  cours  du  pro- 
cès, demander  la  résiliation  à  raison  de  vices  rendant 
iulul)itables  les  lieux  loués,  et  qui  ne  se  sont  révélés 


que  depuis  l'exploit  introductif  d'instance  ;  ce  n'est 
jias  lit  une  demande  nouvelle,  le  défaut  de  jouissance 
étant  la  cause  unique  dans  l'une  et  l'autre hvpothèses. 
-  Cass.,  3  juill.  1878  [S.  80.  1.  366,  P'.  80.  881, 
D.  r.  80.  1.  77] 

17.  La  demande  opposée  par  le  demandeur  ori- 
ginaiie  à  une  excejition  proposée  par  le  défendeur 
a  le  caractère  d'une  demande  incidente.  —  Ainsi, 
lorsqu'au  cas  d'une  action  tendant  à  faire  condamner 
conjointement,  par  apjplication  de  l'art.  1863,  C.  civ., 
les  fondateurs  d'une  société  civile  au  ])aiement  d'une 
certaine  somme  due  par  la  société,  les  défendeurs  ont 
excipé  de  la  forme  anonyme  qui  lui  aurait  été  don- 
née, en  prétendant  n'être  tenus  que  jusqu'à  concur- 
rence de  leurs  mises,  la  demande  en  nullité  de  la 
société  peut  être  introduite  par  le  demandeur  origi- 
naire par  voie  de  conclusions,  en  forme  de  demande 
incidente,  comme  défense  à  l'exception  proposée 
par  les  défendeurs.  —  Cass.,  21  oct.  1895  [R.  98.  1. 
43,  P.  98.  1.  43,  D.  p.  96.  1.  417]  —  V.  swprà, 
art.  48,  n.  68. 

18.  Une  demande  incidente,  introduite  par  le  dé- 
fendeur, sons  forme  de  conclusions  subsidiaires, 
n'est  recevable  qu'autant  qu'elle  constitue  une  dé- 
fense à  l'action  principale  et  présente  ainsi  les  ca- 
ractères d'une  demande  reconventionnelle.  —  Nancy, 
18  mai  1872  [S.  72.  2.  197,  P.  72.  818,  D.  p.  73.  2. 
103]  — Sic,  TouUier,  t.  7,  n.  408;  Carré,  Compé- 
tence, art.  268  :  Curasson,  Compét.  des  juges  de  paix, 
t.  1,  p.  526  ;  Masson,  Comment,  de  la  loi  des  justices 
de  paix,  n.  294  ;  Foucher,  Comment,  de  la  loi  des 
justices  de  paix,  n.  343  et  s.;  Benech,  Tr.  des  justi- 
ces de  paix,  p.  317;  Carou,  Juridict.  civ.  des  juges 
de  paix,  n.  563;  Toussaint,  sur  Levasseur,  ]>.  48; 
Brossard,  Juridict.  du  juge  de  paix,  p.  523  ;  Bour- 
beau, t.  5,  p.  41  et  s.;  Garsonnet,  (oc,  cit. 

19.  Mais  il  a  été  décidé,  en  sens  contraire  des 
décisions  qui  précèdent,  que  la  demande  des  intérêts 
d'un  prix  de  vente  ne  peut  être  considérée  comme 
un  accessoire  de  la  demande  en  rescision  de  cette 
vente,  et  formée  par  simple  acte  d'avoué  à  avoué  : 
c'est  là  une  demande  principale,  qui  doit  être  formée 
par  exploit  signifié  à  personne  ou  domicile.  —  Cass., 
14  avr.  1836  [S.  36.  1.  91G,  P.  chr.,  D.  p.  3G.  1.  .336, 
D.  Ré]^,  yo  Incident,  n.  24-4''] 

20.  Egalement,  une  demande  en  résiliation  de 
bail  ne  peut  être  formée  incidemment  à  ime  demande 
en  validité  de  saisie -gagerie  ;  elle  doit  l'être  par  ac- 
tion principale.  —  Bourges,  16  déc.  1837  [S.  38.  2. 
170,  P.  38.  2.  36,  D.  r.  38.  2.  88,  D.  Rép.,  r"  cit., 
n.  24-5°J 

21.  L'action  en  réduction  du  prix  d'un  office  mi- 
nistériel, introduite  par  le  cessionnaire  au  cours 
d'une  demande  en  dommages-intérêts  par  lui  formée 
contre  le  cédant  pour  inexécution  des  obligations 
contractées  lors  de  la  cession,  a  le  caractère,  non 
d'une  demande  accessoire  jiouvant  se  produire  par 
voie  de  simples  conclusions,  mais  d'une  demande 
principale,  qui  ne  ]ieut  être  formée  que  par  assigna- 
tion. -  Orléans,- 13  févr.  1891  [S.  92.  2.  241,  P. 
92.  2.  241,  D.  p.  92.  2.  93] 

22.  N'est  pas  incidente  la  demande  en  condam- 
nation solidaire,  formée,  dans  les  conditions  indi- 
quées, suj)rà,  n.  17,  contre  les  fondateurs  d'une  so- 
ciété civile,  par  a])])lication  de  l'art.  42,  L.  24  juill. 
1867,  à  raison  de  la  nullité,  à  eux  imputable,  de  la 
société  ;  cette  demande,  étant  fondée  sur  une  autre 
cause  que  la  demande  originaire,  constitue,  en  réa- 
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lité,  une  demande  nouvelle.  —  Case.,  21  oct.  1895, 
précité. 

23.  Une  demande  formée,  dans  le  cours  d'une 
instance,  par  un  tiers  intervenant  contre  le<|uel  il 
n'a  pas  été  pris  de  conclusions,  ne  jjouvant  être  con- 
sidérée comme  reconventionnelle,  n'est  pas  recevable 
par  voie  incidente.  —  Lyon,  21»  iuin  1854,  sous 
Cass.,  31  déc.  1856  [S.  57.  1.  641,  P.  57.  337] 

24.Aucontraire,  ladenmnde  en  reddition  décompte 
de  son  mandat,  formée  contre  un  mandataire  au 
conrsd'une  instance,  dans  laquelle  Te.'iistcnce  même 
dudit  mandat ,  était  jns<iu'alorH  contestée,  a  une 
(•au.se  ditïérente  et  contradictoire  de  la  première  de- 
mande, et  ne  peut  ainsi  être  considérée  comme  inci- 
dente k  cette  première  demande  ;  elle  constitue  une 


demande  principale,  ne  pouvant  être  formée  pa^ 
simple  acte  d'avoué  à  avoué,  mais  soumise,  au  con- 
traire, aux  règles  générales  de  la  yirocédure.  —  Cass., 
22  avr.  1890  [S.  90.  I.  476,  P.  90.  1.  1130,  D.  p. 
90.  1.  208  j 

25.  Au  snrpliis,  la  nullité  résultant  de  ce  qu'une 
demande  piineipalo  a  été  fonnée  par  voie  de  simples 
conclusions,  n'étant  pas  d'ordre  public,  ne  saurait 
être  prononcée  d'office  par  le  juge.  —  Orléans,  13 
févr.  1891,  précité. 

26.  Une  demande  incidente  et  reconventionnelle 
n'est  pas  nulle  en  ce  que,  au  lieu  d'être  formée  par 
un  sim]ilc  acte,  elle  aurait  été  intentée  dans  la  fonne 
indiquée  pour  les  demandes  principales  et  introduc- 
tives  d'instance.  —  Poitiers,  11  févr.  1827  [P.  chr.] 


Art.  338.  Toutes  demandes  incidentes  seront  formées  en  même  temps  ;  les  frais  de 
celles  qui  seraient  proposées  postérieurement,  et  dont  les  causes  auraient  existé  à  l'époque 
des  premières,  ne  pourront  être  répétés. 

Les  demandes  incidentes  seront  jugées  par  préalable,  s'il  y  a  lieu  ;  et,  dans  les  affaires 
sur  lesquelles  il  aura  été  ordonné  une  instruction  par  écrit,  l'incident  sera  porté  à  l'audience, 
pour  être  statué  ce  qu'il  appartiendra.  —  C.  proc.  civ.,  186,  288,  341,  473,  1031. 


1.  En  dehors  des  cas  où  la  loi  prescrit  de  statuer, 
]iar  des  jugements  distincts,  sur  les  incidents  qui  se 
]iroduisent  au  cours  d'une  instance,  les  juges  peu- 
vent toujours  joindre  le  jugement  de  l'incident  au 
fond,  lorstpie  le  jugement  n'est  pas  de  nature  à 
mettre  fin  an  procès,  et  que,  malgré  cette  jonction, 
les  droits  des  parties  demeurent  rései-vés.  —  Cass., 
8  mars  1880  [S.  81. 1.  32,  P.  81.  1.  50,  D.  p.  80. 1.260] 
—  V.  notre  Code  civil  annoté^  art.  34),  n.  34  et  35, 
art.  1346,  n.  I  et  s.,  notre  Rép.  fjén.  alph.  du  dr. 
fr.,  v"  Demande  incidente,  n.  39  et  s. 

2.  Les  juges  ne  sont  pas  tenus  de  statuer,  'pai- 
préalable,  sur  les  demandes  incidentes  qui  leur  sont 
soumises  ;  ils  peuvent  n'y  statuer  qu'en  même  temps 
que  sur  la  demande  princij)ale  lorsqu'ils  estiment 
que  le  tout  ne  saurait  être  bien  éclairé  que  ]iar  une 
même  discussion  et  bien  résolu  (pie  jiar  un  même  ju- 
gement. —  Cass.,  7  mai  1857  [D.  v.  57.  1.  318J; 


3  févr.  1873  [S.  73.1.  313,   P.    73.  777, D.  p.  73. 
1.  467]  —  Lyon,  6  mars  1883  [D.  r.  85.  2.  191] 

3.  ...  Il  en  est  ainsi  surtout  lorsque  la  partie  quia 
conclu  incidemment  a  conclu  également  au  fond 
sans  provoquer  aucune  décision  préalable  sur  l'inci- 
dent. —  Cass.,  3  févr.  1873,  précité. 

4.  L'art.  338,  d'après  lequel,  dans  les  affaires 
instruites  par  écrit,  les  demarides  incidentes  doivent 
être  renvoyées  à  l'audience,  ne  dispose  pas  à  peine 
de  nullité  ;  en  conséquence,  les  tribunaux  peuvent 
statuer  sur  ces  demandes  en  même  temjis  que  sur  le 
fond,  et  sur  le  rapport  du  juge  rapporteur.  —  Cass.. 
21  août  1834  [S.  35.  1.  719,  P.  chr.,  D.  p.  34.  1. 
415]  —  V.  Bourbeau,  t.  5,  p.  27.  —  V.  cep.  Chau- 
veau,  sur  Carré,  quest.  1268  quater,  note  ;  Demiau- 
Crouzilliac,  p.  247  ;  Favard  de  Langlade,  Rép.,  \" 
Incident. 


§  II.  /)e  l'intervention. 

Art.  339.  L'inter\ention  sera  formée  par  requête  qui  contiendra  les  moyens  et  conclu- 
sions, dont  il  sera  donné  copie  ainsi  que  des  pièces  justificatives.  —  C.  proc.  civ.,  49-3", 
(55,  40S,  466,  536,  871  ;  Tarif  du  16  févr.  1807,  art.  75  ;  Décr.  22  juill.  1806,  art.  21  ; 
L.  15-27  nov.,  6  déc.  1850,  art.  26  ;  L.  22  juill.  1889,  art.  40. 
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Assignation,  69. 
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Biens  propres,  98. 
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Cession  de  Wens,  37. 
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Cliajiibre  do  commerce,  64. 
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Chemin  vicinal,  91. 

Chose  jugée,  S9  et  90. 


Collatéral,  19. 

Commissaire   de  créanciers,  37. 
Commune.  30,  40,  91,  107. 
Comniunicntion  des  pièces,  75'. 
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Compétence  administrative,  32. 
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Conciliation,  78,  111,  113. 
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Conclusions  verbales,  68. 
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Conservateur  des  lij-pothèques, 

59. 
Constitution  il'uvoué,  79. 
Consul.  24. 
Oopartageant.  27. 
Copie  (le  pièces,  48  et  s. ,  63. 
Copie  de  pièces   justiflcatives, 

72,   77. 
Copropriétaire,  80. 
Créander.  2«  et  s..  80.  82. 
Créancier  antichrésiste,  28. 
Créancier  chirographaire ,  28, 

34. 
Créancier  conditionnel,  28. 
Créanciers  de  l'enfant,  1. 
Créanciers  des  copartageants, 

26. 
Créanciers  du  mari.  1  • 
Créanciers  du  père.  22. 
Créancier  gagiste,  29. 
Créancier  hj-pothécaire,  28,42. 
Débiteur,  42. 
Demande  nouvelle,  66 . 
Demandé  acte,  65. 
Dépens,  81  et  s. 
Désaveu  de  pateraité,   1. 
Désistement,  102. 
Diffamation,  6  et  s..  1". 
Dommages-intérêts,  11,  15,  17- 

40. 
Donation  par  contrat  de    ma- 
riage, 38. 

Enfant.  38. 

Enfant  du  premier  lit,  23. 

Enquête.  84  et  s. 

Espagnol,  24. 

Etat,  31.  36. 

Etat  (affaire  en 

EvlctiOTi,  43. 

Experts,  18. 

Faillite,  28. 

FallUte  déclarée,  35. 

Faux,  14. 

Faux  incident  civil.  13. 

Femme.  :i9. 

Femme  commune.  1,  98  et  99. 

Fils,  27. 

Fils  aine,  22. 

Frais,  28,  83. 

Garanti,  1. 

Garantie,  66,  96. 

Honoraires,  57  et  58. 

Huissiei-s.  48  et  3.,  63. 

Incendie,  107. 

Instruction,  87. 

Interdiction,  1. 

Interdit,  48. 

Intérêt  éventuel,  20. 

Intérêt  moral,  19. 

Intervention  forcée,  96. 

Intervention  volontaii'e,  1  et  s, 


105. 


Juge  de  pai.x,  72. 

Jugement  commun,  96 . 

Jugement  par  défaut,  3,5. 

Lecture,  12. 

Légataire  particulier.  21. 

Légataire  universel,  21,  81. 

Licitation,  80. 

Liquidateur  de  société,  30,  33 

et  34.  48. 
Liiiuidation  de  succession,  24. 
Maire,  9. 
Majorât,  --2. 
Mandataire,  67. 
Mari.  98  et  99 
Matière  sommaire,  73. 
Mense  épiscopale,  21. 
Mineur, 48. 

Mise  en  cause,  96,  104. 
>Iotifs  de  jugement,  5. 
Nom  (rectification  de),  39. 
Navigation  droits  de),  64. 
Notaire,  5, 12  et  s.,  51  et  s.,  57 

Nullité,  93. 

Nul  ne  plaide  par   procureur, 

67. 
Obligataire,  30  et  s.,  40. 
Offre  réelle,  102. 
Partage,  24,26. 
Partie  intéressée,  1. 
Partie  succombante.  82. 
Pillage.  40. 

Plaidoirie,  55,  61  et  62. 
Pouvoir  du  juge,  3, 105. 
Prescription,  28. 
Pvéduction,  23. 

Remboursement  anticipé,  31. 
Reprise  d'instance,  79. 
Requête,  69  et  70,  76,  109. 
Saisie  immobilière,  22,  42. 
.Salaires,  59. 

Séparation  de  biens,  1,  38. 
Séparation  de  corps,  84  et  s. 
Signature  12. 
Société  anonyme,  35 . 
Société  commerciale,  33. 
Sous-comptoir  d'Escompte,   45 

et  s. 
Subrogé  tuteur,  48. 
Syndic  des  avoués,  61. 
Syndic  des  huissiers,  56. 
SjTidic  des  notaires,  59. 
Taxe,  58,  60. 
Testament,  15. 
Tierce    opposition,    2.    41,    96, 

100. 
Tiers,  1,  17.  98. 
Tiers  débiteur,  42. 
Tribunal  de  commerce.  '2. 
Tribunaux  répressifs,  1. 
Vendeur,  43. 


DIVISION. 

§  P"".  De  l'intervention  volontaire. 

A.  Qui  peut  intervenir. 

B.  A  l'égard  de  quelles  difticultés  l'intervenrion 

est  recevable. 

C.  Formes  de  l'intei'vention. 

D.  Frais  de  l'intervention. 

E.  Effets  de  l'intervention. 

;;  2.  De  l'intervention  forcée.  —  Appel  ou  mise  en 
cause.  —  Assignation  en  déclaration  de  jugement 
commun. 


§  1*"''.  De  l'intervention  volontaire. 

A.    Qui  peut  intervenir.  —   1.  L'intervention  est 
re?evable,  en  première  instance,  de  la  part  de  tous 


ceux  dont  l'intérêt  est  engagé  dans  la  contestation. 
—  Pau,  24  déc.  1872  [S.  73.  2.  46,  P.  73.  306]  — 
Orléans,  31  mars  1892  [S.  94.  2.  38,  P.  94.  2.  38, 
D.  p.  92.  2.  365]  —  Sic,  Chauveau,  sur  Carré,  quest. 
1270;  Bioche^v" Intervention,  VL.  5;  Rodière,  t.  1,  p. 
442;  Garsonnet,  2°  édit  ,  t.  3,  p.  211  et  s.,  §  932.  — 
V.  notre  Réj}.  gén.  alpli.  du  dr.  fr.,  \°  Intervention, 
n.  1  et  s.,  9  et  s.  —  Sur  le  point  de  savoir  quelles 
personnes  peuvent  intervenir  en  appel,  V.  i«/rà,art. 
466  ;  quelles  personnes  peuvent  intervenir  devant  la 
Gourde  cassation,  V.  infrà,  appendice  consacré  au 
recours  en  cassation.  —  bur  le  point  de  savoir  dans 
quelles  conditions  une  femme  commune  en  biens  peut 
intervenir  dans  les  procès  en,2:agés  par  son  mari,  V. 
notre  Code  civil  annoté,ait.  1428,  n.  28  et  s.  — Sur  le 
droit,  pour  les  créanciers  du  mari,  d'intei-venir  dans 
l'instance  en  séparation  de  biens  formée  par  la  femme, 
V.  notre  Code  civil  annoté,  art.  1447,  n.  1  et  s.  — Sur  le 
point  de  savoir  si  des  tiers,  n'ayant  qu'un  intérêt  pure- 
meint  pécuniaire,  sont  recevablesà  intervenir  dans  une 
instance  en  interdiction,  V.  notre  Code  civil  annoté, 
art.  490,  n.  13,  15  et  16.  —  Sur  le  point  de  savoir 
si  les  créanciers  de  l'enfant  contre  lequel  est  dirigée 
une  action  en  désaveu  sont  recevables  à  intervenir 
dans  l'instance,  V.  notre  Code  civil  annoté,  ait.  316, 
n.  4.  —  Sur  le  point  de  savoir  si  le  garanti  qui  se 
fait  mettre  hors  de  cause  doit  recourir  aux  formes 
de  l'intervention  pour  rentrer  en  cause,  V .  suprù, 
art.  182,  n.  47  et  s.  —  Sur-  le  droit  d'intervention 
devant  les  tribunaux  répressifs,  V.  Tissier,  note 
sousCass.,  24  juill.  1897  [S.  99. 1. 105,  P.  99. 1. 105] 

2.  En  première  instance,  le  simple  intérêt  suftit, 
en  effet,  pour  être  admis  à  intervenir,  alors  même 
qu'on  n'aurait  pas  qualité  pour  attaquer  le  jugement 
par  tierce  opposition.  —  Cass.,  10  nov.  1874  [S.  75. 
1.  360,  P.  75.  872,  D.  p.  75.  1.  208];  8  mai  1878 
[S.  78.  1.  395,  P.  78.  1045]  —  Sic,  Rodière,  t.  1, 
p.  476. 

3.  Et  il  appartient  au  juge  saisi  de  la  demande 
en  intervention,  d'apprécier  cet  intérêt.  —  Mêmes 
arrêts. -Sic,  Garsonnet,  2«  édit.,  t.  3,  p.  212,  §  932, 
note  5. 

4.  Autrement  dit,  l'intervention  dans  une  instance 
est  recevable  de  la  part  de  toute  personne  non  ap- 
pelée, à  laquelle  le  jugement  rendu  ou  à  rendre  poirr-  ' 
rait  préjudicier.  —  Cass.,  15  juill.  1822  [S.  et  P. 
chr.,  B.Rép.,  v«  hdervent..  n.  82-2»]  —  Sic,  Carré 
et  Chauveau,  quest.  1270,  1270  bis  et  1680. 

5.  L'intérêt,  qui  est  la  mesure  des  actions,  ne  s'en- 
tend pas  seulement  de  l'intérêt  pécuniaire  ;  il  s'en  - 
tend  aussi  de  l'intérêt  d'honneur.  En  conséquence, 
un  notaire  est  recevable  à  intervenir  dans  une  ins- 
tance, lorsque  l'une  des  parties  y  a  produit  un  mé- 
moire contenant  des  allégations  de  nature  ti  porter 
atteinte  à  la  réputation  de  ce  notaire.  —  Nîmes, 
11  juill.  1827  [S.  et  P.  chr.,  D.  Rép.,  \v°  cit.,  n.  31, 
D.  p.  28.  2.  42]  —  Amiens,  15  mars  1833  [S.  33. 
2.  420,  P.  chr.,  D.  p.  33.  2.  225,  D.  Rép.,  loc.  cit.'] 
—  Sic,  Carré,  quest.  1270;  Bioche,  v"  cit.,  n.  38; 
Garsonnet,  2«  édit.,  t.  3,  p.  213,  §  932.  —  Sur  le 
point  de  savoir  si  un  notaire  est  recevable  à  inter- 
venir dans  une  instance  d'appel,  à  raison  d'un  blâme 
exiirimé  contre  ses  actes  dans  les  motifs  du  juge- 
ment dont  est  appel,  V.  infrà,  art.  466. 

6.  D'une  façon  plus  générale,  le  tiers  contre  le- 
quel un  écrit  produit  en  justice  contient  des  impu- 
tations diffamatoires  relatives  à  la  cause  peut_ inter- 
venir au  procès  atin  d'obtenir  des  juges  saisis  la 
réparation  de  cette  diffamation. —  Cass.,  19  juilL 
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1851  [S.  52.  1.471,  P.  53.  1.213,  D.  r.  51.  5.417]; 
7  avr.  1852  [S.  62.  1.  645,  ?.  63.  1.  213,  D.  Rép., 
V  hitervent.,  ii.  31-2"]  ;  2  juill.  1866  [S.  66.  1.316, 
P.  66.  874,  D.  V.  66.  1.  431]  —  Sic,  Meilin,  Rêp., 
\-°  Ititerv.,  §  1,  II.  6-5°;  Thomine-Desmazures,  t.  1, 
p.  546;  Bioche,  v"  Interv.,  n.  38;  Chauveaii,  sur 
Carré,  quest.  1270  quater ;  Rousseau  et  Laisney, 
v"  Interv.,  M.  21  et  s.  ;  Boitard,  Colniet-Daage  et 
Glassoii,  t.  1,  n.  531  ;  Garsounet,  loc.  cit.  —  Con- 
tra, Bourbeau,  t.  5,  p.  122.  —  V.  notre  Réjy  gén. 
alph.  du  dr.fr.,  v°  cit.,  n.  48  et  s. 

7.  ...  Ou  pour  demander  la  suppression  de  cet 
écrit.  —  Cass.,  7  avr.  1852,  précité;  2  juill.  1866, 
précité.  —  V.  L.  29  juill.  I88i,  art.  41." 

8.  L'avocat  ]ilaidant  dans  une  cause,  qui  se  con- 
sidère comme  diframc  par  un  écrit  produit  au  pro- 
cès, a  le  droit  d'intervenir  en   son    nom  personnel. 

—  Cass.,  9  déc.1874  [S.  75.  1.  161,  P.  75.  380,  D. 
1'.  76.  1.  225]  —  Sic.  Chassan,  Délits  et  contrav. 
de  la  parole,  t.  1,  n.  135;  de  Grattier,  Lois  de  lu 
presse,  t.  1,  p.  246,  271  ;  GrL'llet-lHimazeau,  Tr.de 
la  diffamation,  n.  930. 

9.  Il  en  est  de  même  du  maire  d'une  commune 
qui  jusqu'alors  n'y  avait  iiguré  qu'en  cette  qualité. 

—  Même  arrêt. 

10.  L'avocat  d'une  partie,  diffamé  et  injurié  dans 
les  mémoires  produits  au  procès  par  soa  adversaire, 
a  le  droit  d'intervenir  dans  l'instance  pour  en  de- 
mander la  suppression.  —  Rouen,  26  mars  1807 
[S.  et  P.  chr.,  D.  a.  9.  586,  D.  Réjj.,  x"  Intervent., 
n.  32] 

11.  L'avoué  d'une  partie  qui  se  prétend  ditïamée 
par  les  écrits  signifiés  dans  le  cours  de  l'instance  par 
la  partie  adverse,  peut  demander  la  suppression 
d'écritsinjurieux  et  desdommages-intérêts.  —  Cass., 
7  nov.  1838  [S.  38.  1.  875,  P.  38.  2.  495,  D.  r.  39. 
1.  14,  D.  Rép.Joc.  cit.] 

12.  Un  notaire,  quoique  étranger  au  fond  d'une 
contestation,  peut  néanmoins  être  reçu  à  interve- 
nir dans  l'instance,  si  un  acte  par  lui  reçu  se  trouve 
être  l'objet  de  reproches  qui  peuvent  blesser  son 
honneur,  porter  atteinte  à  sa  considération,  lui  en- 
lever la  confiance  publique,  et  l'exposer  à  despeines. 
Spécialement,  lorsque  le  notaire  est  inculpé  d'avoir 
fait  signer  aux  témoins  un  acte  pour  un  autre,  et  de 
ne  pas  leur  avoir  fait  lecture  de  l'acte  par  eux  si- 
gné. —  Nîmes,  1  I  juin  1827  [S.  et  P.  chr.,  D.  r. 
28.  2.  42] 

13.  Le  notaire  peut  être  reçu  à  inteiTenir  dans 
une  instance  en  faux  incident  dirigée  contre  un  acte 
qu'il  a  reçu.  —  Cass.,  24  juill.  1840  [S.  41.  1.  79, 
P.  43.  2.  561,  D.  p.  40.  i.  332,  D.  Rép.,  t"  cit., 
n.  33-3°]  -  Paris,  29  juin  1826  [S.  et  P.  chr.,  D. 
p.  27.  2.  62,  D.  Rép.,  v"  rit.,  n.  33-4"] 

14. ...  Alors  surtout  que  le  faux  qu'on  prétend  avoir 
été  commis  devrait  nécessairement  lui  être  imputé. 

—  Nîmes,  6  mars  1822  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  8.  433, 
D.  Rr'p.,  i'-'  cit.,  n    33-2°] 

16.  Spécialement,  le  notaire  rédacteur  d'un  testa- 
ment attaqué  par  voie  d'inscri})tion  de  faux  inc'dent, 
a  qualité  pour  intervenir  dans  l'instance  et  y  récla- 
mer des  dommages-intérêts  à  raison  du  préjudice 
matériel  et  moral  que  lui  cause  cette  inscription  de 
faux.  -  Grenoble,  17  janv.  1867  [S.  67.  2.  67,  P. 
67.  326]  —  Sic,  Rolland  de  Viliargues,  Rép.  du  no- 
tar.,  v'**  Faux,  n.  214,  et  luterr.  dans  un  proc, 
n.  2  et  s  ;  Dictionn.  du  no'.ar.,  y'"  Faux,  n.  240,  et 
Interv.,  n.  9  et  s.;  Bioche,  v°  Interv.,  n.  43. 

16.  Jugé  cependant,  que   celui  qui  est  étranger 


à  une  contestation  n'a  ]ias  le  droit  d'y  intervenir 
}iour  d^'inander  la  sujjpression  des  mémoires  que  les 
l)arties  ont  publiés,  et  dans  lesquels  il  prétend  avoir 
été  injurié.  Il  n"a,  ])Our  obtenir  réiiaration,  que  la 
voie  d'action  principale.  —  Rouen,  29  nov.  1808 
[S.  et  P.  chr.,  D.  A.  9.  586,  D.  Rép.,  V  cit.,  n.  32] 

—  Sic,  Bourbeau,  t.  5,  p.  122. 

17. ...  Que  les  fait  s  diffamatoires  articulés  dans  une 
instance  contre  un  tiers  qui  y  est  étranger,  et  qui 
n'a  rien  à  souffrir  des  condamnations  qui  y  sont  sol- 
licitées, ne  lui  donnent  ])as  le  droit  d'y  intervenir 
pour  réclamer  des  dommages-intérêts,  à  raison  de 
cette  diffamation.  —  .\mieiis,  V^  jnill.  1851  [S.  51. 
2.  762,  P.  53.  1.  214,  D.  p.  51.  2.  167,  D.  Rép.,  r» 
cit.,  n.  72-1°]  —  V.  Chauveau,  sur  Carré,  quest.  1270 
fjuater. 

18. ...  Que  des  experts  dont  le  ministère  a  été  requis 
dans  une  instance  ne  peuvent  intervenir  dans  cette 
instance  pour  demander  la  suppression  de  mémoires 
injurieux  que  les  yiarties  auraient  produits  contre 
eux  dans  leurs  défenses  :  ils  doivent  se  pourvoir  par 
action  j)rincipale.  —  Grenoble,  28  janv.  1832  [S. 
32.  2.  644,  P.  chr.,  D.  p.  32.  2.  88,  I).  Rép.,  v  cit., 
n.  31] 

19.  Un  intérêt  moral  suffit  pour  légitimer  une  in- 
tervention ;  il  importe  jjcu  que  cet  intérêt  soit  opposé 
à  l'intérêt  matériel  de  celui  qui  prétend  intervenir. 

—  Ainsi,  l'aïeule  paternelle  et  les  colLitéraux  de  la 
même  ligue  peuvent  intervenir  poui-  réclamer  l'état 
légitime  de  l'enfant,  dès  lors  qu'ils  y  ont  un  intérêt 
matériel  et  un  intérêt  moral,  et  encore  lùen  que  leur 
intérêt  matériel  soit  contraire  à  leur  intérêt  moral. 

—  Rouen,  14  mars  1877  [S.  sous  Cass.,  9  juill. 
1879,80. 1.241, P.  sous  Cass..  9  juill.  1879,  80.  577, 
D.  p.  77.  2.  193]  -  Sic,  Garsonuet,  2«édit.,  t.  3, 
I>.  213,  §932.  -  

20  Un  intérêt  éventuel  suffit  ])0ur  justiiier  une 
intervention.  —  Orléans,  31  mars  1892  [S.  94.  2. 
38,  P.  94.  2.  38,  D.  v.  92.  2.  3  55]  —  Poitiers, 
16  mai  1894  (2« arrêt)  [S. 94.  2.  245.  P.  94.2.  245, 
D.  r.  94  2.  468]  —  Sic,  Thomine-Desmazures, 
t.  1,  p.  548  ;  Favardde  Langlade,  v°  Intervpjit.,  n.  1 
lis;  Boncenne  et  Bourbeau,  t.  5,  p.  122;  Bioche, 
v°  hitervent.,  n.  35  ;  Chauveau,  sur  Carré,  quest. 
1270  ;  Rodière  t.  1 ,  p .  477,  note  ;  Rousseau  et  Lais  • 
nejs  v°  Intervent.,  n.  20  :  Garsounet,  2^  édit.,  t.  3, 
p.  213,  §  932.  —  V.  notre  Rép.  gén.  alph.  du  dr. 
fr.,  v"  cit.,  u.  33  et  s. 

21.  En  conséquence,  lorsqu'une  instance  en  paie- 
ment a  été  formée,  contre  un  débiteur  du  de  cujus 
par  le  légataire  universel,  un  tiers  (dans  l'espèce, 
la  mense  épiscopale,  représentée  par  l'évêque),  qui 
se  prétend  légataire  particulier  de  la  créance  dont  le 
recouvrement  est  poursuivi,  ayant  intérêt  à  éviter 
que  cette  créance  soit  remise  aux  mains  du  légataire 
universel,  qui  pourrait  la  dissiper,  est  recevable  h 
intervenir  dans  l'instance  iiendante  entre  le  léga- 
taire universel  et  le  débiteur.  —  Poitiers,  16  mai 
1894(2'- arrêt),  iirécité. 

22.  Jugé  également  qu'un  intérêt  qui  se  fonde  sur 
\ui  droit  éventuel  étant  suffisant  pour  justifier  l'in- 
tervention, le  fils  aîné  du  titulaire  d'un  majorât, 
étant,  du  jour  de  sa  naissance,  investi  du  droit  au 
majorât,  sous  la  condition  suspensive  du  décès  de 
son  père,  a  intérêt  et  par  suite  qualité  ))our  interve- 
nir au  cours  d'une  saisie  immobilière  pratiquée  par 
les  créanciers  de  son  père  sur  les  biens  dépendant 
du  majorât,  et  qui  met  en  péril  ses  droits  éventuels. 

—  Orléans,  31  mars  1892,  précité. 
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23.  L'enfant  du  premier  lit  peut  intervenir  dans 
une  instance  introduite  par  sa  mère  remariée,  et  ten- 
dante à  obtenir  la  réduction  des  avantages  indirects 
faits  par  elle  à  son  second  époux  :  bien  que  le  droit 
de  l'enfant  à  la  réduction  soit  éventuel  et  subordonné 
au  décès  de  l'époux  donateur,  l'intervention  est 
néanmoins  recevablepour  la  conservation  de  ce  droit 
éventuel.  —  Cas8.,27  mars  1822  'S.  et  P.  clir.,  D.  A. 
6.290,  D.  Rép^r"  cit.,  n.  40-1°]  —  Sic,  Merlin, 
Eép.,  v°  Intervent.,  §  I,  n.  6;  Troplong,  Donat.  et 
testant.,  t.  2,  n.  936. 

24.  Si,  en  cas  de  décès  d'un  espagnol  en  France, 
le  consul  n'a  pas  usé  du  droit  qui  lui  est  conféré  par 
la  convention  du  7  janvier  1862,  les  tribunaux  fran- 
çais peuvent  être  saisis  d'une  demande  en  liquida- 
tion et  partage  formée  par  les  parties  et  ils  ont  le 
droit  d'y  statuer  et  de  prendre  toutes  mesures  con- 
servatoires, jusqu'au  jour  où  le  consul  se  présente, 
auquel  cas  ils  doivent  admettre  l'intervention  du 
consul,  tout  en  maintenant  les  mesures  légalement 
])rises.-  Cass.,  9  févr.  1897  [S.  97.  1.  169,  P.  97. 
1.  169,  D.  p.  97.  1.  137  et  la  note  Sarrut]  —  Sic, 
Garsonnet,  2«  édit.,  t.  3,  p.  212,  §  932,  note  6.  — 
C'o«<rà,  Bordeaux,  17  juill,  1895[S.  et  P.  sous  Cass., 
9  févr.  1897,  ju-écité] 

25.  L'intervention  des  candidats  nommés  agrégés 
à  la  suite  d'un  concours  estrecevable,  vu  leur  intérêt^ 
au  maintien  de  la  décision  ministérielle  attaquée, 
lorsque  ce  concours  est  ai'gué  de  nullité  pour  vice 
de  forme.  —  Cons.  d'Ét.,  16  nov.  1894  [S.  96.  3.  65, 
P.  96.  3.  65, les  conclusions  de  M.  le  commissaire 
du  gouvernement.  Saint  Paul  et  la  note  de  M.  Hauriou 
D.  p.  95.  3.  53]  — Sec,  Garsonnet,  2a  édit.,t.  3,  p.  212, 
§932,  note  6. 

26.  La  règle  de  droit  commun,  d'après  laquelle  on 
peut  intervenir  dans  une  instance  toutes  les  fois  qu'on 
y  a  intérêt,  s'applique  aux  instancen  en  partage; 
l'art.  882,  C.  civ.,  n'a  point  eu  pour  but  de  restreindre 
l'application  de  cette  règle  en  ne  permettant  l'in- 
tervention aux  opérations  de  partage  qu'aux  seuls 
créanciers  des  copartageants,  mais  uniquement  de  su- 
bordonner à  cette  intervention  ^iréalable  l'exercice, 
par  lesdits  créanciers,  du  droit  que  leur  confère,  en 
principe,  l'art.  1167,  même  Code,  d'attaquer  les 
actes  faits  par  leur  débiteur  enfraudede  leursdroits.  — 
Cass.,  l-^-- juin  1891  [S.  91.  1.401,  P.  91.  1.  983  et  le 
rapport  Ruben  de  Couder,  D.  ]•.  92  1.  212j  —  Sic, 
Garsonnet,  2«  édit.,  t.  3,  p.  211,  §  932;  p.  218, 
§  935,  note  2.  —  V.  notre  Code  civil  annoté,  art. 
882,  n.  4  et  s.  ;  art.  2094,  n.  21. 

27.  S])écialement,  le  fils  d'une copartageante, qui, 
comme  héritier  de  son  yière  décédé,  doit  garantir  la 
part  héréditaire  revenant  à  sa  mère  dans  une  succes- 
sion à  partager,  a  qualité  pour  intervenir  dans  l'in- 
stance en  partage,  et  c'est  à  tort  que  son  interven- 
tion a  été  déclarée  non  recevable,  par  le  motif  qu'il 
n'était  ni  héritier  du  de  cujus,  ni  créancier  de  l'un 
des  copartageants.  —  Même  arrêt. 

28.  Tout  créancier  a  droit,  en  cette  qualité,  d'in- 
tervenir en  première  instance  dans  une  contestation 
dans  laquelle  les  intérêts  de  son  débiteur  sont  cora- 
l»romis,  sans  qu'il  soit  besoin  d'offrir  de  i)ayer  les 
frais  de  l'intervention.  La  disposition  de  l'art.  466, 
infrà,  (pli  restreint  la  faculté  d'intervention  au  cas 
où  la  tierce  opposition  serait  o])posée,  ne  statue  que 
sur  les  interventionsen  cause  d'appel.  —  Bordeaux, 
14  avr.1828  [S.  et  P.  chr.,  D.  p.  28.2.  UQ,'Ù.Rép., 
r'J  cit.,  n.  46]  —  Sic,  Merlin,  Rép.,  v"  Intervention , 
§  1,  n.  6-3»;    Bourbeau,    t.    1,  p.    117:    Boitard, 
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Colmet-Daage  et  Glasson,  t  1,  n.  531  ;  Carré  et 
Chauveau,  quest.  1270  et  1270  bis;  Garsonnet, 
2«  édit.,  t.  3,  p.  219,  §  935.  —  V.ence  qui  concerne 
le  créancier  antichrésiste,  notre  Code  civil  annoté, 
art.  2087,  n.  19;  en  ce  qui  concerne  le  créancier 
chirographaire,  art.  1166,  n.  121  et  s.  ;  en  ce  qui 
concerne  le  créancierconditionnel,art.  1180,n.5  ets. 

—  Sur  le  droit  jjour  les  créanciers  d'intervenir  dans 
une  instance  à  l'effet  d'opposer  une  prescription  que 
leur  débiteur  néglige  d'invoquer, art.  2225,  n.  1  ets. 

—  Sur  la  possibilité  pour  les  créanciers  hypothécaires 
d'un  failli  d'intervenir  dans  une  instance  où  figure 
le  syndic  de  la  faillite,  V.  notamment,  Lyon, 
21  déc.  1831  [S.  32.  2.  398,  P.  chr.,  D.  p.  32.  2. 
105]  —  Paris,  10  juill.  1833  [S.  33.2.472,P.  chr., 
D.  p.  34.  2.  23]  -  Colmar,  13  mars  1850  [S.  51. 
2.  540,  P.  51 .  1 .  210,  D.  p.  55.  2.  227] 

29.  Celui  qui  étant  à  la  fois  créancier  ayant  une 
créance  pour  gage,  et  cessionnaire  de  cette  créance, 
et  qui  d'abord  n'a  introduit  une  instance  contre  le 
débiteur  qu'en  qualité  de  créancier  gagiste,  peut 
ensuite  intervenir  dans  la  même  instance,  comme 
cessionnaire,  au  nom  du  cédant  qui  n'a  pas  été  mis 
en  cause  :  la  faculté  qu'il  aurait  eue  de  se  borner  à 
prendre  des  conclusions  nouvelles  en  qualité  de  ces- 
sionnaire et  en  ajoutant  à  sa  demande  première  ne 
nuit  pas  au  droit  qu'il  a  de  procéder  par  voie  d'in- 
tervention. —  Cass.,  21  mai  1855  [S.  56.  1.  45, 
P.  56.  2.  482,  D.  p.  55.  1.279] 

30.  Est  recevable,  dans  une  instance  pendante 
devant  le  conseil  de  préfecture  entre  le  liquidateur 
d'une  société  concessionnaire  et  la  ville  concédante, 
l'intervention  de  représentants  d'obligataires  de  cette 
société  constitués  en  société  nouvelle,  et  ayant  un 
intérêt  distinct  de  ceux  représentés  par  le  liquida- 
teur ;  il  n'inq)orte  que  leurs  conclusions  soient  iden- 
tiques. —  Cons.  d'Et.,  14  mai  1897  [S.  99.  3.  55, 
P.  99.  3.  55,  D.  p.  98.  3.  88]  —  Sic,  Teissier  et 
Chapsal,  T?-.  de  la  proc.  dev.  les  conseils  de  préfec- 
ture, p.  287. 

31.  Dans  le  cas  où  une  société  (la  Société  géné- 
rale algérienne)  a  avancé  à  l'Etat  des  sommes  qu'elle 
devait  se  procurer  ])ar  l'émission  d'obligations  gagées 
sur  des  annuités  à  payer  par  l'Etat  pour  le  rembour- 
sement de  sa  dette,  l'obligataire  de  la  société,  qui  a 
intérêt  à  l'annulation  de  décisions  ministérielles  ap- 
prouvant le  remboursement  anticipé  des  annuités 
par  l'Etat  à  la  société,  a  qualité  pour  intervenir, 
dans  le  litige  entre  la  société  et  l'Etat,  devant  le 
Conseil  d'Etat,  à  l'effet  d'ajipuyer  les  conclusions  de 
la  société  tendant  à  l'annulation  de  ces  décisions. 

—  Cons.  d'Et.,  7  déc.  1894  [S.  96.  3.  89,  P.  96.  3. 
89,  D.  P.  95.  3.  89] 

32.  Mais  l'obligataire  ne  saurait  prendre  devant 
le  Conseil  d'Etat  des  conclusions  pour  voir  dire  que 
ni  la  loi  (art.  15,  L.  26  déc.  1892),  ni  les  décisions 
ministérielles,  n'ont  pu  avoir  pour  effet  de  modifier 
l'étendue  des  obligations  préexistantes  de  la  société 
k  l'égard  de  ses  obligataires  ;  de  telles  conclusions 
tendent  à  faire  juger  par  le  Conseil  d'Etat  une  con- 
testation existant  entre  la  société  et  ses  obligataires, 
et  sur  laquelle  le  Conseil  d'Etat  est  incompétent  pour 
statuer.  —  Même  arrêt. 

33.  Une  société  commerciale  conservant  pendant 
la  liquidation  sa  personnalité  morale,  est  valablement 
représentée  en  justice  |)ar  son  liquidateur.  —  Nancv, 
19  févr.  1881  [S.  82.  2.  161,  P.  82.  1.  828] 

34.  En  conséquence,  l'intervention  en  ai)pel  des 
créanciers  sociaux  cliirographaires  dans  une  instance 
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où  ile  viennent  reproduire  les  concLusionH  piisets  au 
nom  de  la  ^or-ipté  par  le  li<iuidateur,  n'est  pats  reee- 
vable.  —  Môme  arrêt. 

3.Ô.  LcK  actionnaires  d'une  Kociété  anonyme  ont 
qnaliié  pour  intervenir  Koit  individuellement,  soit 
collectivement,  6ur  l'opiiositioii  formée  par  le  diiec- 
reur  à  un  justement  ]iar  di-fatrt  qui  déclare  la  société 
en  faillite!  —  Paris,  5  févr.  1872  [S.  73.  2.  70,  P. 
73.  338,  D.  p.  74.  2.  235] 

36.  Mais  dans  le  cas  où  les  administrateurs  d'une 
société  ont  engagé,  devant  le  Conseil  d'Etat,  une 
instance  contre  l'Etat,  les  actionnaires  ne  sont  pas 
recevables  à  intervenir,  s'ils  ne  justi tient  d'aucun 
iulérêt  distijict  de  celui  de  la  société.  —  Cous.  d'Et., 
2it  mars  1878  [S.  80.  2.  57,  P.  adm.  chr.,  D.  r.  78. 
3.  57] 

37.  Lorsque  la  demande  d'intervention  ne  s'appuie 
pas  sur  un  intérêt  sérieux,  les  juges  doivent  la  dé- 
clarer non  recevaltle.  —  Ainsi,  les  coniniissaires  des 
créan(;iers  d'un  négociant  qui  a  fait  une  cession  vo- 
lontaire de  ses  liions  sont  non  recevables,  à  raison 
du  défaut  d'intérêt,  à  intervenir  dans  une  instance 
existante  entre  leur  débiteur  et  un  tiers,  lorsque 
l'acte  de  cession  n'a  point  d'authenticité.  —  Paris, 
7  mai  1832  [S.  32.  2.  552,  P.  chr.,  D.  p.  33.  2.  21, 
D.  Ré/}.,  v"  Intervent.,  n.  48]  —  Sic,  Garsonnet,  2*= 
édit.,t.  3,  p.  212,  §  932,  note  5.  —  V.  notre  Rép.  f/én. 
ulph.  (lu  dr.  fr.,  \°  Intervfntion,  n.  15  et  s. 

38.  L'enfant  donataire  par  contrat  de  mariage 
d'une  somme  à  prendre  dans  la  succession  da  sa  mère, 
n'est  jias  recevaiile  à  intervenir  dans  une  instance 
en  séparation  de  biens  formée  })ar  la  donatrice  contre 
son  mari,  la  séparation  de  biens  n'entraînant  par 
elle-même  aucune  aliénation  à  titre  gratuit,  et  ne 
menaçant  )ias,  )iar  conséquent,  les  droits  du  dona- 
taire. —  Cass.,  21  mai  18(J7  [S.  68.  1,  452,  P.  68. 
1198,  D.  P.  67.  1.  207] 

39.  Lorsqu'une  femme  demande  que  son  nom  soit 
rectifié  dans  son  acte  de  naissance,  son  enfant  n'a 
pas  un  intérêt  réel  et  sérieu.x  pour  intervenir,  alors 
d'ailleurs  qu'il  ne  peut  s'élever  aucun  soupçon  de 
fraude  ou  de  collusion  entre  les  parties  principales. 
-  Cass.,  6  août  1860  [S.  60.  1.  951,  P.  61.  617, 
D.  p.  61.  1.  75] 

40.  ...  Les  POUScripteurB  ou  porteurs  d'obliga- 
tions, non  encore  remboursables,  émises  par  une  ville 
dont  la  solvabilité  n'est  pas  suspectée,  n'ont  pas  un 
intérêt  suffisant  pour  intervenir  dans  une  instance 
où  ladite  ville  e.st  actionnée  en  dommages-intérêts 
à  raison  de  l'occupation  et  du  pillage  d'une  maison 
appartenant  à  un  de  ses  habitants.  —  Lvon,  23  juill. 
1874  [S.  75.  1.  220,  P.  75.  526,  D.  p."  75.  1.  147] 

41.  La  personne  qui  est  partie  dans  une  instance 
ou  qui  y  est  valablement  représentée  ne  peut  inter- 
venir. —  Ainsi,  celui  qui  a  formé  tierce-opposition 
à  un  an-êt  n'est  ^las  recevable,  avant  le  jngement  de 
sa  tierce-opposition,  à  intervenir  dans  une  instance 
relative  à  l'exécution  de  cet  arrêt.  —  Paris,  10  fruct. 
an  XII  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  9.  583,  D.  Rép.,  V 
Inierveut.,  n.  25]  —  <S(>,  Garsonnet,  2»  édit.,  t.  3. 
p.  205,  §  928,  note  2;  Bioche,  vo  hiterr.,  n.  48. 

42.  Dans  une  saisie,  le  créancier  saisissant  est  la 
partie  adverse  et  non  le  représentant  du  débiteur 
saisi.  Par  suite,  le  débiteur  qui  a  vendu  un  immeuble 
et  a  stipulé  qu'une  partie  du  prix  serait  jiayée  à  un 
créancier  hy[iothé'>eaire  est  recevable  à  intervenir 
dans  une  instance  en  expropriation  poursuivie  par 
ce  créancier  non  payé  contre  le  détenteur  de  l'im- 
meuble, lorsque  d'ailleurs  il  n'a  pas  été  lui-même 


entièrement  |iayé  de  son  prix.  —  Case.,  20  août 
1825  [S.  et  P.  chi.,  D,  p.  25.  L  4Ô.H] 

43.  -Mais,  bien  que  l'acquéreur  soit  l'a^'ant-cause 
de  fion  vendeur,  il  n'est  représenté  par  ce  dernier 
dajis  aucun  des  procès  poMérieurs  à  la  vente  qui  peu- 
vent avoir  })om-  résultat  l'éviction  (k  la  chose  ven- 
due :  il  a  donc  le  droit  d'intervenir  dans  ces  ju-oeèts, 
omme  il  |')eut  former  tierce-opposition  aux  jugements 
qui  V  bfuit  rendus  «ins  qu'il  ait  été  appelé.  —  Caes., 
27  Juin  1810  ^S.  et  P.  chr.,  D.  a.  9.  r>83,  D.  Rcp., 
ro  cit.,  n.  49-2"] 

44.,  L'individu  qui  est  représenté  par  une  personne 
sans  qualité  peut  valablement  intervenir  dans  l'ins- 
tance. —  Ainsi,  dans  les  cas  où  les  membres  d'un 
cercle  n'ont  pas  donné  de  maiidat  au  président  à 
l'effet  de  les  repré.senter  en  justice,  ils  ]ieuvent  in- 
tervenir dans  l'instance,  même  en  appel.  —  Cass., 
7  déc.  1880  [S.  81.  1.  244,  P.  81.  1.  599]  —  Sic, 
Garsomiet,  2«  édit.,  t.  3,  p.  205,  §  928,  note  2  in 
fine. 

45.  Les  Bous-comptoirs  d'escompte,  établis  pour 
servir  d'intermédiaires  entre  les  commerçants  ou  in- 
dustriels et  le  comptoir  d'escompte,  ne  sont  pas  les 
mandataires  ou  les  délégués  du  comptoir  d'escompte  ; 
ils  ont  au  contraire  une  existence  particulière  et  dis- 
tincte.—  Cass.,  27  janv.  18J8  [S.  58.  1.  358,  P.  58. 
990,  D.  p.  58.  1.  65]  —  Rouen,  12  janv.  1859,  sous 
Cass.,  18  déc.  1860  [S.  61.  1.  282,  P.  61.  526] 

46.  Par  suite,  le  comptoir  d'escompte  n'est  pas 
représenté  par  un  sous-comptoir  dans  nue  iiLstance 
entre  des  créanciers  d'un  entrepreneur  et  le  sous- 
comptoir  qui  lui  a  ouvert  un  crédit,  relativement  à 
des  billets  endossés  par  le  sous-comptoir  et  escomp- 
tés par  le  coin]>toir.  —  Mêmes  ai'rêts. 

47.  En  conséqnence,  le  con]]itoir  d'escompte  a 
le  droit  d'intervenir  dans  cette  instance.  —  Mêmes 
arrêts. 

48.  Pour  pouvoir  intervenir  valablement,  ilne  suf- 
fit pas  d'yavoir  intérêt  ;  il  faut  encore  avoir  qualité 
pour  le  faire.  —  Il  aétédécidé,  dans  unpremier  sens, 
qu'une  corporation,  telle  que  celle  des  huissiers,  est 
recevable  à  intervenir  dans  un  procès  intéressant  l'un 
ouplusienrsde  ses  membres, que  l'on  a  frustrés,  par 
suite  de  pactes  illicites  passés  avec  d'autres  mem- 
bres, de  certains  émoluments  alloués  par  le  tarif  :  par 
exemple  pour  co]>ies  de  iiièoes.  —  Cass.,  25  juill.  1870 
[S.  72.  1. 122,  P.  72.  283,  D.  p.  72.  1.25]  — -Sfc.Tis- 
sier,  note  sous  Alger,  lOavr.  1895  [S.  97.  2.  57,  P. 
97.2.  57];  Garsonnet,  2«édit..,r.3,  ii  219  et  s., §936  ; 
Chauveausur  Carré,  quest.  1270  ;  Bioche,  v°  Intervent, 
n.  26  ;  Rousseauj'  t  Laisney,  v"  Intervention,  n.  37  et 
s.;Rodière,  t.  l,p.  476,  notel  ;  Billequin.  Journ.  des 
avoués,\.  52, p.  684  — V. notre  Rcp.  gén.  ulph.dudr. 
fr.,  v'"  Avoué,  n.  175,  bitervent.,  n.64ot  s.,  96  et  s.  — 
Sur  le  point  de  savoir  si  le  subrogé  tuteur  a  qualité  [K)ur 
intervenir  dans  les  instances  concernant  le  mineur 
ou  l'interdit,  V.  notre  Code  civil  annoté ,  art .  420, 
n .  1 1  et  s.  —  Sur  la  faculté  reconnue  au  liquidateui-  de 
la  C^'i  de  Panama  d'intervenir  dans  les  instam^esqui 
intéressent  cette  liquidation  et  d'y  "joub'  du  bénéfice 
de  l'assistance  j.udiciaire,  V.  L.  1"  juill.  1893, 
art.  4. 

49.  Les  chambres  de  discipline  des  avoués  et  des 
huissiers  peuvent  intervenir  dans  une  contestation 
entre  un  huissier  et  un  avoué,  relativeiiient  aux  co- 
pies de  pièces  et  à  leur  émolument.  — Trib.  Coulom- 
miers,  17  juill.  1832  [S.  34.  2.  451] 

50.  A  la  condition,  toutefois,  que  les  frais  que 
cette  in-tervention  occasionnera,  resteront  à  la  charge 


CODE  DE  PROCEDUEE  CIVILE.  —  Liv.  II,  Titre  XVI  :  Den  incidents.  —  Ait.  339. 


899 


de  la  fliambre  intervenante.  —  Caen,  31   mai  1851 
iS.  52.  2.  113,  P.  51.  2.  722,  D.  p.  53.  5.  273] 

51.  La  chambre  de  discipline  de«  huissiers  est 
recevalile  à  intervenir  dans  une  contestation  où  la 
chambre  des  notaires  conteste  à  un  huissier  le  droit 
de  procéder  à  de  certaines  ventes.  —  Colniar,  27  mai 
1837  [S.  37.  2.  372,  P.  37.  2.  48,  D.  p.  37.  2.  138, 
t).  Rép.,  V  Intervejit.,  n.  36-4"] 

52.  Réciproquement  la  coiporation  des  notaires 
d'un  arrondissement  e&t  recevable  à  intervenir  dans 
une  instance  sur  la  demande  formée  par  l'un  d'eux 
'Ontie  un  huissier  à  fin  de  faire  défense  à  celui-ci  de 
].)rocéder  à  l'avenir  aux  ventes  de  récoltes  pendantes 
par  racines.  —  Rouen,  10  août  1844  [S.  45.  2. 
210] 

53.  La  chambre  îles  notaires  est  également  rece- 
vable à  intervenir  dans  une  instance  où  l'on  conteste 
à  un  notaire  de  l'arrondissement  le  di'oit  de  procéder, 
en  sa  qualité,  à  des  ventes  d'une  certaine  nature.  — 
Colmar,  30  janv.  1827  [S.  et  P.  chr.,  D.  P.  27.  2. 
130,  D.  Rép.,v°  cit.,  n.  36-2°] 

54.  La  chambre  des  notaires  a  droit  et  qualité 
pour  former,  par  l'intermédiaiie  de  son  syndic,  une 
action  en  dommages-intérêts  contre  un  huissier  qui 
procède  à  une  vente  rentrant  dans  les  attributions 
exclusives  des  notaires.  —  Rouen,  23  juin  1845 
rS.  46.  2.  571,  P.  46.  1.  209,  D.  p.  45.  2.  157,  D. 
Rép.^  v"  Notaire,  n.  688-4"^] 

55.  Les  avocats  d'un  tribunal  sont  recevablee  à 
intervenir  sur  la  demande  d'un  avoué  tendant  à  être 
admis  à  plaider  certaines  causes.  —  Nîmes,  20  déc. 
1833  [S.  34.  2.  151,  P.  chr.,  D.  Rép.,  V  Intervent., 
n.  30-3"] 

56.  Jugé  que,  lorsque  sur  une  action  dirigée  contre 
un  huissier,  en  ce  qu'il  aurait  fait  un  acte  hors  de 
ses  attributions,  le  syndic  des  huissiers  intervient  et 
pi'end  fait  et  cause  pour  lui ,  toutes  significations 
sont  valablement  faites  à  ce  syndic  ;  il  n'est  plus 
nécessaiie  de  les  signifier  à  l'huissier  originairement 
défendeur.  —  Cass.,  10  dée.  1828  [S.  et  P.  chr.,  D. 
p.  29.  1.  60] 

57.  Mais  il  a  été  décidé,  dans  un  sens  différent  de 
celui  des  espèces  qui  précèdent,  que  la  chambre  des 
notaires  n'est  pas  recevable  à  intervenir  dans  l'ins- 
tance engagée  enti-e  un  notaire  et  son  client  au  sujet 
du  règlement  des  honoraires  de  ce  notaire.  —  Paris, 
9  déc.  1859  [S.  60.  2.  97,  P.  60.  546]  —  Rennes, 
4  juill.  1865  [S.  65.  2.  109,  P.  66.  462,  D.  p.  65. 
_'.  186]  —  Sic,  Bourbeau,  t.  5,  p.  123. 

58.  ...  Fût-ce  même  pour  soutenir  qu'à  raison  de 
ia  renonciation  faite  par  le  notaire  à  ses  honoraires, 
le  président  devait  s'abstenir  de  procéder  k  la  taxe. 
—  Rennes,  4  juill,  1865,  précité. 

59.  Le  syndic  d'une  chambre  de  notaires  n'est  pas 
recevable  à  intervenir  dans  l'instance  en  restitution 
de  salaires  indûment  perças,  introduits  par  un  no- 
taire de  l'arrondissement  contre  le  conservateur  des 
hv[iothèques.  —  Trib.  Cherbourg,  20  nov.  1883,  sous 
Caen,  16  mai  1884  [S.  85.  2.  113,  P.  85.  1.  589] 

60.  La  chambre  des  avoués  n'a  pas  qualité  pour 
intervenir  dans  une  instance  sur  une  opposition  for- 
luée  par  un  avoué  à  une  taxe  de  dépens  relatifs  à 
une  affaire  dans  laquelle  il  a  occupé.  —  Limoges, 
7  déc.  1843  [S.  44.  2.  124,  P.  44.  1.  742,  D.  p.  44. 
2.  103,  D.  Rép.,  V»  hdervent.,  n.  35-3"]  —  Sic,  Chau- 
veau,  Comme7it.  du  tarif,  t.  2,  p.  79. 

61.  Lorsqu'un  litige  est  né,  au  cours  d'une  instance 
pendante  devant  un  tribunal  civil,  sur  le  point  de 
savoir  si  les  avoués  représentant  les  parties  avaient 


le  droit  de  plaidai-  l'affaire,  le  syndic  des  avoués  près 
le  tribunal,  et  un  avoué  qui  n'a  pas  occupé  dans 
l'affaire,  ne  sont  pas  recevablesà  intervenir.  —  Al- 
ger, 10  avr.  1F95  ,[S.  97.  2.  57,  P.  97.  2.  57  et  la 
note  Tissier,  D.  p.  96.  2.  345] 

62.  Lorsque  le  ministère  public  conteste  à  un 
avoué  le  droit  de  plaider  dans  certaines  causes,  la 
communauté  des  avoués  n'est  pas  recevable  à  inter- 
venir pour  faire  juger  la  question  à  l'égard  de  tous. 

—  Aix,  2  août  1825  [S.  et  P.  chr.,  D.  r.  25.  2.  188, 
D.  Rép.,  v°  Intervent.,  n.  35-1"]  —  Contra,  Metz, 
28  janv.  1826  [S.  et  P.  chr.] 

63.  Les  chambres  de  discipline  des  avoués  et  des 
huissiers  ne  sont  pas  recevables  à  intervenir  dans 
une  contestation  entre  un  avoué  et  un  huissier  ayant 
pour  objet  le  droit  à  l'émolument  des  copies  depiè- 
ces  signifiées  en  tête  d'un  exploit.  —  Paris,  9  févr, 
1833  [S.  .33.  2.  119,  P.  chr.,  D.  p.  33,  2.  170,  D, 
Rép.,  v"  cit.,  n.  35-2']  —  Nancy,  25  juill.  1833  [S. 
33.  2.  532,  P.  chr.,  D.  p,  34.  2. 11,  B.' Rép.,Ioc.  cit.] 

64.  Décidé  aussi  qu'à  défaut  de  toute  disposition 
législative,  une  chambre  de  commerce  n'a  pas  qua- 
lité pour  intervenir  sur  le  recours  foimé  devant  le 
Conseil  d'Etat  par  les  concessionnaires  d'un  canal 
navigable,  contre  l'ordonnance  royale  ou  le  décret 
impérial  qui  proroge  le  tarif  des  droits  de  naviga- 
tion sur  ce  canal.  —  Cons.  d'Et.,  16  juin  1853  [S, 
54.  2.  150,  P.  adm.  chr.] 

65.  Observons,  pour  terminer,  que  celui  qui  n'est 
pas  recevable  à  intervenir  dans  une  instance  est  pa- 
reillement non  recevable  à  demander  acte  de  cer- 
tains faits  qui  s'y  seraient  passés,  pour  en  faire  la 
base  d'une  action  principale  qu'il  se  réserverait  d'in- 
tenter ultérieurement.  —  Amiens,  V''  juill.  1851  [S. 
51.  2.  762,  P  53. 1.214,  D.p.51.2."l67,D.  i?éy^., 
vo  cit.,  n.  72-1»] 

B.  A  l'égard  de  quelles  difficidtés  l'intervention  est 
recevable. —  66.  L'intei'vention  n'est  recevable  qu'à 
l'égard  de  ce  qui  fait  l'objet  du  litige  dans  lequel 
on  intervient,  —  Néanmoins,  il  a  pu  être  décidé 
qu'une  ]:artie  appelée  en  garantie  dans  une  instance 
peut,  sous  forme  d'intervention,  y  former  de  son 
chef  une  demande  nouvelle  contre'  l'une  des  parties 
en  cause,  lorsque  cette  demande,  semblable  à  celle 
qui  donne  lieu  à  la  garantie  et  fondée  en  droit  sur" 
les  mêmes  movens,  rentre  dans  la  défense  du  garant. 

—  Cass.,  15  a'vr.  1833  [S,  33.  1.  278,  P.  chr.,  D.  p. 
33.  1.  275]  —  V.  Garsonnet,  2<=  édit.,  t.  3,  p.  204 
et  205,  §  928,  texte  et  ^^0te  2,  t.  3,  p.  208,  §  930. 

—  Trib.  Seine,  18  juin  1885  [J.  Le  Droit,  du  19] 

C.  Formes  de  l'intervention.  —  67.  Est  non  rece- 
vable l'intervention  formée  par  un  fondé  de  pouvoirs 
au  nom  du  mandant.  —  Rome,  6  juill.  1811  [S.  et 
P.  chr.,  D.  A.  11.  543]  —  Sur  la  maxime  :  nul  en 
France  ne  plaide  par  procureur,  V.  suprà,  art.  59, 
n.  682  et  s. 

68.  L'intervention  ne  peut  être  formée  jmr  simples 
conclusions  verbales  prises  à  l'audience.  —  Bour- 
beau, t,  5,  p,  144;  Bioche,  v"  Intervention,  u.  64; 
Rousseau  et  Laisnev,  v"  Intervent.,  n.  123;  Garson- 
net,  2«  édit.,  t.  3,  p.  206,  §  i)29.  —  V,  Cass.,  21 
vend,  an  XI  [S.  et  P.  chr.,  D.  Rép.,  v"  Intervent., 
n.  121]  —Amiens,  21  mai  1872  [S.  72.  2.  3o,  p. 72, 
207,  D.  p.  73.  5.  291]  —  V.  notre  Rép.  r/én.  cdpk. 
du  dr.  fr.,  v»  Intervent.,  n.  215  et  s. 

69.  Notre  article  prévoit  que  l'intervention  se  réa- 
lise au  moyen  d'une  requête,  mais  on  est  d'accord 
pour  admettre  qu'une  assignation  pouriait  être  em- 
ployée à  cet  effet  :  toutefois  au  cas  de  recours  à  ce 
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jiiocédo  ])lu?  roûteiix,  on  ne  iiourrait  l'oint  faire  en- 
tier en  taxe  cette  dopense  frustratoire.  —  Garsonnet, 
2^  édit.,  t.  3.  p.  206,  §  929. 

70.  hu  requête  d'intervention  doit  être  signifiée 
d'avouc-  a  avoué,  en  autant  de  copies  qu'il  3'  a  de  i)ar- 
ties  intéressées  à  combattre  l'intervention.  —  Col- 
Muir,  22  févr.  1H09  [S.  et  P.  chr.,  D.  A.  9.  592,  !>. 
Néj}.,  V  cit.,  n.  116]  —  Sic,  hemiau-Crouzilhac, 
]).  248  ;  Bioclie,  v"  Intervent.,  n.  60  ;  (_^ané  et  Chau- 
veati,  quest.  1272  ;  Rousseau  et  Laisnev,  v°  hderrent., 
n.  127. 

71.  Mais  il  n'est  pas  besoin  d'autant  d'actes  d'in- 
tervention qu'il  y  a  d'instances  liées  entre  les  parties 
principales.  —  Rennes,  14  août  1811  [P.  chr.]; 
15  mai  1812  [cité  par  Bioche,  v°  Ivterv.,  n.  71] 

72.  11  a  été  décidé,  dans  un  premier  sj^stème,  que 
l'art.  339,  relatif  aux  formalités  de  l'intervention, 
n'est  pas  prescrit  sous  peine  de  nullité,  notamment 
en  ce  qui  touche  la  dis]iosition  sur  la  cojjie  à  donner 
des  pièces  justificatives.  —  Agen,  20  juin  1855  [S. 
56.  2. 198,  P.  ô6.  2.390]  — S/c,  sur  le  cas  particulier. 
Carré  et  Chauveau,  quest .  1273:  Favard  de  Lan- 
glade,  y"  hiterrention,  §  1,  n.  3;  Tliomine-Desma- 
/iires,  t.  1,  p.  387  ;  Pigeau,  Comment,  t.  1,  p.  601  ; 
Bourbeau,  t.  5,  p.  139,  note  :  Garsonnet,  2"  édit.. 
t.  3,  p.  207,  §  929  ;  Berriat  Saint-Prix,  p.  321  ;  Bio- 
che, v°  bitervention,  n.  66  ;  Rousseau  et  Laisnev, 
r°  cit.,  n.  129.  —  V.  notre  Rép.  gén.  alph.  du  dr. 
fr.,  v'  cit..  n.  237  et  s.  —  Sur  les  formes  de  l'inter- 
vention devant  les  juges  de  paix,  V.  mprà,  art.  9. 
n.  18,  devant  les  tribunaux  de  commerce,  V.  infrà, 
art.   415. 

73.  Au  surplus,  cette  disposition  n'est  pas  appli- 
cable en  matière  sommaire  :  il  suffit  alors,  pour  la 
)ecevabilité  de  l'intervention,  que  la  requête  con- 
tienne des  conclusions  motivées.  —  Même  arrêt. — 
V.  infrà,  art.  406. 

74'.  Le.s  dispositions  de  l'art.  339,  qui  prescrivent 
à  l'intervenant  d'appuyer  sa  requête  en  intervention 
de  j)ièces  justificatives,  ne  doivent  pas  être  enten- 
dues en  ce  sens  que  l'intervenant  soit  forcé  depro- 
duire  avec  cette  requête  tous  ses  moyens  justifica- 
tifs, il  est  toujours  libre  de  les  compléter  parla  pro- 
duction de  nouvelles  pièces,  avant  le  jugement  défi- 
nitif. —  Nîmes,  5  févr.  1820  [S.  et  P.  chr.  ]  — 
y.  Garsonnet,  2^ édit.,  t.  3,  p.  206.  §  929,  note    12. 

75.  Jugé  aussi  que  le  défaut  de  communication  des 
pièces  justificatives  d'une  intei-vention  n'emporte  pas 
nullité  absolue  et  définitive.  —  Grenoble,  21  avr. 
1818  [S.  et  P.  chr..  D.  a.  9. 584,  D.  Hép.,y"  Iniervenf., 
n.  86-l«] 

76.  Toutefois  il  a  étr  décidé  que  la  requête  en 
intervention,  signifiée  par  plusieurs  parties  sous  un 
nom  collectif,  eacore  qu'elles  aient  un  intérêt  com- 
mun, n'est  pas  recevable  :  elle  doitcontenir,  à  peine 
do  nullité,  les  noms^  profession  et  domicile  de  chacune 
des  parties. —  Elle  doit  aussi,  sous  la  même  peine, 
être  adressée  au  juge  et  répondiw  i>ar  lui,  et  contenir 
la  copie  des  pièces  justificatives.  ^Colmar,  22févr. 
180J,  jirécité.  —  Sic,  quant  à  la  nécessité  d'énoncer 
les  noms,  profession  et  domicile  des  intervenants, 
Claire  et  Chauveau,  quest.  1273;  Gav.son:iet, /oc.  ct<.; 
Bioche,  î-V/^..n.70;Rodière,t.  1,  p.  477.—  Contra, 
quanta  l'obligation  de  présenter  la  recjuête  au  juge, 
Ca  rrcet  Chauveau,  quest.  1272  ;Thomine-Desmazures, 
t.  1,  n.  387;  Demiau-Crouzilliac,  p.  248.—  Contra. 
également  quant  il  la  coitiedestitre8,Carré  et  Chauveau 
quest.  1273  :  Garsonnet,  lor.cit.—  Y .  supr à,  art. 6\, 
n    135  et  136. 


77.  La  requête  en  intervention  doit,  à  peine  de 
nullité,  contenir  les  conclusions  motivées  et  copie 
des  pièces  justificatives.—  Agen,  21  févi.  1810  [S. 
et  P.  dir.] 

78.  Les  règles  relatives  au  préliminaire  de  conci- 
liation et  aux  deux  degrés  de  juridiction  ne  sont  pas 
ajipHcables  à  ime  demande  en  intervention.  —  Cass., 
30  août  1825  [S.  et  P.  chr.,  D.  p.  25.  1.  453]  ;  2  mars 
1858  [P.  58.  1180,  D.  p.  58.  1.  308]  —  Sic,  Cliau- 
veau,  sur  Carré,  t.  3,  p.  200,  à  la  note;  Bioclie, 
v°  Interv.,  n.  12;  Garsonnet,  2e  édit.,  t.  ],  p.  641, 
§  373;  t.  2,  p.  370,  §  618  ;  t.  3,  p.  205,  §  928.  —  V. 
suprà.  art.  48,  11.  68  et  s.,  notre  Rép.  g^n.  alph.  du 
dr.fr.,\^^  Conciliation, n.  149  et  s..  Intervention,  n. 4. 

71'.  Au  cas  où  une  i)artie  qui  avait  constitué  avoué 
Cft  décédée  avant  que  la  cause  soit  en  état,  un  de- 
mandeur intervenant  n'est  pas  obligé  d'attendre  qu'il 
y  ait  constitution  d'avoué  de  la  part  des  héritiers  de 
cette  partie  :  il  peut  intervenir  en  citant  ces  héritiers 
en  reprise  d'instance.  —  Cass.,  30  août  1825,  précité. 

80.  Lorsque  le  coprojiriétaire,  sur  la  demande  en 
licitation  introduite  contre  lui  par  un  créancier  de 
son  coprojiriétaire,  conclut,  tout  à  Li  fois  contre  ces 
deux  derniers,  cà  ce  que  la  licitation  soit  ordonnée  à 
sa  requête,  en  même  temps  qu'à  celle  du  créancier, 
il  ne  s'agit  pas  là  d'une  demande  d'intervention,  à 
laquelle  seraient  applicables  les  art.  339  et  406,  C. 
proc.  civ.,  qui  exigent  une  requête  pour  l'introduc- 
tion d'une  pareille  demande.  —  Cass.,  19  juin  1888 
[S.  89.  1.  109,  P.  89.  1.  261] 

D.  Frais  de  l'intervention.  —  81.  L'intervenant 
doit,  en  principe,  être  condamné  aux  dépens  de  son 
intervention.  —  Ainsi,  le  légataire  universel  qui 
intervient  pour  surveiller  ses  droits  dans  un  procès 
soutenu  au  nom  de  la  succession  par  son  représentant 
léçral,  doit  supporter  les  frais  de  son  intervention. 
—  Cass.,  4  déc.  1854  [S.  56.  1.  592,  P.  56.  2.  174, 
D.  p.  55.  1.  22]  —  V.  suprà,  art.  130,  n.  147  et  s. 

82.  Mais  les  dépens  de  l'intervention  ]ieuvent  être 
mis  à  la  charge  de  la  partie  qui  succombe.  —  Cass., 
28  févr.  1893  [S."  94.  1.  209,  P.  94.  1.  209]  —  Sic, 
Bourbeau,  t.  5,  p.  168  et  s.;  Chauveau,  sur  Carré, 
quest.  1270  bis;  Garsonnet,  2»  édit..  t.  3,  p.  22.3, 
§  937.  —  V.  suprà,  art.  130,  n.  157  et  s.  —  Sur  le 
point  de  savoir  si  les  dépens  peuvent  être  mis  à  la 
charge  de  la  partie  qui  succombe  dans  le  cas  où  l'in- 
tervention est  l'œuvre  d'un  créancier,  V.  notre 
Code  civil  annoté,  art.  882,  n.  36  et  s.;  notre  Code  de 
procédure  ciinle  annoté  ,  suprà,  art.  130,  n.  159  et 
160:  Garsonnet.  loc.  cit. 

83  La  partie  qui  est  intervenue  dans  une  instance 
doit,  si  son  intervention  était  recevable,  obtenir  les 
frais  de  cette  intervention  contre  le  demandeur  dont 
l'action  est  écartée,  bien  qu'elle  ne  le  soit  que  pour 
vices  de  forme,  en  sorte  qu'il  n'a  pu  être  statué  sur 
le  fond  de  la  contestation.  —  Pau,  15  nov.  1842 
[S.  43.  2.  262,  P.  chr.,  D.  Rép.,  \°  Intervent.,  n.  140] 

E.  Efi'ets  de  l'intervention.  —  84.  Le  tiers  dont 
l'intervention  a  été  déclarée  recevable  devient  partie 
à  l'instance  ;  par  suite,  il  ]ieut  assister  aux  différentes 
mesures  d'instruction,  aux  enquêtes  notamment, 
auxquelles  les  jiarties  peuvent  assister;  il  en  est  même 
ainsi  au  cas  où  le  tiers  intervient  au  cours  d'une 
instance  en  sé])aration  de  corps.  —  Décidé,  à  cet 
égard,  que  lorsqu'un  tiers,  se  prétendant  diiïamé  ]iar 
les  écritures  produites  dans  un  procès  en  séparation 
de  corps,  est  admis  à  intervenir,  la  recevabilité  de 
son  intervention  a  pour  conséquence  de  le  rendre 
partie  dans  l'instance  et,  jiar  suite,  de  lui  donner  le 
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droit  d'assister  et  prendre  part  aux  e^quète^,  pour 
fournir  la  preuve  contraire  des  faits  qu'il  considère 
comme  portant  atteinte  à  son  honneur.  —  Cass., 
26  mars  1888  lS.  88.  1.  297,  P.  88.  1.  734.  et  le  rap- 
port de  M.  le  conseiller  Crépon,  D.  p.  88.  1.  4651 
^  Rennes,  30  mai  1876  [S.  76.  2.  204,  P.  76.  823; 
D,  p.  77.  2.  51]  —  V.  notre  Rëii.  gén.  alph.  du  dr. 
fr.,  V"  cit.,  n.  258  et  s. 

85.  Spécialement,  il  en  est  ainsi  de  la  femme  que 
la  demanderesse  en  séparation  de  corps  signalait, 
dans  son  articulation  de  faits,  comme  étant  la  com- 
plice des  faits  d'adultère  qu'elle  iminitait  a  son 
mari.  —  Mêmes  arrêts. 

86.  Mais  il  a  été  décidé,  eu  sens  contraire,  que 
le  droit  d'intervention  du  tiers  diffamé  ou  injurié 
ne  peut  l'autoriser  à  assister  aux  enquêtes  ordonnées 
au  cours  de  l'instance  en  séparation  de  corjts.  — 
Caen,  15  juill.  1885  [S.  86.  2. 164,  P.  86.  1.  841]  - 
Sic,  Demolombe  et  Carel,  consultation  délibérée  dans 
la  même  affaire,  lors  de  l'arrêt  de  Renues  du  30  mai 
1876,  précité. 

87.  Les  tiers  intervenants,  autres  que  les  créanciers 
qui  ne  font  valoir  que  les  droits  de  leur  débiteur, 
peuvent  prendre  d'autres  conclusions  que  celles  adop- 
tées par  les  parties  principales.  —  Garsonnet,  2*^  édit., 
t.  3,  p.  223,  §  937.  —  V.  Cass.,  23  juin  1851  [D. 
p.  51.  1.  155,  D .  Rép.,  v°  Intervent.,  n.  137]  —  Sur 
le  point  de  savoir  si  les  tiers  intervenants  peuvent 
provoquer  certaines  mesures  d'instruction,  V.  infrà, 
art.  340,  n.  6  et  s. 

88.  L'intervention,  si  elle  est  admise,  a  pour  objet 
principal  de  rendre  l'intervenant  partie  au  procès, 
de  sorte  que  le  jugement  lendu  lui  est  commun  avec 
les  parties  principales,  pour  le  bénéfice  comme  pour 
la  perte.  —  Bioclie,  v°  cit.,  n.  136;  Garsonnet,  2'^ 
éd.,t.3,p.  221  et  222,  §  937;  Bourbeau,î.5,p.l67; 
Bonnier,  n.  722. 

89.  Ainsi,  lorsque  l'intervention  d'un  tiers  a  été 
admise  par  jugement,  la  contestation  se  trouve  es- 
sentiellement liée  avec  la  partie  intervenante,  et  le 
jugement  définitif  lui  profite,  lors  même  que  cette 
partie  n'aurait  pas  pris  de  conclusions  particulières 
et  se  serait  bornée  à  adhérer  à  celles  de  la  [lartie 
principale.  Si  donc  il  arrive  que  ce  jugement  définitif 
soit  cassé,  mais  sur  un  pourvoi  dirigé  contre  la  par- 
tie principale  seule,  ce  jugement  conserve  l'autorité 
de  la  chose  jugée  à  l'égard  de  la  partie  intervenante. 
—  Cass.,  31  janv.  1827  [S.  et  P.  chr.,  D.  p.  27.  1. 
128,  D.  Rép.,V  Intervent.,  n.  124]  — V.  aussi  Cass., 
2  juin  1830  [S.  etP.  chr.,  D.  p. 30. 1.  277,  D.  Rép., 
loc.  cit.']  ;  7  juill.  1841  [S.  41.  1.  739,  P.  41.  2. 
398,  D.  p.  41.  1.  274,  D.  Rép.,  loc.  cit.'\ 

90.  Le  tiers  intervenant  peut  exercer,  contre  le 
jugement  contraire  à  ses  intérêts,  les  diverses  voies 
de  recours  ouvertes  aux  personnes  qui  dans  l'ins- 
tance jouent  le  rôle  de  parties  princiiiales.  —  Ainsi, 
le  créancier  qui  est  interveim  en  première  instance 
dans  un  jirocès  existant  entre  son  débiteur  et  un 
tiers  est  recevable  à  interjeter  appel  du  jtigement 
obtenu  par  ce  tiers,  et  à  demander  devant  la  Cour 
d'appel  la  réparation  d'un  préjudice  à  lui  causé  pen- 
dant le  cours  de  l'instance...,  encore  bien  que  le  ju- 
gement ait  acquis  l'autorité  de  la  chose  jugée  contre 
le  débiteur.  —  Cass.,  13  nov.  1833  [S'.  34.  1.  23, 
P.  chr.,  D.  p.  34.  1.  15] 

91.  Une  commune  qui  a  été  reçue  en  première 
instance  partie  intervenante  dans  un  procès  existant 
entre  une  autre  commune  et  un  particulier,  au  sujet 
de  la  propriété  d'un  chemin  vicinal,  est  recevable  à 


interjeter  appel  du  jugement  qui  rejette  ses  conclu- 
sions, bien  que  l'autre  commune  ait  acquiescé  à  ce 
jugement.  —  Cass.,  2  juin  1830,  précité. 

92.  La  partie  qui,  étant  intervenue  en  première 
instance,  a  été  condamnée  par  le  jugement  sans  qu'il 
ait  été  statue  sur  son  intervention,  est  recevable  à 
demander  à  la  Cour  la  réformation  de  ce  jugement 
i:»ar  voie  d'appel  ;  cette  partie  doit  être  considérée 
comme  appelante  et  non  comme  intervenante.  — 
Cass.,  8  juill.  1891  [S.  et  P.  95.  1.  485,  D.  p.  92. 
1.  598]  — <S'èc,  Crépon,  Aptpel,  n.  1779. 

93.  L'intervention  n'est  recevable  que  dans  une 
instance  valablement  engagée  et  elle  ne  saurait 
avoir  pour  effet  de  couvrir  la  nullité  de  l'instance 
principale.  —  Cass.,  12  août  1889  [S.  92.  1.  349, 
P.  92.  1.349,  D.  p.  90.  1.457]  —  Poitiers,  5  juill. 
1826  [P.  chr.,  D.  p.  31.  2.  197,  D.  Rép.,  v^  cit.. 
n.  125-1°]  —  Nimes,  16  janv.  1832  [S.  33.  2.  61, 
P.  chr.,  D.  p.  32.  2.  155]  -  Bourges,  14  juin 
1892  [S.  95.2.82,  P.  95.  2.  82,  D.  p.  93.  2.3351; 
31  déc.  1894  [S.  95.  2.  82,  P.  95.  2.  82,  D.  p.  95.''2. 
406]  —  Sic.  «Tarsonnet,  2<'  édi^,  t.  3.  p.  209,  §  931, 
note  2  in  fine.  \).  211,  §  931.  note  11.  —  Contra, 
Cass..  16  juill.  1834  [S.  34.  1.  540,  P.  chr.,  D.  p. 
34.  1.  381,  D.  Rép.,  v°  cit.,  n.  126];  Chauveau,  sur 
Carré,  quent .  1273  quuter;  Datruc,  v°  Intervention, 
n.  33.  —  V .  notre  Code  civil  annoté,  art.  482, 
n.  32,  art.  1428,  n.  30 et  s. 

94.  Lorsque  l'action  principale  est  rejetée,  l'in- 
tervention tendant  aux  mêmes  fins  ne  peut  être  ad- 
mise..., sauf  aux  intervenants  à  se  pourvoir  sèparé- 
mentpar  action  principale.  —  Bourges,  13  rnai  1831 
[S.  32.  2.  45,  P.  chr.,  D.  p.  32.  2.  61,  D.  Rép., 
v^cit.,  n.  126] 

95.  Il  en  est  autrement  toutefois,  si  lintervention 
a  pour  objet  des  intérêts  différents  de  ceux  de  la 
partie  principale  :  les  juges  doivent,  en  pareil  cas, 
nonobstant  le  rejet  ou  l'abandon  de  l'action  princi- 
pale, examiner  les  droitsde  l'intervenant  et  y  statuer. 
-  Bourges,  2avr.l828  [S.  etP.chr.,D.  p.  29.2.180, 
D.  Rép.,  v"  cit..n.  128] 

§  2.  De  l'intervention  forcée.  —  Appd  ou  inise  eu 
cause.  —  Assignation  en  déclaration  de  jugement 
commun. 

96.  Le  Code  ne  contient  aucune  disposition  sur  l'in- 
tervention forcée  et  particulièrement  sur  la  procé- 
dure en  déclaration  de  jugement  commun;  mais 
tous  les  auteurs  en  reconnaissent  la  légalité.  Elle  e«f 
fondée  sur  la  nature  même  des  choses  et  admise  par 
la  jurisprudence.  —  Merlin,  Rép.,  V  Intervention; 
Favard  de  Langlade,  Rép.,  y° Intervention, §  l,n  2  ; 
Berriat  Saint-Prix,  t.  l,p.  323;  Thomine-Desmazu- 
res,t.l,p.  543;  Carréet  Chauveau, quest.  1271,  note; 
Bioche,  v"  .//igement  commit?}  ;  Tis^ier,  Théorie  et 
pratique  de  la  tierce  opposition,  n  146  et  s.;  Van 
Boneval-Faure,  Revue  critique,  1888.  p,  462  et  s,  ; 
Garsonnet,  2«  edit.,  t.  3,  p.  261,  §  958.  —  V.  notre 
Rép.  gén.  alph.  du  dr.fr. ,v^^  Appel,  n.  1648  et  s.; 
Intervention.  i\.  129  et  s.;  Jugement  et  itrr<'t{miiX. 
civ.),  n.  474  er  s.  —  Sur  la  différence  entre  la  mise  en 
cause  et  la  demande  en  déclaration  de  jugement 
commun,  V.  Bourbeau,  t.  5,  p.  136  ;  Rodière,  t.  1, 
p.  476  ;  Garsonnet,  2«  édit.,  t.  3,  p.  224,  §  938  ;  Van 
Boneval-Faure,  Rev.  crit.,  1888,  p.  462.— Sur  l'inter- 
vention forcée  au  cas  d'actions  possessoires,  V.  su- 
pra, art.  23,  n.  457  et  s.;  —  Sur  l'intervention  forcée 
danslesaction-en  liornage,  V. notre  Codecivil  annoté, 
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/  art.  646,  n .  9  et  ï^.,  26,  28,  120.  —  Sur  la  mise  en  c-auae 
destjarants,  V.  suprà,  urt.  32,  n.  1  ;  art.  Z'à.  n.  1  et  2  ; 
art.|l7.ô  er  s.n.  1  et  s.  — Sur  le  point  de  eaA'oir  si 
l'intervention  forcée  peut  être  formée  deplano  devant 
la  Cour  d'ap])el  et  si  elle  n'est  reeevable  en  appel 
que  de  la  part  de  ceux  qui  auraient  le  droit  de  for- 
mer tierce  o|ii)06iTion,  V.  infrà,  art.  466,  notre  Rép. 
gen.  alph.  diidr.fr.,  a-'*  Appui  (mat.  civ.),  n.  1791 
er  s.,  Intervention,  n.  135  et  h.  —  Sur  le  point  de 
savoir  jusqu'à  quel  moment  la  demande  en  inter- 
vention forcée  jieut  être  valablement  formée  au  cours 
d'une  instant'!;,  V.  infrà,  art.  340,  n.  1  et  s. 

97.  Aut^si  a-t-il  pu  être  décidéque  lorsqu'une  partie 
*  le  droit  d'intervenir  danh  une  instance,  il  e.xiste 
jiour  les  intéresHés  un  droit  corrélatif  de  l'appeler 
dans  cette  instance  même  contre  sa  volonté. —  Pau, 
16  nov.  1885[D.  p.  86.  2.  278]  —  Poitiers, 4 nov. 
1889  [Gaz.   Pal,  m.  2.  559] 

98.  S[)écialement  un  tiors,  se  prétendant  lésé  par 
défi  travaux  exécutés  sur  le  propre  d'une  femme 
commune,  peut  contraindre  celle-ci  à  intervenir  dans 
le  procès  qu'il  avait  intenté  à  son  mari  seul,  auteur 
des  travaux.  —  Poitiers,  4  nov.  1889,  précité. 

99.  En  admettant  que  le  résultat  de  l'action  inten- 
tée conti-e  le  mari  ait  été  sans  influenc>?  possible  sur 
les  droits  que  la  femme  tient  de  sa  qualité  de  pro  - 
piiétaire,  la  femme  a,  dans  ce  cas,  tout  au  moins 
intérêt  à  ce  que  les  dé])enses  faites  avec  l'argent  de 
la  communauté  pour  opérer  les  travaux  dont  la  sup- 
pression est  poursuivie,  ne  soient  pas  j^erdues  ;  cet 
intérêt  suffit  pour  rendre  l'intervention  forcée  rece- 
valiJe.  —  j\Ième  arrêt. 

H)0.  Décide  que  tout  individu  qui  aurait  qualité 
poui'  foinier  tierce-opposition  au  jugement  peut  être 
forcé  d'intervenir  au  procès.  — Pau,  24  janv.  1887 
[D.  V.  88.  2.  278] 

101.. ..Mais  quecette  qualité  est  indispensablepour 
qu'un  tiers  étranger  au  procès  soit  obligé  d'v  pren- 
dre part.—  Bi-uxell'38,8  mai  1822  f P.  chr.,  D.  a.  12. 
12.T,  D.  Rép.,  y°  hitervent.,  n.  146] — Pau,  24 janv. 
1887,  précité.  —  Grenoble,  13iuili.  1897  [D.  p.  98. 
2. 38] 

102.  Celui  auquel  des  ofiEi'es  réelles  ont  été  faites, 
à  la  cliaige  de  rappoiter  le  désistement  des  préten- 
tions d'un  tiers  à  la  somme  offerte,  a  le  droit  d'ap- 
peler ce  tiers  dans  l'instance  en  validité  de  ces  ofiEres, 
à  l'effet  de  faire  statuer  de  suite  sur  ses  prétentions. 
—  Orléans,  18  juin  1853  [P.  53.  2.  64,  D.  P.  54.  5. 
448] 

103.  De  même,  le  tiers  qui  peut  avoir  des  droits  sur 
un  objet  litigieux  entre  deux  parties  peut  être  sommé 
de  déclarer  s'il  entend  faire  ou  non  valoir  lesdits 
droits,  et  être  forcé  d'intervenir,  de  manière  à  ce 
(pie  la  décision  qui  sera  rendue  soit  commune  avec 
lui.  —  Caen,  11  déc.  1845  [P.  46.  1.  467] 

104.  La  mise  eu  cause  a  pour  objet  de  forcer  un 
tiers  à  se  rendre  partie  dans  une  contestation  pen- 
dante entre  deux  personnes,  de  sorte  que  le  jugement 

.  à  rendre  étant  prononcé  avec  ce  tiers,  celui-ci  ne 
puisse  pas  ensuite  l'attaquer  par  la  voie  de  la  tierce- 
opposition.  Des  condamnations  personnelles  peuvent 
même  parfois  être  prononcées  contre  ce  tiers.  — 
Favard  de  I>anglade,  loc.  cit.;  Berriat  Saint-Prix, 
t.  1,  p.  323;  Thomino-Desmazures,  t.  1,  p.  543; 
Carré  et  Chauveau ,  quesf.  1271;  Bourbeau,  t.  5, 
]).  136  et  s.;  I^usseau  et  Laisney,  v"  Interv..  n.  132  ; 
Rodière,  t.  l,p.  476. 

105.  La  mise  en  cause  ou  la  demande  en  décla- 
ration  de  jugement  commun   est  le  plus   souvent 
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l'œuvre  de  l'une  des  parties  an  inocès.  mais  elle  peut 
aussi  être  prescrite  jiar  le  ti'ibnnal  lui-même. — Ainsi, 
il  a  été  décidé  que  les  juges  peuvent  toujours  ordon- 
ner la  mise  en  cause  d'une  i)artie,  alors  même  que 
l'affaire  serait  en  état,  si  cette  mesure  leur  parait 
utile.  —  Montpellier,  13  juin  1844  [S.  45.  2. 174. 
P.  45.  1.70,  D.  Rép.,  v»  jnter vent.,  n.  147-1]  — 
Contra,  Garsonnet,  2''  édit.,  t.  3,  p.  224,  §  938.  — 
V.  siiprù,  art.  119,  n.  6  et  s  ,  notre  Rép.  gén.  alph. 
du  dr.fr.,  v°  Interrention,  n.  142. 

106.  Les  juges  d'ai>pel  jietivent  ordonner  d'office, 
et  à  titre  de  mesure  d'instruction,  la  mise  en  cause 
d'un  tiers  qui,  ayant  un  intérêt  évident  au  juocès, 
pourrait  plus  tard  former  tierce-opposition. —  Nanc  v, 
3  janv.  1880  [S.  82.  2.  183,  P.  82.  1.920,  D.  p. 
82.  2.  138] 

107.  Le  tribunal  saisi  d'une  contestation  entre  un 
propriétaire  incendié  et  son  assureur  peut  ordonner, 
à  titre  de  mesure  d'instruction,  la  mise  en  cause 
d'une  commune,  loi-sque  l'assureur  prétend  que  cer- 
tains frais  accessoires  réclamés  i)ar  l'assuré  doivent 
êtTe  ;\  la  charge  de  la  commune.  —  Cass.,  2  août 
1876  [S.  77.  1.  306,  P.  77.  782,  D.  p.  77.  1.  224] 

108.  La  règle  de  l'art.  61,  suprà,  d'après  laquelle 
l'exploit  d'ajournement  doit  contenir  l'objet  de  la 
demande,  à  peine  de  nullité,  est  générale,  et  s'ap- 
plique à  l'exploit  par  lequel  une  partie  assigne  un 
tiers  à  intervenir  dans  une  instance;  cet  exploit 
doit  faire  connaître  au  tiers  non  seulement  l'objet 
des  contestations  engagées  entre  les  parties  en  cause, 
mais  encore  l'objet  de  la  demande  formée  contre 
lui-même.  —  Cass.,  16  déc.  1891  [S.  92.  1.  127,  P. 
P.  92. 1.127,0.  p.93.1.284^  —  Sic,  Boitard,  Colmet- 
Daage  et  Glasson,  t.  1,  n.  .531,  note;  Bioehe,  v 
Jutjem.  commun,  n.  7  ;  Rousseau  et  Laisnev,  vo  Inter- 
vent., n.  133  ;  Garsonnet,  2«édîr.,  t.  3,  p.  224,  §  938, 
p.  261  et  262,  §  958;  Bourbeau,  t.  5,  p.  137. 

109.  Ainsi  la  demande  en  déclaration  de  jugement 
commum  ne  peut  pas  être  formée  par  requête.  — 
Carré  et  Chauveau ,  quest.  1271 ,  note. 

1 10.  Lorsque  la  demande  en  déclaration  de  juge- 
ment commun  est  formée  incidemment  au  cours 
d'une  instance  déjà  pendante,  elle  doit  être  soutenue, 
instruite  et  jugée  conformément  aux  règles  de  l'in- 
tervention volontaire,  —  Carré  et  Chauveau,  Ik-. 
cit.  —  V.  notre  Rép.  gén.  alph.  du  dr.fr.,  \°  Inter- 
vention, n.  143  et  s. 

111.  Cette  demande  est  dispensée  du  préliminaire 
de  conciliation.  — Garsonnet,  2*  édit,  t.  3,  p.  224, 
§  938,  p.  262,  §  958. 

112.  A  la  différence  de  la  partie  qui  intervient 
volontairement,  celle  qui  est  appelée  contre  son  gré 
au  procès  ne  saurait  être  contrainte  d'accepter  les 
effets  de  la  procédure  antérieure  à  son  intervention 
qui  sont  de  nature  à  lui  préjudicier;  aussi,  dans  ces 
circonstances,  et  afin  de  conserver  tous  ses  droits, 
a-t-elle  la  faculté  de  refuser  d'intervenir.  —  Pau, 
16  nov.  1885  [D.  p.  86.  2.  278] 

113.  La  demande  de  jugement  commun  peut  être 
formée  après  le  jugement;  en  ])areil  cas,  cette  de- 
mande, au  lieu  d'empêcher  un  nouveau  procès,  le 
fait  naître.  Elle  n'est  pas  seulement  principale  à  l'é- 
gard du  défendeur,  comme  la  demande  en  interven- 
tion forcée,  dont  nous  nous  sommes  occupé  jus- 
qu'ici; elle  l'est  à  tous  les  points  de  vue;  elle  est 
même  introductive  d'instance,  et  conséquemment 
elle  doit  être  sujette  au  préliminaire  de  concilia- 
tion. —  Bonnier,  n.  723;  Bioehe,  n.  8;  Garsonnet^ 
2«  édit.,  t.  3,  p.  263,  §  958. 
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Appel,  7. 

Cassation,  5. 

Cédant,  9.     • 

Cessionnaire,  9. 

Conclusions  conti-ailietoires,  11. 

Enquête,  8. 

Envoi  en  posîsession.,  14. 

Etat,  14. 

Expertise,  10. 


ISDKX    ALPHABETIQUK. 

Fabrique  d'église,  14. 
Garantie,  9. 

Incomijéteuce,  8. 
.lugement  par  défaut,  II. 
(>Pl>»6ition,  II. 
Plaidoirie,  1  et  s. 
i'ouvoir  liu  juire,  1  2. 
Prononciation  du  jugeraeni.  1. 
Sursi.-*  h  statuer,  13. 


1.  La  définition  que  donne  l'art.  343,  infrà,  de  la 
mise  en  état,  n'est  pas  directement  applicable  à  l'es- 
pèce prévue  par  notre  texte.  Aussi,  on  n'est  i)as  ab- 
solument d'accord  sur  le  sens  à  donner  à  cette 
expression  dans  notre  texte.  — En  tout  cas,  une  inter- 
vention ne  peut  plus  être  reçue  après  que  les  plai- 
doiries ont  été  terminées,  et  que  la  cause  a  été  ren- 
voyée à  un  autre  jour  pour  la  prononciation  du 
jugement.  —  Orléans,  15  janv.  1833  [S.  33.  2.  570, 
P.  chr.,  D.  p.  34.  2.  47,  D.  Rép.,  x"  Interventioit, 
n.  102]  —  V.  notre  Rép.  gén.  alph.  du  dr.fr.,  \°  ]ti- 
tervention,  n.  143  et  s. 

2.  Il  a  même  été  décidé  que  l'intervention  qui  se 
produit  seulement  le  jour  des  plaidoiries  n'est  pas 
recevable. — Trib.  Pontoise,  9  juin  1890,  sous  Cass., 
18  avr.  1893  [S.  95.  1.  3'J,  P. '95.  1.  30] 

3.  ...  Qu'une  intervention  est  tardive,  lorsqu'elle 
a  été  formée  le  jour  même  où  les  plaidoiries  ont 
commencé,  alors,  d'ailleurs,  qu'elle  pouvait  soule- 
ver des  questions  sjjéciales  qui  n'auraient  pas  permis 
de  les  ju2,er  immédiatement.  —  Aix,  16  mai  1860 
[S.  60.  2.  439,  P.  61.  183,  D.  p.  60.  2.  118] 

4.  Mais  il  est  plus  généralement  admis  qu'une  in- 
tervention ne  doit  pas  être  rejetée  comme  tardive 
par  cela  seul  qu'elle  n'a  été  signifiée  qu'après  le 
commencement  des  plaidoiries,  si,  d'ailleurs,  elle  ne 
retarde  pas  le  jugement  de  la  cause  principale,  et 
si  le  tribunal  peut  statuer  en  même  temps  sur  la 
demande  principale  et  sur  les  conclusions  de  l'in- 
tervenant. —  Lyon,  18  janv.  1868  [S.  68.  2.  131, 
P.  68.  582]  —  Orléans,  24  mai  1883  [D.  p.  84.  2. 
148]  —  Bruxelles,  15  juin  1822  [P.  clir.,  D.  a.  9. 
584,  D.  Rép.,  v"  cit.,  n.  53-2"]  —Sic,  Boitard,  Col- 
met-Daage  et  Glasson,  t.  1,  n.  533;  Chauveau,  sur 
Carré,  quest.  1273  quinquies;  Garsounet,  2"  édit., 
t.  3,  p.  209,  §  931,  note  3.  —  V.  contr't,  un  arrêt  de 
la  cour  de  Bruxelles,  25  juin  1846,  rapporté  par 
Chauveau,  Supplém.  aux  Lois  de  la  ])roc.,  quest. 
1273  quinquies.  —  V.  aussi  Tliomine-Desmaznrcs, 
t.  2,  n.  388. 

5.  Au  surplus,  l'une  des  parties  ne  i>eut  invoquer 
un  moyen  de  cassation  qui  concerne  l'intervenant, 
moyen  tiré  de  ce  que  l'intervention  a  été  à  tort 
écartée  comme  non  recevable  et  tardive,  alors  que 
l'intervenant,  après  être  intervenu  spontanément 
dans  la  cause  sans  y  avoir  été  apj)elé  par  aucune  des 
parties,  n'a  pas  formé  de  pourvoi.  —  Cass.,  18  avr. 
1893  [S.  95. 1.  30,  P.  95.  1.  30,  D.  p.  93.  1.  350] 

6.  Lorsque  la  cause  est  en  état,  l'intervenant  ne 
peut  plus  dévelojjper  de  moyens  jnopres  ou  requérir 
des  voies  d'instruction  nouvelles.  —  Jugé,  à  cet  égard, 

.que  celui  qui  intervient  dans  nue  instance,  seule- 


ment pour  s'unir  à  Tune  des  parties  principales,  doit 
suivre  la  cause  dans  l'état  où  elle  se  trouve.  Les 
tribunaux  ne  peuvent,  sans  enfreindre  la  règle  non 
lis  in  idem,  l'autoriser  à  faire  entendre  de  nouveau 
des  témoins  sur  des  faits  qui  ont  déjà  été  l'objet 
d'une  enquête.  —  Riom,  7  mai  1825  [S.  et  P.  chr., 
D.  p.  26.  2.  116]  —  Sic,  Bourbeau,  t.  5,  p.  163; 
Garsonnet,  2«  édit.,  t.  3,  p.  210,  §  931,  note  6;  Def- 
faux  et  Harel,  \°  Interveidion,  n.  52  —  V.  aussi 
Bruxelles,  12  juiU.  1888  [D.  P.  89.  2.  291]  —  V.  ce- 
pendant Berriat  Saint-Prix,  t.  1,  p.  360,  n.l4; 
Carré  et  Chauveau,  quest.  1274;  Favard  de  Lan- 
gladt,  Rép.,  V  Intervention,  §  1,  n.  4.  —  V.  suprà, 
art.  339,  n    84  et  s. 

7.  Pareillement,  lorsque  des  inten^enants  en  ap- 
pel adhèrent  aux  conclusions  de  la  partie  principale, 
ils  ne  peuvent  proposer  que  les  mêmes  moyens  pré- 
sentés par  cette  partie,  et  on  peut  leur  oi)poser  les 
mêmes  exceptions.  —  Paris,  18  févr.  1809  [S.  et  P. 
chr.,  D.  A.  9.  592,  D.  Rép.,  v°  Intervention,  i\.  133] 

8.  Le  créancier  intervenant  dans  une  instance 
suivie  contre  son  débiteur  qui  a  conclu  avant  l'in- 
tervention, sans  proposer  le  déclinatoire  pour  in- 
compétence, n'est  pas  recevable  à  proposer  lui-même 
ce  déclinatoire.  Peu  importe  que,  par  ses  conclu- 
sions, le  défendeur  se  soit  borné  à  .s'en  va])porter  à 
justice.  -  Cass.,  4  janv.  1841  [S.  41.  1.  18,  P.  4L 
1.  466,  D.  p.  41.  l."76,  D.  Rép.,  vo  cit.,  n.  129]  — 
y.  suprà,  art.  169-170,  n.  30. 

9.  La  disposition  de  l'art.  340  est  applicable  à 
l'intervention  provoquée,  comme  à  l'intervention 
volontaire.  Lors  donc  qu'un  cédant,  en  procès  avec 
un  débiteur  cédé,  provoque  en  cause  d'appel  l'inter- 
vention du  cessionnaire  à  qui  il  doit  garantie,  les 
juges  d'appel  peuvent,  en  statuant  sur  le  procès 
princi])al,  statuer  de  piano  sur  la  demande  en  ga- 
rantie. —  Cass.,  18  août  1808  [S.  et  P.  chr.,  D.  a. 
9.  587,  D.  Rép.,  v"  cit.,  n.  134]  —  Contra,  Bemat 
Saint-Prix,  p.  322,  note  14;  Carré  et  Chauveau, 
quest.  1274,  note.  — V.  mAxe  Rép.  gén.  alph.  du  dr. 

fr.,  y^  Intervention,  n.  167  et  s. 

10.  11  a  même  été  décidé  que  l'action  en  inter- 
vention forcée  ou  en  déclaration  de  jugement  com- 
mun n'est  point  recevable  de  la  part  d'une  partie 
contre  un  tiers,  quand,  au  moment  où  elle  est  for- 
mée, les  choses  ne  sont  plus  entières  t-t  la  procédure 
n'est  plus  intacte,  spécialement  quand  des  expertises 
ont  été  faites,  auxquelles  le  tiers,  non  partie  au 
procès,  est  resté  complètement  étranger  et  qui  éta- 
blissent un  préjugé  sur  l'issue  du  litige.  —  Nancy, 
22  mai  1894  [D.  95.  2.  187]  —  V.  Garsonnet,  2'^ 
édit.,  t.  3,  p.  224,  §  938,  note  5  ;  infrù,  art.  340, 
n.  1  et  s. 

IL  II  a  été  aussi  jugé  qu'en  matière  d'opposi- 
tion à  un  jugement  ou  arrêt  par  défaut,  la  cause 
n'est  réputée  en  état,  comme  en  toute  autre  matière, 
que  du  moment  qu'il  a  été  pris  contradictoirement 
des  conclusions  à  l'audience  ;  on  ne  saurait  préten- 
dre le  contraire,  sur  le  motif  que  les  jugements  ou 
arrêts  rendus  sur  o])]iosition  sont  toujours  réputés 
contradictoires.  Dès  lors,  en  cette  matière,  la  mise 
en  cause  ou l'intorvenlion  d'une  iiartie  peut  toujours 
avoir  lieu  tant  qu'il  n'a  pas  été  pris  de  conclusions 
contradictoires.  —  Montpellier,  13  juin  1844  [S.  45. 
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2.  174,  P.  45.  1.  70,  D.  Rép.,  v»  cit.,n.  147-P]  — 
V.  Tliomiiie-Desnmzures,  t.  1,  ji.  544;  Chauveau, 
sur  Carré,  quest.  1273-5°  ;  Rodière,  t.  1,  p.  478; 
Deffaux  et  Harel,  v°  Intertejit.,  n.  50. 

12.  ...  Que  les  juges  peuvent  toujours  ordonner  la 
mise  en  cause  d'une  partie,  alors  même  que  l'affaire 
serait  en  état,  si  cette  mesme  leur  paraît  utile.  — 
Même  arrêt. 

13.  La  disjiosition  de  l'art.  340,  de  laquelle  il  ré- 
sulte que  l'intervention  ne  peut  retarder  le  jugement 
de  la  cause  principale  quand  elle  est  en  état,  reçoit 
exception  au  cas  où  l'intervenant  est  empêché  par 
une  loi  de  faiie  valoir  sa  prétention  en  justice,  avant 
d'avoir  accompli  une  mesure  préliminaire,  et  où  il 
demande  qu'il  soit  sursis  au  jugement  de  la  cause 
pour  qu'il  puisse  accomplir  ce  préliminaire,  et,  par 
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suite,  régulariser  son  intervention.  —  Orléans,  27 
déc.  1850  [S.  52.  2.  279,  P.  52.  2.  368,  D.  p.  51.  2. 
101,  D.  Rép.,  v"  cit.,  n.  105]  —  Contra,  Orléans, 
19  avr.  1845  [S.  52.  2.  279,  P.  45.  1.  535,  D.  p.  51. 
2.  68]  —  V.  notre  Rép.gén.  alph.  du  dr.  fr.,  v"  cit., 
n.  152  et  s. 

14.  Spécialement,  cette  disposition  reçoit  excep- 
tion au  cas  où  l'intervenant  est  une  fabrique  qui, 
prétendant  revendiquer  un  de  ses  anciens  domaines 
contre  l'Etat,  ce  qu'elle  ne  peut  faire  qu'après  avoir 
obtenu  de  l'administration  l'envoi  en  ])Ossession  du 
domaine,  en  vertu  de  l'avis  du  Conseil  d'Etat  du  25 
janv.  1807,  demande  un  sursis  pour  pouvoir  obtenir 
cet  envoi.  —  Orléans,  27  déc.  1850,  précité.  —  Con- 
tra, Orléans,  l'.t  avr.  1845,  précité. 


Art.  341.  Dans  les  affiiires  sur  lesquelles  il  aura  été  ordonné  une  instruction  par 
écrit,  si  l'intervention  est  contestée  par  l'une  des  parties,  l'incident  sera  porté  à  l'audience. 
—  (J.  proc.  civ.,  art.  95  et  suiv.,  338. 


La  demande  de  l'intervenant  s'instruit  oraloueut, 
sans  recours  à  l'instruction  par  écrit,  alors  même 
que,  pour  l'affaire  principale,  il  y  a  lieu  de  recourir 
à  cette  procédure  exceptionnelle  ;  il  n'en  est  autre- 
ment que  lorsque  l'intervention  exige  par  elle-même 


l'emploi  de  ce  mode  de  procéder.  —  Boitard,  Col- 
met-Daage  et  Glasson,  t.  1,  n.  532  ;  Bioche,  V  In- 
tervent., n.  78  et  82  ;  Garsonnet,  2"  édit.,  t.  3,  p.  210, 
§931.  ' 


TITRE  XVII 


DES  REPRISES  D'INSTANCES.  ET  CONSTITUTION  DE  NOUVEL  AVOUÉ. 


Art.  342.  Le  jugement  de  l'affaire  qui  sera  en  état  ne  sera  différé,  ni  par  le  change- 
ment d'état  des  parties,  ni  par  la  cessation  des  fonctions  dans  lesquelles  elles  procédaient 
ni  par  leur  mort,  ni  par  les  décès,  démissions,  interdictions  ou  destitutions  de  leurs  avoués. 
—  C.  proc.  civ.,  75,  98,  109,  148,  1()2,  397,  426,  1038. 


1.  Lorsque  l'affaire  est  en  état, Une  saurait  jamais  y 
avoir  interruption  de  l'instance  quand  survient  l'un  des 
faits  indiqués  par  notre  texte.  —  Décidé,  à  cet  égard, 
que  l'art.  342,  suivant  lequel  le  jugement  d'une  af- 
faire en  état  n'est  jioint  différé  par  la  mort  d'une 
des  parties,  s'applique  au  cas  de  saisie  immobilière  ; 
qu'en  conséquence,  l'adjudication  définitive  ne  ])eut 
être  suspendue  par  le  seul  décès  du  saisi.  —  Paris, 
11  juin.  1812  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  11.  752,  D.  Rép., 
v'^keprise d'instance^  n.  12]  —Bordeaux,  29  avr.  1834 
[P.  chr.,  D.  p.  36.  2.  5,  Tf.Rép.,  loc.  cit.]  —  Sic,iim 
le  princi]ie,  Huet,  Saisie  immob.,  p.  178,  n.  3  ;  Le 
Praticien  français,  t.  4,  p.  321  ;  Carré,  art.  342,  t.  2, 
p.  86,  note  2  ;  Lachaise,  Exprop.,  n.  493  ;  Bioche,  x° 
Vente  d'imm.  sur  saisie,  n.  339.  —  'V.  infrù^arx.  343, 
u.  3,  art.  703.  —  Sur  ce  qu'il  faut  entendre  par  affaire 
en  état  dans  le  sens  des  art.  342,  344  et  s.,  V.  in- 

frà,  art.  343,  n.  1  et  s.  —  Sur  d'autres  causes  d'in- 
terruption ou  de  suspension  de  l'instance  que  celle 
prévue  par  les  art.  344  et  s.,  V.  infrà,  art.  344-345, 
D.  1. 

2.  Encore  que  la  contestation  roule  sur  un  droit 
personnel,  le  décès  de  la  partie  qui  réclame  ce  droit 
n'éteint  pas  le  procès,  de  façon  qu'il  n'y  aitpluslieu 


à  prononcer  le  jugement.  —  Cass.,  l^'^'  juin  1808 
[S.  et  P.  chr.,  D.  a.  11.  593,  D.  Rép.,  v"cit.,  n.  19] 
—  Sic,  Carré,  quest.  1277  ;  Garsonnet,  2"  édit.,  t.  .3, 
p.  145,  §  892,  p.  155,  §  895.  —  V.  8w^rà,art.  116, 
n.  85. 

3.  La  révocation  d'un  avoué,  lorsque  déjà  la  cause 
est  en  état  et  a  été  mise  en  délibéré,  est  tardive  et 
ne  peut  arrêter  le  jugement  du  procès.  —  Cass., 
2  juin.  1838  [S.  38.1.  987,  P.  38.  2.  802,  D.  p.  38. 
1.  312,  D.  Rép.,  v°  Avoué,  n.  170] 

4.  11  faudrait,  d'ailleurs,  se  garder  de  conclure  par 
un  argument  à  contrario  tiré  de  notre  texte,  que 
les  événements  qu'il  signale  entraînentsuspension  de 
l'instance,  lorsqu'ils  viennent  à  se  produire  avant  que 
l'affaire  soit  en  état.  On  verra  plus  loin  (V.  infrà, 
art.  344-345,  n.  13  et  s.),  que  tout  au  moins  dans 
l'opinion  le  plus  généralement  suivie,  ni  le  chan- 
gement d'état  des  parties,  ni  la  cessation  des  fonc- 
tions dans  lesquelles  elles  procédaient  n'amènent 
une  suspension  de  l'instance.  —  Boitard,  Colmet- 
Daage  et  Glasson  t.  1,  n.  534;  Chauveau,  sur 
Carré,  quest.  1276  ;  Garsonnet,  2«  édit.,  t.  3,  p.  147, 
§  893,  note  1. 


Art.  343.  L'affaire  sera  en  état  lorsque  la  plaidoirie  sera  commencée;  la  plai- 
doirie sera  réputée  commencée,  quand  les  conclusions  auront  été  contradictoirement  prises 
à  l'audience. 

Dans  les  affaires  qui  s'instruisent  par  écrit,  la  cause  sera  en  état  quand  Tinstruction 
sera  complète,  ou  quand  les  délais  pour  les  productions  et  réponses  seront  expirés.  — 
C.  proc.  civ.,  95  et  suiv.,  369,  382,  461. 


1.  La  mise  d'une  affaire  en  état  n'a  pas  seulement 
jiour  effet  d'enlever  toute  influence,  sur  la  marche 
de  la  procédure,  à  la  survenance  de  l'un  des  faits 
prévus  par  les  art.  342  et  s.;  elle  a  aussi  pour  effet 
de  lier  î'affaiie  contradictoirement,  ce  qui  fait  que 
les  jugements  rendus  dans  l'instance  ne  sauraient 
être  considérés  comme  rendus  jiar  défaut.  —  Bour- 
beau,  t.  5,  ]>.  186  et  s.;  Garsonnet,  2"  édit.,  t.  2, 
p.  462,  §  683.  —  V.  suprà,  art.  149,  n.  7  et  s. 

2.  Pour  que  l'un  et  l'autre  des  deux  effets  de  la 


mise  en  état  se  produisent,  il  faut  que  les  conclusions 
déposées  portent  sur  le  fond  même  de  l'affaire  ;  si 
elles  ne  portent  que  sur  des  incidents  de  procédure, 
la  survenance  postérieure  de  l'un  des  faits  ]}révus 
par  les  art.  342  et  s.,  nécessite  soit  une  constitu- 
tion d'un  nouvel  avoué,  soit  une  reprise  d'instance. 

—  Garsonnet,  2«  édit.,  t.  2,  p.  462,  §  683,  note  2. 

—  V.  supi-à,  art.  149,  n.  43  et  s. 

3.  Lorsque  les  conclusions  ont  été  piises  contra- 
dictoirement à  l'audience,  la  cause  est  en  état  d'être 
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jugée,  de  telle  sorte  que  le  décès  de  l'une  des  parties 
ne  donne  pas  lieu  à  une  reprise  d'instance.  — 
Bruxelles,  8  août  1809  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  11.  593, 
D.Rép.,  t"  cit.,  n.  16]  —  V.  suprà,  art. 342,  n.  1  et  s. 

4.  Si,  cojiendant,  un  arrêt  interlocutoire  a  autorisé 
la  reprise  d'instance,  sans  réclamation  de  la  part  de 
ceux  qui  avaient  intérêt  à  s'y  opposer,  cet  arrêt  doit 
être  exécuté,  et  il  peut  même  être  accordé  an  de- 
mandeur un  délai  pour  mettre  les  héritiers  en  cause. 
—  Alème  arrêt. 

5.  La  définition  de  la  mise  en  état  que  donne 
l'art.  343  ne  doit  pas  être  étendue  à  toutes  les  hy- 
pothèses où  la  loi  parle  de  mise  en  état  :  dans  ces 
liy  pothèsesjl'afïaire  peut  ne  pas  être  considérée  comme 
étant  en  état,  bien  (|ue  des  conclusions  aient  été 
déposées,  si  l'affaire  n'est  jias  suftisarament  instruite 
pour  pouvoir  être  jugée  (juant  à  la  demande  princi- 
pale et  quant  aux  incidents.  —  Bourbeau,  t.  5,  p.  159 
et  187;  Garsonnet,  2"  édit.,  t.  2,  p.  463  et  464, 
§  683.  —  V.  suprà,  art.  134,  n.  6  et  s.;  art.  288, 
n.  1  et  s.;  art.  340,  n.  1  et  s.,  înfrà,  art.  473. 

6.  La  mise  en  état  d'une  cause  devant  une  juri- 
diction qui,  plus  tard,  s'est  dessaisie,  ne  continue 
pas  à  produire  efïet  devant  la  juridiction  nouvelle 
qui,  par  suite  de  ce  dessaisissement,  a  été  investie 
de  la  connaissance  de  la  cause.  —  Cass.,  21  févr. 
1870  [S.  70.  1.  316,  P.  70.  796] 

7.  Spécialement,  si  une  cour  d'appel,  saisie  en 
chambres  réunies  d'une  double  action  en  dation  de 
conseil  judiciaire  et  en  mainlevée  d'opposition  à 
mariage,  a  disjoint  les  cau.ses,  et,  tout  en  nommant 
un  conseil  judiciaire  a  renvoyé  en  audience  ordinaire 
la  question  de  mainlevée,  les  conclusions  prises  de- 
vant la  chambre  nouvellement  saisie  et  tendant  à 
ce  qu'il  soit  sursis  à  statuer  sur  la  demande  en 
mainlevée  jusqu'après  la  mise  en  cause  du  conseil 
judiciaire  nommé  au  demandeur,  ne  sauraient  être 


repoussées  par  le  motif  qu'antérieuiement  à  la  dis- 
jonction et  à  l'arrêt  rendu  quant  au  conseil  judi- 
ciaire, la  demande  en  mainlevée  aurait  été  en  état 
devant  les  cham])res  réimies.  —  ^lême  arrêt. 

8.  Il  a  été  décidé,  dans  un  premier  sens,  qu'en 
matière  d'enquête,  une  cause  n'est  pas  en  état  par 
cela  seul  que  le  juge  commis  pour  procéder  à  l'en- 
quête a  rendu  son  ordonnance  à  l'effet  d'assigner 
les  témoins.  —  Dès  lors,  si,  après  cette  ordonnance, 
l'avoué  de  l'une  des  parties  vient  à  cesser  ses  fonc- 
tions, la  partie  adverse  ne  peut,  à  peine  de  nullité, 
poursuivre  l'enquête  sans  reprendre  l'instance,  même 
en  assignant  à  domicile  la  partie  défenderesse  pour 
être  présente  à  l'audition  des  témoins.  A  ce  cas  ne 
s'applique  jias  la  disposition  de  l'art.  261.  —  Tou- 
louse, 5  août  1831»  [S.  40.  2.  461,  P.  39.  2.  611, 
D.  p.  40.  2.  891  —  V.  Garsonnet,  2^'  édit.,  t.  3,  p.  44, 
§  839,  note  3. 

9.  Jugé  cependant  que,  lorsque  l'avoué  de  l'une 
des  parties  est  venu  à  décéder  après  le  jugement  qui 
a  ordonné  l'enquête,  toutes  significations  relatives  à 
l'enquête  peuvent  être  valablement  faites  à  personne 
ou  domicile,  sans  qu'il  y  ait  eu  auparavant  con.sti- 
tution  de  nouvel  avoué.  —  Caen,  14  août  1843  [S. 
44.  2.  180,  [).  p.  44.  4.  166,  D.  Rép.,  v»  Enquête, 
n.  214] 

10.  Une  aft'aire  dans  laquelle  a  été  ordonnée  une 
instruction  par  écrit  n'est  pas  en  état,  bien  que  des 
productions  aient  été  faites,  si  rien  ne  justifie  qu'elles 
soient  complètes  ;  par  suite,  le  décès  d'une  partie, 
avant  le  complément  des  productions,  rend  la  cons- 
titution d'un  nouvel  avoué  nécessaire  et  les  signifi- 
cations adressées  à  l'ancien  avoué  n'empêchent  ]ias 
la  péremption  d'instance.  —  Cass.,  24  août  18-53 
[S.  54.  1.  42,  P.  55'.  1.  149,  D.  p.  53.  1.  271]  — 
V.  iufrà,  art.  3D9 . 


Art.  344.  Dans  le.s  aff  lires  qui  ne  seront  pas  en  état,  toutes  procédures  faites  posté- 
rieurement à  la  notification  de  la  mort  de  l'une  des  parties  seront  nulles  :  il  ne  sera  pas 
besoin  de  signifier  les  décès,  démissions,,  interdictions  ni  destitutions  des  avoués  ;  les  pour- 
suites faites  et  les  jugements  obtenus  depuis  seront  nuls,  s'il  n'y  a  constitution  de  nouvel 
avoué.  —  C.  proc.  civ.,  75,  148,  162,  447,  1029,  1038  ;  Tarif  du  16  févr.  1807, 
art.  70. 

Art.  345.  Xi  le  changemeut  d'état  des  parties,  ni  la  cessation  des  fonctions  dans 
lesquelles  elles  procédaient,  n'empéclieront  la  continuation  des  procédures. 

Néanmoins  le  défendeur  qui  n'aurait  pas  constitué  avoué  avant  le  changement  d'état 
ou  le  décès  dii  demandeur,  sera  assigné  de  nouveau  à  un  délai  de  huitaine,  pour  voir  adju- 
ger les  conclusions,  et  sans  qu'il  soit  l)esoin  de  conciliation  préalable. 
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Acquéreur,  27  . 
Acte  d'appel,  21 . 
Acte  (le  (léct.'S,  32. 
Adjoint,  8. 
Adjudicataire,  T. 
Adoption,  .SI. 
Ajourneinent,  25. 
Appel,  :o,  26  et  27,  4-5. 
Arbitres-Experts.  3. 
Compte  de  tutelle,  19. 
Conseil  judiciaire,  15,  34. 
Décès  lie  la  partie,  31  et 


Décès  rie  l'avdué,  4. 
Uéuiissioa  de  l'aivoué,  24. 
Destitution  de  l'avoué,  24. 
Divisibilité.  42. 
Etat  (cliangement  d'),  13. 
Faillite,  17  et  18. 
Femme  mariée,  22. 
Folle  enchère,  T. 
Héritiei-8,  i:i,  34,  39. 
Immeuble  litigieux,  26  et  2 
incident.  43. 
Interdiction  légale,  16. 


Intérêts.  25. 
Intervention,  28. 
Jugement.  44. 
Jugement  par  défaut,  14. 
Légataire,  37. 
Liquidation  judiciaire,  12. 
Maire,  8  et  s. 
Majorité,  20. 
Mariage,  22. 
Mineur,  19  et  s. 
Notaire-,  6. 
Nullité,  43  et  44,  46. 
Nullité  relative,  39. 
Omission  de  statuer,  4 . 


Opposition,  45. 

Partage,  0. 

Péremption,    1,  31. 

Placards,  7. 

Prescription  (Interruption  de 
la),  25. 

Président  du  bureau  de  bien- 
faisance, 9. 

Eefus  de  l'avoué,  30. 

Régie  des  domaines,  16. 

Requête  civile,  45. 

Révocation  de  l'avoué,  29.: 

Saisie,  7. 

Section  de  commune,  11. 
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Séparation  de  corp«,  34. 

Signitlcation,  3,  7. 

Successeur    ù  titre  particulier, 

37. 
Successeur  universel,  36. 
Succession,  6. 
Sj'mlio  de  faillite,  38. 


Syndic  délinitif,  12. 

Syndic  de  section  de  commune, 

11. 
Syndic  provisoire,  12. 
Tierce-oppositirin,  45 . 
Tuteur,  2U  et  21. 
Vendein-,  27. 


1.  Eu  dehorb  de  l'iiyporliè.se  spécialenient  prévue 
par  les  art.  342  et  suivants,  il  e-xiste  d'autres  cas 
daualesquels  il  peut  y  avoir  interruption  ou  suspension 
de  l'instance;  il  en  est  ainsi  lorsque,  après  l'introduc- 
tion de  l'instance,  le  demandeur  et  le  défendeur 
laissent  sommeiller  i'aiïaire,  ce  qui  dans  un  avenir 
])lusou  moins  éloi^^né,  peut  amener  la  péremption.  Il 
en  est  encore  ainsi  lorsqu'au  cours  du  procès  il  sur- 
vient un  incident  qui,  comme  au  cas  de  déclinatoire 
de  récusation  par  exemple,  a  pour  objet  d'entraver 
le  cours  de  Tinstance. —  Garsonnet,  2"  édit  ,t.3,  p. 
143  etl44,  ^891. 

2.  On  doit  observer  d'aillé  tus  que  la  procédure 
é!ablieparlesart.344et  s.,  i»Lurlesdeiiiandes  forcées 
de  nouvel  avoué  ou  derepiise  d'instance  n'est  appli- 
cable que  dans  le  cas  prévu  par  ces  articles.  — 
Garsonnet,  2"-  édit.,  t.  3,  p.  143,  §  891,  note  1. 

3.11  ne  saurait  être  qviestion  de  reprise  d'instance  ou 
de  constitution  de  nouvel  avoué  au  cas  où,  l'exploit 
introductif  n'a^yant  pas  encore  été  signifié  à  la 
partie  défenderesse,  l'un  des  événements  prévus  i^ar 
notre  texte  vient  à  se  produire  ;  il  en  est  ainsi 
alors  même  que,  sur  un  exploit  ayant  pour  but  de 
l)rovoquer  la  formation  d'un  tribunal  de  famille, 
des  arbitres-experts  ont  été  nommés  de  part  et 
d'autre. — Cass.,7août  1821  [D.  .Sep., v^i^f/jîvserf'/nsi., 
n.  46]  -Sic,  Garsonnet, 2«  édit., t.  3,  i-.  444,  §891, 
note  iO. 

4.  En  sens  inverse,  il  ne  saurait  non  plus  êtd'e  ques- 
tion de  repi'ise  d'instance  ou  de  constitution  de 
nouvel  avoué  lorsque  l'instance  a  pris  fin.  —  Ainsi, 
quand  les  juges  ont  omis  de  statuer  sur  un  chef  de 
la  demande,  la  partie  intéressée  ne  peut  faire 
réparer  cette  omission  par  voie  de  reprise  d'instance. 
—  Paris,  r-- juin  1842  {j) .  Rèp . ,  v"  clt.,n.  47]  -  Sic, 
Garsonnet,  loc.cit. 

5.  Les  parties  ne  pourraient,  même  d'un  commun 
accord,  faire  considérer  le  jugement  comme  non 
avenu  et  reprendre  l'instance  comme  si  le  jugement 
n'était  pas  intervenu.  —  Paris,  12  janv.  1835  [P. 
chr.,  D.Rép.,  v"  cit.,  n.  48] 

6.  S'il  n'y  a  pas  instance  à  vrai  dire,  il  ne  saurait 
y  avoir  lieu  à  reprise  d'instance  ou  à  constittitionde 
nouvel  avoué  lorsque  vient  à  se  produire  l'un  des 
faits  énumérés  par  notre  article. —  Ainsi,  un  compte 
et  partage  de  succession  renvoyé  devant  notaire 
peut  être  poursuivi,  fait  et  clos  sans  l'assistance 
d'avoué,  lorsque  l'avoué  d'une  des  parties  a  cessé 
ses  fonctions  depuis  que  le  compte  a  été  ordonné. 
Dans  ce  cas,  il  n'est  pas  nécessaire  que  cette  [)ar- 
tie  ait  été  mise  en  demeure  de  constituer  un  nouvel 
avoué.  —  Riom,  14  janv.  1842  [S.  42.  2.  59,  P.  42. 
2.  408,D.  p.  42.  2,71,  D.Rép. ,y°  Reprise  d'instance, 
n.  52]  —     Sic,  Garsonnet,  loc.  cit. 

7.  Les  placards  annonçant  une  vente  sur  folle 
enchère  sont  valablement  signifiés  au  domicile  de 
l'adjudicataire  et  de  la  partie  saisie,  quand  les 
avoués  qui  avaient  occupé  pour  eux  dans  l'instance 
de  saisie  ont  cessé  leurs  fonctions  par  décès  ou 
démission    :  une    assignation  en  reprise  d'instance 


n'est  nullement  nécessaire  en  ce   cas.  —  Toulouse, 
14  déc.  1857  [S.  58.  2.  405,  P.  58.  915] 

8.  Si  l'on  recherclie  quels  événements  rendent 
nécessaire  une  constitution  de  nouvel  avoué  ou  une 
reprise  d'instance,  on  constate  de  nombreuses  diver- 
gences, soit  en  doctrine,  soit  en  jurisprudence.  — 
Ainsi,  il  a  été  décidé,  d'une  part,  que  lorsqu'une 
instance  a  été  introduite  par  ou  avec  un  maire  ou 
adjoint  du  maire,  en  sa  qualité,  si  le  maire  ou  l'ad- 
joint vient  à  être  remplacé,  il  n'y  a  point  pour  cela 
interruption  d'instance  et  obligation  de  la  reprendre 
avec  le  nouveau  maire  ou  adjoint.  La  personne  mo- 
rale est  restée  la  même.  —  Cass.,  3  juin  1818  [S.  et 
P.  chr.,  E).A.  11.  594,0.  i?ep.,v°  Reprise  d'instance, 
n.  29-2  ']  —  Sic,  Chauveau,  sur  Carré, /Sit/jpL,quest. 
1283  ;  Bourbeau,t.5,p.  180;  Mourlon,  n.  592  ;  Boi- 
tard  et  Colmet-Daage,  t.  1,  n.  537;  Rodière,  t,  1, 
p.  483. 

9.  Mais  on  juge,  dans  un  autre  système,  qu'il  y  a 
lieu  de  reprendre  l'instance  dans  laquelle  une  com- 
mune ou  un  bureau  de  bienfaisance  est  partie,  si  le 
maire  ou  le  président  du  bureau  vient  à  être  rem- 
placé. —  Paris,  3  mai  1872  [S.  73.2.51,  P.  73.  3i41 

—  Cotitrà ,   Chauveau,   sur  Carré,    Siq^pL,  quest. 
1281  bis. 

10.  ...  Que  lorsqu'un  maire  a  interjeté  appel  en  sa 
qualité,  au  nom  de  sa  coirnuune,  et  que  l'instaniîe 
sur  l'appel  a  été  instruite  contre  lui,  sa  révocation 
pendant  cette  instance  et  son  remplacement  par  un 
autre  maire  n'empêchent  pas  qu'il  ne  doive  conti- 
nuer à  figurer  au  jjrocès,  et  à  l'arrêt  à  intervenir,  si 
cette  révocation  et  ce  remplacement  n'ont  pas  été 
notifiés  à  la  partie  adverse  de  la  commune.  —  Cass.. 
11  janv.  1830  [S.  et  P.  chr.,D.  p.  30.  1.  59,D.  Rép., 
v'^  Reprise  d'inst.,  n.  29-3"] 

11.  Comme  la  section  de  commune  n'existe  juri- 
diquement que  par  le  syndic  qui  la  représente,  il  a 
pu  être  décidé  que  le  décès  du  syndic  d'une  section 
de  commune  contre  laquelle  une  instance  est  dirigée 
fait  cesser  le  pouvoir  de  l'avoué  du  syndic.  Par 
suite,  les  actes  signifiés  à  cet  avoué  après  la  noti- 
fication du  décès  du  syndic  ne  peuvent  avoir  pour 
effet  d'interrompre  la  péremption  de  l'instance.  — 
Case., 24  août  1853  [S.  54. 2.  42,  P.  55.  1. 149,  D.  p. 
53.  1.  271]  —  Sic,  Cliauvean,  sur  Carré,  quest.  1284 
his:  Garsonnet,  2"  édit..  t.  3,  p.  148,  §  893,  note  2. 

—  V.  infrà,  art.  399. 

12.  Décidé  aussi,  que  l'avoué  constitué  par  le 
syndic  provisoire  d'une  liquidation  judiciaire  a  qua- 
lité pour  représenter  le  syitdic  définitif  nommé  au 
cours  de  l'instance,  tant  que  celui-ci  n'a  pas  constitué 
un  autre  avoué.  Dans  ce  cas,  la  nomination  du  syndic 
définitif  ne  saurait  par  elle-même  donner  lieu  à 
reprise  d'instance. —  Cass.,  17  août  1853  [S.  54.  1. 
777,  P. 55.2. 186,  D.  p.54.1.382,  D.  Rép.,  v°  Reprise 
d'inst.,  n.  29-4o] 

13.  La  disposition  de  l'art.  344,  portant  que, 
dans  les  affaires  qui  ne  sont  pas  en  état,  toutes  pro- 
cédures faites  ]»ostérieureinent  à  la  notification  de 
la  mort  de  l'une  des  parties  sont  nulles,  ne  s'appli- 
que pas  au  cas  où  il  y  a  eu  simple  changement  d'é- 
tat. La  notification  de  ce  changement  d'état  ne  fait 
pas  obstacle  à  ce  que  les  poursuites  soient  conti- 
nuées, aloi-s  surtout  que  la  ])artie  qui  a  subi  le  chan- 
gement d'état  n'en  a  fait  la  notification  que  long- 
temps après,  et  à  la  veille  seulement  du  jour  \\-s.é 
pour  procéder  à  une  enquête  précédemment  ordon- 
née. —  Nîmes,  6  nov.  1826  [S.  et  P.  chr.,D.  p. 27.  2. 
86,  D.  Rép.,  r"  cit.,  n.  25]  —  Sic,  Pigeau,  Comment., 
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t.  1,  p.  611;  Thomine-Desmazuies,  t.  1,  n.  395  ; 
Carié  et  Chauveau,  quest.  1276, 1283  ;  Bioche^  v°  cit., 
n.  15.  25,  41,  44  et  46  ; Bourbeau,  t.  5,  p.  176  et  s.; 
Boitard,  Colmet-Daage  et  Gla?son,  n.  537  ;Garson- 
net,2«  édit.,  t.  3,  p.  147  et  148,  §  893;  Rodière, 
loc.  cit.  —  Contrù,  Demiau-Crouzilhac,  p.  256  et  s. 

—  Sur  le  point  de  savoir  si  le  bénéfice  de  l'art.  877 

C.  civ.  est  subordonné  pour  les  héritiers  à  la  dé- 
nonciation préalable  du  décès  de  leur  auteur, 
V.  notre  Code  civil  annoté,  art.  877,  n.  25. 

14.  L'avoué  d'une  partie  qui  vient  à  changer 
d'état  conserve  de  plein  droit,  après  ce  changement 
d'état,  et  sans  besoin  d'une  nouvelle  constitution,  les 
pouvoirs  (lui  lui  avaient  été  conférés  aujiaravant  :  en 
sorte  que  le  jugement  pai- défaut,  intervenu  ultérieu- 
rement contre  cette  j)artie,  doit  être  réputé  rendu 
contre  une  partie  ayant  avoué,  et  ne  peut,  dès  lors, 
être  attaqué  que  dans  les  délais  fixés  à  l'égard  de  ces 
sortes  de  jugements.  —  Pau,  2  janv.  1849  [S.  49.  2. 
291,  D.  p.  49.  2.  128,  D.  Eép.,  v"  cit.,  n.  27] 

15.  La  décision  est  aj^plicable  an  cas  où  le  chan- 
gement d'état  consiste  dans  la  dation  d'un  conseil 
judiciaire,  sans  l'assistance  duquel  la  partie  ne  peut 
plaider.  En  ce  cas  et  bien  que  le  conseil  judiciaire 
n'ait  pas  constitué  avoué,  le  jugement  intervenu  n'en 
doit  pas  moins  être  regardé  comme  rendu  contre 
une  i)artie  ayant  avoué,  en  ce  que  l'avoué  delà  par- 
tie se  trouve  représenter  le  conseil  aussi  bien  que 
la  partie  elle-même.  —  Même  arrêt.—  Y. aussi  Bour- 
ges, 30  juin.  1894  [S.  95.  2.  15,  P.  95.  2.  15,  D. 
p.  95.  2.  409] 

16.  Lorsqu'une  partie  vient  à  être  frappée  d'in- 
terdiction légale  par  l'effet  d'une  condamnation  pé- 
nale, l'instance  est  régulièrement  continuée  contre 
la  régie  des  domaines  et  les  actes  lui  sont  valable- 
ment signifiés,  sans  qu'il  soit  nécessaire  de  l'assi- 
gner préalablement  en  reprise  d'instance.  —  Tou- 
louse, 14  déf.  1857  [S.  58.  2.  405,  P.  .58.  915] 

17.  La  faillite  d'une  partie,  alors  même  que  l'af- 
faire n'est  pas  en  état,  ne  donne  [las  lieu  à  reprise 
d'instance,  et  n'empêche  pas  que  la  procédure  ne 
puisse  être  valablement  continuée  contre  le  failli, 
sans  appeler  en  cause  les  syndics  ;  surtout  il  en  est 
ainsi  quand  l'état  de  faillite  n'a  point  été  notitié.  — 
Bordeaux,  29févr.  1860  [S.  60.2.  319,  P.  60.  1106, 

D.  p.  60.  5.  327]  —  Sic,  Lvon-Caen  et  Renault, 
t.  7,  n.  222  ;Garsonnet,  2"  éd'it.,  t.  3,  p.  148,  §893, 
note  2.  —  V.  aussi  Toulouse,  16  janv.  1847  [cité 
par  Chauveau,  J.des  Av., t.  72,  p.  253]  —Sic,  pour 
le  cas  seulement  où  TaflEaire  est  en  état,  Montpellier, 
22  mars  1848  [S.  note  sous  Bordeaux.  29  févr.  1860, 
précité]  —  Conirà,  Chauveau,  lor.  cit. 

18.  Il  a  cependant  été  décidé  que  la  faillite  de 
l'intimé  survenue  avant  que  l'avoué  par  lui  consti- 
tué ait  posé  qualités  et  conclu  au  procès,  donne  lieu 
à  reprise  d'instance  de  la  part  de  l'appelant.  — 
Chambéry,  3  avr.  1867  [S.  67.  2.  295,  P.  67.  1019. 
D.  p,  67.  5.  366]  —  Sic,  Chauveau,  loc.  cit. 

19.  Mais  il  a  été  jugé  que  le  changement  d'état 
des  parties,  dans  le  cours  d'une  instance,  ne  peut 
empêcher  la  continuation  des  procédures  ;  il  ])eut  y 
avoir  lieu  seulement  d'accorder  un  sursis,  et  par 
exemjde,  lorsqu'un  mineur  devient  majeur,  de  lui 
donner  un  délai  suffisant  ]K)ur  recevoir  son  compte 
de  tutelle,  si  ce  compte  est  préalablement  nécessaire. 

-  Rennes,  11  févr.  1819  [S.  et  P.  chr.] 

20.  La  majorité  du  mineur,  survenue  avant  la 
mise  en  état  de  l'instance  introduite  par  le  tuteur, 
ne  peut  avoir  pour  effet,  si  d'ailleurs  elle  n'a  pas  été 


dénoncée,  d'entraîner  la  nullité  du  jugement  on 
arrêt  rendu  entre  le  tuteur  et  la  partie  adverse.  — 
Cass.,  1"  févr.  1876  [S.  76.  1.  373,  P.  76.  893.  D.  p. 
76.  1.  323]  —  Sic,  Garsonnet,  2"-  édit.,  t.  3,  p.  148, 
§  893,  note  2.  —  V.  notre  Code  civil  annoté,  art.  464, 
n    10  et  s., /?</m,  art.  474. 

21.  Il  a  été  toutefois  jugé  que  l'acte  d'appel  si- 
gnifié au  tuteur  qui  a  cessé  ses  fonctions  est  nul, 
encore  bien  que  le  changement  d'état,  survenu  avant 
le  jugement  attaqué,  n'ait  jias  été  notifié,  et  que  le 
tuteur  ait  même  continué  de  figurer  dans  l'instance 
devant  les  premiers  juges.  —  Nîmes,  15  mai  1812 
[S.  et  P.  chr.]  —  V.  notre  Code  civil  annoté, 
art.  464,  n.  34  et  73. 

22.  Mais  décidé,  conformément  au  système  géné- 
ralement suivi,  que  la  déclaration,  faite  dans  l'ins- 
tance, du  mariage  récemment  contracté  par  une 
femme  qui  y  est  partie,  ne  fait  pas  ijbstacle  à  ce 
que  la  procédure  soit  continuée.  —  Orléans,  9  janv. 
1849  [S.  49.  2.  628,  P.  49.  1.  85,  D.  p.  49.  2. 
107,  D,  Réf.,  V"  cit.,  n.  26]  —  V.  aussi  Nîmes,  6 
nov.  1826,  précité.  —  Bordeaux,  31  juill.  1833  [P. 
chr.,  D.  Rép.,  v°  cit.,  n.  106] 

23.  Dans  un  système  intermédiaire,  si  le  change- 
ment d'état  n'interrompt  point  l'instance  par  lui- 
même,  ce  résultat  se  produit  lorsque  ce  changement 
est  notifié   à   l'adversaire.  —  V..  notre    Code  civil 

jinnoté,  art.  464,  n.  10  et  s.  . 

24.  Quoi  qu'il  en  soit  de  ces  divergences,  on  peut 
considérer  comme  généralement  admis  que  le  chan- 
gement d'état  de  l'une  des  parties  en  cause  n'a  pas 
pour  effet  d'interrompre  l'instance  ;  il  y  a  cependant 
lieu,  d'après  l'art.  345,  de  notifier  les  changements 
d'état  éprouvés  par  le  demandeur  lorsque  le  défen- 
deur n'a  pas  encore  constitué  avoué  et  de  l'assigner 
de  nouveau  à  un  délai  de  huitaine.  —  Sur  le  ])oint 
de  savoir  si  les  dispositions  de  l'art.  345  sont  ap- 
plicables au  cas  où  le  demandeur  vient  à  perdre  les 
fonctions  dans  lesquelles  il  agissait  et  aussi  au  cas 
où  l'avoué  qu'il  avait  constitué  vient  à  mourir,  à 
démissionner  ou  à  être  destitué,  V.  dans  le  sens  de 
l'affirmative,  Bourbeau,  t.  5,  p.  200  ;  Carré  et  Chau- 
veau, quest.  1285;  Garsonnet,  2-'  édit.,  t.  3,  p.  146 
et  147,  §  892.  —  Contra,  Boitard,  Colmet-Daage  et 
Glasson,  t.  1,  n.  537. 

26.  On  doit  observer  d'ailleurs  que  même  dans 
le  cas  où  il  y  a  lieu  à  nouvelle  assignation,  le  pre- 
mier ajournement  continue  à  produire  effet  eu  ce 
qui  concerne  le  cours  des  intérêts  et  l'interruption 
de  i»rescription.  —  Bioche,  v»  Reprise  d'inst.,  n.  50; 
Boitard,  Colmet-Daage  et  Glasson,  t.  1,  n.  537  ; 
Bourbeau,  t.  5,  p.  201  ;  Garsonnet,  2*  édit.,  t.  3, 
p.  146,  §  892.  —  Sur  le  point  de  savoir  si  l'art.  349 
est  applicable  à  cette  hypothèse,  V.  infrà,  art.  349, 
n.  6. 

'-^6.  Celui  qui  a  acquis  de  l'une  des  parties  liti- 
gantes  un  immeuble  litigieux,  postérieurement  à 
l'appel  foririé  par  celle-ci,  ne  peut  demander  une 
reprise  d'instance,  ce  cas  ne  rentrant  pas  dans  les 
causes  d'interruption  d'instance  limitativement  pré- 
vues par  l'ait.  342,  siiprà.  —  Cass.,  23  nov.  1898 
[S.  99.  1.  266,  P.  99.  1.  266,  D.  p.  99.  1.  103] 

27.  Vainement  le  demandeur  soutiendrait-il  que 
sou  acte  d'avoué  à  avoué,  «  déclarant  qu'il  reprend 
l'instance  pendante  devant  la  Cour...,  pour  procéder 
sur  l'appel  suivant  les  derniers  errements  de  la  pro- 
cédure, »  tend  à  le  faire  admettre  comme  substitué 
à  son  vendeur,  qui,  n'étant  plus  i)ropriétaire,  n'a  plus 
d'intérêt  au  jn'ocès  ;  cette  sulistitution  ne  i>eut  être 
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prononcée  en  jirésencede  l'opposition  de  l'adversaire 
du  vendeur,  qui  peut  être  intérej^sé  au  maintien  en 
cause  de  celui-ci.   —   Même  arrêt. 

28.  D'autre  part,  cette  demande  de  reprise  d'ins- 
tance ne  peut  être  considérée  comme  une  demande 
en  intervention,  dès  lors  que  le  demandeur  y  déclare 
uniquement  reprendre  l'instance,  et  manifeste  l'in- 
tentfon,  non  de  défendre  ses  intérêts  à  côté  de  son 
vendeur,  mais  de  rester  seul  au  procès  en  mettant 
celui-ci  hors  de  cause. —  Meine  arrêt.  —  Sur  la  de- 
mande   en  intervention,  V.  suprà,  art. ^39  et  s. 

29.  Si,  aux  termes  même  des  art.  342  et  344, 
les  décès,  démission,  interdiction  ou  destitution  des 
avoués  interromjient  l'instance,  la  révocation  de  son 
avoué  par  l'une  des  parties  en  cause  ne  produit  pas 
ce  résultat.  —  Bioclie,  n.  104  ;  Boitard,  Colmet- 
Daage  et  Glasson,  t.  1,  n.  356  ;  Chauveau,  sur 
Carré,  quest.  128')  ter  ;  Garsonnet,  2"  édit.,  t.  2, 
p.  444,  ^  672,  t.  3,  p.  149,  §  893.  —  V.  aussi  Gre- 
noble, 25  août  1832  fS.  33.  2.  253,  P.  chr.,  D.  p. 
33.  2.  53,  D.  Rép.,  y"  Avoué,  n.  168] 

30.  Il  n'y  a  pas  non  plus  interruption  de  l'ins- 
tance au  cas  oîi  l'avoué  indiqué  par  l'une  des  par- 
ties refuse  de  se  charger  de  l'affaire  qui  lui  était 
offerte.  —  Carré  et  Chauveau,  quest.  1278,  1280  ter; 
Bioche,  n.  103;  Garsonnet,  2^  édit,  t.  3,  p.  149  et 
150,  §  893  ;  Boitard,  Colmet-Daage  et  Glasson, 
loc.  cit. 

31.  Le  décès  d'une  des  parties  n'entraîne  suspen- 
sion de  l'instance  que  s'il  a  été  notifié  à  la  partie 
adverse.  Ainsi  sont  valables  les  procédures  faites  et 
les  jugements  olttenus,  notamment  en  matière  de 
péremption,  après  le  décès  de  la  partie,  mais  avant 
sa  notitication,  alors  même  que  l'intéressé  a  eu 
connaissance  du  décès  de  son  adversaire.  —  Mont- 
pellier, 17  janv.  1831  [S.  31.  2.  27d,  P.  chr.,  D.  p. 
31.2.  132,  D.  Bép.,  v°  Avoué,  n.  203]  -  Lvon,  14 
mars  1835  [P.  chr.,  D.Rép.,  r;°  ci/.,  n.  37-2°]  —  Be- 
sançon, 30  déc.  1896  [S.  99.  2.  213,  P.  99.  2.  213, 
D.  p.  97.  2.  289]  —  Sic,  Garsonnet,  2«  édit.,  t.  3, 
p.  150,  §894,  note  1  ;  1'-^édit.,  t.  5,  p.  841, §1197.— 
V.  i?ifrù,  art.  400.  — V.  en  ce  qui  concerne  les  actes 
faits  par  l'avoué  de  la  partie  décédée,  notre. CWZe 
civil  annoté,  art.  2008,  n.  1  et  s.  —  Quant  à  la  ré- 
glementation particulière  au  cas  de  prédécès  de  la 
personne  qui  désire  adopter  un  tiers.  V.  notre  Code 
civil  annoté,  art.  360,  n.  1  et  s.,  suppl.,  n.  1  et  s. 

32.  L'art.  344  n'exige  pas  la  signification  de 
l'acte  de  décès  ;  il  suffit  qu'il  y  ait  notification  de 
la  mort  de  l'une  des  parties.  —  Locré,  t.  21,  p.  235  ; 
Rodière,  t.  1,  p.  480;  Carré  et  Chauveau,  quest. 
1280  his  :  Bioche,  v"  Reprise  d'inst.,  n.  32  ;  Garson- 
net, 2^  édit.,  t.  3,  p.  150,  §  894. 

33.  Il  a  été  jugé  d'ailleurs  qu'une  déclaration,  par 
acte  d'avoué  à  avoué,  du  décès  d'une  partie,  ne  peut 
être  considérée  connue  équivalant  à  une  notification 
de  ce  décès  ;  ce  qui  fait  que,  malgré  une  déclaration 
du  décès  du  syndic  d'une  faillite,  faite  sous  cette 
forme,  les  juges  ])euvent  passer  outre  à  l'adjudica- 
tion de  l'immeuble  sur  lequel  le  syndic  avait  fait 
opérer  une  saisie  immobilière.  —  Cass.,  25  juill. 
1827  [D.  Rép.,  v°  Repr.  d'inst.,  n.  40]  —  Surle"sens 
précis  à  attribuera  cet  arrêt,  V.  Garsonnet,  2"  édit., 
t.  3,  p.  151,  §  894,  note  1  in  fine. 

34.  La  re|)rise  d'instance  est  toujours  }iossible  en 
principe,  quelle  que  soit  la  nature  du  procès  engagé; 
il  en  est  dift'éremment  toutefois  lorsque  le  différent 
porte  sur  un  droit  intransmissible  aux  liéritiers.  —  Sur 
le  point  de  savoir  si  les  héritiers  d'un  époux  prédécédé 


sont  recevables  à  reprendre  une  instance  en  sépara- 
tion de  corps  engagée  par  leur  auteur,  V.  notre  Code 
civil  annoté,  art.  299,  n.  21  et  s.,  art.  306,  n.  40 
et  s.  —  Sur  le  point  de  savoir  si  la  reprise  d'instance 
peut  avoir  lieu  en  matière  de  demande  à  fin  de 
dation  d'un  conseil  judiciaire,  V.  notre  Code  civil  an- 
noté, art.  514,  n.  20  et  s. 

35.  Lorsque  l'interi-uption  de  l'instance  a  pour 
cause  la  cessation  des  fonctions  de  l'avoué,  la  cons- 
titution de  nouvel  avoué  peut  être  le  fait  de  la  par- 
tie, ainsi  privée  de  son  mandataire,  ou  de  ses  créan- 
ciers. 

36.  Lorsque  l'interruption  résulte  du  décès  del'une 
des  parties,  l'instance  i»eut  être  reprise  par  ses 
successeurs  universels  (héritiers,  légataires  et  dona- 
taires universels  ouàtitreuniversel,  saisis  ouenvoj^és 
en  possession).  —  Bioche,  v"  cit.,  n.  57  et  58;  Gar- 
sonnet, 2"  édit.,  t.,  3,  p.  152,  §895.—  Y.  notre  Code 
civil  annoté,  AYi.  1421,  n.  16  et  17. 

37.  Le  légataire  particulier  peut,  après  l'envoi  en 
possession  de  son  legs,  reprendre  l'instance  engagée 
par  le  testateur  avant  son  décès,  sur  la  propriété 
de  la  chose  léguée.  Il  en  est  de  même  des  autres 
successeurs  à  titre  particulier,  comme  acheteurs,  ces- 
sionnaires  ou  donataires  quant  aux  procès  concer- 
nant l'objet  par  eux  acquis.  —  Bourbeau,  t.  5, 
]).  219  et -s.;  Garsonnet,  2e  édit.,  t.  3,  p.  152  et 
153,  §  895  ;  Aubry  et  Rau,  5^  édit.,  t.  2,  p.  97, 
§  175  ;  Bioche,  v°  cit.,  n.  60.  —  Contra,  Pothier, 
Proc.  civ.,  n.  238  ;  Demiau-Crouzi'.hac,  p.  262  ;  Ro- 
dière, t.  1,  p.  485.  —  V.  aussi  Chauveau,  sur  Carré, 
quest.  1288  bis  qui  ne  refuse  qu'au  légataire  parti- 
culier, ])armi  les  successeurs  i)articuliers,  le  droit 
de  reprendre  l'instance. 

38.  Est  valable  une  reprise  d'instance  faite  par 
un  avoué  au  nom  de  son  client  décédé.  —  Nîmes, 
5  janv-  1825  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  25.  2.  137,  D. 
Ré}}.,  V  Reprise  d'inst.,  n.  65] 

39.  La  nullité  prononcée  par  l'art.  344,  à  l'égard 
des  poursuites  faites  postérieurement  à  la  notifica- 
tion du  décès  de  l'une  des  parties,  n'est  pas  absolue  ; 
elle  ne  produit  ses  effets  que  relativement  aux  hé- 
ritiers ou  ayants  cause  de  la  partie  décédée,  qui 
pourraient  éprouver  un  préjudice  par  suite  d'actes 
qu'ils  n'auraient  pas  été  à  même  de  surveiller.  — 
Cass.,  18  juin  1895  [S.  99.  1.  493,  P.  99.  1.  493, 
D.  p.  95.  1.  471]  -  Metz,  6  juin  1866  [S.  66.  2. 
355,  P.  66.  1272]  —  Sic,  Carré  et  Chauveau,  Lois  de 
la  proc,  et  Suppl.,  quest.  1280  ;  Bioche,  v"  Reprise 
d'instance,  n.  34  ;  Bourbeau,  t.  5,  p.  193  :  Rousseau 
et  Laisney,  v°  Reprise  d'instance,  n.36  et  37,  Suppl., 
v°  cit.,  n.  1  et  2  ;  Dutruc,  Suppl.  aux  lois  de  la 
procéd.  de  Carré  et  Chauveau,  v"  cit.,  n.  25  ;  Gar- 
sonnet, 2"  édit.,  t.  3,  p.  151,  §  894.  —  V.  aussi 
Cass.,  18  avr.  1877  [D.  p.  77.  1.  293]  —  Bruxelles, 
29  mai  1833  [P.  chr.,  D.  Rép.,  v°  Désaveu,  n.  33] 

40.  En  conséquence,  la  partie  qui  a  dénoncé  à 
l'avoué  de  son  adversaire  le  décès  de  ce  dernier, 
sans  conclure  à  l'interruption  de  l'instance,  et  s'est 
associée  sans  protestation  aux  actes  qui  ont  suivi, 
est  irrecevable  à  demander  de  ce  chef  la  nullité  de 
l'arrêt  ({ui  a  été  rendu.  —  Cass.,  18  juin  1895,  ^u'é- 
cité. 

41.  De  là  il  suit  que,  lorsque  plusieurs  parties 
sont  en  cause  et  que  l'objet  de  la  demande  est  di- 
visible, le  décès  de  l'une  des  parties  non  suivi  de 
reprise  d'instance,  par  ses  héritiers,  n'empêche  pas 
que  l'instance  ne  puisse  être  suivie  contre  les  autres 
parties  sauf  à  réserver  les  droits  des  liéritiers  de  la 
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partie  décédée.  —  Cat,s.,  26  août  1839  [S.  39.  1. 
920.  P.  39.  2.  636,  D.  p.  39.  \.  352,  D.  Rép., 
v"  Reprise  cl'imt.,  n.  70-2»]  ;  —  Metz,  6  juin  i866, 
précité.  —  V.  notre  Code  ciril  annoté,  art.  1351, 
n.  1326  et  s. 

42.  Du  reste,  d'une  façon  générale,  une  reprise  d'ins- 
tance n'est  ])as  indivisible  ;  elle  peut,  dès  lors,  être 
reconnue  valable  quant  à  l'une  des  parties  en  cause, 
et  nulle  à  l'égaad  d'une  autre.  —  F>ordeaux,  1 3  mars 
1833  [S.  34.  2.  282,  P.  chr.,  D.p.34.2.  88,  D.  i?e>., 
vo  cit.,  n.  70-1°]  —  Sic,  Bioche,  n.  70;  Chauveau, 
sur  Carré,  quest.  1286  ryj<«/ér;  Garsonnet,  2^  édit., 
t.  3,  p.  154,  §  895.  —  Sic,  pour  l'ancien  droit, 
Bordeaux,  13  mars  1833,  inécité.  —  Contra,  pour 
l'ancien  droil,  Cass.,  11  juill.  1826  [S.  et  P.  chr., 
D.  p.  26.  1.  424,  D.  Rép.,  v*  cit.,  n.  71]  ;  16  mars 
1831    [S.  31.  1.  216] 

43.  La  nullité  des  actes  de  procédure  et  des  juge- 
ments passés  ou  rendue  a])rès  le  décès  de  l'un  des 
avoués  ou  la  notification  du  décès  de  l'une  des  par- 
ties n'est  pas  une  luillité  de  plein  droit  ;  elle  doit  au 
contjaire  être  demandée  :  la  nullité  des  actes  de  pro- 
cédure est  demandée  par  voie  d'incident  soulevé 
devant  le  tribunal  saisi  de  l'affaire  principal*.  — 
Garsonnet,  2«   édit.,   t.   3,  p.    151,  §    894,  note  5. 

44.  II  n'existe  aucun  moyen  pour  demander  di- 
rectement la  nullité  des  jugements  rendus  pendant 
la  suspension  de  l'instance.  On  atteint  ce  résultat 
par  une  voie  détournée,  en  dirigeant  contre  les  juge- 


ments un  recours  ordinaire  ou  extraordinaire  et  en 
faisant  valoir,  au  cours  de  cette  nouvelle  instance, 
les  moyens  à  l'appui  de  la  nullité  que  l'on  allègue. 
—  Chauveau,  sur  Carré,  quest.  1282,  1313  bis  ;  Gar- 
sonnet,  2'^  édit.,  t.  3,  p.  151,  §  894,  note  5  ;  Bioehe, 
v°  cit.,  n.  35;  Bourbeau,  t.  5,  p.  195  et  s.;  Deraaiau- 
Crouzilhac,  p.  254. 

45.  On  admet  cependant,  dans  un  autre  système, 
que  lorsqu'un  jugement  a  été  rendu  sur  une  jirocé- 
dure  faite  i)ostérieuremenr  k  la  notification  du  décès 
de  l'une  des  parties,  ou  au  décès  de  l'un  des  avoués, 
la  nulliti'  doit  en  être  demandée  jiar  voie  d'opposi- 
tion ;  il  n'est  pas  nécessaire  de  se  pourvoir  par  appel, 
requête  civile  et  tierce-o})iiosition.  —  Carré,  quest. 
1282  ;  le  PraticieH,  t.  2,  p.  326  ;  Favard  de  Langlade, 
t.  4,  p.  882,  n.  1. 

46.  Les  dispositions  de  l'art.  345  sont  requises  à 
]ieine  de  nullité.  —  Boitard,  Colmet-Daage  et  Glas- 
son,  loc.  cit.;  Bioche,  v"  cit.,  n.  50;  Carré,  quest. 
1284  et  1285;  Garsonnet,  2«  édit.,  t.  3,  ]>.  147, 
§  892. 

47.  Le  défendeur  dans  l'intérêt  duquel  cette  dis- 
position a  été  édictée  petit  renoncera  invoquer  cette 
nullité  et  suivTe  sur  la  première  assignation,  bien 
que  celle-ci  n'ait  y^as  été  renouvelée  ainsi  que  le 
prescrit  notre  texte.  —  Chauveau,  sur  Can-é,  Joe.  cit.; 
Garsonnet,  loc.  cit.;  Bourbeau,  loc.  cit.  —  Contra, 
Bioche,  v"  cit.,  u.  51  ;  Carré,  loc.  cit. 


Art.  346.  L'assignation  en  reprise  ou  en  constitution  sera  donnée  aux  délais  fixés  au 
titre  des  Ajournejnents.,  avec  indication  des  noms  des  avoués  qui  occupaient  et  du  rappor- 
teur, s'il  j  en  a.  —  C.  proc.  civ.,  72  et  suiv.,  93. 


1.  ]S;ous  nous  sommes  plus  spécialement  occupé 
jusqu'ici  de  la  constitution  volontaire  de  nouvel 
avoué  et  de  la  reprise  volontaire  d'iiLStance:  mais  il 
se  peut  que  la  partie  dont  l'avoué  a  ceesé  d'occuper 
pour  elle  ou  les  héritiers  de  la  partie  prédécédée  lais- 
sent l'instance  interrompue  :  en  ce  cas,  leur  adver- 
saire peut  les  contraindre  à  reprendre  l'instance. 
Pour  cela  il  les  assigne  devant  le  tribunal  primiti- 
vement saisi  de  l'affaire.  —  Décidé,  à  cet  égard, 
qu'en  matière  d'arbitrage,  les  liériti''-rs  d'uaj  des 
signataires  du  compromis  doivent  être  assignés  en 
reprise  d'instance,  devant  le  tribunal,  du  domicile 
qu'avait  leur  auteur  à  l'éjioque  du  compromis,  et 
non  devant  celui  du  domicile  des  arbitres.  —  Metz, 
3  déc.  1819  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  11.  594,  D.  Rép., 
v°  Reprise  cVinst.,  n.  82]  —  Sic,  Bioche,  v"  Reprise 
(Vinstunce,  n.  84;  Garsonnet,  2"  édit.,  t..  3,  p.  155, 
§  896. 

2.  L^ne  demande  en  reprise  d'instance  ne  peut 
être  portée  devant  le  tribunal  de  première  instance 
après  que  la  juridiction  a  été  épuisée  jar  un  juge- 
ment frappé  d'appel.  —  Cass.,  12déc.  1860  [S.  62. 
1.  380,  P.  61.  1170,  D.  V.  61.  1.  13]  -  S^c,  Chau- 
veau,   sur  Carré,    quest.    1286   ter. 

3.  I  es  instances  (non  jugées")  portées  directe- 
ment, i»ar  suite  d'attribution  spéciale,  devant  les 
anciens  parlements,  ne  peuvent  être  reprises  devant 
les  Cours  d'ap]>el  ;  elles  doivent  être  reprises  devant 
les  tribunaux  de  première  instance.  —  Bordeaux, 
l2août  1829  [S.  et  P.  clu.,  D.p.  30.  2.  43,  D.  Rép., 
v°  Compét.  civ.  des  trih.  d'arrond.,  n.  302] 


4.  La  demajide  en  reprise  d'insit.a.nce  ne  peut  être  va- 
lablement  formée  que  contre  ceux  qui,  éventuelle- 
ment, auraient  pu  volontairement  reprendre  l'ins- 
tance. —  Ainsi,  étant  donné  que  Faction  en  partage 
ou  en  pétition  d'hérédité  ne  peut  être  valablement 
formée  que  contre  les  héritiers  et  que  celle  dirigée 
contre  le  tiers  détenteur  d'un  immeuble  de  la  succes- 
sion n'ei:t  recevable  qu'autant  que  tous  les  cohéritiers 
ont  été  ajipelés  dans  l'instance,  il  s'ensuit  qu'au  cas 
oii  des  héritiers  actionnés  en  partage  des  biens  d'une 
succession  viennent  à  décéder,  la  demande  en  re- 
prise d'instance  doit  être  formée  coatre  leurs  propres 
héritiers  ou  représentants  ;  elle  ne  peut  l'être  contre 
les  tiers  détenteurs  des  biens  déi^ndant  de  l'hérédité. 

—  Cass.,  12  déc.  1860,  précité.  —  V.  sur  le  principe, 
Vazeille,  Success.,  sur  l'art.  816,  n.  5;Zachari*, 
Massé  et  Vergé,  t.  2,  p.  3G0,  §  389;  Dutruc,  Part. 
de  success.,  n.  295  et  s.;  Bioche.  v"  cit.,  n.  68  et 
69  ;  Garsonnet,  2"  édit.,  t.  3,  p.  155  et  156,  §  896. 

—  V.  notre  Code  civil  annoté,  art.  816,  n.  2  et  3, 
notie  Code  de  procédure  civile  annoté,  suprà^urt.  344 
et  345,  n.  34et  .59. 

5.  Au  cas  oii,  après  action  intentée  contre  une 
société  collectivement  en  la  personne  de  son  gérant, 
il  intervient  une  transaction  avec  un  certain  nombre 
de  membres  de  cette  société,  parmi  lesquels  figure 
le  gérant,  s'il  arrive  que  les  autres  sociétaires  refusent 
d'adhérer  au  traité,  ils  peuvent  être  assignés  parvoie 
de  reprise  de  l'instance  primitivement  engagée,  quoi- 
qu'ils n'y  figurassent  pas  en  nom  peisonnel  :  il  n'y 
a  nulle   nécessité  de  piocéder  contre  eux  par  voie 


CODE  DE  PEOCÉDURE  CIVILE.  —  Liv.  II,  Titre  XVII  :  Des  reprii^es  d'instance— kn.Wd.     911 


d'action  nouvelle.  —  Caes.,  20  août  1839  [S.  40.  1. 
239,  P.  40.  1.  380,  D.  p.  40.  1.  23] 

6.  Toutefois  la  demande  en  reprise  d'instance 
ne  peut  êti'e  utilement  dirigée  contre  les  créanciers 
de  la  partie  qui  n'a  pas  d'avoué,  bien  qu'ils  puissent 
reprendre  volontaiiement  l'instance.  — Bourbeau,t.5, 
p.  231  ;  Carsonnet,2<'édit.,  t.  3,  p.  156,  §896. 

1:  Pour  contraindre  une  partie  ou  ses  héritiers  à 
une  constitution  de  nouvel  avoué  ou  à  une  reprise 
d'instance,  une  véritable  assignation  est  nécessaire 
et,  notamment  au  cas  où  l'avoué  constitué  a  cessé 
ses  fonctions,  il  ne  suffirait  pas  de  sommer  son  suc- 
cesseur de  déclarer  s'il  a  pouvoir  d'oceupei"  a»  lieu 
et  place  de  son  prédécesseur.  —  Paris,  25  mars  1835 
[S.  35.  2.  454,  P.  chr.,  D.  p. 35.  2.  186,  D.  Rép.,  v" 
cit.,  n,  51]  — Riom,  14  janv.  1842  [S.  42. 2.  59,  P.  42. 
2.  408,  D.  p.  42.  2.  71,  D.  Rép.,  v°  cit.,  n.  52]  — 
Sic,  Gai'sonnet,  2"  édit.,  t.  3,  p.  156,  §  896,  note  6. 
—  V.  suprà.  Appendice  au  liv.  II,  tit.  III, 
n.  11.  —  Sur  les  indications  que  doit  contenir 
l'acte  d'assignation,  V.  suprà,  art.  65,  n.  2,16; 
Garsonuet,   2^   édit.,  t.  3,    p.   156,  §  896;  Carré  et 


Chauveau,  quest.  1286;   Bioche,  v°  cit.,  u.  79  et  s. 

8.  L'action  en  reprise  d'instance  n'étant  que  la 
continuation  de  la  demande  originaire,  la  personne 
la.a.bilitée  à  l'effet  de  former  cette  demande  originaire 
ou  d'y  défendre  se  trouve  par  là  même  habilitée 
pour  intenter  cette  action  en  reprise  d'instance.  — 
Duranton,  t.  3,  n.  583  ;  Gaa-sonnet,  2«  édit.,  t.  3, 
p.  156,  §  896,  note  7.  — V.  notre  Code  civil  annoté, 
art.  464,  n.  34. 

9.  Il  a  été  décidé  que  quand  l'assisté  judiciai- 
rement vient  à  tomber  en  faillite,  l'assistance  judi- 
ciaire ne  se  continue  pas  au  iirofit  du  syndic.  — 
Bardeaux  (lnu-eau  d'assistance  judiciaire),  1'^''  déc. 
1881  [S.  82.  2.  229,  P.  82.  1.  1114,  D.  r.  82.  3. 
72]  —  V.  cep.  Garsoniket,  loc.  cit. 

10.  L'action  en  rej irise  d'instance  se  prescrit  par 
le  même  laps  de  temps  que  l'action  principale.  — 
Ainsi,  lorsque  l'action  principale  est  une  action  en 
rescision  souirrise  à  la  prescription  de  dix  ans,  l'ac- 
tion en  reprise  d'instance  est  également  passible  de 
la  même  prescription.  —  Cass.,  24  vend,  an  XII 
[S.  et  P.  chr.] 


Art.  347.    L'instance  sera  re})rise  par  acte  d'avoué  à  avoué.  —  Tarif  du  16  févr. 
1807,  art.  71. 


1.  Si  l'instance  peut  être  reprise  par  acte  d'avoué 
à  avoué,  il  n'est  pas  nécessaire  qu'il  en  soit  ainsi, 
et  par  exemple,  la  reprise  d'ime  instance  interrompue 
par  la  mort  de  l'une  des  parties  résulte  suffisam- 
ment du  fait  par  l'héritier  de  constituer  avoué  et  de 
procéder  d'après  les  derniers  errements,  sans  qu'il 
ait  besoin  de  déclarer  formellement  la  volonté  de 
reprendre  l'instance.  —  Cass.,  21  août  1834  [P.  chr., 
D.  P.  34.  1.  458,  D.  Réf.,  v"  cit.,  n.  73]  ;  18  févr. 
1880  [S.  80.  \.  455,  P.  80.  1144,  D.  p.  80.  1.  351] 
—  Bordeaux,  23  janv.  1834  [P.  chr.,  D.  Rép.,  v° 
cit.,  n.  89]  —  Sic,  Berriat  Saint-Prix,  p.  390,  ob- 
serv.  2,  n.  41  et  42  ;  Carré  et  Chauveau,  quest.  1288; 
Bonnier,  Elémeiiis  de  proc.  civ.,  t.  2,  n.  1252;  Bon- 
cenne  et  Bourbeau,  t.  5,  p.  219  ;  Rousseau  ot  Lais- 


ney,  x"  Reprise  d'instance ,  n.  94;  Demiau-Crouzilhac, 
p.  261;  Garsonuet,  2«  édit.,  t.  3,  p.  158,  §  896; 
Bioche,  v"  Reprise  d'instance  n.  86.  — Sur  la  pos- 
sibilité pour  les  héritiers  d'une  partie  prédécédée 
d'opposer  l'exception  dilatoire  des  3  mois  et  40  jours, 
V.  suprà,  art.  174,  j;.  3;  Garsonuet,  2"  édit.,  t.  3, 
p.  157,  §  896. 

2.  ...  Alors  surtout  que  postérieurement  la  partie 
adverse  a  participé  à  la  procédure.  —  Cass.,  18  févr. 
1880,  précité. 

3.  L'art.  347  s'applique  non  seulement  au  cas  de 
reprise  forcée,  mais  aussi  au  cas  de  reprise  volon- 
taire. —  Cane  et  Chauveau,  quest.  1287;  Boitard, 
Colmet-Daage  et  Glasson,  t.  1,  n.  538;  Garsonuet, 
2'=  édit.,  t.  3,  p.  152,  §  895. 


Art.  348.  Si  la    partie  assignée  en  reprise  conteste,  l'incident  sera  jugé  sommaire- 
ment.—  C.  proc. civ.,  404  et  suiv.;  Tarif  du  16  févr.  1807, art.  75. 


De  ce  que  la  contestation  sur  la  reprise 
d'instance  doit  être  jugée  sommairement,  il  n'en  ré- 
sulte pas  que  la  cause  doive  être  portée  à  l'audience 


sur  un  simple  avenir,  et  sans  qu'on  puisse  signifier 
aucuns  moyens  par  écrit.  — Carré,  quest.  1289. — 
CoHtrà,  Pigeau,  Comm.,  t.  i,  p.  614. 


Art.  349.  Si,  à  l'expiration  du  délai,  la  partie  as.signée  eu  reprise  ou  en  constitution 
ne  comparaît  pas,  iLsera  rendu  jugement  quitiendra  la  cause  pourreprise,  et  ordonnera  qu'il 
sera  procédé  suivant  les  derniers  errements,  et  sans  qu'il  puisse  y  avoir  d'autres  délais  que 
ceux  qui  restaient  à  courir.  —  C.  proc.  civ.,  149  et  suiv.,  346. 


1.  On  admet,  dans  un  système,  que  le  jugement  tient  la  cause  pour  reprise,  peut  en  même  temps 
qui,  faute  de  comparution  jiar  la  partie  assignée  en  statuer  sur  le  fond  du  procès;  il  n'est  pas  nécessaire 
reprise  d'instance  ou  en  constitution  de  nouvel  avoué,      que  le  jugement    qui  tient  l'instance    pourreprise 
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soit  préalablement  signifié  au  défaillant.  —  Bordeaux, 
7  janv.  1843  [S.  43.  2.  249,  P.  chr..  D.  Rép.,y<>  Re- 
pris" cT inniiince ,  n.  98]  —  Sic.  Garsonnet,  2®  édit., 
t.  3,  j).  158  et  159,  §  896.  —  Sur  le  point  de  savoir 
si,  lorsque  de  plusieurs  jiarties  assignées  en  reprise 
d'instance,  l'une  fait  défaut,  il  y  a  lieu  de  joindre  le 
profit  du  défaut  et  d'ordonner  la  réassignation  du  dé- 
faillant, V.sitprà,  art.  153,  n.  17  et  s. 

2.  De  ce  que  le  jugement  rendu  par  défaut  sur 
une  assignation  en  reprise  d'instance,  au  lieu  de  se 
borner  à  tenir  la  cause  pour  rejirise,  et  d'ordonner, 
comme  le  prescrit  l'art.  349,  qu'il  sera  procédé  sui- 
vant les  derniers  ern/ments,  a  statué  directement 
et  uniquement  sur  le  fond,  il  ne  saurait  résulter 
nullité...,  surtout  si,  sur  l'opposition  formée  contre 
ce  jugement,  l'omission  dont  il  s'agit  a  été  réparée. 

-  Agen,  26  mai  1864  [S.  64.  2.  131,  P.  64.  589] 

3.  Mais  on  décide  plus  généralement  que  le  juge- 
ment qui,  faute  de  comparution  de  la  partie  assignée 
en  constitution  de  nouvel  avoué,  donne  défaut  con- 
tre elle,  doit  se  borner  à  tenir  l'instance  pour  reprise, 
sans  statuer  en  même  temps  sur  le  fond.  Il  ne  peut 
être  procédé  régulièrement,  en  ce  cas,  à  la  décision 
sur  le  fond,  au  moins  par  défaut,  tant  que  ledit  ju- 
gement n'a  pas  acquis  l'autorité  de  la  chose  jugée. 

—  Cass.,  11  juin.  1892  [S.  92.  1.  400,  P.  92.  1. 
400,  D.  p.  92.  1.  461]  —  Sic,  Pigeau,  t.  1,  p.  617, 
art.  349,  n.  2;  Thomine-Desmazures,  t.  1,  n.  398; 
Chauveau,  sur  Carré,  quest.  1294:  Bioche,  v°  Re- 
prise d'instance,  n.  88  ;  Rousseau  et  I.aisney,  v°  cit., 
n.  98;  Bonfils,  Tr.  d'organis.jud.,  de  compét.  et  de 
proc,  n.  1213,  p.  796.  —  V.  Garsonnet,  2"  édit., 
t.  3,  p.  158,  §  896,  note  22. 

4.  Ainsi  donc,  au  cas  d'une  demande  en  reprise 
d'instance,  le  jugement  par  défaut  qui  déclare  l'ins- 


tance reprise  ne  peut  statuer  en  même  temps  sur 
le  fond  du  litige  ;  il  doit  être  sursis  au  jugement  sur 
le  fond  jusqu'à  ce  que  le  jugement  qui  a  déclaré 
l'instance  reprise  ait  acquis  l'autorité  de  la  chose 
jugée.  —  Toulouse,  8  mars  1827  [S.  sous  Bordeaux, 
7  janv.  1843,  43.  2.  249,  P.  chr.,  D.  p.  29.  2.  16, 
D.  Rép.,  v°  Repr.  d'inst.,  n.  97]  —  Besançon, 
30  juin  1854  [S.  55.  2.  417,  P.  54.  2.  572,  D.  p.  55. 
5.  387,  D.  Rép.,  loc.  cit.l 

5.  Dans  tous  les  cas,  en  supposant  avec  le  jjremier 
système,  que  ce  mode  de  procéder  emportât  nullité, 
cette  nullité  serait  couverte  faute  d'avoir  été  propo- 
sée avant  toute  défense  au  fond.  —  Bordeaux, 
7  janv.  1843,  précité. 

6.  Il  a  été  jugé  que  l'art.  349,  portant  que  lorsque 
la  partie  assignée  en  reprise  d'instance  ne  compa- 
raît pas,  il  sera  rendu  jugement  qui  tiendra  la  cause 
pour  reprise,  et  ordonnera  qu'il  sera  procédé  suivant 
les  derniers  errements,  n'est  applicable  que  lorsqu'il 
s'agit  d'up.e  reprise  d'instance  proprement  dite,  c'est- 
à-dire  de  celle  qui  intervient  au  cours  d'un  litige 
contradictoirement  engagé.  —  Dans  le  cas,  au  con- 
traire, où  le  défendeur  n'ayant  pas  encore  constitué 
d'avoué,  la  cause  n'est  pas  contradictoirement  liée, 
le  tribunal  peut  statuer  immédiatement  sur  le  fond, 
par  le  jugement  qui,  sur  assignation  nouvelle  donnée 
au  défendeur  en  conformité  de  l'art.  345.  donne  dé- 
faut contre  lui.  —  Bastia.  16  janv.  1856  [S.  5G.  2. 
81,  P.  56.  1.  375,  D.  p.  56.  2.  58]  -  Sic,  Garson- 
net, 2<=  édit.,  t.  3,  p.  146,  §  893. 

7.  Du  reste,  la  circonstance  que  les  juges  auraient, 
dans  ce  cas,  surabondamment  déclaré  l'instance  re- 
prise, en  statuant  au  fond,  ne  saurait  vicier  leur 
jugement.  —  Même  arrêt. 


Art.  350.  Le  jngomeiit  rendu  par  dféaut  contre  une  partie,  sur  la  demande  en  re- 
])rise  d'instance  ou  en  constitution  de  nouvel  avoué,  sera  signifié  i)ar  un  huissier  commis  : 
si  l'affaire  est  en  rap[)ort,  la  signification  énoncera  le  nom  du  rapporteur.  —  C  proc. 
civ.,  95,  156  ;  Tarif  du  16  févr.  1807,  art.  29. 

Art.  351.  L'opposition  à  ce  jugement  sera  portée  à  l'audience,  même  dans  les 
affaires  en  rapport.  —  C,  proc.  civ.,  95,  157  et  suiv,,  165.  o50. 


TITRE  XVill 

DU  DÉSAVEU. 


Akt.  3512.  Aucunes  offres,  aucun  aveu  ou  consentement,  ne  pourront  être  faits,  donnés 
ou  acceptés  sans  un  pouvoir  spécial,  à  peine  de  désaveu.  —  C.  proc.  civ.,  49-7^,132,  402 
812  et  suiv.;  C;.  civ.,  1109,  1257  et  suiv.,  1338,  1356, 1987  et  suiv. 
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DIVISION 

§  1.   Règles  générales.  —  De    l'atti'»/    en    désaveu 
contre  les  avoués. 

§  2.  De  l'action  en  désaveu  contre  les  huissiers,  agréés, 
etc. 


§  1.  Règles  générales.  —  De  l'action  en  désaveu 
contre  les  avoués. 

_  1 .  La  procédui  e  du  desaveu  présente  quelque  analo- 
gie  avec  celle  de  l'inHCiiption  de  faux.  Suivant  les 
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expressions  de  M.  Garsonuet,  «  on  croit  à  la  parole 
des  officiers  ministériels  comme  à  l'authenticité  et 
à  la  sécurité  des  actes  publics  et  la  foi  qui  est  due  à 
cette  parole  ne  peut,  comme  le  crédit  qui  est  dû  à 
ces  actes,  être  ébranlée  que  par  une  procédure  spé- 
ciale. ■»  —  Garsonnet,  2«  édit.,  t  3,  p.  186,  §  916. 
—  V.  aussi  Bioche,  v"  Désaveu,  n.  55  ;  Bourbeau, 
t.  5,  p.  261  ;  Bonnier,  Proc.  civ.,  n.  818. 

2.  Le  désaveu  est  tout  d'abord  nécessaire  pour 
faire  juger  qu'un  officier  ministériel  a  occupé  ou 
instrumenté  sous  pouvoir. —  Bioche,  v°  Désaveu, 
n.  9  et  s.  ;  Carré  et  Chauvau,  quest.  1298  ter;  Bour- 
beau, t.  5,  p.  254  et  s.;  Boitard,  Colmet-Daage  et 
Glasson,  t.  1,  n.540;  Garsonnet,  2'=  édit.,  t.  3,  p.l8.^ 
§  910.  —  V.  cep.  Eennes,  13  févr.  1818  [S.  et 
P.  chr.,  D.  Rép.,  \-°  Mariage,  n.  884]  —Bordeaux, 
31  mai  1839  [S.  39.  2.  408,  D.  p.  39.  2.  254, 
D.  Rép.,  v°  Désaveu,  n.  89]  —  Besançon,  12  avr. 
1892  [D.  p.  94.  2.  196]  -  Sur  la  règle  que  tout 
acte  du  ministère  de  l'avoué,  quelles  que  soient  les 
conséquences  qu'il  entraîne,  est  réputé,  jusqu'à  dé- 
saveu, fait  en  vertu  du  pouvoir  de  la  partie,  V.  noh-e 
Code  civil  annoté,  art.  1347,  n.  150  et  s.  et 
art.  1989,  n.  18  et  s.  —  Sur  cette  autre  solution 
d'après  laquelle  la  partie  adverse  est  sans  droit 
pour  demander  à  l'avoué  la  représentation  des 
pouvoirs  à  lui  donnés  par  des  clients,  V.  notre 
Code  civil  annoté,  art.  1985,  n.  23. 

3.  Jugé  cependant  que  pour  être  fondée  à  se  refu- 
ser au  paiement  de  frais  faits  dans  une  instance 
par  un  avoué  à  qui  elle  prétend  n'avoir  donné 
aucun  mandat,  une  partie  n'est  pas  obligée  de 
former  un  désaveu  contre  l'avoué  ;  il  lui  suffit  d'op- 
poser le  défaut  de  mandat.  —  Cass.,  23  juin 
1835  [S.  35.  1.  412,  P.  chr.,  D.  p.  35.  1.  298,  D. 
Rép.,  v«  Désaveu,  n.  49]  ;  26  déc.  1837  [S.  .38.  1. 
556,  P.  38.  1.48.3,  D.  p.  38.  1.  71]  —  Sic,  Carré, 
quest.  1301  ;   Gansonnet,  2''éd.,  t.  3,  p.  177,  §  911. 

4.  Un  avoué  ne  peut  être  désavoué  comme  ayant 
occujié  sans  pouvoir  hur  un  acte  d'appel  dans  lequel 
il  était  constitué,  lorsque  l'huissier  signataire  et 
responsable  de  cet  acte,  n'est  pas  désavoué.  —  Rennes, 
21  iiiill.  1816  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  5.  105,  D.  Rév.. 
y"  Désaveu,  n.  43]  ;  9  mars  1818  [S.  et  P.  chr.,'D. 
a.  6.  114,  D.  Réj}.,  loc.  cit.l  —  Sic,  Carré,  quest. 
1303;  Bioche,  v"  Désaveu,  n.  9,  et  v°  Avoué,  n.l36; 
Bourbeau,  t.  5,  p.  256  ;  Garsonnet,  2"  édit.,  t  3, 
p.  182,  §  914.—  V.infrà,  n.  83  cl  84. 

5.  Rappelons  d'ailleurs  qu'en  principe  la  remise 
des  jiièces  par  la  partie  à  son  avoué  confère  à  celui- 
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ci  mandat  ad  litam.  L'officier  miuistcriel  prouvera 
donc  Buffisamment  ses  pouvoirs  en  établissant  que 
la  ])artie  ou  son  mandataire  lui  a  remis  les  pièces 
relatives  à  l'affaire.  —  V.  not.  comme  ap])lications, 
Cass.  13  août  1827  [S.  et  P.  chr.,  D.  p.  27.  1. 
400,  D.  Rép.,  v»  Désaveu,  n.  64]  ;  10  juill.  1884 
[S.  86.  1.421,  P.  86.  1.  1027,  D.  p.  85.  1.  236]; 
8  mars  1886  [D.  p.  87.  1.  278]  —  Rennes,  15  avr. 
1816  [S.  et  P.  chr.,  D.  Réj).,  v°  Avoud,  n.  142]  — 
Lyon,  !«■•  avr.  1824  [S.  et  P.  chr.,  D.  p.  25.  2. 
42,  D.  Rép..  v°  Désaveu,  n.  40]  —  Riom,  19  août 
1826  [S.  et  P.  chr.,  D.  p.  27.  2.  168,  D.  Réj?.,  v» 
Avoué,  n.  143]  —  Dijon,  6  mai  1831  [S.  31.  2. 
206,  P.  chr.,  D.  p.  31.  2.  193,  D.  Rép.,  v»  Avoué, 
n.  148]  —  Cons.  d'Et.,  22  déc.  1824  [P.  adm. 
chr.,  D.  Rép.,  v»  Avoué,  n.  540]  ;  21  juin  1826 
[P.  adm.  chr.,  D.  Rép.,  v°  Co>i.<;eil  d'Etat,  n.  374] 
—  Poitiers,  26  févr.  1879  [S.  81.  2.  156,  P.  81.  1. 
822,  D.p.  79.  2.  115]  —  V.  aussi  Garsonnet,  2«  édit., 
t.  3,  ]>.  183,  §  914.  —  V.  notre  Code  civil  annoté, 
art.  V>m,  n.  11  et  s.:  art.  1985,  n.  18  et  s. 

G.  L'avoué  d'appel,  qui  a  reçu  de  l'avoué  de  })re- 
mièie  instance  les  pièces  du  procès,  et  l'indication 
du  nom  de  toutes  les  parties,  avec  l'invitation  de 
se  constitue]',  est  réputé  avoir  un  pouvoir  suffisant 
pour  suivre  rai)pel,  et  il  ne  peut,  dès  lors,  être  dé- 
savoué. —  Poitiers,  26  févr.  1879,  précité.  —  Sur 
l'acceptation  tacite  du  mandat  donné  à  l'avoué,  Voy. 
notre  Code  civil  annoté,  art.  1985,  n.  60  et  s. 

7.  Le  pouvoir  une  fois  donné  par  la  remise  des 
pièces  vaut,  sauf  révocation,  jusqu'à  la  fin  de  l'af- 
faire. —  Cass.,  l"-  août  1810  [S.  et  P.  chr.,  D.  A.2. 
213,  D.  Rép.,  \°  Désaveu,  n.  84]  ;  12  mare  1860 
[S.  00.1.793,  P.61.285,  D.p.  60. 1.132]  -Cass., 
Belgique,  25  avr.  1845  [0.  p.  46.  2.  209]  —  Sic, 
Gavsonnet,  loc.  cit. 

8.  Il  vaut  même  pour  le  successeur  de  l'avoué  qui 
l'a  reçu.  —  Grenoble,  9  déc.  1815  [S.  et  P,  chr., 
D.  Rép.,  Y»  Avoué,  n.  139]  —  Paris,  14  nov.  1828 
[D.  Rép.,  x°  Désaveu,  n.  31]  —  Sic,  Garsonnet,  loc. 
cit. 

9.  L'avoué  ne  peut  encore  être  désavoué  lorsque, 
après  avoir  obtenu  un  arrêt  par  défaut,  il  est  con- 
traint par  la  Cour  d'occuper  sur  l'opposition,  encore 
qu'il  déclare  être  sans  pièces  ni  pouvoirs,  du  moins 
s'il  n'j-  a  pas  eu  révocation.  —  Cass.,  l*""  août  1810, 
précité. 

10.  En  supposant  maintenant  le  cas  d'un  avoué 
qui  a  été  chargé  d'occuper  pour  ime  partie,  il  faut, 
pour  déterminer  les  actes  sujets  à  désaveu,  faire 
quelques  distinctions.  Tout  d'abord  le  défaut  de 
pouvoir  d'un  avoué  à  l'occasion  d'un  acte  par  lui 
fait  au  nom  de  son  client  donne  lieu,  non  à  désaveu, 
mais  à  nullité,  s'il  s'agit  d'un  acte  qm  devait  être 
.signé  de  la  partie  elle-même  ou  de  son  fondé  de 
pouvoir  spécial,  comme  dans  les  cas  prévus  par  les 
art.  216,  218,  309,  mprà,  370,  384,  403  et  511,  w- 
frà.  —  Bioche,  v"  Désaveu,  n.  8  ;  Rodière,  t.  2,  p. 

145  ;  Chauveau,  stir  Carré,  quest.  1299  et  1300  ;  Gar- 
sonnet, 2*  édit.,  t.  3,  p.  171,  §  907. 

11.  L'avoué  qui  n'a  reçu  mandat  que  d'enchérir 
un  immeuble  dont  l'adjudication  était  poursuivie, 
et  qui  s'est  rendu  adjudicataire  de  cet  immeuble  sur 
Buronchère,  doit  rester  adjudicataire  pour  son  pro- 
pre compte,  sans  que  celui  ati  nom  duquel  il  a  fait 
la  déclaration  de  command  s^oit  teim  de  le  désavouer  ; 
il  suffit  que  celui-ci  dénie  avoir  jamais  donné  pou- 
voir de  rapporter  pour  lui  l'adjudication  sur  suren- 
chère. —   Aix,  22  mars  1821  [S.  et  P.  chr.,  D.  A. 


5. 106, D.  Rép.,  v°  Désaveu,  n . 82]  —  V.  ivfrà, art.  707 . 
12.Cette première  catégorie  d'actes  mise  décote, 
il  faut  poiir  les  actes  de  l'avoué,  faire  une  distinction 
essentielle.  D'une  part  certains  actes  peuvent  être 
faits  par  l'avoué  en  vertu  du  mandat  général  qu'il 
a  reçu,  sauf,  en  cas  de  négligence  ou  d'imprudence, 
sa  responsabilité  à  l'égard  de  son  client;  ces  actes  ne 
peuvent  donner  lieu  à  désaveu.  D'autre  part,  il  est 
des  actes  qui  ne  rentrent  pas  dans  ce  mandat  gé- 
néral, mais  qui  sont  censés  jusqu'à  jireuve  contraire 
être  l'expression  de  la  volonté  de  la  partie,  sont  présu- 
més, faits  en  vertu  d'un  pouvoir  donné  par  celle-ci,  et, 
par  exception  aux  règles  ordinaires  en  matière  de 
mandat,  ne  peuvent  tomber  qu'au  moyen  delà  procé- 
dure spéciale  du  désaveu. —  Bioche,  v»  Désaveu,  n.  55; 
Bourbeau,t.5, p. 261  ;Gar8onnet,2" étlit  ,t.3,p.  173, 
§910. 

13.  Une  [lartie  qui  a  chargé  un  avoué  de  se  cons- 
tituer ne  peut  le  désavouer  à  raison  des  actes  ren- 
trant naturellement  dajis  l'exercice  de  son  mandat 
général  comme  un  dépôt  de  conclusions.  —  Cass,, 
13  juill.  1897  [D.  p.  98.  1. 187]  —  Sic,  Bioche,  n.  34 
et  35;  Carré,  quest.  1297;  Rodière,  loc.  cit.;  Garson- 
net, 2'  éd.,  t.  3,  p.  175,  §  911.  —  V.  encore  Cass  , 
13  juill.  1847  [S.  47.  1.  846,  P.  47.  2.  306,  D.  f. 
47.  1.  354]  —  V.  aussi  notre  Code  civil  annoté,  art. 
1989,  n.  18  et  s. 

14.  Il  n'y  a  pas  li«u  à  désaveu  au  cas  d'un  con- 
sentement donné,  si  le  consentement  est  une  suite 
du  mandat  général  de  l'avoué,  bien  que,  par  cas 
fortuit,  il  ait  nuiaux/int«^,rêtsdu  client. — Bruxelles, 
4  therm.  an  XIII[S.  etP.chr.,  D.  a.  5.  95]  —  Sic, 
Carré,   loc.  cit. 

15.  Ainsi  l'avoué  constitué  par  un  saisi  dans 
une  poursuite  sur  expropriation  forcée  pe  ut,  en  prin- 
cipe, sans  pouvoir  sjiécial,  consentir  à  la  conver- 
sion de  la  saisie  en  vente  volontaire.  —  Cass., 
17  oct.  1894  [S.  95.  1.  24,  P.  95.  1.  24,  D.  p.  95. 
1.  85] 

16.  Lorsqu'il  n'est  pasétabli  que  le  saisiavaitdonné 
mission  à  son  avoué  de  ne  faire  la  demande  de  conver- 
sion qu'à  certaines  conditions  que  celui-ci  aurait  né- 
gligé de  stipuler,  le  tribunal  jteut  déclarer  qc 'il  sera 
passé  outre  à  la  vente  en  exécution  du  jugement  de 
conversion,  sans  tenir  compte  du  désaveu  formé  parle 
saisi,  désaveu  q<ii,  au  surplus,  a  été  déclaré  mal 
fondé.  —  Même  arrêt. 

17.  Il  n'y  a  pas  lieu  à  désaveu  contre  l'avoué  de  la 
partie  saisie  qui,  aprèsavoir  obtenu  la  conversion  de 
la  saisie  en  veiite  volontaire,  présente  requête  afin 
d'être  autorisée  vendre  l'immeuble  en  plusieurs  lots; 
ce  lotissement,  demandé  pour  parvenir  à  la  vente, 
n'est  que  l'exécution  et  la  conséquence  du  juge- 
ment de  conversion. —  Cass.,  7  avr.  1852  [S. 
.52.  1.  545,  P.  53.  1.  213,  D.p.  52.  1.  111] 

18. L'avoué  qui  aoccuiié  pourlesaisi  dans  uneins- 
tance  en  saisie  immobilière  est  présumé  avoir  des 
jiouvoirs  suffisants  pour  le  représenter  dans  l'ins- 
tance d'ordre  qui  suit  l'adjudication,  alors  surtout 
qu'il  a  toujours  agi  à  la  connaissance  de  la  partie 
qu'il  représentait.  —  Cass.,  12  mars  1860  [S.  60. 
1.  793,P.60.  285,D.  p.  60.  1.  132] 

19.  La  fixation  de  la  mise  à  prix,  en  matière  de 
saisie  immobilière,  est  un  acte  que  l'avoué  constitué 
pour  le  saisissant  par  le  procès-verbal  de  saisie  peut 
faire  en  vertu  dti  niandat  résultant  de  cette  constitu- 
tion elle-même;  elle  n'a  pas  le  caractère  d'une  offre 
qui  ne  puisse  être  faite  sans  un  pouvoir  spécial,  à 
peine  de  désaveu,  quoique  le  saisissant  puisse  rester 
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adjudicataire  pour  la  mit^e  a  prix,  à  défaut  d'en- 
chérisseur. —  Aix,5  mai  1870  [S.  72.  2.  229,  P. 
72.  928,    D,  p.  72.  2.  139] 

20.  Jugé  même  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  désaveu  con- 
tre l'avoué  qui,  après  avoir  reçu  les  pièces  de  la  par- 
tie, les  a  remises  à  un  autre  avoué,  qui  s'est  constitué 
en  son  lieu  et  place.  — Douai,  26  févr.  1820  [S.  et 
?'.  chr.,  D.  A.  5.  121,  D.  Rép.,x°  Désaveu, n.  102] 

21.  Alors  surtout  que  cet  avoué  n'a  fait  que  sui- 
vre les  errements  de  la  procédure  de  première  instance 
contre  laquelle  la  partie  a  inutilement  intenté  le 
désaveu.  —  Même  arrêt.  —  V.  infrà,  n.  31,  59  et  s. 

22.  Nous  avons  dit  que  le  désaveu  n'est  admis 
que  pour  certains  actes  qui  ne  rentrent  pas  dans  le 
mandat  général  de  l'avoué.  Ces  actes  obligent  en 
j)rincipe  la  partie,  mais  sauf  désaveu.  —  Jugé  en 
ce  sens  que  si,  pour  certains  actes  énumérés  par 
l'art.  352,  l'avoué  doit,  à  peine  de  désaveu,  être 
nanti  d'un  pouvoir-  spécial,  ces  actes  accomjjliH  par 
l'avoué,  même  sans  pouvoLi',  mais  dans  l'exercice  de 
ses  fonctions  légales,  n'en  lient  par  moins  la  partie, 
tant  qu'elle  n'a  pas  recours  à  la  voie  du  désaveu.  — 
Cass.,  12  déc.  1870  [S.  77.  1.  459,  P.  77.  1216,  D. 
p.  7.7.  1.  228]  ;  29  déc.  1886  ^S.  87.  2.  312,  P.  87. 
1 .  760,  D.  p.  87.  1.  229]  —  V.  aussi  Cass.,  4  mars 
1862  [S.  63.  1.  268,  P.  63.  97,  D.  p.  62.  1.  536];  8 
mars  1880  [D.  p.  87.  1.  278] 

•  23.  11  en  est  ainsi,  notamment,  de  la  déclaration 
faite  par  l'avoué,  à  la  barre,  lors  delà  prononciation 
du  jugement,  qu'il  accepte  la  nomination,  faite  par 
ce  jugement,  d'un  seul  exi>ert  dispensé  du  serment. 
—  Cass.,  29  déc.  1886,  précité. 

24.  D'une  façon  plus  générale,  l'acte  fait  parl'of- 
licier  ministériel,  huissier  ou  avoué  ,  dans  le  cercle 
de  ses  attributions  légales,  lie  la  partie  au  nom  de 
laquelle  il  a  été  signifié  ;  celle-ci  ne  saurait  l'infirmer 
par  de  simples  dénégations  ou  protestations,  ni  eu 
méconnaître  le  contenu  sans  recourir  à  la  procédure 
spéciale  du  désaveu.  —  Cass.,  12  déc.  1876,  précité. 

25.  Jugé  spécialement  que  la  renonciation  à  un 
moyen  de  nullité  par  un  avoué,  au  nom  de  sa  partie, 
bien  qu'elle  ait  été  faite  en  l'absence  de  ceUe-ci, 
est  valable  jusqu'au  désaveu  régulier  de  l'avoué. — 
Bennes,  6  août  1849  [S.  51.  2.  731,  P.  50.  2.  97, 
D.  p.  51.  2.  136] 

26.  11  semble  bien  certain  qu'on  doit  faire  rentrer 
dans  les  ofEies,  aveux  et  consentements  prévus  par 
l'art.  352,  une  renonciationà  une  nullitéoudécliéan- 
ce,  une  délation  de  serment,  une  offre  de  preuve 
testimoniale.  —  Rodière,  t.  2,  p.  144;  Garsonnet, 
2«^édit.,  t.  3,  p.  176,  §911.  —  V. comme  applications, 
infrà,  n.  38  et  s.  —  V.  aussi,  Besançon,  23  févr. 
1827  [S.  et  P.  chr.,  D.  p.  27.  2.  140,  D.  Rép.,  v" 
Désaveu,  n.  50]  —  Bordeaux,  5  déc.  1831  [D.  Rép., 
eod.  verb.,  u.  76]  —  Agen,  27  avr.  1844  [D.  Rép., 
y" Avoué,  n.  146] —  Sur  cette  règle  qu'un  avoué  ne 
yveut,  sans  une  autorisation  spéciale  de  son  client, 
déférer  le  serment  décisoire  à  la  partie  adverse, 
Vov.  notre  Code  civil  annoté,  art.  1357,  n.  20  et 
s.,  et  art.  1366,  n.  7,  33  et  s. 

27.  Une  demande  en  désaveu  peut  même  être  formée 
contre  uu  avoué  pour  d'avitres  causes  que  celles  qui 
sontexpriméesdansrart.352.  — Montpellier,  1 6  juill. 
1844  [S.  45.  2.  283,  P.  45.  2.  630, D.  r.45.  2.87, 
D.Rép.,  v"  Demveu,  n.  127]  —  Sic,  Berriat  Saint- 
Prix,  p.  391,  note  6;  Boitard  et  Colmet-Daage, 
t.  1,  n.  540;  Kodière,  t.  2,  p.  144. 

28.  En  d'auties  termes,  on  doit  étendre  l'art.  352 
k  d'autres  actes  qui,  sans  être  des  offies,  aveux  ou 


consentements,  ont  une  gravité  aussi  grande  et  ne 
doivent  pas  lier  une  j)artie  malgré  elle,  comme  une 
élection  de  domicile,  une  demande  incidente  formée 
sans  autorisation,  la  réception  d'un  paiement,  etc.  — 
Rodière,  loc.  cit.;  Garsojmet,  loc.  cit.  —  V.  en  ce 
sens  jiour  l'élection  de  domicile,  Rennes,  18  déc. 
1820  [S.  et  P.  chr.,  D.  Rép.,  v"  Avoué,  n.  146]  — 
Pour  le  i^iement,  Cass.,  23  juill.  1828  [S.  et  P. 
chr.,  D.  P.  28.  1.  347,  D.  Rép.,  v»  cit.,  n.  201]  — 
Colmar,  18  avr.  1806  [S.  et  P.  chi'.,  D.  A.  2.  218, 
D.  Rép.,  v"  cit.,  n.  144]  —  V.  aussi  Cass.  Belgique, 
25  avr.  1845  [D.  p.  46.  2.  209] 

29.  Jugé  au  contraire  que  l'énmnération  de  l'art. 
352  est  limitative  et  que  le  désaveu  ne  peut  être 
admis  que  dans  les  cas  indiqués,  les  actes  de  l'avoué 
dans  les  autres  cas  étant  valables  sauf  dommages- 
intérêts.  —  Caen,  12  mai  1846  [D.  p.  47.  2.  15] 
—  Colmar,  25  déo.  1852  [D.  p.  56.  26]  ~  Trib. 
Vvetot,  17  janv.  1896  [D.  p.  96.  2.  174]  —  Sic, 
Carré,  quest!  1301  ;  Bourbeau,  t.  5,  p.  254  ;  Bioche, 
\°  Désaveu,  n.  27;  Bonfils,  n.  1217.  —  V.  Pigeau, 
Comm.,  t.  1,  p.  630;  Thomine-Desmazures,  t.  1, 
p.  560. 

30.  Jugé  encore  que  le  désaveu  ne  peut  être  formé 
l^our  des  causes  autres  que  celles  énumérées  dans 
l'art.  352,  C.  proc,  lequel  est  limitatif-  Hors  les 
cas  d'offres,  d'aveu  ou  de  con-senteraent,  la  partie 
ne  peut  agir  que  par  l'aetiou  ordinaire  ex  mandato 
dirigée  contre  l'avoué.  —  Bastia,  16  déc.  1861,  sous 
Cass.,  25  avr.  1864  [S.  64.  1.  258,  P.  64.  840]  — 
Trib.  Tarascon,  22  févi-.  1861  [S.  61.  2.  500,  P. 
64.  840  ad  notam'] 

31.  Spécialement,  l'avoué  qui  a  conclu  }X»ur  la 
partie,  après  le  décès  de  l'avoue  constitué  qu'il  avait 
remplacé  à  titre  de  mandataire  substitué,  n'est  pas 
soumis  à  cette  action.  —  Bastia,  16  déc.  1861,  pré- 
cité. 

32.  L'avoué  est  légalement  présumé  représenter 
la  partie  jusqu'à  désaveu  aussi  bien  dans  les  ins- 
tances où  son  ministère  est  forcé  que  dans  celle  où 
il  est  purement  facultatif.  —  Cass.,  1^^  mai 
1861  [S.  61.  1.  513,  P.  61.  806,  D.  p.  61.  1. 
214]  —  ,S/e,  Garsonnet,  2"  édit.,  t.  3,  p.  173,  §  910, 
note  5. 

33.  La  présomption  existe  aussi  bien  pour  les  ac- 
tes qui  se  font  hors  de  l'audience  que  pour  les  ac- 
tes de  ])rocédnre.  Les  avoués  ont  pouvoir,  sans  qu'il 
soit  besoin  d'un  mandat  spécial,  pour  représenter  les 
parties  aux  débats  d'mi  compte  et  ])our  admettre 
ou  rejeter  des  articles  de  ce  compte.  En  conséquence, 
une  partie  n'est  reçue  à  contester  des  allocations 
consenties  par  son  avoué  qu'autant  qu'elle  a  préala- 
blement désavoué  celui-ci.  — Cass.,  24  juill.  1840 
[S.  40.  1.  997,  P.  40.  2.492,  D.  p.  40.  1.  298,  D. 
Rép.,  y°  Désaveu,  n.  79] 

34.  Il  n'y  a  pas  lieu  de  désavouer  l'avoué  qui  n'a 
fait  aucun  acte  et  a  seulement  négligé  les  intérêts 
de  son  client.  —  Cass.,  11  oct.  1810  [D.  Rép., 
y"  Désaveu,  n.^ô]  —  Caeu,  12  mai  1846,  précité. 
—  Sic,  Bioche,  v»  Désaveu,  n.  44  et  46  ,  Chauveau, 
sur  Carré,  quest  1297  et  1301  bis;  Garsonnet,  loi:, 
cit. 

35.  Ainsi  il  n'y  a  pas  lieu  à  désaveu  lorsque  fa- 
voué  s'en  est  rajtporté  à  justice  pour  toute  défense 
de  son  client.  —  Paris,  13  mars  1810  [S.  et  P.  chr,, 
D.  A.  5.  97,  D.  Réj).,  V  Désaveu,  n.  35.  —  Sic, 
Bioche,  n.  43;  Carré  et  Chauveau,  quest.  1291; 
Garsonnet,  2«  édit.,  t.  3,  p.  175,  §  911. 

36.  Il  n'y  a  pas  lieu  non  plus  à  désaveu  contre  un 
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avoué  pour  avoir  omis  de  dénier  à  l'audience  un  fait 
allégué  par  l'adversaire  de  sa  partie,  en  présence  de 
celle-ci,  et  lorsque  d'ailleurs  l'avoué  n'avait  pas  reçu 
de  pouvoir  spécial  pour  faire  cette  dénégation.  — 
Bourges,  10  août  1817 [S.et  P.  chr.,D.  Rèp.,loc.cit. 

37.  Jugé  cependant  que  le  désaveu  peut  être 
fondé,  dans  une  instance  en  millité  d'une  adop- 
tion, sur  ce  que  l'avoué  a  simplement  conclu  à  la 
nullité  de  l'adoption  sur  le  chef  de  l'incapacité  de 
l'adopté,  sans  avoir  préalablement  conclu  à  la  nul- 
lité pour  cause  d'irrégularité  des  actes  de  l'adoption, 
comme  il  en  avait  reçu  mandat  de  son  client.  — 
Montpellier,  IGjuill.  i844  [S.  45.  2.  283,  P.  45.  2. 
630,  D.  r.  45.  2.  87,  D.  Rép.,  i»  cit.,  n.  36]  —  V. 
aussi,  Cass.,  22  mars  1843  [S.  43.  1.  300,  P.  43.  1. 
685,  D.  V  43.  1.  lyi,  D.  liéi».,  v°  cit.,  n.  121] 

38.  Des  difticultés  se  i»résentent  souvent  en  ce  qui 
concerne  le  point  de  savoir  si  tel  acte  échappe  au 
désaveu  comme  rentrant  dans  le  mandat  normal  de 
l'avoué  ou  est  soumis  au  désaveu  comme  nécessitant 
une  autorisation  spéciale ipii  est  simplement  présumée 
jusqu'au  désaveu.  Nous  indiquer.jns  ici  quelques  so- 
lutions de  jurisprudence  auxquelles  il  faut  joindre 
celles  que  nous  avons  déjà  indiquées  sous  cet  ar- 
ticle et  celles  qui  ont  été  rapportées  dans  woXvq  Code 
civil  annoté  sur  les  art.  1984  et  s.  —  Jugé  que  la 
faculté  accordée  à  une  partie  d'opter,  dans  un  délai 
déterminé,  entre  deux  dispositions  d'un  jugement, 
peut  être  valablement  exercée  dans  l'intérêt  de  cette 
partie  par  son  avoué,  sauf  désaveu.  —  Bordeaux, 
28  août  1829  [S.  et  P.  chr.,  D.  i-.  30.  2.  82]  — 
V.  supra,  x\.  12  et  s.,  22  et  s. 

39.  L'avoué  qui  a  yiostulé  pour  la  partie  n'est  point 
autorisé,  sans  nouveau  pouvoir,  à  interjeter  apjiel 
du  jugement  rendu  entre  elle.  —  Merlin,  Que»t.  de 
dr.,  v°  Appel,  n.  68,  et  v»  Avoué,  n.  104;  Beniat 
Saint-Prix,  p.  373;  Poucet,  Traité  desjuçj.,  t.  1, 
n.  304. 

40.  Le  pouvoir  conféré  à  l'avoué  ne  comprend  pas 
celui  d'acquiescer  ;  un  mandat  spécial  à  cet  etïet  est 
nécesi-aire  à  l'avoué.  —  Cass.,  9  avr.  1856  [S.  56.  1. 
485,  P.  57.  791,  D.  p.  56.  1.  205]  ,  4  mars  1886  [S. 
89.  1.  214,  P.  89.  1.  615];  22  janv.  189G  [S.  97. 
1.  167,  P.  97. 1.  167,  D.  p.  96.  1.  571]  -  Sic,  Ro- 
dière,  note  sous  Rouen,  7  juill.  1854  [S.  55.  2.  482] 
—  V.  aussi  le  rapjtort  de  M.  le  conseiller  Roussel - 
lier  [S.  96. 1. 499,  P.  96.  1.  499]  —  V.  encore  m/rà. 
Appendice  au  titre  XXIII  et  notre  Rép.  gén.  alph. 
du  dr.fr.,  v»  Acquiesc,  n.  175  et  s. 

41. Ainsi  le  paiement  des  frais  fait  sans  résen-e  par 
l'avoué  dudemandeurà  l'avouédu  défendeur  n'em- 
porte \)&r  acquiescement  rendant  le  i>ourvoi  non  re- 
cevable  s'il  n'est  pas  établi  que  l'avoué  du  demandeur 
ait  reçu  de  son  client  un  mandat  exprès  at  sjiécial  à 
cet  effet.  —  Cass.,  23  mai  1887  [S.  90.  1.  309,  P. 
90.1.754,D.  p.  88.1.31.  — V.  aussi  Cass., 8  mai  1893 
[S.94. 1.438,  P.  96.  1.438] 

42.  Ne  sjiuraitêtre  considérée  comme  acquiescement 
d'une  partie  après  son  pourvoi  en  cassation  la  lettre  de 
simjJe  avis,  même  sans  réserves,  par  laquelle  l'avoué, 
sans  avoir  reçu  aucun  pouvoir  de  renoncer  à  un  droit 
déjà  exercé,  annonce  à  son  confrère  l'exécution 
prochaine  de  l'arrêt.  —  Cass.,  22  janv.  1896,  ]irécité. 

43.  Jugé  cependant  en  sens  contraire  que  l'acquies- 
cement donné  à  un  jugement  i)ar  l'avoué  qui  avait 
occupé  pour  la  partie  peut  être  opposé  à  celle-ci 
tant  qu'elle  n'a  jias  eu  recours  au  désaveu. —  Rouen, 
7  juill.  1854  [S.  55.2.  482,  P. 55.  1.  357,  D.  ?.  56. 
25.  —  Sic,  Carré  etChauveau,  quest.  1298. 


44 Que  lorsque  l'avoué  d'une  partie  acquiesce 

à  un  jugement  qui  a  ordonné  une  expertise,  cette 
paitie  ne  peut  interjeter  appel  qu'en  désavouant 
i'ofticier  ministériel  qu'elle  avait  investi  de  sa  con- 
fiance. —  Aix,  14  juin  1825  [S  et  P.  chr.,  D. 
Rép.,  vo  Désaveu,  n.  29] 

45.  ...  Que  lorsque,  sur  une  demande  en  partage, 
une  expertise  a  été  ordonnée  pour  l'estimation  des 
immeul)les,  la  déclaration  faite  par  l'avoué  de  la 
jiartie  défendresse  qu  il  ne  s'oppose  pas  à  la  jiresta- 
tion  du  serment  des  exjierts  et  qu'il  la  requiert  au 
besoin,  doit,  jusqu'à  désavt  u,  être  considérée 
comme  emjiortant,  de  la  part  du  client  lui-même, 
fcquiescement  au  jugement.  —  Cass.,  4  mars  1862 
[S.  63.  1.  268,  P  63.  97,  D.  p.  62.  1.  536]  —En 
ce  qui  concerne  le  désistement  fait  par  l'avoué 
sans  pouvoir  spécial,  v.  infrà,  art.  402. 

46.  Le  pouvoir  donné  à  un  avoué  de  défendre 
à  une  action  n'emporte  pas  nécessairement  pouvoir 
de  former  une  demande  en  garantie  dans  l'intérêt 
de  la  partie.  —  Cass.,  23  juin  1835  [S.  35.  1.  412, 
P.  chr.,  D.  P.  35.  1.  298] 

47.  Un  avoué  constitué  par  plusieurs  parties 
ne  peut,  sans  un  pouvoir  spécial  de  ses  clients,  vala- 
blement consentir  à  ce  que  la  signitication du  juge- 
ment ou  de  l'arrêt  intervenu  soit  faite  pour  tous  à 
un  seul  domicile  indiqué.  —  Rouen,  14  août  1843 
[S.  44.  2.  23,  D.  P.  44.  4.  214] 

48.  L'avoué  qui  a  occupé  pour  jilusieurs  parties 
dans  une  instance  est  sans  qualité,  à  moins  de 
pouvoir  spécial,  pour  dispenser  la  partie  adverse  de 
signifier  le  jugement  intervenu  à  chacune  des  par- 
ties individuellement  et  pour  consentir  à  ce  qu'une 
signification  collective  jiar  une  seule  copie  leur  soit 
faite  a  son  propre  domicile. —  Rouen,  14  mai  1861 
[S.  61.  2.  507,  P.  62.  32] 

49.  Jugé  que  la  qualité  donnnée  dans  une  requête 
par  un  avoué  à  son  client  subsiste  justju'à  désaveu 
admis  en  justice  ;  il  ne  suffit  pas  que  le  client  la  re- 
pousse formellement  et  la  déclare  erronée.  —  Paris, 

21  juin  1828  [S.  et  P.  clir.,  D.  r.  29.  2.  20,  D.  Rép., 
\°  Désaveu,  n.  26]  — Sic,  Bioche,  V  Désaveu,  n.  31  ; 
Garsonnet,  2''  édit.,t.  3,  p.  177,  §  911. 

50.  Jugé  en  sens  dift'éi-ent  que  le  fait  d'un  avoué 
qui  donne  à  son  client  une  qtialité  (celle  d'héritier) 
qui  ne  lui  appartient  i)as,  ne  peut  être  le  fondement 
d'une  action  en  désaveu  :  en  un  tel  cas,  la  partie  n'a 
contre  l'avoué  qu'une  action  en  responsabilité  ou 
dommages-intérêts  pour  le  préjudice  que  ce  fait  a 
pu  lui  causer.  —  Colmar,29  déc.  1852  [8.53.  2.492, 
P.  54.  2.  447,  D.  r.  56.2.  6]  :  Trib.   de    Tarascon, 

22  févr.  1861  [S.  61.  2.  500, P.  64.  840,  ad  uotam'] 

51.  Conformément  au  droit  commun,  le  ])OUVoir 
spécial  nécessaiie,  aux  termes  de  l'art.  352,  C.  proc, 
à  l'avoué  qui  donne  un  consentement  pour  son 
client,  doit  être  prouvé  jiar  écrit,  lorsque  l'objet  sur 
lequel  porte  le  consentement  excède  150  francs  :  il 
ne  jieut  être  établi  par  de  simples  ]irésomptions.  — 
Cass.,  14  juill.  1851  [S.  51.  1.  590,  P.  51.  2.  90,  D. 
p.  51.  1.  199,  D.  /?e/>.,  v»  Ordre,  n.  763-1°]  —  Or- 
léans, 8  janv.  1853  [S.  53.  2.  285,  P.  53.  2.  450, 
D.  p.  55.  2.  78,  D.  Rép.,loc.  cit.']  —  V.  notre  Code 
civil  annoté,  art.  1985,  n.  68  et  s. 

52.  Ainsi,  l'avoué  qui  se  désiste  d'un  contredit 
élevé  dans  un  ordre,  au  nom  de  son  client,  peut  être 
désavoué,  si  la  preuve  du  mandat  en  vertu  duquel 

il  prétend    avoir  agi  n'est  pas  faite  par  écrit.  — 
Mêmes  arrêts. 

53.  La  preuve   qu'un  avoué  a  reçu  verl)alement 
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mandat  d'enchérir  pour  un  client  est  soumise,  dans 
les  rapports  du  client  et  de  l'avoué,  aux  règles  gé- 
nérales prescrites  pour  la  preuve  des  contrats;  elle 
peut  donc,  à  défaut  d'acte  écrit,  être  faite  par  té- 
moins, s'il  existe  un  commencement  de  preuve  pai- 
écrit.  —  Cass.,  13  juill.  1874  [S.  74.  1.  464,  P.  74. 
l'l<)7] 

54.  Jugé  encore,  au  ]ioint  de  vue  des  causes  de 
désaveu,  que  le  pouvoir  s]iécial,  nécessaire  aux  ter- 
mes de  l'art.  352,  à  ravoué  qui  fait,  donne,  ou  ac- 
cepte des  offres,  aveux  ou  consentements,  ])eut  être 
ex]irès  ou  tacite,  direct  ou  indirect,  écrit  ou  verbal. 
Il  ])eut  s'induire  de  présomptions  graves,  précises  et 
concordantes,  même  cjuand  le  litige  excède  îôOfrancs, 
s'il  existe  dans  la  cause  un  commencement  de  preuve 
pai-  écrit.  —  Angers,  16  janv.  1879  [S.  79.  2.  54, 
P.  79.  234] 

55.  Le  mari  ne  peut  donner  à  l'avoué,  au  nom  de 
sa  femme,  le  pouvoir  spécial  nécessaire  pour  faire, 
donner  ou  accepter  des  offres,  aveux  ou  consente- 
ments, dans  les  termes  de  l'art.  352  (motifs).  — 
Cass.,  16  mars  1881  [S.  81.  1.  311,  P.  84.  1.  738, 
D.  p.  82.  1.  373] 

56.  Lorsque  le  créancier  a  constitué  un  manda- 
taire général  ])our  poursuivre  en  justice  le  recou- 
vrement de  ?a  créance,  que  ce  mandataire  a  autorisé 
un  avoué  à  reconnaître  que  son  mandant  a  été 
payé,  et  que  cet  aveu,  fait  en  justice  par  l'avoué,  a 
été  consigné  dans  un  acte  de  la  procédure,  de  la 
main  du  mandataire,  il  y  a  là  le  pouvoir  spécial  dont 
j  arle  l'art.  352,  et  dès  lors  il  n'y  a  pas  lieu  à  désa- 
veu. —  Douai,  26  févr.  1820  [S.  et  P.chr.,  D.A.5. 
121,  D.  Réi).  V"  Désaveu,  n.  102] 

57.  L'action  en  désaveu  est  admise  sans  qu'il  soit 
besoin  d'alléguer  une  faute  grave  à  la  charge  de  l'of- 
ficier ministériel  désavoué.  —  Lvon,l''''avr.  1824  [S. 
et  P.  chr.,  D.  p.  25.2.42]  — .SïcJGarsonnet,  2"  édit., 
t. 3,  p.  179,  §  913.  —  V.  cep. Orléans,  10  juill.1813 
[P.  chr.,  D.  Rép.,  v"  Désaveu,  n.  72] 

58.  Loisqu'un  arrêt  est  rendu  contre  une  partie  du 
consentement  de  l'avoué  constitué  pour  elle,  si  l'a- 
voué a  agi  sans  mandat  réel,  et  par  l'effet  d'une  su- 
percherie de  l'adversaire,  la  bonne  foi  de  l'avoué  ne 
suffit  i>as  pour  exclure  l'action  en  désaveu.  —  Vai- 
nement l'avoué  soutiendrait  que  le  dol  peut  être  i"e- 
paré  par  la  voie  de  la  recpiête  civile  :  il  suffit  qu'il  y 
ait  eu  postulation  sans  mandat  réel,  pour  qu'il  y  ait 
lieu  à  désaveu  En  un  tel  cas  cependant,  il  peut  y 
avoir  lieu  de  ne  prononcerde  dommages-intérêts  que 
contre  l'auteur  du  dol.  —  Lyon,  P""  avr.  1824,  pré- 
cité. 

59.  Il  est  bien  certain  que  le  désaveu  n'est  pas 
recevalile  si  l'acte  n'a  pas  causé  de  préjudice  au  de- 
mandeur, si  par  exemple  les  faits  avoués  étaient 
déjà  constants,  si  la  prétention  à  laquelle  il  a  été 
renoncé  était  incontestable,  si  la  déclaration  faite 
n'a  pas  eu  de  conséquences  au  point  de  vue  delà  solu- 
tion du  procès,  si  l'acte  fait  sans  autorisation  était 
opjiortun  et  a  été  avantageux,  etc.  Il  serait  sans  in- 
térêt de  rapporter  ici  i)ar  le  détail  les  espèces  nom- 
breuses dans  lesquelles  cette  règle  a  pu  être  appli- 
quée —  Cass.,  19  janv.  1819  [D.  Rép.,\''  Désaveu, 
n.  69-2°]  ;  16  nov.  1819  [D.  i?e>.,  r»  c/<.,n.69-]°]; 
22  juill.  1829  [D.  Rép^V  cit.,  n.  69-5o];26  mars 
1834  [S.  34.  1.  162,  P.  chr.,  D.  r.  34.  1.  229, 
D.  Rép..  v°  cit.,  n.  69-^"]  ;  20  juin  1834  [P  chr.,  D. 
P.34. 1.366,  D.  Réf.,  v"  cit.,  n.  69-3"]  ;  12  août  1841 
[S.  41.  1.  863,  P.  41.  2.  569,  D.  p.  41.1.  337]  ; 
10  nov.  1890    [S.  91.  1.  149,  P.  91.  1.  359,  D.  p. 
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D.p.  92.  1.  475]  —  Alger,  16  avr.  1894  [D.  p.  95. 
2.  313]  —  Trib.  Yveto"t,  17  janv.  1896  [D.  p.  96. 
2.  m]  — Sic,  Garsonnet,  2«  édit.,  t.  3,  p.  174,  §  910, 
note  5,  et  p.  180,  §  913. 

60.  Spécialement,  dans  le  cas  où,  à  raison  du  dé- 
saccord des  parties,  le  tribunal  a  été  entièrement 
maîtie  du  choix  du  notaire  à  charger  de  la  liquida- 
tion d'une  succession,  l'adhésion  de  l'avoué  d'une  des 
parties  à  la  désignation  du  notaire  commis  par  le 
tribunal  étant  sural)ondante  et  n'ayant  pu  causer 
préjudice  à  cettepartie,  la  demande  de  celle-ci  en  dé- 
saveu de  son  avoué  n'est  i)as  recevable.  —  Cass., 
12  juill.  1899  [S.  et  P.  1900.  1.  40,  D.  p.  99.  1.  539] 

6L  II  ne  peut  y  avoir  désaveu  contre  l'avoué  qui 
n'a  fait  que  reconnaître  des  faits  constants  d'après 
les  pièces,  ou  admis  par  un  mandataire  spécial 
—  Colmar,  22  déc.  1820  [S.  et  P.  chr.,  D.  A.  5. 
104]  —  Sic,  Touiller,  t.  10,  n.  294.  _ 

62.  Le  désaveu  est  encore  inadmissible  contre  un 
officier  ministériel,  lorsque  les  aveux  faits  par  lui, 
sans  pouvoir  spécial,  n'étant  que  la  conséquence  de 
jiièces  produites  au  procès  par  l'adversaire,  ue  peu- 
vent, isolés  d'elles,  préjudicier  à  la  partie;  surtout 
si,  l'instance  subsistant  encore,  il  reste  à  la  partie 
la  faculté  de  détruire,  avec  d'autres  pièces,  cellespro- 
duites,  et  par  suite  les  aveux  de  l'officier  ministé- 
i-iel.  —  Nîmes,  18  juill.  1827  [S.  et  P.  chr.,  D.  p. 
28.  2.  179,  D.  Rép.,\"  Désaveu,    n.  68-3°] 

63.  Il  en  est  de  même  lorsqu'il  s'agit  d'ui; 
acte  qui  n'a  porté  aucun  préjudice  à  lai)artie,  et  qui 
n'a  pu  influer  sur  la  décision  du  juge,  surtout  si 
l'avoué  n'a  fait  que  renouveler  une  offre  que  la  par- 
tie elle-même  avait  faite  antérieurement.  — Besan- 
çon, 4  août  1808  [D.  A.  5.  99,  D.  Rép.,  v"  cit., 
n.  69-4°] 

64.  Le  mandataire,  assigné  conjointement  avec 
son  mandant  en  restitution  de  sommes  qu'il  aurait 
indûment  perçues,  n'est  pas  fondé  h  former  un  dé- 
saveu contre  son  avoué,  pour  avoir  consenti,  sans 
pouvoir  spécial,  à  la  mise  hors  de  cause  du  mandant, 
s'il  est  reconnu  que  le  fait  servant  de  base  à  la  de- 
mande lui  est  exclusivement  personnel,  et  qu'il  ne 
pouvait,  étant  débiteur  direct,  avoir  aucun  recours 
à  exercer  contrôle  mandant.  —  Cass.,  14  févr.  1870' 
[S.  70.  1 .  258,  P.  70.  652,  D.  p.  7 1 .  1 .  24] 

65.  Il  n'y  a  évidemment  pas  lieu  à  désaveu 
au  cas  de  remises  d'une  adjudication  obteiiues 
pai  un  avoué  au  nom  de  la  partie  saisie,  bien  qu'il  ait 
agi  sans  mandat  spécial  de  sa  part,  lorsque  les  remises 
demandées  sont  reconnues  avoir  été  favorables  à 
l'interêtdu  saisi.  -  Cass.,  22  juin  1837  [S.  37. 1.996, 
P.  37.  2.  597,  D.  v.  37.  1.  379,  D.  Rép.,  v°  cit., 
n.  69-9°] 

66.  Le  juge  peut  considérer  comme  étant  sans 
fondement  la  demande  en  désaveu  formée  contre 
un  aA'oué  (pli,  en  l'absence  d'un  pouvoir  spécial,  a, 
dans  une  instance  en  liquidation  et  partage  d'une 
succession,  admis  comme  créancier,  au  nom  de  son 
client,  un  tiers  intervenant,  alors  que  cet  officier 
ministériel  a  demandé  à  son  client  des  instiuctions 
que  ce  dernier  a  eu  le  tort  de  ne  pas  lui  envoyer,  et 
qu'à  l'époque  où  ila  conclti  Tintervenant  devait  être 
considéré  comme  créancier,  et  qu'enfin  il  n'en  est 
résulté  aucun  piéjudice  pour  la  partie.  —  Cass., 
2  déc.  1891,  précité. 

67.  Il  est  bien  certain  que  le  désaveu  n'est  jias 
admissilile  si  l'acte  a  éié  approuvé  et  ratifié  p^ar  la 
partie,  notamment  si  elle  a  exécuté  volontairement 
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l'acte  désavoué  ou  le  jugement  qui  en  a  été  la  consé- 
quence.—  V. notamment, Cass.,  7  avr.  1808  [D.  Bêp.^ 
V»  Désavev,  n.  58';  13  août  1«27  [S.  et  P.  chr.,  D. 
p.  27.  1.  460]  ;  2G  mars  1834  [S.  34.  1.  762,  P.  chr., 
D.  I'.  34.  1.  229]  ;  20  juin  1834  [P.  chr.,  D.  p.  34. 
1.  3(!6]  ;  «ireiioble,  3  déc.  1855   [D.  p.  5(i.  2.278] 

—  Sic.  Garsonnet,  2''  édit.,t.  3,  p.  179  et  180,  §913. 
08.  ...  ou  si  elle  a  été  |irésente  lore  dos  déclara- 
tions faitespar  l'avoué  et  n'a  jiasprotesté. —  Grarsoii- 
net,  2«  édit..  t.  3,  p.  180,  §  913,  —  V.  Cass.,  8  déc. 
1829  [S.  et  P.  chr.,  D.  p.  30.  1.  43,  D.  Rép.,  V  Dé- 
saveu, n^65] 

t)9.  L'action  en  désaveu  n'est  pas  admise  contre 
im  avoué  à  raison  de  déclarations  faites  par  lui  au 
nom  de  sa  [lartie  dans  le  cours  d'un  procès,  quand 
ces  déclarations  n'ont  causé  aucun  préjudice  à  la 
jiartio,  ou  quand  elle  les  a  connues  et  approuvées 
expressément  ou  tacitement. —  Cass.,  10  novembre 
1890  [S.  91.  1.  149,  P.  91.  1.  359,D.  p.  91.  5.  170] 

70.  11  en  est  spécialement  ainsi  lorsque,  d'après 
les  constatations  souveraines  des  jugesdufait,  d'une 
part,  la  déclaration  faite  ]iar  l'avoué  était  la  repro- 
duction et  la  conséquence  d'une  itièce  versée  au 
débat,  et  que  la  décision  intervenue  s'est  fondée  sur 
des  titres  et  des  considérationsdifférentes,  et  lorsque, 
d'autre  part,  la  partie  a  connu  tous  les  actes  de  la 
procédure  sans  élever  aucune  protestation.  —  Même 
arrêt. 

71.  Il  en  es*  encore  ainsi  lorsque  l'avoué  a  fait, 
pour  la  partie  et  en  sa  présence  à  l'audience,  des 
offres  contre  lesquelles  elle  n'ri  élevé  aucune  récla- 
mation ;  alors  surtout  que  depuis  l'arrêt  qui  a(^onné 
acte  des  offres,  elle  a  écrit  à  son  avoué  jiour  ]iresser 
l'exécution  de  cet  arrêt.  —  Cass.,  1  avr.  1824  [S. 
et  P.  chr.,  D.  A.  6.  100,  D.  Rép.,\°  Désaveu,  n°  66] 

72.  Jugé  cependant  que  quand  un  avoué  se  [  ermetde 
faire  un  aveu  préjudiciable  à  son  client,  sans  pouvoir 
spécial,  il  j>eut  être  desavoué  par  le  client,  bien  que  le 
fait  résulte  des  pièces,  et  qu'il  y  ait  eu  ratification 
par  un  mandataire  général  du  client.  —  Il  faudrait, 
pour  écarter  le  désaveu,  que  le  mandataire  eût  eu 
pouvoir  exprès  d'.ivouer  le  fait,  ou  de  ratifier  l'aveu. 

—  Cass.,  26 avr.  1824  lS.  et  P  chr.,  D.  a.  5.  103] 

73.  Une  demande  en  dommages-intérêts  formée 
contre  un  avoué  qui  aurait  fait  sans  mandat  spécial 
un  acte  pour  lequel  il  fallait  un  pouvoir  est  tme  véri- 
table demande  au  désaveu.  —  Aix,  13  juin  1892 
[D.  p.  93.  2.  220]  —  Sic,  Garsonnet,  2«  édit.,  t.  3, 
p.  18G,  §  917,  note  1. 

§  2.  De   l'action   en   désaveu  contre  les 
liui'^siers,  agréés,  etc. 

74.  Uti  huissier  peut  être  désavoué  dans  les  cas 
prévus  en  l'art.  352,  er  ce  désaveu  doit  s'instmire 
de  la  même  manière  que  celui  d'un  avoué.  —  Pot  hier. 
Mandat,  n.  128;  Carré,  sur  l'art.  352,  en  note  ; 
Thomine-Desmasures,  t.  I,  p.  558;  Merlin,  Rép., 
V*  Désaveu  \  F*igeau,  t.  1,  p.  411;  Berriat  Saint- 
Prix,  ]).  350,  note  4;  Bioche,  v"  Désaveu,  n.  47  et 
52;Bourbeau,t..  6,  p. 259  et  s.  ;Rodière,t.  2,  p.  143; 
Garsonnet,  2«  édit.,  t.  3,  p.  177,  §  9,2;  Boitard  et 
Colmet-Daagc,  t.  1,  n.  539.  —  V.  Grenoble, 3  déc. 
1855  [D.p.  56.  2.  278] 

75.  Les  mêmes  distinctions  doivent  être  faites 
que  pour  le  cas  de  l'avoué.  Il  ne  ])eut  s'agir  de  dé- 
saveu, mais  de  demande  en  nullité,  y>our  les  actes 
qui  nécessitent  un  pouvoir  spécial  en  vertu  de  lart. 
556,  iufrà.  —  Garsonnet,  2-^  édit.,  t.  3,  p.  1 78,  §  912. 


76.  Les  huissiers  comme  les  avoués,  ne  sont  pas 
sujets  au  désaveu  jtour  les  actes  qu'ils  ont  le  droit 
de  faire  en  vertu  de  leur  mandat  général,  comme 
les  significations,  sommations,  commandements,  sai- 
sies, réceptions  de  paiement,  faits  au  nom  de  celui  qui 
leur  a  remis  dos  pièces  en  vue  des  poursuites.  — 
Paris,  4  févr.  1808  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  5.  110, 
D.  Rép.,  \°  Huissier,  n.  35]  —  Bruxelles,  21  janv. 
1814  [D.  Rép.,  v"  huissier,  n.  35]  —  Metz,  24" août 
1821  [p.  chr.,  D.  Rép.,  v"  Avoué,  n.  -«33]  —  Rouen, 
22  juill.  1843  [D.  Rép.,  v"  Désaveu,  n.  75]  :  17  juin 
1844  [P.  44.  2.  582,  D.  p.  44.  2.  175,  D.  Rép., 
eod.  verh.,  n.  52]  —  Sur  le  pouvoir  de  recevoir  le 
paiement  qui  appartient  à  l'huissier  à  qui  un  créan- 
cier a  remis  ses  titres,  voy.  notre  Code  civil  annoté, 
art.  1239,  n.  Il  et  s. 

77.  Mais  c'est  la  voie  du  désaveu  qu'il  faut  em- 
])loyer  contre  l'huissier  qui  a  fait  sans  mandat  des 
actes  de  son  ministère.  —  Paris,  4  févr.  !  808,  pré- 
cité ;  Rouen,  22  juill.  1843,  précité;  17  juill.  i844, 
précité.  —  Garsonnet,  2«  édit.,  t.  3,  p.  182,  §  914. 

78.  L'huissier  peut  aussi  être  désavoué  pour  les 
aveux,  offres,  consentements,  faits  sans  pouvoir  du 
client,  ou  encore  pour  l'acceptation  d'offres  faites  par 
le  débiteur.  —  Rodière,  t.  2,  p.  143;  Garsonnet, 
2«édit.,  t.  3,  p.  178,  §  912. 

79.  Jusqu'au  désaveu,  l'acte  fait  par  l'huissier  lie 
la  partie  au  nom  de  laquelle  il  a  été  fait.  —  Cass., 
12  déc.  1876  [S.  77.  1.  459,  P.  77.  1216,  D.  p. 
77.  1.  228]  —  V.sup-n,  n.  24. 

80.  Il  y  a  lieu  à  désaveu  contre  l'Iiuissier  qui, 
sans  pouvoir  spécial,  forme  opposition  à  l'exécution 
d'un  jugement,  au  nom  d'une  partie  condamnée,  en 
demandant  pour  elle  terme  et  délai,  et  en  acquies- 
çant ainsi  à  la  condamnation.  L'huissier  désavoué 
peut,  dans  ce  cas,  être  condamné  aux  dépens  de 
l'instance,  nonostant  sa  bonne  foi.  —  Paris,  7  févr. 
1824  [S.  et  P.  chr.  D.  A  5.  101] 

81 .  L'huissier  qui  a  fait  des  poursuites  en  vertu 
de  pièces  à  lui  remises,  peut  néanmoins  être  désa- 
voué par  la  partie  dont  il  n'a  ])as  eu  pouvoir  exprès, 
lorsque  les  pièces  ont  été  remises  à  l'huissier,  non 
parla  jiaitie elle-même,  mais  par  un  tiers,  et  qu'il 
résulte  d'ailleurs  des  circonstances  de  la  cause  que 
l'huissiei-  ne  pouvait  pas  ignorer  qu'il  procédait  àl'insu 
delà  partieaunom  delaquelleil  exploitait.  —  Paris, 
31  janv.  1815  [S.  et  P.  cbr.  D.  a.  5.  10.5,  D.  Rép. 
y"  Désaveu,  n.  54] 

82.  L'exjjloit  jiar  lequel  une  partie  déclare  se  reti- 
rer d'une  association  pour  assurance  mutuelle  est 
valable,  bien  que  l'huissier  n'ait  pas  été  pourvu  d'un 
pouvoir  spécial,  si,  loin  d'avoir  été  désavoué,  l'acte 
a  été  approuvé  et  reconnu  par  le  renonçant.  —  Cass., 
25  juin  1844  [S.  44.  1.  501,  P.  cbr.,'D.  p.  44.  l. 
333,  D.  Ré]).,  r^cit,  n.  75] 

83.  L'huissier  qui  a  reçu  un  acte  tout  préparé  des 
mains  deravouén'est])as  responsablede  soncontenu; 
si  cet  acte  contient  des  déclarations  sujettes  a 
désaveu,  le  désaveu  doit  être  formé  contre  l'avoué 
à  moins  que  l'huissier  se  soit  concerté  avec  lui. — 
Garsonnet,  2"  édit.,  t.  3,  p.  179,  §  192. 

84.  Jugé  cependant  que  l'huissier  qui,  sans  pouvoir 
d'une  partie,  a  signifié  un  jugement  à  la  requête  de- 
cette  partie  (signification  emportant  acquiescement), 
est  soumis  à  l'action  en  désaveu,  bien  qu'il  ait  été 
chargé  de  faire  cette  signification  par  l'avoué  même 
de  la  partie,  si  celui-ci  n'avait  aucun  pouvoir  de  son 
client  JOUI'  acquiescer  au  jugement  signifié  :  peu 
importe  irailleiirs  (j\ie,  s'agissant  d'un  jugement  par 
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défaut,  l'huissier  se  trouvât  commis  pour  le  signifier.  — 
Paris,  6  dée.  1841  FS.  42.  2.  172,  D.  Rép.,  V  cit., 
n.  40] 

85.  Les  greffiers  et  les  notaires  ne  sont  pas  sujets 
à  désa^-eu.  —  Pigeau,  t.  l,p.  496;  Boitard,  Colmet- 
Daage  et  Gksson,  t.  l,  n.  539;  Garsonnet,  2«  édit., 
t.  ;^,'p.  172,  ^  908,  note  1. 

86.  Les  auteurs  enseignent  cei>endant  qu'un 
notaire  peut .  être  désavoué  s'il  a  rédigé  et  signifié 
sans  pouvoir  un  pi'otêt  ou  un  acte  respectueux.  — 
Bioclie,  v"  Dé»aveu,\\.  54,  et  v^  Acte  respectueux, 
n.   28;  Rodière,  t.  2,   p.    143;  G-arsonnet,    loc.  cit. 

87.  L'avocat  ne  peut  être  désavoué;  sa  plaidoirie 
ne  comporte  ni  aveux  ni  acquiescements;  de  tels 
actes  ne  peuvent  émaner  que  de  l'avoué.  —  Un  avocat 
qui  trahirait  les  intérêts  de  son  client  pourrait  être 
recherché  et  poursuivi  ;  mais  il  n'y  aurait  pas  pour 
cela  lieu  à  un  désaveu  véritable.  Le  désaveu 
ne  doit  s'adresser  qu'à  l'avoué  qui  aarait  lié  son 
client  hors  des  termes  de  son  mandat.  —  Cass., 
30  mars  1869  [S.  69.  1.  244,  P.  69.  614,  D.  p. 
69. 1 .  2391.  —  Rennes,  17  août  1818  [S.  et  P.  chr., 
D.  A.  5.  513,  D.  Rép.,  v"  cit.,  n.  56]  —  Golmar,  22 
déc.  1820  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  5.  104,  D.  Rép., 
v°  cit.,  n.  59]  —  Sic,  Merlin,  Rép..  v°  Avocat, 
§  8,  n.  2,  §  1<),  n.  7;  Thomine-Desmazures,  t.  1, 
p.  539;  Pigeau,  Comm.  t.  1,  p.  619;  Carré  et  Chau- 
veau,  qnest.  1295;  Boitard,  Colmet-Daage  et  Glas- 
son, /oc.  cit.,;  Rodière,  t.  2, p.  144;  Bourbean,!.  5, 
p.  273;  Bioche,  v"  Avocat,  n.  102  et  s.;  Rousseau 
et  Laisney,  v"  Désaceu,  n.  9;  Bonfils,  n.  1218;  Gar- 
sonnet, 2"  édit.,  t.  3  p.  184,  §  915  —  V.  notre 
Code  civil  annoté,  art.  1354,  n.  46  et  s 

88.  Mais  il  en  est  autrement  quand  l'avocat  plai- 
deur est  assisté  de  l'avoué;  l'aveu  qu'il  fait  dans  sa 
plaidoirie  est  censé  fait  par  la  partie  elle-même 
tant  qu'il  n'y  a  pas  désaveu.  —  V.  les  arrêts  et  au- 
teurs rajtportés  dans  notre  Code  civil  annoté,  art.  1354, 
n,  48  et  s.  —  Adde,  Besançon,  4  août  1808  [S.  et 
P.  chr.,  D.  A.  5.  99,  D.  Hép.,  v»  Désaveu,  n.  65]  — 
Sic,  Favard  de  Langlade,  Hép.,  v°  Désaveu,  §  I, 
n.  1  ;  Bioche,  v"  Avocat,  n.  103  ;  Rousseau  et  Lais- 
ney,  loc.  cit.;  Bonnier,  Preuves,  t.  1,  n.  351  ;  Massé 
et  Vergé,  sur  Zachariie,  t.  3,  p.  537,  §  605,  note  7  ; 
Marcadé,  sur  l'art.  1356,  n.  2;  Lai-ombière,  Ohlig. 
sur  l'art.  1356,  n.  9  ;  Garsonnet,  loc.  ci  t. 

89.  Les  avocats  de  la  Cour  de  cassation  peuvent 
être  désavoués.  —  Règl.  28  juin  1738,  2"  part.,  tit.  IX. 
—  V.  en  ce  sens,  Cass.,  23  mai  1855  [D.  p.  55.  1. 
198]  —  Cass.  Belge,  27  déc.  1835  [D.  Rep.,  v° 
Désaveu,  n.  112]  —  Garsonnet,  1'"  édit.,  t.  5,  p. 
698,  §  1151.  —  Contra,  Tarbé,  Lois  et  règles  à  l'u- 
sage de  la  Cour  de  cassation,  p.  224. 

90.  Il  en  est  de  mêm«  devant  le  conseil  d'Etat 
(D.  22 juin.  1806, art.  26). — Sur  le  cas  où,  au  cours 
d'une  instance  devant  le  conseil  d'Etat,  une  partie 
veut  former  un  désaveu  relativement  à  des  actes  ou 
procédures  faits  en  son  nom  ailleurs  qu'au  conseil 
d'Etat,  Voy.  D.  22  juill.  1806,  art.  25. 

91.  On  admet,  dans  tme  opinion  aivssez  répandue, 
que  les  mandataires,  avoués  ou  agi'éés,  qui  repré- 
sentent les  parties  près  les  tribunaux  de  commerce, 
peuvent  être  désavoués,  lorsque,  sans  pouvoir,  ils 
font  des  aveux  préjudiciables  à  leurs  parties.  — • 
Rennes,  9  mai  1810  [Si  et  P.  chr.,  D.  a.  5.  97,,  D. 


hép.,  v''  Agréé,  n.  53]  —  Nimes,  22  juin  1824  [S. 
et  P.  chr.,  D.  a.  5.  112,  D.  i\ép.,  V  cit.,  n.  57]  — 
Toulouse,  24  avr.  1841  [S.  41.  2.  415,  P.  41.  2. 
78,  D.  p.  41.  2.  199,  D.  Rép.,  loc.  cit.]  —  Sic,  Fa- 
vard de  Langlade,  v°  Désaveu,  §  1,  n.  2;  Thomine- 
Desmazures,  t.  1,  n.  402  ;  Carré  et  Chaiiveau,  quest. 
1296  ;  Chauveau,  Comm.  du  tarif,  introd.,  p,  141, 
u.  8  ;  Coffinières,  Journ.  des  avoués,  t.  3,  p,  238  ; 
Rodière,  t.  2,  p..  143. 

92.  En  conséquence,  une  partie  en  instance  de- 
vant un  tribunal  de  commerce  ne  peut  proposer 
une  nullité  d'exploit  qui  a  été  couverte  par  la  dé- 
fense au  fond  présentée  par  son  agréé,  sou«  prétexte 
qu'elle  n'aurait  pas  donné  à  l'agréé  pouvoir  de  dé- 
fendre au  fond,  si,  au  préalable,  elle  n'a  pas  exercé 
contre  lui  l'action  en  désaveu.  —  Toulouse,  24  avr. 
1841,  précité. 

93.  Jugé,  dans  le  même  sens,  qu'un  agréé  ou  pos- 
tulant auprès  d'un  tribunal  de  commerce,  quoique 
porteur  des  pièces  d'une  partie,  ne  peut  passer  au- 
cun consentement  ou  déclaration,  s'il  n'a  un  pouvoir 
spécial  à  cet  effet,  sous  peine  de  désaveu.  —  Rouen, 
1"'  mars  1811  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  5.  111,  D.  Rép., 
\°  Agréé,  n.  57] 

94.  Jugé  aussi  qu'il  y  a  lieu  à  désaveu  contre  un 
agréé  du  tribunal  de  commerce  qui,  sans  pouvoir 
spécial,  requiert  à  l'audience  terme  et  délai  pour 
une  partie  déjà  condamnée  par  défaut,  et  (|ui  ac- 
quiesce ainsi,  au  nom  de  cette  partie,  à  la  condam- 
nation :  dans  ce  cas,  l'agréé  désavoué  peut  être  con- 
damné aux  dépens,  nonobstant  sa  bonne  foi.  — 
Paris,  7  févr.  1824  [S.  et  P.  chr.,  D.  A.  5.  101,  D. 
Rép.,  V»  Agréé,  n.  57] 

95.  Il  nous  paraît  plus  exact  de  considérer  que 
les  agréés  n'engagent  leurs  clients  que  comm;e  des 
mandataires  ordinaires  ;  il  n'est  pas  nécessaire  de 
recourir  à  la  procédure  du  désaveu.  —  Jugé  que 
l'action  en  désaveu  est  non  recevable  contre  le  fondé 
de  pouvoir  qui  représente  une  partie  devant  un  îri- 
bunal  de  commerce  :  cette  action  n'est  admisr^ible 
que  contre  les  avoués  agissant  en  leur  qualité  d'of- 
ficiers ministériels.  —  Bruxelles,  7  déc.  I8t2  [8.  et 
P.  chr.,  D.  A.  5.  111,  D.  Réj).,  loc.  cit.l  —  Sic,  sur 
le  principe,  Pigeau,  Comm.,  t.  1,  p.  709;  Bourbeau, 
t.  5,  p.  267  ;  Boitard,  Colraet-Daage  et  Glasson,  t.  1, 
n.  539  ;  Bonfils,  n.  1218;  Garsonnet,  2«  édit.,  t.  1, 
p.  469,  §  284,  et  t.  3,  p.  366,  §  1026  ;  Lyon-Caen 
et  Renault,  Traité  de  droit  comm.,  t.  J ,  n.  428  et  43  t. 

96.  Jugé  de  même  à  l'égard  d'un  avoué  qui  se 
présente  devant  le  tribunal  de  commerce,  en  qua- 
lité de  fondé  de  pouvoir.  —  Lyon,  9  janv.  1832 
[S.  32.  2.  352,  P.  chr..  D.  p.  33.  2.  77,  D.  Rép., 
vo  Désaveu,  n.  14] 

97.  Par  suite,  lorsque  devant  un  tribuiralde  com- 
merce, un  avoué  se  présente,  sans  mandat,  pour 
y  reconnaître  la  dette  d'une  partie,  le  jugement 
de  condamnation  qui  intervient  contre  cette  pai  ti', 
est  par  défaut  et  susceptible  d'opposition,  enooie 
qu'il  soit  qualifié  contradictoire,  -r-  Ce  n'est  le  cis 
ni  d'en  interjeter  appel,  ni  d'intenter  tme  aiction  en 
désaveu  contre  l'avoué,  comme  si  le  jugement  mt 
été  rendu  par  le  tribunal  civil.  —  Metz,  23  août  1822 
[S.  et  P.  chr.,  D.  p.  24.  2.  64,  D.  Rep.,  loc.  cit.]  — 
V.  au  surplus,  sur  cette  question,  notre  Rép.gén.  ulp/i. 
du  dr.fr.,  v"  Agréé. 


Art.  353.  Le  désaveu  sera  fait  au  greffe  du  tribunal  qui  devra  en  connaître,  piir  un  acte 
signé  de  la  partie,  ou  du  porteur  de  sa  procuration  spéciale  et  authentique  :  Tacte  contiendra 
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les   moyens,  conclusions  et  constitution   d'avoué.  — C.    proc.    civ.,   370,    384;   0.    civ., 
1317,  1987;  Tarif  du  1(5  février  1807, art.  92. 


1.  L'acte  visé  par  l'art.  353  est  exigé  à  peine 
(le  nullité.  — Garsonnet,2''édit.,t.  3, p.  191, §  919; 
Boitard,  Colinet-Daage  et  GlaHsou,t.  1,  n.  541. 

2.  Mais  cette  nullité  n'est  pas  d'ordre  public  et  se 
(îuuvre  par  toute  défense  au  fond.  —  Rodière,  t.  2, 
p.  147;  Garsonnet,  2"  édit.,  t.3,p.  191,  §919, note  4. 

3.  Il  n'y  aurait  pas  d'ailleurs  nullité  jinur  défaut  de 
conclusions  et  de  moyens  de  l'appui  dans  l'acte  de 
désaveu  fait  au  greffe  conformément  à  l'art.  253. — 
Bioche,  v°  Désaveu,  n.  75  ;  Chauveau.  sur  Carré, 
quest.  1306  ter;  Rodière,  t. 2,  p.  14G. 

4.  La  constitution  d'avoué  peut  aussi  être  faite 
l)aracte  séparé.  —  Mêmes  auteurs. 

5.  Mais  l'acte  de  désaveu  doit  être  nécessairement 
signé  par  la  partie  ou  son  fondé  de  pouvoir  ;  la 
mention  faite  par  le  greffier  de  l'impossibilité  de 
signer,  ne  remplirait  pas  le  vœu  de  la  loi  ;  Pigeau, 


Conim.,  t.  1,  p.  621  ;  Carré  et  Chauveau,  quest. 
1306;  Bioche,  V  Désaveu,  n.  72;  Rodière,  t.  2, 
]).  147;  Rousseau  et  Ijaisney,  eod.  verb.,  n.  64  : 
Garsonnet,   2«  édit.,    t.  3,  p.   191,  §    919. 

6.  Jugé  qu'il  ne  suffit  pas  d'avoir  un  mandat  géné- 
ral pour  être  autorisé  à  former  un  désaveu  contre 
un  avoué  :  l'acte  de  désaveu  doit  nécessairement 
être  signé  ou  par  la  partie  elle-même,  ou  jiar  un 
mandataire  spécial.  —  Cass.,  1^'  févr.  1820  [S. 
et  P.  chr,,  D.  .\.  5.  119]  —  Sic,  Pigeau,  loc.  cit.; 
Chauveau,  sur  Carré,  quest.  1306  bis  ;  Bioche,  n.73; 
Rousseau   et  Laisney,  n.  65  ;  Garsonnet,  loc.  rit. 

7.  L'acte  à  l'occassion  duquel  on  fait  le  désaveu  reste 
valalde  jusqu'au  jugement  de  l'action  en  désaveu.  — 
Bioche,  y"  Désaveu,  n.  50;  Bouibeau,  t.  5,  p.  252; 
Garsonnet,  2"  édit.,  t.  3,  p.  185,  §  916. 


Art.  354.  Si  le  désaveu  est  formé  dans  le  cours  d'une  instance  encore  pendante,  il  sera 
signifié,  sans  autre  demande,  par  acte  d'avoué,  tant  à  l'avoué  contre  lequel  le  désaveu  est 
dirigé,  qu'aux  autres  avoués  delà  cause  ;etla  dite  signification  vaudra  sommation  de  défen- 
dre au  désaveti.  —  Tarif  du  16  févr.  1807,  art.  70,  75. 


1,  Le  désaveu  peut  être  formé  :  1o  contre  un  acte 
fait  en  dehors  de  toute  instance  ;  2°  contre  un  acte 
ayant  fait  l'objet  d'une  instance  antérieure  ;  3'>  con- 
tre un  acte  faisant  jiartie  d'une  instance  encore  pen- 
dante. Dans  les  deux  premiers  cas,  le  désaveu  peut 
se]iroduire  en  dehorsd'une  instance  ou  aUTOursd'une 
instance.  — Garsonnet,  2"  édit.,  t.  3,  p.  187,  §  917. 

2.  La  partie  qui  appelle  du  jugement  rejetant  une 
action  en  désaveu  par  elle  formée,  doit  intimer, 
avec  sa  partie  adverse  dans  le  ])rocès  qui  a  donné 
lieu  au  désaveu,  l'officier  ministériel  contre  lequel 
la  demande  en  désaveu  a  été  dirigée.  Il  ne  suffit 
pas  (}ue  cet  officier  ministériel  soit  assigné  en  in- 
tervention dans  l'instance  d'appel.  —  Agen,  2 1  nov. 
4817  [S.  et  P.  chr.,  D.  \.  5.  120,  D.  Rép.,  v«  Dé- 
Mtveu,  n.  1 17] 


3.  Le  désaveu  doit  nécessairement  être  notifié 
aux  parties  de  l'instance  au  cours  de  laquelle  a  été 
fait  l'acte  désavoué.  —  Alger,  16  avr.  1894  [D.  p. 
95.  2.  313]  —Sic,  Garsonnet,  2«  édit.,  t.  3,  p.  193, 
§  920.  —  V.  infrà,  art.  356,  n.  9  et  s. 

4.  Si,  dans  le  cours  d'une  instance  de  nature  à 
être  jugée  en  dernier  ressort,  un  acte  de  cette  ins- 
tance est  désavoué,  le  désaveu  doit  néanmoins  être 
jugé  en  premier  ressort.  —  Carré  et  Chauveau, 
quest.  1317  ;  Pigeau,  t.  \,  p.  420;  Coffinières,  Joum. 
des  av.,  t.  3,  p.  233  ;  Thomine-Desmazures,  t.  1,  p. 
41 1  ;  Favard  de  Langlade,  Rép.,  t.  2,  p.  76  ;  Bioche, 
vo  Désaveu,  n.  111  ;  Rousseau  et  Laisney,  eod  verb., 
n.  90.  —  Contra,  Cass.,  5  therm.  an  XIII  [S.  chr.] 
—  Merlin,  Rep.,  \°  Désaveu,  n.  8.  —  V.  infrà,  art. 
459. 


Art.  355.  Si  l'avoué  n'exerce  plus  ses  fonctions,  le  désaveu  sera  signifié  par  exploit 
à  son  domicile  ;  s'il  est  mort,  le  désaveu  sera  signifié  à  ses  héritiers,  avec  assignation 
au  tribunal  où  l'instance  est  pendante,  et  notifié  aux  parties  de  l'instance,  par  acte  d'avoué 
à  avoué.  —  C.  pr.  civ.   59  ;  Tarif  du  16  févr.  1807, art.  29,70. 


L'assignation  signifiée  aux  héritiers  de  l'avoué 
doit  être  signifiée  par  copie  séparée  à  chaque  héri- 
tier et  non  par  un  seul  exjiloit  pour  tous  les  héri- 
tiers. —  Pigeau,   Comm.,   p.  684;   Chauveau,   sur 


Carré,  quest.  1309  his;  Bomiier,  Proc.  civ.,  n.  823. 
—  Contra,  Boitard,  Colmet-Daage  et  Glasson,  t.  \ , 
n.  542;  Bioche,  v°  Désaveu,  n.  87;  Garsonnet, 
2"  édit.,  t.  3,  p.  i93, J  920. 


Art.  356.  Le  désaveu  sera  toujours  porté  au  tribunal  devant  lequel  la  procédure  désa- 
vouée aura  été  instruite,  encore  que  l'instance  dans  le  cours  de  laquelle  il  est  formé  soit 
pendante  en  un  autre  tribunal:  le  désaveu  sera  dénoncé  aux  parties  de  l'instance 
principale  qui  seront  appelées  dans  cellede  désaveu.  —  C.  proc.  civ.,  art,  59. 
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Acte  (l'appel,  3. 
Acte  d'avoué,  8. 
Avnué,  7,  11. 
Corn-  d'appel,  3,  4,  5. 
Huissier,  3,  5,  11. 
Incompétence  Batione   mate- 
rite,  3. 


Mandataire,  6,  7. 
Signification       de     jugement, 

5. 
Tribitnal  civil,  6,  7. 
Tribunal  de  commerce,     4,  6, 

Tribunal  du  domicile,  5. 


i .  Si  l'acte  sujet  à  désaveu  à  été  fait  dans  une 
instance  encore  en  cours,  le  désaveu  sera  porté  de- 
vant le  tribunal  saisi  du  fond.  —  Garsonnet,  2"  édit., 
t.  3,  p.  189,  §918. 

2.  Si  le  désaveu  concerne  un  acte  fait  dans  une 
instance  antérieure,  il  est  porté  au  tribunal  devant 
lequel  cet  acte  a  été  fait,  sans  qu'il  y  ait  à  distin- 
guer si  le  désaveu  est  formé  au  cours  ou  en  dehors 
d'une  instance.  —  Garsonnet,  loc.cit. 

3.  Jugé  que  le  désaveu  formé  contre  un  huissier 
pour  avoir  notifié  sans  pouvoir  un  acte  d'appel,  doit 
être  porté  devant  la  Cour  saisie  de  l'appel,  et  non 
devant  le  tribunal  près  lequel  l'huissier  est  immatri- 
culé. —  L'incompétence  de  ce  tribunal  est  absolue 
et  ratione  inaterise;  elle  peut  être  opposée  en  tout 
état  de  cause,  et  ne  peut  être  couverte  par  le  con- 
sentement des  parties.  —  Douai,  26  févr.  1820  [S. 
et  P.  chr.  D.  a.  5.  121,  D.  7?ep.,  v"  Désaveu,  n. 
102] 

4.  Jugé  même  qu'une  cour  d'appel  est  compétente 
pour  statuer  sur  le  désaveu  dirigé  contre  un  acte 
de  procédure  fait  devant  le  tribunal  de  commerce 
dont  le  jugement  est  fra])f)é  d'appel.  —  Alger,  16 
avr.  1894,  [D.  p.  95.  2.  213] 

5.  Jugé  au  contraire  qu'une  cour  d'appel  est  in- 
compétente pour  statuer  incidemment  à  une  con- 
testation dont  elle  est  saisie,  sur  une  action  en  dé- 
saveu dirigée  contre  l'huissier,  relativement  à  l'ex- 
ploit de  signification  du  jugement  dont  est  ajjpel  ; 
c'est  le  tribunal  du  domicile  du  défendeur  qui  est 
seul  compétent.  —  Bruxelles,  24  mars  1818  [S.  et 
P.  chr.,  D.  A.  5.  121]  —  Caen,  24  févr.  1873  [D. 
P.  75.  2.  111]  —  Sic,  Carré,  quest.  1310. 

6.  C'est  une  question  controversée,  de  savoir  si  le 
désaveu  d'un  mandataire,  constitué  devant  le  tribu- 
nal de  commeice,  peut  être  porté  à  ce  tribunal,  ou 
doit  être  porté  au  tribunal  civil.  Un  premiersj'stème 
se  prononce  pour  la  compétence  du  tribunal  de  com- 
mère e.  —  V.  en  ce  sens.  Carré  et  Chauveau,  quest. 
1311;  Rodière,  t.  2,  p.  146. 

7.  Mais  d'après  un  autre  système,  consacré  par  la 
jurisprudence,  le  désaveu  contre  un  avoué,  qui  a 
représenté  une  partie  devant  un  tribunal  de  com- 
merce, doit  être  ]iorté,  non  devant  le  tribunal  de 
commerce,  mais  devant  le  tribunal  civil.  —  Nîmes, 
22  juin  1824  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  5.  112,  D.  Rép., 
vo  Désaveu,  n.  109]  —  Rennes,  28  juill.  1884  [S. 
84.  2.  161,  P.  84.  1.  877]  —  -Sic,  Favard  de  Lan- 


glade,  Béj).,  v°  Désaveu  d'officier  minist.,  t.  2,  p.  72; 
Carré,  quest.  1311;  Bioche,  vo  Désaveu,  n.  101; 
Dutruc,  Siippl.  aux  Lois  de  la  proc.  de  Carré  et 
Chauveau,  \°  Désaveu,  n.  86  ;  Rousseau  et  Laisney, 
v"  Désaveu,  n.  80. 

8.  Le  désaveu  est  signifié  à  l'officier  ministériel 
désavoué,  par  acte  d'avoué,  si  c'est  un  avoué  occu- 
pant encore  devant  le  tribunal  où  le  procès  est 
porté,  sinon  ])ar  assignation  à  personne  ou  à  domi- 
cile. —  Bioche,  v"  Désaveu,  n.  88  ;  Boitard,  Colmet- 
Daage  et  Glasson,  t.  1,  n.  543;  Bonnier,  Proc. 
Cïv.,  n.  824;  Bourbeau,  t.  5,  p.  279;  Chauveau,  sur 
Caire,  quest.  1309  ter;  Garsonnet,  2^  édit.,  t.  3, 
p.  193,  §  920. 

9.  Le  désaveu  doit  être  signifié  aux  parties  de 
l'instance  au  cours  de  laquelle  il  est  formé,  alors 
même  qu'il  concerne  une  autre  instance  ou  un  acte 
étranger  à  toute  instance.  --  Garsonnet,  lac.  cit. 

10.11  doit  l'être  aussi,  quand  il  cooncerne  un  acte 
fait  dans  une  autre  instance  ou  ne  se  rattachant 
à  aucune  instance,  aux  personnes  qu'intéresse  le 
maintien  de  cet  acte.  L'action  en  désaveu  d'un 
avoué  est  non  recevable,  lorsque  le  désaveu  n'a  pas 
été  signifié  à  toutes  les  parties  qui  étaient  en  cause 
dans  l'instance  à  l'occasion  de  laquelle  se  produit  ce 
désaveu,  même  aux  consorts  du  demandeur  en  dé- 
saveu. —  Colmar,  29  déc.  1852  [S.  53.  2.492, 
P.  54.  2.  447,  D.  p.  56.  2.  6]  —  V.  aussi  Trib.  de 
Douai,  30  janv.  1895  [D.  p.  96.  2.  513  et  la  note  de 
M.  César  Bru]  —  Garsonnet,  loc .  cit.;  Carré  et 
Chauveau,  quest.  1306  et  1319. 

11 .  Le  désaveu  formé  par  une  partie  contre  son 
avoué  et  son  huissier,  postérieurement  à  l'arrêt  dé- 
finitif de  la  Cour  d'appel  sur  l'instance  principale, 
doit  êtie  dénoncé  aux  parties  de  cette  instance,  qui 
doivent  être  appelées  dans  l'instance  en  désaveu 
pour  y  veiller  à  la  défense  de  leurs  droits  ;  il  ne  suf- 
firait pas  de  signifier  le  désaveu  aux  avoués,  qui 
avaient  occupé  pour  les  parties  devant  la  Cour  ;  à 
défaut  de  dénonciation  aux  parties,  la  demande  en 
désaveu  est  non  recevable,  sauf  à  examiner  la  ques- 
tion de  savoir  si  la  dénonciation  à  partie  peut  en- 
core être  faite.  -  Cass.,  29  avr.  1896  [S.  98. 1 .  29, 
P.  98.  1.  29,  D.  p.  96. 1.  413]  —V.  «//»■«,  art.  354, 
n.  3  et  infrà,  art.  362.  —  Sic,  Chauveau,  sur  Carré, 
quest.  1319;  Dutruc,  SuppL,  aux  Lois  de  la  proc, 
de  Carré  et  Chauveau,  v°  Désnveti,  n.  58  et  s.  — 
V.  Rodière,  t.  2,  p.  147  et  148. 

1 2.  La  nécessité  de  mettre  en  cause  les  personnes 
qui  ont  été  partie  dans  l'instance  terminée  par  le 
jugement  devenu  définitif  n'est  pas  sanctionnée  par 
la  nullité.  La  demande  est  irrecevable  en  l'état  ;  il 
y  a  lieu  d'ordonner  la  mise  en  cause  des  parties  in- 
téressées. —  Cass  ,  29  avr.  1896,  précité.  —  Col- 
mar,  29  déc.  1852,  précité.  —  V.  encore  infrà,  art. 
362,  n.  17.  —  V.  Cep.  Garsonnet,  2«  édit.,  t.  3, 
p.   193,  §  920,  note  10. 


Art.  357.  Il  sera  sui-sis  à  toute  procédure  et  au  jugement  de  l'instance  principale, 
jusqu'à  celui  du  désaveu,  à  peine  de  nullité  ;  sauf  cependant  à  ordonner  que  le  désavouant 
fera  juger  le  désaveu  dans  un  délai  fixe,  sinon  qu'il  sera  fait  droit.  —  C.  proc.  civ.,  1029. 

iNDKx  .ALPHABÉTIQUE.  ^    jj  ^'^,   ^   ^^j'^j  (jésavcu  rcgulièremeut  formé 

qui  entraîne  le  sursis.  —  Les  juges  saisis  d'une  ac- 
tion en  désaveu  d'officier  ministériel  ne  sont  tenus 
de  surseoir  au  jugement  du  fond  qu'autant  que  le 


Acte  au  greffe,  1. 
Appel,  4,  6. 
Cassation,  10,  11. 
Conclusions,  1. 


Cour  d'appel,  2. 
Kxécution  de  jugement,  6,  12. 
Jugement  d'avant  fairedroit,3. 
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désaveu  a  éiérf^gulièrementfonnulé  jiav  un  acte  au 
greffe  ;  il  ne  suffit  point  qu'il  ait  été  annoncé  par 
de  simples  conclusions,  avec  déclaration  de  l'inten- 
tion où  Ton  est  de  le  régulariser  et  d'v  donner  suite, 
si  besoin  est.  —  Cass.,  20  juill.  18.08  [S.  59.  1. 
497,  P.  59.  643,  D.  i>.  58.  1.  403]  -  Sic,  Cliauveau, 
sur  Carré,  quest.  1314  hi»;  Garsonnet,  2'  édit.,  t.  3, 
p.  194,  §  921.  —  V.  encore  Grenoble,  30  juin  1823 
[P.  chr..  D.  A.  5.   125.  D.  Wép.,  v»  Dë»rveu.  n.   125] 

—  Case.  Belgique,  19  juill.  1831  [D.  hép.,  loc.àt.] 

2.  Si  le  désaveu  est  formé  pendant  une  instance 
d'appel  contre  l'avoué  qui  a  occu]ié  en  première  ins- 
tance, la  Cour  d'appel  n'est  pas  obligée  de  surseoir 
au  jusement  du  fond,  si  l'acte  de  désaveu  n'est  pas 
prf.'duit  devant  elle.  —  Cass.,  22  juin  1837  [S.  37.  1 . 
996,  P.  37.  2.  597,  D.  p.  37.  1.  379,  D.  Rép.  v"  Dé- 
saveu, n.  125] 

3.  Jugé  cependant  que  les  juges  peuvent,  avant 
faire  droit,  ordonner  qu'une  partie  qui  a  manifesté 
l'intention  dedésavoner  l'avoué  qui  l'a  représentée  en 
première  in.îtance,  8'e.x]diquera  snr  ce  désaveu.  — 
Rennes,  14  jnill.  1819  [S.  et  P.  ciir.,  D.  a.  5.  125, 
D.  Rép.,  vo  cit.,  n.  125] 

4.  Lorsque,  dans  une  cause  d'appel,  une  des  parties 
demande  un  siir.sis  à  raison  d'un  désaveu  qu'elle  a 
formé  contre  l'avoué  qui  a  occupé  pour  elle  eir  pre- 
mière instance,  les  juges  peuvent,  avant  d'accorder 
le  sursis  demandé,  examiner  si  les  faits  sur  lesquels 
porte  le  désaveu  ont  le  caractère  nécessaire  pour 
donner  lieu  à  une  action  en  désaveu,  et  si  le  désaveu 
formé  dans  la  cause  est  de  nature  à  exercer  une  in- 
fluence directe  sur  le  jugement  du  fond  :  dans  le 
cas  de  l'affirmative,  ils  doivent  accoi-der  le  sursis 
demandé,  sans  pouvoir  examiner  au  fond  si  l'olijet 
du  désaveu  est  sérieux  ou  si  au  contraire  il  ne  tend 
qu'à  obtenir  un  délai. —  Montpellier,  16  juill.  1844 
[S.  45.  2.  283,  P.  45.  2.  630,  D.p.  45.  2.  87,  D.  Rép., 
V  cit.,  n.  t27]—  Sic,  Bourbeau,  t.  5,  p.  283;  Ro- 
dière,  t.  2,  p.  f48  ;  Bioclie,  v"  Désai'«<,  n.  115; 
Chauveau  sur  Carré,  quest.  I3l'2;  Gai-sonnst,  2" 
é<lit.,  t.  3p.  194,  ij  92L  —  V.  cep  Carré,  loc.  cit. 

—  V.  aussi  Boitard,  Colraet-Daage  et  Glasson,  t.  |, 
n.  543  et  544. 

5.  Un  trilmnai  peut,  nonobstant  le  désaveu  formé 
devant  lui  dans  le  cours  d'une  instance,  refuser  de 
surseoira  statuer  sur  cette  instance,  si  le  désaveu  lui 
paraît  inadmissible  comme  n'étant  fondé  sur  aucune 
des  circonstances  prévues  par  l'art.  352. —  Metz,  15 
janv.  (812  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  5.  124,  D.  Rép.,v° 
rit.,  n.  't27]  —  V.  aussi  Turin, 20  n^ai  1809  [S.  et 
P.  chr.,  D.  A.  1. 1  f2,D.  Réj).,  v"  cit.,n.  129]  -  Pa- 
ris,5déc.l835  [D.  Rép.,  *•"  cit.,  n.  127] 


6.  Allant  plus  loin,  un  amt  de  la  Cour  de  cassation 
a  décidé  qu'au  cas  d'un  desaveu  d'avoué  formé  non 
dans  une  instance,  mais  après  une  instance  et  dans 
le  but  d'arrêter  l'exécution  d'un  jugement  passé  en 
force  de  chose  jugée,  lesjuges  d'ap[)el  saisis  de  l'appel 
du  jugement  rendu  sur  l'opposition  aux  poursuites 
à  lin  d'exécution  de  ce  jugement,  ne  sont  pas  tenus 
de  surseoir  jusqu'au  jugement  du  désaveu,  alors 
surtout  qu'il  leur  paraît  que  le  désaveu  n'est  pas 
sérieux,  et  ne  peut  exercer  aucune  influence  sur  la 
demande  dont  ils  sont  saisis.  —  Cass.,  27  févr.  1856 
[S.  56.  1.  674,  P.  56.  2.  586,  D.  p.  56.  1.   151] 

7.  Jug('  de  même  que  lesjuges  saisis  d'une  cause 
dans  laquelle  est  formée  une  action  en  désaveu 
contre  un  officier  ministériel,  ne  sont  i>as  tenus  de 
surseoir  jusqu'au  jugement  du  désaveu,  lorsqu'il 
leur  paraît  que  le  désaveu  n'est  pas  sérieux  et  ne 
saurait  exercer  aucune  influence  sur  le  jugement  au 
fond.  —  Montpellier,  18  août  1865  [S.  66.  2.  21,  P. 
66. 100] 

8.  Quoi  qu'il  en  soit,  il  n'y  a  pas  lieu  de  surseoir 
au  jugement  du  principal,  jusqu'après  jugement 
du  désaveu,  lorsque  la  partie  adverse  du  désavouant 
déclare  renoncer  à  tii'er  aucun  avantage  des  actes 
désavoués.— Cass.,  »2  août  1841  ;;S4>.  1.863, 
P. 41.  2.  569,  D.  p.  41.  I.  337,  D.  Rép.,  v»  cit., 
n.  128] 

9.  Les  juges  peuvent  statuer  par  un  seul  juge- 
ment sur  le  désaveu  et  sur  le  fond  si  le  tout  est 
en  état.  — Pigean,t.  !,p. 4 19; Rousseau  et  Laisney, 
V»  Désaveu,  n.  75  ;  Carré  et  Chauveau,  quest.  I'3l3  ; 
Garsonnet,  2  édit.,  t.  3,  p.  t93,  §  92 1 . 

10.  La  partie  demanderesse  en  désaveu,  qui, 
dans  le  cours  de  l'instance,  a  conclu  à  la  jonction 
de  cette  demande  à  la  demande  principale,  ne 
jieut  ensuite  se  faire  un  moyen  de  cassation  de  ee 
que,  contrairement  à  l'art.  357,  il  aurait  été  prononcé 
sur  le  tout  par  un  seul  et  même  jugement,  — Cass., 
13août  1827  [S.  et  P.  chr.,D.  p.' 27.  ».  460,  D.Rép., 
v°  cit.,  n.  (35]  —  Garsonnet,  2*^  édit,  t.  3,  p.  194, 
§921,  note  6. 

11.  Le  désavouant  est  d'ailleurs  seul  recevable  à 
se  plaindre  de  ce  que  la  Cour  ou  le  tribunal  a  refusé 
de  surseoir  sur  son  action  en  désaveu  :  une  autre 
jjartie  qui  s'est  bornée  à  se  joindre  aux  conclusions 
du  désavouant  à  lin  de  sursis  n'est  pas  recevable  à 
se  faire  un  moyeu  de  cassation  du  refus  de  ce  sur- 
sis. —  Cass  ,  12  aoirt  1841,  précité. 

12.  Le  désaveu  formé  après  le  jugement  de  l'ins- 
tance ne  peut  suspendre  l'exécution  de  ce  jugement. 
-  Paris,  16  mai  1855  [S.  36.  2.  423,  P.  chr.,  D. 
Rép.,  \"cit..  II.  I36]  — y.stiprà,  art.  353,  n.  7. 


Art.  358.  Lursque  le  désaveu  concernera  un  acte  sur  lequel  il  n'y  a  point  instance, 
la  demande  sera  portée   au  tribunal  du  défendeur.  —  C.  proc.  civ.,  51*. 


1.  L'art.  358  ne  vise  que  le  cas  d'un  acte  étranger 
à  toute  instance, c'est-à-dire  qui  n'a  jamais  été  rela- 
tif à  une  instance.  —  Bioche,  n.  95,-  Chauveau,  sur 
Caire,  quest.  1310;  Bourbeau,  t.  5,  p.  281;  Rodiére, 
t.  2,  p.  146;  Garsonnet,  2«  édit.,  t.  3,  p.  190, 
§918. 

2.  Le  désaveu  formé  contre   un  acte  étranger  à 


toute  instance,  doit  être  porté  devant  le  tribunal  du 
défendeur,  soit  qu'il  soit  fait  au  cours  d'une  instance, 
soit  qu'il  soit  fait  en  dehors  d'une  instance.  — 
Garsonnet,  2<=  édit.,  t.  3,  p.  188,  §  918.  —  V. 
Biuxelles,  24  mars  1810  [D.  Rép..  V  Désaveu, 
n.  101]    —    Caen,    24  févr.  1873  [D.    p.  75.  2. 

iir, 


Akt.  359.  Toute  demande  en  désaveu  sera  communiquée  au  ministère  public, 
proc.  civ.,  H3,  ,37J ,  385,  480. 


C. 
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Aet.  360.  Si  le  désaveu  est  déclaré  valable,  le  jugement  ou  les  dispositions  du  juge- 
ment l'elatives  aux  chefs  qui  ont  donné  lieu  au  désaveu,  demeureront  annulés  et  comme 
non  avenus  :  le  désavoué  sera  condamné,  envers  le  demandeur  et  les  autres  parties,  en 
tous  dommages-intérêts,  même  puni  d'interdiction,  ou  poursuivi  extraordinairement, 
suivant  la  gravité  du  cas  et  la  nature  des  circonstances:  —  C.  proc.  civ.,  128,  132,  1029 
et  suiv.;  C.  çiv.,  114^  etsuiv.,  1382,  1989,  1998. 


1.  Le  dPKaveu  constitue  eu  réalité  une  voie  de 
rétractation.  Le  jugement  tombe  de  plein  droit,  en 
tout  ou  en  partie,  par  cela  seul  que  le  désaveu  est 
admis,  en  tant  du  moins  que  l'acte  désavoué  a 
eu  sur  l'ensemble  des  chefs  de  jugement  ou  sur 
(|uelques-uns  de  ces  chefs  une  influence   décisive. 

—  Bioche,  v°  Déam'eu,  n.  123  et  s.  ;  Tliomine-Des- 
maznres,  t.  1 ,  p.  569  ;  Bourbeau,  t.  5,  p.  295  et  296; 
Carré  et  Chauveau,  quest.  1316  et  4319;  Bioche, 
v"  Dcmveu,  n.  123;  Rodière,  t.  2,  p.  143  et  150; 
Garsonnet,  1™  édit.,  t.  5,  p.  516  et  517,  §  1075,  et 
2'^édit.,  t.3,p.  195,  §  922. 

2.  11  n'est  pas  nécessaire,  pour  que  les  dommages- 
intérêts  soient  dus,  que  la  partie  ait  épuisé  les  voies 
de  droit  permettant  de  faire   réformer  le  jugement. 

—  Pigeau,  t.  1 ,  p.  632  ;  Chauveau,  sur  Carré,  quest. 
1317  bis:  Bioche,  v°  msaveu,  n.  128.  —  V.  ce]), 
sous  l'ordonnance  de  1667,  Paris,  12  avr.  1806  [S.  et 
P.  chr.,  D.  A.  5.  123] 

3.  Lorsqu'un  désaveu  est  déclaré  valable,  il  n'y 
a  lieu  de  condamner  l'officier  ministériel  désavoué 
en  dommages-  intérêts  qu'autant  que  les  juges  recon- 


naissent qu'il  y  a  eu  faule  de  sa  part  :  à  cet  égard, 
la  dis])osition  de  l'art .  360  n'est  jias  absolue,  mais 
seulement  facultative.  —  Cass.,27août  1835  [S.  35.  1. 
588,  P.  chr.,  D.  i>.  35.  1.  376,  D.  iïé^j.,  v°  cit., 
n.  143]  —  Sic,  Rodière,  t.  2,  p.  149;  Bioche, 
n.  126  ;  Chauveau,  sur  Carré,  quest.  i^\7his  ;  Bour- 
beau, t.  5,  p.  302  ;  Garsonnet,  2"  édit.,  t.  3,  p.  196, 
§  922. 

4.  L'avoué  contre  lequel  est  admise  une  action 
en  désaveu  ne  peut  d'ailleurs  être  condamné  à  des 
dommages-intérêts  qu'autant  que  sa  conduite  a 
réellement  occasionné  un  préjudice  à  son  client.  — 
Orléans,  8  janv.  853  [S.  5.3.  2.  285,  P.  53.  2. 
450,  D.  p.  55.  2.  78]  —  Sic,  Chauveau,  sur  Carré 
Suppl,  qnest.  1317  i/s  ;  Bourboau,  t  5,  p.  312; 
Rousseau  et  Laisney,  v°  Désaveu,  n.  104  his;Ga.Y- 
sonnet,  loc.  cit.;  Golmet-Daage,  sur  Boitard,  t.  1, 
n.  54G.  —  Sur  le  pointde  savoir  si  l'avoué  ou  l'huis- 
sier qui  a  été  de  bonne  foi  doit  être  condamné  aux 
dommages-intérêts  et  aux  dépens,  V.swp'o,  art.  352, 
n.  58. 


Art.  361.  Si  le  désaveu  est  rejeté,  il  sera  fait  mention  du  jugement  de  rejet  en 
marge  de  l'acte  de  désaveu,  et  le  demandeur  pourra  être  condamné,  envers  le  désavoué  et 
les  autres  parties,  eu  tels  dommages  et  réparations  qu'il  appartiendra.  —  C.  proc.  civ., 
128;  C.  civ.,  1149  et  suiv.,  1382  ;  Tarif  du  16  février  1807,  art.'91. 


1.  Le  désaveu  concernant  un  acte  étranger  à  une 
instance  peut  être  formé  aussi  longtemjis  qu'on  a 
le  droit  de  faire  valoir  cet  acte  :  pendant  trente  ans 
par  voie  d'action,  indétiniment  par  voie  d'excep- 
tion, à  moins  que  l'acte  fait  sans  pouvoir  ait  été 
approuvé,  soit  expressément,  soit  tacitement.  — 
Bourbeau,  t.  5, p. 291  ;  Garsonnet,  2*^  édit.,  t.  3,  p.  188, 
§  917;  Carré  et  Chauveau,  quest.  1307;  Rodière, 
t.  2,  p.  149;  Bioche,  vo  Désaveu,  n.  65;  Bonfils, 
n.  1220;  Rousseau  et  Laisney,  v°  Désaveu,  n.  53. — 
V.  en  ce  sens,  sous  l'ordonnance  de  1667,  CasK., 
18  août  1807  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  5.  122,  D.  Mp., 
\°  Désaveu,  n.  119] 

2.  Le  désaveu  concernant  un  acte  d'une  instance 
encore  pendante  jieut  être  formé  en  tout  état  de 


cause.    —  Bourbeau,  t.  5,    p.  288  ;   Garsonnet,  loc. 
cit. 

3.  Il  est  bien  évident,  en  présence  des  art.  360  et 
362,  que  le  désaveu  peut  être  formé  contre  un  offi- 
cier ministériel,  postérieurement  au  jugement  rendu 
sur  la  contestation  dans  laquelle  ont  été  faits  les 
actes  désavoués.  —  Cass.,  27  août  1835  [S.  35.  1. 
588,  P.  chr.,  D.  p.  35.  1.  376,  D.  Eép.  v»  Désaveu, 
n.  143] 

4.  Le  désaveu  est  recevable,  même  après  le  paie- 
ment des  frais  à  l'avoué  en  retirant  les  pièces  :  on 
ne  peut  pas  dire  que  ce  soit  là  une  exécution  du 
jugement  dans  le  sens  de  l'art.  159.  —  Paris,  22 
juill.  1815  [S.  et  P.  chr.,  D.  A.  2.  222]  —  V.  suprà, 
art,  159,  n.  36  et  s. 


Art.  362.  Si  le  désaveu  est  formé  à  l'occasion  d'un  jugement  qui  aura  acquis  force 
de  chose  jugée,  il  ne  pourra  être  reçu  après  la  huitaine,  à  dater  du  jour  où  le  jugement  de- 
vra être  réjaité  exécuté,  aux  termes  de  l'art.  159  ci-dessus.  —  C.  proc.  civ.,  159. 


Acquiescement,  16. 
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\ .  Le  désavouant  qui  succoml)e  doit  en  principe 
réjiarer  le  préjudice  causé  au  défendeur  qu'il  a 
désavoué  à  tort.  —  Rennes,  9  mars  1818  [S.  et  P. 
du-.,  D.  A.  5.  114,  D.  7?f>.,  \o  Désaveu,  n.  148]: 
17  août  1818  [S.  et  P. .  lir.,  D.  a.  5.  113,  D.  Rép., 
v°  cit.,  n.  151  I  —  Sic,  Garsonnet,  2*  édit.,  t.  3, 
p.  196,  §  '.»22. 

2.  Le  tribunal  pourrait,  s'il  y  avait  lieu,  ordonner 
la  suppression  des  conclusions  du  désavouant,  et 
rini]iression  et  l'aftielie  du  jugement.  —  Bioche,  V 
Désaveu, u.\'d3;  Garsonnet.  2" "édit. .t.  3,  p.  197,^  922. 

3.  Mais  il  peut  arriver  que  le  rejet  de  la  demande 
en  désaveu,  tenant  à  ce  que  l'acte  rentrait  dans 
le  mandat  normal  de  l'officier  ministériel, laisse  place 
à  une  demande  en  dommages-intérêts  contre  cet 
officier  ministériel  coupable  d'imi>rudence  ou  de 
négligence.  —    Garsonnet,    loc.   cit. 

4.  L'avoué,  défendeur  à  une  action  en  désaveu, 
ne  peut  pas  conclure  à  des  dommages-intérêts  ap- 
plica])les  non  à  son  ]>rofit  jjersonnel,  mais  au  profit 
des  hospices.  —  Bruxelles,  15  juill.  1819  [S.  et  P. 
clir.,  D   Bép.,  r'>  cit.,u.  149] 

5.  Il  semble  bien  certain  que  l'art.  362  vise  tous 
les  jugements  à  l'occasion  des^quels  le  désaveu  peut 
être  formé,  contradictoires  ou  par  défaut,  faute  de 
com]>araître  ou  de  conclure.  —  Sic,  Bioche,  v°  Dé- 
saveu, u.  68  ;  Carré  et  Chauveau,  quest.  1 31 8  et  1 3 1 9  ; 
Bourbeau,  t.  5,  p.  287  et  s.  ;  Boitard,  Colmet-Daageet 
Glasson.  t.  1,  n.  547  ;  Garsonnet,  2"  édit.,  t.  3,  p. 
514,  §  1074  et  l--^  cdit.,  t.  5,  p.  516,  §  1074. 

6.  Le  désaveu  d'un  avoué,  à  l'occasion  d'un  juge- 
ment passsé  en  force  de  chose  jugée,  est  valablement 
formé  tant  qu'il  n'y  a  eu  aucune  poursuite  ou  aucun 
acte  duquel  il  résulterait  que  la  partie  a  eu  ou  doit 
être  réputée  avoir  eu  connaissance,  non  pas  seule- 
ment du  jugement,  mais  de  l'exécution  même  de  ce 
jugement.  -  Orléans,  8  janv.  1853  [S.  53.  2.285, 
P.  53.  2.  450,  D.  p    55.  2.  78] 

7.  Mais  le  désaveu  formé  à  l'occcasion  d'un  pareil 
jugement  est  non  recevable,  s'il  est  signifié  ])lus  de 
huit  jours  après  un  commandement  fait  à  la  partie 
d'avoir  à  exécuter  les  condamnations,  et  auquel  op- 
position a  été  formée;  cette  opposition  prouvant  né- 
cessairement que  l'exécution  du  ingénient  était  con- 
nue de  la  partie.  — Colmar,  29  dé'c.  1852  [S.  53.2. 
492,  P.  54.  2.  447,  D.  i'.  56.  2.  6] 

8.  Le  désaveu  d'un  avoué  à  l'occasion  d'un  juge- 
ment passé  en  force  de  chose  jugée  et  portant  no- 
mination d'un  séquestre  judiciaire,  n'est  pas  receva- 
ble après  la  huitaine  de  la  prise  de  possession  du 
séquestre.  —  Bordeaux,  10  avr.  1866  [S.  67.  2.  12, 
P.  67.  93] 

9.  Peu  importe,  du  reste,  que  le  désaveu  ait  été 
formé,  non  par  action  ])iincipale,mais  par  exception 
à  la  demande  de  l'avoué  en  paiement  de  ses  frais. 
—  Même  arrêt. 

10.  Par  jugement  ayant  c(  acquis  force  de  chose 
jugée,  i>  l'art.  362  entend  le  jugement  qui  ne  peut 
plus  être  attaqué  par  les  voies  ordinaires  ;peu  importe 
qu'il  soit  encore  susceptible  de  requête  civile  ou  de 
pourvoi  en  cassation. —  Chauveau,  sur  Carré,  quest. 
1319  ter;  Podière,  t.  2,  p.  149;  Bonfils,  n.  1220; 
Garsonnet,  T'' édit.,  t.  5.  p.  516,§  1074.—  Contra, 
Bioche,  vu  De6'aré«,n.  69  ;  Rousseau  et  Laisney,  n.  57. 

11.  Le  désaveu  est  donc  recevable  tant  que  le  ju- 
gement est  susceptible  d'apjiel  ou  d'opjiosition,  et 
encore  pendant  le  délai  de  l'art.  362,  après  que  l'appel 
et  l'opposition  ne  peuvent  plus  être  formés. —  Cass., 
22  mai  1823  [D.  Rép.,  vo  Désaveu,  n.  121] 


12.  Jugé  en  sens  différent  que  l'art.  362  ne  vise, 
comme  l'art.  159,  que  le  jugement  par  défaut  faute 
de  comjiaraître.  Ledésaveu  contre  un  avoué,  à  l'oc- 
casion d'un  jugement  contradictoire,  cesse  d'être 
recevable  dès  l'instant  que  ce  jugementa  acquis  l'au- 
torité de  la  chose  jugée  ;  il  n'est  pas  nécessaire,  dans 
ce  cas,  qu'un  délai  de  huitaine  se  soit  érouléàdater 
du  jour  où  le  jugement  doit  être  réputé  cxi-cuté,  comme 
à  l'égard  des  jugements  ]iar  défaut.  —  Toulouse,  10 
févr.l840[S.40.2.  227,P.40.  1.616,  D.i'.40.  2.164] 

13.  Le  désaveu  formé  à  l'occasion  d'un  jugement 
passé  en  force  de  chose  jugée,  n'étant  plus  recevable 
après  la  huitaine  à  dater  du  jour  oii  le  jugement 
est  réputé  exécuté  dans  les  termes  de  l'art.  159, 
Kuprà,  les  juges  sont  tenus,  quand  la  recevabilité  est 
contestée,  de  s'expliquer  sur  les  actes  qui  leur  sont 
jirésentés  comme  devant  nécessairement  faire  sup- 
poser, conformément  à  l'art.  159,  que  l'exécution  a 
été  connue  de  la  partie  qui  entend  exercer  une  ac- 
tion en  désaveu  contre  un  avoué.  —  Cass.,  27 
déc.  1892  [S.  93.  1.  187,  P.  93.  1.  187,  D. 
p.  93.  1.  222] 

14.  Le  désaveu  formé  à  l'occasion  d'un  jugement  qui 
a  acquis  force  de  chose  jugée  ne  pouvant,  d'après 
l'art.  362,  être  reçu  ajjrès  la  huitaine  à  dater  du 
jour  où  il  est  réi>uté  exécuté  et  où  cette  exécution 
a  été  nécessairement  connue  de  la  partie,  le  juge  du 
fait  ne  doit  pas  se  borner  à  affirmer  cette  circons- 
tance (et  spécialement  à  constater  que  le  désavouant 
avait  eu  évidemment  connaissance  de  l'arrêt),  mais 
il  doit  spécifier  le  fait  d'exécution  pour  mettre  la 
Cour  de  cassation  à  même  d'exercer  son  contrôle. 
—  Cass.,  29  avr.  1896  [S.  98.  1 .  29,  P.  98. 1.  29,  D.  v. 
96.  1 .  413] 

15.  Lorsqu'un  chef  de  demande  a  été  omis  dans 
les  conclusions  prises  ])ar  l'avoué,  de  sorte  que  les 
juges  n'ont  itoint  statué  sur  ce  chef,  la  partie  au 
préjudice  de  laquelle  a  eu  lieu  l'omission,  est  rece- 
vable à  former  une  action  en  désaveu  contre  son 
avoué,  qui  a  piis  des  conclusions  incomplètes,  alors 
même  qu'elle  a  signifié  et  exécuté  le  jugement  ou 
l'arrêt,  si  cette  signification  n'a  eu  lieu  que  sous  ré- 
serves de  se  pourvoir  quant  au  chef  omis.  Peu  im- 
porte, à  cet  égard,  que  les  réserves  ne  fassent  pas 
mention  exi)resse  de  l'action  en  désaveu.  —  Cass., 
22  mars  1843  [S.  43.  1 .  300,  P.  43.  1.  685,  D.  p. 
43.  1.  191,  D.  Rép.,  v"  Désarni,  n.  121]  —V.  cep. 
Caen,  12  mai  1846  [P.  47.  1.  377,  D.  p.  47. 
2.  15] 

16.  Mais  le  désaveu  cesse  d'être  recevable,  même 
avant  l'expiration  du  temps  fixé  par  l'art.  362,  quand 
la  partie  a  acquiescé  au  jugement.  —  Chauveau, 
sur  Carré,  quest.  1319  quuter  \  Garsonnet,  P'*^  édit., 
t.  5,  p.  513,  §  1074. 

17.  Si,  d'après  l'art.  362,  le  délai  de  huitaine,  im- 
parti pour  former  le  désaveu,  court  du  joiu'  où  le 
jugement  est  réputé  exécuté,  il  ne  suit  pas  de  là  que 
le  désaveu  doive  être,  non  seulement  formé  par 
acte  au  greffe,  mais  encore  dénoncé  dans  ce  délai  ; 
la  loi  n'a  fixé  aucun  délai  pour  cette  dénonciation, 
sauf  aux  ]iarfies  intéressées  à  en  faire  fixer  un  par 
le  tribunal,  ]iar  application  de  l'art.  357,  suprà.  — 
Cass  ,  29   avr.    1896,  précité. 

18.  Le  délai  de  l'art.  362  s'augmente  à  raison  de 
la  distaïu'c  entre  le  domicile  du  demandeur  en  dé- 
saveu et  le  siège  du  tribunal  conqiétent  pour  con- 
naître du  désaveu.  —  Rodière,  t.  2,  p.  150  ;  Gar- 
sonnet, V  édit.,  t.  5,  p.  513,  §  1074. 

19.  Dans  le  cas  où  le   désaveu  contre  un  avoué 
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ne  peut  pins  être  formé  par  suite  de  l'expiration  des  40.  2.   164,  D.  i?e>.,  y"  Désaveu,  n.  1221  ;  24  avril 

délais  fixes  à  cet  égard,  la  partie  a,  néanmoins,  le  1841  [P.4I.  2.80,  D.p.  41.2   199  D  Rép    yo  Aqréé 

droit  de  recourir  contre  l'ofticier  ministériel  qui  au-  n.  47]  —  Orléans,  8  janv   1853  fs  53    2  285  P  53* 

rait  agi  sans  mandat  de  sa  part,  pour  obtenir  la  ré-  2.  450,  D.  p.   55.  2.  78]  —  Sic,  Garsonnet   1™  édit  ' 

paratioa  ^u  dommage  qu'elle  éprouve   -  Toulouse,  t.  5,  p.  513,  §  1074.  _  V.  notre  Code  ciiil  annoté, 

10  fevr.  1840  [S.  40.  2.  227,  P.  40.  1 .  616,  D.  p.  art.  1382-1383,  n.  1464  et  s.,  1578  et  s 


TITRE  XIX 


DES  RÈGLEMENTS  DE  JUGES  H). 


Art.  363.  Si  un  différend  est  porté  à  deux  ou  à  plusieurs  tribunaux  de  paix  ressor- 
tissant au  même  tribunal,  le  règlement  de  juges  sera  porté  devant  ce  tribunal. 

Si  les  tribunaux  de  paix  relèvent  de  tribunaux  différents,  le  règlement  de  juges  sera 
porté  à  la  cour  royale  (d'appel). 

Si  ces  tribunaux  ne  ressortissent  pas  à  la  même  cour  royale  (d'appel),  le  règlement 
sera  porté  à  la  Cour  de  cassation. 

Si  un  différend  est  porté  à  deux  ou  à  plusieurs  tribunaux  de  première  instance  ressor- 
tissant à  la  même  Cour  royale  (d'appel) ,  le  règlement  de  juge  sera  porté  à  cette  cour  : 
il  sera  porté  à  la  cour  Se  cassation,  si  les  tribunaux  ne  ressortissent  pas  tous  à  la  même 
cour  royale  (d'appel),  ou  si  le  conflit  existe  entre  une  ou  plusieurs  cours  royales  (d'appel). 
—  C.  proc.  civ.,  49-7'',  83-4°,  171,  368  et  s.,  480,  504  ;  ('.  comm.  438;  C.  instr.  crim., 
525  et  suiv. 


(1)  a)  A.iûc  1737.  — Ordonnance  concernant  leséoocuHonset 
règlements  de  jutje$,  soii  en  matière  civile,  soit  en  matière 
criminelle . 

TITRE    II.    —  Dks    rèclkments    de  jdces    en    matièf.e 

CIVILE. 

Art.  l^''.  —  Lorsque  deux  de  nos  cours  ou  deux  juridictions 
inférieures,  Indépendantes  l'une  de  l'autre,  et  non  ressortissan- 
tes en  même  coui-,  seront  saisies  d'un  même  différend,  les  parties 
poiu-ront  se  pourvoir  en  règlement  de  juges  ;  et,  sur  le  vu  des 
exploits  qui  leur  auront  été  donnés  dans  lesdites  Cours  ou 
juridictions,  il  leur  sera  expédié  des  lettres  en  notre  Chancel- 
lerie portant  permission  de  faire  assigner  les  autres  parties  en 
notre  Conseil,  ou  accordé  un  arrêt  sur  leur  re(iuéte,  par  lequel 
il  sera  ordonné  que  ladite  requête  sera  communiquée  auxdites 
parties  pour  être  statué  sur  le  règlement  de  juges  ainsi  qu'il  ap- 
partiendra. 

2.  Lesdites  lettres  ou  ledit  arrêt  pourront  être  accordés,  en- 
core que  celui  qui  le  demande  ne  rapporte  point  d'arrêt  qui  le 
décharge  de  l'assignation  à  lui  donnée  dans  la  Cour  ou  juridic- 
tion qu'il  décline. 

3.  Si  néanmoins  les  délais  de  l'assignation  donnée  par  ledit 
demandeur  en  la  Cour  ou  juridiction  qu'il  prétend  être  compé- 
tente n'éfaient  pas  encore  expirés  lorsqu'il  a  obtenu  et  fait  si- 
gnifier lesdites  lettres,  ou  ledit  arrêt,  et  que  la  partie  assignée 
déclare,  avant  ladite  signification,  ou  lors  d'icelle,  qu'elle  consent 
de  procéder  en  ladite  Cour  ou  juridiction,  ledit  demandeur  ne 
pourra  répéter  contre  elle  les  frais  de  l'obtention  et  signlflca- 
tiim  desdites  lettres  ou  dudit  arrêt. 

4.  Lorsque  la  même  partie  aura  été  assignée  il  la  requête  de 
deux  autres  parties,  dans  deux  différentes  l'ours  ou  dans  deux 
juridictions  de  différents  ressorts,  pour  la  même  contestation, 
elle  ne  pourra  se  pourvoir  en  règlement  de  juges  qu'après  avoir 
dénoncé  auxdites  parties  les  poursuites  faites  contre  elle,  en 
différents  tribunaux  avec  sommation  de  les  réunir  dans  un  seul  ; 
au  moveii  de  laquelle  dénonciation,  et  un  mois  après  qu'elle 
aura  été  faite,  elle  pourra  obtenir  des  lettres  ou  un  arrêt  pom- 
former  le  règlement  de  juges . 

5.  Les  lettres  seront  rapportées  au  sceau  par  les  maîtres  des 
requêtes  ordinaires  de  notre  liAtel  ou  par  les  gi-ands  rappor- 
teurs, et  il  y  sera  fait  mention  du  nom  de  celui  qui  les  aura 
rapportées,  lequel  les  signera  en  queue,  après  qu'elles  auront 
été  accordées . 

6  Faisons  défenses  à  nos  secrétaires  de  signer  aucunes  lettres 
de  règlement  de  juges  et  de  les  présenter  au  sceau,  si  elles  ne 
contiennent  élection  de  domicile  en  la  personne  de  l'un  des 
avocats  en  nos  Conseils,  qui  sera  chargé  d'occuper  pour  l'impé- 
trant, il  peine  de  nullité  des  lettres,  et  d'être,  nos  dits  secré- 


taires, responsables  en  leur  nom  de  tous  les  ilépens,  dommages 
et  Intérêts  des  parties;  laciuelle  élection  de  domicile  sera  pareil- 
lement faite,  dans  les  requêtes  présentées  pour  former  le  rè- 
glement de  juges  par  airêt,  et  seront  lesdites  requêtes  si- 
gnées de  l'avocat  qui  se  constituera;  le  tout  ii  peine  de  nul- 
lité. 

7.  Les  lettres  ou  arrêt  (lui  introduiront  lerè.tflement  de  juges 
feront  mention  des  assignations  ou  des  jugements  sur  lesquels 
le  conllit  aura  été  formé;  et  seront  lesdites  pièces  attachées 
sous  contre-sccl  desdites  lettres  ou  de  la  commission  prise  sur 
ledit  arrêt,  pour  en  être  laissé  copie  ii  la  partie  :  le  tout  ii  peine 
de  nullité. 

8.  Les  lettres  ou  l'arrêt  porteront  clause  de  surséance  à  toutes 
poursuites  et  procédures  dans  les  juridictions  saisies  du  différend 
des  parties. 

9.  Lesdites  lettres,  ou  ledit  arrêt,  seront  signifiés  dans  les 
délais  ci-après  marqués,  savoir,  de  deux  mois,  à  l'égard  des  par- 
ties domiciliées  dans  le  ressort  de  nos  parlements  ou  autres 
cours  de  Languedoc,  Pau,  Gaienne,  Aix,  Grenoble,  Besançon, 
Metz  et  Bretagne,  ou  conseils  supérieurs  de  Roussillon  et  d'Alsace  ; 
et  d'un  mois  pour  les  parties  iloœiciliées  dans  les  ressorts  de 
parlements  et  autres  cours  de  Paris,  Rouen,  Dijon,  Douai  et 
conseil  provincial  d'Artois,  en  ce  qui  concerne  la  juridiction  cri- 
minelle dans  les  cas  où  il  y  a  droit  de  connaître,  en  dernier 
ressort;  à  la  réserve  toutefois  des  parties  domiciliées  dans  ré- 
tendue  de  la  ville  de  Paris,  ou  dans  les  dix  lieues  à  la  ronde,  à 
l'égard  desquelles  le  délai  d'assignation  ne  sera  que  de  quinzaine. 

10.  Tous  les  délais  mare^ués  par  l'article  précédent  cour- 
ront du  jour  et  date  des  lettres  ou  de  l'arrêt. 

11.  En  procédant  h  la  signification  des  lettres  en  règlement 
de  juges,  celui  qui  les  aura  obtenues  sera  tenu  de  faire  donner 
assignation  en  notre  Conseil  par  le  même  exploit,  et  11  en 
sera  inséré  une  clause  expresse  dans  lesdites  lettres;  le 
tout  à  peine  de  nullité. 

12.  Lorsque  le  règlement  de  juges  aura  été  formé  par 
arrêt,  la  signification  qui  sera  faite  dudit  arrêt,  dans  les  délais 
ci-dessus  marqués,  tiendra  lieu  d'assignation  en  notre  Conseil, 
et,  en  conséquence,  les  parties  seront  tenues  d'y  procéder  en 
la  manière  aecotituméo. 

13.  F.lute  par  le  demandeur  d'avoir  satisfait  îi  ce  qui  est 
porté  par  les  quatre  articles  précédents,  il  demeurera  déchu 
de  plein  droit  desdites  lettres  ou  dudit  arrêt,  qui  seront 
regardés  comme  non  avenus  ;et  les  parties  contre  lesquelles 
ils  auront  été  obtenus  pourront  continuer  leurs  poursuites  dans 
le  tribunal  (lu'elles  avaient  saisi  de  leur  contestation,  ainsi 
qu'elles  l'auraient  pu  faire  avant  lesdites  lettres  ou  ledit  arrêt, 
sans  qu'il  soit  besoin  de  le  faire  ordonner  ainsi  par  arrêt 
de  notre  Conseil . 
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Compte  (Reddition  de},  119. 
Compte    'Règlement   de),  131. 
Comptoir   d'escompte,     81. 
Conclucions  au  fond,  13  et  b  , 

71. 
Conflit  négatif,  45  et  s. 
Conflit  positif,  45. 
Connaissement,  39. 
Comiexité,  56.   77   et  s.,    105, 

109  et  s. 


Constitution  d'avoué,    23. 
Contrat,  94 

Cour  d'aopel,  9  et  10.  58,  90  et  e. 
Cour  de  cassation,  3    et  s.,  91 

et  s. 
Créanciers,  83,  85,  11-t. 
Débiteur,  85,  114. 
Décllnatoire  d'incompétence,  3 

et  s. 
Délai,  27  et  s.,  31,  73. 
Délaissement,  113. 
Demande  accessoire,  118   et  g. 
Demande  principale,  118  et  s. 
Démemttt-ement  du  territoire, 

86  ~et  87. 


Discipline,   128. 

Dommages-intérétei,  3,  119. 

Domicile,  35. 

Effets  de  commerce,  81. 

Effet  suspensif,  3. 

Enquête,  7. 

Etmngerâ,  62. 

E.xeès  de  pouvoirs,  11. 

Exécution  d'acte,  130. 

E.\écution  de  jugement,  69. 

Faillite,  50   et  s..  68  et   69,  82, 

100  et  101. 
Femme  mariée,  116. 
Force  majeure,  88  et  8». 


14.  Lorsijtie  le  demandeur  se  sera  conformé  à  la  Lllsposition 
desdits  art.  9, 10  11  et  12,  toutes  poursuites  demeureront 
sunsises  dans  tontes  les  juridictions  qui  seront  saisies  des 
différends  des  parties,  à  compter  du  jour  de  la  signification 
des  lettres  ou  de  l'arrêt,  dans  la  forme  ci-dessus  marquée,  et 
la  dite  sunséanee  aura  lieu,  n  peine  de  nullité,  cassation  des 
procédures,  75  livies  d'amende  envers  la  partie,  et  de  tous 
les  dépens,  dommages    et  iutéréts. 

15.  En  cas  que  le  demandeur  en  règlement  de  juges  se 
trouve  avoir  fait  quelques  poursuites  ou  procédures  depuis 
la  date  des  letti'esou  de  l'arrêt  par  lui  obtenus  pour  l'intro- 
duire, et  avant  la  signification  desdites  lettres  ou  dudit 
arrêt,  le  défendeur  pourra,  en  tout  état  de  cuise,  se  poiu-voir 
en  notie  Conseil  i>our  en  demander  la  nullité,  et  il  y  sera 
statué,  sur  sa  requête,  ainsi  qu'il  appartiendra. 

IC.  N'entendons  comprendre  sous  le  nom  des  poursui- 
tes et  procédures  mentionnées  dans  les  deux  articles  précé- 
dents, les  actes  ou  procédures  purement  conservatoires,  tels 
que  les  repiTses  d'instance,  les  saisies  en  verttt  de  titres  exécu- 
toires, oppositions  aux  décrets,  scellés  ou  autres  actes  de  pa- 
reille nature  et  qtialité  qui  pourront  être  faits  nonobstant  la 
!<lgniQcation  des  lettres  ou  de  l'arrêt  qui  auront  introduit  le 
règlement  de  juges,  même  pendant  l'instruction  de  l'Instance 
en  notre  Conseil,  sans  qu^  la  cassation  en  puisse  être  demandée 
comme  de  procédures  attentatoires 

17.  Les  défendeurs  en  règlemt:nt  de  juges  pourront  se  pré- 
senter s;ins  attendre  l'échéance  des  délaie  et  procéder  avec  l'a- 
vocat au  Couseil,  nommé  dans  les  lettres  ou  dans  l'arrêt,  qui 
sera  tenu  d'occuper,  et  le  présent  article  sera  observé  tant  en 
matière  civile  qu'en  matière  criminelle. 

18.  Les  règlements  de  juges  seront  instruits  et  jugés  som- 
mairement en  la  forme  prescrite  par  les  règlements  sur  les 
procédures   ({lù  se  font  en  notre  Conseil. 

19.  La  partie  qui  aura  été  déboutée  du  dé<-linatoire  par  elle  pro- 
posé dans  la  Cour  ou  dans  la  juridiction  qu'elle  prétendra  être 
incompétente,  et  de  sa  demande  en  renvoi  dans  une  autre  Cour 
ou  dans  une  juridiction  d'un  autre  ressort,  pourra  se  pourvoir 
en  notre  grande  Chancellerie  ou  en  notre  Conseil,  en  rappor- 
tant le  jugement  rendu  contre  elle  etles  pièces  justificatives  de 
son  déclinatoire;  moyennant  quoi  il  lui  .sera  accordé  des  lettres 
ou  im  arrêt,  ainsi  qu'il  a  été  dit  ci-dessus. 

20.  La  disposition  de  l'article  précédent  aura  lieu,  encore  que, 
sur  l'appei  interjeté  par  le  demandeur  en  déclinatoire,  do  la 
sentence  qui  l'en  a  débouté,  ladite  sentence  eût  été  confirmée 
par  arrêt. 

21.  Lorsque,  sur  le  déclinatoire  pn^josé  par  l'une  des  parties, 
les  premiers  juges  se  seront  dépuuillés  de  la  connaissance  de  la 
contestation,  le  défendeur  au  déclinatoire  ne  pourra  être  ree-u  à 
se  pourvoir  en  notre  Conseil  pour  être  réglé  de  juges,  sauf  à  lui 
à  interjeter  appel  du  la  sentence  qui  aura  eu  égard  au  déclina- 
toire, ou  à  se  pourvoir  en  notre  Conseil  contre  l'arrêt  qni  l'aïu'a 
confirmée.  A'oulons  que  l'appel  de  toutes  sentences  rendues  sur 
déclinatoire  soit  porté  immédiatement  dans  nos  Cours  ,  chacune 
dans  son  ressort. 

22.  Les  dispositions  des  art.  5,  6,  7,  8,  9,  10,11,  12.  13,  14, 
15.  16,  17et  18  du  présent  titre  seront  pareillement  observées 
à  l'égard  des  lettres  ou  arrêts  obtenus  dans  le  cas  de  l'art.  19. 
ensemble  des  poursuites,  procédures  ou  instructions  qui  se  feront 
en  conséquence. 

25.  Entendons  néanmoins  que,  dans  tous  les  conflits  de  juri- 
diction où  il  n'y  aura  point  d'autres  parties  que  nos  procttreurs 
généraux,  ils  puissent  envoyer,  chacun  de  son  côté,  un  mémoire 
H  notre  chancelier,  avei;  les  pièces  qu'ils  jugeront  ù  propos  d'y 
joindre,  pour  soutenir  la  compétence  de  leurs  compagnies, 
sans  être  teim  d'obtenir  des  lettres  ou  un  arrêt  pourintrodtiire 
l'instance  de  règlement  de  juges  en  notre  Conseil,  ni  de  la  pour- 
suivre dans  les  formes  ordinaires.  Voulons  qu'après  que  les  mé- 
moires par  eux  envoyés,  et  les  pièces  qui  y  seront  jointes,  au- 
ront été  communiqués  à  chacun  de  nos  dits  procureurs  généraux, 
et  sur  la  réponse  qu'ils  y  auront  faite  de  part  et  d'autre,  il  soit 
rendu,  sans  autre  instruction,  un  arrêt  en  notre  Conseil,  par 
lequel  l'affaire  «luiaura  fait  naître  le  conflit  de  juridiction  sera 
renvoyée  devant  le  tribunal  qui  sera  reconnu  compétent  pouren 
connaîti'e. 


26.  Les  conflits  de  jm-idictlon  qui  naîtront  entre  nos  cours 
de  parlement  et  les  sièges  présidiaux  de  leur  ressort,  pour 
raison  des  cas  que  lesdits  sièges  jugent  sans  appel,  suivant  l'édit 
de  leur  création,  seront  jugés  et  réglés  en  notre  Grand  Conseil 
sans  que,  pour  raison  de  ce,  il  puisse  être  formé  aucun  règle- 
ment de  juges  entre  nos  Parlements  et  notre  Grand  Conseil, 
ni  que  nosdits  Parlements  puissent,  au  préjudice  des  com- 
missions qui  auront  été  décernées  par  notre  Grand  Conseil, 
prendre  connaissance  du  différend  des  parties,  ni  contrevenir 
aux  arrêts  rendus  pour  raison  de  ce,  par  le  même  tribunal,  à 
peine  de  nullité  et  cassation  des  procédures.  Faisons  défenses 
aux  parties  de  faire,  audit  cas,  aucune  poursuite  en  nos  Parle- 
ments, ni  de  se  servir  des  arrêts  qui  y  seront  intervenus  à 
cet  égard,  à  peine  de  300  liv,  d'amende,  applicable,  moitié 
à  nous,  l'atitre  moitié  à  la  partie. 

27.  Les  conflits  de  juridiction  qui  se  formeront  en  matière 
civile  ou  criminelle  entre  les  premiers  juges  ressortissants  en  la 
même  Cour,  }•  seront  réglés  et  jugés  par  voie  d'api)el,  et  sur 
les  conclusions  de  notre  Procureur  général  en  ladite  Cour, 
ou  sur  la  réquisition  qu'il  pourra  faire,  lors  même  qu'il  n'y 
aura  point  d'appel  interjeté  par  les  parties;  le  tout  en  obser- 
vant les  règles  et  formalités  en  tel  cas  requises  et  accoutu- 
mées. 

28.  Faisons,  au  surplus,  très  expresses  inhibitions  et  défenses 
à  toutes  nos  Cours  de  prononcer  ni  de  faire  exécuter  aucunes 
condamnations  d'amendes  pour  distractions  ou  transiiort  de 
juridiction,  ni  de  souffrir  qu'il  en  soit  prononcé  aucune  par  les 
juges  qui  leur  sont  subordonnés  ;  le  tout  à  peine  de  nullité 
desdites  condamnations,  contraintes  et  procédures  faites  en 
conséfiuence. 

29.  Désirant  néanmoins  empêcher  l'abus  que  plusieursparties 
font  des  instances  de  règlement  de  juges  qu'elles  introduisent 
en  notre  Conseil,  ou  au.xquelles  elles  donnent  lieu,  dans  la  seule 
vue  d'éloigner  le  jugement  du  fond  de  leur  contestation,  vou- 
lons que  ceux  qui  succomberont  dans  lesdites  Instances  puissent 
être  condamnés  en  notre  Conseil,  s'il  y  échet,  en  la  même 
amende,  et  applicable  de  la  même  manière  que  les  évoquants 
qui  succombent  dans  leurs  demandes,  suivant  ce  qui  est  porté 
par  l'art.  79  de  notre  présente  ordonnance,  au  titre  des 
Evocations,  et,  en  outre ,  au.x  dépens,  dommages  et  intérêts  de 
leurs  parties,  laquelle  amende  pourra  être  augmentée  dans 
les  cas  qui  le  mériteront,  ainsi  qu'U  sera  jugé  .^i  jiropos  en  notre 
ConseU. 

h)  27  novembre-lf  décembre  1790.  —  liOi  pour  lafarmation 
d'un  trihiinal  de  cassation. 

Art  9.  I^es  demandes  de  renvoi  d'un  tribunal  à  un  autre 
pour  cause  de  suspicion  légitime,  les  conflits  de  juridiction  et 
règlements  de  juges  seront  portés  devant  le  bureau  des  requê- 
tes, et  jugés  définitivement  par  lui  sans  frais,  sm-  simples  mé- 
moires par  forme  d'administration  et  à  la  pluralité  des  voix. 

c)  27  ventôse  an  YIII.  —  Loi  sur  l'organisùtion  des  tri- 
bunaux- 

Art.  60.  Le  tribunal  (de  Cassation)  se  divisera  en  trois  sec- 
tions, cliacune  de  seize  juges.  —  La  première  statuera  stir  l'ad- 
mission ou  le  rejet  des  retjuêtes  en  cassation  ou  en  prise  à 
partie,  et  iléfinitivement  sur  les  demandes  s<jit  en  règlement  de 
juges,  soit  en  renvoi  d'un  tribunal  à  un  autre.  —  La  seconde 
prononcera  définitivement  sur  les  demandes  en  cas.sation  ou 
en  prise  î»  partie,  lorsque  les  requêtes  aumnt  été  admises.  — 
La  troisième  prononcera  sur  les  demandes  en  cassation  en  ma- 
tière criminelle,  correctionnelle  et  de  police,  sans  qu'il  soit  he- 
sriin  de  jugement  préalable  d'admission. 

d)  2  juin  1862.  —  Loi  concernant  les  délais  des  i>ourvois 
devant  la  Cmu-  de  cassatUm  en  matière  civile. 

Art.  3.  Le  délai  pour  comparaître  sera  d'un  mois  à  partir 
de  la  signification  de  l'arrêt  d'admission  faite  à  la  personne 
ou  au  domicile  d(K  défendeurs. 

8.  Les  arrêts  de  la  Chambre  des  requêtes,  contenant  autori- 
sation d'assigner  en  matièrede  règlement  de  jiiges  ou  de  renvoi 
pour  suspicion  légitime,  semnt  signifiés  dans  le  mois  de  leur  date 
aux  défendeurs,  sous  peine  de  déchéance.  Les  défendeurs  de- 
vront comparaître  dans  le  délai  fixé  par  l'article  3.  Néanmoins, 
ces  délais  pourront  être  réduits  ou  augmentés,  suivant  les  cir- 
constances, par  l'arrêt  portant  permission  d'assigner. 
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Héritier,  103. 

Incompétenco  rotione  luci.lS. 

Inconipi'tence  ratione  mate- 
rite,  19. 

Interprétation,  38  et  s. 

Juge  de  pai.^,  57,  91. 

Jugement,  16,  20  et  s.,  65  et  s. 

Jugement  définitif,  2. 

Jugement  par  défaut,  19,  22. 

Juridictions  (pluralité  dej,  42 
et  s. 

Lieu  de  paiement,  115. 

Liquidation  de  succession,  95. 

Litisi)endance.79,   104, 106  et  s. 

Louage  de  services,  119. 

Mainlevée  de  saisie,  96. 

Marché  (Résiliation  de  .  84. 

Mari,  116. 

Opposition,  19. 

Paiement,  85,114. 

Partage,  95. 

Police   d'assurance,  113. 

Question  de  droit,  32  et  s.,  86. 

Raison  sociale,  82. 

Rente,  126. 

Renvoi  après  cassiition.   129. 

Résiliation,  94. 


Ressort  différent,  8  et  s. 

Saisie,  102. 

Saisie-arrêt,  96. 

Séparation  de  coi-ps,  62,  116. 

Société  commerciale,  82. 

Sous-Comptoir  rt 'escompte,  81. 

Succession,  103. 

Tribunal  administratif,  48. 

Tribunal  civil,  10,  48  et  49,  66 

et  57,  59,  91,  108. 
Tribunal  correctionnel,  5n. 
Tribunal  de  commerce,  10,    49, 

50  et  8.,  56,  98  et  s.,    108. 
Tribunal   de  la  situation,    117 

125  et  126. 
Tribunal    du   défendeur,    115, 

117,  126. 
Tribunal    saisi  le  premier,  113 

et  s. 
Trlbunau.x  étrangers,  60  et  61, 

63. 
Trlbunau.x    fran<,-ais,  60  et  61. 
Validité  de  saisies,  96. 
A' ente,  115,  130. 
Vente    Judiciaire  d'Immeubles. 

83,  125. 
Vice  de  forme,  132. 


DIVISION. 


§  1' 


Du  ri'f/lement  de  juges  d'après   V ordonncutce 
d'août  1737. 

A.  Conditions  requises  pour  qu'il  y  ait  lieu  à 
règlement  de  juges, 

a.  Juridiction  unique  saisie. 

p.  Demande  de  renvoi  devant  une  juridiction 
d'un  autre  ressort. 

f.  Absence  de  conclusions  et  de  jugement  sur 
le  fond. 

2.  Du  7-ègIeme>it  de  juges  d'aj^rès  le  Code  de  pro- 
cédure civile. 

A.  onditions  requises  jour  qu'il  y  ait  lieu   à 
règlement  de  juges. 

a.  Pluralité  des  juridictions  saisies. 

p.  Absence  de  décisions  rendues  sur  le  fond. 

B.  Cas  dans  lesquels  il  y  a  Heu  à  règlement 
de  juges  :  litispendance,  connexité,  cas  de 
force  majeure. 

C  .  Des  juridictions  comiétentes  pour  statuer 
sur  les  demandes  de  règlement  de  juges. 

D.  Qui  peut  former  uiil-  demande  en  règlement 
de  juges. 

E.  Devant  quelles  juridictions  l'affaire  est  ren- 
voyée au  cas  de  demande  de  règlement  de 
juges. 


1.  Il  importe  de  distinguer  suivant  que  la  demande 
en  règlement  de  juges  procède  de  notre  article,  ou 
des  art  l'.i  et  20,  tit.  II,  de  l'Oidonnauce  d'aofît  1 737. 
—  L'art  11)  de  rUidounance  de  1737  n'est  applica- 
ble qu'au  cas  où  une  seule  instance  a  été  suivie  de- 
vant un  seul  tribunal  :  mais  c'est  l'art.  363,  C.  proc, 
qui  doit  recevoir  ajiplicatiou  dans  le  cas  où  deux 
tribunaux  ont  été  saisis,  si  l'une  des  parties,  ajnès 
avoir  été  déboutée  de  son  exception  d'incompétence 
ou  de  sa  demande  de  renvoi  jKiur  cause  de  litispen- 
dance ou  de  connexité,  se  pfiurvoit  en  règlement  de 
juges.—  Cass.,  I7juill.  1882  [S.  83.  \.  120,  P.  83. 


I  .  281,  D.  V.  83.  1 .  475]  —V.  Rapport  de  M.  le  con- 
seiller Mazeau,  reproduit  avec  Cass.,  10  déc.  1884 
[S.  Sf).  1.  3411,  P.  85. '1.870] 

2.  Il  ne  peut  plus  y  avoir  lieu  à  règlement  de 
juges,  en  vertu  des  art.  363  et  s.,  du  Code  de 
procédure  civile,  lorsque  l'une  des  juridictions  a 
statué  détinitivement  sur  le  fond  du  litige  et  se 
trouve,  par  suite,  dessaisie;  il  n'en  est  plus  tout  à 
fait  ainsi  quand  il  s'agit  du  règlement  de  juges  iirévu 
par  l'art.  11»  de  l'ordonnance  d'août  1737.  Alors, 
il  ne  s'agit  plus  d'un  conflit  entre  deux  juridictions, 
puisqu'un  seul  juge  a  été  saisi  et  qu'une  seule  déci- 
sion est  discutée,  celle  qui  a  rejeté   le  déclinatoire. 

II  Kuftit  alors,  pour  que  la  demande  soit  recevable, 
qu'il  y  ait  encore  un  litige  à  juger,  un  procès 
non  terminé,  et  auquel  il  s'agit  de  donner  une  solu- 
tion aussi  prompte  que  possible.  Dans  cette  liyiio- 
tlièse,  comme  dans  l'autre,  lorsque  la  partie  n'aura 
pas  conclu  au  fond,  et  que  le  juge  aura  néanmoins 
statué  au  fond,  la  décisiou  n'étant  pas  en  ce  point 
contradictoire,  la  demande  en  règlement  de  juges 
sera  recevable.  Mais,sila  partie,  tout  en  persistant 
dans  son  déclinatoire  d'incomjiétence,  a  conclu  au 
fond,  et  si  le  juge  a  statué  à  la  fois  sur  la  compétence 
et  sur  le  fond,  la  demande  sera  recevable,  contrai- 
rement à  ce  qui  se  passe  dans  le  cas  où  s'appliquent 
les  art.  363  et  s.,  tant  que  les  délais  du  pourvoi  en 
cassation  ne  sont  pas  expirés,  et  à  plus  forte  raison 
si  le  pourvoi  est  formé.  Elle  ne  deviendra  non  re- 
cevable qu'après  l'expiration  de  ce  délai  sans  qu'il 
y  ait  eu  pourvoi  et  cela,  parce  que  jusqu'à  ce  mo- 
ment, il  y  a  encore  un  litige  à  juger,  une  contesta- 
tion à  terminer,  ce  qui  suffit  pour  qu'il  y  ait  matière 
à  règlemenf  de  juges  quand  la  demande  procède  en 
vertu  de  l'art.  19  de  l'acte  du  mois  d'août  1737.  — 
Mazeau,  lac.  cit. 

§  1".    Du  Ji'i'gleiiunt  déjuges  d'après  l'ordonnance 
d'août  1737. 

A.  Conditions  requises  pour  qu'il  g  ait  lieu  à  rè- 
glement de  juges.  —  a.  .lURimCTlON  UNIQUE  SAISIE. — 
3.  L'art.  3(33,  n'a  jias  abrogé  l'art.  19,  tit.  2derord. 
de  1737  d'après  lequel  la  Cour  de  cassation  se  trouve 
Hpjielée  à  statuer  en  matière  de  règlement  de  juges 
même  au  cas  où  la  demande  n'a  encore  été  portée 
que  devant  un  seul  tribunal.  Dans  ce  cas,  et  après 
rejet  du  déclinatoire,  la  partie  qui  l'a  proposé  est 
recevable  à  se  jiourvoir  devant  la  Cour  de  cassa- 
tion par  voie  de  règlement  de  juges  :  il  n'est  pas 
nécessaire  qu'il  y  ait  deux  tribunaux  saisis.  — 
Cass.,  30  juin  1807  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  3.  2^5, 
D.  Rép..  V"  Hègl.  de  juges,  n.  56-1"]. 8  juill.  1814 
[S.  et  P.  chr.,  D.  a.  8.  401]  20  janv.  I8l8  [S.  et 
P.  chr.,  D.  A.  3.  385,  D.  Rép.,  v°  cit.,  n.  58] 
14  mars  1826  [S.  et  P.  chr.,D.  P.  26.  1.  180, 
Rép.,  y°ciL,  n.  56-6";  17juill.  1828  [S.  et  P.chr.,  D. 
Rép^v"  cit.n.  56;  26'févr.  1839  [S.  39.  t.  172. 
P.  39.  1.  341;  D.  p.  39.  I.  157];  20  déc.  1841  jS. 
•12.  I.  668,  P.  42.  2.  471,  D.  p.  42.  I.  252,  D. 
Rép.,  y"  cit.,  n.  56-5"]  —  Sic,  Carré  et  Chauveau, 
quest.  1323;  Favard  de  Langlade,  t.  4.  p.  795,  n. 
4;  Garsonnet,  2"  édit.,  t.  2,  p.  537  et  s.,  §  7;".2; 
Bioche,  \"  Règlem.  des  juges,  n.  12  et  l3;Bourbeau, 
t.  5,  p.  324  et  s.;  Bonnier,  n.  730.  —  Cou  rà, 
Rodière,  t.  1,  p.  372.  —  Sur  l'effet  suspensif  de 
la  demande  en  règlement  de  juges  formée  en 
vertu  de  l'ordonnance  de  1737,  V.  in/rù,  art.  .■'>64; 
sur    les   dommages-intérêts   qui  jieuvent    être   pro- 
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noncos  à  la  cliarge  de  celui  qui  succombe  dans  sa 
demande  en  règlement  de  juges  formée  en  vertu  de 
cette  même  ordonnance,  V.  infrà,  art.  367. 

4.  Bien  plus,  l'ordonnance  de  1737,  tit.2,  art.  19, 
n'est  applicable  qu'au  cas  où  une  seule  instance  a 
été  engagée,  un  seul  tribunal  saisi.  —  Cass.,  27  févr. 
1 87^7  [S.  79.  1 .  205,  P.  79.  501 ,  D.  p.  79. 1 .  1 09] 

5.  Ainsi  donc,  après  le  rejet,  par  le  tribunal  de 
première  instance,  d'im  déclinatoire  d'incompétence 
la  partie  qui  l'a  proposé  est  recevable  à  se  poun'oir 
devant  la  Cour  de  cassation  par  voie  de  règlement 
déjuges.  —Cass.,  12  déc.  1864  [S.  65.  1.1 28,  P.  65. 
279,  D.  65.  1.  282j. 

6.  La  partie  dont  le  déclinatoire  a  été  rejeté  en 
première  instance  et  en  appel,  est  recevable  à  se 
pourvoir  en  cassation  par  voie  de  règlement  de  ju- 
ges. —  Cass.,  28  juin  1880  [S.  82.  1.  448,  P.  82. 
1 .  1 1 33,  D.  p.  88.  i .  6 1  ] ;  29  juin  !  88 1  [S.  83.  \ .  .365, 
P.  83.  1.  936j;  25  mars  1891  [S.  91.  1.  221,  P.  91. 
1.  528^;  Il  juin.  1893  [S.  93.1.  476,  P.  93.  1. 
476];  M  mars  1896  ^S."  et  P.  96.  1.  512,  D.  p. 
96.  1.  247];  18  juill.  1898  [S.  99.  1.  28,  P.  99.  1.28] 

7.11  n'y  a  pas  lieu  d'ailleurs  à  règlement  de  juges 
pour  rejet  d'un  déclinatoire  dans  le  cas  prévu  par 
l'art.  19  du  règlement  de  1737,  lorsque  le  tribunal 
auquel  le  déclinatoire  a  été  proposé  ne  l'a  pas  rejeté, 
mais  a  seulement,  sans  préjuger  le  mérite  de  ce  dé- 
clinatoire, ordonné  une  enquête  sur  des  faits  dont 
l'éclaircissement  lui  a  paru  indispensable  au  juge- 
gement  de  la  question  de  compétence.  —  Cass.,  4 
juin  1844  [S.  44.  1.  519.  D.  r.  44.  4.  83,  D.  Rép., 
v<>cit..n.  61] 

p.  Demande  ue  rexvoi  devant  une  juridiction 
d'un'  autre  ressort.  —  8.  La  partie  déboutée  du 
déclinatoire  par  elle  proposé  devant  la  juridiction 
qu'elle  prétend  incompétente  ne  peut  se  pourvoir  en 
règlement  de  juges  devant  la  Cour  de  cassation  en 
vertu  de  l'ordonnance  de  1737,  que  lorsqu'il  y  a 
demande  de  renvoi  devant  une  juridiction  d'un  autre 
ressort.  —  Cass.,  15  avr.  1817'  [S.  et  P.  clir.,  D.  A. 
3.  250,  D.  Rép.,  v"  cit.,  n.  58-1°]  ;  20  janv.  1818  [S. 
et  P.  chr.,  D.  a.  3.  385,  D.  Rép.,  v°  cit.,  n.  58]  ;  15 
mars  1858  [S  59.  1.  268,  P.  58.  1.  48,  D.  p.  58.  1. 
201];  12  déc.  1864  (motifs),  précité;  20  avr.  1868 
[S.  69.1.  217, P.  69.  521,  D.v.  69.  I.  160j;17  déc. 
1879  [S.  8L  1.  27,  P.  8l.  ».  42,  D.  p.80. 1.  262]; 
20  déc.  1893  [S.  94.  1.  120,  P.  94.  1.  120,  D.  r.  94. 
1.  210]  —  Sic,  Bioclie,  u"  cit.,  n.  34;  Garsonuet,  2*^ 
édit.,t.  2,  p.  539,  §  732;  Carré,  quest.  1324;  Ber- 
riat  Saint-Prix,  p.  339,  note  3  ;  Merlin,  Quest.  de 
dr..  x°  Règle  m.  déjuges. 

9.  Après  arrêt  confirmatif  d'un  jugement  rejetant 
un  déclinatoire,  il  ne  peut  donc  y  avoir  lieu  à  règle- 
ment de  juges  devant  la  Cour  de  cassation,  qu'autant 
que  le  déclinatoire  proposé  a  pour  objet  de  faire 
renvoyer  devant  une  juridiction  ressortissant  à  une 
Cour  autre  que  celle  qui  a  rendu  l'arrêt.  —  S'il 
s'agit  de  renvoi  à  une  juridiction  ressortissant  à 
la  même  Cour,  on  ne  peut  se  pourvoir  ijue  par  la 
voie  de  la  cassation.  —  Cass.,  28  déc.  1829  [S.  et 
P.chr.,D.  r.  30.  1.  4L  D.  Rép.,  V  cit.,  11.58-2°]; 
24  avr.  1883  [S.  83.  1.  311,  P.  83. 1.759] 

10.  Par  suite,  est  non  recevable  une  telle  demande, 
motivée  par  le  rejet  d'midéclinatoireproposédevant 
un  tribunal  civil,  lorsque  cette  demande  tend  au 
renvoi  devant  le  tribunal  de  commerce  de  la  même 
ville,  ressortissant,  dès  lors,  de  la  même  Cour  d'ap- 
pel. —  Cass.,  20  déc.  1893,  précité. 

11.  La  demande  en  règlement  de  juges  est  irre- 
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cevrible,  lorsque  d'une  ])art,  devant  le  juge  fin 
fond,  le  demandeur  a  conclu  à  l'incompétence  saiss 
demander  à  être  renvoyé  devant  une  juridiction  d'un 
autre  ressort,  se  bornant  également,  dans  la  demunde 
en  règlement  de  juges,  à  conclure  à  l'annulation 
du  jugement  attaqué,  et  lorsque,  d'autre  part,  les 
moyens  invoqués  à  l'appui  de  la  demande  en  règle- 
ment ne  signalent  aucune  cause  d'incompétence 
proprement  dite  pouvant  donner  lieu  à  un  renvoi 
devant  une  juridiction  d'un  autre  ressort,  mais  de 
prétendus  excès  de  pouvoir  susceptibles  seulement 
d'un  recours  en  cassation.  —  Cass.,  14  janv.  1896 
(2^  arrêt)  [S.  97.  1.  21,  P.  97.  1.  21,  D.  p.  96.  \. 
287] 

1 2.  Mais  est  recevable  une  demande  en  règlement  de 
juges,  dans  les  termes  de  l'ordonnance  de  1737,  tit. 
2,  art.  1 9,  alors  même  que  le  demandeur,  dans  ses  con- 
clusions d'appel,  s'est  boiné  à  décliner  la  compé- 
tence du  tribunal  devant  lequel  il  avait  été  assigné, 
sans  demander,  en  termes  exprès,  son  renvoi  devant 
le  tribunal  de  son  domicile,  s'il  résulte  des  qualités 
de  l'ariêt  intervenu  sur  son  déclinatoire  d'incompé- 
tence, que'  ce  déclinatoire  était  basé  sur  la  prétention 
nettement  exprimée  d"ètre  domicilié  dans  le  ressort 
de  ce  dernier  tribunal.  -  Cass.,  31  janv.  1888  [S. 
89.  1.  295,  P.  89.  1.  732,  D.  p.  88.  1.  244] 

■j'.  Absence  de  conclusions  et  de  jugement  sur 
LE  FOND.  —  1 3.  La  partie  dont  le  déclinatoire  a  été 
rejeté  n'est  pas  recevable  à  se  poun'oir  en  règlement 
de  juges  devant  la  Cour  de  cassation  dans  la  forme 
autoriséepar  le- art.  19  et  20,  tit.  2  de  l'ordonnance 
d'août  1 737,  alors  que,  soit  en  première  instance, 
•oit  en  appel,  elle  a  conclu  au  fond,  ne  fût-ce  que 
subsidiairement.  —  Cass.,  i3  janv.  1869  [S.  69.  I. 
1 0,  P.  69.  1 3,  D.  p.  72.  1 .  60]  -2  août  1 882  [S.  83.  1 . 
154,  P.  83.  1.  368,  D.  p.  8.3.  1.  470J  ;  29  déc.  1885 
[S.  87.  \.  167,  P.  87.  1.  .391,  D.p.  86.  1.  418';  M 
mai  1887  [S.  87.  1.  376,  P.  87.  1.  920,  D.  p.  88.  I. 
180]  —  Sic,  Chauveau,  sur  Carré,  .quest.  1324; 
Bioche,  v°  cit.,  n.  35:  Garsonuet,  2"  édit.,t.  2,  p. 
539  et  540,  §  732,  note  14.  —V.  suprà,Ti.2. 

14.  Elle  doit  se  pourvoir  en  cassation  et  non  en 
règlement  de  juges,  si  déjà  il  y  a  eu  de  sa  part  con- 
testation au  fond.  —  Cass.,  17  mars  1812  [S.  et 
P.  chr.,  D.  A.  3.  248,  D.  Rép.,  v°  Régi,  déjuges, 
n.  63-2"] 

15.  Ainsi,  la  partie  qui  a  conclu  principalement  à 
la  nullité  de  l'exploit  d'ajournement,  et  subsidiai- 
rement à  l'incompétence  du  tribunal  saisi,  ne  peut, 
après  le  jugement  qui  a  rejeté  ces  deux  chefs  de 
conclusions,  se  pourvoir  en  règlement  de  juges  dans 
les  termes  de  l'ordonnance  de  1737  :  la  partie  qui 
lu'opose  ainsi,  avant  Texception  d'incompétence,  le 
moyen  tiré  de  la  nullité  d'exploit,  engage  le  fond  de 
l'affaire,  en  reconnaissant  implicitement  la  juridic- 
tion du  tribunal.  —  Cass.,  30  janv.  1882  [S.  84.  \ . 
373,  P.  84. 1.  949,  D.  p.  83.  1 .  200] 

16.  Pour  que  la  demande  en  règlement  de  juges  ne 
soit  plus  recevable,  il  suffit  que  des  conclusions  au 
fond  aient  été  déposées  ;  il  n'est  pas  nécessaire  qu'un 
jugement  ait  été  rendu.  —  Bioche,  n.  37:  Gai  son- 
net, 2«  édit.,  t.  2,  p.  540,  §  732,  note  14  infne. 

17.  Mais  il  a  été  décidé  qu'est  recevable  la  de- 
mande en  règlement  de  juges,  formée  dans  les  ter- 
mes des  art.  19  et  20,  tit.  2,  de  l'ordonnance  de  1 737, 
encore  bien  qu'à  la  suite  d'un  arrêt  rejioussant  une 
exception  d'incomiiétcnce,  le  défendeur  aurait  conclu 
au  fond  devant  un  des  tribunaux  saisis,  s'il  ne  1  a 
fait  que  sous  réserve  de  se  pourvoir  en  cassation  du 
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chef  de  la  compétence,  et  alors,  d'ailleurs,  que  le 
tribunal  n'ayant  statué  que  par  voie  de  sursis  et  de 
provision,  le  débat  est  resté  oiiveit  sur  le  fond.  — 
Cass.,  23  févr.  187G  [S.  76.  1.  165,  P.  76.  3i57] 

Ï8.  En  tout  cas,  le  recours  en  règlement  de  ju- 
ges devant  la  Cour  de  cassation,  autorisé  par  l'art. 
19,  tit.  II,  de  l'ordonnance  d'août  1737,  au  i)rofit  de 
la  partie  déboutée  de  son  déclinatoire  et  delà  de- 
mande en  renvoi  devant  un  tribunal  d'un  autre  res- 
sort reste  ouvert  tant  que  le  demandeur  n'a  pas  con- 
clu au  fond.  —  Cass.,  9  mars  1858  [S.  58.  1.  648, 
P.  58.  460,  D.  p.  58.  1.  303]  ;  5  janv.  185i)  [S.  60. 
1.  993,  P.  80.  829,  D.  p.  59.  I.  403];  13  iuill. 
1881  [S.  81.  1.470,  P.  81.  1.  1203,  IJ.  p.  82.  1.  447]; 
3  janv.  1882  [S.  82.  I.  -120,  P.  82.  1.  264,  D.  p. 
83".  1.  i20];  2  août  1882,  précité;  24  avr.  1883 
[S.  83.  1.  311,  P.  83.  1.  759];  15  juill.  1884  [S. 
85.  1 .  348,  P.  85 .  1 .  867,  D.  p.  85.  1 .  1 73]  ;  \  "  déc. 
1884[S.86.1.  276,  P.  86.  1.652,  D.r.  85.  t.  195]; 

29  déc.  1885,  précité  ;  22  nov.  1886  [S.  87.  I.  118, 
P.  87.  1.  277.  D.  p.  88.  1.  63];  2l  févr.  1887  [S. 
87.  1.  1  i9,  P.  87.  1.  278,  D.  p.  88.  1.  38];  11  mai 
1887,  précité;  12  févr.  1889  [S.  90.  1.  156,  P.  90. 
1.  372,  D.  p.  92.  1.  382];  18  mars  1890  [8.  90.  1. 
469,  P.  90.  1.  1118,  D.  p.  90.  1.  443J  ;  i9oct.  1891 
[S.    92.   1.   275,    P.  92.   1.275,  D.    p.  93.1.    9]; 

30  nov.  1891  [S.  Ihid.,  ?.lbid.,  D.p.  Ibid.\;  25  jâuv. 
'181)2  [S.  96.  1.  350,  P.  96.  1.  350^;  3l  juill.  1893. 
[S.  94.  1.  130,  P.  94.  1.  I30j;  21  nov.  1893  [S.  94. 
1.80,  P.  94.  1.  80] 

19.  La  partie,  dont  le  déclinatoire,  fondé  sur 
rincompétence,  non  seulement  ratione  loci,  mais 
ratinne  materiœ,  n'a  pas  été  rejeté  par  une  décision 
jiassée  en  force  de  chose  jugée  est  recevable  à  se 
pourvoir  en  règlement  de  juges,  en  vertu  de  l'art. 
19  du  titre  II  de  l'ordonn.  d'août  1737,  bien  qu'elle 
ait  formé  opposition  au  jugement  de  première  ins- 
tance sur  le  chef  qui  la  condamnait  par  défaut, 
alors  surtout. qu'elle  a  frappé  d'appel  ce  jugement 
sur  le  chef  relatif  au  déclinatoire,  et  que,  dans  ses 
conclusions  à  l'audience,  elle  a  refusé  de  plaider  sur 
le  fond,  se  bornant  à  solliciter  un  sursis.  —  Cass., 
15  juill.  1884,  précité. 

20.  Il  avait  d'aboid  été  jugé,  mais  la  formule 
adojjtée  a  été,  plus  tard  considérée  comme  trop  large, 
que,  la  partie  dont  le  déclinatoire  a  été  rejeté  n'est 
]>as  recevable  à  se  pourvoir  en  règlement  de  juges 
devant  la  Cour  de  cassation,  s'il  y  a  eu  en  même 
temps  jugement  sur  le  fond.  —  Cass.,26niv.  aiiXIÏI 
[S.  et  P.  chr.,  D.  a.  3.  246,  D.  Rép.,  vo  BègJ.  de 
juges,  n.  63]  ;  12  juill.  i8l4  [S.  etP.  chr.,  D.  Rép., 
'loc.  cit.]  ;  7  août  1817  [S.  et  P.  chr.,D.  a.  3.  240. 

D.  Rép.,  loc.  cit.']  —  V.  Rapi)ort  de  M.  le  con- 
seiller Goujet,  sous  Cass.,  15  déc.  1874  [S.  75.  1. 
227,  P.  75.  538] 

21 .  En  ce  cas,  la  partie  dont  le  déclinatoire  a  été 
rejeté  doit  prendre  la  voie  d'ayipel  ou  du  recours  en 
cassation.  —  Cass.,  21  vent,  (niv.)  an  XIII  [S.  et  P. 
chr.,D.  A.  3.  266,  D.  Rép.,v"  Règl.  de  juges,  n.  1571; 
29  vend,  an  XIV,  Richard.  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  3. 
2471;  29  vend,  an  XIV,  Uohan,  [S.  et  P.  chr.] 

22.  La  limitation  à  la  doctrine  des  premiers  ar- 
rêts a  été  admise  jiour  la  j)remière  fois  dans  un  ar- 
rêt du  20  juill.  18i5,  d'a])rès  lequel  la  règle  qui  dé- 
clare non  recevables  les  demandes  en  règlement  de 
juges  lorsque  le  fcmd  a  été  juge,  reçoit  exception 
dans  les  cas  où  le  demandeur  en  renvoi  ne  s'est  {)as 
défendu  au  fond  et  s'est  laissé  condamner  par  dé- 
faut. —  Cass.,  20  juill.  1815  [S.  et  P.  chr.,  D.  a. 


3.  249.  D.  Rép.,  v"  cit.,  n.  65]  —  Sic,  Garsonnet, 
2"  édit.,  t.  2,  p.  540,  §  732,  note  14;  Goujet,  lue. 
cit. 

23.  La  pallie  qui  a  constitué  avoué  sur  la  demande 
de  sou  adversaire,  mais  sans  conclure  au  fond,  n'en 
est  pas  moins  recevable  à  se  pourvoir  en  règlement 
de  juees.  —  Cass.,  \"  mars  1826  [S.  et  P.  chr.,  D. 
P.  26.  1.268] 

24.  La  partie  qui  a  été  déboutée  par  un  jugement 
du  déclinatoire  d'incompétence,  par  elle  présenté 
sans  conclusions  au  fond,  est  autorisée  par  l'art.  19 
de  l'ordonnance  d'août  1737,  à  se  pourvoir  contre  le 
jugement  qui  a  rejeté  son  déclinatoire,  et  qui  n'est 
jias  passée  en  force  de  chose  jugée.  —  Cass.,  5  nov. 
1890  [S.  91.  1.  255,  P.  91.  1.  616];  19  oct.  1891, 
précité;  30  nov.  1891,  précité;  3  mai  1892  [S.  96. 
1.  22,  P.  96.  1.22,  D.  p.  93.  1.  278]  ;  1"  août  1892 
[S.  92.  1.  584,  P.  92.  I.  584,  D.  p.  92.  1.  560];  11 
juill.  1893  [S.  93.  1.  476,  P.  93.  1.  476];  31  juill. 
1893,  précité;  21  nov.  1893, précité;  30  janv.  1895 
[S.  95.  1.  172,  P.  95.  1.  172,  D.  p.  95.  i.  358] 

25 .  En  d'autres  ternies,  le  recours  en  règlement 
de  juges  reste  ouvert  au  jirofit  de  la  partie  déboutée 
de  son  déclinatoire,  tant  qu'il  n'a  pas  été  statué 
d'une  façon  détinitive  par  la  juridiction  saisie,  et 
qu'ainsi  le  litige  reste  pendant  au  fond.  —  Cass., 
13  juill.  1881,  précité;  24 avr,  1883, précité;  22  nov. 
4  886,  précité. 

26.  Il  a  été  aussi  jugé  que  le  recours  en  règlement 
de  juges  autorisé  par  l'art.  19,  tit.  II,  de  l'ordonn. 
d'août  1737,  au  profit  delà  partie  déboutée  de  son 
déclinatoire  et  de  sa  demande  en  renvoi  devant  une 
autre  Cour,  ou  devant  un  tribunal  d'un  autre  ressort, 
reste  ouvert,  tant  que  la  juridiction  saisie  n'a  pas 
statué,  tout  à  la  fois,  sur  la  coin]>étence  et  sur  le 
fond,  d'une  manière  détinitive,  par  ime  décisioncon- 
tie  laquelle  il  n'existerait  aucune  \oie  légale  de  ré- 
foiriiation.  —  Cass.,  13  janv.  1869  [S.  69.  I.  10, 
P.  69.  13,  D.  p.  72.  1.  60]  ;  17  déc.  1879  [S.  81.  1. 
27,  P.  81.  1.  42.  D.  p.  80.  1.  262]  ;  1"  déc.  1884, 
O"  d'ass.,  l'Assur.  franc.  [S  85.  1.  484,  P.  85.  1. 
ll56,D.  p.  85. 1.  195] 

27.  ..  C'est-à-dire  tant  que  le  délai  d'appel,  si  le 
jugement  est  en  premier  ressort,  ou  le  délai  du 
pourvoi  en  cassation  s'il  est  en  dernier  ressort  ou 
s'il  s'agit  d'un  arrêt  de  la  Cour  d'appel,  n'est  pas 
expiré.  —  Cass.,  15  déc.  1874  [S.  75.  1.  227,  P. 
75  538  et  le  rapjiort  de  M.  le  conseiller  Goujet  et 
les  conclusions  de  M.  l'avocat  général  Babinet,  D. 
p.  75.  I.  384] 

28.  En  conséquence,  la  partie,  qui  n'a  ])as 
conclu  au  fond,  est  recevable  à  former  une  demande 
en  règlement  de  juges,  tant  que  les  délais,  pour 
relever  appel  du  jugement  qui  a  rejeté  son  déclina- 
toire, ne  sont  pas  exiiirés.  —  Cass,,  3  janv.  1882 
[S.  82.  1.  '2d,  P.  82.  1.  264,  D.  p.  83.  I.  120];  18 
mais  i890  [S.  90.  1.469,  P.  90.  I.  111 8,  D.  p.  90. 
1.443] 

29.  Celui  donc  qui  a  vainement  proposé  un  décli- 
nai oire  devant  les  premiers  juges,  et  qui  a,  pour  se 
piou;voir  contre  le  rejet,  la  double  voie  de  l'appel 
ou  tlu  règlement  de  juges,  doit  se  pourvoir  en  règle- 
mem  de  juges,  dans  le  délai  utile  jiour  l'appel,  sans 
quoi  le  jugement  acquiert  l'autorité  de  la  chose  ju- 
gée, et  le  jjourvoi  en  règlement  de  juges  n'est  plus 
recivable.  —  Cass.,  30  janv.  1817'  [S.  et  P.  chr., 
D.  A.  3.  247,  D.  Rép.,  v°  Règl.  déjuges,  n.  63-1°] 

30  !,a  ])artie  qui  n'a  pas  conclu  au  fond  peut 
foi  mer  une  demande  en   règlement  de  juges,  s'il  y 
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a  eu  aiipel,  aussi  longtemps  que  l'arrêt  d'appel  n'est 
]>as  passé  en  force  de  chose  jugée.  —  Cass.,  1^''  déc. 
1884  [S.  86.  1.  276,  P.  86.'  1.  652]:  M  mai  1887 
[S.  87.  1.  376,  P.  87.  1.  920,  D.  p.  88.  1.  180] 

31.  S'il  s'agit  d'un  jugement  en  dernier  ressort, 
ou  d'un  arrêt  d'appel,  le  recours  en  règlement  de 
jifges,  fondé  sur  l'ordonnance  de  1737,  est  receva- 
ble,  tant  que  n'est  pas  expiré  le  délai  du  pourvoi  en 
cassation  contre  l'arrêt  rendu,  du  chef  de  l'incom- 
pétence, sur  l'appel  du  jugement  de  première  ins- 
tance qui  a  rejeté  le  déclinatoire  en  statuant  au 
fond.  -  Cass.j"  déc.  1884,  précité  ;  25  janv.  1892 
[S.  96.  1.  350,  P.  96.  1.  350] 

32.  Il  en  est  ainsi,  du  moins,  lorsque  le  déclina- 
toire soulève,  non  pas  une  question  [  ortant  sur  la 
simple  inteiprétatiou  d'un  contrat,  mais  une  ques- 
tion de  droit,  qui  tombe  sous  le  contrôle  de  la  Cour 
de  cassation.  —  Cass.,  22  nov.  1886,  précité;  12 
févr.  1889  [S.  90.  1.  156,  P.  90.  1.  372,  D.  p.  92. 
1;  382] 

33.  'Tel  est  le  cas,  spécialement,  lorsque  le  rejet 
du  déclinatoire  est  fondé,  non  sur  une  interprétatiorf' 
souveraine  des  conventions  des  parties,  mais  unique- 
ment sur  le  texte  de  l'art.  420,  infrà,  dont  l'applica- 
tion aux  faits  de  la  cause  était  contestée  en  droit. 
—  Cass.,  21  févr.  1887  [S.  87.  1.  119,  P.  87.  1.278, 
D.  P.  88.  1.  38] 

34.  ...  Sur  le  texte  de  l'art.  59,  §  2,  siiprà,  dont 
l'application  aux  faits  de  la  cause  était  contestée  en 
droit.  -  Cass.,  31  juill.  1893  [S.  94.  1.  130,  P. 
U.  1.  130] 

35.  Vainement  on  objecterait  que  le  jugement 
aurait  statué  en  fait  et  souverainement  sur  une 
question  de  changement  de  domicile,  alors  que  le 
jugement  a  eu  à  faire  en  droit  l'application  de  l'art. 
106,  C.  civ.,  et  que  d'ailleurs  la  Cour  de  cassation, 
réglant  de  juges,  peut  reviser  les  faits  servant  de 
base  à  ce  règlement. — Cass.,  30  janv.  1895  [S.  95. 
1.   172,  P    95.  1.  172,  D.  p.  95.  1.  368] 

36.  En  pareil  cas,  en  effet,  la  cause  soulevant  une 
question  de  droit,  qui  tombe  sous  le  contrôle  de  la 
Cour  de  cassation,  est  encore  pendante  au  fond.  -- 
Cass.,  12  févr.  1889,  précité. 

37.  Tout  au  contraire,  la  partie  dont  le  déclina- 
toire a  été  rejeté  n'est  pas  recevable  à  se  pourvoir 
eu  règlement  de  juges,  si  la  décision  rendue  sur  la 
compétence  et  sur  le  fond  a  acquis  l'autorité  de 
chose  jugée,  et  si  la  jjartie  a  conclu  au  fond  et  pro- 
voqué ainsi  une  décision  contradictoire.  —  Cass., 
14  janv.  1 896  [S.97. 1 .  21 ,  P.  97. 1 .  21 , D. p. 96. 1 .  287] 

38.  La  partie  dont  le  déclinatoire  a  été  rejeté 
n'est  pas  non  plus  recevalde  à  se  pourvoir  en  règle- 
ment de  juges  devant  la  Cour  de  cassation,  lorsque 
rexce])tion  d'incompétence  opposée  reposait  unique- 
ment sur  l'interprétation  d'mie  chitise  d'un  contrat 
intervenu  entre  les  j^arties.  —  Cass.^  2  avr.  1834 
[S.  34.  1.  236,  P.  chr.,  D.  p.  38.  1.  372,  D.  Bèp., 
v°  Règl.  de  juges,  n.  57]  ;  9  févr.  1848  [S.  48.  I  . 
310, P.  48.  i.427,  D.  p.48.  1 .  58,  D.  i?e/).,  Zoc.  c/i.]  ; 
6  mars  1877  [S.  77.  1.  253,  P.  77.  645,  D.  p.  77. 
1.  101];  27  nov.  1882  [S.  84.  1.  428,  P.  84.  1.  1057, 
D.  P.  H3.  1.384];  9  nov.  1885rS.  86.  L  206,  P.  86. 
\.  503,  D.  1».  86.  I.  8]  :  18  oct  1892,  [S.  93.  1.  141, 
P.  93.  1.141,  D.  p.  92.  1.  571];  5  déc.  1892  [S.  et 
P.  93.  1 .  40,  D.  p.  93.  1.  200]  ;  2  janv.  1900  [S.  et 
P.  1900.  I.  197]  —Sic,  Bioche,  v°  cU.,  n.  47  ;  Gar- 
sonnet,  2e  édit.,  t.  2,  p.  540,  §  732. 

39.  ...  Sur  l'interprétation  d'une  clause  d  un  contrat 
de  connaissement  et  de  l'intention  des  contractants 


pour  véritier  si  ce  connaissement  contenait  une  at- 
tribution de  compétence  en  faveur  d'un  tribunal 
déterminé.  —  Cass.,  2  jauA'.  1900,  ptrécité. 

40.  Peu  importe  que  cette  interprétation  des  con- 
ventions ait  été  provoquée  par  le  demandeur  ou  le 
défendeur  à  l'exception  d'incompétence.  —  Cass., 
6  mars  1877  (2«  arrêt)  [S.  77.  1.  253,  P.  77.  645, 
D.  p.  77.  1.  101  j 

§  2.  Du  règlement  de  juges  d'après  le  Code 
de  procédure  civile. 

41.  Les  dispositions  de  l'ordonnance  de  1737  re- 
latives au  conflit  de  juridiction  sont  aujourd'hui 
abrogées.  Lo7-s  donc  que  deux  tribunaux  sont  simul- 
tanément saisis  de  causes  identiques  ou  connexes,  la 
demande  en  règlement  de  juges,  formée  par  une 
iiartie  déboutée  de  l'exception  de  litis[ieudance  ou 
de  connexité,  est  régie  non  par  l'art.  1 9  de  l'ordon- 
nance de  1737,  mais  par  les  principes  de  législation 
actuelle. —  Cass.,  27  févr.  1877  [S.  79.  1.  205,  P. 
79.  501  et  le  rapport  de  M.  le  conseiller  Guillemard, 
D.  p.  79.  1.  1091  —Sur  la  litispendance  V.  suprà^ 
art.  171,  n.  1  et  s.  —  Sur  la  connexité,  V.  suprà, 
art.  l7l,  n.  55  et  s. 

A.  Conditions  requises  pour  qu'il  y  ait  lieu  à  rè- 
glement déjuges.  —  a)  Plur.'Vlité  di:s  jukidictions 
SAISIES.  —  42.  Pour  qu'il  }'  ait  lieu  à  demander  un 
règlement  de  juges  en  vertu  des  art.  363  et  s.,  il  faut 
que  deux  juridictions  différentes,  soient  saisies  de  la 
même  question.  —  Ainsi,  il  n'y  a  pas  lieu  à  règle 
ment  de  juges,  avant  que  les  tribunaux  entre  lesquels 
le  conflit  peut  s'élever  aient  été  saisis  de  la  contesta- 
tion. —  Limoges,  l'''févr.  l8i2[S.chr.j — .Sic,  Gar- 
sonnel,  2^  édit.,  t.  2,  p.  545,  §  736,  }..  547,  §  738, 
note  I. 

43.  Mais  loi-sque  deux  tribunaux  ont  été  saisis 
de  la  contestation,  il  n'est  pas  nécessaire  que,  soit 
l'un,  soit  l'autre  de  ceux-ci  ait  déjà  statué  sur  sa 
propre  compétence.  —  Carré,  Loi  de  l'organisation 
judiciaire,  t.  5,  p.  30  ;  Chauveau,  sur  Carré, 
quest.  1319  sexièsj  Bioche,  v"  cit.,  n.  8;  Garson- 
net,  2*  édit.,  t.  2,  p.  547,  §  738. 

44.  Une  demande  en  règlement  de  juges  peutd'aib  • 
leurs  encore  être  formée,  alors  même  que,  soit  l'un 
soit  l'autre  des  tribunaux,  soit  l'une  et  l'autre  ju- 
ridictions ont  statué  sur  leur  compétence  par  des  ju- 
gements passés  ou  non  en  force  de  chose  jugée.  — 
Garsonnet,  2'=  édit.,  t.  2,  p.  547  et  548,  §  738  ;  Ro- 
dière,  t.  1,  p.  370. 

45.  La  voie  du  règlement  de  juges  est  ouverte  au 
cas  de  conflit  négatif,  aussi  bien  qu'au  cas  de 
conflit  positif.  —Cass.,  26  mars  1838  [S.  38.  1. 
377,  P.  38.  1  .  401,  D.  p,  38.  ).  163,  D.  Rép.,  v" 
Eéql.  déjuges,  n.  46-3°];  20  janv.  1841  [S.  41.  1. 
142,  P.  4!.  1.  409,  D.  p.  41.  1.  24i,  1).  lîép., 
v°  cit.,  M.  46-4°]  —  Rouen,  3  févr.  l8i8(sol  implic.) 
[S.et  P.  chr.,  D.  A.  3.  262,  D.  Rép.,  V  cU.,iu  46-1°] 
—  Sic,  Carré,  Lois  sur  V organisation  judiciaire,  t.  5, 
p.  35  et  s.;  Chauveau,  sur  Carré,  quest.  13i9  septiès; 
Bioche,  n.  50;  Bourbeau,  t.  5,  p.  347;  Boitard, 
Colmet-Daage  et  Glasson,  t.  1,  n.  549;  Bonnier, 
n.  729  et  732  ;Garsonnet,  2«  édit.,t.2,p.555,  §  742. 

46.  La  matière  du  règlement  de  juges  à  la  suite 
d'un  conflit  négatif  est  régie,  non  pas  j)ar  l'ordon- 
nance de  1737,  mais  bien  par  les  dispositions  dus 
art.  363  et  s.,  C.  proc.  —  Garsoiniet,  2"  édit.,  t.  2. 
p.  555,  §  742,  note  3.   —  Contra,  Carré,  loo.  cit. 

47.  Il  y  a  conflit  négatif  de  juridiction  à  vider  par 
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la  Cour  de  cassation,  lorsque  deux  autorités  judiciai- 
res, indépeudautes  l'une  de  l'autre,  se  sont  succes- 
sivement déclarées  incompétentes.  La  première  de 
ces  autorités  ne  peut  se  ressaisir  de  l'aiïaire,  après 
que  la  deuxième  a  refusé  de  juger.  —  Cass.,  28 
nor.  1812  [S.  et  P.  chr.,  D.  \.  3.  268,  D. 
R<fp . ,  V  c'a . ,  n .  173] 

48.  On  admet,  dans  un  système,  que,  ]iour  qu'il  y 
ait  conflit  négatif,  il  faut  que  les  jugements  d'incom- 
pétence soient  passés  en  force  de  chose  jugée  :  jus- 
que-là, on  ne  peut  s'adresser  à  la  Cour  de  cassation 
pour  règlement  de  juges.  —  Cass.,  13  d(C.  1816 
[S.  et  P.  clir.,  D.  a.  3.  270,  D.  Rép.,  v°  et.,  n. 
l7l-l°];  20  mai  1841  [D.  Rép.,  v»  Compét.  civ.des 
trib.  d'arrmid.,  n.  175]  —  Sic,  Bioche,  r»  cit., 
n.  50;  Chauveau,  sur  Carré,  loc.  cit.;  Bonnier, 
n.  729.  —  Contra,  pour  le  cas  de  conHit  négatif  en- 
tre une  juridiction  civile  et  une  juridiction  adminis- 
trative, Cass.,  26  mars  1838,  précité;  20  janv.  1841, 
précité.  —  V.  Garsonnet,  2"  édit.,  t.  2,  p.  556, 
§  742,  qui  distingue  suivant  que  les  deux  tribu- 
naux saisis  de  la  même  affaire  relèvent  ou  non  de 
la  même  Cour  d'appel,  et  qui  n'admet  le  système  qui 
vient  d'être  indiqué  que  pour  le  cas  où  les  tribunaux 
saisis  relèvent  de  la  même  Cour  d'appel. 

49.  La  voie  du  règlement  de  juges  est  d'ailleurs 
ouverte  entre  des  tribunaux  de  commerce,  comme 
entre  des  tribunaux  civils.  —  Cass.,  23  déc.  1807 
(.sol.  implic.)  [S  et  P.  chr.,  D.  A.  7.  599]  :  9  janv. 
1821  (solimpl.)  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  3.  25;j]  — 
Sic,  Carré  et  Chauveau,  quest.  1 32 1  ;  Lepage,  Qua-t., 
p.  235  ;  Thomine-Desmazures,  t.  1,  p.  575;  Favard 
de  Langlade,  Rép.,  t.  4,  p.  794.  n.  1  ;  Pigeau, 
Comm.,\.  l,p.637;Rodière,t.  l,p.  373;  Bourbeau,t.5, 
p.  339  ;  Bioche,  V  Règl.  de  juges,  n.  4.  5,  55  ;  Gar- 
sonnet, 2^  édit.,  t.  3,  p.  373,  i;  1030,  qui  après  avoir 
considéré  le  règlement  de  juges  comme  formé  en 
vertu  de  l'Ord.  de  1737,  y  ajiplique  au  moins  par  ana- 
logie les  dispositions  des  art.  363  et  s.,  C.  iiroc.  civ., 

50.  Spécialement,  il  y  a  lieu  à  règlement  de  juges 
lorsque  deux  tribunaux  de  commerce  se  sont  décla- 
rés compétents  jiour  connaître  de  la  même  faillite. 
—  Cass  ,  13  mai  1862  iS.  62.  1  .  576,  P.  63.  870]  ; 
15  mars  l875,S.  75.  1  260,  P.  75.  625]  ;  29  juin 
1875  [S.  75.  1.  358,  P.  75.  869]  ;  21  juill.  1875 
[S.  75.  1.  358,  P.  75.  869]  ;  21  déc.  1875  [S.  77. 
1.  34',  P.  77.  887]  —  Sic,  Renouard,  Faillite  et 
hanquer.,  t.  1,  p.  281  ;  Laroque-Sayssinel,  Faillite 
et  hanquer.,  t.  2,  sur  l'art.  580,  n.   19. 

51.  Les  art.  580  et  581,  C.  comm.,  qui  tracent  les 
règles  et  fixent  les  délais  du  recours  par  la  voie  de 
l'opposition  ou  de  l'appel  dont  le  jugement  déclara- 
tif de  la  faillite  est  suscejitible,  ne  sont  jias  exclu- 
sifs du  recours  en  règlement  de  juges.  —  Douai, 
3  mai  I8i!  [S.  42.  2.  57,  D.  p.  42.  2.  73] 

52.  11  y  a  notamment  lieu  à  règlement  de  juges, 
dans  le  cas  où  la  faillite  personnelle  de  l'associé- 
gérant  a  été  déclarée,  à  la  fois,  par  le  tribunal  du 
siège  social  et  par  le  tribunal  du  domicile  de  l'associé- 
gérant.—  Cass.,  9  juin  1882  [S.  83.  1.  300,  P.  83. 
1.240] 

53.  La  faillite  d'un  commerçant  ne  peut  être  décla- 
rée successivement  et  pour  les  mêmes  causs  en  deux 
endroits  et  par  deux  tribunaux  différents,  encore 
bien  que,  ce  commerçant  étant  le  gérant  d'une  so- 
ciété, il  puisse  y  avoir  un  conHit  d'intérêts  entre 
les  créanciers  de  la  société,  qui  ont  provoqué  le 
premier  jugement  déclaratif  de  faillite,  et  les  créan- 
ciers personnels  du    faili,  dans   l'intérêt    desquels 


est  intervenu  le  second. —  Douai.  7  juin  1859  [S.  60. 
2.84,  P.  61.  54^ 

■■)4.  En  pareil  cas,  le  tribunal  qui  a  rendu  le  second 
jugement  doit,  sur  l'opposition  qui  y  est  fomiée,  le 
rapporter  comme  frustratoire,  sans  qu'il  y  ait  lieu  de 
lenvoyer  les  parties  à  se  pourvoir  en  règlement  de 
juges.  —  Même  arrêt. 

55.  Les  opérations  de  commerce  entreprises  par 
deux  individus  qui,  après  leur  mise  en  faillite  dans 
une  ville,  se  sont  enfiiis  et,  avec  les  deniers  ou 
marchandi.ses  détournés  de  l'actif  de  leur  faillite, 
ont  fondé  un  établissement  de  commerce  dans  une 
autre  ville,  ne  sauraient  être  considérées  comme 
distinctes  des  opérations  de  la  première  faillite.  — 
Dès  lors,  si  ces  indindus  ont  été  également  décla- 
rés en  faillite  par  le  tribunal  de  leur  nouvelle  rési- 
dence, il  y  a  lieu  à  règlement  de  juges.  —  Cass., 
21  déc.    1875,  précité. 

56.  Il  y  a  aussi  lieu  à  règlement  de  juges  au  cas 
de  connexité  entre  deux  demandes  dont  l'une  est 
formée  devant  un  tribunal  de  commerce.  —  Paris, 
23oct.  1812  [S.  et  P.  chr.,  D.  A.  3.251,  D.  Rép., 
v°  Régi,  de  juges,  n.  38]  —  Sic,  Garsonnet,  2*  édit., 
t.  3, 1».  373,  §  1030,  note  2.  -  Contra,  Trib.  comm. 
Seine,  30  déc.  1833  [D  Rép.,  x°  Règlem.  déjuges, 
II.  38]  —  V.  infrà,n.  98  et  s. 

57.  La  voie  du  règlement  de  juges  est  ouverte  à  la 
partie  qui,  citée  pour  la  même  affaire  devant  un 
tribunal  de  première  instance  et  devant  un  juge  de 
paix  relevant  du  ressort  du  même  tribunal,  décline 
la  compétence  du  juge  de  paix  ;  elle  peut  d'ailleurs 
proposer  le  déclinatoire  d'incompétence  devant  le 
juge  de  paix,  sauf  à  interjeter  appel  devant  le  tri- 
bunal de  première  instance  de  la  décision  par  laquelle 
celui-ci  se  déclarerait  compétent.  Au  surplus,  la  voie 
du  règlement  de  juges  serait  la  seule  voie  ouverte  à 
la  partie  si,  au  lieu  de  contester  la  compétence  du 
juge  de  paix,  elle  prétendait  faire  déclarer  l'incom- 
pétence du  tribunal  de  jtremière  instance.  —  Ro- 
dière,  t.  1,  p.  373;  Garsonnet,  2'' édit.,  t.  2,  p.  546, 
§'37. 

58.  De  même,  il  y  a  lieu  au  règlement  de  juges 
prévu  par  le  dernier  paragraphe  de  l'art.  363,  lors- 
qu'une même  poursuite  disciplinaire,  intentée  à  rai- 
son du  même  fait,  est  i)ortée  en  appel,  à  la  fois, 
devant  la  chambre  civile  et  devant  les  chambres 
réunies  de  la  Cour. —  Cass.,  28  mars  1882  [S.  83. 
1.398,  P.  83.  I.  1018] 

59.  On  ne  peut  attaquer,  par  une  demande 
en  règlement  de  juges,  un  jugement  par  lequel  un 
tribunal,  sur  la  question  de  savoir  s'il  devait  procé- 
der comme  juridiction  civile  ou  juridiction  crimi- 
nelle, a  déclaré  procéder  en  la  première  de  ces  deux 
qualités.  11  est  nécessaire,  en  ce  cas,  de  se  pour- 
voir en  cassation.  —  Cass.,  2  prair.  an  XII  [S.  et  P. 
chr.,  D.  A.  3.  266,  B.Rép.,  V  Règl.  de  Jugri^,  n.  42] 
—  V.  Garsonnet,  2^  édit.,  t.  2,  p.  541,  §  733.  —V. 
SM/j/'ù,  art.  171,  n.  24et  s  ,n.  104  et  s. 

60  II  n'y  a  pas  lieu  à  règlement  de  juges  entre 
les  tribunaux  français  et  les  tribunaux  étrangers, 
alors  même  que,  d'après  les  traités  diplomatiques, 
les  jugements  de  ces  tribunaux  seraient  respecti- 
vement exécutoires  dans  l'un  et  l'autre  pays.  — 
Cass.,  27  janv.  1847  [S.  47.1.  819,  P.  47.  2. 
717,  D.  p.  47.  I.  183,  D.^ep.,  v''cit.,x\.  41]— Sic, 
Bourbeau,  t  5,  p.  335;  Bonnier,  n.  128;  Fœlix  et 
Démangeât,  t.  1,  n.  184;  Garsonnet,  2''  édit.,  t.  2. 
p.  540,1  733.  —  V.  suprà,  art.  171,  n.  30    et  s. 

61.  Le  recours  à  la  Cour  de  cassation  par  voie  de 
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règlement  de  juges,  au  cas  de  re^et  de  déclinatoire 
pi-nposé,  n'est  ouvert  anx  étrangers  qu'autant  qu'ils 
déclinent  des  juges  français  pour  d'autres  juges 
français.  —  Mais,  s'ils  déclinent  des  juges  fran- 
çais pour  être  renvo3-és  devant  des  juges  étrangers, 
alors  le  recours  à  la  Cour  de  cassation,  en  règlement 
de  juges,  ne  leur  est  pas  ouvert;  ils  n'ont  que  la  voie 
ordinaire  de  l'appel.  —  Cass.,  25  janv.  1825  [S.  et 
P.  chr..,  D.   p.  25.  1.  61] 

62.  Pareillement,  il  n'y  a  |  as  lieu  à  règlement  de 
juges  contre  un  arrêt  qui  déclare  l'incompétence  des 
tribunaux  français  pour  statuer  sur  la  demande  en 
séparation  de  corps  formée  entre  étrangers.  --Le 
recours  par  voie  de  règlement  de  juges  n'est  admis 
que  lorsque  deux  Cours  d'appel  ou  deux  tribunaux 
inférieurs  réclament  la  connaissance  de  la  même 
affaire.  —Cass.,  27  nov.  1822  [S.  et  P.  chr.,  D.  a. 
6.  468] 

63.  Les  questions  de  compétence,  dans  leurs  rap- 
ports avec  les  tribunaux  étrangers,  doivent  suivre 
les  voies  ordinaires  :  la  Cour  de  cassation  ne  peut 
en  être  saisie  qu'après  les  Cours  d'appel,  et  par  voie 
de  cassation.  —  Cass.,  25  janv.  1825,  précité. 

,j)  Absence  de  décisions  rendues  sur  le  fond.  — 
64.  Lorsque  deux  tribunaux,  ressortissant  à  des  Cours 
d'appel  différentes,  sont  saisis  du  même  litige,  il 
faut,  pour  que  la  demande  en  règlement  de  juges 
soit  recevable,  que  la  contestation  au  fond  soit  en- 
core pendante.  —  Cass.,  9  juin  1885  [S.  85.  \.  436, 
P.  85.  1.  1055,  D.  p.  87.  I.  384];  29  nov.  1886 
[S.  87  1.  71,  P.  87.  I.  150];  4  déc.  1888  [S.  90.  1. 
445,  P.  90.  1.  !077,  D.  ?.  89.  1 .  384] 

65.  Il  peut  y  avoir  lieu  à  règlement  de  juges, 
encore  bien  que  l'un  des  deux  tribunaux  saisis  ait 
prononcé  un  jugement  sur  le  fond,  si  ce  jugement 
n'est  pas  passé  en  force  de  chose  jugée  par  l'expira- 
tion des  délais  fixés  pour  les  recours  dont  il  est 
susceptible.  —  Cass.,  16  juin  1856  [S.  56.  1.  597, 
P.  57.  606,  D.  p.  56.  I.  300] 

66.  La  demande  en  règlement  de  juges  est  rece- 
vable aussi  longtemps  qu'il  n'est  p/as  intervenu,  sur 
le  fond,  de  décision  passée  en  force  de  chose  jugée. 
—  Cass.,  5  avr.  1880  ;^S.  82.  1.  252,  P.  82.  I.'eîi]; 
27  févr.  1888  [S.  91.  1.  263,  P.  91.  1.  631,  D.  p. 
89.  1.  24]  —  V.  suprà,  art.  171,  n.  77,  89. 

67.  La  demande  en  règlement  de  juges  est  rece- 
vable, encore  bien  que  l'un  des  deux  tribunaux 
saisis  ait  rendu  un  jugement  sur  le  fond,  si  ce  juge- 
ment a  été  f rappel  d'appel,  et  s'il  n'a  pas  encore 
été  statué  sur  cet  appel.  —  Cass.,  5  avr.  1880, 
précité. 

68.  Spécialement,  il  y  a  lieu  à  règlement  de  juges 
lorsque  la  faillite  d'un  commerçant  a  été  déclarée 
par  deux  tribunaux  différents,  tant  que  l'un  ou  l'au- 
tre des  jugements  déclaratifs  n'est  pas  passé  en 
force  de  chose  jugée.  —  Cass.,  15  avr.  1885  [S.  86. 

1 .  304,  P.  86.  1 .  731  ]  —  Douai,  3  mai  1841  [S.  42. 

2.  57,  D.  p.  42.  2.  73J 

69.  Le  failli  n'est  pas  réputé  acquiescer  à  un  ju- 
gement déclaratif  de  faillite  par  cela  seul  qu'il  laisse 
passer  outre  à  la  nomination  des  syndics,  alors  sur- 
tout que  ce  jugement  est  exécutoire  par  provision, 
et  que  le  failli  y  a  préalablement  formé  opposition. 
Dans  ce  cas,  cette  éxecution  du  jugement  ne  lui 
fait  pas  acquérir  force  de  chose  jugée  qui  puisse 
empêcher  l'exercice  ultérieur  du  recours  en  règle- 
ment de  juges.  —  Douai,  3  mai  1841,  précité. 

70.  Une  saurait  suffire,  pour  écarter  la  demande, 
d'invoquer  des  décisions  rendues  sur  la  compétence. 


—  Cass.,  5  avr.  1880,  précité.  —  V.  ce)».  Cass., 
26  avr.  1859  [S.  60.  \.  560,  P.  59.  974,  D.r.  60.  \. 
312] 

71.  La  demande  en  règlement  de  juges  est  rece- 
vable, encore  bien  que  le  demandeur  en  renvoi  ait 
conclu  au  fond,  s'il  a  pris  soin  de  déclarer  qu'il 
n'agissait  que  comme  contraint  et  forcé,  sous  réser- 
ves expresses  de  l'appel  par  lui  relevé  du  jugement 
rendu  sur  la  compétence,  et  s'il  n'a  pas  comparu 
poursoutenir ces  conclusions.  — Cass. ,5  avr.  1880, 
précité.  — Sur  le  point  de  savoir  si,  soit  au  cas  de 
litispendance,  soit  au  cas  de  connexité,  l'art.  363 
suppose  nécessairement  pour  son  application  que 
l'affaire  est  pendante  devant  la  juridiction  du  même 
degré,  V.  suprà,  art.  171,  n.  20  et  s.,  97  et  s.  ; 
Bourbeau,  t.  5,  p.  363  ;  Rodière,  t.  1,  p.  371  ;Gar- 
sonnet,2'^édit.,t.  2,  p.  546,  §  737,  p.  549,  §  739, 
p.  559,  §  745. 

72.  Mais  il  ne  peut  y  avoir  lieu  à  règlement  de 
juges,  sur  le  motif  que  la  cause  est  pendante  devant 
deux  tribunaux  différents,  lorsque  l'un  de  ces  tri- 
bunaux a  prononcé  sur  le  fond  un  jugement  qui, 
par  l'expiration  des  délais  fixés  pour  les  recours 
dont  il  était  susceptible,  est  passé  en  force  de  chose 
jugée.  -  Cass.,  22  mai  1821  [S.  etP.  chr.,D.  a. 
3.  253,  D.  Rép.,  v°  Règl.  déjuges,  n.  46-2']  ;  6févr. 
1849  [S.  49.  1.  430,  P.  49.  2.  357,  D.  p.  49.  1.218, 
D.  Rép,v"cit.,  n.  26];  26  avr.  1859,  précité; 
7  mai  1878  [S.  80.  I.  456,  P.  80.  1145  et  le  rap- 
port Guillemard,  D.  F  81  .  5.  317]  ;  7  juin  1880 
[S.  80.  I  .  348,  P.  80.  85 1  et  le  rapport  Féraud-Gi- 
raud,  D.  v.  81  .  1.  221]  —  V.  notre  Co  le  civil  an- 
7ioté,  art.  135',  n.  1114,  n.  2  et  s  —  Sic,  Chau- 
veau,  sur  Carré,  quest.  1324;  Bourbeau,  t.  5,  p.  360 
et  s.;  Garsonnet,  i.*"  édit.,  t.  2,  p.  548,  §  739. 

73.  Le  délai  d'appel,  ou  si  le  jugement  était  en 
dernier  ressort,  le  délai  pour  se  pourvoir  en  cassa- 
tion, une  fois  expiré,  on  ne  peut  plus,  par  voie  de 
règlement  de  juges,  demander  indirectement  l'an- 
nulation d'une  décision  qui,  par  l'expiration  des  dé- 
lais d'appel  ou  de  cassation,  a  acquis  la  force  de 
chose  jugée.  —  Cass.,  14  févr.  1828  lS.  et  P.  chr., 
D,  p.  28.  1.  131,  D.  Réj).,  v°  cit.,  n.  28-P] 

74.  Si  l'une  des  juridictions  a  statué  définitive- 
ment par  une  décision  contradictoire,  et  en  der-- 
nier  ressort,  sur  le  fond  du  litige,  et  se  trouve 
ainsi  dessaisie,  il  ne  peut  plus  y  avoir  lieu  à  règle- 
ment de  juges,  lors  même  que  cette  décision  serait 
déférée  à  la  Cour  de  cassation.  —  Cass.,  8  mai 
1889  [S.  89.  1.  296,  P.  89.  1.  733,  D.  p.  89. 1.  376] 

75.  Jugé,  pareillement,  qu'il  ne  peut  plus  y  avoir 
lieu  à  règlement  de  juges,  en  ^ertu  de  l'art.  363, 
lorsque  l'une  des  deux  juridictions  a  statué  par  une 
décision  définitive  et  contradictoire  sur  le  fond  du 
litige,  alors  même  qu'un  pourvoi  aurait  été  formé 
contre  cette  décision.  —  Cass.,  10  déc.  1884  [S. 
85.  1.  349,  P.  85.  1.  870,  D.  p.  85.  1.  117] 

76.  Il  a  cependant  été  décidé  que  la  Cour  de 
cassation  saisie  jiar  voie  de  règlement  de  juges,  d'un 
contiit  entre  deux  tribunaux  également  incompétents, 
peut  prononcer  sur  le  règlement  de  juges,  encore 
que  le  fond  ait  été  déjà  jugé  par  ces  tribunaux  : 
dans  ce  cas,  elle  renvoie  devant  un  troisième  tribu- 
nal. —  Cass.,  25  mai  1815  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  3. 
260,  D.  Réj).,  V  cit.,  n.  27] 

B.  Cas  ilaiis lesquels  ilyuUeuà  règlemeidde  juges  : 
—  litispendance,  connexité,  cas  de  force  majeure.  — 
77.  Il  y  a  lieu  à  réulement  de  juges,  dans  les  termes 
de  l'art.  363,  non  seulement  en  cas  delitisi^endance. 
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uiaip  aussi  lorsque  deux  tribunaux  différents  sont 
saisis,  entre  les  mêmes  parties,  rie  demandes  con- 
nexesfomme  sera])portant  au  même  objet.  —  Cass., 
2  juin  1885  ^S.  85.  1.  375,  P.  85.'  1.  913]  — 
Sic,  Cbauveau,  sur  Carré,  quest.  728,  1320;  Bour- 
beau,  t.  5,  p.  353  et  s.;  Bioclie,  \"  Refjl .  dejurjen, 
n.  16  et  s.;  Boitard,  Colmet-Daage  et  Glasson, 
t.  2,  n.  549;  Garsonnet,  2''édit  ,  t.  2,"p.  558,  §  745; 
Rodière,  t.  1,  p.  371;  Bonnier,  n.728.—  V.  suprà, 
art .  1 7 1 ,  n .  7  et  8 . ,  n.  55  et  s. 

78.  En  d'autres  termes,  il  y  a  lieu  à  règlement 
de  juges,  lorsque  deux  trilmnanx  différents,  ne  res- 
sortissant pas  à  la  même  Cour  d'appel,  sont  saisis  de 
demandes  qui,  par  l'identité  de  cause  et  d'objet 
sont  connexes,  et  de  nature  à  donner  lieu  à  des  dé- 
cisions inconciliables  entre  les  mêmes  parties.  — 
Cass.,  H  mars  1872  [S.  72.  i.  384,  P.  72.  I0i3. 
D.  p.  72.  I.  304]  ;  13  févr.  1888  [S.  88.  1 .  25(;,  P. 
88.  1.  619,  D.  p.  88.  I.   150] 

79.  Les  conditions  nécessaires  pour  qu'il  y  ait 
litispendance  ou  connexité  ont  déjà  été  indiquées. 
Nous  nous  bornerons  à  rappeler  qu'il  n'y  a  ni  litis- 
pendance, ni  connexité,  et  que,  par  suite,  il  n'y  a 
pas  lieu  à  règlement  de  juges,  quand  l'objet  de  la 
demande  et  les  parties  ne  sont  pas  les  mêmes  devant 
les  deux  juridictions  saisies.  — Casy.,  17  juill.  1882 
[S.  83.  l!  120,  P.  83.  1.  281,  D.  p.  83.  1.  475]  — 
Sur  les  conditions  requises  pour  qu'il  y  ait  litispen- 
dance, V.  suprà,  art.  171,  n.  1  et  s.;  sur  celles  re- 
quises pour  qu'il  y  ait  connexité,  V.  svprà.  art.  171, 
u,  55. 

80  II  a  même  été  jugé  que  poui-  qu'il  y  ait  lieu 
à  règlement  de  juges,  il  ne  suflit  pas  que  les  de- 
mandes portées  de^'ant  deux  tribunaux  dift'érents 
aient  le  même  objet,  et  que  les  parties  soient  les 
mêmes  ;  il  faut  encore  que  les  demandes  soient  fon- 
dées sur  les  mêmes  causes,  et  que  les  parties  aient 
agi  dans  les  mêmes  qualités.  —  Cass.,  29  janv.  1867 
■S.  67.  1  80,  P.  67.  165,  D.  p.  67.  1.  3.35]  -  V. 
toutefois  relativement  à  l'identité  des  parties  au  cas 
de  conne.x:ité.  Carré  et  Chauveau,  quest.  1320;  Pi- 
geau,  Comm.,  t.  1,  sur  l'art.  363,  p.  635;  Thomine- 
Desmazures,  t.  1,  n.  416  ;  Berriat  Saint-Prix,  p.  378  ; 
Favard  de  Langlade,  Rép.,  v"  Règlement  déjuges, 
§  1.  n.  2;  Bioche,  n.  13  et  s.;  Bourbeau,  t  5, 
p.  354  et  s. 

81.  Ainsi,  il  n'y  a  pas  lieu  à  règlement  de  juges 
lorsque  des  souscripteurs  d'effets  de  commerce  né- 
gociés au  Comptoir  d'escompte  par  un  sous-comp- 
toir de  garantie,  après  avoir,  sur  les  poursuites  en 
paiement  de  ces  effets,  formé  contre  le  Comptoir 
personnellement  une  demande  incidente  en  com- 
munication des  livres  et  pièces  de  comptabilité  du 
sous-comptoir,  forment  devant  un  autre  tribunal 
la  même  demande  en  communication,  non  plus  en 
leur  nom  personnel,  mais  comme  créanciers  du  sous- 
comptoir  et  faisant  valoir  les  droits  de  leur  débi- 
teur contre  le  Comptoir  d'escompte  qu'ils  prétendent 
être  au  lieu  et  place  du  sous-comptoir  par  suite 
d'une  fusion  opérée  entre  les  deux  sociétés.  —  !\Iême 
arrêt. 

82.  Lorsqu'une  société  a  deux  maisons  de  com- 
merce qui  existent  sous  des  raisons  distinctes  dans 
deux  villes  différentes,  et  que,  des  associés,  les  uns 
demeurent  dans  une  de  ces  villes,  tandis  que  plu- 
sieurs demeurent  dans  l'autre  ;  en  ce  cas,  si  la  so- 
ciété fait  faillite,  les  actions  des  créanciers  doivent 
être  dirigées  contre  chacune  des  maisons,  devant  le 


tribunal  dans  le  ressort  duquel  elles  se  trouvent 
respectivement.  —  Il  n'y  a  pas  lieu  à  se  pourvoir  en 
règlement  de  juges,  pour  que  toutes  ces  contesta- 
tions soient  dévolues  à  un  seul  et  même  tribunal. 
—  Cass.,  23  mars  1809  [S.  et  P.  chr,  D.   A.  3.  315] 

83.  Il  y  a  lieu  à  règlement  de  juges  lorsque  la 
vente  judiciaire  d'un  immeuble  se  trouve  poursuivie 
par  des  créanciers  différents  devant  deux  tribunaux 
à  la  fois,  alois  même  qu'un  arrêt  aurait  statué  dé- 
finitivement sur  l'une  des  poursuites.  —  Cass.,  28 
mai  1867  lS.  67.  1.258,  P.  67.  651,  D.  p.  67.  1.  335] 

84.  Encore  bien  que  la  formule  de  la  demande 
portée  devant  diverses  juridictions  ne  soit  ]ias  iden- 
tique, il  y  a  lieu  à  règlement  de  juges  pour  connexité, 
si  le  procès  est  le  même...  comme,  par  exemple,  lors- 
qu'il présente  ù  juger  uniquement  la  question  de 
savoir  si  un  marché  conclu  entre  les  parties  doit,  ou 
non,  être  résilié.  —  Cass.,  24  mai  1880  [S.  82.  I. 
114,  P.  82.  1.  255] 

85.  De  même,  il  y  a  lieu  à  règlement  de  juges 
lorsque  deux  tribunaux  différents  ne  ressortissant 
pas  à  la  même  Cour  d'apj.cl  ont  été  saisis,  l'un  d'une 
demande  du  ])rétendu  créancier  en  paiement  de  la 
somme  portée  dans  un  billet,  l'autre  d'une  demande 
du  prétendu  débiteur  en  restitution  de  ce  billet.  — 
Cats.,  3  déc.  1890  [S.  91.1.  255,  P.  91.  1.  617] 

86.  Lorsque  le  tribunal  devant  lequel  deux  Fraa- 
çais  ont  engagé  une  instance  appartient  à  un  pays 
qui  vient  h  cesser  de  faire  partie  de  la  France,  les 
parties  peuvent  demander  le  renvoi  de  la  cause  de- 
vant d'autres  tribunaux  français,  surtout  quand  il 
s'agit  de  questions  d'état.  —  Il  appartient  à  la  Cour 
de  cassation  de  prononcer  ce  renvoi.  Et  la  cause  doit 
être  continuée  en  France  d'après  les  derniers  erre- 
ments de  la  procédure.  —  Cass.,  5  déc.  1815  [S.  et 
P.  chr.]  ;  8  avr.  1818  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  6.  472, 
D.  Rép.,  v°  cit.,  n.  69]  —  V.  Garsonnet,  2"  édit., 
t.  2,  p.  .540,  §  7.33,  note  7,  p.  572,  §  751.  —  V.  aussi 
Cass.,  29  juin  1814  [D.  Rép.,  v*^'  Règleni.  déjuges, 
n.  41]  ;  10  août  1814  [D.  Rép.,  loc.  cit.'] 

87.  Il  y  a  lieu  à  règlement  de  juges,  lorsqu'un 
tribunal  saisi  d'une  contestation  a  été  séparé  du 
territoire  français,  et  dans  ce  cas,  le  renvoi  doit 
être  prononcé,  de  préférence,  devant  le  tribunal 
désigné  d'un  commun  accord  par  toutes  les  {larties, 
et  dans  le  ressort  duquel  la  plupartd'entre  elles  sont 
d'ailleurs  domiciliées.  —Cass.,  14  avr.  !880[S. 
80.   1.  448,  P.  80.  11.^3,  D.  p.  80.  1.  331] 

88.  Il  a  été  décidé, d'une  part, que  c'est  à  la  Cour 
de  cassation  qu'il  appartient  d'indiquer  des  juges 
aux  parties,  lorsqu'elles  ne  peuvent  se  présente!  de- 
vant les  tribunaux  compétents  ù  raison  d'événements 
de  force  majeure.  —  Cass.,  4  déc.  1821  [S.  et  P. 
chr.,  D.  Rép.,  v"  cit.,  n.  68]  —  Sic,  Chauveau,  sur 
Carré,  quest.  l326  ter. 

89.  Mais  il  a  été  jugé  que  les  tribunaux  de  pre- 
mière instance  et  les  Cours  d'appel  doivent  connaî- 
tre des  demandes  en  indication  de  juges  dans  les 
affaires  qui  ne  peuvent  être  portées  devant  les  juges 
naturels  des  j'arties,  comme  ils  connaissent  des  rè- 
glements de  juges  sur  les  conllits  élevés  entre  plu- 
sieurs tribunaux  de  leur  ressort.  —  Cass.,  8  sept. 
1807  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  11.  588,  D.  Rép.,  t"  cit., 
n.  83]  —  V.,  dans  le  même  sens,  Cass.,  6  avr.  1807 
[S.  sous  Cass.,  8  sept.  i807,  précité]  ;  20  mai  1807 
rP.  chr.]  ;  29  juill.  1807  [P.  chr.,  D.  Rép.,  v»  Ren- 
voi, n.  88]  —  Con:rà,  Turin,  2  févr.  1812  [P.  chr., 
D.  A.  3.  261,  D.  Réj}.,  V  lUgl.  de  juges,  n.    19]; 
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Merlin,  Hép.,  v°  Evocation,  n.  4  ;  Favard  de  Lan- 
glade,  y"  Renvoi  (demande  en),  §  1  Berriat  Saint- 
Prix,  p.  338. 

C.  Des  juridictions  compétentes  pour  stntuer  sv.r 
(Jes  demandes  en  règlement  déjuges.  —  90.  Notre 
article,  rompant  avec  la  tradition  de  l'ancien  droit, 
attribue  parfois  compétence  ii  une  autre  juridiction 
que  celle  de  la  Cour  suprême.  —  Jugé,  à  cet  égard, 
que  si,  à  raison  de  la  connexité  de  plusieurs  contes- 
tations, il  y  à  lieu  d'en  attrilmer  la  connaissance,  à 
un  seul  tribunal,  il  faut  recourir,  à  cet  effet,  à  la 
Cour  d'appel  de  laipielle  ressortissent  les  divers  tri- 
bunaux qui  auraient  pu  connaître  de  ces  contesta- 
tions, non  à  la  Cour  de  cassation.  —  Cass.,  28  déc. 
1807  [S.  et  P.  chr.,  D.  A.  3.  259,  D.  Rép.,  V  Règl.  de 
juges,  n.  84]  ;  12  avr.  1808  [S.  et  P.  clir.,  D.  a.  3. 
250,  D.  Rép.,  loc.  cit.'] 

91.  Le  règlement  du  conflit  entre  deux  tribunaux 
du  ressort  de  la  même  Cour  d'appel  n'est  pas  tou- 
jours attribué  à  la  Cour  d'ai>pel  du  ressort  ;  il  faut 
encore  que  la  Cour  d'appel  soit  juge  d'api)el  des  deux 
tribunaux  en  conflit.  Si  donc  il  s'agit  du  conflit 
entre  un  tribunal  de  paix  et  un  tribunal  d'arrondis- 
sement, il  y  a  lieu  de  se  pourvoir,  non  à  la  Cour  d'ap- 
pel, mais  à  la  Cour  de  cassation.  —  Rouen,  3  févr. 
1818  [S.  et  P.  chr.,  D.  A.  3.  262,  D.  Rép.  V  cit., 
n.  86]  —  Sic,  Chauveau,  sur  Carré,  quest.  1326  :  Ro- 
dière,  t.  1,  p.  373;  Ganonnet,  2«  édit.,  t.  2,  p.  550 
et  551,  §  740. 

92.  Lorsqit'une  j)artie  en  instance  devant  deux 
Cours  d'appel,  sur  deux  affaires  connexes,  prend  de- 
vant ces  deux  cours  les  mêmes  conclusions  au  prin- 
cipal, il  y  a  lieu  à  règlement  de  juges  par  la  Cour 
de  cassation.  —  Cass.,  4  aofît  1818  [S.  et  P.  chr.] 

93.  Il  en  est  de  même,  si  deux  tribunaux  ressor- 
tissant à  des  Cours  d'appel  différentes,  et  saisis  du 
même  litige,  se  sont  déclarés  compétents.  —  Cass., 
9  juin  1885  [S.  8.5. 1.  436,  P.  85.  1.  1055,  D.  p.  87, 
1.  3841;  29  nov.  1886  [S.  87.  1.  71,  P.  87.  1.  150] 

—  V.  suprà,  art.  171,  n.  77. 

94.  .,.  L'un  sur  la  demande  à  fin  d'exécution  d'un 
contrat,  l'autre  sur  la  demande  en  résiliation  de  ce 
même  contrat.  — Cass.,  4  mai  1869  [S.  69.  1.  376, 
P.  69.  931,  D.  p.  70.  5.  304] 

95 —  Lorsqu'une  même  aemande  en  liquidation  et 
partage  d'une  succession  est  portée  devant  deux 
tribunaux  ne  ressortissant  pas  à  la  même  Cour 
d'appel.  — Cass., l^"" mars  1826 [S.  etP.chr.,  D.  p. 
26.  1.268];  11  juill.  1892  [S.  92.  l.  504,  P.  92. 
I  .  504,  D.  1'.  93.  t  .   141 

96.  ...  Lorsqu'une  demande  en  validité  et  une  de- 
mande en  mainlevée  de  saisie-arrêt  ont  été  simul- 
tanément soumises  à  des  tribunaux  de  première 
instance  ne  ressortissant  pas  à  la  même  Cour  d'appel. 

-  Cass.,  12  déc.  1894  [S.   95.  1.    l67,  P.95.   I. 
167,  D.  p.  95.  1.  335] 

97.  ...  Lorsqu'unecompagnieadjudicatairede  four- 
nitures pour  le  compte  du  Gouvernement  est  assi- 
gnée par  les  sous-traitants  devant  des  tribunaux 
du  ressort  de  Cours  d'appel  différentes,  afin  de  répar- 
tition d'une  somme  allouée  par  le  Gouvernement  à 
la  compagnie.  —  Cass.,  4  juill.  1822  [S.  et  P.  chr., 
D.    A.    3.   258] 

98.  ...  Lorsque  deux  tribunaux  de  commerce,  ne 
ressortissant  pas  de  la  même  Cour  d'appel,  sont 
saisis  d'un  même  différend-,  bien  que  les  deux  deman- 
des soient  distinctes.  —  Cass.,  4  janv.  1875  [S.  75. 
n.  291,  P.  75.  709,  D.  p.  75.  1.  61]  —  Sic,  Garson- 
net,  2'-édit.,  t.  3,  p.  374,  §  1030. 


99.  Spécialement,  il  en  est  ainsi  lorsqu'ime  com- 
pagnie d'assurances  maritimes  a  saisi  un  tribunal 
de  commei'ce  de  la  nullité  d'une  police  d'assurances, 
par  le  motif  que  le  risque  était  déjà  couvert  par  de 
précédentes  assurances,  et  lorsque  l'asstu-é,  de  son 
côté,  a  assigné  cette  compagnie  devant  un  autre 
tribunal,  en  exécution  de  la  police,  et  subsidiaii'e- 
ment  en  restitution  de  la  prime,  au  cas  oii,  l'effica- 
cité des  premières  assurances  étant  reconnue,  l'inu- 
tilité de  celle  intervenue  postérieurement  devrait  être 
déclarée  faute  d'aliment.  —  Même  arrêt. 

100.  Il  y  a  lieu  à  règlement  de  juges  par  la  Cour 
de  cassation,  lorsque  deux  tribunaux  de  commerce, 
ressortissant  à  des  Cours  d'appel  différentes,  ont 
déclaré  la  même  faillite.  —  Cass.,  28  avr.  1880 
rs.  8 L  1.22,  P.  81.  1.33,  D.  p.  80.  1.  .327]  ;  1" févr. 
1881  [S.  81.  1.  120,  P.  81.1.264,  D.  p.  81.1.  314]; 
17  août  1881  [S.  82.  1.  112,  P.  82.  1.  250,  D.  p.  83. 
1.  336];  9  juin  1882  [S.  83.  1.  300,  P.  83.  1.  740]  ; 
12  juin  1883  [S.  84.  1.  257,  P.  84.  1.  641  et  la  note 
de  M.  Esmein.  D.  p.  83.  1.  281];  15  avr.  1885  [S. 

86.  1.  304,  P.  86.  1.  731];  10  janv.  1887  [S.  87.  1. 
367,  P.  87.  1.  904];  13  juin  1887  [S.  87.  1.  376,  P. 

87.  1.  921,  D.  p.  88.  1.  272];  9  mai  1888  [S.  88.  1. 
320,  P.  88.  1.  773];  29  janv.  1889  [S.  89.  1.  168, 
P.  89.  1.  392]  :  28  déc.  1891  [S.  94.  1.  319,  \'.  94. 
1.  319]  ;  20  mars  1893  [S.  Jbid.,  P.  IMd.]  ;  18  juin 
1894  [S.  ^bid.,  P.  Ibid.,  D.  p.  94.  1.  440]  —  Sic, 
Rousseau  et  Laisney,  v°  Faillite,  n.  43;  Ruben  de 
Couder,  eod.  v",  n.  74. 

101.  Spécialement,  il  y  a  lieu  à  règjement  de 
juges  par  la  Cour  de  cassation,  lorsqu'un  tiibunal 
civil,  jugeant  commercialement,  et  un  tribunal  de 
commerce,  n'appartenant  pas  au  même  ressort  ju- 
diciaire, ont  déclaré  la  même  faillite.  • — •  Cass., 
30  janv.  1882  [S.  82.  1.  150,  P.  82.  1.  362,  D.  p. 
83.  1.  200] 

D.  Qui  peut  former  une  demande  en  règlement  de 
juges.  —  102.  Poui-  former  une  demande  en  règle- 
ment de  juges,  il  faut  avoir  été  partie  à  l'instance. 
—  Ainsi,  le  saisi  qui  n'a  pas  été  partie  à  un  arrêt 
rendu  sur  un  incident  de  la  poursuite,  lequel  arrêt 
fixait  le  jour  de  l'adjudication  et  la  mise  à  prix,  n'o.st 
pas  recevable  à  recourir  contre  cet  arrêt  soit  par  la 
voie  du  règlement  de  juges,  soit  par  celle  du  pour-  . 
voi  en  cassation.  —  Cass.,  30  juin  1851  [S.  51.  1. 
816,  P.  52.  1.  173,  D.  p.  51.  1.  240,  D.  Rép.,  v 
Règl.  déjuges,  n.  97]  —  Sic,  Garsonnet,  2''  éd.,  t.  2, 
p.  551,  §741. 

103.  Lorsque,  s'agissant  d'une  succession  à  liqui- 
der par  le  tribunal  du  domicile  du  défont,  un  héri- 
tier assigne  son  cohéritier  devant  le  juge  du  lieu  du 
décès  (qui  n'est  pas  celui  du  domicile  du  défunt), 
si  l'autre  cohéritier  donne,  plus  tard,  assignation  de- 
vant le  juge  du  domicile  du  défunt,  la  demande  on 
règlement  de  juges  peut  être  introduite  parla  partie 
qui  a  donné  la  deuxième  assignation,  tout  aussi  bien 
que  par  la  partie  qui  a  donné  la  première  ;  ici,  la 
date  e>t  sans  effet  ]iour  la  recevabilité  du  poui  voi. 
—  Cass.,  1"'  mars  1826  [S.  et  P.  chr.,  D.  p.  26.  1. 
268]  —  Sic,  Garsonnet,  loc.  cit. 

104.  La  partie  qui,  au  cas  de  litispendance,  a  suc- 
cessivement saisi  deux  juridictions  de. la  même  de- 
mande se  trouve  privée  du  droit  de  réclamer  le  bé- 
néfice des  art.  363  et  s.  —  Garsonnet,  loc.  cit.  — 
V.  Cass.,  4  pluv.  an  XII  [S.  et  P.  chr.,D.  a.  3.  255, 
D.  Rép.,v°  Règl.  déjuges,  n.  84];  18  mai  1815  [D. 
Rép.,  loc.  cit.]  —  V.  aussi  notre  Code  civil  annoté, 
Suppl.,  art.  238,  n.  108  et  109,  suprà,  art.  171,  n,  10. 
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105.  II  en  est  diftereminent  an  cas  où  uue  même 
partie  a  fonné  des  demandes  connexes  devant  des 
juridictions  différentes.  —  Garsonnet,  t.  2,  p.  559, 
§  745. 

E.  Devant  quelles  juridictions  l'affaire  est  ren- 
voyée au  cas  de  demande  en  règlement  déjuges.  — 
106.  De  deu.\  tribunaux  également  compétents  et 
simultanément  saisis  de  la  même  demande,  oo  n'est 
pas  nécessairement  à  celui  qui  l'a  été  le  premier  que 
l'affaire  doit  être  attribuée  j)ar  voie  de  règlement 
de  juges.  —  A  cet  égard,  la  Cour  de  cassation  est 
investie,  dans  l'intérêt  de  la  bonne  justice,  d'un 
droit  absolu  d'a]ipréciation.  —  Cass.,  23  févr.  1876 
[S.  76.  1;  165,  P.  76.  387j 

107.  Si  les  deux  tribunaux  sont  également  com- 
pétents, il  y  a  lieu  de  maintenir  la  cause  devant  le 
premier  juge  saisi,  au  cas  où  tel  est  l'intérêt  d'une 
bonne  administration  de  la  justice.  —  Cass.,  9  juin 
1883  [S.  85.  1.  486,  P.  85.  1.'  1055,  D.  i>.  87. 1.  384]  ; 
2lt  nov.  1886  [S.  87.  1.  71,  P.  87.  1.  150] 

108.  Ainsi,  notamment,  lorsque  les  deux  tribunaux, 
devant  lesquels  l'action  a  été  en  même  temps  portée, 
l'un  tribunal  de  commerce,  l'autre  tribunal  civil, 
ont  été  cependant  l'un  et  l'autre  compétemment 
saisis,  le  juge  du  règlement  peut  renvoyer  la  cause 
et  les  parties  devant  le  tribunal  de  droit  commun, 
c'est-à-dire  devant  le  tribunal  civil.  —  Cass.,  23  janv. 
1888  [S.  88.  1.  lO'J,  P.  88.  1.  262,  D.  p.  88.  1.  405] 

—  Sic,  Boncenne,  t.  3,  p.  222,  note  1  ;  Bioche,  v° 
RègJtment  de  juges,  n.  30. 

109.  Il  a  été  parfois  décidé,  d'une  façon  générale, 
que  s'il  y  a  connexité  entre  les  demandes  formées 
devant  deux  tribunaux,  la  connaissance  en  appar- 
tient au  tribunal  saisi  le  premier.  —  Cass.,  6  avr. 
1808  [S.  et  P.  chr.,  D.  .a.  3.  297] 

110.  Mais  on  admet  plus  fréquemment  que  lors- 
que les  deux  tribunaux  saisis  sont  également  com- 
pétents, (dans  l'espèce,  à  raison  du  domicile  des  dé- 
fendeurs), aucune  loi  n'attribuant  au  tribunal  pre- 
mier saisi,  en  matière  de  connexité,  une  comiiétence 
absolue,  le  choix  du  tribunal  doit  être  déterminé 
par  les  circonstances  de  la  cause.  —  Cass.,  19  juill. 
1887  [S.  88.  1.  80,  P.  88.  1.  165,  D.  p.  88.  1.  "147] 

—  V.  B(.ini)eau,  t.  5,  p.  377  ;  Garsonnet,  2*'  édit., 
t.  2,  p.  559,  §  745.  —  V.  sur  le  règlement  de  juges 
en  matière  d'ordre,  suprù,  art.  59,  n.  86  et  s.,  n.  .352 
et  s. 

111.  ...  Que  la  loi,  n'attribuant  [lasune  préférence 
absolue  au  siège  où  l'une  des  deux  instances  con- 
nexes a  été  introduite  la  première  en  date,  il  y  a  lieu 
de  consulter,  à  cet  égard,  l'intérêt  des  plaideurs  et 
les  exigences  d'une  bonne  administration  de  la  jus- 
tice. —  Cass  .  13  févr.  1888  [S.  88.  1.  256,  P.  88. 
1.  619,  D.  p.  88.  1.  150] 

112.  La  Cour  de  cassation,  lorsqu'elle  règle  de 
juges,  en  vertu  des  attributions  qui  lui  sont  confé- 
rées par  le  dernier  paragraphe  de  l'art.  363,  a  le 
droit  de  rechercher  dans  l'appréciation  des  faits  et 
dans  rinter)>rétation  des  contrats  produits  devant 
elle,  au  point  de  vue  exclusif  de  la  compétence,  les 
raisons  de  décider  quel  est  celui  des  deux  tribunaux 
qui  doit  rester  saisi,  sans  préjudice  de  l'examen  ul- 
térieur que  le  tribunal  compétent  pourra  faire  des 
documents  du  procès,  au  point  de  vue  de  la  solution 
du  litige  sur  le  fond.  —  Cass.,  25  févr.  1884  [S.  85. 
1.   120,  P.  85.  1.  965,  D.  i-.  85.  1.  144] 

113.  Cela  étant,  il  a  pu  être  décidé,  à  raison  des 
circonstances,  que  lorsqu'une  compagnie  d'assuran- 
ces maritimes  a  saisi  un  tribunal  de  commerce  de 


la  nullité  d'une  police  d'assurances  et  que  l'assuré 
a  assigné  cette  compagnie  devant  un  autre  tribunal 
eu  exécution  de  la  police,  les  deux  causes  doivent 
être  renvoyées  devant  le  trilmual  de  commerce  (pii 
a  été  saisi  le  [>reraier  de  la  demande  en  nullité  de 
la  police,  et  qui  est  celui  du  lieu  où  cette  police  a 
été  souscrite  et  où  le  délaissement  du  navire  a  été 
effectué.  —  Cass.,  4  janv.  1875  [S.  75.  1.  291,  P.  75. 
709,  D.  p.  75.  1.  61] 

114.  ...  Que  lorsque  deux  tribunaux  ne  ressortis- 
sant jias  à  la  même  Cour  d'appel,  ont  été  saisis,  l'un 
d'une  demande  du  prétendu  créancier  en  paiement 
de  la  somme  portée  dans  un  billet,  l'autre  d'une  de- 
mande du  prétendu  débiteur  en  restitution  de  ce 
liillet,  il  y  a  lieu  d'attribuer  com]iétence  au  tribunal 
premier  saisi  par  le  prétendu  débiteur,  alors  que  le 
prétendu  cr('ancier  n'a  aucun  motif  appréciable  pour 
vouloir  enlever  la  connaissance  du  litige  à  ses  juges 
naturels.  —  Cass.,  3  déc.  1890  [S.  91. 1.  255,  P.  91. 
1.  617] 

115.  Lors(ju'un  vendeur  a  compétemment  intro- 
duit une  demande  en  exécution  du  marché  devant 
le  tribunal  du  lieu  indiqué  par  les  factures  pour  le 
paiement  du  prix  des  marchandises,  en  admettant 
que  l'acheteur  ait  pu  compétemment  aussi  assigner 
le  vendeur  en  résiliation  du  marché  devant  le  tiibu- 
nal  de  son  domicile,  à  lui  acheteur,  l'intérêt  de  la 
bonne  administration  de  la  justice  peut  être  con- 
sidéré comme  commandant,  d'après  les  circonstan- 
ces, de  renvoyer  l'ensemble  du  litige  devant  le  tri- 
bunal jiremier  saisi.  —  Cass.,  14  nov.  1892  [S.  93. 
1.  32,  P.  93.  1.  32] 

116.  Quand  une  instance  en  séparation  de  corps, 
intentée  par  la  femme  devant  le  tribunal  du  domi- 
cile des  époux,  après  avoir  été  ]irovisoirement  sus- 
])endue  du  consentement  des  deux  époux,  a  été  ulté- 
rieurement reprise  par  la  femme,  à  la  suite  d'une 
instance  en  séparation,  également  formée  ]jar  le 
mari  devant  le  tribunal  de  son  nouveau  domicile,  la 
Cour  d'appel  est  autorisée,  à  raison  de  la  connexité, 
à  renvoyer,  par  voie  de  règlement  de  juges,  les 
deux  instances  devant  les  juges  originairement  sai- 
sis.—Cass.,  8  déc.  1880  [S.'82. 1.  103,  P.  82.  1.235, 
D.  p.  81.  1.260] 

117.  Mais,  en  sens  inverse,  il  a  pu  être  décidé  que 
dans  un  règlement  de  juges  au  cas  de  connexité, 
lorsque  l'un  des  tribunaux  saisis  se  trouve  être  tout 
à  la  fois  le  tribunal  de  la  situation  des  biens  liti- 
gieux et  celui  du  domicile  du  défendeur,  c'est  à  ce 
tribunal  que  l'affaire  doit  être  attribuée  de  préfé- 
rence, sans  égard  à  la  priorité  d'action .  —  Cass . . 
5  mai  ls29  [S.  et  P.  chr.,  D.  j\  29.  1.  39U] 

118.  Ainsi  donc,  au  cas  où  deux  demandes  con- 
nexes sontformées  devant  deux  tribunaux  différents, 
le  renvoi  n'en  doit  pas  nécessairement  être  ordonné 
devant  le  tribunal  le  premier  saisi  :  les  juges  ont  la 
faculté  de  se  décidera  cet  égard,  soit  d'après  la  na- 
ture et  la  portée  des  deux  litiges,  soit  d'après  les 
circonstances  qui  mettent  l'un  des  tribunaux  saisis 
en  mesure  de  rendre  meilleure  justice.  Donc,  lors- 
que des  deux  demandes  l'une  est  principale  et  l'au- 
tre accessoire,  celle-ci,  quoique  formée  la  première, 
doit  être  reportée  devant  le  tribunal  où  la  den)ande 
]irincipale  est  pendante.  —  Cass.,  21  juin  1820 
'S.  et  P.  chr.,  D.  A.  7.  604]  :  22  janv.  1862  [S.  62. 
i.  310,  P.  62.  705,  D.  p.  62.  1.  l'721  —  Sic,  Carré, 
quest.  726,  note  2;  Thomine-Desmazures,  t.  1, 
n.  206  ;  Berriat  Saint-Prix,  t.  2,  )>.  254,n.  33;  Cliau- 
vi'nii,  snv  Carré,  loc.  cit.;  Bioche,  v°  Exception,  u. 
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128  ;  Joccoton,  Des  exceptions^  n.  49  ;  Boitard  et  Col- 
met-Daage.  t.  1,  n.  554.  —  Contra,  Pigeau,  t.  1, 
p.  206. 

119.  Spécialement,  lorsnu'un  négociant,  actionné 
devant  un  tribunal  par  son  préposé  à  fin  de  maintien 
du  contrat  de  louage  de  ser\'ices  intervenu  entre  eux, 
a  a'ctionné  à  son  tour  ce  dernier  devant  un  autre 
tribunal  en  résiliation  du  même  contrat,  et  en  outre 
à  iin  de  reddition  de  comptes  et  de  condainnation  à 
des  dommages-intérêts  pour  le  jiréjudice  résultant 
de  la  mauvaise  gestion  ou  des  fautes  du  préposé,  la 
première  demande  n'étant  en  réalité  qu'une  consé- 
quence et  un  accessoire  de  la  seconde,  doit  être  sou- 
mise au  tribunal  saisi  de  celle-ci.  —  Cass.,  22  janv. 
1862,  précité. 

120. ...  Et  cela  surtout  alors  que  c'est  dans  l'arron- 
dissement de  ce  tribunal  qu'ont  été  accomplis  les 
faits  donnant  lieu  aux  contestations,  qu'est  situé 
rétablissement  dont  la  gestion  était  confiée  au  pré- 
posé, et  qu'est  domicilié  ce  denuer.  —  Même  arrêt. 

121.  Au  surplus,  lorsqu'une  partie  assigne  son  ad- 
versaire poui-  voir  prononcer  sur  deux  chefs  de  de- 
mandes connexes  ou  liés  l'un  à  l'autre,  et  que  pour 
fixer  la  compétence,  il  faut  déterminer  ce  qui  cons- 
titue la  demande  principale  et  ce  qui  constitue  la 
demande  accessoire,  la  demande  principale  n'est 
constituée  ni  par  la  priorité  de  demande,  ni  par  son 
importance  plus  étendue;  il  faut  voir  quel  est  l'objet 
final  de  l'action  et  y  placer  le  siège  de  la  demande 
principale.  —  Paris,  9  mars  1813  [S.  et  P.  chr., 
D.  A.  1.  225] 

122.  Lorsque  les  deux  tribunaux  saisis  sont  éga- 
lement compétents,  aux  ternies  de  l'art.  420,  infrà^ 
c'est  au  tribunal  saisi  de  la  demande  la  plus  géné- 
rale et  la  jjlus  compréhensive,  dans  laquelle  l'autre 
demande  est  absorbée,  que  le  lititre  entier  doit  être 
renvové.  —  Cass.,  30  nov.  1891  [S.  92.  1.  77,  P.  92. 
1.  77,' D.  p.  93.  1.  310] 

123.  Lorsque plusieursdemandes,  entre  les  mêmes 
parties,  sont  portées  séparément  devant  divers  tribu- 
naux, à  raison  de  la  différente  situation  des  biens 
litigieux,  ily  a  lieu,  s'il  n'existe  d'ailleurs  aucun  autre 
motif  de  préférence,  d'attribuer  la  connaissance  du 
litige  à  celui  des  tribunaux  saisis  dans,  le  ressort 
duquel  est  située  la  portion  la  plus  considérable  dts 
biens  en  litige.  —  Cass.,  17  (27)  avr.  1811  [S. 
et  P.  chr.,  D.  a.  7.  603,  D.  Rép.,  V  Mgh  déjuges, 
n.  15-1°]  ;  20féw.  1834  [S.  34.  1.  178,  P.  chr.,  D. 
p.  34.  1.  218] 

124.  Décidé  aussi  que  lorsque  relativement  à  une 
même  créance  existaient  deux  procès,  l'un  par  action 
réelle  sur  le  mérite  d'une  inscription  hypothécaire, 

I  autre  par  action  personnelle  sur  le  mérite  d'une 
saisie-arrêt,  les  deux  procès  reposant  sur  les  mêmes 
tities  et  sur  une  même  exception  de  libération,  s'il 
arrive  que  l'arrêt  intervenu  sur  l'action  réelle  soit 
cassé,  la  Cour  dont  l'arrêt  est  cassé  sur  l'action 
réelle  ne  doit  pas  rester  saisie  de  l'action  personnelle  : 
c'est  le  cas  d'un  règlement  de  juges  par  la  Cour  de 
cassation,  pour  faire  attriliuer  à  la  Cour  de  renvoi 
l'action  personnelle,  de  même  que  l'action  réelle.  — 

II  n'est  donc  jias  nécessaire  de  s'adresser  à  la  Cour 
restée  saisie  du  premier  procès  et  de  lui  demander  le 
renvoi  pour  cause  de  connexité .  —  Cass.,  20  août 
1817  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  3.  252,  D.  Rép.,  V»  cit.,  n. 
9-5°] 

125.  Lorsque  la  vente  judiciaire  d'un  immeuble 
saisi  se  trouve  poursuivie  devant  deux  tribunaux  à 
la  fois,  c'est  au  tribunal  de  la  situation  de  l'immeu- 


ble saisi  que  la  compétence  doit  être  attrilmée.  — 
Cass.,  29  mai  1838  [S.  38.  1.  539,  P.  38.2.  08,  D.  p. 
38.  1.  232] 

126.  Lorsque  deux  demandes  connexes  ayant  ijour 
objet,  l'une  un  capital  réservé  sur  le  prix  de  vente 
d'un  immeuble  affecté  au  service  des  arrérages  d'une 
rente  prétendue  éteinte,  l'autre  le  paiement  des  arré- 
rages de  la  rente,  se  trouvent  portées  devant  deux 
tribunaux  différents,  la  première  devant  le  tribunal 
du  défendeur,  détenteur  du  capital  réservé,  la  seconde 
devant  le  tribunal  de  la  situation  de  l'immenble  af- 
fecté au  service  de  la  rente,  l'une  et  l'autre  deman- 
des doivent  être  réunies  devant  le  tribunal  saisi  de 
la  demande  principale  relative  au  capital  réservé, 
et  non  devant  celui  qui  est  saisi  de  la  demande  se- 
condaire relative  au  paiement  des  arrérages.  —  Cass., 
18  avr.  1842  [S.  42.  1.  720,  P.  42.  2.  358,  D.  p.  42. 
1.  281,  B.Rép.,  v"  cit.,  n.  134] 

127.  Lorsqu'un  jugement  passé  en  force  de  chose 
jugée  a  attribué  à  un  tribunal  la  connaissance  d'une 
contestation,  et  que,  par  un  arrêt  ultérieur,  une  Cour 
d'appel  d'un  ressort  différent  confirme  un  jugement 
rendu  au}iaravant,  et  qui  a  reconnu  un  autre  tribu- 
nal compétent  pour  juger  une  demande  connexe  à 
la  première,  la  Cour  de  cassation,  saisie  sur  cet  arrêt 
d'une  demande  en  règlement  de  juges  et  d'une  de- 
mande subsidiaire  en  cassation,  doit  renvoyer  les  par- 
ties devant  le  tribunal  dont  le  jugement  a  le  premier 
acquis  l'autorité  de  la  chose  jugée.  —  Par  suite,  il 
n'y  a  pas  lieu  à  statuer  sur  la  demande  eu  cassation 
formée  contre  l'an  et  qui  se  trouve  en  o})position 
avec  ce  jugement.  —  Cass.,  9  janv.  1821  [S.  et  P. 
chr.,  D.  A.  3.  255] 

128.  Lorsqu'une  même  poursuite  disciplinaire, 
intentée  à  raison  du  même  fait  est  portée  en  appel, 
à  la  fois,  devant  la  chambre  civile  et  devant  les 
chambres  réunies  de  la  Cour  et  qu'il  s'agit  de  déter- 
miner quelle  est  la  juridiction  compétente  en  appel 
pour  statuer  sur  l'action  disciplinaire  dont  s'agit,  il 
y  a  lieu  de  rechercher  quelle  est  celle  des  juridictions 
de  première  instance,  dont  les  décisions  ont  été  frap- 
pées d'appel,  qui  était  compétemment  saisie.  —  Cass., 
28  mars  1882  [S.  83.  1.  398,  P.  83.  1.  1018,  D.  p. 
82.  1.  282] 

129.  Lorsqu'une  Cour  d'appel,  saisie  par  renvoi 
après  cassation  de  la  connaissance  d'une  question 
incidente,  a  renvoyé,  par  arrêt  passé  en  force  de 
chose  jugée,  devant  un  tribunal  de  son  ressort  pour 
le  jugement  du  fond,  et  que,  depuis,  la  question  du 
fond  a  été  portée  par  d'autres  parties  devant  le  tri- 
bunal compétent  à  raison  du  domicile  du  défendeur, 
les  deux  instances  doivent  être  renvoyées  devant  le 
tribunal  saisi  par  la  Cour  de  renvoi.  —  Cass.,  5  déc. 
1848  [S.  49.  1.  428,  P.  49.  1.  82,  D.  p.  49.  1.  218, 
D.  Rép.,  V  cit.,  n.  18-4"] 

130.  Lorsque  deux  tribunaux,  dont  l'un  est  saisi 
d'une  demande  tendant  à  l'exécution  d'un  contrat 
de  vente  de  marchandises  et  l'autre  d'une  demande 
en  résolution  de  la  même  convention,  sont  égale- 
ment compétents  dans  les  termes  de  l'art.  420,  i)ifrà, 
et  que  la  demande  en  résolution  est  fondée  sur 
l'inexécution  du  contrat  en  ce  qui  concerne,  soit  la 
qualité  de  la  marchandise,  dont  les  échantillons  se 
trouvent  dans  le  ressort  du  tribunal  saisi  de  cette 
demande,  soit  les  conditions  de  publicité  locale  et 
de  monopole  régional  assurées  au  demandeur,  il 
convient  de  laisser  au  tribunal  devant  lequel  est 
portée  la  demande  en  résolution  le  soin  de  statuer 
tant  sur  la  résolution  que  sur  la  réclamation  tendant 
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au  paiement  du  prix.  —  Cass..  27  avr.  1888  [S.  91. 
1.  263,  P.  91.  1.  631,  D.  p.  89.  1.  24] 

131.  Au  cas  où  deux  tribunaux  sont  saisis  d'une 
demande  de  règlement  de  compte  entre  l'agent 
d'une  maison  de  commerce  et  celui  qu'il  représente, 
l'action  doit  être  laissée  au  tribunal  dans  le  ressort 
duquel  a  été  passé  le  contrat  dont  l'exécution  est 
litij^ieuse,  où  le  paiement  doit  être  efifectué,  et  où 
enfin  sont  centralisés  tous  les  intérêts  de  la  maison 


représentée,  alors  d'ailleurs  que  l'intérêt  d'une  bonne 
administration  de  la  justice  indique  également  le 
tribunal  de  ce  lieu.  —  Même  arrêt. 

132.  La  Cour  de  cassation,  saisie  par  voie  de 
règlement  de  juges,  ne  peut  annuler,  pour  vice  de 
forme,  un  jugement  susceptible  d'être  attaqué  par 
la  voie  ordinaire,  et  qui,  d'ailleurs,  ne  lui  est  point 
déféré.  -  Cass.,  12  juin  1883  [S.  84.  1.  257,  P.  84. 
1.  641,0.  p.  83.  1.  2SV 


Art.  364.  Sur  le  vu  des  deuum des  formées  dans  différents  tribunaux,  il  sera  rendu, 
sur  requête,  jugement  portant  permission  d'assigner  en  règlement,  et  les  juges  pourront 
ordonner  qu'il  sera  sursis  à  toutes  procédures  dans  lesditstiùbunaux. —  C  proc.  civ.,  83; 
('.  instr.  crim.,  b-2^  et  s.;  Tarif  du  16  févr.  1807,  art.   78. 

Ai. T.  365.  Le  demandeur  signifiera  le  jugement  et  assignera  les  parties  au  domicile 
de  leurs  avoués. 

Le  délai  pour  signifier  le  jugement  et  pour  assigner  sera  de  i|uin/.aine,  à  compter  du 
jour  du  jugement. 

Le  délai  pour  comparaître  sera  celui  des  ajournements,  en  comptant  les  distances 
d'après  le  domicile  respectif  des  avoués.  —  C.  proc.  civ.,  72  et  s.,  75,  1038:  Tarif  du  16 
févr.  1807.  art.  ii). 

A  HT.  366.  Si  le  demandeur  n'a  pas  assigné  dans  les  délais  ci-dessus,  il  demeurera 
déchu  du  règlement  de  juges,  san*  quil  soit  besoin  de  le  fitire  ordonner;  et  les  pour- 
suites pourront  être  continuées  dans  le  tribunal  saisi  par  le  défendeur  en  règlement.  — 
C.  proc.  civ.,  1029. 
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Intervention,  18. 

Motifs  de  jugement,  31. 

Opposition,  28  et  29. 

Ordonnance  du  président,  27. 

Ordre,  2. 

Partage,  22. 

Points  de  fait  et  de  droit,  31. 

Récusation,  35. 

Reprise  d'instance,  24. 

Requête,  3  et  s.,  36. 

Saisie,  14. 

Séparation  de  corps,  27. 

Signification,  5. 

Signification  de  jugement,  33. 

Sommation  de  produii'e,  11  et  12. 

Subrogé-tuteur,  22. 

Succession,  22. 

Sursis,  32  et  33. 

Sursis.  —  V.  Effet  suspensif. 

Titre  exécutoire.  24. 


DIVLSIÛX. 

§  1.  De  la  procédure  en  rèf/lement  déjuges  d'ajn-cs 
l'ordonnance  d'août  1737. 

§  2.  De  la  procédure  en  règlement  de  juges  d'après  le 
Code  de  procédure  civile. 


§  l.  De  la  procédure  en  règlemeiit  de  jugea  d'après 
l'ordonnance  d'août  1 737. 

1.  C'est  la  chambre  des  requêtes  qui,  en  principe, 
doit  statuer  sur  les  demandes  de  règlement  de  ju- 
ges. —  Aussi,  lorsque  l'assignation  a  été  donnée  de- 
vant la  section  civile  au  lieu  de  l'être  devanr  la  sec- 
tion des  requêtes,  d'après  l'ordonnance  de  .soit  com- 
muniqué rendue  sur  la  demande,  il  y  a  lieu  non  pas 
de  statuer,  mais  d'accorder  un  nouveau  délai  pour 
que  cette  citation  soit  donnée  pour  répondre  devant 
cette  section.  —  Cass..  22  niv.  an  IX[D.i?^/;.^  v°  Rè- 
glem.  déjuges.,  n.  115] 

2.  Toutefois,  comme  les  matières  d'ordre  requiè- 
rent célérité,  la  Cour  de  cassation  statue  en  section 
de  vacations  sur  une  demande  en  règlement  de  ju- 
ges, formée  en  pareille  matière.  —  Cass.,  1*'  ort. 
1825  [S.  et  P.  chr.,  D.  P.  26.  1.  67] 

3.  La  demande  est  formée  par  voie  de  requête.  — 
On  doit  observer  à  cet  égard  que  la  disposition  de 
l'art.  6,  tit.  2  de  l'ordonnance  d'août  1737,  sur  les 
règlements  de  juges,  d'après  laquelle  élection  de 
domicile  chez  un  avocat  à  la  Cour  de  cassation  doit 
être  faite  dans  la  requête  en  règlement  de  juges,  est 
suffisamment  observée,  lorsque  cette  élection  de  do- 
micile se  trouve  dans  la  signification  au  défendeur 
de  l'arrètde  soit  communiqué.  —  Cass.,  17  avr.  1843 
(S.  43.  1.  397,  P.  43.  1.  551,  D.  p.  43.  1.  442] 

4.  La  demande  en  règlement  déjuges  est  nonrece- 
vable  lorsqu'on  n'a  pas  annexé  à  la  requête  le  juge- 
ment ou  l'arrêt  qui  a  rejeté  le  déclinatoire  ainsi  que 
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les  pièces  justificatives.  —  Cass.,  4  août  1813  [D. 
Rép.,  v"  Règlement  de  juges^  n.  116] 

5.  E'arrêt  qui  permet  au  demandeur  d'assigner 
son  adversaire  ou  arrêt  de  soit  communiqué  doit 
être  signifié  dans  le  mois  de  sa  date  aux  défendeurs 
qui  doivent  comparaître  dans  le  délai  d'un  mois,  ces 
délads  peuvent  d'ailleurs  être  augmentés  ou  diminués 
par  l'arrêt  de  soit  communiqué.  —  V.  L.  2  juin 
18G2,  art.  3  et  8,  modificative  de  l'art.  0  du  Règle- 
ment de  1737. 

6.  Le  délai  dans  lequel  doit  être  signifié  un  arrêt 
de  soit  communiqué  se  calcule  uniquement  d'après 
le  domicile  réel  de  celui  à  qui  doit  être  faite  la  no- 
tification, quel  que  soit  le  lieu  où  est  faite  la  noti- 
fication, parlant  à  sa  personne.  —  Cass.,  14  janv. 
1819  [S.  et  P.  chr.,D.  .\.  3.  3G3,  D.  i?e>.,  v°  cit., 
n.  120] 

7.  Le  demandeur  en  règlement  de  juges  qui  n'a 
pas  fait  signifier  en  temps  utile  l'an-èt  ou  jugement 
jîortant  permission  d'assigner  encourt  la  déchéance 
et  l'effet  de  cette  déchéance  est  non  seulement  qu'il 
ne  peut  se  prévaloir  du  premier  arrêt  de  soit  com- 
mimiqué.  —  Cass.,  2  sept.  1813  [S.  et  P.  chr.,  D. 
A.  3.  270,  D.  Ré2J;  v°  Règlement  de  juges,  n.  122]  ; 
mais  aussi  qu'il  peut  reproduire  le  même  pourvoi 
en  règlement  de  juges.  —  Cass.,  11  mai  1807  [S. 
et  P.  chr.,  D.  A.  3.^^272,  D.  Rép.,  loc.  cit.] 

8.  D'où  il  suit  que  les  poursuites  peuvent  être 
continuées  par  ses  adversaires  devant  le  tribunal 
qu'ils  ont  taisi  de  la  contestation.  —  Cass.,  15  nov. 
1809  FD.  Ré}).,  v°  cit.,  n.  122]  —  Sic,  Garsonnet, 
2«  édit,  t.  2,  p.  55.3,  §  741  ;  Rodière,  t.  1,  p.  376. 

9.  L'ordonnance  du  28  juin  1738,  sur  la  procé- 
dure k  suivre  devant  le  conseil,  s'appliquait,  non 
seulement  aux  pourvois  en  cassation,  mais  encore 
aux  demandes  en  règlement  de  juges  introduites  en 
vertu  de  l'ordonnance  d'août  1737.  —  Cass.,  20  juill. 
1886  [S.  90.  1.  390,  P.  90.  1.  949,  D.  p.  87.  l.'lOO] 
—  Sir,  Bernard,  Jra7inel  des  pourvois  devant  la  Cour 
de  cassation,  en  mat.  civ.,  p.  69  et  s.;  Langlois, 
Guide  de  la  proc.  en  mat.  civ.,  devant  la  Cour  de 
cassation,  n.  6. 

10.  Les  art.  1  et  2,  tit.  V,  2"  jiart.,  de  l'ordon- 
nance de  1738,  relatifs  :i  la  forclusion,  n'ont  pas  été 
aln'Ogés  par  la  loi  du  2  juin  1862,  et  sont  encore  en 
vigueur,  soit  pour  les  pourvois  en  cassation,  soit 
pour  les  règlements  de  juges.  —  Même  arrêt. 

11.  Par  suite,  le  demandeur  en  règlement  de  ju- 
ges, sommé  de  produire  la  grosse  de  l'arrêt  de  soit 
communiqué,  n'encourt  la  forclusion,  faute  de  pro- 
duire, qu'à  l'exjiiration  du  délai  de  deux  mois  après 
cette  sommation.  —  Même  arrêt. 

12.  La  règle  générale  de  l'art.  1033,  iV?/"rà,  d'après 
laquelle  le  jour  de  l'échéance  n'est  pas  compté  dans 
le  délai,  ne  s'appliquant  pas  aux  délais  fixés  par  des 
lois  spéciales,  qui  contiennent  une  formule  inclusive, 
indiquant  que  l'acte  ne  peut  être  fait  le  leiidemain 
(le  l'échéance,  il  suit  que,  lorsque  la  sommation  de 
jiroduire,  signifiée  par  le  défendeur  au  demandeur 
en  règlement  de  juges,  porte,  par  exemple,  la  date 
du  27  mai,  la  forclusion  est  de  plein  droit  acquise 
le  27  juillet,  k  quatre  heures  du  soir,  heure  régle- 
mentaire de  la  fermeture  du  greffe.  —  Cass.,  4  août 
188i;  [S.  90.  1.  390,  P.  90.  L  949,  D.  v.  87.  1.  100] 

13.  La  partie,  au  profit  de  laquelle  est  acquise  la 
forclusion,  i»ouvant  obtenir  arrêt  ((  huitaine  a])rès 
l'expiration  de  ce  délai  de  deux  mois,  »  le  délai  franc 
de  huitaine,  qui  a  couru  du  27  juillet,  à  quatre  heu- 
res du  soi]",  a  expiré  le  4  août  à  la  même  heure,  et, 


après  ce  moment,  un  arrêt  de  forclusion  est  régu- 
lièrement rendu.  —  Même  an'êt. 

14.  Il  suffit,  pour  remplir  le  vœu  de  l'art.  7  de 
l'ordonnance,  qui  prescrit  de  donner  au  défendeur 
coi)ie  des  pièces  ou  jugements,  que  cette  copie  se 
trouve  comprise  dans  les  qualités  de  l'arrêt  de  soit 
communiqué  qui  lui  est  signifié  :  il  n'est  pas  néces- 
saire de  lui  en  donner  copie  séparée.  —  Cass.,  17  avr. 
1843  [S.  43.  1.  397,  P.  43.  1.  551,  O.P.  43.  1.442] 

15.  Décidé  même  que  la  signification,  à  la  partie 
adverse,  de  la  requête  en  règlement  de  juges,  ne 
doit  pas  nécessairement  contenir,  à  peine  de  nullité, 
la  copie  des  assignations  sur  lesquelles  le  conflit  a 
été  élevé,  bien  que  l'art.  7,  tit.  2.  de  l'ord.  de  1737 
l'exige  impérieusement,  cet  article  étant  tombé  en 
désuétude  en  ce  qui  concerne  cette  peine  depuis  la 
loi  du  1"  déc.  1790,  art.  9.  —  Cae^s.,  20  therm. 
an  XII  [D.  Rép.,  v"  Règlement  de  juges,  n.  123] 

16.  La  procédure  en  règlement  de  juges  produit 
son  effet  suspensif,  non  point  à  partir  du  dépôt  de 
la  requête  au  greffe  de  la  Cour  de  cassation,  mais 
seulement  à  dater  de  la  signification  de  l'arrêt  de 
soit  communiqué.  —  Aix,  3  mars  1891,  sous  Cass., 
9  juin  1891  fS.  93.  1.  255,  P.  93.  1.  255]  -  Sic, 
Bioche,  v"  Règl.  déjuges,  n.  78  ;  Garsonnet,  2*^  édit., 
t.  2,  p.  552,  g  741. 

17.  L'arrêt  de  surséance  rendu  par  la  Cour  de  cas- 
sation sur  une  demande  en  règlement  de  juges  for- 
mée après  rejet  d'un  déclinatoire  par  un  tribunal  de 
première  instance  a  pour  effet  de  suspendre  même 
l'exécution  d'un  arrêt  rendu  postérieurement  par  la 
Cour  d'appel,  et  portant  confirmation  du  jugement 
attaqué.  —  En  ce  cas,  l'avoué  qui  a  obtenu  par  l'ar- 
rêt confirmatif  distraction  de  ses  friiis  ne  peut 
exercer  de  poui  suites  contre  la  partie  condamnée, 
nonobstant  l'arrêt  de  surséance  :  il  n'a  pas  plus  de 
droit  que  son  client.  —  Paris,  21  juin  1833  [S.  33. 
2.  523,  P.  chr.,  D.  p.  33.  2.  198,  D.  Rép.,  y"  Règl. 
déjuges,  n.  125-2»] 

18.  Après  l'arrêt  de  la  Cour  de  cassation  portant 
permis  d'assigner,  toutes  choses  demeurant  en  état, 
il  ne  peut  plus  être  passé  outre,  par  les  juges  du 
fond,  même  à  l'égard  d'une  demande  nouvellement 
introduite  j^ar  une  partie  intervenante,  si  d'ailleurs 
la  demande  nouvelle  est  identique  avec  la  demande 
déjà  formée  par  l'une  des  parties  principales.  — 
Cass.,  7  avr.  1825  [S.  et  P.  chr.,  D.  p.  25.  1.  392, 
.0.  Rép.,  v°  cit.,  n.  127] 

19.  Décidé  aussi  que,  dans  le  cas  de  demande  en 
règlement  de  juges,  portée  devant  la  Cour  de  cassa- 
tion, tous  jugements  ou  arrêts  rendus  par  l'un  des 
tribunaux  saisis,  postérieurement  à  l'anêt  de  soit 
communiqué,  toutes  choses  demeurant  en  l'état,  doi- 
vent être  déclarés  nuls  et  non  avenus,  alors  même 
qu'ils  auraient  été  obtenus  dans  l'ignorance  de  l'ar- 
rêt de  sursis.  —  Cass.,  30  mai  1848  [S.  48.  1.  625, 
P.  49.  2.  164,  D.  p.  49.  1.  282] 

20.  A  plus  forte  raison,  tous  jugements  et  arrêts 
rendus  sur  le  fond,  après  signification  de  l'arrêt  de 
la  Cour  de  cassation  ordonnant  le  soit  communiqué, 
toutes  choses  demeurant  en  l'état,  sont  essentielle- 
ment nuls  et  sans  effet.  —  Cass.,  6  mai  1812  [S.  et 
P.  chr.,  D.  A.  9.  451,  D.  Rép. ,v  cit.,  n.  125-1"] 

21.  Doivent  être  déclarés  nuls  et  de  nul  effet,  même 
si  la  demande  est  rejetée,  tous  jugements  rendus  sur 
le  fond  iiostérieiirement  à  la  signification  de  l'arrêt 
ne  soit  communiqué  au  défendeur  et  à  sa  citation  à 
l'audience  de  la  chambre  des  requêtes,  la  procédure 
y  relative,  et  tous  actes  d'exécution  pratiqués  en 
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vertu  de  ce  jugement.  — Cass.,  14  jauv.  1896  (!'''' 
anêt)  [S.  97.  1.  21,  P.  97.  1.  21,  D".  p.  96.  1.  287] 

22.  Au  cas  d'une  demande  en  règlement  de  ju^^es 
avant  pour  objet  la  li.vation  du  domicile  du  défunt, 
atin  de  déterminer  le  tril)unal  comiiéteat  pour  sta- 
tuer sur  le  partage  et  la  li(|uidati()n  de  sa  succession 
il  y  a  lieu,  pour  la  Cour  de  cassation,  d'annuler  le 
jugement  ([ui,  intervenu  dans  l'instance  en  partage 
alors  pendante,  a,  postérieurement  à  la  signilication 
de  l'arrêt  de  soit  communiqué  ordonnant  le  sursis, 
homologué  une  délibération  du  conseil  de  famille 
des  enfants  mineurs  du  défunt,  leur  nommant  un 
subrogé-tuteur,  et  statué  sur  la  question  de  domicile 
formant  la  base  de  la  demande  en  règlement  de  ju- 
ges. —  Cass.,  19  déc.  1887  [S.  90.  1.  451,  P.  90.  1. 
1088,  D.  1'.  88.  1.  459]  —  Sic,  Bioche,  v"  Règle- 
moil  de  juges,  n.  81  et  s.;  Carré  et  Chameau, 
quest.  1331. 

23.  En  cas  de  demande  en  règlement  de  juges  de- 
vant la  Cour  de  cassation,  le  délai  de  l'appel  contre 
les  jugements  rendus  par  les  tribunaux  saisis  est 
suspendu  par  l'etïet  de  l'arrêt  de  soit  communiqué, 
toutes  choses  demeurant  en  l'état.  Il  ne  reprend  son 
cours  qu'après  l'arrêt  détinitif  (pii  statue  sur  la  ju- 
ridiction qui  doit  connaître  du  différend.  —  Cass.,  7 
déc.  1841  [S.  42.  1.17,  P.  42.  1.  101,_D.p.  42.  1.20] 

24.  Les  actes  purement  conservatoires,  comme  les 
saisies  opérées  en  vertu  d'un  titre  exécutoire,  les  re- 
prises d'instance,  etc., ne  sont  pas  compris  parmi  les 
actes  quinejjeuvent  plus  être  valablement  faits  après 
la  signification  de  l'arrêt  de  soit  communiqué.  — 
Décidé  que  la  piocédure  en  demande  de  règlement 
de  juges  ne  suspend  pas  les  saisies  opérées  en  vertu 
de  titres  exécutoires  lorsque  ces  saisies  ont  été  régu- 
lièrement faites  et  qu'en  particulier  elles  reposent 
sur  un  règlement  régulier.  —  Pau,  6  févr.  1884  [D. 
p.  85.  2.  133] 

25.  Le  défendeur  qui  a  passé  outre  malgré  l'obli- 
gation de  surseoir  doit  être  condamné  par  la  Cour 
de  cassation,  sur  la  réi|uisition  du  demandeur,  àl'a- 
mende  de  75  fr.  (75  livres),  édictée  par  l'art.  14  de 
l'ordonn.  d'août  1737,  et  aux  dé|)ens  delà  procédure 
annulée.  —  Cass.,  14  janv.  1896,  précité. 

26.  L'arrêt  de  soit  comnmniqué,  quels  que  soient 
ses  effets  légaux,  -X  ])artir  du  moment  où  il  a  été 
rendu,  ou  de  celui  de  sa  notification,  ne  statue  que 
pour  l'avenir,  et  ne  saurait  relever  le  demandeur  des 
déchéances  (pi'il  aurait  encourues  auparavant,  faute 
d'avoir  rempli  à  temps  les  formalités  nécessaires 
j)our  sauvegarder  ses  droits.  —  Cass.,  9  juin  1891 
[S.  93.  1.  255,  P.  93.  1.  255]  —  Sic,  Garsonnet, 
2^  édit.,  t.  2,  p.  552,  §  741,  note  17. 

27.  Ainsi  le  défendeur  aune  demande  démesures 
j)réalables  à  la  séparation  de  corps  qui,  ayant  été 
débouté  de  son  déclinatoire  d'incompétence,  a  intro- 
duit un  recours  en  règlement  de  juges,  recours  dé- 
claré non  fondé,  ne  peut  plus  valablement  interje- 
ter appel  de  rordonnance  du  président  autorisant  des 
mesures  préalables,  lorsque,  entre  la  signification  de 
cette  ordoiinanceetrarrêtdesoitcommuni(iué,  il  s'est 
écoulé  un  délai  excédant  les  quinze  jours  accordés, 
pour  cet  a})pel,  par  les  art.  238,C.civ.  et809,C.proc. 
—  Même  arrêt, 

28.  On  peut  se  pourvoir  jiar  opposition  contre  un 
arrêt  par  défaut  rendu  par  la  Cour  de  cassation  sur 
une  demande  en  règlement  de  juges  formée  par 
simple  requête,  sans  assignation  préalable.  —  Cass., 
14  niv.  an  XI  [S.  et  P.  clir.,  D.  a.  7.  392]  ;  21mars 
1809  [I'.  Rér.,  y  Bèglem.  déjuges,  n.  119] 


29.  On  peur  former  opposition  à  un  arrêt  de  la 
Cour  de  cassation  prononçant  un  renvoi  par  règle- 
ment de  juges,  bien  qu'on  ne  soit  pas  indiqué  dans 
l'arrêt  de  renvoi,  ni  par  son  nom,  ni  par  la  nature 
de  la  cause  renvoyée,  si  toutefois  on  a  été  nommé 
dans  la  demande  en  règlement  de  juges,  et  si  l'on  a 
reçu  signification  de  l'arrêt  de  renvoi.  —  Cass.,  25 
avr.  1S27  [S.  et  P.  chr.,  D.  p.  27.  1.  217] 


§  2.  De  la  procédure  en  règlement  de  juges  d'après 
le  Code  de  2Jrocédure  civile. 

30.  Il  y  a  lieu  d'observer  que,  l'ordonnance  de 
1737  n'étant  maintenue  qu'en  ce  qui  touche  la  pro- 
cédure devant  la  Cour  de  cassation,  et  ne  pouvant 
être  appliquée  en  ce  qui  touche  la  procédure  siùvie 
devant  les  autres  tribunaux,  il  suit  que  l'art.  21, 
fit.  2  de  cette  ordonnance,  qui  n'autorisait  le  défen- 
deur au  déclinatoire  qu'à  interjeter  ajjpel,  sans  pou- 
voir prendre  la  voie  du  règlement  de  juges,  est  au- 
jourd'hui sans  application.  —  Cass.,  26  mars  1838 
[S.  38.  1.  377,  P.  38.  1.  401,  D.  p.  38.  1.  163]  - 
Sic,  Garsonnet,  2"  édit.,  t.  2,  p.  550,  §  741,  note  4. 

31.  Le  jxigement  qui  accorde  la  permission  d'as- 
signer en  règlement  de  juges  n'est  pas  nul  jiar  cela 
seul  (ju'il  ne  contient  point  l'énoncé  des  ]ioinfs  de 
fait  et  de  droit,  ou  les  motifs.  —  Carré  et  Chauveau, 
quest.  1332;  Pigeau,  P^-oc.  civ.,  t.  1,  p.  134,  note. 
—  Sur  le  point  de  savoir  s'il  y  a  lieu  à  communica- 
tion au  ministère  publie,  V.  suprà,  art.  83,  n.  23  ; 
Garsonnet,  2"  édit.,  t.  2,  p.  552,  §  741. 

32.  La  Cour  saisie  d'une  demande  en  règlement 
de  juges  peut  se  refuser  à  ordonner  le  sursis  à  tou- 
tes les  jirocédures  dans  les  tribunaux  saisis  des  deux 
demandes  identiques  ou  connexes.  —  Pigeau,  Froc. 
civ.,  t.  1,  p.  133,  et  Comm.,  t.  1,  p.  637;  Demiau- 
Crouzilhac,  ]).  272;  Thomine-Desmazures,  t.  1, 
p.  576;  Carré  et  Chauveau,  quest.  1331;  Favard  de 
I.anglade,  t.  4,  p;  797,  n.  2;  Garsonnet,  2"  édit., 
t.  2,  p.  552,  §  741,  note  13  ;  Bioche,  r»  cit.,  n.  79  et 
80  ;  Bourbeau,  t.  5,  p.  374. 

33.  Le  sursis,  quand  il  est  accordé,  a  jiour  point 
de  départ  la  signification  du  jugement  de  soit  com- 
muniqué. —  Bioche,  v^  cit.,\\.  78  ;  Garsonnet,  2''édit., 
t.  2,  p.  552,  §  741.  —  V.  suprà,  n.  16. 

34.  Il  n'a  pas  d'ailleurs  pour  effet  de  rendre 
luds  les  actes  conservatoires  que  les  intéressés  peu- 
vent juger  convenable  d'accomplir.  —  Bioche,  v°  cit., 
n.  84;  Bonnier,  n.  737  ;  Garsonnet,  loc.  cit.  —  V.  su- 
prà, n.  24. 

35.  Lorsqu'un  tribunal  ne  peut  se  constituer 
par  suite  de  l'abstention  ou  de  la  récusation  de  ses 
membres,  il  y  a  lieu  de  procéder  par  voie  de  règle- 
ment de  juges.  —  Il  convient  de  suivre  en  principe 
la  procédm'e  tracée  en  cette  matière  par  les  art.  364 
et  s.  —  Pau,  P'--  août  1877  [S.  79.  2.  5,  P.  79.  85, 
D.  p.  79.  2.  168] 

36.  Toutefois,  les  jiarties,  si  elles  sont  d'accord, 
peuvent  se  dispenserde  demander  la  permission  d'as- 
signer, exigée  par  l'art.  364,  et,  dans  ce  cas,  requête 
peut  être  adressée  i)ar  l'une  des  parties  directement 
à  la  Cour  d'appel,  aux  fins  de  désigner  un  autre  tri- 
bunal. —  Même  arrêt. 

37.  La  i)artie  assignée  peut  défendre  par  éci'it  à 
la  demande  en  règlement  de  juges.  —  Carré,  quest. 
l3.o4;  Chauveau,  Comm.  du  tarif,  t.  1,  jk  364, 
n.  10. 
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Art.  367.  Le  demandeur  qui  .<ueeonibera  pourra  être  condamné  aux  dommages-intérêts 
envers  les  autres  parties.  — (■.  proo.  civ.,  128  ;  C.  civ.,  1149  et  suiv.,  1^-582  ;  0.  instr. 
crim.,  541. 


1.  Le  demandeur  qui  succomlie  doit  toujours  être 
coudainné  aux  dépens.  Il  n'y  a  pas  lieu,  dans  ce 
cas,  à  joindre  les  dépens  au  sort  de  la  demande 
principale.  — .Carré,  quest.  1335;  Pigeau,  Conim., 
t.  1,  p.  639;  Favard  de  Langlade,  Rép.,  t. 4,  p.  798, 
n.  2;  Chauveau,  Comm.  du  tarif, X.  1,  ]>.  364,  n.  11. 
—  Contra,  Lepage,  Quesf.,  j».  238. 

2 .  Par  demandeur  qui  succombe,  il  y  a  lieu  d'en- 
tendre uniquement  celui  qui,  ayant  obtenu  les  per- 
missions d'assigner  en  règlement  de  juges,  voit  fina- 
lement sa  demande  écartée  ;  notre  article  ne  serait 
]  las  apf  ilicable  à  celui  dont  la  requête  en  vue  d'obte- 
nir la  permission  d'assigner  n'auraitpas  été  ré])ondu 
favorablement.  —  Garsonnet,  2^  édit.,  t.  2,  p.  554, 
§741,  note  31. 

3.  Il  a  été  décidé, en  vertu  de  l'art.  29  de  l'ordon- 
nance de  1737,  que  la  Cour  de  cassation,  en  rejetant 
une  demande  en  règlement  de  juges,  peut  condamner 
le  demandeur  vis-à-vis  du  défendeur  à  la  réiiaration 
du  jiréjudice  qu'il  a  causé  à  ce  dernier  |  ar  la  de- 
mande en  règlement  de  juges.  —  Cass.,  14  janv. 
1896  (2  arrêts)  [S.  97.  1.  21,  P.  97.  1.  21,  D.  p.  96. 
1.  287]  —  .Sic,  Bernard,  J/a«MeZ  des  pourvois,  p.  75, 
qui  cite  en  ce  sens  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation 


du  9  mai  1843  dans  une  affaire  Demicliel  c.  Héritiers 
Dusaillant.  —  Contra,  Crépon,  Dupourvoi  en  cassa- 
tion en  matière  civile,  t.  3,  n.  2538. 

4.  II  en  est  ainsi,  spécialement,  lorsque  les  con- 
testations du  demandeur  procèdent  de  la  mauvaise 
foi  et  du  désir  malhormête  de  priver  une  personne 
de  ce  qui  lui  est  dû,  en  sorte  que  la  demande,  sans 
fondement  sérieux,  est  essentiellement  vexatoire. 
—  Cass.,  14  janv.  1896  (P''  arrêt),  précité. 

5. ...  Ou  lorsque  la  demande  en  règlement  de  juges 
n'a  été  imaginée  que  pour  entraver  la  marche  et 
retarder  de  nouveau  la  solution  d'une  instance  qui, 
par  suite  des  manœuvres  du  demandeur,  se  prolon- 
geait depuis  de  longues  années.  —  Cass.,  14  janv. 
1896  (2'^  arrêt),  précité. 

6.  En  pareil  cas,  le  demandeur  doit,  en  outre, 
être  condamné  aux  dépens  de  l'instance.  —  Cass., 
14  janv.  1896  (l*""  arrêt),  précité.  —  Sic,  Crépon, 
n.  2540. 

7.  On  admet  que  l'amende  édictée  par  l'art.  92 
de  l'ordonnance  de  1737  pourrait  encore  être  pro- 
noncée à  l'heure  actuelle.  —  Tarbé,  p.  190;  Crépon, 
t.  3,  n.  2538  et  2539. 


TITRE  XX 

DU  RENVOI  A  UN  AUTRE  TRIBUNAL  POUR  PARENTE  OU  ALLIANCE. 


Akt.  368.  Lorscju'une  partie  aura  deux  parents  ou  alliés,  jusqu'au  degré  de  cousin 
issu  de  germain  inclusivement,  parmi  les  juges  d'un  tribunal  de  première  instance,  ou 
trois  parents  ou  alliés  au  même  degré  dans  une  cour  royale  (d'appel)  ;  ou  lorsqu'elle  aura 
un  parent  audit  degré  parmi  les  juges  du  tribimal  de  première  instance,  ou  deux  parents 
dans  la  cour  royale  (d'appel^,  et  qu'elle  même  sera  membre  du  tribunal  ou  de  cette  cour, 
Tautre  partie  pourra  demander  le  renvoi.  —  C.  proc  civ.,  49-7°,  S'd-4:°,  378  ;  C.  civ.,  735 
et  suiv.;  C.  instr.  crim.,  5-42  et  suiv. ;  L.  20  avr.  1810,  art,  63. 


IKDEX    ALPHABEXIQCJE. 


Abstention,  4. 

Associé,  10  et  s. 

Avoués  (insuffisance  d'),  4. 

Cour  d'appel,  1. 

Cour  de  cassation,  3. 

Garant   6,  16. 

Greffier,  u. 

Intérêt,  14. 

Intervention,  5  et  G. 

Juge  de  paix   2. 

Juge  suppléant,  7. 


Ministère  public,  8. 
Procès,  15  et  16. 
Prud'hommes,  3. 
Récusation.  2.  4. 
Société  dissoute,  11. 
Société  publique,  4. 
Suspicion  légitime,  4. 
SjTidlc  de  faillite,  12. 
Tribunal  civil,  1. 
Tribunal  de  commerce, 


1.  Les  e.xplications  qui  vont  hiiivre  sur  le  renvoi 
d'un  tribunal  à  un  autre  tribunal  s'apiiliquent  non 
seulement  au  cas  où  le  tribunal  saisi  est  un  tribunal 
civil  de  première  instance  ou  une  Cour  d'apjiel,  mais 
encore  au  cas  où  l'afïaire  a  été  portée  devant  une 
juridiction  consulaire.  —  Carré,  que.-^t.  Ib38;  Gar- 
sonnet,  2«  édit.,  t.  2,  p.  560,  §  750. 

2.  On  admet  généralement,  au  contraire,  qu'il  ne 
peut  y  avoir  demande  de  renvoi  d'une  justice  de 
paix  à  une  autre  justice  de  paix  ;  la  partie  intéres- 
sée peut,  en  pareil  cas,  récuser  le  juge  de  pai.K  et 
l'affaire  vient  devant  l'un  des  suppléants.  —  Gar- 
sonnet,  2«  édit.,  t.  2,  p.  568,  §  750.  —  V.  mjmi, 
art.  44  et  s. 

3.  Los  art.  368  et  s.  restent  de  même  sans  appli- 
cation lorsque  l'affaire  est  pendante  devant  le  con- 
seil de  prud'hommes  ou  devant  la  Cour  de  cassation. 
—  Garsonnet,  2«  édit.,  t.  2,  p.  568  et  561),  ij  750. 

4.  La  denande  de  renvoi  ne  peut  être  formée  que 
par  la  partie  dont  l'adversaire  compte  parmi  les 
membres  du  tribunal  ou  de  la  Cour  saisis  de  l'affaire 
un  certain  nombre  de  parents  ou  d'alliés;  l'autre 
partie  ne  peut  que  récuser  ses  parents.  —  Carré, 
quest.  1344  ;  Boitard,  Colmet-Daage  et  Glasson,  t.  1, 
n.  557  ;  Garsonnet,  2«  édit.,  t.  2,  p.  565,  §  749; 
Bourbeau,  t.  1,  p.  422  et  s,  —  Contra,  Pigeau,  t.  1, 
p.  525.  —  Sur  la  demande  de  renvoi  pour  cause  de 
suspicion  légitime,  de  sûreté  publique,  d'abstention, 
de  récusation,  d'insuffisance  du  nombre  des  avoués, 
V.  hifrà,  appendice  au  tit.  20. 

5.  On  admet  parfois  que  l'intervenant  volontaire 


ne  peut  demander  de  renvoi.  —  Bourbeau,  t.  5,  p.  424. 

—  Contra,  Garsonnet,  2«  édit.,  t.  2,  p.  566,  §  749. 

—  V.  suprà,  art.  339  et  s. 

6.  En  tout  cas,  ce  droit  appartient  à  l'intervenant 
obligé  et  notamment  au  garant.  —  Bourbeau,  hc. 
cit.;  Chauveau,  sur  Carré,  quest.  1345  ;  Boitard,  Col- 
met-Daa,;e  et  Glasson,  t.  1,  n.  558;  Garsonnet,  loc. 
cit.  —  Contra^  Carré,  loc.  cit. 

7.  On  décide  parfois  qu'un  juge  suppléant  n'est 
pas  réputé  juge  en  ce  qui  touelie  les  causes  de  ren- 
voi :  ainsi,  l'art.  368,  qui  autorise  le  renvoi  lorsijue 
deu.x  juges  d'un  tribunal  sont  parents  de  l'une  des 
parties,  n'est  pas  a})plicable  au  cas  où  l'une  desiiar- 
ties  a  pour  parents  un  juge  et  un  juge  suppléant  de 
ce  tribunal.  —  Cass.,  22  août  1822  [S.  et  P.  chr., 
D.  A.  4.  579,  D.  i?e>.,  v°  Règl.  déjuges,  n.  199]  — 
Sic,  Bourbeau,  t.  5,  ]>.  411;  Demiau-Crouzilhac, 
p.  273;  Pigeau  et  Poncelet,  Connu,  du  C.  proc. 
civ.,  t.  1,  p.  642;  Tliomine-Desmazures,  t.  1,  n. 
421  ;  Chauveau,  sur  Carré,  quest.  1341  ;  Bonnin, 
Comment,  abrégé  de  la  proc.  civ.,  sur  l'art.  368, 
m  fine;  Favard  de  Langlade,  Rép.,  \°  Renvoi  d'un 
tribunal  à  un  autre,  n.  5  ;  Bioche,  v"  Renvoi,  n.  9. 

—  Contra,  Carré,  quest.  1.341  ;  Boitard  et  Colmet- 
Daage,  t.  1,  n.  557  ;  Rodière,  t.  1,  p.  380;  Mour- 
lon,  n.  624  ;  Garsonnet,  2"  édit.,  t.  2,  p.  565,  §  748. 

8.  Ce  même  article  ne  s'étend  pas  non  plus,  d'a- 
près un  système,  au  cas  où,  des  deux  parents,  l'un  est 
seulement  chargé  du  ministère  public.  —  Riom,  27 
août  1818  [S.  et  P.  chr.,  D.  A.  11.  585,  D.  Rép.,  vu 
Renvoi,  n.  14]  —  Sic,  Locré,  t.  2,  p.  37;  Carré  et 
Chauveau,  quest.  1342;  Berriat  Saint-Prix,  p.  534; 
Favard  de  Langlade,  loc.  cit.  —  V.  aussi  dans  ce 
sens,  note  sous  l'arrêt  ci-dessus  [S.  chr.]  —  Contra, 
Pigeau,  1. 1,  p.  438;  Bourbeau,  t.  5,  p.  416;  Garson- 
net, 2"  édit.,  t.  2,  p.  565,  §  748.  —  V.  Thoraine-Des- 
mazures,  t.  1,  p.  581. 

9.  La  parenté  de  l'une  des  parties  en  cause  avec 
le  greffier  en  chef  ])rès  le  tribunal  saisi  de  la  cause 
n'autorise  jias  non  ]ilus  une  demande  en  renvoi  de- 
vant un  autre  tribunal.  —  Bourbeau,  t.  5,  p.  420. 

10.  L'art.  379,  infrà,  d'après  lequel  la  parenté 
d'un  juge  avec  l'un  des  membres  d'une  société  n'est 
l>a6  une  cause  de  récusation,  à  moins  que  ce  socié- 
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taire  lï'ait  un  intérêt  distinct  ou  personnel,  est  ap- 
]ilicable  en  matière  de  demande  en  renvoi  d'un  tri- 
bunal k  un  autre  pour  cause  de  parenté.  —  Cass., 
19  août  1835  [S.  37.  1.312,  P.  chr.,D.  p.  38. 1.  337] 

—  Sic,  Garsonnet,  2"  édit.,  t.  2,  p.  565,  §  748; 
Chauveau,  sur  Carré,  quest.  1344  his;  Bourbeau,  t.  5, 
p.  419.  —  V.  infrày  art.  379.  —  V.  aussi  Bordeaux, 
8  juin  1849  [D."  Rép.,  SuppL,  \°  Renvoi,  n.  13] 

11.  La  parenté  ou  alliance  d'un  juge  avec  les  mem- 
bres d'une  société  dissoute  n'est  point  une  cause  de 
récusation  ou  de  renvoi  à  un  autre  tribunal,  lorsque 
d'ailleui's  les  sociétaires  (quoique  ])eisonnellement 
en  cause)  n'ont  pas  dans  le  jirocès  d'intérêt  distinct 
ou  ])ersonnel  dérivant  d'un  autre  titre  que  de  l'acte 
social.  —  Cass.,  19  août  1835,  juécité. 

12.  Il  n'y  a  pas  lieu  à  renvoi  dans  le  cas  de  pa- 
renté ou  d'alliance  d'un  juge  avec  l'associé  d'une 
jiartie,  ou  avec  le  syndic  de  la  faillite  d'une  partie. 

—  Cass.,  1"-  août  1877  [S.  78.  1.  40,  P.  78.  63,  D. 
p.  77.  1.  428] 

13.  Il  y  a  lieu  à  renvoi  du  moment  où  la  juridic- 
tion devant  laquelle  l'afïaire  est  portée  compte  parmi 


ses  membres  le  nombre  de  parents  ou  alliés  de  l'une 
des  parties  indiqué  par  la  loi,  quelle  que  soit  d'ail- 
leurs la  répartition  de  ces  magistrats  entre  les  diver- 
ses chambies  du  tribunal  ou  de  la  Cour.  —  Garsonnet, 
2«  édit.,  t.  2,  p.  565,  §  748;  Carré,  quest.  1348;  Boi- 
tard,  Colmet-Daage  et  Glasson,  t,  1,  n.  556. 

14.  On  peut  fonder  une  demande  en  renvoi,  sur 
l'intérêt  qu'un  des  juges  du  tribunal  saisi  de  l'atfaire 
a  dans  l'affaire  même,  quoiqu'il  n'v  soit  ])as  partie. 

—  Cass.,  15  oct.  1807  [S.  et  P.  chf.,  D.  A.  11.  592, 
D.  i?e/>.,  v"  Renvoi,  n.  27] 

15.  Quoique  deux  juges  d'un  tribunal  de  première 
instance  soient  parties  dans  un  procès  dont  est  saisi 
ce  tribuiial,  cela  ne  suffit  pas  pour  qu'il  y  ait  lieu  à 
demander  le  renvoi  devant  un  autre  tribunal,  aux 
termes  de  l'art.  368,  qui  ne  s'apjjlique  qu'au  cas  de 
parenté  ou  d'alliance.  —  Bordeaux,  8  juin  1809 
[S.  et  P.  chr.,  D.  A.  11.  586] 

16.  En  tout  cas,  il  en  est  ainsi  lorsque  les  deux 
juges  ne  sont  au  procès  que  parties  accessoires,  n'y 
ayant  été  appelées  que  par  voie  d'action  eu  garantie. 

—  Même  arrêt. 


Art.  369.  Le  renvoi  sera  demandé  avant  le  commencement  delà  plaidoirie;  et,  si 
l'atïaire  est  en  rapport,  avant  que  l'instruction  soit  achevée,  ou  que  les  délais  soient  expirés  ; 
sinon  il  ne  sera  plus  reçu.  —  (-.  proc.  civ.,  96,  103,  343,  382,  102U  ;  C.  instr.  crim., 
543. 


1.  (Jn  admet  généralement  qu'il  y  a  lieu  d'entendre 
par  commencement  des  plaidoiiies  dont  parle  notre 
article  la  mise  en  état  au  sens  de  l'art.  343,  suprà.  — 
Ainsi,  dans  cette  opinion,  les  conclusions  prises  à 
l'audience  et  tendant  uniquement  à  faire  accueillir 
une  exception  n'emportent  pas  renonciation  à  la  fa- 
culté d'exercer  le  renvoi.  —  Bourbeau,  t.  5,  p.  431  ; 
Garsonnet,  2«  édit.,  t.  2,  p.  566,  §  750,  note  1.  — 
V.  suprà,  art.  343,  n.  1  et  s..,  infrà,  Appendice  au 
titre  XX,  n.  14  et  s. 

2.  Mais  peut-être  les  conclusions  tendant  à  un  in- 
terlocutoire entraînent-elles  renonciation  à  cette  fa- 
culté. —  Bourbeau,  loc.  cit.  —  Contra,  Chauveau, 
sur  Carré,  quest.  1393  his;  Thomine-Desmazures, 
t.  l,p.  595. 

3.  Le  renvoi  à  un   autre    tribunal  peut  être  de- 


mandé après  un  jugement  par  défaut,  par  la  partie 
même  (jui  a  obtenu  le  défaut.  —  Bourbeau,  t.  6, 
p.  430.  —  Contra,  Pigeau,  Comment.,  t.  1,  p.  643; 
Cliauveau,  sur  Carré,  quest.  1348. 

4.  On  considère  d'ailleurs  que  le  renvoi  peut  être 
demandé,  bien  que  la  cause  soit  déjà  en  état,  lorsque 
les  circonstances  qui  légitiment  cette  demande  ne 
viennent  à  se  produire  que  postérieurement  à  cette 
éjioque.  —  Bioclie,  v°  Renvoi,  n.  31  ;  Garsonnet, 
loc.  cit.;  Carré  et  Chauveau,  quest.  1347. 

5.  Certains  auteurs  admettent  que  cette  demande 
peut  être  formée  même  après  cette  époque  pour  des 
faits  qui  existaient  antérieurement,  lorsque  l'inté- 
ressé parvient  à  établir  qu'il  les  a  ignorés  jusqu'alors. 

—  Bioche,  v°  cit.,  n.  34  et  35;  Garsonnet,  loc.  cit. 

—  Contra,  Carré  et  Chauveau,  loc.  cit. 


Aet.  370.  Le  renvoi  sera  proposé  par  acte  au  greffe,  lequel  contiendra  les  moyens,  et 
sera  signé  de  la  partie  ou  de  son  fondé  de  procuration  spéciale  et  authentique.  —  C.  proc. 
civ.,  45,  353,  384,  392  ;  C.  civ.,  art.  1317,  1987  ;  Tarif  du  16  févr.  1807,  art.  92. 


1.  La  demande  en  renvoi  devant  un  autre  tribu- 
nal pour  cause  de  parenté  peut  être  valal  dément 
formée  par  simple  requête  de  la  partie  la  plus  dili- 
gente, sans  que  la  partie  adverse  }'  soit  appelée.  — 
iiiom,  22  déc.  1843  [S.  44.  2.  84,  D.  Rép.,  V  Reii- 
voi,  n.  52]  —  Sic,  Garsonnet,  2^  édit.,  t.  2,  ]i.  567, 
§  750,  note  2.  --V.  infrà,  art.  371,  n.  1. 

2.  Elle  ne  pourrait  être  formée  par  voie  d'ajour- 
nement dressé  par  huissier.  —  Garsonnet,  loc.  cit.; 
Bioche,  v°  Renvoi,  n.  42. 

3.  Lorsqu'il  y  a  lieu  à  renvoi  d'un  tribunal  à  un 
autre,  pour  cause  de  parenté,  c'est  au  tribunal  même 
devant  lequel  la  demande  est  portée  à  ordonner  ce 


renvoi,  et  non  à  la  Cour  du  ressort.  —  Colmai-, 
30  janv.  1813  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  11.  587,  D.  Rép., 
y"  Renvoi,  n.  52] 

4.  Toutefois,  loisqu'il  résulte  du  rapjiort  des  cer- 
tificats d'un  président  qu'il  y  a  impossibilité  de  com- 
})0ser  le  tribunal,  pour  cause  de  parenté,  d'abstention 
ou  de  récusation,  c'est  à  la  Cour  d'appel  qu'il  ajipar- 
tient  de  commettre  un  autre  tribunal.  —  lîiom, 
3  mars  1819  [S.  et  P.  chr.,  D.  Rép.,  v"  Règl.  déjuges, 
n.  78]  ;  22  déc.  1843,  précité. 

5.  Mais  il  n'appartient  ])lus  à  la  Cour  de  cassa- 
tion de  prononcer  directement  sur  les  demandes  en 
renvoi   d'un  tribunal  à   un   autre  pour   parenté   ou 
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alliance  et  récusation  ;  dans  ce  cas,  et  depuis  la  ]<n-  n.  30-1»]  ;  24  mars  1807  [S.  et  P.  clir.,  D.  A.   11. 

blication  du  Code  de  iirocédure,  les  tribunaux  ordi-  58G,  D.  Rép.,   Inc.  cit.]  —  V.  la  note  sous  Cass., 

naires  sont  seuls  conii)étentR.  —  Cass.,  17  mars  1807  24  mars   1807  [S.  et  P.  chr.]  —  Sic,  Garsonnet, 

[S.  et  P.  chr.,  D.  a.   11.  087.  D.  Rép.,    v»  Renvoi,  2«  édit.,  t.  2,  p.  564,  §748. 

Art.  371.  Sur  l'expédition  dudit  acte,  présentée  avec  les  pièces  justificatives,  il  sera 
rendu  jugement  qui  ordonnera  :  l'*  la  communication  aux  juges  à  raison  desquels  le  renvoi 
est  demandé,  pour  faire,  dans  un  délai  fixe,  leur  déclaration  au  bas  de  l'expédition  du  ju- 
gement ;  2°  la  communication  an  ministère  public  ;  3"  le  rapport,  à  jour  indiqué,  par  l'un 
des  juges  nommé  par  ledit  jugement.  —  C.  proc.  civ.,  83,  385  et  suiv.;  C.  instr.  crini., 
546  et  suiv. 

1.  Les  juges  pour  lesquels  le  renvoi  est  demandé  3.  En  tout  cas,  la  partie  qui,  après  avoir  formé 
ne  peuvent  participer  au  premier  jugement  dont  une  demande  en  renvoi,  ne  s'est  présentée  à  l'au- 
s'occupe  notre  article  :  le  tril)unal  se  complète,  au  dience  ni  en  ]iersonne  ni  par  mandataire,  ne  peut  se 
besoin,  suivant  les  règles  du  droit  commun^  et  si,  plaindre  de  n'avoir  pas  été  admise  à  produire  ora- 
malgré'  ces  adjonctinns,  le  nombre  des  magistrats  lement  les  moyens  à  l'appui  de  sa  demande.  — 
est  encore  insuffisant,  ily  a  lieu  à  règlement  déjuges.  Cass.,  l"aoùt  1877  [S.  78.  1.  40,  P.  78.  63,  D.  p. 
—  Rodière,  t.  1,  p.  382  ;  Bourbeau,  t.  5,  p."  4H3  ;  77.  1.428]  —  V.  Demiau-Crouzilhac, /oc.  ci<.;Carré 
Biocbe,   vo  Renvoi,  n.    65  ;  Carré,   quest.    1353  et  et  Chauveau,  loc.  cit. 

1358  ;  Garsonnet, 2^  édit.,  t.  2,  p.  567,  §750,  note  4.  4.   Lorsque,   sur  une    demande    en   renvoi  pour 
y! infrà,  Append.  au  titre  XX,  n.  39  et  s.  cause  de  parenté,  !e    fait  de  parenté  n'est  pas  con- 

2.  Suivant  la  doctrine  la  mieux  établie,  il  n'est  test^,  les  tribunaux  peuvent  statuer  immédiatement 
pas  besoin  d'appeler  à  l'audience  les  parties  de  la  et  sans  qu'il  soit  nécessaire  de  recourir  à  l'instruc- 
cause  et  de  les  entendre.  —  Elles  ne  peuvent  donc  tion  spéciale  établie  parles  art.  371  et  s.  —  Cass., 
plaider  ni  jirésenter  des  observatiens  orales  à  l'appui  22  août  1822  [S.  et  P.  chr.,  D.  A.  4.  579,  D.  Rép., 
de  la  demande  en  renvoi.  —  Demiau-Crouzilhac,  v»  Renvoi,  n.  47_  —  Sic,  Garsonnet,  2"  édit.,  t.  2, 
p.  275;  Carré  et  Chauveau,  quest.  1352.  —  Y.siipvà,  p.  567,  §  750,  note  7. 

art.  370,  n.  1. 

Abt.  372.  L'expédition  de  l'acte  à  fin  de  renvoi,  les  pièces  y  annexées,  et  le  jugement 
mentionné  en  l'article  précédent,  seront  signifiés  aux  autres  parties.  —  Tarif  du  16  févr. 
1807,  art.  70. 

Lorsqu'un  tribunal  se  croit  incompétent  pour  eon-  1"  déc.  1827  [S.  et  P.  chr.,  D.  v.  28.  1.  39]  —  Sic, 

naître  d'une  affaire  qui  lui  est  soumise,  il  doit  se  Garsonnet,  2"  édit.,  t.  2,  p.  536,  §732,  p.  568,  §750. 

borner  à  déclarer  son  incomi)étence,  sans  pouvoir  —  Il  en  est  tout  différemment  au  cas  de  demande 

renvoyer  devant  un  tribunal  déterminé.  —  Cass.,  de  renvoi,  ainsi  que  cela  résulte  de  notre  texte  même. 

Art.  373.  Si  les  causes  de  la  demande  en  renvoi  sont  avouées  ou  justifiées  dans  un 
tribunal  de  première  instance,  le  renvoi  sera  fait  à  l'un  des  autres  ti-ibunaux  ressortissant 
en  la  même  cour  royale  (d'appel)  ;  et  si  c'est  dans  une  cour  royale  (d'appel),  le  renvoi  sera 
fait  à  l'une  des  trois  cours  les  plus  voisines.  —  Tarif  du  l(î  févr.  1807,  art.  75. 

AiiT.  374.  Celui  qui  succombera  sur  sa  demande  en  renvoi  sera  condamné  à  une 
amende  qui  ne  pourra  être  moindre  de  50  francs,  sans  préjudice  des  dommages-intérêts 
de  la  partie,  s'il  y  a  lieu.  —  C.  proc.  civ.,  128,  390,  1029;  C.  civ.,  1149. 

Art.  375.  Si  le  renvoi  est  prononcé,  qu'il  n'y  ait  pas  d'appel,  ou  que  rap])elant  ait 
succombé,  la  contestation  sera  portée  devant  le  tribunal  qui  devra  en  connaître,  sur  sim- 
ple assignation  ;  et  la  procédure  y  sera  continuée  suivant  ses  derniers  errements. 

La  procédure  devant  le  tribunal  de  renvoi  étant  minaire  de  conciliation.  —  Carré  et  Chauveau,  quest. 
cominuée  suivant  les  anciens  errements,  il  ne  sau-  1360;  Boiirbeau,  t.  5,  ]i.  439;  (iarsonnet,  2*  édst., 
rait  évidemment  y  avoir  lieu  ii  un  nouveau  préli-      t.  2,  p.  568,  §  750,  note  14. 
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Art.  376.  Dans  tous  les  cas,  l'appel  du  jugement  de  renvoi  sera  suspensif .  —  C.  ])roc. 
civ.,  392,  457. 

Art.  377.  Sont  applicables  audit  appel  les  dispositions  des  art,  392,  393,  394,  395, 
titre  de  la  Récusation,  ci- après. 

Il  a  été  décidé  que  le  délai  de  cinq  jours  pour  8  juin  1809  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  11.  586,  D.  Rép.,  v° 

l'appel  d'un  .jugement  qui  statue  sur  une  demande  Retivoi,  u.  56]  —  Co/iti-à,  Carré,  t.  3,  p.  375,  note  3  ; 

en  renvoi  n'est  pas  tellement  fatal,  que  l'appelant  Garsonnet.  2"  édit.,  t.  2,  p.  569,  §  750,  note  24.  — 

doive  être  déclaré  non  recevable^  s'il  fait  après  les  V.  infrà,  art.  3^12. 
cinq   jours   sa   déclaration   d'appel.    —    Bordeaux, 


APPENDICE   AU   TITRE  XX 

DU  RENVOI  A  UX  AUTRE  TRIBUXAL   POUR  SUSPIOIOX  LÉGITIME, 
SÛRETÉ   PUBLIQUE,  ABSTEXTION    DUX  CERTAIN   NOMBRE   DE   .JUGES,   INSUFFISANCE 

DU  NOMBRE  DES  AVOUÉS. 


1NT>EX   ALPHABETIQUE. 


Abstention,  39,  41,  43  et  s. 
Acte  au  greffe,  23. 
Ajournement,  43, 
Amende,  27,  29,  37. 
Appréciation  souveraine,  G. 
Avocat  à  la  Cour  de  cassation, 

26. 
Avoués  (insuffisance  des),   40. 
Cassation,  6,  25  et  s. 
Colonies,  35. 
Conclusions,  16. 


Connaissance  antérieure  de  l'af- 
faire, 8. 

Conseil  municipal,  11. 

Consignation,  27,  29. 

Cour  d'appel,  2,  4,  25,  39  et  40, 
43. 

Cour  de  ca.ssation,  3,  5,  35,  39. 

Délai,  36. 

Demande  reconventionnelle,  1 5. 

Dépôt  au  greflfe,  27  et  28. 

Discipline,  22,  25. 


Donnuages-intérêts,  11. 
Greffe  de  la  cour  d'appel,  28  et 

29. 
Greffe  delà  Cour  de  cassation, 28. 
Juges  (insuffisance  des) ,  23. 
Journal,  11. 
Juge  de  pai.v,  7. 
Maire,  11. 

Mini.stère  public,  22. 
Plaidoirie,  14  et  15,  17.  ' 

Officier  ministériel,  25.  | 


Opposition,  22. 

Outrage  à  la  magistrature,  9 

et  10. 
Récusation.  18,  24,  41 
Requête,  21  et  s. 
Retard,  7. 

Sùl-eté  publique,  1,  38. 
Sursis  ù  statuer,  31  et  32. 
Suspicion  légitime,  1  et  s. 
Tribunal  civil.  41,  44. 
Tribunal  de  commerce ,  44  et  45 . 


22  Frlm.  an  VIII.  —  Constitutio.x    m:  la  république   française. 

TITRE  V 

Art.  65.  //  y  a  pour  toute  la  République  un  tribunal  de  cassation  qui  prononce  sur 
les  demandes  en  cassation  contre  les  jugements  en  dernier  ressort  rendus  par  les  tri- 
bunaux; sur  les  demandes  en  renvoi  d'un  tribunal  à  un  autre  pour  cause  de  suspicion 
légitime  ou  de  sûreté  publique;  sur  les  prises  à   partie  contre  un  tribunal  entier. 

27  Ventôse  an  VIII.  —  Lof  sur  l'orgams.vtion  des  tribun.vux. 


TITRE  VI.  —  Du  tribunal  de  cassation. 
Art.  79.  Lorsqu'il  y  aura  lieu  à  renvoi  d'un  tribunal  à  u)i  autre  pour  cause  de 
sûreté  publique,  ce  renvoi  ne  pourra  être   jwononcé  que  sur  la  réquisition    expresse 
du  commissaire  du  Gouvernement. 

DIVISION".  §  3.  Dm  renvoi  à  un  autre  tribunal  pour  abstention 

§  1-.  Du  renvoi  à  un  autre  tribunal  pour  suspicion  «"   récusation  d'un  certain  nombre  déjuges 


lé(jiti.me. 

§  2.  Du  renroi  à  un  autre  tr'b>'nal pour  sûreté  pu- 
blique. 

CoriE  PHijr..  r.iv.  —  T. 


et  pour  insuffisance  du  nombre  des  avoués. 


CO 
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§  1"'.  Du  renvoi  à  ttti  auin  tribinial 
pour  suspicion  légitime. 

1.  Les  deiiiandes  en  renvoi  d'un  tiilmiial  à  un 
autre,  pour  cause  de  suspicion  légitime  ou  de  sûreté 
publique,  sont  forniellenient  autorisées  par  les  art.  65 
de  la  constitution  du  22  frim.  an  VIII  et  79  de  la  loi 
du  27  vent,  même  année,  f-ans  distinction  entre  les 
niatii»res  civiles  et  les  matières  criminelles;  et  bien 
(Hie  le  Code  de  procédure  soit  muet  à  ce  sujet,  tan- 
dis que  les  ait.  542 et  s..  C.  instr.  crira.,  reproduisent 
le  princijie  pour  les  affaires  criminelles,  con-ection- 
uelles  et  de  police,  il  est  certain  que  ce  renvoi  iieut 
être  aussi  demandé  dans  les  affaires  civiles.  —  Jugé 
en  ce  sens,  que  la  suspicion  légitime  est  un  motif  de 
renvoi  d'un  tribunal  à  un  autre,  même  en  matière 
civile.  —  Cass.,  21  mars  1821  [S.  et  P.  clir.,  D.  a. 
11.  589,  D.  Rép.,  V  Renvoi,  u.  88]  —  Sic,  Carré, 
Lois  (le  l'orfjnnisationjudic.et  de  la  comjjétence,  t.  5, 
p.  240  et  s.;  Bouniceau-Gesmon,  Du  renvoi  pour 
cau<e  de  suspicion  légitime  et  de  la  récusation,  Rer. 
crit.,  1876,  p.  4'J7  et  s.;  Garsonnet,  2«  édit.,  t.  2, 
p.  570,  §  751. 

2.  Dt^puis  le  Code  de  procédure,  les  demandes  en 
renvoi  d'un  tribunal  de  première  instance  à  un  autre 
pour  cause  de  suspicion  légitime,  en  matière  civile, 
doivent  être  portées  devant  la  Cour  d'appel  à  la- 
quelle ressortissent  les  deux  tribunaux.  —  Cass., 
20  juin.  1807  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  11.  590,  D.  Rép., 
V"  Renvoi,  ii.  88]  ;  2  juill.  1845  [S.  45.  1.  487,  P.  45. 
2.  138,  D.  ]•.  45.  1.  328,  D.  Rép.,  loc.  cit.]  ;  24  juin 
1872  [S.  72.  1.  155,  P.  72.  .373];  29  juill.  1885 
[S.  8H.  1.476,  P.  88.  1.  1167,  D.  p.  86.  1.  311]; 

17  déc.  1894  [L>.  p.  95.  1.  187,  et  les  conclusions 
de  M.  l'avocat  général  Cruppi]  —  Nîmes,  10  juill. 
\><\2  [S.  et  P.  chr.,  D.  Rep.,  v"  ni!..n. 91-3"]  —  Nancy, 

18  mars  1839  [P.  44.  1.  468,  D.  p.  40.  2.  99,  D.  R<<p., 
v°  cit.,  n.  88]  — Sic,  Merlin,  Rép.^  v^  Renvoi,  n.  2  ; 
Favard  de  Langlade.  Rép.,  cod,  verh,,  §  1,  n.  4; 
Berriat  Saint-Prix,  Proc.  civ.,  p.  376;  Thomine- 
Desmazures,  t.  1,  ii.  415;  CompH.  civ.,  art.  306; 
Cliauveau,  sur  Carré,  quest.  1337;  Garsonnet,  2'" édit., 
t.  2,  ]i.  570  et  571,  §  751;  Rousseau  et  Laisne}, 
v°  Renvoi  d'un  tribunal  à  un  autre,  D.  25;  Bonfils, 
n.  1191  ;  Bourbeau,  t.  5,  p.  44  et  s.;  Rodière,  t.  1, 
n.  479. 

3.  On  a  cependant  soutenu,  en  s'apjuyant  sur 
Fart.  65  de  la  constitution  dn  22  frim.  an  Vllf,  que 
les  demandes  en  renvoi  pour  cause  de  suspicion  lé- 
gitime devaient  être  portées  devant  la  Cour  de  cas- 
sation. —  Pigean,  t.  1,  p.  526,  note  5;  Pigeau  et 
Poueelet,  Commenta  du  Code  de  procéd.j  t.  1,  p.  640  ; 
]\Iourlon  et  Naquet,  n.  689. 

4.  Mais  on  admet  plus  généralement  qu'il  ajipar- 
tient  à  la  Cour  d'appel  d'apprécier  les  faits  invoqués 
comme  pouvant  constituer  la  sus]iicion  légitime  et 
motiver  le  renvoi  d'un  tribunal  de  ])remière  instance 
à  un  antre.  —  Cass.,  29  nov.  1887  [S.  88.  1,  113, 
P.  88.  1.  268  et  le  rapport  de  M.  le  conseiller  Dé- 
mangeât, D.  p.  88.  1.  2(;0] 

5.  La  Cour  de  cassation  ne  peut  donc  être  com- 
]»étemmeat  saisie  qu'autant  que  la  demande  est  di- 
rigée, soit  contre  une  Cour  d'appel,  soit  contre  tous 
les  tribunaux  d"un  ressort.  —  V,  Cass.,  21  mars 
1821,  précité. 

6.  Dans  les  cas  où  elles  sont  compétentes,  l'ap- 
préciation des  Cours  d'appel  est  souveraine  et  échappe 
ù  la  censure  de  la  Cour  de  cassation.  —  Cass., 
1"  août  1877  [S.  78.  1.  40,  P.  78.  63,  D.  p.  77.  1. 


4281  ;  29  nov.  1887,  précité.  —  Sic,  Merlin,  Rép., 
v'^  Cour  de  cassation,  n.  3;  Evocation,  §  1,  n.  4  ; 
Récusation,  §  4;  Renvoi,  n.  2  ;  Quest.  de  dr.,  v*  Hé- 
cusation,  §  5  ;  Gai-sonnet,  2*  édit.,  t.  2.  p.  571,  §  751. 

7.  Les  motifs  ]iour  lesquels  le  renvoi  a  été  de- 
mandé varient  à  l'infini.  —  Il  a  été  notamment  dé- 
cidé que  le  juge  de  jiaix  qui  a  tardé  ]ilusieurs  jours 
à  délilié]-er  sur  les  ]iièces  des  parties  dont  il  a  or- 
donné le  dépôt  donne  lieu  par  là  à  une  suspicion 
légitime,  sutHsante  pour  autoriser  le  renvoi  à  d'an- 
tres juges. —  Cass.,  1"  therm.an  IX  [S.  chr.] 

8.  Mais  jugé,  d'autre  paît,  qu'on  ne  peut  considé- 
rer comme  une  cause  de  su^icion  légitime  contre  un 
tribunal  saisi  d'un  jirocès,  la  circonstance  que  ce 
tribunal  ain-ait  précédemment  connu  de  la  même 
affaire  portée  devant  lui  à  la  requête  d'une  autie  ]ier- 
sonnequi,  ])arun  arrêt  souverain,  a  été  déclarée  non 
recevable  comme  étant  sans  qualité  pour  agir  :  il 
n'y  a  donc  pas  lieu  de  dessaisir  le  tribunal  du  nou- 
veau procès,  par  voie  de  règlement  de  juges.  — 
Cass.,  3avr.  1834  [S.  34.  1.  242,  P.  chr.,  D.  p.  38. 
1.  378,  D.  Rép.,  v«  Renvoi,  n.  67] 

9.  Les  magistrats  investis  du  droit  de  juger  les 
offenses  commises  contre  leur  projire  dignité  ne}>eu- 
vent,  i>ar  cela  seul,  en  être  dessaisis  pour  cause  de 
sus]3icion  légitime.  —  Cass.,  27  août  1825  [S.  et  P. 
chr.,  D.  p.  25.  1.  445,  D,  Rép.,  r°  cit.,  n.  120'  — 
Sic,  Carré,  Comp.  cir.,  t.  2,  n.  369  ;  ^lerlin,  Quest. 
de  dr.,  v°  Suspie.  légit.,  §  2. 

10.  Jugé  aussi  que  les  tribunaux  ne  peuvent  être 
dessaisis,  pour  cause  de  suspicion  légitime,  de  la 
connaissance  d'un  délit  d'outrages  exercés  soit  con- 
tre eux  collectivement,  soit  contre  quelques-uns  de 
leurs  membres  :  la  loi,  en  leur  attribuant  les  délits 
de  cette  nature,  s'est  confiée  à  leur  impartialité  et 
n'a  pas  permis  de  suspecter  leur  délicatesse  et  leur 
honneur.—  Cass.,  17  déc.  1824  [S.  et  P.  ehr.,D,  p. 
25.  1.  58] 

11.  On  ne  peut  considérer  comme  cause  de  sus- 
picion légitime  d'une  Cour  d'appel  saisie  de  l'action 
en  dommages-intérêts  formée  par  un  maire  contre 
un  journal,  la  circonstance  qu'il  y  a  dissentiment 
entre  le  maii-eet  le  conseil  municipal,  dont  ce  jour- 
nal appuie  la  résistance,  et  que  les  membres  de  la 
Cour  sont  ou  conseillers  municipaux  ou  électeurs. 
—  Cass.,  17  avr.  1844  [S.  44.  1.  467,  D.  r.  46. 
1.  225] 

12.  La  Cour  d'appel  saisie  d'une  demande  en 
renvoi  pour  cause  de  suspicion  légitime  ne  peut,  sans 
excès  de  pouvoirs,  rejeter  cette  demande  en  se  fon- 
dant uniquement,  soit  sur  l'appréciation  du  mérite 
de  l'action  jirincipale,  soit  sur  un  défaut  de  qualité 
ou  de  capacité  du  demandeur  pour  intenter  cette 
action  prineiiiale  ;  elle  doit  se  borner  à  examiner  les 
motifs  de  suspicion  ])roposés  à  l'appui  du  renvoi  de- 
mandé. —  Cass.,  22  déc.  1840  [S.  41.  1.  331, 
P.  41.  1.  330,  D.  p.  41.  1.  46,  D.  Rép.,  v"  Renvoi, 
u.  103] 

13.  Lademandeen  renvoi, pour  cause  desuspicion, 
ne  ]ieut  être  introduite  avant  que  1©  tribunal,  dont 
on  demande  le  dessaisissement,  n'ait  été  saisi.  — 
Cass.,  4  oct.  18o5  [P.  57.  534,  D.  p.  55.  1.  454]  ; 
3  oct.  1867  [S.  68.  1.  142,  P.  68.  318,  D.  p.  68.  5. 
351]  ;  24  nov.  1884  [S.  85.  1.  353,  P.  85.  1.  875, 
D.  p.  85.  1.  121] 

14.  En  sens  inverse,  une  demande  en  renvoi  pour 
cause  de  suspicion  légitime  ne  peut  être  formée 
après  qu'il  y  a  eu  plaidoiries  devant  le  tribunal 
contre  lequel  la  demande  est  dirigée.  —  Cass.,  2  juill. 
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1845  [S.  45.  1.  487,  P.  45.  2.  138,  D.  p.  45. 1.  328] 

—  Sic,  Garsonnet,  2«  édit.,  t.  2,  p.  572,  §  751.  — 
V.  suprà,  art.  369,  u.  1  et  s. 

15.  Et  à  cet  égard,  les  plaidoiries  sont  réputées 
commencées  lorsque  le  défendeur,  qui  propose  le 
renvoi,  après  avoir  conclu  à  ce  que  le  tribunal  se  dé- 
clarât incompétent,  a  formé  subsidiairement  une 
demande  reconventioanelle  sur  le  mérite  de  laquelle 
il  a  conclu  et  .plaidé.  —  Même  arrêt. 

16.  Une  demande  eu  renvoi,  pour  cause  de  sus- 
picion légitime,  ne  peut  êtxe  formée  après  qu'il  y 
a  eu  des  conclusions  contradictoù-ement  prises  h 
l'audience,  alors,  du  moins,  que  la  demande  en  ren- 
voi n'est  motivée  que  sui"  des  causes  antérieures  au 
dépôt  des  conclusions.  —  Cass.,  26  janv.  1881  [S. 
82.  1.  64,  P.  82. 1.  138,  D.  p.  81.  1.  424] 

17.  On  se  demande  si  le  renvoi  d'un  tribunal  à 
un  autre  pour  cause  de  suspicion  légitime,  en  matière 
civile,  est  tardivement  demandé,  s'il  n'est  réclamé 
qu'après  les  plaidoiries,  alors  même  que  les  cau- 
ses de  suspicion  ne  sont  survenues  que  postérieu- 
rement aux  plaidoiries.  —  V.  dans  le  sens  de  l'af- 
tirmative,  Toulouse,  8  août  1827  [S.  et  P.  chr.,  D. 
p.  28.  2.  85] 

18.  Le  rejet  d'une  demande  en  récusation  légale 
n'est  pas  exclusif  de  la  faculté  de  former  une  de- 
mande en  renvoi  pour  cause  de  suspicion  légitime. 

—  Cass.,  9  févr.  1828  [S.  et  P.  chr.,  D.  p.  28.  1. 
124] 

ly.  Pour  former  une  demande  en  renvoi  pour 
cause  de  suspicion  légitime,  il  ne  suffit  pas  d'avoir 
intérêt  à  l'affaire  principale  ;  il  est,  en  outre,  néces- 
saire d'y  être  partie.  —  Cass.,  15  oct.  1807  [S.  et  P. 
chr.,  d"  .'.11.  592] 

20.  Une  demande  en  renvoi  pour  suspicion  légi^ 
time  lient  être  formée  même  par  celui  qui  a  saisi  le 
tribunal  soupçonné.  —  Cass.,  24  sept.  1824  [S.  et 
P.  cla-.„D.  A.  11.589] 

21.  On  n'est  pas  d'accord  en  ce  qui  concerne  les 
formes  de  procédure  à  suivre  au  cas  de  demande 
de  renvoi  pour  suspicion  légitime.  On  admet,  dans 
un  premier  système,  que  la  demande  constitue  en 
réalité  une  demande  en  règlement  de  juges  qui,  par 
suite,  est  valablement  formée  par  voie  de  requête 
à  fin  de  permission  d'assigner.  —  V.  Rennes,  22 
janv.  1833  [P.  chr.,  D.  Rép.,  V  Renvoi,  n.  100]; 
Garsonnet,  2«  édit.,  t.  2,  p.  572,  §  571,  note  12. 

22.  Décidé  que  la  demande  en  renvoi  pom'  cause 
de  suspicion  légitime,  formée  par  le  ministère  public 
en  matière  disciplinaire,  est  valablement  introduite 
[lar  requête,  sans  assignation  à  la  paitie,  dans  les 
formes  prescrites  par  les  art.  541  et  s.,  C.  instr. 
crim.,  alors  d'ailleurs  que  l'arrêt  intervenu  sur  cette 
demande  a  suffisamment  sauvegardé  les  droits  de  la 
défense,  en  prescrivant  qu'il  serait  notifié  à  l'officier 
ministériel  poursuivi,  et  en  réservant  à  celui-ci  le 
droit  d'opposition.  —  Cass.,  24  nov.  1884,  ])récité. 

23.  Mais  jugé,  en  sens  contraire,  que  la  demande 
en  renvoi  d'un  tribunal  à  un  autre  pour  cause  de 
suspicion  légitime  ou  pour  insuffisance  de  juges 
(lorsque  cette  insuffisance  ne  résulte  ni  de  vacances 
de  places,  ni  d'abstentions  dûment  justifiées),  doit 
être  formée,  non  par  requête,  comme  au  cas  de  rè- 
glement de  juges,  mais  par  acte  au  greffe,  comme 
au  cas  de  renvoi  pour  parenté  ou  alliance,  ou  au 
cas  de  récusation  individuelle.  —  Nancy,  27  mars 
1841  [S.  41.  2.  337,  D.  p.  41.  2.  95,  D.  Rép.,  v°  Ren- 
voi, n.  100]  —  Sic,  Bourbeau,  t,  5,  p.  449;  Bonfils, 
Tr.  éUm.  de  prnc.,n.  1191. 


24.  Enfin,  dans  un  troisième  système,  on  aj^plique 
les  mêmes  règles  que  dans  le  cas  d'une  récusation  en 
masse  d'un  tiibunal  par  ce  morif  que,  somme  toute,  lu 
demande  en  renvoi  pour  cause  de  suspicion  légitime 
se  confond  svec  une  récusation  d'un  tribunal  tout 
entier  ;  il  en  résulte  notamment  que,  dans  ce  sys- 
tème, la  demande  doit  être  examinée  par  la  juridic- 
tion supérieure  â  celle  qui  se  trouve  saisie  de  l'affaire 
principale.  —  V.  Cass.,  2  juill.  1845  (motifs)  [S.  4.5. 
1.  487,  P.  45.  2,  138,  D.'p.  45.  1.  328]  —  V.  ii^frà, 
n.  39. 

-25.  Il  a  été  décidé,  dans  un  cas  où  la  demande  de 
renvoi  avait  été  formée  devant  la  Cour  de  cassation, 
que  la  demande  en  renvoi  pour  cause  de  suspicion 
légitime,  portée  par  le  procureur  général  devant  la 
Cour  d'appel,  à  l'occasicn  de  poursuites  disciplinaires 
exercées  devant  un  tribunal  civil  contre  un  officier 
ministériel  (un  avoué,  dans  l'espèce),  ayant  le  carac- 
tère d'une  instance  civile,  le  pourvoi  contre  l'arrêt, 
qui  a  ordonné  le  renvoi,  est  assujetti  aux  formes 
prescrites  pour  les  pourvois  en  matière  civile.  — 
Cass.,  11  juill.  1883  [S.  86.  1.  353,  P.  85.  1.  875, 
D.  p.  85.  1.  121]  —  Sic,  Bernard,  Man,  des  pour- 
vois devant  h.  Cour  de  cass.,  p.  174. 

26.  En  conséquence,  la  déclaration  du  pourvoi 
doit  être  faite  par  requête  signée  d'un  avocat  à  la 
Cour  de  cassation.  —  Cass.,  21  févr.  1888  [S.  88.  1. 
356,  P.  88.  1.  880,  D.  p.  88.  1.  474]  ;  28  mai  1888 
\_lbid.'\  —  V.  cep.  en  sens  contraire,  Casa.,  3  nov. 
1848  [S.  49.  1.  224,  D.  p.  48.  5.  42,  D.  Rép.,  v» 
Renvoi,  n.  170] 

27.  Cette  requête  est  ensuite  déiiosée  au  greffe 
civil  de  ladite  Coui',  avec  une  quittance  de  consi- 
gnation d'amende.  —  Cass.,  21  févr.  1888,  précité  ; 
28  mai  1888,  précité. 

28.  En  effet,  c'est  au  greffe  de  la  Cour  de  cassa- 
tion, et  non  au  greffe  de  la  Cour  d'appel,  que  doi- 
vent êtie  déposés  les  pourvois.  —  Cass.,  23  juill. 
1888  [S.  88.  1.  423,  P.  88. 1.  1047,  D.  p.  88.  1.  473] 

29.  En  admettant  même  que  le  pourvoi  pût  être 
formé  par  déclaration  au  greft'e  de  la  Cour  d'appel, 
conformément  à  l'art.  417,  C.  instr.  crim.,  il  ne  se- 
rait recevable  qu'autant  que  la  quittance  de  con^i- 
gnation  d'amende  aurait  été  jointe  à  la  déclaration. 

—  Cass.,  11   juill.  1883,  précité.  —  Cass.,  23  mars 
1886  [S.  88.  i.  356,  P.  88.  1.  886,  D.  p.  87.  1.  181] 

30.  Pour  qu'un  tribunal  saisi  d'une  cause  dont  le 
renvoi  devant  un  autre  tribunal  est  demandé  pour 
suspicion  légitime  soit  tenu  de  s'abstenir,  il  faut  que 
la  demande  en  renvoi  ait  été  régulièrement  portée 
devant  les  juges  compétents,  et  que  ces  juges  aient 
ordonné  la  communication  de  la  demande,  ou  pro- 
noncé un  sursis.  Il  ne  suffirait  pas  que  la  partie  eût 
déclai'éau  greffe  du  tribunal  déjà  saisi,  qu'elle  allait 
se  pourvoi]  en  renvoi  devant  qui  de  droit.  —  Tou- 
louse, 8  août  1827  [S.  et  P.  chr..  D.  p.  28.  2.  85] 

—  V.  suprà,   art.  364. 

31.  A  /ori/orj,  une  Cour  d'appel  n'est  pas  olili- 
gée  de  surseoir  à  statuer  sur  un  procès  dont  elle  est 
régulièrement  saisie,  ]>ar  cela  seul  que  l'une  des  par- 
ties lui  annonce  être  dans  l'intention  de  se  pourvoir 
devant  la  Cour  de  cassation  à  fin  de  renvoi  pour 
cause  de  suspicion  légitime.  —  Cass.,  19  déc.  18.31 
[S.  32.  1.  33,  P.  chr.,  D.  p.  32.  1.  102,  D.  Rép., 
vo  Renvoi,  n.  98-2°] 

32.  Jugé  même  qu'en  matière  civile,  la  demande 
en  renvoi  pour  suspicion  légitime,  bien  que  réguliè- 
rement constatée  ])ar  uu  cei'tificat  du  gi'effier  de  la 
Cour  de  cassation,  n'oblige  point  les  juges  saisis  à 
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siiiKt-'oir  au  jugoinent  de  la  cause,  taut  que  la  Cour 
de  cassation  n'a  point  ordonné  le  siirsii-.  —  Cat-B., 
21  févr.  1838  [vS.  38.  1.  208,  P.  38.  1.  4%,  D.  p. 
38.  1.  49,  D.  i?e>.,  v°  cit.,  n.  98-4*; 

3)^. Lorsque, pour  cause  de  suspicion  légitime,  une 
affaire  est  renvoj'éc  à  d'autres  juges  que  ceu.x  qui 
en  doivent  connaître,  s'il  arrive  que  ceux-ci  aient 
jug<''  avant  d'avoir  eu  connaissance  de  l'arrêt  qui 
soustrait  l'affaire  à  leur  juridiction  l'arrêt  de  renvoi 
n'eu  doit  pas  moins  recevoir  son  exécution,  et  ce 
qui  a  été  jugé  parla  Cour  ou  le  tribunal  dessaisi  est 
déclaré  comme  non  avenu.  —  Cass.,  18  déc.  1842 
[S.  etl'.  chr.,  D.  Rép.,  v"  cit.,  n.  91»] 

34 .  La  partie  qui  a  formé  une  demande  en  ren- 
voi devant  un  autre  tribunal  i)our  cause  de  suspicion 
légitime  n'a  pas  le  droit  d'exiger  communication 
des  explications  qui  doivent  être  fournies  dans  ce 
cas  par  les  juges  récusés.  —  Nancy,  12  févr.  1842 
[S,  42.  2.  246,'  D.  Rép.,  v°  cit.,  n.  1001 

.■}5.  La  juridiction  chargée  de  statuer  sur  la  de- 
nijtnde  de  renvoi  doit  désigner  un  tribunal  de  même 
ordre.  —  Décidé  à  cet  égard  que  lorsqu'un  tri- 
bunal d'appel  des  colonies  déclare  s'abstenir,  par  le 
mr.tif  ([u'il  n'est  pas  suffisamnient  libre  et  dégagé 
de  toute  influence  extérieure,  la  Cour  de  cassation, 
sur  le  pourvoi  porté  devant  elle  pour  cause  de  sus- 
picion légitime,  renvoie  l'affaire  devant  une  Cour 
d'appel  de  la  métropole,  —  Cass,,  11  août  1840 
[S.  43,  1.  206,  P.  43.  1.530.  D.  p.  43.  1.  58,  D. 
Rép.,  v«  Roivoi,  n.  70]  —  Sic,  Garsonnet,  2"  édit., 
t.  2.  p,  573,  §  751, 

36.  Il  a  été  décidé  qu'aucun  délai  n'est  prescrit 
pour  la  signification  des  arrêts  de  la  Cour  de  cassa- 
tion portant  renvoi  pour  cause  de  suspicion  légi- 
time :  les  art.  9  et  13,  tit.  2  de  l'ordonnance  du 
mois  d'août  1737,  qui  fixent  certains  délais  pour 
la  signification  des  arrêts  rendus  en  matière  de  rè- 
glement de  jtiges,ne  sont  pas  applicables  en  matière 
de  Rusincion  légitime,  —  Toulouse,  28  janv.  1835 
[S  36,  2.  56,  P.  chr.,  D.  p,  35.  2.  152,  D.  Rép.,  v" 
cit.,n.   104] 

37.  L'art.  35,  tit.  4,  du  règlement  du  28  juin 
1738,  d'après  lequel  le  demandeur  en  cassation, 
succombant  en  sa  demande,  doit  être  condamné  à 
une  indemnité  de  150  francs  envers  son  adversaire. 
n-.  s'applique  pas  au  cas  d'une  demande  en  renvoi 
pour  cause  de  suspicion  légitime.  —  Cass.,  26  janv, 
1881  [S,  82.  1.  64,  P.  82.  1.  138,  D.  p.  81.  1.  424] 
—  V.  suprà,  art.  .367,  374. 

§  2.  Du  renvoi  à  un  autre  tribunal 
pour  sûreté  publique. 

38.  Il  est  rare  qu'il  y  ait  lieu,  en  matière  civile,  à 
lenvoi  pour  cause  de  sûreté  publique  :  on  cite  ce- 
pendant une  espèce  dans  laquelle  le  ]irocureur  géné- 
ral près  la  Cour  de  cassation  a  obtenu  de  la  Cour 
suprême  qu'une  affaire  soit  jugée  dans  une  ville  au 
lieu  de  l'être  dans  une  autre,  dont  le  tribunal  était 
normalement  compétent.  —  V.  dans  la  même  affaire, 
Cass.,  11  flor.  an  XII,  et  19  fruct.  an  XII  [S.  et 
P.  chr.,  D.  Rép.,  x"  Renroi,  n.  109]  —  Garsonnet. 
2°  édit.",  t.  2,  p.  573  et  574,  §  752.  —  Il  semble 
résulter  des  conclusions  données  dans  cette  affaire 
par  le  procureur  général  Merlin,  que  lorsque  le  gou- 
vernement fait  savoir  à  la  Cour  de  cassation  que  le 
maintien  de  la  sûreté  publique  exige  le  renvoi  d'une 
cause  d'un  tribunal  à  un  autre,  la  Cour  est  tenue 
d'ordonner  le  renvoi  sans  pouvoir  juger  elle-même 


si  la   sûreté  i^ublique  le  commandt'  réellement.  — 
V.  cep.  Merlin,  Réj).,  V  Renvoi  (Demande  en),  n,  4. 

§  3.  Du  renvoi  à  un  autre  tribunal  pour  abstention 
d'un  certain  nombre  déjuges  et  pour  insuffisance 
du  nombre  des  avoués. 

39.  Il  a  été  décidé,  dans  ime  première  opinion,  par 
analogie  de  ce  qui  se  ])as8e  au  cas  de  renvoi  pour 
cause  de  parenté,  qu'au  cas  où  un  tribunal  civil  se 
trouve  dans  l'impossibilité  de  se  constituer  légale- 
ment pour  statuer  sur  un  litige,  par  suite  de  l'ab- 
stention ou  de  toute  autre  cause  légitime  d'empêche- 
ment de  ses  membres,  c'est  à  k  Cour  d'aii])el  du 
ressort  et  non  à  la  Cour  de  cassation  qu'il  appartient 
d'indiquer  un  autre  tribunal  du  ressort.  —  Limoges, 
14  août  1811  [S.  et  P.  chr.]  —  Douai,  14  oct.  1816 
[S.  et  P.  chr.,  D.  a.  11.  589,  D.  Rép.,  loc.  cit.^  —  Flo- 
rence, 31  déc.  1810  [S.  et  P.  chr.,  D.  A.  11.  588,  D. 
Rép.,  v°  Règl.  de  juqeSj  n.  90]  —  Toulouse,  23  févr. 
1846  [S.  47.  2.  437,  D,  r.  47.  2.  92,  D.  Rép.,  loc.  cit.'] 
—  Angers,  19  août  1857  [S.  58.  2.  52,  P.  58.  643, 
D.  p.  58.  2.  96]  —  Dijon,  24  janv.  1866  [S.  66.  2. 
76,  P.  66.  336]  —  Sic,  Rodièrè,  t.  2,  p.  117  ;  Chau- 
veau,  sur  Carré,  quest.  1337  ;  Garsonnet,  2*  édit., 
t.  2,  p.  .572,  §  751  ;  Bioche,  v"  Reiivoi  (Demande 
en),  n.  88  ;  Bourbeau,  t.  5,  p.  444  ;  Dutruc,  sur  Carré 
et  Chauveau.  SuppJ.,  v**  Récusation,  n.  2;  Renvoi 
d'un  tribunal  ù  un  autre  tribunal,  n.  14  et  22.  — 
"V.  suprà,  art.  371,  n.  1,  le  présent  api^endice,  n.  2 
et  s.,  24.  infrù,  art.  378,  n.  9  et  s.,  art.  384,  n.  9 
et  s. 

40.  Décidé,  dans  une  espèce  analogue,  que  lorsque 
les  avoués  postulantprès  d'un  tribunal  sont  en  nom- 
bre insuffisant  pour  représenter  toutes  les  parties  en 
cause  dans  une  affaire,  il  y  a  lieu  de  se  pourvoir 
devant  la  cour  d'appel  pour  obtenir  le  renvoi  à  un 
autre  tribunal.  —  Rennes,  20  déc.  1824  [S.  et  P. 
chr.^  D.  Rép.,  v»  Renvoi,  n,  112]  — Angers,  8  déc. 
1830  [S.  31.  2.  86,  D.p.  31.  2.  95,  P.  chr.,  D.  Rép.. 
v"  Règl.  de  juges,  n.  771  —  Sic,  Garsonnet,  2"  édit.. 
t.  2,  p.  572,  §  751. 

41.  Mais  décidé  que,  lorsqu'il  y  a  lieu  à  renvoi 
d'un  tribunal  à  un  autre,  au  cas  de  demande  en 
renvoi  pour  cause  d'abstention,  c'est  au  tribunal 
même  devant  lequel  la  demande  est  portée  à  ordon- 
ner ce  renvoi  et  non  à  la  Cour  d'appel  du  ressort. — 
Colmar,  29  dec.  1810  [S.  et  P.  chr.]  ;  3  juill.  1813 
[S.  et  P.  clw.,  D.  A.  11.  587] 

42.  Décidé  que  les  juges  mêmes  qui  se  récusent 
peuvent  concourir  au  jugement  du  renvoi.  —  Col- 
mar, 29  déc.  1810,  ]irécité. 

43.  Une  demande  tendante  à  obtenir  d'une  Cour 
d'appel  la  désignation  d'un  tribunal  pour  ])rononcer 
sur  une  contestation,  lorsque  le  tribunal  premier 
saisi  n'a  pu  se  composer,  à  raison  de  l'abstention  de 
plusieurs  de  ses  membres,  peut  être  formée  directe- 
ment par  exploit.  A  ce  cas  ne  s'appliquent  jias  les 
règles  ordinaires  rotatives  aux  demandes  en  règle- 
ment de  juges.  —  Limoges,  26  janv.  1824  [S.  et  P. 
chr.,  D.  p.  26.  2.  157]  —  V.  suimi,  n.  21  et  s. 

44.  Au  cas  d'abstention  des  juges,  le  tribunal  qui 
doit  statuer,  à  défaut  du  tribunal  saisi  en  premier 
lieu,  doit  être  désigné  comme  au  cas  de  renvoi  pour 
cause  de  paienté.  —  Il  a  cependant  été  jugé  que 
lorsque  tous  les  membres  d'un  tribunal  de  commerce 
ont  déclaré  s'abstenir  pour  cause  d'intérêt  personnel 
l'affaire  doit  être  renvoyée  devant  le  tribunal  civil 
du  même  ressort,  en  raison  de  sa  plénitude  de  juri- 
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diction,  —  Eoiien,  4  nov.  1836  [S.  44.  2.  495,  P.  il  y  a  impossibilité  de  procéder  au  jugement  d'une 

chr.,  D.  Rép.,  v°  Règl.  déjuges,  n.  91]  —  Toulouse,  affaire,  la  Cour  d'appel  doit  renvoyer  l'affaire  devant 

23  févr.  1846  [S.  47.  2.  437,  P.    47.  2.   95,  D.  p.  un  autre  tribunal  de  commerce  du  ressort.  —  Col- 

47.  2.  92,  D.    Réjh,  loc.  cit.]  —  Sic,  Carré,  quest.  mar,  13  avr.  1837  [S.  sous  Toulouse,  23  févr.  1846, 

1321,  adnoiam.  —  V.  suprà.  art.  373.  47.  2.  437,  P.  37.  2.  46J  -  Rouen,  23  mai  1844  [S. 

^  4o.  Mais  il  a  été  décidé  que,  lorsqu'à  raison  de  44.  2.  495,  P.  44.  2.  552,  D.  Rép.,  loc.  cit.]  —  Sic, 

l'abstention  des  membres  d'un  tribunal  de  commerce.  Garsonnet.  2'-  édir.,  t.  2,  p.  573,  §  751,'note  15. 


TITRE  XXI 


DE    LA   RÉCUSATION. 


Art.  378.  Tout  juge  peut  être  récusé  pour  les  causes  ci-après  : 

1"  S'il  est  parent  ou  allié  des  parties,  ou  de  l'une  d'elles,  jusqu'au  degré  de  cousin 
issu  de  germain  inclusivement  ; 

2°  Si  la  femme  du  juge  est  parente  ou  alliée  de  l'uue  des  parties,  ou  si  le  juge  est 
pareut  ou  allié  de  la  fennne  de  l'une  des  parties,  au  degré  ci-dessus,  lorsque  la  femme 
est  vivante,  ou  qu'étant  décédée,  il  en  existe  des  enfants  :  si  elle  est  décédée  et  qu'il  n'y 
ait  point  d'enfants,  le  beau-père,  le  gendre  ni  les  beaux-frères  ne  pourront  être  juges  ; 

La  disposition  relative  à  la  femme  décédée  s'appliquera  à  la  femme  divorcée,  s'il 
existe  des  enfants  du  mariage  dissous  ; 

8"  Si  le  juge,  sa  femme,  lem*s  ascendants  et  descendants,  ou  alliés  dans  la  même  ligne, 
ont  un  différend  sur  pareille  question  que  celle  dont  il  s'agit  entre  les  parties  ; 

4"  S'ils  ont  un  procès  en  leur  nom  dans  un  tribunal  où  l'une  des  parties  sera  juge  ;  s'ils 
sont  créanciers  ou  débiteurs  d'une  des  parties; 

5°  Si.  dans  les  cinq  ans  qui  ont  précédé  la  récusation,  il  y  a  eu  procès  criminel  entre 
eux  et  l'une  des  parties,  ou  son  conjoint,  ou  ses  parents  ou  alliés  en  ligne  directe  ; 

6"  S'il  y  a  procès  civil  entre  le  juge,  sa  femme,  leurs  ascendants  et  descendants,  ou  alliés 
dans  la  même  ligne,  et  l'une  des  parties,  et  que  ce  procès,  s'il  a  été  intenté  par  la  partie, 
l'ait  été  avant  l'instance  dans  laquelle  la  récusation  est  proposée  ;  si,  ce  procès  étant  terminé, 
il  ne  l'a  été  que  dans  les  six  mois  précédant  la  récusation  ; 

7°  Si  le  juge  est  tuteur,  subrogé-tuteur  ou  curateur,  héritier  présomptif,  ou  donataire, 
maître  ou  commensal  de  l'une  des  parties  ;  s'il  est  administrateur  de  quelque  établisse- 
ment, société  ou  direction,  partie  dan^  la  cause  ;  si  l'une  des  parties  est  sa  présomptive 
héritière  ; 

8°  Si  le  juge  a  donné  conseil,  plaidé  ou  écrit  sur  le  dititerend  ;  s'il  en  a  précédemment 
connu  comme  juge  ou  comme  arbitre;  s'il  a  sollicité,  recommandé  ou  fourni  aux  frais  du 
procès;  s'il  a  déposé  comme  témoin;  si,  de])uis  le  commencement  du  procès,  il  a  bu  ou 
mangé  avec  l'une  ou  l'autre  des  parties  dans  leur  maison,  ou  reçu  d'elle  des  présents  ; 

9**  S'il  y  a  inimitié  capitale  entre  lui  et  Tune  des  parties,  s'il  y  a  eu,  de  sa  part,  agres- 
sions, injures  ou  menaces,  verbalement  ou  par  écrit,  depuis  l'instance  ou  dans  les  six  mois 
précédant  la  récusation  proposée.  —  (  ■.  proc.  civ.,  44,  197,  363  et  suiv.,  ,514,  1014  ;  0. 
civ.,  20G,  420,  450,  480,  499,  509,  513,  723;  Av.  Cons.  d'Ét.,  20  févr.  1810,  art.  55. 


[NDRX    .ALPHABÉTIQUE. 


Acquittement,  Z2. 
Action  civilo,  70  et  s. 
Autlon  publique,  70  «t  ? 
Actionnaire,  39  et  ». 
Adjuilicataire,  63. 
Aliments,  79. 
Alliance,  21  et  22,  25  et  .^. 
Appel.  63,  77. 
Ai)prt«lation  souveraine,; 


S, 91. 


Arbitres,  58,  82  et  s. 
Avocat,  4  et  s..  28  et  29,  55,  95 

et  96. 
Avoué,  54,  57,  75. 
Cassation,  22,  24,  87. 
Chambre  de  discipline,  7  et  8. 
Chose  jugée,  45. 
Commune,    18,    .')0   et   Bl,  6o, 

81. 


Conclusions  (rectiflcation   de), 

55. 
Connaissance     antérieure     de 

l'affaire.  62  et  s. 
Conseil,  14,  53  et  54,  56,  6o. 
Conseil  de  discipline,  4  et  s. 
Conseil  de  surveillance,  45. 
Conseil  municipal,  5i'. 
Conseiller  de  préfecture,  59. 
Conseiller  municipal,,  60. 
Consignation,  54,  63. 


Cour  d'appel,  13,  65,    72. 

Cour  de  cassation,  2. 

Créance,  23. 

Créancier,  32  et  s. 

Curateur,  49. 

Débiteur,  32. 

Dénonciation,  92. 

Différend  actuel,  31,  47  et  48. 

Discipline,  3  et  s.,  75. 

Divorce,  30,  68. 

Dommag€s-latéréts,6,8,72et73. 
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&51 


Ecrit,  52 

Enfants,  88. 

Enquête,  69. 

Erreur,  67. 

EKpei't,  1,  60 . 

Faillite,  23,  41  et  42,  45,   53. 

Femme,  6«. 

Fennier,  -49. 

Fils.  4  et  5. 

Haljitant,  18,  51. 

Héritier,   63. 

Incompétence,  G4 

Ininiitié  capitale,  8!i  et  s. 

Juge-commisëalre,  1,  63. 

Juge  de  pais.  1,   21. 

Jn.ffesient,  67. 

Juiy  d'evpropriation,  86 et  R7. 

Lociitaire,  49. 

îlair^  SI.  86. 

Maître.  49. 

Ministère  public,  74. 

is^otaire.  7  et  8. 

Parenté,  21  et  22,  25  et  .s.,  37, 

44,  49. 
Parenté  naturelle,  27- 
Partie  civile,  29- 
Père,  4  et  5. 
Perle  de  la  cliose,  43. 


Plainte,  95  et  96. 

Prétet,  59- 

Pj-ésents,  8S. 

Pi-ësident   de    la    eommiâsion 

naTinicipale,  21. 
Président  dn  tril)imal ,  14  et  15, 

54-6t  55,   57. 
Procès  civil.  —  T.  différend 

actuel. 
ft-ocès  criminel,  46. 
Provision,  68. 
Rapporteur,   93 . 
Eéousiïtion  colkctive,  9  -et  *. 
Ramise  de  fonds,  94. 
.Saisi,  43 . 
Saisissant,  43 
Sociélé,  41,  45. 

Société  en  commandite,  39  et  40. 
Svndic  de  faillite, 41  et  42,  45, 

"53. 
Taxe,  65. 

Témoin,  6,  19  et  20,  78. 
Tierce  opposition,  66 . 
Tiers-saisi,  43. 
Tritranal  civil.  1,  70  et  71 ,  77. 
Tribunal ccrrectionnel,  70et71. 
Tribunal  de  commerce.   1. 
Tutettr,  49. 


DIVISION. 


§  l'^'"'.  Généralités  mr  la  récusation  d-ea  juges. 
§  2.  Causes  de  récusation  des  jug€>=. 
A.  Parenté  ou  alliance. 
Bu  Intel  et    du  juge  ou  de  ceitains  de  ses  parents 

dans  un  procès  analogue. 
< '.  Intéiêt  du   jnge  dans  un  procès  pendant  de- 
vant l'une  des  parties  qui  doit  en  connaître 
comme  juge.  —  Du  juge  créancier  ou  débi- 
teur de  l'une  des  parties  en  cause. 

D.  Existence  d'un    procès    criminel    entre  l'un 

des   juges  et  l'une  des   parties  ou  l'un  des 
parents  de  celle-ci. 

E.  Existence   d'un    procès    civil  entix-   l'un  des 

juges  er l'une  des  parties oul'un  des  parents 
de  celle-ci. 

Y.  Kapports  entre  le  juge  et  l'une  des  parties  dé- 
rivant de  la  qualité  de  tuteur,  de  curateur, 
d'héritier  présomptif,  etc. 
<T.  Crainte  d'un  manque  d'impartialité  de  la  jiai  t 
de  l'un  des  magistrats, 
a)  Conseil, plaidoirie  ou  écrit  sur  le  différend. 
8)  Connaissance  antériem-e  de  l'affaire. 
7)  Témoignage  dans  l'affaire, 
â')  Prise  par  le  juge  d"r^l^mentsou  de  boissons 

avecl'aneou  l'autre  des  parties, 
ï)  Acceptation  par  le  juge  de  présents  offerts 
paT  l'une  des  parties. 

II.  Inimitié  capitale  entre  le  juge  et  l'une  des 
parties. 


§  1^'.  GénéiaUf es  svr  lu  récusation  des  Jiigp.'i. 

1.  Les  règles  de  l'aj-t.  378,  relatives  à  la  récusation 
des  juges,  sont  applicables  aux  juges  des  tribunaux 
de  commerce  comme  aux  juges  des  tiibunaux  civils. 
—  Montpellier,  l"  avr.  1852  [S.  53.  2.  38,  P.  54. 
2.  195,  D.  p.  53.  2. 142]  —  Sur  la  récusation  des  juges 
de  paix,  V.  suprù.  ait.  44  et  s.,  n.  1.  et  s.:  sur  celle 


des  jragefi-DoiuuiisBaïreB  Ktt  des  .experts  «a  écritures, 
V.  stiprcL,  art.  197. 

2.  EUes  sont  également  applicablee  aux  membres 
de  la  Coor  de  cassation.  —  Garsonnet,  1'*  «dit., 
L  1.  p.  772,  §  191,  t.  5,  p.  694,  §  1149;  Roux,  note 
sous  Cass . ,  24  mars  1J^99  [S.  et  P.  1900.  L  105]  — 
V.  iwtre  Mép.  gén.alph.  du  dr.fr^x"  Gassution  {vaaA.. 
civ.),  n.  1891  et  s. 

3.  L«s  juges  statuant  sur  une  action  disciplinaire 
SOTit  passibles  des  causes  de  récusation  édictéeB  par 
l'art.  378.  —Mmes,  18  oet.  1897,  sous  Case.,  18  juill. 
1899  [S.  et  P.  1900.  1.  134]  —  V.  noti'e  R^p.  ffén. 
ulph.  du  dr.fr.,^"  Discipline  judiciaire,  ji.  118  et  s. 

4.  Ces  mêmes  diHpositions  sont  applicables  aux 
•membres  des  chambres  de  discipline  des  différentes 
catégories  d'ofticiers  ministériels,  ainsi  qu'aux  mem- 
bres du  conseil  de  discipline  des  avocats.  —  Ainsi, 
Fart.  63  de  la  loi  du  20  avr.  1810  ^-ise  exclusive- 
ment les  membres  des  cours  et  tribunaux  et  ne  sau- 
rait être  étendu  aux  membres  des  conseils  de  dis- 
cipline des  avocats.  —  Le  père  et  le  fils  peuvent  donc 
faire  simultanément  partie  du  conseil  de  discipline 
d'un  même  barreau.  —  Cass.,  22  juill.  1895  [S.  99. 
1.  319,  P.  99. 1.  319,  D.  p.  96. 1.  373]  —  Sic,  Cres- 
son, Csu'fes  et  rèqles  de  la  profession  d'avocat,  t.  2, 
p.  138,  p'.  195^  Mono,  DiscipL,  n.  709;  Elay,  Res- 
ponsabilité des  notaires,  t.  2,  n.  1063;  Lefebvre, 
Disci})!.  notm-.,  t  2,  n.  827.  —  V.  notre  Rép.  gén. 
ahyJî.  du  dr.fr.,  v°  Avocat,  n.  670  et  e.  —  V.  aussi 
Cass.,  22  déc.  1840  [S.  41.  1.  60,  P.  41 .  1.  7,  D.  p. 
41.  1.  50.  D.  Réf.,  v"  Récusation,  n,  25];  11  mai 
1847  [S.  47,  1.  337,  P.  48. 1.  527,  D.  p,  47.  1.  124, 
D.  Rép.,loc.  c^V.]:  19  déc.  1888  [S.  90. 1.  524,  P.  90. 
1.  L264,  D.  p.  89.  1.  1G4]—  Bourges,  13  déc.  1808 
[S.  et  P.  chr.,  D.  Rép.,  toc.  cit.] 

5.  Mais,  si  le  père  et  le  fils  viennent  siéger  en- 
semble dans  ce  conseil  de  disciiiline,  Tinculpè  peut 
récuser  l'un  d'eux,  en  vertu  de  l'ari.  378 .  —  Cass., 
22  juill.  1895,  précité. 

6.  Les  membres  d'un  conseil  de  discipline  qui  ont 
déposé  dans  un  procès  civil  en  dommages-intérêts 
dirigé  contre  un  avocat  sont  récusables sur  l'action 
disciplinaire  intentée  contre  cet  avocat  à  raison  des 
mêmes  fait^  qui  avaient  donné  lieu  au  procès  civil. 
—  Cass.,  11  mai  1847,  précité. 

7.  Lorsqu'une  poursuite  discipb'naire  est  exercée 
contre  un  notaire,  à  la  suite  d'un  différend  porté 
devant  la  chambre  des  notaires,  par  une  réclamation 
écrite  et  signée  par  d'autres  notaires,  parmi  lesquels 
se  trouve  un  membre  de  la  chambre,  ce  membre  peut 
être  récusé  dans  la  poursuite  disciphnaire.  — Cass., 
24  janv.  1881  lP.81-  J-  417,  P.  81.  1.  1065,  D.  p. 
81.  1.  218]  —  V.  .Morin,  loc.  cit.;  E!oy,  loc.cit.;  Le- 
febvre, loc.  cit. 

8.  Peu  importe  que,  dans  sa  délibération  sur  le 
différend,  la  chambre  de  discipline  ait  émis  l'avis 
que  ks  notaires  plaignants  ne  devaient  pas,  quant 
à  présent  du  moins,  être  autorisés  à  exercer  une 
action  en  dommages-intérêts  contre  le  notaire  in- 
culpé, à  raison  des  faits  consignés  dans  leur  de- 
mande  alors  qu'ellea,  dans  la  même  délibération. 

déclaré  retenir  tous  ces  faits  pour  y  être  statué  par 
elle  ultérieurement.  —  Même  arrêt. 

9.  On  admet,  dans  une  opinion,  que  les  causes  de 
récusation  énumérées  dans  l'axt.  378  ne  ]>euveiit 
être  alléguées  que  contre  les  juges  considérés  indi- 
viduellement, et  non  contre  un  tribunal  entier.  - 
Bruxelles,  10  janv.  1822  [S.  et  P.  chr.]  —  V.  sm- 
i>w.  Appendice  au  tit.  XX. n.  39  et  s.—  Sur  la  juri- 
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diction  compétente  pour  statuer  sur  une  demande  de 
récusation  collective.  V.  infrà,  art.  384,  n.  9  et  s. 

10.  S])Ccialement,  une  partie  ne  jieut  récuser  un 
tribunal  entier  .'-ous  le  prétexte  que  trois  de  ses 
membres  auraient  rendu  jugement  contre  lui  dans 
une  autre  cause,  surtout  lorsque  les  autres  membres 
de  ce  tribunal  se  trouvent  encoi'e  en  nombre  sufti- 
sant.  —  Même  arrêt. 

11.  Jugé  de  même  que  la  récusation  en  masse  d'un 
tribunal  ou  d'une  Cour  d'apjiel  n'est  |  oint  autorisée 
et  n'oblige  pas  les  juges  à  surseoir  à  prononcer.  — 
Paris,  18  mars  1813  IS.  et  P.  chr.,  D.  a.  U.  539] 

12.  11  a  cependant  été  décidé  qu'un  tribunal  peut 
être  récusé  en  masse,  à  raison  de  la  préexistence  d'un 
procès  criminel  entre  ce  tribunal  et  la  iiartie  qui  le 
récuse.  —  Et  le  principe  de  la  récusation  dure  tant 
que  le  tribunal  n'est  pas  renouvelé  en  entier.  —  An- 
gers, 12  janv.  1812  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  11.  .541, 
D.  A'ep.,  \°  Récusât.,  n.  18]  —  V.  notre  Code  civil 
annoté,  art.  1.351,  n.  1539.  —  V.  aussi  Cass.,  4  mai 
1831  [S.  31.  1.  303.  P.  chr.,  D.  liép.,  v"  Hécmat., 
n.  78-1°] 

13.  Une  Cour  d'appel  rejette  à  bon  droit,  comme 
inadmissible  en  tant  que  récusation  collective,  la 
demande  de  récusation  de  tous  les  membres  d'un 
tribunal  en  masse,  lorsque  les  moyens  énoncés  dans 
l'acte  de  récusation  ne  visent  aucun  des  membres 
du  tribunal  considérés  individuellement,  ou  collecti- 
vement, sauf  le  président.  —  Cass.^  29  juill.  1885 
[S.  88.  1.  476,  P.  88.  1.  1167,  D.  v.  86.  1.  311] 

14.  Il  en  est  ainsi,  spécialement,  lorsque  la  récu- 
sation est  uniquement  fondée  sur  ce  que  le  président 
du  tribunal  aurait  donné  conseil  sur  le  litige  ou  écrit 
sur  le  diiïérend  eu  pienant  la  qualité  de  président, 
s'il  n'a  voulu  de  la  sorte  que  donner  à  son  interven- 
tion une  autorité  ])lus  grande,  sans  parler  autrement 
qu'en  son  nom  personnel,  et  non  pas  au  nom  du 
tribunal.  —  Rouen,  23  févr.  1885,  sous  Cass., 
29  juill.  1885,  précité. 

15.  Jugé,  pareillement,  que  la  récusation,  à  raison 
d'une  protestation  émanée  d'un  président  du  tribu- 
nal, agissant  tant  en  son  nom  qu'au  nom  de  ses 
collègues,  ne  saurait  s'appliquer  qu'aux  magistrats 
coiniiosant  le  tribunal  au  moment  de  la  protestation; 
l'impartialité  des  magistrats  qui  ont  été  ultérieure- 
ment nommés,  et  qui  composent  actuellement  le  tri- 
bunal, ne  pouvant  aucunement  être  altérée  par  ladite 
])rotestation.  —  Cass.,  29  nov.  1887  [S.  88.  1.  113, 
P.  88.  1.  268  et  le  rapport  de  M.  le  conseiller  Dé- 
mangeât, D.  p.  88.  1 .  260] 

16.  En  conséquence,  il  y  a  lieu,  pour  la  Cour  d'ap- 
pel saisie  d'une  requête  ayant  pour  objet  de  lui  de- 
mander de  statuer  sur  la  récusation  de  tous  les 
membres  du  tribunal,  de  renvoyer  le  requérant  de- 
vant le  tribunal,  pour  y  être,  hors  le  concours  des 
magistrats  déjà  en  fonctions,  à  l'époque  de  la  ])ro- 
testation,  statué  sur  leur  récusation.  —  Même  arrêt. 

§  2.   Causes  de  récusation  des  juges. 

17.  Les  causes  de  récusation  des  juges  sont  énu- 
mérées  dans  l'art.  378,  mais,  comme  il  s'agit  ici  de 
dérogation  à  la  présomption  d'impartialité  qui  existe 
en  faveur  du  juge,  on  comprend  que,  de  leur  nature, 
ces  causes  sont  limitatives.  —  Aussi  a-t-il  été  décidé 
qu'on  ne  peut  admettre  d'autres  causes  de  récusation 
des  juges  que  celles  déterminées  par  l'art.  378.  — 
Cass.,  6  août  1860  [S.  60.  1.  951,  P.  61.  617,  D.  v 
61.   1.  76]  ;  6  août  1860  [Ibid.]  —  Montpellier, 


1''  juin  1829  [S.  et  P.  chr.,  D.  v.  29.  2.  222,  D. 
Jléj).,  v»  Récusât.,  n.  27]  —  Nîmes,  8  janv.  1880 
[S.  80.  2.  77,  P.  80.  416,  D.  p.  82.  i.  96]  —  Sic, 
Carré  et  Chauveau,  quest.  1363  et  13G4  ;  Thomine- 
Desmazures,t.  1,  n.  435;  Hautefeuille,  p.  200;  Ber- 
riat  Saint-Pnx,]i.  333,  notes  42  et  s.;  Merlin,  Ré/j., 
\°  Récusation,  §  1,  n.  6  ;  Favard  de  Langlade,  Rép., 
eod.  verb.,  p.  762,  n.  1  ;  Bioche,  ibid.,  n.  27;  Fré- 
minville,  Org.  et  comp.  des  cours  d'app. ,  n.  196  ;  Gar- 
sonnet,  2«  édit.,  t.  2,  p.  576,  §  754  ;  Boitard,  Colmet- 
Daage  et  Glasson,  t.  1,  n.  563.  —  Contra,  Lepage, 
(Juest.,  p.  251  ;  Demiau-Crouzilhac,  p.  279;  Pigeau, 
Proc.  civ.,  1. 1,  p.  268,  et  Coinm.,  t.  1,  p.  652. 

18.  Ainsi,  on  ne  i)eut  admettre  comme  cause  de 
récusation,  dans  un  procès  intéressant  une  commune, 
la  circonstance  que  les  juges  appelés  à  en  connaître 
sont  habitants  de  la  comnmne.  s'ils  ne  ligurent  pas 
d'ailleurs  dans  l'alïaire  comme  administrateurs  ou 
en  leur  nom  personnel.  —  Caçs.,  4  juill.  1816  [S.  et 
P.  chr.,  D.  A.  11.  533,  D.  Rép.,\°  Récusât.,  n.  63-2°]  ; 
17  déc.  1828  [S.  et  P.  chr.,  D.  p.  29, 1.  68,  D.  Rép., 
loc.  cit.'\ 

19.  Une  partie  ne  peut  être  admise  à  récuser  un 
juge  sous  prétexte  qu'elle  aurait  l'intention  de  le 
faire  entendre  comme  témoin  dans  une  enquête.  — 
Cass.,  6  août  1J~160  (2  arrêts),  "[irécités,  —  Douai, 
;i  févr.  1847  [S.  47.  2.  392,  P.  49.  1.  158] 

20.  ...  Sauf  à  le  récuser  plus  tard,  et  dans  le  cas 
où  ce  juge  aurait  réellement  déposé  comme  témoin. 
—  Douai,  9  févr.  1847,  précité. 

21.  La  parenté  ou  l'alliance  existant  entre  le  juge 
de  paix  et  le  président  de  la  commission  municipale, 
qui  a  rendu  la  décision  attaquée,  n'est  pas  une  cause 
de  récusation.  —  Cass.,  26  avr.  1881  [S.  83.  1.  133, 
P.  83.  1.  303] 

22.  La  parenté  ou  l'alliance  ne  sauraient,  non 
plus,  dans  ce  cas,  donner  ouverture  à  cassation.  — 
Même  arrêt. 

23.  Il  ne  suffit  point,  pour  qu'il  y  ait  lieu  à  ré- 
cusation, que  l'on  se  trouve  dans  un  des  cas  prévus 
par  notre  texte,  il  faut  encore,  sauf  le  cas  où  le  juge 
prend  de  lui-même  l'initiative  de  se  déporter,  que  la 
partie  intéressée  invoque  le  bénéfice  du  texte  qui  lui 
permet  de  récuser  l'un  ou  l'autre  des  juges  qui  sont 
appelés  à  connaître  de  l'affaire.  —  Spécialement,  en 
supposant  qu'un  juge  soit  réeusable  dans  une  con- 
testation intéressant  la  faillite  au  passif  de  laquelle 
il  a  été  admis,  comme  créancier,  qiielques  années 
avant  cette  contestation,  ce  magistrat  a  pu  connaî- 
tre du  litige  dans  le  silence  delà  partie,  qui  est  pré- 
sumée en  ce  cas  l'avoir  accepté  pour  juge.  —  Cass., 
6  août  1867  [S.  67.  1.  452,  P.  67.  1196,  D.  p.  68. 1. 
86]  —  Sic,  Bourbeau,  t.  5,  p.  51 1  ;  Garsonnet,  2°  édit., 
t.  2.  p.  575,  §  753.  —  Sur  le  déport,  V.  infrà,  art. 
380; 

24.  Une  cause  de  récusation  existant  contre  l'un 
des  magistrats  qui  ont  concouru  à  un  arrêt  ne  peut 
servir  de  base  à  un  moyen  de  cassation,  si  la  récu- 
sation n'a  pas  été  jjroposée  devant  les  juges.  —  Cass., 
13  déc.  1871  [S.  71.  1.  220,  P.  71.' 708,  D.  p.  72. 
1.  186]  —  Sic,  Chauveau,  sur  Carié,  quest.  1393  ter. 

A.  Parenté  ou  aWance.  —  2b.  Un  juge  jjcut  être  ré- 
cusé par  la  partie  même  dont  il  est  le  parent  ou  l'al- 
lié. —  Carré  et  Chauveau,  quest.  1368;  Pigeau,  t.  1, 
p.  428;  Favard  de  Langlade,  Rép.,  t.  4,  p.  762,  n.  2; 
Thomine-Desmazures,  t.  1,  p.  590;  Bourbeau,  t.  5, 
p.  485;  Rodière,  t.  1,  p.  357;  Garsonnet,  2«édit.,  t.  2, 
]).  581,  §  760. 

26.  Il  peut  être  récusé  quoiqu'il  soit  ])arent  ou 
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allié  des  deux  parties  à  la  fois.  —  Carré,  quest.  13G7  ; 
Pigeau,  Froc,  civ.,  ch.  des  Récusations;  Boitard, 
Colmet-Daage  et  Glasson,  t.  1,  n.  564  ;  Garsoimet, 
2"^  édit.,  t.  2,  j).  577,  §755  ;  Rodière,  loc.  cit. 

27.  La  parenté  naturelle  est  une  cause  valable  de 
récusation  d'un  juge.  —  Thomine-Desmazures,  t.  1, 
n.  426;  Chauveau,  sur  Carré,  quest.  1368  his;  Bour- 
lieau,  t.  5,  p.  486. 

28.  L'aftinité  entre  un  juge  et  le  défenseur  de  l'une 
des  parties  ne  peut  être  pour  l'autre  partie  un  motif 
de  récusation.  —  Cass.,  12  juin  1809  [S.  et  P.  chr., 
D.  A.  1.  243] 

29.  L'^n  magistrat  ne  saurait  être  récusé  dans  une 
poursuite  discijilinaire  dirigée  contre  un  avocat,  par 
le  motif  qu'il  est  le  parent  de  la  personne  qui  s'était 
constituée  partie  civile,  contre  cet  avocat,  dans  une 
instance  correctionnelle  antérieure,  mais  qui  n'est 
point  ])artie  dans  le  jnocès  disciplinaire.  —  Cass., 
29  juin.  1884  [S.  87.  1.  11,  P.  87.  1.  15.  D.  p.  85. 
1.  237] 

30.  Dans  le  cas  où  le  mariage  acte  dissous  par  le 
divoice,  le  beau-père,  le  gendre  et  les  beaux-fi'ères 
ne  sont  pas  récusables,  lorsqu'il  n'existe  pas  d'en- 
fants. —  Carré,  quest.  1369.  —  Contra,  Pigeau,  t.  1, 
p.  425. 

B.  Intérêt  du  juge  ou  de  cerfu  ins  de  ses  parents  dans 
un  procès  analogue.  —  31.  Pour  qu'il  y  ait  lieu  à 
récusation  contre  un  juge  à  l'occasion  d'un  différend 
auquel  il  jieu*  être  intéressé,  présentant  une  ques- 
tion semblable  à  celle  agitée  entre  les  parties,  il  faut 
que  le  procès  soit  né  et  actuel.  —  Cass.,  27  niv, 
an  XII  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  10.  687,  D.  Rép.,  v» 
Récusât.,  n.  41]  —  Sic,  Carré,  quest.  1370;  Le  Pra- 
ticien, t.  2,  p.  380  ;  Favard  de  Langlade,  t.  4,  ]>.  762, 
n.  2.  —  V.  cependant  Chauveau,  sur  Carré,  loc.  cit. 

C.  Intérêt  du  juge  dans  iin  procès  pendant  devant 
l'une  des  jMrties  qui  doit  en  cotnaitre  comme  juge. 

—  Du  juge  créancier  ou  débiteur  de  l'une  des  parties 
en  cause.  —  32.  Pour  qu'il  i)uisse  y  avoir  lieu  à  ré- 
cusation à  raison  des  dettes  ou  créances  existant  à 
la  charge  ou  au  profit  de  l'un  des  juges,  il  faut  que 
ces  dettes  ou  créances  existent  déjà  tout  au  moins 
à  titre  conditionnel  ;  il  ne  suflit  pas  que  ces  dettes 
ou  créances  ymissent  éventuellement  exister.  —  Mer- 
lin, Réj}.,  \'°  Excuse,  §  1;  Bourbeau,  t.  5,  p.  469; 
Carré,  quest.  1373  ;  Pigeau,  t.  1,  p.  427. 

33.  Ainsi,  un  juge  ne  peut  être  récusé  comme  dé- 
biteur de  la  partie  qu'autant  que  la  dette  existe  au 
moment  même  et  pendant  que  le  juge  est  appelé  à 
connaître  du  fond  de  l'affaire.  —  Nîmes,  18  oct. 
1897  [S.  et  P.  sous  Cass.,  18juill.  1899,  1900.  1.  134] 

34  Par  suite,  il  n'y  a  lieu  a  récusation  si  le  juge 
s'est  libéré  vis-à-vis  de  la  partie  au  cours  de  l'ins- 
tance. —  Même  arrêt. 

35.  Si  une  partie  est  devenue  créancière  ou  débi- 
trice du  juge  depuis  le  procès  intenté,  il  peut  encore 
v  avoir  lieu  à  récusation.  —  Thomine-Desmazures, 
t.  1,  n.  427. 

36.  Le  droit  de  récuser  un  juge  à  raison  de  sa 
qualité  de  créancier  ou  de  débiteur  de  l'une  des  par- 
ties en  cause  peut  être  exercé  aussi  bien  par  la  par- 
tie qui  est  débitrice  ou  créancière  du  juge  récusé 
que  par  la  ])artie  adverse.  —  Montpellier,  P""  avr. 
1852  [S.  53.  2.  38,  P.  54.  2.  195,  D.  i\  53.  2.  142] 

—  Nancy,  25  janv.  1862  [S.  62.  2.  424,  P.  62.  315]  ; 
4  juin  1868  [S.  69.  2.  118,  P.  69.  579,  D.  p.  68. 
2.  202]  —  Sic,  Garsonnet,  2e  édit.,  t.  2,  p.  581, 
§  760.  —  Omtrà.  Chauveau,  sur  Carré,  quest.  1373; 
Rodièie,  t.  1,  p.  358,  note  2. 


37.  Celui  qui  [iropose  contre  un  juge  une  récusa- 
tion fondée  sur  la  parenté  de  ce  juge  avec  le  créan- 
cier de  sa  partie  adverse  n'est  pas  tenu  de  prouver 
la  sincérité  de  la  qualité  du  créancier  :  à  cet  égard, 
la  simple  déclaration  faite  (antérieurement)  par  ce- 
lui-ci dans  un  acte  extrajudiciaire  suffit  pour  auto- 
riî-er  la  récusation.  —  Paris,  1^''  mars  1836  [S.  36. 
2.  196,  P.  chr.,  D.  r.  36.  2.  130,  D.  Rép.,  \°  Récu- 
sât., n.  48] 

38.  Il  appartient  aux  tribunaux  d'apprécier  si  l'in- 
térêt qu'un  juge  peut  avoir  à  la  contestation  en  qua- 
lité de  créancier  ou  de  débiteur  de  l'une  des  parties, 
est  assez  important  pour  motiver  la  récusation  i)ro- 
posée  contre  lui  pour  cette  cause.  —  Nancy,  25  janv. 
1862^  précité  ;  4  juin  1868,  précité.  —  Sic,  Gar- 
sonnet, 2«  édit.,  t.  2,  p.  580,  §  758,  note  1. 

39.  L'intérêt  que  les  membres  d'un  tribunal  peu- 
vent avoir,  comme  actionnaires,  dans  une  société  en 
commandite  qui  soutient  un  procès  devant  ce  tri- 
bunal, ne  constitue  pas  nécessairement  contre  eux 
une  cause  de  récusation  :  c'est  aux  juges  devant 
lesquels  est  proposée  la  récusation  d'apprécier  si  cet 
intérêt  est  assez  important  pour  la  motiver.  — 
Rennes,  16  juin  1858  [S.  59.2.  685,  P.  59.  721,  D. 
p.  59.  2.  176] 

40.  L'intérêt  qu'un  juge  peut  avoir,  comme  ac- 
tionnaire d'une  société  en  commandite  ou  d"un  éta- 
blissement de  crédit,  au  résultat  d'un  procès  dans 
lequel  cette  société  ou  cet  établissement  de  crédit 
est  partie,  ne  saurait,  alors  d'ailleurs  que  cet  intérêt 
est  minime  et  peu  appréciable,  être  une  cause  de  ré- 
cusation, ni  par  conséquent  entraîner  l'annulation 
du  jugement  auquel  il  a  participé.  —  Rennes,  8  avr. 
1862  [S.  62.  2.  .505,  P.  63.  375]  —  Nancy,  4  juin 
1868,  précité.  —  Sic,  Bioche,  v°  Récusation,  n.  49  ; 
Bourbeau,  t.  5,  p.  469  ;  Bonniei-,  Elém.  de  proc, 
n.  764. 

41.  Pareillement,  la  récusation  d'un  juge  fondée 
sur  ce  que  ce  juge  serait  actionnaire  ou  ]»arent  au 
degré  prohibé  d'un  actionnaire  dans  une  société  dont 
la  faillite  est  ju-ononcée,  peut  être  rejetée  lorsqu'il 
est  établi  que  ce  juge  a  versé  intégralement  le  mon- 
tant de  sa  souscription,  en  sorte  qu'il  n'est  plus  dé- 
biteur de  la  société  et  que  la  différence  entre  l'actif 
et  le  passif  est  telle  que,  par  suite  de  l'absorption 
du  capital  social  le  droit  éventuel  des  actionnaiies 
s'évanouit  complètement.  —  Cass.,  10  août  1868  [S. 
69.  1.  64,  P.  69.  138]  —  Caen,P"- juill.  1878  [S. 78. 
2.  329.  P.  78.  1285] 

42.  Toutefois,  il  a  été  décidé  que  nul  ne  pouvant 
être  juge  dans  sa  [iropre  cause,  le  juge  créancier 
d'un  commerçant  failli  est  toujours  récusable  dans 
les  procès  intentés  par  le  syndic  contre  les  débi- 
teurs de  la  faillite;  dans  ce  cas,  la  récusation  s'im- 
pose nécessairement  aux  tribunaux.  Ici  ne  s'applique 
pas  le  pouvoir  discrétionnaire  d'a]>préciation  dont 
les  tribunaux  sont  investis  poiu'  admettre  ou  rejeter 
la  récusation  du  juge  créancier  ou  débiteur  d'une 
des  parties,  dans  les  termes  de  l'art.  378-4°,  les  tri- 
bunaux n'étant  investis  de  ce  pouvoir  discrétion- 
naire c|ue  dans  le  cas  où  le  juge  est  créancier  ou 
débiteur  d'une  partieà  raison  d'une  obligation  étran- 
gère au  litige.  —  Caen,  1"  juill.  1878,  précité. 

43.  Le  tiers  saisi  peut  statuer  comme  juge  dans 
le  différend  élevé  entre  le  saisissant  et  le  saisi,  sur 
le  point  de  savoir  lequel  des  deux  doit  supporter  |a 
perte  de  la  chose  qu'il  a  consignée.  —  Cass.,  16  juin 
1813  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  10.  573,  D.  Rép.,  v°  Récu- 
sât., n.  48-3°] 
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44.  La  i)aieiité  du  juge  avec  le  créancier  du 
créancier  do  la  partie  n'est  point  une  cause  de  réeu- 
satiou.  —  Paris,  6  jinu  1834  [S.  34.  2.  3t;5] 

45.  Les  juges  qui,  comme  créanciers  ou  action- 
naires d'une  société,  se  nont  abstenus;  de  siéger  dans 
nu  procès  en  respousal)iiité  intenté  par  les  .-yndies 
de  la  faillite  de  la  société  contre  les  membres  du 
conseil  de  ^■urveillance,  no  sont  pas  nécessairement 
tenus  de  s'abstenir  dans  un  autre  procès  intenté  pai- 
le  syndic  contre  un  débiteur  de  la  faillite.  —  Le 
second  procès  n'ayant  aucune  affinité  avec  le  pre- 
mier, on  ne  saurait  invoquer  pour  ce  second  procès 
la  chose  jugée  ]>arles  jngementset  arrêts  qui  avaient 
déclaré  l'abt-tontion  valable  daus  le  premier  procès. 
—  C;ien,  l^Juill.  187S,  précité. 

D.  Ejhknce  d'im  procès  criminel  entre  Vuu  des 
juf/es  et  l'une  de^  parties  <ni  Viin  des  parents  de  celle- 
ci.  —  4(3.  On  doit  entendie  par  procès  criminel,  pou- 
vant autoriser  une  récusation  de  juges,  tout  procès, 
Boit  en  police  correctionnelle,  soit  en  justice  crimi- 
nelle. —  Carré  et  Chauveau,  quest.  1375;  Garson- 
net,  2«  édit.,  t.  2,  p.  57ti,  §  757.  —  Mais  des  distinc- 
tions sont  faites  à  cet  égard  par  d'autres  auteurs. 
V.  Favard  de  Langlade.  7fe>.,  t.  4,  ji.  763,  n.  3; 
Pigeau,  Comm.,i.  1,  p.  654  ;  Bourbeau,  t.  5,  p.  494. — 
Sur  le  point  de  savoir  si  les  procès  de  simple  police 
doivent  être  considérés  comme  des  procès  criminels 
ou  comme  des  procès  civils,  V.  dans  le  preoniei"  sens. 
Carré  et  Chauveau,,  loc.  cit.;  et  dans  le  second  sens, 
Oai-boiuiet,  loc.  cit.;  Boitard,  Colmet-Daage  et  Glas- 
son,  t.  1,  n.  560. 

E.  Exisi'Cnce  d'un  procès  <ivil  erdre  l'un  des  juges 
et  lune  des  parties  ou  l'un  des  parents  de  celle-ci.  — 
47.  Il  n'y  a  lieu  à  nkîusation  pour  différend  entre  le 
juge  et  la  paatie,  qu'autant  que  le  différend  est  ac- 
tuellement exihtant  :  il  nj  suftli-ait  pas  qu'il  y  eût 
possibilité  que  le  différend  survînt  par  la  suite.  — 
Cass.,  13  mess,  an  XI  [S.  et  P.  chr.J  —  Sic,  Carré, 
quest.  1370  ;  Bourbeau,  t.  5,  p.  465.  —  V.  toutefois 
Chauveau,  sur  Carré,  Itx:.  cit. 

48.  Un  procès  intenté  par  l'ime  des  parties  contre 
le  juge  ne  donne  ouverture  au  droit  de  récusation 
qu'autant  qu'il  a  été  engagé  avant  l'instance  dans 
laquelle  la  demande  de  récut^ation  se  produit  ;  tout 
au  contraire,  on  peut  récuser  un  juge  relativement  à 
un  procès  intenté  ]iaT  lui,  ses  parents  ou  alliés  en 
ligne  directe,  alons  même  qu'il  aurait  été  formé  avant 
celui  dans  le  cours  duquel  cette  récu.sation  serait 
opposée.  — Carré,  quest.  1376;  Pigeau,  1. 1,  ii.427; 
Oarsounet,  2«  édit.,  t.  2,  p.  579,  §  757.  —  Contra, 
DeIai>0rte,  t.  1,  p.  349  ;  Ann.  du  not.,  t  2,  p.  456. 

F.  Rapports  entre  le  juge  de  Vime  des  parties 
dérivant  de  la  qualité  de  tutenr,  de  curateur,  d'héri- 
tier présomptif,  etc.  —  49.  Un  juge  n'est  récutable 
<3ormne  maître  que  dans  la  cause  de  ses  serviteurs 
ou  de  ses  commensaux.  Une  l'est  pas  en  cette  qualité 
dans  la  cause  de  ses  fermiers  ou  locataires.  — 
CaiTé,  queHt.  1377;  Rodière,  t.  l,p.  359.  —  Corrfm, 
Le  Ffati.c'ien.  t.  2,  p.  383,  note. —  V,  Berriat  Saint- 
Prix,  p.327,  note  16.  —  Sur  le  i^oint  de  savoir  à  quelles 
conditions  est  récusable  le  juge  lorsqu'il  est  pai-ent 
du  tutenr,  du  curateur, etc., (le  l'une  desparties,  Y .in- 
frà,  art.  379. 

50.  La  seule  qualité  déconseiller  municipal  suffit 
pour  justifier  la  récusation  :  les  conseillers  munici- 
paux devant  être  considérés  comme  jmTticipantà  l'ad- 
ministration de  la  commune,  et,  d'autre  part,  les 
communes  étant  nécessairement  comprises  parmi 
les  établissementsénumérés  d'une  manière  gt'uérale 


dans  lait.  378,  §7.  —  Dijon,24  janv.  1866  fS.  66. i\ 
76,  P.  66.  336]  —  .Sic,  Bourbeau,  t.  5,  p.  475  ; 
Chauveau,  sur  Carré,  quest.  1376  ter;  Garsonnet.  2' 
édit.,  t.  3,  p.  578  et  579,  §  756,  note  1. 

51.  Il  en  est  de  même  de  la  seule  qualité  d'ha- 
bitant de  la  commune,  lorsqu'à  raison  de  la  natiu-e 
même  du  litige,  le  juge  a  un  intérêt  réel,  direct  et 
[lersonnel,  notamment  lorsqu'il  s'agit  de  droits  d'u- 
sage et  de  parcours  dontU  peut  jouir  ut  singulus.  — 
Même  arrêt.  —  Sic,  Chauveau,  sur  Carré,  loc.  cit.  — 
V.  aussi  Bourbeau,  t.  5,  p.  474  ;  Bioche,  vo  Récusa- 
tion, n.  68;  Garsonnet,  loc.  cit. 

G.Cruinii'  d'un  numque  d'impartialité  de  la  part 
de  l'un  des  magistrats.  —  a)  CoNSKii,  plaidoirie  ou 
ÉCEiï  SUR  LK  DHFÉREND.  —  52.  Un  magistrat  n'est 
pas  rc  ensable  pour  avoir  écrit  un  livre  de  pure  doc- 
trine sur  la  même  matière  que  celle  soumise  à  sa 
décision.  —  Nîmes,  18  oct.  1897,  sous  Cass.,  18  juill. 
1899  [S.  et  P.  1900.  1.  134]  -  Sic,  Bioche,  v<>"ii:6^- 
cusation,  n.  80;  Rousseau  et  Laisney,  eod.  verb., 
n.  31  bis;  Bontils,  Tr.  élém.  de  proc,  n.  1197  ;  Boi- 
tard, Colmet-Daage  et  Glassou,  t.  1,  n.  568  ;  Gar- 
sonnet, 2«  édit.,  t.  2,  p.  581,  §  759;  Rodière,  t.  1, 
p.  360. 

53.  Le  juge  qui,  avant  la  faillite  d'une  société, 
a  été  nommé  simpile  membre  d'une  commission 
chargée  par  les  actioimah-es  d'examiner  la  situation 
de  la  société.,  ne  peut  être  considéré  comme  ayant 
doHiié  conseil  sur  le  ditl'érend,  et  partant  comme 
récttsable  dans  un  procès  intenté  par  le  syndic  de  la 
faillite  de  la  société  contre  un  de  ses  débiteurs.  — 
Caen,  l"^  jnill.  1878  [S.  78.  2.  329,  P.  78.  1285] 

54.  Un  président  de  tribunal  ne  peut  être  récns('» 
dans  un  procès  eu  validité  de  consignation  soutenu 
par  un  avoué,  sous  prétexte  qu'il  aurait  donné  un 
conseil  dans  le  «eus  de  l'art.  378,  §  8,  en  engageant 
l'avoué  à  retirer  fia  consignation  :  ce  fait  n'impli- 
quant pas  une  manifestation  d'opinion  sur  le  mérite 
de  la  consignation,  mais  constituant  un  simple  avis 
donnée  l'avoué  de  ne  pas  courir  les  chances  d'un  pro- 
cès personnel.  —  Bourges,  18  fé\T.  1879  [S.  79.  2. 
215,  P.  79.  960,  D.  p.  79.  2.  96] 

55.  Si  l'on  admet  que  le  conseil  donné  par  un 
président  à  l'une  des  parties  de  rectifier  ses  conclu- 
sions dans  un  sens  déterminé  puisse  sen'ir  de  base 
légale  à  une  récusation,  il  n'en  est  pas  de  même  de 
l'invitation  adressée  par  ce  magistrat  à  l'une  des 
parties  de  consulter  son  avocat,  alors,  d'ailleurs,  que 
cette  invitation,  dans  les  circonstances  de  la  cause, 
lui  a  été  imposée  par  un  juste  sentiment  dt;  son  de- 
voir. —  Cass.,  29  déc.  1875  [S.  76.  1.  27,  P.  76. 
43,  D.  p.  76.  2.  448] 

56.  Ne  saurait  être  considéré  comme  aj^ant  dooiié 
sur  le  différend  un  conseil  motivant  la  réeusatioa, 
le  magistrat  qui,  commis  sur  ce  différend  i>our  pro- 
voquer et  recevoir  les  éclaircissements  contradic- 
toires des  parties  et  en  faire  rapiport  au  tribunal, 
aurait  fait  observer  à  l'une  des  parties,  encore  que 
ce  fiît  en  présence  de  l'autre,  qu'elle  ne  fournit  pas 
certaines  justifications  à  l'appui  de  sa  prétention. — 
Amiens,  5  avr.  1876  [S.  77.  2.  2i,  P.  77.  193] 

57.  Le  président  qui,  exerçant  la  police  du  tribu- 
nal, a,  par  une  circulaire  aux  avoués,  pris  certaineB 
dispositions  réglementaires  concernant  l'exercice  du 
droit  de  plaidoirie,  sul>ordonné  au  dépôt  préalable 
des  conclusions  et  des  pièces,  n'est  pas  récusable 
dans  l'action  disciplinaire  dirigée  contre  un  avoité 
pour  manquement  professionnel,  à  raison  de  l'ino'b- 
servation  de  ces  instructions,  —  Xîmes,  18  oct.  1897,. 
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Art.  378.       9oc 


sous  Cass.,  -18  juill.  1899  [8.  et  P.  1000.  1.  134] 

58.  Est  iiiadiuissilile   la  récusation  fondée  sur  ce 

que  des  arbitres  auraient   manifesté   leur  opinion 

avant  que  la  caui-e  eut  été  soumise  à  leur  examen. 

—  Montpellier,  !«•  juin  1829  [S.  et  P.  clir.,  D.  i'. 
29.  2.  222,  D.  Rép.,  v»  Récusation,  n.  27-2"] 

p9.  Un  préfet  ou  un  conseiller  de  préfecture,  ap- 
pelé à  prononcer  dans  une  instance  administrative, 
n'est  pas  récusable  sur  le  motif  qu'il  a  antérieure- 
ment, dans  la  même  affaire,  transmis  des  rensei- 
gnements à  un  ministre.  —  Cons.  d'Etat,  26  juin 
1852  [8.  53.  2.  8l3,  P.  adm.  clir.] 

60.  Il  a  été  décidé,  ancontraire,  que  l'on  doit  con- 
sidérer coniine  récusable,  pour  avoir  donné  eon.seil 
sur  un  difi'érend  intéressant  une  commune,  le  juge 
qui,  membre  du  conseil  municipal,  a  concouru  aux 
délibérations  par  lesquelles  le  conseil,  après  avoii' 
constaté  ses  droits,  a  décidé,  non  seulement  que  l'ins- 
tance serait  inti'oduite  et  l'autorisation  de  plaider 
demandée,  mais  qu'une  offre  amiable  de  la  partie 
adverse  pour  le  racliat  des  droits  litigieux  serait 
a<-('eptée  à  titre  de  transaction.  —  Dijon,  24  janv. 
1866  [S.  66.  2.  76,  P.  66.  836]  -  V.  sur  l'applica- 
tion aux  exi>erts  des  dispositions  de  l'art.  378,  §  8, 
mprà,  art.  300,  n,  20. 

61.  Les  juges  ne  sont  pas  seulement  réeusables 
dans  le  cas  où  ils  ont  un  intérêt  personnel  et  direct, 
né  et  actuel,  au  procès  dans  lequel  la  récusation  est 
exercée  ;  la  récusation  est  également  recevable  à 
l'égard  du  juge  qui  a  été  partie,  ou  qui  a  seulement 
écrit  dans  une  instance  antérieure,  lorsque  cette 
instance  se  continue,  sous  une  autre  forme,  par  le 
nouveaii  litige  introduit  devant  le  tribunal  dont  ce 
juge  fait  partie,  et  lorsque  les  faits  du  débat  anté- 
rieur sont  un  éléinent  décisif  et  constitutif  du  second. 

—  Cass.,  24  janv.  1881  [S.  81.  1.  417.  P.  81.  1. 
1065,  D.  p.  81.  1.  218] 

P'     CoNSAIoSANCE    AXTÉRIELT^E   DE   L'aFFAIKE.   — 

62.  On  ne  peut  puiser  un  moyen  de  récusation 
contre  un  juge,  dans  cette  circonstance  que  le  procès 
qu'il  est  appelé  à  juger  présente  les  mêmes  ques- 
tions qu'un  autre  procès  dont  il  a  précédemment 
connu  comme  ja^e  entre  les  mêmes  parties.  —  Cass., 
10  déc.  1835  [S.  36.  1.327,  P.  clir.,  D.  p.  36.1.  30, 
D.  Rép.,  v°  Récusât.,  n.  74j 

63.  Lee  magistrats  qui  ont  connu  d'une  instance 
engagée  par  un  cohéritier  contre  l'adjudicataire 
d'un  immeuble  de  la  succession,  relativement  à  la 
validité  de  la  consignation  du  piix,  ne  peuvent  être 
récusés  dans  le  jirocès  intenté  par  un  autre  béritier 
contre  le  même  adjudicataire  et  pour  la  même  cause  : 
en  effet,  les  parties  ne  sont  pas  les  mêmes,  et  les 
moyens  qui  peuvent  être  présentés  ne  sont  pas  néces- 
sairement identiques  à  ceux  sur  lesquels  il  a  été  sta- 
tué dans  le  yjremier  procès.  —  Bourges,  18  févr.  1879 
[S.  79.  2.  215,  P.  79.  960,  D.  p.  79.  2.  96] 

64.  Un  juge  n'est  pas  récusable,  lorsqu'il  n'a  pré- 
cédemment connu  de  l'affaire  que  pour  se  déclarer 
incompétent.  —  Can'é,  quest.  1380.  —  V.  INIerlin, 
Rép.,  V'  Récumtion,  §  2. 

65.  Le  juge  qui  a  taxé  les  dépens  dont  la  con- 
damnation était  prononcée  par  un  jugement  auquel 
il  n'a  pas  concouru  n'est  ]»as  non  plus  réputé  avoir 
connu  de  l'affaire  ;  cette  circonstance  n'est  donc  pas, 
au  cas  d'appel,  une  cause  de  récusation  contre  le 
juge  devenu  membre  de  la  Cour  d'appel.  —  Cass., 
18  juin  1828  [S.  et  P.  chr..  D.  P.  28.  1.  280,  D. 
Rép.,  lue.  cit.'\ 

66.  L'art.  378  ne  permet  pas  de  récuser  les  ma- 


gislrats,  qui,  par  leur  qualité  même  de  magistrats 
et  dans  l'acconipiissement  d'un  devoir  de  leur  charge, 
ont  précédemment  connu  du  différend.  —  Ainsi, 
les  juges  qui  ont  rendu  un  jugement  attaqué  par 
tierce  oj^position  ne  sont  pas  réputés  avoir  manifesté 
leur  opinion,  et  eonséquemment  ne  peuvent  pas  être 
récusés  pour  cette  cause,  lorsque  la  tierce  opjiosition 
leur  est  soumise.  —  Cass.,  4  juill.  1816  [S.  et  P. 
chr.,  D.  A.  11.  533,  D.  Rép.,  v'"  cit.,  n.  77]  —  Sic, 
sur  le  principe,  Ballot-Beauiiré,  Rapport,  et  Roux, 
note  sous  l'arrêt  de  cassation  du  24  mars  1899,  afî. 
Dreyfus  [S.  et  P.  1900.  1.  105]  —  V.  notre  Code 
d'instruction  criminelle  annoté,  art.  444, 

67.  La  participation  d'un  juge,  même  comme  pré- 
sident, à  un  jugement  dans  la  rédaction  duquel  une 
erreur  a  été  commise,  n'est  ])as  ini  motif  pour  que 
ce  juge  puisse  être  récusé  ou  doive  se  récuser  lui- 
même  lors  du  jugement  qui  a  ]X)ur  objet  de  rectifier 
l'eiTCur  commise.  —  Cass.,  30  juill.  1828  [S.  et  P. 
chr.,  D.  p.  28.  1.  362,  D.  Rép.,  v°  cit.,  n.  78-4°] 

68.  Le  magistrat  qui  a  concouru  au  jugement  par 
lequel  il  a  été  alloué  une  provision  à  la  femme  de- 
manderesse en  divorce  a|ui  également  concourir  au 
jugement  qui  iirononce  le  divorce,  sans  qu'il  résulte 
du  premier  de  ces  faits  un  motif  de  suspicion  légi- 
time contre  lui.  —  Besancon,  27  févr.  1807  TS.  et 
P.  chr.,  D.  A.  11.  534,  D.  Rép.,  v"  cit.,  n.  78-3°] 

69.  Le  juge-commissaire  à  une  enquête,  cpii  reçoit 
une  déposition  contestée,  en  consignant  dans  son  pro- 
cès-verbal les  éléments  de  la  contestation,  ne  se  place 
point  par  là,  pour  le  jugement  du  reproche,  dans  l'un 
des  cas  de  récusation  prévus  jiar  le  n.  8  de  l'art  .378. 

—  Cai;s.,  13  déc.  1871  [S.  71.  1.  220,  P.  71.  708, 
D.  p.  72.  L  186] 

70.  On  admet,  dans  un  système,  que  peuvent  être 
récusés  les  juges  d'un  tribunal  civil  qui,  antérieure- 
ment, ont  pris  jjart,  comme  juges  correctionnels,  à 
un  jugement  sur  les  faits  servant  de  base  à  l'action 
civile  ultérieure  sur  laquelle  il  s'agi't  de  prononcer. 

—  Riom,  11  déc.  1849  [S.  50.  2.  544,  P.  50.  1.  437, 
D.  p.  50.  2. 175,  D.  Rép.,  v"  cit.,  n.  73-3°]  —  Bour- 
ges, 29  janv.  1851  [S.  52.  2.  8,  P.  51.  1.  393,  D.  P. 
51.  2.  192,  D.  Rép.^  v"  cit.,  n.  73-l«] 

71.  Alors  même  que  les  deux  actions  auraient  été 
dirigées  contre  des  j)ersonnes  différentes,  surtout  si, 
en  statuant  snir  l'action  correctionnelle,  les  juges  ont 
indiqué,  quoique  s-ans  nécessité,  la  personne  contre 
laquelle  devait  être  dirigée  l'action  civile.  —  Bour- 
ges, 29  janv.  1851,  précité. 

72.  Décidé  aussi  que  les  membres  d'une  Cour  d'ap- 
pel qui  ont  concouru  à  un  arrêt  de  mise  en  accusa- 
tion sont  réeusables  sur  Faction  civile  en  domma- 
ges-intérêts intentée  ultérieurement  contre  l'accusé, 
après  son  acquittement  par  là  juridiction  criminelle. 

—  Orléans,  28  avr.  1842  [S.  43.  2.  117,  D.  p.  43. 
4.  368,  D.  Rép.,  r»  cit.,  n.  73-2"] 

73.  Mais  jugé,  en  sens  contraire,  que  la  circons- 
tance que  des  juges  ont  statué  sur  l'action  publi([ue 
née  d'un  fait  prétendu  délictueux,  ne  constitue  yjas 
contre  eux  une  cause  de  récusation  dans  l'instance 
civile,  introduite  ultérieurement  à  tins  de  dommages- 
intérêts  par  la  partie  qui  se  prétend  lésée  ]"iar  ce  fait. 

—  Cass.,  16  avr.  1877  [S.  77.  1 .  265,  P.  77.  665, 
et  la  note  de  M.  Ortlieb,  D.  p.  77.  1.  452] 

74. ...  Que  la  circonstance  que  les  juges  ont  statué 
sur  une  affaire  civile  ne  constitue  pas  contre  eux 
une  cause  de  récusation  dans  l'action  publique,  in- 
tentée, pour  le  même  fait,  par  le  ministère  public, 
contre  un  inculpé  ayant  tigiué  dans  la  première  ins- 
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tance.  —  Poitiers,  12  fovr.  ISSl  [S.  82.  2.  172i 
P.  82.  1.  000,  D.  p.  SI.  2.  1211] 

75.  Spécialement,  les  juges,  qui  ont  remhi  une 
décision  disciplinaire  contre  un  avoue,  ne  sauraient 
être  récusés,  s'ils  siègent  lors  du  jugement  de  l'action 
correctionnelle  dirigée  contre  lui,  k  raison  des  mê- 
mes faits.  —  Même  arrêt. 

7t).  Quoi  qu'il  en  soit,  ou  peut  poser,  on  princii)e, 
i|u"un  juge  n'est  récusalile,  ]iar  aii])lication  du  §  8 
de  l'art.  378,  qu'autant  qu'il  est,  comme  membre 
d'un  tribunal  supérieur,  appelé  à  statuer  entre  les 
mêmes  parties,  dans  la  même  affaire,  dont  il  a  déjà 
connu  comme  juge  d'un  degré  inférieur,  ou  comme 
arbitre.  —  Même  arrêt. 

77.  En  tout  cas,  le  juge  qui,  dans  un  tribunal  de 
première  instance,  a  concouru  au  jugement  d'une 
affaire,  peut,  lorsqu'il  est  devenu  membre  du  tribu- 
nal supérieur,  être  récusé  dans  l'instance  d'appel.  — 
V.  Bourbeau,t.  5, n.  498  ;Carré  et  Cbauveau,  quest. 
1379  ;  Le  Praticien,  t.  2,  p.  385  ;  Bioche,  v°  Récu- 
«ation,  n.  87;  Rousseau  et  Laisnev,  v°  Récusation, 
n  32. 

y)  Ti!:moign.\ge  d.vns  L'.^FF.-iinE.  —  78.  Si,  aux  ter- 
mes de  l'art.  378,  §  8,  le  juge  qui  a  déposé  comme 
témoin  est  récusable,  il  n'en  saurait  être  de  même 
du  juge  qui  a  été  seulement  cité  comme  témoin,  alors 
surtout  que  la  citation  constitue  nue  manœuvre  et 
un  moven  détourné  de  récusation.  —  Nîmes,  8  janv. 
1880  [S.  80.  2.  77,  P.  80.  416,  D.  v.  82.  2.  96] 

^)  Prise  par  le  juge  d'aliments  ou  de  boissons 

AVEC   l'une     ou    l'autre     DES  PARTIES.    —    79.  Un 

juge  n'est  pas  récusable  pour  avoir  bu  ou  mangé, 
dans  sa  propre  maison,  avec  la  partie,  ou  dans 
la  maison  d'un  tiers,  s'il  n'a  pas  été  défraj'é  par  la 
partie.  —  Carré,  quest.  1382;  Pigeau,  Conim.,  t.  1, 
]>.  G56. 

80.  Il  n'3'  aurait  même  pas  lieu  à  récusation,  si 
le  juge  avait  bu  et  mangé  chez  l'une  des  parties 
maisavec  les  autres  parties.  —  Thoraine-Desmazures, 
t.  1,  n.  429. 

81 .  Le  fait  par  un  juge  d'avoir,  depuis  l'intro- 
duction d'un  procès  intéressant  une  commune,  dîné 
chez  le  maire  de  celte  commune,  pourrait  être  une 
cause  de  récusation,  si  ce  fait  était  reconnu,  non 
avoir  eu  lieu  eu  vertu  de  relations  privées,  mais 
avoir  été  employé  comme  moyen  d'intluence  sur  la 
conscience  du  magistrat.  —  Douai,  16  déc.  1850 
[S.  51.  2. 197,  P.  52.  2.  490,  D.  p.  55.  2.201] 

82.  Les  arbitres  i)euvent  être  l'ecusés  pour  les 
mêmes  causes  (|ue  les  juges  ordinaires,  spécialement 
l)our  avoir  bu  et  mangé  avec  l'une  des  parties  chez 
elle.  -  Caen,  5  avr.  1876  [S.  79.  2.  21,  P.  79.  110, 
D.  p.  78.  2.  239] 

83.  Dans  ce  cas,  si  le  fait  est  reconnu  par  l'arbi- 
tre, le  tribunal  est  tenu  d'ordonner  la  récusation, 
([uelles  que  soient  les  circonstances  dans  lesquelles 
le  fait  s'est  produit,  alors  d'ailleurs  (pi'il  n'y  a  pas 
eu  force  majeure.  —  Même  arrêt.  —  Sic,  Carré  et 

-  Cbauveau,  quest.  3316;  Bioche,  v"  Arbitrage,  n.  279; 
Ruben  de  Couder,  v"  Arbitrage,  n.  164  et  s.;  Rous- 
seau et  Laisney,  v°  Arbitrage,  n.  226. 

84.  .Vlais,  il  n'y  a  pas  lieu  à  récusation  contre  des 
arbitres  pour  avoir  ])ris  du  café  et  de  la  liqueur  avec 
l'une  des  parties  dans  sa  maison,  lorsque  cela  a  eu 
lieu,  fortuitement,  à  la  campagne,  et  sur  l'invitation 
tant  de  la  partie  que  de  ses  adversaires  et  avec  ceux- 
ci.  —  Cass.,  16  nov.  1825  [S.  et  P.  chr.,  D.  p.  25. 
1.  455,  D.  Rép.,  v°  Récusât.,  n.  82-1°] 

85.  Lorsque  des  arbitres  ont  mangé  dans  une  au- 


berge appartenant  à  l'une  des  parties,  nia"s  exploi- 
tée par  un  tiers  à  qui  elle  est  louée,  et  que  l'autre 
]>artie  récuse  les  arl)itre8,  offre  de  prouver  que  les 
mets  ont  été  piortés  de  la  maison  du  propriétaire  de 
l'auberge  par  une  porte  de  communication,  et  pré- 
parés par  son  cuisinier,  le  tribunal  peut  rejeter  la 
récusation  sur  la  simple  déclaration  des  arbitres  qu'ils 
ont  ]iayé  les  mets  pris  dans  l'auberge.  —  I\lême 
arrêt. 

86.  Le  fait  par  le  maire  de  la  commune  ex])ro- 
]iriantc  de  présider,  après  la  visite  des  lieux  et  en 
l'absence  des  exprojiriés,  un  banquet  offert  aux  ju- 
rés, n'est  pas  une  cause  de  nullité,  alors  qu'aucune 
cause  de  récusation  n'a  été  proposée  ])endant  le  cours 
de  la  procédure.  —  Cass.,  7  janv.  1895  [S.  95.  1. 
144,  P.  95.  1.  144] 

87.  Le  fait  allégué  par  l'expropriant  (contesté 
d'ailleurs  par  l'exproprié),  et  dont  il  a  demandé 
acte,  que  les  jurés,  dans  une  visite  des  lieux,  ont 
accepté  des  rafraîchissements  chez  un  exproprié, 
ne  peut  donner  ouverture  à  cassation,  lorsqu'il  est 
antérieur  aux  opérations  du  jury,  et  que  les  déci- 
sions du  jury  ont  été  rendues  sans  réclamations  ni 
récusations  ;  c'est  par  voie  de  récusation  des  jurés 
qu'il  doit  être  procédé  en  ce  cas.  —  Cass.,  21  déc. 
1892  [S.  94.  1.  191,  P.  94.  1.  191] 

s)  Acceptation  par  le  juge  de  présents  qui  lui 

SONT  OFI''ERTS  1>AR  l'u.NE  DES  PA[iTII>:S.  —  88.  Le  juge 
est  récusable,  si  sa  femme  ou  ses  enfants  ont  reçu 
des  présents  de  l'une  des  parties.  —  Favard  de  Lan- 
glade,  t.  4,  p.  763,  n.  5;  Carré,  quest.  1383.  —  V. 
Merlin^  Rép.,  \'^  Récusation,  §  l,et  Don corrompable. 
H.  Inimitié  capitale  entre  le  juge  et  l'une  des  par- 
ties. —  89.  La  récusation  pgur  cause  d'inimitié  ca- 
pitale ne  peut  être  admise  qu'autant  que  cette  ini- 
mitié repose  sur  des  faits  articulés  et  positifs.  — 
Paris,  30  août  1810  [S.  et  P.  chr.,  D.  A.  11.  534, 
D.  Rép.,  \"  Récusât.,  n.  56-1°]  —  Sic,  Carré,  quest. 
1384. 

90.  Au  cas  de  récusation  fondée  sur  l'existence 
d'une  prétendue  inimitié  entre  le  récusant  et  le  juge 
récusé,  cette  inimitié  ne  peut  être  valablement  éta- 
blie sur  des  actes  hostiles  que  le  récusant  aurait  lui- 
même  dirigés  contre  le  juge;  elle  ne  ]>eut  l'être  <pre 
sur  des  actes  d'inimitié  émanés  du  juge,  quelque 
grave  qu'ait  été  la  provocation.  —  Cass.,  23  août 
1810  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  11.  .5.35,  D.  Rép.,  v"  cit., 
n.  58]  —  Rennes,  19  mars  1834  [S.  35.  2.  26,  P.  chr., 
D.  P.  34.  2.  162,  D.  Rép.,  loc.  cit.]  —  Douai,  27  févr. 
1855  [S.  55.  2.  302,  P.  55.  1.  156.  D.  p.  55.  2.  207, 
D.  fié/).,  v°  cit.,  n.  112-1°]  —  Sic,  Carré,  (piest.  1385  ; 
Pigeau,  t.  1,  p.  427  ;  Lepage,  i>.  253. 

91.  L'inimitié  capitale  entre  le  juge  et  l'une  des 
parties,  formant  au  proht  de  celle-ci  cause  de  récu- 
sation, n'étant  jias  définie  par  la  loi,  est  abandonnée 
à  ra])préciation  du  tribunal  ;  elle  ne  jieut,  d'ailleurs, 
être  reconnue  ])ar  lui  que  si  les  faits,  propos  ou  agis- 
sements, d'où  le  récusant  prétend  l'induire,  émanent 
du  magistrat  personnellement  et  sont  de  nature  assez 
grave  ]iour  faire  suspecter  l'inqjartialité  de  ce  der- 
nier à  l'égard  de  la  jiartie.  —  Amiens,  5  avr.  1876 
[S.  77.  2.  21,  P.  77.  193] 

92.  Spécialement,  une  inimitié  de  cette  sorte  ne 
saurait  être  établie  sur  un  acte  hostile  (dans  l'esiièce, 
une  dénonciation  aux  chefs  hiérarchiques  que  le  ré- 
cusant aurait  précédemment  dirigée  contre  le  juge)... 
—  Même  arrêt. 

93.  ...  Ni  sur  ce  que  ce  juge,  rapporteur  dans  un 
]irécédent  procès  (pi'aurait  eu  le  récusant,  aurait  omis 
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de  suppléer  les  moyens  que  celui-ci  lui-même  avait 
négligé  de  présenter.  —  Même  arrêt. 

94.  Ne  peut  être  considérée  comme  une  injure 
motivant  une  récusation  ultérieure  l'observation 
adressée  par  le  magistrat  à  l'un  des  contractants, 
ancien  officier  ministé'iel,  que,  faute  d'avoir  inscrit 
sur  ses  livres  une  remise  de  fonds  h  lui  faite,  il  avait 
commis  une  infraction  à  ses  devoirs  professionnels 
qui,  s'il  eût- été  encore  en  exercice,  aurait  motivé 


contre  lui  une  poursuite  et  une  peine  disciplinaires. 
—  Même  arrêt. 

95.  La  plainte  portée  contre  un  magistrat  par  l'a- 
vocat lui-même,  et  restée  sans  effet,  ne  prouve  pas 
l'inimitié  capitale.  --  Cass.,  29  juill.  1884  [S.  87.  1. 
11,  P.  87.  1.  15,  D.  p.  85.1.  237] 

96.  Cette  plainte  ne  saurait,  non  plus,  constituer 
l'agression  personnelle  exigée  j'ar  l'art.  378  pour 
autoriser  la  récusation  d'un  juge.  —  Même  arrêt. 


Art.  379.  Il  n'y  atn-a  pas  lieu  à  récusation,  dans  les  cas  où  le  juge  serait  jtarent  du 
tuteur  ou  du  curateur  de  l'une  des  deux  parties,  ou  des  membres  ou  administrateurs  d'un 
établissement,  société,  direction  ou  union,  partie  dans  la  cause,  à  moins  que  lesdits  tuteurs, 
administrateurs  ou  intéressés,  n'aient  un  intérêt  distinct  ou  personnel.  —  L.  22  jaill. 
1889,  art.  41. 


Sur  le  point  de  savoir  si  l'ai't.  37'J  est  applicable 
en  matière  de  demande   en   renvoi   d'un  tribunal 


à    un   autre  pour  cause  de  parenté,  V.  suprà,  art. 
368,  n.  10. 


Art.  380.  Tout  juge  qui  saura  cause  de  récusation  "en  sa  personne  sera  tenu  de  la  dé- 
clarer à  la  chambre,  qui  décidera  s'il  doit  s'abstenir.  —  C.  proc.  civ.,  45  et  suiv.,  388; 
L.  22  juill.  1889,  art.  41. 


INDEX    ALPHABÉTIQUE. 


Appel,  13,  2G. 
Appréciiition     soiivei'aine, 

et  s. 
Amiience  solennelle,  23. 
Avocat,  14,  22. 
Cassation,  27. 
Certificat  du  président.  8. 
Cliambre  du  conseil,  21,  25. 
Cliainbre  du  tribunal,  4,  20. 
Chose  jugée,  14. 
Conciliation,  15.   ■ 
Cour  d'appel,  6,  23. 


Déclaration  du  juge,  32. 
Discipline.  G,  27. 
Enquête,  12. 
Excès  de  pouvoirs,  6. 
Juge-commissaire,  12. 
Juge  de  paix,  2,  15  et  16. 
Juge  suppléant.  22. 
Jugement  iléficitif,  24. 
Jugement  distinct,  19. 
Notaire,  27. 
Nullité,  11  et  s. 
Renvoi,  17. 


1.  Les  parties  n'ont  point  le  droit  de  requérir 
l'abstention  d'un  juge  :  elles  ne  peuvent  que  le  ré- 
cuser dans  les  cas  prévus  par  la  loi.  —  Paris,  8  janv. 
1850  [S.  50.  2.  44,  P.  50.  1.  219,  D.  p.  50.  2.  31, 
D.  Bép.,  y°  Récusât.^  n.  176]  —  Sïc,  Garsonnet, 
2"  édit.,  t.  2,  p.  575,  §  753. 

2.  Tout  au  contraire,  les  causes  pour  lesquelles 
un  juge  peut  se  déporter  n'ont  ]ias  été  déterminées 
par" la  loi.  —  Cass.,  9  déc.  1889  [S.  91.  1.  153,  P. 
91.  1.  366,  D.  p.  90.  1.  65  et  le  rapport  de  M.  le 
conseiller  Greffier]  —  Sur  la  récusation  d'office  des 
juges  de  paix,  V.  suprù,  art.  46,  n.  5. 

3.  Les  juges  ont  donc  la  faculté  de  s'abstenir  pour 
d'autres  causes  que  celles  qui  peuvent  motiver  leur 
récusation,  aux  termes  de  l'art.  378.  —  Cass.,  2  juin 
1832  [S.  32.  1.  433,  P.  chr.,  D.  p.  32.  1.  224] 

4.  L'appréciation  des  causes  pour  lesquelles  un 
juge  demande  à  s'al>stenir,  et  leur  admission  ou  leur 
rejet,  sont  confiés  par  la  loi,  à  la  conscience  et  à  la 
sagesse  de  la  chambre  à  laquelle  ajjpartient  ce  juge. 
—  Cass.,  8  oct.  1819  [S.  et  P.  chr.,  D.  A.  11.  80, 
D.  Rép.  v"  cit.,  n.  172]  ;  9  déc.  1889,  précité.  —  V. 
suprà,  P""  appendice  au  titre  VIII,  n.  9. 


5.  Il  en  est  ainsi,  même  quand,  par  suite  des 
causes  d'abstention  admises  par  cette  décision,  le 
tribunal  ne  peut  se  constituer. —  Cass.,  9  déc.  1889 
(sol.  implic),  précité. 

6.  En  conséquence,  la  Cour  d'appel,  à  laquelle  le 
procureur  général  demande,  en  ce  cas,  pour  une  af- 
faire disciplinaire,  de  désigner  un  autre  tribunal  à 
l'effet  de  juger  l'affaire,  commet  un  excès  de  pou- 
voirs si,  estimant  mal  fondées  les  causes  d'absten- 
tion produites,  elle  refuse  de  procéder  à  la  désigna- 
tion. —  Cass.,  9  déc.  1889,  précité.  —  Sic,  Garson- 
net, 2«  édit.,  t.  2,  p.  576,  §  753,  note  1.^. 

7.  Il  est  libre  aux  cours  et  tribunaux  de  refuseï', 
suivant  les  circonstances,  l'abstention  d'un  juge, 
même  lorsqu'elle  est  fondée  sur  une  cause  légale  de 
récui-ation.  — Toulouse,  6  janv.  1835  [S.  35.2.  149, 
P.  chr.,  D.  p.  35.  2.  40,  D.  Rép.,  v°  cit.,  n.  173] 

8.  Un  juge  n'est  pas  obligé  de  s'abstenir,  par  cela 
seul  qu'il  est  dans  le  cas  d'être  récusé  ;  il  peut  at- 
tendre que  la  récusation  ait  été  proposée.  —  Cass., 
21  avr.  1812  [S.  et  P.  chr.,  D.  A.  11.  533,  D.  hép., 
v°cit.,n.  10-9°]  ;  20  avr.  1841  [S.  41.  1.  646,  P.  41. 
2.  157,  D.  p.  41.  1.  213,  D.  Rép.,  V'  cit.,  n.  10-8»] 
—  Sic,  Bourbeau,  t.  5,  p.  511  ;  Garsonnet,  2'  édit., 
t.  2,  p.  575,  §  753. 

9.  Le  défaut  d'al)stention  ou  de  récusation  d'office 
de  la  part  du  juge,  dans  un  cas  où  il  aurait  pu  être 
récusé  par  l'une  des  parties,  n'opère  pas  nullité  du 
JHgement.  La  partie  est  présianée  avoir  renoncé  à 
faire  valoir  les  motifs  de  récusation. —  Cass.,  18  fé\T. 
1828  [S.  et  P.  chr.,D.  p.  28.  1.  135,  D.  /îe>.,  Vciï., 
n.  10-1°]  —  V;  suprà,  art.  378,  n.  20. 

10.  On  dirait  vainement  que  le  juge  aurait  dû 
s'abstenir  ou  se  récuser  d'office.  —  Cass.,  18  juin 
1828  [S.  et  P.  chr.,  W  p.  28.  1.  280,  D.  Rép.,  v° 
Récusat.,u.  74];  17  jauv.  183-2  [S.  32.  1.687,  P.  chr., 
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D.  p.  32.1.  711,  D.  Rép.,  r°  cit.,  n.  73-2»]:  30  juill. 
1833  [kS.  .33.  1  .  5.33,  P.  chr.,  D.  p.  33.  1.  347,  D. 
Réjx,  v°  cit.y  n.  10-3°];  12  nov.  1833  [S.  34.  1.  298, 
P.chr.,D.i'.  34. 1.17,  D.  Rép.,v'>  cit., n.lO-lo]  — Sic, 
Carré  et  Chanvean,  qnest.  131)2;  Leiiage,  quest. 
253;  Favard  de  Lanjflade,  î.  4,  p.  7(î2. 

11.  Le  juge  qui  n'est  pas  récusé  par  la  partie,  et 
q\ii  ne  s'est  pas  abstenu  lui-même,,  quelques  mo- 
tifs qu'il  pût  avoir  de  le  faire,  conserve  la  [,)lcnitude 
de  ses  droits  et  jiai'  suite  la  présence  de  ce  juge 
ne  vicie  pas  le  jugement  auquel  il  prend  part.  — 
Cass.,  11  dép.  1850  [S.  .51.  1.  356,  P.  52.2. 
438,  D  p.  51.  1.  300,  D.  Rép.,v°  cit.,  n.  10-10»]; 
2  avr  1854  [S.  55.  1.  117,  P.  55.  2.  228,  D.  p. 
54.  1.  272,  D.  Ré/).,  vo  cit.,  u.  10-1°]  -  Sic,  Gar- 
sonnet,  2"-  édit.,  t.  2,  p.  575,  §  753;  Bourheau,  t.  5, 
p.  511.  ^ 

12.  Ainsile  juge-commissaire  à  une  enquête  dont 
la  nullité  esl  demandée,  et  contre  lequel  on  conclut 
à  ce  qu'elle  soit  recommencée  à  ses  frais,  peut  s'il 
n'a  pas  été  récusé,  concourir  au  jugement  (jui  pro- 
nonce sur  la  demande  en  nullité.  —  Cass.,  11  déc. 
1850,  précité. 

13.  De  même,  le  juge  qui  a  connu  d'une  affaire 
en  première  instance  peut  en  connaître  aussi  en 
appel,  s'il  n'est  pas  récusé;  il  n'est  pas  nécessaire 
qu'il  s'abstienne  d'office  sur  l'appel  :  il  peut  rester 
juge,  à  défaut  de  récusation;  du  moins,  son  défaut 
d'abstention  ne  saurait  entraîner  la  nullité  du  juge- 
ment. —  Cass.,  14  vent,  an  X  [S.  et  P.  chr.^  D.  A. 
11.  5.34,  D.  Réf.,  v"  cit.,  n.  10-3°];  22  frira,  an  XI 
[S.  et  P.  chr.,  D.  a.  11.  .534,  D.  Rêp.,  loc.  cit.];  23 
juill.  18r.(l  [S.  61.  1.  52G,  P.  01.  SIH,  D.  p.  61.  1. 

14.  Il  en  est  de  même  à  l'égard  du  juge  qui  a  été 
l'avocat  d'une  des  parties  dans  un  litige  terminé  ))a.r 
un  jugement  invoqué  comme  ayant  l'autorité  de  la 
chose  jugée  dans  le  procès  soumis  au  tribunal  dont 
il  fait  partie.  —  Cass.,  2  avr.  1854,  précité. 

15.  Le  juge  de  paix  qui,  en  cette  qualité,  a  rem- 
pli les  fonctions  de  conciliateur,  ]ieut,  après  avoir 
été  promu  aux  fonctions  de  juge,  et  sans  qu'il  y  ait 
nullité,  participer  au  jugement  de  l'affaire  :  il  n'est 
pas  tenu  de  s'abstenir.  —  Liège.  3  frim.  an  X  S. 
et  P.  chr.j 

16.  Décidé  toutefois  que  le  juge  de  paix  qui  sait 
une  cause  de  récusation  en  sa  j^ersonne  doit  s'abste- 
nir jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  statué  par  le  tribunal  de 
première  instance  du  ressort.  —  Cas^.,  14  oct.  1824 
[S.  et  P.  chr.,  D.  p.  25.  1.  40,  D.  Rép.,  v°  cit., 
n.  179] 

17.  L'abstention  d'un  juge  n'est  valable  qu'au- 
tant qu'elle  est  déclarée  telle  par  la  chambre  h  la- 
quelle appartient  ce  juge.  Par  suite,  il  n'y  a  lieu  à 
demande  en  renvoi  pour  insuffisance  de  magistrats, 
tant  que  les  absfentions  survenues  dans  un  tribunal 
n'ont  pas  été  admises  par  ce  tribunal.  —  Cass., 
17  août  1839  [S.  39.  1.  977,  P.  .39.  2.  464,  D.  p. 
39.  1.  368,  D.  Rép.,  v»  cit.,  n.  170] 

18.  Le  fait  qu'un  tribunal  n'a  pu  se  composer,  en 
ce  que  plusieurs  membres  se  sont  abstenus,  ne  peut 
être  légalement  constaté  par  de  simples  certificats 
du  président  :  :'i  cet  égard,  une  délibération  du  tri- 
bunal entier  est  indispensable. —  Limoges,  26  janv. 
1824  [S.  et  P.  chr.,  D.  p.  26.  2.  157] 

19-  Dans  le  cas  où  plusieurs  juges  d'un  même  tri- 
bunal déclarent  s'abstenir  dans  une  affaire,  j  mur  cause 
de  jiarenté  ou  alliance  avec  les  parties,  le  tribunal 
doit  statuer  sur  l'admissibilité  de  cesdiverees  absten- 


tions par  autant  de  jugements  distincts  et  séparén. 

—  Bastia,  12  févr.  1855  [S.  55.  2.  192,  P.  55.  2. 
38,  D.  p.  55.  2.  284,  D.  liép.,  v°  cit.,  n.  169] 

20.  La  décision,  jiar  laquelle  la  chambre  à  laquelle 
appartient  le  magistrat  qui  désire  s'abstenir  se  pro- 
nonce sur  les  motifs  de  déport  invoqués,  est  un  acte 
de  pure  administration  intérieure.  —  Cass.,  9  déc. 
1889  [S.  91.  1.  153,  P.  91.  1.  366,  D.  p.  90.  1.  65] 

—  Sic,  Garsonnet,  2"  édit.,  t.  2,  ]>.  575,  §  7.'>3. 

21.  Cela  étant,  on  comprend  sans  peine  que  l'abs- 
iention.d'un  juge  n'est  pas,  quant  à  son  jugement, 
souuiise  aux  mêmes  formes  que  la  récusation.  Les 
motifs  d'abstention  iieuvent  être  en  conséquence  ap- 
préciés par  le  tribimal  en  la  chambre  du  conseil,  sans 
qu'il  soit  nécessaire  d'appeler  un  autre  juge  en  rem- 
placement de  celui  qui  déclare  un  motif  d'abstention 
et  sans  qu'il  soit  nécessaire  de  rendre  un  jugement 
en  forme  sur  le  rejet  de  l'abstention.  — Cass.,  6  août 
1844  [S.  44.  1.  577,  P.  45.  1.  750,  D.  p.  44.  1.  354, 
D.  Rép.,  v"  cit.,  n.  175-1"]  —  Sic,  Chauveau,  sur 
Carré,  quest.  1392  bis;  Garsonnet,  2®  édit.,  t.  2, 
p.  575,  §  7.53,  note  11. 

22.  Il  a  cependant  été  décidé  que  ceux  des  juges 
qui  croient  devoir  se  récuser  doivent  le  faire  dans 
les  formes  établies  par  la  loi,  et  le  tribunal  doit 
d'ailleurs  se  compléter,  en  appelant  soit  des  juges 
suppléants,  soit  à  leur  défaut  des  avocats.  —  Bour- 
ges, 1"  févr.  1821  [S.  et  P.  chr.] 

23.  LTne  récusation  contre  des  niemltres  d'une  Cour 
d'appel  doit  être  jugée  en  audience  solennelle,  lors- 
qu'elle est  formée  incidemment  à  une  affaire  ren- 
voj'ée  devant  l'audience  solennelle  de  cetfe  Cour.  — 
Cass.,  6  août  1860,  Barrafort  [S.  60.  1.  951,  P.  61. 
617,  D.  r.  61.  1.  76]  ;  6  aoxit  1860,  Petitpied  [Ihicl] 

24.  Jugé,  par  une  nouvelle  conséquence  de  la  règle 
qui  vient  d'être  rappelée  qu'au  cas  d'abstention  vo- 
lontaire d'un  juge,  il  n'est  pas  nécessaire,  soit  de 
rendre  un  jugement  ou  arrêt,  soit  de  dresser  un  pro- 
cès-verbal pour  constater  les  motifs  d'abstention  et 
leur  admission  par  le  tribunal  ou  la  Cour  ;  il  suffit 
de  faire  mention  de  l'abstention  dans  le  jugement 
ou  l'arrêt  détinitif  :  à  cet  égard,  il  n'en  est  pas  de 
l'abstention  comme  de  la  récusation.  —  Cass.,  2  juin 
1832  [S.  32.  1.  433,  P.  chr.,  D.  p.  32.  1.  224,  D. 
Rép.,  v"  cit..  n.  172]  —  Sic,  Chauveau,  sur  Carré, 
quest.  1389  ;  Bourbeau,  t.  5,  p.  509  ;  Garsonnet, 
loc.  cit. 

25.  On  ne  peut  non  plus  appeler  des  décisions 
rendues  en  la  chambre  du  conseil,  sur  la  déclaration 
d'un  juge  qu'il  y  a  en  sa  personne  cause  de  récusa- 
tion. Ces  décisions  ne  doivent  même  être  ni  notifiées, 
ni  communiquées  aux  parties.  — Cass.,  15  oct.  1821) 
[S.  35.  2.  149,  P.  chr.,  D.  p.  29.  1.  366,  D.  Rép.,  v^ 
cit.,  n.  175-3°]  —  Paris,  18  mars  1808  [S.  et  P. 
chr.,  D.  A.  11.  535,  D.  Rép.,  r«  cit.,  n.  175-.3°]  — 
Sic,  CaiTé  et  Chauveau,  quest.  1389  ;  Favard  de  Lan- 
glade,  t.  4,  p.  765;  Garsonnet,  loc.  cit.;  Boncenne, 
î.  5,  p.  509  ;  Rousseau  et  Laisnev,  v°  Récusation, 
n.  54. 

26.  Tout  au  contraire,  le  jugement  qui  statue  sur 
une  abstention  de  juge  formellement  requise  par 
l'une  des  parties  est  susceptible  d'ajipel  :  il  n'en  est 
pas  comme  des  décisions  qui  intervieiment  sur  une 
question  d'abstention  soulevée  par  le  juge  lui-même. 
—Paris,  8  janv.  1850  [S.  50.  2. 44,  P.  50. 1. 219,  D.  p. 
50.  2.  31,"  D.  Rép.,  vo  cit.,  n.  176]  —  Sic,  CJairé, 
quest .  1387  ;  Rodière,  1. 1,  p.  382  ;  Garsonnet,  2i-'  (klit., 
t.  2,  p.  575,  §  75.3,  note  11,  in  fine. 

27.  Il  résulte  encore  de  la  règle  précédemment  rap- 
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pelée  que  si  l'an'êt  de  la  Cour  d'appel  qui  refuse  de 
désigaer  uu  autre  tiibunal  dans  le  cas  où,  par  «uite 
d'abistention,  le  tribunal  iiremier  saisi  ne  peut  se 
constituer  est  porté  en  cassation,  le  notaire  dont  la 
])Oursuite  disciplinaire  forme  l'objet  du  procès  n'a 
pas  à  recevoir  signilication  de  l'aiTct  qui  admet  le 
pour,voi,  et  la  chambre  civile  doit  prononcer  sa  mise 
hors  de  cause.  —  Cass.,  9  déc.  1889,  précité, 

28  .  Le  juge  récusable  peut  s'abstenir  ou  se  dé])or- 
ter  en  tout  état  de  cause.  —  Carré  et  Chauveau, 
quest.  1390;  Grarsoiuiet,  2*  édit.,  t.  2,  p.  575,  §  753'. 

29.  Celui  qui  d'accord  avec  la  chambre  dont  il 
fait  partie  s'est  abstenu  ne  peut  reprendre  la  con- 
uaisssance  de  l'affaire,  quand  les  causes  de  son 
abstention  ont  cessé.  —  Carré  et  Chauveau,  queet. 
1391  ;  Garsonnet,  2'  édit.,  t.  2,  p.  57&,  §  753. 

30.  Le  juge  qui  a  déclaré  s'abstenir,  et  dont  l'abs- 
tention a  été  admise,  ne  peut  pas  prendre  part  aux 
décisions  à  intervenir  sur  les  abstentions  proposées 
ultérieurement  par  ses  collègues.  —  Bastia,  13  mai 


1872.  [S.  72.  2.  272,  P.  72.  1075,  D.  p.  73.2.  209] 

31.  Lorsque  pa^r  suite  de  l'abstention  de  tous  les 
juges  titulaires  ou  suppléants  sauf  un,  il  n'est  plus 
possible  de  constituer  régulièrement  le  tribunal,  il 
y  a  lieu  de  dresser  un  procès-verbal  dans  lequel  doi- 
vent êti'e  exposées  les  causes  d'abstention  pour  per- 
mettre à  la  Cour  d'appel,  saisie  d'une  demande  en 
renvoi,  de  statuer  en  connaissance  de  cause. —  Besan- 
çon, 19  juill.  1875  [S.  77.  2.  328,  P.  77.  1292,  D.  p. 
76.  2.  221] 

32.  La  simple  déclaration  faite  par  un  magistrat 
à  l'avoué  d'une  pai'tie  qu'il  ne  siégera  pas  lors  du  juge- 
ment de  l'iiLstance,  ne  saurait  équivaloir  à  l'absten- 
tion dont  les  formes  sont  réglées  par  le  Code  de 
procédure  (art.  380  et  386)  :  une  telle  déclaration 
n'est  pas  un  obstacle  à  ce  que  la  partie  procède  pai' 
voie  de  récusation  contre  ce  magisti-at.  —  Dijon, 
25  avr.1861  [8.  61.  2.  353  P.  61.  876,D.  p.  61.  2. 
103]  —  Stc,  Garsonnet,  2"  édit..  t.  2,  p.  582,  §  761, 
note  1. 


Art.  381.  Les  causes  de  récusation  relatives  anx  juges  sont  applicables  au  ministère 
public  lorsqu'il  est  partie  jointe  ;  mais  il  n'est  pas  récusable  lorsqu'il  est  partie  principale. 
—  C.  proc.  civ.,  83;G.'civ.,  114,  200;C.  instr.  crini.,  22;  L.  22  juill.  1889,  art. 
41. 


1.  Le  ministère  imlilic  ne  jieut  être  récusé  lors- 
qu'il exerce  l'action  publique  et  est  ainsi  partie  prin- 
cipale. —  Cass.,  14  févr.  1811  [S.  et  P.  chr.,  D.  A. 
1.  531];  28  janv.  1830  [S.  et  P.  chr.,  D.  p.  30.  1. 
99,  D.  Bép.,  V  Récusât.,  n.  170]  ;  30  juill.  1847 
[S.  47.  1.  863,  P.  47.  2.  578,  D.  Rép.,  v"  Min. 
puhl,  n.  313-2»];  18  août  1860  [S.  Cl.  1.  400, 
P.  61.  841,  D.  p.  60.  1.  470];  l^'  août  1872 
[S.  72.  1.  312,  P.  72.  751,  D.  p.  72.1.  278];  6  juilL 
1889  [S.  89.  1.  399,  P.  89.  1.  960]  ;  6  mars  1897 
[S.  97.  1.  536,  P.  97.  1.  53(3] —  <'>'ic,  Merlin,  i?ep.,  v° 
Récusation,  §  3,  art.  2,  n.  4  ;  Favaa'd  de  Langlade, 
Bép. ,\°  Récusation,  §  l,n.  6;  Carnot,  Instr.  crim., 
sur  l'art.  156,  n.  10;  Legraverend,  Législ.  crim., 
t.  2,  p.  47  ;  Le  Sellyer,  Dr.  crim.,  t.  2',  n.  541  ;  Faus- 
tin  Hélie,  Instr.  cnm.,  n.  593,  t.  2,  p.  37  ;  Carré  et 
Cliauveau,  quest.  1393  ;  Massabiau,  Man.  du  min. 
ptuhl.,  3"  édit.,  t.  1,  n.  1029  ;  Ortolan  et  Ledeau,  Le 
lain.  puhl.  en  France,  t.  1,  p.  81  et  82  ;  Morin,.  Rép. 


du    dr.    crim.,  vo   Récusation,  n.  6;   Mangin,   Act. 
fm.hl.,  t.  1,  p.  236. 

2.  Un  procureur  général,  qui,  en  tant  que  partie 
civile,  poursuit  la  réparation  personnelle  d'un  dom- 
mage dans  les  terme^s  des  art.  1  à  3,  C.  instr.  crim., 
n'a  et  ne  peut  avoir  au  procès  aucun  caractère  pu- 
blic. —  Cass.,  6  juill.  1889,  précité. 

3.  La  récusation,  proposée  contre  lui  dans  une 
telle  poursuite,  est  donc  inopérante  et  inadmissible, 
comme  étant  dirigée, en  réalité,  non  point  contre  un 
des  magistrats  visés,  soit  par  l'art. 378,  soit  par  l'art. 
38'1,  mais  contre  une-  partie  civile.  —  Même 
aiTêt. 

4.  Par  voie  de  conséquence,  on  ne  saurait  invoquer 
le  principe  de  l'indivisibilité  du  ministère  public, 
pour  étendre  aux  avocats  généraux  et  substituts  du 
})arquet  de  la  Cour,  une  prétendue  cause  de  récusa- 
tion, tirée  de  l'intérêt  personnel  du  procureur  géné- 
ral. —  Même  arrêt. 


Art.  382.  Celui  qui  voudra  récuser  devra  le  faire  avant  le  commencement  de  la  plai- 
doirie ;  et,,  si  Faifaire  est  en  rapport,  avant  que  l'instruction  soit  achevée,  ou  que  les  délais 
soient  expirés,  à  moins  que  les  causes  delà  récusation  ne  soient  survenues  postérieurement. 
—  (J.  proc.  civ.,  96  et  suiv.,  343,  369';  L.  22  juill.  1889,  art.  41. 


1.  On  admet,  dans  un  système,  que  l'expression  de  : 
commenceme'nt  de  la  plaidoirie  eniployée  par  le  lé- 
gislateur équivaut  à  celle  de  mise  en  état.  —  En  con- 
séquence, la  récusation  d'un  juge  est  tardivement 
faite  après  que  les  conclusions  ont  été  coutradictoi- 
rerneut  prises  à  l'audience.  —  Dijon,  25  avr.  1861 
[S.  61.  2.  353,  P.  61.  876,  D.  p.  61.  2.  103]  —  Nî- 
mes, 8  janv.  1880  [S.  80.  2.  77,  P.  80.  416,  D.  p.  82. 
2.  96]  —  Sic,  Bourbeau,  t.  5,  p.  513;  Garsonnet,  2" 


édit.,  t.  2,  p.  582,  §  761;  Rodière,  t.  1,  p.  365.  — 
\ .  suprà,  art.  343,  n.  1  et  s. 

2.  Il  a  été  décidé,  dans  une  autreopinion,que  l'art. 
382  doit  s'entendre  en  ce  sens,  que  la  récusation  est 
recevable,  pourvu  qu'elle  soit  pro])osée  avant  la 
plaidoirie  qui  a  lieu  pour  obtenir  jugement  défi- 
nitif., —  Peu  imjiorte  qu'elle  soit  postérieure  à  la 
plaidoirie  qui  a  lieu  lors  du  jugement  interlocu- 
toire déjà  intervenu  d'ans  la  cause.  —  Metz,  4  (11) 
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août  1818  [S.  et  P.  clir..  D.  Rép.,  y"  Récusât., 
II.  78-1"];  7  sept.  1819  [S. et  P.  olir.,  D.  a.  11.  556, 
D.  Rép.,  loc.  cit.] 

3.  La  partie  rjui  n'a  )ias  proposa  en  première 
instance  les  cas  de  récusation  qu'elle  croit  avoir 
contre  le  juge  est  censée  y  avoir  renoncé,  et  ne  peut, 
après  avoir  ainsi  accepté  tacitement  la  juridiction 
de  ce  magistrat,  demander  en  appel  la  nullité  du 
jugcmentsur  lemotif  qu'il  va  concouru.  —  Bopannon, 
27févr.  1807  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  11.  534,' D. 
Rép.,vo  cit.,  n.  78-3 'J  -  Agen,  28  juin  1870  [S.  70 
2.  2i»l,  P.  70.109.5,  D.  p.  70.  2.  216]  —Sic, 
Carré  et  Chauveau,  quest.  1392;  Bioelie,  v"  Récusa- 
tion, n.  9.  —  V.  aussi  Rodicre,  loc.  cit.;  Bonnier, 
Comment,  de  lu  proc,  i).27(">. 

4.  Le  moyen  tiré  de  ce  que  l'un  des  conseillers, 
qui  ont  pris  ])art  à  un  arrêt,  a  déjà  connu  de  l'af- 
faire en  première  instance,  ne  peut  être  invoqué 
devant  la  Cour  de  cassation,  si  ce  magistrat  n'avait 
pas  été  récusé  par  les  parties.  —  Cass..  11  nov.  1885 
[S.  89.   1.69,  P.  89.  1.  147] 

5.  De  même,  ne  peut  être  présenté  pour  la  pre- 
mière fois  devant  la  Cour  de  cassation  le  moyen  tiré 
de  ce  que  le  juge  de  paix,  qui  aurait  tranché  un  li- 
tige électoral,  serait  le  beau-frère  de  l'une  des  par- 
ties en  cause  ;  ce  moyen,  s'il  était  établi,  constitue- 
rait une  cause  de  récusation  qui  aurait  dû  être  pro- 
posée au  cours  de  l'instance.  —  Cass.,  8  juin  1880 
[S.  82    1.  379,  P.  82.  1.  946] 


6.  Le  moyen  tiré  de  ce  que  l'un  des  juges  qui 
aurait  concouru  à  un  jugement  attaqué  devant  la 
Cour  de  cassation  serait  parent  de  l'une  des  par- 
ties à  un  degré  qui  autorisait  la  récusation  ne  peut 
être  proposé  devant  cette  Cour,  si  la  récusation 
n'a  pas  été  exercée  devant  les  juges  du  fond. 
—  Cass.,  11  nov.  1829  [S.  et  P.  chr.,  D.  p.  29.  1. 
380] 

7.  Certains  auteurs  admettent  iiu'on  ne  peut,  après 
les  c]>nques  déterminées  par  l'art.  .382,  admettre  une 
récusation,  sur  le  motif  que  les  causes  de  récusation 
n'existaient  pas  ou  que  les  causes  existantes  n'ont 
été  connues  que  depuis  ces  mêmes  époques.  —  Carré, 
quest.  1394;  Delaporte,  t.  1,  p.  359;  Ann.  du  not., 
t.  2,  p.  460.  —  Giidrà,  Berriat  Saint-Prix,  p.  330, 
note  27;  Le  Praticien,  t.  2,  p.  3i)l;  Favard  de  Lan- 
glade,  Rép.,  v"  Récusation,  t.  4,  p.  766;  Garsonnet, 
-2"  édit.,  t.  2,  p.  583,  §  761,  note  7;  Rodière,  t.  1,  p. 
363;  Bioche,  v»  Récusât.,  n.  99. —  V.  Chauveau,  sur 
Carré,  lue.  cit.;  Thomine-Desma/.ures,  t.  1,  p.  596; 
Pigeau,  Cnmm..  t.  1,  p.  662.  —  V.  i7ifrà,  art.  383, 
n.3. 

8.  Lorsqu'une  récusation  a  été  formée  tardive- 
ment, elle  peut  être  considérée  comme  non  avenue, 
sans  qu'il  soit  besoin  d'un  jugement  qui  la  déclare 
non  recevable.  —  Carré  et  Chauveau,  quest.  1395  ; 
Bioche,  r°  cjt.,  n.  105  ;  Garsonnet,  2e  édit.,  t.  2, 
p.  583,  §  761. 


Art.  383.  La  récusation  contre  les  juges  commis  aux  descentes,  enquêtes  et  autres 
opérations,  ne  pourra  être  proposée  que  dans  les  trois  jours,  qui  courront  :  1°  si  le  juge- 
ment est  contradictoire,  du  jour  du  jugement  ;  2°  si  le  jugement  est  par  défaut  et  qu'il  n'y 
ait  pas  d'opposition,  du  jour  de  l'expiration  de  la  huitaine  de  l'opposition  ;  3"  si  le  juge- 
uient  a  été  rendu  par  défaut  et  qu'il  y  ait  eu  opposition,  du  jour  du  débouté  d'opposition, 
même  par  défaut.  —    C.  proc.  civ.,  155,  165,  1033;  L.  22  juill.  1889,  art.  41. 


1.  La  récusation  contre  le  juge-eoinmissaire  d'une 
faillite  n'est  recevable  de  la  part  du  syndic  que  dans 
les  trois  jours  du  jugement  qui  commet  ce  juge,  un 
pareil  jugement  étant  réputé  rendu  contradictoire- 
meiit  avec  le  syndic.  —  Cass.,  2  juill.  1855  [S.  55. 
1.  666,  P.  56.  1.  528,  D.  p.  55.  1.  396]  —  Sur  le 
délai  dans  lequel  les  parties  doivent  exercer  leur  dioit 
de  récusation  à  l'égard  des  experts,  V.  suprà,  art. 
309,  n.  1  et  s.;  sur  la  même  question  à  l'égard  de 
l'honwne  de  l'art  nommé  pour  assister  un  juge  dans 
une  descente  sur  les  lieux,  V.  Colmar,  26  juin 
182H  [S.  et  P.  chr.,  D.  p.  29.  2.  29,  D.  Re/j.,v<'  Des- 
cente sur  les  liev.r,  n.  12]  —  Sur  le  point  de  savoir 
si  l'art.  383  s'applique  aussi  bien  au  cas  où  le  juge 
(«ommis  est  étranger  au  tribunal  qui  l'a  désigné 
que  lorsqu'il  en  fait  partie,  V.  suprà,  art.  44,  n.  14. 

2.  Po>ir  ra]iplication  de  cet  art.  .383,  il  n'y  a  pas 
lieu  à  distinguer  entre  les  jugements  par  défaut  ren- 
dus faute  de  constitution  d'avoué,  et  les  jugements 
rendus  faute  de  plaider.  —  Carré,  quest.  1396. 


3.  L'art.  383,  qui  prescrit  un  délai  pour  la  récusa- 
tion des  juges  commis  aux  enquêtes,  ne  s'entend 
que  du  cas  où  le  juge  commis  fait  partie  du  tribu- 
nal saisi  de  l'atïaire  et  non  de  celui  où  il  est  étran- 
ger à  ce  tribunal.  Ainsi,  le  juge  de  paix  commis  par 
le  tribunal  à  une  enquête  peut  être  récusé  après 
l'expiration  du  délai  ci-dessus  indiqué.  —  Nîmes, 
26  févr.  1813  [S.  et  P.  chr.] 

4.  On  admet  parfois  que  la  récusation  contre  les 
juges  commis  aux  enquêtes  ou  autres  opérations  doit 
être  proposée  dans  les  délais  fixés  par  l'art.  383,  alors 
même  que  les  causes  de  récusation  ne  seraient  sur- 
venues que  postérieurement.  Ici  ne  s'apj)liqucrait 
pas  l'exception  portée  en  l'art.  382.  —  Carré,  quest. 
1397;  l'\avard  de  Langlade,  Rép.,  t.  4,  p.  766,  n.3. 
—  Contra,  Delaporte,  t.  1,  p.  361;  Le  Praticien,\..2, 
p.  218;  Pigeau,  Comm.,  t.  1,  p.  366;  Tliomine-Des- 
ma/.nres,  t.  1,  [).  598;  Bourbeau,  t.  5,  p.  520;  Gar- 
sonnet, 2'^  éilit.,  t.  2,  p.  583,  §  761,  note  8.  —  V. 
suprà,  art .  382,  n.  7. 


Akt.  384.  La  récusation  sera  proposée  par  un  acte  au  greffé,  qui  en  contiendra  les 
moyens,  et  sera  signé  de  la  partie,  ou  du  fondé  de  sa  procuration  authentique  et  spéciale, 
laquelle  sera  annexée  à  l'acte.  —  C,  proc.  civ.,  353,  370;  0.  civ.,  1317,  1987  ;  L.  22  juill. 
1889,  art.  41  ;  Tarif  du  16  févr.  1807,  art.  92. 
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INDEX    ALPHABÉTIQUE. 


Actes  au  greffe.  1. 
Actes  ?ous  seing  privé,  6. 
Avocat,  15  et  16. 
Chambre  de  discipline.  22. 
Compétence,  7  et  s. 
Conseil  de  l'ordre,  15  et  16. 
Cour , d'appel .  9, 10  et  s.,  1.5 
Conr  de  cassation,  13. 
Discipline,  15  et  IG. 
Fin  de  non^recevoir,  12. 
Juge-commis,  8.     ' 


Mandataire,  6. 

Mojens  de  récusation,  2  et  3. 

Notaire,  22. 

Procès-verbal,  11  et  12. 

Procuration  authentique,  6. 

Procuration  générale,  5. 

Récusation    collective,    9  et  s. 

Renvoi,  14  et  s. 

Requête,  1. 

Sursis  à  statuer,  IG. 

Suspicion  légitime,  14  et  s. 


1.  La  récusation  contre  les  juges  d'un  tribunal  ne 
peut  être  demandée  ou  proiiosée  que  par  un  acte  ou 
requête  déposés  au  greffe  dans  la  forme  voulue  par 
notre  article.  Les  juges  ne  sont  pas  tenus  d'avoir 
égard  à  une  telle  exception,  si  elle  n'est  proposée 
que  dans  une  simide  requête  signifiée  à  partie.  — 
Cass.,  17  déc.  1828  [S.  et  P.  chr.,  D.  r.  29.  1.  68] 
—  Sic,  Rodière,  t.  1,  p.  365;  Garsonnet,  2''  édit., 
t.  2,  p.  582,  §  761. 

2.  Il  ne  suffit  pas  que  l'acte  de  récusation  exprime 
les  causes  de  la  récusation  ;  il  faut  en  outre  qu'il  en 
contienne  les  moyens,  c'est-à-dire  qu'il  précise  les 
faits  à  l'aide  desquels  le  récusant  prétend  les  justi- 
fier. —  Douai,  27  févr.  1855  [S.  55.  2.  302,  P.  55. 
1. 156,  D.  p.  55. 2. 207,  D.  Rép.,  \°  Récusât,  n.  112-1  "] 

3.  Les  faits  sur  lesquels  le  récusant  prétend  baser 
sa  récusation  ne  peuvent  être  produits  en  justice 
autrement  que  par  une  énonciation  de  ces  faits  dans 
l'acte  même  de  récusation,  ou  du  moins  dans  un 
acte  additionnel  passé  ou  déposé  au  greffe  en  temps 
utile  :  tous  faits  produits  dans  une  autre  forme  doi- 
vent être  rejetés.  —  Même  arrêt.  —  V.  saprù,  art. 
45,  n.  5. 

4.  La  récusation  des  magistrats  intéressant  l'ordre 
public,  les  tribunaux  doivent  relever  d'office  toutes 
les  irrégularités  dont  la  procédure  qui  s'y  rapporte 
peut  être  entachée.  —  Nancy,  4  juin  1868  [S.  69. 
2.  118,  P.  69.  579,  D.  p.  68.  2*202]  —  Bourges, 
12  mai  1886  [S.  87.  2.  192,  P.  87.  1.  1000,  D.  p. 
87.  2.  26]  —  Sic,  Dutruc,  Supplém.  aux  Lois  de  la 
proc.  de  Carré  et  Chauveau,  v°  Récumiion,  n.  97  ; 
Rousseau  et  Laisney,  v"  Récusation,  n.  72  ;  Garson- 
net, 2"  édit.,  t.  2,  p.  582,  §  761,  note  3. 

5.  Il  en  est  ainsi  spécialement  de  la  nullité  ré- 
sultant de  ce  que  le  récusant  a  agi  en  vertu  d'une 
procuration  générale.  —  Nancy,  4  juin  1868,  précité. 

6.  De  ce  que  la  récusation  a  été  formée  par  acte 
sous  seings  privés  déposé  au  greffe  par  un  manda- 
taire qui  ne  justifiait  pas  d'une  procuration  authen- 
tique spéciale.  —  Bourges,  12  mai  1886,  précité. 

7.  La  demande  de  récusation  est  déposée  au  greffe 
du  tribunal  devant  lequel  l'aft^aire  est  pendante  et  si 
ce  tribunal  a  plusieurs  chambres  la  demande  est 
portée  devant  celle  des  chambres  à  laquelle  appar- 
tient le  juge  dont  on  sollicite  la  récusation.  —  Gar- 
sonnet, 2«  édit. ,  t.  2,  p.  583,  §  762  ;  Bioche,  v°  Fié- 
cusation,  n.  113. 

8.  La  récusation,  })roposée  contre  un  juge  commis 
pour  procéder  à  une  opération  ordonnée  par  un  tri- 
bunal autre  que  celui  dont  fait  paitie  ce  juge,  doit 
être  portée  devant  le  tribunal  déléguant  et  non  de- 
vant le  tribunal  dont  est  membre  le  juge-commis.  — 
Douai,  16  déc.  1850  [S.  51.  2.  197,  P.  52.  2.  490, 
D.  P.  55.  2.  201]  —  Sir,  Rodier,  sur  l'art.  10,  tit.  22 
de  l'ordon.  de  1667;  Bourheau,  t.  5,  ]>.  522;  Bioche. 
v°  Récusation,  n.  H5.  —    Contra,  Favard  de  Lan- 
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iilade,  Rép.,  y"  Récusation,  §  2,  n.  4  ;  Carré  et  Chau- 
veau, quest.  1398.  —  V.  encore  sur  cette  question, 
Thomine-Desmazures,  1. 1,  n.  433;  Garsonnet,  2"  édit., 
T.  2,  p.  583,  §  762.  —  V.  suprà,  art.  44,  n.  14. 

9.  La  récusation,  au  lieu  de  ne  viser  qu'un  seul 
membre  du  tribunal  ou  de  la  Cour,  peut  être  collec- 
tive ou  tout  au  moins  en  viser  un  nombre  tel  que  la 
juridiction  saisie  ne  puisse  plus  valablement  se  cons- 
tituer ;  en  pareil  cas,  la  demande  en  révocation  doit 
être  portée  devant  la  juridiction  immédiatement  su- 
périeure. —  Décidé,  à  cet  égard,  que  si  un  tribunal 
se  trouve  dans  l'impossibilité  de  se  constituer  par 
suite  des  récusations  exercées,  c'est  à  la  Cour  d'appel 
à  laquelle  ressortit  ce  tribunal  qu'il  appartient  de 
statuer  sur  ces  récusations.  —  Cass.,  16  avr.  1877 
[S.  77.  1.  265,  P.  77.  665,  D.  p.  77.  1.  452]  —  V. 
aussi  Bourges,  18  févr.  1879  [S.  79.  2.  215,  P.  79. 
960,  D.  p.  79.  2.  96]  —  V.  suprà,  Appendice  an  titre 
XX,  n.  24.  .39  et  s.;  art. 378  n.  9  et  s.,  infrà,  art.  391 , 
n.  14. 

10.  Spécialement,  lorsque,  deux  des  juges,  sur  les 
trois  qui  composent  un  triluinal,  ayant  été  récMisés 
par  l'une  des  parties,  le  tribunal  n'a  jiuse  constituer 
c'est  à  la  Cour  d'appel  à  laquelle  le  tribunal  ressor- 
tit qu'il  appartient  de  statuer  sur  les  récusations.  — - 
Cass.,  12  déc.  1894  [S.  98.  1.  494,  P.  98.  1.  494, 
D.  p.  95.  1.  187] 

11.  En  pareil  cas,  la  Cour  est  régulièrement  saisie 
par  le  procès-verbal  constatant  l'impossibilité  pour 
le  tribunal  de  se  constituer,  procès-verbal  ti'ansmis 
à  la  Cour  par  le  procureur  général  par  un  réquisi- 
toire ou  tout  autre  acte,  sans  que  le  })rocureur  géné- 
ral puisse  être  considéré  comme  ayant  exercé  une 
action  civile  airjiartenant  seulement  aux  parties,  et 
comme  ayant  ainsi  introduit  une  requête  qui  aurait 
été  irrecevable.  —  Même  arrêt. 

12.  Dans  le  même  cas,  la  demande  en  récusation 
ne  doit  pas  être  considérée  comme  ayant  été  écartée 
par  le  tribunal  au  moyen  d'une  fin  de  non-reccvoir, 
alors  que  le  tribunal  n'a  rendu  aucun  jugement  sur 
cette  demande,  et  a  constaté  seulement  par  pmcès- 
verbal  l'impossibilité  oii  il  était  de  se  constituer  pour 
en  connaître  ;  par  suite,  la  demande  de  récusation 
formée  jiar  la  partie  subsiste,  et  la  Cour  d'a])pel  (en 
dehors  même  de  tout  acte  de  la  jiartie  intéressée  pour 
saisir  la  Cour,  et  de  toute  signification  à  elle  faite 
de  la  requête  du  ministère  imblic)  doit  juger  la  de- 
mande, et,  si  elle  la  déclare  inadmissible,  condam- 
ner la  partie  récusante  aux  dépens  et  à  l'amende, 
sans  qu'il  y  ait  là  violation  des  droits  de  la  défense. 

—  Même  arrêt.  —  \.  infrà,  art.  390,  n.  1  et  s. 

13.  Jugé  aussi  que  la  récusation  exercée  (en  ma- 
tière civile)  contre  des  membies  d'une  Cour  d'appel, 
en  nombre  tel  qu'il  ne  reste  plus,  après  les  membres 
récusés,  assez  de  juges  pour  prononcer  sur  la  récu- 
sation  doit  être  portée  devant  la  Cour  de  cassation. 

—  Cass.,  6  déc.  1808  [S.  et  P.  chr.,  D.  A.  11.  542, 
D.  Ré}).,  \"  Renvoi,  n.  165];  8  févr.  1811  [vS.  et  P. 
chr.,  D.  A.  11.  541,  D.  Rép.,  /o:.  ci^.];4  mai  1^31 
[S.  31.  1.  303,  P.  chr.] 

14.  Telle  est  la  juridiction  compétente  pour  i-on- 
naître  d'une  demande  en  révocation  multiplo  ou 
même  collective  :  il  ne  saurait  d'ailleurs  y  avoir  de 
difficulté  sérieuse  à  cet  égard,  mais  il  n'en  est  p;!S 
ainsi  en  ce  qui  concerne  la  procédure  à  suivre.  D'a- 
près une  première  opinion,  la  récusation  de  tous  les 
membres  d'un  tribunal  se  confond  avec  la  demande 
en  renvoi  pour  cause  de  suspicion  légitime,  et,  dès 
lors,  il  y  a  lieu  de  procéder  comme  lorsqu'il  s'agit 
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d'une  demandf  de  f-ette  deniière  soitt.  —  Carré 
et  Chauveau,  quest.  1387;  Dutruc,  SuppJém.  aux 
Lo/8  (h  la  jrrûc.  de  Carré  et  Chameau,  v'-  Récusa- 
tiofi,  n.  2,  et  Renim  d'un  trih.  à  uu  autre,  n.  14  et 
22.  —  V.  aussi,  Rousseau  et  Laisney,  v'"  Récusa  lion, 
II.  ?,  et  Re>ii-oi  d'un  trib.  à  un  autre,  n.  34. 

15.  Décidé,  à  cet  égard,  que  la  rocuhation  collec- 
tive, d'un  conseil  de  l'ordre  îles  avueats,  saisi  d'une 
aetinu  disciplinaire,  est  assimilable  à  une  demande 
en  jenvoi  )iour  cause  de  su>iiicion  légitime,  qui  doit 
être  portée  directement  devant  la  Cour  d'appel.  — 
Ca.-s..  28  avr.  1891  [S.  94.  1.  406,  P.  94.  1.  406,  D.  p. 
91.  i,  409]  —  V.  aussi  Caes.,  6  déc.  1808.  précite; 
8  tV'\T.  181 1,  précité  ;  4  mai  1831,  précité. 

16.  Dans  ce  cas,  le  conseil  de  l'ordre  n'est  Y)as 
tenu  de  surseoir  au  jugement  du  fond,  si  l'avocat 
poursuivi  et  récusant  ne  justifie  pas  qu'il  a  soumis 
à  la  Cour  d'appel  une  requête  à  fin  de  renvoi,  ou  s'il 
ne  rapjiorte  ]>as  une  décision  de  la  Cour  d'appel  or- 
donnant le  sursis.  —  Cass.,  28  avr.  1891,  précité. 

17.  Toutefois,  on  admet  dans  un  autre  sj'stème 
que  la  récusation,  lors  même  qu'elle  comprend  tous 
les  juges  du  tribunal,  ne  doit  pas  être  considérée 
comme  une  demande  en  renvoi  y>our  cause  de  sus- 
picion légitime;  mais  qu'elle  doit  être  envisagée 
comme  individuelle  à  l'égard  de  chacun  des  mem- 
bres du  tribunal,  et  jugée  suivant  les  formes  et  les 
règles  spéciales  qui  concernent  la  récusation  ;  qu'il 
y  a  lieu,  en  conséquence,  de  la  porter  de  piano  de- 
vant la  Cour  à  laquelle  ressortit  le  tribunal,  sans  quïl 
y  ait  lieu  de  la  soumettre  préalablement  à  l'examen 
du  tribunal  qui  est  l'objet  de  la  demande  de  renvoi. 
—  V.  Cass.,  16  avr.  1877  [S.  77.  1.  265,  P.  77.  665, 


D.  p.  77.  1.  452]  —  Bourges,  29  janv.  1851  [S.  52. 
2.8,  P.  51.  1.  393,  D.  p.  51.  2.  192] 

18.  Le  juge  contre  lequel  une  récusation  est  pro- 
posée ne  peut  concourir  au  jugement  rendu  sin-  cette 
récusation,  —  Cass.,  8  therra.  an  IX  [S.  et  P.  chr., 
D.  A.  11.  537]  —  Paris,  6  juin  1834  [8.  34.  2.  365] 

—  Sic,  Carré  et  Chauveau,  quest.  1392  bis,  1399, 
1400  ;  Berriat  Saint- Prix,  p.  331,  note  31  ;  Rodière, 
t.  1,  p.  366  ;  Garsonnet,  2'-  édit.,  t.  2,  p.  586,  §  762. 

19.  Il  en  est  ainsi,  même  dans  le  cas  où  il  ne  se 
trouve  pas,  en  outre  de  ces  juges,  un  nombre  de 
membres  suffisant  pour  constituer  le  tribunal.  — 
Bourges,  29  janv.  1851,  ju-écité. 

20.  En  pareil  cas,  la  récusation  ne  saurait  être 
assimilée  à  une  demande  en  renvoi  pour  cause  de 
suspicion  légitime,  dans  le  sens  de  l'art.  368,  suprà, 
demande  dont  les  motifs  doivent  être  d'abord  sou- 
mis à  l'appréciation  du  tribunal  qui  en  est  l'objet  : 
elle  doit  être  portée  rfe  ^j?a«o  devant  la  Cour  à  la- 
quelle ressortit  le  tribunal.  —  !Même  arrêt. 

21.  Le  juge  contre  lequel  une  récusation  est  pro- 
posée, et  qui  ne  i)eut  concourir  au  jugement  rendu  sur 
cette  récusation,  ne  peut  non  ]»lus  participer  an 
jugement  qui,  sans  prononcer  sur  le  fond  même,  dé- 
clarerait la  partie  déchue  du  droit  de  récusation,  ou 
non  recevable  à  l'exercer.  —  Cass.,  22  die.  1840 
[S.  41.1.  60,  P.  41.  1.8,  D.  p.  41,1.49] 

22.  De  même  les  membres  d'une  chambre  de 
discipline  de  notaires,  contre  lesquels  une  demande 
en  récusation  est  dirigée,  doivent,  à  peine  de  nullité 
de  leur  décision,  s'abstenir  de  prendre  jmrt  à  la  dé- 
cision à  rendre  sur  la  récusation  dont  ils  sont  l'objet. 

—  Cass.,  28  avr.   1885  [S.  86.  1.76,  P.  86.  1.  160] 


.\rt.  385.  Sur  l'expédition  deFactede  récusation,  remise  dans  les  vingt-quatre  heures 
])i\x  le  greffier  au  président  du  tribunal,  il  sera,  sur  le  rapport  du  président  et  les  conclu- 
sions du  niini-stère  public,  rendu  jugement  qui,  .?i  la  récusation  est  inadmissible,  le  rejet- 
tera et,  si  elle  est  admissible,  ordonnera  :  1°  la  communication  au  juge  récusé,  pour  s'expli- 
quer en  termes  précis  sur  les  faits,  dans  le  délai  qui  sera  fixé  par  le  jugement;  2°  la  commu- 
nication au  ministère  public,  et  indiquera  le  jour  où  le  rapport  sera  fait  par  l'un  des  juges 
nommé  par  ledit  jugement.  —  C.  proc.  civ.,  47,  371;  L.  22  juill.  1889,  art.  41. 


IXDKX      ALI'HABÉTlyjK. 


.■Vppel,  1.3. 

Auilieiice  publique,  9. 
Coucliistoti    orale,  C. 
Cour  (le  cassation,  5. 
Instniction  écrite,  3  et  s. 
Juge  le  i)lus  ancien,  8. 
Jugement,  11. 
.Iugenien<^>  défluilif,  12  et  13. 


Jugement  interlocutoire,  12. 
Mémoires,  7. 
Plttitloii-ie,  4,  C  et  7. 
Président,  8. 
ProcéJure,  3. 

Prononciation  ilejugement,  19. 
Rapport,  8  et  9,  11. 
Vice-président,  8. 


1.  Il  ne  doit  être  fait  au  récusant  aucune  notifi- 
cation du  jom-  indiqué  par  le  tribunal  pour  statuer 
sur  la  récusation.  —  Besançon,  11  févr.  1809  [S.  et 
P.  chr.,  D.  A.  U.  536,  D.  Rép.,  v»  Récusât.,  n.  117] 

—  Amiens,  5  avr.  1870  [S.  77.  2.  21,  P.  77.  193J 

—  Sic,  Bioche,  v"  Récusation,  n.  123;  Rodière,  t.  1, 
)i.  366;  Boitard,  Colmet-Daage  et  Glasson,  t.  1, 
n.  572;  (iarsonnet,  2"  édit.,  t.  2,  p.  582,  §  761; 
p.  583  et  s.,  §  762. 

2.  Il  peut  être  statué  sur  la  récusation  dirigée 
contre  un  magistrat,  sans  avertir  ni  entendre  le  ré- 


cusant. —  Cass.,  6  août  1860,  BaiTafort  [S.  60.  1. 
951,  P.  61.  017,  D.  V.  61.  1.  76];  6  août  1800, 
Petitpied  [ihid.] 

3.  La  procédure  est  exclusive  de  tout  débat  oral. 

—  Amiens,  5  avr.  1876,  précité. 

4.  Il  n'est  admis  ni  plaidoirie  ni  observations 
orales  après  le  rapport  fait  en  audience  publique. 

—  Cass.,  24  déc.  1869  [S.  70.  1.  278,  P.  70.  684, 
D.  70.  1.  139]  —  Paris,  10  juin  1868  [S.  et  P.  Ibid., 
ad  notam^  —  Sic,  Chauveau,  sur  Carré,  Lois  de  la 
proc:,  obsei"v.  prélim.  sur  l'art.  396,  p.  370  ;  Rodière, 
t.  1 ,  p.  .306  ;  Garsonnet,  2"^  édit.,  t.  2,  p.  585,  §  762. 

5.  Et  cette  règle  est  applicable  même  au  cas  de 
récusation  exercée  devant  la  Cour  de  cassation.  — 
Cass.,  24  déc.  1869,  précité. 

6.  Le  récu.sant  ne  peut  être  admis  à  produire  à 
l'audience  par  des  conclusions  et  à  développer  par 
la  plaidoirie  ses  motifs  à  l'appui  de  la  récusation; 
des  motifs  qui  auraient  été  ainsi  présentés  et  déve- 
loppés ne  devraient  point  être  jiris  en  considération. 

—  Douai,  27  févT.  1855  [S.  55.  2.  302,  P.  55.  1. 


CODE  DE  PROCÉDURE    CIVILE.  —  La:  11,  TH.  XXI  :  De  la  récusation.  —  Art.  388.      963 


156,    D.   p.   56.2.    207,    D.  Rép.,    y»    Récusât.,   n. 
112-1'] 

7.  La  procédure  Bpéciale  établie  en  matière  de 
récusation,  excluant  les  plaidoiries,  exclnt  à  fortiori 
la  distribution  de  mémoires  eu  dehors  de  l'audience 
et  dès  lors  ces  mémoires  doivent  être  rejetés  du 
procès.  —  Nîmes,  16  juin  1869  [S.  6!».  2.  232,  P. 
69.  986,  D.  p.  70.  2.  72]  —  Sic,  Garsonnet,  2<"édit.. 
t.  2,  p.  585,  §  762. 

8.  Au  ca-s  où  le  président  d'un  tribunal  est  l'objet 
d'une  récusation,  c'est  au  juge  le  plus  ancien  de  la 
chambre  à  laquelle  il  est  attaché,  comme  substituant, 
et  non  au  vice-président,  qu'il  appartient  de  faire  à 
l'audience  de  cette  chambre  le  rapport  prescrit  par 
l'art.  385.  —  Amiens,  5  avr.  1876,  précité. 

9.  En  matière  de  récusation  de  juges,  il  n'est  pas 
dérogé  au  principe  général  prescrivant,  à  peine  de 
nullité  des  jugements,  la  publicité  des  rapports, 
plaidoiries  et  conclusionp  du  ministère  public.  — 
Sjiécialement,  le  rapport  du  président  doit,  à  peine 
de  nullité,  avoir  lieu  en  audience  publique  et  non 
en  la  chambre  du  conseil.  —  Nancv,  25  janv.  1862 
[S.  62.  2.  424,  P.  62.  315]  —  Caeîi,  P>-  piill.  1878 
[S.  78.  2.  329,  P.  78.  1285]  —  Sic,  Merlin,  (M-^t. 
de  dr.,  v°  Tribunal  d'appel,  §  5,  n.  4  :  Favard  de 
Langlade,  t.  4,  p.  766,  n.  4  :  Chauveau,  sur  Carré, 
quest.  1398  t>^r  ;  Rodière,  t.  1 ,  p.  366;  Bioche,  v" 
Récusation,  n.  122  :  Bourbeau.  t.  5,  p.  ol4:  Garson- 


net,  2'-  édit.,  t.  2,  p.  585,  §  762.  —  V.  cep.  Besan- 
con, 11  févr.  1809,  précité. 

10.  Il  ne  suffirait  pas  que  le  jtigeraent  fût  pro- 
noncé publiquement.  —  Cass..  19  déc.  1831  [S.  32. 
1.  216,  P.  chr.,  D.  p.  32.  1.  14,  D.  Rép.'  v»  cit.. 
n.  116-2'']  —  Paris,  6  juin  1834  [S.  34.  2.  3651 

11.  La  preuve  de  la  publicité  du  rapport  doit  ré- 
sulter du  jugement.  Il  n'existe  point,  pour  cette 
constatation,  de  formule  sacramentelle  ;  mais  les  ex- 
pressions employées  ne  doivent  laisser  aucun  doute 
sur  l'accomplissement  de  la  formalité.  —  A  cet 
égard,  la  mention  :  «c  Ouï  M.  le  juge  rapporteur  en 
son  rapport  verbal  »,  est  insuffigante.  —  Caen. 
1"  juin.  1878,  précité. 

12.  Le  jugement  qui  déclare  les  causes  de  récusa- 
tion admissibles  n'a  pas  un  caractère  définitif  ;  il 
est  tout  au  plus  interlocutoire,  et,  par  suite,  il  ne 
lie  pas  le  jttge  qui  reste  maître  d'apprécier  le  carac- 
tère et  la  gravité  des  causes  de  récusation  et  d'ad- 
mettre ou  de  rejeter  la  récusation.  —  Même  arrêt. 
—   V.  suprà,  art.  380,  n.  25  et  s. 

13.  Jugé,  en  sens  contraire,  que  le  jugement  qui 
déclare  la  récusation  admissible  a  un  caractère  défi- 
nitif ;  par  suite,  il  n'est  susceptible  d'appel  que  dans 
le  délai  de  cinq  jours  à  compter  de  sa  date.  —  Poi- 
tiers, 31  janv.  1877  [S.  77.  2.  168,  P.  77.  718,  D. 
p.  77.  2.  98]  —  Sic,  Pigeau,  t.  1,  p.  .521;  Chau- 
veau et  CaiTé,  quest.  1405  qimter,  et  sur  l'art.  391  ; 
Bioche,  v°  Récusation,  n.  144.  —  V.  infrà.  art.  391. 


Art.  386.  Le  juge  récusé  fera  sa  déclaration  au  greffe,   à  la  suite  de  la  minute  de 
l'acte  de  récusation,  —  C.  proc.  civ.,  46,  384  ;  L.  22  juill.  1889,  art.  41. 


En  cas  de  récusation  d'un  juge  délégué  pour 
procéder  â  une  opération  ordomiée  par  un  tribunal 
dont  il  ne  fait  pas  partie,  le  juge  récusé  donne  ses 
explications,  non  pas  à  la  suite  de  la  minute  de  l'acte 
de  récusation,  comme  dans  les  cas  ordinaires,  mais 
sur  une  exjiédition  de  cet  acte  qu'envoie  le  greffier 


du  tribunal  oi'i  la  récusation  a  eu  lieu,  au  greffe  du 
tribunal  du  magistrat  récusé.  —  Douai,  16  déc. 
1850  [S.  51.  2.  197,  P.  62.  2.  490,  D.  p.  55.  2. 
2011  —  Sic,  Carré  et  Chauveau,  quest.  184  ter .- 
Bourbeau,  t .  5,  p .  506 . 


Art.  387.  A  compter  du  jour  du  jugement  qui  ordonnera  la  communication,  tous 
jugements  et  opérations  seront  suspendus  :  si  cependant  Tune  des  parties  prétend  que 
l'opération  est  urgente  et  qu'il  y  a  péril  dans  le  retard,  l'incident  sera  porté  à  l'audience 
sur  un  simple  acte,  et  le  tribunal  pourra  ordonner  qu'il  .sera  procédé  par  un  autre  juge. 
—  C.  proc.  civ.,  82.  338,  391  ;  L.  22  juill.  1889,  art.  Al. 


1.  Un  tribunal,  dont  un  ou  plusieurs  membres  ont 
été  récusés,  ne  peut  prononcer  sur  la  contestation 
principale  qu'après  avoir  statué  sur  la  récusation. 
—  Cass.,  17  germ.  an  II  FS.  et  P.  chr,,  D  a.  11. 
537]  ;  29  brum.  an  III  [S.  et  P.  chr.] 

2.  Sont  nuls  les  jugements  rendus  ou  les  opéra- 


tions faites  au  mépris  de  la  juohibition  de  l'art.  387, 
qui  déclare  toute  procédure  suspendue  piar  l'effet 
d'une  récusation.  —  Carré,  quest.  1405  :  Bioche. 
v"  Récmation,  n,  167;  Garsonnet.  2"  édit.,  t.  2. 
p.  584,  §  762. 


Art.  388.  Si  le  juge  récusé  convient  des  faits  qui  ont  motivé  sa  récusation,  ou  si 
ces  faits  sont  prouvés,  il  sera  ordonné  qu'il  s'abstiendra.  —  C  proc.  civ.,  130,  380;  L. 
22  juin.  1889.  art.  41. 
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I .  Les  call^se6  de  récusation  aiticulc-es  contre  les 
meml)res  d'un  tribunal  sont  soumisesà  l'appréciation 
souveraine  du  tribunal  ou  de  la  Cour  d'appel,  alors 
même  qu'elles  sont  avouées  par  les  juges  récusés  et 
le  tribunal  ou  la  Cour  peut,  nonobstant  cet  aveu, 
décider  que  ces  causes  sont  insuffisantes  ou  injusti- 
fiées, sans  que  cette  décision  puisse  donner  prise 
à  la  censure  de  la  Cour  de  cassation.  —  Ainsi,  mal- 
gré la  reconnaissance  par  les  juges  récusés  de  l'exis- 
tence entre  eux  et  le  récusant  d'un  état  d'irritation 


et  d'inimitié,  la  récusation  doit  être  rejetée,  comme 
n'étant  fondée  sur  aucun  fait  jirécis,  caractéristique 
de  Vinimitié  capitale.  —  Cass.,  29  juin  1840  [S.  40. 

I.  ()90,  P.  40.2.  421,  D.  h  .  40.' 1 .  251,  D.  i?ép., 
vo  Récusât.,  n.  56-2°]  —  V.  suprà,  art.  378,  n.  38. 

2.  Les  juges  peuvent,  sans  ordonner  aucune 
preuve,  faire  droit  à  une  demande  de  récusation 
dont  la  cause  ressort  des  faits  allégués  par  le  récu- 
sant. —  Cass.,  11  févr    1820  [S.  et  P.    chr.,  D.  A. 

II.  536,  I).  Réj).,  v°  cit.,  n.  l28-2«] 


Art.  389.  Si  le  récusantn'apportc  preuve  par  écrit  ou  commencement  de  preuve  des 
causes  de  la  récusation,  il  est  laissé  à  la  prudence  du  triliunal  de  rejeter  la  récusation  sur 
la  simple  déclaration  du  juge,  ou  d'ordonner  la  preuve  testimoniale.  —  C.  civ.,  1347  et 
suiv.;  L.  22  iuill.  1889,  art.  41. 


1.  Le  rejet  d'un  moyen  de  récusation  est  suffisam- 
ment motivé  i>ar  la  déclaration  que  le  fait  allégué 
ne  rentre  pas  dans  les  cas  de  récusation  jirévus  par 
la  loi.—  Cass.,  10  dée.  1835  [S.  36.  1.  327.  P.  chr., 
D.  p.  36.  1.  39,  D.  Réj).,  v°  Récusat.,n.  74] 

2.  Lorsque   le  tribunal  ordonne  de  recourir  à  la 


preuve  testimoniale,  cette  preuve  est  administrée  à 
l'audience  sans  qu'il  y  ait  lieu  d'observer  les  forma- 
lités ordinaires  de  l'enquête.  Podière,  t.  1,  p.  367; 
Boitard,  Colmet-Daage  et  Glasson,  t.  1,  n.  572  ;  Bour- 
beau,  t.  5,  p.  516;  Garsonnet,  2<'  édit.,  t.  2,  p.  585, 
§762;  Bioche,  v°  Récusation,  n.  134. 


Art.  390.  Celui  dont  la  récusation  aura  été  déclarée  non  admissible,  ou  non  re- 
cevable,  sera  condamné  à  telle  amende  qu'il  plaira  au  tribunal,  laquelle  ne  pourra  être 
moindre  de  cent  francs,  et  sans  préjudice,  s'il  j  a  lieu,  de  l'action  du  juge  on  réparation 
et  dommages-intérêts,  auquel  cas  il  ne  pourra  demeurer  juge.  —  C.  proc.  civ.,  128,  314, 
1029;  C.  civ.,  1146  et  suiv. 


1.  L'amende  encourue  par  le  récusant  dont  la  ré- 
cusation n'est  pas  admise  peut  excéder  100  fr.  — 
Dijon,  25  avr.  1861  [S.  61.  2.  353,  P.  61.  876]  — 
Y.  cep.  Garsonnet,  2«  édit.,  t.  2,  p.  584  et  585, 
§  762.  —  V.  siiprà,  art.  384,  n.  12. 

2.  Le  demandeur  en  récusation  qui  succombe  est 
sujet  à  l'amende,  soit  que  la  récus^ation  soit  décla- 
rée inadmissible  ou  non  recevable,  soit  qu'elle  soit 
déclarée  mal  fondée.  —  Carré,  quest.  1406;  Pigeau, 
Proc.  civ.,  t.  1,  p.  434;  Demiau-Crouzilhac,  p.  285; 
Favard  de  Langlade,  t.  4,  p.  767,  n.  5;  Thomine- 
Desmazures,  t.  1,  p.  603;  Bourbeau,  t.  5,  p.  517; 
Dutruc,  Siqjpl.  aux  Loi.s  de  la  proc.  de  Carré  et  Chau- 
veau,  v°  Récusation,  n.  122;  Rousseau  et  Laisney, 
v"»  Récusation,  n.  93;  Garsonnet,  2  ■  édit.,  t.  2,  p.  584, 
§  762.  —  Contra,  Pigeau,  Comm.,  t.  \,  p.  666. 

3.  Ainsi  celui  dont  la  récusation  est  répétée  comme 
fondée  sur  une  fausse  cause  jieut  être  condamné  à 
l'amende.  —  Cass.,  16  nov.  1825  [S.  et  P.  chr., 
D.  I-.  25.  l.  455] 

4.  La  partie  qui,  sans  motif,  a  récusé  tout  un  tri- 
bunal, ]ieut  aussi  être  condamnée  à  l'amende.  — 
Agen,  28  août  1809  [S.  et  P.  chr.,  D.  .\.  11.  540] 

5.  Il  a  été  décidé,  dans  un  premier  système,  que 
lorsque  la  l'écusation  n'a  pas  été  admise,  il  n'y  a 


lieu  de  prononcer  qu'une  seule  amende  contre  la 
partie  qui  l'a  proposée,  quel  que  soit  le  nombre  de 
jiiges  contre  lesquels  elle  l'a  été.  —  Douai,  9  févr. 
1847  [S.  47.  2.  392,  P.  49.  1.158] 

6.  Mais  jugé,  en  sens  contraire,  qu'il  y  a  lieu  pour 
la  Cour  d'appel  de  condamner  le  requérant  à  un  nom- 
bre d'amendes  égal  à  celui  des  juges  qu'il  a  à  tort 
voulu  récuser.  —  Cass.,  29  nov.  1887  [S.  88.  1.  H 3, 
P.  88.  1.268]  —  Montpellier,  14  août  1848  [P.  49. 
1.  412,  D.  p.  48.  2.  177]  —  Poitiers,  12  fé^T.  1881 
[D.  p.  81.  2.  129]  —  Sic,  Chauveau,  sur  Carré, 
quest.  1406  ;  Rousseau  et  Laisney,  v°  Récusation, 
n.  93;  Dutruc,  Snppl.  aux  Lois  de  la  proc,  Aq  Carré 
et  Chauveau,  v"  Récusation,  n.  123;  Garsonnet, 
2"  édit.,  t.  2,  p.  585,  §  762,  note  13. 

7.  Un  juge  récusé,  qui  ne  se  déporte  pas,  et  qui 
laisse  juger  la  récusation,  ne  devient  point,  pour 
cela,  partie  au  procès,  et  ne  peut  être  condamné 
aux  dépens.  —  Cass.,  13  nov.  1809  [S.  et  P.  chr., 
D.  A.  11.  539,  D.  Rép.,  \°  Récusât.,  n.  124]  —  Sic, 
Carré,  quest.  547,  14.02;  Merlin,  Rép^y'»  Récusât., 
§  2,  n.  3,  —  V.  suprà,  art.  130,  n.  60. 

8.  Ainsi  jugé  notamment  à  l'égard  d'un  juge  de 
paix.  —  Cass. ,  30  juill.  1834  [S.  34.  1.  625,  P.  chr., 
D.  P.  34.  1.  358,  D.  Rép.,  v°cit.,  n.  165] 


Art.  391.  Tout  jugement  sur  récusation,  même  dans  les  matières  oîi  le  tribunal  de 
première  instance  juge  en  dernier  ressort,  sera  susceptible  d'appel  :  si  néanmoins  la  par- 
tie soutient  qu'attendu  l'urgence  il  est  nécessaire  de  procéder  à  une  opération  sans  atten- 
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dre  que  l'appel  soit  jugé,  l'incident  sera  porte  à  l'audience  sur  un  simple  acte  ;  et  le  tri- 
bunal qui  aura  rejeté  la  récusation  pourra  ordonner  qu'il  sera  procédé  à  l'opération  par 
un  autre  juge.  —  (-.  proc.  civ.,  82,  838,  H7H,  o87,  443. 


Adversaire 

et  s. 
Appel,  12. 
Arbitres,  12. 
Avoué,  9. 
Cassation    9  et  10. 
Chambre  de  discîpliue, 
Conclusions  an  fond,  9 
Cour  d'appel,  13. 


INDEX    A1.P1£.\1!E1[QUU. 

récusant,    4 


Doinmages-incércts,  3. 
Intervention,  5  et  6,  10. 
.Moyen  nouveau,  8. 
Opposition,  1,    14. 
Récusation  collective,  1.  13  et 

14. 
Kécusé,  2  et  3. 
Suspicion  légitime,  14. 
Tierce  opposition,  11  et  12. 


i.  On  admet  gt'iU'ralement  que  la  voie  de  l'oiipo- 
sitioii  n'est  ])as  ouverte  contre  les  jugements  rendus 
en  matière  de  récusation.  —  Carré,  quest.  1409.  — 
Contra,  Demiau-Crouzilhac,  ]).  286.  —  V.  Cliauveau, 
sur  Carré,  loc.  cit.  —  V.  htfrà,  n.  14,  pour  le  cas  de 
demande  de  récusation  d'un  tribunal  entier. 

2.  La  voie  d'ajipel  n'étant,  en  général,  ouverte 
qu'à  ceux  qui  ont  été  parties'  au  jugement  de  pre- 
mière instance,  il  s'ensuit  que  le  juge  récusé,  s'il 
n'a  pas  été  partie  dans  l'instance  en  récusation  et 
n'y  a  pris  aucunes  conclusions  dans  son  intérêt  per- 
sonnel, n'est  pas  recevable  à  se  rendre  appelant  du 
jugement  qui  statue  sur  cette  instance.  —  Cass., 
d4  avr.  1829  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  29.  1.  220,  D. 
Kép.,  \°  Récusation,  n.  142j  —  Sic,  Thomine-Des- 
ma/Aires,  t.  i,  n.  438;  Ganonnet,  2"  édit.,  t.  2, 
p.  586,  §  763. 

3.  Suivant  certains  auteurs  le  juge  récusé  peut  se 
rendre  ajipelant  du  jugement  sur  la  récusation,  soit 
dans  l'intérêt  de  son  honneur,  soit  relativement  aux 
dommages-intérêts.  —  Sic,  Carré,  quest.  1408  ;  Pi- 
geau,  t.  1,  p.  435;  Lepage,  Quist.,  p.  258;  Deniiau- 
Crouzilliac,  ]i.  287.  —  Contra,  Garsonnet,  loc.  cit. 

4.  L'adversaire  du  récusant  peut  ap}ieler  du  juge- 
ment qui  admet  la  récusation,  s'il  a  été  partie  à  ce 
jugement.  -  Cass.,  28  févr.  1838  [S.  38.  1.  730. 
P.  38.  2.  355,  D.  p.  38.  -1.  132,  D. 
n.  141] 

5.  .  .  Soit  qu'il  y  ait  été  appelé,  soit  qu'il  y  soit 
intervenu.  —  Mourlon  et  Naqnet,  Re^;.  écr.  sur  la 
proc,  p.  667;  Dutruc,  Suppléui  .  aux  Lois  de  la 
proc.  de  Carré  et  Cliauveau,  v°  Récusation,  n.  125  ; 
Garsonnet,  2«  édit.,  t.  2,  p.  585  et  586,  §  763  ;  Bioche, 
v°  Récusation,  n.  148.  —  V.  cependant,  en  sens  con- 
traire, Bontils,  Tr.  éléui.  de  proc,  n.  1201. 

6.  L'adversaire  du  récusant  peut  ajipeler  tant  du 
jugement  qui  a  déclaré  la  récusation  admissible  que 
de  celui  qui  l'a  admise,  alors  surtout  que  son  inter- 
vention a  été  accueillie  dans  l'instance  même  de 
récusation.  —  Poitiers,  31  janv.  1877  [S.  77.  2.  168, 
P.  77.^718,  D.  p.  77.  2.  98] 

7.  En  est-il  de  même  lorsque  l'adversaire  du 
récusant  n'a  pas  été  partie  au  jugement  V  —  La 
question  est  controversée.  —  V.  pjour  l'affirmative, 
Carré  et  Chauveau  quest.  1407;  Ben  iat  Saint-Prix, 
t.  'I,  p.  372,  note38;  Crivelli,  sur  Pigeau,  Prucciv., 
t.  I,  p.  522  note;  Bioche,  v°  Récusai.,  n.  148;  Boi- 
tard  et  Colmet-Daage,  t.  I,  n.  575;  I)emiau-Crou- 
zilhac,  ]i.  286;  Poucet,  Des  jugements  y.  265;  Gai- 
sonnet,  loc  cit.;  Bioche,  loc.  cit.  —  V.  aussi  Mour- 
lon, Répét.  écr.  sur  le  Code  de  proc,  n.  649. — 
C'o«/7'à,  Pigeau,  Proc  civ.,  i.   1,  p.  .522;  Thomino- 
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Desraazures,  t.  I,  n.  438;  Lej^age,  Quest.,  \).  267 ; 
Rodiére,  t.  I,  p.  367  et  368.  —  V.  Fréminville, 
Org.    et  comp.  des  cours  d'appel,  t.  1,  n.  217. 

8.  Lorsqu'un  tribunal  a  déclaré  qu'une  récusation 
fondée  sur  des  faits  énoncés  d'une  manière  gêné 
raie  éiait  admissible,  par  le  motif  qu'il  résulterait 
de  ces  faits  que  le  juge  récusé  aurait  donné  conseil 
ou  sollicité,  les  juges  d'appel  saisis  parle  juge  ré- 
cusé ont  pu  maintenir  la  récusation  par  le  motif 
qu'il  résultait  des  faits  qu'il  y  avait  de  la  part  du 
juge  récusé  opinion  défavorable  manifestée  et  même 
inimitié.  On  ne  peut  dire  que,  dans  un  tel  cas,  la  ré- 
cusation est  fondée  sur  des  moyens  nouveaux,  lors- 
que la  cause  énoncée  par  les  ju:7es  d"ap]iel  et  celle 
qu'avaient  déclarée  les  premiers  juges  peuvent  être 
considérées  également  comme  les  conséquences  des 
faits  allégués  par  le  récusant.  —  Cass.,  11  févr.  1820 
[S.  et  P.  chr,,  D.  A.  11.  536,  D.  Rép  ^v"  cit.,  n. 
128-2°J 

9.  La  récusation,  ayant  iioui-  objet  de  modifier 
la  composition  de  la  juridiction  saisie,  touche  à 
l'ordre  jinblic.  —  En  conséquence,  la  décision  par 
la(iu2lle  une  chambre  d'avoués  saisie  d'une  action 
disci])linaire  a  rejeté  la  récusation  formée  contre 
l'un  de  ces  membres  peut  être  déférée  à  la  Cour  de 
cassation,  alors  même  que  l'avoué  poursuivi,  qui  a 
succombé  dans  la  demande  en  récusation,  a  conclu 
et  plaidé  au  fond  devant  le  membre  de  la  chambre 
vainement  reçus  >.  —  Cass.,  19  déc.  1888  [S.  90. 
1.  524,  P.  90.  1.  1264J 

10.  L'adversaire  du  récusant  peut  se  pourvoir  en 
cassation  contre  l'arrêt  qui  déclare  la  récusation 
admissible,  encore  bien  qu'il  ne  soit  pas  intervenu 
sur  l'incident  de  récusation.  —  Dijon,  19  févr.  1885 
[S.  87.  2.  102,  P.  87.  1.  576,  D.  p.  86.2. 
277] 

11 .  Dès  lors,  il  n'est  pas  recevable  à  former  tierce 
oiiposition  à  l'arrêt  qui  déclare  la  récusation  admis- 
sible. —  Même  arrêt.  —  Sic,  Rousseau  et  Laisney, 
v"  Tierce  opposition,  n.  15  ;  Garsonnet,  2"  édit.,  t.  2, 
p    586,  §763,  note  3. 

12.  Les  règles  tracées  par  le  Code  de  procédure 
sur  le  mode  et  les  formes  de  la  récusation  des  juges 
sont  a])p]icables  à  la  récusation  des  arbitres.  —  En 
conséquence,  en  cas  d'appel  du  jugement  qui  a  ad- 
mis la  récusation,  il  n'est  pas  nécessaire  que  le  ré- 
cusant soit  appelé  devant  la  Cour  d'appel.  Par 
suite,  celui-ci  n'est  pas  recevable  à  former  tierce 
oi>position  à  l'arrêt  intervenu  sur  ra]>pel.  —  Ca.ss., 
28  févr.  1838,  luécité.  —  Sic  (sur  le  premier 
point),  Merson,  De  V  arbitrage  forcé,  n.  41;  Mont- 
galvy.  De  V arbitrage,  t.  1,  n.  181  et  suiv.  ;  Carré, 
quest.  3316;  Thomine-Desmazures,  t.  2,  n  1234; 
de  Vatimesnil,  Encyclop .  du  droit,  v"  Arbitr.,  art.  4, 
§5.  ^  V.  Pardessus,  Cours  de  dr.  conun.,  t.  i, 
n.  1397. 

13.  L'art.  391,  qui  veut  que  tout  jugement  sur  récu- 
sation soit  susceptible  d'appel,  et  qui  suii]_)Ose,  par 
conséquent,  que  toute  récusation  doit  être  jugée  en 
première  instance,  n'est  point  applicable  au  casoii 
la  récusation  est  dirigée  contre  un  tribunal  entier. 
Lorsque  le  tribunal  de  première  instance  est  i)ara- 
Ivséparune  telle  récusation,  c'est  à  la  Cour  d'appel 
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à  lever  l'obstacle.  —  Agen,   28  août  180il  [S.    et  opposition  à  l'arrêt  qui  a  accueilli  la  récusation.  — 

P.    chr.,   D.  A.    11.  540]  —  V.  ew/jrà,  art.   384,  Angers,  12  janv.  1812  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  11. 

n.  9  et  s.  541]  —  V,  aussi  jiour  le  cas  de  sns]">icion  légitime^ 

14.  En  pareil  cas,  les  membres  d'un  tribunal  dont  Cass.,  25  août  1825  [S.    et  P.  chr.,p.  Eép.,vo 

la  récusation  est  demandée  sont  recevables  à  former  Renvoi,  n  .  101] 

Art.  392.  Celui  qui  voudra  appeler  sera  tenu  de  le  faire  dans  les  cinq  jours  du  juge- 
ment, ])ar  un  acte  au  greffe,  lequel  sera  motivé  et  contiendra  énonciation  du  dépôt  au 
greffe  des  pièces  au  soutien.  —  G.  proc.  civ.,  377,  1083. 

Le  délai  de  cinq  jours  accordé  par  l'art.  392,  pour  l'art.  392  ;  Favard  de  Langlade,  lUp..  v"  Récusation, 

interjeter  appel  du  jugement  qui  statue  sur  une  ré-  §  2,  n.  7  ;  Pigeau,  Comment., \.  i,  p.  649  ;  Tliomine- 

cusation  de  juge,  est  fatal  et  emporte  déchéance. —  DesmazAires,   t.   1,]).  606;  Bioclie,   v°   Récusation, 

Colmar,  7  janv.  1828  [S.  48.  2.  750,  à  la  note,  P.  n.  151.  —  Conlrà,  Chauvean,  sur  Carré,  loc.  cit.  — 

<3hr.]—  Montpellier,   14  août   1848  [S.  48.  2.  750,  V.  siq^rà,  art.  377. 
P.  49.  1.  412,  D.  p.  48.  2.  178j  —  Sic,  Can-é,  sur 

Art.  393.  L'expédition  de  l'acte  de  récusation,  de  la  déclaration  du  juge,  du  juge- 
aient, de  l'appel,  et  les  pièces  jointes,  seront  envoyées  sous  trois  jours  par  le  greffier,  à  la 
requête  et  aux  frais  de  l'appelant,  au  greffier  du  tribunal  d'appel.  —  C.  proc.  civ.,  377. 

Art.  39  4 .  Dans  les  trois  jours  de  la  remise  au  greffier  du  tribunal  d'appel,  celui-ci 
présentera  lesdites  pièces  au  tribunal,  lequel  indiquera  le  jour  du  jugement,  et  commettra 
l'un  des  juges  ;  sur  son  rapport  et  sur  les  conclusions  du  ministère  public,  il  sera  rendu  à 
l'audience  jugement,  sans  qu'il  soit  nécessaire  d'appeler  les  parties.  —  C.  proc.  civ., 
377. 

1.  L'art.  394,  qui  défend  (rai)peler  les  parties  sur  2.  On  estime  parfois  qu'au  cas  d'appel,  l'arrêt  pré- 

rajipel,  en  matière  de  i-écusation,  défend  par  cela  paratoire  pour  indiquer  le  jour  où  la  Cour  y  statuera 

même    de   les  entendre  oralement,  quand  elles  se  ne  doit  pas  être  nécessairement  rendu  en  audience 

présentent    volontairement.  —  Grenoble,   13  févr.  pultlique.  —  V.  la  note  sous  Amiens,  5  avr.  1876 

1826  [S.  et  P.  chr.,  D.  p.  26.  2.  133,  D.  Rép.,  v°  [S.  77.  2.  21,  P.  77.  193] 
Reçus.,  n.  152] 

Art.  395.  Dans  les  vingt-quatre  heures  de  l'expédition  du  jugement,  le  greffier  du 
tribunal  d'appel  renverra  les  pièces  à  lui  adressées,  au  greffier  du_  tribunal  de  première 
instance.  —  C.  proc.  civ.,  377,  393,  1033. 

Art.  396.  L'appelant  sera  tenu,  dans  le  mois  du  jour  du  jugement  de  première  ins- 
tance qui  aura  rejeté  sa  récusation,  de  signifier  aux  parties  le  jugement  sur  l'appel,  ou 
certificat  du  greffier  du  tribunal  d'appel,  contenant  que  l'appel  n'est  pas  jugé,  et  indica- 
tion du  jour  déterminé  par  le  tribunal  ;  sinon  le  jugement  qi;i  aura  rejeté  la  récusation 
sera  exécuté  par  provision  ;  et  ce  qui  sera  fait  en  conséquence  sera  valable,  encore  que  la 
récusation  fût  admise  sur  l'appel.  —  0,  proc.  civ.,  376  ;  Tarif  du  Ki  févr.  1807,  art.  70. 
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Art.    397.    Toute    instance,   encore  qu'il  n'y  tiit  pas  eu    constitution   d'avoué,  sera 
éteinte  par  discontinuation  de  poursuites  pendant  trois  ans.  Ce  délai  sera  augmenté  de 
six  mois,  dans  tous  les  cas  où  il  y  aura  lieu  à  demande  en  reprise  d'instance,  ou  constitu- 
tion [de  nouvel  avoué.  —  C.  proc.  civ.,  15,  156,  342  et  suiv.,  401.469,  1029,  1033;  C. 
civ.,  330,  2176,  2247,  2262. 
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Acqiiiescement,  40. 
Ajournement,  37. 
Appel,  1,  38  et  s.,  47. 
Appel  incident,  41. 
Arbitrage,  42. 
Biens  dotaux,  43. 
Cassation,  21  et  s.,  60  et  61. 
Connuunanté  conjugale,  44. 
Commune,  42. 
Conciliation,  30,  37. 
Conseil  d'Etat,  32. 
Conseil  de  préfecture,  33. 
Consentement  des  parties,  7  et  8. 
Constitution  d'avoué,  22. 
Constitution  de  nouvel  avoué, 

.58  et  s. 
Contrainte,  36. 
Cour  d'appel,  14. 
Créanciers,  45. 

Décès  de  la  partie,  67,  69  et  s. 
Défendeur,  34  et  s.,  62. 
Défendeurs  (pluralité  de),  78. 
Délai,  50  et  s. 

Délai  (augmentation  de),  58. 
Demande  Incidente,  37. 
Demande  nouvelle,  57. 
Demande  ieconventionnelle,16. 
Demamleur,  62,  74. 
Désistement,  41. 
Dies  a  quo,  63  et  s. 
Effet  rétroactif,  3  et  s..  52. 
Enregistrement,  20. 
Etat,  19  et  20,  42. 
E.xpertise,  49. 
Faillite,  45. 


Femme  mariée,  43  et  44. 

Forêt  domaniale,  42. 

Garant,  46  et  47. 

Garanti,  47. 

Incident,  18,  29. 

Intervention,  44. 

Intimé,  38,  40  et  41. 

Juge-commissaire,  10. 

Juge  (le  paix,  1. 

Juge  (négligence  du),  11  et  12. 

Jugement  par  défaut,   1,   35, 

84. 
Maire,  9, 
Mari,  43. 
Opposition,  35. 
Ordre,  31. 

Prescription,  79  et  s. 
Question  d'état.  17. 
Rapporteur,  10,  77. 
Régie,  36. 

Renonciation  :i  péremption,  9. 
Renvoi,  21  et  s.,  60  et  61. 
Reprise  d'instance,  58  et  s.,  81. 
Rescision  pour  lésion,  83. 
Ressort,  2. 
Saisie-arrêt,  48. 
Séparation  de  corps,  8. 
Signlflcatlon,  24,  66  et  s.,  84. 
Sous-garant,  46. 
Syndic  de  faillite,  45. 
Tiers-saisi,  48. 
Tribunal  cnil,   13. 
Tribunal  de  commerce,  13  et  s. 
Usage,  42. 
Vente,  88. 
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§  P'.  Caractères  généraux  de  la  péremption. 

§    2.   Qnelles  instances  sont  susceitilles  de  péremp- 
tion. 

§  3,  Qui  peut  demander  la  péremption . 

§  4.  Délai  de  la  péremption . 

§  5.    Concours  de  la  péremption  (PinsUince  avec  la 
prescription. 


§  P''.  Caractère!*  généraux  de  la  péremption . 

1.  La  péremption  est  une  espèce  de  prescription 
•qui  éteint,  par  l'effet  d'une  présomption  d'abandon  ou 


de  renonciation  résultant  de  la  discontinuât  ion  de 
poursuites  pendant  un  temps  déterminé,  non  le  droit 
ou  l'action,  mais  la  procédure  ou  l'instance  au  mojea 
de  laquelle  on  a  prétendu  le  faire  valoir.  —  V. 
Carré  et  Chauveau,  t.  3,  }>.  377  et  s.  ;  Berriat  Saint- 
Prix,  t,  1,  p.  395  et  s.  ;  Reynaud,  De  la  péremption., 
in  princip.;  Bourbeau,  t.  5,  p.  534  et  s.  ;  Garson- 
net,  V"  édit.,  t.  5.  p.  821,  §  1190.  —  La  péreni]>- 
tion  dont  il  s'agit  dans  notre  article  est  la  péreni])- 
tion  d'instance,  qui  s'accomplit  par  la  discontimia- 
tion  de  poursuites  pendant  trois  ans;  il  en  est 
d'autres  qui  s'accomplissent  dans  un  délai  plus  court. 

—  -  En  ce  qui  concerne  la  péremption  des  instances 
devant  les  juges  de  paix,  V  .  suprà,  art.  15.  —  En  ce 
qui  concerne  la  péremption  des  jugements  par  dé- 
faut, V.  suprà,  art.  156.  —  En  ce  qui  concerne  les 
effets  de  la  prescription  en  cause  d'appel,  V.  infrà, 
art.  469. 

2.  Une  demande  en  péremption  d'instance  est 
de  premier  ou  de  dernier  ressort,  selon  la  valeur  de 
la  demande  originaire  :  on  ne  peut  pas  dire  que  tonte 
demande  en  péremption  soit  essentiellement  do  va- 
leur indéterminée.  —  Cass.,  26  févr.  1823  [S.  et 
P.  chr.,D.  A.  658,  D.  Rép.,  v°  Férempt.,  n.  301] 

3.  Il  a  été  jugé,  en  principe,  que  la  demande  en 
pérem])tion  est  une  demande  principale  et  nouvelle, 
qui  doit  être  instruite  et  jugée  d'après  les  lois  en  vi- 
gueur à  l'époque  où  elle  a  été  formée,  et  non  d'api  es 
les  lois  antérieures  en  vigueur  à  l'époque  où  le  pro- 
cès du  fond  a  été  intenté.  —  Cass.,  12  juili.  1810 
[S.  et  P.  obr.,  D.  A.  11.  185,  D.  Rép.,  v»  Pérempt., 
n.  143]  ;  19  août  1816  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  11. 
184,  D.  Rép.,loc.cit.\;  15  julll.  1818  [S.  et  P.  chr., 
D.  A.  11.  177,  D.  Rép.,  >  cit.,  n.  144]  ;  25  nov. 
1823  [S.  et  P.  chr.,  D.  A.  11.  178,  D.  Rép.,  v°  cit.] 

—  Turin,  5  avr.  1811  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  11.  192] 

—  Paris,  1»'  juin.  1812  [S.  et  P.  chr.,  D.  A.  11. 1Î4] 

—  Bruxelles,  26  sept.  1812  [S.  et  P.  chr  ] 

4.  Ainsi,  la  demande  en  péremption  d'une  instance 
est  régie  par  le  Code  de  procédure,  bien  que  l'ins- 
tance ait  été  introduite  avant  le  Code.  —  Cass., 
24  août  1853  [S.  54.  1.  42,  P.  55,  1.  149.  IX  r. 
53.  1.  271] 

5.  Et  la  péremption  par  discontinuation  de  |iour- 
suites  pendant  trois  ans  s'a]qtlique  aux  procès  in- 
tentés avant  le  Code,  même  sous  l'enijjire  d'une  légis- 
lation locale  qui  n'admettait  pas  de  péremptiiin.  — 
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Colmar,  5  raar«  1811  [S.  et  P.  chr.,  H.  a.  II.  176, 
1).  liép.,\'  FérempL,  n.  144-1°] 

0.  Toutefois  la  péremption  acquise  avant  le  Code 
do  piocéduie  n"a  pas  été  couverte  ou  interrompue 
pai  des  actes  valables  faits  postérieureiuent  au  Code. 

—  Cass.,  25  nov.  1813  [S.  et  P.  clir.,D.  a.  Il  . 
176]  —  Eu  ce  qui  .concerne  les  actes  qui  couvrent 
ou  iuterromjient  la  péiemption,  V.  infrà,  art. 
399. 

7.  Celui  quiapromisde  uepasopposer  la  péremp- 
lion  d'une  instance,  si  elle  avait  lieu,  ne  serait  p^is 
valablement  engagé:  toutefois  les  parties  pourraient 
suspendre  iapéreniiition  enentrant  en  arrangement, 
eu  couBeutant  un  sursis,  etc. —  Troi)loni;-,  Prescr., 
n.  47  et  48,  Pigeau,  t.  1,  p.  471.  — "V.  infrà, 
art.  399. 

8.  Jugé  dans  ce  sens  qu'on  ne  peut  renoncer  d'a- 
vance au  droit  de  demander  la  f)éremption  d'une 
instance  en  séparation  de  cori)s,  que  l'on  suspend 
par  une  convention  amiable.  —  Bourses,  21  déc. 
1813  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  11.  179] 

9.  Mais,  il  est  [iermis  de  renoncer  h  la  péremp- 
tion acquise,  soit  expressément,  soit  imiilieitement 
en  ne  l'invoquant  pas,  car,  ainsi  que  nous  le  verrons 
hifrù^  art.  399,  la  péremption  n'a  pas  lieu  de  droit. 

—  Jugé  en  ce  sens  qu'un  maire  dûment  autorisé 
a  plaider  [leut  valablementrenoncer  à  lapéremption  : 
il  n'en  est  |)as  comme  de  la  renonciation  à  la  pres- 
cription qui  ne  peut  être  consentie  par  celui  qui 
ne  jieut  aliéner.  —  Cass.,  7  janv.  1835  [S.  35.  1. 
264,  P.  chr.,  D.  p.  35.  1.  322] 

10.  La  péremption  peut  avoir  lieu  par  discontinua- 
tion des  poursuites  pendant  trois  ans,  même  au 
cas  de  négligence  d'un  juge-commissaire  à  procé- 
dei-  à  une  opération  ordonnée  ou  d'un  lapporteur  à 
rapjjorter  un  procès.  —  Lange,  Pratique  civ.,  ].. 
495;  Cane  et  Chauveau,quest.  1417;  Berriat  Saint- 
Prix,  p.  355, note  8,  n.  3;  Reynaud,  n.  44;  Favard 
de  Langlade,  v^»  Pérempt.,n.  6.  —  6b«<rà,  Lepage, 
Quest.,i).  262;  Le  Praticien  français,  t.  2, p.  408; 
Tkomiue-Desmazures,  t.  1,  p.  611  et  612. 

11  On  [teut  même  opposer  la  pérem]ition,  lors- 
qu'il H'est  écoulé  trois  ans  depuis  que  l'alïaire  est 
en  état,  et  par  le  seul  fait  delà  négligence  du  juge. 

—  Lange,  loc.  cit.,  p.  497  ;  Pothier,  ch.  4,  sect.  4, 
§  2  ;  Carré  et  Chauveau,  quest.  1416  :  Reynaud, 
n.  46.  —  Contra.  Le  Praticien  français,  loc.  cit.; 
Le))nge,  loc.  cit. 

12.  Jugé  notamment  que  la  péremption  peut 
avoir  heu,  après  la  clôture  des  jdaidoiries  et  les  con- 
clusions du  ministère  public,  par  la  seule  négligence 
du  juge  à  prononcer  le  jugement.  —  Et  dans  ce  cas, 
des  démarches  officieuses  faites  auprès  du  juge, 
pour  l'engagera  rendre  son  jugement,n'interrorapent 
pas  la  péremption.—  Lyon, 21  juin  1836  [S.  37.  2. 
400,  P.  chr.,  D.  r.  37.  2. 156] 

§  '2.Qoelles  instance.'<  sont  susceptibles  de  péremption. 

13.  L'art.  397  déclarant  que  toute  instance  est 
éteinte  par  la  discontinuation  de  poursuites  pendant 
troir,  ans,  il  s'ensuit  que  cette  péremption  a  heu 
devant  les  tribunaux  de  commerce  comme  devant 
les  tribunaux  civils.  — Cass.,  21  déc.  1836  18.37.1.  5, 
P.  37.  1.  130,  D.  P.  37.  1.  97,  D.  Rép.,  v  Pé- 
remp.,  u.  95',  —  Amiens,  25  juin  1826  [S.  et  P. 
chr.,  D.  i'.  27.  2.  180]  —  Bordeaux.  16  juill.  1834 
[S.  .34.  2.  488,  P.  chr.,  D.  p.  34.  2.  208 '-  Bastia. 
26  f.'v.  1834  [S.- .34.  2.  608,  P.  chr.,D.  p.  .34.  2. 


108.  D.  Rép.,  loc.  cit.']  —  Paris,  25  mai  1848 
[S.  48.  2.  292,  P.  48.2.  20]  —  Sic,  Merlin,  Quest. 
de  dr.,  \°  Tribun,  de  comm.,  §  10  ;  Locré^  Esp.  du 
Cod.coinm.,  t.  9, p.  7  ;Fava]d  de  Langlade, .fîe/?eW . , 
yo  Pérempttion,  n.  8  ;  Thoniine-Desmazures.  t.  1,  n. 
441  ;  RogeretGarnier,  Annales  comm.,  t.  4, p.  100  ; 
Reynaud,  De  la  pérempt.,  n.  18;  Despréaux,  Des 
Trih.  de  comm.,  n.  64;  Devilleneuve  et  Massé, 
Dict.  du  content,  comm.,  \°  Trih.  de  comm.,  n.  157; 
Chauveau,  sur  Carré,  quest.  1411,  et  Journal  des 
avoués,  t.  18,  p.  489;  Bourbeau,  t.  b,  ]i.  559; 
Cadrés,  Cod .  proc.comm.,\\  277;  Piocha,  Dict.  de 
proCj^"  Pérempt.,  n.  25. 

14.  Jugé  aussi  que  la  péremption  a  lieu  devant 
les  cours  d'appel,  jugeant  en  matière  commerciale, 
comme  dans  les  matières  civiles.  —  Riom,  16  juin 
1818  [S.  et  P.  chr.,  D.  a  .  11 .  187,  D.  Rép.,  vo  cit., 
n.  97] 

15.  Il  a  été  décidé  toutefois,  en  sens  contraire, 
que  la  péremption  n'a  pas  lieu  devant  les  tribunaux 
de  commerce.  —  Rouen,  16  juill.  1817  [S.  et  P. 
chr.,  D.  A.  11.  187]  —  Sic,  Carré,  Lois  de  la  proc, 
quest.  1411;  Ravez  père  et  fils,  consultation  du  18 
avr.  1832,  à  laquelle  M.  Pardessus  avait  donné  une 
adhésion  motivée  [S.  34, 2.  608]  ;  Coffinières,  Journ. 
des  avoués,  t.  2,  p.  346. 

16.  Les  demandes  reconventionnelles  sont,  comme 
les  demandes  principales,  soumises  à  la  péremption. 

—  Reynaud,  n.  6,  p.  10. 

17.  [1  en  est  de  même  des  instances  qui  ont  pour 
objet  une  question  d'état.  —  Carré  et  Chauveau, 
quest.  1426;  Reynaud,  n.  3,  p.  6.  —  Contra,  Me- 
nelet,  Tr.  des  p)éremptions,  p.  53. 

18.  ...  Des  procédures  sur  incidents.  —  Carré, 
quest.  1421;  Pigeau,  p.  447;  Reynaud,  n.  4  et  7. 

19.  Sous  l'ancienne  législation,  les  causes  inté- 
ressant le  fisc  n'étaient  pas  sujettes  à  péremption 
(Loi  properandum ,  C.  de  judic).  —  Toulouse,  26 
févr.  1829  [S.  et  P.  chr.,  D.  p.  30.  2.  97] 

20.  Aujourd'hui,  au  contraire,  les  instances  en  ma- 
tière d'enre.gistrement.  des  domaines,  etc.,  quoique 
régies  par  des  lois  spéciales,  sont  sujettes  à  la  pé- 
remption qui  court  même  contre  l'Etat.  —  V.  infrà, 
art.  398.  -  Reynaud,  n.  13,  p.  20. 

21.  Les  instances  judiciaires  sont  toujours  sus- 
ceptibles d'être  atteintes  par  la  péremption,  quelles 
que  soient  les  transformations  qu'elles  aient  subies. 

—  Si)écialement,  après  la  cassation  d'un  jugement 
ou  arrêt  et  le  renvoi  de  l'affaire  devant  un  autre 
tribunal,  l'instance,  qui  s'est  trouvée  reprise  de  plein 
droit  devant  le  tribtmal  ou  la  Cour  de  renvoi,  peut 
être  déclarée  périmée,  lorsqu'il  n'a  été  fait  aucun 
acte  de  procédure  devant  ce  tribunal  dans  le  délai 
de  trois  ans,  à  partir  de  l'arrêt  de  cassation.  — 
Riom,  8  juin  1853  [S.  53.  2.  582,  P.  55.  1.  56,  D. 
p.  56.  2.  23] 

22.  Jugé  de  même  que  les  arrêts  de  cassation, 
annulant  les  arrêts  ou  jugements  dénoncés,  sans 
annuler  la  procédure  ou  l'instance  sur  laquelle  ils 
ont  été  rendus,  cette  instance  est  sujette  h  la  pé- 
remption, par  le  laps  de  temps  ordinaire,  bien  qu'il 
n'y  ait  eu,  de  la  part  d'aucune  des  parties,  consti- 
tution d'avoué  devant  la  Cour  ou  le  tribunal  de  ren- 
voi :  cette  Cour  ou  ce  tribunal  est  saisi  de  plein  droit 
par  l'effet  de  l'arrêt  de  cassation.  —  Toulouse, 
10  juill.  1832  [S.  .32.  2.  599,  P.  chr.,  D.  p.  32.  2. 
198,  D.  lîép..  v°  Pérempt.,  n.  102-4°]  —  Amiens, 
29  nov.  1838  [S.  39.  2.  303,  P.  39.  2.  168,  D.  p. 
39.  2.  204,  D     Kép.,  v°  cit.,  n.  102-1°]  —  Rouen. 
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10  avr.   1839  [S.  39.  2.   168,  P.  39.   1.  543,  D.  p. 
39.  2.  79,  D.  Réj}.,  loc.  cit.] 

23.  Décidé,  dans  le  même  aena,  que  la  péremp- 
tion  d'instance,  après  arrêt  de  cassation,  a  lieu  par 
discontinuatiou  de  poursuites  ]iendant  le  laps  de 
temps  ordinaire  qui  court  du  jour  même  de  l'arrêt 
de  cassation,  s'il  est  contradictoire,  et  du  jour  de 
sa  signification,  s'il  est  par  défaut  :  il  n'est  pas  né- 
cessaire, pour  le  couis  de  la  péremption,  que  l'ins- 
tance ait  été  reprise  devant  la  Cour  de  renvoi.  — 
Metz,  H  mai  1854  [S.  54.  2.  616,  P.  54.  2.  51,  D. 
p.  54.  2.  244] 

24.  ...  Et  il  en  est  ainsi  encore  qu'il  n'y  ait  pas 
en  assignation  devant  les  tribunaux  ou  cours  qui 
doivent  juger  de  nouveau,  et  que  l'arrêt  de  cassa- 
tion n'ait  pas  même  été  signifié.  —  Cass.,  18  févr. 
1828  [S.  et  P.  chr.,  D.  p.  28.  1.  136,  D.  Bép.,  v" 
cit.,  n.  i02-2«]  —  Besançon,  15  mars  1828  [D.  p. 
28.  2.  207,  D.  Rép.,  v"  cit.,  n.  102-1°] 

25.  Il  en  serait  de  même,  encore  que  le  tribunal 
ou  la  Cour  de  renvoi  n'eussent  pas  été  désignés  dans 
l'arrêt  de  cassation,  si  cet  arrêt  avait  été  rendu  sous 
l'empire  de  la  loi  des  16-24  août  1790,  parce  que  la 
survenance  ultérieure  de  la  loi  du  27  vent,  an  VIII 
a  eu  pour  effet  de  saisir  la  Cour  d'appel  dans  le  l'es- 
sort  de  laquelle  se  trouvait  le  tribunal  qui  avait  rendu 
le  jugement  cassé.  —  Cass.,  18  févr.  1828,  précité. 

26.  Quant  à  l'instance  même  devant  la.  Cour  de 
cassation,  elle  n'est  i»as  susceptible  de  tomber  en 
péremption,  le  règlement  de  1738  ne  contenant  à  cet 
égard  aucune  disposition  qui  l'autorise.  —  Chauveau, 
sur  Carré,  quest.  1421  ter. 

27.  Les  demandes  en  iiéremption  sont,  comme 
toutes  autres  instances,  sujettes  elles-mêmes  à  la 
péremption  pour  discontinuation  de  poursuites  pen- 
dant trois  ans.  —  Cass.,  19  déc.  1837  [S.  38.  1.713, 
P.  38.  1.  45,  D.  p.  38.  1.  40,  D.  Hép.,  v°  cit.,  n. 
121-1°]  —  Bruxelles,  16  janv.  1820  [S.  et  P.  chr., 
D.  Rép.,  vo  cit.,  n.  121-2°']  —  Montpellier,  30  déc. 
1828  [S.  et  P.  chr.,  D.  P.  30.  2.  11,  D.  Hép.,  V  cit., 
n.  121-1°]  — Sic,  Reynaud,  p.  8,  n.  5;  Bourbeau, 
t.  5,  p.  667. 

28.  Ainsi,  lorsqu'une  partie  a  conclu  au  rejet  de 
la  demande  en  pérem])tion  formée  contre  elle,  et  à 
ce  que  ses  adversaires  fussent  tenus  d'instruire  sur 
le  fond  de  la  contestation,  le  tiibunal  est  de  nouveau 
saisi,  et  la  péremption  peut  résulter  de  la  disconti- 
nuation de  poursuites  durant  un  nouveau  laps  de 
trois  ans  à  partir  de  cette  époque.  —  Cass.,  10  janv. 
1810  [S.  et  P.  chr.,  D.  A.  7.  614] 

29.  Décidé  toutefois,  en  sens  contraire,  que  les 
demandes  en  péremj)tion  d'instance  ne  constituent 
qu'un  simple  incident  judiciaire,  et  comme  telles  ne 
sont  pas  sujettes  à  la  ])éremption  pour  discontinua- 
tion de  poursuites  pendant  trois  ans.  —  Aix,  22  août 
d836  [S.  36.  2.  537,  P.  chr.,  D.  p.  37.  2.  12,  D.  Hép., 
v"  cit.,  n.  122] 

30.  Mais  la  péremption  d'instance,  son  nom  même 
l'indique,  ne  s'applique  qu'à  des  instances,  c'est-à- 
dire  h  des  procédures  ayant  pour  but  la  solution  d'un 
pi'ocès  par  un  jugement.  —  Ainsi  le  préliminaire  de 
conciliation  n'est  pas  susceptible  de  tomber  en  pé- 
remption ])ar  le  délai  de  trois  ans;  il  conserve  son 
effet  aussi  longtemps  que  dure  l'action.  —  V.  suprà, 
art.  48,  n.  31  et  32. 

31.  Les  instances  d'ordre  ne  sont  pas  susceptibles 
de  tomber  en  péremption.  —  Pau,  6  mars  1839  [R. 
39.  2.  .301,  D.  p.  39.  2.  161,  D.  Rép.,  V  Pérempt., 


n.  HO]  —  Paris,  12  juin  4  844  [S.  45.  2.  517,  P. 
45.  1.  168,  D.  p.  45.  4.  393,  D.  Rép.,  loc.  cit.'] 

32.  Les  instances  devant  le  Conseil  d'Etat  ne  sont 
pas  non  plus  soumises  à  la  péremption  pour  discon- 
tinuation de  poursuites  :  les  règles  du  droit  civil  à 
cet  égard  sont  inapplicables.  —  Cons.  d'Et.,  9  janv. 
1832  [S.  32.  2.  256,  P.  àdni.  chr.]  —  Sic,  Chauveau, 
Code  d'inst.  admin.,  n.  543.  —  Contra,  Foucart, 
Droit  odin.,  t.  3,  n.  444. 

33.  De  même,  les  actions  portées  devant  le  conseil 
de  préfecture  ne  sont  pas  soumises  à  la  péremption 
d'instance,  aucune  disposition  de  loi  ne  rendant  ap- 
plicable cette  déchéance  devant  la  juridiction  admi- 
nistrative. —  Cons.  d'Et.,  3  juin  1892  [S.  94.  3.  53, 
P.  94.  3.  .53,  D.  p.  93.  3.  100] 

§  3.  Qui  peut  demander  la  péremption. 

34.  La  péremption  d'instance  ne  peut  en  principe 
être  demandée  que  par  le  défendeur.  —  Cass.,  10 
déc.  1839  [S.  40.  1.  46,  P.  39.  2.  582,  D.  p.  40.  1. 
48]  _  Nîmes,  30  déc.  1861  [S.  62.  2.  317,  P.  63. 
619] 

35.  Doit  être  considéré  comme  défendeur  et  par 
suite  recevable  à  demander  la  péremption  de  l'ins- 
tance, celui  qui  a  formé  opposition  à  un  jugement 
par  défaut  rendu  contre  lui.  —  Nîmes,  .30  déc.  1861, 
précité. 

36.  Dans  les  instances  engagées  par  la  régie  con- 
tre un  particulier  au  moyen  d'une  contrainte,  c'est 
la  régie  qui  doit  être  considérée  comme  demanderesse. 
Par  suite,  la  péremption  de  l'instance  peut  être  de- 
mandée contre  la  régie,  si  elle  a  laissé  écouler  un 
délai  de  trois  ans  sans  faire  aucun  acte  de  procédure. 
—  Trib.  Seine,  20  juill.  1895  [S  97.  2.  55,  P.  97, 
2.  55,  D.  V.  96.  2.  297] 

37.  Doit  par  contre  être  considérée  comme  deman- 
deresse, et  par  suite  est  non  recevable  à  former  une 
demande  en  pérenjption  de  l'instance,  la  partie  à  la 
requête  de  laquelle  a  été  donné  l'exploit  introductif 
d'instance,  encore  bien  que  cet  exploit  ne  tende  qu'à 
faire  déclarer  l'autre  partie  mal  fondée  dans  une 
demande  que.  par  une  citation  antérieure  en  co-ici- 
liation,  elle  a  manifesté  vouloir  former,  et  qu'elle  a 
formée  ensuite  incidemment  à  l'assignation  intro- 
ductive  d'instance  devant  le  tribunal  civil.  — Cass., 
10  déc.  1839,  précité. 

.38.  L'appel  constituant  une  instance  nouvelle  dans 
laquelle  l'intimé  devient  défendeur,  celui-ci  est  re- 
cevable à  opposer  la  péremption  de  l'instance  d'ap- 
pel, encore  bien  qu'il  ait  été  demandeur  en  piremière 
instance,  si  l'appelant  a  discontinué  sa  poursuite 
pendant  plus  de  trois  ans.  —  Cass.,  28  juin  1875 
[S.  76.  1.  158,  P.  76.  375,  D.  p.  76.  1.  30] 

39.  Jugé  de  même  que,  la  péremption  de  l'ins- 
tance sur  appel  ]>eut  être  prononcée  an  jiréjudice  de 
l'aiipelant  défendeur  en  première  instance.  —  Cass., 
14  déc.  1813  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  11.  188] 

40.  Toutefois  l'intimé  est  non  receval/le,  pour  dé- 
faut d'intérêt,  à  demander  la  péremption  de  l'ins- 
tance d'appel,  lorsque  déjà  il  ©st  intervenu  un  arrêt 
par  défaut,  acquiescé  par  l'appelant,  qui  a  confirmé 
le  jugement  de  première  instance.  —  Cass.,  9  déc. 
1840'[S.  41.  1.  127,  P.  41.  1.  138,  D.  p.  41.  1.  27, 
D.  Rép.,  V»  cit.,  n.  136-4°] 

41.  Encore  bien  que  l'appelant  principal,  soit,  en 
thèse  générale,  non  recevable  à  faire  usage  de  la 
jiéremption,  puisqu'il  peut,  par  un  désistement,  met- 
tre tin  au  procès,  il  peut  cependant,  s'il  y  a  eu  ap- 
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pel  incident  de  la  part  de  l'intimé  demander  la  pé- 
remption de  toute  l'instance.  —  Bruxelles,  28  janv. 
1813  [S.  et  P.  clir.,  D.  A.  11.  179] 

42.  Un  acte  administratif  (on  décret  impérial) 
qni,  nonobstant  une  sentence  arbitrale  rendue  en 
faveur  d'une  commune,  décjde  que  cette  commune 
n'a  aucuns  droits  d'usai^e  dans  une  forêt  domaniale, 
rend  cette  commune  non  recevaMe  à  demander  la 
péremption  de  l'appel  de  cette  sentence  antérieure- 
ment interjeté  par  l'Etat,  et  resté  impoursuivi  de- 
puis le  décret  qui  repousse  les  prétentions  de  la 
commune.  —  Ca^s,.  28  juin  1842  [S.  43.  1.  64,  P. 
43.  I.  449,  D.  P.  42.  1.  428] 

43.  La  demande  en  péremption  d'uue  instance 
dirigée  contre  le  mari  et  la  femme,  au  sujet  des 
l)icns  dotaux  de  la  femme,  est  valablement  formée 
après  le  décès  de  celle-ci,  par  le  mari  usufi'uitier,  et 
prolite  aux  héritiers  de  la  femme.  —  Cass.,  2  mai 
1822  [S.  et  P.  clir.,  D.  A.  11.  207,  D.  Rép.,  vo  Pé- 
rempL,  n .  461 

44.  Lorsqu'une  femme  mariée  sous  le  régime  de 
la  communauté  n'a  fait  connaître  ni  son  existence, 
ni  sa  qualité  de  femme  commune,  en  intervenant 
dans  une  instance  commencée  avec  son  mari,  et 
suivie  après  le  décès  de  c(ilui-ci  avec  les  héritiers, 
elle  n'est  pas  recevable  à  demander  la  péremption  de 
cette  instance,  sous  prétexte  que  la  partie  adverse 
l'aurait  laissée  impoursuivie  à  sou  égard  depuis  le 
décès  de  son  mari,  en  ne  lui  signifiant  pas  les  actes 
de  la  procédure.  —  Cass.,  30  jauv.  1843  [S.  43.  1. 
362,  P.  43.  1.  667,  D.  p.  43.  1.  H5,  D.  Rép.,  v» 
cit.,  n.  44-2<j] 

45.  Les  créanciers  qui,  par  un  contrat  d'union, 
ont  nommé  un  syndic  pour  agir  en  leur  nom,  sont- 
ils  l'ccevables  à  demander,  en  leur  nom  personnel, 
la  péremption  d'une  instance  dans  laquelle  ils  étaient 
représentés  par  le  syndic?  —  Il  a  été  décidé  que  la 
demande  est  non  recevable,  si  elle  n'est  formée  que 
par  une  partie  des  créanciers,  fussent-ils  en  majorité. 

—  Cass.,  24  mars  1835  [S.  35.  I.  879,  P.  chr.,  D. 
p.  35.  1.  208,  D.  Rép.,  V»  cit  ,  n.  43] 

46.  Lorsqu'un  garant,  appelé  en  garantie,  a  lui- 
mi>me  assigné  un  sous-garant,  celui-ci  peut  opposer 
la  péremption  d'instance  en  ce  qui  le  concerne,  s'il 
n'a  été  fait  à  son  égard  aucun  acte  de  procédure 
pendant  trois  ans.  —  Cass.,  26  nov.  1888  [S.  9L  1. 
524,  P    91.  1.  1279,  D.  p.  89.  1.  263] 

47  .  Jugé  également  que  la  circonstance  que  plu- 
sieurs appels  ont  été  interjetés  par  des  parties  ayant 
des  intérêts  distincts  (comme  par  exemple,  s'il  y  a 
appel  du  demandeur  originaire  contre  le  garanti  et 
ai)j>el  du  garant  contre  le  demandeur  originaire)  ne 
fait  pas  obstacle  à  ce  que  la  péremption  soit  deman- 
dée par  le  garanti  contre  le  demandeur  originaire, 
bien  qu'elle  ne  soit  pas  acquise  entre  ce  dernier  et 
le  garant.  —  Poitiers,  8  juill.  1825  [P.  chr.] 

48.  Le  tiers  saisi  peut,  en  intervenant  dans  l'ins- 
tance en  validité  d'une  saisie-arrét,  opposer  la  pé- 
remption de  cette  instance,  si  plus  de  trois  ans  se 
sont  écoulés  depuis  le  dernier  acte  de  la  procédure. 

—  Caen,  25  oct.  1892  [S.  94.  2.  33,  P.  94.  2.  33, 
D.  p.  ',)3.  2.  577] 

_  49.  Au  cas  d'une  expertise  ordonnée,  la  péremp- 
tion de  l'instance  peut  être  invoquée  même  par 
celle  des  parties  qui  aurait  été  condamnée  à  avancer 
les  frais  de  l'expertise.  —  Montpellier,  9  nov.  1844 
[S.  45.  2.  457,  P.  45.  1.  540] 


§  4.  Délai  de  la  péremption. 

50.  Le  délai  de  la  ])éremi  tion  est,  en  principe  et 
aux  termes  de  notre  article,  de  trois  années.  Ce  dé- 
lai, toutefois,  peut,  en  certains  cas,  être  augmenté 
de  six  mois. 

51.  Pour  que  la  péremption  soit  acquise,  il  suftit 
qu'il  se  soit  écoulé  trois  ans  sans  poursuites  >ous  !e 
Code  de  procédure,  encore  qu'il  s'agisse  d'une  ins- 
tance qui,  d'après  les  lois  sous  l'empire  desquelles 
elle  fut  introduite,  ne  pouvait  être  périmée  que  par 
le  laps  de  trente  ans.  —  Cass.,  18  i'évr.  1828  [S, 
et  P.  chr.,  D.  p.  28.  1.  136] 

52.  La  })éremption  des  instances  intentées  avant 
le  Code  de  procédure  et  ses  effets  sont  en  effet,  ré- 
glés par  les  disjiositions  du  Code,  lorsque  le  temps 
exigé  pour  l'accomplissement  de  la  péremption  s'est 
entièrement  écoulé  depuis  sa  promulgation  :  il  n'y 
a  en  cela  aucun  effet  rétroactif.  — Cass.,  25  nov. 
1823  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  11.  178,  D.  [icj].,  v°  Pérempt., 
n.  144-3o];  21  nov.  1826  [S.  et  P.  chr.,  D.  p.  27. 
1.  60,  D.  Rép.,  loc.  r.it.1-  6  juill.  1835  fS.  35  1. 
497,  P.  chr.,  D.  p.  35.  4.  387,  D.  lUp.,  v»  cit., 
n.  144-4°]  —  .\gen,  13  nov.  1823  [S.  et  P.  chr.] 
—  Sic,  Carré  et  Chauveau,  quest.  1428  ;  Demiau- 
Grouzilhac,  p.  280;  Reynaud,  n.  163. 

53.  Mais  le  laps  de  temps  écoulé  sans  poursuites 
avant  le  Code  de  procédure  ne  peut  être  ajouté  au 
temps  écoulé  sous  le  Code,  pour  compléter  la  péremp- 
tion, qu'iutant  que  le  temps  antérieur  au  Code  a 
couru  utilement  pour  la  péremption,  d'après  l'an- 
cienne législation  ;  au  cas  contraire,  la  péremption 
ne  peut  être  acquise  que  par  le  laps  de  trois  ans 
écoulé  sans  poursuites  depuis  la  promulgation  du 
Code.  —  Cass.,  2  avr.  1823  [S.  et  P.  chr.',  D.  a.  11. 
185,  D.  Rép  ,  D"  cit.,  n.  141-2"]  —  Bru.xelles,  14 
avr.   1810  [S.  et  P.  chr.,  D.  Rép.,  loc.  cit.] 

54.  Décidé  même,  contrairement  au  principe  posé, 
qu'en  matière  de  péremption,  le  droit  des  parties 
est  réglé  par  les  lois  sous  l'empire  desquelles  le  dé- 
lai a  commencé  à  courir,  comme  en  matière  de 
prescription,  selon  l'art.  2281,  C.  civ.  —  Trêves 
17  juin  1812  [S.  et  P.chr.,  D.  a.  11.  183]  —  Bor- 
deaux, 23  juill.  1831  [S.  32.  2.  122,  P.  clir.,  D.  v. 
31.  2.  237] 

55.  Le  temps  de  la  péremption  doit  se  compter 
par  jour,  et  non  pas  de  laomento  ad  momentuin.  — 
Carré  et  Chauveau,  quest.  1415  ;  Favard  de  Lan- 
glade,  Rép.,  \°  Pérempt.,  n.  6;  Reynaud,  n.  22.  — 
Contra,  Lange,  cli.  24,  p.  49 -i  ;  Merlin,  Répert., 
v°  Péremption,  §  2, 

56.  La  demande  en  péremption  formée  avant  qu'il 
se  soit  écoulé  le  temps  suffisant  pour  que  la  péremp- 
tion soit  acquise  doit  être  accueillie  s'il  n'}-  a  pas 
reprise  d'instance  avant  l'expiration  du  délai  :  de 
ce  que  la  demande  en  péremption  a  été  prématurée, 
il  ne  s'ensuit  pas  qu'elle  soit  nulle.  —  Grenoble, 
12  août  1823  [S.  et  P.  chr.,  D.  A.  11.  191,  D.  Rép., 
v»  cit.,  n.  155-2o]  —  Contra,  Carré  et  Chauveau, 
quest.  1410;  Reynaud,  n.  23. 

57.  En  tous  cas,  la  partie  qui  a  formé  une  de- 
mande en  péremption,  avant  qu'il  se  soit  écoulé  le 
temjis  suffisant  pour  que  la  péremption  soit  acquise, 
peut  former  une  nouvelle  demande  à  l'expiration 
du  délai,  s'il  n'y  a  pas  eu  alors  acte  interruptif  de 
la  part  de  la  partie  adverse.  —  Grenoble,  30  août 
1817  [S.  et  P.  chr.,  D.  Rép.,  V  cit.,  n.  155-1°] 

58.  Le  délai  normal  de  trois  ans  doit  être  aug- 
menté de  six  mois  dans  tous  les  cas  où  il  y  a  lieu 
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u  demande  en  reprise  d'instance  ou  à  constitution 
de  nouvel  avoué. 

59.  L'art.  397,  laorogeant  de  six  mois  le  délai  de 
la  péremption,  en  cas  de  constitution  de  nouvel 
avoué,  n'est  applicable  que  lorsque  la  partie,  qui  a 
constitué  un  avoué  postulant  près  de  la  Cour  ou  du  tri- 
huiial  où  elle  procède,  se  trouve  obligée,  par  suite 
d'un  événement  indépendant  de  sa  volonté,  de  rem- 
placer, devant  la  juridiction  déjà  saisie,  l'avoué  qui 
occupait  pour  elle.  —  Cass..  13  mai  1878  [S.  79.  1. 
248,  P.  79.  620,  D.  p.  79.  1.  64]  —  Cass.,  3  janv. 
1887  [S.  87.  1.  32,  P.  87.  1.  51,  D.  p.  87.  1.  5] 

60.  Ne  saurait  être  considérée  comme  constitution 
de  nouvel  avoué  la  constitution  d'avoué  faite  après 
cassation  devant  la  Cour  de  renvoi.  —  Mêmes  arrêts. 

61.  Jugé,  au  contraire,  que  la  disposition  de  l'art. 
397,  §  2,  peut  être  invoquée  par  la  i^artie  qui,  après 
cassation,  a  dû  constituer  avoué  devant  la  Cour  de 
renvoi.  —  Orléans,  7  déc.  1883  [S.  86.  2.  40,  P.  86. 
1.  220] 

62.  La  disposition  de  l'art.  397  est  applicable  au 
cas  cil  l'avoué  du  demandeur  vient  à  accepter  le 
mandat  d'occuper  pour  le  défendeur  sur  sa  demande 
en  péremption  de  l'instance  :  le  demandeur  se  trou- 
vant alors  obligé  de  choisir  un  autre  avoué.  —  Cass., 
9  nov.  1857  [S.  59. 1.  59,  P.  58.  496,  D.  p.  58. 1.78] 

63.  Le  délai  de  sis  mois  additionnel  au  délai  or- 
dinaire de  trois  ans  fixé  pour  la  péremption  ne 
doit  être  compté  qu'à  partir  de  l'événement  qui  a 
donné  lieu  à  l'augraentalion  de  délai.  — Ainsi,  une 
demande  en  péremption  formée  avant  l'échéance  de 
six  mois,  à  compter  du  décès  de  la  partie  ou  de  la 
cessation  de  fonctions  de  l'avoué,  est  prématurée, 
bien  qu'il  se  soit  écoulé  plus  de  trois  ans  et  six  mois 
à  compter  du  dernier  acte  de  la  procédure.  —  Cass., 
5  janv.  1808  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  11.  183,  D.  Hép.,  v» 
Pérempt.,  n.  161-1»];  16  août  1853  [S.  53.  1.  597, 
P.  55.  1.  303,  D.  p.  53.  1.  3301  —  Trêves,  17  juin 
1812  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  11.  f83,D.fiep.,  loc.  cit.'] 
—  Grenoble,  12  mai  1817  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  11. 
184,  D.  Rép.,  v»  cit.,  n.  161-2°]  —  Bordeaux,  17 
déc.  1823  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  11.  184,  D.  Rép.,  V 
dt.^w.  161-1°]  ;  30  juin.  1856  [S.  57.  2.  165,  P. 
58.  55,  D.  p.  57.  2.  2Ô2]  —  Paris,  28  mai  1838  [S. 
38.  2.  433,  P.  38.  1.  617,  D.  p.  38.  2.  132]  —  Sic, 
Thoniine-Desmazures,  t.  1,  n.  454;  Carré  et  Chau- 
veau,  quest.  1423  ;  Pigeau,  Comm.,  t.  1,  p.  683  (cet 
auteur  avait  d'abord  embrassé  l'opinion  contraire)  ; 
Reynaud,  n.  25.  —  Contra,  Merlin,  Rép.,  v°  Péremp- 
tion; Favard  de  Langlade,  fie/j.,  r"  cit.,  n.  5. 

64.  Et  il  en  est  ainsi,  alors  même  qu'il  est  amvé 
successivement  plusieurs  événements  de  natui'e  à 
donner  lieu  à  une  augmentation  de  six  mois  :  le 
dernier  de  ces  événements  donne  lieu  à  une  aug- 
mentation de  six  mois,  quel  que  soit  le  délai  qui  se 
soit  écoulé  depuis  le  dernier  acte  de  procédure  jus- 
qu'au jour  de  ce  dernier  événement.  —  Cass.,  16  août 
1853,  précité.  —  Bordeaux,  30  juill.  1856,  précité. 

65.  Décidé,  au  contraire,  qu'il  faut  s'en  tenir  à 
la  disposition  expresse  de  l'art.  397  et  reconnaître 
qu'après  le  délai  de  ti'ois  ans  et  six  mois,  la  demande 
€n  péremption  peut  être  formée  valablement  quoi- 
qu'elle l'ait  été  dans  l'intervalle  des  six  mois  qui  ont 
suivi  l'événement  qui  a  nécessité  une  reprise  d'ins- 
tance ou  une  constitution  de  nouvel  avoué.  —  Bor- 
deaux, 11  mars  1835  [S.  35.  2.  306,  P.  chr.,  D.  p. 
35.  2.  63,  D.   Rép.,  ?•"  cit.,  n.  163-1°] 

66.  Pour  que  le  délai  ordinaire  de  la  péremption 
•doive  être  augmenté  de  six  mois,  au  cas  où  il  y  a 


lieu  à  reprise  d'instance,  il  faut  que  le  fait  qui  né- 
cessite la  reprise  d'instance  ait  été  notifié  avant  la 
demande  en  péremption.  —  Caen,  17  janv.  1828 
[S.  et  P.  chr.,  D.  p.  30.  2.  36] 

67.  Ainsi  jugé  que  le  décès  de  l'une  des  parties 
au  cours  de  l'instance  ne  donne  lieu  à  l'augmentation 
du  délai  de  la  péremption,  qu'autant  que  ce  décès  a 
été  dénoncé  à  la  partie  adverse,  et,  par  suite,  néces- 
sitait une  reprise  d'instance.  Dans  le  cas  contraire, 
le  décès  ne  faisant  pas  obstacle  à  la  poursuite  de 
l'instance,  aucune  augmentation  du  délai  n'est  due 
à  raison  de  cet  événement.  —  Bastia,  9  nov.  1857 
[S.  58.  2.  79,  P.  58.  1093]  —  Sic,  Reynaud,  n.  27. 

68.  Jugé  au  contraire  que,  pour  que  l'événement 
qui  donne  lieu  à  reprise  d'instance  proroge  de  six 
mois  le  délai  de  la  péremption,  il  n'est  pas  néces- 
saire qu'il  ait  été  notifié.  —  Poitiers,  22  janv.  1823 
[S.  et  P.  chr.]  —  Bordeaux,  19  avr.  1834  [S.  34.  2. 
367,  P.  chr.,  D.  p.  36.  2.  7,  D.  Rép.,  v°  Pérempt., 
n.  168-3°]  —  Sic,  Chauveau,  sur  Carré,  quest.  1423 
bis;  Bioche,  v°  Péremption,  n.  58. 

69.  Ainsi,  le  décès  de  l'une  des  parties  donne  lieu 
à  l'augmentation  du  délai  de  la  péremption,  encore 
qu'il  n'ait  pas  été  dénoncé  à  la  partie  adverse,  et 
qu'il  soit  arrivé  avant  le  dernier  acte  valable  fait 
dans  la  procédure.  —  Bordeaux,  11  août  1828  [S. 
et  P.  chr.,  D.  p.  32.  2.  14,  D.  Rép.,  i-o  cit.,  n.  168-2°] 

70.  Décidé  de  même,  que  le  décès  d'une  des  par- 
ties en  cause  donne  lieu,  de  plein  droit,  à  un  délai 
supplémentaire  de  six  mois  pour  la  péremption,  et 
la  loi  n'astreint  pas,  en  pareil  cas,  les  héritiers  de 
la  partie  décédée  à  notifier  le  décès  de  leur  auteur. 

—  Cass.,  21  mai  1879  [S.  81.  1.  347,  P.  81.  1.  851, 
D.  p.  80.  1.  57] 

71.  Bourbeau  (t.  5,  p.  628),  fait  une  distinction  : 
selon  cet  auteur  le  décès  du  demandeur  ne  donne 
lieu  à  la  prorogation  pendant  six  mois  du  délai  de 
la  péremption  qu'autant  qu'il  a  été  notifié  ;  mais  le 
décès  du  défendeur  donne  lieu  à  cette  prorogation, 
lors  même  qu'il  n'a  pas  été  notifié. 

72.  Le  concours  de  deux  événements  (tels  que  la 
constitution  d'un  nouvel  avoué  et  le  décès  de  l'une 
des  parties),  qui  donneraient  lieu,  chacunisolément, 
à  une  augmentation  de  six  mois  du  délai  de  la  pé- 
lemption  n'autorise  pas  une  double  prorogation  de 
ce  délai.  Ainsi,  bitn  que  dans  une  instance  il  y  ait 
à  la  fois  cessation  des  fonctions  de  l'avoué  et  décès 
de  la  partie,  il  ne  peut  y  avoir  lieu  qu'à  une  seule 
augmentation  de  six  mois.  —  Cass.,  19  août  1816 
[S.  et  P.  chr.,  D.  a.  11.  184,  D.Rép.,  vo  Pérempt., 
n.  163-1°]  ;  10  août  1842  [S.  42.  1.  783,  P.  42.  2. 
496,  D.  r.  42.  1.  320,  D.  Rép..  loc.  c?'/.]  —  Paris, 
!«•  juill.  1812  [S.  et  P.  chr.,  D.  A.  11.  184]  -  Bor- 
deaux,  11  mars  1835  [S.  .35.  2.  306,  P.  chr.,  D.  p. 
35.  2.  63,  D.  Rép.,  loc.  cit.];  25  janv.  1839  [S. 39. 
2.  301,  P.  39.  2.  562,  D.  p.  39.  2.  140]  -  Limo- 
ges, 9  août  1836  [S.  36.  2.  500,  P.  chr.,  D.  p.  37. 
2.  26,  D.  Rép.,  Inc.  cit.]  —  Agen,  20  juill.  1843 
[S.  43.  2.  525,  P. 44.  1.129,  D.  Rép.,  loc.  cit.]  — 

—  Pau,  28  janv.  1861  (impl.)  [S.  61.  2.  490,  P. 
r,2.  334,  D.  p.  61.  5.  358]  —  Sic,  Merlin  Rép., 
Y"  Péremption,  sect.  V,  §  2,  n.  2,  13  ;  Favard  de 
Langlade,  i?e^:).,  v"  cit.,  n  5  ;  Carré  et  Chauveau, 
quest.  1425;  Revnaud,  n.  30;  Rodière,  t.  1, 
p.  488. 

73.  Le  délai  additionnel  de  six  mois,  accordé  lors- 
qu'il y  a  lieu  à  reprise  d'instance,  est  établi  en  faveur 
de  toutes  les  parties  :  il  peut  être  invoqué  non-seu- 
lement par  la  partie   rpii  n  droit  à    la  reyirise  d'ins- 
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tance, mais  encore  par  la  partie  a(herse .  —  Cass . , 
2  avr.  1823  [S.  et  P.  chr.,  D.  A.  11.  185,  D 
Bi^p.,  ?•»  cit.,  n.  167]  —  Bordeaux,  17  déc.  1823 
[S.  et  P.  chr.,  D.A.  11.  184,  D.  Rép.,  loc.cit.]^ 
Poitiers,  12  mai  1830  [S,  et  P.  chr.,  D.  v.  30.  2. 
272,  D.  Rép.,  loc.  cit.]  —  Limotces,  It  août  183iJ 
[S.  36.  2.  500,  P.  chr.,  D.  p.  37.  2.  26,  D.  Rép., 
loc,  cit.^  —  .Sic, ^lerlin,  Rép.,v°  PéremptiiDi,  sect. 
1",  §  2,  n.  2;  Carré  et  Chaiiveau,  quest.  1425;  Ray- 
naud,  n.  29;  Thomine-Desma/.ures,  t,  1,  n.  443; 
Favard  de  Langlade,  a*"  Péremption,  n.  1. 

74.  ...  c'est-à-dire  par  le  demandeur  lui-même. 
-  Grenoble,  4  mai  1866  [S.  66.  2.  316, P.  66.  1148] 

75.  Jugé  an  contraire  (jue  le  délai  additionnel 
de  six  mois,  au  cas  où  il  y  a  lieu  à  reprise  d'instance 
pour  décès  ne  peut  être  invoqué  que  par  les  re- 
présentants de  la  personne  décédée  :  l'autre  partie 
ne  peut  s'en  prévaloir.  —  Cass.,  12  juill.  1810 
[S.  et  P.  chr.,  D.  A.  11.  185,  D.  Rép.,v''  cit.,  n. 
168-1"]  —  Paris,  1"  juill.  1812,  précité. 

76.  Après  l'institution  donnée  à  une  Cour  ou  à  un 
tribunal,  il  n'y  a  pas  lieu  à  augmenter  de  six  mois, 
pour  cause  de  reprise  d'instance,  le  délai  de  trois  ans 
passé  lequel  toute  instance  est  pi'nimée  par  discon- 
tinuation de  poursuites,  l'ordonnance  qui  accorde 
cette  institution  n'ayant  rien  changé  ni  au  ressort 
ni  aux  attributions  des  officiers  ministériels.  Quoique 
pendant  l'intervalle  qui  spi>aie  l'institution  de  l'ins- 
tallation des  magistrats,  il  y  ait  lieu  à  une  sorte  de 
vacance  judiciaire,  on  ne  doit  point  regarder  l'ad- 
ministration de  la  justice  comme  ayant  été  inter- 
rompue. —  Orléans,  3  juill.  1817  [S.  et  P.  chr., 
D.  A.  11.  198] 

77.  Décidé  aussi  que  la  cessation  des  fonctions 
de  juge  de  la  part  du  rapporteur  d'une  affaire  n'o- 
père pas  le  même  effet  que  la  cessation  des  fonc- 
tions de  la  part  des  avoués  et  des  parties  :  elle  ne 
donne  pas  lieu  à  augmenter  de  six  mois  le  délai  de 
trois  ans  fixé  pour  la  péremption  de  l'instance.  — 
Lyon,  25  mars  1829  [S.  et  P.  chr.,  D.  p.  29.  2.  171, 
D.  Rép.,  ro  cit.,  n.  160] 

78.  Au  cas  où  il  y  a  plusieurs  défendeurs  dans 
une  instance,  le  décès  de  l'un  d'eux  donne  lieu  à 
l'augmentation  du  délai  de  la  péremption  à  l'égard 
des  autres  défendeurs  :  l'instance  étant  sous  ce  rap- 
port indivisible,  alors  même  que  les  défendeurs  au- 
raient un  intérêt  distinct.  — Grenoble,  4  mai  1866, 
précité.  —  V.  toutefois,  sur  le  principe  de  l'indivi- 
sibilité de  l'instance,  P)Ourbean,  t.  5,  ]).  652. 

^  5.  Cuncours  de  la  jKrenijitloji  d'instance 
avec  la  prescriptidH. 

79.  Indépendamment  de  la  péremption  pour  dis- 


continuation di'  poursuites  pendant  trois  ans,  les 
instances  sont  soumises  à  la  pirescription  de  trente  ans, 
pour  défaut  de  poursuites  }iendant  ce  laps  de  temps. 
Et  en  ce  cas,  la  prescription  peut  être  déclarée 
acquise  à  l'égard  de  l'une  des  parties,  quoiqu'elle  ne 
le  toit  pas  à  l'égard  des  autres  :  il  n'v  a  ]ias  indivi- 
sibilité. —  Cass.,  23  nov.  1831  fS.  32"  1.  67,  P.  chr., 
D.  p.  31.  1.  373]  —  V.  à  cet  égard,  notre  C.  civ 
atmotiJ,  art.  2262,  n.  21  et  s. 

80.  Lorsqu'une  instance  a  été,  pendant  plus  de 
trente  ans,  interrompue  par  dis'^ontinuation  de  pour- 
suites, l'instance  est  prescrite  en  même  temps  que 
l'action.  Il  n'est  nullement  nécessaire,  pour  pouvoir 
invoquer  la  prescription,  de  demander  d'abord  la  pé- 
remption de  l'instance.  —  Cass.,  2  août  1841  [D. 
Réf.,  v°  Féremptioti,  n.  146]  —  Limoges,  8  mars 
1886  [D.  p.  88.  2.  313] 

81.  En  pareil  cas,  une  reprise  d'instance  faite 
postérieurement  serait  sans  effet  et  devrait  et  e  dé- 
clarée non  recevable.  —  Limoges,  8  mars  1886, 
précité. 

82.  Mais,  si  le  temps  fixé  pour  la  prescription  de 
l'action  est  plus  court  que  le  délai  de  la  péremption 
édicté  par  notre  article,  la  prescription  de  l'action 
n'emporte  pas  la  péremption  de  l'instance  :  l'instance 
conserve  au  contraire  l'action.  —  Carré,  quest.  1413  ; 
Reynaud,  n.  20;  Pigeau,  t.  1,  p.  445.  —  V.  à  cet 
égaid,  Chauveau.  sur  Carré,  loc.  cit. 

83.  Jugé,  en  ce  sens,  qu'aucune  loi  ne  dispose  que 
la  pérem])tion  d'instance  soit  acquise,  de  plein  droit, 
par  la  discoutinuation  des  poursuites  pendant  une 
année,  quoique  l'action  soit  annale.  —  En  consé- 
quence, les  juges  n'ont  pu  décider  qu'une  telle  pé- 
remption ait  été  acquise,  notamment  dans  un  procès 
en  rescision  ]iour  lésion,  aux  termes  de  l'art.  7  de 
la  loi  du  19  Hor.  an  VI,  qui  restreignait  à  une  année 
le  délai  pour  intenter  l'action  en  rescision  des  ventes 
faites  pendant  la  dépréciation  du  papier-monnaie. 
—  Cass  ,  22  janv.  1816  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  11. 182, 
D.  R<^p.,  V  Pérempt,  n.  147-3°] 

84.  La  partie  qui  a  obtenu  un  jugement  par  dé- 
faut et  en  a  interrompu  la  péremption  vis-à-vis  de 
TOUS  les  codéliiteurs  solidaires,  en  l'exécutant  contre 
quelques-uns  d'entre  eux,  n'est  pas  tenue  de  signifier 
dans  les  trois  ans  ce  jugement  à  ceux  contre  lesquels 
elle  ne  se  propose  pas  de  l'exécuter  ;  en  effet,  la  pé- 
remption que  prononce  l'art.  397  est  celle  de  l'ins- 
tance, et  un  jugement  rendu  au  fond,  même  jiar 
défaut,  mettant  tin  à  l'instance,  les  effets  n'en  peu- 
vent être  parah'sés  qive  par  la  prescription  du  droit 
commun.  —  Câss  ,  12  juill.  1899  [S.  et  P.  1900.  1. 
185] 


Art.  398.  La  péremption  courra  contre  l'Etat,  les  établissements  publics,  et  toutes 
per.sonues,  mcMmes  mineures,  sauf  leur  recours  contre  les  administrateurs  et  tuteurs.  — 
C.civ.,  2227,  2252,  2278. 
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Aliénés,  5  et  s. 

Appel,  6,  IG. 

Autorisation  île  plaider,  12  m 
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Cmatew  l'i  succession  vacante, 

19. 
Demamleur.  2. 


Oommages-intéréts,  5 . 
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Maire,  14. 
Militaire,  21. 
Mineur,  .5  et  s. 
Mise  en  cause,  3  et 
Prodigue,  5  et  s. 
Saisie-arrét ,  4. 


Section  de  commune,  14  et  15. 
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Succession,  19 
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1.  La  péremption  court  d'une  façon  générale  aux 
termes  de  notre  article  contre  toutes  les  parties  qui 
sont  représentées  en  justice  par  un  mandataire  légal 
et  même  contre  celles  dont  les  droits  ne  se  jirescri- 
vent  pas,  sauf  le  recours  que  la  loi  leur  accorde 
contre  leur  mandataire  négligent.  —  Garsonnet, 
l",édit.,  t.  5,  p.  827,  §  1194. 

2.  La  péremption  toutefois  ne  peut  être  invoquée 
contre  ces  personnes  qu'autant  qu'elles  figurent  en 
qualité  de  demanderesses  dans  l'instance  «qu'elles 
ont  laissé  périmer.  —  Garsonnet,  loc.  cit.  —  V.  su- 
pra, art.  397,  n.  34  et  s. 

3.  Ainsi  on  ne  saurait  utilement  y  conclure  contre 
une  partie  qui  a  été  simplement  mise  en  cause.  — 
Grenoble,  6  juill.  1818  [P.  ehr.,  D.  a.  H.  181,  D. 
Rép.,  v°  Pérempt.,  n.  83]  —  V.  toutefois  en  sens 
contraire  :  Grenoble,  26  févr.  1819  [S.  et  P.  clir., 
D.  Rép.,  v"  cit.,  n.  84] 

4.  ...  Notamment  contre  un  tiers  qui  n'a  été  ap- 
pelé dans  une  instance  en  validité  de  saisie-arrêt 
que  pour  y  faire  sa  déclaration  affirmative.  —  Be- 
sançon, 12  aoiît  1817  [P.  chr.,  D.  Réj}.,  V  cit.,  n.  85] 

5.  La  péremption  court,  en  principe,  contre  les 
diverses  classes  d'incapables  sauf  le  recours  que  la 
loi  accorde  aux  mineurs  et  interdits  contre  leur  tu- 
teur négligent.  —  Ainsi  jugé  qu'au  cas  de  péremption 
de  l'appel  du  tuteur,  le  droit  du  mineur  se  trouve 
épuisé,  et  il  ne  lui  reste,  s'il  a  éprouvé  quelque  pré- 
judice, qu'à  recourir  jiar  action  en  dommages-inté- 
rêts contre  le  tuteur.  —  Grenoble,  18  juill.  1826 
[S.  et  P.  chr.,  D.  p.  29.  2.  1] 

6.  ...  Et  c'est  en  vain  que  le  tuteur  voudrait  in- 
terjeter un  nouvel  apjiel  sous  le  prétexte  que,  le  ju- 
gement n'ayant  pas  été  signifié  au  subrogé-tuteur, 
le  délai  de  l'appel  n'a  pu  courir  contre  le  mineur.  — 
Lyon,  23  nov.  1829  [S.  et  P.  chr.,  D.  p.  30.  2.  34, 
D.  Rép.j  v°  cit.,  n.  73]  —  V.  infrà,  art.  444. 

7.  lia  été  décidé  toutefois  que,  l'art.  398  portant 
que  la  péremj)tion  court  contre  le  mineur,  tauf  son 
recours  contre  le  tuteur,  il  s'ensuit  que  la  péremp- 
tion ne  peut  courir  contre  le  mineur  pendant  le  temps 
que  celui-ci  est  dépourvu  de  tuteur.  —  Bordeaux,  25 
janv.  1839  [S.  39.  2.  301,  D.  p.  39.  2.  140]  — 
8ic,  Lange,  Pratiq.  civ.,  p.  4&4;  Menelet,  De  la 
pérempt.,  p.  98;  Carré  et  Chauveau,  quest.  1433; 
Tliomine-Desmazures,  t.l,n.  444  ;  Reynaud,  n.  90  ; 
Pigeau,  t.  1,  p. 470,  et  Comm.,i.  l,p.  683;  Favard 
de  Langlade,/2e/).,  \°  Péremption,  n.lQ'] 

8.  ...  Ou  de  son  subrogé-tuteur  (remplaçant  le 
tuteur).  —  Bruxelles,  l"'  févr.  1819  [S.  et  P.  chr., 
D.  A.  11.  180,  D.  Eép.,v°  cit.,  n.  70. 

9.  Et  cette  interruption  profite  h  ceux  qui  ont, 
dans  le  j)rocès,  le  même  intérêt  que  le  mineur,  et 
y  figurent  avec  lui. —  Même  arrêt. 

10.  Mais  il  a  été  décidé  au  contraire  et  à  meil- 
leur droit  que  la  péremption  court  contre  le  mineur, 
même  pendant  le  temps  que  celui-ci  est  dépourvu 
de  tuteur.  —  Cass.,  10  août  1842  [S.  42.  1.  783, 
P.  42.  2.  496,  D.  p.  42.  1.  320,  D.  Rép.,  V  Pé- 
rempt., n.  71]  —  Agen,  20  juill.  1843  fS.  43.  2. 
625,  P.  44.  1.  129,  D.  Pép.,  loc.  cit.]  —  Sic, 
Merlin,  Réperl.,  V  Péremption,  sect.l,  §2,n.  3-3"; 
Bourbeau,  t.  5,  p,  577  ;  Garsonnet,  1'"  édit., 
t.  5,  p.  828,  §  1194;  Boitard,  Colmet-Daage  et 
GlasKon,  t.  1,  n.  582.  —  Sur  les  courtes  pres- 
criptions qui  courent  contre  les  mineurs  et  inter- 
dits, V.  notre  C.  civ.  ann.,  art.   2271  et  s. 

11.  La  péremption  court  également  contre  l'Etat, 
sans  qu'il  y  ait  à   distinguer  entre    les  procès  qui 


intéressent  l'Etat  proprement  dit  et  ceux  qui  sont 
relatifs  à  son  domaine,  les  communes,  les  établisse- 
menrspublics.  — Ainsi  la  péremption  d'instance  ])eut 
être  opposée  à  une  commune  bien  qu'elle  ait  esté  en 
justice  sans  être  pourvue  de  l'autorisation  adminis- 
trative exigée  par  la  loi.  —  Paris,  17  janv.  1809 
[S.  et  P.  chr.,  D.  a.  11.  180,  D.  hép . ,  v"- cit . , 
II.  67-1°]  — Garsonnet,  r>^  édit.,  t.  5,  ]i.828,§  1194, 
note  10. 

12.  Décidé  de  même  que  la  péremption  d'ins- 
tance est  acquise  contre  une  commune,  par  discon- 
tinuation de  poursuites  pendant  le  temps  déterminé 
par  l'art.  397,  suprà,  encore  qu'il  soit  justifié  que 
ce  temps  a  été  employé  par  la  commune  à  obtenir 
l'autorisation  de  plaider,  en  exécution  d'un  arrêt  de 
la  Cour  devant  laquelle  l'instance  est  pendante.  — 
Nîmes,  31  août  1812  [S.  etP.  chr.,D.  a.  11.  181, 
D.  Rép.,  v^  cit.,  n.  67-4°]  —  Sic,  Thomine-Desma- 
znres,  t.  1 ,  n.  444. 

13.  Jugé  toutefois,  en  sens  contraire,  que  la  pé- 
remption ne  court  pas  contre  une  fabrique  tant  que 
la  fabrique  n'a  pas  été  autoiisée  à  plaider,  —  Tou- 
louse, 26  févr.  1829  [S.  et  P.  chr.,  D.  v.  30.  2. 
97,  D.  Rép.,  v"  cit.,  n.  69] 

14.  La  demande  en  péremption  formée  à  ren- 
contre d'une  section  de  commune  après  le  décès 
du  syndic  spécial  qui  lui  avait  été  donné  pour  la 
représenter  peut  être  dirigée  contre  le  maire  de  la 
commune .  -  Cass.,  16  déc.  1840  [S.  41 .  î .  312,  P. 41. 
1.  706,  D.  p.  41.  1.  53,  D.Rép.,  v"  cit.,n.  67-5»] 

15.  Décidé  toutefois  en  sens  contraire  que,  dans 
le  cas  où  le  syndic  d'une  section  de  commune 
est  décédé,  la  partie  adverse  ne  peut  demander  la 
péremption  contre  cette  section. —  Riom,  26  nov. 
1820  [P.  chr.,  D.  Rép.,  v"  cit.,  n.  68] 

16.  Une  commune,  alors  qu'elle  a  été  autorisée 
à  interjeter  appel  d'un  jugement  n'a  pas  besoin  d'une 
nouvelle  autorisation  poui'  défendre  à  une  demande 
en  péremption  d'instance  diiigée  contre  elle.  — 
Poitiers,  8  juill.  1828  [P.  chr.,  D.  p.  29.  2.  74, 
D.  Rép.,  v°  cit.,  n.  67-3°] 

17.  Décidé  de  même  qu'une  commune  qui  a  été 
tout  d'abord  autorisée  à  intioduire  une  action  en 
justice,  puis  à  défendre  à  une  demande  en  péremp- 
tion, n'a  pas  besoin  de  solliciter  une  nouvelle  auto- 
risation pour  résister  à  une  seconde  demande  en  pé- 
remption. —  Cass.,  10  janv.  1810  [S.  et  P.  chr., 
D.  A.  3.  25,  D.  Rép.,  v°  Péremption,  n.  67-2°] 

18.  Par  application  des  mêmes  principes,  la  pé- 
remption court  :  ...  entre  époux.  —  Bioche,  v°  Pé- 
remption  iVinatance,  n.  39;  Rodière,  t.  1,  p.  489.  — 
Rappelons  qu'au  contraire  la  prescription  ne  court 
pas  entre  époux.  —  V.  à  cet  égard  notre  C.  civ. 
ann.,  art.  2253. 

19.  ...  Contre  les  successions  représentées  par 
l'héritier  bénéficiaire  ou  par  le  curateur  à  la  succes- 
sion vacante.  —  Bioche,  v°  cit.,  n.  36  et  37  ;  Chau- 
veau, sur  Carré,  quest.  1433;  Rodière,  loc.  cit.  — 
V.  toutefois  en  sens  contraire,  Bruxelles,  16  juin 
1824  [T).Rép.,  V»  cit.,  n.  79] 

20.  ...  Contre  l'héritier  bénéficiaire  lui-même  en  ce 
qui  concerne  les  demandes  qu'il  avait  introduites 
contre  le  de  ciijtis.  —  Rodière,  t.  1,  p.  489  ;  Bioche, 
0°  cit.,  n.  37;  Chauveau,  quest.  1433  1er;  Delïaux 
et  Ilarel,  Encycl.  des  huissiers,  v"  Péremption  d'ins- 
tance, n.  29.  —  V.  aussi,  Reynaud,  n.  95.  —  V.  tou- 
tefois en  sens  contraire  :  Pigeau,  Froc,  t.  2,  p.  653, 
et  Comment.,  t.  1,  p.  684;  Rousseau  et  Laisney,  v° 
Péremption  d'instance,  n.  63. 
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21.  ...  Contre  les  militaires  en  activité  de  service 
dont  les  privilèges  en  matière  de  ijéremption  ont 
•Hé  supprimés  par  la  loi  du  21  dér.  1814.  —  Gre- 
noble, 21  (22)  déc.  1824  [S.  et  P.  chr.,  D.  p.  2G. 
2.  70,  D.   Rép.,  x"  Ab.'>e7it,  n.   726]  —  Sic,  Canv, 


ipiest.  1432  ;  Chauvean,  sur  Cane,  t.  3,  quest.  1433; 
Bourbean,  t.  5,  p.  581;  Garsounet,  T'^  édit.,  t.  5 
p.  821»,  j;  U<t4. 

22.  ...  Contre  les  faillites  re])résentées  i»ar  leurs 
syndics.  —  Bioehe,  V  cit.,  n.  38  ;  Rodière,  hc.  cit. 


Art.  399.  La  péremptiou  n'aura  pas  lieu  de  droit  ;  elle  se  cou^  rira  par  les  actes  vala- 
l)les  faits  par  l'une  ou  l'autre  des  parties  avant  la  demande  en  péremption.  —  i).  proc.  civ.. 
15,  lâ(i,  173  ;C.  civ.,  2246. 
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I.  Caractères  géncrau.x  des  actes  intcrruptifs 

de  la  péremption. 
II.  Espèces  particulières. 

III.  Concouis  de   la  demande  en  péremption   et 
d'un  acte  interruptif . 

§  3.  Des  événements  qui   suspeml^/H  le  cours  de   lu 
péremption. 

§  4.  De  l'influence  des  jiKjeiueuts  sur  la  péremption 
des  instances  uu  cours  desquelles  ils  sont 
intervenus. 

I .  Jugements  détinitifs, 

II.  Jugements  d'avant  faire  droit. 

III.  Jugements    d'avant   faire   droit  contenant 
des  chefs  définitifs. 

IV.  Jugements  par  défaut. 


DIVISION. 

§  l'"".  Laxiéreiiiption  n^a  pas  lieu  de  droit. 

§  2.  Des  événements  <ful  couvreid  ou  qui  interrompent 
la  péremption. 


§  l*"'.  Lu  péremption  n'a  jxis  lieu  de  plein  droit. 

1.  Avant  la  promulgation  du  Code  de  procédure, 
la  question  de  savoir  si  la  i>éremptiou  avait  lieu  de 
plein  droit  par  l'e-xpiratioa  du  laps  de  trois  années 
sans  poursuitcsou  si,  au  contraire,  les  juges  ne  pou- 
vaient la  prononcer  qu'autant  qu'elle  était  expi'es- 
sémeut  invoqtiëe  par  la  partie  intéressée  était  diver- 
sement tranchée  seion  les  différentes  coutumes  en 
vigueur  et  parfois  aushi  dans  l'intérieur  d'un  même 
re.sort. 

2.  Aujourd'hui,  il  ne  peut  plus  y  avoir  de  contro- 
verse à  cet  égard.  La  péremption  d'instance,  aux 
termes  mêmes  de  notre  article,  n'a  pas  lieu  de  plein 
droit;  le  juge  ne  peut  la  ])rononcer  que  si  elle  est 
formellement  invoquée  devant  lui.  — Rousseau  et 
Laisney,  v"  Péremption  d'instance,  n.  1. 

3.  AiiL^ijugé  que,  la  pérem]ition  n'ayant  pas  lieu 
de  plein  droit,  le  retrait  d'une  créance  litigieuse 
pouvait  être  exercé  valablement  au  cours  d'une  ins- 
tance interrompue  depuis  plus  de  trois  ans,  mais 
dont  la  péremption  n'avait  |jas  encore  été  pionon- 
cée.  —  Paris,  IG  jinll.  1877  [D.  i>.  78.  2.  207] 

4.  Mais  si  le  juge  ne  peut  prononcer  la  péremption 
d'une  instance  alors  qu'elle  n'est  pas  invoquée,  il 
doit  au  contraire  .suppléer  d'office  l'exceiition  qui 
recuite,  contre  une  demande  en  péremption,  d'actes 
intcnuptifs  faits  dans  l'instance.  —  Merlin,  Rép., 
v"  Péremption,  n.  10;  lîevnaud,  Pérempti(m, 
n.  82. 

5.  Ainsi  jugé  que  la  péremption  d'instance  est 
couverte  jiar  un  acte  valable  de  procédure  fait  avant 
la  demaudeen  péremption,  tellement  que  la  demande 
ainsi    couverte  doit    être  écartée  d'office  et  encore 
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que  les  parties  ne  projiosent  pas  l'exception.  —  Cass., 
26  oct.  1812  [S.  et  P.  chr.,  D.  p.  11.  199] 

§  2.  Des  écénementê  qui  couvrent  ou  interronipenf 
la  j^éremption. 

6. 11  peut  survenir  un  certain  nombre  d'événements 
dont  la  réalisation  supprime  le  cours  de  la  péremp- 
tion dans  le  past-éet  empêclie  de  la  demander,  alors 
même  qu'elle  serait  acquise.  Ces  événements  consti- 
tuent le  point  de  départ  d'un  nouveau  délai  à  l'ex- 
piration duquel  la  péremption  pourra  être  invoquée, 
si  toutefois  elle  n'est  pas  de  nouveau  couverte .  — 
Garsonnet,  1"  édit.,  t.  5,  p.  849,  §  1199. 

I.  Caractères  généraux  des  actes  ixterrup- 
TiFS  DE  LA  PÉREMPTION.  —  7.  PouT  inteiTompre 
ou  comTir  la  yiéremption,  les  actes  auxquels  nous 
faisons  allusion  doivent  satisfaire  aux  cinq  condi- 
tions suivantes  :  1"  ils  doivent  émaner  d'une  des 
paities  en  cause  ;  2°  ils  doivent  être  dirigés  contre 
la  partie  adveise;  3°  ils  doivent  avoir  le  caractère 
d'actes  de  poursuites  tendant  à  l'instruction  et  au 
jugement  de  la  cause  ;  4°  ils  doivent  se  rattacher 
directement  à  l'instance  dont  le  sort  est  en  jeu;  5°  ils 
doivent  enfin  être  valables  —  Garsonnet,  1''*'  édit., 
t.  0,  p.  858,  §  1202. 

8.  I.  Il  faut  que  ces  actes  émanent  de  l'une 
des  parties  en  cause  ou  tout  au  moins  qu'ils  soient 
intervenus  dans  son  intérêt.  —  Cass.,  9  août  18.87, 
[S.  37.  1.  1011,  P.  37.  2.  509,  D.  p.  37.  1.  405,  D. 
Eép.,  v°  cit.,  n.  205-4»] 

9.  En  conséquence  ne  sont  pas  in  enuptives  de 
la  péremption  l'ordonnance  portant  taxe  de  vacations 
dues  à  des  experts  obtenue  par  ces  derniers,  et  la 
signification  qu'ils  en  ont  faite  aux  parties,  cette 
ordonnance  et  cette  signification  ne  pouvant  être 
assimilées  à  des  actes  émanés  des  panies,  ou  faits 
dans  leur  intérêt  pour  la  poursuite  de  l'instance. 
—  Même    aiTêt. 

10.  Toutefois,  il  a  été  jugé  que  la  péremption 
d'instance  est  valablement  interromjiue  par  im  acte 
d'intervention  signifié  par  une  partie  jusque-là  étran- 
lière  à  l'instance.  —  Toulouse,  28  mars  1843  [S. 
44.  2.  556,  P.  chr..  D.  Hép.,  v-j  Péremption. 
n.  178] 

II.  II.  Les  actes  en  question  doivent  être  dirigés 
contre  la  partie  adverse.  —  Ainsi  la  péremption  n'est 
pas  interrompue  par  les  actes  extrajudiciaires  signi- 
fiés entre  les  défendeurs  relativement  à  leurs  droits 
respectifs,  et  auxquels  le  demandeur  est  resté  étran- 
ger. —  Bordeaux,  23  janv.  1854  [S.  54.  2.  395, 
P.  55.  1.296,  D.  p.  5o.  2.74] 

12.  ...  Ni  par  une  requête  réi)ondue  d'une  ordon- 
nance du  président,  mais  non  signifiée.  —  Rouen, 
20  mai  1826  [S.  et  P.  chr..  D.  p.  26.  2.  241] 

13.  ...  Ni  par  un  acte  de  voyage  j)ris  par  l'une  des 
parties  et  non  signifié  à  l'autre.  — Riom,  7  janv. 
1817[S.  et  P.  chr,,  D.  i?e>.,v°  Pérempt. ,11.205-3"] 

14.  III.  La  péremption  d'instance  n'est  interrompue 
que  par  des  actes  a\-ant  le  carnctère  d'actes  de  pour- 
suites tendant  à  l'instruction  et  au  juçrement  de  la 
cause.  —  Cass.,  9  août  1837,  précité  ;  23  juill.  1860 
[S.  60.  1.  968,  P.  61.  85,  D.  p.  60.  1.311] 

15.  La  i)éremption  d'instance  est  interrompue 
notamment,.,  par  un  acte  de  révocation  et  de  consti- 
tution de  nouvel  avoué.  —  Toulouse,  24  avr.  1816 
[S.  et  P.  chr.,  D.  A.  11.  195,  D.  Rép.,  ?■»  cit.. 
n.  203] 

16. ...  Par  une  contestation  engagée  entre  les  par- 


ties sur  la  validité  du  titre  en  vertu  duquel  il  a  été 
procédé  a  une  saisie  dont  la  péremption  est  deman- 
dée.—Cass.,  13  juill.  1868  [S.  68.  1.  391,  P. 
68.  1064,  D.  p.  68.  1.  321]  — Montpellier,  16  août 
1865 [S.   65.  2.  342, P.  65.  1251] 

17.  De  même  la  pérem]>tion  nepeut  être  opjxjsée 
contre  un  apjielant  qui,  dans  le  cours  d'une  auti-e 
instance  suivie  entre  lui  et  l'intimé,  a  demandé  un 
sursis  à  l'eifet  de  faire  statuer  sur  son  appel  :  un& 
telle  demande,  excluant  de  sa  part  l'intention  de 
se  désister  de  cet  appel,  rend  inadmissible  la  péremp- 
tion, laquelle  a  ]iour  base  une  présomptiou  de  désis- 
tement. —  Paris,  1«^  févr.  1865  [S.  66.  2.  .57,  P. 
66.  232,  D.  p.  65.  2.  93] 

18.  Décidé  même  qu'une  demande  en  intervention 
ne  peut  tomber  en  péremption  tant  que  subsiste  la 
demande  principale  à  laquelle  elle  se  rattache.  — 
Bourges,  20  août  1822  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  11.  188] 

19.  Au  contraire  la  péremption  n'est  pas  inter- 
rompue jiar  la  signification  de  simples  actes  décla- 
ratifs de  la  partie,  exprimant  qu'elle  persiste  dans 
sa  demande  :  ces  actes,  étant  inutiles  à  la  marche 
de  la  procédure,  ne  sont  pas  des  actes  valables  dans 
le  sens  de  la  loi.  —  Paris,  2  août  1852  [S.  52.  2. 
522,  P.  52.  2.  434,  D.  p.  52.  5.  420,  D.  Rép.,  V 
cit.,  n.  203] 

20.  Décidé  de  même  en  d'autres  termes  qu'on  ne 
peut  considérer  non  plus  comme  interruptifs  de  la 
péremption  des  actes  par  lesquels  les  parties,  pen- 
dant le  cours  de  l'instance,  restée  impoursuivie,  se 
sont  bornées  à  maintenir  et  consen-er  leurs  droits 
au  fond.  —  Cass.,  23  juill.  1860,  précité. 

21.  Ainsi,  ne  constitue  pas  un  acte  interruptif  de 
la  péremption  la  protestation  que  la  partie,  tenue 
de  rembourser  les  sommes  par  elle  reçues  en  vertu 
d'un  arrêt  ultérieurement  cassé,  a  fait  signifier  après 
ce  remboursement,  sans  autre  but  que  le  maintien 
de  ses  prétentions.  —  Cass.,  3  janv.  1887  [S.  87. 
1.32,  P.  87.  1.  51,  D.  p.  87.  1.  5] 

22.  Jugé  encore  que  le  cours  de  la  péremption 
d'une  instance  d'appel  n'est  jjas  interrompu  par  la 
possession  naturelle  et  civile  d'immeubles  litigieux, 
possession  conservée  malgré  le  bénéfice  de  la  sen- 
tence objet  de  l'appel.  —  Cass.,  8  déc.  1819  [S.  et 
P.  chr.,  b.  Rép.,  v"  cit..  n.  214] 

23.  La  péremption  d'une  instance  d'a;.pel  n'est 
pas  interrompue  [jar  la  consignation  de  l'amende 
d'appel.  —  Bordeaux,  5  juin  1834  fS.  34.  2.  437, 
P.  chr.,  D.  p.  34.  2.  207.  D.  Rép.,  vo\:it.,  n.  206J  — 
Poitiers,  26  mars  1852  [S.  52.  2.  523,  P.  54.  1.  184, 
D.  p.  53.  5.  354,  D.  Rép.,  loc.  cit.]  —  Sic,  Reynaud, 
n.  67.  —  V.  toutefois  en  sens  contraire,  Riom,  7  juin 
1824  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  11.  196,  D.  Réj).,  loc.  cit.] 
—  Caen,  7  juilL  1840  [S.  41.  2.  119,  D.  p.  41.  2. 
45,  D.  Rép.,  v°  cit.,  n.  206]  —  Sic,  Chauveau,  sur 
Carré,  quest.  1437. 

24.  Une  demande  d'assistance  judiciaire  et  l'ob- 
tention de  l'assistance  ne  sont  pas  des  actes  inter- 
ruptifs de  la  péremption  d'instance.  —  Besancon, 
31  août  1870  [S.  71.  2.  120,  P.  71.  482,  D.  p.  71. 
2.  48] 

25.  La  péremption  n'est  pas  non  plus  interrompue 
par  une  demande  en  communication  de  pièces  signi- 
fiée à  l'avoué,  qui  n'avait  été  constitué  que  pour  de- 
mander la  péremption.  —  Pau,  13  mars  1836  [S. 
36.  2.  429,  P.  chr.,  D.  p.  36.  2.  157] 

26.  ...  Ni  jiar  des  lettres  missives, à  moins  qu'elles 
ne  renfeiTnent  une  renonciation  formelle  au  droit 
de  demander  la   péremption.  —  Grenoble,  6  juin, 
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1822  [S.  et  P.  (lu-.,  D.  a.  11.  l'J7,  D.  Kép.,  r«  dt., 
11.  2.S(Î] 

27.  Pareillemcnr,  la  poremption  n'est  pas  inter- 
rompue })ar  la  signification  des  qualités  d'un  juge- 
ment, faite,  sans  sommation  préalable,  à  la  requête 
de  la  partie  qui  a  perdu  son  procès.  —  Montpellier, 
28  juin  1832  [S.  32.  2.  635,  P.  chr.,  D.  p.  33.  2. 
120,  1).  lUp.,  V"  PérfimpL,  n.  224-7°] 

28.  IV.  Il  faut,  pour  être  interiuptifs,  que  les  actes 
soient  signifiés  dans  l'instance  même  que  l'on  veut 
entretenir  et  devant  la  juridiction  saisie. — <S/c,  Cliau- 
veau,  sur  Carré,  quesi.  1436;  Dutruc,  S>rpplém.  aux 
Lois  dp  la  proc.  de  Carré  et  Chauveau,  v"  Péremp- 
tion d'hislance,  n.  12!»  ;  Biociie,  v"  Péremption  d'ins- 
tance, n.  87  et  s.;  Rousseau  et  Laisney,  eod.  /5°,n.  139 
et  s. 

29.  On  ne  peut  considérer  comme  actes  valables 
ayant  l'effet  de  couvrir  la  péremption  des  actes  qui 
jiourraient,  à  la  vérité,  se  rattacher  à  l'instance, 
mais  qui  ne  seraient  pas  faits  dans  cette  instance. 
—  Carré  et  Chauveau,  quest.  1436;  Rcynaud,  n.  54; 
Berriat  Saint-Prix,  t.  1,  p.  399,  note  12. 

30.  Ainsi  jugé  qu'un  acte  interruptif  de  péremp- 
tion, dans  le  sens  de  l'art.  399,  lorsqu'il  s'îigit  d'un 
acte  de  procédure,  ne  doit  s'entendre  que  d'un  acte 
de  continuation  des  poursuites  de  l'instance  même 
devant  le  tribunal  saisi  de  la  contestation.  —  Spé- 
cialement, lorsqu'une  partie  condamnée  a  interjeté 
appel,  et  que,  néanmoins,  elle  est  saisie  en  vertu 
du  jugement  de  condamnation,  si  elle  s'oppose  à  la 
saisie,  en  excipant  de  son  acte  d'appel,  cette  excep- 
tion (n'étant  pas  un  acte  de  poursuite  sur  l'instance 
d'appel)  n'empêche  pas  l'acte  d'aïqjel  de  tomber  en 
péremption.  —  Lyon,  12  déc.  1827  [S.  et  P.  chr., 
D.  p.  28.  2.  10,  U.  hép.,  v"  cit.,  n.  224-4»]  ~  Sic, 
Reynaud,  n.  70. 

.31.  LTn  acte  signitié  à  l'avoué  de  première  ins- 
tance n'a  pas  non  plus  l'effet  d'interrompre  la  pé- 
remption de  l'iiistanee  d'aj'pel  :  cet  effet  interruptif 
n'apjiartient  qu'aux  actes  signifiés  dans  l'instance 
même  qu'on  veut  entretenir  et  devaat  la  juridiction 
qui  en  est  saisie.  —  Montpellier,  28  juin  1832,  pré- 
cité. 

32.  Jugé,  dans  ce  sens,  que  la  ]iéremption  d'une 
instance  d'appel  n'est  pas  interrompue  par  des  actes 
étrangers  à  cette  instance,  notamment  par  un  com- 
mandement à  fin  d'exécution  du  jugement  atta  |ué, 
quoique  ce  commandement  soit  suivi  d'opposition. 
-  Turin,  5  avr.  1811  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  11.  192, 
D.  Rép.,v°  cit.,  n.  224-l<']  —  <Sic,  Carré  et  Chau- 
veau, <iuest.  1687;  Iteynàud,  n.  147;  Thomine-Des- 
mazures,  t.  1,  p.  711. 

33.  La  pérem])tion  n'est  pas  interrompue  non  plus 
par  le  pourvoi  en  cassation  ;  il  n'établit  pas  une  ins- 
tance proprement  dite,  tant  que  la  section  civile  n'a 
pas  été  saisie,  et  n'est  ]ias  dès  lors  par  lui-même  inter- 
ruptif de  la  péremption. —  Cass.,  13  nov.  1815  [S. 
et  P.  chr.,  D.  A.  7.  472] 

34.  ...  Xi  par  des  contestations  existant  entre  les 
parties  devant  l'autorité  administrative.  —  Tou- 
louse, 19  déc.  1829,  sous  Cass.,  12  nov.  18.32  [S.  33. 
1.  144,  P.  chr.,  D    p.  33.  1.  41] 

35.  ^Iais  au  nombre  des  actes  qui,  aux  termes  de 
notre  article,  ont  ]iour  effet  de  couvrir  la  péremp- 
tion, doit  être  rangée  l'introduction,  par  la  partie 
contre  laquelle  la  péremption  est  demandée,  d'une 
instance  portée  i^ar  elle  devant  une  antre  juridiction^ 
lorsque  cette  seconde  instance  se  rattache  à  la  ])re- 
mière  jiar  un  lien  de  dépendance  directe  et  néces- 


saire. —  Cass.,  13  juin  1887  [S.  87.  1.  460.  P.  87. 
1.  1140,  D.  r.  89.  1.  69] 

36.  Spécialement,  il  existe  un  lien  de  dépendance 
manifeste  entre  la  demande  portée  devant  un  tribu- 
nal civil,  et  tendant  à  faire  déclarer  nulles  les  dé- 
clarations affirniatives  de  tiers  saisis,  et  l'instance 
]ioursuivie  juir  le  même  demandeur,  devant  un  tri- 
bunal de  commerce,  contre  le  débiteur  saisi,  et  ten- 
dant à  faire  déclarer  la  faillite  de  ce  débiteur,  comme 
aussi  à  faire  annuler,  par  voie  de  conséquence,  la 
constitution  de  rente  viagère  qui  servait  de  base  aux 
déclarations  affirmatives.  —  Même  arrêt. 

37.  V.  11  faut  enfin  que  ces  actes  soient  valables. — 
Ainsi  la  signification  d'un  jugement  par  défaut  de 
comparaître,  qui  serait  faite  après  le  délai  de  six 
mois,  étant  nulle  de  plein  droit,  n'aurait  pas  pour 
résultat  d'interrompie  la  iiéremjjtion  de  l'instance. 
—  Paris,  26  juili.  1877  [S.  79.  2.  13,  P.  79.  99,  D. 
p.  78.  2.  207] 

38.  Les  actes  nuls  par  défaut  de  forme  ne  cou- 
vrent pas  la  ])éremption.  —  Carré,  quest.  1437  ; 
Reynaud,  n.  51  ;  Pigeau,  t.  1,  p.  448.  —  V.  Chau- 
veau, sur  Carré,  loc.  cit. 

39.  Décidé  toutefois,  qu'une  demande  eu  péremp- 
tion, déclarée  nulle  pour  défaut  de  forme  (en  ce 
qu'elle  a  été  formée  par  exploit  au  lieti  de  l'être  par 
requête),  peut  néanmoins  être  considérée  comme  un 
acte  valable  de  poursuite,  ayant  pour  effet  de  cou- 
vrir la  péremption  demandée.  —  Toulouse,  13  juin 
1832  [S.  32.  ;i.  623,  P.  chr.]  —  V.  en  ce  qui  con- 
cerne les  formes  de  la  demande  en  péremption,  infrà, 
art.  400. 

40.  Une  affaire  dans  laquelle  a  été  ordonnée  une 
instruction  par  écrit  n'étant  pas  en  état,  bien  que 
des  productions  aient  été  faites,  si  rien  ne  justifie 
qu'elles  soient  complètes,  le  décès  d'une  partie,  avant 
le  complément  des  ])roductions,  rend  la  constitution 
d'un  nouvel  avoué  nécessaire  ;  et  les  significations 
adressées  à  l'ancien  avoué  n'empêchent  pas  la  ]ié- 
remption  d'instance.  —  Cass.,  24  août  1853  [S.  54. 
1.  42,  P.  55.  1.  149,  D.  p.  53.  1.  271]  -  V.  aussi 
suprà,  art.  345,  n.  11. 

41.  Mais  les  actes  signifiés  par  un  appelant  à  l'a- 
voué de  l'intimé  en  réponse  à  la  demande  en  pé- 
remption formée  ]iai-  ce  dernier  ont  ]iour  effet,  si 
cette  demande  est  reconnue  ou  déclarée  nulle,  de 
couvrir  la  péremption,  bien  que  l'avoué  auquel  ils 
ont  été  adressés,  non  constitué  primitivement  sur 
l'appel,  ne  l'ait  été  que  dans  l'exploit  contenant 
demande  en  péremption  et  pour  suivre  sur  cette  de- 
mande. -  Paris,  P"-  févr.  1865  [S.  66.  2.  57,  P.  66. 
232,  D.  p.  65.  2.  93] 

42.  La  péremption  est  Aalablement  interrompue 
par  des  actes  qui,  sans  êtie  permis  par  la  loi,  ne  sont 
cependant  pas  frapjiés  de  nullité,  comme  les  du- 
pliques en  matière  ordinaire,  les  écritures  en  ma- 
tière sommaire.  —  Carré,  quest.  1438  ;  Pigeau,  t.  1, 
\).  448  ;  Berriat  Saint-Prix,  ]).  356,  note  12  ;  Tlm- 
mine-Desmazures  t.  1,  p.  616;  Reynaud,  n.  54; 
Boitard  et  Colniet-Daage,  t.  1,  n.  583. 

43.  De  même  tous  les  actes  réguliers  de  procé- 
dure, même  ceux  faits  devant  un  tribunal  incom])é- 
tent,  couvrent  la  péremption.  —  Cass..  30  brum. 
an  XIII  [S.  et  P.  chr.]  —Sic,  Carré  et  Chauveau. 
quest.  1439  ;  Pigeau,  Comni.,  t.  1,  p.  686  ;  Reynaud, 
n.  62.  ' 

44.  Ainsi,  la  citation  en  justice,  donnée  même 
devant  un  juge  incompétent,  interrompt  la  péremp- 
tion :  le  principe  de  l'art.  2246,  C.  civ.,  relatif  à  la 
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prescription,  s'ap;)liqiie  ii  la  péremption.  —  Cass., 
12  nov.  1832  [S.  33.  1.  144,  P.  chr.,  D.  p.  33.  1. 
41,  D.  Rép.,  \o  Férempt.,  n.  184]  —  Bordeaux, 
22  août  1833  [S.  34.  2.  173,  P.  chr.,  D.  p.  34.  2. 
130]  —  V.  notre  Code  civil  annoté,  art.  2245. 

45.  Jugé  toutefois  qu'un  acte  de  procédure  fait 
devant  un  tribunal  autre  que  celui  saisi  de  la  de- 
mande, et  par  conséquent  inconjpétent,  n'a  jioint 
l'effet   d'interrompre  la  péremption  de    l'instance. 

—  Amiens,  25'  juin  1826  [S.  et  P.  chr.,  D.  p.  27. 
2.  180] 

46.  Décidé  aussi  que,  lorsqu'une  instance  est  res- 
tée impoursuivie  pendant  trois  ans,  si,  d'une  part, 
il  y  a  demande^  en  péremption  devant  un  juge  in- 
compétent, et  si,  d'autre  part,  il  y  a  ensuite  reprise 
d'instance  devant  les  juges  précédemment  saisis,  la 
reprise  d'instance  ne  peut  plus  couvrir  la  péremp- 
tion, en  ce  que  la  péremption  se  trouve  acquise  déjà 
par  l'effet  de  la  demande  en  péremption,  quoique 
portée  devant  un  juge  incompétent.  —  Cass.,  30  juin 
1825  [S.  et  P.  chr.] 

47.  Du  reste,  la  péremption  d'une  instance  n'est 
interrompue  que  par  des  actes  conformes  à  la  pro- 
cédure prescrite  par  la  loi  :  elle  ne  l'est  pas  par 
des  actes  extrajudiciaires  étrangers  à  la  forme  de 
cette  procédure.  —  Spécialement,  la  péremption 
d'une  instance  d'appel  n'est  point  interrompue  par 
un  exploit  contenant  sommation  à  l'intimé  de  cons- 
tituer avoué  sur  l'acte  d'appel  qui  lui  a  été  précé- 
demment signifié. —  Bordeaux,  11  juin  1844  [S.  44.2. 
501,  P.  44."  2.  437]  —  Sic,  Merlin,  Rép  ,  v"  Pé- 
remption, sect.  1,  §  2.  n.  4;  Carré  et  Chauveau,  quest. 
1436;  Beriiat  Saint-Prix,  p.  3'.i9,  note  12;  Reynaud, 
n.  57  et  70. 

IL  Espi'X'Ks  PARTicuLiÈRKs.  —  Mise  au  rôle.  —  48. 
La  mise  d'une  cause  au  rôle  interrompt  la  péremp- 
tion. —  Cass.,  14  août  1837  [S.  37.  1.  673,  P.  37. 
2.  169,  D.  p.  38.  1.  8,  D.  Rép.,  V  Pérempt.,  n.  193] 

—  Rennes,  2  mars  1818  [S.  et  P.  chr.,  D.  A.  11. 
193,  D.  Rép.,  vo  cit.,  n.  192]  —  Pau,  28  mars  1822 
[S.  et  P.  chr.,  D.  a.  11.  194,  D.  Rép.,  loc.  cit.l  — 
Riom,  7  juin  1824  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  11.  196,  D. 
Rép.,  loc.  cit.]-  8  mars  1851  [S.  51.  2.  358,  P.  51. 
2.  325,  D.  p.  51.  2.  208,  D.  Rép.,  v  cit.,  n.  197] 

—  Montpellier,  9  janv.  1832  [S.  32.  2.  295,  P.  chr., 
D.  p.  32.  2.  95,  D.  Rép.,  v"  cit.,  n.  194]  —  Tou- 
louse, 15  juin  1836  [S.  36,  2.  500,  note,  P.  chr., 
D.  p.  37.  2.  27,  D.  Rép.,  v^  cit.,  n.  192]  —  Mont- 
pellier, 18  mars  1841  [S.  41.  2.  333,  P.  41.  2.  51, 
D.  Rép.,  v  cit  ,  n.  193]  -  Metz,4  juill.  1865  [S. 
66.  2.  56,  P.  66.  230,  D.  p.  65.  2.  148]  —  Sic,  Pi- 
geau,  Ctimm.,  t.  1,  p.  686;  Carré,  quest.  1440;  Mer- 
lin, Y{ép.,  vo  Péremption,  sect.  1,§  2,  t.  17,  p.  330; 
Thomine-Desmazures,  t.  1,  n.  446;  Reynaud,  n.  55; 
Rodière,  t.  2,  p.  248;  Biociie,  V  Péremption,  u.  46; 
Colmet-Daage,  sur  Boitard,i.  l,n.  584;  Garsonnet, 
D''  édit.,  t.  5,  p.  862,  §  1202,  texte  et  note  38. 

49. ...  Surtout  si  cette  mise  au  rôle  a  été  suivie  d'af- 
fiche dans  la  salle  d'audience.  —  Limoges,  9  août 
1836  [S.  36.  2. 509,  P.  chr.,  D.  p.  37.  2.  26,  D.  Rép., 
Vcit.,  n.  192] 

50.  ...  Et  alors  même  que  la  mise  au  rôle  n'a  lieu 
qu'après  la  démission  de  l'avoué  de  la  partie  adverse  : 
l'art.  344  n'est  point  applicable  en  ce  cas.  —  Mont- 
pellier, 18  mars  1841,  précité.  —  V.  suprà,  art. 
344. 

51.  Il  en  est  ainsi  bien  que  la  mise  au  rôle  ait  été 
biffée  sur  le  registre.  —  i\Iême  arrêt. 

52.  La  mise  au  rôle  conserve  son  effet  interruptif , 
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nonobstant  l'arrêt  qui,  d'office,  a  ordonné  la  radia- 
tion de  la  cause  du  rôle.  —  Montpellier,  9  janv.  1832, 
précité. 

53.  Bien  ])lus,  une  requête  a  fin  de  mise  de  cause 
au  rôle  et  l'ordonnance  dn  président  lendue  sur  cette 
requête,  peuvent  être  considérées  comme  des  acte> 
inferruptifs  de  péremption,  encore  qu'ils  n'aient  pas 
été  signifiés  aux  parties  en  instance.  —  Cass.,  2févr. 
1831  [S.  31.  1.351,  P.  clir.,  D.  p.  31. 1.  62,  D.  7?^^^^., 
v"  cit.,  n.200] 

54.  Jugé,  contrairement  aux  solutions  ci-dessus, 
que  l'inscription  d'une  cause  au  rôle  n'interrompt 
l)as  la  péremption  de  l'instance.  —  Cass.,  3  févr. 
1835  [S.  35.  1.  624,  P.  chr.,  D.  p.  35.  1.  104,  D. 
Rép.,  v"  cit.,  n.  191]  —  Toulouse,  5  févr.  1811 
[S.  et  P.  chr.]  —  Agen,  25  août  1813  [S.  et  P.  chr., 
D.  Rép.,  loc.  cit.]  —  Lyon,  4  juill.  1823  [S.  et  P. 
chr.,  D.  Rép.,  loc.  cit.']  ;  6  août  1824  [S.  et  P.  chr., 
D.  p.  25    2.  48,  D.  Rép.,  loc.  cj<.]  —  Rouen,  20  mai 

1826  [S.  et  P.  chr.,  D.  p.  26.  2.  241,  D.  /îep.,  loc.  cit.] 

55.  ...  Alors  surtout  que  cette  mise  au  rôle  n'est  ni 
dénoncée,  ni  signifiée.  —  Besançon,  2  avr.  1813 
[S.  et  P.  chr.,  D.  Rép.,  loc.  cit.] 

Appel  à  raudience.  —  56.  La  mise  d'une  cause 
au  rôle  et  son  appel  à  l'audience  interrompent  la 
péremjition.  —  Cass.,  16  mars  1843  [S.  43.  1.  177, 
P.  43.  1.  539,  D.  p.  43.  1.  97] 

57.  Jugé  pareillement  qu'un  appel  de  cause  à 
l'audience  constitue  un  acte  de  poursuite,  interruptif 
de  la  péremption.  —  Grenoble,  24  janv.  1822  [S.  et 
P.  chr.,  D.  p.  27.  2.  41,  D.  Rép.,  v'^  cit.,  n.  195] 

58.  ...  Alors  qu'il  a  été  suivi  de  remise  contradic 
toire  à  une  audience  ultérieure.  —  Bordeaux,  12  juin 

1827  [S.  et  P.  chr.,  D.  p.  27.  2.  148,  D.  Rép.,v°'cit., 
n.  1971— Limoges,  24  juill.  184G  [S.  46.  2.  G14, 
P.  47.  1.  157,  D.  p.  47.  4.  371,  D.  Rép.,  loc.  cit.] 

—  Sic,  Pigoau,  Comm.,  t.  1,  p.  686;  Chauveau,  sur 
Carré,  quest.  1437  ;  Bioche,  v"  Péremption,  n.  44. 

59.  Il  en  est  de  même  de  simples  bulletins  de 
remise  de  cause.  —  Paris,  25  août  1832  [S.  36.  2. 
152,  P.  chr.,  D.  p.  33.  2.  83,  D.  Rép.,  V  cit.,  n.  198]  : 
20  févr.  1836  [S.  36.  2.  152,  P.  chr.,  D.  p.  36.  2.  80, 
D.  Rép.,  loc.  cit.]  —  Sic,  Reynaud,  n.  57. 

60.  Décidé  encore  que  la  simple  inscription  d'une 
cause  au  rôle  des  caui-es  à  plaider,  et  rapi)el  à  l'au- 
dience de  cette  cause  pour  la  fixation  du  jour  de  la 
plaidoirie,  suffisent  pour  interrompre  la  péremption, 
alors  même  qu'ils  ont  lieu  sur  la  demande  de  la 
partie  défenderesse  dans  l'instance  ;  il  n'est  pas  né- 
cessaire que  la  partie  demanderesse  fasse  elle-même 
des  actes  de  procédure  contradictoires  et  signifiés, 
pour  empêcher  la  péremption  de  sa  demande.  — 
Cass.,  30  mars  1830  [S.  et  P.  chr.,  D.  p.  30.  1.  162] 

—  Toulouse,  19  déc.  1827  [S.  et  P.  chr.] 

61.  Mais  la  péremption  d'instance  n'est  pas  inter- 
rompue par  l'appel  et  la  remise  de  la  cause,  qui  ont 
lieu  en  l'absence  de  la  partie,  qui  n'avait  pas  cons- 
titué avoué.  —  Riom,  8  mars  1851  [S.  51.  2.  358, 
P.  51.  2.  325,  D.  p.  51.  2.  208] 

Radiation  du  rôle.  —  62.  La  radiation  d'une  cause 
du  rôle,  opérée  par  le  greffier,  est  une  mesure  d'ordre 
intérieur  qui  ne  peut,  par  cela  même  qu'elle  n'émane 
pas  des  parties,  avoir  pour  effet  d'interrompre  la 
péremption  de  l'instance.  —  Paris,  27  mai  1872 
[S.  72.  2.  112,  P.  72.  488,  D.  p.  73.  2.  62] 

63.  Il  en  est  de  même  des  bulletins  par  lesquels 
le  greffier  a  prévenu  les  avoués  que  cette  mesure 
allait  être  prise,  sans  que  cet  avis  ait  donné  lieu  de 
leur  part  à  aucune  réclamation.  —  Même  arrêt. 
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64.  Ainsi,  la  péremption  d'instance  n'est  pas  in- 
terrompue par  la  radiation  de  la  cause  du  rôle,  lors- 
que l'ordonnance  de  radiation,  portant  simplement 
«pie  la  cause  est  rayée  comme  Tmpoursui\'ie,  ifim- 
l)li<[ue  point  l'intervention  des  avoués  ou  des  parties, 
mais  doit  être  considérée  comme  une  pure  mesure 
d'ordre  prise  d'oflice  jiar  le  tii\)unal  ou  la  (Jour.  — 
Pau,  28  janv.  1861  [S.  61.  2.  490,  P.  62.  b34,  D.  p. 
01.  h.  3581 

65.  Mais  la iiéremption d'instance  est  valablement 
inteiTompue  par  la  radiation  de  la  cause  du  rôle, 
prononcée  sur  la  demande  des  parties.  —  .Montpel- 
lier. 16  mars  1848  [S.  48.  2.584,  P.  48.  1.  11,  D.  v. 
48.  2.  74,  D.  ^^7;.,  r°cit.,  n.  253-2"] 

^i\.  bécidé  de  même,  que  la  j)éremption  est  in- 
tevromiiue  lorsque  l'afïaire  est  retiii'c  du  rôle,  sur 
la  déclaration  des  avoués  que  l'aflFaire  est  arrangée, 
et  ne  recommence  à  courir  que  si  le  letrait  du  rôle 
est  rétracté  ou  désavoué.  — Bruxelles,  29  déc.  1821 
[S.  et  P.  chr.,  D.  a.  11.  197,  1).  lUp.,  ro  cit., 
n.  252] 

67.  De  même  encore,  lors<iu'une cause  a  été  rayée 
du  rôle,  sur  la  déclaration  des  avoués  que  le  procès 
était  terminé  par  transaction,  la  péremption  del'ins- 
tance  ne  peut  jilus  être  demandée  tant  que  la  dé- 
claration des  avoués  n'a  pas  été  détruite  par  la  voie 
du  désaveu.  -  Bruxelles,  10  juill.  1830  [S.  et  P. 
chr.,  D.   P.  33.  2.  212,  D.  Réj}.,  Inc.  cit.] 

68.  Jugé  toutefois,  que  la  péremption  d'instance 
n'est  pas  interrompue  par  la  radiation  de  la  cause 
du  rôle,  prononcée  sur  la  déclaration  des  avoués  des 
parties  que  leurs  clients  ne  veulent  jias  poursuivre 
l'affaire  quant  à  présent.  —  Besancon,  12  juill. 
1848  [S.  52.  2.  281,  P.  51.  2.  187.  D.  p.  51.2.  42 
I>.  Rcp.,  v"  cit.,  n.  254] 

.4  (xords.  Comjjromifs.Transaction. —  69.  La  péremp- 
tion, n'ayant  d'autre  base  que  la  jn-ésomption  de 
l'abandon  de  son  droit  par  la  partie,  n'est  plus  pos- 
sible, lorsque  les  faits  de  la  cause  sont  exclusifs 
de  cette  présomption  d'abandon.  — Ainsi  la  péremp- 
tion ne  peut  être  invoquée,  lorsque  les  jorties  ont, 
d'accord,  accepté  la  suspension  des  poursuites,  qui 
leur  était,  d'ailleurs,  imposée  par  les  incidents  de 
la  procédure.—  Cass.,  1"  févr.  1882  [S.  85.  1.  23, 
P.  85.  1.  36,  D.  P.83.  1.  197] 

70.  Décidé  de  même  que  les  actes  qui^  d'après 
l'art.  399,  ont  pour  effet  d'interrompre  la  péremp- 
tion d'instance,  ne  sont  pas  uniquement  des  actes 
de  procédure,  mais  tous  ceux  qui  tendent  à  sus- 
pendre ou  à  terminer  le  litige. —  Nîmes,  30  déc. 
1861  [S.  62.  2.  317,  P.  63.  619]  —  Montpellier, 
16  août  1865  [S.  65.  2.  342,  P.  60.  1251] 

71. ...  Tels  qu'un  accord,  un  compromis,  une  trans- 
action, ou  des  projets  écrits  d'actes  de  cette  nature. 
—  .\gen,  20  juin  1860  [S.  60.  2.  391,  P.  61.  84, 
D.  p.  61.  5.  359] 

72.  Il  en  est  ainsi  spécialement  des  négociations 
engagées  pour  arriver  à  des  arrangements  ou  ob- 
tenir des  délais.  —  Xîn^es,  30  déc.  1861,  précité, 

73.  De  même  des  propositions  d'arrangement  à 
l'amiable,  faites  par  une  partie  à  son  adversaire  et 
justifiées  par  écrit,  ont  pour  effet  d'interrompre  la 
péremption.  —  Lyon,  29  nov.  1822  [S.  et  P.  chr., 
D.  Rép.,  1-0  cit.,  n.  244-3°] 

74.  A  fortiori,  des  tentatives  réciproques  d'ar- 
rangement à  l'amiable,  justitiées  jiar  écrit,  inter- 
rompent la  péremption.  —  Florence,  28  juin  1812 
[S.  et  P.  chr.,  D.  a.  11.  197,  D.  Rép.,  f«  cit., 
u.  244-4"] 


75.  Pareillement  des  tentatives  réci|iroques  d'ar- 
rangement à  l'amiable,  par  suite  desquelles  la  dis- 
continuation des  poursuites  a  eu  lieu  d'un  commun 
accord,  ont  l'ctfet  d'empêcher  ou  d'interrompre  la 
péremption.  —  Pau,  13  mars  1836  [S.  36.  2.  429, 
P.  chr.,  D.  p.  31').  2.  157]  —  Sic,  Merlin,  R^p.,  v« 
Pérempt.,  sect.  1,  §  2,  n.  8;  Favard  de  Langlade, 
Rép.,  v"  Pérempt.,  n.  6;  Pigeau,  Coma/.,  t.  1,  p.  684  ; 
Thomine-Desmazures,  t.  1,  p.  642.  — V.  Chauveau, 
sur  Carré,  qnest.  1419,  et  Reynaud,  n.  36. 

76.  Ainsi  lorsqu'une  instance  (en  séparation  de 
corps)  a  été  suspendue  par  suite  d'accords  exprès 
ou  tacites,  l'interruption  des  [>onrsuites  pendant 
trois  ans  ne  (leut  être  présentée  comme  ayant  opéré 
péremption  de  l'instance  :  il  y  a  tin  de  uou-recevoir 
contre  un  tel  moyen,  en  ce  que  la  péremption  n'au- 
rait été  acquise  que  par  des  faits  de  fraude.  — 
Cass.,  8  mars  1831  [S.  31.  1.  135,  P.  chr.,  D.  p.  33. 
1.  96,  D.  Rép.,  V"  cit.,n.  238] 

77.  Il  a  même  été  jugé  que  bien  que  le  temps  né- 
cessaire pour  la  péremption  de  l'instance  soit  écoulé 
sans  poursuites,  cependant,  si  la  cessation  des  pour- 
suites a  eu  lieu  par  le  fait  de  cliacune  des  jxirties  et 
leur  négligence  commune,  la  demande  en  péremp- 
tion formée  par  l'une  d'elles  peut  être  écartée  par 
fin  de  non-recevoir.  —  Rouen,  5  juill.  1828  [S.  et 
P.  chr.,  D.  p.  29.2.  180] 

78.  Décidé  au  contraire  et  à  meilleur  droit  que 
la  péremption  d'instance  [iCut  être  demandée  par  le 
défendeur,  bien  que  la  discontiuuation  des  poursuites 
soit  le  résultat  de  la  négligence  commune  des  deux 
parties.  —  Rouen,  17  fé'vr.  1843  [S.  43.  2.  260, 
P.  45.  2.  153,  D.  p.  43.  2.  176]  —  Sic,  Revnaud, 
n.  38. 

79.  Des  paiements  faits  par  le  débiteur  et  des 
propositions  d'arrangement  constituent  des  actes 
d'acquiescement  à  l'action  principale,  qui  couvrent 
la  péremption  de  l'instance .  —  Bourges,  22  juill. 
1823  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  11.  197,  D.  Rép.,  v°  cit., 
n.  261] 

80.  En  conséquence,  la  partie  qui  allègue  ces  ten- 
tatives d'arrangement  peut  être  admise  à  en  faire 
preuve.  —  Limoges,  15  juill.  1817  [S.  et  P.  chr., 
D.  Rép.,  v"  cit.,  n>224-2'']" 

81.  Des  tentatives  réciproques  d'arrangement  en- 
tre les  avoués  des  parties  sont  également  des  actes 
de  nature  à  inteiTompre  la  péremption  ;  mais  la 
jjreuve  de  ces  tentatives  d'arrangement  ne  peut  être 
faite  que  par  ('^crit,  et  non  par  témoins.  —  Pau,  28  janv. 
1861  [S.  61.  2.  490,  P.  62.  334,  D.    p.  61.  5.  359] 

—  V.    Florence,  28  juin    1812,  précité.   —  Lyon, 
29  nov.  1822,  précité. 

82.  Jugé,  au  contraire,  que  de  simples  propositions 
d'arrangement  n'ontpasl'effet  d'interrompre  le  cours 
de  la  péremption.  —  Bordeaux,  21  févr.  1845  [S. 
45.  2.  358,  P.  45.  1.  194,  D.  p.  45.  2.  153,  D. 
Rép.,  v°  cit.,   n.   245] 

83.  Dans  tous  les  cas,  si  des  pro]>ositions  d'arran- 
gement faites  par  l'une  des  parties  peuvent  être  con- 
sidérées comme  interruptives  de  la  péremption,  du 
moins  la  péremption  a  lieu  lorsqu'il  s'est  écoulé  plus 
de  trois  années  depuis  que  ces  propositions  ont  été 
rejetées.  -  Cass.,  23  juill.  1860  [S.  60.  1 .  968,  P. 
61.  85,  D.  p.  60.  1.  311] 

84.  Le  compromis,  ayant  pour  eft'et  de  suspendre 
et  même  de  terminer  le  litige,  couvre  la  péremption. 

—  Montpellier,  25  févr.  1873  [S.  73.  2.  199,  P.  73. 
856,  D.  p.  74   5.  373] 

85.  Le  compromis  souscrit  par  les  paities  inter- 
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rompt  la  péremption  de  l'iustaiice,  et  le  délai  ne 
commence  à  courir  qu'à  l'expiration  du  coraproniis. 

—  Paris,  14  août  1809  [S.  et  P.  chr.,  D.  A.  11. 197, 
D.  Rép..  /-o  cit..  n.  24-1']  —  Grenoble,  6  mai  1817 
[S.  et  P.  chr.,  D.  A.  11.  197,  D.  Rép.,  v°  cU, 
n.  242-1»]  —  Sic,  Bourbeau,  t.  5,  p.  634. 

8'6.  Et  il  en  est  ainsi  alors  même  que  le  compro- 
mis n'a  pas  été  exécuté.  —  Lange,  Fratiq.  civ., 
ch.  24,  p.  496;  Potbier,  Proc,  part.  1,  ch.  4; 
Pigeau,  t.  1,  p.  447;  Cane,  quest.  1419;  Reynaud, 
n.  35,  infine^  et  36.  —  Gmtrà,  Le  Praticien,  t.  2, 
p.  411;  Berriat  Saint-Prix,  p.  335,  note  8. 

87.  La  transaction  intervenue  entre  les  [parties 
sur  le  fond  d'un  procès  est  un  acte  valable  dans  le 
sens  de  l'art.  399,  à  l'effet  d'interrompre  la  péremp- 
tion, liien  que  cette  transaction  ait  été  plus  lard 
annulée.  —  Dans  ce  cas,  la  péremption  ne  recom- 
mence son  cours  qu'à  partir  du  jugement  qui  a  pro- 
noncé l'annulation  de  la  transaction.  —  Montpellier, 
21  Janv.  1840  [S.  40.  2.  167,  P.  40.  1.  499,  D.  r.  40. 
2.  142,  D.  Rép.,  v°  ciL,  n.  239-2"] 

88.  De  même,  l'existence  d'un  traité  qui,  depuis, 
a  été  décliiré,  a  suffi  pour  empêcher  la  péremption 
d'instance.  —  Limoges,  8  juiH.  1823  [S.  et  P.  chr., 
D.  A.  11.  197,  D^Rép.,  v°  cit.,  n.  246]  —  Bruxel- 
les, 23  juin.  1823  [S.  et  P.  chr.] 

89.  Il  en  est  ainsi  alors  même  que  la  transaction, 
prise  en  elle-même,  n'est  pas  valable.  —  Spéciale- 
ment une  transaction  irrégulière,  intervenue  sur  un 
procès  entre  deux  communes,  est  interruptive  de  la 
péremption,  surtout  lorsqu'elle  a  été  suivie  d'exécu- 
tion respective.  —  (Jass.,  6  févr.  1844  [S.  44.  1.  310, 
P.  44.  1,  299,  D.  p.  44.  1. 156]  -  Sic,  Merlin,  Rép., 
v°  Péremption,  sect.  1,  §  2,  n.  8;  Pigeau,  t.  1, 
p.  471,  et  Comment.,  1. 1,  p.  684  ;  Carré,  quest.  1419  ; 
P»eynaud.  n.  .36;  Troplong,  Prescript.,  n.  47.  — 
Contra,  Favard  de  Langlade,  Rép.,  v°  Péremption, 
n.  6.  —  V.  Thomine-Desmay.ures,  t.  1,  p.  612  ;  Chau- 
veau,  sur  Carré,  lac.  cit. 

90.  La  péremption  d'instance  est  aussi  valable- 
ment interrompue  par  un  projet  de  transaction  in- 
tervenu entre  les  paities,  même  alors  que  la  trans- 
action eût  été  entachée  dune  nullité  relative,  comme 
consentie  par  un  tuteur  en  dehors  de  ses  pouvoirs. 

—  Lyon,  17  janv.  1844  [S.  45.  2. 12,  P.  45.  1.  195, 
D.  p.  45.  2.  43,  D.  Rép.,  v°  cit.,  n.  246] 

91.  Il  en  est  autrement  toutefois  au  cas  ou  la 
transaction  aurait  été  consentie  par  un  mandataire 
sans  pouvoir  [X)ur  transiger.  —  Bordeaux,  9  juiU. 
1844  [S.  45.  2.  15,  P.  45.  1.  197,  D.  p.  45.  2.  44] 

92.  Ainsi  un  projet  de  transaction  intervenu  dans 
un  procès  relatif  aux  biens  personnels  d'une  femme 
mariée  ne  peut  être  considéré  comme  ayant  eu  l'effet 
de  suspendre  le  cours  de  la  péremption  de  l'instance, 
si  ce  projet  de  transaction  n'a  été  consenti  que  par 
le  mari  seul,  sans  le  concours  de  sa  femme,  et  que 
celle-ci  refuse  de  le  ratifier.  —  Du  moins,  l'arrêt 
qui  le  décide  ainsi  par  appréciation  des  circonstan- 
ces de  la  cause  ne  viole  aucune  loi.  —  Cass.,  26  avr. 
1842  [S.  42.  1.  414,  P.  42.  1.  603,  D.  p.  42.  1.  229, 
D.  Rép.,  v°  cit.,  n.  247] 

93.  De  même,  la  délibération  d'un  cousoil  mu- 
nicipal, portant  transaction  ou  désistement  d'une 
instance,  si  elle  n'a  pas  été  précédée,  conformément 
à  l'arrêté  du  21  frim.  an  XII,  de  l'avis  de  trois 
jurisconsultes  désignés  par  le  préfet,  ne  peut  avoir 
pour  effet  d'interrompre  la  ]iéremption  de  l'instance 
dans  le  cours  de  laquelle  elle  est  intervenue.  — 
Cass.,    31  janv.  1837  [S.   37.    1.  897,  P.    37.  2. 


409,  D.  P.  .37.  1.  241,  D.  Rép.,  f  cit.,  n.  240] 
94.  Décidé  enc-ore  que  la  péremption  de  llnstance 
en  séparation  des  biens  n'est  pas  interrompue  ])ar 
un  concordat  intervenu  entre  le  mari  défendeur  et 
ses  créanciers  et  auquel  la  femme  demanderesse 
a  été  partie  . . .  alors  du  moins  que  ce  concordat, 
resté  sans  exécution,  adepuîs  été  annulé.  —  Caen, 

25  août  18.52  [S.  53.  2.  584,  P.  54.  1.  471,  D. 
p.  55.  2.   289] 

III.  Concours  de  la  demande  i-::^  pérejiption 
ET  d'un  acte  interruptip. —  95.  Lorsque  la  requête 
à  fin  de  demande  en  péremption  et  un  acte  à  l'effet 
de  l'interrompre  ont  été  signifiés  le  même  jour  sans 
que  l'heure  des  significations  se  trouve  indiquée  soit 
dans  l'un,  soit  dans  l'autre  acte,  la  présomption  est 
que  l'acte  interruptif  de  la  péremption  a  été  signifié 
le  premier.  — Rennes,  26  janv.  1813  (1814)  [D.  a. 
U.  201,  D.  Rép.,v°  Péi-emption.  n.  154];  10  juin 
1816  [S.  et  P.  chi-.,  D.  a.  11.201,  D.Rép.Joc.  cit.] 
—  Bordeaux,  18  mars  1830  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  30! 
2.   147,  D.  Rép.,  loe.  cit.] 

96.  C'est  au  demandeur  en  péremption  à  établir 
que  sa  demande  est  antérieure  à  cet  acte.  —  Angers, 

26  juin.  1827  [S.  et  P.  chr.,  D.  p.  28.  2.  89,  D.  Rép., 
loc.  cit.]  —  Sic,  Carré,  quest.  1447,  note;  Reynaud, 
n.  80;  Bourbeau,  t.  5,  p.  668,  note. 

97.  Décidé  de  même  que  lorsqu'une  demande  en 
péremption  d'instance  et  un  acte  d'avenir  ont  été 
signifiés  le  même  jour  sans  que  rien  établisse  la 
priorité  de  l'un  de  ces  actes,  la  demande  en  péremp- 
tion doit  être  rejetée,  à  moins  que  celui  qui  l'a  for- 
mée ne  prouve  qu'elle  est  antérieure  à  l'acte  d'ave- 
nir. —  Bruxelles,  10  nov.  1819  [S.  et  P.  chr.} 

98.  ...  Et  dans  ce  cas,  les  juges  ne  peuvent  faire 
dépendre  la  constatation  du  fait  du  serment  de  l'a- 
voué de  la  partie  contre  laquelle  la  demande  en 
péremption  est  formée.  —  Même  arrêt. 

99.  La  circonstance  que  l'avoué,  auquel  la  copie 
de  la  requête  en  péremption  a  été  signifiée,  en  par- 
lant à  sa  personne,  n'a  fias  à  l'instant  excipé  de 
l'acte  interruptif  par  lui  signifié  le  même  jour,  n'offre 
même  pas  une  présomption  suffisante  pour  établir 
que  la  sii^nification  de  la  requête  en  péremption  a 
précédé  la  signification  de  l'acte  interruptif.  —  Bor- 
deaux, 18  mars  1830,  précité. 

100.  La  priorité  de  signification  entre  deux  actes 
notifiés  et  enregistrés  le  même  jour,  tels  qu'une  re- 
quête en  péremption  et  un  acte  interruptif  de  cette 
péremption,  u'est  pas  non  plus  déterminée  par  la 
priorité  de  la  mention  de  l'enregistrement  sur  le  re- 
gistre. —  Même  arrêt. 

101.  Mais  la  preuve  testimoniale  est  admissible 
à  l'effet  d'établir  la  priorité  de  date  entre  deux  si- 
gnifications faites  le  même  jour,  telle,  par  exemple 
la  priorité  de  date  entre  la  signification  d'une  de- 
mande en  péremption,  et  la  signification  d'un  acte 
interruptif  de  la  péremption.  C'est  là  un  fait  dont 
on  doit  être  réputé  n'avoir  jiu  se  procurer  la  preuve 
écTite.  —  Montpellier,  17  nov.  1829  [S.  et  P.  chr., 
D.  p.  30.  2.  95,  D.  Rép.,  y"  cit.,  n.  153-2»]  —  Sie, 
Touiller,  t.  9,  n.  223. 

102.  Au  surplus,  les  juges  peuvent,  sans  violer 
aucune  loi,  décider,  d'après  les  circonstances  de  la 
cause,  que  la  requête  en  péremption  a  été  signifiée 
la  première,  quoique  l'acte  en  poursuite  contienne 
seul  renonciation  précise  de  l'heure  à  laquelle  il  a 
été  signifié.  —  Cass.,  6  août  1811  [S.  et  P.  chr., 
D.  A.  11.  201,  D.  Rép.,  r"  cit.,  n.  153-1°]  —  Sic, 
Rodière,  t.  1,  p.  490. 
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103.  On  dirait  en  vain  que  ce  dernier  acte  fait  foi 
de  8a  date  iusqu'à  inscription  de  faux.  —  Bordeaux, 
2  déc.  1828  [P.  chr.,  D.  p.  29.  2.  79,  D.  mp.,  loc. 
(H.  1 

§  3.  Des  écéneinents  qui  suspriuletit  le  cours 
(le  la  péremption. 

104.  Il  s'agit,  dans  cette  hypotlièse,  d'événements 
qui  arrêtent  le  cours  de  la  péremption  pendant  un 
certain  temps  à  l'expiration  duquel  il  recommence 
à  courir,  en  sorte  que  l'on  ajoute  le  tem]i8  qui  s'est 
écoulé  avant  la  suspension  au  temps  qui  a  couru  de- 
puis (pi'elle  a  cessé.  —  Garsonnef,  1'"  édit.,  t.  5, 
)..  849,  §  1199. 

105.  II  a  été  jugé  que  la  mise  au  r«jle  a  pour  ef- 
fet non  seulement  comme  nous  l'avons  vu,  suprù, 
n.48et  s.,  d'interrompre  la  péremption,  mais  encore 
d'en  suspendre  le  cours  pendant  tout  le  temps  qu'elle 
subsiste.  —  Metz.  13  nov.  1811  [S.  et  P.  car.,  D.  a. 
11.  195,  D.  Rt'p.,  (•"  dt.,  n.  115]  —  Grenoble,  27 
déc.  1811  [S.  et  P.  chr.,  D.  Rép.,  loc.  cit.]  ;  24  mats 
1812  [S.  et  P.  chr.,  D.  Rép.,  loc.  cit.]  —  Sic,  Carré, 
quest.  1440. 

106.  Décidé  au  contraire,  que,  si  elle  iiitenompit 
la  ])éremption,  la  mise  au  rôle  n  a  pas  pour  efïet  d'en 
suspendre  le  cours  ultérieur  pendant  tout  le  temps 
que  la  cause  reste  inscrite.  —  Riom,  8  mars  1851 
[S.  51.  2.  358,  P.  51.  2.  325,  D.  p.  51.  2.  208]  — 
Sic,  Merlin,  Rép.  Add.,  v°  Péremption,  sect.  1, 
§  2,  u.  4;  Chauveau,  sur  Carré,  loc.  cit.;  Reynaud, 
n.  55.  —  V.  encore  Thomine-Desmazures,  n.  443. 

107.  Jugé  de  même  que  l'acte  par  lequel  une 
partie  déclare  à  lautre  qu'elle  a  fait  mettre  la  cause 
au  rôle,  s'il  interrompt  la  péremption  de  l'instance, 
au  moins  n'empêche  point  la  péremption  de  courir 
l\  l'avenir.  -  Cass..  19  juin  1822  [S.  et  P.  chr., 
D.  A.  11. 195,  D.  Rép.,  vo  cit.,  n.  115] 

108.  Conformément  à  la  règle  :  Contra  non  valm- 
tcm  agere  non  currit  prœacriptio,  le  cours  de  la  pé- 
leuiption  est  naturellement  suspendu  par  les  obsta- 
cles juridiques  qui  s'opposent  momentanément  à  la 
continuation  de  l'instance.  —  Ainsi  jugé  que  la  pé- 
remption d'une  instance  est  suspendue  par  la  sup- 
prcssio:;  du  tribunal  devant  lequel  cette  instance 
étail  pendante.  —  Limoges,  18  nov.  1812  [S.  et  P. 
chr.]— S/c,  Garsonnet,  l'«  édit.,  t.5,p.  856,§1201. 

109.  Décidé  de  même  que  la  péremption  d'ins- 
tance a  été  interrompue  par  la  substitution  des  nou- 
veaux ti'ibunaux  aux  anciens.  —  Paris,  7  pluv. 
an  XI  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  11.  198] 

110.  Il  a  été  décidé  toutefuis  en  sens  contraire 
que  les  changements  opérés  dans  l'organisation  ju- 
diciaire n'ont  point  em[>êch('  la  pévem]jtion  des  ins- 
tances dont  les  tribunaux  alors  existants  étaient 
saisis.  —  Ces  instances  se  sont  trouvées  portées  de 
droit  devant  les  nouveaux  tribunaux  qui  ont  succédé 
aux  premiers.  —  Bruxelles,  17  frim.  an  IX  [S.  chr.] 
—  Rennes,  16  juin  1818  [S.  et  P.  chr.,  D.  A.  IL 
198]  —  Sic,  Carré  et  Chauveau,  quest.  1443;  Rey- 
naud, !i.  165. 

111.  Ainsi  le  cours  de  la  pérem]ition  n'a  pas  été 
interrompu  en  l'an  IV  par  la  substitution  des  tribu- 
naux civils  de  département  aux  tribunaux  de  dis- 
ti-ict.  — Cass.,  23  niv.  an  VIII  [8.  et  P.  chr.,  D.  A. 
11.  198,  D.  Eép.,  v"  Pérsmpt.,  n.  259]  —  Bourges, 
26  juin  1811  [S.  et  P.  chr.,  D.  A.  11.  188,  D.  Rép., 
loc.  cit.] 

112.  ...  Xi  en  l'an  VIII,  par  la  substitution  des 


tribunaux  d'arrondissement  et  d'appel  aux  tribunaux 
de  dé})artement.  —  Cass.,  21  mess,  an  XIII  [S.  et 
P.  chr.,  D.  A.  11.  198,  D.  Rép.,  loc.  cit.] 

113.  Pareillement  la  pérenqition  n'a  point  été 
suspendue  pendant  la  durée  des  vacances  occasion- 
nées par  l'installaiion  des  cours  spéciales,  —  Gre- 
noble, 21  juin  1811  [S.  et  P,  chr.,  D.  Rép.,  V  cit., 
n.  260-2°] 

114.  Le  décès  d'un  juge-commissaire  ou  d'un 
rapporteurne  suspend  ]ioint,cela  est  certain,  le  cours 
de  la  péremjjtion.  —  Menelet,  p.  4  ;  Carre  et  Chau- 
veau, quest.  1418  ;  Delaporte,  t.  1,  p,  369  ;  Lepage, 
Quest., i'.  262  ;  Deraiau-Crouzilhac,  i).291  ;  Reynaud, 
n.  70;Favard  de  Langlade,  Rép.,\°  Férempt.,n.  6. 

115.  La  péremption  est  encore  suspendue  par 
les  événements  de  force  majeure  qui  emjiêchent 
d'une  façon  absolue  de])0ursuivre  l'instance, tels  que 
faits  de  guerre  civile  ou  étrangère,  inondations  ou 
tremblements  déterre  qui  ont  interronqiu  les  commu- 
nications entre  le  défendeur  éventuel  à  la  péremp- 
tion et  le  tribunal  devant  lequel  l'instance  est  pen- 
dante. —  V.  à  cet  égard,  Bioche,  v°  Péremption, 
n.  61  et  s.;  Carré,  quest.  1420  ;  Chauveau,  sur  Carré, 
quest.  1436. 

116.  Toutefois  la  péremption  n'est  pas  interrompue 
par  la  susjjension  momentanée  du  cours  de  la  jus- 
tice, si  l'on  ne  prouve  c^u'il  y  a  eu  impossibilité 
absolue  de  faire  aucun  acte  de  juocédure.  —  Paris, 
25  avr.  1815  [S.  et  P.  chr.,  D.  a,  11.  198,  D. 
Rép.,ro  cit.,  n.  257-2°] 

117.  Le  législateur  est  lui-même  intervenu  en 
1870  pour  suspendre  le  cours  de  la  i)éremption  (D. 
9  sept.  1870,art.  1;  D.  3  oct.  1870,  art.  Iet2; 
L.  26  mai  1871,  art.  1). 

118.  Il  a  été  jugéà  cette  occasion  que  les  décrets 
du  Gouvernement  de  la  défense  nationale  des 
9  sept,  et  3  oct.  1870,  qui  ont  suspendu  lesprescriji- 
tions  et  péremptions  en  matière  civile,  ])endant  la 
durée  de  la  guerre,  ont  eu  pour  effet  de  produire 
cette  suspension,  non  seulement  à  compter  de  leur 
promulgation  successive  dans  chaque  déiiartement, 
mais  bien  pour  tout  le  territoire  à  partir  du  jour  d(' 
la  déclaration  de  guerre.  —  Cass.,  26  juin  1872 
[S,  72,  1,  282,  P. 72,  700,  D,  r.  72.  1,  259] 

119.  Et  le  décret  du  9  sept.  1870  qui  a  déclaré 
((.  toutes  péremptions  suspendues  pendant  la  du- 
rée de  la  guerre  »  doit  être  entendu  en  ce  sens  que 
tout  le  temps  pendant  lequel  s'est  (uolongé  l'état  de 
guerre  doit  être  retranché  du  délai  de  la  péremption. 
On  soutiendrait  à  tort  que  la  péremption  n'aétésus- 
jiendue  qu'autant  que  sa  durée  légale  expirait  pen- 
dant l'existence  de  l'état  de  guerre.  —  Cass., 
17  aoiit  1874  [S.  75.  1.  22,  P.  75'.  33,  D.  p.  75.  1. 
209]  —  V,  Troplong,  Prescript.,  t.  2,  n.  728;  Au- 
brvet  Rau,  5"*  édit.,  t.  2,  ^  214,  texte  et  notes  33 
et'33  i/s,  p._500. 

120.  Ainsi,  c'est  à  bon  droit  que  les  juges  refu- 
sent de  déclarer  périmé  au  20  nov.  1873,  comme 
resté  sans  suite  pendant  trois  années,  un  appel 
formé  le  12  sejit.  1870,  les  trois  années  couruesde- 
puis  cet  ajtpel  (dont  hi  date  est  postérieure  au  dé- 
cret du  9  septembre)  devant  se  diminuer  de  tout  le 
temps  écoulé  jusqu'au  18  juin  1871,  époque  à  la- 
quelle, par  l'eiïet  de  la  loi  du  26  mai  précédent, 
le  cours  de  la  péremption,  suspendu  dejmis  le 
9  sept.  1870,  a  été  rétabli.  —  Même  arrêt,  —  V. 
encore  sur  l'application  de  ces  deux  décrets  et  de 
cette  loi,  Cass.,  20  avr.  1875  [D.  v.  75.  1. 
209] 
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121.  Il  a  l'té  juué  encore  que  la  péremption  ne 
court  pas  au  i)rotit  do  la  partie  à  qui  les  pièces  de 
.•■on  adversaire  ont  été  communiquées,  tant  qu'elle 
ne  lésa  pas  rendues.  —  Rouen,  10  juill.  1821  [S. et 
P.  chr.,  D.  A.  11.  196,  D.  Rép.,  v"  Pérempt, 
n.  62-i'] 

122.  ...  Que  lapérem]>tion  d'instance  ne  court  pas 
non  plus  au  protit  de  la  partie  qui,  dans  un  procès 
instruit  par  écrit,  retire  sa  production  des  mains  du 
juge-rapporteur  avant  que  ce  juge  ait  fait  son  lap- 
port.  —  S'il  y  a  eu  discontinuation  des  jioursuites, 
elle  en  est  réputée  la  cause  et  par  ce  motif  non  re- 
cevable  à  s'en  i)ré valoir.  —  Cass.,  7  mars  1820 
[S.  et  P.  chr.,  D.  A.11.  196,  D.  Rép.,  loc.  cit.] 

123.  Des  cas  fortuits  qui  ont  mis  le  demandeur 
dans  l'impossibilité  d'agir  interrompent  le  cours 
delà  péremption.  — Carré,  quest.  1420.  — V. 
toutefois  Reynaud,  n.  43;  Merlin,  Rép.,v°  Péremp- 
tion, sect.  1,  §  2,  n.  2.  —  V.  encore  Garsonnet,  1™ 
édit.,t.  5,  p.  856,  §  1201.—  V.  cependant,  Cass., 
8déc.  1819  [S.  et  P.  chr.] 

124.  La  demande  en  péremption  ayant  pour  effet 
de  paralyser  l'instance  principale,  et  de  priver  le 
défendeur  de  la  faculté  de  faire  des  actes  valables  (V. 
/?i/?"à,  art.  401),  il  s'ensuit  que  le  demandeur  en  péremp- 
tion quise  désistede cette  demande  pour  en  former 
une  nouvelle,  ne  peut  se  piévaloir  de  la  disconti- 
nuation de  poursuites  occasionnées  par  la  première 
demande.  —  Pau,  16  juin  1837  [S.  38,2.  198, 
P.  40.  2.  41,  D.  v.  38.  2.  25,  D.  RéjK.  r"  cit., 
n.  571 

125.  Jugé,  en  sens  contiaire,  que  le  cours  de  la 
péremption  Ji'est  pas  suspendu  par  une  demande  en 
péremption  irrégulière  ou  prématurée.  —  Nîmes,  20 
août  1838  [S.  39.2.  86,  P.  39.1. 120, D.  p.  39.  2. 
46] 

§  4.  Influence  des  jugemeiits  sur  la  péremption  des 
instances  au  conrs  desquelles  ils  sont  inter- 
venus. 

126.  Il  importe,  à  cet  égard,  de  distinguer  les 
différentes  espèces  de  jugements  :  les  uns,  en  eft'et. 
rendent  impossible  la  péremption  de  l'instance,  les 
autres,  au  contraire,  n'exercent  sur  elle  aucune  in- 
fluence, d'autres  enfin  mettent  à  l'abri  de  la  péremp- 
tion la  procédure  qui  les  a  précédés,  mais  ne  font 
pas  obstacle  à  ce  que  la  péremption  soit  prononcée 
dans  l'avenir.  —  Garsonnet,  1''^  édit.,  t.  5,  p.  851  et 
852,  §  1200. 

I.  Jugements  définitifs.  —  127.  Les  jugements 
définitifs  sur  le  fond  terminent  l'instance  et  la  met- 
tent naturellement  à  l'abri  de  la  péremption.  —  Une 
instance  qui  n'existe  plus  n'est  pas  susceptible  de 
s'éteindre.  —  Bordeaux,  30  août  1841  [D.  Rép.,  v» 
Péremption,  n.  34]  —  Garsonnet,  loc.  cit. 

128.  Ainsi  jugé  que  les  jugements  définitifs,  même 
ceux  par  défaut,  rendus  avant  le  Code  de  procédure, 
n'étaient  pas  susceptibles  de  tomber  en  péremption 
pour  discontinuation  de  poursuites  pendant  trois  ans, 
alors  même  qu'ils  n'avaient  été  ni  levés  ni  signifiés. 
—  De  tels  jugements  prorogeaient  de  plein  droit 
l'instance  pendant  trente  ans.  —  Cass.,  2  juin  1834 
[S.  34.  1.  636,  P.  chr.,  D.  p.  34.  1.  361,  D.  Rép., 
yo  Pérempt.,  n.  136-2°] 

129.  Décidé  toutefois  qu'un  jugement  définitif 
vis-à-vis  de  certaines  parties,  et  simplement  inter- 
locutoire pour  les  autres  à  l'égard  desquelles  il  ne 
détermine  aucun  droit,  ne  fait  point,  quant  à  celles- 


ci,  obstacle  à  la  péremption.  —  Besançon,  31  août 
1870  [S.  71.  2.  l'.^0,  P.  71.  482,  D.  p.  71.  2.  48] 

130.  De  même,  un  jugement  ou  arrêt  définitif 
qui  ne  statue  que  sur  une  difficulté  de  forme,  sans 
rien  préjuger  au  fond,  n'est  pas  un  obstacle  à  la  pé- 
remption de  l'instance.  —  .\imes,  27  mars  1"33 
[S.  34.  2.  31,  P.  chr.,  D.  p.  .33.  2.  214,  D.  Réi).,  v° 
cit.,  n.  127-2"] 

131.  L'instance  sur  laquelle  est  intervenu  un  ju- 
gement en  dernier  ressort,  mais  annulé  j)ar  voie  de 
requête  civile,  est  sujette  à  péremption  à  défaut  de 
poursuites  pendant  trois  ans,  depuis  l'arrêt  qui  a 
remis  les  ])arties  au  même  état  où  elles  étaient  avant 
le  jugement  annulé.  —  Bruxelles,  16  mess,  an  XIl 
[S.  et  P.  chr.] 

II.  Jugements  d'avant  faire  droit.  —  132. 
L'existence  d'un  jugement  d'avant  faire  droit  ne 
fait  pas,  au  contraire,  en  principe,  obstacle  à  la  pé- 
remption de  l'instance  au  cours  de  laquelle  il  est 
intervenu  ;  la  péremption  n'en  demeure  pas  moins 
applicable  à  toute  l'instance  et,  lorsqu'elle  est  acquise, 
fait  tomber  entièrement  cette  instance,  y  compris 
le  jugement  d'avant  faire  droit  auquel  elle  a  ilt'jà 
donné  lieu.  —  *Tarsonnet,  V"  édit.,  t.  5.  p.  H52, 
§  1200. 

133.  Ainsi  décidé  que  les  jugements  préparatoires 
ou  interlocutoires  ne  sont  pas  un  obstacle  à  ce  que 
l'instance  soit  éteinte  par  discontinuation  de  pour- 
suites durant  trois  ans  et  sont  eux-mêmes  suscep- 
tibles de  tomber  en  péremption.  —  Cass.,  14  dcc. 
1813  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  U.  188]  —  Bourges, 
26  juin  1811  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  11.  188]  —  Rouen, 
6  mai  1813  [S.  et  P.  chr.,  D.  A.  11. 188]  -  Nîmes, 
1"-  mai  1854  [8.  54.  2.  485,  P.  54.  1.  516]—  Sic. 
Pigeau,  p.  447;  Carré,  quest.  1421;  Revnaud,  n.  4 
et  7. 

134.  Spécialement  le  jugement  ou  arrêt  qui,  avant 
faire  droit,  ordonne  une  expertise,  ne  fait  pas  obs- 
tacle à  ce  que  l'instance  soit  éteinte  par  discontimia- 
tion  de  poursuites  pendant  trois  ans.  —  Toulouse, 
22  avr.  1817  [S.  et  P.  chr.] 

135.  Jugé  de  même  que  le  cours  de  lu  péremption 
n'est  pas  suspendu  pendant  la  durée  d'une  expertise 
ordonnée  par  le  juge.  —  Dans  ce  cas.  la  péremption 
n'est  inteiTorapue  <[ue  par  un  procès-verbal  de  leurs 
opérations  dressé  en  temps  utile  par  les  experts.  — 
Et  cet  acte  ne  saurait  être  suppléé  ni  par  la  preuve 
offerte  par  la  partie  qui  repousse  la  péremjition,  ni 
par  la  déclaration  -des  experts  que  l'expertise  a  eu 
lieu  moins  de  trois  ans  avant  le  jour  de  la  demande 
en  péremption.  —  Montpellier,  9  nov.  1844  [S.  45. 
2.457,  P.  45.  1.  540] 

136.  Pareillement  la  péremption  d'une  instance 
pendante  devant  un  tribunal  de  commerce  n'est  pas 
interrompue  par  un  jugement  préparatoire  qui  ren- 
voie les  parties  devant  le  juge-commissaire  d'une 
faillite.  —  Paris,  23  mai  1848' [S.  48.  2.  292,  P.  48. 
2.  20] 

137.  Une  instance  dans  laquelle  il  a  été  rendu  un 
jugement  ordonnant  \in  sursis  jusqu'à  ce  que  la  par- 
tie demanderesse  (un  établissement  public)  ait  ob- 
tenu l'autorisation  de  plaider  qui  lui  est  nécessaire 
à  raison  de  sa  qualité,  est  susceptible  de  tomber  en 
péremption,  si,  pendant  la  durée  du  sursi.<,  il  s'est 
écoulé  trois  ans  sans  qu'il  ait  été  fait  aucun  acte  de 
procédure.  --  Aix,  25  nov.  1863  [S.  64.  2.  295] 

138.  Décidé  en  sens  contraire  que.  lorsque  le  dé- 
fendeur a  obtenu  un  sur.sis  ]iour  faire  juger  une  ques- 
tion préjudicielle  ou  se  nmnir  d'une  autorisation,  le 


982     CODE  DE  PROCÉDURE  CIVILE.  —  Lh.  IJ,  TH.  XXI f  :  De  la im-eviption.  —  Art.  399. 


demaiideHr  ne  pouvant  agir  tant  qu«  cette  qnpsti(3n 
n'est  ]  .;is  j iigée  ou  cette  autorisation  rapportée,  le  com-s 
de  la  i>cremption  se  trouve  momentanément  arrêté. 
—  Cass.,  3  nov.  1819,  [D.  Rèp.,  v  Pérfniption 
d'i'istance,^.  228]  —  Nîmes,  31  août  1812  [S.  et 
P.  chr.,  D.  A.  11.  181,  0.  Rép.,  t°  cit.,  u.  67]  — 
Paris,  l-  févr.  1865  [S.  66.  2.  57,  P.  66.  232,  D. 
r.  65.  2.  93]  —  V.  toutefois,  Itifrà,  n.  144. 

139.  Jugé  de  même,  que  la  péremption  ne  court 
pas  pendant  le  tem])s  accordé  par  jugement  à  une 
partie  ]>r)ur  rapporter  une  preuve.  —  Bordeaux,  14 
août  1833  [S.  34.  2.  653,  P.  chr.,  D.  r.  34.  2.  139, 
B.  Rép.,  V  cit.,  n.  150] 

140.  ...  Que  la  partie  à  Imiuelle  un  jugement  a 
iniposi'  l'oldigation  de  produire  des  pièces  dans  un 
certain  délai,  et  qui  est  restée  plue  de  trois  ans  sans 
exécuter  ce  jugement,  n'est  pas  recevable  h  deman- 
der la  jiéremption  de  l'instance  en  ce  qu'aucunes  pour- 
suites n'ont  été  faites  parla  partie  adverse.  —  Oass., 
■2  fevr.  1830  [S.  et  P.  chr.,  D.  p.  30.  1. 109.  D.  Rép, 
p»  cit.,rï.  133]  —  Contra,  Reynaud,  n.  39. 

141 .  ...  Que  la  péremption  est  inteiTompue  par 
Ion  opérations  des  experts,  et  ne  reprend  son  cours 
qu'à  partir  du  dernier  acte  d?  la  dernière  vacation, 
c'est-à-dire  de  la  (duture  du  procès-verbal.  —  Be- 
saiieon,  12  jawv.  (juin)  1816  (S.  et  P.  clir.,  D.  A. 
11.  193]  — Szc,  Bioche,  v"  Péremption,  n.  54;  Rey- 
naud, n.  64. 

142.  ... 'Qu'une  instance  commerciale  sur  laquelle 
est  intervenu  un  jugement  qui  a  renvoyé  les  parties 
devant  des  arbitres  n'est  plus  susceptible  de  iiérerap- 
tion  ■;  elle  est  prorogée  à  trente  ans  par  Teffet  de  ce 
jugement.  —  Bastia,  26  févr.  1834  [S.  34.  2.  608, 
P.  chr.,  D.  r.  34.  2.  108]  —  Au  surplus,  la  ])éremp- 
tion  ne  peut  avoir  lieu  devant  les  arbitres.  —  V. 
Carré  et  Chauveau,  quest.  1412. 

143.  De  même,  lorsque,  sur  l'apjwl,  la  cour  ré- 
forme le  jugement  en  tant  qu'il  refuse  d'ordonner 
une  mesure  préparatoire,  et  qu'elle  ordonne  elie- 
înême,  avant  faire  droit  au  fond,  que  cette  mesure 
)iré])aratoire  aura  lieu,  l'instance  ne  peut  plus  tom- 
ber en  péremption  par  la  discontinnation  de  pour- 
suites pendant  trois  ans.  —  En  d'autres  termes, 
il  riuffit  d'un  chef  de  réformation  sur  un  ^wint  du 
procès,  bien  qu'il  ne  soit  pas  jugé  définitivement, 
pour  empêcher  l'instance  d'ajipel  de  tomber  en  pé- 
remption. —  Toulouse,  7  dée.  1824  [S.  et  P.  chr., 
D.  p.  33.  2.  67,  D.  Rép.,  v"  Péremption,  n.  125-2^'] 

144.  iugé  cependant  que,  bien  qu'une  enquête 
«ordonnée,  en  appel,  dans  l'intérêt  d'une  partie,  n'ait 
pas  été  faite  par  elle,  cette  partie  peut  demander  la 
pérem(ition  de  l'instance  à  df^faut  de  poursuites  pen- 
dant trois  ans  de  la  part  de  l'autre  partie.  —  Vaine- 
ment on  prétendrait  (pie  la  discontinuation  de  pour- 
suites doit  être  considérée  comme  étant  le  fait  de  la 
partie  dans  l'intérêt  de  laquelle  l'enquête  était  or- 
donnée, et  rend  cette  partie  non  lecevable  à  deman- 
der la  péremption  :  c'était  à  l'autre  partie  à  pour- 
suivre l'enquête  ou  à  faire  tous  actes  intemiptifs  de 
la  péremption.  —  Lyon,  2  mars  1830  [S.  et  P.  chr., 
D.  A.  31.2.  141,  D.  Rép..  v°  cit.,  n.  124-4°] 

III.  JUUKMEXTS  d'avant  FAliîK  DRuIT  CONTENANT 

DKS  CHEFS  DÉFINITIFS.  —  145.  ^fais  la  péremption 
d'instance  n'atteint  les  jugements  interlocutoires  ou 
préparatoires  qu'à  la  condition  qu'ils  ne  contieimeut 
aucun  chef  définitif .  —  Alger,  18  juin  1894  [R.  96. 
2.  110,  P.  96.  2.  110,  D.  p.  95.  2.  509] 

146.  Ainsi  une  instance  dans  laipielle  est  înten'enu 
un  jugement  interlocutoire,  qui  contient  en  même 


temps  des  chefs  définitifs  se  rattachant  à  l'inierlocu- 
toire,et  dont  cet  interlocutoire  n'est  que  l'exécution, 
n'est  plus  susceptible  die  ]i6remption  :  l'instance  ne 
]>oiit  s'éteindre  que  par  la  prescriplion  trentenaire.  — 
Casfi.,  19  déc.  1837  [S.  38.  1.  179,  P.  38.  1.  54, 
D.  p.  38.  1.  40,  D.  Rép.,  v°  cit.,  n.  12'.»-5°]  ;  20 
nov.  1878  [S.  79.  1.  3O0,  P.  79.  7r>6,  D.  p.  79. 
1.  183]  -  Agen,  1"  juin  1836  [S.  36.  2.  378,  P. 
37.  2.  75,  D.  p.  36.  2.  115,  D.  Rép.,  loc.  ci<.] 

147.  Jugé  dans  le  même  sens  d'une  manière  gé- 
nérale, que  l'arrêt  qui  contient  des  chefs  définitifs 
et  des  chefs  interlocutoires,  sous  la  nouvelle  comme 
sous  ravicienue  juris]iruden€e,  proroge  la  j)éremp- 
tion  de  l'instance  pour  trente  ans.  —  Toulouse, 
22  juin  1807  [S.  et  P.  chr.]  —  Nîmes,  5  (3)  janv. 
1825  [S.  et  P.  chr.,  D.  p.  25.  2.  157,  D.  Rép.,  r« 
cit.,  n.  129-2^] 

148.  ...Qu'un  jugement  qui  contient  une  décision 
détinitive  sur  un  chef  jiroroge  pendant  trente  ans 
l'aciion  relative  aux  chefs  non  jugés  et  les  prései"ve 
de  prescription.  —  Pau,  17  juill.  1827  [S.  et  P. 
chr.,  D.  V.  28.  2.  189,  D.  Rép.,  v»  cit.,  n.    128-1'>] 

149.  Jugé  de  même  qu'une  instance  est  à  l'abri 
de  la  pérem])tiou,  du  moment  qu'il  est  rendu  un 
jugement,  même  sîm})lement  interlocutoire  ou  pré- 
paratoire, mais  qui  contient  un  chef  définitif  tou- 
chant au  fond  du  procès.  —  Limoges,  24  mars  1852 
[S.  52.  2.  524,  P.  54.  1.  256,  D.  p.  54.  5.  566, 
D.  Rép.,  y«  cit.,  n.  129-0"] 

150.  Et  Ton  doit  considérer  comme  oflîrant  cette 
condition  le  jugement  rendu  dans  une  instance  re- 
lative à  un  compte  de  tutelle,  qui  condamne  le  tu- 
teur à  rendre  le  eom])te  de  sa  gestion;  un  tel  juge- 
ment, quoique  simplement  préiiaratoire,  quant  au 
résultat  final  de  rinstauce,  n'en  contient  pas  moins 
au  fond  un  chef  définitif,  qui  est  la  condamnation 
même  du  tuteur  à  rendre  son  compte,...  et  cela, 
alors  rnêine  q«e  le  tuteur  n'aurait  pas  contesté  cette 
obligatioji  de  sa  }jail.  —  Même  arrêt. 

151.  Décidé  de  même  en  d'autres  termes  qu'une 
instance  dans  laqtielle  il  est  intervenu  un  jugement 
interlocutoire  qui  préjuge  le  fond,  et  de  l'exécution 
duquel  dépend  le  sort  du  procès,  n'est  plus  suscep- 
tible de  péremption  pour  discontinuation  de  i>our- 
suites  pendant  trois  ans.  —  Limoges,  13  juin  1821 
[S.  et  P.  clir.,  D.  A.  11.  189,  D.  Rèp^.  r°  cit., 
n.  125-1"] 

15"2.  ...  Qu'un  jugement  définitif  sur  un  j^int,  et 
préparatoire  ou  interlocutoire  sur  d'autres  points, 
n'est  pas  susceptible  de  tomber  en  péremiition. 
Dans  ce  cas,  l'instance  ne  ])ouvant  exister  en  partie 
et  ne  pas  exister  dans  une  autre  partie,  est  néces- 
eairement  conservée  par  la  décision  définitive.  — 
Toulouse,  22  févr.  1825  [S.  et  P.  chr.,  D.  p.  26.  2. 
201,  D.  Rép.,  i^  cit.,  n.  129-3"] 

153.  ...  Surtout  si  l'instance  est  indivisible.  — 
Grenoble,  7  mars  1828  [S.  et  P.  chr  ,  D.  f.  28.  2. 
186,  D.  Rép.,  v-'cit.,  n.  129-4"] 

154.  Spécialement,  n'est  ]»as  6uscei)tible  de  pé- 
remption l'arrêt  rendu  dans  une  instance  relative  à 
la  propriété  d'un  immeuble  en  Algérie,  qui  n'ordonne 
une  mesure  d'instruction  qu'après  avoir,  par  une 
disposition  définitive,  décidé  que  le  titre  produit  par 
l'une  des  parties  avait  le  caractère  d'un  titre  fran- 
çais régulier,  opposable  au  titre  administratif  produit 
par  l'autre  partie.  —  Alger,  18  juin  1894,  précité. 

155.  Il  en  est  encore  ainsi  lorsque  le  juge,  après 
avoir  reconnu  que  des  dommages-intérêts  étaient  dus 
à  l'une  des  parties,  a  prescrit  des  mesures  ayant  pour 
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objet  de  rendre  possible  la  fixation  de  la  réparation. 
—  Cass.,  20  nov.  1878,  précité. 

15<j.  Jugé  dans  le  même  ssens,  que  l'instance  dans 
laquelle  il  est  intervenu  un  jugement  ou  arrêt  con- 
tenant à  la  fois  des  chefs  di'tinitifs  et  des  chefs  in- 
terlocutoires, est  à  l'abri  de  la  péremption  pour 
disvontinuation  de  poursuites  pendant  trois  ans,  si 
ces  divers  chefs  ont  entre  eu.x  une  liaison  ou  con- 
nexité  intime  :  alors  la  décit^ion  définitive,  qui  ne 
peut  être  anéantie  que  par  la  prescription  trent«- 
naiie,  protège  la  décision  interlocutoire.  —  Bastia, 
IG  avr.  1856  [«.  57.  2.  606,  P.  51).  207,  D.  v.  56. 
2.  302]  -  Pau,  30  mars  1857  [S.  lUd.,  P.  Ibid., 
D.  1'.   57.  2.  81] 

156  his.  Mais  il  en  e^t  autrement,  et  l'instance 
est  susceptible  de  péremption,  si  les  chefs  définitifs 
et  les  chefs  interlocutoires  sont  entièrement  dis- 
tincts et  indépendants  les  uns  des  autres.  —  Mêmes 
arrêts. 

157.  De  même,  si  l'instance  dans  laquelle  est  in- 
tervenu un  jugement  interlocutoire  qui  contient  en 
même  temps  des  chefs  définitift^,  peut  n'être  plus 
susceptible  de  péremption  pour  discontinuation  de 
poursuites  pendant  trois  ans,  il  n'en  est  toutefois 
ainsi  qu'autant  que  le  chef  définitif  que  renfeime  le 
jugement  est  déclaratif  ou  constitutif  d'un  droit  qui 
ae  peut  s'éteindre  que  par  la  preseri])tion  trente- 
naire,  et  que  ce  chef  définitif  se  rattache  à  l'interlo- 
cutoire qui  n'en  est  que  l'exécution.  —  Cass.,  12 
mais  1851  [S.  70.  1.  52,  ad  mtam,  P.  70.  118,  ad 
lUiUun,  D.  p.  5-1.  5.  564]  ;  6  déc.  1869  [S.  70.  1 .  52, 
P.  70    118,  U.  p.  70.  1.  32] 

158.  Ainsi,  au  cas  d'appel  d'un  jugement  qui,  après 
expertise  sur  l'estimation  et  la  consistance  de  biens 
àéréditaires,  alloue  à  l'une  des  parties  un  supplé- 
ment de  légitime,  si  la  cour,  sans  infirmer  le  juge- 
ment de  première  iniitanee,  et  laissant  en  suspens 
le  j)oiut  de  savoir  s'il  sera  dû  ou  non  un  supplément 
de  légitime,  ordonne,  avant  de  faire  droit  au  fond, 
une  exi*êrtise  nouvelle  quant  à  la  consistance  desdits 
biens,  le  chef  de  son  arrêt  qui  homologue  le  rapport 
des  experts  quant  à  l'estimation  par  eux  faite,  n'é- 
tant constitutif  ni  déclaratif  d'aucun  droit  au  profit 
d'aucune  des  parties,  ne  soustrait  pas  l'instance 
d'appel  à  la  péremption  fondée  sur  le  défaut  d'a<:-te 
de  poursuite  jiendant  trois  ans.  — Mêmes  arrêts. 

159.  Décidé  aussi  que  les  jugements  ou  arrêts  qui 
contiennent  des  chefs  définitifs  n'empêchent  le  cours 
de  la  péremption  qu'autant  que  ces  chefs  définitifs 
touchent  au  fond  du  procès  et  conservent  un  droit 
inconciliable  avec  la  décision  qui  déclarerait  l'ins- 
tance périmée. —  Ainsi,  un  arrêt  qui  rejette  une  fin 
de  non-reoevoir  proposée  contre  l'appel  n'a  pas  l'ef- 
fet d'empêcher  le  cours  de  k  pérenqition.  —  Nîmes, 
22  mai  1826  [S.  et  P.  chr.  D.  p.  27.  2.  26] 

160.  Jugé,  dans  le  même  sens,  que  lorsque,  sur 
l'ojqiosition  formée  à  un  jugement  par  défaut  pro- 
nonçant une  condamnation  définiiive,  il  intervient 
un  nouveau  jugement  qui,  tout  en  rétra(;tant  le  yire- 
mier,  ordonne  néanmoins  une  expertise,  cette  dispo 
sition  est  susceptible  d'être  atteinte  i  lar  la  ]  léremption  ; 
peu  importe  que  le  second  jugement  soit  définitif 
quant  à  la  disposition  qui  rétracte  le  piemier.  — 
Montpellier,  9  nov.  1844  [S.  45.  2.  457,  P.  45. 1.540] 

161 .  Décidé  encore  que  le  jugement  rendu  sur 


une  action  en  désaveu  de  paternité,  qui  reconnaît 
que  la  naissance  de  l'enfant  a  été  cachée  au  désa- 
vouant et  par  suite  l'autorise  à  prouver  qu'il  n'en 
est  jias  le  père, est  susceptible  de  tomber  en  péremp- 
tion malgré  le  caractère  définitif  de  la  constatation 
qu'il  contient.  —  Bordeaux,  5  juill.  1849  [S.  50.  2. 
96,  P.  50.  1.  299,  D.  p.  50.  2.  155,  D.  Rép.,  v°  cit., 
n.  88] 

IV.  JuGEMKNT.s  PAR  DÉFAUT. —  162.  Un  jngemeut 
par  défaut  non  signifi»'  n'interrompt  pas  la  péremp- 
tion de  l'instance.  —  Paris,  22  juin  1813  [S.  et  P. 
chr.,  D.  A.  11.  193,  D.  Rép.,  v"  cit.,  n.  1361  —  Sic, 
Pigeau,  ch.  de  la  Pérempt.,  n.  3,  et  Comm.,  t.  1, 
sur  l'art.  399,  note  3.  —  Cojitrù,  Merlin,  Rep.,  v» 
Péremption,  sect.  t,  §  2.  n.  10;  Berriat  Saint-Prix, 
t.  l,p.  399,  note  12  (6^  édit.);  Chauveau,  sur  Carré, 
quest.  1421  hi»;  Reynaud,  n.  63.  Ces  auteurs  distin- 
guent toutefois  entre  les  jugements  par  défaut  faute 
de  compai'aître  et  les  jugements  par  défaut  faute  de 
plaider. 

163.  ...  Surtout  s'il  n'a  prononcé  que  sur  une  ques- 
tion de  procédure  ~  Lvon,  6  août  1824  [S.  et  P. 
car.,  D.  f .  25.  2.  48,  B.' Rêp.,  loc.  cit.] 

\  ^M.  Il  en  est  ainsi  du  moins  d'un  jugement  par 
défaut  faute  de  constitution  d'avoué,  tombé  en  pé- 
remption pour  inexécution  dans  les  six  mois.  — 
Nîmes,  30  août  1829  [S.  et  P.  chr.] —  En  ce  qui 
concerne  cette  péremption  sjiéciale  des  jugements 
par  défaut,  V.  siiprà,  art.  156. 

•165.  Décidé  de  même  que  la  jtérempliou  de  l'ins- 
tauce  n'est  pas  interrorajtue  par  un  jugement  ou 
arrêt  par  dcfaut  faute  de  comparaître,  tombé  lui- 
même  en  péremption  faute  d'exécution  dans  les  six 
mois  -—  Eiom,  8  mars  1851  [S.  5)  .  2.  358,  P.  51. 
2.  325,  D.  p.  5 1 .  2.  208] 

166....  Ni  par  les  conclusions  prises  lors  de  ce  ju- 
gement ou  arrêt.    —  Même  arrêt. 

4  67.  Mais  un  jugement  par  défaut,  même  non 
signifié,  est  interruptif  de  la  péremption  pour  tout 
le  temps  où  il  n'est  pas  périmé  lui-même  pour  in- 
exécution dans  les  six  mois.  —  Bourges,  I'"'  mar^ 
1831  [S.  31.  2.  250,  P.  chr.,  D.  p.  31  .  2.  133,  D. 
Bêp.,  V  cit  ,  n.  135]  —  Sic,  Merlin,  loc.  cit.: 
Berriat  Saint-Prix,  loc.  cit.;  Rej'naud,  loc.  cit. 

168.  ...  Surtout  lorsqu'il  prononce  sur  le  fond  du  . 
litige.  —  Alors  il  fait  cesser  le  cours  de  la  péremp- 
tion,  tant    qu'il   n'a    pas  été  attaqué.   —    Cass., 
19  avr.  1830  [S. et  P.  chr.,  D.  p.  30.1.  2l0,D./?e/>., 
v° cit.,  n.  136-1^'] 

169.  Décidé  même  qu'un  jugement  par  défeiut,. 
quoique  non  signifié  ni  expédié,  termine  l'instance, 
aussi  bien  qu'un  jugement  contradictoire  (sauf  l'op- 
position), tellement  que  la  péremption  de  l'ins- 
tance pour  discontinuation  de  poursuites  ne  peut 
plus  être  demandée.  —  Lvon,  27  févr.  1834  [S.  34. 
2.  583,  P.  chr.,  D.  i>.  36'.  2.  16,  D,  Rép.,  lue.  dt] 

170.  ...Que,  pareillement,  un  arrêt  par  défaut, 
bien  qu'il  n'ait  pas  été  signifie,  éteint,  au  moins 
momentanément  et  jusqu'à  ce  qu'il  soit  frappé  d'oi>- 
position,  l'instance  sur  laquelle  il  a  été  rendu. — 
La  iiartie  qui  a  obtenu  ce  jugement  est  donc,  tant 
qu'il  n'y  a  pas  eu  opposition,  non  recevable  àdeman- 
der  la  péremption  de  l'instance  ainsi  éteinte.  — 
Bordeaux,  4  févr.  1830  [S.  et  P-  chr.,  D.  p.  30, 
2.  230,  D.  R^p.,v'>cit.,  n.  136-3°] 


Art.  400.  Elle  sera  demandée  par  requête  d'avoué  à  avoué  à   uioins  que   TaNoué 
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ne  soit  décédé  ou  interdit,  ou  suspendu,    de])uis  le  moment  où  elle  a  été  acquise.  —  (, 
proc.  civ.,  3-A2;  Tarif  du  K)  févr.  1807,  art.   75. 
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Acte  il'avoué  il  avouô,  3. 

Ajournoment,  34. 

Aiulience  solennelle,  40. 

Avenir,  10,  32. 

Avoué,  14. 

Avoué  (cessation  des  fonctions 

de  r),  18. 
Cassation,  40. 
Cour  d'ai>pel,  2,  40. 
Conip(!'tence,  i  et  2. 
Conciliation.  7. 
Conclusions  «l'audience,  13. 
Conclusions  verbales,  12. 
Constitution  d'avoué,  C,  19. 
Déc^s  de  la  partie,  20  et  s. 
Enregistrement,  15. 


E.\plolt,  3,  8  et  9. 

Faillite,  3". 

Garantie,  38. 

Héritier,  20  et  21. 

Libellé,  U. 

Matière  commerciale,  15. 

Ordonnance  du  juge,  35. 

Prociu'ation  spéciale,  14. 

llégle,  U  et  s. 

Reprise  d'instance,  27  et  s. 

Saisii'-arrét,  9. 

Signllii-ation,  23  et  s. 

Signification  h  partie,  8  et!).  1.5 

et  s. 
Syndic  de  faillite,  37. 
Tribunal  civil,  2. 


1.  La  demande  en  iiéiem]ition  es^t  iircessairemeiit 
portée  devant  le  triluinal  s^aihi  de  l'action  princiiiale. 

—  Bioclie,  V"  Péremption,  n.  125;  Chauveau,  isiir 
Carré,  quest.  1427  quuter;  Garsonnet,  P'"  édit.,  t.  .5, 
p.  838,  §  11<»7. 

2.  Toutefois  la  demande  en  péremption  d'une 
instance  pendante  devant  un  tribunal  de  district, 
saisi  comme  juge  d'appel,  a  dû  être  ])ortée  devant 
la  Cour  d'appel  et  non  devant  le  tribunal  deiiremière 
instance,  remplaçant  le  tribunal  de  district.  — Cass., 
18  avr.  1827  [S.  et  P.  clir.,  D.  Rép.,  \° Péremption, 
n.  300-1°] 

3.  La  demande  en  péremption  d'instance  doit 
(quand  il  y  a  avoué  en  cause)  être  formée  par  acte 
d'avoué  à  avoué,  à  peine  de  nullité  :  une  telle  de- 
mande formée  par  exploit  signifié  à  personne  ou  à 
domicile  est  irrf'gulière  et  nulle.  —  Rennes,  3  avr. 
1813  [S.  et  P  chr.,  D.  a.  11.  200,  D.  Pé.p.,x'>  Pé- 
remption, n.  267]  —  Grenoble,  31  juill.  1824  [S. 
et  P.   chr.,   D.    a.  11.   200,  D.    Rép.,  loc.  cit.] 

—  Lyon,  20  déc.  1827  [S.  et  P.  chr.,  D. 
p.  28'  2.  38,  D.  Rép.,  v°cit  ,  n.  207]  -  Toulouse, 
13  juin  1832  [S.  32.  2.  623,  P.  chr.,  D.  Rép.,  v» 
cit.,  n.  266-3°];  P^  févr.  1867  [S.  67.  2.  178,P. 
67.  6'.J7,  D.  p.  67.  2.  64]  —  Pau,  13  mars  1836 
[S.  36.  2.  429,  P.  chr.,  D.  p.  36.  2  157,D.  Rép., 
v"  cit.,  n,  267]  —  Bastia,  3  août  1854  [S.  54.  2. 
574,  P.  56.  2.  302,  D.  p.  5G.  2.  170]  —Sic, 
Bioche,  v°  Péremption  d'instance,  n.  126;  Rodière, 
t.  1,  p.  490;Pigeau,  Comm.,  t.l,  p.  687;  Merlin, 
Rép.,  v°  Péremption,  n.  6;  Carré  et  Chauveau, 
quest.  1446;  Revnaud,  n.  105;  Garsonnet,  1"  édit., 
t    5,  p.  839,  §"1197. 

4.  Décidé  de  '.nvime  en  d'autres  termes  que  celui 
au  profit  de  qui  la  péremption  est  acquise  de  droit 
doit  en  former  la  demande  ])ar  acte  d'avoué  à  avoué, 
et  non  autrement.  —  Paris,  11  févr.  1811  [S.  et  P. 
chr.,  D.  A.  11.  19L  D.  Rép.,  v°cit.,  n.  266]  — 
Metz,  4  mai  1813  [S.  et  P.  chr.,  D.  Rép.,  loc. 
c/<.]  — Grenoble,  30  déc.  1816  [S.  et  P.  chr.,  D. 
Rép.,  loc.  cit.] 

5.  Il  n'est  pas  nécessaire  d'assigner  la  partie  elle- 
même  au  domicile  de  son  avoué  :  il  suffit  d'une  re- 
quête d'avoué  à  avoué.  —  Paris,  8  avr.  1809  [S. 
et  P.chr.,D.  A.  11.  199,  D.  Rép.,  v"  cit. 
n.  270]  —  Sic,  Carré  et  Chauveau,  quest.  1444; 
Pigeau,  Comm.,  t.   1,  p.  687  ;  Reyiiautî,  n.  1 14. 

6.  11  n'importe  que  le  demandeur  en  pérenqition 


n'ait  ]ias  lui-même  d'avoué  précédemment  consti- 
tué. —  Metz,  17  août  1819  [S.  et  P.  chr.,  D.  Rép., 
v°  cit.,  n.  271] 

7.  Surtout,  il  ne  doit  pas  agir  par  voie  de  citation 
en  conciliation  :  cette  citation  n'équivaut  pas  à  une 
demande  ]iar  acte  d'avoué  à  avoué,  et  n'empêche 
aucunement  que  l'avoué  du  demandeur  ne  rejirenne 
utilement  ses  poursuites  et  ne  couvre  la  péremption. 

—  Paris,  11  févr.   1811,  précité. 

8.  Jugé,  au  contraire,  que  la  demande  en  péremp- 
tion d'instance  peut  être  formée  par  exploit  signifié 
à  partie,  encore  qu"il  v  ait  avoué  en  cause.  —  Li- 
moges, 19  déc.  1826  [S.  et  P.  chr.,  D.  v.  28.  2.  38] 

—  Liège,  9  déc.  1834  [D.  Rép.,  V  cit.,  n.  268]  — 
Sic,  Boui'beau,  t.  5,  p.  668. 

9.  Spécialement,  la  demande  tendant  à  la  péremp- 
tion d'une  instance  de  saisie-arrêt  est  régulièrement 
formée  au  moyen  d'un  exploit  signifié  au  domicile 
élu  dans  le  commandement  qui  a  |)récédé  la  saisie- 
arrêt.  -  Cass.,  20  juin  1838  [S.  38.  1 .  735,  P.  38. 
2.  346,  D.  p.  38.  1.  301,  D.  Rép.,  v°  cit.,  n.  268-2°] 

10.  Est  nulle  la  demande  en  péremption  formée 
au  moyen  d'un  avenir.  —  Cass.,  27  oct.  1813  [D. 
Rép.,  V"  cit.,  n.  266-2°] 

11.  ...  Ou  par  un  simple  libelle.  —  Toulouse, 
13  juin  1832  [S.  32  2.  6-23,  P .  chr . ,  D.  Rép..  u«  cit., 
n.  266-3°] 

12.  ...  Ou  par  conclusions  verbales.  —  Bourbean, 
t.  5,  p.  666. 

13.  ...  Ou  par  conclusions  posées  à  l'audience  sans 
avoir  été  préalablement  signifiées.  —  Toulouse, 
13  juin  1832,  jirécité.  —  Montpellier,  3  déc.  1832 
[P."  chr.,  D.  p.  33.  2.  118,  D.  Rép.,  v°  Aooué,  n.  301] 

—  V.  toutefois  Bourbean,  loc.  cit. 

14.  La  demande  en  péremption  d'instance  peut 
être  signifiée  sans  mandat  spécial  ]iar  l'avoué  de  la 
partie  au  profit  de  laquelle  elle  est  acquise.  Elle  ne 
rentre  pas  dans  les  offres,  aveux  et  consentements 
qu'un  avoué  ne  peut  faire  ou  donner  sans  mandat 
spécial  à  i)eine  de  désaveu.  —  Nîmes,  23  mai  1832 
[P.  chr.,  D.  p.  32.  2.  208,  D.  Rép.,v"  Avoué,  n.  158] 

—  Garsonnet,  1"  édit.,  t.  6,  p.  839,  §  1197,  texte 
et  note  33. 

15.  Excei)tionnellement  la  péremption  d'instance 
doit  se  demander  par  assignation  à  personne  ou 
domicile  :  1°  dans  tous  les  cas  où  l'on  procède  sans 
avoué  devant  le  tribunal  de  première  instance,  no- 
tamment en  matière  de  commerce,  de  régie  ou  d'en- 
registrement. —  Bruxelles,  17  oct.  1821  [D.  Rép., 
v°  Pérempt.,  n.  275]  —  Bioche,  n.  140  et  s.;  Chau- 
veau, sur  Carré,  quest.  1447  ter  ;  Garsonnet,  P°  édit., 
t.  5,  p.  841,  §  1197. 

16.  Décidé  notamment,  en  matière  de  régie,  que 
la  péremption  d'une  instance  est  régulièrement  in- 
voquée par  une  assignation  à  personne  ou  domicile. 

—  Môme  arrêt. 

17.  ...  Et  il  en  est  ainsi,  alors  même  que  l'une  des 
parties  a  constitué  un  avoué  jiour  la  représenter  dans 
l'instance,  renonçant  ainsi  à  la  faculté  de  n'en  j^as 
prendre  que  la  loi  lui  accordait.  —  Même  arrêt. 

18 .  2'1  Quand  l'avoué  du  demandeur  originaire  a 
cessé  ses  fonctions  pour  une  cause  quelconque.  — 
Ainsi  jugé  que  la  disposition  de  notre  article,  qui 
permet  de  foimer  la  demande  en  péremption  autre- 
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ment  que  par  requête  d'avoué  à  avoué,  lorsque  l'avoué 
de  la  partie  est  décédé,  interdit  ou  suspendu,  est 
applicable  au  cas  où  cet  officier  ministériel  a  cessé 
ses  fonctions  [  ar  suite  de  la  suppiession  de  son  of- 
fice. _  Cass.,  19  août  181(5  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  11. 
184,  D.  Rép.,  v"  cit.,  u.  2711  —  Paris,  !«••  juill.  1812 
[S.'etP.  chr.,  D.  A.  11.184] 

19.  ...  Ou  qu'il  n'y  a  pas  d'avoué  constitué. — 
Ainsi  jugé  que  l'art.  400,  au.x  termes  duquel  la  péremji- 
tion  d'instance  ne  doit  pas  être  invoquée  par  requête 
d'avoué  à  avoué  dans  les  cas  où  l'avoué  du  défendeur 
à  la  demande  on  ])éremption  est  décédé  ou  interdit 
ou  suspendu  depuis  le  moment  où  elle  est  acquise, 
ne  contient  pas  une  énumération  limitative  ;  il  faut 
V  ajouter  le  cas  où  il  n'y  a  pas  d'avoué  constitué. — 
Bourges,  16  juill.  1891  [D.  p.  92.2.   121] 

20.  3°  Quand  le  demandeur  originaire,  défendeur 
éventuel  à  la  demande  en  ]>éremption,  est  lui-même 
décédé.  —  Ainsi  jugé  que  la  demande  en  péremption 
contre  les  héritiers  d'une  partie  décédée  avant  que 
la  cause  soit  en  état  doit  être  formée  par  exploit 
à  personne  ou  domicile,  et  non  par  requête  d'avoué 
à  avoué.-  Riom,  30  nov.  1840  [S.41.2.  73,  P.  41. 
2.254,  D.  p.  41.2.219,  D. -Re/j.jV»  cî7.,n.  278-2"] 

21.  Jugé  pareillement  que  la  demande  en  péremp- 
tion d'instance  ne  peut  être  formée  après  le  décès 
de  l'une  des  parties,  )iar  une  requête  signifiée  à 
l'avoué  qui  occupait  pour  elle .  —  Dans  ce  cas,  les 
conclusions  prises  à  l'audience  par  les  représentants 
de  la  partie  décédée  tendant  à  la  reprise  de  l'ins- 
tance couvrent  la  péremption  elle-même  et  font  re- 
vivre l'instance.  —  Nîmes,  26  avr.  1813  [S.  et 
P.  chr.,  D.   A.  11.  200,  D    Bép.,v°  cit.,  n.  278- 

22 .  Il  en  est  ainsi  du  moins  lorsque  le  décès  a 
été  légalement  reconnu  par  le  demandeur  en  pérem]!- 
tion.  —  Lvon,  16  mai  1817 [S.  et  P.  chr.,D.  A. 
11.  200,  d".  i?ep.,  V"  clt.,-n.  279-1"] 

23  Au  contraire,  tant  que  le  décès  du  demandeur 
originaire  n'a  pas  été  dénoncé  ou  notifié  k  la  [lartie 
adverse,  le  mandat  donné  à  l'avoué  par  le  défunt 
continue  d'avoir  effet,  et,  dès  lors,  la  requête  en  pé- 
remption peut  être  signifiée  à  cet  avoué.  —  Nîmes, 
2  févr.  1825  [S.  et  P  chr.,  D.  p.  25.  2.  201,  D. 
Rép.,  v"  Péreinpt.,  n.  276]  —  Montpellier,  17janv. 
1831  [S.  31.  2.  271,  P.  chr.,  D.  p.  31.  2.  132,  D. 
Rép.,  loc.  cit.']  —  Paris,  25  août  1832  [8  41.  2.  73 
H  la  note,  P.  chr.,  D.  p.  33.  2.  83,  D  Rép.,  Joe.  cit.^ 
-  Riom,  6  nov.  1847  [S  48.2.  575,  P.  48.  2.  372, 
D.  p.  48.  2  194]  —  Caen,  16  avr.  1849  [S.  49. 
2.  624,  P.  50.  1.  119,  D.  p.  53.  5.  353,  D.  Rép., 
v°  cit.,  n.  281]  —  Sic,  Merlin,  Rép.,y°  Péremption, 
sect.  1,  §  2,  n.  5  ;  Reynaud,  n.  110  et  111  ;  Chau- 
veau,  sur  Carré,  quest.  1445  his;  Bioche,v''  Péranp- 
tion,  n.  147  et  s.;  Garsonnet,  Inédit.,  t.  5,  p.  841, 
§  1197,  texte  et  note  43. 

24.  Décidé  pareillement  que  la  demande  en  péremp- 
tion d'instance  est  régulièrement  formée  par  la  si- 
gnification de  la  requête  à  l'avoué  constitué  sur  la 
demande  originaire,  et  ne  doit  être  formée  par  voie 
d'assignation  que  dans  le  cas  où  le  décès  du  deman- 
deur originaire  a  été  notifié  au  demandeur  en  jiéremp- 
tion  avant  la  signification  de  la  requête.  —  Besan- 
çon, 30  déc.  1896  [S.  99.  2.  213,  P.  99.  2.  213, 
D.  p.  97.  2.  289] 

25.  Peu  importe  que  le  demandeur  en  péremption 
ait  eu  en  fait  connaissance  du  décès  de  son  adver- 
saire. —  Même  arrêt.  —  Contrà.hyow,  16  mai  1817, 
précité.  —  Rousseau  et  Laisney,  Dict.  de  proc.  civ., 


y"  Péremption,  n.  175.  —  V.  encore  Caen,  16  avr. 
1849,  précité. 

26.  Est  irrégulière  la  signification  de  ce  décès  à 
l'avoué  du  demandeur  si  elle  est  faite  jiar  acte  d'a- 
voué à  avoué,  au  lieu  d'être  faite  à  partie.  —  Be- 
sançon, 30  déc.  1896,  ])récité.  —  Çontrà,  Rousseau 
et  Laisney,  v°  Reprise  d' instance,  n.  32. 

27.  Pour  demander  la  j  éremption,  les  héritiers 
d'une  partie  décédée  ne  sont  pas  obligés  de  repien- 
dre  préalablement  l'instance  :  leur  demande  en  pé- 
remption   les  substitue  suffisamment  à  leur  auteur. 

—  Cass.,  3  févr.  1835  [S.  35.  1.  624,  P.  chr  ,  D. 
p.  35.  1.  194,  D.  Rép.,  v°  Péremption,  n  284]; 
19  janv.  1837  [S.  37.  1.  120,  P.  37.  1.  304,  D.  p. 
37.  1.319]  —Metz,  24  févr.  1826  [S.  et  P. chr.,  D. 
p.  28.  2.  56]  —  Montpellier,  17  janv.  1831  [S.  31. 
2.  271,  P.  chr.,  D.  p.  31.  2.  232]  —  Bordeaux,  22 
août  1833  [S.  .34.  2.  175,  P.  chr.,D.  p.  34.  2.  130,  D. 
Rép.,  loc.  cit.]  —  Riom,  6  nov.  1847,  précité.  — 
Bastia,  9  nov.  1857  [S.  58.  2.  79,  P.  58.  1093]  — 
Sic,  Chauveau,  sur  Carré,  quest.  1424  i/.s. 

28.  Il  y  a  même  n(xessité  de  procéder  ainsi, 
pour  ne  pas  couvrir  la  péreni]>tion  en  reprenant 
l'instance.  —  Rouen,  20  mai  1826  [S  et  P.  chr., 
D.  p.  26.  2.  241,  D.  Rép.,  v°  cit.,  n.  284]  —  Gar- 
sonnet, 1«  édit.,  t.  5,  p.  841,  si  1197. 

29.  Il  y  aurait  en  effit  contradiction  à  reprendre 
une  instance  dont  on  veut  demander  la  péremption. 

—  Bastia,  9  nov.  1857,  précité. 

30.  Jugé  au  contraire  que  la  péremption  ne  peut 
être  demandée  par  les  héritiers  d'une  partie  décédée 
qu'après  qu'ils  ont  repris  l'instance.  —  Bordeaux, 
12  mai  1824  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  11.  186,  D.  Rép., 
ro  cit.,  n.  285] 

31.  Dans  tous  les  cas,  la  ]>érempfion  d'instance 
demandée  par  l'héritier  du  défendeur  n'est  pas 
couvei'te  par  la  reprise  d'instance  déclarée  en 
même  temps,  mais  dans  le  but  seulement  de  former 
cette  demande.  —  Paris,  23  nov.  1848  [S.  48.  2. 
758,  P.  49.  1.  32,  D.  p.  49.  2.  47,  D.  Rép.,  v»  Pé- 
rempjt.,  n.  212]  —  V.  toutefois  Chauveau,  sur 
Carré,  quest.  1424  his;  Bioche,  v°  Pérempt.,  n.  146. 

32.  Pareillement,  la  partie  à  la  requête  de  laquelle 
est  signifié  un  avenir  pour  plaider  sur  des  conclu- 
sions tendant  à  faire  déclarer  une  instance  périmée 
ne  peut  être  prébumée  avoir  lenoncé  à  la  péremp- 
tion par  cela  seul  que  le  même  acte  contiendrait 
ensuite  sommation  de  communiquer  les  pièces,  alors 
surtout  (jue  la  formule  de  cette  sommation  est  im- 
]u-imée,  tandis  que  celle  de  l'avenir  est  manuscrite. 

—  Paris,  27  mai  1872  [S.  72.  2.  112,  P.  72.  488, 
D.  p.  7.3.  2.  62] 

33.  La  demande  en  péremption  formée  au  nom 
d'une  partie  décédée  est- valable,  si  elle  a  été  intro- 
duite de  bonne  foi  par  l'avoué  et  avant  toute  notifi- 
cation du  décès.  —  Montpellier,  17  nov.  1829 
[S.  et  P.  chr.,  D.  p.  30.  2.  95,  D.  Rép.,  vo  cit., 
n.  2H21 

34.  N'étant  i)as  introductive  d'instance,  et  ne 
constituant  qu'un  incident  de  la  demande  origi- 
naire, la  requête  en  péremption  n'est  pas  soumise 
aux  jnescriptions  de  l'art.  61,  suprà,  relatif  aux 
exploits  d'ajournement,  et  ne  doit  contenir  que  les 
énonciations  requises  dans  les  actes  d'avoué  à  avoué. 

—  Garsonnet,  r«  édit.,  t.  5,  p.  839,  i$  H97,  note  31; 
Bioche,  v"  Péremption  d'instance,  n.  129  et  s.; 
Rousseau  et  Laisney,  v"  Pérempi'.on  d'in.-ilance, 
n.  163  et  s.  ;  Chauveau,  sur  Carré,  quest.  1444.  — 
Sur  le  point  de  savoir  si  les  s'gnifications  àavoué  sont 
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souiiiiH.'s  atix  formalités  prescrites  pour  les  exploits. 
V.  suprà,  art.  01,  n.  353  et  s.,  et  pour  les  requêteti 
en  I )érem | )tion  d'instance ,  même  artîck' ,  n.  3.57  et  3.59. 

35.  Il  n'osl  jïas  néeensaire  non  plan,  à  peiue  de 
nullit<-  que  la  requête  à  tin  de  péremption  d'instancê 
soit  répondue  ])ar  ordonnance  du  juKe.  —  CasK., 
14  févr.  1831  [S.  31.  i.  15.^.,  P.  chr.,  D.  P.  31  1.5(i, 
D.  Rép.,  v"  Féi-empt.,  n.  28t)j  —  Lvon,  25  mars 
1829  [S.  et  P.  chr.,  D.  p.  29.  2.  171,'  D.  iïe?;.,  loc. 
cit.]  —  V.  l'arrêt  crissé  de  Uiom,  17  an-.  182<6  fS. 
et  P.  chr.,  D.  p.  27.  2.  196,  D.  Rép.,  loc.  cit.] 

36.  Le  demandeur  en  péremption  n'a  pas  à  indi- 
quer dane  sa  requête  en  quelle  qualité  le  défendeur 
est  pris  dans  l'instance  en  péremption,  puisque  ce- 
lui-ci ne  peut  y  figurer  qu'en  la  qualité  qu'il  avait 
lors  de  la  demande  originaire.  —  Besancon,  30  déc. 
189G  [S.  99.  2.  213,  ['.  99.  2.  213,  D.  p.  it7.  2.  289] 

37.  Au  cas  de  demande  en  péremption  d'une 
instance  intéressant  une  faillite,  cette  demande  peut 
être  dirigée  contre  les  syndics  qui  ont  intenté  l'in- 
stance, lors  même  que,  par  suite  de  l'attribution  de 


la  faillitie  à  la  jtu-idiction  d'un  autre  tribunal,  de 
nouveaux  svndics  auraient  été  nommés.  —  Paris, 
■iô  mai  1848  [S.  48.  2.  292,  P.  48.  2.  20] 

38.  Bien  que  la  demande  en  péremption  d'une 
instance  jiendante  entre  deux  parties  principales 
n'ait  été  notitié-"  à  un>i  tierce  j^irtic  appelée  enga- 
rantie,  et  qui  n'a  fait  elle-même  aucun  acte  de  pro- 
cédure, qu'après  la  mise  de  la  cause  au  rôle  qui  a  eu 
lieu  }X)8t^rieuremeut  à  la  demande  en  péremption, 
cette  demande  n'en  produit  pas  moins  s  m  effet  entre 
lesjiarties  piincipales.  —  Bordeaux,  26  févr.  1844 
[S.  44.  2.  555,  D.  Rép.,  v<>  cit.,  n.  342-2°] 

39.  La  demande  en  péremption  dirigée  contre 
une  partie  agissant  en  plusieurs  qualités  doit 
lui  être  signifiée  bous  cliacune  de  ces  qualités.  — 
Liège,  31  juin.  1811  [S.  et  P.  chr.,  D.  .\.  7.  723] 

40.  La  demande  en  péremption  d'une  instance 
renvoyée  devant  une  Cour  d'ajipel  après  cassation 
doit,  comme  incident  à  l'instance  j)rincipale,  être 
jugée  en  audience  solennelle.  —  Cas8.,24mars  i83'i 
[8.  35.  1.  879,  P.  chr.,  D.  P.  85.  1.  268] 


.\rt.  401.  La  péremption  n'éteint  pas  l'action;  elle  em[)orte  senlenient  extinction  de 
la  procédure,  sans  qu'on  puisse  dans  aucun  cas,  opposer  aucun  des  actes  de  la  procédure 
éteinte,  ni  s'en  prévaloir. 

En  cas  de  péremption,  le  demandeur  principal  est  condamné  à  tous  les  frais  de  la  pro- 
cédure périmée.  —  C.  proc.  civ.,  130,  469,  543  et  suiv.;  G.  civ.,  2247. 


INDEX    .ALPHABETIQUE. 


Acte  d'avoué  à  avou<S,  33. 

Action.  3. 

Appel,  21,  23,  38  et  89,  45,  49, 

53,  59  et  CO. 
ABsiirnatidii,  27  et  28. 
Aiitorigation  do  plaider,  15. 
Aveu,  23. 
BlUi't  à  ordre,  2. 
Cas  fortuit,  28. 
Certillcat  de  vie,  9. 
Couiuiandenient.  7.  12. 
Concilialion,  16,  18. 
Conclusions  nouvelles.  20. 
OoncluBions  reconventionnelles, 

2U. 
Connexité,  57  et  58. 
Cours  d'eau,  11. 
Déclarations,  13. 
Défendeur.  2S. 

Défendeurs  originaires,  44  et  s. 
Délai  (  pi-orogation  ilei,  32. 
Demandeur  originaire.  24  et  s. 
Description,  3. 
Digue,  11. 

Etat  (changement  d'>,  32. 
Exécution  de  jugement,  7. 
Exploit,  33. 
Pin  de  non-recevolr,  4u. 


;5,  7. 


i  Force  majeure,  28. 
I  Frais,  61 

Fruits,  19. 
!  Tndlvlslbllité,  22  et  s. 

Instanœs  (jonction  d'),  56et  8. 

Intérêts,  s,  18. 

Intervenant,  2G. 

Juge  de  paix,  21. 

.Jugement,  10  et  s. 
j  Jugement  au  fond,  20  et  21. 

Jugement  d'avant  faire  droit, 
I      11. 
I  Jugement  par  défaut,  4  eti 

I      ^^■ 

I  Ju.gement  préparatoire,  26. 

I  Jugement  provisionnel,  14. 

Jugement  provisoire,  12. 

-Mise  eu  cause,  ih. 

Nullité,  33. 

Opposition,  4  et  5. 
1  Présomptions,  27. 
]  Preuve,  28. 
I  Procédure  antérieure, 
I  Protêt,  8. 

Rapport  d'e.Kpert,  37. 
I  Reprise  d'instance,  6,  27. 

Serment,  13. 
I  Tierce-opposition,  41  et  42. 


4   et 


DIVISION. 


§  l".  Efets  de  lu  péremption  d'instance. 

§  2.     Indivisibilité  de  la  jjéremption  dCmstance. 

I.  Effets    de  l'indiusibilité  en  ce  qui  concerne 

les  demandeurs  originaires,  défendeurs  k  la 
péremption . 

II.  Effets  de  l'indivisibilité  en   ce  qui  concerne 

les  défendeurs  originaires,  demandeurs  à  la 
péremption. 


m.  Effets    de    l'indivisibilité    lor^quc   deux  ou 
plusieurs  instances  ont  éé  jointes. 

§  3.  Frais. 


§  1.  Efels  de  la  péremption  d'instance. 

1.  La  péremi)tion  d'instance,  et  c'est  \h  son  effet 
propre,  éteint  en  son  entier  et  ergà  nmnex  la  procé- 
dure discontinuée  pendant  le  délai  fixé  par  l'art.  397, 
suprù,  sans  que,  aux  termes  de  notre  article,  ou 
puisse,  dans  aucun  cas,  opjioser  aucun  des  actes  de 
la  procédure  éteinte  ou  s'en  pi-é valoir.  —  Cass., 
28  juin  1875  [S.  76.  1.  158,  P.  76.  375,  D.  p.  76. 
1.  30J  —  Garsonnet,  1'"^  édit.,  t.  5,  p.  844,  §  1198. 
—  V.  toutefois,  en  sens  contraire,  la  note  de 
M.  Glasson  sous  l'arrêt  précité  [D.  v.  76.  1.  30] 

2.  Et  la  péremption  ne  pourrait  être  prononcée, 
quoique  les  délais  soient  accomplis,  si  l'instance 
ne  devait  i)as  être  entièrement  éteinte  par  l'effet  de 
cette  ]^remption. —  Rioin,  30  janv.  1816  [S.  et  P. 
chr.,  D.  A.  11.  203] 

3.  Par  contre,  la  })éremption  d'instance  ne  porte 
pas  directement  atteinte  au  droit  de  celui  contre  le- 
quel elle  a  été  prononcée;  elle  laisse,  en  principe, 
subsister  l'action,  mais  il  arrivera  souvent  que,  l'in- 
terruption de  la  prescription  qui  résultait  de  la  pro- 
cédure annulée  devant  être  considérée  comme  non 
avenue,  l'action  se  trouve  prescrite  et,  en  consé- 
quence, le  droit  du  demandeur  éteint  par  contre- 
coup. —  Garsonnet,  loc.  cit.  —  V.  notre  C.  civ.  an- 
noté, art.  2247. 

4.  Dans  le  cas  oii,  à  la  suite  de  l'opposition  for- 
mée à  un  jugement  par  défaut,  les  poursuites  ont 
été  discoutiuuées  pendant  trois  ans,  la  pcieinption 
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d'instance  embrasse  non  seulement  la  procédure  su 
l'opposition,  mais  encore  celle  qui  l'a  précédée.  — 
Cass.,  26  oct.  1810  [S.  et  P.  chr.,  D.  A.  11.  203,  D. 
Rép.,  VPérempL,  n.  314];  27  avr.  1825  [S.  et  P. 
chr.,  D.  V.  25.  1.  323,  D.  Rép.,  lac.  cit.'\  —  Nîmes, 
3  mai  1813  [S.  et  P.  chr.]  —  Toulouse,  12  déc. 
1821  [S.  et  P.  chr.,  D.  A.  11.  204,  D.  Rép.,  loc. 
cit.-]  —  Paris,  27  juill.  1826  [S.  et  P.  chr.,  D.  p. 
30.  221,  D.  Rép..,  loc.  cjÏ.]  —  Sic,  Carré,  que.st. 
1422  ;  Reynaud,  n.  11,  p.  19  ;  Merlin,  v°  Péremption., 
§  6;  Bourbeau,  t.  5,  p.  601;  Berriat  Saint-Prix, 
p.  357.  —  En  ce  qui  concerne  le  principe  que  l'op- 
position à  un  jugement  par  défaut  ne  forme  point 
une  nouvelle  instance,  V.  suprà,  art.  157  et  s. 

5.  Décidé  de  même  en  d'autres  termes  que  la 
péremption  d'instance  ne  peut  pas  être  demandée 
à  l'égard  d'une  ]iartie  seulement  de  la  procédure  ; 
elle  est  indivis^ible  et  embrasse  tous  les  actes  succes- 
sifs qui  sont  intervenus  dans  l'instance.  —  Ainsi, 
l'effet  de  la  péremption  demandée  relativement  à 
une  instance  sur  opposition  à  un  jugement  par  dé- 
faut s'étend  nécessairement  à  ce  jugement  lui-même 
et  à  toute  la  procédure  antérieure  :  les  juges  ne 
pourraient  le  restreindre  à  la  procédure  d'opposition. 
—  Cass.,  5  mai  1857  [S.  57.  1.  696,  P.  58.  412, 
D.  p.  57.  1.  247]  ;  21  févr.  1859  [S.  60.  1.  655, 
P.  60.  200,  D.  p.  59.  1.  406] 

6.  Pareillement,  la  demande  en  péremption  d'une 
reprise  d'instance  s'étend  à  la  demande  principale  : 
la  péremption  de  l'une  entraîne  la  péremption  de 
l'autre  (déc.  im])!.).  —  Cass.,  7  janv.  1841  [S.  41. 1. 
201  P.  41.  2.  740,  D.  p.  41.  1.  87]  —  Nîmes,  16 
août  1819  [S.  et  P.  chr.,D.  a.  7.616,  D.  Rép.,  Voit., 
n.  302]  —  Garsonnet,  V^  édit.,  t.  5,  p.  845,  §  1198_. 

7.  Mais  la  péremption  n'atteint  que  les  actes  qui 
font  partie  intégrante  de  la  procédure  périmée- 
Ainsi  la  péremption  de  l'instance  sur  l'opposition 
formée  à  un  commandement  k  fin  d'exécution  d'un 
jugement  par  défaut  devenu  définitif  peut  être 
prononcée  séparément  et  sans  entraîner  la  péremp- 
tion du  jugement  par  défaut.  —  Cass.,  5  mai  1857, 
précité. 

8.  De  même  la  péremption  de  l'instance  intro- 
duite par  suite  du  protêt  d'une  lettre  de  change 
contre  le  tiré,  n'éteint  pas  le  protêt  qui  est  un  acte 
extrajudiciairo  en  dehors  de  l'instance.  Eu  consé- 
quence, les  intérêts  de  la  lettre  de  change,  qui  ont 
couru  par  l'eftet  du  protêt,  continuent  à  être  dus 
malgré  cette  péremption.  —  Case.,  2  janv.  1855 
[S.  55.  1.  11,  P.  55.  1.  308,  D.  p.  55.  1.  13] 

9.  La  péremption  d'une  procédure  au  cours  de 
laquelle  un  certificat  de  vie  a  été  produit  n'entraîne 
pas  la  péremption  de  ce  certificat.  —  Cass,,  19  nov. 
1817  [P.  chr.,  D,  a.  9.  325,  D.  Rép.,  V  Péremp- 
tion, n.  310-1°] 

10.  Un  JHgemeut  rendu  dans  le  cours  d'une  ins- 
tance, et  qui  prononce  détimtivement  sur  un  point 
en  litige,  n'est  pas  atteint  ]jar  la  j>éremption  de 
l'instance  princii^ale.  —  Lvon,  7  déc.  1821  {S.  et  P. 
chr.,D.  a.  11.  189,  D.  Fiép.,  v°  Pérempt.,  n.  133-P] 
—  En  ce  qui  concerne  l'intlu^ace  des  jugements  sur 
la  péremption  de  l'instance  au  cours  de  laquelle  ils 
sont  intei-venus,  V.  suprà,  art.  399,  n.  126  çt  s. 

11.  Ainsi  la  péremption  d'une  instance  relative 
à  la  construction  d'une  digue  sur  un  cours  d'eau 
n'etitraÎMe  pas  la  jiérenîption  dra  jugement  qui,  avant 
faire  droit,  a  ordonné,  à  titre  de  provision,  à  I'uim» 
des  parties,  d^  rétablir  les  choses  dans  leur  é^at  pri- 


mitif, sauf  à  statuer  ultérieurement  sur  les  frais  de 
reconstruction.  —  Même  arrêt. 

12.  La  péremption  laisse  aussi  subsister  les  ju- 
gements ou  sentences  de  provision  rendus  pendant 
le  cours  de  l'instance,  et  les  commandements  qui 
ont  précédé  cette  instance.  En  conséquence,  ces  sen- 
tences et  ces  commandements  peuvent  être  opposés 
comme  actes  interruptifs  de  la  prescription.  —  Tou- 
louse, 11  mai  1821  fS.  et  P.  chr.,  D.  Rép.,  v»  cit., 
n.  310-2°] 

13.  L'effet  de  la  péremption  ne  s'étend  pas  non 
plus  aux  jugements  qui  constatent  un  aveu,  une 
déclaration  ou  un  serment.  —  Carré,  quest.  1451 . 
—  Contra,  Reynaud,  n.  122. 

14.  La  jiéremption  de  l'instance  n'atteint  même 
pas  le.s  jugements  définitifs  provisionnels.  —  Cass., 
9  juill.  1828  [S.  et  P.  chr..  D.  p.  28.  1.  322]  — 
Conirù,  Reynaud,  n.  8,  p.  17. 

15.  La  péremption  laisse  également  subsister 
l'autorisation  de  plaider  qui  avait  été  sollicitée  poui- 
introduire  l'instance.  —  Rennes.  19  févr.  1839  [D. 
Rép.,  v°  cit.,  n.  106-1«] 

16.  ...  Le  préliminaire  de  conciliation  qui,  par 
suite  de  l'extinction  de  la  procédure,  cesse  de  pro- 
duire ses  effets  relatifs  à  l'interruption  de  la  pres- 
cription et  au  cours  des  intérêts,  mais  que  l'on  n'est 
tenu  de  réitérer  qu'autant  qu'il  remonte  à  plus  de 
trente  ans.  —  Agen,  7  mars  1808  [P.  chr.,  D.  A.11. 
167,  D.Rép.,  v°  Conciliation,  n.  41] —  Grenoble, 
16  mars  1833  [D.  Rép.,  loc.  cit.^  —  Sic,  Chauveau, 
sur  Carré,  quest.  1410  bU  et  1449  his;  Bourbeau, 
t.  5,  p.  582  et  s.;  Boitard,  Colmet-Daage  et  Glas- 
son,  t.  2,  n.  579  et  585;  Bioche,  vo  Péremption, 
n.  5  et  182;  Bonnier,  n.  796. 

17.  Pareillement,  la  péremption  de  l'instance  en 
péremption  ne  porte  que  sur  cette  in -tance  même; 
elle  n'entraîne  pas  avec  elle  la  péremption  de  l'in- 
stance primitive.  —  Montpellier,  30  déc.  1828  [S. 
et  P.  chr.,  D.  p.  30.  2.  11]  -  Garsonnet,  1-^  édit., 
t.  5,  p.  868,  §1204. 

18.  La  j)éremption  a  l'effet  de  faire  perdixi  au 
demandeur  les  intérêts  que  la  demande  faisait  cou- 
rir :  et  les  intérêts  sont  perdus  comme  nous  venons 
de  le  voir,  même  à  compter  de  l'essai  en  conciliation 
qui  les  avait  fait  courir. —  Garsonnet,  Inédit.,  t.  5, 
p.  844  §  119«  :  Pothier,  Proc.civ.,  ch.  3,  §  5  ;  Carré 
et  Chauveau,  quest.  Ï450;  Pigeau,  1. 1,  p.  451  ;  Ber- 
nât Saint-Prix,  t.  1,  p.  40l';  Reynaud,  n.  128,  (à 
moins,  fait  observer  ce  dernier  auteur, que  la  dette 
ait  été  reconnue  au  bureau  de  paix). 

19.  II  en  est  de  même  à  Tégard  des  fruits  qui 
étaient  devenus  restituables  par  l'effet  de  la  demande. 
—  Touiller,  t.  3,  n.  76;  Chauveau,  sur  Carré,  quest. 
1450. 

20.  Lorsqu'un  défendeur,  en  demandant  la  pé- 
remption, prend  accessoirement  et  comme  C(nisé- 
quence  de  CMîtte  péremption  desconclusions  nouvelles 
qui  amènent  de  la  p)art  du  demandeur  des  conclu- 
sions TeconvuHtionnelles  tendant  au.«c  m>mes  fins 
que  la  demande  originaire,  le  tribunal  i>eut,  sur  ces 
dei-nières  conclusions,  et  tout  en  déclarant  l'instance 
périmée,  examiner  ie  fond  dm  litige  et  prononcer 
contre  le  défendeur  les  condamnations  originaire- 
ment réclamées  cont!  e  lui  —  Cass.,  17  juin  1856 
[S.  .57.  1.783,  P.  57.  3.59,  D.  v.  56.  1.  463] 

21.  Spécialement,  lorsqu'une  partie  à  la(|n€He  est 
réclamé  le  paiement  d'un  certain  nombre  de  billets 
invoque  la  péremption  de  l'instance  pour  discoutl- 
nuation  des  poursuites   pendant  le  temps  fi.xé  par 
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l'art.  397,  suprà,  et  réclame  en  même  temps  la  res- 
titution desdits  billets  au  remboursement  desquels 
conclut,  au  contraire,  toujours  la  partie  adverse,  le 
ju^e  jieut,  tout  en  prononçant  la  péremption,  rendre 
un  jugement  au  fond  et  ordonner  notamment  le 
paiement  des  billets.  —  Même  arrêt.  —  Sur  les 
effets  de  la  prescription  des  instances  devant  le  juge 
de  paix,  V.  suprà,  art.  15.  —  Sur  les  effets  de  la 
péremption  des  jugements  par  défaut,  V.  suprà, 
art.  156.  —  Sur  les  effets  de  la  péremption  en  cause 
d'ajipel,  V.  infrà,  art.  469. 

§  2.  Indivisibilité  de  la  péremption  d'instmice. 

22.  Les  instances  en  péremption  sont  essentielle- 
ment indivisibles.  —  Cass.,  13  jnill.  1830  [S.  et  P. 
chr.,  D.  P.  30.  1.  872,  D.  Eép.,  V  Pérfmpt. 
n.  348-1"]  ;  21  mai  1879  [S.  81.  1.  347,  P.  81. 
1.  851,  D.  p.  80.  1.  5~]  —  Sic,  Carré  et  Chauveau, 
quest.  1427;  Berriat  Saint-Prix,  p.  357;  Merlin, 
(Juest.  de  dr.,  v"  Péreuipi.,  §  6,  n.  1  ;  Favard  de 
Langlade,  v"  Pérempt.,  n.  4;  Garsonnet,  P^  édit., 
t.  5,  p.  866,  §  1203;  Bioehe,  v°  Pérempt.,  n.  147; 
Rodière,  t.  1,  p.  457.  —  Contra,  Pigeau,  Comm., 
t.l,  p.  677  ;  Reynaud,  n.  101  ;  Frominville,  Org.  et 
comp.  des  C.  d'appel,  t.  2,  n.  1038  ;  Bourbeau,t.  5, 
p.  654. 

23.  Et  le  principe  de  l'indivisibilité  de  la  pro- 
cédure s'applique  aussi  bien  aux  instances  d'appel 
qu'aux  instances  engagées  devant  les  tribunaux  in- 
férieurs (fies.  impL).  —  Amiens,  29  juin  182G  [S. 
et  P.  chr.,  D.  p.  26.  2. 163]  —  En  ce  qui  concerne 
les  effets  de  la  péremption  de  l'instance  d'appel, 
V.  infrà,  art.  469. 

I.  Effets  de  l'indivisibilité  en  ce  qui  con- 
cerne LES  demandeurs  ORIGINAIRES,  DÉFENDEURS 
A  LA  PÉREMPTION.  —  24.  Comme  cons('quence  du 
principe  de  l'indivisibilité,  il  a  été  jugé  que,  pour 
être  recevable,  la  demande  en  péremption  doit  être 
formée  contre  toutes  les  parties  en  cause  dans  l'ins- 
tance dont  la  péremption  est  poursuivie.  —  Greno- 
ble, 26  févr.  1819  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  11.  181]  - 
Riom,  20  août  1821  [S.  et  P.  chr.];  22  juill.  1896 
[S.  97.  2.  62,  P.  97.  2.  62,  D.  p.  96.  2.  520]  -  Poi- 
tiers, 15  nov.  1822  [S.  et  P.  chr.,  D.  A.  11.  207,  D. 
Réf.,  v"  Péremption,  n.  353-3"]  — Limoges,  22  avr. 
1841  [S.  42.  2.  101];  15  mars  1878,' sotis  Cass., 
3  août  1881  fS.  81.  1  401,  P.  81.  1.  1038,  D.  p. 
82.  1.^195]  —  Sic,  Carré  et  Chauveau,  quest.  1427; 
Bioehe,  n.  153  et  s.;  Rodière,  t.  1,  i>.  494  ;  Rous- 
seau et  Laisney,  vo  Pérempt.  d'inst.,  n.  200  et  203. 

25.  Dans  le  cas  contraire,  elle  est  sans  effet. 
même  à  l'égard  des  parties  contre  qui  elle  a  été 
dirigée.  Peu  importe  que  l'objet  du  procès  soit  divi- 
sible. —  Limoges,  21  févr.  1821  [S.  et  P.  chr.,  D. 
A.  11.  207,  D.  Rép.,  v°  cit.,  n.  353-4°] 

26. ...  Et  la  demande  en  péremption  doit  être  for- 
mée, à  peine  de  nullité,  même  contre  les  parties  qui 
ne  sont  intervenues  qu'en  vertu  d'un  jugement  pré- 
paratoire, et  bien  qu'elles  ne  fussent  point  parties 
principales.  —  Riom,  4  avr.  1815  [S.  et  P.  clir.] 

27.  D'ailleurs,  le  tribunal,  saisi  d'une  demande  en 
péremption  dirigée  contre  toutes  les  parties  dénom- 
mées dans  l'exploit  contenant  assignation  en  reprise 
d'instance,  ne  peut,  sur  le  fondement  de  simples 
présomptions,  rejeter  cette  demande  comme  n'ayant 
pas  été  dirigée  contre  toutes  les  parties  qui  avaient 
figuré  dans  l'instance  originaiie.  —  Cass.,  3  août 
1881,  précité. 


28.  <  "est  aux  défendeurs  à  prouver  l'orais.^ion  qu'ils 
invo<|uent,  et  cette  }ireuve  ne  peut  résulter  que 
de  la  production  de  l'exjiloit  introductif  de  l'instance 
originaire,  sauf  le  cas  où  cet  acte  aurait  été  perdu 
])ar  suite  d'un  cas  fortuit,  imiirévu  et  résultant  de 
la  force  majeure.  -  Même  arrêt.  —  .Sic,  Boncenne, 
t.  2,  p.  242  ;  Cliauvcau,  sur  Carré,  quest.  327  bis; 
B'xoche,  v°  Exploit,  n.  389  et  s. 

29.  La  demande  en  ijoiemption  est  encore 'ndivisi- 
ble  en  ce  sens  qu'elle  n'est  pas  recevable,  lorsqu'elle 
est  formée  contre  l'un  des  demandeurs  seulement 
si  elle  se  trouve  inadmissible  à  l'égard  des  autres. 

—  Cass  ,  6  janv.  1841  [S.  41.  1.  201,  P.  41.  2. 
740,  O.P.  41.  1.871;  21  mai  1879,  précité.  — 
Limoges,  8  juill.  1823  [S.  et  P. chr.,  D.  a.  U,  197, 
D.  Rép^V  cit.,  n.  354-2-^]  —  Bruxelles,  23  juill. 
1823  [S.  et  P.  chr.] 

30.  De  même,  lorsque  dans  une  instance  où  il  existe 
jilusieurs  demandeurs,  la  péremption  est  acquise 
contre  les  uns,  et  n'est  pas  acquise  contre  les  au- 
tres^ l'instance  ne  peut  être  déclarée  périmée  à  l'é- 
gard d'aucun  d'eux  :  il  v  a  relief  indivisible.  — 
Bordeaux,  11  août  1828  ."S  et  P.  chr.,  D.  p.  32.  2. 
14,  D.  Rép.,  v°  cit.,  n.  353-5°] 

31.  En  conséquencp,  tout  acte  qui  proroge  ou  in- 
tenompt  la  péremption  pour  un  ou  plusieurs  de- 
mandeurs profite  nécessairement  à  tous  les  autres. 

—  Cass.,  21  mai  1879,  précité.  —  Sic,  Rousseau  et 
Laisney, V"  Péremption  d'instance,  n.  199  et  s. 

32.  Spécialement,  si  le  changement  d'état  d'une 
des  parties  donne  lieu  à  la  demande  en  reprise  et 
lirolonge  de  six  mois  le  délai  fixé  par  l'art.  397, 
suj)rà,  pour  acquérii-  la  péremption,  cette  proroga- 
tion doit  profiter  à  toutes  les  part'es.  —  Cass., 
21  mai  1879,  précité.  —  Liège,  27  déc.  1811  (S.  et 
P.  chr  ,  D.  A.  U.  205   D.  Rép.,  v"  cit.,   n.  354-l«] 

33.  C'est  ainsi  encore  que  la  nullité  résultant  de 
ce  que  la  demande  en  péremption  a  été  formée  par 
exploit  à  l'égard  de  quelques-unes  des  parties  rend 
cette  demande  non  recevable  même  à  l'égard  des 
parties  contre  lesquelles  elle  a  été  régulièrement 
formée  par  acte  d'avoué  à  avoué.  —  Toulouse, 
V'  févr.  1867  [S.  67.  2.  178,  P.  67.  697,  D.  p.  67. 
2.  64J 

34.  Il  a  été  jugé  de  même  que  les  tins  de  non- 
recevoir  contre  une  demande  en  péremiilion  d'ins- 
tance sont  indivisibles  :  si  elles  sont  acquises  à  l'un 
des  défendeurs,  elles  profitent  à  tous.  —  Cass., 
8  juin  1813  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  11.  205,  D.  Rép., 
v°  Pérempt.,  n.  353-1°]  —Metz,  26  avr.  1820  [S. 
et  P.  chr.,  D.  A.  11.  207,  D  Rép.,  v"  cit.,  n.  353-3°] 

—  Riom,  26  juin  1820  [S.  et  P.  chr  ,  D  Rép.,  v" 
cit.,  n.  348-1°]  —  Lyon,  29  nov.  1822  [S.  et  P. 
chr.,  D.  Rép.,  v°  cit.,\\.  353-5°] 

35.  Ainsi  l'interruption  de  la  péremption  étant 
indivisible,  lorsqu'il  y  a  plusieurs  consorts  dans  une 
instance,  rinterru]ition  provenant  du  fait  de  l'un 
d'eux  profite  à  tous  les  autres,  —  Cass.,  27  germ. 
an  XIII  [S.  et  P.  chr.,  D.  A.  11.  75,  D.  Rép.,  v° 
Péremption,  n.  347];  4  mai  1853  [S,  53.  1.  511,  P. 
54.  1.  112,  D.  P.  53.  1.  164,  D.  Rép.,  v"  cit., 
n.  352-3°]  ;10  juin  1856  [S  56.  1.  877,  P.  57.  140, 
D  p.  56.  1.  2(35]  ;  21  mai  1879  [S.  81.  1.  347,  P. 
81.  1.  851.  D.  P.  80.  1.  57]  —  Bruxelles,  19  août 
1814  [S  et  P.  chr.,  D.  a.  11.  205]  —  Bordeaux,  22 
août  1833  [S.  34.  2.  173,  P.  chr.,  D.  p.  34.  2.  130] 

36.  Si  donc  cette  interru]ition  a  eu  lieu  an  moyen 
d'une  assignation  eu  reprise  d'instance  siguitiée  par 
quelques-uns   des  demandeurs   seulement  à   toutes 
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les  parties  eu  cause,  et  par  mite  aux  autres  deman- 
deurs, cette  interruption  profite  à  tous  les  deman- 
deurs, et  le  bénéfice  leur  est  acquis,  lors  même  que 
ceux  qui  ont  assigné  en  reprise  d'instance  se  seraient 
ensuite  désistés  des  fins  de  cette  assignation.  — 
Cass.,  4  mai  1853^  précité;  10  juin  1856,  précité. 

37.  Pareillement  toutes  les  parties  peuvent  exciper 
de  l'effet  interruptif  résultant  du  dépôt  par  l'un  des 
demandeurs  d'un  rapport  d'expert.  —  Cass.,  21  mai 
1879,  précité'.  —  V.  d'ailleurs,  sur  ce  point  que  le 
concours  de  deux  événements,  qui  donneraient  lieu, 
chacun  isolément,  à  une  augmentation  de  six  mois 
du  délai  de  péremption,  n'autorise  pas  une  double 
prorogation  de  ce  délai  par  l'un  des  demandeurs, 
suprà,  art.  397,  n.  72. 

38.  Décidé  dans  le  même  sens  que  tous  les  appe- 
lants peuvent  invoquer,  pour  repousser  la  demande 
en  péremption  dirigée  contre  eux,  l'acte  par  lequel 
l'une  des  parties  condamnées  solidairement  en  pre- 
mière instance  a  interrompu  la  péremfition  de  l'ins- 
tance d'appel.  —  Paris,  28  déc.  1874  [D.  p.  77.  2. 

39.  Et  il  en  est  ainsi  alors  même  que  les  appels 
auraient  été  interjetés  par  des  actes  distincts  et  sé- 
parés, du  moment  que  la  Cour  n'a  été  saisie  que 
d'une  seule  et  même  instance.  —  Même  arrêt. 

40.  La  fin  de  uon-recevoir  opposée  à  une  demande 
en  jjéremption,  et  fondée  sur  ce  que  cette  demande 
n'a  été  formée  que  contre  quelques  uns  seulement 
des  demandeur:^  originaires,  est  irrévoi.-ablement  ac- 
quise à  ces  derniers  dès  que  la  cause  se  trouve  liée 
par  les  conclusions  prises  contradictoirement  :  une 
assignation  donnée  ultérieurement  aux  autres  de- 
mandeurs serait  tardive  et  ne  pourrait  avoir  l'effet 
de  couvrir  cette  fin  de  non -recevoir.  —  Limoges, 
22avr.  1841  [S.  42.  2.  101] 

41.  Jugé  encore  que  l'arrêt  qui,  .sur  la  tierce-op- 
position d'une  partie,  rétracte  un  précédent  arrêt 
déclarant  une  instance  périmée,  profite,  à  cause  de 
l'indivisibilité  de  la  procédure,  aux  parties  mêmes 
contre  qui  la  péremption  avait  été  prononcée.  — 
Amiens,  29  juin  1826  [S.etP.  chr.,  D.  p.  26.2.  163] 

42.  Décidé  au  contraire  que  l'arrêt  qui,  sur  la 
tierce-opposition  d'une  partie,  rétracte  un  précé- 
dent arrêt  déclarant  une  instance  péiimée,  ne  pro- 
fite pas  aux  parties  contre  qui  la  péremption  avait 
été  prononcée,  à  moins  que  l'instance  déclarée  pé- 
rimée n'eût  pour  objet  une  chose  indivisible.  —  Be- 
sançon, 12  juin.  1828  [S.  et  P.  chr.,  D.  Rép.,  v° 
Péremption,  n.  361] 

43.  Mais  la  })éremption  n'est  pas  indivisible,  en 
ce  sens  que,  dans  le  cas  où,  plusieurs  jiarties  ayant 
le  même  intérêt  et  des  avoués  divers,  une  seule  a 
poursuivi  l'instance,  qui  a  été  close  par  un  arrêt  dé- 
finitif, les  autres  i)arties  ne  peuvent  invoquer  l'ins- 
tance terminée  à  l'égard  de  leur  consort,  pour  re- 
pousser la  demande  en  péremption  formée  contre 
elles.  —  Lyon,  17  janv.  1844  [S.  45.  2.  12,  P.  45. 
i.  195,  D.  p.  45.  2.  43,  D.  Rép.,  v»  cit.,  u.  356-1"] 

II.  Effets  de  l'indivisibilité  ek  ce  qui  con- 
cerne LES  DÉFENDRURS  ORIGIN.MRES,  DEMANDEURS 
À  LApÉREMpTiON.  — 44.  lia  été  réciproquement  jugé 
de  même  que  la  demande  en  péremption  n'est  rece- 
vable  qu'autant  qu'elle  est  formée  par  toutes  les 
parties  en  cause  dans  l'instance  primitive.  — 
Eiom,20  août  1821  [S.  et  P.  chr.];  P''  juill.  1825 
[S.  et  P.  chr.,  D.  p.  27.  2.  14,  D.  7îe/j.,r"c/^,  n.350- 
P];  22  juill.  1896  [S.  97.  2.  62,  P.  97.  2.  62,  D.  p. 
96.  2.  520] 


45.  En  conséquence,  est  irrecevable  la  demande 
en  péremption  d'une  instance  d'appel,  formée  par 
deux  seulement  des  intimés,  alors  qu'un  troisième 
intimé  ne  s'est  pas  joint  à  eux,  et  n'a  pas  été  ap- 
pelé en  cause  par  eux  dans  ladite  instance  en  pé- 
remption. —  Kiora,  22  juill.  1896,  précité. 

46.  Mais  cette  doctrine  qui  semble  émaner  pres- 
que exclusivement  de  la  Cour  de  Rioni  n'a  pas  été 
consacrée  par  la  Cour  de  cassation  et  par  la  juris- 
prudence des  autres  Cours  d'appel  et  il  est  générale- 
ment admis,  au  contraire,  que, sil'undes  défendeurs 
n'invoque  pas  la  pérem|ition,  les  autres  peuvent 
l'opposer  à  sa  place  et  la  faire  prononcer  même  à 
son  profit.  —  Gaisonnet,  V"  édit.,  t.  5,  p.  868, 
§  120.!. 

47 .  Ainsi  jugé  que  la  péremption  d'instance  est 
indivisible,  en  ce  sens  que,  prononcée  sur  la  demande 
d'une  partie  seulement  des  défendeurs  originaires, 
elle  profite  même  aux  autres  qui  ne  l'ont  pas  de- 
mandée. —  Cass.,  6  janv.  1841  [S.  41.  1.  201, 
P.  41.  2.  740,  D.  p.  41.  1.  87]  —  Colmar,  28  déc. 
1839  [S.  40.  2.  460,  P.  40.  156,  D.   r.  40.  2.  84] 

—  Riom,8  juin  1853  [S.  53.  2.  282,  P.  55.  1.  56, 
D.  V.  56.  2.  23]  —  Liège,  7  mai  1885  [D.  i>.  86. 
2.  105  et  la  note  de  M.  Glasson] 

48.  ..  Par  suite,  à  l'expiration  du  délai  fixé  par 
l'art.  397,  suprà,  la  partie  qui  veut  invoquer  la  pé- 
remption n'est  nullement  tenue  d'interpeller  préa- 
lablement ses  litisconsortset  de  les  mettre  en  cause 
sur  l'incident.  —  Cass.,  18  oct.  1898  [S.  98.  1. 
512,  P.  98.  \.  512,  D.  p.  99.  1.  147]  —  Limoges, 
20  juin  1899  [S.  1900.  2.  136,  P.  1900.  2.  136] 

49.  Et,  la  demande  en  péremption  d'une  instance 
d'appel,  formée  par  deux  des  intimés,  ne  saurait 
être  déclarée  irrecevable,  par  le  motif  que  ces  deux 
iatimés  n'auraient  pas  mis  en  cause  un  troisième 
intimé.  —  Mêmes  airéts. 

50.  Jugé  de  même  que  la  péremption  demandée 
par  une  partie  seulement  des  défendeurs  originaires 
profite  même  à  ceux  qui  ne  l'ont  pas  demandée, 
mais  qui  déclarent  ultérieurement  v  adhérer.  — 
Cass.,  8  févr.  1843  [8.  43.  1.  415,  P.  43.  1.  605, 
D.  p.  43. 1.  106,  D.  Rép.,  \''Férempt.,  n.  351-6°]  — 
Riom,  6  nov.  1847  [S.  48.  2.  475,  P.  48.  2.  372, 
D.p.  48.  2.  194] 

51.  ...  Qu'elle  doit  même  être  prononcée  à  l'égard 
de  ces  derniers,  encore  qu'ils  déclareraient  ne  vou- 
loir pas  en  profiter  et  s'v  opposer  de  leur  chef.  — 
Nîmes,  27  janv.  1845  [S.  48.  2.  672,  P.  48.  2.  702, 
D.  p.  49.  2.  30.  D.  Rcp.,  v°  cit.,  n.  350-7"] 

52.  ...  Que  les  effets  de  la  péremption  d'instance 
d'appel  profitent,  en  vertu  du  principe  de  l'indivi- 
sibilité, à  tous  les  intimés,  et  que  chacun  d'eux  a 
le  dioit  de  la  faire  prononcer,  sans  que  l'absten- 
tion de  l'un  d'eux  puisse  paralyser  le  droit  des  au- 
tres à  faire  statuer  sur  cette  péremption.  —  Même 
arrêt.  —  Cass.,  28  juin  1875  [S.  76.  1.  158,  P.  76. 
375,  D.  p.  76.   1.  30] 

53.  ...  Que  la  péremption  ayant  des  eft'ets  indivisi- 
bles, et  éteignant  toute  la  procédure,  sans  qu'on 
puisse  en  aucun  cas  opposer  les  actes  de  cette  pro- 
cédure ni  s'en  prévaloir,  il  s'ensuit  que  le  défei.- 
deur  qui  s'abstient  sur  l'incident  de  ijéremption 
profite  des  diligences  de  celui  qui  agit  et  de  la  pé- 
remption ainsi  jirononcée  sur  la  demande  de  celui- 
ci,  et  cela  de  plein  droit,  et  sans  que  le  concours 
de  tous  les  défendeurs  ou  intimés    soit   nécessaire. 

—  Cass.,  18  oct.  1898,  précité.  —  Limoges,  20  juin 
1899,  précité.  —  En   ce  qui  concerne  les  effets  de 
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la  poremption  de  l'instance  d'api>el,  V.  in/rà,  art. 
469. 

f)4.  ...  Qu'enfin,  l'instance  ne  peut  être  reprise  uti- 
lement contre  les  défendeurs  qui  n'ont  jjos  demandé 
la  péremption...  alors  surtout  «lue  la  demande  en 
péremption  a  été  forn^^e  tant  fontre  ces  dornierB 
que  contre  le  demandeur  onuinaire.  —  Montpel- 
lier, 23  mars  1841  [S.  42.  2.  4,  P.  41.  2.  739,  D. 
Hep.,  i-o  cit.,  n.  350-.5"] 

55.  Par  contre  la  péremption  est  interromjiiie  à 
regard  de  toutes  les  parties  ]  ar  un  acte  de  ]>rocé- 
dure  signifié  à  une  seule  d'entre  elles.  —  Riom, 
8  juin  1853,   préinté. 

III.  Ekfe'is  dk  l'indivisibilité  LuRSQUK  dkux 
ov  plusieuus  instances  c>nt  été  jointes.  —  56. 
Lorsque  plusieurs  instances  ont  été  jointes,  l'une 
d'elles  ne  peut  tomber  en  péremption  sans  les  au- 
tres :  tant  que  dure  la  jonction,  il  n'y  a  qu'une  seule 
instance  indivisible.  —  Bordeaux,  22  fé\T.  1834 
[S.34.  2  395,  P.  chr.,  D.  r.  36.2.  101,  D.  Réf., 
vo  cit.,  n.  341-20] 

57.  Ainsi,  lorsque  deux  demandes  formées  suc- 
cessivement par  deux  parties  l'une  contre  l'autre 
ont  été  réunies  comme  connexes,  celui  qui  était  dé- 
l'endéur  orij^inaire  ne  peut  demander  la  péremjition 
de  la  première  instance,  en  laissant  subsister  la 
seconde  :.il  ya  indivisibilité.  —  Riom, 6  janv.1818 
[S.  et  P.  chr.',  D.  Rép.,  V  cit.,  n.  341  -1"] 

58.  Jugé  cependant  que,  de  ce  que  plusieurs  deman- 
des formées  contre  différentsparticuliers  auraient  été 
jointes  à  raison  de  leur  similitude  ou  counexité,  il 
ne  s'ensuit  pas  qu'il  y  ait  dès  lors  indivisibilité 
d'instance.  En  conséquence,  les  actes  faits  par  l'une 


des  parties  pour  faire  courir  la  péremption  ne  pro- 
fitent pas  aux  autres,  et,  réciproquement,  la  négli- 
gence de  celles-ci  ne  peut  nnire  i\  celui  qui  a  fait 
les  diligences  nécessaires.  —  Nancy,  20  avr.  1826 
[S.  et  P.  chr.] 

59.  De  même  lorsque,  appel  ayant  été  interjeté 
contre  deux  intimés,  l'appelant  a  jiassé  avec  l'un  de 
ceux-ci  tm  traité  dans  lequel  il  a  été  stipulé  que 
l'instance  demeurerait  éteinte  entre  les  contractants, 
l'autre  intimé  seul  ]jeut  demander  la  pérenaption. — 
Riom,  3  mai  1816  [P.  chr.,  D.  Rép.,  v"  Péremption, 
n.   343] 

60.  Décidé  aussi  que,  dans  le  cas  où  les  deman- 
des exercées  contre  des  parties  distinctes  ont  été 
jointes  en  première  instance,  et  qu'après  le  jugement, 
chacune  de  ces  parties  en  a  interjeté  appel  séparé- 
ment, la  péremption  de  l'instance  d'appel  peut  être 
valablement  demandée  contre  une  seule  de  ces  p;ir- 
ties,  sans  qu'il  soit  nécessaire  de  la  demander  contre 
les  autres.  —  Bordeaux,  26  févr.  1844  [S.  44.  2. 
555,  D.  Rép.,  x-o  cit.,  n.  342-2°] 


§  3.  Frais. 

61.  Aux  termes  de  notre  article,  en  cas  de  pé- 
remption ,  c'est  le  demandeur  principal  (ou  l'appe- 
lant s'il  s'agit  de  la  jiéreraption  d'une  instance 
d'appel)  qui  doit  supporter  tous  les  frais  de  la  pro- 
cédure périmée.  —  V.  à  cet  égard,  Liège,  16  mars 
1824  [D.  Rép.,  V  cit.,  n.  336]  —  V.  toutefois, 
Bruxelles,  23  janv.  1813  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  11. 
179,  D.  Rép.,  v»  cit.,  n.  318] 


TITRE  XXIII 


DU      DÉSISTEMENT. 


Art.  402.  Le  désistement' pent  être  fiiit  et  accepté  par  de  simples  actes  signés  des 
parties  ou  de  leurs  mandataires,  et  signifiés  d'avoué  à  avoué.  —  C.  proc.  civ.,  352  et 
suiv.;  0.  civ.,  464,  1350,  1351,  1987  et  suiv.,  2247;  Tarif  du  16  févr.  1807,  art.  71; 
Décr.  du  6  nor.  1813,  art.  14,  53;  L.  du  15  avr.  1829,  art.  60;  L.  du  4  mars  1889,  art.  7. 
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I  Intervenant,  17. 
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Péremption  d'instance,  51. 
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.Sépai'ation  de  corps,  6  et  7,  64, 
Séparation  de  fait,  7. 
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Signature  de  la  partie,  73, 
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B.  Désistement  judiciaire. 

C.  Désistement  amiable. 

D.  Désistement  tacite. 

E.  Rétractation  du  désistement. 


DIVISION. 
§  1".  Généralités. 

§2.  Quand  et  en  quelles  matières  le  désistement  est 
permis.  —  Qui  peut  se  désister. 

A.  Quand  et  en  quelles  matières  le  désistement 

est  permis. 

B,  Qui  peut  se  désister, 

§  3.  Formes  du  désistement, 
k.  Principe. 


§  l*"".   Générulitéx. 

1.  Il  importe  de  ne  pas  confondre  le  désistement 
d'action  et  le  désistement  d'instance.  Le  désistement 
d'action  est  l'acte  du  demandeur  qui  renonce  à  son 
action  et  par  conséquent  à  son  droit,  le  droit  et 
l'action  ne  faisant  qu'un. 

2.  Le  désistement  d'instance  au  contraire  est 
l'acte  par  lequel  le  demandeur  se  soustrait  aux  con- 
séquences fâcheuses  d'une  demande  irrégulière,  ma- 
ladroite ou  intempestive,  mais  en  se  réservant  le  droit 
d'en  intenter  une  autre  dans  de  meilleures  condi- 
tions. —  C'est  de  ce  dernier  seulement  qu'il  est 
question  dans  les  deux  articles  qui  composent,  au 
Code  de  procédure,  le  titre  du  désistement. 

3.  Le  désistement  peut  enfin  être  limité  à  un  ou 
plusieurs  actes  de  la  procédure,  la  partie  de  laquelle 
ils  émanent  se  résen-ant  la  faculté  non  seulement 
de  les  refaire  si  elle  le  juge  utile,  mais  encore  de. 
reprendre  l'instance  engagée  au  point  même  où 
elle  est  restée.  —  V.  sur  ces  divers  points  :  Bioclie, 
V^  Désistein.erit,  n.  4;  Chauveau,  sur  Carré,  quest. 
1451  bis;  Bourbeau,  t.  6,  p.  672;  Boitard,  Colmet- 
Daage  et  Glasson,  t.  1,  n.  588  ;  Rodière,  t.  1,  p.  497  ; 
Bonnier,  n.  806  ;  Garsonnet,  1"^  édit.,  t.  5,  p.  783, 
§  1175  et  117G. 

§  2.  Quand  et  en  quelles  matières  le  désistenxnt 
est  permis.  —  Qui  peut  se  désister. 

A.  Quand  et  en  quelles  matières  le  désiste- 
ment EST  permis.  —  4.  Le  désistement  est,  en  prin- 
cipe, permis  en  toutes  matières,  devant  toutes  juri- 
dictions et  en  tout  état  de  cause.  —  Bioche,  n.  12; 
Garsonnet,  1"  édit.,  t.  5,  p.  791,  §  1178. 

5.  Il  importe  toutefois  de  faire  une  réserve  en  ce 
qui  concerne  les  matières  d'ordre  juiblic  :  le  désiste- 
ment en  ces  matières  est  nul  toutes  les  fois  qu'il 
doit  avoir  pour  résultat  de  créer  par  la  volonté  des 
parties  une  situation  qu'il  appartient  aux  tribunaux 
seuls  de  consacre?.  —  Gareonnet,  loc.  cit. 

6.  C'est  ainsi  que  l'on  ne  peut  se  désister  de  l'api  el 
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d'un  jugement  qui  prononce  la  si''i»aiation  de  corps-. 
—  Un  tel  désistement  équivaut  à  un  acquiescement, 
défendu  par  la  loi  en  cette  matière  ;en  conséquence, 
l'époux  qui  a  obtenu  le  jugement  est  fondé  à  refuser 
le  désistement  et  à  requérir  arrêt  sur  l'appel.  — 
Caen,  15  déc.  1826  [S.  et  P.  chr.,  D.  v.  27.  2.  95, 
D.  Rép.^  v°  Désixt.,  n.  15]  —  \'.  à  cet  égard  notre 
Code  civil  (unioté,  art.  308,  n.  1)5  et  1)6,  111  et  s., 
et  Supplément,  art.  307,  n.  28  et  s.  —  Eu  ce  qui 
concerne  l'acquiescement,  V .  ijifrà,  apj)endice  ;  en 
ce  (|ui  concerne  le  désistement  en  matière  de  divorce, 
V.  notre  Cmle  ciril  annoté,  et  Supplément,  art.  23t>, 
n.  73  et  s.;  241»,  n.  10  et  8. 

7.  Pareillement  est  nul  le  désistement  donné  par 
une  femme  de  sa  demande  en  séparation  de  corps, 
lorsqu'il  est  subordonné  à  une  séparation  de  fait 
convenue  entre  les  parties.  —  Nancy,  22  janv.  1870 
[S.  70.2.  54,  P.  70.  325,  D.  p.70.  2.  76]  —  En  ce 
qui  concerne  le  désistement  en  matière  d'interdic- 
tion et  de  nomination  ou  de  remplacement  d'un 
conseil  judiciaire,  V.  notre  Code  civil  ann.,  art.  490, 
n.  26  et  s.  493,  n.  11  et  12  ;  513,  n.  78,  et  Supplé- 
ment, art.  513,  n.   49. 

8.  Le  désistement  peut  intervenir  valablement 
même  à  la  veille  des  plaidoiries.  —  Eennes,  24  déc. 
1829  [P.  chr., D.  p. 30.  2.51]  —Paris,  11  janv.  1832 
[P.  clir.,  D.  p.  33.  2.  67,  D.  Rép.,  v»  Désistement, 
n.  85]  —  Bioche,  loc.  cit. 

9.  Mais  une  partie  ne  peut  plus  se  désister  de  sa 
demande,  lorsqu'il  est  intervenu  un  jugement  sou- 
verain qui  a  formé  un  contrat  judiciaire  entre  elle 
et  son  adversaire.  —  Spécialement,  lorsque,  sur  la 
demande  de  l'administration,  un  jugement  passé  en 
force  de  chose  jugée  a  prononcé  contre  un  particu- 
lier une  expropriation  [lour  cause  d'utilité  publique, 
et  qu'il  ne  reste  plus  qu'à  régler  l'indemnité,  l'admi- 
nistration ne  peut,  contre  le  gré  de  son  adversaire, 
se  désister  de  sa  demande,  et  le  priver  par  là  du 
droit  qui  lui  est  acquis,  même  en  offrant  de  réparer 
tous  dommages  qu'il  a  pu  éprouver  par  suite  de  la 
demande.  —  Bordeaux,  16  janv.  1832  [S.  32.  2.337, 
P.  chr.,  D.  p.  32.  2.  165,  D.  Rép.,  y  Désist.,  n.  95] 

10.  On  ne  peut  pas  non  [ilus  se  désister  d'un  appel, 
lorsque  les  parties  ont  respectivement  défendu  et 
plaidé,  surtout  lorsque  le  ministère  public  a  été  en- 
tendu. —  Les  juges  d'ajjpel  doivent  rester  saisis  et 
statuer  si,  à  l'ajipel  d'une  sentence  interlocutoire, 
est  venue  se  joindre  une  contestation  sur  le  fond  de 
la  part  de  toutes  les  parties.  —  Cass.,  1^"' juill.  1818 
[S.  et  P.  chr.,  D.  A.  5.  168,  D.  Rép.,v''  cit.,  n.  87-3°] 

11.  Le  désistement  d'instance  est  encore  impossi- 
ble lorsque  l'instance  est  devenue,  pour  la  partie 
adverse,  l'origine  d'un  droit  qu'il  lui  estavantageux 
de  conserver.  —  Ainsi,  le  désistement  de  la  de- 
mande principale  n'empêche  pas  le  défendeur  origi- 
naire de  suivre  sur  une  demande  formée  antérieure- 
ment, si  cette  demande  n'est  pas  une  simjde  dt'fense 
à  l'action  principale.  —  Orléans,  21  nov.  1834  [S. 
35.  2.  366,  P.  chr.,  D.  p.  35.  2.  137,  D.  Rép.,v<' 
cit.,n.  92-3"] —  En  ce  qui  concerne  le  désistement 
devant  la  Cour  d'appel,  V.  infrù,  art.  403, 

12.  Jugé  encore  que  lorsqu'une  affaire  est  de  la 
compétence  de  deux  tribunaux  différents,  le  premier 
saisi  doit,  si  la  cause  a  été  liée  devant  lui,  rester 
juge  de  l'affaire  jusqu'à  sa  dérision  détinitive;  et 
que,  dans  ce  cas,  le  demandeur  qui  a  saisi  l'un  des 
tribunaux,  ne  pourrait  pas,  en  se  désistant,  porter 
l'action  devant  le  second  tribunal.  —  Cass.,  19  mars 
1812  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  5.  171,  D.  Rép.,  i«  cit., 


n.  87-2°]  —  Rennes,  21  nov,  1818  [S.  et  P.  chr., 
T).  A.  5.  173,  1).  Rép.,  lac.  cit.] 

13.  ...  Surtout  si  le  désistement  n'est  pas  accepté. 

—  Rennes,  21  nov.  1818,  précité.  — V.  en  ce  qui 
concerne  l'acceptation  du  désistement,  infrù,  art, 
403. 

14.  Spécialement,  lorsque  le  porteur  d'une  lettre 
de  change  non  échue  demande  au  tireur  un  caution- 
nement provisoire,  et  l'assigne  à  CJtte  lin  devant  le 
tribunal  de  son  domicile,  si  le  tireur  conteste  la  pro- 
priété du  {)orteur,  et  iju'ainsi  l'instance  soit  enga- 
gée devant  le  tribunal  du  domicile  du  tireur  sur  la 
jjropriété  de  la  lettre  de  change,  ce  tribunal  est 
seul  compétent  ])0ur  statuer  ultérieurement  sur  la 
propriété  de  la  lettre  de  change,  après  qu'elle  est 
échue.  En  ce  cas,  la  litispendance  fait  perdre  au 
porteur  le  droit  d'assigner  le  tireur  en  paiement  au 
lieu  où  la  lettre  de  change  est  stipulée  payable.  — 
Cass.,  19  mars  1812,  précité. 

15.  Jugé,  d'autre  part,  mais  dans  une  hypothèse 
très  particulièie,  que  l'instance  qui,  originairement 
engagée  devant  un  tribunal  de  connnerce  d'Alsace- 
Lorraine,  a  été  interrompue  par  le  déraemljrement 
du  territoire  et  l'émigration  du  défendeur*  n'est  pas 
détînitivement  liée  de  nouveau  devant  ce  tribunal 
par  la  requête  présentée  par  le  demandeur  à  l'ar- 
bitre rapporteur  à  tin  d'indication  de  jour  ;  ce  de- 
mandeur reste  donc  toujours  maître  de  saisir  du 
même  litige  le  tribunal  du  nouveau  domicile  du 
défendeur,  tant  qu'aucun  acte  n'a  dénoté,  de  la  part 
de  ce  dernier,  l'intention  de  suivre  la  procédure 
devant  le  iribunal  d'Alsace-Lorraine  primitivement 
saisi.  —  Cass.,  11  nov.  1874  [S.  75.  1.395,  P.  75. 
1013,  D.  p.  75. 1.  151]  —  Sic,  sur  le  principe,  Ro- 
dière,  t.  2,  p.  95. 

B.  <.Jui  PKUT  SK  DÉSISTER.  —  16.  Toute  jiersonne 
jouistant  de  l'exercice  de  ses  droits  peut  en  ])rin- 
cipe  se  désister  d'une  instance  qu'elle  a  introduite. 

—  Carré,  quest.  1453;  Garsonnet,  loc.  cit. 

17.  Ce  droit  n'appartient  pas  seulement  au  de- 
mandeur principal  :  l'intervenant  et  le  défendeur 
peuvent  aussi  se  désister,  le  premier  de  son  inter- 
vention, le  second  de  la  demande  reconventionnelle 
qu'il  aurait  formée.  —  Cass.,  27  déc.  1843  [S.  44.  1. 
122,  P.  44.  1  100,  D.Rép.,  x" Désistement, n.  83]  — 
Sic,  Boitard,  Colmet-Daage  et  Glasson,  t.  1,  n.  589. 

18.  Le  droit  de  se  désister  n'appartient  en  géné- 
ral qu'à  la  i)artie  elle-même.  Le  jtouvoir  de  plaider 
et  de  relever  appel  qui  a  pour  objet  la  conservation 
des  droits  du  mandant  ne  comprend  pas  celui  de  se 
désister  de  l'action  ou  de  rap])el,  le  désistement 
étant  au  contraire  un  abandon  de  droits.  —  Cass., 
16  avr.  1844  [S.  44.  1.  422,  P.  44.  2.  57,  D.  p.  44. 

1.  199]  — Sic,  Carré  et  Chauveau,  quest.  1452.  — 
V.  notre  C.  civ.  mmoté,  art.  1989,  n.  17  et  s. 

19.  Ainsi  l'avoué  d'une  partie  qui  a  formé  un 
contredit  à  une  demande  de  collocation  dans  une 
contribution,  n'a  pas  pouvoir,  en  sa  seule  qualité 
d'avoué,  ]iour  donner  un  désistement  de  ce  contre- 
dit au  nom  de  son  client  ;  il  lui  faut  un  mandat 
spécial  à  cet  eifet.  —  Toulouse,  20  août  1853  [S.  54. 

2.  187,  P.  55.  1.  71,  D.  p.  54.  2.  169,  D.  RéjJ.,  v" 
Ordre,  n.  762] 

20.  Décidé  au  contraire  que  l'avoué  qui  a  formé 
un  contredit  en  matière  d'ordre,  peut  s'en  désister 
sans  j)oii  voir  spécial  de  sa  partie;  et  ce  désistement, 
pour  être  efticace,  n'a  pas  besoin  d'être  accepté  :  il 
))roduit  de  plein  droit  son  elfet.  — Toulouse,  8  mars 
1850  [S.  50.  2.  376,  P.  50.  2.  167,  D.  p.  50.  2.  147, 
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D.  Hé/).,    v°  Ordre,    n.  761]  —  V.  hifrà,  art.  756. 

21.  Le  pouvoir  spécial  donné  à  un  associé  par 
d'autres  associés  pour  se  désister  d'un  appel  inter- 
jeté au  nom  de  la  société  peut  aussi  être  réputé  in- 
suffisant, soit  à  raison  de  l'absence  de  quelques-uns 
des  associés,  soit  à  raison  du  défaut  de  pouvoirs  de 
ceuX'  qui  les  avaient  représentés.  —  Cass.,  16  avr. 
1844,  précité. 

22.  Dans  ce  cas,  la  nullité  du  désistement  donné, 
non  pas  au  nom  de  ceux  des  associés  signataires  du 
pouvoir  spécial,  mais  au  nom  de  la  société  elle- 
même,  est  indivisible.  Le  désistement,  nul  vis-à-vis 
de  la  société,  ne  peut  être  valable  vis-à-vis  de  ceux 
des  associés  qui  l'avaient  autorisé.  —  Même  arrêt. 

23.  Jugé  toutefois  que  le  désistement  d'un  chef 
de  conclusions  peut  être  fait  sans  pouvoir  spécial 
par  l'avocat  ou  l'avoué,  en  plaidant,  lorsque  la  par- 
tie présente  à  l'audience  ne  s'y  est  point  opposée.  — 
Il  «n'v  a  pas  là  cause  de  désaveu.  —  Bruxelles, 
24  juin  1808  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  5.  99,  D.  Fép.,  v» 
Déaistem.,  n.  132-2"]  —  Ence  qui  concerne  le  désa- 
veu, V.  suprà,  art.  352. 

24.  Un  administrateur  ou  toute  autre  personne 
qui  soutient  une  instance  pour  l'intérêt  d'un  tiers  ne 
peut  pas,  s'il  s'agit  surtout  d'une  action  immobilière, 
se  désister  de  cette  instance.  —  Carré,  quest.  1452; 
Le  Prat.^  t.  2,  p.  415;  Demiau-Crouzilhac,  p.  293; 
Berriat  Sainî-Prix,  p.  367.  —  Serait,  Pigeau ,  t.  1, 
p. 454 .  —  P]n  ce  qui  concerne  le  désistement  du  tuteur 
agissant  au  nom  du  mineur,  V.  notre  Code  civil  (in- 
7iotc,  art.  464,  n.  59  et  s.,  et  Supplément,  même  article, 
n.  13  et  s.  —  En  ce  qui  concerne  le  désistement  du 
prodigue,  V.  notre  Code  ci  cil  annoté,  art.  513,  n.78 
et  79,  et  Supplément,  même  article,  n.  49. 

25.  Ainsi  le  maire  d'une  commune,  par  exemple, 
ne  peut  se  désister,  sans  l'autorisation  du  conseil  de 
préfecture  et  avec  la  simple  autorisation  du  conseil 
municipal,  du  jiourvoi  en  cassation  qu'il  a  formé 
dans  l'intérêt  de  la  commune  autorisée  à  cet  effet 
piar  le  conseil  de  préfecture.  —  Cass.,  5  mais  1845 
'S.  45.  1.  4.30,  P.  45.  1.  385,  D.  w  45    1.  171] 

26.  Le  mari  qui  jilaide  conjointement  avec  sa 
femme  n'a  pas  le  droit  de  se  désister  seul,  tant  en 
son  nom  qu'au  sien  juopie  :1e  désistement  qui  n'est 
pas  signé  ]iar  la  femme  est  nul.  —  Besançon,  17 
févr.  1821  [S.  et  P.  chr.,  D.  Rép.,  v°  Déaist.,  n.  37] 

27.  Jugé  toutefois  que  les  préfets  jieuvent  vala- 
blement et  sans  autorisation  du  conseil  de  préfec- 
ture se  désister  d'un  appel  par  eux  interjeté  comme 
représentant  le  domaine  de  l'Etat. —  Namj',  15  nov. 
1831  [S.  33.  2.  134,  P.  clir.,  D.  p.  33.  2.  210, 
D.  Rép.,  v"  cit.,  n.  35] 

28.  Le  créancier  d'un  créancier  ]noduisaiit  qui  a 
formé  un  contredit  au  nom  de  son  débit  ur,  peut 
s'en  désister  sans  le  concours  de  celui-ci. —  Aix, 
19  juin  1866  [S.  66.  2.  312,  P.  66.  1140] 

29.  Un  créancier  colloque  dans  un  ordre  et  pou- 
vant l'être  encore  dans  un  autre  sur  les  biens  d  un 
même  débiteur  jieut,  avant  le  jugement  sur  le  pre- 
mier ordre,  se  désister  de  la  collocation  qu'il  a  déjà 
obtenue  et  se  faire  colloquer  dans  l'autreordre,  sans 
encourir,  de  la  ])art  des  créanciers  qui  en  souffrent, 
le  rejiroche  de  collusion  avec  ceux  qui  en  profitent, 
surtout  si  sa  première  collocation  éprouve  (juelque 
discussion.  —  Paris,  31  août  1815  [S.  et  P.  chr., 
D.  A.  10.  622.  I).  Rép.,  v°cit.,  n.  111-4"]  —  Sic, 
Duvergier,  Cons/dt.,  sous  Paris,  25  avr.  1838  [S. 
39.  2.  81] 

30.  Le  créancier   saisissant    qui  a    provoqué   le 


désistement  d'un  premier  saisissant  et  qui  l'a  ac- 
cepté peut  être  subrogé  aux  poursuites.  —  Cass., 
12  mai  1813  [S.  ei  P.  chr..  D.  a.  7.  733,  D.  Rép., 
v°  Désistem.,  n.  132-3o] 

§  3.  Formes  du  désistement, 

A.  Pkincipk.  ~  31.  Le  désistement  n'e-t  soumis 
à  aucune  forme  sacramentelle.  Il  peut  être  fait  de 
toute  autre  manière  que  celle  indiquée  par  notre  ar- 
ticle. —  Carré,  h.jwoc.  c»'.,  n.  1458. 

32.  Ainsi,  le  désistement  consigné  dans  un  procès- 
verbal  dressé  par  un  juge  de  paix  incompétent  est 
valable,  si  ce  procès-verbal  est  signé  par  les  par- 
ties. —  Turin,  23  juin  1807  [S.  et  P.  chr.,  D.  Ré^h, 
v°cit.,  n.  r32-4»] 

33.  Jugé  dans  le  même  sens  que  le  désistement 
n'ayant  été  assujetti  par  la  loi  à  aucune  forme  de 
rigueur,  peut  résulter  d'une  lettre  missive  signifiée 
à  la  partie  adverse.  —  Lyon,  7  août  1873  [S.  74. 
2.  141,  P.  74.  609]  -  Sic,  Pigeau,  t.  1,  p.  544; 
Thomine-Desmazures,  t.  l,n.  620  ;  Bourbeau,  t.  5, 
p.  681  ;  Carré  etChauveau,  quest.  1458  ;  Boitard  et 
Colmet-Daage,  t.  1,  n.  591  ;  Bioche,  v"  Désistement, 
n.  50. 

34.  Le  désistement  peut  même,  en  matière  com- 
merciale, être  donné  verbalement.  —  Cass.,  10  juilL 
1867  [H.  67.  1.  372,  P.  67.  1030,  D.  p.  68.  1.  32] 
—  y.  toutefois,  Bioche,  n.  82. 

35.  On  peut  néanmoins  distinguer,  quant  à  la 
forme,  trois  espèces  priiici[iales  de  désistement  : 
le  désistement  judiciaire,  le  désistement  amiable  et 
le  désistement  tacite.  —  Garsonnet,  U"  édit.,  t.  5, 
p.  792,  §1179. 

B.  Désistement  juniciAiRE.  —  36.  Le  désistement 
judiciaire  comporte  un  acte  officiel  qui  peut  être 
judiciaire  ou  extra-judiciaire,  c'est-à-dire  fait  dans 
l'instance  même  ou  eu  dehors  d'elle,  tel  qu'un  acte 
d'avoué  à  avoué,  un  exploit  d'huissier,  un  acte  no- 
tarié, une  déclaration  faite  à  l'audience  ou  en  con- 
ciliation. —  Garsonnet,  loc.cit. 

Siff?i(ttiir>'  de  la  partie.  —  37.  Le  désistement  doit, 
aux  termes  de  notre  article,  porter  la  signature  de 
la  partie  qui  se  désiste  personnellement  ou  du  man- 
dataire qui  se  désiste  en  son  nom.  Cette  formalité 
est  substantielle  quand  le  désistement  a  lieu  par 
acte  d'avoué  à  avoué  :  elle  sert  à  attester  que  ce 
n'est  pas  l'avoué  qui  se  désiste  de  son  autorité  pri- 
vée et  que  le  demandeur  ou  son  mandataire  en  ont 
eu  réellement  l'intention. —  Sic,  Garsonnet,  Inédit., 
t.  5,  p.  794,  §  1179.—  V.  ivfrà,  n.73 

38.  Ainsi  le  désistement  signé  par  l'avoué  seul 
est  nul,  si  cet  officier  ministériel  ne  représente  pas 
une  procuration  spéciale  délivrée  à  cet  etïet  par  la 
partie  au  nom  de  laquelle  il  s'est  désisté.  —  Besan- 
çon. 20  févr.  1807  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  5.  151,  D.  Rép., 
v"  cit.,  n.  148] 

39.  Toutefois  pour  que  le  désistement  signifié  par 
l'avoué  soit  valaMe,  il  n'est  pas  nécessaire  quel'acte 
de  signification  contienne,  ni  même  indique,  l'acte 
par  lequel  le  ])Ouvoir  spécial  a  été  donné  à  l'avoué  : 
il  suffit  que  l'e.'îisteuce  de  ce  pouvoir  soit  justifiée  à 
l'audience.  —  Pau,  16  juin  1837  [S.  38"  2.  198. 
P.  40.  2.  41,  U.  1-.  38.  2.  25,  D.  Rt'p.,  loc.  cit.'] 

40.  Par  contre  la  renonciation  à  un  acte  d'appol 
nul  en  la  forme,  pour  le  remplacer  par  un  autre  lé- 
gulièrement  fait,  n'est  pas  un  désistement  mais  un 
simple  acte  de  procédure,  qui  peut  être  fait  ])ai- 
l'avoué   s.ms    mandiit   spécial.  —    Cass.,    13  juill. 


CoDK  i>Ri>  •.  c:v, 


I 


994     CXDDE  DE  PROCÉDURE  CIVILE.  —  Liv.  Il,  Tit.  XXIII  :  Du  désistement.  —  Art.  402. 


1847    [S.  47.  1.   846,  P.  47.   2.306,  I>.  p.  47.  1. 
354] 

41.  Le  désistement  par  acte  extra  judiciaire,  no- 
tauinjent  par  acte  d'huissier,  doit  pareillement,  jour 
être  valable,  être  signé  de  la  partie  ou  de  son  manda- 
taire comme  cel  à  donné  par  acte  d'avoué  à  avoué. 
—  At^en,  28  janv.  1833  [S.  .33.2.149,  P.  clir., 
D  !•  33.  2.195,  D.Rép.,  v"  cit.,  n.  14.3]—  Mont- 
pellier, 11  mars  1847  ["H.  48.  2-  553,  P.  48.  2. 
151,  D.  P.  49.  2.  9,  D.  Rép.,  loc.  cit.]  —  Colmar, 
16  juill.  1847  [S.  48.  2.  554,  P.  48  2.  16,  D. 
F  48.  2.  77,  D.  Rép.,  loc.  cit.]  —  Caen,  3  mai 
1864  [S.  64.  2.  248,  P.  64.  1187]  —  Agen,  25 
juiU.  1866  [8.  67.  2.  47,  P.  67.  222]  —Sic, 
Ca.ré  et  Cliauveau,  ques*.  1456  et  Suppl.  ibid. ; 
Bi'jéhe   loc.  cit. 

42 .  Décidé  au  contraire  que  le  désistement  fait 
par  acte  extrajudiciaire  est  valable  quoique  non 
signé  de  la  partie  qui  se  désiste  ou  de  son  manda- 
taire :  cette  formalité  n'est  nécessaire  qu'au  cas  où 
le  désistement  est  fait  par  un  sinqile  acte  d'avoué  à 
avoué.-  Toulouse,  3  févr.  1832  [S.  32.  2.601,  P. 
c.l.r  ,  D.  p.  32.  2.  65,  D.  Rép.,  V  cit.,  n.  143]  — 
Grenoble,  14  mare  1857  [S.  58.2.  583,  P.  58. 
587]  —  Sic,  BourVjeau.  t.  5,  p.  68  5  ;  Garsonnet, 
loc .  cit. 

43.  La  signature  de  la  partie  doit,  lorsqu'elle  est 
nécessaire,  figurer  à  la  fois  sur  l'original  et  sur  la 
co]iie  de  l'acte  de  désistement.  —  Sic,  Pigeau,  t.l, 
p.  541;  Favard  de  Langlade,  Rép.,  v^Désfst  .  n.  3; 
Berriat  Saint-Piix,  p. 411,  note  7;  Carré  et  Chameau, 
quest.  1457;  Bourbeau,  t.  5,  p  681;  Bioche,  n.  66 
et  s.;  Garsonnet, /oc. c/^ 

44.  Ainsi  juj^éque  le  désistement  signifié  par  acte 
d'avoué  à  avoué  doit,  à  peine  de  nullité,  être  signé 
de  la  partie  sur  la  copie  aussi  bien  cjue  sur  l'origi- 
nal ;  il  ne  suf  tirait  pas  que  la  signature  de  l'origi- 
nal fût  mentionnée  dans  l'acte  de  signification.  — 
Cass.,  7  août  1877  [S.  79.  1.  31,  P.  79.  49,  D.  r. 
78.  1.  55i  -  Bordeaux,  16  avr.  1863  [S.  6.3.  2. 
195,  P.  63.  1109, D.  p.  63.  5.  117]  —Caen,  22  févr. 
1881  [S.  82.  2.  132,  P.  82.  1.698] 

45.  Il  n'}^  a  pas  lieu  de  distinguer,  à  cet  égard, 
entre  le  cas  où  le  désistement  est  fait  par  un  sim- 
ple acte  d'avoué  et  celui  où  il  est  donné  par  un  acte 
sous  seing  privé,  signé  de  la  partie  et  dont  la  copie 
est  signifiée  par  son  avoué.  —  Cass..  7  août  1877, 
précité. 

4G.  Décidé  de  même  dans  l'hypothèse  d'un  dé- 
sistement signifié  par  acte  extrajudiciaire.  —  Bruvel- 
le:.,  25  mai  1810  [S.  et  P.  chr.,  D.  A.  5.  153, 
D.  Rép.,  v^cit.,  n.  146] 

47.  Dans  tous  les  cas  la  partie  qui  a  omis  de  si- 
gner un  acte  de  désistement  peut  le  rendre  valable 
en  le  confirmant  par  un  écrit  subséquent.  —  Aix, 
3  mirs  1807  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  5.  153,  D.  Rép., 
v"  cit.,  n.  141] 

4 S.  De  même,  un  désistement  fait  au  nom  de 
plusieurs  ]»arties  est  valable,  quoique  signé  par  l'une 
d'elles  seulement,  tant  en  son  nom  que  pour  ses 
coïntéressés,  ...  alors  que  ceux-ci  l'ont  ultérieure- 
ment ratifié  et  exécuté.  —  Toulouse,  3  févr.  1832, 
précité. 

49.  Mais  le  désistement  est  nul  s'il  n'est  pas  signé 
de  toutes  les  parties  ou  de  leurs  mandataires,  alors 
même  que  celle  des  parties  qui  l'a  signé  déclare 
qu'elle  agit  tant  pour  elle  que  pour  ses  coïntéressés, 
avec  promesse  de  ratification  de  leur  part  ;  surtout 
si  elle  fait  réserve  en  faveur  des  non-signataires  de 


leurs  droits  et  actions.  —  Agen,  29  déc.  1824  [S.  et 
P.  chr.,  D.  p.  25.2.  144]  —  Sic,  quant  au  principe, 
Carré  et  Chauveau,  quest.  1456  ;  Pigeau,  t.  1, 
p.  454  ;  Berriat  Saint-Prix,  p.  367,  note  6;  Favard 
de  Langlade,  Rép.,  v»  Désist.,  n.  3;  Thomine-Des- 
raazures,  t.  1,  p.  620. 

50.  Le  désistement  d'un  contredit  en  matière  de 
distribution  par  contribution  est  soumis,  pour  sa  va- 
lidité, il  l'accomplissement  des  formalités  prescrites 
par  les  art.  402  et  suiv.,  C.  proc.,  pour  le  désiste- 
ment en  général.  —  Ainsi,  ce  désistement  n'est 
valable  et  obligatoire  qu'autant  qu'il  a  été  fait  par 
un  acte  signé  de  la  partie  qui  l'a  donné,  ou  de  son 
mandataire,  et  que,  de  plus,  il  a  été  accepté  par  la 
partie  dont  la  collocation  avait  été  contredite.  — 
Toulouse,  20  août  1853  [S.  54.  2.187,  P.  55.  1.  71, 
D.  p.  54.  2.  169] 

51.  Par  contre,  l'exjiloit  par  lequel  un  demandeur 
déclare  acquiescer  à  la  demande  en  péremption  de 
l'instance  qu'il  a  introduite,  et  qui,  par  suite,  em- 
porte désistement  de  cette  demande,  n'a  pas  besoin, 
pour  opérer  ce  désistement,  d'être  signé  par  la  par- 
tie. —  Orléans,  2  mai  1823  [S.  et  P^  chr.,  D.  a.  1. 
98,  D.  Rép.,  V»  Acqulesc,  n.  804] 

52.  En  matière  de  commerce,  un  désistement  ])eut 
être  fait  par  un  simple  exploit  extrajudiciaire, 
quoique  non  signé  par  la  partie  ou  par  un  fondé  de 
pouvoirs.  L'art.  402  n'est  pas  applicable  dans  ce  cas. 

—  Paris,  25  mars  1813  [S.  et  P.  chr.] 
NotifiratioH  à  l'avoi(é  adverse.  —  53.  Le  désiste- 
ment doit  être  porté  à  la  connaissance  de  l'avoué 
adverse.  Celui-ci  connaît  forcément  le  désistement 
qui  lui  est  sii-mifié  ou  qui  est  déclaré  à  l'audience  : 
dans  les  autres  hyjiothèses,  il  l'ignore  légalement 
tant  qu'il  ne  lui  a  pas  été  officiellement  notifié.  — 
Garsonnet    loc.  cit. 

54.  Ainsi  décidé  qu'un  désistement  par  acte  no- 
tarié, notifié  seulement  à  la  personne  du  défendeur, 
mais  non  signifié  d'avoué  à  avoué,  ne  peut  avoir 
pour  effet  de  rendre  nulles  les  poursuites  ultérieure- 
ment exercées  par  l'avoué  du  défendeur.  —  Riom, 
23  avr.  1816  [S.  et  P.  chr..  D.  Rép.,  \°  Désistem., 
n.  133-2"] 

55.  De  même  le  désistement  d'un  appel  princi- 
pal n'a  pas  pour  effet  d'anéantir  l'appel  incident, 
lorsque  ce  désistement  est  irrégulier,  en  ce  qu'il 
n'aurait  pas  été  signifié  par  acte  d'avoué  à  avoué, 
mais  à  la  partie  elle-même,  par  acte  extrajudiciaire. 

—  Monti  ellier,  31  juill.  1821  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  5. 
170,  D.  Rcp.,  vo  cit.,  n.  133-1»]  —  Paris,  3  juin 
1825  [S.  et  P.  chr.,  D.  p.  26.  2.  10,  D.  R^p., 
v°  Appd  incident,  n.  55]  —  En  ce  qui  concerne 
les  effets  du  désistement  d'appel,  V.  infrà,  art.  403, 
§  3.  . 

Coiixtutatwn  du  désistement.  —  56.  La  partie  à 
laquelle  un  désistement  est  signifié  ne  peut,  en  règle 
générale,  ex  ger  qu'il  soit  constaté  par  un  jugement 
ou  arrêt,  alors  surtout  que  la  contestation  est  pure- 
ment mobilière  et  n'offre  qu'un  intérêt  d'actualité. 

—  Caen,  30  nov.  1867  [S.  68.  2  267,  P.  68.  1002] 

—  Conirà,  Bourbeau,  t.  5,  p.  689. 

57.  Il  eu  serait  autrement  si  cette  partie  avait 
quelques  motifs  de  suspecter  la  sincérité  de  la  signa- 
ture api'osée  sur  le  désistement,  ou  si  elle  avait  inté- 
rêt à  en  obtenir  une  preuve  authentique.  —  Même 
arrêt. 

58.  Ainsi  le  désistement,  par  l'intimé,  du  juge- 
ment dort  est  appel  (si  ce  d.^sistement  est  donné 
par  un  simple  acte),  ne  suffit  pas  pour  terminer  le 
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litige  ;  l'appelant  est  fondé  à  insister  pour  obtenir 
arrêt,  en  ce  qu'au  cas  de  perte  de  la  copie  signifiée 
à  l'appelant,  le  jugement  passerait  en  force  de 
chose  jugée,  sans  qu'il  fût  possible  à  l'appelant 
d'établir  le  désistement.  —  Caen,  19  févr.  1823 
[S.  et  P.  chr.,  D.  A.  5.  154] 

69.  Et,  dans  cette  h^-pothèse,  les  frais,  même  pos- 
térieurs au  désistement,  sont  à  la  charge  de  l'intimé. 

—  Même  arrêt.  —  V.  en  ce  qui  concerne  les  frais, 
infrà,  art.  403. 

60.  Un  arrêt  peut  surtout  être  exigé  lorsque,  le 
désistement  concernant  plusieurs  appelants,  il  n'eu 
a  été  laissé  qu'une  copie  à  leur  avoué  commun.  — 
Riom,  7  juin.  1825  [S.  et  P.  chr.  D.  p.  26.  i.  88, 
D.  Rép.,  v°  Désistement,  n.  158-2^] 

61.  De  même,  à  l'inverse,  l'intime  peut  se  refusera 
accepter ledésistement  signifié  par  l'ajjpelant  par  acte 
d'avoué  à  avoué,  et  exiger  qu'il  lui  en  soit  donné  acte 
pararrèt.—  Bruxelles,  20  avr.  1809  [S.  et  P.  chr., 
D.  A.  5.  153,  D.  Rép.,  V  Désistement,  n.  158-1°]  — 
Anaiens,  2  juin  1821  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  5.  154, 
D.  Rép.,  v°  cit.,  n.  156]  —  Rennes,  5  avr.  1824 
[vS.  et  P.  chr.,  D.  v.  30.  2.  57,   D.  Rép.,  loc.  cit.1 

—  Nancy,  15  cov.  1831  [S.  33.  2.  134,  P.  chr., 
D.  p.  33.  2.  210,  D.  Rép.,  loc.  cit.]  —  Bordeaux, 
31  mars  1843  [S.  43.  2.  456,  P.  chr.,  D.  Rép.,  loc. 
<îi<.]  —  Dijon,  il  févr.1844  [S.  44.  2.598,0.  Rép., 
loc.  cit.']  —  «Sic,  Carré  et  Chauveau,  quest.  1459  ; 
Favard  de  Langlade,  Rép.,  v°  Desi-dement,  n,  4.  — 
Contra,  ITautefeuillc,  p.  212  ;  Pigeau,  Oniim.,  t.  1, 
p.  693. 

62.  ...  Alors  surtout  que  l<i  partie  adverse  ne 
sait  signer  ni  même  lire.  —  Limoges,  17  juill, 
1816  [S.  et  P.  chr.,  D.  a. 5.  154,  D.  Rép.,  v"  cit., 
n.  157] 

63.  ...  Ou  s'il  s'agit  d'une  question  d'état.  — 
Paris,  20  mars  1841  [S.  41.  2.  559,  D  p.  41.  2. 
252,  D,  Réf.,  loc.  cit.]  ~  Sic,  Favard  de  Langlade, 
loc.  cit.;  Carré, /oc.  ci<.;  Talanilier,  n.  376;  Deville- 
neuve,note  sous  Paris,  20  mars  1841  [S.  41.  2.  559] 

—  Coiurà.  Hautefeuille,  loc.  cil .;  (loffinièreti,  Journ . 
desavoîiés,  t.  2,  p.  235;  Pigeau,  Froc,  cm/e, p.  480; 
Chauveau,  sur  Carré,  loc.  cit. 

64.  ...  Ou  d'une  séiiaration  de  corps.  —  Rennes, 
20  nov.  1816  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  5.  155,  D.  Rép., 
v°cit.,  n.  159]  —  V.  supra,  n.  6  et  7  et  les  renvois 

65.  Décidé  en  termes  généraux  que  la  partie  à 
laquelle  est  signifié  un  désistement  d'appel  aie  droit 
de  le  faire  constater  par  arrêt.  —  Agen,  27  mai 
1873  [S.  73.  2.  264,  P.  73.  1090,  D.  v.  74.  5. 
161]  —  Sur  le  point  de  savoir  si  l'arrêt  qui  donne 
acte  d'un  désistement  signifié  en  appel  constitue  une 
décision  judiciaire  susceptible  d'acquérir  l'autorité 
de  la  chose  jugée,  V.  notre  Code  civil  annoté, 
art.  1351,  n.  287. 

66.  La  nullité  d'au  désistement,  donné  en  cause 
d'appel,  doit  être  portée  devant  la  juridiction  d'ap- 
pel ;  cette  nullité  devant  avoir  pour  efl'et  la  reprise 
de  la  procédure,  au  point  où  le  donné  acte  du  désis- 
tement en  a  interrompu  le  cours.  —  Case.,  11  août 
1885  [S.  88. 1_.  468,  P.  88.  1.  1154,  D.  p.  86. 1.  166] 

67.  Le  désistement  d'une  demande  (dans  l'es- 
pèce une  demande  en  réduction  de  contributions 
directes)  dont  il  n'a  pas  été  donné  acte  par  le  con- 
seil de  préfecture  ne  rend  pas  irrecevable  le  recours 
du  réclamant  devant    le   Conseil  d'Etat.  —  Cons. 


d'Etat,  2  août  1895  [S.  97.  3.  131,  P.  97.  3.  131, 
D.  p.  96.  5.  144] 

C.  DÉsiSTEMEX'i  AMTAiiLE.  —68.  Le  désistement 
amiable  est  celui  qui  se  fait  au  contraire  dans  la 
forme  convenue  entre  les  parties  et  sans  nulles  for- 
malités si  elles  en  sont  tombées  d'accord.  —  Bii;che, 
n.  50;  Garsonnet,  l'*^  éd.,  t.  5,  p.  792,  1179. 
_  D.  DÉSISTEMENT  TACITE.  —  69.  Enfin  le  dé- 
sisteinent  peut  même  être  tacite,  et  il  appartient 
aux  juges  d'apprécier  les  faits  annonçant  l'inten- 
tion de  se  désister  d'une  demande.  —  Cass.,  24 
mars  1873  [S.  en  note  sous  Riom,  13  juin  1893, 
95.  2.  162,  P.  en  note  sous  R  om,  13  'juin  1893, 
95.  2.  162,  D.  P.  74.  1.  29]  -  V.  Cons.  d'Etat, 
13  mai  1881  [D.  p.  82.  5.  158] 

E.  RÉTRACTATION    BU  DÉSISTEMENT.     —    70.    Tant 

qu'il  n'a  pas  été  accepté  par  l'adversaire  le  désiste- 
ment constitue  une  simple  pollicitation  et  peut  être 
révoqué.  —  Cass.,  22  janv.  1833  [S.  33.  1.  98,  P. 
chr.,  D.  p.  33.  1.  137,  D.  Rép.,  v»  Désistement, 
n.l04];3déc.l838[D.i2ep.,wV?7.,n.l08]  —  Paris, 
18  avril  1837  [D.  Rép.,  w"  cit.,  n.  101]  —  Tou- 
louse,20  août  1853  [S.  54.  2.187,  P.  55. 1.71,  D.p.  54. 
2.  169]  —  Bioche,  n.9  et  108  ;Chauveaa,  sar  Carré, 
quest.  1466;  Rodiére,  t.  1,  p.  497;  Garsonnet,  l"' 
édit.,  t.  5,  p.  787,  §  1176. 

71.  Spécialement  le  particulier  qui  s'est  dé- 
sisté d'une  protestation  par  lui  formée  contre  les 
opérations  électorales  peut  rétracter  ce  désiste- 
ment tant  qu'il  n'a  pas  été  accepté  par  les  candi- 
dats dont  l'élection  été  contestée.  —  Cons.  d'Etat, 
6  déc.  1878  [S.  80.  2.  157,  P.  adm.  chr.,  D.  p. 
79.  3.84] 

72.  De  même  le  créancier  qui  produit  à  l'ordre, 
et  qui  ensuite  se  désiste  de  son  acte  de  produit,  peut 
rétracter  son  désistenieni;,  tant  qu'il  n'est  pas  ac- 
cepté .  le  désistement  ne  devient  irrévocable  que 
par  l'acceptation  (Rés.  irapl.).  —  Cass.,  9  déc. 
1824  [S.  et  P.  chr.,  D.  A.  9.  258] 

73.  L'acte  de  rétractation  d'un  désistement  n'est 
pas  soumis  aux  formes  prescrites  pour  le  désistement 
lui-même.  Il  n'a  pas  notammeni  besoind'être,  comme 
celui-ci,  signé  de  la  partie  ou  de  son  mandataire.  — 
Cass.,  14  déc.  1853  ^S.  55.  1.  111,  P.  56.  1.  508, 
D.  p.  64.  1.  437]  —  Douai,  25  mai  1853  [S.  ,53.  2. 
579,  P.  54.  2.  565,  D.  p.  54.  2.  64]  -  Sic,  Bioche, 
Journ.  deproc.,\Bb^,  art.  5346  ;  Garsonnet,  1"  édit., 
t.  5,  p.  788,  §  117G.  —  V.  cependant  Chauveau, 
Formul.  de  proc,  t.  2,  p.  414,  formule  865.  —  V. 
s'iprù,  n.  37  et  s. 

74.  L'appel  interjeté  par  une  partie  qui  a  ensuite 
donné  procuration  à  un  tiers  pour  s'en  désister  con- 
serye-t-il  son  effet,  si,  avant  toute  signification  du 
désistemerit  par  ce  tiers,  elle  a,  par  des  actes  ayant 
date  certaine,  révoqué  la  procuration  et  rétracté  son 
désistement,  alors  même  que  ces  actes  de  révocation 
et  de  rétractation  n'auraient  été  produits  qu'à  l'au- 
dience, après  la  signification  du  désistement  par  le 
tiers  mandataire?  —  Il  a  été  jugé  qu'en  tout  cas. 
l'arrêt  qui,  par  appréciation  des  circonstances  de  la 
cause,  déclare  (ju'un  désistement  ainsi  donné  a  été 
utilement  rétracté,  ou  qu'il  est  nul  comme  n'ayant 
été  obtenu  que  par  dol  et  fraude,  ne  peut,  sous  ce 
rapport,  offrir  ouverture  à  cassation.  —  Cass., 
19  août  1835  [S.  35.  1.  592,  P.  chr.,  D.  p.  .36.  1. 
52,  D.  Rép.,  V»  Désistent.,  n.  118-1"] 


Art.  403.  Le  désistemout,  lorsciu-il  aura  été  accepté,  emportera  de  plein  droit  conseil- 
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tement  (juc  les  choses  soient  remises  de  ])art  et  d'autre  au  luônie  état  qu'elles  étaient  avant 
la  demande 

Il  emportera  également  soumission  de  payer  les  frais,  au  ])ayement  desquels  la  partie 
qui  se  sera  désistée  sera  contrainte,  sur  simple  ordonnance  du  j)résident  mise  au  bas  de  la 
taxe,  parties  présentes,  ou  a])pelées  par  acte  d'avoué  à  avoué. 

Cette  ordonnance,  si  elle  émane  d'un  tribunal  de  première  instance,  sera  exécutée  nonobs- 
tant opposition  ou  appel  ;  elle  sera  exécutée  nonobstant  opposition  si  elle  émane  d'une  cour 
royale  (d'appel).  —  C  prcc.   civ.,  130,  543  et  suiv.;  Tarif  du  1(5  févr.  1807,  art.  70,  7(J. 
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DIVISION. 


§  1' 


Acceplutvn  du  désistement. 

A.  Cas  oii  l'acceptation  est  nécessaire. 

B.  Cas  où  il  y  a  plusieurs  parties  en  cause. 

C.  Influence  des  cunditions  ou  réserves  conte- 

nues dans  le  désistement. 

D.  Formes  de  l'acceptation. 

§  2.  Effets  généraux  dn  dcsistemeid. 

§  3.  Effets  S2)éciaux  du  désistemevt  d'ap^wl . 

A.  Généralités. 

B.  Influence  du  désistement  sur  le  droit  qui  ap- 

partient îi  l'iiitiiné  d'interjeter   appel    inci- 
dent. 

C.  Influence  du  désistement  sur    l'appel    anté- 

rieurement formé. 

§  4.  Frais. 


§  P''.  Acreptution  du  désistement. 

A.  Cas  où  l'acceptât] on  est  nécessaire.  —  1. 
En  principe,  le  désistement  du  demandeur  doit, 
pour  être  valable,  être  accepté  par  le  défendeur, 
d('s  lois  que,  au  moment  où  a  été  donné  le  désiste- 
ment, le  défendeur  avait  lié  l'instance  en  signifiant 
des  conclusions;  en  ]iareil  cas,  il  s"est  formé  entre 
les  parties  un  contrat  judiciaire  qui  ne  peut  être 
rompu  par  la  volonté  de  l'une  d'elles.  —  Cass., 
19  mai  1879  [S.  79.  1.  2(Î5,  P.  79.  649];  2  févr. 
1882  [S.  84.  1.  55,  P.  84.1.  124,  D.  p.  83.  1.  149 
—  Paris.  23  juin  1898  [S.  et  P.  1900.  2.  41,  D.  v. 
98.  2.  361]  —  V.  toutefois,  Nancy,  17  janv.  1891 
{motifs)  [S  91.  2.  112,  P.  91.  1.  684.  D.  p.  92.  2. 
50]  —  V.  en  sens  divers  Pigeau,  Proc.  civ..,  t.  1. 
)).  545  ;  Thomine-Desmazures,  1. 1,  p.  621  ;  Favard 
de  [..anglade,  Rép.,\"  Désistement,  n.  5;  Boitard  et 
Colmet-Daage,  t.  1,  n.  591  ;  Podière,  t.  1,  ]>.  497  ; 
Cliauveau,  sur  Carré,  n.  459  bis .-Bioche,  v°  Désiste- 
ment, n.  43  et  s.;  Garsonnet,  P"  édit.,  t.  5,  p.  806, 
§1184;  ]\Ionrlon,  n.  570. 

2.  Le  demandeur  ne  saurait  e.xciper,  pour  faiie 
valider  son  désistement,  d'un  vice  de  procédure,  si 
ce  vice  a  été  ultérieurement  réparé,  et  s'il  a  été 
conclu  an  fond  par  toutes  les  parties  sans  que  le  dé- 
fendeur ait  opposé  à  la  demande  aucune  fin  de 
non-recevoir  tirée  de  son  irrégularité  primitive.  — 
L'action,  ainsi  rectifiée  à  son  point  de  déjiart  et 
engagée  au  fond.n'a  pas  été  critiquéedanssa  forme 
et  n'est  plus  susceptible  de  l'être.  —  Cass.,  19  mai 
1879,  précité. 

3.  Dans  ce  cas.  le  défendeur  a  jm,  à  bon  droit, 
refuser  le  désistement  qui  n'avait  d'anitre  l)ut  que 
de  soustraire  le  demandeur  à  la  ]ierte  imminente 
du  procès.  —  Même  arrêt. 

4.  De  même  le  défendeur  est  fondé  à  refuser 
d'accejiter  le  désistement  du  demandeur,  lorsqu'il  a 
formé  une  demande  reconventionnelle,  que  ce  dé- 
sistement ne  lui  permettrait  plus  de  débattre  dans 
l'état  où  elle  s'était  produite  et  où  l'avait  placée  la 
procédure.—  Lvon,  7  aufit  1873  [S.  74.2.  141, 
P.  74.  609] 

5.  Spécialement,  le  défendeur  à  une  demande  en 
interdiction  est  fondé  à  refuser  d'accepter  le  désis- 
tement du  demandeur,  lorsque  lui-même  a  formé 
une  demande  reconventionnelle  par  laquelle  il  con- 
teste l'état  de  celui-ci.  —  Lyon,  7  août  1873,  pré- 
cité. -  Orléans,  8  juill.  1875  [S.  75.  2.  268,  P.  75. 
1096]  —  Sic,  Cliauveau  et  Carré,  loc.  cit.;  Bioclie. 
v"  Désistement,  n.  117  ;  Bonnier,  n.  807. 

6.  Par  contre  il  y  a  des  cas  où  le  désistement  es-t 
valable  t/;5o  facto  et  des  cas  où,  malgré  le  refus  d'ac- 
ceptation, le  Tribunal  peut  déclaier  le  désistemeni 
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valable  et  en  donner  acte  au  demandeur.  —  Gar- 
sounet,  l"  édit.,  t.  5,  p.  80G,  §§  1184-1185.  ^ 

7.  Ainsi  le  désistement  d'une  demande  n'a  pas 
besoin,  tant  que  l'instance  n'est  pas  liée  entre  les 
parties,  d'être  accepté  par  le  défendeur  pour  des- 
saisir le  tribunal  devant  lequel  cette  demande  a  été 
portée.  La  même  demande  peut  donc  être  soumise 
à  un  autre  tribunal,  sans  qu'il  v  ait  litispendance. 
—  Cass.,  ISjuill.  18Ô9  [S.  60. 'l.  779.  P.  60.  213, 
D.  p.  59.  1.  394] 

8.  De  même  celui  qui  a  cité  une  partie  devant 
le  tribunal  de  simple  police  [leut,  tant  que  l'instance 
n'est  pasliée, assigner  cette  même  partie  à  fin  civile, 
en  se  boinaut  à  lui  notifier  préalablement  un  désis- 
tement pur  et  simple.  —  Dansée  cas,  le  ju.;e  civil 
peut,  sans  excéder  ses  pouvoirs  et  ayant  égard  au 
désistement  bien  que  non  accepté,  prononcer  sur 
l'action  civile,  nonobstant  l'exception  de  litispen- 
dance proposée  devant  lui. Et  à  cet  égard,  l'instance 
devant  le  tribunal  de  simple  police  ne  doit  pas  être 
réputée  liée,  si  la  partie  citée  n'a  point  comparu, 
encore  bien  qu'il  fût  intervenu  un  jugement  de 
remise.  —  Cass.,  17  déc.  1839  [S.  40.  1.  376,  P.  40. 
1.  397,  D.  p.  40.  1.  67,D.  Ré  p.,  v"Désidcm.,\^.  251] 

9.  Pareillement  lorsqu'un  jugement  par  défaut  a 
été  frappé  d'opposition,  si  la  partie  condamnée  in- 
terjetant appel  se  désiste  de  l'opposition,  ce  désis- 
tement a  tout  son  effet,  bien  qu'il  n'ait  pas  été  ac- 
cepté. L'appelant  ne  peut  être  obligé  de  suivre  sur 
son  opposition  ;  il  a  toute  faculté  de  suivre  sur  son 
ai)pel.  —  Ange; s,  5  mai  1830  [S.  et  P.  chr.,  D.  p. 
31.  2.  93] 

10.  A  l'inverse,  lorsqu'un  jugement  par  défaut 
est  attaqué  d'abord  par  la  voie  de  l'appel,  et  qu'en- 
suite l'appel  est  converti  en  opjwsition  avec  désis- 
tement de  l'appel,  ce  désistement  a  tout  son  effet, 
bien  qu'il  ne  soit  pas  accepté  :  ainsi  la  Cour  d'appel 
n'est  plus  saisie  de  l'appel,  et  le  tribunal  de  pre- 
mière instance  peut  statuer  sur  le  mérite  de  l'oppo- 
sition. —  Cass.,  21  déc.  1819  [S.  et  P.  chr.,  D.  a. 
5.  165,  D.  liép.,   v^cit.,  n.  117-1<>] 

11.  Lorsque  le  demandeur  principal  s'est  désisté 
de  son  action,  l'intervenant  a  le  droit  de  s'en  dé- 
sister lui-même  pour  porter  ailleurs  sa  demande  par 
action  jirincijiale.  On  ne  peut  ]ias  dire  qu'il  y  ait, 
dans  ce  cas,  entre  l'intervenant  et  le  défendeur  un 
contrat  judiciaire  par  lequel  l'intervenant  aurait 
accepté  la  juridiction  du  tribunal  saisi  par  le  de- 
mandeur principal.  Il  en  est  ainsi  suitout  alors  que 
le  désistement  a  été  formé  avant  que  l'intervention 
eût  été  jointe  au  fond.  —  Cass.,  27  déc.  1843  [S.  44. 

1.  122, 'P.  44.  1.  100] 

12.  L'acceptation  du  désistement  n'est  pas  non 
]dus  nécessaire  à  sa  validité  lorsque  ce  désistement  a 
réellement  une  cause  légitime.  —  Cass.,  18  mars 
1868  [S.  68.  1.  289,  P.  68.  750,  D.  p.  68.  1.  252] 

13.  ...  Ou  lorsque  le  tribunal  reconnaît  que  le  refus 
d'acceptation  du  défendeur  ne  repose  sur  aucun 
motiflégitime.  —  Cass.,  )9mai  1879  [S.  79.  1.265, 
P.  79.  649]  —  V.  notre  Rép.  gén.  ulph.  du  dr.  fr., 
v"  Dé'iistement,  n.  176  et  s.  —  V.  aussi  en  matière 
de  divorce,  Rouen,  5  janv.  1895  [S.  97.  2.  207,  P.  97. 

2.  207,   D.  p.  95.    2.  495]  ;  30  janv.   1897  [S.  97. 
2.  239,  P.  97.  2.239] 

14.  Ainsi,  le  créancier  qui  a  assigné  son  débiteur 
devant  le  tribunal  de  commerce  et  obtenu  contre  lui 
un  jugement  par  défaut,  s'il  a  de  justes  motifs  de 
craindre  que  ce  jugement  ne  soit  attacpié  ])Our  cause 
d'incompétence,  })eut,  en  se  désistant  de  la  procé- 


dure suivie  et  en  renonçant  au  bénéfice  du  jugement, 
}>orter  son  action  devant  le  tribimal  civil.  Il  n'est 
pas  nécessaire,  en  un  tel  cas,  pour  que  le  désiste- 
ment produise  effet  et  que  le  juge  civil  puisse  être 
valablement  saisi,  que  ce  désistement  ait  été  accepté. 

—  Cass.,  18  mars  1868,  précité. 

15.  Jugé  de  même  que  le  désistement  de  demande 
fait  par  le  demandeur  n'est  pas  tellement  subor- 
donné à  l'acceiitation  du  défendeur,  que  le  refus  d'ac- 
cepter rende  sans  effet  le  désistement.  —  Le  refus 
du  défendeur  a  seulement  pour  effet  de  soumettre 
au  triliunal  la  question  de  savoir  s'il  doit  rester  saisi, 
malgré  le  désistement.  —  Cass.,  12  déc.  1820  [S.  et 
P.  chr.,  D.  A.  5.  166,  D.  Rép.,  vo  Désistement,  n.  86] 

—  Angers,  8  déc.  1818  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  5.  166. 
D.  Rép.,  loc  cit.']  —  Sic,  Chauveau,  sur  Carré, 
quest.  1451  his  et  1459  bis  et  ter;  Pigeau,  liv.  2, 
part.  2,  tif.  5,  ch.  3,  sect.  3-3";  Thomine-Desma/.ures, 
t.  1,  p.  621  ;  Favard  de  Langlade,  Rép.,  v"  Désiste- 
ment, n.  5  ;  Boitard  et  Colmet-Daage,  t.  1,  n.  589. 

—  V.  encore  consult.  délibérée  par  Carré  (Cliau-veau, 
loc.  cit.). 

16.  Et  les  tribunaux  peuvent  imposer  raccej)ta- 
tion  du  désistement  au  défendeur,  si  celui-ci  n'a 
aucun  intérêt  avouable  et  légitime  à  le  refuser.  — 
Paris,  23  juin  1898  [S.  1900.  2.  41,  P.  1900.  2.  41, 
D.  p.  98.  2.  .361] 

17.  Mais,  lorsipi'un  conjoint  a  formé  contre  son 
conjoint  une  action  tendant  :  1°  à  obtenir  l'exécution 
en  France  d'un  jugemtn':  étranger,  prononçant  la 
nullité  du  mariage  contracté  par  eux  en  France, 
motif  pris  de  ce  que  le  conjoint  défendeur  était,  au 
moment  où  il  a  contracté  ce  mariage,  dans  les  liens 
d'un  premier  mariage  célébré  à  l'étranger  qui  aurait 
été  irrégulièrement  annulé  par  la  juridiction  étran- 
gère, et  2"  k  faire  ordonner  la  transcription  de  ce 
jugement  sur  les  registres  de  l'état  civil,  l'époux 
défendeur  a  intérêt  à  faire  juger  par  les  tribunaux 
français  la  question  de  savoir  s'il  est  ou  non  resté 
dans  les  liens  du  premier  mariage  contracté  à  l'é- 
tranger ou  du  second  mariage  célébré  en  France, 
et,  par  conséquent,  à  refuser  le  désistement  de  son 
conjoint,  sans  i|u'il  soit  besoin  de  rechercher  à  cet 
égard,  quelle  est,  en  thèse  générale,  l'efficacité  des 
décisions  étrangères  relatives  à  l'état  des  personnes. 

—  Même  arrêt. 

B.  Cas  ou  il  y  a  plusieurs  parties  en  cause. 

—  18.  Lorsqu'un  désistement  signifié  à  deux  parties 
n'a  été  accepté  que  par  l'une  d'elles,  et  que  l'autre 
en  demande  la  nullité,  celle  qui  a  accepté  le  désis- 
tement reste  étrangère  à  la  contestation  ;  en  telle 
sorte  qu'il  n'est  pas  nécessaire  que  le  jugement  qui 
intervient  sur  la  validité  du  désistement  contienne 
les  conclusions  de  cette  partie  qui  n'était  plus  en 
cause.  —Cass.,  16  avr.  1844  [S.  44.  1.  422,  P.  44. 
2.  57,  D.  p.  44.  1    199] 

19.  Toutefois  dans  les  matières  indivisibles,  le 
désistement  d'instance  n'est  irrévocable  qu'autant 
qu'il  a  été  accepté  par  toutes  les  parties  :  il  peut 
donc,  tant  qu'une  telle  acceptation  n'a  pas  eu  lieu, 
être  rétracté  même  à  l'égard  des  parties  qui  l'avaient 
accepté.  —  Pau,  17  avr.  1837  [S.  37.  2.  299,  P.  37. 
2.  515,  D.  p.  38.2.  16,  D.  Rép.,yo  Des/s/., n.  71]  — 
Colmar,  3  août  1837  [S.  38.  2.  299,  P.  38.  1.  213, 
D.  p.  38.  2.  47,  D.  Rép.,  loc.   cit.] 

20.  Le  désistement  de  l'appel  interjeté  contre  le 
jugement  qui  a  accueilli  une  demande  en  cantonne- 
ment formée  conjointement  et  en  masse  jiar  plu- 
sieurs communes,  peut  être  considéré  comme  indi- 
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visible,  en  ce  sens  qu'il  est  révocable  par  l'appelant 
s'il  n'a  j>as  oté  accepté  j'ar  toutes  les  communes.  — 
Cass.,  25  août  1840  [S.  40.  1.  926,  P.  40.  1.  45o, 
D.  p.  40.  1.  277,  D.  liêp.,  loc.  cit.'] 

21.  Le  défendeur  à  une  action  en  dommages-in- 
térêts ne  jiouvant  invorpier  un  moyen  personnel  à 
un  autre  défendeur  à  cette  action,  alors  qu'il  n'existe 
aucun  lien  de  solidarité  entre  eux,  ne  peut  fonder 
un  pourvoi  sur  le  motif  que  ce  défendeur,  n'ayant 
point  accejité  le  désistement  du  demandeur,  a  été 
mis  à  tort  liors  de  cause.  —  Cass.,  15  jnill.  1896  [S. 
97.  1.  172,  P.  97.  1.  172,  D.  p.  97.  1.  109] 

22.  Sur  le  point  de  savoir  si  le  créancier  poursui- 
vant dans  un  ordre  a  capacité  pour  accepter,  au 
nom  de  tous  les  créanciers,  le  désistement  que 
fait  un  des  ciéauciers  de  son  acte  de  produit,  V. 
Cass.,  9  déc.  1824  [S.  et  P.  chr.,  D.  v.  25.  1.  131] 

C.  InFLUENCK    des   CONniTIONS  ou  KÊSERVES  CON- 

lEXUES  D.\Ns  LE  DÉsisTE.MENT.  —  23.  Le  désiste- 
ment doit  être,  en  principe,  pur  et  simple.  Le  dé- 
fendeur et  le  tribunal  lui-même  ont  le  droit  de  re- 
fuser un  désistement  qui  serait  subordonné  à  une 
condition.  —  Bioclie,  v»  Df'sistem.,  n.  60  et  109; 
Chauveau,  sur  Carré,  quest.  1460;  Rodière,  t.  1, 
p.  497.  _  V.  Cons.  d'Etat,  17  juin  1881  [D.  p.  82. 
5. 158] 

24.  Ainsi  jugé  que  pour  qu'une  ])artie  puisse  être 
tenue  d'acoepterun  désistement (V..sî/;j?-à,  n.l  2  ets.), 
cet  acte  dnit  être  pur  et  simple,  sans  condition  ni 
réserve.  —  Paris,  24  août  1810  [S.  et  P.  chr.,  D.  .\. 
5.155,D.  Hf'ji.^y"  liési.<<fen.,n.'i7'\  —  Rennes,  IGfévr. 
1820  [S.  et  P. chr.,  D.  a.  5.  155,  D.  Rép.,  loc.  cit.] 

—  Bourges,  V  déc.  1821  [S.  et  P.  chr.,  D.  .\.  5. 
156,  D.  Bép.,  loc.  C2<.]— Toulouse,  18  janv.  1823. 

—  Sic,  Carré,  queet.  1460;  Thoraine-Desmazuros, 
p.  173;  Hantefeuille,  p.  212. 

25.  Ainsi,  le  désistement,  pour  être  valable,  ne 
do^t  contenir  aucune  réserve  dont  l'effet  st-it  de  faire 
renaître  la  contestation.  —  Turin,  8  juill.  1807 
[S.  et  P.  chr.,  D.  a.  5.  154,  D.  Réjy.,  w»  cit., 
n.  46-1"] 

26.  ...  Ni  aucunes  considérations  ou  motifs  dont 
l'effet  puisse  compromettre  les  droits  de  la  partie 
adverse.  —  Besançon,  23  déc.  1809  [S.  et  P.  chr., 
D.  A.  5.  148,  D.  Rq^.,  \°  Désistem.,Ti.  31]  —  Bor- 
deaux, 22  août  1826  [S.  et  P.  chr.,  D.  p.  28.  2. 
106,  D.  Rq}.,  V  cit.,n.  48] 

27.  À  fortiori,  le  désistement  d'un  appel  est  nul, 
lorsqu'il  est  subordonné  à  des  conditions  contraires 
à  la  loi,  ou  qui  sont  opposées  aux  droits  acquisà  la 
partie  adverse  par  le  jugement  dont  est  appel.  — 
Riom,  .30  déc.  1819  [S.  et  P.  chr.,  D.  Rép.,  V  cit., 
n.  46-2"] 

28.  Décidé  dans  le  même  sens  qu'il  n'appartient 
au  Conseil  d'Etat  de  donner  acte  à  une  partie  du 
désisteuient  de  son  pourvoi,  qu'autant  que  ce  désis- 
tement est  pur  et  simple.  —  Cons.  d'Etat,  18  nnv. 
1887  [S.  89.  3.  50,  P.  adm.  chr.,  D.  P.  89.  3.  3] 

29.  L'acte  par  lequel  on  se  désiste  avec  réserve  du 
droit  d'aïir  à  nouveau  n'est  pas  conditionnel,  car 
cette  réserve  est  surabondante  et  n'empêche  pas  le 
désistement  d'être  pur  et  simple.  —  Bordeaux, 
16  janv.  1832  [S.  32.  2.  .337,  P.  chr.,  D.  i'.  32.  2. 
165,  D.  Rép.,  v»  Désisirm..  n.  95] 

30.  La  partie  à  laquelle  est  offert  un  désistement, 
eccore  bien  qu'il  renferme  des  motifs  injurieux 
pour  sa  personne,  ne  peut  le  refuser  lorsque  les  ju- 
ges ordonnent  la  suppression  des  termes  dont  elle 
à  à  se  plaindre.—  Paris,  8  août  1809  [vS.  et  P.  chr., 


D.  A.  5.  162,  D.Rép.fV"  cit.,  n.  .52]  —  Sic,  Carré, 
ijuest.  1464. 

31.  Le  désistement  fait  sous  la  condition  qu'il 
sera  accepté  dans  un  délai  ne  peut  valablement 
être  accepté  après  l'expiration  de  ce  délai.—  Rennes, 
3  janv.  1838  [S.  38.  2.  516,  D.  i-.  39.  2.  11, 
D.  Rép.,   r»  cit.,  n.  100] 

32.  Dans  le  cas  d'un  désistementconditionnel,  et 
lorsque  les  conditions  ne  sont  pas  acceptées  par  le 
défendeur,  il  n'y  a  pas  lieu  à  statuer  sur  des  con- 
clusions par  lesquelles  celui-ci  demanderait  acte  du 
désistement.  —  Carré,  quest.  1463  (qui  cite  un  arrêt 
de  Rennes,  17  juill.  1809) 

D.  Formes  HE  l'acceptath'N.  —  33.  La  forme  de 
l'acceptation  du  désistement  est  facultative,  en  ce 
sens  qu'elle  peut  être  faite  par  acte  d'avoué  à  avoué, 
ou  verbalement  devant  letiibunal  quien  donneacte. 

—  Bruxelles,  25  mai  1810  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  5. 
153,  D.  Rép.,  v°  Défistem.,  n.  156]  —  Rennes, 
20  nov.  1816  [S.  et  P.  chr.,  D.  A.  5.  155,  D.  Rép., 
loc.  cit.]  —  V.  Garsonnet,  l'^'^édit.,  t.  5,  p.  806, 
§  1184. 

34.  Mais  la  partie  à  qui  est  signifié  un  désiste- 
ment ]  ar  acte  d'avoué  à  avoué  peut,  selon  les  cir- 
constances, refuser  de  l'accepter  dans  la  même 
forme,  et  exiger  que  le  désistement  soit  constaté 
par  arrêt  ou  jugement.  —  Bruxelles,  20  avr.  1809 
[s.  et  P.  chr.,  D.  A.  5.  153,  D.  Rép.,  v^  cit.,  n. 
158-1°]  —  Toulouse,  30  janv.  1830  [S.  et  P.  chr., 
D.  p.  30.  2.  139,  D.  Rép.,  V  cii .  n.  156]  :  26  nov. 
1834    S.  35.   2.  270,  !'.  chr.,    D.   p.   35.  2.  105] 

—  Orléans,  22  janv.  1851  [S.  ■,2.  2.  353.  P.  51.  1. 
156,D.  p.  51.  2.  147,  D.  Rép.,  loc.  cit.] 

35.  Elle  peut  également  exiger  qu'il  lui  soit 
donné  acte,  par  jugement,  de  l'acceptation  qu'elle 
fait  elle-même  du  désistement   qui  lui  est  signifié. 

—  Orléans,  22  janv.  1851,   précité. 

36.  l'our  la  validité  de  l'acceptation  d'un  désis- 
tement donné  par  acte  d'avoué  à  avoué,  il  n'est 
pas  indispensable  que  l'original  et  la  copie  de  cette 
acceptation  soient  signés  de  la  partie  acceptante, 
lorsque  cet  acte  contient  copie  littérale  d'une  ac- 
ceptation séparée,  signée  par  cette  partie  ou  son 
mandataire.  —  Même  arrêt. 

37.  Toutefois,  en  pareil  cas,  la  partie  qui  a 
donné  le  désistement  pourrait  demander  qu'il  lui 
fût  donné  acte  par  jugement  de  l'acceptation  de 
l'autre  partie,  mais  cela  à  ses  propres  frais.  — 
Même    arrêt. 

38.  Et  les  frais  d'une  telle  procédure  doivent  être 
mis  à  la  charge  de  la  partie  qui  s'est  désistée.  — 
Même  arrêt.  —  V.  en  ce  qui  concerne  la  constata- 
tion du  désistement,  suprà,  art.  402,  n.  56  et  s. 

39.  Une  sommation  adressée  par  l'avoué  de  l'in- 
timé à  celui  de  l'appelant,  pour  venir  à  l'audience 
voir  donner  acte  du  désistement,  ne  vaut  pas  comme 
acceptation,  si  l'avoué  de  l'intimé  a  agi  sans  un 
mandat  exprès.  —  Agen,  15  déc.  1844  [S.  45.  2. 
229,  P.  45.  2.  .58.3,  D.p.  45.  2.  111,  D.  Rép.,  v°cit., 
n.  162] 

40.  La  partie  qui  accepte  un  désistement  à  con- 
dition que  celui  qui  l'a  offert  fera  un  tel  acte  de  pro- 
cédure ou  exécutera  un  jugement  attaqué  dans  un 
tel  délai,  ne  doit  pas  être  réputée  avoir  refr.sé  d'ac- 
cepter le  désistetnent  quant  au  fond.  — Cass.,  18  mars 
1811  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  5.  164,  D.  Rép.,  v"  cit., 
n.  117] 

41.  l.e  désistement  que  l'une  des  parties  fait 
par  acte  notarié  n'est  pas  censé  accepté  par  l'autre 
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partie,  par  cela  seul  qu'elle  en  a  pris  une  expédi- 
tion, et  l'a  fait  signitier  à  des  créanciers  interve- 
nants dans  l'instance  si  d'ailleurs  elle  n'a  pas  dc- 
claré  qu'elle  entendait  l'accepter.  —  Caen,  9  mai 
1837  [S.  37.  2.  33.5,  P.  40.  2.  572,  D.  i>.  37.  2.166, 
D.  Ré-p.,v°  cit.,  n.Ù9] 

42.  Il  en  est  de  même  si  l'intimé  a  seulement 
fait  signifier  cette  expédition  à  l'appelant  ;  cette  si- 
gnificatton  n'équivaut  pas  à  une  acceptation,  même 
tacite,  du  désistement.  Un  tel  désistementpeutdone 
être  révoqué,  s'il  n'3'  a  pas  acceptation  autrement 
que  celle  qu'on  prétendrait  faire  résulter  de  la  si- 
gnification. —  Bordeaux,  21  nov.  1828  [S.  et  P. 
chr.,  D.  p.  211.  2.  287,  D.  i?e>.,  r"  cit.,  n.  118-.5''] 

43.  Une  commune  ne  peut  d'ailleurs  valablement 
accepter  un  désistement,  qu'autant  qu'elle  y  a  été 
préalablement  autorifée.  —  Colmar,  3  août  1837 
[S.  38.  2.  299,  P.  38.  1.  213,  D.  p.  38.  2.  47, 
l).Ré2}.,v''cit.,u.  118-6"] 

§  2.  Efets  généraux  du  désistement. 

44.  L'effet  du  désistement  est,  aux  termes  de  no- 
tre article,  de  remettre  de  part  et  d'autre  les  choses 
au  même  état  qu'elles  étaient  avant  la  demande. 
Le  demandeur  qui  s'est  désisté  reste  donc  libre,  en 
principe,  d'intenter  une  nouvelle  action  et  l'appe- 
lant, qui  a  renoncé  à  son  appel,  libre  d'en  interjeter 
un  autre,  tant  que  la  prescription  n'est  pas  accom- 
plie ou  les  délais  d'appel  expirés.  —  Garsonnet, 
Prédit.,  t.  5,  p.  801,  §  1181. 

45.  Il  en  serait  autrement  toutefois  si,  au  lieu 
de  jioiter  seulement  sur  l'instance,  le  désistement 
s'appliquait  à  l'action. Il  appartient  aux  tribunaux 
de  déterminer,  d'après  les  faits  de  la  cause  et  les 
termes  employés,  le  véritable  caractère  du  désiste- 
ment. 

46.  C'est  ainsi  que  le  demandeur  qui  s'est  désisté 
de  sa  demande,  sans  aucune  réserve,  est  censé  s'ê- 
tre désisté,  non  seulement  de  la  procédure,  maie  en- 
core de  l'action.  —  Paris,  22  juill.  1813  [S.  et  P. 
chr.,  D.  A.  5.  160,  D.  Rép.,  r"  cit.,  n.  65]  -  Sic, 
Lepage,  Style  de  lu  procédure,  p.  111;  Thomine- 
Desmazures,  t.  l,n.  452.  —  (Jontrà,  Pigeau,  liv.  2, 
part.  2,  ch.  3,  du  Désistement  ;  Merlin,  (Juest.  de 
droit,  y°  Désistement,  §  3(add.);  Carré  et  Chauveau, 
sur  l'art.  403,  p.  370,  etq.  14516.;  Favard  de  Lan- 
glade,  Réj}.,  v°  Désistement,n.7  ;  Bourbeau,  t.  5, 
p.  671  ;  Devilleneuve,  note  sous  Cass.,  9  nov.  1847 
[S.  48. 1.  49]       _      _ 

47.  Ou  du  moins  il  j)eut  être  i-éputé  s'être  |iar  là 
désisté  même  de  l'action.  —  Cass.,  12  févr.  1849 
[S.  49.  1.  414,  P.  49.  1.  248,  D.  p.  49.  1.  213,  D. 
Hép..  v°  cit..  n.  164];  9  nov.  1847  [S.  48.  1.  49,  P. 
47.2.536,  D.  p.  48.  1.   45] 

48.  Dans  ce  cas,  le  jugement  qui  se  fonde  sur 
le  désistement  du  demandeur  pour  le  débouter  de 
sademande  estsuftisamme  ,t  motivé.  —  Cass.,  9  nov. 
1847,  précité. 

49.  Jugé  aussi  dansle  sens  de  l'abandon  de  l'action, 
comme  résultant  du  dési-tement  pur  et  simple,  qu'il 
n'}'  a  pas  lieu  d'accueillir  ledésistement  qui  est  dénué 
d'intérêt  légitime  et  qui  n'a  d'autre  objet  que  celui 
de  se  soustraire  au  jugement  sans  éteimlre  l'action. 
—  Douai,  26  févr.  1825  [S.  et  P.  chr.,  D.  p.  30.  2. 
50,  D.  Rép.,  v"  cit.,  n.  87-6°J 

50.  Entouscas,  la  partie  demanderesse  qui  déclare 
qu'après  examen  fait  des  titres  de  son  adversaire,  elle 
se  désiste  de  ses  conclusions,  doit  être  réputée  s'être 


désistée  par  là  de  l'action  même,  et  non  pas  seule- 
ment de  l'instance.  —  Cass.,  21  germ.  an  X  [S. 
et  P.  chr.,  D.  A.  5.  159,  D.  Rép.    V  cit.,  n.  66-1°] 

51.  Un  désistement  signifié  par  une  partie  «de 
la  demande  formée  à  sa  requête,  par  exjiloit  du...,» 
doit  aussi  être  considéré  comme  emportant  renon- 
ciation à  l'action,  lorsque  ce  désistement  est  :6€on- 
nu  n'être  que  la  suite  d'une  transaction  sur  le  1  ro- 
cès,  passée  antérieurement  entre  les  parties.  — 
Cass.,  22  janv.  1833  [S.  33.  1.  98.  P.  chr.,  D.  p. 
33.  1.  157] 

52.  Les  juges  peuvent  d'ailleurs,  sans  violer  les 
art.  402  et  403,  reconnaître  dans  l'ensemble  des  sti- 
pulations d'un  acte  de  désistement,  et  dans  les  faits 
d'exécution  qui  en  ont  été  la  suite,  les  caractères, 
non  d'un  simple  désistement  d'instance,  mais  bien 
d'une  transaction  sur  des  droits  successoraux.  — 
Cass.,  9  déc.  1874  [S.  75.  1.  249,  P.  75.  706, 
D.  p.  75.  1.  132]  —  Sic,  Merlin,  Qnest.  de  dr.,  v° 
Désistement,  §  3;  Favard  de  Langlade,  Répert., 
eod.  verh.,  n.  7;  Pigeau,  Proc.  civ.,  t.  1,  p.  543  ; 
Chauveau  et  Carré,  quest.  1451  bis;  Bourbeau,  t.  5, 
p.  671  et  s.;  Rauter,  n  163;  Bonnin,  Onnment. 
de  la  proc.  civ.,  p.  289;  Bonnier,  Elém.  de  proc. 
civ.,  n.  806  et  s.;  Mourlon,  p.  322;  Bioche,  x"  Dé- 
sistement, n.  7;  Boitard  et  Colraet-Daage,  t.  1, 
n.  589  ;  Rodière,  t.  1,  p.  495.  —  Contra,  Lepage,  Stgle 
de  la  proc,  p.  111.  —  V.  aussi  Thomine-Desma- 
zures.  t.  1,  n.  452. 

53  Jugé  toutefois  que  la  déclaration  apposée  au 
bas  d'un  expioitde  saisie-airêt,  parle  créancier  sai- 
sissant, quil  renonce  aux  suitesde  ki présente  action 
peut  être  considérée  comme  ne  renfermant  qu'une 
renonciation  à  la  saisie  sans  aucune  atteinte  au  droit 
en  vertu  duquel  le  créancier  agissait.  —  Poitiers, 
14  janv.  1831  [S.  31.  2.  281.  P.  chr.,  D.  p.  32.  2. 
15,  D.  Rép.,  ?"j  cit.,  n.  i)7]  — V.  aussi  anal,  en  ce 
sens,  Cass.,  16  mai  1821  [S,  et  P.  chr.,  D,  a.  5. 
161,  D.  Rép.,  v"  cit.,  n.  64  1«] 

54.  La  partie  qui,  en  première  instance,  après 
avoir,  dans  ses  conclusions,  demandé  des  domma- 
ges-intérêts, y  a  ensuite  renoncé,  ne  peut  renouve- 
ler cette  demande  en  cause  d'appel.  —  Rennes,  19 
mars  1850  [S.  51,  2.  161,  P.  50.  2.  513]  —  V. 
infrà,  art.  464. 

55.  Pareillement,  celui  qui  s'est  désisté  d'une  ac- 
tion par  lui  intentée  contre  un  enfant  naturel  re- 
connu, en  délaissement  des  biens  de  la  succession 
de  son  père,  et  fondée  sur  la  nullité  de  l'acte  de 
reconnaissance  émané  de  ce  dernier,  ne  peut  re- 
nouveler plus  tard  cette  même  action,  même  en  se 
fondant  sur  une  autre  cause,  telle  que  la  nullité  de 
l'acte  de  naissance  de  l'enfant,  alors  que  le  désiste- 
ment était  fondé,  non  sur  des  actes  de  procédure, 
mais  sur  l'existence  et  la  justification  de  la  qualité 
ou  filiation  de  l'enfant  naturel.  —  Cass.,  11  janv. 
1837  [S.  37.  1.  645,  P.  37.1.497,  D.  p.  37.  1/224, 
D.  Rép.,  v"  cit.,  n.  66-3"] 

56.  Il  n'en  est  pas  de  même  du  désistement  donné 
par  l'enfant,  d'une  action  en  réclamation  d'état  for- 
mée par  lui.  Bien  que  ce  désistement  embrasse  non 
seulement  la  demande,maisencore  l'action  elle-m  ènie, 
rien  ne  saurait  l'empêcher  de  rer  ou  vêler  plus  tard  cette 
même  demande.  —  Duranton,  t.  3,  n.  144.  —  V.  à 
cet  égard,  notre  Code  civil  annoté,  arl.  328  et  330, 
et  Supplément,  art.  330. 

57.  Celui  qui  s'est  désisté  d'une  demande,  soii.s 
la  réserve  d'en  former  une  nouvelle,  n'est  jias  em- 
pêché non  plus  d'intenter  cette  nouvelle  demande, 
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|jar  cela  seul  que,  par  suite  de  son  désistement,  il 
est  intervenu  un  jugement  passé  en  force  de  chose 
jui^ée,  qui  a  déclaré  la  première  non  recevable.  — 
Ca.^s.,  18  févr.  1823  [S.  et  P.  chr.,  D  a.  5.  156,  D. 
Rëp.,  v'  cit.,  n.  64-3°] 

58.  Le  bénéfice  d'un  jui;ement  peut  être  invoqué 
par  toutes  les  parties  entre  lesquelles  il  a  été  rendu, 
par  le  défendeur  condamné  comme  par  le  deman- 
deur qui  a  obtenu  gain  de  cause. —  Eu  conséquence, 
Ja  I  artie  qui  a  obtenu  un  jugement  ne  peut,  en  s'en 
dé.-^'stant,  empêcher  l'autre  partie  de  s'en  prévaloir 
tant  que  ce  désistement  n'a  pas  été  accepté.  —  Spé- 
cialement, lorsqu'un  jugement  a  annule  un  partage 
comme  nul  et  ordonné  un  nouveau  partage,  le  dé- 
sistement de  la  partie  qui  a  fait  prononcer  cette 
nullité  ne  peut  rendre  au  partage  annulé  la  force 
que  le  jugement  lui  a  enlevée,  lorsque  les  défen- 
deurs, loin  d'acquiescer  à  ce  désistement,  deman- 
dent l'exécution  du  jugement  qui  a  ordonné  le  nou- 
ve  lU  partage.  —  Cass.,  11  mai  184G  [S.  46.  1.691, 
F.  46.  1.  767,  D.  r.  47.  4.  161] 

59.  Il  en  est  ainsi  alors  même  que  les  défendeurs 
alliaient,  avant  le  jugement,  aliéné  les  biens  qui 
leur  seraient  advenus  par  le  partage  annulé,  et  que 
Ie>  acquéreurs  évincés  jtar  cette  annulation,  et  aux- 
quels les  défendeurs  doivent  garantie,  accepteraient 
le  désistement  donné  par  le  demandeur  :  le  droit 
d'accepter  un  désistement  est  un  droit  personnel  au 
déijiteur,  qui  ne  peut,  par  suite,  être  exercé  par  ses 
créanciers.  —  Même  arrêt. 

60.  Le  désistement  de  l'opposition  à  un  jugement 
par  défaut,  homologatif  de  l'état  de  liquidation 
d'une  succession  n'emporte  ni  acquiescement  à  l'ar- 
lêt  ordonnant  le  partage,  ni  renonciation  au  pourvoi 
formé  contre  cette  décision.  —  Cass.,  2  juill.  1895 
[S.  99.  1.  468,  P.  99.  1.  468,  D.  p.  96.  1.  375] 

61.  Le  désistement  donné  par  une  banque  de 
l'inscription  de  faux  primitivement  formée  contre 
un  billet  qui  lui  avait  été  présenté  comme  émis  par 
elle,  n'a  pas  pour  conséquence  juridique  la  recon- 
iiuiseauce  que  ce  billet  ait  été  réellement  éruis  par 
la  banque  et  doit  être  remboursé  par  elle. Par  suite, 
la  banque,  nonobstant  ce  désistement,  conserve  le 
droit  de  contester  le  caractère  obligatoire  du  billet, 
eu  te  fondant  sur  ce  qu'il  ne  représente  pas  les 
signes  caractéristiques  de  ses  billets.  —  Cass., 
21  mai  1869  [S.  69.  1.  321,  P.  69.  790] 

G"-\  Bien  que  l'assisté  judiciaire,  qui  a  obtenu  gain 
de  cause  par  un  jugement  depuis  frappé  d'appel 
par  l'adversaire,  se  désiste  de  son  action,  l'admi- 
nistration n'en  a  pas  moins  le  droit  de  réclamer 
de  cet  adversaire  le  montant  des  frais.  —  Trib.  de 
Viilefranche,  26  juin  1868  [S.  69.  2.  90,  P.  69. 
3G7] 

63.  II  en  est  encore  de  même,  lorsque  l'adversaire 
d'une  partie  qui  avait  obtenu  l'assistance  judiciaire 
lie  donne  pas  suite  à  l'appel  qu'il  a  formé  dujuge- 
nieut  lendu  contre  lui;  il  v  a  lieu  d'en  conclure 
qu'il  s'est  désisté  de  cet  appel.  —  Trib.de  la  Seine, 
20  juin  18G8  [S.  69.  2.  26,  P.  69.  111]  —  V.Déc. 
min.  lin.  29  avr.  1853  et  Instr.  gén.  1961  :  Garnier, 
liép.  gén.  de  l'enregist.,  v"  Assistance  judiciaire, 
n.  lQb'i^A^,'D(^ngn\,  de C A ssi st.  judiciaire,    p.    75, 

64.  Le  désistement  d'une  instance  n'a  d'effet 
qu'entre  les  parties  qui  l'ont  donné  et  accepté,  et 
n'empêche  pas  l'instance  d'exister  entre  les  autres 
parties  non  contractantes.  Ainsi,  lorsqu'un  créan- 
cier qui  exproprie  un  immeuble  vendu  par  son  dé- 
biteur, est  remboursé  de  sa  créance  par  l'acquéreur, 


le  désistement  donné  par  ce  créancier  ne  fait  pas 
obstacle  à  .ce  que  le  saisi  qui  est  intervenu  puisse 
continuer  les  poursuites.  —  Cass.,  30  août  1825 
[vS.  et  P.  chr.,  D.  a.  25.  1.45.3] 

65.  Par  contre,  il  importe  peu  à  la  validité'  du 
désistement  d'une  partie  que  d'autres  codemandeurs 
persistent  i'i  continuer  l'instance.  —  L von,  7  août 
1873  [S.  74.  2.  141,  P.  74.  609]  —  V.  Carré  et 
Chauveau,  quest.  1454  ;  Bioche,  v"  Désisteinent, 
n.  50. 

66.  L'action  en  délivrance  d'un  immeuble  est  di- 
visible de  sa  nature.  Si  donc  quelques-uns  de  ceux 
qui  l'ont  intentée  conjointement  se  désistent,  il  n'y 
a  plus  lieu  d'adjuger  l'imnieubleen  totalité  aux  par- 
ties qui  restent  dans  l'instance.  —  Cass.,  16  janv. 
1811  [S.  et  P.  chr.,  D.  A.  5.  174,  D.  ife>.,  v°  Dé- 
sistement, n.  43-1°] 

§  3.  Effets  spéciaux  du  désistement  d'appel. 

A.  GÉNÉHALiTÉs.  —  67.  Sous  l'empire  de  l'or- 
donnance de  1667,  le  désistement  d'appel  n'avait 
pas  besoin  d'être  accepté  par  l'intimé  pour  o])érer 
son  effet.  —  Sous  le  Code  de  procédure,  la  question 
a  été  jugée  diversement.  Ainsi,  il  a  été  décidé, 
d'une  manière  absolue,  que  le  désistement  d'appel, 
aussi  bien  que  le  désistement  de  demande,  ne  produit 
d'effet  qu'autant  qu'il  a  été  accepté.  —  Montpellier, 
22  juill.  1842  [S.  43.  2.  19,  P.  44.  1.  498,  D.  p.  43. 
2.  43,  D.  liép.,  V"  Appel  incid.,  n.  54]  —  Riom,  4 
févr.  1843  [S.  43.  2.  186.  D.  p.  43.  4.  317,  D. 
liép.,  Y°  Désislem.,  n.  124]  —  Agen,  15  déc.  1844 
[S.  45.  2.  229,  P.  45.  2.  583,  D.  p.  45.  2.  111,  D. 
Rép.,  loc.  cit.^  —  Garsonnet ,  P^  édit.,  t.  5,  p.  808, 
§  1184. 

68.  ...  Et  qu'il  peut  être  rétracté  tant  qu'il  n'a 
pas  accepté.  — Toulouse,  23  juin  1829  [S.  et  P.  chr., 
D.  Rép.,  V  Désisiem.,  n.  118-1"]  —  Bordeaux, 
20  mai  1831  [S.  31.  2.  228,  P.  chr.,  D.  p.  31.  2.  157, 
D.  Rép.,  v"  cit.,  n.  ll8-2°] 

69.  ...  Qu'il  faut  de  plus  que  l'appelant  ait  eu  con- 
naissance de  cette  acceptation.  —  Toulouse,  24  mars 
1848  [S.  48.  2.  361,  P.  49.  1.  155,  D.  p.  49.  2. 
18,  D.  Rép..  v"  cit.,  n.  118J 

70.  Dans  tous  les  cas  et  conformément  au  prin- 
ciite  posé  dans  notre  article,  le  désistement  d'un 
appel,  dès  qu'il  est  accepté,  a  pour  effet  de  remettre 
de  plein  droit,  et  sans  qu'il  soit  besoin  d'arrêt,  les 
choses  dans  l'état  où  elles  étaient  avant  l'appel.  — 
Rennes,  2  juill.  1818  [S.  et  P.  chr.] 

71.  Et  lorsque  le  désistement  d'appel  signifié  par 
l'appelant  n'a  pas  été  acce|)té  par  l'intimé,  c'est  à 
la  Cour  d'admettre  ou  de  rejeter  ce  désistement,  eu 
égard  aux  intérêts  des  parties.  —  Lvon,  25  mai  1839 
[S.  39.  2.  521,  D.  p.  39.  2.  229]  " 

B.  iNFI.UIiNCK  DC  IJÉSISTEMKNT  SUR  LI-l  DRulT  QUI 
APPARTIENT  À L'iXTiaiÉ  D'iNTEIUETERAPPKL INCIDENT. 

—  72.  Comme  conséquence  de  la  doctrine  que  nous 
avons  rappelée  supra,  il  a  été  maintes  fois  juifé  que 
l'intimé  peut,  nonobstant  le  désistement  de  l'appe- 
lant, former  appel  incident,  s'il  n'a  pas  accepté  ce 
désistement.  — Amiens,  15  doc.  1821  [S.  et  P.  chr., 
D.  A.  1.  533,  D.  Rép.,  v»  Désistem.,  n.  126j  —  Aix, 
2  févr.  1826  [S.  et  P.  c\\\'.,T>.Rép.,  v"  Appel  i?icid., 
n.  51]  —  Bourges,  9  mars  18,30  [S.  et  P.  chr.,  D.  p. 
30.  2.  219,  D.  Rép.,  v»  cit.,n.  54]  —  Montpellier, 
22  juill.  1842  [S.  43.  2.  19,  P.  44.  1.  498,  D.  p.  43. 
2.  43.  D.  Rép..v°cit.,n.  54]  —  Riom,  4  févr.  1843 
[S.  43.  2.  186,  D.  p.  43.  4.  3l7,  D.  Rép.,  v»  Désis- 
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te,a.,i\.  124]  -  Agen,  16  déc.  1844  [S.  45.  2. 
229,  P.  45.  2.  583,  D.  p.  45.  2.  111,  D.  Rèp.,  y" 
Dés>stem.,xi.  124]  —  Grenoble,  6  juin  1845  [.S.  46. 
2.  570,  P.  48.  2.  183,  D.  p.  49.  5.  15J  -  Orléans, 
30  avr.  1846  [S.  46.  2.  615,  P.  46.  2.  44,  D.  p.  46. 
2.  135,  D.  Rép.,v'>  Désistem.,  n.  124]  —  Poitiers, 
I6'janv.  1849  [S.  51.  2.35,  P.50.  1.  596,  D.  p.  50. 
2.  47]  -  Paris,  24  juill.  1872  [S.  73.  2.  90,  P.  73. 
448]  —  Sic,  Chauveau,  sur  Carré,  n.  1453  ;  Coffi- 
nières,  J^ncycL,  v"  Ajjpel,  n.  175;  Bioche,  v"  Appel, 
n.  697  ;  Rivoire,  de  l'Appel,  n.  306  ;  Pont,  Rev.  de 
législ.,  t.  1,  1847,  p.  59  ;  Garsonnet,  loc.  cit.  — 
Contra,  Hautefeuille,  n.  202  ;  Talandier,  de  V Appel, 
n.  406. 

73.  Décidé  de  même  que  l'appel  incident  peut 
être  formé  même  après  le  désistement  non  accepté 
de  l'appel  principal,  et  quand  bien  même  les  délais 
ordinaires  de  l'appel  seraient  déjà  alors  exjtirés.  — 
Poitiers,  16  janv.  1849,  précité.  —  Paris,  3  janv. 
1852  [S.  52."  2.  138,  P.  52.  1.  18.  D.  p.  52.  5.  28] 

74.  Ainsi,  l'intimé  est  recevable  à  interjeter  ap- 
pel incident  et  à  demander  des  dommages-intérêts 
à  raison  du  préjudice  résultant  de  faits  postérieurs 
au  Jugement,  même  alors  que  l'appelant  principal 
s'est  désisté  de  son  appel,  tant  que  ce  désistement 
n'a  été  ni  accepté  ni  déclaré  valable  jiar  la  justice. 
—  Paris,  5  mars  1868  [S.  68.  2.  116,  P.  68.  572, 
D.  p.  70.  2.  53] 

75.  Pareillement  le  désistement  de  l'une  des  par- 
ties, non  accepté  par  J'autre,  ne  peut... ni  mettre  tin 
à  l'instance  d'appel...  —  Cass.,  2  févr.  1882  [S.  84. 

1.  55,  P.  84.  1.  124,  D.  p.  83.  1.  149]  -  Sic,  Du- 
truc,  Suppl.  aux  Lois  de  la  pn-c,  de  Carré  et  CLau- 
veau,  vu  Désistement,  u.  39. 

76.  ...  Ni  permettre  de  reproduire  à  nouveau  la 
demande  devant  le  juge  du  premier  degré,  dessaisi 
par  le  jugement  qu'il  a  rendu.  —  ^lême  arrêt. 

77.  Le  garant,  condamné  en  ]iremière  ins  ance, 
auq'iel  un  appel  principal  du  garanti  a  é  é  dénoncé 
par  celui-ci  avec  citation  en  assistance  de  cause  et 
déclaration  d'arrêt  commun,  doit  être  considéré 
comme  intimé  par  suite  de  cette  dénonciation  ;  en 
conséquence,  il  est  recevable  à  former  lui-même 
appel  incident  du  chef  de  la  garantie,  alors  que,  la 
demande  originaire  n'ayant  été  accueillie  qu'en 
partie  i)ar  les  premiers  juges,  l'appel  principal  du 
garanti  peut,  en  ouvrant  à  l'intimé  iirincipal  lui- 
même  la  voie  de  l'aiipel  incident,  amener  une  ag- 
gravation de  la  condamnation  principale,  et,  par 
suite,  de  la  condamnation  en  garantie  qui  y  cor- 
respond. —  Cass.,  16  août  1865  [S.  66.  1.  154,  P. 
66.395,  D.  p.  65.  1.  3.55]  —Sic,  Rivoire,  Tr.  de 
l'uppel,  n.304;  Talandier,  p.  502. 

78.  Et  cet  appel  incident  du  garant  est  receva- 
ble même  après  un  désistement  de  l'appel  principal 
du  garanti,  si  d'ailleurs  ce  désistement  n'a  été  ni 
notitié  au  garant,  ni  accepté  par  lui. —  Même  ar- 
rêt. 

79.  Jugé  encoreque  le  désistement  d'appel  n'em- 
porte extinction  de  l'instance  qu'autant  qu'il  a  été 
accepté  par  l'intimé,  alors  surtout  que  celui-ci  a  in- 
terjeté appel  incident.  —  Colmar,  3aoûtl837rS.  38. 

2.  299,  P.  38.  1.  213,  D.  p.  38.  2.  47] 

80.  Mais,  en  ce  cas  d'appel  incident  après  le  dé- 
sistement, l'appelant  principal  rentre,  de  son  côté, 
dans  le  droit  de  donner  suite  à  sou  appel,  mmobs- 
tant  son  désistement. —  Amiens,  15  déc.  1821  [S. 
et  P.  clir.,  D.  A.  1.  533,  D.  Rép.,  v"  Désiste  m., 
n.  126] 


81.  Jugé,  contrairement  aux  décisions  qui  précè- 
dent, qu'à  la  différence  du  désistement  d'une  de- 
mande, il  n'est  pas  nécessaire  que  le  désistement 
d'appel  soit  accepté  par  l'intimé.  II  produit  son  eiîet 
dès  l'instant  qu'il  est  signitié.  —  Cass.,  18  mars  1811 
et  la  note  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  5.  164,  D.  Rép., 
v°  Désistem.,  n.  117]  —  iVIontpellier,  23  mai  1828 
fS.  et  P.  chr.,D.  p.  29.  2.  39,  D.  Rép.,  loc.  cit.]  — 
Limoges,  31  déc.  1831  jS.  32.  2. 159,  P.  chr.,  D.  p. 
32.  2.  118,  D.  Rép.,  loc.  cit.]  —  Bordeaux,  24  mars 
1838  [S.  39.2.  187,  D.  p.  39.  2.  118,  D.  Rép.,  v" 
cit.,  n.  119-1°]  —  Sic,  Merlin,  Rép.,  v°  Désistement 
d'appel,  §  1  ;  Berriat  Saint-Prix,  t.  1,  p.  367;  Fa- 
vard  de  Langlade,  Rép.,  v°  Désistement,  n.  8  ; 
Carré,  quest.  1580  ;  Chauveau,  Comm.  du  tarif,  1. 1, 
p.  393  ;  Talandier,  n.  369. 

82.  En  conséquence,  il  rend  non  recevable  l'ap- 
pelincident  qui  serait  formé  ultérieurement.  —  Liège, 
26  juill.  1821  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  5.  163,0.  Rép., 
\°  Appel  inddent,  n.  52]  —  Sic,  Hautefeuille,  p. 
262;  Talandier,  n.  408;  Fréminville,  Org.  et  comp. 
des  Cours  d'appel,  t.  2,  n.  854,  et  Tr.  des  minor.  et 
tut.,  t.  2,  n.  622. 

83.  Jugé  de  même  en  d'autres  termes  que  l'appel 
incident,  bien  qu'il  puisse  être  formé  en  tout  état 
de  cause,  ne  peut  cependant  plus  l'être  après  dé- 
sistement de  l'appel  principal,  —  Douai,  5  juill. 
1819  [S.  et  P.  chr.,  D.  Rép.,  v°  Appel  incident, 
n.  52]  — Montpellier,  23 mai  1828,  précité.  — V. 
encore  à  cet  égard,  Poitiers,  16  janv.  1824  [S.  et  P. 
chr.,  D.  p.  25.  2.  87,0.  Rép.,  v»  Désistem.,  n.  125] 

84  ...Que  le  désistement  de  l'appel,  signifié  par 
acte  d'avoué  à  avoué,  est  tégulier  et  suffisant,  et  a  pour 
etïet  (alors  même  qu'il  n'est  pas  accepté),  de  des- 
saisir la  Cour  de  l'aftpel.  en  telle  sorte  qu'elle  ne 
peut  plus  statuer  ni  sur  sa  recevabilité  ni  sur  sa 
légitimité.  —  Nancv,  17  janv.  1891  (motifs)  [S. 
91.  2.  112,  P.  91.  i.  684^0.  p.  92.  2.  56] 

85.  Décidé  encore  que  le  désistement  de  l'appel 
principal  ôte  à  l'intimé  le  droit  d'interjeter  appel 
incident,  alors  que  celui-ci  n'a  aucunmotif  légitime 
de  refuser  le  désistement.  —  Rennes,  16  mai  1820 
[S.  et  P.  chr,,  D.  A.  5.  165,  D.  Rép  ,  v^  cit., 
n.l24] 

86.  Mais  lorsqu'un  désistement  d'appel  et  un  ap-- 
pel  incident  ont  été  signifiés  le  même  jour  sans 
indication  d'heure,  tellement  qu'on  ne  peut  dire 
lequel  des  deux  actes  a  précédé  l'autre,  la  présomp- 
tion de  priorité  est  pour  l'appel  incident.  —  Mont- 
pellier. 31  juill.  1821  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  5.  170, 
D.  Rép.,  v"  cit.,  n.  123j 

C.  Ini'"i,uenck  du  désistkmknt  sfK  l'appkl  inci- 
dent antérieurementi>;terjkté.-  87.  On  s'accorde 
par  contre  en  général  à  reconnaître  que  le  désis- 
tement de  l'appel  princifial  n'empêche  pas  l'appel 
incident  formé  antérieurement  de  suivre   son  cours. 

—  .Sic,  Chauveau,  sur  Carré,  quest.  1580;  Bioche, 
v"  Désistement, n.  53;  Deiîaux  etHarel,  Kncijcl.des 
huissiers, eod.  verb.,  n.  10;  Garsonnet,  1'"  édit.,  t.  5, 
p.  808,  §  1184. 

88.  Ainsi  décidé  que  le  désistement  de  l'appel 
principal,  après  appel  incident  de  l'intimé,  n'anéan- 
tit pas  cet  appel  incident.  —  L'intimé  est  fondé 
à  réclamer  décision  sur  son  appel,  malgré  le  désiste- 
ment. -  Cass.,  23nov.  1836  [S.  36.  1.  899,  P.  37. 
1.  201,  D.  p.  37.  1.  55]  —  Paris,  8  août  1809  [S. 
et  P.  chr.,D  a.  1.  534,  D.  Hép^v" Désistem.,n.l21] 

—  Rennes,  19  janv.  1814  [S.  et  P.  chr.]  -  Mont- 
pellier, 31  juill.  1821,  précité. 
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89.  ...  Même  si  le  dosi8tem3at  est  accept'i  et 
cela  encore  qn'antorieurement  à  l'appel  principal , 
il  V  ait  eu  acqniei^cement  an  jnj^enient  de  la  part  de 
l'intimé.  —  Lyon,  3 févr.  18.30  [S.  et  P.  chr.,  D.  p. 
31.  2.  112,  D^  Rép.,  V»  D''sl>!frn.,  n.  122] 

90.  ...  Que  le  désistement  de  ra)i|)el  principal  ne 
peut  avoir  pour  effet  de  paralyser  une  demande  in- 
cidente en  dommages-intérêts  formée  ])ar  l'intimé 
pour  le  préjudice  souffert  depuis  le  jugement.  — 
Rennes,  7déc.  1840  [S.  41.  2.  .562,  D.  p.  41.2.  170, 
D.  Rép.,  t'"  cit.,  n.  121]  —  V.  en  ce  sens.  Carré, 
quest.  14f)3. 

91.  Jugé  pareilk'mentqne  le  désistement  d'un  pour- 
voi devant  le  Conseil  d'Etat  ne  fait  pas  obstacle  à 
ce  qu'il  soit  statué  sur  un  recours  incident.  — Cons. 
d'Erat,  3  déc.  1880  [S.  82.  3.  19,  P.  adm.  clir..  D. 
p.  81.3.58] 

92.  Décidé  toutefois  que  ce  n'est  qu'autant  que 
le  désistement  n'est  pas  accepté  par  l'intimé,  que 
l'appel  incident  conserve  son  eflet  malgié  le  désis- 
tement de  l'appel  princiiial. —  Paris,  21  fé'^T.  1874 
[S.  74.  2.  ]43,P.74.  613,  D.  F.  76.2.  215]  —  Cens. 
d'Etat,  3  déc.  1880,  précité. 

93.  Il  a  été  jugé  même  que  l'extinction  de  l'appel 
principal,  par  suite  du  désistement  de  l'appelant, 
rend  sans  effet  l'appel  incid  nt.  —  Eiège,  26  juill. 
1821  i^S.  et  P.  chr..D.  a.  5.  163,  D.  Réîi.,Y° Appel 
incid.,  n.52]  -  Poitiers,  13  août  1824  [S.  et  P.  chr., 
D.  A.  7. 744,  D.  Rép.,  v''cU.,n.  59]  —  Conirà,  Frémin- 
ville,  Or(j.  etcomp.des  Cours  d'appel,  t.  1,  n..")34  ; 
Pont,  Revufi  de  léfjisL,  1847,  P'vol.,  p.   61. 

94.  Quoiqu'il  en  soit,  l'appelant  principal  ne  peut, 
touten  persistant  dans  les  conclusions  deson  appel, 
se  rendre  incidemment  appelant  sur  un  appel  inter- 
jeté j)ar  son  adversaire,  et  reprendre  les  mêmes 
conclusions  pour  le  cas  où  son  appel  princijial 
serait  rejeté  ;  du  moins,  cet  appel  incident  n'empêclie 
pas  la  partie  adverse  de  se  désister  de  son  appel, 
et  son  désistement,  en  ce  cas,  s'oppose  à  ce  qu'il  soit 
statué  sur  rap[)el  incident  formé  par  l'appelant 
principal.  —  Cass.,  27  avr.  1835  [S.  35.  1.  421, 
P.  chr.,  D.  p.  .35.  1.  345,  D.  Rép.,  v  cit.,  n.  112] 


§  4    Frais. 

95.  Le  désistement  emporte,  au.x  termes  de  notre 
article,  obligation  pour  la  partie  qui  s'est  désistée 
de  payer  les  frais.  Elle  y  sera  contrainte  au  be- 
soin sur  une  simple  ordonnance  du  ^irésident  mise 
au  bas  de  la  taxe,  les  parties  présentes  ou  appelées 
j)ar  acte  d'avoué  à  avoué. 

96.  Cette  obligation  va  de  soi  et  il  est  inutile,  mal- 
gré la  formule  employée,  que  la  partie  qui  se  dé- 
siste offre  les  frais  ou  fasse  soumission  de  les 
payer.  — Amiens,  11  août  1826  [D.  Rép.,  v°  Désiste- 
ment, n.  57]  —  Cliauveau,  sur  Carr(',  quest.  1468 
J/s/Garsonnet,  V"  édit.,  t.  5,  p.  804,  ^  1183.  —V. 
toutefois,  en  sens  contraire  :  Gand,  2  févr.  1844  [D. 
Ré2).,  v°  cit.,  n.  15] 

97.  Ainsi  lorsque  deux  adversaiies  ont  intenté 
oliacun  une  action  distincte,  et  que  les  deux  instan- 
ces sont  jointes,  s'il  arrive  que  l'un  des  deux  se  dé- 
siste de  son  action  propre,  et  obtienne  son  renvoi 
de  l'action  de  l'adversaire,  l'auteur  du  désistement 
doit  supporter  les  dépens  de  l'instance  dont  il  s'est 
désisté;  la  décision  contraire  donnerait  ouverture 
à  cassation.  —  Cass.,  6  févr.  1828  [S.  et  P.  chr.,D. 
p.  28.  1.   165,  D.  Rcp.,\"  ?y<  lis  H  dépens,  n.  503] 


98.  Mais  l'art.  403,  qui  met  les  frais  à  la 
charge  de  la  jiartie  qui  s'est  désistée,  n'est  pas  ap- 
]ilifable  au  cas  où  le  désistement  est  fait  sous  con- 
ilition.  —  Florence,  18  févr.  1811  [S.  et  P. chr.,  D. 
A.  5.  163,  D.  Rép.,  V  Désistement,  n.   181] 

99.  Les  frais  dont  il  est  question  dans  notre  ar- 
ticle comprennent  ceux  que  le  demandeur  a  faits 
et  ceux  qu'il  a  forcé  le  défendeur  à  faire,  ceux  qui 
ont  été  la  conséquence  de  la  demande,  les  domma- 
ges-intérêts résultant  du  préjudice  qu'elle  a  pu  causer 
au  défendeur,  l'amende  qu'il  a  dû  consigner  ou 
qu'il  doit  payer  en  cas  de  faux  incident,  d'appel,  de 
recours  extraordinaire,  de  tierce-opposition. — Gar- 
sonnet,  loc.  cit. 

100.  Dans  le  cas  où  il  doit  être  donné  acte  du  désis- 
tement (V.  suprà,\\.  34  et  s.),  les  frais  du  jugement  ou 
de  l'arrêt  sont  à  la  charge  du  désistant. —  Bruxelles, 
20  avr.  1809  [S.  et  P.  chr.,  D.  A.  5.  153,  D.  Rép., 
v"  DésiUemerd,  n.  158-1"]  —  Limoges,  17  juill. 
1816  [S.  et  P.  chr.,  D.  A.  5.  154,  D.  Rép..  v»  cit., 
n.  157]  —  Rennes,  5 avr.  1824  [S.  et  P. chr.,  D.  p. 
.30.  2.  57,  D.  Rép.,  v"  cit.,  n.  156]  —  Nancy,  15nov. 
1831  [S.  .33.  2.  134,  P.  chr.,  D.  p.  33.  2.  210, 
D.  R(<p.,v'>  cit.,  n.  156] 

101.  Jugé  aussi  que,  lorsqu'un  désistement  n'a  été 
signifié  qu'au  moment  où  les  juges  allaient  prononcer, 
de  telle  sorte  qu'il  n'a  pas  été  j'ossible  à  la  partie 
adverse  de  l'accepter  par  simple  acte,  les  frais  du 
jugement  qui,  dans  ce  cas,  donne  acte  de  désiste- 
ment, sont  à  la  charge  de  la  partie  qui  s'est  désistée. 
—  Bordeaux,  18  mars  18.30  [S.  et  P.  chr.,D.  p.  30. 
2.  152,  D.  Rép.,  v"  cit.,  n.  185-1"] 

102.  Toutefois  l'appelant,  qui  s'est  régulièrement 
désisté,  ne  doit  être  condamné  aux  frais  de  la  pro- 
cédure ]i06térieure  au  désistement,  qu'à  la  charge 
par  l'intiméde  prouver  qu'il  aurait  un  intérêt  sérieux 
à  obtenir  uu  arrêt. —  Agea,  27  mai  1873  [S.  73.  2. 
264,  P.  73.  1090,  D.  p.  74.  5.  161] 

103.  De  même  les  frais  de  la  notification  de  l'ar- 
rêt, qui  donne  acte  du  désistement,  notification  rendue 
nécessaire  p)ar  le  défaut  d'exécution  des  conditions 
du  désistement  de  la  part  de  l'une  des  parties,  doi- 
vent être  mis  à  la  charge  de  cette  partie.  —  Dijon, 
27  févr.  1844  [S.  44.  2.  598,  D.  Rép.,  v°  hésistem., 
n.  185] 

104.  Les  juges  peuvent  d'ailleurs,  tout  en  ad- 
mettant le  désistement  d'appel  qui  n'a  pas  été  ac- 
cepté ]iar  l'intimé,  condamner  l'appelant  aux  frais 
de  l'incident,  à  raison  des  motifs  du  défaut  d'ac- 
ceptation par  l'intimé.  —  Lj'on,  25  mai  1839  [S. 
39.2.  521,  D.  p.  .39.2.  29] 

105.  La  régie  des  domaines,  qui  se  désiste  du 
bénéfice  d'une  décision  déférée  en  Conseil  d'Etat, 
est  passible  des  dépens  faits  jusqu'à  son  désiste- 
ment ;  mais  ceux  postérieurs  à  la  signification  de  ce 
désistement  sont  à  la  charge  de  l'adversaire.  — 
Cous.  d'Etat,  20  nov.    1815  [S.  chr.,  P.  adm.  chr.] 

106.  Lorsque  l'ordonnance  qui  liquide  les  frais 
par  suite  d'un  désistement  émane  du  président 
d'une  Cour  d'appel  (c'est,  en  effet,  par  une  sin- 
gulière erreur  de  rédaction  que  notre  article  sup- 
pose que  l'ordonnance  émane  de  la  Cour  elle-même), 
elle  eet  susceptible  d'opposition,  encore  bien  qu'elle 
soit  contradictoire.  —  Carré  et  Chauveau,  n.  1469; 
Pigeau,  t.  1,  p.  458;  ï'avard  de  Langlade,  Rép-,  v" 
Désistcm.,  n.  9  ;  Garsonnet,  loc.  cit.,  et  t.  3,  §  500. 
—  Contra,  Demiau-Crouzilhac,  p.  294. 
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Acquiescement      conditionnel, 

316. 
Acquiescement  exprès,  53  et  s. 
Acquiescement  partiel,  337  et 

s. 
Acquiescement    tacite,  60  et  s. 
Acte  autlientic|ue,  31. 
Acte  d'appel.  233. 
Acte  notarié,  58. 
Acte  sous  seing  privé,  58. 
Adjudication,  76. 
Adjudication  sur  publications 

volontaires,  101 . 
Afîréé,  213. 
Aliéné,  2S1. 
Amélioration,  345. 
Amende    ('Restriction    de   1'), 

232. 
Appel,  28.  65  et  66,  72, 80  et  81, 

158  et  s.,  321,  326,  332. 
Appel  incident,  73,  181. 
Appel  principal,  73. 
Apport,  242. 
Appréciation  souveraine,  246, 

257,  315  et  s. 
Arbitrage,  140,  241,257. 
Arbitres,  77,  87. 
Arbitre-rapporteur.  67. 
Autorisation   de  plaider,  41. 
Autorisation  maritale.  79. 
Autorité  administi-ative,    224. 
Avoué.  48  et  s.,  105. 110  et  111, 

113,  119,'251,283,  287  et  288. 

302  et   s.,  358  et  359. 
Ayant-cause,   330. 
Bailleur,  348. 
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89,  104, 111,120,  131,  135,  137 

147.  221  et  222,  232,  242,  260 

et  s.,  272,  293,  305,  332,  355. 
Certificat  de  l'avoué,  313. 
Cession    de    droits    successifs, 

225. 
Cessions  d'office,  23  et  24. 
Chose  jugée,  324. 
Commandement,  99,   109,  132, 

143,   197.    226,  256. 
Comuiunauté  conjugale,  40. 
Commune.    41  et  s.,  118,  170, 

229. 
Complainte,  334. 
Compte  (Règlement  de  ,  359. 
Confiscations,  347. 
Connexité,  335. 
Conseil  de  préfecture,  85 . 
Conseil  judiciaire  20  et  21. 
-Conseil  municipal,  44. 
Con.signations,  124,  138. 
Constitution  d'avoué,  188. 
Contrainte,   94,  133. 
Contrainte  par  corps,  343. 
Contredit,  164. 
Contre-lettre,  23. 
Co-partageant,  294. 
Copie,  307. 
Créancier,  186, 
■Créancier  du  mari,  225. 
Créanciers  du  vendeur,  93. 
•Créanciers  hypothécaire»,  331. 


Créancier   surenchérisseur,  82. 
Débitem-  principal,  329. 
Déclaration  écrite,  66 . 
Déclaration  verbale,  55. 
Défense  au  fond,  180,    220. 
Dégradation,  354. 
Délais,  142  et  s. 
Délaissement,  345. 
Demande      reconventionnelle, 

335,  345. 
Dépens,  4,  87,  259,  262  et  263. 
Dépe'-:s  (Paiement  des),  311  et  s. 
Dépôt  au  greffe,  241. 
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Dé.sistement,  18,  19,  227. 
Destitulio)!,  16.  192. 
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Distraction,  119,  125. 
Distraction  d"objets  mobUiers, 
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Distribution  par  contribution. 

205. 
Divorce,  22. 
Dommagef-intérèts,    236,    293 

335.  354. 
Donné  acte,  300. 
Douane,  34,  61,547. 
Enquête,  155,  268  et  s. 
Eufiuête  sommaire,  274, 
Enregistrement,    47,  115,  133. 

135, 148,  187. 
Erreur,    8,  9,  322. 
Etablissement  public,    6. 
Etat,  70,  229,  235. 
Eviction.  293. 
Exception,  78. 
Exécution  de  jugement,  30,  42, 

60  et  s. 
Bxécutiou  forcée.  88  et  s. 
Exécution  jn-ovisoire,  108,  126, 

127,249  et  s. 
Exécutoire,  125. 
Exécutoire  de  dépens,  190. 
Expert,  238,  251. 
Expertise.  12,  50,  80,  173,  188, 

283  et  s.,  343. 
Exploit,  54. 

Expropriation  pour  utilité  pu- 
blique, 235. 
Faillite,  11,  186,  228,  252. 
Femme  mariée,  36  et  s. 
Fin  de  non  recevoir,  15,  79. 
I  Frais,  334. 
Frais  (Paiement  de.s)  ,  30,  51, 
!      103  et  s. 
Frais  (Recouvrement  des),  119. 
Fruits  (Restitution  de),  237,286. 
,  (rarantie,  329. 
;  Gardien  d'objets  saisis,  97. 
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\  Héritier,  163,    166. 
;  Huissier,  309,  311. 
Immeuble,  76,  242. 
Impeuse,  345. 
Incompétence  ratione  mate- 

riœ,  25  et  s. ,  208.  219. 
Incompétence     ralione    jicr- 

ion«,10,  208  et  s. 
Inscription  de  faux,  31. 
Interdiction,  20. 
Intérêts,  239. 
iQterposition  de  personne,  236. 


Interprétation,  85. 
Interrogatoire  sur  faits  et  ar- 
ticles, 212,  306. 
Intervention,  225. 
Juge  de  paix, 209. 
Jugement,  109. 
.Jugement  d'adjudication,  226. 

239. 
Jugement  en  dernier  ressort, 

260  et  s. 
Jugement  par  défaut,  18,  19, 

98,  117.  118,  122,111,  217  et 

218. 
Jugement  volontaire,  156. 
Legs,  46. 

Legs  I  Révocation  de),  237. 
Lettre  de  change,  227. 
Lettre  missive,  57,  245  et  8. 
Licitation,  166. 

Liquidation  de  succession,  163. 
Maire,  42  et  s. 
Maladie.  306. 
Mandat  spécial,  105,   110,  111, 

113. 
Mandataire,  306. 
Mandataire  ad  Utem.  244. 
Mandataire  spécial,  281. 
Mari,  37,  38,  281. 
Mariage,  18  et  19. 
Meubles,  76. 
Mineur,  40,  169,  186. 
Ministère  public.  191  et  192. 
Ministre  de  la  guerre,  30 . 
Mise  en  cause,  243. 
Mise  en  demeure,  301. 
Motifs  de  jugement,  68,  326. 
Xationalité,  346 . 
XotaU-e,  16,  192. 
Offres  réelles,  86. 
Opposition,   18,    19,   114.    122, 

125,  140,  141,  217  et  218. 
Ordre,    82,   93,   164,    205,   239. 

314. 
Ordre  public,  14  et  s. 
Original.  307. 
Paiement,   70,    95,    227,     228, 

235. 
Paiement  de  lo3"ers,  348. 
Paiement  forcé,  1 28  et  s. 
Paiement  volontaire,  103   et  s. 
Partage,   9,  166,  225,  230,   231, 

238,  283,  287,  294. 
Père  administrateur  légal,  186. 
Plaidoirie,  154  et  155. 
Plaidoirie  au  fond,  207  et  s. 
Points  de  fait  et  de  droit,  68. 
Porteur,  227. 
Possession,  280. 
Preneur,  348. 
Prescription,  238. 
Prescription  trentenairc,  273. 
Présomption,  314. 


Preuve,  307  et  s. 

Preuve  par  écrit  (C<jramence- 

ment  de>,  310. 
Preuve  testimouiale,  31,  312. 
Prise  à  partie,  355. 
Procès-verbal  de   carence,   66. 

96. 
Procès-verbal  d'expertise,  291. 
Prodigue,  21. 
Propres  de  la  femme,  38. 
Propriété,  280. 
Provision,  244. 
Qualités  de  jugements,  200. 
Question  d'état,  17  et  s. 
Quittance,  234. 
lîapport  à  justice,  156  et  s. 
Réclamation  d'état,  20. 
Récusation,  240. 
Référé,  26,  162,  255. 
Remise  de  pièces,  261. 
Requête  civile,  232. 
Réserves,  74   et   s.,  121  et  s., 

137,  203,   204,  262  et  s.,  277 

et  s.,  357   et  s. 
Restriction     de    l'iij-pothèque 

légale,  225. 
Saisie-arrêt  327. 
Saisie  de  meubles,  97. 
Saisie-exécution,  99  255. 
Saisie  immobilière,   13,  63.    75, 

101,  145  et  s.,  316. 
.Saisie  mobilière,  129. 
Séparation  de  corps,  22,  281. 
Serinent,  283,   289,  295  et  s. 
Servitude,  273. 
Signature,  59.  307,  310. 
Signification,  107,  109,  135. 
Signification  à  avoué,  202  et  s. 
Signification  ii  partie,  174  et  s. 
Signification  de  jugement,  40, 

362. 
Signification  des  qualités,  189. 
Société  commerciale,  242. 
Solidarité,  37,  120. 
Sommation,  196,  199,  308,  3C2. 
Subrogation,  13. 
Succession,  356. 
Surenchère,  165 . 
Sursis  d'exécution,  255. 
Suspension,  16. 
Svndic  de  faillite,  186. 194, 252 . 
Taxe,  107,  11.3,  114,  263. 
Tirage  au  sort  des  lots,    230. 
Tribunal  civil,  223,  227. 
Tribunal  de  commerce,  213  <t 

s.,  223,  227. 
Tuteur,  40,   169. 
Vaine  pâtm-e,  42. 
Tente,  236. 
Vente    sur  saisie     mobillière, 

347. 
Visite  des  lieux,  269. 


DIVISION. 
§  l*"".  Généralités. 

§  2.  Eii  qtielles  matières  l'acquiescement  est  permis. 
§  3.  Quelles  personnes  peuniit  acquiescer. 
§  4.  Différentes  espèces  d'acquiescement. 
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A.  Acquiescement  exprès. 

B.  Acquiescement  tacite. 

a)  Exécution  volontaire. 

b)  Exécution  colontaire  avec  réserves. 

c)  Execution  forcée.  —    Contrainte. 

§  5.  Actes  d'exécution  pouvant  emporter  acquiesce - 
ment. 

A.  Payement  des  frais. 

a)  Payement  volontaire. 

b)  Payement  volontaire  avec  réserves. 

c)  Payement  contraint  et  forcé. 

B.  Demande  d'un  délai  ou  sursis. 

C.  Rapj)ort  il  justice. 

D.  Signification  à  partie  ou  domicile.  —  Com- 

mandement. 

E.  Signification  à  avoué. 

F.  Plaidoirie  au  fond. 

G.  Espèces  diverses. 

§  ().  Jugements  auxquels  on  peut,  ou  non,  acquiescer . 

A.  Jugements  exécutoires  par   provision. 

B.  Jugements  en  dernier  ressort. 

C.  Jugements  préparatoires  et  interlocutoires. 

a)  Enquête. 

b)  Expertise. 

c)  Serment. 

d)  Interrogatoire  sur  faits  et  article  s. 

§  7.  Preuve  de   l'acquiescement.   —    Pouvoir    des 
juges . 

§  8.  Effets  de  l'acquiescement. 


§  !*'■.   Généralités. 

1.  L'acquiescement,  pris  ici  comme  adhésion  ou 
coiiseutenient  exprès  ou  tacite  à  la  chose  jugée^ 
emporte  renonciation  à  toutes  voies  de  recours  con- 
tre la  décision  acquiescée.  Il  est  remarquable  que 
noire  législation  nouvelle  (à  la  différence  de  l'or- 
donn.  de  1667,  tit.  17,  art.  5),  ne  contienne  pas  la 
moindre  règle  sur  cette  matière,  si  usuelle  cepen- 
dant, et  que  le  mot  acquiescement  ne  se  rencontre 
même  que  dans  deux  ou  trois  dispositionsdenos  Co- 
des. —  V.  suprà,  art.  46,  et  notre  Code  civil  annote, 
art .  464. —  Mais  la  jurisprudence  a  largement  su[ipléé 
à  ce  silence  de  la  loi,  comme  le  prouvent  les  nom- 
breuses décisions  qui  vont  suivre.  —  Observons  qu'il 
ne  faut  ])as,  du  reste,  confondre  l'acquiescement 
avec  la  déchéance  résultant  de  l'expiration  des  dé- 
lais, quoique,  assez  souvent,  cependant,  les  auteurs 
fassent  cette  confusion,  dans  l'expression  du  moins. 

2.  Si  l'acquiescement  à  un  jugement  peut  être 
im^Jicite  ou  tacite,  il  doit  toujours  être  formel, 
c'est-à-dire  résulter  d'actes  incompatibles  avec  la 
volonté  d'interjeter  appel.  —  Cass.,  29  déc.  1886 
[S.  87.  1.  312,  P.  87.  1.  760.  D.  p.  87.  1.  229]  — 
V.  notre  Rép.  géii.  ulph.  du  dr.  fr.,  v"  Acquiescem., 
n.  230  et  s. 

3.  La  jurisprudenceadmetassez  géuéralementqu'il 
est  permis  de  consentir  un  acquiescement  antici]ié. 
Jugé  en  ce  sens,  qu'aucune  loi  ne  défend,  même  en 
contractant,  la  renonciation  anticipée  à  l'appel. — 
Cass.,  26  juin  1855  [S.  55.  1.708,  P.  56.  2.  88,  D.  p. 
56.  1.  9]  —  Riom,  20  nov.  1854  [S.  55.  2.  41, 
P.  55.  1.    501,  D.  p.  57.  5.  20]  —  Angers,  23  nov. 


1854  [S.  55.  2.  41,  P.  54.  2.  574,  D.  P.  55.  2.  33] 

—  Sic,  Ruben  de  Couder,  Dict.  de  dr.  commerc, 
vo  Acquiescement,  n.  7  ;  notre  lii'p.  gén.  olph.  du 
dr.fr.,v'^  cit.,  n.  36  et  s. 

4.  Ainsi  lorsqu'une  partie,  tout  eu  s'en  rappor- 
tant à  justice,  a  pris,  quant  aux  dépens,  des 
conclusions  qui  lui  ont  été  adjugées,  elle  est  réputée 
avoir  acquiescé  par  avance  au  jugement  à  inter- 
venir et  n'est  plus  recevable  à  interjeter  appel.  — 
Metz,  22  juill.  1812  [S.   et  P.  chr.] 

5.  Décidé  toutefois  en  sens  contraire  qu'on  ne  peut 
acquiescer  d'avance  et  avant  l'instance,  au  juge- 
ment à  intervenir,  en  renonçant  à  tout  recours 
contre  ce  jugement. — Paris,  20  févr.  1856  [S. 
57.  2.  351,  P.  57.  207,  D.  p.  56.  2.  78] 

6.  Il  en  est  ainsi  surtout  dans  le  cas  où  l'ac- 
quiescement a  été  concerté  entre  les  parties  dans  le 
but  de  couvrir  des   conventions  contraires  à  la  loi. 

—  Même  arrêt. 

7.  Dans  tous  les  cas,  la  partie  dont  les  conclusions 
n'ont  été  accueillies  que  partiellement,  n'est  pas 
censée  avoir  consenti  un  acquiescement  anticipé  au 
jugement  intervenu,  lui  interdisant  de  faire  porter 
son  appel  sur  un  point  quelconque  du  différend  si  ces 
conclusions  formaient  un  ensemble,  dont  les  différen- 
tes parties  avaient  un  lieu  commun  et  étaient  dépen- 
dantes les  unes  des  autres.  —  Cass.,  P""  août  1883 
[S.  86.  1.  20, P.  86.  1.31,D.p.  84.1.3571-V.  ence 
sens,  Grenoble, 21  nov.  1829  [P.  chr.,  D.  p.  31.  2.39. 
D.  Rép.,  V"  Acquiescem.,  n.  259]  Qi  noire  Rép. gén. 
alph.du  dr.fr.,  v°  cit.,  n.  42  et  s.  —  Pour  le  cas 
où  l'une  des  parties  en  cause  s'en  rapporte  à  justice, 
V.  irfrà,  n.   156  et  s. 

8.  Est  nul  et  ne  communique  point  au  jugement 
acquiescé  l'autorité  de  la  chose  jugée,  l'acquiesce- 
ment qui  est  le  résultat  d'une  erreur.  —  Cass,, 
20  mai  1862  [S.  63.  1 .  26,  P.  63.  657,  D.  p.  63.  1 . 
39]  ;  14  nov.  1881  [S.  83.  1.  303,  P.  83.  1.  745, 
D.  p.  82.  1 .  156] 

9.  Décidé  toutefois  en  sens  contraire  que  l'erreur 
de  droit  ne  vicie  pas  l'acquiescement.  Par  suite, 
encore  (|u'un  jugement  de  première  instance  ordon- 
nant un  partage  n'ait  acquis  la  force  de  chose  jugée 
que  par  son  exécution  de  la  part  des  parties,  ces 
parties  ne  sontpointadmisesà  le  faire  rétracter  sous 
prétexte  qu'elles  n'ont  acquiescé  que  par  erreur  de 
droit.  —  Bordeaux,  15  mess. an  XlIIfS.  et  P.  chr., 
D.  A.  9.  643,  D.  R&p.,  v"cit.,  n.  38] 

§  2.  En  quelles  matières  l'acquiescement  est  permis. 

10.  Par  a])plication  du  principe  de  la  liberté  des 
conventions  (V.  notre  Code  c'iv.ann.,  art.  1134), 
l'acquiescement  est  permis  dans  toutes  les  matières 
où  l'intérêt  privé  est  seul  en  jeu,  notamment  en 
matière  d'incompétence  ralione  jjersona;.  —  Cass.. 
13  tloréal  an  IX  [S.  et  P.  chr.,  D.  A.  1.  137, 
D.  Rép.,  \°  Acquiescement,  n.  629]  10  avr.  1827 
[D.  Rép.,  V  cit.,  n.  225]  —  Paris.  7  mai  1813  [D. 
Rép.,  v"  cit.,  n  600]  ;  8  août  1839  [D.  Rép.,  V  cit., 
n.  210]  —  Lvon,  3  août  1819  [P.  chr.,  D.  Rép., 
W  cit.,  n.  631]  -  Dijon,  21  juill.  1827  [S.  et  P. 
chr.,  D.  p.  29.  2.  7.  D.  Rép.,  v°  cit.,  n.  224] 
--Bruxelles,  11  août  1881  [U./ï'é/;.,  Supplém.,  v°cit., 

n.  32]  —  -Sic,  sur  le  princii>e,  Garsonnet,  l""^  édit., 
t.  5,  p.  016,  §  1219. 

11.  ...  De  déclaration  de  faillite.  —  Cass., 
16  juin  1812  [D.  Rép.,  v"  cit.,  n.  205];  25  août 
1868  [D.  p.  68.  1.  443] 


CODE  DE   PROCÉDURE  CIXILK.  —  A p2)endœe  au  Titre  XXI IT.—  De  racquifscemeni.     1005 


12.  ...  De  nomination  d'experts.  —  Cass.,  18 
avr.  1827  [D.  Bép.,v'>  Expert,  n.  86]; 24  mars  1873 
[D.  P.  74.  ] .  29]  —  Toulouse, 7  nov.  1837[D.7?e>.. 
v"  cit.,  n.  84]  —  Grenoble,  16  mai  1867  [D.  v. 
67.  5.  190] 

1.3,  ...  De  subrogation  aux  poursuites  de  saisie  iin- 
molrilièie  et  de  conversion  de  cette  saisie  en  vente 
volontaire.  —  Cass..,  11  nov.  1868  [D.  p.  68.  1.  472] 

14.  L'acquiescement,  au  contraire,  n'est  |  as  per- 
mis dans  les  matières  qui  touchent  à  l'ordre  public. 
Ainsi  décidé  en  termes  généraux  que  l'acquiesce- 
ment exprès  ou  tacite  à  une  décision  rendue  sur  une 
matière  qui  touche  à  l'ordre  public  est  nul.  —  Cass., 
15  nov.  1881  [S,  81.  1.  167,  P.  81.1.  390]  —  Tou- 
louse,22  mai  1880  [S.  81.  2.  92,  P.  81.  1.  469,  D.  p. 
80.  2.  195] 

15.  Il  n'élève  aucune  tin  de  non-recevoir  contre 
l'appel  de  celui  qui  l'a  consenti.  —  Cass.,  24  nov. 
1874  [S.  75.  1.  83,  P.  75.  171,  D.  p.  75.  1.  63]  — 
Lvon,  24  juin.  1872  [S.  73.  2.  40,  P.  73.  211,  D. 
p.' 72.  2.  191]  —  Caen,  20  mars  1878  [S.  78.  2. 
105,  P.  78.463,  D.  p.  78.  2.  217] 

16.  Ainsi  on  ne  peut  valablement  acquiescer  à  un 
jugement  même  non  définitif,  intervenu  sur  des  pour- 
suites disciplinaires  atin  de  suspension  ou  de  desti- 
tution dirigées  contre  un  notaire  :  un  tel  acquiesce- 
ment ne  rend  donc  pas  le  notaire  non  recevable  à  se 
pourvoir  ultérieurement  par  appel.  —  Toulouse, 
7  févr.  1843  [S.  43.  2.  143,  P.  chr.] 

17.  Décidé  en  d'autres  termes  que.  dans  les 
matères  qui  intéressent  l'ordre  public,  telles,  jiar 
exemple,  que  lesquestionsd'état^  l'acquiescement,  par 
«juelqiue  personne  ([u'il  soit  donné,  ne  peut,  s'il  ne 
concourt  avec  le  laps  de  temps,  fermer  les  voies  de 
droit  contre  le  jugement  acquiescé.  —  Cass., 
18  août  1807  [S.  et  P.  chr.,  D.  A.  1.  99,  D.  Eép.,  v" 
Acquiescement  n.  181]  —  Paris,  3  mars  1898  [Pand. 
franc . ,  99.  2 . ,  73]  —  Sic,  Merlin,  Eép.,  v°  Jugemet^t, 
§  3,  n.  6;  Favard  de  Langlade,  Bép.,  v"  Acquiesce- 
ment, p.  38;  Pigeau,  Pi'oc.  civ.,  t.  1,  p.  488;  Carré 
et  Chauveau,  quest.  1584-10". 

18.  Ainsi  est  nul  et  de  nul  effet  le  désiste- 
ment de  l'opposition  à  un  jugement  par  dé- 
faut prononçant  une  nullité  de  mariage,  ainsi  que 
l'acquiescement  audit  jugement,  la  volonté  des  par- 
ties étant  impuissante  à  modifier  leur  état.  —  Paris, 
3  mars  1898,  précité. 

19.  Et  la  nullité  de  ces  désistement  et  acquiesce- 
ment a  pour  effet  de  remettre  les  choses  dans  le  même 
et  semblable  état  que  si  ces  actes  n'étaient  pasinter- 
venus  ,  c'est  à-dire  de  rendre  la  vie  aune  opposition 
sur  laquelle  il  y  aura  lieu  par  suite  de  statuer.  — 
Même  arrêt. 

20.  De  même,  l'acquiescement  formel,  donné  par 
l'enfant,  au  jugement  qui  aurait  rejeté  sa  demande 
en  réclamation  d'état,  ne  serait  point  un  obstacle  à 
ce  qu'il  en  interjetât  ajipel  dans  les  délais  de  droit. 
—  Duranton,t.  3,  n.  144.  —  Sur  l'acquiescement  en 
matière  d'interdiction,  V.  notre  Code  civ.  amt.,  art. 
490,  n.  24  et  s.,  art.  512,  n.  12,  ...  en  matière  de 
nomination  ou  de  remplacement  d'un  conseil  judi- 
ciaire, V.  notre  Code  civ.  anii.,  art.  514,  n .  29  et  30. 

21.  C'est  pourquoi  lorsque  la  personne  qui  a 
poursuivi  et  obtenu  la  nomination  d'un  conseil  judi- 
ciaire acquiesce  à  l'appel  interjeté  [lar  le  prodigue, 
la  Cour  doit  statuer  sans  tenir  compte  de  cet  ac- 
i]uiescenient.  —  Toulouse,  22  mai  1880,  précité.  — 
En  ce  qui  concerne  les  effets  de  l'acquiescement 
donné  par  le  prodigue  non  encore  pourvu  d'un  con- 


seil judiciaire  aux  jugements  de  condamnation 
])rononcés  contre  lui.  V.  notre  Code  civ.  ann., Sup- 
plément, art.  503,  n.  32  et  33.  —  En  ce  qui  concerne 
les  effets  de  l'acquiescement  donné  par  le  prodigue 
sans  l'assistance  de  son  conseil  judiciaire  aux  juge- 
ments rendus  contre  lui,  V.  noire  Code  civ.  ann., 
art.  513,  n.  77.  —  En  ce  qui  concerne  les  effets  de 
l'acquiescement  donné  par  le  conseil  judiciaire  aux 
jugements  rendus  contre  le  prodigue  V.  notre  Code 
civ.  aiin  ,  art.  513,  n.   90. 

22.  Il  en  est  de  même  en  matière  de  divorce.  — 
Ainsi,  celui  qui  a  acquiescé  à  un  jugement  rendu 
sur  son  divorce,  est  recevable  à  quereller  le  juge- 
ment acquiescé.  —  Cass.,  18  août  1807,  précité,  — 
Y .  encore  à  cet  égard  notre  Code  civil  annoté, 
art.  273,  n.  32,  et  Supplément,  art.  234,  n,  8;  238, 
n.  18;  239,  n.  64,  73  et  s.  ;  244,  n.  25  et  s.,  ^0,  42 
et  43  ;  245,  n.  47;  249,  n.  10  et  s.,  14,  20  et  s.; 
252,  n.  5.  —  V.  en  ce  qui  concerne  l'acquies- 
cement en  matière  de  sé]iaration  de  corps,  notre 
Code  civil  ann.,  art.  307,  n.  95,  109  et  s.  ;  308, 
n.  4  et  7.  et  Supplément,  art.  307,  n.  28  et  s. 

23.  ...  En  matière  de  cession  d'office,  relative- 
ment à  la  contre-lettre  modifiant  le  prix  de  cette 
cession.  —  Cass.,  24  nov.  1874  [S.  75.  1.  83, 
P.  75.  171,  D.  p.  75.  1.  63] 

24.  Mais  un  acquiescement  peut  intervenir  vala- 
blement, lorsque  la  partie,  a]irès  avoir  prétendu  au 
recouvrement  d'un  supplément  de  prix  de  l'office, 
s'est  absteime  de  saisir  le  tribunal  de  cette  préten- 
tion, et  n'a  pris  de  ce  chef  aucune  conclusion  ;  le 
tribunal  n'ayant  point  eu  alors  à  prononcer  sur  un 
litige  touchant  à  l'ordre  public.  —  Même  arrêt. 

25.  ...  En  matière  d'incompétence  ratione  materiw. 

—  Ainsi  on  ne  peut  valablement  acquiescer  à  un 
jugement  émané  d'un  tribunal  dont  l'incompétence 
est  absolue  :  un  tel  acquiescement  ne  rend  donc  pas 
la  partie  qui  le  doime  non  recevable  à  se  pourvoir 
ultérieurement  en  api>el.  —  Cass.,  15  jiov.  1881  [S. 
81.  1.  167,  P.  81. 1.390]  -  Xancv.  2  juin.  1873  [S. 
73.  2.  181.  P.  73.  727,  D.  p.  74.  2.  77] 

26.  Jugé  de  même,  en  vertu  du  double  principe 
que  les  jugements  sur  les  matièr.  s  touchant  à  l'ordre 
public  ne  sont  pas  susceptibles  d'acquiescement  et 
que  les  lois  sur  les  juridictions  sont  d'ordre  ]iul)lic, 
que  les  faits  d'exécution  accomplis  en  suite  d'une 
ordonnance  de  référé  rendue  par  un  juge  incom- 
pétent ralïone  materix  n'empêchent  pas  de  se  pour- 
voir ultérieurement  en  appel  contre  cette  ordonnance, 

-  Rennes,  12  déc.  1881  [S.  83.  2.  11,  P.  83.  1.  95, 
D.  p.  82.  2.  197]  —  Sic,  notre  Rép.  yén.alph.  du 
dr.fr.,  v°  cit.,  n,  463.  — V.  encore  Kupn-à,  art.  170, 
n.  70  et  s.,  86,  et  notre  Code  civ.  ann.,  art.  6,  n.  7. 

27.  Jugé  toutefois  que  l'exception  d'incompétence 
ratione  materiœ  ne  peut  })lus  être  proposée  sur 
l'appel  du  jugement  du  fond,  lorsqu'elle  a  été  rejetée 
par  un  jugement  acquiescé  et  exécuté  et  ayant 
acquis  l'autorité  de  la  chose  jugée.  —  Aix,  27  déc. 
1882,  sous  Cass.,  7  mai  1884^8.85.  1.837,  P.  85.  1. 
1056,  D.  p.  84.  1 .  220] 

28.  Décidé  même  en  termes  généraux  que  l'ac- 
quiescement à  un  jugement  émané  de  juges  incom- 
pétents, rend  la  jiartie  qui  a  donné  cet  acquiesce- 
ment non  recevable  à  interjeter  appel.  —  Dijon,  21 
juin.  1827  [S.  et  P.  chr.,  D.  p.  29.  2.  7,  D.  Rép., 
v°  Arquiescem.,  n.  224] 

29.  Mais  jugé  à  meilleur  droit  qu'il  n'est  pas  per- 
mis d'acquiescer  aux  décisions  en  dernier  ressort 
rendues  sur  des  matières  d'ordre  public,  en  renon- 
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çaiit  expressément  au  recours  en  cassation.  — 
Cass.,  2  jauv.  1823  [S.  et  P.  clir.,  D.  A.  10.  471, 
D.  Rép.,  v^cit.,  n.  173] 

30.  ...  Ou  en  exécutant  volontairement  la  déci- 
sionrendue.  —  Ainsi  le  paiement  des  frais  ne  saurait 
constituer  un  acquiescement ,  dans  les  matières  qui 
touchent  à  l'ordre  public.  —  Jugé,  spécialement,  qu'il 
n'y  pas  lieu  de  rechercher  si  le  paiement,  par  le 
ministre  de  la  guerre,  d'une  partie  des  dépens  aux- 
quels il  a  été  condamné,  dans  une  instance  ayant 
pour  objet  de  faire  déclarer  l'extranéité  d'un  indi- 
vidu incorporé  dans  l'armée,  n'a  pas  été  de  la  part 
du  ministre  un  simple  acte  de  soumission  à  la  loi, 
n'élevant  aucune  fin  de  non-recevoir  contre  le  pour- 
voi du  ministre,  alors  que,  la  matière  du  procès 
intéressant  l'ordre  public,  et  les  parties  n'ayant  pas 
la  libre  disposition  des  droits  soumis  à  la  justice, 
l'acquiescement  à  la  décision  rendue  n'aurait  pas 
été  valable.  -  Cass.,  20  juin  1888  [S.  88.  1 .  300,  P. 
88.  1.  740,  D.  P.  89.  1.  281]  —  V.,  sur  le  principe, 
notre  liéj).  (jéu.  alph.  du  dr.fr.,  v°  cit.,Ti.  61  et  s. 
—  En  ce  qui  concerne  l'acquiescement  résultant  du 
paiement  des  frais  dans  les  matières  ordinaires,  V. 
infrà,  n.  103  er  s. 

31 .  De  même  est  recevable,  même  de  la  part  de 
celui  qui  y  a  acquiescé,  l'appel  d'un  jugement 
qui  autorise  la  preuve  par^  témoins  de  faits  tendant 
à  établir  la  fausseté  des  énonciations  contenues 
dans  un  acte  authentique  contre  lequel  il  n'y  a  pas 
eu  préalablement  inscription  de  faux,  la  prohibi- 
tion d'admettre  en  dehore  de  cette  voie  de  recours 
toute  preuve  contre  le  contenu  aux  actes  authenti- 
ques touchant  il  l'ordre  public.  —  Bordeaux,  7  déc. 
18G6  [S.  67.  2.  187,  P.  67.  710,  D.  r.  68.  2. 
137] 

32 .  Rappelons  en  terminant  sur  ce  point  la  doc- 
trine très  juridique  enseignée  par  un  certain  nom- 
bre d'auteurs  et  qui  consiste  à  distinguer  suivant 
que  l'acquiescement  aux  jugements  rendus  en  ces 
matières  a  ou  n'a  pas  pour  résultat  de  créer  par 
consentement  mutuel  une  situation  que  la  loi  a 
entendu  })lacer  en  dehors  et  au-dessus  des  conven- 
tions des  parties,  l'acquiescement  étant  nul  dans 
la  première  hypothèse,  valable  au  contraire  dans 
la  seconde.  —  V.  en  ce  sens,  Demolombe,  t.  4, 
n.  488  et  s.,  et  Examen  doctrinal,  Revue  critique. 
t.  1,1851,  p.  132;  Garsonnet,l'-«édit.,t.  5,  p.  917, 
§  1219.  —  Comp.  Touiller,  t.  2,  n.  698;  Du- 
ranton.  t.  2,  n.   608. 

33.  Remarquons  d'ailleurs  que  la  règle  qui  ne 
permet  pas  d'acquiescer  ac<iwme«<,  en  matière  d'ordre 
public,  n'empêche  pas  que, pas.'iivement,onn  encorne 
une  déchéance.  —  Cass.,  16  juill.  1817  [S.  et  P. 
chr.,  D.  .\.  2.  491] 

§  3.  Quelles jyersonnes peuvent  acquiescer. 

34.  Une  règle  certaine  et  générale,  c'est  que 
l'acquiescement  étant  une  esjèce  d'aliénation,  doit, 
pour  être  valable,  émaner  d'une  personne  ayant 
capacité  et  qualité  pour  disjioser  des  droits  formant 
l'objet  du  litige.  —  Favard  de  Langlade,  Rép.,  v° 
Acquiescement,  n.  1;  Pigeau,  Onnm.,  t.  2,  p.  3  ; 
Chauveau, sur  Carré,  quest.  1584;Ta'andier,  del'Ap- 
2)el,  n.  92  et  s.;  Fréminville,  (Jr(ju7i.  et  compét.  des 

Cours  d'appel,  t.  2,  n.  841. 

35.  Cela  n'est  exact  toutefois  qu'autant  qu'il  s'a- 
git de  l'acquiescement  exprès  ou  de  l'acquiescement 
tacite  résultant  de  l'exécution  volontaire  de  la    dé- 


cision rendue.  {V.itifià,  n.  53 et  s.,  60  et  s.) — L'a- 
cquiescement qui  résulte  de  la  seule  expiration  des 
voies  de  recours  contre  les  jugements  n'exige,  au 
contraire,  ni  capacité  complète,  ni  pouvoir  spécial.  — 
Garsonnet,  1"'  édit.,  t.  5,  p.  910,  §  1218. 

36.  Une  femme  mariée  peut  acquiescer  à  un  ju- 
gement qui  prononce  l'adjudication  de  ses  biens  do- 
taux, encore  qu'elle  n'ait  pas  la  faculté  de  ces  alié- 
ner. —  Riom.  3  avr.  1810  [S.  et  P.  chr.,D.  a.  1. 
102,  D.  Rép.,  v"   AcquiescemtyU,  n.  242] 

37.  Mais  l'acquiescement  donné  par  le  mari  seul 
au  jugement  portant  condamnation  solidaire  contre 
les  époux  au  paiement  du  montant  d'une  obligation 
]iAT  eux  souscrite,  n'est  point  opposable  à  la  femme 
mariée  sous  le  régime  dotal. —  Paris,  25  juill.  1843 
[S.  43.  2.  .379,  P.  43.  2.  212,  D.  v.  43.  4.  215,  D. 
RéjJ.j  v»  cit.,  n.  841]  —  V.  notre  Code  civil  annoté, 
art.  1554,  u.  30  et  s. 

38.  Décidé  même,  en  termes  généraux,  que  l'ac- 
quiescement du  mari  à  l'esécutiond'un  jugementre- 
latif  aux  biens  personnels  de  la  femme,  estsanseffet 
il  l'égard  de  la  femme.  —  Bordeaux,  23  nov.  1829 
[iS.  et  P.  chi.,  D.  Rép.,  loc.  cit.l 

39.  Une  femme  est  donc  recevable  à  appeler  d'un 
jugement  auquel  son  mari  a  acquiescé  en  l'exécu- 
tant, sans  avoir  reçu  d'elle  un  pouvoir  spécial  à 
cet  effet.  —  Turin,  20  mai  1809  [S.  et  P.  chr.,  D.a. 
1.  112,  D.  Rép.,  v''cit.,u.  377] 

40.  Le  mari  qui,  actionné  avec  sa  femme  comme 
chef  de  la  communauté  en  paiement  de  fournitures 
faites  à  cette  dernière,  a  demandé  et  obtenu  sa 
mise  hors  de  cause  par  le  jugement  qui  condamne 
sa  femme,  n'acquiesce  pas  à  ce  jugement  de  ma- 
nière à  enlever  à  celle-ci  le  droit  d'en  interjeter 
appel,  par  cela  seul  qu'après  l'appel  interjeté  par 
elle,  il  le  si<,niifie  sous  toutes  réserves  au  deman- 
deur.— Cass.,  10  nov.  1856  [S.  57.  1.  569,  P.  57. 
1147,  D.  p.  57.  1.  91]  —  En  ce  qui  concerne  l'ac- 
quiescement résultant  de  la  signification  du  juge- 
ment, V  .  infrà,  n.  174  et  s.  —  En  ce  qui  concerne  la 
capacité  du  tuteur  pour  acquiescer  aux  demandes 
formées  ou  aux  jugements  rendus  contre  le  mi- 
neur, V.  notre  Code  civ.  ann.,  art.  464,  n.  44,  72 
et  s.,  et  Supplément,  même  article,  n.  9  et  s. 

41.  Une  commune,  autorisée  à  plaider,  peut  ac- 
quiescer, sans  autorisation  nouvelle,  au  jugement 
ou  arrêt  intervenu  contre  elle.  ~  Metz,  12  juill. 
1849  [S.  49.  2.  489] 

42.  De  même  une  commune  peut  valablement  ac- 
quiescer, par  son  maireoutout  autre  représentant  lé- 
gitime, à  un  jugement  qui  tend  à  la  dépouiller  de 
droits  immobiliers.  Ainsi  l'exécution  donnée  par  un 
maire  à  un  arrêt  qui  autorise  des  particuliers  à  rache- 
ter un  droit  de  vaine  pâture  dont  ils  étaient  tenus 
envers  sa  commune,  rend  la  commune  non  recevable 
à  se  pourvoir  en  cassation  contre  cet  arrêt.  —  Cass., 
57  janv.  1829  [S.  et  P.  chr..  D.  p.  29.  1.  119.  D. 
Rép.,  \°  Acquiescem.,  n.  154] 

43.  Jugé,  toutefois,  en  sens  contraire,  que  l'ac- 
quiescement que  le  maire  d'une  commune  aurait 
donné  sans  autorisation  légale,  à  un  jugement  ren- 
du contre  la  commune,  en  matière  de  droits  immo- 
biliers, est  sans  eiïet  contre  la  commune,  et  ne  la 
rend  pas  non  recevable îi  interjeter  appel.  —  Besan- 
çon, 1"  févr  1828  [S.  et  P.  chr.,  D.  a  28.  2.230, 
D.  Rép.,  v°  cit.,  n.  153] 

44.  Ainsi,  l'exécution  par  un  maire,  sans  autori- 
sation du  conseil  municipal,  d'une  décision  adminis- 
trative relative  à  des  droits  immobiliers,  n'est  point 
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opposable  à  la  commune  comme  emportant  de  sa 
part  acquiescement  à  la  décision.  —  Cons.  d'Etat, 
26  août  1842  [S.  43.  2.  37,  P.adra.  chr.] 

45.  Jugé  aussi  d'une  manière  absolue  que  l'ac- 
quiescement que  le  maire  d'une  commune  aurait 
donné,  sans  autorisation  légale,  à  un  jugement  ren- 
du,contre  la  commune,  ne  peut  être  opposé  à  la 
commune, et  ne  la  rend  pas  non  recevable  à  inter- 
jeter aj'pel.  —  Rouen,  G  nov.  1835  [S.  30.  2.  207, 
P.  chr.,  D.  Rép.,  \°  Acquiescement,  n.  152] 

46.  Décidé  pareillement  que  l'autorisation  donnée 
à  un  établissement  public  pour  plaider  sur  la  vali- 
dité d'un  legs,  n'emporte  pas  la  faculté  d'acquiescer 
au  jugement  intervenu  plus  tard.  Un  tel  acquiesce- 
ment, sans  autorisation  spéciale,  ne  lie  })as  l'éta- 
tablissement,  et  ne  rend  pas  non  recevable  l'appel 
contre  le  jugement  acquiescé.  —  Colmar,  31  juill. 
1823  [S.  et  P.  chr.,  D.  a   5.296] 

47.  L'acquiescement  d'un  préposé  de  la  régie  de 
l'enregistrement  n'est  valable  qu'autant  qu'il  v  au- 
rait mandat  spécial  donné  à  ce  préjiosé.  —  Cass., 
21  germ.  an  XII  [S.  et  P.  chr.,  D.  A.  1.  141,  D.  Rép., 
v°  cit.,  n.  165] 

48.  De  même  l'avoué,  à  moins  qu'il  n'ait  uni)ou- 
voir  spécial  de  sa  partie,  est  sans  qualité  pour  ac- 
quiescer à  un  jugement  définitif  ;  son  concours  à 
l'exécution  de  ce  jugement  ne  peut  donc  être  op- 
posé à  cette  partie  comme  constituant  un  acquiesce- 
ment qui  la  rendrait  non  recevable  à  interjeter  appel. 
—  Bordeaux,  23  nov.  1829  [S.  et  P.  chr.] 

49.  Toutefois  l'acquiescement  donné  à  un  juge- 
ment par  l'avoué  qui  avait  occupé  pour  la  partir, 
peut  être  opposé  à  celle-ci,  tant  qu'elle  n'a  pas  eu 
recours  au  désaveu.  — Rouen,  7  juill.  1854  [S.  55. 
2.  482,  P.  55.  1.  357,  D.  p.  56.'  2.  15]  -  Conirà, 
Rodière,  note  sous  cet  arrêt. 

50.  Jugé  de  même  que,  lorsque  l'avoué  d'une 
partie  acquiesce  à  un  jugement  qui  a  ordonné  une 
expertise,  cette  partie  ne  iieut  interjeter  appel  qu'en 
désavouant  l'of  licier  ministériel  qu'elle  avait  investi 
de  sa  confiance.  — Aix,  14  juin  1825  [S.  et  P.  chr.] 

51.  Décidé  même  que  l'acquiescement  à  un  ju- 
gement peut  résulter  des  actes  de  la  procédure  du 
ministère  de  l'avoué  faits  par  lui  en  exécution  d'un 
jugement  précédent.  De  tels  actes  doivent  être  con- 
sidérés comme  personnels  à  la  partie.  —  Agen,  5  juin 
1820  [S. et  i '. chr.,  D.  Rép., \°  Acquiemem^w.  131  j  — 
Encequi  concerne  l'acquiescement  résultant  dupaie- 
ment  des  frais  par  l'avoué,  V.  ivfrà,  n.  103  et  s. 

§  4.  Diftrentes  espèces  d'acquiescement. 

52.  Il  y  a  trois  manières  d'acquiescer  à  un  acte, 
à  une  demande  ou  à  un  jugement  :  1"  implicitement, 
en  laissant  passer  les  délais  qu'on  a  pour  contester 
l'acte  ou  la  demande,  ou  pour  attaquer  le  jugement  : 
2°  expressément,  en  déclarant  formellement  l'inten- 
tion de  ne  pas  contester  dans  les  deux  premiers  cas 
etdesesoumettre  à  justice  dans  le  troisième  :  3"  ta- 
citement, en  faisant  ou  en  laissant  faire  un  acte 
d'où  résulte  nécessairement  cette  intention.  —  Gar- 
sonnet,  1™  édit.,  t.  5,  p.  895,  §  1216.  —  Nous  n'é- 
tudierons ici  que  l'acquiescement  exprès  et  l'acquies- 
cement tacite.  Quant  à  l'acquiescement  implicite, 
V.  infrù,  art.  444  et  s.,  483  et  s. 

A.  Acquiescement  exprès.—  53.  L'acquiescement 
exprès,  qui  est  le  plus  rare,  n'exige  aucune  forme 
particulière.  —  Besançon,  6  juin  1866  [D.  r.  'i'o.  2. 
103] 


54.  11  peut  résulter  :  1"  d'un  exploit  signifié  par 
huissier  et  signé  sur  l'original  par  la  partie  qui  ac- 
quiesce ou  dans  lequel  l'huissier  déclare  que  cette 
partie  ne  sait  ou  ne  peut  signer.  —  Garsonnet,  lac. 
cit.  —  V.  Rouen,  7  juin  1854  [D.  v.  56.  2.  15] 

55.  2"  D'une  déclaration  faite  à  l'audience.  — 
Cass.,  5  déc.  1887  [D.  p.  88. 1.  4.30] 

56.3°  D'une  déclaration  souscrite  par  lai>artie  con- 
damnée par  un  jugement  en  premier  ressort,  qu'elle 
tient  le  jugement  pour  signifié  et  promet  de  s'3' con- 
former. —  Cass,,  6  févr.  1816  [S.  et  P.  chr.,  D.  a. 
1.  121] 

57.  4°  D'une  lettre  missive.  —  Toulouse,  24avr. 
1824  [S.  etP.chr.,  D.  Rép.,\°  Acquiesceme7ït,n.2^1'] 

58.  5°  D'une  convention  passée  devant  notaire 
ou  d'un  acte  sous  seings  privés  fait  en  double  exem- 
plaire si  la  convention  est  svnallagmatique. —  Riom, 
27  juin  1821  [D.  Rép.,  v°  cit.,  n.  810] 

59.  Cette  convention  doit  toujours  être  signée  de 
la  partie  qui  acquiesce.  Cette  signature  constitue 
en  effet  la  seule  preuve  de  son  acquiescement  et  la 
loi  qui  l'exige  en  matière  de  désistement  d'instance 
(V.suprù,  art.  402,  n.  37  et  s.,  73)  a  dû  vouloir  l'exi- 
ger a/or<ion  alors  qu'il  s'agit  d'un  acte  qui  emporte 
renonciation  au  droit  lui-même.  —  Pau,  14  juin 
1884  [D.  p.  85.  2.  143]  —  Garsonnet,  l'''^  éd.,  t.  5, 
p.  896,  §  1216. 

B.  Acquiescement  tacite. —  a.)  Exécution  vo- 
lontaire. —  60.  L'acquiescement  tacite  ou  implicite 
résulte  de  tout  fait,  de  tout  acte  duquel  il  est  permis 
d'induire  que  lapartieaccepte  le  jugement  et  renonce 
à  l'attaquer  par  l'une  des  voies  de  recours  que  la 
loi  met  à  sa  disposition.  Le  fait  qui  présente  le 
mieuxces  caractères  est  incontestablement  V exécution 
volontaire  de  ce  jugement.  —  V. Garsonnet,  Prédit., 
t.  5,  p.  895,  §  1216. 

61.  Il  a  même  été  décidé  que  les  juges  peuvent 
considérer  l'acquiescement  à  un  jugement  qui  or- 
donne des  mesures  urgentes  d'exécution,  telles  que 
la  confection  de  travaux,  comme  résultant  du  silence 
de  la  partie  condamnée,  et  de  sou  inaction  en  pré- 
sence des  actes  d'exécution  émanés  de  la  partie  ad- 
verse. —  Cass.,  7  août  1844  [P.  44.  2.  679,  D.  p. 
44.1.  138,  'D.Rép.,\'>  Acquiescem.,ïi.bZ2] 

62.  Jugé  au  contraire  que  l'acquiescement  par 
exécution  volontaire,  dans  le  sens  de  l'art.  1338, 
C.  civ.,  ne  peut  résulter  que  de  faits  i)ersonnels  ou 
d'actes  positifs  de  la  partie  condamnée.  —  Cass., 
24  août  1830  [S.  et  P.  chr.,  D.  p.  30.  1 .  355j  —  V. 
notre  Code  civil  annoté,  art.  1338. 

63.  Ainsi  qualifier  acquiescement  par  exécution 
volontaire  une  simple  absence  d'opposition  à  exécu- 
tion, c'est  contrevenir  à  la  loi,  et  donner  ouverture  à 
cassation  :  de  ce  (jne  le  saisi  a  souffert,  sans  oppo 
sition,  que  l'adjudicataire  de  l'immeuble  i^aisi  se 
mît  en  possession  de  cet  immeuble  et  y  fît  acte  de 
propriétaire,  il  ne  s'ensuit  jms  qu'il  ait,  par  là,  ac- 
quiescé au  jugement  d'adjudication  définitive,  et 
qu'il  soit  non  recevable  à  en  interjeter  appel  s'il  est 
encore  dans  les  délais.  —  Même  arrêt. 

64.  Quoi  qu'il  en  soit,  il  est  certain  que  l'exécu- 
tion volontaire  d'un  arrêt,  avant  même  qu'il  ait  été 
signifié,  emporte  acquiescement  et,  par  suite,  rend 
non  recevable  le  iionvvoi  en  cassation  contre  cet  ar- 
rêt. —  Cass.,  3  fruct.au  XIII  [S.  et  P.  chr.,  D.  a. 
1.  136]  ;  28  févr.  1854  [S.  54.  1.  454,  P.  54.  2. 
433,  D.  p.  54.  1.  105] 

65.  Jugé  de  même  que  la  jiartie  qui  exécute  6;uis 
réserves  un  jugement  interlocutoire  n'est  plus  rece- 
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vable  à  en  interjeter  appel. —  Cass.,  13  juill.  1885 
[S.  85.  1.416,  P.  85.  1.  1021]—  V.  notre  Rép. 
gcn.  nlph.du  dr.fr. ^v*^  Acqtiiescem.,  n.  482  et  s. 

66. ...  Que  l'exécution  d'un  jugement  opérée  sans 
protestations  ni  réserves  de  la  part  de  la  partie  con- 
damnée, au  moyen  d'un  procès- verl)al  de  carence 
dressé  en  sa  présence  et  de  son  emprisonnement, 
emjiorte  acquiescement  de  sajiarl  à  ce  jugement,  et 
larendnon  recevable  à  en  interjeter  apjiel.—  Hiom, 
27févr.  1844  [S.  45.  2.  ;-i9] 

67.  Lorsque,  notamment,  par  une  fausse  applica- 
tion de  l'art.  .S,  tit.l6,  de  l'ordonnance  de  1607,  les 
juges  avaient  nommé  un  commissaire  ou  arbitre 
raiiporteur  dans  une  cause  où  cette  nomination  ne 
devait  pas  avoir  lieu,  les  parties  ne  pouvaient  jilus 
s'en  plaindre,  si  elles  avaient  comparu  devant  le 
commissaire,  sans  protestation.  —  Bruxelles,  5  flor. 
an  XIII  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  1».64.3.  D.  Réjh,  \°  Ac- 
quiescem.^  n.232] 

68.  Egalement,  la  nullité  d'un  jugement  résul- 
tant de  ce  qu'il  ne  contient  ni  point  île  fait,  ni 
point  de  droit,  ni  motifs,  est  couverte  jiar  Texécu- 
tion  sans  réserves  du  jugement.  —  Poitiers,  8  juilI. 
1830  18.  et  P.clir.,  1).'  a.  30.  2    259] 

69.  Payer,  sans  contrainte  ni  réserve,  ]iartie  d'une 
somme  due  en  vertu  d'une  décision  ministérielle, 
c'est  aussi  acquiescer  à  cette  décision  et  renoncer 
au  droit  de  se  pouiToir.  —  Cens.  d'Etat,  31  mars 
1829   [S.  chr..   P.  adm.  chr.] 

70.  Mais  des  jiaiements  faits  à  l'Etat,  postérieu- 
rement à  un  jugement  qui  autorise  le  remliourse- 
ment  d'un  capital,  n'emjiortent  acquiescement  à 
ce  jugement  de  la  part  de  l'Etat,  qu'autant  qu'il 
est  jirouvé  que  les  ])aiements  faits  l'ont  été  en  exé- 
cution du  jugement  lui-même.  —  Cass.,  20  juin 
1820  [8.  et  P.  chr.,  D.  a.  1.  649  D.  Rép.,  v°  cit., 
11.  4.S3] 

71.  De  même,  lorsqu'un  arrêté  n'a  pas  été  notifié 
ofticiellement,  le  jiarticulier  auquel  on  l'oppose  peut 
l'attaquer,  sans  qu'on  puisse  invoquer  contre  lui 
une  tin  de  non-recevoir  résultant  d'une  quittance 
donnée  par  son  fondé  de  ]wuvoii\,  d'une  somme  à 
lui  allouée  par  ce  même  arrêté,  —  Cons.  d'Etat.  28 
juill.  18iO  [S.  chr..  P.  adm.  chr.] 

72.  Celui  qui,  en  vertu  d'un  jugement  favorable 
qui  lui  accorde  une  certaine  somme,  fait  des  pour- 
suites et  les  continue  après  que  le  jugement  a  été 
réformé  sur  appel,  en  ce  sens  que  les  juges  n'ont 
accordé  qu'une  somme  moindre,  ne  peut  non  plus 
être  réputé  avoir  acquiescé  au  jugement  d'ajipel,  en 
telle  sorte  qu'il  soit  non  recevable  à  se  pourvoir  eu 
cassation.  —  Cass.,  21  mars  1827 [8.  et  P.  chr.,  D.  p. 
27,  1.  181,  D.  Rép.,  v"  cit.,  n.  754] 

73.  L'exécution  volontaire  d'un  jugement,  qui  a 
eu  lieu  dans  la  supposition  que  l'autie  ]iartie  exé- 
cuterait i)aieilleinent,  n'est  qu'un  acquiescementcon- 
ditionnel.  La  ]»artie  qui  a  ainsi  acquiescé  peut  ap- 
peler incidemment,  en  cas  d'ap|iel  principal  de  son 
adversaire.  —  Metz,  26  mars  1821  [S.  et  P.  chr.,  D  . 
A.  21.  2.  74]  -  V.  /w/m,  art.  443. 

1))  Exécution  volontaire  avec  réserves.  —  74 .  En 
principe  général,  les  réserves  de  se  pourvoir  contre 
un  jugement  sont  nulles,  ou  sans  etiet,  lorsque  l'au- 
teur des  réserves  fait  quoi  que  ce  soit  qui  suppose  la 
volonté  d'acquiescer.  —  Bordeaux,  10  mai  1826  [S. 
et  P.  chr.,  D.  p.  26.  2.  219,  D.  Rép.,  vo  Acquiesc, 
n.66] 

75.  Ainsi,  on  n'est  pas  recevable  à  appeler  d'un 
jugement  dont  on  a  poursuivi    l'exécution  par  sai- 


sie mobilière,  quoi  qu'en  poursuivant  on  se  soitexpres- 
sément  réservé  le  droit  d'ajipeler.  —  Paris,  11 
mars  1813  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  1.  119,  D.  Rép.. 
loc.  cit.'] 

76.  Pareillement,  une  jiartie  acquiesce  au  juge- 
ment d'adjudication  d'un  immeulile  vendu  par  lici- 
tation,  lorsqu'elle  retire  de  cet  immeuble  les  meu- 
bles lui  ap]iartenant  et  qu'elle  en  fournit  décharge 
à  l'adjudicataire,  encore  qu'elle  n'ait  donné  cette 
décliarge  que  sous  réserve  de  ses  droits.  —  Poitiers, 
10  juin  1824  [S.  etP.chr.,  D.  Rép.,v'^cit.,  n.785] 

77.  De  même,  l'associé  qui  comparaît  devant  les 
arbitres  nommés  par  un  jugement  qui  a  prononcé 
la  dissolution  de  la  société  et  confirme  la  nomina- 
tion de  ces  arbitres,  est  réputé  acquiescer  à  cette 
dissolution,  quelles  qu'aient  i-té  ses  réserves.  —  Paris, 
lOavr.  1810  [8.  et  P.  chr.,  D.  a.  1.  150,  D.  Rép., 
v°  cit.,  n.  72] 

78.  L'ajipel  d'un  jugement  qui  a  rejeté  une  excep- 
tion n'est  pas  recevable  de  la  part  de  l'excipant, 
si  celui  ci  a  pris  ultérieurement  des  conclusions  au 
fond  :  ces  conclusions  emportent  ac<iuiescemenr 
au  jugement  rendu  sur  l'exception,  et  cela  quand 
même,  en  les  prenant,  l'excipant  se  serait  expressé- 
ment réservé  d'appeler  du  jugement  dont  il  s'agit. 
—  Dijon,  25  févr.  1852  [8.  52.  2.  302,  P.  52.'  2. 
209,  D.  p.  52.2.  67] 

79.  Il  en  est  ainsi,  spécialement,  à  l'égard  du 
jugement  qui  rejjousseune  fin  de  non-recevoir  tirée 
du  défaut  d'autorisation  d'une  femme  mariée  pour 
ester  en  justice.  —  Bastia,  26  déc.  1849  [S.  52. 
2.  165,  P.  51.  1.  188,  D.  p.  50.  2.  71] 

80. -Jugé  aussi,  d'une  manière  absolue,  que  l'appel 
d'un  jugement  définitif  est  non  recevable,  lorsque 
ce  jugement  a  été  exécuté,  même  avec  réserve  d'en 
apjieler  ((|uand  même  l'exécution  n'aurait  porté  que 
sur  une  ex'pertise  que  ce  jugement  ordonnait).  — 
Limoges,  13  mai  1823  [S.  et  P.  c\iy.,D.  R(p.,v°cit., 
n.  70] 

81.  Décidé,  au  contraire,  que  l'exécution  d'un 
jugement  n'emporte  pasacquiescemeut,  lorsque,  dans 
l'acte  même  d'exécution,  on  se  réserve  le  droit  d'en 
apjieler.  —  Cass.,  18  vend,  an  III  [S.  et  P.  chr.,  D. 
A.  1.  134]  —  Turin,  15  juill.  1809  [S.  et  P.  chr.,  D. 
A.  1.  144,  D.  Rép.,  v°  cit.,  n.  306] 

82.  Ainsi,  il  n'y  a  point  acquiescement,  par  le 
créancier  surenchérisseur  qui  se  présente  à  l'ordre  et 
demande  à  être  colloque  sous  toutes  réserves,  au  ju- 
gement qui  a  déclaré  nulle  sa  surenchère.  —  Cass., 
28  nov.  1809  [S.  et  P.  chr.,  D.  A.  9.  603,  D.  Rép.. 
v°  cit..  n.  786] 

83. ...  Ni  par  une  ])artie  condamnée  comme  représen- 
tant d'une  entreprise  industrielle,  et  jioursuivie  sur 
ses  facultés  personnelles,  qui  paie  comme  forcée  et 
sous  des  réserves  con.signées  sur  les  actes  mêmes 
d'exécution  dirigés  contre  elle.  —  Cass.,  27  aoiir 
1829  rS.  et  P.  chr.,  D.  p.  29.  1.348,  D.  Rép.,v°  cit., 
n.  75] 

84.  ...  Xi  par  celui  ipii  satisfait  aux  condamnations 
]>rononcées  contre  lui  jiar  un  jugement  en  i)remier 
ressort  non  exécutoire  ]iar  provision,  s'il  n'a  obéi  que 
comme  contraint  et  avec  réserve  expresse  dese]iour- 
voir  en  >ippel.  —  Cass.,  2  janv.  1810  [8.  et  P.  chr., 
D.  A.  1.  117,  D.  Rép.,  \°Acquiecem.,  n.  474] 

85 Ni]»arla  partie  qui  forme,  devant  le  consei'l 

de  ])réfecture,  une  demande  en  interprétation  d'un 
arrêté  de  ce  conseil,  avec  réserve  de  ses  droits.  — 
Cons.  d'Etat,  24mars  1819  [8.  etP. chr,  P. adm. chr.] 

86.  ...  Xi  Jiar  la  partie  'pii  s'est  jiourvue  en  cassa- 
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tion,  et  qui,  postérieurement,  a  fait  offres  réelles  du 
montant  des  condamnations  prononcées  contre  elle 
par  1  '  jugement  attaqué,  lorsque  l'acte  d'offres  con- 
tient des  protestations  et  la  déclaration  que  le  jionr- 
voi  a  été  formé.  —  Cass.,  16  mess,  an  II  [S.  et  P. 
chr.,  D.  Rép.,  v°  Acquiescent.^  n.  362] 

87.  ...  Xi  par  celui  qui,  condamné  aux  dépens 
d'une  instance,  s'est  présenté  sous  toutes  réserves  de- 
\ant  un  arbitre  nommé  par  le  jugement,  —  Agen,  '26 
mai  1807  [S.  et  P.  chr.] 

c)  Exécution  forcée.  CoiitruiMe. — 88.  Si  en  prin- 
cipe l'exécution  d'un  jugement  emporte  acquiesce- 
ment, ce  n'est  toutefois  qu'autant  que  la  partie  à 
laquelle  on  l'oj^pose  a  fait  spontanément  des  actes 
qui,  renfermant  l'accomplissement  définitif  des 
dispositions  du  jugement,  sont,  par  là,  essentiel- 
lement incompatibles  avec  la  réserve  et  l'e.xercice 
du  droit  d'appel.  —  Cass.,  10  août  1874  [S.  75.  1. 
23,  P.  75.  35,  L).  p.  75.  1.  108j 

89.  La  partie  qui  n'a  exécuté  un  arrêt  que  comme 
contrainte  et  forcée,  et  en  faisant  les  plus  expresses 
réserves  de  son  pourvoi  en  cassation,  ne  saurait  être 
considérée  comme  ayant  acquiescé  à  cet  arrêt,  et 
dès  lors  son  pourvoi  est  recevable.  —  Cass.,  16  juin 
1891,  Lemarchand  [S.  95.  1.  506,  P.  95.  1.  506, D. 
p.  92.  1.  321] 

90.  Et,  d'une  façon  générale,  il  n'y  a  pas  acquies- 
cement à  un  jugement,  lorsque  la  partie  condamnée 
uefaitquesubir l'exécution dece  jugement, la  tolérer 
ou  ne  pas  l'empêcher.  —  Cass.,  19  therm.  an  VII 
[S.  chr.];  22  oct.  1806  [P.  chr.,  D.  a.  3.  97,  D. 
Rép.,v°  Acquiescer.,  n.  603];  20oct.  1807  [S. chr., 
[).  Rép.,  V  cit.,  n.  341]  ;  24  août  1830  fS.  et  P. 
chr.,  D.  p.  30.  1.  355];  8  juili.  1840  [S.  40.  1. 
976,  P.  41.  1.  90,  D.  F.  40.  1.  265,  D.  Rép.,  v"  cit., 
a.  362]  ;  30  juin  1852  [P.  53.  1.  168,  D.  p.  52.  1. 
179]  -  Limoges,  2  mars  1820  [P.  chr.,  D.  Rép  . 
v°cit.,  n.  36;; 

91.  Par  suite,  celui  qui,  sur  poursuites,  satisfait, 
même  sans  protestation  ni  réserves,  à  la  condamna- 
tion prononcée  contre  lui  par  un  jugement  en  dernier 
ressort,  n'acquiesce  pas  par  cela  seul  au  jugement 
qui  le  condamne.  —  Cass.,  22  flor.  an  IX  [S.  et  P. 
chr.,  D.  A.  1.  135,  D.  Rép.,  vocit.,  n.  3611;  4  brum. 
an  XI  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  1.  139,  D.Réj).,  v" cit.. 
n.  619] 

92.  De  même,  la  partie  quin'exécute  un  jugement 
que  comme  forcée  et  pour  obéir  à  justice,  n'est  pas 
réputéeacquiescerà  cejugement. — Cass.,  19therm. 
an  VII,  précité;  20  oct.  1807,  précité. 

93.  Ainsi,  il  n'y  a  point  acquiescement  par  l'ac- 
quéreur au  jugement  qui  le  condamne  à  payer  son 
prix  aux  créanciers  du  vendeur,  par  cela  seul  qu'il 
figure  dans  l'ordre,  s'il  n'y  a  figuré  que  comme  con- 
traint et  sous  routes  protestations. —  Paris,  17  prair. 
an  XII  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  12.  875]  ;  17  prair.  an 
XIII  [S.etP.  chr.,  D  Rép.,  v°  Acr/mescem.,n.nd] 

94.  La  promesse  de  payer  et  même  le  paiement 
fait  en  vertu  d'une  contrainte,  n'emportent  pas  ac- 
quiescement au  jugement  en  vertu  duquel  ce  paie- 
ment est  fait.  —  Paris,  22  févr.  ISlO  [S.  et  P.  chr., 
D.  A.  1.  118,  D.  Rép.,  V  Acquiesce  m.,  n.306] 

95.  Jugé  encore  que  les  paiements  faits  par  un 
débiteur  à  la  suite  d'exécutions  dirigées  contre  lui, 
ne  peuvent  être  considérés  comme  un  acquiescement. 
—  Trêves,  3  juin  1807  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  12.  925] 

96.  Jugé  de  même  à  l'égard  d'une  partie,  qui, 
lors  d'un  procès-verbal  de  carence  dressé  en  vertu 
d'un  jugement  rendu  contre  elle,  déclare  ne  pouvoir 
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payer.   —Toulouse,  14  janv.    1828  [S.  et  P.  chr., 
D.  p.  28.  2.  194,  D.  Rép.,  y"  Acquœscem.,n.  553] 

97. ...  De  celui  qui,  lors  de  la  saisie  de  ses  meubles, 
demande  seulement  à  en  être  établi  trardien.  — 
Poitiers,  9  mars  1827  [S.  et  P.  chr.,  D.  p'.  28.  2.  36] 

98.  Décidé  de  même  dans  une  esjièce  où  le  juge- 
ment était  par  défaut.  —  Cass.,  31  janv.  1828  [S. 
et  P.  chr.,  D.  p.  28.  1.  117] 

99.  Jngé  au  contraire  qu'une  partie  qui,  lors  du 
commandement  à  fin  d'ol>éir  à  un  jugement  rendu 
contre  elle,  ou  lors  de  la  saisie-exécution  faite  en 
vertu  de  ce  jugement,  a  déclaré  ne  pouvoir,  à  défaut 
d'argent,  satisfaire  aux  condamnations  prononcées, 
a  ensuite  laissé  procéder  sans  opposition  à  la  saisie 
de  ses  meubles  et  s'en  est  établie  gardien  judiciaire, 
est  réputée  avoir  acquiescé  au  jugement  et  demeure 
déchue  de  la  faculté  d'en  interjeter  appel.  —  Limoges, 
22  déc.  1812  [S.  et  P.  chr.,'D.  a.  1.  122,  D.  Rép., 
v°  cit.,  n.  554]  —Agen,  18 janv.  1828  [S.  et  P.  chr., 
D.  p.  28.  2.  176,  D.  Rép.,  v"  cit.,  n.  555] 

100.  Comme  aussi,  déclarer,  sur  les  poursuites 
exercées  en  vertu  d'un  jugement  de  condamnation, 
ne  pouvoir  payer  en  ce  moment,  c'est  acquiescer  au 
jugement  et  se  rendre  non  recevable  à  en  interjeter 
appel.  —  Bordeaux,  7  août  1835  [S.  36.  2.  36,  P. 
chr.,  D.  p.  36.  2.  87.  D.  Rép.,  v°  cit.,  n.  507] 

101.  Jugé  encore  qu'il  y  a  acquiescement  à  l'é- 
gard d'un  jugement,  en  vertu  duquel  a  lieu  une 
expropriation  foicée,  lorsque  le  saisi,  pour  arrêter 
la  procédure,  s'oft're  à  poursuivre  lui-même  l'adjudi- 
cation de  ses  immeubles  sur  publications  volon- 
taires. —  Paris,  26  mai  1807  [S.  et  P.  chr.,  D.  Rép., 
v°  cit.,  n.  750] 

102.  ...  A  l'égard  d'un  jugement  d'adjudication, 
lorsque  la  partie  exiu-opriée  forme  une  demande  en 
distraction  des  objets  mobiliers,  et  saisit  les  fruits 
de  l'immeuble  adjugé.  -■  Agen,  28  pluviôse  an  XII 
[S.  et  P.  chr.,  D.  a.  10.  132] 

§  5.  Actes  d'exécution  pouvant    emporter  acquiesce- 
ment. 

A.  Pai?:mkxt  des  frais.  —  a)  paiement  volon- 
taire. —  103.  Parmi  les  actes  d'exécution  considé- 
rés comme  entraînant  acquiescement,  figure  au 
premier  chef  le  paiement  volontaire  et  sfins  réserves 
des  frais  auxquels  elle  a  été  condamnée,  par  la  par- 
tie qui  succombe  dans  l'instance.  —  Ainsi  jugé  que 
la  partie  qui,  sans  être  contrainte  par  des  poursuites 
dirigées  contre  elle  et  sans  faire  de  réserves,  paie 
les  dépens  auxquels  elle  a  été  condamnée,  acquiesce 
par  cela  même  au  jugement  ou  à  l'arrêt  prononçant 
la  condamnation.  —  Cass.,  23  nov.  1829  [S.  et  P. 
chr.,  D.  p.  29.  1.  402,  D.  Rép.,  v"  Acquiescem., 
n.  460]  —  Rennes,  17  nov.  1813  [S.  et  P.  chr., 
D.  Rép.,ro  cit.,  n.  454]  —  Riom,  l-^'  févr.  1814 
[S.  et  P.  chr.,  D.  Rép.,  v^  cit.,  n.  452"  —  Besancon, 
20  févr.  1855  [S.  55.  2.  304,  P.  55.  1.  155,  D.  p. 
55.  5.  5] 

104.  Il  en  est  de  même  du  simple  engagement 
pris  par  une  partie  de  payer  les  frais  de  piemière 
instance  et  d'appel.  Il  constitue  un  acquiescement 
aux  décisions  rendues,  qui  la  rend  non  recevable 
à  se  pourvoir  en  cassation.  —  Cass.,  12  déc.  1871 
[S.  71.   1.191,  P.  71.  600] 

105.  Pareillement  est  censée  avoir  acquiescé  au 
jugement,  et  par  suite  est  non  recevable  ù  en  inter- 
jeter appel,  la  partie  qui  a  payé  sans  réserves  tous 
les  frais  de    première  instance  par  l'intermédiaire 
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de  son  avoué,  à  qui  elle  avait  remis  les  fonds  à  ce 
destiws,  avec  mandat  spécial  à  cet  effet  ressortant 
des  faits  de  la  cause.  —  Cas?.,  8  mai  1894  [S.   94. 

1.  272,  P.  94.  1.  272,  D.  v.  94.  1.  454] 

lOG.  A  fortiori,  le  ])aiement,  volontairement  fait 
jiar  une  ]iartie,  des  fiépens  réservés  ]»arun  ju£;ement 
qui  ne  ])îononvait  contre  elle  qu'une  condamnation 
provisoire,  emjiorte  acquicHcement  à  ce  jugement, 
qui  par  là  devient  détinitif  et  non  su^ce]ltibJe  d'ap- 
pel. —  Aix,  3  juin    1840   [S.  41.  2.  692,  D.  p.  42. 

2.  99,  D.  Rép.,  v°  Acquif^sctiii.,  n.  456] 

107.  La  partie  qui,  ajjrès  avoir  interjeté  appel, 
paie  volontairement  les  déiiens  î^ur  la  signification 
qui  lui  est  faitf  du  jugement,  et  avant  que  la  taxe 
de  ces  déjiens  lui  ait  ('îé signifiée,  est  même  réputée, 
par  cela  seul, avoir  acquiescé  au  jugement. — Mont- 
pellier, 24  juin.  1810  [S.  et  P.  i:hT.,D.R<<p.,  v"  cit., 
n.  472] 

108.  La  ciiconstance  que  le  jugement  a  été  dé- 
claré exécutoire  par  provision  ne  fait  pas  perdreau 
paienient  le  caractère  d'un  acquiescement  à  la  dé- 
cision, par  la  raison  qu'aux  ternies  de  l'art.  137, 
suprà,  les  d<''pens  restent  toujours  en  dehors  de  l'exé- 
cution provisoire,  laquelle  ne  s'applique  qu'auxcon- 
daninations  principales  :  il  en  résulte  que  le  paie- 
ment est,  même  dans  ce  cas,  réputé  avoir  été  volon- 
taire. —  Cass.,  23  nov.  1829,})récité;  31  janv.  1887 
[S.  87.  1.  15G,  P.  87.  1.  372,  D.  p.  87.  1.  131]  — 
Limoges,  8  févr.  1827  [S.  et  P.  chr.,  D.  F.  28.  2. 
140,  D.  Bép.,v°  cit.,  n.  483]  —  Besançon,  20  févr. 
1855,  précité.  —  Sic,  l)\\trac,  Suppl.  aux  Lois  de  la 
2^roc.,  v°  Appel  denjugemetits  des  trih.  civils,  n.  281; 
notre  Rép.  fjén.  alph.  du  dr.fr.,  r°  cit.,  n.  207.  — 
V.  s'/^/-à,art.  137  —  V.  encore  dans  le  même  sens, 
Bourges,  22  déc.  1816  [P.  chr.,  D.  Rép. ,v°  Acquies- 
cement, n .  484]        . 

109.  Il  n'importe,  d'ailleurs,  que  le  paiement 
des  dépens  n'ait  eu  lieu  qu'après  signification  du 
jugement  et  du  commandement  :  la  ])artie  ayant 
été  libre  de  former  opposition  au  commandement 
quant  aux  dépens  et  d'en  paralyser  les  effets  de  ce 
chef,  et  pouvant  ainsi  êtrecousidérée  comme  n'ayant 
subi  aucune  contrainte  pour  le  paiement  des  frais. 
—  Cass.,  31  janv.  1887.  précité. 

110.  ilais  le  paiement  des  dépens  fait  par  l'a- 
voué de  la  partie  condamnée  n'emporte  pas  acquies- 
cement au  jugement  de  condamnation,  en  l'absence 
d'un  pouvoir  exprès  et  spécial  donné  par  son  client, 
le  mandat  légal  de  cet  avoué  ne  lui  conférant  pas 
le  droit  d'acquiescer.  —  Cass.,  28  mars  1838  [S. 
38.  1.803,  P.  38.  2.313,  D.  p.  38.  1.  183,  D.  Rép., 
v"  cit.,  n.  12<;]  ;  9  avr.  1856  [S.  56.  1.  485,  P.  57. 
791,  D.  P.  56. 1.  205];  9  déc.  18G3  [S.  64.  1. 177, 
P.  64.  649,  I).  p.  64.  1.299] 

111.  Par  suite,  le  paiement  des  frais  par  l'avoué, 
sans  pouvoir  spécial  de  la  partie  qui  a  été  condam- 
née, ne  rend  pas  cette  partie  uonrecevableà  se  pour- 
voir en  cassation  contre  le  jugement  ou  l'arrêt,  -r- 
Cass.,  9  déc.  1863,  précité. 

112.  Il  en  est  ainsi  surtout  lorsque  le  paiement  a 
eu  lieu  sous  toutes  réserves.  —  Cass.,  27  juiil.  1859 
[S.  59.  1.  921,  P.  61.  189,  P.  p.  59.  1.  305]  — 
Pour  le  cas  où  le  paiement  des  frais  a  été  accompa- 
gné de  réserves,  V.  i>i/rà,  n.  121  et  s. 

113.  De  même  la  taxe  deedépensde  première  ins- 
tancefaite  par  l'avoué  d'une  partie,  sans  pouvoir  de 
cette  dernière,  n'em])orte  ])as  acquiescement  de  sa 
part  au  jugement.  —  17  genn.  an  XI  [S.  et  P.  cia'., 
D,  A.  1.  1.32] 


114.  Lorsqu'une  partie  condamnée  par  jugement 
forme  ojqiosition  à  la  taxe,  stins  parler  du  princijial, 
ce  silence  gardé  sur  le  princii«l  lors  de  l'opposition, 
n'est  point  un  acquiescement.  —  Paris,  10  juin  1812 
rS.  et  P.  chr.,  D.  a.  9.  iOS,  D.  Bép.,  r"  cit.,  n.476]  — 
Liège,  3  juill.  1812  [8.  et  P.  chr.,  D.  a.  4.  674,  D. 
Rép.,  v"  cit.,  n.  475] 

115.  Le  ]iaiement,  entre  les  mains  du  greffier, 
du  droit  d'enregistrement  d'un  jugement  n'emporte 
pas  nécessairement  acquiescement  à  ce  jugement.  — 
Poitiers,  30  mars  1838  [S.  34.  2.  392,  P.  38.  2.  540, 
D.  P.  38.  2.  181,  D.  Rép.,  r"  cit.,  n.445] 

116.  11  en  est  de  même  du  paiement  effectué  dans 
les  mains  dugr  fiier,  par  la  partie  condamnée,  d'une 
certaine  somme  à  valoir  sur  le  coût  du  jugement.  — 
Cass.,  12  nov.  1827  [S.  et  P.  chr.,  D.  p.'  28.  1.  16, 
D.  Rép.,  loc.  cit.] 

117.  ...  De  la  simple  offre  faite  par  un  opposant 
;i  un  jugement  par  défaut  de  payer  les  frais  du  défaut. 

—  Colmar,  25  nov.  1809  [S.  et  P.  chr.,  D.  Rép.,  v" 
cit.,   n.  446] 

118.  De  même  le  paiement,  par  une  commune,  de 
frais  auxquels  elle  a  été  condamnée  jiar  une  déci- 
sion rendue  par  défaut,  ne  peut  être  considéré  com- 
me un  acquiescement,  et  n'empêche  pas  l'opposition. 

—  Cous.  d'I':tat,14  nov.  1821  [S.chr.,P.  adm.  chr.] 

119.  Les  ]>oursuites  en  recouvrement  des  frais, 
exercées  ]iar  l'avoué  qui  a  obtenu  la  distraction, 
n'étant  faites  que  dans  son  intérêt,  ne  peuvent  être 
invoquées  comme  un  acquiescement  par  la  ]»artie  aux 
qualités.—  Cass., 11  mai  1887  [S.  90.  1.  311,  P.  90. 
1.  759] 

12(J.  Dans  tous  les  cas  le  paiement  des  frais  [lar 
l'une  des  deux  parties  condamnées  solidairement  ne 
saurait  faire  considérer  l'autre  ^lartie  comme  aj'ant 
acquiescé  à  la  décision  ;  par  suite  le  pourvoi  en 
cassation  de  celle-ci  est  recevable.  —  Cass.,  26  oct. 
1898  [S.  99.  1.  444,  P.  99.  1.444]—  V.  à  cet 
égard,  Cass.,  16  déc.  1891  et  la  note  de  M.  Albert 
Tissier  [S.  93.  1.  81,  P.  93.1.81] 

b)  Paiement  volontaire  avec  réserves.  —  121.  Con- 
formément au  principe  posé  suprà,  n.  74  et  s.,  il  est 
généralement  admis  que,  les  l'éserves,  dont  [outrait 
être  accompagné  le  paiement  volontaire  des  frais, 
n'empêcheraient  pas  ce  paiement  d'emporter  acquies- 
cement à  la  décision  rendue.  —  Ainsi  décidé  que  le 
paiement  des  déjiens  emporte  acquiescement  au  ju- 
gement de  condamnation,  nonobstant  toutes  réser- 
ves d'appeler,  lorsque  ce  jugemeut  n'était  ])as  exé- 
cutoire par  provision.  —  Agen,  5  juin  1824  [S.  et 
P.  chr.,  D.  Rép.,  v"  cit.,  n.  466] 

122.  Pareillement,  celui  qui  a  payé,  même  avec 
réserves,  les  frais  d'un  jugement  par  défaut  rendu 
contre  lui,  n'est  plus  recevable  à  former  opposition 
à  ce  jugement.  —  Rt-cnes,  7  janv.  1812  [S.  et  F. 
chr.,"D.  A.  9.  749,  D    Rép.,^  v°  cit.,  n.  474] 

123.  Décidé  toutefois  qu'il  en  est  autreiiient  lors- 
que le  paiement  est  fait  ])ar  la  partie  avec  décla- 
ration qu'elle  n'entend  point  acquiescer.  —  Nîmes, 
9  déc.  18U9  [S.  et  P.  chr.,  D.  Réj}.,  r"  cit..  n.  465] 

—  iMontpellier,  6  févr.  1810  [S.  el    P.  chr.,  D.  A. 
1.  130,  D.  Rép.,  V  cit.,  n.  468] 

124.  ...  Ou  qu'elle  paie  par  forme  de  consigna- 
tion. —  Toulouse,  29  uiv.  an  XI  [S,  et  P.  chr.,  D. 
Rép.,  r«  cit.,  n.  468"! 

125.  Spécialement,  lorsqu'une  partie  condamnée 
aux  déjieus  par  un  premier  jugement  qui  en  fait 
distraction  au  profit  de  l'avoué  de  l'adversaire,  est 
déboutée   par    un  second  jugement  de  son  opposi- 
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tion  à  l'exécutoire  obtenu  yiav  cet  avoué,  en  ce  cas 
le  paiement  des  dépens  en  exécution  du  second  ju- 
gement, contre  lequel  la  partie  condamnée  se  réserve 
de  se  pourvoir  en  appel,  n'emporte  point  acquies- 
cement au  premier.  —  Cass.,  15  juill.  1818  [S.  et 
P.  chr.,  D.  A.  1.  115,  D.  Rép.,  V  ciL,  n.  478] 

,126.  Jugé  encore  que  le  paiement  des  dépens, 
fait  sous  la  réserve  d'appeler,  n'emporte  pas  ac- 
quiescement, si  le  jugement  est  exécutoire  par  pro- 
vision. —  Bordeaux,  16  mars  1827  [S.  et  P.  chr.. 
D.  p.  28.2.  39,  D.  Eép.,v'>  cit.,  n.  474] 

127.  ...  Et  si,  d'ailleurs,  l'exécution  est  en  effet 
poursuivie.  —  Cass.,  19  mai  1830  [S.  et  P.  chr., 
D.  F.  30.  1.  244,  D.  Réj).,  v°  cit.,  n.  483]  —  V. 
l'arrêt  cassé  de  Limoges,  8  févr.  1827  [S.  et  P. 
chr.,  D.  p.  28.  2.  140,  D.  Rép.,  loc.  cit.]  —V.  en 
ce  qui  concerne  l'exécution  volontaire  des  juge- 
ments exécutoires  par  provision,  infrà,  n.  248  et  s. 

c)  Paiement  contraint  et  forcé.  — 128.  Mais  le 
paiement  des  frais  de  première  instance  ne  consti- 
tue un  acquiescement  au  jugement,  rendant  l'ap- 
pel non  recevable,  qu'autant  qu'il  a  été  volontaire, 
et  non  lorsqu'il  n'a  eu  lieu  qu'à  la  suite  de  menaces 
de  poursuites.  —  Cass.,  13  nov.  1871  [S.  71.  1.  233, 
P.  71.  729,  D.  p.  72.  1.  175] 

129.  Ainsi,  celui  qui,  sur  la  saisie  de  ses  meubles, 
faite  en  veitu  d'un  exécutoire  de  dépens,  paie  les 
fiais  du  jugement  rendu  contre  lui  et  consent  h  de- 
meurer gardien  des  objets  saisis,  n'est  pas  réputé, 
par  cela  seul,  acquiescer  au  jugement.  —  Agen,  19. 
déc.  1816  [S.  et  P.  chr.,  D.  Rép.,  v"  cit.,  n.  555] 

130.  Il  en  est  de  même  de  la  partie  condam- 
née qui,  en  recevant  la  signification  du  jugement, 
remet  à  l'huissier  une  lettre  pour  la  faire  tenir  à  son 
avoué,  avec  invitation  de  pay.er  les  frais,  du  moins 
si  les  frais  n'ont  pas  été  paj'és.  —  Bruxelles,  2.-i 
brum.  an  XIII  [S.  et  P.  chr.] 

131.  Décidé  pareillement  que  le  paiement  des  con- 
damnations judiciaires  n'emporte  pas  acquiesce- 
ment et  ne  fait  pas  obstacle  au  pourvoi  en  cassation 
dirigé  contre  le  jugement  qui  a  prononcé  la  con- 
damnation, lorsque  la  partie  condamnée  n'a  payé 
que  contrainte  et  forcée,  et  sous  la  réserve  expresse 
de  tous  ses  droits.  —  Cass.,  20  juin  1881  [S.  82.  1. 
301,  P.  82.  1.  742,  D.  p.  81.  1.  354J  -  V.  notre 
Rép.  gén.  alph.  du  dr.fr.,  v°  cit.,  n.  292  et  s. 

132.  ...  Notamment  lorsque  le  paiement  n'a  eu 
lieu  qu'après  un  commandement  tendant  à  l'exécu- 
tion du  jugement  dans  les  vingt-quatre  heures,  sous 
peine  de  saisie.  —  Cass.,  9  déc.  1874  [S.  75.  1.  84, 
P.  75.  171,  D.  r.  75.  1.303] 

133.  Spécialement,  le  paiement  du  montant  des 
droits  d'enregistrement  et  des  frais  auxquels  une 
partie  a  été  condamnée  par  un  jugement  qui  la 
déboutait  de  son  opposition  à  une  conrrainte  décer- 
née contre  elle  par  la  régie,  n'emporte  pas  acquies- 
cement au  jugement,  si  ce  paiement  n'a  eu  lieu  qu'à 
la  suite  d'un  avertissement  de  la  régie  et  pour  éviter 
des  poursuites,  et  cela  quand  même  il  aurait  été 
effectuésans  réserves.  —  Cass.,  4  déc.  1671  [S.  71, 

1.  245,  P.  71.  749,  D.  p.  71.  1.  339]  —  Poitiers.  30 
mars  1838  [S.  38.  2.  892,  P.  38.  2.  540,  D.  p.  38. 

2.  181,  D.  Rép.,  v"cit.,  n.  445] 

134.  De  même,  le  paiement  des  frais  d'une  ins- 
tance d'api^el,  après  signification  de  l'arrêt  et  de 
l'exécutoire,  et  sur  une  menace  écrite  d'exécution 
forcée,  n'emporte  pas  acquiescement  à  cet  arrêt,  et, 
dès  lors,  ne  rend  pas  non  recevable  le  pourvoi  formé 
par  la  partie  condamnée.  —  Cass.,  28   mai   1867 


[S.  67.   1.   40.5,  P.  67.   1086,  D.   p.    67.  1.   214] 

135.  C'est  ainsi  encore  que  le  fait,  par  l'adminis- 
tration de  l'enregistrement  qui  s'est  pourvue  en  cas- 
sation, de  payer  les  frais  du  jugement  attaqué, 
après  la  signification  qui  lui  en  a  été  faite  (signi- 
fication qui  est  le  seul  acte  d'exécution  possible 
vis-à-vis  de  la  régie),  ne  constitue  pas  un  paiement 
volontaire.  —  En  conséquence,  un  pareil  paiement 
n'emporte  pas  acquiescement  au  jugement  et  n'é- 
lève pas  dès  lors  de  fin  de  non -recevoir  contre 
le  pourvoi.  —  Cass.,  30  nov,  1885  [S.  86.  1.  433, 
P.  86. 1.  1046,  D.  p.  86.  1.  86] 

136.  L'ofllre  de  payer  les  dépens,  pour  éviter  touten 
poursuites,  n'est  pas  non  plus  un  acquiescement  au 
jugement  qui  en  a  prononcé  la  condamnation.  — 
Cass.,  6  prair.  an  II  [S.  et  P.  ciir.,  D.  A,  1.  116,  D. 
Rép.,  v"  Acquiescement,  n.  468] 

137.  A  fortiori,  la  partie  qui,  pour  éviter  des  pour- 
suites, pale  les  frais  auxquels  elle  a  été  condamnée 
en  se  réservant  d'une  manière  expresse  le  droit  de 
se  pourvoir  en  cassation,  ne  peut  être  considérée 
comme  ayant  renoncé  à  ce  droit.  —  Cass.,  30  juin 
1863  [S."63.  1.  441,  P.  63.  114.3,  D.  p.  63.  1. 
277] 

138.  Il  en  est  de  même  lorsque  le  paiement  est 
fait  par  l'acte  même  d'appel  et  à  titre  de  simple 
consignation  pour  éviter  des  poursuites  dont  la  par- 
tie condamnée  était  menacée.  —  Agen,  3  pluv. 
an  XIII  [S,  etP.  clir.,  Y).  Rép.,  x"  Acquiescem., 
n. 468] 

139.  Il  a  été  décidé,  par  contre,  que  la  partie  qui 
effectue  le  paiement  des  condamnations  prononcées 
contre  elle  dans  un  jugement  et  qui,  en  outre,  reçoit 
toutes  les  pièces  de  la  procédure  des  mains  de  son 
adversaire,  est  réputée  avoir  acquiescé  au  jugement, 
encore  qu'elle  ait  déclaré  ne  payer  que  pour  éviter 
l'exécution  dont  elle  était  menacée,  et  qu'elle  aitfait 
réserve  expresse  detous  ses  droits  contre  le  jugement. 

—  Riom,  10  juin  1817  [S.  et  P,  chr,,  D.  a,  1, 
115,  D.  Rép.,  v"  cit.,n.  306] 

140.  Jugé  aussi  que  la  partie  qui  paye  les  frais 
d'un  arbitrage,  même  comme  contrainte  et  forcée, 
et  sous  réserve  de  hq  pourvoir,  se  rend  non  rece- 
vable à  former  opposition  à  l'ordonnance  d'exe- 
quatur,  dès  qu'il  lui  suffisait  de  former  cette  opposi- 
tion pour  ne  pouvoir  être  contrainte  à  paj-er  les  frais 

—  Cass.,  19  août  1842  ^S.  42.  1.  923,  P.  43.  1.  113, 
D.  p.  42.  1.  401] 

141.  Quant  à  la  faculté  de  former  opposition  elle 
est  plus  rigoureusement  circonscrite  que  la  faculté 
d'interjeter  appel.  —  Ainsi  il  est  généralement 
reconnu  que  celui  pii  a  payé,  même  avec  réserves  et 
sur  commandement,  les  frais  d'un  jugement  ou 
arrêt  par  défaut  rendu  contre  lui,  n'est  plus  rece- 
vable à  former  opposition  à  ce  jugement  ou  arrêt 

—  Cass.,  31  août  1852  [S.  51.  1.  803,  P.  53.  1.  235, 
D.  p.  52.  1.  228]  ;  24  janv.  1854  [S.  54. 1.  648.  P 
55.  1.  325,  D.  p.  54.  1.  197]  -  Orléans,  11  août 
1853  [S.  54.  2.  251,  P.  53.  1.  676,  D.  p.  54.2.  23<;i 

—  En  ce  qui  concerne  l'acquiescement  résultant  du 
paiement  des  frais,  V.  encore  suprà,  ait.  156,  158, 
159,  n.  .36  et  s. 

B.  Demandk  d'uk  iJKLAi  OU  3i;j<si>.  —  142.  En 
principe  la  demande  d'un  d<ilai  pour  se  libérer  du 
montant  d'une  condamnation,  emporte  acquiosoe- 
ment  au  jugement  qui  prononce  cette  condamna- 
tion. —  Cass.,  28  nov.  1860  [S.  61.  1.  976,  P  62. 
837,  D.  !•.  61.  1.  302]  —  Ciarsonnet,  V^  édit.,  t.  5, 
p.  900,  §  1216,  note  30. 
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143.  Décidé  spécialement  que  la  demande  d'un 
délai  pour  se  libérer,  foniK'e  par  le  débiteui-,  lors 
d'un  commandement  à  lui  fait  en  vertu  d'un  juge- 
ment, emporte  accjuiesr'ement  à  ce  jugement.  — 
Pau,  4  mars  1831  [S.  32.  2.  119,  P.  chr.,  D.  p.  31. 
2.  230,  D.  Rép.,  \-  Acijwescvtcni,  n.  508] 

144.  Et,  a  cet  égard,  la  promesse  de  payer,  si  on 
lui  accorde  un  délai, que  fait  une  jtartie,  est  la  même 
chose  que  la  demande  pure  et  simple  d'un  délai 
pour  i>a3'er;  l'une  comme  l'autre  déclaration  emporte 
acquiescement  au  jugement. —  Même  arrêt. 

145.  Jugé  de  même  à  l'égard  d'un  jugement  qui 
ordonne  qu'il  sera  passé  outre  à  l'adjudication  dé- 
finitive, no)iobstant  l'appel,  si  la  partie  saisie  qui  a 
d'abord  interjeté  ajipel,  vient  réclamer  un  sursis  au 
moment  de  l'adjudication.  —  Cass.,  16  nov.  1818 
[S.  et  P.  chr.,  D.  A.  1.  153,  D.  i?e>.,  r"  cit.. 
n.  502] 

146.  Décidé,  en  sens  contraire,  que  la  demande 
d'un  délai  faite  par  une  partie  lors  de  pom-suites 
de  saisie  e.Kcrcées  contre  elle  en  vertu  d'un  juge- 
ment de  condamnation  dont  elle  avait  précédemment 
inteijeté  appel,  n'emporte  pas  acquiescement  au 
jugement  et  renonciation  à  l'appel.  —  Besancon. 
13  févr.  1844  [S.  45.  2.  112,  D.  p.  45.  4.  6] 

147.  ...Que  le  saisi  qui  forme  une  demande  à  tin  de 
sursis  à  l'adjudication  de  ses  biens  ordonnée  par  un 
arrêt  portant  rejet  des  moyens  de  nullité  i>ar  lui 
pro])()sés  contre  lasaisie,  n'acquiesce  pas  parla  àcet 
arrêt,  et  ne  se  rend  pas  non  recevable  h  l'attaquer 
en  cassation.  —  Cass.,  8  mai  1838  [S.  38.  1.  529. 
P.  38.  2.  228,  D.  p.  38.  1.  220,  D.  Rep.,  ««  cit  .  i,. 
495] 

148.  Jugé  encore  que  la  partie  qui,  ayant  été 
condamnée  au  iiaiement  d'un  droit  proportionnel 
d'enregistrement,  demande  à  la  régie  un  sursis  à 
l'exécution  du  jugement,  afin  de  produire  une  décision 
ministérielle  qui  autorise  la  perception  d'un  droit 
moins  élevé,  n'est  ]jas  réputée  })ar  là  acquiescer  au 
jugement  et  se  rendre  non  recevable  à  l'attaquer  eu 
cassation. —  Cass.,  24  janv.  1827  [S.  et  P.  chr.,  D. 
p.  27. 1.122,  \).Rép.,  v°cit.,  n.  494] 

149.  Décidé  aussi  que  celui  qui,  après  avoir  été 
condamné  par  un  jugement  en  dernier  ressort,  sur 
une  demande  en  nullité  d'exprojiriation  dirigée  con- 
tre lui,  réclame  et  obtient  un  sursis  à  l'adjudication 
définitive,  sur  le  motif  qu'il  s'est  mis  en  mesure  de 
payer  dans  l'intervalle,  n'est  pas,  par  cela  seul,  réputé 
acquiescer  à  la  décision  qui  rejetait  sa  demande  en 
nullité  des  poursuites,  lorsque  déjà  il  s'était  pourvu 
en  cassation  contre  cette  décision.  En  un  tel  cas,  il 
peut  être  considéré  comme  n'ayant  fait  qu'un  acte 
d'exécution  forcée,  en  demandant  lesursis.  — Cass.. 
18 nov.  1828  [S. et  P.  chr.,  D.  p.  29.1.  11,1).  Rép., 
v"  cit.,  n.  266] 

150.  Dans  tous  les  cas,  si  !a  simple  demande  d'un 
délai  pour  satisfaire  à  une  condamnation  est  un 
acqui-îscement  à  la  eondanmation,  elle  n'est  pas  un 
acquiescement  au  mode  d'exécution  de  cette  condam- 
nation, surtout  si  le  délai  demandé  n'a  pas  été 
accordé.  —Bruxelles,  15  mai  1811  (1812)  [S.  et  P. 
chr.,  D.  Rép.,  v°  cit.,  n.  50G] 

151.  lia  été  jugé  encore  que  la  demande  d'ur. 
délai  emportait  acquiescement  alors  même  qu'elle 
8'appli(iuait  à  l'exécution  d'un  jugement  non  encore 
rendu.  — Ainsi  lorsqu'une  partie,  sans  nier  la  dette 
}iour  laquelle  elle  est  assignée,  se  contente  de  de- 
mander au  tribunal  un  sursis  à  l'exécution  du  juge- 
ment qu'il  va  rendre,  elle  renonce  par  cela  même  à 


interjeter  appel  delà  décision  qui,  en  la  condamnant, 
lui  accorde  lesursis  demandé.— Grenoble,  1"''  phiv. 
an  IX  [S.  etl'.  chr.] 

152.  Et  il  en  est  ainsi,  même  lorsque  le  jugement 
lui  accorde  un  délai  moindre  que  celui  qu'elle  avait 
demandé. —  Grenoble,  21  germ.an  IX  [S.  etP.  chr., 
D.  Rcj).,  v<^  Acquiescent. ,u.  5061 

153.  Décidé  au  contraire  que  de  ce  que  le  dé- 
fendeur d'une  partie  demande  un  délai  pour 
l'exécution  des  condamnations  qui  vont  être  pro- 
noncées, on  ne  peut  induire  un  acquiescement 
anticipé  au  jugement  qui  va  être  rendu.  —  Tou- 
louse, 20  niv.  an  XI  [S.  et  P.  chr.,  D.  Rép.,  v"  cit., 
n.  .509] 

154.  Quant  à  la  demande  d'un  délai  pour  plaider, 
elle  n'est  pas  un  acquiescement  au  jugement  ou  ar- 
rêt qui  a  ordonné  de  plaider.  —  Bruxelles,  25  mars 
1808  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  1.  133,  D.  i?e>.,?;°  cit., 
n.  497] 

155.  Ainsi  lorsque,  sur  un  jugement  qui  annule 
une  enquête  et  ordonne  de  plaider  au  fond,  l'avoué 
d'une  [lartie  demande  le  renvoi  de  la  cause,  il  n'est 
pas  réputé  par  cela  seul  avoir  acquiescé  au  juge- 
ment. —  Cass.,  17  déc.  1823  [S.  et  P.  chr.,  D.  a. 
6.  853,  D.  Rép.,  v"  cU.,n.  496] 

C.  Rapport  A  JUSTICE. —  156.  Les  jugementsvo- 
lontaires  sont  réputés  acquiesces  d'avance,  et,  par 
suite,  ils  ne  sont  pas  susceptibles  d'appel.  — 
Cass.,  14  juin.  1813  [S.  et  P.  chr.,  D.  A.  1.91,  D. 
Rép.,  v°  cit.,  n.  257]  —  Paris,  15  mars  1811  [S. 
et  P.  chr.,  D.  A.  1.  446,  D.  Rép.,  \°  Appel  civ., 
n .  292]  ;  16  juin  1813  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  1.  90, 
D.  Rép.,  v"  cit.,  n.  293] 

157.  Il  a  été  jugé  par  une  fausse  application  de 
ce  principe  qu'il  y  a  acquiescement,  et  conséquem- 
ment  tin  de  non-recevoir  contre  appel  du  jugement 
à  intervenir,  dans  la  déclaration  qu'on  s'en  rapporte 
à  justice.  —  Agen,  31  août  1819  [S.  et  P.  chr.,  D. 
Rép.,  v°  Acquiescement,  n.  272] 

158.  Mais  cet  arrêt  est  isolé  et  une  jurisprudence 
constante  décide  au  contraire  que  s'en  rapporter  à 
justice  ou  s'en  remettre  à  la  sagesse  des  juges,  ce 
n'est  pas  acquiescer  d'avance  au  jugement.  —  Ainsi, 
la  partie  qui  s'en  rapporte  à  justice  n'est  pas  déchue 
du  droit  d'appeler  ultérieurement.  —  Cass.,  7  mai 
1834  [S.  35.  1.  382,  P.  chr.,  D.  p.  .34.  1.  338, 
D.  Rép.,  V"  Acquiescem  ,  n.  266] ;  25  janv.  1841 
[S.  41.  1.  105,  P.  41.  1.  154,  D.  p.  41.  1.  91, 
D.Rép.,  loc.cit.];  10  mai  1853  [S.  53.  1.  634,  P. 
53.  1.  669];  31  déc.  1855  [S.  56.  1.  209,  P.  56. 
2.  441,  D.  p.  56.  1 .  17]  ;  3  mai  1859  [S.  59.  1.  741, 
P.  59.  459];  17  mars  1869  [S.  69.  1.  273,  P.  69. 
663,  D.  p.  71.  1.  280]  —  Agen,  3  frim.  an  XII 
[R.  et  P.  chr.,  D.  Rép.,  r°  cit.,  n.  6081  ~  Rouen. 
7  nov.  1811[S  et  P.  chr.,D.  a.  1.  93,  D.  Rép.,  v'' 
cit.,  n.  266]  —  Metz,  22  juill.  1812  [S.  et  P.  chr., 
D.  Rép.,  lac.  cit.'];  26  mars  1821  [S.  et  P.  chr.,  D. 
I'.  21.  2.  74]—  Bordeaux,  4  mai  1833  [S.  33.  2. 
507.  P.  chr.,  D.  p.  33.  2.  181]  — Pau.  12  août  1868 
[S.  68.  2.299,  P.  68.  1127,  D.  p.68.2.221]  -  Douai. 
7  avril  1873  [S.  73.  2.  265,  P.  73.  1090]  —  Caen,  20 
mars  1878  [S.  78.  2.  105,  P.  78.  463,  D.  r.  78.  2. 
217]  —  Orléans,  19  mars  1887  [S.  88.  2.  8,  P.  88. 
1.  91,  D.  p.  89.  2.  113] 

159.  11  en  est  ainsi  alors  même  ijue,  s'agissant 
d'une  expertise,  la  ]iartie  qui  s'en  est  rapportée  à 
justice  sur  l'homologation  du  rapport  d'experts, 
aurait  conclu  de  plus,  pour  h  cas  où  l'homologation 
serait  prononcée,  à  l'exécution  des  dispositions  pro- 
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posées  par  le  rapport.  —  Cass.,  19  déc.  1842  [S. 
43.  1.  250,  P.  44.  2.  [t7,  D.  r.  43.  1.  224,  D.  Rép., 
ij°cit.,  n.  266] 

160.  Décidé  pareillement  que  le  défendeur  qui. 
sans  faire  défaut,  garde  néanmoins  le  silence  de- 
vant les  premiers  juges  ou  s'en  remet  à  la  justice. 
n''a(;quiesce  par  cela  seul,  ni  à  la  demande  for- 
mée contre  lui,  ni  au  jugement  qui  doit  être  rendu. 

—  Cass.,  10  mai  1827  [S.  et  P.  chr.,  D.  p.  27.  1. 
288,  D.  Rêp.,  r"  cit.,  n.  266]  —  Orléans,  19  mars 
1887,  précité. 

161.  ...  Que  la  déclaration  faite  en  première  ins- 
tance par  le  àQÎan&QWï  qu'il  n'a  rien  à  opposer  à  la  de- 
mande formé"  contre  lui  ne  peut  être  considérée 
comme  un  acquiescement  anticipé  au  jugement,  qui 
le  rende  non  recevable  à  en  interjeter  appel.  — 
Douai,  10  déc.  1846   [S.  48.  2.  621,  D.  p.  49.  5.  41 

—  En  ce  qui  concerne  Tacquiescement  anticipé,  V. 
mprà,  D.  3  et  s.,  153. 

162.  Spécialement  la  partie  qui  a  déclaré  s'en 
rapporter  à  la  justice  du  juge  des  référés  n'est  pas 
poui'  cela  non  recevable  à  interjeter  appel  de  sa  sen- 
tence. —  Bruxelles,  14  avril  1820  [S.  et  P.  chr.. 
D.  A.ll.  548] 

163.  Il  en  est  de  même  de  l'héritier  qui,  sur  une 
demande  en  délivrance  de  legs  et  en  liquidation  de 
la  ,-uceession,  s'en  est  rapporté  à  la  justice,  et  ne 
s'est  pas   opposé  aux  opérations  de    la  liquidation. 

—  Cass.,  27  nov.  1848  [S.  49.  1.  12] 

164.  ...  De  celui  qui,  dans  une  instance  d'ordre,  a 
déclaré  simplement  s'en  rapporter  à  justice  sur  les 
contredits  élevés  contre  sa  coUocation.  Il  n'a  point 
par  cela  seul  acquiescé  aux  moyens  qui  lui  sont  op- 
posés et  il  est  encore  recevable  à  interjeter  appel  du 
jugement  qui  lui  fait  grief.  — Cass.,  12  juin  1865 
[S.  65.  1.  298,  P.  65,  739,  D.  p.  65.  1.  444] 

165.  ...  De  celui  qui  a  déclaré  s'en  rapporter  à 
justice  sur  une  demande  en  validité  de  surenchère. 

—  Cass.,  10  mai  1853,  précité 

166.  ...  De  l'héritier  qui,  en  première  instance,  a 
déclaré  dans  ses  conclusions  s'en  rapportera  justice 
sur  une  demande  en  licitation.  Il  est  recevable  en 
appel  à  demander  le  partage  en  nature.  —  Or- 
léans, 19  mars  1887,  précité. 

167.  De  même,  en  appel,  les  conclusions  par 
lesquelles  l'intimé  déclare  s'en  rapporter  à  justice 
ne  peuveut  être  considérées,  ni  comme  un  acquies- 
cement au  jugement  de  première  instance...  — Cass., 
30  juin  1885  [S.  85.  1.  352,  P.  85.  1.  875,  D.  p. 
86."l.  255] 

168.  ...  Ni  comme  un  acquiescement  aux  tins  de 
l'appel.  —Cass.,  24juill.l888  [S.  90.  1.  401,  P. 90. 
1.  967,  D.  p.  89.  1.  417] 

169.  De  telles  conclusionsemportent, au  contraire, 
contradiction  aux  prétentions  de  l'appelant.—  Même 
arrêt.  —  En  ce  qui  concerne  le  cas  oit  ces  conclu- 
sions ont  été  prises  par  un  tuteur  dans  l'intérêt  de 
son  mineur,  V.  notre  Code  civil  annoté,  Supplément. 
art.  464,  n    20  et  21. 

170.  Le  même  principe  devrait  encore  être  appli- 
qué, a  fortiori,  s'il  s'agissait  d'une  commune  qui 
ne  peut  ni  transiger,  ni  acquiescer,  sans  y  avoir 
été  légalement  autorisée. —  Cass.,  31  déc.  1855  [S. 
56.  1.  209,  P.  56.2.441,  D.  p.  56.  1.  17] 

171.  La  partie  qui  s'en  rapporte  au  juge  ne  con- 
clut pas  en  effet  à  ce  que  son  droit  soit  réservé, 
mais  conteste,  en  tant  qu'il  y  a  lieu,  la  prétention 
de  l'adversaire,  ce  qui  impli(jue  la  réserve  de  toutes 
les  voies  légales  de    recours  contre  le  jugement  à 


intervenir.—  Cass., 9  nov.  1892  TS.  95.  1.  399,  P.  '.i5. 
1.  399,  D.  p.  93.  1.212] 

172.  Mais  si,  en  thèse  générale,  la  déclaration  de 
s'en  rapportera  justice  n'emporte  pas  acquiescement, 
il  en  est  autrement  lorsque  cette  déclaration  est  ac- 
compagnée d'une  formule  rappelant  la  demande  de 
l'adversaire  et  impliquant  l'abandon  d'un  droit.  — 
Cass.,  25  juin.  1867  [S.  67.  1.  448,  P.  67.  1110, 
D.  p.  68. 1.  111] 

173.  Ainsi  jugé  qu'au  cas  oii  l'une  des  parties 
demande  une  expertise  par  un  seul  expert,  avec  dis- 
pense de  serment,  la  déclaration  faite  par  l'autre 
partie,  qu'elle  s'en  rapporte  à  justice  sur  cette  de- 
mande, emporte  acquiescement  au  jugement  qui  l'a 
accueillie,  et,  dès  lors,  rend  l'appel   non  recevable. 

—  Même  arrêt. 

D.  Signification  a  paPvTie  ûu  domicile.  —  Ci  m- 
MANDEMENT.  —  174.  En  thèse  générale,  une  partie 
qui  fait  signifier  un  jugement  ou  un  arrêt  à  son  ad- 
versaire sans  protestations  ni  réserves,  acquiesce 
virtuellement  et  absolument  à  ce  jugement  ou  à  cet 
arrêt.  —  Cass.,  19  vend,  an  XII  [S.  et  P.  chr., 
D.  A.  2.  670,  D.  Rêp.,  \°  Acquiesce  me /d,  n,  385]; 
15  nov.  1813  [S.  et  P.  chr.,  D.  A.  1.  137,  D.  Rêp., 
vocit,  n.  401]  ;  12  août  1817  ("S.  et  P.  chr  ,  D.  A. 
1.  107,  D  Rép.,  v°  cit.,  n.  385]  ;  26  nov.  1861 
[S.  62.  1.  1053.  P.  62.  899,  D.  p.  61.  1.493]  ;4  mars 
1862  [S.  63.1.  268,  P.  63.  97,  D.  p.  62.  1.  536]  ; 
2  juin.  1873  lS.  73.  1.  412,  P.  73.  993]  ;  5  mai 
1874  [S.  75.  1.  31,  P.  75.  48,  D.  p.  76.  1.  304]; 
6  mai  1884  [S.  85.  1.  344,  P.  85.  1.  860,  D.  p.  84. 
1.444]  ;  14  mai  1884  (motifs),  [S.  85.  1.61,  P.  85. 
1.  134]  ;  20  mars  1889  [S.  90  1.  381,  P.  90.  1.  924, 
D.  p.  89.  5.  8]—  Paris,  11  mars  1809  [S.  etP.  chr., 
D.  Rép.,  v"  cit.,  n.  395]  —  Gênes,  26  juin  1812 
fS.  et  P.  chr.,  D.  a.  1.  109,  D.  Rép.,  c"  cil.,^  n.  419] 

—  Bordeaux,  26  mai  1832  [P.  chr.]  —  Toulouse, 
8janv.  1836  [P.  chr.,  D.  Rép..  v"  cit.,  n.  386]  —  Poi- 
tiers, 7  mars  1 843  [P .  43. 2. 239,  D.  Rép. ,  v"  cit. ,  n.  385] 

—  Paris,  20  mars  1847  [D.p.47.  4.  4]  ;  3  janv.  1853 
[S.  53.  2.  41,  P.  53.  1.  81,  D.  p.  53.  2.  io];  8  juin 
1855  [P.  56.  2.  491,  D.  p.  55.  2.  177]:  6  janv.  1860 
[P.  60.  105,  D.  p.  60.  5.  3]  —  Pau,  21  mars  1860 
[D.  p.  61.  2.  96];  15  jmll.  1865  [S.  Ôi].  2.  278,  P. 
66.  1024]  —  V.  aussi  la  note  sous  Pau,  24  janv. 
1887  [S.  90.  2.  115,  P.  90.  1.  599]— SÙ!,Chauveau 
et  Carré,  quest.  1564;  Dutruc,  SupjH.  aux  Lois  de  la 
proc,  yo  Appel  des  jugem.  des  trih.  civ..  n.  318  et 
suiv.  ; Bioche, x'^'  Acquiescement,^.  60,  et  Appel,  n. .365  ; 
Rousseau  et  Laisney,  v'^  Acquiescement,^.  62,  et  Ap- 
pel, n.  146. 

175.  Elle  renonce  par  là  même,  s'il  s'agit  d'un 
jug.  ment,  à  en  interjeter  appel.  —  Cass.,  14  mai 
1884  (motifs),  précité. 

176.  A  plus  forte  raison  en  est -il  ainsi  lorsqu'elle  l'a 
exécuté  à  plusieurs  reprises.  —  Même  arrêt. 

177.  Décidé  de  même  que  la  partie  qui  signifie 
un  jugement,  sans  protestations  ni  réserves,  est 
censée  y  acquiescer,  et  ne  peut  par  conséquent  en 
appeler,  à  moins  i^ue  la  partie  adverse  n'ait  elle- 
même  interjeté  appel.  —  'Trêves,  14  mars  1808  [S. 
et  P.  chr.,  b.  A.  1.  435,  D.  Rép.,  V  Appel  civ.,  n. 
175]  —  Sur  le  droit  qui  appartient,  en  cette  liypo- 
thèse,  à  l'intime  d'interjeter  appel  en  tout  état  de 
cause,  V.  infrà,    art.  443. 

178.  11  en  est  ainsi  surtout  si  la  signiticationdii 
jugement  a  été  faite  avec  sommation  de  s'y  confor- 
mer. —  Toulouse,  9  mai  1811  [S.  et  P.  chr.,  ^.Rép., 
v"  Acquiescem.,  n.  3921 
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171'.  ...  Ou  avec  injoiwtion  de  satisfaire.  — Liège, 
4  frim.  an  XII  [S.  et'P.  chr.]  —Nîmes,  21  août  1822 
[S.  et  P.  cl.r.,  D.  a.  1.  109,  D.  Rép.,  V  cit..r).  394] 

180.  Et  l'appelant  quia  fait  signifier  le  jugement 
dont  il  a  interjeté  appel  ai-ec  injonction  cCy  satisfaire, 
ne  peut  être  relevé  de  la  déchéance  résultant  de 
son  acquiescement  par  la  défense  au  fond  qu'a  pré- 
sentée l'intimé  avant  d'exciiier  de  la  nullité.  — 
Nîmes,  21  août  1822,  précité. 

181.  ...  Il  ne  reste  à  la  partie  de  laquelle  émane  la 
signification  que  la  faculté  d'appel  incident,  pour  le 
cas  où  celles  à  qui  la  notification  a  été  faite,  inter- 
jettent appel  principal.  —  Ca^^s..  27  juin  1820  [S. 
et  P.  chr.,  D.  a.  1.  111,  V>.  Rép.,'v''  cit.,n.  111] 

182.  ...  La  signilication  sans  réserves  qu'une  partie 
fait  du  jugement  qu'elle  a  obtenu,  ne  forme,  en  effet, 
de  sa  part,  qu'un  acquiescement  conditionnel,  lequel 
cesse  de  plein  droit,  alors  que  l'autre  partie  se  rend 
appelante.  —  Cass.,  12  févr.  1806  [S.  et  P.  chr  ,  D. 
A.  1.  541] 

183.  .lugé  également  que  la  signifîcafif)n  d'un  arrêt, 
sans  protestations  ni  réserves,  n'a  l'effet  d'un  acquies- 
cement irrévocable  de  la  part  de  celui  qui  l'a  faite, 
qu'autant  que  la  partie  adverse  consent  elle-même  à 
l'exécution  de  cet  arrêt.  Si,  au  contraire,  elle  l'a 
attaqué  en  cassation,  la  partie  qui  a  fait  la  signifi- 
cation est  recevable  à  se  pourvoir  aussi  contre  l'arrêt 
par  la  même  voie.  —  Cass.,  13  mai  1835  [S.  35.  1. 
707,  P.  chr.,  D.  p.  35.  1.  237] 

184.  ...  Et  le  principe  établi  à  cet  égard  par  la 
loi  pour  le  cas  d'ajipel  est  applicable  à  toute  espèce 
de  recours  dont  la  décision  signifiée  peut  être  l'ob- 
jet. Par  suite,  l'acquiescement,  résultant  de  la  signi- 
fication sans  réserves  d'unedécisiou  judiciaire,  n'opère 
pas  fin  de  non-recevoir  contre  la  requête  civile  for- 
mée par  la  partie  qui  avait  signifié  cette  décision .  — 
Cass.,  26  nov.  1861  [S.  62.  1.  1053.  P.  62.  899,  D. 
p .   61 .  1 .  493] . 

185.  lia  été  jugé  encoreen  d'autres  termes,  dans 
le  sens  de  l'acquiescement,  que  la  partie  qui,  posté- 
rieurement à  l'appel  par  elle  interjeté  d'un  jugement, 
fait  signifier  ce  même  jugement  sans  réserves,  et 
avec  commandementd'y  satisfaire,  est  censée  s'être 
drsistée  de  son  appel,  et  avoir  acquiescé  au  jugement. 
-  Bourges,  17  déc.  1825  [S.  et  P.  chr.,  D.  P.  29. 
2.36,  D.  Rép.,  v"  cit.,  n.  398] 

186.  Spécialement  la  signification  d'un  arrêt 
rendu  contre  les  créanciers  d'une  faillite  représentés 
par  letirs  syndics  et  en  faveur  du  failli  et  d'autres 
ciéanciers,  lorsqu'elle  est  faite  par  les  syndics  sans 
protestations  ni  réserves,  constitue  de  leur  part  un 
acquiescement  qui  les  rend  non  recevables  à  se 
pourvoir  ensuite  en  cassation  contre  cet  an-êt.  Dans 
ce  cas,  les  syndics  ne  peuvent  prétendre  que  la 
signification  qu'ils  ont  faite  leur  était  imposée  par 
leur  qualité  de  syndics.  —  Cass.,  15  nov.  1813  [S. 
et  P.  chr.,D.  A.l.  137,  D.  iîép.,v"c/t,n.401]— V. 
toutefois  infrà,  n.  194.  —  En  ce  qui  concerne  le  cas 
où  la  signification  est  faite  au  nom  d'un  mineur,  par 
son  père,  administrateur  légal  de  ses  biens,  V.  notre 
Code  civ.  antt.,  art.  464,  n.  79. 

187.  De  même  la  régie  de  l'enregistrement  n'est 
jias  recevable  à  se  pourvoir  contre  un  jugement 
qui  a  été  signifié  nommément  et  k  sa  requête  ou  à 
celle  de  ses  administrateurs,  sans  réserves  et  avec 
sommation  de  l'exécuter.  —Cass.,  23  déc.  1807  [S. 
et  P.  chr.,  D.  a.  1. 142,  D.  Rép.,  v»  cit.,  n.  400] 

188.  Àlais  il  a  été  décidé  par  contre  qu'une  renon- 
ciation à  l'appel,  oti  acquiescement,    ne  peut   être 


induite  d'un  acte  ou  d'une  signification,  qu'autant 
que  cet  acte  ou  cette  signification  supi)Ose  nécessaire- 
ment une  telle  renonciatioi:,  et  ne  peut  avoir  eu  d'au- 
tre cause  que  la  volonté  d'acquiescer  au  jugement. 

—  Lors  donc  qu'un  jugement  (]>ar  d''faut)  ordon- 
nant une  expertise,  a  été  signifié  avec  citation 
devant  le  tribunal  aux  fins  de  voir  procéder  aux  me- 
sures préliminaires  de  l'expertise,  la  constitution 
d'avoué  signifiée  par  le  défendeur  sur  cette  cita- 
tion ne  peut  être  considérée  comme  un  acquiesce- 
ment au  jugement,  emportant  renonciation  â  l'ap- 
pel, la  constitution  d'avoué  pouvant  en  un  tel  cas 
avoir  un  tout  autre  objetque  l'exécution  du  jugement. 

—  Cass.,  29  janv.  1833  [S.  33.  1.  216,  P.  chr.] 

189.  Ainsi  la  signification  des  qualités  d'un  juge- 
ment étant  un  préalable  nécessaire  pour  lever  le 
jugement,  ne  peut,  lors  même  qu'elle  est  faite  sans 
réserves,  être  considérée  comme  un  acquiescement 
au  jugement.  —  Cass.,  20  juill.  1831  |S.  31.  1. 
282,  P.  chr.,  D.  p.  31.1.275] 

190.  Pareillement  une  partie  peut,  même  après 
signification  d'un  exécutoire  de  dépens  avec  com- 
mandement de  payer  et  acceptation  de  paiement, 
le  tout  sans  aucune  réserve  de  la  part  de  l'avoué,  in- 
terjeter appel  des  dispositions  principales  du  juge- 
ment. —  Rouen,  10  mars  1824  [S.  et  P.  chr.,  D.  A. 
25.  2.  36,  D.  Rép.,  r»  cit.,  n.  437] 

191.  La  notification  faite,  à  la  requête  du  minis- 
tère public,  à  la  partie  condamnée,  d'un  arrêt  avec 
sommation  de  l'exécuter,  ne  peut  enlever  au  minis- 
tère public  le  droit  de  se  pourvoir  contre  cet  arrêt, 
tant  que  le  délai  n'est  pas  expiré.  —  Cass.,  26  mai 
1827  [S.  et  P.  chr.,  D.  p.  27.  1.  433,  D.  Rép.,  v° 
Acquiescement, n.  886] 

192.  Spécialement  la  signification,  sans  protes- 
tations, ni  réserves,  par  le  ministère  public,  d'un 
jugement  qui  refuse  de  prononcer  la  destitution  d'un 
notaire,  n'opère  pas  un  acquiescement  qui  rende 
le  ministère  public  non  recevable  à  interjeter  appel 
du  justement.  —  Cass.,  13  déc.  1824  [S.  et  P.  chr., 
D.  p. '25.  1.  8] 

193.  Dans  tous  les  cas  si  la  signification  d'un 
jugement  faite  à  la  personne  de  l'adversaire,  sans 
protestation  ni  réserve,  emporte  acquiescement  de 
la  part  de  la  partie  qui  fait  la  signification,  il  n'en  est 
ainsi  que  si  la  partie  q«i  fait  faire  la  signification 
a  capacité  pour  acquiescer.  —  Pau,  4  juill.  1898 
[S.  98.2.296,  P.  98.  2.  296,  D.  p.  99.2.111] 

194.  Par  suite,  la  signification  d'un  jugement  faite 
par  un  syndic  de  faillite  qui  n'a  pas  capacité  pour 
acquiescer  sans  l'autorisation  du  juge-commissaire,  ne 
constitue  pas  un  acquiescement  à  ce  jugement  et 
n'a  d'autre  effet  que  de  faire  courir  les  délais  d'ap- 
pel. —  Même  arrêt. —  Cpr.  suprà,  n.  186. 

195.  Décidé  par  contre  que  la  signification  d'un 
jugement,  quoique  accompagnée  de  réserves,  em- 
porte acquiescement  à  ce  jugement,  si  ces  réserves 
sont  vagues  et  de  pur  stvle.  —  Bastia,  31  août  1855 
[S.  56.  2.  151,  P.  55.2.589] 

196.  Ainsi  on  n'est  pas  recevable  à  appeler  d'un 
jugement  que  l'on  asignifiéavec  sommation  de  l'exé- 
cuter, quoique  dans  cette  sommation  on  se  soit  ré- 
servé le  droit  d'ajjpeler.  —  Xîmes,  7  mai  1813  [S. 
et  P.  chr.,  D.  a.  1.  110,  D.  Rép.,  v"  cit.,  n.  409] 
—  Bastia,  31  août  1855,  précité. 

197.  De  même  on  n'est  pas  recevable  à  appeler 
d'uu  jugement  que  l'on  a  signifié,  même  avec  réser- 
ves d'appel,  lorsque,  postérieurement  à  cette  signi- 
fication on    a  fait,  sans  renouveler  les  réserves,  un 
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commandement  tendant  à  exécution.  —  Grenoble» 
26  mars  1817  [S.  et  P.  chr.,D.  Rép.,  v°cit.,n.  410] 

198.  Il  a  été  jugé,  an  contraire,  que  ki-sig:nitication 
d'un  jugement  n'emporte  pas  acquiescement  au  ju- 
gement lui-même,  si  elle  est  faite  avec  réserve  ex- 
presse d'appeler.  —  Metz,  7  déc.  1810  [S.  etP.  clir., 
D .'  Rép.,  v"  cit.,  n.  383] 

199.  Décidé  spécialement  que  signifier  un  juge- 
ment avec  sommation  de  s'y  conformer,  ce  n'est  pas 
acquiescer,  si,  dans  cette  signification,  le  requérant 
s'est  réservé  la  faculté  d'ajtpeler,  en  cas  d'inexécu- 
tion. —  Cass.,  9  août  1826  [S.  etP.ciir.,  D.  p.26.  1. 
447,  D.  Rép.,  v°  cit.,  n.  415] 

200.  Jugé  même  que  la  signification  d'un  juge- 
ment, soit  à  partie,  soit  à  avoué,  qui  ne  contient 
pas  la  réserve  d'ajipelei-,  n'emporte  pas  acquiesce- 
ment, si  une  telle  réserve  se  trouve  déjà  énoncée 
dans  les  qualités  du  même  jugement.  —  Gênes, 
7  mars  1812  [S.  et  P.  clir  ,  D.  a.  1.  109,  D.  Rip., 
v"  c/<.,n.416] 

201.  Mais  la  signification  à  partie  d'un  jugement, 
sans  réserve  d'appeler,  opère  acquiescement  et  rend 
l'appel  non  recevable,  encore  même  que  la  signifi- 
cation antérieure  à  avoué  du  même  jugement  con- 
tiendrait une  telle  réserve.  — Gênes,  26  juin  1812 
[S.  et  P.  chr.,  D.  A.  1.  109,  D.  Rép.,  v"  cit.,  n.  419] 

E.  SiGxiFicATiox  AAVOUÉ.  — 202.  La  signification 
du  jugement  à  l'avoué  ne  suffisant  pas  pour  rendre 
le  jugement  exécutoire  (V.  supra,  art. 147),  ne  cons- 
titue pas  un  acquiescement  qui  rende  l'appel  non 
recevable.  — Cass.,  20  nov.  1826  [S. et  P.  chr.,  D.  P. 
27. 1.  58,  D.  Rép.,  v"  cit.,  n.  378]  —  Poitiers,  13  juin 
1822  rS.  et  P.  chr.,  D.  a.  12.  35)'),  D.  /îe>.,  v°  cit.,n.  377] 

203.  Il  en  est  ainsi  même  lorsqu'elle  est  faite  sans 
protestations  ni  réserves.  —  Cass.,  20  nov.  1826, 
précité.  —  Turin,  20  mai  1809  [S.  et  P.  chr.,  D.  A. 
1. 112,  D.  Rép.,  v"  cit.,  n.  377]  —  Limoges,  23  juin 
1819  [S.  et  P.  chr.,  D.  A.  1.  113,  D.  Rép.,  loc.  cit.'] 
—  Lyon,  19  déc.  1832  [S.  33.  2.  275,  P.  chr.,  O.P. 
33.  2.  209,  D.  Rép.,  loc  cit.l  —  Sic,  Carré,  quest. 
1584  ad  notam  ;  Beniat  Saint-Pris,  p.  404,  note  4, 
n.  2;  Talandier,  de  l Appel,  p.  98  ;  Bioche,  Dict.  de 
proc,  v°  Acquieiicenifnt,  u.  59. 

204.  Cette  règle  comporte  cependant  uneescept  on 
dans  le  cas  où  la  signification  d'avoué  à  avoué  t  ent 
lieu  de  la  signification  à, pa]tie.Si,dans  cette  hypothèse, 
elle  n'était  pas  accompagnée  de  réserves,  elle  poirr- 
rait  être  considérée  comme  un  acquiescement.  — 
Liège  16  janv.  18 il  [P.  car.,D.  A.  1.  113,  D.  Rép., 
v"  cit.,  n.  379]  —  Sic,  Berriat  Saint-Prix,  p.  404, 
note  4,  n.  3;  Bioche,  loc.  cit. 

205.  lien  est  ainsi  notamment  en  matière  d'ordre 
ou  de  distribution  par  contribution. — (;ass.,24  avr. 
1833  [S.  33.  1.  412,  P.  chr.,  D.  p.  33.  1.  20J,D.  Rép., 
v°fè<.,n.  379]  — Montpellier,  31  janv.  1844  [S.  45. 
2. 413,  P.  45. 2. 386,  D.  p.  45.2. 143,  T>.Rép.,  lo-.cit.'] 

206.  D'autre  p  ;rt,  si  le  jugement,  au  lieu  d'avoir 
été  signifie  par  l'avoue  de  la  partie,  l'avait  été  par 
la  partie  elle-même,  sans  protestations  ni  réserves,  à, 
l'avouf  de  son  adversaire,  elle  uepourrait  plus  alors 
en  appeler.  —  Riom,  12  août  1814  [P.chr.j 

F.  Plaidoirie  au  fund. —  207.  La  partiequi  plaide 
au  fond  après  rejet  d'un  déclinatoire  par  elle  pro- 
posé, acquiesce  par  là  au  jugement  et  se  rend  non 
recevable  à  eu  interjeter  appel.  —  Cass.,  13  fior. 
an  IX  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  1.  137]  —  Liège,  3  frim. 
an  X  [S.  et  P.  ohr.,  D.  a.  1. 137]  —  Riom, 3  août 
1819  [S.  chr.]  —  Amiens,  8  mai  1821  [S.  et  P.  chr., 
D.  i?e/?.,  V"  Acquiescement,  n.  627] 


208.  ...  Alors,  d'aillem-s,  qa'il  s'agit  d'une  incom- 
pétence 9-a<«^ne  per.s-owa,'. —  Poitiers,  11  avr.  1823 
[S.  et  P.  chr.,  D.  Rép.,  v°  cit.,  n.  624]  —  Sic,  Ri- 
voire,  cZe/'.l^p<?/,  n.  111.  — Sur  l'impossibilité  d'ac- 
quiescer à  une  décision  qui  a  rejeté  une  exception 
d'incompétence  rafione  materix,Y.  suprà,i\.  25  et 
s. —  V.  également  ivfrà,  n.219. 

209.  Spécialement  le  fait  de  plaider  au  fond  de- 
vant le  juge  de  paix,  sans  protestation  ni  réserve, 
après  le  rejet  d'une  exception  d'incompétence  ra- 
tione  personne,  peut  être  considéré  comme  un  ac- 
quiescement au  jugement  qui  a  rejeté  l'exception, 
bien  que,  au  moment  oii  l'acquiescement  a  été  donné, 
le  droit  d'appel  ne  fût  pas  encore  ouvertàlajtartie. 

-  Cass.,  1"  juin  1881  [S.  83.1.  53,  P.  83.  1.119, 
D.  p.  82.  1.  272]  —  V.  notre  Rép  gén.  alph .  du 
dr.fr.,  \°  Acquiescement,  n.458  et  s. 

210.  Décidé  de  même  que  lorsqu'une  partie  a,  en 
matière  civile,  pro[iosé  un  moyeu  d'incompétence 
personnelle,  et  qu'un  jugement  a  rejeté  le  déclina- 
toire et  ordonné  de  plaider  au  fond,  il  y  a  acquies- 
cement à  ce  jugement,  si  la  partie  i)laide  au  fond, 
bien  que  sous  toutes  réserves.  —  Lyon,  20  juin 
1825  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  25.  2.  199,  D.  Rép.,  v'' 
cit.,  n.  628] 

211.  ...  Ou  encore  que  la  partie  ait  déclaré  ne  pas 
entendre  se  déporter  de  son  ctppel.  —  Metz,  12  mai 
1818  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  1.  695,  D.  Rép.,  v"  cit., 
n.  624] 

212.  Pareillement  c'est  acquiescer  à  un  juge- 
ment qui  rejette  une  fin  de  non  recevoir,  et  ordonne 
de  plaider  au  fond,  que  de  l'exécuter  en  procédant 
devant  le  même  tribunal  et  en  demandant  de  faire 
interroger  la  partie  adverse  sur  faits  et  articles,  en- 
core que  chacun  de  ces  actes  d'exécution  soit  ac- 
compagné de  p)-otestations  et  réserves.  —  Bruxelles, 
17  fior.  au  XIII  [S.    et  P.  chr.] 

213.  Il  en  est  ainsi  même  en  matière  de  com- 
merce. Jugé  notamment  qu'il  y  a  acquiescement  au 
jugement  d'un  tribunal  de  commerce  qui  rejette  un 
déclinatoire  et  ordonne  de  plaider  au  fond,  lorsque 
l'agréé,  en  présence  de  lu  partie,  demande  un  délai 
pour  plaider  sur  le  fond.  —  Amiens,  27  mars  1838 
[S.  40.  2.  7,  P.  40.  1.  659,  D.  p.  40.  2.  74,  D.  Rép., 
V»  Acquiescem.,n.  498]  ;  22  janv.  1839  [S.  40.  2. 7, P.. 
40.  1.  659,  D.  p.  40.  2.  74,  D.  Rép.,  loc.  cit.']  —  V. 
aussi  Bordeaux,  14  avr.  1840  [S.  40.  2.  440,  P.  40. 
2.  152,  D.  p.  41.  2.  9] 

214.  Jugé  au  contraire,  qu'en  matière  de  com- 
merce, le  défendeur  qui.  après  avoir  opposé  le  décli- 
natoire, plaide  au  fond,  ne  se  rend  pas  par  là  non 
recevable  à  appeler  du  chef  du  jugement  relatif  à 
la  compétence.  — Cass.,  4  déc.  1871  [S.  71.1.  195, 
P.  71,  607,1).  p.  72.  1.121]  —  Montpellier,  22  janv. 
1811  [S.  et  P.  chr.,  D.  A.  3.  4021  —  Rennes,  27  sept. 
1817  [S.etP.  chr.,  D.  Rép.,  r°  cit.,  n.  260]  —Poitiers, 
9  févr.  1838  [S.  38.  2.  250,  W  38.  2.  141,  D.  p. 
38.  2.  27,  D.  Rép.,  v"  cit.,  u.  630]  —  Sœ,  Carré, 
quest.  1519;  Timmine-Desmazures,  t.  1,  p.  648; 
Bioche,  V  Tribunal  decoiiunerce,n.Hl  ;Nouguier,  Des 
trih.  de  com.m.,  t.  3,  p.  47;  Garsonnet,  2''  éd.,  t.  3, 
p.  378,  §  1033  ;  OviWairà,  Compét.  des  trih.de  com-m., 
n.  38  (à  moins,  dit  ce  dernier  auteur,  n.  39,  que  la 
plaidoirie  ait  eu  lieu  à  un  autre  jour  que  le  juge- 
ment snr  le  déclinatoite). 

215.  Décidé  de  même  qu'en  matière  commerciale, 
la  partie  qui,  après  le  rejet  d'un  déclinatoire,  défend 
immédiatement  au  fond,  même  sans  faire  aucune 
réserve,  n'est  pas  réputée  acquiescer  par  là  au  juge- 
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meut  (lui  a  écarté  le  déflinatoiie,  alois  du  moins 
que  le  trilniiial  a  onloniié  de  ])Iai(ler  de  suite  au 
fond.  —  Poitiers,  20  mai  1829  [S.  et  P.  chr.,  D. 
]■,  30.  2.  24,  D.  nép.,  v^ciL,  n.627] 

210.  Jugé  encore  que  si  les  tribunau.x  de  com- 
merce peuvent  rejeter  le  déclinatoire  d'incomi)é- 
tence  et  statuer  au  fond  par  un  même  jugement, 
mais  ])ar  deux  dispositions  distinctes,  il  s'ensuit 
que  les  conclusions  prises  au  fond  ne  sauraient  être 
considérées  comme  un  acquiescement  aux  disposi- 
tions relatives  à  la  comfétence.  —  Cass.,  14  mars 
1899  [S.  1900.  1.  232,  P.  J'.IOO.  1.  232] 

217.  lien  est  de  même  de  ro]iposition  formée  aux 
dispositions  qui  touchent  au  fond,  quand  elles  ont 
été   prises  par  défaut.  —  Même  arrêt. 

218.  Par  suite,  la  partie  qui,  ayant  ojiposé  l'in- 
compétence du  tribunal  de  commerce  et  fait  défaut 
sur  le  fond,  interjette  ajipel  du  jugement  ayant  le- 
jeté  le  déclinatoire  ne  peut  être  déclarée  non  rece- 
vable  dans  son  ajipel  par  le  motif  (pi'elle  a  aupara- 
vant fait  opiiosition  aux  dispositions  relatives  au 
fond,  alors  d'ailleurs  que  son  opposition  n'a  été  faite 
que  sous  des  réserves  expresses  du  droit  de  faire 
appel  insérées  dans  l'acte  même  d'opposition.  — 
Même  arrêt. 

219.  Il  en  est  ainsi,  à  jjIus  forte  raison,  lorsqu'il 
s'agit  d'incom]i(''tence  rdtione  maleriie.  —  Cass  ,  3 
mai  1842  [S.  42.  1.  414,  P.  42.  1.  731,  D.  p.  42. 
1.  231,  1».  Uép.,  r°  ci/., n. 223]  —  \ .xuprà,  n.  21  et  s. 
—  En  serait-il  de  même  au  cas  d'acquiescement  ex- 
juès  au  jugement  de  compétence?  V.  dans  le  sens 
de  l'affirmative,  Cass.,  3  mai  1842,  précité.  —  Sic, 
Carré,  quest.  1521. 

220.  Jugé  encore  que  ce  n'est  pas  acquiescer  au 
jugement  qui  rejette  une  fin  de  non-recevoir  et  or- 
donne de  plaider  au  fond  que  de  l'exécuter  en  four- 
nissant des  défenses,  si  ces  défenses  mêmes  prou- 
vent l'intention  d'y  résister. — Cass.,  4  fior.  an  IX 
[S.  et  P.  chr.,  D.  A.  1.  138,  D.  Rép.,  v°  cit.,  n.  622] 

221.  ...  Que  la  partie,  qui  a  plaidé  au  fond  sur 
l'appel  du  jugement,  mais  comme  contrainte,  et 
pour  se  conformer  aux  dispositions  d'un  premier  ar- 
rêt qui  a  rejeté  une  fin  de  non-recevoir  par  elle  pro- 
posée contre  l'appel  de  sa  partie  adverse,  est  rece- 
vable  ensuite  à  se  pourvoir  en  cassation  contre  l'ar- 
rêt lui-même  qui  a  rejeté  la  fin  de  non-recevoir, 
sans  qu'on  puisse  lui  o,  poser  un  ])rétendu  acquies- 
cement résultant  de  sa  défense  au  fond.  —  Cass., 
27  juin  1820  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  1.  111,  D.  Rép., 
V"  cit.,  11.  621] 

222.  Jugé  même  que  de  ce  que  la  partie  condam- 
née sur  un  incident  par  une  décision  de  dernier  res- 
sort a  plaidé  au  fond  sans  faire  de  réserves,  il  ne 
s'ensuit  pas  qu'elle  ait  acquiescé  à  la  condamna- 
tion et  qu'elle  soit  déchue  de  la  faculté  de  se  pour- 
voir. —  Cass.,1"  mai  1811  [S.  et  P.  chr.,  D.A.l.  507] 

223.  Dans  tous  les  cas,  le  demandeur  qui,  sur 
l'excejition  d'incompétence  proposée  jiar  son  adver- 
saire et  admise  par  le  tribunal  civil,  porte  sa  de- 
mande devant  le  triliunal  de  commerce,  acquiesce 
par  cela  même  an  jugement  d'incompétence  du 
tribunal  ci  vil.— Bruxelles,  20  juin. 181 0[S.  et  P.  chr.] 

224.Demêmelorsqu'en  se  déclarant  incompétents 
pour  connaître  d'une  demande  portée  devant  eux, 
les  premiers  juges  ont  indiqué,  dans  les  motifs  de 
leur  jugement,  que  l'objet  de  leur  demande  était 
de  la  compétence  de  l'autorité  administrative,  et 
qu'après  ce  jugement  le  demandeur  a,  en  effet,  sou- 
mis sa  réclamation  à  la  décision  de  cette  autorité. 


il  acquiesce  par  là  même  au  jugement  d'incompé- 
tence et  se  rend  non  lecevable  à  en  interjeter  ap- 
pel.— Orléans,  27  janv.  1858  [tS.  58.  2.  171,  P.  58. 
646] 

G.  Espi'icF.s  DIVERSES.  — 225.  Peut  être  considéré 
comme  un  acquiescement  au  jugement  qui,  au  cours 
d'une  instanceen  partage  existant  entre  deux  époux, 
a  accueilli  l'action  ]iar  laquelle  un  créancier  du 
tnari  a  demandé  à  intervenir  et  à  exercer  envers 
la  femme  le  retrait  successoral  du  chef  de  son 
débiteur,  le  fait  que,  dans  la  liquidation  des 
reprises  qui  a  eu  lieu  ultérieurement  pour  arriver 
à  la  restriction  de  rhy|)othèque  légale  de  la  femme, 
provoquée  par  le  mari,  on  a  porté  comme  valeurs 
dotales  le  montant  même  des  cessions  de  droits 
successifs  ainsi  ordonnées,  pour  le  montant  des- 
quelles on  a  fait  figurer  la  femme  comme  créan- 
cière de  son  mari.  —  Cass.,  13  juin  1877  [S.  77. 
1.  368,  P.  77.  934] 

226.  Peut  être  encore  considéré  comme  un  ac- 
quiescement à  un  jugement  d'adjudication,  ne  per- 
mettant plus  d'en  demander  la  nullité,  le  fait  d'avoir 
vidé  les  lieux  sur  un  simple  commandement, d'avoir 
laissé  les  adjudicataires  en  prendre  possession  sans 
obstacle,  et  d'avoir  permis  à  la  procédure  d'ordre 
de  suivre  son  cours  sans  jirotestation.  D'ailleurs  les 
juges  du  fond,  en  statuant  sur  l'existence  d'un  ac- 
quiescement, résolvent  une  question  de  fait  et  d'in- 
tention. -  Cass.,  14  mai  1879  [S.  80.  1.  251,  P.80. 
594,  D.  p.  80.  1.  71]  —  V.  sur  les  pouvoirs  des 
juges  du  fond,  htfrà,  n.  315  et  s. 

227.  Il  y  a  acquiescement,  à  l'égard  d'un  jugement 
du  tribunal  de  commerce  qui  rejette  la  demande  en 
paiement  d'une  lettre  de  change,  lorsque  le  porteur 
de  cet  effet  se  désiste  de  l'appel  par  lui  interjeté  de 
ce  jugement,  et  se  soumet  à  son  exécution  :  il  est, 
dans  ce  cas,  non  recevabJe  à  former  une  nouvelle 
demande  en  paiement  devant  le  tribunal  civil.  — 
Cass.,  7  niv.  an  VII  [S.  et  P.  chr.] 

228.  ...  A  l'égard  d'un  jugement  qui  condamne 
au  jiaiement  d'une  dette,  lorsque  la  i)artie  condam- 
née, tombée  postérieurement  en  faillite, l'acomprise 
dans  le  passif  de  son  bilan.  —  Paris,  27  frim.  an 
XII  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  8.  165] 

229.  ...  A  l'égard  d'une  sentence  qui  adjuge  à  une 
commune  des  biens  dont  la  proiiriétélui  était  contes- 
tée par  l'Etat  lorsqu'un  arrêté  de  la  commission  ad- 
ministrative du  département  a  adopté  ou  homologué 
une  délibération  du  conseil  municipal  relative  à  la 
vente  de  ces  biens  :  vainement  on  prétendrait  que 
ce  n'est  là  qu'un  simple  acte  de  tutelle  administra- 
tive. —  Cass.,  26  févr.  1834  [S.  34.  1.  314,  P.  chr., 
D.  P.34.  1.  164,  D.  Rép  ,v°  cit.,  n.  158J 

230.  Il  y  a  également  acquiescement  à  l'égaid 
du  jugement  qui  ordonne  un  partage,  dans  le  fait 
du  copartageant  qui  procède  au  tirage  au  sort  des 
lots,  ou  qui  aliène  tout  ou  partie  des  objets  parta- 
gés.—Agen,  12  avr.  1821  [S.  et  P.  chr.,  D.Rép.,v'>cit., 
n.  295] 

231.  ...  A  l'égard  d'un  arrêt  définitif  qui  ordonne 
le  partage  d'une  succession  par  portions  égales  en- 
tre tous  les  cohéritiers,  delà  part  des  héritiers  qui, 
lors  (le  l'adjudication  des  biens  faite  eu  vertu  de 
l'arrêt,  ont  consenti  à  la  mise  en  possession  des  ad- 
judicataires.—  Cass.,  21  mars  1821  [S.  et  P.  chr.,  D. 
p.  22.  1.  181,  D.   Rép.,  r"  cit.,  n.  551] 

232. ...  A  l'égard  d'un  arrêt  qui  rejette  une  requête 
civile  etnéanmoinsordonne  la  restitution  de  l'amende 
consignée,  lorsque  la  partie  retire  l'amende  en  vertu 
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de  l'arrêt  :  elle  t^e  rend  par  cela  ^eul  non  reeeva- 
ble  à  l'attaquer  ensuite  par  voie  de  cassation.  — 
Cass.,  13  therni.  an  XII  [S.  et  P.  clir.,  D.  a.  1.  95. 
D.  Kép.,  V  cit.,  n.  289] 

233.  Le  desaveu  d'un  acte  d'appel  fait  dans  une 
simple  lettre  adressée  à  l'intimé,  constitue  un  ac- 
quiescement au  jugement  contre  lequel  l'appel  était 
dirigé.  —  Cass.,  25  prair.  an  VI  [S.  et  P.  chr.,  D. 
A.  1.  94] 

234.  La  partie  qui  a  accepté  une  quittance  par 
laquelle  son  adversaire  se  réserve  d'exécuter  une  or- 
donnance judiciaire  suivant  sa  forme  et  teneur, 
n'est  plus  recevable  à  appeler  de  cette  ordonnance, 
encore  qu'elle  soit  nulle  pour  vice  de  forme.  — 
Agen,  3  frim.  an  XII  [S.  et  P.  chr.,  D.  Rép.,  v° 
cit.,  n.  G08] 

235.  Lorsqu'après  un  jugement  qui  règle  entre 
l'Etat  et  un  particulier  exproprié  la  question  de 
propriété  d'un  terrain  et  qui  alloue  à  ce  particulier 
une  indemnité  pour  ce  terrain,  le  préfet  a  déposé 
à  la  caisse  des  consignations  le  montant  de  cette 
indemnité,  le  paiement  ou  versement  qui  en  est  fait 
ultérieurement  à  l'exproprié,  n'ayant  pu  avoir  lieu 
qu'avec  le  concours  et  rapprol)ation  de  l'autorité 
compétente,  constitue  de  la  part  de  l'Etat  un  acte 
d'acquiescement  par  l'exécution  volontaire  du  juge- 
ment, qui  en  rend,  dès  lors,  l'appel  non  recevable. 

—  Cass.,  20  janv.  1868  [S.  68.  1.  216,  P.  68.620] 

236.  Au  contraire  il  n'y  a  pas  acquiescement  va- 
lable de  la  part  d'une  partie  défenderesse  sur  une 
action  en  nullité  d'une  vente  pour  cause  d'interpo- 
sition de  personne  au  contrat,  lorsque  cette  partie 
offre  simplement  de  restituer  au  demandeur  l'objet 
vendu,  mais  nie  le  fait  de  l'interposition  et  n'otïre 
point  les  dommages-intérêts  auxquels  le  deman- 
deur a  conclu  :  le  demandeur  peut  refuser  un  tel 
acquiescement  et  poursuivre  l'instance  commencée. 

—  Orléans  5  mai  1849  [S. 49.  2.  453,  D.  p.  49.2.113] 

237.  Lorsqu'une  partie  condamnée,  par  un  juge- 
ment prononçant  la  révocation  d'un  legs,  à  restituer 
les  fruits  des  biens  légués  à  partir  d'une  date  déter- 
minée et  à  en  fournir  le  compte,  a  interjeté  appel 
du  chef  de  ce  jugement  relatif  à  la  restitution 
des  fruits,  la  remise  par  l'avoué  de  cette  partie  à 
l'avoué  de  son  adversaire  d'un  compte  de  fruits  non 
signé,  dans  le  but  d'arriver  à  un  règlement  transac- 
tionnel, ne  saurait  être  considéré  comme  une  exé- 
cution volontaire  du  jugement  entraînant  acquies- 
cement et  rendant  l'appel  irrecevable.  —  Bourçjes, 
6  juin  1898  [S.  98.  2.  192,  P.  98.  2. 192,  D.  p.'98. 
2." 495]  —  V.  Cass.,  5  juin  1889  [S.  89.  1.  464,  P. 
89.  1.  1162,  D.  p.  89.1'.  352] 

238.  Décidé  même  que,  de  ce  que  la  partie  assi- 
gnée en  partage  d'une  succession  ait  consenti  d'a- 
bandonner à  son  adversaire  ce  qui  lui  revenait  et 
de  ce  qu'il  a  été  nommé  en  commun  un  arbitre  ex- 
pert avec  tout  pouvoir  de  transiger,  traiter  et  ré- 
gler..  .,  il  ne  s'ensuit  pas  que  la  iiartie  assignée  ait 
renoncé  expressément  ou  tacitement  à  opposer  plus 
tard  l'exception  de  prescription  sur  le  fond  de  la 
demande  en  partage.  On  ne  peut  voir  là  un  acquies- 
cement à  la  demande.  —  Cass.,  16  mars  1831  [S. 
31.  1.  96,  P.  chr.,  D.  p.  31.  1.  136] 

239.  Il  n'y  a  pas,  non  ])lus,  acquiescement  à  une 
disposition  du  jugement  d'adjudication  qui  dispense 
l'adjudicataire  de  payer  les  intérêts  du  prix,  de  la 
part  des  créanciers  inscrits,  par  cela  seul  qu'ilsptour- 
suivent  l'ordre  ;  alors  surtout  que  le  procés-verbal 
de  l'ouverture  de  l'ordre  contient  renonciation  que 


l'ordre  doit  porter  sur  le  capital  et  sur  les  ii.t(''rêts. 
—  Cass.,  23  déc.  1806  [S  et  P.chr.,D.  A.  11.  774, 
D.  Rép.,  \°  Acquiesce  m.,  a.  778] 

240.  ...  Xi  à  un  arrêt  qui  ordonne  des  poursui- 
tes par  cela  seul  que  la  partie  condamnée  récuse  les 
juges  devant  lesquels  elles  ont  lieu.  —  Bourges, 
8  mai  1838  [S.  38.  1.  529,  P.  38.2.  228,  D.  p.  38. 
1.  220] 

241.  ...  Xi  à  une  sentence  arbitiale.par  la  partie 
qui  en  demande  le  dépôt  au  greffe. —  Cass.,  27  août 
1835  [S.  35.  1.  588,  P.  chr.,  D.  p.  35.  1.  376,  D. 
Rép.,  \"  Acquiesce)ite7it,  n.    338] 

242.  La  partie,  contrairement  aux  prétentions 
de  laquelle  un  arrêt  décide,  en  annu'ant  pour  dé- 
faut de  [lublication  une  société  commerciale  inter- 
venue entre  cette  partie  et  .un  tiers,  qu'un  immeu- 
ble mis  en  société  par  ce  dernier  est  la  projiriété  in- 
divise des  parties  et  doit  être  licite  d'ajirès  leurs 
droits  respectifs  tels  qu'ils  résultent  du  pacte  social, 
n'acquiesce  pas  à  cet  arrêt  et  ne  se  rend  pas,  dès 
lors,  non  recevable  à  l'attaquer  par  la  voie  du  re- 
cours en  cassation,  en  concom-ant  à  la  vente  sur  li- 
citation  de  l'immeuble  dont  il  s'agit  et  à  d'autres 
actes  qui  en  ont  été  la  suite,  alors  que  cette  vente  a 
été  poursuivie,  non  point  à  sa  requête,  mais  à  celle 
du  liquidateur  de  la  communauté  défait  ayant  existé 
entre  les  parties,  et  que  le  jugement  ordonnant  la 
licitation  lui  a  donné  acte  de  la  réserve  de  tous  ses 
droits.  —Cass.,  19  mars  1862  [S.  62.  1.  825,  P. 
62.  1089] 

243.  Le  fait,  par  l'une  des  parties,  d'avoir  ef- 
fectué la  mise  en  cause  d'un  tiers  dont  la  présence 
était  jugée  nécessaire  pour  la  solution  du  procès,  ne 
saurait  être  considéré  comme  emportant  acquies- 
cement aux  dispositions  du  jugement  relatives  au 
fond  même  de  la  cause.  —  Cass.,  10  août  1874  [S. 
75.  1.  23,  P.  75.  35.  D.  p.  75.  1.  108] 

244.  Le  paiement  d'une  provision  entre  les  mains 
d'un  mandataire  ad  liteiii  pour  subvenir  aux  frais 
de  l'instance,  ne  saurait  être  un  acquiescement  à 
la  qualité  contestée  de  ce  mandataire.  —  Cass., 
20  mars  1878  [S.  78.  1.  305,  P.  78.  763] 

245.  Le  fait,  par  un  débiteur,  d'exprimer  par  lettre 
écrite  au  créancier,  ])ostérieurement  au  jugement 
qui  le  condamne,  Tintention  «  de  régler  l'affaire,  » 
n'emporte  pas  nécessairement  de  .'^apart  un  acquies- 
cement qui  le  rend  non  recevable  à  interjeter  ap[el 
du  jugement  de  condamnation  et  à  contester  le 
chift're  de  la  dette.  -  Cass.,  4  mars  1873  [S.  73.  1. 
440,  P.  73.  1133] 

246.  Les  juges  peuvent  même  décider  que,  loin 
de  renfermer  un  acquiescement,  l'intention  expri- 
mée par  cette  lettre  «  de  régler  l'affaire  »  implique 
par  elle-même  et  l'existence  et  une  cause  de  litige. 
—  A  cet  égard,  leur  ajipréciation  est  souveraine.  — 
Même  arrêt.  —  Sur  le  pouvoir  d'appréciation  des 
juges  du  fond  en  matière  d'acquiescement,  V.  ïpfrà, 
n.  315  et  s. 

247.  On  ne  peut  non  plus  opposer,  comme  tin 
de  non-recevoir  contre  un  appel,  des  lettres  éciites 
par  la  partie  condamnée  avant  l'expédition  de  la  si- 
gnification du  jugement,  et  contenant  des  offres 
d'exécution  de  ce  jugement.  !  e  telles  lettres  ne  sau- 
raient être  considérées  que  comme  énonçant  un 
simple  projet,  et  non  comme  un  acquiescement  de 
la  part  de  la  partie  condamnée,  alors  surtout  qu'elle 
a  obtenu  une  garantie  et  que  le  garant  lui-même  a 
interjeté  appel.—  Toulouse,  24  avr.  1824  [S.  et  P. 
chr.] 
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§  6.  J uf/ementa  d/rers  auxqiieU  on  peut 
ou  non  acquiescer. 

A.  JtTiiEMKNTS     EXÉCCTOIRKS     PAR     PROVISION.   — 

248.  Pour  que  l'exécution  d'un  jugement  par  la  par- 
tie condamnée  rende  l'appel  non  recevable,  il  faut 
nous  l'avons  dit  (V.  suprù,  n.  60  et  s.),  que  cette 
exécution  soit  volontaire  et  libre  de  toute  conti-ainte, 
et  que  les  actes  d'où  elle  résulte  soient  absulumenf 
incompatibles  avec   la  volonté    d'interjeter    appel. 

-  Cass.,  5  juin  1889  [S.  89.  1.  464,  P.  89.  1.  1162, 
D.  P.  89.  1.  352] 

249.  L'exécution  d'un  jugement  dont  l'e-vécution 
])rovisoire  a  été  ordoniu^epar  le  tribunal  ne  saurait 
l)résenter  ces  caractères  et  la  jurisprudence  est  bien 
Hxéeen  f-e  sens,  que  l'exécution  d'un  pareil  jugement 
ne  constitue  pas  un  acte  volontaire  emportant  acquies- 
cement. —  Montpellier,  3  févr.  1816  [S.  et  P.  chr., 
D.  Rép.,  y"  Acquiescem.,  n.  60.S]  —  Colmar,  26  mai 
1845  [P.  45.  2.  686]  —  Orlé-ans,  2  oct.  185u  [P. 
50.  2.  516];  30  juin  1852  [P.  53.  1.  168]  -  V. 
encore,  à  cet  égard,  notre  Rêp.  géii.  alph.  du  dr. 
fr.,  v"  Acquiescement,  n.  442  et  s. 

250.  Ainsi,  celui  qui,  sur  poursuites,  satisfait  aux 
condamnations  prononcées  contre  lui  ]>ar  un  juge- 
ment exécutoire  par  provision,  en  se  réservant  tous 
moyens  de  droit,  ne  peut  être  réputé  avoir  acqtiiescé 
au  jugement.  —  Agen,  3  frim.  an  XII  [8.  et  P. 
chr.,  D.  Rép.,  v°  cit.,  n.  608] 

251.  Spécialement,  le  consentement  donné  par 
l'avoué  d'une  partie,  lors  de  la  prononciation  du 
jugement,  à  la  nomination  par  ce  jugement  d'un 
seul  expert  disf^nsédu  serment,  ne  rend  pas  l'appel 
du  jugement  irrecevable,  alors  que  ce  jugement, 
en  ordonnant  l'expertise,  autorisait  l'exécution  p)ro- 
visoire  nonobstant  appel.  —  Cass.,  29  déc.  1886 
[S.  87.  1.312,  P.  87.  1.  760,  D.  p.  87.  1.  229] 

252.  Les  9}-ndics  qui  admettent  un  créancier  au 
passif  de  la  faillite  en  vertu  d'un  jugement  du  tri- 
bunal de  commerce,  exécutoire  par  provision,  n'ac- 
quiescent j)as  par  là  à  ce  jugement,  et  ne  se  ren- 
dent pasnon  recevablesàeninterjeterappel.  — Agen, 
12  déc.  1818  [S.  et  P.  chr.,  D.  Rép.,  y"  Acquiescem., 
n.  609] 

253.  Et  il  en  est  ainsi  bien  qu'ils  aient  exécuté  le 
jugement    avant    même  qu'il    leur   ait  été  notifié. 

—  Agen,  12  déc.  1812  [S   et  P.  chr.] 

254.  A  jilus  forte  raison,  l'exécution  donnée,  sous 
la  menace  d'unecontrainte,à  un  jugement  exécutoire 
l)ar  provision,  n'emporte  pas  acquiescement  à  ce 
jugement.  —  Cass.,  25  nov.  1846  iS.  47.  1.  368,  P. 
47.  1.  288,  D.  p.  47.  1.43] 

255.  Jngé,  pareillement,  que  lorsqu'un  jugement 
est  exécutoire  ]iar  provision,  la  promesse  faite  par 
la  partie  condamnée  de  paj'cr  le  montant  des 
condamnations  j^rononcées  contre  elle,  promesse 
faite  après  une  saisie-exécution  et  pour  éviter  la 
vente,  et  la  demande  iiréscntée  parla  mémo  partie, 
en  référé,  d'un  sursis  aux  poursuites  dont  elle  est 
l'objet,  demande  d'ailleurs  accompagnée  de  réserves, 
ne  sauraient  être  considérées  comme  des  actes 
d'exécution  volontaire,  onq)ortant,de  sa  part,  acquies- 
cement audit  jugement. -Cass., 5  juin  188y,précité. 

256.  Décidé  même  que  celui  qui,  sur  commande- 
meutfait  en  vertu  d'un  jugement  de  condamnation, 
paie  comme  contraint  et  forcé,  dans  la  croyance  que 
ce  jugement  était  exécutoiro  par  provision,  et  sous  la 
réserve,  acceptée  par  le  poursuivant,d'interjeter  appel, 
n'est  pas  réputé  acquiescer  au  jugement,  encore  bien 


que  ce  jugement  ne  fut  pas  en  réalité  exécutoire 
par  provision.  —  Ca«s.,8  ar)ùt  1838  ^S.  38.  1.  8.j4,  P. 
38.  2.  370,  D.  p.  .38.  1.317.  D.  Rép.,  v"  a7.,n.  614] 

257.  Dans  tous  les  cas,  les  juges  du  fond  déci- 
dent souverainement,  par  api)réciation  des  c'rcons- 
tances  de  la  cause,  que  le  fait  d'une  partie,  sur  un 
jugement  déclaré  exécutoire  par  provision  lui  ordon- 
nant de  mettre  son  arbitre  en  rapport  avec  celui  de 
l'autre  partie  dans  un  di'-lai  déterminé  et  sous  une 
contrainte  pécuniaire,  d'avoir  assisté,  avant  la  signi- 
ticationdu  jugement  à  elle  faite,  aiux  opérationsdes 
arbitres^  ne  saurait,  vu  la  menace  de  la  contrainte 
pénale,  être  considéré  comme  un  acquiescement  au 
jugement,  exclusif  de  l'appel.  — Cass,,  26  juill.  189.3 
[S.  94.  1.  215,  P.  94.  1.  215,  D.  p.  94'.  1.  61]  — 
V.  en  ce  qui  concerne  les  pouvoirsdes  juges  du  fond. 
infrà,  n.  315  et  s. 

258 .  Il  a  été  jugi''  toutefois  que  satisfaire  sponta- 
nément, Hvant  toutes  poursuites,  à  un  jugement  de 
condamnation,  même  eiécutoire  par  provision,  c'est 
y  acquiescer  et  se  rendre  non  recevable  à  en  inter- 
jeter a])pel.  —  Bordeaux,  8  mai  1829  [S.  et  P.  chr., 
D.  p.  30.  2.  96,  D.  Rép.,  v"  cit.,  a.  610] 

259.  Jugé  encore  que  la  partie  qui,  sansy  être  con- 
trainte par  des  {xjursnites  dirigées  contre  elle  et  sans 
faire  aucunes  réserves,  paie  les  dépens  au.xquels  elle 
a  été  condamnée,  acquiesce  par  cela  même  au  juge- 
ment ou  à  l'arrêt  prononçant  la  condamuiitiou,  en- 
core que  ce  jugement  ou  cet  arrêt  soit  exécutoire 
nonobstant  tout  recours.  —  Cass.,  23  nov.  1829  [S. 
et  P.  chr.,  D.  p.  29.  1.402,  D.Rép.,  v«  cit.,  n.460] 

B.  Jugements  en  dernier  ressort,  —  260.  Le 
pourvoi  en  cassation  n'étant  pas  en  principe  susften- 
sif  (  V.  toutefois  notre  Cod.  civ.  ami.,  Supplé  nent, 
art.  248,  n.  60  et  s.),  la  partie  condamnée  par  une 
décision  rendue  en  dernier  ressort  n'a,  à  sa  di8;»osi- 
tion,  aucune  voie  de  recours  qui  lui  pei  mette  de  sus- 
pendre l'exécution  ;  la  conséquence  est  que  l'exécu- 
tion d'un  jugement  en  dernier  ressort  par  la  partie 
condamnée  n'emporte  ]>a&  en  général  acquiescement 
et  ne  lui  enlève  pas  le  droit  de  se  pourvoir  en  cassa- 
tion contre  la  décision  rendue.  —  Cass.,  4  frim.  an 
III  [kS.  etP.chr.]  ;  12  nov.  1845  [P.  45.  2.  683,  D. 
A.  1.460,  D.  Rép.,  \'°  Acquiescement,  n.355] 

261.  Décidé  sjjécialement  que  la  partie  qui,  en 
pa3'ant  le  montant  des  condamnations  prononcées 
contre  elle  par  un  jugement  en  dernier  ressort, 
exige  de  son  adversaire  la  remise  des  pièces  du 
procès,  n'est  pas  pour  cela  réputée  avoir  acquiescé 
au  jugement,  et  dès  lors  est  recevable  à  se  pour- 
voir en  cassation.  —  Cass.,  31  mars  1819  [S.  et 
P.  chr.,  D.  .V.  7.  422,  D.  Ri-p.,  v"  cit.,  n.  354] 

262.  il  en  est  surtout  ainsi  si  l'exécution  a  été 
accompagnée  de  protestationsou  de  réserves.  —Ainsi 
décidé  que  payer  les  dépens  prononcés  par  un  juge- 
ment eu  dernier  ressort,  ce  n'est  pas  renoncer  à  la 
voie  du  recours  en  cassation,  si  le  paiement  n'est 
fait  qu'avec  protestations  et  réserves.  —  Cass., 
23niv.  an  VII  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  2.  497,  D. 
Rép.,  v"  cit.,    n.    474] 

263.  Dès  lors,  la  partie  condamnée  aux  dépens 
par  un  jugement  ou  arrêt  en  dernier  ressort,  n'ac- 
quiesce pas  à  cette  condamnation,  par  cela  seul 
qu'elle  consent  à  la  taxe  et  qu'elle  acquitte  le  mon- 
tant des  dépens,  alors  surtout  qu'elle  fait  réserve  de 
se  pourvoir  pai-  toutes  voies  de  droit.  —  Cass., 
18mars  1807  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  11.  303,  D.  Rép., 
v°  cii.,n.  487] 

264.  Dans   tous   les  cas,   l'exécution   d'un  juge- 


CODE  DE  PROCÉDURE  CIVILE.  — Appendice  au  Titre  XX'lIl.  —  De  l'Acquiescement.     101î> 


ment  eu  dernier  ressort  n'empêche  point  la  partie 
condamnOe  de  se  pourvoir  en  cassation,  si,  en  l'exé- 
cutant, elle  a  déclaré  qu'elle  n'entendait  pas  y  ac- 
quiescer. — •  Cass.,  4  frini.  an  III,  précité. 

265.  De  même  celui  qui  exécute  un  jugement 
qualifié  en  dernier  ressort,  encore  qu'il  pût  obtenir 
d'un'  juge  d'appel  des  défenses  d'exécution,  est 
réputé  ne  pas  y  acquiescer,  s'il  fait  des  réserves  de 
se  pourvoir.  — r  Cass.,  22  oct.  1811  [S.  et  P.  chr., 
D.  A.  1.  114,  D.  Rép.,  «°  cit.,  n.  371] 

266.  Il  n'en  est  pas  en  eifet  de  l'exécution  d'un 
jugement  don  t  l'effet  ne  peut  être  suspendu  que  ]jar  des 
défenses  oljtenues  sur  l'appel,  comme  de  l'exécution 
d'un  jugement  dont  l'effet  peut  être  suspendu  par 
l'acte  même  d'appel.  Dans  le  premier  cas,  si  le  ju- 
gement a  été  suivi  d'un  conrmandement  d'exécu- 
ter, l'exécution  est  réputée  forcée  et  par  suite  n'em- 
porte pas  acquiescement,  alors  même  qu'elle  a  lieu  sans 
réserves.  — ■  Ainsi,  le  paiement  même  sans  réserves  du 
montant  des  condaEuiations  prononcées  par  un  ju- 
gement mal  à  proix)s  qualifié  en  dernier  ressort, 
n'emporte  pas  acquiescement,  et  ne  fait  pas  obs- 
fcicle  à  ce  qu'il  en  soit  plus  tard  interjeté  apiiel.  Vai- 
nement, on  dirait  que,  le  jugement  étant  mal  quali- 
fié, il  était  passible  d'appel,  et  que  le  juge  d'appel 
aurait  accordé  des  défenses  d'exécuter.  —  Cass., 
19  avr.  1830  [S.  et  P.  chr.,  D.  p.  30.  1.  210,  D. 
Rép.,  V  cit.,  n.  372] 

267.  Mais  il  en  serait  autrement  si  une  partie 
avait  exécuté  spontanément  avant  toute  signification 
unedécision  en  dernier  ressort,  payant  intégralement 
eis-ans  réserves  les  condamnationsprononcées  contre 
elle  en  principal,  intérêts  et  Irais  et  demandant  la  ra- 
diation d'uneinscription  prise  surses biens; elle  serait 
alors  censée  avoir  acquiescé  au  jugement  et  non  rece - 
vable  par  suite  à  se  pourvoir  contre  lui. — Cass.,  3  f  met. 
au  XIII  [S.  et  P.  o;ir.,  D.  Rép.,  r°  cit..  n.  346]  — 
Bruxelles,  18  déc.  1833  [P.  chr.,  D.  Rép.,  v°  cit., 
n.  347] 

C.  Jugements  PRÉPARAXomES  kt  ixterlooutoires. 
—  a)  Enquête.  —  268.L'e.xécution,sansprotestations 
ni  réserves,  d'un  jugement  qui  ordonne  une  enquête, 
en  assistant  à  l'audition  des  témoins  produits  jiar  la 
partie  adverse  et  en  procédant  à  une  contre-enquête, 
emporte  acquiescement  et  rend  l'apyiel  contre  ce 
jugement  non  recevable.  —  Cass.,  l"aoijt  1820  [S. 
et  P.  chr.,  D.  a.  1.  144];  11  mars  1856  [S.  57.  1. 
571,  P.  57.  1146,  D.  p.  56.  1.  147]  -  V.  encore 
dans  ce  sens,  Cass.,  3  mai  1887  [S.  'JO.  1.  300,  P. 
90.  1.  740,  D.  p.  87.  1.  491];9janv.  18J3[S.  93. 
1.  184,  P.  93.  1.  184,  D.  p.  93.  1.  64] 

269.  De  même  la  partie  qui,  sans  faire  aucunes 
réserves  contre  le  jugement  ordonnant  une  enquête 
et  une  visite  de  lieux,  requiert  l'ouverture  de  l'en- 
quête et  assiste  à  la  visite  des  lieux,  acquiesce  par 
là  même  au  jugement  et  se  rend  non  recevable 
à  en  interjeterappel,  nonobstant  des  réserves  géné- 
rales faites  au  moment  de  l'enquête.  —  Cass.,  8  juin 
1869  [S.  69.  1.  425,  P.  69.  1095,  D.  p.  69.  1.  303] 

270.  Jugé  même  que  la  partie  qui,  sur  un  ju- 
gement ordonnant  une  enquête,  a  présenté  au  juge- 
commissaire  une  requête  tendant  à  ol)tenir  la  per- 
mission d'assigner  les  témoins  est  réputée  avoir 
acquiescé  à  ce  jugement,  encore  qu'elle  ait  fait  à 
cet  égard  toutes  réserves  lors  de  l'audition  de  ses 
ti'moins  etde  ceuxdeson  adversaire.  —  Agen,7  juill. 
1824  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  25.  2.  51,  D.  Rép.,  v° 
Acquiescera.,  n.  673] 

271.  Spécialement    l'exécution,    sans    protesta- 


tions ni  réserves,  d'un  jugementqui  ordonneune  en- 
quête, emporte  acquiescementà  ce  jugement,  etrend 
la  partie  non  recevable  à  en  demander  la  nullité, 
sur  le  motif  que  lenfuête  aurait  été  ordonnée  dans 
un  cas  où  la  preuve  par  témoins  n'était  pas  autori- 
sée par  la  loi.  —  Cass.,  21  mars  1843  [S.  43.  1.  403, 
P.  43.  2.  117,  D.p.43.1.163,D.i?e/j.,w°  c?7.,  n.  679] 

272.  ...Ou  à  se  faire  un  moyen  de  cas-sation  con- 
tre le  jugement  définitif,  de  ce  que  cette  enquête  au- 
rait été  ordonnée  à  tort.  —  Cass.,  8  janv.  1845 
[S.  45.  1.  115,  P. 45.  1  268, D.  p.  45.  1.  85]  —Sic, 
Crépon,  Du  pourcoien  cassation,  t.  1,  n.  865  et  8()6. 

273.  De  là,  il  suit  que  l'exécution  sans  réserves 
par  le  défendeur  de  l'arrêt,  qui,  après  avoir  jugé 
qu'une  servitude  demandée  contre  lui  a  pu  être 
acquise  par  la  prescription  de  trente  ans,  ordonne  la 
preuve  testimoniale  des  faits  tendant  à  établir  cette 
prescription,  le  rend  non  recevable  à  se  pourvoir 
tant  contre  cet  arrêt  que  contre  l'arrêt  qui  prononce 
plus  tard  sur  les  résultats  de  l'enquête.  —  Cass., 
27  janv.  1847  [S.  47.  1.  457,  P.  47.  2.  112] 

274.  De  même  la  partie  qui,  après  réserve  de  se 
pourvoir  contre  un  arrêt  oidoiuiant  une  enquête  dans 
la  forme  sommaire,  quoiqu'il  s'agît  d'une  affaire  or- 
dinaire, concourt  à  la  confection  de  l'enquête  et  con- 
clut même  ensuite  au  fond,  se  rend  par  là  non  re- 
cevable à  attaquer  ultérieurement  l'am-t  ainsi  exé- 
cuté.—Cass.,  l"  mai  1866  [S.  G6. 1.  142,  P.  66.  377] 

275.  La  partie  qui  a  exécuté  en  plaidant  au  fond 
un  jugement  qui  rejette  des  mo\'ens  de  nullité  pro- 
posés contre  une  enquête  et  ordonne  de  plaider  au 
fond,  n'est  pas  non  plus  recevable  à  interjeter  appel 
de  ce  jugement. —  Agen,  28  janv.  1806  [S.  et  P.  chr.] 

276.  Pareillement,  lorsqu'une  partie,  après  un 
jugement  qui  a  écarté  les  reproches  par  elle  propo- 
sés contre  les  témoins  d'uneenquête,  et  qui  lui  a  or- 
donné de  plaider  au  fond,  souft're  ensuite  que  les 
dépositions  de  ces  témoins  soient  lues  à  l'audience, 
et  plaide  au  fond,  elle  est  réputée  acquiescer  au  ju- 
gement, nonobstant  les  réserves  générales  qu'elle 
pourrait  faire  ultérieurement  ;  et  elle  se  rend  ainsi  non 
recevable  à  en  interjeter  appel.  —  Rennes,  12  janv. 
1826  [S.  et  P.  chr.,'D.  p.  26.  2.   192] 

277.  Mais  il  en  est  différemment  quand  la  par- 
tie n'a  comparu  à  une  enquête  que  sous  toutes  pro- 
testations, comme  contrainte  et  forcée  et  sous  ré- 
serve de  se  pourvoir  en  cassation  contre  la  décision 
qui  l'ordonne.  —Cass., 27  avr.  1864  [S.  64.  1.  352, 
P.  64.  1121,  D.  p.  64.  1.  184] 

278.  De  même  la  participation  de  la  partie  à  une 
enquête  ne  saurait  être  considérée  comme  un  ac- 
quiescement au  jugement  interlocutoire  qui  l'a  or- 
donnée, rendant  son  appel  irrecevable,  lorsque 
cette  exécution  a  été  accompagnée  de  réserves  ex- 
presses «  pour  conserver  jusqu'en  fin  de  cause  le 
droit  d'appeler  »,  s'il  n'existe  aucune  autre  circons- 
tance d'où  l'on  puisse  induire  la  renonciation  au 
droit  d'appel.  —  Cass.,  6  août  1895  [S.  96.1.  136, 
P.  96.  1.  136,  D.  p.  96.  1.  29]  —"V.  encore  à  cet 
égard:  Cass.,  20  mars  1889  [S.  90.  1.  15,  P.  90.  1. 
21,  D.  p.  89.  1.  429]  ;  29  janv.  1894  [S.  96.  1.  68, 
P.  96.  1.68] 

279.  Spécialement  la  présentation  d'une  requête 
au  juge-commissaire,  à  l'effet  d'assigner  les  témoins 
de  la  contre-enquête,  ne  peut  être  considérée  comme 
un  acquiescement  au  jugement  qui  ordonne  l'en- 
quête, alors  que,  avant  le  jour  fi.xé  par  le  juge,  la 
partie  s'est  présentée  au  greffe  pour  y  déclarer  qu'il 
n'y  a   pas  lieu  de  procéder  à  la  contre-enquête,  et 


1020     CODE  DE  PROCÉDURE  CIVILE.  —  Appendice  au  Titre  XXIIl.  —  De  T Acquiescement . 


qu'il  convient  de  surseoir  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été 
statué  sur  l'appel  jiar  elle  interjeté.  —  l'ijon,  9  nov. 
1866  [S.  67.  2.  157,  P.  67.  602,  D.  p.  67."  2.  11] 

280.  Décidé  encore  que  la  partie  qui  concourt 
à  une  enquête  ordonnée  sur  un  fait  allégué  et  pré- 
senté par  son  adversaire  comme  ayant  pour  consé- 
quence légale  d'établir  sa  i)OS8eRsion  ou  propriété 
d'un  terrain,  n'est  pas  par  cela  seul  réputée  recon- 
naître l'efticacité  de  ce  fait,  dont  elle  a  déjà  com- 
battu la  jiertinence  avant  l'admission  de  la  preuve  ; 
surtout  lorsque  cette  partie  ne  concourt  à  l'enquête 
que  sous  la  réserve  de  ses  droits,  moyens  et  actions. 
Les  juges  peuvent  donc,  après  l'enquête,  écarter  le 
fait  allégué,  comme  n'étant  pas  légalement  consti- 
tutif d'une  jjreuve  de  propriété.  —  (^ass.,  4  avr. 
1837  [S.  37.  1.  622,  D.  w  38.  1.  21,  D.  Rép.,  *;» 
cit..  n.  730] 

281.  Pareillement  ne  présente  pas  nécessairement 
le  caiaetère  d'un  acquiescement  à  l'arrêt  nommant 
à  la  femme  aliénée  un  mandataire  spécial  poursuivre 
sa  demande  en  séparation  de  corps,  le  fait  par  le 
mari,  après  la  signitication  à  lui  i^aite  de  l'arrêt,  de 
présenter  une  requête  à  tin  de  contre-enquête  au  juge 
chargé  de  l'enquête  sur  la  séparation  non  plus  que 
le  fait  de  comparaître  à  l'enquête  et  d'y  produire 
ses  témoins.  —  Du  moins  il  n'y  a  pas  là  un  acquies- 
cement, rendant  le  mari  non  recevable  à  se  pourvoir 
en  cassation  contre  l'arrêt,  si  dans  sa  requête  il  a 
déclaré  «  qu'il  s'était  pourvu  en  cassation,  mais 
qu'il  lui  importait  de  sauvegarder  ses  droits  et  d'ou- 
vrir une  contre-enquête  dans  les  délais  légaux,  tous 
movens  expressément  réservés.  »  —  Cass.,  20  mars 
1878  [S.  78.  1.  305,  P.  78.  763]  —  Caen,  29  août 
1871  [S. 72.  2.  47,  P.  72.  227,  D.  p.  72.  5.  8] 

282.  Il  a  même  été  décidé  en  termes  généraux 
que, de  ce  qu'une  partie  a  provoqué  l'exécution  d'un 
jugement  qui  admet  son  adversaire  à  prouver  cer- 
tains faits,  il  ne  s'ensuit  pas  qu'elle  ait  entendu 
consentir  à  la  preuve  testimoniale  de  ces  faits.  — 
Bruxelles,  4  mars  1811  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  1.  142] 
—  En  ce  qui  concerne  les  règles  générales  des  en- 
quêtes ordinaires,  V.  suprà,  art.  252  et  s.  —  En  ce 
qui  concerne  les  effets  de  l'exécution  volontaire  des 
jugements  qui  ordonnent  une  enquête  en  matière 
sommaire,  V.  infvà^  art.  407,  n.  15  et  s. 

Il)  Expertise.  —  2*3.  Lorsque,  sur  une  demande 
en  partage,  une  expertise  a  été  ordonnée  pour  l'esti- 
mation des  iiumeubles,  la  déclaration  faite  par  l'a- 
voué de  la  partie  défenderesse  qu'il  ne  s'oppose  pas 
à  la  prestation  du  serment  des  experts  et  qu'il  la 
requiert  au  besoin,  rentre  dans  le  mandat  ud  liteni 
de  cet  avoué,  et  doit  dès  lors,  jusqu'à  désaveu,  être 
considérée  comme  emportant  de  la  part  du  client 
lui-même  acquiescement  au  jugement.  —  Cass., 
4  mars  1862  [S.  63.  1.  268,  P.  63.  97,  D.  p.  62.  1. 
536] 

284.  On  doit  de  même  considérer  comme  emportant 
acquiescement,  et  rendant  dès  lors  l'appel  non  rece- 
vable :  1°  la  signitication  sansprotestation  ni  réserve 
du  jugementqui  ordonne  une  expertise  ou  une  liqui- 
dation ;  2°  la  présentation  d'une  requête  tendante  à 
prestation  de  serment  des  experts,  et  la  notification 
de  cette  requête  et  de  l'ordonnance  qui  l'a  suivie. 
avec  sommation  d'assister  à  la  ]irestation  de  serment  ; 
3°  la  signitication  du  procès-verbal  de  prestation  de 
serment,  avec  sommation  d'assister  aux  opérations 
des  experts  ;  4°  enfin  la  comparution  devant  le  notai- 
re liquidateur,  la  demande  d'ouverture  du  procès- 
verbal  de  liquidation  et  l'assistance  à  cette  ouverture. 


—  Pau,  15  juin.  1864  [S.  è&.  2.  278,  P.  66.   1025] 

285.  Décidé  pareillement  à  Tégard  d'un  jugement 
qui  donne  lieu  à  une  expertise  ou  qui  la  prescrit 
lorsque  les  parties,  en  exécution  de  ce  jugement, 
nomment  volontairement  un  expert.  — Cass.,  16  tlor. 
an  V  fS.  et  P.  clir.,  D.  a.  1.  120,  1  '.  Rép.,  v"  Acquies- 
cent.,\\.  681]  —  Agen,  24  frim.anXII  [S.  et  P.  chr., 
D.  A.  7.  063,  D.  Rép.,  loc.  cit.] 

286.  Ainsi,  la  partie  condamnée  à  une  restitution 
de  fruits,  qui  nomme  un  expert  pour  en  faire  la  li- 
quidation, acquiesce  ]iar  cela  même  au  jugement.  — 
Agen,  20  janv.  1807  [S.  et  P.  chr] 

287.  De  même,  la  nomination  de  l'expert  qui  doit 
procéder  aux  opérations  d'un  partage,  emporte  ac- 
quiescement au  jugement  qui  ordonne  ce  partage, 
alors  même  que  cette  nomination  n'a  eu  lieu  que 
par  le  fait  des  avoués  de  la  cause,  tant  qu'il  n'existe 
pas  de  désaveu.  —  Xîmes,  P""  juin  1819  [S.  et  P. 
chr.,  D.  A.  1.  1.32,  D.  Rép.,  v"  cit.,  n.  681] 

288.  A  plus  forte  raison  la  partie  qui,  par  sa  pré- 
sence ou  celle  de  son  avoué,  assiste,  sans  protesta- 
tion ni  réserves,  à  une  expertise  ordonnée  par  un 
jugement  interlocutoire,  est  réputée  avoir  acquiescé 
à  ce  jugement  et  n'est  plus  recevable  à  en  interje- 
ter appel.  -  Dijon,  4  mars  1874  [S.  74.  2.  142, 'P. 
74.  610] 

289.  .Mais  le  consentementdonné  par  une  partie, 
à  l'occasion  d'un  jugement  ordonnant  une  exper- 
tise, à  ce  que  l'expert  nommé  soit  dispensé  de  ser- 
ment, ^l'emporte  pas  acquiescement  à  ce  jugement, 
et  ne  rend  pas,  dès  lors,  l'appel  non  recevable.  — 
Nîmes,  30  mai  1871  [S.  71.  2.  204,  P.  71.  656, 
D.  p.  71.  2.  169]  —  Dijon,  23  janv.  1874  [S.  74. 
2.  82,  P.  74.  361] 

290.  Demême  la  simple  assistance  de  l'avoué  d'une 
partie,  sans  pouvoir  spécial  de  son  client,  à  la  jires- 
tation  du  serment  d'experts  nommés  par  jugement, 
même  sans  protestations  ni  réserves,  n'emporte  pas 
acquiescement  au  jugement  de  la  ])art  de  cette 
partie,  et  ne  la  rend  pas  dès  lors  non  recevable  à  en 
interjeter  appel.  — Cass.,  13  aoiit  1839  [S.  39.  1. 
913,  P.  39.  2.  437,  D.  p.  39.  1.  362]  —  Limoges,  3 
juin  1841  [S.  42.  2.  98] 

291.  De  même  encore  la  partie  qui,  après  avoir 
assisté  au  commencement  d'une  expertise,  sous  toutes 
réserves,  a  ensuite  refusé  de  signer  le  procès-verbal, 
ne  peut  être  considérée  comme  ayant  acquiescé 
au  jugement  qui  ordonnait  l'expertise.  —  Cass., 
27  févr.l860[S.  60.  1.  561,  P.  61.  388,  D.  p.  60.  1. 
137] 

292.  L'acquiescement  à  un  jugement  interlocutoire 
prescrivant  une  expertise  ne  saurait  davantage  résul- 
ter du  fait  par  le  défendeur,  non  d'avoir  concouru  à 
l'expertise,  mais  d'avoir  été  représenté  dans  des  opéra- 
tions d'enquête  et  de  visite  de  lieux  ayant  pré- 
cédé le  prononcé  du  jugement  relatif  à  l'expertise.  — 
Cass.,  12  nov     1889  [S.  91.  1.   386,  P.  91.  1.  958] 

293.  L'exécution,  sous  toutes  réserves,  d'un  arrêt 
qui  ordonne  une  expertise  pour  déterminer  les  dom- 
mages-intérêts résultant  d'une  éviction,  n'emporte 
pas  non  plus  acquiescement  au  chef  de  l'arrêt  qui 
prononce  l'éviction,  et  ne  rend  pas  l'acquéreur  évincé 
non  recevable  à  l'attaquer  en  cassation.  —  Cass.,  10 
août  1841  [S.  41.1.  742,  P.  41.  2.  515,  D.  p.  41.  1. 
332] 

294.  Jugé  aussi  qu'on  ne  peut  voir,  dans  la  de- 
mande de  l'homologation  d'une  expertise  en  matière 
de  partage,  un  acquiescement  détinitif  à  cette  exper- 
tise; et  que  par  suite,  si  l'un  des  autres  copartageants 
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critique  ultérieurement  et  en  partie  l'expertise,  celui 
qui  avait  conclu  à  son  homologation  est  recevable 
à  en  critiquer  lui-même  certains  chefs  :  l'adhésion  à 
l'ensemble  du  travail  étant  subordonnée  à  l'appro- 
bation du  même  travail  par  tous  les  copartageants.— 
Cass.,  24  nov.  1841  [S.  42.  1.  158,  P.  42.  1.  872] 

c)  Serment.  —  2"J5. Celui  qui.soniméd'assisteràla 
prestation  d'un  seiment  déféré  d'office  par  les  ju- 
ges à  la  partie  adverse,  laisse  prêter  le  serment 
sans  opposition,  ne  peut  ultérieurement,  et  encore 
bien  qu'il  ait  fait  défaut  lors  de  cette  prestation  de 
serment,  interjeter  appel  du  jugement  qui  l'avait 
ordonnée.  —  Montpellier,  14  nov.  1832  [S.  33.  2. 
383,  P.  chr.] 

2j6.  Décidé  de  même  que  la  partie  qui  ne  fait 
aucunes  protestations  contre  la  prestation  du  ser- 
ment déféré  par  le  jugea  son  adversaire,  est  censée 
acquiescer  par  cela  seul  au  jugement,  bien  qu'elle 
fasse  défaut  lors  de  cette  prestation  de  serment, 
et,  en  conséquence,  elle  est  non  recevable  à  en  in- 
terjeter appel.  —  Montpellier,  9  avr.  1840  [S.  42. 
2.  496,  P.  43.  1.  551,  D.  p.  40.  2.  155,  D.  Béj).,  vo 
Acquiescement,  n.  652]  —  Sic,  Pigeau,  Proc.  civ., 
t.  1,  p.  260  ;  Touiller,  t.  10,  n.  425;  Thomine- 
Desmazures ,  t.  1,  n.  134,  in  fine.  —  Contra, 
Bourges,  12  mai  1841  [S.  42.  2.  498]  —  Duparc- 
Poullain,  Priticipesde  droit,  1. 19,  p.  435  ;  Chauveau, 
sur  Carré,  quest.  521. 

297.  Quoi  qu'il  en  soit,  la  partie  qui,  présente  au 
jugement  qui  défère  le  seiment  à  son  adversaire, 
laisse  prêter  le  serment  sans  protestation  ni  réserve 
est  censée  acquiescer  au  jugement. —  Cass.,  8  juin 
1819  [S.  etP.chr.,1).  a.  "l.  128,  D.Bép.,v'^  Acquies- 
cem.,  n.  637]  —Grenoble,  7  juin  1808  [S.  et  P.chr., 
B.Rej).,  loc.  cit.] ; 26août  1808  [S.et  P. chr., D.  Rép., 
vo  cit.,  n.  642]  —  Trêves,  3  déc.  1810  [S.  et  P. 
chr.,  D.  Rép.,v°  cit.,  n.  643]  —  Montpellier,  18 
juin.  1823  [S.  et  P.  chr.,  D.  Rép.,  v^  cit.,  n.  637] 
—  Bordeaux,  12  janv.  1836  [S.  36.  2.  222,  P.  chr., 
D.  Rép.,  vo  cit.,  n.  643];  1«'-  juill.  1845  [S.  46.  2. 
378,  P.  48.  2.  22,  D.  p.  46.  2.45]  —S/c,  Garsonnet, 
1"  édit.,  t.  5,  p.  901,  §  1216,  note  30-26". 

298.  Jugé  par  contre  que  le  serment  supplétif  ou 
déféré  d'office  par  le  juge  à  l'une  des  parties  ne 
peut  être  opposé  à  l'autre  partie,  bien  qu'elle  ait  été 
]irésente  à  sa  prestation,  comme  acquiescement  de 
sa  part  au  jugement  rendu  sur  ce  serment.  — Trêves, 
25  févr.  1807  [S.  et  P.  chr.] 

299.  Il  en  est  ainsi  surtout  si  la  prestation  du 
serment  a  eu  Heu  à  l'audience  même  et  immé- 
diatement à  la  suite  du  jugement  qui  l'a  ordonné, 
alors  même  que  la  partie  y  aurait  assisté  sans  faire 
de  protestations  ou  de  réserves.  —  Limoges,  3  janv. 
1844  [S.  44.  2.  636,  P.  46.  1.  128]  ;  31  mai  1844  [S. 
45.2.  640,  P.  46.  1.  128] 

300.  ...  Et  que  le  juge  qui  a  reçu  le  serment  en  au- 
rait donné  acte  aux  parties,  si  celles-ci  n'ontformé 
aucune  demande  <'i  cet  égard.  —  Limoges,  31  mai 
1844,  précité. 

301.  Décidé  même  que,  lorsque  la  partie  assiste 
au  serment  déféré  par  le  juge  à  i-on  advei'saire,  il 
n'y  a  acquiescement  au  jugement  qu'autant  qu'elle 
a  été  mise  en  demeure  de  s'oi>poser  à  la  prestation 
du  serment.  —  Bordeaux,  17  juill.  1833  [S.  34.  2. 
20,  P.  chr.] 

302.  Décidé  aussi  que,  lorsqu'un  jugeme;it  a  ad- 
jugé à  une  ])artie  sa  demande,  à  la  charge  de  prêter 
serment  sur  les  faits  qu'elle  allègue,  il  n'y  a  point 
acquiescement  de  la  part   de    l'adversaire,    par  cela 


seul  qu'il  a  laissé  exécuter  le  jugement,  sansprotes- 
tations  ni  réserves.  Peu  importe  même  que  son 
avoué  ait  été  ])résent  à  la  }»restation  du  serment.  — 
Cass.,  21  therm.  an  VIII  [S.et  P.  chr.,  D.  a.  1.128, 
D.  Rép.,  v»  cit.,  n.  647]  —Nîmes, 30mars  1819 [S.et 
P.  chr.,  D.  A.  1.  131,  D.  Rép.,  v^  cit.,  n.  649] 

303.  A  plus  forte  raison  la  seule  présence  de  l'a- 
voué, sans  pouvoir  spécial  de  son  client,  à  la  pres- 
tation de  serment  par  la  pai'tie  adverse,  n'emporte 
pas  acquiescement  au  jugement  qui  a  ordonné  le  ser- 
ment. —  Colmar,  7  mars  1835  [S.  35.  2.  416,  P. 
chr.,  D.  i>.  .35.  2.  155,  D.Rép.,r°  cit.,  n.  649] 

304. ...  Du  moins  lorsque  l'avoué  s'est  borné  à  dé- 
clarer ne  pas  s'opposer  à  ce  que  la  ])artie  adverse 
prêtât  serment.  —  Rennes,  2  avr.  1810  [S.  et  P. 
chr.,  D.  Rép.,  v" cit.,n.  651] 

305.  Jugé,  d'après  le  même  princijte,  que  lors- 
qu'un arrêt  a  déféré  le  serment  à  une  partie,  la 
simple  présence  de  l'avoué  de  cette  partie,  aune  au- 
dience subséquente  de  la  Cour  oii  la  prestation  de 
serment  a  été  renvoyée  à  la  chambre  du  conseil, 
n'emporte  pas  acquiescement  à  cet  arrêt  de  la  part 
de  cette  partie,  et  ne  la  rend  ])as  non  recevable  à 
l'attaquer  en  cassation  ;...  surtout  si,  lors  de  la  com- 
parution de  l'avoué  à  l'audience,  l'arrêt  n'avait  pas 
encore  été  signifié  à  la  ]>artie  elle-même.  —  Cass., 
14  juin  1836  [S.  3G.  1.840,  P.chr., D.  p.  36.  1.323] 

d)  Interrogatoire  sur  faits  et  articles.  —  306. 
Acquiesce  au  jugementqui  ordonne  un  interrogatoire 
sur  faits  et  articles,  la  partie  qui  assignée  à  compa- 
raître en  j)ersonne  pour  être  interrogée,  fait  décla- 
rer, le  jour  de  l'échéance,  par  un  fondé  de  pouvoirs, 
qu'elle  est  empêchée  par  maladie,  et  demande  à 
être  interrogée  dans  son  domicile.  —  Bruxelles, 
13frim.  an  XIII  [S.  et  P.  clir] 

§  7.  FreuvedeVacquiesceraent.  —  Pouvoir  des  juges. 

A.  Pjikuve  de  l'acquiescement.  —  307.  L'acquies- 
cement à  un  jugement  est  suffisamment  constaté  par 
la  signature  de  la  partie  sur  l'original  de  l'acte  d'a- 
voué qui  contient  cet  acquiescement  :  il  n'est  pas 
nécessaire  que  cette  signature  se  trouve  aussi  sur 
la  copie,  quand  la  copie  mentionne  son  existence  sur 
l'original.  —  Rouen,  7  juill.  1854  [S.  55.  2.  482, 
P.  55.  1.  357,  D.  p.  56.' 2.  15] 

308.  Mais  l'acquiescement  à  un  jugement  ne  se 
présume  pas,  et  ne  peut,  dès  lors,  résulter  des  induc- 
tions tirées  de  la  réponse  qu'a  faite  une  (lartie  à  la 
sommation  d'exécuter  ce  jugement.  —  Montpellier, 
14  déc.  1870[S.71.2.168,P.  71.551,  D.  p.  72.  5.  6] 

309.  LTn  huissier  est  en  effet  sans  qualité  pour  re- 
cevoir une  déclaration  d'acquiescement.  Et  son  dire 
ne  saurait,  même  s'il  s'agit  de  cliosespour  lesquelles 
la  preuve  testimoniale  n'est  point  admise,  être  retenu 
comme  ayant  la  force  d'une  déposition  en  justice. 

—  Même  arrêt. 

310.  Une  telle  réponse  n'a  pas  non  plus  la  va- 
leur d'un  commencement  de  preuve  par  écrit, 
alors  que  son  auteur  ne  l'a  pas  signée. —  Même  arrêt. 

311.  Une  partie  n'est  i>as  censée  avoir  acquiescé 
à  un  jugement,  par  cela  seul  que  l'huissier  qui  le 
lui  a  signifié  a  attesté  dans  l'acte  de  signification 
qu'elle  s'était  libérée  des  dépens   entie   ses  mains. 

—  Grenoble,  22  juin  1808  [S.  et  P.  chr.,  D.  Rép., 
v°  .■\cquiesceMent,  r\.lS6] 

312.  Le  paiement  des  dépens  fait  volontaire- 
ment et  sans  réserve,  constituant  un  acquiescement 
à  la  chose  jugée,  doit,  s'il  n'est   pas   reconnu,  être 
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yronvé  par  écrit.  La  iireuve  testimoniale  ne  peut 
être  admise  ]iour  l'établir.  —  Toulouse,  15  janv. 
1807  [S.  et  P.  chr.,  D.  Rép.,  V  Acquiescement, 
n.  7113]  —  Afren,  25  févr.  1817  [S.  et  P.  clir., 
D    Hép.y  v°  cit.,  n.  795] 

813.  Si)éoialement  la  preuve  ciu  juiioment  des  dé- 
pens, que  la  partie  condamnée  aurait  fait  sans  ré- 
serves et  avant  toutes  jioursuites,  et  qui  lui  est  op- 
posé par  la  partie  adverse  comme  constituant  un 
acquie><cement  au  jugement  ou  arrêt  de  condamna- 
tion, ne  saurait  résulter  d'un  certiticat  délivré  ]iar 
l'avoué  de  celle-ci  et  par  lui  déclaré  conforme  à  son 
registre  de  recettes.  En  conséquence,  un  tel  certili- 
cat  ne  peut  servir  de  base  à  une  tin  de  non-rece- 
voir  contre  le  pourvoi  en  cassation  de  la  partie  con- 
damnée. —  Cass.,  13  mai  1861  [S.  61.  1.  641,  P. 
61.  1023] 

314.  Décidé  de  même  que  la  renonciation  à  un 
droitouTacquiescementàune  décision  qui  prive  dece 
droit,  ne  peut  s'induire,  en  l'absence  d'un  acte  écrit, 
de  simples  présomptions,  dans  un  cas  où  la  preuve 
testimoniale  ne  serait  pas  admissible.  —  La  règle 
s'applique  notamment,  en  matière  d'ordre,  au  cas  où 
une  ])artie  qui  n'a  pas  contredit  un  ivglement  pro- 
visoire qui  la  coUoquait  en  rang  utile,  vient  ensuite, 
pour  ne  pas  se  laisser  primer  par  un  créancier  nou- 
vellement colloque',  faire  valoir  des  titres  qui  lui 
donnent  droit  à  une  coUocation  antérieure  à.  celle 
qu'elle  avait  obtenue  :  on  ne  peut  dire  qu'il  y  ait 
eu,  dans  ce  cas,  acquiescement  irrévocable  au  règle- 
ment d'ordre  tel  qu'il  avait  été  primitivement  fixé. 
—  Cass..  29  mai  1840  [S.  43.1.  586] 

B.  Pouvoii!  DES  ,ir<;KS.  —  315.  Les  juges  du 
fond,  en  statuant  sur  l'existence  d'un  acquiescement, 
réiolvent  souverainement  une  question  de  fait  et 
d'intention,  —  Cass.,  13  mars  1S7G  [S.  76.  1.  417, 
P.  76.  1065,  D.  V.  11.  1.  219] 

316.  Ainsi,  il  leur  appartient  de  décider  souverai- 
nement si  l'acquiescement  conditionnel,  donné  par 
le  débiteur  à  la  ])oursuite  de  vente  sur  saisie  immo- 
bilière de  ses  propriétés,  a  eu  pour  effet  de  couvrir 
les  nullités  et  de  mettre  fin  aux  incidents  se  ratta- 
chant à  toutes  les  ins-tances  antérieurement  liées 
entre  les  parties.  —  Cass.,  16  déc.  1873  [S.  74.  1. 
376,  P.  74.  931,  D.  r.  74.  1.  312] 

317.  La  question  de  savoir  si  des  conclusions 
doivent,  d'après  leurs  teimes  et  l'intention  de  la 
jiartie  qui  les  a  prises,  être  considérées  comme  ren- 
fermant un  acquiescement  au  jugement  dont  cette 
partie  a  émis  appel,  rentre  également  dans  l'appré- 
ciation souveraine  des  juges  du  fond.  —  Cass., 
10  août  1874  [S.  75.  1.  23,  P.  75.  35] 

318.  Et  d'une  façon  générale  les  juges  du  fond 
ont  un  pouvoir  discrétionnaire  pour  apprécier  si 
l'intention  d'une  partie  a  été  d'acquiescer  au  juge- 
ment qu'elle  a  ensuite  frappé  d'appel.  —  Cass., 
6  avr.  1881  [S.  81.  1.  472,  P.  81.  1.  1206,  D.  p. 
81.  1.  298] 

319.  Il  en  est  ainsi,  spécialement,  au  cas  d'un 
jugement  ordonnant  une  expertise  à  laquelle  a  par- 
ticipé l'appelant.  —  Même  arrêt. 

320.  Les  juges  qui  repoussent  l'acquiescement,  ne 
sont  pas  tenus,  d'ailleurs,  d'indiquer  des  faits  néga- 
tifs de  l'intention  d'acquiescer.  —  .Même  arrêt. 

321.  Par  suite,  l'appel  est  recevable  lorsqu'il  est 
constaté  ]  ar  les  juges  du  fond  qu'on  ne  saurait  re- 
lever, de  la  part  de  l'appelant,  aucun  acte  d'adhé- 
sion ou  d'exécution  duquel  on  aurait  pu  induire  l'ac- 


quiescement au  jugement  dont  iiait  a]ipel.  —  Cass., 
13  déc.  1882  [S.  83.  1.80,  \\  83.  1.  166] 

322.  Mais  si  les  juges  du  fond  statuent  souverai- 
nement sur  l'existence  ou  la  non  existence  en  fait 
d'un  acquiescement,  la  (luestion  de  savoir  si  un  acte 
est  de  nature  ù  emporter  acquiescement  exprès  ou 
tacite  est  une  question  de  droit  dont  la  solution  tombe 
sons  la  censure  de  la  Cour  de  cassation.  —  Ainsi 
jugé  que  l'erreur  des  juges  d'appel  sur  la  question 
de  savoir  s'il  y  a  ou  s'il  n'y  a  pas  acquiescement, 
est  un  moyen  de  cassation.  —  Cass.,  22  oct.  1811 
[S.  et  P.  chr.,  D.  A.  1.  114]  —  (Jarsonnet,  l"-"  édit., 
t.  5,  p.  89£,  §1216. 

§  8.  Effets  de  Varquiescement. 

323.  L'acquiescement  a  en  principe  pour  effet  de 
rendre  incontestaliles  les  prétentions  et  inattaqua- 
bles les  jugements  auxquels  la  ]iartie  a  acquiescé. 
—  Garsoiniet,  V-  édit.,  t.  5,  p.  920,  §  1221. 

324.  Non  seulement  ces  jugements  ]iassent  en  force 
de  cliose  jugée,  mais  ils  se  tiouvent  encore  à  l'abri 
des  voies  de  recours  extraordinaires.  —  V.  Cass., 
31  oct.  1811  [D.  Rép.,  V»  Acquiescement,  n.  830]  ; 
5  déc.  1831  [\).  Rép.,  v"  cit.,  n.  834];  12  janv.  1836, 
[P.  chr.,  D.  Réf.,  v"  Acquiescenuyit,  n.  822];  11  nov. 
1839  [D.  Rép.,  V»  Contrat  judiciaire,^.  19]  ;  18juill. 
1848  [D.  p.  48.  5.  95]  :  30  janv.  1855  [D.  p.  55.1. 
118]  ;  13  mars  IStîO  [D.  p.  60.  1.  160]  —  Paris, 
18  avr.  1833  [P.  chr.,  D.  Rép.,  v°  Vente  publique 
d'immeubles,  n.  725] 

325.  En  géiH'ial,  l'acquiescement  k  un  jugement 
n'emporte  adhésion  'qu'à  son  dispo.sitif.  —  Cass., 
18  janv.  1830  [S.  et  P.  chr.,  D.  p.  30.  1.  65] 

326.  Il  en  résulte  qu'une  partie  qui  a  acquiescé  à 
un  jugement  ]^eut  encore  prendre  la  voie  de  l'aiipel 
pour  obtenir  le  retranchement  de  l'un  de  ses  motifs 
de  nature  à  lui  porter  préjudice,  lorsque  d'ailleurs 
ce  motif  est  inutile  pour  justifier  la  condamnation 
portée  sur  ce  jugement.  —  Colmar,  5  mai  1812  [S. 
et  P.  chr.,  D.  Rép.,  y"  Appel  civ.,  n.  144] 

327.  La  partie  qui  acquiesce  aux  jugements  rendus 
en  exécution  d'un  précédent  jugement  intervenu 
contre  elle,  par  exemjile,  à  des  jugements  pronon- 
çant la  validité  de  saisies-arrêts  formées  en  vertu 
de  ce  jugement,  acquiesce  par  cela  même  à  ce  der- 
nier jugement,  et  se  rend  par  suite  non  recevable  à 
en  interjeter  appel.  —  Cass.,  16  mars  1840  [S.  40. 
1.  310,  P.  40.  1.  570,  D.p.  40.  1.   167] 

328.  A  l'inverse,  la  partie  qui  a  acquiescé  à  une 
décision  interlocutoire,  en  concourant  à  son  exécu- 
tion, n'est  pas  recevable  à  invoquer  en  cassation 
contre  l'arrêt  i-endu  au  fond  des  moyens  en  opposi- 
tion directe  avec  la  décision  interlocutoire.  —  Cass., 
23  juin  1874  [S.  75.  1.  356,  P.  75.  866,  D.  p.  74. 
1.-129] 

329.  L'acquiescement  du  débiteur  principal  à  un 
jugement  qui,  en  le  condamnant,  lui  accorde  en 
même  temps  son  recours  en  garantie  contreun  tiers, 
est  réputé  n'être  donné  que  sous  la  condition  etdans 
l'expectative  de  la  garantie,  en  sorte  que  si  le  ga- 
rant fait  ultérieurement  annuler  le  titre  de  la  créance 
principale  et  se  trouve  lil)éré  de  toute  .garantie,  le 
motif  de  l'acquiescement  cessant  d'exister,  l'acquies- 
cement doit  être  considéré  comme  non  avenu.  — 
Cass.,  31  août  181S  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  1.  126] 

330.  L'acquiescement  de  l'ayant-cause  ne  peut 
être  opposé  h  celui  dont  cet  ayant-cause  tient  ses 
droits.  —  Spécialement,    encore    qu'un   jugement 
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prononce  contre  plusieurs  parties,  dont  les  unes 
sont  les  ayants-cause  des  autres,  des  condamna- 
tions communes,  mais  non  solidaires  et  indivisibles, 
l'acquieecement  de  l'une  des  parties  condamnées 
qui  a  exécuté  ce  jugement  ne  peut  nuire  aux  autres 
parties  et  les  priver  du  droit  d'interjeter  appel.  — 
Ca^s.,  ISniv.  an  X  [S.  et  P.  chr.,  D.  A.  1.  125] 

331.  L'acquiescement  consenti  par  un  tiers  ac- 
quéreur à  un  jugement  prononçant  la  résolution 
d"une  vente  immobilière  au  profit  du  vendeur  pri- 
mitif, n'est  pas  opposable  aux  créanciers  hypothé- 
caires de  ce  tiers  acquéreur,  inscrits  antérieurement 
à  l'acquiescement  :  le  tiers  acquéreur  n'ayant  pas 
représenté  ses  créanciers  hypothécaires.    —   Alger, 

28  nov.  1881,  sous  Cass.,  27  mai  1884  [S.  85.  1.  161, 
P.85. 1.  359,  D.  p.  85.  1.  17] 

332.  L'acquiescement  résultant  de  la  signification 
d'une  décision  judiciaire  faite  sans  réserves,  à  plu- 
sieurs parties  en  cause,  doit  être  considéré  comme 
non  avenu,  si  l'une  d'elles  vientà  interjeter  appel  de 
cette  décision.  —  Par  suite  est  valable, en  pareil  cas, 
l'appel  formé  par  l'auteur  de  la  signification  contre 
les  autres  parties  non  apy.ielautes.  —  Cass.,  2  juill. 
1873  [S.  73.  1.  412,  P.  73.  996] 

333.  L'acquiescement  à  une  demande  devient  ir- 
révocable, du  moment  qu'il  a  été  accepté  sans  res- 
triction ni  réserve.  Mais  s'il  a  été  accepté  seule- 
ment en  partie,  ou  sans  les  conditions  qu'il  exprime 
ou  qu'il  implique  virtuellement,  il  ne  forme  pas  un 
contrat  parfait,  et  permet,  dès  lors,  à  la  partie  dont 
il  émane  de  le  rétracter.  —  Cass.,  P''  juill.  187'.l 
[S.  80.  1.  223,  P.  80.  515,  D.  p.  80.  1.  184] 

334.  Ainsi,  le  défendeur  aune  complainte  posses- 
soire,  qui  n'a  acquiescé  à  la  demande  que  sous  la 
condition  sous-entendue  d'éteindre  l'instance  et  de 
payer  seulement  les  dépens,  peut  valablement  reti- 
rer son  offre,  malgré  l'accejitation  qui  en  a  été  faite 
par  le  demandeur,  alors  que  celui-ci,  au  lieu  d'accep- 
ter puiement  et  simplement  la  proposition  du  dé- 
fendeur, lui  a  réclamé  des  frais  qu'il  n'avaitpas  con- 
senti à  supporter  et  des  dommages-intérêts  pour  le 
trouble  apporté  à  sa  jouissance.  —  Même  arrêt. 

335.  Lorsque,  sur  l'appel  d'un  jugement  qui  a  ac- 
cueilli la  demande  principale  et  rejeté  une  demande 
reconventionnelle  en  dommages-intérêts  formée  par 
le  défendeur  et  fondée  sur  les  mêmes  faits,  l'intimé 
déclare  acquiescer  à  l'appel  et  renoncer  au  bénéfice 
de  la  condamnation  prononcée  à  son  profit,  si  l'ajv 
pelant  refuse  d'accepter  cet  acquiescement  partiel, 
comme  laissant  en  sus])ens  la  question  des  domma- 
ges-intérêts réclamés  recouventionnellement,  les 
juges  d'appel  peuvent,  au  lieu  de  prononcer  une 
disjonction,  retenir- la  cause  tout  entière  et  y  statuer 
à  raison  de  la  connexité  essentielle  des  deux  de- 
mandes :  loin  de  commettre  en  cela  un  excès  de  |)0U- 
voirs,  ils  ne  font  qu'un  acte  de  bonne  administra- 
tion de  la  justice.  —  Cass.,  26  avr.  1869  [S.  69.  1. 
243,  P.  69.  613] 

336.  Décidé  toutefois  qu'un  acquiescement  n'a 
pas  besoin  d'être  accejité  pour  devenir  irrévocable 
(Rés.  impl.).  —  Cass.,  25  prair.  an  VI  [S.  et  P.  chr., 
D.  A.  1.  94] 

337.  En  principe,  l'acquiescement  à  quelques 
chefs  d'un  jugement  ne  fait  pas  obstacle  à  ce  (ju'on 
appelle  des  autres. —  Agen,  12  prair.  an  XIII  [S.  et 
P.  chr.j  —Turin,  20 mai  1809 [S.  et  P.  chr.,  D.  a. 
1,   112,  D.  Rép.,  \°  Acqtuescem.,  n.  377]  —  Paris, 

29  févr.  1812  [S.  et  P.  clir.,  D.  a.  1.  149]  —  Li- 
moges, l"'-  juill.  1817  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  12.  162, 


D.  Bép.,  v"  cit.,  n.  561]  —  Montpellier,  26  juin 
1853  IS.  53.  2. 155,  P.  53.  2.90,  D.  p.  53.  2.  224j 

338.  ...  Tout  au  moins  quand  il  s'agit  de  chefs  dis- 
tincts et  divisibles.  —  Montpellier,  26  janv.  1853, 
précité. 

339.  Jugé  de  même  que  l'exécution  d'un  jugement 
sur  un  chef  n'emporte  pas  acquiescement  aux  autres 
chefs  du  même  jugement,  lorsqu'il  y  a  divisibilité. 
—  Cass.,  12  niv.'  an  XII  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  10. 
291,  D.  Rép.^  v"  Acquiescem.,  n.  561J  — Rennes, 
9  déc.  1817  [S.  et  P.  chr.,  D.  Rép.,  v"  cit., 
n.   559] 

340.  ...Que  lorsqu'un  jugement  ou  arrêt  contient 
deux  dispositions  distinctes,  l'une  définitive  et 
l'autre  préparatoire,  on  n'acquiesce  pas  à  la  pre- 
mière par  cela  seul  qu'on  exécute  la  seconde.  — 
Cass.,  19  therm.  an  XIII  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  1. 
150,  D.  Rq).,  fOcit.,  n.  571j;  17  vend,  an  XIII  [S, 
et  P.  chr.,I).  A.  1. 150,D.  Réj).,  loc.  cit.] — Bruxelles, 
7  juill.  1812  [S.  et  P.  chr.,  D.  Rép.,  loc.  cit.] 

341.  ...  Alors  même  que  l'exécution  de  la  seconde 
par  l'une  des  parties,  n'est  accompagnée  d'aucunes 
réserves  à  l'égard  de  la  première.  —  Cass.,  17  vend, 
an  XIII,  précité. 

342.  Que  l'exécution  volontaire  de  l'un  des  chefs 
d'un  jugement  n'entraîne,  même  en  l'absence  de 
toutes  Iréserves,  ni  acquiescement,  ni  renonciation 
au  droit  d'appel,  relativement  aux  nutres  chefs  de 
ce  jugement,  qui  sont  distincts  et  indépenda.nts  du 
chef  Volontairement  exécuté.  — Cass.,  4  janv.  1881 
[S.  81.  1.  26.3,  P.  81.  1.  6:n,  D.  p.  81.  1 .  126]  — 
<Sic, notre  Rép.g^n.  alph.  dudr.fr.,  v°  .\cquiescem., 
n.  653  et  s. 

343.  Ainsi,  après  avoir  exécuté  un  jugement  en 
ce  qu'il  permet  un  règlement  par  experts,  on  peut 
en  demander  la  réformation  en  ce  qu'il  a  omis  de 
prononcer  sur  une  demande  à  fin  de  contrainte  par 
corps.  —  Paris,  29  févr.  1812  [S.  et  P.  chr.  D.  a. 
1.  149,  D.  Rép.,  v°  Acquiescem.,  n.  562] 

344.  De  même,  celui  qui  fait  une  affirmation 
déférée  à  son  adversaire,  et  à  lui  référée  par  ce  der- 
nier, n'acquiesce  pas,  par  cela  seul,  à  une  autre  dis- 
position de  la  même  sentence  qui  statue  sur  un  autre 
chef  de  demande.  —  Cass. ,  22  fior.  an  VIII  [S.  et 
P.  chr.,  D.  A.  1.  127,  D.  Rép.,  V  cit.,  n.  561] 

345.  La  partie  qui  exécute  volontairement  le  ju- 
gement ordonnant  le  délaissement  de  biens  par  elle 
détenus,  ne  se  rend  pas  par  là  non  recevable  à  apyie- 
1er  de  ce  jugement  au  chef  qui  a  reje'é  la  demande 
reconventionnelle  qu'elle  avait  formée  en  rembour  - 
sèment  d'impenses  et  améliorations  faites  sur  les 
immeubles.  —  Douai,  19  août  1846  [S.  48.  2.  294, 
P.  48.  2.  217,  D.  p.  46.  4.  5] 

346.  Celui  qui  comparaît  à  une  instruction  or- 
donnée par  im  jugement,  n'est  i  as  par  cela  seul 
ré)iuté  acquiescer  aux  autres  dispositions  de  ce 
jugement,  et  est  encore  ]ccevable  à  en  inter- 
jeter appel.  —  Spécialement,  l'administration 
des  douanes  qui  comparaît  à  la  preuve  ordon- 
née de  la  qualité  d'Espagnol  jirélendue  par  un 
]>révenu  à  l'effet  de  se  faire  a]ipiiquer  les  disposi- 
tions particulières  de  traités  diplomatiques,  n'est  pas 
réputée  acquiescer  aux  autres  dispositions  du  même 
jugement  qui,  sur  une  partie  de  la  demande,  ont 
donné  gain  de  cause  au  jU'évenu  ])ar  des  motifs  in- 
déj tendants  de  sa  qualité.  —  Cass.,  22  févr.  1842 
[S.  42.  1.  303,  P.  42  1.  668,  D.  p.  42. 1.  114,  D.  R(^., 
i-°  cit.,  n.  542] 

347.  La  vente  poursuivie  ]>ar  l'adD-inistration  des 
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douanes  de  marcliaudises  saisies  et  dont  la  confisca- 
tion a  été  prononcée  par  un  jugement  ne  saurait 
être  considérée  comme  un  acquiescement  aux  autres 
dispositions  de  ce  jugement  qui  lui  font  grief,  lors- 
que d'ailleurs  la  vente  n'a  été  motivée  que  par  la 
possibilité  du  dépérissement  des  marchandises.  — 
Cass.,  20  juin.  1831  [S.  31.  1.  282.  P.  chr.,  D.  P. 
31.  1.  275] 

348.  Au  cas  où  un  jugement  rendu  sur  la  demande 
d'un  bailleur,  en  nullité  du  bail  et  en  jiaiement  de 
loyers  échus,  a  rejeté  le  chef  relatif  à  la  nullité  du 
bail,  mais  a  accueilli  le  chef  relatif  au  ]iaiement  des 
loyers  réclamés,  la  sommation  que  le  bailleur  aurait 
adressée  au  preneur  d'e.xécuter  ce  dernier  chef  n'en- 
traîne pas  contre  lui  déchéance  du  droit  d'interjeter 
appel,  ou  renonciation  à  ra])pel  déjà  interjeté,  quant 
au  chef  qui  a  rejeté  la  demande  en  nullité  du  bail. 
—  Moutiiellier,  26  janv.  1853  [S.  53.  2.  155,  P.  53. 
2.  itO,  D.  p.  53.  2.  224] 

349.  Jugé  encore  que  la  partie  qui,  en  appelant 
de  l'un  des  chefs  du  jugement,  n'a  pas  déclaré  ac- 
quiescer aux  autres,  peut  encore  en  appeler  tant 
qu'elle  est  dans  les  délais.  —  Xîmes,  25  frim.  an  XII 
[S.  et  P.  clir.] 

350.  Pareillement  lorsque  deux  instances  sont  ter- 
minées par  un  même  jugement,  l'exécution  sans 
réserves  de  la  part  d'une  partie,  du  chef  qui  lui  est 
favorable,  n'emporte  ])oint  acquiescement  à  l'autre 
chef  qui  la  condamne.  —  Cass.,  30  déc.  1818  [S.  et 
P.  chr.,  D.  A.  4.  111,  D.  Rép.,  V  cit.,  n.  563] 

351.  Mais  l'acquiescement  à  l'un  des  chefs  d'un 
jugement  enlève  la  faculté  d'appeler  des  autres 
chefs,  quand  les  divers  chefs  ont  entre  eux  une  cor- 
rélation telle  que  l'exécution  des  uns  implique  né- 
cessairement approbation  des  autres.  —  Cass., 
3  juin  1867  [S.  67.  1.  273,  P.  67.  721,  D.  p.  68.  1. 
27]  —  Dutruc,  Suppl.aax  Lois  de  laproc,  v°  Ajy- 
pel,  n.  305  ;  Rousseau  et  Laisney,  \°  Acquiescement, 
n.  122  et  s.  ;  notre  i?e/?.  gén.  alph.  du dr.fr.,  v°  cit., 
n.  661  et  s. 

352.  ...Ou  que  l'un  des  chefs  du  jugement  ne  sau- 
rait être  réformé  sans  que  l'autre  en  éprouve  une 
atteinte  sensible.  —  Pau,  15  juill.  1865  [S.  66.  2. 
278,  P.  66.  1024] 

353.  Et,  d'une  façon  générale,  acquiescer  à  une 
des  dispositions  d'un  jugement,  c'est  acquiescer, 
par  cela  même,  à  toutes  les  autres  dispositions  corol- 
laires et  indivisibles.  —  Toulouse,  7  mars  1825 
[S.  et  P.  chr.,  D.  p.  25.  2.  155,  D.  Rép.,  V  cit., 
n.  591] 

354.  Ainsi  la  partie  qui,  condamnée  à  réparer 
des  dégradations  par  elle  commises,  et  à  payer  des 
dommages-intérêts  pour  raison  de  ses  dégradations, 
exécute  volontairement  les  travaux  ordonnés,  se 
rend  jtar  là  non  reeevable  à  interjeter  appel  du  chef 
relatif  à  la  condamnation  de  dommages -intérêts, 
qui  n'est  que  l'accessoire  de  la  condamnation  prin- 
cipale. —  Douai,  12août  1846  [S. 48. 2.  294,  P.  48. 
2.217,  D.  p.  46.  4.  5] 

355.  De  même,  le  demandeur  en  prise  à  partie  qui, 
après  avoir  été  autorisé  pararrêt  à  prouverquelques- 
uns  seulement  des  griefs  qu'il  avait  articulés  à  l'ap- 
pui de  sa  demande,  poursuit  l'instance  sur  la  preuve 
de  ces  griefs,  et  plaide  sur  leur  mérite  et  leurs  consé- 
quences, n'est  pas  recevalde  à  se  pourvoir  plus  tard 
en  cassation  contre  l'arrêt  qui  a  rejeté  les  autres 
comme  inadmissibles;  il  est  réputé  avoir  acquiescé 
à  cet  arrêt.  —  Cass.,  6  mai  1839  [S.  39.  1.  783, 
P.  43.  2.284,  D.  p.  39.  1.  231] 


356.  Ainsi  encore,  lorsque,  sur  les  difficultés  re- 
latives à  la  consistance  d'une  succession,  les  juges 
décident,  d'abord,  que  certains  biens  sont  la  pro- 
priété de  l'un  des  cohéritiers,  à  la  charge  néan- 
moins par  lui  de  prêter  un  serment,  et  ensuite,  iju'une 
somme  répétée  par  celui-ci  ne  doit  pas  lui  être  al- 
louée, les  deux  dispositions  se  lient,  en  telle  sorte 
que  si  le  cohéritier  prête  le  serment  à  lui  déféré,  sans 
faire  aucune  réserve,  il  acquiesce  par  cela  même  à 
la  seconde  disposition  du  jugement,  et  se  rend,  dès 
lors,  non  reeevable  à  l'attaquer  par  appel.  —  Tou- 
louse, 7  mars  1825,  précité. 

357.  Quoi  qu'il  en  soit,  lorsqu'on  exécute  certains 
chefs  d'un  jugement,  avec  réserve  expresse  d'appe- 
ler des  autres  chefs,  le  jugement  n'obtient  pas  la 
force  de  chose  jugée  relativement  aux  chefs  non  exé- 
cutés :  en  ce  cas,  l'acquiescement  est  divisible.  — 
Cass.,  4  prair.  an  X  [8.  et  P.  chr.,  D.  a.  2.  494, 
D   Rép.,  v"  Acquiescement,  n.  477] 

358.  Ainsi,  lorsqu'un  jugement  prononce  sur  des 
demandes  respectives  entre  les  parties  et  les  renvoie 
devant  un  avoué  pour  se  régler  aux  termes  des  dis- 
positions du  jugement  sur  une  de  ces  demandes,  la 
comparution  devant  l'avoué,  avec  réserves  dese  pour- 
voir, n'est  pas  un  fait  d'exécution  qui  emporte  ac- 
quiescement sur  les  autres  chefs.  — Cass.,  3  juin 
1818  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  1.  148,  D.  Rép.,  r"  cit., 
n.  578] 

359.  La  partie  qui  exécute  un  jugement,  jiar  le- 
quel elle  a  été  renvoyée  devant  un  avoué  pour  procéder 
au  règlement  d'un  compte,  ne  peut  être  déclarée 
non  reeevable  à  interjeter  appel  de  ce  même  juge- 
ment en  ce  qu'il  lui  a  refusé  l'imputation  de  certai- 
nes créances,  lorsqu'elle  a  fait  à  cet  égard  toutes 
réserves  en  exécutant  le  jugement  dans  ses  autres 
dispositions.  —  Cass.,  2  juill.  1817  [S.  et  P.  chr., 
D.  Réf.,  v°  cit.,  n.  578] 

360.  Celui  qui, par  un  jugementen  dernier  ressort, 
a  obtenu  gain  de  cause  sur  un  ou  ])lusieurs  chefs, 
et  qui  a  succombé  sur  d'autres,  peut,  encore  qu'il 
poursuive  l'exécution  du  jugement  dans  les  dispo- 
sitions qui  lui  sont  favorables,  conserver,  par  des 
réserves  et  protestations,  le  droit  d'attaquer  ce  ju- 
gement quant  aux  autres  dispositions.  —  Cass.,  17 
frim.  an  XI  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  1.  147,  D.  Rép., 
v°  cit.,     n.  582] 

361 .  Ces  réserves  sont  d'ailleurs  indispensables 
et  bien  que  l'exécution  d'un  jugement  ne  porte  que 
sur  un  des  chefs,  cette  exécution  emporte  acquies- 
cement même  quant  aux  chefs  non  exécutés,  s'il  n'y  a 
eu  réserve  expresse  quant  à  ces  derniers  chefs.  — 
Turin,  30  uov.  1811  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  1.  149, 
D.  Rép.,  v"  cit.,  n.  575]  —  Toulouse,  15  juill.  1848 
[S.  49.2.  6,  P.  49.  1.  607,  D.  p.  49.  2. '60] 

362.  Par  suite,  il  a  été  décidé  que  la  signitication 
d'un  jugemeutqui  comprend  des  chefs  divers,  faite 
par  une  partie  sans  protestations  ni  réserves,  ren- 
ferme un  acquiescement  formel  à  tous  les  chefs  de 
ce  jugement,  alors  même  que  la  signitication  serait 
accompagnée  d'une  sommation  qui  ne  tendrait  qu'à 
l'exécution  de  l'un  de  ces  chefs.  Dès  lors,  cette  par- 
tie est  non  reeevable  à  interjeter  appel  princi])al  des 
autres  chefs  du  jugement.  —  ^Montpellier,  8  oct. 
1843  [S.  45.  2.  40]  —  Sic,  Chauveau,  sur  Carré, 
<iuest.  1564.  —  Contrù,  Merlin,  Quest.  de  droit, 
y°  Acquiesi-cm.,  §  6,  n.  2(addit.);  Pigeau,  Proc. 
civ.,t.  1,  p.  561,  n.  ();Talandier,  deV Appel, \\.  132, 
p.  99. 


TITRE  XXIV 

DES  MATIÈRES  SOMMAIRES. 


Art,  404.  Seront  réputés  matières  sommaires,  et  instruits  comme  tels  : 

Les  appels  des  juges  de  paix  ; 

Les  demandes  pures  personnelles,  à  quelque  somme  qu'elles  puissent  monter,  quand  il 
y  a  titre,  pourvu  qu'il  ne  soit  pas  contesté  ; 

Les  demandes  formées  sans  titre,  lorsqu'elles  n'excèdent  pas  mille  francs  (1)  ; 

Les  demandes  provisoires,  ou  qui  requièrent  célérité  ; 

Les  demandes  en  payement  de  loyers  et  fermages  et  arrérages  de  rentes.  —  (j.  proc. 
civ.,  16,  31,  49,  72,  172,  180,  192,  280,  287,  311,  320.348,  387,  391,  457  et  458,  463, 
520,521,524,543,  554,  608,  650,  666,669,  718,  761,  763,  773,  777,  795,  805,  809,832, 
840,  847,884,  937,  977  ;  C.  civ.,  449,  823,  1317  et  suiv.;  C.  comm.,  500,  648  ;  Tarif  du 
16  févr.  1807,  art.  67  ;  Décr.  16  févr.  1807,  art.  6  ;  L.  30  mars  1831  (relative  à  l'expro- 
priation et  à  l'occupation  temporaire,  en  cas  d'urgence,  des  propriétés  privées  nécessaires 
aux  travaux  des  fortifications),  art.  10  ;  L.  21  mai  1836  (sur  les  chemins  vicinaux), 
art.  20;  L.  18  juill.  1837  (sur  l'administration  municipale),  art.  ()3  ;  L.  11  avr.  1838  (sur 
les  tribunaux  civils  de  première  instance),  art.  V  ;  Ord.  16  avr.  1843  (pour  l'exécution 
en  Algérie  du  (îode  de  procédure  civile),  art.  11  ;  L.  5  juill.  1844  (sur  les  brevets  d'in- 
vention), art.  34,  36,  47  et  48:  L.  29  avr.  1845  (sur  les  irrigations),  art.  4  ;  L.  11  juill.  1847 
(sur  les  irrigations),  art.  3  ;  Décr.  2S  févr.  1852  (sur  les  sociétés  de  crédit  foncier), 
art.  32  ;  L,  23  juin  1857  (sur  les  marques  de  fabrique  et  de  commerce),  art.  16  ;  L.  10  août 
1871  (relative  aux  conseils  généraux),  art.  64;  L.  20  août  1881  (relative  au  code  rural: 
chemins  ruraux,  chemins  et  sentiers  d'exploitation),  art.  18  et  3(i  :  L.  5  avr.  1884  (sur 
Torganisation  municipale),  art.  154:  L.  2  août  1884  (sur  le  code  rural  :  vices  rédhihitoires 
dans  les  ventes  et  échanges  d'animaux  domestiques),  art.  9  :  Décr.  13  juill.  1893  (portant 
règlement  sur  la  comptabilité  départementale),  art.  72  ;  L.  16  juill.  1893  (sur  l'assistance 
médicale  gratuite),  art.  31  ;  L.  9  avr.  1898  (concernant  la  responsabilité  des  accidents  dont 
les  ouvriers  sont  victimes  dans  leur  travail),  art.  16  ;  L.  13  avr.  1898  i  portant  fixation  du 
budget  général  des  dépenses  et  des  recettes  de  l'exercice  1898),  art.  54. 


INnKX   AI.PHABl"]  Il.iL'K 


AcciiU-nts  (In  travail,  68. 
Acquéreur,    67. 
Acquiescenieiit,  25. 
Action  hjpothécaire,  20. 
Appel,  7,  25,44,55  et  s.,  67. 
Appréciation  souveraine,  31. 
Arbitrage,  38. 
Arrérages,  32  et  s. 
Audience  solennel  le,  85. 
Avoué,  74. 


Bail  (Exécution  dri,  S6. 
Bail  (Résiliation  de),  37. 
Bref  délai,  28  et  29,  36. 
Cassation,  4  et  5. 
Caution  (  Béception  de;,  67. 
(Caution  jurl-icatum  soloi.  94. 
Chambre  des  vacations,  35. 
Cbeuiin  public.  58 
Commandement,   15 
Comnuine,  5S. 


Communication  de  pièces,  94. 

Compétence.  94. 

Compte  (Reddition  île),  rSet  74. 

Compulsoire,  67. 

Congé,  46. 

Conseil  de  famille,  46,  88. 

Constitution  de  nouvel  avoué, 

47. 
Contrainte  par  corps,  67. 
Convention  des  parties,  2  et  3 . 
Créance  ((Quotité  de  la),  12. 
Délai  d'inventaire,  47. 


Délivrance  d'acte.  66. 
Demande  immobilière,  21  et  s. 
Demande  mobilière,  8,  21  et  s. 
Demande  personnelle.  H,  21  et  s. 
Demande  reconventionnello,  23 

et  24. 
Demandes  xu-gentes,  28  et  s. 
Dépens,  2  et  s..  26,  29,  62,  67, 

90. 
Discontinuation  de  poursuites, 

45. 
Distraction  d'objets  saisis,  43. 


(1 1  L.  ]  1  avril  1838,  art.  V>'  m  Les  tribunaux  civils  de  première 
instance  connaîtront,  en  dernier  ressort,  dos  actions  personnelles 
et  mobilières,  jusqu'à  la  valeur  de  cjuinze  cents  francs  de  priu- 
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cipal,  et  des  actions  immobilières  jusqu'à  soi.vante  francs  de  re- 
venus déterminé,  soit  en  rentes,  soit  par  prix  de  bail.  —  Ces 
actions  seront  instruites  et  jugées  comme  matières somniain-s.  » 

(35 
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Diatributiou  par  contribution, 

61  et  62. 
Domniage.s-iiitérêts,  3U. 
Domiiiageg-intéréts    (  I>ii|uiila- 

tion  (les),  40. 
Enquête,  30,  37,  86,  ;»4. 
Enquête  (Prorogation  d'),  47. 
Exeeption,  15  et  16,  18. 
Exécution  de  ju.u^enient,  46. 
Exécution  provisoire,  C7. 
Ex6<iuatur,   38. 
Expédition,  66. 
Expert,  59. 
Expertise,  04 . 
Expulsion  de  lieux,  16. 
Frais,  69,  87. 
Frais  de  garde,  35. 
(jaraotie.  47. 
Incident,  47,  60,  93. 
Tnconi|)étence,  18,  51,  57. 
Inscription  (Radiation  d'j,  67. 
Insiuiplion  di-  faux.  81  et  s. 
Inyifn^t.aj;'ie,  46. 
Irrigations,  68. 
Juge  de  paix,  7. 
Jugement,  12. 
Liquidation  des  rcpriijeg,  72. 
Mainlevée  d'inscription,  27. 
Notaii-e,  66 
Novatiop,  .34. 
Cjfficiers  ji)inistériKls,  69. 
Offres  réelles.  7U. 
Oj<>i^(*8iti9n,  5,  3S,  46. 
Qppositiou  II  mariage,  4(J. 
0j*ii»«)siti9n  ù  t^jce,  «'. 
OiUre,  61. 
Partage,  5,3 . 

Pension  alimentaire,  84  et  .s. 
Pt-rewptiiiin  d'instance,  95. 
Prix,  10. 
Pj*k  <^>^usJfe-oatiou  dn>,  «i7. 


'  Procuration,  U. 

I  Promesse  verbale,  13. 

I  Provision  alimentaire.  84. 

Quasi-délit,  39 

Question  d'Etat.  85. 

Récusation  d'experts,  i~. 
i  Récusation  de  juges,  47.  77. 
1  Référé,   46. 
I  Règlement  de  jwges,  7«. 
'  Rente,  32  et  s. 
I  Renvoi.  54,  79. 
I  Réparations  urgentes,  46. 
j  Reprise  d'instance,  47. 
j  Reproclies  ecmtre  témoins,  4  7. 
I  Requête  civile,  76. 
j  Restitution  de  pièces  commu- 
niquées, 46. 

Revendication,   30. 
;  SnJsJe-an-É<t,  17,  89  et  s. 
i  Saisies  de  rentes c(mstituées,  60. 

Saisie-exécution,  60. 
!  Saisie-gagcric,  60. 
j  Bflisie  limnoWUère,  80. 

Sai8ierevendication,41et42,  60. 
I  Scellés,  46. 

Séparation  de  biens,  72, 

Sureacliôre  sw  sliéjialion  v<>- 
lontaire,  65. 

Ta.xe.  52,  87. 

Tierce  opposition,  80. 

Tiers   détenteiu",  30. 

Titrer  (Nullité  de),  75. 

Titre  contesté,    'j  et  i. 

Tribun,al  de  cQinmerce,  55  et  s., 
«3. 

Tn telle,  iÇ. 

Vonte,  m. 

Ventt:  irimiueyble,  29 . 

Vente  d'objets  m<k)iUe»s.  44. 

Vérilication  d'écritures,  63  et  64. 

Vwe  rt'dliibltx)jre,  -68. 


DIVISION; 
{;  1.  (iéiiéruVU'S. 

§  2.  Matières  sommaires  indiquées  par  l'art.  404. 

§  3.  Matières  sommaires  en  dehon^  de  l'art.  404. 


§  1.  Généralités. 

1.  L'ordre  des  procédures  étant  d'ordre  public,  la 
forme  sommaire  ne  peut  être  imposée  par  les  juges 
dans  les  cas  où  la  loi  ne  l'a  pas  prescrite,  ni  interdite 
daos  le,s  cas  où  la  loi  l'ordonne  ;  les  parties  ne  peuvent 
nw  j)huj  par  leur  commun  accord  régler  contraire- 
ment à  la  loi  le  mode  d'instruction  de  leur  procès. 
—  Biociie,  V  Mut.  somm.,  n.  89  ;  Chauveau,  sur 
CaiTC,  (juest.  1478  ter;  Bourbeau,  t.  6,  p.  111  ;  Gar- 
sounet,  •2-édit.,  t.  3,  p.  27'J,  §  'J71.  —  V.  infrà,  n. 
25.  —  V.  aussi  infrà,  art.  407,  n.  .S,  1 1  et  s. 

2.  On  ne  peut  d'avance  déroger  par  une  conven- 
tion au  mode  d'instruction  d'une  atïaire.  Si  donc 
une  affaire  est  ordinaire  de  sa  nature,  les  dépeos 
doivent  en  être  licjuidés  comme  en  matière  ordinaire, 
i|jOuobsta!|t  la  convention  que  l'instruction  aurait 
lieu  comme  en  matière  sommaire.  — Amiens,  12  juin 
1841  [S.  44.2.  .347,  P.  44.  2.  462]  -6'îc,Cljauvea4, 
;*ur  Carré,  quest.  1478  ter;  Chauveau  et  Godoffre, 
C'omni.  du  tarif,  t.  1,  n.  21ô5;Bioche,  loc.  cit.  ; 
Garsoiuiet,  loc.  cit.  —  V.cep.  Kous.seauet  Laisney, 
y"  Mat.  somm.,  u.  ô;  Soiel,  sur  Boucher-d'Argie, 
Dict.  de  la  taxe,  p.  24. 

P..  \  l'inverse,  encore  f^u'unc  affaire  ait  été,  sur 
If!  demande  et  du  consentenjent  des  parties,  instruite 
et  jugée  comme  m  matière  orçîinaire, si  cette  affaire 


est  sommaire  par  sa  nature,  les  dépens  doivent  en 
être  liquidés  comme  en  matière  sommaire. —  Cass., 
12  avr.  1831  [S.  31.1.  31<J,  P.  chr.,  D.  v.  31,1.134, 
D.  Rép.,  V"  Mat.  somm.,  n.  12-1°]  ;  2  août  1831 
[S.  32.  1.  231,  F.  chr.,  D.  p.  31.  1.  2.54,  D.  Rép., 
loc.  cit.'\  —  Sic,  Chauveau,  sur  Carré,  loc.  cit.; 
Cfcam'jsaM  et  (Jodoff're,  loc  cit.;  lîivoire,  n.  25; 
Boucher-d'Argis,  p.  24  ;  N.  Carré,  }).  21  ;  Bioclie, 
n.  39  ;  Garsonnet,  loc.  cit.  —  V.  hifrà  (Appendice 
au  Code  de  procédure  civile)  Tarif  du  IG  févr.  1807, 
art.    67. 

4.  Il  y  a  lieu  de  casser  l'arrêt  qui,  en  matière 
sommaire,  ordonne  que  les  dépens  seront  taxés 
cowme   en  watjàr^   ordinnaire,  —  Cass.,  H  janv. 

1828  [S.  et  P.  chr.,  D.  p.  28.  1.  87]  —  V.  cep. 
Cass.,  22  janv.  162«  [P.  «hr.,  D.  lUp.,  v"  cit.,  n. 
141  —  V,  irfrà.  Tarif  du  16  févr.  1807,  art.  7. 

0.  Jugé  encore  que  c'çst  par  la  voie  du  recours 
en  eassatioii  -et  non  par  celle  de  l'opyKJsition  que 
l'on  doit  se  pourvoir  /jontre  la  dispogitioji  d'un  ju- 
gement qui  ordonne  que  les  dépens  d'une  affaire 
sommaire  seront taxé«  comme  en  matière  ordinaire. 
—  Cass.,  29  janv.  1877  [S.  77.  1.  214,  P.  77,  553, 
D.  P.  78.  1.  1491  —  Nîmes,  6  juill.  1840  ^S.  41.  2. 
359,  P.  41.  2.  86,  D.  p.  41.  2.  204,  D.  Rép.,  v°  cit., 
ji.  77J  —  Siur  la  liquidation  dçs  dépens,  V.  infrà, 
art.  543. 

6.  Il  est  bien  certain  d'ailleurs  que  c'est  d'après 
ia  nature  de  la  deaiande,  abstraction  faite  des 
moyens  employés  pour  la  défense,  qu'il  faut  décider  si 
l'affaire  est  sommaire  ou  ordinaire.  — Cass.,  30nov. 

1829  [S.  et  P.  chr,,  D.  P.  30,  1.  21,  D.  Rép.,  v"  cit., 
n.  50]  —  V.  infrà,  n.  15  et  16,  24  et  s.,  28ets.,34,  62. 

§  2.  Maiières  sommaires  indiquces  par  l'art.  404. 

7.  a)  Sont  en  premier  lieu  réputée  matières  som- 
maires Le*  ajjpels  des  décisions  des  juges  de  ]iaix.  — 
Jugé  que  les  dépens,  dans  une  instance  d'appel  de 
juge  de  paix,  ne  cessent  pas  de  dexoir  être  liquidés 
comme  en  matière  sommaire,  par  cela  seul  que  l'une 
des  parties  aurait  jjroposé  en  appel  devant  le  tribu- 
nal de  première  instan<ïe  un  moyen  de  défense  qui 
eût  constitué  une  matière  ordinaire,  si  d'ailleurs  ce 
tribunal  n'y  a  pas  statué.  — Ca.ss.,  27déc.  1837  [S. 
38.  1.  27,  P.  chr.,  D.  P.  38.  1.  73,  D.  Rép.,  «"  cit., 
n.  12-2°] 

8.  h)  Sont  aussi  matières  sommaires,  sans  limita- 
tion déchiffre,  les  demandes  «  pures  personnelles  », 
quftud  il  y  a  titre  non  contesté.  —  Pemarquons 
tl'abord  que  la  formule  de  l'art.  404  «  demandes 
pures  personnelleB  »  est  ti'op  étroite  ;  il  faut  appli- 
quer le  te.xte  aux  «.  demandes  mobilières  tant  réelles 
que  personnelles.  »  -  Garsonnet,  2''édit.,  t.  3,  p.  282, 
§  974.  —  V.  Rodière,  t.  1,  p.  500;  Boitard,  Colmet- 
Daage  et  Glasson,  t   1,  n.  593. 

9.  La  contestation  du  titre  t[ui  fait  que  la  cause 
n'est  pas  sommaiie  s'entend  de  la  couteetation  quawt 
à  son  existence,  par  exemple  si  le  titre  est  argué 
de  faux  ou  dénié,  ou  quant  à  sa  validité,  par  exem- 
ple si  on  oppose  le  dol,  la  fraude,  la  fausse  cause, 
la  nullité,  ou  quant  à  son  interjirétation  et  ea  portée. 
—  Carré  et  Chauveau,  quest.  1470  ;  Boicard,  Cobuet- 
Haage  etGlassion,  lue.  cit.;  Bourbeau,  p.  20;  liodière, 
t.  1,  p.  501. 

10.  Il  y  a  titre  contesté  si  un  acquéreur  nie  que  le 
prix  porté  au  contrat  soit  véritable.  —  Cass.,  4  juin 
1828  [P.  chr,,  D.  P.  28,  1.  268,  D.  Rép.,  v^  cit., 
1.1.  25] 
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11.  ...  Ou  s'il  y  a  désaccord  entre  Its  parties  sur 
l'objet  d'une  procuration.  —  Même  aiTÔt. 

12.  Mais  jugé  qu'il  n'y  a  pas  contestation  du  titre, 
dans  le  sens  de  l'art.  404,  par  cela  seul  qu'il  s'est 
élevé  quelques  débats  nur  la  quotité  de  la  créance, 
lorsque  d'ailleurs  ce  titre  consiste  en  un  jugement 
ou  arrêt  passé  en  force  de  chose  jugée,  et  par  suite 
inattaquable.  En  coneéqttence,  le  procès  élevé  sur  ces 
débats  doit  être  réputé  matière  sommaire.—  Cass., 
30  janv.  1827  [S.  et  P.  chr.,  D.  p.  27.  l.  Vil, 
D.  Rép.,  v  Mat.  soinm.,  n.  26]  —  V.  aussi  Cass., 
13  nov.  1823  [S. et  P.  chr.  D.Bép.,  v'>cit.,u.  43-V<] 

13.  Le  titre  incontesté  n'est  pas  seulement  un 
écrit  authentique  ou  sous  seing  privé  non  attaqué 
comme  faux  ou  comme  nul  et  dont  l'interprétation 
n'est  pas  critiquée;  c'est  aussi  une  promesse  verbale 
que  le  débiteur  reconnaît  avoir  faite.  —  Bioche, 
n.  5;  Can-é  et  Chauveau,  quest.  1470;  G-arsonnet, 
2«  édit.,  t.  3,  p.  283,  §   974. 

14.  Une  affaire  est  ordinaire  et  non  sommaire, 
lorsque  l'action  du  demandeur  est  fondée  sur  un 
titre  qu'il  dit  avoir  perdu,  et  que  Texistence  de  ce 
titre  est  dimîée  par  le  défendeur  :  c'est  là  l'équiva- 
lent d'une  demande  fomiée  sur  un  titre  contesté.  — 
Cass.,  4  juill.  1827  [S.  et  P.  chr.,  D.  p.  27.  1.  291, 
D.  Rép.,  vocit.,  n.  25] 

15.  Une  demande  puie  personnelle  fondée  sur  un 
titre  non  contesté  doit,  d'ailleurs,  être  réputée  som- 
maire, malgré  les  exceptions  opposées  sur  le  fond  de 
la  demande.  —  Cass.,  20  nov.  1812  [S.  et  P.  chr., 
D.  A.  10.383] 

16.  Spécialement  la  cause  est  sommaire  bien  que 
le  défendeur,  tout  en  reconnaissant  le  titre,  soutienne 
que  l'obligation  qu'il  constate  a  cessé  d'exister.  — 
Bioche,  v°  Mut.  somm.,  n.  6;  Boitard,  Colmet- 
Daage  et  Glasson,  t.  1,  n.  593;  Rousseau  et  Lais- 
fley,  V"  cit..,  n.  90;  Chauveau  etGodoffre,  n.  2048. — 
V.  Bourbeau,  p.  21;  Rodière,  t.  1,  p.  501;  Garson- 
net,  2''  édit.,  t.  3,  p.  283,  §  974. 

17.  Une  demande  eu  paiement  d'une  somme  d'ar- 
geiît,  fondée  sm*  un  titre  non  contesté,  ne  cesse  pas 
d'être  sommaire  et  de  pouvoir,  dès  lors,  être  jugée 
en  vacatioiii^,  bien  qu'-elle  soit  accompagnée  d'une 
demande  en  validité  de  saisie  arrêt.  —  Cass., 8  nov. 
1859  [S  60.  1.  125,  P.  60.  .510,  D.  p.  59.  1,  507] 
—  V.  ù/frà,  n.  89  et  s. 

18.  ...  Ou  qu'il  y  soit  opposé  une  exception  d'in- 
compétence. —  Même  turêt.  —  V.  ??///-à,  n.  54  et  57. 

là.  L'art.  404  qui  répute  matières  sommaires  les 
demandes  puies  persoiuielles,  quand  il  y  a  titre  non 
contesté,  est  exclusiA-ement  applicable  au  cas  où  la 
demande  est  fondée  sur  un  titre  qui  n'est  l'objet 
d'aucune  contestation  à  laison  des  stipulations  qu'il 
renferme  «tauquel  par  feuite  le  jugement  ne  fait  que 
coTif  érerla  force  exécutoire,  et  non  au  cae  où,  le  litige 
])0rtant  uniquement  sur  les  fait«  nés  de  l'exécution 
du  titre  ([«ar  exemple,  d'un  mandat),  ce  titre,  quel- 
que avéré  qu'il  soit,  se  trouve  dépourvu  de  toute 
foi'ce  probante  à  leur  égard.  —  Cass.,  5  mars  1860 
[S.  60  1.  325,  P.  60."  741,  D.  v.  m.  1  129]  — 
Sic,  Boucher-d'Argis  et  Sorel,  p.  55. 

20.  La  demande  dirigée  par  le  créancier  contre  le 
tiere  détenteur  de  rimmeuble  hyjiothéqué.,  ayant 
sa  source  dann  un  droit  hy}X)thécaii-e,  eotistitue  une 
action  liypotliécaire  sounaïKe, comme  telle,  aux  réglée 
de  la  procédure  oixlinaire,  et  non  ime  action  person- 
nelle, laquelle,  lorsqu'elle  est  fondée  sur  un  titre  noia 
contesté,  constitue  luie  inatière  soinmaia'e.  —  Cass.^ 


21    mars  1894  [S.  95.  L  181,  P.  95.  1.  181,  D.  v. 
94.  1.  4551 

21.  c)  D'après  l'art.  1  de  la  loi  du  11  avr.  1838,  les 
actions  personnelles  et  mobilières  jusqu'à  la  valeur  de 
1,500  francs  de  principal  et  les  actions  immobilières 
justpi'à  60  flancs  de  revenu,  doivent  être  insti-uite.'^ 
et  jugées  comme  matières  sommaires.  Peu  importe 
qu'il  y  ait  un  titre  et  que  ce  titre  soit  contesté.-^ 
Thomine-Desmazures,  t.  1,  n.  457;  Bourbeau,  t.  6, 
p.  26;  Rodière,  t.  1,  p.  501;  Boitard,  Colmet-Daagc 
et  Glasson,  t.  1,  n.  594;  Gaisonnet.  2^  édit.,  t.  3. 
p.  281,  §  973.  —  V.  cep.  Carré  et  Chauveau,  quest. 
1470  bis. 

22.  L'affaire  n'est  plus  sommaire  si  le  demandeur 
porte  s;a  demande,  d'abord  inférieure  à  1 ,5<>0f 'ancs,  à 
un  chiifre  supérieur  à  cette  somme.  —  Garsonnet, 
2'  édit.,  t.  3,  p.  282,  §  973:  Bourbeau,  t.  6,  p.  28. 

23.  ...  Ou  si  le  défendeur  forme  une  demande 
reconveutionnelle  excédant  les  limites  du  dernier 
ressort,  —  Garwnnet,  loic.  cit.;  Bourbeau,  loc.  cit. — 
V.  l'art,  2  de  la  loi  du  11  avr.  1838,  i-apporté  avec 
l'art.  453  im/rà. 

24.  Une  demande  formée  sans  titre  et  n'excédant 
pas  1  500  francs,  réputée  affaire  .sommaire  par  la  loi, 
ne  change  pas  de  nature  imv  cela  seul  que  le  dé- 
fendeur forme  une  demande  reconventionnelle 
en  dommages-intérêts  de  plus  de  1 ,500  francs,  à 
raison  du  préjudice  à  lui  causé  par  la  demande  : 
la  reconvention  suit,  à  cet  égard,  la  nature  de  la 
demande  iirincipale.  —  Cass.,  12  janv.  1831  [S.  31.1. 
390,  P.  chr.,D.  p.  31. 1.45,  D.  R^p  ,  v  Mat.  somm., 
n.31]—  V.L.  11  avr.  1838.  art.  2. 

25.  De  ce  que  le  demandeur  d'une  somme  supé- 
rieure à  1,500  francs,  a  lui-même  signifié  le  juge- 
ment qui  ne  lui  accorde  qu'une  somme  inférieure,  et 
semLde  ainsi  y  avoir  acquiescé,  il  ne  s'ensuit  pas, 
s'il  y  a  appel  de  l'auire  partie,  que  la  cause  puisse 
être  réputée  sommaire  et  jugé«  comme  telle.  En  un 
tel  cas,  la  nature  de  la  cause  ne  se  détermine  qae 
parla  quotité  de  la  demande  introductive  d'instance. 
—  Cass.,  10  août  1829  [S.  et  P.  chr.,  D,  p.  29, 
1.  327]  —  V.  Garsonnet,  loc.  cit. 

26.  Jugé  aussi  que,  bien  qu'une  affaire  ordinaire 
en  ])reraière  instance  se  soit  trouvée  réduite  par  l'ef-  . 
fet  de  l'accord  intervenu  aux  proportions  d'une  af- 
faire sommaire,  lesdéjiensn'endoiventpas  moins  être 
taxés  comme  en  matière  ordinaire,  si  l'instr action  a 
eu  lieu  selon  le  mode  prescrit  pour  les  affaires  or- 
dinaires. —  Amiens,  13  juin  1841  [S.  44,  2.  347, 
P.  44.  2.  462] 

27-  Est  sommaire  la  demande  en  mainievéed'une 
inscription  d'hypothèque  dont  le  montant  est  infé- 
rieur à  1,500  fr.  —  Bouclier-d'Argiset  Sorel,  p.  25. 

28.  d)  Sont  enfin  sommaires,  d'une  façou générale, 
d'après  l'art.  404,  les  demandes  qui  requièrent  cé- 
lérité. L'art.  404,  en  visant  spécialemeut  les  deman- 
des provisoires,  celles  eo  paiement  de  loyers,  ferma- 
ges 'OU  arrérage.s  de  rentes,  ne  fait  que  donner  des 
applications  de  cette  règle.  Cette  indication  a'a 
évidemment  rien  de  limitatif.  —  Mais  ou  ne  au- 
rait considérer  connue  urgentes  ou  lequérant  célé- 
rité toutes  les  demandes  pour  lesquelles  le  prénideut 
du  tribunal  a  ]>errais  d'aesignerà  bref  délai.  — ("eut 
au  tribunal  «eul  qu'il  appartient  d'apprécier  .si  h 
demande  est  urgente  et,  à  ce  titre,  comporte  i>ar  ga 
nature  l'emploi  de  la  procédure  sommaire.  — 
Bou:-,^es,  24  août  1831»  [D.  v.  40.  2.  54,  D.  Rép., 
Y"  Mat.  munn.,  n.  .351  —Pau,  19  mai  1890  [D.  *>. 
91.2.  100]  —  Sic,  Bioche,  n,  12;   Rodière,    t.    1, 
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p.  501;  Gavsonnet.2'édit.,  t.  3,  p.  284,  §  975.  — 
V.  cep.  Chambéry,.S  jnill.  1^78  [D.  p.  711.  2.  218] 

—  Boiirbeau,  t.  <î.  \>.  69.  —  V.  .>;*7>m,art.77,  ii.  Cet  s. 

29.  Pour  qu'une  affaire  soit  sommaire,  il  ne  suffit 
pas  en  effet  qu'il  se  rencontre  dans  la  cause  un  motif 
accidentel  d'urgence;  il  faut  que  la  demande  elle- 
même^  et  par  m  nature,  requière  célérité.  En  con- 
séquence, les  dépens  d'une  instance  relative  à  la 
validité  de  ventes  d'immeubles  doivent  être  taxés 
comme  en  matière  ordinaire,  encore  que,  dans  le 
principe  et  par  un  motif  accidentel,  la  demande  ait 
été  formée  à  bref  délai,  eu  vertu  de  la  permission  du 
président,  conformément  à  l'art.  72,  svprà.  —  Douai, 
7  déc.  1825  [S.  er  P.  ehr.,  D.  P.  2(i.  2.  88.  D.  Rép., 
v"  cit.,  n.  34]  —  .Sic,  sur  le  principe,  Chauveau, 
sur  Carré,  quest.  1472  ;  Chauveau  et  Godoffre,  n. 
2057  ;  Bioche,  v°  .1/^;/.  somm  ,  n.  1 1  ;  Dutrue,  Suppl., 
aux  Lois  de  ii  proc,  v»  .!/«'.  som/n.,  n.  6;  Gar- 
sonnet,  2<=  éd.,  t.  3,  p.  285,!; 975.  —  V..sMprà,art.72. 

30.  Jugé  à  cet  égard  que,  dans  une  demande  en 
revendication  immobilière,  le  juge  ne  peut  ordon- 
ner qu'une  enquête  sera  faite  à  l'audience  comme 
en  matière  sommaire,  sous  prétexte  que  le  litige 
présente  le  caractère  d'urgence,  sans  indiquer  de 
quelles  circonstances  il  fait  résulter  cette  urgence. 

—  Autrement,  la  Cour  de  cassation  serait  dans  l'im- 
possibilité d'exercer  son  droit  de  contrôle.  —  Cass., 
14  févr.  1888  [S.  90. 1.  313,  P.  90.  1.7(il]  —  Confrà, 
Ballevdier,  note  sous  l'arrêt  précité  [S.  et  P.  loc. 
cit.]  -  Vov.  encore  Cass.,  26  juill.  1865  [S.  65.  1. 
395,  P.  65.  1045,  D.  p.  05.  1.  495] 

31.  Jugé  en  sens  différent  que,  la  loi  n'ayant  pas 
déterminé  le  caractère  d'urgence  et  les  cas  requérant 
célérité,  c'est  à  1  appréciation  des  juges  qu'il  faut 
s'en  rapporter.—  Cass.,  10  août  1829  [S.  et  P.  ciir., 
D.  P.  29.  1.  327]  —  Sic,  Bourbeau,  t.  6,  p.  69; 
Boucher  d'Argis  et  Sorel,  p.  48  et  s.;  Bonfils, 
n.  1256;  Ballevdier,  loc.  cit.  —  V.  aussi  Cass., 
25  mai  1869  [S.  69.  1.  307,  P.  69.  768] 

32.  Les  demandes  en  paiement  d'arrérages  de  ren- 
tes sont  sommaires,  même  si  elles  impliquent  appré- 
ciation du  titre  constitutif  de  la  rente.  —  Cass., 
18  janv.  1830  [S.  et  P.  chr.,  D.  P.  30.  1.  79,  D.  Rép., 
v°  cit.,  n.  50'  —  V.  cep.  au  cas  de  contestation  por- 
tant sur  le  titre,  Rodière,  t  1,  p.  502;  Bioche, 
n.  16. 

33.  Jugé  encore  qu'une  demande  en  paiement 
d'arrérages  de  vente  peut  être  jugée  comme  ma- 
tière sommaire,  encore  que  le  titre  de  la  rente  ne  soit 
pas  rei  résenté  et  que  son  existence  soit  contestée. 

—  Cass.,  17  nov.  1829  [S.  et  P.  chr.,  D.  p.  29.  1. 
419] 

34.  La  demande  qui  a  i)Our  ol i jet _  le  paiement 
d'arrérages  de  rente  est  encore  sommaire,  bien  que 
la  défense  du  débiteur  repose  sur  une  exception 
prise  de  l'extinction  de  la  dette  par  l'effet  de  la 
novation.  -  Cass.,  30  nov.  1829  [S.  et  P.  chr., 
D.  p.  30.  1.  21,  D.  Rép.,  v°cit.,n.  50]  —  V.  aussi 
Cass.,  29  janv.  1827  [D.  Rép.,  loc.  cit. 

35.  Une  demande  en  paiement  de  frais  de  garde 
peut  être  considéi  ée  par  les  juges  comme  sommaire 
et  requérant  célérité,  en  telle  sorte  que  la  chambre 
des  vacations  soit  comjiétente  pour  statuer  sur  une 
telle  demande.  —  Cass.,  28  mai  1816  [S.  et  P. 
chr.,  D.  A.  10.  384,  D.Réj).,  v"  Mat.  somm.  n.  43-8"] 

—  V.  i)ifrà  (appendice  au  Code  de  procédure  civile), 
D.  30  mai  1808,  art  34,  et  D.  6  juill.  1810,  art. 
32. 

36.  La  demande  en  exécution  d'un  bail,  introduite 


avec   permis  d'assigner  à  bref  délai,  est  sommaire. 

—  Orléans,    14  févr.  1821  [8.  et  P.  chr.,  D.  .\.  10. 
384,  D.  Rép.,  V''  cit.,  n.  48] 

37.  La  demande  en  résiliation  de  bail  peut  éga- 
lement être  envisagée  par  les  tribunaux  comme  re- 
quérant célérité,  et,  par  suite,  être  rangée  dans 
la  classe  des  aft'aires  sommaires. —  En  conséfiuence, 
dans  les  enquêtes  ordonnées  en  pareille  matière,  les 
témoins  peuvent  être  entendus  à  l'audience,  alors 
surtout  que  la  partie  qui  auiait  intérêt  à  s'y  ojipo- 
ser  ne  fait  ni  jirotestatioii  ni  réserves.  —  Cass., 
27  juin  1810[  S.  et  P.  chr.,  D.  a.  10.  384,  D.  Rép., 
v°  cit.,  II.  49]  —  Sic,  sur  le  principe,  Chauveau  et 
Godoft're,  n.  2134;  Rodière,  t.  1,  p.  502;  Boucher 
d'Argis  et  Sorel,  p.  25. 

38.  De  même,  la  contestation  élevée  sur  l'opposition 
formée  à  l'ordonnance  d'exequatur  d'un  jugement 
arbitral  est  sommaire  comme  requérant  célérité.  Par 
suite,  l'enquête  ordonnée  dans  une  telle  contesta- 
tion doit  aussi  être  faite  sommairement,  quelle  que 
soit  d'ailleurs  la  nature  de  l'objet  sur  lequel  le  ju- 
gement a  prononcé.  —  Bordeaux,  5  févr.  1830  [S. 
et  P.  chr.,  D.  p.  30.  2. 162]  —  Sic,  Boucher  d'Argis, 
\i.  67.  —    Contre,  Chauveau   et  Godoft're,  n.  2130. 

—  V.  iffrà,  ait.    1023. 

39.  Jugé  que  les  demandes  en  dommages-inté- 
rêts à  raison  d'un  quasi  délit  sont  urgentes  de  leur 
nature  et  doivent  être  réputées  sommaires.  —  Riom, 
5  janv.   1835  [P.  chr.,  D.  Rép.,  v"  cit.,  n.  62] 

40.  Sont  sommaires  les  demandes  en  liquidation 
de  dommages-intérêts  auxquels  une  partie  a  été  con- 
damnée et  qui  sont  à  fixer  par  état.  —  Cass., 
17  nov.  1824  [D.Rép.,  v"  Res2}ons.,u.  23S]—  Riom, 
5  janv.  1835,  précité.  —  Sic,  Garsonnet,  2"  édit., 
t.'3,  p.287,  §  978. 

41.  Dans  le  cas  d'une  saisie-revendication  de 
meubles  déplacés  ou  vendus  par  le  fermier  ou  loca- 
taire, l'urgence  est  manifeste.  —  Boucher  d'Argis 
et  Sorel,  p.  27;  Rousseau  et  Laisney,  v"  Mat.  somm. 
n.  61. 

42.  Mais  la  procédure  de  saisie-revendication  du 
propriétaire  ne  présente  pas  toujours,  et  nécessaire- 
ment, le  caractère  de  matière  somma  re;  ainsi,  elle 
a  le  caractère  de  matière  ordinaire,  lorsque  le  pro- 
priétaire y  a  adjoint  une  demande  tendant  à  contes- 
ter la  bonne  foi  du  détenteur  et  à  faire  ordonner  la 
restitution  des  objets  saisis-revendiqués,  sous  une 
contrainte  pécuniaire  par  chaque  jour  de  retard  ;  la 
demande  étant  ainsi  indéterminée^  et,  de  plus,  por- 
tant sur  le  fond  même  du  droit.  Dès  lors,  l'enquête, 
ordonnée  à  l'occasion  de  cette  demande,  doit  avoir 
lieu  en  la  forme  ordinaire.  —  Cass.,  30  oct.  1886 
[S.  89.  1.321,  P.  89.  1.  77.5] 

43.  Est  matière  sommaire  la  demande  en  distrac- 
tion de  choses  saisies.  —  Cas?.,  15  janv.  1!^28  [S.  et 
P.  chr.,  D.  p.  28.  1.  90,  D.  Rép.,  \"  Mat.  somm., 
n.  43-2°]  —  V.   infrù,  art.  608. 

44.  ...  L'appel  d'un  jugement  ordonnant  la  vente 
d'un  mobilier  de  peu  d'impoi tance  et  susceptible 
de  dépérissement.  —  Cass.,  2  févr.  1831  [S.  31.  1. 
.351,  P.  clir.,  I).  P.  31.  1.  69,  D./?e)?.,  r"  cit.,  n.  37- 
17"] 

45.  ...L'opposition  à  commandement  avec  demande 
en  discontinuation  de  poursuite.  —  Cass.,  14  juill. 
1830  [S.  et  P.  chr.,  D.  p.  31.  1.  15,  D.  Rép.,  vo  cit., 
n .  37-1 2"]  —  V.  cep.  suj^rà,  art.  255,  n .  28. 

46.  On  i)eut  encore  considérer,  comme  sommaires, 
en  tant  que  requérant  célérité,  les  demandes  en 
expulsion  de  lieux  (V.  art.  135,  -^tiprà),  les  demau- 
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des  de  réparations  urgentes  (V.  art.  135,  suprà),  les 
demandes  en  restitution  de  pièces  communiquées 
(V.  art.  192,  stij97-à),  les  difHcultés  élevées  sur  l'exé- 
cution des  jugements  ou  arrêts  (V.  art.  554  ii/frà), 
les  instances  en  référé  (V.  art.  80G  et  809  it^frà), 
les  demandes  relatives  aux  oppositions  ou  levées  de 
scellés  et  confections  d'inventaires  (V.  inf'rà, 
art.  907  et  s.),  les  demandes  en  main  levée  d'ojipo- 
sitions  à,  mariage  (V.  art.  177  et  178,  C.  civ.),  les 
oppositions  à  délibération  de  conseil  de  famille  jiro- 
nouçant  une  exclusion  ou  destitution  de  tutelle 
(V.  art.  449  C.  civ.),  les  demandes  en  nullité  ou  en 
validité  de  congé  (V.  art.  1736  C.  civ.).  —  V.  Bou- 
clier d'Argis  et  Sorel,  p.  25  et  s. 

47.  Un  grand  nombre  d'incidents  doivent  d'ailleurs, 
requérant  céléiité,  être  instruits  et  taxés  comme  ma- 
tières sommaires.  11  en  est  ainsi  de  la  demande  inci- 
dente à  fin  d'obtenir  un  nouveau  délai  jiourfaire  in- 
ventaire et  délibérer  (art.  174,  suprù),  de  l'incident 
de  garantie  (art.  180,  mj/rà),  de  la  demande  en  pé- 
remption d'enquête  (art.  279,  supi'à),  des  reproches 
contre  les  témoins  (art.  287,  supra),  des  récusations 
d'experts  (art.  311,  suprà),  des  incidents  en  ma- 
tière de  reprises  d'instance  et  de  constitution  de  nou- 
vel avoué  (art.  345  et  348,  s»^rà),  des  incidents  en 
matière  de  récusation  de  juges  (art.  387  et  391, 
supra) . 

§  3.  llypnthèsei  en  dehor^i  de  Vart.  404. 

48.  La  nomencL  ture  des  principales  affaires  som- 
maires se  trouve  dans  l'art.  404,  raaisun  grand  nom- 
bre d'autres  dis;  ositions,  t^oit  des  Codes,  soit  de  lois 
spéciales,  range  aussi  dans  cette  catégorie  certaines 
autres  affaires.  Nous  avons  cité  ces  dispositionsà  la 
suite  du  texte  de  l'art.  404. 

49.  Il  faut  considéier  comnic  sommaires  toutes 
les  demandes  que  des  textes  du  Code  de  procédure 
ou  d'autres  Codes,  ou  des  lois  particulières  permettent 
d'instruire  ou  de  juger  «  comme  affaires  sommaires  » 
ou  «  sommairement  »  ou  ((  sur  un  simple  acte  ii  ou 
«  sans  écritures  ni  requêtes  »  ou  «  comme  affaire 
urgente  »  ou  «  sans  instruction  )>  ou  c(sans  somma- 
tion ni  avenir  »  ou  «sur  un  simple  acte  d'avoué  à 
avoué,  sans  autre  procédure  »  etc.,  sauf  à  suivre, 
bien  entendu,  les  dispositions  du  tarif  de  frais  qui, 
dans  certains  cas  exceptionnels,  admettent  en  ma- 
tière sommaire  certains  actes  et  certaines  taxes  qui 
ne  sont  admis  en  principe  qu'en  matière  ordinaire.  — 
Bioche,  n.  58  ;  Bourbeau,  t.  6,  p.  48  et  s.  ;  Boitar 
Colmet-Daage  etGlasson,  t.l,  n.  598  ;Rodière,  t.  1' 
]>.  507;  Garsonnet,  2"  édit.,  t.  3,  p.  285  et  s.' 
§§  976 et  977.  —  Y.  Carré  et  Chauveau,  quest.1473 
et  1475. 

50.  Jugé  en  ce  sens  que  la  nomenclature  des 
affaires  sommaires  contenue  dans  l'art.  404,  C.  luoc, 
est  purement  énonciative,  et  qu'on  doit  considérer 
comme  sommaires  toutes  les  affaires  qui,  bien  que 
non  comprises  dans  cette  nomenclature,  doivent,  en 
vertu  de  dispositions  particulières,  être  jugées  sur 
un  simple  acte^  sans  autre  procédure.  —  Grenoble, 
20  mai  1817  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  9.  678,  D.  Rép., 
\>  Mat.  somin.,  n.  9]  ;  6  mars  1821  [S.  et  P.  chr., 
D.  A.  10.382,  D.  Rép.,  loc.  cil.]  —  Douai,  17  août 
1839  [D.  Rép.,  lor.  cit.']  —  Orléans,  12  mai  1846 
[S.  47.  2.  21,  P.  46.  2.  44,  D.  p.  47.  2.  99] 

51.  Les  affaires  dont  le  Code  de  procédure  civile 
dit  qu'elles  seront  jugées  sommairement  doivent  aussi 
être  considérées   comme  sommaires.    —  Grenoble, 


20  mai  1817,  précité  ;  6  mars  1821,  précité.  —  Douai, 
17  mai  1839,  précité.  —  Sic,  Rodière,  t.  1,  p.  506; 
Bourbeau,  loc.  cit.;  Thomine-Desmazures,  t.  1, 
p.  325;  Boitard,  Colmet-Daage  et  Glasson,  Zoc,  cit.; 
Rousseau  et  Laisney,  v°  Mat.  somm.,  n.  9  et  s.;  Bon- 
fils,  n.  1257;  Garsonnet,  loc.  cit. 

52.  Jugé  en  sens  contraire  que  les  affaires  dont 
le  Code  de  procédure  civile  dit  qu'elles  seront  jugées 
sommairement  ne  doivent  pas  être  taxées  comme 
matières  sommaires.  —  Limoges,  9  févr.  1819  [S.  et 
P.  chr.,D.  A.  9.679,  D.  Rép.,  V  cit.,  n.  8J  -  Sic, 
Carré  et  Chauveau,  quest.  1475;  Chauveau,  Coinm. 
du  tarif,  t.  1,  p.  406,  n.  16  ;  Rivoii-e,  Dict.  du  ta- 
rif, v"  Mat.  S)mm.,  u.  4;  Berriat  Saint-Prix,  p.  376  ; 
Demiau-Crouzilhac,  p.  297;  Devilleneuve,  note  sous 
Limoges,  7  févr.  1819  [S.  chr.]  —  Cuntrù,  N.  Carré, 
Taxe  en  matii'r,'  civiU,  p.  11. 

53.  Il  est  certain  qu'avec  l'interprétation  générale 
ci-dessus  adoptée,  les  textes  imposent  la  procédure 
sommaire  dans  de  nombreuses  hypothèses  qu'il  est 
utile  de  rappeler  brièvement.  C'est  ainsi  qu'en  prin- 
cipe, d'après  l'art.  823,  C.  civ.,  le  trilnmal  prononce 
comme  en  matière  sommaire  sur  les  contestations  en 
matière  de  partage.  —  Mais  n'est  pas  sommaire  la  con- 
testation relativeà  unpartage  de  succession,  à  la  vali- 
dité ou  nullité  d'avantages  faits  par  le  défunt  à  l'un 
de  ses  enfants,  et  au  rapport  à  la  succession  de  la 
quotité  disponilde.  —  Cass.,  30  juill.  1827  [S.  et  P. 
chr. ,  D .  p.  29. 1. 328,  D.  Uép.,  V  cit.,  n.  57]  —Cass., 
22  févr.  1830  [S.  et  P.  chr.,  D.  p.  30.  1.  138,  D. 
Rép.,  loc.  cit.]  —  V.  pour  plus  de  développements, 
notre  Code  civil  annoté,  art.  823,  n.  1  et  s. 

54.  Nous  avons  vu  pbis  haut  que  les  demandes  en 
renvoi  et  les  appelspour  iucompétencesont  sommai- 
res. —  V.  suprà,  art.  172,  n.  1  et  s. 

55.  Il  résulte  de  l'art.  648,  C.  comm.,  que  les  ap- 
pels des  jugements  rendus  par  un  tribunal  de  com- 
merce doivent  être  réputés  matières  sommaires.  — 
Cass.,  10  déc.  1828  [S.  et  P.  chr..  D.  p.  29.  1.  120, 
D.  Rép.,  V  Mat.  somm  n.  41  2"! ;  18  mars  1829 
[S  et  P.  chr.,  D.  p.  29.  1.  185,  D.  Rép.,y°  Mut. 
somm.,  n.  26-2"];  15  nov.  1843  [S.  44.  1.  250,  P. 
44.  1.  319,  D.  p.  44.  1.  20,  D.  Rép.,  r°  cit., 
n.  42-3°] 

56.  Bien  qu'une  affaire  commerciale  ait  été  ins- 
truite et  jugée  en  première  instance  comme  affaire 
civile,  elle  n'en  doit  pas  moins  être  instruite  et  jugée 
en  appel  de  la  même  manière  que  si  elle  avait  été 
jugée  commercialement  en  première  instance.  — 
Ainsi,  l'art.  648,  C.  comm.,  s'applique  aussi  à  l'ap- 
]>el  des  jugements  des  tribunaux  civils,  lorsque  ces 
jugements  ont  i)Our  objet  des  affaires  commerciales. 
—  Cass.,  24  juin  1829  [S.  et  P.  chr.,  D.  r.  29.  1. 
279,  D.  Rép!,  v"  cit.,    n.  41] 

57.  L'appel  pour  cause  d'incompétence  d'un  juge- 
ment d'un  tribunal  de  commerce  est  égalementréputé 
matière  sommaire.  Les  dépens  faits  sur  cet  a])pel 
doivent  donc  être  liquidés  par  l'arrêt;  et  lorsque 
cette  liquidation  n'a  pas  été  faite  par  l'arrêt,  elle 
doit  avoir  lieu  sans  nouveaux  frais. —  Cass.,  9  févr. 
1813  [S.  et  P.  chr.,  D.  a  9.  754,  D.  Rép.,  v°  cit., 
n.  79]  —  V.  infrà,  art.  543. 

58.  Doivent  être  considérées  comme  matières  som- 
maires :  les  actions  intentées ]iar  les  comnuines  ou  di- 
rigées contre  elles  relativement  à  leurs  chemins.  — 
Bourges,  19  juin  1840  [S.  41.  2.  359,  P.  41.  2.  125, 
D.  p.  41.  2.  199,  D.  Rép.,  v"  cit.,  n.  54'  ;  30  août 
1843  [S.  44.  2.  502,  P.  44.  2.  436,  D.  p.  44.  2.  182, 
D.    Rép..     loc.     cit.]    —    Chauveau,    sur    Carré, 
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quewt.  1473  ;  Duti  uo,  Siippl.  aux  Loin  de  la  proc, 
v*"  Mat.  somm.,  n.  11  ;  Boiuhor-d'Argis  et  Sorel, 
p.  67.  V.  L.  21  mai  ISSC,  art  20;  L.  20  août 
1S81,  ait.   18. 

59.  Est  sommaire  l'action  intentée  contre  un  ex- 
pert en  retard  de  déposer  son  rapport,  bien  que 
l'instance  principale  soit  ordinaire.  —  Boncher- 
d'Argis  et  Sorel,  p.  50.  —  Contra,  Chauveau  et 
Godoft're,  n.  2071».  —  V.    ««;»rà,  art.  320. 

60.  Aux  termes  de  l'art,  718  hifrà,  les  demandes 
incidentes  à  une  saisie  immobilière  doivent  Otre 
instruites  et  jugées  comme  atiaires  soramaires.'Il 
en  est  de  même  des  demandes  en  nullité  de  saisie- 
exécution,  en  validité  ou  en  nullitc'  d'opposition  à 
saisie-exécution,  des  contestations  relatives  aux  sai- 
sies de  rentes  constituées,  des  demandes  en  validité 
de  saisie-uagerie  ou  de  saisie  revendication.  — V. 
/n/rà.art.  650  et  651,  824,  831. —V. d'ailleurs  Bou- 
cKer-d'Argis    et   Sorel,  p.  25  et  s. 

61  Aux  termes  de  l'art.  761  infrà,  les  contestations 
en  matière  d'ordre  sont  jugée:;  comme  sommaires. 
—  Doivent  aussi  être  considéréee  comme  sommaires 
les  contestations  élevées  en  matière  de  distribution 
)  ar  contestation,  l'art.  666  infrà  disposant  que 
i'audieucesera  poursuivie  sur  un  simple  acted'avoué 
!i  avoué  sans  autre  procédure.  —  Boucher-d'Argis 
et  Sorel,  p.  63. 

62.  Ju|:é  cependant  que  les  dépens  des  conteste- 
lions  élevées  en  matière  de  distribution  par  contri- 
liution  doivent  être  taxés  comme  en  matière  ordi- 
naire ou  comme  en  matière  sommaire  suivant  la  na- 
ture de  ces  contestations.  —  Paris,  l*""  avr.  1811 
lS.  et  P.  chr.,  D.  R('p.,  v'>  cit.,  n.  45]  —  Orléans, 
18  juin.  1860  [S.  61.  2.  164,  P.  61.  745,  D.  p,  60. 
2.  192]  —  Sic,  Chauveau  et  Godoffre,  n.  2103.  — 
Voy.  aussi  infrà,  art.  773. 

63.  La  vérification  d'écritures  est  toujours  som- 
maire si  elle  est  demandée  par  action  principale.  — 
Bonrbeau,  t.  6,  p.  70;  Boucher-d'Argis  et  Sorel, 
p.  50  ;  Rousseau  et  Laisnej^,  n.  32.  —  V.  su/n-à, 
art.  193. 

64.  Mais  elle  doit  être  instruite  comme  matière 
ordinaire  si  elle  est  soulevée  incidemment,  alors  même 
que  l'instanceprincipaleest  sommaire. —  Bourbeau, 
t.  6,  p.  77;Cluniveau,  sur  Carré,  quest  8.57  qvater; 
Chauveau  et  Godoffre,  n.  207,5;Ivodière,t.  1,  p.  506. 

(i5.  Sont  aussi  sonjmaires  les  demandes  en  nullité 
ou  en  validité  de  la  surenchère  faite  à  la  suite 
d'aliénation  volontaire.  —  Boucher-d'Argis  et  Sorel, 
y.  27  ;  Rousseau  et  Laisney,  n.  62  et  120.  —  V.  in- 
frà, art.  »32, 

i)6.  Lorsqu'uji  nolaire  nie  avoir  passé  un  acte  et 
refuse  d'en  délivrer  expédition,  la  demande  en  dé- 
livrance de  l'acte  est  purement  sommaire  etl'encpiète 
doit  être  faite  à  l'audience.  — --^gen,  16  févr.  1823 
[S.  et  P. chr.,  D.  a  10.  741]  —  V.  i>ifrù,  art.  839 
et  840,  riifrà. 

6i7.  D'après  Jes  textes,  ou  doit  encore  cons.idéyei' 
comrrie  sommaires  les  demandes  formées  devant  îes 
coua-s  d'appel  afin  d'obtenir  des  défenses  contre  le» 
jugements  qualifiés  à  tort  en  dernier  ressort  ©n 
dont  l'exécution  provisoire  aurait  été  onfounée  k  tort 
(arl.  457  et  459,  inr'rà),  excelles  foruiées afin d'oPrte- 
nir  l'exécution  provisoire  des  jugements  qualifiés  à 
tort  en  premier  ressort  et  dont  l'exécution  a  (Hé  re- 
fusée à  tort  (art.  457  et  458,  ivfrà),  les  dcmande.s  en 
réception  de  cautions  données  en  vertu  du  jugement 
(art.  520  et  521,  i^frà},  les  demandes  formées  par 
l'acquéreur  en  validité  de  la  consignation  du  prix  et 


en  radiation  des  inscriidions  (art.  777,  ivfrà),  les 
contestations  en  matière  d'emprisonnement  de  les 
demandes  d'élargissement  (art.  795,  800  et  805, 
infrà),  les  dt-mandes  à  fin  de  comimlsoire  (art.  847, 
infrà),  lesdilficultés  sur  le  cahier  des  charges  en  ma- 
tière de  licitation  (art.  973,  infrà),  les  oppositions 
à.  taxe  des  dépens  (D.  16  févr.  1807,  art.  6). 

68.  Les  lois  spéciales  quenousavons  citées plushaut 
avec  le  texte  de  l'art.  404  nous  fournissent  aiissi  des 
hv-pothèsesimportantes  de  procès  devant  être  instruits 
comme  affaires  sommaires.  Rappelons  seulement  ici 
les  procès  auxquels  donnent  heu  les  lois  sur  lesirriga- 
tionsdes29  avr.  1845  et  11  juill.  1847,  les  actions  en 
matière  de  vices  rédhibitoires  (hms  les  ventes  d'ani- 
maux domestiques  (L,  20  août  1884,  art.  9),  les 
actions  en  indemnités  en  vertu  de  la  loi  sur  les  acci- 
dents du  9  avr.  1898  dans  les  cas  qui  sont  de  la  com- 
pétence du  tribunal. 

69.  On  a  proposé  encore  de  considérer  comme  som- 
maires, bien  qu'il  n'y  ait  auHm  texte,  les  demandes 
en  paiement  de  fiais  formées  par  les  officiers  minis- 
tériels contre  leurs  clients  (art.  60,  stqjrà).  —  Bou- 
cher-d'Argiset  Sorel,  loc.  cit. 

70.  ...  Les  demandes  en  validité  ou  en  nullité 
d'offi-es  réelles.  —Boucher-d'Argis  et  Sorel,  loc.  cit. 

—  V.  infrà,  art.  815. 

71.  i\Iais  il  faut  bien  rappeler  ici  que  la  matière 
ordinaire  est  la  règle  et  la  matière  sommaire  l'excep- 
tion ,  en  l'absence  d'un  texte  spécial,  une  affaire 
doit  être  instruite  suivant  les  règles  de  la  procédure 
ordinaire.  -  Nancv,  17  déc.  1872  [S.  74.  2.  107, 
P.  74.  477,  D.  p.  74.  5.  335] 

72.  Il  en  est  ainsi,  notamment,  des  difficultés 
qui  s'élèvent  entre  époux  séparés,  au  sujet  de  la  li- 
quidation des  reprises  dans  la  forme  prescrite  par 
les  art.  837,  C.  civ.,  et  977,  C.  proc.  —  Même  arrêt. 

73.  Aucun  texte  de  loi  n'assigne  aux  demandes 
tendant  à  une  reddition  de  compte  le  caractère 
de  matière  sommaire. —  Cass.,  30nov.  1892  [S.  93. 

1.  133,  P.  93.  1.  133,  D.  r.  93.  1.  72]  —  V. 
en  sens  contraire,  pour  le  cas  où  le  reliquat  du 
compte  est  inférieur  à  1,500  francs  et  où  les  articles 
contestés  ne  s'élèvent  pas  à  1,500  francs,  Boucher- 
d'Argis  et  Sorel,  p.  26. 

74.  Il  en  est  ainsi  de  l'instance  qui  a  pour 
objet  simultanément  le  règlement  des  frais  exposés 
par  l'avoué  dans  les  instances  où  il  a  occupé  pour 
les  parties,  et  le  règlement  des  f^ommes  par  lui  per- 
çues fiour  elles  en  qualité  de  mandataire  ad  negotia. 

—  Même  arrêt. 

75.  Les  demandes  en  nullité  de  titres  ne  pcjuveut 
être  réputées  matières  sommaires,  et,  comme  telles, 
jugées  sans  procédures  ni  formalités.  —  Paris,  15 
juin  1808  [S.  et  P.  chr.,  D.  Rdp.,  v"  Mat.  nvmm., 
n.  27-2"] 

76.  Quelleque  soit  la  nature  du  jugemteialattaqtté, 
la  irrocéditre  de  requête  civile  doit  être  taxée  comme 
en  matière  ordinaire.  —  Paris,  6  avr.  1867  [S   68. 

2.  147,  P.  68.  681,  D.  p.  68.  5.  241]  -  6Vc,Pigeau, 
Proc,  t.  l,p.  730  ;  Bevriat  Saint-Prix,  t.  1,  p.  519, 
note  48  a  ;  Favard  de  Langfade,  Rép.,  v*  Req.  cic, 
§  4,  11.  3;  Rodière,  t.  2,  p.  124  ;  Boitard,  Goîmet- 
Daage  et  Glasson,  t.  2,  n.  750;  Bioche,  y"  Req. 
civ.,  n.  191  ;  Cliauveau,  sur  Carré,  quest.  1783; 
Chauveauet  Godof?re,  1. 1 ,  n,  2092;  Boucher-d'Argis, 
n.  289;  Rou.ssean  et  Laisnev,  n.  127.  —  Contra, 
Bourbeau,  t.  6,  p.  77.  —  V.'CiWJs.,  30  août  1809 
[S.  et  P.  chr.,D.  .\.11.613,  D.  Rép.,  V»  Mat.  somm., 
n,59] 
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77.  II  en  est  cle  ftiême  desi'f'cilsatio'ns  de  jug-es^  -^ 
iSie,.  Hodière,  t.  f,-p.  506- —  Contra^  BourbôaMy 
t.  6,  p.  79';  Rcrtisseanni  et  Laisner,  n.  45. 

78.  ...  Des  vè^lemerirts  fie  JTi^es.  —  Sic,  Rodière, 
Joe.  cH.^  Roussean  e1!  Laiwney,.  n.  34;  Chauveau- et 
Godoffi-e,  n.  2085  et  2086.—  Contra,.  Bourbci<iirt, 
loe^  (M.'r  Boucher-d'Ai'gis  et  Sorel,  p.  51. 

79.  ...  Des  rem'ois  d'un  tribunal  à  un  autre.  -^ 
Sic,  Rodière,  Roussestii  et  Laisney,  Chanveau  eU 
GodofFre,  hc:  cH,  -^  Cowtrà,-  Boiirbeau,-  Boncher- 
d'Argi's  et  Sorel,  hi"..  cit. 

80.  La  tierce -opposition  ne  peut,  même  iocid'eiite, 
êti'e  réputée  matière  soTBmaiire.  —  Cass.,  16  maTS 
1830  [P.  chr.,,  D',  Rép\,  »»  cH.,  n.  58};  17  mars 
l^Sa  [F.  chr.,  D  p.  âO.  1.  171,.  D.  Réiy.,  loc.  cit.] 
—•  Sic,,  Cliauveau  et  Godoffre,-  n.  209L  -"  Contra^ 
Boucber-d'Argin  et  Sorel,  p-.  660. 

81.  [^inscription  de  famx  n©  peut  être  réptwée 
affaire  sommaire,  sons  prétexte  qu'elle  requiert  cé- 
léïité.  —  Cass.,  lO'avr.  1.827  [S.  et  P.  c&r.,  D.  p..  27. 
1.  194,  D.  Bép.,v"  eit'.,  n..25]  —  S*:;,  Pigeau',  Comm., 
p.  699;  Carré  et  Chanveau,  quest.  1470;  ChauveaU 
et  Godoffre,  n.  2075  bis,'-  êourbeau,  t.  6,.  p.  76; 
Garsonnet.  2<'édit.,  t,  3^  p.  267  et  268,  §  961. 

82.  L'inscription  d«  faux  doit  être  instruite  dans  la 
foonne  ordinaitre,  alors  mémeqM'elle  s'est  iA»rodtiite«u 
cours  d'ume  aiiïaire  sommaàre.  -^  Bourbéau,  loc.cit; 
Gairsonnet,  loe.  cit. 

83.  Jugé  cependant  que  rinscaiption  de  faoïx  doit 
être  instruite  sommairement,  si  elle  a  été  primiiti- 
vement  formée  devant  un  tribunal  de  commerce, 
bien  qu'ensuite  elle  ait  été  porlîé'e'  devant  le  tribuwal 
civil.  --  Rouen,  6  mms  1811  [&.  et  P.  chr.,  D. 
Rép.,  îJ»  cit.,  n.  41-6°] 

84.  Les  demandes  en  pension  alimentaire  ne  sont 
})asy  ('omme  les  demandes  en  provision;  alimenta-rre, 
rangées  au  nombre  des  matières  sommaiifFei'v  —  Gag**., 
26  jnilL  1865  [&.  65.  1.  395,  P.  6&..  1045,  D.  p.. 
65.  ï.  495];  26  juill.  1866  [S.  m.-  L  216,  P.  66. 
550,  D.  p.  65.1.  493]  —  Sic,  Cliamiveaui,  sur  Carré, 
qiiest.  1472;  Chaïuveau  et  Godx)ffre,  Comm.  du 
mrif,  t.  1,  n.  2056;  Rivoire,  Bict.  dti  ttmf, 
p.  293,  n.  16.  — Contra,  Boucher-d'Argis  et  Sorel, 
p.  36, note  18;  Rodière,  t.  2,  n.261;  Bourbéau,  t.  6, 
p.  43;  Bioche,  v°  Mat.  somm.,n.  14. 

85.  Dans  tous  les  cas,  si  les- denaandes-  eu  pen- 
sion alimentaire  peuvent,  selon  les  circonstances, 
être  considérées  comme  matières  sommaires  en  tant 
qu'elles  requièrent  célérité,  il  n'en  saurait  être  ainsi 
lorsque  la  contestation  se  complique  d'une  question 
d'état  qui  aurait  dû  être  jugée  en  audience  solennelle 
si  elle  fût  présentée  i'soMment  et  comme  p^riflCipatlc. 
—  Mêmes  arrêts. 

86.  Dès  lors,  en  pareille  hypothèse,  il  est  régu- 
lièrement procédé  à  une  enquête  devant  un  ju'g'e- 
commissaire  et  non  à  Fandi«nee.  —  Cass.,  26  joi-ll. 
1865  (1"  arrêt),  piéci té: 

87.  Par  suite  encore  les  frais  auxquels  cette  de- 


raasnde  a  donné  lieu  ]t>euvent  être  taxés  comme  en 
raiatiéi'e ordinaire.  -^Cass.,  26)uilL  1865  (2« arrêt), 
précité. 

^8.  Est  ordinarre'  k  demaa'die  en  nullité  d'uttedé- 
liV>ération  du  conBeil  de  famille.—  Chauveau  et  Go- 
doffre, n.  2120. -^V.  cepend.  Boucher-d'Argis^  et 
Sorel,  p.  67  (d'ajirès  lesquels  sont  sommaires' les 
demaindes  en  homologation  de  délibérations  de  con- 
seil de  famille- 0 ni  en  va'lidité  ou  main-levée  d'o^po- 
siti©»  à  ces  délil-'orations).  — '  Y.infrà,  ai't.  884. 

89".  Les  demandes  en  validité  de  saisies-arrêts 
ne  sont  matières  sommiaires  que  si  elles  sont  relati- 
ves à  une  soïftme  inférieure  à  1 ,500  francs  et  Jbnt  le 
titre  n'est  pas  contesté. —  Bordeaux,  23  mars  1827 
[D.  Rép.,  v°  Mat.  aommi.,  43-9°]  -^  Sic,  Boucher- 
di'Argis  et  Sorel,  p.  25  et  s.;  Chauveau  et  Godoffre, 
n.  2099. 

9"0'.  Les  dépens  d'une  dema^nde  en  validité  de  sAî- 
sie-arrêtV  si  la  demande  excède  le  taux  du  derAJer 
ressort,  doivent  être  taxés  comme  en  matière  ordï- 
naîre.  —  Paris,  25  mai  1808  [S.  et  P.  chr.,  D*.  A. 
9.  683,  D.  Eép.,v''  cit..  43-9°]  —  Rennes, 20' nOv.l8>îS 
[S.  et  P.  chr.,  D.  a.  iO.  383,  D.  Eép.,  îoc.  cit.}— 
Sic,  Catrré  et  Chauveau,  quest.  1474;  Roger,  Sariiie- 
(Vfrèt,  n.  528.  —  V.  cep.  Bourbéau,  p.  63;  RoîïS'- 
seau  et  Laisney,  v°  Mat.  somm.,  n.  50. 

91.  Il  en  ests  ainsi  notamment  d'une  demaiicle 
en  validité  de  saisie-arrêt  au  préjudice^  d'une  succes- 
sion bénéficiaire  :  ce  n'est  pas  là-  nécessairement  une 
demande  requérant  célérité  Elle  peut  donc  êt^^e 
déclaTée  non  sommaire.  Les  juges  ont  à  cet  égard 
un  pouvoir  discrétionnaire.  -^  Cass.,  10 août  18'2î) 
[g.  et  P.  chr.,  D'.  P.   29.  1.  327,  D.  Rép.,  hc.  crS.] 

92.  Est  aitssi  sommaire  la  demande  en  déclata- 
tion  affirmative  si  1*  sora-me  réclamée  au  tiers  saim 
n'excède  pas  1,500  francs,  —  Boucher-d'Argis  er 
Sore^v  ^oc.  cit: 

93.  Sauf  ceux  qui,  de  leur  nature,  ont  un  can'ae- 
tère  d'urgence  et  ceux  pou-T  lesquels  il  y  a  des  texfi'S 
spéciaux  prescrivant  remi)loi  de  la  procédure  Som- 
maire, on  aidmett  asse?;  volontiers  que  les  incidents 
suivent  le  sort  de  la  demande  principale  et  doivent 
être  instruits  comme  atî'aire  sommaire  oif  coninie 
affaire  ordinaire,  selon  le  caractère  de  la  demande 
principale.  —  Bruxelles,  15  juin  1822  i_P.  chr.,  D. 
Rép., 'v°  Mut.  sùmm.,VL.  39-8°]  — Boucher-d'Argis  et 
Sorel,  p.  25  et  s.  —  V.  cep.  suprà,  n.  64  et  82. 

94.  II  en  est  aiivsï  notamment  en  cas  die  demauile 
à  tin  de  c3LUt\or\  judicatu m  solvi  (art.  Î66,  atifrà)., 
de  communicatioir  de  pièces  (art.  188,  suprà), 
d'enquête  (art.  252,  .mprà),  d'expertise  (art.  3(,i2, 
swprà). — ■  Boucher-d'Argis  et  Sorel,  loc.cit. — Ponr 
les  incidents  relatifs  à  la  eomiiétence,  Voy.  suprà, 
art.  172,  n.    1.  et  s. 

95.  De  même  la  demande  en  péremption  d'ins- 
tance est  ordinaire  ou  sommaire  suivant  qiie-  Tins- 
tance  était  elle-même  ordinaire  ou  sommaire.  — 
Bruxelles,  15  juin  1822,  précité. 


Art.  405.  I^es  matières  sommaires  seront  jugées  à  randience,  après  les  délais  de  la  ci- 
tation échus,  sur  un  simple  acte,  sans  autres  procédures  ni  formalités.  —  C.  proc.  civ., 
^2,  93,  463,  543,  1033;  Tarif  du  IH  févr.  1807,  art.  67. 


I.  La  citation  à  laquelle  fait  allusion  l'art.  405  esî 
en  réalité  une  assignation  soumise  aux  formalités 
ordïnâiree   des  ajonrnements.    —  Boitard,  Colraet^ 


Dïtageet  Glasson,  t.  1,  n.  596;  Garsonnet,  2"  édit., 
t.3,  p.  266et267„§,  y61. 

2.    Les  affaires  sommaires,  à  l'exception,  de  celles 


]0,t2     CODE  DE  PKOCÉDUEE  CIVILE.  —  Lh\  II,  Tit.  XXlV:De>>  matière>s  sommaires.—  kn.  407. 


qui  bont  éiiumérées  ])ar  l'art.  49,  sitprà,  ne  sont  pas 
dis|ienst'es  du  pioliminaire  de  conciliation.  —  Carré 
ei  (JhiU)vcau,  quest.  1477;  Boitait!,  Cohnet-Daage 
et  Giasson,  loc.  cit.;  Bontils,  n.  1258  ;  Thoniine-Des- 
ina/.iires,  t.  1,  y.  G24  ;  Dutruc,  Suppl.  aux  Lois  de  la 
pv'ic.  vo  Mat.  sonuii.,  n.  24  ;  Garçonnet,  2"  édit.,  t. 3, 
],.  -200,  §  961. 

.H.  Dans  le  cas  où  rassi<;nation  n'a  pas  été  donnée 
.'i  jour  fixe,  il  doit  être  signifié  un  avenir  pour  indi- 
quer au  défendeur  quel  jour  il  doit  se  ])rt'senter  à 
l'audience.  —  Carré,  t.  3,  p.  48G,  note  1;  Garson- 
not,  2"  édit.,  t.  3,  p.  2C)9  et  270,  §  963.  —  V. 
f'ejieiid.  pour  les  affaires  sommaires  qui  requ'èrent 
célérité,  suprà  (Appendice  au  liv.  II,  titre  III), 
Décr,  30  mare  1808,  art.  G6. 

4.  Les  afi'aires  sommaires  sont  dispensées  du 
tour  de  rôle  et  sont  jugées  i)endant  les  vacances 
judiciaires  par  la  c'nambre  des  vacations. — V.  infrà 
(A]ipendice  au  C'"de  de  procédm-e).,  D«'cr.  30  mars 
1808,  art.  24  et  44.  —  Sur  le  cas  ou  elles  requièrent 
célérité,  voj-.  stiprà,  (Appendice  au  liv.  II,  tit.  III), 
Décr.  30  mars  1808,  art.  66. 

5.  Les  afïaires  sommaires  s'engagent  comme  les 
affaires  ordinaires  ]iar  des  conclusions  ])rises  à  l'au- 
dience ou  préalablement  signifiées,  et  déposées  au 
.ureffe,  mais  sans  qu'il  y  ait  lieu  d'up]iliquer  ici  les 
délais  fixés  ])ar  les  art.  77  et  s.,  suprà.  —  Garsou- 
net,  2"=  édit.,  t.  3,  p.  267,  §  961  ;  Bourlieau,  t.  6, 
p.  82  et  s.  —  V.  infrà,  (Appendice  au  Code  de  pro- 
cédure), D.  30  mars  1808,  art.  33. 

6.  Il  avait  tout  d'abord  été  jugé  qu'il  n'est  dû  au- 
cun droit  pour  les  conclusions  motivées  signifiées  en 
laalière  sommaire,  alors  même  que  la  signification 
en  aurait  été  autorisée  par  le  tribunal  qui  aurait 
jugé  ces  conclusions  utiles  à  l'instruction  du  procès. 
-  Cass.,  9  jauv.  1855  [S.  56.  1.  64,  P.  56.  2.  437, 
I).  P.  55.  1.  119]  -  Carré,  quest.  1478  ;  Boucher 
d'Argiset  Sorel,  p.  154. 

7.  Mais  cette  solution  ne  saurait  être  admise.  Le 
dépùt  de  conclusions  motivées,  ordonné  par  le  dé- 
wet  du  30  mars  1808  (art.  33  et  71),  donne  lieu  k 
un  émolument  au  profit  de  l'avoué,  soit  en  matière 
oïdinaire,  soit  en  matière  sommaire.  —Cass.,  13nov. 


1861  [S.  61. 1. 937,  P.  62.  92,  D.  p.  61.  491]  -Bor- 
deaux, 25  août  1854  [S.  57.  2.  355];  19  juin  1855, 
l)Oissière,   [/rf.];    19   juin    1855,    Rousseau  \ld.]; 

19  juin  1855,  Dauphin  \_]d];  19  juin  1855,  Grolet 
[H.']  ;  22  ianv.  1857,  Dubos  [S.  57.  2.  355,  P.  57. 
823]  ;  22  janv.  1857,  Bernard  [S.  Ihid.,  P.  Ihid.']  ; 

20  mai  1857  [S.  57.  2.  707,  P.  58.  «92]  —  Nîmes. 
3  jany.  1855  [S  55.  2  71,  P.  55.  1.  559,  D.  v.  55. 
2.  82]  -  Orléans,  15  déc.  1858  [S.  59.  2.  513,  P.  59. 
569]  —  Nanev,  19  mai  1859  [S.  59.  2.  661,  P.  60. 
183,  D.  V.  61".  5.  247]  -  Sic,  Chauveau.  Comment, 
du  tarif.,  t.  1,  p.  140,  n.  56;  Carré,  Tax".  en  mat., 
civ.,  n.  46,  p.  59;  Bioehe,  Journ.  de  proc,  t.  7, 
p.  68  ;  Rivoiie,  Dict.  dîi  tarif,  v°  Coîicl.,  n.  2  ;  Bon- 
nesœur,  A^ouv.  man.  de  lu  taxe,  p.  78  et  79.  —  'V. 
aussi  Bioehe,  v°  3Jat.  civ.,  n.  43;  Rodière,  t.  1, 
p.  505;  Tliomine-Desmazures,  t.  1,  p.  629;  Chau- 
veau, sur  Carré,  quest.  1478. 

8.  La  signification  de  ces  conclusions,  prescrite 
par  l'art.  70  du  même  déci'et,  donne  droit  à  un  autre 
émolument. —  Cass.,13nov.  1861,  précité;  ISjanv. 
1874  [S.  74.  1.  249,  P.  74.  638,  D.  i».  74.  1.  438] 
--  Orléans,  15  déc.  1858,  ])récité.  —  V.  Tarif  du 
16févr.  1809,  art.  70,71  et  72. 

9.  Sur  ra]i]ilication  aux  affaires  sommaires  de 
l'art.  77  suprà  et  de  l'art.  70  du  décret  du  30  mars 
1808  relatif  à  la  signification  des  conclusions,  V. 
6M^?-à  art.  77,  n.  607,  et  appendice  au  livre  II,  tit.  III, 
n.  27  et  s.  —  Sur  le  point  de  savoir  si  les  affaires 
sommaires  peuvent  être  mises  en  délibéré,  V. 
suprà,  art.  93,  n.  11.  —  Sur  celui  de  savoir  si  elles 
sont  susceptibles  de  l'instruction  par  écrit,  V.  suprà, 
art.  95,  n.  4.  —  Sur  les  jugements  par  défaut  en  ma- 
tière sommaire,  V.  suprà  art.  149,  n.  112  —  Sur 
l'opposition  au  jugement  par  défaut,  V.  suprà  art. 
160,  n.  1,  et  art.  161,  n.  1.—  Sur  l'ajiplication  aux 
affaires  sommaires  de  la  règle  du  défaut  ])rotit 
joint,  V.  suprà,  art.  159,  n.  1.  —  Sur  la  communi- 
cation au  ministère  public,  V.  suprà,  art.  83,  n. 
60. —  Sur  la  jiublicité  des  dél)ats,  Y.  suprà  art.  87, 
n.  2.  —  Sur  le  droit  pour  les  avoués  de  plaider  les 
affaires  sommaires,  V.  infrà,  Appendice  au  Code  de 
j)rocédure  civile 


Art.  406.  Les  (Icnumde.s  ineideiites  et  ]e.s  interventions  .seront  formées  par  requête 
d'avoué,  qui  ne  pourra  contenir  que  des  conclusions  motivées.  —  C  proc.  civ.,  49,  337 
et  stiiv.,  1031. 


1.  L'art.  '6'd^  suprà,  n'est  ]ias  applicable  en  ma- 
tière sommaire  ;  il  suffit  alors,  jiour  la  recevabilité  de 
l'iutervention,  que  la  requête  contienne  des  conclu- 
sions motivées.  —  Agen,  20  juin  1855  [S.  .56.  2. 
198,  P.56.2.  390]  —  V.  sMpm,' append.  au  liv.  II, 
til.  III,  n.  27  et  s. 

2.  Le  défendeur  aux  demandes  incidemes  ou  aux 


interventions  doit  se  borner  à  développer  ses  moyens 
de  défense  à  l'audience,  sans  répondre  par  écrit.  — 
Pigeau,  Proc,  p.  391.  et  Comm  ,  t.  1,  p.  701;  Chau- 
veau sur  Carré,  quest.  1273  his  et  1479  ;  Chauveau 
et  Godoffre,  n.  2205  ;N.  Carré,  p.  45;  Bioehe,  n.48  ; 
Boucher  d'Argis, p.  70;  Garsonnet,2*édit.,  t.  3, p.  271, 
§  965.  —  Contra,  Bonfils,  n.  1258  ;  Carré,  loc.  cit. 


Art.  407.  S'il  y  a  lieuà  entjuéte,  le  jugement  qui  l'ordonnera  contiendra  les  faits  sans 
qu'il  soit  besoin  de  les  articuler  préalablement,  et  fixera  les  jour  et  heure  où  les  témoins  seront 
entendusà  raudience.  —  C.  proc.  civ..  34  et  suiv.,  252  et  suiv.,  432. 
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1.  Si  une  partie  articule  les  faits  qu'elle  entend 
])rouver,  l'autre  n'est  pas  obligée  de  les  contester 
dans  les  formes  et  dans  les  délais  de  l'art.  252,  su- 
pra.—  Carré  et  Chauveau,  quest.  1480;  Thomine- 
Desmaicures,  t.  1,  p.  682;  Boitard,  Colmet-Daage 
et  Glasson,  t.  l,n.  600;  Gavsouaet,  2"  édit.,  t.  3, 
p.  274,  §  967. 

2.  En  matière  sommaire,  comme  en  matière  ordi- 
naire, il  n'est  pas  nécessaire  que  le  jugement  qui  re- 
jette une  offre  de  jn-euve  rajtporte  les  conclusions 
par  lesquelles  cette  preuve  avait  été  offerte  ;  il  suffit 
qu'on  V  trouve  la  mention  du  fait  articulé.  —  Cass., 
7  juilL  184.8  [S.  48.  1.  'J06,  P.  43.  2.  588,  D.  p.  43. 
1.'409] 

3.  La  disposition  de  l'art.  407  d'après  lequel  le 
jugement  qui  ordonne  l'enquête  doit  contenii-  les 
faits  et  doit  fixer  le  jour  oii  les  témoins  seront  en- 
tendus à  l'audience  a  pour  objet  la  prompte  expédi- 
tion des  affaires,  tient  à  l'ordre  des  juridictions, 
et  il  ne  peut,  dès  lors,  v  être  dérogé  à  peine  de  nul- 
lité. —  Cass.,  25  avr.  1876  [S.  76.  1.  249, 
P.  76.  606,  D.  p.  76.  1.  256]  —  Contra,  Cass.,  7  oct. 
1813  [D.  Rép.,  \"  Enquête,  n.  596]  ;  29  déc.  1826 
[D.  Rép.,   loc  cit.l 

4.  En  matière  sommaire,  et  notamment  devant 
les  tribunaux  de  commerce,  la  fixationdu  délai  pour 
commencer  et  parachever  l'enquête  est  entièrement 
abandonnée  à  la  volonté  et  à  l'arbitrage  du  juge.  Les 
dispos'tions  du  Code  de  procédure  sur  le  délai  des 
enquêtes  en  matière  ordinaire  ne  sont  pas  applica- 
bles dans  ce  cas.  —  Cass.,  9  mars  1819  [S.  et  P. 
chr.,  D.  A.  6.  877]  ;  23  juill.  1860  [S.  60.  1.  964, 
P.  61.  97,  D.  p.  60.  1.  332 1  —  Bioclie,  n.  563;  Gar- 
sonnet,  2'=  édit.,  t.  3,  p.  272,  §  966,  et  p.  276,  §  969. 
—  y.  infrà,  art.  409,  n.  1  et  s. 

5.  Jugé  de  même  que  l'enquête  n'est  pas  nulle  en 
cette  matière  pour  n'avoir  point  été  commencée  et 
terminée  dans  les  délais  fixés  par  le  jugement  qui 
l'ordonne,  lorsque  d'ailleurs  ce  jugement  n'a  point 
prononcé  la  déchéance.  —  Aix,  3  juin  1826  [S.  et 
P.  chr.] 

6.  En  matière  sommaire,  la  signification  du  juge- 
ment ordonnant  une  enquête  et  fixant  les  jour  et 
iieure  où  les  témoins  seront  entendus  n'est  pas 
exigée  par  la  loi.  —  Cass.,  22  déc.  1840  [S.  41.  1. 
151,  P.  41.  1.  62,  D.  p.  41.1.  55]  — Turin,  18  nov. 
1807  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  6.  879,  D.  Rép.,  V  En- 
quête, n.638  2"]  -  Bordeaux,  11  févr.  1859  [S.  59. 
2.  421,  P.  59.  1032]  —  Sk;  Pigeau,  t.  1,  p.  702; 
Carré  et  Chauveau,  quest.  998  et  1481  bis  ;  Bioche, 
n.  564  ;  Garsonnet,  2^  édit.,  t.  3,  p.  273,  §  966.  — 
Contra,  Bruxelles,  2  juill.  1829  [P.  chr.,  D.  Rép.,  v» 
Enquête,  n.  689]  ;  Pau,  16  avr.  1835  [D.  Réj).,  toc. 
cit.]  —  Thomine-Desmazures,  t.  1,  p.  632;  Bour- 
beau,  t.  6,  p.  98  ;  Rodière,  t.  1,  p.  503. 

7.  Les  délais  courent  àpaitir  du  jugement  même, 
indépendamment  de  toute  signification.  —  Paris,  10 
juin  1812  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  6.  877,  D.  Réj).,  v" 
cit.,  n.   638-2'] 

8.  En  conséquence,  si  un  jugement  ordonnant 
une  enquête  en  matière  sommaire  a  omis  de  fixer 
les  délais  dans  lesquels  elle  doit  être  commencée, 
eu  égard  aux  distances,  et  si  le  poursuivant  a  cru 
devoir  signifier  ce  jugement  pour  faire  courir  un 
délai,  et  que  l'enquête  ait  été  commencée  dans  la 
huitaine  de  la  signification,  il  importe  peu  qu'un 
jugement  ultérieur,  comjdétant  le  premiei',  ait  fixé 
un  délai  pour  l'enquête  :  l'enquête  commencée 
peut    être   continuée  sans  qu'il   soit   nécessaire  de 


signifier  ce  nouveau  jugement.  —  Cass.,  22    déc. 
1840,  précité. 

9.  Dans  tous  les  cas,  celui  qui  a  fait  citer  des  té- 
moins pour  la  contre-enquête,  et  qui  a  demandé  le 
rejet  de  certains  témoins  cités  dans  l'enquête,  n'est 
pas  recevable  à  demander  plus  tard  la  nullité  de 
l'enquête  pour  défaut  de  signification  du  jugement 
qui  l'a  ordonnée.  —  Bordeaux,  22  mars  1854  [S.  55. 
2.  266,  P.  54.  2.  571J 

10.  Mais  la  signification  semble  bien  nécessaire  si 
le  jugement  qui  ordonne  l'enquête  est  rendu  par  dé- 
faut. —  Pigeau,  loc.  cit.;  Carré  et  Chauveau,  loc. 
cit.;  Bourbeau,  Z<^c.  cit.;  Gar.onnet,  loc.  cit.  — 
V.  suprà,  art.  257. 

11.  La  disposition  de  l'art.  407  qui  veut  que  les 
enquêtes  en  matière  sommaire  aient  lieu  à  l'audience, 
est  d'ordre  public  comme  tenant  à  l'ordre  des  juri- 
dictions, et  ne  permet  jias  de  renvoyer  les  parties  de- 
vant un  juge-commissaire  i)Our  y  procéder.  L'audi- 
tion des  témoins  doit  nécessairement  avoir  lieu  à 
l'audience,  devant  le  tribunal,  à  peine  de  nullité.  — 
Cass.,  P^août  1832  [S.  .82.  1.  727,P.chr.,  D.  p.  32. 
1.  342]  ;  29  déc.  1851  [S.  52.  1.  805,  P.  53  2.  46]  ; 
23  juin  1868  [S.  63.  1.  415,  P.  63.  1102,  D.  p.  68. 
1.  310]  ;  25  avr.  1876  [S.  76.  1.  249,  P.  76.  606]  ; 
7  avr.  1880  [S  80.  1.414,  P.  80.  1045,  D.  p.  80  1. 
215]  ;  1"'  déc.  1880  [S.  81.  1.  303,  P.  81.  1.  744, 
D.  p.  81.1.  121];  16  janv.  1884  [S.  85.  1.  171,  P. 
85.  1.  397,  D.  f.  84.  5.  213J;  3  févr.  1885  [S. 
et  P.,  ihid.,  D.  p.  85.  1.  439];  30  mars  18S5 
[S.  86.  1.  159,  P.  56,  1.  377,  D.  p.  86  1  211]  ; 
13  avr.  1886  [S  86.  1.  245,  P.  86.  1.  600,  D.  p.  86. 
5.  192];  4  juill  1893  [S.  93.  1  .375,  P.  93.  1.  375]  ; 
29  déc  1897  [S.  98  1.  176,  P. 98.  1. 176, D.  p.  98. 
1.  427]  —  Sic,  Bf.urbeau,  t.  6,  p.  113.  Chauveau, 
sur  Carré,  quest.  1479  his;  Bioche,  v°  Enquête, 
n  507  et  s.;  Rodière,  t.  1,  p.  503  ,  Curasson,  Poux- 
Lagier  et  Pialat,  t  2,  n.  684;  Bonnier,  Proc, 
n.  847;  Boitard,  Colmet-Daage  et  Glasson,  t  1, 
n.  600;  Garsonnet.  2«  édit.,  t.  3.  p  274,  §  967; 
llousseau  et  Laisney,  v»  Enquête,  n.  4(J7.  —  V.  su- 
2)rù,  art.  255,  n.  27  et  28. 

12.  Il  en  est  ainsi  spécialement  au  cas  d'une  en- 
quête ordonnée  par  un  jugement  sur  l'appel  d'une 
sentence  du  juge  de  paix.  —  Cass  ,  25  avr.  1876, 
précité;  7  avr.  1880,  précité;  16janv.  1884,  précité; 
29  déc     1877,  pécité. 

18.  La  nullité  peut  être  invoquée  en  tout  état  de 
cause,  même  devant  la  Cour  de  cassation.  —  Cass., 
l""^  août  1882,  précité;  23  juin  1863,  précité.  — 
Sic,  Garsonnet,  loc.  cit. 

14.  Mais  la  partie  qui  n'a  pas  attaqué  le  ju- 
gement qui  nomme  un  juge-commissaire  est  non 
recevable  à  demander  la  nullité  de  l'enquête,  sous 
prétexte  qu'elle  aurait  dû  être  faite  à  l'audience  :_le 
jugement  portant  nomination  de  juge  commissaire 
ayant  acquis  l'autorité  de  la  chose  jugée,  le  point  de 
savoir  en  quelle  forme  devait  avoir  lieu  l'enquête  ne 
peut  i)lus  être  mis  eu  question.  —  Cass.,  27  mai 
1839  [S.  39.  1.  384,  P.  39.  1.  593,  D.  p.  39.  1. 
226,  D .  Rép.,  v=  Enquête,  n.  26] 

15.  Au  surplus,  la  nullité  résultant  de  l'audition 
des  témoins  hors  l'audience  et  par  un  juge  commis 
est  couverte  par  la  partie  qui,  en  exécutant  volon- 
tairement le  jugement  renvoyant  l'enquête  devant 
un  juge  commis,  s'est  rendue  non  recevable  à  l'at- 
taquer devant  la  Courde  cassation. —  Cass.,  3  févr. 
1885,préoité;  30  mars  1835,  précité.  -  Garsonnet, 
loc.  cit. 
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16.  I^  rései-ve  de  se  pourvoir  contenue  dansl'ex- 
])Ioit  de  dénonciation  des  témoins  du  deniandenr  à. 
son  adversaire  ne  p>enï  jTrévaloir  contre  l'exécution 
complète  et  volontaire  qu'il  a  donnée  à  ce  jui^ement 
en  assistant  h  l'enqinête,  en  produisant  ses  témoins  et 
eti  reproctiant  ceux  de  son  atdversaire.  —  Cass., 
2!>  déc,  1851,  pïécité. 

17.  La  réserve  d'nn  appel  faite  ]>ar  1«  partie  au 
cours  de  l'enquête,  sans  ]irécision  d'aucun  grief,  ne 
saurait  non  plus  prévaloir  contre  rexi'>cntion  volon- 
taire donnée  par  cette  partie  aui  jugeraient.  — •  Cass., 
3  févr.  1885,  [.récité. 

18.  .Jugé  CBCore  que  la  pai'tie  qui  procède  voloni- 
tairement  devant  un  juge-commissaire  nommé  pour 
entendre  des  témoins  se  rend  [tar  fe,  non  recevable 
à  demander  la  nullité  de  l'enquête  pour  contraven- 
tion à  la  ilisposition  qui  veut  que,  dans  les  affaires 
sommaires,  les  enquêtes  aient  lieu  à  raudicnce.  — 
CasH.,  13  juin  1834  [S.  34.  1.  421,  P.  cfer.,  D.  p. 
34.  1.  21)0^  D.  Jiép.,  V»  Enquête,  n.  24] -—Bordeaux, 
2  mai  1883  [D.  Rép.,  Suppl^V  Enr/nête,  n..  42]  — 
Besancon,  24  déc.  1890  [I>.  p.  92.  2.  147)  —  X.su- 
jrrà,  art.  255,  n.  27  et  s.,  et  Appendice  au  titre  XXIII 
(De  l'acquiescement),  n.  274  et  s. 


19.  Il  en  est  aiïisi  surtout  si  elle  a  fait  procéder 
à  une  contre-enquête.  *—  Besancon,  9  déc.  1808 
[S,  et!  P.  chr.,  D.  a.  6.  878,  D.  Hép.,  loc  ciL] 

20.  La  sommation  faite  à  son  adversaire  par  la 
]iartie  conrrc  laijuelle  une  teîle  enquête  a  été  ordon- 
née, d'avoir  à  lui  signiiier  le  jiigement,  ne  peut  être 
regardée  comnie  une  approbation  par  elle  donnée  à 
ce  jugement;  dès  lors,  il  n'en  résulte  pas  une  tin  de 
non-rocevoir  au  pourvoi  ult!érieiïrement  formé  con- 
tre cette  décision. —*  Cass.,  23  juin   18<")3,  jirécité. 

21.  Il  n'y  a  pas  non  plas  uwe  exéctition  volontaire 
du  jugenreut  dont  s'agit,  oi^posaMe  au  recours  en 
cassation,  dans  le  fait  de!a  comparution  de  cette 
même  partie  à  l'enquête  irrégulièrement  ordonnée, 
lorsque  cette  comparution  est  postérieure  au  recours 
et  qu'elle  est  accompagnée  de  réserves  expresses. 
—  Même  arrêt. 

22.  Il  n'est  pas  nécessaire,  à  peine  de  millité,  que 
enquête  somm'aire  soit  terminée  devant  les  mêraeô 

juges  en  présence  desquels  on  l'a  commencée.  —  Et 
dans  ce  cas,  si  des  suppléants  ont  été  adnais  à  rera- 
]dacer  un  ou  plusieurs  juges,  il  n'a  pas  été  liesoin 
d'értoncer  le  motif  de  ce  changement.  ^  Metx,7mai 
1807    [S.  et  P.  chr.,  D.  A.  11.^890] 


Art.  408.  Les  témoins  seront  assignés  au  nioïns  un  jour  avant  celui  de  l'audition. 
0.  proe.  civ.,  260,  432,  1033. 


1.  Les  térïwoins  doivent  être  assign-éâ,  k  peine  de 
nullité,  au  moins  un  jour  avant  celui  de  l'audition  ; 
et  ce  délai  d'nn  jour  doit  être  franc.  Il  est  d'ail- 
leurs susceptilde  d'augmentation  à  raison  des  dis- 
tances, comme  d'ans  ïe  cas  d'une  enquête  ordinaire. 
—  Carré  et  Chauveau,.  quest.  14.8'2  ;  Favard  de  Lan- 
glade,  Rèp.,  V  Enquête,  sect.  II,  §  1,  n.  2!  ;  Demiam- 
Crouzilliac,  p.  298;  Pigeau,  t.  1,  p.  285;  Eousseau 
et  Laisnev,  v°  Enquête,  n.  465  ;  Garsonnet,  2®  édit., 
t.  %,  p.  272,.  §  966.  —  V.  svprà,  art.  260.  —  V. 
aussi  hifrà,  art.  1033. 

2.  Um  témoin,  entendu  à  l'audience,  peut,  même 
après  les  conclusions  du  rminislière  public,  être  rap- 
pelé ]iouF  fooirnir  des  explications  à  l'appui  de  sa 
déposition  r  les  juges,  en  agissant  ainsi,  ne  contre- 
viennent point    à  l'art.    87  du  décret  du  30  mars 


1808,  aux  termes  duquel  les  parties  ne  peuvent  plus 
obtenir  la  parole  quand  le  ministère  public  a  été  en- 
tendu. -  Cass..  19  nov.  1862  [S.  63.  I.  64,  P.  6*. 
330,  D.  p.  63. 1.  170]  —  V.  toutefois,  Carre  et  Chau- 
veau,  quest.  1 075  ;  Thominc-Desmazures,  1. 1 ,.  n.  325  ; 
Bioche,  V  Enqïcêle,  û.  605  et  s.  —  V.  supi'ù,  art. 
11?,  n.  10.  ^  V.  aussi  É^rà,  appendice  au  livte  IT, 
tit.  III,  n.  6®'  et  s. 

3.  Si  la  composition  du  tribunal  venait  à  êft'e  mo>- 
difiée  avant  la  prononciation  du  jugement,  l'en- 
quête devrait  être  l'ecommencée,  les  juges  ne  ]iou- 
vant  se  prononcer  que  d'après  les  dépositions  (pi'ils 
ont  entendues.  —  Carré  et  Chauvean,  quest.  1481  ; 
Bioche,  n.  570';  Garsonnet,  2^  édit.,  t.  3,  p.  275, 
§968. 


Art.  ^bOS*.  81  l'une  des  parties  demande  prorogation,   l'incident   sera  j,ugé   sur-le- 
cliamp. —  C.  proc.  civ.,  278  et  suiv.,  337etsuiv.,  406. 


1.  La  règle  (jTii  ne  permet  pas  de  proroger  le  délai 
d©  li'enquête,  si  la  prorogartiion  n'est  demandée  dans 
letiemph^fixé  potir  la  eonf  ectioa  de  l'enq-uêtie,  n'e-stpas 
aj^plicable  a^ix  matières som-maines  ou  de  commerce. 
Dans  ces  matières,  les'  juges  ont  toute  faculté'  de 
l^roroger  le  d/;lai.  de  l'enqnête,  quelle  que  soit  l'é- 
poque à  laquelle  la.  prorogation  est  demandi'e.  -^ 
Riom,6  avv.  1827  [S.  et  P]  ctar.,  D.  p..  29..  2.35]  — 
Bruxelles,  18  avr.  1831  [P.  chr.,  D..  Rép..,  V  En^ 
quête,  m  368]  ;.6  nov.  1883  [D.  Rêp.,  v"  cit.,  n.  640]  ; 
22  janv.  1834  [D.  Rép.^.v"  cit.,  n..  550]  —  Douai,  14 
sepii.  1844  [S.  45..  2.  71;]:  —  Sie,  Cliauveau,  sua: 
CaiTé,  quest..  1483;  Rousseau  et  La-isney,  v"  Enquête, 
n.  481  ;.  Garsonnet,,  2«  édit,,.  t,  3,  pv  276,  §  969. 

2.  Décidé  encore  que  les   juges  peuvent  ordon- 


ner l'audition  de  nouveaux  témoins  après  l'expira- 
tion des  délais  de  l'enquête  :  aucune  loi  ne  leur 
défend  de  rouvrir  l'enquête,,  soit  d'office,  soit  sur 
la  demande  des  parties.  —  Bruxelles,  6  mars  1813 
[S.  et  P.  chr.,  D.  a.  6.  880]  ;2  juill.  1829  fP.  chr., 
D..  Rép.,  ijo  cit.,  n.  639-2°]  ;  26  mans  1834  [D.  Rêp., 
Dûcj*.,n,638];.l"  janv.  1836  [B.Rép,,v"cit.,  n.639]  : 
15avr.  1835  [D.  'Rêp.  hc. cit.]— Eiom,&  avr.  1827 
[S.  et  P.  chr.,  D.  p.  29'.  2.  36,  D.  Rép.,  loc.  cit.']  - 
Agen,  26  août  1829  [S.  et  P.  chr.,  D'.  P.  32.  2. 
185,  D.  Rép'.^ro  cit.,  n.  604]  —  Limoges,  22  juilL 
1837  [D.  Rép.;  îfo  cit.,  n.  63»&]  —  Si'c,  Bioche,  v° 
Enquête j  n.  571;  Cliauveau,  sur  Cai'i'é,  quest.  1484  ; 
Boarbeau,  t.  (),p.  92;  lîodière,  t.  1,  p.  505. 
3. ...  Et,  q.ue  les  jug'es  qui  ont  fixé  le  délai  pour 
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faire  l'enquête,  sans  piononcer  fie  déchéance,  peu- 
veoit  accorder  une  prorogation  même  après  l'expi- 
ration du  délai,  —  Cass.,.9  mars  1819  [S.  et  P.  chr., 
D.  A.  t;.  877,  D.  i?e>.,  v<i  cit.,  n.  639-3»]  —  V.  en- 
core sur  ce  point,  snprà,  art.  407,  n.  4  et  s. 

4.  L'enquête  peut  avoir  lieu  à  un  aatre  jour  que 
celui -qui  avait  été  primitivement  fixé,  encore  bien 
qu'une  prorogation  du  délai  n'ait  pas  été  demandée 
avant  cette  époque.  —  Cass.,  23  juill.  1860  [S.  GO. 
1.  9(54,  P.  &1.97,  D.  i:  60.  1.332] 

5.  A  plus  forte  raison,  le  défendeur  qui  a  laissé 
écouler  le  délai  déterminé  pour  la  confection  de 
l'enquête  peut  encore  demander  une  prorogation 
de  délai  pour  faire  la  contre-enquête,  à  l'audience 
fixée  pour  l'audition  des  téuioins  du  demandeur.  — 
Bruxelles,  16  janv.  1813  [S.  et  P.  clir.,  D.  A.  6.  879, 
D.  i?ep.,  Vf  cit.,  n.  638]  —  Limoges,  22  juill.  1837, 
précité. 


6,  Jugé,  au  conti-aire,  que  la  règle  qui  ne  permet 
pas  de  proroger  te  délai  de  l'enquête,  si  la  proroga- 
tion n'est  demandée  dans  le  délai  fixé  potrr  la  con  - 
fection  de  l'enquête,  es^t  applicable  aux  matières 
sommaires.  —  Paris,  10  juin  1812  [S.  et  P,  chr., 
D.  A.  6.  877,  D.  Réj}.,  v°  cit.,  n.  638-2°]  —  Lyon, 
30  août  1825  [S.  et  P.  chr.,  D.  p.  26.  2.' .36. 
D.  R€2J.,  loc.  cit.]  —  Toulouse,  29  juill.  1828  [S.  45. 
2.  71,  ad  noiam,  P.  chr.,  D.  Bép.,  v°  cit.,  n.  638- 
3°]  —  Gand,  9  avr.  1887  [D.  p.  89.  2.  86]  —  Sic, 
CaiTé,  quest.  1583;  Favard  de  Langlade,  Rép.,  v» 
Enquête,  sect.  2,  §  1,  n.  2  ;  Pigeau,  Comm.,  t.  1, 
p.  704  ;  Bioche,  loc.  cit. 

7.  Jugé  même  que  la  prorogation  ne  peut  être 
accordée  qu'autant  qu'elle  est  demandée  avant  les 
jour  et  lieure  fixés  pour  l'audition  des  témoins.  — 
Turin,  18nov.  1807  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  6.  879, 
D.  Rép.,  v"  cit.,  n,  638-2°] 


Art.  410.  Lorsque  le  jugement  ne  sera  pas  susceptible  d'appel,  il  ne  sera  point 
dressé  procès-verbal  de  l'enquête  ;  il  sera  seulement  fait  mention,  dans  le  jugement,  des 
noms  des  témoins,  et  du  résultat  de  leurs  dépositions.  —  0.  proc.  civ.,  40,  269,  432. 


1.  L'énonciation  exigée  par  l'art.  410  des  noms 
des  témoins  dans  le  jugement  définitif  rendu  sur 
une  enquête  en  matière  sommaire  n'est  pas  une 
formalité  substantielle  dont  l'inobservation  entraîne 
la  nullité  du  jugement.  —  Cass  ,  18  avr.  1810 
[S.  et  P.  chr.,  D.  A.  6.  879,  D.  Rép.,  v'  Enquête, 
n.  617];  21  mai  1833  [S.  33.  1.  751,  P.  chr.,  D.  p. 
33.  1.  220, D.  Rép.,  loc.  cit.'];  30  juill.  1833  [S.  33. 
1.  861,  P.  chr.,  D.  P.  33.  1.  330,  D.  Rép.,  loc.  cit.] 
—  Sic,  Pigeau,  Comm  ,  t.  1,  p.  705;  Carré,  quest. 
1484  et  1485;  Rousseau  et  Laisney,  eocl.  vei-h., 
n.  484;  Garsonnet,  2"  édit.,  t.  3,  p.  278,  §  970.  — 
Ci7«/m,Chauveau,  sur  Carré, quest.  1484  ter;  Bioche, 
v"  Enquête,  n.  573. 

2.  La  mention  du  résultat  de  la  déposition  dans 
l'arrêt  ou  le  jugement  n'est  pas  non  jdus  prescrite 
à  peine  de  nxillité.  —  Cass. ,  11  févr.  1832,  précité; 
14  déc.  1881  [S.  84.  1.  28,  P.  84.  1.  45,  D.  p. 
82.  1.  184]  -  Sic,  Carré,  quest.  1484  et  1485; 
Pigeau,  Proc,  t.  1,  p.  287;  Rousseau  et  Laisney, 
loc.  cit.:  Garsonnet,  loc.  cit. 

3 .  N'est  pas,  non  plus,  prescrite  à  peine  de  nul- 
lité la  mention  relative  à  la  déclaration  de  parenté 
d'alliance  ou  de  domesticité  des  témoins.  —  Cass., 
14  déc.  1881,  précité.  — Sur  la  nécessité  delà  men- 
tion de  la  prestation  de  serment  des  témoins,  V.s«- 
pràj  art.  262,  n.  28  et  s.,  et  art.  294,  n.  19. 

4.  Un  arrêt  fait  d'ailleurs  suffisamment   connaî- 


tre le  résultat  des  dépositions  des  témoins  en  di- 
sant «  qu'il  résulte  de  l'enquête  que,  etc.  ».  —  Cass., 
23  juin  1841  [P.  41.  2.  562,  D.  p.  41.  1.  307, 
D.  Rép.,  Y°  Enquête,  n.  620]  —  Sic,  Chauveau,  sur 
Carré,  quest.  1484  ter;  Dutrac,  Suppl.,  aux  Lois  de 
la  proc,  v°  Mut.  somm.,  n.  46;  Garsonnet,  loc.  cit.; 
Eodière,  t.  1,  p.  503  ;  Bioche,  n.  573. 

5.  Si,  en  matière  sommaire,  dans  le  cas  où  le  ju- 
gement n'est  pas  susceptible  d'appel,  le  procès- ver- 
bal d'enquête  n'est  pas  exigé,  il  n'en  fait  pas  moins 
foi  de  ses  contestations  et  supplée  régulièrement 
au  silence  des  qualités  et  du  jugement.  —  Cass., 
29  mai  1894  [S.  98.  1.452,  P.  98.  1.  452,  D.  p.  97. 
1.  129  et  la  note  de  M.  J.  Appleton] 

6.  L'art.  410,  qui  exige  renonciation  des  noms 
des  témoins  dans  le  jugement  définitif,  rendu  sur 
une  enquête  en  matière  sommaire,  ne  concerne  que 
les  enquêtes  faites  à  l'audience,  en  conformité  de 
l'art.  407  supjù.  —Cass.,  30  mars  1885  [S.  86.  1. 
159,  P.  86.  1.  377] 

7.  Une  partie  n'est  donc  pas  recevable  à  se  pré- 
valoir de  ce  défaut  d'énonciation  dans  le  jugement 
définitif,  lorsqu'eHe  s'est  elle-même  rendue  non 
recevalile  à  se  prévaloir  des  disjiositions  de  l'art. 
407,  en  exécutant  volontairement  le  jugement  qui 
avait  ordonné  que  les  témoins  seraient  entendus, 
non  pas  à  l'audience,  mais  sur  le  terrain  litigieux. 
—  Même  arrêt.  —  V.  suprà,  art.  407,  n.  15  et  s. 


Art,  411.  Si  le  jugement  est  susceptible  d'appel,  il  sera  dressé  procès-verbal,  qui 
contiendra  les  serments  des  témoins,  leur  déclaration  s'ils  sont  parents,  alliés,  .^^rviteurs 
ou  domestiques  des  parties,  les  reproches  qui  auraient  été  formés  contre  eux,  et  le  résultat 
de  leurs  dépositions.  — G.  proc.  civ.,  39,  2(')2,  269,  275,  432  ;  G.  pén.,  3(i3. 


1.  L'inobservation  de  l'art.  411  qui  veuf  qu'au  cas  tible  d'à].]»©!,  emporte  nullité.  — Cass.,  3^  juin  1845 
d'enquête  en  matière  sommaire,  il  soit  dressé  pro-  [S.  45. 1.  411,  P.  45.  2.  51,  D.  P.  45.  1.  245,  l)  Rep., 
cès-verbal  de  l'enquête,  lorsque  la  cause  est  suscep-      vo  Enquête,  n.  626]  —  Rennes,  4  mai  (août)  181o 
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iS.  et  P.  chr.,  D.  A.  G.  680];  19  févr.  1821  fS.  et 
P.  chr.,  D.  Réf.,  v"  Enquête  n.  tîSO]  —  Toulouse, 
20  nov.  181'J  [S.  et  P.  olir.,  D.  Rép.,  v»  Degré  fie 
juridict.,  n.  161-3»]  —  Bordeaux,  9  juill.  1839  ^D. 
Rép.,  v  Enquête,  n.  626]  -  Nîmes,  17  juill.  1839 
;P.  39.  2.  520,  D.  p.  39.  2.  230,  D.  Rép.,  v  cit.,  n. 
627]  -  Rouen,  23  nov.  1842  [S.  43.  2.37,  P.  43. 
1.  643,  D.  p.  43.  2.  43]  -  Douai,  29  janv.  18r)7 
[S.  57.  2.  251,  P.  57.  445]  -  Aix,  20  juin 
1873  [D.  V.  74.  5.  191]  -  Sic,  Orillard,  Corn 
pét.  et  j)roc.  devant  les  trib.  de  comm.,  n.  794; 
Tlioniine-Dosmazures,  t.  1,  p.  634;  Cliauveau,  sur 
Carre,  quest.  1484  qidnq.;  Bioehe,  v"  Enquête, 
n.  574;  Rodière,  t.  1,  ]i.  503;  Garsonnet,  2"  cdit., 
t.  3,  |i.  278,  §  970  ;  lîousseau  etLaiBuey,  \" Eiiquête, 
n.  487;  Dutruc  Suppl.  au.r  loi.'i  de  laprocèd.,  v»  En- 
quête, n.  442  et  v  Mat.  somm.,  n.  51  et  52.  —  V. 
supra,  art.  39,  n.  105  ctinfrà,  art.  432. 

2.  Et  le  Vd'U  de  la  loi  n'est  ]ias  suflisamnient 
rempli  ])ar  rénonciatio:i  au  juo;ement  du  résultat  des 
déj)Ositions  des  témoins.  —  Poitiers,  17  déc.  1840 
[S.  41.  2.  37,  P.  43. 1.  284,  D.  p.  41.  2.  61,  D.  Rép., 
vo  Enquête,  n.  62ô] 

3.  ...  Ni  par  des  résumés  de  dépositions  contenus 
dans  des  notes  sommaires  rédigées  par  le  greffier. 
—  Orléans,  5  nov.  1853  \_Journ.  des  avoués,  t.  79, 
p.  460] 

4.  Jugé  au  contraire  que  l'art.  411  n'est  pas  pres- 
crit à  peine  de  nullité.  L-î  vu'u  de  la  loi  estsufli- 
samment  rempli  par  renonciation,  au  jugement,  du 
résultat  des  dépositions  des  témoins.  —  Bordeaux, 
6  mai  1831  [S.  et  P.  chr.,  D.  r.  31.  2. 
259,  D.  Rép.,  v°cit.,  n.626]  -Riom,15  mars  1847 
[Journ.  des  avoués,  t.  72,  p.  632]  —  V.  suprà, 
art.  39,  n.  1  et  s. 

5.  Jugé,  dans  tous  les  cas,  que,  si  le  procès-verbal 
n'est  pas  représenté,  la  mention  de  l'enquête  dans  le 
jugement  en  fait  ]>résumer  l'existence.  —  Cass., 
3  mai  1870  [D.  v.  71.  2.  213] 

6.  Le  moyen  tiré   de  la    nullité  jiouvant  résulter 


du  défaut  de  rédaction  du  procès- verbal  d'enquête 
dans  une  cause  somnuire  ne  peut  être  propose  pour  la 
première  fois  devant  la  Cour  de  cassation.  —  Cass., 
1°^  juin  1831  [S.  84.  1.  31,  P.  84.  1.  49,  D.  p.  83. 
1.332] 

7.  L'inobservation  de  l'art.  411  n'entraîne  pas 
nécessairement  la  nullité  du  jugement  rendu  sur 
l'enquête,  lorsque  d'ailleurs  les  juges  d'ajipel  aux- 
quels la  nullité  est  demandée  trouvent  dans  la  pro- 
cédure et  dans  les  circonstances  de  la  cause  des  élé- 
ments de  décision  suffisants,  sans  avoir  à  s'occuper 
de  l'enquête.  —  Cass.,  2  avr.  1845  [S.  45.  1.  509, 
P.  45.  1.  432,  D.  p.  45.  1.  244,  D.  Rép.,  v»  Enqnête, 
n.  6281  —  Aix,  20  juin  1873  [D.  v.  74.  (;.  191]  — 
Pau,  2"' mars  1895  [D.  P.  95.  2.  38  3]  —  V.  suprà, 
art.  294,  n.  18. 

8.  Le  procès-verbal  doit  contenir  à  peine  de  nul- 
lité les  énonciations  exigées  par  l'art.  411  ;  on  doit  y 
trouver  notamment  une  analyse  distincte  de  cha- 
que dé])Osition .  —  Bioehe,  n.  575;  Carré  et  Cliau- 
veau, (piest.  1485;  Bourl)eau,  t.  6,  p.  102;  Rodière, 
t.  1,  p.  503;  Boitard,  Colmet-Daage  et  Glasson, 
t.  1,  n.  601  ;  Garsonnet,  2"  édit.,  t.  3,  p.  278  et  279, 
§  970.  —  V.  suprà,  art.  39  et  40.  —  Sur  la  néces- 
sité de  constater  la  prestation  de  serment,  V.  suprct, 
art.  262,  n.  28  et  s. 

9.  Mais  il  a  été  jugé  qu'à  supjioser  que  le  procès- 
verbal  d'enquête  dressé  dans  les  causes  sujettes  à 
appel  soit  entaché  d'une  nullité  de  forme,  faute  ]iar 
le  greffier  d'avoir  mentionné  «  la  déclaration  des 
témoins,  s'ils  sont  parents,  alliés,  serviteurs  ou  do- 
mestiques des  parties  »,  cette  nullité,  n'étant  jias 
d'ordre  public,  est  susceptible  d'être  couverte  par  des 
défenses  au  fond.  —  Cass.,  9  déc.  1889  [S.  90.  1. 
414,  P.  90.  1.  989,  D.  p.  90.  1.  110]  —  V.  suprà, 
art.  39,  n.  1  et  s. 

10.  Le  procès-verbal  d'enquête  ne  doit  pas  être 
signifié.  —  Besançon,  18  juin  1818  [P.  chr., 
D.  Rép.,  v"  Mat.  i^omn.,  n.  65- P]  —  Sic,  Chauveau, 
sur  Carré,  quest.  1484  sexies. 


Art.  412.  Si  \e<  témoins  sont  éloignés  ou  empêchés,  le  tribunal  pourra  commettre  le 
tribunal  ou  le  juge  Je  paix  de  leur  résidence  :  dans  ce  cas,  l'enquC'te  sera  rédigée  par  écrit  ; 
il  en  sera  dressé  procès-verbal.  —  C.  proc.  civ.,  266,  1035. 


1.  Lorsqu'un  tribunal  est  commis  ]iar  un  autre 
pour  recevoir  une  enquête  en  matière  sommaire,  il 
doit  nommer  un  de  ses  membres  pour  recevoir  les 
dépositions  des  témoins  :  il  n'est  pas  nécessaire  que 
les  témoins  soient  entendus  à  l'audience  comme  si 
ren(iuête  était  faite  devant  le  tribunal  saisi  de  la 
contestation.  —  Carré  et  Chauveau,  quest.  1486  ; 
Favard  de  Langlade,  Rép.,  v"  Enquête,  sect.  Il, 
S  1,  n.  3;  Bourbeau,  t.  6,  p.  104;  Bioehe,  v"  En- 
quête, n.  579;  Garsonnet,  2"  édit., t.  3,  p.  275,§968. 

2.  Un  ]irocès- verbal  doit  alors  être  dressé  à  jieine 
de  imllité,  alors  même  que  la  contestation  devrait 
être  jugée  en  dernier  ressort.  —  Biuxelles,  11  avr. 
1822"[D.  Rép.,  v"  Enquête,  u.  632]  -  Bioehe, n.  578 
et  s.;  Bourbeau,  loc.  cit.;  Garsonnet,  loc.  cit. 

3.  Les  art.  412  et  1035,  C  proc,  qui,  au  cas  où 
les  témoins  sont  éloignés  ou  empêchés,  autorisent, 
même  en  matière  sommaire,  les  tribunaux  à  com- 
mettre un  tribunal  voisin,  un  juge  ou  même  un  juge 


de  i>aix,  suivant  l'exigence  des  cas,  pour  entendre 
les  témoins,  consacrent  une  faculté  exceptionnelle, 
à  laquelle  les  juges  ne  doivent  recourir  qu'autant 
que  sont  constatées  les  conditions  et  circonstances 
permettant  d'en  faire  emploi.  —  Cass.,  4  juill.  1893 
[S.  93. 1.  375,  P.  93.  1.  375,  D.  p.  94.  1.  37] 

4.  Ainsi,  encourt  la  cassation  la  disposition  d'un 
arrêt  qui,  en  ordonnant,  jiar  voie  d'infirmation,  une 
enquête  sur  une  contestation  relative  à  la  propriété 
d'un  brevet  d'invention,  matière  sommaire  aux  ter- 
mes de  l'art.  36  de  la  loi  du  5  juill.  1844,  commet 
un  juge  du  tribuual  qui  a  rendu  le  jugement  in- 
firmé, avec  j)ouvoir,  comme  en  matière  ordinaire, 
d'entendre  tous  les  témoins,  sans  aucune  distinc- 
tion ni  limitation,  quelle  que  soit  leur  résidence; 
en  sorte  que  ce  n'est  pas  une  enquête  en  matière 
sommaire,  mais  une  enquête  en  matière  ordinaire 
qui  est  ainsi  ordonnée.  —  Même  arrêt. 
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Art.  413.  Seront  observées  en  la  confection  des  enquêtes  sommaires,  les  dispositions 
du  titre  XII  des Enqucles^  relatives  aux  formalités  ci-après: 

La  copie  aux  témoins,  du  dispositif  du  jugement  par  lequel  ils  sont  appelés; 

Copie  à  la  partie,  des  noms  des  témoins  ; 

L'amende  et  les  peines  contre  les  témoins  défaillants  ; 

La  prohibition  il'entendre  les  conjoints  des  parties,  les  parents  et  alliés  en  ligne 
directe  ; 

Les  reproches  par  la  partie  présente,  la  manière  de  les  juger,  les  interpellations  aux 
témoins,  la  taxe  ; 

Le  nombre  des  témoins  dont  les  voyages  passent  en  taxe  ; 

La  faculté  d'entendre  les  individus  âgés  de  moins  de  quinze  ans  révolus.  —  C.  prcc. 
civ.  260  et  suiv.,  432. 


INDEX    ALPlIAliETIljUE. 


Aillés,  14. 

Audition  des  témoins,  1. 
Cassation,  16. 
Conjoints,  14 
Copie  du  jugement,  1. 
Délais     (Augmentation    des), 
5,  9. 

Domestique,  14. 

Incapacité  des  témoins,  1,  13. 

Moyen  nouveau,  16. 


Nombre  des  témoins,  1. 
I  Noms  des  témoins,  1,  7  et  s. 
1  Nullité,  1,  6. 

Parents,  14. 
'  Présence  de  la  partie,  2  et    s. 

Reproches,  1,  13,  1.5  et  16. 

Serviteur,  14. 

Taxe,  1. 

Témoins  défaillants,  1. 


1.  L'art.  413  ne  fait  que  renvoyer,  sur  les  points 
(|u'il  indique,  à  des  textes  relatifs  aux  enquêtes  or- 
dinaires et  qui  ont  été  expliqués  plus  haut.  —  Sur  la 
signification  aux  témoins  de  la  copie  du  dispositif 
du  jugement  ordonnant  l'enquête,  V.  sujjrà,  art.  2G0. 

—  Sur  la  signification  à  la  partie  des  noms  des  té- 
moins, V.  suprà,  art.  261.  —  Sur  les  témoins  dé- 
faillants, V.  siiprù,  art.  263  et  s.  —  Sur  les  inca- 
pacités et  sur  les  reproches,  V.  siiprà,  art.  268,  270, 
282  et  s.,  287  et  s.  —  Sur  l'audition  des  témoins, 
V.  svprà,  art.  262,  270  et  s.,  276.  —  Sur  la  tiixe 
leijuise  par  les  témoins,  V.  suprà,  art.  277.  —  Sur 
le  nombre  des  témoins,  V.  suprà,  art.  281.  —  Sur 
la  nullité  de  l'enquête,  V.  suprà,  ait. 292  et  s. 

2.  Il  n'est  pas  nécessaire,  à  peine  de  nullilé,  que 
la  partie  soit  assignée  pour  être  présente  à  l'enquête 
dans  les  coiiditions  prescrites  par  l'art.  261  suprà. 

—  Rennes,  17  déc.  1867  (motifs)  [S.  68.  2.  310, 
P.  68.  1207]  —  Sic,  Cliauveau  sur  Carré,  quest. 
1486  bis  ;  Bourbeau,  t.  6,  p.  96;  Garsonnet,  2"édit., 
t.  .3,  p.  273,  §  966. 

3.  Il  a  été  jugé  qu'en  matière  sommaire,  la  partie 
]ieut  être  assignée  pour  être  présente  à  l'enquête,  le 
jour  même  de  l'audition  des  témoins.  —  L'art.  261 , 
suprà,  qui  veut  que  l'assignation  de  la  partie  soit 
donnée  trois  jours  au  moins  avant  l'audition  des  té- 
moins ne  s'applique  pas  aux  enquêtes  sommaires.  — 
Rouen,  28  févr.  181.5  [S.  et  P.  ciir.,  D.  A.  6.  878, 
D.  Réi'.,  v^  EnquHp,  n.  605] 

4.  Jugé  an  contiaire  qu'en  matière  sommaire  la 
partie  doit  être  assignée  pour  être  présente  à  l'au- 
dition   des  témoins    comme    en  matière    ordinaire. 

—  Agen,  26  août  1829  [S.  et  P.  chr.,  D.  p.  .32.  2. 
185,  D.  Réx».,  v°  cit  ,  n.  606]  —  Sic,  Rousseau  et 
Laisney,  v"  Enquite,  n.  472  et  473. 

5.  Et  l'augmentation  du  délai,  à  raison  des  dis- 
tances, en  ce  qui  concerne  l'assignation  à  la  partie 
pour  être  présente  à  l'audience  des  témoins,  doit 
avoir  lieu    en  matière  sommaire  comme  en  matière 


ordinaire.  —  Agen,  26  aoiit  1829,  précité.  —  Bor- 
deaux, 11  févr.  1859  [S.  59.  2.  421,  P.  59.  1032] 

—  V.  suprà,  art   261,  et  infrà,  art    432. 

6.  Il  est  dans  tous  les  cas  bien  certain,  en  admet- 
tant même  que  l'ait.  261  suprà  soit  inapplicable 
aux  enquêtes  sommaires,  qu'il  faut  que,  sous  une 
forme  quelconque,  le  défendeur  soit  prévenu  du  jour 
et  de  l'heure  oùles  témoins  seront  entendus  .  l'aver- 
tissement du  défendeur  est  requis  à  peine  de  nul- 
lité. —  Bonnier,  Proc,  n.  849;  Garsonnet,  loc. 
cit. 

7.  Il  résulte  de  notre  texte  que,  comme  en  matière 
ordinaire,  les  noms  des  témoins  produits  dans  une 
enquête  doivent,  à  peine  de  nullité,  être  signifiés  à 
la  partie  adverse  trois  jours  avant  leur  audition.  — 
Cass.,  30  déc.  18-28  [S.  et  P.  chr.,  D.  p.  29.  1.  84, 
D.  Bép.,  \°  Enquête,  n.  605]  —  Trêves,  6  (9)  juin 
1812  [S.  et  P.  chr.,  D.  A.  6.880,D.iîe>.,Zoc.d/.]  — 
Metz, 9  août  1823  [S. et  P.  chr.,  D.  a.  12.585,  D.Rép., 
loc.  cit.]  —  Limoges,  22  juill.  1837  [D.  Rép.,v'>cit., 
n.  606]  —  Sic,  Pigeau,  Comm.,  t.  1,  p.  703;  Chau- 
veau,  sur  Carré,  quest.  1486  bis;  Rodière,  t.  1, 
p.  504,  note  1;  Bioche,  v°  Enquête,  n.  581  et  s.; 
Rousseau  et  Laisnev,  eof/.  verb.,  n.  471;  Garsonnet, 
2«édit.,  t.  .3,  p.  272V§  966. 

8.  Peu  importe  que  cette  audition  ait  été  ensuite 
prorogée  à  un  autre  jour 'que  celui  primitivement 
fixé.  —  Rouen,  25  févr.  1843  [S.  43.  2.  397,  P.  43. 
2.  51,  D.  Rép.,  vo  c/<.,n.496] 

9.  Le  délai  de  trois  jours  doit  même  être  aug- 
menté ù  raison  delà  distance  entre  le  domicile  delà 
partie  et  celui  de  son  avoué.  —  Bordeaux,  8  juin 
1858  [Jnurv.  des  avoués,  t.  84,  p.  83]  —  Sic,  Chau- 
veau,  sur  Carré,  quest.  1486  bis;  ï3utruc,  Suppl. 
aux  Lois  de  la procéd.,  v°  Matières  sommaires,  n.  56. 

—  V.  iuprà,  art.  261,  et  infrà,  art.  432. 

10.  Jugé  au  contraiie  qu'en  matière  sommaire,  il_ 
n'est  pas  nécessaire  <]ue  les  noms  des  témoins  pro- 
duits dans  une  enquête  soient  notifiés  trois  jours 
avant  leur  audition.  —  Bourges,  29  févr.  1812  [S.  et 
P.  chr.l  —Rouen.  28  févr.  1815  [S.  et  P.  chr.,  D.  a. 
6.  878,  D.  Rèp.,  v»  Enquête,  n.  603]  —  Liège,  15 
jauv.  1816 f P.  chr.,D.  a.  6.  878,  D.  Rép.,  loc.  cit.] 

11.  Pouivu  <pie  la  notification  ait  lieu  avant  leur 
audition,  elle  est  régulière.  —  .Metz,  25  févr.  1814 
[S. et  P. chr.] 

12.  Cette  notification  des  noms  des  témoins  doit 
être  faite  à  la  partie,  au  domicile  de  son  avou(', 
comme  en  matière  ordinaire.  —  Rouen,  14  août 
1818  [S.   et  P.  chr,,  U.  Rèp.,  \"  EnqiiêU,x\.  607] 


1038     CODE  DE  PROCÉDURE  CIVILE.  —Lit.  II,  TiL  XXIV  :  Des  matières  eommairts.  —  Art. 413. 


—  V.  ausw  MoutiNelJier,  20  juin  1814  [P.  chr, .  D. 
A.  12.  586,  D.  Rép.,  loc.  cit.']  —  Limoges,  22  juill.  1837 
[D.  Réi>.,  /•»    cit.,  n.  60G] 

13.  Les  règles  sur  let;  incajiocil/éb  des  témoiiui  et 
lew  re])roches  8onl  les  mêmes  qu'en  raatièreordinaire. 

—  Bourbeau,  t.  6,  p.  9;  Chanveau,  sur  Carré,  quest. 
1486  ter;  Boitard,  Colmet-Daage  et  Glasrton,  t.  1, 
n.  601  ;  Garsouuet,  2«  ccUt.,  t.  3,  p.  272,  §  'tOG. 

14.  Jugé  cependant  que  la  disposition  de  l'ail.  262, 
supràj  qui  veut  que  les  témoins  eutemlus  dans  une 
enquête  décbuent  préalablement  s'ils  sont  serviteurs 
ou  domestiques  de  l'une  ou  de  l'autre  des  parties, 
ne  s'applique  ])as  en  matière  sommaire.  A  ce  cas 
s'applique  seulement  la  rèj,^le  posée  par  l'art.  413, 
qui  se  borne  à  défendre  d'entendre  les  témoins  con- 
joiotB  des  parties  et  leur»  parents  ou  alliés  en  ligne 
directe.  —  Trêves,  28  avr.  18L3  [S.  et  P.  chr., 
D.  Rép.,  vocit.,  n.619] 

15.  Les  témoins  qui  sont  reprochés  en  matière 


sommaire,  jiar  an  des  motifs  fondés  sur  la  loi,  ne 
doivent  pas  être  entendus  dans  leurs  dépositions. — 
Gass..  2  jnill.  1835  [S.  .35.  1.  611,  P.  chr.,  D.  p.  35. 
1.  .339,  D.  Rép.,  V  Enquête,  n.  660]  —  Bruxelles, 
15  avr.  1816  ^S.  et  P.  chr.,  U.  a.  6.  880,  D.  Réi)., 
v«  cit.,  n.  610 j  —  Angers,  17  avr.  1856  [D.  r.  56. 
5,  177]  —  Sic,  Bourbeau,  t.  6,  ]>.  !•>!  et  s.  ;  Garson- 
net,  2«  édit.,  t.  3,  p.  276,  §  968.  —  V.  d'ailleurs, 
sur  ce  point,  pour  plus  de  dévelo]jpements,  suprà, 
art.  284,  n.  2  et  s. 

16.  N'intéresse  pas  l'oidre  public,  et  ne  peut,  dès 
lors,  être  présenté  pour  la  ]»]-emière  fois  devant  la 
Cour  de  cassation  le  moyen  tiré  de  ce  que  les  dépo- 
sitions des  témoins  reprochés,  dans  une  enquête  en 
■matière  sommaire,  n'auraient  |  as  dû  être  reçues,  et 
de  ce  qu'elles  auraient  dû  l'être,  en  tou,s  caSj  aous  la 
foi  du  serment.  —  Cass.,  8  nov.  1880  [S.  81.  1.  52, 
P.  81.  1.  119] 


TITRE  XKV 

PROCÉDURE  DEVANT  LES  TRIBUNAUX  DE  COMMERCE. 


Art.  414t.  La  procédure  devant  les  tribuniiux  de  commerce  se  fait  sans  le  ministère 
d'avoué:*.  —  C  proc.  civ.,  49-4";   C^*.  comm.,  627,  642etsuiv. 


1.  Les  ar,t.  414,  C-  proc,  et  627,  C.  comm.,  d'a- 
près lesquels  la  procédure  devant  lea  tribunaux  de 
coDimerce  se  fait  san«  le  minintère  d'avoués,  sont 
applicables  aux  tribunaux  civils  jugeant  comrnercia- 
leiuent(So].  iuiplic>).  — Agen,  2  juill.  18G8  [S.  68. 
2.  336,  P.  68.  1236]  —  Sic,  Thomin.-Desnxazures, 
t.  1,  n.  463;  Carré  et  Chauveau,  (|uest.  1487  ;  Bour- 
beau,  t.  6,  ]>.  130  ;  Bounin,  Comment,  de  la  proc,  sur 
l'art.  414;  Bioche,  \^  Trib.de  comm.,  n.40;  Urillard, 
Coinpét.et  proc.  des  irth.  de  cqhdii.,  n.  17  ;  Pardessus, 
jDr.comw.,  t.4, n.  1343:  Alauzet,  Comment.  C.  comm., 
t.  8,  n.  2942;  Garsonnet,  2<^  édit.,  t.  3,  p.  348, 
§  1015,  note  9;  Boitard,  Colmet-Daage  et  Glasson, 
t.  1,  n.  642,  —  Contra,  Lepage,  Quest.,  p,  227  ;  Cof- 
finjères,  Journ.  des  avoués,  i,  3,  p.  119. 

2.  Jugé  que  spécialement  ces  officiers  ministériels 
ne  peuvent  donner  aucun  caractère  public  aux  actes 
dressés  dans  une  instance  engagée  devant  un  tri- 
bunal civil  jugeant  commercial enient.— -Même  arrêt. 

3.  Ainsi,  la  requête  présentée  par  un  avoué,  à 
l'elfet  d'obtenir  le  report  de  l'ouverture  d'une  fail- 
lite ne  fait  pas  foi  de  sa  date,  si,  d'ailleurs,  elle 
n'a  été  ni  enregistrée,  ni  l'evètue  du  visa  du  greftier 
ou  du  juge-commissaire.  —  Même  arrêt. 

4.  Mais  décidé  qu'un  jugement  rendu  en  matière 
commerciale,  par  le  tribunal  civil  d'une  ville  dans 
laquelle  il  n'3'  a  pas  de  tribunal  de  commerce,  est 
régulier,  bien  qu'il  ne  nientionne  pas  qu'il  ait  été 
rendu  commercialement,  et  bien  que  les  parties  aient 
emploj'é  le  ministère  d'avoués.  —  Metz,  21  janv. 
1812  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  4.  703] 

5.  Ue  ce  que  le  ministère  des  avoués  n'est  pas 
admis  dans  les  affaires  commerciales,  et  qu'elles  «ont 
d'ailleurs  sommaires  de  leur  nature,  il  ne  s'ensuit 
pas  (pi 'on  ne  pui>!~e  ordonner,  dans  ces  affaires,  ni 
instruction  par  écrit,  nidi-libéré.  —  Carré,  quest.  1488  ; 
Favard de  Langlade,  Rép.,\''  Trih.  decomm.,  sect.  IV, 
n,  4.  —  V.  suprà,  art.  93,  n.  12. 

6.  Bien  que  notre  texte  déclare  que  la  procédure 
devant  les  tribunaux  de   commerce  se  fait   sans  le 


ministère  d'avoué,  les  parties  peuvent  choisir  devant 
ces  juridictions  un  avoué  comme  mandataire  ;  seule- 
ment, et  telle  est  la  portée  de  notre  disposition,  le 
recours  à  ces  officiers  ministériels  n'est  pas  obîiga- 
toije  et  quand  on  emi)loie  de  tels  mandataire.^  ceux- 
ci  ne  jouissent  pas  des  prérogatives  particulières 
qui  leur  sont  reconnues  dans  les  piocès  civils.  — 
Lvon-Caen  et  Kenault,  Tr.  de  dr.  çominercird^i.  1, 
n.'  425. 

7.  Les  instances  devant  les  tribunaux  de  com- 
merce et  devant  les  tribunaux  civils  jugeant  com- 
mercialement diffèrent  de  celles  engagées  au  civil 
devant  les  juridictions  civiles,  en  ce  sens  qu'il  ue 
doit  y  figurer  aucun  représentant  du  ministère 
public.  —  Il  a  cependant  été  décidé,  avant  le  Code 
de  commerce,  que  bien  que  la  loi  n'ait  institué  prés 
des  tribunaux  de  commerce  aucun  magistrat  chargé 
d'exercer  les  fonctions  du  ministère  public,  un  tri- 
bunal de  commerce  avait  pu,  sans  qu'il  en  résultât 
nullité,  statuer  sur  les  conclusions  d'un  citoyen  au 
torisé  par  le  mjjiistre  à  remplii'  les  fonctions  du  mi- 
nistère public.  —  Cass.,  21  therra.  an  X  [S.  et  P. 
chr.]  —  Sic,  sur  le  principe,  Garsonnet,  2''  édit.,  t.  3,. 
p.  348,  §  1015,  note  9.  —  V.  suprà,  art.  83,  n.  54 
et  .05. 

8.  Les  voies  de  recours  contre  les  jugements  des 
tribunaux  de  commerce  sont  en  général  les  mêmes 
que  celles  ouvertes  contre  les  jugements  des  tri- 
bunaux civils,  et  elles  doivent  être  exercées  dans 
les  mêmes  conditions  et  dans  les  mêmes  délais. 

9 .  Les  règles  et  formalités  établies  par  le  Code 
de  procédure  pour  la  procédure  devant  les  tribunaux 
de  commerce  doivent  être  suivies  devant  les  cours 
d'appel  ou  devant  la  Cour  de  cassation  loi'sque  ces 
juridictions  statuent  sur  des  matières  commerciales  ; 
toutefois,  il  y  a  lieu  en  pareil  cas  à  constitution 
d'avoué  devant  les  coure  d'appel.  —  V.  Carré  et 
Cliauveau.  sur  le  tit.  25,  liv.  2,  C.  proc;  Garsoanet, 
2."-  édit.,  t.'  3,  p.  348,  §  1015.  —  V.  notre  Code  de 
commerce  annoté,  art.  648. 


Art.  415.  Toute  demande  doit  y  être  formée  par  exploit  d'ajournement,  <uivant  les- 
formalités  ci-dessus  prescrites  au  titre  des  Ajournements.  —  C.  proc.  civ.,  (il,  6<ri,  GU; 
Tarif  (lu  l(j  févr.  1807,  art.  29. 


1 ,  Devant  les  tribunaux  de  commerce,  l'instance 
interrompue  ne  peut  être  reprise  jiar  de  simples  cou-       12  juill.  Î879  [S.  01.  t.  to,  1.  ux.   ^.  ovj  —  on, 
clusions  ;  l'insiance  doit  être  lepii se  jiar  exploit  si-       Bioche,    v"   Itepri>i>   d'instance,   n.   109;  Carré   et 


gnifié  à  personne  ou  à  domicile.    —  Trib.  Gand, 
12  juill.  1879  [S.  81.  4.  48,  P.  81.   2.  80]  —  Sic, 
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Chauveau,  qnest,  1254  his.  —  V.  ee[)endanr^  en  ce 
sens  que  la  reprise  d'instance  pourrait  se  faire,  soit 
au  grefïe,  soit  par  acte  extrajudiciaire  signiHé  à 
l'autre  partie,  Pigeau,  Comment,  sur  le  C.  froc, 
t.  1,  p.  179,  n.  4.  —  V.  .mprà,  art.  342  et  s.  —  Sur 
le  jioint  de  savoir  si,  dans  les  ressorts  où  cette  pra- 
tique serait  encore  suivie,  les  réassignations  sont 
soumises  aux  formalités  des  exi)loits  d'ajournement, 
V.  dans  le  sens  de  la  négative,  Cass.,  5  lirum.  an 
XI  [S.  et  P.  chr.,  D.  Rép.,  V  Exploit,  n.  148]  ; 
4févr.  1808  [S.  et  P.  chr.J—  Paris,  4  f  met.  an  VIII 
[S.  et  P.  chr.,  D.  a.  7.  715,  B.Rép.,  r«  cit.,n.  517] 

2.  Il  a  été  décidé  que,  toute  demande  devant  les 
tribunaux  de  commerce  devant  être  formée  par  ex- 
ploit d'ajournement,  suivant  les  formalités  prescrites 
au  titre  des  ajournements,  sans  qu'il  y  ait  à  distin- 
guer entre  les  demandes  principales  et  les  deman- 
des incidentes,  est  irrecevaMe  l'intervention  qui  n'a 
été  formulée  que  par  des  conclusions  [irises  à  la 
barre.  —  Aix,  Kî  mai  1860  [S.  60.  2.  439,  P.  61. 
18.3,  D.  p.  60.  2.  118]  -  Amiens,  21  mai  1872. 
[R.  72.  2.  35,  P.  72.207,  D.  p.  73.  5.  291]  -  Paris, 
21  juin.  1875  ,S.  sous  Caen,  19  mai  1880,  80.  2. 
.326,  P.  sous  Caen,  19  mai  1880,  80.  1229,0.  p.  81. 
2.  178]  —  Angers,  24  févr.  1894  [S.  96.  2.  243,  P. 
96.  2.  243,  D.  r.  94.  2.  497]  —  Sic,  Thomine-Des- 
mazures,  t.  1,  n.  387;  Bioche,  \"  Iritorrention,  n. 
69  ;  Chauveau,  sur  Carré,  quest.  1267  ;  Rousseau  et 
Laisney,  v"  Intervention,  n.  122;  Orillard  Camp,  et 
proc.  des  trib.  de  comm.,  n.  743.  —  Contra,  Lyon- 
Caen  et  Renault,  Tr.  de  dr.  commerc,  t.  In.  415. 
—  V.  notre  Rép.  rjén.  ulph.  du  dr.  fr.,  v"  Interven- 
tion, n.  250  et  s. 

3.  La  non -recevabilité  de  cette  intervention  peut 
être  proposée  en  ajipel  par  la  partie  qui.  en  pre- 
mière instance,  a  conclu,  avant  tons  autres  moyens, 
à  la  non-recevabilité  de  l'intervent'on  ;  le  fait  qu'elle 
aurait  ensuite  conclu  au  fond  ne  pouvant  la  forclore 
du  droit  de  reprendre  en  appel  les  conclusions  ten- 
dant à  la  non-recevabilité  de  l'intervention.  —  An- 
gers, 24  févr.  1894,  pi-écité. 


4.  La  requête  en  intervention  doit  être  signifiée 
au  domicile  réel  des  jiarties  ;  elle  est  comme  non 
avenue  si  elle  n'est  signifiée  (pi'au  domicile  élu  et 
au  grefïe  du  tribunal.  —  Bruxelles,  9  mai  1810 
[S.  et  P.  chr.,  D.  a.  9.  .594,  D.  Rép.,  v"  Intervent., 
n.  112] 

5.  Devant  les  tribunaux  de  commerce,  les  deman- 
des reconventionnelies  peuvent  êtie  valablement 
formées  jiar  de  simjiles  conclusions  déposées  sur  la 
barre  au  cours  de  l'instance;  il  n'est  pas  nécessaire 
de  procéder  par  voie  irajournement.  —  Caer. 
19  mai  1880  [S.  80.  2.  326,  P.  80.  1229,  D.  p.  81. 
2.  178]  —  Sic,  Rodière,  t.  2,  p.  18;  Favard  de  Lan- 
glade,  Réj).,  v"  Incident,  t.  3,  p.  17;  Carré  et  Chau- 
veau, quest.  1267;  Dutruc,  Snppl.  à  Carré  et  Chau- 
veau, v°  Incident,  n.  16  ;  Lyou-Caen  et  Renault. 
Tr.  de  dr.comiuirc.X.  1,  n.  415.  —  C'on/>-à,  Paris,  21 
juin.  1875  [S.  80.  2.  326,  adnotom,  P.80.  1229,  ad 
notam,  D.  p.  81.  2.  178]  — Cambeilin,  Manuel prat. 
des  trib.  de  commerce,  p.  238.  —  V.  notre  7?c/). 
gén.alph.  dudr.  fr.,\" Demande  incidente,  n.'iS  et  s. 

6.  Ces  demandes  peuvent  être  formées  par  con- 
clusions déposées,  alors  que  l'instance  est  liée  con- 
tradictoirement  entre  les  parties  présentes  à  la  barre 
du  tribunal  de  commerce.  —  Cass.,  2  juilL  1884 
[S.  85.  1.246,  P.  85.  1.  618,  D.  p.  85.  1.  148] 
—  Sic,  Dutru«,  ^upplêm.  aux  Lois  de  la  proc,  v" 
Incidents,  n.  16;  Lyon-Caen  et  Renault,  loc.  cit. 

7.  L'exjiloit  d'ajournement  devant  les  tribunaux  de 
commerce  diffère  de  l'exploit  d'ajournement  devant 
les  tribunaux  de  première  instance  non  pas  seule- 
ment yarce  qu'il  ne  comprend  pas  de  constitution 
d'avoué,  mais  aussi  parce  qu'il  ne  contient  ni  élec- 
tion de  domicile  (V.  ^'/{/to, art.  422)  ni  aucune  mention 
d'un  préliminaire  de  conciliation.—  Bonnier,  n.  110  ; 
Garsonnet,2"cd.,  t.  I,p.371,  §  216,  t.  2,p.425et426, 
§  657;  Lj'on-'^aenet  Renault,  Tr.  de  dr .  corn  merc. ,  1. 1, 
n.  416.  —  Sur  la  dispense  de  préliminaire  de  conci- 
liation dans  les  affaires  commerciales,  V.  suprà, 
art.  49,  n.  43  et  s. 


Art.  416.  Le  délai  sera  au  moins  d'un  jour.  —  C.  proc.  civ.,  72,  1033. 


1.  Le  délai  d'un  jour  pour  les  assignations  devant 
les  tribunaux  de  commerce  est  franc,  et  il  doit  être 
augmenté  à  raison  des  distances  —  Carré  et  Chauveau, 
quest.  1492;  Delaporte,  p.  383;  Hautefeuille,  p. 
229,-  Pardessus,  t.  4,  n.  1367;  Favard  de  Langlade, 
Rf^p.,  v°  Trib.  de  comm.,  sect.  3,  n.  5  ;  Ganonnet, 
2"  éd.,  t.  3,  p.  348,  §  1016;  Boitard,  Colmet-Daage 
et  Glasson,  t.  1,  n,  643  ;  Rodière,  t.  2,  p.  3  ;  Cam- 
berlin,  p.  233  ;  Bonnier,  n.  936. 

2.  L'intervention  doit  être  formée  par  exploit 
d'ajournement,  à  un  jour  au  moinsde  délai,  confor- 


mément aux  art.  59,  61,  415  et  416,  C.  proc.  ;  en 
conséquence,  est  nulle  celle  qui  n'est  signifiée  que 
d'heure  à  heure,  en  dehors  des  conditions  détermi- 
nées par  l'art.  417.  —  Aix,  16  mai  18C0  [S.  60.  2. 
439,  P.  61.  183,  D.  p.  60.  2.  118] 

3.  L'intervention  formée  le  jour  même  où  les 
plaidoiiies  ont  commencé  doit  être  rejetée  comme 
tardive,  lorsque,  à  raison  des  questions  spéciales 
qu'elle  est  susceptible  de  soulever,  elle  ne  se  trouve 
jias  en  état  d'être  discutée  à  ce  moment.  —  Même 
arrêt. 


Art.  417.  Dans  les  cas  qui  requerront  célérité,  le  président  du  tribunal  pourra  per- 
mettre d'assigner,  même  de  jour  à  jour  et  d'heure  à  heure,  et  de  saisir  les  etfets  mobiliers  : 
il  pourra,  suivant  Texigence  des  cas,  assujettir  le  demandeur  à  donner  caitrion,  ouàju.«- 
tifier  de  solvabilité  suffisante.  Ses  ordonnances  seront  exécutoires  nonobstant  opposition 
on  appel.  —  C.  proc.   civ.,  49,    72,  416,  418,  808;  Décr.  30  mars  1808,  art.  54. 
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DIVISION 

§  l*^  Des  assignations  à  bref  délai. 
§  2.  Des  saisies  conservatoires. 


§  \".  Des   assignations  à  bref  délai. 

1.  On  ne  peut,  sans  la  permission  du  président, 
dans  les  affaires  commerciales,  assigner  de  jour  à 
jour  ou  d'iieure  à  heure.  —  Carré,  quest.  149.^.  —  Sur 
les  garanties  (Caution  et  preuve  de  solvabilité)  (^ue 
le  président  peut  exiger  du  demandeur  qui  désire 
assigner  à  bref  délai  ou  faire  procéder  à  une  saisie 
conservatoire,  V.  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  1,  n. 
418  bis. 

2. La  permission  d'assigner  à  bref  délai  est  donnée, 
non  point  par  le  président  du  tribunal  civil  dans 
le  ressort  duquel  se  trouve  le  tribunal  de  commerce 
compétent,  mais  bien  par  le  président  du  tribunal 
de  commerce.  —  Rodière,  t.  2,  p.  3;- Garsonnet, 
2«édit.,  t.  3,  p.  350  et  351,  §  1017.  —  Sur  le  point 
de  savoir  si  le  président  du  tribunal  civil  peut,  en 
matière  civile,  permettre  d'assigner  de  jour  à  jour 
et  d'heure  à  heure,  V.  suprà,  art.  72,  n.  66  et  s. 
—  Sur  le  point  de  savoir  quels  recouis  peuvent  être 
formés  contre  les  ordonnances  des  i)résidents  qui 
permettent  d'assigner  à  bref  délai.  V.  infrà,  n.  34 
et  s. 

3.  Cette  permission  peut  d'ailleurs  être  donnée,  à 
défaut  du    ])résident,  par  le  juge  le    plus  ancien  ou 
])ar  le  juge  délégué  k   cet  effet  par  le  président.  — 
Garsonnet,  2«  édit.,  t.  3,  p.  351,    §  1017;  Rodière 
loc.  cit.,  Carré  et  Chauveau,  quest.  1498. 

4.  Certains  auteurs  estiment  que  le  président  qui 
])ermet  d'assigner  à  bref  délai  ne  peut  faire  porter 
de  réduction  sur  les  délais  de  distance.  —  Boitard, 
Colmet-Daage  et  Glasson,  t.  1,  n,  191;  Lj'on-Caen 
et  Renault,  t.  1,  n.  417  quivq.:  Orillard,  n.700. 

§  2.  Des  saisies  conservatoires. 

5.  La  saisie  conservatoire  n'est  autorisée  que  dans 
les  matières  commerciales  et  sous  la  garantie  des  for- 
malités prescrites  ])ar  les  art.  417,  C.  proc.  et  172,  C. 
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comm.  -  Colmar,  29  mai  1848  [S.  49.  2.607,  P. 49. 
2.  175,  D.  p.  49.  2.  121]  —  Toulouse,  26  avr.  18GI 
[S.  62.  2.  332,  P.  62.  993,  D.  p.  61.  2.  175]  — 
Lyon,  18  mars  1864  [S.  64.  2.  306,  P.  64.  1265] 
—  Sic,  deBelleyme,  t.  1,  j).  246  ;  Bioche,  Dict.  de 
proc.^  v°  Saisie  conserv.,  n.  4  ;  Chauveau,  Suppl. 
quest.  1492-4°]  —  V.  notre  Code  de  commerce  an- 
noté, art.  172  et  187.  —  Sur  la  responsabilité  de 
l'huissier  qui  procède  à  une  saisie  conservatoire 
exécutée  sans  droit,  V.  notre  Code  civil  cumoté, 
art.  1382-1383,  n.  1607. 

6.  Ainsi  est  nulle  l'opposition  à  tous  paiements 
signifiée  à  un  tiers,  sans  titre  ou  permission  du  juge, 
et  uniquement  [  our  assurer  la  conservation  des  va- 
leurs d'une  succession.  —  Lyon,  18  mars  1864,  pré- 
cité. 

7.  Et  le  juge  des  référés  est  compétent  pour  con- 
naître de  la  demande  en  mainlevée  de  cette  opposi- 
tion. —  Même  arrêt. 

8.  Jugé  néanmoins  que  la  saisie  conservatoire 
faite  par  un  créancier,  en  vertu  d'un  titre  non  exé- 
cutoire, sans  permission  du  juge,  a  pu  être  suffisam- 
ment autorisée  par  les  circonstances  résultant  de 
l'état  de  détresse  du  débiteur  et  de  son  absence  de 
son  domicile.  —  Cass.,  11  mars  1806  [D.  Rép., 
v°  Saisie  conservai.,  n.  11]  —  Contra,  Garsonnet, 
2^-  édit.,  t.  3,  p.  353,  §  1019,  note  7. 

9.  Quoi  qu'il  en  soit  de  cette  décision,  il  ne  doit 
pas  être  perdu  de  vue  que  la  voie  extraoïdinaire  de 
la  saisie  conservatoire  n'est  autorisée  que  dans  les 
cas  spécialement  déterminés  par  les  art.  417,  C. 
proc.  (cas  d'urgence),  822  du  même  Code  (débi- 
teur forain),  et  172,  C.  comm.  (lettre  de  change 
protestée).  —  Ainsi,  est  nulle  la  saisie  conserva- 
toire pratiquée  hors  ces  cas,  même  avec  autorisation 
du  président,  sur  des  constinctions  élevées  jiar  un 
débiteur  sur  un  terrain  dontil  est  locataire.  —  Paris, 
29  janv.  1855  [S.  55.  2.  60,  P.  55.  1  .320,  D.  p. 
55.  2.  187,  'D.Rép.,\'>  Saisie  conservât., i^. S] — Sur 
la  condition  d'urgence,  V.  Bordeaux  2  mai  1845 
[S.  46.  2.  83,  P.  46.  1.  556,  D.  p.  47.  2.  41,  D. 
Rép.,  v°  cit.,  n.  12]  —  Colmar,  29  mai  I848,  précité 
-Garsonnet,  2« édit.,  t. 3,  p.353,  §1019. —  Sur l'ex- 
tension aux  procès  en  matière  de  billets  à  ordre  des 
dispositions  de  l'art.  417  et  de  celles  de  l'art.  172 
C.  comm.,  V.  notamment  Orléans,  26  août  1830 
[P.  chr.] 

10.  La  saisie  conservatoire  ne  saurait  donc  être 
valablement  pratiquée  sur  des  objets  immobiliers 
d'un  débiteur.  —  Toulouse,  26  avr.  1861,  précité 
—  Sic,  Garsonnet,  2-  édit.,  t.  3,  p.  354,  §  1019; 
Lyon-Caen  et  Renault,  t.  1,  n.  418.  —  V.  cepen- 
dant en  ce  qui  concerne  les  immeubles  par  destina- 
tion, notre  Code  civil  annoté,  art.  524,  n.  85. 

11.  Une  saisie  conservatoire  peut  porter  sur  des 
créances  mobilières,  c'est-à-dire  affecter  la  forme 
d'une  saisie-arrêt.  ■ —  Roger,  n.  141;  Vincens, 
LégisJ.  comm.,  t.  1,  p.  177;  Carré  et  Chauveau, 
quest.  1495,  19.30  bis;  Pardessus,  Dr.  comm.,  t  4, 
n.  1351  ;  Garsonnet,  ^  élit  ,  t.  3,  p.  .357,  §  1021; 
Bourbeau,  t.  6,  ]).  140;  Boitard,  Colmet-Daage  et 
Glasson,  t.  1,  n.  645;  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  1, 
n.  418  quinq. 

12.  Il  a  été  décidé  que,  bien  que,  en  principe  gé- 
néral, les  tribunaux  français  soient  incompétents 
pour  statuer  sur  les  contestations  entre  étrangers, 
néanmoins,  le  juge  français  a  la  faculté  d'autoriser 
au  prolit  d'un  étranger  des  mesures  conservatoires, 
telles  qu'une  saisie-arrêt  sur  des  marchandises  en- 
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voyf'es  en  France  par  nn  autre  étranger,  sou  (iébi- 
teur.  —  Aix,  G  janv.  1831  [S.  38.  2.  43,  P.  chr., 
D.  r.  32.  2. 173,  D.Rcp.,v°cit.,  n.  91  — V. notre  Code 
civil  mnviiv,  art.  15,  n.  14  et  s.  — V.  j«/Và,  art.  558. 

13.  Mais  décidé  en  sens  inverse  que  le  juge  fran- 
çais est  également  compétent  pour  ordonner,  même 
]iar  mesni-e  consenatoire,  an  j')rolit  d'un  é"tranù'er, 
la  séquestration  dans  un  poit  de  France  d'un  navire 
appartenant  à  un  autre  étranger,  son  débiteur,  lors- 
qu'il s'agit  d'une  obligation  ('ontractée  et  devant 
même  être  exécutée  hors  de  France.  —  Aix,  13  juill. 
1831  [S.  33.  2.  45,  P.  chr.,  D.  p.  32.  2.  172] 

14.  La  saisie  conservatoire  autorisée  en  matière 
commerciale  est  régie,  non  par  l'art.  551,  infrà, 
qui  exige  un  titre  exécutoire,  mais  par  l'art.  417  ; 
il  est  donc  permis  d'y  procéder  sans  titre  et  sur 
simple  autorisation  du  président.  —  Cass.,  9  mars 
1880  [S.  80.  ].  407,  P.  80.  1032,  D.  p.  80.  1. 
203]  — N/c,  Boilard  et  Colmet-Daage,  t.  2,n.  1)45.  — 
Rousseau  et  Laisuev,  v^Saf's/f  ^.m'^tore,  n  1  ;  Gar- 
sonnet,  t  édit.,  t.  3,  p.  353,  §  1019,  note  3;  Lyon- 
Caen  et  Renault,  t.  1,  n.  418. 

15.  C'est  le  président  du  trilmnal  de  commerce, 
et  non  le  président  du  tribunal  civil,  qui  a  compé- 
tence pour  autoiiser  la  saisie  conservatoire  des 
eiïets  mobiliers  dans  les  tenues  de  l'art.  417.  — 
Paris,  9  janv.  1866  [S.  ^^.  2.  51,  P.  66.  223]  ; 
30  juill.  1875  [D.  p.  76.  2.  40]  ;  17  août  1875  [D.p. 
nki:\  ;  27  déc.  1875  [D.  ?.  lhid.\  —  Sic,  Berlin, 
Ord.  sur  nquête,  n.  421  et  422  ;  Garsonnet,  2"  édit., 
t.  3,  p.  356  et  357,  §  1020  ;  Chau veau  sur  Carré, 
quest,  1492  quater  ;  Boitard,  Colmet-Daage  et  Glas- 
.son,  t.  2,  n.  644  ;  Glasson,  note  sous  Douai,  21  janv. 
1884  [D.  r.  87.  2.  17]  ;  Lvon-Caen  et  Renault"  1. 1, 
n.  418,  418  ter,  t.  4,  n.  381. 

16.  En  admettant  que  le  président  du  tribunal 
civil  ait,  comme  le  président  du  tribunal  de  com- 
merce, le  pouvoir  d'accorder  la  jiermissiou  de  saisir 
conservatoireraent  les  biens  mobiliers  d'un  débiteur, 
il  ne  le  peut  que  dans  les  termes  de  l'art.  417 
lorsque  le  cas  requiert  célérité.  —  Parie,  24  juin 
1872  [D.  V.  75.  2.  151] 

17.  En  conséquence,  sont  nuls,  comme  incompé- 
temment  rendus,  l'ordonnance  du  président  et  le 
jugement  du  tribunal  civil,  statuant  en  état  de  ré- 
féré, eu  dehors  des  termes  de  ces  articles.  —  Même 
arrêt. 

18.  Le  juge  des  référés  est  en  effet  incompétent 
four  connaître  des  mesures  provisoires  à  ordonner 
en  cas  d'urgence  dans  les  matières  ressortissant 
au  pnncipal  au  tribunal  de  commerce.  —  Paris, 
2  janv.  1883  [D.  p.  83.  2.  141]  —  Sic,  Garsonnet, 
2«  éd.,  t.  3,  p.  356,  §  1020,  note  3. 

19.  L'incompétence  du  président  du  tribunal 
civil  existe  aussi  en  matière  commerciale,  lorsque 
la  saisie  conservatoire  prend  la  forme  d'une  saisie- 
arrêt. —  Jugé  à  cet  égard  que  le  président  du  tribunal 
de  commerce  est  compétent  pour  autoriser  une  sai- 
sie provisionnelle,  lorsque  la  matière  est  commer- 
ciale. —  Colmar,  29  mai  1848  [S.  49.  2.  (507,  P. 
49.  2.  175,  D.  p.  49.  2.  121]  —  S«c,  Garsonnet, 
foc.  c//.;  Carré  et  Chanveau,  quest.  1595.  —  Covtrà, 
Boitard,  Colmet-Daage  et  Glasson,  loc.  cit.;  Bour- 
beau,  t.  6,  p.  140  et  s.;  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  1, 
n.  418  f/uinq.;  Glasson,  note  sous  Douai,  21  janv. 
1884,  précité.  —  V.  notre  Rép.  gén.  uJph.du  dr.  fr., 
yo  Comp,  cir.  et  cnmm..,  n.  1003  et  s. 

20.  Lorsqu'il  s'agit  d'une  créance  commerciale, 
les  tribunaux  de  commerce,  seuls  compétents  pour 


juger  de  la  légitimité  de  la  créance,  le  sont  aussi 
pour  autoriser  le  créancier  qui  n'a  point  de  titre 
exécutoire  à  faire  saisir- arrêter  les  sommes  duos  à 
son  débiteur.  — Turin,  17  janv.  1810  [S.  et  P.  chr., 
D.  A.3.371,D.  Réf.,  v»  Compét.comm.,  n.  394] 

21.  ...  Et  cela  soit  que  la  saisie  ait  eu  lieu  en 
vertu  d'un  titre  de  créance  souscrit  par  le  débiteur, 
soit  qu'elle  ait  eu  lieu  en  vertu  d'une  ordonnance 
du  juge.  —  Aix,  6  janv.  1831  [S.  33.  2.  43,  P. 
chr.,  D.  p.  32.  2.  173,  D.  Rép.,  v"  cit.,ïi.  396] 

22.  Jugé  toutefois  que  le  président  du  tribunal 
de  commerce  et  le  président  du  tribunal  civil  peu- 
vent indistinctement,  à,  défaut  de  titre,  pennettre 
la  saisie-arrêt  dans  les  contestations  qui  sont  de 
la  compétence  des  tribunaux  de  commerce.  —  Tu- 
rin, 30  mars  1813  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  3  372,  D. 
Rép.,  r"  cit.,D.  394] 

23.  Dans  les  cas  qui  requièrent  célérité,  le  prési- 
dent du  tribunal  de  commeice  dans  le  ressort  du- 
quel se  trouvent  des  effets  mobiliers  appartenant 
au  débiteur,  est  compétent  pour  autoriser  la  saisie 
conservatoire  de  ces  effets,  bien  que  le  débiteur  lui- 
même  soit  domicilié  dans  le  ressort  d'un  antre  tri- 
bunal. -  Bordeaux,  2  mai  1845  [S.  46.  2.  83,  P. 
46.  1.  556,  D.  p.  47.  2.  41]  -  Colmar,  29  mai 
1848,  précité. 

24.  Le  président  du  tribunal  civil,  statuant  en 
référé,  ne  peut  ordonner  \m  sursis  à  l'exécution 
d'une  ordonnance  par  laquelle  le  président  du  tri- 
bunal de  commerce  a  autorisé  une  saisie  conserva- 
toire, la  loi  voulant  que  les  ordonnances  de  cette 
nature  soient  exécutées  nonobstant  opposition  ou 
ajjpel.  —  Toulouse,  29  nov.  1832  [S.  33.  2.  448, 
P.  chr.,  D.  p.  33.  2.  47]  —  Sic,  Garsonnet,  2«  édit., 
t.  3,  p.  353  et  354,  §  1019. 

25.  La  saisie  couse  rv'atoire,  quelque  ressemblance 
qu'elle  ait  avec  la  saisie-arrêt,  n'est  point  soumise 
rigoureusement  à  tous  les  délais  et  formalités  pres- 
crits à  jieine  de  nullité  par  la  loi  pour  cette  der- 
nière saisie.  —  Spécialement,  une  saisie  conserva- 
toire n'est  pas  nulle  par  cela  seul  que  la  demande 
en  vahdité  de  cette  saisie  n'a  été  formée  qu'après 
l'expiration  du  délai  de  huitaine.  —  Xîmes,  12  juill. 
1854  [S.  54.  2.  754,  P.  54.  2.  135,  D.  Rej).,  v»  Sai.^ie 
cons''rvat.,  n.  21] 

26.  C'est  la  saisie  seule  qui  est  possible  avec  la 
permission  du  président  seul  ;  si  le  saisissant,  voulant 
pousser  plus  loin  la  réalisation  de  son  gage,  désire 
procéder  à  la  vente  du  liien  saisi,  un  jugement  est 
nécessaire.  — Ainsi,  si  l'art.  417  permet  au  président 
du  tribunal  d'autoriser,  en  cas  d'urgence,  la  saisie 
conservatoire  d'un  navire  et  de  sa  cargaison,  la  vente 
de  cette  cargaison  ne  peut  être  ordonnée  que  par  ju- 
if eraent.  —  Rennes,  22  mai  1867  [S.  68.  2.  114,  P. 
68.  569]  —  Sic.  Garsonnet,  2«  édit.,  t.  3,  p.  354, 
§  1019;  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  1,  n.  418. 

27.  La  demande  en  validité  d'une  saisie  conser- 
vatoire formée  en  vertu  d'une  ordonnance  du  prési- 
dent du  tribunal  de  commerce  n'est  point  do  la 
compétence  de  ce  tribunal  :  ime  telle  demande  ren- 
tre dans  le  domaine  exclusif  de  la  juridiction  civile. 

—  Cas.s.,  22  aofit  1882  [S.  84.  1.  23,  P.  84.  1.  36, 
D.  V.  83.  1.  215];  11  nov.  1885  [S.  86.  L  198, 
P.  86.  1.  490,  D.  p.  86.  1.  68]  —  Orléans,  26  aoiit 
1830  [P.  chr.,  D.  Rép.,  v°  Saisie  conservât.,  n.  24] 

—  Xîmes,  4  janv.  1819  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  3.  373, 
Saisie  conservai.,  D.  Rép.,  v»  n.  24]  ;  12  juill.  1854, 
précité.  —  Sic,  Garsonnet,  2*  édit.,  t.  2,  ]i.  102,  §  453, 
inte  7;  t.  3,  p.  .355,  §   1019,  note   15  in  fine  ;  Bon- 
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nier,  n.  '.t37;  Lyon-Caen  et  lîeiiaiilt,  t.  1,  n.  374 
ter  Qt  418  quater  ;  Rousseau  et  Lainney,  v°  Compét. 
des  trib.  de  comm.,  n.  15  ;  Pardessus,  t.  4,  n.  1351  ; 
Despréaux,  n.  173  et  s.  —  V.  cep.  ChauTeau,  sur 
CaiTé,  SuppL,  quest.  1496. 

28.  Pareillement,  un  tribunal  de  commerce  n'est 
pas'  compétent  pour  prononcer  sur  la  validité  d'une 
saisie  arrêt,  encore  que  l'autorisation  de  procéder 
à  la  saisie  ait  été  délivrée  par  le  président  de  ce 
tribunal.  —  Rennes,  14  déc.  1810  [S.  et  P.  ehr., 
D.  Rép.,  V  Same-arrêt,  n.  276]  —  Nîmes,  4  janv. 
1819  [S.  et  P.  ohr.,  D.  .\.  3,  373,  D.  Rép.,  x"  Com- 
pét. comm.,  n.  395]  —  Aix,  29  déc.  1824  [S.  et  P. 
chr.,  D.  A.  3.  372,  D.  Rép..  hc.  cit.']  ;  29  nov.  1832 
[S.  34.  2.  400,  P.  chr.,  D.  P.  38.  2.  214,  D.  Rép., 
v"  Suif:!e-arrét,  n.  277-2'']  —  Limoges,  4  juin  1856 
[S.  56.  2.  467,  P.  57.  208.  D.  p.  57.  2.  4]  —  Ch- 
léans,  3  déc.  1859  [D.  p.  60.  2.  9]  -  V.  sur  la 
question, Pardessus, Z)r.  comm.,  t.  4, n.  l."$51  ;  Cane, 
Proc.  civ.,  n.  1496,  et  Compét.,  art.  394  ;  Tiiomine- 
Desmazures,  t.  2,  n.  624  ;  Merlin,  Rép.,  V''  Consuls 
des  marchands,  §  3,  n.  14  ;  Favard  de  Langlade, 
Rép.,  v"  Trib.  de  comm.,  sect.  2,  §  1,  n.  18  ;  Roger, 
n.  493  ;  Desjiréaux,  Coinp.  des  trib.  de  comm., 
n.  173  et  174;  Chauveau,  quest.  19o3.  —  V.  aussi 
la  note  sous  Paris,  16  germ.  an  XI  [S.  chr.] 

29 .  Un  tribunal  de  commerce  valablement  saisi 
d'une  demande  en  paiement  d'honoraires  fondée 
sur  l'exécution  d'un  mandat  commercial  ne  peut 
déclarer  non  justifiée  une  saisie  arrêt  précédem- 
ment formée  par  le  demandeur  et  condamner  ce 
demandeur  à  en  payei-  les  fi'ais.  —  Cass.,  13  mai 
1884  [S.  85.  1.  345,  P.  85.  1.  862,  D.  p.  85.  1. 
21] 

30.  L'incompétence  des  tribunaux  de  commerce, 
qui  est  absolue,  ne  saurait  être  couverte  par  le  con- 
sentement des  pai'ties,  et  peut  être  proposée  pour  la 
première  fois  en  appel. —  Cass.,  22  août  1882,  pré- 
cité. 

31.  Jugé  cependant  que  le  tribunal  de  commerce 
est  compétent  pour  connaître  des  demandes  en  vali- 
dité ou  en  mainlevée  d'une  saisie  autorisée  par  le 
président  de  ce  tribunal.  —  Bruxelles,  31  déc.  1807 
[S.  et  P.  chr.,  D.  a.  8.  234,  D.  Rép.,  v»  Compét. 
comm..,  n.  397-2°]  —  Nîmes,  3  déc.  1811  [P.  chr.. 
D.  Rép.,  v"  cit.,  n.  396]  —  Rennes  (ou  Rouen), 
19  août  1819  [S.  et  P.  chr.,  D.  Rép.,  v"  cit.,  n.3931 
—  Rouen,  21  juin  1825  [S.  et  P.  chr.,  D.  p.  27.  2. 
78,  D.  Rép.,  r"  cit.,  n.  397-2"];  10  févr.  1829 
[P.  chr..  [>.  P.  30. 2.  276,  D.  Rép.,  v"  cit.,  n.  397-.3"j  ; 
11  janv.  1844  [S.  45  2.  232,  P.  44.  1.  227,  D.  p.  45, 
2.  212]  —  Colmar,  29  mai  1848  [S.  49.  2.  607, 
P.  49.  2.  175,  D.  P.  49.  2.  121]  —  V.  Chauveau, 
sur  Carré,  quest.  1496  :  Roger,  Saisie,  n.  492. 

32.  Jugé  encore  que  c'est  au  tribunal  de  commerce 
qu'il  ap]iartient  de  prononcer  sur  le  mérite  d'une 
saisie  conservatoire  formée  par  un  créancier  sur  des 
marchandises  appartenant  à  son  débiteur,  en  vertu 
d'une  ordonnance  du  juge  de  commerce.  —  Mais 
c'est  au  tribunal  civil  qu'il  appartient  de  connaître 
du  mérite  de  la  saisie,  lorsqu'elle  a  été  pratiquée  en 
vertu  d'un  titre  souscrit  par  le  débiteur.  —  Aix, 
6  janv.  1831  [S.  33.2.  43,  P.  chr..  D.  p.  32.  2.  173, 
D.  Rép.,  v"  cit.,  n.  396] 

33.  C'est  le  tribunal  dans  le  ressort  duquel  .se  trou- 
vent les  objets  mobiliers  appartenant  au  débiteur 
qui  et  compétent  pour  statuer  sur  la  demande  for- 
mée par  le  saisissant  en  validité  de  la  saisie  et  en 
•condamnation  contre  le  saisi  au  paiement  des  som- 


mes dues  par  celui-ci.  —  Bordeaux,  2  mai  1845 
[S.  46.  2.  83,  P.  4G.  1.  556,  D.  p.  47.  2.  41] 
_  34.  Il  est  délicat  de  savoir  quels  recours  sont  pos- 
sibles contre  l'ordonnance  du  président  qui  autorise 
ou  refuse  une  saisie  conservatoire  à  la  suite  delà  re- 
quête à  lui  adressée.  Différents  systèmes  ont  été  ima- 
ginés à  cet  égard.  —  On  admet,  dans  un  système,  que 
roi)position  à  l'ordonnance  du  président  rendue  par 
défaut  doit  être  portée  devant  le  président  lui-même 
-  Rouen,  21  déc.  1861  [S.  62.  2.  535,  P  63* 
769]  -  Aix,  3  mars  1871  [D.  p.  72.  2  41]  -i 
Douai,  21  janv.  1H84  [D.  p.  87.  2.  17  et  la  note 
de  M.  GlasBon]  —  Alger,  P"-  mars  1897  [D.  p.  97. 
2 .  478]  —  Sic,  Chauveau,  sur  Carré,  quest.  1492  6/.s; 
Ruben  de  Couder,  v°  Saisie  conserv.,  n  7  •  Garson- 
net,  2<'édit.,  t.  ?,,  p.  3.54,  §  1019.  Bonjèan.  Ord. 
sur  requêtes,  n.  1532.  —  Sur  le  point  général  de  savoir 
de  quels  recours  sont  Busceptibles  les  ordonnances 
sur  requête,  V.  infrà.  Appendice,  auliv.  V,  tit.  XVI. 

35.  Cette  ordonnance  n'est  pas  susceptible  d'aji- 
pel  lorsqu'elle  n'a  pas  été  rendue  contradictoirement 
avec  le  débiteur.  —  Bruxelles,  17  mars  1812  fS 
et  P.  chr.,  D.  a.  3.  753,  D.  Rép.,  v»  Appel,  n.  429] 

36.  Elle  peut,  au  contraire,  être  directement  atta- 
quée par  la  voie  de  l'appel  lorsqu'elle  a  été  rendue 
contradictoirement.  —  Paris,  17  aoiit  1875  [D     p 
76.  2.  40]  —Alger,  1"  mars  1897,  précité. 

_  37.  Au  surphjs  l'ordonnance  du  président  qui  main- 
tient la_  permission  par  lui  accordée,  de  former 
une  saisie  conservatoire,  n'est  pas  susceptible  d'ap- 
pel. -  Paris,  29  juin  1855  [S.  55.  2.  406,  P.  55 
2.253]  ' 

_  38.  La  partie  qui  o'est  pourvue  par  voie  d'opposi- 
tion contre  l'ordonnance  du  juésident  du  tribunal 
ne  peut  ensuite  se  pourvoir  directement  par  voie 
d'appel  contre  la  même  ordoniiance  eu  ratta(iuant 
par  des  moyens  nouveaux.  —  Bruxelles  12  nov 
1816  [P.  chr.,  D.  A.  11.645,  D.Rép.,^  Saisie 
conservât.,  n.  18] 

_  39.  Un  second  système  se  sépare  de  celui  qui 
Tient  d'être  exposé  en  ce  sens  que,  d'après  ses  par- 
tisans, l'opposition  doit  être  portée,  non  pas  devant 
le  président,  mais  devant  le  tribunal  de  commerce 
lui-même.  —  Bordeaux,  7  avr.  1862  [S.  62.  2  535 
P.  63.  769]  -  Bruxelles,  16  avr.  1887  [D.  p.  88. 
2*90]  —  Sic,  Thomine-Desmazures,  t.  1,  n.  465, 
Pigeau,  t.  1,  ^.  711;  Bioche,  v"  Saisie  conserva- 
toire, n.  12. 

40.  On  admet,  dans  un  autre  système,  que  l'or- 
donnance du  président  n'est  jamais  susceptible  que 
d'appel.  —  Décidé, à  cet  égard,  que  la  nullité  d'une 
oi'donnance  rendue,  sur  requête,  par  le  président  de 
tribunal  de  commerce,  doit  être  demandée,  non  par 
voie  d'action  devant  le  tribunal  de  commerce,  mais 
par  voie  d'appel.  —  Poitiers,  5  août  1830  [S.  31 
2.  136,  P.  chr.,  D.  p.  31.  2.  241,  D.  Rép.,  v»  Ap- 
pel dv.,  n.  427]  —  Sic,  Ca^alens,  note  sous  Paris 
2  mai  1873  [D.  p.  7.5.  2.  73]  —  Paris,  8  août  1871 
[D.  p.  75.2.  105]  —  Caen,  7  mars  1873  [D.  p.  75. 
2.  137]  —  V.  aussi  Rouen,  17  juill.  1879  [D.  p. 
8;X  2.  32]  —  Paris,  28  nov.  1879  [D.  p.  81.  2.  31] 
41.  D'après  un  4«  système,  on  déride,  en  .sens  in- 
verse, que  l'ordonnance  du  président  du  tribunal  de 
commerce  portant  permission  de  saisir  les  effets 
mobiliers  du  débiteur  dans  les  cas  de  l'art.  417, 
n'est  pas  susceptible  d'appel  de  la  part  do  ce  débi- 
teur; ellen'est  susceptible  que  d'opposition  lorsqu'elle 
a  été  rendue  par  défaut  contre  lui.  —  Bruxelle; 
17  mars  1812  [S.  et  P.  chr.,  D.  A.  3.  753.  \\Rép.\ 
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V"  Saisie  conservât.,  u.  17]  —  V.  Glasaon,  note  sous 
Douai,  21  janv.  1884  [D.  r.  87.2.  17] 

42.  Ne  })eut-oii  pas,  par  la  voie  du  réloré,  aboutir  à 
une  rétractation  de  rordoiinauce  du  ]>résident  qui 
statue  sur  une  demande  en  autorisation  de  snisic 
conservatoire?  —  Il  a  été  décidé,  d'une  part,  à  cet 
égard,  que  le  i)rcsident  qui  accorde,  sur  requête,  l'au- 
iorisiition  de  faire  une  saisie  conservatoire,  n'a  ni 
qualité,  ni  compétence,  même  comme  juge  de  référé, 
pour  ai)précier  ultérieurement  au  fond  le  mérite  de 
son  ordonnance,  et  rapi>orter  l'autorisation  qu'il  a 
accordée.—  Rouen,  28  févr.  1846  [S.  47.  2.  349,  P. 
47.  2.  195,  D.  p.  47.  4.  413]  -  V.  Lyon-Caen  et 
Renault,  t.  1,  n.  419  bis;  Glasson,  note  sous  Douai, 
21  janv.  1884  [D.  p.  87.  2.  17] 

43.  Jugé,  d'autre  part,  que  le  juge  qui  autorise 
une  saisie  conservatoire  peut  insérer  dans  son  or- 
donnance la  réserve  qu'il  lui  en  sera  référé  en  cas 
de  difliculté.  —  Paris,  6  févr.  1872  [S.  73.  2.  150. 
P.  73.  005,  D.  r.  72.  2.  227]  —  V.  Locré,  Code   de 


comm.,  sur  l'art.  172;  "Soiiguiev,  LeUrr  de  chanqe, 
t.  2,  n.  671  ;  Persil,  Id.,  sur  l'art  172,  n.  2.  —  Sur 
le  jioint  de  savoir  si  le  référé  est  possible  en  matière 
commerciale,  V.  ivfrù,  art.  806. 

44.  On  décide,  dans  une  ojiinion,  que  l'ordonnance 
rendue  sur  le  référé  introduit  par  suite  de  cette  ré- 
serve n'a  rien  de  contentieux  et  n'est  pas,  (îf-s  lors, 
susceptible  d'appel.  —  Même  arrêt.  —  Cmitrà, 
Paris,  30  juill.  1875  [D.  i».  76.  2.  40] 

45.  Au  surplus,  la  partie  qui  veut  faire  prononcer 
la  nullité  d'une  saisie  conservatoire  pratiquée  con- 
tre elle  n'est  pas  tenue  d'attaquer  l'ordonnance  du 
président  du  tribunal  autorisant  cette  sîiisie,  lorsque 
sa  demande  en  nullité  est  fondée,  non  point  unique- 
ment sur  ce  que  la  saisie  aurait  été  autorisée  sans 
droit,  mais,  en  outre, sur  le  mode  illégal  de  l'exé- 
cution qui  aurait  été  donnée  à  l'ordonnance  du  |iré- 
sident.  —  Toulouse,  26  avr.  1861  [S.  62.  2.  332, 
P.  62.  993,  D,  p.  61.  2.  175]  —  Lyon-Caen  et  Re- 
nault, t.  1,  n.  419  in  fine. 


Art.  418.  Dans  les  alîiiires  maritimes  où  il  existe  des  parties  non  domiciliées, 
et  dans  celles  où  il  s'agit  d'agrès,  victuailles,  équipages  et  radoubs  de  vaisseaux 
prêts  à  mettre  à  la  voile,  et  aux  matières  urgentes  et  provisoires ,  l'assignation  de 
jour  à  jour,  ou  d'heure  à  heure,  pourra  être  donnée  sans  ordonnance  et  le  défaut  pourra 
être  jugé  sur-le-champ.  — C.  proc.  civ.,  417,  808. 


1.  On  doit  entendre  par  parties  non  domiciliées  dans 
le  sens  de  notre  article  les  personnes,  nationaux  ou 
étrangers,  qui  ne  possèdent  en  France  ni  domicile 
ni  résidence  et  se  trou  vent  accidentellement  dans  le  lieu 
où  s'exerce  la  juridiction  du  tribunal.  —  Bonnier, 
n.938  ;  Bourbeau,t.6,  p.  134;Garsonnet.2<^édit.,t.3, 
]).  351,  §  1018  ;  Lyon-Caen  et  Renault,  Tr,  de  dr. 
comm.,  t.  1,  n.  417  quater. 

2.  Notre  article  s'applique,  alors  même  que  la  jiartie 
non  domiciliée  est  le  demandeur.  —  Lyon-Caen 
et  Renault,  loc.  cit. 

3.  L'art.  418,  qui  permet  d'assigner  à  bref  délai 
sans  oidonnaiice,  dans  les  matières  urgentes  et  pro- 
visoires, ne  s'ajiplique  qu'aux  affaires  maritimes,  et 
non  aux  affaires  du  commerce  ;  il  s'applique  notam- 
ment aux  demandes  en  paiement  de  fret  ou  d'avaries 
—  Carré  et  Chauveau,  quest.  1495,  1500  .  le  Frai., 
t.  2,  p.  459  ;  Hautefeuille,  p.  230  ;  Garsonnet, 
2"^  édit.,  t.  3,  p.  351  et  352,  §  1018  ;  Bioche, 
n.  52  ;  Bourbeau,t.  6,  p.  135,  note  3  ;  Boitard,  Col- 


met-Daage  et  Glasson,  t.  2,  n.  646  ;  Rodière,  t.  2. 
p.  4;  Lyon-Caen  et  Renault,  loc.  cit  ,  —  Contra, 
Demiau-Crouzilliac,  p.  304  ;  Pardessus,  t.  4,  n.  1367. 

4.  Le  tribunal  de  commerce  devant  leijuel  un  dé- 
fendeur est  assigné  de  jour  à  jour  ou  d'heure  à 
heure  peut  se  refuser  à  juger  sur-le-champ  et 
remettre  les  débats  au  moment  de  l'expiration  du 
délai  normal  d'ajournement  devant  la  juridiction 
consulaire.  —  Carré  et  Chauveau,  quest.  1502  ; 
Garsonnet,  2"  édit.,  t.  3,  p.  352,  §  1018  ;  Lyon-Caen 
et  Renault,  t.  1,  n.  417  quater. 

5.  On  décide  parfois  que,  dans  les  cas  de  l'art.  418, 
il  n'y  a  pas  lieu  de  tenir  compte  du  délai  des  dis- 
tances indiqué  par  l'art.  72,  suprà.  —  Lyon-Caen 
et  Renault,  t.  1,  n.  417  qimtq.  —  Contra,  Ruben 
de  Couder,  x"  Assignation,  n.  46  ;  Bourbeau,  t.  6, 
p.  136  et  137. 

6.  Le  président  peut  autoriser  à  assigner  pour  une 
audience  extraordinaire  ou  pour  un  jour  férié.  — 
Lyon-Caen  et  Renault,  loc.  cit. 


Akt.  419.  Toutes  assignations  données  à  bord  à  la  personne  assignée  seront  vala- 
bles. —  C.  proc.  civ.,    68. 


1.  On  admet,  dans  un  système,  que  l'art.  419  ne 
peut  recevoir  son  application  que  lorsque  l'assigna- 
tion a  pour  objet  une  affaire  maiitime  de  la  nature 
de  celles  énumérées  par  l'article  précédent.  — 
Valin,8ur  l'art,  l",  tit. lljdel'ordonn.  delà  marine; 
Carré,  quest.  1503;  Delajjorte,  t.  1.  p.  386;  les  An- 
nales du  not.,  t.  2,  p.  499;  Hautefeuille,  j).  230; 
Thouiine-Desmazures,  t.  1,  n.  466.  —  Sur  la  signi- 
tication  en  général  des  actesde  procédure,  X.  suprà, 
ait.  68,  n.  1  et  s. 


2.  D'autres  auteurs  étendent  l'application  de  ce 
texte  à  toutes  les  affaires  commerciales. —  Rodière, 
t.2,  p.  4;  Garsonnet,  2^ édit.,  t.  2, p.  337  et  338,  §598. 

3.  Pour  pouvoir  être  valablement  remi-se  à  bord, 
il  n'est  pas  nécessaire  que  l'assignation  concerne 
le  capitaine  ou  un  homme  de  l'équipage  ;  ce  mode 
de  signification  est  encore  praticable  même  lorsque 
l'exploit  concerne  un  simple  passager. —  Garsonnet, 
2-  édit.,  t.  2,  p.  338,  §  598;  Boitard,  Colmet-Daage 
et  Glasson,  t.  1,  n.  647. 
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4.  On  soutient  jjarfois  que,  pour  que  l'assignation 
donnée  à  bord  d'un  vaisseau  soit  valable,  il  faut 
qu'elle  soit  remise  à  la  personne  même  visée  par 
l'exploit.— Carré,  quest.  1504;  Delaporte,t.l,p.  386. 

5.  Mais  il  semble  préférable  d'admettre,  pour  don- 
ner à  l'art.  419  un  sens  utile,  que  le  navire  aétécon- 
sitléré  par  le  législateur  comme  le  véritable  domi- 
cile du  capitaine,  des  gens  de  l'équipage  et  même 
des  passagers,  ce  qui  fait  que  l'assignation  peut  être 
valablement  remise  à  bord  entre  les  mains  de  toute 
personne  qui,  de  droit  commun,  est  apte  à  recevoir 
les  significations  lorsqu'elle  est  trouvée  au  domicile 
du  défendeur.  —  Il  a  même  été  jugé,  bien  que  les 
gens  de  l'équipage  ne  soient  pas  des  serviteurs  dans 
le  sens  de  l'ait.  69,  suprà.,  que  la  disposition  de 
l'art.  419  ne  doit  pas  être  entendue  en  ce  sens 
qu'il  soit  nécessaire  pour  la  validité  de  l'assigna- 
tion, qu'elle  soit  laissée  à  la  personne  même  de  l'as- 
signé :  l'assignation   peut  être  laissée  en  parlant   à 


une  personne  de  Téquipage  trouvée  à  bord  (alinti 
exdoiiw).  — Caen,  22  janv.  1827  TS.  et  P.  chr.,  D.  r, 
28.  2.  58,  D.  Rép.,  v°  Exploit,  n.^243'!  —  Sic,  sur  le 
principe,  Garsonnet,  2"  édit.,  t.  2,  p.  337^  §  598; 
Lyon-Caen  et  Renault,  t.  1,  n.  420.  —  V.  siq^rà, 
art.  68,  n.  90  et  s.  —  V.  Trib.  comm.,  Alger,  3  déc. 
1887  \_Journ.  dr.intern.priv.,àQC\m\Q\,  1888, p.  393] 

6.  En  tout  cas  il  n'est  pas  nécessaire  pour  que 
l'art.  419  s'applique  que  le  navire  soit  sur  le  point 
départir.—  Carré,  quest.  1505. —  Contra,  Pardes- 
sus, t.  4,  n.  136G. 

7.  La  signification  peut  être  faite  lors  du  dé])art, 
lors  d'une  relâche  ou  lors  de  l'arrivée  du  navire. 
—  Boitard,  Colmet-Daage  et  Glasson,  loc.  cit.;  Gar- 
sonnet, 2«  édit.,  t.  2,  p.  338,  §  598;  Lyon-Caeii  et 
Renault,  loc.  cit. 

8.  L'art.  419  ne  s'applique  pas  aux  voituriers  i)ar 
terre  et  par  eau.  —  Carré,  quest.  1506  ;  Thoraine- 
Desmazures,  t.  1.  n.  466;  Pardessus,  loc.  cit. 


Art.  420.   Le  demandeur  pourra  assigner,  à  son  clioix  : 

Devant  le  tribunal  du  domicile  du  défendeur  ; 

Devant  celui  dans  l'arrondissement  duquel  la  promesse  a  été  faite  et  la  marchandise 
livrée. 

Devant  celui  dans  l'arrondissement  duquel  le  paiement  devait  être  effectué.  —  '/.  civ., 
102,   1247,   1606  ;  C.  comm.,   187. 


INDEX     ALPHABETIQUE. 


Abordage,  15. 

Accessoire,  77. 

Accident,  16  et  17. 

Acheteur,  11. 

Agent  d'assurances,   24  et  25, 

50,  90. 
Agi-éé,  44. 
Appréciation    souveraine,    129 

et  s. 
Associé,  109. 
Assurances,  24  et  25,  50,  58,  90, 

164. 
Assm-ances  sur  la  vie,  84. 
Avances,  36  et  s.,  66. 
Avaries,  12. 
Banquier,  62  et  63,  83. 
Billet  à  ordre,  2,  81. 
Cassation,  222. 
Cession  de  fonds  de  commerce, 

79. 
Change,  83. 
Chef  de  section,  61. 
Chemin  de  fer,  61,  74,  76,   112, 

155  et  156.   166. 
Chèque,  211. 
Commerçant,  85. 
Commis,  49  et  s. 
Commis-voyageur,    29.   110  et 

111,  113,  119,  134. 
Commissionnaire,  26  et  s  ,  122. 

126  et  s..  165,  172. 
Commissionnaire  de  transporta, 

73. 
Commissionnaire  du  croire,  27, 
Compétence  raHonematerl(e-,\. 
Compte  (Règlement  de),  31, 119. 
Compte  courant,   36,  63  et  s. 
Congédiement,  51,  58,   103  et 

104. 
Contestation,  89  et  s.,  168. 
Contestation  sérieuse,  96  et  s. 
Contrat    par    correspondance, 

121  et  s. 
Courtage,  45  et  46. 
Courtier,  91. 
Délit,  15. 


Directeur  de  succm-sale,  51  et 

52,  58  et  s.,  lOS. 
Dommages-intérêts,   11,  14,  17 

et  s.,  104.  166. 
Domicile  élu,  2. 
Enquête,  98. 
Entrepositaire,  187. 
Espèces,  62. 
Etranger,  85. 

Exécution  de  jugement,  25. 
Factures,  181  et  s. 
Faillites,  38.  86. 
Gestion  d'affaires,  21  et  22. 
Gravure,  47 
Héritiers,  87. 
Honoraires,  44,  46. 
Hôtel,  79. 
Incompétence,  91. 
Instniments  (Restitution    d'), 

54. 
Jeu,  108. 

Jugement  étranger,  25. 
Juridiction    (Attribution    de), 

179  et  s. 
Lettres  de  change,  39,  80  et  s., 

158,  171  et  s.,  180,  212  et  s. 
Lettre  missive,  120. 
Lieu  d'arrivée,  166, 
Lieu  de  la  livraison,  115  et  s. 
Lieu  de  la  promesse,  115  et  s. 
Lieu  de  paiement,  167  et  s.,  184 

et  s. 
Livraison,  8,  40,  75,  148. 
ijouage  d'ouvrage  49  et  s. 
Louage  de  service,  49  et  s. 
îlachiiie  lï  vapeur,  14. 
ilandat,  23  et  s.,  93. 
Mandataire,  42  et  s.,  110. 
Marchandises,  62. 
Obligation  de  fah-e,  47  et  48. 
Paiement,  8,  10. 
Perte,  166. 
Preuve,  88,  94  et  s. 
Preuve  testimoniale,  167  et  168. 
Prime  d'assurance,  1G4. 
Privilège.   165. 


Quasi-contrat,  21  et  22. 
Qttasi-délit,  15  et  s. 
Remise,  171  et  s. 
Remorquage,  22. 
Renseignements  commerciaux, 

18  et  s. 
Répétition  de  l'indu,  33,  76. 
Responsabilité  civile,  15  et  s. 
Révocation,  24. 
Salaire,  42,  57. 
Société    commerciale,   43.    60, 

85,  103 
Société  en  nom  collectif,  107. 
Station  intermédiaire,  156. 
Succursale,  51  et  52,  58  et  s. 
Transport  de  marchandises,  69 

et  s. 
Transport  devoj'ageur3,16etl7. 
Tribunal  de  l'acheteur,  136  et 

s.,  146, 161  et  s. 


Tribunal  de  l'ouverture  de  la 

faillite,  38 . 
Tribunal  du  défendeur,  17  et 

s.,  63,  67  et   s.,  80  et  s.,  89 

et  90. 
Tribimal  du  lieu  d'expédition, 

155 
Tribunal  du  vendeur,  142  et  s., 

148  et  s.,  184  et  s. 
Tribunaux  civils,  1. 
Vente  (Résolution  de  la),  204. 
Vente  à  terme,  159, 196  et  197. 
Vente  au   comptant,  168,  195. 
Vente  de  marciiandises,  3  et  s., 

11  et  s.,  91. 
Vente  sur  échantillons,  9 1 , 

152. 
Vice  caché,  14. 
Voiturier,  16  et  17,  69. 
Voyageui',  166. 


110,. 


DIVISION 


l"""'.  Matières  auxquelles  sont  applicables  les  diapo- 
sitionsde  l'art.  420. 

•rsonnes  auxquelles  s 
tions  de  l'art.  420. 

§3.    De   la    déterraination    des    tribunaux   compé- 
tents. 

A.  Conditions  générales  requises  par  l'applica- 

tion des  deux  derniers  alinéas  de  l'art.  420. 
Existence  du  marché  reconnu  par  les  par- 
ties en  cause. 

B.  Compétence  du  tribunal  dans  l'arrondissemenl 

duquel  la  promesse  a  été  faite  et   la  mai- 
chandise  livrée, 
a)  Nécessité  que  la  promesse  ait  été  faite  et  la 
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marchandise  livrée  dans  le  ressort  d'un 
même  tribunal  de  commerce. 
Dans  i|uel  endroit  une  promesse  est  censée 
faite.  Contrat  par  corre8i)oudanco,  com- 
mandes recueillies  par  des  commis-voya- 
geurs. 

Dans  quel    endroit  les  marchandises    sont 
censées  livrées. 
0'.  Compétence  du  tribunal  dans  l'arrondissement 
duquel  le  paiement  devait  être  effectué. 

D.  Delà  désignation,  par  uni.'  seule  des  parties  ou 
par  les  deux  parties,  d'un  tribunal  autre 
que  celui  compétent  en  vertu  de  la  conven- 
tion ou  de  la  loi.  —  De  la  mention  d'un 
tribunal  dans  lesfa'îtured. 


§  1.  Matières  auxquelles  sont  applicables 
les  dispositions  de  l'art.  42  0. 

1.  Il  est  définitivement  acquis  ù  l'heure  actuelle 
que  les  dispositions  exceptionnelles  de  l'art.  420 
(§§  2  et  .3)  ne  sont  applicables  que  dans  les  procès 
commerciaux.  —  Ainsi,  la  faculté  accordée,  en  ma- 
tière de  commerce,  d'assigner  un  débiteur  au  lieu 
où  le  paiement  a  dû  être  fait,  ne  peut  être  étendue 
aux  matières  civiles.  —  Cass.,  29  oct.  1810  [S.  et 
P.  chr.,  D.  A.  6.389]—  Sic,  Lyou-Caen  et  Renault, 
t.  1,  n.  ?>^Q.  -  V.  snjirà,  art.  2,  n.  7.  —  V.  aussi 
notre  Ré/),  gén.  ulph.  du  dr.fr. .,  v"  Compétence  civile 
et  commerciale,  n.  1028  et  s.  — Sur  les  règles  de  com- 
pétence ratinne  materix  applicables  dans  les  rap- 
ports entre  les  juridictions  civiles  et  les  juridictions 
consulaires,  V.  suprà,  appendice  à  l'art.  108,  n.  10 
et  s.  —  Sur  le  commentaire  du§  1"  de  l'art.  420  ou, 
d'une  façon  plus  générale,  sur  l'application  aux. 
matières  commerciales  des  règles  ordinaires  de  com- 
pétence, V.  notamment  suprâ,  art.  59,  n.  6,  21,  25, 
29,  .38,  45  et  46, 150,  378,  460  et  461,  511  et  s. 

2.  De  même,  l'indication  dans  un  billet  à  ordre 
souscrit  entre  non-commerçants  et  pour  une  cause 
purement  civile,  d'un  lieu  pour  le  paiement,  n'a  pas 
l'effet  d'une  élection  do  domicile  attributive  de  juri- 
diction au  tribunal  de  ce  lieu  :  l'art.  420,  C.  proc, 
qui  attribue  compétence  au  tribunal  du  lieu  dans 
lequel  le  paiement  doit  être  fait,  n'est  applicable 
qu'aux  obligations  commerciales.  —  Cass  ,  10  avr. 
1861    [S.  61.  1.  532,  P.  61.  827,  D.  p.  61.  1.  315] 

—  Sic,  Merlin,  Rép.,  v"  Domicile  élu,  §  2,  n.  4; 
Duranton,  1. 1,  n.  378,  et  1. 12,  n.  99;  Nouguier,  des 
Trib.de  comm  ,t.  2,  p.  397,  n.  10;. Cadrés,  Modif. 
du  C.  civ.,  p.  20. 

3.  On  a  même  soutenu,  dans  une  opinion  qui 
compte  de  moins  en  moins  de  partisans,  que  l'art, 
42()  est  exclusivement  applicable  au  cas  de  vente 
ou  d'achat  de  marchandises  proprement  dites,  et 
non  au  cas  où  il  s'agit  de  l'exécution  de  tout  autre 
contrat.  —  Cass.,  18  févr.  1862  [S.  62.  1.  427,  P. 
62.  719,  D.  p.  62.  1.  2.38]  —  Bordeaux,  17  juill. 
1846  [S.  48.  2.  431,  P.  48.  2.  31.3,  D.  p.  48.  2."l67] 

—  Bastia,  15  janv.  1855  [S.  55.  2.  23,  P.  55.  1. 
298,  D.  p.  55.  2.  37]  -  V.  notre  Rép.  gén.  alph. 
du  dr.fr.,  i-^cit.,  n  1043  et  s. 

4.  .Mais  on  admet  plus  généralement  aujourd'hui 
que  la  compétence  spéciale  organisée  par  l'art. 
420,  en  matière  commerciale,  ne  doit  pas  être 
restreinte  au  cas  de  vente,  visé  par  cet  article.  — 


Alger,  2  mars  1896  [S.  96.  2.  249.  P.  96.  2.  249, 
D.  p.  98.  1.  478,  sous  Cass.,  25  oct.  1897]  —  Sic, 
Rodière,  f  ■  l,  p.  116  ;  Boistel,  Précis  de  dr.  cmn- 
merc,  p.  1107  ;  Ruben  de  Couder,  v»  Compétence, 
a.  189,  Suppl.,  u.  8;  Lyou-Caen  et  Renault,  t.  1'='", 
n.  392  et  s.  ;  Boitard,  Colraet-Daage  et  (ilasson,  î.  2, 
n.  648  ;  Garsonnet,  2"  édit.,  t.  2,  p.  148,  §  484  ; 
Rousseau  et  Laisney,v°  Compe7.  (/es  trih.  de  coinin., 
n.  118  et  s.;  David,  n.  180  et  s.;  V.  note  sous 
Cass.,  26  janv.  1898  [S.  99.  1.  121,  P.  99.  1.  121]; 
Orillard,  n.  614,  —  V.  notre  Rép.  gén.  alph.  du  dr. 
fr.,  v"  cit.,  n.  1066  et  s. 

5.  Notre  article  s'aj)plique  donc,  non  seulement  au 
cas  de  vente  de  marchandises,  mais  dans  tout  autre 
contrat  commercial;  et  cette  disposition  étant  géné- 
rale, il  n'y  a  lieu  de  distinguer,  ni  entre  les  diverses 
natures  de  contestations,  que  l'exécution  du  marché 
fait  surgir  de  la  part  de  l'une  ou  l'autre  des  parties 
contractantes...  —  Cass.,  l*""  déc.  1884  [S.  85.  1. 
484,  P.  85.  1.  1156,  D.  r.  85.  1.  195];  24  oct.  1892 
[S.  92.  1.  576,  P.  92.  1.  576,  D,  r,  92,  1,  615] 

6.  ...  Ni  entre  chacune  des  parties  contractantes. 
—  Cass.,  24  oct,  1892,  précité,  —  V.  comme  inter- 
prétation de  l'ancien  droit,  Cass.,  30  juin  1807  [S. 
et  P,  chr.,  D.  A.  3.  245] 

7.  En  d'autres  termes,  les  règles  spéciales  de 
compétence,édictées  par  l'art.  420,  s'appliquent  aux 
contrats  relatifs  à  tout  ce  qui  est  l'objet  d'un  trafic 
ou  d'un  négoce,  à  tout  ce  qtii,  en  un  mot,  tient  au 
commerce  et  à  la  spéculation.  —  Cass.,  29  janv. 
1883  [S.  85.  1.  482,  P.  85.  1.  1153,  D.  p.  83.  1. 
314];  9  mai  1894  [S.  95.  1.  36,  P.  95.  1.  36,  D.p. 
95. 1.  13]  ;  26  janv.  1898  [S.  99.  1.  121,  P.  99.  1. 
121,  D.  p.  98.  1.  176]  —V.  notre  Rép.  gén.  alph. 
du   dr.fr.,  vo  cit.,  n,  1061  et  s, 

8.  ...A  toutes  les  contestations  commerciales  dans 
lesquelles  il  s'agit  d'une  livraison  ou  d'un  jjaiement 
à  faire.  —  Cass.,  13  mai  1857  [S.  57.  1.  669,  P,  58. 
602,  D,  p.  57.  1.  393]  —  Paris,  31  juiU.  1850 
[S.  52.  2.  351,  P.  51.  2.  630,  D.  p.  51,  2,  111] 

9.  ,..  A  toutes  les  contestations  qui  naissent  natu- 
rellement d'une  convention  commerciale,  —  Douai, 
4  mai  1897  [S.  99.  2.  131,  P.  99.  2,  131,  D.  p.  98. 
2.  312] 

10.  Notre  article  a  encore  reçu  une  interprétation 
extensive,  en  ce  sens  que,  pour  son  application,  on 
n'exige  pas  qu'il  y  ait  lieu  à  paiement  au  sens 
strict  du  mot  et  que  par  paiement  on  entend  l'ac- 
complissement d'une  obligation  quelconque.  —  Jugé 
à  cet  égard  que  l'art.  420,  §  4,  qui  attribue  comjié- 
tence  au  tribunal  de  commerce  dans  le  ressort  du- 
quel il  a  été  stipulé  que  le  paiement  aurait  lieu,  doit 
être  entendu  en  ce  sens  qu'il  s'agit  du  lieu  où  l'obli- 
gation doit  recevoir  son  ex(^cution.  —  Chambéry, 
il  févr,  1880  [S.  81.  2.  237,  P.  81.  1.  1125] 

11.  Dès  lors,  d'ailleurs,  qu'une  demande  se  ratta- 
che à  l'exécution  d'un  marché  commercial,  elle  ren- 
tre sous  l'application  des  règles  de  compétence  de 
l'art,  420.  —  Ainsi,  il  a  été  jugé  que  la  règle  de 
compétence  établie  par  l'art.  420  s'applique,  en  ma- 
tière de  vente,  non  seulement  à  la  demande  en 
paiement  formée  par  le  vendeur,  mais  aussi  àla  de- 
mande en  dommages-intérêts  formée  [>ar  l'acheteur 
pour  inexécution  du  marché.  — Cass.,  15  mai  1854 
[S.  54.  1,  4,35,  P.  54.  2.  62,  D,  p,  54.  1.  249]  — 
Sic,  Chauveau,  sur  Carré,  quest,  1508  ter.  —  V,  no- 
tre Rép.  gén.  alph.  du  dr.  fr.,  v"  Compétence  ci- 
vile et  Gomnierc,  n.  1061  et  s. 

12.  .,,  Ou  pour  avaries  souffertes    dans  le  traas- 
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port  par  la  chose    vendue.   —    Caws.,  20  iuin  1854 
[S.  56.  1.  (300,  P.  56    1.  315,  D.  p.  54.  1.  229] 

13.  La  compétence  spéciale  organisée  par  l'art.  420, 
en  matière  commerciale,  s'apiiliqne  à  toutes  les  con- 
testations relatives  aux  marcliandises  livrées,  sans 
faire  aucune  distinction  entre  les  réclamations  qui 
auraient  pour  objet  l'exécution  du  marché  et  celles 
qui  pourraient  ultérieurement  se  produire. —  Besan- 
çon, 24  mai  1897  [S.  98.  2.  69,  P.  98.  2.  69,  D.  p. 
98.  2.  221] 

14.  Spécialement,  la  compétence  spéciale  de 
l'art.  420  s'applique  à  l'action  en  dommages-inté- 
rêts formée  par  celui  qui  a  commandé  une  machine 
à  vapeur  à  un  établissement  industriel  contre  cet 
établissement,  et  fondée  sur  le  préjudice  occasionné 
par  un  accident  survenu  à  la  machine  après  sa  li- 
vraison, ledit  accident  provenant,  d'après  le  deman- 
deur, d'un  défaut  de  construction  ou  de  vice  caché^ 
une  pareille  action  est  basée,  en  effet,  sur  l'exécu- 
tion du  marché  commercial  intervenu  entre  les  par- 
ties. —  Même  arrêt. 

15.  Si  large  qu'ait  été  l'interprétation  donnée  à 
notre  article,  ou  est  d'accord  pour  reconnaître  que 
les  règles  exceptionnelles  de  l'art.  420  ne  peuvent 
s'appliquer  aux  contestations  qui  prennent  leur 
source  dans  un  délit  ou  quasi-délit.  —  Cass.,  16  mars 
1858  [P.  58.  463,  D.  p.  58.  1.  130]  —  Douai, 4 mai 
1897,  précité.  —  Sir,  Boitard,  Colmet-Daage  et 
Glasson,  t.  2,  n.  648  ;  Garsonnet,  2«  édit.,  t.  2,  p.  147, 
§  483  ;  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  1,  n.  395  ;  David, 
De  la  compét.  en  mat.  commerc,  n.  180;  Lyon- 
Caen,  Rev.  crlf.  1886,  p.  337.  —  V.  aussi  Milan, 
P-'  mai  1895  [S.  96.  4.  19,  P.  96.  4.  19]  —  Sur  la 
compétence  en  matière  d'abordage,  V.  nuprù,  art. 
59,  n.  105  et  s.^  et  notre  Code  de  commerce  annoté^ 
art.  407  moditié  par  la  loi  du  14  décembre  1897. 

16.  L'obligation  pour  une  com])agnie  de  tramways 
d'indemniser  un  voyageur  blessé  au  cours  du  trans- 
port ne  découle  pas  du  contrat  de  transport  ;  elle 
naît  ex  delicto,  et  est  régie  par  les  art.  1382  et  s., 
C.  civ.  —  Dot;ai,  4  mai  1897  précité.  —  Sur  le  mé- 
rite de  cette  opinion,  V.  notre  Code  civil  annoté, 
art.  1382-1383,  n.  1>Î81  et  s.,  art.  1784,  n.  27  et  s. 

17.  Par  suite,  l'action  en  dommages-intérêts  for- 
mée par  le  voyagcuf  blessé  doit  être  portée,  non 
devant  l'un  des  tribunaux  auxquels  l'art.  420  attri- 
bue compétence,  mais  devant  le  tribunal  du  domicile 
de  la  compagnie  de  tramways  défenderesse.  — 
Même  arrêt. 

18.  Il  est  permis  de  rattacher  à  la  théorie  qui 
vient  d'être  examinée  les  espèces  suivantes  dans  les- 
quelles il  a  été  décidé  que  l'action  dirigée  par  un  né- 
gociant, contre  l'éditeur  d'un  carnet  de  renseigne- 
ments commerciaux,  qui  lui  a  vendu  im  carnet  con- 
tenant des  indicationserronées  sur  la  solvabilité  d'un 
commerçant,  n'est  pas  soumise  aux  règles  de  com- 
pétence édictées  par  les  §§  2  et  3  de  l'art.  420,  alors 
que  le  carnet,  ayant  été  livré  et  le  prix  jiayé,la  con- 
vention a  reçu  sa  complète  exécution.  — Bordeaux, 
19  août  1879  [S.  80.  2.  252,  P.  80.972];  31  janv. 
1882  [S.  82.  2.  116,  P.  82.  1.  674] 

19.  Il  s'agit  ici  d'une  action  en  responsabilité, 
qui  doit  être  portée  devant  le  tribunal  du  domicile 
du  défendeur  suivant  le  droit  commun.  —  Même 
arrêt. 

20.  Il  a  cependant  été  décidé  que  le  ti-ibunal  de 
commerce  dans  l'arrondissement  duquel  le  représen- 
tant d'une  agence  de  renseignements  commerciaux 
a  vendu  et  livré  un  carnet  de  renseignements  édité 


par  cette  agence,  moyennant  un  pris  payable  dans 
ce  même  arrondissement,  est  compétent  pour  con- 
naître d'une  action  en  dommages-intérêts  intentée 
par  l'acquéreur  dudit  carnet  contre  l'agence  à  la- 
quelle cet  acquéreur  reproche  de  ne  lui  avoir  point 
fourni  de  renseignements  sérieux  et  utiles,  comme 
elle  lui  devait  d'après  la  convention.  —  Cass., 
24  oct.  1892  [S.  92.  1.  576,  P.  92,  1.  576,  D.  p. 
92.  1.  615]  —  Cet  arrêt  ne  paraît  pas  d'ailleurs  con- 
tredire la  doctiine  qui  ressort  des  arrêts  de  Bordeaux 
précités  :  car  il  s'est  fondé  sur  ce  que  l'action  du 
client  de  l'agence  était  basée,  non  pas,  comme  on  le 
prétendait,  sur  un  quasi-délit,  mais  sur  l'exécution 
défectueuse  du  contrat  de  vente  qui  était  inter- 
venu entre  l'agence  et  lui. 

21.  L'art.  420  ne  s'applique  pas  lorsque  la  contes- 
tation a  sa  base  dans  un  quasi-contrat.  —  Décidé  à 
cet  égard,  par  un  aiTêt  qui  d'ailleurs,  par  certaines 
parties,  se  rattache  au  système  général  d'interpré- 
tation restrictive  précédemment  indiquée,  que  les 
règles  de  compétence  établies  par  l'art.  420  sont 
restreintes  au  cas  de  vente,  de  livraison  ou  de  paie- 
ment de  marchandises  ;  elle  ne  s'applique  pas  au 
cas  d'exécution  d'un  quasi-contrat  de  gestion 
d'afEaires.  —  Cass.,  5  mai  1880  [S.  80.  1.  263, 
P.  80.  613]  —  Sic,  Boitard,  Colmet-Daage  et 
Glasson,  loc.  cit.  ;  Lyon-Caen  et  Renault,  loc.  cit. 
—  V.  notre  Rép.  gén.  alph.  du  dr.  fr.,  v°  cit., 
n. 1035. 

22.  Ainsi,  en  cas  de  contestation  entre  une  société 
de  remorquage  et  un  armateur  qui  lui  avait  demandé 
l'envoi  d'un  capitaine  et  d'un  mécanicien  pour 
conduire  un  navire  d'un  lieu  à  un  autre,  c'est 
devant  le  tribunal  du  domicile  du  défendeur, 
suivant  la  règle  générale,  que  la  société  de 
remorquage  doit  porter  son  action  en  paiement  des 
frais  et  débours  qu'elle  a  avancés,  tant  pour  l'exécu- 
tion de  son  obligation  principale  que  pour  le  gar- 
diennage et  l'entretien  du  navire.   —  Même  arrêt. 

23.  Les  deux  grands  systèmes  d'interprétation 
auxquels  l'art.  420  a  donné  naissance  entraînent  en 
pratique  des  solutions  différentes  sur  de  nombreux 
points  particuliers.  —  Ainsi,  d'une  part,  il  a  été 
décidé  que  les  règles  de  compétence  établies  ])ar 
l'art.  420  ne  s'appliquent  pas  au  cas  d'exécution  d'un 
mandat.  —  Cass.,  18  févr.  1862  [S.  62.  1.  427. 
P.  62.  719,  D.  p.  62.  1.  2.38]  —Sic,  Dutruc,  v  Com- 
missionnaire, n.  200  et  s.  — V.  aussi  Cass.,  5  mai 
1880,  précité. 

24.  L'agent  d'une  compagnie  d'assurance  ne  peut 
donc  compétemment  assigner  cette  compagnie,  en 
paiement  d'une  indemnité  à  raison  de  la  révocation 
de  son  emploi,  devant  le  tribunal  du  lieu  où  a  été 
passé  le  contrat  intei-venu  entre  lui  et  la  compagnie 
où  il  remplissait  ses  fonctions,  alors  que  celle-ci  a 
son  domicile  légal  dans  un  autre  lieu  :  c'est  devant 
le  tribunal  de  ce  dernier  lieu  qu'il  doit  porter  son 
action,  conformément  aux  art.  59  et  69  sxprà.  — 
Cass.,  18  févr.  1862,  précité. 

25.  En  conséquence,  au  cas  où  la  contestation 
existe  entre  une  compagnie  ayant  son  siège  en 
France  et  un  de  ses  agents  domicilié  dans  les  Eti^ts 
sardes  et  avec  qui  elle  a  contiacté  dans  ces  mêmes 
Etats,  il  n'y  pas  lieu  d'ordonner  l'exécution  en 
France  du  jugement  rendu  contre  cette  compagnie 
par  le  tribunal  du  domicile  de  l'agent  :  les  juge- 
ments sardes  ne  ]x>uvant  être  déclarés  exécutoires 
en  France  qu'autant  qu'ils  émanent  d'une  juridiction 
compétente.  —  Même  arrêt. 
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20.  Le  commissionnaire  ne  jieut  être  poursuivi 
par  le  commettant  à  raison  de  l'exécution  du  man- 
dat que  devant  les  juges  de  son  domicile  :  en  ce  cas, 
on  doit  a])]iliquer  l'art.  527,  hifi-à,  non  l'art.  420. 
—  Colniar,  30  août  1H31  [S.  32.  2.  8,  P.  cl.r.,  D.  p. 
31.  2.  2.50,  D.  Rép.^v"  Compét.  comtn.,  n.  504]  — 
V.  notre  Rt'j}-  {fén.  ulph.  du  dr.fr.,  v°  Comm/>-sion 
(Contrat  de),  n.  405  et  s. 

27.  Jugé  de  même  que  le  commissionnaire  acheteur 
de  marchandises  ne  peut  être  traduit  par  son  commet- 
tant, à  raison  de  l'exécution  du  mandat,  que  devant 
les  juges  de  son  domicile.  —  Peu  impoite  qu'il  y 
ait  eu  stipulation  d'un  droit  de  du  croire  :  cette  sti- 
pulation ne  change  rien  à  la  nature  du  contrat  de 
conimis>ion.  —  Lyon,  211  déc.  1842  [S.  43.  2.  423, 
P.  chr.]  —  Sic,  Pardessus,  t.  4,  n.  1355;  Orillard, 
n.  614;  Chauveau  sur  Carré,  quest.  1508. 

28.  Jugé  encore  que  le  commissionnaire  qui  est 
resté  étranger  à  la  vente  des  marchandises  et  qui 
s'est  chargé  seulement  de  les  expédier  à  l'acheteur 
ne  peut  être  assigné  devant  le  tribunal  du  lieu  de  la 
livraison  de  ces  marchandises.  Aucune  des  dispo- 
sitions de  l'art.  420  ne  lui  est  applicable.  —  Mont- 
pellier, 22  janv.  1811  [S  et  P.  chr.,  D.  a.  3.  402, 
D.  Rép.,  v°  Compét.  commerc,  n.   505] 

29.  Au  cas  de  ditlîcultés  entre  le  conimisionnaire 
chargé  par  une  maison  de  connnerce  de  faire  des 
achats  pour  elle,  et  cette  maison  qui  croit  avoir  à  se 
))laindre  de  la  manière  dont  le  mandat  a  été  exécuté, 
le  commissionaire  doit  être  assigné  devant  le  tribunal 
de  son  propre  domicile,  et  non  devant  le  tribunal 
du  domicile  de  la  maison  de  commerce,  bien  que 
mandatait  été  donné  par  elle  à  un  commis-voyageur 
du  commissionnaire,  dans  la  ville  où  elle  réside.  — 
Pi  m,  Gfévr.  1818  [S.  et  P.  chr.,  D.  Rép  ,  v"  cit., 
n.  50o]  -  Limoges,  3  juill.  1823  [S.  et  P.  chr.] 

30.  Mais  décidé,  en  sens  contraire,  que  l'art.  420, 
s'applique  à  toutes  les  contestations  où  il  s'agit  de 
paiement  et  de  livraison  à  faire  ;  par  exemple,  en 
matière  de  contrat  de  commission.  —  Orléans, 
31  mai  1848  [S.  48.  2.  630,  P.  48.  1.  665,  D.  p. 49. 
5.  54]  —  67c,  Ruben  de  Couder,  v°  Commisdoyinaire, 
n.  175  et  176  ;  Rousseau  et  Laisney,  v"  Onnp.  des 
irih.  de  comm.,  n.   163. 

31.  l.e  commissionnaire  peut  donc  assigner  son 
commettant  en  règlement  de  compte,  devant  le  tri- 
bunal du  lieu  où  le  contrat  a  été  formé  et  exécuté. 
—  Cass.,2  ju  n  1885  [S.  85.  1.  375,  P.  85.  1.  913, 
D.  p.  86.  1.  212] 

32.  Le  commissionnaire  ([ui  achète  en  son  nom  des 
■  marchandises  qu'il  procure  à  son  commettant,  jieut 

être  assigné  par  celui-ci,  à  raison  de  son  mandat, 
devant  le  tribunal  du  lieu  où  le  paiement  devait 
s'effectuer.  L'art.  420  est  applicable  à  ce  cas.  — 
Pau,  24  mai  1869  [S.  69.  2.  283,  P.  69.  1134] 
^  33.  Il  en  est  ainsi  alors  même  que  la  demande  a 
pour  objet  la  restitution  de  sommei.quele  commet- 
tant prétend  avoir  indûment  payées  au  commission- 
naire. —  Même  arrêt. 

34.  En  cas  de  contestation  entre  une  maison  de 
commmerce  et  son  représentant,  relativement  au 
règlement  des  droits  de  commission  dus  à  ce  der- 
nier, pour  le  placement  de  certaines  marchandises, 
c'est  à  bon  droit  que  la  maison  de  commerce,  par 
application  des  art.  1247,  C.  civ.,  et  420,  §  4,  C. 
proc,  assigne  le  commissionnaire  en  règlement  de 
compte,  devant  le  tribunal  de  commerce  du  lieu  où 
cette  maison  est  établie,  alors,  d'ailleurs,  que  la 
convention  est  muette  sur  le  lieu  du  paiement  des 


droits  de  commission.  —  Cass.,    16  juill.   1884  [S. 
86.  1.  471,  P.  86.  1.  1158] 

35.  Vainement,  et  pour  décliner  la  compétence 
de  ce  tribunal,  le  commissionnaire  prétendrait-il 
induire,  de  certains  règlements  antérieurs,  et  des 
parères  relatifs  aux  droits  de  courtage,  une  conven- 
tion tacite,  fixant  à  son  domicile  le  lieu  du  paie- 
ment de  ses  droits  de  commission.  —  Même  arrêt. 

36.  Les  avances  faites  par  un  commissionnaire  k 
son  commettant  sur  la  valeur  des  marchandises  que 
celui-ci  lui  a  consignées  ne  constituent  point  le  com- 
mettant et  le  commissionnaire,  l'un  i\  l'égard  de 
l'autre,  en  état  de  véritable  compte  courant,  qui  ne 
donnerait  lieu,  au  cas  de  contestation,  qu'à  rajipli- 
catiou  des  règles  ordinaires  de  compétence.  —  En 
jiareil  cas,  s'il  y  a  contestation  sur  le  règlement  à 
faire  entre  le  commettant  et  le  commissionnaire  à 
raison  de  ses  avances,  le  litige  jieut  être  porté,  en 
vertu  des  dis])Ositions  exceptionnelles  de  l'art.  420, 
devant  le  tridunal  du  domicile  du  commissionnaire 
comme  étant  celui  du  lieu  du  paiement.  —  Douai, 
11  mars  1848  [S.48.  2.  427,  P.  49.  1.  60,  D.  p.  49. 
2.  116]  —  Sur  la  comjiétence  en  matière  décompte 
courant,  V.  iufrà,  n.  63  et  s. 

36  bis.  Observons,  pour  terminer,  que  l'attribu- 
tion de  juridiction  au  tribunal  du  domicile  du  ven- 
deur subsiste,  encore  bien  que,  conformément  à  une 
énonciation  de  la  facture,  la  livraison  ait  été  ulté- 
rieurement effectuée  en  gare  du  domicile  de  l'a- 
cheteur contre  remboursement,  lorsqu'il  est  cons- 
tant, en  fait,  que  cette  modification  au  marché  n'est 
intervenue  que  par  suite  d'une  circonstance  impré- 
vue à  l'origine,  d'un  refus  de  garantie,  par  exemple, 
réclamée  par  le  vendeur  dans  son  intérêt  exclusif, 
et  nullement  pour  apporter  aux  conditions  premiè- 
res un  changement  qui  serait  défavorable  à  ce  der- 
nier. —  Cass.,  P"'  aotit  1888,  précité. 

37.  Le  commissionnaire  qui  a  fait  des  avances 
pour  l'achat  de  marchandises  à  lui  demandées  par 
son  commettant,  et  qui  a  livré  ces  marchandises  au 
lieu  de  son  domicile,  peut,  au  cas  de  non  paiement, 
assigner  le  commettant  devant  le  tribunal  de  com- 
merce de  son  arrondissement.  —  Metz,  29  nov.  1811 
[S.  et  P.  chr.,  D.  Rép.,  vo  Compét.  comm.,  n.  507] 

38.  La  faillite  du  commettant  ne  peut  avoir  pour 
effet  de  forcer  le  commissionnaire  à  porter  devant 
le  tribunal  de  l'ouverture  de  la  faillite  la  demande 
en  paiement  des  avances  jiar  lui  faites  sur  les  mar- 
chandises à  lui  expédiées  :  le  tribunal  de  son  domi- 
cile reste  compétent,  malgré  la  faillite  du  commet- 
tant. —  Paris,  4  mars  1825  [S.  et  P.  chr.,  D.  p. 
25.  2.  254,  D.  Rép.,  loc.  cit.] 

39.  Lorsqu'un  négociant  a  acquitté  les  lettres  de 
change  d'un  autre  négociant  pour  qui  il  a  reçu  des 
marchandises  à  vendre,  s'il  lui  arrive  de  ne  pouvoir 
se  ]ia3'er  sur  le  prix  des  marchandises  et  d'avoir  à  in- 
tenter son  action  en  remboursement^  il  peut  por- 
ter son  action  devant  les  juges  de  son  propre  do- 
micile comme  étant  les  juges  du  lieu  où  il  devait 
être  payé  de  ses  avances,  en  s'appliquantle  prix  des 
marchandises  consignées.  —  Cass.,  19  janv.  1814 
[S.  et  P.  chr.,  D.  a.  3.  399,  D.  Rép.,  V^  cit., 
n.  491] 

40.  Le  commissionnaire  chargé  d'expédier  des  mar- 
chandises peut,  à  défaut  de  livraison,  être  assigné 
devant  le  tribunal  du  lieu  oii  les  marchandises  de- 
vaient être  livrées.  —  Cass.,  8  mars  1827  [S.  et  P. 
chr.,  D.  p.  27.  1.  164,  D.  Réj).,  v"  cit.,  n.  420] 

41.  L'art.  420  est  applicable  en  matière  de  mandat. 
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—  Cass.,  21  févr.  1887  [S.  87.  1.  119,  P.  87.  1.  278, 
D.  p.  88.  1.  38]  ;  Dijon,  22  avr.  1865  [D.  p.  65.  2. 
1151;  Orléans,  25  mars  1885  [D.  p.  87.  2.  27]  — 
S«c,"  Garsonnet,  2«édit.,t.    2,  p.    148  et  149,  §  484. 

—  V.  aussi  Grenoble,  25  mars  188(3  [Bec.  de  Greno- 
ble 1886,  p.  14G]  —  Rouen,  26  oct.  1887  [Rec.  do. 
Hutre  1887.2.  277]  ;  15  févr.  1888  [Rtr.  du  Havre 
1888.  2.  247]  ;  13  nov.  1895  [Rec.  du  Havre  1896. 
2.  10]  —  Aix,  7  févr.  1889  [Rec.  d'Air,  1889.  1. 
137]  —  Paris,  31  oct.  1891  [Gaz.  trih.  25  déc]  — 
Kiom,  12  janv.  1895  \R(c.  de  Riom,  1895.  214] 

42.  Ainsi,  le  mandataire  d'une  maison  de  com- 
merce peut  assigner  cette  maison  de  commerce  en 
paiement  de  son  salaire  devant  le  tribunal  du  lieu 
où  il  doit  recevoir  ce  jiaiement.  —  Et  ce  lieu  est 
celui  où  il  reçoit  les  fonds  dont  il  est  chargé  de 
faire  emploi  et  sur  lesquels  il  prélève  son  droit  de 
commission.  —  Cass.,  7  mars  1860  [S.  60.  1.  807, 
P.  61.  401,  D.  p.  60. 1.  190] 

43.  Le  mandataire  d'une  société  commerciale 
peut  valablement  assigner  cette  société  devant  le 
tribunal  du  lieu  de  la  formation,  de  l'exécution  et 
du  paiement  du  contrat.  —  Cass.,  3  janv.  1870 
[S.  72.  1.  328,  P.  72.  858.  D.  p.  72.  1.  252] 

44.  En  supposant,  ce  qui  est  contesté,  que  le  man- 
dat conféré  par  un  commerçant  à  un  agréé  pour  sui- 
vre un  procès  devant  le  tribunal  de  commeice,  à 
l'occasion  d'opérations  relatives  à  son  négoce,  par- 
ticipe, au  moins  en  ce  qui  concerne  le  commerçant, 
du  caractère  commercial  du  litige,  il  faut  admettre 
que  si  les  frais  et  honoraires  sont  payables  au  do- 
micile de  .  l'agréé,  le  tribunal  de  commerce  de  ce 
domicile  est  compétent  pour  connaître  du  litige.  A 
ce  cas  s'a])plique  l'art.  420.  —  Dijon,  11  déc.  1883 
[S.  84.  2.  177,  P.  84.  1.  905,  D.  p.  84.  2.  228]  — 
V.  suprà,  art.  60. 

45.  L'art.  420  est  applicable  en  matière  de  con- 
trat de  courtage  (sol.  impl.).  —  Ai.\,  18  janv. 
1873  [S.  73.  2.  297,  P.  73. 1234] 

46.  Et  le  courtier  peut  porter  son  action  en  paie- 
ment de  ses  honoraires  devant  le  tribunal  du  lieu 
de  la  formation  de  la  convention  et  du  paiement  du 
contrat.  —  Même  arrêt. 

47.  On  décide,  dans  un  premier  système,  que 
l'art.  420  ne  saurait  recevoir  aiiplication  au  cas  d'une 
contestation  sur  une  obligation  de  faire.  Doit  être 
considérée  à  cet  égard  comme  une  obligation  de 
faire,  la  promesse  de  graver  les  planches  d'un  ou- 
vrage. —  Colraar,  17  févr.  1840  [S.  40.  2.  385, 
P.  40.  2.  184,  D.  p.  41.  2.  3,  D.  ffe>.,  v"  Compét. 
comra.,  n.  603] 

48.  Mais  il  a  été  jugé,  en  sens  contraire,  que  l'art.  420 
est  applicable  au  cas  d'inexécution  d'une  convention 
entre  commerçants,  renfermant  une  simple  obliga- 
tion de  faire.  —  Paris,  23  avr.  1825  [S.  et  P.  clir., 
D.  p.  26.  2.  101,  D.  Réf.,  v"  cit.,  n.  498] 

49.  On  admet,  dans  un  premier  système,  que 
l'art.  420  n'est  pas  applicable  au  cas  de  louage 
d'ouvrage  ou  de  service.  —  Ainsi,  il  a  été  décidé 
que  l'art.  420  ne  peut  s'appliquer  au  cas  d'un  litige 
élevé  entre  un  négociant  et  son  commis  à  jjropos  du 
règlement  de  leurs  intérêts  respectifs.  —  Bordeaux 
17  juin.  1846  [S.  48.  2.431,  P.  48,  2.  31.3,  D.  p. 
48.  2.  167]  —  V.  notre  Rép.  gén.  alph.  du  dr.fr., 
V''  Commis,  n.  196  et  s.,  Compétence  civile  et  com- 
merciale, ii.  1072  et  s. 

50.  Sans  déciderd'une façon  générale  que  l'art.  420 
doit  rester  étrangeraux  questions  qui  peuvent  naître 
d'un  louage  d'ouvrage  ou  de  services,  les  tribunaux 


refusent  parfois  l'apidication  de  cet  article  dans 
des  cas  où  il  s'agit  de  rapports  nés  d'un  contrat  de 
travail,  en  insistant  sur  la  nature  particulière  des 
liens  qui  unissent  l'employé  à  l'employeur.  —  Ainsi, 
il  a  été  jugé  que  l'agent  d'une  compagnie  d'assu- 
rances ne  peut,  dans  ce  svstème,  assigner  la  compa- 
gnie pour  l'exécution  du  contrat  formé  entre  eux 
devant  le  tribunal  de  son  propre  domicile,  sous  pré- 
texte que  c't  st  le  tribunal  du  lieu  du  paiement  de 
son  salaire  :  à  ce  cas  ne  s'applique  pas  l'art  420, 
qui  attribue  compétence  au  tribunal  du  lieu  du  paie- 
ment.— Cats  ,  22  mai  1854  [S.  54.  1.  696,  P.  56. 
1.  524,  D.  p.  54.  1.  262]  -  V.  suprà,  art.  59,  u.  320 
et  8. 

51.  Il  a  été  aussi  jugé  que  le  commis,  chargé 
de  la  gestion  d'une  succursale  d'une  maison  de 
commerce,  ne  peut  assigner  son  patron  en  règle- 
ment de  compte  et  en  dommages-intérêts,  à  raison 
du  congé  qui  lui  a  été  donné,  que  devant  le  tri- 
bunal de  commerce  du  lieu  du  siège  social,  et 
non  devant  le  tribunal  de  commerce  du  lieu  de  la 
succursale  :  ici  ne  s'applique  pas  l'art.  420.  — 
Lyon.  24  oct.  1885  [S.  86.  2.  137,  P.  86.  1.  811 
et  la  Note  de  M.  Appleton] 

52.  Les  dispositions  de  l'art.  420  ne  jieuvent  at- 
tribuer à  l'action  intentée  par  le  directeur  d'une 
succursale  contre  la  compagnie  dont  il  est  le  repré- 
sentant une  autre  compétence  que  celle  du  lieu 
où  cette  corajiagnie  a  sou  siège  social  :  la  nature  du 
mandat  reçu  par  le  directeur  fait  du  siège  social  le 
centre  de  ses  rapports  personnels  avec  la  société. — 
Cass.,  28  mai  1877  [S.  79.  1.  452,  P.  79.1188] 

53.  Les  règles  de  compétence  établies  par  l'art. 
420  s'appliquent,  également,  à  l'exécution  du  con- 
trat de  louage  de  services,  intervenu  entre  un  em- 
ployé, commis  ou  autre  et  le  commerçant  qui  l'em- 
ploie.- Cass.,  8  juill.  1814  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  8. 
401.  D.  Rép.,  \°  Camp.  comm. ,u.o01]  ;  -  21  févr. 
1887  [S.  87.  1.  119,  P.  87.  1.  278,  D.  p.  88.  1.  38] 
9  mai  1894  [S.  95.  1.  36,  P.  95.  1.  36,  D.  p.  95.  1; 
131  Chambérv,  3 déc.  1883  [S.  85.  2.  178,  P.  85. 1. 
990]  -  Sic,  Garsonnet,2'^  édit.,  t.  2,  p.  148  et  149. 
§  484;  Pardessus,  t.  4,  n.  1355;  Orillard,  n.  194, 
Xouguier,  t.  3,  p.  362  ;  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  1, 
n.393  —  V.  notre  Rép.,  gén.  alph.  du  dr.fr.  v° cit., 
1072  et  s. 

54.  Il  en  est  ainsi,  alors  même  que  la  demande  a 
également  pour  objet  la  restitution  d'instruments 
qui  avaient  été  loués  par  le  demandeur  ou  défendeur 
pour  la  mise  en  œuvre  des  marchandises. —  Douai, 
8  nov  1844  [S.  45.  2.  516]  — -  V.  aussi  Rouen,  20 
oct.  1888  [Rec.  de  Rouen  1889,  1.  116] 

55.  Par  suite,  le  tribunal  du  lit  u  où  la  promesse  a 
été  faite  à  une  personne  de  lui  conférer  la  gérance 
d'une  société,  et  où  cette  promesse  devait  être  exé- 
cutée et  l'a  été  par  l'établissement  de  la  société 
dont  l'exploitation  lui  a  été  confiée,  est  compétent 
pour  statuer  sur  le  différend  auquel  a  donné  lieu 
l'application  de  cette  convention.  —  Cass.,  9  mars 
1894,  précité. 

56.  Les  contestations  nées  du  contrat  de  louage 
d'industrie  peuvent  être  portées  jiar  le  demandeur 
devant  le  tribunal  du  lieu  où  la  convention  a  été 
formée  et  la  marchandise  livrée  après  sa  mise  en 
œuvre.  —  Douai,  8  nov.  1844,  précité. 

57.  L'art.  420  est  applicable  à  l'action  en  paie- 
ment d'appointements  formée  contre  un  établisse- 
ment commercial  par  l'un  de  ses  employés  :  cette 
action   peut  être  portée  devant  le  tribunal  du  lieu 
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où  le  demandeur  remplit  ses  fonctions  et  touche 
ses  appointements.  —  Cas».,  13  mai  1857  [S.  57.  1. 
669,  P.  58.  702,  D.  p.  57.  1.  393] 

58.  La  jaris})nidcuce  la  plus  récente  applique 
l'art.  420,  même  lorsque  le  procès  est  né  entre  l'em- 
ployeur, une  société  le  pins  souvent,  et  son  représen- 
tant dans  l'une  de  ses  succursales.  —  Ainsi  il  a  été 
décidé  que  le  directeur,  congédié  de  la  succursale 
d'uoe  Comp.  d'assurance,  qui  devait  recevoir  le 
montant  de  ses  commissions  au  siège  de  celte  suc- 
cursale, est  fondé  à  actionner  la  Comp.  devant  le 
tribunal,  dans  la  circonscription  duquel  se  trouve 
la  succursale,  pour  avoir  payement  des  commissions 
qui  lui  restent  dues,  à  rais-on  de  ses  opérations,  et 
pour  obtenir  1  indemnité  à  laquelle  il  prétend  avoir 
droit,  par  suite  du  brusque  congé  qu'il  a  re<;«.  — 
Cass.,  23  avr.  1888  [S.  88.  1.  360,  P.  88.  1.  894] 

59.  De  même,  le  commis,  chargé  de  la  gestion 
d'une  succursale  de  la  maison  de  commerce  de  sou 
patron,  assigne  valablement  ce  dernier,  en  payenjent 
de  salaires,  devant  le  tribunal  de  commerce  dans  le 
ressort  duquel  est  située  la  succursale,  lorsqu'il  est 
établi  que  c'est  au  siège  de  la  succursale  que  le 
contrat  de  louage  de  services  devait  recevoir  exécu- 
tion, et  que  le  paiement  des  salaires  devait  être 
effectué.  —  Chambéry,  3  déc.  1883,  précité. 

60.  La  den)ande  formée  par  le  préposé  d'une  so- 
ciété commerciale  dans  une  ville,  contre  ladite  so- 
ciété, en  payement  d'appointements  arriérés  et  de 
dommages-intérêts,  pour  inexécution  par  celle-ci 
de  ses  engagements  envers  lui,  est  conî])étemment 
portée  devant  le  tribunal  de  ladite  ville,  qui  n'est 
pas  celle  du  siège  social,  mais  celle  où  les  a[>poin- 
tements  réclamés  devaient  être  payés.  —  Cass.,  21 
févr.  1887,  précité.  —  Alger,  2  mars  1896  [S.  96. 
2.  249,  P.  96.  2.  249,  D.  p.  98.  i.  478,  sous  Cass., 
25  oct.  1897] 

61.  L'iiction  intentée  contre  une  compagnie  de 
chemins  de  fer  par  un  ancien  chef  de  section,  ou 
conducteur  de  travaux  de  cette  comi>agnie,  en  paye- 
ment d'une  somme  qui  lui  serait  due  sur  les  primes 
à  liquider  à  son  profit,  est  compétemment  portée 
devant  le  tribunal  du  lieu  où  cette  compagnie  a  un 
principal  établissement,  alors  que  les  fonctions  du 
demandeur  ie  rattachent  à  cet  établissement,  et  que 
tous  ses  rapports  avec  la  compagnie  étaient  canton- 
nés limitativement  dans  cette  localité,  et  que  d'ail- 
leurs le  tribunal  saisi  était  celui  où  le  demandeur 
avait' accepté  les  propositions  de  la  compagnie  et 
fonctionné  pour  son  compte.  —  Cass.,  6  mai  1891 
[S._92.  1.  276,  P.  92.1.276,  D.  p.  92.  1.  487] 

02.  Les  espèces  fournies  par  un  banquier  à  un 
commerçant  pour  les  besoins  de  son  commerce 
doivent  êtie  considérées  comme  marchandises,  dans 
le  sens  de  l'art.  420,  qui  règle  la  compétence  sui- 
vant le  lieu  où  la  marchandise  a  été  livi-ée.  —  Cass., 
6  août  1867  [S.  67.  1.  400,  P.  67.  1077,  D.  p.  68. 
1.  35]  —  Bourges,  19  janv.  1866  [S.  66.  2.  218, 
P.  66.  833]  —  Sic,  Orillard,  n.  612;  Ruben  de  Cou- 
der, v"  Compét.,  n.  187  hls;  Rousseau  et  Laisney, 
v°  Compét.  des  trib.  de  comm.,  n.  205.  —  V.  toute- 
fois, Merlin,  Rép.,  v»  Lpttre  de  change,  §  4,  n.  18  ; 
Pardessus,  t.  4,  n.  1354  :  Xouguier,  Lettres  de 
change,  t.  2,  n.  845. 

63.  Il  a  été  décidé  d'une  favon  absolue,  dans  un 
premier  système,  que  l'art.  420  n'était  jamais  appli- 
cable aux  contestations  relatives  à  un  compte  cou- 
rant. —  Décidé,  à  cet  égard,  qu'en  su]>posant  que 
l'action  d'un  banquier  qui  revoit  et  paie  pour  un  tiers 


non  négociant,  constitue  une  opération  de  commerce- 
qui  rende  le  tiers  justicialile  des  tribunaux  consu- 
laires, le  banquier  devrait  dans  ce  cas  porter  sa  de- 
mande en  reliquat  de  compte  courant  devant  le  tri- 
bunal de  commerce  du  domicile  de  son  débiteur. — 
Paris,  5  août  1811  [S.  et  P.  ehr.,  D.  a.  3.  691, 
1).  Bép.,  v°  Compte  cour.,  n.  69]  —  Sic,  Pardes- 
sus, t.  4,  n.  1356  ;  Carré,  quest.  1508.  —  V.  aussi 
Toulouse,  30  juin  1832  [P.  chr.,  D.  i>.  34.  2.  111, 
D.  Jiép.,  v»  GomiM.  comm.,  n.  461]  ;  18  avr.  1834 
[P.  chr.,  D.  p.  35.  2.  174,  D.  Rèp.,  lac.  cit.]  —  V. 
notre  Rép.  gén.  alph.  du  dr.fr.,  v°  Compéi.  cii>.  et 
commère.,  n.  1088  et  s. 

64.  On  admet  dans  un  système  que  l'insertion 
dans  un  compte  courant  de  diverses  opérations  com- 
merciales ne  ])eut  avoir  pour  effet  de  modifier  la 
compétence  relative  à  ces  différentes  opérations.  — 
Ainsi,  la  demande  en  paiement  du  solde  d'un 
compte  courant  peut  être  portée  devant  le  tribunal  du 
lieu  où  ont  été  faites  les  opérations  formant  l'objet 
du  compte  :  la  créance  résultant  de  cesojiérations 
ne  change  pas  de  nature  et  ne  dégénère  pas  en  une 
créance  ordinaire,  par  cela  seul  qu'elle  est  le  pro- 
duit d'un  comi)te  courant.  —  Lvon,  2  déc.  1829 
[vS.  et  P.  chr.,  D.   p.  30.  2.  71,    D.  Rép.,  loc.  cit.] 

—  Bordeaux,  16  mars  1831  [S.  31.  2.  278,  P.  chr.,. 
D.  p.  32.  2.  15,  D.  Rép.,  loc.  cit.]  —  Poitiers,  28 
juin  1832  [S.  32.  2.  585,  P.  chr.,  D.  Rép.,  loc.  cit.] 

65.  Jugé,  de  même,  que  la  demande  en  payement 
dii  solde  d'un  compte  courant  entre  négociants,  qui 
lenferme  exclusivement  le  détail  de  ventes  de  mar- 
chandises et  des  aconiptes  payés  par  l'acheteur,, 
peut  être  portée  devant  letril)nnal  du  lieu  où  le  paie- 
ment desmarchandises  devait  être  effectué.  —  Cass., 
15  juin.  1834  [S. 34.  1.  565,  P.  chr.,  D.  Rép.,  loc.  c/<.] 

66.  Jugé  encore  que  la  demande  en  payement 
d'un  compte  courant  pour  avances  et  valeurs  fournies 
à  raison  de  commissions  ou  consignations,  peut  être 
portée  devant  le  tribunal  du  lieu  où  les  avances  ont 
été  faites.  —  Bordeaux,  9  janv.  1838  [S.  38.  2. 
344,  P.  38.  2.  403,  D.  p.  38.  2.  59] 

67.  Mais  il  a  été  décidé  que  c'est  le  tribunal  du 
domicile  du  défendeur  qui  est  compétent  en  prin- 
cipe et  en  vertu  de  la  règle  générale  de  l'art.  59, 
suprà,  pour  connaître  de  la  demande  tendant  à 
l'apurement  d'un  com]ite  courant  et  au  payement  du 
solde  provenant  de  la  balance  sans  qu'il  y  ait  à 
faire  acception,  pour  la  compétence,  du  lieu  où  ont 
été  réalisées  les  opérations  de  commission,  com- 
jirises  dans  ledit  comj^te  courant,  — Cass.,  1^'^  mars 
1887  [S.  90. 1.  394,  P.  90.  1.  955,  D.  p.  87.  1.  161] 

—  Sic,  Nouguier,  De.^^  trib.  de  comm.,  t.  2,  n.  377; 
Feitu,  Compte  courant,  n.  199  et  314; Clément,  Com- 
pte courant,  n.  263;  Levé,  Code  des  comptes  cou- 
rants, n.  195;  Lyon-Caen  et  Renault,  Précis  dedr. 
commerc,  t.  1,  n.  1458;  Rubende  Couder,  v"  Cornis- 
te courant,  n.  90. 

68.  ...  Que  lorsqu'un  compte  courant  entre  négo- 
ciants comprend  des  articles  à  raison  desquels  le  dé- 
biteur ne  peut  être  traduit  que  devant  le  tribunal  de 
son  domicile,  et  d'autres  articles  à  l'égard  desquels 
il  pourrait  être  traduit  devant  un  autre  tribunal, 
d'après  l'art.  420,  la  demande  en  paiement  du  solde 
de  ce  compte  ne  })eut  être  portée  que  devant  le  tri- 
bunal du  domicile  du  défendeur.  —  Bordeaux ,  1 8  avr . 
1832  [S.  33.  2.  33,  P.  chr.,  L).p.32.  2.  148,  D.  Rép., 
v»  Compét.  commerc,  n.  461]  —  Sic,  Pardessus, 
loc.  cit.;  Thomine-Desmazures,  t.  1,  n.  467  ;  Cane, 
quest.  1508. 
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69.  Il  a  été  décidé  d'une  façon  générale  que 
l'art.  420  n'était  pan  applicable  à  un  Kimple  contrat 
de  louage  ou  de  mandat  salarié,  tel,  par  exemple,  que, 
le  transport  de  marchandises  par  un  voiturier.  — 
Bordeaux,  22  mars  1836  [S.  37.  2.  138,  P.  chr., 
D.  p.  36.  2.  182]  —  V.  notre  Rép.,  gén.  alph.  du 
dr.fr.,  v'^  Chemin  de  fer,  n.  6374  et  s.,  Compétence 
civile  et  commerciale,  n .  1080  et  s. 

70.  Il  a  été  aussi  jugé  que  l'action  en  payement 
du  prix  d'un  transport  de  marchandises  ne  peut  être 
portée  devant  le  tribunal  dans  l'arrondissement  du- 
quel la  promesse  a  été  faite  et  les  effets  ont  été 
transportés  ;  elle  ne  ))eut  l'être  que  devant  le  tribu- 
nal du  domicile  du  défendeur,  suivant  la  règle  gé- 
nérale. —  Bastia,  15  janv.  1855  [S.  55.  2.  23,  P.  55. 

1.  298,  D    p.  55.  2.  37] 

71.  Mais,  en  pareil  cas,  la  disposition  du  même 
art.  420  qui  permet  d'assigner  le  défendeur  devant 
le  tribunal  du  lieu  où  le  paiement  devait  être  effec- 
tué, serait  applicable.  —  Même  arrêt  (Motifs). 

72.  Il  a  été  décide,  dans  un  second  système,  que 
l'art .  420  s'applique  au  cas  où  il  s'agit  de  l'esécu- 
tiou  ou  du  paiement  d'une  obligation  constituant  un 
acte  de  commerce  ;  tel,  par  exemple,  que  le  trans- 
port de  marchandises  par  un  voiturier  ou  des  messa- 
geries. —  Cass.,  26  févr.  1839  [S.  39.  1.  172,  P. 
39.  1.341,  D.  p.  39.  1.  157,  D.  Rép.,  V  Compét., 
commerc,  n.  462]  —  Sic,  Duverdy,  Tr.  du  contr. 
de  transport,  n.  143;  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  1, 
n.  393.  —  V.  aussi,  Aix,  17  janv.  1888  [Droit,  24 
mars] 

73.  Il  en  résulte  qu'un  commissionnaire  de  trans- 
ports peut,  H  propos  de  contestations  relatives  à  la 
remise  des  marchandises,  être  assigné  devant  le  tri- 
bunal du  lieu  011  le  prix  du  transport  doit  être  pavé 

—  Bordeaux.  4  mai  1848  [S.  49.  2.  429,  D.  P.  48. 

2.  166] 

74.  La  disposition  de  l'art.  420  est  également 
ap[>licable  à  l'action  formée  contre  une  compagnie 
de  chemin  de  fer  k  raison  de  son  refus  de  fournir 
des  wagons  nécessaires  pour  le  transport  de  mar- 
chandises. —  Caeu,  15  juin  1860.  sous  Cass., 
7  mai  1862  [S.  62.  1.  744/P.  62. 1162] 

75. ...  Au  cas  de  demande  en  livraison  des  marchan- 
dises formée  par  le  destinataire  contre  le  voiturier. 

—  Paris,  31  juilL  1850  [S.  52.  2.  351,  P.    50.  2. 
630,  D.  p.  51.  2.  111] 

76.  ...A  l'action  formée  contre  un  entrepreneur  de 
transports  (spécialement  contre  une  compagnie  de 
chemin  de  fer),  en  restitution  d'une  certaine  somme 
perçue  en  trop  dans  le  prix  d'un  transport  de  mar- 
chandises :  cette  action  peut  être  portée  devant  le 
tribunal  du  lieu  oii  les  marchandises  ont  été  remises 
à  l'entrepreneur  de  transports.  —  Cass.,  29  avr. 
1856  [S.  56.  \.  579,  P.  56.  2.  445,  D.  p.  56.  1.  290] 

—  Rouen,  21  juin  1855  [S.  56.  2.  19,  P.  56.  2.445, 
D.  p.  55.  2.  336] 

77.  Observons  d'ailleurs  que  la  convention  acces- 
soire d'un  marché  principal  (dans  l'espèce,  celle 
de  renvoyer  des  fûts  vides)  ne  doit  pas  être  consi- 
dérée comme  un  marché  distinct  ;  en  conséquence, 
elle  ne  doit  pas  suivre,  quant  à  la  compétence,  des 
règles  différentes  de  celles  auxquelles  est  soumis  le 
marché  principal.  —  Nancy,  9  févr.  1874  [S.  76.2. 
174,  P.  76.705] 

78.  Au  surplus,  le  voiturier  qui  s'est  engagé  à 
transporter  des  colis  dans  un  lieu  désigné  moyen- 
nant un  prix  payé  d'avance,  et  à  les  remettre  aux 
risques  et  périls  des 'marchandises  à  un  autre  voitu- 


rier chargé  de  les  transporter  au  lieu  de  destination 
moyennant  un  prix  payable  en  ce  dernier  lieu,  ne 
peut  être  assigné  devant  le  tribunal  du  lieu  de  ce 
payement.  —  Il  n'y  a  point  là  un  seul  contrat,  et  un 
commissionnaire  responsable  jusqu'à  la  livraison, 
mais  bien  deux  contrats  successifs,  avec  deux  voi- 
turiers.  -  Nîmes,  26  mai  1874  [S.  76.  2.  .325,  P.  76. 
1248]  —  Comp.  Paradan,  Revue  crit.,  1873-1874, 
p.  465. 

79 .  Les  contestations  relatives  à  la  cession  d'mie 
industrie  d'hôtelier-restaurateur,  avec  l'usage  des 
locaux  nécessaires,  ont  pu  être  valablement  portées 
devant  le  tribunal  du  lieu  où  le  contrat  avait  été 
passé,  où  la  marchandise  avait  été  livrée,  et  où 
devaient  s'opéier  successivement, les  payements  des 
lovers  commerciaxix.  —  Cass.,  29  janv.  1883  [8. 
86.  1.  482,  P.  85.  1.  193,  D.  p.  83.  "l.  314] 

80.  On  a  admis,  dans  un  ))remier  système,  que 
le  tribunal  de  commerce,  dans  l'arrondissement 
duquel  une  lettre  de  change  a  été  souscrite  et  les 
valeurs  fournies,  n'est  pas  par  cela  seul  compétent 
pour  connaître  de  la  demande  en  payement  de  cette 
lettre  :  il  y  a  nécessité  d'assigner  devant  le  tribu- 
nal du  domicile  des  tireurs  et  endosseur.  —  L'art. 
420,  qui,  en  matière  commerciale,  permet  d'assi- 
gner dans  le  lieu  où  la  promesse  a  été  faite  et  la 
marchandise  Hvrée,  est  ici  sans  application  — Tou- 
louse, 12  janv.  1833  [S.  33.  2.  309,  P.  chi-.,  D.  p. 
33.  2.  130,  D.  Rép.,  \°  Compét.  comm.,  n.  458]  ; 
9  févr.  1838  [S.  sous  Toulouse,  15  mai  1852,  52. 
2.  603,  P.  43.  2.  736,  D.  p.  38.  2.  148,  Y).  Rép.,  lac. 
cit.]\  15  mai  1852  [S.  52.  2.  603,  P.  54.  1.  75,  D. 
p.  52.5.  128]  —  Sic,  Merlin,  Rép.,  v"  Lettre  de 
change,  §  4,  n.  18;  Pardessus,  Lettre  de  change, 
n.  536  ;  Vincent,  t.  2,  p.  328  ;  Locré,  sur  les  art. 
642  et  643,  C.  comm.;  Ruben  de  Couder,  V°  Com- 
pétence, n.  169;  Rousseau  et  Laisney,  v°  Compét.  des 
trib.  de  omm.,  n.  164;  Nouguier,  t.  2,  n.  845.  — 
V.  aussi  comme  interprétation  de  l'ancien  droit, 
Cass.,  4  oct.  1808  [S.  et  P.  chr.,  D.  p.  3.  381,  D. 
Rép.,  loc.  cit.']  —  V.  notre  Eép.  gén.  alph.  du  dr. 
fr.,  \'^^ Banque,  n.  286,  Compétence  civile  et  commer- 
ciale, n.  1086. 

81.  Jugé  de  même  que  l'action  en  paiement  d'un  bil- 
let à  ordre  ne  peut  être  portée  devant  le  tribunal  de 
commerce  du  lieu  où  ce  billet  a  été  souscrit  ou  en- 
dossé et  les  valeurs  i'ournies;  il  y  a  nécessité  d'assi- 
gner devant  le  tribunal  du  domicile  du  défendeur  : 
l'art.  420,  qui,  en  matière  commerciale,  permet 
d'assigner  devant  le  tribunal  dans  l'arrondissement 
duquel  la  promesse  a  été  faite  et  la  marchandise 
livrée  est  ici  inapplicable.  — Poitiers,  24  janv.  1856 
[S.  56.  2.  90,  P.  56.  1.  406,  D.  p.  56.  2.  84] 

82.  Mais  décidé,  en  sens  contraire,  que  l'art.  420 
s'applique  aux  négociations  des  lettres  de  change 
qui  forment  un  contrat  essentiellement  commercial 
—  Cass.,  26  janv.  1898  [S.  99.  1.  121,  P.  9^.  1. 
121  et  la  note,  D.  p.  98.  1.  175]  —  Sic,  Orilhird, 
n.  612;  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  4,  n.  370.  —  V. 
aussi  Me tz,'^22  nov.  1811  [P.  chr.,  D.  i?e>.,i>°  cif.,  n. 
458]  —  Moutpellier,7  mai  1885  [Le  Droit  du  3  sept.] 
Aix,  12  févr.  1887  [Rec.  Marseille  1888,  p.  112] 
1"  juin  1888  [Rec.  d'Aix  1888,  p.  129]  9  juill.  1891 
[Rec.  d'Aix  1892.  1.  26];  Trib.  comm.  Marseille, 
12  octobre  1886  [Rec.  Marseille  1886,  p.  298];  Trib. 
comm.  Seine,  11  oct.  1887  [La  Loi,  22  oct.J 

83.  Par  suite,  si  un  contrat  de  change  a  été  for- 
mé et  exécuté  chez  un  banquier,  spécialement  si 
c'estàla  banque  que  le  tireur  d'une  lettre  de  change 
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6'est  mis  d'accord  avec  le  l)ani:iuier  ;sur  les  conditions 
du  contrat  de  change  intervenn  entre  les  parties, 
contrat  suivi,  au  guichet  de  la  Banque,  de  la  remise 
de  la  traite  et  des  fonds,  le  tribunal  de  commerce  au 
lieu  de  la  Banque  est  compétent  pour  statuer  sm-  la 
demande  formée  par  le  banquier  contre  le  tiieur 
pour  se  faire  attribuer  la  provision  de  la  traite.  — 
Cass.,  2tj  janv.  1898,  i>récité. 

84.  Il  a  été  décidé  qu'on  ne  saurait  en  cas  d'assu- 
rance sur  la  vie  faire  application  de  l'art.  420,  sui- 
vant lequel  le  défendeur  peut  être  assigné  devant  le 
tribunal  du  lieu  où  «  la  jiromesse  a  été  faite  et  les 
marchandises  livrées  )j  ;  les  primes  que,  dans  un  tel 
contrat,  l'assuré  s'engage  à  payer,  représentant  le 
pri."î  de  l'assurance  et  ne  pouvant  être  considérées 
comme  une  marchandise  vendue.  —  Cass.,  20  mai 
1873  [S.  72.  1.  82;i,  P.  73.  803,  D.  v.  Ib.  1.  469] 
2.5  juin  1878  [S.  7'J.  1.  357,  P.  71).  899,  D.  p.  79.  1. 
212]  —  V.  notre  Rép.  (jén.  ulph.  du  dr.fr. ^  v"  As- 
hurance  sur  la  vie,  n.  818.  —  V.  cep.  Toulouse,  P"" 
févr.  1886  [J.laLoi,  6  juill.  1886]  —  Trib.  comm., 
le  Havre  15  déc.  1886  [Rec.  du  Havre,  \S87,\)  87]  ; 
6  avr.  1887  [Rec.  du  Havre,  1887,  p.  235] 

§  2.  Personnes  auxquelles  sont  applicables  les  dispo- 
sitions de  l'art.  420. 

85.  Les  sociétés  de  commerce  sont  soumises, 
comme  tous  autres  commerçants,  à  la  compétence 
spéciale  réglée  par  l'art.  420.  —  Cass.,  21  févr.  1887 
[S.  87  1.  119,  P.  87.  1.  278,  D.  p.  88.  1.  38]  — 
Sur  l'application  dans  les  rapports  entre  étrangers 
des  dispositions  de  l'art.  420,  V.  notre  Code  ci- 
vil annoté,  art.  14,  n.  104  et  s.  ;  art.  15,  n.  63  et  s., 
Suppl,  art  14,  n.  80  et  s.  ;  art.  15,  n.  40  et  s.  ; 
Adde,  Cass.,  22  nov.  1873  [S.  76.  1.  213,  P.  76. 
514,  D.  p.  77.  1.  373]  —  Nancy,  22  nov.  1873 
[S.  74.  2.  13,  P.  74.  99,  D.p.  74.  5.  239]  -  Colmar, 
30  juin  1865  [S.  66.  2.  25,  P.  66.  193]  —  Cass., 
Palerme,  11  avr.  1893  [S.  95.  4.  21,  P.  95.  4.21] 
—  Milan,  P'"  mai  1895  [S.  96.  4.  19,  P.  96.  4.  19]; 
Lyon-Caen  et  Renault,  t.  1,  n.  120  et  s.,  .396  his, 
404  et  s.;  Garsonnet,  2«  édit.,  t.  2    p.  146,  §  483. 

86.  L'art.  420  est  applicable  même  au  cas  oîi  le 
défendeur  est  en  faillite  :  cette  disposition  fait  ex- 
ception à  la  règle  générale  portant  qu'en  matière  de 
faillite  le  défendeur  doit  être  assigné  devant  le  tri- 
bunal du  domicile  du  failli.  —  Toulouse,  15  janv. 
1828  [S.etP.chr.,  D.  p.  26  2.80,D.  Rép. .v^  Fail- 
lite, n.  1324] 

87.  Les  héritiers  d'un  commerçant  décédé  sont 
justiciables  des  tribunaux  de  commerce  devant  les- 
quels ce  commerçant  aurait  jiu  être  assigné,  selon  la 
nature  du  contrat.  Ainsi,  ces  héritiers  ne  peuvent 
être  forcés  de  procéder  selon  la  règle  du  droit  com- 
nmn,  devant  le  tribunal  de  leur  demicile,si  l'affaire 
comportait  une  autre  compétence  relativement  à  leur 
auteur.  —  Liège,  11  avr.  1821  [S.  et  P.  chr.,  D.  a. 
3.  357,  D.  Rép.,  vo  Compétence  comm.,  n.  328]  — 
Sic,  Massé,  t.  2,  n.  1355  ;  Garsonnet,  2"  édit.,  t.  3, 
p.  378  et  379,  §  1034;  Carré,  quest.  1524.  —  V.  in- 
frà,  art.  426. 

§  3.  De  la  détermination  des  tributumx  compétents. 

A.  Conditions  générales  requises  pour  l'appli- 
cation DES  DEUX  DERNIERS   ALINÉAS  DE   L'ART.  420. 

Existence  du  marché  reconnu  par  les  parti ks  en 
CAUSE.  —  88.  L'art.  420,  qui  consacre  une  règle  ex- 


ceptionnelle de  compétence  en  matière  commerciale 
pour  certains  cas  déterminés,  ne  doit  recevoir  son  ap- 
plication qu'autant  quel'existencedes  circonstances 
qu'il  éiiumère  est  reconnue  par  le  défendetir,  ou  en 
cas  de  dénégation  de  sa  part,  est  établie  par  le  de- 
mandeur. —  Cass.,  14  déc.  1857  [S.  58.  1.  265, 
P.  58.  196,  D.  p.  58.  1.  83]  -  Nancv,  7  juill.  1858 
■S.  59.  2.  47,  P.  58.  925]  —  V.  notre  Rép.  gén. 
alph.  du  dr.fr.,  v"  Compétence  civile  et  commerciale, 
n.  1099  et  s.  — V.  comme  interprétation  de  l'ancien 
droit,  Bruxelles,  18  févr.  1806  [S.  chr.] 

89.  La  faculté  accordée  au  demandeur  par 
l'art.  420  ne  peut  être  exercée  qu'autant  que  le  fait 
de  la  promesse  est  légalement  établi  ou  reconnu  en- 
tre les  parties.  Lors  donc  que  ce  fait  est  lui-même 
dénié  par  le  défendeur,  celui-ci  ne  peut  être  assi- 
gné que  devant  le  tribunal  de  son  domicile,  confor- 
mément à  la  rè2;le  générale.  —  Cass.,  27  févr.  1856 
[S.  56.  1.749,  P.56.  1.4«l,D.p.ô6.1.59];  17avr. 
1860  [S.  60.  1.314,  P.  60.  745,  D.  p.  60.  1.159]; 
6  déc.  1871  [S.  72.  1.  82,  P.  72.  168]  ;  13  juill. 
1881  [S.  81.  1.  470,  P.  81.  1.  1203,  D.  p.  82.  1. 
447];  11  mars  1884  [S.  84.  1.  266,  P.  84.  1.  657, 
D.  84.  1.  199]  —  Bordeaux.  19  août  1843  [S. 
44.  2.  562,  D.  Réj).,  x°  Compét.  comm.,  n.  464]  — 
Rouen,  12  déc.  1844  [S.  45.  2.  346]  —  Angers,  10 
févr.  1859  [S.  59.  2.  695,  P.  60.  745]  -  Limoges, 
17  févr.  1860  [S.  60.  1.  314,  ad  notam.,  D.  p.  60. 
2.  .54]  ;  10  mars  1877  [S.  78.  2.  56,  P.  78.  321,  D.  p. 
78.  2,  11];  —  Toulouse,  11  juin  1881  [S.  83.  2.  8, 
P.  83.  1.  90,  D.  p.  82.  2.  206]  -  Sic,  Pardessus, 
t.  4,  n.  1354;  Despréaux,  Compét.  des  Trib.  de  comm., 
n.  222;  Orillard,  n.  611;Rodière,  t.  l,p.  115;  (iar- 
somiet,  2"  édit.,  t.  2,  p.  147,  §  483;  Chauveau  sur 
Carré,  Suppl.  quest.  1507  ter;  Bioche,  v°  cit., 
n.  394;  Lyon-Caen  et  Renault, t.  1,  n.396;  Nonguier, 
t.  2,  p.  361;  Ruben  de  Couder,  v"  Compét.,  n.  141; 
Rousseau  et  Laisnev,  v"  Compét.  des  trib  de  comm., 
n.  174. 

90.  Spécialement,  la  demande  formée  par  une 
compagnie  d'assurances  contre  son  mandataire  ou 
agent  à  tin  de  règlement  et  de  paiement  d'un  compte 
sur  les  éléments  duquel  les  parties  ne  sont  pas  d'ac- 
cord, de  telle  sorte  qu'il  est  incertain  s'il  y  a  réel- 
lement un  paiement  à  faire,  est  de  la  compétence, 
non  du  tribunal  du  domicile  de  la  compagnie  consi- 
déré comme  lieu  de  paiement,  en  vertu  de  l'art.  420, 
mais  du  tribunal  du  domicile  du  défendeur,  confor- 
tiiément  à  l'art.  59,  suprà.  —  Cass.,  18  juin  1861 
[S.  61.  1.  767,  P.  62.  200,  D.  p.  61.  1.  424] 

91.  Le  tribunal  doit  se  déclarer  incompétent, 
lorsque  le  négociant,  au  nom  duquel  une  vente  de 
marchandises  a  été  opérée  par  un  courtier,  aj'a ut 
été  actionné  devant  le  tribunal  du  lieu  de  cette 
vente,  conteste  la  validité  de  la  vente,  en  ce  que  le 
courtier  n'avait  pouvoir  de  vendre  que  sous  ratifica- 
tion, et  sur  échantillon  accejité.  —  Cass.,  13  juill. 
1881,  précité. 

92.  D'ailleurs,  en  cas  de  doute  et  de  contestation, 
l'affaire  doit  être  renvoyée  devant  le  juge  ordinaire 
sans  que  le  tribunal  saisi  puisse  ordonner  la  jireuve 
des  faits  litigieux,  ou  de  la  convention,  pour  véri- 
rifier  sa  compétence.  —  Agen,  8  mars  1865  [S.  65. 
2.  163,  P.  65.  720,  D.  p.  65.  2.  165] 

93.  Lors  donc  que  le  négociant  au  nom  duquel 
un  achat  de  marchandises  a  été  opéré  par  un  tiers 
est  actionné  par  le  vendeur  devant  le  tribunal  du 
lieu  de  la  ])romesse  et  de  la  livraison,  s'il  nie  for- 
mellement avoir  autorisé  le  tiers  à  contracter  i)our 
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lui  un  engageiueut  quelconque  avec  le  vendeur,  et 
«lue  celui-ci  se  borne  à  affirmer  sans  preuve  l'exis- 
tence du  mandat,  les  juges  peuvent  se  déclarer 
incompétents.  —  Cass.,  6déc.  1871,  précité. 

94.  Il  a  cependant  été  décidé  que  dans  le  cas  où 
le  défendeur  dénie  la  convention,  le  tribunal  saisi 
(le  la  demande  doit,  pour  appjrécier  si  elle  a  été  va- 
lablement portée  devant  lui,  admettre  le  demandeur 
à. prouver  les  faits  par  lui  articulés.  — Agen,31juill. 
1868  [S.  68.  2.  300,  P.  68.  1130] 

95.  Le  tribunal  t^aisi  peut  autoriser,  avant  dire 
droit,  la  preuve  offerte  des  faits  générateurs  de  la 
compétence.  —  Cass.,  6  nov.  1871  [S.  71.  1.  116, 
P.  71.  374] 

96.  Au  surplus,  il  ne  suffit  pas  au  défendeur, 
pour  échapper  à  la  compétence  exceptionnelle  de 
l'art.  420,  de  contester  d'une  manière  quelconque  sa 
participation  à  une  convention  dont  l'existence  est 
prouvée.  —  Cass.,  18  janv.  1897  [S.  97.  1.260, 
P.  97.1.260,  D.  p.  97.  1.  160] 

97.  Il  en  est  ainsi  même  au  cas  où  plusieui's  dé- 
fendeurs sont  cités  concurremment  devant  le  même 
tribunal  du  lieu  où  l'un  d'eux  a  fait  la  promesse  et 
exécuté  la  convention.  Ce  n'est  qu'autant  que  la 
contestation  qu'ils  élèvent  sur  leur  participation  au 
marché  avoué  par  l'un  d'eux  est  reconnue  sérieuse, 
que  le  tribunal  doit  se  déclarer  incompétent  quant 
aux  contestants.  —  Même  arrêt. 

98.  Au  surplus,  l'enquête  ordonnée  pour  éclairer 
les  juges  sur  toutes  les  circonstances  du  marché, 
afin  de  leur  permettre  de  trancher  les  questions  du 
fond,  notamment  celles  relatives  à  la  solidarité  et 
aux  dommages-intérêts  réclamés  contre  les  défen- 
deurs, n'est  pas  une  mesure  contradictoire  avec  la 
déclai'ation  que  la  contestation  sur  l'existence  du 
marché  n'est  pas  sérieuse.  —  Même  arrêt. 

99.  Pour  que  l'art.  420  cesse  d'être  applicable, 
il  faut  que  la  contestation  soit  sérieuse,  engageant 
sur  le  fonds  un  véritable  litige,  et  ne  cache  pas  un 
moyen  détourné  de  se  soustraire  à  la  juridiction 
exceptionnelle  établie  par  la  loi.  —  Cass.,  24  déc. 

1861  [S.  62.  1.  312.  P  62.  594,  D.  p.  62.  1.  71J  ; 
29  janv.  1862  [S.  62.  1.684,  P.  62.  594,  D.  r.  62. 
1.  -71]  ;  12  mars  1867  [S.  67.  1.  248,  P.  67.  635, 
D.  p    67.  1.  125] 

100.  L'art.  420  ne  doit  donc  recevoir  son  appli- 
cation qu'autant  que  l'existence  de  la  convention 
n'est  pas  sérieusement  contestée.  —  Cass.,  15  juill. 

1862  [S.  62.  1.  1034,  P.  63.  396,  D.  p.  62. 1.  353]  ; 

24  juin  1868  [S.  68.  1.407,  P.  68. 1.  1091];  27  déc. 
1880  [S.  82.  1.  468,  P.  82.  1.  1166,  D.  v.  81.  1. 
421]  ;  13  juin.  1881  [S.  81.  1 .  470,  P.  81.  1 .  1203, 
D.  p.  82.  i.  447]  ;  11  mars  1884  [S.  84.  1.  266,  P. 
84.  1.  657,  D.  V.  84.  1.  199]  :  17  déc.  1889  [S.  90. 

1.  204,  P.  90.  1.500,  D.  r.  90.  5.  112];  18  janv.  1897, 
précité  ;  25  oct.  1897  [S.  98.  1.  407,  P.  98.  1.  407, 
D.  r.  98. 1.  478]  ;  22  nov.  1898  [S.  99.  1.  12,  P.  99. 
1.12]  —  Agen,  8  mars  1865,  précité.  —  Limoges, 
10  mars  1877  [S.  78.  2.  56,  P.  78.  321,  D.  p.  78.  2. 
16]  —  Toulouse,  11  juin  1881  [S.  83.  2.  8,  P.  83.  1. 
90,  D.  p.  82.  2.  206]  —  Al-er,  2  mars  1896  [S.  96. 

2.  249,  P.  96.  2.  249,  D.  p.  98.  1.   478,  sous  Cass., 

25  oct.  1897]  —  Sic,  Rodière,  t.  1,  p.  115  ;  Chau- 
veau,  sur  Carré,  quest.  1507  ter;  Ruben  de  Couder, 
v"  cit.,  n.  147  et  s.;  Rousseau  et  Laisney,  v°  cit.,  n. 
175.  —  V.  notre  Rép.  gén.  alph.  du  dr.  fr.,  \° 
Compét.  civ.  et  commerc,  n.  1111  et  s. 

101 .  De  même  qu'il  ne  suffirait  pas  au  deman- 
deur d'alléguer  un  marché,  pour  saisir  la  juridiction 


de  l'art.  420,  de  même  aussi,  il  ne  suffit  pas  au  dé- 
fendeur, pour  échapper  à  cette  juridiction,  de  con- 
tester d'une  manière  quelconque  une  convention 
dont  la  preuve  est  rajiportée  :  il  y  a  lieu,  pour  les 
tribunaux,  d'examiner  en  ce  cas  si  la  contestation 
est  sérieuse  ;  et  par  cette  appréciation,  le  tribunal 
saisi  ne  juge  pas  le  fond,  mais  motive  sa  compé- 
tence. -  Cass.,  17  déc.  1889,  précité. 

10;2.  11  aijpartient  d'ailleurs  aux  juges  d'apprécier 
si  la  contestation  est  sérieuse,  ou  si  elle  ne  consti- 
tue qu'un  moyen  détourné  employé  par  le  défendeur 
pour  se  soustraiie  à  la  juridiction  exceptionnelle 
établie  par  la  loi.  —  Cass.,  23  déc.  1861,  précité; 
12  mars  1867,  précité  ;  18  janv.  1897,  précité  ;  25  oct. 
1897,  précité.  —  Agen,  8  mars  1865,  précité. 

103.  Il  a  été  décidé,  par  application  du  principe 
qui  vient  d'être  exposé,  que  le  directeur  de  la  suc- 
cursale d'une  société  commerciale  congédié,  qui  ré- 
clame une  indemnité  de  congédiement  supérieure  à 
celle  qui  a  été  stipulée,  en  se  basant  sur  de  nouveaux 
accords,  doit  actionner  la  société  devant  le  tribunal 
de  son  domicile,  dès  lors  qu'elle  conteste  sérieuse- 
ment cette  nouvelle  convention.  —  Cass.,  25  oct. 
1897,  précité. 

104.  L'action  endommages-intérêts  doit  être  portée 
devant  le  tribunal  du  domicile  de  la  société  défen- 
deresse, si,  pour  réclamer  une  indemnité  de  con- 
gédiement, l'agent  révoqué  se  fonde  sur  une  conven- 
tion dont  l'existence  est  expressément  contestée  par 
la  société  défenderesse  ;  en  ce  cas,  le  lieu  du  paye- 
ment ne  saurait  être  considéré  comme  certain,  ce 
qui  est  une  condition  essentielle  de  l'application  de 
l'art.  420.  —  Alger,  2  mars  1896,  précité. 

105.  La  disposition  de  l'art.  420  n'est  pas  appli 
cable,  lorsijue  le  marché  n'est  établi  que  par  une 
prétendue  commission,  inscrite  au  crayon  sur  une 
feuille  volante,  qui  ne  porte  ni  date,  ni  signature, 
et  ne  résulte  pas  de  la  correspondance  des  parties. 
—  Toulouse,  11  juin  1881,  précité. 

106.  Dans  le  cas  où  plusieurs  défendeurs  sont 
cités  devant  le  tribunal  du  lieu  où  l'un  d'entre  eux 
a  fait  la  promesse  et  l'a  exécutée,  ce  n'est  qu'autant 
que  ces  codéfendeurs  ne  contestent  pas  sérieusement 
leur  participation  à  la  promesse  et  à  son  exécution, 
qu'ils  peuvent  être  retenus  devant  le  tribunal  du 
lieu  où  la  promesse  a  été  faite  et  exécutée.  — Cass., 
11  mars  1884,  précité. 

107.  Par  suite,  lorsque  de  deux  défendeurs  assi- 
gnés simultanément,  en  qualité  d'associés  en  nom 
collectif,  devant  le  tribunal  du  lieu  où  la  convention, 
base  de  la  demande,  a  été  passée  et  exécutée,  l'un 
d'eux,  se  reconnaît  obligé  par  la  convention,  tandis 
que  l'autre,  au  contraire,  soutient  qu'aucune  société 
en  nom  collectif,  n'a  jamais  existé  entre  lui  et  son 
codéfendeur,  et  qu'il  n'a,  non  ]ilus,  jamais  autorisé 
les  opérations  faites  par  ce  dernier  avec  le  deman- 
deur, c'est  à  bon  droit  que  le  juge  du  fait,  après 
avoir,  par  une  appréciation  qui  rentre  dans  l'exer- 
cice de  son  pouvoir  souverain,  déclaré  que  la  contes- 
tation, loin  d'être  téméraire,  r.  posait  sur  des  appa- 
rences véritablement  sérieuses,  décline  sa  compé- 
tence vis-à-vis  de  celui  des  défendeurs  qui  a  opposé 
cette  contestation.  —  Même  arrêt. 

108.  L'art.  420  continue  d'ailleurs  à  recevoir  appli- 
cation, lorsque  sans  nier  la  conclusion  du  marché  le 
défendeur  prétend  en  établir  la  nullité  par  des  moyens 
tirés  du  fond.  —  Il  a  été  jugé,  en  conséquence, 
que  pour  que  l'art.  420  cesse  d'être  applicable,  il 
ne  suffit  pas  que  le  demandeur  oppose  la  nullité  du 
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marché,  eoiuine  n'ayant  en,  par  exemple,  ]iour  objet 
que  desopérations  de  jen.  Dans  re  cas,  le  tribunal 
saisi  de  la  demande  est  compétent  pour  ap]irécier 
rexcej)tion  et  décider  que.  la  convention  étant  licite 
et  sérieuse,  cette  demande  a  été  valablement  portée 
devant  loi  (Deux  arrêts.)  —  Cass.,  13  juill.  1864 
[S.  64.  1.  413,  P.  G4.  1143,  D.  p.  64. 1.  462] 

100.  De  mémo,  lorsqu'il  est  constaut  en  fait  qu'un 
marché  et  la  livraison  des  marchandises  vendues  ont 
été  faits  dans  un  lieu,  si  le  vendeur  assigne  devant 
le  tribunal  de  ce  lieu  l'acheteur  et  jdusieurs  per- 
sonnes qu'il  prétend  être  ses  associées,  celles-ci  ne 
peuvent  pas  décliner  la  compétence  du  tribunal  en 
alléguant  qu'elles  ne  sontpasassociéesde  l'acheteur, 
la  dénégation  serait  une  excej>tion  au  fond,  dont  la 
connaissance  appartiendrait  au  tribunal  saisi  de  la 
demande  j)rincipale.  —  Cass.,  7  juin  1821  [S.  et  P. 
chr.,  D.  A.  3.  390] 

110.  Au  cas  de  vente  de  marchandises  sur  échan- 
tillons, conclue  par  le  commis-voyageur  accrédité 
d'une  maison  de  commerce,  l'acheteur  a  la  faculté 
d'assigner  la  maison  au  nom  de  laquelle  a  traité  le 
commis-voyageur  devant  le  tribunal  du  lieu  où  la 
promesse  a  été  faite  et  où  l'échantillon  a  été  livré, 
alors  même  que  cette  maison  prétendrait  décliner 
l'exécution  du  marché  comme  excédant  les  pouvoirs 
de  son  commis.  —  Besançon,  ISavr.  1870  fS.  70, 
2.  240,  P. 70.  91ï>,  D.  p.  70.  2.  29j 

111.  Décidé  encore  qu'au  cas  de  vente  de  mar- 
chandises, conclue  par  le  commis-voyageur  accré- 
dité d'une  maison  de  commerce,  l'acheteur  peut  as- 
signer la  maison  de  commerce,  devant  le  tribunal 
du  lieu  où  le  marché  a  été  contracté  et  doit  être 
exécuté,  si  l'existence  du  marché  n'est  pas  contes- 
tée, et  alors  même  que  la  maison  de  commerce  pré- 
tendrait décliner  l'exécution  du  marché,  comme  ex- 
cédant les  ]iouvoirs  de  son  commis.  —  Grenoble, 
24  juin  1880  [S.  81.  2.  64,  P.  81.  1.  339]  —  Sic, 
Ruben  de  Couder, v"  Com/téfence,  n.  iAfi. 

112.  Mais  il  a  été  décidé,  en  sens  contraire,  qu'une 
compagnie  de  chemin  de  fer  ne  peut  être  assignée 
au  lieu  où  l'un  de  ses  agents  aurait  agi  pour  elle,  si 
elle  nie  avoir  autorisé  cet  agent  à  contracter  en  son 
nom  et  si  le  demandeur  ne  justifie  pas  de  l'existence 
du  mandat  allégué  :  les  juges  saisis  ne  peuvent  re- 
tenir la  connaissance  du  litige  en  renvoyant  l'examen 
de  cette  question  aux  débats  sur  le  fond.  —  Cass., 
14  déc.  1857  [S.  58.  1.  265,  P.  .58.  196,  D.  p.  58. 
1 .  83]  —  Nancy,  7  juill.  1858  [S.  59.  2.  47,  P.  58. 
925] 

113.  Que,  en  conséquence,  lorsque  le  négociant  au 
nom  duquel  une  vente  de  marchandise  a  été  oiiérée 
jiar  un  commis-voyageur,  ayant  été  actionné  devant 
le  tribunal  dans  l'arrondissement  duquel  a  eu  lieu 
la  vente,  conteste  la  validité  de  cette  vente  à  raison 
de  ce  que  le  commis-voyageur  n'aurait  pas  eu  qua- 
lité {>our  la  consentir,  les  juges  ne  peuvent  retenir 
la  connaissance  de  cette  contestation  :  ils  doivent 
se  déclarer  incompétents.  —  Cass.,  17  avr.  1860 
[S.  60. 1.314,  P.  60.  745,  D.  P.  60.  1.  159]  ;  15  juill. 
1862  [S.  62.   1.  1034,  P.  63.  396,  D.  p.  62.  1.  353] 

114.  Il  a  été  aussi  décidé  qu'un  vendeur  ne  peut 
être  assigné  devant  le  tribunal  du  lieti  de  la  pro- 
messe et  de  la  livTaison,  s"il  conteste  la  validité  du 
marché  comme  ayant  été  passé  par  son  mandataii'e 
en  dehors  des  limites  de  son  mandat,  et  les  juge«  ne 
peuvent,  sans  rechercher  si  cette  contestation  est 
ou  non  sérieuse,  retenir  la  connaissance  du  litige, 
en  déclarant  qu'elle  touche  au  fond  du  droit  et  ne 


peut  faire  échec  h  l'application  de  l'an.  420.  — 
Cass..  22  nov.  1898  [S.  99.  1.  12,  P.  99.  1.  12] 

B.  COMPÉTËNCK  DU  TH1BUN.4L  DANS  T,'.\KRONDISSK- 
MENÏ  DUgiTEI.    7.A    PROMKSSK  A  KTÉ  FAITK  KT  LA  MAH- 

CHANDisE  LIVRÉE.- —  a.  Nécessité  quf  la  promesse  ait 
été  faite  et  la  mnrchaudise  livrée  dans  le  ressort  d'un 
même  tribtinal  de  commerce. —  115.  En  princijie,  le 
demandeur  ne  peut  pas  assigner  devant  le  tribunal 
dans  l'arrondissement  duquel  la  niarcl)andise  a  été 
livrée,  si  ce  tribunal  n'est  en  même  temps  celui  dans 
l'arrondissement  duquel  la  promesse  a  été  faite.  La 
conjonction  et  dans  l'art.  420  n'est  aucunement  em- 
]ilovée  pour  la  disjonctive  ou.  —  Cass.,  13  nov. 
(4  déc.)  1811  [S. et  P.  chr.,  D.a.  3.  391,  D.  Rép., 
v°  Compét.  cnmm.,  n.  434]  ;  20  janv.  1818  [S.  et  P. 
chr.,  D.  A.  3.  211,  1).  Rép.,  /oc.c//.]  ;  17  mars  1847 
[S.  47.  1.  526,  P.  47.  2.  145,  D.  v.  47.  1.  148]  ; 
31  aoiit  1852  [S.  53.  1.  177,  P.  53.  1.  211,  D.  r.  52. 
1.  225]  ;  12  déc.  1864  [S.  65.  1.  279,  P.  65.  279, 
D.  p.  65.  1.  282];  18  juin  1879  [S.  79.  1.  810, 
P.  79.  773,  D.  1'.  81.  1.  33]  ;  30  mars  1881  [S.  82. 
1.  56,  P.  82.  1.  125,  D.  ]■.  81.  1.  359]  ;  21  juin  1882 
[S.  84.  1.  102.  P.  84.  1.  235,  D.  p.  83,  1.  472]: 
12févr.  1883  [S.  84.  1.  183,  P.  84. 1.  443,  D.  p.  83. 
1.  257]  il"^  août  1888  (sol.  impl.)  [S.  91.  1.406. 
P.  91.  1.  993,  D.  p.  89.  1.  252]  ;  22  déc.  1896 
[S.  97.  1.  71,  P.  97. 1.  71,  D.  p.  97.  1.  211]  —  An- 
gers. 3  janv.  1810  [S.  et  P.  chr.,  D.  A.  3.  385, 
D.  Rép.,  v"  Compét.  corn  m.,  n.  434]  —  Aix,  24  août 
1813  [S.  et  P.  chr.,  D.  Rép.,  v"  cit.,  n.  4441  — 
Limoges,  10  févr.  1821  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  3.  386, 
D.  Rép.,  V  cit.,  n.  434]  —  Metz,  8  mai  1861 
[S.  61.  1.  128,  P.  61.  1177]  —  Lvon,  7  mars  1872 
[S.  73.  2  76,  P.  73.  340,  D.  p.  72.  2.  175]  —  Sic. 
Merlin,  Rép.,  v^  Trih.  de  comm.,  n.  Q;  Oiillard. 
n.  607  bi,^  ;  Vincens,  t.  1,  p.  162 ,  Despréaux,  n.  220  ; 
Cadres,  Procéd.  comm...  p.  6  ;  Nouguier,  t.  2,  p.  360  ; 
Favard  de  Langlade,  Rép.,  v"  Tnb.  de  cumm., 
sect.  2,  §  2,  n.  3  ;  Pigeau,  Comm.,  t.  1,  p.  714; 
Thomine-Desmazures,  t.  1,  n.  467  ;  Chau veau,  sur 
Carré,  quest.  1507; Carré,  Compét  art.  398;  Bour- 
beau,  t.  5,  p.  158;  Garsonnet,  2«  édit.,  t.  2,  p.  149, 
§  484  ;  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  1,  n.  386.  — 
V.  notre  Rép.  gén.alph.  du  dr.fr.,  v'>  cit.,ïï.  1123 
et  s. 

116.  En  sens  iiiverse,  il  ne  suffit  jias,  pour  que 
le  tribunal  soit  compétent,  que  la  promesse  ait  eu 
lieu  dans  son  arrondissement  :  il  faut  aussi  que 
la  livraison  y  ait  été  faite.  —  Cass.,  12  déc.  1864, 
précité.  — Metz,  8  mai  1861,  précité. 

117.  Cela  étant,  on  doit  admettre,  quel  qu'ait  été 
le  lieu  de  la  promesse,  lorsqu'il  est  établi  que  la 
livraison  a  eu  lieu  au  domicile  du  vendeur,  l'ache- 
teur ne  saurait  invoquer  le  bénéfice  du  §  2  de  l'art. 
420,  pour  intenter  son  action  devant  le  tribunal  de 
son  propre  domicile.  —  Cass.,  P*"  août  1888,  précité. 

118"  Au  cas  de  contestation  entre  commerçants, 
relativement  à  une  vente  de  marchandises,  le  ven- 
deur ne  peut  être  assigné  devant  un  tribunal  autre 
que  celui  de  son  domicile,  qu'autant  qu'il  est  jnsti- 
hé  par  l'acheteur  que  la  promesse  de  vente  et  la  livTai- 
son  ont  été  faites  dans  cet  autre  lieu,  ou  que  le  paie- 
ment devait  v  être  effectué. —  Cass.,  21  mars  1826 
[S.  et  P.chr'.,D.  p.  26.1.  193,  D.  Rép.,  v»  Compét. 
comm.  n.472] 

119.  ^lais  une  demande  en  règlement  de  compte, 
formée  par  un  patron  contre  son  commis-voyageur, 
est  de  la  compétence  du  tribunal  du  domicile  du 
patron,  lorscpie  non-seulement  c'est  au  lien  de  ce 
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domicile  qu'est  intei-V'enti'e  la  convention  qui  a  dé- 
l«rinîné  la  mission  confiée  au  coDjmis-Toya.ifeiir, 
mais  encore  que  c'est  dans  ce  même  lieu  que  doit 
être  fait  le  règlement  et  le  paiement,  —  Kouen, 
13  mars  1847  [S.  48.  2.  494,  P.  48.  2.  312,  D.  F. 
48.  1 .   167] 

li20.  Le  lieu  de  la  promesse  où  le  défendeur  i.>eut 
êti'e  assigné  est  celui  où  la  convention  a  été  défini- 
tivement, bien  que  verbalement,  arrêtée  cnti'e  les 
parties,  et  non  le  lieu  où  ont  été  ultérieurement 
adressées,  par  l'une  des  parties  à  l'autre,  des  lettres 
uniquement  destinées  à  régulariser  et  à  con-stater  la 
•convention  par  écrit.  —  Peu  importe  que  les  parties 
aient  aussi  traité  dans  ces  lettres  de  difiicultés  non 
antérieurement  réglées  entie  elles,  mais  uniquement 
relatives  à  l'exécution  de  leur  convention.  —  Caen, 
16  déc.  1844  [S.  45.  2.  609,  P.  46.  1.  680] 

[B.  Dans  quel  endroit  une  prom-esse  e.'ft  censée  faite. 
—  Contrat  par  correspondance.  —  Commandes  re- 
fueûlies  par  des  commis-voyageurs.  —  121.  On  sait 
qu'il  est  utile,  à  différents  égards  et  notamment 
en  ce  qui  concerne  la  compétence,  de  déterminer 
à  quel  endroit  un  contrat  par  correspondance  est 
censé  avoir  été  conclu;  cette  difficulté  a  donné 
naissance  à  plusieurs  systèmes.  On  admet,  dans 
l'un  d'eux,  que  lorsqa'un  marché  a  été  conclu 
par  conespondance,  la  promesse  doit  être  réputée 
faite,  non  dans  le  lieu  d'où  est  datée  la  lettre  d'ac- 
ceptation, mais  dans  celui  où  elle  a  été  reçue  par 
l'auteur  de  la  promesse.  En  conséquence,  c'est  le  tri- 
bunal de  ce  lien  qui  est  compétent,  aux  termes  de 
l'art.  420.  —Bourges,  19  janv.  1866  fS.  6r..  2,  218, 
P.  66.  833]  -  Lvou,  29  avr.  1875  [S.  75.  2.  2(53, 
P.  75.  1089]  —  Chambérv,  8  juin  1877  [S.  77.  2. 
252,  P.77.  1020,  D.  p. 78.  2.  1 13]— V.Merlin,  i?^^^., 
V"  Vente,  §  1,  art.  3,  n.  11  ;  Touiller,  t.  3,  n.  29; 
Larombière,  sur  l'art.  1101,  n.  19  ;  Ruben  de  Couder, 
v°  Compét.,  n.  175  ;  Ripert,  Essai  sur  la  vente  com- 
mère., n.  35  et  s. — V.  notre  Bép.  gén.  alpli.  du  dr. 
fr.,  y"  Compétence  civile  et  commerci<ûe,  n.  1131 
et  s.  —  Sur  le  contrat  par  correspondance,  en  géné- 
ral, et  particulièrement  sur  les  questions  de  compé- 
tence que  peut  soulever  en  cette  matière  l'applica- 
tion de  l'art.  420,  V.  notre  Code  civil  annoté, 
art.  1101,  n.  36  et  s.,  65  et  s. 

122.  Il  a  été  jugé  que,  dans  le  contrat  de  com- 
mission, le  lieu  où  la  commission  a  été  acceptée 
est  le  lieu  de  la  promesse,  dans  le  sens  de  l'art.  420, 
et  le  lieu  où  la  commission  doit  être  exécutée  est  le 
lieu  de  la  livraison  de  la  marchandise  aux  termes 
■du  même  article.  Dès  lors,  si  l'acceptation  du  con- 
trat de  commission  et  son  exécution  se  sont  opérées 
au  même  lieu,  le  commissionnaire  peut  assigner  le 
commettant  devant  le  tribunal  de  ce  lieu,  à  raison 
de  l'exécution  du  contrat. — Bordeaux,  7  déc.  1846 
[S.  47.  2.  264,  D.  p.  47.  4.98] 

123.  Mais  il  est  décidé  plus  généralement  que 
lorsqu'un  marché  a  été  conclu  par  correspondance 
los  contestations  relatives  à  ce  marché  doivent  ctre 
pertées  devant  le  tribunal  du  lieu  où  les  conventions 
ont  été  anêtées,  c'est-à-dire  du  lieu  d'où  est  datée 
la  lettre  d'acceptation.  —  Cass.,  17  juill.  1810  [S. 
et  P.  chr.,  D.  Rép.,  v°  Comp.  comm.,  n.  436]  ;24  août 
1830  [S.  et  P.  chr.,  D.  p.  30.1.  359,  D.  Rép.,v^  cit., 
w.  441]  —  Metz,  22  nov.  1811  [P.  chr.,  Vi.Rép.,  V 
cit.,n.  436]  ;  10  mars  1815  [P.  chr.,  D.  Rép.,loc. 
cit.]  ;  5  févr.  1820  [S.  et  P.  chr.,  D.  Rép.,  lac. 
cit.]—  Bourges,  10  janv.  1823  [S.  et  P.  chr.,  D.-a.S. 

387,  D.  Réf.,  v"  cit.,  n.  440]  —  Limoges,  19  janv. 


1828  [S.  et  P.  chr.,  D.  p.  29.  2.  121,  D.  Rép., 
v^cit.,  1J.442]  —  Colmar,  17  févr.  1840  [S.  40.  2. 
385,  P-  40.  2.  184,  D.  p.  41.  2.  3,  D.  Rép.,  v»  cit,, 
n.  503]  —  Rennes,  6  févr.  1873  [S.  73.  2.  201, 
P.  73.  1084,  D.  p.  75.  2,  224]  —  Paris,  30  mars 
1889  IDrvit  du  16  avr.]  ;  5  mars  1890  [^Droit  du 
19  sept.]  — Sic,  làoRw^ ,  Compét,  comm.,  n.  4  et  s.; 
Chauveau,  sur  Carré,  quest.  1507  è^s  ;Bédarride,  Z)« 
la  Juridiction  comm.,  n.  157;  Bioche  v°  Compét 
n.  303  et  s.;  Cliauveau,  sur  Carré,  quest.  1507  bis; 
Boitard,  Colmet-Daage  et  Glasson,  t.  1,  u.  648; 
Lyon-Caen  et  Renault,  t.  3,  n.  27  ;Duvergier,  Vente, 
n.  63  et  s.;  Rod.  Rousseau,  Tr.  de  la  corrcsp.,n.  132. 

124.  Jugé  dans  ce  sens,  que  lorsqu'un  négociant 
d'une  ville  écrit  à  un  négociant  d'une  autre  ville 
pour  lui  demander  l'envoi  de  marchandises,  et  que 
celui-ci  expédie  les  marchandises,  la  promesse 
et  la  livraison  sont  réputées  faites  au  domicile 
du  vendeur,  où  la  demande  d'envoi  a  été  re- 
çue et  accejitée,  et  d'où  les  marchandises  ont  été 
expédiées,  encore  qu'il  s'agisse  de  marchandises  sus- 
ceptibles d'être  pesées  et  vérifiées  à  leur  réception. 
—  En  conséquence,  le  vendeur  doit,  au  cas  de  con- 
testation, être  assigné  dcA'aiit  le  tribunal  de  son  do- 
micile, et  non  devant  le  tribunal  du  domicile  de  l'a- 
cheteur. —  Limoges,  19  janv.  1828,  précité. 

125.  Jugé  encoie  que,  lorsqu'un  négociant,  sur 
une  demande  qiti  lui  est  faite  par  lettre,  vend  et  ex- 
pédie des  marchandises,  les  marchandises  sont  ré- 
putées vendues  et  livrées  au  domicile  du  vendeur, 
dans  le  setis  de  Fart.  420,  en  sorte  que  le  vendeur 
peut  assigner  en  paiement  du  prix,  devant  le  tri- 
bunal de  son  domicile.  —  Bourges,  10  janv.  1825, 
précité. 

126.  Et  lorsqu'une  demande  de  marchandises  a  été 
faite,  par  lettre,  au  domicile  d'un  commissionnaire, 
et  que  la  marchandise  a  été  expédiée  à  l'acheteur, 
c'est  le  tribunal  du  domicile  du  commissionnaire 
qui  doit  connaître  des  difficultés  relatives  à  cette 
demande.  —  Cass.,  17  juill.  1810,  précité. 

127.  Lorsqu'un  commissionnaire  a  fait  par  lettres 
à  un  de  ses  confrères  d'une  autre  ville  des  proposi- 
tions d'affaires  commerciales;  que  celui-ci  a  ac- 
cepté les  |iropositions,  et  a  fait  des  livraisons  en 
conséquence,  la  convention  est  censée  faite,  et  le 
paiement  doit  avoir  lieu  dans  la  ville  où  les  offres 
ont  été  acceptées  :  en  conséquence,  c'est  le  tribunal 
de  ce  lieu  qui  est  compétent  pour  connaître  de 
l'exécution,  du  contrat.  —  Metz,  30  nov.  1808  [S. 
et   P.  chr.,  D.  A.  3.  386,  D.  Rép.,  v"  cit.,  n.  437] 

128.  Lorsque,  par  suite  d'une  commission  donnée 
et  acceptée  par  correspondance,  le  commissionnaire 
a  expédié  des  marchandises  au  commettant,  le  tri- 
bunal du  domicile  du  commissionnaire  est  compétent 
pour  connaître  de  la  demande  en  paiement  des  avan- 
ces. En  ce  cas,  le  contrat  a  été  formé  et  la  déli- 
vrance a  été  faite  au  domicile  du  commissionnaire. 
—  Cass.,  21  juill.  1819  [S.  et  P.  chr.] 

129.  Jugé,  d'une  manière  moins  absolue,  que  lors- 
qu'un marché  a  été  conclu  par  corre8i)ondance,  il 
appartient  aux  juges  de  déterminer,  d'après  les  cir- 
constances de  la  cau.se,  le  lieu  dans  lequel  le  con- 
trat est  devenu  parfait  entre  les  parties,  et  où,  par 
suite,  la  promesse  doit  être  réputée  faite.  —  Cass,, 
6  août  1867  [S.  67.  1.  400,  P.  67.  1077,  D.  p.  68. 
1.  35]  —  Sic.  Troplong,  Vente,  n.  22  et  s.;  Massé, 
Dr.  commerc,  t.  1,  n.  '579,  ot  t.  3,  n.  1453;  Dela- 
marre  et  Lci.oitevin,  Du  contrat  de  commission,  t.l, 
n.  107.  —  Contra,  Duranton,  t.  16,  n,  45;  Marcadé, 
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sur  l'art.  1108,  u.  2;  Duvergier,  Vente,  n.  58  et  s. 

130.  Spécialement,  ils]ieuvent  décider  que  la  pro- 
messe a  été  faite,  non  dans  le  lieu  d'où  est  datée  la 
lettre  d'acoei)tation,  mais  dans  celui  où  elle  a  été 
reçue  jiar  l'auteur  de  la  promesse.  —  Même  arrêt. 

131.  Décidé  aussi  que  dans  le  cas  de  vente  con- 
clue par  correspondance,  il  appiartient  aux  juges  du 
fond  de  décider,  j)ar  ai)préciation  des  circonstances 
de  la  cause  :  que  la  promesse  a  été  faite  au  lieu  où 
le  vendeur,  après  avoir  adressé  à  l'acheteur  le  tarif 
de  ses  prix,  a  reçu  de  celui-ci  l'ordre  de  lui  expé- 
dier les  marchandises.  — Cass.,  30  mars  1881  [S.  82. 
1.  56,  P.  82.  1.  125,  D.  i».  81.  1.  351»] 

132.  Au  surplus,  il  est  généralement  admis,  sans 
conteste,  que  le  contiat  par  coirespendance  ne  peut  être 
censé  avoir  été  conclu  dans  l'endroit  d'où  sont  jiarties 
les  ]ireinières  offres. —  Ainsi,  au  cas  d'offres  faites  par 
correspondance  à  un  négociant  et  acceptées  j>ar  ce 
négociant,  c'est  le  lieu  de  l'acceptation  et  non 
celui  des  offres  qui  doit  être  réputé  le  lieu  de  la 
convention  et  celui  du  paiement.  C'est  donc  devant 
le  tribunal  de  ce  lieu  que  doivent  être  portées  les 
contestaàons  qui  surviennent  entre  les  parties,  si 
aucun  autre  n'a  été  désigné  pour  le  paiement.  — 
Colmar,17  févr.  1840  [S.  40.  2.  385,  P.  40.  2.184, 
D.  P.  41.  2.  3.  D.  Rép.,  \°Compét.  comm.,  n.503] 

133.  Lorsqu'une  commande  a  été  faite  à  l'asso- 
cié en  voyage  d'une  maison  de  commerce,  c'est  au 
lieu  où  cette  commande  a  été  faite,  c'est-à-dire,  au 
domicile  de  l'acheteur,  que  le  paiement  doit  avoir 
lieu.  —  Par  suite,  c'est  au  tribunal  de  ce  domicile 
qu'il  appartient  de  statuer  sur  une  difficulté  élevée 
entre  les  parties,  à  raison  de  la  mauvaise  qualité  de 
la  marchandise  livrée,  encore  que  la  facture  qui  l'ac- 
compagoe  portât  la  mention  imprimée  que  le  paie- 
ment devrait  être  effectué  au  domicile  du  vendeur. 

—  Poitiers,  30  mars  1830  [S.  et  P.  chr.,  D.  p.  31.2. 
125,  D.    Rép.,  r"  cil.,  n.  470J 

134.  On  admet,  dans  un  premier  système,  que 
lorsqu'une  maison  de  commerce  a  fait  au  commis 
voyageur  d'uneautre  maison  une  commande  de  mar- 
chandises, le  lieu  où  la  commande  est  faite  est  le 
lieu  du  contiat,  dans  le  sens  de  l'art.  420.  —  Cass., 
13  nov.  (4  déc.)  1811  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  3.391, 
D.  Rép.,  \°  Compét.  comm,,  n.  444]  —  Toulouse, 
13  juin  1812  IR.  et  P.  chr.,  D.p.  30.  2.  124,  D.Rép., 
v°  cit.,  n.  479]  —  Aix,  24  août  1813  [S.  et  P.  chr., 
D.  Rép.,  rocit.,  n.  444]  —  Bordeaux,  22  a  vr.  1828 
[S. et  P. chr.,  D.p. 28.  2.210.  D.  Réf.,  v"  cit.,  n.444] 

—  Bourges,  22  août  1829  [S.  et  P. chr.,  D.  Eép  ,v° 
cit.,  n.  444]  —  V.  notre  Rép.,  gén,  ulph.  du  dr.fr., 
v'"*  Commis,  n.  186  et  s.,  Compét.  civ.  et  comm., 
n.  1140  et  s. 

135.  Si  donc  il  n'y  a  pas  stipulation  exinesse 
du  lieu  de  la  livraison  ou  du  paiement,  tout  litige 
pour  inexécution  du  marché  doit  être  porté  devant 
les  juges  du  lieu  où  le  commis  voyageui-  a  formé 
la  convention.  —  Toulouse,  12  avr. 'l824  [S.  et  P. 
chr.,  D.  A.  3.  .394,  D.  Rép.,  v"  cit.,  u.  470]  —  Bor- 
deaux, 22  avr.  1828,  précité. 

13().  En  ce  cas  le  domicile  de  l'acheteur  sera  le 
plus  souvent  le  lieu  où  la    promesse  aura  été  faite 

—  Ainsi,  le  commis-voyageur  autorisé,  qui  vend 
un  article  de  sa  maison,  laquelle  doit  l'adresser  à 
l'acheteur  s'il  ne  stipule  pas  que  le  paiement  sera 
fait  au  lieu  de  sa  résidence,  laisse  les  choses  dans  le 
droit  commun;  c'est-à-dire  que  le  paiement  doit  être 
fait  au  lieu  où  la  vente  est  convenue,  et  la  mar- 
chandise adressée.  —  Vainement  la  maison,  pour  le 


compte  de  qui  la  vente  a  été  faite,  prétendrait  qu'en 
adressant  la  marchandise  elle  y  a  joint  une  facture, 
que  sur  cette  facture  était  écrite  l'obligation  de 
]K\yer  au  domicile  du  vendeur  ;  que  la  facture  a  été 
reçue  sans  réclamation.  —  S'il  n'est  pas  constant 
que  la  proposition  sur  le  lieu  du  paiement  a  été  ac- 
ceptée, les  choses  sont  restées  dans  le  droit  commun  : 
le  paiement  a  dû  être  fait  an  lieu  où  la  vente  a  été 
convenue  et  la  marchandise  reçue.  —  Dès  lors,  au 
cas  de  contestation  sur  le  jiaiement  c'est  le  tribunal 
du  domicile  de  l'acheteur  qui  estcom]>étent  et  non 
le  tribunal  du  domicile  du  vendeur.  —  Cass.,  21  avr. 
1830  [S.  et  P.  chr.,  D.  p.  30.  1.  215,  D.  Rép., 
v°  cit.,  n.  478]  —  Limoges,  23  févr.  1828  [S.  et  P. 
chr.,  D.  p.  28.2.118];  14  mars  1828  fS.  et  P.  chr., 
D.   p.  28.  2.  118,  D.  Rép.,  r»  cit.,  n.  479] 

137.  A  fortiori,  lorsqu'une  maison  de  commerce 
a  fait  au  commis  voyageur  d'une  autre  maison  une 
commande  de  marchandises,  que  d'ailleurs  ces 
marchandises  sont  livrées  et  que  le  prix  doit  être 
payé  au  domicile  de  l'acheteur,  c'est  le  lieu  de  ce 
domicile  qui  est  le  lieu  du  contrat,  et  c'est  devant 
le  juge  de  ce  même  lieu  que  doivent  être  portées 
toutes  les  contestations  qui  naissent  de  l'exécution 
du  marché.  —  Nîmes,  25  févr.  1812  [S.  et  P.  chr., 
D.  Rép.,  v"  cit.,  n.444] 

138.  Jugé  même  que,  lorsqu'une  maison  de  com- 
merce a  fait  au  commis  voyageur  d'une  autre  maison 
une  commande  de  marchandises  qui  ne  doivent  être 
payées  qu'à  quelques  mois  de  crédit  après  leur  li- 
vraison, c'est  devant  le  tribunal  du  domicile  de  l'a- 
cheteur que  doivent  être  portées  les  contestations  re- 
latives au  paiement  des  marchandises  commandées, 
quelque  soitlelieu  de  leur  livraison.  —  Cass.,  16  déc. 
1812  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  3.  392,  D.  Rép.,vo  cit., 
n.  470] 

139.  Dans  un  système  mixte,  on  résout  la  diffi- 
culté qui  vient  d'être  indiquée  à  l'aide  d'une  dis- 
tinction :  le  tribunal  du  lieu  où  la  commande  a  été 
faite  est  compétent  lorsque  le  commis  voyageur  a 
les  pouvoirs  suftisants  pour  engager  la  maison  qui 
l'emploie;  il  est  incompétent,  au  contraire,  lorsque 
les  marchés  passés  par  le  commis  voyageur  ne  va- 
lent que  s'ils  sont  ratifiés  par  le  commettant.  —  Dé- 
cidé à  cet  égard,  d'une  part,  que  la  vente  faite  par 
un  commis  voyageur  sous  la  condition  de  ratifica- 
tion de  son  patron  se  forme  non  dans  le  lieu  où  le 
contrat  est  passé  par  le  commis,  mais  dans  le  lieu 
où  la  ratification  est  donnée  parle  patron;  ce  dernier 
lieu  est  donc  le  lieu  de  la  jiromesse,  dans  les  termes 
de  l'art.  420,  §  2.  —  Bordeaux,  4  avr.  1842  [S.  48. 
2.  362,  P.  42.  2.  138,  D.  p.  42.  2.  150,  D.  Rép., 
V'cit.,  n.  445]  —  Rouen,  12  mars  1847  [S.  48.  2. 
381,  P.  48.  2.  290,  D.  p.  49.  2.  36,  D.  Rép.,  r"  cit., 
n.  446]  —  Sic,  Pardessus,  t.  4,  n.  1354  ;  Despréaux, 
Compét.  des  trib.  de  comm.,  n.  231  et  232  ;  Nou- 
guier,  Trib.  de  romm.,  t.  1,  p.  365  ;  Chauveau,  sur 
Carré,  quest.  1507  bis,  IbOSbis;  Garsonnet,  2"  édit., 
t.  2,  p.  150,  §  484;  Bioche,  n.  306  et  s. 

140.  Il  a  été  aussi  jugé  que,  du  principe  que  les 
commis  voyageurs  n'ont  qualité  pour  engager  la 
maison  de  commerce  pour  laquelle  ils  voyagent  qu'au- 
tant qu'ils  sont  munis  de  pouvoirs  spéciaux  à 
cet  égard,  il  suit  qu'à  défaut  de  ces  pouvoirs,  le  lieu 
où  le  commis  voyageur  a  passé  un  marché  ne  peut 
être  considéré  comme  le  lieu  de  la  promesse,  devant 
le  triliunal  duquel,  en  cas  de  contestation  sur  l'exé- 
cution du  marché,  le  demandeur  ait  lafaculté  d'as- 
signer le  défendeur.  Le  marché  est  réputé  fait  au 
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lieu  où  et-t  établie  la  maison  de  coimuerce  qui  doit 
fournir  les  marchandises.  —  Montpellier,  24  déc. 
1841  [S.  42.  2.  145,  P.  42.  2.  722,  D.  p.  42.  2. 150, 
D.  Rép.,  v°  cit.,  n.  446] 

141.  De  ce  que  le  mandat  donné  par  un  tiers  au 
cojnmis  voyageur  d'une  maison  de  commerce,  de 
faire  acheter  et  exjiédier  des  marchandises  par  .-a 
maison  ne  devient  parfait  que  piar  l'acceptation  de 
la  maison  cotiimissionnaire,  il  suit  que  la  }iromesse 
n'est  censée  faite  qu'au  lieu  du  domicile  de  cette 
maison;  et  par  suite  que  le  tiers  acheteur  peut  êtie 
assigné  en  paiement  devant  le  tribunal  de  la  maison 
commissionnaire,  lorsque  d'ailleurs  la  livraison  a 
été  faite  au  même  endroit.  —  Lyon.  28  mars  1827 
[S.  et  P.  chr.,  D.  p.  27.  2.  81,  O'.  Hép.,  loc.  cit. 

142.  Lorsqu'un  commis  voyageur  a  reçu  simple- 
ment un  ordre  en  commission  pour  le  transmettre 
k  sa  maison,  si  sa  maison  accepte  l'ordre  et  expédie 
les  marchandises,  la  promesse  et  la  livraison  sont 
censées  faites  au  domicile  du  vendeur,  et  dans  ce 
cas,  l'acheteur  peut  être  assigné  devant  le  tribunal 
du  vendeur.  -  Cass.,  19  déc.  1821  [S.  et  P.  chr.,  D. 
p.  22.  1.  195,  D.  Rép.,  loc.  cit.] 

143.  De  ce  que  les  commissions  données  à  un 
commis  voyageur  et  acceptées  par  lui  au  nom  de  sa 
maison,  ne  sont  réputées  que  de  simples  commandes 
ou  propositions  de  vente,  si  ce  commis  n'a  un  pou- 
voir exprès,  il  suit  que  si  la  commission  se  réalise, 
le  marché  est  réjtuté  fait  dans  le  lieu  où  réside  la 
maison  qui  expédie.  —  Montpellier,  21  déc.  1826 
[S.  et  P.  chr.,  D.  p.  27.  2.  198,  D.  Rép.,  loc.  cit.] 

144.  Lorsqu'un  commis  voyageur  a  reçu  simple- 
ment un  ordre  en  commission,  pour  le  transmettre 
à  sa  maison,  si  cette  maison  accepte  la  commission 
et  expédie  les  marchandises,  la  promesse  et  la  livrai- 
son doivent  être  réputées  faites  au  domicile  du  ven- 
deur. —  C'est  donc  devant  le  tribunal  de  son  domi- 
cile, et  non  devant  le  tribunal  du  domicile  de  l'a- 
cheteur, que  doivent  être  portées  les  contestations 
relatives  à  l'exécution  de  la  vente.  —  Peu  imjtorte, 
au  surplus,  que  le  vendeur  ait,  pour  le  prix  des  mar- 
chandises vendues,  fait  traite  payable  au  domicile 
de  l'acheteur  :  il  ne  résulte  aucunement  de  là  que  ce 
lieu  doive  être  être  réputé- celui  du  paiement. — 
Bordeaux,  16  nov.  1830  [S.  et  P.  chr.,  D.  p.  31.  2. 
10,  D.  Rép.,  v»  cit.,   n.  445] 

145.  Mais,  en  sens  inverse,  en  admettant  que  le 
marché  passé  par  un  coran;is  voyageur  soit  défini- 
tif, sans  besoin  de  ratitication  par  le  commettant, 
celui-ci  ne  peut  assigner  l'acheteur  que  devant  le 
tribunal  du  domicile  de  ce  dernier,  si  le  marché  y  a 
été  conclu,  —  Rouen,  12  mars  1847  [S.  48.  2.  361, 
P.  48.  2.  290,  D.  p.  49.  2.  36,  D.  Rép..  V  cit., 
n.  446] 

146.  La  jurisprudence  la  plus  récente  repousse 
d'ailleurs  la  distinction  qui  vient  d'être  indiquée  et 
attribue  compétence  d'une  façon  générale  au  tribu- 
nal du  lieu  de  la  commande.  —  Ainsi,  dans  le  cas 
d'une  vente  faite  par  un  commis  voyageur,  lors 
même  que  la  vente  ne  serait  parfaite  que  jiar  la  ra- 
tification du  commettant,  la  promesse  n'en  doit  pas 
moins  être  réputée  faite  au  domicile  de  l'acheteur. 
—  On  ne  peut  dès  lors  se  fonder  sur  cette  ratifica- 
tion pour  attribuer  au  tribunal  du  domicile  du  ven- 
deur la  connaissance  des  contestations  aux(|uelles  la 
v«nte  a  donné  lieu.  —  Cass.,  31  août  1852  [S.  53. 
1.  177,  P.  53.  1.  211,  D.  p.  52.  1.  225]  ;  25  févr. 
1879  [S.  79.  1.  153,  P.  79.  382,  et  la  note  Lvon- 
Caen,  D.  p.  79.  1.  107]  —  Bordeaux,  8  févr.  i8Hl 
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[S.  83.  2.  69.  P.  83.  1.  441]  --  Sic,  Oiillard, 
n.  609  ;  Bourbeau,  t.  6,  p.  166.  —  V.  Massé,  Dr. 
comm.,  t.  1,  n.  582;  Rivière,  Du  commis-voyageur 
et  de  sonpréposant,  n.  186  ;  Lyon-Caen  et  Renault, 
Précis  de  clr.  comm.,  t.  1,  n.  633;  Traité,  t  3, 
n.  29  ;  Ruben  de  Couder,  vo  Compétence,  n.  145  et 
178. 

147.  Il  a  été  décidé  que  lorsqu'un  commis  voya- 
geur reçoit  une  commande  et  achète  de  celui  qui 
la  lui  donne  une  chose  d'une  valeur  supérieure 
à  la  commande  la  maison  que  représente  le  cr,m- 
rais-voyageur  est  engagée  de  la  même  manière 
qu'elle  le  serait  si  le  commettant  avait  payé  comptant 
le  prix  de  sa  commande  et  est  dès  lors  justiciable 
à  raison  de  l'exécution  du  marché,  du  tribunal  de 
l'airondissement  dans  lequel  il  a  été  fait  et  où  le 
paiement  a  été  ainsi  effectué.  —  Poitiers,  .30  janv. 
1829  [S.  et  P.  chr.] 

Y  Dans  quel  endroit  des  marchandises  sont  censées 
livrées.  —  148.  La  livraison  de  marchandises  est 
toujours  présumée  faite  au  lieu  et  au  moment  où 
elle  sort  des  magasins  de  l'expéditeur,  s'il  n'y  a 
convention  contraire.  L'acheteur  peut,  en  consé- 
quence, être  assigné  devant  le  tribunal  du  vendeur. 
—  Nîmes,  19  avr.  1819  [S.  et  P.  chr.,  D.  Rép.,  V 
Compét.  comm.  n.  447]  —  V.  notre  Code  civil 
annoté,  art.  1247,  n.  1,  et  s.;  art.  1609;  notre  Rép. 
gén.  alph.  du  dr.  fr.,  v°  Compét.  civile  et  commerc. 
11.  1 151  et  s. 

149.  La  livraison  de  la  marchandise  est  réputée 
faite  au  lieu  du  domicile  du  vendeur,  lorsque  la 
marchandise  expédiée  de  ce  lieu  à  l'acheteur  voyage 
aux  risques  et  périlsde  ce  dernier.  Par  suite,  l'ache- 
teur peut  être  assigné  en  paiement  du  prix  devant 
le  tribunal  de  ce  même  lieu,  si  c'est  aussi  celui  de  la 
promesse.  —  Cass.,  12  déc.  1864  [S.  65.  1.  127,  P. 
65.  278,  D.p.  65.1.  283]— -S'éc,  Pardessus,  t.  4,  n. 
1354  ;  Massé,  Dr.  comm.,  t.  3,  n.  1599,  Bédarride, 
Commiss.,  n.  291. 

150.  Et  c'est  au  même  tribunal,  s'il  est  le  pre- 
mier saisi,  que  doit  être  renvoyé  le  différend,  par 
préférence  au  tribunal  du  lieu  du  paiement  devant 
lequel  l'acheteur  a,  de  son  côté,  formé  une  demande 
tendant  à  ce  que  les  marchandises  soient  reprises 
par  le  vendeur  comme  n'étant  pas  conformes  h  la 
commande.  —  Même  arrêt. 

151.  Le  vendeur  de  marchandises  peut,  lorsque 
la  vente  et  la  livraison  ont  eu  lieu  à  son  domicile, 
et  qu'il  a  expédié  à  un  commissionnaire  désigné 
par  l'acheteur,  lequel  commissionnaire  devait  ac- 
cepter les  traites  tirées  sur  lui  en  paiement  des 
objets  vendus,  assigner  devant  le  tribunal  de  son 
domicile  en  remboursement  du  prix  des  marchan- 
dises, si  les  traites  ne  sont  pas  acceptées,  non-seu- 
lement l'acheteur,  mais  encore  le  commissionnaire, 
bien  que  celui-ci  ne  soit  ni  garant  du  paiement,  ni 
débiteur  solidaire.  —  Cass".,  29  août  1821  [S.  et 
P.  chr.,  D.  A.  3.  403,  D.  Rép.,  \°  Compét.  comm.. 
n.  512] 

152.  Mais  en  cas  de  vente  de  marchandises  sur 
échantillons,  le  lieu  de  la  livraison  des  marchandises, 
devant  le  tribunal  duquel  l'art.  420  donne  la  faculté 
au  demandeur  de  porter  son  action,  alors  que  ce  lieu 
se  trouve  être  en  même  tem]>s  celui  de  la  promesse, 
est  le  domicile  de  l'acheteur.  —  Grenoble.  25  févr. 
1856  [S.  58.  2.  42,  P.  57.  588,  D.  p.  57.  2.  176] 

153.  De  ce  qu'aux  termes  de  l'art.  100,  C.  comm., 
la  marchandise  expédiée  par  le  vendeur  voyage  aux 
risques  de  l'acheteur,  on  ne   jieut  conclure  que    la 
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livraison  soit  censée  faite  au  domicile  du  vendeur 
et  dès  le  moment  du  départ.  En  conséquence,  l'a- 
cheteur ne  peut  être  assigné  en  paiement  du  prix 
devant  le  tribunal  du  domicile  du  vendeur,  sous 
prétexte  que  la  livraison  a  eu  lieu  à  ce  domicile,  et 
ijue,  par  suite,  le  paiement  qui  estattributif  de  com- 
[)étence  adû  y  être  effectué.  —  Cass.,  14  nov.  1821 
[S.et  P.chr.,  D.  a.  3.  393,  D.  Rép.,  c"  cit.,  n.470] 

—  V.  notre  Rép.,  gén.  alph.  du  dr.fr..  v''^  Chevihi  de 
fer,  n.  0377  et  s.  ;  Compét.  ch\  et  commerc, 
n    1156. 

154.  La  livraison  ne  peut  être  considérée  comme 
faite  au  domicile  du  vendeur,  lorsque  celui-ci  a  re- 
mis les  marchandises  au  chemin  de  fer,  à  destina- 
tion de  l'acheteur  pour  être  livrées  contre  rembour- 
sement.— Lyon,  7  mars  1872  [S.  73.  2.  76,  P.  73. 
340,  D.  p.  72.  2.  175]  —  Amiens,  4  déc.  1875  [S. 76. 
2.  72,  P.  76.  334,  D.  p.  77.  5.  113] 

155.  En  matière  de  transport  de  marchandises 
jiar  une  compagnie  de  chemin  de  fer,  la  livraison 
ne  saurait  être  réputée  faite,  dans  le  sens  de 
l'art.  420,  entre  la  couiiiagnie  et  le  destinataire, 
par  la  remise  des  marchandises  à  la  gare  d'expédi- 
tion; cette  livraison  n'est  accomplie  que  parla  remise 
des  objets  transportés,  au  lieu  de  destination.  Dès 
lors,  le  destinataire  ne  peut  être  assigné  en  paie- 
u)entdu  prix  de  transport  devant  le  tribunal  du  lieu 
d'expédition.  —  Cass.,  18  juin  1867  [S.  67.  1.  237, 
P  68.  616,  D.  p.  67.  1.  330]  —  V.  Lvon-Caen  et 
Renault,  TraHé,  t.  1,  n.  393. 

156.  L'action  foiinée  contre  une  compagnie  de 
chemin  de  fer,  relativement  à  un  transport  d'objets 
à  partir  d'une  station  intermédiaire,  avec  les  jtré- 
posés  de  laquelle  l'expéditeur  a  traité,  est  eompétem- 
nient  })ortée  devant  le  tribunal  du  lieu  oii  est  située 
celte  btation  :  ce  lieu  i^eut  être  considéré  comme 
étant  celui  où  la  promesse  a  été  faite  et  la  maichan- 
diso  livrée,  dans  le  sens  de  l'art.  420  —  Bourges, 
26avr.  1854  [S.  54.^2.  340,  P.  55.  1.  73,  D.  p.  55. 
2.  75,  D.  Rép.,  v"  Voirie  parchemin  de  fer, n.  504] 

C.  Compétence  du  tribunal  dans  l'arrondisse- 

MKNT  DUQUEL  LE  PAIEMENT  DEVAIT  ÊTRE  EFFECTUÉ. 

—  157.  A  défaut  d'une  stipulation  expresse  sur  le 
lieu  où  doit  être  fait  le  paiement  des  marchandises 
vendues  au  comptant  c'est  au  lieu  où  la  livraison  a 
été  effectuée  que  ce  paiement  est  censé  devoir  être 
fait  ;  et  conséquemment  le  tribunal  de  ce  lieu  est 
seul  compétent  i)0ur  statuer  sur  les  difticultés  rela- 
tive.rt  à  la  vente.  —  Cass.,  30  nov.  18»0  [S.  82.  1. 
224,  P.  82.  1.  533.  D.  p.  81.  1.  423]  —  Metz, 
26  mai  1821  [S.et  P.  chr.,  D.  Réj).,  v<-  c/^.,  n.  469- 
P]  —  Sic,  David,  n.  193;  Lyon-Caen  et  Renault, 
Précis,  t.  2,  n.  3195;  Traité,  t.  1,  n.  387;  Garsonnet, 
2"édit.,  t.  2,  p.  150,  §  484,  note  13.  —  V.  notre 
Code  civil  annoté,  art.  1247,  n.  2  et  s  ;  notre  Rép., 
gén.  alph.  du  dr.  fr.,  v°  Compét.  civ.  et  commer., 
11.  1179  et  s. 

158.  Une  vente  de  marchandises  ne  doit  pas  ces- 
ser d'être  considérée  comme  faite  au  comptant,  au 
point  de  vue  de  l'application  de  la  disposition  de 
l'art.  420,  qui  permet  au  demandeur  d'assigner  le 
défendeur  deA-ant  le  tribunal  du  lieu  où  la  marchan- 
dise doit  être  livrée  ou  le  paiement  effectué,  par  cela 
seul  que  le  vendeur  a  tiré  sur  l'acheteur  une  traite 
payalile  à  une  époque  postérieure  au  jour  de  la  li- 
vraison, mais  qu'il  a  négociée  le  jour  même  et  au 
lieu  même  de  la  livraison  :  en  un  tel  cas,  la  traite 
}»eut  être  considérée  comme  étant  simplement  un 
moyen  employé  par  le  vendeur  pour  réaliser  le  prix 


de  la  marchandise  le  jour  même  de  la  livraison.  — 
Besanvon.  10  févr.  1858  [S.  58.  2.  551.  P.  58.  233. 
D.  P.  58.  2.  222] 

159.  Si,  au  contraire,  la  vente  a  été  faite  à  terme, 
le  lieu  du  paiement,  et,  par  suite,  le  tribunal  com- 
pétent, est,  à  défaut  de  stipulation  exj)resse  à  cet 
égard,  celui  du  domicile  du  débiteur,  c'est-à-dire 
do  l'acheteur.  —  V.  sur  la  distinction  entre  les  ven- 
tes au  comptant  et  les  ventes  à  terme,  distinction 
qui  résulte  de  la  combinaison  des  art.  1247  et  1651, 

C.  civ.,  Merlin,  Rép.,  v»  Trih.  de  commerce,  n.  6  ; 
Carré,  quest.  1508  i/s;  Nouguier,  Trih.  de  comm., 
t.  2,  p.  371  ;  Couëtoux,  Achats  et  ventes  de  mar- 
chand., p.  128  ;  Ruben  de  Couder,  v"  Compét.,  n. 
207;  Garsonnet,  lac.  cit.  —  V.  notre  Rép.  gén.  alph. 
du  dr.  fr.,  v"  Compétence  civile  et  commerc,  n,  1190 
et  s. 

160.  Ainsi,  lors(|ue  le  lieu  de  paiement  n'a  point 
été  désigné,  et  qu'il  ne  s'agit  pas  de  corps  certain  et 
déterminé,  le  débitem-  peut  assigner  devant  le  tri- 
bunal de  son  propre  domicile.  — Toulouse,  11  juill. 
1809  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  3.  390,  D.  Rép.,  v"' cit.. 
n.  470] 

161.  A  défaut  d'une  stipulation  ex|iresse  sur  le 
lieu  où  doit  être  fait  le  paiement  des  marchandises 
vendues,  c'est  au  domicile  de  l'acheteur  que  ce  paie- 
ment est  censé  devoir  être  fait;  et  conséquemment 
le  tribunal  de  ce  lieu  est  seul  compétent  pour  con- 
naître de  l'exécution  du  marché.  —  Cass.,  5  mai 
1824  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  3.  394];  19  févr.  1884  [S. 
84.  1.  262,  P.  84.  1.  650,  D.  p.  85.  1.  238];  16  juill. 
1884  [S.  86.  1.  471,  P.  86.  1.  1158]  —  Besançon, 
24  mai  1897  [S.  9h.  2.  69,  P.  98.  2.  69,  D.  p.  98. 
2.  221] 

162.  Lorsque  ces  marchandises  doivent  être 
jiayées  après  envoi,  aiTivée  et  vérification,  le  paie- 
ment, à  n)oins  de  convention  contraire,  est  réputé 
devoir  être  fait  au  domicile  du  débiteur.  C'est  donc 
le  juge  du  domicile  du  débiteur  qui  est  compétent. 
-—'Cass.,  13  nov.  (4  déc.)  1811  [S.  et  P.  chr.,  D.  a. 
3.391,  D.  Rép.,Y°  Compétence,ï\.  444]  — Aix,  24  aot'it 
1813  [S.  et  P.  chr.,  D.  Rép.,  l»c.  cit.'] 

163.  Il  eu  est  de  même  lorsque  la  facture  des 
marchandises  expédiées  porte  la  condition  de  franc 
de  port.  —  Toulouse,  13  juin  1812   [S.  et  P.  chr.. 

D.  Rép.,  toc.  cit.] 

164.  En  matière  d'assurances,  la  prime  moyen- 
nant laquelle  l'assureur  s'engage  à  garantir  l'assuré 
constituant  le  prix  de  l'assurance,  le  tribunal  du 
lieu  où  la  prime  est  payable  a  compétence  pour 
statuer  sur  la  demande  formée  en  exécution  de  la 
police,  tant  par  l'assureur  que  par  l'assuré  lui- 
même.  —  Cass.,  l^-^déc.  18S4  [S.  85.  1.  484,  P.  85. 
1.  1156,  D.  p.  85.  1.  195]  —  Sur  la  distinction  en- 
tre les  primes  quérables  et  les  primes  portables, 
V.  notre  Code  civil  annoté,  art.  1134,  n.  169  et  s. 

165.  Le  commissionnaire  jieut  porter  son  action 
en  reconnaissance  d'un  privilège  sur  des  marchandi- 
ses r(ui  lui  auraient  été  expédiées  par  un  négociant 
antérieurement  à  sa  faillite,  devant  le  tribunal  de 
son  propre  domicile,  comme  le  tribunal  du  lieu  où 
il  doit  être  remboursé  de  ses  avances,  conformé- 
ment aux  règles  de  compétence  commerciale  tracées 
dans  l'art.  420.  —  Lvon  3  (23)  juin  1848  [S.  49.  2. 
49,  P.  48.  2.  239,  iV.  p.  49.  2.  "  33] 

166.  La  demande  en  dommages-intérêts  foniiée 
]iar  un  voyageur  contre  un  entrepreneur  de  messa- 
geries, et  si)écialement  contre  une  compagnie  de  che- 
min de  fer,  ;i  raison  de  la  perte  de  ses  bagages,  peut 
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T'tre  valablement  portée  devant  le  tribunal  du  lieu 
d'arrivée  de  ce  voyageui-.  —  Ce  lieu  d'arrivée,  qui 
est  celui  où  l'obligation  contractée  i)ar  la  comgagnie 
doit  recevoir  son  exécution,  peut  être  pris  pour  le 
lieu  du  paiement,  dans  le  sens  de  l'art.  420.  —  An- 
gei«,  29  juin.  1853  [S.  55.  2.  bl,  P.  55.  1.  72,  D. 
p.  54.  2.  198,  D.  Rép.,  \°  Voirie  par  cli.  de  fer, 
n.  504] . 

167.  lia  été  décidé  que  la  faculté  accordée  au  do- 
mandeur  d'assigner  le  défendeur  devant  le  tribunal 
du  lieu  oii  le  paiement  doit  être  effectué, ne  peutêtre 
exercée  qu'autant  que  ce  lieu  est  indiqué  dans  un  acte 
(■crit,  ou  qu'il  est  reconnu  par  les  parties  ;  à  cet  é- 
gard,  la  preuve  testimoniale  ne  serait  pas  admissible 
—  Nancy,  9  août  1852  [S.  52.2.493,  P.  53.  2.  310, 
D.  p.  52.  2.  261] 

168.  Et  il  en  est  ainsi,  alors  surtout  que  l'exis- 
tence même  de  la  convention  principale  est  con- 
testée entre  les  parties.  —  Même  arrêt. 

169.  La  lettre  par  laquelle  l'aclieteur  en  invitant 
le  vendeur  à  lui  envoyer  la  marchandise,  stipule 
expressément  que  le  prix  de  cette  marchandise  sera 
payé  au  domicile  de  l'acheteur  a  pour  eiïet  d'attri- 
buer compétence  au  tribunal  de  ce  domicile.  — 
Cass.,  18  juin  1879  [S.  79.  1.  311,  P.  79.  774,  D. 
p.  81.  1.  33] 

170.  Il  n'est  pas  nécessaire  d'une  clause  expresse 
pour  qu'un  endroit  soit  désigné  comme  lieu  de  paie- 
ment et  par  suite  pour  que  le  tribunal  du  ressort  soit 
compétent.  —  Décidé,  à  cet  égard,  que  si,  à  défaut 
d'indication  dans  la  convention,  le  paiement  doit 
avoir  lieu  au  domicile  du  débiteur,  l'habitude  prise 
par  le  débiteur,  sur  la  demande  du  ciéancier,  d'en- 
voyer à  ce  dernier  à  son  domicile  le  montant  de  ses 
factures,  peut  être  considérée  comme  témoignant 
de  la  commune  intention  des  parties  de  fixer  à  ce 
domicile  le  lieu  du  paiement. —  Cass.,  22  déc.  1896 
[S.  97.  1.  71,  P.  97. 1.  71,  D.  p.  97.  1.  211] 

171.  Il  a  été  décidé,  dans  un  premier  syf-tème, que 
lorsqu'il  a  été  convenu  que  le  paiement  de  mar- 
chandises serait  fait  au  moyen  de  traites  envoyées 
au  vendeur,  le  tribunal  du  domicile  de  ce  dernier 
est  com])étent  pour  connaître  des  contestations 
relatives  au  marché,  encore  bien  que  ces  traites 
dussent  être  payées  dans  un  autre  lieu  :  le  lieu  du 
paiement  est  celui  où  les  traites  ont  été  remises, 
et  non  celui  où  elles  sont  pavable?. —  Cass.,  12  déc. 
1864  [S.  65.  1.  128,  P.  65.  279,  D.  p.  65.  1.  282]  — 
Trêves,  14  mars  1810  [S.  et  P.  chr.,  D.  .\.  3.  396, 
D.  Rép.,  v°cit.,  n.  487]  -  Liège,  30  janv.1812  [S.et 
P.chr.,  D.  A.  3.  397,  D.  Rép.,  loc.  cit.']  —  Caen,  24 
déc.  1845[P.  46.  1.715,D.  p.  46.4.86,D.i?e^A,Zoc\ 
ci<.]-Metz,27aoùt  1852 [P. 53.  2.  253,  D.p.  54.  2. 
46]  — »S'ec,  Vincens,  Expodtionrakonnée  de  lit  légis- 
lal.  comm.t.  1,  p.  164;  Bonne,  Compéi.  comni.,n.  33, 
Revue  pratique  du  dr.fr.,  t.  34,  ]i.  424]  — V.  notre 
Rép.gén.  alph.  du  dr.fr.,  v"  Compét,  civ.  et  com- 
m«rc.,  n.  1199  et  s. 

172.  Spécialement,  de  ce  que  le  commissionnaire 
se  serait  obligé  à  envoyer  à  son  commettant,  au  fur 
et  à  mesure  des  ventes,  des  remises  sm'  la  place  où 
le  commettant  est  domicilié,  on  ne  peut  conclure 
que  ce  domicile  soit  le  lieu  du  paiement,  de  telle 
sorte  que  le  commissionnaire  puisse  être  actionné  de- 
vant le  tribunal  de  l'arrondissement  dans  lequel  ce 
domicile  est  situé.  —  Toulouse,  17  déc.  1825  [S.  et 
P.  chr.,  D.  A.  26.  2.  131,  D.  Rép.,  r°  cit.,  n.  488] 

173.  Mais  décidé,  dans  un  second  système,  que 
lorsq\i'une  vente  de  marchandises  a  été  soldée  dans 


un  lieu  en  acceptation  d'effets  de  commerce  paya- 
bles dans  un  autre  lieu,  le  lieu  du  paiement  est  le 
lieu  où  les  lettres  de  change  ont  dû  être  payées,  et 
non  le  lieu  où  elles  ont  été  remises  pour  solde  :  le 
tribunal  du  lieu  où  elles  ont  dû  être  payées  est  donc 
compétent  pour  connaître  de  l'exécution  de  la  vente. 
—  Cass.,  29  janv.  1814  !"S.  et  P.  chr.,  I).  a.  3.  397, 
D.  Rép.,  v"  'cit.,  n.  485]  ;  25  mai  1815  [S.  et  P. 
chr.,  D.  A.  3.  260,  D.  Rép.,  loc.  cit.,']  ;  14avr.  1847 
[S.  47.  1.  339,  P.  47.  1.  617]  ;  16  juin  1856  [S.  56. 
1.  697,  P.  57.  606,  D.  p.  56.  1.  300]  -  Sic,  Par- 
dessus, t.  4,  n.  1354;  Lyon-Caen  et  Renault,  Pr(!ch<, 
t.  2,  n.  3195,  Traité,  t.  1,  u.  390;  Ruben  de  Cou- 
der, V  Compétence,  n.  216;  Bédarride,  Jurid.  com- 
mère, n.  179  ;  Despréaux,  Compét.  des  trib.  de 
commerce,  n.  239  et  s.  ;  David,  n.  201  ;  Chauveau,  sur 
Carré,  quest.  1509;  Garsonnet,  V  édit.,  t  1, 
p.  736,  §  179,  note  20;  2>'  édit.,  t.  2,  p.  151,  §484, 
note  14  ;  Rousseau  et  Laisney,  v"  Compét.  des  trih. 
de  comm.,  n.  238. 

174.  Jugé  dans  le  même  sens  que  lorsque,  dans 
une  vente  de  marchandises,  il  est  dit  qu'elles  seront 
payées  en  billets  de  l'acheteur,  remis  au  domicile  du 
vendeur,  au  fur  et  à  mesure  des  livraisons,  et  pu\-a- 
bles  au  domicile  de  l'acheteur,  à  des  termes  fixés',  le 
lieu  du  paiement,  dans  le  sens  de  l'art.  420,  est  le 
domicile  de  l'acheteur  où  les  billets  doivent  être 
payés  et  non  le  domicile  du  vendeur  où  les  billets 
doivent  être  remis.  —  Angers,  30  août  1822  [S.  et 
P.  chr.,  D.  A.  3.  398,  D.  Rép.,  v°  cit.,  n.  486] 

175.  Le  tribunal  du  débiteur  est  compétent  alors 
même  que  le  jiaiementdu  marché  aété  fait  en  traites 
tirées  sur  des  tiers  et  remises  par  l'acheteur  au  ven- 
deur, dès  lors  que  cette  remise,  qui  a  libéré  l'ache- 
teur, a  été  faite  à  son  propre  domicile,  et  qu'il  ne 
résulte  d'aucune  circonstance  de  la  cause  que  les 
parties  aient  entendu  déroger  à  l'application  de  la 
disposition  de  l'art.  1247,  C.  civ.,  d'après  laquelle 
le  paiement  a  lieu  au  domicile  du  débiteur.  —  Be- 
sançon, 24  mai  1897  [S.  98.  2.  69,  P.  98.  2.  69, 
D.  p. 98.  2.  221] 

176.  Le  lieu  du  paiement,  dans  le  sens  de  l'art.  420, 
est  le  domicile  de  l'acheteur,  lorsqu'il  a  été  convenu 
que  le  vendeur  se  remplirait  de  son  prix  au  moyen 
de  mandats  par  lui  fournis  sur  des  banquiers  indi- 
qués par  l'acheteur  au  lieu  de  son  domicile.  —  Peu 
importerait  que  les  factures  du  vendeur  énonças- 
sent d'une  manière  générale  que  le  prix  de  ses  mar- 
chandises est  pavable  à  son  domicile.  —  Caen ,  1 6  déc . 
1844  [S. 45.  2."  609,  P.  46.  1.  580] 

177.  Lorsqu'il  a  été  convenu  que  les  effets  de  com- 
merce destinés  à  solder  la  vente,  seraient  remis  par 
l'acheteui"  au  vendeur  préalablement  à  la  livraison 
des  marchandises,  l'acheteur  ne  peut,  avant  d'avoir 
remis  ces  effets^  assigner  le  vendeur  en  livraison  de 
la  marchandise  devant  le  tribunal  du  lieu  où  les 
effets  sont  stipulés  payables.  Il  ne  peut  l'assigner 
que  dans  le  lieu  çù  il  doit  remettie  les  effets  et  où 
la  marchandise  doit  être  livrée.  —  Cass.,  14  avr. 
1847,  précité. 

178.  Enfin,  d'après  un  troisième  système,  il  faut 
consulter  l'intention  des  parties;  la  compétence  ap- 
partient au  tribunal  du  lieu  de  la  remise  des  effets, 
si  cette  remise  a  été  considérée  par  les  jiarties 
comme  constituant  un  paiement  véritable  oiiérant 
novation  ;  mais,  si  les  effets  ont  été,  dans  l'intention 
des  parties,  acceptés  seulement  à  titie  de  garantie, 
la  compétence  appartiendra  au  tribunal  du  lieu  où 
ils  devaient    être  acquittés.  —  Paris,  5  juin  1877 
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[J.  Le  Droit  du  2S.I  sept).  —  Sic,  Orillard,  n.  620. 

D.De  I.A  DÉSIlîNATKlN,  PAR  L'NE  SKULE  DES  PAUTIES 
OU  PAR  LES  DEUX  PARTIES,  D'uN  TRIBU-VAL  AUTRE  QUE 
CELUI  COMPÉTENT  EN  VERTU  PE  LA  CONVENTION  OU 
DE  LA  LOI.  —  De  la  mention  d'un    TRIBUNAL  PANS 

LES  FACTURES.  —  179.  Lorsqu'un  tribunal  est  com- 
pétent parce  ipie  dans  son  resi-ort  la  proniest^e  a  été 
faite  et  la  marchandise  livrée,  ou  encore  [larce  que 
le  paiement  doit  normalement  y  être  fait,  l'une  des 
parties  ne  peut,  par  un  acte  émanant  de  sa  seule  ini- 
tiative, attribuera  une  autre  juridiction,  sans  l'agré- 
ment au  moins  tacite  de  l'autre  partie,  la  compétence 
suffisante  pour  connaître  des  difficultés  que  la  conven- 
tion jieut  faire  naître.  —  Ainsi,  l'attribution  de  juri- 
diction au  tribunal  du  domicile  du  vendeur,  résultant 
de  ce  que  d'après  les  conventions  des  parties  dans 
«n  marché  à  livrer  les  marchandises  étaient  paya- 
bles et  livrables  en  cet  endroit,  ne  peut  être  modifiée 
parce  que  le  vendeur  aurait  consenti  à  expédier  la 
marchandise  à  l'acheteur  contre  remboursement. — 
Paris,  12  juill.  1873  [S.  74.  2.  152,  P.  74.  713,  D. 
p.  74.  5.  123]—  V.Garsonnet,  V^  édit.,  t.  2.  p.  146, 
§  483,  p.  148,  §  484,  note  1  ;  Lvon-Caen  et  Renault, 
t.  3,  n.  388.  -V.  suprà,  art.  403. 

180.  C'est  le  tribunal  du  lieu  où  la  promesse  a  été 
faite  et  la  marchandise  livrée  qui  doit  connaître  de 
la  demande  en  paiement  du  prix,  encore  que  le  ven- 
deur ait  tiré  sur  l'acheteur  et  à  son  domicile  des 
lettres  de  change  qui   ont  été   jirotestées  faute  de 

,  paiement.  —  Rennes,  5  août  1819  [S.  et  P.  chr., 
D.  Rép.,  v"  cit.,  n.  453] 

181.  L'art.  420  autorise  le  vendeur  à  assigner  l'a- 
cheteur devant  le  tribunal  du  lieu  où  la  promesse 
de  vente  a  été  faite,  et  où  la  chose  vendue  a  été 
stipulée  livrable  franc  de  port,  alors  même  que  la 
facture  porterait  la  mention  que  la  marchandise 
vovage  aux  risques  et  périls  de  l'acheteur.  —  Cass., 
7  déc.  1881  [S.  83.  1.  202,  P.  83.  1.  497,  D.  p. 
82.1,  400] 

182.  On  admet  généralement,  jiourvu  d'ailleurs 
que  certaines  conditions  soient  remplies,  que  l'indi- 
cation, dans  la  facture,  d'une  localité  pour  le  paie- 
ment, suffit  pour  donner  compétence  au  tribunal  de 
l'arrondissement  de  cette  localité.  —  Cass.,  30  juill. 
1888  [S,  90.  1.  102,  P.  90.  1.250,  D.p.89.  1.  191]; 
14  nov.  1892  [S.  93.  1.  32,  P.  93.  1.  32]  —  Sic, 
Lyon-Caenet  Renault,  Tr.dr.  commerçai.  1,  n.  389 
et39G;  Garsonn-it,  2«  édit.,  t.  2,  p.  151.  §  484, 
note  14.  —  V.  cop.  Toulouse,  24  mai  1839  [S.  39. 
2.  472,  P. 39.  2.  330]  —  David,  n.  198.  —  V.  notre 
RéiJ.  gén.  alph.  du  dr.  fr.,  v°  Comiictence  civile  et 
commerc,  n.  1212  et  s. 

183.  Alors  surtout  que  la  facture  est  conforme  aux 
usages  précédemment  pratiqués  entre  les  parties 
elles-mêmes.   —  Cass.,  14  novembre  1892,  précité. 

184.  Il  en  résulte  notamment  que  la  mention  in- 
sérée dans  la  facture,  que  le  prix  des  marchandises 
vendues  sera  payable  au  domicile  du  vendeur,  a  pour 
effet  d'attribuer  juridiction  au  juge  di  ce  lieu  — 
Cass.,  5  avr.  1880  [S.  82.  1.  252,  P.  82.  1.611]  ; 
21  juin  1882  [S.  84.  1.  102.  P.  84.  1.  235,  D.  p. 
83.  1  472]  ;  12févr.  1883  ,S.  84.  1.  183,  P.  84.  1. 
443,  D.  p.  83.1.257];  10  déc.  1884  [S. 85.  1.  349, 
P.  85.  1.  870,  D.  P.85.  1.  117]  ;  9  juin  1885  [8.  85. 
1.  43(3,  P.  85.  1.  1055,  I).p.86.  1.8];  9  nov.  1885 
[S.  86.  1.  206,  P.  86.  1.503,  D.  i>.  86.1.  8]  ;  l'^'-août 
1888  [S.  91. 1.  406,P.  91.  1.  993,  D.  p  89.  1.  252] 
—  Caen,  17  mai  1847  [S.  48.  2.  374.  P.  48.  2.374, 
D.  p.  49.  5.  55] 


185.  En  matière  de  vente  commerciale,  le  tribu- 
nal compétent  ]iour  statuer  sur  les  contestations  nées 
du  marché  peut  n'être,  ni  celui  du  domicile  de  la- 
cheteur,  ni  celui  du  lieu  où  la  convention  est  inter- 
venue (parexemple,  parl'intermédiaire  d'un  commis 
voyageur  du  vendeur)  et  où  la  marchandise  devait 
être  livrée  (franco  dans  l'espèce),  maisbien  à  défaut 
de  lieu  convenu  pour  le  paiement,  celui  du  domi- 
cile du  vendeur,  lorsque  l'acheteur  a  reçu,  sans  pro- 
testation ni  réserve,  postérieurement  au  marché  par 
lui  conclu,  et  après  un  premier  envoi  dont  le  règle- 
ment n'avait  donné  lieu  à  aucune  difficulté,  une 
facture  stipulant  le  paiement  au  domiciledu  vendeur. 
—  Dijon,  22  mars  1897  [S.  99.  2.  9,  P.  99.  2.  9  et 
la  note,  D.  p.  '.I8.  2.  102]  —  V.  notre  Rép.  gén. 
alph.  du  dr.  fr.,  v"  Compétence  dv.  et  commerc, 
n.  1221  et  s. 

186.  ...  Et  portant  en  marge  la  mention  que  les 
traites  tirées  ne  détruisent  pas  la  condition  expresse 
du  paiement  au  domicile  du  vendeur.  —  Même  ar- 
rêt. 

187.  L'ache^ur  peut  aussi  être  assigné  en  paie- 
ment devant  le  tribunal  du  domicile  d'un  tiers  con- 
signataire  ou  entrepositaire,  dans  les  magasins  du- 
quel se  trouvaient  les  marchandises  vendues,  alors 
qu'il  a  été  annoncé  à  l'acheteur  que  ces  marchandi- 
ses lui  seraient  expédiées  parle consignataire,  etque 
la  facture  portait  que  le  paiement  serait  fait  au  do- 
micile de  ce  dernier  et  en  ses  mains.  — Cass.,  6  mars 
1833  (S.  33.  1.438,  P.  chr..  D.  p.  33.  l.l?,2,\).Rép., 
v"  Coni'pét.  comm.,  n.  477] 

188.  La  clause  portant  désignation  d'un  lieu  pour 
le  paiement,  même  lorsqu'elle  figure  sur  la  facture 
en  caractères  imprimés,  alors,  d'une  part,  que  l'a- 
cheteur, en  sa  qualité  de  négociant,  ne  pouvait  igno- 
rer l'intérêt  qui  s'attache  aux  mentions,  imprimées 
ou  non,  des  factures,  et  alors,  d'autre  pari,  que  la 
clause  en  litige,  à  raison  delà  disposition  particu- 
lière des  caractères  typographiques  (précédés  des 
mots  :  Nota  hene)  ne  pouvait  manquer  d'ajipeler 
l'attention  de  l'acheteur.  —  Dijon,  22  mars  1897, 
précité.  —  V.  aussi  Cass.,  14  janv.  1880  [S.  80.  l. 
120,  P.  80.264,  D.  p.  81.  1.33] -Aix,  27  juill.  1878 
[S.  79.  2.112,  P.  79.  562] 

189.  Mais  la  mention  portée  dans  la  facture  i>ar 
le  vendeur  n'est  opposable  à  l'acheteur  que  s'il  lui 
donne  son  acquiescement.  —  Jugé  à  cet  égard  que 
l'énonciation,  dansune  facture  de  marchandises,  que 
le  ]prix  sera  payé  dans  un  lieu  déterminé,  n'est  pas 
attributiA'e  de  juridiction  au  trilninal  de  ce  lieu, 
lorsqu'il  n'est  pas  allégué,  par  le  vendeur,  que  cette 
facture  ait  été  acceptée  par  l'acheteur.  —  Cass., 
19  févr.  1884  [S.  84.  1.  2(Î2,  P.  84.  1.  650,  D.  p. 
85. 1 .  238] 

190.  La  solution  serait  encore  la  même  alors  bien 
que,  dans  les  précédents  marchés,  passés  entre  les 
mêmes  parties,  des  factures  contenant  la  même 
mention  auraient  été  acceptées  et  payées  jiar  l'ache- 
teur; cette  acceptation,  spéciale  à  cette  affaire,  ne 
saurait  s'appliquera  cette  convention  ultérieure,  ab- 
solument distincte  des  i>récodentes.  — Même  arrêt. 

191.  La  ckause  attributive  de  juridiction  est  obli- 
gatoire jiour  l'acheteur  ]ors(jue  la  facture  n'a  fait 
l'objet  de  sa  part  d'aucune  réclamation,  ni  d'aucune 
réserve  lors  de  la  réception  de  la  facture...  —  Cass., 
15  ianv.  1866  [S.  66.  1.  206,  P.  &^.  533,  D.  p. 
66.*  1.  439];  4  mai  1869  [S.  69.  1.  376,  P.  69. 
931,  D.  p.  70.  5.  82];  7  fevr.  1872  [S.  72.  1.  103, 
P.  72.  251,  D.  p.  72.  1.  208]  ;  14  janv.  1880,  pré. 
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cita;  5  avr.  1880,  précité;  21  juin  1882,  précité; 
12  févr.  1883,  précité;  10  déc".  1884,  précité;  9 
juin  1885,  précité;  9  nov.  1885,  précité;  30  juill. 
1888,  précité  ;  1^''  août  1883,  précité.  —  Aix  24  juin 
1842  [S.  43.  2.  165,  P.  42.  2.  195,  D.  p.  43.  4."  93, 
.  D.  Rép.,  V  Compét.  comm.,  n.  481]  ;  27  juill.  1878, 
pi-épité. 

192. ...  De  la  lettre  d'avis...  —  Cass.,  10  déc.  1884, 
précité. 

193.  Il  en  est  ainsi  surtout,  alors  qu'après  la  ré- 
ception de  la  facture,  l'aclieteur  a  réclamé  auprès 
du  vendeur  contre  des  erreurs  de  détail  contenues 
dans  la  traite  créée  conformément  aux  prévisions 
de  la  facture  sans  élever  aucune  protestation  contre 
les  mentions  de  cette  facture  relatives  au  lieu  de 
paiement.  —  Dijon,  22  mars  1897,  précité. 

194.  Alors  surtout  que  cet  acheteur  a  accepté  les 
indications  de  la  facture  en  ce  qui  concerne  les 
quantités  et  le  prix.  —  Cass.,  12  févr.  1883  [S.  84. 
1.  183,  P.  84.  1.  443,  D.  p.  83.  1.  257] 

195.  Vainement,  l'acheteurprétendraitqu'il  s'agis- 
sait d'une  vente  au  comptant,  dans  laquelle  le  lieu 
de  paiement,  se  confondant  avec  celui  de  la  livrai- 
son, aurait  été  fixé,  par  une  disposition  formelle  du 
contrat,  à  son  domicile,  alors  que  les  termes  de  la 
convention  ne  se  prêtent  pas  à  cette  interprétation. 
—  Dijon,  22  mars  1897,  précité. 

196.  D'ailleurs,  en  présence  d'une  vente  faite 
avec  stipulation  de  «  paiement  un  pour  cent  d'es- 
compte, ou  trente  jours  sans  escompte,  »  à  suppo- 
ser que  les  mots  «  un  pour  cent  d'escompte  j»  puis- 
sent impliquer  l'idée  d'un  paiement  comptant,  réa- 
lisable au  moment  précis  de  la  livraison,  on  doit,  si 
on  les  rapproch'?  des  mots  qui  les  suivent  «  ou  trente 
jours  sans  escompte,  »  reconnaître  que  les  parties, 
loin  de  tixer  de  suite  le  paiement  au  domicile  de 
l'acheteur,  ont  entendu  suboidonner  la  détermina- 
tion du  lieu  de  paiement  au  choix  que  l'acheteur 
pouiTait  faire  ultérieurement  entre  le  paiement 
comptant  et  le  paiement  à  terme.  —  Même  arrêt. 

197. Par  suite,  si,  après  livraison,  l'acheteur  a  opté 
pour  le  paiement  à  terme,  il  s'agit  bien  d'une  vente 
à  crédit,  dans  laquelle  le  lieu  du  paiement,  toujours 
distinct  du  lieu  de  la  livraison,  a  été  originaire- 
ment incertain  pour  venir  se  fixer  au  domicile  du 
vendeur,  en  vertu  des  stipulations  de  la  facture,  ta- 
citement acceptées  par  le  vendeur.  —  Même  ar- 
rêt. 

198.  Quoi  qu'il  en  soit,  renonciation,  dans  la  fac- 
ture accompagnant  des  marchandises  vendues,  que 
le  prix  en  sera  payé  au  domicile  du  vendeur,  est  at- 
tributive de  juridiction  au  tribunal  de  commerce  de 
ce  domicile,  si  Taclieteur  a  reçu  les  marchandises  en 
tout  ou  en  partie,  sans  é.lever  aucune  réclamation 
contre  cette  énonciation  de  la  facture.  —  Cass., 
9  juin  1885  [S.  85.  1.  436,  P.  85.  1.  1055,  D.  p.  86. 

1.  8,  D.  Bép..  hc.  cit.]  —  Douai,  13  févr.  1836 
[S.  38.  2.  468.  D.  Rép.,  v°cit.,  n.  476]  ;  13déc.l837 
[S.  38.  2.  469,  D.  Rép.,  loc.  cH.]-  Limoges,  4  avr. 
1838  [S.  38.  2.469,  D.  Rép.,  loc. cit.]  —Bordeaux, 
31  juill.  1839  [S.  40.  2.  .32,  P.  40.  1.  16,  D.  p.  40. 

2.  53,  D.  Réf.,  loc.  cit.] 

199.  Il  a  même  été  jugé  que  la  clause  attributive 
de  juridiction  est  obligatoire  ]»our  celui  qui,  n'ayant 
]ias  protesté  contre  cette  stipulation  lorsqu'il  a  reçu 
la  facture,  vient  plus  tard  à  refuser  tout  ou  partie 
de  la  marchandise  quand  elle  lui  parvient.  —  Cass., 
5  avr.  1880  [S.  82.  1.  252,  P.  82.  1.  611]  ;  12  févr. 
1883,  précité  ;  9  juin  1885,  précité.  —  Rouen,  8  juin 


1838  [S.  39.  2.  288,  D.  Rép.,  loc.  cit.];   19  janv. 

1839  [S.  39.  2.  287,  D.  p.  39.  2.  204,  D.  Rép.]  loc. 
cit.]  ;  11  févr.  1843  [S.  43.  2. 166,  P.  chr.,  D.  Rép., 
v°  cit.,  n.  4791  —  Aix,  24  juin  1842,  précité. 

200.  Ainsi  en  est-il,  du  moins,  si  le  refus  de 
l'acheteur  n'est  motivé  que  sur  le  défaut  de  con- 
formité des  marchandises  avec  l'échantillon.  — 
Cass.,  14  janv.  1880  [S.  80.  1.  120,  P.  80.  264, 
D.  p.  81.  i.  33]  ;  5  avr.  1880,  précité.  —  Rouen, 
8  juin  1838,  précité  ;  19  janv.  1839,  précité  ;  11  févr. 
1843,  précité.  —  Aix,  24  juin  1842,  précité  ;  27  juill. 
1878  [S.  79.  2.  112,  P".  79.  562]  —  Sic,  Lyon- 
Caen  et  Renault,  loc.  cit.,  V.  aussi  Xancv,  21  nov. 
1868  [S.  sous  Dijon,  22  mars  1897,  99.' 2.  9,  P. 
sous  Dijon,  22  mars  1897,  99.  2.  9,  D.  p.  70.  2. 
105]  —  Agen,  25  mai  1870  [S.  et  P.  ihid.,  D.  p. 
70.2.  191] 

201.  ...  yue  sur  la  qualité  des  choses  vendues... 
—  Cass.,  30  juill.  1888  [S.  90.  1.  102,  P.  90.  1. 
2.50,  D.  p.89.'l.  191J 

202.  Il  importe  peu  que  l'acheteur  ait  refusé  la 
marchandise,  pour  défaut  de  conformité  avec  l'é- 
chantillon, s'il  n'a  pas  d'ailleurs  renoncé  h  l'exé- 
cution du  contrat,  dont  il  n'a  demandé  la  résilia- 
tion que  plusieurs  mois  après  que  le  vendeur  l'a, 
de  son  côté,  assigné  en  résiliation.  —  Cass.,  9  juin 
1885,  précité. 

203.  lia  cependant  été  jugé  que  l'acceptation 
tacite  de  la  clause  attributive  de  compétence  d'une 
facture  ne  peut  s'induire  de  cette  seule  circonstance, 
que  la  facture  a  été  reçue  sans  réclamation  immé- 
diate de  la  part  de  Tacheteur,  si,  plus  tard,  quand 
les  marchandises  lui  parviennent,  il  écrit  à  son 
vendeur  qu'il  ne  peut  les  agréer,  sur  le  motif  qu'elles 
ne  sont  point  conformes  à  la  commission.  —  Cass., 
3  mars  1835  [S.  35.  1.  209,  P.  chr.,  D.  p.  35.  1. 
318,  D.  Rép.,  y"  Compét.  coiiim.,n.  479] 

204.  11  a  été  aussi  décidé  que  la  demande  en  rési- 
liation d'une  vente  de  marchandises  fondée  sur  leur 
mauvaise  qualité  doit  être  portée  devant  le  tribu- 
nal du  domicile  de  Facheteur  lorsque  c'est  dans  ce 
domicile  que  les  offres  lui  ont  été  faites  :  à  cet  égard 
l'énoncé  en  tête  de  la  facture  que  les  marchandises 
seraient  payables  au  domicile  du  vendeur  ne  change 
point  la  compétence.  —  Rouen,  6  janv.  1824  [S.  et 
P.  chr.,  D.  A.  3.  389,  D.  Rép.,  v'>ci't.,rï.  472] 

205.  En  tout  cas,  renonciation,  dans  la  facture  de 
marchandises  vendues,  que  le  prix  en  sera  paj'é  au  do- 
micile du  vendeur,  n'est  pas  attributive  de  juridiction 
au  tribunal  de  commerce  de  ce  domicile,  lorsque 
l'acheteur  a  rejeté  la  facture  et  a  refusé  de  prendre 
livraison  de  la  marchandise.  —  Limoges,  15  mars 
1838  [S.  38.  2.  474]  —  Besançon,  23  avr.  1845 
[S.46.  2.  449,  P.  46.2  637,  D.  p.  46.  4.  86,  D.  i?e>., 
v  Compét.  comui.,  n.  479]  -  Lvon,  26  févr.  1846 
[S.  46.  2. 448,  P.  46.  2.  637,  D.  p.46.4.  87,  D.  Rép., 
loc.  cit.]  —  Rouen,  23  mars  1846  [S.  47.  2.  2S8, 
P.  47.  1.  759]  —  S/c,  Ûrillard,  n.  619  ;  Despréaux, 
n.  235  ;  Nouguier,  t.  2,  n.  23  ;  Lyon-Caen  et  Re- 
nault, t.  1,  n.  389. 

206.  Lorsque  le  vendeur  envoie  les  marchandises 
avec  une  facture  indiquant  comme  lieu  de  paiement 
le  domicile  du  vendeur,  une  pareille  clause  ne  peut 
être  obligatoire  pour  l'acheteur  qui  a  expressément 
stipulé  que  le  prix  de  la  maichandise  serait  payé  à 
son  domicile  et  qui  a  exiiressément  refusé  la  facture 
dès  sa  réception  à  l'arrivée  des  marchandises.  — 
Cass.,  18  juin  1879  S.  79.  1.  311,  P.  79.  774,  D.  p. 
81.  1.  33] 
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207.  L'indication,  dans  la  facture  de  marchan- 
<lise.s  vendues,  du  domieile  du  vendeur,  comme  lieu 
de  paiement,  n'est  )ias  attrilaitive  de  compétence  au 
tribunal  de  ce  domicile,  lorsque  l'acheteur  a  refusé 
les  marchandises,  qu'il  a  retourné  la  facture,  et  a 
déclaré  ne  pas  en  accepter  les  stipulations.  —  Cass., 
29  déc.  1885  [S.  87.  1.  167,  P.  87.  1.  391,  D.  p. 
86.  1.  418] 

208.  En  résumé,  une  facture  adressée  par  le  ven- 
deur à  l'acheteur  ne  peut  lier  celui-ci  qu'autant  qu'il 
l'accepte,  soit  expi-esséraent,  soit  tacitement. — Cass., 
3  mars  1835,  précité.  —  Orléans,  3  févr.  1846 
[S.  47.  2.  29,  P.  48.  2.  137,  D.  p.  46.  2.  43, 
D.  Fép.,  V  Com/u'f.  comni.,  n.  481] 

209.  II  a  été  décidé  que  renonciation  en  carac- 
tères imprimés,  dans  la  facture  de  marchandises 
vendues,  que  le  prix  en  sera  pa^-é  au  domicile  du 
vendeur  n'est  point,  alors  même  que  cette  facture  a 
été  acceptée  sans  protestation,  attributive  de  juridic- 
tion au  tribunal  du  lieu  indiqué,  s'il  résulte  delà 
corres])ondance  échangée  entre  les  parties  que  le 
paiement  devait  être  effectué  dans  un  autre  lieu.  — 
Angers,  22  mars  1867  [S.  67.  2.  358,  P.  G7.  1274, 
D.  p.  67.  2.  1.%]  —  Toulouse,  11  mars  1868  [S.  68. 
2.  208,  P.  68.  828,  D.  r.  68.  2.  8]  —  Grenoble, 
11  févr.  1870  [S.  70.  2.  204,  P.  70.  828,  D.  p.  71. 
2.86]  —  Sic,  Biociie,  v"  Cnmi)ét.  destrib.  de  comm., 
n.  337  et  s.  ;  Massé,  Dr.  comm.,  t.  4,  n.  2447  ;  Chau- 
veau,  sur  Carré,  que.-Jt.  1508  his. 

210.  Il  en  est  ainsi,  alors  d'ailleurs  que  le  prix  a 
été  stipulé  paj'able  à  terme,  sans  indication  de 
lieu  de  paiement.  —  Grenoble,  11  fé^T.  1870,  pré- 
cité. 

211.  Et  notamment,  lorsque  le  paiement  a  été  ré- 
glé au  moyen  d'un  chèque  ])ayable  dans  un  autre 
lieu  et  accepté  par  le  vendeur  ;  en  ce  cas,  le  lieu  du 
paiement,  dans  le  sens  de  l'art.  420,  est  celui  où  le 
chèque  doit  être  acquitté,  et  non  celui  où  il  a  été 
remis  :  le  tribunal  du  lieu  où  le  paiement  du  chè- 
que doit  être  eft'ectué  est  donc  compétent  pour  con- 
naître des  difficultés  survenues  entre  les  parties.  — 
Toulouse,  11  mars  1868,  précité.  —  Sur  le  point  de 
savoir  si  le  lieu  de  ]>aieraent  des  effets  de  commerce 
au  sens  de  l'art.  420  est  celui  de  la  remise  ou  celui 
dans  lequel  ces  effets  sont  paj'-ables,  V.  8uj)rù,  n. 
170  et  s. 

212.  Mais  il  a  été  jugé  que  la  mention  imprimée 
d'une  facture  que  les  marchandises  vendues  seront 
payables  au  domicile  du  vendeur,  attribue  compé- 
tence au  ti-ibunal  de  ce  lieu,  encore  qu'une  auti'e 
clause  manusci-ite  de  cette  facture  ait  annoncé  l'en- 
voi d'une  traite  payable  au  domicile  de  l'acheteur, 
s'il  est  établi  que,  lors  de  la  conclusion  du  marché, 
l'acheteur  a  accepté  le  domicile  du  vendeur  comme 
lieu  de  paiement.  —  Cass.,  29  mars  1892  [S.  95.  1. 
446,  P.  95.  1.  446,  D.  p.  92.  1.  236] 

213.  Il  en  est  ainsi,  encore  bien  que  le  prix  dût 
être  fourni  en  traites  sur  un  autre  lieu.  —  Lvon, 
19  août  1831  [S.  35.  2.  207,  P.  chr.,  D.  p.  .35.  2. 
68,  D.  Réf.,  v.o  cit.,  n.  476]  —  Colmar,  18  juill. 
1832  [S.  35.  2.  207,  P.  chr.,  D.  p.  35.  2.  88,  D. 
Réf.,   loc.  cit.']  -    V.  Eyon-Caen  et  Renault,  t.   1, 


n.  391.  —  V.    notre  Rép.  gt'n.    alph.  du  dr.f):,ro 
cit.,  n.l229  et  s. 

214.  Peu  importe  que  la  facture  porte  la  mention 
manuscrite  que  le  paiement  sera  réalisé  au  moyen 
d'une  traite  tirée  sur  le  dél>iteur,  c'est-à-dire  payable 
k  son  domicile  et  si,  en  effet,  le  vendeur  a  informé 
l'acheteur  qu'il  se  disposait  à  faire  traite  sur  lui.  — 
Toulouse,  27marsl874  [S.  75.  2.  292,  P.  75.  1121] 

215.  Peu  importe  également  que  le  vendeur  ait 
fait  traite  payable  au  lieu  du  domicile  de  l'acheteur  : 
il  ne  résulte  aucunement  de  là  que  le  lieu  du  paie- 
ment énoncé  dans  la  facture  ait  été  changé  pour  le 
cas  où  la  traite  ne  serait  pas  pavée. —  Houen,  8  juin 
1838  [S.  .39.  2.  288,  D.  Ré}).,  v°  cit.,  n.  476] 
19  janv.  1839  [S.  39.  2.  287,  D.  p.  39.  2.  204,  D. 
Rép.,  Joe.  cit.] 

216.  Peu  importe  que  le  vendeur  ait  tiré  sur  l'a- 
cheteur une  traite  payable  à  vue  parce  dernier;  ce 
fait  n'annule  pas  la  condition  expresse  de  paiement 
h  domicile.  —  Cass.,  7  févr.  1872  [S.  72.  1.  103, 
P.  72.  2.50,  D.  p.  72.  1.  208] 

217.  En  d'autres  termes,  la  condition  insérée  dans 
la  facture  que  le  prix  sera  i)ayable  au  domicile  du 
vendeur,  même  au  cas  où  il  ferait  traite  sur  l'ache- 
teur, a  pour  effet  d'attribuer  juridiction  au  juge  du 
domicile  du  vendeur,  alors  que  l'acheteur  a  accepté 
cette  condition  et  a  reçu  la  facture  sans  faire  ni  pro- 
testation ni  réclamation.  —  Cass.,  13  mai  1878  [S. 
78.  1.  312,  P.  78.  775]  ;  18  juin  1879  [S.  79,  1. 
310,  P.  79.  773,  D.  p.  81.  1.  33];  13  avr.  1880  [S. 
80.  1.  224,  P.  80.  517,  D.  p.  81.  1.  33]  ;  l^août 
1888  [S.91.  1.  406,  P.  91. 1.  993,  D.  p.  89.1.252]  — 
Nancv,  9  févr.  1874  [S.  76.  2.  74,  P.  76.  705]  — 
Dijon,  22  mars  1897  [S.  99.  2.  9,  P.  99.  2.  9,  et 
la  note,  D.  p.  98.  2.  102]  —  V.  Dntmc,  sur  Devil- 
leneuve  et  Massé,  v"  Compét.  commerc,  n.  226. 

218.  Alors  surtout  que  la  facture  ou  lettre  d'avis 
explique  que  la  traite  a  eu  pour  but  unique  de  fa- 
ciliter la  libération  de  l'acheteur.  —  Cass.,  15  janv. 
1866  [S.  6e.  1.  206,  P.  66.  123,  D.  p.  Q6.  1.  439]; 
4  mai  1869  [S.  69.  1.  376,  P.  69.  931,  D.  p.  70.  5. 
81];  13  mai  1878,  précité;  13  avr.  1880,  précité; 
21  juin  1882  [S.  84.  1.  102,  P.  84.  1.  235,  D.  p.  8.3. 
1.  472];  12  févr.  1883  [S.  84.  1.  183,  P.  84.  1. 
443,  D.  p.  83.  1.  257]  —  19  févr.  1884  (sol.impl.) 
[S.  84. 1.  162,  P.  84.  2.  650,  D.  p.  85.  1.  238] 

219.  ...  Qu'il  est  déclaré  que  le  remboursement, 
ainsi  effectué,  ne  changerait  pas  les  conditions  ori- 
ginaires de  la  vente...  —  Cass.,  21  juin  1882,  pré- 
cité ;  12  févr.  1883,  précité. 

220.  ...  Spécialement,  les  conditions  du  paiement. 
—  Cass.,  21  juin  1882,  précité. 

221.  ...  Que  ce  mode  de  remboursement  n'aurait 
pas  pour  effet  d'annuler  la  condition  expresse  du 
paiement  au  domicile  du  vendeur.  —  Cass.,  15  janv. 
1866,  précité;  4  mai  1869,  précité  ;  13  mai  1878, 
précité. 

222.  En  tout  cas,  l'arrêt  qui  le  décide  ainsi  par 
ai"»préciation  des  circonstances  de  la  cause  échappe 
au  contrôle  de  la  Cour  de  cassation.  —  Cass., 
7  févr.  1872,  précité  ;  13  mai  1878,  précité.  —  Sic, 
Lyon-Caen  et  Renault,  t.  1,  n  .  391. 


Aet.  421.  Les  parties  seront  tenues  de  comparaître  en  personne,  ou  par  le  ministère 
d'un  fondé  de  procuration  spéciale.  —  C.  proc.  civ. ,  9,  422,  428;  G.  civ.,  1987; 
C.  comm.,  627. 
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Pour  l'interprétation  de  l'art.  421,  V.  notre  Code 
de  commerce  (muoté,  art.  627.  —  Sur  le  désaveu  des 
mandataires  devant  les  tribunaux  de  commerce, 
V.  svjjrù,  art.  356,  n.  6ets.—  Sur  la  mention  qui  doit 


être  faite  dans  les  jugements  de  la  présence  du  man- 
dant ou  de  l'existence  d'un  pouvoir  spécial,  V.  iujrà 
art.  435,  n.  2.  —  Sur  les  agréés  V.  notre  Rép.  gén. 
alph.    du  dr.fr..  \°  Agréé. 


'  .\rt.  422.  Si  les  parties  comparaissent,  et  qu'à  la  première  audience  il  n'intervienne 
pas  jugement  définitif,  les  parties  non  domiciliées  dans  le  lieu  où  siège  le  tribunal  seront 
tenues  d'y  faire  élection  d'un  domicile. 

L'élection  de  domicile  doit  être  mentionnée  sur  le  plumitif  de  l'audience;  à  défaut  de 
cette  élection,  toute  signification,  même  celle  du  jugement  définitif,  sera  valablement  faite 
au  greffe  du  tribunal.  —  C.  proc.  eir.,  440  ;  C.  civ.,  111. 
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Acte  antérieur,  1  et  s. 

Agréé,  17. 

Ajournement,  3. 

Appel,  20 . 

Déiai  d'appel,  4,  10,  16  et  s. 

Délai  d'oppt)sition,  15. 

DomicUe  réel,  20. 


Feuille  d'audience,  11  et  12.        Tribunaux  civils,  1 


Garantie   14. 
Incident.    7. 
0]iposition,  h  ei  fc  . 
Piuinitif  d'audience,  1  et  s. 
Remise  de  la  grosse,  5. 
Signification  au  greffe.  3,  6, 
10  et  s. 


1.  L'élection  de  domicile  devant  les  tribunaux  de 
commerce  n'est  pas  valable,  si  elle  n'a  pas  été 
faite  dans  la  forme  spéciale  prescrite  par  cet  arti- 
cle, notamment,  si  elle  ne  résulte  que  d'un  acte  an- 
térieur à  l'instance,  et  n'a  pas  été  mentionnée  sur 
le  plumitif.  —  Cass.,  24févr.  1871»  [S.  81.1.63,  P. 
81.  1.  137,  O.P.  79.  1.207]  — -S/c,  Camberlin, 
Manuel  des  trib.  de  comm.,  p.  236;  Bonnier,  n.  941; 
Bourbeau,  t.  6,  p.  224  ;  Garsonnet,  2®  édit.,  t.  3, 
]>.  367,  §  1027;  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  1,  n.  434 
h/s.  —  Sur  l'élection  de  domicile  devant  les  tribu- 
naux civilSjV.  suprà,  art.  59,  n.  176  et  s.  art.  61, 
n.  165  et  s.,  251  et  s.,  277  et  s. 

2.  Spécialement,  la  signification  d'actes  antérieurs 
faite  en  l'étude  d'un  agréé,  ne  saurait  sup}>léer  à  la 
déclaration  formelle  d'élection  de  domicile,  inscrite 
au  plumitif  d'audience. —  Paris,  10  août  1889  [S. 
91.2.  239,P.  91.  1.  1352,  D.  p.  90.  2.  288] 

3.  Ainsi,  l'élection  de  domicile  faite  par  une  partie 
dans  un  exploit  d'ajournement  ne  supplée  pas  à  l'élec- 
tion de  domicile  que  les  parties  non  domiciliées  dans 
le  lieu  oii  siège  le  ti'ibunal  sont  tenues  d'y  faire  sur 
le  plumitif  de  l'audience,  lorsqu'il  n'intervient  pas 
de  jugement  définitif  à  la  première  audience.  Dans 
ce  cas,  le  défaut  d'élection  de  domicile  sur  le  plu- 
mitif .autorise  donc  la  partie  adverse  à  faire  toutes 
significations  au  greffe  du  tribunal,  nonobstant  l'é- 
lection de  domicile  portée  dans  l'exploit.  —  Cass., 
25marsl862  [S.  62.  1.  607,  P.  62.  1090.  D.  p.62. 
1.  176]  —  Poitiers,  28  nov.  1822  [P.  chr.,  D.Rép., 
y°  Domicile  élu,  n.  23]  —  Bordeaux,  26  févr,  1830 
^S.  et  P.  chr.,  D.  p.  30.  2.  282,  D.  Rép.,  loccit.]  — 
Rouen,  8  déc.  1879  [S.  80.  2.  76,  P. 80. 329]  —Sic, 
Despréaux  n.216;Nouguier,t.3,p.  36;  Bourbeau, t.  6, 
p.  224;  Garsonnet,  lac.  cit.;  Lyon-Caen  et  Renault, 
lac.  cit.  —  Contra,  Orillard,  Cortipe't.  et  proc.  des  trib. 
de  comm.,  n.  715. 

4.  La  signification  du  jugement  définitif  à  un  do- 
micile, ainsi  irrégulièrement  élu,  ne  fait  pas  courir 
le  délai  de  l'appel.  —  Cass.,  24  févr.  1879.  iirécité. 
—  V.  infrà,  n.  16  et  s. 


5.  Et  il  en  est  ainsi,  alors  même  que  l'intéressé 
aurait  eu  connaissance  du  jugement,  notamment 
par  la  remise  de  la  grosse  faite  d'une  manière  ex- 
tralégale. —  Même  arrêt.  —  Sic,  sur  'e  principe, 
de  Fréminville,  De  l'appel,  n.  709  ;  Rivoire,  Idem, 
n.  181;  Bioche,  v»  Appel,  n.  350;  Rousseau  et 
Laisney,  eod.  v".,  n.  230. 

6.  Lorsque  l'élection  de  domicile,  visée  par  l'art. 
422,  n'a  pas  été  faite  eu  la  forme  pré\-ue  par  cet 
article,  et,  spécialement,  lorsque  l'élection  de  domi- 
cile, faite  par  la  partie  dans  le  cours  de  la  procé- 
dure, n'a  été,  ni  renouvelée,  ni  remplacée  par  une 
autre  à  l'audience  du  tribunal,  ni  mentionnée  sur 
le  plumitif,  le  jugement  est  valablement  signifié 
au  greffe  du  tril>unal.  —  Cass.,  17  mai  1887  [S.  90. 
1.  301,  P.  90.  1.  741,  D.  p.  87.  1.  247] 

7.  Spécialement  l'élection  de  domicile,  faite  à 
l'occasion  d'un  simple  incident  de  procédure,  ne 
remplace  point  celle  dont  l'art.  422  exige  la  men- 
tion sur  le  plumitif  de  l'audience.  —  Nîmes,  6 
août  1861  [S.  61.  2.  463,  P.  62.  70.  D.  p.  61.  5. 
160] 

8.  L'élection  de  domicile  faite  dans  un  acte  d'op- 
position à  un  jugement  par  défaut  ne  remplace  pas 
non  plus  l'élection  de  domicile  dont  l'art.  422  or- 
donne la  mention  sur  le  plumitif  de  l'audience  ;  toute 
signification  à  la  partie  qui  ne  s'est  pas  rigoureuse- 
ment conformée  à  la  disposition  de  cet  article  est 
donc  valablement  faite  au  greffe. —  Cass.,  9  févr! 
1836  [S.  36.  1.  827,  P.  chr.,  D.  p.  36.  1.  207,  D. 
Rép.j  v°  Domicile  élu,  n.  23-1"]  —  V.  infrà,  art.  435. 

9.  En  tout  cas,  lorsque,sur  l'opposition  à  u  n  jugement 
par  défaut  rendu  en  matière  de  commerce,  les  parties 
sont  jugées  définitivement  à  la  première  audience, 
l'élection  de  domicile  dans  le  lieu  oii  siège  le  tri- 
bunal, portée  par  l'acte  d'opposition,  devient  non 
avenue  surtout  si  ce' te  élection  de  domicile  n'a  pas 
été  mentionnée  sur  le  plumitif;  en  conséquence,  la 
signification  du  jugement  faite  à  ce  domicile  élu 
ne  fait  pas  courir  le  délai  de  l'appel.  —  Trêves,  27 
juin.  1810  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  3.  362,  D.  Rép.,  v» 
compét.comm.,  n.3.53] 

10.  En  pareille  liypothèse,  la  signification  fane 
au  greffe  produit  tous  scseft'ets,  et,  notamment,  ce- 
lui de  faire  courir  le  délai  d'appel.  —  Dès  lors,  est 
in-ecevable  comme  tardif,  l'appel  relevé  plus  de 
deux  mois  après  cette  signification. —  Cass.,  17  mai 
1887.  précité. 

11.  Le  plumitif  de  l'audience  sur  lequel  doit 
être  mentionnée  l'élection  de  domicile  désigne  la 
feuille  signée  par  le  président  1 1  le  greffier  et  con- 
tenant la  mention  authentique  des  fait8  qui  se  sont 
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})a!56és  à  l'audience,  des  conclusions  (pii  vont  été 
prises,  et  des  jugements  de  toute  nature  qui  y  ont 
été  vendu.-..  —  Cass.,  4  nov.  1885  [S.  87.  1.  29,  P. 
87.  1.  45,  D.  i\  86.  1.  333]  —  V.  au  reste  sur  la 
distinction  admise  par  la  jiratiqui-  entre  le  plumitif 
et  la  feuille  d'audience,  Favard  de  Langlade,  Réper- 
toire, v"  Jugement,  sect.  l",  §  4;  Bioclie,  eod.  v", 
281  et  289;  Rousseau  et  Laisney,  eod.  v",  n.  219; 
Chauveau,  sur  Carré  art.  138,  t.  P"",  ji.  700,  en  note; 
L.yon-Caen  et  Renault,  t.  1,  n.  434;  Sarrut,  Loi  du 
8 "juin  1888.  —  V.  suprà,  art.  13s,  n.  1  et  s. 

12.  Par  suite,  l'élection  de  domicile,  mentionnée 
dans  des  conclusions  annexées  à  la  feuille  d'audience, 
remplit  suffisamment  le  vœu  de  la  loi,  et  la  signi- 
lication  d'un  acte  de  jirocédure,  faite  en  ce  cas  au 
greffe,  n'est  pas  valable.  —  Même  arrêt.  —  V.  Clos- 
set,  Le  Droit,  du  20  nov.  1889. 

13.  Si  l'art.  422  autorise  les  parties,  à  défaut 
d'élection  de  domicile,  à  notifier  même  le  jugement 
définitif  au  greffe  du  tribunal  de  commerce,  cette 
disposition,  ne  leur  interdisant  pas  la  faculté  de 
faire  faire  cette  notification  en  observant  les  règles 
du  droit  commun,  leur  permet,  j^ar  cela  même,  d'v 
recourir.  —  Cass.,  19  mai  1885  [S.  85.  1.  422, 
P.  85.  1.  1029,  D.  1'.  84.  1.  151j  —  .Sic,  Bourbeau, 
t.  G,  p.  225  ;  Lj'ou-Caen  et  Renault,  t.  1,  n.  433  ; 
Garsonnet,  2''  édit.,  t.  3,  p.  368,  §  1027. 

14.  Lorsque  l'appelé  en  garantie  dont  la  cause  a 
été  jointe  au  fond  n'a  pas  fait  élection  de  domicile 
dans  le  ressort  du  tribunal  de  commerce,  conformé- 
ment à  l'art.  422,  les  conclusions  du  demandeur  prin- 
cipal luisent  valablement  signifiées  au  greffe  du  tri- 
bunal. —  Cass.,  12  déc.  1855  [S.  56.  1.  880,  P.  57. 
321,  D.  p.  56.  1.  259]  —  Sic,  Garsonnet,  2^  édit., 
t.  3,  p.  368,  §  1027,  note  7. 

15.  La  signification  d'un  jugement  par  défaut 
rendu  j)ar  un  tribunal  de  commerce  faite,  au  greffe 
du  tribunal  de  commerce,  remplace  la  signification 
à  personne  ou  domicile,  tellement  qu'elle  fait  cou- 
rir les  délais  de  rigueur,  et  notamment  ceux  de  l'op- 
l.osition.  —  Cass.,  13  nov.  1822  [S.  et  P.  chr., 
D.  A.  9,  723,  D.  Rép.,  \"  Domidk  élu,  n.  23-4ol  - 
Sic,  Garsonnet,  1"=  édit.,  t.  5,  p.  400,  §  1019,uote'31. 

16.  La  signification  du  jugement  définitif  faite 
au  greffe  du  tribunal  de  commerce,  à  défaut  parles 
parties  non  domiciliées  dans  le  lieu  où  siège  ce  tri- 
liunal  d'y  avoir  élu  domicile,  fait  courir  le  délai  de 
ra|)])el  :  à  cet  égard,  l'art.  422  déroge  à  l'art.  443 
infrà,  suivant  lequel  ce  délai  ne  court  que  du  jour 
de  la  signification  à  persotme  ou  à  domicile.  — 
Cass.,  25  mars  1862  [S.  62.  1.  607,  P.  62.  1090, 
D.  1'.  62.  1.  176]  ;  24  févr.  1879  [S.  81.  1.  63, 
P.  81.  1.  137,  D.  p.  79.  1.  207]  —  17  mai  1887 
|S.  90.  1.  301,  P.  90.  1.  741,  D.  p.  87.  1.  247] 
—  Riom.  3  févr.  1809  [S.  et  P.  chr.,  D.  Réjj., 
v»  Ap2)elciv.,  n.  1010]  —  Dijon,  25  mars  1828  [S. 
et  P.  chr.,  D.  p.  28.  2.  239,  D.  Réj).,  loc.  cit.']  ;  25 
févr.  1852  [S.  52.  2.  3t)2  P.  52.  2.  209,  D.  p.  52.  2. 
68]  —  Paris.  14  févr.  1837  [S.  37.  2.  226,  P.  37. 
1.  294,  D.  p.  38.  2.  121,  D.  Rép.,  v»  Appel  civil, 
1010]  ;  26  mars  1851  [S.  51.  2.  248,  P.  51.  2.  216, 
D.  p.  52.  2.  67]  ;  19  août  1872  [S.  72.  2.  240,  P. 
72.  947,  D.  p.  73.  5.  21]  ;  —  10  août  1889  [S.  91.  2. 
239,  P.  91.  1.  1352,  D.  p.  90.  2.  288)  —  Toulouse, 
31    mars  1845  [S.  45.  2.  415.  P.  48.  1.  694,  D.  p. 


Nîmes,  19  juill.  1852  [S.  52.  2.  659,  P.  54.  1.  165, 
D.  p.  53.  5.  18]  ;  6  août  1861,  précité.  —  Bordeaux, 
29  juill.  1857  [S.  58.  2.  29,  P.  58.  440]  —  Aix, 
25  nov.  1857  [S.  58.2.  431,  P.  58.  440]  —  Rouen, 
8  déc.  1879  [S.  80.  2.  76,  P.  80.  329]  -  Sic,  Mer- 
lin, Ouest,  de  dr.,  v"  Appel,  §  8,  art.  1,  n.  11  : 
Chauveau,  sur  Carré,  quest.  1550;  Rivoire,  n.  193; 
Orillard,  n.  714;  Demiau-Crouzilhac,  p.  320;  Bioche, 
V  Appel,  n.  337  ;  Crépon,  Appel,  n.  2247  ;  Gar- 
sonnet, 2'-  édit.,  t.  3,  p.  368,  §  1027  ;  Boitard,  Col- 
niet-Daage  et  Glasson,  t.  1,  n.  650;  Rodière,  t.  2, 
[p.  6  ;  Lvon-Caen  et  Renault,  t.  1,  n.  434.  —  Contra, 
Colmar,"  5  août  1826  [S.  et  P.  chr.,  D.  p.  27.  2.  129, 
D.  Rép.,  V"  Appel  cil'.,  n.  1011]  ;  11  déc.  1861  [S. 
62.  2.  205,  P.  62.  126]  —  Rennes,  20  déc.  1827 
[S.  et  P.  chr.,  D.  p.  28.  2.  118,  D.  Rép.,  loc.  c/<.] 

—  Limoges,  21  nov.  1835  [S.  37.  2.  191,  P.  chr., 
D.  p.  38.  2.  103,  D.  Rép.,  loc.  cit.]  ;  Berriat  Saint- 
Prix,  p.  38.  note  10;  Thomine-Desmazures,  t.  1, 
n.  492;  Talandier,  Appel,  n.  213;  Pigeau,  t.  1, 
p.  5tS  :  Nouguier,  t.  3,  p.  38  et  p.  150;  Rodière, 
t.  2,  ]).  336  ;  Carré,  quest.  1556  ;  Fréminville,  Orfia- 
nisat.  et  compét.  des  cours  d'appel,  t.  2,  n.  725.  — 
V.  notre  Rép.  gén.  (dph.  du  dr.  fr.,  v»  Appel, 
n.  2247. 

17.  A  cet  égard,  il  n'y  a  pas  de  droit  élection  de 
domicile  chez  l'agréé  qui  aurait  représenté  les  par- 
ties devant  le  tribunal.  —  Dijon,  25  févr.  1852, 
précité.  —  Sic,  Garsonnet ,  loc.  cit. 

18.  Décidé  aussi  que  la  signification  du  jugement 
faite,  au  domicile  éluen  exécution  de  l'art.  422,  fait 
courir  le  délai;  cet  article  déroge  à  l'ait.  443.  — 
Cass.,  21  déc.  1857  [S.  58.  1.  550,  P  58.  272,D.  p. 
58.  1.  59]  —  Grenoble,  9  juill.  1840  [S.  41.2.212, 
D.Réj}.,  v"  Appel  civ.,  n.  1010]  —  Bourges,  18  nov. 
1856  [S.  57.  2.  15,  P.  57.  859,  D.  p.  57.  2.  195] 

—  Cordrà,  Cass.,  2  mars  1814  [S.  et  P.  chr.,  D.  a. 

1.  495,  D.  Rép.,  v"  Ap2)el  cir.,  n.  1011]—  Bruxelles, 
25  avr.  1821  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  2.  760,  D.  Rép., 
loc.  cit.]  —  Lyon,  28  janv.  1828  [S.  et  P.  chr., 
D.  p    28.  2. 105] 

19.  Mais,  la  signification  faite  au  greffe  lorsqu'il 
v  a  domicile  élu,  ne  fait  pas  courir  le  délaide  Tappel. 

—  Colmar,  2  mars  1847  [S.  48.  2.  647,  P.  48.  1. 
441,  D.  p.  48.  2.87] 

20.  Au  surplus,  l'appel  d'un  jugement  rendu  par 
un  tribunal  de  commerce  doit,  à  peine  de  nullité, 
être  .signifié  au  domicile  réel  de  l'intimé.  L'élection 
de  domicile  prescrite  par  l'art.  422,  pour  le  cas  où 
lesfiartiesnesontpasdomiciliéesduns  lelieu  oùsiège 
le  tribunal, ne  concerneque  la  signification  des  actes 
de  procédure  devant  le  tribunal  jusqu'au  jugement 
définitif  inclusivement.  —  Florence,  11  déc.  1811 
[S. et  P.  chr.,  D.  a  7.819]  —Rennes,  29 août  1840 
[S.  40.  2.504,  P.  41.  1.  107,  D.  p.  41.  2.  20];  26  juin 
45.  2.  143,  D.  Rép.,  v»  Domicile  élu,  n.  23-4°]  — 
1866  [S.  68.  2.23,  P.  68.  202]  ;  19  mai  1879  [S. 81. 

2.  56,  P.  81.  1.  326,  D.  p.  81.  2.  8]  —  Dijon, 
25  janv.  1872  [S.  72.  2.  16,  P.  72.  103,  D.  p.  73. 
2.  99]  —  Caen,  4  juin  1878  [S.  79.  2.  142,  P.  79. 
600]  —  Sic,  Thomine-Desmazmes,  n.  469;  Talan- 
dier, De  r Appel, n.  214;  Rivoire,  id.,  n.  152  ;  Nou- 
guier,  t.  3,  p.  38  et  152  ;  Orillard,  n.  714;  Dutruc, 
vo  Appel,  n.  387  ;  Bourbeau,  t.  6,  }).  225  ;  Lj^on- 
Caen  et  Renault.,  1. 1,  n.  434. 


Art.  423.  (Abrogé.  L.  du  5  mars  1895).  Les  étrangers    demandeurs   ne  peuvent 
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être  olîligés.  en  matière  de  commerce,  à  fournir  une  caution  de  payer  les  frais  et  dom- 
niages-intérêts  auxquels  ils  pourront  être  condanmés,  même  lorsque  la  demande  est 
portée  devant  un  tril>unal  civil  dans  les  lieux  où  il  n'y  a  pas  de  tribunal  de  commerce. 

Ce  texte  a  été  abrogé  par  la  loi  du  5  mars  1895,  commerciale  qu'en  matière  civile.  — V.  notre  Code 
d'après  laquelle  l'étranger  demandeur  doit  fournir  civil  annoté,  art.  16,  n.  1  et  s.;  art.  2040  et  s.,  swp/^/. 
la  caution  jndicatum   solvi,  aussi  bien    en  matière      art.  16,  n.  1  et  s.;   svprà,  art.  166  et  167,  n.  1  et  2. 


Art.  424.  Si  le  tribunal  est  incompétent  à  raison  de  la  matière,  il  renverra  les 
parties,  encore  que  le  déclinatoire  n'ait  pas  été  proposé. 

Le  déclinatoire  pour  tout  autre  cause  ne  pourra  être  proposé  que  préalableuient  à 
toute  autre  défense.  — C.  proc.  civ.,  168  et  suiv.,  425,  442, 


1.  Ain&i  qu'on  Ta  vu  précédemment (V.SMprà,'art. 
169-170,  n.  3  et  s.),  l'incompétence  des  tribunaux 
de  commerce  pour  connaître  d'une  affaire  civile 
est  d'ordre  public  et  peut  être  proposée  pour  la  pre- 
mière fois  en  appel.  —  Garsonnet,  2^  édit.,  t.  3, 
p.  373,  §  1030. —  V.  suprà,  appendice  à  l'art.  168, 
n.  20  et  s.;  art.  169-170,  n.  1  et  s.;  notre  RéiJ.  gén. 
ulph.  du  dr.  fr.,\° Compétence  civile  et  commerciale, 
n.  522  et  s.,  537  et  s.  —  Sur  la  détermination  des 
affaires  qui  rentrent  dans  la  compétence  ratione 
materiœ  des  tribunaux  de  commerce,  V.  suprà, 
art.  169-170,  n.  1  et  s.  ;  notre  Code  de  comme r ce  an- 
noté, art.  631  et  s.  —  Sur  la  nature  de"  l'incompé- 
tence des  tribunaux  civils  en  matière  commerciale, 
V.  svprÀ,  appendice  à  l'art.  168,  n.  10  et  s.  ;  art.  169- 
170,  n.  23,  31  et  s.  ;  notre  Code  de  commerce  an- 
noté, art.  631  et  s.  —  Sur  la  nature  de  l'incompétence 
des  tribunaux  de  commerce  à  l'égard  de  procès 
d'ordre  civil,  V.  suprà,  L.  25  mai  1838,  art. 2, n.  10 
et  11  ;  Appendice  à  l'art.  168,  n.  20  et  s. 

2.  Mais  le  moyen  fondé  sur  l'incompétence  ratione 
materix  de  la  juridiction  commerciale  pour  con- 
naître d'une  action  qui  lui  est  soumise  est  non  rece- 
vable  devant  la  Cour  de  cassation  quand  ce  moyen 
])roposé  devant  le  tribunal  de  commerce  qui  ne  s'y 
était  pas  arrêté,  n'a  point  été  reproduit  devant  la  Cour 
d'appel  où  l'appelant  n'a  pas  contesté  la  qualité  de 
négociant  en  laquelle  il  avait  été  assigné.  —  Cass., 
19  mars  1866  [S.  66.  1.  210,  P.  66.  539,  D.  p.  66.1. 
493]  _  V.  suprà,  art.  169-170,  n.  15  et  s. 

3.  La  possibilité  pour  les  tribunaux  de  commerce 


de  renvoyer  d'office  les  parties  devant  lesjuges  com- 
pétents n'existe  que  dans  le  cas  où  ils  sont  incom- 
pétents ratione  mater i se;  dans  tous  les  autres  cas, 
c'est-à-dire  au  cas  d'incompétence  ratione  personse, 
de  litispendance  ou  de  connexité,  cette  faculté 
n'existe  pas  ;  les  parties  seules  peuvent  proposer  le 
déclinatoire  et  elles  doivent  le  faire  in  limine  litis. 
Bannier,  n.  946;  Rodière,  t.  2,  p.  13;  Boitard,  Col- 
met-Daage  et  Glasson,  t.  1,  n.  651;  Garsoimet,  2"' 
édit.,  t.  3,  p.  373,  §  1030;  Lyon-Caenet  Renault,  t.  1, 
n.  446.  —  Contra,  CsiXYé  et  Chauveau,  t.  3,  n.  CCCL; 
Bonrbeau,  t.  6,  p.  253.  —  V.  suprà,  art.  171,  n.35 
et  s.,  107.  —  Sur  le  tribunal  compétent  pour  connaître 
d'une  demande  en  règlement  de  juges  dans  laquelle 
un  tribunal  de  commerce  se  trouve  intéressé,  V. 
suprà,  art.  363,  n.  49  et  s.,  98  et  s. 

4.  On  se  demande  si  le  défendeur  qui  a  consenti 
au  renvoi  de  l'affaire  devant  un  juge  du  tribunal  de 
commerce  chargé  d'entendre  les  parties  est  receva- 
ble  à  opposer  ultérieurement  l'exception  d'incompé- 
tence ratione  persome.  —  V.  dans  le  sens  de  l'af- 
lirmat.,  Lyon,  1"'  mars  1877  [S.  78.  2.  38,  P.  78. 
206,  D.  p.  79.  2.  204]  —  "V.  dans  le  sens  de  la  né- 
gat.,  Lvon,  7  avr.  1876  [S.  78.  2.  38.  P.  78.  206, 
D.p.  79".  2.  204] 

5.  En  tout  cas,  le  défendeur  est  recevable  à  op- 
poser ultérieurement  l'exception,  lorsqu'en  deman- 
dant ou  en  acceptant  le  renvoi  devant  le  juge,  il  a 
fait  toutes  réserves,  notamment  sur  la  question  de 
compétence. —  Lyon,  \"  mars  1877,  précité. 


Art.  425.  Le  même  jugement  pourra  en  rejetant  le  déclinatoire,  statuer  sur  le  fond, 
mais  par  deux  dispositions  distinctes,  l'une  sur  la  compétence,  l'autre  sur  le  fond  ;  les  dis- 
positions sur  la  compétence  pourront  toujours  être  attaquées  par  la  voie  d'appel.  — 
C.  proc.  civ.,  134,  172.  338,  443,  454,  457. 


INDEX   ALPHABETIQUE. 


Abordage,  4. 
Appel,  Il  et  s. 
Arbitre-rapporteur,  6 . 
Cassation,  11,  18. 
Chose  jugée,  15. 
Clause  compromissoire,  8. 
Compétence,  1  et  s. 
Conclusions  au  fond,  16. 


Délai  d'opposition,  14. 

Dénégation  d'écriture,  \7. 

Dépens,  7. 

Effet  suspensif,  19  et  s. 

Excès  de  pouvoirs,  6. 

Kxét-ution  provisoire,  20  et  21. 

Expertise,  3. 

Fin  de  non-rccevoir,  15. 


Incident,  17. 
Incompétence,  7. 
Incompétence  absolue,  12. 
Jugement  contradictoire,  a. 
Jugementpardéfaut,  9,  13  et  s. 


Matière  sommaire,  11. 
Opposition,  10. 
Preuve,  2  et  s. 
Société,  5. 
Tribunal  civil,  16. 
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DIVISION 

§  1.  Décisions  sur  la  compétence  et  sur  le  fond. 
§  2.  Appel  de  la  décision  sur  la  compétence. 


§  l^^  Décisions  sur  li  compétence 
et  sur  le  fond. 

1 .  Un    tribunal  de  commerce  peut   sstatuer  sur 
la  compétence  et  isur  le  fond  par  un  seul  et  même 
jugement,  pourvu  que  ce  soit  pai'  deux  dispositions 
distinctes.  —  Nîmes,  17  jaiiv.  1812  TS.  et  P.  clir 
D.  A.  8.  141]  ^ 

2.  Au  suiplus,  l'art.  425  n'autorise  pas  les  tribu- 
naux de  commerce  à  joindre  le  déclinatoire  au  fond 
et  à  ordonner,  avant  de  statuer  sur  le  déclinatoire, 
une  preuve  ou  vci'ification  cpù  ne  porterait  que  sur 
le  fond.  —  Cass..  27  mars  1849  [S.  49  1  339 
P.  49.  2.  39,  D.  p.  49.  1.  123,  D.  Rép.,  v»  Except] 
n.  242]  —  Xîmes,  22  mai  1855  [S.  55.  2.  772 
P.  55.  2.  248,  D.  p.  55.  5.  199]  -  Sic,  Chauveau,' 
surCarro,  quest.  1520  bis;  Camberlin,  Trib.  de  comm., 
p.  2o4;  Bioche,  v»  Trib.  de  comm.,  n.  85  ;  Garson- 
net,  2«  édit.,  t.  3,  p.  375,  §  1032;  Lyon-Caen  et 
Renault,  t.  1,  n.  445. 

3.  Spécialemenr,  ils  ne  peuvent,  en  cas  de  contes- 
tation sur  la  qualité  des  marchandises  vendues,  en 
ordonner  la  vérification  par  experts  avant  de  statuer 
sur  le  déclinatoire  proposé  par  le  défendeur.  — 
Cass.,  27  mars  1849,  précité. 

4.  Ils  ne  peuvent,  au  cas  d'une  demande  en  ré- 
paration de  dommages  causés  par  un  abordage  sur 
un  fleuve  ou  une  rivièi-e,  ordonner  la  preuve  que  le 
sinistre  est  arrivé  par  la  faute  du  défendeur,  avant 
de  statuer  sur  le  déclinatoire  proposé  par  celui-ci 
—  Nîmes,  22  mai  1855,  précité. 

5.  .Jugé  aussi  que  les  tribunaux  de  commerce 
ne  peuvent  joindre  le  déclinatoire  au  fond  et  ordon- 
ner une  preuve  ou  vérification  qui  porterait  à  la  fois 
sur  l'un  et  sur  l'autre.  Tel  le  cas  où  la  preuve  or- 
donnée de  l'existence  d'une  société  devrait  servir  à 
établir  la  compétence  du  tribunal  du  lieu  où  cette 
société  est  établie,  et,  par  une  conséquence  nécee- 
sau-e,  la  qualité  d'associé  et  d'obligé  de  celui  contre 
qui  la  demande  est  formée.  —  Cass  ,  10  juill.  1837 
[S.  37.  1.  7.''>2,  P.  .37.  2.  119,  D.  p.  37.  i.  361,  D. 
Rép  vo  Except.,  n.  242]  -  V.  aussi  Toulouse, 
2  juin.  1839  [D  Rép.,  vo  Compét.  cnmm.,  n.  38]  — 
Sic,  Garsonnet,  loc.  cit. 

6.  Un  tribunal  de  commerce  commet  un  excès  de 
pouvoir,  en  renvoyant  les  parties  devant  des  arbi- 
tres rapporteurs,  pour  se  régler  tant  sur  le  déclina- 
toîre  que  sur  le  fond.  —  Paris,  26  janv.  1839  [P.  39. 
1-309,  D.  P.  39.  2.  90,  D.  Rép.,  V  Except.,  n. 
ZiZ]  —  Contra,  Camberlin,  hc.  cit. 

_  7.  De  même,  le  tribunal  ne  peut,  en  se  déclarant 
incompétent  sur  le  fond,  condamner  néanmoins  le 
détendeur  aux  dépens.  —  Bourges,  18  juin  1841 
[U.  hep.,\o  Compét.  comm.erc.,  n.38]  —  Sic,  Gar- 

^Tm  ^''  ^'^"•'-  *•  ^'  P-  ^^^'  §  l'^^^,  note  4. 

8.  Mais  le  tribunal  de  commerce  compétemment 
saisi  de  la  demande  en  nullité  d'une  convention, 
et  qui  ne  cesserait  d'être  compétent  que  par  suite 
de  1  attribution  faite  à  d'autres  juges  par  une  clause 
comproraissoire  contenue  dans  la  convention,  peut, 
au  cas  où  un  déclinatoire  fondésurcette  clause  com- 
promissoire  est  proposé,  examiner,  avant  de  statuer 


sur  la  com])étence,  le  fond  même  de  la  contestation, 
c'est-à-dire  la  validité  de  la  convention  à  laquelle  sa 
compétence  est  subordonnée.  —  Cass.,  19  iéxr 
1862  fS.  62.  1.  417, P.  62.  741,  D.  p.  62.  1.  234] 
—  Sic,  Bourbeau,  t.  6,  p.  161,  p.  257;  Garsonnet, 
2^ édit.,  t.  .3,  p.37(;,  §  1032;  Lyon-Caen  et  Renault, 
loc.  cit. 

9.  Le  jugement  unique  rendu  par  un  tribunal  de 
commerce,  qui  rejette  une  excejition  d'incomitérence 
et  statue  sur  le  fond,  en  vertu  de  l'art.  425,  est  à  la 
fois  contradictoire  sur  rexce]ition  d'incompétence,  et 
par  défaut  faute  de  comparaître  sur  le  fond,  si  le 
défendeur  n'a  conclu  que  sur  l'exception.  —  Caen, 
16  mars  1880  [S.  80.  2.  209,  P.  80.  816  et  la  note  de 
Duvergey]  —  Sic,  Chauveau  et  Carré,  quest.  1319 
bis;  Bioche,  V  Trib.  de  comm.,  n.  81;  Garsonnet, 
2"  édit.,  t.  3,  p.  376,  §  1032  ;  Lyon-Caen  et  Renault, 
t.  1,  n.  441.  —  V.  suprà,  art.    149,  n.   44,  77  et  s. 

10.  En  conséquence,  ce  jugement  est  susceptible 
d'opposition  jusqu'à  l'exécution  dans  la  partie  qui 
statue  sur  le  fond.  —  Même  arrêt.  —  Contra,  la 
note  de  M.  Duvergey,  sous  l'arrêt. 

§  2.  Apjiel  de  la  décision  sur  la  compétence. 

11.  Comme  le  jugement  i-endu  en  matière  com- 
merciale, et  rtatuant,  conformément  à  la  loi,  par 
deux  chefs  séparés  sur  la  compétence  et  sur  le  fond, 
n'est  jamais  qu'en  premier  ressort  sur  la  compétence, 
il  ne  peut,  de  ce  chef,  être  l'objet  d'un  pourvoi  en 
cassation.  —  Cass.,  28  févr.  1894  [S.  96.  1.  238, 
P.  96.  1.  2.38]  —  Sur  le  point  de  savoir  si  lesai)j)els 
des  jugemmits  rendus  par  les  tribunaux  de  commerce, 
sont  ou  non  réputés  matière  sommaire,  V.  suprà, 
art.  404.  n.  55. 

12.  L'art.  425,  d'après  lequel  les  dispositions  sur 
la  compétence  peuvent  toujours  être  attaquées  par 
la  voie  de  l'appel,  ne  doit  pas  être  entendu  en  ce 
sens  que  la  faculté  d'interjeter  appel  du  jugement 
qui  a  statué  sur  le  déclinatoire,  dure  jusqu'au  juge- 
ment définitif,  même  après  que  le  délai  fixé  par 
l'art.  443  infrà  est  écoulé.  Après  ce  délai,  l'appel  est 
non  recevable,  encore  que  l'incompétence  des  juges 
qui  ont  rejeté  le  déclinatoire  soitabsolue  et  à  raison 
de  la  matière.—  Cass.,  25  févr.  1812  [S.  et  P.  chr., 
D.  A.  1.  490]  —  Quant  au  point  de  savoir  si  l'appel 
peut  être  interjeté  le  jour  racine  aussi  bien  à  ren- 
contre des  jugements  par  défaut  qu'à  l'encontre  des 
jugements  contradictoires,  V.  infrà,  art.  455,  et  notre 
Code  de  commerce  annoté,  art.  645. 

13.  Observons  toutefois  que  l'appel  d'un  jugement 
par  défaut,  en  matière  commerciale,  est  valable- 
ment interjeté  plus  de  deux  mois  après  la  signifi- 
cation du  jugement,  si  ce  jugement  n'ayant  été 
suivi  d'aucun  acte  d'exécution,  l'opposition  serait 
encore  recevable.  — Rouen,  19  mai  1866  [S.  67.  2. 
148,  P.  67.  590,  D.  p.  68.  1.  55  sous  Cass.,  22  janv. 
1868] 

14.  Lorsque  le  tribunal  de  commerce  a  statué 
par  un  même  jugement,  contiadictoirement  sur  une 
exception  d'incompétence,  et  par  défaut,  faute  de 
plaider  sur  le  fond,  et  que  la  paitie  déboutée  de 
l'exception  d'incompétence  a  formé  appel  de  ce 
chef,  le  délai  pour  former  opposition,  à  la  partie  du 
jugement  qui  a -statué  par  défaut,  sur  le  fond,  ne 
court  que  du  jour  de  la  signification  de  l'arrêt  rendu, 
sur  l'exception  d'incompétence,  où  a  tout  au  moins 
été  interrompu  par  l'appel.  —  Paris,  24maa's  1893 
[S.  96.2.  69,  P.  96.  2.  69,  D.  p.  94.  2.  491] 
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15.  En  conséquence,  on  ne  saurait  opposer  à 
l'appel  formé  du  chef  de  l'incompétence  une  fin  de 
non-recevoir  tirée  de  ce  que,  faute  par  l'appelant 
d'avoir  formé  opposition  sur  le  fond  dans  les  dé- 
lais, le  jugement  aurait  acquis  l'autorité  de  la  chose 
jugée.  —  Même  arrêt. 

16.  L'appel  d'un  jugement  du  tribunal  de  com- 
merce n'est  pas  non  recevable  par  cela  seul  qu'on 
n'attaque  point  les  jugements  de  tribunal  civil  ren- 
dus sur  son  exécution.  —  Colmar,  26  nov.  1808 
[S.  et  P.  chr.,  D.a.  9.  643,  D.  Bép.,  v<»  Appel  cir., 
n.  137]  —  Sur  le  point  de  savoir  si,  en  matière  de 
commerce  le  défendeur  qui,  après  avoir  opposé  le 
déclinatoire,  plaide  au  fond,  ne  se  rend  point  par  là 
non  recevableà  appeler  duclief  du  jugement  relatif 
à  la  compétence,  V.  suprà,  Appendice  au  liv.  II,  tit. 
XXIII,  sur  l'acquiescement,  n.  22.5  et  s. 

17.  Lorsque,  dans  une  instance  existante  devant 
im  tribunal  de  commerce,  il  s'élève  un  incident  dont 
le  jugement  est  réservé  formellement  par  la  loi  à 
une  autre  juridiction  (spécialement,  une  dénégation 
d'écriture,  C.  proc,  427),  et  qu'au  lieu  de  renvoyer 
l'incident  en  sursoyaut  au  jugement  sur  le  fond,  le 
tribunal  statue  sur  le  tout,  son  jugement  est  sus- 
cej)til)le  d'appel,  quand  même  l'intérêt  du  litige  se- 
rait inférieur  à  1 .  500  francs  :  à  ce  cas  est  a})pli- 
cable  l'art.  425,  portant  que  les  dispositions  des  ju- 
gements des  tiibunaux  de  commerce  sur  la  compé- 
tence pouniout  toujours  être  attaqués  par  la  voie  de 
l'appel.  —  Orléans,  l'^''  avr.  1851  [S.  53.  2.  16, 
P.  51.  1.  602] 


18.  Un  jugement  du  tribunal  de  commerce,  bien 
que  rendu  sur  une  contestation  rentrant  dans  le  taux 
du  dernier  ressort,  peut  être  attaqué  par  la  voie  de 
l'appel,  ])0ur  cause  à'' incompétence,  encore  qu'il  ait 
statué  sur  la  compétence  et  sur  le  fond  par  une  seule 
et  même  disposition,  au  lieu  d'y  statuer  paj-  deux 
dispositions  distinctes,  ainsi  que  l'exige  l'art.  425. 
Par  suite,  est  non  recevable  le  pourvoi  en  cassation 
contre  un  tel  jugement,  en  ce  qui  touche  la  compé- 
tence, avant  que,  sur  ce  ix)int,  il  y  ait  eu  épuise- 
ment du  second  degré  de  juridiction.  —  Cass.,  18  nov. 
1831  [S.  32.  1.22,  P.  clir.] 

19.  En  matière  commerciale,  l'appel  relevé  con- 
tre un  jugement  qui  i-ejette  le  déclinatoire  n'est  i)as 
suspensif,  et  n'empèclie  ])a8  par  conséquent  de  pas- 
ser outre  au  jugement  du  fond.  —  Aix,  26  juill. 
1824  [S.  et  P.  chr.,  D.  R.ép.,\°  Appel  civ.,  n.  1265] 

20.  Il  en  est  ainsi,  bien  que  l'exécution  provi- 
soire n'en  soit  pas  ordonnée  :  cette  sorte  d'ajipel  est 
régie,  non  par  l'art.  457,  infrà,  mais  par  l'art.  425. 
—  Or,  l'art.  425  s'entend  dans  ce  sens,  que  les  juges 
de  commerce  peuvent  donner  suite  à  leur  jugement 
de  compétence,  et  juger  le  fond,  nonobstant  l'appel. 
--  Aix,  5  mai  1826  [S.  et  P.  chr  ,  D.  Fép.,  v"  cit., 
n. 1266] 

21.  Jugé  au  contraire  que  la  règle  de  l'art.  457, 
infrà,  portant  que  l'appel  est  suspensif  si  le  juge- 
ment ne  prononce  pas  l'exécution  provisoiie,  s'ap- 
plique aux  jugements  rendus  par  les  tribunaux  de 
commerce.  —  Bruxelles,  9  déc.  1807  [S.  et  P.  chr., 
D.  A.  1.  520,  D.  Rép.,  V'O  cit.,  n.  1263] 


Art.  426.  Les  veuves  et  héritiers  des  justiciables  du  tri))unal  de  commerce  j  seront 
assignés  eu  reprise,  ou  par  action  nouvelle  ;  sauf,  si  les  qualités  sont  contestées,  à  les  ren- 
voyer aux  tribunaux  ordinaires  pour  y  être  réglés,  et  ensuite  être  jugés  sur  le  fond  au  tri- 
bunal de  commerce.  —  C.  proc.  civ.,  174,  187,  342  et  suiv. 


IN'DEX   ALPHABETIQUE. 


Action  noiivellf,  1. 
Action  principale,  1. 
Appel,  7,  29. 
Biens  dotaux,  15. 
Billet  à  ordre,  11. 
Cantlonnomeiit,  IG. 
Communauté  conjugale,  14,  28. 
Commxmication    au    iniDistèrc 

public,  27. 
Conclusions,  5. 
Contrat  de  mariage,  12  et  s. 
Demande  incidente,  17,  25  et  s. 
Demande  reconventionneUe,  11. 
Effet  de  commerce,  27. 
Etranger,  19. 
Exception,  11. 

Femme  commerçante,  21,  28. 
Femme  mariée,  11  et  s. 
Fils,  9. 
Garantie,  11. 

Héritier  bénéficiaii'e.  3  et  4. 
Incompétence,  (J  et  s. 
Interdiction,  17. 


.Jugement  par  défaut,  8. 

Lettre  de  change,  13. 

Maintien  d'inscription,  26. 

Majonté,  18. 

Marchandises,  24. 

Mari,  11  et  s.,  19. 

Mineur  commerçant,  21. 

Opposition,  8. 

Paiement,  28. 

Père,  19. 

Privilège,   23. 

Propriété,  22  et  s. 

Qualités  (RèclementdeB;,5  et  s. 

Question  d'iîtat,  11  et  s.' 

Régime  dotal,  15. 

Renonciation  h  succession,  9. 

Reprise  d'instance,  5. 

Rétention  (Droit  de),  23. 

Revendication  de  meubles,  24. 

Saisie-arrêt,  27. 

Solidarité,  28. 

Sursis  à  statuer,  5. 

Tribunal  civil,  20. 


DIVISION 

{"''.  Des  procès  dans  lesquels  figurent  des  veuves 
ou  héritiers  de  commerçants. 

2.    (Juestions  dont  l'examen  doit  être  renvoyé  par 
les  tribunaux  de  commerce  aux  juges  de  droit 


A.  Dans  l'hypothèse  prévue  par  l'art.  426. 

B.  Dans  des  hypothèses autresque  celle  de  l'art. 

426. 

a)  Questions  d'état. 

|j)  Qualité  professionnelle  des  parties  en  cause. 

7)  Questions  de  propriété. 

^)  Demandes  incidentes  et  connexes. 


§  1'^''.  Des  procès  dans  lesquels  figurent  des 
veuves  ou  héritiers  de  commerçcmts. 

1.  Dans  l'art.  426,  les  mots  action  nouvelle  signi- 
fient action  principale  et  ne  supposent  aucunement 
qu'il  ait  déjà  existé  une  action  contre  le  défunt  ; 
les  tribunaux  de  commerce  sont  donc  compétents  à 
l'égard  des  héritiers  des  commerçants  dans  les  ter- 
mes du  droit  commun,  alors  même  qu'aucune  action 
n'a  été  dirigée  de  son  vivant  contre  leur  auteur.  — 
Paris,  16  mars  1812  [S.  et  P.  chr.,  D.  .\.  3.  357]  — 
Sic,  Carré  et  Chauveau,quest.  1523;Pigeau,  Covim.. 
t.  1,  p.  711);  Thomine-Desma/.ures,  t.  1,  p.  649; 
Boitard^  Colmet-Daage  etGlasson,t.2,n.  653;  Massé, 
Dr.  comm.,  t.  2,  n.  1356. 

2.  C'est  qu'en  effet  d'une  façon  générale  les 
héritiers  commerçants  ou  non  commerçants   Bont 
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justiciables  du  tribunal  de  commerce  poui-  les  dettes 
commerciales  de  celui  dont  ils  ont  appréhendé  la 
succession,  dans  tous  les  cas  où  leur  auteur  serait 
lui-même  justiciable    des  tribunaux   de   commerce. 

—  Cass.,  25  prair.  an  XI  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  3. 
355,  D.  Rép.,  V  Compét.  coinm.,  n.  323]  ;  20  frim. 
an  XIII  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  3.  356]  ;  1"  sept. 
1806  fS.  et  P.  chr.,  D.  a.  3.  356];  3  mars  1813 
[D.  Jiép.,  v"  cit.  n.  325]  —  Sic,  Garsonnet,  2"  édit., 
t.  2,  p.  71,  §  435,  note  4,  t.  3,  p.  378  et  379,  §  1034  ; 
Boitard,  Colmet-Daage  et  Glasson,  loc.  cit. 

3.  L'art.  426  s'applique  aussi  bien  aux  héritiers 
sous  bénéfice  d'inventaire  qu'aux  héritiers  purs  et 
simples.  —  En  conséquence,  l'héritier  d'un  justicia- 
ble du  tribunal  de  commerce  ne  saurait  décliner  la 
compétence  du  tribunal  de  commerce,  par  le  motif 
qu'il  a  accepté  la  succession  sous  bénéfice  d'inven- 
taire. -  Paris,  24  mars  18'.t3  [S.  96.  2.  69,  P.  96. 
2.  69]  —  V.  Garsonnet,  2«  édit..  t.  2,  p.  89,  §  445, 
note  5. 

4.  La  demande  personnelle  en  condamnation  pour 
dette  commerciale,  dirigée  contre  l'héritier  même 
bénéficiaire  d'un  commerçant,  est  donc  de  la  com- 
pétence des  tribunaux  de  commerce.  — Cass.,  16 
nov.  1874  [S. 7.5. 1.65,  P.  75.  140,  D.  p.  75. 1. 150] 

—  Paris,    7   nov.    1«99     [S.    et  P.  1900.  2.    128J 

—  Sic,  Bravard-Vevrières  et  Démangeât,  2'' édit., 
t.  6,  p.  497,  note 

§  2.  f^wstions  dont  Vexamen  doit  être  renvoyé  par  les 
tribunaux  de  commerce  aux  juges  de  droit 
commun. 

A.  DANS  l'hypothèse  PRÉVUE  PAR  l'aRT,     426.  — 

5.  Lorsque  les  veuves  et  héritiers  des  justiciables 
du  tribunal  de  commerce  y  sont  assignés  en  reprise 
d'instance,  ou  par  action  nouvelle^  et  que  les  quali- 
tés sont  contestées,  ledit  tribunal  est  tenu,  sans 
conditions  ni  réserves,  de  surseoir  à  statuer  sur  la 
demande  [nincipaleau  fond,  et  de  renvoyer  aux  tri- 
bunaux ordinaires  pour  le  règlement  desdites  quali- 
tés. —  Cass.,  1"  avr.  1889  [S.  89.  1.  455,  P.  89.  1. 
1147,  D.  r.89. 1.  462]— S/c, Garsonnet,  2'' édit.,  t.  2, 
]..  88,  §  445;  Lyon-Caen  el  Renault,  t.  1,  n.  448; 
Carré  etChauveau,qucst.  102(3  ;  Dutruc,<S«/>/jZ(//H.aux 
Loisdekiproc.,y°  Trilmna/decomm.,  n.244;  Boitard 
et  Colmet-Daage,  t.  l,n.{)b4;Bioc\ie,v°  Trib. de  comm., 
n.l56;RousseauetLaisney,v°  Compét.  des  trlhunau.r 
decomm.,n.  154.  —  Surla  reprise  d'instanceengéné- 
ral,  V.  siiprà,  art.  342  et  s.  — Sur  les  caractères  par- 
ticuliers que  la  reprise  d'instance  présente  en  ma- 
tière commerciale,  à  raison  de  ce  qu'il  ne  figure  pas 
d'avoué  dans  les  instances  commerciales,  V.  Gar- 
sonnet, 2<=  édit.,  t.  3,  p.  379  et  s.,  §  1034.  —  Sur  le 
j)oint  de  savoir  si  le  décès  d'une  partie  survenue 
après  le  dépôt  des  conclusions  est  soumis  dans  les 
instances  commerciales  à  la  règle  de  l'art.  342,  V. 
sitprà,  art.  342,  n.  1.  — Sur  la  forme  de  la  reprise 
d'instance  en  matière  commerciale,  V.suprà,  art.  A15. 

6.  Spécialement,  un  tribunal  de  commerce  est  in- 
compétent pour  statuei'  sur  l'excejition  proposée  par 
le  défendeur,  tendant  à  établir  qu'il  n'est  point  hé- 
ritier du  négociant  débiteur  du  demandeur.  — Cass., 
22  mess,  an  IX  [S.  et  P.  chr.,  D  a.  3.358,  D.  7?e;j., 
v°  Compét    comm.,  n.  361] 

7.  ...  Encore  que  la  question  s'élève  incidemment. 

—  Il  doit  se  déclarer  incompétent,  même  d'office, 
et  8on  jugement  rendu  à  ce  sujet  est  susceptible 
d'appel,  quoique  qualifié  en  dernier  ressort.   —  Nî- 


mes, 9  mai  1809  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  3.  358,  D. 
Rép.,  lac.  cit.]  —  Sic,  Carré  et  Chauveau.  quest. 
1526;  Boitard,  Colmet-Daage  et  Glasson,  loc.  cit. 
—  V.  suprà,  art.  425,  n.  1  et  s. 

8.  Le  tribunal  de  commerce  doit  renvo^'er  devant 
les  juges  ordinaires  pour  le  règlement  des  qualités 
des  veuves  et  héritiers  des  justiciables  de  ces  tribu- 
naux, au  cas  ou  ces  qualités  sont  contestées,  aussi 
bien  lorsqu'il  statue  sur  roi)position  à  un  jugement 
par  défaut  où  une  telle  contestation  n'avait  jioint 
été  élevée,  que  lorsqu'il  statue  jiour  la  ju-emière 
fois  :  il  viole  la  loi  s'il  maintient  le  jugement  i)ar 
défaut,  même  en  déclarant  ne  point  prononcer  sur 
les  qualités  des  parties.  —  Rennes,  24  mars  1820 
[S.  et  P.  chr  ,  D.  Rép.,  V  cit  ,  n..33l] 

9.  Mais  lors(|u'un  fils,  assigné  comme  héritier  de 
son  père  devant  le  tribimal  de  commeice  prétend 
n'être  jias  héritier,  le  tribunal  de  commerce  n'est 
pas  tenu  de  se  déclarer  incompétent  pour  statuer  sur 
l'exception,  tant  qu'il  n'est  justifié  par  le  fils  d'iiu- 
cune  renonciation  à  la  succession  de  son  père.  Il 
n'y  a  pas  là  véritable  contestation  sur  les  ()ualités, 
dans  le  sens  de  l'art.  42i;;.  —  Cass.,  1"  juill.  1829 
[S.  et  P.  chr.,  D.  p.  29.  1.  405,  D.  Rép.,  v°  cit., 
n.  362] 

10.  Lorsque,  devant  des  juges  de  commerce,  le 
défendeur  se  borne  à  demander  que  le  demandeui 
justifie  sa  qualité  d'héritier  de  la  personne  qu'il 
prétend  représenter,  sans  élever  d'ailleurs  une  ques- 
tion d'état,  et  sans  décliner  la  com])étence  de  la  ju- 
ridiction commerciale,  les  juges  peuvent  prononcer 
sur  cette  qualité  et  la  déclarer  constante  d'aj)rès  les 
actes  produits.  —  Cass.,  l'^''  juin  1842  [S  42.  1. 
708,  P.  42.  2.  351,  D.  p.  42."  1.  285,  D.  Rép.,  loc. 
cit-l 

B.  DANS  DES    HYPOTHÈSES  AUTRES   QUE  CELLES  DE 

l'art.  426.  —  a)  Questions  d'état  —  11.  Les  tribu- 
naux de  commerce  ne  peuvent  connaître,  ni  par  voie 
principale,  ni  incidemment,  des  questions  relatives  à 
l'état  des  personnes.  —  Si)écialement,  ils  ne  peu- 
vent connaître  d'une  demande  en  paiement  de  bil- 
lets, formée  contre  un  individu  en  sa  qualité  de 
mari  d'une  femme  débitrice  d'un  billet,  alors  que 
celui-ci  soutient  qu'il  n'est  pas  marié  avec  cette 
femme.  —  Cass.,  13  juin  1808  [S.  et  P.  chr.,  D.  a. 
3.  359]  -  Sic,  Garsonnet,  2<'  édit.,  t.  2,  p.  89,  §  445; 
Ruben  de  Couder,  v"  Compéte/ice,  n.  30  et  s.  ;  Carré 
et  Chauveau,  quest.  1527  ;  Orillard,  n.  85  et  s., 
Nouguier,  t.  2,  p.  113  ;  Lyoa-Caen  et  Renault,  t.  1, 
n.  380.  —  Sur  l'exception  apportée  devant  les  tri- 
bunaux de  commerce  à 'la  règle  que  le  juge  de  l'ac- 
tion est  le  juge  de  l'exception,  V.  sujjrà,  art.  59, 
n.  44  et  s.;  Append.  à  l'art.  168,  n.  71  et  s.  — 
Sur  le  point  de  savoir  si  les  tribunaux  de  commerce 
peuvent  connaître  d'une  demande  reconventionnelle 
qui  sort  des  limites  deleur  juridicfion,  V.  én/m,  Ap- 
pendice à  l'art.  453.  —  Sur  le  point  de  savoir  si  les 
tsibunaux  de  commerce  peuvent  connaître  d'une 
action  en  gaiantie,  encore  que  la  garantie  soit  exer- 
cée contre  un  non  commerçant  et  qu'elle  résulte 
d'un  fait  jiurement  civil,  V.  siqvà,  art.  181,  n.  6  et 
s.,  noti'e  Code   de  commerce  annoté,  art.  631. 

12.  LTn  tribunal  de  commerce  saisi  d'une  demande 
en  paiement  d'une  certaine  somme,  formée  contre 
un  négociant  et  son  épouse,  n'est  pas  compétent 
pour,  en  condamnant  les  deux  époux  solidairement 
au  paiement  de  cette  somme,  accorder  à  la  femme 
un  recours  contre  son  mari  pour  la  moitié  de  la 
même  somme...,  alors  que  la  légalité  de  ce  recours 
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dépend  de  leurs  conventions  matrimoniales,  et  de 
la  situation  de  leurs  intérêts  respectifs.  —  Caen, 
20  avr.  1846  [S.  46.  2.  554,  P.  49.  1.  495,  D.  p.  49. 
2.  233] 

13.  Jugé  dans  le  même  sens,  que  le  tribunal  de 
commerce  saisi  d'une  demande  en  paiement  d'une 
lettre  de  change  souscrite  ou  endossée  par  une  femme, 
est  incompétent  pour  juger  si  la  femme  a  pu,  d'a- 
près son  contrat  de  mariage,  valablement  s'obliger. 

—  Xîmes,  12  mars  1828  [S.  et  P.  chr.,  D.  p.  29. 
2.  189,  D.  Bép.,  \°  Compét. comyn .,-D. 359];  25  nov. 
1828  [S.  et  P.  chr.,  D.  p.  29.  2.  188,  D.  BéjJ.,  loc. 
cit.] 

14.  Jugé  encore  que  les  tribunaux  de  commerce 
sont  incompétents  pour  décider  qu'une  femme  était 
commune  en  biens  avec  son  défunt  mari,  lorsque 
cette  qualité  est  contestée.  —  Cass.,  6  mess,  an  XIII 
[S.  et  P.  chr.,  D.  a.  3.  358,  D.  Hép.,  v°  cit.,  n.  361] 

15.  Le  tribunal  de  commerce,  saisi  d'une  demande 
en  paiement  dirigée  contre  une  femme  mariée  sous 
le  régime  dotal,  est  incompétent  ratione  maierige, 
pour  décider  si  la  condamnation  sera  exécutoire  sur 
les  biens  dotaux. —  Rennes,  4  mars  1880  [S.  81.  2. 
265,  P.  81.  1.  1265,  D.  p.  81.  2.  210] 

16.  Le  tribunal  de  commerce,  saisi  d'une  demande 
intentée  contre  une  femme,  en  exécution  d'un  cau- 
tionnement jiar  elle  souscrit  pour  son  mari,  est  in- 
compétent pour  statuer  sur  la  validité  de  ce  cau- 
tionnement :  si  elle  est  contestée  par  la  femme,  le 
tribunal  civil  est  à  cet  égard  seul  compétent.  — 
Bourges,  30  nov.  1822  [S.  et  P.  chr.,  D.  Bép., 
v°  Compét.  comm.,  n.  142] 

17.  La  règle  suivant  laquelle  la  compétence  sur 
la  demande  principale  emporte  compétence  sur 
les  questions  incidentes,  ne  s'applique  pas  aux  tri- 
bunaux de  commerce.  Ainsi,  le  tribunal  de  com- 
merce ne  peut  statuer  sur  le  point  de  savoir  si  l'une 
des  parties  était  ou  non  en  état  d'interdiction,  en- 
core que  ce  point  constitue  un  moyen  de  défense,  et 
qu'il  s'élève  incidemment  dans  une  affaire  dont  le 
fond  est  de  sa  compétence.  —  Toulouse,  3  janv.  1820 
[S.  et  P.  chr.,  D.  Rép.,  v°  cit.,  n.  358]  —  V.  suprà, 
appendice  à  l'art.  168,  n.  75. 

18.  La  question  de  savoir  si  un  débiteur  était  ma- 
jeur ou  mineur  à  l'époque  de  ses  engagements  est 
essentiellement  hors  de  la  juridiction  commerciale. 

—  Trêves,  10  juill.1807  [S.  et  P.  chr.]  —  Sic,  Oril- 
lard,  n.  86  ;  Nouguier,  t.  2,  p.  118. 

19.  Du  reste,  et  d'une  façon  générale,  il  n'est  pas 
permis  aux  tribunaux  de  commerce  de  décider  par 
voie  incidente  ou  principale  si  un  individu  est 
français  ou  étranger,  s'il  est  époux  ou  père,  tils  na- 
turel ou  légitime,  libre  ou  sous  puissance  de  mari. 

—  Orillard,  loc.  cit.,  Nouguier^  loc.  cit. 

20.  Lorsqu'au  cours  d'une  instance  valablement 
portée  devant  un  tribunal  de  commerce  l'une  des 
parties  soulève  une  question  d'état,  ce  tribunal  reste 
compétent  pour  statuer  sur  le  fond,  mais  il  doit 
renvo3'erau  tiibunal  de  première  instance  le  juge- 
ment de  la  question  d'état.  —  Garsonnet,  2^  édit., 
t.  2,  p.  99,  §  452;  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  1, 
n.  448. 

3)  Qualité   Yjrofessionnelle  de-^   parties  en  cause. 

—  21.  Malgré  le  caractère  restrictif  de  la  compé- 
tence des  tribunaux  de  commerce,  on  leur  reconnaît 
le  droit  de  juger  les  moyens  do  défense  que  l'on 
déduit,  non  pas  de  la  qualité  juridique  des  parties  en 
cause,  mais  de  leur  qualité  professionnelle  :  c'est 
ainsi,  que  les  tribunaux  de  commerce  peuvent  vala- 


blement rechercher  si  la  femme  mariée  ou  le  mineur 
qui  se  livrent  au  commerce  ont  obtenu  les  habilita- 
tions nécessaires  —  Paris,  14  août  1883  [La  Loi, 
14  nov.]  —  Sic,  Bonnier,  n.  943;  Garsonnet,  2"= 
édit.,  t.a.p.  371, §  1029;  Lyon-Caen  et  Renault, 1. 1, 
n.380.  —Y.  notre  Code  civil  annote,  art. 218,  n.  54, 
■))  Questioti  de  propriété.  — 22.  Les  tribunaux  de 
commerce  sontincompétentspourconnaître  des  con- 
testations qui  s'élèvent  même  entre  commerçants 
sur  la  propriété  de  biens  immobiliers.  — Cass.,  13 
oct.1806  [S.et  P.  chr.,  D.  a.  3.  361,  D.  Rép.,  yocit, 
n.  399]  —  Sic,  Merlin,  Rép.,  v"  Comuls  des  mar- 
chands,^ 2,  n.  3;  Carré,  Comp.  civ.,  t.  2,  n.486; 
Garsonnet,  2«  édit.,  t.  2,  p.  33,  §  412,  note  8,  p.  73, 
§436,  note  7, 

23.  Il  a  été  jugé,  mais  cela  n'est  vrai  que  sous 
certaines  distinctions,  ([ue  les  tribunaux  de  com- 
merce sont  incompétents  pour  juger  une  contesta- 
tion relative  à  un  privilège  ou  à  un  droit  de  réten- 
tion. —  Caen,  31  janv.  1860,  sous  Cass.,  13  mai 
1861  lS.  61.  1.  865,  P.  61.  657]  :  6  nov.  1860  [S. 
61.2.  551,  P.  661] 

24.  Les  tribunaux  de  commerce  sont  aussi  in- 
compétents pour  statuer  sur  certainesrevendications 
d'objets  mobiliers,  alors  que  ceux-ci  ne  sont  pas 
considérés  comme  des  marchandises  et  que  l'action 
devient  ainsi  purement  civile.  —  Décidé,  à  cet 
égard,  que  le  tribunal  de  commerce,  saisi  d'une  de- 
mande en  paiement  de  marchandises,  est  incompé- 
tent pour  statuer  sur  la  question  de  propriété  de  ces 
marchandises,  élevée  incidemment,par  suite  de  l'inter- 
vention d'un  tiers  qui  prétend  que  ces  mêmes  mar- 
chandises lui  appartiennent.  —  I)ouai,  1'^''  juill.  1846 
[S.  46.  2.  376,  P.  49.  1.  494,  D.  p.  49.  2.  232]  — 
Sic,  Pardessus,  t.  4,  n.  1348;  Carré,  Compét., art.  384, 
n.  486;Chauveau,  sur  Carré,  quest.  1527.  — V.  aussi 
Cass.,  11  (13)  vend,  an  XIII  [S.  et  P.  chr.,  D.  a. 
1.  431]  ~  Bruxelles.  13  therm.  an  IX  [S.  chr.]  — 
V.  cep.  Cass.,  31  mai  1836  [S.  36.  1.  857,  P.  chr., 
D.  P.  36.  1.  378]  —  Rennes,  24  mars  1809  [S.  et 
P.  chr.,  D.  A.  3.  361]  —  Xouguier,  t.  1,  p.  399. 

5)  Demandes  incidentes  et  co?mexes.  —  25.  Les 
tribunaux  de  commerce  sont  compétents  pour  statuer 
sur  des  chefs  de  demandes  d'une  nature  purement . 
civile,  mais  qui  sont  l'accessoire  inséparable  d'ac- 
tions commerciales  dont  ils  se  trouvent  saisis.  — 
Colmar,  13  mars  1850  [S.5I.  2.540,P.51.1.  210]  — 
Rouen,  31déc.  1818  [S.  et  P.  chr.,  D.  Rép.,  y°Com- 
pét.  comm.,  n.  271] 

26.  Spécialement,  un  tribunal  de  commerce  peut 
statuer  sur  une  demande  en  mainlevée  d'inscription 
formée  comme  conséquence  de  l'action  principale 
en  nullité  d'un  contrat  commercial  en  vertu  duquel 
cette  inscription  a  été  prise.  — Colmar,  13  mars  1850, 
précité. 

27.  Le  tribunal  de  commerce  saisi  d'une  demande 
en  paiement  d'un  effet  de  commerce  est  comjiétent 
pour  statuer  en  même  temps  sur  la  validité  d'une 
opposition  au  paiement  de  cet  effet  formée  par  un 
tiers  :laquestionrésultant  decette  opposition  nedoit 
être  considérée  que  comme  un  accessoire  à  la  cause 
principale.  — Peu  importe  qu'à  raison  de  ki  qualité 
de  l'une  des  parties,  la  cause  fut  de  nature  à  être 
communiquée  au  ministère  public  devant  le  tribu- 
nal civil.  —  Rennes,  12  mars  1819  [S.et  P.  chr.] 

28.  Mais  le  trilmnal  de  commerce  saisi  d'une  de- 
mande en  condamnation  solidaire  contre  le  mari 
et  la  femme  au  ])aiement  d'une  dette  que  la  femme, 
marchande  jinblique,  aurait  contiactée  avant  le  ma- 
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riage,  n'est  \j&s  compérent  ]»our  décider  si  la  dette  a 
date  certaine  antérieure  au  mariatre  dans  le  tens  de 
l'art.  1410.  C.  civ.,  et  tombe  dès  lore  àla  charge 
delà  communauté.  —  Cass.,  t!  iulll.  1^553  [S.  54.  1. 
33,  P.  53.  2.  lit,  D.  p.  53.  1.269] 

29.  Dans  ce  cas,  l'exception  d'incompétence  peut 
être  proposée  pour  la  première  fois  en  appel.  — 
Même  arrêt. 


30.  Le  tribunal  de  commerce,  saisi  par  l'exploit 
iutroductif  d'instance  d'une  demande  hors  de  ses 
attributions,  et  qui  se  déclare  en  conséquence  in- 
compétent poury  statuer  ne  peut  retenir  la  connais- 
sance d'une  demande  accessoire  formée  par  des  con- 
clusions incidentes  ...  quand  même  celte  demande 
accessoire  porterait  sur  un  objet  de  sa  compétence. 
—  Douai,  14  févr.   1843  [S.  43.  2.  189,  P.  clir.] 


Art.  427.  Si  une  pièce  produite  est  méconnue,  déniée  ou  arguée  de  faux,  et  que  la 
partie  persiste  à  s'en  servir,  le  tribunal  ren%erra  devant  les  juges  qui  doivent  eu  connaître 
et  il  sera  sursis  au  jugement  de  la  demande  principale. 

Néanmoins  si  la  pièce  n'est  relative  qu'à  un  des  chefs  de  la  demande,  il  pourra  être 
passé  outre  au  jugement  des  autres  chefs.  —  C.  proc.  civ.,  14,  193  et  suiv.,  214  et  suiv 
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Billet  il  ordre,  2  et  s. 
Délai.  7. 

Déiiot  an  greffe,  8 . 
Endosseur,  2,  6. 
Inscriittion  de  faux,  9  et 


I  Juge  de  p:Ux,  12. 
Paieuient,  2. 
Porteur,  2. 
Tribunal  civil,  12. 
Vérification  d'écritures, 


1.  Les  tribunaux  de  commerce  sont  tenus,  en 
vertu  de  l'art.  427,  de  renvoyer  devant  les  juges 
civils  ]X)ur  la  vérification  de  l'écriture  et  de  la  si- 
gnature, lorsque  le  sort  de  la  contestation  tient  à 
cette  vérification  ;  mais  il  n'en  est  pas  de  même 
lors<]ue,  indépendamment  et  abstraction  faite  de  toute 
vérilication,  l'instruction  démontre  le  vice  essentiel 
et  la  nullité  des  actes  argués.  —  Carré,  quest.  1528  ; 
Deiuiau  Crouzilhac,  p.  308.  —  V.  notre  Code  civil 
atmoté,  art.  1319,  u.  205  ;  art.  1324,  n.  26  et  s., 
suprù,  art.  214,  n.  38. 

2.  Ainsi,  un  tribunal  de  commerce  n'excède  pas 
les  limites  de  sa  compétence,  et  n'est  pas  réputé 
s'immiscer  dans  le  jugement  d'un  faux,  en  déci- 
dant que  des  endosseurs  dont  la  signature  (attaquée 
comme  fausse)  se  trouve  sur  un  billet,  ne  sont  point 
obligés  au  paiement  de  ce  billet,  et  que  n'y  ayant 
pas  réellement  d'intermédiaire  entre  le  souscripteur 
et  le  tiers  porteur,  l'action  de  celui-ci  a  pu  se  con- 
server sans  protêt.  —  Cass.,  10  mars  1824  [S.  et  P. 
chr.,  D.  A.  6.  655] 

3.  L'art.  427,  aux  termes  duquel,  si  une  pièce, 
produite  devant  un  tribunal  de  commerce,  est  dé- 
niée eu  aiguée  de  faux,  le  tribunal  doit  renvoyer  la 
vérification  d'écriture  devant  les  juges  compétents, 
n'est  applicable  qu'autant  que  la  méconnaissance, 
ou  la  déné<_^atiou  d'écriture,  est  elle-même  contre- 
dite. -  Paris,  18  juin  1884  [S.  84.  2.  216,  P.  84. 
1.  1134]  —  Sic,  Lvon-Caen  et  Renault,  t.  1,  n.456. 
—  V.  aussi  Orléans,  17  juill.  1884  [Gaz.  Pal. 
du  3  cet.] 

4.  En  conséquence,  lorsque  le  porteur  d'un  bil- 
let, dont  la  signature  a  été  déniée  devant  le  tribu- 
nal de  commerce,  reconnaît  que  cette  signature 
n'émane  pas  du  défendeur  assigné  en  paiement,  le 
tribunal  de  commerce  n'est  pas  tenu  de  prononcer 
le  sursis,  bien  que  le  défendeur  ait  persisté  dans 
son  exception  à  fin  de  vérification  d'écriture.  — 
Paris,  18  juin  1884,  précité. 

5.  Mais,  le  tribunal  de  commerce,  devant  lequel 
la  signature  et  l'écriture  d'une  pièce  sont  déniées,  ne 


jjeut  se  refuser  à  prononcer  le  renvoi  devant  les 
juges  compétents,  ainsi  que  le  sursis  jus<^u'à  leur  dé- 
cision par  le  motif  que  la  dénégation  ne  serait  pas 
sérieuse  et  n'aurait  d'autre  objet  que  de  retarder  la 
condamnation  poiusuivie  par  le  créancier.  —  Pau, 
5  avr.  1884  [S.  84.  2.  166.  P.  84.  1.  886]  —  Sic, 
Carré,  quest.  1529.  —  Contra,  Chauveau,  loc.  cit. 

6.  Décidé  cependant  que  les  tiibunaux  de  com- 
merce saisis  de  la  demande  en  paiement  d'un  billet 
à  ordre  formée  contre  le  souscripteur  qui  argue  de 
faux,  non  son  obligation,  mais  l'un  des  endosse- 
ments dont  le  billet  est  revêtu,  peuvent  prononcer 
sans  égard  à  l'allégation  de  faux,  s'ils  reconnaissent 
que  cette  allégation  n'a  rien  de  sérieux.  En  tel  cas, 
il  n'y  a  pas  obligation  pour  les  juges  de  surseoir 
et  de  renvover  sur  le  faux  devant  des  juges  com- 
pétents. —  Cass.,  20  févr.  1836  [S.  36.  1.  86,  P. 
ckr.,  —  S^c,  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  1,  u.  456. — 
V.  suprù,  art.  195,  —  V.  aussi  Aix,  22  févr.  1870 
[D,  p.  70.  2.  190]  — Nîmes,  9  janv.  1886  [La  Loi, 
des  15-16  févr.  1886] 

7  .  Le  tribunal  de  commerce  devant  lequel  la  si- 
gnature etl'écr.lure  d'une  pièce  sont  déniées  doit  se 
borner  à  surseoir  an  jugement  de  l'instance  princi- 
pale jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  statué  .sur  la  vérifica- 
tion d'écriture;  le  tribunal  de  commerce  ne  peut 
impaitir  au  demandeur  en  vérification  un  délai  dans 
lequel  il  devra  saisir  de  l'instance  en  vérification 
d'écriture  les  juges  compétents.  —  Alger,  18  avr. 
1894  [S.  95.  2.  176,  P.  95.  2.  176]  —  Sic,  Garson- 
net,2«  édit.,  t.  2,  p.  98,  §  451, note  1. 

8.  Lorsque  devant  un  tiibunal  de  commerce 
une  pièce  est  arguée  de  faux,  et  que  par  suite  les 
parties  sont  renvoyées  devant  les  juges  compétents 
pour  statuer  sur  le  fau.K  allégué,  le  tribunal  de  com- 
merce peut,  s'il  le  juge  utile  aux  parties,  ou  même 
comme  mesure  d'ordre  public,  ordonner  provisoire- 
ment le  dépôt  au  îjreft'e  de  la  pièce  arguée  de  faux. 
—  Cass.,  1"  avr.  1829  [S.  et  P.  chr.,  D.  p.  29.  1. 
206] 

9.  La  simjde  dénégation  Êiite  devant  les  tribunaux 
de  commerce  de  signatures  portées  sur  une  lettre 
de  change,  par  les  individus  à  qui  .sont  attribuées 
ces  signatures,  suffit  pour  faire  ordonner  un  sursis 
aux  poursuites,  et  le  renvoi  devant  qui  de  droit,  aux 
fins  de  faire  vérifier  les  signatures  déniées.  —  11 
n'est  pas  nécessaire  f  our  Cela  qu'il  v  ait  inscription 
de  faux.  —  Cass.,  23  aoiit  1827  [S."et  P.  chr.,  D.  p. 
27.1.  472] 
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10.  Il  suffit  que  riudividu  assigné  en  paiement 
d'une  lettre  de  change  devant  le  tribunal  de  com- 
merce, argue  de  faux  cette  lettre  de  change,  et  que 
le  porteur  persiste  à  en  demander  le  jiaiement,  pour 
que  le  tribunal  doive  surseoir  à  statuer  sur  le  fond, 
et  i-envover  les  parties  devant  les  juges  compétents 
pour  connaître  du  faux.  —  Cass.,  1"  avr.  1829, 
précité. 

11.  Jugé  au  contraire, que  les  triliunauxde  com- 
merce peuvent  passer  outre  à  la  condamnation  au 
paiement  d'effets  commerciaiLx,  nonolistant  la  dé- 
négation du  défendeur  et  sa  déclaration  qu'il  entend 
s'inscrire  en  faux.  —  La  suspension  des  poursuites 


n'a  lieu  que  lorsqu'on  justifie  d'une  inscription  h^ga- 
lement  formée.  —  Paria,  9  août  1809  [S.  et  P.clir., 
D.  A.  8.  427] 

12.  Les  règles  qui  précèdent  s'appliquent  même 
aux  tribunaux  civils  saisis,  comme  juges  de  com- 
merce, d'une  affaire  sur  laquelleintervientunedéné- 
gation  de  pièces  ou  une  allégation  de  faux;  ils  doi- 
vent ordonner  le  sursis,  conformément  à  l'art.  427,. 
—  Carré,  quest.  152U  ;  Pardessus,  t.  4,  n.l373;  Boi- 
tard,  Colmet-Daage  et  Glasson,  t.  2,  n.  655;  Chau- 
veau,  sur  Carré,  loc.  cit.  —  Sur  une  disposition  ana- 
logue à  celle  de  l'art.  427,  lorsque  l'affaire  est  pen- 
dantedevantun  juge  depaix,V. sw/u'àjart.Hjn.  let  s. 


Art.  428.  Le  tribunal  pourra,  dans  tous  les  cas,  ordonner,  même  d'office,  que  les  par- 
ties seront  entendues  en  personne,  à  l'audience  ou  dans  la  chambre,  et,  s'il  y  a  empêclie- 
ment  légitime,  commettre  un  des  juges,  ou  même  un  juge  de  paix  pour  les  entendre,  le- 
quel dressera  procès-verbal  do  leurs  déclarations.  —  C.  proc.  civ.,  119  324,  et  suiv.,  10o5. 


En  général,  les  règles  du  Code  de  procédure 
sont  applicables  aux  tribunaux  de  commerce,  dans 
tous  les  cas  où  leur  application  n'est  pas  contraire 
h  l'institution  de  ces  tribunaux  et  aux  règles  spécia- 
les de  procéder  devant  eux. —  Un  interrogatoire  sur 
faits  et  articles  peut  donc  être  prescrit  par  les  tribu- 
naux de  commerce.  —  Rouen,  18  mars  1828  [S. 
et  P.  chr.,  D.  p.  28.  2.90]  —  Sic,  Carré,  quest.  1227  ; 
Boniner,  n.  949  ;  Rodière,  t.  2,  p.  17;  Garsoimet, 
2"  édit.,  t.  3,  p.  383,  §  1036;  Lyon-Caen  et  Renault, 
t.l,  n.459.  —  V. sî(jj?-à,art.324,  n.o,??.;/Tc<, art.  1035 
—  Sur  les  règles  que  les  juges  de  paix  doivent  ob- 


server lorsqu'ils  procèdent  à  une  enquête  à  la  suite 
d'une  désignation  faite  par  un  tribunal  de  com- 
merce, Y.supi'à,  art.  34,  n.  19,  comb.  avec  les  art. 
407  et  s.,  432.  —  Sur  la  comparution  personnelle 
devant  les  tribunaux  de  commerce,  V.siip?-à,  art.  119 
n.  1,  12,  25;Garsonnet,2^  édit., t.  3,  p.  383,  §  1036, 
note  11;  Lj-on-Caen  et  Renault, t.  l,n.458.  —  Sur  la 
communication  de  pièces  devant  les  tribunaux  de 
commerce,  V.  .s-»^:»rà,  art.  188  n.  1  ;  art.  189,  n.  2  et 
s.;  Garsonnet,  2«  édit.,  t.  3,  p.  383  et  384,  §  1036  ; 
Rodière,  t.  2,  p.  14;  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  1, 
n.  454. 


Art.  429.  S'il  y  a  lieu  à  renvoyer  les  parties  devant  des  arbitres,  pour  examen  de 
comptes,  pièces  et  registres,  il  sera  nommé  un  ou  trois  arbitres  pour  entendre  les  parties, 
et  les  concilier  si  faire  se  peut,  sinon  donner  leur  avis. 

S'il  y  a  lieu  à  visite  ou  estimation  d'ouvrages  ou  marchandises,  il  sera  nommé  un  ou  trois 
experts. 

Les  arbitres  et  les  experts  seront  nommés  d'office  par  le  tribunal,  à  moins  que  les  par- 
ties n'en  conviennent  à  l'audience.  — C.  proc.  civ.,  302  et  suiv.;  Tarif  du  16  févr.  1807, 
art.  29. 
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Accident,  21. 

Appel,  2,  8.  10. 

Ai'bitres  ( nombre  des;,  1  et  s. 

.ALrbitre-rappoitenr,  16,  18  et  s. 

Commantleiueiit,  16. 

Corn  Mission  rogatoii'e,  13. 

Corapétence,  17. 

Conciliation,  21. 

Délai,  6  et  7. 

E.\i)ert8  (nombre  des).  1  et  s. 

Dépens,  IB. 

Dommages-intérêts,  8.  21. 

Enquête,  24. 

K.\-perts,  20  et  s. 

Honoraires,  15  et  s. 

Juge  rapporteur,  20. 


Langue  étraiiiiiie,  20. 

Liiiuldateur  de  société,  1. 

Livres  de  commerce,  27. 

Xomination  d'oflice,  7  et  s. 

Ouvrier,  27. 

Patron,  27. 

Président  du  tribunal  de  con;- 

merce,  13. 
Salaires,  27. 
Serment,  18,30. 
Solidarité,  15. 
Ta.\-e,  15. 

Titre  exécutoire,  Iti. 
Traduction,  26. 
Tribunal  de  coumiercc,  19. 
Visite  de  lieux,  25. 


DIVISION 

§  ]'■'■.  Règles  communes  aux  experts  et  aux  arbitres 
§  2.  Des  arbitres. 
§  3.  Des  experts. 


§  i^'.  Régies  communes  aux  experts  et  aux  arbitres. 

1 .  Les  règles  dont  l'exposé  va  suivre  étant  commu- 
nes aux  arbitres  et  aux  experts,  il  va  sans  dire  qu'il 
y  a  lieu  d'étendre  des  experts  aux  arbitres  et  réci- 
proquement, les  indications  qui,  à  raison  des  cir- 
constances de  chaque  espèce,  pourraient  n'être  rela- 
tÏA-es  qu'aux  uns  ou  aux  autre?.  —  Garsonnet,  2= 
édit.,  t.  3,  p.  389,  ^  1041. 


I(t72     CODE  DE  PROCÉDURE  CIVILE.  —  Liv.  II,  Tit.  XXV  :  Tribunaux  de  commerce.  —  Art.  429. 


2.  Les  juges  ituuvent,  à  leur  volonté,  d«?signer  un 
ou  trois  arbitres  ou  experts  :  la  compétence  des  par- 
ties intéressées  n'est  j)as  nécessjiire, pour  qu'il  puisse 
vavoir  réduction  du  nombre  des  arbitresou  expert  s. — 
"Spécialement,  la  règle  de  l'art.  303,SMp/'fl,  exigeant 
lorsqu'il  va  lieu  à  exjiertise,  la  désignation  de  trois 
experts  à  moins  cpie  les  parties  ne  consentent  à  ce 
qu'il  n'en  soit  nommé  qu'un  seul,  n'est  pas  ap]ilica- 
ble  en  matière  commerciale.  —  Cass.,  8  janv.  1890 
[S.  90.  1.  486,  P.  90.  L  1063]  ;  10  févr.  1891  [S. 
91.  1,  260,  P.  91.  1.627,  D.  i'.  91.  1.  207J  -  Sic, 
Locré,  Esprit  du  C.  de  commerce,  t.  2,  p.  165  ; 
Dejean,  3*^  édit.,  n.  1319  ;  Rousseau  et  Laisney,  V 
Expertise,  n.  149  ;  Chauveau,  surCarro,  quest.  1515  ; 
Bourbeau, t.  ô,  p.  310,  note  2;  Garsonnet,  2*  édit., 
t.  3,  p.  386,  §  1039,  note  1  ;  Lyon-Caen  et  Renault, 
t.  1,  n.  461,  467  —  V.  suprù,  art.  303,  n.4  et  s. 

3....  Même  en  cause  d'appel. —  Cass.,  16  juin 
1874,  ad  notam,  sous  Cass.,  8  janv.  1890  [S.  90.  1. 
437,  P.  90.  1.1063,  D.  p. 75. 1.165—  Cass.,  8  janv. 
1890,  précité. —  5/c,Dejean,  n    1320. 

4.  La  règle  de  l'art.  303,  suprù,  est  également 
inapplicable,  quand  il  s'agit  de  nommer  le  liqui<la- 
teur  d'une  société,  ce  liquidateur  fût-il  chargé  de 
faire  au  juge  un  rapport,  et  fût-il  qualifié  d'expert 
par  le  jugement  de  nomination.  —  Cass.,  8  janv. 
1890,  précité. 

5.  Les  parties  ou  le  tribunal  ne  peuvent  désigner 
qu'un  ou  trois  arbitres  ou  experts,  ils  ne  pouriaient 
eu  désigner  deux  ou  un  nombre  supérieur  à  trois. 
—  Besançon,  19  dée.  1812  [D.  Bép.,  x°  Expert, 
n.  330  et  331]  —  Rouen,  16  déc.  1826  [P.  clir.,  D. 
p.  30.  2.  69,  D.  Rép.,  loc.  cit'\  —  Sic,  Garsonnet 
2«  édit.,  t.  3,  p.  386,  §  1039,  note  1  ;  p.  389,  §  1041, 
note  1  ;  Bioche,  v°  Trih.  de  commerce,  n.  99  ;  Cam- 
berlin,  p.  255  —  V.  suprà,  art.  303,  n.  16;  Lyon- 
Caen  et  Renault,  t.  1,  n.  461,467. 

6.  En  principe  les  arbitres  ou  experts  sont  nom- 
més par  les  parties  elles-mêmes  et  ce  n'est  qu'à  dé- 
faut d'une  telle  désignation  que  le  tribunal  peut  y 
procéder;  au  reste,  la  disposition  de  l'art.  305,  suprù, 
qui,  au  cas  où  une  expert  se  est  nécessaire,  veut 
qu'il  soit  accordé  aux  parties  un  délai  de  trois  jours 
jiour  nommer  leurs  experts,  n'est  pas  a[)plicable 
aux  tribunaux  de  commerce.  —  Ces  tribunaux  ont 
leur  règle  dans  l'art.  429,  qui  n'impose  pas  l'obli- 
gation d'accorder  un  tel  délai.  —  Bordeaux,  25  janv. 
1831  [S.  31.  2.  118,  P.  chr.,  D.  p.  31.  2.  91,  D. 
Bép.,  v"  Expert,  n.  326]  —  Sic,  Garsonnet,  2"  édit., 
t.  3,  p.  386,  §  1039,  note  .3,  p.  390,  §  1041,  note  5 
in  fine.  —  Contra  sur  l'espèce;  Orléans,  28  août 
1824  I^P.  chr.  D.  a.  7,  687,  D.  Rép.,  loc.  cit.']  — 
V.  suprù,  art.  305,  n.  15  et  s. 

7.  11  doit  être  bien  entendu,  d'ailleurs,  que  la  dis- 
position de  l'art.  429,  suivant  laquelle  la  désignation 
des  arbitres  doit  avoir  lieu  d'office,  si  les  pailles 
n'en  conviennent  pas  à  l'audience,  n'est  pas  prescrite 
à  peine  de  nullité,  et  ne  met  pas  obstacle  ;'i  ce  que 
les  juges  accordent  aux  parties  un  délai  pour  s'en- 
tendre sur  cette  désignation.  —  Cass.,  11  nov.  1867 
^S.  68.  1.  15,  P.  68.  22] 

8.  Lorsqu'en  cette  matière  un  jugement,  en  con- 
damnant une  partie  en  des  dommages-intérêts, 
nomme  d'oftice  des  exi>ert6,  sur  le  refus  de  cette  par- 
tie d'en  nommer  elle-même,  et  que,  sur  l'appel  in- 
terjeté par  cette  même  j>artie,  le  jugement  est  con- 
firmé purement  et  simplement,  l'arrêt  confirmatif 
est  réputé  s'être  apjirojirié  et  la  constatation  du  refus 
de  la  partie  et  la  nomination  qui    en  est  la  consé- 


quence, de  telle  sorte  que  cette  jiartie  n'est  plus  re- 
cevable  à  prétendre  au  droit  de  nommer  elle-même 
son  expert.  —  Cass.,  17  août  1846  [S.  46.  1.  790, 
P.  46.  2.  334] 

9.  En  matière  commerciale,  les  experts  peuvent 
être  nommés  d'office  par  le  tribunal,  quand  il  n'ap- 
paraît pas  que  les  ]iarties  en  soient  elles-mêmes  con- 
venues à  l'audience.  —  Cass.,  20  nov.  1854  [S.  56. 

1.  27,  P.  56.  2.  397,  D.  v.  55.  1.  2331;  11  août  1856 
[S.  59.  1.  30,  P.  59.  209]  :  10  mars' 1858  [S.  58.  1. 
353,  P.  58.995    D.  p.  58.  1.  101] 

10.  Il  en  est  ainsi,  alors  même  qu'il  s'agit  d'ex- 
perts nommés,  non  en  première  instance  par  le  tri- 
bunal, mais  en  apjiel  par  la  Cour. —  Cass.,  10  mars 
1858,  précité. 

11.  Devant  les  tribunaux  de  commerce,  le  refus 
de  l'une  des  parties  de  nommer  son  expert  rend  sans 
effet  la  désignation  faite  par  l'autre,  et  dans  ce  cas, 
le  tribunal  doit  nommer  les  experts  d'office,  non  pas 
seulement  pour  la  partie  qui  a  lefusé  de  choisir  le 
sien,  mais  pour  les  deux  parties.  —  Bordeaux, 
18  avr.  1839  [S.  39.  2.  494,  P.  39.  2.  159,  D.  p   39. 

2.  196,  D.  Rép.,  V»  Expert,  n.  326]  -  Sic,  Carré, 
quest.  1535;  Garsonnet,  2"  édit.,  t.  3,  p.  386, 
§  1039,  note  2. 

12.  La  désignation  des  arbitres  commerciaux,  au- 
torisée par  l'art,  429,  peut,  aussi  bien  (pie  celle  des 
experts,  être  déléguée  à  un  autre  juge  par  le  tribu- 
nal saisi  de  la  contestation.  —  Cass.,  11  nov.  1867, 
précité.  —  Sic,  Garsonnet,  2®  édit.,  t.  3,  p.  386, 
§  1039,  note  3.  —  V.  infrù,  art.  1035. 

13.  Il  appartient  aux  juges,  suivant  les  nécessités 
de  la  cause,  de  recourir,  dans  l'intérêt  des  mesures 
d'instruction  qu'ils  ordonnent,  à  telle  forme  qu'ils 
jugent  convenable,  lorsqu'elle  n'est  pas  interdite 
par  la  loi.  —  Spécialement,  une  cour  d'appel  ne 
fait  qu'user  du  pouvoir  de  délégation  qui  lui  ap- 
partient, en  commettant  rogatoiremenc  le  président 
d'un  tribunal  de  commerce  hors  de  son  ressort,  à  l'ef- 
fet de  désigner  un  expert,  lequel  j^rêtera  serment 
devant  le  président  du  tribunal  de  commerce  qui 
avait  connu  de  l'affaire  ;  et  la  cour  d'appel  n'est 
pas  tenue  de  motiver  la  commission  rogatoire  ainsi 
conférée.  —  Cass.,  28  juin  1892  [S.  94.  1.  330, 
P.  94.  1 .  330] 

14.  Les  désignations  faites  par  le  tribunal  de  com- 
merce ne  sont  définitives  que  du  moment  où  le  ju- 
gement est  signifié  aux  experts  ou  arbitres  et  que 
sommation  leur  est  faite  par  la  partie  la  plus  dili- 
gente de  remplir  le  mandat  que  la  justice  leur  a 
confié.  —  Bonnier,  n.  951  ;  Bourbeau,  t.  6,  p.  303, 
note  1  ;  Garsonnet,  2"  édit.,  t.  3,  p.  386  et  387, 
§  1039. 

15.  Les  arbitres  uonnnés  en  matière  commerciale, 
à  l'effet  d'entendre  les  jiarties,  vérifier  leurs  com[)- 
tes,  etc.,  ont  droit  à  des  honoraires  pour  les  travaux 
dont  ils  ont  été  chargés.  —  Montpellier,  24  août 
1821  [S.  et  P. chr.,  D.  i'.  29.  2.  78,  D.  Rép.,  v  Ex- 
pert, n.  .346]  —  Sur  le  ]ioint  de  savoir  si  les  experts 
etlesarbitres  ont  une  action  solidaire  contre  chacune 
des  parties  en  cause,  V.  notre  Code  civil  annoté. 
art.  1202,  n.  180  et  s.;  notre  Code  de  procédure  civile 
annoté,  art.  319,  n.  11  et  s.  —  Sur  le  point  de  savoir 
si  l'art.  319  qui  autorise  la  taxe  des  vacations  des 
experts  par  le  jirésident  au  Ijas  de  la  minute  de 
leur  rapport  est  applicalde  en  matière  commerciale. 
V.  Sify^rà,  art.  319,  n.  42. 

16.  Un  arbitre  rapporteur  dans  une  instance 
commerciale  ne  peut  agir  en  paiement  de  ses  hono- 
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laires  j>ar  voie  de  commandement,  en  vertu  de  la 
liquidation  des  dépens  contenue  au  jugement  et 
dans  laquelle  sont  compris  lesdits  honoraires  :  ce 
jugement,  auquel  il  n'a  point  été  partie,  ne  cons- 
titue pas  un  litre  exécutoire  à  son  profit.  —  Trib. 
Marseille,  9  mars  1868  [S.  69  2.  24,  P.  69.  108] 
— 'Sic,  iMoutgalvy,  Arbitrage,  t.  2,  n.  458  ;  de  Vati- 
mesnil,  Encyclop.  du  dr.,\°  Arbitrage,  n.  278. 

17.  Un  arrêt  ancien  a  décidé  que  le  tribunal  de 
commerce  est  compétent  pour  connaître  d'une  de- 
mande en  paiement  des  frais  et  honoraires  d'an  ar- 
bitre devant  lequel  il  a  renvo^'é  les  ])arties.  —  Paris, 
12  juin.  1826  [S.  et  P.  chr.,  D.  v.  27.  2. 1.50,  D.  i2e>., 
v°  Compét.  contm.  n.  376]  —  Mais  la  jurisprudence 
la  plus  récente  s'est  prononcée  en  sens  contraire, 
tout  au  moins  dans  le  cas  oii  celui  à  qui  les  liono- 
raires  tont  réclamés  n'est  pas  un  commerçant.  — 
V.  suprù,  art.  60,  n.  27  et  s.;  Garsonnet,  2''  édit., 
t.  3,  p.  388,  ^  1039  ;  p.  389,  §  1041  ;  Camberlin, 
p.  312  et  313;  Eodière,  t.  2,  p.'7  et  16. 

§  2.  Des  arbitres. 

18.  Les  arbitres  nommés  par  un  tribunal  de  com- 
merce, conformément  à  l'art.  429,  ne  sont  pas  tenus 
de  prêter  serment  comme  les  experts,  à  moins  qu'ils 
ne  soient  revêtus  des  attributions  reconnues  aux 
experts.  —  Garsonnet,  2«  édit.,  t.  3,  p.  389  et  390; 
p.  393,  §  1041.  —  V.  dans  le  sens  d'une  dispense 
absolue  du  serment.  Carré  et  Chauveau,  quest.  1536. 
—  Contra,  Rodière,  t.  2,  p.  7;  Bonnier,  n.  952. 

19.  L'hypothèse  prévue  par  notre  texte  n'est  pas 
la  seule  dans  laquelle  les  tribiyiaux  de  commerce 
nomment  des  arbitres  rapporteurs  :  ils  se  reconnais- 
sent cette  faculté  dans  toutes  les  affaires  de  leur 
compétence,  alors  même  que  la  question  ne  soulève 
aucune  difficulté  d'ordre  particulier.  —  V.  notam- 
ment, Cass  ,  10  juin.  1876  [S.  77.  1.  309,  P.  77.  787, 
D.  77.  1.  2171  —  Carré  et  Chauveau,  quest.  15.34; 
Bourbeau,  t.  0,  p.  310,  note  2;  Garsonnet,  2*^  édit., 
t.  3,  p  389,  §  1041  ;  Camberlin,  p.  310.  -  Sur  le 
point  de  savoii'  quelles  personnes  peuvent  être  choi- 
sies comme  arbities,  V .  infrà,  art.  1006,  sur  la 
façon  dont  les  arbitres  sont  désignés  ]iar  le  tribunal 
de  commerce  de  la  Seine,  V.  CamberHn,  p.  309  et 
310  ;  Garsonnet,  2<^  édit.,  t.  3,  p.  390  et  391,  §  1041  ; 
Lyon-Caen  et  Renault,  t.  1,  n.  462  et  s. 

20.  Cette  pratique  se  trouve  encore  empirée  par 
une  tendance  incontestable  de  la  part  des  juges 
consulaires  ;i  revêtir  pour  ainsi  dire  toujours  de  leur 
autorité  les  décisions  que  leur  suggère  dans  chaque 
affaire  le  juge  rapporteur,  auquel  d'ailleurs  ils  recon- 
naissent le  plus  souvent  des  pouvoirs  autres  que 
ceux  dont  la  loi  autorise  la  délégation.  —  Sur  la 
critique  de  cette  pratique,  V.  -lozon.  De  la  mission 
des  arbities  7iommés  par  les  tribunaux  de  commerce, 
Revue  critique,  1876,  p.  1  ;  Migneret,  De  la  mission 
des  arbitres  d°  commerce,  observations  sur  l'art,  de 
M.  Jozon,  Revue  critique,  1876,  p.  132  et  s.  ;  Chau- 
veau, Formiil.  de  la  i^voc,  t.  1,  p.  264,  note  1  ;  Lois 
procéd.  suppl.,  quest.  1535  bis;  Comment,  du  tarif, 
t.  1,  n.  2289  ;  Ruben  de  Couder,  v"  Arbitre  rappor- 
teur, n.  3  et  s.;  Garsonnet,  2"  édit.,  t.  3,  p.  391  et 
392.  §  1041;  l.yoïi-Caen  et  Renault,  t.  1,  n.  465. 

21.  Notre  texte  n'artribue  aux  arbitres  rapporteurs 
que  le  pouvoir  d'examiner  les  comptes,  pièces  et  re- 
gistres, d'entendre  les  parties  et  de  les  concilier,  si 
jiossible,  sinon  de  donner  un  avis,  mais  les  tribunaux 
de  commerce  ne   restreignent    pas  dans  ces  limites 
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lespouvoirs  qu'ilsaccordentaux  arbitres  rapporteur: . 
Les  cours  d'appel  marquent  une  tendance  prononcée 
à  résister  h  ces  délégations  plus  ou  moins  licites.  — 
Il  a  été  décidé  qu'excède  manifestement  les  li- 
mites de  la  mission  à  lui  conférée  par  un  jugement 
du  tribunal  de  commerce,  dans  les  termes  rigoureux 
de  l'article  429,  §  l*'"'  (à  savoir  :  représentation  des 
titres  et  pièces  enregistrés  et  audition  des  p.irties), 
l'arbitre-rapporteur  qui,  chargé  de  donner  son  avis 
sur  une  demande  en  indemnité  pour  accident, forme 
son  opinion  par  sa  visite  des  lieux  et  ses  impressions 
personnelles,  au  sujet  des  conditions  de  travail  de 
l'atelier  où  s'est  [iroduit  l'accident,  et  notamment 
de  l'outillage  employé  dans  cet  atelier  et  qualifié 
par  lui  de  défectueux.  —  Paris,  14  nov.  1899  [Gaz. 
Trib.,  31  mars  1900]  —  Sur  la  dispense  de  concilia- 
tion en  matière  commerciale  antérieurement  à  l'in- 
troduction de  l'instance,  V.  si(/)rà,  art.  49,  n.  4  1  ets. 

22.  En  effet,  en  tranchant  par  lui  même,  en  dehors 
de  tous  titres  et  pièces,  des  questions  techniques, 
pour  lesquelles  il  n'a  au  point  de  vue  du  droit,  ni 
mandat,  ni  compétence,  l'arbitre  s'attribue  de  !a 
sorte  le  rôle  d'un  expert,  et  cette  iirgérence  enlève 
toute  valeur  légale  à  son  rap]jort,  dont  on  ne  doit 
pas  faire  état.  —  Même  arrêt. 

23.  En  conséquence,  lorsque,  pour  accueillir  la 
demande  formée  devant  lui,  le  tribunal  s'en  est  ré- 
féré exclusivement  à  l'instruction  faite  par  l'arbi- 
tre dans  ces  conditions,  alors  qu'il  n'existait,  dans  la 
cause, ni  procès-verbal  de  constat,  ni  enquête  judi- 
ciaire, ni  pièces  ou  documents  quelconques,  desquels 
résultât  la  respoîisabilité  litigieuse,  il  y  a  lieu  d'an- 
nuler son  jugement,  qui  s'approprie  les  motifs  du 
rapport  et  qui,  par  suite,  manque  de  base  légale  et 
tombe  de  lui-même.  —  ]\Iéme  arrêt. 

24.  Un  tribunal  de  commerce  n'a  pas  attribution 
pour  donner  mandat  à  des  commissaires-arbitres 
d'entendre  des  témoins.  —  Toulouse,  16  juill.  1827 
[S.  et  P.  chr.,  D.  p.  29.  2.  94]  -  V.  infrà,  art.  432. 

25.  Au  surplus,  les  règles  de  l'arbitrage  ne  sont 
aucunement  violées  par  le  jugement  qui,  dans  une 
instance  en  règlement  de  travaux,  nomme  un  arbi- 
tre à  l'effet  d'entendre  les  parties,  de  les  concilier, 
sinon  de  donner  son  avis  sur  les  points  litigieux 
soumis  à  son  appréciation^  sans  d'ailleurs  charge4 
cet  arbitre  de  faire  aucune  visite  ou  estimation 
d'ouvrages,  ni  aucune  constatation  pouvant  rentier 
dans  la  mission  d'un  expert.  —  Cass.,  10  juill.  1876 
[S.  77.  1.  309,  P.  77.  787,  D.  r.  77.  1.  217] 

§  3.  Des  expertf>. 

26.  Il  peut  y  avoir  lieu  devant  les  tribunaux  de 
commerce,  à  d'autres  expert i.ses  que  celles  mention- 
nées dans  la  seconde  disposition  de  l'art.  429,  par 
exemple,  s'il  s'agissait  d'ordonner  la  traduction 
d'un  effet  de  comm  rce  revêtu  d'endossement  en 
une  langue  étrangère.  —  Carré,  quest.  1334,  et 
Camp,  civ.,  t.  2,  p.  374;  Pardessu.s,  t.  4,  n.  1373  ; 
Pigeau,  Proc.  cic.  du  Uhàielet  de  Paris,  t.  2,  p.  374; 
Thoinine-Desmazures,  t.  1,  p.  652  ;  Gar.sonnet, 
2'  édit.,  t.  3,  p'.  385  et  386,  §  1038;  Bourbeau,  t. 6,- 
p.  310,  note  2  ;  Camberlin,  p.  310. 

27.  Jugé  que  dans  une  contestation  entre  un  fa- 
bricant'et  son  ouvrier,  au  sujet  de  saLiires  réclamés 
par  ce  dernier,  les  juges  i)euvent  donner  mission  à 
un  tiers  de  vérifier  dans  les  livres  du  fabricant  les 
allégations  réciproques  des  parties.  —  Cass.,  12 
mars  1834  lS.  35.  1.63| 

OS 
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28.  Le  Co(l«  de  ooiiimej'oe  lui-tii-êane  indique  quel- 
ques liypotlièKetJ  particitlières  dans  lesquelles  il  peut 
y  avoir  lieu  à  la  nomination  d'experts.  —  Ccomm., 
art.  106  (Constatation  d-e  l'étal  de  marchandises 
transportées  par  voiturier)  ;  art.  2H5  (l'oniiwages- 
intérêts  du  caiiitaine  envers  l'affréteur  ])Our  arrêt 
ou  retard  du  navire) -,  art.  407  (Eb"tinnation  dudom- 
niage  au  cas  d'abordage)  ;  art.  414  et  s.  i( Perte  et 
dommages  au  cas  de  jet  à  la  mer). 

29.  Les  forcnalités  preeerites  par  le  Code  de  pro- 
cédure, au  titre  des  rap[)0)t6  d'experts,  notamment 
ceJles  qui  tendent  à  mettre  toutes  les  parties  à  por- 
tée de  connaître  lejxjque  de  l'expertise  et  le  contenu 
du  rapport,  eont  applicables  en  matière  commer- 
ciale comme  en  matière  ci^-ile.  —  Nimes,  3  jaiiA-» 


1820  [8.  et  P.  vhr.,D.  .\,  7,  687,  D.  Rép  ,\''  Expert, 
n.  ;575-2'']  — Colmar,  5  doc.  1H31  [P.  ciir.,  D.  lîcp.^ 
v"  rit.,  n.  335-3"]  —  Eouen,  21  mai  1845  [P.  46.  1. 
244,  D.  p.  52.  2.  197,  D.  R^^p.,  loc.  cit.]—  lienrhei?, 
2  mai  18G1  [D.  v.  62.  2.  66]  —  .Sic,  GarsoTinet,  2*^ 
édit-,  t.  3,  p.  .387,  §  1039.  —  V.  snprà,  art.  315, 
n.  1. 

30.  Les  experts  doivent  ptrêter  serment,  k  muoins 
qxi'ils  n'eii  aient  été  dispensés  yiar  les  intéressés. — 
Besançon,  19  déc.  1H12  [D.  i?f>.,T»  yiVfje7*,ii.336] 
-  Oriéanf,  28  aoilt  1824  [P.  cbr.,  D.  a.  7.  687, 
D.  Flép.,  V"  cit.,  n.. 8H6] —  >'/'<",  Chauvean,  surCarré, 
quest.  1535;  Bonnier^  n.  952;  Garsoimet,  2'' édit., 
t.  3,  p.  387,  §  1039;  Lvon-Caen  et  Renault,  t.  1, 
B.  461. 


Art.  430.  La  récusation  ne  pourra  être  proposée  que  dans  les  trois  jours  de  la  nomi- 
nation. —  C  proc.  civ.  B^G'S  et  suiv.,,  1029. 


1.  Les  dispiositions  des  art.  310  et  s.,  relatif  s  à  la 
récusation  des  experts,  s'appliquent  à  la  récusation 
des  arbitres  et  experts  devant  les  tribunaux  de  com- 
meree. —  Carré  quest.  1538;  Locré,  Espr.  du  C. 
proc,  t.  2,  Y*  ^'^^1  '^^  Espr.  du  C.  comm.,t.  9,  p. 
430;  Pigeau,  C'oinm.,  t.  1,  p.  723;  Demiau-Crouzil- 
hac,  p.  310;  Tliomine-I  esmaziires,  t.  1,  p.  653.  — 
Sur  les  causes  de  récusation  des  arbiti^es  ou  des  ex- 
perts et  sur  la  pTOC'c'dnreen  cette  ryatîère,  V.suprà, 
art.  308  à  314,  n.  1  et  «.;  art.  378. 

2.  La  récusation  d'im  aibitre  nommé  d'oftice  doit 


avoir  lieu  dans  les  trois  jours  de  la  nomination,  à 
peine  de  décliéance.  —  Cass.,  17  nov.  1814  [L>. 
Rép.,  vo  ExperU,  n.  141];  8  mars  1898  [D.  p.  98. 
2.  216]  -Rennes,  4  févr.1818  [S.  et  P.  chr.,  D.  a. 
7.  665,  D.  Rép  ,  v°  cit.,  n.  144]  — Sic,  Chauveau, 
sur  Carré,  quest.  1175 /-/«s  et  1175  2«a<er;Bourbeau, 
t.  6,  p.  315;Rodière,  t.  2,  p.  16. 

3.  Les  demandes  de  récusation  sont  signifiées  jiar 
l'une  desparties  à  l'autre  au  moyen  d'un  acte  d'huis- 
^er.  —  Carré  et  Cbauveau,  quest.  1538  et  s.;  Garçon- 
net, 2" édit.,  t.3,p.387,§1039;Bourbeau,t.  6,ii.316. 


Art.   431.  Le  rapport  des  arbitres  et  experts  sera  déposé  au    <j,Teffe  du  tribunal. 
0.  proc.  CIA'.,  ^19. 


1.  Au  tribunal  de  commerce  delà  Seine,  les  ar- 
liitres  rajiporteurs  se  dispensent  dedéposerleursrap- 
povts  au  grefiËe;  ils  le  déposent  à  l'audience  Fousen- 
velo]ipe  feimée.  —  Bonnier,  n.  954;  Gars-onnet, 
2"  édit.,  t.   3,  p.  391,  §    1041;  Camberlin,    p.  311. 

2.  Les  arbitres  conciliateurs  doivent  relater,  dams 
leiu'  avis,  les  débats  des  jiarties  afin  d'éclairer  la 
conscience  des  juges.  —  Rennes,  10  déc.  1813  [P. 
clir.,  D.  Rép.,  y"  Experts,  n.  345] 

3.  Le  rapport  des  arbitres  ou  des  experts  doit  être 
sinon  signifié,  du  moins  porté  h  la  connaissance  des 
parties  intéressées.  —  V.  Carré  et  C'kauveau,  qnest. 
J539;  Rodière,  t.  2,  p  7  et  16;  Gartonnet,  2''  édit,.,, 
t.  3,  p.  387  et  388,  §  1U39. 

4.  Le  rapport  des  experts  ne  jouit  i>as  en  matière 
commerciale  d'une  autie  autorité  qu'en  matière  ei- 
\-ile  :  les  juges  ne  sont  )K)int  astreints  à  suivre  l'a- 
xh  des  experts,  si  leur  conviction  s'y  o]ii)ose.  — 
Cass.,  3  mars  1873  [S.  74.  l.  341,  P.  74.  872]  —Sic, 
Rodière,  t.  2,  p.  6  ;  Bourbeau,  t.  6,  p  311  ;  Chauvea/u, 
■sur Carré,  «S'i^i*/^/. quest.  1535i/s;Garsonnc<l,  2''  édit., 
t.  3,  p.  389  et  391,  §  1041^  Dutruc,  Dictiottn.  du 
Content,  comm&rc.  v"  Èrhitre-HupporLeur,    n.  9.  — 


V.  ifiiprà,  art.  323,  n.  1  et  s.  et  particulièrement  n.  6 
33,  art.  429. 

5.  L'expertise  ne  liant  pas,  en  principe,  le  juge, 
la  loi  n'a  jiu  l'obligera  en  ordonner  une,  quand  sa 
couvictioji  est  déjà  foimée  ;il  euestainsiaioitamiment 
dans  le  cas  de  l'art.  295,  C.  comm.  —  Casrt.,  24  -oct. 
1893  [S.  94.  1.77,  P.  94.  1.  77,  D.  p.  94.  L13J  — 
Bouen,23déc.  1^37  [P.  39.  2.  316,,  0.  Rép.,  \°'E.x- 
pert,  D.  325"]  —  Sic,  sur  l'esjièce,  Gai'sonnet, 2"  (dit., 
t.  3,  p.  386,  §  1038.  —  C'om/)-o,  sur  l'espèce,  -de  Val- 
roger,  Droit  laaritime.,  t.  2,  n.  819;  Bédarride,  Du 
commer<e  maritime,  t.  2,  n.  7&6  ;  Taurin  sur  Cres]), 
Couru  de  droit  muriliuie.  t.  2,  p.  108;  Ru'ben  de 
Couder,  y°  Fret.,  n,  100  et  207. 

6. ...Ou  dans  celui  de  l'art.  407,  C.  comm.  —  CasK., 
9  avr.  1862  [S.63.  1.76, P. 63.  :5%,D.  p. 62.  1.466] 

7.  L'iustriAction  des  affaires  commerciales  et>t  pm- 
Lli(|ue  ;  aussi  chaque  partie  a-t-elle  droit  k  obtenir 
communication  du  rapport,  et  le  jugement  qui  a})- 
pjouverait  le  lefus  fait  |'»aT  le  greffier  td'un  laisBe;r 
])rendre  communication  serait  susoeptible  d'ap)pel 
—  Bruxelles,  18  avr.  1816  [D.  Rép.,  v»  Expert.., 
n.  345] 


Aet.   432.    Si  1«  tribunal    ordomne   la  pTeiivc  par   ttTiioins,  il  y  sera  procédé  dar.s 
les  formes  ci-dessus  prescrites  pour  les  enquêtes  somma'res. 
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Néanmoins,  dans  les  causes  sujettes  à  appel,  les  dépositions  seront  rédigées  par  écrit 
par  le  greffier,  et  signées  par  le  témoin;  en  cas  de  refus,  mention  en  sera  faite.  —  0.  proc. 
civ.,  407  et  siiiv..  C.  civ.,  1341  et  sniv.,  0.  comm.,  109,  498. 


INDEX    ALl'HABETIQDE. 


Age.  17. 
Appel;  9. 

Ariaitre-rapporteur,  2. 
Défense  au  fond,  18. 
Délai,  6  et  7. 

Délais  (augmentatiou  desi 
Dé!al  (prorogation  de),  1. 
Domicile  élu,  4. 
Enquête,  ô. 


Greffier,  8. 
Heure,  3. 
.Jour,  3. 

.Tuge-commis,  2,  .5, 
Matière  soniinalre,  1. 
Xullité,  3,  12  et  s. 
Preuve  testimoniale,  1, 
Procès-verbal,  9  et  s. 
Signature,  14  et  s. 


1.  Les  ])arties  peuvent  consentir  à  ce  qu'une  en- 
quête ordonnée  par  le  tribunal  de  commerce  soit 
faite  dans  une  forme  encore  plus  simple  que  celle 
que  la  loi  prescrit,  c'est-à-dire  dans  une  forme  plus 
simple  que  celle  des  enquêtes  en   matière  sommaire 

—  Rennes,  30  août  1817^8.  et  P.  chr.,  D.  a.  6. 
880,  D.  Bép.,  V"  Enquête,  n.  25-1°]  —  Sic,  Carré, 
quest.  1540;  Bouclier,  Trih.  de  comm.,  p.  8î;  De- 
miau-Crouzilhac,  p.  311.  —  Sur  la  forme  des  en- 
quêtes en  matière  sommaire  et  par  voie  de  consé- 
quence sur  la  forme  des  enquêtes  devant  les  tribu- 
naux de  commerce,  V.  suprù,  art.  407  et  s., 
n.  1  ets.  —  Sur  les  cas  dans  lesquels  la  preuve 
testimoniale  est  admissible  en  matière  commerciale, 
V.  notre  Code  de  commerce  annoté,  art.  109, 
n .  1  et  s .  —  Sur  la  prorogation  du  délai  de  l'en- 
quête. V.  suprà,  art,  409,  n.  1  et  s. 

2 .  Un  tribunal  de  commerce  qui  admet  une  preuve 
par  témo'ns  doit  ordonner  qu'elle  sera  faite  à  son  au- 
dience; il  ne  peut  commettre  un  de  ses  membres 
pour  la  recevoir.  —  Bordeaux,  9  août  1811  [S.  et 
P.  chr.,  D.  A.  6.  878]  -  31  mai  1830  [S.  et  P. 
chr.,D.  p.  30.  2.  291,  D.  Rép.,  V  Enquête, 
n.  21]  —  Sic,  Garsonnet,  2eédit.,  t.  3,  p.  384  et 
385,  §  1037;Lyon-Caen  et  Renault,  t.  l,n.  457. — 
Contra,  Bruxelles,  5  juill.  1817  [D.  Rép.,loc.  cit-l 

—  Sur  lïnégalité  de  la  pratique  de  certains  tribu- 
naux qui  chargent  des  arbitres  rapporteurs  d'enten- 
dre des  personnes,  V.  suprà,  art.  429,  n.  21  et  s. 

3.  Le  jugement  par  lequel  un  tribunal  de  com- 
merce ordonne  une  enquête  n'est  pas  nul  par  cela 
seul  qu'il  ne  fixe  pas  le  jour  et  l'heure  auxquels  les 
témoins  seront  entendus  ;  cette  omission  peut  être 
réparée  par  un  nouveau  jugement.  —  Rennes, 
lljniU.  1870  [S.  71.  2.  210,  P.  71.  666,  D.  p. 
72.  2.  205]  —  Sic,  Pigeau,  Comment.,  t.  1,  p.  502; 
Carré  et  Chauveau,  quest.  1000  et  1001;  Bioche,  v° 
Enquête,  n.  150  ;  Garsonnet,  2"  édit  ,  t.  3,  p.  384, 
§  1037. 

4.  En  matière  commerciale,  le  délai  de  tio  s 
jours  francs  avant  l'enquête,  dans  lequel  la  partie 
est  assignée  au  domicile  élu  ou,  à  défaut  d'élection 
de  domicile,  au  greffe  du  tribunal  de  commerce, 
pour  être  présente  à  l'audition  des  témoins,  ne  doit 
]ias  être  augmenté  à  raison  de  la  distance  entre  le 
domicile  réel  de  la  partie  et  le  tribunal  où  l'on- 
quétc  doit  se  faire,  —  Rouen,  4  févr.  1847  [S.  06. 
2.  360,  adnofmn,  P. 60. 1280,  «f/ «otoTw]  —  Bordeaux, 
7]uin  1860  [S.  66.  2.  360,  P.  66.  1280]  —  Rennes, 
17  déc.  1868  [S.  68.  2. 310,  P.  68.  1207]  -  .%,  Nou- 
guier,  Trih.  de  comm.,  t.  3,  p.  36;  Chauveau  sur 
Carré,  Suppl.  quest.  1483  et  1540.  —  Contra,  Bor- 


deaux,   8  juin    1858    [S.   58.  2.    310,  ad    notam] 

5.  Le  jugement  d'un  tribunal  de  commerce  peut 
baser  sa  décision  sur  une  enquête  faite  par  le  ma- 
gistrat rapporteur  lorsqu'il  résulte  de  ses  qualités 
que  le  juge  commis  par  le  tribunal  a,  en  audience 
publique  et  en  présence  des  parties,  fait  t:onnaître 
les  renseignements  par  lui  recueillis,  et  que  les  par- 
ties ont,  dans  leurs  conclusions,  discuté  ces  rensei- 
gnements. —  Cass.,  3  jauv.  1894  [S.  98.  1  127 
P.  98.  1.  127] 

6.  Jugé  que  les  tribunaux  de  commerce  peuvent 
ordonner  l'audition  des  témoins  après  l'expiration 
des  délais  de  l'enquête.  Aucune  loi  ne  leur  défend  de 
rouvrir  l'enquête.  —  Bruxelles,  6  mars  1813  [S.  et 
P.  chr.,D.  A.  6.  880,  D.  Bép.,  v»  Compét.  comm., 
n.  159] 

7.  Ils  peuvent  aussi  ordonner  que  le  délai  qu'ils 
accordent  à  une  partie  pour  faire  sa  preuve,  courra 
du  jour  de  la  prononciation  du  jugement  —  Ren- 
nes, 3  mai  1810  fS.  et  P.  chr.] 

8.  L'art.  411,  qui  veut  qu'il  soit  tenu  note  par  le 
greffier  des  dépositions  des  témoins  entendus  dans 
une  enquête,  lorsque  le  jugement  est  sujet  à  l'appel, 
est  applicable  aux  enquêtes  faites  devant  les  tiibu- 
naux  de  commerce.  —  Rennes,  27  sept.  1817  fS  pt 
P.  chr.] 

9.  L-'obligation  de  rédiger  un  procès-verbal  d'en- 
quête dans  les  causes  sujettes  à  appel  implique  celle 
d'observer  dans  sa  rédaction  les  dispositions  des 
art.  270  et  275,  suprà  ;  le  procès-verbal  doit  donc 
contenir,  en  même  temps  que  mention  des  reproches 
proposés  contre  les  témoins,  les  explications  que 
ceux-ci  ont  fournies.  —  Dijon,  6  févr.  1893  ("D.  p 
93.  2.  184] 

10.  Il  ne  peut  être  suppléé  à  cette  formalité  par 
les  mentions  insérées  au  jugement  qui  a  statué  en 
conséquence  de  l'enquête.  —  Même  arrêt. 

11.  Par  suite,  si  le  procès-verbal  d'enquête  n'in- 
dique ni  les  reproches  proposés  contre  les  témoins, 
ni  les  explications  que  ceux-ci  ont  d(ninées,  la  cour, 
saisie  de  l'ajipel  formé  contre  le  jugement  rendu 
sur  l'enquête,  doit  annuler  ce  jugement,  et  renvoyer 
les  parties  conformément  à  Fart.  472,  infrà.  devant 
un  autre  tribunal  pour  reprendre  la  procédure  au- 
point  où  elle  a  été  viciée  par  l'irrégularité  du  procès- 
verbal,  renouveler  et  constater  juridiquement  de- 
vant lui  les  reproches  et  en  discuter  la  valeur.  — 
Même  arrêt. 

12.  On  admet,  dans  une  opinion,  qu'en  matièie 
commerciale,  dans  les  causes  sujettes  à  appel,  le 
défaut  de  rédaction  d'un  procès-verbal,  rapportant 
la  forme  et  la  teneur  des  dé])o.sitions  entendues,  est 
une  formalité  substantielle  dont  l'omission  entraîne 
la  nullité  du  jugement.  —  Poitiers,  17  déc.  1840 
[S.  41.  2.  37,  P.  43.  1.  2.34,  D.  v.  41.  2.  61,  D. 
Rép.,  \°  Enquête,  n.  62,5]  —  Toulouse,  17  janv. 
1882  [S.  85.  2.  ;i5,  P.  85  1.  329,  D.  p.  84.  2.' 160J 
—  Sic,  Garsonnet,  2»  éd^t.,  t.  3,  p.  385,  §  1037  ; 
Lyon-Caen  et  Renault,  t.  1,  n.  457.  — V.  ■iuprà. 
art.  39,  n.  1  et  s.  ;  art.  411,  n.  1  et  s. 

13.  Lorsque  la  cause  est  susceptible  d'appel, 
l'inobservation  de  l'art.  432,  qui  veut  qu'au  cas 
d'enipiête  en  matière  commerciale,    les  dépositions 
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de  noiiveau.x  témoins  noient  rédigée!^  par  écrit  et 
signée.s  jiar  eux,  emporte  nullité.  —  Toulouse, 
2fJnov.  1819  [S.  et  P.  chr.] 

14.  Ainsi,  le  défaut  de  signature  des  témoins  est 
une  cause  de  nullité.  —  Douai.  12  déc.  1854  [S.  61. 
2.350,  ad  notam,  P.  62.  225.  ad  notam,  D.  p.  55. 
2    84] 

15.  ...  Et  cette  nullité  peut  être  propoeée  pour  la 
première  fois  en- cause  d'appel.  —  Même  arrêt. 

18.  Décidé,  en  sens  contraire,  que  l'art.  432,  qui 
veut  que,  dans  les  causes  commerciales  sujettes  à 
appel,  les  dépositions  des  témoins  soient  si- 
gnées par  eux  sur  le  procès-verbal  d'enquête,  ou 
qu'il  soit  fait  mention  de  leur  refus  de  signer, 
ii'umporte  pas  nullité.  —  Metz,  13  nov.  1818  [S.  et 
P.  chr.,  D.  Hé}}.,  vo  Enquête,  n.  623]  —  Colmar, 
18  janv.  1841  [P.  41.  2.  690,  D.  7?e;j.,  loc.  c?ï.]  ; 
1!»  juin  1860  [S.  61.  2.  350,  P.  62.  225,  D.  p.  62. 
2.  27]  —  Sic,  Garsonnet,  2^  édit.,  t.  3,  p.  385, 
§  1037. 

17.  Dans  les  causes  commerciales  sujettes  à  ap- 
jiel,  il  n'est  pas  exigé,   à   peine  de  nullité,  que   le 


jirocès-verbal  d'enquête  contienne  la  mention  de 
l'âge  des  témoins.  —  Chambéry,  5  mars  1880  [S.  81. 
2.  40,  P.  81.  1.  305,  D.  p.  80.  2.  248]  —  Sic,  Gar- 
sonnet 2"  édit.,  t.  3,  p.  .S85,  §  1037,  note  11; 
Lyon  Caen  et  Eenault,  loc.  cit. 

18.  En  tout  cas,  cette  nullité  serait  couverte  par 
la  défense  au  fond.  —  Colmar,  19  janv.  1860,  pré- 
cité. 

19.  Il  y  a  lieu  de  remarquer,  ;'i  raison  de  la  nul- 
lité qui  s'attache  à  l'inobservation  de  certaines  des 
prescriptions  des  articles  410  et  suiv.,  que  l'audition 
des  personnes,  appelées  à  fournir  devant  un  tribu- 
nal de  commerce  des  explications  complémentaires, 
ne  constitue  pas  une  enquête  sommaire,  alors  sur- 
tout que  cette  mesure  d'instruction  a  eu  lieu  con- 
formément à  la  volonté  des  parties.  —  Par  suite, 
il  n'est  pas  nécessaire  de  dresser  procès-verbal  des 
déclarations  ainsi  faites.  —  Cass.,  31  mars  1884 
[S.  85.  1.  432,  P.  85.  1.  1048,  D.  p.  85.  1.  160]  — 
Sic,  Lyon-Caen  et  Renault,  loc.  cit.  —  V.  Cass., 
18  janv.  1831  [S.  31.  1.  192,  P.  clir.,  D.  P.  31. 
1.  «I 


Art.  433.  Seront  observées,  dans  la  rédaction  et  l'expédition  des  jugements,  les  for- 
mes prescrites  dans  les  articles  141  et  146  pour  les  tril)imaux  de  première  instance  (1).  — 
C.  proc.  civ.,  141,  146,  545  et  suiv.,  Ordonn.  5  nov.  1823,  art.  6. 


1 .  Il  y  a  lifu  d'applique]-  en  matière  commerciale 
la  règle  que  les  énonciations  de  l'art.  141  pour  la 
rédaction  des  jugements  sont  substantielles,  et  que 
leur  omission,  et  notamment  l'omission  des  con- 
clusions, emporte  nullité.  —  Biuxelles,  27  mai 
1818  [P.  chr.,  D.  A.  11.  696  D.  Rép.,\°Jugem., 
n.  291-1"]  —  Rennes,  27  janv.  1834  [S.  35.  2  16, 
P.  chr.,  D.  P.  34.2.211,  D.  i?e/).,  ?'««<.,  n.  291-2o] 
—  Sic,  Garsonnet,  2«  édit . ,  t.  3,  p  653,  §  1 186,  note 
1  ;  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  1,  n.  475.  —  V.  ni- 
l>rd,!\vt.  141,  n,  59,  notre  Rép  gdn.  alph.dudr.fr., 
\°  Jugement  et  arrêt  (mat.  civ.  et  comm.),  n.  4231 
et  s.  —  Sur  la  nécessité  d'insérer  dans  ces  jugements 
un  exposé  sommaire  des  points  de  fait  et  de  droit, 
V.  Nancy,  5  déc.  1836  [D.  Béj).,  Y'>Jugem.,n  291- 
.3<'];23déc.  1889  [Gaz.  Pal.'iO.  1 .  84];  Garsonnet, 
2°  édit.,  t.  3,  p.  653,  §  1186,  note  1.  -  Sur  la 
nécessité  de  motiveV  les  jugements,  V.  suprà, 
art.  59,  n.  122.  —  Sur  l'intitulé  des  expéditions  des 
jugements  rendus  en  matière  commerciale.  V. 
wprù.  art.  146,  n.  8;  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  1, 
n.  476. 

2 .  iMrJ.gré  la  formule  générale  de  notre  texte, 
la  rédaction  de  Texpédition  des  jugements  en  ma- 
tière de  commerce  comporte  certaines  diflférencespar 
rappoilà  la  rédaction  et  à  l'expédition  des  jugements 
en  matière  civile.  —  Ainsi,  ces  jugements  ne  doi- 
A'ent  jias  mentionner  les  conclusions  de  ministère 
public  ;  cela  se  conçoit  aisément  lorsque  ces  juge- 


ments émanent  des  tribunaux  de  commerce,  puisque 
ces  juridictions  ne  comportent  pas  d'organe  du  mi- 
nistère public  :  il  en  est  encore  ainsi  même  si  l'af- 
faire a  été  portée  devant  un  tribunal  civil  statuant 
commercialement.  —  Garsonnet,  2''  édit.,  t.l,p.  255 
et  256,  §  206,  t.  3,  p.  629,  §  1172,  p.  653  et  654, 
§  1185,  p.  655,  §  1186:  Lyon-Caen  et  Renault, 
t.  1,  n.  475.  —  Sur  le  point  de  savoir  si  le  minis- 
tère public  doit  être  entendu  devant  les  tribunaux 
civils  lorsque  ceux-ci  statuent  en  matière  commer- 
ciale, V.  suprà,  art.  83,  n.  55  et  s. 

3.  Les  tribunaux  de  commerce  ne  sont  pas  tenus 
de  mentionner,  dans  leurs  décisions,  le  nom  du  man- 
dataire ni  de  relater  la  procuration  dont  celui  ci  est 
porteur.  —  Bruxelles,  7  mai  1828  [D.  Réj}.,  \°  Jic- 
gem.,  n.  283] 

4.  Toutefois  le  jugement  qui  ne  constate  pas  la 
présence  du  mandant  ou  la  production  d'un  pouvoir 
spécial  émané  de  lui  est  censé  rendu  par  défaut; 
dans  le  silence  du  jugement,  il  n'est  point  ]jermis 
d'établir  par  un  autre  moyen  l'existence  de  l'un  ou 
de  l'autre  de  ces  faits.  —  Toulouse,  27  avr.  1820 
[P.  chr.,  D  Rép.,  v°  Jugement  par  défaut,  n.  25. 
—  Sic,  Garsonnet,  2<=  édit.,  t.  3,  p.  363  et  364, 
§  1025,  p.  629,  §  1172,  p.  653  et  654,  §  4186.  — 
V.  aussi  Caen,  2  avr.  1855  [S.  55.  1.  646,  P.  56. 
2.  35,  D.  p.  55.  1.  154]  —  Orléans,  15  fé\T.  1853 
[P.  53.  1.  280,  D.  p.  53.  2.  153,  D.  Rép.,  v°  cit., 
n.  365-3°] 


(1)  10  mars  1825.  —  Ordonnance  rfw  roi  qui  preKcrit  de.  vou- 
veUfS  formalités  peur  constater  l'exécution  de  l'art.  421  du 
Code  de  procédure  civiUet  de  l'art.  G27  duC'ode  de  commerce^ 

Aht.  V.  Lorsqu'une  partie  aura  été  fléfemhie  devant  le  tri- 
bunal lie  coiiinierce  par  un  tiers,  il  sera  fait  mention  e.xpresse, 
dans  la  minute  du  jugement  qui  interviendra,  .soit  de  .'auto- 
rfsation  que  ce  ticis  aura  reçue  de  la  partie  pré.-ente,  soit  du 
pouvoir  spécial  dont  il  a  été  muni. 


2.  Los  magi.«trats  chargés  de  procéder  à,  la  vérilication  ordon- 
née par  l'art.  6  do  l'ordonnance  du  5  novembre  1823,  s'assure- 
ront si  la  formalité  prescrite  par  l'article  précédent  est  obser- 
vée dans  totis  les  jugements  rendus  entre  les  parties  qui  ont 
été  défendues  par  un  tiers.  Ils  consigneront  dans  leur  procès- 
verbal  le  résultiit  de  leur  examen  à  cet  égard. 

3.  En  cas  de  contravention  ii  l'art,  l""  de  la  présente  ordon- 
nance, il  en  sera  rendu  compte  ù  notre  garde  des  sceaux,  pour 
être  pris  à  l'égard  du  greflier  telles  mesures  qu'il  appartiendra 
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5.  La  procédure  en  règlement  de  qualité  n'est 
point  observée  en  matière  commerciale.  —  Spécia- 
lement, les  qualités  des  parties  n'ont  pas  besoin 
d'être  signifiées  préalablement.  —  Cass.,  13  mai 
1813  [D.  Béj}.,  v°  Jugent.,  n.  236]  —  Rennes, 
2  juill.  1816  [P.  chr.,  D.  Rép.,  lue.  cit.]  —  Bruxelles, 
'14  mai  1831  [P.  chr.,  D.  Mp.,  loc.  cit.]  —  Sic, 
Boitard,  Colmet-Daage  et  Glasson,  t.  1,  n.  657  ;  Ro- 
dière,  t.  1,  p.  264;  Bioche,  vo  Juqem.,  n.  349  ;  Gar- 
sounet,  2"  édit.,  t.  3,  p.  654,  §  1186  ;  Carré  et  Cliau- 
veau,  quest.  597;  Bonnier,  n.  956;  Lyon-Caen  et 
Renault,  loc.  cit.  —  V.  suprà,  art.  142,  n.  7  et  s., 
21  et  s.  ;  notre  Rép.  gén.  alph.  du  dr.fr.,  v°  cit., 
n.  4238  et  s. 

6.  Les  art.  70  et  72  du  décret  du  30  mars  1808  ne 
sont  pas  en  effet  applicables  aux  matières  de  com- 
merce.—  Rennes,  2  juill.  1816,  précité.  — Bruxelles, 
14  mai  1831,  précité. 

7.  Il  en  est  ainsi,  alors  même  que  le  jugement  a 
été  rendu  par  un  tribunal  civil  jugeant  commercia- 
lement.—  Bruxelles,  14  mai  1831,  précité. 


8.  Le  soin  de  rédiger  les  qualités  incunjbe  au 
greffier.  —  Kodière,  loc.  cit., Bonniev,  loc.  cit.,C&rïé 
et  Chauveau,  loc.  cit.,  Bourbeau,  t.  6,  p.  242  ;  Gar- 
sonnet  loc. cit.,;  Lyon-Caen  et  Renault, Zoc.  cit.  — 
V.  D.  6  janv.1814,  art.  l",ordon.9  oct.  1826,  §  l'S 
suprà,  art.  142,  n.  7. 

9.  La  partie  intéressée  pt:ut  d'ailleurs  faire  oppo- 
sition jusqu'à  l'exécution  du  jugement  aux  qualités 
ainsi  rédigées.  —  Riom,  24  déc.  1890  [D.  p.  92.  2. 
133.—  Sic,  Bioche,  n.  350;  Rodière,  t.  1,  p.  265  ; 
Garsonnet,  2"  édit.,  t.  3,  p.  654  et  655,  §  1186; 
Lyon-Caen  et  Renault,  loc.  cit.  —  V.  suprà,  art. 
142,  n.  7,  22  et  23. 

10.  Comme  ceux  rendus  en  matière  civile,  les  ju- 
gements rendus  en  matière  commerciale  doivent 
être  signés  du  président  et  du  greffier,  ou,  en  d'autres 
termes,  les  dispositions  de  l'art.  138,  suprà,  sont  appli- 
cables aux  décisions  émanées  des  juridictions  civiles 
et  commerciales.  —  Carré  et  Chauveau,  quest.  .592  ; 
Garsonnet,  2*^  édit.,  t.  3,  p.  653,  §  1186. 


Art.  434.  Si  le  denumdeur  ne  se  présente  pas,  le  tribunal  donnera  défaut,  et  renverra 
le  défendeur  de  la  demande. 

Si  le  défendeur  ne  comparaît  pas,  il  sera  donné  défaut,  et  les  conclusions  du  demandeur 
seront  adjugées  si  elles  se  trouvent  justes  et  bien  vérifiées.  — (■.  proc,  19,  149,  150,  154; 
C.  comm.  642  et  suiv. 


Le  second  paragraphe  de  notre  article  n'est  rien 
autre  que  la  reproduction  de  la  seconde  phrase  de' 
l'art.  150,  suprà  :  il  comporte  donc  les  mêmes  solu- 
tions que  celle-ci.  V.  suprà,  art.  150, n.  7et  s.,  notre 
Rép.  gén.  alph.  du  clr.fr.,  v°  Jugem.  et  arrêt  (Mat. 
civ.  et  comm.),  n.  3301  et  s.,  4275.  —  Surle  défaut 
du  demandeur  en  matière  commerciale,  V.  suprà, 
art.  154,  n.  4  et  5;  notre  i?e/J.  gén.  alph.  du  dr.fr., 
v°  Jugeui.  et  arrêt  (Mat.  civ.  et  comm.),  n.  4261  et 
s.;  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  l,n.  485.  —  Quant  au 
point  de  savoir  si  l'art.  Xb'i,  suprà,  sur  les  réassigna- 


tions au  cas  de  défaut  profit  joint  estapplicable  à  la 
procédure  en  matière  commerciale,  \..mprà,  art.  153, 
n.  5  et  s.,  48  et  s.  ;  notre  Rép.  gén.  alph.  du  dr.  fr., 
u°  cit.,  n.  4341  et  s.;  Rouen,  24  avr.  1845  ^8/47. 
2.  65,  P.  48.  1.  226,  D.  v.  47.  2.  202]  ;  Lyon-Caen 
et  Renault,  1. 1,  n.  484.  — Sur  la  question  de  savoir 
si,  en  matière  commerciale,  il  peut  yavoir  non  seu- 
lement défaut  faute  de  comparaître,  mais  défaut 
faute  de  conclure,  V.  suprà,  art.  149,  n.  68  et  s.  ; 
Lvon-Caen  et  Renault,  t.  1,  n.  483. 


Art.  435.  Aucun  jugement  par  défaut  ne  pourra  être  signifié  que  par  un  huissier 
commis  à  cet  effet  par  le  tribunal  ;  la  signification  contiendra,  à  peine  de  nullité,  élection 
de  domicile  dans  la  commune  où  elle  se  fait,  si  le  demandeur  n'y  est  domicilié. 

Le  jugement  sera  exécutoire  un  jour  après  la  signification  etjuscpi'à  l'opposition.  — 
C.  proc.  civ., -155  etl5(i,  1029;  C.  civ.  111;  Tarif  du  16  févr.  1807,  art.  29. 


1.  L'obligation  pour  le  juge  de  commettie  un 
huissier  pour  la  signification  des  jugements  par 
défaut  n'existe,  même  en  matière  commerciale, 
qu'autant  qu'il  s'agit  de  jugements  par  défaut  faute 
de  comparaître,  et  non  -en  ce  qui  concerne  les  juge- 
ments })ar  défaut  faute  de  plaider.  — Cass.,  23  août 
1865  [S.  65.  1.  401,  P.  65.  1054,  D.  p.  65.  1.  252]  ; 
14  janv.  1884  [D.  v.  64.  1.  249]  —  Lvon,  28  déc. 
1872  [S.  73.  2.  302,  P.  73.  1273]  —  Paris,  31  janv. 
1888  [D.  p.  89,  2.  200]  —  Sic,  Garsonnet.  f«^  édit., 
t.  5,  p.  427,  §  1028.  —  Coulrh.  Thomine-Desma- 
zures,  t.  1,  p.  656.  —  V.  suprà,  art,  156,  n.  1  et  s., 
et  particulièrement,  n.  27;  notre  Rép.  gén.  alph. 


du  dr.fr.,  x"  Jugement  et  arrit  (mat.  civ.)  n.  4278 
et  s.  —  Sur  le  point  de  savoir  s'il  existe,  en  matière 
commerciale  comme  en  matière  civile,  deux  sortes 
de  jugements  par  défaut,  des  jugements  par  défaut 
faute  de  comparaître  aussi  bien  <(ue  des  jugements 
par  défaut  faute  de  conclure,  V.  suprà,  art.  149,  n. 
68  et  s. 

2.  La  signification  de  tous  jugements  rendus  en 
matière  commerciale  doit  être  faite  à.  la  partie  elle- 
même  ou  à  son  domicile  :  une  signification  faite  à 
son  re[)résentant  serait  inopérante.  —  Garsonnet, 
P-^  édit.,  t.  5,  p.  399,  §  1019,  p.  426,  §  1028.  —  Sur 
le  point  de  savoir  si  la  signification  d'un  jugement 
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par  défaut  faite  au  greiïe  dans  les  conditions  de 
l'art.  422  fait  ecurir  les  délai.s  d'opposition,  V.  su- 
lyrà,  art.  422,  n.  15.  —  Garsonnet,  1"  o'dit.,  t.  5, 
p.  427,  §  1028,  —  Sur  le  mérite  de  la  siifnitioation 
faite  au  domicile  du  représentant  que  la  partie  dé- 
faillante s'était  ciioisi.  V.  'Mni/.,  17  janv.  1824  [P. 
clir.,  D.  Rép.,v'>  Jugement  par  défaut,  n.327]  ;  Gar- 
soimet,  1"'  édit.,  t.  5,  p.  400,  §  1019,  note  31. 

3.  La  signification  d'un  jugement  par  défaut  rendu 
I)ar  le  tribunal  de  commerce  est  nulle  si  elle  ne 
contient  pas,  de  la  part  de  celui  qui  la  fait,  élection 
de  domicile  dans  la  commune  où  elle  est  faite,  lors- 
que le  demandeur  n'}'  est  pas  domicilié,  —  L'art. 
435  n'a  pas  éti';  abrogé  par  l'art.  643,  C.  comm.  — 
Bruxelles,  15  mai  1811  [S.  et  P.  chr.]  —  Sic,  Chau- 
veau,  sur  Carré,  quest.  563.  1544;  Garsonnet, 
1"  édit.,  t.  5,  p.  399  et  400,  §1019. 

4.  L'acte  de  signification  du  jugement  doit  contenir 
une  élection  de  domicile,  alors  même  qu'un  domicile 
aurait  été  élu  au  greffe  du  tribunal  conformément 
an.K  dispositions  de  l'art.  422,  suprà.  —  Garsonnet, 
1'-''  édit.,  t.  5,  p.  400,  ^  1010,  note  27;  Carré  et 
Cliauveau,  quest.  1544. 

5.  Toutefois,  la  signification  ne  doitcontenir  élec- 
tion de  domicile,  que  lorsqu'il  s'agit  de  jugements 
prononçant  une  condamnation  quelconque  contre  le 
défaillant.  L'élection  de  domicile   n'est  pas  néces- 


saire dans  la  signification  d'un  jugement  qui  a  seu- 
lement ordonné  la  jonction  du  défaut  au  fond.  — 
Cass.,  29  juin  1819  [S.  et  P.  chr.]  —  Sic,  Pardes- 
sus, t.  4,  n.  1381  ;  Tliomine-Desmazures,  loc.  cit.  — 
Sur  l'application  aux  affaires  commerciales  de  la 
procédure  du  défaut  profit-joint,  X.mprà,  art.  153, 
n.  5  et  s.,  48  et  s. 

6.  Les  jugements  par  défaut  rendus  parlestiibu- 
naux  de  commerce  sont  exécutoires  le  surlendemain 
de  la  signification,  c'est-à-dire  qu'il  ne  faut  compter 
ni  le  jour  de  la  signification,  ni  le  lendemain,  mais 
bienle troisième.  — Carré, note  sûr  i'art. \^b\Annal. 
du  not.,  t.  ],  p.  519  ;  Demiau-Crouzilhac,  p.  313; 
Hautefeuille,  p.  242  ;  Pigeau,  Comm.,  t.  1,  \).  727  ; 
Tliomine-Desmazures,  t.  1,  p.  657  ;  Nouguier,  t.  3, 
p.  93  ;  Bioclie,  v"  IVib.  de  cornnu ,  n.  251  ;  Garson- 
net, l--"  édit.,  t.  5,  p.  399, §  1019,  p.  428,  S  1028.— 
Dans  l'origine,  quelques  auteurs  avaient  cependant 
soutenu  que  l'exécution  ne  pouvait  avoir  lieu  que  le 
quatrième  jour,  V.  Legras,  Proc.  devant  les  trih.  de 
comm.,  p.  127  et  Boucher,  p.  85. 

7.  Un  commandement,  ne  constituant  pas  un  acte 
d'exécution,  peut  être  fait  dans  l'acte  même  de  si- 
gnification d'un  jugement  par  défaut  d'un  tribunal 
de  commerce,  qui,  aux  termes  de  l'art.  435,  ne  peut 
être  exécuté  qu'un  jour  aprèssa  signification. —  Cass., 
2  mail854  [S.  54.1.  547,P..55.1.'307,D.  p.  54.1.227] 


Art.  436.  L'opposition  ne  sera  plus  recevable  a})rès  la  huitaine  du  jotir  de  la  signifi- 
cation (1).  —  C,  proc.  civ.,  157  etsuiv.,  1029;  C.  comm.,  643;  Tarif  du  16  févr.  1807, 
art.  29. 


iKX    ALPHABÉTIQUE. 


Délai  il'ui)position.  1  et  s. 
Kffet  saspenKif,  10. 
Exécution  provisoire,  11  et  12. 
Faillite,  4. 

.Jugement  par  défaut  faute  de 
comparaître,  2  et  ?. 


.Jugement  par  défaut  faute  de 

conclure,  1   et  s. 
Mandataire,  7. 
Péremption  de  jUfïement.  1. 
Procès-verbal  de  saisie  ,  3. 
Signification  h  partie,  7. 


1 .  Les  jugements  des  tribunaux  de  commerce 
rendus  par  défaut  contre  une  partie  qui  a  comparu 
ou  qui  a  été  représentée  par  un  fondé  de  pouvoirs 
ne  peuvent  être  frappés  d'opposition  que  dans  la 
huitaine  de  la  signification.  — Cass.,  26  avr.  1859 
[S.  59.  1.  454,  P.  59.  910,  D.  p.  59.  1.  181]  ; 
11)  févr.  1868  [S,  68.  1.  263,  P.  68.  G46,  D.  p. 
69.1,  231];  8  avr.  1868  fS.  68.  1.  305,  P.  68.  778, 
D.  P.  68.  1.  297]  ;  3  mai  1870  [D.  i^.  71.  1.  58]; 
14  janv.  1880  [S.  80.  1.  160,  P.  80.  362;  D.  p. 
80.  1.  160^  -  Orléans  5  mars  1813  [P.  chr.,  D.a. 
9.725,  D.  Rép.,v°cit.,n.m^;  16déc.  1820 [P. chr., 
D.  A  9.  725,  D.  Rép.,  loc.  cit.]  —Paris,  2  oct. 
1857  [P.  58.  182,  D.  p.  58,  2.  \\2]  -  Grenoble, 
21  avr.  1863  [D.  v.  63.  2.  144]  —  Nancv,  7  mars 
1868  [S.  68.  t.  263,  ad  notam,  P.  68.  G4:6,ad?iotam, 
D.  P.  68.  2.  H4]  —  Sic,  Ruben  de  Couder,  v°  Ju- 
qem.par  déf..  n.  41;  Biocbe,  eod.  r",  n.  17;  Horson, 
Quest.  sur  /cCor/.  i?o7?im.,  t.  2,n.482;  Rivière,  Répét. 


écr.,  p.  867;Bédarride,  Jurid .  comm.,  n.  481  et  s.; 
Rodière,  t.  2,  p.  1 1  ;  Garsonnet,  1'^  édit.,  t.  5,  p.  426, 
§  1027.  —  Contra,  Bonnier,  n.  959  et  960;  Boitard, 
Colmet-Daage  et  Glasson,  t.  2,  n.  660;  Orillard, 
n.  887;  Démangeât,  sur  Bavard,  Tr .  dedr.  comm., 
c.  6,  p.  514  et  s.  —  V.  notre  Rép.gén.alph.  dudr. 
fr.,  v"  Jugement  et  arrêt  (mat.  civ.,  n.  4308  et  s. 
=  Sur  la  péremption  des  jugements  rendus  en  ma- 
tière commerciale,  V.sw^jrà,  art.  156,  n.  38,  42  et  s., 
49  et  s. 

2.  Mais  en  ce  qui  touche  les  jugements  par  défaut 
faute  de  comparaître,  on  décide,  d'après  l'art.  643, 
Code  comm.,  que  l'opposition  est  recevable  jusqu'à 
l'exécution.  A  cet  égard,  l'art.  643,  C.  comm.,  a  abrogé 
l'art.  436,  C.  pr.,  lequel  déclarait  l'opposition  non 
recevable  après  la  huitaine  de  la  signification  du 
jugement.  — Cass.,  31  mars  1828  [S.  et  P.  chr., 
D.  p.  28.  1.  199,  D.  hèp.,  v°  Jugem .  par  déf . , 
n.  323]  —  Lvon,  28  févr,  1825  [S.  et  P,  chr., 
D.A.  25,  2.  143] 

3.  L'opposition  àuu  jugement  par  défaut  faute  de 
comparaître,  rendu  par  un  tribunal  de  commerce, 
est  recevable  jusqu'à  l'exécution,  bien  que  la  par- 
tie condamnée  ait  déjà  formé  opposition  sur  un 
procès- verbal  de  saisie,  si  cette  opposition  était  nulle 
pour  n'avoir  pas  été  renouvelée  par  un  acte  exprès 
dans  les  trois  jours.  —  IMotz,  8  mai  1824  [S.  et  P. 
chr.,  D,  A,  9'.  730,  D.  Rép.,  r"  cit..  n.  329]  — 
V.  infrà,  ail.  438. 


(1)  Cet  arUcle  a  été  modifié  pai-  l'article  643  du  Code  de  com- 
merce, ainsi  conçu  :  ■(  Néanmoins  les  articles  15«,  158  et  159  du 
même  Code  (Code  de  procédure  civile\  relatifs  au.\  jugements 


par  défaut  rendus  par  les  tril)uiiauv  inférieurs,  seront  appli- 
cables au.\-  jugements  rendus  par  défaut  par  les  tribunau.v  île 
commerce.  )> 
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4.  Au  suiplus,  rai-t.643,  C.  comm..  qui,  par  déro- 
gatîonù  l'art.  436,  C.  proc.civ.,  rend  applicables  en 
matière  commerciale  les  art.  158  et  159  du  même 
Code,  relatifs  au  délai  d'opposition  axix  jugements 
par  défaut,  ne  concerne  que  les  jugements  par  défaut 
faute  de  comparaître  ;  l'art.  436,  qui  fixe  ce  délai  à 
luiitaiue  de  la  signification  du  jugement,  est  resté  en 
vigueur  à  l'égard  des  jugements  par  défaut  faute  de 
conclure.  —  Cass.,  23  août  1865  [S.  65.  1.401,  P. 
65.  1054,  D.  p.  65.  1.  252]  —  Bordeaux,  15  mais 
1871  [S.71.  2.  62,  P.  71.  278,  D.  p.  72.  5.  287]  ; 
Amiens.  22  mai  1872  [S.  72.  2,  40,  P.  72.  216, 
D.  p.  72.  2.  Iil6]  -  Sic,  Garsonnet,l™  édit.,,  t.  5, 
p.  426,  §  1028,.  note  1.-  V.  sufrà,  art.  157,  n.  39 
et  40  —  Sur  le  point  de  savoir  jusqu'à  quelle  épo- 
que est  renouvelable  l'opposition  formée  contre  les 
jugements  déclaratifs  da  faillite  et  contre  ceux  qui 
fixent  à  une  date  antériera'e  l'époque  de  la  cessa- 
tion des  paiements,  V.  notre  Code  comm.  annoté, 
art.  580 

5.  Ainsi  donc,  l'opposition  à  un  jugement  du  tri- 
bunal de  commerce  rendu  par  défaut,  contre  une 
partie  qui,  après  avoir  opposé  un  déclinatoire,  refuse 
de  plaider  sur  le  fond,  n'est  recevable  que  pendant 
huitaine  à  partir  de  la  signification.  —  Ainîens,  18 
déc.  1822  ,  S. et  P.  chr.,  D.  A.  10..501,D.  Rép.,  v"cit., 
n.  326-4°] 

6.  Jugé  aussi,  en  termes  généraux,  que  l'opposi- 
tion à  un  jugement  par  défautfaute  de  plaider, rendu 
par  un  tribunal  de  conameree,  contre  une  partie  qui 
a  comparu  par  un  agréé  ou  fondé  de  pouvoir,  mais 
qui  n'a  j)as  défendu  au  fond,  doit  être  formée,  à 
peine  de  déchéance,  dans  la  huitaine  du  jour  de  la 
signification  à  la  partie,  bien  qu'il  n'y  ait  pas  eu  de 
signification  à  l'a^^^réé.  —  Toulonse,  8  mai  1824  [S. 
et  P.  chr.,D.  a.  9.  724,  D.  Rép^v"  cit.,  n.  326-3°]  — 
CoHtrà,  Paris,  22  mai  1824  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  9. 
725,  D.  Ré2}.,  vo  cit.,  n.  325-1°] 

7.  Le  délai  de  huitaine  dans  lequel  doit  être  for- 
mée l'opposition  aux  jugements  par  défaut  des  tri- 
bunaux de  commerce  court,  dans  le  cas  où  le  ju- 
gement a  été  rendu  contre  une  partie  qui  a  com- 
paru par  un  mandataire,  et  qui  a  seulement  été 
condamnée  faute  de  plaider,  à  partir  de  la  signifi- 
cation de  ce  jugement  faite  à  la  partie  elle-même  : 
ce  délai  ne  saurait  avoir  pour  point  de  départ  la 
signification  faite  au  mandataire,  celui-ci  n'ayant 
pas,  à  moins  de  pouvoir  spécial,  qualité  pour  recevoir 
cette  signification.  — Cas-i.,  26  avr.  t859,  précité. 

8.  Décidé  même  d'une  manière  absolue  que  l'op- 
position à  tout  jugement  par  défaut  rendu  en  ma- 
tière commerciale  est  recevable  jusqu'à  l'exécution 
du  jugement,  sans  distinction  entre  le  cas  d'un  ju- 


gement par  défaut  faute  de  comparaître,  et  le  cas 
d'un  jugement  par  défaut  faute  de  plaider. —  Lvon, 
30  avr.  1833  [S.  33.  2.  576,  P.  chr.,  D.  P.  3.1  2. 
151,  D.  Réf.,  v°  JiKjem^  par  déf.,  n.  325-3°]^ — 
Paris,  14  juill.  1835"  [S.  35.  2.  369,  P.  chr.,  D.  P. 
35.  2.  132,  D.  R'p.,  loc.  cit];  26  févr.  1836  [S.  36. 
2.  150,  P.  chr.,  D.  p.  36.  f.  47,  D.  Rép.,  loc.  cit.']: 
11  juill.  (24  juin)  1844  [S.  45.  2. 165,  P.44.  2. 143]  ; 
i'-'-  août  1844,  Destenay  [S.  45.  2.  165,  P.  44.  2.  142, 
D.  p.  44.  4.  248,  D.  Rép.,  loc.  cit];  l""-  août  1H44, 
Fremeau  [S  45.  2.  165,  P,  44.  2.  142,  D.  p.  44. 
2.  248,  D.  Rép.,  loc.  cit.l  —  Sic,  Carré,  quest.  n. 
1546  ;  DemiauCrouzilhac,  p.  314  ;  Boitard,  Colmet- 
Daage  et  Glasson,  loc.  Git.\  Orillard,  n.  887. 

9.  Quelle  que  soit  l'insuffisance  des  pouvoirs  don- 
nés au  représentant  d'une  partie  qui  a  formé  oppo- 
sition à  nu  jugement  par  défaut  rendu  contre  elle 
par  un  tribunal  civil  statuant  en  matière  de  com- 
merce, cette  oppo.sition,  si  elle  est  d'ailleurs  régu- 
lière en  la  forme,  n'en  est  pas  moins  recevable,  et 
oblige  les  juges  à  examiner  au  fond  les  moyens  sur 
lesquels  elle  est  fondée.  —  Met/,.  26  avr.  1870  [S. 
70.  2.  330,  P.  70.  1 194,  D.  p.  70.  2.  193j 

10.  L'opposition  produit  en  matière  commerciale 
un  effet  suspensif.  —  Garsonnet,  l'"  édit.,  t.  5, 
p.  479,  §.  1054,  note  3. 

11.  On  admet  dams  une  opinion  que  les  tribunaux 
de  commerce  ne  peuvent  ordonner,  dans  les  cas  qui 
requièrent  célérité,  que  leurs  jugements  par  défaut 
seront  exécutés  par  provision  et  nonobstant  opposi- 
tion. —  Turin,  1«^  févr.  1813  [S.  et  P.  chr  .  D.  a.  9. 
755,  D.  Rép.,  v  Jugem.,vi.  6&7t  :  14  sept.  1813 
(1812)  fS.et  P.  ck-.,D.  a.  9.  755,^  J.  Rép.,  loc.  cit.] 

—  Sic,  Pardessus,  t.  4,  n.  1381  ;  Orillard,  n.  876; 
Thomine-Desmazures,,  t.  1,  n.  481;  Chauvcan,  sur 
Carré,  quest.  1549  bis;  Bourbeau,  t.  6,  p.  381  ;  Joc- 
cotton,  Effets  du  jugement  par  défaut,  Rer.  pral., 
t.  10,  p.  423  et  s.,  Garsonnet,  l'^  édit.,  t.  5,  p.  480 
et  481,  §  1054.  —  V.  suprà,  art.  155,  u.  20. 

12.  Jugé  au  contraire  que  les  tribunaux  de  com- 
merce peuvent,  comme  les  juges  civils,  ordonner 
l'exécution  provisoire  de  leurs  jugements  par  défaut. 

—  Cass.,  9  févr.  18 1 3  [S.  et  P.  chr.,  D.  A.  9.  7.54, 
D.  Rép.,  \°Juffe>n'. ,  n.  66 S- 2^]  —  Besançon,  28  mars 
1811  [S.  et  P.  chr.,  D.Rép.,  v°  cit.,  n.  668-2°]  — 
Douai,  11  janv.  1813  [S.  et  P.  chr.,  D.  .v.  9.  753, 
D.  Rép.,  v"  cit.,  n.  668-2°]  —  Sic,E.  Vincens,  Lé- 
gisl.  comm.,  t.  1,  p,  106;  Carré,  quest.  1549  bia; 
Pigeau,  t.  1,  p.  '731  et  733;  Bioche,  v°  Jugement 
par  défaut,  n.  325  ;  Nouguinr,  t.  3,  p.  lli  ;  Cadrés. 
C.  proc.  comm.,  p.  107;  Rodière,  t.  2",  p.  12; 
Bioche,  \"Jugem.  par  déf..  n.  346;  Lj'on-Caen  et 
Renault,  t.  1,  n.  483  Un. 


Art.  437.  L'oppo,sition  contieuJra  les  moyen.s  de  ropi,>09aiit,  et  assignation  dans  le 
délai  de  lu  loi;  elle  sera  signifiée  au  domicile  élu.  —  0.  Proc.  civ.,  20,  Kil,  41(),  103H: 
C.  civ. ,  111  :  Tarif  du  16  févr.  1807,  art.  29. 


1.  Le  défaillant  peut  évidemment  faii'e  signifier 
son  opposition  au  domicile  réel  du  demandeur.  — 
Rodière,  t.  2,  p.  12  ;  Grarsonnet,  P"*  édit.,  t.  5,  p.  454, 
§  1042,  note  3  ;  Carré  et  Chauveau,  quest.  1545  bis 
et  ter.  —  V.  noti'e  Rép.gén.  alph.  du  dr.fr.,  v°  Ju- 
gement et  arrêt  (mat.  civ.)  n.  4366  et  s. 

2.  Il  y  aurait  lieu  de  déclarer  nulle  l'opposition, 
faite  d'après  les  dispositions  de  notre  article,  qui  ne 


serait  pas  motivée,  qui  ne  contiendiait  pas  assigria- 
tion  dans  les  délais  de  la  loi  ou  qui  serait  signifiée 
ailleurs  qu'an  domicile,,  soit' réel,  soit  élu,  du  de- 
mandeur. —  Gai-sonnet,  T"  édit.,  t.  5,  j..  455, 
§  1042,  note  9.  —  Sur  des  formes  spéciales  d'opi)0- 
sition  autres  que  celle  prévue  par  notre  texte, 
V.  infrà.  art.  438,  n.  1  et  s. 
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Art.  438.  L'opposition  taite  à  rin.staut  de  rexécution,  par  dcclaration  sur  le  procès- 
verbal  de  l"liui.«sier,  arrêtera  rexécution;  à  la  charge,  par  l'opposant,  de  la  réitérer  dans 
les  trois  jours,  par  exploit  contenant  assignation;  passé  lequel  délai,  elle  sera  censée  non 
avenue.  —  C.  proc.eiv.,  162,  1029. 


1.  En  matière  commerciale,  comme  en  matière 
civile,  Ioi>qne  l'opposition  à  un  jugement  par  dé- 
faut foimée  sur  procès- verlial  de  saisie  ou  tout  au- 
tre acte  d'exécution,  n'a  pas  été  réitérée  conformé- 
ment à  la  loi,  l'exécution  peut  être  continuée,  sans 
qu'il  soit  besoin  de  le  faire  ordonner.  —  Paris,  24 
:vjût  1831  [S.  32  2,  300,  P.  clir.,  D.  p.  32.  2.  12c., 
D.  7?e/j.,  v'^Jiifjcm.pardéf.,  n.  328-1°]  —  Sec,  Carré, 
qucst.  1545;  Demiau-Crouzilliac,  p.  315;  Tliomino- 
Desmaznres,  t.  1,  p.  r.58;  Orillard,  n.  887.  —  V. 
notre  Rép.  yen.  alph.  du  dr.fr.,  v°  Jugement  et 
(iriêl  (jnat.   civ.  et  commerc.)  n.  4.S54  et  p. 

2.  L'ojiposition  à  un  jugement  j'.ar  défaut  d'un 
tribunal  de  commerce,  formée  au  moment  de  l'exé- 
cution du  jugement,  doit,  sous  peine  de  nullité,  être 
réitérée  dans  les  trois  jours,  et  non  pas  seulement 
dans  la  huitaine  :  la  disposition  de  l'art.  438  surce 
]oint  n'a  point  été  abrogée.  —  Nîmes,  9  août  1819 
[S.  et  P.  chr.,  D  A.  9.  730,  D.  B>'p.,  i»  cit., 
n.  328-2<']  —  Lyon,  30  nov.  1830  [S.  32.  2.  391, 
V.  chr.,  D.  p.  33.  2.  68,  D.  Rép.,  v''dt.  n.  330.]  — 
iSVc,  Bourbeau,  t.  6,  p.  363;  Chauveau,  sur  Carré, 
quest.  154G  lis  et  fer;  Garsonnet,  V"  édit.,  t.  5, 
]).  467,  §  1047,  note  10.  —  Sur  le  point  de  savoir 
s'il  y  a  lieu  de  joindre  au  délai  de  3  jours  celui  de 
distance,  V.  dans  le  sens  de  l'affiimative,  suprà, 
art.  162,  n.  31   et  32;  Garsonnet,  1'''  édit.,  t.  5,  p. 


466,  §  1047,  p.  467,  §  1047,  note  10;  Botirbeau, 
t.  6,  ]).  357;  Chauveau,  sur  Carré,  quest.  1546  lis 
et  ter. 

3.  Est  non  avenue  rop]iosition  à  un  jugement  par 
défaut  faute  de  comparaître  rendu  par  un  tril)unal 
de  commerce  lorsque  cette  opposition,  consignée  au 
procès-verbal  de  l'huissier  au  moment  de  la  saisie- 
exécution,  n'a  pas  été  réitérée  dans  les  trois  jours, 
mais  seulement  le  onzième  jour.  —  Gass.,  14  juin 
1899  [S.  1900.  1.  87,  P.   1900.  1.  87] 

4.  L'opposition  à  un  jugement  par  défaut  du  tri- 
bunal de  commerce,  faite  à  l'instant  de  l'exécution 
sur  le  procès-verbal  de  l'iiuissier,  est  nulle  et  non 
avenue  si  l'assignation  par  laquelle  elle  doit  être  réi- 
térée dans  les  trois  jours,  conformément  à  l'art.  438, 
a  été  donnée  devant  un  juge  incompétent,  par  exem- 
ple, si  l'assignation  a  été  donnée  devant  un  triimnal 
civil,  tandis  que  le  jugement  avait  été  rendu  parle 
tribunal  de  commerce.  —  Bordeaux,  19  avr.  1850 
fS.  51.  2.  181,  P.  52.  2.  607,  D.  p.  51.  2.  162, 
D.  Rép.,  v"  Jtifiem  par  déf.,  n.  300-2"] 

6.  On  admet  qu'en  dehors  des  formes  d'opposition 
réglementées  par  les  art  437  et  438,  il  en  existe 
une  autre  qui  consiste  dans  le  dé])ôt  de  conclusions 
à  la  barre  des  tribunaux  de  commerce.—  Garsonnet, 
1'-'^  édit.,  t.  5,  p  465,  §1047.  —  V.  suprà.  art.  160, 
.1.  5  et  6;  art.  162, n.  47. 


Art.  439.  Les  tribunaux  de  commerce  pourront  ordonner  l'exécution  provisoire  de 
leurs  jugements,  nonobstant  Tajipel,  et  sans  caution,  lorsqu'il  y  aura  titre  non  attaqué,  ou 
condaïunation  précédente  dont  il  n'y  aura  pas  d'appel  :  dans  les  autres  cas,  l'exécution  pro- 
visoire n'aura  lieu  qu'à  la  charge  de  donner  caution,  ou  de  justifier  de  solvabilité  suftî.sante. 
—  C.  i)roc.  civ.,  135  etsuiv.;  C.  civ.,  2011,  2040  et  suiv.;  Tarif  du  1<;  févr.  1807,  art.  29. 


INDKX    .\  l.rlIABÉ'lIQfl-. 


Abus  (le  confiance,  28. 

Agent  lie  change,   1. 

Appel,  1,  7,  27. 

Billet  ù  ordre,  28. 

Caisse  des  dépôts  et  consigna- 
lions,  24. 

Caution,  2  et  s. 

Caution  (réception  de  la).  21 
et  s. 

Cessation  de  paiements,  25. 

Compensation,  lij. 

Compétence,  22. 

Concurrence  déloyale,  23. 

Condamnation  pécuniaire,  S. 

Consignation,  24,  32. 

Cour  d'appel,  31  et  s. 

Dépens,  26. 

Dommages-intérêts,  23. 

Effet  de  commerce,  17. 

Effet  rétroactif,  22. 

Effet  susjjeuslf,  1 . 


Enquête,  12. 

Exécution  provisoire,  1  et  s. 

Faillit-,  25. 

Incident,  10. 

.Jugement  interlocutoire,  13. 

-Jugement  par  défaut,  2. 

Opposition,  7. 

I'  .iement,  16  et  17. 

i'iaidoierieau  fond,  lOet  11. 

Prescription,  16. 

l'romesse     verbale     reconnue 

14  et  15 
Pi-opriété,  18. 
Kéféré,  36. 

Secret  professionnel,  1. 
Solvabilité,  19  et  20. 
Sursis  il  l'e.x'écution,  29  et  s. 
Titre  authentique,  14. 
Titre  non  attacjué,  16  et  s. 
L'sure,  28. 


1.  Ainsi  qu'il  résultera  des  explications  qui  vont 
suivre,  il  semble  que  l'on  peut  prendre  comme  règle 
qu'en  thèse  générale  l'effet  suspensif  de  l'appel 
n'existe  pas  ;i  l'égard  des  jugements  rendus  en  ma- 
tière commerciale.  —  Toutefois,  il  est  bon  d'ob.ser- 
ver,  dès  le  début,  que  l'exécution  provisoire  ne  peut 
faire  obstacle  à  l'effet  susiiensif  de  ra]ipel  que  re- 
.lativcment  à  une  condamnation  pécuniaire,  et  non 

à  une  condamnation  comminatoire,  éventuelle  et 
incertaine,  consistant  iwur  des  agents  de  change 
à  faire  dans  un  certain  délai  une  déclaration  qu'ils 
estiment  contraire  à  l'obligation  du  secret  profes- 
sionnel qui  leur  est  im])Osé.  —  Paris,  l"'  avr.  18H2 
[S.  83.  2.  244,  P.  83.  1. 1230,  D.  r.  82.  2.  229]  — 
Sic,  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  1,  n.  493. 

2.  Les  jugements  des  tribunaux  de  commerce 
sont,  de  plein  droit,  exécutoires  par  pi'ovision, 
moyennant  caution  :  leur  exécution  piovisoire  n'a 
besoin  d'être  ordonnée  que  lorsqu'elle  doit  avoir 
lieu  sans  caution.  —  Cass.,  2  avr.  1817  [S.  et  P. 
chr.,  D.  A.  1.  521]  ;  17  janv.  1865  [S.   65.    1.   169, 
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P.  65.  396,  D.  r.  65.  1.  .ô7]  ;  22  janv.  1867  [S.  67. 

1.  216.  P.  67.  520,  D.  r.  67.  1.  334]  —Rouen,  3  nov. 
1807  [S.  etP.  chr.,  D.  a.  1.  780];  19  fcvr.  1847 
[8.  48.  2.  736,  P.  49.  1.  396,  D.  p.  49.  2.  219, 
D.  Rép.,  v°  Jugem.,  n.  658-1°]  —  Nîmes,  31  août 
1800  [S.  et  P.  chr.,  D.  A.  1.521]  —  Lyon,  27  nov. 
1832  [S.  33.  2.93,  P.  chr.,  D.  p.  34.  2.  52,  D.  Rép., 
v°cH.,n.  656-1°]  —  Paris,  18  nov.  1844  [S.  44.  2. 
621,  P.  44.2.  518,  D.  Rép.,  *;°  cit.,  n.  656-2o]  ; 
24  juin.  1847  [S.  48.  2.  382,  P.  48.  1.  251,  D.  p.  49. 

2.  219,  D.  Rép.,  v"  cit.,  n.  658-1°]  —  Orléans,  31 
août  1847  [S.  48.  2.  150]  —  Sic,  Bédarride,  Juricl. 
comm.,  n.  496  ;  Démangeât,  surBravard,  t.  6,  p.  519 
et  520  ;  Carré  et  Chauveau,  quest.  1547  ;  Pardessus, 
n.  1383  ;  Thoraine-Desmazures,  1. 1,  n.  482  ;  Rivoire, 
n.  276;  Talandier,  n.  300;  Bioche,  vo  Tribunaux 
de  commerce,  n.  126;  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  1, 
n.  493;  Boncenne,  t.  6,  u.  373  et  s.  ;  Boitard,  Col- 
met-Daage  et  Glasson,  t.  2,  n.  663.  —  Sur  le  point 
de  savoir  si  les  tribunaux  de  commerce  peuvent, 
comme  les  juges  civils,  ordonner  l'exécution  provi- 
soire de  leurs  jugements  par  défaut,  V.  siqyrù, 
art.  436,  n.  10  et  s. 

3.  Jugé,  contrairement  aux  solutions  ci-dessus, 
que  les  jugements  des  tribunaux  de  commerce  ne 
sont  point  exécutoires  par  provision,  lorsque  cette 
exécution  n'a  pas  été  prononcée.  —  Metz,  3  févr. 
1819  [S.  et  P.  chr.,  D.  Rép.,  V  cit.,  n.  C57]  —Bor- 
deaux, 28  août  1827  [S.  et  P.  chr.,  D.  p.  28.  2.  42] 

—  Sic,  le.Pratic.  franc.,  t.  2,  p.  484;  Locré,  Esp. 
Code  de  comm.,  t.  9,  p.  523  (Prédit.),  ett.  4,p.  365 
(2*  édit  )  ;  Pigeau,  Comment. ,  t.  1,  p.  730  ;  Poucet, 
Jugements,  t.  1,  p.  438  ;  Rodière,  t.  2,  p.  12  ;  Gar- 
sonnet,  l'«édit.,  t    5,  p.  225  et  s.,  §  961, 

4.  Si  on  admet  le  système  exposé  en  premier  lieu, 
on  est  naturellement  amené  à  penser  que  lorsqu'un 
tribunal  de  commerce  a  ordonné  l'exécution  provi- 
soire dans  une  affaire  où  le  titre  n'a  pas  été  contesté  et 
n'exjirime  pas  qu'elle  aura  lieu  sanscaution,la  partie 
qui  a  obtenu  gain  de  cause  est  néanmoins  dispensée 
de  fournir  caution .  —Rennes, 29  janv.  1808 [P. chr., 
D.  Rép.,  v°  Jugem-,ii.  664]  — Sic,  Carré  et  Chau- 
veau, quest.  1.548.  —  Contra,  Thomine-Desmazu- 
res,  t.  1,  n.  482  ;  Boitard,  Colmet-Daage  et  Glas- 
i-on,  t.  2,  n.  663,  note  1  ;  Garsonnot,  1'''=  édit.,  t.  5, 
p.  225  et  226,  §  961,  note  7,  p.  227,  §  961  ;  Lyon- 
Caen  et  Renault,  t.  l,u.  493. 

5.  Il  a  cependant  été  décidé  que  les  jugements  des 
tribunaux  de  commerce,  lors  mêmequ'ilssontexpres- 
sément déclarés  exécutoirespar provision, nonob:stant 
appel,  ne  peuvent  être  exécutés  sans  que  la  partie  qui 
lésa  obtenus  fournisse  préalablement  caution  :  cette 
partie  ne  potirrait  se  soustraire  à  l'obligation  dont 
il  s'agit,  qu'autant  qu'elle  en  aurait  été  formellement 
dispensée  par  le  jugement  même.  —  Douai,  20  juin 
18.53  [S.  53.2.592,  P.  55.1.460,  D.p.  55.2.288] 

6.  ...  Que  si  l'exécution  provisoire  moj'ennant 
caution  est  de  dioit,  au  moins  faut-il  que  la  caution 
soit  donnée  préalablement  à  toutes  poursuites  :  il 
ne  suffirait  pas  de  TofErir  ultérieurement  et  après 
contestation.  —  Bordeaux,  28  août  1827,  précité. 

—  V.  suprà,  art.  135,  n.  86  et    87. 

7.  Dans  le  cas  où  la  partie  qui  poursuit  l'exécu- 
tion n"a  pas  été  dispensée  de  fournir  caution,  les 
poursuites  ne  peuvent  être  continuées,  une  fois  qu'il 
y  a  appel  ou  opposition,  qu'à  la  charge  de  donner 
cette  caution.  —  Orléans,  31  août  1847,  précité.  — 
V.  Lvon-Caen  et  Renault,  t.l,n.  495.—  V.  suprà, 
art.  436,  n.  10  et  s. 


><.  On  admet,  dans  un  système,  que  les  jugements 
des  tribunaux  de  commerce  sont  exécutoires  par  pro- 
vision sans  bail  de  caution,  lorsqu'ils  ne  prononcent 
l)asde  condamnations  pécuniaires.  —  Cass.,  17  janv. 
1865,  précité;  22  janv.  1867,  précité;  18  janv.'l870 
[S.  70.  1.  171,  P.' 70.  396,  D.  p.  70.  1.267];  20mai 
1879  [S.  81.  1.  452,  P.  81 .  1. 1172.  D.  p.  80. 1.35] 

-  Rouen,  3  juill.  1807  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  9  652, 
D.  Rép..  \"  jiigem..  n.  G58-3"]  —  Caen,  22  févr. 
1869  [S.  69.  2.  333,  P.  69.  1290,  D.  p.  70   2.  22] 

—  Sic,  Thomine-Desma/.tires,  t.  1,  n.  482;  Chau- 
veau, sur  Carré,  quest.  1547;  Bourbeau,t.  6, p. .390; 
Garsonnet,  Prédit.,  t.  5,  p.  227,  §  961; Lyon-Caen 
et  Renault,  t.  1,  n.  498. 

9.  Tel  est  le  cas  où  les  juges  ordonnent  une 
simple  mesure  d'instruction.  — Cass. ,22 janv.  1867, 
précité. 

10.  Et  le  cas  où  les  juges,  en  rejetant  un  incident 
soulevé  par  l'une  des  parties,  se  bornent  à  ordonner 
qu'il  soit  plaidé  au  fond.  —  Cass.,  17  janv.  1865, 
précité. 

11.  Tel  est  le  jugement  qui,  après  avoir  repoussé 
une  exception  de  déchéance,  ordonne  de  plaider  au 
fond.—  Cass.,  20  mai  1879,  précité. 

12.  Il  en  est  de  même  du  jugetnent  qui  ordonne 
une  enquête.  —  Cass.,  18  janv.  1870,  précité. —  Caen, 
22  févr.  1869,   précité. 

13.  ...Et  généralement  de  totis  jugements  interlo- 
cutoires,— Cass.,  18  janv.  1870,  précité. 

14.  L'exécution  provisoire  sous  caution  peut  être 
ordonnée  lorsqu'il  3'  a  titre  authentiqtie,  alors  même 
que  celui-ci  sei  ait  attaqué  ;  il  en  est  ainsi  au  cas  où 
il  y  a  promesse  verbale  reconnue.  —  Rodière,  t.  2, 
p.  9  ;  Bourbeau,  t.  6,  p.  386  ;  Garsônnet^l"'®  édit.,  t.  5, 


p.  225,  §  961. 


V .  Chauveau,  sur  Carré,    quest. 


1548  ter 

15.  Jugé  à  cet  égard  que  la  disposition  de  l'art. 
439,  portant  que  les  tribunaux  de  commerce  pour- 
ront ordonner  l'exécution  provisoire  de  leurs  juge- 
ments sans  caution,  lorsqu'il  y  aura  titre  non  at- 
taqué, s'applique  également  au  cas  où,  à  défaut  de 
titre,  il  y  a  convention  verbale  reconnue  par  les 
parties.  -  Bordeaux, 28  août  1847  [S.  48.  2.  383, 
P.  48.  1.410] 

16.  Les  mots  titre  non  attaqué  s'appliquent  au 
titre  dont  on  ne  conteste  ni  la  substance,  ni  la  forme, 
et  contre  lequel  on  n'oppose  que  des  iins  de  non 
recevoir  qui  ne  touchent  pas  à  l'existence  même  du 
titre.  —  Aussi  a-t-il  été  décidé  que  les  tribunaux  de 
commerce  peuvent  ordonner  l'exécution  provisoire 
de  leurs  jugements,  nonobstant  l'appel  et  sans  cau- 
tion, bien  que  le  défendeur  soutienne  que  le  titre 
invoqué  contre  lui  est  prescrit,  ou  éteint  par  paie- 
ment ou  par  compensation,  si  d'ailleurs  il  n'en  con- 
teste pas  l'existence  légale.  —  Paris,  18  oct.  1871 
[S.  71.  2.  246,  P.  71.''813,  D.  p.  72.  5.  223]  — 
Sic,  Chauveau,  quest.  1548  bis. 

17.  L'exécution  provisoire  peut  être  ordonnée 
sans  caution  par  un  jugement  qui  condamne  au  paie- 
ment d'un  effet  de  commerce,  en  rejetant  les  moyens 
opjiosés  à  cet  effet  par  la  partie  qui  l'a  souscrit  — 
Paris,  23niars  1814  [P.  chr.,  D.  Rép.,\'>  Jugem., 
n.  662-2°] 

18.  L'exécution  provisoire  sans  caution  d'un  ju- 
gement du  tribunal  de  commerce  a  pu  être  vala- 
blement ordonnée,  alors  que  la  contestation  avait 
roulé,  non  pas  sur  le  titre  en  lui-même,  mais  sur  la 
question  de  savoir  quel  était  le  propriétaire  du  titre. 
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—  Rennes,  20   nov.    1834    [P.    chr.,    D.    i'.   35. 
2.  52,  D.  lié/).,  v"  cit.,n.  GG.H-»"] 

19.  Un  tribunal  de  commerce  qui  ordonne  l'exé- 
cution provisoire  de  son  jai^^ement,  quoicpril  y  ait 
titie  attaqué,  ne  peut  dispenser  le  ileniandcur  de 
justifier  de  sa  solvabilité  sous  prétexte  qu'elle  est  no- 
toire. —  Cane,  que.st.  1549;  Tliomine-Desmazures, 
t.  I,  p.  662.  —  Coidrà,  An>i.  du  not.,  t.  2,  p.  526  ; 
Chauveau,  sur  Carré,  loc.  cit. 

20.  Les  auteurs  signalent  comme  pouvant  servir 
à  établir  l'existence  d'une  solvabilité  suffisante  pour 
dispenser  de  la  prestation  d'une  caution  les  pièces 
suivantes  :  dernier  inventaire,  titres,  effets  publies, 
récé])issés  de  marchandises,  etc.  —  Rodière,  t.  2, 
p.  10;  Bourbeau,  t.  6,  p.  393;  Garsonnet,  U'^édit., 
t.  5,  p.  227,  §  961. 

2L  Le  jugement  exécutoire  par  provision,  à  la 
charge  de  donner  caution,  ne  peut  être  mis  à  exécu- 
tion qu'autant  que  la  caution  a  été  préalablement 
fournie  :  il  ne  suffirait  pas  de  la  fournir  postérieure- 
ment à  l'exécution.  —  Cass.,  4  nov.  1863  [S.  63. 
1.   537.  P.  64.  209,  D    r.  64.   1 .  35] 

22.  Si,  par  exception  à  la  règle  de  l'effet  suspen- 
sif de  l'appel,  les  jugements  des  tribunaux  de  com- 
nierce  peuvent  êtve  susceptibles,  dans  tous  les  cas, 
d'une  exécution  jirovisoire  à  la  charge  de  donner 
caution,  la  réce])tion  de  cette  caution  ne  saurait  a- 
voir  d'effet  rétroactif.— Cass.,  3déc.  1884  [S.  87. 
1 .  300,  P.  87.  1.  740,  D.  p.  85.  1 .  189]  —  Sic, 
sur  le  principe,  Laurent,  Princ.  de  dr.  civ.,  t.  17, 
n.  179.  — Sic,  Sur  L'espèce,  Lj^on-Caen  et  Renault, 
t.  1,  n.  495.  —  Sur  le  point  de  savoir  quel  tribu- 
nal est  com[)éteut  pour  statuer  sur  les  contestations 
que  peut  faire  naître  Li  réeejition  d'une  caution,  V. 
suprà,  art.   135,  n.  92,  /n/m,  art.  442. 

23.  Spécialement,  la  partie  à  laquelle,  en  ma- 
tière de  concurrence  déloyale,  il  a  été  fait  défense 
par  letribunal  de  commerce, d'insérer  certainesmen- 
tions  dans  ses  annonces,  ;\  peine  de  payer  un  quan- 
tum fixe  de  dommages-intérêts  par  chaque  contra- 
vention nouvelle,  ne  peut  être  contrainte,  a]>rès  la 
réception  de  la  caution  fournie  par  l'adversaire,  à 
acquitter  les  sommes  afférentes  aux  infractions  par 
elle  commises  avant  le  jour  où  la  caution  a  été  four- 
nie. —  Même  arrêt. 

24.  L'exécution  ]>rovisoire  d'un  jugement  com- 
mercial peut  être  oidonnée  à  la  charge  par  la 
partie  qui  la  poursuit,  de  dépoi-er  à  la  Caisse  des 
dépôts  et  consignations  une  somme  égale  au  mon- 
tant des  condamnations  ju'ononcées  avec  frais  et 
accessoires,  ce  dépôt  équivalant,  soit  aune  caution. 
soit  à  la  justification  d'une  solvabilité  suffisante.  — 
Lyon,  8  août  1882  [D.  i-.  83.  2.  76]  -Sic,  Garson- 
net,  l"-"  édit.,  t.  5,  p.  227,  §  96l;  Lyon-Caen  et 
Renault,  t.  1,  n.  493.  —V.  notre  Code  civil  annoté, 
art.  2041,  n.  1,  20  et  s. 

25.  Et  il  im])ort(;  peu  que  la  partie  poursuivante 
soit  en  état  de  cessation  de  paiement,  si  la  faillite 
n'est  pas  déclarée,  le  dessaisissement  du  failli  n'aj-ant 
lieu  qu'à  partir  du  jugement  déclaratif,  et  le  gage 
ainsi  constitué  ne  garantissant  qu'une  dette  éven- 
tuelle, non  encore  née  au  moment  du  dépôt.  — 
Même  airêt. 

26.  En  admettant  que  les  tribunaux  de  commerce 
ne  puissent  pas  oi'donner  l'exécution  provisoire  de 
leurs  jugements  pour  les  dépens,  il  s'ensuit  que  le 
cautionnement  qui  peut,  en  cas  d'exéculion  par 
provision  des  jugements  des  tribunaux  de  commerce, 
être  exigi'  en  vue  df  cette  exécution,  ne  comprend 


}>as  les  dépens.  —  Paris,  7  janv.  1873  [S.  74.  2. 
24,  P.  74.  202,  D.  f.  73.  2.  120]  —  V.  suprà, 
art.  137,  n.  5  et  6;  Lvon-Caen  et  Renault,  t.  1, 
n.  494  bis. 

27.  L'exécurion  provisoire  sans  caution  d'un  juge- 
ment du  tribunal  de  commerce,  peut  être  demandée 
pour  la  première  fois  en  appel.  —  Paris,  1<"'  oct. 
■1873  [S.  73.  2.  292,  P.  73. 1227,  D.  p.  74.  2.  1871; 
Nancy,  1 1  juill.  1877  [S.  79.  2.  288,  P.  79.  1135, 
D.  v.  78.  2.  104] —  Sur  le  point  de  savoir  si  les 
juges  de  commerce  qui  ont  omis  d'ordonner  l'exé- 
cution provisoire  de  leurs  jugements  peuvent  pro- 
noncer cette  ext 'cution  par  une  disposition  jjostérieure, 
V.  suprà,  art.  (.%,  n.  13. 

28.  L'exécution  provisoire  ordonnée  par  le  tribu- 
nal de  commerce,  d'un  jugement  portant  condam- 
nation au  i)aiement  de  billets,  ne  peut  être  an-êtée 
par  cette  circonstance  que  le  débiteur  aurait  déjiosé 
une  plainte  en  usure  ou  abus  de  confiance  contre  le 
créancier  au  sujet  de  ces  mêmes  billets  —  Paris,  12 
nov.  (oct.)  1825  [S.  et  P.  chr.]  —V.  hifrà,  art. 460. 

29.  On  admet,  dans  un  système,  que  les  cours 
d'appel  ne  peuvent,  en  aucun  cas,  accorder  des  dé- 
fenses ni  surseoir  à  l'exécution  des  jugements  rendus 
par  les  tribunaux  de  commerce  :  la  prohibition  por- 
tée à  cet  égard  par  l'art.  647,  G.  comm.,  n'est  pas 
seulement  relative  au  cas  où  l'exécution  provisoire 
a  été  ordonnée  conformément  à  l'art.  439,  C.  proc.  — 
Paris,  6  fcvr.  1813  [S.  et  P.  chr  ,  D.  A.  I  .  524, 
D.  Rép.,  Y"  Appel  civ  ,  n.  1268]  —  Gand,  28  dcc. 
1833  [S.  34.  2.  397,  P.  chr.,  D  Rép.,  loc.  c?7.]  — 
Montpellier,  28  sept.  1824  [S.  et  P.  chr.,  D.  Rép., 
Inc.  cit.l  —Rennes,  10  juill.  1835  [S.  36.  2.  480, 
P.  chr.,  D.  H.  37.  2.  63,  D.  Rép.,  loc.  cit.']  — 
Agen,  9  août  1858  [S.  59.  2.  96,  P.  59.  922,  D. 
p.  58.  2.  74]  —  Sic,  Rivoire,  de  l'appel,  n.  308; 
Nouguier,  Trib  de  comin.,t.  3,  p.  156  ;  L3'on-Caen 
et  Renault,  t    1,  n.  494 

30.  Jugé,  au  contraire,  qne  Fart.  647,C.coram., 
n'a  point  dérogé  à  l'art.  459,  infrà,  que  la  prohibi- 
tion portée  par  le  premier  de  ces  articles  n'est  rela- 
tive qu'au  cas  où  l'exécution  provisoire  a  été  or- 
donnée conformément  à  l'art  439,  c'est-à-dire 
lorsqu'il  x  a  titre  non  attaqué  ou  condamnation 
précédente  sans  appel.  —  Bruxelles,  3  mars  1810 
[S.  et  P.  chr  ,  D.  .\.  l.  523,  D.  Rép..  r«  cit.,  n. 
1267] 

31.  Les  Cours  d'appel  ne  peuvent  surseoir  à  l'exécu- 
tion des  jugements  des  tribunaux  de  commerce  dé- 
clarés, même  mal  à  propos,  exécutoires  par  provision 
sans  caution.  -- Aix,  5  juill.  1862  [S.  63.  2.  167, 
P.  63.  990]  —  Besançon,  8  août  1868  [S.  68.  2. 
318,  P.  68.  1220,  D.  p.  68.  2.  187]  —  Met;c,  19 
(6)  mars  1869  [S.  69.  2.  100,  P.  69.  460,  D.  p.  69. 
2.  104]  -  Angers,  28  oct.  1878  [S.  79.  2.  76,  P. 
79    340] 

.32.  Et  il  en  est  ainsi  lors  même  que  la  partie  con- 
damnée offre  de  déposer  à  la  caisse  des  consigna- 
tions le  montant  en  principal,  intérêts  et  frais  de 
la  condamnation  prononcée.  —  Angers,  28  oct.  1878, 
précité. 

33.  On  soutient,  dans  une  o])inion,  qu'il  n'appar- 
tient pas,  en  ce  cas,  aux  cours  d'ai)pel  d'ordonner 
qu'il  ne  sera  procédé  à  l'exécution  provisoire  que 
moyennant  caution.  —  Besançon,  8  août  1868,  pré- 
cité. —  Metz,  19  mars  186!>,  firécité.  —  Sic,  Ri- 
voire, De  V appel,  n.  308,  Nouguier,  Trih.  de 
comm.,  t.  3,  p.  156;  Favard  de  Langlade,  Rép., 
v"  Appel,  sect.  1"',  §  3,  n.  5  ;  Tiiomine-Desraazures, 
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t.  1,  p.  702  ;  Chauveau,  sur  Carré,  quest.  1G67  bis; 
Bioclie,  v"  Appel,  ii.  477  ;  Cadrés,  Proc.  comni., 
p.  310;  Bédarride,  Juricl.  comm.,  n.  503  et  s.;  Cré- 
pon, \°  Appel,  t.  2,  11.  2986. 

34.  On  admet,  au  contraire,  dans  une  autre  opi- 
nion, qu'il  appartient  aux  cours  d'appel,  en  ce  cas, 
d'ordonner  qu'il  ne  sera  procédé  à  l'exécution  [iro- 
visoire  que  moyennant  caution  ou  justification  de 
solvabilité,  conformément  à  la  loi.  —  Limoges,  27 
août  1857  [D.  p.  59.  2.  74j  —  Aix,  5  juilL  1862, 
précité.  —  Angers.  28  oct.  1878,  précité.  —  Lvon, 
8  août  1882  [D.  p.  83.  2.  76J  -  Sic,  Lyon-Caen  et 
Renault,  t.  1,  n.  494;  Bédarride,  Juridict.  comm.. 
11.  503. 

35.  En  d'autres  termes,  si  les  Cours  d'appel  ne 


peuvent  surseoir  à  re.x.écution  des  jugementsdes  tri- 
bunaux de  commerce,  il  leur  appartient  de  vérifier 
si  l'exécution  provisoire  sans  caution  de  ces  juge- 
ments a  été  légalement  ordonnée,  et  de  décider  qu'il 
ne  sera  procédé  à  cette  exécution  provisoire  que 
moyennant  caution  ou  justification  de  solvabilité  suf- 
lisante.  —  Cass.,  27  janv.  1880  [S.  80.  1.  80,  P 
80.  165,  D.  p.  80.  1.  364]  ;18  juin  1900  [Gaz.  Pal. 
du  30  juin] 

36.  Le  juge  des  référés  ne  peut  ordonner  un  sur- 
sis à  l'exécution  provisoire  d'un  jugement  du  tribu- 
nal de  commerce.  —  Bordeaux,  23  déc.  1879  [S. 
80.  2.  175,  P.  80.  787]  -  V.  de  Belleyme,  Ord. 
mi-  référé^,  t.  1,  p.  495.  —  <Sic.  Lvon-Caen  et  Re- 
nault, t.  1,  n.  494. 


Art.  440.  La  caution  sera  présentée  par  acte  signifié  au  domicile  de  l'appelant,  s'il 
demeure  dans  le  lieu  où  siège  le  tribunal,  sinon  au  domicile  par  lui  élu  en  exécution  de 
l'article  422,  avec  sommation  à  jour  et  heure  fixes  de  se  présenter  au  greffe  pour  prendre 
communication,  sans  déplacement,  des  titres  de  la  caution,  s'il  est  ordonné  qu'elle  en  four- 
nira, et  à  l'audience,  pour  voir  prononcer  sur  l'admission,  en  cas  de  contestation.  — 
C.  proc.  civ.,  135.  517  et  s.;  Tarif  du  16  févr.  1807,  art.  29  ;  L.  24  mai  1872,  art.  24. 


1.  Le  cautionnement  pour  rexécution  provisoire 
d'un  jugement  rendu  par  le  tribunal  de  commerce 
ne  doit  pas  nécessairement  être  fourni  en  immeu- 
bles. —  Carré  et  Chauveau,  n.  1550;  Thomine-Des  • 
mazures,  t.  1,  p.  662;  Lyou-Oaen  et  Renault,  t.  1, 
n.  493;  Pardessus,  t.  4,  n.  1383.  —  V.  notre  Code 
civil  annoté,  art.  2019,  n.  15  et  s. 

2.  Le  délai  de  l'assignation  donnée  à  l'effet  d'assister 


à  la  réception  de  la  caution  offierte  pour  l'exécution 
provisoire  d'un  jugement  par  défaut  du  tribunal  de 
commerce,  et  signifiée  au  domicile  élu  par  le  dé- 
fendeur conformément  à  l'art.  422,  suprà,  n'est  pas 
susceptible  d'augmentation  à  raison  de  la  distance 
entre  le  domicile  réel  du  défendeur  et  le  lieu  où 
siège  le  tribunal.  —Cass.,  11  août  1862^  [S.  62.  1. 
1043,  P.  63.  105,  D.  p.  62.  1.  348] 


Art.  441.  Si  l'appelant  ne  comparaît  pas,  ou  ne  conteste  point  la  caution^,  elle  fera  sa 
soumission  au  greffe;  s'il  conteste,  il  sera  statué  au  jour  indiqué  par  la  sommation  :  dans 
tous  les  cas,  le  jugement  sera  exécutoire  nonobstant  opposition  ou  appel.  —  C.  proc.  civ., 
519  et  suiv.;  Tarif  du  Klfévr.  1807,  art.  29;    L.  24  mai  1872. art.  24 


Ce  sont  les  tribunaux  de  commerce  de  qui  éma- 
nent les  décisions  à  exécuter  qui,  malgré  la  règle 
de  l'art.  442,  sont  compétents  à  l'effet  de  recevoir 
lescautions  et  d'apprécier  la  solvabilité  de  la  par- 
tie qui,  éventuellement,  pourrait  être  obligée  d'en 
fournir  (Garsonnet,  2«  édit,  t.  2,  p.  103,  §  458). 


iSur  le  point  de  savoir  si,  du  droit  commun,  les  ju- 
gements de  réception  de  caution  sont  exécutoires  no- 
nobstant appel,  V.infrà,  art.  521;  s'il  en  est  ainsi 
des  jugemeats  rendus  par  les  juges  do  paix,  V.  .?m- 
prà,  ii.  25  mai  1838,  art.  11,  n.  6. 


Art.  442.  Les  tribunaux  de  commerce  ne  connaîtront  point  de  l'exécution  de  leurs 
jugements.    — C.  proc.  civ.,  472,  553. 


IN'DEX  ALPHABKl'IQUE. 


Appel,  24. 

Caution  (réception  de i,  10. 
Chemin  de  fer,  17. 
Commandement,  29. 
Compensation,  18. 
Compte  (i-edtlltion  de>,  12. 
Consignation,  3-5. 
Cour  d'appel,  3. 
Demande  nouvelle,  17. 
Dépens,  7. 


Dommageâ-intérôts,  13,  15. 
Domiuagei-intorèts  moratoires  , 

17. 
Enquête,  2. 
Enregistrement,  7. 
Evocation,  3. 
Extkîution  forcée,  1. 
Exécution  par  suite  d'Instance, 

lu. 
E.xécutlon  provisoire,  10, 


Exequatur,    1. 
Expertise,  2. 
Faillite,  1,  is. 
Huissier  commis,  16. 
Incident,  11. 
Interprétation,  6  et  s. 
Interrogatoire  sur  faits  et  ar 

ticles,  2. 
Jugement  définitif,  2. 
Jugement  étranger,  1. 
Jugement  interlocutoire,  3. 
Jugement  par  défaut,  16,30  et  s. 


J  ugement  préparatoire,  2 . 
Lettre  de  change,  5. 
Liiiuidation  de  dépens,  12. 
Liquidation  dédommages-inté- 
rêts, 12. 
Ministère  public,  24. 
Nullité,  29. 

Offres  réelles,  12,  2.5  et  2tj. 
Opposition,  4,  20. 
Paiement,  5. 
P«i«raentde  fiais.  25. 
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l'éremption  île  jugement, 

et  s.,  29. 
Quittance,  i. 
Ucnvoi,  3. 

RùjK-iition  de  l'indu,  5. 
Résolution,  19. 
Saisie-arrêt,  27. 
Saisie  conservatoire,  27. 


Saisie  exécution,  27. 

Serment,  U. 

Signification  de  jugement,  IG. 

Tierce-oppoïiitlon,  1. 

Tribunal  civil    5,  9,    11  et    15, 
I      29. 
I  Vente  sur  saisie,  28. 


1.  Il  faut  coiupremlre  sous  les  mots  exécution  de 
jugements  dans  le  sens  de  notre  article,  non  pas  tous 
les  actes  qui  touclieui  [ilus  ou  moins  directement  à 
l'exi'-cution  des  jugements,  mais  seulement  ceux  qui 
ont  pour  objet  direct  et  immédiat  l'exécution  for- 
cée des  condamnations  prononcées  par  ces  juge- 
ments. —  Boitard,  Colmet-Daage  et  Glasson,  t.'  2, 
n,  664;  Garsonnet,  21^  édit.,  t.  2,  p.  101  et  s., 
§  453.  —  V.  notre  Rép.  gén.  aipli.  du  dr.  fr., 
v"  CompiHence  civile  et  commei-c,  n.  970  et  s.  — 
Sur  le  point  de  savoir  si,  par  exception  à  la  règle 
de  notre  article,  le  tribunal  de  commerce  qui  a  pro- 
noncé une  faillite  est  compétent  pour  statuer  sur 
les  difficultés  que  peut  entiaîner  l'exécution  de  son 
jugement,  V.  notre  Code  de  commerce  annoté,  art. 
635.  —  Sur  le  point  de  savoir  si  les  tribunaux  de 
commerce  sont  compétents  pour  statuer  sur  la 
tierce  opposition  formée  contre  leurs  décisions,  V. 
iiifrà,  art.  475  et  476.  —  Sur  le  point  de  savoir  si 
les  trilmnaux  français  de  commerce  ont  compétence 
H  l'effet  de  revêtir  de  l'exequatur  les  jugements 
rendus  par  les  tribunaux  étrangers  de  commerce, 
V.  infrà,  art.  546. 

2.  Les  tribunaux  de  commerce  peuvent  d'ailleurs 
connaître  de  l'exécution  de  leurs  jugements  prépa- 
l'atoires.  L'art.  442  ne  s'applique,  en  effet,  qu'à 
l'exécution  des  jugements  détiuitifs.  —  Paris,  18 
déc.  1812  [S.  et  P.  chr.,  D.  a.  3.  366,  D.  Rép., 
\°  Compét.  comm.,  n.  380]  —  -Sic,  Garsonnet, 
2'=  édit.,  t.  2,  p.  102,  §  455.  —  V.  Lyon-Gaen  et 
Renault,  t.  1,  n.  375.  —  Sur  le  droit  pour  les  tribu- 
naux de  commerce  de  procéder  par  eux-mêmes  aux 
exjiertises,  enquêtes  et  interrogatoires  qu'ils  ont  or- 
doniK'S,  V.  suprô^  art.  428  ;  Garsonnet,  2"  édit.,  t.  2, 
p.  103,  §  455. 

3.  La  Cour  d'appel  qui  infirme  un  jugement  com- 
mercial interlocutoire^  et  qui  déclare  n"y  avoir  lieu 
à  évocation  parce  que  la  cause  n'est  pas  en  étar, 
peut  renvoj-er  sur  le  fond  devant  un  tribunal  de 
comirierce  autre  (|ue  celui  qui  a  rendu  lo  jugement 
inlii  nié  :  l'exécution  dans  le  sens  de  l'art.  472  infrà, 
ilevant  s'entendre  des  suites  à  donner  au  procès 
pour  arriver  à  une  solution  ;  et  les  art.  442  et  553, 
i>i/rn,  qui  interdisent  aux  tribunaux  consulaires  de 
connaître  de  l'exécution  de  leurs  jugements, 
n'avant  en  vue  que  l'exécution  définitive  et  forcée. 
—  Cass.,  6  juill;  1863  [S.  63.  1.  442,  P.  64.  271, 
D.  I'.  64.1.  27J 

4.  lia  été  décidé  qu'un  tribunal  de  commeice  est 
comiiétent  pour  connaître  de  l'opposition  formée  à 
1  exécution  d'un  de  ses  jugements,  si  l'opposition 
est  fondée  sur  une  quittance  qui  libère  le  débiteur 
de  la  condamnation  prononcée  contre  lui.  —  Bruxel- 
les, 14  mai  1806  [S.  chr.] 

5.  Jugé  toutefois  que  lorsque  le  débiteur  d'une 
lettre  de  cliange  a  été  condamné  par  un  jugement 
du  tiibunal  de  commerce  à  en  acquitter  le  montant, 
s'il  prétend  avoir  payé  depuis  ce  jugement  au  delà 
de  ce  qu'il  devait,  et  en  conséquence  forme  une 
action  en  restitution,  il  doit  porter  cette  action  non 


devant  le  ti-ilntnal  de  commerce,  mais  devant  le 
triliunal  civil.  —  Toulouse,  15  avr.  1828  [S.  et  P. 
chr.,D.  Réf.,  v°  Comjict.  coinin.,  n.  391] 

6.  Etant  tlonné  le  sens  restrictif  qu'il  y  a  lieu 
d'attacher  aux  dispositions  de  notre  article,  on  com- 
prend aisément  que  si  les  tribunaux  de  commerce  ne 
connaissent  jjas  de  l'exécution  de  leurs  jugements, 
cette  interdiction  ne  porte  aucune  atteinte  au  droit 
qui  leur a])])artient,  comme  àtoute  autre  juridiction, 
d'interpréter  les  décisions  ]>areux  rendues,  — Ca.ss., 
15  déc.  1896  [S.  97.  1.  183,  P.  97.  1.  183,  D.  r. 
97.  1.  451]  —  Sic,  Rodière,  t.  1,  p.  123;  Bourbean, 
t.  6,  p.  413;  Rousseau  et  Laisney,  v°  Compét.  des 
trib.  de  comm.,  n.  17  ;  Garsonnet,  2"  édit.,  t.  2, 
p.  102,  §  454  ;  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  1,  n.  376  ; 
Bioclie,  V"  Compét. j  n.  37.  —  V.  suprà,  second  ap- 
pendice au  titre  VIII,  n.  93  et  s. 

7.  Ainsi,  le  tribunal  de  commerce,  qui  a  rendu 
un  jugement  piononçant  la  condamnation  d'une 
partie  aux  dépens,  est  compétent  pour  statuer  sur 
une  action  intentée  ultérieurement  par  l'autre  par- 
tic  en  dehors  de  toute  mise  à  exécution  dudit  juge- 
ment, et  fondée  exclusivement  sur  ce  que  ce  juge- 
ment devrait  être  interprété  en  ce  sens  que  la  con- 
damnation aux  dépens  prononcée  comprendrait 
certains  droits  d'enregistrement  payés  à  la  Régie. 

—  Même  arrêt- 

8 .  L'examen  d'une  demande  de  cette  nature  ren- 
tre dans  les  attributions  du  tribunal  de  commerce, 
sauf  ;ï  lui  à  décider,  le  cas  échéant,  qu'il  n'y  a  pas 
lieu  àinterprétation. —  Même  arrêt. 

9.  Mais,  lorsque  la  contestation  qui  s'élève  sur 
l'exécution  du  jugement  d'un  tribunal  de  commerce 
dérive,  non  de  l'obscurité  des  termes  dans  lesquels  le 
jugement  est  conçu,  mais  de  l'appréciation  du  fait 
par  lequel  on  prétend  l'avoir  exécuté,  c'est  au  tri- 
bunal civil  et  non  au  tribunal  de  commerce  qu'il 
appartient  d'en  connaître.  —  Florence,  28  janv.  1811 
[S.  et  P.  chr  ,  D.  a.  3.  366,  D.  Rép.,  if  cit.,  n.  386] 

10.  Notre  article  n'est  pas  applicable  aux  actes 
d'exécution  qui  constituent  ce  qu'on  a])pelle  l'exécu- 
tion par  suite  d'instance  et  qui  ne  rentrent  jiasdans 
l'exécution  forcée  des  jugements. —  C'est  ainsi  que 
le  tribunal  de  commerce  est  compétent  pour  connaître 
d'une  demande  en  réception  de  caution  présentée 
à  l'elîet  de  poursuivre  l'exécution  i)rovisoire  d'un 
jugement  rendu  i)ar  lui  :  ce  n'est  pas  là  connaître 
de  l'exécution  de  son  jugement,  dans  le  sens  de 
l'art.  442.  —  Bordeaux,  20  mai  1837  [S.  37.  2.  261, 
P.  37.1.  605,  r).p.38.  2  113] -Trib.  comm.  Seine 
17  sept.  1884  [Gaz.  Pal  du  18  déc]  ;  5  sept.  1885 
[J.  La  Loi  du  23  sept.  1885]  — S/c,  Thomine-Des- 
inazures,  t.  1,  n.  52  et  484;  Lyon-Caen  et  Renault, 
t.  1,  n.  493;Gar.sonnet,2"  édit.,  t.  2,  p.  103  §  456. 

—  V.  suprà,  art.  135,  n.  92. —  Sur  la  compétence 
des  tribunaux  de  commerce  pour  recevoir  les  cautions 
ou  apprécier  la  solvabilité  de  la  partie  qui  pouriait 
être  tenue  d'en  fournirau  cas  d'exécution  jtrovisoire 
des  jugements  par  eux  rendus,  V.  suprà,  art.  441. 

11.  ...  Que  le  tribunal  de  commerce  qui  a  ordonné 
une  ]>restation  de  serment  est  compétent  [lour  con- 
naître d'un  incident  qui  s'élève  à  l'occasion  de  l'ac- 
com])lissement  de  cette  formalité...  C'est  là  un 
sini])le  complément  de  la  décision  rendue  et  non  pas 
un  acte  d'exécution  dont  la  connaissance  est  inter- 
dite aux  tribunaux  consulaires.  —  Colmar,  4  mai 
1841  |P.  41.  2.  695,  D.  Rép.,  \°  Compét.  comm., 
n.  386] 

12.  La  même  solution  doit  être  admise  en  ce  qui 
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concerne  les  redditions  de  comptes,  les  liquidations 
de  dépenset  de  dommages-intérêts  et  les  restitutions 
de  fruits. —  Ainsi,  lorsqu'un  procès  pendant  devant 
un  tribunal  de  commerce  a  été  éteint  par  les  offres 
faites  etacceptées  du  capital,  des  intérêts  et  d'une 
somme  pour  frais, sauf  à  parfaire,  les  difficultés  qui 
s'élèvent  sur  la  liquidation  desdits  frais,  doivent  être 
portées  devant  ce  même  tribunal,  seul  compétent  pour 
faire  cette  liquidation,  en  déterminer  la  quotité  et 
en  prononcer  la  condamnation.  —  Paris,  20  mars 
1847  [P.  47.  1.  477]  —  Sic,  Bioche,  v»  Exécution. 
n.  178  ;  Garsonnet,  2'édit.,  t.  2,  p.  103  et  104,§  456. 

13.  Il  a  été  décidé  que  lorsqu'un  tribunal  de  com- 
merce arondaranéunepartieàdesdommagesintérêts, 
à  mettre  par  état  ou  déclaration,  il  est  aussi  compé- 
tent pour  juger  les  difficultés  qui  s'élèvent  sur  la 
quotité  de  ces  dommages-intérêts,  ce  n'est  pas  de 
sa  part  connaître  de  l'exécution  de  son  jugement 
dans  le  sens  de  l'art.  442.  —  Douai,  20  août  1827 
[S.  et  P.  chr.,  D.  p.  28.  2.  150,  D.  R&p.,  v°  cit., 
n.  381] 

14.  Mais  jugé  que  les  tribunaux  c'vils,  seuls 
compétents  pour  connaître  de  l'exécution  des  ju- 
gements des  tribunaux  de  commerce,  sont  égale- 
ment compétents  pour  connaître  des  questions  ac- 
cessoires qui  se  rattachent  à  cette  exécution  — 
Cass.,  7  fevr.  1844  [S.  44.  1.  372,  P.  44.  1.  533, 
D.p.  44.  1.  117,D.i?e>.,  i-«oi7,n.402i;  31  déc.  1860 
[S     62.  1.204,  P.  62   902,  D.  p.  61.  1.  643] 

15.  Spécialement,  c'est  aux  tribunaux  civils  qu'il 
appartient  de  décider  si  une  condamnation  à  des 
dommages-intérêts  prononcée  parun  jugement  com- 
mercial, pour  le  cas  d'inexécution  d'une  condam- 
nation principale,  ont  été  encourus  par  la  partie 
condamnée.  —  Cass.,  31  déc.  1860  (motifs),  pré- 
cité. 

16.  Il  a  été  jugé  que  le  tribunal  de  commerce 
qui  prononce  un  jugement  par  défaut  a  le  droit  de 
cjm  mettre  en  même  temps  un  huissier  pour  procé- 
der à  la  signification  de  ce  jugement  :  ce  n'est  pas 
là  connaître  de  l'exécution  dudit  jugement,  mais 
seulement  pourvoir  à  la  sûreté  de  cette  exécution. 

—  Douai,  19  févr.  1828  'S.  et  P.  clir.,  D.  Rép., 
V  Conipét.  comm.,  n.  392]  —  Sic,  Lyon  Caen  et 
Renault,  Précis,  t.  2,  n.  3186  bis;  Traité,  t.  1, 
n.  374. 

1 7.  L'art .  442  ne  s'applique  pas  dans  le  cas  oii 
un  second  procès  a  pour  objet,  non  pas  l'exécution 
d'un  jugement  antérieur,  mais  une  demande  nou- 
velle sur  laquelle  le  tribunal  de  commerce  n'a  pas 
été  appelé  à  statuer.  —  Jngé,  en  ce  sens,  que,  lors- 
qu'rne  compagnie  de  chemins  de  fer,  condamnée 
par  un  premier  jugement  à  des  dommages-intérêts 
pour  retard  dans  l'expédition  de  marchandises  est 
actionnée  à  fin  de  condamnation  à  de  nouveaux 
dommages-intérêts  pour  continuation  de  ce  retard, 
le  second  jugement,  ne  statuant  pas  sur  l'exécution 
du  premier  et  ayant  un  objet  dift'éient,  p:ut  être 
comi)étemment  rendu  par  le  tribunal  de  commerce. 

—  Cass.,  15  févr.  1870  [D.  r.  71.  1.  170] 

18.  ...  Que  l'action  intentée  confie  la  faillite  par 
un  tiers  en  répétition  d'une  somme  qu'il  a  payée  au 
failli  en  exécution  d'un  jugement  rentre  dans  la 
compétence  des  tribunaux  de  commerce,  alors  que 
ce  tiers  prétend  qu'il  était  libéré  au  moment  du  paie- 
ment par  suite  d'une  compensation  qui  se  serait 
opérée  entre  lui  et  le  failli  :  ici,  en  effet,  il  s'agit 
de  savoir,  non  pas  si  l'exécution  a  été  régulière  et 
valable,  mais,  ce  qui  est  tout  dift'érent,  si  la  compen- 


sation a  pu  se  produire  nonobstant  la  faillite  de 
l'une  des  parties.  —  Cass.,  2  avr.  1890  [S.  92.  1. 
15,  P.  92.  l.  15,  D.  p.  91.  1.  182] 

19.  .  .  Et  que  lorsqu'un  tribunal  de  commerce, 
saisi  d'une  demande  en  résiliation  de  marché  for- 
mée pour  défaut  de  livraison  des  marchandises, 
condamne  le  défendeur  à  les  livrer,  sans  statuer  ex- 
plicitement sur  la  résiliation  du  contrat,  le  dema- - 
deur  peut,  faute  par  le  défendeur  d'avoir  satisfait 
à  ce  jugement  porter  de  nouveau  sa  demande  en  ré- 
siliation devant  !e  même  tribunal  ;  ce  n'est  pas,  de 
la  part  de  ce  tribunal,  prononcer  Im  in  idem,  ou 
connaîtrede  l'exécution  de  son  jugement  au  mépris 
de  l'art.  422.  —  Bordeaux,  27  mai  1830  [S.  et  P. 
chr.,  D.  p.  31.  2.  22,  D.  Réj).,  v"  cit.,  n.  383] 

20.  On  admet,  dans  un  système,  qu'en  interdisant 
aux  tribunaux  de  commerce  de  connaître  des  con- 
testations élevées  sur  l'exécution  de  leurs  jugements, 
les  art.  442  et  553,  infrà,  n'ont  entendu  parler  que 
des  difficultés  qui  peuvent  naître  à  l'occasion  de 
l'exécution  considérée  en  elle-même  et  formant  une 
procédure  distincte  ;raais  ces  tribunaux  sont  compé- 
tents pour  connaître  de  l'opposition  à  leurs  juge- 
mentsjilsle  sontdoncauesi  pour  connaître  des  contes- 
tations que  cette  opposition  peut  soulever,  notamment 
sur  le  point  de  savoir  si  un  jugement,  frappé  d'op- 
position, est  périmé  faute  d'exécution  dans  les  six 
mois  de  son  obtention.  —  Cass.,  12  févr.  1890 
[S.  90.  1.  396,  P.  90.   1.  959,  D.  p.  91.  1.  23] 

—  Sic,  Rodière,  t.  1,  p.  123  ;Bourbeau,t.6,  p.  414  ; 
Bioche,  v*'  Compétence,  n.  38  ;  Rousseau  etLaisnev, 
v°  Compétence  des  trih .  de  commerce, n.  51  ;  Gar- 
sonnet,  2^  édit.,  t.  2,  p.  103,  §  455;  Lyon-Caen  et 
Renan! tj  t.  1,  n.  374.  —  V.  sioiveRép.  gén.  alph  . 
du  dr.fr. ,  v°  cit.,  n.  1021  et  s. 

21.  Dans  ce  système,  les  tribunaux  de  commerce 
sont  donc  compétents  pour  connaître  les  demandes 
en  péremption  de  leurs  jtigements  par  défaut.  — 
Rouen,  26  août  1836  [S.  41.  1.  417,  P.  41.  1.  617, 
D.  p.  41.  1.  105.  D.  Ré]>.,v'>cil.,x).3HT\ 

22. ...  Alors  que  ces  demandes  sont  formées  inci- 
demment à  l'opposition  contre  ces  mêmes  jugements. 

—  Cass.,  27  nov.  1848 '[S.  49.  1.  253,  P."  49.  1.  38, 
D.  p.  49.  1.  25,  D.  Rép.,  r"  cit.,  n.  387]  —  Bour- 
ges, 31  janv.  1873  [S.  73.  2.  86,  P.  73.  442,  D.  p. 
74.  2.  67] 

23.  Mais  il  a  été  décidé,  en  sens  contraire,  que  le 
tribunal  de  commerce  n'est  pas  compétent  pour 
prononcer  sur  la  demande  en  péremption  de  ses  ju- 
gements rendus  par  défaut.  —  Aix  12  mars  1825 
[S.  et  P.  chr.,  D.  p.  25.  2.  203,  D.  Rép.,  v" 
Compét.  comm.,  n.  387]  —  Paris,  7  août  1847  [P. 
48.  1.  104]  —  Sic,  Chauveau,  sur  Carré,  quest. 
1551  bis;  Orillard,n.  65. 

24.  Et  cette  incompétence  peut  être  déclarée  en 
appel,  par  la  cour,  sur  la  seule  réquisition  du  mi- 
nistère public,  encore  que  la  partie  qui  a  obtenu  le 
jugement  conclût  à  la  confirmation.  —  Dijon,  6  avr. 
1819  [S.  et  P.  chr.,  D.  A.  3.  368,  D.  Rép.,  loc. 
cit.] 

25.  Tout  au  contraire,  lorfque  la  contestation  a 
pour  objet  un  acte  d'exécution  proprement  dit,  elle 
sort  de  la  compétence  des  tribunaux  de  commerce. 

—  Ainsi,  les  tribunaux  de  commerce  sont  incompé- 
tents relativement  à  la  validité  d'offres  réelles  ot 
consignations  faites  en  vertu  de  sentences  consulai- 
res. —  Cass.,  3  brum.  an  XII  [S.  et  P.  chr.,  D.  a. 
3.  366,  D.  Rép.,  r°  c//.,n.370]  —  Paris,  21  août  1810 
[S.   et  P.   chr.,  D.  a.   3.  367.   D.  Rép.,  v»  cit., 
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n.  388]  —  Sic,  Gaisonnet,  2"  édit.,  i.  2,  p.  101, 
§  453,  note  7.  —  V.  stq)rà,  art.  426,  notre  Eép.  gtn. 
ulpJi.  (kl  dr.  fr.,  v°  cit..  n.  985  et  s.  —  Sur  rincoiii- 
jiétence  des  trilmnaux  pour  statuer  sur  les  actions 
en  paiement  de  frais  faits  devant  la  juridiction  com- 
merciale, V.  miprà,  art.  60,  n.  2  et  s. 

26.  Mais  il  faut,  pour  que  le  trilmnal  de  com- 
merce soit  incomj)étent,  que  ces  offres  réelles  soient 
faites  en  vertu  d'un  jugement.  Si,  au  contraire,  uu 
débiteur  faisait  des  otïres  réelles  avant  tout  juge- 
ment, pour  se  libérer  d'une  dette  commerciale  par 
lui  contractée,  la  contestation  qui  s'élèverait  sur  cette 
demande  serait  de  la  comyiéîence  des  trilmnaux  de 
commerce.  —  Trili.  Seine,  25  juin  1877  [Gaz.  des 
Trih.  28  sept.  1877]  —  Sic,  Orillard,  n.  (Jtj  ;  Ruben 
de  Couder,  v"  Compétence,  n.55;  Rousseau  et  Lais- 
nej',  v"  C'ontp.  des  Trih.  de  comm.,  n.  20. 

27.  Les  tribunaux  de  commerce  sont  incompétents 
pour  connaître  des  demandes  en  validité  et  en  main- 
levée des  saisies  exécutions,  alors  même  que  ces 
saisies  ont  pour  cause  une  créance  commerciale  et 
qu'elles  portent  sur  des  bâtiments  de  mer.  —  Cass., 
11  nov.  1885  [S.  86.  1.  198,  P.  86.  1.  490,  D.  p. 
86.  1.  68]  —  Sic,  Garsonuet,  loc.   cit.;  Lyon-Caen 


et  Renault,  t.  1,  n.  374.  —  Sur  le  point  de  savoir 
quel  tribunal  est  compétent  pour  statuer  sur  les  de- 
mandes en  validité  ou  en  mainlevée  des  saisies 
conservatoires,  que  celles-ci  affectent  ou  non  la  forme 
de  saisie-arrêt.  —  V.  mprà,  art.  417,  u.  27  et  s, 

28.  Un  tribunal  de  commerce  ne  i>eut  d'ailleurs, 
d'une  façon  générale,  ni  procéder  par  lui-même, 
ni  faire  procéder  par  un  notaire,  à  la  vente  des 
biens  des  parties  condamnées  commercialement.  — 
Cass.,  24  nov.  1825  [S.  et  P.  chr.,  D.  v.  26.  1,  13, 
D.  Rép.,  v°  cit.,  n.  389] 

29.  Ainsi,  lorsqu'un  commandement  fait  en  venu 
d'un  jugement  par  défautd'un  tribunal  de  commerce 
est  argué  de  nullité,  sur  le  motif  que  le  jugement 
est  tombé  en  péremption,  la  demande  en  nullité 
doit,  comme  ]iortant  sur  l'exécution  du  jugement, 
être  portée  devant  le  tribunal  civil.  —  Vainement 
on  opjposerait  que  le  tribunal  se  trouve  parla  appelé 
à  pioiioncer  sur  la  validité  ou  l'efficacité  d'un  ju- 
geiuent  émanant  d'ime  autorité  égale  à  la  sienne, 
et  que  ce  droit  n'a|i])artient  qu'au  tribunal  de  com- 
merce, sur  opposition,  ou  à  la  Cour  dappel,  sur  a]i- 
pel.  —  Nîmes,  24  mars  1830  [S.  et  P.  chr.,  D.  i  . 
30.  2.  240] 
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Art.  C9. 


Pendant  rim}ire3sion  de  ce  volume,  une  loi  du  11  mai  1900  (promirlguée  dans  le  Journal  officiel  du  13  mai) 
■est  venue  modifier  les  dispositions  de  l'art.  69  du  Code  de  procédure  civile  :  cette  loi  est  ainsi  conçue. 

Article  unique.  —  L'ardcle  69  du  Code  de  procédure  civile  est  modifie  ain.si  quil 
suit  : 

«  9"  Ceux  qui  liabiteut  le  territoire  français,  hors  de  l'Europe  et  de  l' Algérie,  et  ceux  qui 
.-ont  établis  danslespays  placés  sous  le  protectorat  de  la  France,  autres  que  la  Tunisie,  au  par- 
quet du  Procureur  de  la  République  près  le  Tribunal  oii  la  demande  est  portée,  lequel  vi- 
sera l'original  et  enverra  directement  la  copie  au  chef  du  service  judiciaire  dans  la  colo- 
nie ou  le  pays  de  protectorat  : 

a  10"  Ceux  qui  habitent  à  l'étranger,  au  même  parquet  qui,  dans  les  mêmes  conditions, 
enverra  la  copie  au  Ministre  des  affaires  étrangères  ou  à  toute  autre  autorité  déterminée 
par  les  conventions  diplomatiques.  » 


\ .  Comme  il  est  facile  de  le  constater,  la  loi  nou- 
velle, élaborée  dans  un  but  de  simplitication,  ue  con- 
cerne, sauf  ce  qui  est  dit  de  la  Tunisie,  que  les  rap- 
ports du  parquet  qui  a  reçu  la  copie  de  l'acte  à  si- 
gnifier et  les  autres  organes  du  gouvernement  fran- 
çais qui  iieuveut  être  chargés  de  la  transmission 
et  de  la  remise  à  l'intéressé  ;  les  indications  précé- 
demment fournies  (V.  siq)rà,  art.  69,  n.  235ets.,  260 
et  s.)  sur  les  raiiports  des  jjarties  avec  le  ministère 
public  conservent  donc  leur  valeur  propre. 

2.  On  peut  même  observer  que  la  loi  nouvelle  a 
laissé  sous  l'empire  des  dispositions  du  droit  an- 
térieur la  transmission  par  le  parquet  des  actes  de 
procédure  lorsque  la  personne  intéressée  réside  à 
l'étranger  ;  pour  ce  cas,  le  ministère  public  doit, 
comme  par  le  passé,  tratismettre  les  actes  de  procé- 
dure au  ministère  des  afiFaires  étrangères  ou  à  toute 
autre  autorité  déterminée  par  les  conventions  diplo- 
matiques. —  V.  sttjjrà,  an.  69,  n.  259,  262  et  263. 

3.  Mais  il  n'en  est  plus  ainsi,  lorsque  la  personne 
à  laquelle  l'acte  est  destiné  habite  le  territoire  fran- 
çais ho'.s  de  l'Europe  et  de  l'Algérie  ou  est  établie 
dans  un  pays  placé  sous  le  protectorat  de  la  France, 
autre  que  la  Tunisie  ;  jadis,  en  pareille  hypothèse, 


les  copies  des  actes  de  procédure  devaient  être  trans- 
mises au  ministère  des  colonies. —  V.  sujjrà,  art. 
69,  n.  259  ;  désormais,  elles  doivent  être  adressées 
directement  par  le  parquet  lui-même  au  chef  du 
service  judiciaire  dans  la  colonie  ou  le  pays  de  pro- 
tectorat. 

4.  Il  est  essentiel  de  remarquer  que  la  loi  nou- 
velle, de  pure  administration  en  principe,  moditîe 
gravement  la  signification  des  actes  de  piocédure 
relatifs  aux  personnes  qui  habitent  la  Tunisie  :  celles- 
ci  étaient  jusqu'ici  assiguéessuivant  les  mêmes  règles 
que  cellesqui  habitent  un  état  étranger,  une  colonie 
française  ou  un  pays  de  protectorat  français;  il  suf- 
fisait de  remettre  copie  des  actes  de  procédure  les 
concernant  au  parquet  du  procureur  de  la  Républi- 
que près  le  tribunal  métropolitain  où  la  demande 
était  portée  :  désormais,  les  intéressés  qui  voudront 
faire  signifier  un  acte  à  une  personne  se  rendant  en 
Tunisie  devront  s'adresser  directement  aux  huissiers 
qui  y  sont  institués,  et  ceux-ci  devient  remettre 
l'acte  au  défendeur  suivant  les  formes  du  droit  com- 
mun ;  au  surplus,  cette  façon  de  procéder  était  déjà 
avant  la  loi  nouvelle,  obligatoire  à  l'égard  des  par- 
ties qui  résidaient  en  Algérie. 
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